Vigitizedb; 


NAZIONALE 


r 

ifv 

^ ï-‘  V' 

V «' 

1 ^ 

i ^ 

'/L 

Digitized  by  Google 


Digilized  by  Google, 


RÉIMPRESSION 

DS 

L’ANCIEN  MONITEUR. 


TOME  QUINZIÉME. 


s«e 


PARIS  TYPOCRAPHIE  DE  HEKBI  Pl.OX. 
lumiMiu»  PI  l’iupiriup. 

, Mi 


Digilized  by  Google 


RÉIMPRESSION 


. db 

L’ANCIEN  MONITEUR 

SlISLt  am0\^6  k\SiaW\QVE  Ï.T  \îkKUfeïiÉE 

« 

* •"  DE  LA 

RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

O 

DEPUIS  LA  RÉCNIOA  DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX  JUSQU'AI]  CONSULAT 

(■Ul  17S9  — W9^«mhf  1799) 

AVEC  DES  NOTES  EXPLICATIVES. 


ÉDITION  ORNÉE  DE  VI8NETTES,  REPRODUCTION  OES  GRRVURES  DU  TEMPS. 


Qu’il  est  utile»  6 AtbéDieu,  qu'il  est  bon  d'avoir  dm 
archives  publiques!  LA,  les  écrits  restent  fixes  et  ne 
varient  pas  selon  le  caprice  de  l'opinion. 

Dim.  /Bêcam  etuirt  dési^êm. 


TOME  QUINZIÈME. 

-> 


CONVENTION  NATIONALE. 


PARIS. 

HENRI  PLON.  IMPRIMEUR-ÉDITEUR, 

RUE  GARAKCIÈRE,  8. 

1859 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lOMTlR  UNIVERSEL. 

No  1,  Mardi  1"  Janvibb  1793.  — VÀn  2*  de  (a  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE, 

yanovis,  U 5 détemh^.  — Le  inécfvnteDtemenl  public 
te  m«nife*le  Tout  le»  |oon  davaDUie.  Les  Rush»  et  le  na* 
réekal  de  la  polke  Mnisiecb  ne  dis'lmaleiu  point  leora  in* 
quiétudes.  Celui-ci  même  va  quitter  incessainroent  Var< 
sovir*  elle  retirer  à la  campagne. — Dimanche  norembre» 
oo  ril  entrer  à la  Hedoute  un  groupe  de  15  ou  16  masques» 
trèsjojeuiettrésdansaDts.  Leurs  habits  étaient  chamarrés  , 
tle  rubans  rrteoloret.  A cet  aspect  inopiné,  une  terreur  pa- 
nique s'empara  des  Russes  qui  se  trouvaicDl  an  bal  ; ils 
crurent  voir  la  tête  de  Méduse  ; tous  vidèrent  la  Redoute, 
et  coururent  eoinnuniquer  au  général  KakholTskoI  la  non* 
vrelle  de  cette  terrible  apparition.  Aussilôt  grand  vacarme  ; 
toutes  les  troupes  de  Varsovie  fùrent  mises  sous  les  armes; 
rUas  passèrent  ainsi  la  nuit  entière.  Le  canon  roula  dans 
les  rues,  et  le  lendemain  les  marchands  de  la  ville  furent 
obligés  de  déposer  à la  police  les  elTrojables  rubans  ans 
lmb  couleurs  françaises  qu'ils  avaient  dans  leurs  boutiques, 
et  qui  s'aviiaieot  de  troubler  ainsi  le  sommeil  de  nos  doux 
bkértueus^ 

Ce  soid  nos  femmes,  et  surtout  les  plot  jolies,  qui  témoî- 
gnenl  baulemenl  leur  haine  et  leur  mépris  pour  nos  bar- 
bares oppresseurs.  Les  grhees  se  sont  encore  embellies  par 
le  courage  et  par  la  constance.  Elles  trouvent  dans  la  sedi- 
tude  leurs  seules  consolsiioni  du  présent  et  leurs  espé- 
rances pour  t'avenir.  Depuis  qu'un  sort  malheureux  a éloi- 
gné de  la  Pologne  les  citoyens  qu'elles  avaient  appris  b 
estimer,  elles  ne  communiquent  aucunement  ni  avec  les 
brigands  vomis  par  le  Nord,  qui  les  ont  forcés  de  fuir,  ni 
avec  les  traîtres  nationaux  qui  ont  pris  leur  place.  Il  y a 
quelque  temps  que  les  Russes  célébraient  b Wola,  près  de 
Varsovie , le  jour  de  la  naissance  du  général  Kakboffskol. 
Do  grœd  nomlKe  de  ft^moief  polonaises  invitées  b la  fêle, 
il  n'y  en  eut  que  Iroû,  d'une  classe  méprisable,  et  connues 
•coleroeot  par  leurs  débordements,  qui  s'y  rendirent.  Une 
étrangère  et  deux  femmes  russes,  avec  elles,  ocmipoaèrent 
en  tout  les  six  nirnipAes  de  ce  bat  m^ifique. 

Stanislas,  accable  de  son  néant , veut  se  retirer  avec  sa 
bimille  b Koueuioe  ; mais  la  confédération  russe  ne  le  lui 
permet  point.  Il  ne  reçoit  aucune  réponse  aux  fiéquenles 
lelties  qu'H  écrit  b Pétersbou  rg , et  il  en  est  désolé  ; mab 
ea  revanche,  ayaut  osé  manifester  b Grodno  le  désir  de  ra- 
voir le  eommandemeoi  de  ses  gardes,  il  s'est  attiré  une 
verte  semonce  de  Félix  Potocki,  qui  le  gourmande  rude- 
ment b ce  sujet,  et  lui  repète  que  son  premier  devoir  est 
d'obéir  aux  dbpositions  de  la  sérénbsime  confédération. 
Et  cependant,  malgré  toutes  ces  humiliations  dont  il  est 
abreuvé,  U retient  encore.  Uni  qoll  peut,  son  titre  fugitif 
de  roil 

M.  d’Enptrom.  chargé  d'aCbires  de  Suède,  • le  malheur 
de  joiudre  b une  vue  basse  beaucoup  de  curiosité,  il  était 
allé  dernièrement  vbiler  le  camp  que  les  Russes  ont  près  de 
Wola,  et  dans  lequel  ils  se  sont  fait  des  habitations  souter- 
raines. Lorgnette  en  main,  U examinait  tout  aUenÜvement  ; 
ce  qui  déplut  et  donna  de  l'ombrage  aux  Russes , au  point 
qu'Us  lalrircot  M.  d'Engstrom  et  le  tinrent  en  arrestation, 
sous  terre,  pendant  plusieurv  heures.  Leur  commandant 
lui  fit  ensuite  des  cKUses,  et  Us  appellent  cela  rendre  ao- 
lisfaelioH, 

Trois  cents  pièces  de  canon  qui  sont  dans  Parsenal  de 
Varsovie  ont  tenté  la  bieoveillance  des  Russes;  ils  les  ont 
demandées  I titre  de  prêt,  et  la  confédération  très  polie 
le«  leur  a accordées.  Ils  demandent  aussi  qu'on  leur  livre 
la  forteresse  de  Kamiénieç  en  Podolie , et  probablement  Us 
trouveront  encore  la  même  conde^ndance.  Celte  place, 
située  sur  la  frontière  turque,  esttn's  imporiantesct  comme 
nos  tflilleo'S  tirent  beaucoup  mieux  que  ceux  des  Russes 
il  est  qui-stion  aussi  de  les  leur  prêter.  Malheureusement 
p*-ur  lès  bonnes  Inlentioas  de  fa  lercntjsfme  confédération, 
i-os  braves  artilleurs  ne  témoignent  point  du  tout  la  même 
(.  ^Bplabance,  et  menacent  de  quitter  le  serviœ, 

3*  Série,  — Tome  II, 


PAYS-BAS. 

Candt  le  16  déttmbre,  — Tandis  qii'b  Bruxelles  on  in- 
sulte les  Français  nos  libérateurs  et  qu’b  la  voix  fanatique 
des  prêtres  on  égorge  les  sentinelles . notre  ville,  dans  le 
calme  et  Punion,  profile  des  bienfaits  que  la  IU)erté  noua 
apporte. 

Le  citoyen  Alexandre  Conrtois  agent  de  France,  est  allé 
lui-même  dans  la  West-Flandre  et  une  partie  de  la  Flandre, 
provoquer  l'organbatton  des  représentaoUi  provisoires  et 
celle  d'une  Conventioa  nationale.  En  très  peu  de  temps  11 
a fondé  des  clubs,  y a semé  les  vrais  principes  fait  des  pro- 
sélytes, élevé  l'ar^  de  la  liberté,  et  acquis  l'esüme  pta- 
Uique. 

ANGLETERRE. 

bétiTS  no  PAUxionT.  — eaiMami  ms  onnicivm. 

Dm  14.  Le  procureur-général  observe  que  la  drculatloa 
des  assignats  et  des  autres  papiers  fi  ançais  ( probablement 
les  billets  de  caisse  d'escompte)  dans  ce  pays  peut  devenir 
très  dangereuse:  en  conséquence,  il  sollidlc  un  bill  pour 
rempècber,  ainsi  que  les  promesses,  billets,  traites,  obliga- 
tions, ordm  pour  le  paleasenl  de  ceriainca  ■onunes,  etc.. 
Urées  de  France. 

M.  Burke  appuie  le  prindpe  de  cette  mesure  ; il  volt  dans 
la  circulation  de  ces  assignats  et  autres  papiers  de  France 
quelque  chose  qu'on  peut  caractériser  de  trahison.  Les  ac- 
üoea  de  certains  personnages  actueilemeot  dans  ce  pays, 
et  qu'il  regarde  comme  les  agents  de  la  faeüon  française, 
paràelpent  aussi  b cette  nature  de  délit,  quoique,  stricte- 
ment imriaDt,  on  ne  puisae  les  attaquer,  d'après  la  lettre  de 
Hicie  do  psffUiMni  paxaé  dans  la  15*  année  du  règne  d'E- 
douard 111.  Il  souhaite  que  la  ebvrohra ae  forme  incessam- 
ment en  comité,  même  de  surveillance  s'il  le  fbur,  et  pan* 
ooDSéqnent  secret,  pour  embrasser  des  mesures  générales 
de  sûreté  contre  les  maux  qui  la  menacent  delà  part  de  la 
France,  et  qu'il  a indiqués  dans  plusieurs  occasions  ; il  es- 
père qu'une  fois  prises,  elles  seront  suivies  b la  riguenr.— 
La  chambre  permet  de  présenter  la  motion  en  bill. 

Le  minisire  de  la  guerre  demande  17, 344  hommes  rffec- 
ti6,  y compris  1,610  invalides,  pour  le  service  courant  de 
terre  de  l'année  1793. 

H.  Fox  consent  b les  voler;  cependant  il  observe  qnele 
besoin  en  parait  moins  évident  que  cHut  des  matelots  : sans 
doute  le  ministre  s'était  déierminé  d'apris  la  crainte  de 
commotions imérieures;  c'était  même  ce  qui  avait  fait  con- 
voquer les  milices,  et  faire  tous  les  préparatifs  actuels; 
comme  U ne  partageait  pas  cette  crainte,  et  que  quand  U l'au- 
rait , ce  ne  serait  pas  Ik  les  moyens  qu'il  croirait  devoir  em- 
ployer, b la  rigueur  il  devrait  refuser  son  vote;  mais  il  le 
donne,  d'apr^  la  situation  générale  des  afEiires  avec  les 
puissances  étrangères,  qui  lui  semble  exiger  de  la  force  dans 
le  pouvoir  exécutif. 

J'appellerai  pourtant,  dit-il,  nessieon,  votre  attentioa 
sur  d'autres  points  qui  intéressent  le  service  militaire  et  la 
société.  Sans  doute  la  constitution  donne  au  rd  la  préro- 
gative de  disposer  des  places  dans  l'armée  ; mais  cette  préft^ 
gaiive  ne  lui  est  donnée,  comme  toutes  les  autres,  que  pour 
le  bien  du  peuple  ; et  nous , ses  représentants , nous  avons 
le  droit  d'en  examiner  l'usage,  lorsque  nous  disposons  en 
son  nom  de  l'argent  qui  est  le  fruit  de  ses  travaux.  Je  tais 
en  général,  et  j'en  ai  deux  exemples  particuliers,  qu’OB 
s'est  permis  de  casser  légèrement , pour  ne  pas  dire  plut, 
des  officiers  d'un  grade  supérieur,  aussi  recommandables 
par  leur  conduite  que  par  leurs  coonaissances  et  leur  bra- 
voure. L'un  est  jnoD  parent,  mais,  b ces  titres,  encore  plus 
mon  ami  (lord  Edwanl  Fitz-Gerald  ).  Je  ne  connais  l'autre 
(lord  Sempill)  que  par  des  onl-dircs,  mats  tous  b soo  avas- 
Uge. 

Leur  disgrbee  vient,  m'a-l-on  assuré,  d'avoir  sousent 
pour  aider  Ivt  Français  b soutenir  la  guerre  contre  les  ar-' 
mèes  combinées.  Je  n'examiuersi  pu  le  fond  de  celte  dé- 
marche, puisqu'il  faudrait  qu'une  motion  nous  y aulorisbl  : 
mais  qu'il  me  soit  permis  de  dire  en  passan  1 que  je  la  croit 
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Irgalect  mômt  Ute  diiroeil'caiiine.  D*aiUcQni  tN«  »V»t 
sans  eseni|ilc.  Ne  $ou»cii\imC'-nous  pas  dans  le  temps  ca 
lisveur  de  la  Corse  qoi  r^oa«sait  le  joug  de  la  France, 
quV-lle  subit  pourtant  ? N’en  a\uns-noa^  pas  agi  de  mûine* 
fclé  deinier,  qu;iiid  la  mallicureuse  (’ulogne  riS  lamail  des 
accourt  contre  rinfùmc  oppression  de  la  Kiissie?  Qui  ose- 
rait blâmer  cet  acte  dont  le  premier  oITicier  municipal  du 
rojaume  donna  rcscraple,  eiemple  qu'à  son  bomieur  la 
Mtioa  aVmpretaa  de  suirre  f Uèlas  I ces  secourt,  eiprca- 
sk>D  de  notre  amour  pour  la  liberté,  hommage  rendu  A la 
aouverainelé  des  oaiiooi,  n'ont  pu  soustraire  la  mitbeo- 
reuse  Pologne  au  foog  de  resclavage  ; et  c'est  ce  qui  aflhge 
^ruiidéiiM>nt  toute  ame  généreuse  et  tensible.  Pourquoi 
donc  eùt-il  été  plus  criminel  d'eiercerle  roéaseaete  de  vertu, 
de  remplir,  j'o»erais  presque  dire  le  même  devoir,  envers 
k Frauce,  dans  on  moment  oé  noos  étions  parfaitement 
oeulrea  avec  elle,  comme  h roi  l'aTouaH  luÎH&éme  à toute 
l’Europe,  dans  la  lettre  par  laqueUe  il  rappelaic  de  Paris 
aon  ambjis^adrur  ? 

L'opinant  prouve  qoe  ce  qui  n'étaât  et  ne  pouvait  être  un 
crime  pour  on  individu , n'était  pas  plus  blâmable  dans  un 
officier.  Q«e)  datqçer  ne  courruii  pas  la  liberté,  si  la  force 
qrmée  était  telleOHrnt  dans  la  main  du  roi,  qm'lsoléedu 
reste  de  la  nation,  elle  eût  des  intérêts  difléreuu?  On  l'a- 
vait d bien  prévu,  qu'en  rcoonuataaant  U itécessîie  d'un 
établissement  militaire  dans  qu'on  renouve- 

lait tous  les  ans,  on  riiReall  que  les  officiers  eussent  des 
propriétés  territoriales;  c'était  un  gage  de  leur  atiachemeol 
a la  coQSÜtution,  Il  serait  un  peu  trop  dur  de  les  priver 
de  tous  les  droits  dvUa,  de  léa  aiMijéiir  au  caprice  drs mi* 
•ntrea,  eide  les  réduire é n'étre que dca  marbioca militai- 
res bornées  aux  coanaissanccs  de  leur  état  — Quand  un 
homme  oublie  qu'il  était  né  dto;eo  avant  de  devenir  sol- 
dat • c’en  est  fait  de  l’honneur  et  de  la  gloire  réelle  de  eette 
profesUon , dont  le  premier  devoir  est  de  repouawr  les  at- 
tentats contre  la  liberté,  quelque  partqu’on  l'atlsque,  cl  qui 
que  ce  soit  qui  la  menace. 

M.  Fox  cite  encore  le  cas  du  < apiUioe  Gawler,  cbastè  de 
son  corps  presque  ausai  Ic'-tcment  qu'on  donnerait  son 
compte  à un  laquais , parccqu'ü  n'a  pas  voulu  renoncer  à 
uae  société  dont  U était  membre,  et  contre  laquelle  on 
commençait  à prendre  de  l'humeur  aculemeat  depuis  quel- 
que temps  ; il  prouve  que  cet  acte  arbU/aire  est  contre  les 
principes  de  la  discipline  militaire,  et  qu’il  peut  avoir  les 
plus  grands  inconveiiicisls,  c-n  inuoduisa»l  parmi  les  offi- 
ciers des  disputes  politiques  dont  les  ministres  srroiii  jugea 
en  dernier  ressort.  Le  tribunal  iialun.4  d'un  officier,  pour 
les  fautes  contre  son  état,  c'est  uue  eoor  mtrtuile.  Pour 
tout  le  reste  U rentre  dans  l'ordre  civiL  Le  d^oùt  d'un  état 
précaire  se  mettra  bientôt  |>armi  ces  braves  gem  lyranoi- 
aés,  et  les  intérêts  du  peuple  en  souffrironL  lis  exigent  que 
oes  abus  soient  nromptonent  réformés. 

Le  ministre  de  la  guerre  remercie  M.  Fox  d’avoir  bien 
Toulu  reconnaître  la prérogativeüe  la  courunne.  Ledrinlde 
casser  un  officier  tans  en  aligner  les  raisons  y était  com- 
pris; cela  répondait  à tout  Sans  doute  on  aurait  pu  cilrr 
ces  messieurs  devant  une  cour  martiale  ; mais  il  ne  s'ensui- 
vait pas  qu'on  ne  pût  les  renvoyer  sans  celle  formalité, 
d’apri-s  les  ordres  exprès  du  roi;  il  en  existait,  tant  était 
dit;  luMuéme  o'en  dirait  pas  davaoUge. 

Jf.  Fost  radmett  comme  vous  cette  prérogative;  mab 
vous  admetlres  bien  comme  moi  te  privilège  de  la  chambre 
d'en  examiner  l'usage. 

Après  avoir  fait  l'apologtedes  offiders,  ropinant  persiste 
dans  la  néoeiaHé  d'une  cour  martiale  t car  enfin,  la  justice 
estquelqve  chose  j et  quel  nom  donner  à la  conduite  de 
onx  qui  reonnnaiasenl  le  mérite,  la  lojaulè,  la  bravoure 
et  les  services  signalés  d’un  officier,  et  cependant  le  ren- 
voient? La  raison  du  minbtre  ne  serait-elle  point  de  ces 
subons  qu'oQ  ne  dit  point,  pareequ’on  rougirait  de  les 
dire? 

Grande  tUssertaUeo  de  M.  Burke  for  b nature  de  h 
préiogalivc  rorale,  qui,  pour  mériter  ce  nom,  doit  tenir 
beaucoup  de  la  certaine  eeienee  et  du  bon  plaisir.  Après 
l^èqttiTal4•nt  d’un  volume  de  droit  publie,  il  retombe  dure- 
ment sur  le  conduite  des  officier^,  qu'il  trouve  peu  dé- 
cente, et  même  loeonstitulionnelle.  Comment  I ces  mes- 
sieurs s’avisaient  de  faire  une  eoilrete  sans  Tordre  ou  le 
esRsentement  du  roi,  sans  Tintervenlkm  do  psHemeat  I Ils 


Si  déclaraient  de  leur  plein  peuvelr  les  alliés  des  f rançali» 
et  leur  foumbsaieot,  sinon  des  troupes,  du  moins  des  suIh 
sides  contre  un  souverain  actueUemeot  ami  de  1a  Grinde- 
Brelagnel 

En  vérité,  ces  raisons  m'ont  paru  si  frappantes,  aîoute- 
Ml.  que  quand  oq  m'a  dimandé  mon  coulingent  pour  la 
Pologne,  en  faveur  de  qui  cppcndant  plaidaient  loutio  les 
affectionsdemon  cœur.  J’ai  conçu  des  scrupules,  je  me  suis 
fait  un  cas  de  conscience,  et  j'ai  fini  par  retirer  ma  plume 
prête  k souscrire.  LecapitalneGawlCTaarait  bienfait  d’em- 
ployer la  slfone  à rayer  son  nom  de  dcRus  les  registres 
d'une  cenalne  sodélé  d’instruction  eonstitotioniveile,  inno- 
eeole  d'abord,  mab  qui  a fini  par  se  jacobinber,  est  der^* 
une  rcKpon^lile  depuis  que  John  Bariow , John  Adams  rt 
le  citoyen  Frost  ont  conçu,  comme  il  est  pronvé  par  leurs 
correspondances,  le  pro|et  de  retailler  notre  constitoUon 
sur  le  modt'le  de  eellè  de  nos  vobins.  An  rrsle,  le  gouver- 
nement est  tout  aosal  fondé  à juger  la  tendance  de  la  con- 
duite de  set  officiers  militaires,  qo'iin  jury  à pronone<*r  sur 
la  tendance  d'un  libelle  aéditlrox  ; c'est  précisément  le  même 
cas  ; Ton  n’a  pas  plus  de  compte  à rendre  que  l’autre. 

M.  Pot  rappelle  au  préopinant  qu’il  a du  moins  aouserit 
pour  les  Corset  ; et  qu'il  ne  s’en  défande  pas,  c'est  on  hon- 
neur qoe  les  citoyens  les  plus  estimables  partagent  avec 
lui.  Sans  doute  11  ne  croyait  alors  rien  faire  d’inennstMu- 
tionnei;  ses  scrupules  sont  de  plus  fralcbe  date.  Certes, 
drs  officiers  doivent  trouver  dur  d'être  ehessév  pour  sroir 
connu  ta  constitution  aussi  bien  que  M.  Burke,  B y a 
vingt  ans,  en  pour  ne  pas  Tavolr  miens  eonnne,  cela  re- 
vient au  même.  Quant  à l’alliance  avec  le  roi  de  Prusse, 
elle  est  purement  défensive;  la  preuve,  c'est  qu^ufa  pis 
rédamé  de  secours,  en  attaquant  la  France,  et  qu'on  ne 
a'ett  pas  avisé  de  lui  en  offrir;  et  aII  faut  rerenir,  pour 
laderôiève  au  capitaine  Gawler,  il  est  bien  pardon- 
nable de  n’avoir  pas  obéi  à ses  inférieurs;  oui,  tetlufé- 
riturs,  un  seul  eierpté,  surtout  qnand  il  est  de  notoriété 
publique  qu'il  n'a  prb  aucune  part  aui  transactions  de  la 
sodété  ai  suspecte  au  préopinant.  Encore  un  coop,  les 
trois  officiers  devaient  être  jugés  par  une  cour  martiale. 

M.  Burke  réplique  à la  réplique.  ^ Enfin,  nn  lit  et  nn 
adopte  la  réeolQiion  d'accorder  fc  sa  majesté  la  somme  de 
679,114  livres  sterling  18  sous  t denier  et  demi  pour  l’eu- 
tretien  de  Tarméc  de  terre,  gardes , garnison,  rtc.  On  vole 
aussi  419,000  livres  sio-Uog  peur  le  service  de  FartUleric. 

La  séance  ad  levée. 


FRANGE. 

COHHDNB  DR  PARIS. 

Offeiert  muninpaux  pour  constaltr  Vêlai  civil  des 
citoyen», 

Laurin,  homme  de  loi,  rue  GeofTmr-LasnNT. 
Verpy,  ancien  notaire,  enclos  de  In  Roquette. 
Jaquotot,  homme  de  loi,  rue  du  fauboirrg-SaÎDt- 
Jacqiics,  11°  19t. 

Lebois,  homme,  de  loi,  rue  et  place  du  Théâtre- 
Français. 

Legrand , homme  do  loi , rue  des  Fraucs-Bour- 
geois,  au  .Marais,  iio  19. 

Les  bureaux  établis  pour  constater  les  naissances, 
marges,  décès,  seront  ouverts,  à commencer  du 
lar  janvier  1793,  à la  maison  cominitoe . 


MÉLANGES. 

Hackeney,  tl  décembre  1791. 

J’aJ  été  eitréflieiisenl  surprU  de  Urt  dans  les  papiers  pu- 
blics qu’Acbille  Viard  avait  prétendu,  é U barre  de  la  Con- 
vention nationale,  avoir  eu  dés  relalionsavec  moi.  J'affirme, 
par  respect  pour  la  vérité,  quejen'ai  jamabvu  ce  citoyen, 
que  je  u'ai  jamais  eu  de  rapports  avec  lui,  que  je  n'ai  ja- 
roab  eu  d'agent  4 Londres,  quejen'ai  jamais  eud'houme 
d'affaires  du  nom  de  Marcellin}  en  un  mot,  que  tout  «st 
faux  dans  ce  qu'Acbillc  Viard  a dit  4 l'assemblée  sur  laoa 
compif.  A Téfmque  où  U prétend  m'avoir  vu  4 Londres» 
j'étais  eocore  en  Suisse,  ou  4 traverser  l'AUcsDagnc.  Je  nt 
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fais  crrrité  t-n  AnglHerre  qne  l€  4 noTpmbre.  D^qU  ce 
lempi  py  «I  prcM|ue  toujoanété  imlide  ; je  n'y  al  vu  près* 
que  personne  : i*y  vis  dans  la  relraite»  et  d'UX  qui  me  eon* 
aabv^t  MTOil  eoaihieu  tonte  espèce  d'iolr^e  eil  ètran- 
fè«e  à Bioa  cenclèt^ 

RicatuevAieoiixoïi. 


CkttrUi  ViUeUe  au  maire  de  Paris* 

Je  soit  dénoncé  à la  ooninune  comDe  un  mauvais  ci* 
toyeo,  par  quelques  oisirs  de  la  section  Panibèon.  Si  le 
pronirear*syn<Uc  ne  présente  pas  le  corps  du  délit  à la  Coih 
veaikm  nationale,  U faudra  bien  que  le  l’oITre  moi-même  I 
inea  eoneitoyens.  C'est  è lenr  tribunal  que  j'co  appelle , et 
Bon  A celui  de  qudqncs  prétendus  patriotes  cachés  dans 
iioe  nullité  absolue. 

J'ai  éerti  A mot  fVèrea  les  Parislenit  j*ai  tAebé  de  les 
Caire  rougir  des  listei  de  proscription  qu'on  renouvelait 
pour  jeter  l'aJanne  au  milieu  d'eux.  J'ai  demandé  que 
Wris  rc»Ut  toujours  le  point  centra)  d'oà  partissent  les 
rayons  du  gouvernement,  etc.  J'ai  soutenu  que  l’unité  de 
la  république  exigeait  la  con>ervaUou  de  œtle  grande  ville 
dans  toute  son  intégrité  ; et  pour  avoir  dit  la  vérité,  rien 
que  la  vérité  ( et  pas  toutes  les  vérités  ),  je  suis  déclaré 
mauvais  citoyen,  je  v<  ux  la  guerre  civile  ! 

Malheureux  I c'est  vous  qui  l'appelez  la  giierrc  civile  ; et 
e'aat  md  qui  vous  dénome  A la  Convention  comme  les 
pmarbaMmdu  repos  putriie.  Qui  vous  a donné  le  droit 
de  désigner  vos  compatriotes  A la  Aireur  on  à l'Ignorance 
de  ceux  que  vous  égarés  ? 

Oui,  jeeoosenaA  paraître  avec  vous  A la  berredela  Con* 
venüon  nationale.  LA,  vous  m'aoeuserei,  et  nous  verrons 
lequel  de  nous  sera  confondu  I Apportons  indivLduellemeol 
les  preuves  de  tout  ce  que  nous  avons  fait  pour  la  patrie  | 
c'est  alors  que  chacun  sera  jugé  selon  ses  œuvres , et  rece- 
vra le  tribut  d'estime  qui  lui  est  dCt.  Le  sentiment  intime 
de  mes  actions  et  de  met  principes  loaKéraUw  m'averül 
que  le  peuple  et  les  représeutants  seront  justes.  Ils  verront 
mon  Ame  lont  entière,  et  passeront  à l'ordre  du  jour,  en 
vous  livrant  A 1a  honte  de  vos  délations. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAa 

La  Journée  darvinpae,- opéra-comique  en  vaudevUlea, 
donné,  U y a quelques  jours,  A ce  ibéétre,  est  le  tabieao 
d'une  aventure  arrivée  au  leu  duc  de  Ridielieu.  Une  com* 
pagnle  de  garde  nationales,  au  retour  d'une  expédiliou, 
vient  chez  le  duc  de  Gruntieu  et  demande  A dirver.  Leur 
Ion,  et  surtout  leur  nomlire,  empêche  leduc  de  les  refuser, 
qo<^ue  celte  proposition  réougne  Inriniment  A scs  senti- 
oaenls  arrstocratlqnes.  Mais  il  fait  contre  fortune  bon  cœur, 
et  un  grand  souper  destiné  A des  gens  A cordons  a>  rt  A le 
tirer  d'ulTairvs.  Ls  duclie««e  destine  sa  femme  de  rhambre 
yieiotre  A une  espèce  de  feipon,  ton  maître  d'hôlet.  Le 
doc  protège  aussi  ce  mariage,  il  a fait  cbMser  de  son  bd* 
tel  rincent,  capitaine  de  cette  compagnie,  lequel  est  amou- 
reux de  yietoire:  et  cette  aventure  n'eai  qu'une  vengeaoce 
de  ce  yineeiit.  L'espièglerie  n a pas  semblé  fort  ingé- 
nieuse, et  quelques-une»  des  scènes  qui  l'amènent  ont  été 
trouvées  longues  et  froides;  mais  la  dernière  scène,  ani- 
mée pur  le  jeu  toujours  In's  comique  de  Jutiet,  a paru 
assez  gaie.  Il  y joue  le  personnage  d'un  marchand  de  vin, 
garde  national  un  peu  ivrogne,  qui  prend  A lAcbe  de  lu- 
tiner  la  duchesse  et  un  jeune  ahbé  musqué*  Celte  carica- 
ture et  le  contraste  de  la  gaieté  patriotique  des  gardes  na- 
tionales avec  la  contrainte  des  maîtres  de  la  maison  ont 
beaucoup  contribué  au  succès  de  cet  ouvrage,  dont  on  a 
demandé  l'auteur.  C’est  Ducray-Dumioil , rédacteur  des 
PetUep-.^fiehes,  Il  y a du  goût  dans  le  choix  des  airs,  et  du 
mérite  dans  leur  arrangeoeau 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Du  Crédit  puMiCf  ou  Moyen  de  réanfon  proposé  à tous 
les  citoyens  de  l'empire  français,  pour  raocroissenent  du 
crédit  public,  le  maintien  des  fortunes  particulières,  et 
la  destruction  absolue  de  toute  e^tèce  d'agiotage  { ln-8*  de 
3A2 pages; prix,  3 liv.  10  s.,  et  fraoc  déport,  8Uv*  ÂParis, 
ches  Gerqery,  libraire,  rue  Serpente,  n*  17* 


Livres  qu'on  peut  donner  pour  étraones  aux  enbnts,  et 
qui  se  trouvent  chez  Belin,  libraire,  rue  Suiut-Jacque^ 
B*  36,  A Paris. 

Lee  Convinafionê  iTEmifi'#,  ouvrage  qui  a remporté  le 

f»rix  de  l'Académie  française  en  1783 , comme  le  melUew 
ivre  sur  l'éducalloQ  ; duux  vol.  in-1 3,  relié,  0 livres. 

ydmueenunte  géographiquee,  ou  Mémoires  et  Avmtvtrci 
de  M**%  dans  Kt  quatre  partiesdu  monde;  deux  vol.  in-S% 
ornés  de  cartes  géographiques  et  figures,  reliés,  0 livra,  ; 
Huioire  nniverselU  de  Doesuet,  deux  vol.  ÛHI3, 0 Jiv, 
Le%  Caraeteree  de  Tkéopkraete  et  Le^ayértf  deux  vol» 
to-12,  5 liv, 

La  Mort  dPAbel^  un  roL  to*13,  3 lIv, 

/ojcpé,  en  Deufcbanls,  par  Bitanbé,  un  vol,  ln-tS« 
S Hv.  10  sous. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréeUenca  de  TreUhard* 

Décret  promis  dans  notre  peutur  nu  jbuoi  tt 

DÉCEMBRE,  SUR  LES  SECOURS  ACCORDES  AUX 

BLESSÉS  DU  It)  AOUT. 

La  Convention  nationale,  d(5sirant  donner  des 
preuves  de  sa  juste  reconnaissance  envers  les  braves 
citoyens  qui  ont  de  nouveau,  au  prix  de  leur  sang, 
conquis  la  liberté  à la  mémorable  journée  du  10 
août;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  secours  publics,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  mis  a la  disposition  du  ministre  de 
rintérieur  une  somme  de  éüO.ooo  livres,  pour  être 
distribuée,  par  forme  de  récompense  et  d’indem- 
nité, aux  personnes,  et  de  la  manière  ci-après  dési- 
gnées. 

II.  Les  personnes  qui  ont  droit  smt  «doompenses 
et  indemnités  sont  : 

10  Les  àtoyens  blessés  en  combattant  pour  la  li- 
berté, à la  journée  du  10  aoAt  ; 

20  Les  veuves  et  les  enfants  de  ceux  qui,  le  même 
jour,  ont  péri  pour  la  même  cause  ; 

30  Les  pères  et  mères  vivant  du  produit  du  travail 
de  leurs  enCanls,  et  qui  les  auraient  perdus  à cette 
glorieuse  époque. 

III.  Tous  ceux  qui  prétendront  aux  récompenses 
et  indemnités  sont  tenus,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait, 
d’aller  se  faire  inscrire,  savoir:  à Paris,  dans  les  sec- 
tions ; etpmir  les  autres  départements,  dans  les  mu- 
nicipalités des  districts  qui  avaient  des  fédérés  4 Pa- 
ris, à l'époque  du  10  août,  et  ce,  sur  un  registre  qui 

sera  ouvert  à cet  effet  pendant  quinze  jours  pour 

arU,  et  un  mois  pour  les  départements,  à compter 
de  la  publication  du  présent  décret. 

IV.  Les  personnes  blessées  remettront  au  greffe 
de  leur  section  ou  de  leur  municipalité  les  certifi- 
cats des  ofliciersde  santé  qui  les  auront  traités,  les- 
quels constateront  la  nature  de  leurs  blessures,  leur 
suite,  et  la  durée  de  leur  traitement  ; ils  y joindront 
leur  extrait  de  mariage  et  ceux  de  naissance  de  leurs 
enfants,  ainsi  que  leur  brevets  d'enrôlement  pour 
les  frontières  tlepuia  l’époque  du  10  août,  s’il  y a 
lieu. 

Y.  Les  veuves  et  les  pères  indigents  des  citoyens 
morts  pour  la  patrie , à la  journée  des  Tuileries,  dé- 
poseront dans  CCS  mêmes  greffas,  les  premières,  les 
extraits  mortuaires  de  leurs  maris;  les  autres,  celui 
de  leurs  enfants  ; tous,  les  attestations  signées  de 
quatre  citoyens , énonciatives  du  genre  de  la  mort, 
et  l'extrait  de  naissance  des  enfants. 

Vi.  Les  municipalités  et  sections,  à l'expiration  du 
délai  fixé  pour  la  clôture  du  registre  d'inscription, 
dresseront  des  états  ou  tableaux  des  personnes  qui 
auront  prouvé  avoir  droit  mu  récompenses  ou  is^ 


demnites  nationales,  qn'elles  enverront  avec  les 
pièces  justiiicjtives,  dans  le  délai  de  trois  jours,  aux 
administrations  de  district,  lesquelles  les  feront  par- 
venir avec  leurs  avis,  dans  le  même,  délai,  à celles 
des  départements,  pour  être  par  ces  derniers  arrêtés 
et  adressés,  aussi  dans  le  meme  délai,  au  miobtre  de 
l'intérieur. 

VII.  Ces  états  ou  tableaux  seront  distribués  en 
trob  classes  : 

La  première  comprendra  les  citoyens  qui,  ii  la 
suite  et  par  l’effet  ae  leurs  blessures,  sont  devenus 
estropiés,  de  manière  à ne  pouvoir  plus  se  procurer 
la  suDsistance  par  leur  travail  ; 

La  seconde  classe  sera  destinée  aux  veuves  et  aux 
enfants  qui  ont  perdu  leur  mari  ou  leur  père,  ainsi 
qu’aux  pères  et  mères  qui  ont  perdu  leurs  enfants. 
On  inscrira  dans  la  troisième  tous  les  citoyens 
blessés  plus  ou  moins  crièvrment,  sans  cependant 
être  estropiés  ; mais  on  mstinguera  : 

10  Ceux  dont  les  plaies  exigent  des  traitements  ul- 
térieurs ; 

to  Ceux  qui  ont  des  enfants  ; et,  dans  ce  cas,  on 
indiquera  l'ilge  et  le  nombre  de  ees  derniers  ; 

30  Ceux  qui,  ap'rès  avoir  été  guéris,  simt  allés 
combattre  sur  la  frontière. 

VIII.  Le  ministre  de  l’intérieur,  après  avoir  vérifié 
et  signé  ces  étals,  les  fera  parvenir  sans  retard,  par 
la  voie  des  corps  administratifs,  aux  municipalités 
et  sections,  avec  les  sommes  qui  seront  dues  a chn- 

uc  individu,  conformément  a la  fixation  qui  va  en 
tre  faite. 

IX.  Les  récompenses  ou  indemnités  nationales  à 
accorder  aux  victimes  qui  combattaient  pour  la  li- 
berté, à la  journée  du  lO  août,  sont  fixées: 

Pour  la  première  classe , à raison  de  1 livre  par 
jour,  de  pension  viagère,  payable  de  trois  en  trob 
mob,  et  par  avance,  a commencer  du  10  août  1792, 
laquelle  sera  exempte  de  tous  droits  et  impositions 
quelconques. 

Pour  la  seconde  classe,  à 123  liv.  aussi  de  pension 
viagère  pour  les  veuves,  pères  et  mères  indigents  des 
citoyens  morts  ; à 40  liv.  par  année  pour  chaque  en- 
fant au-dessous  de  huit  ans,  et  à 25  livres  pour  ceux 
au-dessus  jusqu'à  douze  années  accomplies,  le  tout 
payable  comme  ci-dessus. 

X.  Les  blesstb  formant  la  trobième  classe  rece- 
vront 30  sous  par  chaque  jour  qu'aura  duré  leur 
traitement  jus4]u’a  t arfaile  guérison,  laquelle  sera 
constatée  par  un  certificat  de  deux  ofliciers  de  santé 
nommés  par  les  municipalités  ou  sections  : ils  rece- 
vront aussi  par  jour,  et  pendant  le  même  temps,  6 
sous  pour  chacun  de  leurs  enfants  actuellement  à 
leur  charge. 

XI.  Il  sera  accordé  une  somme  de  50  liv.,  une  fois 
payée,  à ceux  qui,  antérieurement  au  présent  dé- 
cret, se  sont,  après  leur  guérison,  engagés  pour  les 
frontières,  soit  dans  les  gardes  nationaux  volontai- 
res, soit  dans  les  troupes  de  ligne. 

XII.  Si  parmi  les  blessés  il  s'en  trouve  qui  aient 
besoin, pour  parvenir  à leur  entière  guérison,  de 
rosage  ueseaux  liiermales,  ils  y seront  conduits  aux 
frais  de  la  nation  ; ils  v seront  nourris  et  soignés 
gratuitement  dans  les  hôpitaux  nationaux,  et  on  leur 
allouera  5 sous  par  lieue  pour  le  retour  ; il  en  sera 
de  même  des  machines  nécessaires  ou  utiles  à l'exis- 
tence de  ceux  qui  en  auront  besoin , telles  que  banda- 
ges, jambes  artilicielles,  et  elles  leur  seront  fournies 
aux  frais  de  la  nation. 

XIII.  Le  paiement  des  pensions  et  indemniUb  ci- 
dessus  fixées  se  fera  conformément  aux  articles  X 
et  XI  du  décret  du  26  novembre  dernier,  concernant 
les  secours  a accorder  aux  pères,  mères,  femmes  et 


enfants  des  citoyens  soldats  volontaires  qui  sont  daiia 
je  besoin. 

. XIV.  Les  municipalités  et  sections  se  conforme* 
ront  également,  pour  les  changements  ou  augmen* 
tâtions  à faire  dans  les  états  ou  tableaux,  aux  arti- 
cles XIV  et  XV  du  même  décret. 

• XV.  Les  municipalités  de  la  république,  dans  le 
cas  où  elles  auraient  reçu  quelques  sommes  desti- 
nées au  soulagement  dos  veuves  et  des  blessés  de  la 
journée  du  10  août,  rendrout  compte,  dans  la  quin- 
zaine après  la  publication  du  présent  décret,  aux  ad- 
ministrations de  district,  qui  le  feront  parvenir  a 
celles  du  département,  du  montant  de  ces  sommes, 
de  l’emploi  quelles  en  auront  fait  ; et  s'il  y avait  un 
excédant,  elles  le  verseront  de  suite  dans  1a  caisse 
du  receveur  de  dbtrict  de  leur  arrondissement,  le- 
quel sera  tenu  d’en  compter  à la  trésorerie  nationale. 

XVI.  Les  sections  de  Pari.s  rendront  un  semblable 
compte,  dans  te  même  délai,  à 1a  nuinicinaiité ; 
celle-ci  sera  également  tenue  de  compter,  dans  le 
délai  de  trob  semaines,  des  sommes  reçues  par  les 
sections,  et  de  celles  qu'elle  a reçues  directement, « 
l'administration  du  département,  qui  fera  verser 
l’excidant  dans  la  caisse  do  la  trésorerie  nationale. 

XVII.  Les  dons  patriotiques  destinés  aux  veuves 
et  aux  enfants  des  citoyens  tués,  ainsi  qu’aux  blessés 
dans  la  journée  du  10  août,  seront  retirés  des  caisses 
qui  les  ont  reçus  de  la  municipalité  et  des  sections, 
pour  être  (lartagés  entre  les  veuves,  enfants  et  bles- 

, ses,  dans  la  proportion  déterminée  jwur  les  pen- 
sions, et  indépendamment  de  celles-ci. 

XVllI.  Les  noms  de  tous  les  citoyens  qui  se  sont 
distingués  à la  journée  du  10  août  seront  inscrits 
dans  un  tableau  qui  sera  imprimé  aux  frais  de  la 
république,  arfichc,  distribué  et  envoyé  aux  quatre- 
vingt-quatre  departements  et  aux  armées. 

XIX.  Ce  tableau  sera  dressé  à Paris  sur  les  certi- 
ficats des  comités  de  sections,  adi  essés  à ta  munici- 
palité, qui  les  fera  parvenir  au  directoire  du  dépar- 
tement, et  dans  les  départements  sur  ceux  des  mu- 
nicipalités, transmis  aux  administrations  de  dépar- 
tement, par  l’intermédiaire  de  celles  de  dbtrict: 
tous  seront  renvoyés  par  les  départements  au  mi- 
nistre de  l’intérieur,  qui,  après  avoir  fait  dresser  ce 
tableau,  le  fera  passer  à la  Convenliuu  nationale. 
La  minute  en  sera  déposée  aux  archives  nationales, 
avec  les  pièces  à l'appui. 

SÊAKCE  DU  DIMANCBB  30  DÛCEMBftE. 

Le  ministre  de  la  guerre  envoie  l'état  des  marchés 
passés  par  Coupri  avec  la  nation. 

Renvoyé  au  comité  des  marchés. 

Manuel  : J'ai  à vous  proposer,  en  mon  nom,  un 
décret  fort  court,  et  qui  ne  peut  pas  souffrir  de  difli- 
culté.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  qu’au- 
cun minbtre,  de  quelque  culte  que  ce  soit,  ne  pourra 
célébrer  des  fêtes  sous  le  nom  de  fête  des  rois.  Ces 
fêtes  sont  anti-civiques  et  contre-révolutionnaires. 

***  : J'ai  à observer  à Manuel  que  ce  ne  sont  pas  des 
fêtes  de  rois  de  France.  Je.  demande  l’ordre  du  jour. 

Mani  el  : Passer  à l'ordre  du  jour,  c’est  permettre 
aux  prêtres  d'être  royalistes. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

—Le  ministre  de  la  manne  écrit  que  le  eitoyen  Coo- 
lon  a parcouru  les  différents  ports,  et  qu'il  a pris  des 
renseignements  sur  les  établissements  de  salubrité. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  mémoire  de 
Coulon. 

— Le  même  ministre  envoie  un  mémoire  sur  les 
moyens  d’entretenir  une  correspondance  sûre  et  fa- 
cile avec  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Renvoyé  au  comité  de  la  manne. 

— Le  minbtre  de  la  guerre  transmet  à h ConTcii- 


tion  la  (ifroande  qui  lui  a clé  faite  par  un  Hollta* 
dais,  de  lever  un  corps  de  chasseurs  Êataves. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

— Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  fixe  Tatten* 
tion  de  l’assemblée  sur  l'état  de  la  colonie  du  Séné* 
gai.  Les  colons  manquent  de  subsistance. 

Renvoyé  au  comité  colonial. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  instniit  la  Conren* 
tion  des  abus  qui  ont  lieu  dans  les  écoles  des  mi- 
neurs. La  plupart  des  professeurs  n'exercent  point, 
et  pourtant  sc  font  payer  leurs  appointements. 

Renvoyé  au  comité  d’instruction. 

— Les  capitaines  de  plusieurs  vaisseaux  mar- 
chands se  plaignent  de  ce  que,  dans  les  purls  d’Es- 
pagne, des  entraves  ignominieust^s  sont  mises  au 
commerce.  A peine  un  vaisseau  aborde-t-il  dans  un 
port  espagnol,  qu’une  nuée  de  commis  des  douanes 
y descenaent  pour  faire  les  visites  les  plus  rigou- 
reuses, etc. 

Renvoyé  au  conseil  exécutif. 

— Letournaur  annonce  que  les  citoyens  de  la 
commune  de  Cherbourg,  réunis  en  société  d’Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  offrent  à la  patrie  le  pro- 
duit d'une  souscription  pour  procurer  en  nature 
aux  défenseurs  de  la  république  des  souliers  et  des 
capotes.  La  Convention  décrété  la  mention  honora- 
ble du  zèle  patriotique  de  ces  citoyens,  et  le  renvoi 
au  conseil  exécutif  pour  indiquer  le  lieu  du  dépdt. 

~ On  lit  une  lettre  de  l'adminislratioD  des 
Quinze-Viiigts,  qui  demande  que  la  Convention  ne 

Erononce  pas  encore  sur  radmmistralion  de  cet  éta- 
lissemeiit. 

Lbcindhb  : L'administration  desQuinze-Vingts  a 
eu  connaissance  du  projet  que  votre  comité  doit  vous 
présenter,  et  comme  il  contrarie  ses  intérêts,  les  ad- 
ministrateurs veulent  s'opposer  à ce  qu’il  vous  soit 
pr^nté.  C’est  à cause  de  cela  aussi  qu'ils  ont  mal- 
traité plusieurs  des  infortunés  qu’ils  gouvernent. 
Parmi  les  victimes  de  ce  despotisme  se  trouve  un 
sexagénaire.  Je  demande  le  renvoi  du  fait  que  Je  dé- 
nonce au  comité  de  sûreté  générale. 

Quelques  applaudissements  partent  des  citoyens 
des  tribunes. 

Lb  PacsiDCTtT  : Je  notiGe  aux  tribunes  le  décret 
qui  leur  défend  tout  applaudissement  ou  murmure, 
bi  elles  se  permettent  encore  quelques-uns  de  ces 
signes,  je  prendrai  les  ordres  de  la  Convention,  qui 
saura  bien  faire  respecter  ses  décrets. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  fait  articulé 
par  Legendre  regarde  la  police  intérieure. 

Fauchbt  : Ces  opprimés  ont  été  porter  leurs 
plaintes  aux  différentes  autorités;  nulle  part  ils 
n'ont  été  entendus  ; j'appuie  la  projmsition  que  vous 
a faite  Legendre. 

Tbl'RIOT  : Je  demande  que  vous  nommiez  trois 
commissaires  qui  seront  chargés  de  se  rendre  aux 
Quinze-Vingts  et  d’examiner  les  différentes  parties 
de  l’administration  de  cet  établissement,  et  que  de 
pins  TOUS  accordiez  le  délai  de  quinze  jours,  qui 
TOUS  est  demandé. 

La  proposition  de  Thuriot  est  décrétée. 

— (in  membre  propose,  au  nom  du  comité  de  sû- 
reté générale,  d'annihiler  la  procédure  commencée 
contre  plusieurs  citoyens  du  département  de  l’Aube, 
pour  des  faits  relatif  aux  droits  féodaux. 

Mailbb  : Les  ci-devant  seigneurs  exercent  encore 
on  despotisme  bien  cruel  sur  des  citoveos  que  vous 
avez  arrachés  à l’ignominie  de  la  féodalité  : iis  persé- 
cutent ceux  qui  ne  peuvent  racheter  les  droits  dont 
ils  étaient  grevés.  Il  y a des  procédures  sans  nombre 
de  commencées.  Je  demande  que  vous  décrétiez 
qu’il  sera  sursis  à l'exécution  de  tout  jugement  sur 
oes  délits  rtlatifsà  U perception  des  droits  féodaux. 


Cette  proposibon  entratne  quelques  débats;  on  y 
fait  des  amendements.  EnGn  elle  est  adoptée. 

• La  Convention  nationale  décrète  que  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ail  été  autrement  ordonné,  il  sera  surris  à 
iVxëcution  de  tous  les  jugements  définitifs,  rendus 
ou  à rendre  sur  les  délits  déjà  commis,  relativement 
aux  droits  ci-devant  féodaux  ou  casuels,  sans  qu'il 
puisse  néanmoins  être  apporté  aucun  retardement 
a l'instruction  des  procraures  concernant  ledits 
droits  : sont  exceptés  du  présent  décret  les  cas  d'as- 
sassinat, de  meurtre  ou  d'incendie.  • 

— Sur  la  proposition  de  Cambon,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit: 

• Art.  !«'.  A compter  du  premier  janvier  pro- 
chain, toutes  les  perceptions  attribuées  par  la  loi 
du  18  août  1791  à des  receveurs  particuliers,  nom- 
més par  les  tribunaux  de  commerce,  seront  faites 
sans  frais  par  les  receveurs  des  douanes  nationales. 

• 11.  Les  receveurs  des  douanes  compteront  de  ces 
recettes,  de  la  même  manière  qu’ils  comptent  dans 
les  caisses  de  district,  pour  leurs  autres  perceptions. 

• III.  Les  receveurs  des  droits  de  navigation  sup- 
primi^  rendront  compte,  huit  jours  après  la  publi- 
cation du  présent  décret,  de  leur  recette,  devant  le 
directoire  de  district,  conformément  à l'art.  III  du 
titre  IV  de  la  loi  du  18  août  1791  ; et  les  fonds  dont 
ils  se  trouveront  réliquataires  seront  versés  de  suite 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  qui  les  fe- 
ront passer  de  suite  a la  tré.sorerie  nationale. 

• iV.  Les  receveurs  supprimés  remettront,  dans 
le  même  délai,  aux  receveurs  des  douanes,  par  in- 
TÇfiUire  dont  le  double  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  tes  registres  et  les  tarifs  d’a- 
près lesquels  ils  ont  établi  les  perceptions^u’ils  ont 
faites  pendant  l'anuce  courante,  et  généralement 
tous  les  titres,  pièces  et  renseignements  relatif  à 
leur  recette. 

• V.  La  Convention  nationale  charge  ses  comités 
de  marine,  des  tinaDces  et  de  commerce,  de  lui  pr^ 
senter,  dans  le  plus  court  délai,  un  tarif  général  et 
uniforme  des  droits  sur  U navigation,  et  un  projet 
de  loi  qui  détermine  les  peines  à infliger  aux  préi^ 
ses  infidèles.» 

^Uu  membre  de  la  diète  révotutionnaire(l)de  Po- 
logne, qui  le  premier  y proclama  les  principes  de  la 
liberté,  est  admis  à la  barre  ; il  présente  à la  Con- 
vention rhommage  d'estime  et  d'admiration  que  ses 
concitoyens  paient  à la  France  ; il  expose  le  tableau 
des  perfidies  et  des  trahisons  par  lesquelles  lapré- 
tenaue  Sémirarois  du  Nord,  dit4l,  est  parvenue  a en- 
chaîner la  nation  polonaise  : il  proteste,  au  nom  de 
cette  nation  oppnmëe,  contre  la  confi^ration  de 
Targowiça  qu'elle  regarde  comme  attentatoire  aux 
droits  de  sa  souveraineté  : il  Gnit  par  demander,  en 
faveur  de  la  cause  de  la  liberté  polonaise,  le  secours 
et  l’appui  de  la  république. 

Le  Présidbbt,  ou  péfifi'onnoire  ; Brave  et  géné- 
reux Sarmate,  le  sort  aveugle  vous  Gt  naître  dans  la 
classe  des  amis  des  despotes,  et  cependant,  le  pre- 
mier dans  la  diète  révolutionnaire  de  Pologne,  vous 
avez  proclamé  les  principes  de  la  liberté.  Ils  étaient 
donc  bien  profonuément  gravés  dans  votre  âme  ces 
sentiments  généreux  que  n’ont  pu  étouffer  ni  les 
préjugés  de  votre  naissance,  ni  la  corruption  des 

le  ft»  daSjeoTier  1793,  eeppléaient,  ••  trewre 
•M  récliBMiÎM  de  M.  NeaUiviki  cootre  le  tiue  de  e»cvbre 
de  la  diète  reTelatÎMieaire.  Le  Poleoe».  deet  il  cU  ici 
UuB.  •’appelait  Albert  Tianki,  Mirneamé  le  SerMte.  Son 
dUcour*.  f»n  rceun|ueble,  ee  treuve  dtns  VUittpirtdu^iriMce 
PoMolewrib,  ft  M.  L^oerd  Cbedrite, 


«0^  ni  roppretfloQ  des  tyrans.  Je  oe  rw  louerai 
point  de  votre  conduite  : un  vrai  républicain  trouve 
sa  récompense  dans  son  cœur.  Mais  je  vous  dirai  : 
Le  jour  de  la  destruction  des  tyrans  est  arrivé  ; vous 
verres  votre  patrie  redevenir  libre;  dites  à Potocki 
et  à ses  semblables  que  le  Jour  n'est  peut-être  pas 
loin  où  la  république  de  Pologne  et  la  république 
de  France  serreront  ensemble  les  liens  d'une  heu- 
reuse fraternité.  La  Convention  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Barbaboux  : 5i  la  campée  d'Italie  n'eût  pas  été 
manquée,  si  nous  nous  étions  plus  ajiprocnés  du 
oifc  Adriatique  et  de  la  mer  Nuire,  la  liberté  de  1a 
ologne  u’aurail  pas  été  autant  compromise.  Mais 
coGii  le  conseil  exécutif  doit  nous  faire  incessam- 
ment le  rapport  <le  notre  situation  politique  avec  les 
puissances  de  l’Europe.  Je  demande  Je  renvoi  du 
mémoire  présenté  par  le  citoyen  polouais  au  co- 
mité diplomatique,  pour  l’examiner  après  ce  rap- 
port. — Ce  renvoi  est  décrété. 

— lieputation  de  trois  bataillons,  le  premier  du 
Lot,  le  quatrième  de  la  Seine-Inférieure,  et  celui  de 
Popiiicourt.  Elle  réfute  les  reproches  adressés  i ces 
baU  Huns  par  le  général  Humbert,  et  même  par  le 
général  Beumunviile,  qui  les  ont  accusés,  et  notatii- 
ment  celui  du  Lot,  d'avoir  manqué  au  reudex-vous 
indiqué  pour  la  troisième  colonne  ù l'affaire  de  Va- 
vriji;  elle  se  plaint  du  iiiaréclial-de-canip  Pully,  et 
demande  que  la  Convention  juge  entre  les  bataillons 
et  lui.  — Renvové  au  comité  de  la  guerre. 

, Un  membre  demande,  relativement  à cette  péti- 
tion, que  la  partie  qui  concerne  les  hôpitaux  ambu- 
lants soit  aussi  renvoyée  à ce  comité. 

Chambok  : 11  faut  coiinaitre.  enfin  le  dédale  des 
bureaux  de  la  guerre,  la  manière  dont  ils  sont  emn- 
posés,  et  celle  dont  ils  eoitqiosi'nt  nos  amées.  Je  sais 
qu'après  une  marche  de  onze  lieues  à travers  les 
mtiges,  des  ufliciers  ont  dit  aux  troU(>es  : Eh  bien  ! 
criez  (Ume,  tivê  la  nalion!  vtM  la  libtrlé!  On  m'a 
dîtoue  c(>s  bureaux  sont  remplis  d’hoimues  abomi- 
nables. ( Plufiturê  voix  : C’est  vrai  ! ) Je  demamle 
que  vous  portier  enfin  votre  attention  sur  cet  objet, 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  fasse  un  rapport 
précis  sur  la  situation  de  nos  années  et  sur  la  capa- 
cité de  ses  agents. 

Cnocntei'  : J'appuie  par  des  faits  la  proposition 
du  préupinanL  Le  oépartemeut  de  Mayriine-eLLoire, 
qui  a dans  son  sein  uue  force  armée  de  mille  deux 
cents  hommes,  a écrit  dix  ou  douze  lettres  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  l'engager  i pourvoir  à l'é- 
quipement (le  ces  troupes,  et  n^a  poiul  reçu  de  ré- 
cuse. Je  demande  qu'on  s'informe  des  causes  de 
cette  désorgauisatioD. 

Lf.babdy  : La  preuve  que  le  ministre  est  d’accord 
avec  les  désorgaiiisateurs,  c'est  qu'on  ne  voit  jamais 
un  certain  nombre  de  personnes  élever  la  voix  con- 
tre lui. 

Des  murmures  s'élèvent.  — Duroy  demande  qu'on 
rappt'Ile  ù l'ordre  l'opinant,  pour  s'être  permis  une 
personnalité.  — U président  observe  qu'il  a parlé 
d'une  manière  vague. 

LEBAaDv  ; Je  conclus  à ce  qu’on  examine  la  cause 
de  celte  désorganisation. 

Tbubiot  : On  dénonce  sans  cesse  le  ministre,  et 
Tou  ne  fait  pas  attention  que  radministration  du  dé- 
partement de  la  guerre  est  un  fardeau  vraiment  au- 
dessus  des  forces  d'un  seul  homme.  Je  réitère  ici  la 
proposition  que  j’ai  faite  dans  une  séance  précédente, 
de  diviser  le  ministère  de  la  guerre  en  deux  parties, 
et  je  demande  qu'on  t'adopte,  comme  U seule  capa- 
ble de  prévenir  les  désordres. 

***  : Je  m'(>pposc  à aHtc  proposition.  Je  ne  dirai 
pasqua  le  niiaistèrene  va  pas;jedirai  qu'il  va  mai» 


et  comme  je  pense  qoe  le  mmlstre  est  seul  respon 
sable  de  ee  qui  se  passe  dans  ses  bureaux,  je  demaudê 
que  ee  soit  sur  lui  seul  que  porte  notre  surveillance, 
et  qu'on  déclare  que  Pachc  a perdu  la  confiance  de 
natioii. 

Letoiib:«ei?b  : Toutes  ces  plaintes,  toutes  ces  dé- 
nonciations prouven'  que  le  fardeau  de  la  guerre  est 
au-dessus  dt'S  forces  nu  ministre.  Je  demande  qu'il 
soit  np|iflé  demain  à la  Convention,  pour  y déclarer 
catégoriquement  s’il  répond  de  la  sflreté  de  l'Eial, 

Babbaroux  : Servan,  dans  des  temps  plus  ora- 
geux, car  les  Prussiens  étaient  sur  notre  territoire, 
avait  trouvé  le  moyen  de  former  des  années  et  d'as- 
surer le  succès  de  nos  armes.  Ce  n'est  pas  que  je 
veuille  en  conclure  que  le  fardeau  de  la  giiiTre  ne 
soit  pas  au-dessus  des  forces  d’un  seul  homme.  Mais 
s'ensuit-il  que  Poche  ne  soit  pas  respons.iblc  de  tout 
ce  qui  a été  fait?  Ou  di)it  le  rechercher  sur  trois 
point  : P Turganisation  de  ses  bureaux  ; V>  son  ad- 
ministration ; 30  la  sûreté  de  l’Etnt.  D'abord,  sur  le 
premier  point,  nn  ministre  doit  s'entourer  de  lu- 
mières, de  talents  et  de  patriotisme.  Serran  avait 
appelé  des  agents  très  patriotes;  Pache  en  a appelé 
aussi,  mais  la  mesure  des  talents  n'est  point  la 
même.  On  a dit  qu'il  v avait  dans  ses  bureaux  un 
prêtre  réfractaire  ; je  n'en  sais  rien,  mais  je.  sais  qu'il 
s’y  trouve  des  prêtres  et  d’autres  hommes,  d’esprit 
si  l’on  veut,  mais  qui  ne  connaissent  rien  à la  guerre  ; 
il  n’est  donc  pas  étonnant  que  la  sûreté  de  l'Etat  soit 
compromise.  Ce  sarait  une  expérience  curieuse  d'in- 
terroger ses  agents  sur  leurs  connaissances  mili- 
taires. Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  formation 
de  ses  bureanx  qull  est  répréhensible;  il  faut  le 
|M>nrsiiivre  aussi  dans  son  a()niinistration.  Je  pour- 
rais citer  une  centaine  de  faits  qui  me  sont  arrivés  de 
mon  département;  je  ne  produirai  qu’une  lettre 
écrite  de  Nice,  le  19  décembre,  par  le  général  An- 
selme, où  je  lis  cette  phrase  : • L’arm<^  d'Italie  est 
à la  veille  de  manquer  de  numéraire  ; le  payeur  est 
en  avance.  (Marat  s'approclie  de  la  tribune.  )' Il  man- 
que neuf  mille  fusils  pour  que  tous  les  soldats  soient 
armés;  il  en  faudrait  trois  mille  de  rechange.  L'ar-^ 
mée  est  aussi  sans  culottes;  il  en  faudrait  trente ‘ 
mille  paires.  • Je  vois  encore  ces  mots  : Four  taves 
que  noue  anonr  douze  mille  MarteiUais.  Et  ces  mots 
répondent  à une  calomnie  du  député  qui  est  à uta 
gauche , et  qui  a dit  que  les  soixante  mille  Marseil- 
lais que  j’avais  annoncés  ne  s’étaiciit  nas  rendus  à 
l’armée.  Vous  connaissez  les  plaintes  (le  Servan,  de 
Duinouriez,  du  bataillon  du  Calvados;  vous  avez- 
entrndu  des  dragons  à cette  barre. 

Enfin,  si  l’on  considère  toute  l'adrotnistralion  du 
citoyen  Pache,onrst  certain  qu'il  a compromis  la 
sûreté  de  l’Eial  par  le  dénuement  de  l’arim^ , par  le  ‘ 
dénuement  des  places.  Nous  sommes  attaqués  dans 
deux  points,  au  nord  et  au  midi.  Au  midi,  les  trou- 
pes piémontaises  Tiennent  au  pied  des  Alpes  fusiller 
nos  patrouilles.  Au  nord,  Thiunviile  et  Metz  sout 
dégarnis,  parceqne  d.ins  les  bureaux  de  la  guerre,  où 
l'on  n'entend  rien,  quand  on  demande  des  canons, 
des  nlTûts,  on  les  prend  dans  ces  places.  Le  ministre 
avait  quinze  mille  fusils,  il  les  a donnés  aux  sections 
de  Paris.  Je  ne  lui  en  fois  p.is  un  crime  ; l(^ citoyens  ‘ 
(le  Paris  ont  donné  leurs  fusils  aux  volontaires,  il 
fallait  leur  en  lemlre;  mais  ou  pouvait  le  faire  ûpf^  - 
en  avoir  fourni  aux  armées.  Vous  pourriez  le  décré- 
ter d'accusation  (Ou  murmure.)  J'eutends  élever  U 
voix  contre  moi  ; eh  bien  ! je  puis  vous  dire  que  lors- 
que les  ministres  rendront  compte  de  la  situation 
politique  de  la  France,  J’aiîaqiirrai  peut-être  le  mi- 
nistère  entier,  SOI  tout  lorsque  j’aurai  médW  sur  les 
causes  qui  ont  lait  manquer  l'importante  campagne  / 
«l’Hniie»  ce  qui  est  la  plus  gnmde  faute,  puisqu'elle 


rtoiffi  prive  d'ân  point  d^appui  snr 

dans  )c  cas  où  nous  aurions  la  pierre  maritime.  Je 

^maiKle  ^ue  la  Convêntion  décrète  que  le  ministre 

2cbe  a perdu  U confiance  de  la  nation,  i'ajoute  un 
t:  c’est  que  ce  ministre  entretient  aussi  la  fermen- 
litioD  ; car  hier  étaient  dans  la  caserne  des  Marseil- 
lais : madame  Pacbe,  la  fille  Pache,  In  taute  Pache, 
ataix  commis  do  bureau  de  la  guerre. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Naiat  : Je  m*y  oppose.  J’ai  des  faits  qui  doivent 
éclairer  la  Convention. 

La  discussion  est  fermée. 

SiLLEav  : Je  ne  parlerai  pointdes personnes.  Jen’at* 
laquerai  la  mnlvetliancedequi  que  ce  soit,  ni  i’impé- 
ritie  d’aucun  administrâteur*  mais  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  qu’il  n’y  ait  ici,  dans  cette  partie  du 

fouvernement.des  abus  très  considérables.  Le  moyen 
’y  remédier,  c’est  d’attaquer  le  mal  dans  sa  source, 
en  .s’occupant  de  réorganiser  toutes  les  administra' 
lions,  toutes  les  régies,  etc.,  que  le  temps  a viciées. 
Votre  comité  de  1a  guerre  s’eu  occupe  sans  relâche, 
et  il  doit  vons  faire  snceessivement  nés  rapports  sur 
la  partie  des  commissaires  des  guerres,  sur  celiedes 
vivres,  de.s  hôpitaux,  de  rannement,  de  l'équipe- 
ment, etc.  Ces  rapports  vous  montreront  le  parallèle 
de  ce  qui  est  et  de  ce  qui  devrait  être,  et  vous  met- 
tront a même  de  poursuivre. avec  connaissance  de 
aause  les  administrateurs  coupables.  Ils  vous  eus- 
sent déjà  été  faits  si  votre  comité  n’était  occupé  de 
préparer  un  travail  encore  plus  considérable,  celui 
de  l’organisation  générale  de  l'armée.  Le  moyen 
d'accélérer  ces  travaux  sera  de  nous  adjoindre 
douze  commissaires. 

La  Conventioa  décrète  le  renvoi  de  toutes  1rs  pro- 
positions au  comité  de  la  guerre,  avec  l’adjonction 
de  douze  commissaires. 

• On  lit  nne  lettre  du  citoyen  Desèze,  ainsi  con- 
çue : 

• • Citoyen  président,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire 
part  qu’a  rimpression  de  la  défense  que  J’ai  pronon- 
cée l'autre  jour  pour  Louis,  à la  barre  de  la  Conven- 
tk«,  je  viens  de  m’n|>erceToir  d’une  erreur  de  date 
<rai  m’est  échappée  dans  la  préi  ipitalion  de  la  ré- 
oaction  de  cette  défense.  J'at  dit,  à 1'occ.isiun  des 

Sardes-dn-corps,  que  toutes  les  pitres  qui  av.iieiit 
lé  opposées  à Luins  étaient  du  mois  d’octobre  1791 , 
et  j’ai  cité  an  nombre  de  ces  pièces  les  états  iiomi- 
Mlifs  de  ces  gardes.  C'est  une  emnir  que  j’ii  seul 
commise.  La  vérité  est  que  ces  états  iinminatits  sont 
signés  du  12  janvier  1792,  comme  lejmrte  la  copie 
même  que  la  Couveutiou  en  a fait  imprimer.  Mais 
qette  date  indifférente,  quaut  au  fait  eo  lui-même, 
U>ia  de  détruire  l'argument  que  j'ai  tiré  de.  U lettre 
de  radministration  de  la  liste  civile,  ne  fait  au  con- 
Iraâre,  en  quelque  sorte,  que  le  renforcer  ; car  en 
donnant,  le  12  janvier,  à son  tn^rier  une  autorisa- 
tion générale  de  paiement  pour  ses  gardes,  qu'il  fal- 
lait üirp  comprendre  tous  dans  les  mêmes  états, 
puisijiion  ignorait  ceux  qui  jpouvaient  être  émigrés 
ou  ceux  qui  ue  réUiioni  pas,  il  est  év  ident  que  Louis 
n’a  pu  que  se  référer  a l’ordre  qu'il  avait  donné 
déjà,  six  semaines  avant,  ét  ne  payer  qu'indiiddUél- 
Iment  et  avec  des  certifiests  de  résidence  eo  France, 
et  que  le  trésorier,  enchaîné  lui-inêaae  par  cet  ordre, 
tte  pouvait  non  plus  que  s’y  conformer.  Je  me  suis 
permis  cette  observation  par  respect  pour  la  vérité,  et 
je  vous  prie  d’en  faire  part  à Is  Convention. 

• Dxsub.  • 

L’assemblée  ordonne  ISmpressioti  de  cette  lettre  à 
k suite  de  la  défense. 

Des  citoyens  de  farissont  admis  à la  barfe.  — 


Its  s’annoncent  comme  débutés  de  diz-huit  sec'Uons.’ 
— A.U  milieu  d'eux  sont  les  citoyens  blessés  au  10 
août,  des  veuves,  des  enfants  des  patriotes  morts 
dans  cette  jouniée 

L'orateur  : Législateurs,  vous  voyez  devant  vous 
des  veuves,  des  orphelins,  des  patriotes  mutilés  et 
couverts  de  blessures,  qui  viennent  vous  demander 
vengeance.  Ce  sont  les  victimes  échappées  à la  mort 
è laquelle  Louis  le  tyran  les  avait  dévouées.  N*en- 
tendéz-vous  pas  du  ciel  cette  voix  terrible  qui  vous 
crie  : Quiconque  a répandu  le  icmg  de  te$  gembla- 

biee  doit  périr  à ton  tour! Les  larmes  de  ces 

veuves,  le  cri  de  res  orphelins,  les  gémissements  de 
ces  hommes  mutilés,  les  mânes  de  plusieurs  milliers 
d’hommes  immolés,  vous  répètent  par  mon  organe 
ce  commandement  de  la  nature.  Ecoiitez-les  vous 
dire  : Louis  fut  un  Irailre,  un  parjure,  un  aisositn, 
et  vous  discutes  longuement  ta  question  de  savoir 
s'il  doit  subir  la  pet’ne  de  tesforfaitst....  Toutes  tes 
luis  humaines  oemandent  la  mort  des  assassins. 
Louis,  l’infâme  Louis,  le  fut  plus  d*iin  millier  de 

fois;  et  vous  délibérez! Il  égorgea  1rs  citoyens 

qu’il  devait  défendre  : donc  il  faut  qu’il  meure 

Voilà  l'arrêt  que  prononcent  la  morale  publique  et 
la  justice  du  peuple,  et  que  ne  détruiront  pas  les  vai- 
nes ançutics  de  ses  amis  et  de  ses  défenseurs. 

Je  uemande  la  permission  de  faire  pji^er  devant 
vous  uuc  partie  des  malheureuses  victimes  de  ses 
trahisons. 

Vn  autre  membre  de  la  dénulation  : Pères  de  la 
patrie,  législateurs  du  genre  numain,  la  section  des 
Gravilliers  nous  a députés  vers  vous  pour  vous  pré- 
senter son  hommage  respectueux  et  pour  réclamer 
Itt  aenteace  de  Louis  Capet. 

Louis  fut  roi  ; tant  (pi’n  exisfora  U conservera  le 
désir  de  le  reelerenir.  On  sait  que  les  miiiens  les 
pins  sanguinaires  et  les  plus  abominables  sont  ceux 
qu’emploie  de  préférence  l'ambition  des  tyrans; 
cette  race  d’hommes  anthropophages  se  nourrit  de 
crimes  et  de  sang  humai».  Donc,  tant  que  cet  indi- 
vidu royal  existera,  il  provoquera  contre  nous  le» 
efforts  de  ses  semblables  ; les  rois  sont  comme  les 
prêtres;  ils  se  liguent  entre  eux.  Les  premiers  as- 
sassinent et  sacrinent  leurs  sujets  au  nom  de  iajus^ 
Uce  i les  autres  immolent  tout  à leur  fureur  au  nom 
du  rial.  L’humanité  ne  régnera  sur  la  terre  que 
quand  il  n'y  aura  plus  de  patres.... 

Mais  Louis,  dit-on,  ne  peut  être  jugé,  attendu  lé 
défaut  de  lot  poaittva.  Misérable  sophisme,  digne 
des  petits  granos  hommes  du  ci-derant  barreau,  qui 
l’ont  employé  I La  loi  de  la  nature  existe  avant  lon.v 
les  avocats,  avant  tous  les  prétendus  législateurs;' 
elle  est  antérieure  à tous  les  arrêts  et  décrets  enre- 
gistrés et  sanctionnés,  constitutioime Is  et  réglemen- 
Uires......  et  c’est  elle  qui  veut  que  l’assassm  et  le 

tyran  périssent.  La  clémence  est  un  crime  quand 
elle  compromet  le  salut  du  peuple.  Tel  homme  qui 
s'apitoie  sur  le  sort  du  ci-devant  roi  a vu  ü’un  sil 
sec  les  massacres  de  Nancy  et  du  Cbamp-de-Mars  ; 
cl  cette  femme  qui  pleure  aujourd’hui  sur  ta  desti- 
ne'e  de  Louis  Capet  est  allée  voir,  à une  croist'C*  im- 
moler un  père  uc  famille  qur,  révolté  de  la  scéléra- 
tesse d’un  accapareur,  a cru  devoir  allt^er  la  taxa 
de  sa  subsistance. 

Nous,  plus  justes,  nous  ne  plaiderons  pas  la  cause 
du  tyran,  mais  contre  le  tyran  celle  de  rhumauilé 
tout  entière.  Nous  demandons  la  punilion  de  Louis» 
au  nom  des  êtres  étouffés  dans  le  germe  sous  un  rè- 
gne oppresseur,  par  les  travaux  forcés  et  la  m^re  ; 
nous  la  demandons,  au  nom  de  tous  ceux  qui,  de- 
puis l’avèoemeot  de  Louis  au  trOne,  ont  été  sacriijés 
au  luxe  et  è la  prodigalité  de  sa  cour;  au  noùi  des 
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patriotet  immolé  dans  les  colonie  sons  le  fer  des 
contre>révolutinnDairps  sliperiüiés  par  Louis;  au 
nom  des  victimes  englouties  Jusqu'en  1789  dans  les 
prisons  d'Etat;  au  nom  des  innocents  morts  dans  les 
tourments  de  la  question  jusqu'au  moment  où  l’in- 
dignation publique  le  força  de  bannir  de  France  cet 
odieux  reffime  ; au  nom  des  malheureux  qui  ont  péri 
sur  l’échaTaud  par  l’ordre  des  juges  ignorants  ou  ini- 
ques auxquels  il  avait  vendule  droit  de  faire  la  jus- 
tice; an  nom  de  tous  ceux  qui  sont  morts  dans  les 
asiles  de  la  misère  et  de  la  maladie,  par  la  négligence 
des  préposés  que  les  abus  de  son  règne  y avaient 
niaiiilenus;  au  nom  de  ces  infortunés  soldats  qu'il 
retrancha  dans  son  palais,  le  9 août,  au  mépris  des 
lois,  et  qu'il  exposa,  abrutis  par  une  liqueur  eni- 
vrante, à la  fureur  du  peuple  ; au  nom  des  frères  de 
nos  département  morts  dans  la  guerre  contre  la  li- 
berté, entreprise  dee<mctrt  avec  lu*  par  les  tyrans 
de  l'Europe,  pour  rétablir  son  pouvoir  absolu  ; au 
nom  des  veuves  et  des  orplieliiis  que  ses  trahisons 
ont  privés  de  leur  appui....  Nous  la  demandons  en* 
fin  au  nom  du  genre  humain,  dont  il  a toujours  été 
et  dont  il  pourrait  être  encore,  si  vous  ne  vous  hâ- 
tiez de  le  punir,  le  fléau  et  le  plus  cruel  ennemi. 

A des  hommes  ordinaires  nous  parlerions  des  re- 
mords qu'ils  auraient  à éprouver  à la  vue  du  car- 
nage, du  bouleversement  général  qui  pourraieot 
être  la  suite  d’une  fausse  cu^mence,  de  la  perspec- 
tive désolante  d'un  peuple  qui,  se  voyant  trahi,  per- 
drait peut-être,  par  l'excî's  de  son  d^espoir,  le  fruit 
de  quatre  années  de  sacrifices  et  de  travaux,  expose- 
rait la  liberté  en  l’attaquant  dans  son  berceau 

Mais  à vous,  législateurs,  à vous,  image  vivante  de 
la  patrie  et  de  la  liberté,  nous  vous  dirons  s Le  ealut 
puolie  est  la  loi  suprême. 

Telles  sont  les  ol>senrations  qu'ont  cru  devoir 
vous  soumettre  des  citoyens  patriotes,  des  pères  de 
famille  qui  s’enorgueillissent  d'avoir  vu  le  nambeau 
de  l'univers  è la  Convention  nationale  des  Français. 

Lt  PnÉsiOBprr,  à la  députation  .*  Citovens,  après 
avoir  assuré  aux  braves  patriotes  blessés  le  10  août, 
aux  veuves  et  aux  orpnelins  de  ceux  qui  y sont 
morts,  les  secours  que  leur  devait  la  patrie,  U Con- 
vention nationale  s'est  uniquement  occupée  du  pro- 
de  Louis  Capet.  Elle  a médité,  elle  médité  encore 
sur  les  faits  dont  il  est  accusé.  Elle  prononcera  sui- 
vant sa  conscience  et  d’après  sa  conviction.  C'est 
assez  vous  dire  qu'aucune  puissance,  aucun  événe- 
ment, aucune  prévention,  aucune  opinion  particu-  , 
lière,  ne  pourront  influencer  son  jugement.  L'as- 
semblée vous  invite  à la  séance. — La  députation  est 
admise. 

L’assemblée  décrète,  après  une  légère  opposition, 
que  les  blessés  du  10  août  pourront  défiler  dans  son 
enceinfe.  — Ils  y sont  conduits  p<nr  les  députés  des 
sections.  — Plusieurs,  ne  pouvant  pas  monter  les 

gradins,  s'asseoient  parmi  les  membres  de  l'assem- 
L’un  de  ces  citoyens,  dont  les  blessures  ne  «ont 

fias  encore  cicalris(>s,  traverse  la  salie,  porté  sur  une 
itîère.  — -Des  veuves  et  des  enfants  tes  accompa- 
gnent. 

Raiaud  db  Saint -Étienke  : Citoyens,  depuis 
quelques  jours,  et  à l'instant  encore,  on  répand  au- 
tour de  la  Convention  un  bruit  qui  doit  éveiller 
toute  votre  sollicitude;  ce  bruit  est  que  les  barrières 
doivent  être  fermées  celte  nuit,  et  que  les  visites  do- 
miciliaires de  septembre  doivent  recoromoncer.  Je 
demande  que  le  maire  de  Paris  soit  mandé,  séance 
tenante,  pour  nous  rendre  compte  de  ce  qu'il  sait  î 
cet  égard. 

***  : Pâmons  à l'ordre  du  jour,  et,  s'il  y a du  dan- 


ger, soyons  à notre  p<^e.  Je  demande  ponr  ce  soir 
une  séance  extraordinaire. 

***  : J’assure  que  ce  qui  vient  d’être  dit  est  un 
bruit  vague  qui  se  répand  depuis  huit  ou  dix  jours, 
et  auquel  ont  donné  lieu  quelques  propos  tenus  dans 
les  sections  et  désavoués  par  elles.  Au  reste,  si  ce 
bruit  avait  quelque  fondement,  les  corps  administm- 
tifs  n’auraient  pas  manqué  d’en  instruire  la  Conven* 
tion  nationale.  Je  demande  qu'elle  ne  prenne  pas  de 
mesures  extraordinaires  sans  objet  déterminé.  IL  faut 
s’en  reposer  sur  la  tranquillité  et  l'intérêt  même  des 
citoyens  de  Paris.  Ces  bruits  semblent  être  de  nou- 
veaux moyens  employés  pour  nous  intimider  et  ca- 
lomnier Paris  dans  lés  uépartements.  Je  demande 
qu’on  passe  à l’ordre  du  jour. 

Lb  Présidbnt  : Je  dois  compte  d'un  fait  à l’assem- 
blée. Pendant  le  cours  de  cette  séance , ce  bruit  est 
parvenu  jusqu'à  moi;  j'ai  chargé  quoiqu’un  d'aller 
s'en  informer  aux  barrières;  le  commandant  du 

fioste  de  Passy  rient  de  m'envoyer  un  certificat  par 
equel  il  atteste  qu’il  n'a  reçu  aucun  ordre  relatif 
à la  barrière  de  la  Conférence,  dont  la  garde  lut  est 
confiée. 

L’asseTnblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  A cinq  heures. 

SÉANCE  DO  LUNDI  31  DÉCEMBU. 

On  admet  à la  barre  un  citoyen  de  la  section  des 
Champs-Elysées. 

Le  pétitionnaire  : La  section  des  Champs-Elysées 
a senti  le  besoin  de  manifester  son  opinion  sur  les 
principes  qui  se  propagent  dans  quelques  sections  ; 
elle  l'a  consignée  dans  une  adresse  dont  je  vais  vous 
présenter  les  motifs.  Les  besoins  de  l'ordre  se  font 
sentir  d’une,  manière  impérieuse  dans  cette  immense 
cité.  L’œil  du  peuple  est  ouvert  sur  ses  magistrats, 
mais  ils  ne  peuvent  être  utiles  qu'autant  qu'ils  sau- 
ront le  servir,  au  lieu  de  le  caresser.  On  colporte, 
ou  affiche  dans  quelques  sections  des  arrêtés  ma- 
chiavéliques; on  force  le  vœu  des  citoyens  par  des 
menaces  de  proscription.  Si  le  ministère  public  e^ 
resté  muet  sur  ces  arrêtés,  il  a compté  sans  doute 
que  l'opinion  publique  s'élèverait  contre  l'enlhou- 
siasme  qui  les  a dictés.  Nous  venons  les  improuver, 
et  nous  allons  les  dénoncer  au  conseil-général.  Nous 
ne  connaissons  de  culte  que  celui  de  la  loi  ; nous 
ne  tenterons  pas  de  vous  rassurer  par  des  serments. 
Les  républicains  en  sont  avares  ; ils  disent,  et  ils  sont 
crus. 

On  demande  l'impression  de  l'adresse. 

Legendsb  : J’estime  infiniment  U conduite  de  ta 
section  des  Champs-Elysées;  mais  elle  eût  été  plus 
estimable  encore  si,  en  voyant  une  section  dans  l'er- 
reur, elle  lui  eût  envoyé  des  commissaires  pour  la 
détromper  fraternellement.  On  cherche  partout  è 
jeter  le  peuple  en  contradiction  avec  lui-même, 
d’une  section  à l'autre.  Je  demande  que  les  repré- 
sentants du  peuple  passent  à l'ordre  du  Jour. 
L'impression  est  décrétée* 

{La  suite  demain.) 

JV.  B.  La  dltcuMloQ  ayant  été  repris  lur  le  iugrneBt 
de  Louis  Capet,  Vcfvniaud,  Corin-Faslier,  Moreau  el  Du- 
bms-Crancé  oot  | arlé,  les  deux  premiers  ponr,  les  autres 
contre  l'appel  de  ce  jufemeot  au  peuple.  — Vergniaud 
s'est  allaclié  à réfuter,  partie  par  partie,  roplnioo  de  Ro* 
bcspk*rrp.  O discours,  quoique  prononcé  d’abondance, 
étant  liés  étendu,  et  ayant  particuik'rrmcnt  Tixé  l'aitentioa 
de  Tasvenibiée,  nous  te  ntiroyMs  à demain  pour  ie  don* 
ner  dans  toute  son  inimité  et  avec  retoclilude  IHlérale 
que  nous  avons  mise  dans  le  rckvé  de  l'opinion  de  Robe»* 
pierre. 
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POLITIQUE. 

• A.NGtETERRE. 

» ■ 

I U(9.tTI  00  PAILllOUT.  — CUAlItM  DOS  PilM. 

3I«  — Apres  la  siroude  lecture  du  bill  sur  les  élran- 
’ltorft»  lord  Lansdowo  dit  qu'il  voudrait  que  la  Grande- 
’firelufne  eftl  eu  ce  moment  un  ambassadeur  en  France, 
quVhe  en  eAt  même  depuis  six  mois  ; Il  en  aurait  TiU  la 
imutkm  «It's  les  premières  sêanees,  s'il  efti  po  se  0sUer  de 
lui  concilier  tous  les  sulTnifces;  la  crainte  du  coalraire  le 
raidit  s’t-n  abstenir;  cependant  U aveit  la  poix  à ernur,  au 
point  qu'il  croyait  divoir  évildr  lu  gucrie,  tant  que  riioti« 
:iu'uret  la  bonne  fol  de  la  Grande-Bretagne  nel'jr  entratne- 
xelenl  pas  inipêrii'iisemenl. 

Vou(Jniit>on,  ujouta-t-il,  vous  déterminer  par  l'ouser* 
ture  de  l'Escaul!  Mais,  si  jp  suis  bieb  Itfrormé,  la  HoUandc 
ne  U regarde  pas  comme  asset  nuisible  & ses  inténiu  pour 
'plumer  on  du  moins  exiger  vos  Mtours  : quant  I moi, 
je  crois  que  si  toutes  les  rivii-res  étaient  ouvertes  de  fait  k 
tous  les  booimmes,  comme  elles  le  sont  de  droit  par  la  na* 
ture,  ce  serait  l'avuiilagc  de  loua,  et  surtout  des  na« 
lions  les  plus  commerçantes,  j'en  suis  t|  persuadé,  que 
j'aurais  voulu  don-  le  Irailé  de  paix  avec  l'Améiique  par 
1*ouverture  du  Mis^lssipi  pour  toute  l'Europe,  qui, 
moins  imiustrieuse  cl  moins  active,  y cAt  moins  gagné  que 
•ouv  Si  Id  est  le  système  de  la  Hollande,  et  je  le  )>ense, 
la  Prusse  et  l'Autriche  ne  tarderont  pas  à s'accorder  avec 
la  France  I car  l'Aiitricbe  ne  peut  rien  gagner  è la  com- 
battre, elle  ne  prend  les  armes  avec  succès  que  contre  les 
Turcs,  pareeque  toutes  ses  dépenses  lui  rentrent;  elle 
comballraii  bien  |dus  avantageusement  la  Frtnee  per  la 

Kix , c'e^t-k-dirc  eu  dépensant  cliei  elUMnême  à des  amé- 
iialiuns  les  millioiisqu'elU-  va  ver«er  sans  relourdans  un 
pay^euutmi,  Iropéloigné  pour  qu’ils  lui  reviennent  jamais. 
El  nous  aussi,  nous  avon»  eu  la  folie  de  faire  la  guerrei 
mais  j'vspère  que  nous  sommes  guêria.  Au  lieu  de  nous 
ouvrir  te»  veine»,  de  nous  épuiser  eo  épaudunl  au  d^rs 
le  plus  pnr  (le  notre  sang,  la  richesse  natiotiale,  env< 
plo^ée  aujourd'hui  & creuser  une  foule  de  canaux  dans  les 
trois  royaumes,  y devient  une  nouvelle  source  de  riebe&se 
Oalinnale,  et  fait  circuler  partout  dam  le  corps  politique 
Êabondanre  et  la  propêrilé  : ce  sont  là  les  fruits  de  la 
ait.  Si  vous  voulet  continuer  k recueillir  la  douce  oliw, 
faut  coiiKiver  l'olivier  qui  la  purlc,  et  renoncer  au  lau> 
ricr,  toujours  stérile,  nn-me  l(vrsqu'il  n'esi  paaenienglsnté. 
^011  rdic,  ù roa  patrie  l oi'<t  dù  être  celui  de  médialrioe, 
tion  seulement  CO  faveur  du  la  Hollaiide,  mais  des  autres 
Duissanccs;  lu  aurais  pu  réconcilier  toutes  les  nations, 
vnir  de  ta  maiu  jiumanie  la  balance  de  l'Europe,  et  en 
tnaintcfùr  la  tranquilliié  ; mais  le  pasaé  Q*«at  plus,  c'est  du 
piiScnt  qu'il  s agit. 

.ÜL'UX  choses  imivoi Unies  doivent  occuper  U Grande* 
Hrilagno  ; le  sort  déplorable  de  Louis  XVI , de  dessus  la 
txlc  duquel  il  est  de  son  Itooneiir  de  détourner,  s'il  se  ptüt, 
Ib  glaive  la  situation  d'un  corps  nombreux  d'émigrés 
a‘clm']!rm(‘nl  en  AngUlerre.  Envoyer  un  arobaisackiur  au 
goiivememonl  cxéciuifde  France  pour  lui  temoigner  l'in* 
tért'lde  S.  M.  R.  rt  de  la  nation  au  sort  de  Louis:  faire 
fiRvser  dans  le  Canada  une  partie  de»  émigrés  français  qui 
sbnt  dans  le  plus  triste  dénuement  rl  exposés  à mourir  de 
fUm  é Londres.  Telles  ftirent  les  deux  résolutions  que  pro- 
pQU  le  lord  Lansdown. 

' Lord  Grciiville,  parlant  dans  la  ehambre  baute  eonme 
M>  Pilt,  son  cousin,  dans  celle  des  coomuises,  demande 
quels  sont  les  arbitres  delà  destinée  de  Louis  f Quljieut 
conseiller  des  négociations  avec  de  paretls  hommes  ? Ne 
S''nt>on  pas  d'ailleurs  que  c'est  rrconiwUrc  b république  ? 
1.4  Graudi^Brctaguc  dérogerait  à sa  dignité.  Sans  doute  le 
I p!  gémUsait  sur  le  sort  d'un  inallu'ureux  monarque  ; mai» 
c'éLilt  un  sujet  trop  délicat  pour  le  disculeren  ce  moment, 
surtout  lorsque  son  InlerrenUoii  serait  probablement  vaine 
auprès  de  ceux  qui  avaient  résolu  d'exttqior  tous  les  rois 
de  la  terri'.  — Le  roinuin:  des  affaires  étrangères  conte.'te 
3*  Serte, — Tonte  II, 


•U  prdopinant  rauthenllciié  de  ses  rensetenements  sur  let 
dispoftliloni  de  lu  Hollande  à l'égard  de  l'Escaut;  et  cer- 
tainement l’Angleterre  fera  ce  qu’elle  doit  à «es  alliév,  et 
ce  qu'elle  se  doit  & clle-inéme.  Quant  aux  émigrés  ; ils  ont 
Irouvt^  dans  son  sein  généreux  riiospiialUé  qn'on  leur  re- 
fbsail  presque  partout  oilleurs.  Au  rede,  on  n’a  fait  qu’ac- 
quitter à leur  égard  la  dette  sacrée  de  la  justice  et  de 
'Tfaumanité.  Le  nouveau  gouvernement  français  dût-il  en 
être  mécontent , il  n'a  rien  de  redoutable  pour  la  Grande- 
Bretagne,  qui  s’avilirait  de  galté  de  eceur  en  traitant  avec 
lui. 

Lord  Norfolk  volt  quelques  dangers  dans  la  première 
réaolullon  qui  pourrait  néanmoins  produire  du  bien.  Quant 
h b question,  avec  qui  traiterervous?  le  secrétaire  d'Etat 
devrait  savoir  que  c*e<t  an  ministre  français,  chargé  des 
affaires  étrangères , que  s'adressent  tous  les  amlMssa- 
peurs,  et  que  pourrail  parcouséqueut  s'adresser  celui  do 
la  GnndC'Brrt.igne. 

Lord  Lansdown  est  choqué  do  ton  de  lord  Crcnvllle  à 
l'égard  do  la  France,  fî  rapi»Hle  que  c’est  préeliément 
celui  qu'on  a pris  avant  la  gticrre  d'Amérique,  et  qu'il  a 
Ibllu  baitoer.  Une  Sioconde  leçon  de  ce  genre  n'est  pas  im- 
possible i aile  serait  d'aniant  plus  désagréable  qu'on  aurait 
montré  plus  d'orgueil.  Il  ne  peut  croire  tout  ce  qu'on 
Impute  aux  membres  de  la  Coovenllon;  plusieurs  débats 
lui  déplaisent  ; mais  il  a vu  des  traits  de  noblesse  et  de  ca- 
raciTrc  dans  cette  as.semblée.  Depuis  quelque  temps,  le 
ministère  met  de  l’entètomcnt  dans  tout  ce  qu'il  Giit,  cl 
celle  ol'itlnillon  gauche  nuit  aux  rapports  de  la  Gramlo- 
Bretagne  avee  les  autres  peuples.  — Les  Hollandais  n'a- 
vaieni-ils  pas  envojré  des  ambassadeurs  durant  la  prison, 
cl  immédiatement  avant  le  supplice  de  Charles  I*'? 

Lord  LongBordogh  s'oppat«k  U^otion,  comme  ioipo- 
litique.  L'ext'mpic  r«t  cité  mal  à propol,  pobqua  lcs.a0« 
ba'«adeurs  hollandais  se  présentèrent  le  27  janvier,  et 
qu’au  Heu  de  rctai  der  le  supplice  du  roi,  cela  n'avait  fàit, 
pour  ainsi  dire,  que  h*  hairr;  ce  qui  pourrait  malheureu- 
sement arriver  en  Franco.  — I!  parie  ensuite  sur  les 
' émigrants,  et  trouve  mauvais  qu'on  ait  témoigné  la  crainte 
de  les  voir  mourir  de  faim,  puisque.  Dieu  merci,  I4 
Grande-Bretagne  n'était  pas  alDigée  do  la  famine.  Il  doute, 
pour  mieux  dire,  il  oe  croit  pas  qu'on  ubticone  rcsliiulion 
de  tout  ou  partie  des  biens  di.'s  émigrés,  pour  le»  établir 
en  colonio  dans  le  Camida.  Il  serait  ahourdc  de  le  proposer 
aux  Français,  qui  réalisent  déjà  la  confiscation  ces 

biens. 

Lord  Larmdown  se  fiatle  qu'on  ne  rejclcrait  pas  absolu* 
ment  rinicnention  de  la  Grande-Breiagne.  Il  n’a  jamais 
prétendu  que  la  France  r-'stiiuât  les  bitu'i  confisqués;  mais 
elle  pourrait  accorder  quelques  secours;  au  reste,  on  ne 
coloniserait  que  les  jeunes;  (i  les  vieillards,  dont  on  n'aurait 
rien  à craindre,  traîneraient  en  Angleterre  leur  pénible 
exisicnre.  En  dernière  analyse,  il  faudrait  prendre  au  parti 
sur  une  dixainc  de  mille  hommes*  — La  motion  est 
rejetée. 

On  passe  û la  seconde  lecture  du  bill  réglementaire  sur 
les  élraugvrs,  arrivant  ou  résidant  en  eeriaÎM  cas  dans  lé 
royaume.  Los  clauses  sont,  en  substance,  qu'ils  donneront 
eu  débarquant  leurs  noms,  qualités  et  le  but  de  leur 
voyage;  qu'ils  n'auront  sur  eut  ni  armes^  ni  munitions; 
qu'ils  prendront  au  premier  port  où  ils  s<TOnt  arrivés  un 
pa^eport  signé  par  le  magistral , on  par  deux  juges  de 
paix.  S'ils  alièieul  un  passeport,  ou  s'Usen  oblieoneDt  un 
sons  nu  faux  nom,  ils  seront  bannis  du  royaume  pour  la 
première  fois;  transportés  pour  ta  vie  en  cas  de  rteldive. 
Lè  secrétaire  d'Bialpoorra  mro  conduire  hors  du  royraume, , 
par  un  messager  de  Sa  Majevié,  tout  étranger  suspéet.  Sa 
Majesté  pourra,  par  prodamalioii,  ou  sur  un  ordço  MgaéoD 
conseil  ou  sous  st  ing-privé,  ordonuer  k tous  le»  élrangert'> 
qui  sont  arrivii  depuis  le  mois  do  janvier  17Pf,  depiuder 
dansteDe  partie  que  Sx  Majesté  jugera  coovenablfr 

Lord  [’orüand  approuve  le  bill,  mob  il  aovrbtpM  que  -, 
les  ministres  en  comptent,  davantage  sur  lid^  c'csl^ÿpqs 
tirer  k conséquence.  II  est  trop  mécontent  de  leur  con* 
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duUe  ; elle  est  cause  d*uoe  parité  de»  ctnbamn  et  det 
danger!  actuels. 

Lord  Lauderdal  dit  qn*on  aurait  peut-etre  dû  attendre 
dea  preures  de  ces  daogers , si  fort  redoutés  par  le  mioii* 
1ère.  11  veut  pourtant  bien  adhérer,  comme  le  préopinant, 
à cette  mesure  de  précaution  : au  reste,  il  reproche  au 
lord  Grenville  de  s\Hre  écarté  des  bornes  de  la  modératiou. 
dans  lesquelles  il  avait  promis  de  se  renfermer,  lorsqu'il 
s'éiail  permis  crtte  phrase,  qu'il  n’impulait  pas  les  crimes 
commis  en  France  à tout  le  peuple;  qu'il  n'accusait  pas 
viogt>quatrc  millions  de  Français  d’en  être  1rs  complices. 

On  doit  éviter  soigneusement,  selon  lut.  toutes  ces  etpres- 
sions  qui  peuvent  irriter,  surtout  quand  les  deux  puis- 
sances n'ont  point  d’ambassadeur  pour  s'eipHquer  sur  les 
malenleodus  qui  peuvent  survenir.  Lord  Grenville  m 
faisait  pas  une  grande  gréccau  peuple  de  France;  il  était 
évident,  sans  quon  ie  dit,  que  les  horreurs  commises  dans 
ce  pajs  étaient  le  crime  d’un  petit  nombre  de  scélérats, 
qu'on  voudrait  voir  extenninés  pour  l’honneur  de  la  na- 
tion et  de  la  nature  humaine  : il  était  également  eerlaiii 
que  tous  les  hommes  honnêtes,  chargés  en  France  de  main- 
tenir  l’ordre,  partageaient  oe  vœu.  Il  avait  entendu  dire 
ue  le  MonUturi^  le  Mominf-Chronitlt  étaient  aujour- 
’hui  les  seules  sources  de  renseigneroeou,  les  seuls  or^ 
ganes  de  communicalion  eotre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagrse.  Quand  ees  deuireuHIeseslimablesconliniieraieol 
h l’étre  longtemps,  sans  reproche  contre  les  intentions  ou 
la  conduite  des  éditeurs  respeciifs,  il  n'y  aurait  pas  grande 
espérance  de  prévenir  ou  d’aju'ler  le»  oontesiiticms  qui 
pouvaient  être  survenues.  II  avait  tnen  des  choses  à dire 
sur  les  clauses  du  bill  ; il  se  réservait  d'eu  combattre  plu- 
sieurs dans  le  comité,  comme  inhumaines. 

Lord  Lansdonm  voit  dans  ce  bill  une  suspension  du  droit 
sacré  de  Chabta»  eorpui.  Il  craint  que  ce  ne  soit  que  le 
premier  anneau  de  la  chaîne  dont  on  voudra  charger  les 
Anglais  comme  les  étrangers 

L'ex-ministre  des  affaires  étrangères,  lord  due  de  Leeds, 
approuve  ce  bill,  comme  convenable  et  nécess.iire*  il  dit 
•voir  asseï  d'expérirnee  pour  oe  jamais  se  fier  à la  France, 
•oit  qu’une  assemblée  populaire,  soit  qu’un  seul  homme 
la  gouverne.  Il  avoue  que  c’est , è quelques  égards,  une 
susi)ensk)n  de  rénéena  corpus  ; mais  fûMlc  complète  pour 
un  temps,  il  ne  s'y  opposerait  pas  : ks  sujets  d'alarmes 
étaient  grandi,  quoiqu’il  e^pérUt  qu’on  ne  trouverait  pas 
d'enfants  de  la  patrie  machinant  avec  des  étrangen,  cl 
<pie  le  peuple  cootiiiuerait  à s'honorer,  en  montrant  le 
même  aliam-roeitt  à la  constitution. 

Lord  Stormont  (ci-devani  amba*-sadeur  en  France)  ; Par 
ce  bill,  nous  ne  ferons  que  nous  mettre  sur  la  défensive  ; et 
sans  nous  en  rapporter  uniqurmenl  au  .VoMitewret  au  Afor- 
m'iip*rAro»iclc,  noos  pouvons  apprendre  Indispositions  de 
ceux  qui  gouvernent  en  France  dans  leurs  propres  actes 
authentiques.  Certes  ce  n'est  pas  leur  faire  injure,  ni  les 
caloosnier,  que  de  leur  citer  kùrtdéclaraiions  publiques; 
mais  ils  ont  ausU  d^laré  rormellement  la  guerre  b tous  les 
rois.  Qu'on  ne  nousreprocitr  donc  plus  de  fausses  alarnves  ; 
les  miennes  auraient  redoublé,  si  les  minbtres  n'eussent 
ouvert  les  yeux;  mais  Us  voient , ils  se  meltent  en  garde,  je 
fuis  rassuré. 

On  s'ajoume  an  lendemain  pour  prononcer  déûnlli- 
acmenL 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  TreUknrd, 

SUITR  DE  LA  SÉANCE  DU  Lt'NDl  31  DÉCEMBRE. 

Lx  PabiDUT  : Marat  demande  la  parole  pour  une  motion 
(Tordre. 

La  Conveniion  accorde  la  priorité  au  rapport  sur  Taf* 
faire  de  Lille. 

— Fayol,  au  nom  du  comité  des  secours,  annonce  que 
des  dons  patriotiques  envoyés  et  déposés  pour  les  mal- 
heureux habitants  de  Lille,  la  municipalité  n'en  a reçu 
qu'une  faiMe  partie , et  qtie  les  eitoyens  abusés  raccusent 
•epoidant  de  les  retenir. 

CaiofN  ; Les  dons  patriotiques  ont  été  versés  h U caisse 


derextraordinaire,  d'après  des  bordereaux  imprimés  et 
affichés.  La  caisse  ie  l'exlraordioaire  ne  peut  payer  sans 
un  décret  de  l'assemblée;  je  demande  en  conséquence  que 
vous  l'aulorisiex  4 faire  passer  les  fonds  au  receveur  du 
district,  qui  les  versera  à la  municipililé , pour  les  répar- 
tir eotre  les  citoyens  de  Lille  et  de  Th  ionvUle. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

5ur  le  rapport  d'un  membre  de  la  commission  des 
vingt-etHin,  U Cooveniioa  décrète  que  Louis  Drucourt 
sera  mb  en  liberté. 

Camboo,  au  nom  du  comité  des  finanoes,  fait  un  rapport 
et  présente  un  pn>jet  de  décret  pour  la  réunion  de  la 
cabae  de  Teilraoidinaire  & la  trésorerie  nationale. 

Le  premier  Utre  est  décrété,  et  le  reste  du  pn^ 
•jourDé, 

~ Marat  est  à la  tribune. 

PoNTicovLANT  t Jc  demande  h présenter,  au  nom  du 
comité  de  ta  guerre,  un  projet  de  décret  très  court  et  très 
important. 

M&tAT  : Je  lui  cède  la  parede. 

Sur  le  rapport  de  Pootécoulant,  1a  Convention  décrète 
que  les  officiers  de  l'armée  du  Yar  qui  font  la  guerre  dans 
les  montagnes  seront  armés  de  fusUs* 

Marat  : Tai  la  parole. 

On  demande  Tordra  du  jour. 

Marat  : Ha  proposition  tend  au  salut  publie.  (On  ap- 
plaudit dans  une  des  galeries.) 

LtPaéstnRNT:  Citoyens  des  tribunes,  je  vous  ordoooe,  au 
nom  de  la  Convention , de  faire  sortir  le  membre  qui  vient 
d'applaudir.  Je  vous  déclara  que  si  vous  ne  respeciet  pas 
ses  lob , la  Convenlioo  saura  bia  frire  U police,  Marat , 
vous  avei  la  parole, 

Marat  : Depub  quinze  jours  les  chefs  de  la  faction  Ro- 
land tiennent  un  conciliabule  secret  nie  de  RiebeHeu, 
n*  149.  Us  ont  juré  de  ne  point  prendra  de  repos  qn'ito 
n’eiissent  fait  sortir  Pacbe  du  ministère.  Vous  avex  vu  hier 
un  échantillon  de  leun  maïuBuvres.  Leur  seerrt  m’a  été 
déeouvert  par  un  de  leurs  faux  frères  qui  s'élait  râtidu  à ee 
coociliabule  pour  sauver  la  chose  publique.  Us  font  venir 
OuDiouricx  qui  apporte  des  mémoires  fulminsnts  contre 
Parhe.  O sera  Barbaroux  qui  eu  fera  lecture.  Los  intrigants 
doivent  sonner  l’alarme  dans  les  déparlements,  et  répandre 
qu  ils  ne  sont  pas  en  sûreléè  Paris;  Us  font  venir  une  foule 
de  citoyens  et  de  volontaires  dans  ortie  ville.  Tintmleuxl 
je  voudrais  que  la  France  entière  pût  venir  à Paris,  ponr 
voir  quels  sont  les  vrais  patriotes.  Les  journaux  qui  leur 
sont  affidés  ont  publié  que  la  majorité  des  opinions , danf 
la  Convention,  sur  le  procès  de  Louis  XVI,  était  pour  l’ap- 
pel an  peuple.  Ils  doivent  demander  la  parole  pour  faire 
ferma  la  discuirion.  Président , je  roua  prie  de  ne  point  la 
rermer  sans  que  la  Convention  m'ait  entendu , et  de  me 
maintenir  la  parole  quand  mon  tour  arrivera, 

5u4f«  de  lû  diicustiOH  t*r  Uprocit  de  Louis  CapsL 

Vbsgniaud  : Citoyens,  dans  one  question  aussi 
importante  par  ses  relations  intimes  avec  la  tran- 
nuillitë  publique  et  la  gloire  nationale,  il  importe 
de  ne  pu  prendre  des  passions  pour  des  principes, 
ou  les  mouvements  de  son  âme  pour  des  mesures  de 
sAreUf  générale.  Permettez  que,  pour  parvenir  à un 
résultat  digne  de  vous,  je  vous  présente  quelques 
idées  sur  la  souveraineté  du  peuple.  J'y  tiens  parce- 
que  je  les  crois  vraies.  Qu’au  me  démontre,  non  par 
des  menaces  ou  des  calomnies,  qui  ne  sont  propres 
qu'à  confirmer  un  homme  libre  dans  son  opinion, 
mais  par  des  raisonnements  solides,  qu'elle^  sont 
fausses,  et  je  suis  prêt  à les  abandonner. 

Qu'est-ce  que  la  souveraineté  du  peuple,  dont  on 
pane  sans  cesse,  à laquelle  j'aime  à penser  que  Ton 
ne  veut  pas  rendre  un  hommage  dérisoire,  à laquelle 
je  suis  sAr  du  moins  que  la  Couveatioo  oalioiiale 
rendra  un  hommage  sincère  ? 
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€*fst  If  poiiYmr  de  faire  les  lois,  les  règlements, 
en  un  mot  tons  les  actes  qui  intéressent  la  félicité  du 
corps  social.  Le  peuple  exerce  ce  pouvoir  ou  par  lui- 
même  ou  par  des  représentants.  Dans  ce  dernier  cas, 
rt  c'est  le  ndtre,  les  décisions  des  représentants  du 
peuple  sont  exécutés  comme  loi;  mais  pourquoi? 
farcequ'elles  sont  présumées  être  l’expression  de  la 
volonté  générale.  cette  présomption  seule  dérive 
leur  force  ; de  cette  pr^mption  mrire  le  caractère 
qui  les  fait  respecter. 

D’où  il  résulte  que  le  peuple  conserve  comme  un 
droit  inhérent  à sa  souveraineté  celui  d’approuver 
ou  d'improuver;  d'où  il  résulte  que  si  la  volonté 
présumé  ne  se  trouve  pas  conforme  à ta  volonté  gé- 
nérale, le  peuple  conserve  comme  un  droit  inhérent 
à sa  souveraineté  celui  de  manifester  son  vcru  . et 
qu’à  l’instant  où  cette  manifestation  a lieu  doit  dis- 
paraître la  volonté  présumée,  c'est-à-dire  la  décision 
de  la  représentation  nationale.  Enlever  au  peuple  ce 
droit,  ce  pouvoir,  ce  serait  le  dépouiller  de  la  sou- 
veraineté, la  transférer  par  une  usurpation  crimi- 
nelle sur  la  tête  des  représentants  q^u’il  aurait  choi- 
sis, ce  serait  transformer  ses  replantants  eu  rois 
on  eu  tyrans. 

Votre  conduite  a été  conforme  i ces  principes  ; 
seulement  voas  avez  distingué  entre  l’acte  constitu- 
tionnel et  les  actes  purement  législatifs,  réglemen- 
taires ou  de  sûreté  générale.  L’acte  constitutionnel 
étant  la  base  de  l'organisation  sociale,  le  pacte  qui 
unit  les  citoyens  entre  eux , vous  avez  pensé  avec 
raison  qu'il  devait  être  soumis  à l'acceptation  for- 
melle de  tous  les  membres  du  corps  social.  Quant 
aux  actes  purement  législatifs  ou  réglementaires, 
comme  ils  sont  nécessairement  tràa  multipliés,  qu’ils 
varient  suivant  les  lieux,  les  temps,  les  circonstances, 
comme  il  serait  contraire  à la  nature  du  gouverne- 
ment représentatif  de  les  soumettre  à la  délibération 
du  peuple  qui  ne  choisit  des  représentants  que  par- 
eeque  la  trop  vaste  étendue  ne  son  territoire  ou 
d’autres  causes  ne  lui  permettent  pas  d’exercer  la 
souveraineté  par  lui-même,  vous  avez  aussi  pensé 
avec  raison  que  c’était  assez  de  les  soumettre  a une 
ratilication  tacite,  c’est-à-dire  qu'il  suflisait  pour  les 
faire  exécuter  qu’il  n'y  eût  pas  de  réclamation  du 
peuple,  auquel  reste  dans  tous  les  temps  le  droit  de 
manifester  son  vœu. 

Je  réduis  ces  diverses  propositions  à une  seule. 
Tout  acte  émané  des  repr^ntants  du  peuple  est  un 
acte  de  tyrannie,  une  usurpation  de  la  souveraineté, 
s’il  n’est  pas  soumis  ou  à la  ratification  formelle,  ou  à 
la  ratification  tacite  du  peuple  ; done  le  jugement  que 
vous  rendrez  sur  Louis  doit  être  soumis  à l’une  de 
ces  deux  ratificatioDS. 

Dirait-on  que,  même  après  son  exécution,  votre 
lugementsera soumis  a la  ratification  tacite?Ceserait 
là  outrager  le  peuple  avec  la  plus  haute  impudence. 
Il  n'y  a ue  ratilication  tacite,  le  silence  ne  peut  être 
regardé  comme  une  approbation  que  lorsque  celui 
qui  se  tait  a la  faculté  de  se  faire  entendre  avec  quel- 
ue  fruit.  Or  il  est  évident  que  si  votre  jugement 
lait  exécuté,  le  peuple  n'aurait  à présenter  que  des 
réclamations  stériles  et  purement  illusoires. 

On  t voulu  vous  assimiler  aux  tribunaux  ordi- 
naires : et  de  ce  que  les  jugements  de  ceux-ci  ne  sont 
soumis  à aucune  sanction  du  peuple,  on  a conclu 
qu’il  n'était  pas  dans  les  principes  d’y  soumettre  les 
vOtres. 

Quelle  dissemblance!  et  comment  de  bonne  foi 
•-t-onpu  produire  une  semolable  objection? 

Les  juges  des  tribunauxsont,  il  est  vrai,  des  man- 
dataires du  peuple  ; mais  leur  mandat  n’a  aucun  ca- 
ractère de  représentation.  Ils  n’ont  point  de  volonté 
individuelle  a exprimer.  Ils  ue  sont  que  les  organes 


d'une  volonté  générale  déjà  exprimée  par  la  loi;  Us 
ne  font  qu’appliquer  cette  lui. 

Vous,  citoyens,  vous  êtes  tout  à la  fois  et  manda- 
taires du  peuple,  et  des  représentants;  votre  vœu 
particulier  est  toujours  présumé  l’expression  du  vœu 
général,  quoique  non  encore  manifesté;  et  c’est  pré- 
cisément cette  présomption  qui,  en  faisant  sa  force, 
le  soumet  à la  nécessited'une  ratification  formelle  ou 
tacite.  C'est  comme  représentants  du  peuple  que 
vous  vous  êtes  déclarés  juges  de  Louis  ; c’est  comme 
représentants  du  peuple  <|ue  vous  avez  réuni  sur 
votre  tête  les  fonctions  du  jury  d’accusation,  de  jury 
de  jugement , de  législateurs , pour  déterminer  la 
forme  de  jugement,  et  de  juges  pour  appliquer  la 
peine  dans  le  jiigemetiL  Cette  cumulation  ue  pou- 
voirs était  légitime,  dit-on,  pareeque  ceux  que  vous 
avez  reçus  du  peuple  sont  sans  bornes.  A cet  égard, 
j’observe  que,  quelque  étendus  que  soient  vos  pou- 
voirs, ils  miissenl  par  leur  ualure  la  où  commence 
le  despotisme.  Le  peuple,  en  vous  nommant  scs  re- 
présentants, n’a  pas  entendu  se  donner  des  despotes. 
Cette  cumulation  de  pouvoirs  était  légitime;  soit: 
néanmoins  elle  est  si  effrayante , elle  est  une  telle 
monstruosité  dans  l'ordre  poliUqiie,  si  jamais  elle  se 
reproduisait  (et  avec  la  maxime  que  vos  pouvoirs 
sont  sans  bornes,  qui  empêchera  qu'elle  ne  se  repro- 
duise?) que,  si  elle  se  reproduisait,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  elle  nous  conduirait  avec  rapidité  à la  ty- 
rannie. Pendant  la  durée  de  votre  session,  il  n’éma- 
nera pas  de  vous  un  seul  acte  qui,  pour  être  légi- 
time, ait  un  aussi  grand  besoin  de  la  ratification  du 
peuple. 

S il  était  nécessaire  de  considérations  pour  assurer 
le  triomphe  de  vérités  aussi  évidentes , u en  est  une 
bien  poissente  que  je  pourrais  invoquer.  Lorsque 
Louis  accepta  la  constitution,  le  peuple  lui  dit  : Des 
ministres  répondront  de  tes  actions;  toi , tu  seras 
inviolable.  Je  n’entends  point  dégrader  ma  raison 
en  me  rendant  l’apologiste  du  dogme  absurde  de 
l’inviolabilité.  L'inviolaDilité,  telle  qu'il  faudrait  la 
supposer  pour  assurer  l'impunité  à Louis  ; l’inviola- 
bilité pleine  et  entière,  qui  couvrirait  tous  les  crimes 
des  rois,  serait  une  soustraction  de  l’individu  appelé 
roi  à la  souveraineté  nationale,  et  de  la  part  du  ^u- 
pie  une  renonciation  à la  souveraineté  en  faveur  du 
même  individu.  Or  cette  soustraction , celle  renon-, 
ciation  réprouvées  par  la  nature,  ne  sauraient  être 
légitimées  par  aucun  décret,  par  aucune  loi.  Ce 
principe,  longtemps  étouffé  sous  la  masse  de  nos 
préjugés,  est  aujourd'hui  universellement  reconnu; 
et  le  contester,  ce  serait  nier  l’existence  de  la  lumière. 
Cependant,  s’il  est  vrai  que  Louis  ne  peut  se  préva- 
loir de  riiiviolabilité  qm  lui  a été  promise  contre  te 
peuple  qu'il  a trahi,  il  n’est  pas  moins  certain  que  le 
peujile  seul  peut  punir  Louis  sans  avoir  égard  à 
rinviolabilitédorit  lui-même  l’avait  investi.  Je  m’ex- 
plique : ce  ne  fut  pas  seulement  l’assemblée  des  re- 
présentants du  peuple  qui  promit  rinvjolabilité  à 
Louis,  ce  fut  le  peuple  lui-meine,  ce  furent  tous  les 
citoyens  individuellement,  par  le  serment  individuel 

3u'i1s  prêtèrent  de  maintenir  ta  constitution.  Aujour- 
’hui  vous  pouvez  déclarer,  comme  un  principe  d’é- 
ternelle vérité,  que  la  promesse  d'inviolabilité  faite 
à Louis  par  le  peuple  ne  fut  point  obligatoire  pour 
le  peuple;  mais  au  peuple  seul  il  appartient  de  dé- 
dorer qn’il  ne  veut  pas  tenir  sa  promesse.  Vous  pou- 
vez déclarer,  comme  un  principe  d’éternelle  vérité, 
que  le  peuple  ne  peut  jamais  renoncer  valablement 
au  droit  de  punir  un  oppresseur;  mats  au  peuple 
seul  il  appartient  de  déclarer  qu’il  veut  user  d'un 
droit  ternnie  auquel  il  avait  renoncé.  Vous  n’étes  pas 
dans  une  hypothèse  ordinaire.  Ici,  le  vœu  de  la  vo- 
lonté généme  s’est  manifesté,  elle  s’est  déolarée 
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pour  l’inviolabilUé.  Exprime!  un  voeu  contraire,  si  le 
ssiutpublic  vous  semble  le  cniiiniamler;  mais  n’en- 
treprenex  de  subsliliuT  ce  vœu  narliculier  à la  vo- 
lonté generale  d«  jà  connue,  ipic  lorsque  celle-ci  aura 
donne  son  consenlcuienl;  autrement  vous  usurpez  la 
sonverainete,  vous  vous  rendez  coupables  d'un  des 
crimes  dont  vous  voulez  punir  Louis. 

On  a prétendu  ou'il  y aurait  des  dilTiculU^s  insur- 
montables à faire  mMiluVer  les  asseinbbVs  primaires; 
que  ce  serait  arracher  les  Inboiirem  s à leurs  ebar- 
mes,  les  ouvriers  à leurs  ateliens;  que  ce  sérail  fali- 
Çuer  les  citovens,  dpuisrr  leurs  forces  en  disserta- 
tions sur  des  formalités  de  barreau , des  subtilités  de 
chicane.  On  a ajouté  que  les  pnissanees  étrangères, 
mettant.^  pr"Ri  ce  grand  épui'emeiil  de  nos  forces, 
le  temps  que  nous  emploierions  à de  niisc'rables  dis- 
cussions, envahiraient  une  seconde  fois  notre  terri- 
toire, et  que  si  les  vrais  omis  de  la  liberté  se  réunis- 
saient pour  les  repousser  ils  auraient  la  douleur,  en 
coinbatlant  pour  la  patrie,  de  redouter  pour  elle  la 
rt^urreclion  de  la  tyrannie.  Je  l’avouerai  : dans  cette 
déclamation  extrôineincnt  attendrissante,  j'ai  vu  une 
grande  prétention  à la  sensibilité  ; |’y  cherche  encore 
une  raison  qui  puisse  me  déterminer.  Où  sont  en 
effet  ces  grandes  difliculU^?  Proposc-l-on  de  ren- 
voyer aux  ass<Mnblées  primaires  le  mémoire  de  Louis, 
les  pièees  produites  contre  lui,  et  le  jugement  de  la 
Convention,  et  de  soumettre  le  tout  à leur  examen, 
de  la  même  manière  que  le  jugemeut  d’un  sénéchal 
était  soumis  à l’examen  d'un  parlement?  Oh!  vrai- 
ment ce  serait  une  absurdité  politique.  Précisons 
nos  idées,  et  faisons  en  sorte  de  nous  entendre.  Nous 
avons  deux  devoirs  à remplir  : le  premier,  de  doimi-r 
nu  peuple  un  moyeu  d'exprimer  son  vœu  sur  un  acte 
important  de  la  représentation  nationale  ; le  second, 
de  lui  indiquer  un  mode  .simple  ctqui  u’entraîne  au- 
cun inconvénient.  De  quoi  s'ag!t-il  donc?  Le  voici  : 
ou  nous  raisonnons  dan.s  l'opinion  de  Salles,  ou  dans 
celle  d’un  Jugement  rendu,  que  vous  euverriea  à la 
ratification. 

Au  premier  cas,  vous  aurez  prononcé  sur  la  ques- 
tion de  fait,  sur  celle  de  savoir  si  Louis  est  ou  h'eat 
as  coupable.  De  quoi  auront  A s'occuper  les  assem- 
lées  primaires?  De  l'application  de  fa  peine.  Dans 
l'hypothèse  d’un  jugement  rendu,  ce  Jugement  sup- 
pose aussi  la  question  de  fuit  décidée.  De  quoi  auront 
encore  À s'occuper  les  assemblées  primaires?  de  la 
confirmation  ou  du  changement  de  la  peine  pronon- 
cée par  le  Jugement.  Dans  les  deux  cas , il  n’est 
question  pour  elles  que  de  délibérer  sur  le  choix  de 
la  peine  à infliger  ù Louis.  Et  coniment  feront-elles 
ce  choix?  Rien  n'est  plus  simple.  Vous  indiquerez  un 
jour  où  elles  se  réuniront.  Vous  indiquerez  un  mode 
de  scrutin.  Chaque  citoyen  exprime  son  vœu,  qu’il 
jetera  dans  Lurne,  et  chaque  a.ssemblée  primaire 
fera  le  dépouillement  de  ses  scrutins.  Peut-être  on 
objectera  que  si  les  citoyeus  votent  par  scrutin  et 
sans  discussion,  il  leur  sera  impossible  de  choisir  le 
genre  de  peine  que  la  politique  désigne  comme  le 
plus  utile  (Uns  les  Circonstances  actuelles.  Je  réponds 
uue  les  considérations  que  l'on  voudrait  puiser  dans 
Tordre  politique , pour  ou  contre  le  jugement  de 
Louis,  nunt  de  force  que  par  b s doutes  qui  s'élèvent 
sur  la  volonté  générale.  L’incerlilude  sur  la  confor- 
mité du  vœu  du  peuple  avec  celui  de  la  Convention 
pourrait  st'ule  favoriser  les  projets  des  agitateurs, 
ou  fournir  aux  puissances  étrangères  des  moyens 
d’attaquer  la  Convention  ^ et  préparer,  avec  la  ruine 
de  la  représentation  nationale,  celle  de  la  liberté. 
Qnç  celte  incertitude  üisparaiss(>;  que  le  vœu  delà 
nation  entière,  te)  qu'il  puisse  être,  se.  prononce  for- 
tement, et  les  craintes  s'cvauouijtfcnl  avec  le  pré- 
texte des  troubles. 


po  a dit  que  nous  u'avions  pas  le  droit  de  res- 
treindre dans  les  assemblées  primaires  l'exercice  rie 
la  souveraineté  ; qu'une  fois  convr^uées  pour  déli- 
bérer sur  la  peine  A infliger  à Louis,  elles  pourront 
si  eli(‘s  veulent,  enlrei  dans  )'exameii  de  tous  les  dé- 
tails du  procès.  Mais  si  telle  était  la  volonté  du  peu- 
ple, qu'aurait-il  besoin  d'atteudre  votre  décret?  Vos 
pouvoirs  dépendent  de  lui,  sa  souveraineté  nsi  iiidé- 

Iæodante  do  vous.  Les  asscinblécs  primaires  ne  didi- 
léreroiit  que  sur  l'objet  que  vous  leur  aurez  sou- 
mis : une  puissance  im^stible  les  retiendra  dans  le 
cercle  que  vous  leur  aurez  tracé.  C'est  la  nxhiie  qui, 
après  le  décret  de  l’Assemblée  législative  portant 
convocation  de  la  Convention  nationale,  les  déter- 
mina il  .suivre  scrupuleusement,  soit  sur  le  mode  d'é- 
ieetioii,  soit  sur  le  nombre  des  députés,  touU'S  les 
règles  indiquées  par  le  di'cret.  Cnst  la  même  qui  les 
d<'trrmiiirra  h suivre,  lursipt'il  .sera  qu(‘.stioii  d'accep- 
ter ou  de  refuser  la  iiuiivelie  constitution,  les  ri'gles 
que.  vous  leur  oflrirez  sur  li's  formes  de  leur  délibé- 
ration. C'e.st  la  puissance  de  la  raison  ; c'est  le  senti- 
iiienl  intime  de  la  nécessité  de  se  conduire  avec  uni- 
formilé  dans  touU^  la  république  ; c'est  le  sentiment 
intime  de  l’impossibilité  de  se  livrer  A des  diseur 
sions  qui,  pouvant  varier  à Tinfini  dans  six  mille 
assemblées  primaires,  précipiteraient  la  républiqtie 
dans  une  espèce  de  chaos.  Ce  M'iitimeiit  agit  vicU^ 
rieusement  à r<‘poqne  dont  J'ai  parlé,  delà  (invo- 
cation de  la  Convention  nationale.  Vous  vous  êtes 
fl.aUés  qu'il  agirait  vielorieustniienl  A l'époque  où  se- 
rait preS4'nlée  la  nouvelle  (»)nstitulion  : par  quels 
motifs  croiriez-vou.s  qu’il  agira  moins  victorieuse- 
ment lurs({(TU  faudra  prononcer  sur  le  sort  de  Louis? 

On  nous  a parlé  de  discoi-des,  d'intrigiifs,  de 
guerres  civiles;  on  nous  a présenté  les  Ubleaiix  les 
plus  désastreux. 

Des  discordes  1 On  a donc  pensé  que  lesagiUieura 
exerçaient  dans  les  départements  le  même  empire 
qu'une  honteuse  faiblesse  leur  a laissé  psur|>er  A 
Taris?  C’est  là  une  erreur  très  grave.  Ces  hommes 
pervers  se  sont  bien  répamiui  sur  la  surface  de  la 
république  ; Udé|e.s  à la  mission  qu’ils  avaient  reçue, 
ils  ont  employé  tous  leurs  efforts  pour  exciter  des 
Iroubles;  mais  partout  ils  ont  été  repoussi's  avec 
mépris:  partout  on  a donné  le  plus  insigne  témoi- 
gnage (le  respect  pour  I.i  loi , en  ménageant  le  sang 
impur  qui  Coule  aani  leurs  veines.  Dans  les  dépar- 
tements un  oliéit  A la  volonté  générale.  On  sait  que 
lü  liberté  politique  et  individuelle  est  fondée  sur  cette 
obéissance.  Chaque  assemblée  primaire  enverra  le 
résultat  de  son  scrutin  à son  district;  chaque  district 
enverra  le  reccusemeiit  dei  scrutins  de  sesasSem- 
Idées  primaires  à sou  département;  cha(|ue  départe 
ment  enverra  le  receoseinent  des  scrutins  de  ses  dis- 
tricts ù la  Convention  nationale.  La  Convention  na«> 
nioiiale  proclamern  le  résultat  du  r(^.cn«ement  géné- 
ra) ; et  l’eu  jure  par  l’amour  de  tous  les  Français  pour 
la  patrie,  par  leur  dévouement  à In  cause  de  la  li- 
berté, parleur  lidelilé  inébranlable  à In  loi,  il  iTen 
est  pas  uii  seul  qui  se  périnetle  de  murmurer  contre 
le  ré.sultat  procl.iiné. 

Mais  l'intrigue!  l’intrigue  sauvera  le  roi)  On  a 
cherché  à faire  entendre  que  In  majorité  de  la  nntion 
est  compo.sée  d’intrigants,  d’aristocrates,  de  ffniil- 
iants,  de  modérés,  de  ces  Aonnéfe#  gens  c<»nlrc-i^- 
volutionnaires,  dont  Lafayette  n parlé  à cette  barre; 
et.  pour  accréciiter  une  calomnie  atroce  contre  la 
majorité  de  ce  peuple,  qu’en  d milres  circon.stniiccs 
on  flagorne  avec  tant  de  bassesse,  on  a eil  l'impu- 
deur (le  diffamer  l’e.spèce  hunuiine.  On  s'est  écrié 
(|ue  II  vertu  avait  toujours  été  en  minorité  sur  b 
terre;  mais  Catilina  fut  en  minorité  dans  le  sénat 
l'omaia;  et,  ei. cette  roioorilé  insolente  eût  prévalu  , 
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c'en  était  fait  de  RomCi  lénatct  de  U liberté; 
mais,  ciansrAssp4iiblée  constituante,  jusqu'à  la  révi- 
sion du  niüius,  Caauiès  et  Maur^  furent  aussi  eu  mi- 
norité*; et  ai  celte  minorité,  moitié  nobiliaire,  moitié 
sacerdotale,  cAt  réussi  par  ses  saintes  et  nobles  in- 
surrections a étouffer  le  zàle  de  la  majorité,  c'en 
était  fait  de  la  révolution,  et  vous  ramperiex  encore 
aux  pieds  de  ce  Louis,  qui  n'a  plus  de  sa  grandeur 
passée  que  le  remords  aen  avoir  abusé;  mais  les 
rois  sont  en  minorité  sur  la  terre;  et,  pour  enchaîner 
les  peuples,  ils  disent  aussi  que  la  vertu  est  en  mino- 
rité; ils  disent  aussi  que  la  majorité  des  peuples  est 
composée  d'iiitrlgaiils  auxquels  il  faut  imposer  si- 
lence par  la  terreur,  si  l'on  veut  préserver  les  empi- 
res d'un  bouleversement  général. 

ta  majorité  de  la  nation  composée  d'iplriffants, 
d’aristocrates,  de  feuillants,  etc.l  Ainsi,  u après 
ceux  qui  émettent  une  opinion  si  honorable  à leur 
{Mlrie,  Je  crois  qu'il  n'y  n,  dans  toute  la  république, 
de  vraiment  purs,  de  vraiiumt  vertueux,  de  vrai-* 
ment  dévoués  «lu  peuple, ù la  lil>erté,qu‘nix-mémes, 
et  peut-être  une  centaine  de  leurs  amis  qu'ils  au- 
ront la  gtmérosilé  d'associer  à leur  gloire.  Aiin»i, 
uur  qulls  puissent  fonder  un  gouvernement  digue 
es  pnneines  qu'ils  professent,  pi  pense  qu’il  serait 
convenable  de  bannir  du  territoire  Ira  nçais  toutes  ces 
familles  dont  la  corruption  est  si  profonde,  de  chan- 
ger la  Fram-e  en  un  vaste  désert,  et,  pour  sa  plus 
promple  régénération  et  sa  plus  grande  gloire,  de  la 
livrer  à leurs  sublimes  conceptions, 

T>ps  discordes,  des  intrigues,  des  guerres  civiles! 
Mais  vous  avez  voté  pour  le  décret  portant  que  celui 
qui  nimlit  la  royauté,  que  la  nouvelle  cmisliluUon, 
seront  présentés  à l'acceptation  du  peuple.  Vous  n’a- 
vez eruint  ni  intrigues,  ni  guerre  civile.  Pourquoi 
tant  de  sécurité  dans  un  cas,  tant  de  frayeur  dans 
l'aiilre  ? Si  vous  rraignez  sérieus<‘ment  que  la  pré» 
setitnlion  du  jugement  de  Louis  A la  raliiication  du 
peuple  produise  In  guerre  civile,  pourquoi  ne  re- 
dniiiez'Voiis  pas  ce  terrible  effet  de  la  présentation 
du  décret  qui  déclare  le  gouvernement  républicain  f 
ou  s'il  est  vrai  que  vous  ne  craigniez  pas  que  la  pré- 
sentation de  ce  di^>ret  entraîne  des  discordes,  pour- 
quoi feigiHT-vous  de  croire  qu’on  ne  peut,  sans  les 
faire  naître,  demander  la  sanction  du  peuple  sur  le 
iiigenient  de  Louis?  Soyez  cunséqueoU  dans  voi 
frayeurs,  ou  renoncez  à nous  persuader  do  leursin- 
cérilé. 

On  a senti  combien  il  serait  fiicile  de  dissiper  tous 
ces  fantAmes  dont  on  a voulu  nous  effhiyer.  Pour 
atténuer  d'avance  la  force  des  réponses  que  l'on  pré- 
voyait, on  a GU  recours  au  plus  lâche,  au  plus  vil 
des  moyens,  à la  calomnie.  On  a représenté  c<*ux 
qui  ont  adopté  rouînion  de  Salles  comme  des  con- 
spirateurs contre  la  liU'rlé,  des  amis  de  la  royauté. 
Un  nous  assimile  sux  Lameth,  aux  Lofayette  et  a 
tons  ces  courtisans  du  trône  que  noua  avons  aidé  à 
renverser. 

On  nous  accuse)  Certes,  je  n'en  suis  pas  étonné; 
il  est  des  hommes  dont,  par  leur  essence,  chaque 
soufHc  est  une  imposture,  comme  il  est  de  la  nature 
du  aerpent  de  n'exister  que  pour  la  distillation  du 
venin. 

On  nous  accuse!  Ah!  si  noos  avions  l'insolent  or- 
gueil ou  l'hypocrite  ambition  de  nos  accusateurs; 
si.  comme  eux,  nous  aimions  à nous  targuer  du  peu 
de  bien  que  nous  avons  fait,  nous  dirions  avec  quel 
courage  nous  avons  constamoient  lutté  contre  la  ty< 
ramiie  des  rois  et  contre  la  tyrannie  plus  dangereuse 
encore  del  brigands  qui,  dans  le  mots  de  Septembre, 
voulurent  fonder  leur  puisMoce  sur.  iee  aébrie  da 


trône*  Nous  dirions  que  nous  avons  concouru,  an 
moins  par  notre  suffrage,  au  décret  qui  a fait  dispa- 
raître la  distinction  aristocruüque  entre  les  citoyens 
actifs  et  inactifs,  et  appelé  également  tous  les  mcn>- 
bres  du  corps  social  ^'exercice  de  la  souveraineté. 
Nous  dirions  surtout  que  le  10  août  nous  n'avons 
quitté  le  fauteuil  que  pour  venir  a ccUe  tribune,  pro» 
poser  le  d«H;rt‘t  de  suspension  de  Louis,  tandis  qué 
tous  ces  vaillants  Brulus,  si  prétsù  égurger  les  tyrans 
désarmés,  ensevelUsaient  leurs  frayeurs  datis  un 
souterrain,  et  y altenduient  l’issue  du  combat  que  la 
liberté  livrait  au  despotisme. 

On  nous  .accuse  ; on  nous  dénonce,  comme  on  fib 
sait  le  2 septembre,  au  fer  des  assassins  ; mais  nous 
suivons  que  Tibérius  Gracchus  périt  par  les  niainp 
d'un  peuple  é^aré  qu'il  avait  constamment  défendii* 
Son  sort  n’a  rien  qui  nous  épouvante.  Tout  notre 
sang  est  au  peuple  ; en  le  versant  pour  lui  nous  n'aq- 
rons  qu'un  regret,  ce  sera  de  ii’cn  avoir  pas  davan- 
tage a lui  offrir. 

On  nous  accuse,  si  ce  n'est  de  vouloir  allumer  la 
guerre  civile  dans  les  départements,  au  moins  de 
provoquer  des  troubles  à Paris,  en  soutenant  une 
opinion  qui  déplaît  aux  vrais  amis  de  la  iituii-té. 
Mais  poui^uoi  une  opinion  exeiterail-elle  des  trou- 
bles ? pareeque  ces  vrais  amis  de  la  iilierlé  menaient 
de  ta  mort  les  citoyens  qui  mil  le  malheur  de  ne  pas 
raisonner  comme  eux.  Serait-ce  ainsi  qu'on  voudrait 
nous  prouver  que  la  Convention  nationale  est  libre  ! 
Il  y aura  des  troublea  dans  Paris,  et  c’est  vous  qui 
les  annoncez;  j'admire  la  sagacité  d'une  pareille  pro^ 
phétie.  Ne  tous  semble-t-il  pas  en  effet  Irès-diriicile, 
citoyens , de  prédire  l'incendie  d'une  maison,  alors 
qu'ou  y porte  spi-méine  la  torche  qui  doit  l'em- 
br.Wr? 

Oui,  ils  veulent  la  guerre  civile,  les  hommes  qui 
font  un  précepte  de  I assassinat,  des  crimes,  de  la 
tyrannie  et  qui  en  même  temps  désignent  comme 
amis  de  la  tyrannie,  les  victimes  que  leur  haine  veut 
immoler.  Ils  veulent  la  guerre  civile,  les  hommes 
ni  appellent  les  poignards  contre  les  représentants 
c la  nation,  et  l'insurrection  contre  les  lois;  Us 
veulent  la  guerre  civile,  les  tminmcs  qui  demandent 
lu  dissolution  du  gouvernement,  l'anéantissement 
de  la  Convention;  ils  demandent  l'anéantissement 
de  la  Convention,  la  dissolution  du  gouvernement, 
les  hommes  qui  érigent  en  principe,  non  pas  ce  que 
personne  ne  désavoue,  que  dans  une  grande  assemt 
biéc  une  minorité  peut  quelquefois  rencontrer  la 
vérité,  et  la  majorité  tomber  dans  l'erreur;  mais 
que  c'e^t  à la  minorité  à se  rendre  juge  des  erreurs 
rte  la  majorité,  à légitimer  les  Insiirrectinns  contre 
If  vœu  de  la  majorité;  que  c’est  aux  Catilina  à ré- 
nerdans  le  sénat;  que  la  volonté  particulière  doit 
tre  Substituée  à la  volonté  générale,  et  la  lyrannié 
à la  liberté.  Ils  veulent  la  guerre  civile,  les  hommes 
qui  enseignent  ces  maximes  éversives  ae  tout  ordre 
social,  dans  cette  tribune,  dans  les  assemblées  popu- 
laires, dans  les  places  publiques;  ils  veulent  la  giierré 
civile,  les  hommes  qui  accusent  la  raison  d’uiifeiiill 
lantisme  perfide,  la  justice  d'une  déslionorante  pu- 
sillanimité, et  l’humanité,  la  sainte  humanité,  dé 
conspiration;  ceux  qui  proclament  traître  tout 
homme  qui  n'est  pas  à la  hauteur  du  brigandage  et 
de  rnssassinit;  ceux  enfin  qui  pervertissent  tontes 
les  idées  de  morale,  et  par  des  discours  artificieux, 
des  llagoriieries  hypocrites,  ne  cessent  de  pousser  le 
peuple  aux  excès  les  plus  déplorables. 

La  guerre  civile,  pour  avoir  proposé  de  rendre  urt 
hommage  à la  souveraineté  du  peuple!  A votre  avis; 
la  souveraineté  du  peuple  est  donc  une  calamité 
pour  la  genre  humain  ? Je  vous  entends  : vous  voii^ 


In  i^çnrr.  Votre  ambition  était  plus  modeste  dans 
la  journée  du  Champ-de-Mars.  Vous  rédigiez  alors, 
vous  faisiez  signer  une  pétition  qui  avait  pour  objet 
de  consulter  le  peuple  sur  le  sort  de  Louis  revenant 
de  Varennes.  Votre  CŒur  n'était  point  tourmenté 
par  la  crainte  des  discordes.  Il  ne  lui  en  coûtait  rien 
pour  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple.  Serait- 
te  qu'elle  favorisait  vos  vues  secrètes,  qu'aujour- 
d'hui  elle  les  contrarie?  N’eziste-t-ü  ^ur  vous 
d'autre  souveraineté  que  celle  de  vos  passions?  In- 
sensés! avez-vous  pu  vous  flatter  que  la  France  a 
brisé  le  sceptre  des  rois  pour  courber  la  télé  sous 
un  joug  aussi  avilissant  ? 

On  a parlé  de  courage,  de  grandeur  d'âme.  Ce  se- 
rait, dit-on,  une  faiblesse  de  ne  pas  faire  ext^;uler 
votre  jugement  avant  d'avoir  pris  le  vœu  du  peuple. 
Je  ne  connais  pour  un  législateur  d'autre  granaeur 
que  la  consbince  k ne  pas  dévier  des  principes.  Je 
saisque  dans  les  révolutions  on  est  réduit  à voiler  1a 
statue  de  la  loi;  mais  U me  semble  qu’on  abuse  étran- 
fement  de  cette  maxime.  Quand  on  veut  faire  une 
révolution  contre  la  tyrannie,  il  faut  voiler  la  statue 
de  la  loi  qui  consacre  ou  protège  la  tyrannie.  Quand 
vous  voilerez  la  loi  qui  consacre  la  souveraineté  du 
peuple,  vous  commencerez  une  révolution  qui  tour- 
nera au  profit  des  tyrans.  Il  fallait  du  courage,  le  10 
août,  pour  attaquer  Louis  dans  sa  toute-puissance. 
En  faut- il  tant  pour  envoyer  au  supplice  Louis 
vaincu  et  désarme?  Un  soldat  timbre  entre  dans  la 

5rison  de  Marius  pour  l'égorger.  Effrayé  à l'aspect 
e sa  victime,  U s enfuit  sans  oser  la  Irapper.  Si  ce 
soldat  eût  été  membre  d'un  sénat , doutez-vous  qu'il 
eût  hésité  à voter  la  mort  du  tyran?  Quel  courage 
trouvez-vous  à Caire  un  acte  dont  un  lâche  serait 
capable? 

On  croit  nous  presser  en  disant  que,  si  votre  ju- 
gement est  envoyé  à la  ratification  du  peuple,  vous 
ne  traitez  plus  Louis  comme  un  autre  homme,  vous 
violez  les  principes  de  l’égalité.  Mais  l'a-t-on  re- 
nrdé  comme  un  autre  homme,  quand  on  vous  a 
fait  décréter  que  ce  serait  vous  qui  le  jugeriez? 
A-t-on  respecte  les  princtiies  de  l'égalité,  quand  on 
l’a  éloigné  des  tribunaux  où  sont  jugés  tous  les  ci- 
toyens, et  qu’on  a tenté  de  vous  induire  à le  juger 
vous-mlmes  sans  observer  aucune  forme  ? Louis 
n'est  pas  un  accusé  ordinaire;  on  le  sait  bien.  On 
ne  cesse  de  crier  que  son  existence  sera  le  germe 
d’une  fem>entation  continuelle.  Pourquoi  ne  pas 
examiner  si  sa  mort  ne  causera  pas  de  plus  grands 
désordre? 

J’aime  trop  la  gloire  de  mon  pays  pour  proposer 
k la  Convention  de  se  laisser  influencer,  dans  une 
occasion  aussi  solennelle,  par  la  considération  de  ce 
que  feront  ou  ne  feront  p.is  les  puissances  étran- 
gères. Cependant,  à force  il'enlenarc  dire  que  nous 
agissions  dans  ce  jugement  comme  pouvoir  poli- 
bque,  j’ai  pensé  qu’il  ne  serait  contraire  ni  à votre 
dignité,  ni  k la  raison,  de  parler  un  instant  poli- 
tique. 

11  est  probable  qu’un  des  motifs  pour  lesquels 
l’Angleterre  ne  rompt  pas  encore  ouvertement  la 
neutralité, et  qui  déterminent  l'Espagne  à la  pro- 
mettre, c'est  la  crainte  de  hâter  la  perte  de  Louis 
r une  accession  à la  ligue  formée  contre  nous, 
il  que  Louis  vive,  soit  qu'il  meure,  il  est  possible 
que  ces  puissances  se  déclarent  nos  ennemis  ; mais 
la  condamnation  donne  une  probatulilé  de  plus  à la 
déclaration,  et  il  est  sûr  que,  si  la  déclaration  a lieu, 
sa  mort  en  sera  le  prétexte. 

Vous  vaincrez  ces  nouveaux  ennemis.  Je  le  crois: 
le  courage  de  nos  soldats  et  la  justice  de  notre  cause 
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m'en  sont  garants.  Cependant,  résistons  un  pen  à 
l’ivresse  de  nos  premiers  succès.  Ce  sera  un  accroisse- 
ment considéraDle  à vus  dépenses  : ce  sera  un  nou- 
veau recrutement  k faire  pour  nos  armées; ce  sera 
une  armée  navale  à créer;  ce  sera  de  nouveaux  ris- 
ques pour  voire  commerce,  qui  déjà  a tant  soiifTert 
par  le  désastre  des  colonies;  ce  sera  ne  nouveaux  dan- 
gers pourvos  soldats  mii,  pendant  que  vnusdisposez 
ici  tranquillement  de  leurs  destinées,  affrontent  les 
injures  de  l’air,  les  rigueurs  de  la  saison,  les  fatigues, 
les  maladies  et  la  mort. 

Et  si  la  paix  devenue  plus  difficile,  si  ta  gue.rre, 
par  un-prolongement  funeste,  conduit  vos  Gnancesà 
un  épuiseinent  auquel  on  ne  peutsonger  sans  frémir; 
si  elle  vous  foix'eà  de  nouvelles  émissions  d'assignats 
ui  feront  croître  dans  une  proportion  effrayante  les 
cnrées  de  première  néce.ssilé  ; si  elle  augmente  la 
misi're  publique  par  des  albuntes  nouvelles  portées 
I â votre  commerce  ; si  elle  fait  couler  des  flots  de  s-mg 
l‘  sur  le  continent  et  sur  les  mers , quel  grand  service 
vos  calculs  politiques  auront-ils  rendu  a l’humanité? 
Quelle  reconnaissance  vous  devra  la  p.itrie  pour 
avoir  fait  en  sou  nom,  et  au  mépris  de  sa  souverai- 
neté méconnue,  un  acte  de  vengeance  devenu  la 
cause  ou  seulement  le  prétexte  d'événements  si  cala- 
miteux? Oserez-vous  lui  vanter  vos  victoires?  Je  ne 
parle  pas  de  défaites  et  de  revers,  j'éloigne  de  ma 
pensée  tous  présages  sinistres;  mais,  par  le  cours 
naturel  des  événements,  même  les  plus  prospères, 
elle  sera  entraînée  à des  efforts  qui  l'épiiLseront  in- 
sensiblement. $a  population  s'affaiDlira  Mrle  nombre 
prodigieux  d'hommes  que  la  guerre  dévoré.  L'agri- 
culture manquera  bientûtdebras.  Vos  trésors  écoulés 
appelleront  de  nouveaux  impÛts.  Le  corps  social , 
fatigué  des  assauts  que  lui  livreront  au  dehors  des 
ennemis  puissants,  des  secousses  convulsives  que 
lui  imprimeront  les  factions  intérieures,  tombera 
dans  une  langueur  morb'lle.  Craignez  qu'au  milieu 
de  ses  triomphes  la  France  ne  ressemble  à ces  monu- 
ments fameux  qui,dansl’Egypte,ontvaincu  le  temps. 
L’étranger  qui  passe  s’étonne  de  leur  grandeur;  s'il 
veut  y ^nétre r,  qu'y  trouve-t-il  ? des  cendres  inaoi* 
mées,  et  le  silence  des  tombeaux. 

Citoyens,  celui  d’eutre  nous  qui  céderait  à des 
craintes  personnelles  serait  un  lâche,  indigne  de 
siéger  dans  le  sénat  français.  Mais  les  craintes  sur  le 
sort  de  la  patrie,  si  elles  supposent  quelquefois  des 
conceptions  étroites,  des  erreurs  de  l'esprit,  hono- 
rent au  moins  le  cteur.  Je  vous  ai  expose  une  partie 
des  miennes  ; j’eii  ai  d'autres  encore,  et  je  vais  vous 
les  dire. 

Lor^uc  Cromwell,  quel'on  vous  a déjà  cité,  vou- 
lut préparer  la  dissolution  du  parti  avec  lequel  il 
avait  renversé  le  trûne  et  fait  monter  Charles 
sur  réchafaiid,  il  lui  lit  des  propositions  insidieuses 
qu’il  savait  tûen  devoir  révolter  la  nation,  mais  qu’il 
eut  soin  de  faire  appuyer  par  des  applaudissements 
soudoyés  et  de  grandes  clameurs.  Le  parlement  céda, 
nieiitût  la  fermentation  fut  générale,  et  Cromwell 
brisa  sans  effort  l'inslru ment  dont  il  s’était  servi  pour 
arrivera  la  suprême  puissance. 

N’avn-vous  pas  entendu  dans  cette  enceinte  et 
ailleurs  des  hommes  crier  avec  fureur:  si  le  pain  est 
cher,  si  nos  années  sont  mal  approvisionnées,  la 
cause  en  est  au  Temple;  si  nous  avons  à souffrir  cha- 
que jour  du  spectacle  de  l’indigence,  la  cause  en  est 
au  Temple! 

Ceux  qui  tiennent  ce  langage  n'ignorent  pas  ce- 
pendant que  U cherté  du  pain,  le  dnautde  circula- 
tion dans  les  subsistances,  la  mauvaise  administra- 
tion dans  les  armées,  et  l’indigence  dont  le  spectacle 


nous  afflige,  ticnnenl  à d’aulrcs  causes  auc  celles  du 
Temple.  Quels  sont  donc  leurs  projeU?  Qui  me  ga- 
rantira que  c<‘S  hommes,  qui  s’eflbrceiit  coutiiiuelle- 

memd*avi|irlaCouvenlioii,elqui|>eut  étre  y auraient 

réussi,  si  la  majesté  du  peuple  qui  réside  en  elle  pou- 
vait dépendre  de  leurs  pcrüdies;  que  ces  memes 
hommes,  qui  proclamcDt  partout  utruxie  nouvelle 
révolution  est  n^essaire;  qui  font  ut^larer  telle  ou 
telle  section  en  étil  d’insxirrrctioti  permaiiciite;  qui 
disent  à la  Commune  que,  lorsque  la  Convention  a 
succédé  à Louis,  on  n'a  fait  ijue  changer  de  tyrans*, 
qu’il  faut  une  autre  journée  du  10  aoftt;  que  ces 
mêmes  hommes,  qui  publient  dans  les  assemblées  de 
section  ctdars  leurs  écrits  qu'il  faut  nommer  un  dé~ 
fentfur  à la  république;  qu’il  n’y  a qu’un  chtf  qui 
puisse  la  sauver;  qui  me  garantira , dis-je,  que  ces 
mêmes  hommes  ne  crieront  pas,  après  la  mort  de 
Louis,  avec  la  plus  grande  violence  : si  le  nain  eslcher, 
la  cause  en  est  dans  la  Convention  ; si  le  nuniéraire 
est  rare,  si  nos  armées  sont  mal  approvisionnées,  la 
cause  en  est  dans  la  Convention  ; si  la  machine  du 
uveriie.ment  se  traîne  avec  peine,  la  cause  en  est 
DS  la  Convention  chargée  de  la  diriger  ; si  les  ca- 
lamités de  la  guerre  sc  sont  accrues  par  la  déclara- 
tion lie  rAngleterrc  et  de  l'Espagne,  la  cause  en  est 
dans  la  Convention,  qui  a provoqué  ces  déclarations 
par  la  cundamtiation  précipitée  de  Louis? 

Qui  me  garantira  qu’à  ces  cris  séditieux  de  la  tur- 
bulence anarchique  ne  viendront  pas  ^ rallier  l’aris- 
tocratie avide  de  vengeance,  lu  mist’rc  avide  de 
changement,  et  jusqu’à  la  pitié  que  des  préjugés  in- 
vétérés auront  exciUV  sur  le  sort  de  Louis?  Qui  me 
garantira  que  dans  celle  nouvelle  tempête,  où  l’on 
verra  reMorlir  de  leurs  repaires  les  lueurs  du  i sep- 
tembre, on  UC  vous  i>rés»‘iitcra  pa.s  tout  couvert  de 
sang  et  comme  un  lilxTateur,  ce  défentenr,  ce  chef 
que  l’on  dit  être  devenu  si  nécessaire  ? tin  chef!  Ah  ! 
n telle  était  leur  audace,  il  ne  paraîtrait  que  pour 
être  à l’instant  percé  de  mille  coups.  Mais  a quelles 
horreurs  ne  serait  pas  livré  Paris!  Paris  dont  la  pos- 
térité admirera  le  courage  héroïque  contre  les  rois, 
cl  ne  concevra  jamais  rignoiiiiiiieux  asservi^ment 
à une  poignée  de  brigands,  rebut  de  resnèce  hu- 
maine, qui  s’agitent  dans  son  S4‘in  et  le  déchirent  en 
tout  sens  par  les  mouvements  convulsifs  de  leiiram- 
bilion  et  de  leur  fureur.  Qui  pourrait  habiter  une 
cilcoùri'gneraicnlladt^Ulion  et  la  mort?  Et  vous, 
citoyens  industrieux,  dont  le  travail  fait  toute  la  ri- 
chesse, et  pour  qui  les  moyens  de  travail  seraient 
«létruils;  vous  qui  avex  fait  de  si  grands  sacritices  à 
la  révolution,  et  à qui  Ton  enlèverait  les  derniers 
moyens  d’exister;  vous  dont  les  vertus,  le  palrio- 
tisme  ardent  et  la  bonne  foi  ont  rendu  la  séduction 
si  facile,  que  deviendriez-vous?  quelles  seraient  vos 
ressources?  quelles  mains  essuieraient  vos  larmes 
et  porteraient  des  secours  à vos  familles  déses- 
pérées? 

Irez-vous  trouver  ces  faux  amis,  ces  perlides  flat- 
teurs, qui  vous  auraient  précipités  dans  l'abîme?  Ah! 
hiyez-les plutôt;  redoutez  leur  réponse  : je  vais  vous 
l'apprendre.  Vous  leur  demanderiez  du  pain,  ils 
vous  diraient  : Allez  dans  les  carrières  disputer  à la 
terre  quelques  lambeaux  sanglants  des  victimes  que 
nous  avons  égorgées  : ou  voulez-  vous  du  sang  ? pre- 
nez,en  voici.  Du  sang  et  des  cadavres,  nous  n’avons 

pas  d'autre  nourriture  à vous  offrir Vous  fre- 

iJiissez,  citoyens!  ô ma  patrie  I je  demande  acte  à 
mon  tour  des  efforts  que  je  fais  pour  le  sauver  de 
celle  crise  déplorable. 

Mais  non,  Us  ne  luiront  jamais  sur  nous  ces  jours 
de  deuil.  Ils  sont  lâches  les  assassins;  ils  sont  lacliM 
nos  petits  Miarius,  nourris  de  la  fange  du  marais  où 
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ce  tyran,  célèbre  au  moins  par  de  grandes  qualités, 
fut  réduit  à se  cacher  un  jour;  ils  savent  que  s’ils 
osaient  tenter  rexécniion  de  quelqu'un  de  leurs 
complots  contre  la  sûreté  de  la  Convention,  Paris 
lui-même  sortirait  de  sa  torpeur  ; que  tous  les  dé- 
narlemenls  se  réuniraient  à lui  pour  les  écraser  de 
leurs  veugeances,  et  leur  faire  expier  dans  le  plus 
juste  des  supplices  les  forfaits  dont  ils  n’ont  que 
trop  souillé  la  plus  mémorable  des  révolutions,  ils 
le  savent,  et  leur  lâcheté  sauvera  la  république  de 
leur  rage.  Je  suis  sûr  du  moins  que  la  liberté  n'est 
pas  en  leur  puissance;  que  souillée  de  sang,  mats 
victorieuse,  elle  trouverait  un  empire  et  des  défen- 
seurs invincibles  dans  les  départements.  Mais  la 
ruine  de  Paris,  la  division  en  gouvernements  fédé- 
ratifs qui  en  serait  le  résultat;  tons  ces  désordres, 
aussi  possibles  et  plus  probables  peut-être  que  les 
gtierres  civiles  dont  on  nous  a menacés,  ne  sont- 
ils  pas  d'une  assez  haute  considération  pour  mériter 
d'être  mis  dans  la  balance  où  vous  p^ez  la  vie  de 
Louis? 

Un  des  préopinants  a paru  affecté  de  la  crainte  de 
voir  prédominer  dans  cette  assemblée  l'opinion  de 
consulter  le  voeu  du  peuple.  Je  suis  bien  plus  tour- 
menté par  lepressentiment  de  voir  prédominer  l’opi- 
nion contraire.  Pour  |>eu  qu’on  connaisse  le  cœur 
humain,  on  sait  quelle  puissante  influence  les  cris 
de  proscription  et  fa  crainte  de  passer  pour  im  homme 
sans  énergie  exercent  sur  les  consciences.  Je  sais 
d'ailleurs  que.  l'opinion  que  je  combats  est  celle  de 
plusieurs  patrioU^s  dont  je  respecte  également  le 
courage,  les  lumières  et  la  probité. 

En  tout  cas,  je  dtn:larc  que,  tel  que  puisse  être  le 
dccretqui  sera  rendu  par  la  Convention,  je  regarda 
rais  comme  traître  à la  patrie  celui  qui  ne  s'v  sou- 
mettrait pas.  Le.s  opinions  sont  libres  jusqu’à  la  ma- 
iiirestalion  du  vœu  de  la  majorité  ; elles  lesontmêine 
après;  mais  alors,  du  moius,  l'obéissance  est  un 
devoir. 

Que  si,  en  effet,  l'opinion  de  consulter  le  peuple 
i'emportail,  et  que  des  si'dilieax,  s'élevant  contre  ce 
Irionipiie  de  la  souveraineté  nationale,  se  missent  en 
état  de  rébellion,  voilà  votre  poste,  voilà  le  camp  où 
vous  attendrez  sans  pâlir  vos  eiineiiiis.  Qu’imimrle 
la  mort  à qui  a fait  son  devoir?  Il  meurt  avec  gloire. 
Qu'importerait  la  vie  à qui  l’aurait  trahi?  La  honte 
et  le  ituiiords  le  suivraient  partout. 

Je  me  résume.  Tout  acte  émané  des  représentants 
du  (MUipIc  est  un  attentat  à sa  souveraineté,  s’il  n'est 
pjis  soumis  à sa  ratification  formelle  ou  tacite.  Le 
peuple  qui  a promis  l’inviolabilité  à Louis  peut  senl 
déclarer  qu'il  veut  user  du  droit  de  punir,  auquel  il 
avait  renoncé.  Des  considérations  puissantes  vous 
prt^rivcntde  voiiscoiifoniier  aux  principes.  Si  vous 
y êtes  fidèles,  vous  n’cncmirroz  aucun  reproche;  et 
si  le  ptmple  veiitia  mort  de  Louis,  il  l'ordonnera.  Si, 
au  contraire,  vous  les  violez,  vous  encourrez  au 
moins  les  reproches  de  vous  être  écartés  de  votre  de- 
voir. El  quelle  effrayante  respon.«ahilité  celte  dévia- 
tion ne  fnil-ellc  pas  peser  sur  vo.s  têtes! 

MoütftU  t La  diicusAioQ  actuelle  offre  un  qiecticle  bien 
étonnant,  par  l'abus  îles  mots,  des  principes,  par  la  singu- 
larité des  raisoniiements  que  se  sont  peràiis  plusieurs  de 
ceux  qui  l'ont  traitée. 

Quelque  étranges  cependant  que  m'aient  paru  leurs 
opinions  je  suis  loin  de  suspecter  leur  bonne  foi,  Il  en  est 
même  dont  fosorais  cautionner  le  civisme;  je  ne  les  trai- 
terai donc  pas  de  royalistes,  de  scélérats,  parce  que  les 
injures  ne  sont  pas  les  anne^  de  la  vérité;  elles  décMeat 
forgueil,  l'Ignorance  et  le  despotisme  ; voilà  pourquoi  les 
prêtres  et  les  théologiens  s'en  servent  si  souvent 

Lanjuinais  nous  a dit  que  le  peuple  passait  rapidement 


iè 


4e  II  haine  h Tamour  { quVn  conséquence  toui  derlei 
era'mdi^  d'accumuler  sur  voire  lete  une  rt'SponMMIilé  ter* 
Hblern  prononçanlla  mort  de  Canet  { et  pour  tous  en  dé* 
eliarfer,  Il  voua  propose  d>n  accabler  un  tribunal  particu* 
Ker,  qui,  effrayé  ppr  U néiM  considération,  temporiseraltf 
OU  même  saofcratl  le  coupable. 

Quoi  done  I c'esi  en  roui  disant  qise  le  français  aédalt 
peut  rendre  sa  blenveillenee  au  tyran,  que  l'on  tous  pro- 
pose de  prolonger  la  vie  l 

On  vous  offre  en  perspective  la  poevibllUé  de  voir  le  peu* 
pie  regretter  le  despote , lui  rendre  son  amour,  et  l'on  en 
eonclui  qu'il  faut  lui  conscrrer  une  esisleoee  qui  pourra 
nous  ravir  celte  libellé  qui  nous  codltii  cbcri  Quelle  logi* 
que,  grand  Dieu) 

. K’est-il  pas  plulAl  nalural  d*en  conclure  qu'il  est  de  no* 
Ire  devoir  de  détruire  promptement  crue  idole  que  l'on 
{KMirrail  relever,  et  sauver  linM  é la  naiion  qui  vous  confie 
H)n  H)rt  une  f«iule  peut-être  irréparable?  La  France  en- 
Uêrt,  si  elle  parvenait  à ce  degié  d'égarement  que  I*on 
suppose,  ouvrirait  birniôl  1rs  yeux  t et  ii*anrait*elle  pas  le 
dmit  de  vous  dire  alors  : )e  serais  libre,  si  vous  nSvirx 
laissé  l'rx  «lence  à celui  qui  a perverti  l'opinion  publique; 
Sftlro  cruelle  pitié  m’a  remis  dans  tus  f«rs  i c'est  vous  qui 
ivcx  conservé,  cultivé  le  germe  des  maux  qui  m’accablent  I 

On  vous  effraie  par  la  responsabilité  :eb  bien  ! supposons 
Murun  instant  que,  d.tns  un  acas  d'une  fausse  bunianilé, 
l'on  vous  ripréunie  comme  des  violateurs  de  toutes  les 
fermes,  disons  plus,  comme  les  meurtriers  d'un  innoceul. 
Celte  idée  est  rruelle,  sans  doute;  comme  vous,  j*en  sub 
^Bppé;  maisje  Toosdirai  : aintn  vous  votre  pays? Le  nom 
de  patriote  dont  vous  vous  dé^orei;  tous  ces  serments  de 
Voiissocrilier  pour  vos  frères,  ne  sont*lls  que  de  vains  sons? 
Quoi]  voua  oaet mettre  dans  la  balance  votre  intérêt  per* 
lonnel  it  le  salut  public?  Loin  de  nous  celle  laehetét 
Que  lopeuplc  égaré  nous  blâme  un  Jour,  s'il  le  veut  s mais 
qu'il  fouisse  de  notre  counge  ; qu'il  soit  libie  ; qu'il  n'ait 
plus  dans  son  sein  le  foyer  de  resclavagc  et  de  la  dis- 
corde, et  sacrifions  à son  bounrur,  & sa  sûreté,  notre 
eiislence  et  notre  réputation  même,  si  la  liberté  l'exige  : 
Voiti  quels  doivent  être  les  lenUmcnts  d'un  vrai  patriote. 

' SI  TOUS  admellex  une  seule  fuis  que  le  peuple  doit  pro* 
noncer  eu  per-onne  sur  toutes  les  mesures  de  la  sûreté  gé- 
nérale, vous  n'avei  plus  le  droit  d'en  prendre  une  seule 
Mnsioa  oonsenirmrnU 

Ainsi,  rinvasion  de  1a  Savide,  celle  do  la  Belgiquo,  la  loi 
sur  les  émigiés,  le  changement  d'un  ministre,  deviendront 
autant  d'atlcntals  h ia  souveraineté  naliuualu  ; car  on  peut 
tur  cliacun  de  ces  objets  vous  opposer  ce  dilemme. 

' Mais  Je  vous  d'-manderal  si  vous  avet  calculé  les  suites 
de  cet  appel  au  peuple  i si  vous  pouvet  vous  dissimuler  que 
t'i-st  une  pomme  de  liiscorde  que  vous  jetez  au  milieu  de 
vos  concitoyens?  Voyez  quels  orages,  qu»  Iles  dissensions, 
le  simple  al'ord  de  cette  question  a jclé<  parmi  les  membres 
fie  la  ('oiivcnllon,  et  jugez  par-là  ce  que  la  dbeussion  dans 
les  asMvnbléN  primaires  peut  produire  d’alarmant  pour  la 
IranqaUlité  publique!  lA  haines  qui  pourraient  en  résul- 
ler  le  propageraient  peut-être  jus  ;u'à  nos  deaeendanU,  et 
daas  omit  ans  on  verrait  encore  d«s  femillea  se  reprocher 
l'opinlan  de  kart  pi  res. 

. Quant  h mol,  mon  choix  est  fbil.  Que  Louis  périsse,  que 
le  peupla  soit  sauvé,  et  que  tuas  les  maux  dont  on  nous 
menaa*  relumbeol  eivsuite  sur  ma  tête,  s'il  le  faut.  Je  les 
Mve;  on  n'est  jamais  malheureux  quand  on  s'est  sacrifié 
pour  son  pays. 

, Dcaois.CM?ici:  Après  quatre  joavsd'ana  dbcuaileB dé* 
crêtée  devoir  être  délioitivo,  mais  qui  n'a  perdu  à met  yeux 
rien  de  sa  simplicité,  je  vais  eombalire  une  proposition 
qui,  selon  moi,  mcttiail  le  comble  aux  malheurs  de  la  pa- 
trie. Mais  je  ne  nuis  aborder  celte  question  qu'avec  un 
Kuliinent  profunu  d’inquiétude.  Depuis  quatre  ans  j'ai 
l'ail  fixé  sur  notre  révolui ion  n’en  ai  suivi  pas  à pas  toutes 
les  chances  ; fui  vu  détruire  drs  principes  élerttels,  cor- 
rompre rcaïuU  des  meiileures  lolv  J'ai  vu  le  peuple  con- 

IUmmcnl  trahi  par  ceux  é qui  U avait  donné  sa  confiance, 
*ulsse  celle  fatale  expérience  nous  pranlir  un  miilleur 

J venir  I Je'songe  qu'4  peine  U y a cinq  mois  que  la  majorité 
n corps  fégblatir,  ^uite  et  trompée,  marchait  avec 


I Louis  et  Brtmiwfcb  h ta  eentre-révofullon,  et  que,  mm  la 
noble  désespoir  du  peuple,  non-séuleœent  nous  ne  déilbé- 
rerioni  pas  ici,  mais  aucun  df  noos  peut-être  ne  respirerait 
encore.  Serait-il  posiüble  que  le  rnèma  avengleoenl  noua 
entraînât  encore  aujourd'hui  à notre  perte? 

J'ai  jugé  ce  que  nous  avions  à allendro  de  Louis  dès 
1789.  Lursqu'uprés  avoir  vu  échouer  les  plus  noirs  eom- 
plots,  après  la  prise  de  la  Bastille,  il  vint,  pour  dernièra 
ressource,  se  jelcr  dans  le  sein  de  l'Assemblée  constituante  | 
isscmbi^  qui , ta  nuit  précédenic,  devait  être  par  ses  o<^ 
drea  criblée  de  mitraille,  il  fut  pour  ainsi  dire  porté  en 
triompbc;  le«  reprêscnUmts  et  le  peuple  pleurairnl  d'al- 
tendrissenvent;  Louis Kul  était  impassible,  cl  ses  frères  or- 
gueilleux osaient  nous  menacer. 

Louis  est  reconnu  coupable  d'avoir  conspiré  contre  la 
nation;  et  si  celle  qucstlun  était  seule  é décider,  il  serait 
inutile  de  piolonger  la  discussion.  Maison  s’stteudril  sur 
le  sort  d'un  homme,  lorsque  drs  milliers  d'individus  ont 
été  virlimcs  de  sa  barbarie,  et  que  vingt-cinq  millions 
d'hommes  peuvent  le  devenir  encore.  N'est-ce  doue  plus  un 
simple  criminel  qui  ta  préaente  4 vos  yeux,  ou  esl-«a  l'i- 
mage de  la  royauté  que  vous  oWa  regarder  en  fbee? 

Ri  TOUS  ne  voulet  pas  vous  charger  de  la  re^vomabllité 
entière  du  jugement , il  est  un  syMéme  simple  dont  on  ne 
vous  a pas  parlé;  je  m'y  serais  rallié,  si  jennvais  en  man- 
dat eiprèi  pour  juger  Louis  Capei.  Ce  serait  de  déclarer, 
par  appel  nominai,  que  Louis  e«l  coupable  de  hante  tra- 
hison, et  d'envoyer  des  courriers  vxlraordinaires  aux  Iri- 
hunaux  criminels  des  quatre-vingt-quatre  dépertemeots, 
pour  qu'ils  ouvrent  Ip  livre  de  la  loi,  et  qu'ils  appHqueat  la 
peine.  SI  l'on  voulait  suivre  ce  plan  sans  auenn  moyen 
dilatoire,  avec  loyauté,  je  descendrais  de  la  trihuoet  mais 
j'ai  entendu  dira  que  cinq  oents  membresde  la  Convention 
voulaient  un  appel  de  ce  jugeinent  au  peuple.  C'eat  oatie 
opinion  que  je  vais  eombaitre. 

Si  je  ne  puis  potier  la  eonvieiion  dans  le  emnr  do  mes 
cnliiguet,  fe  ne  serai  pas  au  moins  responsable  de  et  que 
l'appelle  un  crime  de  lt$e-nation.  Le  peuple  eat  aecusateur; 
il  le  fbt  dans  la  journée  du  iO  août,  il  le  fut  en  emprboo- 
oant  le  tyran , U le  fut  en  nominanl  la  Convention  natio- 
nale, cl  en  loi  remettant  le  soin  de  sa  vengeance.  Vous  lui 
renverriez  done  un  iugemrnt  qu'il  vous  a chargés  de  por- 
ter, \ous  déplaceriez  en  votre  faveur  la  souveraim  lét  C'est 
le  peuple  qui  doit  déléguer  les  pouvoirs,  et  vous  vous  ar- 
rogeriez le  droit  de  déléguer,  à lui  souverain,  le  pouvoir 
de  juger!  Vous  iriez  plus  loin,  vous  le  circonseririct  dans 
les  formes  sans  lesquelles  le  jugeinent  serait  nul  ; car  votre 
tnleniioo  n'evl  pas  sans  doute  que,  par  une  irrégularilé  de 
décioions  telle  quVn  offre  ia  combinaison  de  trente  mille 
ju^meiiU  partiels,  Louis  Capet  reste  impuni.  Vous  pres- 
ciiries  donc  des  lois  aux  assemblées  primtiresl  Que  de- 
viennent alors  vos  belles  protestations  de  respect  à It  sou- 
veraineté? Mais  si  les  citoyens  étaient  partagés  d'opüiions , 
qui  doue  déciderait  entre  le  peuple  et  le  tyran  ? Serait-ce 
les  émigrés?  En  un  mot,  cet  appel  au  peuplées!  si  absurde, 

âuc  Louis  Capei  lui-méroe,  qui  eût  été  seul  intéressé  à le 
cmander,  l'a  posliinment  refusé.  Il  vous  a cité  celle 
maxime  de  J.-J.  ; ■Lavoloiilégénénilcnepctitpronnnrrr, 
comme  volonté  générale,  ni  sur  un  fait,  nfsur  imlitdividu.t 
Vengeons  noire  pntric  du  lyran  qui  a voulu  l'aisenlr. 
Disons  ensuite  au  p<'uplc;  Faites  voler  nos  têtes  sur  l'écha- 
faud , nous  rendroas  grécçs  aux  dieux  : noos  avoDS  stov  é 
la  patrie! 

CoaiN-FcsTraatMon  opinion  consiste  dans  celle  propo- 
sition simple.  Les  sections  de  Paris  ont  cherché  I Influencer 
la  Convention  par  des  pétitions  r pour  que  eetle  infinenee 
ne  soit  pas  reprochée,  U faut  que  la  nation  entière  aoit 
coosuliée. 

La  discu«aiea  eet  ajouméeta  lendemain. 

La  séance  est  levée  à cinq  heure*. 

Nota.  Dam  une  séance  extraordinaire  du  lundi  81  dé- 
cembre au  soir,  le  ministre  de*  affaires  étrang^  a fixé 
l'attention  de  l'assemblée  sur  le  bill  du  parlemeal  d'An- 
gleterre, reialifaux  étrauftrs;  Ilannofiee  qu'il  fait  de*  ré- 
clamations à oet  égard.  — Dans  la  séanca  du  mardi,  uK 
comité  ad  hot  a clé  no  camé  pour  s'occuper  dm  nrayesM  dq 
défense  mariüme. 


Hrl».  T\p.  n»«n  ru.,  r.«  CéftMitrt. 


GAZETTE  NATIOmE  LE  llOXITEBR  UNIVERSEL. 

N*  3.  Jtudi  3 Jaivier  1793.  — L’An  2*  de  la  République  Françaiie, 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Semlin^  le ....  décembre,  — Il  paraît  certain  que  la  for* 
loiesae  de  Belgrade  est  retombée  au  pouvoir  du  pacba. 
I.rs  rebeUe$t  car  c'est  ainsi  qu'on  les  nomme  toujours, 
iu'Uuiu  que  ce  dernier  s'avançaitcootre  eux.  alléreul  k sa 
K iteonlre  avec  toutes  leurs  forers,  et  laissèrent  la  citadelle 
di'^rnie.  Iiirormé  de  cette  négligeoce,  le  pacha  mit  d’a* 
I < rd  son  infanterie  en  bataille  près  de  Kroska  ; ensuite  ij 
SC  Gt  suivre  de  sis  cents  spahis,  et  alla  au-delk  deKroska, 
St'  poster  dans  un  reofoncemeni.  Au  moment  oh  les  le- 
K-'les.  après  avoir  attaqué  son  infanterie,  étaient  au  plus 
r<Tt  de  l'action,  le  pacha  gagna  Belgrade  es  droite  ligne, 
rt  entra  dans  la  dtadelle  sans  brûler  une  amorce.  Il  avait 
déjà  rempli  l'objet  le  plus  esseuüd  de  sa  mission  avant 
qu'on  connût  encore  le  résultat  de  l'action  entre  l'infan- 
Urie  et  les  rebelles. 

ANGLETERRE. 

Londrc$f  U 18  déeeiHbre,-^fopie  de  ta  note  envoyée  par 
le  eiloyen  Ckauvelin  à tord  Grenviile^ 

Le  tT  dcc.  llOi.  l'in  !•▼  de  la  républ. 

«Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  France,  a 
l'honneur  de  faire  part  à lord  Grenville  des  instructkms 
qu'il  a reçues  du  conseil  exécutif  de  la  république  fran* 
çaise,  avec  ordre  de  les  mettre  sous  les  yeux  du  secrétaire 
d’Etat  au  départemat  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  Bri* 
tautiique,  dans  le  cas  où  il  croirait  ne  pouvoir  pas  obtenir 
asaex  promptement  une  entrevue  avec  ce  ministre. 

■ Le  gouvernement  français,  en  continuant  depnk  l'é- 
poque du  rappel  de  lord  Gower  de  Paris,  de  laisser  à Lon* 
dres  son  ministre  plénîpatentiaire,  a cru  donner  & S.  U. 
Britannique  une  preuve  non  équivoque  du  désir  qu'il  avait 
de  continuer  à vivre  en  bonne  intelligence  avec  elle,  et  de 
voir  se  dissiper  tous  les  nuages  que  des  événements  néces* 
saircs  et  inhérents  au  r^iiite  intérieur  de  la  France  pa- 
raissaient alors  avoir  fait  naître.  Les  intentions  du  conseil 
exécutif  de  France,  à l'égard  de  l'Angleterre,  n'ont  cessé 
d’élre  les  mêmes;  mais  il  ii'apu  voir  avec  iodilféreoce  la 
conduite  publique  que  le  ministère  britannique  tient  ac- 
luclIciMnteavej-s  la  France.  C'est  ù regret  qu'il  a reconnu 
dans  celle  conduite  les  caractères  d'une  malveillance  h ia« 
quelle  il  s'efforce  encore  de  ne  pas  croire.  11  a senti  cepen- 
dant qu'il  devait  ù la  nation  française  de  ne  la  pas  laisser 
plus  longtemps  dans  l'état  d'incertitude  où  la  jettent  plu- 
sieurs  mesures  adoptées  récemmeut  par  le  gouvernement 
britannique,  incertitude  qui  doit  être  partagée  par  la  na* 
lion  anglaise,  et  également  indigne  de  toutes  deux. 

• En  conséquence,  le  conseil  exécutif  de  la  république 
française  a autori>é  le  ministre  de  France  k Londres  à de- 
nijndcr  arec  franchise  aux  ministres  de  S,  M.  Britan- 
nique, si  la  FraDcedoilrrgarderl'Angleterrecomme  une 
puissance  neutre  ou  ennemie,  et  l'a  chargé  spécialement 
d'ubicnir  k cet  égard  une  réponse  déiinilive. 

«Mais,  en  demandant  aux  ministres  de  S.  M.  Brilsn- 
nique  une  explication  franche  et  loyale  sur  ses  inleiilions 
h l’^ard  de  la  France,  le  conseil  exécutif  n'a  pas  voulu 
qu'il  leur  restât  le  moindre  doute  sur  les  dispositions  de  la 
Frajiw  k l'égard  de  l'Ang Icterre.  et  sur  son  désir  de  rester 
en  paix  avec  die.  Il  a voulu  même  répondre  d’avance  k 
tous  les  reproches  qu’on  pourrait  être  t<  nté  de  lui  faire, 
pour  {nsliricr  l'Angleterre.  En  réflccliissanl  aux  raisons  qui 
pourraient  déterminer  S.  M.  Britannique  à rompre  avec  la 
république  française,  le  conseil  exécutif  n'a  pu  les  voir  que 
dans  une  fausse  interprétation  donnée  peut-être  au  décret 
de  la  Convention  nationale  du  19  novembre.  Si  l’on  s'a- 
larme de  bonne  foi  sur  ce  décret,  ce  ne  peut  être  que  Lute 
d'en  comprendre  le  vériloLlc  sens.  Jamais  la  Convention 
natioiiule  n'a  entendu  que  la  république  française  favoii- 
srrait  des  émeutes,  épouserait  la  querelle  de  quelques  sétH* 
li  ux;  en  un  mot,  qu'elle  chercherait  k exciter  le  trouble 
dans  quelque  pays  neutre  ou  ami  que  ce  puisse  être.  Celte 
3*  iSci-ie.  — Tome  II, 


idée  serait  repoussée  par  tous  les  Français.  On  ne  peut  la 
supposer  à la  Convention  nationale  tans  lui  faire  injure. 
Ce  décret  n'est  donc  applicable  qu'aux  peuples  qui , aprèu 
avoir  conquis  leur  liberté,  appelleraient  la  fruternilé.  l’as- 
sistance de  la  république  française,  par  l'expression  soleil* 
oellc  et  non  équivoque  de  la  volonté  générale. 

• Non-seulement  lu  France  doit  et  veut  respecter  l'indé- 
pendance de  l'Angleterre , mais  encore  celle  de  ses  aillés, 
avec  lesquels  elle  n’esi  point  en  guerre.  Le  soussigné  a 
donc  été  chargé  de  déclarer  forrorilemenl  qu'elle  n'atta- 
quera pas  la  Hollande,  tant  que  celle  puissance  se  renfer- 
mera de  son  côte  envers  elle  dans  les  bornes  d’une  exacte 
neulraliié.  Le  gouvernement  britannique  ainsi  rassuré 
sur  ces  deux  points,  il  ne  resterait  donc  plus  de  prétexte  h 
la  mnindre  difficulté  que  sur  la  question  de  l'ouverture 
de  l'Escaut,  question  déridée  Irrévocablement  pur  la  rai- 
son et  la  justice,  de  peu  d'importance  en  elte-méme,  et  sur 
iaqurite  l’opinion  de  l'Angleterre,  et  peut-être  même  celln 
de  la  Hollande,  sont  assox  connues  pour  qu'il  soit  dtffidle 
d'en  faire  sérieusement  Tunique  sujet  d’une  guerre.  Si  pour- 
tant le  ministère  britannique  saisissait  ce  dernier  motif  pour 
faire  déclarer  la  guerre  k la  Frauce , ne  serail-il  pas  pro- 
bable alors  que  son  intention  secrète  aurait  été  d'amener 
une  rupture  k tout  prix,  cl  qu'il  pronterait  aujourd'hui  du 
plus  vain  de  tous  les  prétextes  pour  colorer  une  agression 
injuste  et  méditée  depuis  longtemps } 

Dans  cette  funeste  supposition,  que  rejette  le  conseil  exé- 
cutif, le  soussigné  serait  autorisé  k soutenir  énergiquement 
la  dignité  du  peuple  français,  et  k déclarer  avec  fermeté 
que  ce  peuple  libre  et  puissant  accepleraK  la  guerre,  et  re- 
pousserait arec  indignation  une  agression  aussi  manife^ 
icment  Inique  et  aussi  peu  provoquée  de  sa  part.  Lorsque 
toutes  ces  explications,  propres  k démontrer  la  pureté  de» 
intentions  de  la  France;  lorsque  tous  les  moyens  paisible» 
et  conciliatoircs  auraient  été  épuisés  par  elle,  il  e«t  évident 
que  tout  le  poids,  toute  la  responsabilité  de  la  guerre  re- 
tuuiberaient  tôt  ou  tard  sur  ceux  qui  l'auraient  provoquée. 
Ce  ne  serait  réellement  qu'une  guerre  du  seul  ministère 
contre  la  république  française;  et  si  cette  vérité  pouvait 
paraître  un  moment  douteuse,  il  ne  serait  pcut*étrepas  im- 
possible k la  France  d'en  convaincre  bientôt  une  nation 
qui,  en  donnant  sa  conGance,  n'a  jamais  renoncé  k l'exer- 
cice de  sa  raison,  k son  respect  pour  la  vérité  et  pour  la 
justice. 

«Telles  sont  les  instruciions  que  le  soussigné  a reçu 
ordre  de  communiquer  olGciellement  k lord  Gienville,  en 
Thivilaot,  ainsi  que  tout  le  conseil  de  S.  M.  Britannique,  à 
peser  avec  la  plus  sérieuse  allenlion  les  délibérations,  le» 
demandes  qu'elles  reuferment.  Il  est  évident  que  la  nation 
française  désire  de  conserver  la  paix  avec  l'Angleterre  : elle 
le  prouve  en  se  prêtant  avec  franchise  et  loyauté  k His'^iper 
tous  les  soupçons  que  tant  de  passions  cl  de  piêjugés  divers 
travaillent  sans  cesse  k élever  contre  cHc;  mais  plus  elle 
aura  fait  pour  convaincre  l'Europe  eDliêre  de  la  pureté  de 
scs  rues,  de  la  droiture  de  scs  intentions,  plus  elle  aura 
droit  de  prétendre  k n’étre  pas  plus  longtemps  méconnue. 

• Le  soussigné  a ordre  de  demander  une  réponse  par 
écrit  k la  note  présente;  il  espère  que  les  ministres  de 
S.  M.  Britannique  seront  ramenés,  par  les  explication» 
qu’elle  renferme,  k des  idées  favorables  au  rapproclicment 
des  deux  pays,  et  D'auront  pas  besoin,  ponry  revenir,  d'en- 
visager la  responsabilité  terrible  d'une  otelaralion  de  guerre 
qui  serait  Incoatestablement  leur  ouvrage,  dont  les  suite» 
ne  seraient  que  funestes  aux  deux  pays  et  k Tbumanité  tout 
entière,  et  dans  laquelle  un  peuple  généreux  et  libre  ne 
pourrait  eomentir  longtemps  k trahir  ses  propres  intérêts, 
en  servant  d'auxiliaire  et  de  renfort  k une  coalition  tyran* 
nique.  • 

DéOATs  DC  PARLausKT.  — cBAViat  scs  PAiaa. 

Du  32  décembre,  — Lord  Grenville  demande  que  la 
chambre  se  funne  en  comité  sur  le  bill  de  police  exigé  par 
les  circonstances,  et  surtout  relativement  aux  étranger» 
arrivant,  ou  m me  déjà  résidant  dans  le  royanme. 

Lord  Spencer,  apré»  avoir  avoué  qu'on  a traité  dans  ie» 
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«îobats  anlAHours  braueoup  d'objcis  sur  Iwqucls  Î1  aurail  i 
ptéfêré  qu’on  gardai  ic  sUoncc,  rcconnall  quelctalatdo  [ 
l’EUl  >eul  qu’tui  propoitlonne  l’élcnduc  des  moyens  du 
pouvoir  est^cuiif,  chargé  d’y  vi’illcr^aiix  dangers  qu*il  court 
otijourd’liui.  Dans  une  situation  sans  ixemple*  il  lui  faut 
pcu(-L'(rc  une  portion  d'aulorilti  sans  cacntplp  pour  prot^ 
cer  cflîcaccmcnl  la  clause  |>ul>lii|ue.  Loin  donc  de  s'opposer 
g cebill,  H eu  ippiouru  les  moiifs  il  en  soutiendra  Icprin* 
clpc.  Qu’on  oc  soit  punatsuiprisdeleToir  prendre  ce  parti» 
lut  qui  depuis  plu'irurs  années  était  toujours  opposé  aux 
luinislres,  lui  qui  plaçait  sa  coiiOanre  en  des  personnes 
plus  adroites  ou  plus  babilea»  Mai»  quelle  que  piiiase  être» 
ajoale-t-il,  mon  opinion  sur  leur  compte»  tans  avoir  rompu 
nies  anciennes  liaisons,  sans  en  avoir  runoé  de  nouvelles» 
je  nareberai  sur  la  même  ligne  qu’eux,  parcc<iuc  j'entends 
le  cri  de  la  patrie  en  danger,  et  que  je  crois  les  voir  voler 
i son  secours.  Ce  n’vsl  plus  ici  une  alTaire  de  parti;  réu* 
Dissons<nous  tous  pour  soutcoir  le  pouvoir  eiéculir,  quoi- 
que noua  devions  tou»  gémir  de  ce  qu’il  faut  accorder  à ce 
pouvoir,  porté  par  aa  nature  même  à trop  empiéter  ; mais 
au  moins  qu’il  me  soit  permis  de  dire»  en  Gnintani,  qoe  Je 
souhaite  et  que  j'espère  que  les  divers  agents  de  l’adminis- 
tnüon  dont  ce  bill  va  beaucoup  augmenter  la  puissance, 
D'en  useront  qu'avec  une  extrime  r^rre,  et  se  garderont 
de  choquer  les  généreux  et  loyaux  babiiaots  de  œ pays. 

Le  ministre  te  bétede  rassurer  le  préopinani,  de  te  con- 
firmer dans  la  bonne  opinion  qu’il  a prise  de  scs  cnllrgues 
ttdelui,  depromeitre,  comme  c’éliit  leur  intention,  en 
formant  le  projet  de  ce  bill  » si  propre  de  sa  nature  à évetl- 
1er  des  inquiétudes,  d'en  exécuter  les  clauses  avec  la  pins 
gnnde  roodératinn.  81  quelque  chose,  ajnntr>lHl,  petit  nous 
•flennir  dans  ce  jnslo  dessein,  c'est  l'espoir  de  cnnllnuer  à 
mériter  le  suffrage  d’un  homme  aussi  distingué  par  son 
rang,  son  intégrité,  la  réputation  i suil^^ge  auquel  ia  mêle 
frmoebise  d’un  aveu  de  prérention  contre  nous  donne  en- 
eore  plus  de  prix  et  de  Ibrre. 

Lord  Catbeart  préside  la  diombre  formée  en  comité 
pour  l'examen  des  déi^iN  du  bill. 

Lord  Laiisdown  en  attaque  même  les  motifs,  pareequ’è 
son  avis  Ils  ont  pris  naissance  dans  la  crainte  de  prétendus 
Qomplots  dont  on  n’a  pu  lui  prouver  l'eiistence.  Tout  ce 
que  je  puis  faire  à présent,  dit-il,  c'est  d’en  combattre  plu- 
aieurs  clauses,  et  Dieu  veuille  que  le  ministre  les  adoucisse 
autant  qu'elles  ont  tu'soin  de  l’élrr.  Il  vient  de  nous  faire 
de  belles  promesses;  msis  esi.il  sér  de  pmivoir  les  tenir? 
Qui  nous  garantira , par  evemple , que  la  Irmipe  tnnjnur» 
tyrannique  des  employés  n’tmtrepn^sera  point  les  ordres  de 
RC5  supérieurs?  Je  demande  une  athmlion  parlicuHérc  5 
l'article  des  passeports.  Cent  d'entre  vous  qn»  ont  voyagé 
savent  que  la  flr.m<le-n»t*iaene  e»t  le  seul  pays  de  l'Furope 
où  l'on  soit  obligé  do  les  payer.  Imitons  ce  qu'il  y a de  bon 
elles  les  autres;  ncconlons-l'  S gralis.  Pour  vous  prouver 
que  ma  crainte  sur  les  vexalïous  des  sous-nrdre»  n’est 
point  mal  fondée , je  vais  vous  citer  un  ipjli.  Un  gentil, 
homme  {M.  de  notiHIé)  avait  reçu  d’une  rompagnic  de 
Uiarrbands  une  fort  belle  épée  en  lémnignogr  de  leur  es- 
time. Ce*  gens,  qui  ne  révent  ou  ne  font  semblant  de  réver 
que  eoii8piratir)ns , qn’émcutes,  ne  se  sont-ils  pa«  permis 
de  la  lui  prendre  lors  de  son  dé^rquemem  ù Douvres  ? Il 
indique  plusieurs  vexations  qui  tomberont  In^illlblrment 
fur  diei  individus  très  Innoernts,  & moins  qu'on  ne  songe 
à les  prévenir  par  ks  nombreuses  modifications  qu’exige 
to  bill. 

Les  lords  lliariow,  Hiwlasbnry»  Longfboroug,  et  Cren- 
ville  luHinéfflc,  proposent  des  amendements  qu’on  adopte. 

îl  était  question  des  armes  à feu  : je  puis  vous  avsurer, 
dit  lord  Lawderdole,  et  cela  d’aprrs  ma  pr  opre  ox|>iTicnce» 
q^on  a toujours  Infiniment  respecté  les  étrangers  en 
iT^nce,  mfme  dans  le  temps  de»  plus  grauds  troubles. 
4’étais  & Paris  vers  le  10  août , é|K>que  où  le»  uiTicicrs  de 
police  étaient  et  devaient  être  le  plus  rigides.  Eb  bien  1 il 
m'a  suffi  de  dire  que  la  paire  de  pistolet»  que  j'ai  ai»  dans 
ma  cliambre  k eoucher  était  pour  ma  propre  défense,  pour 
qu’on  me  l'ait  laissée  saus  difficulté.  Point  d’inconvénient» 
à ce  qu'il  me  semble»  que  de»  élnagcrs  voyageur»  jouia- 
sent  ebex  nou*  de  cette  pennission  qu’il»  auraient  partout 
ailleurs.  Cela  serait  fort  désintéresaé , dit  lord  Cariisie, 
puisque  les  Anglais  n'amueronl  pu  k Paris. 

Le  biil  disculèdans  tous  scs  point»,  oii  en  ordonne  U 


réd.'tcünn , ainsi  que  la  troisième  et  dcrulèic  Irclurc , et  la 
chambre  s'ajounie  au  3é* 

CHAMSnE  DES  COlUL'EtS. 

Du  36. — Le  procureur.fénéral  réclame  l'ordre  du  Jour. 
C'est  la  seconde  lecture  du  btll  pour  empêcher  en  Angle- 
terre la  circulation  dn  assignat»  et  autres  papier*  de 
France.  On  en  ordonné  l'impresMon. 

Troisième  et  dernière  lecture  du  bill  qui  prohibe  l'ex- 
portation des  grain»,  etc.,  en  certaine»  clrconstaoces. 

Le  colonel  Tarleton  parle  d'un  chargement  de  graini 
pour  exporter,  parfaitement  légal  à l’époque  où  le  mar- 
oband  l’avait  entrepri»  ; le  nouvel  ordre  du  cnnsril  orréte 
n spéculation  ; Il  demande  des  Indemnité».  On  lui  en  don- 
nera , dit  M.  Pitt,  s'il  prouve  aon  droit,  » Le  bill  e»L 
adopté. 

Un  nnnsage  de*  pair*  Informe  (a  chambre  gu'ils  ont 
étendn  par  un  bill  le»  disposHIoni  de  leur  acte  jusqu'aux 
priaonnîer»  éemué»  pour  SdO  livres»  Première  lecture  ; 
ordre  de  llmprimer. 

M,  Taylor  annonce  quil  tK«culer*  procbatncment  le 
plan  de  IwUir  des  barraqim  pour  ca'emer  le»  soldats.  — 
Le  ministre  se  charge  de  faire  valoir  cc  plan,  comme  de  la 
plu»  grande  utilité  dan»  lea  circonstances  prévenir».  El  mol 
ie  me  charge  tic  prouver  qu'il  choquera  lesAnglai»,  ré- 
pond M.  Tay  ior. 

Rapport  du  oomilé  de  subside»,  dont  on  détaille  le*  ar- 
ticles. On  lit  et  adO|)lc  le»  résoluUona. 

Proposition  de  remettre  en  vigueur  pour  l’aonée  les  bill» 
contre  ta  rébellloo  tant  sur  mer  i|uc  sur  terre.  — Accordé. 
^La  chambre  s'ajourne  après  avoir  renvoyé  les  comité» 
de  subsides,  dé  voles  et  de  moyens,  su  38, 


FRANCE. 

Dê  Parts»  — L«  dernier  jour  de  l'année  a étéségnaléau 
fanboorg  Salnt-Aotoine  par  le  meurtre  d’nn  nommé  Lou- 
vain. On  l'aecusail  d’avoir  été  mmichard  de  Lafliyette. 
Heureusement  ce  soupçon  n’a  pa»  été  la  seule  cause  de  sa 
mort;  cor  il  serait  trop  effrayant  de  loir  la  jurisprudence 
des  assassin»  se  perpétuer  ainsi  dans  la  capitale.  Le  géné- 
ral Santerre  a dit  au  conseil  df  la  commune  que  ce  Lou- 
vain avait  excité  du  momemenl  le  Jour  de  la  translatjnn 
de  Louis  à la  barre,  et  que  c’est  à la  suite  d'tme  Insulte 
faite  à la  gendarmerie  qti’d  a été  massacré.  Ses  meurtriers 
l’ont  traîné  depuis  le  faubourg  Saint-Antoine  )usqa’&  la 
Morgue,  ne  voulant  pas  permettre  que  le  cadavre  de  leur 
victime  fÙt  transporté  sur  un  brancard.  Puisse  du  moins  la 
lèche  férocité  de  ceux  dont  le  patriotisme  n’est  que  la  soif 
du  sang  fuir  loin  de  nous  avec  le  temps  qui  n'e«t  plus! 
C’est  bien  assex  des  affreux  souvenirs  qti’rlle  nous  laisse. 
Toutes  les  ftmes  ont  be<oin  de  commencer  l'anDéc  nouvelle 
par  l’espérance  consolatrice. 

Le  même  jour , des  citoyens  de  la  section  des  Lombards 
se  présentèrent  k l'arsenal  pour  prendre  de  force  plutôt 
que  pour  obtenir  de*  ctm>ns , en  remplacement  de  ceux 
qu'Hsont  donnés.  €e  mouvement  désordonné,  que  le  géné- 
ral attribue  è des  egilatcurs,  n'a  pas  eu  de  suite.  On  prend 
des  mesures  pour  satisfoire  le  vsu  juste  en  lui-même  des 
sections  qui  ont  (bit  le  tnéi&e  saaiflce  que  celle  des  Lom- 
bards. 

— Le  général  Dumooriex  est  & Pari»,  par  congé, 
COMULNB  DE  PAB16. 

Les  commissaires  des  quarante-huit  sections  lisent  aa 
conseil  une  adresse  aux  quatrc-vln|lH]ualrc  départements, 
pour  te»  détromper  sur  les  calomnies  que  l'on  répand  contre 
la  commune  de  Paris.  Le  conseil-général  applaudissant  à 
crtie  adresse,  le  procureur  de  la  commune  entendu»  arrête 
qu’elle  sera  insciite  au  procès-verbal,  envoyée  ù toute»  le* 
autorités  consiiiuèt**  et  k toutes  les  sociétés  populaires  de 
Paris,  avec  inviiatlon  de  les  faire  parvenir  dans  toutes  les 
communes  cl  Miciélés  patriotiques  de  la  répulilique  ; qu’en 
outre,  (mis  1rs  journalistes  patriotes  seroni  iavilés  k lioeo* 
signer  dans  leurs  feuille*. 

MAfflffR. 

Le  ministre  delà  marine  prévient  les  aspirants  au  grade 
d’citiicigncs  non^*ntretenus  et  à la  qualité  de  maîtres  au 
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|«tkeil)Otvsf,  ihIoIA  iMiaaean  ktemtni,  que  leeeiaapne 
proscrits  |wr  la  kû  dii  40  aoOt  4*791  auront  lieu  daoi  Ica 
porU  et  aui  époques  cUaprés. 

TêurrUêé»  ilidi. 

A Amibes  le  90  janvier.  — A Salfit-Tropei  le  98.  — A 
Toulon  le  4*'  récrier.  — A la  Qolat  le  ?•  — A Marseille 
le  H.  — Au  Maiilgue  le  15.  — A Cotte  le  9t.  — A Agde 
h?  55.  — A Nart)Oone  le  98.  — A CoHioure  le  S roars,  — A 
Baronne  le  49.  A Bordeaut  le  47.  — A Libourne  le  93. 
—A  Itochefort  le  90.  — A la  Bochelle  le  9 arril.  — A 
Kanles  le  6.  —A  Paimbcofle  11.  — Aux  Sables  d'Oloone 
le  47. 

« Tournée  du  tford, 

• Au  Croisîc  le  1”  février.  — A Vauocs  ie4>  — A Lorient 
le  6 ou  7.  — A Audieriic  le  8 ou  9.  — A Brest  le  49  ou  45. 
— A Sainl-Pol*de-Léon  le  U ou  15.  — A Sainl-Brieuc  la 
48.  — A Sainl-Mülo  le  5t.  — A Oranrillc  le  25.  — A Cher- 
bourg le  98.  — A Honneur  le  é mars.  — A Rouen  le  7.  — 
Au  HAvre  le  44.  — AFéeamp  le  14<  A Dieppe  le  18.  — 
A Saint-Valer}'Sur>Soimne  le  St.  — A Boulogne  le  95,  — 
A Calala  le  97.  — A Dunkerque  te  50. 

Si  quelque  évéoeffieni  imprévu  empêchait  rexamlnateor 
bjrdrograplic  de  se  rendre  aux  époques  fixées  tlans  les 
villes  ci«dcisut  cuoDcécs , il  en  préviendrait  les  muoiclpa- 
Utéa, 

LÛTEHIE  ^AT10^ALE. 

Les  ouméros  sortis  au  tirage  du  31  décembre  sont  : 
69,  9,  61, 83,  16. 

La  trésorerie  oationsie,  désirant  apporter  toute  Pécono. 
nie  pouiUe  dans  la  fourniture  des  barils  qui  servent  h 
Pem^llagc  de  l'arg'-nt  üesiiué  au  service  des  arroét  s , in* 
vite  les  tonneliers  qui  voudront  y concourir,  à déposer 
leurs  soumissions  au  Sfciélariat  de  la  trésorerie  uatiouaie, 
où  elles  seront  reçut  s jusqu’au  15  janvier  4795,  et  où  Us 
IrouTeroQlJcs  modèles  et  les  conditions. 


ARTS. 

GBAVVRE9. 

Im  f^itrgeê  eages  et  foltee^  d’après  le  tableau  orlslnal 
de  Scbalcken,  qui  se  trouve  dans  la  galerie  de  Dtns<.‘1tïorlf, 
estampe  gravée  par  ftu  M.  Ddaunajr.  Se  vend  k Paris, 
aiwx  Baaan  frères,  me  et  hMel  Serpente. 

Ce  laUeau  est  connu  de  tous  les  amateurs  ; c'est  nn  de 
eeox  où  le  célèbre  Srbslcken  ■ porté  le  plus  loin  la  magic 
d«  dai^ofascor  et  cas  eSHs  de  lumière  dans  lesquels  il  ex- 
eeéleit.  Cette  partie,  si  difficile  dans  la  gravure,  où  Pon  est 
privé  de  la  reseonret  des  couleurs  est  rendue  dans  celle<i 
ivee  une  pertèclion  rare.  LTllusioo  est  complète  ; le  mou- 
vement des  figures,  la  variété  piquante  de  leur  expression, 
teMgèrelé,  et.  pour  ainsi  dire,  la  flucluaiion  des  drape- 
ries, tout  rappelle,  dans  ectlo  estampe , Pellét , et  presque 
Il  coloria  do  tableatt. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Treilkord, 

SÉA8CE  EXTBAOrDINAlIlE  DU  LUNDI  SOIR,  DESTINÉE 
A ENTENDRE  LA  UICTLT.E  DE8  ADRESSES  VENlfift 
DES  DCrARTCMENTfi. 

On  lit  une  lelire  des  commiSMiires  de  la  C.onTent1on  h 
Nice,  dans  laquelle  ib  «spriment  leur  v<eu  sur  le  jugement 
de  Louis  XVI.  La^otircc,  Goupilk-au,  Collot>d'Herboii  vo- 
tent pour  ta  mort  de  Louis  Capi'l. 

^ Mantel  : La  cilovenne  Debure  offre  a la  Conven- 
tion l'aitnanach  national.  Cet  almanach  qui,  quand 
il  était  à la  royale,  ne  renrerinait.  selon  FontoneUe^ 
ue  des  vérités,  commence  par  une  erreur.  11  date 
0 la  deuxième  année  de  la  république,  comme  si  la 
république  datait  du  jour  de  la  Circoiicisiou.  Le  ca- 
lendrier des  Français  libres  est  du  21  seplembrc. 

Mention  booorable. 

— Le  rapporteur  du  comité  dm  pélitiolu  Ut  Ici  adresses, 
Kn  voici  uae  analyse  : 


Les  admiablratèurs  du  dépsrtemml  des  Ardennes  ju« 
renl  de  mourir  en  taisant  exécuter  les  lois. 

L'assemblée  électorale  du  département  des  Haute»- Aipea 
s’exprime  ainsi: 

cS’il  existait  une  ièle  qui  voulût  s'élever  au-dessns  d«i 
autres,  qu’elle  soit  abattue  ; si  quelqu’un  parlait  de  royau- 
té, de  dictature,  de  triumvirat,  qu’il  périsse  ; s’il  était 
quriqiie  portion  dn  peuple  qnt  voulût  s'arroger  la  souTC- 
relneté  nalionule,  qu'elle  disparaisse.  > 

Lo  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  del*Egatitédemande 
que  1a  CotiveniloD  s’occupe  de  donner  une  couslituiion  è 
la  France. 

L’assemblée  primaire  de  Ssint-Lû  Invite  la  Convention 
k prononcer  la  peine  de  mort  contre  les  provocalenm  an 
meurtre,  et  k s’environner  d'une  force  départementale. 

— Marat  demande  la  parole  { après  quelque  opposiUoD, 
elle  lui  est  accordée. 

Marat  : En  dévoilant  ce  matin  les  complots  de  la 
farlion  Roland,  j'ai  omis  qu'un  de  leurs  grands  che- 
vaux (le  bâlnille,  c’est  d’envoyer  des  modèles  d’a- 
dre&se  pour  demander  l'expulsion  de  Robespierre,  de 
Biliauci  de  Varennea  (plurietira  ootx  .*  de  Marat!),  de 
Dnnis,  et  vous  sentez  que  je  ne  suis  |)as  oublié.  (On 
rit.)  Les  modèles  partent  du  boudoir  de  In  femme 
Roland.  (On  rit.)  Ils  reviendront  vous  fatiguer  et 
vous  enlever  des  utomenLs  que  vous  pourriez  em- 
ployer ulileinetit  pour  la  chose  puitlique. 

*'*  : Je  demande  que  Marat  sigme  sa  dénonciation, 
et  qu'elle  suit  déposée  sur  le  bureau. 

Marat  se  rend  à U place. 

Boyer-Fonfbèoe  : Je  demande  qn'il  soit  défendu 
aux  départements  d’envoyer  des  adresses. 

— On  reprend  la  lecture  des  adrcA<es. 

La  municipalité  de  Bayonne  instruit  la  Convention  que 
Mdlan,  négociant,  a été  emprisonné  k Bilbao,  parccqu’il 
avait  un  frère  député  k la  Cunrpiition. 

On  demande  que  Mdian  explique  le  fait  relatif  R ton 
frère, 

Nelian  : Mon  frère  a été  mis  en  prison  à Bilbao, 
sur  un  faux  soupçon  de  fraude.  L'anministration  de 
Bilbao  ne  voulait  pas  le  faire  arréler  ; mais  le  peu- 
ple, ayant  appris  nu’il  avait  un  frère  député  à la  Con- 
vention, a (icmanué  qu’il  fût  mis  en  prison:  il  a clé 
rcl-iché.  * 

Renvoyé  ou  comité  diplomatique. 

Le  rapporteur  continue  ; Les  ciloyena  de  Grenoble 
disent  à U Convention  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  Ro- 
land ait  perdu  la  confiance  de  la  nation,  parrequ’il 
n’aura  plus  celle  fle  quelques  sections  de  Pari.s.  Ils 
rappellent  aussi  que  la  souveraineté  ne  réside  point 
dans  une  portion  du  peuple,  mais  dans  la  nation 
entière. 

LetAmitde  VFaalité  de  Dijon  : Jugez  Louis  XVI; 
prononcez  contre  lui  la  peine  de  mort;  U n'y  a pas 
de  crime  dont  il  ne  se  soit  rendu  coupable  : mais 
soumettez  votre  jugement  à la  révision  du  peuple  ; 
vous  TOUS  rendrez  responsables  d'avoir  viole  ca 
droit. 

— Le  miniitre  dee  affairée  étrangères  : Je  pro- 
file de  celle  séance  extraordinaire  pour  attirer  l’at- 
tention de  la  Convention  nationale  sur  un  objet  d’une 
hante  importance,  nos  rapports  politiques  et  com- 
mcrci.iux  avec  rAiigleterrc. 

Ce  n’est  pas  que  îe  pui.sse  aujourd’hui  vous  ap- 
prendre le  résultat  m'S  dernières  démarchc.s  que  le 
conseil  exécutif  a tentées  auprès  du  gouvernement 
britannique;  des  veuts  contraires,  Je  gros  temps 
n’ont  point  permis  cctü*  célérité.  Un  courrier^  parti 
rie  Lonrin^s  le  27, vient  de  m’informer  t^uc  le  muiistre 
de  la  république  française  avait  écrit  a M.  Pitt  pour 
lui  drmaiider  une  entrevue;  que  déjà  il  avait  fait 
passer  à lord  Greuville  une  note  conçue  dans  l'esprit 
des  iDStructious  du  conseil.  Sans  doute  les  réponses 
me  parviendront  d’ici  au  6 janvier,  jour  fixé  pour  le 
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rapport  général  <1(*  noirr  situation  intérirure  rt  fx- 
térifure,  ftje  pourrai  alors  lui  faire  connaître  la  ré- 
solution délinitivc  du  cabinet  de  Saint-Jniues.  Je  ré- 
serve pour  cette  époque  à entrer  dans  tous  les  détiiis 
des  préparatifs  hostiles  ordonnés  par  le  miriLstêre 
britanniqueetconsentis  par  le  parlement;  prépara- 
tifs dont  raccroiss(‘mrnt  a été  plus  rapide  à mesure 
que  ce  ministère  réussissait  à égarer  ou  à intimider 
Topinion  et  les  sentiments  du  piuiple  anglais;  pré- 
paratifs qui  toutefois  ne  sont  pas  encore  trop  ef- 
frayants» si  nous  considérons  que  les  ordres  pour 
l’armement  de  treize  vaisseaux  de  ligne  n’ont  été 
donnés  que  depuis  quinze  jours  ;si  nous  sungecjrisà  la 
grande  dinicullé  de  compléter  l’équipage  de  ces  gros 
vaisseaux,  par  le  manque  de  matelots,  dont  le  delicit 
est  estimé  de  huit  niilie;  si  surtout  nous  savons  de 
notre  côté  prendre  des  mesures  promptes  et  vigou- 
reuses. Je  réserve  enfin,  pour  la  meme  époque,  à 
vous  entretenir  des  autres  mesures  de  la  malveil- 
lance du  ministère  hritaimique,  des  indécentes  dia- 
tril)ps  proférées  dans  les  deiixchamhresdii  parlement 
contre  la  nation  française  rt  son  gouvernemenl;  de 
l'arrestation  des  navires  chargés  de  subsistances,  et 
destinés  pour  la  France,  qui  n'étaient  plus  sujets  à 
l'embargo;  des  manreuvres  employées  jmur  altérer 
notre  crédit;  enfin,  dubill  proposé  à la  chambre  des 
communes,  tendant  à empi-chrr  la  circulation  de 
tous  billets  à onire,  notes,  rescriplions  ou  obligations 
promissoires,  faits  sous  l'aulorilé  d’uu  pouvoir  quel- 
conque en  France. 

Mais  je  ne  puis  différer  plus  longtemps  à vous  in- 
former que,  le  26  de  ce  mois,  les  deux  enambn^s  ont 
passé  une  nouvelle  loi  ou  bill  concernant  les  étran- 
gers en  Angleterre  ;qu’entre  autres  dispositions  vexa- 
foires  que  renferme  ce  bill,  il  y est  dit  : 

1 VIIU  Toutes  les  fois  que  le  roi  ordonnera  I on  étran- 
ger de  quitter  le  royaume,  H pourra  être  arrêté  ponr  dés- 
obéissance , sur  le  tvirrrant  fTun  jiixe-de-pai\  ou  d*iin  se- 
crétaire d'Eiat , et  mis  dans  la  prison  du  comté  sans  être 
admis  i caution. 

« X.  Dans  le  cas  où  Tou  pourrait  prévoir  qu'un  étranger 
ne  voudrait  pas  obéir  sur-ie-champ  ft  un  pareil  ordre,  un 
des  premiers  secrétaires  d'Etat  pourra  expirer  un  warrant 
pour  mettre  an  tel  étranger  dans  les  mains  d’un  messager 
d'Elal , qui  le  conduira  hors  du  royaume  d'une  manière 
coiivenabie  son  rang  (Aû  or  her)  et  ù sa  position  ; et  si 
l'étranger  alléguait  quelque  excuse  pour  ne  point  se  sou- 
mettre i un  parnl  ordre,  les  lords  du  conseil  privé  juge- 
ront la  validité. 

• XI.  Le  roi  poarm  envoyer  6 tons  les  étrangers  arrivés 
depuis  le  janvier  1792  (excepté  négociants  et  domos- 
tiques\  un  ordre  de  résider  dans  tel  district  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  d'assigner,  ('.eux  qui  désobéiront  pourront  être 
arrêtés  et  condamnés  à nn  mois  de  prison.... 

« XII,  Tous  les  étrangers  compris  dans  l'article,  et  tous 
ceux  qui  arriveront,  déclareront  au  prir»dpal  magistrat,  ou 
au  juge-de-paix  de  i'endroii,  leur  nom,  rang,  profession, 
^1,  leur  demeure,  le  temps  de  leur  séjonr  dans  le  pays,  le 
lieu  de  letir  résidence  principale.  Eu  cas  de  refus,  ils 
pourront  être  arrêtés  sans  être  admis  ù bail.  De  fausses 
déclarations  seront  punies , la  premu'-re  fois  d’un  mo»  de 
prison;  la  seconde,  de  bannissement.  Tronvésen  Anglr- 
Icrre  après  un  lemps  détenaioé,  ils  seront  transportés  pour 
la  vie. 

tXVlI.  Toutes  les  maisons  où  résident  dn  étrangers, 
excepté  des  négociants  et  eeox  qui  ont  continaellement 

résidé  en  Angleterre  deux  ans  avant  le  jour  de 1790, 

pourront  être  visitées  sur  un  ordre  d'im  secrétaire  d'Etat, 
pour  voir  s’il  n'y  a point  d'armes  cachées.  » 

Ces  mesures  ne  ss.)nt  pns  seulrmenl  rigoureuses, 
injustes,  inusitées,  ennlralres  à tous  les  usages  reçus 
entre  les  nntions;  elles  sont  encore,  par  rapport  à 
nous,  en  contradiction  manifesleavec  les  «^ganlsella 
protection  des  lois  que  les  Français  voyageant  en  An- 
gleterre sont  en  droit  d’exiger,  en  vertu  du  traité  de 


commerce  et  de.  navigation  conclu  en  1786,  entre 
la  France  et  l’Angleterre.  Ce  traité  porte,  art.  IV  : 

• Il  sera  libre  aux  sujets  e(  babilanis  des  Etats  respectifs 
des  de«x  souverains  d'eoireret  d'aller  librement  et  sûre- 
ment . sans  permission  ni  sauf-conduit  général  et  spécial, 
soit  par  terre  ou  par  mer,  et  enfin  par  quelque  chemin  que 
ce  soit,  dans  les  royaumes,  états , provinces,  terres,  lies, 
villes,  bourgs,  places  murées  ou  non,  fortiSées  ou  non  for- 
tifiées , ports  et  domaines  de  l'un  et  de  l'autre  souverain, 
situés  en  Europe,  et  quels  qu'iU  puissent  être,  et  d'en  re- 
venir, d'y  séjotimrr,  ou  d'y  passer,  et  d'y  acheter  aussi,  et 
arqiiérir  h Irur  choix  toutes  les  choses  nécessaires  pour 
leur  subsistance  et  pour  leur  usage;  et  ils  seront  traités 
réciproquement  avec  toute  sorte  de  bienveillance  et  de  fa- 
veur; b en  entendu,  elc....t 

Il  sufljt,  sans  duute,  d’avoir  rapproché  ces  clauses 
du  bill  nouvellement  adopté  par  le  parlement  bri- 
tannique,pour  vous  convaincre  q^ue  leur  exécution, 
à l'égard  des  Français,  serait  une  infraction  évidente 
au  traité  de  commerce. 

Ce  traité  a été  cependant  religieusement  observé 
par  les  Français.  Malgré  qu'il  s’rn  faille  de  beaucoup 
que  les  avantages  en  soient  réciproques,  malgré  les 
plaintes  universelles  du  coiiiinerce  français,  dont  les 
intérêts  y sont  lést^,  même  dans  ces  moments  d’o- 
rages Pt  de  crises  violentes  qui  auraient  pu  justifier 
des  précautions  extraordinaires,  nous  avons  usé,  en- 
vers les  Anglais  résidanteti  France,  de  niénat^ments 
extrêmes,  que  quelques-uns  d’entre  eux  n ont  pas 
toujours  mérités.  Ainsi,  ce  ne  sera  point  à la  nation 
française  que  les  Anglais  devront  s'en  prendre,  s’il 
arrive  que  nous  soyons  forcés  ù n>g»rder  comme 
non-avenu  un  traité  qui  n'a  pas  peu  servi  à a croître 
la  prospéi'ilé  de  leur  commerce. 

Le  conseil  exécutif  a cru  devoir  user  encore  d'une 
dernière  précaution  pour  me  ttre  mieux  en  évidence 
la  conduite  du  cabinet  de  Saint-James  à notreégard, 
et  donner  aux  Anglais  une  ntiuvelle  preuve  des  re- 
mets que  nous  éprouvons  en  voyant  s’affaiblir  les 
liaisons  d'amitié  qui  ont  sulwiste  jiisqii’ù  présent  en- 
tre les  deux  peuples  ; il  s'est  borné  eu  conséquence  ù 
arrêter  : 

1*  (Jiie  le  mioiMrp  de  1a  république  française  I Londres 
serait  chargé  de  présenter  une  note  au  roinistêre  briisn- 
nique,  par  laquelle  il  demanderaU  à ce  ministère,  au  nom 
de  la  république  rrai>çaise , une  réponse  daire,  prompte  et 
catégorique,  pour  savoir  si,  sous  la  dénomination  générique 
d'étrangers,  que  porte  le  nouveau  bill,  le  parleu^t  et  le 
gouveroement  de  la  Grande-Bretagne  eotendaienl  aumi 
compreaüre  les  Français; 

2*  Que  dans  \p  cas  d'uneréponsc  alBrvnalire,  ou  tl,  dans 
le  terme  de  trois  jour«,  il  n'en  reçoit  aucune,  U serait  auto- 
risé i déclarer  que  la  république  française  ne  peut  consi- 
dérer cette  conduite  que  comme  une  infraction  manifeste' 
au  traité  decommerre  conclu  en  1786  ; qu'en  conséquence 
elle  cesse  de  se  croire  etle-même  obligée  par  ce  traité,  éé 
qu'elle  le  regarde  lorscomme  rompu  et  annulé. 

Boykb-Fonf«kdi!  : Sans  doute  les  mesures  prises' 
par  le  miuistre  doivent  être  approuvées;  mais  il  en 
est  d'autres  qu'il  ne  faut  pas  oublier  de  prendre;  je 
veux  parler  (le  ce  qui  est  relatif  à nos  ports.  Je  de- 
mande qu’après  que  vous  aurez  prononcé  sur  le  sort 
de  Louis  vous  envoyiez  des  commissaires  visiter  l’é- 
tat de  nos  ports. 

Rabaud  SAiNT-EnEîixB  : Nous  devons  prendre 
loulcs  les  précautions  que  la  prudence  dicte;  je 
demande  que  les  comités  de  marine  et  diplomatique 
nous  fassent  après-demain  un  rapport  sur  notre  si- 
tuation à l'égard  de  l'Angleterre. 

BnÉAnn  : Plusieurs  membres  du  comité  diploma- 
tique sont  ahseiils.  Je  demande  que  demain  ce  cu- 
iiiilé  soit  misait  complet. 

Saixt-Andbé  : Je  demande  le  renvoi  des  piècesan- 
portées  par  le  ministre  aux  comités  de  marine  et 
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eolonini,  qui  nn*sf ntrront  le  lableaii  île  notre  marine 
et  (le  mis  lülouies;  car  il  faut  bien  pr»*n<lre  des 
moyens  pour  que  nos  colonies  aient  des  forces  sufli- 
sari’tcs  coiitn*  ceux  qui  voiidri'iient  les  altnciiier. 

BiLLAro- VAitEXNns  : J'ai  etc  surpris  ae  ne  pas 
trouver  parmi  les  mesures  qu'on  nous  a proposées 
celte  d'une  adresse  au  peuple  anglais,  qui  nous  avait 
été  annoncée.  Tout  le  monde  connaît  la  situation  de 
ce  peuple:  il  est  notre  ami,  il  ne  peut  y avoir  de 
mesure  plus  sa^e  que  cette  adresse  ; c'est  un  apptd 
au  peuple,  qui  ne  désire  pas  mieux  que  de  frater- 
( niser  avec  nous.  (On  murmure.)  La  proposition  que 
je  fais  porte  sur  le  biti  du  parlement.  Il  laut  deman- 
der au  peuple  anglais  s'il  est  consentant  à rompre  ce 
traité. 

On  (ktoande  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Bil- 
laud. Il  est  décré'e. 

La  Convention  décrète  que  les  eomîlés  de  la  marine,  de 
la  guerre,  de»  colonies  et  diplomatique,  seront  mis  au  corn* 
plet  au  plus  bref  delai,  et  renvoie  le  mémoire  du  ministre 
aux  comités  de  la  marine  et  diplomatique,  pour  foire  leur 
rspi>ori  incessammenU 

— • On  reprend  la  lecture  dc<  adre^sen, 

La  SoeiétédfS  Amis  de  b Liberté  deLoudun  parle  ainsi  : 

• Vous  avez  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  le»  |K>r»on- 
nes  et  les  propriété»,  et  oo  voit  parmi  vous  le  cannibale 
Marat,  qui  ne  cesse  de  provoquer  au  meurtre  et  au  pillage. 
Nous  avons  peine  i concilier  votre  philanthropie  avec  Tas- 
sociatlon  de  cet  homme  qui  ne  veut  que  du  sang,  qui  de- 
mande encore  deux  cent  mille  tètes.  • 

On  observe  que  celte  adresse  est  envoyée  aux  Jacobins, 
et  non  à la  Convention* 

Le  rapporteur  : Cette  adresse  a été  déposée  sur  le 
bureau,  et  de  là  elle  est  parvenue  au  comité  de  cor- 
reiy^uidance. 

Tai.up.n  : Il  y a une  grande  inluléliU*  dans  l’admi- 
nistration des  postes  : celte  administration  a été 
nommée  par  Clavière.  Je  demande  à être  entendu 
pour  la  dénoncer. 

La  Convention  décrète  que  Tallien  sera  entendu  demain 
à 41  heure». 

Les  citoyen»  deQulmper  s'expriment  ainsi  : 

■ Louis  doit  expier  la  pHnedue  h se»  forraits;matslf  ju- 
gemeut  que  vous  porterez  sur  lui  ne  doit  point  être  préci- 
pité.... Nous  trouvons  qu’d  est  pressant  d'appeler  à Paris 
une  force  armée  composé  de  patriotes  qui,  concurremment 
avec  la  garde  naüoiuüe  parbieiiBe,  feront  taire  les  agita- 
teurs. 

Le  eonteil-ginéral  de  la  commune  de  Meaux  ; $i 
on  attente  à la  liberté  de  tos  délibérations,  di'S  mil- 
liers de  citoyens  marcheront  pour  vous  venger...  La 
Irnisième  insurrection  dont  on  nous  menace  ne  nous 
effraie  iwint.  Périsse  celui  qui  voudrait  élever  une 
^ autorité  sur  les  débris  de  la  vôtre!  U'gislatrurs, 
■ ^ éles-vous  libres?  Parle*,  nous  sommes  prêts  à voler 
.n  Av^èrs  vous  pour  éloigner  de  votre  sein  les  hommes 
^j^i  veulent  encore  des  tètes. 

. Le#  cifoyenstJMleneon:  Représentants,  vousdéli- 
' bére*  au  milieu  des  huées,  des  murmures,  des  cris 
lil>erticKles;  faites  un  appel  au  peuple,  non  à celui 
<le  Paris,  qui  n'est  qu'un  point,  mats  aux  départe- 
ments. 

Le#  admini#frafeur#  du  département  de  Jlfaine- 
W-Loire  : Législateurs,  juge*  Louis  Capel;  que  la 
foudre  frappe  le  tyran  qui  voulut  saper  les  fonde- 
ments de  rEtat. 


nous  abhorrons  tous  ceux  qui  pourraient  proposer 
la  dictature  ; nous  ne  souffrirons  jamais  qu'une  rillo 
usurpe  la  souveraineté  qui  appartient  aux  quatre- 
vingt-quatre  départements...  Repoussez  loin  ac  vous 
toute  proposition  de  vous  environner  d’une  force  dé- 
partementale. Qu’avez-vmis  à craindre?  les  hommes 
du  14  juillet  vous  gnnient! 

On  demande  que  la  léance  soit  levée. 

Taili.eper  : Une  sé.mce  ne  sufüt  pas  pour  enten- 
dre les  adresses  des  départements.  Je  demande  que 
vous  en  iiidiquiinz  deux  par  semaine. 

La  Convenlion  décrète  que  le  lundi  et  le  vendredi  de  cha- 
que semaine,  il  y aura  une  séance  du  »olr,  pour  li  lecture 
des  adrcssexcnvoyèc» parles  déparicinenls  à ta  Convention. 

La  séance  est  iexèe  à quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  HASm  l«r  JATfVIEB. 

On  lit  une  lettre  du  général  Cuslinc,  datée  de  Mayence, 
l«  35  décembre. 

Custine  instruit  la  Convention  que  le»  habitant»  du  dis- 
trict de  Weissembourg  ont  fuit  parvenir  à Tarmée  qiTil 
commande  de»  chemise»,  de»  soulier»,  de»  bas,  etc.  Le 
général  desire  que  la  Convention  décrète  que  ce»  citoyens 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Custine  demande  en  outre  que  la  Convention  approuve 
lan'quisilion  qu'il  a faite  aux  commis  des  douane»,  de  lais- 
ser parvenir  ces  dons  patriotiquis  à leur  desliuatioo  sans 
exiger  le  paiement  des  droits. 

La  ConvenUiMi  approuve  la  conduite  du  général. 

—Gillet,  organe  du  comité  de»  linancgs,  présente  le  dé- 
cret suivant,  qui  est  adopté  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  dt^Bnanct*»,  dérW-le: 

ArL  I*'.  Les  membres  de»  conseils  généraux  de  départe- 
ment et  de  dblrict  qui  ont  éié  oblige»  de  se  <léplacer  pour 
se  rendre  i leur  po»te,  vroevront  pour  indemnité,  pendant 
le  tempsqu'aura  duré  la  permanence  de  tvtim séances,  une 
somme  de  3 livres  par  jour.  11  leur  sera  tenu  compte  en 
outre  des  frai»  cTun  seul  voyage , à rabon  de  45  sous  par 
lieue  de  poste,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour. 

• IL  Celte  inüemnilé  sera  payée  tous  les  mois,  sur  Ici 
fond»  aiïectés  aux  dépenses  de  l'administration , à propor- 
tion des  jours  de  présence  effective  aux  séances  du  conseil, 
d’après  Télit  qui  en  sera  formé  sur  le  regt'-tre  des  délibé- 
rations , et  cerliBé  par  le  président,  le  procureur-syndic  et 
le  secrétaire. 

• III.  Ceux  des  administrateurs  qui  jouissent  de  pension, 
gralificalion,  oti  d'un  traitement  égal  ou  supérieur  à celui 
auquel  ils  auraient  droit  de  prétendre  comme  adminklra- 
leurs  ne  recev  root  aucune  indemnité  ; et  si  la  pension,  t'ai- 
lement  ou  gralilieaüon  ne  s'élève  pas  h S liv.  par  jour,  ils 
recevront  le  complément  de  celte  somme. 

• IV.  Les  administrateur»  de  département  et  de  dutrict 
seront  tenus,  sou»  leur  responsabilité,  de  rétablir  dans  les 
caisse»  nationales  les  sommes  qu'ils  en  auraient  tirée»  pour 
acquitter  cette  dépense,  ou  toute  autre  reiaüve  aux  cbai^ 
locale»  des  départements  ou  di>iiict5.t 

— Mallarmé  présente,  et  la  Convention  adopte  le  projet 
de  décret  suivant: 

• La  Convention  nationale,  apK-s  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances  sur  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  reiaüve  h Texécuüon  du  décret  du  3 décembre  der» 
nier  : 

• Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à la  dispo- 
sition dn  ministre  de  la  guerre  jusqu'à  coocurrence  de 
4,335,000  liv.,  pour  Tapprovisionnemenl  des  cliau»<elles 
et  bracelet»  de  laine,  et  en  assurer  la  prompte  fourniiure 
aux  troupes  de  la  république,  en  exécuüoii  de  la  loi  du  3 dé- 
cembre dernier.» 

— Un  secrétaire  feit  lecture  du  procès-verbal  d'une  des 
dernières  séances.  (Il  fait  mention  de  la  lettre  par  laquelle 
le  ministre  de  Tintérieur  annonce  qu'il  a été  mis  un  em- 
bargo sur  un  baiimenl  français  chargé  de  farine. } 

Kersaikt  : Je  demande  la  parole  à l'occasion  de 
ce  procès-verbal.  L'asscmblèc  ne  peut  pas  être  plus 
longtemps  indifférente  sur  tout  ce  qui  se  passe  en 
I Angleterre.  11  fautqu'cnüu  nous  réveil  lions  la  nation 


La  Société  des  AmU  de  la  Liberté,  de  Venaille»,  entre- 
tient la  Convention  des  manœuvres  qu'emploient  le»  agita- 
teurs pour  inquiéter  le  peuple  sur  le»  subsUtanre». 

Les  ciioyens  de  Béragnen  demandent  la  constitution,  et 
non  un  décret  qui  appellerait  à Paris  une  force  départe- 
mentale. 

Let  A mit  de  la  Liberté  de  Tienne  : Nous  s>>mmcs 
indignés  du  mépris  que  l'on  a pour  la  souveraineté; 


MH*  \%  daoger  ^tc  eottrent  ses  di^portements  miri- 
ttmes.  Le  comité  diplomatique  m’a  chaîné  de  vous 
iaira  un  rapport  sur  la  letire  du  ministre  de  l'inié* 
rieur,  que  vous  lui  avez  renvoyt^.  Je  demanderai 
ensuite  la  parole,  pour  présenter  mes  réflexions  par* 
ticulières. 

Deux  vaisseaux  chargés  de  blé,  l’un  destiné  pour 
Bayonne,  Tautrc  pour  Brest , ont  été  arrêtes  dans  la 
Tamise  par  ordre  du  gouvernement  britannique.  Vos 
comités,  qui  ont  examine  U nature  de  cet  événement, 
ont  pense  qu'il  ne  fallait  prendre  aucun  parti  avant 
mic  le  ministre  des  alTaircs  étrangères  eût  fait  les  ré- 
clamations d'usoge,  H vous  nrupose  de  renvoyer 
cetlu  lettre  au  pouvoir  exécutif. 

La  pro|iOsilioa  de  Kerwiotetl  adoptée^ 

KERSAiNTiLa  Convention  nationale  nous  a ren- 
voyé le  mémoire  du  ministre  des  affaires  étrangères 
sur  la  conduite  actuelle  du  gouvernement  un^ais, 
et  la  pronosition  que  j’ai  laite  de  nous  préparer  à la 

lierre  oc  mer,  si  U sûreté  et  la  dignité  de  la  ré|m- 

lique  l’exigent. 

Je  diviserai  le  résultat  de  mes  réflexions  sur  cette 
inqiortante  matière  en  deux  parties;  dans  la  pre- 
mière, j‘es.saierni  de  pénétrer  et  de  dévoiler  les  inten- 
tions du  iniiiislère  anglais;  dans  la  seconde,  j’abor- 
derai hardiment  les  conséquences  de  la  guerre  dont 
on  nous  menace. 

Si  le  cabinet  de  Saint-James  vous  déclare,  la 
guerre,  vous  découvriivz  la  coalition  des  puissances 
maritinios,  et  vous  noiivez  d'avance  compter  que 
vous  aurez  à les  cumbaUre  toutes  à la  fois  : mais  ce 
n'est  pas  de  leur  uombre  ou  de  leur  désir  de  nous 
nuire  que  je  doute,  c’est  de  leur  pouvoir,  l.es  gouver- 
nements (l'Angleterre,  d'Espagne,  de  Hollande,  de 
Russie  et  de  Portugal  sont  vos  ennemis , rar  ils  sont 
despotiques.  Arrêtons-nous  au  plus  puissant  : car  il 
exerce  son  empire  .sur  un  peuple  qui  naguère  jouis- 
sait de  quelque  liberté;  et  ce  seul  avantage,  dans  le 
temps  de  notre  servitude,  l'avait  rendu  redoutable. 
Voyons  ce  que  peut  legouvernetnent  anglais;  démê- 
lons ses  desseins,  et  imcouvroos  le  but  qu'il  se  pro- 
pose. J'aperçois  aans  scs  mouvemeuu  trois  intérêts 
distincts»  paiement  étrangers  au  peuple  anglais  : la 
haine  (lu  roi  contre  les  Français,  et  ses  craintes jwiir 
sa  couronne,  seul  motif  éf  l’intérét  qu’il  a maniicsté 
pour  Louis  XVI  ; cet  intérêt  est  fortiiié  par  celui  des 
nobles  et  des  épiscopaux,  nos  ennemis  naturels  : les 
inquiétudes  du  premier  ministre  Pitt,  maître  absolu 
de  rAngleteire  depuis  huit  ans , et  que  les  orages 
d’une  révolution  ou  ceux  d’une  guerre  menacent 
^ÿalemenl  de  sa  chute  ; et  ce  parti  tient  à l'autre  par 
Izristocratie  de  la  llnaucc  et  les  nombreux  agents  du 

ouvernemeut.  La  gucire  formera  la  coalition  de  ses 

eux  iiiléréts,  et  telle,  est  leur  force  qu’ils  entraîne- 
root  l'Angteterre.  L’ambition  et  le  getiie  de  Fox , et 
les  inirigiies  de  son  parti,  chercbanl  A prolUer  des 
circüiistuncfs  pour  s’emparer  du  gouvernement  ; 
flattant  avec  adresse,  les  (tiverses  espérances  des 
réformations  qu'il  croyait  propres  A agiter  le  peuple 
anglais,  espérances  que  la  seule  idfk*  de  révoliitron 
a changées  en  craml'*s;  et  ce  motif,  échappant  aux 
chefs  de  l’opposition,  les  a laissésà  la  merci  du  gou- 
vernement : juste  ehJlimctil,  et  exemple  mémorable, 
qui  doit  avertir  les  homuics  libres  du  danger  de  l’in- 
trigue. La  cause  de  cet  événement,  qui  sera  pimt^ 
être  fatal  au  monde,  e^t  dans  le  caractère  de  ce  célè- 
bre orateur,  qui  soutient  par  son  génie  la  r<<putation 
d'un  parti,  dernier  et  frêle  appui  des  défenseurs  de 
la  lil)erlé  en  Angleterre  ; ami  des  droits  de  l’homme, 
et  flatteur  du  roi;  frondeur  du  gouvernement,  et 
superstitieux  admirateur  de  la  constitution  britanni- 
que, aristocrate  populaire,  royaliste  démocrate,  Pox 
b’a  qu'un  but,  celui  de  s'élever  sur  les  ruines  de 
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son  rival,  et  de  se  venger  une  fois  de  tant  de  défaites 
parlementaires,  non  moins  fatales  ù scs  iiitérés  qu’à 
sa  gloire... 

Son  prudent  adversaire  a besoin  en  ce  moment  de 
loutes  ses  forces;  car  il  faut  h la  fois  qu’il  défende 
sa  popularité  et  son  parti  évidemment  aristocrate, 
la  royauté  et  son  pouvoir  évitleinmcnl  absolu.  Et 
si  la  guerre  éclate,  pcul-il  être  sflr  de  conserver, 
malgré  les  événements  qui  l’accompagneront,  celte 
prépondérance  qu'on  lui  dispute  au  sein  même  de  la 
paix? 

II  est  un  fait  connu  en  Angleterre,  et  qu*iine  foule 
d'exemples  a (Âangé  en  axiûme  politique,  que  le  mi- 
nistère qui  T décl.ire  la  guerre  ne  la  voit  jamais 
finir.  Pill  voit  dans  la  guerre  commune  le  terme  de 
son  antorilé , Pitt  ne  veut  donc  pas  ta  guerre  ; mais 
que  veut  Pitt?  Que  veuleut  les  uivers  iiiléressésdaus 
ce  grand  conflit?  Georges  III  veut  la  guerre  par  pas- 
sion. Fox  veut  entraîner  le  ministère  dans  de  fausses 
démarches,  et  le  cuiitrainüre  ù défL-mlre.  les  abus  du 
gouvernement.  Pitt  espère  sortir  de  ce  mauvais  pas 
en  offrant  sa  médiation  aux  puissances  belligérantes; 
Pitt  a pour  lui  la  force  du  gouverucmciil  dont  toutes 
les  branche^s  sont  entre  les  mains  de  ses  créatures; 
il  a pour  lui  la  théorie  de  la  corruption  , son  élo- 
quence et  la  clé  de  la  trésorerie.  Nos  transfuges  et 
raristoeratie  qui  l’environnent  le  poussent  aux  deux 
partis  qu’il  paraît  avoir  embrass^'s,  .“savoir  : de  nous 
arrêter  d.ans  le  cours  rapide  do  nos  victoires  sur 
terre  par  la  crainte  d'une  guerre  mariliuic,  et  do 
nous  amener  à des  aecommodcmcnlsavcc  nos  enne- 
mis, à l’aide  de  sa  médiation. 

Pitt  doit  être  nalurellement  séduit  par  ces  idées, et 
les  detni-imnières  qu'il  a sur  notre  situation  lui  en 
font  regarder  Je  succès  comme  certain  ; car  nos 
agitations  intérieures , le  désordre  apparent  de  nos 
délibérations  législatives,  la  masse  de  nos  dépenses, 
l’acharnement  de  nos  partis,  tous  ces  caractères  ex- 
térieurs d’une  des  plus  violentes  crises  qu'ait  jamais 
éprouvées  le  corps  pnlith|ue  d'aiicuno  nation,  il  ne 
faut  pas  le  dissimuler,  sont  très  nropres  à fonder  l'es- 
poir auquel  ce  ministre  s'abamloniic.  11  ignore  que 
rimmincnce  du  danger  public  nous  reunira;  U 
ignore  que  ces  agitations,  dont  on  fait  tant  de  bruit, 
expriment  l’oxcès  de  la  force,  cl  n’apparüeuof  ut  ja- 
mais à un  corps  afTaibli  ; que  nos  dépensés,  quelque 
fortes  qu'elles  soient,  lie  sont  rien  si  uous  les  com- 
parons à nos  ressources;  que  la  France  est  là  tout 
entière, et  qu'il  nous  reste  plusieurs  millianls  dont 
nous  ne  pouvons  faire  un  meilleur  usage  que  de  Ira 
employer  à fonder  notre  indépendance  intérieure  et 
extérieure  ; il  ne  sait  pas  que  le  nombre  de  nos  enne- 
mis, loin  de  nous  inspirer  du  découragement,  dé- 
plqira  notre  activité,  nus  ressources, rtqu’iiu  peuple 
qui  met  en  conimnn  ses  bras,  son  courage  et  sa  for- 
tune, est  invincible;  qu’il  ne  saurait  manquer  (1c 
soldats  cl  (l’argent  ; eiilin,  il  ne  sait  nas  que  Wllo  OKt 
notre  position  que  nous  ne  devons  plus  coinpler  nos 
ennemis,  et  qu'ils  nous  ont  placés  dans  celte  gtorieiLso 
nécessité  de  les  vaincre  ou  de  périr.  Si  l’Aiiglelerre, 
sans  motif,  nu  mt'prisdu  droit  des  gens,iiousdéclare 
la  guerre,  Franç.nis,  souvenez-vous  de  Cortès  brû- 
lant sra  vaisseaux  aux  yeux  de  son  armée  debarquee 
sur  les  plages  du  Mexlq'iie. 

Mais,  apira  avoir  fixé  votre  attention  sur  l'étal  ac- 
tuel du  gouvernement  britannique,  permellcz-moi 
de  la  ramener  sur  les  dispositions  du  peuple  anglais; 
car  ce  peuple  n’esl  pas  encore  réduit  à ce  poiut  de 
seniluiic.  qu'il  faille  le  compter  pour  rieu  ibiiis  la 
snppn.siiion  d'une  rupture  prochaine  avec  sou  gou- 
vernement... Nous  sommes  accoulunu^  à dtisigner 
sous  le  nom  générique  d’Aiiglais  trois  peuples 
différents  que  la  nature  avait  séparés,  que  fa  force 
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a r<funis , mie  l iut^rét  divise  sans  CMUi  et  que  les 
pnnci|)fs  ue  noire  |‘t'vgluüun  ont  très  divcrseiiu?ut 
alTootrs. 

Le  peuple  anglais,  coinme  tous  les  conquérants,  a 
longtemps  opprime  l'Ecosse  et  l’Iriaude;  mais  ou 
doit  reman|uor  que  ees  deux  dernières  nations,  tou- 
jours inquiètes,  et  secrètement  révoltera  contre  les 
injustices  du  peuple  prépondérant,  ont  acquis,  à dif- 
férentes épwiues,  des  concessions  qui  leur  ont  laissé 
l’espoir  de  reconquérir  leurenlièrc  inüi'pendauce.  Je 
ne  m’arri  terai  point  ici  sur  les  circonstances  qui 
dilTérencieut  l’Irlande  (le  i’Anglrterre;  chacun  con- 
naît son  parlement,  son  vice-roi,  et  la  sorte  de  li- 
berté politique  (]u’elle  sVst  procurée  ù force  ouverte 
pendant  la  guerre  d'Amérique;  mais  ce  qu'on  sait 
moins,  ce  sont  les  entraves  que  le  parlement  d’An- 
gleterre continue  de  mettre  au  développement  de 
l'induslrie  et  du  commerce  d’Irlande,  et  sa  constante 
uppusitinn  ù ralTrauchissemeut  de  ce  commerce.  La 
secte,  catholique  sc  trouve  encore  soumise  aux  lois 
gothiques  et  barhares  des  siècles  intolérants  qui  les 
ont  vues  naître;  et  dans  cette  demi-indéjienaance, 
rirlande  semble  tourner  scs  regards  vers  nous , 
et  nous  dire  : Venez,  montrez-vous,  et  nous  sommes 
libres. 

L’Ecosse  a d'autres  griefs  ; depuis  Tunion,  rEcosse 
est  représentée  au  parlement,  mais  dans  une  telle 
disproportion  arec  sa  richesse,  son  étendue  et  sa  po- 
pulation, qu'elle  oc  se  dissimule  pas  qu'elle  nVst 
dans  le  fait  qu'une  colonie  dépendante  du  gouverne- 
ment anglais;  cependant  les  Ecossais  connaissent 
leurs  droits  et  leurs  forces;  les  principes  développés 
par  la  nation  française  'j  ont  trouvé  de  zélés  defen- 
senr<,  lesquels  ont  mérité  les  premiers  l'honneur  des 
persécutions  du  gouvernement  britannique;  mais 
CCS  persécutions  ont  fait  des  prosélytes,  et  nulle  part 
ou  ne  montra  plus  de  joie  de  nos  triomphes  que  (ians 
les  villes  d'Ecosse,  dont  les  principales  villes  ont  clé 
illuminées  pour  les  célébrer. 

L'Irlande  et  l'Ecosse,  attentives  aux  progrès  de  la 
révolution  française,  savent  avec  quel  intérêt  nous 
avons  parlé  du  peuple  anglais;  il  sera  difficile  de 
leur  p^suader  qu'il  faille,  au  mépris  de  tous  les 
principes  de  l'équité,  payer  de  nouveaux  subsides 
pour  nous  faire  la  guerre,  pareeque.  nous  avons 
rendu  à un  peuple  l'usage  d’une  rivière  qui  lui  per- 
met de  cominnniquer  mins  l’Océan,  et  ouvre  au 
commerce  anglais  iui-mi'me  un  chemin  plus  court 
et  plus  sûr  de  s’approprier  les  riches  produits  de  la 
Belgique.  Mais  le  peuple,  anglais  proprement  dit 
est-il  dans  des  dispositions  hostiles  à notre  éganl , et 
son  gouvernement  pourra-t-il  en  disposera  vcdoiité 
pour  nous  faire  une  guerre  injuste?  Je  dois  le  dire , 
les  habitants  de  Londres  et  des  villes  principales 
d'Angleterre  sont  travaillée  en  ce  moment  avec  une 
adresse  profotxle. 

Telle  est  la  puissance  du  gouvernement  en  Angle- 
terre, qu’il  peut  tout.  Il  accatiare  uni' foule  d'hommes 
par  rintérét  L’aristocratie  bourgeoise  et  liiiancière 
s’y  trouve  dans  une  proportion  beauomip  pins 
grande  qu’elle  n’étaiten  France  lors  de  la  révolution 
& 1789  ; ces  hommes  sont  aujounl'hui  les  auxiliaires 
de  la  cour  et  du  parlement,  et  font  un  grand briiitde 
nos  désordres,  de  notre  anarchie,  de  notre  faiblesse, 
et  des  malheurs  de  ces  journées  que  nous  voudrions 
effacer  de  noire  histoire  ; ils  en  épouvantent  les  gens 
de  la  campagne;  et  le  clergé  britannique,  lesépisco- 
paux,  emploient  l’Iiypocrisie  qui  leur  est  propre,  et 
leur  créditsur  l'esprit  du  peuple,  pour  effacer  l’im- 
pression  produite  par  nos  succès,  et  l'évidence  des 
vérités  que  nous  avons  proclamée*. 

Butin,  l’auriez-vous  oublié?  le  gouvermement 
hriUonique  a fait  la  guerre  contre  scs  colonies,  con- 


tre le  vstt  du  peuple  anglais,  et  pour  satisfaire  les 
passions  particulières  du  roi.  Terre  autrefois  lethéd- 
Ire  de  la  lilierté,  malheureuse  patrie  de  Sydney,  de 
Milton,  quel  ami  des  hommes  peut  aujourd’fiiii  y 
arrêter  sans  douleur  ses  regards?  qui  peut  voir  la 
tour  de  Londres  transformée  en  celte  Bastille  de  Pa- 
ris, si  longtemps  en  horreur  au  peuple  anglais?  Qui 
peut  voir  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  des  ojd- 
nions  bannies  de  cette  terre  oh  ces  deux  palladinm 
de  la  liberté  publique  ont  été  forgés  par  le  génie  tu- 
télaire des  droits  ne  l’homme,  le  phitiisophe  Priest- 
ley ners(^uU%  Thomas  Payne  proscrit,  Cooperet 
WalKcr  assièges  dans  leurs  maisons  pour  avoir  cm 
que  les  hommes  sont  égaux  et  libres  ? 

Tel  est  en  ce  moment  l’étal  de  cette  fie  iadls  fa- 
meuse. L’ascendant  de  l’aristoeratle  des  nomes,  des 
riches  et  des  prêtres  est  tel  à Londres,  que  nos  dé- 
bats si  avideineiits  lus  si  attentivement  écoutés,  et 
qui  tenaient  une  si  grande  place  dans  lesjnumaiix 
dccepay.s,  en  sont  bannis.  Qui  le  croirait?  L'in- 
(|uisition  espagnole  n'a  rien  fait  de  plus  artificieu- 
sement tyrannniup  que  ee  qu’ose  faire  et  ce  que  fait 
avec  impunité  le  gouvernement  anglais  en  ce  mo- 
ment, pour  égarer  l'opinion  de  celte  nation  et  ré- 
veiller dans  respritdu  peuple  ses  anciens  préjugés 
contre  nous,  pour  intercepter  la  lumière  de  la  vérité 
dans  le  pays  qu’elle  condamne  à l’ignorance  et  à la 
servitude.’ 

Cependant  les  rigueurs  dn  gouvernement,  ses 
craintes,  sont  la  preuve  et  vous  donnent  la  mesure 
des  progrès  qu'avaient  faits  vos  opinions  chez  ce 
peuple. 

Ce  n’est  pas  avec  des  riches , des  prêtres  et  des 
lords  que  Pitt  armera  ses  vaisseaux  et  composera  son 
armée.  Mais , je  l’ai  dit,  je  crains  qn’il  ne  dispose  du 
peuple.  Il  fout  donc  songer  à le  détromper;  et  s’il 
met  à la  mer  «ne  flotte,  avant  de  la  combattre,  pour- 
quoi l’omiral  français  n’adresscrait-il  pas  aux  An- 
glais ce  discours  : 

«Anglais,  des  hommes  qni  viennent  d’abattre  le 
despotisme  de  leur  roi,  dont  les  mains  victorieuses 
ont  chassé  de  leur  terre  les  années  des  deux  plus 
grandes  puissances  militaires  de  l’Europe, sont  forcés 
encore  de  combattre  pour  défendre  leur  liberté. 
Vous  devez  sav(»ir  quelles  offenses  vous  ave?  à ven- 
ger. Les  Français  ont-ils  violé  votre  territoire?  Ont- 
ils  intercepteVos  navigations,  insulté  votre  pavil- 
lon, trahi  envers  vos  concitoyens  les  droits  de  l’hos- 
pitalité ? Avez-vous  quelque  réclamation  îi  faire  dans 
la  vaste  étendue  de  vos  possessions  contre  les  agents 
de  la  républ  iqiie  ? Non  ; et  si  l’on  ne  vous  a pas  trom- 
pés, aucun  grief,  aucun  motif  de  ce  genre  ne  peut 
justifier  à vos  yeux  la  guerre  ü laquelle  on  vous  en- 
traîne ; et  cependant  votre  sang  cl  le  nôtre  vonlsc 
mêler  dans  ces  flots  que  nous  devrions  traverser  en 
paix  pour  enrichir  noire  commune  patrie,  sur  les- 
(juels  nous  devrions  nous  embrasser  en  foèrcs,  nous 
tendre  une  main  sccourable.  Les  Français  ont  dit: 
• Les  hommes  naissent  égaux  et  libres;  les  lois  doi- 
vent avoir  pour  but  (le  leur  assurer  la  jouissance  do 
la  liberté  et  de  l’égalité,  qu’ils  ont  appelée  les  droits 
de  l’homme.*  Peuple  anglais,  voilà  le  crime  des 
Français  ; il  a soulevé  contre  eux  les  rois,  les  nobles 
et  les  prêtres;  car  ces  hommes  ne  veulent  point  d’é- 
^ux;  mais  ils  en  appellent  à votre  conscience.  Leur 
, ferez-vous  la  guerre  parerqu’ils  ont  proclamé  vos 
droits  et  les  leurs?  Il  est  vrai  (fuc  les  conséquences 
I de  ces  vérités  ont  fait  frémir  ceux-là  qui  partout  op- 
priment et  meprisent  leurs  semblables,  et  jouissent 
avec  dureté,  au  sein  de  la  richesse,  des  délices  de  la 
vie,  dont  la  misère  et  le  fardeau  pèsent  sur  ce  qu’ils 
appellent  le  peuple.  Mais  vous,  qui  vous  apprêtez  à 
nous  combattre,  vous  dont  le  courage  ei  U forea 


vont  servir  les  psssioos  de  l'orgueil  et  de  l'avarice, 
servir  ces  honmies  superbes  qui  vous  dédaignent, 
l'iqwndez  : quel  est  votre  sort,  quelles  sont  vos  espc~ 
lances?  et  quel  sera  pour  vous  le  fruit  des  batailles, 
snil  que  vous  triomphiez , suit  que  la  victoire  nous 
«Ictnciire? Eh  bien!  nous  allons  vous  l’apprendre. 
^i  uons  succombons,  la  liberléestà  jamais  bannie 
lie  l’Europe,  et  peut-être  de  la  terre  ; si  nous  Iriom- 
nhons,  vous  êtes  libres;  car  c’est  pour  les  droits  de 
I homme  que  nous  comliattons,  et  si  vous  êtes  des 
hommes  notre  victoire  sera  la  vôtre.  A présent,  vou- 
lez-vous cuuibattre?  Parlez  : êtes-vous  nos  amis  ou 
nos  ennemis?...- 

Peut-être  ce  discours,  s’il  était  entendu  partout 
le  peuple  anglais,  tonninerail-M  nos  sollicitudes,  et 
iiousdoiinerait-il  pouralliée cette  même  nation  dont 
ou  nous  menace.  Le  senti  ment  des  vérités  que  je  viens 
<le  dévelop|)«r  est  répandu  dans  une  foule  de  bons 
esprits  en  Angleterre  ; le  gouvcriieiiient  doit  en  re- 
douter l’explosion , et  les  événements  de  la  guerre 
doivent  la  hûter. 

Cette  observation  me  ramène  à mon  sujet. 

Je  ne  trouve  donc,  en  rajiprochant  ces  diverses 
considérations , que  des  motifs  de  rue  conlirmer  dans 
ma  première  opinion  sur  le  but  secret  du  ministère 
anglais.  Pill  est  sage  et  habile  ; il  veut  préserver  son 
administration  des  embarras  inséparables  d'une  ré- 
volution; il  espère  du  moins,  par  ses  préparatifs  et 
ses  négociations,  détourner  l'inquiétude  du  peuple 
de  son  objet  actuel,  par  l’expictalive  d'une  guerre 
à laquelle  il  ne  se  décidera  cependant  qu’après  avoir 
réveillé  runimosilé  du  peuple  anglais  contre  nous, 
et  s'êlrc  assuré,  par  ses  intrigues,  d'un  parti  désor- 
gaiiisalfiir  ni  France.  Je  peiise  que  ce  ministre  se 
trompe  forteninit  dans  les  deux  lins  qu'il  se  pro|>ose, 
surtout  ni  ce  qui  nous  reganic.  Il  juge  notre  pays 
par  le  sien.  La  France  libre  ne  peut  être  intluencée 
par  la  crainte;elle  ne  recevra  la  loi  qued’elle-mêine. 
L’n  homme  ou  deux  gouvernent  l’Anglclerrc  ; ici  l’o- 
pinion publiipie  nous  gouverne. — En  Angleterre  les 
partisse  disputent  le  gouvomement ; ici  nous  nous 
disputons  la  faveur  populaire.  — En  Angleterre,  les 
ministres  sont  les  maîtres  de  la  nation  : ici  ils  ne 
sont  que  scs  commis.  I*ilt  ne  connaît  le  gouverne- 
ment que  dans  son  autorité;  vous,  dans  la  volonté 
publique.  Je  vais  essayer  de  détromper  cet  homme, 
dont  les  erreurs  peuvent  devenir  en  ce  nminent  si 
funestes  au  monde.  Qu'il  m’écoute,  et  qu'il  sache 
qu'il  n'y  a rien  de  commun  entre  un  pays  qui  suc- 
combe a la  liberté,  et  la  France  où  la  liberlé  brille 
pour  la  première  fois,  libre  d’aristocratie,  et  pure 
comme  la  vertu  et  la  vérité.  Il  faut  qu’il  sache  que 
vous  ne  craignez  pas  les  rois,  et  que  si  vous  en  laissez 
subsister,  vous  ne  voulez  du  moins  avoir  avec  eux 
aucuns  traites,  à moins  qu’ils  ne  soient  ratiliés  par 
leurs  nations.  Il  faul  qu’il  sache  que  vous  pouvez  vi- 
vre en  paix  avec  les  rois,  niais  ijuc  vous  ne  pouvez 
fraterniser  qu’avec  les  peuples.  Il  faut  qu'il  siche 
que  vous  seuls  ferez  la  paix  aux  conditions  qu’elle 
sera  glorieuse  pour  vous,  et  qu’elle  coidinnera  l’in- 
dépendance des  |RHiples  dont  vous  avez  brisé  le  joug. 
H faut  qu’il  sache  que  vous  ne  craignez  point  Ta 
guerre,  et  que  le  premier  coiipde  canon  tiré  sur 
nier  vous  imposera  le  devoir  d'altraiichir  la  Hollande, 
l’Espagne  et  rAinériqiie  ; entreprise  qui  nVst  imint 
aii-aessus  de  votre  courage  et  de  vos  moyens,  parce- 
lle TOUS  avez  pour  auxiliaires  l'iiitcrét  évident 
'une  partie  de  ces  nations,  et  que  leur  vœu  secret 
vous  y appelle. 

Enfin,  li  faut  qu’il  sache  que  les  anarchistes, 
gagnés  par  un  gouvernement  corrupteur  de  l’Eu- 
rope sont  bien  tombés  dans  le  mépris,  que  leurs 
dupes  ne  le  seront  plus  longtemps,  et  que  nos  agi- 


tations ressemblent  à celles  qu'ëtève  la  tempête  suf 
l’Océan . La  surface  seule  est  émue,  mais  la  masse  est 
tranquille. 

Je  vais  maintenant  examiner  les  conséquences  de 
la  guerre  dont  on  nous  menace,  et  raisonner  dans 
l’hypothèse  que  la  guerre  avec  l’Angleterre  nous  en* 
traîne  dans  une  guerre  générale  avec  toutes  les 
puissances  maritimes  de  iEuroiic.  Que  cette  vérité 
ne  nous  alarme  pas  : notre  intérêt  exige  que  dans 
cette  lutte  il  n'y  ait  point  de  neutre; et  si  nous  y 
sommes  contraints,  je  propose  que  nous  fassions 
celle  proclamation  générale  à tous  les  peuples: 
• Que  dans  une.  guerre  des  rois  contre  des  nommes, 
nous  ne  pourrions  connaître  que  des  amis  ou  des  en- 
nemis. • La  politique  vous  conseille  cette  résolution, 
en  apparence  désespérée,  et  j’en  vais  développer  les 
motifs. 

L’Angleterre  est  une  puissance  tellement  prépon- 
dérante dans  le  commerce  et  la  navigation , que  les 
autres  peuples  ne  sont  en  quelque  sorte  que  les  fac- 
teurs di‘  ses  négociations.  La  France  seule  a son  in- 
dustrie et  ses  richesses  propres;  mais  l’Espagne,  le 
Portugal  et  la  Hollande,  les  petites  républiques  d’I* 
talie  Iraliquent  sur  des  fonds  et  des  produits  de  l’in* 
duslrio  anglaise,  et  les  trésors  du  Nouveau-Monde 
et  ceux  de  T’ Asie  sont  maintenant  tribiiüiires  de  l'ac- 
tive industrie  des  commercants  et  des  fabricants  de 
celte  nation.  Le  Daneniarck,  la  Suède,  la  Russie  ont 
un  fonds  apparent  de  commerce  dans  1rs  munitions 
navales,  qui  semble  leur  appartenir.  Mais  ce  fonds 
est  mis  en  valeur  par  les  capitalistes  anglais,  et  l’on 
ne  peut  trouver  sur  le  globe  aucune  branche  lucra- 
tive de  trafic  qui  ne  soit  exploitée  au  profit  de  ce 
peuple  essrntieileinent  marcliand  : je  .sais  que  c’est 
une  entreprise  hardie  que  d'oser  seul  se  déclarer 
contre  un  monde  d’ennemis  ; mais  si  de  grands  ha- 
sards sont  attachés  à cette  résolution,  elle  oITre  aussi 
de  grandes  ressources.  S’il  s’agissait  d'attaquer  les 
nations  elb's-rnêiucs,  cette  pnqiosilion serait  folle,  et 
ne  mériterait  pas  qu'on  la  aisciitât  ; mais  les  peuples 
ne  seront  dans  celte  guerre  qu’un  instrument  passif; 
et  comme  ils  en  éprouveront  les  perles  sans  aucun 
dédoimiiageineiit , ils  en  seront  plus  faciles  à con- 
vaincre qu’elle  est  injuste,  cl  leurs  vœux,  en  nous 
cninbatlant,  seront  à la  fin  pour  nos  triomphes.  On 
n’a  pas  assez  réfléchi  sur  tesavaiitages  111*$  nations  qui 
combattent  en  masse  et  qui  font  la  guerre  ellcs-iiié- 
mes,  et  pour  la  cause  commune  : il  est  utile  de  sa 
r.ip|)eler,  à ce  inumenl  où  i’Euro;  e nous  menace 
d'une  guerre  générale,  ce  que  des  peuples  faibles, 
mais  dévoués  et  résolus  comme  nous  de  vivre  libres 
ou  de  mourir,  ont  déployé  de  force  dans  des  cir- 
constances à peu  près  semblables;  l’asiiccl  de  ta  ré- 
sistance courageuse  des  Athéniens,  dont  le  territoire 
n'ég.'ilait  ni  en  étendue,  ni  en  population , le  plus 
petit  de  nos  départements,  de  cette  guerre  terrible 
qu’ils  soutinrent  pendant  trente-huit  années  contre 
toutes  les  nations  voisines , qui  fut  aussi  fatale  à la 
Grèce  qu'aux  Athéniens  eux-mêmes,  est  le  plus 
grand  monument  que  l’histoire  nous  ait  transmis 
du  courage,  de  In  férocité  et  du  génie  de  l'homme; 
il  est  aussi  la  preuve  de  ce  que  peut  le  génie  de  ta 
liberté,  4 

L’n  exemple  plus  récent  se  présente,  celui  des  Hol- 
lamlais  secouant  le  joug  de  Philippe  II.  - Un  petit 
coin  de  terre,  dit  Voflaire.  presque  noyé  dans  l’eau, 
qui  ne  subsistait  que  de  U pi'che  du  hareng,  est  de- 
venu une  puissance  formidable,  a tenu  tête  à Phi- 
lip]>e  H,  a dé|KmiIlé  ses  successeurs  de  presque  tout 
ce  qu’ils  avaient  dans  les  Indes  orientales,  a fini  en- 
lin  oar  Icspro^ger.-Tanldc  grandeur  fut  l’ouvrage 
de  la  persécution  de  Philippe;  la  ndtrc  sera  le  fruit 
de  la  persécution  des  rois  de  l’Europe  ; mais  elle  nous 
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coûtera  (les  trésors.  Eh  bieo  ! si  la  guerre  nous  appou- 
frit,  elle  nous  forcera  de  changer  uos  mœurs;  ella 
les  mettra  d'nccord  avec  t'cspril  de  la  révolution.  La 
guerre  (le  mer  ramènera  nos  armées  à la  défense  de 
nus  froutièn^s,  c'r.st  là <|ue  nous  serons  invincibles; 
et  si  l’Espagne,  rAngIcterre  et  la  Hollande  nous 
attaquent,  l .Asie  et  l’Amérique  nous  appellent.  Fous* 
sons  avec  vigueur  nos  entreprises  vers  ces  riches 
contrée.s,  et  rappelons-nous  que  c'est  le  pape  qui  a 
donné  l’Amérique  à l’Espagne. 

Si  nous  considérons  le  vaste  champ  que  cette  ré- 
solution hardie  ouvre  au  courage,  à l'activité  de.  nos 
navigateurs,  les  vasWs  ressources  qu'elles  nou.s  pré- 
sentent; si  vous  arrêtez  votre  pensée  sur  celte  mul- 
titude de  vaisseaux  riebemeut  chargés,  qui  seront 
fréquemme ut  la  proie  de  vos  croiseurs  ; si  vous  ap- 
pelez «A  la  guerre  de  mcrccUc  foule  d'hommes  ha- 
sardeux qui  se  trouvent  chez  toutes  les  nations  de 
l’Europe,  que  vous  les  adoptiez  en  les  associant  à 
vos  entreprises;  si  la  nation,  dont  le  commerce  ma- 
ritime doit  être  suspendu  à l'instant  que  commen- 
cera la  guerre,  dirige  scs  nioveus  et  ses  entreprises 
vers  les  opérations  militaires  navales,  d’accord  avec 
le  gouvernement;  si  vous  attaquez  à la  foi^  car  la 
guerre  de  mer  doit  être  esseiilieilemcnt  oOeusive, 
les  plus  riches  possessions  de  l’Espagne,  du  Portu- 
gal, de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  alors  vous 
verrez  ces  puissances, étoniiéesdü  leurs  défaites, sen- 
tir tout-à-coup  tarir  leurs  ressources  ; c’est  à la  source 
de  leurs  trésors  que  vous  aurez  frappé. 

Le  crédit  de  rAngleten  c repose  sur  des  richesses 
fictives;  les  richesses  réelles  de  ce  peuple  sont  ré- 
andues  partout^  etsotitessenlieUemeot  mobilières, 
ornée  au  territoire,  la  fortune  publique  de  l'Angle 
terre  se  trouve  presque  entièrement  dans  sa  banque, 
et  tout  cet  édilice  est  soutenu  par  la  prodigieuse  ac- 
tivité du  commerce  maritime.  L'Asie,  le  Portugal  et 
l’Espagne  sont  les  marebiis  les  plus  avantageux  où 
se  chargent  les  produits  de  l'industrie  anglaise.  H 
Ibut  les  leur  fermer,  en  les  ouvrant  à tout  le  monde. 

il  faut  alta(]uer  Lisbonne  et  le  Brésil,  et  porter 
une  armée  auxiliaire  ù Tippoo-Sultan.  Le  Portugal 
est  nul  (luant  à sa  défense.  L’armée  navale  qui  pé- 
nétrera dans  la  Tage,  apres  avoir  épuisé, œ pays  par 
(les  contributions,  oprès  avoir  détruit  les  arsenaux, 
doit  terminer  ses  succès  nnr  la  prise  cl  l’aflrancbis- 
.semenl  du  Brdsil,  L'expeililion  dirigée  contre  les  In- 
des anglaises  menacera  également  U'S  établissements 
hollandais,  la  colonie  importante  du  Cap  de  Buiiiie- 
Espéraiice,  Batavia  et  Hle  de  Ceylan,  etc.  Vous  n'y 
trouverez  que  des  hommes  amollis  par  le  luxe,  et 
qui  trembleront  devant  les  soldats  ife  la  liberté. 
I/nsp.'ign*>rportc  au  fond  de  l'âme  un  caractère  de 
lierte  qui  le  rend  digne  d’étre  libre.  En  Europe,  il  se 
d(Teii(ira  faiblement  pour  la  cause  dès  Bourbons  ; en 
Amérique,  il  vous  appelle,  et  vous  devez  marcher 
au  Mexique,  en  menaçant  les  Anglais;  car  cette 
masse  d'euuemis  vous  présentera  ce  précieux  avan- 
tage, (]uc  chacun  d'eux  sera  forcé  de  se  uirttre  sur 
ses  gardes,  et  que  nulle  part  vous  n'en  trouverez 
(ju'uii  à la  fois  à combattre.  Les  répubU(iues  d’ilalic 
vous  offrent  des  prises  inarilimes  dont  la  perle  re- 
tombe sur  le  commerce  anglais  par  l’intérêt  majeur 
des  négociants  de  Londres cTauslcurscargaisoni.  Les 
forces  de  ceS  petits  Etuis,  celles  même  du  Portugal 
Sfuit  nulles  et  pourront,  en  tombant  entre  vos  mains, 
senir  à alimenter  les  vôtres.  — L’Angleterre,  l’Es- 
pngne,  la  Hollande  et  la  Russie  présentent  une  force 
numérique  en  vaisseaux  considérable;  mais  je  ne 
vois  que  les  Anglais  et  les  Busses  qui  puissent  mar- 
cher ensemble.  L’Espagoe.  s'occupera  de  la  défense 
de  scs  nombreuses  posseasious.  Si  vous  poussez  la  | 
guerre  en  Zélande  avec  vigueur,  vous  y arrêterez 
d'abordl'essordcs  forces  navales  du  8tathouUcf;et  le 
#•  Strie,  — Tome  //, 


parti  patriote  qui  vous  appelle  depuis  longtemps  A 
son  secours,  soutenu  par  vous,  saura  bien  en  empê- 
cher le  développement. 

Si  vous  sav(*z  diriger  la  guerre  maritime,  elle  vous 
indemnisera  des  dépenses  de  la  guerre  de  terre  ; et 

fieut-être  (ni’à  l’exemple  des  Athéniens  et  des  Hol- 
andais,  la  France,  toute  puissante  qu’elle  est  par  ses 
armées,  devra  l'airermissemeiit  de  sa  liberté  aux  vic- 
toires (le  ses  armées  navales. 

Toutes  vos  |>ussessioii8  d’oulre-mer  ne  sont  pour 
vous  eu  ce  momeut  qu’une  surcharge  qui  vous  coûte 
des  trésors  et  ne  vous  rend  rien.  Si  les  Anglais  s’en 
emparent,  vos  captures  seront  autrement  lucratives, 
et  rafnnchisseiuent  du  Mexique  vaudra  bien  les 

Sériés  de  quelques  petites  lies.  Mais  vos  colonies  se 
éfendronl  vaillatnnient,  et  il  est  possible  que  vos 
ennemis  échouent  dans  leurs  entreprises;carVe$prit 
bclli(;ueux  s'y  est  développé  par  la  guerre  civile,  et 
les  forces  que  les  circonstances  vous  ont  forcés  d'y 
cutretenir  et  d’y  envoyer  tout  récemment,  les  met- 
tront sur  un  pied  de  (iefense  respectable.  J’ai  cette 
opinion  que  les  partis  s’y  réuniront  pour  demeurer 
Français,  et  qu’ils  saisiront  cette  occasion  de  prouver 
leur  attarhememt  à leur  mère-patrie.  S’ils  sont  des 
enfants  ingrats,  ils  ne  méritent  ni  vos  efforts  pour 
les  conserver,  ni  vos  regrets.  Enfin,  si  l’Angleterre 
se  rend  maltresse  de  vos  colonies,  elle  sera  forcée  de 
les  ^rder,  et  cette  surcharge  l’affaiblira,  tandis  que 
vosibrees  disponibles  vous  assurerout  ailleurs  d'am- 
ples compensations. 

Je  suppose  que  vos  ennemis  tentent  des  débarque- 
ments sur  vos  CiUes,  doutez-vous  que  nos  braves 
garde-eCtes  nationales  ne  les  repoussent?  L’Angle- 
terre menacée  d'uiie  invasion,  et  n'ayant  pour  s'en 
défendre  <|tie  ses  vaisseaux,  sera  contrainte  de  con- 
server une  grande  partie  de  sa  Qotte  eide  son  armëo 
pour  sa  sûreté. 

George  y craindra  toujours  la  visite  des  amis  des 
droits  de  thomme  et  l'alliance  du  faubourg  Saint- 
Antoine  et  de  Bal~Fria4t,  Mais  les  Russes!...  Eh 
bien!  les  Turcs  ne  donneront-ils  aucune  inquiétude 
aux  Russes?  et  In  Suède,  le  seul  peuple  qui  semble 
nous  tendre  la  main,  ne  fera-t-elle  aucun  effort  pour 
arrêter  les  barbares  qui  menacent  la  liberté?  Quoi 
qu’il  en  soit,  les  Russes  et  les  Hollandais  confédérés 
seront  an  étés  et  mis  en  échec  dans  les  ports  d’Angle- 
terre par  les  barques  de  nos  pêcheurs,  toujours  prê- 
tes à y transporter  cent  mille  Français;  car  c’est  par 
cette  expiditiou  que  nous  devons  terminer  cette  (iiie- 
relle,  et  c'est  sur  les  ruines  de  la  tour  de  Londres 
que  vous  devez  signer,  avec  le  peuple  anglais  dé- 
trompé, le  traité  qui  réglera  les  destins  des  nations, 
et  fondera  la  liberté  du  monde. 

li  résulte  des  considérations  particulières  et  géné- 
rales sur  lesquelles  nous  venons  d’arrêter  votre  at- 
tention, que,  toujours  fermes  dans  vos  principes, 
vous  devez  éviter  de  provoquer  la  guerre;  mais 
iiu'égaleinent  éloignés  de  toute  crainte,  vous  devez 
vous  tenir  prêts  à repousser  une  injuste  agression  ; 
que  Kl  guerre  dont  on  vous  menace  doit  être  fatale  à 
ceux  qui  la  provoqueront,  et  que  vous  saurex  vous 
préparer  à la  soutenir  avec  vigueur  contre  l’Angle- 
terre et  ses  alliés. 

Voici  le  (técret  que  je  vous  propose  de  rendre  : 

1*  Le  DiioÎKtre  de  la  marine  donnera  ineontleent  des 
or<lrea  dans  loua  le»  port»,  pour  armer  trente  raiiseaux  de 
guerre  et  vingt  frégate»,  el  pour  qa'lls  loieot  poorvos  dé 
six  moi»  de  vivre»,  et  de  quatre  moi»  d’eao.  — a*  La  ooih 
struction  de  vingt-cinq  vuû seaux  de  ligne,  cinq  de  eeol  ea* 
non»,  »ix  de  quatre-vingts  quatorae  d«  »oizantes|oatorie, 
sera  ordonnée,  Mril  d^ns  le»  port»  de  guerre,  «oit  dan»  ecttx 
de  commerce.  — 8*  Le  conseil  cxécuüf  prendra  le»  mesa- 
res  les  plus  promptes  pour  assurer  l'armement  dea  cdiet« 
et  mettra  en  état  d'ètre  employés  au  printemps  prochain 
een(hataiUonsd8nslesdéparleinentrfDaiilimes,nuccuxqui 
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tToiuue&lla  mer.  — A*IiC  comité  de  It  ipierre  préicalcn 
inceasammeut  >es  vues  »iir  les  moyens  les  luoins  ooércui  de 
pr^arercettefurce,  qui  scia  parücuUèremeotdeUoée  à se> 
cooderletenlrtpri!»esnianlime&.— 5*  Lecumilé  de  marine 

fréscnleia  les  éUts  estimatifs  des  dépenses  que  nécessitera 
esécution  de  ces  dispo^tioi».  — 6*  Le  comité  diplôme* 
tique  fera  son  rapport  sur  la  situation  où  se  trouvent  les 
divers  a|ents  de  U république  auprès  des  |ouvemcments 
où  tte  sont  restés.  — 7*  Le  conseil  eiéruiif  p^é^elUcra  k la 
Convention  un  mémoire  sur  les  intérêts  respectifs  des  na* 
lions  française  et  anglaise  ; et  ce  mémoire,  appiouvé  par  la 
Convention,  sera  adressé  de  la  part  du  peuple  français  an 
peuple  anglais.  — 8*  Des  commissaires  envoyés  dans  les 
départements  niariünies  feront  un  dénombrement  des  hom- 
mes qui  peuvent  servir  la  république  dans  l'anDée  navale, 
et  aiaurenmt  les  babilanls  des  cèles  et  les  marins  qu’une 

{lartie  considérable  des  prises  qu'ils  feront  sur  retioemi 
eur  sera  dévolue.  9*  Les  coniiiéi  de  la  guerre,  üesfinan* 
CCS,  des  colonies,  de  la  marine,  diplomaiiqur  et  de  consti- 
tution, nommeront  cbacun  trois  de  leur  membres,  lesquels 
SC  réuniront  dans  un  local  particulier,  sous  le  nom  de  co- 
mité de  diTense  générale.  Ce  comité  s’occupera  sans  inter- 
ruption avec  les  ministres  des  mesures  qu’exigent  la  cam- 
pagne proebaioe  et  l’état  présent  des  affaires,  et  ses 
rapports  seront  constamment  k l'ordre  du  jour. 

Ün  demande  que  le  dernier  article  du  projet  de  décret  de 
Xersaiolsoit  sur-le-cliamp  mis  aux  voix. 

Chailier  elTburiot  s’y  opposent  ; ils  pensent  querétablis* 
aement  d'un  comité  de  sûreté  extérieure  énerverait  la  res- 
ponsabilité des  ministres.  — Marat  dit  quil  faut  laisser  le 
temps  de  réfléchir. 

Rabaud  et  Rouyer  font  valoir  des  considérations  de  sû- 
reté générale  et  la  nécessité  d’organiser  incessammonl  une 
force  navale  imimsante.  Le  dernier  observe  que  déjù  quinte 
vaisseaux  anglais  sont  prêts  k faite  voile. 

Le  dernier  article  du  projet  de  Kersaint  est  décrété. 
Suite  de  la  ditcuition  sur  le  procès  de  Louis  Capet. 

Petit,  dsns  un  discours  oû  il  s'en  lient  i sa  première  opl- 
nioD  sur  le  jugement  de  Louis,  examine  successivement 
les  vues  des  orateurs  qui  ont  parlé  ju«|u’à  présent  svir  celte 
matière;  Rabaud.  Butot,  ‘ailes,  Robespierre,  S^ini-Just, 
Barbaroux,  Veigniaud  ne  ronlconvaincu  aide  son  opinion, 
ni  d'une  opinion  contraire.  11  réfute  les  objections  faites 
contre  l'apirel  au  peuple.  Que  craint-on,  dit-ii,  de  celle  fur- 
malion  des  assemblées  primaires  ? A-t-on  peur  que  le 
peuple  ne  se  laisse  séduire?  (>uil-on  qu'il  va  tcul-ù-coup 
cesser  d'être  juste?  1)  faut  l'avoir  bien  ]>eu  vu  ce  peuple, 

K)ur  oser  dire  que  la  vertu  e^t  en  uiiiiorilé  sûr  la  terre. 

on,  Dieu  n'a  pas  voulu  que  la  vertu  fût  en  minorité  sur 
la  terre; et  certes  les  peuples  seraient  bietil'  I anéantis  s’il 
n'y  avait  parmi  eux  K'aucoup  plus  de  veilus  dont  on  ne 
parle  pas  que  de  celles  dont  on  fait  tant  de  bruit.  Peuple 
de  Parbf  Peuple  des  campagnrsl  O mes  frères!  je  vous 
rends  justice,  je  vous  rends  service,  car  je  vous  dis  (a  vérité. 
Qu'est-ce  que  juger?  c'est  appliquer  une  loi  positive  pré- 
existante. La  conslituliua,  lu  code  pénal,  peuvent  seuls  con- 
tenir la  loi  que  nous  cberclions.  Ce  code  pénal  parle  des 
conspirateurs  contre  la  iiuiion  ; mais  il  ne  désigne  pas  les 
conspiralcurs-rois;  il  ne  peut  en  parler,  puisque  la  consti- 
tution inflige  nominativement  aux  roi»-conspiruieurs  la 
]ieine  de  la  déchéance.  Le  code  pénal  ne  prut  donc  être 
appliqué  ù Louis.  Oê»-lors  qu’il  ii'cxiste  pas  de  loi  positive 
applicable  k Louis,  le  souverain,  la  nation  doit  être  con- 
sultée. Sortez  de  b,  vous  renverse!  tous  les  principes;  per- 
atiadé  dans  ma  conscience  qu'il  n'y  a pas  de  loi  qui  pro- 
nonce contre  Capet,  je  demande  cet  ap|ud,  et  ce  n’est  qu’à 
cette  coodItiOQ  que  je  volerai  pour  la  mort  du  tyran. 

Brissot  : Que  Louis  soit  coupable  du  crime  de 
haute  trahisoD,  qu'il  soit  digne  ue  la  mort,  c>sl  iin 
double  point  sur  lequel  il  ne  peut  rester  aucun  doute 
dans  l'e^rit  de  tout  homme  qui  a scrupuleusement 
«laminé  la  conduite  du  ci-devant  roi,  Je  ne  dis  pas 
avant  son  acceptation  de  la  constitution,  car  on  peut 
Béate  effacer,  ramiiistie,cettee'poque,  mais  après 
racceptationde  la  constitution,  pareeque  moi , qui  l'ai 
wivi  pasà  pas  dans  le  cours  delà  guerre  acliielle, et 
de  ses  négociations,  j’y  vois  à chaque  fait,  a chaque 
demande,  la  preuve  d’une  conspiration  contre  la 
liberté,  et  j'obeis  à tua  conscience  en  le  condamnant. 


H 

Mais  le  renvoi  de  votre  jugement  à la  ratificatioQ 
désassemblées  primaires,  quant  à la  peine  i pronon» 
cer,  me  parait  une  mesure  taut-à-Ia-fois  nécessaire, 
utile,  honorable  pour  la  Convention,  nécessaire  pour 
maintenir  l'ordre  au  dedans,  et  pour  imivoser  au 
dehors  aux  puissances  étrangvTes.  Certes,  il  n’y  a 
point  ici  de  passions  à vaincre,  point  de  ressentiment 
privé,  point  d'esprit  de  parti,  nas  plus  de  férocité  que 
de  faiblesse,  et  surtout  point  d'influence  extérieure... 
Six  millions  d’homaies  sont  nécessairement  impassi- 
bles, impartiaux,  au-dessus  de  toute  innnence.  Une 
nation  qui  prononce  sur  le  sort  d’un  individu  ne 
peut  qu  être  juste,  ne  peut  qu'être  grande,  et  son 
jugement,  que)  (|u'i!  soit,  doit  écraser  tous  les  partis 

fl  anéantir  toutes  les  calomnies Les  partis  ont 

redoublé  de  fureur,  en  Angleterre,  après  la  mort  de 
Charles  !«'  : c'est  que  cinquante  hommes  avaient 
prononcé  sursoit  sort;  c’est  qu’on  pouvait  reprocher 
a ce  tribuna)  d’avoir  été  choisi  par  un  parlement  en 
tutelle,  dont  cent  membres  avaient  été  traînés,  par 
ordre  de  Cromwell,  dans  les  prisons,  pour  n'avoir 
pas  voulu  consentir  à ce  jugement  ; c’est  qu’on  pou- 
vait lui  reprocher  l’oubli,  ou  pliilAl  un  accomplisse- 
ment  dérisoire  des  formes  judiciaires. 

L’opinion  que  l’Europe  doit  prendre  de  la  répu- 
blique h'ançaise  est  uii  point  plus  im|>ortant  qu’on 
ne  l’imagine  généralement.  Je  l’ai  déjà  dit:  dans  nos 
débats,  nous  ne  voyons  pas  assez  l’Europe,  nous 
voyons  trop  ce  qui  nous  entoure.  Pleins  de  conlianca 
dans  la  pureté  de  nos  motifs  et  dans  la  bonté  de  nos 
décrets,  nous  laissons  au  temps  le  soin  de  détruire 
les  calomnies,  de  détromper  les  peuples  sur  tous  les 
mensonges  qu’on  répand  contre  nous.  Voyez  par 
quels  moyens  perfides  le  gouvernement  anglais  a 
tout-à-coiip  aliéné  de  nous  la  nation  anglaise!  par 
quel  enchantement  le  fru  sacré  de  la  liberté  s’est-il 
subitement  éteint  dans  les  cœurs!  Comment  des 
hommes  qui,  toul-à-l’heure,  célébraient  avec  en- 
Ihonsiasnie  notre  révolution,  qui  élevaient  aux  nues 
les  victoires  de  Jeminapes  et  de  Spire,  conimeut  ne 
prononcent -ils  plus  le  nom  fraiieais  que  pour  le 
charger  de  iiialédictiuns?  Conmioiit  ce  parti  de  l'op- 
imsition,  <]iii  avait  montré  quelque  grandeur  en  dé- 
lemlant  princijies,  est-il  en  lui  instant  loinlté 
dans  la  slupefactioii?  Voici  la  < lé  de  cette  énigme  : 
le  ministre  anglais  nous  a peints  à tous  les  yeux 
comme  des  cannibales;  il  a tapissé  les  ville**  et  les 
campagnes  des  tableaux  les  plus  hideux,  et  malheu- 
reusement les  plus  ressemblaiils,  des  massacres  des 
2 et  5 septembre  ; il  eu  accusait  le  peuple  entier  de 
Paris,  tandis  qu’ils  étaient  l’ouvrage  de  quelques  bri- 
gands; il  l’en  accu.sail  dans  le  temps  où,  par  un  con- 
cert bien  étrange,  les  faux  amis  de  ce  peuple  lui  fai- 
saient les  honneurs  de  ces  assassinais;  il  accusait 
notre  silence  plus  qu’impnident  sur  les  coupables, 
et  il  le  travestissait  en  complicité,  secondé  par  des 
discours  honorés  du  sceau  de  celte  assemblée,  dis- 
cours qui  appartiennent  plus  à des  anthropophages 
qu’à  des  hommes;  il  dénaturait  le  jugement  nu  roi  ; 
il  pr  lait  a la  nation  les  atrocités  de  ((iielques  indi- 
vidiis.  A l’euteudre,  il  semblait  que  chacun  de  nous 
envûit  de  portera  l.ouisie  dernier  coup,  et  sc  dispu- 
tât la  dernière  goutte  de  son  sang. 

Voilà  les  images  avec  lesquelles  on  a facilement 
égaré  un  peuple  qui  veut  la  liberté,  mais  qui  ne  la 
conçoit  i>as  sans  le  respect  pour  la  loi,  sans  mora- 
)iu%  sans  humanité.  Voilà  comment  un  peuple  de 
frères,  un  peuple  qui  non-seulement  nous  avait  as- 
surés de  sa  neutralité,  mais  qui  semblait  encore  lan- 
guir de  former  une  alliance  étroite  avec  nous,  voilà 
comnienl  ce  peuple  a liasse'  tout-a-coup  de  l’amitié  à 
la  haine,  et  de  la  neutralité  paisible  au  fracas  des 
|)ré|)aratifs  guerriers. 

Faire  ici  le  tableau  de  la  comédie  jouée  par  Iss 
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machiav^niMrs  qni  dirig(>nt  rAngIetcrre,c*est  pein- 
dre les  forfaits  (ie  presque  toutes  les  puissances  de 
TEuropo.  Je  l'ai  dit,  et  je  ne  cesserai  de  le  répéter, 
la  guerre  actuelle  est  un  combat  à mort  entre  la  li- 
berté française  et  la  tyrannie  universelle  ; les  tyrans 
le  savent.  Ils  savent  aussi  qu'ils  ne  peuvent  nous 
▼aincre  qu'en  mettant  leurs  peuples  Je  moitié  dans 
leurs  complots  contre  nous  ; et  quel  eu  est  le  moyen  ? 
e’est  de  dépopulariser  notre  révolution  dans  leur  es- 
prit; c'est  de  les  aigrir,  de  les  irriter  contre  nous.  11 
n'est  qu'un  seul  moyen  eflicace  de  détruire  l’effet  de 
ces  calomnies,  et  le’procès  actuel  vous  l’offre.  C’est 
de  vous  signaler  encore  une  fois  par  un  de  ces  actes 
éclatants  qui  portent  un  caractère  imposant  de  mo- 
ralité, de  aésintéressement,  de  magnanimité  ; un  de 
ces  actes  qui  frappent  toute  la  terre  d'étonnement, 
et  qui  ne  puisse  être  ni  déguisé,  ni  altéré.  Le  1 û août, 

fiar  exemple,  a réfuté  aux  yeux  des  nations  toutes 
es  calomnies  accumulées  sur  nous  à grands  frais, 
pendant  quatre  ans,  par  les  émigrés  et  par  les  rois. 

La  suspension  du  roi,  la  convocation  d’une  Con- 
vention en  face  de  rennemi,  l'assemblée  paisible  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes,  quoique  pressés  par 
la  guerre  de  tous  les  cûtés,  l'harmonie  de  six  mille 
assemblées  primaires,  la  réunion  de  cette  Conven- 
tion trois  semaines  après  sn  convocation,  au  jour 
fixé;  rabolitioii  de  la  royauté,  prononcée  même  à son 
ouverture,  au  bruit  des  canons  de  Brunsvv’ick  ; voilà 
un  de  ees  miracles  politiques  qui  a prouvé,  dans  un 
clin-d'œil,  à la  raison  instinctive  de  tous  les  hom- 
mes, la  concorde,  la  moralité,  l'instruction,  la  puis- 
sance, l’inébranlable  indépendance  de  la  nation  frau- 

S aise.  Eh  bi  n!  le  renvoi  .lux  assemblées  primaires 
U jugement  de  Louis  formera  le  pendant  de  l'im- 
mortei  10  août  ; il  produira  le  même  effet  sur  l'esprit 
des  nations  étrangères;  elles  diront  à leurs  tyrans  : 
> Vous  nous  représentiez  ces  légisLiteurs  français 
comme  des  barbares,  violant  toutes  les  formes  pour 
s’abreuver  du  sang  d’un  accusé,  et  cependant  ils  sa- 
vent maîtriser  leurs  ressentiments,  etc.  • 

Toutes  les  puissances  venlent  la  mort  de  Louis; 
elles  la  veulent  pareeque,  pour  rthissir  à diviser  la 
France,  il  leur  faut  élever  un  parti  anti-républicain, 
pareeque  Louis  XVI,  méprisé  de  tous  les  partis,  n’en 
peut  plus  former  un,  tandis  qu'un  Louis  a Vil,  jeune 
encore,  jmurrait  devenir  mi  point  de  ralliement  des 
mécontents.  Elles  veulent  sa  mort,  parcequ’ellc  leur 
semble  un  garant  de  la  restauration  de  la  royauté, 
comme  la  mort  de  Charles  l<^r  pour  l'Angleterre; 
elles  la  veulent  enlin,  la  mort  de  Louis,  et  c'est  un 
fait  dont  on  ne  peut  douter,  puisque  non-seulement 
aucune  n'aréelbmé  avec  sincérité  en  sa  faveur;  puis- 
que toutes  au  contraire  ont  fait  des  armements  et 
des  menaces  qui  ne  pouvaient  qu'accélérer  son  sup- 
plice. Oui,  citoyens,  la  même  comédie  qui  s'est  jouée 
en  Angleterre,  lors  de  la  mort  de  Charles  I*'',  elle 
s’est  jouée  de  nos  jours.  Alors  le  cabinet  de  France 
avait  l’air  d’intercMer,  et  il  p,iyait  les  Cromwell.s 
qui  le  mirent  à mort.  La  Hollande  envoya  en  grande 
hâte  des  amlm$adeurslc2ü  janvier,  et  fe  30  oii  exé- 
cuta Cluirles.  Eb  bien  ! toutes  ces  belles  protestations 
faites  au  parlement  par  Pitt  et  par  Grenvillc,  en  fa- 
veur de  Louis,  sont  restées  dans  leur  portefeuille,  et 
n'ont  pas  encore  passé  la  Manche. 

Ces  ministres  annoncent,  avec  une  ostentation 
perfide,  leur  intercession,  et  s'apitoient  sur  le  sort 
de  Louis;  et  dans  le  même  temps  ils  parlent  avec  le 
mépris  le  plus  insolent,  en  plein  parlement,  et  de  la 
nation  française,  et  de  la  Convention!  Ils  persécu- 
tent les  Français  patriotes!  ils  accueillent  les  Fran- 
çais rebelles,  ils  interceptent  les  communications, 
ils  nous  menacent,  ils  arment  contre  nous.  Est-ce 
ainsi  que  se  conduiraient  des  voisins  sensibles  qui 
voudraient  obtenir  le  pardon  de  Louis,  d'une  nation 


généreuse  ; on  plutôt  n'est-ce  pas  la  marche  la  plus 
propre  à nous  irriter?  Hypocrisie!  qui  veut  ta  mort. 

aui  la  presse  secrètement,  et  qui  se  pare  aux  yeux 
U public  d'une  fausse  pitié  ! 

Ce  n’est  pas  ici  le  moment  de  vous  développer^ 
citoyens,  les  projets  sinistres  du  cabinet  anglais,  ni 
la  marche  que  vous  devez  suivre  pour  les  renverser; 
il  se  présentera,  et  il  faudra  bien  alors  dévoiler  ces 
machinations  dont  on  nous  environne. Enattendant, 
je  dois  dire  qu'un  des  plus  puissants  moyens  est 
dans  le  renvoi  du  jiigeinent  au  roi  aux  as.semblées 
rimaires.  Ce  renvoi  déjoue  en  effet  toutes  les  com- 
inaisons;  il  déjoue  la  comédie  de  l’intervention  ; il 
déjoue  les  calciilsdesrois,  qui,  seerètement  et  à l'insu 
de  leurs  ministres  régents,  peuvent  soudoyer  des 
plumes  ou  des  orateurs  en  faveur  de  Louis;  il  déjoue 
la  contre-balleric  des  ministres,  qui  feignent  de  s'a- 
pitoyer sur  lui,  et  paient  pour  qu’on  ne  s'apitoie  pas, 
et  pour  qu’on  l’éporgc  légalement  et  illégalement; 
car  du  moment  ou  la  nation  prononce,  cette  corrup- 
tion ne  devient-elle  pas  nulle?  L'avance  des  piastres 
ou  des  guinées  n’csl-clle  pas  perdue?  Et  si  la  nation 
laisse  là  vie  à Louis,  peut-on  l'accuser  de  corruption 
comme  on  accuserait  infailliblement  la  Convention? 

Sue  si  In  nation  condamne  à mort,  l'accusera-t-on 
c lâcheté,  de  cruauté,  de  pusillanimité,  comme  on 
a,  par  avance,  accusé  la  Convention?  Non,  car  on 
n'eflraie  pas  plus  qu’on  ne  corrompt,  qu’on  ne  séduit 
six  millions  u'homme.s. 

Loin  de  moi  l’idée  d'accuser  ceux  qui  soutiennent 
le  parti  de  la  mort  sans  appel  d’être  de  concert  avec 
les  puissances  étrangères!  Si  souvent  calomnié,  je 
connais,  j'ai  senti  h'S  cruels  effets  de  la  calomnie,  et 
je  ne  prononce  pas  avec  celte  légèreté  ; mais  je  dois 
exhorter  les  bons  citoyens  à peser  ces  considérations, 
et  à bien  examiner  s’ils  ne  sont  pas,  à leur  insu,  les 
instruments  passifs  des  puissances  étrangères  ou  de 
leurs  sUpeiidiaires. 

Enfin,  si  une  guerre  universelle  doit  être  le  résul- 
tat du  jugement  à mort  de  la  nation,  comme  de  celui 
de  la  Convention  ; si  ce  jugement  doit  jeter  des  puis- 
sances neutres  dans  la  coalition;  si  cette  jonction 
nouvelle  doit  forcer  la  France  à de  nouveaux  arme- 
ments, à s'épuiser  pour  combattre  et  pour  écraser  la 
ligue  des  tyrans,  n’est-il  pas  bon,  n'est-il  pas  néces- 
saire de  consulter  dans  ce  cas,  sur  une  mesure  dont 
les  suites* doivent  être  aussi  graves,  la  nation  qui 
doit  en  supporter  1e  poids,  et  dont  l’existence  politi- 
que peut  être  entièrement  compromise?  Quel  que 
soit  son  jugement,  il  sera  respecté  au  dedans,  il  ef- 
fraiera au  dehors,  tandis  que  celui  de  la  Convention 
ne  serait  au  dedans  que  le  prétexte  de  di.scussions 
nouvelles,  et  au  dehors  d’un  acharnement  plus  vio- 
lent des  piii»ances  ennemies  et  neutres. 

Je  ne  nppellerai  point  ici  l’objection  sur  la  len- 
teur interminable  de  ces  cinquante  mille  sections  qui 
doivent  juger  le  procès  du  roi  ; on  feint  d'oublier 
qu’il  n’y  a que  six  mille  sections;  qu'on  ne  renverra 
point  ui)  procc.s,  puisque  le  fait  sera  jugé  et  déclaré, 
mais  un  point  bien  simple,  la  nature  de  la  peine;  et 
cette  réponse  fait  encore  tomber  la  citation  de  Rous- 
seau. Je  ne  rappellerai  point  les  terreurs  si  plaisantes 
de  nos  adversaires  sur  l’ascendant  de  l'intrigue  et  de 
la  royauté  dans  les  assemblées  primaires,  ascendant 
ii'ils  ne  craignent  pas  dans  les  sections  permanentes 
e Paris,  sans  doute  pareequ'ils  eu  dominent  quel- 
ques-unes, et  qu'ils  feignent  de  redoutt^r  dans  les  dé- 
parlements,  par  cela  meme  que  leur  intrigue  n’y  pré- 
domine pas.  Un  système  d'intrigues  parmi  cinq  a six 
millions  de  votauta  est  un  épouvantail  pourdeseiH 
fants,  et  la  chimère  d imbécilles  ambitieux. 

Je  ne  rappellerai  point  cette,  crainte  de  se  jouer  de 
la  majesté  au  peuple,  en  lui  livrant  l'examen  d'uii 
nrocès,  c'est  son  propre  procès,  je  l'ai  prouvé;  cette 
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■utr<*  crainlc  de  trop  élCTer  U dignité  du  roi*  crainte 
que  l’on  a pas  eue  lorsqu’on  a surpris  un  décret  oui 
fait  juger  un  homaïc  par  la  CouveuÜun  avec  dca 
formes  extraordinaires.  Je  laisserai  de  côté  et  ce» 
secüoijs  qu'on  £ait  penser  par  deux  couiDUSsaires»  et 
ces  ombres  du  lü  août  qu’on  fut  parler  en  bour- 
reaux».., ces  ombres sontrrançais. 

On  reut  sans  doute  la  souveraineté , mais  une  pais 
tielle  et  locale»  la  souveraineté  de  certains  clubs,  de» 
groupes,  de  certaines  sections,  qui  fait  dominer  cer- 
Vihis  bumnies  sur  le  reste  de  la  France, 

L’exercice  fréquent  d»*  la  souveraineté  du  peuple 
entier,  voilà  le  véritable  frein  du  despotisme  des  av- 
iateurs, le  véritable  garant  de  l’indépendance  de» 
départements;  et  ils  sauront  repousser  les  brigands 
qui  voudraient  y porU‘r  alleinle, 

Je  ne  vois  ici  que  la  tactique  ordinaire  des  amU- 
leurs.  Caloninious,  st'-  disent-ils,  nous  aurons  réfuté 
les  opinions  de  nos  adversaires.  C’est  la  plus  irrésis- 
tible des  réfuUtions;  car  rinleiUion  ne  peut  guère 
se  juslltier.  La  déüance  que  nous  répandrons  ébran- 
lera 1rs  esprits  faibles,  inquiets,  et  la  terreur  ach^ 
vera  la  cuiiviction.  C'est  ainsi  qu’on  » trave^sü  le 
respect  pour  les  formes  en  loyalisme,  en  désir  de 
sauver  un  coupable  ; c’est  ainsi  qu’on  s’est  élevé 
contre  la  ciUliun  des  lois  : PetUts  idéti  dê  ûarreau, 
a-t-on  dit,  arguitu  d$  palati...  U faut  éirê  hommet 
d’Etat, Pélevtr à lahauttur-...  Ilsemble,  à entendre 
ces  hommes,  qu’on  ne  puisse  étreà  lahauteurde  la  ré- 
volution qu’en  montant  sur  des  piles  de  cadavres.  11 
semble  que  le  secret  de  liioinme  d’Etat  jwit  mainte- 
nant le  secret  des  bourreaux.  Veut-on  faire  entendre 
le  langage  de  la  saine  poliliquo,  on  est  soudoyé  par 
des  puissaiKes  étrangères.  Veut-on  parler  celui  de 
la  raison  : C'êtl  dtla  phüotophiê  toutt  pwre,  s'écrie- 
t-nii  ; et  ou  accoutume  la  mulUtude  à mépriser  sa 
bienfaitrice  et  à diviniser  l'ignorance. 

L’ignorance  de  la  nmllilude  est  le  secret  du  pou- 
voir des  agibiteurs  comme  des  despotes  ; c'est  là  le 
secret  de.  la  durée  de  l'art  de  calomnier.  Voilà  pour- 
quoi ils  s’élèvent  contre  1a  philosophie  oui  veut  as- 
seoir la  liberté  sur  la  raison  universelle.  Voilà  pour- 
quoi ils  plaisantent  sur  les  systèmes d’educaüoii,  sur 
nuilUë  des  écoles  primaires.  11  s’agit  bien  de  tout 
celai  C’est  de  massacrer  qu’il  faut  entretenir  le  peu- 
ple) Voilà  pourquoi  ils  supposent,  ils  accusent  sans 
cesse  l’aristocratie  du  taleiiL  Ah!  nourquoi  le  talent 
n’est-il  qu’un  être  métaphysique?  Avec  quel  doux 
plaisir  ees  vandales  le  nivtUtraitnt^  si  leur  faux 
pouvait  l’aUeindre! 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  vous  deres  adopter  le 
renvoi  aux  assemblées  primaires;  lo  pareeque  ce 
renvoi  prouve  eux  puissances  étrangères  que  la  Con- 
vention n'estdirigée  par  aucun  mouvement  particu- 
lier, n'est  entraînée  que  par  des  principes  de  justice 
et  de  grandeur  ; paree({ue  la  Convention  n'est  plus 
exposera  l'accusation  de  corruption,  si  elle  était  in- 
dulgente ;de  cruauté, si  elle  étaitsévëre,  et  d'avoir  en- 
traîné peut-être  une  guerre  désastreuse  ; 3<>  pareeque 
le  jugement  de  la  nation  sera  nécessairement  juste, 
impartial,  exempt  de  toute  influeuce  étrangère; 
40  pareeque  le  jugement,  quel  qu'il  s<dt,  sera  res- 
pecté de  tous  les  partis,  et  imposera  aux  puissan- 
ces étrangères;  pareeque  dans  le  cas  de  jugement 
à mort,  il  y a moins  de  probabilité  de  guerre,  si  1a 
nation  prononce,  que  si  la  Convention  prononçait 
seule;  6o  pareeque  la  possibilité  de  s'attirer  par 
cette  mort  une  nouvelle  guerre  fait  la  loi  de  consul- 
ter la  nation  ; ?o  pareeque  c’est  un  hommage  rendu 
à la  souveraineté  du  peuide,  et  que  cct  appel  aupeu- 
ple  est  le  seul  moyen  d’étouflér  les  partis  ; 6o  paree- 
que le  jugement  du  people  peut  être  facilement  et 
j^mptement  recueilli. 

^niiu-AnéréproBonce,  dans  un  irai  ooQtrairc,  une  opi- 


nion dont  nous  donneropa  demila  rexlniu  La  téuos 
est  ievtie  S cinq  beures, 

N,  B,  Guillemird,  Carra  et  OoMnoé  ont  continué  ccUO 
dhcusskm  dans  la  séance  dn  mercredi,  3 Janvier, 

THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Cétkârine  ou  ta  Mla  Ftrmiéret  pièce  en  troll  iates« 
vient  d'avoir  le  plus  brillant  succès. 

Le  tu}ct  en  est  romanesque  et  Intéressant.  Une  jeune 
fénme,  dn  frès  grand  monde  ^ après  avoir  tout  (bit  pour 
nn  bemme  qu'elle  ■imait,  et  l’avoir  épousé,  a été  payée 
d'ingraülude,  trahie  vl  maibeureuse.  Devenue  veave,  elle 
renonce  aux  hommes,  à l'amour,  au  monde,  et  va  ae  faire 
fermière  dans  le  fond  du  Berry.  EUe  jouH  dans  u retraite 
cl  de«  lalens  agréebles  de  la  ville,  et  do  bonheur  pnr  de  le 
campittite.  M**  d'Armiacoun,  dont  Catherine  est  la  fer^ 
roiére,  a une  fille  k marier  i un  jrune  bomme  esUmabIck 
Lussan,  s’est  présenté  d’abord:  un  fat,  une  espèce  ridicule^ 
nommé  Fierval , s'est  mis  aussi  sur  les  rangs  ; BJiie  est  ca» 
qut'tic:  elle  s’est  fliil  un  feu  de  désoler  le  sensible  Lussan. 
Celui-ci  a vu  Catherine,  rt  sur  le-rbamp  il  n*a  plus  aimé 
qu'elle.  Il  est  paiU  du  cbflieau,  malice  ii'a  été  que  pour 
venir  & la  ferme  où  il  a été  reçu  en  qualité  de  domestique, 
et  sous  le  nom  de  Charles.  En  deux  mois  {I  est  venu  à ^ut 
de  plaire  et  d'inlértsser  sa  maltrese.  Fierval  s'avise  aussi 
d'avoir  une  fantaisie  pour  la  belle  fermière  : il  lui  écrh  In 
déclaration  d'antourd'un  lot  pniil-oallre.  Elfe  en  est  jusla- 
menl  indignée.  Sur  cea  entrefaitea,  arrive  un  vosafntr 
dont  la  cbaUc  a'eat  rompue  asaei  prêt  de  la  ferme.  C’est  la 
frère  de  madame  d’Anntocuurl,  nommé  d'Onuevillei  qui 
a gagné  des  milliuus  dans  les  longs  voyages  dont  U arriver 
Il  s’informe  de  sa  H«ur,  de  sa  nièce.  Il  plail  à Fierval  d« 
venir  chercher  la  réponse  de  son  bdlel  ; i)  rccoiinail  Lus* 
San  sous  son  déguisement,  et  le  Dommei  grande  aurprlse 
de  tous  les  personnages.  Catherine  se  plaint  d'asoir  été 
trompée  i elle  se  voit  compromise  : elle  veut  s'éloigner  en- 
core, et  fuir  jusqu'à  ce  qu’elle  trouve  un  endroit  où  elle 
n'alllrc  plus  les  regards  cl  l'iitlcnlioD  die  hommes.  — En 
ce  cas,  lui  répond  d’OnnevUie,  vous  voyagiret  loog-temps. 

Pour  rompre  ce  projet  de  départ,  hussan  ae  eonlie  à 
l'botmcte  tTOrmeville,  qui  lui  promet  d'élre  aon  patron  an* 
piè$  de  la  belle  fermière.  11  a un  enirelien  particulier  aven 
elle,  et  voilà  qu'd  reconnaît  sa  bru  i d'OrmevIUe  eat  le 
père  dece  prmnW  époui,  dontCalberine  eut  Uni  à se  plalts» 
dre.  Celte  recoanaissancc  conduit  sans  peiue  au  dénoon. 
ment.  Le  bon  père  unit  sa  fille  à son  amant,  lui  doune  une 
partie  de  bieiK,  promet  l'autre  ù sa  nièce  Elise , et  coo* 
gédk'  M,  Fierval. 

Lu  pièce  oITrc  beaucoup  de  slluatlons  attachantes,  do 
loènes  théâtrales  ; elle  e^i  dialoguéc  naturellement,  quel- 
quefois pourtant  avec  un  peu  de  prèteniion  et  de  ma* 
nière;  partout  on  y trouva  une  Imagination  romanesque, 
tendre,  passionnée  ■v<'C  douceur,  et  l'on  volt  bien  qu'une 
ffmnie  est  l'auleui'  de  la  pièce.  Cette  femme  est  Can- 
deille,  qui  en  joue  le  principal  rùle  i elle  s chanté  des  airt 
qu'elle  a compost,  et  s’acoomp.»gne  de  la  harpe,  dont  alla 
joue  très  tneu  : beauté,  ulents,  esprit,  elle  ue))crd  aueim 
de  ses  avantages,  cl  trouve  à les  développer  louai  le  rôle, 
l’aclrke  et  l'auleur  se  confundeol  sans  cesse  dans  Ica  vifs 
applaudisacments  qu’elle  reçoit»  Les  boinmes  aimeront  relie 
pièce,  comme  Ha  aiment  une  femme  charma  lUi*  \ les  femmes 
s' J plairont  par  amour-propre  { elle  ne  peut  manquar  d’êlrq 
lies  suivie* 


Au  Rédaetêur. 

Paris,  ce  3 janvier. 

Je  viens  de  lire  dans  votre  numéro  1 de  l'an  II  de  la 
république  française  l'analyse  que  vous  y donnez  du  dis- 
cours piononcé  à la  barre  de  la  Convention  nalloïkale  par 
mon  compalrioie  Mheri  te  Sat'mate,  et^ovaiu  Turdii.  U 
s'y  est  glissé  une  erreur  que  vous  partages  avec  d*aulres 
journaux,  et  que  je  vous  priede  lelever.  'Purtki  n'éiait  point 
membre  de  la  dtèle  révolutionnaire  de  Pologne , et  H ne  l'a 
point  diL  Mais,  pendant  lo  cours  deoeite  diète,  H s’est  con» 
stitué  dénoncût/aurdu  cMievaat  prince  P^nitieki,  homme 
fameux  chez  nous,  comme  un  Carloucbe  titré  i'eOt  éié  clies 
TOUS,  Pour  CCI  Bcle»  il  fallait  du  courage  et  du  xi'ie  t Tareki 
a fait  preuve  do  l'un  cl  de  l'autre.  Je  vous  prie  d'iusércr 
cetté  redamsUon  daos  votre  premier  numéro. 

JCPI  HostOWSKI  , einaUuv  - 


«•  4. 


GAZETTE  MTIflXALE  »„  LE  HOAITEER  UNIVERSEL. 

Vendredi  Â Jamvirh  t79d.  — Van  2*  de  la  République  Françaiff. 


POLITIQUE. 

DANEMAUCK. 

Copenkoffu*,  le  iS  décembre,  — Le  rot  a nommé  le 
ehambrllan  Frédéiie-Kiat  président  de  Chrisüenta. 

Le  (il«  ooovelleineiil  né  de  la  princes  héréditaire  a*ap< 
pelle  Feréinaud^Frédétie, 

La  eonpafnie  du  oommerce  de  Holitein  n*a  plus  lieu. 
Cependaoti  pour  le  laulageiuent  de^  fabricants  non  forUi* 
béa,  le  gouveroeaient  fera  coiiUouer  le  comioerea  des 
Blalières  premièm. 

ün  donne  beaucoup  «Télopes  i la  conduite  du  prince 
royal,  qui,  4 la  nouvelle  que  le  navire  français  /a  Roealiê 
était  échoué  é la  pointe  de  Copenhague , lui  prodigua 
toutes  sortes  de  seoours. 

Déjé  l'eiivoyide  reroperonr,  comte  de  Breunner,  a re» 
Bkif  «k  itolre  cour  une  note  où  il  demande  qu’on  fournisse 
proinptemciil  U IripU  eoulingent  pour  U duché  de  HoU“ 
(cin , en  noiiUant  le  condutum  de  la  diùle;  mais  notre  cour 
attendra  sans  doute  la  ralüicalion  impériale  do  ce  eon~ 
elueuMt  dont  ka  furmea  exigent  qu’elle  ait  aussi  coo« 
aaisMoce* 

ALLEMAGNE. 

Bitmbourg^  le  i8  décembre,  Dos  mouvements  popu- 
laires viennent  d'avoir  lieu  à no$  portes,  dans  le  tlolstcin , 
é Allona  inf^e. 

Le^  bubltants  d’une  partie  du  Holstein,  dont  le  territoire 
ne  consiste  guère  qu’en  bruyères  qui  rendent  peu,  mènent 
une  vie  tris  misérable.  On  a établi  quelques  péages  aux 
frontières,  dans  la  vue  de  renclièrir  U-sdenréa  qu'Us  jp- 
porlenl  4 Hambourg  ; et  quoiqu’ils  retrouvent  celte  aug- 
mentation bur  le  prix  des  denrées,  ils  ont  vu  ces  nouveautés 
de  mauvais  ail.  II  y a quelques  semaines,  par  une  suite 
d'arrangements  économiques,  on  leur  défendit  de  creuser 
de  la  tourbe  8u*dclâ  d’une  certaine  quantité  dans  les 
tourbières  qui  appartiennent  au  roi.  L'apport  de  celte 
tourbe  4 Hambourg  est  une  ressource  par  laquelle  ils  font 
quelque  argent  comptant  dans  les  temps  morts.  Cet  arran» 
geroent  acheva  de  les  indisposer.  Ils  s’assemblèrent,  et 
résolurent  de  ne  point  obéir  4 cet  ordre;  mais  ils  voulurent 
auparavant  faire  des  représentations  4 leur  bailli.  Ha 
ehuUSreut  pour  cet  elTct  quelques  députés  qui  lui  expo- 
sèrent qu’iU  ne  pouvaient  absolument  se  passer  de  l’usage 
libre  des  tourbières;  avec  quoi,  sans  cela,  vouUit«oa 
qu’ils  rissent  de  l'argeut  pour  payer  leurs  cootribulioDS? 
Le  bailli,  qui  sans  doute  était  prévenu,  et  probablement 
avait  déj4  reçu  ordre  de  se  relâcher,  sc  montra  favorable 
4 leur  demande  : t Abl  lui  dirent-ils,  c'cslfort  bien,  bon 
bailli  ; sans  cela  nous  nous  serions  vus  dans  le  cas  de  Jouer 
la  comédie  de  Parie;  mais  il  n'en  sera  rien  pour  cotte  fois. 
EU  bien  1 homme  de  bailli,  écrivez  au  roi . remerciex-le  de 
notre  part,  cl  n’oubliez  pas  surtout  de  liU  dira  qu'il  faut 
aussi  que  le  paysan  vive.  • On  aura  sans  doute  donné  de- 
puis quoique  nouveau  sujet  de  méconieDiement.  Ce  qu’il 
y a de  certain , c'e->t  que  des  placards  ont  été  affiiebés  dans 
quatre  coins  de  la  ville  d’Altuna,  un  cinquième  appliqué 
contre  un  arbre , devant  la  maison  du  présideoL  Dans  oea 
placardson  se  plaint  de  coque  la  cour  a imposé  aux  peuples 
une  contribution  très  forte  4 l'occasion  de  la  guerre  avec  la 
Suède  ; que  celle  guerre  commencée  n'a  point  eu  de  suite, 
et  que  les  sujets  n'ont  point  été  dédommagés.  On  s’y  plaint 
des  dépenses  de  la  cour,  del'incapacUédu  roi,  etc, 

Liégât  te  28  décembre,  — Le  recensement  général  du 
second  serulia  des  socl<oiis,  pour  l'élection  des  représen- 
tants de  la  ville,  fuubou^  et  banlieue  de  Liège , y eonpais 
Herslsl,  4 la  Convention  nationale,  ayant  été  (bit  4 la 
mai^M}n  commune  par  les  commissaires  de  ces  sections,  lia 
ont  signé  et  remis  au  conseil  municipal  provhoira  la  liste 
des  oandiduts  élus. 

Seize  députés  devaient  être  élus  hors  des  soixante-quatre 
que  contenait  la  liste  quadruple  donnée  au  peupla  uvm( 
réleclion. 

Les  aeUe  qui  ont  obtenu  U pluralité  relative  août  ka 
^loyeus: 

Duperron  (condamné  4 mort  par  |ea  lyrgna)  8^1188  TObb 
8*  Série,  — Tome  II, 


-^Qosuin  Mambour,  é,i88«  — Uauieur-Vaaderbeyden, 
père,  5,990.  ~ Digneffe,  avocat,  8,774.  — Henkart, 
chanoine  de  Saint  - Martin , 8,497.  Fion,  colo« 
Del,  3,803,  » Delcreir,  colonel,  8,814«  — Spiroux, 
avocat,  3,060.  — Fabry,  rentier,  2,036- ~Levoz  «TE»* 
Deux,  2,734- — Jehu,  avocat,  2,611.  — Paquet,  avCH 
cat,  2,578,  Cralle,  tauteur,  2,516.  Defnutee, 
conseiller,  2,381.  — Chevreuionl,  apothicaire,  2»848«  **• 
LhoneuXi  chanuloede  Saiut-Bartbélemi,  2,392, 


FRA.NCE. 

De  Parie. ’^Diteoure  du  citoyen  Reybax,  minietre 
par  intérim  de  la  république  de  ôenére  prêt  la 
république  ftanfaiee,  adreteéauconteil  exécutif 
provitoire,  d eaprrienlation,  le  19  déc.  1792. 

t Ciloyeoa,  je  sens  tout  le  prix  de  la  réception  dont  voua 
m’honores. 

f Jusqu'4  ce  Jour  lea  présentations  fallea  aux  déposi* 
tairev  du  pouvoir  n'ont  offert  qu'une  fastueuse  et  vaine 
cérémonie.  D'un  cùté,  l’on  voyait  des  hommes  éiigéscn 
demi-dieux,  recevant  un  culte  presque  idol4lre;de  l'anlrc, 
de  serviles  adoroieurs,  ivres  eux-roémea  de  rencaos  qu’ila 
versaient  aux  pieds  de  leurs  Idoles.  Aqjourd'hui , c'est  un 
aimple  citoyen  qui  se  présente  avec  confiance  devant  dea 
hommes  honorés  aussi  du  même  litre.  Ce  sont  desininislrei 
d’une  nation  puissante  et  glorieuse,  qui  ont  voulu  que  le 
représentant  d'une  petite  république,  mais  libre  et  souve« 
raine,  reçût  d’eux  ce  gage  de  bienveillance,  de  fraternité. 

fl  En  voyant  ainsi,  entre  des  Etats  libres,  le  fort  accueillir 
le  faible,  et  sc  plaire  4 relations  dont  ce  dernier  a tout 
Favantage,  on  sent  véritablement  que  la  liberté  est  te  piua 
précieux  de  tous  lesbiens  ; qa’uu  milieu  de  tant  de  diffé* 
rents  peuples  étrangers  les  uns  aux  autres,  les  nations 
libres  sont  concitoyennes , et  que  le  sentiment  dé  leur  sou« 
vereineté  réciproque  établit  entre  elles  un  doux  rapport 
d’égalité. 

«Citoyens,  la  république  de  Genève  le  félicite  de  de- 
vancer les  autres  Etats  dans  scs  témoignages  d’atiachcment 
et  de  confiance  pour  li  république ft^nçaise.  El  si,  dans  ces 
cireoflstaoces,  elle  a bien  voulu  ro'bonorer  de  son  choix, 
c’est  qu’elle  savait  que,  pour  être  le  fidèle  mterprèic  de  ses 
pensées  et  de  ses  vaux  | je  n’avob  qu’4  exprimer  mes  sot* 
tlmeota  propres.  » 


THÉÂTRE  DE  LA  NATIOM. 

Dans  un  pays  ob  il  eilsie  des  citoyens,  o6  la  mot  de 
pairie  offre  un  sens,  la  première  idée,  le  premier  désir  de 
chacun  doit  être  de  chercher  les  moyens  de  se  rendre  utile 
4 tous.  Sous  ce  point  de  vue,  combien  la  carrière  thé&trale 
s’est  agrandie  1 Au  lieu  d'intrigues  de  boudoir,  de  prUtes 
tracasseries  entre  des  fats  et  dra  coqueUes,  qu'il  est  beau, 
qu'il  est  cttnsolaut  d'offrir  sur  le  théâtre  des  discussions  d'un 
intérêt  général , d'employer  le  talent  4 répandre  la  vé< 
rité,  à inspirer  le  goût  des  vertus  publiques  et  privées  I L’un 
de  nos  auteurs  dramatiques,  le  citoyen  Loyo,  s'esl  cou- 
stommrot  propoaé,  dans  ses  productions  ee  but  honorable- 
Le  Danger  des  Opinions  attaquait  ce  préjugé  eniel , qui 
rendait  commune  4 des  parents  v<  rtueux  rinl^ainie  due  au 
seul  coupable;  Jean  Calas  mociirail  la  barbai  ii*  cl  le  danger 
de  no«  aucieDDes  lois  criminelles.  Le  troisième  ouvrage 
qu'il  vient  de  donner,  V^émides  Lois  (1),  tond  4 éclairer  le 
peuple  sur  ses  vrais  Intérêts,  4 lui  montrer  les  maux  et  les 
crimes  qu'eniralneot  1a  licence  et  l’anarchie,  4 ramener 
tous  Je«  citoyens  vers  un  centre  commun,  le  bonheur  pu- 
blic, qui  n’existera  Jamais  sans  gouvernement,  sans  ordre, 
sans  respect  dos  loi*. 

Forlis,  ami  des  lots,  homme  vertueux,  éclairé,  roura* 
geiix,  a poUriimi  M,  Dei-ersae , autrefois  geulilliomme, 

qui  rogreilc  u noblerae  et  ses  privilèges  honorifiques,  mils 
qui  est  de  bonne  ftii , qui  erolt  qu’il  faut  4 nu  grand  em- 

1(1)  Les  représenUtioBS  de  cet  ouvrage  furent  di'fcnilnes 
peu  de  temps  après  1a  réacUea  ihennidoricnnc  et  no  furcai 
reprisai  qu'aprèa.  L.  6, 


phre  «R  rot,  une  noblcsie,  rtc.  Il  ■irae  son  pays,  scs 
coocito;ens  ; il  est  franc,  loyal  et  bon  ; eoGo , comme  il  le 
<iiUui*ii]énie, 

jéri$to€rate , to'it:  mitig  nra»f , Aottn/fcAommc, 

Foriu  devait  t'pousrr  «a  (îllo.  Madame  Decerttte , qui  a 
4e  ramhiiioi) . et  qui  voit  que  ce  jrune  homme  se  contente 
dVtre  bon  patriote,  sans  tirer  de  son  patriotisme  un  profit 
réel,  comme  le  font  tant  d'autres,  relire  sa  parole  et 
choisit  pour  gendre  un  certain  iN'omopAn^e,  sirieratdé* 
terminé,  tarUife  de  civt«me,  égoïste,  imposteur,  flatteur 
du  peuple,  qui  ne  parle  morale  que  pour  gagner  plusil'ar* 
geut,  et  ne  prêche  l'égalité  que  pour  s’agrfndir. 

Ce  Nomophage  a pour  acolyte  un  Phitteau , fripon  su- 
balterne ci  sans  caractère;  un  Duricnine  , journaliste,  né 
délateur , dénonçant  le  malin  ses  réres  de  la  nuit  ; 

» »,  »,  Le  coqitia 

Pions  aborde  toujour$  un  complot  à ta  main. 

Enfin,  un  PlandCt  autre  écHtassier,  qui  assure  fort  sé- 
rieusemeut  que  la  source  de  tous  les  msux  est  la  propriété, 
el  prêche  tout  unimenl  ce  qu'il  appelle  hi  toi  opraiVc. 

Celte  faction  a formé  un  projet  extravagant,  celui  de 
démembrer  la  France  m trente  états;  Nomophage  doit 
avoir  le  Poitou,  PkHUau  le  Maine,  etc......  Cet  honnêtes 

gens  veulent  perdre  Forlis  qu’ils  redoutent.  Le  hasard 
leur  en  offre  l'orcasion.  LlunVrane  trouve  un  papier  sur 
lequel  sont  inscrits  le?  noms  de  cent  cinquante  personnes  à 
qui  Foriit  donne  vingt  sous  par  jour.  Gens  soldés;  con- 
spirateurs; contre-révolution.  Forlis  c^t  dénoncé  et  ar- 
rêté; sûr  de  son  innocence,  il  obéit  à la  loi,  même  quand 
elle  a tort  ; on  fait  incendier  et  piller  sa  maison  ; enfin , le 
peuple  égaré  par  quelques  assassins  demande  sa  tète;  H 
se  présente,  est  conduit  au  tribunal;  on  lit  la  fatale  liste; 
auss  tût  des  citoyens  honnêtes  et  indigents  se  lèvent,  et  s'é- 
crient qoe  ^orfii  lésa  arrachés  A la  misère  el  au  désespoir, 
et  rendus  à la  société,  en  leur  procurant  des  secours  et 
des  moyens  de  travail,  sans  y mettre  d'autre  condition  qoe 
le  secret  qu'il  exigeait  d’eux.  L’homme  vertueux  triomphe, 
et  ses  ennemis  sont  perdus  à jamais. 

L'action  est,  comme  on  le  voit,  très  simple;  mais  l’in- 
lérét  est  ménagé  de  manière  qu'elle  attache  jusqu'à  la  fin; 
c'est  surtout  un  ouvrage  de  style,  et  dans  cette  partie 
l'auteur  a parfaitement  réussi;  le  patriotisme,  la  pbilan- 
tb^ie  ont  ajouté  à ^on  talent.  Cette  pièce  naériie  d’être 
suivie  : il  est  à désirer  qu’elle  soit  jouée  promptcmcni  dans 
toute  la  France  : oo  n’en  fera  point  sans  doute  une  affaire 
de  parti;  cHa  ne  se  pourrait  sans  injustice.  On  sent  à 
chaque  vers  que  ce  n’est  point  l’ouvrage  d'un  homme  de 
parti,  mais  celui  d'un  citoyen  vertueux,  d'on  poète  sen- 
sible, honnête,  qui  veut  rafTermissemenl  de  U liberté  par 
les  lois,  le  retour  de  l'ordre  apri-s  une  iigilalion  nécessaire; 
en  un  mot,  le  bonheur  de  la  patrie  ; et  n’est-ce  pas  !b  que 
tes  gens  de  bonne  foi  de  tous  les  partis  doivent  se  rallier  F 
Loya  a été  demandé  ; il  a paru , et  a reçu  les  plus  vifs  et 
les  plus  justes  applaudissement*. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  TVetïAard» 

ABTICLE  OMIS  OAItS  LE  NL’MÉRO  D’eiER. 

^ Laubem:  Je  crois  devoir  faire  part  à la  Conven- 
Üon  de  la  nouvelle  suivante  : 

La  république  de  Haurade  était  divisée  en  deux  partis , 
savoir,  le  parti  catholique  et  le  parti  protestant.  Le  pre- 
mier avait  arbore  le  drapeau  tricolore;  il  s’êlail  constitué 
***  *]^ubliquf  de  Rauracie;  mais  k*  parti  protestant,  par 
les  instigalioi's  de  l'évêque  de  Raie,  avait  refusé  d'ao^der 
a celle  décision.  Cet  évêque  vient  de  disparaître  ; les  pro- 
testants et  les  callmliqiu-s  se  sont  réunis  ; en  ce  moment, 
!>*"  w»nl  maîtres  ries  gorges  et  des  défilés  de 

Forentrui  et  de  Genest;  ils  ne  sont  qu'h  douse  lieues  de 
Soleure,  et  dominent  entièrement  cette  partie. 

Opinion  prononcée  dans  Us  séance  du  mardi  I jan- 
vier, par  Jean^Bon  Sainl-Àndré»  contre  la  pré- 
sentalinn  du  jugemenlde  Louis  Capet  à laiancfion 
du  peuple. 

SsiRT-^pagê  • Vous  avex  entendu  Loub  Copet,  vous 


•vexentendu  ses  défenseors ; toutes  les  pièces  lui  ont  ét4 
communiquées,  el  tout  concourt  à prouver  qu'obligés  de 
prononcer  sur  son  sort,  vous  avet  tKsiré  de  le  trouver  io» 
noceiit.  P'UiTons  nons  reuvis:>ger  conime  tel? 

Louis  est  inviolable,  dites-vous,  et  l'effet  de  cette  lu- 
violabililé  est  de  lui  conférer  un  privilège  particulier  qui 
le  distingue  de  tous  les  autres  citoyens;  vous  ajoulei  qu'il 
n'est  pas  même  citoyen,  par  une  suite  de  celte  invid» 
bilité.  Pourquoi  donc  insoques-vous  en  sa  faveur  Im  loin 
qui  ne  sont  faites  que  pour  les  citoyens?  Pourquoi  dlten- 
vmi.s  qu'on  ne  saurait  lui  rcfu<er  ce  qu'on  accorde  & loun 
le*  antres,  et  que  les  ntimes  formes  doivent  être  oliservéen 
i son  égard  ? Dites  qu'un  roi , dt'*?  qu’il  est  investi  du  pou« 
voir  qui  lui  a été  confié  pour  faire  le  bieD,  est  libre  de  faire 
tout  le  mal  qu'ii  veut  ; dites  qu'il  peut  armer  vos  ennemie 
conlrerous,  livrer  vos  places,  faire  égorger  vos  femmes , 
vos  enfants  ; dites  qu'il  peut  séduire . corrompre,  assaset* 
ner  impunément.  Mais  le  caur  sc  soulève,  et  l’es|)ril  sc 
révolte  contre  celle  infâme  assertion,  et  l'on  n’a  besolo 
pour  la  rëfuler  que  de  l'horreur  qu'elle  inspire. 

Peuple  généreux,  qui  «cul  peut-être  dans  ranivers  ns 
brisé  les  clialiit*.s  avec  tant  de  cmirige,  sais-tu  h quoi 
tendent  ces  arguments  captieux  par  lesquels  m»  cherche  h 
émouvoir  (a  pitié  ou  à surprendre  ta  bonne  fo»?  Ils  tendent 
à le  faire  regarder  toi  même  comme  coupable  pour  tous 
les  efforts  que  tu  as  Lits  pour  êire  libre.  Ce\  efforts  sont 
ries  crimes,  et  la  vertu  même  le  rend  digne  du  chftiiment 
que  les  despotes  inlligettt  & «'eux  qu'ils  appellent  robclleiu 

Ainsi,  tout  est  préparéà  Paviincc  pour  la  vengeance  des 
rui«.  Ainsi,  jusque  dans  leur  jiistifiration,  Us  aiguisent  le 
poignard  avec  lequel  ils  pourroul  égorger  le  peuple,  s'ils 
redeviennent  un  jourlc*  maître*,  bi  quelque  chose  .t  droit 
de  nous  élomver  dans  ce  grand  procès,  c'est  de  voir  le 
peuple  lui-même  obligé  de  so  défendre  contre  un  manda- 
taire infidèle  ^u'i)  accuse,  el  que  sun  respect  pour  l’ombre 
même  de  la  Im  a sauvé  de  la  mort  dans  cette  joiiméo  mé^ 
morable,  la  gloire  du  nom  français,  et  qui  rn  deviendrait 
la  honit  si  le  système  des  défcaseura  de  Louis  Capet  pouvait 
élrc  admis. 

Ombres  généreuses,  qui  arrosâtes  de  votre  sang  let 
cours  de  ce  château  d’où  la  foudre  était  lancée  pour  voua 
écraser,  je  vous  évoque  en  ce  moment,  l’araissex  h It 
barre  à cûté  do  Louis;  et  puisqu’on  vous  oblige  â plaider 
vous-mêmes  votre  cause,  et  à vous  justifier  d'avoir  aimé  la 
liberté  et  haï  la  tyrannie,  faites  entendre  votre  voix  ter- 
rihle,  ctconfondet  loityran  et  ses  défenseurs.  Prouvei,  lello 
e<l  l’exlrémilé  à laqucUron  vous  réduit,  prouves  que  vous 
ne  f«1les  pas  coupables.  Etiange  di'^ussion  que  celle  qui 
nous  conduit  â citer  devant  nous  l’oppresseur  et  les  op- 
primés, le  meurtrier  et  ?es  victimes  1 II  vil,  Louis,  U respire 
encore  ; il  ose  espérer  encore  son  salut  de  votre  indulgence 
ou  de  voire  faiblesse,  et  nos  frères  qui  ont  vaincu  |)ournous 
ne  soni  plus,  el  nous  fiélrissons  de  la  bonté  d'une  procédure 
cimincllc  la  couronne  civique  que  naguère  nous  avions 
déposée  avec  transport  sur  leurs  tombes! 

Mais,  dit-on,  vous  u’avex  pas  le  droit  de  condamner 
Louis  sans  l’avon  du  peuple.  C’est  â lui  qu’appartient  l'ap- 
plicalion  do  la  peine  ; ou,  si  vous  la  prononcez . vous  devex 
lui  soumettre  votre  jugement,  el  attendre,  pour  l’ciécu- 
lion,  qu'il  l’ait  ratifié.  Ebquoil  vous  est-il  pormb  de 
calculer  vos  propres  convenances  et  de  cberclierâ  l'avance 
& couvrir  votre  responsabilité  sous  l’apparcncc  iliusoin: 
d’un  jugement  n nüu  par  le  peuple? 

N'Isolons  pas  k‘s  faits  ; souvenons-nous  qu’on  a laissé 
entrevoir  aux  assemblées  primaires  la  possibililé  d’épurer 
la  Convention,  et  cela  au  moment  où  des  disssensîons 
régnent  parmi  nous,  où  l’opinion  floue  inceilaine  et  par- 
tagée sur  le  compte  des  repré«cuianls,  où  celui  qu'on  rr- 
prde  comme  un  ami  de  l'ordre  et  des  lois  dans  une 
commune,  est  regardé  par  une  autre  commune  comme 
un  dcsorgnmsittcur  cl  tinfaciirux.  Et  c'rsl  au  milieu  de  ci  a 
fenneoLsde  troubles  el  de  discordes,  semés  dans  les  dé- 
partements, qu’on  veut  jeter  l’élincellc  qui  va  les  cm- 
briser  tou*  1 II  ne  faut  accuser  personne  ; mais  l’appel  au 
peuple,  dans  celle  erbe  où  l’opinion  est  comme  déchirée, 
peut  délrtiirc  la  république  qui  ne  démêle  point,  paimi 
les  images  terribles  et  l'amertume  qu'on  nous  oppose,  le 
reasenliment  sous  des  traits  étrangers.  Catilina  aussi  parlah 
de  la  souveraineté  du  peuple  romain  ; c’était  en  ion  o«b 
qa'il  conjurait  contre  la  liberté. 
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Le  jatccment  de  Louis  C«pct  était  ti  bien  prévu,  U 
mirait  si  bien  dans  le  mandat  qui  vous  a été  donné,  que 
tous  les  votants,  instruits  de  ce  qui  s'élail  passé  à la 
journée  du  10,  avalent  été  invités  par  le  corps  législatif  k 
vous  donner,  et  vous  donnèrent  en  eflet  une  confiance 
Ülimitèe.  Or  pourquoi  cette  confiance  ét-iit*rllc  demandée 
d'une  part , et  accordée  de  l'autre  7 Précisément  pour  pré* 
venir  le  recours  au  peuple,  auquel  on  vous  rappelle  au* 
jourd*liu>.  On  avait  senti  qu'il  se  présenlrrait  des  circon- 
tfances  extraordinaires,  que  vous  auriez  à agiter  des 
intOréls  de  la  plus  grande  im|)onance,  et  qu'il  fallait, 
pour  Pavanlage  de  la  nation,  que  votre  marche  ne  put  être 
ni  arrêtée  ni  ralentie.  Mais  si  la  question  est  décidée, 
pourquoi  donc  la  renouveler?  Ce  qui  était  vrai  au  mois 
d'août  est-il  devenu  faux  depuis  ce  temps-lk  ? Le  peuple 
oe  veut-il  plus  ce  qui  lui  est  avonUgeux  ? 

Quand  la  royauté  cesse  dVxister,  celui  qui  porta  le 
sceptre  devient  uu  homme  ordinaire;  et  si  vous  avez  i 
prononcer  sur  le  sort  de  Louis,  c'est  parreqiic  vous  êtes 
uneasvenblée  révolutionnaire,  créée  par  la  nation  fran- 
çaise en  insurTCction,  et  que  ce  jugement  vous  a été 
remis,  non  comme  k un  tribunal,  mais  comme  k des  man- 
dataires chargés  d'acliever  la  révolution;  cef^dant  ren- 
voyez aux  assemblées  primaires,  et  la  révolution  n'est  pas 
•clvevée,  et  Ton  oc  prévoit  point  le  terme  où  elle  s’arrêtera. 

Oui,  vous  êtes  unea'-semblée  révolutionnaire,  cl  si  vous 
ne  l'étiez  pas,  vous  ne  seriez  rien.  Ce  mol  répond  k tous 
les  arguments  avoncés  parl'tio  de  vos  orateurs,  aux  prin- 
cipes qu'il  a posés,  et  dont  il  a tiré  de  si  étranges  consé- 
quences. 

Nous  disposons  par  nos  décrets  d'une  portion  de  la  for- 
tune des  citoyens,  nousfabons  des  lorssur  les  subsistances, 
sur  1rs  prêtres  r^isctaires,  sur  le»  émigri-s:  nous  décla- 
rons la  guerre,  nous  fanons  la  paix,  sans  appeler  au 

Peup'c.  Lever  une  armée,  équiper  une  flotte , cVst  signer 
arrêt  de  mort  de  cent  mille  citoyens,  le  désespoir  d'uii 
grand  nombre  de  fauiilies,  et  b*s  alarmes  de  toute  la 
France.  Eh  bien  I tout  cela  nous  parait  simple  et  naturel  ; 
personne  n'invoque  les  principes  pour  arrêter  tous  ces 
actes  de  sûreté  générale.  Nous  n'Iiésitons  que  quand  il  faut 
frapper  le  barbare  auieurde  noscabimilës. 

La  prudence  et  la  saffctse  vous  conseillent  ccUc  réserve. 
La  prudence!  elle  consiste  à assortir  sa  cunduilc  aux  cir- 
constances , et  k ne  pas  user  de  faiblesse  là  où  la  vigueur  et 
l'énergiesonl  indispensables.  Abl  qu'elle  nous  a dêjk  coûté 
bien  cher,  cette  pusillanimité  qui  se  dégriise  sous  le  beau 
nom  de  prudence  ! C'est  elle  qui  a per|ietué  les  orages  , les 
malheurs,  les  danger»  de  la  lévoluiion  ; c’ist  elle  qui  as- 
pire au  fatal  honoeur  de  les  perpétuer  encore.  Quand  le 
sang  des  vainqueurs  delà  Itaslilb'  cuula , le  peuple  acquit 
le  droit  de  renverser  Ia  tyrannie.  Tout  alors  sollidlail  l'As- 
semblée Constituante  & prendre  une  grande  mesure;  clic  le 
pouvait,  HIe  le  devait;  en  remplissant  s<  s devoirs,  elle  eût 
extirpé  oe  cancer  politique  qui  nous  ronge  depuis  tant  de 
siècles.  La  prudence  ne  le  pcnnil  pas  ; l'assemblée  des  re- 
présentants du  peuple  rmil  la  France  aux  pieds  du  tyran 
qui  avait  voulu  faire  de  Paris  un  monceau  deerndres.  L'oc- 
casion SC  renouvelle:  le  tyran  fuit  k Varrnnt^s,  il  est  ra- 
mené ; le  peuple  éclairé  demande  k grands  cris,  non  sa 
mort , mais  sa  déchéance  ; celte  demantlc  fut  un  crime , et 
la  prudence  voulut  qu'on  saciilîkt  les  citoyens  au  bouLeur 
de  conserver  uo  monarque  cruel  et  parjure. 

Cependant  qu'opposait-oii  alors  à la  mesure  sollicitée 
par  U'S  cilo)  ens  avec  tant  d'instance  ? Les  memes  con^idê- 
rations  qu'un  oppose  aujourd’hui  : i'iiulignaiion  des  puis- 
sances étrangères,  la  crainte  d'une  guerre  désastreuse,  les 
reproelM'sdc  l'Europe,  lejug^-mcnt  delà  poslOrilé;  on  allait 
lusqit'k  redouter  le  peuple  français  lui-roème,  et  k le  soup- 
çonner de  ne  pas  vouloir  la  destitution  du  monarque.  El 
qu'en  est-il  résulté?  Deux  cent  mille  citoyens  vivraient 
encure,  qui  ont  péri  victimes  de  cette  fatale  prudence. 

Enfin,  le  génie  de  la  liberté  amène  la  célèbre  journée 
(lu  10 août;  il  faut  encore  combattre,  encore  verser  son 
sang  pour  écraser  le  despotisme  I le  peuple  fait  ee  nouveau 
iai  riflec  : il  dunne  son  sang  et  sa  vie  ; et  quand  lt  mesure 
t^t  comblée,  quand  il  faut  enfia  venger  tant  de  maux,  on 
parle  encore  deprudenee,  on  veut  temporiser,  prendre  une 
drml-tiiesure,  composer  avec  le  tyran,  ou,  ce  quieztla 
mèntc  chose , avec  la  tyrannie  I 
Les  assemblée»  primaires  vont  dooc  se  former,  et  ce  oe 


sera  {>as  comme  dans  les  cas  près  us  par  la  loi,  pour  nommer 
leurs  rcprésenlanU  et  leurs  magistrats;  elles  s'assemblent, 
de  l'au'u  même  d'un  des  orateurs  qui  ont  soutenu  l'appd 
au  peuple,  en  état  d'insurrection,  c’est-k^lire  dans  cet 
état  où  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  k la  souve- 
raineté sont  exercés  de  fait  parle  peuple,  où  toutes Icsau- 
torités  se  taisent  et  s'anéantissent  devant  la  sienne.  Dès- 
lors,  c'est  le  |>euple  qui  fait  la  loi,  c'est  le  peuple  qui 
l'eiécule.  t-e  gouvernement  n'est  plus,  et  partout  les 
départemenLs,  les  districts,  les  municipalités,  les  tribunaux 
cessent  d'exister.  Que  deviendrez-vous  vous-mêmes,  ci* 
loyens,  pendant  la  durée  de  cet  état  de  choses,  qui  peut 
se  prolonger  trop  longtemps?  Ferez-vous  de»  lois  ? Mais  vous 
n'en  avez  pas  le  droiL  P^lendret-vous  diriger  ce  mouve- 
ment révolutionnaire  que  vous  aurez  ressuscité?  Mais  les 
assemblées  primaires  peuvent  vous  dissoudre.  Quel  ef- 
frayant chaos  ! quelle  déplorable  anarchie  que  cetle  qu'on 
vous  propose  ! Et  c'est  au  uomdu  bien  public  qu'on  avance 
ces  affreuses . ces  désolantes  absurdités  I et  ceux  qui  ont  le 
courage  de  les  combattre  sont  des  déiorganûuteurs! 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  d'ap- 
pel au  peuple , et  que  l'on  aille  aux  voix  sur  le  jugemeut 
de  Louis  Ozpet. 

SEANCE  DU  MEBCREDt  S JANTIER. 

Los  discrets  suivants  sont  rendus  : 

• Ln  Cüiivriitioii  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapiwrt  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  (inances 
réunis,  reconnaissant  qu’il  n’y  a pas  lieu  à inculpa- 
tion contre  le  citoven  Petit-Jean  , commissaire  des 
guerres  à la  suite  t(e  l'année  du  Nord , dans  la  coq* 
diiite  qu’il  a tenue  en  ladite  qualité;  décrète  qu'il  sera 
rendu  à scs  fondions.  - 

— -La  Coiivcntiuii  nationale, considerantqu'il im- 
porte d’assurer  et  d’accélérer  la  punition  des  coupa- 
bles des  truul)les  survenus  dans  le  district  de  Mont- 
inorillon, département  de  la  Vienne; 

• Décrète  que  le  directeur  du  jury  du  tribunal  du 
distriitde  I*(uliers  instruira  la  procédun*  relative  aux 
troubles  du  district  de  Moiitmorillon,  et  qu'il  rem- 
plirn  inéme  à cet  égard,  en  tant  que  de  besoin,  les 
fonctions  d’oflicier  de  polce.  • 

— «La  Couveiilion  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  Il  s4Ta  tenu  dans  les  bureaux  des  minis- 
tres et  des  administrations  un  registre  coté  et  paraphé, 
sur  Iruucl  siTont  transcrites  et  signées,  sans  inter- 
ligne, les  soumissions  qui  seront  faites  pour  les  mar- 
ebés  relatifs  nux  achats,  ventes  et  locations  concer- 
nant l'administration  générale  de  la  république.  Il 
sera  expédié  au  soumissionnaire  un  extrait  certiUé  de 
sa  soumission. 

• 11.  Usera  aussi  tenuàla  commission  des  achatsde 
la  Convention  nationale  un  registre  sur  lequel  .seront 
transcrits  lesextrails  que  les  soumissionnaires  auront 
retirés  en  faisant  leur  soumission,  ainsi  que  les  plain- 
tes qui  pourraient  être  portées  contre  les  ininbtres  et 
administrateurs,  pour  les  marchés  concernant  l'ad- 
niinistration  générale  de  la  république.  • 

— •La  Convention  nationale,  voulant  arrêter  les 
malversations  qui  sont  dénoncées  comme  étant  com- 
mises dans  la  vente  des  meubles  provenant  de  la  liste 
civile,  des  émigrés  et  autres  meubles  natiouaux,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

•Art.  . Les  citoyens  préposés  par  les  directoires 
de  district,  et  à Parus  par  le  directoire  de  dépnrte- 
iiM'iit,  ]>our  la  vente  du  mobilier  provenant  des  émi- 
grés, ae  la  liste  civile , et  autres  meubles  nationaux, 
ainsi  que  les  commissaires  choisis  par  les  municipa- 
lilés  pour  assister  auxdites  ventes,  ne  pourront  s'im 
miscer  directement  ni  indirectement  dans  l’achat,  ni 
I accepter  aucune  re'trocession  de  ceux  desdits  meubles 
dont  la  vente  leur  est  commise,  sous  peine  d’être  ré  ■ 
putés  voleurs  d'effeU  publics,  et  poursuivis  comme 
tels- 

« II.  Toutes  personnes  qui  donneront  ou  recevront 
de  l’argent,  ou  qui  useront  de  menaces  pour  arrêter 


logle 


» 


le  eoiire  des  enchères,  seront  également  ponrsuirifs 
comme  voleurs  d’effets  pul)lios,  ri  punies  comme  lois. 

• (II.  Pour  la  venir  des  meubles  dont  l’estimation 
ou  la  première  en(•h^^r  surpasserait  la  somme  de 
tOOliv. , il  sera  allumd  des  feux»  cl  la  délivrance 
n'e/l  sera  faite  (^u’à  rexlincliun  du  dcrnii-r  feu  sans 
enchère,  û's  prcpos<’S  aux  ventes  et  commissairea 
qui  coutrevieiidraienl  à la  présente  disposition,  se* 
roxit  condamnés  à 5UO  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention,  cl  les  veotrs  pourront  être  annulivs. 

• IV.  Lorsqu’une  se  présentera  pas  un  nombre  suf- 
fisant d’enctn'risseurs,  ou  lorsque  les  effets  resteront 
évidemment  au-dessous  de,  leur  valeur,  les  préposés 
et  comniissAtrrs  senmt  tenus  de  surseoir  A la  vente, 
A la  charge  d'en  donner  sur-le-champ  avisa  la  muni' 
fipalité,  et  d'en  référer  au  directoire  du  district,  cl  à 
Paris,  au  directoire  du  departement,  Ies({ueU  pren- 
dront les  mesures  ultérieures  cl  déliuitives. 

« V.  Les  peines  encourues  pour  contravention  aux 
arliclea  i et  II  delà  présente  lui  eeront  poursuivies 
pardevant  le  tribunal  criminel,  à la  requête  de  l'accu- 
sateur public;  et  celles  pour  coutraveution  à l'ar- 
ticle III,  pardevant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, à la  requête  du  procureur-syndic  du  district  ; 
et  pour  Paris,  à la  requête  du  procurcur-général- 
fyndic  du  département.» 

5ttf(«  d4  h ditcutsion  iur  It  juçmtnt  di 
Captt* 

GinLiKNAiiD  i En  eonrenant  que  les  crimes  du  ci- 
devant  roi  méritent  la  mort,  il  faut  examiner  si  sa 
réclusion  perpétuelle  ne  deviendrait  pas  plus  avanla- 
nuae  ■ la  nation.  La  mort  d’un  roi  ne  nétniit  point 
la  royauté,  et  un  sultan  étranglé  n’a  jamais  rendu  la 
liberté  à l’Asie.  La  nrisoii  perpétuelle  porte  avec 
•lie  un  caractère  d’avilissement  bien  plus  propre  à de- 
goûter  de  In  tyrannie.  I.’existriicede  Louis,  vous  a-t- 
on  dit,  peut  exciter  des  troubles  dans  rintérieur. 
Quant  à moi,  je  craindrais  bien  plutôt  que  leneuple, 
ég.iré  par  les  factieux  qui  l'agitent  aujourd’nui,  ne 
passât  toiit-à-coun  de  l’indignation  à la  pitié,  et  qu’il 
ne  rendit  à un  entant,  ou  h tout  autre,  [es  honnêiirs 
que  les  Anglais  accordèrent  à Charles  If,  et  (fti'il 
ii’acciisâtses  représentants  d’usurpation  ou  de  tyran- 
nie, Ne  croyex  pas  d’ailleurs  que  In  prison  perpé- 
tuelle soit  une  faveur.  Entrer  dans  b's  cachots,  et  vous 
entendrez  les  plus  grands  scélérats,  condamni'S  â y 
vivre,  ri^lainer  la  m'*r(  comme  une  faveur.  Gardez 
Louis  prisonnier,  et  vous  le  verrez srrvjrd'épouvnn- 
tail  à tous  lessoiivemins  de  l’Europe.  Maisjeconclus 
en  demandant  que  Louis  soit  jugé  par  la  Convention, 
et  qoe.  le  jugement  soit  prnirnte  à la  sanction  du 
peuple  souverain,  réuni  en  assemblées  prim.iircs. 

GaatA;  Cette  discussion,  ce  me  semble,  pouvait 
^Ire  plus  simple  et  plus  courte  ; celle  question,  un 
Fram^ais  eût  pu  la  prévenir;  i)  poiivoit  décider  la 

Question  d’un  coup  de  fusil  ou  de  pistolet,  le  10  août 
emier.  Mais  Louis  se  réfugia  dans  le  sein  de  l’Assem- 
blée législative;  elle  peuple,  respectueux  devant  la 
loi,  oonsenUt  à ce  que  ses  mandataires pronnnrnssent 
entre  son  assassin  et  lui;  il  leur  remit  le  soin  de  sa 
vengeance  ; vous  fûtes  convoqués  en  partie  pour  eet 
objet,  et  le  peuple  vous  investit  du  droit  iibmilé  de 
prononcer  délinilivemenl  etlrresponsablcmeni  sur  le 
fort  du  tyran. 

Tel  cet,  citoyens,  le  véritable  état  de  la  question  : 
la  Convention  doit  juger  délinitirrment  Louis  Cnpet, 
pareeque  le  peuple,  trop  généreux,  n’a  pas  voulu 
exercer  contre  bille  droit  nature)  qu’H  avait;  elle  ne 
lient  ni  ne  doit  renvoyer  au  peuple  la  connaissance 
d’uiM  cause  entre  Ini  et  son  assassin,  pareeque  le 
peuple  se  trouverait  à la  fois  juge  et  partie,  et  que 

tionanaftrkmspliis,  nous,  qned^  avocats  d'une  pro- 
cédure iaterminable  et  désastreuse. 


Comment  le  défenseur  de  Louis  explique-t-iî  Son 
innocence,  quant  à la  coalition  des  despotes  étran- 
gers? Par  la  correspondance  oslcibible  des  aOaires 
étrangères  que  Monlmurin  et  Lessarl  ont  eu  soin  de 
laisser  dans  les  cartons  du  dépôt  des  affaires  étnn- 
èi  i-s,  pareeque,  depuis  longtemps,  on  s'attendait  à 
invasion  qui  a eu  lieu,  et  que,  dans  ce  cas,  ou  se 
proposait  de  faire  accroire  au  peuple  que  ni  Louis  ni 
ses  ministres  u'avaienl  ru  part  s cette  coslitlon  : mais 
la  correspoïKlance  secréte  a été  ou  cachée  dan.s  1rs 
murs,  ou  brûlée,  ou  enterrée.  Mais  celui-li  n*est-il 
pas  un  conspirateur,  qui  réunit  dans  son  palais  trois 
mille  hommes  armés  ne  poignards,  l’homme  qui  fait 
de  son  palais  un  arsenal  contre-révolulioii?  Ce 
sont  ces  préparatifs  bien  connus,  cl  rétablissement 
d'une  cuuiniissiun  de  jugos-de-paix  au  château  de 
Louis,  qui  ont  amené  à Paris  les  fédérés  de  Marseille 
et  de  Brest,  et  qui  ont  provoqué  une  insurrection  gé- 
nérale. On  savait  que  le  tyran  se  retranchait  dans 
sou  chiUeau  : ou  savaitqu'ify  réunissait  chaque  jour 
en  secret  tous  ses  satellites  armés;  on  était  prévenu, 
dès  le  4 août,  que  dans  la  nuit  du  10  au  11  les  meil- 
leurs patriotes  ae  Paris  devaient  être  égorgés  par  sept 
à huit  mille  brigands  réunis  au  château  ; et  l’on  n'au- 
rait nas  essayé  (l'attaquer  cette  nouvelle  forteresse  de 
Cobfcntz  ! et  l’on  aurait  pu  garder  le  silence  sur  dea 
coutpiots  aussi  horribles  ! 

N'est-il  pas  un  conspirateur  celui  qui,  dès  Paurore, 
le  10  août,  faisait  la  revue  de  se4  troupes,  leur  faisait 
distribuer  des  liqueurs  et  des  cartouenes?  Pourquoi, 
d'ailleurs,  fit-il  avertir  le  maire  de.  Paris  de  le  venir 
trouver?  Il  le  savait  chéri  du  peuple  : il  le  voulut  sans 
doute  pour  otage,  dans  le  cas  oh  il  sneromherait; 
mais  s’il  eût  été  le  plus  fort,  emyez  qu’il  l’eût  fait  in- 
humainement égorger,  lui  et  tous  les  membres  de 
riVsscmblée  nationale;  et  son  sourire,  .lu  premier 
coup  de  canon,  lorsqu’il  éUnt  dans  Cette  enccintei 
prouvait  assez  toute  la  férocité  de  son  amc. 

Et  croyez-vous,  citoyens,  que  si  ses  satellites  eus- 
siiilété  victorieux,  Louis  eût  employé  pour  vous  ju- 
ger les  formesjudiciaires ella  publiciU'i’  Pensez-vous 
qu'il  vous  eût  accordé  les  honneurs  d’un  défenseur 
olbcieux?  En  lui  en  accordant  un  , vous  vous  êtes 
montrés  génereux  et  les  dignes  représentants  d'iin 
peuple  lilire;  mais,  citoyens,  cette  générosité  ne  doit 
pas  aller  plus  loin. 

Nous  avons  été  envoyés  pour  juger  le  ci-devant 
roi  et  pour  faire  une  constitution  toute  républicaine. 
Jugeons  donc  Louis,  et  pos4m$  promptement  les  ba- 
ses de  notre  constitution  : le  peuple  murmure  déjà  de 
notre  silence.  Jugeons  Louis;  la  puiiilioiid'un  tyran 
épouvantera  les  autres;  et , ite  vous  y trompez  psx , 
votre  jngemeiit,  qmd  qu’il  soil,nr  cluiigera  ri(‘iiaiiz 
dispositions  des  puissaiicrs  coalisées;  si  vous  montres 
du  courage  en  condamnant  Louis  » la  mort,  ils  vous 
diront:  nous  vengeons  un  attentat;  si  vous  montres 
de  la  faiblesse  en  l’absolvaiit , ils  se  diront  : nous  les 
avons  effrayés;  poursuivons,  et  nous  pouvons  rendre 
à Louis  son  rang  et  sa  puiss.ince.  Point  de  Inibirsse: 
votre  coumge  donnera  l'éveil  à toutes  les  nations,  et 
toutes  voudront  avoir  bientôt  aussi  leur  10  août,  leur 
Convention  et  leur  république. 

Déjà  George  III  a fait  rurüili'r  la  TourdcLondn*»; 
en  faut-il  davantage  pour  prédire  la  destruction  de 
cette  nouvelle  Bastille?  en  biul-il  davantage  pour 
revoir  le  renversement  de  la  tyrannie  royale  et  no- 
iliaire  en  Angleterre?  Le  genre  humain  a commencé 
par  être  unerifant;  ilcommence  aujourd’hui  a deve- 
nir un  homme.  Ne  jugez  donc  point  de  ce  que  vous 
devez  craindre  par  les  prépantils  de  l’Angleterre  et 
la  romédie  qui  <*(^t  jouee  dans  le  parlement,  de  cou- 
cerl  avec  la  cour;  et  croyez  que  rinlention  (le  la  cour 
n'est  réellement  paj  dé  nous  faire  la  guerre,  mois 
seulement  d*intimi()cr  la  Convention  naliuiiale.  Que 


Jn  t^te  de  Louis  tombe  ^ et  George  III  et  le  ministre 
Mtt  tâteront  si  la  leur  est  encore  sur  leurs  épaulés  ; 
alors  seulement  il  n’y  aura  plus  de  difliculté  dans  le 
larlement  d’Angleterre  pour  demander  l’alliance  de 
a répiihlique  fraiieaise.  Il  en  sera  de  mt^nie  des  au- 
tres despotes;  bieritV>t  chaque  peuple  se  dira  : mais  la 
tête  de  notre  t)Tnn  n’est  pas  d’une  nature  plus  divine 
que  celle  de  Louis;  abattons-la  donc  ; abolissons  la 
royauté  ; imitons  èn  tout  les  Français;  et  vire  la  li- 
berté! vive  l’égalité!  vive  la  répwlique  dans  toute 
V£urope! 

Mais,  disent  quelques  orateurs,  les  peuples  voisins 
ne  sont  pas  mârs  pour  la  liberté.  Je  demande  d'abord 
si  le  peuple  français  était  mÛr  au  14  juillet  1789;  s'il 
l’était  le  10  août;  si  aujourd’hui  même  une  partie 
de  la  nation  est  mûre  pour  tous  ces  changements  né- 
cessaires ? Eh  bien  ! que  signifie  donc  la  révolution  ? 
Elle  signifie  que  la  régénération  politique  a devancé, 
comme  cela  devait  être,  la  régénération  morale;  car 
i!  serait  absurde  de  croire  que  nous  fussions  tous  phi- 
losophes, lorsque  nous  avons  renversé  les  tyrannies 
(le  tous  genres  dont  nous  étions  environnés.  Les  peu- 
ples ne  naissent  à la  liberté  que  quand  les  sources  des 
abus  ont  disparu  devant  les  droits  étemels  de  l’hom- 
me. Travaillons  donc  à les  faire  disparaître  chez  nos 
voisins. 

On  vous  a parlé  de  votre  responsabilité,  et  l’on 
vous  a conseillé  de  la  mettre  à couvert  en  faisant 

f prononcer  par  le  peuple.  Petitesse,  faiblesse , pusil- 
ammité , aue  tout  cela  1 Quels  reproches  avez-vous 
à craindre  lorsque  vos  pouvoirs  sont  illimités?  Mais 
la  mobilité  du  peuple,  son  inconstance  I Citoyens,  de- 
puis le  10  août , je  dirai  même  depuis  1789  , le  peu- 
|)le  vous  a-t-il  souvent  donné  des  preuves  de  cette 
mobilité  qu’on  a tant  l'air  de  craindre?  Les  peuples 
esclaves  sont  inconstants , sont  mobiles,  pareequ'ils 
n’ont  pas  de  volonté  à eux;  mais  un  peuple  libre  a un 
caractère:  un  grand  caractère  n'est  pas  mobile.  Ne 
parlons  donc  plus  de  la  légèreté  du  peuple  français. 

Votre  responsabilité  roiilera-t-elle  aussi  sur  les 
tendres  souvenir^  du  peuple?  Mais  vous  ne  savez 
donc  pas  que  souvent  rhomme  le  plus  chéri  est  ou- 
blié huit  jours  après  sa  mort  ! Et  (railleurs  n'e.st-ce 
pas  encore  calomnier  des  républicains  vertueux,  que 
de  leur  supposer  des  regrets  pour  un  tyran?  C’est  aux 
esclaves  seuls,  à ces  Blondel  qui  courent  après  leur 
maître,  qu'on  peut  attribuer  de  pareilles  faiblesses. 

Citoyens,  êtes-vous  bien  convaincus  des  princi|>e8 
et  des  vériti's  simples  que  je  viens  de  vous  proposer? 
( Non!  répond  un  membre.  ) — Non  , je  le  vois,  re- 
prend Carra  : quelqu’un  d’entre  vous  est  encore  sé- 
duil  par  l’idée  d’uii  renvoi  aux  assemblées  primaires. 
Kh  bien!  moi , je  vous  avertis  que  cet  hommage  ap- 
parent à la  souveraineté  du  peuple,  est  une  inconsé- 
quence, parcequ’il  donne  au  procès  (riiii  roi  la  même 
iiiiporlancf  qu’à  la  conslitution,  quand  vou.s  la  sou 
mettrez  k la  sanction  des  quatre-vmgt-quatre dépar- 
tements. En  second  lieu,  c'est  un  pii’ge,  pareeque 
c’est  risquer,  en  celle  occurrence,  de  mettre  le  peu- 
ple en  contradiction  avec  ses  représrnlaiits.  En  rifet, 
si  vous  prononcez  la  peine  de  mort,  et  que  le  peuple 
infirme  votre  jugement,  on  dira:  Voyt^-vous  : le 
peuple  est  plus  généreux  que  la  Convention  ; et  par 
une  conséquence  naturelle,  et  les  Parisiens  etlesfé- 
déri's , tous  les  héros  enlin  du  10  août , deviendront 
des  rebelles  et  des  assassins. 

Je  vous  en  avertis,  les  banquiers  qui  ont  placé 
150,000,000  sur  la  tête  de  Louis  travaillent  quelaues 
généraux  de  vos  armées,  quelques  commis  de  bu- 
reaux, quelques  entrepreneurs  de  vivres , et  autres 
personnes  ; |)ent-êlre  répandront-ils  de  l'argent  pour 
troubler  les  assemblées  primaires. 

Je  conclus  donc  à ce  que  la  Convention  nationale 
prononce  le  jugement  du  ci-devant  roi;  que  la  ques- 
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bon  soit  ainsi  posée  : Louis  a-t-il  mérité  la  mort?  oui 
ou  non;  et  que  l’on  passe  à l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position <hi  renvoi  aux  assemblées  primaires. 

Gensokné:  Je  réduis  rexainen  de  la  question  qui 
nous  occupe  à ces  trois  propositions.  Louis  a-t-il 
trahi  la  nation? — Quelle  peine  a-t-il  encourue?— 
Le  peuple  doit-il  sanctionner  votre  jur/emenf,  ou 
défi6érer  s’il  y a lieu  de  commuer  la  peine  ? 

Sur  les  deux  premières  questions , les  faits  sont 
connus,  apprécies  et  jugés.  L’application  de  la  peine 
au  coupable,  en  le  considérant  individuellement , et 
abstraction  faite  des  motifs  d’intérêt  public  qui  peu 
vent  déterminer  la  nation  ii  la  changer,  ne  me  paraît 
pas  douteuse.  Quand  les  tribunaux  condamnent  cha- 
que jour  au  dernier  supplice  les  complices  de  Louis , 
comment  le  chef  de  la  conspiration  ti’aurait-ilpas  en- 
couru la  même  peine  ? Je  vote  donc  pour  raffirmative 
de  ces  deux  propositions:  Louis  est  coupable,  Louis 
a mérité  la  mort. 

Mais  ce  jugement  doit-il  être  sanctionné  par  le 
peuple  ? Celle  dernière  question  me  paraît  de  la  plus 
haute  iniportmce  ; il  n'est  pas  une  seule  chaumière 
où  l'éclat  de  cette  discussion  n’ait  déjà  retenti;  proB- 
tons-en  pour  rappeler  au  peuple  dans  toute  leur 
étendue  , ses  dnuLs , dont  les  intrigants  n’ont  jamais 
voulu  qu'il  iouit.  Disons-lui , dans  le  cours  de  cette 
dLscus.sion,  la  vérité  tout  entière  ; car  son  bonheur, 
sa  liberté,  le  salut  de  la  république , sont  attachés  â 
son  résultat. 

Robespierre  a dit  que  la  condition  d'un  homme  qui 
a été  roi  devait  être  la  même  que  celle  des  autres  ci- 
toyens. 11  s’est  trompé:  la  conséquence  mressairede 
cette  proposition  serait  que  nous  n'aurions  |>a5  dû 
juger  Louis,  et  qu’il  eût  fallu  le  renvoyer  aux  tribu- 
naux chargés  de  prononcer  sur  le  sort  des  autres  ci- 
toyens; et  Robespierre  lui-même  a fortement  iusistë 
pour  qu’il  fût  jugé  par  la  Convention  nationale. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  faire  que  ce  qui  a été 
n'ait  pas  existé  ; que  le  jugement  du  tyran  n'ait  pas 
avec  la  sûreté  géniralc  des  rapports  que  n’aura  ja- 
mais et  que  ne  peut  avoir  aucun  autre.  Il  n’est  pas 
en  notre  jwuvoir  d’empêcher  que  ses  crimes  ne  soient 
liés  à notre  situation  actuelle , à l'inviolabilité  qu'il 
nous  oppose , à l’abolition  de  la  royauté,  enfin  à la 
constitution  de  la  France  en  république. 

Renvoyer  Louis  devant  les  tribunaux,  n’eût-ce  pas 
été  remettre  le  soin  de  l’intérêt  général  à la  con- 
science de  quelques  juges?  Pourrait-on  d'ailleurs  sé- 
arer  dansle  jugement  ce  qui  ne  concerife  que  l'in- 
ividu  dont  les  tribunaux  auraient  pu  être  les  juges, 
des  rapports  d'intérêt  public  dont  le  souverain  seul 
peut  connaître?  Enfin,  dans  la  supposition  mihne  où 
vous  eussiez  pu  renvoyer  Louis  aux  tribunaux,  soit 
qu’il  eût  été  déclaré  innocent  ou  coupable , les  me- 
sures de  sûreté  publique  à prendre  à son  égard,  dans 
tous  les  cas,  n’anraient-elies  pas  toujours  été  pour 
vous  l’objet  d’une  discussion  sérieuse? 

Ce.  n’est  donc  pas  seulement  comme  juges  d’un  in- 
dividu et  chargés  uniquement  d'appliquer  les  dis* 
positions  d'une  loi  existante  à des  délits  particuliers  , 
c’est  comme  rppnlsentanls  du  souverain,  comme  dé- 
légués par  lui  ^ur  pourvoir  à coque  peuvenlexiger 
le  salut  public  et  la  sûreté  générale , que  vous  allez 
prononcer  sur  le  sort  de  Louis.  Mais  devez-vous  sou- 
mettre votre  détermination  à la  sanction  du  peuple? 
Je  le  crois  non-seulement  utile,  mais  nécessaire.  Je 
pense  que  la  rigueur  des  principes  et  l'intérêt  de  tous, 
votre  respect  pour  la  souveraineté  nationale  et  U 
fermeté  que  vous  devez  opposer  aux  factions  qui 
vous  environnent,  vous  en  imposent  le  devoir. 

I!  est  incontestable  que  la  volonté  ne  se  délègue. 

Sas,  et  que  la  souveraineté  du  peuple  serait  violée  si, 
ans  le  plan  de  conslitution  que  nous  allons  présen- 
ter à la  république,  il  n’existait  pas  dans  le  peuple 
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lui  m^mc  H par  lui  des  moyens  d’arrêt  contre  la 
Tolonlé  particulière  de  ses  dclcçués  ; s'il  ne  conscr- 
rait  pas  le  droit  imprescriptible  de  censurer  ou  d’ap- 
prouver les  n^solutions  que  ses  représentants  pren- 
nent en  son  nom;  car  alors  il  n’aurait  pas  seulement 
délégué  l'exercico  de  sa  souveraineté  • il  l'aurait 
aliénée. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  que  cette  censure  du  peu- 
pie,  sur  les  résolutions  importantes  de  ses  repr^n- 
tants,  puisse  nuire  à l'action  du  gouvernement  et  dé> 
tourner  trop  souvent  les  citoyens  de  leurs  travaux  ; 
mais  il  est  possible  de  l’organiser  par  un  mode  sim 
pie  et  facile,  qui  conserve  au  peuple  l'intégrité  de  ses 
droits,  écarte  tous  les  inconvénients,  et,  en  arrêtant 
à leur  naissance  les  abus  du  gouvernement,  puisse 
lui  donner  de  la  force  et  de  l’énergie. 

Ainsi,  toutes  les  lois  générales,  toutes  les  résolu- 
tions importantes  des  représentants  du  peuple  doi- 
vent étn;  sanctionnées  par  lui  et  soumises  à sa  cen- 
sure, non  qu'il  faille  qinl  délilière  sur  tout  ; mais  il 
siiflit  que  , pouvant  le  faire , il  ne  censure  pas  , pour 
ue  son  approbation  soit  présumée.  11  n’est  possible 
'excepter  de  la  rigueur  ae  ce  principe , lo  que  les 
actes  (le  pure  adnuDistration,  pareequ'ils  sont  eux- 
mêmes  l’exécution  ou  l'application  des  règles  géné- 
rales soumises  à la  censure  des  cas  particuliers,  et 
sous  la  responsabilité  des  administrateurs;  3^  les 
mesures  de  circonstance  et  de  police,  mais  sous  deux 
conditions  ; la  première. , que  leur  exécution  ne  soit 
as  irréparable  ; la  seconde , qu’elles  soient  limitées 

un  terme  court,  comme  de  trois  ou  six  mois,  par 
exemple , et  que  leur  renouvellement  puisse  donner 
lieu  à la  censure. 

Il  est  nécessaire  qu’une  explication  franche  et  dé- 
cisive sur  nos  principes  apprcime  an  peuple  ce  qu’il 
peut  attendre;  que  dis-jc!  ce  qu’il  doit  exiger  de 
nous;  U faut  qu’il  sache  que  les  malheurs,  l’esclavage 
des  nations  et  les  succès  des  usurpateurs,  n'ont  d'au- 
tres causes  que  la  facilih*  avec  laquelle  un  peuple 
nombreux  consent  à se  dessaisir  de  l’exercice  de  la 
souveraineté;  que  le  gouverneim'ut  représentatif 
n’est  légitime  que  pareeque  le  peuple  ne  peut  pas 
gouverner  par  luHnémr  ; mais  que  ses  droits  sont 
violés  toutes  les  fois  qu’ou  lui  fait  faire,  par  repré- 
sentation , ce  qu’il  peut  faire  par  lui-même.  Il  faut 
eiiliii  le  mettre  à meme  de  distinguer  ses  vrais  amis 
des syconhaiites  qui  le  trompent,  et  des  charlatans 
nui  ne  flattent  ses  passions  que  pour  usurper  ses 
droits. 

Je  le  déclare,  voili  mes  principes:  ils  sont  indépen- 
dants de  la  question  actuelle.  Je  les  ai  professés  hau- 
tement au  comité  de  constitution , avant  quelle  fût 
entamée;et  jedois  dire  que  votre  comité  de  constitu- 
tion en  a adopté  les  développements,  et  ilsformeront 
l’une  des  bases  du  projet,  qu'au  grand  regret  des 
anarchistes  et  des  factieux,  sous  peu  de  jours  il  vous 
pn^entera. 

Si  dans  l’intervalle  qui  va  s’écouler  jusqu'à  l'accep- 
tation  de  la  constitution,  vous  ne  consacrez , vous 
n’exéfutes  pas  dans  des  circonstances  délicates  le 
principe  du  recours  à l'expression  réelle  et  non  pré- 
sumée de  la  volonté  générale,  l'art  de  diriger  et  de 
faire  naître  les  insurrections  dans  la  portion  du  peu- 
ple qui  vous  environne  est  un  levier  plus  fort  que 
votre  gouvernement;  et  si  ce  levier  est  dans  les  mains 
d’une  faction  turbulente,  dominée  par  un  usurpa- 
teur, la  royauté  , ou  sous  tout  autre  nom , l'usurpa- 
tfon  des  droits  du  peuple  peut  se  réaliser  dans  cet  in- 
tervalle. Enfin,  je  soutiens  que,  dans  la  situation  ac- 
tuelle des  choses,  le  recoure  au  souverain  est  utile 
toutes  les  fois  que  les  opinions  peuvent  être  parta- 
gées* il  est  nécessaire  toutes  les  fois  que  l’exécution 
pvpvisoirc  de  la  loi  n'est  point  forc^,  et  que  son  ré- 
sultat peut  être  réduit  à des  termes  simples , sur  les- 


quels le  souverain  peut  ftcilement  émettre  son  vœu* 
Il  eslteinpsque  nousappellioiis  l'attention  de  tous 
les  bons  citoyens  sur  les  dangers  dont  la  république 
est  menacée  ; il  est  temps  de  déchirer  le  voile  et  de 

froüver  à l’Europe  que  nous  ne  voulons  pas  devenir 
esvilsesclaves,  les  inslruinents  passifs  d’une  faction 
usurpatrice  des  droits  du  peuple,  mats  l'organe  lidèle 
de  la  volonté  nationale.  Hâtons-nous,  il  en  est  temps 
encore;  ne  perdons  pas  un  instant  bout  mettreeu  ac- 
tion le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ; la  )i- 
IxTté  est  pertfiie.si  la  volonté  générale  ne  s'élève  aii- 
de^us  de  toutes  les  fictions,  n’écrase  et  ne  dissipe 
tous  les  partis. 

Oui,  il  m’est  impossiblede  me  ledissirouler  aujour- 
d’hui: il  existe  un  parti,  il  existe  une  faction  qui  veut 
évidemment  attenter  i la  souveraineté  du  peuple  et 
SC  rendre  L’arbitre  de  ses  destinées;  qui  se  livre  i In 
coupable  ambition  de  dominer  par  la  terreur  la 
Convention  nationale,  et  par  la  Convention  natio> 
iiale  la  république  entière  ; qui  veut  peut-être  aller 

filus  loin  encore...  Déjà  votre  énergie,  votre  fermeté, 
a forcent  à précipiter  ses  mesures,  et  demain  peut- 
être  il  ne  serait  plus  temps  de  la  démasquer. 

C’est  elle  que  je  voiss’elever  avec  le  plus  de  fureur 
contre  l'appel  au  |>euple.  Elle  sent  bien  que.  le  plus 
sûr  moyen  de  déjouer  ses  efforts,  c’est  de  lui  donner 
la  conscience  de  sa  force  et  de  ses  droits,  c'est  de 
l’affectionner  par  la  jouissance  à l’exercice  de  cette 
souveraineté  qu’on  cherrliera  toujours  à lui  ravir, 
mais  qui  est  le  plus  précieux  de  tous  les  biens  et  la 
source  de  tous  les  autres  ; c'est  enfin  de  lui  appren- 
dre que  ceux-là  le  trompent,  qui  veulent  agir  pour 
lui  ; et  qu'au  lieu  d'être  rinslrumeut  des  factions,  il 
doit  régner  sur  elles. 

On  nous  B dit,  c'est  Robespierre,  que  ce  recoure  au 
souverain  serait  la  cause  d’une  guerre  civile,  La 
guerre  civile  !...  Certes,  le  plus  sûr  moyen  de  la  prt^ 
venir,  lorsque  l'esprit  de  parti  se  réveille,  lorsqu’une 
agitation  violente  fait  craindre  le  choc  des  opinions 
par(ielles,c’csl  de  constater  l’expression  de  la  volonté 
générale  ; car  alors  toutes  les  divisions  doivent  ces- 
ser, tous  les  hommes  de  bonne  foi , tous  les  vrais  répu- 
blicains se  rallieront  à elle,  et  la  tyrannie  ou  la  révolte 
sera  partout  où  on  osera  la  méconnaître  ou  la  violer. 

Mais  vous,  s’il  est  vrai  que  vous  ayez  tant  d’hor- 
reur pour  la  guerre  civile , pourquoi,  dans  tons  vos 
discours,  vous  attachex-vous  sans  cesse  à répandre  Ift 
poison  de  la  discorde  et  les  plus  atroces  préventions? 
Pourquoi  nous  présentez-vous  toujours  le  peuple 
comme  divisé  en  classes  de  citoyens  ennemies  les 
unes  des  autres?  Pourquoi  mettez-vous  sans  cesse  eu 
opposition  le  pauvre  avec  le  riche , cent  de  vos  frî*- 
res  qui  peuvent  salarier  des  travaux  utiles , et  ceux 
qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains? 

On  parlera,  dites-vous,  pour  et  contre  la  royauté; 
on  fera  faire  au  peuple  un  court  de  monarehie.  Cer- 
tes ce  serait  un  moyen  bien  adroit  d'affectionner  le 
peuple  à la  monarchie,  que  de  mettre  sous  ses  veux 
le  tableau  des  crimes  de  son  dernier  tyran  ! Et  il  se- 
rait bien  extraordinaire  qu’il  eût  plus  d'aflfeclion  et 
de  conliance  pour  la  justice  et  la  sagesse  de  son  juge- 
ment, s’il  étaitpronoDcé  par  d’autres  que  s’il  le  pro- 
nonçait lui-même. 

Ce  que  vous  nous  répétez  aujourd’hui , Lafayette 
et  sa  faction  l’opposaient  alors  aux  pétitionnaires  du 
Champ-de-Mars,  dont  vous  rédigiez  les  pétitions. 

Mais,  dites-vous  encore,  on  peut  donc  faire  le  pro- 
cès à la  révolution?  Expliquez-vous,  Robespierre, 
cette  phrase  est  obscure.  Bsl-ec  donc  ailleurs  que  de- 
vant le  peuple  (|ue  cette  question  doit  être  portée? 
Est-ce  pour  lui  ou  contre  lui  que  s’est  faite  cette  ré- 
volution? Voulez-vous  vous  soumettre  à ses  lois,  ou 
doit-il  obéir  aux  vûtres?  Qu'est-ce  que  c’est  qu’un 
procès  de  la  révolution  du  peuple,  fait  par  le  peuple 
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lui-m^me  ? Quand  vous  aurez  persuadtf  au  peuple  par1entMnace8sedelenrEMe,deleurd(fsintdres9e- 
<fue  pour  son  intérêt  il  ne  doit  pas  se  inéier  de  ses  ment  et  de  leurs  rares  qualit^a;  ils  mentent  arec  im- 
propres affaires;  ques'U  exerçait  sesdroits,  l'intri^^ue  piidence  ; ils  se  font  rechercher  par  des  titres  sédui- 
eui^rteraitles  delibi^ralions,  que  vous  restera-t-il  à sants,  par  des  formules  extraordinaires.  L’unsepro- 
iaire  ? Sans  doute  vous  tiuires  par  lui  conseiller  de  je-  clame  Vamf  du  peuple;  l'autre , le  défenseur  ineor* 
ter  les  yeux  sur  ses  bons  amie , sur  ses  défenteurt , ruplibU  de  tes  droits;  un  autre  a invent<<  le  fraume 
sur  cette  minorité  vertueuse;  vous  l’engagerez  â se  de  la  répubUaue  universelle;  mais  s'ils  obtiennent 
décharger  sur  elle  du  fardeau  de  sa  souveraineté,  à quelques  succe4 , la  re'flexion  a bientôt  dissipé  leur 
rassembler  les  débris  de  cette  couronne  qu'il  a bri-  prestige;  avant  d'avoir  atteint  le  but,  ils  se  font 
sée,  et  A rolTrir,  pour  son  repos,  à uu  homme  que  connaître  ; et  le  peuple , honteux  d’avoir  été  leur 

TOUS  lui  désignerezet  qui,  apres  des  re/ux  hypocrites,  dupe,  chasse  tous  ces  baladins  ; ou  s'il  laisse  subsis- 

Unira  par  se  laisserenliii  forcer  à l'aca'nter.  ter  leurs  tréteaux,  il  ne  les  écoute  du  moins  que 

Vousavez  terminé  votrediscours,  Robespierre,  par  pour  rire  de  leurs  folies,  et  ne  répond  à leurs  carcs- 

cet  échafaudage  de  calomnies  que  vous  reproduisez  ses  que  par  le  mépris. 

sans  cesse,  qui  ne  vieillit  jamais,  et  qu'on  retrouve  II  est  temps  de  signaler  cette  faction  à la  nation 
dans  tous  vos  ouvrages.  L’appel  au  peuple,  le  recours  entière;  c’est  elle  qui  règne  aux  Jacobins  de  Paris,  et 

au  souverain,  est  selon  vous  un  plan  désastreux,  for-  ses  principaux  chefs  situent  parmi  nous.  Eh  bien  ! 

mé  et  suivi  par  une  vingtaine  a intrigants.  Ce  parti  s'ils  ne  forment  pas  une  faction  dangereuse,  je  leur 

perdra  la  patrie,  un  pressentiment  secret  vous  avertit  demanderai  pourquoi  ils  s'opposent  à ce  que  le  peu- 
qu’il  prévaudra;  il  veut  transiger  avec  les  rois  ligués  pie  puisse  enfin  exercer  ses  droits.  Pou^uoi  ne  ces- 
çonlre  le  peuple  ; il  veut  obtenir  la  gurrre  civile  et  sont-ils  de  déclamer  contre  la  Convention  nationale 

arracher  la  Convention  à Paris,  ce  qui  opérera  sa  et  de  provoquer  des  insurrections?  Que  veulent-ils? 

ruine.  Enfin,  vous  terminez  cette  exécrable  diatribe  quel  peut  être  leur  but?  Quel  étrange  despotisme 

par  une  invitation  au  peuple  de  t?oua  venger,  vous  et  nous  menace  , et  quelle  espèce  de  gouvernement  sc 

vos  amis  que  vous  appelez  les  patriotes,  quand  le  der-  propose-t-on  de  donner  à la  France  ? S’ils  ne  forment 

nier  d'entre  vous  sera  égorgé.  nas  une  faction  dangereuse,  pour(|uoi  cherchent-ils 

Tranquillisez-vous,  Robespierre,  vous  ne  serez  a alarmer  le  peuple  par  de  fausses  craintes  sur  les 

pas  égorgé,  et  je  crois  même  que  vous  ne  ferez  égnr-  subsistances , et  aes  clameurs  insensées  contre  la  li- 

§er  personne;  la  bonhomie  avec  laquelle  vous  repro-  berlé  de  la  circulation  des  grains,  qui  peut  seule  ra- 

iiisez  sans  cesse  cetle  doucereuse  invocation,  me  mener  rabomlance?  Pourquoi  veulent-ils  influencer 

fait  craindre  seulement  que  ce  ne  soit  là  le  plus  cul-  les  sections  de  Paris?  Pourquoi  irriter  les  esprits  par 

saritde  vos  regrets.  (Quelques  murmures  s'élèvent,  les  soupçons  de  fédéralisme , les  fausses  préventions 

— Le  président  invite  les  membres  qui  interrompent  et  les  méfiances  qu'ils  ont  excitées  ? et  lorsqu’il  v a 

à ne  pas  se  départir  du  silence  et  de  la  irmdt'ralion  peu  de  jours,  l’une  des  sections  s'est  déclarée  en  état 

qui,  (Vpuispliisieiirsjours,  caractérisent  honorable-  d'iTuiirrection  permunenfe,  n’ont-ils  pas  applaudi  à 

ment  celte  disciission.)  cet  arrêté  ? N’y  ont-ils  pas  adhéré  eux-mêmes  ? 

Non , 1.1  Convention  ne  sera  point  arrachée  de  Pa-  Ne  vous  rappelez-vous  pas  qu’on  a déclaré  dans 
ris,  et  cette  inculpation  est  encore  l'une  des  manœu-  une  autre  section,  soiisla  religion  du  serment,  qu’au- 
vres  les  plus  familières  de  votre  fnctiou;elle  a le  don-  cun  répulilicain  ne  resterait  sur  le  territoire  français 
ble  objet  de  vous  îiUacher  le  peuple  de  Paris , et  de  si  Louis  n’était  pasenroyéau  supplice,  et  qu’il  serait 
l'irriter  contre  la  Convention;  de  répandre  dans  les  nécessaire  alors  de  nommer  un  défenseur  a la  répu- 
esprits  des  alarmes  qui  peuvent  favoriser  vos  projets  blique?  Et  vous  n’ignorez  pas  quels  sont  les  chefs  de 
d’insurrection.  Vous  savez  bien  que  tous  les  Pari-  celte  faction  dont  l’un  s’est  proclamé  l’anif  (titre 
sienssonl  chéris  dans  tous  les  départements;  que  par-  du  journal  de  Marat];,  et  l’autre,  le  dé/ènieur  ( titre 

tout  on  s’honore  de  leur  courage , et  ou  vante  leurs  du  journal  de  Robespierre)  du  peuple, 
services  ; qu’on  veut  que  la  Convention  nationale  Croiriez-vous  qu’une  adresse  par  eux  rédigée  est 
reste  à Paris,  et  qu’on  désire  seulement  qu’dle  y soit  aujourd'hui  colportée  dans  toutes  les  sections,  et 

respectée;  et  c'est  contre  le  cri  de  votre  conscience  , qu'on  veut  qu’elles  y déclarent  que  le  peuple  de  Pa- 

pour  augmenter  votre  popularité  et  rendre  le  pejiplq  ris  est  l’auteur  des  atrocités  du  2 et  8 sejitembre  ? 

de  Paris  l'instrument  île  vus  vues  ambitieuses,  que  C’est  ainsi  que  pour  couvrir  les  brigandages  d’une 

vous  voulez  ainsi  l'exposer  à cetle  rivalité  qui  lui  sc-  poignée  de  scélérats , et  par  attaekement  sans  doute 

rait  si  funeste,  mais  dont  nous  nous  eflorccrons  de  pour  le  peuple  de  Paris,  ils  veulent  lui  enlever  jiis- 

tarir  la  source.  Non,  la  Convention  ne  transigera  qu’au  sentiment  de  son  honneur  et  à la  conscience 

point  avec  les  rois , et  c’est  encore  là  une  de  vos  im-  de  ses  vertus. 

postures  favorites;  cette  fois  du  moins  vous  vous  L’und’euxn’a-t-ilpasditpiihliqnement,ilyadenx 
contentez  de  prédire;  vous  annoncez  qu’on  transi-  jours,  que  si  l'opinion  de  l’appel  au  peuple  passait,  le 

géra,  mais  vous  n’avez  pas  l'impudence  d’affirmer  triomphe  de  ceux  qui  l’ont  proposée  serait  la  mort , 

qu’on  l’a  fait.  et  qu’il  serait  nécessaire  que  les  fédérés,  avant  de  se 

Ah!  Icpressentimentsecrelqiievousavez  exprimé  rendre  aux  frontières,  renouvelassent  partout  les 

n’est  pas  celui  dont  votre  Jmc  est  le  plus  douloiireu-  horreurs  du  2 septembre  ? Ne  savez-vous  nas  qu’on  a 

sement  aflectée.Vous  ne  pouvez  plus  vous  le  dissimu-  fait  marcher  des  canons  pour  s’opposer  h Vcxecution 

lcr  aujourd'hui  ; les  ressorts  de  votre  faction  s'usent  de  l’un  de  vos  décrets , et  cette  minorité  vertueuse, 

et  se  détruisi'nt  tous  les  jours.  Les  hommes  de  bonne  n’avait-elle  pas  provoqué  d’avance  celle  oppo<ûtion? 

foi  nul  s'étaient  ranges  auprès  de  vous  s'aperçoivent  Quoi!  vous  ne  formez  pas  une  faction  ici  même 
au’il*  servent  votre  ambition  et  non  pas  la  patrie  ; dans  notre  assemblée!  mais  vous  vous  en  vantez  pu- 

rillusion  se  dissipe , le  masque  tombe,  et  déjà  peut-  bliquement;  vous  avez  donné  ici  à la  république  en- 

être  votre,  empire  est  détruit.  lière  le  scandaleux  exemple  d’une  insurrection  con- 

II  nVst  que  trop  vrai,  l’amonr  delà  liberté  a aussi  Ire  la  majorité;  vous  désignez  vous-mêmes  votre 

•on  hypocrisie  et  son  culte,  ses  cafards  et  scs  engots;  coalition  sous  le  nom  de  déjmtés  de  ta  montagne  ; et 

il  est  en  économie  politique  dos  charlatans,  comme  il  semble  que,  celle  dénomination  n’ait  été  choisie 

dans  l’art  de  guérir  ; on  les  reconnaît  à leur  haine  que  pour  nous  rappeler  ce  tyran  qui  n’est  connu 

pour  la  nhilosuphic  et  les  lumières,  à leur  adresse  à dansriiistoirc  que  par  la  horde  d’assassins  qu’il  trat- 

caresser  les  préjugés  et  les  passions  du  peuple  qu'ils  nait  à sa  suite,  et  leur  dévouement  fanatique  aux  or*' 

vculenltromper;  ils  se  vantent  avec  effronterie;  ils  dres  sanguinaires  de  leur  chef. 


î 


zé 


Mais  jVntcixLi  r^pétrr  uns  c^sse  : qiiHs  sont  l<*urs 
moyens  ? où  sont  leurs  trésors?  où  sont  leurs  armées? 
Leurs  moyens,  c'est  ropiuion,  et  c'est  par  elle  qu'on 
peut  avoir  et  l'armée  et  le  peuple  lui-méme  ; or,celle 
oninion  , ils  veulent  s'en  emparer  (Time  manière  ex- 
clusive, quelque  temps  meme  ils  eu  ont  tenu  les 
rênes  ; ils  sont  aidés  min-seulement  par  leur  propre 
organisation  , dirigée  depuis  lungtcuips  vers  cet  ob- 
jet , mais  par  votre  comité  de  sûreté  générale,  mais 
par  plusieurs  ageiiLs  de  la  puissance  exécutive.  Rap- 
pelez-vous celte  nuée  de  comiiMSsaires  du  pouvoir 
exécutif,  presque  tous  pris  dans  leurseinou  désignés 
par  eux  et  payés  par  la  nation,  nui  ont  parcouru  nos 
départements  et  les  armées.  On  Ws  a vus  sc  succéder 
partout  rapidement  cl  quelquefois  au  nombre  de  six, 
a la  fois , flans  chaque  armée  ; et  il  est  de  fait  qu'ils 
n’ont  pu  expliquer  aux  généraux  quHIe  était  l’éten- 
dnede  leurs  pouvoirs,  quel  était  au  juste  l'objet  de 
leur  mission.  Voyez  comment  ils  oui  encombré  les 
bureaux  de  la  guerre  et  toutes  les  parties  de  ce  dé- 

Eartcmeiit  d'une  foule  d'hommes  à cheveux  Hues,  à 
rus<|uerics  prétendues  républicaines  , dont  l’impé- 
ritie et  les  dilapidations  coûteront  peut-être  a la  na- 
tion le  double  de  ce  qu’aurait  coûté  la  guerre?  Rap- 
pelez-vous la  rage  avec  laquelle  ils  poursuivent  les 
moyens  d’instruction  que  vous  avez  ordonnés  vous- 
même.%  parcequ'ilsn'en  ont  pas  la  direction,  les  jour- 
nalistes qui  ne  se  prêtent  pas  à leurs  volontés,  et  la 
censure  qu'ils  ont  établie  pour  supprimer  la  vérité  , 
qui  s'échappe  même  dans  les  opinions  prononcées 
dans  leur  sein? 

Déjà  même  ruii  d’eux  ( Robespierre  ) vous  a dit 
avec  une  naïveté  précieuse  : que  le  peuple  devait 
être  moins  jaloux  d'exercer  ses  droits  que  de  les 
confier  à des  hommes  qui  en  feront  un  bon  usage. 
L’apologie  du  despotisme  a toujours  commencé  par 
cette  phrase-là.  Ne  nous  dit-on  pas  aussi  (opinion  de 
Saint-André)  que  nous  sommes  une  convention  révo- 
lu/ionnairc?  Que  veut-on  donc,  eu  parlant  sans 
cesse  d’insurrection,  de  révolution  nouvelle?  Contre 
qui  peut-elle  être  dirigée,  si  ce  ii'est  contre  la  nation 
elle-même  ; que  reste-t-il  à renverser , si  ce  ne  sont 
pas  ses  droits  ? Qu'on  ne  parle  pas  des  services  qu'on 
a DU  rendre  à la  chose  puoliqiie  dans  d'autres  teuq». 
Eu  bien  ! cela  même  augmente  ma  méiiance.  Quand 
un  peuple  immense  a recouvré  sa  liberté,  ce  n’est 
pas  par  la  force  qu'on  le  ramène  à la  tyrannie  ; les 
usurpateurs  des  droits  des  nations  n’ont  réussi  que 
par  fa  popularité  ; il  n’est  pas  un  seul  exemple  du 
contraire. 

Je  vous  l’ai  dénoncée,  cette  faction , par  devoir  et 
Mns  pa.ssion.  (Quelques  rumeurs.)  Je  sais,  et  j’aime 
à croire  que,  parmi  les  hoimne.squi  la  composent,  il 
en  est  beaucoup  qui  sont  de  bonne  foi,  qui  croient 
toujours  servir  la  cause  du  peuple,  lorsqu  ils  ne  sont 
que  lesinslruinenlsd'un  parti.  Eh  bien  ! qu’ilsaban- 
donnent  à leur  propre  faiblesse  et  à la  nullité  de 
leurs  moyens  les  chels  qu'ils  ont  bien  voulu  se  don- 
ner  ; qu’ils  abjurent  tout  esprit  de  parti;  qu'ils  sc 
rallient  à la  souveraineté  du  peuple,  pure,  entière  et 
sans  mélange , et  ils  conserveront  l'estime  de  leurs 
concitoyens,  qu’ils  ont  déjà  méritée. 

Je  sais  aussi  qu’il  en  est  d'autres,  et  ceux-là  ne  sont 
pu  ceux  qui  parlent  le  moins  de  leurs  services,  qui , 
bien  loin  d avoir  fait  la  révolution,  en  ont  embarrassé 
souvent  la  marche  par  leurs  iiisupimrtables  cla- 
meurs et  leur  habituelle  irréllexioii.  S'ils  ont  aidé  à 
sauver  la  chose  publique,  ils  t’ont  fait  parinstinct, 
comme  les  oies  du  Capitole.  ( Il  s’élève  un  rire  pres- 
que universel.  ) Mais  certes  le  peuple  romain,  parre- 
fonnaissance  pour  cette  espèce  de  libérateurs , n’en 
fit  pas  des  dictateurs  ou  des  consuls,  et  ne  les  rendit 
pas  les  arbitres  suprêmes  de  ses  destinées. 

Quand  bien  même  la  rigueur  des  principes  n’ezi- 


gérait  pas  le  recours  au  souverain  dans  cette  occasion 
imiKirtante,  l’existence  de  cette  faction , l'influence 
quVlle  a voulu  prendre  sur  vous , ses  fureurs  et  ses 
menaces  vous  en  imposeraient  le  devoir.  Il  ne  faut 

ras  que  le  jugement  de  Louis  passe  aux  yeux  de 
Europe  et  de  la  postérité  pour  l’ouvrage  de  celle 
faction;  il  faut  que  la  volonté  nationale  termine  ces 
débats  scandaleux.  Hàtez-vous  de  consacrer  pour  le 
peuple  la  jouissance  de  la  plénitude  de  sesilruits  ; il 
sera  bien  plus  diflicile  de  l'engager  à s’en  dessaisir, 
quand  une  fuis  il  en  aura  joui.  Bien  loin  que  ce  ren- 
voi au  peuple  altiédisse  l'esprit  public,  il  doit  le  re- 
monter partout  et  lui  donner  une  nouvelle  énergie. 
Si  vous  craignez  qu’il  ii’y  ait  encore  un  reste  de  su- 
perstition pour  la  royauté,  et  que  beaucoup  de  ci- 
toyens regardent  encore  les  rois  comme  au-dessus 
des  autres  hommes,  le  plus  sûr  moyen  d'élever  l'àme 
et  de  former  les  mœurs  aux  vertus  républicaines, 
c’est  de  leur  prouver  par  le  fait  qu'ils  sont  plus  que 
des  rois,piiisqu'il$ensont  individuellement  les  juges. 

Je  conclus  a ce  que  votre  jugement  soit  soumis  a la 
sanction  solennelle  du  peuple. 

La  discussion  est  continuée  à demain, 

La  séance  est  levée  A six  heures, 

SÉANCE  DU  JEUDI  3 JANVIEB. 

I.c  ministre  de  la  guerre  Iran^met  à la  Convention  les 
dêpicbe*  suitanies: 

£x/ri?i7  d‘ti»  rapport  ofjîeiel  du  générai  L<fwoW»Vre  au 
général  Miranda,  annonfatil  l'invasion  de  la  Cueldre 
prussienne  et  du  pays  de  Ctères  par  tes  Français, 

De  Rurenonde,  le  10  décembre  <701. 

Je  rentre,  mon  cher  général,  dans  le*  murs  de  Riir«- 
monde  ; ma  campagne  est  terminée  le  cinquit me  jour  que 
j*cn  suU  parti  ; vos  ordres  ont  été  exécutésan-delà  même  de 
vos  espérance*,  et  je  vou*  remercie  de  m’avoir  chargé  d’une 
expédition  hardie  qui  exigeait  beaucoup  d'activité  et  de 
prudence.  J ui  quitté  Sraelest  le  16.  Mes  canloniieioents 
étaient  rapprochés,  pour  pouvoir  ménager  mes  forces;  mais 
apprenant  que  l’enucmi  n'élail  qu*4  Wesel,  je  me  suis  dé- 
ployé le  lendemain  sur  plusieurs  points  dans  les  trois  pays 
de  la  Cueldre  prussienne,  principauté  de  Meurs  et  duché  de 
Cléves;  partout  on  voyait  des  armes  françaises,  et  j*at  eu 
des  députations  de  toutes  ies  villes,  même  de  plusieurs  au- 
d(‘la  du  Rhin. 

^ Je  u'ai  pas  hésité  de  former  le  projet  d’aller  à Clèves; 
j’ai  envoyé,  le  17,  crni  cinquante  hommes  A Cennep  et  A 
Gooch.  Ce  détachement  s'étatl  emparé  de  tous  les  bateaux  ; 
et  ne  voulant  point  violer  le  ti-rriioire  hollandais  je  devais 
passer  A Wcseï  pour  revenir  A Ruremonde,  de  l'autre  côté 
de  la  .Meuse;  mais  le  déburdcmenl  de  la  rivière  a mis  ob- 
stacle à ce  plan.  J'ai  ou  un  détachemeotde  qna>antc  cba^ 
leurs  A cheval  du  cinquième  régiment , commandé  par  le 
citoyen  d'E<>pinay.  oflîcier  très  iniclligent , qui  a été  placé 
trois  jours  A une  petite  lieue  de  Wescl,  et  qui  a poussé  des 
patrouilles  plusieurs  fois  A la  poriéedu  fusil  des  senlinelles: 
ce  poste  a été  la  sûreté  de  mes  opérations.  Vous  m’avex, 
mon  général,  ordonné  d'imposer  des  contributions  Ictères: 
elles  vous  paraîtront  peut-être  exorbitantes:  mais,  d’après 
la  connaissance  que  j'ai  des  lieux,  je  les  crois  très  modérées, 
et  l'on  s’altendait,  A ce  que  je  présume,  de  payer  davan- 
tage. 

J'ai  demandé  A la  Gueldre  prussienne  300,000  (lorins , à 
la  prifvcipauié  de  Meurs  100,000,  A la  ville  de  Crefeld 
335.000,  à CIONlercamp,  60.000.  Total,  605,000  florins. 

En  outre,  la  principauté  de  Heurs  doit  fournir  une  cer- 
taine quaniité  de  pièces  de  draps  et  de  toile.  J'ai  evi  treize 
otages  au  total,  dont  trois  et  quatre  par  chacune  des  villes 
ci-des*iis:  ils  se  Jouent  beaucoup  de  mes  procédés,  et  je 
vous  réponds,  mon  cher  général,  qu'ils  ne  rCNleronl  pas  au 
milieu  de  nous.  J’ai  eu  un  peu  d'argent  comptant  ; la  ville 
de  Crefeld  m’a  donné  une  partie  de  sa  conlributioo  en 
^nnes  lettre»  de  change  sur  la  HollaDde;  la  somme  totale 
de  ce  que  f’jii  apporté  en  numéraire  montera  A 60,000  lli> 
rins.  Les  administrateurs  et  les  principaux  lubitanis  ont 
signé  dans  chaque  ville  imposée  une  soumission  de  payer 
It  somme  demandée.  5iyné  LsMoiLièta. 

{La  tuUedemain,) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Henne^  U 14  décembre,  — L'inquisUion  politique,  qoi 
De  le  cède  pas  en  tyrannie  à rinquisition  religieose,  r^ne 
ici  duos  toute  sa  force.  Chaque  jour  la  liberté  personnelle 
est  viulée,  d’après  une  seule  parole  et  sur  on  simple  soup» 
çoo.  Le  gouiernemenl  a ordonné  des  risitcs  domiciliaires. 
Ontoulait  découvrir plii'.ieurs  personnes  qui  recevaient  des 
papiers-Douvelles  de  ï’rance  et  qui  corr^ondaienlavee  les 
hommes  de  cette  nation.  Quelques  vcxationscriroincUea  ont 
été  exercées.  La  police  a fait  dans  celte  oocadou  uu  grand 
nombre  des  prisonniers.  On  n'y  nbs<-rve  nul  égard  ; oo  n'a 
nulle  pilié.  Les  Françdfs,  leurs  femmes,  leurs  enfunls  sont 
|éuéralemenl  proscrits.  On  ii'exc^le  pas  même  daus  adte 
grande  injustice  les  employés  des  bureaux,  ou  les  autres 
auciens  domiciliés  qui  sont  Français. 

I.e  temps  est  inbainlemenl  choisi  pour  tant  de  rigueur. 
On  ne  peut  plus  cacher  la  pénurie  des  Gnances.  On  va  met- 
tre en  circulation  un  papier-monnaie,  sous  le  nom  de  biUet$ 
de  laeaitce  de  cuivre,  pareeque  ce  papier  aura  pour  hypo« 
tbéque  un  magasin  de  reol  mille  quintaux  de  ce  métal. 
Les  paiemeou  se  feront  moitié  en  argent , moitié  en  celte 
noDoaie. 

ANGLETERRE, 

DétATS  SC  SAHLllfenT.  — CB4WBRB  DBS  PAIRS. 

Du  S6.  Lord  Grenvillo  étant  indisposé,  lord  Hawkc^bury 
proposi-  la  troisième  et  dernière  lecture  du  hill  réglemen- 
taiir  sur  les  étrangers. 

Lord  Ciuildford  (fils  du  célèbre  ministre  lord  North, 
mort  il  y a peu  de  temps)  s’oppose  h la  lecture  définitive  du 
bill,  auquel  il  avait  d'abord  espéré  qu'on  ferait  des  chan- 
gements. Il  demande  qu'on  prenne  le  temps  de  vérifier  si 
ces  mesures  rigoureuses  sont  véritablemcai  nécessaires;  ou 
n'a  encore  jusqu'à  présent  fourni  aucune  preuve  de  l'exis- 
tence de  CCS  insurrections  qui  ont  servi  de  prétexte  à la  con- 
vocation exlr.iordinaire  du  parlement.  Doil-on  , sur  des 
bruits  aussi  vagues,  priver  d'une  protection  qu'ils  avaient 
droit  d’alU-ndrc  des  ^mmes  venus  avec  confiance  sur  cette 
terre  hospitalière  ? Sans  suspecter  la  vérariié  du  promoteur 
de  ce  bill,  la  chambre  doit-elle  laisser  à ses  successeurs 
l’exemple  de  donner,  pour  ainsi  dire,  l'initiaiive  des  gran- 
des mesures  publiques  à la  probité  particulière  de  quelque 
ministre  du  roi?  Qu'a-t-on  dit,  après  tout,  en  faveur  du 
bill  ? Qu'il  y a dans  celte  capitale  des  émissaires  des  Jaco- 
bins, qui  vont  disséminant  leurs  principes?  Mais  où  est 
l'aU’tlogie  entre  les  principes  jacobins  et  les  principes  ré- 
publicainsPLe  brigandage,  le  meurtre,  et  les  fiinestesdnc- 
trinnqulls  enseignent , sont  en  horreur  aux  répulilicaiiLs. 

Laissei-moi  vous  demander  ensuite  si  ce  ne  sont  pas  pré- 
cisément les  mêmes  liominos  qui  ont  fui  la  persécution  et 
l'assassinat , que  le  bill  va  meure  à la  disciétion  d'un  pou- 
voir txécutif  soupçonneux.  Quel  autre  asile  néanmoins 
pour  ce<  exilés,  que  l'Anglrlerrr  ? Le  Brabant,  la  Hollande 
et  rAllemiigne,  où  Lafayette  n'a  pu  trouver  qu'un  cachot, 
]rsrepou^S{’n(.  Mais,  dira-l-on,  rhnmànilé  des  ministres  les 
protégera.  Malheur  à moi,  si  je  confiais  la  destinée  d'un  seul 
Ixoïiime  à rhunianiié  d'un  seul  auire  1 Celle  respoin^abililé 
purement  morale  est  trop  illusoire.  Apn's  avoirsu<pendu 
par  un  b ll  le  cours  ordinaire  des  lois  de  voire  pays,  sur 
une  allégation  de  dangers , pourriei-vous  punir  un  minis- 
tre pireeque  ses  soupçons  ou  sc^  alarmes  sc  seraient  éveil- 
lés plus  facilement  que  les  vètres  ? Eh  bien  I dans  ce  cas,  4 
qudque  point  qu'il  abn«àl  de  son  autorité , ce  serait  pour- 
tant là  tout  son  crime.  Non,  vous  n'imiterez  pas  la  pi^ipi- 
lalion  indiscrète,  falaleou  même  criminelle,  que  vous  rc- 
procbei  aux  Français.  Si  d’exactes  rechcrchi  s vous  font 
trouver  nécessairecelle  mesure,  ou  quelque  autre  pareille, 
vous  radnptcret , je  le  veux  ; mats  vous  aurez  soin  de  la  ré- 
gler de  manière  qu’elle  n'atteigne  que  ceux  qui  en  sont 
réellement  l'objet,  et  qu'elle  ne  frappe  point  des  hommes  à 
qui  vous  devez  scnsHntilé,  protection.  J'ajourne  duiic  la 
troisF  me  et  dernirre  lecture  du  bill  à quinraine. 

I.ord  Ifawkesbury  veut  qu'on  en  décrète  sur-Whamp 
ka  dispositions  On  ne  saurait  trop  se  hûlér  d'arréler  le 
y Série,  — Tome  /f. 


cours  des  principes  dcslrurlifs  propagés  dans  la  Grande- 
Bretagne  avec  autant  d'aclivUéqtie  de  perfidie;  alors,  et 
seulement  alors,  l'Angleterre  ivourra  recevoir  sans  danger 
dans  son  Kin  les  innocents  qui  s’y  réfugii  nt  ; mais  il  insiiée 
sur  rinconvénicut  d'ébruiter  les  informations;  ec  serait 
manquer  le  but  de  cette  mesure  de  défense  personnelle, 
dont  on  ne  conteste  le  droit  à aucun  ppuplf;  droit  que 
r Angleterre  a plusque  jamais,  sans  doute,  après  l'cCfrayant 
décret  de  fralemilé  rendu  par  lu  Convention  nationale. 

Lord  Lauderdale  est  aussi  pourdilTérer  la  lecture  du  bill; 
il  reproche  de  plus  aux  ministrx's.  si  actifs  en  celle  occasion, 
d'en  avoir  laissé  venir  les  choses  à ce  point,  soit  par  négli- 
gence, soit  par  incapacité  : il  parle  des  progrès  de  la  Russie, 
pariiciilièrement  en  Pologne,  de  ces  progrès  que  les  arme- 
ments, aussi  dispendieux  que  tardifs,  faits  dans  l'affaire 
d'Oezakow,  n'ont  sûrement  pas  prévenus;  il  dit  aussi  quel- 
que chose  de  l'Iriaode,  de  l'état  de  laquelle  il  ne  parait 
pas  content  Le  peuple  s'y  est  plaint  d'une  liste  civile,  op- 
pressive par  les  pensions  faites  aux  servilrurs  de  la  cour.  On 
a même  craint  qu'il  ne  demandât  le  redressement  d'autres 
griefs.  Heureusement  cette  fcrmentalion  est  assoupie,  ou 
tombée,  sans  que  les  ministres  aient  rien  fait,  ou  du  moins 
rien  de  bon,  pour  la  calmer  ; il  ajoute  que  le  peuple,  à por- 
tée de  comparer  les  émoluments  actuels  desministres,  beau- 
coup plus  cons'dérables  que  partout  ailleurs,  pouvait  tes 
trouver  au-dessus  de  leurs  services  ; il  était  donc  naturel 
que  ces  mi-ssicurs  essayassent  de  donner  le  change  à {'atten- 
tion publique.  — Passant  aux  associations  pour  soutenir 
le  gouvernement:  le  gouvernement,  dit-il,  serait  bien  faible, 
s'il  avait  besoin  du  secours  de  quelques  poignées  de  gens  ; 
et  ce  sont  autant  de  libelles  contre  le  gouvernement  même 
que  les  avertissements  de  ces  sociétés , à la  tête  desquels  on 
affiche  la  prétention  de  lui  prêter  ce  secours.  D'ailleurs, 
n'est-oe  pas  U fonder  celle  duboemiie  dont  on  reproche 
tant  à la  France  l'inepte  et  dangereuse  institution  ? 

Il  commence  à son  tour  à concevoir  des  soupçons.  Les 
ministres  n’auraienl-ils  pas  le  projet  de  détourner  l'atten- 
ÜOQ  du  parlement,  tandb  qu'ils  machiiitnt  tout  ce  qu’il 
faut  pour  cnlraincr  la  Grande-Bretagne  dans  une  guerre 
que  l'on  pourrait  prévenir,  mais  qu'ils  veulent  à tout  prix  ? 
Aussi  ne  peut-oo  proposer  des  négociations  qui  sauveraient 
celle  calamité,  >ans  qu'on  vous  accuse  lussitcH  de  vouloir 
une  alliance  avec  la  France.  On  s'empresse  d'objecter  que 
n^ocKT , ce  serait  reconnaître  la  puissance  avec  laquelle 
on  négocierait  : mais  aurait-on  l’absurde  nrgiu’il  de  pré- 
tendre qu'on  ne  peut  même  recevoir  d'explications?  Non, 
sans  doute.  Eb  bien  1 ce  serait  également  reconnaître  ceux 
dont  on  les  recevrait. 

Lord  Carlisie  soutient  le  bill  ; il  reproche  uu  préopinant 
de  s'étie  écarté  de  la  question  , puisqu'il  ne  s’agit  ni  de  la 
Russie,  ni  de  l'Irlande.  Il  a souvent  cru  que  le  cliaogemeot 
de  ministère  était  la  mesure  la  plus  avatilageuseà  son  pays  ; 
mais  il  le  crjindrait  infiniment  dans  les  conjonctures  pré- 
sentes, puisqu'il  était  vraisemblable  que  la  première  opéra- 
tion des  nouveaux  ministres  serait  de  négiR-ier  avec  la 
France,  ce  qu'il  ne  veut  sous  aucun  prétexte.  Il  consent 
donc  à donner  au  pouvoir  exécutif  toute  l'énergie  dont  il 
peut  avoir  besoin  aujourd'hui  ; mais  c'est  au  parlement  h 
veiller,  pour  ne  pas  lui  en  laisser  étendre  ou  continuer 
l'usage  au-dt  là  du  temps  et  des  bornes  convenables. 

Lord  Lansdown,  malgré  le  peu  de  SuccC'S  dont  il  84 
flatte,  rappelle  l'e^pril  général  qui  prévalait  au  commen- 
cement de  la  guerre  d'Amérique,  époque  k laquelle  on 
aurait  eu  peine  4 trouver  dans  tes  deux  chambres  quel- 
qu’un qui  osât  assurer  que  l'Amérique  devait  être  in- 
déjiendante  ; et  malgré  l'insolence  avec  laquelle  oo 
avait  traité  les  Américains,  on  fut  trop  heureux  dans  la 
suite  de  teconnaltre  h'ur  indépendance.  On  veut  qu'un  pré- 
opinant soit  sorti  de  la  question,  et  on  le  rapelle  4 l'ordre  ; 
mais  quelque  chose  peut-il  être  hors  de  l'ordre  d'après  une 
(onvocalion  si  extraordinaire  du  parlement?  H peint  Ua 
ministres  s'effrayant  ou  voulant  s'effrayer  sur  de  préten- 
dues séditions  que  personne  n'avait  constatées  : il  leur  re- 
proche de  vouloir  endormir  l'attention  du  peuple,  et  do 
crier  4 l’ordre  quand  ses  reprévenlanis  ne  veulent  pas  fer- 
• mer  ks  yeux  : enfin  il  s'oppose  au  hill,  pareeque  ^te  in- 
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friction  aux  lob  ne  MUrait  trouver  do  joMincalion  sufil^ante 
dans  l'empiisonnement  d'une  quarantaine  de  Français  in* 
sensés  ou  perters,  que  Pmi  pourrait  en  efTct  trouver  Ira- 
raillant  à sotilevor  le  peuple. 

Il  cite  l'exemple  d'Acbille  Viard,  qui  s'était  vanté  fans- 
•cment  d'avoir  des  inteiligenct'S  en  Angleierref  et  montre 
que  quand  U aurait  dit  vrai|  c'était  d'une  conspiration 
eonire  la  France,  et  non  contre  cepajrs,  qu'il  s'ateissatt: 
ce  qu'il  éUbJit  par  une  lettredu  ministre  des  affaires  élran* 
gères  à lu  Convention,  insérée  dans  le  Moniteur  du  10  dé- 
cembre, ét>oque  à laqurlle  on  ne  manifestait  encore  en  An< 
gleierre  aucune  des  cruinles  dont  on  parle  tant  aujourd'liuî. 

Ce  n'est  eu  vertu  d'aucune  réquhilioii  de  la  Grande- 
Bretagne,  muia  seulement  pour  juslifter  sa  conduite  ft  l'as- 
semblée, que  le  ministre  a dounéces  érlairrissrmenls  sur 
lesquels  on  peut  d’autant  plus  compter,  qu'un  fbux,  re- 
conuu  par  le  comité  diplomatique,  rexposeniil  i être  puni. 

Quoi  qu'en  aient  dit  les  ministres  anglais,  heoucoup 
moins  re.<<pnnsables  que  ceux  de  France,  U cro  t les  Fran- 
çais disposés  à retionctT  méineà  PouvertnrcderE<>caul.On 
veut  (aire  trop  ou  lmp  peu  : car  si  le«  ministres  mit  mii- 
naissance  de  trames  réellement  dangereuses,  une  suspen- 
sion entiiiT  de  rar4r  d'Aoèens  corput  vaut  mieux  que  la 
suspension  partielle  qu'opérerait  re  bill. 

Il  compare  la  conduite  lenuedoiis  la  rébellion  del7A5  avec 
Celle  de  l'admiDistraiion  présente:  il  invlsle  sur  le  danger 
de  meltre  huit  à dix  mille  étrangers  actuellement  dans  le 
ro)'aume  immédiatement  sous  rauioriU-  de  la  couronne, 
qui  pourrait  joindre  à tnulc^  res  prérogatives  celle  de  les 
armer  qujnd  et  comme  bon  lui  semblerait. 

Apri-s  avoir  Indiqué  la  gucrie  désirée  par  1rs  ministres 
pour  éluder  en  quelque  manière  leur  responsabilité, 
comme  la  seule  explicalioti  raisonnable  de  leur  conduite, 
il  proteste  de  son  aiiaclicment  à la  couslituUoti  • mais  il 
craint  que  les  association^  pour  1a  maiiilrnir  n'amènent 
plutôt  ranarchie,  et  qu'il  n'y  ail  pas  coiUro  elles  des 
moyens  répressifs.  Quelle  main  qur  celle  qui,  laissant  nol» 
ter  les  unes  du  gouvernement,  ne  peut  repouss'  r une  poi- 
gnée de  factieux  sans  l'eide  d'une  multitude  de  p<tits 
cluha,  parlirUrmentinsulEsanlspoarcequ'unatlerid  «i'eux, 
et  dont  la  dangereuse  réunion,  si  par  malheur  elle  s'effec- 
tuait jamais , ne  manquerait  pas  de  snlisiiturr  la  tyrannie 
de  la  populace  aux  aulurilés  coustilu6'sl  II  termini-  en  di- 
sant qu'il  n’espére  pas  faire  piésalolr  le  langage  de  la  rai- 
ton  : mais  mfin  , déchargé  de  la  garantie  des  maux  que 
peut  entraîner  ce  bill,  etd»nt  on  s'apcroevia  tropUrd,  il 
lui  restera  du  moins  la  eousolalion  d'avoir  rempli  lesd*'ioirs 
d’un  membre  de  Ij  légi-laliire,  et  d'un  ami  de  la  patrie. 

/x)rrf  Lovghbortuigh  (di-signé  pour  être  grand-chance- 
lier): On  reproche  à ce  bill  sa  nouveauté,  c’est  à tort  ; le 
règne  d'Henri  VI  nous  en  fournit  des  exemples.  D’oillcur<, 
ceux  qui  connaissent  lu  cunsiitutiou  brilanniqur,  et  per- 
sonne de  nous  ne  peut  l’ignorer , doiveeil  savoir  qu'aucun 
étranger  n'a  droit  dansre  pays  à la  protection  dos  lois, 
sans  le  corisenloment  du  pouvoir  exécutif.  I.a  modéraiion 
«leeea  ministres,  auxquels  on  reproche  d'empiéter,  mérite 
des  éloges;  car  ils  seraient  suOisiimmeiit  autorisé  parla 
prérogative  royale  à faire  la  chose  pour  laquelle  ils  solll- 
fiteni  un  acte  du  parlement.  R;tppclez-vous  que  sous  le 
règne  d’Rlirabeth  le  fanatisme  manié  par  Philippe  II  a::i- 
lalt  l’Europe , et  menaçait  particnlièrcnienl  ce  jiays.  Les 
ministres  d’alors  repoussèrent  le  danger  par  des  mesures 
beaucoup  plus  vigoureuses  que  celles  de  ce  bill.  Celle  con- 
duite honore  leur  mémoire,  que  personne  n'a  osé  flétrir. 
Devei-vous  donc  être  moins  vigilants  aujourd’hui  que  vos 
ancêtres  ne  l'ont  été  dauslrur  temps?  ti’élall  du  fanatisme 
de  la  religion  qu'ils  avalent  ft  craindre;  et  vous,  c’est  l’a- 
narchie de  l’Irreligion  que  vous  devet  redouter.  Oui,  l'oii 
a jeté  le  masque  en  France!  La  religion  y est  totalement 
anéantie. 

L'opinant  reproche  b la  Convention  nationale  le  décret 
eu  15  décembre,  comme  hosipe  pour  tous  les  gouvrme- 
mrnls  établis  sur  les  anciennes  basi*S  : il  parle  de  ly  ramii- 
ddes,  menaçant  tous  les  souverains  d'un  poignard,  sur  la 
lame  duquel  e't  écrit  : Point  de  rois!  Si  l't>n  peut  blâmer 
les  miul-tres  de  quelque  chose,  c’est  d'avoir  attendu  si  l;ml 
è prendre  la  mesiire  qu'ds  proposent  aujourd'hui  ; ce  qui 
les  jiisiilir  poiirtanl , c'est  la  proclamaliou,  qui  paraissait 
devoir  suffire  pour  contenir  ks  sé<lilti  ux , cl  qui  a suffi  e>i 
tflel  tant  que  Içs  victoires  des  Français  n’ont  pas  armé 


d'une  nouvelle  force  tes  enbemis  de  l'ordre.  Il  en  revient 
BU  repruebe  d'irrehgion  contre  les  Français,  dont  quelques- 
uns  avouent,  dit-il,  publiquement  l'athéisme,  et  sont  ap- 
plaudis par  les  tribunes  ; car  c’est  au  milieu  de  la  (Inriveiv- 
lion  qu'ils  donnent  oe  scandale.  Ceux  de  leurs  législateurs 
qui  ne  professent  pas  cette  borrible  doctrine  ont  du  moins 
abjuré  le  christianisme  ; témoin  les  séances  qu'ih  lu  nnent 
le  jour  consacré  au  Sc^gnru^  Avec  la  religion  sont  tum- 
bées  toutes  les  bases  de  l’ordre  social.  On  dit  au  père  : Tu 
peux  abandonner  ton  enfant  dè's  qu'il  pourra  se  nourrir 
lut-tnême  sans  tes  secoure  : b l'enfant,  la  piété  liliale  est  un 
préjugé:  d.'s  que  (U  cesses  d’avoir  besoin  de  ton  père,  tu 
ne  lui  dois  pas  plus  de  respect  qu'à  tin  étranger.  Mêmes 
princi|tos  sur  la  propriété:  on  peut  prendre  les  biens  d’un 
homme  pourics  oppl  qner  au  service  de  l'Etat. 

Après  avoir  néanmoins  reconnu  qu'il  serait  Injuste  de 
voir,  dans  ret  horrible  tableau , les  sentiments  de  toute  la 
nation  française,  asservie  à quelques  scélérats,  et  qui  sô« 
rement  désirait  d’élrc  délivré  de  ce  joug  miel , l'opinant 
soutient  la  légalité,  Favantage  des  associations  eu  faveur 
de  la  consiiluüon,  surtout  quand  il  en  existe  malhrurcu- 
lemenl  dont  le  but  est  de  la  renverser.  La  '•aine  purtie  dti 
peuple  partage  les  alarmi-s  des  ministres;  il  ne  ronseille  à 
personne  d'slitT  lui  contester  qu'il  craigne,  lorcqii'll  craiut 
effectivement  les  maux  que  ce  bill  pourra  prévenir.  C’est 
une  mesure  purement  défensive;  elle  n'smènera  pas  la 
guerre  avec  la  France,  comme  on  l'a  dit  dans  cette  cham- 
bre. Il  distingue  les  Français  acluellenienl  en  Aiigieierre 
en  deux  clauses  : 1rs  émigrés  et  les  agilsleiirv.  Les  premiers 
vloivenl  y trouver  protection,  et  les  autres  châünieni  ; tous 
les  bons  citoyens  qui  ont  juré  dccomliaitr^  pn>  nn'j  et 
focit,  sont  obligés  en  conscience  de  te  réunir  contre  ces 
derniers.  11  conilrot  l'esprit  de  parti  comme  parricide, 
quand  l'union  seule  (leut  sauver  la  chose  publique,  dont  la 
prospérité  dépend  du  mainlien  d'une  constitution  que  scs 
bienfiiits  doivent  faire  désirer  de  voir  immoi  telle.  Eiio  per- 
pétua! dit-il  arec  attendrissement,  et  c'est  par  ce  vau 
qu’il  irrmine. 

Lord  Lansdoan  proteste  d'autant  de  pairtolismc,  de 
respeel  pour  la  rrligkin,  et  surinul  pour  la  moral.*,  qu’en  a 
professé  le  préopinant.  Il  Insiste  sur  la  nêressiié  d’en  ré- 
pandre les  principes  parmi  le  peuplé,  pour  éclairer  son  es- 
prit et  former  son  caiir;  ce  moyen  assurerait  mieux  la 
tranquillité  publique  que  toutes  ces  histoires  de  complots, 
dé  conspirations,  de  trames  seerî-tes,  dont  on  le  berce  ou 
l’effraie.  Quant  à l’anecdote  des  poignards  avec  une  ins- 
cription, lord  Lansdown  déclare,  sur  son  honneur  (formule 
de  serment  des  pairs),  que  c'est  la  première  fois  qu'tl  en 
entend  parler. 

LordGuilford  soutient  qu'on  n'a  pas  même  effleuré  scs 
objections  contre  ce  bill , dont  l’effet  .sera  d'amener  la 
guerre,  puisqu'il  répugne  formellpraenl  à Fespril  rie  tout 
traité  de  commerce  avec  la  France,  et  est  une  infraction 
manifeste  du  qunirième  article.  — Il  le  lit. 

Lord  Richmond  rétorque  l’argument  : En  ïYance  on  a 
souvent  refusé,  pendant  plusipiiis  jours,  des  passeports  à 
de9Anglai<i;  donc  cette  mesure,  effet  d'une  circonstance 
particulière,  ne  doit  pas  se  regarder  comme  uneiiifraciion 
au  traité. 

On  fait  la  troisième  cl  dernière  lecture  du  bill,  dont  tou- 
tes lesdispovllionsstmt  adoptées. 


l’RA.N'CE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

De  Parts. 

Fourniture  de  chevaux  de  remonte  ^ pour  les  troupes  à 
chevàt  des  armées  de  la  république.  Du  12  dccemhe 
iTji. 

Le  ministre  de  Ij  guerre  prévient  se-  concitoyens,  niar- 
cliands  de  chevaux,  qu’ils  ps-uvcnl  adresser  leurs  «ouitus* 
sions  pour  fournir  des  chevaux  de  renioi.lc,  destinés  aux 
troupes  à cheval  : ces  soumissions  seront  ri*çues  ao  bureau 
des  remontes,  hôtel  de  la  guerre,  rue  Grange-Batelière, 
jusqu'au  22  janvier  prochain. 

Pi'tncipales  eouditioiis  auxqitelles  les  fournisseurs  dorrcrif 
se  soumettre. 

Art.  I»r.  Le  fournlwur  s'engagera  à ne  tirer  les  ebe- 
vaux  que  d’un  ou  plusicuri  dépotlenienis  de  In  réjiubliquc 
qu'il  désignera,  alin  d'éviter  la  concurrence* 
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II.  Le*  ehoraiix  seront  re<os  dans  les  dépôts  el«aprèa*  et 
ils  seront  ooniluUs  par  les  rournbseursi  k leurs  lirais»  ris- 
ques et  périls* 

Dépôts^ — ALunériile,  département  de  la  Ifeurtbe  ; k 
Compi^gne,  dépariemenl  de  l’Oise;  k Moulins,  départe- 
ment de  l'Ailier  ; k Libouroe,  département  de  la  Gironde  ; 
au  bar.is  du  Pin,  Argenlau  et  Sécs,  dépaitement  de  l’Orne 
et  du  Calvados  ; k Saumur,  département  de  Maine^t*Loire  ; 
k Kooiainebleau,  département  de  Seinc-et-Mame. 

III.  Il  ne  sera  fourni  ^ue  des  chevaux  hongres,  et  un 
quart  de  la  founiilurecD  jumonls,  depuis  l'âge  de  trois  ans 
et  demi  jusqu’à  celui  de  huit  ans.  On  recevra  aussi  les  che- 
vaux k courte  queue  et  bretaudés,  s’ils  ont  les  qualités  et 
les  tailles  ci-aprés. 

Savoir  : Pour  la  cavalerie,  quatre  pieds  huit  pouces  et 
demi  à neuf  pouces;  pour  tes  dragons,  quatre  pieds  sept 
pouces  et  demi  k huit  pouces;  pour  les  chasseurs  et  hus- 
sards, quatre  pieds  six  pouces  et  demi  k sept  pouces. 

IV.  Les  clievaux  et  juments  devront  être  sains  et  nets, 
exempts  de  toutes  tares  ; ib  devront  aussi  «voir  la  croupe 
large  et  non  avalée,  bien  plantés  sur  jamb-s,  ayant  du  des- 
sous et  un  trot  assuré.  Tous  chevaux  qui  du  devant  se  bt  r- 
ceroiit,  qui  se  croiseront  ou  qui  billarderont,  seront  refu- 
sés. Tous  ceux  qui  du  derrière  trotteront  clos,  ou  qui 
seraient  mal  tracés  sur  les  jarrets  et  s'entreUllleront,  seront 
reftjsés. 

V.  11  ne  sera  point  fait  d'avance  ; mais  ausslldl  la  récop- 
tinn  de  douze  chevaux  dans  les  dépôts,  sur  le  procès-ver- 
bal de  cette  réception,  qui  si'ra  adre>sé  au  ministre  de  U 
guerre,  le  paiement  en  sera  délivré  sur-lc<hanip. 

VI.  11  sera  stipulé  un  dédit,  en  cas  d’ioeiécuiion  du  ma^ 
dié  aux  lermes  prescrits. 

Vil.  Les  fuurniiseurs  qui  présenteront  les  conditions  les 
plua  avantageuses  aux  ioièréts  de  la  république  obtien- 
dront b préféreDce»  Le  ministre  de  la  guerre  t Picaa. 


CAISSE  DE  L*EXTRAORD!ZtAinB. 

Samedi  ^janvier,  k dix  heures  du  malin,  il  sera  brûlé, 
k l'hôlel  de  la  caisse  de  l’exlraordioaire,  me  Vivienne,  la 
somme  de  4 millions  en  assignais,  laquelle,  jointe  aux 
670  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  674  millions. 


ALMAKACUS. 

Jlmanaek  des  RèpubUemns,  pour  servir  à l’instruction 
publique,  rédigé  par  Sylvain  Maréchal,  auteur  de  l’^Imo- 
naeh  des  Honnêtes  genu, 

A Paris,  chez  le  directeur  du  Cercle  social,  rue  du 
Tbéklrc-l''rsDçais. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  TreilAard, 

SUITE  DE  LA  SÉAItCB  DU  JEUDI  3 JANVIER. 
Suite  de  la  dépêche  du  général  Lamorliérc  au 
général  Miranda^  «tir  Vexpèdilion  de  la  Gueldre 
prussienne, 

€ Je  vous  prie  d'oboerver,  général,  que  j’ai  reçu  des  Icl- 
tri-s  de  féüdiation  de  tous  li  s côtés,  cl  que  l’esprit  des  lia- 
hilanb,  hahituésà  plier  sous  le  joug  du  despotisme,  sem- 
blait se  dilater  à la  vue  des  défenseurs  de  la  liberté  et  de 
l'égalité , d'autant  plus  que  ma  troupe  s'est  conduite  avec 
la  plus  exacte  discipline,  et  que  j'ai  fait  un  grand  exemple 
au  milieu  de  la  place  de  Gueldre,  en  présence  de  toute  la 
ville,  sar  un  «eu!  huminequi  s'était  écarté  do  nos  priticipA-s 
de  loyauté,  et  de  la  counance  que  la  troupe  que  je  com- 
mande m'a  toujours  témoignée.  J'ai  le^i  plus  grands  éloges 
k vous  faire  de  roesdenx  adjotulsoiii  adjudants-généraux, 
les  citoyens  Pinon  et  Levasseur  ; les  lieutenants-colonels 
Rkhardut  et  Cailhava  m'ont  donné  drt  preuves  d'une 
gratMle  intelligence,  cl  en  général,  ie  n'ai  qu'k  me  louer 
(le  mon  armée,  composée  de  bons  patriotes,  avec  lesquels 
j'aurais  tout  cnlreptis  ; mais  le  mauvais  temps  et  les  mar- 
ches forcées  les  ont  ritrèniemenl  fatigués, 

« Je  ne  saurais  mon  général,  vous  rendre  un  trop  bon 
témoignage  d<*s  preuves  d’ailacbement  à la  république 
française  que  le  citoyen  Deroth  m'a  données  depuis  que  les 
trou)>es  sont  snr  les  bords  de  la  Mcusi'.  II  m'a  donne  les 
meilleurs  renseignements,  et  ra'a  suivi  partout  dans  mon 


expédition,  eû  II  m’a  été  très  ntlîe.  Je  vous  prie  de  deman- 
der au  minblre  qu'il  soilemployéd'uncmatiirc  distinguée, 
s Le  maréekat’de-enmp  commandant  l'atant^garde 
du  tiordt  LAMoatikarH» 

Lellre  det  commissaires  de  la  Convention  au 
département  du  Monl-Blanc. 

Chambéry,  30  décembre  (79t. 

i Citoyens  nos  collègaes , le  S7  de  ee  mois , k l'tssoe  de 
la  messe  militaire,  on  vint  nous  dénoncer  que  la  musique 
du  7b**  K'gimeul,  d-devenl  Boulonnais,  y avait  joué  des 
airs  iusleweul  proscrits,  tels  que  l'ouverture  de  Hichard 
Ctrur-de-Lioa,  et  d'autres  ariettes  de  cette  pièce,  sans  y 
comprendre  cependant  l’air  trop  fameux,  â Richard,  â mo» 
roi!  La  dénonciation  paraissait  prendre  un  caractère  d’au- 
tant plus  grave,  que  révénemenl  adneidait  avec  l'épCN^uo 
où  l'on  iiu.iginait  que  Louis  Capcl  devrait  être  jugé,  et  que 
d'ailleurs  quelques  officiers  de  ce  régiment  sont  suspectés 
d'incivisme.  A l’inslant  nous  en  informâmes  le  général 
Kelli  rtuann:  U se  rendit  auprès  de  nous;  et  d'après  U véri- 
Ccation  des  faits  il  envoya  le  colonel  aux  arrèU.  fil  mettre 
les  musiciens  en  piison,  cl  le  chef  de  It  musique  eu  cachot. 
Avant  de  vous  annoncer  le  fait,  nous  avons  voulu  remonU-r 
k la  cause,  et  recueillir  les  renseignements  sur  les  auteurs 
et  leurs  motifs.  Le  général  nous  écrit  que,  malgré  ses  re- 
cherches , U n’a  pu  jusqu'ici  se  procurer  des  écbircisse- 
mcnls  nécessaires,  mais  qu’il  ne  négligera  rien  kcet égard. 

« La  fermeté  que  Kellermaim  a déployée  dans  celte  cir-» 

. constance  a produit  le  meilh-ur  effet  sur  l'esprit  public.  ■ 

— Les  mêmes  commissaires  adrcs-veiU  k la  Conveiilion 
les  renseignements  que  la  municipalité  de  Chambéry  leur 
a communiqués  relativement  à l'affaire  du  commis&aiie- 
ordonnaleur  Vincent,  dont  le  procès  s’instruit  au  tribunal 
criminel  du  dépdrlerocntdc  I\hôiie-et  Loire. 

La  ('.onvetiUon  nationale  renvoie  ces  dilléreiites  pièces  au 
tribunal  déjk  saisi  de  a’ite  affaire* 

Extrait  d'une  lettre  du  général  ICellermann  au 
ministre  de  la  guerre. 

Au  quartier-général.  le  90  déeenibre, 

T’an  (•'  da  U rcpitbl. 

a Je  m’empresse,  dloyen  ministre,  de  vous  informer  que 
le maréchal-de-csmp  Pourcy,  commandantà  Carouge,  rient 
de  me  mander  qne  la  révolution  était  faite  à Genève  depuis 
avant-hier:  il  me  mande  que  des  mouvemenb  tumullueux 
qui  ciblent  dans  oetle  ville  lui  font  désirer  un  renfort- 

• Une  autre  IcUre,  k laquelle  je  pnb  croire,  dit:  La  ré- 
volution de  Genève  est  finie;  les  citoyens  de  cette  répu- 
blique ont  chassé  le  grand  et  le  petit  con«eil  ; ils  ont  formé 
des  comités;  ils  s'organbent,  en  se  re|>osant  enlièrement 
sur  nous  malgré  que  nous  n'y  influions  en  rien  ; lis  regar- 
dent déjà  comme  un  de  leurs  beaux  jours  celui  où  ib  pour- 
ront nous  recevoir  parmi  eux.  * 

— Le  ministre  de  la  guerre  instruit  la  Convention  que 
la  plupart  des  fourtiksciin  des  armées  demandent  la  rési- 
liation de  leurs  marchés.  Il  regarde  rette  résiliation  comme 
très  nuisible  k l'approvisionnemeni  des  armées,  qui  ne  doi- 
vent pas  souffrir  des  dt^oûud'unemreprenrer  ; il  demr.nde 
que  tout  fournisseur  qui  ne  voudrait  paa  tculr  ses  ma/ché'» 
soit  poursuivi  par  devant  les  tribunaux. 

La  demande  du  ministre,  convertie  en  mction,  est  dé- 
crétée. 

— On  lit  une  relation  très  détaillée  de  la  prise  de  Franc- 
fort par  les  Prussiens.  Elle  est  officiellement  envoyée  par  le 
général  Cusiine,  et  inimmbe  k la  Convention  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  En  Voici  l’citrait  : 

Lettre  du  général  Custine. 

Au  quirtier-rënéral , à Mayence,  le  99  déc.  179i, 
l^n  (*'  de  U république. 

Pour  suppléer  k l'msuOisance  de  l’vilrait  de  l'exposé 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre  k la  Convention  na- 
tionale, de  la  re  ailoDquej’aicmoyée  àce  ministre,  Ie4d0- 
cembre,  des  événements  arrivés  dans  la  journée  du  dans 
Francfort  et  a Di'ckenbeiin,  je  vous  envoie  copie  enUère  de 
0‘Ue  relulinn,  Uésiraot  que  les  comptes  que  je  renoua 
soient  jamais  tronqués. 

Après  avoir  donné  les  détails  de  la  marche  des  Pruasient,- 
de  ses  dispokitiuus  pour  les  repousser,  de  l'attaque  et  de 
la  prise  de  Fraucfurl,il  dit:  «Je  me  décidai  alors  k prendre 
poste  (sous  Iw  murs  de  Francfort)  pour  recevoir  uoe  partie 
de  mon  avant  g 'n!c  aux  ordres  du  colonel  SchegiùisJiü,  uù 
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j*entendfti$  lefcu  se  soutenir.  D^j&le  trolsHine  bstaîtlondes 
Vo^es  avait  reçu  ordre  de  s«  rcitrer  du  village  de  Bockeo* 
beim  qu'occupait  cette  avant-garde;  nais  voulant  juger 
de  la  force  dis  ennemlv,  je  lui  ordonnai  de  repnndie  ce 
poaie.  J'envo)ai  demander  quatre  bataillons  de  gretiadtera 
qui  étaient  à portée:  je  fis  venir  six  pièces  d'artillerie  k 
dieval  : je  plaçai  celle  du  39' régiment  de  manié  re  A prendre 
à revers  l'attaque  des  ennemis,  si  elle  se  portait  sur  noire 
gauche.  En  eflet»  cet'e  rotoiine,  qui  m'avait  paru  vouloir 
prendre  celte  direction,  déboucha,  et  bientôt  servie  vive- 
ment  par  l'artillerie,  renonça  i celle  entreprise.  Alors  cette 
colonne,  marchant  par  sa  gauche,  vint  se  présenter  i la 
droite  (le  Bockenhetm  , pour  passer  dans  la  trouée  qui  se 
trouve  entre  ce  village  et  uneHaque  qui  borde  leLangwert; 
mais  Tarant  prise  à revers  des  deux  côtés  et  par  son  flanc, 
l*artillerie  lirait  avec  tant  de  justesse,  que  chaque  boulet  se 
sillonnait  une  route  ; et  comme  la  colonne  était  prise  à re- 
vers par  ses  deux  flancs,  elle  renonça  à se  développer,  et  se 
mira. 

• Alors  les  troupes  de  la  république,  développée* , g ar> 
dértml  leur  poste  jusqu'au  moni(*tit  où  j'entendis  le  feu  qui 
se  faisait  à ma  gauche  te  rapprocher  de  ma  position  : c'é« 
lait  le  colonel  Houebard  qui  faisait  sa  retraite  lentement 
avec  son  avant-garde. 

Le  général  Newingerl  qui,  nne  fois  l'atraire entamée, 
j'avais  envoyé  ordre  de  se  porter  sous  la  tour  qui  est  sur  la 
roule  de  Francfort  h Mayence,  avaii  aussi  forcé,  par  son 
artillerie,  les  troupes  prussiennes  k d^paraltrc  de  la  plaine. 

Aprî-s  être  resté  environ  une  heure  dans  relie  position 
sans  voir  l'ennemi;  comme  le  jour  déclinait,  que  j'étais 
certain  que  les  Prussiens  ne  pouvaient  plus  m’attaquer,  je 
commençai  ma  retraite,  et  je  la  fis  de  concert  avec  le*  trou- 
pes que  commandait  le  général  Newinger.  Mais  comme 
un  paguer,  qui  se  trouvait  en  avant  du  villagedenndellieim, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Nidda,  pié*entait  des  plis  de  ter- 
rain qui  formaient  des  barbettes  nainri'lles,  je  fis  placer 
derriè  re  huit  pièces  d'artillerie,  le  bataillon  de  compagne 
du  3*  régiment  d'infanterie,  et  le  3*  bataillon  des  Vo-ges, 
puis  je  lis  retirer  tous  les  chasseurs  b cheval  et  les  dan- 
queiirsqui  couvraient  celte  plaine.  Alors  parut  une  cuinnne 
d'infanterie,  formée  par  di-mi-bataillons.  Personne  ne  pa- 
raissantplus,  cllcavançailavec confiance  ; mais  prisdefront 
et  par  le  flanc  droit , et  à revers  par  les  batteries  qui  se  dé- 
masquèrent, elle  ive  put  timir  longtemps  à ce  feu,  fait  à 
deux  cent  cinquante  toises,  et  dont  tons  les  coups  portaienr. 
Elle  s'arrêta,  ne  montra  pas  beaucoup  de  volonté  de  se 
former,  et  bientôt  rentra  dans  les  jardins  du  village,  et  dis- 
parut. 

Les  troupes  de  la  république  sc  mirent  en  bataille  en 
soriant  du  village  de  Rodcllieim,  et  restèrent  dans  celle  po- 
sition jusqu'au  soir.  Ce  n’est  qu'b  la  nuit  qu'elles  ont  ren- 
tré dans  leur  camp,  san*  que  depuis  cette  ^oque  elles  oient 
vuiiucune  troupe  ennemie. 

Les  Prussiens,  qui  devaient  attaquer  l'armée  française 
immédiatement  apnsla  reddition  de  Francfort,  s’arrêtèrent 
Ü4ns  leur  marche,  et  rclrogradèreni  même  sous  les  murs 
de  Francfort,  où  ils  passè-rrnl  la  nuit.  J'en  ai  fait  autant  sur 
le  terrain  qu'ils  avaient  quitié  le  m.Min,  pour  aller  au-de- 
vant d'eux.  A trois  heures  je  me  suis  mis  en  marche  vers 
Mayence.  J'al  pris  une  posilioti  au  village  d'Ho  kheim; 
d'où  je  voiisécris,  sans  que,  depuis cetle  époque,  j'aie  vu 
aucun  ennemi.  C'est  le  premier  instant  que  j’aie  pu  Irouver 
pour  vous  écrire,  ayant  été  occupé  à donner  des  ordres, 
faire  des  reconnaissaoces,  et  n'ayant  pas  dormi  deux  heures 
dans  vingt-quatre. 

Je  rentre  aujourd'hui  k Mayence,  prenant  une  position 
k Cassel,  faulKiurg  qui  couvre  le  pont  du  Kbiii.  Entre  les 
ouvrages  dont  j’eutoure  ce  faubourg  et  uii  vieux  fort  qui 
borde  le  Rhin , et  encore  entre  les  ouvrages  de  ce  faubourg 
est  un  cimetière  protégé  par  d<  s redoutes  et  des  batteries 
que  l'ai  fait  faire  dans  l'ile  du  Rhin. 

Cetle  position  couvre  parfaitement  le  pont  de  Mayenee; 
j’espère  la  voir  respecter  aux  Prtis«iens.  Elle  est  defi-ndue 
par  une  nombreuse  atlilletie,  des  ahatiis,  et  d'autics  petits 
moyensqui  ne  leur  paraîtront  pas  divcrtrs*anls. 

J'ai  infiniment  ù me  louer  du  courage,  de  la  galté  et  de 
la  Iranquiltilé  des  troupes.  Dix-huit  mille  liointncs  se  sont 
Tus  entourés  de  trente-huit  mille  avec  une  fermeté  pro- 
fonde. Les  retraites  se  sont  ftpies  c<»Dme  sur  uue  esplanade 
en  temps  de  paix* 


Des  troupeanues  ontenduré  l’IntetnpèriedessalsoDsaTM 
une  grande  patience;  mais  je  ne  vous  disaJinuleraipas,ci* 
toyrm  ministre,  qu’elles  commencent  k se  plaindre  avec 
force  d'ètre exposées  à une  gelée  rude,  utts  babils,  sans 
couvertures,  sans  voulieiT  et  sans  culottes.  Ils  m'appellent 
leur  père,  et  j'en  ai  les  entrailles.  Au  nom  de  rbumaoilé, 
je  vous  conjure  de  les  tirer  de  l'étal  de  souffrance  où  ils 
sont.  Il  gèle  très  fort,  et  ils  sont  depuis  sept  nuits  au  tM- 
vouac,  sans  habits  ni  aucun  vêtement. 

Custine  fait  ensuite  les  plus  grand*  éloge  de  ta  conduite 
du  gétiérjl  Biron,  de  celle  du  maréchal-de-camp  Beau- 
harnais,  et  du  colonel  Houchard,  qui,  avec  df-ux  mille 
hommes,  en  a arrêté  doute  iniWc  |ictiüanl  une  iournée  en- 
tière , et  leur  a fait  des  prisonniera  sans  avoir  eu  un  seul 
homme  pris. 

• La  perte  des  ernemls  a été  considérable,  et  le  roi  de 
Prusse  s'en  plaignait  fortement.  Nous  ovons  perdu  quel- 
ques hommes  et  quelques  chevaux  : je  o'o*e  pas  dire  com- 
bien peu,  car  on  me  croit  uu  couleur,  cl  ccpeiidaot  jene 
dis  que  la  vèiité. 

« La  canonnade  des  Prussiens  était  affreuse  : tous  tes 
coups  portaient  k terre,  puis  ricoebaieni,  cl  allaient  couper 
les  branches  au-desvus  de  nos  télés , landi*  que  chacun  de 
nos  boulets  allait  k leur  adresse.  J’ai  vu  quelques  canon- 
nades dans  ma  vie,  mais  pas  une  où  l’un  ait  tiré  avec  tant 
dejusteve.  Le  lroi*ième  bataillon  des  Vo:^  i renvoyé  par 
sa  m >usqucU'rie  la  cavalerie  prussienne. 

« Le  duc  de  BiunswicL,  le  roi  de  Prusse,  le  prince  royal , ' 
Kaikreuib,  le  landgrave  de  lli-SNe-Cassel,  m'ont  fait  l'hon- 
neur de  se  réunir  devant  moi.  Ils  ont  Ûen  voulu  témoi- 
gner leur  admiration  de  la  conduite  des  troupes.  > 

Valazk  : D’après  ce  que  vous  venez  d’etilendre, 
il  ne  doit  plus  rester  aucun  doute  sur  la  prévarica- 
tion du  ministre  de  la  guerre.  De  toutes  parts  il 
vient  des  plaintes  contre  lui.  Le  soldat  et  le  général, 
tous  n'oiil  qirun  même  cri.  Je  demande  le  décret 
d'a(Tiis.ition  contre  Pache. 

Brkard  : Je  ne  viens  pas  prendre  la  défense  du 
ministre.  Lorsque  je  verrai  les  preuves  qu'il  esl  cou- 
pable, je  s('rai  le  premier  à demandi  r sa  punition. 
Mais  j'ai  une  ol)servalion  à vous  faire:  c’est  que  l’ex- 
périmee  vous  prouve  combien  il  convient  peu  de 
porter  à la  légère  un  décret  d'accusation.  Déplus, 
Elites  attention  que  le  mémoire  de  Ciistine  présente 
l'état  de  l'armée  lors  de  la  prise  de  Francfort  |var  les 
Prussiens,  et  non  l'état  où  elle  se  trouve  aujour- 
d'imi. 

Lr  Présipf.kt  : Je  dois  pre'venir  la  Convention 
u’avcc  le  mémoire  qu’on  vient  de  lire  se  trouvaient 
eux  paquets,  un  pour  le  comité  de  la  guerre,  et 
raiilrc  pour  le  comité  de  sûreté  générale. 

On  demande  que  les  comiiés  rendent  comple,  séance 
tenante,  du  contenu  de  l'es  paquets. 

Celle  prop<l^iüon  e*t  adoptée. 

— Plusieurs  mombri'S  représentent  qu’il  est  important 
d’accêlcrcr  le  renouvellement  des  comités,  qui  n’csl  pas 
même  encore  commencé. 

iHURtoT  : Pour  éviter  l’intrigue  dans  la  forma- 
tion des  comités,  je  demande  que  Ions  les  membres 
de  l’assemblée  com|>oseiit  les  divers  roiiiités. 

Aprè  s quelques  débats,  celte  praposUion  est  écartée  par 
l’ordre  du  jour. 

Brlnel.  ou  nom  du  eomiié  eohnial  : La  Con- 
vention nationale,  par  son  décret  du  19  novembre 
dernier,  a rendu  au  ciloven  Guys  la  justice  écU- 
lante  que  méritait  snn  civisme. 

Louis-Ferdinand  Grelier,  son  collègue  d’adminis- 
tration et  son  compagnon  d'infortune,  vient  la  solli- 
citer à son  tour.  Condamnés  l'un  et  l’autre  à una 
amende  de  l,U0o  livres,  et  di'porti^  en  France  pour 
avoir  présidé  une  société  populaire,  ils  ont  été  ven- 
gés (l(*s  persécutions  qu'ils  ont  éprouvées,  par  un 
décret  du  17  février  17iM,qui  reconnaît  leur  inno- 
cence, et  ordonne  la  restitution  de  l'amende.  D’a- 
près des  dispositions  aussi  précises,  il  semble  que  le 
ministre  de  la  marine, en  satisfaisant  aux  décrets  qui 
concernaient  Guys,  aurait  pu  traiter  également  Gre» 
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lier,  puisque  par  la  lettre  du  24  du  courant,  il  avoue  ' 
que  son  affaire  est  la  m^uie  sous  tous  les  rapports  ; 
cependant,  pour  mettre  sa  responsabilité  à couvert, 
il  a pr^roré  provo<iuer  tui-meiiie  la  décision  de  la 
Convention  nationale  ; cette  décision,  citoyens,  ue 
jMHit  vous  arrêter  un  instant  ; les  deux  décrets  inter- 
venus  lixent  irrévocablement  votre  opinion  à ce 
sujr't. 

Votre  comité  vous  propose  donc  de  décréter  ce 
qui  suit  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  colonial , autorise  le  ministre 
Ue  In  marine  et  des  colonies  à faire  payer  à Louis- 
Fmliitaml  Grelier  la  totalité  de  ses  appointements 
échus  depuis  le  mois  de  novembre  1789.  sauf  à en 
distraire  les  différentes  sommes  qu’il  a touchées  à ti- 
tre d’avance  ou  d'à-compte  depuis  cette  époque; 
comme  aussi  à lui  rembourser  la  somme  de  1 ,U0U  liv. 

Çar  lui  remise,  comme  contraint,  an  trésorier  de 
abago,  auquel  la  qniltaiice  dudit  Grelier  sera  reo- 
vovée  pour  comptant  dans  la  colonie.  » 
te  décret  esi  adopté. 

Gasparin  : Avant  de  passer  à la  discussion  rela- 
tive  an  ci-devant  roi,  je  demande  la  parole  pour  dé- 
noucrr  un  fait  im})orlatiL  Je  signe  ma  dénonciation. 
Je  demande  quVIlc  soit  écoutée  avec  patience  et 
attention.  Vous  vous  rappelez,  citoyens,  la  dénon- 
ciation du  comité  autriciiieii  faite  par  Geiisonné,  ap- 
puyée par  Brismt;  vous  vous  rappelez  le  discou  s de 
Velrgiiiaud,  envoyé  aux  qnalre-vingl-trois  départe- 
ments; vous  vous  rappelez  que  Giindetft  Lasource 
improvisèrent  à cette  epoque  avec  beaucoup  de 
succès.  Le  cûté  droit  de  rAssi'mbléc  législative  ap- 
pelait aussi  If  cdlé  gauche  une  faction.  Ces  orateurs 
durent  eux-mémes  s’apercevoir  de  leurs  outrages; 
mais  bienlAt  nommés  ù la  commission  extraordi- 
naire des  vingt-et-un,  ils  changenml  de  langage.  Ils 
avaient  demandé  les  premiers  la  déché.ince  (lu  roi;- 
alors  Us  conseillaient  d’attendre.  L'instinct  du  pa- 
triotisme n’abandonna  pas  les  montagnards,  et  la 
révolution  du  10  août  sauva  la  chose  publique.  Je 
vais  expliquer  ce  que  ce  discours  peut  avoir  de  va- 
gue. Je  logeais,  cet  été,  chez  le  citoyen  Boze,  pein- 
tre connu,  qui  a fait  le  portrait  du  roi.  Nous  nous 
voyions  souvent  le  malin  ; nous  parlions  de  la  révo- 
lution en  vrais  sans-culottes.  Vers  le  milieu  de  juil- 
let il  changea  de  ton.  Il  me  parla  alors  d'une  négo- 
ciation (lui  se  faisait,  par  le  moven  de  Thieri^,  valet 
de  chomWe  du  roi,  entre  le  château  des  Tuileries  cl 
plusieurs  membres  de  rAsscmbléi*.  Il  me  nomma 
ceux  qui  dirigeaient  la  négneiation.  Boze  m'annonça 
qu'il  avait  un  mémoire  demandé  par  le  chJteau  et 
signé  par  Ve rgniaud,  Guadet,  Brissot  cl  Gensoiiné.  • 
11  le  duniia  à Thierry,  qui  le  remit  au  roi.  Le  mé- 
moire resta  quelques  jours  au  château;  il  coiiteuail 
plusieurs  artich*s,  dont  un  concernait  le  changement 
du  ministère.  Le  roi  ri‘fus.1  toute  complaisance  à cet 
égard.  Ces  articles  étaient  précikl«‘s  d’uii  court 
pii'arnbule  dont  Je  ne  me  rappelle  plus  les  motifs. 
Au  moment  que  je  rentrai  chez  moi,  je  fis  une  note 
de  ce  que  j’avais  vu.  Je  l’avais  le  .1  aoAt,  lorsque  je 
fus  nomme  commissaire  pour  aller  au  camp  de  Sois- 
sons.  Je  la  inonlrai  à Lacoml>e-'Saiut-Michel  et  à 
Carnot  l'ahié.  Nous  avons  été  bien  étonnés  <|ue  ce 
mémoire  ne  se  soit  pas  trouvé  avec  les  papiers  saisis 
dans  l’armoire  des  Tuileries.  Je  dépose  sur  le  bureau 
ce  que  je  viens  de  lire,  et  je  demande,  p(nir  en  ac- 
qin  rir  la  preuve,  que  Boze  soit  mamié  à la  barre,  et 
([ne  les  scellés  soient  apposés  sur  ses  papiers. 

Dücos  : Ce  n’est  pas  comme  ami  des  hommes 
qu’on  vient  de  dén«)ncer,  c’est  comme  ami  de  la 
chose  publique  que  je  suis  moulé  .i  celle  tribune.  Je 
demande  aussi  que  Boze  soit  mandé,  et  que  les  scel- 
lés soient  mis  sur  scs  papiers  ; car  moi  aussi  j’ai  in- 


térêt de  savoir  si  les  hommes  qni  ont,  depuis  quatre 
ans,  mon  respect,  ont  usurpé  ma  (xmfiance  et  mon 
estime. 

Lanjuinais  : Je  demande  que.  Gasparin  soit  mis 
en  état  d'arrestation,  pour  avoir  trahi,  pendant  cinq 
mois,  la  patrie. 

Le5>  deux  propositions  deCa<parin  sont  décrétées. 

Marat  est  à la  tritHine.  On  dnoaDde  l’ordre  du  jour. 

Marat  : Je  réclame  contre  l’indigne  violation  des 
droits  des  députés  du  peuide  par  un  charlatanisme 
indécent  qui  se  manifeste  dans  la  faction.  Toutes  les 
fois  qu’un  véritable  ami  du  peuple  monte  à la  tri* 
buiie,  il  est  sûr  d'être  expose  à des  injures.  Ils  fei- 
gnent de  réclamer  les  droits  du  peuple.  Si  le  peuple 
voyait  leurs  manœuvres,  ils  verraient  comment  il 
salirait  (léfendre  ses  droits.  Hier,  si  vous  aviez  voulu 
m'accorder  la  parole,  lors  de  In  nomination  des  com- 
missaires, pour  vérifier  les  faits  relatif  à Pache , je 
vous  aurais  prouvé  que  la  liste  de  ces  commissaires 
était  faile  depuis  quatre  jours.  C’est  donc  ainsi  qu'une 
infirme  faction  trahie,  la  patrie  dans  l'ablme!  Je  de* 
mande  par  un  décret,  que  toutes  les  fois  qu’un  mem- 
bre p.itriote (On  rit.)  Je  n’entends  ré4:lamer  de 

privilège  pour  personne;  mats  comme  les  membres 
de  In  faction  n'ont  qu'à  faire  un  signe  pour  obtenir 
la  parole,  je  veux  que  ceux  qui  les  démasquent 
puissent  également  robtenir;  et  comme  ce  sont  les 
pins  cruels  ennemis  de  Pache  qui  sont  nommés  com- 
missaires, je  demande  qu'on  en  nomme  d’autres  an 
scrutin. 

GtMdet  demande  la  parole. 

Borespierrr  jeune  : il  existe  di*s  papiers  intéres- 
sants dans  la  maison  de.  Thierry  à Ville-d’Avray.  On 
m'a  assuré  que  Roland  s'est  transporté  à cette  mai- 
son pour  enlever  ces  papiers.  Il  a trouvé  de  l’oppo- 
sition de  la  part  de  la  municipalité  du  lieu.  Je  de- 
mande qu’il  soit  nommé  des  commissaires  pour  aller 
les  saisir  en  présence  de  la  municipalité. 

Thi  riot  : Si  Roland  a fait  cette  démarche,  il  la 
pouvait  faire  légitimement,  puisqu’un  déeret  l’y  au- 
torise. Mais,  sans  entrer  dans  l’examen  de.s  faits,  si  les 
papiers  peuvent  être  intéressants,  je  demande  qu’on 
les  retire  de  la  maison  de  Thierry. 

**•  : On  ne  peut  laisser  le  soupçon  peser  sur  la 
tête  d’un  ministre  ciui  a la  conlianee.  {Marat:  Non, 
il  ne  l’a  pas!  ) Il  a la  mienne.  Je  demande  qu’il  soit 
appelé  pour  rendre  comnte  des  faits. 

Oo  rteiame  la  queMion  préalable. 

La  ConTention,  à la  prr<(que  unanimité,  décrète  que  le 
ministre  de  l’intérieur  Psl  invité  à se  rendre  A la  séance. 

I.E  Président  : Guadet  a la  parole. 

Turreau  : Je  demande  que  Icsdéputi^  accusés  ne 

soient  pas  entendns  avant  Boze (De  nombreux 

murmures  couvrent  la  voix  de  l’opinant.) 

Guadet  : Avez-vous  envie  de  me  mettre  au  se- 
cret? 

Boter-Fo?ifrèdb  : Envoyez-lcs  à l’Abbaye,  et 
donnez-leur  les  juges  du  2 .si'plembre. 

Guadet:  Citoyens,  j’acluiirc  avec  quelle  lenteur 
s'est  réveillé  dans  l'àme  de  Gasparin  cet  amour  de  la 
INitrie  et  de  la  liberté  qu’il  a nu.oiird’liiii  porté  à la 
tribune  de  la  Conrentnm  nationale.  J’admire  com- 
ment, dé|>ositaire,  s’il  faut  l’en  croire,  d’un  complot 
qui  comprouieltait  la  chose  publique,  il  a attendu, 
non  pas  qu’il  edt  des  preuves,  il  n'en  a point;  mais 
que  la  forte,  la  vigoureuse  opinion  de  Gensonné  lui 
eût  annoncé  qu’il  fallait  pour  la  combattre,  sinon 
des  movens,  du  moins  des  calomnies.  J'admire  (M>m- 
nient  Gasparin,  qui  a pu  (Hre  témoin  des  séances  de 
la  cuinmi'Sioii  extraordinaire  des  viiiel-et-iin , a eu 
le  courage  de  nous  accuser  d'avoir  changé  tout-à- 
coup,  devoir  favorisé  les  perfides  projets  de  la 
royauté;  j'admire  comment  il  a ignoré  que  c’est 
Gensonné  qui,  le  premier  dans  la  commission,  a pro- 
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posé  la  suspension  du  pouToir  exécutif  dans  les 
nains  du  ci-derant  rui.  /en  atteste,  et  les  membres 
de  la  cuinmission  et  les  membres  de  la  législature, 
qui  sunt  dans  la  Convention.  {Piutiewi  voi»  i Oui, 
oui,  le  fait  est  vrai!) 

J'admire  comment  ce  besoin  de  calomnier  lui  a 
£iit  tout-è-ooup  oublier  que  dans  cette  commission 

Sui  n’était  pas  entièrement  composée  de  patriotes 
lauds,  Vergniaud,  Condorcet,  Lasource , Guy  ton- 
Uurvrau,  quelques  autres  et  moi,  nous  apmiy;lmes 
le  projet  de  Geusonné,  et  que  les  bases  en  étalent  si 
bien  posées  que,  le  10  août,  il  hit  présenté  une  heure 
après  que  le  tyran  fut  arrivé  dans  l'assemblée.  J’ad* 
mire  oomnirnt  Gasparin  a tout  vu,  tout  connu,  ex* 
oepté  cette  pièce  qui  fait  la  base  de  m bruyante  ac- 
cusation. Eh  bien!  si  j'étais  aussi  prompt  i soupçon- 
ner que  Gasparin  à calomnier,  je  pourrais  croire 
qu'il  avait  ses  raisons  pour  ne  pas  produire  ce  mé- 
moire. Gensonné  a des  liaisons  étroitis  avec  Boze 
qui,  je  le  crois,  est  un  patriote  pur,  zélé  ; et  j'ai  ouT 
(ure  qu'il  n'avait  pas  peu  contribué  par  ses  relations 
avec  les  Marseillais  a hâter  la  journée  du  10  aoAt. 
Le  iMtriote  Bote,  h l'approche  de  celte  Journée,  avait 
des  inquiétudes.  11  avait  demandé  i Gensonné  de  lui 
exposer  ses  vues  sur  les  moyens  de  remédier  aux 
maux  dont  il  voyait  bien  que  nous  allions  être  les 
Tietimes.  Gensonné  rédigea  le  mémoire;  il  nous  le 
lut;  nous  le  trouvâmes  bien,  Vergniaud  et  moi  : je 
le  siraai.  J’ignore  ce  qu'il  est  devenu;  mais  ce  que  je 
sais  oien,  ce  qu’il  faut  que  ces  messieurs  sachent 
bien,  c'est  que  si  ce  niétiioire  se  retrouve,  ce  n’est 
pas  â eux  qu'il  prépare  un  triomphe. 

Veromaud:  Je  n'at  rien  à ajouter  à ce  qu'a  dit 
Guadet,  si  ce  n'est  que  j’ai  aussi  signé  une  lettre  à 
Boze.  Je  m'eu  souviens;  mais  il  est  des  amis  de  la 
liberté  auprès  desquels  c'est  un  crime  irrémissible 
de  vouloir  sauver  la  patrie.  Il  est  juste  et  honorable 
pour  moi  qu'ils  m’en  accusent.  Je  suis  loin  de  m'en 
plaindre;  je  demande  même,  pour  preuve  de  convic- 
tion, la  lecture  de  la  lettre  dénoncée,  et  que  rassem- 
blée décide  ensuite  qui  sont  les  lâches,  ou  de  mes 
accusateurs  ou  de  moi. 

L'asaemblèe  reprend  l'ordre  du  foar. 

SuiU  dt  la  discussion  «ur  U procès  dt  Louis  Capet. 

Dartiooyts  : Je  n'apporte  ici  ni  préventions,  ni 
haine,  ni  passions.  Je  veux  être  juste,  et  je  discuterai 
froidement.  J'avais  pensi‘  avec  plusieurs  de  mes  col- 
lègues, j’ai  écrit  le  premier  que  la  Convention  aurait 
du  renvoyer  Louis  Capet  devant  un  tribunal  natio- 
nal, non  que  je  crusse  nus  pouvoirs  insuflisants,  ils 
sont  illimités;  non  que  je  craignisse  la  partialité  de 
U Convention , il  ii’exkstera  jamais  une  assemblée 
plus  auguste;  mais  pour  arracher  è la  calomnie  le 
rétexte  de  servir  la  cause  du  despotisme.  Mais  In 
unvention  ayant  décidé  qu'elle  prononcerait  elle- 
inémesur  la  cause  du  CHievaiit  roi,  je  me  suis  pé- 
nétré de  la  sagesse  des  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

Louis  est,  è mes  yeux,  coupable  d'assassinat  et  de 
conspiration  contre  le  peuple  français.  J'ouvre  le 
livre  de  la  loi  : j'y  lis  In  peine  de  mort;  je  dois  appib 
quer  la  loi  ; je  dois  être  inflexible  comme  elle.  Mais 
on  parle  d'intérêts  politiques.  On  sollicite  la  grâce 
de  Capet,  en  disant  que  sa  mort  peut  occasionner  des 
troubles  dans  l’interieur,  et  exciter  au-dehors  l’in- 
dignation des  cours  de  l'Europe.  Je  jette  un  coun- 
d'œil  rapide  sur  la  situation  de  l'Europe.  Je  vois  la 
Rusaie,  la  Prusse,  l'Autriche,  l'Empire  germanique 
et  le  Piémont  en  guerre  ouverte  avec  la  France.  Je 
vois  la  Hollande,  rAngleterre  et  l'Espagne  préparer 
depuis  longtemps  des  moyens  d’attaque.  Je  vois  en- 
fin tous  les  tvrans  coalisés  depuis  17S9,  etie  traité 
de  Pilnitx  revient  à ma  mémoire.  Les  rots  ont  juré 
de  nous  fiiire  une  guerre  è mort  ou  de  rétablir  la 


royauté.  C’est  la  liberté  qu'ils  veulent  détruire.  Que 
Louis  reste  au  Temple,  qu'il  soit  banni,  ou  qu  II 
meure  sur  un  échafaud;  n'attendez  la  paix  que  de 
votre  héroïsme. 

Les  troubles  Intérieurs  sont  chimériques.  Haine 
pour  le  despotisme,  amour  ardent  pour  la  liberté, 
tel  est  aujourd'hui  le  caractère  bien  prononce'  de  la 
majorité  du  peuple.  On  craint  les  intrigues  de  quel- 
ques factieux.  Mais  n'est-ce  point  là  se  créer  des  fan- 
tômes? Aucun  individu  n'est  redoutable  au  milieu 
de  vingt-six  millions  de  républicains  disséminé  sur 
un  vaste  territoire. 

Citoyens,  aurion.s-noiis balancé, le  1 0.10^1? Quef- 
qiies  mois  ont  siiHi  pour  diminuer  {'horreur  que  le 
tyran  nous  inspirait.  Quelques  mois  de  plus  efface- 
ront dans  nos  cœurs  rhorreurdc  la  tyrannie.  Je  m’é- 
gare peut-être  ; mais  si  le.  tyran  existe,  je  ne  puis 
croire  à la  liberté  le  retour  à la  tyrannie  me  paraît 
inévitable.  O ma  patrie!  pourrais-je  craindre  tou 
inmtitude,  lorsque  je  veux  assurer  Ion  bonheur, 
raflerniir  les  hautes  destinées,  venger  le  sang  de  tes 
enfants? 

L’idée  de  soumettre  votre  jugement  à la  ratifica- 
tion du  peuple  est  très  si'duisante;  et  dans  le  pre- 
mier élan  de  mon  cœur  j'ai  dit  avec  Duzot  : consul- 
tons le  peuple.  Mais  j'ai  réfléchi,  et  l'illusion  s'est 
dissipée.  Ou  l'iiitérét  public  veut  que  Louis  meure, 
ou  l'intérêt  public  exige  qu’il  vive.  Au  premier  cas, 
c’est  à vous  qu'il  appartient  de  d scuter,  d'adopter 
les  mesures  utiles.  C est  là  votre  mission;  si  vous  ne 
la  rempli.wz  pas,  vous  compromettez  le  salut  de 
l’Elal,  puisijue  les  citoyens  m'uvenl  élrc  égarés  par 
la  séduction  de  la  pitié',  parles  perfidies  et  les  intri- 
gues du  royalisme.  Au  second  cas,  c'est  vous  encore, 
c’est  VÜU.S  seuls  qui  devez  agir.  Fouvez-voua  faire 
dépendre  le  sort  de  l’Etal  du  plus  ou  moins  d'hor- 
reur que  les  crimes  de  Louis  auront  inspiré? 

Je  ne  sais,  citoyens,  mais  un  secret  pressentiinent 
m’annonce  que  cet  appel  au  peuple  sera  funeste. 
J’aperçois  dans  ce  sanetmiire  le  cliuc  des  passions. 
Puis-je  croire  que  les  assemblées  primaires,  compo* 
sécs  de  patriotes,  d’aristocrates,  de  feuillants,  se 
montreront  calmes?  Français,  si  la  Conveutiuu  dé- 
crète l’appel  au  peuple,  déployez  toute  voire  éner- 
gie. Ms  sont  les  morlels  ennemis  de  la  liberté  ceux 
qui , par  des  insimiatiuits  perfitles,  fomenlcraient  lu 
désordre  dans  1rs  assemblées  primaires.  C’en  est  fait 
de  la  liberté;  i'anarebie,  la  guerre  civile  sont  là,  si 
l'on  purvieiit  à vous  désunir. 

Français,  deux  cent  mille  de  vos  frères  massacrés 
parles  ordres  de  Louis  Capet  demanrienl  vengeance. 
Que  Louis  marche  au  supplice,  ou  craignez  qu’il  ne 
remonte  sur  le  Iriïnc. 

Je  demande  la  tjursiion  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  l’appel  au  peuple. 

PÉTioN  : S’il  est  une  discussion  qui  doive  conso- 
ler les  amis  de  la  liberté,  qui  donne  un  grand  carac- 
tère è la  représentation  nationale,  c'osl  celle,  qui 
nous  occupe  en  eel  iuslaiil.  L’assi  inldée,  dans  celle 
circonstance  mémorable,  a conservé  ce  calme  impo- 
sant et  repris  celte  dignité  qui  lui  appartient,  qu’elle 
ne  doit  jamais  perdre,  qui  iinpriiiH  ra  du  respect  à 
ses  délibérations,  en  l’environnant  de  la  considéra- 
tion publique. 

Louis,  je  n’examinerai  nas  si  tue5CoupabIe.ee 
n’est  plus  un  problème  à resoudi'e;  les  ÜiiU  se  pres- 
sent aulour  de  toi  nour  l'accalilcr.  Depuis  l'ouver- 
ture des  EtaLs-Généraux  jusqu’à  celle  de  la  Conven- 
tion, ta  vie  n'est  qu'un  long  outrage  à la  liberté; 
toujours  panure,  toujours  conspirateur,  ton  accep- 
tation simulée  des  loLs  de  luii  pays,  n'est  qu’un  délit 
à ajouter  à tes  délits.  La  lâcheté  et  la  perfidie  ont 
sans  cesse  accompagné  tes  al  lions  ; c'est  toujours  au 
moment  d'une  truiiison  que  lu  as  offert  les  upparen 
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ces  les  plus  fortes  de  la  bonne  foi,  que  tu  as  protesté 
de  tnn  (li^'Oücment  à ta  chose  publique;  tu  as  con- 
juré de  mille  manières  la  pierre  civile  : refus  des  lois 
les  plus  salutaires,  choix  des  hommes  les  plus  cor- 
rompus, force  d’inertie  pour  entraver  toutes  les  op^ 
rations;  protection  ouverte  accordée,  aux  contre*n'- 
volutionnaires;  or  répandu  pour  détruire  le  crédit 
et  ruiner  la  fortune  publique.  Tu  as  appelé  la  guerre 
étrangère  dans  nos  murs  : nos  villes,  nos  campagnes 
ont  été  livrées  au  pillage  ; des  milliers  de  Français 
ont  été  massacrés. 

Sans  vouloir  tracer  ici  l'affreux  tableau  de  tes  ch- 
ines, il  est  un  fait  qui  m'a  toujours  frappé  avec  celte 
évidence  irrésistible  qui  force  la  conviction,  et  que 
je  ne  puis  passer  sous  silence.  En  réunissant  les  cir- 
constances de  l’entrée  des  troupes  prussiennes  en 
France,  il  est  impossible  de  douter  ou  concert  qui 
existait  entre  toi  et  Guillaume;  il  me  semble  voir  le 
traité  que  tu  as  fait  avec  ce  despote.  Il  serait  écht.  et 
sous  mes  yeux,  qu’il  n’ajouterait  rien  à ma  convic- 
tion, tant  elle  est  intime.  Le  roi  de  Prusse  se  met 
lui-mèine  à la  KHe  de  l’élite  de  ses  armées,  traverse 
à grands  frais  deux  cents  lieues  de  pays,  arrive  en 
Fi  ance,  et  pourquoi  ?...  Pour  s’emparer  du  territoire 
en  ton  nom;  c’est  la  déclaration  expresse  de  Guil- 
laume, lors  de  la  prise  de  Longwy.  Ton  frère,  qui 
était  dans  la  même  armée,  reçoit  pour  toi  les  hom- 
mages des  habitants.  Guillaume  combattait  donc 
tout  à la  fuis  contre  U nation  et  (mur  toi  ; il  était 
impossible  qu’il  tînt  cette  marche  sans  qu'il  y eût  un 
parte  criminel  entre  vous.  11  ne  faut  que  se  placer 
dans  l'ordre  ordinaire  des  choses,  pour  sentir  pro- 
fondément cette  vérité.  Si,  avant  la  constitution,  la 
Pnisse  eiU  sérieusement  déclaré  la  guerre  è la 
France,  il  est  clair  que  Guillaiiine  ne  t'aurait  pas  sé- 
paré de  ce  que  tu  appelais  ton  peuple;  il  traiirait 
pas  remis  à l’un  ce  qu'il  aurait  pris  à l’autre  ; il  au- 
rait voulu  conserver  le  fruit  de  ses  conquêtes,  ou  se 
les  faire  acheter.  Et  quand  on  pense  à la  faiblesse  de 
l'armée  que  tu  feignais  d’opposer  à la  sienne;  quand 
ou  pense  au  général  qui  la  commandait;  <}iiand  un 
pense  que  les  villes  les  plus  importantes  et  les  plus 
exposées  étaient  dépour\'ues  de  tous  moyens  de  dé- 
fense, il  est  impossible  de  douter  de  ton  intelligence 
liberticnie  avec  Guillaume. 

Qu’importe  ici  que  ta  trahison  soit  ou  non  écrite; 
on  sait  qu’il  est  des  crimes  qui  ne  s’échvent  point, 
il  serait  ah.surde  d'exiger  une  preuve  de  cette  na- 
ture ; et  elle  est  inutile,  si  ces  faits  portent  avec  eux 
ce  caractère  d’évidence  qui  ne  permet  aucune  incer- 
titude, qui  entraîne  malgré  soi  rassentiment  de  tout 
homme  raisonnable  et  non  prévenu.  N'est-ce  pas 
phncipalement  sur  cette  base  de  la  conviction  mo- 
rale que  repose  le  jugement  des  accusés  que  la  loi 
appelle  devant  elle? 

Le  juré  répond  avec  sa  conscience.  Je  dis  donc 
dans  la  mienne  que  Louis  est  coupable.  Il  est  donc 
évident  que  ce  n’est  point  un  jugement  ordinaire 
que  nousavons  à porter;  la  marche  que  nous  avons 
suivie  le  prouve  : la  Convention  ne  connaîtrait  pas 
(les  délits  de  tout  autre  citoyen.  Comme  les  peuples 
ont  perdu  l’usage  de  juger  les  rois,  il  a bien  fallu 
nous  faire  des  h*gles  à nous-mêmes.  Si  nos  formes  (int 
quelque  chose  de  mixte,  si  elles  sont  tout  à la  fois  ju- 
diciaires et  politiques,  il  ii’y  a rien  là  d’étonnant 
c’est  que  le  roi,  par  la  constitution,  est  un  être  à 
part;  il  renlérme  en  lui,  s'il  est  possible  de  s’expri- 
mer ainsi,  deux  personnes,  l’individu  homme,  et 
l'individu  roi.  C’est  cette  bizarrerie  qui  a donné,  et 
qui  a dû  donner  aux  formes  suivies  par  la  Conven- 
tion ce  mélange  de  caractères  différents;  elle  n'ou- 
rait  pu  ni  expliquer  la  loi  honteuse  et  tyrannique  de 
l'inviulabililé,  ni  se  déterminer  par  des  considéra- 
tiou  politiques  et  des  raisons  (TBtat. 


Les  cas  d'abdication  devaient  être  prononcés; 
maintenant  expliquex-moi  par  qui,  si  ce  n’est  par  ie 
corps  législatif?  Et  ne  dites  pas  que  ce  n'est  pas  là 
unjugement;  c’en  est  un  bien  formel  : car  un  juge- 
ment n’est  autre  chose  que  l’application  d’une  loi  à 
un  fait  ; or,  qu’un  roi  fugitif,  en  réponse  à la  procla- 
mation du  coT|)S  législatif,  eût  soutenu  qu’il  n’était 
pas  dans  le  cas  de  la  loi;  qu’il  n’avait  quitté  l'em- 
pire que  pareequesesjoura  étaient  en  danger;  mats 
que  son  intention  était  d’y  rentrer  lorsque  le  calmo 
serait  rétabli  ; il  aurait  fallu  décider  la  question,  et 
nul  n’aurait  pu  en  refuser  lo  connaissance  au  corps 
légblatif. 

J'ajoute  que  le  parlement  d'Angleterre  s’établit 
juge  dans  plusieurs  cas  importants,  et  particulière- 
ment lorsqu'il  s’agit  de  crimes  d'Etat  ; alors  il  délivre 
un  bill  d’alteintf , et  les  coupables  sont  amenés  de- 
vant lui  ; c'est  ainsi  que  Moumouth  et  Digly  furent 
jugés. 

il  est  vrai  que  la  division  du  parlement  en  deux 
chambres  donne  un  caractère,  plus  Judiciaire,  et  une 
forme  plus  imposante  au  jugement  ; l'une  fait  fonc- 
tion de  juré,  et  l'autre  remplit  celle  du  juge.  Peut- 
être  aurions-nous  dû  nous  diviser  momentanément 
en  sections  pour  observer  cette  marche. 

On  vous  a proposé  de  vous  arrêter  à ce  point  où 
ayant  déclaré  Louis  coupable , vous  étant  renfermés 
dans  lesfüiiclions  de  JurM  de  jugement,  vous  renver- 
riez aux  assemblées  primaires  pour  asseoir  la  peine. 

J'ai  d'abord  été  frappé  de  cette  idée  qui  distin- 
guait les  juges  des  Jurés,  qui  rendait  hommage  à 
un  principe  précieux  à conserver;  mais  en  y réflé- 
chissant, j'ai  vu  jè  ne  sais  quel  caractère  de  timidité 
dans  cette  mesure;  J'ai  vu  une  crainte  de  se  pronon- 
cer qui  est  aussi  éloignée  de  la  dignité  de  l’assem- 
blée qu’elle  doit  l'étre  du  cœur  de  chacun  de  nous  ; 
j'ai  vu  surtout  que  c’était  rentrer  dans  la  règle  pré- 
cieuse sans  doute  des  jugements  ordinaires,  mais 
qui  reçoit  ici  une  exception  très  prononcée,  parce- 
qu’il  ne  s’agit  pas  d'un  simple  jugement. 

Je  pense  donc  que  chacun  de  nous  doit  dire  hau- 
tement son  avis  sur  la  peine  qu'il  croira  juste  et  po- 
litique de  faire  subir  à Louis,  et  que  cet  avis  doit 
être  constaté  par  un  appel  nominal. 

Ma  ntenatit  quelle  sera  cette  peine?  Il  ne  s’en 
présente  que  deux,  la  prison  ou  la  mort. 

Le  bannissement  hors  la  république  a été  aussi 
proposé;  cette  mesure  a de  la  grandeur,  elle  an- 
nonce le  sentiment  qu'une  nation  a de  sa  puissance  ; 
elle  frappe  de  mépris  les  despotes.  Ce  bit  celle 
qu’employa  Rome  lorsqu’elle  chassa  de  son  sein  les 
tarquins;  mais  ceux  mêmes  qui  ont  ouvert  cette 
opinion,  ont  bien  senti  que  Louis  ne  pouvait  pas 
sans  danger  être  expulsé  en  ce  moment  un  territoire 
delà  liberté;  ils  ont  bien  senti  qu'il  fallait  avant 
tout  que  nous  fussions  en  paix  avec  nos  ennemis. 
Louis,  Je  le  pense,  ne  redoublerait  pas  leur  zèle  san- 
guinaire, n'ajouterait  rien  à leur  fureur,  ni  à leur 
horreur  pour  notre  liberté;  mais  il  sufHrait  qu’on 
pût  le  croire , il  suffirait  qu'on  pût  penser  que  Louis 
deviendrait  un  point  de  ralliement  plus  actif,  pour 
ne  pas  commettre  une  semblable  imprudence. 

La  prison  ou  la  mort,  c'est  entre  oesdeux  peines 
qu’il  faut  choisir. 

La  détention  a ses  dangers  ; le  plus  grand  de  tous, 
c’est  que  celle  peine  n’est  pas  juste,  et  (pi’elle  n'est 
pas  proportionnée  an  délit.  Celui  qui  .1  voulu  assas- 
siner tout  un  peuple,  celui  qui  a voulu  assassiner  la 
liberté,  celui  qui  a fait  périr  des  milliers  d'hommes 
est  plus  criminel  sans  doute  que  relui  qui  a arraché 
la  vie  à un  individu.  Si  ce  dernier  tombe  sous  le 
glaive  de  la  loi,  comment  soustraire  le  premier  è sa 
vengeance?  La  justice  et  la  morale  se  soulèvent  à 
celte  pensée. 
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Louis,  au  milieu  de  nous,  pourrait  devenir  un 
foyer  perpétuel  de  divisions.et  de  discordes,  le  centre 
de  tous  les  complots,  de  toutes  les  espérances  crimi- 
nelles, et  l'arme  la  plus  terrible  entre  les  mains  des 
factieux. 

La  mort  a aussi  ses  dangers.  Je  ne  dirai  pas  que  la 
société  n’a  pas  le  droit  d’arracher  la  vir  a un  indi- 
vidu, que  cette  peine  est  aussi  inutile  que  l>arl><ire; 
elle  existe  encore  dans  notre  code,  et  juMpi'à  ce  que 
la  raison  et  rhumanité  l’aient  effacée,  j’ol>éis  en  gé- 
missant à cette  loi  indigne  d'un  peuple  libre. 

Mais  cette  expiation  serait-elle  plus  salutaire  à 
notre  liberté  ? Louis  serait  celui  de  tous  «lui  lui  fe- 
rait le  plus  d'horreur  de  la  royauté  ; Louis  est  mé- 
prisé, Louis  est  avili,  le  peuple  aurait  toujours  de- 
vant les  yeux  ses  crimes.  Qu'il  nn*ure,  ils  descen- 
dront avec  lui  dans  le  tombeau,  ou  ils  ne  laisseront 
plus  que  des  traces  que  le  temps  affaiblit,  et  quel- 
quefois efface.  Bientôt  peut-être  Louis  serait  un  ob- 
jet de  pitié  ; telle  est  la  marche  constante  de  l'esprit 
oumain,  ne  nous  aveuglons  pas,  voyons-nous  comme 
nous  sommes. 

Ne  doutons  pas  davantage  que  les  puissances 
étrangères  qui  nous  feront  la  guerre,  quelque  indiffé- 
reuti'S  qu’elles  soient  au  sort  de  Louis,  ne  manque- 
ront pas  de  publier  que  la  cause  principale  de  leurs 
hostilités  est  sa  mort  illégale  et  cruelle.  Que  nous 
ayons  ensuite  des  revers,  que  des  calamités  nous  ac- 
cablent, le  peuple,  dans  son  aveuglenu  ni  et  dans  son 
désespoir,  ne  peut-il  pas  voir  dans  la  tiu  tragique  de 
Louis  la  source  de  tous  ses  maux? 

Au  milieu  de  ces  diflicultés,  de  ces  conjectures,  de 
ces  chances  diverses,  de  ce  vague  de  l'avenir,  je 
trouverai  un  point  d’appui,  c’est  la  justice.  Louis  a 
mérité  la  mort;  mon  devoir  me  prescrit  de  la  pro- 
noncer. Lf<  événements  incertains  peuvent  rendre 
cette  mort  funeste  à mon  pays  ; ils  peuvent  la  rendre 
utile.  Je  ne  dois  pas  sacriner  le  sentiment  de  ma  con- 
science à des  combinaisons  que  le  hasard  peut  varier 
à l'iiilini. 

Mais  du  rapprochement  rapide  que  nous  venons 
de  faire  de  quelques-uns  desenets  que  peut  produire 
l’une  ou  l'autre  des  deux  peines,  if  résulte  évidem- 
ment que  quelle  que  soit  celle  que  vous  prononciez, 
elle  intéres.se  |)ar  ses  coiiséqiieiices  le  sort  entier  de 
l’empire.  Cette  vérité  ne  peut  être,  contestée. 

On  a cherché  à éluder  cette  vérité  de  la  manière 
la  plus  adroite  et  la  olus  propre  à faire  impression 
sur  les  esprits.  Quoi .'  a-t-on  dit,  serez-vous  des  hom- 
mes as.se^  pusillanimes? Pusillanimes!  élevons- 

nous  au-<lessus  de  la  calomnie,  de  l’injustice  même 
des  hommes.  Celui  qui  a fait  son  devoir  est  toujours 
réeompr  usé.  C'est  ainsi  qu'on  a réveillé  en  nous  tous 
les  sentiments  généreux  des  hommes  libres  et  qu'on 
a su  intéresser  jusqu'à  notre  amour  propre.  Il  est 
bien  question  de  nous  ici  et  di‘  nos  dangers  person- 
nels I il  est  bien  question  de  notre  responsabilité!  Il 
est  question  de  la  chose  publique  et  de  ses  dangers 
dans  la  perte  de  la  conllance,  dans  notre  dis))ersion, 
dans  tou.s  les  périls  qu'on  peut  imaginer.  Ce  n’est 
pas  nous  que  je  considère.  Le  (H'iiple  vous  a en- 
voyés pour  faire  des  lois  : s’est-il  pour  cela  dessaisi 
du  droit  de  les  n-voir,  de  les  ratifier?  Pourqutô  vou- 
lez-vous qu'il  soit  dessaisi  davantage  du  droit  de 
revoir  et  de  ratiffer  le  décret  que  vous  rendrez  sur 
Louis. 

Ainsi,  dans  l'affaire  actuelle,  que  rnssembleV  rende 
son  décret,  que  ce  décret  soit  mis  à l'instant  à exé- 
cution , il  ne  reste  au  peuple  aucun  moyen  utile 
d'exprimer  son  voeu. 

Une  loi  se  change,  se  modifie;  ceux  mêmes  qui 
l'ont  faite,  l'abrogent  s’ils  la  trouvent  vicieii.se; 
leurs  successeurs  pi'uvent  aii.ssi  la  réformer.  Le  |>eu- 
ple  se  plaint-il  ? il  est  eiiteiulu  ; mais  ici  rien  de  tout 


cela  n’existe  : il  n'y  a ni  ratiffcation  expresse,  ni  ra- 
tification présumée. 

On  ne  veut  pas  voir  qu'il  s'agit  d’une  circonstance 
noD-siMilerneiit  importante,  non-seulement  qui  peut 
influer  puissamment  sur  le  sort  de  l’empire,  mais 
surtout  d’une  circonstance  unique,  non  pi^vue, 
dans  laquelle  rassemblée  sort  de  ses  fonctions,  dans 
laquelle  aucune  loi  antérieure  ne  la  guide,  ne  ratifie 
ce  qu'elle  va  faire,  et  pour  laquelle  conséquemment 
elle  ne  peut  se  passer  de  la  ratification  du  peuple. 

Il  n'est  pa'i  question  rie  prendre  une  me.sure  géné- 
rale qui  s'applique  indistinctement,  suit  à tous,  soit 
à un  grand  nombre  de  citovens;  il  n'est  pas  ques- 
tion non  plus  d'une  loi  ordinaire  de  sûreté,  il  est 
question  d’une  mesure  pour  un  individu  dont  la 
constitution  a fait  un  être  à part,  d'une  mesure  qui 
disparaît  avec  lui. 

Les  plus  grands  ennemis  de  la  liberté  dans  l’As- 
semblee  con.''lituaiite  se  gardaient  bien  de  contester 
la  souveraineté  du  peuple;  mais  ils  trouvaient  tou- 
jours des  obstacles  à sou  exercice.  Qu'on  lise  les  dis- 
cours des  réviseurs  sur  les  grandes  questions;  qu’on 
lise  les  discours  des  J/a«ry  et  des  Catalêt,  on  re- 
trouvera ces  idées  à chaque  nage.  C’étaient  les  diffi- 
cultés insunnontables  dans  l'usage  de  la  liberté  qui 
étaient  la  cause  des  entraves  qu’on  y apportait  sans 
cesse  ; ils  avaient  l'art  surtout  d’effrayer  ras<u*mblée 
sur  les  suites  d’une  délibération  qui  contrariait  leurs 
vues.  Je  pourrais  citer  plusieurs  décrets  qui  ont  été 
arrachés  par  des  crainte  exagérées  et  de  fausses  ter- 
reurs. 

Il  ne  pourra  y avoir  aucune  discussion  dans  les 
assemblées  primaires,  pour  savoir  si  Louis  est  ou 
n’esi  pas  coupable;  c'esl  un  point  di^idé,  et  qui  n’a 
pu  l’elre  que  dans  une  seule  assemblée,  qui  a eu 
sous  les  yeux  toutes  les  pièces,  qui  a vu,  qui  a en- 
tendu l'accusé.  Quand,  par  des  suppositions  insen- 
sées, on  vient  dire  qu’il  est  possible  que  les  assem- 
blées primaires  veuillent  iii.«truire  toute  l'affaire, 
former  aiiünt  de  jurys  de  jugement,  on  ne  sait  que 
répondre  à de  telles  rêveries,  fl  est  possible  au««i 
qu'elles  veuillent  renverser  toutes  les  idées  de  rai- 
son, de  morale  et  de  justice  ; il  est  possible  qu’elles 
veuillent  le  gouvernement  de  Tarqum.  Où  s’arrêter 
quand  on  veut  prendre  pour  base  de  ses  raisonne- 
ments les  possibilités?  Eniiii  si,  par  impossible,  quel- 
ques-unes de  ces  assemblées  pouvaient  sortir  ue  ce 
cercle  (racé  par  la  raison  la  plus  impi^rieuse,  la  plus 
à portée  de  rhoiiime  te  moins  éclairé , l'iinineiise 
majorité  de  ces  ass<‘niblées  rendrait  cet  écart  sans 
consé(|tience. 

On  aperç<>it  des  intrigants  qui  s’emparent  des  as- 
semblées primaires,  qui  les  mrigent,  qui  les  roya- 
lisent  ; on  aperçoit  le  pi'uple  crédule,  jouet  et  victime 
de  ces  inaiiffuvres.  fi  est  des  assemblées,  je  le  sais, 
où  des  intrigants,  où  de  faux  amis  de  la  liberté  do- 
miiieiil  et  tyrannisent,  où  ils  se  livrent  à tous  les  ex- 
cès, où  ils  outragent  tous  les  principes  de  la  morale 
et  de  la  justice,  où  ils  injurient,  où  ils  menacent  les 
lions  citoyens,  où  les  déliliérations  s’emportent  par 
une  poigiie'e  d'agitateurs  insolents,  où  la  chose  pu- 
blique est  en  proie  à l’ignorance  et  aux  factions. 

lien  est  aussi,  et  c’est  le  plus  grand  nombre,  où 
l’aniour  de  la  liberté  pré'skle , où  les  lois  sont  res- 
pectées, où  l'esprit  public  est  dans  toute  sa  force,  où 
chacun  c.xercelibreiiienlsesdroiLs.où  les  discussions 
ne  sont  pas  des  fureurs,  où  les  agitations  ne  sont  pas 
des  coumats. 

Il  sera  toujours  difllcile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, dans  un  gouvernement  populaire,  d’éviter  les 
intrigues  et  ii'S  cabales;  ce  sont  des  inconvéïiienls 
atUichés  à celle  forme  de  gouvernement,  qu’il  faut 
savoir  supporter  en  faveur  des  avantages  qu’il  pro- 
cure. Tout  l’art  des  législateurs  couuste  t affaiblir 
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sans  cessé  ces  iuconvenientS)  en  épurant  les  mœurs, 
cl  en  créant  des  vertus. 

Mais  avec  ces  craintes,  ou  feintes  ou  réelles,  de 
voir  les  assemblées  influencées  par  un  mauvais  es* 
prit,  il  faudrait  finir  par  ne  pas  en  avoir;  car  on 
pourrait  toujours  tenir  le  nifine  langage,  et  ce  lan- 
gage s'applique  à tout  iiidisliiicU  ment,  et  dans  toutes 
les  occasions. 

De  quelle  manière  s'allumerait  donc  le  flambeau 
de  la  guerre  civile?  Les  citoyens  seraient  disséminés 
sur  le  vaste  territoire  de  la  France,  dans  une  multi- 
tude de  petites  assemblées  politiques;  ce  ue  serait 
as  le  corps  électoral  d'un  departement  qui  lutterait 
'opinion  avec  le  cor|)S  électoral  d’un  autre  départe- 
nieut;  une  assemblée  primaire  ignore  ce  qui  se  passe 
dans  rassemblée  la  plus  voisine  d’elle.  Comment 
donc  supposer  que  ces  assemblées  entreraient  en 
uerre  les  unes  contre  les  autres?  Ces  idées  sont  si 
izarres,  qu'elles  ne  supportent  pas  l'examen. 

Observez,  Je  vous  prie,  que  toutes  ces  déclama- 
tions sur  le  danger  de  la  présentation  du  Jugement 
à la  ratification  du  peuple  viennent  de  la  part 
d'hommes  qui  se  disent  aujourd'hui  républicains, 
qui  affectent  d’exagérer  tous  les  principes  de  liberté, 
qui  Client  avec  tant  d'emportement  au  royalisme, 
qui  se  déclarent  les  Brutus  des  rois  et  de  la  royauté, 
et  qui,  il  n’y  a qu’un  moment,  persécutaient  les  ré- 
publicains,iraitaient  l'idée  de  1 etablissement  d’une 
république  de  chimère,  et  qui  ne  connaissaient  de  la 
république  que  le  nom.  Qu'ils  se  rappellent  que  les 
bommrsqu'tls  dénoncent  et  qu'ils  calomnient  ont, 
de  tout  temps,  voulu  fonder  un  gouvernement  libre  ; 
qu’alors  même  ils  «ojetaient  les  oases;  qu'ils  s'expo- 
saient avec  courage  a toutes  les  haines,  à tous  les 
dangers;  et  que  ce  n’est  pas  maintenant  que  la  liberté, 
pour  laquelle  ils  ont  bravé  tous  les  orages,  est  con- 

auise,  qu'ils  en  abandonneront  la  defense.  Que 
'hommes  braves  après  la  victoire,  qui  se  cachaient 
au  moment  du  péru  ! Que  de  chauds  partisans  de  la 
liberté,  qui  encensaient  Jadis  le  despotisme,  et  qui 
l’encenseraient  encore,  s’il  recouvrait  Jamais  sa  puis- 
sance ! 

liest  des  hommes  qui  vous  présagent  des  troubles 
n leur  avis  n’est  pas  adop.é;  un  appelle  hautement 
rinsiirreclion.  Un  des  membres  de  cette  assemblée 
(Pelletier,  ci-devant  de  Saint- Farçeau ) n'a  pas 
rougi  de  dire,  dans  suo  opinion  imprimée,  que  cé- 
taitsur  la  Conveutionque  lepeuple  mécontent  devait 
exercer  sa  vengeance  sans  rintermédiaire  des  lois; 
et  ce  membre  est  un  ancien  magistrat.  Qu’eût- 
il  dit,  si  une  partie,  irritée  d'un  Jugement  qu’elle  au- 
rait cm  injuste,  mais  que  les  magistrats  auraient 
rendu  dans  leur  conscience,  les  eut  assassinés  sur 
leurs  sièges?...  Cet  attentat  sans  doute  lui  eût  paru 
digtie  du  dernier  supplice. 

Que  ceux  qui  disent  au  peuple  de  se  lever,  s'expli- 
quent. Ce  ne  peut  être  que  pour  anéantir  la  Conven- 
tion, ou  pour  exercer  di  s vengeances  particulières  : 
l'homme  le  plus  vertueux  sera  signalé  co  me  un 
traître,  sera  immolé  dans  le  premier  moment  de  fu- 
reur. Et  quels  seront  ceux  qui  survivront  après  ces 
scènes  sanglantes,  et  qui  domineront  sur  les  cada- 
vres de  leurs  concitoyens? 

Que  vous  êtes  criminels,  vous  qui  déprave7  ainsi 
toutes  les  idées  de  morale,  d'humanité  et  de  justice; 
qui  voulez  rendrecruel  un  peuple  naturellement  gé- 
néreux ! 

Mais  j’ajoute  que  vous  calomniez  cette  cité  qui  a 
si  bien  mérité  de  la  patrie;  car,  certes,  lors<{ue  vous 
parlez  d'insurrection,  vous  n'entendez  pas  dire  nue 
c’est  le  peuple  de  tous  les  départements  qui  se  lè- 
vera, qui  affluera  au  milieu  de  nous  pour  se  livrer 

a tousles  excès  du  crime Non vuus  n'aperce- 

>ezqu’autour  de  vuus J’y  vois  aussi,  moi,  un 

— Terme//, 


ramas  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu , d’hommes 
vendus,  qui  ne  veulent  que  troubles,  qui  ne  rêvent 
que  criiiics,  qui  ne  respirent  que  sang  : voila  les  vils 
instruments,  non  pas  aune  insurrection,  mais  d’un 
massacre,  mais  d’un  pillage.  Pour  le  peuple  de 
Paris,  cet  ouvrier  industrieux,  cet  artisan  actif,  ce 
pauvre  laborieux,  ce  marchand  économe,  ce  citoyen 
paisible,  celte  multitude  d’hnmmes  qui  ont  quelqu 
chose  à perdre  et  leur  honneur  à conserver,  ah  ! c 
vrai  peuple,  lui.  ne  veut  pas  d'agitation,  d'insurrec- 
tion, et  il  est  en  immense  majorité  ; qu'il  se  montre, 
et  les  brigands  rentreront  à l'iustant  dans  leur  re- 
paire. 

Bons  et  braves  citoyens,  sortez  donc  enfin  de  votre 
létliai^ie,  éveiileZ'Vous  à la  voix  de  la  |)atrie  qui 
vous  appelle.  Qu’attendez-vous  pour  prévenir  les  ex- 
cès qui  vous  menacent?  Faut-il  que  le  sang  coule. 

ue  vos  asiles  soient  violés,  que  vos  maisons  soient 

évastées,  que  vos  femmes  et  vos  enfants  périssent 
sous  le  fer  de  Tassa -sin? 

Ah!  les  méchants  ne  sont  forts  que  de  notre  fu- 
blesse;  punissez  leur  audace,  insolente;  montrez- 
vous  dans  tous  les  lieux  ; rendez-vous-y  en  foule,  et 
que  la  vertu  impose  au  crime.  Rendez-vous  sur^ 
tout  dans  ces  assemblées  politiques  où  le  devoir  le 
plus  impérieux  a marqué  votre  place.  N’avez-vou^ 
conquis  vos  droits  que  pour  vous  en  laisser  dépouiU 
1er?  cl  lorsque  vous  n'avez  pas  voulu  recevoir  la  lof 
d’un  maître,  In  recevrez-vous  de  quelques  forcenés 
qui,  l’iDjure  à la  Iwuche,  le  geste  toujours  mena- 
çant, ne  partent  que  de  proscription,  de  sang  et  de 
carnage?  O honte!  û douleur!  Mais  non,  vous  ne 
souffrirez  pas  plus  longtemps  cet  opprobre,  et  la  li- 
berté triomphera  ! 

Paris,  toi  qui  as  tout  bit  pour  la  révolution,  la  lais- 
serais-tu s'écrouler!  Tu  ne  peux  être  heureux,  lu  ne 
peux  devenir  florissant  qu'au  milieu  de  Tordre  et  de 
la  paix...  Etouffe  donc  ces  factions  et  ces  fureurs  qui 
déchirent  ton  sein  ; enchaîne  ces  tigres  qui  te  dévo- 
rent et  qui  vont  te  faire  périr. 

Quant  à nous,  citoyens,  ne  connaissons  que  la  Té- 
rite  et  les  principes , et  attendons  les  événemcDU 
avec  calme  et  courage. 

Je  demande  que  Louis  soit  déclaré  coupable', 
que  Louis  soit  condamné  à mort,  et  que  ce  décret 
soit  envoyé  à la  ratiticatioo  des  assemblées  pri- 
maires. 

Saint-Fargbau  : J’ose  espérer  que  la  Convention 
nationale  voudra  bien  entendre  en  deux  mots  l’ex- 
plication que  Je  lui  dois  sur  l'inculpation  que  je 
trouve  contre  moi  dans  Topinion  de  Pétion.  Je  cro^ 
qu’il  s'est  trompé  sur  mes  expressions;  ce  dont  je 
suis  inliiiiment  certain,  c'est  ou’il  s'est  mépris  sur 
mes  intentions.  J’ai  combattu,  dans  Topinion  que  j’ai 
fait  imprimer  sur  le  jugement  du  ci-c^vant  roi,  un 
système  qui  est  celui  de  plusieurs  patriotesque  J'ho- 
nnre.  Je  répondais  à un  membre  qui  avait  dit  que,  si 
la  Convention  ne  condamnait  pas  Louis,  au  peuple 
appartiendraitnon-seulement  le  droit,  mais  le  devoir 
de  l’assassiner.  Voici  comment  je  m’exprimais  : • Ja- 
mais le  droit  du  peuple  n’est  d’assassiner;  car  son 
droit  n’est  pas  de  commettre  une  lücheté;  mais,  si 
ses  représentants  trahissaient  leur  conscience,  s'ils 
prononçaient  contre  la  conviction  intime  et  néces- 
saire des  crimes  du  tyran,  contre  la  volonté  évidente 
du  peuple  français,  alors  appartiendrait  au  peuple, 
non  pas  le  droit  d'assâssiiier  ses  re|>résentant8  parce- 
qu'encore  une  fois  l'assassinat  est  toujours  une  lâ- 
cheté, mais  le  droit  d'insurrection,  c’est-à-dire  d'Ater 
sa  confiance  à ses  mandataires,  droit  qui  est  toujours 
inhérent  au  peuple.  (Oii  entend  quelques  rumeurs.) 
J'observe  au  surplus  que  je  m’adressais  à ines  collè- 
gues, et  non  au  peuple;  que  j’ai  fait  imprimer  mon 
opinion  au  nombre  acxemplaires  strictement  néoes* 
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«rire  pour  le  distribution  aux  membres  de  la  Con- 
vention; que  je  n’en  ai  distribué  pas  un  ^ Paris,  ri 
ue  j’en  ai  envoyé  seulement  vingt-cinq  üjns  mon 
épartemml. 

L’a^srmi  tee  pa^^fe  & l'ordre  da  jour. 

Le  niinMre  de  rinlérlenr  est  dans  l’arsemblde.  — Le 
president  lui  atinonce  l’objet  pour  lequel  il  est  appelé,  et 
lui  TuU  donner  leriure  de  la  dénonriaiioii  de  Robespierre 
jetiiie,  ^-iBthe  aux  implora  de  Thierry. 

Le  minislrr  de  l'intrrieur:  Je  ne  connais  d’autre 
demeure  du  ritnyrn  Thierry  nue  le  Garde-menbles 
qu’il  habitait,  et’ sa  maison  ne  VilIe-<!’Avray.  Les 
scellés  au  Carde-meiiblesontéteiiiis  el  levi«  en  pré- 
jenee  des  commissaires  de  la  Convention  et  de  ceux 
du  pouvoir  exêrnlif,  mai*  je  ne  m’y  suis  jamais 
trouvé.  Il  y a eu  des  prorés  verhnux  de  dressés;  mais 
je  ne  lésai  pas  tnéme  lus;  je  ne  1rs  commis  nulle- 
ment. A l’ég.ird  des  scellés  mis  à Ville-d’Avray,  loin 
de  les  avoir  levés  pour  enlever  des  papiers,  je  me 
suis  opposé  à ce  qu’ils  fussent  levés  jusiprà  ce  qite  le 
fait  de  la  mort  prétendue  de  Thierry,  ou  de  son  énti- 
gratioii,  fut  autneiiliquemenl  vérifié.  Je  me  suis  op- 
posé à CP  (iinls  fussent  levés,  et  à ce  que  les  effets 
fussent  délivrés  à la  citoyenne  Thierry,  pareeque  je 
soupçonnais  que  Thierry  n’était  poiiit  mort;  qtt’il 
avait  émigré,  et  que  ses  biens  devaient  en  consé- 
uence  être  confisqués  au  profil  de  la  nation.  J'avais 
eninndé  au  pediier  de  la  Conciergerie  une  liste  des 
piTSonnes  massacrées  le  2 septembre;  il  m’en  avait 
donné  une  de  cent  trente  personnes,  dans  laipn  lle 
Thierry  ne  se  trouvait  pas.  J’ai  appris  depuis  «pi’il 
était  passé  en  Anglelerre.  Ainsi,  el  quant  aux  Icvéï's 
de*  scellés,  et  quant  aux  eiilèvementsdenapiers,  je  no 
vois  pas  sur  quoi  sont  fondées  ces  incu!]>ati«ris,  que 
Je  regarde,  ainsi  que  tant  d’aulres,  comme  de  gra- 
tuites el  méchantes  calomnies. 

Robrspierre  jeune  : Je  demande  la  parole.  Je  dé- 
clare que  je  ne  suis  pas  un  dénonciateur Je  ne 

crois  pas  qu’un  représentant  du  peuple,  lorsqu’on 
lui  n donne  coniini<sniice  d'un  raiiqu'ifn'a  pas  vu  par 
lui-méiiie,  et  qu’il  le  répété  A la  Convention  comme 
on  le  lui  n dit,  je  ne  crois  pas  que  ce  repn*senlant 
piiis.se  être  regardé  comme  un  calomniateur.  A la 
suite  d’une  dénonciation  intéressante  faite  parGasna- 
rln,  j’ai  rappn>ché  les  circonstances,  et  j’ai  cru  cu'- 
voirdire  un  fait  à la  Convention,  pareeque  ce  fait 
était  lié  à l’objet  qui  l’occupait;  mais  je  n’ai  nulle- 
ment dénoncé  le  ministre,  puisque  même  on  venait 
de  citer  une  loi  qui  lui  eût  permis  de  lever  ces  scellés. 

Et  je  ne  sais  pas  pourquoi  l’on  voudrait  faire  un 
crime  A un  représentant  du  peuple,  je  ne  dis  pas  d'a- 
vuir  dénoncé,  mais  d’avoir  nommé  un  ministre. 
(Quelques  nimeurs.)  Je  ne  sais  pas  pourquoi,  lors- 
que la  vérité  a tant  de  |M*ine  à se  faire  entendre,  on 
ne  peut  prononcer,  sans  exciter  des  murmures,  le 
nom  de  celui  qui  obscurcit  la  vérité  dans  tous  les  dé- 
partements. (Murmures. — Vne  voix  #Vfrre:  Que 
veut-il  dire?)  Je  veux  dire  que  le  ministre  Roland 
emploie  1rs  100,000  liv.  qui  lui  ont  été  données  pour 
in.striiire  le  peuple  à répandre  partout  les  ouvrages 
de  Brissot.  (Mêmes  murmures  d’une  partie  de  l’as- 
semblée.) 

Tl  RBRAïf:  Eles-vous  les  serviteurs  des  ministres, 
pour  interrompre  ainsi  sans  cesse? 

Robespierrk  /f«ne;  Quant  a moi,  Je  crois  qu’un 
représenlantdu  peuple  doit  être  cru  autant  au  moins 
qu’un  ministre.  Je  ii'nlfirme  pas  un  fait  que  je  n’ai 
pas  yir.  Je  demande  que  le  président  soit  chargé 
d’écrire  au  departement  de  Versailles  pour  savoir  la 
vérité. 

VKEowmTD  : Je  demande  le  renvoi  au  déjeflné 
d’Achille  Viard. 

Krrsai^it:  Un  fait  r.ssenlirl  à remarquer,  c’est 
que  Thierry  n’est  î>oinl  mort,  qu’il  est  seulement 


émigré,  qu'il  a mtme  publié  des  lettres  depuis  son 
départ. 

Le  minittre  de  Vintérieur  : Le  conseil  exécutif  est 
occupé  maintenant  d’une  affaire  très  importante 
pour  la  république.  Je  demande  si  je  puis  me  re- 
tirer. 

L'asBombléc  autorise  le  ministre  à te  retirer. 

— Lr  preûili'iit  niinona'  que  le  citoyen  Boie  est  prêt  II 
comparaître  S la  harrr.  — e<l  introduit.  U est  arooo> 
paxnéd'un  citoyen  qui  s’annonce  comme  secrétaire  du 
comité  de  lûreté  génénlr. 

Le /ccréloire: Citoyen  président,  j’ai  été  chareë 
par  le  comité  de  sûreté  générale  de  faire  amener  le 
citoyen  Boze.  J’ai  trouvé  chex  lui  une  pièce  qu’il 
m’a  déclaré  être  une  réiwnse  h des  propositions  faites 
à Louis  par  trois  inemlires  de  la  Législative,  actuel- 
lement membres  de  la  Convention  : Vergniiud,  Gua- 
det  et  Gensonné.  Je  m’en  suis  emparé,  ainsi  que  de 
plusieurs  autres  pU'ces  que  je  lui  ai  fait  coter  et 
parapher. 

On  lit  h Boxe  la  dénonciation  de  Ga^parln* 

Le  Président:  Citoyen,  la  Convention  nationale 
vous  a mandé  pour  lui  donner  des  renseignements 
sur  l’objet  de  la  dénonciation  que  vous  venex  d'en- 
teudre. 

lioze:  Les  faits  ne  sont  pas  assez  présents  à ma 
nuinoire  pour  que  je  puisse  sur-le-champ  parler  sur 
crttc  dénunciatioii;  mais  Je  prie  le  citoyen  président 
de  me  faire  des  questions;  J*y  répondrai. 

Vergmaud  : J^c  demande  'cüinmeut  il  se  fait  que 
Boze  ne  puisse  parler  sur  cette  dénonciation,  lui  qui 
vient  en  ce  mumcnlniéme  du  comité  de  surveillance? 
Le  déjeûné  d' Achille  Viard  ne  vous  fait-il  pas  déjà 
soupçonner  le  secret  de  celle  dénonciation?  Je  de- 
niamie  que  Boze  nous  donne  les  renseignements  qui 
sont  à .sa  connaissance,  el  je  répondrai. 

Jfnze;  Citoyens,  il  est  vrai  que  j'ai  causé  quelques 
jours  de  suite  avec  Gasparin,  qui  eUail  logé  chex 
moi,  sur  cet  obiol-Ià.  J'en  liscuuiideiice  et  a lui,  et 
à vingt  autres  depuis.  Il  n’est  pas  le  seul  à ijui  j’aie 
lu  la  réponse  que  Thierry  m’a  faite,  et  qui  était  vrai- 
semblablement dictée  par  Louis  le  dernier.  C'est  moi 
qui  ai  engagé  les  citoyens  Guadet,  Vergniaud  et 
Gensonné  a Taire  un  mémoire  ^ur  engager  le  ci- 
devant  roi  à faire  uii  sacriiiee  à la  nation.  Ceci  était 
vers  le  20  ou  le  26  juillet.  Je  voyais  qu'il  devait  y 
avoir  des  troubles.  J’engagai  donc  ces  trois  dépu- 
tés à m'écrire  une  lettre  que  Je  fis  passer  au  roi  par 
l'intermédiaire  de  Thierry.  Voici  la  réponse  de 
Thierry  que  je  dépose  sur  le  bureau.  Voilà  toutco 
que  jejmis  dire  la-dessus. 

Le  président  : Que  contenait  la  lettre  des  trois 
membres  de  l'Assemblée  législative,  dont  vous  ve- 
nez de  parler? 

Boze:  Ace  que  je  puis  me  rappeler,  il  était  ques- 
tion de  propo$4*r  a Louis  d’éloignrr  les  armées  des 
frontières (Plutieurs  voix:  Di*  quelles  armées 

f tariez-vous?)  d^éloigner  les  armées  ennemies  de,s 
routières.  En  second  lieu,  de  sanctionner  plusieurs 
décrets  qu’il  s'obstinait  à ne  passanctiuimer.  Je  leur 
avais  donné  l'idée  aussi  de  demander  le  rappel  des 
ministres  patriotes,  ainsi  que  de  faire  donner  un  gou- 
verneur auci-ilevant  prince  royal. 

Un  Mcrétaire  r«li  lecture  de  li  lettre  de  Thicrryi  d^ide 
sur  le  baresu  psr  Boxe.  Elle  est  ainsi  connue  t 

« Je  viens  d’eire  querellé,  pour  la  seconde  fob,  d'ovolr 
reçu  la  lettre  qne  par  tl-le  je  nie  sub  déterminé  à remet- 
tre. Cependant  le  roi  m'a  permis  de  ré])ondre,  f *qu’li  n’a- 
vait garde  de  négliger  le  soin  d«  ministres;  2*  (pi'on  ne 
devait  la  déclaratioo  de  guerre  qu'aux  iiiiniilrea  soi-disnnt 
palritile^t  S*  qu'il  avait  mis  totil  en  trutre  pour  engnaer 
les  années  ennemies  h se  niîrer,  qu'il  ne  restait  actuelle- 
ment a ca]|ilojcr  que  les  moyens  généraux  ; qu’enCn,  de- 
puis aol)  acceplalion,  Il  avait  soigneusement  mainlconlcs 


k>U  de  ia  eoQstUiition  i inaii  que  beaucoup  d’aulrei  geoi 
•Taicul  aoin  de  travailler  aujourd'hui  en  k«iis  contraire. 

a^ipndTeiaaay.  • 

Guadet  : Je  dcoiande  si  mun  dt^nonciateur  avait  lu 
oette  lettre  avant  d'avoir  fait  M ddnonciation. 

GAEiMaiN  : Oui. 

Güadet:  Eh  bien!  comment  a-t-il  osé  me  foire  un 
crime  d’une  lettre  dicl^^c  si  évidemment  par  des  in- 
tentions pures,  d'après  la  ri^ponse  «|ui  vient  d’être 
lue?  (Bourdon  et  Barire  interrompent  avec  vio- 
lence (I),  — Le  pr^ident  invite  Guadet  à laisser 
terniiner  la  lecture  des  papiers  déposés  sur  le  bu- 
reau par  Boite.) 

Un  Mcrétaire  eommenee  6 lire  une  p^eTni^^e  lettre.  — 
On  remarque  qu'elle  oc  contient  que  des  détails  absolu- 
Baeot  domestiques. 

KiasAiNT  î Je  demande  si  nous  voulons  nous  per- 
dre, si  nous  voulons  violer  tous  les  droits  dos  ci- 
toyens. Vous  tous,  qui  êtes  témoins  decelle  violation 
du  secret  des  familles,  brûlez  les  papiers  de  vus  amis, 
de  vos  femmes,  de  vos  enfants. 

Craignez  qu'un  calomniateur  vienne  demain  vous 
tramer  à cette  barre,  et  s’emparer,  sans  inventaire, 
•ans  procès-verbal,  de  tous  vos  papiers  |>our  les  lire 
publiuuement.Quoil  le  secrétaire  a’un  comité  inqui- 
fitorial,nui  ii’mI  revêtu  d'aucun  caractère  public, 
8 arroge  le  droit  de  prendre  les  papiers  d'un  citoyen  ! 
(Il  s’élève  quelques  murmures  dans  une  partie  <le 
1 assemblée.  •— Un  membre  annonce  que  le  secré- 
taire-commis, qui  accompagne  le  citoyen  Bozc,n’a 
agi  que  par  une  mission  du  enmîté  de  surveillance. 
— Cette  obMrvation  est  h peine  saisie  au  milieu  du 
tumulte  qui  continue  d'interrompre  l’ornteur.)  Mon- 
sieur le  Président,  faites  donc  taire  cette  horde  (le 

cannibales! Pour  witisfaire  une  faelion,  sacri- 

lierez-vous  les  droits  les  plus  sacrés  des  citoyens? 
(Aon,  non/  s’écrie  la  très  grande  majorité  de  l’a.s- 
semblce.— QueUpies  niurmurcs  continuent  de  s’éle- 
ver dans  une  partie  de  la  .salle.)  Il  faut  foire  respecli  r 
enlm  la  majorité  de  ia  Convention,  il  faut  que  l’on 
sache  que  la  seulement  est  la  nation  où  est  la  majo- 
rité du  corps  représentatif. 

Chassey:  Vous  avez  rendu,  et  vous  aviez  droit  de 
rendre  un  décret  portant  <ju‘oii  mettrait  les  scellés 
sur  les  papiers  du  citoyen  Rnzc;niais  par  qui  ile- 
vaient-iis être  mis?  par  nii  ofljcier  public.  Je.  voisau 
contraire  ici  qu’un  homme  sans  aucun  caraclère, 
qu  un  simple  commis  aux  écritures,  employé  par  le 
comité  de  surveillanee,  s’est  permis  d’enlever  les  pa- 
piers secrets  d'un  citoyen.  Je  ne  criés  pas  que  la  Coii- 
veiilion  pui.s,se  s'empêcher  de  prendre  des  mesures 
pour  punir  de  pareils  atlenlats. 

Lesecrétaire  du  comité  de  sûreté  générale:  J’étais 
fort  tranquillement  à travailler  au  cuiniié  de  sur- 
veillance. lorwjue  plusieurs  membres  sont  venus  me 
charger  de  la  mission  ipie  j'ai  remplie.  Je  réponds 

2ne  je  n avais  aucune  connaissance  du  décret  de  lu 
oiivention  nationale,  et  que  je  croyais  qu’il  ne  s’a- 
gissait que  de  traduire  le  citoyen  Boze  au  comité  de 
surveillance , car  c’est  en  vertu  d’im  arrêté  du  co- 
mité que  j'ai  agi.  (^uaulà  la  perquisition  de  papiers 
quon  m a reprochée,  J’olisme  que  c'est  le  citoyen 
Bozcqui  me  lésa  remis  lui-même  entre  les  mains, 
en  me  disant  qu’ils  u'avaient  aucun  rapport  avec  la 
révoluliüii. 

(O  Celle  leiirc,  écrita  par  lea  chefa  àe  la  Gironde  au 
peinlre  Boie,  a’esl  eiicuiie  rairourée  , el  a été  inidreo  dam 
pl^eiira  rctuciU  : oo  p«tii  la  liro  auasi  dana  k>4  nîôoea  jus- 
oncaliTca  de  l'IIûtoire  ta  Itévutu/wn,  par  M.  Tb»«r«. 
Elle  coDlcnait  dta  eonwila  propreté  lauver  le  roi  de  1a  c*« 
Usirophe  qm  le  merwiv=«il;  el  il  y avait  rfTecliveoifnt  bien 
Min  net  intentions  de  ccui  qui  ii^iqualrnt  au  roi  ta  ligne  d« 
conduite  qu'il  devait  suivre  pour  rammer  le  calme,  aux  pro- 
jeu  de  ccia  qui  demandmant  déjh  U déchcanca.  L.  G. 
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Plutiturt  rotx:  Quels  sont  les  moDibres  qui  ont 
signi'ci'larri’td? 

La  trn-^iaire:  Voici  l’arr^ti!  dont  je  suis  porteur: 

• Arrfl*  au  comilC  deiurTL'illunc',  que  le  citoïcn  Bure 
cMctanI  pdoire  du  roi,  sera  sur-lc-cliafcp  oiij  eu  dut 
d «rreslalion,  M que  les  M.  |)és  «rom  aiuu.3és  surse.pa- 
pieis.  Ch.rge  le  citoyen  Blgiiol  de  l'eieculion  do  lirescut 
; anvte,  «ic. 

Signé  TailiéH,  hgrand,  Ch.i^f , Judoin,  Baamps^ 

(il  • (lève  un  sourire  presque  uiiiverael.  ) 

Chabot:  La  loi  même  qui  i sliliio  le  comité  d« 
surveillance  l’anlnrisi',  pour  l.i sûreté  génénilc,  d’at- 
tenter quelquefois  à la  sûreté  des  cilovens,  el  cela 
eat  ndcfasaire,  à moins  que  vous  ne  veiiillcz  doiiiicr 
un  brevet  il  impunité  à tons  les  coii'^pirateurs. 

Babbaboux;  Je  dematide  h dnoncer  un  Tait  relatif 
an  comité  de  surveillance.  (Ces  dernières  expres- 
sions fout  naître  un  murmure  subit  dans  une  partie 
de  ta  salle.  — Plusieurs  membres  s'opposent  avec 
chaleur  a ce  que  Bnrbaeoiix  ait  la  parole.  Il  est  dé- 
eidé,  i une  très  grande  niaioritd,  qu'il  sera  entendu.) 

Je  soutiens  que  dans  la  iitiipaet  des  mandats  d’ar- 
ret  dwriids  par  ce  comité,  il  n’y  a jamais  eu  de  dé- 
libdrations  régulières  de  prises  : que  ce  comité  ne 
tient  aucuns  registres;  de  manière  qu’on  peut  lui 
prouver  que  des  eitnvriis  ont  été  arrêtes  deux  ou  trois 
mois  sans  pouvoir  Cln'  entendus,  et  qu’en  gdiieral, 
si  011  examinait  les  papiers  de  ce  comité,  on  serait 
etoniie  du  desordre  ipii  y règne.  Plusieurs  en  ont  eie 
soustraits,  et  notamment  des  mandats  d’aiucner  et 
d’arret  signes  parA/arnf,  ramidii  peuple. 

Mabat  : Je  demande  la  parole.  C'est  iiidigne  ! 

Tallieb  : Marat  n’a  jamais  été  dans  le  comité  de 
sarcle  generale. 

Babbaboux  : Je  voulais  faire  senlir  la  nécessité  du 
irnouvellenient  entier  de  ce  comité,  ni  se  fait  un 
brouhaha  dans  une  partie  de  la  salle.) 

Mabat  : Voilà  le  complot  que  je  vous  dénonce  de- 
puis un  mois. 

Marsl  rat  h la  tribune.  — L'o  decret  ferme  ta  discussion. 

On  demande  que  le  cilojcn  Boie  soit  admis  ans  boii- 
neiirs  de  la  séance. 

Tiuuuot:  Comment!  vous  voulez  admelire  aux 
honneurs  de  la  séance,  et  rien  ii’est  encore  éclairci 
dans  celle  alfaire! 

Guadet  : Je.  demande  si  lîoze  .i  encore  en  son  pou* 
voir  le  mémoire  oii  la  lettre  signée  de  mms. 

flore  r Non,  car  ie  l'ai  domié  à Thierry,  qui  vrai- 
sendilableinent  a du  le  faire  passer  à Louis;  depuis 
je  ne  sais  ce  qu’il  est  devenu. 

Thi  biot:  Je  demande  le  rapport  du  décn't  rendu 
contre  Boze,  inaisjc  ne  veux  pas  qu’il  soit  admis  aux 
honneurs  de  la  .si‘ance.  I.e.s  fails  démuicés  par  Gas- 
narm  ont  été  reeuuniis  vrais;  il  a avmnU'exisleiice 
du  mémoire;  nminleiiaiil  on  parait  décidé  sur  quel- 
ques points.  Mais  je  demande  si  les  citoyens  Guadet, 
Vergniaiid  et  Gensuiiiié  avaient  caractère  pour  sc 
rendre  médiateurs  entre  le  peuple  el  le  roi.  (Do 
violents  mnrniiires  s’élèvent  dans  une  très  grande 
partie  de  ras,seiidilée.)  Je  dnnande  s’il  leur  était 
permis  de  se  détacher  de  la  cause  du  peuple  pour 
embrasser  celle  du  roi.  (Mêmes  murmures.  — Bar- 
baroux : Quelle  atroce  interprétation!)  Je  dis  que 
Iriiis  iiieiiihres  du  corps  législatif  ne  devaient  lias  se 
servir  auprès  du  roi  d'un  mtennédiaire  qui  certai- 
nement Il  était  pas  relui  qui  pouvait  iiiériler  la  cou- 
nancr  du  poiiple.  Je  le  d<‘m,iu(h'  : si  les  propositions 
ou  les  articles  de  leur  mémoire  ens.sent  êlc  acccpli's 
par  le  cl-dcvanl  roi,  si  la  question  de  la  déchéance 
sf  fût  fiisuite  présentée,  ON  eût  dune  vu  niuiiterà  la 
tribune  ceux  qui  avaient  d'.ivaiice  transigé  avec  le 
monarque? 

VERUMAUDtCiloyens,  je  contiens  le.<>  mouvements 
UC  mon  âme,  parcc»îuc  je  suis  accusé.  Je  uc  lu’éluuuc 
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pas  de  la  làchete  et  de  la  perGdie  arec  le^uellcs  on 
di^nature  les  faits;  c>st  la  tactique  ordinaire  des  ca- 
lomniateurs. ( 11  sVIève  quelque  rumeur  dans  une 
|Kntif  de  la  salle.)  Je  vais  exposer  le  fait  simplement. 
C'est  moi  oui,  le  premier  à cette  tribune,  et  le  pre* 
inierpeut-etre  rie  la  France,  ai  parlé  de  la  déchéance 
du  roi.  (Mêmes  interruplion.s.)  Entendez-moi,  si 
vous  êtes  mes  accusateurs;  ou  déclar(*z-vous  ca- 
loQuiiateurs.  {Une  toixs‘éUve aumilieu  dulumulle: 
Vous  êtes  un  traître!)  C'est  moi  qui  ai  développé  le 
remier  la  série  des  faits,  desquels  ie  concluais  que 
nuis  a encouru  la  déchéance.  .Mais  des  hommes  exa- 
gérés dans  leurs  opinions,  ou  qui  feignent  de  l'étre 
par  perfidie,  abusant  des  développements  que  j’avais 
donnés  dans  cette  importante  question,  imaginèrent 
que  rAsseiiiblée  législative  avait  le  droit  rie  pronon* 
cor  la  déchéance  sans  le  concours  du  peuple;  moi, 
j’avais  prouvé  que  bonis  l’avait  méritée;  mais  je 
voulais  que  le  peuple  fût  juge  entre  les  deux  autori- 
tés constituées , et  l’Asseoibiée  législative  consacra 
mon  opinion  en  ne  prononçant  que  la  suspension. 

Tandis  que  cette  question  excitait  une  fermenta- 
tion générale,  tandis  que  les  malveillants,  qui  espé- 
raient que  cette  fermentaliuii  tournerait  au  prolit  riu 
despotisme,  imaçiiiaieut  toutes  sortes  de  movens  de 
l’accroître,  soit  uns  Paris,  soit  dans  le  sein  rie  l’As- 
semblée législati^e,  nous  nous  occupions  dans  la 
commission  extraordinaire  des  moyens  ite  sauver  la 
patrie.  Gensonité  proposait  la  suspension  du  roi; 
moi,  un  projet  de  déchéance  coiiditiomielle;  c'est  nu 
milieu  de  ces  opinions  diversi's,  au  milieu  des  cris 
de  l'esprit  de  parti,  lorsque  certains  membres  de 
l'Assemblée  législative,  plus  connus  par  la  force  de 
leurs  poumons  et  rie  leurs  clameurs  que  par  celle  de 
leurs  raisons,  comproDielbtieiit  la  citose  publique  en 
cherchant  à entraîner  l’Assemblée  législative  dans 
des  mesures  inconsidérées;  c'est  alors  que  Boxe  vint 
noustrouver  ù la  commission  extraordinaire.  Il  nous 
dit  : Il  y a une  fermentation  terrible  dans  Paris;  on 
ne  sait  quelles  en  peuvent  être  les  suites;  je  crois 
que  le  roi  est  de  hoime  foi,  mais  qu'il  ne  sait  ce  qu'il 
a n faire  |>our  rétablir  la  coutiaiice.  Nous  lui  dîmes  : 
Il  faut  qu'il  prouve  \ ar  des  faits  son  attachement  à 
la  constitution.  Quelques  jours  après,  il  revint  à la 
charge  ; il  écrivit  à Gcnsoiiné  de  lui  donner  un  mé- 
moire sur  ce  qu'il  crocaitque  le  roi  eût  à faire. 

Geiisonné  lui  fit  réponse,  non  pas  |H>ur  faire  au 
roi  des  propositions,  non  pas  pour  se  rendre  média- 
teur entre  le  roi  et  le  pi-uple , c'est  là  une  imposture 
dont  Thuriot  seul  pouvait  se  rendre  coupalile , mais 
]iour  faire,  sur  les  circonstances  où  nous  étions,  des 
observations  nui  se  trouvaient  dans  tous  les  cccurs 
et  dans  tous  les  esprits.  Celte  lettre  porlait  qu'on 
était  généralement  {lersuadé  que  le  roi  avait  des  in- 
telligences avec  les  pui$.sances  coalisées  contre  la 
France;  que  s'il  aimait  sincèrement  la  constitution; 
que  s'il  voulait  dissiper  les  soupçons  sur  ses  inten- 
tions, il  ne  pourrait  y uarvenir  qu’m  faisant  éloigner 
les  armées  ennemies  (lu  territoire  français.  Nous  di- 
sions encore  que  l’oti  regardait  généralement  la  liste 
civile  comme  un  moyen  rie  eorruplion;  mie,  pour 
calmer  les  inquiétudes,  il  fallait  qu'il  en  aemandJt 
liii-méme  la  réduction,  ou  qu'il  ta  soumît  à un 
mode  de  comptabilité;  que  son  mini.slère  était  c()r- 
rompu,  et  que  si  au  fond  de  son  cœur  il  voulait  faire 
triompher  la  eonstitution,  il  s‘eiivir<mnerait  de  mi- 
nistn  squi  eussent  In  confiance  publique. Telle  est  la 
lettre  que  j’ai  signée.  Où  est  la  trahison?  que  prom  e- 
t-elle autre  chose  (]ue  des  sollicitudes  sur  le  sorlde  la 
patrie?  Ces  sidliciUides  étaienl-elies  un  ciime?En 
quoi  compronieltions-iious  la  liberté?  Nous  ne  cou- 
rions risque  de  compromettre  que  u iis-mémes,  non 
auprès  des  hommes  de  bien,  mais  auprès  des  nié- 
chantsqui  nous  tourmentent  sans  cesse.  Je  demande 


I au  contraire  si  nous  n'avons  pas  fait  une  action 
louable,  et  s’il  est  possible  de  l’envisager  autrement, 
pourvu  qu’on  se  reporte  aux  circonstances  où  noua 
nous  trouvions  alors. 

On  prétend  que  nous  avons  besoin  de  produire 
celte  lettre  en  original  pour  notre  justification.  Je 
dirai  que  c'est  a ceux  qui  nous  accusent  à donner  la 
preuve  de  leur  accusation  ; mais  puisqu’ils  ne  se  sont 
jias  intniiélés  sur  ce  point,  qœavons-nous  besoin 
d'atterwrepournotre  justification  le  moment  de  leur 
commtKliie?  Mais,  que  dis-je,  notre  justification? 
elle  est  dans  la  réponse  de  Thierry  à Bore.  Chaque 
ligne,  chaque  phrase,  chaque  mot  de  cette  ré|K)iise 
atteâte  le  civisme  fortement  prononcé  qui  avait  dicté 
notre  lettre. 

A quoi  donc  se  réduit  la  question?  A savoir  si  nous 
serons  honorés  ou  flétris  pour  avoir  manifesté  des 
sollicitudes  sur  des  dangers  dont  le  souvenir  n'esi 
pas  encore  effacé.  Je  sens  bien  que  nous  serions 
perdus  si  elle  était  décidée  par  ces  hommes,  dont 
pour  devenir  les  ennemis  il  suflît  de  n'étre  ni  lâche, 
lii  calomniateur;  mais  nous  avons  pour  juges  des 
amis  de  la  patrie  et  de  la  vertu. 

Guadet:  Les  hommes  qui  me  persécutent  ont  sâ> 
rement  un  grand  avantage;  car  ils  savent  bien  que 
je  ne  retracerai  |>as  à vos  yeux  l'histoire  des  forfaits 
trop  connus  dont  ils  sont  chargés;  ces  forfaits  sont 
accompag'iés  de  ci<  constances  trop  dégoûtantes  pour 
qu'un  ait  le  courage  de  les  retracer.  (Un  mouvement 
tumultueux  se  manifeste  dans  une  des  extrémités  de 
la  salle. — Différentes  récriminations  sc  font  entendre. 
^ Thuriot,  Sergent,  Paiiis,  Marat  demandent  que 
l'orateur  soit  rappelé  à l’ordre.) 

Taraior,  t'avançant  prêt  de  Guadet  : Je  demande 
ù les  faire  connaître,  tes  forfaits! 

Bentabolb:  C'est  une  horde  d'intrigants! 

Thuriot:  Leur  système  a toujours  été  de  bire 
des  ministres. 

Granet  ; Oui , c'est  ca! 

Marat,  t'adretsant  d une  partie  de  rattembl/e  : 
Eh  bien  ! doutez-vous  encore  que  j’aie  eu  raison  de 
les  dénoncer  comme  de  vils  intrigants,  comme  des 
conspirateurs? 

Guadet  : Lorsque  j'ai  parlé  de  persécuteurs,  lors- 
que j'ai  parlé  de  forfaits,  je  ne  devais  pas  m’attendre 
que  certains  membres  consentiraient  à se  trouver 
marqués  à ceslraits;  ce  rûle  me  paraissait  trop  odieux 
pour  pouvoir  supposer  (lu'ils  consentiraient  à s’en 
charger;  je  reprends  la  dénonciation  de  Gasparin. 
(Guadet  répète  ici  les  oh.servations  déjà  faites  par  Ver- 
gniaud.)  J^ajmite  aces  faits  que,  d'anres  les  adresses 
qui  arrivaient  alors  d’un  grand  nomnre  de  départe- 
ments, d'après  le  veen  qu  avait  manifesté  unej^atide 
partie  de  la  garde  nationale  parisienne,  d’après  les 
impressions  fâcheuses  qu'avait  laissées  l’afraire  du 
20  juin,  on  pouvait  douter  du  succès  d’une  insurrec- 
tion. (Tallien  : Les  quarante-huit  sections  de  Paris 
n’avaient-elles  pas  alors  demandé  la  déchéance?) 
Elles  demandaient  la  déchéance,  et  nous  la  prépa- 
rions dans  la  commission  extraordinaire.  Mais 
une  partie  des  membres  de  celle  cnmmissioti , ceux 
mêmes  i|ue  je  compte  nu  nombre  do  mes  accusateurs, 
avaient  dans  cc  même  temps  la  lâcheté  de  déserter 
nos  séances. 

Thuriot  : Si  j'ai  quitté,  c’est  pareeque  je  me  suis 
aperçu  que  Gasparin  avait  raison. 

L'assemblée  ferme  la  dheuMton. 

Le  décret  rendu  à Téfard  de  B(»ie  est  rapporté;  eeeU 
loyen  est  en  conséquence  admis  aux  honneura  de  l« 
séance. 

L'assemblée  passe  à l'ordre  du  j'our  sur  la  déuoncialioa 
de  Gasparin. 

La  séance  est  levée  à sept  beorci . 
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POLITIQUE. 

PAYS  DE  MCE. 

De  flffiff,  U 10  iitembrf,  — Le  général  Anselme,  qui  • 
titfv)  4ft  arcu«a(k»in  k irpotuvr»  rient  de  puhtfrr  un  tn6- 
moire  Jn<-tificiilir.  Il  s'attache  6 prouter  qiril  a réprimé  le 
pillatfte  au  Hou  d'jr  donner  le»  mains,  et  qu’au  lieu  de  con- 
tem|Her  le  meurlre,  comme  on  Ta  dit , il  a lirl-mémc  arra- 
clié  plus  d’un  mallicuredt  k la  fureur  des  cannibales.  11 
rejette  le  dénuement  de  ses  Iroupes  sur  Je  uénéral  Montes- 
quiou  et  la  néglHtence  des  administrations.  Il  proteste  qu’il 
n’a  employé  k Béra  et  k So<pello  que  les  moyens  de  l’art, 
ri  que  sa  conduite  a tonfours  été  réfmhHcaine. 

roi  du  Piémont,  effrayé  des  rumrun  qui  s’élcralrnt 
|Nirmi  lesourners  <W  menuractares  de  sa  capitale,  >icnt 
tl«  défendre  1rs  linons,  tes  batistes  et  les  toiles  de  coton, 
pour  hvoriser  le  débit  des  étoffes  de  soie. 

Le  itoutememetrt  <»niiiiCDce  k retenir  de  sa  preroièro 
IVtyeur. 

I..e  général  autrichien  StroMoUo  a paru  content  des 
troupes,  maUbeancoup  moins  des  officiers.  La  plupart,  il 
est  rrai,  sont  encore  mincurt. 

Voici  que1ques*unes  des  affiches  trourées  dans  les  carre- 
fours de  Turin  : 

Che  U etipo  ii  dimoitri, 

Si  troDtrà  iti  $<qüacU 

( Qu’un  chef  se  monlxf  { il  se  troarera  des  bonuaes  pour 
k suivre.) 

A i'ocessio»  de  raocoucbcmoii  de  le  priooesse  d'Aosle  : 
Miêtro  ffûrgoittté  , 
ii  tHodatlin  »on  §ai,  (kleUst.) 

(Paurre  eofont,  tu  ne  sais  pas  quel  sera  ton  destin  ! ) 

PrtncipeMa,  dUgogiateri  a partifrii'  un  priwripe  Sant- 
on; altrimente  nasterà  ciladin, 

( rrincesse,  likiei-rous  d'accoudber  d'uo  m/aol  prince  { 
plus  tard  U naîtra  citoyen.  ) 

PAYS-BAS, 

KsIroU  <CuH*  Utirc  d$  BruttiUê,  du  U dcVmére,  — 
Le  20  êtail  le  jour  Cié  pour  k dnis  des  tkcleurs.  La  ville 
avait  été  divisée  en  plusieurs  m^ous,  dans  chacune  des- 
quelles devait  le  letiir  rassemblée  primaire.  Le  général 
Dnnmuriri  y avait  invilé  lous  les  citoyens  par  une  procia- 
msiiou  frtlrmelle,  où  il  rappelle  su  peuple  l'ciercice  libre 
de  ses  droits,  et  par  une  instruction  qui  htdiquait  le  mode 
et  l'ordre  de  l'élection.  L’arlide  VI  de  cette  ioslruclion 

portait  : < Le  président  de  l'asseoiblée  primaire  fera  lecture 
du  sermeot  suivaul,  en  invitant  les  cUoyeiu  k le  prêter  : 
AoMyuraHs  de  mainUnlr  la  liker/e  et  Vègalilé , et  de  nout 
êoMtiuUre  a l'exéculioH  de  touiei  Ui  Ivi»  eoNi/t/u(>unne/- 
Us  qwiieroNf  proposées  par  ht  ftHiveM/ïon  aa/û)Nu/e,  el 
4<L>plèes  pitr  la  viayort/e  dee  habitante  ds  la  Belgique.» 

La  lecture  de  œ serment,  où  le  mot  égalité  el  l’atlenle 
de  nouvelles  toie  se  trouvent  réunis,  fut  comme  un  coup  de 
Cuudre  qui  électriia  tonies  les  l^es.  Le  serment  fut  beole- 
ment  refusé  dans  le  plus  grand  nombre  des  sections.  Point 
d'égaiité,  point  ds  nourelUe  hus/noe  Etatst  notre  on- 
eieone  constitution,  et  point  ontre  rAose/ s’écrisil-on  dc 
toutes  parla.  Sé  quelque  voix  s'élevaU  pour  faire  entendre 
je  langage  de  1a  raison,  (t  ramener  1rs  esprits  au  calme  et 
pu  silenoe,  elle  éiaiC  suMitùtcouvene  par  des  buées  et  des 
fris  affreux.  Il  s'est  pourtaul  trouvé  plusieurs  sections  où, 
«pris  de  longs  oragev,  ou  a choui  des  éieeteors , mais  il  en 
est  où,  opcfs  mlUe  inreelites  eonire  le  peuplé  français, 
mille  ioiprécaÜoiM  eonire  les  principes  de  la  démocratie. 
Cl  des  vœux  baulcment  exprimés  pour  le  retour  des  Aulri- 
cli'cns,  on  n'a  procédé  k aucun  choix.  Partout  où  t'éleci  ion 
a ni  lien  , elle  est  presque  toute  tombée  sur  1rs  pins  fou- 
gueux Vandcmniislcs.  Le  fanatique  Vanderhoop,  le  même 
qui  est  allé,  U y a quelques  semaines,  à Paris  ponr  réclamer 
aupKs  de  la  ConvenUoii  la  couaerraUon  de  raristoeraiie 
brabançonne, et  qui.  depuis  son  retour,  vient  d’étreincaroéié 
commé  pamphlétaire  el  agitateur  aristocrate  ; le  faoaü'ius 
Vtodcrfaoop,  qui  veut  jouer  le  rôle  de  son  colUgue  Vao* 
S*  Série  — Tome  II, 


dernoot,  a été  nommé  par  plusieurs  sections.  Enfin,  du 
petit  nombre  d’électeurs,  il  n’en  est  presque  aucun  qui  ne 
soit  connu  par  rari<torrallc  la  plus  invétérée  el  lu  plus  vi- 
nilrnlc.  Ceux  d’enire  les  citoyens  connus,  au  contraire, 
parleurs  principes  démocratiques,  ont  été  formcllrmont 
exclus  du  choix.  Quelques-uns  même,  déjà  représentants 
provisoires,  qui  se  sont  présentés  à l’assemblée  de  leur  k-c- 
tion,oiil  été  insultés,  frappés,  cba'-sés  outrageusement. 
On  a remarqué  qu’aucun  noble,  aucun  citoyen  riche,  ii? 
s’ist  trouvé  k ces  as-emblées.  Quelque  peu  nombreuses 
qu’elles  fussent,  clics  n'élalent  guère  composées  que  de 
plébéiens  et  d’arüsans  obscurs  t dont  plusieurs  étaietit 
ivres. 

Ce  n’éuit  pour  la  plupart  que  des  salellites  soudoTéS 
duelergé  et  de  ta  noblesse,  <!baquc  jour  conlîrme  une  vé- 
rité qu'on  n'a  cessé  de  répéter  depuis  longiiuip*,  que  la 
majorité  rbez  les  Belges,  et  surtout  parmi  les  Branbançons, 
ne  voulait  ni  de  la  liü  rté  ni  de  l'égalilé,  ni  de  la  raison,  ni 
de  la  piiilosopbie  : unis,  dfit  la  France  se  faire  un  ennemi 
d’un  peuple  sut  la  reconnaUsaucc  duquel  cite  devait  cooip- 
1er,  ce  qui  .votait  une  suite  des  maux  qu’entraîne  la  super- 
slltioii  rellginise,  la  nation  française  a le  droit  de  ne  pas 
souffrir  sur  sa  froniière  une  conslilutiou-arislocralique,  ou 
le  retour  des  Belges  sous  le  gouvernement  de  U perfide 
maison  d'Autriche. 

L’élection  qu'on  vient  de  faire  est  trop  évidemment  vi« 
cieu«epour  qu’on  ii'cn  exige  point  une  seconde.  Cclk<i 
ne  sera  peul-iHre  point  plus  1^'ale.  Alors,  quel  parti  pren- 
dra la  CoDTcrdion , sinon  de  trader  le pays  en  ennemi?  11 
n’y  a que  celte  rigueur  de  raisonnable  et  de  juste. 

La  province  de  Flandre,  qui  d’abord  paraissait  si  srdcnlc 
pour  la  démocratie,  est  déjk  gangrenée  d'arUlocralie.  Les 
rétm  ▼ acquièri-nl  de  jour  en  jour  une  influence  qui 
ientôt  paiera,  si  elle  ne  la  surpasse,  celle  dont  jouiSMnt 
les  moines  en  Brabant.  Le  llainaut  ne  varie  point  jus- 
qu'id:  mais  le  feu , qui  du  Brabant  se  communique  k la 
Flandre,  alteimlra  btcniôl  le  Hainaut  où  les  moines  ont 
aussi  beaucoup  d'emjNre,  ainsi  que  dans  le  Namurois.  On 
ne  peut  que  gémir  sur  ropinikirclé  aveugle  des  Belges  qui 
préfvTent  l’esclavage  aux  doux  fruits  de  Ta  liberté  ; mais,  il 
faut  favouer,  l’exemple  des  maux  auxquels  la  France  est 
eu  proie  depuis  longtemp*,  l'impunité  qu'on  y a trop  sou- 
vent donnée  aux  rurfulls,  l'empire  qu'on  a laissé  usurper  à 
dev  fïcücui,  au  sein  mémo  de  la  Convention,  tout  cela  de- 
vait apporter  des  obstacles  k l'adoption  de  ses  priocipo. 
Est-il  donc  k craindre  qu'aucun  des  peuples  qu’on  a voulu 
conquérir  k la  liberté  i»c  la  reçoive  avec  toute  l’ardeur 
qu’on  ac  promettajl  ? Et  la  France  aura4-elle  prodigué  son 
or  et  le  sang  de  ses  citoyens  pour  des  peuples  apalbiqucs 
ouiiigrali? 

Les  villes  d'Anvers,  de  Louvain»  et  tous  les  villages  du 
Brabant,  sont  encore  plus  abeurtés  k leurs  principes  que  la 
ville  de  Bruxelles. 

ANGLETERRE. 

oêBSTS  OC  piaLMtar.  — cntUBii  oas  comicais. 

£>u  26.  — La  ciiambre  re^t  le  bill  dos  étrangers  par  un 
message  de  colle  dos  pairs.  Après  une  première  loetore,  on 
eu  ordonne  l'Imprcsslon  dans  la  jouroée , seulement  pour 
l’uvage  d(s  membres  qui  doivent  le  discuter  le  lendemain. 
La  chambre  sc  forme  en  comité,  sur  la  motion  du  procu- 
reur-giTvéral,  pour  cmpécbcr  les  assignats,  rescriptioiis»etc.« 
dcFr.ince,  de  circuler  dans  le  royaume* 

kf.  Taylor  convient  qu'on  doit  arrêter  cette  drctilaüoB  ; 
maivil  demande  vi  un  étranger  arrivant  dans  celle  capitale, 
sans  connaiiro  un  mol  de  ce  bill,  et  prévenlanl  de  bonne 
fui  des  assignats  k M.  TlicUusMin  el  compagnie,  ou  tout 
autre  maison  de  ccusiuercut  serait  sujet  ou  non  sux  peines 
portées  par  ce  bill. 

Le  procureur-général  observe  que  c'est  surtout  des  aval* 
gnats  de  15  et  de  10  sous  qu'on  se  plaint  | qu'au  reste,  il  nu 
sait  pas  où  tirer  la  ligne  de  distinction. 

U.  Taylor  soutient,  en  sa  qualité  dejuriscoosultt,  qua 
le  cas  particulier  qu’il  vient  de  citer  sort  de  la  loi. 

Le  bill  contre  les  atsiguais  n’eu  passe  pas  mo>M,  aiA>l 
que  ceux  qui  déTciukid  rexporiaUoo  des  graios  dMs  ocr* 
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Uinet  drconsUncest  celle  des  fournitures  propres  aux  ar* 
memenls,  et  pirÜcuUireiMnt  du  salpélr^  aimes  et  muni- 
tions. — Lii  cbambre  s'aioume. 

Du  28.  — M.  Dundas  prend  la  parole  apr^  la  seconde 
]<‘cture  du  bill  de  police  sur  les  eiraugers,  qui  MjU  à Tordre 
du  )Our.  — Je  tous  dois  quelques  obscrvition.s  par  forme 
d'edaircissemcnls,  sur  la  naiun%  la  nécessité  de  la  osesure 
artui'Ile,  et  les  raisons  qui  me  Tunt  fait  idopler.  conjoin- 
tement atec  ks  autres  min  sires.  Les  farts  molirants  sont 
de  notoriété  publique.  Personne  iTi{tnore  la  prodiaicuse 
aflliienced'élrangcrs  en  Anjtlclci  re  ; en  sait  en  ^oéral  d’où 
ils  viennent.  Que  seulent>iU  ? C’est  ce  qui  éveille  nus  in- 
quiétudes, ce  dont  le  gouvernement  a droit  de  s'o<  cuper. 

M.  Dundas  établit  deux  clauses  d'étrangers,  tons  néan- 
moins de  la  même  nation,  Ic5i>crséeulés  et  les  pcrsécuieurs. 
]l  demande  pour  les  premiers  bospitalité  et  protection.  11 
est  sûr  qu'ils  ne  la  paieront  et  ne  croiront  pas  la  payer  trop 
cher  m s'ussujéiissant  aut  clauses  du  bill;  les  seconds, 
apôtres  d’une  nouvelle  religion,  ou  pour  mieux  dire,  d'une 
nouvelle  hérésie  politique,  destinée  à faire  le  tour  et  le  mal- 
lu  ur  de  TEurope  séduite,  si  Ton  ne  s'oppose  k temps  aux 
progrè-s  de  leur  doctrirve,  4 leurs  lontalivcs  de  fait,  doivent 
éprouver  toute  la  sévérité  des  lots  d'un  pays  dont  ils  vien- 
nent bouleverser  la  constitution.  Il  ne  donc  qu'4  voir 
ai  le  n-méde  4 ce  mal  certain  est  assez  efikace  ou  trop 
violenL 

Les  clause*  sont  aussi  modérées  que  le  comporte  la  po- 
sHion  critique  où  nous  nous  trouvons.  Mais  si  l'on  me  de- 
mande des  preuves  inalcrielles  de  c>^  danger,  j'avouerai 
fianchemeul  que  je  n'en  donnerai  pas  , pareeque  je  n'en 
dois  pas;  la  naiurc  du  bill  m'eo  dispense;  il  esl  foudésur 
le  soupçon.  Or  ce  serait  une  étrange  maladresse  de  dire 
aux  gens  que  Tou  a en  vue  : Ecoulez,  c'est  vous  que  je 
soupçonne  ; voilà  de  quoi  je  vous  soupçonne , et  je  pour- 
rais bien  , dans  quelques  jours,  vous  faire  arrêter.  — Le 
niinistrr  nuit  par  demander  Tudmi*>sion  du  bill. 

M.  Gilbert  Klliot  (êinoigue  combien  il  est  fàrbé  de  n'étre 
pas  de  l'opinion  de  son  honorable  ami.  Mais  les  principes, 
mais  le  bien  pulilic  marchent  avant  Tamilié,  et  ces  deux 
puissants  motifs  le  déterminent  4 voler  pour  le  bill.  Il  n'est 
pas  surpris  que  dans  un  pays  libre  on  accorde  un  tel  pou- 
voir, pareeque  le  caraciérislique  d'un  gouvernement  libre 
est  de  donner  des  pouvoirs  extraordinaires  dans  un  danger 
exlraordiuaire.  Il  voit  dans  cette  concession  la  preuve 
démonsiralive  de  la  libellé  britannique.  Eu  oiïct,  si  le 
gouveiiieminl  rvécutif  avait  assez  À;  pouvoir  par  lui- 
mémo,  H n'anrait  pas  besoin,  dans  cette  conjoncture,  dVn 
demander  Textensiou  au  corps  légtslatif.  Celle  extension 
est  accordée  par  le  pailenieut,  dans  un  cas  imrliculiir, 
pour  un  temps  limité  ; il  n'y  a donc  rien  à craindre. 

M.  Fox,  après  avoir  parlé  du  parti  de  TopivosiUon,  dont 
plusieurs  membres  se  détachaient,  et  auquel  il  croyait  de- 
voir nsltT  rnlélc  ; de  ce  parti , qui  lui  laissait  de  grands 
souveiiii*,  puis<|ue,  corvscrvateur  du  feu  sacré,  la  Grande- 
Bretagne  lui  devait  Tétincclle  d'amour  de  liberté  qui  bril- 
lait encore  dans  son  sein,  et  pourrait  y ranimer  un  jour 
celle  llamnic  de  la  vie  politique  d'un  Etal,  rappelle  aux 
déacrleurs  de  ce  parti  qu'il  fut  un  temps  où  lui  et  ses  col- 
lègues rangeaient  au  nombre  des  choses  impossibles  une 
réunion  avec  le  minisiéie  actuH.  Tout  a bien  cbaugé.  N'a* 
t-il  pas  entendu  du  e,  dans  cette  snlle  et  ailleurs,  que  dans 
la  position  pré*^ente  des  airain«,  il  faut  se  faire  un  système 
de  soutenir,  4 tout  risque,  l’administration.  Il  sc  flallc 
pourtant  que  ses  anciens  .''réros  d’armes  tiennent  toujours 
aux  principes,  et  les  derendraient  dans  cette  occasion,  s'ils 
croyaient,  comme  lui,  les  voir  allnqués.  Quant  au  bill, 
rien  ire  le  iiiulive;  il  ié<erte  aux  déb  its  particuliers  tTun 
comité  la  foule  ü'fbjccüonspar  lesquelles  il  seproposed’en 
combattre  les  clauses. 

M.  Buikc  relève  et  repousse  les  reproches  du  préopi- 
naol,  et  lui  en  fait  à son  tour  qui  poilcnt  priocipalement 
sur  le  parti  qu'il  a pris  lelativemenl  aux  aïïhiresde  France. 
La  politique  de  la  Giatide-Brelagne  a toujours  été,  dit-il, 
de  faire  des  Pays-Bas  cr  qu'ils  soûl  en  ce  moment,  ou  un 
point  d'attaque  ou  une  barrière  contre  la  France.  Vous  at- 
taquez , vous  renversez  d'un  coup  ccl  aulique  système, 
fruit  de  sages  et  profondes  medilaltoiis,  éprouvé  d’ailleurs 
au  creuset  de  Texpéricncc  ; vous  vous  réjouissez  de  la  vic- 
toire de  Jenmiapes,  qui  a mb  les  Français  en  possession 
4es  Payo-Bas,  victoire  que  j'ai  préM:olc«  comme  un  événe- 


ment désastreux  pour  ma  patrie.  Vouacroyei,  vous  faites 
plus , vous  dites  que  dous  aurions  dù  intervenir  pour  ea- 
(H'cbcr  les  armées  combinées  d’attaquer  la  France.  L'évi- 
dem  e iTesl-elle  donc  plus  pour  vous  évidence?  Car  jamais 
on  n’eiablit  de  rusons  plus  solides,  plus  substantiellea» 
plus  convaincantes  d'attaquer  un  pays  quelconque,  que 
dans  le  manifeste  qui  précéda  et  joslilia*  les  mouvements 
di  s armée*  combinée*.  (La  salle  retentit  d'éclats  de  riret 
M.  Burke  gourmande  les  rieurs,  en  répétant  mot  pour 
mol  son  asserliou.)  Mais  peul^lre  loni^  les  nouveaux 
principes  adopté*  par  les  Français  qui  vous  ont  donné  vos 
nouvelle*  idées  politiques.  Puissé-je  vous  faire  renoncer  k 
vos  eiTi'urs  en  vous  les  montrant  I 

Ici  M.  BurLc  analyse  tout  ce  qu'il  a jamais  dit  ou  écrit 
cunlrc  la  révolution  française,  et  préleoii  montrer,  dan* 
un  discours  de  prés  de  deux  heures,  que  les  principes  eu 
sont  deleslabli's;  que  les  approuver,  ou  même  les  tolérer, 
doit  suffire  pour  exclure  un  bomne  du  ministère.  11  tourne 
en  ridicule  la  souYcraineté  du  |>euple,  comme  uneebuae 
qu'oo  ne  trouve  nulle  pavt,  qu'on  ne  reconnaît  uuile  part; 
il  dit  que  les  Français  qui  s'énorgueillbaent  d'avoir  pro- 
clamé la  guerre  aux  despotes,  ool  commis  eux-mémes  plu* 
d'actes  de  des|Kiibmc  eu  huit  jour*  que  tous  les  despote* 
de  TEurope  en  (rente  ans  : il  examioe  les  instructions  don- 
nées aux  généraux  sur  la  conduite  4 tenir  dans  les  pays  où 
ils  entreront  ; il  n'y  voit  qu'un  signal  d’émeute,  un  appel 
à la  :ébelli"i)  pour  la  populace  de  tous  les  pays,  une  dé- 
claralion  de  guerre  contre  tous  les  ordres  de  la  société  : il 
lit  des  extraits  du  mémoire  présenté  4 la  Convention  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  relativement  auxdiiïéroods 
survenus  entre  la  France  et  la  Grsmde*Bretague.  Il  n'y  est 
pas  plus  question,  dit-il,  de  notre  roi,  que  s'il  n’exisUit 
pas;  et  ajoutant  Tinsulie  4 l’injustice,  on  nous  menace, 
en  cas  de  refus,  d'appeler  du  gouvernement  au  peuple. 
D'où  dérivent  tous  ces  étranges  principes?  De  la  déclara- 
liun  qu'il  n'y  a point  de  Dieu.  Et  qu’oo  ne  vienne  poiot  loe 
calomnier,  en  disant  que  je  calomoie  moi-même.  Ecoulex, 
et  doutez  encore,  si  vous  Tosi’i.  M.  Burke  lit  et  commente 
une  opinion  imprimée,  prononcée  4 la  Convention,  où, 
traitant  de  Téducalion  publique,  Taulrur,  apn's  avoir  dé- 
siré qu'nn  devài  les  enfants  sans  religion,  déclare  que  lui, 
pour  sa  pari,  est  athée. 

M.  Burke  parle  sur  ce  sujet  avec  beaucoup  de  cbaleor  ; 
il  jcUe  au  milieu  de  la  salle  un  de  ces  (voignards  qu’il  avait 
prétendu,  dans  une  autre  séance,  avoir  clé  fabriqués  ou 
apportés  en  Angleterre.  Voilkpourtant,  v'écrie*l-il,cequ'ils 
ne  rougissent  pas  d'employer  I Ils  ont  conçu  le  projet  de 
détruire  l'espèce  humaine,  rt  rendu  Tliomme  eimemi  de 
l'homme  en  lui  apprenant  qu'il  n’y  a point  de  Dieu.  Ab  I 
s'ils  me  faisaient  des  offre*  d'sQUiation,  de  fraternité , je 
leur  répondrais  : Oui,  le  sourire  amical  est  sur  ros  lèvres, 
mab  j’en  vob  distiller  le  sang  du  juste.  C'est  avec  ces  ios- 
Iramenls  de  mort  que  vous  appuyez  vos  principes.  Bgale- 
ment  révollé  de  tous  je  les  repousserai  tous  «vilement.  Je 
veux  croire,  et  je  crob  qu'il  y a un  Dieu  : cette  douce  idée 
console  ma  vie,  elle  consolera  encore  mon  heure  dernière. 
Ab!  réunissons-nous  pour  éloigner  leur  allvéit«nc  de  notre 
ccrur,  et  leurs  poignards  «le  notre  sein.  Ministres,  je  tous 
rends  grâces  ; vous  avifx  bien  mérité  de  la  patrie , de  nmi , 
Tun  de  scs  plus  tendres  enfants,  en  me  conservant  le  droit 
précieux  de  payer  sur  mon  lit  de  mort  un  dernier  tribut  de 
respect  4 la  religion,  4 la  constitution  du  pays  qui  m'a  va 
naUre.  vivre  heureux,  et  me  verra  mourir  daiu  la  paix  de 
Tbnmme  de  bien. 

H.  Stanley  parie  en  faveur  du  bill , surtout  comme  pnn 
tégeanl  efficacement  les  émigrés  dont  quelques  personne* 
ont  eu  la  barbarie  de  dire  : qu'ils  aillent  où  ils  pourront, 
au  fond  de  la  mer,  s'ils  veulent;  que  nous  Importe?  nou* 
n'avons  rien  de  commun  avec  eux.  Il  se  felidle  d'une  una- 
nimitr^  garant  des  succès  de  la  guerre,  s'il  lafiuU 

On  met  aux  voix  le  bill,  qui  passera  lundi  ; et  Ton  s’a- 
jouiae* 


FBANCE. 

De  Parit,  U 5 jfantncr.  — Les  bourgmatre  et  ma- 
giilrat  de  la  ville  libre  de  Francfort  ont  écrit,  le  20 
décembre , au  général  français  Cnsline , |>uur  se 
plaindre  de  Tine xnctilude  du  rapport  des  événements 
du  2,  envoyé  à la  Convention  fc  7 décembre,  par  ce 


61 


ç^D^ral Us  assurent  que  Texar^ration  arec  la- 

quelle on  a rendu  compte  au  eéneral  de  cette  fatale 
jonrm^e  est  évidemment  mmianle  ; que  c’est  une 
calomnie  inventée  pour  dter  a la  ville  de  Francfort 
l'estime  de  la  nation  française.  Ils  dénoncent  comme 
indigne  de  la  société  humaine  celui  qui  a présenté 
au  général  un  couteau,  modèle  de  douze  mille  au- 
tres, puisque,  malgré  les  plus  grands  soins,  ils  n'ont 

U trouver  aucune  trace  de  cet  horrible  complot 

eux  qui  ont  ouvert  les  portes,  arrêté  les  canons, 
sont,  à ce  qu’ils  prétendent,  des  garçons  de  métier 

élrangw Enfin,  ils  certifient  que  le  nombre  des 

Français  morts  sur  les  remparts  et  dans  la  ville 
n'est  que  de  quarante-et-un,  et  les  blessés  d’environ 
cent  cinquante,  dont  il  n’est  mort  que  dix-neuf  jus* 
qu'au  lu  décembre. 

Custine  leur  a répondu  par  la  lettre  suivante  : 

Aépofue  dtt  général  Custine  atu  magislrals  de 
Francfort. 

Aa  qQ«itie^fénér«l . àMajesee.  le  tS  d#c.  not, 
l*an  I''  de  ta  r^ubliqoe. 

• Après  m'élre  fait  donner  connaissance  de  votre 
dépècne,  messieurs,  je  me  décide  à vous  faire  une 
réponse  telle  que  la  doit  un  homme  dont  les  occupa- 
tions sont  loin  de  lui  permettre  d'entrer  dans  les  ais- 
cussions  d'un  procès  par  des  écrits. 

• Je  devais  compte  aux  représentants  du  peuple 
français  du  massacre  de  mes  concitoyens  et  des 
tiens,  de  la  prise  de  Francfort.  Je  n'en  avais  nas  été 
témoin.  J’ai  puisé  ce  compte-rendu  et  les  réflexions 
qui  l'accompagnaient  dans  la  dépêche  que  m'a 
adressée  le  sieur  Vanheldeti,  dans  ce  qui  m^a  été  dit 

ar  les  officiers  et  les  soldats  qui  se  sont  échappés  de 
rancfort. 

• Une  cour  martiale,  dont  les  informations  seront 
rendues  publiques,  fera  connaître  les  faiU  qui  met- 
tront à même  de  prononcer  sur  la  pusillanimité  de 
Vanhelden,  que  vous  semblez  accuser,  quoique  très 
indirectement.  Cette  cour  prononcera  sur  le  sort  de 
cet  être  sans  résolution.  L'Europe  et  la  postérité  ju- 
geront les  Francfortois. 

■ Je  puis  penser,  je  le  dois  même , que  parmi  vos 
concitoyens  il  existe  des  hommes  humains,  des  âmes 
sensibles  ; et  ces  hommes  vraiment  estimables  assu- 
rent à la  ville  de  Francfort  que  jamais  aucune  repré- 
saille,  ni  aucune  fureur  ne  seront  exercées  contre 
elle,  dans  le  cas  où  les  événements  de  la  guerre  ra- 
mèneraient les  Français  dans  ses  murs.  Un  peuple 
rassemblé,  un  peuplé  réuni,  attroupé,  fondant  sur 
les  Français,  a-t-il  pu  le  faire  sans  moteurs?  Je  vous 
le  disavec franchise,  l’on  ne  |>ersuadera  jamais  qu’un 
peuple,  qui  avait  vu  observer  la  plus  grande  uisci- 
pline  dans  ses  murs,  qui  n'avait  payé  aucune  partie 
ne  la  faible  contribution  demandée  aux  Francfortois, 
iii  ne  connaLssait  les  Français  que  par  les  mains- 
'œuvre  qu'ils  valaient  à la  ville  de  Francfort,  leur 
modération,  leur  discipline,  se  fût  porté,  sans  avoir 
été  provoqué  par  des  agitateurs,  à couper  les  traits 
des  chevaux  attelés  aux  canons,  k tirer  de  leurs  fe- 
nêtres sur  les  généraux  et  sur  tes  troupes  ; à se  jeter 
sur  les  soldats  pour  les  désarmer,  à en  égorger;  il 
faudrait  qu’un  tel  peuple  fût  un  peuple  de  canniba- 
les. Il  y a donc  eu  des  instigations,  et  grand  nombre 
d'insti^teurs  ; et  alors  de  deux  choses  l’iinc  : ou  le 
magistrat  l'a  ignoré,  ou  il  l'a  su.  S’il  l’a  ignoré,  U 
est  indigne  de  la  confiance  du  peuple  qui  l'a  choisi, 
puisqu’il  est  resté  dans  une  pn>fonde  incurie  sur  les 
objets  qui  intéressent  le  plus  sa  sûreté.  El  s’il  l’a  su 
sans  en  prévenir  le  commandant  français,  il  serait 
digne  de  la  colère  de  la  nation,  si  on  pouvait  haïr  ce 
qui  doit  être  tant  méprisé. 

• Voilà  ma  réponse.  Elle  sera  consignée  dans  tous 
les  papiers  publics  de  l’Europe. 


• Plus  de  correspondance  entre  nous.  Voilà  ma 
dernière  réponse  à vos  missives. 

■ Le  citoyen  françait,  général  en  chef  d'armée 
de  la  république^  Custinb.  • 


LIVRES  NOOVEAÜT. 

Leprina  de  Condéy  roman  historique,  suivi  d'éclair* 
dssemenis  et  de  pièces  intéressantes  turlcs  n'gnesde  Frao- 
çots  11,  de  Charles  IX  et  de  Henri  III  ; deux  volumev  in-1  ?, 
papier  ord.,  broch.  Prix.  5 livres.  A Paris,  chez  P.  Didot 
i'ainé,  imprimenr-libraire.  me  Pavée  Saint-André. 

Il  y a encore  quelques  exemplaires  du  même  ouvrage, 
papier  fin,  vélin,  à il  livres. 

Nuta*  Ce  roman  fait  suite  à la  collection  de  romans  his- 
toriques surriiistolre  de  France;  il  est  suivi  de  notes  sur 
les  personnages  dont  11  est  parlé.  Les  faits  dénaturés  y sont 
rétablis;  ce  qui  emprécbe  que  ces  romans  ne  laissent  des 
traces  de  fausseté  dans  l'esprit  des  jeunes  gens  avides  de  ce 
genre  de  lecture. 

ComUlérationt  iur  te  eommeree;  ouvrage  où  l’on  exa- 
mine s'il  est  avanlageut  ou  nuisible  lu  commerce  que  le 
transport  des  denrées  et  des  marchandises  soit  réduit  an 
privilège  exclusif;  par  M.  Bergasso.  Prix,  1 livre  5 sous. 
A Paris,  chez  Roye.  libraire,  rue  J. -J.  Rousseau,  bùtcl  de 
BuIIIod,  et  é rentrée  de  la  Convention  nationale. 

— Ktrennet  du  moment  ou  Atmanock  de»  Sont^Culot- 
te».  A Paris,  chez  Demoraine  le  jeune,  libraire,  successeur 
de  Deschamps,  rue  Saint-Jacques,  n<>5:  et  la  veuve  Guil- 
laume, libraire,  rue  Saint  Uonoré,  n*  OtiX;  et  chez  les  mar- 
chanda de  nouveautés» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidenet  de  TrerVéord. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  A JANVIER. 

On  lit  une  lettre  de  l'assemblée  représentative  des  Fran- 
çab  établis  aux  Indes  orientales.  Ces  colons  protestent  de 
leur  allachement  pour  la  mére-patrie,  et  de  leur  recon- 
naissance pour  rassemblée  nationale  qui  lui  a donné  la  li- 
berté; ils  espèrent  qu’elle  étendra  jusqu'ù  eux  la  protection 
qu’elle  accorde  b tous  les  infortunés.  — Renvoyé  au  co- 
mité colonial. 

— Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  annonce  que 
plusieurs  fournisseurs  d’armes  refusenrde  tenir  leurs  sou- 
mission*, quoiqu’ils  aient  reçu  des  avances  considérables. 

Géniasieux  demande  que  le  comité  de  législation  présente 
sous  trois  jours  un  projet  de  loi  pénale  contre  les  fournis- 
Murs  modèles  qui  ne  voudraient  pas  tenir  leurs  marchés. 
— Décrété. 

— Les  citoyens  d’un  village  dans  le  doché  do  Deux- 
Ponts  oOreniendon  patriotique  cetit  vingt-huit  chemises  et 
plusieurs  paires  de  souliers  et  bas.  — Mention  honorable. 

• — Les  citoyens  de  la  Rochelle  font  hommage  è la  pairie 
de  deux  cent  onze  paires  de  souliers.  — Mention  hono- 
rable. 

— La  Convention  renvoie  h son  comité  do  législation 
l'examen  de  la  proposition  faite  par  ThuHol,  tendant  ü ce 
que  les  diverses  parties  de  l’adminUiration  fussonl  soumises 
b la  surveillance  des  corps  adminisiraiifs. 

— Sur  le  rapport  du  comité  colonial,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  colo- 
nies, décrète  que  les  dispositions  de  la  loi  dti  1er  no- 
vembre dernier,  concernant  les  députés  de.s  régi- 
ments coloniaux  de  rile-<le-France  et  de  Pondichéry, 
sont  applicables  aux  députés  de  l'artillerie  de  l’indè. 

• Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  , en  consé- 
quence, à leur  faire  payer,  pour  frais  de  leur  voyage 
et  séjour  en  France,  une  avance  de  six  mois  de  leur 
traitement  alloué  par  les  conseils  d'administration, 
montant  ensemble  à la  somme  de  3,003  liv.  14  s.  - 

Leofinio  : Je  demande  que  le  délai  accorde  aux 
acquéreurs  des  biens  nationaux  pour  jouir  de  la  fa- 
culté de  réaliser  leur  paiement  en  douze  termes  ou 
annuités,  ainsi  que  le  délai  pour  l’exemption  du 
droit  d’enregistrement,  pour  la  rétrocession  des 
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m<*mcs  bifirt  p.ir  les  premiers  arqn<*reitrs,  tons  ilenx 
^•chus  le  1er  de  ce  mois,  soient  prorog«^jus{ju'8a  1er 
janrier  1794. 

La  propoiition  de  Lequtolo  est  irnvo^M  au  conité  des 
fLnancet  pour  en  faire  le  rapport  demain, 

— Artogasle,  au  nom  du  comité  d'iuairuclion,  présente 
le  décret  suivant,  qui  est  adopté. 

• La  Cotivcnliun  nationale  décrète  : - 

• Art.  I<^r.  Les  membres  actuels  dn  bureau  de 
consultation  des  arts  et  me'tiers  conliimcront  leurs 
fonctions  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit 
autrement  ordonné.  EUe  proroge,  pour  cet  eCTet^  la 
loi  du  16  août  1701. 

• 11.  En  conséquence,  les  jt^ments  rendus  par  le 
bnreaii  de  consnltation,  deptris  le  19  novembre  der> 
nier,  sontdéclarés  valables,  etserorit  mis  àeiéeution. 

• 111.  Aucune  récompense  ne  pourra  être  accordée 
par  le  ministre  de  rintérieor  aux  artistes,  pour  des 
inventions,  travaux  et  découvertes,  que  sur  l'avis  du 
bureau  de  consultation.  • 

— Sur  la  proposition  de  Monnol,  organe  du  comité  des 
finances,  le  décret  suivant  e<4  rendu. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  ooT  son 
comité  des  iinances  sur  les  pensions  et  gratifications 
accordt'es,  par  la  loi  du  28  août  1791,  aux  soldats  de 
la  garde  des  ports,  quais  et  lies  de  Paris,  qui  ont  été 
supprimés,  et  n’ont  pas  été  incorporés  dans  d’autres 
troupes,  décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  1er.  Sur  le  tonds  de  2,000,000,  destiné  aux 
gratifications  pour  1792,  la  trésorerie  nationale  tien* 
(Ira  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  6,346  liv.,  pour  être  employée  au  paie- 
ment des  gratifications  accordées  nar  ladite  loi  aux 
sous-ofliciers  et  soldats  dénommés  aani  l'état  annexé 
au  présent  décreL 

• 11. 1.e  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à expé- 
dier les  brevets  de  pensions  de  retraite  dues  aux  sol- 
dats et  sous-ofGclers  supprimés , dénommés  audit 
étal,  à concurrence  des  sommes  y portées  pour  cha- 
cun (Peux;  lesquelles  pensions  reviennent  à la 
somme  annuelle  de  12,000,603  liv.  19  sous  pour  le 
tout,  et  seront  payées  sur  I(^  fonds  destinés  aux  ré- 
compenses miUtaires,sur  les  revuesdes  commissaires 
des  guerres. 

- III.  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ex- 
ceptions portées  dans  la  seconde  partie  deVarticle  11 
du  décret  du  15  mars  1790,  et  aux  arliclea  V,  VI, 
Vil,  Vlll  et  IX  de  la  loi  du  8 avril  1791,  en  faveur 
des  personnes  mariées  ou  veuves,  sont  abrogées;  le 
surplus  desdites  lois  sera  exécuté  selon  la  forme  et 
teneur.  • 

— La  ConventSon  pane  5 Tordre  do  jonr  lar  la  demande 
de  Dcspartiés,  ci-devant  puTemeurdes  lie»  »ou»4e-Vcnt, 
de  pouvoir  mrtir  de  TAbbaye  et  so  rendre  dam  sa  naison 
pour  J rétablir  sa  santé. 

— Cambon  présente  la  suite  des  articles  du  décret  Sur 
la  suppre&sion  de  la  caisse  de  Textraordinalre. 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discnnlon. 

Lepelletier,  au  nom  du  comité  de  l/ffisla(iôn  : 
L'obiet  du  rapport  que  je  feis  à la  Convention  est 
très  important;  la  question  est  pourtant  fort  simple. 
Vous  vous  rappelez  que  le  droit  d’aînesse  a été  aboli, 
mais  que  par  le  décret  d'abolition  il  a été  dit  que  les 
personnes  mariées  et  les  veuves  ayant  des  enfants 
continueraient  à jouir  de  ce  droit,  quand  il  serait 
ouvert  en  leur  faveur  ; c*esl  cette  exception  que  Lan- 
|tiinais  vous  a dénoncée.  Le  motif  qui  Ta  déterminé 
a faire  cette  dénonciation,  et  qui  a engagé  le  comité 
de  législation,  c'est  que  dans  cinquante  ans  ta  légis- 
lation |K)tirraU  encore  être  entravée  par  ces  droits 
d’aînesse.  Vous  observerez  que  ce  n’est  pas  faire  une 
injustice,  un  tort  évident  aux  personnes  mariées  sous 
la  foi  de  res  droits;  car  ils  n'éUient  qu’éventuels,  et 

Fouvalent  devenir  illusoires  par  le  caprice  de 
homme  diuftcl  ils  dépendaient.  On  « pensé  que  la 


sa^sse  de  la  loi  pourrit  fcire  ee  qoe  lé  capnbe  a«- 
rait  pu.  On  a fait  cependant  une  objection  : on  a 
craint  que  la  suppression  ne  pût  porter  atteinte  à In 
faculté  de  lester,  et  aux  dispositions  connues  sous  le 
nom  d’institution  contractuelle;  mais  aonges  qu’il 
ne  s'agit  ici  que  des  siiccearions  ab  iniealal,  des  suc- 
cessions déférées  par  la  loi  seule.  Tels  sont  les  too- 
Üfs  de  l'article  acfditionnel  que  le  comité  vous  pré- 
sente. Je  demanderai  pourtant  que  la  législation 
civile  ne  soit  point  traita,  proposée  partiellement.  Il 
fiiut  que  vous  fasslex  connaître  votre  volonté  ferme 
au  comité,  pour  ne  vous  apporter  qu’un  ensemble 
de  lois.  A Tegard  de  cet  article,  comme  il  a été  forte- 
ment demandé,  comme  reiception  qu'il  supprime 
était  une  espèce  de.  loupe  laissée  au  oemier  décret, 
011  ne  peut  retarder  l’adoption  du  projet  que  je  vous 
présente. 

« La  Convention  nationale  décrète  que  les  excep- 
tions porté(4  dans  la  seconde  partie  de  l'article  I!  du 
d^ret  du  15  mars  1790,  et  aux  articles  V,  VI,  VII, 
Vlll  et  IX  de  la  loi  du  9 avril  1791  « en  faveur  des 
personnes  mariées  on  veuves,  sont  abrogées.  Le 
surplus  desdites  lois  sera  exécuté  sekm  la  forme  et 
teneur.  • 

Ce  projet  de  d6<a^  est  adopté, 

— Plusieun  menbre»  propoacot  dei  arllçk*  addiiioo* 
neli  dont  la  Coavcoiloo  remioia  Texaracn  au  comiié  de 
léfiiUtioiL 

Lb  PaBBiMirr  : L'ordre  du  jour  est  la  discussion 
sur  le  ci-devant  roi.  Barère  a la  parole. 

Barbaroux  : Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  (lemaia.  (On  murmure.) 

Trubiot:  Pour  accélérer  U délibération,  je  de- 
mande que  les  orateurs  fassent,  comme  la  première 
fois,  imprimer  leurs  opinions. 

Lecoimtr-PutRavrau  : Il  y a des  inconvénients 
dans  les  deux  prop<^tions.  D’abord,  ù l’égard  de 
celle  de  Barbaroux,  je  conçois  que  dans  une  assem- 
blée, lorsqu’une  ^libération  législative  est  assez 
éclairée,  on  peut  alors  fermer  la  discussion  avant 
d'eutemlre  tous  les  orateurs.  Mais  ici,  uous  ne  som- 
mes pas  des  législateurs,  nous  sommes  des  juges,  et, 
comme  quelques-uns  Tout  prétendu,  nous  faisons  les 
fonctions  de  jurés.  Soit  que  nous  nous  considérions 
comme  juges  ou  comme  jurés,  je  oroia  qu'auouna 
puissance  ne  peut,  en  ces  deux  qualités,  nous  emp^ 
cher  de  motiver  notre  opinion.  Quant  à la  prop(isi- 
tion  de  Thiiriot.je  lui  rappellerai, alors  qu'il  s'est  agi 
de  savoir  si  Louis  était  jugeable,  qu'on  a imprimé 
beaucoup  d'opinions;  peu  ont  été  lues,  et  u’ont 
point  produit  de  fruits.  Il  n’en  est  pas  de  mime  d’une 
opinion  prononcée  a la  tribune.  Personne  d'ailleurs 
ne  encore  abordé  corps  à corps  la  défense  de  Louis 
Capet,  cette  défense  est  dans  les  mains  de  tout  le 
monde  ; si  nous  ne  la  réfutons  pas,  on  nous  accusera 
d’injustice.  Je  demande  que  la  discussion  soit  conti- 
nuée, et  que  Tnsseinblée  passe  à Tordre  du  jour. 

Buiot  danande  à appuyer  la  proposition  de  Barbaroux. 

L’Micmblée  passe  k Tordre  du  jour. 

GfiNSOsné  : Je  demande  la  parole  pour  un  (ail  qui 
m'est  personnel. 

Legendre  : L’assemblée  a paaaé-à  Tordre  du  jour  ; 
Gensonné  ne  peut  être  entendu. 

Lacasb  : Cest  pour  une  justitication;  vous  ne 
pouvez  refuser  de  iVntendre, 

Marat  : Je  demande  la  parole  après  Oeosonné, 
pour  répondre  k une  calomnie  de  Barbaroux. 

La  Convention  aeeorde  1a  peroie  è Genaonné. 

Gensonné  : N'ayant  pu  me  rendre  hier  k la  séance, 
je  n’ai  appris  que  par  la  voie  de  journaux  la  déooo'- 
ciation  de  Gasparm.  Je  fais  chercher  la  brouillon 
de  la  lettre  que  j’écrivis  le  20  juillet  au  citoyen  Bose, 
et  je  prends  l’engagement  de  la  faire  connaître  à la 
France  CDticre,  si  elM  ne  se  trouve  point  dans  ks  pa- 
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Pi«rs  de  Thierry.  Ce  n'est  point  un  mémoire,  c’est 
''ne  lettre  en.  réponse  à Boze,  qui  nous  demandait 
notre  opinion  sur  plusieurs  points  où  l'on  se  plai- 
gnait du  ci-deyant  rui.  Nous  lui  disions  que  le  roi 
De  pouvait  nrouver  sa  bonne  foi  qu'en  faisant  cesser 
It  guerre,  flans  laquelle  on  voyait  qu’il  était  de  con- 
cert avec  les  puissances  étrangères.  Nous  disions 
qu'il  devait  oltrlr  les  armes  et  1rs  chevaux  de  sa 

f;arde,  demander  lui-méme  une  forme  de  comptabi- 
ité  pour  la  liste  civile,  et  rappeler  Lalayette,  que 
nous  regardions  comme  traître  à la  nation  ; voilà  ce 
que  nous  disions.  J'ajoute  qu'il  faut  que  Gasparin 
n’ait  connu  ce  fait  que  d'hier,  ou  il  paraîtra  bien  ex- 
traordiiulire,  s’il  le  connais.salt  à l'epoque  du  2 août, 
qu'il  m'ait  toujours  donné  des  témoignages  d'estime 
et  de  confiance,  et  qu'il  ait  entretenu  des  relations 
intimes  avec  le  citoyen  Boze,  qu'il  voit  toujours. 

David  : Je  suis  bien  étonné  que,  la  chose  étant 
aussi  simple  que  Gensonné  rient  de  te  dire,  Boze 
m'ait  dit  nier  qu'il  tremblait  que  cette  lettre  ne  se 
trouvât.  (On  murmure.) 

Marat  est  à la  tribune.  — Quelques  membres  da  l'es* 
tréuiité  dcmandeiil  l'ordre  du  jour. 

BoYER-FoHrBÈDit  1 Jc  demande,  pour  l'honneur 
des  inculpés,  que  Marat  soit  ontenau.  ^ 

Marat  : Baroaroux  ayant  renouvelé  hier  lé  projet 
Incivique  d’expui.ser  dû  comité  de  sAreté  générale 
les  membres  patriotes...  (Quelques  murmures.)  Je 
TOUS  rappelle  à la  pudeur...  Barbaroux,  pour  vous 
déterminer  à cette  mesure,  m'a  faussement  accusé 
d'avoirsigné  des  matidats  d'arrêt; puis,  par  un  détour 
jésuitique,  a dit  que  c'était  au  comité  de  surveillance 
de  la  mairie.  Il  a dit  que  le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale ne  tenait  point  de  registres  des  mandats  dairét 
qu'il  délivre.  C’est  une  imposture.  C'est  au  contraire 
le  comité  des  vingt-quatre,  dont  il  est  membre,  qui 
ilelivre  des  mandats  d’arrdt,  sans  en  tenir  registre. 
Ce  fait,  je  le  sais  d'un  membre  de  ce  comité. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

Sui(a  ds  la  diicunion  lur  U proeà  di  Lomi 
Capel. 

BAkhRii  : Ce  que  l'onlre  public  a de  pins  Impor- 
tant, la  législation  de  plus  dilHcile,  la  poHtique  de 
plus  délicat,  la  liberté  de  plus  nécessaire,  et  la  nation 
de  plus  sacré,  est  soumis  à votre  délibération.  Le 
calme  qni  y préside  depuis  quelques  jours  annonce 
que  la  justice  et  la  raison  vont  prononcer.  II  n'é- 
chappera pas  à l'histoire,  ce  contraste  des  rois  qui, 
louveiit  au  milieu  des  dissipatians  des  cours , si- 
gnalent dés  proscriptions  ou  l’ordre  de  mort  d’un 
millier  de  citoyens , et  des  représentants  dn  peuple 

3 ni  délibèrent  avec  une  sage  lenteur  sur  la  punition 
'un  despote. 

C’est  ici  le  dernier  eombst  entre  Is  trrsnnie  et  la 
liberté.  Déjà,  au  bruitde  vos  longs  débats,  toutes  les 
passions  ennemies  de  la  liberté  se  sont  agitées.  L’a- 
ristocratie relève  Sa  tête , et  le  fanatisme  sacerdotal 
prépare  ses  perfides  insinuations  dans  les  assemblées 
primaires.  Il  n’v  a pas  jusqu’aux  théâtres  qui  ne 
Soient  devenus  les  complices  de  ralTalblissement  de 
l'opinion  publique.  C'est  donc  la  destinée  des  rois  de 
causer  des  maux  aux  peuples,  soit  qu'ils  demeurent 
sur  le  Irûne,  soit  qn'ils  en  soient  précipités.  Ainsi, 
l’on  rit  dans  les  places  piibliquesde  Rome  les  statues 
des  despotes , démolies  par  le  temps,  écraser  encore 
par  leur  chute  les  meilleurs  dtoyens. 

Des  insinuations  calomnieuses,  des ittetttpaüons 
violentes  ont  trop  occupé  nos  séances.  Les  haines 
réciproques  ont  imprime  de  trop  mobiles  et  dange- 
reux mouvements  a l'opinion  populaire.  Qu’ils  se 
fassassient  donc  enfin  d'une  horrible  célébrité  et  des 
tristes  succès  de  la  calomnie , ceux  qui  attaquent  et . 
tccuseot  sans  cesse.  Ce  n'est  pas  à la  lueur  de  la  tur- 


cliedespaimoiia  Soupçonnenses  et  ded  reli»SBeet 
particulières,  qoe  l’ou  parvient  au  terme,  dans  lea 
orages  réroluüonDaires. 

Noua  différons  sur  les  moyens  de  lier  la  nation  en- 
tière au  décret  de  sûreté  générale  que  nous  avons  i 
rendre  rclafivenu-nt  au  jugement  de  Louis  Caprt. 

J'obaerve  d'abord  que  la  nation  a'eti  liée  elle- même 
et  par  sa  propre  volonté  à Votre  décret , parcequ'rlle 
nous  a créés  us  repréuntints , parreqii'rlle  nous  a 
envoyés  après  qne  Louis  Capet  avait  été  suspendu  de 
ses  pouvoirs , emprisonné  et  accusé  de  conspiration 
contre  l’Etat  ; parcvque  la  naliun  vous  a investis  de 
us  muvoirs  illimités  et  d'une  coiilisnce  sans  bornes, 
enfin  parceqne  vons  êtes  la  Convention'Dationale 
d'nne  république  ripriitnlaiive. 

On  parle  de  toutes  parts  d'appel  au  peuple,  de  ra- 
tification du  peuple,  de  la  souveraineté  du  peuple  ; je 
sens  qu'il  est  farde  deu  décider  par  d'aussi  honora- 
bles prétextes  à déposer  sur  tous  nos  cunciinvens  le 
fardeau  de  la  respoiisabililé  personnelle,  étais  cet  ap- 
pel est-il  nécesMire  quand  vous  pouvez  terminer  le 
procès  par  votre  justice , qui  est  celle  du  souverain  ? 
Est-il  utile , quand  voua  pouvez  diviser  la  nation  en 
parfis  contraires  ? N’rst-ee  pas  là  un  atic  de  faiblesse 
et  d’infidélité,  plulût  qu'un  hommage  ou  un  devoir? 
Quand  on  gniireriie,  ipiaiid  on  eonstitiie,  il  n'y  a 
que  les  résointiims  fermes  et  justes  qui  soutiennent 
lesrévoliillonset  les  empires. 

Je  ne  .serai  pus  même  arrêté  par  la  crainte  d'être 
accusé  de  défendre  l'iipinlnti  pour  laquelle  s’est  fait 
inscrire  cet  homme  que  je  ne  peux  nie  résoudre  à 
nommer,  et  qui  n'a  émis  parmi  nous  que  des  opi- 
nions sanguinaires. 

Je  ne  dis  qu'un  mol  sur  la  demande  du  rapport  du 
décret  qui  a déclaré  que  la  Coiivon  lion  jugerait  Louis 
Capet.  Ce  décret  exécuté  par  la  destitulioii  du  roi , 
qui  en  a été  la  suite,  étparvotredisrussion,  ne  peut 
plus  être  rapporté.  Dans  leS  événements  révolution- 
naires, les  chemins  par  lesquels  on  marche  sont  rom- 
pus. Ou  ne  rétrograde  pas.  UH  homme  qui  fut  roi, 

aiil  fut  premier  fbhctionnaire  publie,  qui  fut  couvert 
'une  Inviulabilité  quelconque,  présentait  des  rap- 
ports d'intérêt  national  dont  les  rrpréseiilanbi  du 
souverain  pouvaient  seuls  connaître.  Dans  quel  tri- 
bunal , devant  quels  jurés  alirait-on  pu  discuter  les 
inlérêls  poliliqiieS  auxquels  l’eilsience  de  cetaecu.sé 
estévideniinent  liée;  car,  pontez-vnus  douter  que  ce 
procès  a déjà  usurpé  nnegrandeinflueneesurraffer- 
missemrnt  de  la  république? 

Le  jugement  de  Louis  C.apet  était  la  suite  naturelle 
de  la  connaissance  des  faits  et  de  s.a  léfensé.  Vous 
alliez  prononcer , lorsque  lout-à-coup  la  scène  s'est 
agrandie  sousls  plume  de  quelques  oraletirs.  Le  re- 
cours au  peuple,  qui  était  l'arme  de  l'accusé,  est  de- 
venu l’arme  de  plusieurs  juges.  Des  bornes  ont  été 
posées  à votre  mandat  conventionnel , des  doutes 
ont  été  jetés  dans  vos  esprits.  On  a parlé  de  faire 
confirmer  ou  infirmer  un  décret  qui  n'est  pas  encore 
rendu.  Et  des  juges  se  sont  occupés  des  moyens  qui 
peuvent  s’élever  contre  leur  jugement,  avant  que  le 
jugement  soit  prononcé.  On  a parlé  d'appel  au  peu- 
ple. J'examinerai  ce  que  l'on  peut  faire  de  ce  moyen; 
j'examinerai  l'abus  qu'on  a fait  du  mot  de  souverai- 
neté; j'examinerai  meme  les  rapports  politiques  de  la 
question.  Je  vais  commencer  par  les  faits  quidoiveut 
servir  de  base  à votre  jugement. 

PBEUIÈBE  PARTIE. 

Du  faili  •<  dtê  formtt. 

5 i*v. 

Je  rappellerai  cette  division  semée  entre  les 

citoyens,  pour  Irriter  les  citoyens  riches;  le  royalisme 
divisant  la  garde  nationale  ; le  fanatisme  égarant  les 
familles  et  dévorant  les  campagnes  ; lea  pouvoirs 
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eoRStitaferffroidiiou  corrompus;  les  ^gnats  arilis 
ft  cuntrefaits;  les  frontières  dégarnies  ou  iiidéfen- 
dues  ; les  nrmées  incoinpli'tes  ou  tropdivi»*es,  etc. 
Vuilàdes  faits  constants  qui  contienm'nt  un  véritable 
délit  contre  la  sûreté  nationale.  Où  sont  les  coupa- 
bles? Soiit-ce  des  généraux  fugitifs,  instruments  in- 
senst's  d'une  cour  perfide  ? Soiit-ce  des  prêtres  imbé- 
cilles,  agents  fanatiques  d’une  cour  incrédule  ^ui  les 
flattait  (le  leur  restituer  les  domaines  que  la  crédulité 
arracha  ù la  faiblesse  ? Sont-ce  des  émigrés  orgueil- 
leux ,flalU>s  de  rest>oir  de  reprendre  leurs  pensions 
cl  leurs  titres? 

Mon,  non;  la  contre-révolution  était  faite  par  des 
rois  et  pour  des  rois;  leurs  esclaves  nobles  ou  ton- 
surés n’auraient  recueilli  que  les  débris  que  l’ava- 
rice du  des{K>tisme  aurait  laissé  échapper  un  instant. 
Le  domaine  de  la  tyrannie,  était  le  seul  qu'on  cher- 
chait à conquérir  par  les  coalitious  sacerdotales, 
militaires  et  nobiliaires.  Celui  qui  avait  le  plus  grand 
intérêt  à tous  re$  mouvements  en  était  donc  seul 
l'auteur.  Les  défenseurs  de  Louis  ont  divisé  les  faits 
en  deux  ép<^ues,  ceux  antérieurs  à Tacceptation  de 
la  constitution,  et  ceux  postérieurs  jusqu'à  l’époque 
du  10  août.  L'acceptation,  selon  eux,  a couvert  d un 
voile  d’amnistie  tous  les  faits  antérieurs.  L.1  généro- 
sité nationule,  en  remettant  sur  le  trOne  Louis  de 
Varennes,  a tout  efliicé.  Voilà  le  terme  des  recher- 
ches. C’est  là  une  erreur  facile  à détruire.  Je  con- 
viens que  s'il  y avait  eu  un  intervalle  de  temps 
rempli  par  l'exécution  constante  et  sincère  (les  lois 
cuiisliiiitionnellespendaolquel(|ues années; si  Louis, 
roi  constitutionnel,  de  bonne  foi,  avait  fait  exécuter 
la  loi  et  afl'ermi  la  constitution,  toute  royale,  tonte 
incohérente  qu'elle  était,  sans  doute  une  (ionjuration 
faiU‘,  qnelqu(‘sann(*es  après  contre  elle  , par  Louis , 
rétrogradant  vers  le  trûne  du  despotisme,  aurait  été 
i,solée.  indépendante  des  premiers  parjures.  Alors, 
sans  doute,  nous  aurions  isolé  les  laits  antérieurs  à 
l'acceptation,  et  l’on  aurait  iugé  isolément  le  com- 
plot moderne  fait  contre  la  liberté. 

Mais  ici  tous  les  faits  de  conspiration  se  tiennent 
par  des  liens  étroits;  c’est  te  même  système  qui  a 
produit  rarmée  du  14  juillet  17H9,  le  projet  de  fuite 
a Metz,  le  5 octobre  de  la  même  année  ; la  fuite  de 
Varennes,  la  journée  (lu  30  juin  et  celle  du  10  août; 
e'e.st  le  même  système  oui  a fait  tourmenter  l'Assein- 
bl(‘e  constituante,  et  négrader  l'Assemblée  législa- 
tive ; c'est  te  même  système  qui  a fait  avilir  la  fortune 
publique,  et  diviser  les  représentants  du  peuple. 
Ainsi  je  ne  vois  plus  qu’une  suite  horrible  de  cons- 

fiiratioos  étendant  ses  voiles  funèbres  sur  la  liberté 
ran(;aise,  depuis  la  constitution  des  communes  en 
Asseinblée  nationale  jusqu'au  siège  des  Tuileries. 
Je  ne  vois  plus  que  la  même  trame,  passant  tourà- 
tour  des  mains  du  roi  et  de  sa  cour  uaiis  h^s  mains 
du  maréchal  Droglie,  en  juilh't  1789;  dans  les  mains 
des  courti.sans,  en  octolire  1789;  repassant  dans  les 
mains  de  Louis,  le  14  juillet  1790,  pour  mieux  nous 
tromper  à la  Fédération  nationale  ; revenant  ensuite 
dans  les  mains  de  Bouille,  à Nancy  ; dans  cell(^  des 
chevaliers  du  poignard,  aux  Tuileries,  le  38  février; 
dans  les  mains  de  Lafayetle,  au  Champ-de-Mars; 
dans  les  mains  des  réviseurs,  en  juillet  et  août  1791; 
circulant  ensuite  des  mains  de  NarlHuiiie,  en  jan- 
vier 1792,  dans  celles  des  divers  ministres  pendant 
tout  le  cours  de  la  révolution,  etc.  C’est  celle  imhne 
trame  qui  passa  au  cabinet  de  rAiitricho  et  de  V ienne, 
par  les  mains  de  lleyman,par  le  repaire  deCoblenlz; 
c'est  cette  trame  qui  ameuta  la  Sardaigne,  la  Suisse, 
la  Suède  et  la  Russie,  neutralisa  le  gouvernement 
anglais , et  livra  nos  places  fortes.  — Cet  enchaîne- 
ment de  faits  est  tel,  qu'il  est  impossible  de  le  S(‘pa- 
rer  dans  votre  jugement. 


5.  II. 

Let  formes  du  jugement. 

Quelques  orateurs  se  sont  élevés  contre  le  défaut 
de  lormes  dans  cette  grande  affaire;  mais  on  oublie 
donc  que  Louis  Capet,  par  la  nature  du  crime,  est 
une  sorte  d’exception  forcée  à la  forme  générale  des 
jugements.  Qui  donc  sera  pigé  plus  solennellement, 
et  avec  plus  de  publicité  que  Louis  Capet?  La  loi 
donne  un  conseil  aux  accusés,  Louis  Capet  en  a eu 
trois  choisis  par  lui-même,  et  entendus  avec  lui  dans 
toutes  leurs  (léfenses.  Les  jurés  ne  jugent  pasd’apri's 
la  preuve  légale,  dangereuse,  incomplète,  et  con- 
jecturale par  sa  nature.  Tons  les  citoyens  accusés 
sont  jng(«  d’après  la  conviction  intime  du  juré,  et 
Louis  Capet  sera  jugé  de  même,  et  parles  mêmes 
principes.  Le  scrutin  silencieux  et  s<\:ret  est  celui 
des  jugements  criminels  ; mais  le  scrutin  à haute  voix 
étant  le  plus  solennel,  et  retentis.sant  jusqu'aux 
extrémités  les  plus  reculées  de  la  républHjue,  n’en 
sera  que  plus  imposant  et  plus  pur.  Il  est  donc  des 
formes  qui  ont  déjà  présidé  à la  procédure  de  Louis 
Capet. 

Ile  PARTIE. 

Sur  lUnviolabUité. 

Posons  quelques  principes  : le  peuple  ne  doit  ja- 
mais être  juge  de  ses  propres  offenses  ; cela  présente 
trop  d'inconvénients  et  de  dangers.  Ce  n'est  pas  en 
vain  que  les  législateurs  d'Athènes  et  de  Rome  s'at- 
tichèrent  à prévenir  plusieur  fois  l’abus  que  le  peuple 
pourrait  faire  de  sa  puissance  dans  le  jugement  aes 
crimes  de  lèse-naliun. 

L'appel  au  peuple  était  praticable  dans  une  répu- 
blique qui  n’etait  composté  que  d’une  ville;  la  le 
souverain  pouvait  être  facilement  rassemblé;  là,  ses 
(hïenseurs  pouvaient  facilemenC  se  faire  enlewlre. 
En  est-il  de  même  dans  une  républii|ue  comme  la 
nùtre  ? L'appel  au  peuple,  chez  les  Romains,  était  né- 
cessaire dans  les  accusations  des  grands  crimes,  par- 
cequ'il  n'y  avait  que  des  magistrats,  et  non  pas  des 
représentants.  Le  peuple  était  toujours  assemblé; 
il  n'y  avait  pas  d'instant  où  il  n'exrn;.it  sa  souverai- 
neté, et  il  était  très  utile  de  pouvoir  appeler  sur-le- 
champ  de  l’injustice  d'un  consul  ou  de  la  tyranoie 
de  quelque  Appius,  qui,  sans  ce  recours,  n'auraient 
exercé  que  la  pius  affreuse  tyrannie  ; mais  ici  le  peu- 
ple a délégué  cet  exercice.  L'appel  au  peuple  o'existe 
donc  pas  icf,  où  une  représentation  populaire  est  une 
base  et  une  forme  essentielle  du  gouvernement. 

Mais,  dit-on,  il  s'agit  ici  d'enlever  à Louis  Capet 
le  caractère  d'inviolabilité  que  le  peuple  lui  avait 
donné  par  la  constitution.  Le  peuple  seul  peut  lui 
ûter  ce  qu'il  lui  a conféré.  Je  consens  un  instant  à 
être  absurde;  je  suppose  l’existence  de  celte  invio- 
labilité. Dans  ce  cas,  je  soutiens  que  le  peuple  ne 
doit  MS  être  consulté  pour  dépouiller  Louis  de  ce 
bouclier  constitutionnel.  Voici  mes  motifs  ; 

En  firemier  lieu,  le  peuple  de  Paris,  en  faisant  une 
sainte  insutreclion  contre  lui,  le  10  août,  l'a  dé- 
pouillé de  l'inviolabilité.  Le  peuple  di‘S  autres  dépar- 
tements a applaudi  à cette  insurrection,  et  en  a 
adopté  les  résultats;  c'est  donc  le  peuple,  qui  est  déjà 
intervenu  dans  cette  destruction  de  l'inviolabiliUi 
royale?  En  second  lieu,  l'Assemblée  législative  l’a- 
vait su.spendu  de  ses  pouvoirs,  l’avait  retenu  prison- 
nier, et  accusé.  Lorsque  la  nation  a été  asseinblée, 
la  nation  a confirmé  son  ouvrage;  la  nation  a donn 
approuvé  une  seconde  fois  la  perte  de  l’inviolabilité 
royale.  En  troisième  lieu,  sic'estk  celui  qui  a revêtu 
le  roi  de  cette  inviolabilité  à l'eii  dépouiller,  je  sou- 
tiens que  celle  fonction  n’est  pas  dé  volue  aux  assem- 
blées primaires:  car  les  as.semblées  primaires  ne  la 
lui  ont  pas  conférée.  C’est  tacitement  que  le  peuple 
investit  Louis  de  l’inviolabilité  constitutionnelle.  Le 


if(^uillfmcnt  tacite  est  donc  aussi  légitime  que 
l'investiture. 

Un  roi  sur  son  trdne,  ou  qui  vient  de  Tabdiquer , 
peut  invoquer  l’inviolabilité  pour  les  actes  royaux, 
pour  les  fonctions  qui  lui  étaient  déléguées,  pour 
des  faits  qui  tiennent  à des  têtes  responsables.  11 
peut  l’invoquer  lorsipie  les  autres  autorités  coiisti* 
tuées  comme  lui,  l’attaquent,  l’accusent,  ou  veulent 
usurper  ses  droits.  Ainsi  Louis  aurait  pu  opposer 
l’inviolabitité  à l’Assemblée  législative,  si  elle  avait 
voulu  le  juger  ; mais  rinviolabilitc  ne  peut  être  ab> 
solue,  elfe  n’est  que  relative  pour  assurer  Tindépi'n- 
daiiee  des  pouvoirs  constitut^.  Avec  l’inviolabilité 
indélinie,  inventée  par  une  liclion  politique,  vous 
anéantiriez  rinviolabilité  des  nations,  établie  par  la 
nature. 

Les  défenseurs  de  Louis  ont  opposé  l’article  VI  de 
la  constitution  ravale,  pour  prouver  que  la  perte  du 
trdne  était  la  seule  peine  à infliger  au  plus  grand 
crime  des  rois,  celui  de  se  placer  a la  tête  d’une  ar> 
mée  ennemie  j^ur  opprimer  ou  envahir  son  pays.  Je 
ne  veux  pas  le  contester.  Eh  bien  ! Je  soutiens  que  le 
cas  où  nous  sommes  est  bien  different,  et  le  crime 
])ien  plus  fort  que  celui  prévu  par  la  constitution 
royale.  En  effet,  quand  un  roi  descend  du  trflne  pour 
aller  se  placer  à la  tête  d'une  armée  ennemie,  ce  fait 
appelle  la  défense  légitime  du  peuple  qui  en  est  le 
témoin;  la  désertion  de  la  royauté,  la  solitude  du 
trône  éveille  fortement  la  natfon  et  lui  inspire  tous 
les  moyens  de  défense  ; mais  quand  un  roi  demeure 
sur  le  trône  sur  lequel  la  nation  l’a  élevé,  lorst^u’il 
affecte  une  conduite  constitutionnelle,  lorsqu’il  a 
l'apparence  de  défendre  son  pays  qu'il  attaque 
obscurément,  lorsqu'il  étend  sur  la  tête  de  sa  patrie 
line  chaîne  de  conspirations,  dont  un  bout  attaché 
au  trône  des  Français  se  prolonge  et  se  rattache  for- 
tement à tous  les  trônes  a Europe  ; lorsque,  nourris- 
sant notre  confiance,  il  prépare  notre  destruction  , 
alors  la  patrie  en  danger  se  réveille,  renverse  et  pu- 
nit le  tyran  au  nom  du  droit,  naturel,  au  nom  des 
lois  de  toutes  les  nations,  au  nom  du  salut  de  tous 
les  citoyens.  Le  cas  n’esl  donc  pas  prévu  par  la  con- 
stitution rovale  pour  la  peine  de  l'abdication  tacite 
du  trône;  elle  ne  peut  donc  être  invoquée.  Louis 
Capet  est  rentré  ou  devant  le  tribunat  du  droit  na- 
turel qui  assure  la  vie  des  peuples,  ou  devant  le 
tribunal  du  droit  positif  et  du  co<le  pénal,  qui  frap|)e 
tous  ceux  qui  ont  attenté  à la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l’Etat  ; et  ceci  répond  encore  à ceux 
^^1  prétendent  qu'il  n’y  a pas  de  loi  préexistante  au 

nie  PARTIE. 

Sur  lapropùsilion  del’appel  au  peuple. 

L’opinion  soutenue  avec  tant  d'éloquence  par 
Veigniaud  a un  avantage  naturel  sur  l’opinion  con- 
traire, et  cet  avantage  est  dans  l’àroe  de  ceux  qui 
nous  écoutent.  Vergniaud  a réuni  en  faveur  de  son 
opinion  tout  cc  qu'il  y a de  penchants  nobles  et  dé- 
licieux dans  le  cœur  humain;  la  générosité,  radou- 
cissement des  peines,  le  plus  bel  attribut  de  la  puis- 
sance suprême,  et  l'hommage  que  tout  citoyen  se 
plaît  à rendre  à la  souveraineté  du  peuple.  Vergniaud 
avait  pour  lui  tout  ce  qu'il  qr  a de  favorable  et  de 
louchant;  il  ne  reste  à mon  opinion  que  ce  qu'il  y 
a de  sévère  et  d'inflexible  dans  les  lois.  Il  n’y  a dans 
mon  lot  que  l'austi'ritc  républicaine,  la  sévérité  des 
principes,  la  fidélité  au  mandat  et  la  terrible  néces- 
sité de  faire  disparaître  le  tyran  pour  ôter  tout  espoir 
à 1a  tyrannie. 

Le  |>eiipie  est  souverain,  le  peuple  est  ta  source  de 
toute  puissance  légitime,  voilà  le  dogme  politique 
des  nations  ; le  peuple  exerçait  les  droits  par  lui- 
même,  à Alliènes  et  a Rome,  mais  cet  exercice  cons- 


tant ressemblait  a un  tumulte  séditieux  plutôt  qu’à 
une  assi'iiiblée  de  soiiver.iins;  voilà  le  vice  politique 
que  les  nations  portèrent  dans  leur  sein,  et  c’est  par 
ce  vice  qu’elles  périrent.  Le  système  représentatif 
est  venu  éclairer  et  tempérer  celle  souveraineté  tu- 
imiltueuse.  De  là  est  ne  le  principe  des  véritables 
démocraties,  que  la  nation  qui  a la  souveraine  puis- 
sance doit  faire  par  elle-meme  tout  ce  qu'elle  peut 
bien  faire;  et  ce  qu’elle  ne  peut  pas  bien  faire,  par 
des  délégués  ou  des  représentants.  Or  la  nation 
française , dissi*minée  sur  un  territoire  immense,  ne 
pouvait  pas  statuer  par  elle-mêmesiir  le  sort  du  roi, 
traiter  la  qucslion  de  son  inviolabilité,  di^iUer  les 
faits  de  conspiration,  recueillir  les  preuves  ou  exé- 
cuter les  formes  que  vous  avez  employées,  ou  ana- 
lyser It^s  intérêts  politiques.  La  représentation  a été 
invoquée  par  elle-même,  et  elle  a donné  à la  repré- 
sentation le  caraetère  le  plus  solennel  et  le  plus 
étendu,  en  instituant  une.  Convention  nationale  au 
milieu  des  événements  les  plus  révolutionnaires, 
c’est-à-dire  au  bruit  du  canon  des  puissances  enne- 
mies, et  en  face  de  la  prison  du  tyran. 

Renvoyer  nu  peuple  le  jugement  d’une  affaire  par- 
ticulière, c’est  détruire  la  mesure  du  corps  consti- 
tuant, c’est  altérer  les  principes  du  gouveruemont  re- 
présentatif, c'est  reporter  au  souverain  ce  que  le 
souverain  vous  a chargés  de  faire.  Cette  objection, 
prise  de  la  nature  des  Conventions  nationales,  est 
.sans  doute  de  quelque  force,  puis<[ue  le^  opinions  se 
sont  amendées  successivement  par  le  mode  de  rc 
cours  nu  |>euple.  Salles  renvoie  à la  nation  pour  ap- 
pliquer la  peine.  Buzot  demande  la  ratification  du 
jugement  par  le  peuple,  comme  un  des  droits  ina- 
liénables de  la  nation.  Vergniaud  exige  qu'on  con- 
sulte la  nation,  comme  un  de  nos  devoirs.  Brissot 
déclare  que  ce  n'est  là  qu'un  liommnge  à la  souve- 
raineté, et  non  pas  un  droit  ni  un  devoir;  il  ajoute 
que  cet  hommage  ne  déplaira  pas  au  peuple.  Gen- 
sonné  invoque  la  censure  du  peuple  sur  tous  les  ac- 
tes des  représentants , comme  étant  un  des  moyens 
essentiels  que  h constitution  républicaine  viendra 
bientôt  consacrer.  Les  variations  dans  les  orateurs 
du  même  système  prouvent  évuleminent  que  le  re- 
cours à In  nation  nh'St  pas  basé  sur  des  droits  rigou- 
reux etsiir  des  principes  incontestables,  quand  ifs’a- 
gil  d’un  corps  constituant  revêtu  de  tous  les  pouvoirs, 
dans  le  cours  d'une  grande  révolution  qui  lui  a 
donné  l’origine. 

Quant  à l’opinion  que  Salles  a si  bien  iléveloppée , 
je  me  suis  souvent  servi  de  ses  principes,  et  je  me 
contente  de  lui  opposercc  qu’il  écrivait  en  1791,  dans 
des  temps  monarchiques,  h la  vérité,  dans  son  exa- 
men de  la  (liff'érence  des  Cotiveiuions  nationales  et 
des  législatures,  ainsi  que  des  formes  propres  à leur 
conserver  leur  caractère  et  à garantir  In  liberté. 

■ .Avec  de  telles  dispositions,  mie  législature  ordi- 
naire n’aura  plus  rien  de  commun  avec  une  Conven- 
tion nationale  ; celle-ci  sera  le  souverain  lui-même 
ousonropn^entant  investi  de  la  plénitude  de  la  sou- 
veraineté: le  pouvoir  qu’elle  exercera  sera  terrible 
autant  qu’illimité  ; nulle  puissance  humaine  ne 
pourra  le  restreindre,  car  la  plus  légère  restriclion 
de  la  souveraineté  en  est  l’anéantissement  complet; 
elle  ne  |)cut  être  soumise  qu’à  la  nature  des  choses , 
porccqu’en  effet  c’est  pour  ordonner  les  choses  sui- 
vant leurs  convenances  naturelles  que  la  souverai- 
neté existe  et  agit.  • 

Une  législature  diffère  donc  d’une  Convention  na- 
tionale, en  cc  que  celle-ci  est  la  représentation  du 
souverain,  et  qu'une  législature  ordinaire , au  con- 
traire, n'est  qu'une  sorte  de  magistrature  de  surveil- 
lance, un  modérateur  du  gouvernement. 

L’Assemblée  législative  a agi,  en  août  dernier, 
d’après  ces  principes,  et  sa  sagesse  a sauvé  la  France. 


Aussi,  (lisait cette  Assemblée  dans  sou  exposition  des 
motiu  de  la  convocation  de  la  Conveulion  nationale  : 
• Elle  n'a  vu  qu’uiiseul  moyen  de  sauver  la  France, 
c'était  (le  recourir  à la  voloiAé  suprême  du  peuple,  et 
de  l’inviter  ù exercer  immédiatement  ce  droit  inabé- 
nable  de  #aureraine/é  que  la  eonitifu/ion  a reconnu, 
et  quelle  u‘acaitpu  soumettre  à aucune  restriction. 
L'intérêt  public  exigeait  que  le  peuple  maiiifest^l  sa 
volonté  par  le  vœu  d'une  Convention  nationale  ^ 
formée  de  représtuilanU  investis  par  lui  de  pouvoirs 
illimités.  • 

Le  peuple  manifeste  sa  volonté  par  le  vœu  de  celle 
Convention.  La  Convention  assemblée  est  la  volonté 
souveraine  qui  doit  se  faire  entendre.  Les  principes 
s'opposent  (jonc  à ce  que  la  Convention  n'exprime 
uas  elle  seule  la  volonté  générale.  On  ^iit  S4‘;duire 
nien  des  opinions,  eDpronnnçant,sans  Te  délinir  po- 
liliquement,  le  mut  de  souveraineté  nationale. 

et  moi  aussi,  le  premier  mouvement  de  mon  âme, 
en  écoulant  cette  proposition  de  consulter  la  nation 
française,  a été  un  hommage  à sa  souveraineté  ; loin 
d(‘  moi  tnutoutrage,  toute  ouvonnaissance  des  droits 
de  la  nation!  Elle  est  seule  souveraine,  je  n’existe 

3ue  par  elle  et  pour  elle  ; mais  aussi  mon  devoir  est 
e ne  ptis  reporter  sur  la  nation  ce  qu'elle  a remis 
dans  mes  mains  ; de  ne  pas  lui  rendre  une  fonction 
u'ellea  cru  devoir,  pour  son  repos,  faire  remplir  par 
(’S  délégués.  Mou  devoir  est  de  ne  pas  lui  remettre 
(les  moyens  que  je  crois  lui  être  fuuestes.  C'est  ainsi 
que  les  constitutions  américaines  et  ctdle  (lui  s'est 
anéantie  le  10  août  ont  borné , pour  l’inléret  de  la 
nation,  la  rééligihiiité  des repri^iitanU, quoiqu’un 
ait  objecté  que  c'était  mettre  des  homes  à la  suuve- 
raiiieléetà  la  liberté  des  peuples.  C’est  ainsique  vous 
avez  rapporté  vous-inémes  la  proposition  déjà  dé> 
crélée,  (|tie  les  assemblées  primaires  {Murraient  rcU> 
rer  leurs  députés  de  la  Convention;  vous  n’avez  pas 
craint  cependant  de  faire  injure  à la  souveraiimté  du 
j>euple.  Vous  y avez  mis  celle  restriction,  pareeque 
vous  n'avez  pas  cru  devoir  livrer  à la  nation  les 
moyens  do  guerre  civile,  et  les  armes  pour  d^rga- 
uiserla  ri'pubÜqucpar  1a  Convention,  et  la  Conven- 
tion par  la  république.  C’est  ainsi  que. , lorsque  vous 
avez  porté  la  peine  de  mort  contre  quiconque  propo- 
serait de  rétablir  la  royauté,  Merlin,  de  uiionvifle , 
proposa  pour  amendement  : à moins  que  ce  ne  soit 
dans  les  assemblées  primaires.  Vous  censurâtes  l’o- 
rateur (pii  stipulait  ainsi  la  souveraineté  du  peuple , 
et  vous  rejetâtes  sa  proposition. 

L’opinion  de  Buzot,  moins  exigeante  que  celle  de 
Salle.s,  Iroure  sa  réponse  dans  le  jiriiicipi'  du  pou- 
voir des  Conventions  nationales.  Pétion  indique  le 
vœu  exprès  de  la  nation,  comme  pour  ratilier  le 
mandat;  mais  un  mandat  donné  o’a  pas  besoin  de 
ralirication;ce  n'est  que  lorsque  le  mandat,  étant  li- 
mité ou  conditionnel,  acte  excédé,  que  la  ratilieatinn 
du  mandat  estnécessaîre.  St'lon  Vergniaud,  tout  acte 
émané  des  représeoUmts  du  peuple  est  un  acte  de 
tyrannie,  une  usurpation  de  la  souveraineté,  s'il 
Brest  pas  soumis  à la  ratilication  formelle  ou  tacite 
du  peuple  : donc  il  faut  ralifier  le  jugement  de  Louis 
Capet. Si  une  Convention  nationale  irest  pas,  comme 
ditSallf's,  le  renrésentant  du  souverain,  investi  de 
la  plénitude  de  la  souveraineté,  ses  décrets  sont  une 
usurpation  de  pouvoirs;  cepiuidant,  iis  s'exécutent 
tous  Jes  jours;  cependant  toutes  les  mesures  de  salut 
public  sont  prises  et  exécutées;  cependant  il  ne  s'est 
élevé  aucune  réclamation  contre  l'usage  qu'elle  /ait 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  dooni^s. 

Avez-vous  /ail  ratifier  par  la  nation  la  loi  terrible 
mau  juste  qui,  sur  un  simple  procès-verbal  et  sans 
ta  procédure  des  autres  citoyens,  fait  p('rir  les  émi- 
gré L’Amembléc  législative,  après  qu’un  des  pou- 
voirs de  la  constitution  futstispeadu,  coosuitaH-die 
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la  nation  pour  l’actc  de  salut  public  qui  déports  det 
müliers  de  prêtres  conspirateurs  sans  aucune  forme 
de  procès? 

si  la  Convention  nationale  ne  peut  pas  Jug^eT 
Louis,  elle  a donc  des  mamlnls  impératifs  ou  limité  ; 
elle  n’est  plus  Conveution.  Les  lois  conslitutionnel- 
les  sont  le  pacte  social,  cib's  doivent  être  expre^é- 
ment  accepU>es  ; mais  les  luis  de  sûreté  générale  peu- 
vent-elles obtenir  cette  solennité?  et  faut-il  sans 
cesse  consulter  le  souverain  lui-mémc,  quand  il  p 
élevé,  par  sa  propre  roloulé,  le  représentant  illimité 
de  son  pouvoir? 

Quant  à Gensonné,  il  a présenté  le  mode  de  cen* 
sure  des  repr(Eseutaiits  par  le  peuple^  mode  qu'il 
pense  devoir  être  placé  dans  la  constitution;  mais 

Karcela  même  il  a répondu  à son  système,  quant  à 
I Convention  cha)*gde  de  faire  cette  même  constitu- 
tion et  d’organiser  cette  censure.  Ce  serait  vouloir 
ignorer  la  Üiéorie  des  corps  constituants,  que  de  leur 
appliquer  sans  cesse  la  théorie  des  corps  constitués. 
Les  législatures  revêtues  du  pouvoir  de  faire  les  lots 
ordinaires,  conformément  à fa  dt^Iaratiou  des  droits 
et  à la  constitution,  doivent  être  soumises  à un  régu- 
lateur, à un  directeur  de  la  volonté  présumée  que  les 
législatures  exprimeront.  Voilà  pourquoi  on  ^urra 
organiser  la  a'nsure  du  peuple  sur  les  représeutauts; 
mais  tout  ce  que  Gensonné  a ditsur  cet  objet  ne  peut 
appartenir  aux  corps  constituants,  si  ce  nVst  sous  le 
rapport  de  la  constitution,  quand  elle  sera  présenté 
au  ^uple.  C’est  alors  que  la  Convention  cesse  d'être, 
et  fa  souveraineté  revient  à sa  source. 

Oui , d’après  votre  caracti  re.  conventionnel , je 
soutiens  que  le  renvoi  à la  ratification  du  peuple  est 
un  tâtonnement  dangereux  : c'est  une  pruvocatioo 
pusillanime,  c'est  un  uépouillemcnt  infidèle,  c’est  un 
afTaiblissemenlili'  votre  mission.  Vous  êtes  les  en- 
voyés de  la  nation;  elle  sep  est  reposée  sur  vuus 
pour  prendre  tons  les  Ui^iycns  de  salut  public,  pour 
fonder  et  assurer  sa  libvrlc,  et  proscrire  la  tyrannie, 
contre  laquelle  elle  avait  fait  une  sainte  üuurrec- 
tion.  Voilà  les  circonslauces  qu’il  ne  laut  jamais 
perdre  de  vue.  La  nation  s'est  confiée  tout  entière 
a votre  zèle,  à vos  lumièriis,  à votre  courage.  Où 
sont  les  mandats  limités?  ouest  la  ré^ve  du  juge- 
ment de  Louis  Copet?  où  sont  les  modifications  /aues 
il  votre  mission? 

Il  est  bien  inutile,  te  système  représentatif,  s’il  ne 
peut  guérir  une  nation  immense  des  maux  insépara- 
bles d’une  délibération  longue,  tumultueuse  et  in- 
certaine; il  serait  très  imparfait  le  gouvernement 
rrpri^entatif,  si  :\  chaque  grande  mesure  de  sOret(î 
générale,  si  à chaque  grand  atlental  contre  la  li- 
berté, il  fallait  consulter  la  nation  dans  ses  assem- 
hli^es  primaires.  Que  diriez-vous  à des  ministres,  à 
des  conjurés,  à des  coupables  de  haute  trahison,  si, 
avant  leur  condamnation  par  U haute  coor  natio- 
nale, ils  venaient  réelemer  lereenurs  à la  nation? 
Que  diriez  - vous  aux  prûneurs  de  la  royauté  ou  de 
la  dictature,  Mndamnra  à mort  par  une  de  vos  lois, 
s’ils  vous  disaient  : L’abolition  de  la  royauté  n’a  pan 
été  sanedonmw  par  les  assemblées  primaires,  dons 
vous  ne  pouvez  pas  me  condamner?  Vous  les  re- 
poliriez sans  doute.  Eh  bien!  la  représentation 
nationale,  qui  a été  formée  avec  des  pouvoirs  illint- 
t<^,  dans  le  moment  où  une  grande  accusation  de 
conspiration  avait  été  formée,  une.  telle  Convention 
qui,  par  un  décret,  a assumé  sur  elle  le  jugement  de 
Louis  Capet,  n’a  donc  pas  autant  de  pouvoir  qu’nn 
tribunal  I Je  ne  petix  le  croire  sans  dégrader  dans 
ma  pensée,  sans  affaiblir  le  corps  représentatif  de  Ia 
patkw. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  samedi  S janvier,  te  maire 
de  Paris  a rendu  le  compte  qui  lui  était  demandé  sur 
lacitiiatmtticJO£lle  da  ceUa  ville. 


VïS».  Tjp.  VMri  Hos.  TM  $ 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Siockholm,  te  1 dieew^e*  — üd  mqtcI  Acte  de 
cl^mmre  du  duc>r^i>l  tient  d'augnenter  tes  droits  à 
resüme  publique.  — On  se  rappelle  rrmpriaonaraent  de 
ce  prêtre  de  Gotbie.  nommé  Miden^  qui , dans  ao  libelle 
sddiUeiia,  menaçait  le  régent  d'ane  conspiration  de  trois 
cents  conjurés  prèle  i éclater,  et  ratertisssit  qu’on  trou» 

verail  encore  des  Anktuirom  an  besoin,  etc Ce  prêtre 

B*aTail  Toulu  rien  déclarer.  Le  régent  l’a  fait  venir  devant 
lui,  et  ilscurenl  eoAemble  un  eiilrcÜen  de  quatre  beuros. 
Quelque  temps  après  on  n'apprit  pas  sans  étmoemott  que 
le  prêtre  Miden  était  paisiblement  dans  sa  cure«  comme 
s’il  n’avait  été  question  de  rien. 

L’eslimatrfe  frire  de  Gustave  s'altacbe  aussi  à se  frire 
aimer  dn  militaire.  Une  prodaroation  pleine  de  sentiments 
affectueux  vient  d’annoncer  que  les  soldats  on  oCders  qui 
ool  quelques  prétentions,  é raison  de  la  dernière  guerre, 
peuvent  te  préseufer  avec  cooflance  au  oomoiiasariatt  qui 
M fera  un  devoir  de  les  sattsfrire. 

ALLEMAGNE. 

Des  borde  du  Aéln,  du  18  déeembre.  — On  écrit  de 
Vienne  que  la  pressa  sur  le  recrutement  s'étend  jusque  sur 
les  pères  de  famille,  les  anciens  miliiaircs  retirés  arec  des 
congés  absolus,  et  même  le«  étrangers  non  mariés,  i 
moins  qu'ils  ne  rejoignent  promptement  le  lieu  de  leur 
naissance.  ^ Les  troupes  qui  sont  toutes  en  marebe 
doivent  arriver  à leur  dertinstion  en  même  temps  qu'un 
corps  prussien  de  vi»gl-buit  batsiUons  d’infanterie,  et 
trente  escadrons  de  cavalerie.  ^ Ce  sera , dilwtn , une  ar» 
mée  de  cent  soiianie-quatone  mille  hommes,  où  soiiante 
généraux  seront  rmplojés.....  On  a donné  au  corps  d’ar» 
mée  formé  à Tdaix  l’ordre  d’accélérer  sa  marche  par 
Nuremberg. 

On  fait  I Berlin  des  dlspotiliona  vigooreuses  pour  une 
seconde  campagne.  On  ■ déjà  fait  partir  des  batteries  de 
grosse  anlllerte. 

Les  Prussiens  sont  en  grnnd  nombre  à Wesd,  et  l'no 
maure  que  H.  Lafajreite  sera  transféré  de  cette  diadelle 
dans  celle  de  bfsgdetoutg. 

Le  duc  de  Wartefflbeig*GEls  est  mort  le  1&  de  ce  mois 
en  Silésie. 

Le  général  Clerfaft,  qui  aurait  pu,  selon  les  gens  de 
l'art,  arrêter  quelque  temps  l'année  IVançaise  entre  Li^ 
et  Aix'la-CbapeUe,  préft're,  dit-nsn,  d’occuper  les  hauteurs 
entre  Bonn  et  Andernach,  tant  ponr  faciliter  une  commu- 
nkalion  entre  les  corps  d'armée  d’Bohenlohe  et  de  Bren« 
tano,  que  pour  s'opposer  à celles  que  voudraient  tenter  les 
Français. 

On  donne  comme  une  nouvelle  sûre  que  vingt-deux 
mille  Prussiens  s’avancent  vers  l’armée  de  Francfort,  que 
vingt-sqit  mille  impériaux  sont  en  marche  dans  le  Pa- 
latiuL 

PATS-BAS. 

msTiccTiOR  aca  li  nom  des  itstnaLéas  at  ns  iLiCTions 
porvLsiais  dam  la  ssloiqcb. 

Forme  et  tenue  dee  UAumbtéee  primairte^ 

T.  Il  sera  formé  dans  toute  la  Belgique  des  asseoiMées 
primaires. 

II.  Ces  assemblées  devront  se  former  en  raison  d'une 
sur  deux  cenis  maisons , ou  deux  cents  feux. 

Les  habitants  de  bourgs  ou  vtllagi-s.  qui  ne  contiennent 
point  deux  cents  maisons,  sc  réuniront  au  bourg,  on  au 
TtllaiR,  ou  à la  ville  la  plus  vohlae,  pour  y concourir  aux 
éleriioftit. 

III.  Ces  asaeniblécs  seront  présidées  par  le  doyen  d’ége. 

Elles  nommeront  deux  secrétaire*  par  aedamation,  et 

Uois  scrutateurs  par  la  voie  du  scniün. 

IV.  X.et  citoyens  qui  ne  uuraot  écrire  voteroot  à haute 

y 5an'e,  — T’orne  //, 


voix  devant  le  prérident,  qni  fera  inscrire  leur  vole  par 
un  secrétaire. 

V.  Les  questions  et  les  nominatioDs  se  dédderoat 
toutes  à la  rimple  pluralité  des  voix. 

VI.  Le  président  fera  lecture  du  sermeot  suivant,  en 
iovilanl  les  citoyens  à le  prêter: 

Noue  jarone  de  maintenir  ta  tiberti  et  Végatilé^  et  dé 
nous  eoumettre  à t'exéeution  de  toutes  tee  toit  eonetitu» 
iionneUee  qui  seront  propoeéee  par  ta  Conveutio»  nn- 
tionate  et  adoptUe  par  ta  majoriti  dee  habitante  d*  U 
Belgique, 

Vil  Ces  premières  opérattons  faites,  cbacnne  de  cea 
assemblées  nomi^ra  deux  citoyens  chargés  de  se  rendre 
dans.  pour  y élire  : 

1*  Les  membrés  qui  devront  composer  rasMmbtée  pro* 
vindale  ou  départementale  de 

3*  Les  membres  de  la  Convention  nationale  beJgique  et 
lenrs  suppléants. 

VIII.  Tout  citoyen  âgé  de  rlngt-et-un  ans  pourra  coq» 
courir  aux  élections  populaires. 

IX.  Tout  cilojoi  âgé  de  vingl.«l*un  ans,  tel  canton  de 
la  Belgique  qu'il  habite , et  même  de  Id  pays  qu'il  soit  » 
absent  ou  présent,  aéra  éligible  à toutes  les  oominaliona 
populaires. 

X.  On  ne  sera  reçu  dana  toutes  assemblées  populaires 
qu'au  titre  pur  et  rimple  de  dtoyen,  et  non  comme 
membre  d'aucun  ordre , corporation  ou  profession. 

XI.  On  ne  ponira  ae  présenter  dau  ces  assembléef 
mûri  d'aucune  arme  offensive. 

Forme  et  tenue  dee  aeeembtèee  éfecforo/ei. 

I.  Les  assemUées  électorales  se  tiendront  dans  les  divers 
endroits  dont  1a  liste  est  ci^joinle. 

II.  Elless'ouvrironl  le  10  janvier. 

III.  Le  président,  les  secrétaires  et  les  scrutaleonca 
aeroot  oomo^  au  scrutin. 

Ouverture  de  ta  Convention  nationale  belgiqne^ 

I.  Les  députés  a la  Convention  ae  réuniront  dans  la  ville 
d'Aloat. 

II.  Ils  ouvriront  les  séances  de  ta  Convention  lonqu'Us 
•e  trouveront  réunis  au  nombre  de  soixante. 

IIL  Les  citoyens  qui,  honorés  du  choix  de  leurs  cond» 
loyens,  reûiseroni  les  fonctions  publiques  auxqudles  Us 
auraient  été  nommés,  seront  invitib  à motiver  leur  refùs; 
et  s’ils  ne  préoentent  des  excuses  valables,  Us  ne  poarroot 
être  regardés  que  comme  mauvab  citoyens. 

IV.  Leseâtoyens  aiiHi  d&roetit  convoqués,  s'ils  manquent 
i leur  devoir  en  ne  ae  rendant  point  auxdiles  assemblées, 
ne  pourront  arguer  de  leur  abwoce  pour  en  contester  fat 
validité. 

PoneHone  dee  préeidente^  secrétaires  et  eerutateure  du 
dieereee  aeeembtèee  pepuiairee. 

Les  présidents  feront  lecture  aux  assemblées  de  la  pro- 
clamation du  général  Dumouriex.  — Ils  indiqueront  aux 
citoyens  comment  ils  doivent  procéder  aux  diverses  nom!» 
nations.  — Ils  seront  chargés  de  faire  maintenir  l'ordre 
dans  les  assemblées,  et  de  faire  sortir  tous  ceux  qui  vien» 
draieot  avec  des  bétons  ou  des  armes. 

Les  scrutateurs  seroDt  chargés  de  compléter  le  nombre 
de  voix  données  par  bulletin  écrit,  ou  par  te  président  ùsn 
réquisition  et  au  nom  de  ceux  qui  ne  sauront  pas  écrire. 

Les  secréta  ires  tiendront  l'bisiorique  ou  le  proeès-verbal 
de  tout  ce  qui  ae  sera  passé  durant  la  séance,  et  du  dé» 
pouiliement  on  résultat  des  scrutins. 

Dans  chaque  assemblée,  l'un  des  secrétaires  signera, 
coiKurremment  avec  le  prudent,  les  pouvoirs  à dionner 
aux  électeurs  ou  aux  députés  de  la  Convention  nationale. 
Nome  du  provineu  et  nombre  dee  membru  à nommer 
pour  tu  aeetmbUu  prortacta/es. 

Savoir  Brabant  90  membres  Ouesl-FlandrelOmembrea, 
Est-Flandre  20  membres,  Hainaut  20  membres.  Tour., 
nerisel  Tournai  10  membres,  NamuroU  10  membres, 
Limbourg  to  membres,  Gueldre  9 nmnbresi  Luxem* 

: bourg  19  membresiBlaHoes  9 membres. 
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Komtire  4a  dipul^t  de  te»  m/m<«  prottnm  i la  Came*- 

iioH  belgiqiie* 

Brahant  60  dépotés,  1 5 suppléants;  Otiést-Flandre  80  dé- 
putés, 15  sappléanls;  EaUFlandre  S2  députés,  11  aup« 
nleanls;  Hamaut  50  députés,  10  NUppiéauU;  Toumcsiiet 
Toiiniai  12  députés,  6 suppléants:  Namurois  25  députés, 
12  suppléants;  Limbourg  15  députés,  6 suppléants; 
Gueldir  S députés,  S suppléants;  Luiembourg  25  dépu* 
ti*s,  10  suppléants;  Ualioes  5 députés,  S suppléants. 

Som$  dci  villes  ok  te  rmssembleromt  leeiieeteurs* 

Pour  If  Brabant  b Bruxelles;  Ooest-Flandrr  àGand; 
Bil*Fiamire  ft  Ypres;  Hainaut  b Mons;  Toumesis  et  Tour- 
nai à Tournai  ; Hamurois  b Nanur  ; Limbourf  b Llm- 

bourf:  Gueldre  b Ruremonde,  Luiembourg  à. 

Ualines  b Malines. 

Exlrait  d'une  Uttre  de  Bruxelles,  du  iS  dèeembre»  — 
Vous  avex  été  bien  aise  d'apprendre  nos  succès  b Liège.  Ils 
buraienl  été  plusgraticJs,  ai  Ton  avait  fourni  l'armée  de 
tousses  besoins;  mais  elle  a mauquéde  tout  J'ai  b'ienpeur 
Que  le  comité  «L'a  acliau  ne  uous  oublie  ent'ore. 

Les  Liégeois  ürnuenl  plus  b leur  liberté  que  les  Belges. 
CcuX'Ci  ont  cru  qu'on  venait  leur  rendre  leurs  Etats  et 
protéger  leur  clergé,  ce  qui  fait  que  nous  «Tons  la  plus 
(rande  partie  du  Brabant  contre  nous..... 

J'ai  vu  aujourd'hui  quelqu'un  qui  arrive  de  HoUaode. 
On  J fait  des  dispositions,  ci  Ton  va  fermer  les  ports. 
Toutes  tes  puis  antes  fout  en  ce  moment  des  préparatifs 
immenses  contre  nous;  et  je  vois  avec  peine  que  nous  ne 
prctioiis  aucun  grand  moven  pour  nous  préparer  la  vie* 
toire.  Nous  manquons  absolument  de  cavalerie,  et  i’oo  ne 
a'ea  occupe  nullement.  Cependant  le  temps  approche,  et 
dans  trois  mois  il  faudra  recommencer.....  O'un  autre 
crilé  l'argent  manque,  et  ceux  qui  sont  à la  tiHe  des  miiDi* 
tions  SC  plaignent.  Nous  agis-oiis  trop  civilement  en  pays 
ennemi.  i>et^nne  ici  n'a  voulu  pnHer  serment  pour  une 
constitntion  b la  française,  et  je  conserve  peu  d’espérance 
que  cela  puisse  aller  mieux.  Il  est  temps  quenousagissions 
an  conséquence,  et  que  nous  cessions  de  Jouer  eu  dopes 
avec  d'aussi  maus  ais  joueurs. 


FRANCE. 

COMMt'NR  DE  FABIS. 

Du  A Janvier.  Un  oiembre  du  conseil  de  surveillance 
■ remis  au  conseil  un  draiieau  sur  lequel  étaient  les  armes 
du  di'spotismi . drapeau  était  blanc  et  b Reurs  de  lys. 
Il  a été  trouve  dans  le  dtditeau  de  Breligny.  Il  y a joint  des 
litres  de  piopiiélé  appirleiiaiit  à Lafayelle;  et  il  a 
mandé  que  ce»  litie'  soient  vendus  au  prnfil  de  la  nation. 

Le  procureur  de  U commune  a requis  que  ce  drapeau, 
de-tinéb  servir  de  rallieoient  aui  ennemis  delà  patrie, 
soit  fr>ulé  aux  pieds  par  le  présidnil  du  conseil , et  eosuite 
renvoyé  b l'accusaleur  public,  avec  iovilation  de  requérir 
que  ce  drapeau  soit  brfiléen  place  de  Gri  ve,  par  l'exécu- 
leur  des  jugcmrnls  criminels  le  jour  de  t'Epiphanieque  la 
eommune  appelle  uialnlenant  le  jour  des  Suua-CuloUes. 

Cette  proposition  a été  ;idnptée  b l'unanimité.  LepriVi- 
dent  a quitté  le  fauteuil  et  a foulé  aux  pieds  te  diapeau. 
Bientdi  il  a eu  de  nombreux  imitateurs;  et,  pendant  cette 
cipédiliou,  la  salle  a retenti  des  applaudissemeols  du 
peuple. 

Du  5.  Des  étrangers,  pour  la  plupart  Anglais,  Ecoasaia 
et  Irlandais,  résidant  à Paris,  sa  sont  piésenlés  au  secré* 
tarial  de  la  municipalilé,  cl  ont  déclaré,  suivant  la  loi, 
qu'ils  se  réooimnl  tous  les  dimaaclies  et  jeudis,  sous  le 
Dom  de  5i»ci^/c  des  Ami»  des  Druiit  de  f'//ciams,  à J'bôtei 
anglais  de  White,  n*  7,  passage  des  PeÜU-Pèro. 

B^.PASTEMENT  DES  DEUX-SÈTBES. 

Siunee  publique  du  28  ddtembre  1792,  r<ui  I*'  de  la 
Bépiibliqut.  Un  membre  a représenté  que  les  lettres  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale  aupK*s  de  noa  ar* 
nées,  tous  les  rapports,  les  papiers  publics  et  les  uouvelles 
partienliéres  s'accordent  b annoncer  le  déouemenl  absolu 
oti  sont  les  braves  défenM-'on  de  la  patrie,  des  vêlements 
qui  leur  seraient  le  plus  néceasalrea  pour  résister  aux  ri- 


guéurf  de  la  saison,  R a demandé  b l'assemblée  de  s'oc- 
cuper des  moyens  de  leur  fournir  des  cbaussonS|  dos 
gukrea  de  drap,  des  bas,  dea  souliers,  des  mitons,  des 
culottes,  des  chemises,  des  vestes  bien  chaudes  et  dés  ca* 
potes. 

Le  consril,  considérant  que  le  mloUtre  de  la  guerre 
éprouve  de  très  grandes  diflîcuUéspour  fournir  à dos  ar» 
inées  les  babillcmeots  et  chaussures  dont  elles  ont  le  plus 
grand  besoin  ; 

Considérant  que  l'huraanlté  et  la  reconnaissance  font  un 
devoir  b tous  les  Français  d'employer  les  moyens  qui  soot 
en  leur  pouvoir  pour  ne  pas  laisser  plus  longtemps  nos 
frères  d'atmes  dam  un  pareil  dénuement  ; 

Conaidérant  qu'il  y a dans  ce  dépai  lemenl  plusieurs  ma  • 
«fulbctures  de  laine  où  l'on  peut  trouver  ou  faire  fabriquer 
des  étoffes  propres  b habiller  les  troupes; 

Convidérsitl  enfin  qu'il  eilsie  ^lement  dans  ce  déparw 
temant  un  très  grand  nombre  de  tanneries , où  l'on  pour* 
rail  Ibcileinent  se  procurer  des  cuirs  pour  faire  des  souliers; 

A arrêté,  ont  le  procureur-général  ijndic,  qu'il  sera 
nommé  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  rassemblée» 
qui  se  porterait  dans  les  districts  et  se  conct  rieront  avec 
les  directoires,  pour  savoir  desdits  marebands  et  ouvrlcri 
de  leur*  arrondissemetits  respectifs,  la  quantité  des  objets 
cl-dessus  qu'ils  peuvent  fournir,  dms  quel  temps  ils  pour* 
raient  en  faire  la  livraison,  et  b quel  prix  ; et  prendre  gé- 
néralement tous  les  rmseignemenls  et  connabsances  né- 
cessaires pour  faciliier  au  ministre  de  la  guerre  les  moyens 
de  pourvoir  plus  promptement  et  plus  efficaoeDeot  b l’ha- 
billementüc  nos  anuée«. 

Les  commissaires  ont  été  nommés,  et  les  dbtricU  où  ils 
dolv  ent  se  porter  ont  été  assigui*  b chacuit  (feux* 

Le  conseil  arréu-  que  copie  du  préseul  sera  envoyée  au 
mioisire  de  la  guerre  avec  dea  écbaïUillous  des  drapa  do 
la  fabrique  de  cette  ville  qui  sont  propres  b babiller  les 
troupes  ; que  le  roinblre  sc>a  égalenieiil  turormé  que  le* 
autres  m.muùctiires  de  ce  dépericmenl  n’ont  bi‘!oin  que 
de  quelques  encouiagements  pour  être  pcifccüounées  et 
faire  des  draps  d'excellente  qualilé,  b uo  prix  inférieur  b 
celui  des  autres  manufactures,  et  aussi  coorenable*  pour 
rhaUllemenl  des  troupes, 

5i'^n^  Ssoiiio  viee'qnrésident;  MoiAHD,  eaeréiatrds 
général. 


UVBES  NOUVEAUX. 

Voyage  de  la  mer  du  Sud,  cuirepiis  par  ordre  de  8« 
Müicslé  Britannique  pour  introduira  l'arbre  b paia  et 
d'autres  plantes  ulilei  dan*  le*  Inde*  oocidenlalea.  faisant 
suite  auxvoy;)g<-s  du  capitaine  Cook,  traduit  de  l'angiaii 
par  François  ^ulès,  avec  des  cartes.  Cbrx  Buiiaoo,  rue 
llaule-Feuille;  Desenne  elDené  au  PaldU-Royal;  Gamery 
cl  Btaneboo.  Prix  5 livr.  bruobé,  et  6 Uv.  relié. 

L'oliji'l  de  la  plupart  des  voyoges  b 1a  mer  du  Sud  a été 
d'augmenter  Ica  connaissance*  du  genre  bumainti'ofafet  de 
Cl  lui-ci  était  de  lui  être  plut  imin^iatemeat  ntiJe.  11  croit 
dans  l'ile  d'Olabili  un  arbre  dont  le  fruit,  aus^i  gro*  que  la 
tête  d'un  petit  enfant,  a exactement,  lorsqu'il  eat  cuit  lous 
la  cendre,  la  coul<  ur  et  le  goût  d'un  pain  molleL  11  *ert  de 
nourriture  aux  babilaoU  la  Iroi*  quart*  de  l'année.  Lca 
planteurs  crurent  que  si  cet  arbre  était  introduit  dau  iea 
lies  de  l'Amérique,  elles  ne  seraient  jamais  exposées  b la 
(broine,  et  qu  elles  pourraient  aisément  sc  pasaer  des  fa- 
rines de  l'Europe.  Ils  obtinrent  en  conséquence  du  gou* 
vememeDt  lapômUsiOD  de  transplanter  cet  arbre  dans  le* 
Antilles. 

Le  capitaine  BHgb,  qni  avait  déjb  fbit  trois  voyages  avec 
le  capitaine  Cuok  eu  qualité  de  beuteiiant,  et  qui  Àalt  très 
instruit  de  la  langue  du  pays,  fut  chargé  de  l'expédition.  11 
arriva  sain  et  uuf  b Otaliiti,  où  il  resta  six  mob,  aimé  et 
chéri  des  naturels,  qui  lui  permirent  de  prendre  autant  do 
plants  de  l'arbre  b pain  qu'il  le  jugerait  b propos.  Sa 
corretpundaDce  avec  le»  nainreli  le  oui  en  état  de  recuaiJUr 
tous  le»  rervieigoemeni*  poaaibira  sur  le*  maurs,  le*  eoo- 
tume*  et  les  usages  du  pays,  dont  il  donne  des  détails^  qui 
ont  échappé  aux  autres  voyageurs.  Tout  avait  réussi  au 
gré  du  capitaÎM  Bligb;  il  avait  à bord  mUle  quinie  piaals 
dans  le  meilleur  état,  et  faisait  voile  avec  un  tôo  veut  vers 
la*  Iles  de  l'Amérique,  loiaqu'une  révoito  imprévue  parai 
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ffofi  é^fpage  délnitsil  Totijd  de  Terpédîtlon,  et  flt  att 
tortincalcalable  aoi  Antilles 

Dix^uit  hommes  fiireot  jetés  dans  nne  ehaloope  ooTCrte 
avec  le  ctpluioe,  «ans  autres  prori5ioiu  que  cent  doute 
pintes  d'eau  et  cent  lirres  de  biscuil:  ilsparrinrenl  néan- 
moins  tous  virants^  su  bout  de  six  semaines,  h l'Ile  de  Ti« 
mor,  dans  les  ]ndes*Orieniales>  mais  après  d'horribles 
souffrances,  et  ajaoi  été  réduits  peudaot  ce  temps  & une 
once  de  biscuit  par  jour. 

Il  ne  fout  pas  confondre  ret  ouvrât^  avec  une  relation 
de  la  révolte  publiée  en  1790,  datti  laquelle  il  u';  a pas  un 
mot  du  voyage. 

On  ne  sera  peut*étre  pas  foché  d'apprendre  que  la  plu* 
part  des  rebelles  font  maintenant  dans  les  pHsnns  d'Angle* 
terre,  et  ne  tarderont  pas  à subir  la  peine  qu'ils  méritent. 

La  rréftate  ta  Pandore,  envoyée  à leur  recherebe,  ks 
Iroora  presque  tous  b Obahiti, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidence  de  TreilkartU 
SUITE  DE  U SÉANCE  OU  VENDREDI  4 JATCIER. 

Suite  du  discoure  de  Barère  sur  Vappel  au  peuple 
du  jugement  de  Louis  Capet, 

• Ost  là  un  des  raractères  du  despolisme,  s’écrie 
Vergniaud,  que  ertte  réunion  de  pouvoirs.  * Ont, 
c’rsl  un  despotisme,  lorscpte  IVlat  permanent  et  or* 
dinaired'un  gouvernement  est  dans  la  réunion  des 
pouvoirs  ; mais  nVsl-il  pas  de  l’essence  des  corns 
constituants  de  concentrer  momentanément  toute  la  , 
puissance?  N’est-il  pas  de  la  nature  de  la  Convention 
nationale  d'être  l’image  instantanée  de  la  nation,  et 
de  réunir  les  pouvoirs  pour  s’en  servir  contre  les 
ennemis  de  la  liberté,  pour  les  distribuer  dans  un 
nouveau  pacte  social  appelé  constitution  ? 

• Par  quels  moyens  ferez-vous  tête  à la  désorga- 
nisation qu’on  ne  cesse  d’opérer,  et  à l’avilis-sement 
de  l’assemblée,  que  quelques  insolents  démagogues 
provoquent  sa  ns  cesse? 

• Par  quel  effort  remonterez-vous  cette  opinion 

fmbliqiie,  qu'on  atténue  et  qu’on  travaille  pour  vous 
aire  déchoir?  De  quel  droit  enlin  ferez-vous  tomber 
sous  le  glaive  des  lois  la  tête  des  anarchistes  et  des 
factieux,  des  émigrés  et  des  ennemis  de  la  lil>erté, 
si  vous  hésitez  de  punir  le  chef  de  tous  les  factieux? 
Certes,  la  motion  du  recours  au  peuple  peut  être  le 
mouvement  d’une  âme  civique;  elle  est  couverte 
d’un  voile  respectable,  cette  motion,  de  celui  du  res- 
pect dû  à la  souveraineté  nationale:  mais  que  de 
dangers  n’ouvre-t-elle  point  sous  nos  pas,  puisque 
chaque  orateur  a cm  voir  In  guerre  civile  sortir  de 
toutes  les  mesures  proposées!  Les  uns  volent  la 
guerre  civile  dans  la  lenteur  de  la  punition  de  Louis; 
les  autres,  dans  lad  vision  inévitable  des  opinions 
dans  les  assemblées  primaires.  Ainsi  la  question  qui 
a été  tant  d«T)alluc  est  semblable  à ces  nuages  qui 
récèlent  la  foudre  et  menacent  toutes  les  têtes. 

■ En  général,  la  guerre  civile  n’est  jamais  que  le 
fyuildes  gouvernements  faibles;  quand  le  timon  de 
rElal  est  dans  des  mains  incertaines,  tout  s’affaiblit; 
les  partisse  prononcent,  elles  ambitieux  lèvent  le 
masque. 

• Vous  parler  de  la  division  des  pouvoirs  ; ce  sont* 
là  dM  précautions  que  la  nation  prend  pour  se  ga- 
rantir du  despotisme  des  autorités  constituées;  mais 
miand  la  nation  forme  un  corps  couî^ti  tuant  chargé  de 
diviser  les  pouvoirs,  elle  les  remet  de  plein  gré,  tous 
dans  les  mains  de  ce  corps  constituant. 

«Vous  nous  menacez  de  la  guerre  civile,  disait- 
éloquemment  Vergniaud,  si  l'on  fait  ralilier  le  juge- 
ment par  le  peuple.  Eh  quoi!  la  souveraineté  nntio- 
Balc  est  devenue  une  calamité  publique  ! Los  prêt  rcs 


du  catholletsme  oons  tenaient  le  même  lannge,  lors* 
que  nous  proposions  la  liberté  des  cultes.  Vous  oi^a* 
nisez,  ajoutaient-ils,  la  guerrecivile.  La  religion  est- 
elle  donc  devenue  une  calamite  publique  ! Cependant 
on  s’est  divisé,  et  la  guerre  civile  a aésolé  Nîmes  et 
Montaiiban  à plusieurs  reprises. 

Comment  ne  redoutez-  vous  pas  les  dissensions  in- 
térieures qu’une  délibération  sur  le  fait  du  roi  peut 
proiltiire  aans  les  familles,  dans  les  cantons,  de  dis- 
trict à distriet,  de  département  à département? N’avez- 
vous  nas  gémi  de  voir  comment  on  s’est  divisé  dans 
les  départements,  dans  les  cités,  dans  les  campagnes, 
dans  les  maisons,  pour  ou  contre  la  constitution 
royale?  N’avez-vous  pas  été  souvent  affligés  des  dis- 
sensions produites  par  les  prêtrea  assermentés  ou  non 
assermentés?  Des  villes  entières  ont  été  embràsées 

fiourun  curé,  pour  un  vicaire,  pour  un  pn’tre  ré- 
ractaire;  car  on  se  bat,  on  se  divise  plus  pour  les 
personnes quepour  les  chose.s.Qiiesera-ee  donc  pour 
un  homme  qm  a été  roi,  un  homme  que  la  supersti- 
tion ou  rhanilude,  et  surtout  la  destinée,  peuvent 
rendre  plus  intéressant?  Nous-mêmes  en  sommes  la 
preuve.  N’avons-nous  pas  discuté  plus  longtemps, 
et  avec  plus  d’acharnement,  pour  l’affaire  du  roi, 
que  nous  ne  discuterons  pour  la  constitution,  nuami 
elle  sera  soumise  aux  déliais?  Qui  nous  re|K)nd 
qu’entre  deux  partis  d’opinions  |K))itique5üUreliÿeu- 
scs,  qui  seront  embrassés  avec  violence,  la  délibé- 
ration de»s  asseuiblér.s  primaires  ne  sera  pas  précédée 
ou  empêchée  par  une  lutte  opiniâtre? 

Aussitôt  que  vous  aurez  df'crété  le  recours  an  peu- 
ple, vous  verrez  sortir  des  caves  et  des  souterrains 
de  Paris  les  agiLUeurs  à gages,  qui  soufflent  égale- 
ment le  mépris  des  lois  etia  haine  de  la  liberté; 
hommes  perfides,  qui  sont  chargés  de  donner  à l’étal 
républicain  des  formes  hideuses  qui  puissent  faire 
désirer  un  maître,  ou  regretter  la  royauté. 

Le  jour  où  vous  décréterez  le  recours  an  peuple, 
ou  pour  la  peine,  ou  pour  la  ratification  du  décret, 
ce  jour-là  vous  faites  l'apanage  de  la  superstition,  du 
IrAne^  de  la  pitié,  de  la  crainte,  de  la  haine,  de  l’en- 
thousiasme, ne  l’ignorance  et  de  l'intrigue  ; ce  jour- 
là  vous  agrandirez  le  domaine  de  l’anarchie. 

Quelle  majorité  exigerez-vous  pour  reconnaître 
l'opinion  dominante  dans  la  nation,  si  tontes  les  as- 
semblées priniairesn’onl  pas  volé  sur  le  même  point, 
n’ont  pas  émis  un  ordre  précis  sur  un  objet  déterminé 
et  qui  soit  le  mêmr  pour  toutes? 

Pétion  dit  que  le  décret  que  nous  rendrons,  est 
un  jugement  ou  une  loi.  Eh  bien!  quelques  assem- 
blées primaires  le  regarderont  comme  un  jugement, 
et  prononceront  sur  le  fond,  comme  par  droit  d’ap- 

rM-l  ; d'autres  assemblées  le  regarderont  comme  une 
oi,  et  alors  elles  se  contenteront  de  ratifier.  Y aura- 
t-il  un  résultat  après  des  opinions  ainsi  émises? 

■Voyez  celle  Assemblée  constituante  qui,  malgré 
les  calomnies  atroces  d’aujourd’hui  et  la  honteuse  ré- 
vision des  lois,  a jeté  les  foiideinents  de  votre  liberté. 
Voyez-la,  seule  avec  son  génie  révolulionnairc.  elle 
brisa  les  entraves,  délimita  ses  mandats,  et  créa  sej 
pouvoirs  sur  les  besoins  du  peuple  et  delà  liberté; 
seule,  et  par  la  force  de  l’opinjoii  publique  quelle 
fit  naître,  elle  abattit  tous  les  abus,  et  détruisit  lou.^ 
les  préjugés;  elle  effaça  tous  les  privilèges,  et  abolit 
tous  les  parlements;  elle  changea  la  forme  de  lonb*.- 
les  propriétés  et  le  signe  de  loiiles  les  valeurs  ; elle 
fit  prisonnier  un  monarque  parjure  ; il  ne  lui  man 
qiia  alors,  pour  être  immortelle,  que  de  délivrer  l.i 
France  du  mal  des  rois,  et  de  vous  aéliarrasser  du  d*’ 
voir  d’en  juger  le  dernier.  Investis,  en  naisunt,  d. 
la  confiance  lu  plus  étendue  de  vos  concitoyens 
vous  hésitez  dès  les  premiers  pas!  vous iiiUrrogc/' 
quand  tous  les  citoyens  attendent  un  voni! 
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3 «Ne  sais-je  6om  pins  au  milieu  de  cette  CenTen- 
tioD  oationale,  dont  ThoDorable  mission  fut  de  dé- 
truire les  rois  et  la  royauté?  Cette  assemblée  de  lé  ■ 

Sislateurs  qui  exercent  le  pouvoir  révolutionnaire 
ans  la  Belçique,  sans  consulter  le  peuple  souverain 
étranger,  irose  l'exercer  en  présence  de  leurs  conci- 
toyens, qui  leur  ont  délégué  ce  même  pouvoir  révo- 
lutionnaire pour  leur  bonheur  ! Eh  quoi!  (iers  et  lur- 
dis  chez  les  Belges,  vous  êtes  esc  laves  et  timides  chez 
les  Français!  vous  détruisez  près  de  l'Escaut  tous 
les  ordres,  toutes  les  corporations  ; vous  y proscrivez 
une  partie  des  citoyens  qui  diflèrent  de  votre  opinion 
politique;  et  sur  lés  bor^  de  la  Seine  vous  craignez 
de  prononcer  sur  un  homme  qui  a conspiré  coiiire 
la  liberté  ! Ne  craignez-vous  pas  l'incertitude  et  l'hé- 
sitation permanente  que  vous  allez donnerà  la  Con- 
vention, qui  discutera  désormais  sur  les  limites  des 
•ois  provisoiresetdesdécretsgénéraux,  sur  les  décrets 
de  sûreté  générale,  et  sur  les  décrets  qui  doivent  ob- 
tenir la  sanction  nationale  ? Ne  craignez-vous  pas  de 
détruire  sans  cesse  le  point  de  ralliement  des  volon- 
tés du  peuple,  de  déplacer  la  délibération,  et  d'af- 
faiblir le  gage  et  le  moyen  qui  seul  établit  l'unité 
de  la  république?  Je  conclus  par  ces  diverses  consi- 
dérations qu’il  est  contraire  au  principe  du  système 
représentatif,  au  pouvoir  dos  Conventions,  et  à la 
nature  des  mandats,  que  les  assemblées  primaires 
soient  consultées. 

On  a parlé  du  consentement  tacite  ou  négatif  pré- 
sumé, s'il  ne  s'élève  pas  dans  un  délai  délermioedes 
réclamations  contre  le  décret  que  vous  rendrez. 
Cette  opinion  ne  me  parait  qu'un  palliatif  et  une 
sorte  de  reconnaissance  de  la  souveraineté,  si  faible 
et  si  insignifiante  qu'elle  lui  serait  injurieuse.  Si 
TOUS  croyez  devoir  la  consulter,  il  faut  la  consulter 
franchement,  et  interroger  le  souverain  là  où  il  est, 
dans  les  assemblées  primaires  ' il  faut  le  consulter 
hautement,  dans  1rs  matières  de  ce  genre,  si  l'on  fait 
tant  que  d'admettre  ce  moyen.  Ici  se  termine  la  dis- 
cussion des  principes  sur  la  souveraineté , et  s'ouvre 
la  carrière  aiplomalique  ; ici  se  présentent  les  consi- 
dérations politiques  qu’on  a tant  fait  valoir,  et  qui 
méri  tent  d être  pesées , pa  rceqiie  rien  de  ce  qui  touche 
i rintérét  du  peuple  ne  doit  être  négligé. 

IV*  PARTIE. 

C<m$idéraUùnt  fùUliquei, 

• J’aime  trop  la  gloire  de  mon  pays,  a dit  Ver- 
gniaud,  pour  proposer  à la  Convention  nationale  de 
ae  laisser  influencer  par  ce  que  pourront  ou  ne  pour- 
ront pas  faire  les  puissances  étrangères.  • Cepen- 
dant les  orateurs,  ainsi  que  Brissot,  ont  développé 
les  considérations  politiques  qui  peuvent  influencer 
les  opinions.  Je  suis  loin  de  rejeter  l'examen  des 
considérations  politiques.  Depuis  plus  de  cent  ans 
l'Autriche  dirigeait  nos  conseils;  depuis  cinquante 
ans  le  cabinet  de  Saint-James  régissait  le  nôtre; 
mais  on  ne  conduit  pas  des  représentants  d'un  peu- 

{ile  comme  des  ministres  d'un  roi.  Nous  savons  que 
es  cours  ne  cherchent  que  des  prétextes;  et  nous,  la 
Justice;  mais  je  les  apprécie , mais  je  les  juge;  ces 
considérations  tiennent  de  trop  pi  rs  à la  dissipation 
de  la  fortune  publique  et  .i  la  vie  de  mes  concitoyens 
exposés  dans  nos  armées  et  sur  nos  flottes,  pour  que 
Je  commette  le  crime  de  les  dédaigner. 

On  vous  dit  que  les  puissances  étrangères  se  déci- 
deront contre  vous,  si  Louis  n’existe  plus. 

^ Je  fais  des  vœux  bien  sincères  pour  que  deux  na- 
tions amies  par  les  principes,  soient  aussi  amies 
entre  elles;  je  désire  que  la  liberté  d'un  fleuve  ne 
nuise  pas  à la  liberté  des  hommes  et  que  ma  patrie 
particulière  ne  devienne  pas  le  théâtre  de  la  guerre. 
On  nous  parle  de  ncuûalité  qui  peut  cesser;  mais 


où  est  cette  neutralité  tant  Tintée,  puisque  l’Espagne 
arme  ses  frontières,  et  que  rAngleterre  équipe  sour- 
dement ses  flottes?  Quelle  est  cette  neutralité  qui 
n’accrédite  et  ne  reçoit  aucun  de  vos  ambassadeurs 
depuis  le  10  août,  à Londres  et  à Madrid?  Quelle  est 
celte  neutralité  si  favorable  du  ministère  anglais, 
qui  consent  à tous  ruiner,  piutOt  qu’à  vous  combat- 
tre, et  à gagner  plutôt  des  assignats  que  des  batail- 
les?Quenes  démarches  ont  fait  les  ministères  espa-» 
gnol  et  anglais  pour  maintenir  la  paix  d'une  nation 
qui  n’avait  pas  voulu  faire  des  conquêtes, et  qui  n’as- 
pire qu’à  donner  de  bonnes  lois?  Nous , avons-nous 
agi  de  même  pour  l’Espagne,  Icnsque  nous  avons 
armé  quarante-cinq  vaisseaux  au  premier  soupçon 
d'attaque  de  la  part  oe  l’Angleterre?  Il  faut  des  égards 
pour  les  cours  étrangères  : où  est  donc  leur  recon- 
naissance? Non,  non,  les  cours  étrangères  n'en  fe- 
ront ni  plus  ni  moins , pour  nous  attaquer  et  nous 
nerdre  si  elles  le  peuvent.  Les  cours  portent  dans 
leurs  desseins  la  haine  des  peuples  libres.  Leur  neu- 
tralité n’est  qu’une  attente,et  leur  intervention  qu’un 
piejge  de  plus. 

On  vous  (lit  que  l'Espagne  réclame  à titre  de  pa- 
renté, et  que  sa  demande  examinée  peut  assurer  la 
paix;  comme  si  la  voix  du  sang  était  entendue  sur  les 
trêmes,  comme  si  les  rois  avaient  des  parents,  comme 
si  1a  parenté  des  têtes  couronnées  avait  épargné  une 
seule  guerre  aux  nations. 

On  n()us  avilit  à Londres,  on  nous  aliène  l’esprit 
des  patriotes,  nos  amis.  Non;  on  n’avilit  pas  une  na- 
tion qui  défend  son  indépendance  par  des  victoires  et 
des  luis  justes.  Non  , des  procédés  de  gouvernement 
ne  peuvent  être  attribués  au  peuple  ni  aux  patriotes. 
Les  injures  de  Burke  ne  sont  pas  plus  puissantes  que 
les  intrigues  de  Pilt  sur  l’esprit  et  les  droits  des  na- 
tions. 

On  dit  que  le  renvoi  à la  ratification  sera  honora- 
ble pour  le  peuple  et  pour  la  révolution;  mais  ce  qui 
honorera  la  nation, c’est  de  battre  ses  ennemis,  c'est 
de  chasser  les  despotes,  c’est  de  faire  une  bonne  con- 
stitution , et  de  faire  respecter  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

« En  condamnant  Louis,  vous  affermissez  un  parti 
anti-républicain  dont  un  enfant  sera  le  noyau , et  la 
France  sera  divisée.  • 

H y a dans  cette  objection  beaucoup  de  cette  pen- 
sée de  l'hérédité  du  trône , qui  est  déjà  loin  de  nos 
principes.  Maisje  soutiens  qu’il  repose  sur  la  tête  de 
Louis  bien  plus  d'idées  de  royalisme  qu'il  n’en  peut 
être  jamais  réuni  sur  la  tête  du  fils;  les  prétendants 
n'ont  jamais  été  que  des  ombres  politiques  qui  n'out 
servi  qu’à  former  dans  les  bureaux  de  la  diplomatie 
quelques  lignes  mensongères  et  quelques  injures  de 
plus , ou  un  manifeste.  S vous  vous  arrêtiez  à cette 
objection  , vous  prouveriez  que  les  natious  tyranni- 
sées ne  doivent  par  politique  faire  périr  que  les  ty- 
rans célibataires. 

• Si  Louis  est  frappé,  noos  transportons  la  cou- 
ronne à Coblentz.*  — Où  est-elle  cette  couronne 
réditaire  que  vous  craignez  de  faire  passer  dans  la 
main  d’un  enfant  ou  dans  l’asile  où  Stanislas-Xavier 
et  Charles-Philippe  cachent  leurs  hontes  et  leurs 
complots  ? Où  est  cette  nation  palrimcuiale  qui  doit 
passer  dans  les  mains  de  tous  ces  prétendus  maîtres? 
où  est  ce  parti  chevaleresque  qui  va  rendre  à la  ser- 
vitude le  peuple  qui  a une  déclaration  des  droits? 
Laissons  donc  aux  rêves  aristocratiques  ces  considé- 
rations d'un  moment,  indignes  de  nous  occuper. 

Quelques  hommes  gouvernant  l'Angleterre,  mais 
non  le  j>euple,  ont  affecté  une  sorte  d'intérêt  à ce 
u’ils  appellent  les  infortunes  de  Louis.  Qui  ne  voit 
onc  que  c’est  un  de  ces  jeux  ministériels  qui  cou- 
vrent des  préparatifs  et  qui  déguisent  des  ambitions 
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partieulièm  et  de.<i  haines  de  parti?  Il  sied  bien  aux 

Gouvernants  anglais  de  nous  blâmer  pour  un  acte 
c justice  nationale,  lorsque  leur  histoire  est  cou- 
verte du  sang  de  Charles  Tersë  par  une  ractioo 
au  prfdit  d'un  infâme  usurpateur!  Il  est  bien  géné- 
reux d'oublier  sa  propre  histoire,  pour  s’intéresser  à 
la  nôtre;  il  est  bien  magnanime  d'oublier  que  le 
gouvernement  anglais  fit  arrêter,  â la  porte  de  nos 
spectacles,  le  prétendant,  pour  le  reléguer  à Avi- 
gnon, pour  nous  demander  la  conservation  de  notre 
tyran  ! 

La  Convention  nationale  donne  un  spectacle  bien 
autrement  énergique  et  impartial,  lorsqu’elle  ne 
présente  aucune  réclamation  à l’Angleterre  sur  le 
'procès  fait  à un  de  ses  membres,  pour  avoir  publié 
un  ouvrage  immortel,  les  droits  de  l’homme,  il  sera 
remarque  dans  l’histuire,  ce  contraste  du  parlement 
anglais  s’intéressant  â un  roi  parjure,  et  ae  la  Con- 
vention nationale  attendant  paisiblement  la  Justice 
des  tribunaux  anglais  en  faveur  d’un  écrivain  pa- 
triote et  célèbre. 

On  vous  a fait  craindre  la  versatilité  du  peuple, 
ïlon,  je  ne  peux  me  résoudre  à réfuter  une  parHIle 
objection;  je  la  repousse  comme  une  injure  faite  au 
peuple  français;  je  ne  puis  penser  qtrune  nation 
loyale  et  généreuse  ait  euvoye  ses  représentants  sur 
la  brèche  pour  combattre  ta  tyrannie,  et  qu'ensuite 
cette  même  nation  pôt  les  poursuivre  ou  les  immo- 
ler. Non,  les  Français  ne  seront  jamais  ni  aussi  in- 
justes, ni  aussi  atroces;  il  fallait  dérolier  au  peuple 
romain  la  vue  du  Capitole,  pour  qu’il  pAt  se  décider 
à punir  Manlius,  et  Manhus  était  coupable;  mais 
vous,  qui  avez  sauvé  le  Capitole  français,  ne  crai- 
gnez pas  que  la  nation  l’oublie! 

II  ne  peut  y avoir  que  deux  chances  contre  nous  : 
celle  du  retour  au  despotisme  par  l’anarchie  et  la 
calomnie  ; alors  si  le  peuple  s’est  déclaré  indigne  de 
sa  liberté,  périssons  dans  ce  moment;  si  la  liberté 
disparait,  nous  avons  assez  vécu.  Ou  bien, ce  sera 
la  chance  de  la  guerre  favorable  aux  tvrans  de  l'Eu- 
rope; je  répéterai  encore:  périssons  libres  aujour- 
d'hui, pour  n'êlre  pas  esclaves  demain!  Ah!  qu’ils 
sont  imprudents,  les  orateurs  qui  portent  les  dé- 
fiances du  moment  dans  l'avenir,  et  qui  exagèrent 
leurs  craintes  pour  fortifier  leurs  moyens.  Non,  la 
nation  française  n'oubliera  pas  que  la  coalition  des 
tyrans  de  l'èurope  est  antérieure  et  concurrente  aux 
événements  du  10  août.  Elle  ne  perdra  pas  de  vue 
que  tous  tes  rois,  pour  lui  faire  une  guerre  atroce, 
n'ont  pas  attendu  que  Louis  fût  jugé,  puisqu’ils  l'ont 
attaiiuée  pendant  qu’il  n’rtait  pas  détenu. 

L'histoire  de  nos  voisins  nous  présente  des  atten- 
tats sur  la  personne  des  juges  de  Stuart;  mais  c’était 
des  juges  avilis  sous  l’é^  de  Cromwell.  Leur  juge- 
ment fut  dicté  contre  un  roi,  pour  lui  substituer  un 
protecteur. 

Ici  c’est  une  nation  souveraine  dont  votre  décret 
aura  de  plus  fort  assuré  le  trône,  et  vous  parlez  de 
son  ingratitude!  Non,  citoyens,  Je  ne  ferai  pas  aux 
Français  libres  l'injure  de  répondre  plus  longtemps 
a une  pareille  objection.  L’événement  actuel  ne  res- 
semble en  rien  à l’événement  de  l’Angleterre.  A Pa- 
ris, le  peuple  a lui-inéme  détrôné  le  roi  et  l’a  fait 

Srisonnier  en  l’accusant.  A Londres,  ce  fut  le  parti 
e Cromwell,  et  il  fallut  empêcher  que  le  peuple  ne 
s’élevât  contre  cette  faction,  qui  avait  contre  elle  une 
grande  partie  de  la  nation  anglaise.  Ici  c'est  une 
^ande  représentation  nationale  qui  doit  prononcer  : 
en  Angleterre,  c’était  une  ombre  informe  de  repré- 
sentation , ou  plutôt  une  commission  nommée  par 
l'infâme  et  amoitieux  protecteur.  Ah  ! si  vous  pou- 
viez pénétrer  dans  les  cabinets  des  gouvememmls 
cnroj^QS,  vous  verriez  les  politiques  sourire  à l'es- 


pérance d'un  appel  an  peuple.  C'est  alors  qn'ils  esp^ 
reraient  de  vous  diviser,  au  lieu  de  vous  conquérir; 
c’est  alors  qu'ils  dissémineraient,  dans  les  diverses 
parties  de  fa  république  les  instruments  et  les 
moyens  de  corruption  qu’ils  emploient  à côté  de  vous 

Rour  diviser,  et  ouvrir  ensuite  la  chance  des  com- 
ats par  mer  et  par  terre,  quand  la  nation  entière  se- 
rait occupée  à la  guerre  intestine.  Et  s'ils  ne  peu 
vent  pas  vous  diviser  dans  les  assemblées  primaires, 
ou  s'ils  voient  que  le  jugement  est  confirmé,  alors 
ils  commanderont  par Vor  et  les  soupçons,  les  émeu  • 
tes  et  les  mécontentements  : dans  Pans,  ils  vous  en 
vironneront,  sous  mille  prétextes,  d'agitations  hor  • 
ribles,  et  ils  feront  commettre  im  crime  pour  vous 
l’imputer  ensuite  dans  des  manifestes  de  guerre. 

Auriez-vous  la  simplicité  de  croire  que  la  sanction 
ou  non-sanetiott  des  assemblées  primaires  puisse  in- 
fluer sur  le  jugement  des  puissances  étrangères? 
Dans  leur  opinion , tout  ce  que  vous  faites  est  inégal. 

J’ai  vu  avec  une  profonde  douleur  que  dans  cette 
cause  nationale,  où  nous  devrions  être  fermes  et  non 
pas  turbulents;  libres,  et  non  pas  enthousiastes; 
sévères,  et  uon  pas  soupçonneux , on  a jeté  impru- 
demment parmi  nous  une  pomme  de  discorde,  eo 
distinguant  un  côté  de  l'autre  dans  cette  assemblée, 
et  en  le  désignant  sous  le  nom  de  Thermopyles.  Des 
Thermopyles  dans  l’enceinte  de  la  Convention  natio» 
nale  ! Sommes-nous  donc  dans  un  sénat  ou  dans  un 
camp?  Généreux  défenseurs  de  la  patrie,  soldats  de 
la  liberté,  on  usurpe  votre  gloire  pour  nous  diviser. 
Ce  n’est  qu'à  vous  de  nous  dire  s'il  existe  eo  France 
des  Thermopyles;  elles  furent,  le 20  septembre,  aux 
gorges  de  l'Argone;  elles  étaient,  le  6 novembre, 

aux  redoutes  de  Jemmapes Mais  ici,  mais  dans  le 

temple  des  lots,  où  nous  sommes  tous  frères,  tous 
épiix;  où  le  peuple  français,  nous  tirant  tous  de  son 
sein,  nous  a donné  la  meme  délégation,  nous  a in- 
vestis de  la  même  confiance,  est-il  un  homme  assez 

fieu  philanthrope  ou  assez  injuste  pour  dire  : Ici  sont 
es  Thermopyles  : là,  est  le  camp  de  Xerxès?  Le 
camp  de  Xerxès  était  dans  un  côté  de  l'Assemblée 
constituante,  où  siégeaient  les  abus,  les  préjugés  et 
les  privilèges.  Le  camp  de  Xerxès  était  dans  une  au- 
tre assemblée,  où  la  liste  civile  et  la  faiblesse  stipu- 
laient encore  pour  la  servitude  du  trône  ; mais  ces 
jours  de  dissensions  ont  dû  finir  au  moment  où  la 
Convention  nationale  a commencé  ; ils  doivent  finir 
au  moment  où  la  république  est  menacée  par  des 
factions  au-dfdans,  et  par  des  armées  au-dehors. 
Effaçons  ces  lignes  de  démarcation  honteuse;  elles 
doivent  disparaître  comme  les  souvenirs  de  minorité 
et  de  majorité,  dont  on  nous  a donné  une  théorie 
injurieuse  pour  le  peuple,  qui  forme  partout  la  ma- 
jorité, et  bien  dan^reuse  sous  le  rapport  des  droits 
politiques  et  des  assemblées  populaires  délibérantes. 

j'ai  prouvé  que  le  peuple  ne  doit  pas  être  le  juge 
de  ses  propres  offenses,  et  qu’il  jugerait  si  vous  l'ap- 

Peliez  a confirmer  ou  à infirmer.  J'ai  prouvé  que 
appel  au  peuple  n'existait  à Rome  que  pareequ’il 
n*y  avait  que  des  magistratures,  et  non  pas  une  re- 
présentation, et  que  le  peuple  exerçait  sans  cesse  sa 
souveraineté  par  lui-même.  J’ai  prouvé  que  votre 
décret  sur  Louis  ne  sera  pas  un  jugement,  car  xous 
ti’êtes  pas  un  tribunal  judiciaire,  et  vous  n’avez  pas 
suivi  rigoureusement  les  formes  employées  par  les 
tribunaux.  J’ai  prouvé  que  ce  n'est  pas  une  loi,  car 
une  loi  statue  sur  tous  les  citoyens  ; il  ne  s'agit  ici 
que  d'un  homme.  J'ai  prouvé  que  l'inviolabilité  ne 
peut  former  un  motif  de  consulter  la  nation.  J’ai 
prouvé  que  sous  le  rapport  de  la  représentation,  des 
mandats  illimités,  et  ae  la  mesure  de  la  sArelé  géné- 
rale, il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à la  ratification  du 
peuple.  J'ai  prouve  que  les  mouvements  anarchi- 


qn«9  prarent  s*aecrottre  par  la  conanltation  dea  as> 
8rmbf<^  primaires,  et  par  la  dilTicullé  de  poser  U 
question  où  les  terreurs  politiques  ne  nous  donne- 
ront pas  un  ennemi  de  plus  : ai-je  pour  cela  méconnu 
U souveniineté  nationale?  Non  ; car  son  plus  bel  at- 
tribut est  le  droit  de  faire  grâce,  c‘cst  le  seul  pouvoir 
que  nous  ne  pouvons  méconiiattre.  Or  personne  dans 
cette  assemblée  ne  demande  sans  doute  grâce  pour 
le  tyran.  Ce  droit  éminent  de  la  souverameté  n’est 
ni  invoqué  ni  mécouuu  : vous  devez  prouoncerÿ  là 
Cnit  votre  ministère. 

Citoyens,  je  n'ai  pas  craint  la  responsabilité  per- 
sonnelle; en  éinellant  mon  opiniouj'ai  rempli  mon 
mandat.  Quelle  que  soit  lopiiiiou  qui  prëvaille.je 
respecterai  toujours  le  vœu  de  la  majorité.  On  a 
parlArinsurrffliun.  Des  insurrections!  Et  contre 

aui?  Il  ne  reste  plus  que  la  nation  et  sa  puissance; 

n’y  a plus  que  (les  révoltes  et  des  fédérations  ; après 
la  révolution  républicaine  il  u’y  a plus  que  meurtre 
Pt  brigandage.  C’est  aux  departements  a s’élever,  à 
punir  les  brigands  et  les  assassins.  Au  milieu  des 
passions  de  tout  genre,  qui  s’agitent  et  se  froissent 
dans  cette  grande  cause,  une  seule  passion  a le  droit 
d'étre  entendue,  celle  du  bien  public,  celle  de  l’in- 
térét  national,  celle  de  la  Iil>erle.  Péuni$.sons  nous  à 
une  opinion  quelconque,  et  sauvons  la  république. 
Vous  allez  prononcer  devant  la  statue  de  Brutus,  de- 
Tint  votre  pays,  d<*vant  le  monde  entier;  et  c'est 
avec  le  jugement  du  dernier  roi  des  Français  que  la 
Conveutioii  uaüoualc  entre  dans  douiame  de  la 
po.siérité. 

Je  demande  qu’en  passant  à l'ordre  du  Jour  sur 
les  propositions  de  Salles  et  de  Buzot,  la  Convention 
nationale  décrète  : 

10  Qu'elle  ira  aux  voix  par  appel  nominal  à la  tri- 
bune, sur  la  question  de  tait  si  Louis  Capot  est  cou- 
pable de  conspiration  contre  l'Etat. 

?o  Qu’elle  ira  eusuite  à l’appel  nominal  sur  l’ap- 
plicatioD  à Louis  Caprt  de  la  loi  du  code  pénal  con- 
tre ceux  qui  attentcut  à la  liberté  intérieure  ou  ex- 
lérieurc  de  l’Etat; 

3<)  Qu'elle  statuera  eusuite  sur  le  sort  de  la  famille 
Capet. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCB  DU  VEMDRRDI  Aü  SOIR. 

Des  députés  de  la  ville  de  .Metz  sont  admis  â la 
barre  : ils  dénoncent  le  conseil  executif,  et  notam- 
ment Pache  et  Roland  ; le  premier,  pour  avoir  laisse’ 
Metz  sans  défense;  et  Roland,  pour  avoir  réintégré 
dans  leurs  foncUons  des  administrateurs  Cjui  avaient 
été  destitués  à cause  d'incivisme.  Les  pétitionnaires 
demandent,  au  nom  des  républicains  de  Metz,  la  des- 
titution du  minisb'Te  actuel,  le  renouvellement  des 
bureaux  du  ministère,  ctuu  mode  de  vente  pour  les 
immeubles  des  émign^s. 

Cette  pétition  est  renviiyée  aux  comités  réunis  de 
la  guerre  et  de  sûreté  générale. 

— Vanz,  de  Marseille,  capitaine  de  vaisseau,  d'a- 
bord nommé  commandant  des  troupes  uni  parlent 
pour  les  lles-du-Vent,se  plaint  d’avoir  été  ueslitné 
arbitrairement  par  le  ministre.  Monge  lui  a retiré  le 
commandement  de  ces  troupes,  pareeque  Chrétien 
et  Corollaire,  commissaires  civils  pour  les  lles-du- 
Vent,  lui  ont  dit  que  Gaspard  était  suspect  pour  ses 
sentimenl.s. 

Renvoyé  au  comité  de  la  marine. 

— Deux  déniit(‘S  de  la  S»'(:i(qé  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l'Egalité,  séant  à Tournai,  sont  admis 
à la  barre. 

L’orateur  : Notre  société  n'a  pu  s’empêcher  de 
manifester  son  indignation  lors  de  la  lecture  d'une 
prodamaticn  dos  administrateurs  provisoires  de 


es 

Tournai,  publiée  et  afCchee  le  39  décembK  1T9S. 
Les  outrages  dont  vous  êtes  accablés,  disent-ils* 
dans  cette  proclamation,  ont  fait  la  plus  vive  impres- 
sion sur  tous  les  membres  de  notre  Société  ; les  ad- 
ministrateurs y représentent  vos  décrets  des  15,  17 
et  22  de  ce  mois,  concernant  les  pays  occupés  par 
les  armées  françaises,  comme  terribles,  surpris  à 
votre  roligiou  parla  calomnie,  et  même  par  les  amis 
des  despotes.  Ils  vont  même  plus  loiu  ; ils  poussent 
l’impudence  jusqu’à  annoncer  qu’ils  oieUoiil  en  péril 
' DOS  fortunes  et  uotre  crédit. 

Nous  aimons  à croire,  ainsi  que  le  peuple  qui  se 
trouvait  présent  à notre  séance*,  que  celte  procla- 
mation a été  surprise  i leur  bonne  fui  par  des  hom-‘ 
mes  perfides  de  fancieii  régime,  qui  sont  leurs  col- 
lègues. 

Eh  quoi  donc  I des  décrets  qui  annoncent  et  pro- 
curent des  bienfaits,  sont  lemblesl  Liberté,  frater- 
nité, secours  aux  peuples  opprim'^s , voilà  ce  qu’ils 
annoncent;  et  l’oii traitera  de  terribles  de  pareils 
présents  ! 

Faisons  voir  que  tout  cela  n'est  qu*ime  calomnie 
atroce,  et  qu'une  diatril)»'.  sanglante  contre  les  bien- 
faiteurs de  la  Belgique.  En  edet,  l'abolition  de  tons 
les  droils  féodaux,  des  impôts,  de  la  <linie,bten  loin 
de  iiK’llre  ru  péril  nos  fortunes,  les  met  en  sûreté  et 
les  améliore,  et  h's  peuples  ii’en  peuvent  devenir  que 
plus  riches.  Vos  décn‘ts  ont  supprimé  toute  caste 
nobiliaire  1 1 sacerdotale  ; la  rais<ju  et  la  nature  nn 
SC  trouvent  plus  outragées  par  des  distinctions  ab- 
.surdes  : le  peuple  choisira  lui-méme  ses  représen- 
tants et  ses  juges  de  la  manière  qu’il  trouvera  con- 
venir. !ors(pi’w  sera  convoqué  en  assemblées  pri- 
maires. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité, 
craignant  que  la  conduite  desaduiinislrateurs,  dans 
le  cas  présent,  ne  fasse  méconnaître  son  esprit  et  scs 
intentions  touchant  vos  sages  décrets,  qui  ont  prin- 
cipalement été  rendus,  tant  pour  étouffer  les^rmes 
d’une  guerre  civile,  qui  aurait  pu  naître  de  differents 
partis  aristocratiques  qui  existent  dans  la  Belgique, 
ijue  pour  reudro  les  Belges  heureux , a pris  la  con- 
fiance de  vous  donner  à connaître  ses  sentiments» 
qui  seront  invariablement  fixés  sur  les  principes  de 
la  révolution  française,  et  finit  par  combler  de  bé- 
nédictions les  auteurs  de  tant  de  bienfaits. 

Lb  Pbésident  : Les  injures  de  l'aristocratie  contre 
les  lois  nouvelles  font  leur  étoge.  L’histoire  de  no- 
tre révolution  en  fournil  des  preuves  multipliées. 
Aussi  les  patriotes  de  Tournai  di'vaient  s'atteodre 
aux  résistances  sacerdotales  et  nobiliaires  à la  vue 
des  décrets  révolutiounain  s qui  anéaiitutsent  leurs 
usurpations  et  leurs  privilèges  ; mais  vos  adminis- 
trateurs et  leurs  préjuges  i>asscroQt,  les  droits  du 
peuple  sont  éternels. 

La  Convention  nationale  écoute  toujours  avec  sa- 
tisfaction les  amis  de  la  liberté  et  de  l égalité.  Elle  se 
fera  rendre  compte  de  l'objet  de  votre  sollicitude 
civique.  Elle  vous  invite  à sa  séance. 

La  Convention  renvoie  l’adresse  aux  comités  de  la 
giiiTre,  des  finances  et  diplomatique  réunis,  pour  en 
füii-e  le  rapport. 

~ Férand , au  nom  du  comité  des  pétitions,  fait 
lecture  des  adresses  venues  des  départeoienls. 

Le  constul-général  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure applaudit  au  d(*cret  qui  abolit  la  royauté  , 
et  ù celui  qui  établit  l’indivisibilité  de  la  république. 

— HubiTt , valel-dc-chainbre  du  géncTal  Morrlon, 
demande  la  m me  faveur  que  Baptiste,  celle  de  por- 
ter l’habit  national.  Il  l'a  méritée  par  son  courage. 
— Renvoyé  au  comité  militaire. 

’^L'tuitmbiée primaire d’Àrrau  : Citoyens,  nom 
ne  l'ignorons  pas,  ou  cherche  à vous  avilir,  peut- 
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être  même  a tous  dissoudre.  Vous  avilir!  coulinucz 
Tos  travaux  ; la  calouuûi’  ne  saurait  eu  ternir  1‘éclat. 
Vous  dissoudre  ! les  perfides  oul-ils  pu  m wr  que 
TOUS  ue  p^iririez  pas  tous  plutût  une  d'aoandoimer 
voire  poste?...  Vous  avez  aboii  fa  royauU';  vous 
avez  plus  failt  vous  avez  décrète  la  mort  contre  ceux 
qui  oseraient  essayer  d’en  relever  les  débris.  U vous 
reste  encore  une  lûche  à exécuter.  Nous  sollicitons 
le  jugftiieut  de  Louis  Capet.  Qu’il  périsse  s'il  est 
coupole  ! La  loi  doit  être  la  meme  pour  tous,  soit 
qu’elle  protège,  soit  qu’elle  punisse. 

L’Assemblée  primaire  témoigne  sa  surprise  de  ce 
que  la  Convention  laisse  dans  son  sein  ce  commt- 
fionnatre  qui  semble  vouloir  tout  anarcAwer. 

— Doudieu  envoie  sa  quote-part  des  dépouillés 
qu’il  a enlevées  à rennemi. 

— Des  citoyens  du  déptf  tement  de  la  Marne  récla- 
ment contre  le  décret  qui  supprimerait  le  traitement 
des  pasteurs. 

— • Xei  eiiof/em  de  la  uille  de  Mdeon  : ■ Par 
quelle  magie  le  glaive  de  la  loi  est-il  encore  sus- 
Mmlu  sur  la  tête  du  plus  grand  des  traîtres?  Mal- 
heur à celui  qui  parlerait  de  (urdonl  nous  le  de'cla- 
rons  infiUue.  et  traître  à la  patrie.  Vous  jugerez  aussi 
Antoinette;  et  si  elle  est  coupable,  vous  U pu- 
nirez. • 

^Lee  ciloyem  de  Tartarel»  dUtrict  dt  Saint- 
Flour:  m Nous  vous  réitérons  la  demande  de  punir 
le  traître  délrdnc.  Que  faire  d’ailleurs  de  cet  être 
malfaisant?  Qu'il  subisse  la  peine  duc  é ses  for- 
faits... Punissez  CCS  agitateurs  qui  courent  les  dépar- 
tements, publiant  que  vous  allez  décréter  le  partage 
des  terres.  • 

— Les  ofliciers  municipaux  de  Chambéry  écrivent 
à la  Convention  pour  lui  témoigner  la  satisfaction 
qu'ils  ont  de  faire  partie  de  la  république  française. 

— La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité, 
établie  à Gènes,  écrit  la  lettre  suivante. 

• De.  malheureux  cibyens  osent  s'adresser  & la 
républiuue  française  pour  implorer  sa  protection 
contre  roppreasion  qu^ils  éprouvent  Toutes  les  So- 
ciétés patriotiques  de  l’Italie,  qui  se  cachent  comme 
nous,  nous  ont  chargés  de  vous  adresser  leurs  vœux 
pour  la  liberté.  Les  Piéniontnis  vous  attendent  ; vous 

r'ouvez  arriver  dans  leur  pays  par  une  roule  facile, 
a cûte  de  Gènes,  qui  ne  présente'aucune  diflkuUé 
locale.  Gènes  même  ne  se  croit  pas  libre  ; elle  gémit 
sous  la  domination  de  trente  oUgarquet.  Parme  est 
déjà  btiguée  des  inepties  d'un  imbtkriile  Bourbon, 
oui  s’occupe  à des  sacristies,  à des  messes,  à juger 
des  nouncs,  etc.  Les  sujoüdu  i>ape,  par  différentes  lo- 
siirrectiüiis,  ont  di^à  lait  pâlir  le  tyran  rouye.  Le 
Toscan  respire  à peine,  sous  un  jeune  prince,  des 
rapines  de  Léopold.  Najdes  présente  le  tableau  ré- 
voltant de  la  bizarrerie  téodafe  ; le  roi  y est  occupé 
à flag(»rner  le  peuple  cl  à le  tromper,  etc.,  etc.  Tous 
ces  ^uples  attendent  que  la  nation  française  hrlsem 
leurs  fers.  Citoyens,  vous  envoyez  partout  faire  re- 
connaître la  république  française;  nous  voudrions 
que  vous  fissiez  reconnaître  aux  cours  de  l’Italie  la 
république  italienne.  • 

— Coller,  curé,  écrit  qu’il  vient  de  se  marier  avec 
une  fille  digne  d’un  prêtre.  Il  demande  une  loi  con- 
tre le  célibat. 

— Lee  élacleuri  du  ditlrict  de  Blin  : > Des  ruines 

du  Irdue  brisé  Kmble  s’élever  un  monstre qu’il 

périsse.  ! Des  agitateurs  trament  dans  Paris  des  pro- 
jets crimiuels;  parlez,  législateurs,  vos  ennemis  sont 
les  nôtres,  nos  bru  sont  s vous.  • 


— Les  électeurs  du  district  de  Verdun  adliërent  à 
rabüliliuo  de  la  royauté  et  à l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique. 

— L'auembUe  prfmatre  de  Chau  : Avant  l'abo- 
lition de  la  royauté  tout  allait  mal,  aujourd'hui  tout 
va  bien. 

— Lee  administrateurs  du  département  de  laGi  • 
ronde  : • La  souveraineté  nationale  est  altoquée  par 
ceux  qui  s’en  disent  les  défenseurs.  Qui  ne  gémirait 
pas  de  voir  qu’on  vous  fatigue  par  des  pétitions  qui 
insultent  la  nation  ? Qui  ne  gémirait  pas  de  voir  que 
Paris  est  inondé  d’éents  qui  invitent  aux  massacres, 
au  pillage,  qui  prêchent  l’anarchie,  etc.  ? Quel  peut 
éire  le  but  de  ces  manœuvres?  ne  serait-ce  pas  ^>ur 
donner  à Louis  nn  successeur  qu’on  appellerait  dic- 
tateur, protecteur,  etc.?  Ne  souffrez  plus  celte  luUe 
entre  vous  et  des  hommes  qui  veulent  égarer  le 
peuple  et  renverser  la  république.  Quiconque  ose 
prêcher  nne  insurrection  est  un  traître.  Les  Français 
ii'en  veulent  plus.  L’insurrection  du  10  août  leur  a 
assuré  la  liberté  ; une  nouvelle  la  leur  ferait  penirc. 
Occnpez-vous,  législateurs,  de  nous  donner  des  lois 
qui  préservent  la  France  de  toute  tyrannie.  • 

On  demande  l’impression  de  celte  adresse  et  ren- 
voi aux  départements. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 

SêAlfCB  DO  SAMEDI  fi  JANVIER. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  sui- 
vantes : 

Lettre  du  minietre  de  la  ytierre.  {Sans  date.) 

U'ai  l’honneurd'adres^rà  la  Conreniion  naiionalf  «opie 
d’une  pClilionqui  m'a  ilé  envoyée  de  la  part  de  n<x  frères 
d'armes  qui  étaient  prisonniers  de  guerre  4 Luxembourg, 
et  qui  viennent  d'Clre  échangés,  fille  u'entendra  pu  sans  la 
plus  vive  iodiguaiioD  le  récit  des  cruautés  exercés  par  des 
soldats  du  despotisme,  autorisés  de  leur  chef,  eoatre  les 
défenseurs  de  la  liberté.  J'écris  circulairetnenl  aux  gén^ 
riux  des  armées  de  la  république,  pour  qu'ils  rappélleflt 
è ceux  de  nos  ennemis  que  leur  propre  inlévél  exige  qu'ils 
aient  pour  nos  prisouniers  rbununité  dont  nous  leur  don- 
D0D$  rexemple.  s 

Pétition. 

• Citoyen , nons  nous  adressons  à vous  pour  obte- 
nir justice  auprès  de  nos  législateurs  de  toutes  les 
horreurs  qui  ont  été  commises  par  les  esclaves  d'Em- 

fiire  contre  les  citoyens  soldats  de  la  république 
rauçaise.  Faits  prisonniers  par  le  sort  des  combats, 
nous  avions  droit  d'atleudre  de  ces  hommes  féroces 
\ea  égards  que  tous  les  Français  accordent  aux  satel- 
lites des  despotes  ; mais  à peine  fûmes-nous  en  mar- 
che pour  Luxembourg,  que  nous  avons  été  conrain- 
cus  que  le  nom  d'homme  est  nul  à leurs  yeux.  Acca- 
blés de  fatigue  et  mourant  de  misère,  les  coups  de 
bâton  et  de  sabre  étaient  les  moyens  qu’ils  em- 
plovaient  pour  nous  traîner «n  captivité.  A notre  ar- 
rivée à Luxeml>oui^,  les  mêmes  traitements  nous 
étaient  prodigués  par  ordre  des  généraux,  et  il  nous 
était  accordé,  pour  toute  nourriture,  un  faible  mor- 
ceau de  p.iin  pourri,  et  deux  sous  seulement  par 
jour.  Jamais  de  secours  pour  les  malades.  Nous  nous 
sommes  vus  cinq  cents  accumulés  les  uns  sur  les 
autres,  dans  iiu  petit  espace,  respirant  uo  air  pu- 
tride, d’autant  plus  dangereux  que  nos  matheureux 
frères  d'armes  eUieot  accablés  par  les  maladies. 

• Citoyen,  est-ce  là  la  manière,  dont  les  soldats 
français  doivent  être  traités?  Est-ce  là  la  récompeose 
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du  ddcret  que  nos  M^islatfurs  ont  rendu  en  faveur 
prisonniers  ennemis,  le  7 du  mois  d'août  der- 
nier? Ofliciers  etsoldats,  ils  trouvent  en  France  se- 
cours, subsistance  et  fraternité  ; et  les  soldats  fran- 

Saia  sont  accablés  de  fers,  d'opprobre,  de  misère  et 
e coups.  Ce  que  les  esclaves  n'auraient  osé  kire, 
lorsque  nous  étions  accablés  par  le  despotisme,  ils  se 
*le  permettent  lorsque  la  France  esllinre.  Citoven, 
nous  en  appelons  à la  dignité  du  nom  français;  à 
TOUS,  qui  devez  être  le  protecteur  de  l'armée  ; à nos 
législateurs,  les  pores  de  U patrie.  Vengeance,  non 
pas  pour  nous,  car  nous  souimes  rendus  à notre  pa- 
trie, etnuusnoiis  vengerons  sur  le  champ  de  bataille  ; 
mais  Teri|e.ince  pour  nos  frères  encore  prisonniers. 
La  dignité  de  la  nation,  l'humanité,  le  salut  de  la  i^- 
publique  exigent  qu'elle  soit  prompte  et  éclatante.» 

Ut  ai^aturei.) 

Les  comités  militaire  et  diplomatique  sont  char- 
gés de  faire  un  rapport  sur  l'objet  de  cette  réclama- 
tion. 

£;c(rail  cTtme  lettre  det  eommittairet  d Varmée 
du  Yar. 

Nice,  l«  17  dëccBbr«. 

• Huit  jours  après  notre  arrivée , nous  fdines  femmneut 
convaincus , d'après  les  renseifnemeiils  les  plus  esacU,  et 
qui  nous  vinrenl  de  toute»  paris,  que  tous  les  désordres 
dont  le»  pajsdeNire  avait  élé  le  (bé.vtre,  n'étaient  dûs  qu't 
la  faiblesse,  à rin»oudance  et  au  défaut  de  mesures  de  la 
part  du  général  Anaelme.  Nous  vîmes  dans  sa  conduite  une 
abnégaibm  totale  des  principe»,  d'où  resultt-rent  les  procé- 
dés les  plus  répréhensibles.  Un  ezamcn  impartial,  maisat* 
tcntif,  nous  donna  la  eonviclion  intime  qur  , si  Anselme 
conservait  le  commandement,  l'armée  du  Var,  qu'il  lais- 
sait sans  ordre  et  sans  discipline,  était  désorganisé  et  per- 
doc.  Dès-lors  noos  résolûmes  de  suspendre  ce  général. 

« Nous  crojrons  de  notre  jo»lice  de  ne  pas  laisser  plut 
loiq;temps  l'honneur  de  l'année  du  Var  compromis:  la  tKo 
grande  majorité  de  cette  année  a toujours  élé  bonne;  les 
crimes  commis  ne  soot  pas  les  siens  ; loin  de  t'y  livrer, 
elle  en  a gémi,  elle  en  a élé  indignée;  ces  crimes  ne  sont 
l'ouvrage  que  de  quelques  scélérats  qui  n'osaient  tout  que 
pnreeque  le  général  n'empécbait  rien. 

c Depub  notre  arrivée  dan»  ce  pays , les  choses  ont  pris 
chaque  jour  une  tournure  moins  affligeante;  auiourd'hui 
elles  se  présenient  sous  un  aspect  très  oon^olaul.  Le  respect 
des  lois  a ïamené  Tordre;  les  inqniéludes  sont  dissipées; 
la  confiance^  rétablie  ; la  tranquillité  règne  : les  propriétés 
sont  respectées;  les  citoyens  du  pays  fraternisent  avec 
les  Françab,  et  commeDcent  i croire  h la  Hl>erié:  d'un 
autrecôlé,  le  général  Brune,  qui  remplace  provisoirement 
Anselme,  se  livre  avec  tèle  aux  moyens  de  pourvoir  à Tor- 
dre miérieurdeTarmée  et  à la  défense  extérieure.  II  muL 
tiplie  les  postes;  il  Aablil  de  nouvelle»  batteries,  se  donne 
tout  autre  mouvement  que  son  prédécesseur,  et  prend  tou- 
lo  tes  mesures  de  sûreté  que  celui*ci  avait  négliges.  Nous 
n'avons  que  des  augures  favorables  à tirer  de  la  dimosition 
nctuelJe  des  esprits  et  des  choses.  • 

— üo  de»  lecrétairei  (Sali  lecture  d’une  lettre  dont  void 
1 extrait  t 

Nsacy,  te  SI  décembre  t TPt. 

• Citoyens,  vous  êtes  |ustes,  puisque  vous  êtes  I«  repré- 
•enlants  de  la  nation,  vous  êtes  les  soutiens  des  lois,  vous 
en  êtes  les  interprètes  ; vous  ne  souffrirex  pas  qu'elle»  soient 
violées,  vous  rendra  jusiiceideseUoyensaffiliés  à un  ordre 
^verain  étranger,  qu'on  a privés  de  leurs  bw-ns,  malgré 
les  liens  qui  les  UDis.saienl  û la  France,  et  la  fidélilé  avec 
laquelle  Ùalle  t’rst  toujnur»  ronduUe  avec  cette  nation. 

«Ledécreidu  llsepiembrca  mis  le»  biens  de  Maltr  sous 
la  main  de  la  nation  française;  mai»  elle  n’a  sûrement  pas 
entendu  donner  un  effet  rélroarllf  à celle  loi,  et  c'esl  cepen- 
dant ce  qui  se  passe  dans  presque  tous  tes  départements. 
Nos  revenus  de  Tannée  courante  sont  saisis,  tes  arriérés 
m^e  ; et , au  inépt  is  de  la  loi , MM.  les  receveurs  de»  db- 
tncis  et  mens  nalicmaux  prétendent  percevoir  ce  qui  nous 
tu  SI  l^itiinesnent  dû  jusqu'au  momeut  où  le  décret  a été 


prononcé  contre  nos  biens.  Citoyen»,  e*est  ft  votre  josttea 
que  j'en  appelle  ; c'e»t  elle  que  je  réclame  ; c'est  d'elle  qua 
^ sollidle  un  décret  inierprétalif,  pour  que  nous  puissioat 
jouir  des  revenus  K pensions  que  nous  possédioas,  jusqu'aia 
moment  où  la  loi  a prononcé  que  nous  en  serions  privé». 
sSIgné  »'Hsnhohvu.ui,  procureurmgétUrat  de  fordru 
temeerûiH  de  * 

Sur  la  proposition  de  Mallarmé,  la  Convention 
charge  le  comité  des  domaines  de  faire  incessaui- 
ment  un  rapport  sur  cette  lettre. 

— » Osselin  lit  Je  procès-verbal  de  la  séance  de 
jeudi. 

Valazé,  obtenant  la  parole  sur  le  procès-verbal, 
et  faisant  observer  que  le  comité  de  la  guerre , qui 
devait  présenter  un  rapport  relatif  aux  opérattung 
du  ministre  Pache , ne  Ta  point  fait,  reproduit  sa 
motion  de  le  décréter  d'accusation. 

La  Convention  passe  à Tordre  du  jour. 

I — Les  défenseurs  oflicieuz  de  Louis  adressent  à la 
Conventiun  des  observations  sur  une  imputation  qui 
lui  a été'  faite  par  un  membre  de  Tassemolée,  d'avoir 
constamment  entretenu  deux  ministères,  Tun  osten- 
siblc,  l’autre  secret  ; et  d’avoir.,  par  une  suite  de  ce 
ministère  secret,  envoyé  Heymann  en  Prusse.  Ils 
rapMiIent  qu'à  l’époque  du  voyage  projeté  à Mont- 
meni,  Louis  avait  fait  passer  à Bouillé  une  somme 
de  993  mille  liv.  dont  il  lui  demanda  compte  après 
son  retour  à Paris.  Bouillé  s'étant  retiré  à Luxem- 
bourg; Monsieur,  quis'yrenditau.ssi,setrouvantsans 
ressource,  lui  prit  une  somme  de  670  mille  liv.  C'est 
sur  cette  somme  que  les  princes  prirent  3,400  livres 
pour  le  voyage  de  Deymaiin  en  Prusse,  pour  le  ser- 
vice du  roi.  Celle  expression  était  la  suite  de  Taffec- 
tation  bien  extraordinaire  des  princes,  quand  ils  fur- 
maieiit  des  régiments,  quand  ils  faisaient  des  négo- 
ciations auprî's  des  puissances  étrangères.  Louis  ne 
{louvait  empêcher  ses  frères  Ü'abuser  de  son  nom. 
On  se  rappelle  la  dénonciation  faite,  le  31  mars,  à 
1 Asseinbli'c  nationale,  au  nom  de  Louis,  par  le  mi- 
nistre Diiinouriez,  d’un  traité  entre  les  princes  et 
Ilohenlolic  ; il  fut  spécialement  charcé  de  témoigner 
à TAsseniblée  combien  Louis  était  anligé  de  celte  dé- 
marche. On  se  rappelle  encore  que  le  5 juillet  il 
<lénonça  un  emprunt  de  8 millions  fait  pour  les 
princes  sur  la  Hollande,  par  un  nommé  Harel-Ia- 
Vertu.  Il  y a un  mot  tranchant  qui  répond  à cette 
imputation  ; c'est  que  s’il  y eût  eu  un  ministère  se- 
cret, on  en  aurait  trouvé  rfes  traces  dans  les  papiers 
saisis  aux  Tuileries,  lors  de  Tinvasion  de  son  domi- 
cile, puisque  Louis  était  dans  Tusage  de  conserver 
tous  ses  papiers. 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  cette  let- 
tre et  l’adjonction  aux  autres  pièces. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L*Vi§ociamt  patriote^  contenant  un  labletD  qnl  réanlt 
If^avaniagcsducommerce,  la  omnabsaoce  draspécnlatioa» 
dr  chaque  nation,  ou  Abrégé  utile  aux  négociants,  arma- 
teurs, fabricants  et  agrii  oles:  par  un  nègodanL  Un  voL 
ip^*  de  cent  qnaraoie-six  page».  A Parb,  chex  Royer, 
libraire,  rue  J.-J.  Rous»eau,  bâid  de  Bullioa  ; et  chez  Dé- 
lias an  coin  de  ta  rue  de»<Trand»*Aogvisilns,  sur  te  quai. 

L'intérél  public  et  Tîntérèt  particulier  sollicitent  élé- 
ment aujourd'hui  la  puUicalion  de  tout  ce  qui  peut  tendre 
a éclairer  le  cuaimcrce  ou  à le  ranimer,  mab  surtoni  les 
bon»  ouvrages  qui  prouvent,  qui  déreïoppent  TinifH>rtanco 
et  la  nécessité  de  la  libre  circulation  : cW  ce  qu’on  lira 
avec  un  certain  empressement,  dans  un  moroent  surtout 
où  les  subsistances  et  te  commerce  des  grain»  inquiètent 
toutes  les  sections  de  la  répubUqoe,  dam  Tonvrafe  que 
nous  anoonfODS, 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mardi  8 JiNvran  1793.  ■ — L'An  2<  it  la  lUpublique  Franfaiu. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Bstr^l  i’tfM  iHtrê  d»  Vartoviif  du  14  dieemhr*, 
Proquc  ton*  le»  membres  de  le  mteorsblîs  diète  contti» 
tuaote  *e  sont  dislintués  ptr  leur  pülrioAisine}  il»  pré- 
Tojsienl  l'anéanüs»enieiit  de  leurs  pénible»  travaux  et  la 
nibe  procbaioe  de  U Poloi^ne.  La  plupart  de»  nonces  ne 
voulaient  point  qu'on  limitât  la  diète,  ni  qu'on  donnât  de» 

Kuvoin  ilUmilèa  au  roi;  le  temps  u'a  que  trop  jusMié 
irs  soupçon».  Le  discours  de  M.  Soityk,  nonce  de  Cra-  ; 
eovie,  tenu  è la  dernière  séance  de  la  diète,  e»i  trop  frap- 
pant par  sa  force  et  par  une  e«pèce  de  pres«entiment  pto- 
pbètlque,  pour  ne  pa»  soubaiier  que  toute  l'Europe  le 
eonnalsae.  Je  ne  saurais  mieux  lui  donner  le  drfré  de  pu- 
blicité qu'il  mérite  qu'en  l'adressant  au  Monittur,  l'un 
des  journaux  patriote»  •&  la  cause  des  Polonais  a toujours 
été  si  Ûd(  lement  présentée. 

IHteoart  de  M,  StanUle»  5nf/yJè,  prononcé  à la  dertiUre 
êianet  de  la  diete  conifiriuinfe,  U 19  mol  1792. 

Le  moment  est  arrivé,  sire,  où  en  quittant  cet  endroit 
destiné  h la  confection  des  lois,  chaque  Pokmais  qui  a en- 
core le  sentioieDt  de  rbonnéleté  va,  sous  vos  auspices,  ae 
ranger  sou»  les  drapeaux  de  la  liberté,  et  défendre  cette 
terre  qui  l’a  vu  naître,  cette  terre  chérie  où  il  vil  beumix, 
parceqoH  est  Hbre  ; tous  les  Polonais  iront  à l’envi  et  de 
leur  gré  s'exposer  aux  plus  grands  périls , pareeque  c'est 
pour  la  déf^se  de  leurs  propriétés,  de  leurs  enfants,  de 
lear  gloire,  de  leor  libolé,  de  leur  roi  enfin,  qu'ils  y vont. 

Comoie  c'est  pour  la  dernière  fob  que  je  demarnle  la 
parede,  penneilcs,  sire,  que  je  Toosadreaae  mon  diseours 
•rec  la  ftalteuse  bardicsae  d'no  Polonais  libre.  Je  lire  un 
voile  sur  Ira  vingt  prenièrea  années  de  votre  règne , je  Ica 
passe  aoua  silence  ) mais  je  vous  prie,  sire,  dam  la  carrière 
des  travaux  qui  voua  attendent,  découvrci  voua-méaM 
qui-lquefoia  ce  voile  effrayant,  et  rappdex-vous  ce  que 
vous  éiiex , ce  qu'était  celte  Dation , qui  de  bonne  foi  voua 
abandonne  s»  destinées  ; et  cet  aspect , j'espère,  sera  la 
règle  de  vos  démarches.  Daignes,  sire,  vous  rapprocher  de 
la  seconde  époque  de  votre  rè^e;  c'est  du  temps  de  celle 
diète  présente;  la  nalioa  recouvra  sa  liberté;  vous  gagnâ- 
tes la  confiance  des  Polonais;  ils  commençaient  vraiment 
I vous  aimer.  Dam  cette  diète  mémorable,  les  limites  entre 
la  oaboD  et  le  roi  furent  posées  à jamais;  la  souveralMlé 
restait  à la  nation,  le  pouv<^  exécutif  au  roi  ; la  natloa  de> 
venait  libre,  et  le  roi  estimé.  Je  passe  i la  troisième  époque 
de  votre  règne,  qui  vous  attend.  Sire,  daignes  me  prêter 
uo«  oreille  atirniive;  vous  vous  rapproefaex  des  moments 
les  plus  critiques  de  voire  vie;  Us  vont  démontrer  si  vous 
méritra  d'èire  rois  au  rang  des  plus  célèbres  monarques, 
on  si  avec  vos  jours  doit  périr  la  mémoire  de  votre  rCgne. 
Sire,  vous  enlreprenra  la  défense  de  la  patrie,  la  nation  gé- 
néreuse vons  a tout  confié  pour  celte  sainte  entreprise; 
vous  êtes  le  maître  de  nos  biens,  de  nos  vies;  les  Polonais, 
braves  et  vaillants  vous  suivront  partout  pour  combattre 
rememi  enanun  de  la  patrie.  Toute  voie  de  négociation 
am  les  pmsaances  voisines  vous  est  ouverte  ; noire  allié  le 
roi  de  PruiK,  si  vanté  pour  ses  vertus  et  son  honnêteté,  se 
portera  sans  doute  h notre  défense.  Si  au  contraire  nos  es- 
pérance» devaient  s'évanouir:  si,  dans  cette  crise  si  fatale 
pour  nous,  nous  étions  abandonnés  â nous-nsèmes  par  Tefi 
fet  d'une  conduite  malhonnête  de  la  part  du  ministère  prus- 
sien; alors,  sire,  le  Polonais  porté  au  désespoir,  non  par 
la  peur  des  armes,  mais  en  voyant  manquer  â la  foi  d^n 
traité  solennel,  sera  prêt  à s'allier  avec  quiconque  votre 
prudence  lui  conseillera.  Kre,  la  nation  vous  confie  toutes 
ses  destinées  ; elle  vous  a donné  tout  ce  que  vous  avez  de- 
mandé ; et  ce  que  vons  demanderet  encore , elle  est  prèle 
è vous  le  donner.  Mais  preoei  garde  de  nous  donner  quel- 
que juste  soupçon  de  méfiance  : vous  avrt  les  orvura  de  loua 
les  Polonaia  réunis,  mais  tous  leurs  yeux  aussi  sont  fixé* 
sur  voua;  pensex-j,  que  le  publie  porte  va  sé- 

vère sur  là  aclioQs  des  rob  ; suivex  l'exemple  du  grand 
ffidéne,  quand  U allait  à M gtaoTe»  ËlMfaei  <k  (mal 
«rie.  - Tome //. 


appareil  de  luxe;  en  un  root,  que  la  vertu  et  le  eour^ 
voua  eomureot,  et  que  la  fonnne  vous  aceoœpagne. 

ALLEMAGNE. 

Le  eltoyen  ÿénirat  Cuttine  au  citoyen  Prudkonme^ 
Four  répon$e  à §on  n*  179,  page  556. 

An  quartier-général,  à Mayence,  la  «3  décembre, 
l'en  t"  de  le  république  frençeiee. 
a Je  reeonnals,  à l'a  wtisaemeol  que  me  donne  le  citoyen 
Prodhomme  fl  le  lèle  qui  l'anime  pour  les  Intérêts  de  la 
vépublique,  ainsi  que  son  attacbemeut  pour  mol  ; et  si  les 
ooTTCspondants  qu'il  a dans  crtte  armée  disaient  la  vérité, 
■valent  un  peu  plut  de  bon  sens  et  de  oonnaÎMaiieea  mili- 
taires, raœeriame  de  ses  critiques  me  serait  aans  doute 
bien  légUimemenl  due. 

• Je  n'entrerai  ps»  dans  des  détails  que  je  ne  puis  en  ce 
moment  publier  sans  compromettre  les  intérêts  même  de  la 
république.  Je  dirai  seulement  au  citoyen  Prudbommeque 
je  n'ai  eu  aucune  relalion  avec  le  landgrave  de  Hombourg  ; 
que  j'ai  parfaitement  ignoré  les  dîners  et  les  relations  des 
prétendus  aristocritei  avec  loi  ; que  depuis  longtemps  je 
n'avais  approché  de  la  résidenre  d'aucun  landgrave,  et 
que  mes  rnnver^alions  familières  avec  lui  n'ont  été  que 
des  égards  ponr  un  bomoe  dont  la  vertu  est  ctmnue,  oiosl 
que  le  peu  de  part  qu'il  prend  aux  affaires  politiques. 
Quant  aux  reproches surma  coniiuite  militaire,  la  surveille 
du  jour  qui  a précédé  l'alDiire  de  Ilockeiibelro  et  la  priso 
deFrancfbrt,  Ils  prouvent  assex  rorobien  est  irréflétmi  et 
ignorant  votre  correspondant,  riloyeii  Prudfioinme;  et  ea 
effet,  quelle  a • lé  ma  conduite  dans  ct-s  circonstance»? 

c J'apprends , k la  nuit  close , que  les  Prussiens  vont  se 
réunir  aux  Hessols , qu'lh  dirigent  leur  marche  par  Bon- 
oanmeis.  Je  détache  le  général  Neuwinger  avec  des  grena- 
diers, ponr  les  attaquer  inopinément  dans  leur  marche  ; Je 
ne  lui  prescris  aucunes  dls|iosilions;  1|  est  asseï  militaire 
ponr  nSvoIr  besoin  d'aucune  instruction  de  ce  genre,  qna 
d'ailleurs  les  dreoDatancas  d'un  moment  à l'autre  rendent 
nulles. 

f Si  J'en  croîs  le  compte  qu'il  m*e  rendu , le  ridicule  de 
votre  narration  porte  sur  votre  correspondant,  et  non  sur 
lui.  Il  est  vrai  que  ce  Neuwlnger  parle  allemand;  mais 
nol-même  J’ai  le  malheur  de  le  parler  aussi.  Ce  brutal 
Nc>tswinger  doit  deux  heures  par  nuit  sur  une  chaise,  et 
n'est  point  entré  dans  sou  lit  depub  huit  ans.  Il  est  aussi 
roturier  que  vous  puissiez  le  désirer;  et  je  doute,  citoyen, 
que  le  plus  Intrépide  démocrate,  chobi  par  vous,  conduise 
des  troupes  avec  fat  valeur  et  la  science  de  ce  préiendq 
aristocrate. 

■ Vous  me  reprochez  de  ne  m'entourer  que  d'andetis 
nobles.  Vons  avez  donc  oublié  que  personne  n'est  plus  mon 
ami  que  Uonchard,  et  per.sonric  ne  l'a  jamaU  soupçonné 
d'avoir  des  prétentions  de  noblesse,  SédiUot , que  l'ai  pitH 
posé  pour  être  marechal-de-camp,  n'eo  a pas  davantage. 
Gilol,  qui  vient  de  l'ètrc,  l'a  été  à ma  demande ,«cla  été 
longtemps  et  soldat  et  sergent.  Sibaud , lirulenanl-colonel 
du  Jura,  pour  lequel  j'ai  deoiandé  un  régiment,  nagoères 
était  sous-oOicicr.  Le  reproche  que  vous  me  faites  est  d'au- 
tant moins  fondé,  citoyen,  que  l'on  m'en  fait  un  bien  autre 
M;  celui  de  ne  montrer  aucun  intérêt,  de  n'ètre  acocs- 
sibie  que  ponr  quiconque  n'a  pas  été  noble;  et  en  vérité, 
eé  reproche  n'est  pis  mieux  fondé  que  le  premier.  Je  cher- 
che le  mérite  où  il  est  ; l'honime  vertsenx , capable  et  in- 

(I)  Ce  Pntdhomme,  qui  adreonestait  Custiae , était  le  ré- 
dartenr  du  journal  intitulé  Révolutions  de  Paris,  aaquel 
Loutlaiol  iravaHlait  auaai  fort  activement.  Ce  journal,  de  for- 
mat in-8-  , comme  presque  toutes  les  feuilles  de  Tépoque . 
était  écrit  dans  oo  esprit  très  révelntionnaire  et  accompagné 
de  gravures  : il  portait  cette  épigraphe  : 

O Les  grands  ne  nous  parmssent  grande  tjtse  partes 
9 f IM  Jiolu  ÈomtHea  à genoux  ; Uvonenous  t ■ 

— « n y s des  gens  tclletnent  hshiioés  i ramper,  disait  I 
ce  sujet  le  spirituel  Camille  Desmoalins,  qee  Fnidhemme  4 
bceu  leur  crier  tau*  les  rntins  ; lesnme  nesstl  ib  préfèreol 
rester  •eeveupb  eenaae  des  cub-de-jaue.  s L»  0* 
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IrépidCf  l'boiDine  qui  aime  et  la  république  et  ses  mtéréUf 
aaiis  m'infoniier  de  re  qu'il  a été. 

«Cbprdlo^en,  «ous  me  reproches  mon  impéritie:  et 
moi,  je  me  plais  à rendre  liomma^  ft  Totre  science,  itiMI* 
taire  surtout.  Mais,  je  vou«  le  demande,  comment,  vi54« 
vis  de  treote^eux  mille  hommes  en  campapie,  vous  sériés* 
vous  conduit  avec  vingl-lrois  mille  Français,  qui  n’avaient 
pour  tous  généraux  que  de  ces  prétendus  aristocrates  dont 
vous  me  parler,  et  dont  vous  me  reprochez  de  m'entourer? 
Vanbt-ldcn  passait  en  Hollande  pour  un  excellent  patriote 
et  un  bon  ingénieur.  Pourais-ji*  faire  un  meilleur  choix? 
11  s'est  montré  pusillanime  à Knincfort  Mon  plus  grand 
tort  est  de  D'avoir  eu  que  lui  à y placer.  Je  ne  lui  avais 
donné  que  deux  mille  deux  cents  hommes  de  nouvelle  le- 
vée. Il  y avait  cependant  un  bataillon  du  82*  régiment  ; et 
je  vous  remaniuerai  en  passant  que  je  n'avais  que  dix  ba* 
taillons  de  ligne  à oetle  époque,  que  le  reste  des  troupes 
d'infanterie  que  je  commandais  était  ce  que  vous  appelex 
de  Donveile  levée. 

« Hélas  1 cher  citoyen,  engages  vos  correspondants  h 
vous  instrniri'  avec  plus  de  Cdélilé,  et  croyez  que  je  me  fe- 
rai toujours  un  grand  plaisir  de  suppléer  & leur  ignorance. 

*Le  citoyen  . général  d'armée,  Covti.vk, 

c Certifié  conforme  é l'original.  D.  C.  Boamn.  • 

Hanorre,  le  20  décembre.  — Il  est  arrivé  un  courrier  de 
Londres,  qui  a apporté  l'ordre  de  faire  marcher  au  plus  tôt 
le. contingent  de  cet  électorat,  qui  est  d'environ  quatre 
mille  lioniniev.  En  conséquence,  tout  e»teii  mouvrmeiiL^ 
Cest  le  général  de  Buscli  qui  aura  le  commandement. 

Les  tujeiê  avaient  demandé  la  supprev>ion  du  fixe  de 
chaque  mois.  On  a répondu  aux  zu/eti,  par  une  procla- 
mation, que  cet  objet  demaudait  une  réflexion  màre, 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  !•*  janvier.  — On  s'accorde  à regarder  la 
guerre  avec  la  France  comme  inévitable,  et  l'on  compte 
sur  des  débats  tn's  animés  dans  la  chambre  des  commuoi's 
pour  les  deux  ou  trois  premiers  jours  de  cette  année;  Ib 
vont  soulTrir  quelque  inlernipUnn,  car  S.  M.  doit  se  ren- 
dre en  cérémonie,  demain  2 janvier,  k la  chambre  haute, 
pour  ap;  oser  sa  sanction  aux  bills  paMésdans  les  deux,  et 
faire  ajourner  incessamment  la  législature  du  19. 

Lis  corporations  sont  entrées  ce  malin  dans  l'église;  les 
membres  qui  les  représentaient  étaient,  suivant  un  usage 
immémorial,  en  robes  de  cérémonie.  L'organiste  ilavrker 
n'a  pas  manqué  de  jouer  le  fameux  air  Dieu  saute  le  roi! 
que  le  nombreux  auditoire  a paru  préférer  è tout  autre. 

Le»  lettres  des  differents  ports  annoncent  toujours  force 
préparatifs;  on  travaille  dans  plusieurs  k la  double  t&che. 
X)ai»  celui  de  PorLvmonib,  les  ouvriers  de  l'arsenal  ont  ira* 
Taillé  pradaiil  tout  le  jour  de  Noël,  ce  qui  n'était  pas  arri* 
vé  depuis  la  paix  de  1763.  — On  pousse  si  vivement  les 
radoubs,  que  les  charpentiers  et  calfats  les  continuant,  soit 
h flot,  soit  dans  les  bassins,  ne  quilleot  pas  uénie  pour 
dluer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Treilhard. 

8CITB  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  5 JANVIER. 

Le  Président  : La  muniripalilé  de  Paris,  qui  doit 
aujourd'hui  vous  rendre  coinplc  de  la  silitalion  de 
celle  vHIe,  attend  les  ordres  de  la  Convention. 

La  dépulaiion  est  admise  b la  barre»  Elle  est  composée 
du  maire  et  de  douze  membres. 

Le  Président:  La  Convention  nationale  a ordon- 
né, par  son  décret  du  24  décenilirc,  que  vous  vien- 
driez lui  rendre  compte  de  l'étal  de  Paris  et  de  la 
force  publique.  Vous  avez  la  parole. 

Lemaire:  Législateurs,  la  municipalité  de  Paris 
vient  se  conformer  au  décret  qui  ordonne  de  vous 
rendre  compte  de  Tétai  actuel  de  Paris.  Nous  vous 
ferons  part  des  dispositions  que  nous  remarquons 
dans  Tespril  de  quelques  citoyens,  des  bruits  qu’on 
cherche  a répandre,  des  haines  qu’on  cherche  à exci- 
ter contre  le^  amis  du  bien  public.  Nous  ajouterons  à 
ces  considérations  le  tableau  moral  de  cette  grande 


cité.  {Plusieurs  wix  : On  n'entend  rien  !)  Une  des 
causes  les  plus  actives  de  la  fermentation  actuelle 
est  le  procès  de  Louis  Capel  : beaiu'oiip  de  personnes 
en  attendent  impatiemment  la  fin.  On  dit  hautement 
que  Louis  Capet  doit  périr;  cependant  un  grand 
nombre  de  citoyens  ddirine nt  qu'ils  se  soumettront  i 
la  loi  qui  aura  prononce'  sur  ses  crimes;  il  n'est  pas 
aise  de  dire  (juelle  ser.!  Tissue  de  ceâ  fermentations. 
Les  billets  de  la  Maison  de  Secours  sont  aussi  une 
source  de  désordres  toujours  renais-sanls;  ils  sont  ré- 
partis dans  la  classe  la  plus  indigente  ; c'est  la  por- 
tion la  plus  respectable  qui  les  possède,  les  ouvriers  : 
ils  ne  peuvent  les  faire  passer  qu’avec  grande  diffi- 
culté et  la  perte  d'un  temps  qui  est  précieux.  Les 
contrariétés  qu'ils  éprouvent  pour  se  procurer,  avec 
ce  papier,  leur  subsistance  même,  sont  im  sujet  de 
di.«corde  interminable.  Paris  en  est  accablé  par  les 
départements,  et  il  paie  encore  lui  seul , des  débris 
de  son  ancienne  fortune,  le  montant  onéreux  de  Is 
banqueroute  scandaleuse  de  la  Maison  de  Secours. 
Des  récl.imations  s'élèvent  sans  cesse  contre  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  appellent  sa  destitution.  Les 
subsistances  sont  toujours  un  objet  d'alarmes,  quoi- 
que l'approvisionnement  de  Paris  soit  concerté  a'une 
manière  capable  de  tranquilliser  les  habitants;  mais 
les  craintes  se  répandent  avec  activité  sur  un  objet 
de  nécessité  première,  et  les  malveillants  profitent 
de  ces  dispositions  pour  égarer  ceux  qui  ne  réflé- 
chissent point.  On  nlâme  généralement  les  primes 
accordées  aux  boulangers;  mais  cet  objet,  qui  fait 
maintenant  le  sujet  d’une  délibération  mûre,  cesse- 
rait bientôt  d'étre  un  sujet  de  discorde,  si  la  conduite 
que  les  corps  administratifs  ont  tenue  avec  les  bou- 
langers était  aus»  généralement  connue  quelle  doit 
Tétre.  Les  ou\Tiers  mniiqiienl  d'occupation,  et  la 
cessation  du  travail  est  un  double  malheur  pour  la 
république.  Elle  appauvrit,  elle  rend  misérable  la 
classe  qui  ne  subsiste  que  du  produit  de  ses  sueurs. 
Les  hommes  inquiets  sur  les  wsoins  de  la  vie  ou- 
blient quelquefois  ce  qu'ils  doivent  à la  tranquillité 
uiblique,elcepend.nnt  celle  classe  malheureuse  souf- 
re avec  palirme  Tadversité  qui  lu  poursuit  sans 
cesse.  Ou  se  plaint  gravement  de  TinOdélité  des 
agent^de  la  poste,  et  les  plaintes  qu'on  porte  sur 
leur  conduite  méritent  un  examen  sévère.  Le  défaut 
d'amies  à feu  irrite,  tous  les  citoyens,  et  rend  leur 
service  dangereux,  pareeque  les  ennemis  du  bien 
public  ont  toujours  des  ressources  pour  s'en  procu- 
rer, et  opposer  une  résistance  diflicile  à vaincre. 

Les  secours  accordés  aux  femmes  et  aux  enfants 
de  nos  frères  d’armes  qui  ont  volé  aux  frontières  se 
distribuent  lentement,  et  soiilencore  un  sujet  de  mé- 
conleiitement.  Les  maisons  de  jeu,  celles  des  femoies 
publiques  recèlent  nos  ennemis;  nos  ennemis!  les 
traîtres  qui  ont  porté  les  armes  contre  leur  patrie. 
Cependant  ces  repaires  dangereux  ne  sont  point 
iriacce^ildes  à notre  surveillance;  nous  parvien- 
drons à les  chasser  sous  peu  de  temps.  Des  matsons 
particulières  leur  servent  d'asile;  mais  nos  conci- 
toyens connaîtront  bieiilût  les  danjîcrs  auxquels  ils 
s'exposent  en  accordant  l’hospitalité  à nos  ennemis. 
Le  département  de  police,  formé  récemment,  tra- 
vaille arec  une  activité  infatigable;  le  nombre  des 
malfaiteurs  qu'il  soumet  au  glaive  de  ta  loi  reste 
impuni;  un  tribunal  conuKisé  d'un  petit  nombre  de 
magistrats  ne  suffit  pas  à la  tranquillité  de  cette  ville 
immense. 

Cette  considération,  appuyée  des  événements  pas- 
sés, avertit  assez  les  législateurs  de  donner  un 
prompt  accroissement  à son  activité.  On  y parvien- 
drait en  établissant  un  tribunal  criminel  composé  de 
plusieurs  sections.  Le  peuple  se  plaint  de  ce  qu'on 
ne  punit  point  les  coupables  ; il  invoque  l’exercice 
de  U loifCt  U justice  est  sourde  à sa  voix.  C'est  à vuus. 
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l^gistatfurs,  qu'il  appartient  de  calmer  sa  sollici- 
tude. 

La  force  armée  est  accablée  d'un  service  perpé- 
tuel  

D'après  les  états  donnés  parle  ministre  delà  guerre 
et  le  général  Santerre,  voici  le  résultat  de  la  force 
armée  à Paris. 

La  garde  nationale  consiste  en  110,542  hommes. 
La  gendarmerie  attachée  à la  Convention  et  aux  tri- 
bunaux, les  vainqueurs  de  la  Bastille,  sont  au  nom- 
bre de  2,433  hommes.  Les  fédérés  sont  au  nombre 
de  5,601  hommes.  La  cavalerie,  y compris  celle  de 
l’Ecole  militaire,  est  de  2,603  hommes.  Total  géné- 
ral, 120,979  hommes.  Les  états  certiliés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  seront  remis  sur  le  bureau. 

les  citoyens  qui  possèdent  de  grandes  fortunes 
ne  s*assujétjss4‘nt  point  aux  fonctions  de  monter  la 
prde.  Par  cette  conduite  répréhensible,  et  par  l'a- 
bandon du  salut  public,  les  vols  sont  fréquents.  Les 
assassinats  sans  doute  auraient  été  très  rares,  si  le 
tribunal  criminel  avait  été  organisé  comme  nous  le 
demandons.  Les  nouvelles  dispositions  préviendront 
des  malheurs  que  les  circonstances  oe  permettaient 
pas  de  prévoir. 

En  général,  la  fermentation  sourde  qui  règne  par- 
mi nous  mérite  de  notre  part  la  plus  grande  siirveil* 
lance.  Nous  serons  secondés  par  le  zele  et  l’ardeur 
des  véritables  Parisiens.  Malgré  les  moyens  que  les 
malveillants  emploient  pour  corrompre  les  habitants 
de  Paris,  l'esprit  républicain  est  celui  de  le  majorité, 
de  la  presque  totalité  de  ses  habitants;  et  les  assu- 
rances que  nous  avons  de  leur  respect  pour  les  luis 
ne  nous  laissent  aucun  doute  sur  leurs  excellentes 
intentions. 

Après  avoir  fait  connaître  la  cause  des  divisions, 
nous  ajouterons  quelques  considérations. 

Les  Parisiens,  toujours  agités  par  les  secousses  in- 
séparables des  révolutions,  ont  constimmeril  opposé 
leur  activité  et  leur  courage  aux  eflurts  des  malveil- 
lants. Presque  toujours  trompés  par  ceux  à qui  ils 
avaient  accordé  leur  conliaiice,  sans  doute  ils  ont  pu 
devenir  inquiets,  soupçonneux  et  prêts  à s’alarmer. 

^ Parisien  n'a  pas,  dans  1rs  pertes  qui  causent  sa 
ruine,  trouvé  un  aéfenseur  de  s<*s  droits.  Surchargé 
d'impOts,  épuisé  par  la  continuité  de  ses  sacrilices, 
personne  nà  pris  ses  intérêts  ni  dans  l’Assemblée 
constituante,  ni  même  dans  rAsscmblée  législative. 
Aujourd’hui  même,  à la  Convention  nationale,  nous 
ne  lui  connaissons  point  encore  de  soutien  ; cepen- 
dant l’esprit  de  justice  qui  l'anime  ii’a  jamais  dégé- 
néré; car  la  réOexion  et  le  temps  l’ont  toujours  ra- 
mené aux  principes  et  à l’observance  exacte  de  ses 
devoirs.  Si  nous  remontons  à l’origine  de  toutes  les 
^uses  qui  troublent  la  tranquillité  publique,  nous 
n'y  apercevons  que  les  agitations  de  quelques  hom- 
mes corrompus  ou  séduits  qui  veulent  que  les  autres 
partagent  leurs  crimes  ou  leurs  erreurs. 

Pour  vous  donner  la  preuve  de  celle  assertion,  il 
voussuflirade  vous  exposer  sommairement  le  récit 
de  quelques  événements  arrivés  ces  jours  derniers. 
Le  conseil-général  de  la  conimutie,  craignant  que  les 
églises  ouvertes  pour  la  messe  de  minuit  ne  servis- 
sentdc  retraite  aux  malveillants,  et  pour  prévenir  les 
désordres  que  cette  réunion  pouvait  entraîner  dans 
des  circonstances  où  le  procès  d'un  grand  traître  di- 
visait les  esprits,  ordonna  de  tenir  les  portes  exacte- 
ment fermées. 

Cette  mesure , sage  et  politique,  a servi  de  prétexte 
à quelques  agitateurs  pour  porter  l'alarme  dans  les 
dinérents  quartiers  de  la  cité  en  la  regardant  comme 
un  despotisme  exercé  sur  les  opinions.  On  a peut- 
être  épré  quelques  esprits  inquiets;  mais  ceux  qui 
réclamaient  le  plus  vivement  la  liberté  du  culte 
étaient  def  agitateurs  ou  des  hommes  punis  par  1a 


justice  pour  leur  conduite  passée.  Vous  connaisses 
les  causes  de  la  mort  d’un  de  ces  agitateurs  : il  a 
penlu  la  vie  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  où  il 
avait  excité  plusieurs  séditions.  Dans  le  même  jour, 
des  boulangers,  excités  par  les  clameurs  de  quelques- 
uns  d’entre  eux,  ont  duiiné  de  l'inquiétude  au  con- 
seil-général sur  les  mesures  que  le  corps  municipal 
avait  concertées  pour  assurer  les  subsistances  de 
Paris. 

Le  peuple  de  Paris,  loin  de  se  porter  sans  cesse  i 
l’insurrection,  et  de  fomenter  desaésonlres  constam- 
ment renouvelés,  devrait  être  accusé  d'indolence  sur 
ses  vrais  intérêts.  Ce  que  nous  disons  aujourd’hui, 
nous  l'avons  répété  dans  les  assemblées  publiques. 
En  effet,  une  classe  nombreuse,  celle  des  hommes 
qui  jouissent  de  quelque  fortune,  restent  noncha- 
lamment dans  leurs  foyers,  comme  s'ils  devaient  être 
l’objet  de  la  seule  sollicitude  des  patriotes,  qui,  tou- 
jours accablés  de  missions  et  de  fonctions  puoliqiies, 
succombent  à leurs  fatigues,  tandis  que  les  autres  se 
reposent  sur  eux  du  som  de  leur  conservation.  Cne 
classe  toujours  plus  lidèle  à ses  devoirs,  toujours  plus 
pure  et  plus  républicaine,  est  celle  des  pères  de  fa- 
mille qui  ne  vivent  que  du  travail  de  leurs  mains; 
telle  est  encore  celle  qui  remplit  le  plus  dignement 
le<  fonctions  qui  nous  sont  conliées.  Les  nommes 
riches,  au  contraire,  toujours  jaloux  de  la  domina- 
tion ou  des  prérogatives  dont  le  règne  est  passé,  en 
se  refusant  a tontes  les  fonctions  civiles  et  militaires, 
en  font  retomber  le  poids  sur  ceux  qui  ont  un  besoin 
constant  du  fruit  de  leurs  travaux.  Ils  semblent  s’at- 
tacher opinbUreinent  à les  fatiguer  chaque  jour,  et  à 
affaiblir  l’amour  qu'ils  ont  voué  à la  patrie. 

Les  prêtres  nous  travaillent  sourdement;  ils  inti- 
mident les  uns,  égarent  les  autres,  réveillent  dans  le 
cœur  de  ceux-ci  des  inimitiés  perfides,  arment  ceux- 
là  d'une  fureur  qu’on  croit  sainte.  Il  faut  dire  la 
vérité,  législateurs:  plusieurs  de.  ceux  qui  ont  d’a- 
bord annoncé  le  plus  de  patriotisme,  n'ont  voulu  que 
des  places  lucratives;  et  puisque  dans  un  récit  où  la 
franchise  et  la  loyauté  doivent  se  montrer  tout  en- 
tières, il  n’est  pas  permis  de  taire  aucune  pensée  utile 
à la  république,  nous  ajouterons  sans  balancer  que 
nous  avons  moins  craint  les  prêtres  réfractaires  que 
les  menées  de  ces  pontifes  qui,  dans  les  a.ssemblëes 
publiques,  profèrent  des  serments  démentis  par 
leur  conscience. 

Des  émigrés  se  travestissent  sous  toutes  les  formes, 
circulent  dans  les  assemblées  et  fomentent  l'esprit  de 
styition;  ils  égarent  les  bons  citoyens,  en  leur  pro- 
jiosant  des  moyens  barbares,  sous  prétexte  de  détour- 
ner les  dangers  qui  nous  environnent;  ils  séduisent 
ceux  chez  lesquels  ils  demandent  les  secours  de 
l’hospitalilé.  C 'est  dans  ces  demeures,  que  la  probité 
rend  respectables,  qu'ils  méditent  en  secret  leurs 
complots  séditieux. 

Tel  est,  citoyens,  rélal  de  cette  cité  illustre,  mais 
malheureuse,  qui  est  l'objet  de  la  calomnie  et  de  la 
haine  dans  les  départements.  Citoyens,  nous  avons 
pu  craindre  un  moment  l'audace  des  malveillants; 
mais  ce  moment  est  passé.  Que  les  bons  citoyens  se 
rallient,  vous  verrezles  conspirateurs  replongés  dans 
les  ténèbres,  comme  au  10  août.  Mais  il  laut  des 
lois.  Il  semble  à quelques  hommes  que  le  mot  répu- 
blique soit  la  rupture  de  tous  les  liens  qui  attachent 
les  citoyens  à l’état  social.  Législateurs,  c’est  à vous 
qu'il  appartient  de  faire  cesser  la  lutte  dangereuse 

3ui  existe  entre  les  corps  constitués.  Il  est  temps  que 
es  républicains,  célèbres  par  leurs  trophées  mili- 
taires, le  deviennent  encore  par  leur  amour  des  lois. 
La  dépttlation  csl  admi^  eux  bonneun  de  la  séance. 

On  demtode  l’imprcMion  do  corapie  rendu  par  la  mu* 
Dîcipaliié  de  Palis,  etl'envoiaux  qualre-vioft^ualredè- 
partmeola* 
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Dumaülx  : Tobs«m  que  la  monkipalité  a énoncé  la  répnbliq;M,  <lont  il  o*est  que  la  qiutre-viogt>qiait- 

UD  fait  qui  n*est  pas  r-iacl,  lorsqu’elle  a prétendu  trième  partie;  il  s’est  permis  de  dicter  à la  Conveo» 

qu'on  ne  travaillait  pas  à seconuer  ses  cITorls,  et  tioo  des  décrets  à sa  convenance,  et  l'enipéche  ainsi 

3u'elie  ne  trouvait  pas  dans  la  Convention  le  soutien  de  nous  donner  une  bonne  constitution.  Le  seul 

6 ses  droits.  La  Convention  voyant  avec  la  même  moyen  de  remédier  à ces  abus  est  d'organisej*  une 

attention  toutes  les  sections  de  la  république , il  est  force  départementale  qui  puisse  protéger  nos  lé^is* 

impossible  de  consacrercefailencnvoyaolcecompte  laleurs  et  donner  force  à la  loi.  Nous  avons  arrêté 

dans  tous  les  départements.  un  rassemblement  de  bons  citoyens  pour  eiivirorinor 

Lanjuinais  : Je  m’oppose  aussi  à l’envoi  pour  le  la  Convention  et  l’cscorler  vers  la  ville  au’elic  choi- 

fait  qui  vient  d’être  relevé.  Je  ferai  encore  obsm  er  sira  pour  son  st^our,  si  elle  juge  cette  démarché  né- 

qu’étaiU  secrétaire,  j’ai  écrit  dans  le  procès-verbal  cessoire.  (On  murmure.)  Uâlez-vous,  citoyens,  de 

une  remarque  faite  par  le  comité  des  finances:  c'est  souscrire  TenrOlement  momentané  que  nous  vous 

que  depuis  la  révoluliou,  la  ville  de  Paris  coûte  à proposons  pour  dissoudre  une  borde  de  brigands 

rEtat  110,000,000.  Je  sais  aussi  que  quelques  hoin-  qui  veut  usurpex  les  fruits  d’une  révolution  qui  a 

mes  factieux  se  tourmententsuns  cesse  pour  faire  ren>  coûté  tant  de  sacrifices  k tous  les  citoyens.* 
voye r un  ministre  aimé,  estimé  de  la  France  entière.  Blrotean  fkll  leetare  d'ooe  adresse  du  déparUnaeat  de  la 
fOu  murmure.)  Je  demande  l'impression  et  l’ordre  Utule>Loire,  dont  void  un  exirait: 
au  jour  sur  l'envoi.  * Législateurs,  ce  n'est  pas  pour  devenir  le  Jouet 

CflABOT  : Les  deux  préopinants  vous  on  dit,  pour  de  quelques  factieux  que  le  peuple  fait  tant  de  aaeri- 

a’opposer  à l’envoi,  qu’il  y avait  des  faits  inexacts  flees  pour  conquérir  la  liberté  ; il  veut  en  jouir.  Les 

dans  le  compte  de  la  municipalité.  1<>  La  commune  scélérats  qui  veulent  la  lui  ravir  sont  démasqués  : 

de  Paris  ne  trouve  point  de  soutien  dans  la  Conven-  leurs  crimes  sont  connus;  déjà  ils  seraient  punis  ai 

tion  ; 20  la  ville  de  Paris,  depuis  la  révolution,  coûte  les  départements  n'avaient  voulu  laisser  ce  soin  k U 

110,000,000  à l'Etat.  Si  l'on  eutend  parce  discours  la  sagesse  des  citoyens  de  Paris.  H^tez-vous  de  nous 

révolution,  je  dis  qu’elle  nous  coûte  davantage.  Eh!  donner  une  bonne  conatilulion  républicaine  qui  ra- 

quel  sacrifice  peut  coûter  quand  il  s’agit  de  liberté  I mène  l’ordre.  Si  la  commune  de  Paris  continue  d'étre 

oi  l’on  entend  le  peuple  de  Paris,  je  ue  partage  point  rebelle  k la  loi,  nous  irons  vous  aider  à la  soumettre  ; 

l'opinion  de  Lanjiiiriais.  Jedi.s  au  contraire  que  Paris  faites  triompher  la  loi,  voilà  le  veru  de  voscommet- 

a été  oublié  dans  la  révolution.  La  suppression  des  tants,  ils  vous  l’ordonnent  par  notre  organe.  • (On 

entrées,  avec  lesquelles  il  pouvait  payer  ses  dettes,  a murmure  dans  une  partie  de  l'assemblée.) 

tourné  au  profil  des  cultivateurs  des  départements  ; Rabauo  : C’est  un  ami  de  la  république  qui  monte 
mais  les  aenréesn’ontpointbaissé.  Lesdettesinême  à cette  tribune.  L'ami  de  la  république  n'est  pas  plus 

de  Paris  ont  été  contractées  par  l'ancien  gouvenic-  attaché  à Paris  qu'aux  quatre-vingt-trois  autres  dé- 
ment. Paris  était  habité  par  les  princes,  les  nobles,  partements,  parce^ue  la  république  est  indivisible, 

les  riches,  qui  faisaientcirculer  leur  fortune  dans  la  Je  crois  voir  dans  l’orage  qui  vient  de  se  passer  un 

classe  industrieuse  : ce  peuple  a eu  ta  générosité  de  moyen  utile  pour  dissiper  tous  les  nuages  ; il  y a des 

ucrilier  ses  intérêts  au  rélablissement  de  la  sainte  torts  de  part  et  d'autre,  je  vais  le  prouver, 

égalité,  depuis  longkmps  bannie  du  milieu  de  nous.  Je  n’excuse  point  l'arrêté  qui  vous  a été  dénoncé  ; 
Que  reproche-t-oii  à cette  ville?  le  maintien  du  pain  mais  n’avons-nous  pas  ru  des  afliches,  des  arrêtés, 

a un  prix  supérieur  même  à celui  de  l’ancien  gou-  que  je  veux  bien  appeler  impudents,  d’après  lesquels 

vernement  ? Est-ce  une  compensation  k tous  les  u-  des  sections  de  Pans  se  disaient  en  état  d jrisurrection 

crifices  qu'elle  a laits?  Il  y a des  sacrifices  faits  par  permanente?  N’avons-nous  pas  vu  cessections  venir 

certain  bureau  destiné  à la  formation  de  l’esprit  pu-  nous  dire  le  lendemain  que  cet  état  d’insurrection 

blic,  pour  s’opposer  à ce  que  resprit  public  se  ré-  n'était  qu’un  état  de  vigilance  plus  active?  Ne  nous 

pande  dans  les  départements,  et  pour  favoriser  les  laissons  point  étonner  de  ces  inconvénients,  ils  sont 

complots  de  la  plus  infernale  faction;  on  calomnie  attachés  à la  révolution.  Il  faut  passer  à l'ordre  du 

la  ville  la  plus  pure  de  la  république.  Je  pourrais  jour  sur  les  erreurs  de  quelques  sections  de  Paris, 

citer  un  département  qui  a reçu  ces  funestes  impres-  ainsique  sur  celles  de  quelques  départements,  en 

nons.  Le  département  de  la  Haute-Loire  vient  de  convenant  de  bonne  foi  que  les  uns  et  les  autres  veu- 

faire  une  proclamation  pour  engager  ses  administrés  lent  la  république,  et  que  les  reproches  qu’on  peut 

a se  porter  en  arm(4  à Paris.  leur  faire  sont  bien  compensés  par  la  conquête  de  la 

Rrtmaud  : Je  suis  membre  de  la  députation  de  la  liberté.  A l'égard  du  pain,  n’esl-il  pas  évident  qu’il 

Haute-Loire,  et  j’atteste  le  fait.  Il  arrive  un  membre  est  à beaucoup  meilleur  marché  dans  celte  ville  que 

oc  j’aÿniiiislration  pour  le  dénoncer,  11  paraîtra  de-  dans  la  plupart  de  nos  départements?  N’esl-il  pas 

inaiD  à la  barre,  ^'atteste  encore  que  cette  réclama-  vrai  que  la  municipalité,  pour  maintenir  celle  infé- 
lion  est  venue  de  la  pari  d’hommes  qui  sont  dans  les  riorilé  de  prix,  dépense  12  à IS.OOO  livres  par  mois? 
buMaux  de  Roland.  j’ai  demandé  l’ordre  du  jour  sur  l'arrêté  du  départo- 

^ Chabot  : Je  demande  que,  pour  rendre  hommage  ment  de.  la  Haute-Loire,  et  à cet  égard  j’observe  qu'il 
alavérité,  nonobstant  ce  qu’a  dit  LanjuinaiSfOont^  ne  parle  que  d’agitateurs;  mais  tout-à-l’heure  la 
slantsurtoutson  opinion  surRoiand,  nui,  comme  on  municipalité  nous  a dit  qu'il  y avait  des  agitateurs. 
sait,répandàgrandsfraislacalommeaanslesdépar-  Que  la  Convention  garde  donc  cette  contenance 
tements,  et  y a fait  circuler  plus  de  cent  mille  exem-  ferme  et  majestueuse  qu’elle  a prise  depuis  quelques 
plaires  de  la  diatribe  de  Louvet;  je  demande,  dis-je,  jours;  maintenons  la  liberté  des  opinions;  plaignons 
^ réparatjon,  l’envoi  aux  départementa  du  compte  ceux  qui  se  laissent  trop  épouvanter  par  les  suites 
de  la  municipalité..  d’une  révolution  dont  les  ends  étaient  impossibles  à 

Un  des  secrétaires  hit  lecture  d'tine  délibération  de  la  calculer.  Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  vmis 
section  de  Bonoe-Nonvelle,  qui  dénonce  à li  Convention  présenter  quelques  idées  sur  la  nécessité  de  ramener 
un  arrêté  pris  par  le  dépirtemeot  do  la  Haate-Loire.  A l’esprit  public  vers  le  point  central, 
cette  dénonciation  etl  jointe  copie  d'qne  affiche  imprimée  Thi’Riot  : Je  demande  que  la  Convention  Conv- 
parc^redecedépartemenit  en  voici  relirait:  mener  par  prononcer  sur  la  question.  (On  murmure. 

«Citoyens,  les  agiUteursde  Paris  et  les  ennemis  — Plusieurs  membres  demandent  que  l’arrêté  du 
de  la  révolution  conspirent  tous  les  Jours  contre,  elle  département  de  la  Haute-Loire  soit  renvoyé  au  pou 
en  flagornant  le  peuple  de  celte  ville,  en  lui  persua-  voir  exécutif.) 

dant  qu'il  est  le  souverain  presque  exclusivement  de  La  Convention  contiBue  la  paroi#  à Babaud.  ' 
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MAtàT  : Je  ]a  demaDde  aprèt  lui. 

Babacd  : Si  la  Convention  renvoyait  au  pooTofr 
exécutif  rarri’té  du  département  de  la  Baute-toire, 
il  faudrait  quelle  y renvoyât  ausai  les  arréléa  des 
sections  de  Paris;  mais  comme  la  Convention,  lors- 
quelle  a eu  connaissance  de  ces  derniers,  n'a  pas  jugé 
à propos  de  les  renvoyer,  elle  montrerait  une  espèce 
de  partialité,  si  elle  reovovait  aujourd’hui  celui  de 
la  Haute-Loire.  Je  demande  donc  très  pi-écisément 
que  Ton  passe  à l'ordre  du  jour,  ou  que  l'on  renvoie 
les  uns  et  les  autres;  eepenoant  je  ne  suis  point  d'avis 
de  cotte  seconde  proposition.  A l’égard  de  l’envoi  du 
compte  de  la  municipalité,  puisqu’il  est  vrai  que  ce 

3ort  a été  parmi  nous  l’occasion  d'une  querelle, 
onoer  la  préférence  pour  l’envoi,  ce  aeraiteiKore 
une  espèce  do  partialité.  Sans  doute  il  est  dans  l’in- 
tention de  la  Convention  de  ne  pas  laisser  croire  que 
nous  voulons  entrotoiiir  les  départements  de  nos  dé- 
bats; au  contraire  elle  doit  chercher  à terminer  tou- 
tes ces  discussions,  et  à garder  son  caractère  d’im- 
partialité parfaite.  Je  demande  donc  l’ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

LecointE'Puyravbad  : L’intention  de  la  Con- 
Tonlion,  en  domand.mt  ce  compte  k la  louoicipalité, 
a été  de  s'éclairer  ellr-inéme  sur  l'état  de  cette  ville. 
Ce  rapport,  par  sa  natnre,  est-il  propre  à être  en- 
voyé dans  les  départements?  (Pliaieurs  voix  : Oui, 
ouil  i)'autre« : Non  non!)  Peut-on  s’en  promettre 
quelque  heureux  effets?  Tous  les  faits  dénoncés  par 
1a  municipalité  sont-ils  vrais?  Ce  compte  annonce 
que  les  esprits  sont  dans  la  fermentation,  et  qu’on 
ne  Mut  prévoir  quelles  en  seront  les  suites  lors  de 
la  oecision  du  jugement  de  Louis.  On  y marque  donc 
des  incertitudes  sur  la  conduite  que  tiendront  les 
citoyens  lorsque  ta  Convention  aura  prononcé.  Par 
cela  même  ce  compte  n'fit  point  propre  i être  mis 
sous  les  yeux  des  aépartements,  paroequ'il  v pour- 
rait exciter  de  la  fermentation.  Il  est  dit  dans  ce 
compte  que  le  peuple  de  Paris  n’a  point  de  défen- 
seurs dans  la  Convention.  Soyons  de  bonne-foi  : U 
ville  de  Paris  se  croit-elle  comprise  dans  la  dénomi- 
nation générale  de  peupler  Btqui  oserait  dire  que  le 
peuple  u'a  point  ici  de  défenseurs?  Si,  an  contraire, 
elle  ne  s'y  croit  pas  comprise,  si  elle  veut  s'isoler, 
qu’elle  le  dise...  (I>e  nombreux  murmures  interrom- 
^nt  l’opinant.)  Une  trop  mnde  précipitation  à 
juger  une  idée  qui  n’est  qu^  moitié  énoncée  vous 
■ prouvé  souvent  qiie  vous  éties  dans  l’erreur.  Je 
meta  une  grande  différence  entre  l'opinion  qu’on  me 
suppose  et  celle  que  j’ai.  J'avaia  énoncé  que  je  crois 
les  Paiweos  fort  attachés  aux  intérêts  généraux.  Je 
disais  donc  : ou  le  peuple  de  Paris  est  compris  dans 
la  dénomination  de  peuple,  et  alors  ü a des  défen- 
seurs dans  la  Convention:  ou  il  ne  s’y  croit  pas  com- 
pris, c*  que  l'on  ne  p*.‘ut  absolument  luppoaer:  donc, 
sous  l’un  et  l’autre  rapport,  le  compte  de  la  muni- 
cipalité ne  doit  pat  être  envoyé  aui  départements. 
Nous  devons  éviter  tout  envoi  de  pièces  qui  pour- 
raient renouveler  des  haines  et  rallumer  des  torches. 
Si  tes  Parisiens  ont  des  droits  justes,  qu’ils  les  pré- 
sentent à la  Convention , et  tous  les  membres  se  lè- 
yronl  pour  les  soutenir.  Je  demande  donc  l’ordre 
du  jour  sur  renvoi  de  ce  compte,  pirceque  j’y  vois 
non  seulementdes  faits  à examiner,  maù  un  germe 
de  guerre  civile... 

David  : Je  ne  viens  vous  proposer  que  des  vues 
de  paix  et  de  conciliation.  Peres  conscrits,  les  en- 
fants de  chaque  département  smitégalement  vos  fils. 
Vous  avei  décrété  que  Lille  a bien  mérité  de  la  pa- 
trie, et  vous  avec  bien  fait;  vous  avet  décrété  que 
Thionyille  a bien  mérité  de  la  patrie,  et  vous  ave* 
bien  fait.  Tout  le  monde  dit  que  Paris  a bien  mérité 
* la  patne  ; eh  bien  ! rendes  doue  un  pareil  décret. 
( rlurieitra  ; U est  rendu  1) 


Tntiior  ! Je  pense  eorome  fiabaud  qn*il  fant  adop- 
ter toutes  les  mesures  de  sagesse  pour  étouffer  les 
haines  et  faire  régner  la  bonne  harmonie  dans  toute 
la  république.  En  passant  à l’ordre  du  jour,  prenex- 
vous  ces  mesures?  Je  dis  que  non.  Qii’avez-vous 
désiré?  De  connaître  l'étatde  Paris.  Ce  tableau  vous 
a été  présenté;  il  n'y  a pas  de  raison  qui  puisse  em- 
{lêcherde  faire  parvenir  aux  départements  un  tableau 
qui  vous  a rassurés  vous-mêmes.  Je  demande,  en  me 
bornant  à l’impression  et  à l'envoi  du  compte-rendu, 
que  la  Convention  prenne  des  mesures  pour  empê- 
cher que  rarrété  de  la  Haute-Loire  ne  soit  imitée  et 
qu’elle  en  suspende  provisoirement  l'exécution. 

La  dltcoaatofi  est  féraée.  — On  demande  Tordre  du  jour. 

Piosienrs  nerabres  réclament  la  division. 

L'impression  du  cooipie  de  la  municipalité  est  décrétée. 

La  Convention  pas>c  i Tordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  l'envoi  aux  dép^ements. 

— Plusieurs  membres  de  l'une  des  extrémités  intlitenl 
avec  cbaleur  pour  la  cassaliou  de  i’anélé  du  départeoicnl 
delà  llaute>Loire. 

Une  grande  partie  de  Taasemblôe  demande  Tordre  do 
jour. 

Lidon  : H faut  donc  aussi  y renvoyer  les  adresses 
infernales  qui  sortent  des  sections  de  Paris. 

Tl’RREAu  : AutoriNcr  la  conduite  de  l’administra- 
tion du  département  de  la  Haute-Loire,  c'est  créer 
quatre-vingt-quatre  ministres  delà  guerre. 

Duhem  : C’est  déshonorer  la  Convention. 

•**  : C’e5l  organiser  la  guerre  civile. 

Cbabot  : Ceux  qui  provoquent  par  leurs  diatribes 
et  leurs  intrigues  ces  mesures  extraordinaires  et  illé- 

tales , ceux  qui  veulent  opposer  la  force  armée  d’un 
épnrtement  A celle  d'un  autre  département  qu'ils 
coîomnieDt,  voilA  les  vrais  traîtres...  les  vrais  agita- 
teurs... les  vrais  organisateurs  de  la  guerre  civile, 
les  vraisanarchistes...  (Chabot  profère  ces  paroles 
au  milieu  d'un  violeut  tumulte .—Laltayc demande  A 
motiver  Tordre  du  jour.  — Une  longue  et  tumul- 
tueuse opposition  l’écarle  de  la  tribune.) 

Tallie*<  : Pour  en  finir,  enteodons-le;  nousaan- 
rons  ce  qu'il  pense,  et  Choudieu  lui  répondra.  ( Le 
tumulte  s’apause  dans  l’une  dea  extrémiléa.  ) 

Labayb  : Je  demande  la  parole  pour  combattra 
les  propositions  qui  sont  faites  d'euvoyer  tel  ou  tel 
arreté  au  conseil  exécutif;  et  eu  essayant  de  rame- 
ner rassemblée  A Tordre  du  jour,  je  ne  serai  ni  un 
organisateur  de  la  guerre  civile,  ni  uu  anarchiste. 
C’est  d’après  les  lois  de  l’égalité  que  je  vais  motiver 
Tordre  au  Jour.  On  vous  demande  de  casser  l'arrêté 
du  départemeutde  la  Haute-Loire.  Mais,  je  vous  le 
demande,  cet  arrêté  vous  est-il  officiellement  connu? 
I)  doit  venir  demain  des  députi^  de  ce  département 
vous  lire  une  adresse  ; ne  prononces  donc  pM  avant 
que  TOUS  les  ayez  entendus.  D’ailleurs  serait-ce  un 
crime  quand  un  département  aurait  délibéré  d'en- 
voyer des  fédérés  A Paris?  Certes^  si  un  tel  arrêté 
avait  quelque  chose  de  coupable,  ils  sont  bien  plus 
coimauh^  encore  ces  arrêtiU  insolents  dont  les  mun 
de  Paris  sont  placardés,  et  où  l'on  voit  des  sections 
entières  se  déclarer  en  état  d'insurrection  : je  ne 
parle  pas  de  mille  autres  productions  de  cette  na- 
ture, sur  lesquelles  vous  a’aves  encore  rien  pro- 
noncé. 

Le  présideot  eooaulie  l'assenMée  tor  la  proposiüoa  da 
passer  à Tordre  du  jour. 

La  majorité  le  lève  pour  TaASnnallTa.  ( One  rumeur  au* 
bile,  partant  de  l’une  oes  exlrémitéa,  iolerromplla  déUb^ 
ration.  — Unt  einaaantaine  de  membres  s'écrient  : L’ap- 
pel nominal  ; la  majorité  est  égarée  ; nous  voulons  couoaiiiv 
quels  vont  ceux  qui  veulent  la  désorgaaisatioo  et  la  guerre 
civile  ! > 

Marat  monte  à la  tribune.  (Les  cris  cessent.  ) 

Marat  : Une  observation  que  Je  désire  vous  faire 
mettra  tout  le  monde  d*accord.  Les  principes  sur 


lesquels  je  vais  appuyer  Tordre  da  jour  ne  sont  pas 
des  principes  desorganisatcurs,  et  certes...  (Pi«- 
iiewri  vambru  dt  l'une  des  exirépûlét  : Tu  n’as  pas 
la  parole,  elle  est  à Choudieu . ) 

Choi  DIEU  : Je  ne  viens  pas  proposer  à rassemblée 
d’annuler  ce  qu'elle  ne  connaît  pas;  mais  je  prétends 

?ue  Tordre  du  jour  serait  un  décret  qui  consacrerait 
anarchie.  Je  vais  le  prouver. 

Il  est  bien  étonnant  que  ceux  qui  nous  accusent 
sans  cesse  de  provoquer  Tanarchie  siûent  au  contraire 
les  premiers  à soutenir  des  administrateurs  qui  ont 
voulu  violer  tontes  les  lois  ; et  c'est  donner  un  ezem* 
pie  bien  dangereux  de  fédéralisme , car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  c'est  nous  qu'on  accuse  de  fédéra- 
lisme...  (Chambon  : De  quel  rémment  êtes-vous? — 
Violents  murmures.)  Je  suis  de  la  Hontagoe.  (Les 
murmures  continuent.  ) 

JüLiE?(  : Je  demande  que  ceux  qui  interrompront 
Topinant  soient  nominativement  désignés  dans  le 
procès-verbal 

Albitte  : Je  demande  que  la  parole  soit  continuée 
à Choudieu. 

Choudieu  : Je  disais  qu'il  était  bon  que  Ton  con- 
nût ceux  qui,  par  des  apostrophes  indécentes,  nous 
provoquaient  sans  cesse,  qui  nous  avaient  accuses 
d'étre  de  la  faction  de  la  Montagne. 

Oui,  j*en  suis  de  la  Montagne,  puisque  c’est  ainsi 
qiTon  appelle  le  cûté  gauche. 

11  est  bon  d’observer  que  ceux-là  qui  nous  accu- 
sent sans  cesse  dVtre  des  désorganisateurs,  et  par 
conséquent  des  fédéralistes,  viennent  aujourd’hui  de 
S4*  faire  c<iiinaUre,  et  je  le  prouve. 

11$  se  font  connaître  en  soutenant  un  département 
qui  a violé  toutes  les  lois,  qui  vient  vous  parler  au 
nom  de  ses  administrés,  qui  vient  vous  aire  qu’il 
exprime  le  vœu  de  ses  administrés.  Je  le  demanae... 
(BiaoTEAD  : Cela  n’est  pas  vrai!)  Je  défends  les 
pdncqies;  et,  si  je  ne  les  énonce  pas,  je  demande 
qu’on  me  rappelle  à Tordre.  Je  déclare  aujourd'hui 
que  les  interruptions,  qui  sont  de  la  tactique  pour 
m’empêcher  d’établir  les  principes,  ne  me  trouble- 
ront pas.  (Murmures.)  L’on  ne  dira  pas  aujourd’hui 
que  la  Montagne  interrompt...  (Bruit.)  Je  ne  puis 
^êlre  dans  la  question,  lorsqu'on  m’interrompt 
uns  cesse  pas  des  clameurs,  et  surtout  lorsqu'on  m'a 
interpellé  oe  déclarer  de  quel  parti  j’étais. 

Je  dis  qu'il  existe  une  loi  qui  défend  aux  corps 
administratifs  de  se  mêler  de  tout  autres  fonctions 
que  de  celles  déterminées  par  la  loi,  c’est-à-dire 
toutes  celles  qui  sont  relatives  à Tadiuinistration.  La 
loi  leur  défend  de  prendre  en  aucune,  manière  le 
caractère  de  représentation.  Or  je  dis  que  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire  a pris  un  caractère  de  re- 

Srésentation  en  vous  disant  qu'il  exprimait  le  vœu 
es  administrés;  qu’il  vous  ordonnait  de  prendre  un 
autre  caractère. 

Je  dis  que  ce  département  a donné  un  exemple 
bien  dangereux  de  fédéralisme,  lorsqu’il  compose 
une  force  armée  dans  son  département.  Que  veut-il 
en  faire?  la  diriger  contre  un  autre  département; 
voilà  son  vœu.  H veut  encore  la  conduire  à Paris. 
Ainsi,  messieurs,  je  mets  en  fait  que  le  département 
delà  Haute-Loire  a violé,  non-seulement  les  lois 
existantes,  mais  encore  les  principes  que  vous  avez 
consacrés  d’indivisibilité  de  la  république.  Il  vous 
donne  un  grand  exemple  de  fédéralisme,  et  je  suis 
bien  étonné  qu'il  soit  soutenu  par  des  gens  qui  na- 
guère nous  en  accusaient. 

Je  ne  demande  pas  que  vous  cassiez  Tarrêté,  vous 
ne  devez  pas  vous  en  occuper;  car,  dans  les  prin- 
cipes, le  pouvoir  exécutif  doit  le  faire  d'aliord. 

Le  pouvoir  exécutif  doit  réprimer  toutes  les  attein- 
tes portées  à la  loi.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
chaîné  de  vous  en  rendre  compte  ; car  passer  à Tor- 


dre du  jour,  ce  serait  consacrer  Tanarchie  et  le  fédé  * 
ralûme.  (Appuyé!  s'éerient plusieurs  voix.) 

Guadbt  : L'arrêté  du  département  de  la  Haute  • 
Loire  ne  peut  pas  vous  être  connu,  n'ayant  pas  éU5 
envoyé  par  les  administrateurs  ni  par  le  conseil  exf^- 
cutif;  il  est  absolument  nul. 

Ainsi,  ne  connaissant  pas  cet  arrêté,  nous  ne  de- 
vez  pas  vous  déterminer  à le  casser;  vous  ne  pouvez 
pas  non  plus  le  renvoyer  au  pouvoir  exécutif.  St.r 
quoi  j'observe  que  c’est  une  tr**s  grande  erreur  qtu: 
de  croire  que  la  Convention  nationale  doive  renvoyer 
ainsi  au  |wuvoir  ex<i;utifdes  pièces  même  qui  lui 
seraient  apportées;  car  remarquez,  citovens,  qi:ï 
c'est  absolument  intervertir  l’ordre  établi  que  de. 
renvoyer  au  pouvoir  exécutif  un  arrêté  qu’il  doit 
vous  apporter,  après  en  avoir  pris  connaissance. 
Ainsi,  dans  aucun  cas,  la  Convention  ne  doit  se  dé- 
terminer à renvoyer  au  pouvoir  exécutif  un  arrêté, 
pris  par  un  corp  administratif.  La  seule  chose 
qu'elle  pourrait  taire  pour  maintenir  les  principes, 
ce  serait  d’appeler  dans  son  sein  les  ministres  ou  c<v 
lui  dans  le  département  duquel  on  pourrait  en  avoir 
connaissance,  aliu  de  savoir  si  leconseil  en  a eu  con*-* 
miinication. 

Mais,  concitoyens,  ce  n’est  pas  seulement  à ces 
principes,  nui  tiennent  beaucoup  plus  à la  forint 
qu’au  fond  de  la  question, que  je  veux  m’arrêter.  On 
prétend  que  le  département  de  la  Hante-Loire 
violé  tous  les  principes.  J’observe  d'alrord  qu’on  est. 
devenu  bien  rigoureux  là-dessus  tout  d'un  coup  ; cnr 
on  ne  disait  pas  que  les  départements  violaient  les 
principes,  lorsque,  pour  le  salut  de  In  chose  publi- 
que, ils  envoyèrent  des  fédérés  à Paris.  {Plusieurs 
voix  : Us  y sont  venus  de  leur  propn*  mouvement.— 
D’autres:  U y avait  un  décret.)  On  m’observe  pin 
ce  fut  en  vertu  d'un  décret;  mais  ce  décret  i ' \is(ait 
pas,  et  on  ne  peut  pas  avoir  oublié  que  le  roi  avait 
refusé  sa  sanction  à ce  décret.  Sans  cela,  certaine- 
ment, TAssembléc  nationale  n'aurait  pas  permis 
qu’un  ministre  perfide  fit  une  pmclnmation  jiar  la- 
quelle il  obligeait  les  corps  administratifs  a faire 
marcher  une  force  publique  pour  faire  rt^t  ograder 
les  fédérés  qui  venaient  à Pans  ; proclamation,  pour 
le  dire  en  passant,  qui  éprouva , comme  clic  devai* 
en  éprouver,  de  bien  fortes  critiques. 

J'observe  qu'on  ne  s'est  pas  récrié  sur  In  violatica 
des  principes,  lorsque,  pour  le  salut  de  la  répiibh  • 
que,  les  departements  ont  armé  les  citoyens  ont 
envoyé  des  légions  vers  les  frontières , en  *^xcé'lanl, 
à cet  égard,  ce  que  voulait  le  décret  qui  mirait  d l 
les  contenir,  si  leur  zèle  n’avait  pas  été  supérieur  n 
la  loi. 

J’observe  enfin  que  je  concevrais  bien  lifficile- 
ment  ce  que  c’est  que  cette  terreur  dont  on  affet.e 
d’être  saisi,  lorsqu  on  parle  des  citoyens  de  nos  d.  • 
partemeiits,  à moins  que  vous  ne  vouliez  vous  avoiht 
vous-mêmes  les  calomniateurs  des  sentiments  d<  i 
citoyens  de  divers  déjwrlemenLs  de  la  répnbliqu?; 
VOU.S  devez  convenir  <|ue  nul  autre  désir  ne  les  aji- 
pelait  ù Paris,  que  celui  de  fraterniser  avec  les  1k>*.s 
citoyens  de  cette  ville.  Si  vous  pensez  autrement 
sur  leur  compte,  vous  montrerez  alors  que  vous  im 
voulez  pas  que  le.s  bons  citoyens  soient  protégés,  f ; 
que  vous  voulez  au  contraire  que  les  brigands  triom  • 
phrnt. 

Il  est  bien  évident  que  votre  intérêt  privé  porte 
rait  ici  sur  les  brigands  même  : eh  bien!  citoyens, 
cet  intérêt,  il  y a beaucoup  d'hommes  ici  qui  ne  se 
soucient  pas  de  le  partager.  J'ajoute,  citoyens,  qu’on 
a Tair  de  s’étonner  sans  cesse  des  causes  qui  peijvent 
exciter  ainsi  le  zèle  des  bons  patriotes  ; malsj'cn  a{»- 
pelle  à la  bonne  foi  de  tous  ceux  qui  m’écoutent  : 
est -il  possible  de  se  dissimuler  que  si  jamais  il  y eut 
du  péril  pour  la  chose  publique,  c'est  cerMtieineiii 
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lorsque  ta  CoDvenUou  nationale  est  ourertement 
iDfprisee,  lorsqu'une  section  de  Paris....  ( Plmiiun 
toix:  Ce  n’est  pas  vrai,  tous  êtes  un  caJoniniateur!) 
Je  demande  de  quel  droit  certains  membres  veulent 
dospoUser  les  autres?  Vous  avez  donc  oublié  que 
TOUS  entendues  le  substitut  du  procureur  de  la  coro> 
muue  de  Paris  vous  dire  que  la  France  n’avait  fait 
que  changer  de  tyran;  qu'il  fallait  assembler  les 
sections  de  Paris,  et  leur  dcnonc<‘r  le  souverain! 
Vous  avez  donc  oublié  cet  arrêté  pris  par  une  sec- 
tion de  Paris,  portant  qu'aucun  rép4iblicain  ne  sur- 
vivra si  Louis  XVI  ne  va  pas  à l’échafaud;  ^rtaot 
qu’il  faudra  donner  un  défenseur  à la  répunlique! 
Ah!  les  fiklérés  des  départements...  (Plusieurs  mem* 
bres  répètent  ironiquement  l’exclamation  deGuadet. 
— L’assemblée  entière  se  soulève.  — Estadens  : Je 
demande  qu’on  chasse  le  membre  qui  a interrompu, 
et  qu'on  le  fasse  connaître  aux  départements.)  Les 
bravos  citoyens  de  nos  départements  ne  souffriront 
pas  que  cet  exécrable  voeu  s'accomplisse,  i Is  ne  souf- 
mroiit  pas  qu'on  donne  un  défenseurà  la  république; 
ils  étoufh'roDt  la  faction  qui  cherche  à l'y  porter. 
(Une grande  partie  se  lève  en  criant:  Oui, oui/) 
Vous  avez  donc  oublié,  citoyens,  qu’à  présent,  dans 
cet  instant  même,  une  section  de  Paris  nomme  à 
haute  voix  les  ufliciers  municipaux!  C’est  la  section 
des  Gravillicrs  ; et,  certes,  ils  ont  bien  prouvé,  ceux 
qui  ont  demandé  cet  appel  à haute  voix,  ils  ont  bien 
prouvé  qu'ils  étaient  très  convaincus  que,  pour  avoir 
des  hommes  de  cette  espèce,  il  fallait  dicter  leurs 
volontés  avec  des  bourreaux,  leurs  ordres  avec  des 
assassins... 

Duprat  :Ces  portraits  sont  hideux  à voir;  mais 
ils  sont  vrais. 

Gladet:  Vous  avez  oublié  toutes  ces  choses!  Ac- 
cusez alors  le  zèle  des  administrateurs  des  départe- 
iiieij  ts,  et  lie  croyez  pas,  au  reste,  que  quand  je  parle 
de  cet  état  pcnÜile,  de  cet  état  véritaolemeiit  dou- 
loureux pour  le  salut  de  la  république , dans  lequel 
la  chose  publique  paraît  se  trouver  maintenant.  Je 

retende  accuser  la  majorité  des  sections  de  Paris. 

onsultez-les,  elles  vous  diront  que  dans  toutes 
leurs  sections  cette  faction  désorgaiiisathce  et  anar< 
chisteades  émissaires  qui  les  excitent,  qui  jettent 
l’épouvante  dans  les  cœurs  de  tous  les  bons  citoyens, 
qui  lesobligentà  abatidouner  leur  section,  et  à livrer 
ainsi  les  délibérations  les  plus  importantes  au  vœu 
de  quelques  factieux  et  de  quelques  brigands.  Voilà 
ce  qu’files  vous  diront. 

I^ur  vœu  e.st  celui  de  s'unir  (car  les  hommes  de 
bien  s'entendent  toujours)  à tous  les  bons  citoyens 
des  d(|parteinents,  pour  faire  cesser  enfin  cet  état  d'a< 
narchie  qui  donnerait  à la  république  naissante  une 
base  d'argile  et  de  sable. 

Je  m'arrête  à une  dernière  idée;  c’est  le  fédéra- 
lisme ! c'est  le  fédéralisme  que  vous  prêchez , ti  n’est 
Gue  trop  évident  que  vous  cherebeza  rompre  l'unité 
ue  ta  republique,  à armer  les  départements  de  la  ré- 
publique contre  celui  de  Paris.  Citoyens,  il  faut  finir 
une  bonne  fois.  Le  coryphée  de  ce  parti  prétendu 
fédéraliste...  (Pfu<i>ura'mem6re;r:Nominez-le,  nom- 
luez-le!)  Pourrait  on  se  persuader  que  la  calomnie 
et  la  méchnnci'té  pussent  être  portées  à cet  excès! 
Le  coi7phéc  de  ce  parU,  celui  qui  faisait  le  plus  de 
bruit,  imprimait,  il  y a un  an,  que  le  gouvernement 
fédératif  était  le  meilleur  gouvernement  |>ossible; 

3u’il  n’y  avait  que  des  hommes  de  mauvaise  foi  ou 
es  scélérats  qui  pussent  prétendre  que  ce  gouver- 
hement  ne  fdtpas  le  meilleur.  J’entends  parler  de 
Billaud-Varennes. 

Billaud- V arennes  : Je  vous  dé6e  de  me  montrer 
àucun  discours  où  j'aie  établi  ce  système. 

L’n  m«m6re  : Allez  chez  le  premier  épicier,  et  vous 
le  trouverez. 


Tallien  : Guadet  dénature  l’écrit  de  Billaud» 
comme  il  vient  de  dénaturer  l’arrêté  de  la  section  du 
Luxembourg;  je  dis  qu'il  n’est  pas  vrai  que  celte 
section  ait  orâiandé  un  défenseur;  c’est  une  ca» 
lomnie. 

Lanjuinais  : Je  l’ai  la. 

Guadet:  Je  me  résume.  Les  principes  s/opposent 
ici  à ce  que  vous  renvoyiez  même  au  conseil  exécutif 
l'arrêté  pris  par  les  administrateurs  du  département 
de  la  Haute-Loire  : cet  arrêté,  d’après  ce  que  m’ont 
dit  quelques-uns  de  mes  collègues,  qui  ont  vu  le  dé- 
pute de  ce  département,  qui  sera  demain  admis  à la 
narre,  porte  que  leardélinération  sera  préseutéeà  la 
Convention  nationale,  et  qu'elle  n'aura  aucun  effet 
que  lorsque  la  Convention  l’aura  entendue. 

Je  dis  donc  que  vous  ne  pouvez  ni  casser,  ni  ren- 
voyer au  pouvoir  exéentif  l'arrêté  pris  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Haute-Loire  ; j’a- 
joute que  le  zèle  de  ces  administrateurs  ne  plante 
rien  que  de  louable  ; et  s’il  arrivait  que  la  Convention 
nationale  pût  se  décider  à le  faire,  casser,  je  propo- 
serais alors  un  amendement  tendant  à ce  qu'elle 
cassât  aussi  tous  les  arrêtés  liberticides,  désorganisa- 
teurs,  insensés;  je  demanderais  que  vous  prissiez 
eiiiin  une  mesure  capable  de  faire  exécuter  vos  de- 
crets dans  la  ville  meme  où  vous  tenez  vos  séances; 
je  demanderais  enfin  que,  pour  commencer  a établir 
le  règne  de  la  justice,  vous  ordonnassiez  qu'ils  se- 
raient poursuivis  ces  hommes  qui,  dans  quatre  jours 
de,  notre  révolution,  ont  fait  reculer  d'un  siècle  la 
liberté  de  l'Europe...  Ilsm’eutendeiiL 

Les  membres  q ui  avaient  demandé  la  cassation  ou  le 
renvoi  au  pouvoir  exécu(if,  de  l’arréié  du  département  de 
la  Haule-Lojre,  se  réduiseal  à demander  rajoumcaieul  de 
ces  propoNitions. 

L’assemblée  consultée  décide,  à une  liés  grande  majo* 
rilé,  de  paNser  » l’ordre  du  jour. 

— Une  Icllre  du  m-ni^U-e  de  la  guerre  et  une  lettre  par» 
liculière  du  général  Englaniier  annoncent  qu’il  s'csl  ma- 
nifr«lé  un  incendie  dans  l’Iiôpilal  Sainte-Marie  de  la  ville 
de  Meaux. 

On  admet  I la  barre  l’adindant  général  du  camp.  Il 
donne  des  détails  snreet  incendie.  On  ignore,  dU  il,  quelle 
en  Alt  l’origine;  on  fait  des  infonnatioa*  h cet  el^.  Per* 
sonne  n’a  i^i.  L’inirépidtié  du  hatuillon  des  volontaires 
de  la  llautc>5aônc,  du  régiment  des  clvasseurs-braconniers 
en  garnison  à Meaux,  des  hab’Unis  de  celle  tdic,  et  parti* 
culuTcmenl  un  Irait  d'Iiérutsinc  du  citoyen  Ounebar,  ma- 
réchal -des- logis  d'un  r^imen  t de  hus^ards  de  la  république, 
ont  contribué  à ce  que  cet  incendie  ne  causât  aucun  dom» 
mage  considérable. 

La  Convention  décrète  la  mention  l^orable  de  la  con» 
duiles  des  volontaires;  décrète  qu'extrait  du  proci'i-verbal 
sera  envoyé  au  citoyen  Dun<  bar,  et  renvoie  au  pouvoir  exè* 
culifavoc  recomuMndalion  pour  la  première  pboe  vacante* 

— Boussof»,  au  nom  de  la  commbsion  desduute,  propose 
de  faire  ntclire  en  liberté  Adrien  Duquesaoy,  maire  de 
Nancy.  — * Tallien  s’y  oppose.  — Salles  prend  la  défense 
de  Duquesooy. 

Après  qodqoes  débats,  l’assemblée  paue  à Tordre  du 
jour. 

La  séance  est  levée  4 cinq  heures  et  demie» 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  6 JANVIER. 

Darère  occupe  le  fauteuil, 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

c Représentants,  la  section  des  Lombards  a fait  contre 
moi  une  dénonciation.  Pour  toute  réponse,  je  supplie  la 
Convention  de  faire  nommer  un  conseil  de  guerre  pour 
examiner  ma  conduite  et  vériticr  le»  fbiLs. 

c5ipn^WuTtansN5.  ■ 

On  lit  une  adresse  du  conseil  général  du  département  di 
Finistère. 

a Représentants,  nous  voulmis  la  répuUique  uoc  et  in- 
dWisii>lc  ; nous  voulons  la  liberté  cl  Téj^ltié,  et  le  bonlvcnr 
du  peuple...  Nous  vonlonsTordre  ctla  paix  : nous  voulons 
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tme  repiéacattiim  nationale  pemanentet  liais  nous  la 
voulons  pure,  nouj  la  voulons  libre,  puissante,  respectée, 
gnotle  cooime  la  naiioo  dont  cU«  est  llnlerprète , capable 
surtout  de  s'élever  au'denus  de  tou»  les  despotiaaKs,  d de 
faire  taire  les  clameurs  insolentes  cl  séditieuses  de  ce  ra* 
mas  de  ractieu  x stipendiés  par  un  parti  leerd,  et  peut-être 
par  les  despotes  éuaoferi,  pour  troubler  l'ordre  de  vos 
séances 

« Ce  n'est  pas  sssex,  représentants,  de  contenir,  de  ré- 
primer ces  vils  mercenaires;  nos  plus  grands  cnnetnis  sont 
daus  votre  sein.  Les  Marat,  les  nohesplcrre , les  Danton , 
les  ( habot,  les  Baaire,  tes  Merlin  et  leurs  rooipli<  es , voilà 
les  anarchistes,  voilà  les  vrais  contre-révolutionnaires.  Ils 
ont  te  titre  de  vos  coll^gue8;  mais  ils  sont  indignes  de  l'è- 
Ire,  poisqulh  a»nl  nfme  indignes  du  nom  français  : chas- 
sex-les  donc,  éleianei-les  au  plus  tôt  ; repouiiex-les  dusanc- 
inaire  de  vos  dèübéfations.  Vous  n'aves  rien  de  ooramun 
avec  eux,  et  vous  ne  pouves  respirer  le  même  air  que  des 
teélérsts.  SI  vous  en)>ex  manquer  de  pouvoir  pour  pro- 
Doocer  leur  excluikm,  eonsaltei  le  souverain  ; ioterro|gcx 
les  asscmblév  primaires,  elles  parleront  bsutimcnt  : et  bien- 
tôt la  dignité  nationale  sera  vengée,  et  bientôt  le  danger  de 
la  patrie  dlsparailra. 

a Nous  vous  exprimons,  représentants,  l'opinion  d'un 
grand  département;  elle  est  sans  doute  subordonnée  à la 
volonté  de  autres  sections  de  la  répuMIque  ; mais  nous 
sommes  assurés,  et  |ugei-4e  vous  mêmes,  que  toutes  ont  an 
vttu  conforme,  et  qu'en  même  temps  que  noos  servons  la 
cause  de  tous,  nous  piévenons  même  les  espérances  de  II 
majeure  partie  de  ces  Parisiens,  dont  le  cnuieea  d'une  poi- 
gnte  de  tj-raos  sobaliernes  étooile  en  ce  moincut  la  voix,  t 

Marat  : Je  demande  que  cette  adresse  soit  ren* 
Toyée  à sa  source,  au  )>oudoir  de  la  femme  Roland. 

Galon  : Les  signataires  de  cette  adresse  sont  des 
aristocrates,  je  les  connais  pour  tels. 

Aimé  Goupilleau.  Lisexles  signatures. 

Le  secrétaire  lit  1er  signature*. 

•**:  Je  demande  l’impression  de  cette  adresse, 
et  l'euvoi  aux  quatre- vingt-quatre  dt^partements. 
(On  murmure.) 

Pa  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Je  suis 
chargé  par  le  departement  du  Pas-de-Calais  de  vous 
dénoncer  radoiinistration  du  département  du  Finis- 
tère. Ce  dernier  dcpartenienl  a écrit  à celui  du  Pas- 
de-Calais  qu'il  envoyait  trots  cents  hommes  à ^ris 
ponr  garder  la  Convention,  et  l'invitait  à en  faire  de 
même.  Les  administrateurs  du  département  du  Pas- 
de-Calais  ont  pris  un  arrêté  par  letiuel  ils  dénoncent 
celui  du  Finistère.  J'ai  les  preuves  eu  main  de  tout  ce 
que  j'avance. 

Le  Prêsiuent  : J'annonce  à la  Convention  que  je 
reçois  à l'instant  une  lettre  du  département  du  Pas- 
de  Calais,  qui  dénouceà  la  Cunvculioo  l’arrélé  dont 
parle  rupinant. 

ÜR  aeciéiaire  bU  leclora  de  ce»  pîècei. 

Lettrt  des  adminiitrateurs  du  Pai-dt-Calait  à la 
Convention, 

• Représentants,  nous  avons  arrêté  de  vous  dé- 
noncer (III  arrêté  du  département  du  Finistère,  con- 
traire à toutes  les  lois,  et  par  lequel  tous  les  autres  dé- 
partements de  la  république  sont  invité  è envover 
une  foire  armée  à Paris.  Nous  joignons  ici  cet  arrêté. 

• Signé  Ici  adminiifrafeurA  tnt  Pa4^de~Calah.» 

On  donne  lecture  de  l’arW  tè  du  dèpartMwot  du  Finis- 
tère, qui  est  uneinvitaliM  à tou» Ica départemans  d’envoyer 
oœ  force  armée  à Paris  pour  y contenir  Ica  agitateurs, 
et  coasener  à la  Cooveulioo  la  liberté  dont  elle  doit  [ouir. 

La  leclure  de  celle adresseesl interrompue parquclqocs 
rumeurs  qui  partent  de  l'une  des  extrémité  de  l'assemblée. 

CtiAMBON  : Je  demande  la  mention  honorable  de 
U conduite  du  département  du  Finistère. 

Goupilleau  : Il  n'appartient  qu'à  un  ennemi  des 
lois  de  faire  uoe  pareille  propositiou.  (Violents  mur- 
mures.) 

La  préridcnl  ripptUe  GonpUleaa  è i’ordra. 

Mdincl  obtient  ,1a  parole  ^ur  une  motion  d'ordre  — 11 


présenta  des  réflcilnni  tnr  iea  moym  de  foire  cerner  W 
ton  bleresque  habituel  des  séances.  U propo-e  la  forma- 
Uon  d'on  comité  cenêot-ùU,  ooœpoaé  d’un  membre  par  dé» 
pMianent. 

Oq  deaumde  rimpreatU»  de  ce  dUcoun  et  du  projet  de 
décret. 

Quelques  membres  de  l'une  des  etlrémitès  en  deman- 
dent le  renvoi  au  comité  d'aliénation.  — Cette  ironie  exdie 
des  murmures. 

Il  e*t  décrété  que  le  dbroura  de  Mriinec  aéra  imprimé,  et 
fOQ  projet  de  décret  dncntélroia  jours  apréaaadiMribatioo. 

— Gillet  propnae,  au  oomduoointoéde  divisioo,  la  liste 
dea  défwrtratmts fioaüèrea,  dont  lescoa-cilsféaéraax  don 
vent  rester  en  état  de  aurveillaQ«  e permanentei  oooRm&é- 
aaentàrart.  Vda  décret  du  1**  janvier  i70l. 

GcUe  Usie  est  adoptée  ; voici  noms  dea  déparumwntt 
qui  y aont  conipria  : 

Pas-de-Calais,  Nord,  Ardennes,  Aisne,  Meuse,  MoseQe^ 
Haut-Rhin,  Ooubs,  Jura,  l%ère,  Mont-Blanc,  Haute-Ga- 
ronne, Var,  Basses-Alpes,  HaulevAlpea,  Pyrénées  orien- 
tales, Hautes-Pyrénées,  Ba'-iev-Pyrénéev. 

Richaud  : Je  demande  la  suppression  de  la  perma- 
nence de  tous  les  conseils-généraux  des  communes 
dans  l'intérieur  de  la  république,  et  de  toutes  les 
sections.  (Murmures.) 

Tbubiot  : Il  faut  distinguer  entre  les  conseils-^- 
néraux  de  département  et  les  conseils-généraux  des 
communes.  La  permanence  des  premiers  est  très 
dispendieuse;  tous  pourrez  supprimer  ta  perma- 
nence des  autres  lorà^ue  vous  aurez  proclamé  que 
la  patrie  n’est  plus  eo  danger.  Dans  ce  moment,  n j 
a encore  de  la  fermentatioD;  les  conscüs-généraiiz 
impriment  au  peuple  un  mouvement  qui  est  celui 
de  la  loi;  ils  éclairent  les  citoyens,  etdéjonent  les 
complots  des  malveillants.  Laissez  les  conseils-géné- 
raux, si  vous  voulez  qu'il  y ait  partout  une  surveil- 
lance rigoureuse,  que  la  loi  soit  respectée,  que  la 
police  s’exerce.  S’il  est  vrai  que  les  émigrés  rentrent 
en  foute,  qu'ils  obtiennent  même  des  cerUHcats,  ils 
exécuteront  bien  plus  aisément  leurs  projets  s’il  y a 
moins  de  surveillants.  Lorsque  le  rè^e  de  la  loi  sera 
bien  alTermi,  vous  pourrez  adopterla  mesure  qu’on 
vous  propose  ; il  serait  dangereux  de  l'adopter  eo  ce 
moment.  J en  demande  raioumemeDt. 

Focqueoet  : Je  dis  qu'il  est  très  dangereux  de 
laisser  des  sections,  Je  ne  parle  pas  de  celtes  de  Paris, 
je  ne  sais  pas  faire  de  distinction,  en  état  de  perma- 
nence. Elles  délibèrent  sans  cesse  et  expriment  on 
vœu  qu'elles  donnent  pour  le  vœu  général  de  la 
seelioii,  et  qui  n'est  que  celui  de  quelques  individu.^. 

L'avé<  ml)Iée  parait  agitée.  — riusJeun  in<tanLv  ae  pas- 
sent dan*  lu  tuoiullr  d(Nconversaliom  pertkariérrs. 

Les  rameurs  ressent  roat-à-enup  dans  nne  partie  de  la 
salle.  — C'usi  Marat  qui  Iravene  la  salle  aa  trait  de 
qiiHquei  hiitraeviis  de  mai»*,  et  monte  à la  Iribone. 

L’ajouroemeot  de  la  propuaiticui  de  Ricbaad  est  vive» 
meot  réclamé  par  une  partie  de  l'a-ioeablée.  — De  viokols 
débats  s'élèveot  sur  cette  nroposMioa  ; Us  »e  proloogcnl 
pendant  une  grande  partie  àn  la  séance. 

— Le  ministre  de  riuUriuur  se  présente  ponr  lire  le 
compte  particulier  de  son  aduiiniUralion.  — Le  miobtre 
de  la  guerre  écrit  qull  n'a  pas  encore  terminé  le  sien. 

Sur  robser\ation  faiic  que  la  Convention  a exigé,  par  ■ 
son  dernier  ik*i  rcl,  un  compte  général  délibéré  par  te  «m- 
seil  etéculif,  et  encore  après  de  longs  débats,  fo  reddiUoR 
de  ce  compte  est  ajournée  à quatre  jours. 

— Une  lettre  du  cealre-amiml  Lalouehe  annooce  qod 
l'escadre  française  à ses  ordres  est  allée  noaUler,  le  16 
décembre,  sous  les  fonètres  du  roi  de  Napic»,  qui  s'est  en»* 
pressé  lie  signer  le  déuvea  des  outrages  eixiteiK»  dan*  usa 
note  ofteielic  iriresaée  par  la  cour  de  Naples  à la 
Ottoome,  contre  le  citoyen  SèuKmviOe,  plèiiipotenüaira 
de  la  ré;jublique  française,  et  d'envoyer  on  amfaasttdcur  à 
Paris  ponr  recoontilic  la  république* 

( Dewiai»  de  pins  ampies  tf/fntfa.  ) 

jV,  6.  Dans  U séance  du  lundi  7 janvier,  U dlsrussfon  c 
été  fermée  sur  Ls  questions  relatives  au  jugement  de  Loufo 
Capet,  et  la  dèiibémion  ajournée  au  lundi  14  janrier. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidtnct  de  Treithardt 

SUITE  DE  U SÉA?(CE  DU  DIMANCHE  6 JARVIEB. 
fitrùre  occupe  le  fauteaU. 

Dhrussion  et  débats  sur  la  proposition  faite  par 
Richaud,  de  supprimer  ta  permanence  des  sec- 
tions de  Paris. 

Mabat  : Fenonoe  plus  que  moi  n*fst  affectë  des 
discussions  qui  nous  divisent,  et  de  IVspril  de  dis- 
corde qui  régné  dons  celle  assemble‘e.  Mais  vou.s 
avez  vu  une  faction  chercher  à immoler  à ses  projets 
criminels  la  députation  du  départemrnl  de  Paris; 
elle  met  tout  eu  œuvre  : intrigues,  imposture,  diffa- 
nintion,  sourdes  menées,  rien  n'est  négligé;  ce  qui 
la  désole,  c’est  l’esprit  de  surveillance  des  patriotes. 
Vous  avez  vu  à cette  tribune  des  députés  vous  pro- 
poser des  mesures  correctives  pour  faire  respecter  la 
Convention.  — Le  moyen  de  vous  faire  respecter..., 
mais  c'est  d'élrc  respectables...;  je  ne  connais  que 
ça...  Mes  détracteurs  m'ont  prtiseutc  comme  un  cer- 
veau exalté.  Je  vous  donnerai,  moi,  l'exeinple  de  la 
sagesse,  delà  modération  eide  la  bonne  l^oi.  JOn  rit.) 
Hier,  Rabaiid  de  Saint  Etienne  vous  a prêche  la  paix; 
j'aurais  applaudi  à son  discours  s’il  l’eût  couronné 
par  un  projet  de  décret  qui  eût  eu  pour  objet  de  re- 
tirer des  mains  de  Roland  les  moyens  de  corrompre 
l’esprit  des  départements;  car  tant  que  vous  lui  laisse- 
rez celte  faculté,  toutes  les  mesures  que  vous  prendrez 
seront  inutiles.  On  vous  a présenté  rétablissement 

d’un  comité  de  censure Je  louche  â celle  corde 

pour  faire  voir  quec’est  une  branche  du  complot  que 
trame  celte  faction  criminelle  pour  écarter  la  sur- 
veillance des  patriotes.  Si  jamais  vous  parveniez  à 
les  endormir  dans  celle  sécurité  pertidc  dont  vous 
cherchez  à les  entourer,  ce  silence  serait  celui  de  la 
mort;  vous  compromettriez  la  sûreté  publique.  Je 
demande  que  la  permanence  continue  penoaut  le 
danger  de  la  patrie. 

Manuel  : Pendant  toute  la  vie  de  Marat. 

La  dii^uviion  est  fennée.  — Quelques  membres  doman- 
dent  rajoumement.  — L’assemblée  le  rejette  k une  assez 
forte  nmjorilé. 

On  demande  une  seconde  épreuve  dans  une  des  extré- 
mités de  la  salle.  — On  y procède. 

Le  Président  ; L«  bureau  est  unanime  pour  reje- 
ter rsjournement. 

Cinquante  à soixante  mcmbies  réclament  b grands  cris 
Vappel  nominal. 

Bourdon  (de  l’Oise),  Marat,  Beffroy,  Robespierre  jeune, 
Colon,  Duquesnoy  vont  ioscrire  leurs  noms  au  bureau  pour 
obtenir  %«t  appel. 

Roux  : Je  demande  qu’avant  tout  on  entende  le 
comité  desûreté  générale.  (Rumeurs.) 

Prif4:b  : Je  demande  l'ajournement  jusqu’après  le 
rapport  des  ministres,  qui  est  fixé  à aujourd'hui. 
Duhrm  : Il  e.st  bon  que  l'assemblée  sache  que  la 

guerre  civile  l’attend 

Dueroi  : U y a eu  dix  hommes  de  tués  à..... 
Marat  se  précipite  vers  la  tribune  : (S'adressant, 
au  milieu  du  tumulte,  à une  partie  de  rassemblée.) 

F coquias  de  l’ancien  régime 

L’assoniblée  est  consultée  pour  savoirs!  onprocéilera  à 
l'appel  nominal,  — La  négative  est  décrétée.  (L’agitation 
continue  dans  une  extrémité.  ) 

Billaud- Varennes  : Nous  déclarons  que  nous 
voulons  l’appel  nominal. 

Les  cris:  ?ious  voulons  Vappet  nominal  !,,»  nousvomloms 
eounatire  tes  fauteurs  de  la  gueire  cuite!  etc.,  sont  sacces- 
Série.  — Tome  //. 


sivement  répétés  par  cinquante  voix  d’une  dos  extrémités, 

— Prt-8  d’une  heure  se  passe  dans  cette  agitation  tumuU 
tuaire  et  désordonnée. 

Le  président  consulte  l'assemblée*  — 11  est  décidé  que 
l'appel  Duiuinal  ne  sera  pas  fait. 

Les  rumeurs coniiiiuent.  — Plusieurs  membres  allèguent 
dos  doutes  dans  la  délibération.  — Ils  demandent  l'appel 
nominal  sur  la  quesiioti  mijRie  de  savoir  si  ce  genre  de 
délibération  sera  adopié  pour  la  question  de  rajoumement. 

— Le  président  fait  de  longs  ctTorts  pour  rétablir  l’ordre. 

Nous  tualons,.,.  nous  Foiilons  l'appel  «ominul.^  conti- 
nuent de  s’écrier  Marat,  Tallien , Calon,  Legendre,  Thii- 
riot.  _ Clinquante  à soixante  membres  se  lèrent  à leur 
voix , et  aussitôt  une  partie  des  citoyens  des  tribunes  d’ap- 
plaudir... 

David  : L'appel  nominal  ou  la  guerre  civile 

Un  autre  membre  de  la  même  extrémité  : Vous 
avez  la  majoriti*;  mais  c’est  une  majorité  apparente, 
une  majorité  séduite...  Nous  voulons  l'appel  nomi- 
nal pour  démasquer  les  intrigants... 

Le  Président  : Je  déclare  que  je  va»  faire  censu- 
rer nominativement  ceux  qui  ne  se  tairont  pas,  et 
que  le  procès-verbal  sera  envoyé  aux  départe- 
ments. 

DuiiCM  : Eh!  tant  mieux...  Nous  ne  demandons 
u’à  étn-  connus...  Nous  ne  voulons  pas  être  confon- 
us  avec  les  traîtres 

violentes  rumeurs  s’élèvent  tout  à coup  dam  la  poi^ 
lie  jusque-là  silencieuse.  — Cent  membres  te  IVrent  à la 
fuis,  et  demandent  à la  fois  la  levée  de  la  séance. 

Larayb  : Je  demande  que  non-seulement  on  lève 
la  séance,  mais  que  le  president  déclare  que  nous  ne 
sommes  pas  libres  ici. 

Mbja.nsac  : Je  m’oppose  à la  levée  de  la  séance; 
il  y aurait  de  la  lichete  de  notre  part. 

Estadbns  : M.  le  président,  la  cnose  publique  souf- 
fre, couvrez-vous. 

Barbaroux  : Je  demande  qu’on  fasse  prooès-rer- 
bal  de  celle  rérolte  contre  la  majorité  de  la  Conven- 
tion. 

Cbambon  : Je  demande  que  le  procès-verbal  de  ré- 
volte soit  imprimé  et  envoyé  aux  quatre-vingt-qua- 
tre  départements.  (Toiilfr  côté  droit  sefrvt,  et  crie: 
Oui,  oui,  l’envoi  aux  départements!) 

Estadbns  : Président,  une  minorité  si  mince  frra* 
t-elle  la  loi  ici? 

— Lev  ministres  de  l’iRtérienr  et  de  la  narine  entrent 
dans  la  Mlle,  pour  rendre  compte  de  leur  administration. 

Dlrbt  : Je  demande  qu’avant  tout  on  entende  le 
ministre  de  l’intérieur. 

Salles  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition.  La  permanence  des  sections  étant 
un  instrument  révolutionnaire,  on  ne  peut  le  prolon- 
ger sans  exposer  la  sûreté  publique,  et  je  m'appuie 
d’un  exemple.  Vous  n’avez  point  fait,  dans  le  temps, 
assez  d’attention  à un  arrêté  de  la  section  Maucon- 
seil,  portant  invitation  de  délibérer  à l’instant  sur 
un  prétenilii  dénuement  de  subsistances.  Cet  arrêté 
a été  expédié  à une  heure  du  matin  à la  Convention, 
qu'on  devait  bien  s’attendre  à ne  pas  trouver.  Heu- 
reusement le  comité  des  subsistances  était  assemblé; 
il  envoya  chercher  le  ministre  Roland,  qui  prouva, 
par  les  états,  qu’il  n’y  avait  aucune  inquiétude  à 
prendre  sur  les  subsistances  de  Paris.  Sans  cela,  les 
quarante-huit  sections  allaient  être  convoquées. 
Vous  vous  rappelez  qu’alors  on  disait  que  la  caus» 
de  la  disette  était  au  Temple,  que  le  ministre  avait 
fait  un  mauvais  usage  des  24,000.000  qui  lut  avaient 
été  accordés,  et  qu'il  était  soutenu  par  un  parti  dani 
la  Convention.  Croyez-vous  qu’alors  les  sections  se 
fussent  réduites  à délibérer,  et  que  les  soupçons,  qui 
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souvent  tiennent  lieu  an  peuple  de  In  vérit<^,  n>u$-  ! 
sent  pas  ramene  de  nouveaux  massacres,  et  qu’on  I 
nVAt  pas  réalisé  les  propositions  du  folliculaire  qui 
demandait  deux  cent  soixanle-dix  millt  té(e$?ym- 
sislc  puur  qu’on  mette  sur-le^amp  aux  voix  la 
i(uestion  préalable. 

Di'Rey  : J'ai  toujours  ru  qu’on  devait  conclure  du 
général  au  particulier,  et  non  du  particulier  an  gé* 
iiéral,  comme  l’a  dit  Salles.  Aujourd'hui  vous  devez 
entendre  le  rapport  des  ministres.  Je  vois  dans  ).i 
Convention  le  ministre  de  rintérieur  ; il  va  vousren- 
dre  compte  de  l’état  où  vous  êtes  dans  rintérieur. 
Je  présume  que  le  ministre  vous  dira  la  vérité  ; et 
s'il  vous  la  dit,  loin  de  trouver  la  chose  publique 
hors  de  danger,  vous  la  trouverez  au  contraire  en 
trè.s  grand  danger.  Vous  devez  vous  rappeler  des 
troublesqui  sont  arrivé.s  dans  quatre  ou  cinq  dépar- 
tements, où  vous  avez  envoyé  des  conimis.saires  ; le 
prix  des  denrées  n’a  point  diminué  depuis  cette  épo- 
que; malheureusement,  au  contraire,  il  n'a  fait 
qu'augmenter;  et  le  décret  que  voii.s  avez  rendu  n'a 
pas  produit  reffet  que  vous  en  attendiez.  {Pluiieurt 
voix  : Cela  n’est  pas  vrai.) 

Le  blé,  qui  est  extrêmement  cher  chez  moi,  n'y 
valait  que  30  liv.,  il  vaut  acluelienienl  36  liv.  Ne 
m’interrompez  pas,  je  vous  prie.  Dans  la  ville  de 
Louyiers,  cinq  à six  mille  ouvrier.s  veulent  forcer  la 
municipalité  et  le  district  d'aller  à leur  tête  |K)ur  al- 
ler chez  les  laboureurs.  La  semaine  dernière,  au 
bourg  de  Passy,  on  a dévasté  la  halle;  cinq  à six 
cents  personnes,  dan.scet  endroit,  ont  dévasté  les 
foréU.  Je  suis  egalement  instruit  qu’il  y a différentes 
révolutions  dans  nos  départements,  sûr  les  circon- 
stances actuelles;  en  conséquence,  nous  ne  pouvons 
employer  de  trop  grands  moyens  de  surveillance.  Je 
pense  donc  qu'il  n’rst  pas  si  instant  de  mettre  à exé- 
cution le  décret  que  vous  avez  rendu,  que  vous  ne 
puissiez  entendre  auparavant  le  ministre  de  l’inlé- 
rier  qui  est  là  pour  faire  son  rapport. 

Pour  moi,  lorsque  je  vole,  je  le  fais  sans  fard  et 
sniispassion,  et  je  ne  prononcerai  mon  opinion  qu'a- 
près  avoir  entendu  le  ministre  qui  est  là. 

il08F.sptF.fiRE  à la  tribune  : J’ai  demandé  la  parole 
pour  des  observations  iiarliculiéres.  (Le  président 
demande  à nieltre  aux  voix  pour  que  le  iniiiislre  de 
l’intérieur  soit  entendu.)  — Je  demande  à parler  au- 
paravant. (Murmures.) 

La  liberté  des  opinions  n’exisle-t-clle  donc  que 
pour  les  caloniiiialetirs  et  pour  les  ministres  fac- 
tieux?... (Une  partie  entière  de  l’assemblée  se  sou- 
lève contre  l’orateur,  et  demande  qu’il  soit  censure'. 
— On  réclame,  d'un  autre  coté,  avec  chaleur,  pour 

Sue  Robe.spierre  soit  entendu.  — Cet  étal  d’agitation 
ure  pendant  plusieurs  instants.) 

Rotopterre^cul  continuer.  — Les  cris  : d l'ordre!  à ta 
eensuref  à rinieirompenL  — Plusieurs  mem- 

bres l'aposlrophent  a\cc  violence.  — Les  sarcasmes , le 
bruit  des  aliercalions  pariiculk  rc«.  reienlisi^nl  d’un  bout 
à I autre  de  la  salle.  *—  Feut-on  ti'oiter  ainri,  s’écrie  un 
membre,  le  miuialre  homiéle  qu’eslime  ta  France!.,,  (Les 
Celais  de  rire  d’une  soixantaine  de  membres  de  l’une  des 
exIrCmités  couvrent  coup  exclamation.  ) 

Robespierre  veut  continuer. 

Chamiion  : I.e  scéléial! 

Lidom  : Le  factieux  et  l’impudent  calomniateur! 
Robespierre  : Votre  devoir  est  de  m’entendre  ; 

j’ai  une  qliservation  particiilh  reàfaire La  parole 

in  avait  été  assurée  par  le  vœu  de  rassemblée Il 

n’appartient  p.as  à un  parti  de  me  la  ravir. 

Barailon  : Il  SC  croit  au  ‘i  septembre,  il  veut  do- 
miner. 

Robespierre  : J'ai  le  droit  de  parler Sans 

doute  je  n’ai  point  comme  Unit  d’autres  un  cœur  vé- 
nal... (Violents  mnrniiires.)  Les  cris  des  intrigants 
lie  iii'iinposeront  pas 


CitAMBON  ; Ah!  Robespierre,  nous  ne  craignons  pas 
tes  poignards!.... 

Marat  : {s’adretsant  à la  partie  d‘où  partent  Us 

apostrophes  contre  Bnbetpierre.)  F faction  ro 

landine G...  déboutés!  vous  trahissez  impudem> 

ment  la  patrie 

Le  trouble  s'accrott  ; la  fermentation  est  générale  dans 
rassemblée. 

On  remarque,  au  milteo  de  l’agitation  el  du  tumnlie» 
que  le  président  fait  des  efforts  pour  se  faire  entendre.  ><->11 
invoque,  par  ses  gestes,  le  rétablissement  de  l’ordre.  Ln 
sonnette  se  lirise  dans  ses  mains.  Le  trouble  continue. 

Le*  citoyens  des  tr>bunes  se  l«  vent  — De  violentes  cia  • 
meurs  parlent  de  celle  qui  domine  le  côté  gauche  de  la 
salle. 

Des  huissiers  se  répandent  dans  l'assemblée  ; Us  annon- 
cent que  le  président  est  couvert.,. 

Tous  les  membres  reprennent  successivement  leur  place. 
Ils  se  découvrent.  Le  tumulte  s'apaise...  On  n'entend  plus 
que  quelques  légt'res  rumeurs... 

Enfin  le  calme  est  rétabli. 

Le  président  se  découvre  et  prend  la  parole. 

Le  rRÊsiDENT  : Il  est  temps  que  la  république  ap- 
prenne .s'il  y a «ne  Convention  nalionalc,  si  les  re- 
présentants existent,  car  je  ne  vois  ici  qu'un  comité 
anarchique.  Je  rappelle  ces  deux  tribunes  au  res- 
pect, el  Robespierre  à l’ordre,  avec  censure. 

Robf.spierrr  : Je  demande  la  parole  contre  vous, 
président,  et  contre  le  ministre  de  l’intérieur. 

Le  Présidevt  : Je  dois  mnintciianl  rétablir  l’ordr« 
de  la  délilMTation;  rajnurnemciit  et  l’apiM  l nomin.*il 
ont  été  rejetés.  Je  vais  consulter  la  Convention  sur 
la  proposition  d’ajourner  la  question  de  la  suppres- 
sion des  assemblées  permanentes  de  sections. 

Roropierre  : Je  demande  la  parole  sur  le  com- 
plot formé  contre  la  tranquillité  publique. 

Le  Président  : Je  vais  ronsnUer  rassemblée 

(Dnbem  interrompt  le  président.)  Je  vou.s  rappelle 
a l'ordre,  Duhem. 

Di  iiem  : Tant  mieux!  (Violent  mur^îiiire.  — A 
l’Abbaye  Duhem!  s’écrie  mie  grande  partie  de  l’as- 
semblée.) 

Lejei’ne  : L’article  14  du  réglement  porte  que 
lorsqu’un  membre  aura  été  rappelé  à l’ordre  par  le 
president,  il  pourra  obtenir  la  parole;  je  demande 
que  Robespierre,  rappelé  à l’ordre,  soit  entendu. 

PRIEI’R  : Il  y a un  décret  qui  ordonne  au  conseil 
exécutif  de  rendre  compte  aujourd'hui  de  l’état  de 
la  république.  Je  demandequ’il  soit  entendu,  et  non 
le  ministre  de  l'intérieur  particulièrement. 

Le  Président  : La  parole  appartient  à Robes- 
pierre. 

Robespierre  : Je  suis  réduit  à faire  ees  observa- 
tions, qu’il  est  assez  étrange  qu’un  représontanl  du 
peuple,  lorsqu’il  r«*clame  contre  la  subversion  de 
tout  ordre,  la  violation  de  tout  réglement,  se  trouve 
rapnrdé  ,î  l'ordre,  sans  être  pour  ainsi  dire  aperçu. 
Je  uetnaudais  la  parole  contre  le  président  qui  étouf- 
fait ma  voix  ; Il  m’a  rappelé  à l’ordre  au  moment  où 
je  demandais  qu’il  y fut  rappelé  lui-même.  Quant  à 
la  censure,  ma  réponse  est  qu’elle  n’est  point  dé.sho- 
iiorante  quand  ou  ne  l'a  pas  méritée,  et  que  le  mé- 
pris de  la  nation  doit  porter  sur  celui-là  si'ul  qui  l’a 
injustement  exercée.  Si,  dans  celte  assemblée,  tous 
les  réglements  sont  violés,  je  le  soutiens,  la  faute  en 
est  à ses  fdlîeiers.  En  vain  dirait-on  qu’il  est  impos- 
sible de  contenir  les  mouvements  d'uiie  grande  as- 
semblée: quand  Treilhard  veut  se  donner  Ta  peine  de 
faire  régner  l’ordre  el  la  Imnqiiillilé  dans  celte  en- 
ceinte, il  y parvient  aisément;  et  à ce  sujet,  je  pense 
que  la  Convention  nationale  lui  doit  de  la  recounais- 
sanee.  Je  demandais  donc  en  vain  la  parole  au  mem- 
bre qui  siège  aujfMird’hui,  el  qui  met  plus  d’art  à 

f trouver  son  impartialité  que  d’exactitude  à en  suivre 
es  règles.  Pareeque  j’ai  paru  atteindre  un  ministre 
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tout  purent,  une  moitié  de  rassemblée  s’est  levée 
avec  fureur  contre  moi»  de  manière  qu'un  repr(%en- 
tant  du  peuple,  qui  n’a  que  sa  loyauté  et  sa  fran- 
chise, est  iiiliiiinient  aii-dessoiis  d uu  ministre  qui 
tieut  ('intérieur  de  tous  les  départements,  tout  le 
pouvoir  exécutif,  avec  les  trésors  immenses  que  la 
révolution  a mis  dans  ses  mains.  Je  ne  connais  d'au- 
tre majorité  que  celle  qui  si‘  forme  dans  rassemblée, 
et  non  dans  les  conciliabules  secrets  et  les  dîners 
ministériels  (une  roix  ; Vous  ne  parlez  pas  desdi- 
ners  de  Mousseau,  maison  de  campape  u Egalité!); 
et  quand  une  inlluence  ministénelle  quelconque  a 
formé  les  décrets  d’avance,  fomenté  les  njotiojis,  ar- 
rangé tout  par  rinlrigue,  la  majorité  n'est  qu’appa- 
rente et  illusoire. 

Que  m’importe  que  ce  ministre  me  lasse  ici  un 
rapport?  Il  m'est  suspect,  moi,  ce  rapport;  je  dis 
qu’il  a été  concerté,  qa  il  a été  combine.  Le  vertueux 
Roland  vient  ici  avec  un  rapport  semblable  à celui 
qu’il  vous  a faits!  souvent  contre  le  peuple  de  Paris, 
contre  la  révolution  dernière  ; il  vient  vous  di^larer 
probablement  que  (murmures)  il  n'est  pas  possible, 
comme  je  l’ai  oliservé,  de  discuter  cette  p.irlie  dans 
ce  Diomeiit-ci.  Mais  j’ajouterai  des  réflexions  bien 
importantes  : c’est  que  iurs(|ue  tous  les  pouvoirs 
sont  suspendus,  il  est  des  intervalles  où  toutes  les 
passions  s'agitent,  où  tous  les  intérêts  s’éveillent 
pour  anéantir  la  ^publique  naissante.  Il  est  intim- 
aient intéressant  qu'tl  ne  s'élève  dans  la  république 
ni  un  seul  homme,  ni  une  seule  collection  d'hommes 
qui  réunisse  tous  les  pouvoirs,  et  qui,  lorsqu'ils  les 
tiennent  entre  leurs  mains,  ne  s’occupent  plusd’autre 
chose  que  de  vouloir  accalder  tous  ceux  qui  ne  veu- 
lent point  se  ranger  sous  leur  bannière. 

Il  est  très  intéressant  encore  qu'un  homme  qui  a 
cette  puissance  n’ait  point  la  lifierlé,  sous  prétexte 
de  former  l'esprit  public,  de  dépraver  l'opinion  pu- 
blique en  la  airigeant  toujours  vers  son  Dut,  c'est- 
à-dire  en  se  louant , lui  et  ses  amis,  comme  des 
modèles  de  vertu,  peignant  les  autres  comme  des 
scélérats,  des  brigands,  des  factieux  et  des  désorga- 
nisa leurs. 

Il  faut  donc  revenir  aux  principes,  et  oublier  les 
hommes.  Il  faut  surtout  que  les  représentants  du 
peuple  les  réalisent  ces  principes,  et  qu'il  parle  autre 
chose  de  leur  sein  que  des  libelles,  soit  p;ir  la  voie 
du  ministre,  soit  par  la  voie  des  représentants  du 
peuple  journalistes,  soit  par  les  pamphlets  qui  se 
multiplient  sous  toutes  les  formes,  dans  les  rabinets 
du  ministre  de  l'intérieur;  et  qui,  s'ils  n'étaient 
point  payés  par  le  trésor  public  de  France,  le  seraient 
sans  doute  par  leslMmquiersde  Lotidn's  et  de  Bétiin. 

(U  s’élève  des  murmures.  — Une  voix  : Nous  ne 
sommes  pas  ici  aux  Jacobins!)  Je  m'oppose  à cette 
délibération,  et  .surtout  à la  motion  imprévue,  faite 
de  dissoudre  les  .sections  de  Paris;  car  quand  on  a 
fait  tant  que  d'éterniser  une  alTaire  aussi  périlleuse 
que  celle  ou  jugement  du  tyran,  quand  on  a l’air  de 
se  ménager  des  délais  iiitorminaoles,  il  est  permis 
de  soupçonner  que  l’on  veut  troubler  la  tranquillité 
publique. 

Quand  la  tranquillité  publique  est  menacée,  les 
sections  de  Paris  peuvent  seules  la  maintenir.  On  ne 
peut  pas  alors  se  reposer  sur  des  individus  accessi- 
bles à la  corruption  qui  peut  tes  rnvironnerde  toutes 

fiarts.  D'ailleurs,  nous  sommes  dans  un  moment  où 
es  autorités  provisoires  semblent  relâchées  par  1rs 
circonstances,  puis<|uec'estdansce  moment-ci  qu'on 
renouvelle  le  département.  Il  n'est  point  nommé  en- 
core tout  entier;  la  municipalité  n’est  que  provi- 
soire, puisqu'on  a renouvelé  la  mairie  tout  entière, 
depuis  le  dernier  commis  jusqu'au  chef. 

Dans  ce  moment-ci,  les  sections,  le  peuple  entier 

qui  ne  peut  point  appartenir  à une  faction,  quelque 


paissante  qii’elle  soit,  peut  garantir  la  tranquillité 
publique.  Or  moi  je  crains  qiron  ne  dissolve  les  sec- 
tions,atin  que  ce  dépôt  fatal,  comme  je  l’ai  appelé, 
et  précieux,  qui  est  au  Temple,  soit  livré  aux  égare- 
ments, aux  suggestions  perfides  de  ceux  qui  vou- 
draient faire  croire  que  le  peuple  de  Paris  voudrait, 
au  défaut  d«*  la  justice  nationale,  punir  ce  tyran. 

Que  sais-je,  moi,  au  milieu  de  tant  d'étrangers 
qui  afOuent  dans  Paris,  que  sais-je  ce  qu'il  sc  tra- 
mera, quand  l'œil  du  peuple  sera  fermé,  quand  le 
peuple  sera  dispersé?  Et  dans  un  mouvement  de 
crise,  il  n’y  aura  point  de  ralliement  indiqué  paria 
loi. 

Ces  sections,  au  commencement  de  l’Assemblée 
constituante,  ont  maintenu  la  tranquillité;  elles  ont 
fait  la  révolution  ; ellej  l’ont  soutenue  contre,  toutes 
les  manœuvres  perfides,  contre  tous  les  aristocrates, 
contre  tous  les  perturbateurs.  La  tranquillité  règne, 
en  dépit  de  quelques  factieux;  elle  règne  dans  les 
sections,  et  c'est  les  sections  qui  la  maintiennent* 
Il  en  est  qui  veulent  continuer  1rs  manœuvres  de  La- 
fayelle,  et  qui  ont  un  masque  de  vertu  tel  nue  celui 
qu’il  avait  lui-méme  emprunté,  par  lequel  il  avait 
amusés!  longtemps  les  ignorants  et  les  crédules;  des 
hommes  meme  bien  intentionnés  veulent  repro- 
duire de  funestes  systèmes  par  les  mêmes  moyens; 
car,  observez  le  langage,  les  menées,  les  calomnies 
de  ce  parti,  et  vous  verrez  qu’elles  ressemblent  par- 
failemeiit  à celles  de  Lafayette  et  de  tous  les  déma- 

f:ogiies  hypocrites  qui  jusqu’ici  avaient  assassiné  b 
il>erté  avec  la  liberté  même. 

Je  laisse  la  tribune.  Je  suis  tellement  convaincu 
de  la  vérité  et  de  l'imminence  des  dangers  de  la  pa- 
trie, que  je  suis  certain  que  ces  mêmes  nommes  vont 
remonter  à cette  tribune  pour  calomnier  les  pa- 
triotes, les  amis  de  la  liberté. 

Le  PaÉsiDEivr  : Je  pmirmis  répondre  à Robe.s- 
pierre;  mais  je  ne  veux  pas  occuper  l’assemblée  de 
moi.  Il  y a entre  nous  un  juge  qu’il  ne  peut  ni  récu- 
ser, ni  corrompre;  c'est  l’opiniori  publique. 

Le  miDisire  de  riotérteur  $e  lève  pour  lire  mo  rapport* 
Barbaroux  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
***:  Il  est  intéressant  que  nos  départements  sachent 
que  lorsque  Robespierre  a été  rappelé  trois  fois  à 
Tordre,  il  a insulté  le  miiiislrt*  et  le  président. 

Barbaroux  : Mon  fait  est  que  Robespierre  et  Ma- 
rat se  sont  opposés  hier  à ce  que  la  discussion  sur  le 
ci-devant  roi  rôt  fermée. 

Thubiot:  Je  demande  que  le  ministre  Roland  nous 
dise  si  c'est  un  rapport  particulier,  ou  un  rapport 
général  qu’il  a à prt'senter. 

Le  miniitre  : Je  ne  crois  pas  devoir  répondre  aux 
inculpations  qui  me  sont  personnelles.  J’observerai 
seulement  à iWsemblée  qu'il  n’y  a pas  un  seul  fait 
de  vrai,  pas  un  seul  fait  vraisemblable,  et  je  défie 
d’en  prouver  aucun  semblable  à ceux  que  le  repré- 
sentant Robespierre  a avancés  à la  tribune  ; je  aéfie 
qu’il  affirme  aucun  des  faits  qu'il  a cités.  Ce  sont  de 
plus, comme  j'ai  dit  précédemment,  de  pures  calom- 
nies. 

Je  passe  à l’objet  pour  lequel  je  suis  appelé.  (P/u- 
sieurs  voix  de  l'une  des  extrémités  : Parlez-vous  au 
nom  du  conseil  exécutif?) 

Citoyen  président,  le  compte  que  je  viens  rendre 
à rassemblée,  et  qui  a été  soumis  au  conseil  exé- 
cutif..... 

***  : Je  demande  la  lecture  du  décret  qui  ordonne 
que  le  conseil  exécutif  rendra  des  comptes. 

***  : Mettez  enfin  aux  voix  si  le  ministre  sera  en- 
tendu, oui  ou  non. 

Leministre  de  l’int&rieur:  La  difficulté  de  répon- 
dre dans  les  termes  du  décret  même  in’en  a fait 
prendre  l'esprit,  et. d’après  cela  nous  sommes  con- 
venus au  conseil  que  toutes  les  matières  seraieut 
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portées  au  eonseil;  mais  que  chaque  ordoupatour 
rendrait  compte  de  sa  partie  au  nom  du  conseil,  par- 
cequ'il  n’est  pas  possible  de  confondre  les  matières. 
(Violents  murmun's  dans  l'une  des  extrémités.! 

***  : Je  désirerais  que  le  conseil  exécutif  ne  fut  pas 
un  tribunal  de  cassation  pour  les  décrets  de  l’assein- 

Le  Pbesident  lit  U décret  : • Le  conseil  exécntif 

Frovisoire  fera  aujourd'hui  un  rapport  général  sur 
état  des  relations  extérieures  des  colonies,  de  la 
marine,  du  commerce,  des  frontière.s,  de  l'approvi- 
sionnement et  de  rarinenient  des  armé«^,  des  con- 
tributions publiques,  des  monnaies,  des  assignats, 
des  secours  publics,  des  subsistances  des  divers  dé- 
partements. • 

J'observe  que  le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
m'écrire  que  son  rapport  n'est  pas  prêt. 

JULIBU  : Le  pouvoir  exécutif  réclame  en  quelque 
sorte  contre  votre  décret,  et  dil  : • Vous  avez  voulu 
un  rapport  général  de  la  situation  de  la  république; 
je  ne  veux,  moi,  vous  donner  que  des  rapports  par- 
liaux.  {Pluâieun  voix  : Dites  donc  partieU!)  J’ai 
d'M  det  rapfMrtt  partiaux^  et  j'ai  bien  voulu  le  dire; 
car  si  le  ministre  Roland  n'avait  pas  voulu  faire  un 
rapport  partial,  il  se  serait  consulté  avec  les  autres 
ministres,  il  aurait  exécuté  à la  lettre  votre  décret. 
Mais  ces  messieurs  aiment  mieux  faire  des  rapports 
dirigés  d'après  des  vues,  des  intérêts  et  des  passions 
particulières.  Chacun  veut  paraître  successivement 
sur  la  scène;  et  ils  prétendent  sans  doute  diriger  la 
Convention,  non  d'après  ses  décrets,  d'après  les  ren- 
seignements et  les  avis  généraux  qu'elle  leur  a de- 
mandés, mais  d’après  l'assentiment  et  l'avis  particu- 
lier de  chacun  d>ux.  Il  y a un  moyen  bien  simple 
de  faire  rentrer  le  pouvoir  exécutif  dans  les  limites 
qui  lui  ont  été  imposées  par  votre  décret  ; c'est  de  le 
charger  de  présenter  un  compte  général  sous  trois 
jours. 

VEacnuiD  : Il  est  crue)  de  passer  en  inculpations 
particulières  un  temps  qui  nous  aurait  sufli  pour 
entendre  le  rapport  que  nousavons  demandé.  Je  sou- 
tiens que  rexplicalion  donnée  par  le  luiuistre  de  l'in- 
térieur doit  nous  prouver  que  notre  décret  a été 
exécuté.  En  effet,  vous  n'avex  pu  entendre  dsns  ce 
decret  que  le  compte  que.  vous  demandiez  ne  serait 
pas  divisé  en  chapitres;  que  les  détails  relatifs  à la 
guerre  seraient  confondus  avec  ceux  de  la  marine, 
et  ceux  de  la  marine  dans  ceux  du  dé|)artement  de 
l’intérieur.  Vous  avez  voulu  un  compte  clair,  et  dans 
lequel  vous  pussiez  apercevoir  très  distinctement 
votre  état  de  situation  sous  tous  les  rapports.  Or, 
comment  ce  compte  a-t-il  pu  vous  être  rendu?  com- 
ment a-t-on  pu  y travailler?  On  a dû  entendre  au 
conseil  exécutif  le  rapport  particulier  de  chaque  mi- 
nistre. La  responsabilité  ne  ces  différents  rapports 
porte  sur  tout  le  conseil  ; votre  décret  est  donc  par- 
faitement exécuté,  d'autant  plus  que  j'imagine  bien 
que  lorsque  les  rapports  particuliers  nous  auront 
tous  été  soumis,  il  vous  sera  présenté  un  tableau  qui 
vous  en  offrira  Vensemble,  et  dans  lequel  seront 
comprises  les  rues  générales  des  mesures  a prendre 
dans  les  circonstances.  La  Convention  ne  peut  at- 
tendre d'autre  compte  que  celui-là.  Je  demande,  en 
conséquence,  que  la  partie  quiaéU  soumise  au  con- 
seil exécutif  soit  entendue. 

CnouniBU  : Je  demande  à rappeler  un  fait.  Ce  que 
viennent  de  dire  Vergniaud,  Cnambonas,  Joly,  La- 
iard,  et  tous  les  ministres  contre-révolutionnaires 
le  disaient  à l'Assemblée  législative,  lin  rapproche- 
ment essentiel,  c'est  que  les  mêmes  personnes  qui 
alors  s’élevaient  coiitreces  ministres,  enantent  la  pa- 
linodie  

VBaoMAL'D  : Je  demande  à répondre. 

CuoLDiEU  : Ecoulez  la  vérité,  si  vous  êtes  dignes 


de  l'entendre.  Je  rappelle,  citoyens,  l’époqoe  où  les 
ministres  du  ci-devant  roi,  auxquels  l’Assemblée  1^ 
gislative  avait  demandé  un  rapport  général  de  l’dtat 
du  royaume,  se  refusaient  à (aire  ce  rapport  collée* 
tivement,  et  à ce  que  le  conseil  en  supporbit  la  res* 

fioDsabilité.  Ce  fut  sur  la  proposition  des  députés  de 
a Gironde  que  l’Assemblee  nationale  arrêta  les  dis- 
positions de  l'ancien  ministère,  qui  tenait  la  même 
conduite  que  celui-ci.  Je  rappelle  à l’assemblée  et 
aux  députés  de  la  Gironde  ce  qu'ils  ont  dit,  parce* 

qu’ils  étaient  patriotes (Murmures.) 

PluMeun  membres  demandent  qne  Cboudlea  soit  rap- 
pelé à l'ordre. 

Veromaitt»  : SiChoudieu  avait  eu  bonne  mémoire, 
il  se  serait  épargné  le  remords  d’avoir  proféré  une 
calomnie. 

Cbocdieu  : J'en  appelle  à mes  collègues. 
VEBGtiiAUD  : Je  vais  dire  des  faits  aussi;  et  puisque 
j'ai  écoulé  tranquillement  la  calomnie,  je  demande 
qu’on  écoute  aussi  tranquillement  la  jiistilicalion. 
D'abord  ce  ne  fut  pas  un  député  de  la  Gironde  ; ce 
fut  Guitoo-Morvaux  qui  lit  ce  rapport  contre  le  mi- 
nistère : mais  cela  n’y  fait  rien.  Que  demandaient 
les  ministres  aristocrates  alors,  et  a quoi  étaient-ils 
obligés?  Cliacun  de  ces  ministres  ne  devait  répondre 
que  de  ce  qui  lui  était  personnel  danssonadministra- 
tion  ; mais  il  ne  voulait  pas  examiner  les  compte.s  de 
chaque  administration,  ahn  que  la  responsabilité  ne 
pes^U  pas  sur  tout  le  conseil.  <>u'ai-Je  dit  actuelle- 
ment? J’ai  dit  que  la  responsabilité  devait  peser  sur 
tout  le  conseil  ; j'ai  donc  dit  ce  que  je  disais  alors  ; 
j’ai  ditenlin,  que  pour  que  cette  responsabilité  fût 
solidaire  entre  les  six  ministres,  il  fallait  que  le 
compte-rendu  par  chacun  d'eux  eût  été  approuvé 
par  le  conseil  au  pouvoir  exécutif;  J’ai  dit  que  cette 
approbation  donnerait  une  solidité  {dus  forte,  ce  ca- 
ractère de  compte  général  au  compte  particulier, 
que  viendrait  rendre  chaque  ordonnateur;  et  qu'à 
moins  que  vous  ne  décrétiez  que  les  six  minüûres 
parleront  une  seule  fois  ensemole....  (Rires,  mur- 
mures.) 

Bbéabd  : Je  ne  parlerai  pas  de  la  couduite  des  mi- 
nistres. 

Quel  a été  le  but  de  l'assemblée?  11  a été  d’avoir 
un  compte  général  de  l'état  de  la  république,  de  l’é- 
tat actuel  de  l'inlérieur  et  de  l'extérieur.  Ce  compte 
ne  peut  être  rendu  que  par  les  ministres  collective- 
ment; c'est  un  fait.  Mais  faut-il,  pour  rendre  ce 
compte  collectivement,  que  ce  soit  un  seul  qui  ré- 
dige le  compte  et  qui  en  tasse  la  lecture?  Nbn.  Cha- 
que ministre  doit  rendre  premièrement  le  compta 
détaillé  de  son  département  au  conseil  exécutif,  et  le 
comple  particulier  de  chacun  doit  être  présenté  au 
nom  du  conseil  exécutif,  mais  qui  sera  signé  par 
tous  les  ministres  collectivement,  par  tout  le  conseil 
exécutif.  Vous  aurez  le  compte  général,  et  vous  au- 
rez rempli  cet  objet.  En  conséquence,  je  me  borne  à 
celte  proposition,  et  qui  est  la  suite  naturelle  de  tout 
ce  que  je  viens  de  vous  dire  : c’est  que  dans  ce  mo- 
uieiit  le  president  interpelle  le  ministre  qui  doit  le 
rcmier  ^rler,  et  qui  le  premier  se  présente,  et  lui 
emandr  si  le  compte  qu’il apporte  ici  a été  approuvé 
parle  conseil  et  signé  par  le  conseil.  (Unê  voix: 
Oui!)  On  me  dit  qu’il  a répondu  qu’oui  : eh  bien!  je 
D'en  sais  rien.  Je  ne  vois  point  quel  inconvénient  il 
y aurait  à interpeller  ce  ministre;  au  surplus,  un 
membre  de  l'Assemblée  a le  droit  de  le  faire,  et  s'il 
ne  le  faisait  pa.s,  je  le  ferais.  Je  propose  à rassemblée 
que  le  président  interpelle  le  ministre  de  l'intérieur 
et  le  ministre  de  la  marine,  ici  pn^enls,  et  qu'il  leur 
demande  si  le  compte  qu’ils  viennent  {iresenler  n 
été  approuvé  par  le  conseil  exécutif  en  entier,  et  s'il 
est  si^c  de  tous  les  membres  qui  composent  le  con- 
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ieit  «zëcutif,  |Mrc^(^ue  U responMbilit^  doit  peser 
sur  le  conseil  exécutif,  et  non  sur  le  ministre. 

La  propoxittoo  de  Bréard  e*S  décréléB* 

Lb  Pbesiubiit  : Citoyens  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  marine,  les  comptes  que  vous  venez  rendre 
sontrils  approuvés  par  le  conseil  exécutif,  et  signés 
par  tous  les  membres  du  conseil  exécutif? 

Lê  tnfmifre  d«  rinléneur  ; Le  compte  que  j'ai  it 
rendre  à l’assemblée  contient  vingt-cinq  mémoires 
différents  ; ils  ne  sont  pas  plus  conlondus  entre  eux 
que  les  comptes  de  la  marine  et  de  la  guerre  ; je  les 
ai  tous  portes  au  conseil , le  conseil  ne  les  a pas  si- 
gnés ; si  l’on  exige  quelques  formalités , rien  n’est  plus 
aisé. 

Lê  miniitre  dê  la  marine:  Les  comptes  que  je 
viens  rendre,  au  nom  du  conseil  exécutif,  ne  sont  pas 
signés;  à peine  avons-nous  eu  le  tempsde  les  établir; 
s'il  li’y  a que  cette  difficulté , elle  sera  bientôt  levée. 

Bréabd:  Il  résulte,  d*aprcs  ce  que  viennent  de 
dire  les  ministres  pr^ents,  qu’ils  n’ont  pas  eu  le 
temps  d’exécuter  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale. Je  demande  qu’on  leur  accorde  trois  ou  quatre 
jours,  s’ils  les  demandent,  pour  que  leurs  comptes 
partiels  soirnl  présentés  au  conseil  exécutif,  et  ap- 
prouvés par  tous  les  membres. 

La  prop<vdtkm  de  Bréard  est  décrétée.  — Lei  ministres 
Roland  et  Monge  sortent  de  la  aalle. 

Choudieu:  Je  demande  la  parole  contre  le  minis- 
tre de  l'intérieur , qui  en  a imposé  à la  Convention. 
Il  est  bon  que  la  France  le  sache.... 

Le  miniatre  de  riniérii  ur  rentre.  — L'assemblée  passe 
fc  l’ordre  du  jour.  — Oo  ouvre  la  barre  aux  péiitionnairet. 

Des  voionlairet  blessât  dans  tu  journée  du  20  sep- 
tembre : Représentants,  les  citoyens  que  vous  voyez 
devant  vous  sont  des  défenseurs  de  fa  patrie.  Nous 
avons  perdu  pour  elle  quelques  membres  ; nous  ne 
nous  en  plaignons  pas.  Nous  sommes  satisfaits  de  lui 
avoir  été  utiles,  elle  peut  disposer  du  sang  qui  nous 
reste;  nous  avons  juré  de  le  verser  tout  pour  elle. 
Législateurs , vous  avez  accordé  à chacun  de  nous 
100  livres  ; mais  cette  modique  somme  ne  nous  four- 
nit point  les  moyens  de  retourner  dans  nos  foyers  et 
d'y  pouvoirsubsister.  Nos  bras  étaient  notre  fortune, 
nous  les  avons  piTÜus  pour  la  patrie;  nous  espérons 
qu  elle  nous  adoptera  pour  ses  enfants. 

Lb  pRÉsiDBfiT  : Braves  citoyens,  il  est  des  hommes 
qui  ue  savent  pas  même  sacrifier  leurs  passions  au 
bonheur  de  leur  pays.  Vous  avez  perdu  vos  bras  à sa 
défense.  Jugez  par  ce  coutraste  de  l’intérêt  que  vous 
inspirez  à la  Convention  ; elle  acquittera  la  dette  que 
la  patrie  a contractée  envers  vous. 

La  pétition  de  ces  volontaires  es|  renvoyée  au  comité  mP 
Utaire,  pour  en  faire  le  rapport  inccs«aminent. 

noaieun  citoyens  des  environs  de  Paris,  à la  tête  des- 
quels se  trouve  Fllassier,  sollicitent  le  partage  d’un  bien 
commnnal. 

Cette  pé'ition  est  renvoyée  au  comité  d’agriculture. 

—Des  députés  extraordinaires  du  département  de  l’Aisne 
annoncent  que  depuis  le  décret  du  1 6 août,  sur  la  libre  elr- 
culatioa  des  subsistances,  leicplier  de  blé  est  diminué  de 
20  sous  dans  ce  département. 

Un  membre  annonce  que  l’effet  de  ce  décret  est  le  même 
dans  plusieurs  départements  { que  le  seplier  a diminué  de 
2 livres  dans  œlol  des  Hautes-Pyrénées,  et  de  S livres  dans 
celui  de  l’Oise. 

— Deux  députés  de  i’adminIstraLion  du  Calvados  sont 
fatroduits. 

L*un  d'eux^pûrtant  la  parole  i • Représentants  du 

nie  français,  la  république  et  les  lois,  telle  estno- 
pvise.  Guerre  aux  rois,  aux  factieux  et  aux  agi- 
tateurs ; tel  est  le  cri  universel  qui  retentit  dans  tous 
les  points  du  Calvados. 

• Législateurs,  cette  éne^ie  mile  et  républicaine, 
cette  fiéte  indépendance  qui  oousanime,  vous  serait- 


elle  donc  devenue  étrangère  ! N'auriez-vous  plus  le 
courage  d'étre  libres  ; et  une  poignée  méprisable  de 
scélérats  pourrait-elle  faire  trembler  le  sénat  qui 
juge  les  monarques? 

• Oo  vous  peint  comme  ex|^sés  sous  la  hache  des 
bourreaux;  Paris, le  lierceau  de  la  liberté,  est  rempli 
d’agitateurs  orgueilleux  et  sanguinaires;  ou  veut 
gêner  vos  opinions;  des  hommes  IJches  cl  cruels  prê- 
chent le  carnage.  Eh  bien  ! les  citoyens  du  Calvados 
sont  levés;  impatients,  ils  s'empressent  de  tracer 
leurs  noms  dans  des  registres  civiques;  ils  veulent 

artir,  venger  votre  liberté  menacée,  la  souveraineté 

Il  peuple  avilie  , et  rendre  Paris  digne  de  sa  gloire  ; 
ils  soutiendront  l’ouvrage  de  leurs  représenbuils,  ou 
ils  moiirrniit!  Le.  feu  qui  les  embrase  se  cximmiinique 
à tous  les  départenienU , et  le  sénat  français  jouira 
bientôt,  malgré  ceux  qui  souillent  son  enceinte  , du 
calme  nécessaire  à la  formation  des  bonnes  lois. 

• Nous  pouvons  les  contenir  encore....  mais  que  la 
liberté outraçée  pousse  un  cri,  ils  sont  auprès  de 
vous,  et  les  lâches  agitateurs  n’existeront  plus.  ■ 

Le  prèsitlenl  répond  aux  députés,  cl  les  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

On  demande  la  menlion  honorable  de  celte  adresse.  — 
Cbabol,  Billaud-dr-Varonnes,  Bcniaholleet  qurlquev  autres 
membres  s’y  op|K>sent  tivemcnl.  — Apféf  quelques  débats, 
la  menlion  honorable  e^  décrétée. 

Le  propriétaire  du  Jeu  de-Paume  de  Versailles,  par  l’or- 
gane du  citoyen  Talma,  demande  que  la  nation  fa^se  Tao- 
quisilion  de  re  batiment,  ou  qu’elle  r<cljangc  contre  un 
domaine , alletidu  qur  le  re<|)ect  des  clloyeiu  pour  ce  pre- 
mier temple  de  la  liberié  ne  |>rrmrl  plus  qu'il  suit  consa- 
cré à la  rrivüliié  qui  rn  rendait  autrefois  la  pussession  lucra- 
tive. — Renvoyé  au  comité  des  domaines. 

— Une  députation  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  Versailles  sollicite  le  prompt  jugement  do 
Louis  Capd. 

Je  demande  la  parole  pour  un  objet  hienim*- 
portant,  puisqu’il  s'agit  de  l.i  sûreté  des  citovpiis;  je 
viens  réclamer  votre  Justice  en  faveur  de  deux 
hommes  que  des  ordres  arbitraires  ont  jetés  dans  tes 
fers.  Depuis  queiques]ours,j'avaisoin  dire  que  G mi 
thier  et  Fages  avaient  été  mis  à l'Abbaye,  par  un 
ordre  d«  votre  comité  de  surveillance;cel  ordre  a été 
sigué  par  Tallien,  Bazirc  et  Chabot.  Ce  Gauthier  fai- 
sait ci-devant  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville; 
et,  depuis  le  10,  il  travaillait  à la  feuille  du  matin. 
Cet  écrivain  s'égayait  quelquefois  sur  le  comité  de 
sûreté  générale.  Voilà,  dit  Gauthier,  le  seul  fait  qui 
m'a  rendu  criminel  aux  yeux  de  ce  comité.  Je  doi.s 
ajouter  que  Gauthier  a été  traîné  au  comité  de  sur- 
veillance; là,  il  a subi  un  long  interrogatoire;  nn  .i 
enlevé  tous  les  papiers  de  chez  lui  sans  en  faire  l'in- 
ventaire. Gauthier  a demandé  que  son  affaire  fût 
portée  à un  tribunal.  On  n'en  a rien  fait.  Gaulliiei' 
croit  qu’il  est  de  la  plus  grande  injustice  de  lui  faire 
un  crime  d'avoir  plaisanté  sur  quelques  personues, 
tandis  qu'on  se  tait  à l'égard  de  ceux  qui  ne  cessent 
de  prêcher  U meurtrs  et  le  carnage.  (L’orateur  est 
interrompu  par  des  murmures.) 

Chabot:  Je  demande  à expliquer  les  faits.  Les 
deux  citoyens  dout  on  vient  ae  vous  parler  ont  été 
arrêté  en  vertu  d'un  mandat  d’arrêt  du  comité  de 
sûreté  générale,  et  les  pièces  qui  les  concernent  ont 
été  remt<:es  au  tribunal  au  deuxième  arrondissement. 
Le  petit  Gauthier,  auteur  du  Journal  delà  Cour  et 
de  la  Ville,  était  au  château  le  1 0 août  avec  les  con- 
tre-révolutionnaires; il  s’est  échappé.  Depuis  ee 
temps,  il  faisait  une  feuille  dans  le  meme  genre,  sous 
le  nom  de  Feuille  du  matin.  Ce  qui  prouve  que  Gau- 
thier n'a  pas  été  arrêté  parcequ’il  m’a  tourné  eti  ri- 
dicule moi  et  les  autres,  c’est  que  celui  qui  travaillait 
à son  journal,  le  ci-devant  marquis  de  Caiimont,  u'a 
pas  été  enfermé.  Je  vous  avoue,  au  reste,  que  j’avais 
quelque  répugnance  à signcrlc  mandat  d’arrêt  contre 
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le  petit  Gauthier.  Quant  à Fagej,  c’est  on  de«  nias  I 
grands  aristocrates.  Dans  les  placards  qu’il  afficnait  I 
aux  coins  de  toutes  les  rues,  il  invitait  les  citoyens  à 
relever  le  royalisme  ; il  provouuait  au  meurtre  même 
contre  la  Convention.  L’afticlie  intitulée 
t*ur  atteste  ce  que  je  viens  d’avancer.  On  ne  cesse 
d’inculper  le  comité  de  sûreté  générale;  et  certes 
on  peut  dire,  avec  b«‘aucoup  de  raison,  que  le  co- 
mité desûreté  générale,  qui  a élédiTlnré  sous  toutes 
les  assemblées,  a peut-être  seul  sauvé  la  ehosi'  pu- 
blique. Il  faut  qu’un  complot  soit  tenu  bien  secret, 
pour  que  nous  ne  venions  pas  à bout  de  le  déjouer. 

dit  dcba's  assez  lumulUicux,  ile->t  décrété  que 
te  n)ini^lre  de  la  ju^lice  rendra  compte  de  la  procédure  qui 
doit  (Irc  commencée  contre  Gautlder  et  Fages. 

Le  mimsire  de  la  marine:  Je  viens  de  recevoir 
un  paquet  de  ^aples,  du  contre-amiral  Lalouche;  je 
n’ai  peunt  encore  eu  le  temps  de  l’ouvrir.  Le  courrier 
qui  l’apporte  est  le  grenadier  Belleville  : il  sait  par- 
faiteuiciit  tous  les  details , je  demande  qu'il  paraisse 
a la  barre. 

Le  dloycD  Belleville  est  admis.  Il  porte  U parole: 

«Nous  sommes  arrivés  le  18  devant  Naples;  on  était  déjà 
prévenu  de  noire  arrivée,  et  l'on  avait  fiil  de  grands  pré- 
paratifs. Le  ronir&amiral  Latouclic  a été  mouiller  vous  les 
fvnêires  du  roi  de  Naples,  et  U m'a  envoyé  seul  porter  la 
lettre  quevoid: 

« Roi  de  Naples,  je  viens  au  nom  de  la  république  fran- 
çaise demander  r^aralion  de  l'insulte  faite  à ma  nation, 
dans  une  note  s>gn<^  Acion , par  laquelle  Sémwiville,  am- 
bas&aüciir  pris  la  Porte  Ottomane,  est  outragé  de  la  ma* 
niére  la  plus  atroce.  Je  demande  à votre  majesté  si  elle 
avoue  ou  désavoue  cette  note.  Si,  comme  )e  n'en  doute  pas« 
elle  désavoue  un  pareil  acte  de  perfidie , je  lui  demande  de 
le  maniferer  en  envoyant  un  ambassadeur  auprès  de  ma 
république,  et  rap|>elanl  de  Gonslantinople  celui  qui  a servi 
d'instrument  pour  l'outrager.  Si  votre  majesté  se-refusail 
icetacte  de  iostice,  je  suisebargé  de  lui  déclarer  la  guerre, 
qui  peut  répandre  les  plus  giands  maux  sur  la  ville  de  Na* 
pies,  avoir  de  grands  dangers  pour  la  personne  de  voire 
majesté,  et  entraîner  enfin  la  mine  de  votre  majesté,  a 

• Lorsque  j'arrivai  à Napk-s,  toute  la  ville  était  dans  les 
rues  ] |e  n'y  ai  trouvé  que  de*  amis.  On  me  criait  : Courage, 
braves  Français,  continuez]  il  y a id  cinquante  mille  hom- 
mes qui  vous  appuieronL  J'allai  chercher  le  minbtre  de 
France  à la  cour  de  Naples,  et  je  dois  dire  ici  qu'aucun  ci- 
toyen n'a  donné  plus  de  preuves  de  si’le,  de  courage  et  de 
Relié  républicaine.  Nous  arrivâmes  chez  le  ministre  Acton  ; 
|e  lui  remis,  suivant  l'u>age,  la  lettre  dont  j'étais  chargé 
pour  le  roi.  Il  prit  les  ordres  de  son  maitre,  et  bientôt  je 
fus  moi-méme  lui  reaiettre  la  lettre  : U me  dit  qu'on  allait 
répondre.  J'observai  que  mon  général  ne  m'av  ait  donné 
qu’une  heure. 

« Au  bout  d'une  demi-heure  de  conféretKe  entre  le  roi  et 
la  reine,  le  ministre  Acton  m'apporta  une  réponse,  dans 
laquelle  on  terminait  par  proposer  une  médiation.  J'obscr- 
yat  alors  que  je  r>e  pouvais  l'acrepicr  que  comme  projet  : 
je  la  portai  cependant  à mon  général,  qui  rejeta  cette  mé- 
diation; en  disant  que  la  nation  ne  pouvait  attendre  la 
paix  que  de  son  courage  et  de  scs  forces. 

On  me  remît  alors  cet  autre  lettre , écrite  en  italien,  et 
ûgoée  Acton  ! 

«Le  roi  des  Deux-S'iciles  me  charge  de  répondre  à votre 
lettre  , M.  le  commandant,  que  S.  àf»  désavoue  formelle- 
ment les  démarches  faites  à la  Porte  par  son  ministre  : elle 
déclare  n'avoir  donné  aucun  ordre  à ce  sujet.  Elle  avait 
déjà  improuvé  cette  conduite  lorsqu'elle  l'a  connue  )>ar  les 
papiers  publics,  en  ordonnant  que  le  sieur  GuUlaurae,  son 
minbtre  à la  Porte,  ftit  dispensé  de  s'occuper  de  ses  affaires 
royales.  (;omroe  S.  M.  avait  déjà  décidé  d’envoyer  un  autre 
minbtre  à la  Porte,  die  accepte  volontiersvotre  proposition, 
et  elle  va  donner  ordre  à son  ministre  à Londres  d'aller 
remplacer  M.  Guillaume.  S.  M.  désire  que  la  république 
française  trouve  dans  cette  conduite  de  sa  part  une  preuve 
de  la  bonne  iiitclUgence  et  de  riiarmonie  qu'elle  veut  tou- 
jours entretenir  avec  elle.  ■ 

• Le  roi  m'avait  chargé  d'engager  les  otBciers  à descen- 


dre à terre,  et  de  leur  dire  qu'il  désirait  les  voir;  mab,  «b 
vrab  républicains,  personne  n'est  descendu,  quoique  nos 
marins  manquassent  de  beaucoup  de  choses. 

Un  vent  défavorable  s'opposait  à notre  entrée  dans  le  port 
de  Naples;  mais  la  bonne  manmuvrv  drs  marins  a vainru 
les  obïtaclei , et  n'a  pas  peu  coulribué  à intimider  dos  en- 
I Demù 

Le  PftésiDENT,  au  citoyen  Belfemlle  ; Encore  uii 
Bourbon  nu  nutiibre  des  vaincus  ! les  rois  sont  ici  à 
l'ordre  du  jour.  Le  sang  français  a été  épargné,  et 
l'honneur  de  la  nation  réparé;  vous  ne  pouviez  an 
noncer  de  plus  hcureii  e nouvelle  à la  Conventiou 
uationalc.  Elle  applaudit  au  courage  de  Latouche,  et 
au  civisme  comme  à la  bonne  conduite  de  l’équi- 
page.  Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  h zlz  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  7 JANVIER. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  cUoytn  Dumonria  au  citoyen  préiident  de  (a  Concen» 
lion  natio/uric. 

• Citoyen  prérident,  quand  même  ma  santé,  fatiguée  par 
un  travail  excessif,  et  plus  encore  par  le  chagrin,  ne  m'eût 
pas  engagé  à demander  un  conge,  je  l'eusse  sollicité  au  nom 
de  la  pairie  en  danger,  tant  pour  dévoiler  les  causes  d«-  la 
désorganiiation  et  de  la  pénurie  de  luuk'S  1>'S  années  de  la 
république,  que  pour  venir  proposer  les  moyens  de  mulU« 
plier  nos  forces  en  raison  de  l'augmentation  de  nos  enne- 
mis, 

«Toute  l'Europe  s'arme  contre  nous.  Nous  avons  abattu 
quelques  têli-s  de  l’hydre  du  despoli-me;  d’autres  tètes  se 
présentent,  nous  les  abattrons  encore,  ou  nous oaourroos 
dignes  enfants  de  la  liberté.  Tels  sont  les  senliments  de  vos 
condloyens  armés.  Je  suis  leur  garant,  car  j'ai  été  le  com- 
pagnon de  leurs  travaux , de  leurs  dangen  et  de  leurs  v ic- 
loires. 

«L.es  nouveaux  dangers  sont  loin  de  les  effrayer,  mais 
ils  ont  besoin  de  vêtements,  d'arme«,  de  chevaux,  de  sub- 
s'utance  assurée.  Ils  n'oot  pas  besoin  d'enrouragnnents, 
mab  nn  leur  doit  des  rccompenï-es.  Vos  généraux  ont  be- 
soin de  voire  conliance.  Vous  Oies  les  irprésentants  de  U 
natiuu  dans  celle  assemblée,  ils  le  sont  à la  téic  des  armées. 
Leurs  foiKlions  sont  plus  pénibles  que  les  vôtres,  et  Us  ont 
de  plus  la  rcspon>abililé  la  plus  terrible,  la  mort,  et  le  ju- 
gement inflexible  de  la  postérité. 

« La  pierre  de  touche  pour  connaître  ri  vos  généraux  sont 
vertueux,  c'est  leur  sensibilité  sur  les  soupçons  ou  d'avarice 
ou  d'ambition.  S'ils  sont  vertueux , ils  donneront  leur  dé- 
mission plutôt  que  d'étre  déshonorés  par  des  soupçons 
injustes:  s'ils  semt  avares  ou  ambitieux,  ils  resicroni  en 
place,  et  il  h^ot  la  honte,  pour  assouv  ir  i’unc  de  ces  deux 
passions. 

«On  m'objectera  qu'il  faut  tout  sacrifier  au  salut  de 
l'empire,  j'en  conviens.  Eb  bieu!  représentaiils  sacrilici  lui 
vos  affections  et  vos  boincs;  sacriüczvov  opinion^  même, 
lorsque  rexpéricnce  et  les  lumû''res  le-  contredisent  Lorsque 
toutel'Ëurope  sc  réunit  pour  vous  attaquer,  réunissez  vous 
pour  résister.  Ou  chcfcherez-vuus des  amis  et  desfrî-ics  hors 
du  sein  de  la  pairie?  Où  cbercbcrez-vous  des  défenseurs 
hors  de  vos  armées  et  de  vos  généraux  ? 

• J’ai  combattu  en  Champagne,  avec  une  poignée  de 
monde,  des  ennemis  innombrables  ; celte  formidable  armée 
prussienne  s'e^i  évanouie  devant  la  persévérance  ei  le  cou- 
rage des  soldats  républicains.  Tonies  les  parties  d'adminis- 
tration ont  secondé  la  partie  miliiairc.  Je  n'ai  eu  que  des 
éloges  à faire,  et  pas  une  plainte  à porter  à l'asumblée 
nationale.  La  même  armée  vient  d'eiilevcr  la  Belgique  au 
de«poie  autrirhien.  Elle  manque  de  tout,  pareequ'on  a 
cassé  des  marchés  faits  par  mon  ordres;  pareequ'on  a dés- 

I organisé  l'adminislralion.  Je  me  suis  plaint,  vous  avez  sa- 
gement envoyé  des  commiNsaircs.  Au  lieu  d'attribuer  mes 
plaintes  à l’esprit  de  faction  que  je  ne  peux  avoir  adopté, 
puisque  je  vis  depuis  le  mois  de  juillet  au  milieu  des  camps, 
et  loin  de  Paris,  examinez  sans  partialité  les  comptes  ren- 
dus par  vos  commissaires.  Mais  pensez  que  vous  n'avci  pas 
un  jour  à perdre,  «I  que  c'ett  la  plus  e»$eoÜéllc  4e  totiUi 
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VOS  afhim.  Ln  Hp«potPS  rassemblent  des  (rrandes  années  t 
faites  de  >clre  côté  des  cITort  proportionnés.  Nommez  un 
comité  pour  examiner  les  plans  de  la  campafpie  procbaine* 
les  besoin»  et  les  ressources  de  vos  armées  : ou,  si  vous  ren> 
TO>ez  ce  travail  au  pouvoir  exécutif,  clioisissex  ries  hommes 
en  état  d'ordonuer.  Le  bureau  de  la  guerre  c»t  devenu  un 
club,  et  ce  n'est  pas  dons  un  clubqu'on  expédie  les  affaires. 
Aussi  se  plaint*on  dans  touies  les  armées  de  la  non>expéüi> 
lion.  Ayei  des  commis  qui  iravaillenl,  au  lieu  de  faire  des 
motions.  Le  vrai  républiraiii  est  celui  qui  remplit  assidQ* 
mont  les  fonctions  de  son  tHai.  CeluMà  sert  la  république, 
ie  motioooaire  ne  fait  que  l'agiter. 

« Ta!  acquis  par  mes  services  le  droit  de  vous  dire  la 
vérité,  c'est  pour  moi  un  devoir  sacré  ; car  je  veux  sauver 
la  république,  qui  n'a  jamais  été  plus  en  danger  que  de» 
puis  deux  mois,  depuis  qu'un  système  désorg;irvisutour  a 
plus  diminué  vos  fortes  que  n'aurail  pu  faire  la  perle 
d'une  bataille» 

• Je  connais  mieux  que  personne  le  courage  des  Fran* 
çaiset  les  ressources  rie  ma  patrie  : elle  peut  résister  i I‘Eu« 
rope  entière,  si  »es  forces  sont  bien  distri^ées.  L'expérience 
de  différents  emplois  que  j'ai  remplis  dan»  l'espace  de  Irenie- 
aix  ans  d'une  vie  laborieuse  et  très  occupée,  m'a  dontvéla 
connaissance  de  tous  les  moyens  de  cette  belle  république. 
J'offre  mes  veilles , mon  expérience  et  ma  vie.  Je  ne  crains 

Itas  qu’on  me  soupçonne  d'aspirer  à la  dictature  ni  au  stat> 
loudeiat  de  la  Belgique,  quoique  res,  sottises  aient  été  im- 
primée^  par  des  malfaisants,  que  je  regarde  comme  encore 
plus  ennemis  de  la  république  que  les  miens. 

t J’ai  f.iil  le  serment,  et  je  le  réitère,  de  me  retirer  de  tout 
emploi  public,  b la  paix;  j’aurai  assez  fait  pour  ma  pairie 
r(  pour  rhisioire.  Si,  lorsque  la  république  sera  délivrée  du 
fléau  de  la  guerre,  celle  précaution  ne  suffit  pas  pour  écar- 
ter les  soupçons,  je  pn^mels  de  m'imposer  moîHofine  l'os- 
lrad»me  le  plus  rigoureux. 

a Mais  aussi,  si  dans  la  terrible  crise  oà  nous  nous  trou- 
vons, la  Convention  nationale  ne  m'accorde  pas  la  conllance 
que  je  crois  mériter,  si  elle  prend  des  précautions  contre 
moi,  si  elle  ne  prend  pas  un  parti  décidé  sur  les  quatre  mé- 
moires que  je  soumets  à sa  sagesse,  alors,  citoyen  président, 
je  prouvenii  sur-le-cbamp  i ma  patrie  que  je  n’ai  ni  ambi- 
tion ni  avarice,  en  me  démettant  du  géiiéralal,  en  me  re- 
tirant é la  campagne,  où  je  continuerai  mes  études  sur  les 
parties  de  la  politique  et  de  la  guerre,  toujours  prêt  b en 
sortir  ik's  qn'un  gouvememont  bien  réglé  me  prércntcra 
les  moyens  d'ètrc  utile  à mes  concitoyens,  • 

Cette  lettre  et  les  mémoires  qui  sont  annoncés  sont  eo* 
TOjés  au  comité  de  défense  générale. 

— Un  des  secrétaires  faitleclure  d'une  lettre  de  Bivarol, 
retenu  eu  état  d'arrestation  chez  lui  avec  trois  gendarmes 
à » solde.  11  demande  à être  mis  en  liberté. 

Cadra  : Ce  Rivarol  a dlé  arreté  pour  son  frère  aîné, 
contre  lequel  il  y avait  un (ierret d'accusation;  mais, 
quoique  je  sois  loin  de  dire  qtie  celui-ci  soit  |>atriole, 
au  motus  puis-je  assurer  qu'il  ne  peut  plus  long- 
b-mps  être  privé  de  sa  lilterlé  pour  des  délits  qui  ue 
sont  imputes  qu'à  son  frère. 

BrzoT  : Je  dénonce,  à celte  occasion , un  fait  im- 
portant. Ou  d’AugIclerre  qu’un  jeune  An- 

glais, M.  Bl.vcksl)ood , envoyé  par  sa  nicre  ù Angou- 
léme,  pour  y îitiir  ses  éludes,  fui  arrête  par  tin  com- 
inissatre  du  comité  de  surveillance,  sous  prétexte 
qu’il  était  agent  des  émigrés.  On  l’a  conduit  à Paris, 
où  il  est  sous  la  caution  d'un  <!e  ses  amis.  Vous  sen- 
tez combien  il  importe  de  ne  pas  laisser  entamer  chez 
les  nations  étrangères  l'honneur  de  la  république. 
Je  demande  qu'il  soit  fait  un  prompt  rapport  sur 
cette  affaire,  que  le  comité  de  surveillance  soit  dou- 
blé , et  qu'il  ne  puisse  arrêter  personne  qu’en  vertu 
d'une  délibération  prise  aux  deux  tiers  des  voix. 

Tallibn  : Le  comité  est  prêt  à vous  faire  ce  rafh 
port;  cet  Anglais  est  réellement  uii  agent  des  émi- 
grés. Il  a fait  un  voyage  de  Bruxelles  a Angoulême 
pour  reporter  de  l'argent  à ces  conspirateurs.  Si  le 
comité  ue  l'a  pas  fait  arrêter,  c’est  par  respect  pour 


la  nation  anglaise.  H l'a  renvoyé  sous  la  caution  d'un 
particulier  connu. 

On  demande  qne  Rivarol  soit  mh  en  liberté. 

Tburiot  : Je  réclame  l'ajournement  à demain. 

Manuel:  Sans  la  liberté  individuelle,  il  n’y  a plus 
de  liberté  publique.  Je  demande  que  les  portes  de  Ri- 
varol  soient  ouvertes,  et  que  les  memnres  du  co- 
mité, qui  ont  signé  le  mandat,  soient  tenus  de  payer 
les  frais. 

La  Convention  décrète  que  Rivarol  sera  mn  en  liberté, 
et  que  le  comité  de  »ûreté  générale  ne  ponrra  prrndre  de 
délibération  pour  faire  arn'ierun  citoyen,  ai  la  séance  n'esC 
enmpovée  de  dix*buil  membres  au  moins,  et  si  la  délibéra- 
tion n'obiienlpas  les  deux  tiers  de»  voix,  et  ajourne  au  plus 
bref  délai  le  rapport  relatif  b M.  Blacàibood. 

Salles  : Je  suis  chargé,  au  nom  de  notre  collègue 
Charles  Villelte,  qu'une  extinction  de  voix  empêche 
de  se  faire  entendre,  de  lire  la  lettre  suivante. 

Charles  Villette  d la  Convention  nationale» 

« Législateurs,  lorsque  le  suffrage  de  mes  concitoyens 
m'appelle  b siéger  parmi  vous,  il  esl  pénible  pour  moi  de 
n’avoir  pas  la  forc<'  de  me  faire  entendre  ; et  lorsque  je  pu- 
blic mes  pensées  dans  un  journal  patriote,  il  m'est  plus  pé- 
n blc  encore  des  voir  des  magistrats  du  peuple  accuser  mes 
opinions  d’cxcitcr  dos  fermenlalions  populaires.  Je  dépose 
sur  le  bureau  de  la  Convention  la  feuille  de  la  Chronique, 
où  est  une  lettre  signée  de  moi,  que  j'avoue,  et  dont  le  pro- 
cureur de  la  commune  se  dit  chargé  de  poursmvre  l'auteur, 
au  nom  du  conseil-général.  Je  demande  l'examen  de  la  lettre 
par  un  comité,  et  je  me  aoumeis  d'avance  b la  censure  de 
rocs  collègues. 

t Je  dépose  sur  le  bureau  la  citation  timbrée  que  j'al  reçne 
avanl-bier  de  la  main  d'un  huissier,  pour  paraître  demain 
au  tribunal  de  police,  et  je  demande  ai  je  dois  y obéir  : 
c'est  ta  lilicrlé  de  la  pres»e,  c’est  riiiviul.tbilitë  dos  légi>la- 
leurs , c'e^l  le  droit  que  nuus  avons  d'cvprimor  librement 
nos  pensées  sans  en  devoir  compte  qu'au  touv  erain,  que 
j'invoque. 

« Il  est  temps  de  montrer  la  paissance  nationale  dont 
nous  sommes  investis;  il  est  lemfK  d’imposer  aux  autorités 
provisoires  qui  voudraient  se  rendre  permanentes;  d’é- 
craser les  anarebislos  et  h's  agitateurs,  et  de  man  ier  à 
notre  b 'ire  ces  signa'airos  turbulenl»  qui  soulèvent  les  sec- 
tions paisibles,  et  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  nous  iroo» 
Mer,  nous  avilir  et  nous  séparer.  Je  d<  mande  un  décret 
d'accu»ation  rentre  le  procureur  delà  commune Cbaumetle, 
qui  a négligé  la  formalité  néresaaire  de  rendre  compte  dans 
v ingt-quatre  heures  b la  Convention  dont  je  suis  membre, 
du  mandat  d'amener  lancé  contre  un  de  aea  menibrea.  • 

Cifaftoii.  — Police  municipale  de  Paris. 

L'an  1*  de  la  république,  a janvier. 

A la  requètedu  procureur  de  la  commnnr.J’ai,  François 
Roux,  huissier  audiencier,  cité  le  citoyen  Charles  Villette 
b comparaître  mardi  prochain,  8 de  ce  mois,  b l'audience, 

rmr  répondre  aux  arrêtés  de  deux  sections,  relativement 
des  expres-tons , des  loors  de  phrase  anti-civiques  et  ten- 
dant b diminuer  la  ronlianec  due  b la  munkipalllé.  (Oo 
murmure  d'indignaiicm.) 

Camille  Desmoulins  demande  qne  Cbanmelle  soit  sur- 
Ic-champ  mandé  b la  barre* 

Marat  demande  la  parole  dans  le  même  sens. 

Salles  : Charles  Villette  vousdcmamle,  par  mov 
organe,  la  permission  de  vous  lire  également  uii€ 
lettre  qu’il  ^rit  au  procureur  de  la  commune. 

Paris , le  7 janvier. 

t Citoyen  procureur  de  la  conimnue,  ebex  on  peuple 
libre  le  magistrat  ne  peut  agir  qu'en  vertu  et  au  nom  de  la 
loi.  Vous  m'avez  cité.  J’ai  lu  rolrc  citation  avec  toute  l’ai- 
teuiion  que  je  dois  à l’acte  d'un  miigisirat;  mais  j'ai  été 
surpris  de  voir  que  vous  ne  parliez  point  de  la  loi  ; j'ai  été 
I plus  surpris  encore  de  voir  que  vous  me  mandiei  pour  ré- 
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pondre  am  arrêléi  de  deux  Mettons,  Vos  deux  Mclions,  la 
cuiiimuiK'  l'I  vous,  ii'icccuspi  que  mes  expressions  el  mes 
tout  s de  phrase;  mais  où  ave*-fOu»  vu  la  loi  qui  vous 
autorise  à celte  iccusaüoD  ? Le  code  de  l’aocie»  lieutenant 
de  police  a tlé  enseveli  sous  les  ruine*  de  la  Bastille.  Autour 
de  vous  circuKut  tous  les  jours  des  libelles  affreux  qui  pro- 
voquitil  au  meurtre,  à b révolte,  au  brigandage.  Vos  deux 
sections  la  commune  et  vous,  nVnl-elles  à poursuivre  que 
des  ripiessions  des  tours  de  phrase  el  des  itiienlions  l Kort 
de  ma  conscience  el  de  votre  impuissance  de  m atteindre, 
je  ne  me  rendrai  pas  ù votre  ciUlion  ; je  vous  déclare  que 
je  la  dénonce,  votre  dlation,  à cette  autorité  qui  ne  fait 
grâce  ù personne  et  fait  justice  à tous. 

• 5ipie  Cb.  ViixcTTi.  s 

Kersaint:  Votre  collègue,  Charles  Villetlc,  a fait 
sou  devoir.  Je  suis  silr  que  vous  ferez  aussi  le  votre. 
Je  ne  viens  point  ajouter  à rindiguation  profonde 
qu’a  dû  vous  inspirer  celle  violation  de  tuulcs  les 
lois.  Je  viens  m’opposer  à la  dw’ision  trop  prompte 
(jue  vous  pourriez  prendre,  car  vous  devez  un  grand 
exemple.  Vous  devez  le  donner  avec  totile  la  solen- 
nilé  qui  convient  à une  assemblée  chargée  solidaire- 
meiilde  l’honneur  et  de  la  souveraineté  de  la  nation, 
que  vous  devez  venger.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
niUë  de  législation,  pour  faire  un  ranporl  exact  de 
toutes  les  violations  qui  se  Irouveulu.iiis  cet  acte.  Il 
faut  eulin  faire  ûéchir  sous  la  loi  celle  commune  en 
iusurreclion.  Rappelez  autour  de  vous  les  Iwns  ci- 
toyens indignés  Jes  allentats  de  celle,  aulonle,  qui 
n'êst  qu’un  foyer  de  trouble  et  iU‘  révolté,  où  la  mo- 
rale du  iM*uple  est  sans  cesse  égarée,  où  l’on  veut  le 
conduire  par  le  malheur  à rauarchic,  cl  par  l’anar- 
chie au  despotisme. 

Marat  : Lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  simples  opi- 
nions poliliqiies,  le  seul  Irihmial  qui  puisse  en 
connaître,  est  l’opinion  publique;  et  lorsqu  i!  s’a- 
git d’un  mandataire  du  peuple,  c’est  un  atten- 
tat cotilre  la  souveraineté  nationale.  Défiez-vous 
(les  pièges.  C*esl  la  couliime  des  liyp<fcrilcs  de 
crier  sans  cesse  à la  loi,  comme  c’était  la  cou- 
tume des  prêtres  de  prêcher  la  continente  cl  de 
ilédauicr  contre  les  libertins.  Chaque  jour,  dans 
CA'tle  euceiiile,  ou  voit  de  nouvelles  manœuvres  de 
U facliüu  criminelle.  C’est  pour  venger  un  ministre 
infâme  (on  murmure),  qui  vient  sans  cesse  trahir  la 
véril»%  qui  a l'audace  (IVn  imposer  aux  représen- 
tants de  lu  nation (Ors  cris  violents  s’élèvent 

de  toutes  parts.  Plusieun  voir  : Rappelez  Mnml  a 
la  question!),  nui  a l’audace  d’en  imposerais  re- 
présimtants  delà  nation  , pour  couvrir  ses  malver- 
sations, el  peut-être  ses  iiilidélités.  (On  rit.)  U faut 
déchirer  le  voile.  Des  intrigants,  étiiiss.'iires  de  celte 
faction,  se  répaiidenl  dans  les  sections  pour  y éparer 
les  pauvres  citoyens  (on  rit),  et  les  porter  a des 

arrêtés  qu’ils vienuciilibmoncer ensuite.  Chaumelte , 

proi’ureur  de  la  Commune,  est  un  intrigant.  (On 
jril.)  C’est  sur  sa  tête  seule  que  doitlonmer  votre 
indignation Ne  |)artagez  pas  la  fureur  de  la  fac- 

tion. Je  demande  ((ue  Chaumeltc  soit  traduit  à U 
barre. 

I.ANjiTiNAis:  Je  m’oppose  à rajonmement.  Le  so- 
leil ne  doit  pas  éclairer  plus  longtemps  un  acte  aussi 
illégal.  Je  demande  qu’il  soit  cassé , et  le  procureur 
de  la  commune  traduit  à la  barre. 

La  propo»tlioa  de  Lanjuioaii  est  décrétée. 

Boviir-Fonkrède  : Ou  nous  frémissons  sous  la 
Commune,  ou  elle  doitiious  obéir.  Je  demande  que 
Cliauiuellc  soit  mandé  a la  barre,  séance  tenante. 

Celle  proposition  at  décrétée. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  ù la  Convention  copie 
d'une  Iclirc  du  général  Valence,  daléede  Liège,  du  2 de  ce 
Bois  ; elle  est  ainsi  conçue  : 


J’ai  rbonneur  de  rendre  compte  & la  ConTcnlIon  qu'un 
délacbcmeni  de  ratant  garde  a été  aitoyédan#  le  pays  de 
Luxembourg  par  les  ordres  do  colonel  Colombe,  et  qo*ll 
m’annonce  atoir  saisi  dans  les  caisses  de  l’empereur  la  re- 
leur d’environ  200,000  llv.  Dés  qu'il  m’aura  envoyé  cette 
somme,  elle  sera  remise  au  trésorier.général  de  l'armée.» 

Pluiifurj  membrti  : Passons  à l’ordre  du  jour,  (jui 
est  la  discussion  sur  le  jugement  de  Louis. 

Lb  Pbbsidbnt  : La  parole  est  à KersainL 

Kersaint  : Je  demande  que  la  discussion  soif  fer- 
mée après  qu'on  aura  eoUudu  les  orateurs  qui  doi- 
vent parler  aujourd’hui. 

Un  grand  nombre  devoir’.  Pourquoi  ne  la  fermo- 
rait-oii  pas  dès  à présent?  (Ouf,  oui,  d Ttnafanf/  s’é- 
crie-t-on de  toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 

***  : On  a dit  sur  U matière  tout  ce  qu'il  est  possi- 
ble de  dire. 

KcRS  AiriT  : Je  ne  demande  pas  mieux  (me  de  sacri- 
fier mon  opinion  au  désir  que  vous  avez  ne  fermer  ta 
(iiscussion;  mais  je  demanderai  pourtant  à présenter 
mes  motifs. 

Antoine  Conte;  On  ne  peut  forcer  un  juge  d’opi- 
ner sans  énoncer  Jes  motifs  de  son  opinion.  Je  de- 
mande qu’on  ne  ferme  pas  la  discussion. 

Guadbt:  Je  demande  si,  depuis  quinze  jours  que 
la  Convention  s’occupe  exclusivement  de  celle  dis- 
cussion, les  membres  ne  doivent  pas  être  assezéclai- 
rés  pour  prononcer.  Il  appartient  peut-être  a un 
membre,  qui  est  inscrit,  (lonl  le  tour  arrive  aiijour- 
(l’hui  ou  demain'  de  demander  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. On  n’a  bit  qu'une  objection  raisonnable  , 
c’est  qu'on  ne  peut  forcer  un  juge  de  prononcer  sans 
motiver  son  opinion.  Mais,  lorsqu'on  prtK'édera  à 
l'appel  nominal , rien  n'empêchera  les  membres  de 
dire:  je  (léclare  Louis  coupable  de  tel  ou  tel  crime;  et 
il  n’y  aura  pas  beaucoup  de  membres  qui  veuillent 
ainsi  motiver  leur  opinion,. car  tous  les  motifs 
sont  pris  dans  les  pièces  imprimées  qui  sont  dnn.s 
les  mains  de  tout  le  monde.  Je  demande,  au  nom 
du  bien  public,  que  vous  fermiez  celte  discussion  , 

! déjà  trop  longue.  Au  reste  ,i‘aimerai  toujours  à pro- 
filer des  lumières  de  Coiilhon;  et  si  la  discussion 
n’est  pas  fermée  à l’instant , et  que  mon  tour  vienne 
aujourd’hui  ou  demain,  je  m’empresserai  de  lui  céder 
mon  tour  de  parole.  Mats  je  ne  crois  pas  que  son  in  - 
tention  soit  de  proroger  indéfiniment  la  discus- 
sion. 

Jean  Debrt  : Je  ne  suis  point  jaloux  d’émettra 
mon  opinion  ; mats  je  ferai  seulement  observer 
qu’entre  les  deux  opinions  qui  semblent  ^lartager 
rassemblée,  il  en  est  de  moyennes  qui  pourraient 
concilierions  les  avis.  Quelque  parti  que  vous  pre- 
niez dans  celte  affaire,  la  tranquillité  de  la  discussion 
a sauvé  l'honneur  de  la  Convention  aux  yeux  de  la 
nation,  de  l’Europe  et  de  l’univers:  je  vais  vous  citer 
une  opinion.  Qmriette,  notre  collègue,  en  aune  qiio 
j'ai  méditée,  et  qui  mérite  de  l’être  par  la  Conven- 
tion. Je  pose  ainsi  les  questions.  Le  ci-devant  roi 
est-il  coupable? Quelle  e.st  la  peine  qu'il  mérite?  La 
peine  méritée  par  le  ci-devant  roi  est-elle  dans  le 
cas  d'être  rooddiée  par  des  considérations  pulili(|uesê 
Dans  ce  cas,  est-ce  au  peuple,  est-ce  à la  Conveolion 
à b modifier?  Guyton-Morveaux, Payne , traitent  lu 
même  que.stion.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée,  mais  qu'on  ordonne  1 impressioQ  de  toultÂ 
lesopinionsqui  restent  à prononcer. 

La  discussion  est  fermée  à l’unanimité. 

L’impression  des  disootin  est  ordonnée,  et  la  délibé- 
ration ajournée  à lundi  14. 

La  téaiuNi  est  levée  k cinq  benres* 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Itrandebourff , 15  décembre,  II  arrive  sans  cesse  à 
Berlin  de  oouveRui  ordres  du  roi  pour  augmenter  le  nom* 
bre  ou  presaer  la  marche  des  rt^imcnls  qui  «c  rendent 
vers  le  Rhin.  Ces  efforts  estraordinaircs,  et  répoiseroent 
qui  en  est  la  suite»  au  lien  d^animer  les  Prussiens  contre  la 
Frunce»  ne  font  qu'tniler  leur  haine  naturelle  pour  la  mal* 
, ton  d'Autriche»  à laquelle  ib  aliribuent  cette  guerre  dé«av 
Ireuse  et  les  erreurs  du  roi  Guillaume.  Cet  ancien  ressen- 
timent a été  singulièrement  aigri  par  la  nouvelle,  presque 
invrabemblablc,  qui  s’est  répandue  que  l’empereur  avait 
voulu  faire  arrêter  le  roi  de  Prusse  pour  le  forcer  de  rr- 
nonrer  ft  la  Silésie;  mais  le  ministère  n'oublie  rien  pour 
affaiblir  Peffet  des  récits  facbeua  qui  viennent  de  rarmée. 
Il  a même  su  se  former  on  parti.  9bs  affidés  ont  établi  un 
espionnage  très  actif.....  Les  ministres  font  aussi  répandre 
des  bruits»  d'après  lesquels  on  puisse  leur  supposer  on  sjs* 
U'  me  et  des  vues  utiles  an  royaume.  On  parle  d'un  nouveau 
partage  de  la  Pologne  et  de  l’entrée  prochaine  de  vingt* 
cinq  mille  Prussiens  dans  la  Grande-Pologne;  c'est  bien  le 
moins»  disent  les  minbiériels  » que  noos  finissiODS  par  ac- 
quérir les  villes  ^ Thom  et  de  Danuick»  etc. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  S janvier,  — L'administration  regarde  1a 
situation  actuelle  de  l'Eoosse  comme  exigeant  une  milice. 
II  y avait  d'abord  eu  la  plus  grande  des  difficultés»  c'est  que 
l'impét  territorial  ne  fournil  pas  d'excédant  pour  la  payer. 
Apparemment  qu'on  a trouvé  d'autres  moyens  d'y  pour- 
voir» car  on  va  lever  sur-le-champ  trob  régiments  dans  ce 
pays. 

OiaATS  DO  PiBLBmiT.  — CRAUSai  CniniONIS. 

Da  M décembre,  — Première  lecture  du  inémdre  pour 
régler  les  forces  maritimes. 

L'ordre  do  jour  était  que  la  chambre  se  formât  rn  cn- 
mllé  général  sur  le  bill  de  pcdice  coocernant  les  étrangers. 

M.  Burell  trouve  ce  bill  nécessaire  et  m'me  urgent» 
quoique  k la  premit-re  discussion»  des  membres  dont  il  par* 
tage  ordinairement  les  opinions  aient  été  d'un  avis  con- 
traire. S'il  quitte  pour  un  moment  les  drapeaux  de  l'oppo- 
allion , il  assure  M.  Fox  et  le*  autres  chefs»  qu'il  continue 
de  respecter»  que  ee  n'est  point  une  désertion  ; il  n'a  pas 
cru  devoir  les  consulter,  pareeqoe  » datts  des  conjonctures 
telles  que  ceUes-ci,  te  représentant  d'une  nation,  tout  en- 
tier k ses  devoirs  d'homme  pubi ic , n'est  plus  astreint  à la 
vaine  étiqtMUe  des  politesses  et  des  convenances  particu- 
lières. D'aillears,  ajoule-t-il,  les  principes  de  la  motion  en 
faveur  du  bill»  les circoostanoes  impérieuses  qui  l'appel- 
lent» sont  d'utte  telle évidpnce»qu’lls ne  sauraient  échapper 
aux  yeux  les  moixu  pénétrants  ; rbomrae  du  talent  le  plus 
médiocre  peut  donc  croire  Id  sans  orgueil  pouvoir  penser 
d'après  lui-mème»  ctc'est  ce  que  j’ai  fait.  Il  me  semble  que 
la  qimstion  aujourd'hui  n'est  pas  de  savoir  si  nous  devons 
assister  le  gouvernemeot,  mais  à nous  devons  avoir  un 
gouvernement  quelconque;  si  nous  devocts  soutenir  le  fcil* 
nistère actuel,  mais  si  nous  devons  avoir  un  ministère  ; car 
le  résultat  infaillible  de  notre  reftis  en  ce  moment  serait 
de  les  anéantir.  Vojcx  quelles  funestes  conséquences  pour- 
rait amener  l'bésitation  i Tandis  que  nous  saisirions  l'om- 
bre, les  Francis  s'efforceraient  de  détruire  le  corps.  Je  ne 
sanreb  donc  trop  presser  la  chambre  d'examiner  et  d'éta- 
blir quel  est  l'état  réel  de  la  question.... 

Demandons-nous  quel  est  l'aspect  général  des  circon- 
stances qui  peuvent  noos  entraîner  k faire  la  guerre  ? quelle 
en  est  la  cause  réelle»  et  si  l'on  doit  la  regarder  comme 
inévitable?  Quant  k moi»  s'il  faut  que  le  sang  coule,  je 
crois  que  nous  n'auroiu  pas  de  reproches  à nous  faire  » et 
que  ce  sang,  retombant  sur  la  tète  des  Français,  qui  en  au- 
ront provoqué  l'effusion»  criera  vengeance  contre  eux. 
N'ool-Us  pas  d^h  menacé  dans  leurs  décrets  d'établir  le 
l*5énc,—  Tome  II, 


niveau  de  leur  inju&te  égalité  sur  la  propriété  de  tous  les 
droits»  de  tous  les  privilèges  ? Si  la  guerre  a lieu  » l'Europo 
saura  donc  qui  l'aura  commencée;  l’Europe  nous  rendra 
juvtlcc.  Pose  encore  nourrir  l'espoir  d'écarter  ce  terrible 
fléau;  mais  si  cet  espoir,  celui  « tout  homme  sensible, 
peut  se  réaliser,  c'est  sans  doute  en  manifestaut  la  véritable 
façon  de  penser  dont  le  peuple  de  ce  pays  s'honore.  Je  ne 
discuterai  point  si  nous  pourrions  l’éviter  sans  eompro- 
mettre  la  dignité  de  la  Grande-Bretagne  ; mais  ceU  me  pa- 
rail  d'une  difficulté  qui  va  jusqu'à  l'impossibililé.  Que  la 
chambre  réltéchb^  au  nouveau  droit  public  adopté  par 
les  Français  ; que  les  instructions  données  k leurs  g^éraiu 
attirent  surtout  son  attention  ; elle  verra  dans  ces  instruo- 
lions  monstrueuses  une  opposition  formelle  à l'eprit  de 
toute  loi  et  de  toute  justice»  un  renversement  de  tout  or- 
dre, une  destruction  de  toute  propriété;  en  un  mot,  un 
système  complet  de  brigandages  et  de  proscriptions.  Et  nt 
vous  y irompex  pas:  cette  ibéorie,  les  Frençab  lâcheront  de 
la  réduire  eu  pratique;  ils  ont  dit  aux  non-propriétaires  : 
lu  ne  paieras  rien,  etlu  gouverneras  ; aux  propriétaires: 
les  jours  de  gloire  » d'opuleucc  et  d'autorité  n'existent  plus 
pour  toi  ; il  est  temps  que  ces  avantages  passent  en  d'autrea 
mains  avec  ta  fortune.  Tout  être  pensant  qui  voudra  jeter 
un  coup-d*mil  en  arrière  sur  les  affaires  de  France,  et  sur 
la  marche  qu'elles  prennent  depuis  deux  ans,  pourra  en  ti- 
rer d'autres  conséquences  ; U pourra  lire  dans  l'histoire  du 
passé  la  prophétie  de  l'avenir.  A Dieu  ne  plaise  que  je  pré* 
tende  avoir  peint  les  sentiments  de  tous  les  Francis  1 ralH 
surdité  même  de  mon  hypothèse  en  démontrerait  la  faus- 
seté: mais  j'ai  tracé  le  tableau  des  vexations  qu'un  petit 
nombre  de  factieux»  puissants  parcequ'ili  sont  ^rdis»  fout 
éprouver  k la  multitude  des  gens  de  biens  » faibles  parce- 
qu'ils  sont  timides. 

L'orateur  termine  en  faisopt  des  v««x  pour  qu'un  en- 
semble de  vues  et  d’efforts  repousse  du  setn  de  sa  patrie 
les  maux  dont  il  la  croit  menacée. 

M.  EUiot  n'eotre  point  du  tout  dans  l'ordre  de  la  ques- 
tion ; il  s'en  aperçoit  lui-même»  et  s'eo  excuse.  Presque 
tout  son  discours  roule  sur  les  éclairasseroents  qu'il  se 
croit  obligé  de  donner  rclallvemcnt  k ee  qu'il  a dit  du  due 
de  PorUand  et  de  M.  Fox.  dont  il  se  détacbeen  cetic  occa- 
Mon»  comme  le  préopinant  ; il  avance,  rn  dernière  analyse, 
pour  maxime,  que  les  conjonctures  présentes  exigent  d'un 
parlementaire»  dans  tous  les  moments  de  sa  vie  politique 
et  privée,  appui  pour  le  gonvernement»  et  parconiéqueot 
etwfianre  pour  le  ministère. 

H.  Fox  répète  qn'il  ne  s'oppose  an  UU  que  pareequ'il 
doute  des  dangers  sur  lesquels  on  en  fonde  la  nêoessitét 
loi  en  démontrer  l'cxisteoce  est  l'unique»  mab  infoillible 
nMyen  d'enlraiaer  son  assentiment  : peut*élre  même  pour- 
nüt-il  contester  encore  l'cfficaciié  des  mesures;  malsenOo 
il  les  adopterait  telles  quelles»  pareequ'il  faudrait  parer 
d'une  manière  quelconque  k d'aussi  grands  iiKonvénients. 
La  preuve  évidente  qu'il  ne  mettait  ni  caprke  ni  humeur  à 
traverser  les  rues  des  ministres,  c’est  que  l'augmcDtation 
des  forces  de  terre  et  de  mer  avait  eu  son  suffia^. 

La  chambre,  en  comité,  décide  <roe  le  ranpottdubül  lui 
sera  fait  le  Icodemain  1«*  janvier , jour  où  l'on  sait  qu’il  a 
passé. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  BruxeUeti  le  éjanricr.  — Tan» 
dis  que  les  représentants  provisoires  du  Hainaut  et  du  Bre* 
baol  réclament  coolre  le  décret  du  15  et  17  décembre, 
comme  attentatoire  k la  souveraineté  du  peuple»  nous  ap- 
prenons qu'k  Gand  on  approuve  toutes  les  mesures  prises 
parla  Convention  pour  éviter  les  déchirements  inérilables 
au  milieu  des  opinions  diverses  qui  partagent  les  Belges. 
Aussi  les  Gantois  ont-Us  refusé  d'unir  leurs  réclamations  à 
celles  des  Bruxellois  et  des  Uontois.  Il  est  fâcheux  que  la 
ville  de  Gand  ne  puisse  pas  communiquer  h tout  ce  qui 
l'entoure  l'aversion  demt  elle  brûle  pour  les  nobles  et  leu 
prêtres  ; mais  ceux-ci  font  agir  tant  àe  ressorts  caebés,  Mr* 
dissent  avec  tant  d'art  et  descélératesK  leun  trames  odieu- 
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tes,  qaftia  véritéêl  11  nlioosoiit  é(oulK«R»6i&«  ennal»* 
suiii  ; argent,  promesses,  menaces,  pamphlets,  sernioni, 
conciliabules , tout  est  nb  en  u«a|te  auprès  des  simples, 
pour  les  soulever  conlre  les  ami»  de  U liberté. 

C'est  surtout  en  Brabant  qu'oo  épuise  tous  ces  ressorts, 
et  que  le»  moines  versent  à grands  flot»  le  poison  de  IVr- 
leur  dans  tous  les  esprits.  En  associant  à leurs  cralo'es  les 
saints,  la  vierge.  Dieu,  le  pape  et  toutes  les  dominations 
célestes,  ilsrntrainentdansk'plus  ardent  ranutUine  Icun 
crédules  prosél)  1rs,  Non  cnnietkt»  de  le»  enivrer  ainsi,  ils 
affecieni,  pour  ^oulenl^  le  courage  des  fhible»,  de  répandre 
mille  bniits  vagues  et  absurdes  qu'on  n'o-«  révoquer  en 
doute,  parcequ'îls  sortent  d'une  boucbe  rrable  et  saccnlo> 
Inle.  Tantôt  les  années  française»  sont  rntirrement  défhi* 
tes;  tanlOt  ce  sont  des  régiincnls  enliers  qui  retournent 
en  Eronce  et  qui  emmènent  avec  eux  la  grosse  artillerie. 
Aujourd'hui  ce  sont  les  ma>sacres  des  3 et  S s<’plembre 
qu’on  renouvelle,  ou  bien  ce  sont  de»  département»  qui 
sVntr'égorgcmr,  et  demain  ils  feront  accroire  que  les  Aulrk 
cblen»  ne  sont  qu'A  ileux  pas  de  ct  Ue  ville.  Les  café» , les 
estaminet»,  toutes  les  gargotes  rctvnti^nt  de  ces  bruits 
et  de  voeux  impies  contre  la  nation  ftauçaUe.  Il  ne  faut 
point  s’étonner  si,  d’après  cela,  plusieurs  assemblées  pri* 
maires  avalent  choisi  le  creimleux  et  stupide  f'anatr^ 
noof,  le  lubrique  et  tartufe /oN-i?wprH,  le  ciKlevant  au* 
mdnier  colonel  abbé  de  Tougerho^  et  tout  ce  que  le  coq* 
grès  de  17^  avait  de  plus  virulent  en  aristocratie.  On  est 
impatient  de  savoir  quels  moyen»  emploiera  la  Convention 
pour  établir  le.»  principes  de  la  liberté  et  de  t’égaliié.  Eu 
attendant,  plmleur»  des  reprèsenldnl»  provisoire»,  quoique 
déclarés  inviolable»,  ont  déjà  été  maltraité»,  (jueltpie^  nfb* 
ciers  et  soldats  français  ont  éga'emeui  éié  attaqués  de  jour 
et  de  nuit.  Quelques-uns  des  coupable»  ont  été  arrêté», 
mais  on  ne  k*»  iuge  point.  Celte  leuievir  passe  pour  timi- 
dité, et  enhardit  les  agitateurs.  On  se  flatte  que  le  retour 
du  ^nérai  Berneron  et  du  eoluoel  Letcuyer  bâtera  U pu* 
Briüun  des  coupables. 


FUA:Si:E, 

De  Parie.  — Celui  dn  nos  eorrespondanto  qui 
nous  a fourni  l’article  Paris  dans  le  n<>  ft  de  rette  an 
née  b ignore  auelqiics  circonstances  de  l’assassinat 
de  Louvain,  cl  s’est  trompé  sur  quelques  autres. 
Celte  malheureuse  affaire  avait  prisiiaissauce  sur  la 
si^'lion  des  Fédérés.  Louvain,  dont  le  vrai  nom  était 
Kabers,  y fut  arrêté  et  conduit  de  là  au  faubourg 
Saint-Anluiiie  {tar  la  garde  du  poste,  de  l'arsenal,  ce 
qui  amena  dans  ce  fauliourg  un  grand  iioiubre  d'in- 
connus. Us  y commirent  di‘S  violences , lueiiacêrenl 
la  vie  du  commissaire  de  police  .Mtisine , qui  voulait 
leur  dérober  leur  victime , et  liriireiit  par  la  massa- 
crer. Mais  il  est  faux  que  le  cadavre  ait  été  traîné 
jus<|n'à  1»  Morgue , et  que  ses  meurtriers  n'aient  pas 
jMTmis  qu'il  y fût  porté  sur  un  brancard.  Le  eornmls- 
s;iire  a fait  venir  lui*ménie  le  Imncard,  y a fait  met- 
tre le  corps,  cl  l'a  fait  porter  à la  Morgue,  escorté  par 
lin  délacacmeut  de  gemiarmerie  et  de  cavalerie  ua- 
tiuiMlc. 

CVst  oc.  commissaire  qui  a pris  la  peine  de  nous 
cuiniuuiiiqucr  ces  faits.  Nous  nous  empressons  de  Icg 
rétablir,  sans  nous  arrêter  au  .style  béliToolite  et  in- 
jurieux de  sa  lettre.  Quand  on  aime  la  vénté , dans 
quelque  fumier  que  cette  perle  précieuse  sc  trouve 
euMveiic,  il  faut  savoir  Tco  extraire.  Au  lieu  de  dë- 
noocer  ce  petit  article  aux  citoyens  de  son  quartier, 
dans  lenr  assemblée  générale,  et  de  perdre  son  temps 
a recueillir  leur  façon  de  penser  sur  le  A^om'fetir, 
qii’appanmiment  ils  ne  lisent  pas,  le  citoyen  Musine 
aurait  mieux  fait  de  nous  écrire  siir-le-champ  avec 
un  peu  moins  de  colère.  L'erreur  dont  il  se  plaint  eût 
été  plus  lût  réparée.  Au  reste,  nous  ne  reu  estimons 
ni  plus  ni  moins.  Ou  peut  être  fort  bon  comaiissaire 
da  police,  et  n'ëtre  pas  poli* 

COVHDItB  DB  MHI9. 

Du  5 janvier.  — Des  députes  de  la  section  de 


Bonne-Nouvelle  ont  lu  au  conseil  une  proclamatîoD 
des  administrateurs  du  département  de  la  Haute- 
Loire  â leurs  concitoyens,  dans  laquelle  ils  les  ex- 
hortent à former  une  force  armée  pour  venirà  Partf 
réprimer  les  agitateurs,  environner  la  Convention 
nationale , protéger  la  dignité  et  rindépeiidance  de 
ses  déliWratioDS,  et  l'escorter,  s'il  est  nécessaire,  jus- 
qu'à la  ville  qu'elle  choisira  pour  son  séjour. 

Le  conseil  a chargé  le  substitut  du  procureur  de 
la  commune  de  se  trausporter  à rimprimeria  natio- 
nale et  de  hâter  rimpressiuu,  ordonnée  par  la  Con- 
vention nationale,  du  compte  qu'a  rendu  le  maire  do 
l’état  de  Paris,  et  d'en  solliciter  des  exemplaires  pour 
la  commune , afin  qu’elle  puisse  en  envoyer  dans  les 
départements,  et  les  détr  'mper  en  leur  faisant  con- 
nakre  le  véritable  état  de  Paris , la  tranquillité  qui  r 
règne , l’indépendance  et  le  respect  dont  y jouit  la 
Convention  nationale. 

Du  6.  — Hier,  le  commandant-général  écrivit  au 
conseil  pour  le  nrévonir  que  le  baUillou  desHar* 
seillais  aésii  ait  être  autorisé  à venir  aujourd'hui  di- 
manche à midi,  sur  la  place  de  U maison  commune, 
prêter  le  scriueot  de  u’uUéir  jamais  i aucun  roi  ou 
autre  despote , tous  qiiebiue  dénomination  que  oe 
soit.  Ce  serment  est  le  mêinn  que  la  Mmamœ  de 
Marseille  doit  préterà  pareille  heure. 

Le  ctms<*il  a n»»mmé  denxeoiiimLs.ssire3  poor  rece- 
voir le  serment  dii  bataillon  des  Marseillais , qui  l'a 
prêté  ce  matin,  à l'heure  et  au  lieu  indiqués. 

DÈPARTEBEIIT  DB  LA  MOSELLB. 

Mets , le  4 yaviviar.  — La  nosition  de  l’armée  de 
Beumonvilleest  en  arrière  de  U frontière.  Les  trou- 
pes cantonnent  dans  le  pavs  d'entre  Sarre  et  Moselle, 
depuis  ThlonviKejusqiri^ouqiietioiii.  C'estàThion- 
vilic  que  sera  le  quartier-général  , et  l’ainbulaticc 
sera  placée  h Metz , ainsi  qnc  les  bureaux.  Celte  ar- 
mée a souffert  de  la  mauvaiae  saison. 


MÉLANGES. 

Au  Aédarfeur. 

C«  a janvier. 

J'ai  lu,  citoyei»,  dani  k d'aujonré'htd,  la  ré- 

cil qu«  vuo»  avoi  fait  de  Pcipèdilioa  de  Napkf.  Vou»n'en 
avri  donné  qu'un  extrait  ; cependnnt  In  klire  (kl  eoBlre- 
auiral  Laloucbe  et  celle  du  roi  de  NapiM  sont  trop  raté» 
roMnle»  pour  u’élre  pa»  connue»  dans  toute  leur  inâéf^- 
té;  J’en  joiua  ici  des  copies,  aiasi  que  dn  dneoun  que  j'ai 
prohoocé  à In  barre  de  la  Convention.  Il  faut  qti»  la  nation 
saehe  comment  on  la  sert  qiuinl  onia  aeri  bien,  et  de  quel 
(ou  ceux  qui  l'aiment  savent  défendre  lea  droiia  et  snnte- 
nir  aou  pouvoir.  Je  r«^mc  vidra  pnlrioli»me  et  votre 
amour  pour  la  vérité,  afin  que  les  pièem  q««  je  vouiadmné 
•oient  ittadrées  dnw  votre  feuille.  Bvuiviuai 

Diteourt  dti  grenadier  BetleeiUe  à ta  barre  de  ta 

Convention  nationate,  dam  ta  eéanet  dn  tnndi 

J Janvier. 

Ciloyeos  représentants, 

Il  n’y  a point  de  Français  qui  neoatuervedanssonemar 
le  souvenir  des  insubes  que  les  petits  (ievpolra  d'Italie  se 
permirent  contre  uou»  dans  les  premiers  |«ura  de  notre  rA> 
volution.  Entre  ceux  dont  tes  vcuUoos  forent  les  plus  in* 
mrieuses,  le  roi  de  N^les  devait  ae  dialioguer,  rmmn 
TOurbon  et  cüiume  ipari  d'une  Autrichienne,  Aussi  U ne  te 
borna  pas  à rinvoyer  de  scs  F.lais  plusieurs  Français,  à 
faire  des  prèparatirs  pour  s'allier  avec  ceite  foule  d’aulm 
tyrans  qui  craigQ.iieQt  pour  leur  injuste  autorité  ; U fit  de 
plus  inirigurr  par  son  minùtère  à la  Porte-OUonaoe , et 
répandre  dn  calomnies  atroces  contre  rambaastdeur  de 
France  nommé  pour  mnplacvr  le  Irallre  Choiseul. 

Louis  Capet  et  ks  ditnes  ministres,  loia  de  punir  d*aGtiâl 
coupables  altemals  aieat  dévoré  cca  outragn  ; peul-dtro 
les  avaient-ils  provoqués.  Mais  le  jour,  de  la  vepgcaoce  est 
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■rriré.  Pendant  qu«  noa  bram  bataitlona  rfpoua»aIeni  let 
bordes  des  barbares  auiqueU  on  aTail  ouvert  le  lernioire 
français  ; Uiidia  que  W roU  de  Sardaigne,  de  Prutie  et  de 
Noorrie  étalent  buailiés  et  vaincus  par  les  troupes  de  la 
république,  le  conseil  eiécutif  a donné  Tordre  su  contre- 
amiral  Laloucbe  de  prendre  une  divuion  de  dix  vaisseaux 
dans  Tannée  navale  de  la  Méditerranéts  de  se  présenter  de* 
Tant  Naples . et  de  demander  aa  roi  des  Deux*Siciles  des 
réparations  pour  ses  démarches  passées,  et  des  explications 
sur  M conduite  fbture» 

Les  inttrurtinns  rédirées  par  le  citoyen  Monge , cl  dio 
tées  par  la  fierté  républicaine,  ont  été  remises  en  de  dignev 
ttalns.  Le  citoyen  Laiouche,  dans  le  mois  le  plus  redouté 
des  marins,  a ^vé  les  orages  : il  élt  arrivé  devant  Nantes 
le  46  décembre,  à midi.  L’escadre^  dans  k>  plus  bel  ordre, 
a déployé  aux  yeux  des  NapolUaini  étonnés  It  spectacle  I 
la  fols  le  plus  imposant  et  le  plus  fomildable. 

On  avait  fait  k Naples  de*  préparalifs  immenses  ( la  rade 
était  bordée  de  quatre  cents  canon*.  Tous  autres  que  des 
Français  auraient  hésité  à s'enfoncer  dans  un  golfe  dange» 
reui,  elft  venir  alTronter  le*  accidents  de  la  mer  et  les  ef- 
fbrls  de  Tart  Mais  ta  patrie  avait  parlé,  les  ordres  étaient 
précis;  le  généra),  les  officiers,  les  citoyens  de  Tcscadre 
nVnt  rien  vu  de  plus. 

A Tnuverliire  du  golfe,  Un  éapllslnr  du  port  vint,  de  U 
part  do  roi  de  Naples,  offrir  l'entrée  à Tescadre  au  nombre 
seulement  de  «Ix  vaUseauk,  en  observant  qu'on  ne  pourrait 
se  dispenser  de  regarder  comme  un  acte  d'bnviilité  Tarri* 
vée  devant  Naples  d’un  plus  grand  nombre  de  bâtiments  dt 
guerro. 

I.e  contre-amiril  répondit  qu'il  ne  diviserait  point  son 
ticadre,  qu’il  allait  Jeter  Tancre  soua  les  fenêtres  du  palais 
du  roi,  qu'un  seul  citoyen  dr  scirndrait  k terre  pour  lui  por> 
ter  une  lellre  et  lui  feirc  connaître  le*  inlentinn*  de  la  ré» 
publioue;  mais  que  si  Ton  osait  tirer  un  seul  coup  de  ca- 
iMn,  il  en  rendrait  mille  pour  un , et  ne  sortirait  de  derani 
Naples  qu'sprés  Tavoir  détruite. 

Le  oaplliine  de  port  vit  le  val«seaii  du  eonlre^miral 
Laiouche.  I.e  branleba*  général  de  comlntt  était  fiilt , cha- 
cun était  â son  poste,  le*  mtt  hes  étaient  allumée*  t tous  les 
antres  vaisseaux  éloieni  égalrraeiit  prêts  k lancer  la  des- 
truelion  et  la  mort.  Legéiiéral  fit  observer  que,  quoiqu'il 
vint  avec  des  wntimeou  de  paix  pour  le  peuple  de  Naples, 
il  était  cependant  déterminé,  sur  le  moindre  refus  du  roi, 
à venger  Tbomicur  national  et  à fkire  un  usage  terrible  des 
forces  qui  lui  étaient  coDfiét'S. 

Je  fbs  chargé  de  porter  au  roi  dé  Naples  la  lelirc  du 
conlre-amiral.  Dans  les  termes  les  plus  énergiques , il  de- 
mandait au  roi  que  le  ministre  de  n république  fQt  recon- 
nu, que  la  neuiratilé  fut  promise,  que  la  noie  nroclamée  I 
Constantinople  fbt  désavouée,  qoé  le  ministre  ln*olent  qui 
avait  osé  ta  répandre  f&t  puni  et  rappelé,  qu'il  fût  envoyl 
auprès  de  la  république  un  ambassadeur  qui  renouvelât  re 
désaveu,  entretint  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  pu!*- 
années,  et  préparât  un  nouveau  trailé  qui  pût  être  égale- 
ment utile  an  eommerce  des  dent  peuples.  Lecomre-aml- 
rsl  m'ordonna  de  faire  observer  que  le  refus  d’une  seule 
de  ces  demandes  seruii  regardé  comme  une  déclaration  de 
guerre,  qu'un  moment  après  son  fau  «'ouvrliait,  qne  dans 
une  Iwura  les  battertra  ennemtea  seraient  dêmomtes,  et 
que  dans  un  jour  Naplea  ne  aerult  plus  qu'un  moooeau  de 
ruines, 

Dan*  les  instructions  qui  me  furent  données,  lê  citoyen 
Latouehe  m’avait  imposé  Tordre  le  plus  absolu  de  ne  aouf- 
frlr  de  la  part  du  roi  de  Nnples  aucun  mol,  aucun  mouve» 
ment  même,  dont  pût  avoir  k t'oITenser  la  majesté  du  peu^ 
pie  souverain  dont  j'allais  manifester  les  volonté*. 

Le  citoyen  Mackau,  ministre  de  France  à Naples,  et  qui 
dans  cette  drconsiance  â montré  toute  l'énergie  d’un  ré- 
publicain, m'accompagna  au  palais.  La  lettre  fut  remise 
au  roi  qui,  danaTinsiiiit,  consentit  fe  toutes  les  demandes 
du  contre-amiral  français.  Il  accueillit,  au  milieu  de  loula 
aa  cour,  le  soldat  de  la  république  avec  beaucoup  d'égards; 
il  fil  Inviter  le  commandunt  et  les  oflicier*  de  l'escadre  & 
descendre  k terre,  et  fil  offrir  pour  les  équipages  tous  les 
rafrâlehissements  dont  Ils  anralent  besoin. 

Dans  sa  réponse  té  roi  de  Napleé,  en  accédant  ft  tout, 
avait  inséré  l'offre  de  sa  médiation } j'observai  que  je  ne 
|>oufai8  iccepter  tint  pâreille  offre  fins  qu'iupiratant  elle 


tbl  été  toumba  à mon  géoéreU  A q<M  i>  m lui  ponTifa 
potier  que  le  projet  de  la  lettre  propoiâe. 

Le  citoyen  Latouehe  rejtMa  ccl  offre,  en  mettaoten  marge 
que  la  république  n'attendait  la  paix  que  du  courage  de 
oev  braves  soldaiselde  T.  baissement  de  sex  ennemis. 

Il  me  donna  Tordre  d'illcr  prendre  congé  du  roi,  de  lui 
dire  que  le*  citoyens  commandant  les  vaisseaux  de  la  ré> 
publique  étaient  apprlé*  â la  délivrance  de  la  Sardiiigtie; 
et  que,  satisfaits  d’avoir  trouvé  un  ami  dans  le  roi  des  deux 
Siciles , ils  allaient  profiter  du  vent  fav  orable  pour  mettre 
il  la  voile.  Porsonnt  n’est  desceudu  â terre,  et  personne  n'a 
désiré  y descendre.  Le  général,  le* officiers,  les  dloyens 
dr  Toscadre,  en  Vrtla  rdpoblIcaiDs,  ont  dédaigné  l»  amorcef 
insidieuses  dn  cours,  et  ils  sont  parti!  après  n'étre  restte  que 
vingt  heures  devant  Naples* 

Leoontre-amiral  Latouehe  m'a  envoyé  porter  au  ministre 
de  la  marine  1rs  détails  officiels  de  ceT.cexpèdilioti,  ainsi  que 
la  lettre  écrite  au  nom  du  rui  de  Napiu»,  en  réponse  fa  celle 
que  je  lui  avais  portée. 

Je  me  trouve  heureux  d’avoir  fa  annoncer  plus  qu'une 
victoire,  puisqu'on  a épargné  le  sang  du  peuple  napolitain, 
él  les  peuples  sont  frÎTes^  puisque  l'iiunneur  do  la  répu- 
blique a été  Vengé,  et  puisque  surtout  le  sang  français,  si 
précieux  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  pairie,  n'a 
point  été  répandu. 

Cette  nouvelle  norte  dans  le  momrmt  un  très  grand  inté- 
rêt, non  parcequVn  roi  de  plus  a été  bumilié,  dé^à  la  ré- 
publique y est  accoutumée,  mais  pureeque , si  la  jalousie 
et  TintHgiie  obligent  la  France  fa  cnnibatiic  sur  mer  de 
nouveaux  ennemis,  elle  peut  aussi  coinptet  sur  de  nouveaux 
triomphes.  L’uoion  des  chefs  lê  x<  le  des  Oquipag >'S,  le  pa« 
triolisme  ardent  cl  infatigable  des  brarr*  DuHn*,  vaincront 
tous  le*  obstacle*,  et  braveront  louies  les  puissances  qui 
oseraient  nous  attaquer. 

Qu'ils  sont  IacIks  et  perûdes  res  officiers  de  la  marine 
ci-devant  royale,  qui,  après  avoir  indignement  abandonné 
leur  patrie,  ont  osé  calomnier  rbri  Télranger  le*  généreux 
citoyens  qui  commandent  aujourd'hui  les  vaiseeoiis  de  la 
répubii(|ue,  plu*  braves,  plus  instruits!  Les  Intrépides  ma- 
rins sont  aimé*  des  équipages  i ions  brûlent  d'svoir  k ven- 
ger Thonneur  de  la  patrie  rt  leur  injure  personnelle.  La 
discipline,  le  bon  ordrr,  lé  courage  des  armées  navales  pro- 
mettent donc  fa  la  république  de  nouvelle*  victoires,  et  tous 
léi  éléments  seront  les  témoins  et  le  théâtre  de  sa  gloire. 

Lettrt  du  contre-amiral  Latouehe  nu  rof  de  Saplee, 

A bord  du  vsii*e)ii  >)e  la  n-ptiblique,  le  Languedoc, 
le  il  dée.  tT9t,  Tan  l*r  de  la  républ. 

é Rot  oa  NâHâ*, 

«Je  viens  au  ilnro  de  la  république  française,  demander 
& Votre  Majesté  une  réparaliun  éclatante  de  l'insuUe  faite 
fa  ma  nation  par  son  mini*irp  le  général  Acion  qni,  dans 
une  note  dont  je  joins  ici  copie,  s’est  pennis  d'onirtgerle 
citoyen  français  Sémonville,  investi  de  la  confiance  natio- 
nale, et  son  ambassadeur  fa  la  Porte-Otiomano.  Je  suis 
chargé  de  deinamliT  fa  Votre  Majesté  ri  elle  avoue  cette 
notcoi'i  scdévdopi>e1a  mauvaise  foi  la  plu*  in*lgnr;Je  lui 
dematidc  de  me  faire  connaître  dan*  une  heure  Tuveu  oll 
le  désaveu  d'un  procédé  qu’un  pi  uplc  fier,  libre  et  républi- 
cain Ile  peut  pfa*  supporter.  Si,  comme  je  n'en  puis  douter, 
Votre  Majesté  désavoue  la  conduite  de  son  ministre  fa  II 
Porte,  elle  me  leféra  connaître;  elle  lé  punira  en  lui  retl-* 
rant  sa  confiance,  et  elle  enverra  auprf-t  de  la  rëpubliqitê 
un  ainhassodeur  nui  Teinuivellera  ce  désaveu.  Bi,  contre 
foute  attente.  Sa  Ma|esié  refusait  la  juste  sallsfarilnn  que 
je  lui  denianrie,  i’al  ordre  de  reproer  son  refus  comme 
Une  dêflaralion  ne  tuerpe,  et  fa  rinslanlje  ferai  iis.igede 
toutes  les  force»  qui  me  sont  confiées  pour  venger  l’irtiure 
de  la  république.  L'ngrand  peuple  outragé,  mais  jUVtedanI 
sa  veugcaiice,  désirerait  «an»  doute  que  Votre  Mafesié,  écou- 
tant la  vol*  du  Thniuaniié,  iTatllrût  pas  sur  son  juniple  lot 
malheur*  d'uhe  guerre  qui  peut  corapromclirc  Ifa  sûreté  de 
*a  personne,  de  sa  famitle , et  entraîner  la  perle  de  son  au- 
Inrlté  j car  je  ne  dois  pas  dissimuler  à Voire  Majesté  qué,  si 
elle  me  rorce  h recourir  fa  la  vole  de*  armes,  |é  ne  suspelW 
(Ira!  la  destruction  et  la  mort  qu’a{»T'§  avoir  fait  de  N^lH 
un  monceau  de  ruines.  J’espêrc  qu'cilé  préfÉWrfa  ne  uoû- 
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ncr  la  latis&icüoe  d'avoir  k awoncer  k la  idpubliqoe  frao* 
Ç3ue  qu'elle  aura  dans  Voire  Majesté  un  ami  constant  el 
un  allié  fidèle. 

• Signé  LiTOCcni»  commandant  une  diciiion  de  Tamisa 
natale  de  la  républûjuef  dane  la  Miditerranée,  a 

Traduction  de  la  lettre  de  M.  Acton  au  eon<re-amt- 
ral  Latouche,  en  réponse  à celle  que  cet  officier 
avoil  écrile  au  rot  de  Naples, 

IVaples,  le  17  décembre  179t. 

Le  rtd  de  Denx-SieUes  m'ordonne,  U.  le  commandant, 
de  répondre  k la  lettre  que  vous  lui  avea  adressée  au  nom 
de  la  république  française,  dans  les  tomes  suivants  : 

«Sa  Uafesté  sicilienne  désavoue  formellement  les  démar* 
cbes  que  Ton  annonce  faites  k la  Forte  par  son  ministre, 
pour  empêcher  et  obtenir  que  M.  de  Sémoovitle  j fllt  ad- 
mis ; elle  déclare  en  outre  n'avoir  ordonné  auenne  metnre 
oOkielIc  k cet  effet  ; et  elle  le  fait  d’autant  plus  volontiers 
que  les  papiers  publics  ayant  annoncé  de  telles  démarchés, 
Sa  Maje^é,  qui  \n  avait  déjk  publiquement  et  autbenUquo 
ment  désavouées,  était  très  disposée  à manifester  cetic  dé- 
claration, en  ordonnant  que  le  sieur  Guillaume  Ludolffét 
absolument  dispensé  k l'avenir  de  s'occuper  de  ses  affaires 
royales  auprès  «le  1a  Forte.  Comme  Sa  Majt'sié  a déjà  pensé 
k destiner  un  de  ses  ministres  près  les  cours  étrangères,  et 
notamment  celui  qui  se  trouve  k Londres  pour  remplir  la 
place  de  son  ministre  plénipotentiaire  k Paris,  elle  embrasse 
volontiers  l'occasion  de  l'y  faire  passer  promptement  (et 
cela  sera  fsH  par  la  très  prompte  eapéditk>n  d’un  courrier) 
pour  y rappeter  l'eapressioo  du  désaveu  ci-deaius  énoncé, 
de  nséme  que  pour  eonünner  dans  celte  mission  k conso- 
lider toujours  de  plus  en  plus  la  bonne  harmonie  qui  sub- 
siste entre  Sa  Majesté  et  la  république  française. 

eSigni  Jisn  Actoh.  s 


CONVENTION  NATIONALE. 

Au  Rédacteur, 

Cest  par  une  erreur  de  nom,  sans  doute,  que  dans  le  oiw 
tiéme  aliéna  de  la  dernière  colonne,  page  Sk  du  numéro  5 
du  Moniteur,  vous  me  faites  figurer  au  milieu  du  moui  e- 
nianf  tumultueux  pour  demander  te  rappel  à t'ordre  de 
Guadet.  La  vérité  est  que  l'étais  sorti  de  l'assemblée  après 
que  Barbaroux  eut  fini  dénoncer  un  fait  relatif  au  comité 
de  •urveiUance,  Comme,  quelle  que  soit  d'ailleurs  mon  opi* 
bIoo  intérieure,  je  ne  partage  pas  ordinairement  ces  mou- 
Tcments  convulsifk  que  la  raison  ou  les  passions  peuvent 
exciter.  Je  suis  bien  aise  de  ne  jouer  dans  les  feuilles  pu* 
laques  que  les  réies  qœ  j'adopte. 

SftBCBHT,de>«t^  akemn^. 


robserre  au  citoyen  rédacteur  du  Moniteur  que,  dans  le 
compte  qu'il  a rendu  de  l'opinion  de  Gensonné,  il  me 
nomme  comme  ayant  dit  k la  tribune  que  la  Convention 
est  uneaesembtée  révotulionnaire  i etdeik  Gensonné  con- 
clut, ou  donne  lien  de  conclure  que  Je  veux  que  l'état  de 
révolution  soit  perpétué.  Cette  conséquence  est  entièrement 
contraire  k mon  opiuioo.  Je  ne  me  plaindrais  pas  qu’on 
ail  voulu  me  calomnier  : l'homme  libre  dédaigne  la  calom- 
nie : mais  J'ai  dit  expressément  que  la  Convention  nationale 
était  une  assemblée  révolutionnaire  pour  aekever  ette-mème 
ia  riuotulion.  J'ai  considéré  l'appel  au  peuple  comme  un 
moyen  de  1a  renvoyer  sur  toute  la  nation  elle-méme;  et 
l'ai  demandé  t • Eb  quoi  l n’avons-nous  pas  assex  souffert  ? 
ne  sommes-nous  pas  assez  fatigués  de  quatre  années  d'agi- 
taiiüoset  d'aogolsaes?  Pourquoi  donc  parle-t-on  d'organi- 
•er  i'insurrection  I Faisons  enfin  succéder  k cet  état  une 
constitution  libre  et  des  lois  sages.  • Si  ces  expressions  n'a- 
▼sient  pas  été  supprimées  dans  l'extrait  que  le  Moniteur  a 
donné  de  mon  opinion,  je  n'auraU  pas  vu  une  inculpation 
dans  celle  de  Gensonné,  et  je  ne  l’aurais  pas  relevée.  Je 
veux  des  lois;  et  c'est  pareeque  j'en  veux,  que  je  ne  veux 
pas  qu'on  s'expose  k compromettre  la  tranquillité  publique 
pnr  on  recours  au  peuple , que  je  crois  dangereux.  Si  ces 


sentiments  d’humanité  font  les  &etleoi , j'avoue  que  je  le 
suis.  Mes  opinions  ne  sont  pas  exemptes  d'erreur;  mon 
cœur  est  k l'abri  de  tout  reproche  de  fausseté  et  d'inirigue 
nuisible  k mon  pays.  Jiah-Boh  SaiMT-Annnà. 

SÉANCE  DU  LUNDI  AU  SOIE. 

Présidence  de  TreÜhard, 

L'ex-président  Fermont  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  des  pétitions  lit  les  adressas 
envoyées  par  les  départements  à la  Convention. 

Les  citoyens  d’Auch:  Une  ligne  de  tyrans  s'élsit 
formée  pour  ééraser  la  nation  française.  Des  corps 
armés,  soudoyés  par  le  traître  Louis,  devaient  porter 
le  fer  et  la  flamme  dans  Paris.  Le  tocsin  sonna  et  ri5* 
veilla  les  Français;  aussitôt  des  milliers  de  soldats 
marchèrent  contre  la  ligue  qui  menaçait  la  France  , 
et  tirent  mordre  (a  poussière  à ces  esclaves  du  despo- 
tisme... Légi.slateiirs,  vous  avez  commencé  votre  car- 
rière en  renversant  le  despotisme,  terminez-la  en 
Qous  donnant  des  lois  qui  nousassurentla  liberté. 

L’assemblée  pnmofre  de : Législateurs,  vous 

avez  parlé,  et  le  despote  est  descendu  du  trAne; 
la  patrie  a été  menacée;  les  soldats  de  la  répu- 
blique ont  marché  ; ils  ont  vu , et  les  despotes 
avec  leurs  esclaves  se  sont  évanouis.  Nous  vous 
demandons  de  réduire  les  corps  administratifs  k un 
par  département,  et  les  municipalités  à une  par 
canton. 

Les  citoyens  de  Niort  : La  république  est  l’objet 
de  notre  amour.  Vous  nous  devez  une  constitution 
sage,  hâtez-vous  de  la  décréter. 

Les  citoyens  de  Saint-Malo:  Des  agitateurs,  des 
intrigants,  des  anarchistes  troublent  Paris.  Réunis- 
sez aux  Parisiens  leurs  frères  des  départements;  nous 
volerons,  et  les  divisions  cesseront. 

— Les  ofticiers  municipaux  de  Germini  témoignent 
leur  reconnaissance  à ia  Convention  d’avoir  bnsé  les 
fers  de  l’esclavage.  Ils  demandent  le  partage  entr« 
tous  les  citoyens  de  leur  commune  d’uii  terrain  qui 
u’a  été  cultivé  ni  occupé  par  personne. 

Bourdon  appuie  le  partage  demandé.  — Des 
murmures  Tinterrompent.  — 11  descend  dans  le  mi- 
lieu de  la  salle;  il  parle  dans  le  tumulte.  — ApW.s 
quelques  instants  de  trouble,  le  président  rétablit  le 
calme. 

La  pétition  de  la  municipalité  de  Germini  est  ren- 
voyée au  comité  des  domaines. 

— On  lit  la  notice  des  dons  patriotioues. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  ae  Huis  offre , 
pour  les  veuves  des  soldats  tués  à la  bataille  de  Jein- 
mapes,  370  liv.,  et  une  épaulette  et  contre-épaulette 
en  or. 

La  deuxième  légion  du  district  de  Beauvais, 
350  livres  pour  les  infortunés  de  Lille;  le  citoyeu 
Payeté,  de  Paris,  300  livres,  et  la  citoyenne  Beau 
manoir,  deux  décorations  militaires  pour  la  méina 
destination. 

Fleuri,  directeur  du  théâtre  de  Bayonne,  344  liv. 
pour  la  guerre. 

Armand,  doyen  des  huissiers  de  la  Convention, 
35  liv.  pour  le  même  objet. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
tous  ces  dons. 

— Le  Présidrvt  : J'annonce  à la  Convention  qiin 
Cbaumette,  procureur  de  la  Commune,  se  présente, 
en  exécution  de  son  décret. 

P/ttztfMrz  voia; : Qu'il  ncsoitadmis  que  demain. 

Thuiiot  : Je  demande  que  vous  entendiez  Chaq 
mette  ce  soir,  mais  qu'il  u y ait  aucune  discussion. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Chaumette  est  introduit.  Le  président  lui  le  li| 
décret  qui  le  mande  k 1a  barre» 
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Cbaumette:  Plusieurs  sccüons  de  Pnris  dénonn’^- 
renl  à la  Coinimme  une  lettre  de  Charles  Villette, 
inser^'e  dans  la  Chronique  de  Paris  (1).  Le  27  dé- 
cetithre,  leconseil-géii«*ral  prit,à  ce  sujet,  un  arrcllé 
^rtantauele  prociireurdeîaCommiiueDOursuivrait 
Charles  villette.  Ayant  eu  connaissance  uecet  arrêté, 
je  me  rendis  au  consril-genêral,  j'y  parlai  avec  force 
contre  cet  arrêté;  je  représentai  «jiril  était  attenta- 
toire à la  liberté  de  la  presse,  je  dis  qu'il  fallait  lais- 
ser tout  écrire,  dût  renaître  le  Chant  du  Coq.  Je  dis 
que  pour  réfuter  tous  les  libelles  il  ne  fallait  em- 
ployer que  le  flambeau  de  la  raison.  Sur  mes  in- 
sta  lices,  le  précédent  arrêté  fut  révoqué.  Le  secrétaire 
négligea  de  remettre  cet  arrêté  qui  révoquait  le  pre- 
mier. Cette  négligence  est  la  cause  de  l'erreur  qui  a 
eu  lieu.  Les  commis  du  bureau,  en  vertu  du  premier 
arrêté,  ont  donné  l'assignation.  (On  rit.)  J'ai  su  cela 
ce  matin,  aussitôt  j’ai  envoyé  le  désistement  au  ci- 
toyen Villelte;  il  a pu  lui  parvenir  à deux  heures 
après  midi.  J'étais  mandé  pour  paraître  séance  te- 
nante ; mais  je  vous  prie  d'avoir  egard  que  votre  dé- 
cret ne  m'a  été  remis  qu'à  six  heures. 

LePbésident,  à Chaumetle  : 11  appartient  à unma- 

Sistrat  du  peuple  de  donner  de  pareilles  a.ssurance$ 
e respect  pour  les  lois  et  la  liberté.  La  Convention 
espère  que,  d'après  les  éclaircissc  incnts  que  vous  ve- 
nez de  lui  donner,  elle  ne  verra  et  ue  trouvera  aucun 
coupable. 

(t  ) CharUt  Viltetu  à ses Jrires  les  ParUleni. 

On  Mare  que  deputt  huit  jotirt  plu*  de  qualone  mille  per- 
sonne* ont  quitté  P*ns  à cauie  de*  liste*  de  proteriptioo 
renouvelée*  contre  le*  ligaaUires  de*  camp*,  de*  GuilUutne, 
de*  membre*  de  U Sainte*Chapelle,  et  du  club  de  89. 

D*abotd  on  «ersil  icolé  de  croire  que  ce*  quatorxe  mille 
dënonrc*  Toot  *e  Acher  trè*  *érieu*enient  cooire  celte  pei* 

Kée  de  brigsed*  dénoociatmir* Point  du  tout  ; les  Imii* 

rUiens  ont  U complaisance  de  déguerpir,  lorsque,  la  plu- 
port  armé*  de  piques  ou  de  baloauettc*,  ils  pourraient  rosser 
te*  fabricaleurs  ne  Unes,  comme  ils  étrillent  de*  lotdat*  de 
Prusse  ou  d'Autriche. 

Après  une  si  entière  et  si  profonde  résignation,  Caut-il  s'é* 
tonner  des  massacres  paisible*  de  septembre?  On  annonce 
de  DouTelles  visites  domiciliaires,  sous  le  préteUe  de  décou- 
vrir des  émigrés.  Met  chers  compatriotes  vont  s»d*  doute  $'j 
■onmeltre  evec  la  même  o^moce. 

O honte  t 6 crime  de  la  Caiblesae  et  de  l'ieooranco  t ->  Et 
vous  êtes  encore  éloonés  de  ce  que  Paris  aevieooe  un  dé- 
•crl,  que  l'hcrbc  croisac  dans  te*  plus  belles  rues,  et  que  le 
silence  des  tombeaux  règne  dans  le*  Tbébaldes  du  faubourg 
Sitnl-Germain  l Facla  est  quasi  vidua  domina  geiuJum. 

Malhcurcus  ! pcnses-voui  que  Ton  soit  tenté  (T’habiter  une 
vUle  on  la  violence  et  rasaasûnat  sont  à Tordre  du  jour,  où  les 
autorités  constituée*  sont  avilies,  où  les  repréaeatanu  du 
peuple  sont  insultés  jusque  dtas  le  sanctuaire  dea  loia  ? Pea- 
aes'vousque  l'étranger  vienne  acbeter  voa  maisons  nationa- 
le*, et  s’établir  dana  no  pays  où  les  révolulioas  se  succèdent 
et  sont  commandées  par  quelques  homose*  dénués  de  tileots, 
de  forces  pbyaiquea  et  morale*,  et  qui  n'ont  d’autre  mérite 
u'une  atrocité  célèbre?  Puérile* imitateur*  des  Marîus  et  des 
yll*.  ils  précipitent  lenr  chute,  et  bientôt  ils  *eront  livres 
au  mépris  et  é l'esécrstion  publique. 

ITsccusions  |N)int  les  déparienicoU  d'une  ridicule  jalousie 
centre  Taocieone  métropole.  Encore  une  fois,  nous  nous  dé> 
ebirons  de  nos  propres  mains.  Nos  bourreaux  t'iuliluicnl  ooa 
amis,  et  ces  fédérés  que  nous  craignons  sont  nos  vrais  dé- 
lenaeurs.  Ils  viennent  protégerTéloouence  et  la  raÎMn,  qu’une 
ligne  impie  repousse  tous  1rs  jours  de  la  tribune  nationale. 

Sam  ooute  il  ne  faut  pas  que  Pans  soit  le  vampire  de  la 
république  ; mai*  je  toutiem,  avec  lo  philoaophc*  et  tes  plus 
aages  politiques,  qu’il  faut  un  point  central  d'où  partent  tou* 
les  rayons  du  gouvernement.  Le  déplacement  de  ce  foyer  de 
lumières  est  diificile  . je  dirai  plus,  impo«*ible  ; et  celui  qui 
veut  franchement  Tunité  de  la  république  a besoin  de  cette 
villa  immense.  Séjour  habituel  de  nos  représentants  et  do 
l’antorité  suprême , Paris  sera  longtemps  le  rendex-von*  de 
Tuoiver*.  C'est  ainsique  le  soleil,  dan*  leaystèma  planétaire, 
retient  tou*  les  astres  qui  roulent  autour  de  ma  orbe  lumi- 
■eux.  A.  U. 


Ptusieurs  voix  : Admû  aux  honneurs  de  la  sêaucel 
D'aufrrr.' Non,  non! 

Cboudiel".  Je  demande  à prouver  que  vous  devez 
accorder  les  honneurs  de  la  séance  au  procureur  de 
la  Commune. 

Le  président  consulte  l'assemblée  jjour  savoir  si 
Chouaieu  sera  entendu.  Elle  décrète  la  négative. 
(Une  partie  de  Tasseinbléo  murmure  et  réclame  aveo 
ch.ileiir  contre  ce  refus  do  parole.) 

Chartier  demande  à parler.  (Rumeurs  dans  la  par* 
tie  opposée.) 

Rabaud:  Je  demande  la  parole  pour  un  &it« 

Choudibu  : Si  Rabaud  parle,  tous  doivent  parler. 

Thuriot  insiste  pour  avoir  la  parole. 

L’assemblée  consultée  décrète  qu'aucun  des  ré- 
clamants ne  sera  entendu. 

Des  cris  confus  se  fout  entendre  de  différents 
côtés.  — Les  uns  demandent  avec  violence  que  Chaii- 
mette  soit  admis  à la  séance. — Une  opposition  longue 
et  tumultueuse  $c  manifeste  dans  la  partie  opposée, 
et  empêche  même  pendant  quelques  instants  le  pré- 
sident de  prendre  les  voix. — Le  tumulte  des  alterca- 
tions particulières  ajoute  au  trouble  général  de  l'a.s- 
semblée.— Enfin  elle  est  consullé-csur  la  projwsilion 
d'accorder  les  honneurs  de  la  séance  au  procureur 
de  la  commune. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Dussaulx  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Un  décret  la  lui  accorde. 

Plusieurs  membres  réclament.  — Quelques-uns 
observent  qu’ils  étaient  avant  Dussaulx  à la  tribune. 

Thl’riot  : Pourquoi  donc  Dussaulx  veut-il  parler? 

Dussaulx  : Ce  que  i'ai  à dire  intéresse  la  Conven- 
tion. Il  règne  de  grands  désordres  dans  celte  assem- 
blée, et  ces  désordres  compromettent  le  salut  de  la 
république.  Viugtfuisje  suis  monté  à cette  tribune 
sans  pouvoir  parler,  et  aujourd'hui  encore  on  vou- 
lait m’en  faire  descendre;  cependant,  parceqii’il  y a 

des  justes  dans  Israël (Des  éclats  de  rire  partent 

d'une  partie  de  la  salle.)  Le  désordre  parvenu  à 
son  comble.  J'étais  à côté  de  Chambon  lorsqu'un 
membre  est  venu  à côté  de  lui,  et  s'il  faut  le  nom- 
mer, c’est  Bourdon (1).  (Oui,  s’écrie  un  membre, 
livi'enf  de  provoquer  Chambon  à la  manière  des 
spadassins.-^  Un  violent  murmure  s'élève  dans  l’as- 
semblée.) 

Quelques  memtn’es  demandent  l’ordre  du  jour.  — 
Chambon  appuie  cette  proposition. 

Dussaulx  : Si  cela  me  regardait,  je  me  tairais.  Mais 
Chambon,  cela  vous  regarde,  laissez-moi  parler,  ne 
m’interrompez  pas.  (U  se  fait  une  grande  agitation 
dans  le  côté  droit.  On  crie  à l’ordre.  Robert  fait  d’in- 
utiles efforts  pour  obtenir  la  parole.) 

Le  Pbbsidknt  : Dussaulx,  on  vous  fait  ob^rver 
que  TOUS  parlez  d'un  individu  ; ce  iTest  pas  là  uue 
motion  d'ordre. 

Dussaulx:  Président,  vous  venez  de  me  dire  qu'il 
n’etait  question  que  d'un  individu;  il  s'agit  de 
deux. 

Thuriot  interrompt  avec  violence.  L'assemblée 
est  quelque  temps  agitée.  Les  altercations  particuliè- 
res recommencent. 

Dussaulx:  U n’est  pas  question  de  deux  seulement, 
mais  d’une  partie  de  l’assemblée,  qui  a entendu  le 
déli  donné  par  Bourdon.  (Ffuriettriroix:  Le  carU’I.) 

Je  dis  que  lorsque  Bourdmi  n proposé  le  cartel 

Comme  je  ne  veux  vous  dire  autre  chose  que  la  pure 
et  sainte  vérité,  il  faut  que  vous  sachiez  comment 

(1)  C'est  peut-être  B9<trd«a  (da  l'Oise).  1* 


fttt  enngéc  II  quf»  Ile....  (Le*  romems  rtonffi-nt  la 
VOIX  de  rorateuT. — Ondemande  I ffrands  cris  Tordre 
du  jour.)  Je  o'ai  que  deux  moti  à (Ure>  je  ne  vous  im> 
portunerai  plus.... 

Le  trouble  continue 

ÇüssAüLx;  Je  n*aiquedeuxmotsàdire,€'estpour 
la  dernière  fois  que  le  veux  vous  parler.  Je  donne  ma 
démission,  je  vous  le  dis  avec  Lien  du  regret. 

Bousdoti:  Tant  mieux!....  fL'asaemblée  presque 
enUère  jette  un  cri  qui  parait  être  celui  de  Tindifrna> 
tion.) 

Le  PnfeiDBirT;  J'o^rve  que  la  Convention  ne 
reçoit  point  de  démission  ; elle  ne  délibère  point  lur 
de  pareilles  propositions. 

Dussaulx  uuilte  la  tribnne. 

L'asaemblée  presque  entière  manifeste  le  veru  de 
passer  à Tordre  du  jour. 

Le  tumulte  imensibieiDent  diminue.-«>^Le  calme 
eat  rétabli. 


*—  ündéputédu  districlde  Saint-Denis  rtemandeque 
les  4 millions  imposés  sur  le  département  de  Paris, 
l^tiwde  la  circulation  les  billets  de  parchemin 
et  de  la  Maison  de  Secours,  ne  soient  répartis  que  sur 
la  ville  de  Pa^,  qui  seule  a protégé  l'émission  de  ces 
billets,  ou  bien  que  cette  imposition  retombe  sur 
tous  les  départements  dans  lesquels  les  billets  ont 
circulé.  ^ 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 
Deux  d^/ét  rftt  di‘partment  de  la  Loire  fn/é- 
riVure.  Représentants,  nous  venons  vous  dire  la  vé- 
rité, et  toute  la  vérité  • il  ne  vous  suffit  pas  de  Ten- 
tendre , sachez  en  profiler.  Vos  divisions,  vos  débats 
scandaleux  ont  retenti  dans  tous  les  coins  de  la 
France.  Le peuple  en  est  afOigé.  Il  vous  avait  envoyés 
pour  faire  des  lois,  et  vous  ue  savex  vous  faire  un  ré- 

f[Iet]irnt{  il  vous  avait  envoyés  pour  faire  respecter 
a France,  et  vous  ne  savez  voua  respecter  vous-mé- 
mes;  le  peuple  enfin  voua  avait  envoyés  pour  fonder 
sa  liberté,  et  voua  n'avez  pas  su  maintenir  la  vôtre. 
Représentants,  ce  langage  vous  paraîtra  hardi 
«eura  voix  : Non,DonI)  c’est  notre  dessein,  nous  vou- 
lons vous  étonner...  Vous  avez  proclamé  la  républi* 
que  ; le  dernier  de  nous  périra  pluliM  qu'elle  ne  pé- 
r«se,...  Marchez  à grands  pas;  si  le  tyran  vous  est  un 
obstacle,  que  sa  télé  tombe  ; si  lea  factieux  vous  en- 
travent, écrasei-les.  Vous  avexdes  ennemis  autourde 
vous,  vous  en  avez  dans  votre  sein,  guérissez  le  mal 
Vous  ave*  pour  roua  la  force  du  peuple,  noscorp 
vous  serviront  de  rempart.  Au  nom  de  ta  patrie,  lau 
yez  la  patrie!  Des  cris!  des  rumeurs  vous  é|>ouvaiitent 
( Les  mêmes  voix:  Non,  non!)  Vous  Irembleriei  de- 
vanlcn  tribunes!  c’est  i elles  i trembler.  Que  soin 
donc  cea  tribunes  qui  osent  vous  applaudir  et  voui 
iinprouver?  La  sanction  de  vos  décrets  iT»l  pas  ré- 
servée à une  poignée  de  spectateurs.  Vous  êtes  nr 
objet  sacré,  que  toute  portion  de  1a  république  doii 
re^ecler.  ’ 

Quel  est  votre  censeur,  votre  juge  ? cVst  1a  nation 
entière.  Un  seul  cri  de  ces  tribunes  est  un  attentat  à 
la  souvCTiineté  nationale.  Représentants,  là  est  le 
salut  public,  là  où  est  votre  indépendance  et  votre 
1-1  îi’  Parisiens,  hommes  du  11  juillet,  la 

liberté  est  en  dsnger,  et  vous  ne  vous  êtes  pas  levés  ! 
troyez-vous  que  tout  est  fini,  pareeque  vous  avez 
pris  la  Bastille  ! Paris,  sors  de  celle  stupeur  mortelle. 
Cl  deviens  grand  comme  ton  enceinte!  Tu  possèdes 
bp  représenlanU  de  la  républiq^uc,  veille  à leur  in- 
dépendance; tu  n’es  pas  assez  fort  pour  les  garder, 
les  frères  marchent.  Représentants,  vos  tnainiue  se- 
ront pas  enchaînées  : nous  avons  entendu  vus  sou- 
pirs, nous  nous  sommes  levés,  nous  voilà  : parlez! 

V ous  aurez  la  liberté,  ou  vos  ennemis  auront  la  mort. 
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Le  PaÉsmcxT  : Vous  venez  de  manifester  votre  àé 
vouement  pour  la  représentation  nationale,  la  natio» 
saura  1 apprécier. 

L orateur  de  la  députation;  Je  demande  si  ras- 
semblée veut  me  permettre  de  lire  une  adresse  des  ci* 
toyens  ne  Nantes  à leurs  frères  de  Paris.  {PtusMufs 
Oui,  oui.) 

Caton  ; Je  demande  qu’on  ranvoie  la  lecture  de 
celle  adresM  k la  commune.  (Il  l'élève  de  violeoa 
murmures.) 

L'orolatir  de  la  dê^laliont  PeriifenB,  U royauté 
n aurait-elle  été  abolie  que  pour  Caire  asseoir  sur  lê 
trOne  une  faction  anareniste?  Dites-nons  pourquoi 
vous  nous  laissez  outrager  tous  les  jours  dans  la  per* 
sonne  de  um  représenlanU  ? (Plusieurs  voix  ! Ce 
n e.«it  pas  vrai  1 — Un  plus  grand  nombre  : C’est  vrai!) 
La  France,  libre  partout  ailleurs,  doit-elle  être  es- 
clave à Paris? 

Caton  : Ce  sont  des  calomnies. 

^ CiwoNNê:  11  est  l)on  que  la  Convention  sache  que 

c est  une  inimitié  personnelle  dp  Calon,  qui,  en  1789^ 
fit  braquer  les  canons  contre  la  ville  de  Rennes. 
Calon  monte  à In  tribune. 

L'orafeor  continue  : Dites-nous  si  vous  n’êtps  pas 
aisez  forts  pour  contenir  vos  ennemis  ; dites-nous  si 
leur  nombre  vous  effraie.  Appelez-nous,  nous  mar- 
cherons ; nous  saurons  conU-nir  les  séditieux  et  punir 
leur  audace.  Noua  voulons  que  vous  Asslez  rendre  à 
nos  représenUnls  le  respect  qui  leur  est  dû.  Nous 
vous  le  répétons:  si  vous  etes  trop  faibles,  nous  mar- 
cherons a votre  secours.  Lorsque  les  despotes  mena- 
çaient votre  ville,  vous  nous  avez  appelés;  noua 
sommes  secourus.  Parisiens,  nos  frères,  nous  vou- 
lons tons  être  libres;  eh  bien!  soyons  coungeux. 
Nous  vous  jurons  fraternité  jus(|ii  à la  mort;  mais 
nous  jurons  de  mourir  pour  In  patrie. 

Boubdon  : Président,  vous  n’osez  pas  répondre  ? 

Le  Président  : Je  vous  rappelle  à Tordre;  votre 
nom  sera  inscrit  au  procès-verbal  aveccensurc^ 
^^biande  l’impression  de  Tadresse  et  Tenvoi 
aux  départements.  L'impression  et  Tenvoi  sont  dé' 
crétés. 

Tuoriot:  Je  demande  que  dans  l'imprimé  on  mette 

le  nom  des  signataires  de  cette  adresse;  vous  devex 
vous  rappeire  qu’avant  que  la  législature,  au  com- 
de  sa  session,  rendît  un  décret  contre  la 
ville  de  Nantes,  une  partie  de  cette  vil  le  se  révolta 
I contre  le  décret  ; il  est  bon  de  savoir  si  les  aigu- 
taires  sont  du  nombre  de  ceux  qui  se  réroltèrenu 
Les  murmures  interrompent  Thuriol. 

BoL'Rdon  ; Je  sais  réclamer  l’exécution  du  régle- 
*brnt,  nareequ’il  est  l’expression  de  la  volonté  géné- 
ral^ .Mais  pourquoi  le  président  m'a-t-il  rappelé  à 
lorarc  sans  m entendre?  Les  pétitionnairea  qui 
étaient  a la  barre  ont  prononcé  une  opinion  que  je  ne 
veux  pas  adopter  ; mais  le  président  devait  leur  ré- 
pondre. Pai  manifesté  mon  indignation  de  ce  que  le 
préndem  n’a  pas  répondu.  {Plusieurs  voir:  A Tordre 
du  Jour!)  JC  ne  prétends  pas  accuser  le  président  ; 
mais  je  voulais  faire  voir  que  ce  que  je  disais  estooo- 
séqnent....  * 

Üii  demande  à grands  cris  Tordre  du  jour.  * 
Bourdçm  s’efforce  pour  parler;  les  rumeurs,  les 

cris  a I ordre  du  Jour,  élotiircnt  sa  voix.  Il  insiste. 

Les  murmures  augmentent  ; Bourdon  descend  de  la 
tribune. 

Le  Pruidbrt  ; Un  membre  a été  rappelé  à l’ordre 
parcequ'il  a dit  que  je  n’osais  répondre  ; et  certes  fl 
^rait  bien  étrange...  Tarrfre  dujour!  s’écrie-l-oii 
de  toutes  parts.) 

La  Convention  passe  à Tordre  du  jour. 


8T 

Calon  : J'ai  étiS  iDculi^;j«Taia  répondit.  Je  me 
suis  trouvé  à Reiiiies,  uii  Jour  où  les  canons  avaient 
été  braqués  et  cbargéa  par  ordre  d'oo  maréehal-de- 
eanip  qui  y commandait.  Le  peuple  voulut  que  les 
canons  fuwut  déchargea;  je  contribuai  moi-ménie 
iM’aucoup  à les  faire  décharger.  Sevestre  y était  avec 
moi  ; il  peutattealrrcequej'avanec.(SivnTaa:  Oui, 

J atteste  ce  que  dit  Calon.)  Ceoaoune  est  doue  un  vil 
raloiuiiiateur. 

GEMsoaan  ; Le  fait  que  J'ai  avancé,  je  le  tiens  de 
trois  députes  bretons  qui  étsientautour  de  moi.  Je  de- 
mande qu’ils  soient  entendus. 

/‘fuswwr  voéa!  de  i'una  des  «ctrMMrr  C'est  nne 
Infsmie  I 

: J'itleste  le  feit  avancé  par  Gensonné.  An  mois 
<le  janvier  tSW,  il  y eut  une  affaire  entre  les  nobles 
et  les  jeunes  gens  de  la  ville  de  Rennes.  Le  msréchal- 
oe^mp  Larosière  avait  fait  charger  les  canons,  et 
Calon  devait  faire  exéeuter  les  ordres  de  cet  olKcier. 

..  ®*Lon  : Au  mois  de  janvier  1789,  j'étais  à Paris  ; 
j en  donnerai  toutes  les  preuves  que  Ion  voudra. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

"*  • Ç'eat  moi  qui  ai  dit  In  {ait  A Gensonné  ; je  de- 
nunde  à la  prouver. 

La  Convention  passe  i l'ordre  du  jour. 

~ députation  des  entrepreneurs  dn  théâtre  de 
la  ville  de  Marseille  présente  en  don  patriotique  1 ,SOO 
livres  pour  les  infortunés  de  Lille:  c’est  le  produit 
O une  représentation  donnée  pour  le  soulagement  des 
habitants  de  cette  ville — Mention  hononiDle, 

— Dnedépulstiondela  section  des  Qiiatre-Nations 
présente  à la  Convention  deux  défenseurs  de  la  pa- 
trie. L’un  est  un  enfant  qn'on  avait  refusé  plnsieiirs 
fois  d'enrdier  ; il  trouva  le  moyen  de  se  procurer  une 
capuche  : aussiltl  il  volai  Lille,  et  entra  dans  celte 
^llo  pendant  qn'elle  était  bombardée.  A peiney  fut- 
il  entré  que  Péelat  d'nne  bombe  enleva  i ses  côtés 
deux  de  ses  camarades,  et  i lut  un  bras.  La  section 
des  (^tre-Nstions  demande  des  secours  pour  ce 
jeune  et  courageux  militaire.  L’autre  défenseur  est 
une  jeune  fille  qui  • hit  une  campagne  de  six  mois 
et  qui  sollicite  de  la  Convention  la  heulté  de  pouvoir 
marcher  de  nouveau  contre  les  ennemis. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité. 

~ P"*  démialion  du  d^arltmmt  d*s  Bouchti- 
d^Rkiiu:  Mettre  en  question  si  Louis  doit  être  jugé, 

® “5  on  crime  de  liû-nation.  Douter  s’il  est  con- 
Peo'r,  ^est  être  trattrei  lapatrie.  Si  la  tête  de  Louis 
ne  toiuM,  vons  vous  rendez  parjures,  et  vous  serez 
coupables  des  malheurs  qui  accableront  la  patrie. 

On  demande  l'impreadon  de  oette  adresse  et  ren- 
voi aux  départements. 

Sailu  : Voua  ne  pouvei  décréter  rinprssaioa 
d une  adresse  qui  vous  déclare  coupables  de  lAse-na- 
tion  ; car  voua  avez  délibéré  pour  savoir  si  Louis  K- 
raitjugé. 

Ou  demande  d’aller  aux  voix. 

L'impression  et  l'euvoi  août  lÜcrétés. 

Houtsdt  : Je  demande  que  la  Convention  décrète 
U mention  honorable  dé  cette  adresse. 

: Je  réclame  eootre  tous  oesdécrets;  l'aatemMée 
B est  pas  en  nombre  suffisant  pour  dâibérer. 

CnoDMio  : Il  n’y  a qu'un  secr^ire;  les  antres  ont 
déKste  leur  poste.  Je  demande  que  leurs  noms  soient 
iBsente  au  proeès.vrrbal. 

Pluaieun  membres  demandent  qu'on  mette  aux 
voix  la  mention  honorable. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable, 

: Je  réclame  enoero  eontro  ee  décret. 

La  téanee  est  lovée  à onze  heuvea  et  de^e. 


tiAuei  BD  HAiBi  8 sasvut. 

Salles  lait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
ifhier  au  soir. 

'"  : Citoyens  représentants,  j’ai  demandé  la  parole 
pour  obtenir  le  rapport  de  quatre  décrets  rendus 
dans  cette  séance,  au  moment  où  elle  fut  désertée 
par  les  troisquarte  des  meuibres.et  où  il  n’eii  restait 
pas  deux  ceiiLs;  voilà  pour  la  forme.  Voici  pour  le 
fond:  une  adresse  des  Bouohes-du-RhOne  a mis  en 
thèse  que  c'était  être  traître  à la  pairie,  que  de 
mettre  en  délibération  si  Louis  est  coupable,  svl  doit 
être  jugé,  La  Couveution  l'a  mis  en  question,  donc 
elle  est,  aux  yeux  des  pélitionuairoi,  Iraiire  à la 
patrie 

On  deuiaiide  l’ordre  dn  jour. 

La  Convention  passe  à ['ordre  du  jour. 

— Doulcet-Poulécoulant,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport,  et  propose  un  projet  de  dé- 
cret qui  est  adopté  en  ces  lerines  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  rntendii  le 
ruport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  dei  linancrs 
réunis,  décrète  ee  qui  suit  ; 

• Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  dn- 
posilion  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
400,000  liv.  pour  fournir  aux  dépenses  de  l’Uùtel  na- 
tional des  militaires  invalides. 

• 11.  Celte  dépense  sera  imputée  sur  la  somme  qui 
sera  (btcrctée  pour  l'entretien  de  cet  établisseiiieiit 
pendant  l'année  1793. 

• 111.  Le  ministre  de  l’intérieur  rendra  compte  s la 
Convention  nationale,  dans  le  plus  bref  délai , de  ia 
totalité  des  dépenses  faites  dans  la  république, 
pendant  l'année  1793,  pour  solde  et  entretien  des 
invalides,  solde  et  demi-solde,  et  récompenses  mili- 
taires. 

■ IV.  Le  ministre  rendra  compte  en  ouire  de  l’exé- 
cution du  décret  du  18  mai  1792,  dans  toutes  ses 
parties. • 

BAiAiLLOif  : Voseommiszaires  dans  la  Belgique  se 
sont  plaints  des  agents  des  postes  aux  lettres,  et  moi 
je  saisis  cette  occasion  pour  vous  dénonerr  encore 
une  fois  cette  administration.  Je  pourrais  citer  les 
torts  que  plusieun  particuliera  en  ont  éprouvés  tout 
récemment  ; mais  je  me  contenterai  de  vons  parler 
de  l’abus  qu'elle  se  permet  de  votre  décret,  qui  attri- 
bue aux  assemblées  électorales  la  nomination  de  ses 
agents  subalternes,  directeurs  et  contrôleurs.  Il  est 
de  ma  parfaite  connaissance  que,  quoique  plusieurs 
des  nouveaux  élut  aient  envoyé  aux  adminislralenrs 
généraux  et  le  procès-verbal  de  leur  élection  et  la 
soumission  du  cantionnrmenl  exigé,  cependant  ils  se 
permettent  de  garder  le  pins  profond  silence,  et  do 
ne  point  leur  envoyer  la  commieion,  sans  laquelle 
ils  ne  peuvent  enlrer  en  exercice. 

Je  demande  crac  la  Convention  nationale  décrète 
que  le  ministre  des eontribulienspBbbqiiessera  tenu 
de  veiller  i l'exêeulion  du  décret  du....,  et  à ce  qn'il 
soit  délivré,  le  pins  promplemrnt  possible , par  lee 
administrateurs  géiuraux  des  postes  de  France , des 
commissioiis  aux  directeurs  rt  contrôleurs  des  postes 
nouvellement  élns,  etqni  ontsalisfoit  aux  fcrmalitée 
exi^s  par  la  loi. 

Cette  propositioD  est  décrétée. 

— M.illarmé  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  oalionale , apn'-s  avoir  entendu  le 
rapport  de  ion  comité  des  Hnances  snr  la  lettre  dn 
ministre  de  la  justice,  relalict  au  paèeeunj  à fiiira 
eue  €ommiê  mpleyéi  peur  las  tipi'diUatu , riait, 
rslaeéa  das  déarala  fw  «mearnanl  foHMallau  daa 
èiana  nationaux  aux  fflunieipolitéa,  as  eritulian  df 
la  loi  du29nmu  1791; 


• Décrète  que  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  Justice  : 1 o la  somme 
de  1 ,188  lirres  10  sous  pour  frais  d'expéditions  faites 
depuis  le  4 septembre  dernier,  par  les  cinq  expédi- 
tionnaires employés  ordinairement  à ce  travail  ; 
20  celle  de  2, «00  livres  pour  les  expéflitious  des 
cinq  mille  six  cents  rdles  qui  restent  à faire  pour 
terminer  la  collection  ordonnée  par  la  loi  du  29  août 
1791.. 

— On  admet  à la  barre  une  députation  de  ci- 
toyens de  Brilles,  qui  viennent  remercier  la  Conven- 
tion de  son  decret  des  15  et  17  décembre,  et  annon- 
cer que  le  vœu  de  cette  ville  est  que  la  Belgique  forme 
un  quatre-vingt-cinquième  département  de  la  répu- 
blique...— Ils  sont  admis  aux  Honneurs  de  la  séance. 

Cambon  : L’intention  de  la  Convention  ne  peut  être 
douteuse  sur  son  décret.  Il  fut  rendu  à runanimité. 
DfsdéputésduHainaiit  vinrent  ici,  alarmés  des  prin- 
cipes ae  la  souveraineté  du  peuple,  demander  le  rap- 
port du  décret.  Invités  à se  rendre  au  comité  des  fi- 
nances, ils  furent  forcés  de  convenir  que  ce  décret 
était  la  seule  mesure  qui  pût  rendre  les  Belges  libres. 
Ce  décret  a été  la  vraie  pierre  de  touche  que  dé- 
sirait la  Convention.  A son  arrivée,  les  aristo- 
crates et  les  démocrates  se  sont  prononcés.  Les 
aristocrates,  au  lieu  de  prêter  le  .serment  de  l'éga- 
lité, ont  prêté  le  serment  de  fidélité  à leurs  anciens 
despotes  et  à la  sainte  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  pour  faire  croire  au  peuple  que 
nous  voulions  attaquer  la  religion  que  nous  respec- 
tons, et  dont  nous  ne  parlions  pas  dans  le  décret, 
tandis  que  nous  ne  parlions  que  des  biens  ecclésias- 
tiques, qui  sont  contraires  à cette  sainte  religion. On 
n envoyé  ce  décret  seul,  sans  commissaires.  On  a 
donné  aux  partis  te  temps  de  se  liguer  contre  son 
exécution  ; et  jiourtant  c’est  ici  le  cas  de  veiller  sur 
les  biens  que  Dieu  nous  a conservés  pour  sauver 
notre  liberté;  c’est  là  la  terre  de  Chanaan,  la  terre 
promise,  où  tous  les  peuples  trouveront  la  mnnne 
céleste.  (On  ht.)  Eh  bien!  ceux  qui  la  mangeaient, 
cette  manne  cëk'ste,  sont  là  avec  des  fusils  pour  nous 
empêcher  de  la  donner  aux  peuples.  Je  demande  que 
le  conseil  exécutif  rende  compte,  séance  tenante  et 
parccht,  de  l'exécutiuii  du  decret  et  de  l'cnvot  des 
commissaires  nation, nix. 

Louvet  : J’appuie  la  proposition  de  Cambori;  mais 
j’observe  qu'elle  n'a  qu  un  rapport  indirect  avec  la 
pétition  des  citoyens  de  Bruges.  La  Convention 
avait  décrété,  par  un  arircle  additionnel,  que  les 
nobles  et  les  ecclésiastiques  ne  pourraient  être  nom- 
més aux  administrations  provisoires.  Plusieurs  dé- 
putations vinrent  demanaer  le  rapport  du  décret 
entier;  vous  pa.ssàtes  à l’ordre  du  jour.  Une  seconde 
députation  fut  plus  heureuse;  elle  demanda  le  rap- 
port de  cet  article,  je  ne  conçois  pas  comment  l’as- 
.semblée  fut  entraînée,  le  rapport  fut  décrété.  C’est 
le  rapport  de  ce  rapport  que  viennent  demander 
de  vrais  pathotes.  Je  demanue  que  cette  question  soit 
renvoyée  au  comité,  pour  en  faire  le  rapport  demain. 

• La  Convention  uéerète  que  le  conseil  exécutif 
rendra  compte,  séance  tenante  et  |)ar  écrit,  de  l'exé- 
cution du  décret  des  1 5 et  1 7 décembre,  et  pré.sentera 
la  liste  des  commissaires  nationaux  qu'iinura  envoyés 
dans  la  Belgique,  et  renvoie  au  comité  diplomatique 
pourfairesoo  rapportdemain.  • 

— On  admet  à la  barre  le  vice-amiral  Girardin,  à 
qui  la  Convention,  après  un  court  interrogatoire, 
ordonne  de  re.sler  en  étal  d'arrestation  jusqu^au  rap- 
|K>rt  du  comité  colonial. 

~ Un  membre  du  comité  de  liquidation  propose, 
et  l'assemblée  adopte  plusieurs  décrets  relatifs  à la 
liquidation. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 
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SÉARCE  DU  ME143EDI  9 JANVTEll. 

SiLLBiiT  : Je  demande  la  parole  pour  une  raotioa 

d’ordre. 

Représentants  de  la  nation,  éloigné  par  mon  carac* 
1ère  ue  toute  espèce  de  dénonciation  qui,  ne  portant 
que  sur  quelques  individus,  semble  plutût  témoigner 
I avmton  que  l'on  a pour  eux  que  l’amour  du  bien 
public,  je  ne  viens  ici  me  plaindre  de  personne;  mais 
l'ai  à remplir  un  devoir  qu’exigent  impérieusement 
les  fonctions  dont  je  suis  honoré. 

De  toute  part  l’on  vous  porte  des  plaintes  sur  le  dé- 
nuement total  de  vos  armées;  chaque  mois  vous  met 
k port^  de  connaître,  par  l’état  des  dépenses  qui 
sont  mises  sous  vos  yeux,  les  fonds  énormes  qui  s'en- 
gloutissent dans  le  département  de  la  guerre.  11  est 
évident,  pout  tout  homme  de  bonne  foi,  qu'il  y a de 
grands  abus  à réprimer,  de  grandes  prévarications  à 
punir,  et  qu'il  n^  a pas  un  moment  à perdre  pour 
venir  au  secours  de  la  chose  publique.  Je  n’attaque 
point  personnellement  le  ministre  de  la  guerre  en  ce 
moment;  je  ne  connais  ni  sa  personne,  ni  ses  entoursq 
Je  lui  crois  la  meilleure  volonté  du  monde  d'opérer 
le  bien,  et,  en  lui  supposant  les  talents  nécessaires 
pour  occuper  sa  place,  je  vais  examiner  le  résultat  de 
son  administration. 

Au  moment  où  nous  avons  déclaré  la  guerre,  Fad- 
ministration  des  vivres  et  des  fourrages,  leurs  char- 
rois  et  les  distributions  étaient  régis  par  une  seule 
compagnie  dont  le  citoyen  Doume r était  te  chef.  On 
vous  a porté  de  grandes  plaintes  contre  ce  régisseur; 
j'ignore  si  elles  sont  bien  ou  mal  fondées  ; mais  ce 
qui  est  à la  connaissance  de  tout  le  monde,  c’est  que 
Doumer,  pour  les  détails  d'une  administration  aussi 
étendue  et  aussi  compliquée,  est  peut-être  le  citoyen 
de  France  qui  a le  plus  d'intelligence.  Connaissâol 
toutes  les  diificultés  d'un  service  dont  il  était  respon- 
sable sur  sa  tête,  il  avait  placé  à la  suite  de  chaque 
armée  des  prép(^és  si  intelligents,  que  vous  n’avex 
reçu  aucune  plainte  de  la  manière  aont  ces  armées 
ont  été  approvisionnées  pendant  la  dernière  campa- 
pagne,  quoique  les  nombreux  mouvements  que  nos 
armées  ont  faits  aient  rendu  très  complique  et  très 
difficile  le  service  des  sulisistances.  Je  citerai  avec 
éloge  les  préposés  de  cette  comnamie  qui  fournis- 
saient l’armée  aux  ordres  du  général  Kelfermarm  ; et 
malgré  les  pluies  continuelles  et  les  chemins  entière- 
ment rompus,  les  distributions  en  tout  genre  ont  été 
toujours  exactement  faites,  et  il  y avait  toujours  plus 
de  quatre-vingt  mille  rations  d’avance  pour  les  cas 
pressés. 

J’ipore  entièrement  quelles  ont  été  les  raisons  qui 
ont  déterminé  le  ministre  à désorganiser  cette  com- 
pagnie qui  nous  avait  si  utilement  servis.  Sans  doute 
on  s’est  plaint  des  dépenses  considérables  qu'elle  fai- 
sait. Entièrement  chargée  de  se  pourvoir  nesfahnes 
et  des  fourrages  néce.ssaires  à l’armée,  il  est  possible 
que  les  dépenses  aient  été  considérables  ; mais  l'ob- 
irt  essentiel  de  la  nation  était  rempli  ; et  si  la  répu- 
blique avait  à se  plaindre  de  quelques  infidélités,  au 
moins  il  était  consolant  pour  elle  de  savoir  que  ses 
braves  défenseurs  étaient  bien  approvihonnés. 

C'est  pendant  le  cours  d’une  campagne  aussi  fiiti- 

f;ante  et  qui  devait  se  continuer  pendant  l’hiver,  que 
e ministre  de  la  guerre  a osé  changer  une  adminis- 
tration dont  le  service  utile  était  reconnu  , et  courir 
le  hasard  de  confier  à un  comité  sans  aucune  expé- 
rience le  sort  de  nos  années  entières.  Nous  devons 
attribuer  sansdoiite  la  première  disette  dans  laquelle 
nos  armées  se  sont  trouvées  pendant  le  mois  ue  dé- 
cembre , aux  contrariétés  mutuelles  que  ces  deux 
compagnies  hvales  se  sont  occasionnées.  Doumer, 
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suivaat  son  marché,  devait  fournir  jusqu'au  4^'  de 
janvier;  mais  le  comité  des  subsistances,  faisant  ses 
approvisKinnements,  avait  fait  ordonner  par  le  mi- 
Dbire  à la  cotnpugoie  Doumer  de  cesser  tous  ses 
achats,  et  toutes  les  caisses  d'approvisionnemeniB 
avaient  été  supprimées.  11  en  est  rteullô  que  la  com- 
pagnie Doumer  a cessé  de  faire  un  service  si  actif, 
nayaol  plus  les  moyens  d’alimenter  ses  convois  par 
les  acbdts  faits  dans  le  pays , qui  devenaient  indtS' 
pensables  par  les  marchés  rapides  de  nos  armées 
victorieuses. 

Vous  observerez,  citoyens,  que  la  compagnie  Dou- 
mer  réunis>ail  à l'administration  générale  dee  vivres 
et  fourrages  celle  des  charrois  et  des  distributions  : 

U résultait  que  l impulsion  était  donnée  par  une  seule 
personne  a celle  vaste  admlmstraiiüo,  et  que  les  in- 
térêts n'étant  point  divisés,  il  régnait  dans  tout  ce 
service  une  harmonie  qui  ne  peut  exister  maintenant 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  leiqu'it  est  établi.  Le 
comité  des  achats  n'est  uniquement  chargé  que  d'a- 
cheter les  vivres  et  les  fourrages,  et  ces  objeU  réali- 
sés, ü croit  avoir  rempli  toutes  ces  obligaiioos.  Le 
ministre  a conservé  une  pai  tie  de  l ancienne  adminis- 
tration (lui  se  trouve  chargée  seulement  des  charrois 
et  des  distributions.  La  ministre  pi  étend  que  dans 
l'ancienne  compagnie  Doumer  ü y avait  deux  sec- 
tions, dont  l'une  était  chargée  des  achats,  et  l'autre 
de  la  distribution.  11  prétend  qu  il  n'y  a rien  de 
changé  dans  la  forme  du  service,  puisque  effective- 
ment il  n’aperçoit,  dans  le  comité  des  achats  et  doc 
charrois  actuels,  que  deux  sections,  telles  quelles 
eiislaient  autrefois;  mais  il  est  aisé  de  lui  en  faire 
observer  la  différeoue.  La  compagnie  Doumer  étant 
à la  tète  des  ceux  sections,  il  était  d’un  égal  intérêt 
pour  elle  que  le  service  fût  fait  avec  exactitude;  au 
lieu  que , suivant  le  régime  actuel , ces  deux  compa- 
gnies rivalisant  contiauellemetit,  il  en  résultera 
nécessairement  dea  embarras  de  service  qui  préju- 
dicieront à l'armée. 

Je  vous  le  dis,  citoyens,  et  c’est  une  longue  expé- 
rience qui  me  la  prouvé,  le  service  de  lapprovi- 
siooueuient  de  vos  années  ne  peut  être  contie  qu’à 
une  compagnie  dirigée  par  uo  seui  cJiel  intelligent , 
qui  ait  dans  su  tète  toulee  les  ressources  nécessaires 
iKJur  subvenir  aux  besoins  prêtants.  Sans  doute,  il 
faut  le  burveiller  de  prés , pour  que  les  deniers  de  la 
république  ne  soient  (Kuni  dilspioés,  mais  il  faut  lui 
doûusrui  latitude  la  plus  entière  sur  tousses  moyens. 
i-'s  comité  des  achats  me  parait  un  monstre  en  fait 
d'administration,  et  j’observerai  au  ministre  que  s'il 
défend  et  veut  soutenir  un  établissement  aussi  con- 
traire au  service,  il  doit  augmenter  sa  re?pousabiliié; 
car  sur  lui  seul  doivent  peser  tous  les  malheurs 
qu’une  aussi  vicieuse  administration  peut  occa- 
sionner. 

D ailleurs  j’observerai  encore  que  oe  comité  des 
achats  protégé , soutenu , fourni  d'argent  par  le  mi- 
nistère, donnera  lieu  à dea  dénonclaliona  cotilinuel- 
lea  qui  ne  penvent  qu'altérer  la  confiance  et  l'estime 
que  nous  devons  tous  avoir  pour  les  mioistres  de  la 
république.  Au  moment  actuel,  les  commissdires  de 
la  Convention  nationale  qui  aont  dans  la  Belgique 
nous  écrivent  lettres  sur  lettres  pour  se  plaindre  du 
manque  d approvisionnements  de  nos  armées. 

El  cependant  le  comité  des  achats  nous  présente 
un  ét^  trés-consulérable  de  ses  achats.  De  tous  les 
côtés,  il  a,  dii-il,  fait  des  approvuiouneineols  ; il  a dea 
marchés  conclus  pour  pourvoir  è tous  les  besoins  de 
nus  armees;  et  au  milieu  ds  cette  abondance,  dont  Je 
n’ai  d'autre  preuve  que  rasseriion  d'un  de  vos  com-< 
missaires,  nosarmées  manquent  de  tout.  Vous  obser-  , 
verex  facilement,  citoyens,  que,  quels  que  soism  les 
3*  Sàit,  ~ Tmê  tr. 


approvisiontemeiils  que  le  comité  des  achats  ait  pu 
faire,  s’il  ne  les  a poiut  dirigés  sur  Us  pomls  piind- 
paux  de  comniunicaiiou  avec  dos  armées,  il  n a rien 
lait  pour  le  sérvke  pub  ic.  En  eflet,  de  quoi  peuvent 
servir  des  vivres  et  des  fouriogts  rasBembles  à Os- 
(ende,  à Lille,  â Valencienm  a,  pour  approvisionner 
DOS  armées  qui  sont  a Liège?  il  est  évident  qu'une 
voiture  de  fourrage  qui  partirait  d'Ostende  pour 
Liège  oonsoiDinerait  dans  la  route  la  presque  tota- 
lité de  sa  charge  pour  la  nourriture  de  ses  chevaux. 
Ce  sont  cea  défauts  de  piévoyaoce  qui  vous  occasion- 
nent chaque  mois  des  dépenses  aussi  eiorbllantes. 
DuQiouricï,  en  habile  général,  avait  bien  jUgé  les 
embarras  dans  lesquels  allait  le  jeter  la  stagnation 
inévitable  qui  allait  se  trouver  dans  le  ssivice  du 
courant  de  déceoibre.  C'était  pour  prévoir  aux  incoD- 
vénieiita  immenses  qui  pouvaient  en  résulter,  et  en 
même  tettifié  pour  que  nen  D'eniravàt  uns  campagne 
&i  glorieusement  commencée,  qu’il  s'était  déterminé 
à conclure  quelques  marchés  qui  aasuraient  la  sub- 
sistance de  feOD  aimée.  Le  mimslre  a paru  desapprou- 
ver CS  projet  : >1  sW  plaint  de  l’extension  de  pouvoir 
que  Duinounes  semblait  prendre;  et  cependant,  u- 
toyena,  si  vous  examinex  le  fait  sans  partialité,  voua 
ne  iruuverex  dans  la  conduite  du  général  qu’une  pré- 
voyance qu'il  était  de  son  devoir  impérieux  d'avoir. 

Pour  appuyer  ces  plaintes,  ou  vous  a fait  voir  une 
diflérence  couaidérabie  dans  le  prix  des  marches  faits 
par  Malus  et  dans  ceux  conclus  par  le  comité  des 
achaia;  mais  ce  que  I on  ns  vous  a pas  fait  ubservsr, 
c’est  que  les  marchés  faits  par  oei  aonunistrateur  ont 
été  conclus  au  milieu  de  la  concurrence  de  deux 
c'ooipagniee  ; par  ounsequent  qus  te  prix  devait  être 
plus  considérable.  Mais  ces  marchés,  étant  taiU  sur 
les  lieux,  opéraient  une  écuuomte  sur  les  transports, 
qui  compeusait  bien  au  delà  la  différence  du  prix  des 
ütiirepreiisurs.  Ou  oe  vous  a point  dit  qu’ils  auraient 
alimenté  nus  sroiéest  et  qu'avec  le  bon  marché  d«s 
déniées  achetées  par  ie  couiits  des  achats^  elles  ont 
manqué  absolument  de  tout;  et  nous  os  pouvons  at- 
tribuer qu'à  cette  fauta  les  retards  qui  ont  empêché 
nos  armées  de  terminer  leur  campagne. 

. ^ou8  sommes,  citoyens,  à une  époque  où  lieiireu- 
Bernent  il  est  encore  temps  de  reiueuier  aux  maux 
que  nous  oocasioaoerâit  une  pins  longue  impré- 
voyance. Je  ne  balance  poml  à vous  déclarer  nelte- 
msni  que  si  le  comité  des  achats  subsiste,  vous  man- 
querez votre  caïupagne  prochaine.  Je  demande  que 
votre  comité  de  défense  exieneure  vous  présenie, 
d'ici  à trois  jours,  un  projet  de  décret  pour  la  suppres- 
sion du  comité  des  achats  et  pour  l’organisation 
U une  compagnie  des  vivres,  dirigée  par  des  adiiii- 
nisiraleurs  capables  de  conduire  une  aussi  grande 
macbine,  et  que  l universalilé  des  achats  des  vivres, 
(les  fourrages,  des  fabricalioua  de  pain,  des  charrois, 
des  distributions,  soit  emierement  confiée  à la  même 
cuuipagoie,  afin  que  toutes  les  parties  du  service, 
dirigées  par  la  même  impulsion,  nous  dunuenl  la 
CiTiitudo  que  nos  bravts  déleuaeurs  auront  leur  sub- 
sistance assurée. 

Qioyens,  dans  lu  motion  d'ordre  que  je  viens  de 
vous  faire , j'ignore  quelles  sont  les  psssioos  que  Je 
vais  mettre  en  jeu.  Je  n'ai  consulté  que  l'intérêt  pu- 
blic; si  je  me  suis  trompé,  ce  travail,  examiné  par 
votre  comité  de  défense  extérieure,  sera  rectifié  des 
erreurs  que  j'aurai  pu  Gommetlre. 

La  motion  de  Sillery  est  renvoyée  au  comité  de 
défense  générale. 

— Uu  des  secrétairea  fait  lecture  d'uM  lettre  des 
commiitaires  au  dépaitameot  du  Mook-Blano } allé 
est  Aioai  conçue  : 


CaHrmUan.  79»  N*. 
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Chambcrf,  re  4 jaa?i«  1793,  Tan  S*  de  4^rc(iubl. 

« Citoyens  nos  collègues,  lonque  la  Coorenlion  uatio* 
oale  uuus  a chargés  d'organiser  le  déparlemeni  du  Mont- 
filauc,  elle  nous  a chargés  en  même  temps  de  prendre 
coimaissaiice  des  disposiilous  mllilaires  de  l'armée  des  Al* 
pes.  Ëo  effet,  ce  ne  serait  pas  la  peine  d'orgaulser  un  pays, 
al  l’on  négligeait  de  le  détendre.  Pour  remplir  ce  dernier 
objet,  nous  joignons  ici  un  mémoire  dont  nous  demandons 
le  renvoi  au  comité  militaire , et  sur  lequel  il  serait  linpor> 
tant  que  l’assemblée  voulût  rendre  une  prompte  décision. 
^ous  somme»  encore  dans  la  saison  des  mesures  et  des  pré- 
paratifs; mais  le  temps  d’agir  approche.  La  réuuion  de  la 
bavole  k la  France  n’a  point  trouvé  d’obstacles  lorsqu’elle  a 
été  publiquement  proposée  A la  Convention  nationale, 
mais  elle  avait  des  contradicteurs  secrets.  Que  ces  derniers 
renoncent  A leur  système,  et  peut-être  A leurs  intrignes  : la 
Couveniloo  nationale  a décrété  cette  réunion,  les  Alpes  la 
voulaient,  le  peuple  français  U soutiendra  sans  doute.  Tout 
annonce  que  blciitdi  le  département  du  Uoot-Bianc  com- 
battra tul-méine  sur  la  frontière  pour  1a  liberté  française. 
Les  aristocrates  du  pays,  les  prêtres,  les  agents  obscurs  do 
la  cour  de  Turin;  les  émlgrte  savolslens,  trop  favorisés  A 
leur  retour  par  l’indulgente  loi  des  Allobroges;  les  émigrés 
français,  que  le  défaut  de  publkatioii  de  notre  loi  empêche 
«feapulKr  : tous  ces  citoyens  pervers  fermentent  sourde- 
ment. La  révolution  de  Genève,  A mesure  qu'elle  se  con- 
somme, appelle  nécessairement  des  Suisses,  et  les  lient  en 
suspens.  Le  Piémont  se  remplit  de  soldats,  U essaie  de 
s'armer  Jul-méme;  Jaloux  de  suivre  les  traces  du  roi  de 
Prusse,  le  roi  de  Sardaigne  bisse  croire  déJA  qu’il  com- 
mandera ses  milices  en  personne.  Le  printemps  prochain 
sera  Pépoque  d’une  dernière  luUc,  où  des  légions  d’esebves 
ramasKroot  toutes  les  forces  de  leur  agonie. 

• Elles  seront  bientôt  terrassées,  si  b Convention  s'em- 
presse de  donner  des  ordres  pour  qu’il  soit  envoyé  des  fu- 
sils et  des  modèles  de  piques  A la  brave  garde  nationale  du 
Mont-Blanc,  Acessoldatsrubusteseï  valeureux  quivieuneut 
s’inscrire  en  foule,  et  qui,  dans  toute  b chaîne  des  Alpes , 
ne  font  retentir  qu’un  seul  cri:  De*  arme*  et  la  liberlé/  Êües 
seront  bientôt  terrassées,  st  b Convention  reconnaît  égale- 
ment l’urgente  nécessité  de  compléter  Parmée  de  Relier* 
mann,  qui  n’a  hérité  de  llontesquiou  que  dudébbrement 
et  des  dommages  A réparer;  alors  tous  ces  projets  d’atta- 
que, toutes  ces  menaces  des  despotes  voisins  se  réduiront, 
pour  eux,  A l'embarras  de  se  détendre,  tn  succès  marqué, 
un  seul  succès  ouvrira  nulle  A b liberté. 

• Le*  cowmlstaire*  4e  ta  Coneentioi*  nnlioAale  pour  t*or~ 
ganifmtion  4u  département  du  Mont-Btanc , 

«SiMOSio,  UéaAULT,  Jagot,  GiAgoise.  • 

~ On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du 
fi^Rbin,  datée  de  Nancy,  ie  2 janvier. 

Us  annoncent  que,  d’après  les  assurances  données 
par  les  corps  adminislralifs  de  Tout , les  citoyensjde 
celte  ville  sont  soumis  à la  loi , respectent  les  autori- 
tés consliluées,  et  ne  mécoonaisseut  point  les  avanta- 
ges qui  résultent  de  l'abulition  de  la  royauté  ; mais  les 
émigrés,  rentrés  sous  différents  prétextes,  y trament 
sourdement  des  projets  liberlicides.  Les  prêtres  non 
sermenlés  y aguent  les  torches  du  fanatisme.  Les 
femmes,  singulièrement  dévouées  au  ci  devant  grand 
chapitre  de  la  cathédrale,  aux  ci-devant  Cordeliers, 
capucins  et  jacobins,  y entretiennent  un  esprit  d'aii- 
ticivisme  décidé.  Les  citoyens  sont  à la  veille  de 
manquer  de  tous  moyens  de  subsistance;  et  à la 
perle  qu’ils  éprouvent  sur  les  assignats  se  joint  la 
crainte  de  se  voir  sans  défense  en  cas  d'attaque. 

Les  commissaires  ont  eu  la  douleur  de  voir  la 
grande  route  presque  couverte  de  volontaires  natio- 
naux venant  de  l'armée  deBeurnonville,  non  dénués 
d'habillements,  mais  pourvus  au  contraire  de  deux 
ou  trois  paires  de  souliers  qu'ils  se  sont  fait  délivrer 


par  les  commissaires  des  guerres,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  pieds  nus. 

Arrivés  à Nancy,  ils  reçurent  des  corps  administra- 
tiU  un  panégyrique  pompeux  du  calme  qui  règne 
dans  cette  viUe,  ae  l'aDOudance  des  sub^stances,  de 
l'extinction  du  fonatUme,  de  la  dispairutioo  des  émi- 
grés; le  tout  joint  à des  observations  sur  ie  devoir  de 
la  Convention  de  donucr  bientôt  une  consülulion  A 
l=v  Ffince , sur  la  nécessité  d’étouffer  les  factions  twi 
agitent  Paris,  et  qui  font  crainlre  qu’op  ne  lonaibe 
dans  une  anarchie  parfaite.  Les  commissaires  ont 
répondu  que  les  malveillanla  so  servaient  de  ce  pré- 
texte pour  détacher  les  départements  éloignés  du  cen- 
tre de  l’union  qui  réside  dans  Paris  et  dans  la  Cop- 
veolion  naiion^e.  Mais  ils  n’unl  pas  été  peu  stirpris 
d’apprendre  que  le  calme  dans  le  département  de  la 
.Meurthe  n’est  pas  si  profond  qu’on  avait  voulu  le 
faire  croire;  quai  est  remph  d'aristocrates;  qu’un  dé- 
tachement prussien  s'était  fait  voir  à une  lieue  de 
Nancy;  que  les  subsistances  ne  sont  rien  moins  qu’a- 
bondantes; que  le  peuple  de  Nancy  manque  souvent 
de  pain,  ou  que  la  corporation  encore  existante  des 
vingt -quatre  boulangers  lui  en  donne  de  deteslable  ; 
que  le  fanatisme  etl  sur  son  trône  à Nancy;  qu’il  s’y 
dit  tous  les  jours  clandestinement  un  grand  nombre 
de  messes  par  des  prêtres  réfractaires  ; que  plusieurs 
églises  sont  desservies  par  des  prêtres  non  sermen- 
tés  ; que  l'esprit  des  soldats  malades  à l'bôpilat  mi- 
litaire est  perverti  par  ie  ciloyen  Jacquemiq,  très-mal 
disposé  pour  le  nouvel  ordre  de  choses,  ainsi  que  le 
citoyen  Dumas,  commissaire  des  guerres,  etc. 

,Stffné:  Rubl,  CûtiTuniBR,  Dentzbl. 

— Le  conseil  exécutif  fait  passer  à la  Convention  la 
liste  des  commissaires  envoyés  dans  les  pays  occupés 
par  les  armées  de  la  république;  la  voici  : 

Paris,  Laoelle,  Lagrevolle,  Colin,  Alexandre 
Courtois,  Darnauderi,  Thiebault,  Loubert,  Monchet, 
i^ier,  Bexon,  Rigaull,  Gallois,  Chausson,  Gouget, 
Deslandes,  Tronguet,  Saint-Micbol  Caron-Romaia , 
Gadüsse,  Smith,  Tiaaeron  père,  Bos*iuel,  Cochely, 
Tisserun  (il.s,  Vaugeois,  Duffour,  Chepy,  Hébert, 
Liébaut , Bonnemant , Essurdi , Roland , Simon , Gré  • 
goire. 

— On  lit  la  lettre  suivante  du  ministre  de  l'inté- 
rieur : 

Léltrê  du  mim'sfré  de  rt'nfériaur  au  président  de  la 
fContenlion  naliortoU. 

^Parit,  le  6 jamier  1793 , rm  â*  üe  b rcpiibl. 

n vient  enfin  on  moment  oh  les  métnex  coniidératloiit 
du  bien  public  qui  ImpoMlent  b tolérance  font  un  devoir 
de  réoe^e;  où  11  faut  subaütoer  au  courage  qui  sait  ac 
(aire,  le  courage  qui  sait  parler  : ce  moment  eat  venu 
pour  moi.  J’ai  quelques  vérité*  A dire,  j'oserai  les  exprimer. 
Je  les  aurab  dites  dans  celle aëaivce.aùjourd’bui  même,  s’il 
eût  été  facile  d’y  obtenir  b parole,  ou  de  b conserver  sans 
efforts. 

Je  n’cxamioeral  pas  s’il  est  Indifférent  pour  les  affaires 
que  Ici  hommes  de  la  république,  chargés  des  plus  impor- 
tantes fonctions,  soient  tenus,  lorsqu’ils  sc  présentent  ca 
vertu  d’un  décret,  de  passer  quatre  heures  A entendra 
d'affligeants  débats  ou  d’absurdes  dénonciations. 

Je  n’examinerai  pas  s’il  Importe  A b nation  que  les  agents 
u’elle  a choisis  soient  maintenus,  lorsqu’ils  le  méritent, 
aiu  b confiance  sans  laquelle  Ib  ne  peuvent  agir  uti- 
lement, et  s’il  convient  de  les  bisser  avilir  par  d’atroces 
calomnies,  lorsqu’on  peut,  s’ils  sont  coupables,  les  accuser 
et  les  juger.  Peut-être  sentira-t-on  un  Jour,  et  il  faut  bien 
que  c^our  soit  prochain . ou  la  France  aurait  beaucoup 
A souffrir,  que  le  temps  d’un  ministre  est*  une  propriété 


natlonalf  qu’on  doit  respecter,  d’autaol  plus  qu’on  peut  en 
demander  un  compte  rigoureux;  que  sa  personne,  placée 
comme  celle  de  tout  citoyen , sous  U'sanvegarüe  des  lois, 
doit  être  encore  mdns  qu’aucune  exposée  à des  vexations 
qui  retombent  sur  la  Dation  même,  en  dégradant  des 
fonctions  auxquelles  est  attachée  une  partie  de  Tordre 
public. 

Je  crois  devoir^  la  Convention  nationale  des  observations 
qui  me  semblent  Importantes  sur  le  décret  qu’elle  vient  de 
rendre.  Son  objet,  sans  doute,  en  demandant  au  conseil 
exécutif  un  compte  général  de  la  république  et  des  divers 
départements  du  ministère,  est  de  bien  connsltre  notre  si- 
tuation, nos  rapports,  nos  forces  et  nos  moyens.  J’Ignore  si 
elle  a cru  mieux  s'assurer  cette  connaissance  en  exigeant 
que  le  compte  qu'elle  attend  soit  signé  de  tous  les  minIs* 
très  ; Je  ne  puis  penser  que  personne  ait  en  Tidée,  en  faisant 
adopter  celte  mesure . d’enebatner  les  six  ministres  aux  er- 
reurs de  Tun  d'entre  eux  : mais  Je  lui  déclare  que  le  mode 
est  infaillible  pour  avoir  un  compte  Imparfait;  car  si  tous 
les  ministres  le  signent,  ce  sera  dans  le  cas  oli  le  compte  ne 
renfermera  que  des  objets  également  connus  de  tous , et 
dont  Texactitude  soit  démontréeàchacun, et  cela  n’est  ainsi 
que  d’un  petit  nombre. 

Je  déclare,  quant  i mol,  que  Je  suis  entièrement  étran- 
ger aux  opérations  des  bureaux  delà  guerre;  que  la  marche 
des  troupes,  quelques  lettres  des  généraux,  et  autres  choies 
•emblables , ont  été  seules  soumises  au  conseil  ; mais  que 
l’état  des  armées.  leurs  fournitures,  eic. , me  sont  inconnus, 
et  que  Jamais  Je  ne  signerai  rien  de  ce  qui  leur  serait  rela- 
tif, parce  que  Je  ne  saurais  rien  attester  & cet  éaard.  C’est 
depuis  peu  de  Jours  seulement  qull  a été  remis  au  conseil 
un  état  des  subsistances  et  achats  de  ce  genre  pour  le  dé- 
partement de  la  guerre:  encore  présente-t-il  des  parties 
confuses  et  Incertaines. 

T.a  Convention  connaît  les  motifs  pour  lesquels  je  me  suis 
séparé  du  directoire  général  des  vivres,  Je  les  lui  al  exposés; 
elle  sait  que.  réuni  aux  deux  autres  ministres  qui  ont  à 
^occuper  des  subslstsnces,  afin  de  leur  donner  des  rensei- 
gnements utiles,  Je  n’ai  pu  établir  ma  confiance  dans  leurs 
agents,  et  me  suis  hété  de  me  retirer  ; Je  ne  saurais  rien  si- 
gner des  résiillals  de  leurs  opérations.  Sans  doute,  d’après 
les  communications  régulières  faites  au  cnnsdl  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  son  mémoire  sur  nos  relations 
extérieures  pourra  offrir  un  ensemble  dont  tout  le  conseil 
attesterait  l’authenticité.  II  peut  en  être  ainsi  de  quelques 
autres  départrmenU;  mais  U marine  ainsi  que  la  qufrre 
renferment  une  foule  d'opérations  administralites  Impor- 
tantes, auxquelles  tiennent  les  résultats,  et  dont  l’ordon- 
nateur peut  et  doit  seul  répondre.  J’ose  dire  que  la  Con- 
vention elle-même  ne  saurait  exh;er  le  contraire  : car  elle 
ne  peut  vouloir  exercer  sur  rbarun  que  la  responsabilité  qnl 
lui  a été  imposée;  et  certes  elle  est  assez  étendue  pour  ne 
pat  l’entraver  encore,  ffit-ee  même  Indirectement.  Les  mi- 
nistres n’ont  pointété.d’après  l’organisation  qui  détermine 
leur  existence,  constitués  solidaires  ; et . en  faisant  une  loi 
pour  les  rendre  tels , on  ne  pouvait  donner  ï cette  toi  on 
effet  rétroactif.  Je  déclare  encore,  avec  cette  franchise  qui 
ne  connaît  point  de  ménagements  lorsque  le  bien  public 
exige  qu’on  la  déploie,  que  Jamais  la  Convention  n'obtien- 
dra collectivement  du  conseil  exécutif  un  compte  exact  et 
sévère  qu'autsnt  qu’elle  ordonnera  que,  sur  les  objets  im- 
portants, le  secrétaire  du  conseil  écrive  les  opinions  des 
ministres.  On  n'Inscrlt  que  les  délibérations;  méthode  Insuf- 
fisante, puisqu’ elle  ne  fait  pas  coonattre  les  raisons , et  o'é- 
tabllt  point  pour  chacun  un  caractère  moral  et  politique, 
sur  lequel  il  faut  juger  Tborome  d’Etat,  autant  que  sur  ses 
opérations. 

J’envole  è la  Convention  un  état  du  département  de  l'in- 
térieur. que  Je  lui  aurais  offert  lors  même  qu’elle  n'en  edt 
pas  fait  la  demande:  Je  la  prie  de  se  le  faire  lire,  si  elle 
veut  prendre  une  ronnaissance  profonde  decetle  partie,  et 
Jugercehil  qu’elle  a chargé  de  l'administrer.  Je  puis  chaque 
Jour  lui  rendre  les  comptes  qui  lui  plaira  de  me  demander  ; 
rien  n’est  en  retard  dans  mon  département  : et  je  défie  mes 
délrartenrs.  qnl  ont  tant  examiné  mon  administration , de 
pouvoir  faire  antre  chose  contre  elle  que  des  calomnies.  Ils 
ne  les  épargnent  pas,  H est  vrai  ; elles  se  renoovellent  sans 
cesse  avec  fureur, et  ee  genre  de  persécution  finit  par  Indi- 
gner. . 


De  quel  front  ose-t-on  ne  représenter  comme  le  dispen- 
sateur des  deniers  pahlIcstRn  est-il  un  seul  dont  JepiilMe 
disposer  sans  décret,  et  dont  je  ne  Justifie  l’emploi?  Al-je 
passé  un  seul  mois  sans  fournir  aux  représenianis,  au  pu- 
blic, le  compte  de  déoenses  de  cet  intervalle?  Que  signifie 
ce  pouvoir  dont  on  me  suppose  revêtu?  En  al-Je  d’sutre 
que  celui  de  remplir  des  devoirs  nombreux  et  pénibles, 
pour  lesquels  Je  suis  responsable  7 Si  J'al  quelque  confiance, 
si  J'al  des  enr>e  mis,  n’est-ce  pas  parles  mêmes  moyens  qne  Je 
les  al  mérités,  par  une  équité  rigoureuse,  une  fermeté  Iné- 
branlable; par  la  dénonciation  courageuse  des  crimes  et 
des  désordres  ; par  réternelle  Invitation  au  respect  des  pro- 
priétés, b Tamour  des  lois  et  de  Tégallté  7 Je  corrotntM  Tes- 
prit  ptibllcl  Consultes  les  départements,  faites  fouiller  ma 
correspondance,  et  voyes  si  je  répands  d’antres  principes 
que  ceux  de  Tordre  et  du  bonheur  social.  J’ambitionne  le 
pouvoir  suprême  I mol.  qui  ne  cesse  de  me  mettre  en  garde 
contre  les  dangers  de  l’abandonner  b an  trop  petit  nombre 
d'individus.  On  parle  d'intrigues.  Eb!  qu’lis  viennent  ces 
lâches  acensateurs,  qn*IIs  suivent  Templol  de  mes  journées  t 
qu’ils  volent  dans  cette  continnllé  d’afliilrcs  qnl  les  rem- 
plit . dans  cette  activité  qui  me  les  fait  doubler,  s’il  est 
un  moment  pour  Tlntrlgite.  Rélas.  souvent  Je  n’en  trouve 
point  même  pour  ma  famille.  Qu’ils  lisent  seulement,  et 
qu’ils  apprennent  quel  a dft  être  le  travail  de  celui  qui 
pciii  offrir  le  résultat  que  Je  donne...  Je  passe  rapidement, 
et  Je  ne  cite  qu’avec  peine  ces  ridicules  Imputations;  mais 
elles  se  répètent  avec  une  audace  qui  finit  par  tromper  les 
faibles;  et  puisque  la  Convention  souffre  qu’on  les  rappelle 
si  souvent  dans  son  sein,  elle  doit  me  permettre  de  les  dé- 
mentir solennellement  devant  elle.  Je  saUb  quoi  elles  ten- 
dent. N’avant  pu  m'accuser  avec  preuves,  on  veut  m'a- 
breuver d’amertume,  pour  m’obliger  b la  retraite  par  le 
dégoOt;  car  Je  suis  Incommode  aux  brigamls  qui  m'ab- 
horrent, parce  qtie  Je  les  continu;  aux  ambitieux  qui  me 
craignent,  parce  que  Je  les  surveille*  aux  faibles  qui  me 
redoutent,  parce  que  je  les  Inquiète,  et  qne  Je  n'ai  pas 
plus  le  temps  qne  la  volonté  de  les  caresser  pour  me  les 
attacher. 

Mais  quel  que  puisse  être  le  sort  qui  m’attend,  Jedots  Ten« 
courir,  et  }e  le  brave  sans  hésiter.  Donner  ma  démission 
pourdes  d^ofilsou  quelques Injusllcesserait  nnefaiblesse; 
mon  dévouement  est  un  retour  nécessaire  de  ta  confiance 
qui  m’a  fait  nommer;  Je  resterai  Jnsqit’b  ce  qu'on  me  la 
retire  ; si  Je  Is  perds,  Je  n’aurai  pas  cessé  de  travailler  b la 
mériter,  et  je  me  livrerai  au  repos  sans  remords.  Je  laisse  b 
Timpartlaiité  déjuger  si  une  vie  aussi  laborieuse  et  aussi 
agitée  peut  être  soutenue  par  un  autre  sentiment  que  relui 
du  pins  pur  ciritme.  T.’égolste  se  met  b Tibri,  mais  le  ci- 
toyen ne  se  compte  plus  lui-même,  et  II  poursuit  sa  desti- 
nation b travers  les  orages.  La  mienne  est  tracée  dans  met 
devoirs  ! Je  demeure  JusqiTb  ce  qu’on  me  renoote  ou  qu'on 
m’/mMo/e,  et  pour  demander  qu’on  me  juge. 

Sign^  Bougn. 


P.  S.  Je  prie  Instamment  la  Convention  de  vouloir  bien 
remarquer  que  Je  n’entends  pas  me  soustraire  b la  respon- 
sabilité solidaire  des  mesnres  générales  du  conseil,  prises 
par  délibérations,  lorsque  les  opinions  de  chacun  sont  re- 
latées dans  la  délibération  même;  responsabilité  que  refu- 
saient Injustement  des  anciens  ministres  qu’on  a cités  : mais 
on  doit  distinguer  ces  mesures  générâtes  des  moyens  d’exé- 
cution. Par  exemple  (car  II  Importe , Je  crois,  de  bien 
éclairer  ee  point) . les  ministres  répondent  solldaireinent 
de  la  délibération  prise  de  poster  une  armée  sur  telle  fron- 
tière. comme  sur  celle  d'Espagne,  mais  de  Tétât  de  celle 
armée  et  de  ses  moyens  d’agir,  l’ordonnateur  du  départe* 
ment  de  la  guerre  peut  seul  répondre;  car  tout  antre  ral- 
nlitre  ne  pourrait  connaître  l’iniérlenr  de  ce  département, 
pas  plus  qu’en  choisir  les  agents  et  surveiltcr  leurs  opéra- 
tions. Voili  pourquoi  un  compte  collectif  n’offrira  que  des 
généralités;  vollb  pourquoi  f Insiste  il  fortement  sur  la  né- 
cessité d’inscrire  les  opinions,  puisqu’il  y aurait  encore  de 
Tlnjiistlce  b faire  un  crime  b un  homme  d’une  délibération 
passée  contre  son  avis,  et  qu’il  n’snralt  signée  que  pour  se 
soumettre  b la  majorité.  T.e  registre  du  eonsell  devrait  être 
la  base  de  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif  et  le  mo- 
nument historique  de  ses  opéradoos  ; 0 ne  sera  tel  qu’axeo 
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cm  hfmm  evtdM,  «t  qu'en  oréMoUnt  le  procN«reH»l 
de  «haqne  «Aaitce. 

J*obaerr«  qne  le  renvAt  de  cette  lettre  I la  rAnventfon  a 
été  retardé  <l*nn  Joar,  dane  ridée  de  devoir  eonmvniQtier 
de  eon  ohjet  avee  meeeellènuee.  Je  l'ai  fait.  Il  leur  aurait 
été  dinielle  de  peneer  dUTéreaiacnt  de  mol  t Ile  n'ont  lien 
pu  arrêter  lur  la  manière  de  ae  conformer  littéralement  au 
décret,  bien  moina  aur  l’énotive  b flaer  pour  en  réanaer  le 
veaa.  Je  n'en  al  été  que  ptna  ennllrmé  dana  la  néeeaelté  de 
donner  I mea  mémrérea  leura  roura  naturela.  lia  aont  très> 
porttenllera  I l'admlnlatratlon  qnl  m'eet  conlée.  lia  néeea* 
attent  en  plua  grande  partie  dea  déelalona  prompteat  car  lea 
anbalatancra,  lei  aeeoura  de  charité,  lea  irarant  pubHca.  lea 
rontna  aurtont,  qui  aont  dana  on  étal  de  délabrement  épou* 
vantable,  l’état  dea  biena  dea  émiqréa,  quant  au  eéqtiealre. 
l'eaprit  publie  enfin,  par  lequ^  tout  aa  modifie,  lont  dea 
objet!  al  Important!  et  al  preaeéa,  que  tout  délai  de  ma 
part  aérait  un  erime.  Je  poli  croire  quil  mettrait  la  eboae 
publique  en  péril. 

Miffné  Rounp. 

Le  conseil  esÀcatif  écrit  la  lettre  qui  auit  : 

a Par  Yolm  déemt  du  6 de  ce  mois . vmie  nrn 
accordé  un  déUI  dn  quatre  |our4  aux  ministres  pour 
rendre  leurs  comptes.  O délai  ne  suiTIt  pas  pour 
présenter  dea  comptes  tels  que  semble  t'indiquer 
le  décret.  Ce  travail  ne  peut  être  terminé  avant  le 
4*^  février,  s 

Baéann  : !>§«  oheervations  que  vous  a nréaentéea 
le  ministre  de  l’intérieur  sont  fort  iustee.  Un  minis> 
tre  ne  peut  suivre  toutes  lea  opévetions  qu’embrasse 
le  minlaiére  entier.  Il  faut  distinguer  entre  le  compte 
collectif  que  ddl  présenter  In  conseil  exécutif,  et  le 
compte  particulier  de  chaque  ministre.  Le  eomplo 
collectif  doit  être  sl^né  de  tous  les  ministres , et  lu  é 
la  Convention  : c'est  h eux  é le  faire  de  manière  que 
les  intérêts  de  la  république  ne  soient  point  compro- 
mis par  la  pubiicjté.  Ce  oompte  ne  doit  ivmtenir  que 
des  moyens  généraux,  que  les  ordres  qui  auront  été 
donnés  par  le  ennseil  exécutif  collectivement,  et 
point  de  détail.  Oaent  aux  comptes  particuliers  de 
chaque  ministre , Il  est  instant  de  les  connaître  ; mais 
ils  ne  doivent  point  être  rendus  publict , parce  qu'ils 
contiennent  des  détails  qu’il  f^ut  avoir  qrand  soin  de 
cacher  à nos  ennemis.  Je  demande  que  les  comptes 
particuliers  des  ministres  aoienl  renvoyés  au^comité 
de  défense  générale. 

LxRsnDT  : Je  demande  que  la  compte  du  ministre 
de  l'intérieur  soit  lu  à l'instant,  se  p'iblicité  n'a  rien 
qui  puisse  nous  alarner  : il  en  est  de  mémo  des 
comptes  du  ministre  des  contributions.  Il  est  instant 
de  connattre  ces  comotes,  parce  que  les  ministres 
noua  présentent  des  objets  urgents  sur  lesquoli  vous 
auras  k statuer. 

Baésan  : Pour  ne  point  faire  perdre  de  temps  à 
rassemblée  par  la  lecture  des  mémoires  des  mmis* 
très,  je  demande  que  vous  en  ordonniez  rimpres- 

SiOQ. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

v La  Convention  naliomla  aoc/irde  le  délai  de- 
mandé par  le  eonseil  exécutif  pour  présenter  le  ta- 
bleau général  de  la  situation  politique  de  In  républi- 
que, et  décrète  que  lex  compte*  de*  m nlstrex  de  l'in- 
térieur,  de*  c^ontribitions  et  do  la  justice,  soront  im- 
primé et  disiribtiés,  et  quoies  compte*  pariicullera 

3ui  avaieot  été  préoarés  oarlesrainistres  do  la  guerre, 
e la  marine  ai  dos  aiTiires  étrangères  seront  dépo- 
sés au  oomité  da  défenta  générale,  a 

FocoütDiT  : Je  deminde  l’impreiâioa  de  la  lettre 
du  mimstre  de  l'intérieur, 


(UiiMtmBa  : Ordonner  l'Impression  de  cette  IeC> 
tre,  c'est  vouloir  faire  naître  des  troubles  et  perpé- 
tuer les  divisions.  Je  demande  la  question  préa- 
labié. 

La  question  préalable  est  rejetés , et  rimpression 
de  la  lettre  décrétée. 

^ On  lit  la  liste  des  membres  élus  pour  remplacer 
les  membres  sortis  du  comité  de  sûreté  générale.  Ce 
sont  les  citoyens  Chamlion , Grangoneuve , Dupernt , 
Champeaux.  Jarry,  Lemaréchal,  Gomaire,  Dupont! 
Huauit,  Rebecqui,  Gorsas,  Zangiacomi,  Bordas,  Ka- 
ladoDS,  Jœnne,  Loogebamps. 

<^uppl/anti.  Biroteau,  Génissieux,  Fauchel,  Au- 
doin,  DHlaunay  l’atné,  Bertrand,  Michault,  Villera, 
Durand-Maillane.  Blutel,  Kervelegan,  Delahaye,  In- 
grand,  Lecointe-Puyraveau,  Dartigoyte  (4). 

I.a  lecture  de  celte  liste  excite  quelques  rumeurs 
dans  l'une  des  extrémités  de  la  salle.  — On  «nUnd 
une  t’oix,  cêlle  df  Marat  : C'e^t  une  conspiration.... 
Reconnaissez-vous  enfin  les  intrigues  de  la  faclion? 
— Un$  autre  : Ce  ne  sera  plus  un  oomité  de  sûreté 
générale,  ce  sera  un  comité  de  contre-révolution.  — 
.Warof  .■  C’est  Roland  qui  a fait  la  liste.  — Une  au- 
tre  VOIX  : A peine  y trouve-t-on  deux  patriotesi  etc. 

— Le  ministre  de  la  justice  rend  compte  des  motifs 
d * rarrostelion  de  Gauthier  et  de  Lafage.  Il  lit  les  pas- 
sages  des  journaux  qui  ont  provoqué  contre  ces  écri- 
vains le  mandat  d'arrêt  du  comité  de  surveillance.  Il 
p^nse  qu  il  serait  utile  de  décider  enfin  la  question  de 
•iivoir  si,  dans  une  rt^puMique  qui  veut  consolider 
lois  et  ne  pas  laisser  dépraver  l'opinion , la  seule 
fore»  de  ce  genre  de  gouvernement,  il  n’est  pas  utile 
■te  faire  desTols  pour  réprimer  les  abus  de  la  presse.— 
Co  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  législation  (2). 

^ Cavagnac  fait  un  rapport,  à la  suite  duquel  il 
propose  un  décret  dont  voici  les  principales  dispo— 
Mllons  : r r r 

a Les  décrets  des  7 et  4 4 septembre  sont  rapportés, 
en  ce  qui  coooeme  les  habitônts  de  Verdun. 

• Les  membres  du  district  et  de  la  municipalité  de 
Verdun,  Lénine,  Georgia  et  Clément  Pons  exceptés, 
sont  déclarés  avoir  encouru  la  peine  de  destitution. 

« ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  formation  d’une  cour  martiale,  afin 
déjuger  le  conseil  défensif  de  Verdun  et  la  gendar- 
merie de  cette  ville,  qui  ont  coniinué  leur  service 
lorsqu'elle  a été  au  pouvoir  du  roi  de  Prusse. 

t La  Convention  décrète  d'accusation  Breraelli , 
adjudant  général  de  notre  ci-devant  év^ue  de  Ver- 
dun, etc, 

« Les  membres  du  district  et  de  la  municipalité 
maintenant  détenus  seront  mis  en  liberté,  a 
Ce  projet  de  décret  est  ajourné. 

La  séancA  «st  levée  à dnq  heures. 

(l)  D^pnit  lnn{ji«mpi  Cîrondini  dt-mandaleat  le  rr- 
Douvrllement  du  comité  de  sAreié  géttéralr;  lU  Toalaient  en 
cH«Mcr  lei  Mouiagoard*  qui  eu  f«i*aieo(  panie,  et  dont  qnel- 
quM-un»  avaienc  été  dupes  de  rinirisaoi  Achille  Viard.  Lra 
Girondin*  veaaieol  enfin  d'obtenir  ce  reoouvcllenient  ; et 
au  moyen  de  la  majohic  qu'iU  ataieni  encore  dan»  la  Coo- 
vemtM,  ce  comité  te  trouva  compoté  an  lomliié  de»  membre» 
le»  plui  actif»  de  ce  parti,  üo  verra  plu»  urd  quel»  fu- 
1^1  le»  rétultai»  de  cette  coinpotiiion  ; que  Uarat,  dan»  »on 
journal,  dénonça  cotome  un  complot  eoqtre-revoluuoQoaire, 
tramé  P *r  U clu/ue  Aoland . L.  ü. 

(S)  Il  y a eu  on  conapléoaeiit  à eeiia  aéanee  qui,  contraire- 
mant  à 1 u*ax«  du  .VoMteur,  n’e»i  paa  indiqué  ict.  On  von- 
vert  ce  auppléroem  dana  le  numéro  tiiiTam.  L.  G, 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

D«  Censlanrtnopte^  le  êl  novembre,  — Le  peuple  a re- 
no  urelé  lealocendles  dans  celte  capitale;  e'est  le  seul  moyen 
ipi’il  emploie  pour  fkire eonnallre  son  mécontentement; 
areuple  et  terrible  renaeance  qui  slgnlAe  anJouitThal  qu*il 
a en  horreur  le  grand*riair.  On  peut  reconnaître  dam 
oelte  irriialkm  populatreJusqu'oA  peut  aller  l'inlrifoe  dn 
apaim  et  des  janÎMaires^  qui  se  plaignent  de  plusieurs  In* 
notations  auxquelles  Ils  refusenl  leur  assentiment. 

L’heureuse  eipédiilon  du  capilan-parha  dam  TArchU 
pel.  où  il  a défeit  le  corsaire  Lamhro  Caczioni,  a augmenté 
IB  fateur  dans  resprit  du  sultan  : il  a été  élevé  avec  $on 
Il  est  le  plus  aimé  des  faroris,  et  les  clrconsiqnces 
lui  ont  fait  le  plus  haut  crédit  qu’un  courtisan  puisse  am- 
UUonner. 

L’ambeiaadenr  de  Pologne  a été  en  butte  k bien  des 
humiliations. 

U*  reis^ffendl  Resebld»  qui  mène  les  affaires  de  la  Porte, 
lui  a dit.  au  moment  où  ce  dernier  a pris  congé,  qu'une 
autre  fuis  s’il  voulait  mieux  réussir  dans  ses  négociations, 
il  Allait  adopter  un  «yir^me  tout  différent. 

On  avait  d'abord  donné  ordre  au  srcrélaire  de  légation 
de  Pologne  de  rester  comme  chargé  des  alTaires  de  la  ré* 
publique  ; mais  on  lui  a aussi  signifié  son  rappel. 

Il  est  probable  quesi  les  circonstances  actuelles  amènent 
ce  qu’on  a droit  d’en  attendre,  la  Porte  ne  tardera  point  à 
entendre  mieux  ses  intérêts  auprès  du  premier  arobassa» 
deurque  la  république  de  Pologne  pourra  trouver  l'occa- 
sion d'envoyer  au  grand-seigneur. 

On  travaille  toujours  avec  la  plus  grande  activité  à l'or- 
nement de  l’hAtcl  préparé  ponr  l'amba^sacleur  de  Russie. 
Ce  ministre  s'attache  ft  conserver  une  faveurparticuliêre  au 
divan.  Il  prodigue  auprès  du  reia^endi  les  soins  et  la  sé- 
duriinn , dont  il  le  lient  entouré. 

L’horrible  fléau  de  lt  peste  a mis  enfla  un  terme  k ses 
ravages  dans  la  Valacble. 

ALLEMAGNE. 

Hanovrej  U 95  déeembrê,  — La  régence  a voulu  mettre 
aur  le  pays  une  nouvelle  imposition  à l’occasion  du  tripiê 
eontingent.  Le  paysan  s'y  est  refusé  notlemenU  et  il  a’est 
Ait  quelques  atirnupemenls.  La  régœee  doit  avoir  pris  le 

Sirti  d'ordonner  k quelques  troupes  de  marcher  pour  les 
ittiper.  et  m^tre  les  rebelles  4 la  raison.  Les  oSeiers  le 
sont  mis  en  devoir  d'obétr;  mais  en  sondant  leurs  troupes, 
et  les  exhortant  k bien  Aire  leur  devoir,  ils  ont  appris  de 
leurs  soldais  qu'on  ne  devait  pas  s’attendre  à leur  faire 
tirer  un  seul  coup  de  fùsil  contre  leurs  eompatriotea.  Lee 
oflicicfs  en  ont  Ait  leur  rapport  4 la  r^nee,  et  œlle-ci  au 
roi  ; en  attendant  on  tibertbe  par  des  voies  de  douoeor  4 
prévenir  œua  ioMureeÜoo, 

ANGLETERRE. 

londres,  le  tfanHer.  — Les  députés  des  eathoKques 
d’Irlande,  introduits  per  M.  Dundas,  ministre  de  l’intérieur, 
ont  remis  au  roi  leur  longue  pétition,  d'autant  mieux  ac- 
cueillie  qu'elle  est  extrêmement  modérée,  pour  ne  pas  dire 
plu  Une  plèee  qu‘on  s’est  bien  ganlé  de  fui  présenter,  et 
qui  contraste  singulièrement  avec  la  précédente,  c’est  l’a- 
dresse de  la  Soci^  des  Amis  de  la  constitution,  de  la  li- 
berté et  de  le  pais.  Ce  sont  également  des  Irlandais  qui 
l'ont  écrite;  mais  en  même  temps  qu’elle  respire  l’amour 
de  I ordre,  elle  annonce  des  hommes  capables  de  se  faire 
rendre  justice.  Peut-être  ne  tardgront-ils  pas  ù se  voir  for- 
cés de  déployer  ce  caractère,  car  l’Inquisition  ministérielle 
se  Ait  sentir  aussi  cruellement  dans  leur  pays  que  dans 
la  Grande-Bretagne.  On  marque  de  DiiMio,  en  date  du 
24  du  moia  dernier,  que  l’imprimeur  du  Journal  Irlan- 
dalê  ■ été  arrêté  dans  sa  propre  maison , k la  requête  du 
président  dn  banc  du  roi,  sous  prétexte  d'avoir  publié  le 
1 «n  avrvtlisement  qui  avait  quelque  chose  de  libellique  et 
pouvait  tendre  4 la  sédition.  — On  a exigé  de  lui  caution 
personnelle  de  lOO  livres  sterilngs;  plus,  Ta  même  somme 
Z*  Série^^Tom  Jf, 


I en  deux  autres  cautions  de  50  livres  chacune,  ponr  garant 
! qu'il  se  rcpré>enleni  le  premier  jour  des  prochaines  assises. 

Le  célèbre  Napiier  Tandy,  compris  dans  le  «arratit  en 
vertu  duquel  M.  Rowan  • été  arrête,  et  qui  était  4 la  eam 
pagne  depuis  quelques  jours,  est  revenu  dans  l'iiiteotion, 
4 ce  qu'on  assure,  de  comparaître  et  de  se  défendre  devant 
le  tribunal.  On  a aussi  airêté.  sous  le  même  prétexte,  un 
libraire  demeurent  dans  la  rue  de  Craflon. 

Lord  Greniillc,  ministre  des  affaires  étrangères,  a reçu 
dans  la  matinée  du  jour  de  I'ad  des  dépêches  de  M.  Jackson , 
envoyé  4 Ma>lrid. 

duc  de  Richmond,  grand-maître  de  rartillerie. 
craignant  apiiareinment quoique  insurrection,  a pris  des 
mesures  positives  contre  cos  dangers,  peut-être  cbloiéri- 
que*  ; et  oe  qu'il  y a de  singulier,  c’est  qu’il  aetnprunté  ses 
moyens  de  déAnse  aux  ErançaKi  Ht  consistent  en  une  lé- 
gère artillerie  volante,  qui  sera,  ditH)n,  en  état  de  Aire 
près  de  trois  Houes  par  heure,  étant  portée  et  manauvrét' 
par  de  la  cavalerie  légère. 

On  amure  que  M.  de  Bouillé  • demandé  du  service,  en 
eu  de  guerre  contre  la  Frauce. 

PÉBATS  DD  DAaLIMBRV,  — CBAMBai  DtS  COmnmiS. 

^ L — Il  n’y  avait  point  eu  de  séance  la  veille,  par* 
coque  l'orateur,  comptant  les  membres  4 quatre  bearos, 
n’on  avait  trouvé  que  trente.  — M,  Dundas  appelle  l’atten- 
tion sur  un  sujet  de  la  première  Importance,  Les  dernières 
saisons  pluvieuses  ont  occasionné  de  la  disette  dans  le  nord 
do  l'Ecosse;  on  y éprouve  ausU,  surtout  la  classe  la  plus 
pauvre,  une  pénurie  alarmante  de  chauffage;  il  demande 
donc  4 faire  dans  quoique  temps  la  motion  de  permettre 
d'importer  par  mer,  de  céte  en  cùle,  du  charbon  dans 
eette  partie  de  l'Bcosse,  sans  payer  les  droits  accoutumés 
qui  ne  rendent  pu  plus  de  tO.ÔOO  llv.,  et  qu’on  pourra 
remplacer  par  d’autres  pour  tenir  les  revenus  au  complet 

Ayant  obtenu  ce  point,  il  passe  4 l’examen  d’une  pétition 
des  ma  rchands  de  Livcn>ooi  et  de  Glascow,  qui  s’opposent 
tu  renouvellement  de  la  charte  de  la  compagnie  des 
Indes  : H prétend  qu'on  ne  doit  pu  prononcer  légèrement 
sur  une  chose  de  celle  Importance,  liée  avec  les  manufso- 
tures , les  exportations  et  le  commerce  de  la  mère.pairie, 
et  surtout  avec  une  portion  des  revenus  qu’elle  tire  de 
rinde.  Il  assure  avoir  pris  des  renseignements,  4 l'aide  des- 
quels il  espère  éclairer  parAUeroent  la  chambre;  il  croit 
nécessaire  de  donner  4 la  discussion  beaucoup  d'étendue, 
et  demande  la  production  de  trois  différents  rapports  du 
comité  des  directeurs  de  la  compagnie  'des  Indes  au  comité 
du  conseil  privé  de  8.  M.,  pour  le  règlement  des  divers 
points  relatifs  au  commerce,  établissements  et  planlationi, 
— Ordonné. 

Le  mêmemlnUtre  demande,  pour  la  défense  de  l’Ecosse, 
la  levée  et  riocorporalion  des  milices,  qui  y fernienl  autant 
de  bien  ct  y seraient  aussi  justes  qu'en  Angleterre,  dont 
l’exemple  répond  4 toutes  les  objections. 

La  compagnie  des  Indes  envole  les  rapports  demandés, 
qu’on  imprimera. 

Le  biü  de  police  sur  les  étrangers  aurait  dO  passer  le  Jour 
de  l'an;  mats  la  séance  n’ayant  pas  eu  Heu,  on  soumet  au- 
jourd’hui 4 l'examen  le  rapport  du  grand  comité. 

Le  procureur-général  demande  d'autant  plus  d'atten- 
tion, que  la  pièce  est  compliquée,  et  qu’il  faut  pourtant 
qu’une  loi  soit  claire;  par  exemple,  plusieurs  membres 
avaient  d’abord  insisté  poitr  une  définition  rigoureuse  du 
mot  marchands  étrangà'ê ! de  plus  , une  nouvelle  circon- 
stanee  Imprévue  exigeait  dos  roodincalions  : quatre  cents 
étrangers  étalent  arrivés  depuis  trois  (ours  dans  le  royaume, 
et  tous  avalent  gagné  la  capitale;  H Allait  donc  remanier  te 
bill  en  comité  général  ; ce  que  la  chambre  se  prépare  4 
faire  sur-le-champ. 

H est  d’abord  question  du  jour  où  l'on  y travaillera. 

M.  Fox,  disposé  4 se  soumettre  au  sentiment  de  fa 
chambre,  puisque  le  bill  a déj4  passé,  est  prêt  quand  on 
voudra;  le  jour  lui  est  indifférent.  — Il  nerrst  pat  autant 
k M.  Pitt,  qui  voit  du  danger  dans  les  délais.  Le  ministre 
propose  vendredi  pour  recevoir  le  rapport,  et  même  eu  faire 
tout  de  suite  ce  jour^U  la  troblème  lecture. 
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Lacbinbreeneomlit  reprend  le  billclcoieptrclaitte; 
00  adopte  direra  aineodeinents. 

Le  procureur^oéral  donue  dr«  détails  tor  ers  quatre 
cents  émifranls;  il  prétend  qu*Us  étaient  armés  lors  du  dé- 
barquement, et  que,  sans  la  sorreillance  des  employés  de 
la  douane,  ils  auraient  pu  conserrer  leun  armes,  et  peut* 
être  en  faire  un  maurais  usafe. 

Bf.  Barbe,  amnaisseuren  émigrants,  assure  que  ceux-là 
•ont  de  la  bonne  espécet  U Ta  rérifié,  on  peut  s’en  reposer 
sur  lui. 

La  dbeussloo  cesse  ; on  reçoit  le  rapport  et  le  faill  ; U 
pourra  passer  reodredi,  comme  le  ministre  le  désire. 


FRANCE. 

COMVDNB  BE  PABIS. 

Du  7 janvier  — Le  conseil  a nommé  quatre  de  ses 
membres  chai^  de  s'adjoindre  aux  commissaires 
des  sections,  pour  demander  au  miuistre  de  la  guerre 
la  resHlttlion  des  canons  qu'elles  ont  cédés  daus  des 
circonstances  périlleuses. 

Les  agioteurs  et  marchands  d’argent  reparaissent 
sur  la  stvne  et  ne  craignent  plus  de  faire  publique- 
ment leur  infâme  commerce. 

Le  conseil  a nommé  des  commissaires  chargés 
de  s’adjoindre  à ceux  des  sections,  pour  demander 
par  une  adresse  à la  Convention  nationale  le  rapport 
(lu  décret  par  lequel  l’Assemblée  consliluante  a dé- 
claré marchandises  les  matières  d’or  et  d'argent 
monnayées. 


MÉLANGES. 

La  France  eréaneiére  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Les  Etats-Uois d’Amérique  doivent  àlt  France  beaucoup 
de  millions  ; j’ai  depub  longtemps  indiqué  le  moyeu  ridle 
de  recouvrer  cette  créa  nce , la  plus  légitime  qu’une  oaliOD 
puisse  avoir  sur  une  autre. 

En  1786  j'écrivais  : 

t Le  général  Sullivan  offre  de  payer  la  quote-part  du 
Newbemrsbire  de  la  dette  envers  û France,  en  articles 
d'exportation  sur  cet  Etat,  boU  de  construction,  mâtures , 
bàlin>enU,  bŒufsalé.  > 

En  1788.  — ■ Par  la  nouvelle  constitution , les  propor- 
tions des  Etats  sont  fixées  sur  la  population,  et  le  nombre 
de  leurs  délégués  dans  celui  de  soixante-cinq  représentants 
dans  une  chambre  d'un  nouveau  congrta.  La  Caroline  du 
Nord  y ayant  cinq  délégués  aura  à payer  un  13*  de  la  dette 
élrangC-re;  cet  Etat  a une  treliième  voix  dans  les  deux 
chambres  pour  uu  treliiéme  de  taxes  directes  à payer.  La 
Virginie,  qui  aura  une  voix  dans  le  sénat,  dix  dans  l'autre 
chambre,  devra  supporter  environ  un  ûxirme  des  taxes 
directes, nuire  que  les  importations  dans  cet  Etat  étant  plus 
considéraMcs  que  dans  aucun  autre,  il  conirlbueraplus  par 
la  perception  des  droits  d’entrée.  Cette  in^aliié  de  cootri- 
buüons  malgré  l'égalité  réelle  des  voix,  est  une  forte  ob- 
jection contre  cette  nouvelle  constitution. 

t La  Hollande  est.  dans  l’union  des  sept  provinces,  un 
exemple  de  cette  iné^lilé  de  voix  et  de  contributions. 

< La  Caroline  du  Nord  peut  aisément  payer  le  18*  de  œ 
qui  est  d&  à la  France,  en  rù,  tabac,  et  surtout  en  profi- 
tions navales. 

< Hume,  dons  son  histoire  d’Angleterre,  rapporte  la  né- 
g(K  iation  qui  eut  lieu  en  1603,  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, pour  accourir  les  Provioces-Unies  contre  l'Espagne, 
en  hommes  et  en  argent,  et  par  laquelle  U fut  convenu  que 
le  loi  de  France  donnerait  1,400,000  livres  par  an,  dont  un 
1kl?  serait  alloué  à rAnglrtcrrc,  en  dMuclion  de  ce 
qui  lui  était  dû  par  la  France. 

• La  reine  Elisabeth,  pour  gage  du  remboursement  dece 

tiers  par  les  Provinces-Unie»,  s'était  fait  livrer  trois  places 
Importantes  alors,  FïujiriN^,  RamsekinSf  et  fait  re- 

mise de  l’intéréL 

• En  1817,  lesProvlDces-Unics,  reconnues  Hidépendantes 
en  1009,  ap^  avoir  payé  à l’Angleterre  200,000  liv.  sterL, 
par  cinq  qaîcmeoU  aunueb  de  40|000  Ut.  eboque,  lui  de- 


vaient enctffc  600,000  liv.  { elles  offrirent  230,000  llv.  pour 
toët,  James  1**,  roi  d’Angleterre,  accepta  les  offres,  perdit 
ainsi  plus  de  moitié,  et  rendit  les  trois  villes  livrées  ai  naa- 
tissement. 

iLea  Ktats-Unb  de  l’Amérique  ne  sont  pas  en  état  de 
payer  la  dette  étrangère  en  espèces  : mais  ib  peuvent  payer 
tout  en  denrées  reçues  directement  de  chaque  Etal,  et 
transportées  à l’étranger  ; ce  qui  tournera  au  profît  de  œC 
Etat  par  l'augmentation  du  pris  des  mêmes  denrées,  après 
l'exportation  de  la  quantité  donnée  pour  dette  étrangère,  a 

Pour  intéresser  tous  les  Etals  au  mode  de  paiement  que 
je  propose,  nous  devons  accepter  des  denrées  et  productions 
des  Etalsaa  Nord, au  centre  et  au  Sud;  bob,  bœub  et  peurs 
salés,  grains  et  farines,  tabac,  rix  et  provUloD  navales.  Voici 
mon  décret: 

• La  ConventioD  nationale , voolant  que  les  Français 
soient  étroitement  alliés  avec  les  citoyens  des  Etata4Jnis  de 
l'Amérique,  fadliler  la  libération  de  la  dette  de  ces  Etals 
envers  la  France  par  des  paiements  direrti , avantageux 
aux  deux  Dations,  et  rendre  les  rapports  comowrclaux  plus 
fréquents  entre  elles,  décrète: 

■ Art  1**.  Aucunes  denrées  ou  productions  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  dont  rimportstion  est  ou  sera  permise 
en  France  et  dans  k«  colonies  ou  possessions  françaises,  ns 
pourront  y être  importées  que  directement  desdits  Etats  et 
sur  des  batimeub  françab  ou  américains,  sous  peine  de 
conriscaiion  des  batiments  et  cargaisons. 

• II.  LecoDM.‘U  e&éculifestauloriséà  faire  reeevedr  dans 

les  Elats-Unb  de  l'Amérique  en  espèces,  lettres  de  change 
sur  l'Europe,  ou  denrées  et  productions  des  crû  et  produits 
desdils  Etals,  au  prix  counnl  dans  lesdils  Etats,  partie  et 
même  le  total  de  la  dette  devdiis  Etuis  envers  la  France. 
La  trésorerie  nationale  est  également  autorisée  A tirer  sur 
la  trésorerie  des  Elals-ünis  des  lettres  de  cbangequi,  après 
l'acceptation  et  le  paiement,  ainsi  que  les  réàîpissés  pour 
espèces,  lettres  de  change  sur  l'Europequi  auront  été  payées, 
denrées  et  productions  américaines  (lèUvrées  dans  lesdita 
Etats,  seront  admises  pour  comptant  et  quillanee  à leur 
déchargé,  a Signé  Dccsaa, 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

La  Matindeà'une  jolie  Femme , comédie  en  un  acte,  en 
prose,  donnée  nouvellement  à oe  tbéûtre,  mériterait  plutAt 
le  titre  de  la  Matinée  d’une  femme  sensible;  car,  A une 
scène  près  de  mirebaode  de  modes,  scène  agi^able  d'ail- 
leurs, M**deSenanges.  jeune  veuve,  est  toute  occupée  de 
son  amour  pour  d'Ermancé.  Elle  pense  A ce  jeune  Immase 
dès  son  réveil,  combat  en  vain  son  penchant,  voudrait  le 
lui  taire,  et  finit  par  lui  en  faire  l'aveu  et  par  lui  d(»ner  sn 
main; de  sorte  que  celte  Matinée  se  termine  A peu  près 
comme  une  aolri«.  VoüA  toute  l’aôion  de  la  pièce.  Mais 
les  personnages  accessoires  y ont  jeté  de  l'agrément.  Une 
savante,  passant  son  temps  A citer  des  auteurs  et  A gronder 
sa  fille:  une  fanme  légère  et  fort  Ignorante,  qui  s'attache 
A la  tourner  en  ridicule  ; un  petit  eoutin  dont  elle  ftiU  l'é- 
ducation, et  qui  déploie  ses  grices  A servir  le  thé  ; un  élé- 
gant qui  persifle  tout  le  monde,  et  compromet  Ira  deux 
amants:  surtout  (et  ce  sont  les  deux  rûlra  les  plus  agréa- 
bles ) un  compositeur  italien,  plein  d'enthousiasme  ; un 
pctil-mallre  parlant  chevaux  et  jockeist  tous  en  détails, 
sinon  très  piquants  et  très  comiques,  au  moins  très  natu- 
rels et  frappants  de  ressemMance , ont  assuré  le  succès  do 
l'ouvrage. 

Il  est  du  citoyen  Vtgée,  déjà  conou  par  plusieor»  pièces 
applaudira  et  restées  au  théAtre. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Le  Pour  et  U Contre^  recueil  complet  des  opinions  pr»- 
noncérs  A l'Asscmblét*  conventionnelle,  dans  le  procès  de 
Louis  XVI  : on  y a joint  toutes  les  pièces  aulhenliques  de 
la  procédure.  Tome  1*'  dequalre  cents  pages  in>6*,  imprimé 
sur  caractère  dcéro  DidoU  Prix  : A livres  en  le  prenant  au 
bua*au,ot  S livres  pour  le  recevoir  franc  de  port  dans  tous 
les  départements.  A Far»,  chra  ff«ûson,  libraire,  n*  20, 
rue  llautcfeuille  ; et  cbes  Chaudé»  imprimeur,  rue  Pierre- 
Sarrasin,  D*  7. 

Cet  ouvrage  parait  par  cahier  tous  Ira  trois  jours.  Le  2ff 
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da  coarant*  t«  denxtème  volone  sera  complet  Le  pHi  est 
le  rnêtne  que  pour  le  premier  volume. 

LaGalanieriefraiifaise^  hommaftedefiimtlle,  d' amitié  et 
de  société,  conlcnant  un  ^raod  nombre  de  pièces  de  Ten« 
chansons,  couplets  pour  étrennes  bouquets,  compliments 
félidtations  de  mariage,  etc.  appropriés  aux  différentes 
drcottsUnces:  un  volume  petit  format  Prix,  96  sous.  A Pa* 
ris  <^bex  Rojer,  libraire,  quai  des  AugusUns,  et  bôtel  de 
Bullioo,  rueJ.-J.  Rousseau. 

L*  fVndunpeur,  poème  de  T<ntst7/o,  tradnii  pour  la  pre- 
mière fois  en  français  par  érrunt-tf/e.-  prix,  tS  francs.  A Pa« 
ris,  cbex  Aubry,  libraire,  rue  de  la  Monnaie,  n*  5. 

Dktionnaire  de  la  Stiùte^  trois  vol.  in*8*,  avec  la  carte 
delà  Suisse.  Prix.  9 liv.  Il  m vendait  ci-devant  15  livres. 
A Paris,  cbex  Guilicmard,  libraire,  quai  des  Augusüns, 
n*  ét. 

Voyage  en  Atahkty  par  Ntebuhr,  deux  vM.  In  0*,  avec 
quantité  de  figures;  10  liv.  au  lieu  de  18  liv.  Même  adresse. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenet  de  TreiUutrd, 

SUPPLÉMENT  A LA  SÉANCE  OU  HEBCREDI  9. 

Sur  le  rapport  de  Lidon,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  le.  décret  suivant  est  rendu  : 

. « La  Conveolion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  dr  la  guerre,  décrète  : 

c 1*  Qu'à  compter  de  ce  iour,  tous  les  oflkiers  militaires 
de  terre  et  de  mer,  qui  ont  été  suspendus  par  les  commis- 
saires de  la  Convention,  ou  le  corps  législatif,  ou  par  le 
pouvoir  exécutif,  cesreronl  d’être  payésde  leurs  traitements 
de  guerre  et  place  de  fourrage. 

f 3*  Qu’à  Vavcnir  tous  ceux  qui  seront  suspendus  ces* 
seront  de  recevoir  leurs  traitements,  du  jour  de  leur  sus- 
pensioo. 

■ 3*  Qu’aucun  officier  suspendu  ne  pourra  être  remis  en 
place  que  par  un  décret  du  corps  législatif,  et  dans  aucun 
cas  il  ne  pourra  prétendre  à aucune  indemnité,  à raison 
de  la  suspension  de  ses  traitements,  à moins  que  le  décret 
le  porte  expressément. 

• 5*  Tout  olBder  suspendu  sera  remplacé  provisoiremeiit 
par  le  pouvoir  exécutif.  ■ 

— Sur  la  proposition  d’un  membre,  au  nom  du 
même  comité,  il  est  décrété  que  le  maréchal  Lukner 
sera  libre  de  se  retirer  où  bon  lui  semblera. 

~ Sur  le  rapport  de  Mullariiié,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«Art  I*'.  Dans  la  ville  de  Paris,  les  propriétaires  de 
billets,  diU  de  parchemin  et  de  la  Maison  de  Secours,  seront 
tenus  de  les  déimser  au  comité  de  leur  section,  pour  le  15 
de  ce  mois  moycnnuKr  ricepiêsé. 

c II.  Dans  le  département  de  Paris  1^  citoyens  seront 
tenus,  dans  le  même  délai,  de  remettre,  sous  un  reçu,  à leur 
iflunicipalité,  lesdils  billets  de  la  Maison  de  Secours  et  de 
parchemin. 

t III.  Les  citoyens  des  départements  remettront  huit 
jours  après  la  publicaüon  de  la  présente  loi,  à leur  district 
respectif,  lesdits  billets  de  parebemiu  et  de  la  Maison  de 
Secours,  et  II  leur  en  sera  délivré  un  reçu. 

• IV.  Chacun  des  propriétaires  desdits  billets  sera  tenu 
de  les  signer;  et  dans  le  cas  qu'il  ne  sache  pas  signer,  le 
commissaire  de  la  section,  de  la  municipalité  ou  du  district 
qui  recevra  le  dépôt,  inscrira  le  nom  du  dépositaire  en  sa 
présence.  Il  sera  terni,  par  les  commissaires  des  sections  et 
des  municipalités,  des  registres  cotés  et  paraphés  surlo»- 
qoels  seront  inscrits  de  suite,  et  par  les  commissaires,  le 
nom  du  proprietaire  faisant  le  déf^t  desdils  billets,  la  qua- 
lité, quotité  et  espèce  de  chaque  billet,  ainsi  que  le  montant 
total  ; et  sera  l’acte  du  dépôt  signé  par  le  particulier  faisant 
le  dépôt,  et  par  le  commissaire.  Il  sera  fait  mention  si  les 
particuliers  ne  savent  signer. 

v V.  Les  délais  ci-desaus  écoulés,  les  citoyens  qui  n’au- 
ront pas  bit  le  dépôt  ordonné  par  la  présente  loi  seront 
privés  de  tout  remboursement 

i VL  Dans  les  vingt-quatre  heures  après  l’expiration  des 
délais  Chdessus  énoncé^  il  sera  dressé  par  le  comité  des 
•ccüom,  les  mnDkipalités,  les  directoires  de  dbtricl  dît  les 


dépôts  auront  eu  lien,  un  état  de  leur  montant  qui  sera 
snr-le-diamp  adressé  au  département  de  leur  arrondis- 
sement 

t VII.  Les  directoires  de  département  enverront  sans 
délai,  leurs  états  au  ministre  de  rinlérieur,  qui  en  fera 
former  un  résultat  général  pour  être  remis  aussitôt  à la 
Convention  iiaiionale,  qui  prendra  telles  mesures  ulté- 
rieures et  définitives,  qu'il  éebéra,  coacernant  le  rembour- 
sement de  ces  biilels. 

t VIII.  En  attendant  qu’il  soit  statué  définiliveinent  sur 
cet  objet,  il  sera  remis  sans  délai  à la  disposition  du  mi- 
nisire  de  l'intérieur  une  somme  500,000  livres,  pour  être 
par  lui  distribuée  au  directoire  du  d^rtement  qui  pre^ 
cédera  au  remboursement  desdits  billets,  le  tout  en  con- 
forrailé  des  lois  antérieures  renduerà  ce  sujet  * 

— bidon  propose,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
tin  décret  qui  passe  eu  ces  termes  : 

v Art  I*t  Les  couaeils  d’admiobtralion  locit  autorisés 
à donner  des  congés  limités  aux  soldats  de  la  république, 
malades  qui  auront  besoin  de  prendre  l’air  natal  pour  leur 
parfait  rétablissement  sur  le  certificat  des  deux  principaux 
officiers  de  santé  attachés  à rhôpital  où  aura  lié  traité  le 
volontaire  malade;  ce  certificat  fixera  le  temps  jugé  néces- 
saire pour  la  guérison  des  volontmres,  et  sera  visé  par  le 
commandant  du  bataillon  et  le  commissaire  des  ipienes. 

S*  Les  conseils  d'administration  donneront  avis  au  mi- 
nistre de  la  guerre  des  congés  qu'ils  expédieront  en  vertu 
de  la  présente  loi,  et  lui  adresseront  les  certificats  des  o^ 
ficiers  de  santé  d’après  lesquels  ils  auront  été  accordés. 

3*  Dans  lescompagnics  de  chasseurs  nationaux,  les  trois 
principaux  officiers  réunn  remplaeerool  le  conseil  d’admi- 
nistration. 

Lr  ministre  de  la  guerre  sera  autorisé  à prolonger  le 
terme  fixé  par  ces  congés  pour  maladies,  sur  les  certificats 
des  inunicipulilés,  visés  par  les  directoires  de  district,  qui 
constateront  la  nécessité  de  cette  prorogatioo.  a 

Rapport  du  minittre  de  lajuâtiee  sur  rarreifolidfi 
de  Gauthier  et  Lafage. 

Un  décret  du  3 janvier  renvoie  au  pouvoir  exécu- 
tif la  pétition  de  deux  prisonniers  détemisà  l’Abbaye, 
les  citoyens  Gaulhier  et  Lafage,  et  le  charge  de  ren- 
dre compte  sous  trois  jours  de  la  nature  et  des  motiti 
de  leur  arrestation.  Les  citoyens  Gauthier  (sur- 
nommé le  petit  Gauthier)  et  Lafage,  sont  détenus 
en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  du  comité  desûreté  gé- 
nérale de  la  Convention,  et  signé  Rovire,  ingrand, 
Chabot,  Couppé,  Tallien,  Bardon.  Avant  que  ce 
mandat  ait  été  décerné,  ils  ont  été  interrogés  parle 
comité  ; et  en  même  temps  qu’on  les  mettait  ra 
arrestation,  les  interrogatoires  et  les  pièces  furent 
renvoyés  au  directoire  du  jury.  Au  moment  où  je 
vous  parle,  ils  subissent  un  interrogatoire.  Le  der- 
nier i^igeait  depuis  quelque  temps  un  journl  par 
afliches,  intitulé  r^t?erfi>feur;rautre  était  connu  et 
signalé  depuis  longtemps  comme  auteur  de  diffé- 
rents écrits  contre  la  révolution.  Avant  le  10  août, 
Gauthier  rédigeait  le  Journal  de  la  Cour  et  de  ta 
Fille,  et  c'est  par  ce  journal  qu’il  répandait  dans  le 
public,  autant  qu'il  était  eu  lui,re.sprit  corrupteur 
de  la  cour.  L'Avertisseur  semblait  d’abord  de.stiné  à 
annoncer  les  effets  perdus,  les  maisons  et  les  chevaux 
à vendre,  etc.  ; mais  bientôt  il  fut  presque  entière- 
ment consacré  à l’annonce  des  brochures  aristocra- 
tiques, destinées  à corrompre  l’opinipn  et  à dénigrer 
la  révolution.  Un  journal  placaraé  ne  pouvait  pas 
avoir  un  grand  nombre  de  souscripteurs;  cependant 
ce  journal  était  placardé  avec  profusion  et  distribué 
prafia  dans  les  cafés,  dans  les  auberges  et  dans  les 
lieux  publics.  Il  était  naturel  de  soupçonner  qu’un 
ioiirnal  qui  n’était  pas  payé  par  ceux  qui  le  lisaient, 
l’était  par  ceux  qui  le  faisaient  écrii  e,  et  que  le  rédac- 
teur aélait  qu’un  instrument  que  des  mains  invisi- 
bles faisaientagir.  Voici  l’article  de  riérerlûtoiiraui 
parait  avoir  déterminé  particulièrement  le  manoat 
d'arrêt  du  comité  de  surreilUoce  ; il  vous  fera  coa- 
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naîtr(>  ce  que  let  ennemis  de  U république  ont  Tau- 
dacf  de  tenter,  pour  rendre  la  libertil  odieuse  à ceui 
qui  radoreul,  et  engngi  r le  peuple  à relever  un 
trOne  dont  les  débris  ne  subsistent  plus. 

Elirait  de  t^Avertiaeur.  — Adresse  de  cent  cin- 
quante comuiiiues  de  la  Piormandieà  la  Convention 
nationale,  cur  lejugetnenl  de  Louis  XVI.  Ces  cent 
cinquante  communes  contestent  à la  Convention  le 
droit  de  juger  Louis  XVI.  Elles  prétendent  qu’elle 
n>n  a nasrecu  le  pouvoir  du  peuple  ; elles  lui  repro- 
chent ne  n’avoir  pas  fait  punir  les  horribles  sssassU 
nais  du  t septembre,  « Pourquoi, disent-elles,  depuis 
trois  mois,  ne  recherchfï-voua  pas  les  ■iileiirs  de 
tant  de  meurtres?  Ah!  ce  silence  ne  prouve  que  trop 
que  les  meurtriers  sir'grnt  parmi  vous;  que  vos  bras 
.sont  armes  conlre  votre  souverain.  Eloignés  du  tu- 
nlulte  des  passions,  loin  de  la  ville  où  des  brigands 
vous  dictent  des  lois,  nous  ne  connaissons  notre  roi 
que  par  ses  vertus  et  par  ses  malheurs.  Fidèles  à no- 
tre serment,  nous  ne  voulons  pas  d’autre  maître. 
( Ici  le  rédacteur  ajoute  S C’est  bien  fort,  on  en  con- 
viendra; mais  voici  qui  l’est  davantage.)  La  réponse 
que  nous  demandons  à notre  adresse,  c’est  notre  roi. 
^ous  allons  la  faire  imprimer,  avec  invitation  à tous 
les  vrais  Français  de  se  soustraire  à la  domination 
d'ilifSmes  régicides.  Nous  irons  chercher  notre  sou- 
verain, le  soustraire  à ses  bourreaux,  ou,  s’ils  ont 
consommé  leur  crime,  le  venger 

A celte  eitfltion,  l’auteur  ajoute  ces  mots;  • Pour- 
quoi tant  d’emportement?  la  roisoii  suflilpour  remet- 
tre dans  le  sentier  des  hommes  qui  s'en  écartent.  • 

A la  suite  de  celte  annonce  est  celle  d’iine  bro- 
chure qui  soutient  le  principe  de  rinviolaliilité  des 
rois.  L'auteur,  A l'appui  de  son  opinion,  écrit  ■qu’il 
y a eu  des  rois  auparavant  qu'il  y ait  eu  des  peuples 
( éclats  de  rire  dans  rassemblée} , les  rois  u’ étant 
autre  chose  que  les  premiers  chets  qui  ont  n’uni  les 
hommes  en  société;  et  que  si  un  enfant  doit  de  la  re- 
coiinalss.incp  à son  père,  les  peuples  en  doivent  bien 
davantage  k leurs  rois.  • 

J'ai  eu  de  la  peine  à vous  faire  entendre  par  ma 
voix  quelques  parties  de  ce  recueil  de  blasphèmes 
TOlitiques,  mais  cela  était  nécessaire  pour  voua  fgire 
distinguer  deux  choses:  le  fait  de  l’auteur  des  bro- 
chures, et  celui  de  l’auteur  de  l’analyse. 

Quant  au  premier,  il  a comnus  un  faux,  en  intitu- 
lant son  ouvrage  Àdrette  de  cent  cinquante  eom- 
muneede  Normandie.  Il  n'existe  pas  de  sembl.ible 
ëdresse.el  les  brooliiirea  publiées  sous  ce  titre  ne 
sont  revétties  d’aucunes  signatiirc.s.  Ce  faux,  qui  est 
par  lui-inéme  un  grand  délit,  est  d'auinni  plus  cou- 
poble,  qu’il  est  plus  dangereux  ; il  expose  au  mépris 
et  à tous  les  effets  du  ressentiment  des  autres  dépar- 
tements les  cent  cinquante  communes  prétendues  si- 
gnataires ; et  St,  par  un  hasard  que  je  suis  loin  de  pré- 
sumer, il  était  dana  In  répiiblùiue  quelque  commune 
assez  abjecte,  assez  ennemie  de  ses  propres  droits  et 
de  SS  liberW,  pour  vouloir  les  sacrilier  à un  tyran, 
tie  serait-elle  p.is  enhardie  par  un  exemple  qu'elle  se 
croiroit  donné  par  les  habitants  d’une  autre  partie 
de  la  république? 

Quant  au  Journaliste,  ai  on  le  traduit  au  tribunal 
de  TopÎDioti,  |e  seul  qui  puisse  connaître  d’un  délit 
contre  lequel  il  n’existe  aucune  loi,  il  y sera  jugé 
coupable  d’avoir  aidé  à répandre  l’imposture  et  la 
Ctlomuie;  d’avoir  publié,  comme  le  vœu  de  cent 
clnoüante  communes  de  France,  un  libelle  qui  n’eat 
revêtu  d’aucune  signature  ; d'avoir  choisi,  avec  un 
soin  curieux,  et  mis,  pour  ainsi  dire,  en  relief,  en  le 
resserrant  dans  un  cadre  étroit,  ce  qui  se  serait  pcnlu 
et  o'aurait  été  d’aucun  danger,  s’il  ne  l'avait  pas  lul- 
inéme  Ciit  ressortir  ; de  l’avoir  mis  sous  tous  les  veux 
Mt  If  placardant  avec  profusion.  Il  est  coupable  de 
ravoir  reproduit  et  multtpHd  avec  une  oonplaiaaoce 


qui  prouve  l'adoptiou  qu'il  en  avait  laite.  Il  est  vraâ 
qu  il  croit  se  couvrir  u'un  voile,  en  iiiaéraiit  quel- 
ques lignes  dans  lesquelles  il  reprocha  à l’auteur  de 
l’adresse  son  emportement;  mais  la  manière  avec 
laquelle  il  lui  représente  que  cet  emportement  est 
inutile,  est  aussi  coupable  que  l’emportement  lui- 
méme;IA,  le  voile  dont  l’auteur  s’était  couvert  se 
déchire,  il  demeure  à nu  : et  il  est  aisé  de  voir  due 
les  phrases  artilkieuses  duitt  il  se  sert  ont  pour  Imt 
de  le  voiler  devaut  les  autorités,  cl  de  le  laisser  voir 
à ses  lecteurs. 

Telle  est  l’opinion  qui  a dû  se  former  sur  TaiTesta- 
tion  et  les  motifs  de  la  détention  des  deux  particu- 
liers en  question  ; telle  est  celle  qui  a dicté  l'ordre  de 
votre  comité  desurveillance. 

J’ajouterai  quelques  observations  fort  courtes. 
Avant  la  journée  du  10  août,  on  n'avait  jamais  plus 
ouvertement,  plus  impudeiiiineiit  qu'eu  Franco,  ca- 
lomnié une  nation  tout  entière  cl  la  liberté  qu’elle 
.nvait  jurée.  La  presse  alorsétait  devenue  un  instru- 
ment contre-révolutionnaire,  corrupteur  de  l’opi- 
nion publique;  mais  lorsque  le  jour  fut  venu  de  ren- 
dre compte  .1  la  nation,  non  pas  seulement  de  ce. 
qu’on  avait  fait,  mais  aussi  de  ce  qu’on  avait  pensé 
le  peuple  d.ms  des  momenU  qui  ne  pouvaient  être  de 
clrineiice,  se  contenta  de  briser  les  armes  de  ses  en- 
nemis; des  presses  furent  brisées,  des  papiers  brûlés, 
des  caractères  enlevés;  mais  ancun  journaliste  ne 
fut  arrêté  ou  poursuivi  pour  ses  écrits  ; si  quelques- 
uns  l’ont  été,  ce.  n'a  été  que  pour  d'autre.s  faits, 
petit  Gauthier  ne  l’a  pas  été.  Pourquoi,  depuis,  ses 
S4'mbl.ibles  et  lui  ont-ils  prolité  de  l'impumté?  c'est 
qu’aucune  loi  n’a  posé  les  limites  de  la  liberté  de  la 
presse,  ni  fixé  la  peine  à inlliger  contre  ceux  qui  se 
permettraient  de  les  fr.mchir;  c’est  que,  depuis  la  ré- 
volution, la  France  et  ses  représentants  ont  préféré 
éprouver  tous  les  dangers  d'une  liberté  Illimitée  de 
la  presse,  à ne  pas  en  rcnieillir  tous  les  avantages. 
Cette  délerrninnlion,  peut-être  plus  magnnniine  que 
sage,  duit-cHe  subsister?  Mettrez-vous  des  bornes  ù 
la  liberté  illimitée  de  ta  pressi',  ou  contiuuercz-vous 
à suivre  la  marche  tenue  jusqu'à  ce  jour? 

C’est  à vou.s,  citoyens,  ii  pri>noiicer  sbr  celle  ques- 
tion inqiorlanlc  ; vous  verrez  ce  que  vous  (levez  n l.i 
liberté  de  lu  presse  et  ce  (jup  vous  devez  à ta  vertu 
c.*iIomniée,  aux  lois  méconnues,  aux  rejirésent.mls 
du  peuple,  à la  ré|Mibllquc  oulrtagés;  vous  verrez  si 
la  vérité  peut  se  défendre  par  elle-métiie  eontre 
l’erreur;  SI  lu  vertu  peut  pur  elle-même  se  diTendrr 
contre  la  calomnie,  ou  si  vous  devez  à l’une  et  à 
l autre  le  secours  dos  lois  et  de  la  justice;  vous  ver- 
rez s'il  n’est  p.is  nécessaire  que  la  puissance  de  la1ui 
s’élève  au-dessu.s  de  celte  puissance  de  lapensch*, 
qui  n’a  rirn  de  matériel  et  ne  relève  d’aucune  autorité. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  a donc  pu  (lire 
arrêter  Gauthier  et  Lafage:  ils  sont  devant  Vs  tri- 
bunanx;  m.iis  ptiis(|u'il  n’existe  eonlre  eux  aucune 
loi,  aucun  triounal  ne  peut  prendre  connaissance  des 
faits  dont  iU  sc  sont  rendus  coupables,  et  ils  doivent 
donc  êlre  remis  en  lilverlé.  Déjà  une  correction  de 
police  les  a frappés  do  la  peine  de  quelques  jours  de 
détention  : aucune  loi  n'en  détermine  d'autresjus- 
qu'à  ce  moment;  mais  il  en  c.st  une  qu'ils  éprouve- 
ront éternellement,  et  dont  l’empreinte  ne  s effacera 
jamais  : c’est  celle  d'avoir  été  ciUxau  milieu  de  vous 
comme  des  ennemis  de  la  liberté  et  des  détracteurs 
du  plus  beau  résultat  de  la  raison  humaine,  le  goo- 
vernemenl  républicain. 

Décret  rendu  dans  ta  iéaneet  det  3 el  5 janvier , 

concernant  lo  iupprteeian  de  lu  cainê  de  Vextrm- 

ordinaire,  el  ta  réunion  à ta  trétorerionatimato, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapportdeson  comité  des  bnauces,ddcrètecc  qui  suit* 
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TITRE  PREMIER. 

De  la  suppression  de  la  caisse  de  Vexlraordinaire^ 

et  de  sa  transmission  à la  trésorerie  nationale. 

ArU  1er,  A compter  du  1*^  janvier  1793,  la  caisse 
(le  l'extraordinaire  ébibiie  par  les  lois  des  6 deceni' 
bre  1790et  2 janvier  1791,  sera  et  demeurera  suppri- 
mée; et  toutes  les  recettes  et  dépenses  qui  lui  étaient 
attribuées  par  les  diverses  lois  concernant  son  orga* 
oisation  seront  réunies  à la  trésorerie  nationale. 

II.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire 
dressera  l’inventaire  de  tous  les  effets,  assignats  en 
valeur  et  numéraire,  existant  au  31  décembre  1792 
au  soir,  et  composant  le  fonds  de  ladite  caisse;  lequel 
fonds  $<'ra  remis,  en  présence  de  deux  commissaires 
de  la  Convention  nationale,  de  l’administrateur  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  et  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  au  caissier  général  de  ladite 
trésorerie  sur  sob  récépissé  comptable. 

III.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
dressera  pareillementrétat  des  assignats  qui  devront 
se  trouver,  audit  jour  31  décembre  1792,  dans  la 
caisse  à trois  clés. 

IV.  Il  sera  dressé,  par  le  contrôleur-général  de  la 
caisse  de  la  trésorerie  na.tionale,  en  présence  des 
commissaires  désignés  en  l’article  11,  procès-verbal 
de  la  transmission  qui  sera  faite  des  assignats  de  la 
caisse  à trois  clés  de  la  ci-devant  caisse  de  l’extraor- 
dinaire, dans  celle  pareillement  à trois  clés  qui  sera 
établie  à In  trésorerie  nationale,  pour  recevoir  les  as- 
signats de  nouvelle  fabrication  : duquel  procès-ver- 
bal, signé  par  lesdits  commissaires  et  par  ledit  cais- 
sier-général, il  sera  délivré  expédition  au  trésorier 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  pour  lui  servir  de 
décharge. 

V.  Toutes  les  valeurs  annulées  qui  se  trouveront 
au  31  décembre  à la  caisse  de  l’extraordinaire  y se- 
ront brûlées  en  totalité  dans  les  premiers  jours  de 
janvier;  et  il  sera  remis  à la  trésorerie  nationale,  à 
titre  d'inventaire,  un  double  du  procès-verbal  de 
brûlement. 

VI.  Toutes  les  recettes  quHes  receveurs  de  district 
auront  faites  pour  le  compte  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, jusqu’au  31  décembre  1792  inclusive- 
ment, seront  adressées  par  eux,  en  la  même  forme 
que  par  le  passé,  au  trésorier  de  la  caisse  de  l’extra- 
ordinaire ; lis  solderont  exactement  par  cet  envoi  le 
compte  de  la  totalité  de  leur  recette  antérieure  sur 
quelque  nature  que  ce  soit,  au  l«r  janvier  1793,  de 
sorte  qu’il  n'y  ait  pas  lieu  à porter  en  tête  du  registre 
de  1793  aucun  restant  de  caisse  d’année  antérieure. 

VII.  Au  1«»^  janvier  1793,  les  receveurs  dresseront 
un  état  général  de  leur  gestion  envers  la  caisse  de 
l'extraordinaire  depuis  leur  entrée  en  fonctions,  et  le 
feront  passer,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  jan- 
vier au  plus  lard,  à radministrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

VIII.  Les  valeurs  actives  faisant  partie  remises 
qui  seront  faites  au  trésorier  de  l'extraordinaire,  en 
exécution  de  l'arlicle  VI,  seront  versées  par  ledit  tré- 
sorier au  caissier  de  la  trésorerie  nationale,  qui  lui 
en  délivrera  un  récépissé  comptable  ; les  valeurs  an- 
nuité seront  brûlées,  et  il  en  sera  fourni  procès- 
verbal  à la  trésorerie  nationale,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit à l’article  V. 

IX.  Au  moyen  de  ce  que  le  montant  des  récépissés 
délivrés  par  le  caissier  de  l'extraordinaire  aux  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  qui  ont  acquitté  le 
prix  de  leur  adjudication  à cette  caisse  est  déjà  coro- 

firis  dans  la  masse  des  brûlements,  il  sera  dressé  par 
e trésorier  de  l'extraordinaire  un  état  de  ces  récé- 
pissés, et  cet  état  sera  remis  au  caissier-général  de  la 
trésorerie  nationale. 

X.  Les  récépissés  de  celte  nature  qui  seront  reçus 


par  les  receveurs  de  districts,  à compter  du  jan- 
vier 1793,  et  qui  feront  conséquemment  partie  de 
leurs  remises  à la  trésorerie  nationale,  seront  véri- 
fiés sur  ledit  état,  et  rendus  au  trésorier  de  la  caisse 
de  l’extraordinaire,  qui  en  fournira  son  récépis^, 
lequel  servira  de  pièce  comptable  au  caissier-géné- 
ral de  la  trésorerie  nationale. 

XI.  Il  sera  formé  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  un  état  général,  qu’il  certifiera,  des 
reçus  qu'il  aurait  délivré  pour  U contribution  pa- 
triotique ; le  montant  de  ces  reçus  sera  énoncé  par 
un  article  particulier  dans  le  procès-verbal  de  situa- 
tion de  la  caisse  de  l’extraordinaire  au  31  décembre 
1792,  et  le  produit  du  versement  qui  sera  fait  par 
ledit  trésorier  sur  cette  partie  au  caissier-général  de 
la  tn'sorrrie  nationale  sera  renfermé  ensuite  dans 
U caisse  à trois  clés  actuellement  existante  à ladite 
trésorerie. 

XII.  Le  caissier-général  remettra,  à la  fin  de  cha- 
uc  mois,  au  comité  de  trésorerie,  un  état  général 
es  reçus  du  ci-devant  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, qui  lui  auront  été  vers^  pour  comptant 
par  les  receveurs  de  district,  et  il  sera  tiré  en  pré- 
sence des  commissaires  de  la  trésorerie,  de  la  caisse 
à trois  clés,  une  somme  d’assignats  égale  au  mon- 
tant desdits  reçus,  lesquels  demeureront  dans  ladite 
caisse  jusqu'à  leur  extinction  déûuilive,  et  Î1  en  sera 
dressé  procès-verbal, 

XIII.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale 
sera  charge  de  la  suite  de  l’exécution  de  la  loi  con- 
cernant iViivoi  à faire  dans  les  départements,  des 
coupures  à échanger  contre  des  assignats  de  plus 
forte  valeur. 

XIV.  Les  receveurs  de  districts  et  ceux  des  seize 
arrondissements  de  la  ville  de  Paris,  seront  chargés, 
à compter  du  janvier  1793,  du  remboursement 
des  coupons  d'assignats  qui  restent  dans  la  circula- 
tion, ainsi  que  de  l'échange  des  assignats  mutilés, 
toutes  les  fois  que  le  fragment  qu’on  présentera 
formera  plus  de  la  moitié  de  l'assignat;  ils  feront 
lesdits  remboursements  et  échanges  sur  les  produits 
de  leurs  recettes,  et  ils  comprendront  ces  valeurs 
pour  comptant  dans  leur  versement  à la  trésorerie 
nationale. 

XV.  Le  caissier-général  de  ladite  trésorie  sera  per- 
sonnellement chargé  de  l’échange  des  billets  de  la 
caisse  d’escompte,  portant  promesses  d’assiguats  qui 
existent  encore  dans  la  circulation. 

XVI.  La  caisse  à trois  clés,  qui  sera  établie  à la 
trésorerie  nationale,  pour  resserrer  les  assignats  de 
nouvelle  fabrication,  ne  pourra  être  ouverte  qu'en 
présence  de  deux  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  de  deux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, du  contrôleur-général  de  la  c^iisse  etdu  cais- 
sier-général de  ladite  trésorerie.  L’une  des  trois  clés 
sera  en  conséquence  déposée  aux  archives  de  la  Con- 
vention nationale  ; la  seconde  restera  entre  les  mains 
du  président  du  comité  de  trésorerie , et  la  troisième 
dans  celles  du  caissier  général. 

XVII.  Il  ne  pourra  être  tiré  aucune  somme  de  ladite 
caisse  qu’en  vertu  des  décrets  de  la  Convention, 
suivant  les  formes  précédemment  observées  pour  les 
versements  qui  se  taisaient  de  la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire à celle  de  la  trésorerie  nationale,  et  en  pré- 
sence des  personnes  dénommées  en  l’article  précé- 
dent. 11  sera  dressé  procès-verbal,  par  le  contrôleur- 
général  de  la  caisse  de  la  trésorerie,  des  entrées  et 
sorties  de  ladite  caisse  à trois  clés. 

XVIII.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  un  journal  particulier,  uniquement  des- 
tiné à constater  le  mouvement  de  ladite  cai^.  Le 
premier  enregistrement  qui  sera  porté  sur  ledit  jour- 
I nal  présentera  le  fonds  d'assignats  de  nouvelle  fa- 
I brication,  qui  aura  été  transmis  à la  trésorerie  na- 
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tionnie  )Kir  le  Ire^urier  de  la  ci-dcvant  caisse  de 
l'exlraurdiiuirc. 

XIX.  Il  sera  ti‘nu  denture  dans  le  bureau  central 
de  cuuiptabiiiléüe  la  trésorerie  nationale,  des  entrées 
et  sorbes  de  ladite  caisse  à trois  clés,  d’après  les 
pr«H‘ès-verl)aux  qui  en  seront  suca'ssiveujeiit  dressés 
conforniéinriit  àVarticle  XVII  ci-dessus,  et  dnnt  co- 
pie sera  l eiiu^e  au  directeur  dudit  bureau  ce  ntrai. 

XX.  Le  compte  de  quinzaine  et  celui  du  mois  de 
la  trésorerie  nationale  jiréseiiteront,  par  un  chapitre 
si'iMiré,  le  compte  particulier  de  la  reci  ltc  en  assi- 
gnats de  iitiuvelle  fabrication,  et  de  la  dépense  laite 
sur  IcMbU  assignats,  en  vertu  des  décrets,  tant  pour 
compléUT  te  paiement  des  dej^enses  du  service  or- 
dinaire et  extraordinaire  de  la  trésorerie  nationale, 
que  pour  les  rembours^'ou  nts  qui  se  faisaient  prt^d- 
(leiimn-nl  à lu  d-ilevant  caisse  de  rexlraordiiiaire. 
Celle  partir  du  compte  de  la  trésorerie  nationale 
•sera  iu)]irim«‘e  et  adichée.  Elle  sera  rédigée  de  manière 
à faire  connailre  avec  précision  : !'>  la  masse  géné- 
rale di*s  assignats  émis;  le  montant  de  a'ux  suc- 
cessivement rentrés  et  annulés  par  la  vente  des  do- 
maines nationaux;  do  et  enfin  ce  qui  restera  dans  la 
circulation  à l'époque  do  chaque  compte, 

TITRE  II. 

De  ta  recette. 

Art,  1er.  A partir  du  l«r  janvier  1795,  les  rece- 
veurs ile  district  cesseront  d’adressiT  au  trésorier  de 
la  ci-devant  caisse  de  l’extraordinaire  le  produit 
des  recettes  qu'ils  feront,  tant  sur  la  contribution 
patriotique,  et  sur  les  dons  olTerls  pour  la  guerre, 
que  sur  I'  s biens  des  émigrés,  et  enlin  sur  les  capi- 
taux, inléréls  et  fruits  des  domaines  nationaux  : ils 
verseront  ces  produits  directement  au  caissicr-géoé- 
ral  de  la  trésorerie  nationale. 

II.  Lesdils  receveurs  diviseront  leurs  envois  en 
deux  parties  ; la  première  s<Ta  composée  du  produit 
de  la  contribution  palriotiqne,  des  dons  onferLs  pour 
la  gue  rre,  et  ü(*s  valeurs  provenant  des  biens  des 
émigrés;  les  assignats  provenant  de  ces  diverses  re- 
cettes ne  seront  point  annulés. 

La  deuxième  partie  sera  composée  des  assignats 
annulés  provenant  des  capitaux  ou  des  fruits  des 
domaines  nationaux.  Chacune  de.  ces  deux  divisions 
sera  arcompagnée  il  ua  bordereau  distinct  et  séparé, 
subdivisé  ;»ar  la  nature  de  recette, 

III.  Les  receveurs  de  district  uiinulleront  soigneu- 
sement tous  les  assignats  provenants  des  capitaux  et 
des  fruits  des  domaines  nationaux  : et  dans  le.  cas  où 
il  se  trouverait  dans  leurs  envois  sur  cette  partie 
quelques  assignats  non  annulés,  les  frais  de  traus- 
porl  d<'  la  lolalilc  de  l’envoi  seront  à leur  charge. 

IV.  LcmÜLs  receveurs  adresseront  pareillement,  à 
compter  du  fr  janvÛT  1793,  au  caissier-général  de 
la  trésorerie  nationale,  les  assignats  uunuTéa  prove- 
nant de  l’échange  contre  des  coupures;  ils  auront 
soin  de  ne  point  confondre  ces  assignats  avec  amx 
qui  proviendront  des  capitaux  ou  des  fruits  des  do- 
maines nationaux* 

V.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  situ^ 
dans  les  divers  départements  de  la  république,  au- 
tres que  celui  de  Paris,  qui,  aux  termes  des  précé- 
'lenLs  décrets,  avaient  la  faculté  de  payer  le  prix  de 
h;ur  acquisition  à la  caisse  de  l'extraurdinaiiv,  cou- 
finueronl  de  jouir  de  cette  faculté.  II  sera  en  consé- 
quence établi  à cet  effet,  près  de  radministration  des 
domaines  nalioiiaux,  un  receveur,  lequel  sera  tenu, 
eonformément  à la  loi  du  15  décembre  1790,  d’an- 
nuler à rinstant,  et  en  présence  des  parties  ioté- 
ress(-es,  t«nis  les  assignats  qu’il  recevra. 

VI.  Ledit  receveur  sera  pareillement  chargé  de  U 
recette  des  capitaux  et  intérêts  des  domaines  natio- 
naux, situés  dans  toute  l’étendue  du  départuueot  de 


Paris,  dont  les  produits  étaieut  précédemment  remis 
dirocleineiit  à la  ci-devant  caisse  de  l’extraordinaire, 
en  exécution  de  l’article  VI  de  la  loi  du  5 janvier 
1791.  Il  recevra  en  outre  les  fruits  perçus  dans  l’é- 
tendue du  district  de  Paris  seulement. 

Vil.  La  régie  de  renregistremeut  et  domaines  y 
réunis  fora  verser  chaque  semaine,  directement  à la 
caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale,  la  rec<;tte 
provenant  des  biens  des  émigrés»  situés  dansU  ville 
de  Paris, 

VIII.  Le  receveur  désigné  en  l’article  V sera  tenu 
de  fournir  un  cautionnement  de  200,000  livres  en 
immeubles;  il  rt^mettra,  le  dernier  jour  de  chaque 
semaine,  au  caissier-géuéral  de  la  trésorerie  oatiu- 
nale,  le  produit  de  la  recette  provenant  des  domaines 
DStiouaux situés  dans  le  département  de  Paris,  avec 
un  bordereau  énoiiciatif  des  valeurs  dont  sa  remise 
sera  composée,  et  U caissier-général  lui  en  délivrera 
son  récépissé. 

IX.  A l’égard  des  assignats  provenant  des  recettes 
faites  par  ledit  receveur,  en  exécution  de  l'article  V 
ci-dessus,  il  conservera  lesdits  assignats,  après  les 
avoir  annulés,  justju'à  ce  que  les  bous  qu'il  aura 
délivrés  aux  acquéreurs,  pour  valeur  desuits  assi- 
gnats, aient  été  compris  par  les  receveurs  de  dis- 
trict, pour  le  compte  desquels  lesdites  recettes  au- 
ront été  faites,  dans  leurs  envois  à la  caisse  générale. 

X.  Lesdits  assignats  seront  déposés,  à la  tia  de 
chaque  semaine,  dans  une  caisse  à deux  clés,  en 
présence  de  l’administrateur  des  domaines  nationaux, 
entre  les  mains  duquel  l’une  desdites  deux  clés  res- 
tera déposée.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l’entrée 
et  (le  la  sortie  desdils  assignats»  par  le  conlrdleur 
désigné  en  l’article  \1  ci-après. 

XL  Au  fur  (‘t  à mesure  (pie  les  bons  énoncés  en 
rarticle  pn^cédent  renlriTuiit  au  caissier-général  de 
la  trésorerie,  par  les  remises  de  receveurs  de  dis- 
trict, il  les  fera  préseiibT  audit  receveur,  lequel  re- 
mettra eu  échange  les  assignats  anontés  portés  aux- 
dits  bons. 

XII.  Il  sera  établi  près  dudit  receveur  un  contré 
leur  des  recettes  journalières,  lequel  visera  toutes 
les  quittances  et  bons  qui  sentit  (lélivrés  par  le  re- 
ceveur, en  ex(^uljandi‘s  articles  VI  et  VII  ci-d(*ssus, 
et  qui  en  tiendra  écriture  : les  bordereaux  des  re- 
mis('s  du  receveur  à la  trésorerie  naliouale  seront 
pareillement  visés  par  ce  corilrâleur. 

XUL  La  facuUéquiavaitétc  accordée  aux  citoyens 
habituellement  domiciles  hors  de  la  ville  de  Paris, 
d'acquitter  leur  cuntribulion  patriotique  à Pans, 
entre  les  inaius  du  trésorier  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, cessera  d’avoir  lieu,  à compter  du  |er 
janvier  1793. 

XIV.  Les  récépissés  de  liquidation  pour  reconsti- 
tutions, reçus  eu  |>aiemeutde  la  contribution  patrio* 
tique,  S(TÔnt  remboursés  au  caissier-général  de  la 
tn^orerie  nationale,  par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique  en  son  mandat  sur  la  caisse,  du  mon- 
tant (le  la  valeur  desdits  récépissés,  avec  imputatiou 
sur  les  fonds  destiui^  aux  remboursements;  lesdits 
récépissés,  ainsi  acquittés,  seront  annuU^  et  briUés 
comme  tous  les  (*ffels  au  porteur  : copies  des  procès- 
verbaux  de  brûlement  seront  Jointes  aux  comptes 
particuliers  des  reconstitutions,  en  déduction  des 
quittances  de  ünaiice  à ex|^>C(li«T  pour  balancer  les 
contrats  éteints  par  reconstitution. 

^ XV.  Les  deuils  et  la  correspondance  retatiCs  « 
l’assiette  et  au  recouvrement  de  la  contributiou  pa- 
triotique dans  le  rapport  dt'S  contribuables  avec  les 
receveurs  de  communauté.,  et  dans  le  rapport  de  ces 
der'ui(‘rs  avec  les  receveurs  de  district,  seront  réu- 
nis au  ministère  des  contributions  publiques. 

XVI.  Toutes  b'S  .sommes  provenant  des  biens  des 
émigrés,  qui  seront  successivement  versées  s le  caipse 
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^én\é  de  la  tr^iorerie  nationale,  seront  déposa 
provisoirement,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine, 
dans  la  caisse  à trois  clés,  actuellement  existante  à 
ladite  trésorerie,  jusoii'à  ce  qii*il  ait  été  pris  un  parti 
définitif  sur  le  mode  oe  l'administration  et  de  séques- 
tre des  biens  des  émigrés. 

TITRE  m. 

De  la  «érificaiiùn  «I  du  brûlement  des  assignats 
annulés. 

Art.  !•».  Il  sera  établi  prés  du  directeur-général 
de  la  fabrication  des  assignats,  et  sous  sa  surveil- 
lance, un  bureau  é la  télé  duquel  sera  un  vérifica- 
teur eu  chef  comptable. 

II.  Le  dernier  jour  de  chaque  semaine,  le  caissier* 
général  de  la  tr^rerie  nationale  fera  remettre  à ce 
vérificateur  tous  les  assignats  annulés  provenant 
des  remises  des  receveursde  district,  tant  sur  les  pro- 
duits des  domainesnationaiix,  que  sur  les  échanges; 
et  de  celle  du  receveur  établi  à Paris,  près  de  l’ad- 
inimstratioo  des  domaines  nationaux. 

III.  La  remise  de  ces  assignats  sera  accompagnée 
d'un  bordereau  énonciatif  nu  montant  total  ne  la 
somme  provenant  de  chacun  des  di^-tricls  de  la  ré- 
publique ; ce  bordereau  sera  fait  double,  certifié  par 
le  caissier-général,  et  visé  par  le  contrAleim-génera! 
<le  la  trésorerie  nationale.  La  première  expédition 
restera  au  vérificateur;  la  seconde  sera  par  lui  ren- 
voyée, avec  son  récépissé  au  pied,  au  caissier-géné- 
ral de  U trésorerie  nationale. 

Il  sera  formé  un  bordereau  particulier  des  assi- 
gnats annulés  provenant  des  échanges. 

IV.  Le  vérificateur  fera  de  suite  procéder,  sous  ses 
yeux,  aux  opérations  nui  s’exéeutaient  par  le  passé, 
«tons  le  bureau  du  brûlement  établi  prés  de  la  cansc 
de  l'extraordinaire.  Tous  les  assignats  seront  soi- 
gneusement examinés  dans  ce  bureau  : et  s'il  s’en 
trouvait  de  faux,  le  vérificateur  en  fera  déduction 
sur  le  bordereau  subséquent  de  la  nouvelle  rémise 
«juilui  sera  faite  par  le  caissier-général  de  h tréso- 
rerie, auquel  H fera  repasser  lesdits  assignats. 

V.  Le  caissier-général  de  la  trésorene,  fera,  de 
son  côté,  déduction  desdits  assignats  sur  le  dernier 
envoi  de  ceux  des  receveurs  qui  les  lui  auraient  adres- 
sés, et  lesdits  assignats  leur  seront  renvoyés  avec  le 
réc^issé  énonciatif  de  ladite  déduction. 

VI.  Le  vérificateur  établi  par  l'article  I«r  fera  dis- 
poser les  assignats  reconnus  bons,  par  ordre  de  nu- 
méros, de  créations  et  de  séries,  ainsi  qu'il  en  a été 
usé  Jusqu’à  présent,  et  fera  former  les  bordereaux 
préparatoires  des  procès-verbaux  de  brûlement. 

VII.  Le  brûlement  desdits  assignats  sera  effectué 
par  le  vérificateur  en  chef  comptable,  eii  la  forme 
ordinaire,  en  présence  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  et  du  directeur-général  de  la  fa- 
lirication  des  assignats  : un  double  dudit  procès-ver- 
bal sera  adressé  aux  commissaires  delà  trésorerie 
nationale. 

VIII.  Le  commissaire  national,  administrateur  de 
la  caisse  de  l’extraordinaire,  remettra  au  vérificateur 
« n chef  comptable  tous  les  registres  et  pièces  rela- 
lifi  à la  transcription  de  Tnnnulement  et  brûlement 
«tes  assignats. 

IX.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition 
du  ministre  des  contributions  publiques,  Jusqu'à  con- 
currence de  80,600  livres  par  an,  pour  la  d^ense 
«lu  bureau  du  vérificateur  en  chefcomptablCj  diaprés 
l'aperçu  que  le  ministre  en  a fourni,  et  qui  est  an- 
nexé au  présent  décret. 

TITRE  IV. 

De  la  dépense. 

Art.  1«r.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale feront  faire  les  dépenses  dont  la  caisse  de  l’extra* 


ordinaire  était  chargée,  par  les  payeurs  des  sections 
auxquelles  chaque  nature  de  dépense  sera  relative. 

II.  L’administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
fera  dresser  le  rel«*vé  de  tout  ce  qui  reste  à ac«]uitter 
des  différents  objets  de  remboursement,  non  compris 
les  effets  au  porteur,  et  des  autres  dépenses  qui  mi- 
raient  pu  être  effectuées  par  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire, en  exécution  des  décrets  rendus  jusqu’à  ce 
tour.  Ledit  relevé,  certifié  véritable,  sera  remis  par 
rarlministrateur  aux  commissaires  de  la  tré.sorerie 
nationale,  oui  en  conséquence  feront  payer  les  dé- 
bets y port«  aux  parties  intéressées. 

III.  Les  effets  au  porteur  seront  remboursés  d’a- 
près les  listes  des  tirages  faits  ou  à faire,  conformé- 
ment aux  édits  de  création,  à la  présentatitm  de  l’ef- 
fet par  le  propriétaire,  sans  aucune  ordonnance,  ainsi 
qu'il  a toujours  été  pratiqué  pour  les  couiinns,  at- 
tendu que  la  pièce  comptable  est  le  proces-verbal 
de  brûlement  qui  doit  être  fait  en  présence  des  mem- 
bres de  la  Convention. 

IV.  Les  contrats  provenant  d'emprunt  et  autres 
créances,  oui  se  payaient  à la  caisse  de  l’extraordi- 
naire, sur  le  visa  du  liquidateur  de  la  trésorerie,  se- 
ront également  payés  sans  ordonnance. 

V.  11  ne  sera  pareillenient  point  délivré  d’ordon- 
nance sur  les  reconnaissances  de  liquidation,  et  sur 
les  états  liquidés,  expédiés  jiar  le  directenr-g«*néral 
de  la  liquidation,  et  payables  ci-devant,  soit  parla 
caisse  de  l’exlraordiiiairê.soit  même  parla  trésorerie. 

VI.  T«mtes  dispenses  déterminées  par  des  décrets 
particuliers,  portant  les  nomsdes  corps  ou  individus 
parties  prenantes,  et  la  fixation  des  sommes  h payer, 
seront  eg.ilemenl  acquittées  par  la  trésorerie,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’ordonnance,  et  sur  la  simple  noti- 
fication du  décret  qui  aura  été  faite  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  par  le  ministre  de  la  justice. 

Vil.  A compter  du  1er  jnnvier  179S,  la  tr«*sorerio 
nationale  fera  les  fonds  nécessaires  noiir  acquitter  les 
reconnaissances  de  liquidation  définitive,  délivrées 
par  les  directoires  de  (ïéparlement.  pour  les  créances 
de  800  livres  et  au-dessous,  c«»nformément  au  dé- 
cret du  ÎO  novembre  1792  ; les  fonds  seront  faits  sans 
qu'il  soit  besoin  d’ordonnance,  d’après  les  étals  des- 
nites  reconnaissances,  qui  .seront  adressés  doubles 
aux  commissaires  de  la  trésorerie,  par  les  directoires 
de  département. 

VIII.  L’administrateur  de  la  cai'ise  de  l’extraordi- 
naire fournira  aux  commissaires  de  la  tn^sorerie  le 
relevé  des  états  qui  lui  auront  i^té  adressés,  et  d«'s 
fonds  qui  aiiront,été  faits  en  conséquence  par  ladite 
caisse,  en  exécution  dudit  décret. 

IX.  Les  receveurs-généraux  des  ci-devant  pays 
d'Etat,  ainsi  que  les  commis  à la  reo’lte  générale  des 
finances  des  ci-devant  pay.s  d’élection  et  pays  con- 
quis, et  autres  payeurs  dés  gages,  chargés  d’^aeqiiil- 
terpour  la  eaiW  de  l'extraordinaire,  soit  les  états 
des  gages  des  cours,  ehaneellerie  et  bureaux  des  fi- 
nances des  années  1 T89  et  i 790,  soit  les  états  des  fi- 
nances de  ladite  année  1790,  arrêteront  leur  compte, 
et  cesseront  leur  paiement  au  l**r  janvier  I79:t.  Ils 
verseront  aussitôt  leur  restant  en  caisse  au  trésorier 
de  l’extraordinaire. 

X.  Immédiatement  apri^s  ce  versement  à la  caisse 
de  l'extraordinaire,  les  préposés  ei-desMis  nommés 
formeront  di*  brefs  états  de  i«*ur  silnatinn  ; c«'s  états 
seront  séparés  et  distincts,  soit  relativement  aux 
deux  années  1789  et  1790,  des  gages  des  cours,  soit 
relativement  aux  états  «le  financi’s. 

Ils  formeront  également  di*s  états  nomirtatifs  sé- 
paré et  distincts  des  parties  non  payées;  ils  feront 
mention  à la  marge,  des  empêchements  qui  auraient 
occasionné  leur  non-paiement, et  feront  passer  le  tout 
au  trésorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

XI.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  rextraordinaire 
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remettra  à la  trésorerie  nationale  la  totalité  des 
sommes  qui  lui  rentreront,  en  exécution  de  l’art.  VII , 
et  il  jioiiidra  l'éUI  général  des  parties  non  reda- 
■nées,  îfsaueiles  ne  pourront  plus  être  acquittées 
qu’i  1a  trmrerie  nationale. 

XII.  Le  paiement  desdites  parties  non  réclamées 
ne  commencera  à s'effectuer  à la  trésorerie  nationale 
qu’i  partir  du  avril  t793,  et  les  oppositions  faites 
entre  les  mains  dt*s  ci-drvant  préposes  de  la  caisse 
de  l’extraordinaire  tiendront  entre  les  mains  du 
payeur  principal  de  la  dette  publique,  à la  trésorerie 
nationale. 

XIII.  Les  reconnaissances  de  liquidation  au-dessus 
de  10,000  livres  seront  présentées,  à compter  du 
ianvier  1793,  à la  trésorerie  nationale,  comme  elles 
l’étaient  à la  caisse  de  l’extraordinaire,  pour  fixer 
l’époque  du  départ  des  intérêts  moratoires. 

aIv.  Les  intérêts  échus  résultant  des  reconnais- 
sances de  liquidation  présentées  au  visa,  seront  ac- 
uittés,  comme  ilsl'etaient  par  la  caisse  de  l'extraor- 
inaire,  sur  le  bulletin  duliquidateurde  la  trésorerie, 
lequel  bulletin  servira  denii-ce  comptableau  payeur. 

XV.  L'administrateur  ae  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire remettra  à la  trésorerie  nationale  le  registre 
par  lui  certifié,  constatant  au  31  décembre  la  pré- 
sentation des  reconnaissances  au-dessus  de  10,000  1. 
La  trésorerie  nationale  paiera,  d'après  ce  registre, 
l’intérêt  échu  depuis  l'époque  de  présentation  jus- 

3u'au  31  de  ce  mois.  Cet  intérêt  sera  payé  à l'avenir 
e six  mois  en  six  mois,  comme  les  rentes,  et  sera 
calculé  à 5 p.  0|0,  assujéli  à la  retenuedii  cinquième. 

XVI.  La  Convention  nationale  charge  ses  comités 
des  finances  et  de  l'examen  des  comptes  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  décret  pour  régler  le  mode,  de 
comptabilité,  tant  du  trésorier  de  la  ci-devaiil  caisse 
de  l’extraordinaire,  que  de  tous  autres  comptibles 
ui  ont  fait  des  recettes  et  dépenses  pour  le  compu^ 
e cette  caisse,  et  pour  déterminer  en  même  temps 
le  délai  dans  lequel  les  comptes  devront  être  rendus. 

XVIi.  L'administrateur  ae  la  ci-devant  caisse  de 
l’extraordinaire  continuera  au  surplus  ses  fonctions 
sous  le  titre  d'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, eu  tout  ce  à quoi  il  n’est  pas  dérogé  par  le  pré- 
sent dtn:rel. 

XVllI.  Jusqu’à  ce  que  la  Convention  aitstatué  sur 
l’organisalioit  définitive  de  radministration  des  do- 
maines nationaux,  il  sera  mis  par  la  trésorerie  natio- 
nale à la  disposition  du  commissaire  national  admi- 
nistrateur, jusqu’à  concurrence  de  la  .somme  de. 
47,t03  Iivres6s.8d.  par  mois, pour  les  dépenses  de 
toute  nature  de  ladite  administration,  suivant  l'a- 
perçu fourni  par  ledit  administrateur,  dont  le  détail 
est  annexé  au  présent  décret. 

XIX.  Les  couimlssaires  de  la  tr^rerie  nationale 
sont  pareillement  autorisés  à disposer  additioriiielle- 
ment  aux  frais  de  leur  administration,  tels  qu’ils 
ont  été  précédemment  réglés,  jusqu’à  concurrence 
d'une  somme  de  64,800  livres  par  an,  pour  la  dépens 
de  raugiiieiilation  de  bureaux  indispensables  pour 
l’exécution  des  diverses  dispositions  du  présent  dé- 
cret, suivant  l’aperçu  que  lesdits  commissaires  en  ont 
fourni,  et  qui  se  trouve  annexé  au  présent  décret. 

Aperçu  des  dépenses  jugées  nécessaires  |K>iir  rad- 
ministration des  domaines  nationaux,  363,228  liv. 
Le  douzième  est  de  47,102  livres  6 s.  8 d. 

Noia.  Le  maximum  des  appoinlcinenLs  descom- 
mis e.st  fixé  à 8,000  livres,  le  minimum  à 1,300  liv. 

Aperçu  des  dépenses  nécessaires  pour  le  bureau 
d’annulation  et  or  v'érilication  des  assignats,  établi 
dans  l’enceinte  des  bâtiments  servant  à la  confection 
des  assignats,  sous  la  surveillance  du  directeur-gé- 
néral de  la  fabrication,  80,600  livres. 

Aperçu  de  l’augmentation  à faire  dans  les  bu- 
reaux de  la  trésorerie  nationale,  à raison  de  la  réu- 


nion de  la  caisse  de  l'extraordiDalre,  04,800  Ums. 
SKASCE  DU  JEUDI  10  JANTIBB. 

Le  ministre  de  la  marine  demande  une  somme  de 
30,000,000  pour  les  dépenses  de  son  département. 
— Renvoyé  au  comité  des  finances  et  de  la  marine. 

— Les  administrateurs  des  postes  sol  licitent  la  Con- 
vention de  prononcer  le  plus  tOt  possible  sur  les 
dénonciations  qu’on  lui  porte  sans  cesse  contre  eux  ; 
ils  le  désirent,  afin  que  leurs  calomniateurs  soient 
confondus. — Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générule* 
-^Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  pré- 
sente l’état  des  recettes  et  des  dépenses  du  mois  der- 
nier, et  propose  un  projet  de  décret  pour  le  verse- 
ment nécessité  par  les  besoins  du  mois  courant  (1). 

Tallisn  : Je  ne  viens  point  m’opposer  au  projet 
de  décret  qui  vient  de  vous  être  lu,  pareeque  les  dis- 
positions qu'il  renferme  sont  de  toute  nécessité;  mais 
je  viens  proposer  des  molils  pour  nous  déterminer 
enfin  à connaître  la  situation  où  nous  nous  trouvons, 
pour  savoir  où  en  sont  nos  finances,  quelles  sont 
nos  ressources,  quelle  est  In  véritable  hypothèque 

3ue  nous  pouvons  donner  aux  nouvelles  créations 
'assignats  que  nous  serons  obligés  d’ordonner, 
flous  n'avons  eu  jusqu’ici  aucun  compte  de  l'état  de 
nos  finances.  J’ai  vu  avec  douleur  le  délai  accordé 
au  cortseil  exécutif,  prolongé  jus(|u’au  mois  de  fé- 
vrier. La  Convention  a donc  ici  doux  objets  ; d’abord 
connaître  l'état  actuel  de  nos  armées,  et  fixer  le  sys- 
tème politique  où  nous  devons  nous  tenir.  Voulez- 
Tous  porter  la  liberté  partout,  aller  en  don  Qui- 
chotte, comme  eu  Brabant,  où  nos  armées  sont  mal 
reçues,  où  nossoldatssont  égorgés(car  à Bruxelles  on 
a égorgé  des  sentinelles),  où  l'on  reiuse  nosassignats? 

11  faut  doue  savoir  comment  nous  traiterons  avec 
le  Brabant,  comment  nous  obtiendrons  la  rentrée 
des  sommes  énormes  que  nous  avons  dépensées  pour 
procurer  la  liberté  à ce  peuple  que  je  désire  voir  la 
conserver,  mais  qui  est  si  mal  entouré,  que  je  crains 
bien  de  le  Voir  retomber  sous  le  despotisme  des 
Autrichiens.  Voulons-nous  aller  en  Hollande,  don- 
ner un  nouveau  prétexte  à la  rupture  avec  l'Angle- 
terre? Pourquoi  nos  armées  n’ont-elles  pas  lals^  le 
Rhin  entre  elles  et  les  ennemis?  pourquoi  avons- 
nous  toujours  des  inquiétudes  sur  l'armtV»  de  Cils- 
tine?  pourquoi  Coblentz  n’est-il  pas  détruit?  {Quel- 
ques voix  : Vous  faites  aussi  le  don  Quichotte  !)  Je 
crois  que  nous  devons  examiner  quelles  sont  nos 
ressources,  quelle  est  notre,  situation  en  finances, 
quelle  est  surtout  la  fabrication  des  assignats.  Cette 
fabrication  est  confiée  à des  mains  qu’on  dit  n’étre 
pas  pures;  elle  est  sous  la  direction  d’un  nommé 
Lamarche,  contre  lequel  des  plaintes  s'élèvent  de 
toutes  parts.  (On  murmure.)  Je  ne  parle  qu'afin  de 
provoquer  une  explication,  et  je  suis  bien  aise  qu’elle 
puisse  servir  a mon  instruction  et  à celle  de  mes  con- 
citoyens. Je  demande  à Cambon  si  nous  devons  être 
rassurés  sur  la  suppression  du  numérotage  et  de  la 
signature  à la  main  sur  les  assignats.  Je  provoque 
une  délibération  sur  le  gage  des  assignats  qui  pour- 
ront être  créés.  Je  demande  qu'on  ajourne,  après  le 
jugement  de  Cnpet,  une  di$cus.sion  sur  la  question 
de  savoir  si  les  forêts  nationales  seront  ou  ne  seront 
pas  aliénées.  Je  demande  que,  dans  huit  jours,  le 
ministre  des  contributions  publiques  vous  présente 
un  état  détaillé  des  finances  de  la  république,  et  que 
le  comité  des  a.ssignats  vous  fasse  un  rapport  relatif 
à Lamarche.  {La  suite  demain.) 

(f)  n est  fJebem  pour  l'étude  de  U partie  riMncièrc  de 
lâ  révolution , que  le  rapport  annoncé  iri  ne  se  trouve  pas 
dans  le  MonUfttr;  lesdenaitauiquclt  il  a donné  lieu  noua  en 
révélent  l'importance,  et  le  décret  qui  s’en  est  suivi  noua 
initie  dans  l’énonnité  des  dépenses  nécessitée*  par  les  cir- 
consiances.  L.  G, 


GAZETTE  NATIOMIE  LE  MOMTEDR  UMERSEL 

N"  12.  Samedi  12  Jai^vieii  1793.  — L'an  de  ta  Jtéputilique  Françaiie. 


POLITIQUE. 

ILES  DU  VENT. 

Le  goiiTaitenr  de  la  colonie  anglaise  de  Saint-Chrulo- 
phe  Tient  de  donner  l'exemple  d'une  conduite  lojalct  qui 
lui  méritera  lit  rerounais>>aiicede  la  république,  en  môme 
lempiÂ  qu'elle  déconcerte  les  coolrc>réTulutionnaires  de  la 
Marliniqiie. 

Lite  fiégale  de  l'escadre  que  le  perfide  Béhague  avait  à 
ses  ordres , la  Calypso , s'ôtait  emparée,  dans  la  baie  de 
Saint-Christophe,  d'un  navire  de  transport  envoyé  par  la 
flotte  de  Rocliambcau.  A celte  nouvelle,  te  gouvemeuran- 
fiais  envoie  contre  la  frégate  un  vaisseau  de  guerre,  qui, 
malgré  son  pavillon  blanc,  lui  lèche  sa  bordée,  et  la  fait 

amener En  vain  le  capitaine  de  la  Calypso  répète>t>il 

qi^il  est  français  ; que  Us  tUux  rds  ne  sont  pas  en  guerre  ; ; 
le  gouverneur  lui  répond  qu’il  ne  connaît  pas  d’autre  pa- 
villon fiançais  que  le  pavillon  tricolore,  et  que  sou  bâti- 
ment ne  pouvait  être  qu'un  corsaire  dont  on  pouvait  s'em- 
parer  L'équipage  de  la  Calypso  a été  mené  prisonnier 

à Saiiit-Cbrislophr. 

POLOGNE. 

f'arsoviet  /e  décembre.  — On  avait  regardé  iusqu'lci 
l'anion  de  la  Pologne  et  de  la  province  de  Lithuanie 
comme  l'état  le  plus  avantageux  pour  les  deux  pays.  Mais 
eeux  qui  gouvernent  aujourd'hui  la  république  s'inquiè- 
tent peu  de  calculer  ses  intérêts  ; toute  leur  conduite  an- 
nonce qu'ils  veulent  réaliser  le  projet  depuis  longtemps 
conçu  de  s>^arer  la  Pologne  du  grand-duché.  — En  effet, 
on  a déjà  transporté  en  Lithuanie  la  portion  des  archives 
qui  regarde  celte  principauté.  — Quelques  personnes  ont 
été  nommées  pour  reviser  les  statuts  du  grandHiuché,  et  y 
apporter  les  corrections  et  changements  eoni'etiobUs,  — 
La  commisrinn  a ta  ordrt  de  faire  publier  que  ceux  des 
Polonais  qui  ont  pavé  leurs  impositions  d'après  le  taux  fîxé 
par  la  constitution  du  S mai,  recevront  de  retour  tout  ce 
qu'ils  ont  payé  de  trop. 

Les  défiutés  chargés  par  la  confédération  d'aller  porter  à 
l'impératrice  de  Russie  son  hommage  et  celui  de  la  Polt^ne 
libre,  sont  de  retour  à Grodno,  où  ils  onl  déjà  fait  le  récit 
de  l'accueil  distingué  que  leur  a fait  Catherine , en  les  re- 
cevant assise  sur  son  irdne.  La  yraàeust  réponse  dont  lea 
a honorés  S.  M.,  par  l'organe  de  .son  vice-chancelier  Oster- 
mann, a flatté  l'amour-propre  des  membres  de  U 
sime  coiifédéralion , qui  s'atiendent  que  l'impératrice  leur 
enverra  une  ambassade  pareille  pour  conclure  un  traité 
d'allianeeSiXtc  la  république.  — S.  M.  a d'ailleurs  fait  sa- 
voir qu'elle  désirait  connaître  le  résultat  du  travail  de  la 
constitution.  — Pour  mettre  un  ternie  aux  plaintes  qui  s’é» 
lèvent  de  tontes  parts  contre  les  Russes,  l'impératrice  a 
donné  ordre  d'examiner  leurs  griefs;  et  le  conseiller  d'état 
de  S.  M.,  comte  de  Bulbery  prononcera  d'après  une  nule 
qui  lui  sera  remise. 

La  police  de  Varsovie  a défendu  de  rien  acheter  des  sol- 
dats ru>KSC'Sans  un  certificat:  ce  qui  est  avouer  qu'ils  sont 
enclins  au  vnl , cl  partant  bien  propres  à rétablir  l'ordre  et 
la  paix  dans  un  pays  de  eonqutte, 

ALLEMAGNE. 

f'Unne,  U 25  dcfcmôrc.— Los  démarches  que  l'on  sup- 
pose avoir  été  fbiies  par  la  république  française  auprès  de 
la  Porte-Ottomane  ne  laissent  pas  que  de  donner  de  gra- 
ves inquiétudes  à la  cour  de  Vienne.  Déjà  l'empereur  a 
fait  porter  par  un  courrier  extraordinaire  de  nouvelles  in- 
structions an  baron  de  Herbert,  son  internonce  à Constan- 
tinople. Il  n’y  a sans  doute  aucun  moyen  qu’on  ne  lui  or- 
donne d'employer  pour  détourner  l’effet  d'une  négociation 
avec  les  Français. 

Autant  à Constantinople  on  fait  d'efforts  pour  rompre 
leurs  projets  d'alliance,  autant  qn  prend  de  soins  ici  d'ar- 
rêter tout  ce  qui  tend  à la  propagation  de  leurs  principes. 
On  sait  quelle  fcrmeniation  la  découverte  d'tm  club  a déjà 
produite  dans  cette  capitale.  Tous  ceux  qu’on  prétendait 
cnélreiDembret,  tous  ceux  qu'on  en  soupçonnait  même, 
8*  Série,—  Tome  II, 


ont  été  traînés  en  prison.  Mais  les  hommes  que  les  liensdn 
sang  ou  de  l'amitié  unissaient  à ces  malheureuses  victimes 
ont  juré  vengeance;  et  l'on  assure  que  déjà  l'on  a trouvé 
dans  plusieurs  endroits  des  matJèn-s  inflammables  dispo- 
sées d'une  manière  .sinistre.  Ces  menaçantes  circonstances 
ont,  dil-on,  porté  l'effroi  dan<«  l'e«prit  du  jeune  souverain, 
ce  qui  fait  croire  à ceux  qui  connaisNcnt  celte  cour,  que 
les  découvertes  de  ces  prétendues  menaces  sont  concertées 
pour  tenir  l'empereur  dans  un  étal  convenable  de  frayeur 
et  de  colère.  En  effet,  depuis  ce  temps,  par  son  ordre,  cha- 
que propriétaire  de  maison  doit,  à son  tour,  parcourir 
avec  dix-huit  hommes  tout  le  quartier  où  il  demeure,  et 
arrêter  les  g<*ns  suspects. 

An  milieu  de  toutes  ces  inquiétudes  domestiques,  la 
cour  ne  met  pas  moins  d'ardeur  aux  préparatifs  de  la  cam- 
pagne prochaine.  Quelques  personnes  qui  se  croient  in- 
slruiU's  du  plan  arrêté  disent  que  les  deux  armées  impé- 
riale et  prusHienne  agiront  séparément,  quoique  de  concert 
et  pour  un  but  commun.  On  voudrait  commencer  la  cam- 
pagne sous  d'Iieuronx  auspices,  c’est-à-dire  par  la  prise  de 
Landau  et  de  Strasltonrg;  bien  ent<'ndti  qu'on  emportera 
Mayence.  — Le  corps  d’armée  de  Brpntano  et  de  Holien- 
lobe,  dans  le  pays  de  Trêves,  serait  augmenté  des  débris 
de  celui  du  général  Cl.tirfayl, 

Au  reste,  les  ministres  travaillent  à ce  que  l’empereur 
regarde  cette  guerre  moins  comme  sa  pro|>re  affaire  que 

comme  celle  de  M.  de  Colloredo  et  de  scs  collègues. On 

tourne  son  esprit  inappliqué  vers  des  objets  frivoles.  On 
l'occupe  de  danses  et  de  projets  d'cmlielliSNcmenis  pour  son 
théâtre  italien.  Tandis  que  son  con<>eil  nomme  des  géné- 
raux et  dispose  de  ta  vie  de  trois  ou  quatre  cent  mille  hom- 
mes. on  lui  laisse  le  soin  de  régler  le  prix  qu'on  doit  mettre 
à l'acquisition  d'une  cbanicuse. 

Les  arts  souffrent  cept mlant  de  la  holne  du  souverain 
pour  la  France.  Les  chefs-d'œuvre  écrits  dans  la  langue 
de  cette  nation  sont  entièrement  négligés.  — C'est  un  trait 
caractéristique  que  l’histoire  ne  laissera  pas  échapper. 

On  abandonne  encore  à l'empereur  le  plaisir  de  récom- 
penser ses  serviteurs  Ûdèles.  Il  vient  d'envoyer  le  collier 
de  la  Toison-d’Or  à M.  le  comte  de  Meticrnich. 

Hambourg,  le  27  décembre.  — L'ne  nouvelle  tetnpéie, 
plus  longue  et  plus  horrible  encore  que  la  première,  vient 
de  s’élever.  Son  fracas  épmivaniable  a ébranlé  toutes  1rs 
maisons  et  renversé  un  grand  nombre  de  toits  dont  les  dé-  ' 
bris  couvraient  les  rues 

La  campagne  a été,  comme  ta  ville,  désolée,  ravagée,  La 
force  de  l'ouragan  a fait  incliner  on  crouler  des  flèches  et 
des  tours.  Le  lendemain,  ou  moment  du  flux,  r>-au  était  à 
la  hauteur  des  digues,  que  batlaient  des  lamr>i  d'une  hau- 
teur effrayante.  Ce  fléau,  s'il  eût  duré  plus  long-temps  au- 
rait entièrement  submergé  tout  ce  qui  avoUine  l'Elbe. 

Des  bords  du  Rhin , le  31  décembre.  — On  avait  prêté  à 
M.  de  Clairfnyï  le  dessein  de  passer  le  Rhin  avec  son  ar- 
mée. Il  parait  au  contraire  qu’il  prend  d«>s  dispositions 
pour  rester  cn-deçà  de  ce  fleuve.  Son  plan , dit-on , est  de 
se  réunir  au  prince  de  Ilohentolie. 

L’affluence  des  étrangers  et  la  présence  de  tant  de  trou- 
pes a fait  renchérir  les  vivres  en  Allemagne.  A Mayence,  la 
livre  de  beurre  coûte  un  florin,  la  livre  de  viande  30  krent- 
zers,  le  pot  de  lait4S  kreutzers,  elle  reste  en  pioportion. 

Un  homme  déjà  oublié,  M.  Lafayetle,  a été  transporté, 
avec  ses  compagnons , de  sa  prison  de  Wcsel  dans  celle  de 
Magdeboui^. 

ün  lève  à Lemberg  un  nouveau  corps  franc  de  trois 
mille  hommes  à cheval,  et  l’on  assure  que  déjà  trente  mille 
hommes  de  troupes  impériales  sont  arrivés  dans  les  envi- 
rons de  'NVurtzbourg.  Les  premières  troupes,  an  nombre 
de  trois  mille  hommes,  sont  rendues  à Etbcrfeld. 

Dans  le  comté  de  Falkenslein,  on  a pris  des  précautions 
pour  mettre  les  caisses  publiques  en  sûreté  contre  l'inva- 
sion des  Français , qui  sont  déjà  maîtres  de  ce  pays.  On  a 
renforcé  de  trois  mille  cent  hommes  la  pmison  de  Man- 
beim.  La  désertion  recommence  parmi  les  troupes  prus- 
siennes. 
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FRANGE. 

De  Paris.  — La  légion  germanique  étant  à Foû- 
tPineblenu,  ceux  qui  auront  envie  de  servir  dans  ce 
corps,  composé  de  cavalerie  et  d’infanterie,  ou  qui 
auront  affaire  au  conseil  d'aduiinislration,  sout  in- 
vités de  s’adre^er  h Paris,  au  depot  de  ladite  légion, 
rue  Saint-Dominique,  faubourg  oaiut-GermaiD,  mai- 
son Valcntinois,  près  la  barrière. 

COUMl'NE  1)B  PARIS. 

Il  s'est  élevé  une  discussion  sur  la  difficulté  que 
présente  la  loi  relative  aux  cerlificalsde  résidence. 
(0‘Ue  loi  exige  huit  témoins,  et  l’aftlche  pendant 
miiiize  jours.)  Le  nombre  de  citoyens  qui  ont  besoin 
de  certificats  de  résidence  rend  l’exéeutinn  de  cette 
loi  presque  impossible.  On  a proposé  de  demander 
à la  Convention  de  n’y  assujétir,  a la  rigueur,  que 
ceux  dont  le  revenu  excède  une  somme  annuelle  de 
400  liv.  Le  e.onseil  a nommé  des  eoininissaires  char- 
^ de  rédiger,  à ce  sujet,  une  adresse  à la  Conven- 
tion nationale. 

U loi  est  déjà  mise  à exécution  dans  Paris.  La  ré- 
clamation est  uu  droit  ; la  soumission  est  un  devoir. 


Je  m'étais  engagé  à commencer  dimanche  13,  au 
Lycée,  un  cours  d’or<;amVat/on  sociale  ; mais  le 
temps  et  la  santé  ni  ont  manqué  pour  achever  mon 
travail.  Le  cours  s’ouvrira  dimanche  20,  à une  heure 
précisé.  Boedmer. 


UVBES  nouveaux. 

Nouveau  livre  d'écriture  ayant  pour  titre  : £a-poji7ioM 
des  modèles  de  cet  art ^ en  touA  genres,  ornés  de  Irails  de 

Plume,  de  la  compoAitloo  du  ctioyen  Lécbart,  expert  en 
art  d'écrire,  ariibniétlden  vériticdlcur,  et  successeur  de 
ftti  M.  PaillsMon  ; ouvrage  par  lequel  on  est  ennn  parve- 
nu a rendre,  par  la  légi  reté  du  burin,  les  VTais  effets  de  la 
plume  avec  la  douceur,  le  rnoëlleuz  qui  exUic  dam  les  ori- 
ginaux sur  lesquels  les  planches  ont  été  calquées  soigneu- 
sement et  sous  les  yeux  de  l'auieur.  Se  vend  i Paris,  chex 
»Lavoye,  imprimeur  en  UilleHlouoo,  marchand  d'eAiampes, 
cour  de  l'Orangerie,  aux  Tuileriesi  ou  rue  de  la  Made- 
leine, faubourg  Saint-Honoré,  n*  4;  et  chex  l'auteur,  me 
des  Fossés-Saint-Germaio-l'Auxerroia,  n*  250. 

VMmi  des  Enfants  et  des  ÀdoUseentSt  par  Berquln: 
nouvelle  édiüoo,  i7«2,  augmentée  du  peütGrandtsoon  et 
aulres  contes  t six  gros  voLin-11,  aveccent  doquanie  !!• 
gurcAou  vlgneuesea  bois  44  liv.  broché,  et  48  liv.  relié, 
au  lieu  de  58  que  se  vendait  la  première  édition.  A Pariü, 
chex  Berry,  libraire-commissionnaire,  rue  SaiaUNicalsc, 
n®12. 

Ce  cbeM'au.re  dladnielion,  de  M,le  el  de  MniiUHté, 
offre  aux  maîtres  des  préceptes  de  morale  puisés  dans  la 
nature,  et  aux  élèves  tout  ce  qui  peut  ioslrutre  et  inté- 
reaser  en  amusaoL 

Plan  iwvrHWer.  ouvrage  Utile  aux  personnes  destinées 
à I administration  civile,  dans  lequel  on  développe  les 
moyens  les  plos  propres  à prévenir  I«  malheurs  qu'entral- 
la  disetle  ou  la  cherté  des  matières  de  première  néces- 
sité pour  il  siihsistancc  du  peuple,  et  i lui  assurer  S jamais 
ses  premiers  Itrsoins;  par  le  citoyen  Baueb,  <le  l'école  des 
poDls*et-cliBUSiécs  j brochure  de  cent  dix-huil  pages.  Prix, 
^ ^ chci  la  citoyenne  Lamotle,  libraire,  me 

deRklielieu,  n-J4s  et  chex  Desenne,  libraire,  au  ci-de- 
vant PalaiS'Royal. 

Compare  Mathieu,  trois  vol.  In*12  j prix  : 0 ||v.  Il  se  ven- 
dali  d-derani  9 liv.  A Paris,  ebex  Guillaume,  libraire,  ouat 
OHAugustlns,  n*4l. 

' en  Pûhgnt,  /Inuit,  SuJt,  /Inumartti  qu.lr. 
roi.  in.8-,  a.cc  cartes  j J5  liv.  au  lieu  de  3i  li».  HCoa 
•dresse, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidente  de  Treühard, 

SUITE  DE  LA  BÉANCE  DU  10  JANVIER. 

Le  miuistre  de  rintérieur  annonce  à la  Convia- 
tion  qu'une  Idlre  de  Bourguieu  et  Thaulel,  né^ço- 
aaoti,  lui  apprend  qu’on  ne  lai.w  sortir  des  ports 
d Irlande  aucun  vaisseau  charge  de  blé,  sans  avoir 
donne  caution  que  ce  blé  ne  sera  point  porté  en 
France. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

Fermont  : Je  crois  que  dans  rassemblée  il  n’y 
aura  pas  de  contestation  sur  l’admission  du  décret 
présenté  par  Carubon.  H suffit  de  dire  que  celui  rjui 
ordonne  ne  paie  pas,  et  que  lorsque  la  trésorerie  na- 
liuiiale  vient  dire,  nous  avons  à payer  tant  dans  le 
mois,  c’est  que  les  ordonnances  comptables  doivent 
être  acquittées.  Il  restera  à examiner  si  ceux  qui  Obit 
donné  ces  ordonnances  se  sont  conformés  à la  loi. 
Sans  doute  il  faut  connaître  l'état  de  nos  armées.  Ce 
n’est  pas  d’aujourd’hui  que  uoiis  le  demandons. 
Vous  avez  décrété,  sur  notre  rapport,  et  d'après  les 
renseignemenLsel  les  propositions  de  Camus,  toutes 
les  mesures  pour  parvenir  à connaître  cet  étal.  Ces 
mesures  ne  sont  pas  encore  exécutées  partout.  Nous 
avons  exigé  des  commissaires  de  la  tn»orcrie  natio- 
nale, qu’ils  rendissent  les  payeurs  des  années  res- 
î ponsaulrs  des  deniers,  s’ils  né  présentaient  pas  l’état 
au  vrai  des  revues.  Tous  les  agents  sont  liés  à l'exé- 
cution de  vos  décrets.  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention ont  toute  rétendiiede  pouvoirs  pour  assurer 
celle  exécution  ; il  ne  s’agit  plus  que  de  suivre  les 
opérations  avec  courage,  persévérance,  opiniâtreté. 
Le  second  objet  demandé  par  Tallien  est  de  conuaî- 
tre  notre  état  i»litique.  Vous  avez  formé  un  comité 
de  défense  ^nérale  ; vous  avez  pris  tous  les  moyens 
|)our  remplir  cette  importante  fonction.  Ce  comité  a 
déjà  ouvert  ses  séances.  11  a déjà  entendu  le  génial 
Dumouriez,  bientôt  il  vous  présentera  on  travail  gé 
néral  et  satisfaisant  à cet  égard.  Mais  nos  finances! 
mais  nos  ressources  ! nous  n’en  avons  pas  ! Nous  en 
avons,  nos  ressources  existent  dans  les  lois  sur  les 
contrihiitions. 

D’une  part,  les  bordereaux  remis  au  ministre  des 
conlribulions  publiques;  de  l’autre,  les  versements 
faits  par  les  receveure  de  district,  se  contrôlent  les 
uns  les  autres.  Je  dois  annoncer  que  la  section  des 
contributions  publiques  applique  tous  ses  soins  à 
opeTcr  dans  les  contributions  nés  changements  que 
l’expérieDce  a fait  juger  nécessaires.  Nos  assignats 
sont  refusés  dans  la  Belgique?  Non,  citoyens,  et  ce 
doit  être  une  consolation  pour  la  Convention  natio- 
nale; mais  il  faut  tui’ils  y soient  reçus  d’une  ma- 
nière convenable.  Il  faut  que  les  Belges  nous  appren- 
nent s’ils  veulent  faire  pour  leur  liberté  les  sacrifices 
que  nous  avons  faiu  pour  la  nôtre.  H faut  que  la 
Convention  fasse  exécuter  son  décret  du  15  décem- 
bre. Enfin,  le  gage  des  assignats?  Certes,  nous  avons 
plus  de  deux  milliards  de  fonds  sur  Ies4]uels  on  peut 
hviiolliéquer  les  créations  prochaines.  Les  assein- 
bfees  précédentes  n’ont  jamais  décrété  d’émission 
sans  que  le  décret  portât  le  gage  de  c<*tte  émissioD. 
Ainsi,  ceux  qui  discréditent  les  assignats,  ne  mon- 
trent que  leur  haine  contre  la  liberté  et  leur  animo- 
sité contre  le  gonvrrnemenl.  Il  est  une  dernière  mo- 
siire  à prendre.  Tallien  est  venu  parler  de  Lamarche, 
que  je  ne  connais  pas.  La  section  des  assignats  a un 
travail  tout  prêt,  qui  préviendra  Inus  les  abus.  Je 
demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  de  décret, 
Matuibu  : J’ai  Jeté,  à ce  sujet,  quelques  idées  sur 
le  papier  ; je  demande  à les  communiquer  à la  Coq- 
venlion. 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  les  causes  trop  puis- 


MntM  qui  arrêtent  ou  diminuent  la  circnlation  ; en 
les  eiaminant,  nous  en  tirerons  peut-être  les  moyens 
de  les  combattre. 

La  circulation  des  denrées  est  arrêtée,  pareeque 
la  circulation  des  signes  est  obstruée.  Les  assignats 
abondent,  surtout  entre  les  mains  du  cultivateur  qui 
en  est  embarrassé.  Rien  ne  le  presse  de  porter  ses 
grains  sur  les  marchés  ; il  ne  recevrait  nue  du  pa- 

f»ier,  et  le  papier  ne  se  thésaurise  pas  ; il  n'est  pour 
e papier  qu'un  débouché  possible,  et  on  l'a  ôté  au 
ferniier,  au  cultivateur.  Ce  débouché  si  favorable, 
o*est  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  dont  on 
a indiscrètement  dégoûté  le  citoyen  un  peu  fortuné 
des  campagnes.  Quel  est  celui  qui  peut  acheter  un 
domaine  national?  ce  n'est  pas  celui  qui,  ne  récol- 
tant que  de  quoi  vivre  arec  sa  famille,  n’a  pu  faire 
d'f|)an;nes.  Ce  sera  donc  le  fermier  plus  ou  moins 
aisé,  le  laboureur  plus  ou  moins  riche.  Eh  bien!t»n 
a tout  fait  pour  les  en  détourner;  et  qui  sait  si  ce 
n'est  point  le  résultat  d’un  plan  combiné  arec  au* 
tant  de  ]>erfldif  que  d'étrndue?  On  a noté  d'uue  ma* 
niére  défavorable  la  nmnion  des  grandes  propriétés; 
on  a fait  sur  ce  sujet  des  pétitions  irréfléchies  et  mul 
tipliées.  Des  patriotes  les  présentaient,  et  les  aristo- 
crates s’en  réjonissairnl,  et  regardaient  la  contre- 
révolution  comme  inévitable  par  le  discrédit  absolu 
des  assignats  et  la  ruine  entière  du  crédit  national. 
Et  voici  comment  ils  raisonnaient  : chaque  jour  on 
augmente  la  masse  du  papier;  il  en  sort,  il  s'en 
brôle  très  peu,  et  il  s'en  brûlera  par  la  suite  encore 
moins,  si  la  veute  des  domaines  nationaux  s'arrête  : 
or  elle  ne  peut  manquer  de  s'arrêter,  ceux  qui 
n'ont  rien  ne  pouvant  faire  des  acquisitions,  et  ceux 
qui  ont  quelque  chose  n'osant  en  faire.  Il  en  résul- 
tera encore  que  le  fermier  et  le  cultivateur  n'appro- 
visionneront plus  les  marchés.  Serait-ce  pour  être 
payés  en  assignats?  Ce  signe  dé|)érissant  abonde  en 
ietirs  mains.  Ils  ne  se  prêteront  plus  à l'approvision- 
nement des  marchés,  que  dans  la  juste  mesure  ri- 
goureusement nécessaire  pour  se  mettre  à l’abri  du 
reproche.  Au  reste,  ils  aimeront  mieux  amasser 
leurs  grains,  formaut  une  valeur  certaine  et  moins 
variable. 

Au  moindre  événement,  à 1a  moindre  agitation, 
les  marchés  manqueront;  la  disette  d’un  iiiomeul 
amènera  les  troubles  d'un  mois,  la  disette  d'un  mar- 
ché alarmera  tout  un  département,  et  un  départe- 
ment toute  la  république  ; que  sera-ce  donc,  si  par- 
tout les  mêmes  causes  se  développent  eu  même 
temps  avec  une  égale  activité? 

On  est  étonné  des  secousses  qui  nous  travaillent  ; 
il  serait  peut-être  plus  raisonnable  de  s’étonner  de 
ce  qu'elles  sont  si  rves,  et  si  facilement  apaisées. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  te  peuple  montre  une 
grande  patience,  et  que  ses  défenseurs,  dans  les 
grands  événements  qui  se  sont  succédé,  ont  mani- 
K^té  plus  de  vertus  révolutionnaires  qu'ils  n'ont 
développé  de  talents  ou  même  de  sollicitude  en  ad- 
ministration. Il  est  temps  que  les  amis  de  la  patrie 
embrassent  d’un  coup  n’œil  l'easemble  de  scs  be- 
soins, et  qu'ils  redonnent  le  mouvement  à tout,  en 
le  rendant  aux  assignats:  il  faut  presser  les  acquisi- 
tions, il  faut  presser,  faciliter  du  moins  la  rentrée  de 
eette  monnaie  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire.  II 
faut  qu'un  brûlement  régénérateur  vienne  fré<;uem- 
ment  ranimer  cette  masse  inerte,  en  la  diminuant. 
Combien  celle  nécessité  ne  devient-elle  pas  sensible, 
lorsque  l’on  songe  que  de  nouveaux  besoins  force- 
ront peut-être  de  nouvelles  émissions!  Oo  voilduuc 
cUircment  et  évidemment  quel  est  le  but  qu’U  &nt 
atteindre.  Cherchons  les  moyens  <fy  arriver. 

Il  s|en  prrâente  de  trois  espèces;  moyens  (Tiu- 
strnetioD,  moyens  de  police  et  oioyeas  (f  admixustra- 
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Je  place  an  premier  rang  les  movens  (Tinstruo- 
tion.  Ce  n’est  pas  qne  j'entende  faire  de  l'instructi  n 
un  remède  universel,  puisque  Je  propose  aussi  d'au- 
tres mesures.  Je  ne  crois  pas  que  dans  des  temps  or- 
dinaires on  gouverne  avec  des  discours;  une  admi- 
nistration doit  aller  comme  le  cours  de  la  nature, 
sans  faire  de  bmit,  et  répandre  ses  bienfaits  en  si- 
lence; mais  dans  une  révolution  que  l'enthousiasme 
a créée,  et  qui  doit  créer  subitement  un  esprit  pu- 
blic, il  faut,  pour  ainsi  dire,  que  les  gouvemauts  et 
tes  gouvernes  aient  sans  cesse  le  livre  à la  main, 
comme  un  juge  doit  sans  cesse  consulter  le  code, 
hors  du  tribunal  et  au  tribunal.  Dans  la  matière  sur* 
tout  qui  nous  occupe,  l'instruction  est  un  moyeu 
nécessaire,  pareequ'il  T a des  erreurs  à combattre, 
et  que  ceux  qui  les  professent  empêchent  les  grains 
d'arriver  sur  les  marchés,  et  le  pain  sous  le  toit  du 
pauvre. 

Apprenons  donc  aux  citoyens  qui  Tont  oublié,  et 
ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter,  qu'ils  doivent  tout 
faire  pour  encourager  l’arquisition  des  biens  natio- 
naux, que.  le  papier  qui  est  dans  leurs  mains,  n'a  de 
valeur  que  par  la  vente  successive  de  ces  mêmes 
biens;  qu’il  faut  bien  consentir  à voir  les  propriétifs 
territoriales  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  des  ca- 
pitaux disponibles;  que  l’intérét  de  tous  et  de  cha- 
cun y est  attaché  ; que  le  patriotisme  éclairé  et  bien 
entendu  veut  et  exige  que  l'on  environne  de  consi- 
dération tes  acquisitions  et  les  acquéreurs;  que  1rs 
acquéreurs  doivent  être  rangés  parmi  les  citoyens 
qui  méritent  bien  de  la  patrie,  puisque  ce  sont  eux 
qui  donnent  de  la  valeur  aux  assignats;  que  cette  va- 
leur augmentant,  le  prix  de  toutes  les  denrées  bais- 
sera; que  le  grain  viendra  en  abondance  sur  les 
marchés,  pareeque  le  laboureur  ne  craindra  plus  de 
recevoir  du  papier,  et  qu’ainsi  toutes  les  diminutions 
de  prix  agissant  et  réagissant  les  unes  sur  les  autres, 
ramèneront  le  crédit,  et  relèveront  la  fortune  pu- 
blique attaquée  au-dedans  et  dehors. 

Rappelez-vous,  citoyens,  quel  enthousiasme  ex- 
cita dans  la  nation  le  premier  mouvementdes  acqui- 
sitions des  domaines  nationaux.  La  gloire  semblait 
décerner  une  prime  honorable  à ceux  qui  achetaient 
cette  terre  jusque-là  toujours  promise  et  jamais  of- 
ferte. Une  sorte  de  renommée  entretenait  celte  utile 
émulation,  et  le  premier  mouvement  imprimé  aux 
assignats  les  tint  longtemps  à un  état  très  rapproché 
du  pair.  Chaque  contrat  passé  entre  les  acquéreurs 
et  la  nation  semblait  un  pas  de  plus  fait  dans  la  ré- 
volution. Les  ennemis  de  la  patrie  ont  bien  senti 
qu’il  fallait  affaiblir  des  dispositions  auxquelles  ils 
ne  trouvaient  pas  leur  compte  ; et  leurs  manœuvres, 
combinées  avec  notre  négligence,  ont  amené  le  ra- 
lentissement d'un  zèle  qui  ^it  l'âme  du  criait  na- 
tional. Us  ont  vu  que  les  citoyens  de  la  campagne, 
qui  avaient  des  épargnes,  acnetaient  des  biens  na- 
tionaux; ils  ont  vu  que  d'autres  réunissaient  de 
grands  corps  de  fermes.  Us  ont  discrédité  ces  réu- 
nions, ces  achats,  la  propriété  même  en  général  ; ils 
ont  insinué,  suggéré  leur  doctrine  à des  patriotes 
abusés,  ou  l'ont  fait  répéter  par  des  hommes  indi- 
gnes de  ce  titre.  Tout  proprietaire  est  dès-lors  de- 
venu un  aristocrate.  Presque  réduit  à regretter  d’ê- 
tre propriétaire,  il  s’est  peu  soucié  d'ajouter  à ce 
qu'il  avait  ; et  celui  qui  ne  l'était  pas,  n’a  pas  dû  se 
presser  d'acquérir.  Dans  une  révolution  qui  ne  lais- 
sait presque  de  commerce  que  celui-là,  mais  qui  par 
celui-là  commençait  à donner  la  vie,  le  mouvement, 
des  ateliers  et  des  magasins  à l'industrie  et  au  com- 
merce, quels  maux  n’a  point  causés  une  doctrine  po* 
pulaire  en  apparence  etfuueste  dana  ses  résultats? 
Le  patriotisme  doit,  aujourd’hui  surtout,  se  bien  te- 
nir en  garde  contre  lea  erreurs  que  l'on  voudrait  lui 
faire  adopter. 
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II  ne  sera  pas,  il  ue  peut  ^trc  difUcilc  de  dessiller 
les  yeux  de  ceux  qui  ont  accueilli  ces  daugereuses 
idées.  Ils  sentiront  bientôt  qu'ils  ont  à les  combattre 
et  à les  repuiiss4’r  loin  d’eux  le  iiu'ine  intérêt  qu'a 
aujourd’hui  tout  citoyen  de  soutenir  nos  assignats, 
cl  de  voir  baisser  le  prix  de  ttmles  nos  denn*ts. 
Croit-on  que  l’instruction  suit  un  moyen  inutile,  si 
elle  peut  dissiper  des  erreurs  si  futaies,  et  propager 
dos  vérités  si  essentielles? 

J'ai  dit  que  la  police  était  iiii  second  moyen  ; il 
faut  à la  police  des  yeux  et  des  bras.  La  surveillance 
«loit  être  générale  et  active.  Un  vol  Liit  dans  lu  cam- 
pagne suspend  peut-être  une  acquisiliim  pendant 
trois  mois.  Un  acte  de  \*iolence  impuni  dégoille 
]>fut-êlre  entièrement  un  homme  paisible  d’aaieter 
un  domaine.  La  sécurité  est  iiisunisaiitr,  si  elle  n’est 

fiarfaile  et  ab.solue.  Ajoutons  à ce  ]iremier  calcul  ce- 
ui  des  étrangers  qui  iraient  tentés  de  venir  s'éta- 
blir parmi  nous  pour  y jouir  de  notre  liberté,  de  no- 
tre sol,  de  notre  climat,  et  qui  en  sont  repoussés 
par  des  récits  exagérés.  Si  ce  qui  se  passe  |>armi  nous 
n’est  pas  une  cause  suffisante  j>oiir  autoriser  ces  re- 
lations meiisongcrt's,  au  moins  est-ce  uti  prétexte 
suffisant  ; et  en  amis  de  la  patrie,  de  la  révolution, 
de  la  liberté  française,  de  la  liberté  universelle,  nous 
devrions  tout  faire  pour  ôter  à nos  ennemis  le  pré- 
texte de  nous  cnlomnier.  ElTorçons-iious  donc  de 
maintenir  la  paix  au-dedans,  la  iiaix  sans  laquelle 
on  ne  peut  goûter  les  fruits  de  la  victoire,  la  paix 
(|ui  donne  un  iirix  à tous  lesbiens,  et  adoucit  le  seii 
timent  du  mal  même.  Faites-vous  rendre  compte, 
citoyens,  de  l’état  de  la  gendaniierie  de  remplace- 
mriit  dans  toute  l’étendue  de  la  république.  U est 
fait  pour  la  lii>erlé,  le  peuple  qui  n’a  que  des  écarLs, 
avant  autour  de  lui  si  peu  de  moyens  de  répression. 
Mais  de  .«iimples  fautes  partagées  par  de  grands  ras- 
s^'inblenirnts  Iroublenl  l’ordre  social,  inquiètent 
tous  I(^  citoyens,  et  semblent  déjiiacer  la  statue  dc 
la  loi  ou  la  faire  chanceler.  Celui  qui  la  rciiversi* 
s’excuse  sur  celui  qui  le  pousse  ou  l'eiitraîne.  C’est 
au  législateur  à prévenir  ce  malheur,  à entourer  la 
loi,  (Te  manière  que  celte  protectrice  de  tous  soit 
ellp-m('nic  protégée.  Je  proposerai  donc  de  dunner 
aux  administrations  supiTieures,  dans  les  départe- 
ments surtout  qui  ont  des  bois  et  forêts  à garder, 
•les  délaehemeiits  de  cavalerie  pour  être  répartis  en- 
tre les  districts  suivant  le  besoin.  Celte  mesure  ne 
peut  inquii'ter  la  liberté;  elle  doit  au  contraire  la 
rassurer  et  la  maintenir.  Il  faut  songer  à donner  aux 
adminislrations  di  s movens  d’exécuter  les  luis,  sans 
(juoi  leur  responsabilité  ne  peut  s’exercer. 

Consentons  à étendre  nn  peu  moins  nos  succès 
nu-dehors,  et  soyons  plus  forts  et  plus  tranquilles 
au-dedaus.  Faisons  en  sorte  que  les  ennemis  de  nos 
lois  ne  se  vengent  point  dans  rintérieiir  des  diTailes 
qu’ils  éprouvent  a l’extérieur.  Un  n’ginie  .si^-èrc 
convient  à la  république,  et  lui  est  nocessaire,  parce- 
que  la  loi  est  un  appui  en  même  temps  qu'une  bar- 
rière. Les  hommes  aiment  que  ce  <{ui  1rs  contient 
les  soutienne.  Ils  veulent  savoir  sur  quoi  compter; 
ils  savent  qu’on  ne  le  {)<>utque  par  le  maintien  des 
lois  et  de  l’ordre  public. 

Mais,  pour  que  rinstruclionsoit  répandue  par  les 
admini.slraliüiis,  pour  que  In  police  soit  par  elles 
exercée  avec  la  nlus  active  .surveillance  ; )H)iir  que  la 
vente  plus  rapirie  des  domaines  de  la  république  ra- 
vive notre  papier,  je  pense  qu’il  est  nn  troisième 
moyen  à employer.  Je  le  range  dans  la  classe  des 
niesiires  administratives  ; et  pour  en  faire  sentir  Tu- 
tilité,  la  jnslire,  la  mTessité  inême,  je  crois  devoir 
mettre  en  avant  quebptes  (•bservations. 

Les  indemnités  accordées  aux  admiiiistratenrs 
sont  fixées  sur  les  travaux  ordinaires.  La  vente  des 
domaines  nationaux  cl  leur  udiiiiiiistraliun  sont  un 


surcroît  d'occupation  pour  lequel  il  ne  leur  est  ac- 
cordé aucune  gratiticatiuii.  La  Convention,  cotraf- 
née  par  les  vues  d'une  écomuriie  peut-être  impolitâ* 
que,  a aussi  supprimé  ce  moyen  d’émulation  et 
il'encouragemenl  pour  les  commis  des  districts  et 
(les  départements.  11  est  cependant  juste  qu’un  tra* 
vail  extraordinaire  reçoive  une  indemnité  cxlraonU* 
naire.  L’équité  la  demande  pour  les  administrateurs  $ 
l'équité  l'exige  pour  les  commis,  et  une  sage  politb» 
que  doit  vous  faire  adopter,  citoyens,  une  idée  à la- 
quelle est  attachée  la  régénération  du  crédit  public. 
Le  zèle  a besoin  d’être  excité  ; il  est  du  moins  utile 
({u'il  le  .suit.  C’est  ainsi  que  l’Assemblée  constituante 
avait  intéressé  les  municipalités  par  le  seizième 
•jti’elle  avait  accordé  à ccllesqui  acquerraient  des 
(ioinaincs  nationuiix.  Ce  n’est  point  ici  le  lieu  d'exa- 
miner si  cette  un'.surc  ne  pourrait  pas  s’employer 
utilement  pour  les  biens  des  émigrés;  mais  nous 
proposons,  dès  à présent,  d’intéresser  |>ersonuelle- 
ineiit  tous  les  iiieinbres  et  tous  les  employés  des 
ccnps  administratifs  dans  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux. Celte  mesure,  aussi  indispensable  qu'eflî-- 
c^acc,  coûterait  fort  peu  à la  républi<|uc. 

Suppusous  que  la  vente  coihscrve  celte  marche 
lente  et  fiinesU*  que  nous  observons  aujourd'hui; 
n*c.st-il  pas  vnii  que  le  décoiirageineiit,  aussi  conta- 
gieux que  le  bon  exemple  est  puissant,  s'emparera 
de  tous  les  esprits,  et  que  la  masse  des  biens  natio- 
naux invendus  restera  dans  une  stagnation  mortelle 
pour  la  n’pnbliquf?  ^'esl-il  pas  vrai  que  s’ils  se 
vendent  encore,  ce  sera  à vil  prix,  cl  que  nous  se- 
rons près  de  l’abniie  d'une  banqueroute  dont  les 
désastres  sont  incaiciilables  ? L’on  a donc  tout  à por^ 
dre,  si  l'on  n'imprime  un  nouveau  muiivement  aux 
acquisitions.  On  peut  au  contraire  se  livrer  au  plus 
brillant  e.spoir,  SI  ce  mouvement  est  ranimé;  et  il 
le  sera  par  le  moyen  pro|H>sé.  Il  est  ici  iiécéssaire 
sans  doute  de  déterminer  l’iiilérél  que  je  propose 
d'accorder,  ^ons  deiiiaïuloiis  qu’il  suit  d'un  quart 
pour  cnit,  lequel  quart  serait  réparti  dans  la  pro- 
]K)rtion  (l(‘  deux  tiers  pour  les  administrateurs,  et 
d'un  tiers  pour  1rs  commis , payable  à l'insUnt 
même  de  la  vente. 

Si  l’on  calcule  à quoi  peut  se  monter  cet  intérêt 
pour  tous  les  corps  administratifs  de  la  république, 
on  pourra  le  trouver  assez  coiisidéruble;  mais  c’est 
dans  la  double  hyjMUlièse  d'uue  vente  avantageuse 
et  d’une  vente  rapide;  et  lorsqu'un  administrateur 
ou  un  commis  aura  gagné  quelque  chose,  la  nation 
aura  elle-même  gagné  imiuen.scTnent.  La  gratitica- 
tion  accord(T  ne  .s(>ra  qu’une  fdible  partie  du  be'né- 
ficc  résultant  directement  de  la  mesure  que  nous 
vous  proposons.  Card(‘z  vous,  citoyens,  d'une  éco- 
nomie mal  f iitnidiie  ! II  est  aussi  des  sacrifices  vrai- 
ment économiques,  et  féconds  en  grands  résultats. 
Xoii.s  croyons  que  celui  que  nous  vous  soumettons 
est  de  ce  genre.  S.nciions  encore,  lier  l'intérêt  parti- 
culier à riiilctêt  général  : observons  enlin  que 
l'homme  le  plus  soupçonneux  doit  mieux  aimer  voir 
les  biens  nationaux  publiquement,  rapidement  et 
avantageusement  vendus,  que  de  les  voir  obscuré- 
ment régis. 

11  s’agit  ici  de  donner  une  forte  et  sûre  impuIsioD 
au  créciit  et  à la  fortune  publique,  ou  bien  il  faut 
consentir  à voir  tout  rétrograder  à travers  les  frois- 
sements les  plus  douloureux  et  les  crises  les  plus 
dangereuse.^.  Keievons-iioiis  avec  force  et  courage, 
et  puisons  dansdes  nip.sures  politiques,  hardiment  cl 
sagement  conçues,  des  moyens  de  combattre  nos  ea- 
neniLs  avec  de  nouveaux  .«siiecès. 

Faites  examiner  nos  vues,  citoyens,  iiar  uo  ott 
plusieurs  comités,  et  nous  pensoiis  qu'ils  y recuii- 
naitront  une  souree  féconde  d’avantages  incalciila 
blés  pour  la  république.  Eu  l animaul  fe  mouvctncnt 
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dp  la  vpn!p  dps  biens  nalionaux,  pn  le  ftivorisant, 
vous  ressuscitez  les  assignats,  vous  en  diminuez  la 
vous  en  facilitez  IVxlinrtion  r^grnenitrlcc; 
vousn^tnblissczla  circulation:  lelabourcur  ne  crain- 
dra nlus  dVlrc  payé  en  papier,  parceqiic  le  papier 
vaunra  quelque  chose  pour  lui  : il  approvisionnera 
les  marchés;  le  prix  des  grains  diiaiimera  par  la 
concurrence  des  vendeurs,  et  par  la  réviviücatiou  du 
signe  : In  tranquillité  sera  maintenue,  le  prix  des 
denrées  baissera,  la  prospérité  renaîtra,  la  révolution 
commencera  à donner  des  fruits;  Tapprovisionne- 
mentde  vos  années  éprouvera  moins  de  difficulté; 
il  sera  moins  dispendieux  et  plus  exactement  assuré, 
Pt  la  prospérité  générale,  résultat  honorable  de  vos 
travaux,  vous  méritera,  citoyens  législateurs,  Tes- 
time  et  la  reconnaissance  de  toute  la  république. 

Masutei  : Je  demande  à donner  une  explication  a 
Tallien.  Voici  les  motifs  qui  ont  porté  à supprimer 
le  numérotage  et  la  signature  à la  main  sur  les  assi- 
gnats. On  a été  convaincu  aue  la  nation  y gagnait 
célérité,  économie,  sdrete  dans  l'exécution,  a tel 
point  que  la  surveillance  se  fait  moins  par  un 
homme  que  par  la  chose,  et  que  nous  pouvons  nous 
fier  à nos  machines.  J’ai  cru  cet  éclaircissement  né- 
cessaire pour  répondre  aux  clameurs  de  quelques 
centaines  de  citoyens  mécontents  d’avoir  perdu  leurs 
places,  mais  que  la  sûreté  seule  des  moyens,  plus 
que  l’économie,  forçait  de  supprimer. 

Le  projet  pr^ent(f  par  Cambon  est  adopté  ainsi 
qu’il  suit: 

■ La  Conrenllon  nationale,  aprH  avoir  entendu  le  np« 
port  de  ton  comité  dn  linanoei  sur  l*état  des  recette*  et 
dépense*  ordinaire*  et  extraordinaire*  faiies  par  la  iré*o- 
rerie  nationale  dans  le  coiiraot  da  nx>ia  de  dérembre  der- 
nier, qui  a été  fourni  par  le*  commissaire*  de  ladite  tréio- 
rcrie,  décrite  ce  qui  suit: 

t Art.1**.  Le  contrôleur  général  de  la  cal&se  delà  tréso- 
rerie nationale  sortira  de  la  caisse  à trois  clés,  où  sont 
déposés  les  assignats  DouTtllement  fabriqués,  en  présence 
des  commissaires  de  la  trésorerie  et  do  caissier-général  de 
ladite  trésorerie,  jusqu'il coDCurrence  de  105,430,601  liv. 
en  assignats, 

*H.  Les  assignat*  sortis  de  la  caisse  fc  trots  clés  seront 
remis  au  caissier-général  de  la  irésrrrerie  nationale,  qui  en 
demeurera  comptable  ; ils  seront  destinés  à remplacer  dans 
la  caiwe  de  lailiir  irésorcrie  : 

• 1*  91,170,810  liv.  pourdéliclt  qu'il  y a entre  la  recette 
du  mois  de  décembre  dernier  et  rcsiimaiinn  des  rléprii^^cs 
ordinaires  pour  le  même  mois,  Gtées  par  le  décret  du  18  fé- 
vrier 1791. 

« 2*  1 66,639  Hy.  pour  les  dépense* arriérée*  de  1790,  qui 
nnl  été  payéi'S  par  la  trésorerie  nationale  dans  le  mois  de 
décembre  dernier, 

«3*  556,0H  li?,  pour  les  dépenses  partieu1féresdel701, 
payées  par  ladite  trésoreries  dans  le  même  mois 

• h*  149,714,713  II?,  pour  le*  dépenses  extroordlnafrei 
de  1793,  que  ladite  trésorerie  nationale  a tu»i  payées  dans 
le  même  mois, 

c 5*  EnGn,  5,803,928  liv.  pour  avances  qui  ont  été  faites 
par  ladite  iréson-ricaii  département  dans  le  même  mois. 

• Le  contriMeur-général  de  la  trésorerie  natinnale  dres- 
sern,  sur  le  livre  I ce  destiné,  procès  verbal  desdtis  assignais 
qui  sortiront  de  la  caisse  fc  trois  cit-s,  en  exécution  du  pré- 
sent décret , et  de  la  remise  qui  en  sera  /aile  au  caissier- 
général.  Ledit  procès-verbal  sera  par  lui  signé,  ainsi  que 
par  les  commissaires  de  la  Convention,  les  commissain  s 
de  la  trésorerie  nationale,  et  le  caissier-général  de  ladite 
Irésoreric.  • 

^ — Un  <lps  secrétaires  fait  Icclurt  d’une  lettre  du 
citoyen  Lava,  ainsi  conçue  : 

• Citoyens  Irgislatrurs,  ce  n’est  point  un  hoiu- 
mage  que  ie  vous  présente,  c’est  une  dette  que  j’ac- 
quitte. des  lois  (1)  ne  peut  paraître  que  soils 
les  auspices  de  scs  modelés.  • 

(t)  Le*  représentations  de  cette  pièce  forent  défendues  4 
cette  époque.  L'Ami  des  lois  ne-repsrtit  nir  le  scèoe  qu'»- 
près  la  réaclioQ  iben&idorieniie.  Toyet  à ce  sujet  la  sesnce 


Martbl  : Je  demande  que  l’iémi  des  loi$  soit  en- 
voyé au  comité  d’instruction  publique,  qui  peut-être 
ne  croira  pasdépla  ë d’examiner  cet  ouvrage  très 
moral...  (li  s’rléve  de  nombreux  murmures  dans 
l’une  des  extrémités.) 

On  demande  la  mention  honorable. 

PmEUR  : Je  n’ai  encore  entendu  parler  de  VÀnU 
dei  loit  que  par  l’opinion  et  les  papiers  publics.  J’ai 
vu  dans  un  extrait,  ces  mots  : Aristocrale,  mais 
honnête  homme.  Je  demande  comment  on  peut  être 
honnête  homme  et  aristocrate? 

Oïl  réclame  l’ordre  du  jour, 

PRiEt  R : Si  on  passe  à i’ontre  du  jour,  je  renonce 
à la  parole. 

La  Convention  ne  passe  pas  A l’ordre  do  Jour. 

Plusieurs  voix  : Le  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  ! 

D’autres  mention  honorable! 

Dircos  : Le  renvoi  est  contraire  à la  liberté'  de  la 
presse,  et  ferait  du  comité  une  académie.  Quant  à la 
mention  honorable,  j’observe  que  lorsque  j'étais  se- 
crétaire, J'ai  vu  ordonner  cette  mention  en  faveur 
d’ouvrages  détestables;  ce  n'est  point  auxprinri[ 
c’est  à l nommage  qu’on  l’arcorae. 

Roüyer  :*Si  un  conlre-révolntionnaire  vous  faisait 
hommage  d’un  écrit  attentatoire  à la  liberté,  en  dé- 
créteriez-vous aussi  la  mention  honorable? 

pRiECR  : Je  m’opppose  de  toutes  mes  forces  à la 

mention  honorable Je  répété  que  je  n’ai  jamais 

vu  ni  lu  r^mt  des  lois (On  entend  quelques 

éclats  de  rire.  — Plusieurs  voix  ; Rappelex  donc  les 
interrupteurs  à l’ordre!)  Je  ne  sais  pourquoi  on  m’in- 
terrompt toujours  dans  cette  assemblée Jamais 

je  ne  puis  parler C’est  imc  jalousie  contre  mes 

poumons. 

La  mention  honorable!  continue-t-on  de  s’écrier 
avec  force  dans  une  grande  partie  de  la  salle.  — Le 
président  consulte  l’assemblée.  — Un  grand  nombre 
de  membres  se  lèvent  pour  raflirmalive  ; ils  parais- 
sent former  la  majorité. 

Un  violent  murmure,  partant  d’une  de$  extrémités 
de  b salle,  inU  rrompt  la  délibération.  — Plusieurs 
membres  se  plaignent  de  ce  que  Prieur  n’a  pu  ache- 
ver son  Opinion.  — D’autres  demandent  la  parole. 

Chasles:  li  est  impossible  quei'.nssemblée  drcrélc 
la  mention  honorable  d'une  pièce  ouvertement  con- 
tre-révolutionnaire  (On  murmure.)  Je  dis  que 

c'est  im  ouvrage  détestable Il  est  importaiit  dVn 

faire  connaîlreles  détails  et  les  motifs (Les  mur- 

mures continuent.) 

David  : II  a été  commencé  par  Kamond  etDumos- 
lard 

Galles  : Je  demande  qu’on  mette  A l’instant  en 
scène  les  véritables  personnages,  et  qu’ils  uous  don* 
neul  une  représentation  de  la  pièce. 

***  : Ne  la  jouons  pas  du  moins  sans  nous  en  aper- 
cevoir. 

Prieur  : Je  répète  qtie  la  Convention  ne  peut  faire 
mention  honoramc  d’un  ouvrage  qu’elle  ne  connaît 
pas.  Je  demande  qu’à  l’avenir  ou  ne  décrète  la  men- 
tion honorable  d'aucun  ouvrage,  sans  que  rassem- 
blée en  ait  eu  connaissance. 

Pltiatvttfs  vot:v  ensembU  t J'adhère  volontiers  à la 
proposition  ainsi  généralisée. 

L’assemblée  renvoie  tontes  ces  propositkmstli  C(H 
mité  d'instruction  publique. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SRAIfCB  DU  JKUP1  SOTR,  COUSACRAb  AU  REKOÜVBL* 
LEMECXT  DU  BUREAU. 

On  procède  à l’appel  nominal. 

du  cottMîl  gciiéral  de  I*  commune  du  H janvier,  dan*  1* 
Uoniteur  du  1 4.  L.  G. 
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Sur  35A  Toix,  Ver^iaud  en  obtient  241.  Il  est 
prorlamé  prWdent. 

Les  secrétaires  élus  sont  Bancal,  Lesage  (d’Eure-et- 
Loir)  fl  Corsas. 

**•  : Je  suis  charge'  par  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale d'apprendre  à la  Convention  que  la  veuve  Du- 
halde est  en  liberté  depuis  Quatre  jours. 

La  séance  est  levée  a dix  heures. 

SêA!<CE  DU  VENDBBDI  11  JANVIES. 

Présidence  de  Pergniaud» 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Ibjenee,  leSjaQvicr. 

« Cilojen  président,  quand  la  Convention  nationale  nous 
cliargeade  la  mbMon  importante  do  porter  des  secours  et  des 
coosoialions  a dos  braves  frères  d'ai’me«,  <«ur  les  burds  gla- 
cés du  Rhin , |e  n’ai  pas  cru  que  ce  devoir  quevous  ro  in>- 
posiex  me  prit  ait  du  droit  de  vous  faire  coonailre  mon  opi- 
Dion  et  d’émettre  mon  vœu.  Je  ne  pen<e  pus  que  tant  de 
longs  et  tumultueux  débats  sur  le  procès  de  Louis  XVI  nous 
préparent  les  m.ilheurs  qui  ont  suivi  ta  c>  iminelle  révision  ; 
que  vous  vouliez  lui  faire  grâce  une  seconde  fois.  Le  crimi- 
Ht|  est  devant  vous;  vous  convenez  que  le  lirait  détrôné 
n’est  plus  qu’un  homme  ordinaire  pour  lequel  vousinvo- 
qur*!  la  justice  la  plus  rigoureuse  ; vous  avouai  que  les  fur- 
faits  sont  prouvés,  que  Louis  est  un  nafimicide , et  vous 
n’avei  pas  encore  prononcé  1 C'est  du  milieu  des  valeureux 
soldats  que  je  vous  écris;  ils  s'étonnent  qu’on  mette  en 
question  si  Louis  doit  périr,  quand  les  lois  positives  con- 
damnent 4 la  mort  les  simples  meurtriers.  <}uant  à moi, 
je  pense  que  la  Conventiou  peut  punir  le  t;ran , mais  n'a 
pas  le  droit  de  le  sauver.  Moi,  j'ai  conservé  celui  de  vert- 
ger  mes  frères  dont  le  sang  a coulé  sous  les  murs  de  la  Bas- 
tille, à Nancy,  au  Cbamp-de-Mars,  dans  les  plaines  deCItA- 
lons,  eic.,  et  ceux  qui  s'immolent  tous  les  jours  à la  patrie 
sous  mes  yeux,  et  tombent  en  la  défendant  contre  les  dea- 
potes,  dont  la  cause  est  liée  A celle  de  Capet.  Je  crois  que 
la  mort  du  tyran  peut  seule  assurer  la  liberté,  et  servir 
d'exemple  aux  autres  rois  et  aux  prétendus  maîtres  du 
monde,  quoi  qu’en  dise  M.  Burke.  Je  vote  donc  pour  la 
mort  de  Capet  et  la  prompte  exécution  du  jugemenL  Je 
demande  qu'A  l'appel  Dominai,  mon  vmu  soit  compté. 

€ Signé  Meblix.  • 

On  demaDde  l’impression  de  cette  lettre. 
L’impression  est  décrétée. 

—On  lit  la  lettre  suivante  des  commissaires  de  la 
Convention  à l’armée  de  Custine  : 

Mayence,  le  6 janvier  1795,  l’an  t*  de  la  républ, 

• Citoyens  représentants,  nous  nous  étions  proposé  d'é- 
crire peu,  mais  d’agir  beaucoup  ; cependant  les  ciirnn- 
Kances  nous  ont  forcés  (l'ocrire,  de  S rasbourg,  une  lettre 
au  comité  des  finances,  A laquelle  nous  avons  joint  la  ré- 
quisition que  nous  a inspirée  l'urgence  de  remplir  les  ma- 
gasinsmiliinirri,  et  de  diminuer  la  concurrence  des  ache- 
teurs dans  les  marchés,  afin  que  le  prix  du  pain  ne  haussât 
pas.  Nous  joignons  copie  de  celte  réquisition,  A laqueUe 
nous  avons  fait  un  léger  changement  de  rédaction,  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  l’exemplaire  envoyé  au  comité  des  (inan- 
CCS.  Nous  avons  aussi  écrit  de  Stra>bourg  au  citoyen  mi- 
nistre de  la  g«erre,  sur  plusieurs  objets  qui  nous  ont  paru 
mériter  l’attention.  Nous  écrivons  par  le  prés«’nt  courrier 
aux  comités  diplomatique,  de  la  guerre  et  des  finances  réu- 
nis, au  conseil  exécutif  et  au  ministre  de  la  guerre.  L’on 
pourra  reconnaître  au  vrai,  dans  celle  correspondance  et 
dans  les  mémoires  y joints,  notre  situation  poblique,  mili- 
taire et  financière  A Mayence. 

a Le  peuple  de  Mayence  et  des  pays  environnants  esl  bon 
et  très  porté  A adopter  nos  principes  : mais  nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler,  citoyens  représentants,  que  révénemeni 
de  Francfort  (événement  cruel  sous  tous  les  rapports)  et 
la  présence  des  armées  prussienne  et  hessoise  ont  un  peu 
réfroidi  les  plus  ardenLs  patriotes.  Nous  espérons  parvenir 
A les  réchauffer  ; mais  il  faut  qu'on  vienne  nous  aider  A 
achever  la  révolution  dans  cette  belle  partie  de  l’Empire. 
^ n’est  pas  le  cas  de  s’éloigner  des  armées  prussienne  et 
bessoise , qui  ne  loarneDl  pai  sans  raison  tous  leurs  efforts 


vers  ce  point  important  Notre  liberté  ne  sera  jamais  issih- 
rée , tant  que  nos  ennemis  les  plus  acharnés  seront  debout» 
Il  faut  donc  les  balayer  de  dessus  la  surface  de  la  terre* 
Qu’il  sera  vigourcuvemcnl  secondé,  celui  qui  se  joindra  à 
nous! 

■Il  n’y  a pas  d'arméeplus  brave  sous  le  ciel,  et  qui  smt  aaé» 
mée  d'un  meilleur  esprit  que  celle  nous  avons  parcourue,  eA 
qui  nous  entoure.  Nous  n’avons  entendu  d’autre  plainte  que 
celle  de  n’avoir  rien  à faire.  Depuisqueles  glaces  ont  forcé  de 
rompre  le  pont  de  Cassel,  des  balaillonsenliers  bivouaquent 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  les  autres  envient  leur  sort  ; et 
au  moment  que  nous  écrivons  üouebardestaux  prtsesavec 
l’ennemi  qu'il  est  occupé  A déloger  des  hauteurs  II  a tombé 
plus  d’un  pied  de  neige  pendant  la  nuit,  et  le  combat  que 
nous  voyons  dure  depuis  une  heure  du  matin,  ( 11  est  huit 
heures.) 

• Cependant  nos  frères  d’armes  ne  sont  pas  vêtus  II  vient, 
A la  vérité,  de  nous  arriver  des  redingotes,  mais  U n’y  en  a 
pas  pour  tout  le  monde,  et  plusieurs  manquent  d'habiu 
soos  ces  redingotes  Nous  avons  exprimé  toute  l'étendue  de 
nos  besoins  dans  nos  lettres  aux  comités  et  aux  ministres. 
Secondes  notre  xèle,  citoyens  représentants:  que  le  conseil 
fasse  5on  devoir  ; U n'y  a rien  de  grand  et  de  glorieux  qtie  doua 
ne  puissions  nous  promettre , et  nous  rirons  des  efforts  im- 
puissants des  nouveaux  ennemis  que  la  perfidie  des  cabinets 
nous  suscite.  Nous  vommes  entourés  de  morts  el  de  blessés. 
C’est  au  nom  de  Louis  Capet  que  les  tyrans  égorgent  nos 
frères,  et  nous  apprenons  que  Louis  Capet  vit  encore  1 

%Les  commissaires  de  ta  Convention  nalioneU» 

f Signé Hiissiusif,  Rmnaxu.,  Miblzh,  de  Thionvilte,» 

— Les  administrateurs  du  district  de  Chdtilîon 
instruisent  la  Convention  des  troubles  qui  ont  agité 
cette  ville,  le  30  du  mois  dernier. 

La  publication  du  rûle  de  la  contribution  mobi- 
lière pour  l’année  1701,  a été  le  prétexte  de  ce  soulè- 
vement. La  municipalité  en  fonctions  a été  insultée, 
dispersée,  et  quelques-uns  de.  ses  membres  person- 
nellenient  maUr.iitës.  La  gendarmerie  et  un  seul 
garde  national,  fidèles  a leur  serment,  ont  couru  les 
plus  grands  dangers  en  protégeant  sa  retraite.  Les 
uns  et  les  autres  ont  été  assaillis  de  pierres  et  pressé^ 
longtemps  par  une  foule  égarée  et  armée.  Enfin,  des 
cris  séditieux  contre  les  autorités  constituées,  contre 
les  contributions,  contre  la  loi,  contre  le  régime  ac- 
tuel, ont  achevé  de  caractériser  celte  insurrection, 
si  différente  de  celles  qui  ont  préparé  le  règne  de  la 
liberté.  La  fermeté  des  bons  citoyens,  le  caractère 
d’un  peuple  essentiellement  l>on,*ia  constance  des 
administrateurs  à leur  poste,  ont  empêché  jusqu’à 
ce  jour  de  nouveaux  malheurs. 

Les  administrateurs  de  Chütillon  demandent  que 
la  Convention  décrète  que  l'instruction  de  la  proce- 
dure criminelle,  entamée  par  le  iiice-de-paix  el  le 
directeur  du  jury  du  tribunal  de  CnÆllon,  relalire- 
menl  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  le  30  décembre, 
sera  renvoyée  au  jury  d'accusation  de  Châleauroux. 

Cette  demande,  convertie  en  motion  par  un  mem- 
bre,  est  d*krrélée. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  civils  à Saiul- 
Domingue,  dont  voici  l’extrait  : 

«Citoyens  représentanU,  c’e.d  avec  douleur  que  nooi 
Tou«  apprenons  qu'il  se  trouve  îcitks  hommes  rebelles  A U 
loi,  et  qui  ont  méprisé  ses  organe»:  sans  iosminagemeuti 
que  nous  avons  gardés,  le  sang  aurait  coulé. 

• Le  3 novemlin”  nous «ommr*s  arrivés  au  .....  On  répan- 
dit le  bruit  que  nous  voulions  faire  embarquer  beaucoup 
do  citoyens;  on  s’attroupa  pour  s'y  opposer;  oit  sc  porta 
en  armes  dans  notre  maison  ; rvous  parlâmes  le  langage  de 
la  loi,  on  ne  nous  écouta  point  ; cependant  l'attroupement 
SC  dissipa  : mais  des  patrouilles  de  rebelles  couraient  IcA 
rues;  nous  appelâmes  les  soldais  de  l'équipage  qui  disper« 
sèrent  les  patrouilles.  Decoin  et  Deroy-Deiagrange  sont  les 
principaux  moteurs  de  ces  troubles;  nous  n’avoos  pu  le» 
faire  arrêter  ; Us  sc  sont  évadés. 

« Le  9 nous  étions  au  Port-au-Prince:  il  y a dans  oetta 
ville  un  grand  nombre  de  patriotes  ; on  sentie  besoin  d*oa> 
blier  les  liaims  passées.  De  lA  uous  uous  sotames  rendos  A 
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)•  CroU-aas-BoaquetS}  od  / Mot  la  nécculté  d«  se  rallier 
àla  1<4*> 

Manuel  : 11  se  trouve  des  membres  de  la  Conven- 
tion qui,  à la  suite  de  leurs  opinions  sur  Louis  XVI, 
ajoutent  des  calomnies  contre  la  Convention  elle- 
mt^me.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  l’intention  de 
la  Convention  d’envoyer  sous  son  nom,  rlans  les  dé- 
partements, (les  libelles  qui  la  difTanient.  Poultier 
ajoute  |)ar  post-icriplum  dans  son  opinion  : • J'étais 
inserit  pour  la  parole  ; le  bureau  a renversé  l'ordre 
de  la  liste  en  faveur  des  royalistes.  Lorsque  nous 
nous  présentons  à la  tribune,  nous  en  sommes  écon- 
duits. Pour  obtenir  la  parole,  il  faut  avoir  baisé  les 
mains  de  M.  et  de  Roland • 

De  violentes  rumeurs  empêchent  Manuel  de  con- 
tinuer. 

Chasles  : Poultier  n'a  fait  qu'imiter  Guadet,  Bris- 
sot, Vergmaud,Pétion,clc.,qui  ont,  non-seulement 
attaqué  le  bureau,  mais  une  partie  de  In  Conven- 
tion. lis  ont  dit  qu'il  y avait  un  parti  dans  celle  as- 
semblée. (On  murmure.)  La  Convention  ne  doit 
avoir  qu'un  poids  et  qu'une  mesure;  or  il  est  cer- 
tain que  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné  ont  versé 
la  calomnie.  (On  murmure.)  J'ajoute  un  fait.  Serre 
dit,  dans  une  note  insérée  dans  son  opinion  : « que 
Duheni  avait  traité  d’assassins  tous  ceux  qui  ne  vo- 
teraient pas  pour  la  mort  du  tyran.  > Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  passe  à 
l’onlre  du  jour. 

Rapport  miniitériel  ntr  le  service  extraordinaire 
du  département  maritime. 

Le  ministre  de  la  manne  ; Les  dispositions  me- 
naçantes de  quelques  puissances  voisines  vous  sont 
déjà  connues;  elles  paraissent  vouloir  troubler  notre 
bonheur;  elles  veulent  donc  sacrilier  la  tramiuillité 
des  peuples  et  la  stabilité  de  leur  puissance  au  trivole 
espoir  (le  détruire  le  commerce  français  par  une  in- 

f'uste  agre.ssion.il  importe  sans  doute  a la  nation 
rançaise  de  connaître  quels  sont  ses  moyens  de  dé- 
fense et  d'atlaiiue  sur  un  élément  où  nous  avons  fait 
repentir  nos  ennemis  de  noas  avoir  provoqués  injus- 
tement, lors  même  qu'ils  nous  étaient  supérieurs  en 
nombre. 

L'énergie  des  marins,  l’expérience  des  capitaines, 
tout  nous  as.sure  que  nos  braves  défenseurs  seront 
sur  toutes  les  mers  les  dignes  émules  des  vainqueurs 
de  Jernmapes.  Les  vaisseaux , longtemps  négligés 
sous  rancieu  régime,  et  peut-être  par  des  vues  per- 
iide.s,  ont  été  i'dijot  de  mes  plus  vives  sollicitudes. 
J’ai  depuis  plusieurs  mois  donné  des  ordres  pour 
leur  prompte  réparation  ; on  y travaille  sans  rel-iche, 
et  dès  que  j'ai  pu  croire  aux  dispositions  hostiles  de 
quelques  puissances  maritimes , j’ai  redoublé  de 
soins,  de  zèle  et  d'activité.  J'ai  remis  au  comité  de 
défense  générale  l’état  actuel  de  nos  forces  disponi- 
bles ou  prêtes  a l’être,  ainsi  que  celui  de  leur  déve- 
loppement progressif,  si  nous  sommes  obligés  d’en 
faire  usage  ; je  lui  donnerai  tous  les  renseignements 
qui  lui  seront  nécessaires,  afin  qu’il  puisse  vous  en 
faire  un  prompt  rapport.  Vous  rega  rderez  sans  doute 
comme  une  mesure  de  sagesse  et  de  prudence  que 
cei  état  ne  soit  pas  divulgue. 

Les  vaisseaux  de  la  république  qui  sont  sur  les 
mers  ont  ordre  de  respecter  le  pavillon  de  toutes  les 
nations  avec  lesquelles  nous  ne  sommes  point  eu 
guerre.  Amis  de  l'humanité,  les  braves  capitaines 
qui  les  commandent  n'useront  des  forces  qui  leur 
sont  conllées  que  pour  reimusser  toute  agression  in- 
juste, avec  la  fierté  que  l’on  doitatlendre  devrais  ré- 
publicains, amis  de  la  liberté.  L’état  des  munitions 
navales  existant  dans  les  arsenaux  de  la  républi- 
que a également  été  remis  à votre  comité.  Toutes 


les  mesures  du  moment,  et  qui  m'ont  été  dictées  par 
les  circonstances , sont  prises  pour  assurer,  autant 
qu'il  m'a  été  possible,  le  service  de  l'année.  Nos  res- 
sources ont  mis  à ma  disposition  des  moyens  sur  les- 
quels nos  ennemis  déclarés  ou  secrets  ne  croyaient 
pas  que  je  pusse  compter. 

Le  tableau  des  dépenses  générales  et  indispensa» 
blés  pour  le  service  de  l’année  1793  sera  mis  inces- 
samment sous  vos  yeux.  D’après  les  différents  ren- 
seignements que  je  me  suis  procurés,  et  les 
rapprochement  que  j’en  ai  faits,  je  crois  pouvoir 
vous  annoncer  qu^elles  s'élèveront,  pour  le  service 
ordinaire,  à 84,500,000  livres. 

Les  travaux  de  tout  genre  qui  y sont  indiqués , 
les  négligences  précédentes  que  j’ai  à réparer,  les 
développements  qu'il  faut  donnera  certaines  parties, 
et  les  accroissements  indispensables  sur  plusieurs 
objets,  vous  démontreront  que  celle  évaluation  n’est 
nullement  exagérée.  Mais,  pour  ne  pas  laisser  souffrir 
les  oj>ération,s  du  mois  où  nous  sommes,  et  pouvoir 
continuer  les  préparatifs  nécessaires  dans  nos  ports, 
je  prie  la  Convention  nationale  d'accorder  provisoi- 
rement et  sans  délai,  pour  le  service  de  la  marine, 
une  somme  de  30,900,000,  laquelle  sera  imputée  et  a 
valoir  sur  la  totalité  de  celle  qui  sera  accordée  à ce 
département  pour  l'année  1793.  Si  le  développement 
de  la  totalité  des  forces  navales  de  la  république 
était  indispensable,  je  crois  devoir  vous  prévenir 
qu’il  en  résulterait  un  accroissement  de  dépenses  de 
75,000,000,  et  que  cette  somme  ne  serait  atténuée 
qu’en  raison  du  moindre  nombre  de  büliinenls  dont 
l'armemenl  serait  ordonné. 

Déjà  le  conseil  exécutif  provisoire  a fait  connaître 
dans  tous  les  ports  que  \es  principales  puissances 
maritiuK's  n’ayant  pas  répondu  aux  invitations  qui 
leur  avaient  été  faites  de  supprimer  la  course,  nulle 
loi  ne  la  prohibait  en  France.  Serait-il  juste  de  lais- 
ser DOS  annateurs  exposés  à 1a  voracité  des  corsaires 
ennemis,  sans  user  de  représailles?  La  mesure  du 
conseil  exécutif  n’étant  que  préparatoire,  la  Con- 
vention jugera  sans  doute  qu'il  est  néc«Baire  de 
l'autoriser  par  une  lot  de  prévoyance,  afin  qu'au  be- 
soin elle  puisse  être  mise  en  activité.  Si  la  Conven- 
tion nationale  décrète  ce  principe,  elle  aura  ensuite 
la  bonté  de  s'occuper  d'un  réglement  sur  la  course 
et  sur  le  part.ngc  des  prises.  Ne  sera-t-il  pas  çermis 
de  lui  représenter  que  l'intérêt  de  la  répunlique 
exige  qu'elle  interdise  aux  corsaires  la  faculté  de 
faire  des  rançons? 

Si  la  Convention  nationale  veut  ajouter  au  bon 
état  actuel  de  la  marine  quelques  mesures  protec- 
trices, et  qui  ne  dépendent  que  d'elle,  j'aurai  lieu 
d'espérer  (pie  rien  ne  retardera  un  service  qui  a 
éprouvé  quelques  entraves.  Je  me  suis  convaincu 
que  le  retard,  dans  les  indemnités  réclamées  à juste 
titre  et  depuis  longtemps,  par  les  divers  fournisseurs 
de  la  marine,  en  raison  ne  la  hausse  des  matières 
remières  et  de  la  main-d'œuvre,  en  avait  dégoûté 
eaucotip  dont  les  marchés,  antérieurs  à rémission 
des  assignats,  ont  éprouvé  des  différences  considéra- 
bles par  ce  nouveau  mode  de  paiement  ; mais,  et  io 
le  dois  dire  à l'appui  de  leurs  justes  demandes,  la 
plupart,  dans  la  crainte  de  faire  manquer  le  service, 
et  confiants  dans  la  justice  nationale,  ont  continué 
leurs  fournitures.  Je  prie  la  Convention  de  jeter  un 
coup-d'œil  favorable  sur  cette  réclamation.  Le  bien 
du  service  exige  qu’elle  prononce  incessamment  sur 
le  principe  qu'il  y a lieu  à indemniser  les  fournis- 
seurs. Déjà  j’ai  reçu  de  tous  les  ports  des  plaintessur 
l'imuo$.sibilité  de  conduire  l’administration,  de  sui- 
vre les  travaux,  de  fournir  aux  embarquements,  de 
terminer  les  affaires  arriérées  de  l'ancieone  compta- 
bilité de  la  marine,  etc.,  avec  le  petit  nombre  d« 
che&  et  commis  d’administration  affectés  à ces  ser- 


108 


Ttora,  ptr  les  lois  des  SS  septembre  et  IS  octobre 
1791,  pour  les  temps  ordinaires.  Aujourd'hui,  les 
commis  dont  l'ardeur  et  la  puretd  du  patriutismeoot 
tant  serri  à la  conquête  et  à la  cottscrvation  de  la 
lilierld,  les  commis  de  la  marine  dans  les  ports,  ex- 
cèdes de  travaux,  n’y  peuvent  suftire;  et  il  est  ur- 
gent que  la  Convention  en  augmente  le  nombre  dans 
toutes  les  classes,  et  dans  une  proportion  relative 
aux  besoins. 

Cette  mesure,  indispensable  pour  le  service  des 
ports,  réparera  le  tort  immense  qui  a été  fait  à une 
nombreuse  classe  de  citoyens,  pitres  de  famille,  dont 
le  malheur  a été  d’exréder  le  nombre  Gxé  par  la  lui. 
D’ailleurs  la  républiuue  française  occupe  avec  ses 
arniéos  victorieuses  aes  cdtrs  maritimes.  La  police 
de  radmiiiistration  des  ports  doit  y être  exrrcee  par 
elle  jusqu'au  moment  ou  ces  peuples  adopteront  une 
forme  de  gouvernement  populaire,  ou  solliciteront 
la  faveur  de  faire  partie  de  la  nation  fradçaise.  La 
Convention  sentira  sans  doute  la  nécessite  aajouU-r 
encore  à l’administration  civile  de  la  marine  le  nom- 
bre des  employés  ntxessaire  ù la  manipulation,  re- 
cette et  conservation  des  vivres,  en  remplacement 
de  ceux  emplovés  par  la  ci-devant  régie.  Ceiti*  par- 
tie essentielle  du  service  m'a  paru  devoir  être,  ainsi 
que  les  autres  munitions  navales,  réunie  dans  la 
main  et  sous  la  surveillance  directe  des  ordonna- 
teurs. J'adresserai  incessamment  à la  Convention 
nationale  le  nombre  des  employés  qui  me  paraît 
indispensable  pour  le  service  actuel.  Les  efforts  ex- 
traordinaires du  peuple  français,  l'ardeur  et  le  dé- 
vouement avec  lequel  tous  les  citoyens  ont  volé  aux 
frontières,  ont  dégarni  nos  cotes  de  quelques  mate- 
lots qui  ne  peuvent  y être  remplaces  par  d'autres 
citoyens.  Les  braves  et  fidèles  marins  ouéiront  à îa 
voix  de  la  patrie,  si  elle  les  appelle  à la  défense  des 
vaisseaux  ou  dans  les  ports.  Dé]à  j’ai  adressé  descir* 
culaires  aux  Soci<  lés  des  Amis  de  In  Liberté  et  de 
l'Egalité  républicaine.  Je  me  promets  les  plus  heu- 
reux succès  de  leurs  patriotiques  exhortations.  Je 
prie  la  Convention  de  compléter  celte  mesure  ed 
adressant  une  proclamation  a tous  les  marins  de  la 
république,  conformément  à ce  qui  lui  a été  pro- 
posé par  le  rapporteur  de  scs  quatre  comités  réunis. 
C'est  ici  le  lieu  de  lui  faire  remarouer  la  modicité 
de  leur  solde  à bord  des  vaisseaux  de  la  république. 

Notre  commm:e  les  paie  fort  cher;  l’Angleterre 
paie  aussi  ses  matelots  au  poids  de  l'or  ; la  républi- 
que n'a  pas  besoin,  sans  doute,  de  les  exciter  par 
cet  appât.  La  dernière  guerre  a prouvé  de  quoi  nos 
marins  étaient  capables;  mais  l’assemblée  remar^ 
quera  que  toutes  les  denrées  nécessaires  À la  vie 
avant  doublé  de  prix,  la  solde  des  matelots  ne  suflit 
plus  pour  entretenir  leurs  familles.  Je  supplie  donc 
la  Convention  nationale  d'augmenter  la  paie  des 
maîtres,  officiers,  mariniers  et  matelots,  de  9 lir. 
par  mois.  Ce  surcroît  de  dépense,  si  juste,  pourra 
s'élever,  par  en,  à 9,000,000.  Il  convient  aussi  de 
soulager  le  département  de  la  guerre  du  service  des 
garnisons  qu'il  a toujours  été  dans  l’usage  de,  fournir 
a bord  des  vaisseaux  ; nos  batailluns  seront  tous  né- 
cessaires aux  frontières.  Pour  le  service  des  garni- 
sons, des  vaisseaux,  des  frégates  de  la  république, 
armÀ  en  guerre , il  faut  une  force  de  quuue  mille 
hommes. 

La  marine,  pour  y satisfaire,  n'a  que  quatre  réfri- 
ments  d’infanterie  et  deux  d'artillerie  ae  nouvelle 
formation,  mais  composés  de  soldats  aguerris,  des 
débris  de  l'ancien  corps  d'infanterie  et  d'artillerie  de 
la  marine.  Ces  régiments  ont  de  la  peine  à $e  recru- 
ter, pareeque  la  loi  parait  y avoir  aéterminé  les  en- 
gagements à huit  nus,  tandis  que  dans  les  autres 
coqis  la  plus  longue  durée  est  de  quatre  ans.  Je 
supplie  tu  Convention  d'assimiler  la  durée  des  ciiga- 


ements  dans  les  troupes  de  la  marine  à celle  de 
armée  de  terre,  et  de  rendre  applicables  k œs  r^ 
gimeuts  les  lois  rendues  pour  C4’S  dernières;  c'est 
alors  que  nous  aurous  l'espoir  de  les  recruter  et  de 
les  compléter  rapidement.  Mais  celte  mesure  aérait 
insuflisante,  si  la  CouventioD  n'ordonnait  pas  que  la 
force  des  compagnies  sera  portée  à cent  trente  nom- 
mes, avec  une  augmentation  de  deux  sergents  pt 

aUtilre  caporaux  par  compagnie.  Il  n'e,st  pas  besoin 
augmenter  le  uumbre  des  ofiieiers,  par  la  raison 
que  Vs  trou|M>.s,  étant  destinée^s  à être  emharciuécSy 
trouvent,  à bord  «les  vaisseaux,  d’autres  olliciers 
pour  la  tenue  du  service.  Cette  mesure  présente  une 
économie  de  1,000,000.  Je  ii'entrehenurai  point  ici 
la  Coiivention  nationale  de  la  nécessité  d'organiser 
les  liApitaux  et  les  oPIiciers  de  santé;  déjà  j'ai  eu 
i'h<»nneur  de  luiadressiT  le  rapport  du  commissaire- 
médecin  Coulonel,  envoyé  dans  les  |>orls,  et  je  ne 
doute  point  que  sou  comité  de  manne,  qui  en  est 
charge,  ne  termine  bientôt  cet  objet,  qui  doit  fixer 
toute  son  attention  et  sa  sollicitude. 

Ce  mémoire  eM  renvoyé  aux  comités  de  défciiM 
géiiénle,  diplomatique  et  de  marine. 

— Deux  députés  du  d-devant  comté  de  Nice  sont 
introduits. 

Le  citoyen  Blanguy  porte  la  parole  (I)  : 

• Citoyens  législateurs,  le  peuple  de  la  ville  et  ci- 
devant  comté  de  Nice  a accepui  avec  des  sentiments 
de  reconnaissance  la  liberté  que  vous  avez  eu  la  gé- 
nérosité de  lui  offrir.  Convoqué  et  réuni  en  asseiri- 
blées  primaires,  il  a exerc>  son  premier  acte  de  li- 
berté et  de  souveraineté  en  votant  des  remerciements 
à ses  libérateurs,  et  demandant,  à l’unanimité  et  par 
acclamation,  la  réunion  du  pays  de  Nice  k la  répu- 
blique française. 

« Les  avantages  que  cette  nouvelle  cité  offre  à la 
république  française  pour  prix  de  sa  réunion  sont 
ceux  d’une  ligne  de  démarcation  que  la. nature  sein» 
ble  avoir  tracée  elle-méine  par  une  chaîne  de  mon- 
tagnes qui  paraissent  faites  exprè^iour  séparer  la 
France  de  l’Italie.  Cette  chaîne  ii’uflre  que  quelques 
gorges  étroites,  par  où  les  deux  peuples  peuvent 
communiquer  ens(‘mble,  et  qui,  dans  lec.-)s  d'une 
rupture,  sont  à même  d’arrêter,  avec  de  petilrs  for- 
ces, d<‘S  armées  formidables  ; témoin  le  fort  de  Saor- 
giu,  qui,  avec  une  poignée  d'hommes  effrayés,  a tenu 
tête  jusqu'à  ce  jour  à toute  l’armée  du  Var.  Ces  uou- 
velles  Tnermopyles  offrent,  d’un  autre  côté,  l'avan- 
tage de  diminuer  de  beaucoup  la  dépense  nécessaire 
pour  la  garde  des  barrières. 

• Si, contre  notre  attente,  m.ilgré  la  volonté  d’un 
peuple  souveriin,  fortement  et  librement  prononcée, 
vous  i>ersistiez  à vous  reiuser  à la  réunion  que  nous 
vous  demandons,  alors  pardonnez  à notre  franchisi*; 
alors  nous  vous  demanaerions  de  droit  ce  que  vous 
nous  refuseriez  à litre  de  faveur. 

• S'il  est  vr.ii  que  vous  reconnaissiez  la  souverai- 
neté des  peuples,  et  ri'lablissiez  leurs  droits,  pronon- 
cez a'Ue  réunion  que  tout  un  peuple  vous  demande, 
prononcez-la,  et  accoutumez-vous  à vous  entendre 
appeler  les  libérateurs  des  hommes  et  hs  restaura- 
teurs des  droits  des  nations.'  • 

Le  prési»|.ni  répond  aux  députés  de  Nice,  et  les 
fait  placer  à ses  cotés,  après  leur  avoir  douné,  au 
nom  de  la  Convention,  le  baiser  fraternel.  — Ils  dé- 
posent le  rs  pouvoirs  sur  le  bureau. 

Le  méiiioire  est  renvoyé  au  comité  diplomatique, 
(La  iuitt  dêmain.) 

(I)  Ce«t  BUnquI  qn*i1  fiat  lire.  Ce  délégué  du  comté  de 
rHcefut.  iprèsla  réanioo  du  département  det  Alpet  marU 
timrs,  députe  i la  Contention  nationale  où  il  aiéga  h eSté  des 
Giroiidini.  Blanc{ui  eat  mort  depuU  peu  de  tempe.  CeM  le 
pere  de  aotre  célèbre  écooomMe.  L«  Q. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  » U 18  déeembre»  — Oo  pouTalt  croire  qoe 
les  malheurs  de  la  demièrr  caropaine  des  puissances  coaii- 
aées  contre  la  France  deviendraient  une  leçon  capable  dV 
baisser  leur  audace  et  leurs  eues  ambitieuses.  Cependant 
les  gareltes  parient  de  plans  de  partage  et  d'arrondijse* 
mtnts.  Demièremeot  encore  on  a décoaeert  un  arrange- 
ment de  ee  genre  enire  plusieurs  cours  qui  le  tenaient 
cret:«II  est  arrêté,  dilHtn,  que,  pour  dédoznmagenieot  des 
frais  de  la  guerre,  la  roaisou  d’Autriche  aura  la  propriété 
de  la  haute  et  basse  Bavière , k la  mort  de  l'électeur  pala* 
tin  ( que  le  roi  de  Fru<ae  obtiendra  à cette  époque  Juliers, 
Berguc»  et  Clèvcs.  reste  des  dépouilles  de  réheteur 
mort  sera  dévolu  au  duc  de  Deux*Ponts,  mojeniiaot  que 
ce  petit  souverain  renoncera  à son  antique  aéaoce  sur  la 
maivon  de  Bavière. 

Tandis  que  vers  les  bords  du  Rhin  l’on  convient  de  cev 
petits  arrangements , plus  avant  dans  le  Nord  les  projets 
dos  soMi'eraint  s’agrandi«.senh  On  sait  que  depuis  long- 
temps la  Pologne  est  l'objet  de  leur  convoitise.  Voici  ce 
qu’ils  ont  résolu,  dit-on,  i l'égard  de  ce  royaume.  La  Rus> 
sic  aurait  l'I'krainc  polonaise  et  la  Podolie,  pour  rompre 
la  contiguïté  des  Polonais  avec  les  Turcs.  La  Prusse  pren- 
drait les  villes  de  Tkorn,  de  Danixtck,  etc.  L’Autriche  <ro- 
eepterait  les  districts  do  Lublin  et  de  Kcim.  On  prétend 
que  le  but  des  puv^nces  co-parlagcontes  serait  d'assurer 
uu  rqtos  éternel  à la  Polognc.M 

ITALIE. 

De  Rome,  le  i8  ddeembrt,  SotifieatUm  publtéé  par 
ordre  du  Saint»Fére,  — « Quoique,  dsiii  les  drconsianees 
présenlet,  Sa  Sainteté  n’ait  aucun  motif  de  craindre  qu’au- 
eune  puissance  veuille  attaquer  bosiilemeol  ses  Etals,  per 
la  raison  qu’elle  manifeste  à l’égard  de  toutes  les  senti- 
nienis  pacifiques  qui  conviennent  b sou  caractère;  qu'elle 
ne  s'en  est  point  départie,  et  ne  s’en  départira  jamais  ; ce- 
pendant les  craintes  que  ca  mêmes  circonstances  ont  ré* 

rianduv'S  en  différents  endroits,  et  qui  pourrak-ot  donner 
leu  à de  grands  désordres , ont  excité  sa  vigilance  i pren- 
dre les  mesures  convenables  pour  démontrer  d’un  cfité  que 
son  système  permanent  est  de  te  maintenir  dans  des  ditpo^ 
eitions  paei/tgues  h Végtni  des  éiraogen,  et  de  l’autre,  sa 
prompte  sollicitude  b pourvoir  à la  tranquillité  et  à la  aff- 
rété de  set  ehers  sujets* 

« A ces  causes,  après  avoir  pourvo  à la  affrété  de  ses  cAles 
et  ports  sur  la  Méditerranée,  après  avoir  pris  d’autres  me- 
sures convenables  pour  que  la  pais  ne  soit  point  inleirom* 
pue  dans  aucun  de  ses  Etais,  que  le  bon  ordre  y soit  msio* 
tenu,  elle  a ordonné  de  faire  dans  ses  différentes  provinces 
une  levée  de  soldats  miliciens  qui,  dans  un  nombre  pro- 
portionné, devront  être  envoyés  b la  capitale  pour  la  gar- 
der, lie  concert  avec  la  garnison  qui  s’y  trouve. 

■ S.  S.  a vniilii  que  tout  ceci  Ifft  notlDé  au  public,  afln 
que clianin  connais^ ses  intentions aoueerainea,  lesquelles, 
toujours  éloignées  de  projets  offensIN  ou  d’agression  contre 
gui  que  ee  soit , ne  tendent  qu’à  la  défense  et  au  maintien 
do  bon  ordre  dan*  ses  Etau , b éloigner  de  ses  sujets  tout 
motif  de  crainte,  et  à les  garantir  de  tout  désordre.  Au 
reste,  S.  S.  est  assurée  que  de  leur  eùté  ils  se  feront  gloire 
de  répondre  à cette  sollicitude  souveraine , en  pert^taot 
dans  ces  semimenls  de  courage,  de  Bdélité  et  d'aliacbe- 
ment  dont  ils  oui  toujours  duniiéles  preuves  convaincantes 
envers  leur  sainte  religion  et  leur  souverain , comme  insé- 
parables de  la  conservation  et  de  la  défense  des  familles, 
ainsi  que  de  lenrs  propriétés,  t 

FRANCE. 

COMllüNE  DE  PABI8. 

Du  iOjantfier.  — Des  f<?d<?rés  de  divers  déparle- 
ments  de  la  republique  arrivés  à Paris,  et  des  depuU^ 
des  différents  corps  de  troupes  soldées,  qui  y rési- 
8*  Série,  — T'orne  II, 


dent,  sont  venus  déclarer  qu’ils  se  réuniraient  tous 
les  jours, depuis  onze  heures  du  malin  jiiMu'à  quatre 
heures  du  soir,  dans  la  salle  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  aux  Jacobins,  pour  se 
concerter  entre  eux  sur  les  moyens  de  ct.nserver  les 
droits  imprescriptibles  des  hommes  et  l’unité  indi- 
visible de  in  république. 

Le  conseil  a arrête  la  mention  civique,  et  sur  le 
sur])lus  il  a passé  à Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  les  fédérés,  avarit  fait  leur  déclaration  aux  termes 
de  la  loi,  ont  le  droit  de  sc  réunir. 

— Deux  sections,  celle  de  la  Cité  et  celle  de  la 
Réunion,  ont  pris  des  arrêtes  relatifs  à une  pièce  qui 
se  joue  sur  le  IhéAlrede  la  Nation,  et  intitulée  î'Ami 
des  Lois.  L’arrêté  de  la  section  de  la  Réunion  porte 
nomination  de  commissaires  chargés  de  se  retirer 
panJevers  le  conseil-général,  pour  l'inviter,  en  res- 
pecLmt  in  liberté  de  la  presse  et  les  opinions  indivi- 
duelles, à examiner  si,  dans  ces  circonstances,  il  ne 
conviendrait  pas  de  suspendre  ou  d'empêcher  la  re- 
présentation d’une  pièce  qui,  dans  un  temiis  ordi- 
naire, ne  mériterait  peut-àre  aucune  considération, 
mais  qui|  adaptée  aux  circonstances,  peut  favoriser 
une  division  dangereuse. 

L’arrêté  de  la  section  de  la  Cité  porte  que  : « Con- 
sidérant la  licence  efl’rénéeqiie  se  permettent  les  di- 
recteurs des  divers  spectacleA,  en  donnant  des  pièces 
dont  Tincivisme  ne  peut  que  corrompre  Tespnt  pu- 
blic, elle  arrête  que  le  corps  municipal  sera  invité 
de  veiller  à ce  qu’il  ne  se  passe  rien  de  contraire 
aux  principes  ou  rrai  patriotisme  et  des  bonnes 
mœurs.» 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

Fourniture  de  la  viande  aux  arwtées  de  la  république. 

Le  ministre  de  1a  guerre  prévienl  tes  concftoyens  que  le 
nombre  des  soumissions  qui  lui  ont  été  prénentèes  pour  la 
fourniture  de  la  viande  aux  innées  du  Nord,  du  Rhin,  et  b 
toute<i  les  troupes  de  la  république,  depuis  Huutngue  jus- 
qu'à Dunkerque,  n' étant  pas  as&ez  considérable  pour  qu’il 
puisse  espérer  d'y  trouver  1rs  oondilions  les  plus  avanta- 
geu>es,  il  proroge  le  délai  (ixé  pour  la  récrpiion  de  ct-s 
soumissions  jusqu'au  1*'  février  prochain.  L’exéculion  du 
marché  qui  sera  passé  commencera  au  1*'  avril  suivant 

Les  soumissions  seront  reçues  au  bureau  des  subsistances 
militaires,  h la  maison  de  la  guerre,  rue  Grange-Batelière. 

Principales  eonditums  auxquelles  les  fournisseurs  devront 
te  conformer. 

Art.  I*'.  La  fourniture  de  la  viande  sera  faite  aux  trou- 
pes de  la  république,  rassemblées  en  corps  d'armée,  soit 
sur  les  frontières,  soit  en  pays  étrangers. 

II.  La  foumiluresera  faite  pendant  l'année  entière;  et 
dans  le  cas  où  elle  cesserait  dans  le  courant  de  rannéc, 
l’entrepreneur  en  sera  prévenu  six  semaines  à t’avance , et 
U ne  lui  sera  dff  aucune  indemnité. 

III.  La  fourniture  seia  faite  trois  quarts  en  bauC  et  on 
quart  en  sache.  Les  télés  cl  fressures  seront  dono^'S  en 
gralifiralîons  aux  soldats. 

IV.  L'entrepreneur  entretiendra  au  quartier-général  un 
étal  de  boucherie  pour  la  fourniture  dàt  officiers-généraux 
et  autres  officiers  des  diffère nis  cor])s. 

Y.  Il  ne  recevra  aucune  avance. 

VI.  Il  sera  payé  en  assignats , à la  fin  de  chaque  mois, 
du  montant  de  ses  fbnniitures,  sur  des  états  en  bonne 
forme. 

VII.  Il  sera  tenu  de  s'approvbiooner,  à Tavartee  et  pour 
six  semaines,  d’une  quantité  de  bœufs  suffisante  pour  assu- 
rer son  service. 

VIII.  Il  fournira  sur  pied  les  birufequl  lui  seront  deman- 
dés pour  l’approvisionnement  particulier  des  placcsi  elc« 

Le  mtnrafre  de  la  guerre,  Pscie. 
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Copie  de  ta  tettre  de»  officier»  municipaux  et  procureur 
de  ta  commune  de  Jauep^  ckef-liea  de  dietriet,  départe 
ment  de  la  Haute-Saône^  en  date  du  98  dèeemkre  1709, 
Tan  1*'  de  ta  république  franfcàUf  au  département  de 
Pari», 

clieircule  dans  la  répabliqoe  françai^-e  des  billets  pa- 
triotiques de  90  sous,  émis  par  la  commune  de  Jissej,  sur 
papier  teint  en  rou^^e,  qui  sont  faux.  Notre  commune  n’en 
a émis  que  de  S et  de  9 sous  et  demi,  sur  papier  blanc. 
Nous  croyons,  pour  le  bien  des  administré^  de  votre  üé- 
parteueiii,  devoir  vous  prévenir,  citoyens  adœinisi râleurs, 
de  celle  contrefaçon,  et  vous  prier  d'en  prévenir  toutes  les 
administrations  qui  vous  sont  subordonnées.  Nous  croyons 
avaniaircux,  pour  le  bien  de  loua,  que  la  présente  ait  la 
{plus  grande  publicité. 

»Le*  officier»  municipaux,  etc.,  MisTtii,  MoivtT, 
J.  BooaaiOT,  PaaaicsoN,  maire;  BiarBELiiiT, 
proeurear  de  faeommeiRe. 


LIVRES  NpUVEAÜX. 

Ferdinand  et  Con»tance,  roman  sentimental,  par  M. 
Rhynvis  Feilb , suivi  de  quelques  antres  morceaux  du 
même  auteur,  le  tout  traduit  du  boUandais,  avec  cctle  épi- 
graphe : 

Son  eœnr,  né  trop  senûble,  a ùiît  tous  ses  malheurs. 

UsaRAiD. 

Un  vol.  in*8*.  A Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  J.  Jausseu, 
doUre  Saint-Honoré  : et  se  irouve  chez  Francart,  commis- 
siotmoire  cl  libraire,  quai  des  Augustins,  n«  TJ, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fergniaud, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  11  JANVIEB. 

Lecointre  : Vous  avez  renvoyé  au  comité  mili- 
taire la  pétition  du  citoyen  Pierre-Michel  Richard, 
dans  lauiielle  il  vous  expose  qu’au  combat  de  Jem- 
mapes  il  a tué  onze  Autrichiens  du  régiment  de  Co- 
bourg, mais  que  dans  ce  combat  opiniAtre  il  a reçu 
six  coups  de  sabre,  dont  l’un  l’a  privé  de  deux  doigts. 
Le  colonel  du  lü4«  régiment,  témoin  de  sa  valeur,  a 
sollicité  pour  lui  une  sous-lieutenance  vacante  dans 
son  régiment  : la  place  lui  a été  accordée;  mais  il  ne 
|MUt  1 W^uper,  pareequ’ayant  perdu  tout  son  butin 
il  ne  peut  se  procurer  Véquipement  convenable. 

Lecointre  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

• La  trésorerie  nationale  tiendra  a la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  sur  les  9,000,000  destinés 
aux  gratifications,  la  somme  de  300  livres  pour  être 
délivrée,  à litre  de  récompense,  au  citoyen  Michel- 
Piene  Richard,  grenadier  au  10«  bataillon  de  Seine- 
el-Oise,  qui  s’est  distingué  [lar  nombre  d'actions  de 
la  plus  haute  valeur  aux  aRaires  de  Jemmapes  et 
d’Anderlay.  - 

— Sur  les  rapports  de  différeots  comités,  les  décrets 
itüranls  sont  rendus: 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  prendra  sans  délai  les  mesures  les  plus 
cfDcacps  pour  faire  jouir  les  aflicirrs,  sous-ofliciers 
et  sol^ls  invalides  des  comjwgiiies  détachées  dans 
les  departements,  de  raugnienlatiuii  de  solde  ou  de 
pension  qui  leur  est  accorot'e  parla  lui  du  lOtiiai  der- 
nier, et  qu'il  rendra  compte,  dans  quinzaine,  de  l’exé- 
cution des  ordres  qu’il  aura  dunnes  aux  adoiinislra- 
tions  de  département  à ce  sujet.  - 

— • La  Cunveution  nationale  décrète  qu'elle  ren- 
voie au  jury  d’accusation  du  district  de  Cnâteaiiroux 
la  suite  delà  procédure  criminelle  commencée  de- 
vant le  juse-de-paix  de  Chütillun-sur-lndre,  à l'uc-  I 
casionde  iVmeute  qui  a eu  lieu  en  cette  ville,  le  30  I 


décembre  dernier,  fait  défense  au  jury  d’acousation 
de  ChAtillon  de  continuer  la  procraure  qu’il  a com- 
mencée, et  ordonne,  en  ce  cas,  qu’elle  sera  recom- 
meucée  par  le  jury  d’accusation  oe  Chàteauroux.  » 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  desûreté  générale  et  de  sur- 
veillance, renvoie  au  pouvoir  exécutif  la  pétition  du 
citoyen  André,  secrétaire  de  la  justice  de  paix  de  la 
ville  et  caiilun  des  Vans,  département  de  l’Ardèche, 
par  laquelle  il  réclame  une  indemnité  pour  le  travail 
extraordinaire  que  lui  a occasionné  la  procédure 
faite  contre  Dusaillant  et  ses  complices;  autorise  le 
pouvoir  exécutif  A payer  au  pétitionnaire  l’iodem- 
nité  qui  lui  est  due.  - 

— •LaCotivenbon  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  colonial,  décrète  que  Be- 
nonvifle,  ci-devant  major  de  la  station  des  lles-sous- 
le-Vent;  Bertré,  secrétaire  de  la  majorité;  et  Girar- 
din  neveu,  ci-devant  élève  de  la  marine,  qui  sont 
en  état  d’arrestation  à l'Abbaye,  en  vertu  d’un  de 
ses  décrets,  seront  élargis  sur-le-cbamp;  renvoie  Be- 
nonvilie  au  pouvoir  exécutif  pour  la  reddition  de 
son  compte.  • 

Cambun  ; Vos  comités  des  fînances  vous  ont 
rendu  compte  de  la  dépense  du  mois  de  décembre. 
Quelque  exorbitante  qu  elle  ait  pu  vous  paraître,  il 
est  d«>s  généraux  qui,  manquant  du  nécessaire,  ont 
été  obligés  de  prendre  des  mesures  extraordinaires. 
Tel  est,  pare.xemple,  le  général  Custine.  qui  a fait 
une  proclamation  pour  faire  verser  les  vivres  et  four- 
rages du  pays  où  il  se  trouvait  dans  les  magasins  de 
la  république,  et  a donné  en  paiement  des  recon- 
naissances à valoir  sur  les  biens  nationaux.  II  n’y 
a rien  que  de  louable  dans  la  conduite  de  Custine; 
et  s’il  s'accuse  lui-méme  d'avoir  outrepassé  ses  pou- 
voirs, c'est  qu'il  ne  connaissait  pas  la  loi  qui  permet 
aux  ^néraux,  en  cas  d'urgence,  d'employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 

riais  revenant  aux  reconnai.ssaiices  à valoir  sur 
les  domaines  nationaux,  votre  comité  des  linances  a 
pense  qu'il  oe  serait  pas  convenable  d'admettre  un 
second  papier-monnaie  dans  la  circulation;  il  a 
pensé  qu’il  vaudrait  mieux  ordonner  au  commissaire 
ordonnateur  d’acquitter  toutes  ces  recouuaisanccs 
eu  assignats. 

CamboQ  lit  un  projet  de  décret  que  l’aitemblée  adopte 
en  ces  terraes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  pro- 
clamation adressée  par  le  général  Custine  au  peuple 
habitant  le  pays  des  Deux-Ponts,  et  celui  situe’  entre 
le  Rhin  et  les  montagnes  de  Huntruck,pour  les  in- 
viter à porter  leurs  grains,  fourrages  et  outres 
denrées  dans  les  magasins  militaires  de  la  répu- 
blique, et  à recevoir  en  échange  des  rt'connaissauces 
admissibles  au  paiement  des  domaines  nationaux, 
décrète  ; 

• Art.  1er.  La  Convention  approuve  ta  proclama- 
tion du  général  Custine.  du  30  décembre  dernier; 
elle  le  charge  d'envoyer  incessamment  au  ministre 
de  la  guerre  la  note  détaillée  des  grains,  fourrages 
et  autres  denrées  qui  lui  auront  été  fournies  d’après 
ladite  proclamation,  et  dos  reconnaissances  qu’il  aura 
fait  expédier  pour  leur  paiement. 

• II.  Le  ministre  de  la  guerre, après  avoirvérifié 
les  états  qui  lui  seront  adressés,  en  enverra  copie 
avec  son  avis  à la  Convention , et  il  donnera  les  or- 
dres nécessaires  au  commissaire  ordonnateur  afin 
qu’il  en  acquitte  le  montant  en  ordonnances  sur  le 
payeur  de  I arniee,  payables  à un  mois  de  date. 

• III.  Il  donnera  avis  aux  commissaires  de  la  tré- 
»rerie  du  montant  des  reconnaissances  qui  auront 
été  fournies,  afin  que  ces  derniers  fassent  passer  au 
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payeur  de  Tartnëe  les  assignats  nécessaires  pour  en 
acquitter  le  iflontaiit.  • 


“ Sur  le  rapport  du  même  membre , 
cmnité,  le  décret  luîTant  est  reudu  : 


au  nom  du  même 


JÊ  ***'  rentier»  et  débiteur»  de*  bicni 

des  émigrés,  deVordre  de  Malte,  des  princes  posaessionnés, 
2 *ï'*^**“®”*  •**  ***  domaines  nationaux  invendus, 

Blu^en  France,  ou  dans  les  pays  aclaellement  occupé» 
P*r  Im  années  de  la  république,  qui,  d'apn'a  leurs  contrais 
ou  baux,  se  sont  obligés  de  payer  en  froment,  méleil,  sei- 
gle, avotne,  foin,  paille  et  légumes  secs,  rentier  monlant 
ou  partie  de  leur  fermage,  renie,  etc.,  seront  (enus  des’ae- 
quitter  de  la  même  manière  qu’il»  sVtaieot  obligés  enver» 
leurs  bailleur»;  dérogeant  & cet  égard  à l’art.  IX  de  la  loi 
du  0 septembre  1791. 

• II.  Le»  livrdisons  en  denrées  qui  s’exécuteront  en  vertu 
du  présent  décret  seront  faites  dans  le»  magasins  qui  se- 
ront li^iqiié»  par  les  directoires  de  district , lesquels  eboi- 
uronl  de  préférence  les  magasins  militaires  situés  dans  leur 
resaorL 

• ni.  U prdMiu|[uin  militaire  on,  t un  défaut,  le 
préposé  qui  seta  oomené  par  le  directoire  de  district , délU 

fermiers,  rentiers  et  débiteurs  un  rérépiùé  dé- 
taillé des  livraisons  qui  lui  seront  faites  ; les  fermiers,  etc., 
Wiil  tenus  d’échanger  ce  récépissé  contre  une  quittance 
du  rweveur  des  fruits  des  domaine»  nationaux  de  son  ar- 
rondissement, qui  seule  lui  senira  de  décharge. 

«IV.  Les  (lersoones  qui  livreront  les  denrée»  k une  dis- 
tant plus  éloignée  que  celle  stipulée  dans  leurs  contraU 
ou  baux  riront  du  receveur  des  fruit»  des  domaines 
nationaux  l indemnité  qui  sera  fixée  par  le  directoire  de 


«V.  Les  préposés  à la  régie  des  fruits  des  domaines  na- 
lioneux  valleront  à ce  que  les  livraisons  se  fassent  exacte- 
ment aux  époques  portées  dans  les  contrats  ou  baux  : ils 
seront  tenus  de  foire  toutes  poursuites  et  diligence»  k ce 
néoesiaires. 

« \ I.  Les  directoires  de  district  se  feront  remettre  tous 
les  liuit  jour» , par  les  gardes-magasins  miliiaircs,  ou  par 
le»  préposés  qu’iJs  auront  nommés,  la  note  détaillée  des  li- 
vraiMi»  qui  auront  été  faite»  ; Us  en  feront  dresser  un  état 
génml,  auquel  ils  joindront  le  prix  de»  denrée»  qui  auront 
c^Iivreéa,  calculé  d'après  le  prix  commun  dcsdiles  den- 
rées au  marehé  des  chefs-lieux  du  district.  Ils  emerronl 
tous  les  quinte  jours  cet  état  au  directoire  de  départc- 
menl,  qui  I enverra  de  suite,  avec  son  avis,  au  minblre  de 
la  guerre, 

• VII.  Les  régisseurs  de»  fruit»  des  domaines  nationaux 
se  feront  remettre  tous  les  quinte  jour»,  par  leur»  prépo- 
les  rteépissés  de»  gardes-magasin»,  qu’ils  auront  reçu» 
des  fermier»,  rentiers  et  débiteur»,  ainsi  que  le  prit  des 
denrées  qui  auront  été  livrées,  calculé  d’après  les  bases 
déterminée»  par  l’arücle  précédenU  LesdiU  régisseurs  en 
adresseront  de  suite  un  état  général  au  minUire  de  la 
guerre. 

^•>111.  Le  con^il  exécutif  provisoire  disposera  de»  den- 
ré«  qui  saronl  fourmes  en  eifcmion  du  prtsrnl  décret 
WU  pour  le  «rrice  dm  années,  soit  pnnr  celui  de  la  mal 
rlw,  soit  enfin  par  roie  d'Ochani;.,  pour  les  aranccs  que  le 
immslre  de  I mlérieur  est  autorisé  dr  faire  aux  admlnislra- 
liont  de  départemenU  LVicédanI,  s’il  j en  a,  sera  rrndo, 
d ap^  les  ordres  dn  conseil  executif,  par  les  dirrctoiies  de 
distnct,  et  le  produit  eu  sera  rersé  aux  caisses  des  reee- 
veur»  des  fruit»  des  domaines  nationaux. 

IX.  Le  conseil  exécutif  réglera  chaque  mois,  avec  1rs 
i^issrursdes  fruits  des  domaines  nationaux,  le  montant 
^denrée»  dont  il  aura  disposé;  et  il  s«Ta  expédié  autdils 
régisseur»,  par  chaque  ministre  pour  le  département  du- 
quel  ello  seront  destinées,  desordonnamm  séparées  à va- 
loir des  fonds  mis  h leur  disposition,  pourleprix  desden- 
dont  ils  pourront  disposer  dans  chacun  des  magasins 
où  clics  auront  été  déposées.  ^ 

«X.  Les  régisseurs  des  fruit»  des  domaines  nationaux 
fe^l  paiser  lesditn  ordonnances  k ceux  de  leur»  prépo- 
sésquellesconoînïerom;  lesquels  les  remettront  comme 
comptant  au  receveur  de  district,  qui  les  comprendra  pour 
eomçam  dans  aes  veneoenu  k ta  trésorerie  naikmate. 

«AI,  Lorsque  les  ordonuauces  parviendront  au  caissier- 


général  de  la  trésorerie  nationale,  il  s'en  fera  remettre  le 
montant  par  le  payeur  principal  des  dépenses  du  départe- 
ment d'où  elles  seront  émanées. 

«XII.  Toutes  le»  sommes  provenant  des  bien»  dos  émi- 
qui  feront  partie  desdifes  ordonnances,  seront  dépo- 
sée», chaque  mois,  en  assignat»,  par  le  coissier-générat  de 
la  trésorerie , dan»  la  caisse  k trois  clé»  k ce  destinée , jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  délinitirsur  le  mode  d'ad- 
ministration et  de  sÀ{ueslre  desdits  biens. 

«XIll.  Le  renouvellement  des  baux  des  biens  compris 
dans  le  présent  décret,  qui  sont  aCfermés  sous  la  condition 
de  payer  en  froment,  seigle,  avoine,  méteil,  foin,  paille  et 
légumes  secs,  ne  pourra  être  fait,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit 
mtlonoé,  qu’avec  la  condition  d'en  payer  k prix  en  même 
nature  de  deniers.  ■ 

— Le  président  annonce  qu’une  députation  du  directoire 
du  département  de  Paris  demande  à être  admise  à ta  barra 
pour  un  objet  urgent.  — Elle  est  Introduite. 

L'orateur  : Citoyens,  lopsqu’après  la  journée  du 
10  août  le  vœu  de  nos  concitoyens  nous  eut  appelés 
à radministration,  nous  fûmes'  déses|»éri‘s  de  U cor- 
respondance qui  régnai  t entre  le5  directoires  des  dé- 
partements et  la  cour. 

Tous  1rs  amis  de  la  liberté  s’élevèrent  alors  avec 
force  contre  cette  coalition  aiiti-révolulionnaire  qui, 
corrompant  l’esprit  public,  avait  porté  des  coups  fu- 
nestes à la  liberté. 

Notre  premier  devoir  fut  de  prendre  un  arrêté  par 
lequel  nous  déclarions  que,  Ituéles  observateurs  des 
lois,  nous  nous  renfermerions  strictement  dans  les 
fonctions  qui  nous  étaient  confiées,  et  que  nous  ne 
correspondrions  point  avec  les  départements  pour 
les  affaires  particulières,  étrangères  à notre  adminis- 
tration. Nous  avons  tenu  notre  promesse;  mais  une 
nouvelle  conjuration  s’élève.  Les  adresses  que  nous 
avons  reçues  de  différentes  administrations  de  dé- 
partement,et  que  nous  déposons  sur  le  bureau, celles 

3ui  vous  ont  été  envoyées,  et  que  vous  avez  enten- 
uos  à votre  barre,  nous  aimoucent  que  des  direc- 
toires, corrompus  ou  égarés,  cherchent  à séduire 
leurs  concitoyens.  Ces  adresses,  qui  se  ressemblent 
toutes,  disent,  par  un  système  de  désorganisation, 
que  les  .agitateurs  dominent  à Paris;  qiieîa  Conven- 
tion nationale  n’est  ni  libre  ni  respectée,  et  elles  an- 
noncent qu'une  force  imposante  marche  vers  Paris 
pour  vous  débarrasser  d^une  poignée  de  factieux  et 
vous  environner  de  sa  toute-pufssance. 

Citoyens,  les  circonstances  sont  tellement  graves, 
les  inculpations  dirigées  contre  Paris  ont  un  tel  ca- 
ractère ne  publicité,  et  les  mesures  qu’on  a prises 
sont  si  extraordinaires,  que  nous  serions  coupables 
de  garder  plus  longtemps  le  silence. 

C’est  pour  la  quatrième  fois  que  les  ennemis  de 
la  liberté  et  de  l égalité  ont  tenté  de  soulever  tous 
nos  frères  des  départements  contre  les  généreux  ha- 
bitants de  Paris;  c’était  pour  contenir  ks  factieux  et 
les  républicains,  qu’au  retour  de  Varennes  on  vou- 
lait dissoudre  les  assemblées  popul.iires,  opprimer 
les  patriotes,  et  faire  couler  le  sang  au  Champ-de- 
Mars;c’ctallpourcontenir  les  factieux,  qu’a  l’époque 
du  20  juin  des  direi’loires  corrompus  se  coalisèrent 
avec  des  ministres  perfides,  et  que,  rampants  au 
pied  du  trône,  ils  eurent  l’inipudence  de  présenter 
au  despote,  comme  le  vœu  de  la  majorité  des  ci- 
toyens, le  résultat  de  leurs  intrigues  efte  leurs  cor- 
ruptions. 

Aujounrhui  le  projet  paraît  le  même,  le.s  formes 
^ulessonlchangécs.  Nous  ne  venons  point, citoyens, 
demenlir  les  imputations  men.songères,  atroces,  et 
^pouswr  les  calomnies  répandues  contre  les  citoyens 
de  Paris.  La  justice  et  la  vérité  n’ont  pas  besoin  de 
deknseurs.  Ces  citoyens  ont  renversé  le  despotisme, 
voilà  leurdroità  la  reconnaissance  publique;  ils  ont 
tout  sacrifié  pour  la  patrie,  voilà  leur  réponse;  ils 
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ont  bien  nu'rit<î  de  la  patrie,  vous  l’avez  décret**; 
voilà  bMirrccotiiponsc. 

Nous  ne  venous  point  demander  aussi  comment 
des  directoires  et  des  conseils-generaux  de  départe- 
ment ont  pu  se  |>ci'inellre  de  lever,  de  leur  autunlc 
privée,  une  force  armée,  sous  le  prétexte  de  vous 
servir  de  garde,  quand  vous,  dépositaires  des  droits 
de  la  nation,  n’avez  pas  cm,  apres  une  mûre  delibe- 
ration, devoir  la  d^reter. 

Nous  ne  venons  pas  vous  rappeler  combien  il  est 
ridicule  qu’on  vienne  dire:  Il  faut  maintenir  l’unité 
cl  l’indivisibilité  de  la  république;  lorsque,  enfrei- 

f;nant  toutes  les  lois  existantes  et  les  pouvoirs  qui 
eur  sont  délégués,  des  administrations  osent  ouvrir 
des  registres,  recruter  publiquement,  faire  des  lois, 
se  coaliser  avec  tous  les  départemcnls,  donner  le  si- 
gnal (le  i’in(i(-pendaiice,  rompre  le  lieu  d’unile',  cl 
établir  de  fait  le  gouvernement  anarchiste. 

Et  nous  aussi,  nous  pourrions,  à plus  juste  titre 
peut-être,  nous  rendre  ici  les  orMiies  du  peuple  et 
de  nos  concitoyens;  nous,  nommes  directement  par 
le  peuple;  nous,  dépositaires  immédiats  de  sa  con- 
fiance, nous  poumons  répondre  aux  persécutions 
qu’on  lui  suscite,  pour  prix  de  son  courage  et  de  sa 
patience;  mais  nous  ne  passerons  pas  les  bornes  de 
nos  pouvoirs.  Nous  n'oiibiierons  pas  que,  chargés 
seulement  de  l‘administration,  nous  n’avons  aucun 
earaetére  de  représentation,  et  au’à  lui  seul  appar- 
tient le  droit  de  manifester  sa  volonté. 

Ce  que  nous  venons  vous  demander,  cîlojens, 
c’est  rie  nous  donner  les  moyens  de  prévenir  les 
obstacles  que  des  mesures  aussi  illégales  qu’inatten- 
dues ont  jetés  clans  noire  administration;  c’est  de 
nous  tracer  la  marche  que  nous  avons  à tenir  relati- 
vement à cette  force  armée  extraordinaire  qu’on 
nous  annonce  de  toutes  parts,  et  que  l’on  envoie 
languir  dans  Paris,  tandis  que  tous  les  jours  il  sort 
de  notre  sein  de  nouvelles  phalanges  pour  marcher 
à l’ennemi. 

Citoyens,  après  vous  avoir  parlé  comme  adminis- 
trateurs, nous  venons,  comme  citoyens,  vous  décla- 
rer (nous  sommes  sûrs  des  vœux  de  nos  conci- 
toyens, ils  ne  nous  désavoueront  pas),  nous  venons 
vous  d('clarer  que  nous  irons  au-<u*vant  de  nos  frè- 
res; nous  les  serrerons  dans  nos  bras;  nous  remph- 
roiisà  leur  égard  tous  les  devoirs  de  la  fraternité; 
leur  erreur  ne  sera  nas  de  longue,  durée  ; ils  retrou- 
veront encore  les  nommes  (lu  H juillet  et  du  10 
août.  Réunis  et  confondus  dans  les  mémi'S  sentiments, 
nous  jurerons  tous  ensemble  guerre  aux  tyrans, 

f;uerre  aux  calomniateurs,  guerre  aux  factieux,  unité 
ndivisihie  de  U république,  amitié  éternelle  entre 
tous  les  ciloyens  de  la  république. 

Lr  Présiue>t:  Ciloyens,  si  quelques  agioteurs, 
répandus  dans  Paris,  ont  pu  donner  (jnelques  inquié- 
tudes sur  la  tranquillité  publique,  la  Convention  na- 
tionale du  moins  a été  bien  rassurée  par  le  civisme 
rtc  Paris,  qu’elle  ne  confond  point  avec  Tincivisrac 
des  agitateurs,  et  le  zèle  des  (îéparlements.  La  Con- 
vention nationale  s’occupera  de  régler  tous  les  mou- 
vements qui  pourraient  troubler  Pharmonie  géné- 
rale, exciter  quelques  inquiétudes.  La  Convention 
TOUS  invite  4 *ia  S(*:mce. 

Une  partie  de  l’assemblée  demande  Pimpresslon  de  l’a- 
dresse cl  l'envoi  aux  départemcnls.  L'autre  manifeste 
dea  oppoailioiu. 

Robert  : Il  est  temps  que  la  Convention  nationale, 
le  montrant  aussi  franche  que  les  citoyens  de  Paris 
et  des  départements,  s’occupe  des  mesures  à prendre 
sur  les  forces  déployées  par  les  départements^  et  en- 
voyées à Paris.  Nous  avons  décrété  qn’il  serait  orga- 
nisé une  force  année  pour  faire  te  service  de  la  Con- 
ventioD  nationale,  et  aes  autres  autorités  de  la  force 


publique.  Je  représente  que  cette  question  a été  pen- 
dant aeux  mois  constamment  à l’ordre  du  jour.  Eh 
bien!  je  demande  que  nous  la  mettions  uemaiu  à 
l’ordredu  jour.  {Appuyé,  appuyé/ s’écrient  un  graoU 
nombre  de  voix.) 

Cno  partie  de  l’assemblée  insiste  sur  la  demande  de  Pioh 
pres/>ion  et  l'envoi  de  l'adresse. 

CoiTTBo:*:  Ce  qui  estétoonant,  c’est  quelesdirec- 
toiresdi's  départements  se  soieulcrua  autorisés  d'ar- 
rtUiT  1a  levée  d'une  force  armée.  Celui  qui  a dit  que 
les  directoires  de  départements  deviemlraient,  par 
l’autorité  immense  dont  ils  étaient  revétu.s,  les  enne- 
mis dangereux  de  la  liberté,  celui-là  a dit  une  grande 
vérité.  Jedemandeqtielrsaclressesquelesadniinistra- 
tcurs  de  Paris  ont  déposées  sur  le  bureau  soient  toutes 
renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale,  afin  qu’il 
nous  fasse  son  rapport  prumpleineut.  (Murmures.) 
Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale; 
si  ce  mut  choque  (luelqiies  porsonues,  je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  législation* 

Rouybr  : Je  ne  m'oppose  point  à ce  qu'a  dit  Ro- 
bert; mais  j'rn  demande  seulement  rajoumement. 
La  plus  grande,  marque  de  confiance  que  vous  puis- 
siez donner  anx  citoyens  de  Paris,  c’est  de  traiter 
J’affaire  du  ci-devant  roi  avant  que  vous  traitiez  la 
force  départementale;  vous  lui  prouverez  mieux  que 
vous  vous  fiez  pleinement  à son  civisme,  en  vous  re- 
posant sur  la  garde  qu'il  vous  donnera  dans  un  eve- 
nement  aussi  extraordinaire  que  celui-là. 

Quant  au  prétendu  crime  commis  par  les  membre.s 
desdirtvloires  de  département,  je  ne  vois  pascetli' 
affaire  s ms  le  même  point  de  vue  que  CouUion,  et 
certes  je  me  rappelle  que,  relativement  à œt  objet, 
Coutlioü  fut  un  dea  premiers  à appuyer  tous  les  di- 
recloiresdesdépnrlements  lorsqu  ils  envoyaient  des 
gardes  nationaux  à Paris,  et  qui  ont  si  bien  opéré  le 
10  août.  J’étais  de  son  avis,  et  je  pensais  que  les  di- 
rectoires des  départements  faisaient  très  bien  de  les 
envoyer,  pour,  de  concert  avec  les  gardes  nationaux 
de  Paris,  renverser  le  despotisme. 

Mais  aujourd’hui  qu'ont  fait  les  directoires  de  dé- 
partement? Ils  n’ont  fait  qu'adhérer  aux  vœux  de 
tous  les  citoyens  de  toutes  les  villes,  en  envoyant  des 
gardes  nationaux  à Paris  |wuir,deconcert  avec  leshons 
citoyens  de  Paris,  former  un  rempart  contre  les  tic- 
lieux  de  toute  esr>èe.e,  et  certes  c’est  le  soiivernln 
qui  a prononcé.  {Plutifurs  toii:  Les  principes  de 
Houyer  sont-iU  que  chaque  assemblée  primaire  e^t 
souveraine?)  J’établis  de  fait  que  c’est  le  vœu  de  la 
minorité  des  assemblées  primaires. 

D’ailleurs  en  quoi  auraient  été  coupables  les  di- 
rectoires de  département,  tandis  que  par  un  de  vos 
décrets  vous  avez  consacré  le  principe,  en  décrétant 
solennellement  qu'il  y aurait  une  force  armée  dans 
Paris.  Or,  si  vousavez  adopté  le  principe,  quel  estle 
crime  des  départements  en  ordonnant  l’inscription 
des  citoyens,  puisqu’ils  ne  font  qu’exécuter  votre 
loi?  Qu^avez-vnus  donc  à faire  aujourd’hui?  Il  ne 
vous  reste  pas  à décréter  qu’il  y aura  une  force  dé- 
partementale, mais  sculemenlà  organisercetle  force; 
cl  ponr  que  vous  l’organisiez,  il  faut  que  vous  l’ayez 
auparavant.  Il  faut  donc  que  les  dé|tartemenU  se  pré- 
parent à cet  effet,  pour  mettre  votre  premier  décret 
U exécution . Vous  Varez  même  déjà  décrété,  puisque 
vous  avez  dérrété  mention  honorable  de  plusieurs 
adresses  de  départements  qui  vous  ont  témoigné  le 
vœu  des  différentes  sections  qui  leur  avaient  fait  part 
de  leur  sollicitude,  et  vous  avez  envoyé  l'exlrail  de 
vos  procès-verbaux  à ces  différents  départements  qui 
ont  eni  par-là  vous  li'moigner  leur  zele  et  leur  em- 
pressement à faire  cesser  l’anarchie  qui  nous  tour- 
mente depuis  longtemps. 

CuAi'oaoK  : Je  viens  appuyer  et  la  proposition  qui 
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TAtis  a ëtë  faite  d'envoyer  celle  adresse  à tous  les 
départeuients,  et  1a  proposition  de  Couthon.  Je  ne 
doute  pas,  citoyens,  qu’il  n'y  ait  un  système  de  dés- 
organisation qui  tend  à mettre  le  trouble  et  à amener 
la  guerre  civile  dans  les  departements;  il  n’est  pas  pos- 
sible que  vous  ne  regardiez  pas  comme  un  crime  les 
tentatives  de  coaliser  les  de'partements  contre  Paris, 
contre  la  Convention.  (Murmures.)  Je  dois  vous  faire 
part  d'un  fait  qui  était  rëservë  à la  seance  de  ce  soir. 
Un  doit  vous  rendre  compte  des  pétitions  : le  con- 
seil-général du  département  de  la  Haute-Marne 
nous  écrit,  et  c'est  ce  matin  que  nous  avons  reçu  la 
lettre,  que  depuis  quinze  jours  il  est  fatigué  d'adres- 
ses de  directoires  de  dé|)artement  de  divers  points  de 
la  république,  qui  leur  replantent  que  la  Conven- 
tion nationale  n'est  pas  libre,  qu'elle  est  indueiicée 
par  une  faction  du  département  de  Paris;  que  dans 
cette  circonstance  il  n'y  a qu'un  parti  à prendre,  c'est 
d’envoyer  au  secours  de  la  Convention  une  force 
armée  qui  fasse  cesser  cette  faction,  qui  l’arrête,  qui 
ta  réduise  et  l'empêche  de  suivre  ses  projets. 

Rabauo  : La  question  actuelle  ne  me  parait  pas  en 
ce  moment  devoir  être  traitée  longuement,  mais 
surtout  elle  ne  doit  l'être  qu’avec  calme  et  sans 
passion.  Nous  devons,  sur  toutes  choses,  nous  en- 
vironner de  lumières.  Si  les  départements  ont  des 
inquiétudes,  pourquoi  ne  les  exprimeraient-ils  pas? 
et  s'ils  les  expriment,  pouvons-nous  refuser  de  les 
entendre?  Ils  ont  cru  que  la  Convention  n’était  pas 
libre  : celte  inquiétude  est-elle  fondée?  J'en  appelle 
aux  événements  passés.  On  parle  d’instigations , de 
provocations  ; mais  si  les  départements  sont  instruits 
de  ce  qui  se  passe  par  leurs  députés,  ces  députés  ne 
font  que  leur  devoir  ; s'ils  en  sont  instruits  par  des 
citoyens  de  Paris,  rien  n'est  plus  naturel  encore. 

Le  département  de  Paris  semble  avoir  aussi  des 
inquiétudes;  et  bien  ! il  faut  l'entendre  aussi  ; et  je 
SUIS  d’avis  que  toutes  les  adresses  des  départements, 
quelque  sentiment,  quelque  vœu  qu'elles  expriment, 
soient  indistinctement  imprimées  et  envoyées  dans 
toute  la  république.  Mais  je  m'oppose  au  renvoi  au 
comité  de  surveillance;  car  ce  serait  empêcher  les 
départements  de  vous  exprimer  jamais  ou  leurs 
craintes  ou  leurs  vœux. 

Au  reste,  Rouyer  s’est  trompé  en  disant  q^ue  les 
communes  ayant  exprimé  leur  vœu,  c'était  celui  du 
souverain.  Si  l’on  fait  dans  les  départements  le  même 
raisonnement  que  dans  quelques  coins  de  Paris,  où, 
dès  qu'il  y a un  rassemblement,  ou  un  groupe,  ou 
une  tribune,  ou  un  club,  ou  un  café,  on  ait  que 
c’est  là  le  souverain , c’est  une  erreur  qu'il  faut  se 
hâter  de  corriger;  car  cette  idée,  quoique  ridicule, 
pourrait  deveuir  une  source  d'abus , et  il  faudra  un 
jour  développer  dans  un  code  les  principes  de  la  sou- 
veraineté. Je  conclus  en  demandant  l’impression  de 
Paresse  qui  vient  d’être  lue. 

) L’assemblée  décrète  que  l'adresse  sera  imprimée  et  en- 
Toyée  aux  départemeut^  avec  la  réponse  du  président. 

Klle  prononce  rajoumemcnl  de  ia  question  de  la  force 
départementalejuoqu’après  le  jugement  du  ci-devant  roi. 

Le  président  rappelle  la  proposition  de  Coalhon. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Cotmion  : Vous  manquez  à tous  vos  devoirs,  si 
vous  n'adoptez  pas  le  renvoi  au  comité  de  surveil- 
lance, que  j’ai  réclamé 

Bczot  : Président,  je  demande  à répondre. 

Couthon  : Je  demande  à lire  un  arrêté  d'un  dé- 
parlement,  qui  déterminera,  je  pense,  rassemblée  à 
renvoyer  à Vexamen  d'un  comité  la  conduite  de 
ceux  qui  présentent  un  caractère  d'usurpation  de  la 
souveraineté  nationale. 

Voici  l'aiTèlé  du  département  du  Cantal. 

• Le  conseil-général  du  département  du  Cantal , 


voulant  seconder  le  vœu  de  la  SociiUé  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l Egalité,  séant  à Aiinllac;  considé- 
rant qu'il  .serait  à désirer  de  voir  devenir  générales 
les  mesures  proposées  par  les  citoyens  patriotes  de 
celle  ville...»  (rfuj leur#  voix;  Mention  nnnorable!) 
J'entends  parler  de  mention  honorable.  Ou  je  m'a-  . 
veugle,  ou  je  suis  bien  fou,  si  cet  arrêté  n’est  pas^ 
une  usurpation  du  pouvoir  législatif.  • L’adininis-  \ 
tration  autorise  les  citoyens  d’Aurillac  et  ceux  des 
autres  communes  du  département  du  Cantal  à for- 
mer une  ou  plusieurs  compagnies,  à l'effet  de  se 
rendre  à Paris,  et  d'y  partager  avec  la  garde  natio- 
nale de  cette  ville  la  garde  de  la  Convention  natio- 
nale. — Les  compagnies  seront  de  cent  hommes  qui 
devront  êlre  armés  et  équipais.  — Pour  être  admis 
dans  ces  conqvagnies,  les  volontaires  si'ront  tenus  de 
iii.slilierdes  cerblicats  de  civisme  de  leurs  municipa- 
lités. — Ils  se  réuniront,  le  20  de  ce  mois,  au  chef- 
lieu  du  canton,  pour  être  réunis  en  compagnies,  et 
se  mettront  le  25  en  marche  pour  Paris.  — Ils  rece- 
vront 30  sous  par  Jour  ; les  fon<ls  seront  pris  sur 
ceux  destinés  aux  dépenses  imprévues  desaéparte- 
meiils.  > (Oo  demanue  de  nouveau  la  meiitioa  ho- 
norable.) 

Salles  : Je  demande  que  Couthon  donne  lecture 
des  considérations  qui  ont  motivé  cet  arrêté. 

Couthon  : La  Convention  nationale  a-t-elle  dé- 
crété les  mesures  prises  |>ar  les  départements,  oui 
ou  non?  Si  elles  ne  sont  pas  décrétées,  les  départe- 
monts  n'unt  pu  les  exécuter  sans  se  rendre  cou- 
pablejü. 

Rabaud  : Je  demande  à répondre  aux  sophismes 
de  Couthon. 

Couthon  : Si  vous  ne  décrétez  pas  le  renvoi  que 
je  propose,  c’est  du  s«‘in  même  ae  la  Convention 
que  se  répandront  les  principes  véritablement  d^or- 
gaiiLsateurs  et  anarchistes;  car,  pour  qu'il  n'y  ait 
point  d’anarchie,  il  faut  que  les  autorités...  (Une 
VOIX  : soient  respectées)  oui,  soient  respectées;  cl 
je  suis  peut-être  pins  pénétré  de  ce  sentiment  que  le 
membre  qui  m'interrompt;  mais  je  suis  persuadé 
surtout  de  la  nécessité  qu'elles  se  renferment  dans 
les  limites  de  leur  pouvoir,  et  surtout  qu'elles  n'em- 
piélent  pas  sur  le  pouvoir  législatif. 

Rouveb  : Les  feuillants  tenaient  dans  l’Assemblée 
législative  le  même  langage , et  faisaient  les  mêmes 
arguments. 

Couthon  : Une  administration  de  département  ii'a 
pus  le  droit  de  voter  des  dépenses  publiques. 

Bl'zot  : Je  tn'oppo.se  aussi  au  n*nvoi  des  arrêtés 
de  directoires  de  dt^partement  au  comité  de  sûreté 
générale,  çt  je  prétends  que  ce  renvoi  serait  un  mo- 
tif de  plus  pour  faire  accélérer  dans  tous  les  dépar- 
tements les  mesures  qu’ils  ont  prises;  car  il  en  ré- 
sulterait que  nous  n'aurions  |>as  même  la  liberté  de 
jouir  du  l^n  effet  de  ces  arrêtés.  Déjà  vous  avez  en- 
tendu plusieurs  pétitions  par  lesquelles  les  citoyens 
des  départements  vous  demandent  de  vous  environ- 
ner d'une  force  capable  de  vous  faire  respecter.  On 
m'assure  que  mille  |iélitioiis,  qui  toutes  respireut  les 
mêmes  principes  et  contiennent  le  même  Vœu  , sont 
actuellement  au  comité  de  correspondance  i si  vous 
renvoyez  ces  arrêtés,  ces  pétitions,  à votre  comité  de 
sûreté  générale,  il  faudra  donc  aussi  y envoyer  les 
décrets  par  lesquels  vous  avez  ordonné  la  mention 
honorable  de  pbisieurs  adresses  et  arrêtés  de  ce 
genre  qui  vous  ont  déjà  été  lus;  et  alors  ne  donneriez- 
vous  pas  à penser  par  celte  versatilité  même  de  vos 
divisions  que  vous  n'êtes  pas  libres?  Mais  examinons 
les  principes  : que  résulte-t-il  de  cette  foule  d’adres- 
ses des  citoyens  de  départements,  de  ces  délibéra- 
tions que  croient  devoir  prendre  les  départements 
en  conformité  du  vœu  de  leurs  administres  ? 11  en  rë- 
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suUf  aue,  dans  departements  même  les  plus  ëloi* 
gucs  ue  Paris,  un  a très  bieu  raisunuë  sur  la  posi- 
tiou  où  nous  sommes  ; ils  n'ont  pas  eu  besoin  a’ins- 
tigations  étrangères,  i!  leur  a suffi  de  connaître  par 
vus  decrets  l èlat  alTreuz  où  est  Paris.  ( Des  munnu- 
rt's  s'ëlèveut  dans  une  partie  de  l’assemblée.)  Il 
résulte  de  vos  décrets  que  les  autorités  constituées 
ny  sont  pas  respectées,  et  que  vous  ne  pouvez  pa.s  y 
foire  exécuter  vos  lois.  Si  aujourd'hui  vous  soumet* 
lies  au  comité  de  surveillance  et  le  vau  des  dépar- 
tements, et  vos  propres  décrets;  si,  ayant  la  foibleste 
de  céder  i l'impulsion  d’un  parti,  nous  donnions  le 
spectacle  d’une  aussi  choquante  contradiction,  je 
vous  le  demande,  les  départements  ne  devraient-ils 
pas  se  héter  d'envoyer  ici  une  force  suffisante  pour 
nous  protéger  contre  toute  influence  de  ce  genre? 
S'ils  ne  le  Taisaient  pas,  ils  seraient  évidemment 
traîtres  à leur  propre  pays.  (Murmures  dans  une 
partie  de  la  salle. 

Je  me  rappelle  mie  Terrier.Monciel  raisonnait 
comme  Guutnon,  i répoque  où  nous  envoyions  de 
de  nos  départements  les  fédérés  qui  .sauvèrent  la 
liberté,  le  10  août.  Mais  les  fédéré  arrivèrent , et 
nous  leur  devons  ta  république. 

Ce  fut  lorsque  dans  cette  circonstance  nous  vîmes 
faiblir  l'Assemblée  l^islative,  que  nous  appréciâmes 
nos  dangers.  C'est  parcequ'elle  n’osait  se  prononcer, 
que  nous  sentîmes  la  nécessité  de  relever  son  cou- 
rage par  cette  mesure  extraordinaire.  C’est  parce- 
que  nous  vîmes  qu'elle  était  dominée  par  une  faction, 
que  nous  sentîmes  la  nécessité  de  la^proh^ger. 

On  nous  dit  sans  cesse  que  ce  n'rat  plus  contre  le 
despotisme,  mais  contre  Paris  même,  oue  ces  fédé- 
rés sont  sujoord’hui  envoyé.  Non,  ce  nVst  pas  con- 
tre Paris,  et  tous  les  jours  on  vous  répète  qu'ils  ne 
marchent  rae  contre  les  factieux....  ( JVommex-foa  / 
s'écrient  plusieurs  voix  d'une  des  extrémités  de  la 
salle.  — tfns  autre  voî:r.*  C’est  vous  qui  êtes  les  fac- 
tieux, puisque  vous  êtes  1rs  provocateurs  de  ces 
mesures  anarchiques.  ) J'entends  dire  que  c'est  moi 
qui  suis  un  factieux.  ( Plutiturt  voix  : Oui,  oui!  — 
Un  murmure  presque  générai  s'élève  contre  les  in- 
terlocuteurs. ) Eh  Wn!  pourquoi  nous,  que  vous 
appelez  factieux,  voulons-nous  nous  environner  de 
nos  citoyens  des  départements?  Ne  laissez  donc  ja- 
mais échapper  de  votre  .souvenir  cet  argument  que 
vous  fit  l'autre  jour  Guadet.  et  auquel  )>ersonne  ne 
répondit  : • Si  vous  êtes  forcés  de  eonvenir  que  c’est 
pour  ramener  l’ordreque  viennent  les  fédérés,  pour- 
quoi vous  opposer  â leur  arrivée,  si  vous  n’étes  inté- 
ressés â ce  que  l’ordre  ne  se  rétablisse  pas? S’ils 

viennent  pour  rétablir  l’ordre,  comme  vous  ne  pou- 
vez en  douter  sans  injurier  la  France  entière,  quels 
sont  les  factieux?  sont-oe  ceux  qui  les  appellent,  ou 
ceux  qui  les  repoussent? 

Cboudibu  ; Je  demande  à répondre  i l'argument  et 
â faire  voir  quels  sont  les  véritables  factieux  et  les 
désorganisa  teurs. 

Büxot:  Si  les  citoyens  qui  sont  ici  (l’orateur  dé- 
signe du  geste  la  partie  de  la  salle  située  à la  droite  de 
la  tribune)  étaient  dos  factieux,  ils  ne  voudraient  pas 
que  des  nommes  courageux  et  libres  vinssent  ici 
rétablir  l'ordre;  ils  ne  voudraient  pas  sans  doute 
que  leurs  concitoyens  fussent  témoins  de  nos  débats 
odieux  de  tous  les  jours;  nous  u'appelterions  pas  les 
citoyens  de  nos  départements , avec  le^uels  nous 
irons  nous  confondre  lorsque  la  Convention  aura  ter- 
miné ses  travaux  : car  alors  nous  ne  pourrions  nous 

firésenter  devant  eux  que  chargés  d’une  responsabi- 
ité  terrible,  et  ils  seraient  non-seulement  nos  juges, 
mais  nos  témoins.  Ceux  qui  veulent  des  ühnoins  sont- 
Us  donc  des  factieux?  ou  plulût,  nue  sont  ceux  qui 
craignent  la  lumière?....  Je  m’arrête  ici,  et  Je  laisse 


à ceux  qui  m’enteudent  à tirer  la  conséquence  de  et 
rapprocUement. 

Jajoute  qu’en  s'efforçant  même  de  faire  croire  aox 
départements  que  tout  est  ici  tranquille  et  libre,  an 
parvient  précisément  à leur  persuader  le  contraire  ; 
je  le  prouve  par  les  impressions  qu’a  laiaséej  daiia 
tous  les  esprits  le  rapport  du  maire  sur  la  siluatioD 
de  cette  ville  ; c’est  la  seule  pièce  de  conviction  que 
je  vous  oppose.  ■Cent-Dcut  mille  hommes,  dit-il, 
composent  la  garde  de  Paris;  mais  les  citoyens  pau- 
vres, qui  vivent  de  leur  travail,  ne  laissent  pas  que 
d’étre  litiMës  du  service  ; beaucoup  de  riches  par- 
viennent a s'y  soustraire,  et  montrent  la  plus  cou- 
pable indiflérence.  • D’où  il  résulte  qu’il  y a beau- 
coup d’hommes  inscrits,  mais  que  la  force  réelle  est 
iusuffisante  ; il  ajoute  : • Que  les  citoyens  sont  in- 
quiets sur  ce  qui  se  passe,  et  que  l'afiaire  du  et-de- 
vant  roi  pourrait  bien  exciter  un  mouvement.  • Il  dit 
qu'un  grand  nombre  de  citoyens  déserte  les  sectiofis  ; 
il  se  plaint  de  cette  insouciance.  Je  vous  demande 
quelles  impressions  pareil  rapporta  dû  faire  dans  les 
départements.  Je  vous  demande  comment  il  se  fait 
qu^une  poignée  d'hommes  turbulents  domine  cette 
ville  ; que  dansune  section  qui  contient  trots  à quatre 
mille  citoyens,  vingt-cinq  seulement  ont  forme  der- 
nièrement rassemblée  générale  de  sectioD,  pour  de- 
mander le  rapport  du  décret  relatif  à d’Orléans 

Comment  cela  se  fait-Ü?  C'est  que  ces  hommes  sont 
extrêmement  audacieux,  c'est  qu’ils  sont  parvenus  à 
chasser  tous  les  bons  citoyens;  c'est  qu'il  n’y  a pas 
un  seul  homme,  ayant  quelque  diose  en  cette  ville, 
qui  ne  craigne  d’être  insulté,  d'être  frappé  dans  sa 
section , s'il  ose  élever  la  voix  contre  les  dominateurs. 
Il  s’élève  de  violents  murmures  dans  une  partie  de 
a salle.  — On  enUnd  pluHeur»  vois:  C’est  de  la 
calomnie  1) 

CofTHON  : Si  ces  désordres  existent,  prenez  des  ma- 
sures pour  les  faire  ce&ser,  décrétez  même  l'établisse- 
ment d'une  force  armée  ; mais  ne  permettez  pas  aux 
départements  de  la  décréter  eux-mêmes. 

Bi'zot:  S'il  est  vrai,  comme  je  viens  de  le  dira, 
que  les  assemblées  permanentes  de  Paris  soient  coal- 
isées d'un  petit  nombre  d’hommes  qui  sont  parve- 
nus à en  éloigner  le  re.ste  des  citoyens  ; si  c’est  par 
ce  petit  nombre  d'hommes  que  la  Convention  natio- 
nale est  obsédée,  tantôt  par  leurs  pétitions  eitnva- 

antes,  tantôt  par  cel  les  des  autorités,  qui  ont  la  fai- 

iesse  de  leur  céder  ; s’il  est  vrai  que  des  membres  de 
la  Convention  ont  été  insultés  par  ces  mêmes  hommes 
aux  portes  de  ce  sauctiiaire  ; si  des  provocations  au 
meurtre  frappent  tous  les  jours  nos  oreilles,  et  j’en 
atteste  tons  mes  collègues....  {Prié  4$  tUux  eenlâ 
membrei  le  lèvtnt  à la  /ois  en  enant  i Oui,  oui,  c'est 
vrait-^ÇuW^ueMRemôrei  du  rôtéoppoié:  Allons, 
achevez  votre  diatribe  I)  quand  trente  ou  quarante 
hommes  nu  plus,  flétris  ou  ruinés,  qui  ont  besoin  de 
troubles  pour  vivre,  qui  se  ra$sa.sient  de  crimes,  com- 

osent  ou  dirigent,  dans  chaque  section,  lesas.sem- 

lées  permanentes;  quand  ces  assemblées  suffisant 
pour  remuer  tout  Paris;  quand  nous  sommes  envi- 
ronnés sans  cesse  de  ces  coquins,  peut-on  croire  à 
notre  liberté?.... 

Gar:mieb:  Vous  c.i!omniez  P.iris....  vousprêclu^z 
la  guerre  civile....  (0«i,  om’/ s'écrie  une  soixantaine 
de  membres.) 

Thiriot:  Onlni  répondra. 

Blzot:  Lorsqu’on  sait  que  différentes  seetkms  se 
sont  déclarées  en  insiirrerhon  ; lorsque  l’on  sait  par 
les  papiers  publics,  par  vos  décrets,  par  vos  pnxw- 
veroanx,  par  les  journaux  même  avoués  par  V parti 
que  je  combats,  que  nous  .sommes  sans  cesse  envi- 
ronnés d'intrigiirs,  de  provocations  tendant  à dé- 
tmire  la  Convention  aanonale,  les  autorités  eonsU 
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qtiand  on  uU  qnMl  est  loi  des  Toloot^j  parti- 
culières qui  voudraient  aVlerer  au-dessna  de  la  vo- 
lonU  gdn^rale  (quelques  munmires);  quand  ou  sait 
enKn  qu"ll  nous  faut  une  force  départementale,  même 
pour  (Ktuvoir  librement  en  décréter  l’institution.... 
(De  violents  murmurcH  ae  font  entendre  dans  une 
grande  partie  de  la  salle. — Plutieurt  voùe 
Vous  outragez  la  Convention  en  sopponnt  qu’elle 
peut  se  laisser  influencer.  Un  membre  : Je  de- 
mande à poursuivre  Buzot  comme  calomniateur.) 

BrzoT  : Je  disais  donc  que  nous  ne  pouvions  que 
nous  louer  du  zHe  des  corps  administratifs.  (Quel- 
ques rumeurs  se  fuut  entendre  dans  une  tribune.) 

Remarquez  ces  huées  contre  un  orateur 

Sont-ce  là  les  preuves  de  respect  des  citoyeus  de 
Paris  pour  U Convention  ? 

Bczût  : C’est  encore  la  moindre  des  olteiriles  à la 
liberté....  Je  dis  que  quand  les  départements  connais- 
sent les  faits  que  je  viens  de  vous  rappeler^  il  est  im- 
possible qu’ils  résistent  à l'impulsion  du  civisme  qui 
fait  marcher  aujourd’hui  uue  partie  de  leurs  citoyens 
à la  défeiisê  de  la  Convention  natioiiaie.  Et  poiir<|uoi 
donc  lea  départements  n'auraient-ils  pasaiissi  une  vo- 
lonté à eux?  Pourquoi  la  Couvenlion,  lorsqu'elle  n'a 
)»as  encore  réprimé  les  sections  de  Paris  qui  se  sont 
déclarées  en  état  d’insurrection;  lors»iu'clle  a permis 
au  procureur  de  la  commune  de  Paris  de  l'insulter  au 
milieuducorpsmunicipal*  lors<]uVlle  ue  l’a  paspour- 
suivi  pour  avoir  attenté  a rinviolabilité  d’un  ue  ses 
membres;  pourquoi  se  nionlrerail-eHe  rigoureuse 
seulement  envers  les  citoyens  des  départements  plus 
éloignés,  qui  quittent  leurs  foyers  par  cela  seul  qu'ils 
ont  des  inquiétudes  sur  la  lil:^rlc  de  leurs  représen- 
tants? (Duels  seraient  donc  les  uiutifs  de  cotte  faveur 
parlicunère  pour  Paris?  Chez  nous  les  lois  sont 
observées,  1m  autorités  sont  respectées,  les  impdls 
sont  pavés.  loi  les  lois  sont  ouvertement  violées,  les 
autorités  méconnues,  les  oontribiitions  ne  se  paient 
imint.  Sont-ce  là,  eeelionnairet  de  Paris,  vos  titres  à 
Mfimrreeft'on?  (Murmures  d’une  partie  de  l’assem- 
blée.) 

Et  vous,  directoire  de  Paris,  qui  venez  de  nous  van- 
ter votre  respect  pour  la  loi,  dans  le  moment  même 
où  vous  insurgez  dans  le  sein  de  la  Convention,  n'a- 
vez-vous donc  autre  chose  à dénoncer  que  les  dépar- 
tements qui  ne  partagent  pas  vos  opinions  et  le  ver- 
tige inconcevable  d'une  partie  de  vos  commettants? 
Que  ne  venez-vous  nous  dénoncer  les  clameurs,  les 
arrêtés  liberticides  de  quelques  hommes  corrompus 
ou  séduits,  qui  dominent  certaines  sections?  Mais, 
que  dis-je  ! ne  vois-je  pas  parmi  vous  uu  .Uomoro,  qui 
présidait  la  secliun  quis'estdéclaréeeii  insurrection? 

Oui,  je  le  dis  avec  vérité,  rassemblée  nationale  se- 
rait coupable,  si  elle  osait  renvoyer  au  comité  de  sû- 
reté géûérale,  c'est-à-dire  au  comité  institué  pour 
Ja  reclierche  des  conspirations,  les  adresses  de  nos 
propres  commettants  uirects  ; car  si  vous  vous  laissez 
dominer  par  uue  ville,  votre  autorité  et  la  liberté  de 
la  France  sont  anéanties.  Qu’il  y ait  au  contraire  à 
Paris  un  noyau  de  bons  citoyens,  et  oiissitùt  tons  les 
autres  se  réuniront  à ce  point  de  rdiliement.  Voilà 
pourquoi  on  craint  l’arrivée  des  gardes  notionnux 
des  départements.  On  sait  que  dès  qu'ils  paraîtront 
le  règne  des  agitateurs  sera  passé.  Je  dciiiande  que, 
reconnaissants  du  zèle  de  concitoyens  qui  nous  juge- 
ront un  Jour,  et  qui  aujourd’hui  sacritient  leur  mr- 
tune  et  leur  vie  pour  venir  nous  défendre , je  de- 
mande. dis-je,  que  vous  décrétiez  la  mention  hono- 
rable dans  votM  procès-verbal  des  arrêtés  et  des 
.adresses  que  Coutnon  vous  proposait  de  soumettre  à 
la  censure  du  comité  de  sflrclé  générale. 

T HüBïOT  : La  discussion  qnl  vous  occupe  aurait  été 


moins  longue  et  moins  oragense,  lî  les  orateurs 
avaient  voulu  se  renfermer  dans  le  cercle  qu’elle  leur 
prescrivait  naturellement.  Lescitoyens  de  Paris  vien- 
nent de  voua  annoncer  que  si  les  fédérés  arrivent, 
loin  d'avoir  l’idée  de  les  repousser,  ils  iront  au-de- 
vant d’eux  les  embrasser  en  frères.  Quel  est  donc 
le  prétexte  des  calomnies  qu’on  ne  cesse  de  débiter 
et  contre  les  citoyens  de  Paris,  et  contre  une  partie  de 
la  Convention  nationale?  Ceux  au  contaire,  s’il  en  est, 
qui  pensent  que  réellement  les  citoyens  de  Paris  ne 
chérissent  pas  leurs  concitoyens  des  autres  départe- 
ments, n'appellent  donc  une  force  armée  étrangère, 
que  pour  exciter  des  divisions  et  des  troubles?  Les  dé-  I 
parlements  ont  eu  raison  d’envoyer  des  fédérés  avant 
le  10  août,  parcequ’alors  le  château  était  ouverte- 
ment en  contre-révolution,  (^ne  coisr;  Et  aujour- 
d'hui unepartiedes  sections  de  Paris.)  .Maisdans  l’état 
où  nous  wmmes,  si  vous  souffrez  qu’on  viole  la  loi 
dans  les  départements...  (Quel^eepotx:  Ou  qu'on  la 
viole  dans  les  sections  ue  Paris.)  alors,  je  dis  que 
votre  existence  est  anéantie. 

L'assemblée  fbrme  la  dlscoaston. 

Babaut  demande  qae  l'organlsliion  d'une  force  armées 
pour  le  Ik'u  des  séances  de  la  Convention,  soitsur>lc-champ 
décrèlèe.  Otte  propo^ilioD  est  fortement  appuyée  par  un 
grand  nombre  de  membrea.  L'assemblée  l'en  tient  à son 
premier  aiou  memenu 

La  proposition  de  Conlbon  est  écartée  par  une  déelsioa 
de  passer  à l'ordre  do  jour. 

La  séance  est  levée  b six  heures, 

«BANCI  DU  VENDBIDI  AC  80». 

Duplanlier,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  de  cor- 
respondance, lit  les  adresaea  euToyées  b la  Convenlloo  par 
les  départements. 

Les eiloyeru d'Tpres : «Citoyens législateurs,  vous 
avez  brisé  nos  fers;  vos  armes  ont  donné  la  lilk'rté 
aux  Belges;  elles  ont  établi  parmi  nous  l’égalité; 
vous  nous  avez  fait  des  hommes;  recevez  de  nous  le 
remerciement  le  plus  énergique.  Nous  ne  faisous  pas 
tout  ce  que  vos  bienfaits  tniTiteut....  Ne  nouaabau- 
doonez  pas  ; ne  dédaignez  pas  de  nous  défeudre  contre 
nos  anciens  tyrans,  qui  teuterout  sans  doute  de  uous 
remettre  dans  les  fers,  etc.  * 

Le  eonseil^pénA'al  du  d^arfemeni  de  la  Vendée  t 
* Plus  de  rois,  disait  le  Français.  Vous  avez  entendu 
son  cri,  et  la  royauté  a disparu.  Pour  combler  son 
vœu,  vous  avez  décrété  la  république  une  et  indivi- 
sible. Pour  faire  taira  vos  calomniateurs,  vous  avez 
renoncé  à touU^s  les  places.  Les  Français  attendent 
une  constitution  dont  le.s  iirincipes  soient  puisés  dans 
la  déclaration  des  droits  ue  l'homme;  hàlez-vous  de 

les  eu  faire  jouir Apprenez  aux  despotes  que  leur 

trûne  chancèle,  en  jugeant  le  grand  coupable....... 

Donnez  eiiiiu  à'  la  France  un  aysteme  d'éducation 
analogue  aux  mœurs  républicaines.  • 

— Les  citoyeni de  Roebefort  demandent  que  la  Conve*. 
tion  Hipprime  runiformedes  adminjatraleunda  la  marioc. 

Les  citoyens  de  S. -Semant,  département  ^Ille- 
et-Vilaine  : Depuis  des  siècles  les  Français  gémis- 
saient sous  (les  tyrans  ; vous  venez  de  renverser  lenr 
trône  et  de  donner  le  spectacle  de  ce  que  peut  tout 
un  peuple.  Vous  avez  fait  disparaître  les  ennemis  de 
A la  patrie;  niais  la  tête  du  dernier  des  factieux  n'est 
pas  encore  tombée.  U;Uez-voiis  de  prononcer  : set 
crimes  sont  connus;  que  la  loi  soit  égale  pour  tous. 

Ne  balancez  pas,  le  salut  de  la  république  dépend  de 
la  conduite  que  vous  allez  tenir. 

La  Sociélé  des  Àmis  de  la  Liberté delaCarrUre^ 
district  de  Toulon  : Hiitcz-vous  de  juger  ce  grand 
coupable,  railleur  de  tous  nos  maux  ; vous  le  devez 
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au  peuple  qu’il  a immolé;  donnez  ce  ^and  exemple 

à l’univers Si  des  l'actieux  voulaient  gêner  vos 

délibérations,  nous  avons  des  bras  pour  vous  dé> 
fendre  : parlez,  nous  marchons  ; qu’ils  sachent  que 
nous  verserons  tout  notre  sang  pour  défendre  votre 
liberté. 

— Le  bataillon  du  Cher  demande  h quitter  son  can* 
tonnemenl  pour  marcher  à rennemi.  tQueles  bataillons 
Âliguës,  disent  ces  volontaires,  viennent  prendre  notre 
piMe;  nous  aurons  la  double  satisfacüou  de  soulager  nos 
frtres  et  de  marcher  4 Pennenti.  • 

Benvoyè  an  conseil  exécutiC 

Le$  citoyen»  de  MartcHU  .‘Vous  avez  aboli  la 
rovauté  et  décrété  l'nnité  et  l’indivisibilité  de  la  ré- 
puDlique;  il  est  de  notre  devoir  de  vous  encourager 
par  l’adhésion  à vos  décrets Nous  lurons  d’écra- 

ser les  factieux,  de  combattre  les  dictateurs,  les 
triumvirs  et  toute  forme  de  gouvernement  qui  at- 
tenterait à la  souveraineté  nationale Le  Prus- 

sien est  vaincu,  l’Autrichien  est  terrassé,  le  Sarde 
est  puni,  l’Espagnol  est  tremblant,  l’ennemi  inté- 
rieur est  écrasé  ; mais  veillons  ; une  nouvelle  coali- 
tion se  forme  : les  despotes  de  l'Europe  préi>arent  de 
nouveaux  coups. 

Detciloycn»  de  Louhan»  : Les  Français  attendent 
votre  décision  sur  Capet;  montrez-vous  dignes  re- 
présentants du  peuple,  purgez  la  société  d’un  mons- 
tre qui  souille  la  terre  de  Iil)erté,  et  que  le  glaive 
fasse  tomber  sa  tête  courbée  sous  le  poi(!s  des 
crimes. 

— L*«.sseixibléf  primaire  de demande  la  punition  de 

Louis  XVI  : elle  pense  que  la  mort  est  un  lUppUce  trop 
doux  pour  lui. 

— Les  administrateurs  du  département  du  Nord  sollicl- 
teot  la  blenfbisanee  de  la  CoovenüoD  en  faveur  des  inspec- 
teurs et  visiteurs  des  rOles. 

— Les  administrateurs  du  département  de  la  Loire-Ioré- 
rieure  et  la  Sodété  des  Amis  de  la  Liberté  de  Pamters  de- 
mandent que  la  Convention  ne  supprime  point  Je  traitement 
des  ministres  du  culte  catholique. 

Le»  administrateur»  du  district  de  Partenai  : 
Nous  attendons  avec  confiance  le  jugement  de  Louis 
Capet;  il  sera  digne  de  1a  sagesse  de  ses  juges. 

Le  Prbsii>e:<t  : La  Convention  a décrété  que  des 
députés  de  la  commune  de  Lille  seraient  admis  ce 
soir;  rassemblée  veut-elle  les  entendre? 

La  Convention  décrété  qu*ils  seront  entendus  i l'instant. 

L*orateur  de  la  députation  : Représentants,  avant 
de  vous  exposer  les  motifs  de  notre  pétition,  per- 
mettez-nous  de  contempler  cet  auguste  ras-semole- 
ment,  se  snectacle  imposant  de  la  représentation 
nationale,  c’est  moi,  législateurs,  qui  vins  vous  ap- 
porter la  triste  nouvelle  que  les  Autrichiens  assié- 
geaient Lille  ; mais  en  même  temps  j’ajoutai  un  su- 
let  de  consolation  ; je  vous  assurai  que  les  Lillois  se 
défendraient  avec  courage,  qu’ils  mourraient  pour 
la  défense  de  leur  ville.  L’évenement  a prouvé  que 
mon  assertion  était  fondée.  Nous  demandons  à re- 
nouveler entre  vos  mains  le  serment  de  les  défendre, 
cette  liberté  et  cette  égalité  que  nous  adorons. 

**’  : Les  Lillois  ont  prouvé  par  leur  conduite 
qu'on  peut  les  en  croire  sur  leurparole.  Je  demande 
Tordre  du  jour  ainsi  motivé. 

L'ordre  du  jour  ainri  motivé  est  adopté  k Tunanimité. 

L’oratrar  reprend  la  parole,  présente  l'état  des  dégâts 
ocra^oooés  par  le  siège  de  cette  ville,  rt  demande  une  in- 
demnité. Les  haMianis  de  Lille  demandent  aussi  que  la 
natioo  se  charge  des  dettes  de  celte  ville,  et  paie  les  arré- 
rages, et  enfin  rétabUssemeot  dans  leur  ville  d'un  vérifica- 
teur d'anignits. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'aliénation. 

De»  députés  de  quarante  eommunei  de»  dépar- 


tements de  VEure,  de  FOnte,  et  d*Eure-et-Loire  s 
Nous  sommes  délégués  vers  vous  pour  vousdemaiv- 
der  la  conservation  pure  de  la  religion  catholique , 
son  culte  libre,  et  le  maintien  du  traitement  de  nos 
ministres.  Notre  pétition  ne  peut  manquer  d’être  ac- 
cueillie, pareeque  vousn'arez  pas  été  députés  par 
des  athées. 

La  Convention  pasae  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  Texi^ 
tencc  des  décrets  conccmanl  les  ministres  du  culte  catho- 
lique et  leur  traitement. 

— Une  députation  de  la  section  des  Tuileries  rédame 
une  indemnité  en  faveur  des  citoyens  dont  les  propriétés 
ont  été  pillées  ou  ravagées  par  les  flammes,  dans  la  journée 
du  10  aoûL  La  section  des  Tuileries  fixe  ensuile  l'atteniion 
de  rassemblée  sur  le  grand  nombre  de  lieux  de  débauche 
et  de  maisons  de  jeu  qui  se  trouvent  dans  son  arrondisse- 
ment.  Elle  demande  que  la  Convention  condamne  à une 
amende,  et  même  à une  peine  corporelle,  ceux  qui  donne- 
raient asile  à des  rassemblements  de  femmes,  et  qu'elle  au- 
torise les  commissaires  des  sections  fc  faire  dans  ces  lieux  de 
désordre  desvtsitcsdomiciliaires,  et  4 faire  arrêter  ceux  qui 
l'y  trouveraient. 

La  Convention  décrite  la  mention  honorable  du  lèle  de 
la  section  des  Tuikriers,  et  renvoie  au  comité  des  secours 
le  premier  objet  de  la  pétition,  et  le  deuxième  au  comité  de 
législation. 

La  séance  est  levée  4 dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  12  JANVIBS. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  4 la  Convention  qu'il 
B destitué  des  fonctions  de  lieutenant-colonel  do  gnidar- 
merie  Jounau,  député  4 la  1t^i«lature.  Les  cilnyens  de  Ilo- 
cbefort  ont  sollicité  cette  dosiilution;  ils  ont  motivé  leur 
demande  sur  l'incivisme  de  Jounau. 

— Le  ministre  des  contributions  fait  passer  4 la  Conven- 
tion le  tableau  de  la  confection  des  rôles  dans  quatre-vingt- 
trois  départements,  de  la  contribution  mobitièrë  pour  l'an- 
née l'Jâl.  — Renvoyé  au  comité  des  finances. 

— Le  ministre  de  la  guerre  transmet  4 la  Convention  la 
lettre  suivante  du  général  Valence: 

• Citoyen  ministre,  j'apprends  4 l'instant  que  les  Hollan- 
dais ont  évacué  la  ville  de  Vinlau  (1).  Je  ne  connais  pas  les 
raisons  de  cette  retraite  : il  me  parait  seulement  que  le  stal- 
houder  veut  concentrer  les  troupes  dans  l'intérieur,  s 

— Le  même  ministre  informe  la  Convention  que  Gevan- 
dan  demande  6 livres  par  jour  pour  le  loyer  des  chevaux 
qu'il  a fournis  4 Tarmée  de  la  Belgique. 

— Le  prince  grand-prieur  de  l'ordre  de  Malte  et  le  pro- 
cureur-général de  ce  même  ordre  réclament  contre  le  sé- 
questre qui  a été  mis  sur  les  biens  que  possède  cet  ordre 
dans  le  district  de  Colmar.  C’est  par  erreur  que  le  séquestre 
a été  mis  sur  les  biens  qui  appartiennent  41a  tangue  ger^ 
manigutt  ei  non  4 la  langue  bavaroise,  ce  qui  devrait  être, 
pour  que  ses  biens  pussent  être  rois  sous  la  main  de  la  na- 
tion française,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  — Renvoyé  au  comité  d'aliénallovi. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

« Je  suis  retenu  ici  depuis  an  mois,  en  vertu  d'uo  ordre 
du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention.  Le  comité, 
a examiné  ma  correspondance,  et  n'y  a rien  trouvé  qui  dé- 
posât contre  mol.  Je  n’ai  qu’une  remarque  â faire  4 la  Con- 
vention: c'est  que  je  suis  étranger.etqne  roesaffaires m'ap- 
pellent dans  ma  pairie.  Je  supplie  la  Convention  de  pro- 
noncer. Signé  Baclouit*  ■ 

Plusieurs  membrei  font  observer  que  le  rapport  de  celte 
affaire  est  4 Tordre  du  jour. 

( La  suite  demain.) 

iV.  B,  Dans  la  luUe  de  la  séance,  Brissot  a fait  un  rap- 
port sur  lesarmementsde  l'Angleterre.  Le  projet  de  décret 
qu'il  a proposé  a pour  objet  de  charger  le  conseil  exécutif 
de  deman^r  au  gouvernement  anglais  une  réponse  caté- 
gorique sur  les  motifs  de  cet  armement,  et  de  lui  déclarer 
que  le  refus  de  réponse  sera  regardé  comme  hostilité.  <-• 
Ce  projet  de  décret  est  ajourné. 

(I)  C'est  Vealooqu'tl  &ut  lire. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

SilATS  90  PiaiCJIENT.  — CHAMBRE  DBS  COMMUNES. 

Séante  du  5 janvier.  ~ La  troisit'iDe  lecture  du  bill  de 
police  sur  les  étranpn  est  à l'ordre  du  jour.  M.  Fox  s'était 
proposé  de  lecomtMlIre  de  nouveau.  Tant  d'objets,  dit«n, 
êlranfters  ti  celte  discus^on  ont  été  jetés  A la  traverse,  que 
res  olMlacles,  fortuits  ou  non,  me  forcent  h rhani^er  de  mar- 
che, et  d'adopler  une  autre  méthode.  L'éiat  actuel  de  ce 
pajs  fera  le  premier  objet  de  mon  examen.  J'essaierai  en- 
suite de  découvrir  quelle  sorte  de  daniter  te  menaçait  k 
l'époque  où  l'on  a brusqueotent  rassemblé  les  deux  cham- 
bres; enfio  i'eiamiaerai  si  tes  craintes  actuelles  ont  quel- 
que fondement. 

J'ai  dit  dés  l'abord,  et  j'espère  qu'on  ne  me  traduira 
plus  d'uoe  manière  Infidèle  ou  suspecte,  que  l'appel  des 
milices,  la  convocation  anticipée  du  pariement,  n'tfaient 
pas  suflisamment  motivés  parles  craintes  que  manifestaient 
Ua  ministres.  Mais  ce  n'est  point  en  dciaü  qu'il  faut  juger 
desdangera  dont  parle  la  proclamation,  a dit  M.  Wyndam  : 
vous  n'cn  aurex  la  juste  mesure  qu'en  les  appréciant  «l'a* 
près  l'impression  générale.  Soitl  je  le  veux;  apprériotM 
d'après  l'impression  générale;  aussi  bien  je  connais  la  ré- 
pugnance qu'on  a pour  soumettre  à l'analyse  ce  qui  ne 
peut  1a  soutenir  : je  sais  trop  qu’en  employant  celle  nar- 
cire  ri^ureuse,  tes  atomes,  grossis  à desseio  par  la  peur 
ou  la  prévenÜoD,  redeviendraient  des  atonies;  mais  une 
méthode  plus  vague  est  plus  commode. 

Sans  m'occuper  ici  du  plus  ou  moins  de  danger  qui 
existe,  je  vois  la  double  crainte  qu'il  inspire.  D'abord  c'est 
que  les  opinions  françaises  ne  se  propagent  on  Angicierre; 
ensuite  que  les  armes  francises  ne  continuent  à faire  des 
progrès.  En  vain  a-t-on  voulu  confondre  ces  deux  points 
très  distincts. 

Les  opinions  françaises  ont  fait  jusqu'è  présent  si  peu  de 
fortune  dans  ce  pays  que  tout  homme  à qui  je  supposerai 
une  dote  médiocre  de  raison  n'en  doit  pas  être  fort  alarmé. 
On  a prétendu  que  la  proclamation  faite  4 la  déluré  de  la 
dernière  session  avait  montré  la  source  du  mal  ; je  dis  pré- 
tendu, pareeque  jusqu'ici  nulle  preuve,  nou  pas  juridique, 
mais  seulement  morale,  n'est  venue  à l'appui  de  celle  as- 
sertion. Quelle  était  donc  celte  alarme?  Sans  doute  les 
gens  effrayés  au  mois  de  mai  ddvent  être  consternés  au- 
jourd'hui : sans  doute  ils  peuvent  croire,  et  ils  en  ont  plus 
lieu,  que  les  mêmes  têtes  chaudes  ou  perverses  qu'occu- 
paient alors  des  opinions  dangereuses,  profiteront  du  sue- 
cès  des  armes  françaises  pour  les  répandre  avec  plus  de 
confiance  et  d'audace.  Sans  rien  assurer,  quintaux  par- 
ties de  la  Grande-Bretagne  où  je  n'ai  point  résidé,  je  crois 
pouvoir  parler  de  celles  que  je  connais,  et  dire  que,  s'il  en 
(St  du  reste  du  royaumecomme  de  celte  ville,  on  s'est  trop 
liSté  de  s'alarmer  sur  les  progr^-s  des  opinions  de  nos  voi- 
sins. Ma  patrie  jouit  d'une  litN-rté  raisonnable,  elle  le  sait; 
c'est  re  qui  m’a  toujours  fait  dire  que,  quelques  progrès 
que  pût  faire  ailleurs  la  doctrine  française,  elle  ne  gagne- 
mit  ici  que  peu  de  terrain,  et  bien  lentement.  Je  n'avais  pas 
tort  d'étre  si  tranquille,  connaissant  l'amour  que  le  peu- 
ple anglais  a,  comme  moi,  pour  sa  constitution.  Ainsi  mes 
espérances  ont  été  plus  tôt  justifiée*  que  le»  craintes  de  cer- 
taines personnes. 

Oui , certes,  en  cas  d'existence  d'un  danger  réel , en  cas 
(le  quelques  tentatives  de  ceux  qu'on  redoute,  d'une 
émeute,  par  exemple,  pour  s'emparer  de  la  Tour,  ce  qui 
ne  s’est  fait  ni  ne  se  fera,  j'aurais  vu  prudence  et  même 
nécessité  dans  le  rassemblement  des  milices;  mais  a-t-on 
rien  eu  à craindre  de  ce  genre  ? non.  Eh  bien  I à quoi  bon 
avoir  mis  sur  pied  la  force  année?  Oserait  on  me  dire  sé- 
rieusement que  c'est  pour  repou<ser  l'opinion?  Mais  où 
s'vst-on  jamais  av'isé  de  le  faire  par  des  piques,  des  épées, 
de  l’artillerie?  Contre  l’opinion,  la  milice  n'esl  point  une 
défense.  Je  veux  supposer  avec  vous  qu'elle  existe,  et  que 
sous  me  demandei  : comment  la  réprimer  ? El  je  vous  ré- 
ponds : Es(.elle  absurde?  méprisez;  est-elle  sophistique? 
raitoanei;  esMik  séditieuse?  poanuivex  an  nom  de  la 
fi*  5érû.  — Tome  //• 


loi;  encore  n'en  suis-je  pas  pour  donner  trop  de  latitude 
4 ce  dernier  moyen.  Ce  devrait  être  la  dernière  ressource 
de*  ministres,  ressoùrce  toujours  4 leur  disposition,  et  par 
Uqueile  ils  n'ont  pas  manqué  de  commencer. 

Mais  enfin  si  aucun  délit,  résultat  de  ces  opinions,  n’a  été 
commis  ni  comploté,  ceux  qui.  le  premier  jour  de  celle 
session,  sc  sont  opposés  à l'adresse  de  rrmerciement, 
avaient  droit  et  raison  de  le  faire,  pnîsqu’sucun  piéteste 
plausible  ne  justifiait  les  mesures  qu'on  voulait  faire 
prouver.  Eh  messieurs  I a-t-il  donc  fallu  une  armée  au  mi- 
nistre pour  poursuivre  Payne?  S’est-on  vu  4 celte  ncca'ion 
4 la  veille  d'appuyer  lecoursde  lajuslicepar  la  force?lIn 
de  mes  collègues  m’a  fait  cette  question  : Quand  un  livre 
a été  écrit  4 mauvaise  intention,  sutDldl  qu’il  n’ait  produit 
aucun  mal  elTeclir  pour  en  absoudre  l’auteur?  J'ai  ré- 
pondu que  le  livie  écrit  avec  intention  de  soulever  n'était 
pas  innocent,  mais  qu'il  fallsitprouver cette  intention  cou- 
pable. Quelquefois  le  livre  même  la  montre  évidemment  ; 
il  faut  aussi  quelquefois  le  concours  de  circonstances  étran- 
gères, et,  dans  ce  cas,  le  jury  doit  être  convaincu  de  leur 
existence  et  de  leur  liaison  avec  l’ouvrage  sur  lequel  il 
va  prononcer.  Voilù  ce  que  j'ai  pensé,  voilà  ce  qu'a  pensé 
la  cbambre  eolK're  lors  de  la  rtMaciion  du  bill  sur  les  li- 
belles. Quelques  craintes  que  la  propagation  des  opinions 
inspire  aux  ministres,  ririP  n’excuse  les  mesures  qu’ils 
ont  prises,  surtout  lorsqu'ils  les  motivent  par  le  faux  pré- 
texte d’insurrection;  car  si  des  moyens  violents  ne  créent 
point  l’alarme,  an  moins  ils  l'augmentent. 

Un  H.  M.  vous  a dit  que  ces  craintes  ne  s'étendaient 
qu'à  quelques  mois,  mais  elles  gagnent  en  intensité  cc 
qu'elles  perdent  en  durée;  car  elles  ont  tellement  mailrisé 
sa  tête  ardente,  qu'il  ne  peut  plus  voir  autre  chose,  cl  que, 
si  on  juge  mal  quand  on  est  agité,  peut-être  scra-t-îl  obligé 
de  ne  point  donner  son  avis  pendant  quelques  moi*. 

Le  progrès  des  armes  françaises  fait  le  second  motif  d'a- 
larmes. Je  sais  qu'on  m'a  peint  comme  ne  prenant  pas  la 
chose  fort  à coeur  : on  s'est  trompé;  je  ne  me  dissimule 
pas  qne  ce  même  esprit  national  qui,  sous  Louis  XIV,  me- 
naça l'Europe  entière,  a paru  jusqu'à  présent  diriger  la 
conduite  de  la  France  : je  dirai  plus  c'est  que  je  le  trouve 
aujourd'hui  plus  actif  que  jadis. 

Je  conviens  que  la  navlption  de  1'Ese.iut , quoique  n'é- 
tant pas  garantie  aux  Hollandais  par  le  texte  même  du 
traité  de  1788,  l'est  pourtant  d'une  manière  implicite,  et 
qu’en  cas  de  réclamation  de  la  part  de  nos  alliés,  nous  se- 
rions fondés  à faire  la  guerre  : je  crois  que  ceux  mêmes  qui 
refusèrent  dans  ce  temps  de  donner  leur  suffrage  à ce 
traité,  partagent  avec  moi  cette  opinion  ainsi  modifiée. 

Dans  tontes  tes  hypothèses,  il  t'agit  de  l'intérêt  de  deux 
nations  les  Hollandais  et  nous  qui  sommes  leurs  alliés 
Il  ne  serait  pas  raisonnable  d'entreprendre  la  guerre  pour 
soutenir  un  traité,  sans  consulter  également  i'utililé  des 
uns  et  des  autres.  Or,  après  avoir  bien  examiné  tous  les 
risques  à courir,  et  l'avantage  de  la  navigation  exclusive. 
de  l'Escaut,  peut-être  la  Hollande  aimeratl-elle  mieux  y 
renoncer  que  de  faire  les  frais  et  s’exposer  aux  dangers 
d'une  guerre.  Cela  suppose  que  nous  ne  pourrions  pas  for- 
cer les  HoIlaDdais  à la  guerre,  contre  la  connaissance 
qu'ils  ont  de  leur  propre  intérêt,  précisément  parœque 
nous  avons  fait  alliance  avec  eux. 

Je  persiste  à voir  une  déclaration  d'hostilités  dans  les 
instructions  données  par  la  Convention  à ses  généraux,  4 
moins  qu'elle  ne  les  retire  ou  ne  les  éclaircisse  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  et  je  suis  loujoon  d'avis  qu'on  de- 
mande cette  salisfactioD  sans  se  prévaloir  de  la  dignité  na- 
tionale et  sans  la  oomprometlre.  Qu'on  n'objecte  pas 
davantage  le  danger  extérieur;  car,  quel  qu'il  soit,  la 
négligence  de  noa  mioLstrea  en  a causé  la  plus  grande 
partie. 

Certes,  il  ne  faut  pas  l'atténuer  lorsque  les  armes  et  les 
flottes  françaises  se  répandent  partout,  et  qu'on  s'obstine  4 
n'établir  aucur»e  communication  entre  ks  deux  peuples 
pour  lever  les  difficuliés  nées  ou  4 naître.  Les  divers  rap- 
ports a(ec  nos  voisins,  les  points  nombreux  de  contact  ou 
de  répulsion  entre  les  deux  pays  bien  etaroinés,  je  vois  la 
cause  d'un  grand  danger  dans  ce  seul  défliot  de  eommuni- 
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ration  publique^  et  c*est  U ce  <pii  délennioé  à voler 
pour  d«  rurceanariUinea  et  terreilm.  J'aToU  moios  en  vue 
d’;ippujer  les  miiûslrrs  que  de  sauver  ma  patrie  d’un  pé- 
ril quelconque  i car,  qaelqaemaavais que  soit  un  ministre, 
je  préftrcraû  de  lui  donner  le  pauMemps  d'un  raieemble- 
ment  de  vaisseaux  ou  de  la  levée  d'une  armée. 

Voyons  maintenanl  si  les  mesures  adopiéea  sont  eeîlm 
qu'il  fallait  pour  parer  aux  daDqers  extérieurs  et  inlé- 
ricura,  qu'il  nul  bien  se  farder  de  confondre,  puisque  le 
n inède  d*un  dé  eea  maux  ne  ferait  peut-éirq  qu’aifrir 

La  France  inenaoe-i-elle  la  HoUande,  ne  veut<eUe  pas 
cipliquer  le  décret  dont  nous  sommes  offensés?  Convoques 
les  milkes  é la  bonne  heure  t c'csl  lé  le  cas.  Mais  des  uii* 
lires  pour  oombatlre  telle  opinion,  trile  doctrine  qui  ne 
sont  pas  eiemptes  de  blême  I c'i^t  vouloir  l'encourir  soi- 
DiCme,  Non,  la  lumière  seule  cbssse  les  ténèbres;  et  c'est 
aussi  l'instruction  seule  qui  combit  l'erreur  ou  l'opinion 
qu'on  )iife  erronée.  J'en  ai  pour  faront  l'histoire,  que  je 
lit,  et  ma  mémoire,  que  je  consulte  encore  plus.  C'est  le 
fiTÉ  Is  main  qu'on  a repoussé  ks  innovations  de  Luther 
et  de  Calvin,  et,  »i  le  sang  pouvait  effacer  les  impressions 
que  font  sur  les  hommes  ce  qu'ils  croient  être  la  vérité, 
suns  doute  on  n'en  a verséque  trop  pour  produire  eet  effet 
Des  princes  se  sont  eoalisést  Tturope  presque  entière  a 
pris  part  dans  ces  querelle*.  Eh  bieul  ce  que  tant  de  mil- 
liers de  bras  voulaient  renverser,  ils  n’ont  fait  que  l’affer- 
mir. Pcul^tre  trouvers-i-on  déplacée  la  oompsrsi<uo  de 
CVS  opinions  avec  celles  d'un  autre  genre;  mais  toutes  ont 
cola  de  commun  qu'elles  doivent  être  attaquées  par  la  rai- 
son et  non  par  la  guerre.  Jamais  la  violence  n'étouffa  au- 
cune opinion,  boune  ou  roauvalaét  tucuuc  hérésie,  au- 
eune  vérité. 

Lue  des  objeetioni  qu'on  a le  plus  lait  valoir,  c'est  que 
tes  Français  répandraient  leurs  opinious  cbei  nous,  et 
qu'ils  s'rn  serviraient  comme  d’une  arme  puissante, 
Croyei-tous  ce  danger  molus  grand  en  tempi  de  guerre 
qu>'  durant  la  pais  où  vous  paraissies  si  fort  lé  craindre  ? 
J’aime  à me  promettre  des  succès  pour  nos  srmes;  msis 
serions-nous  asset  enfanta  pour  oublier  combien  la  fortune 
a d'emptre  pendant  la  guerre?  Le  poids  des  impéts,  le  dé- 
pit des  revers,  Findignstion  contre  toutes  les  fautes,  n’ont 
alors  que  trop  d'influenoe  sur  les  esprits  qu'ils  dispose- 
rak'ol  é recevoir  une  doctrine  et  des  imprendooi  dtfavo- 
rabtes  à notre  constilulioD  ; je  veux  croire  que  nous  résis- 
terions rooore  à oe  genre  de  danger.  Mm  ce  serait  aou- 
mettre  le  peuple  à une  terrible  épi^ve, 

M.  Fox  saisit  cette  ooeasion  de  protester  de  son  amoar 
pour  les  lois  britanniques.  II  rejette  l’opinion  de  ceux  qui 
prétendent  qu'on  n'a  pas  de  coostilntion,  et  ridolétrie  de 
ceux  qui  prétendent  qu'elle  est  sans  défaut.  Ce  n'eat  pas  le 
moyen  de  les  oorr^er,  que  de  présenter  sans  cesse  les  dan- 
gers de  ranerebie,  et  d’en  occuper  tellement  qu'on  oublie 
Ica  différents  abus,  dont  un  des  plus  h redoulrr  sans  doute 
est  l’eitenalon  dn  pouvoir  eséoullf;  il  entre  enfin  directe- 
ment  dans  la  quertion,  en  hisant  observer  que  si  le  bUl  n'a 
pour  objet  que  de  paw  aux  dangers  de  l'intérieur  en  cas 
de  guerre  avec  li  France,  son  but  est  manqué.  Après  avoir 
obaervé  qu'en  1716  et  17é9  lea  Français  avaient  égale- 
ment tenté  de  soulerer  le  peuple,  et  qu'on  avait  néanmoins 
pourra  par  on  traité  de  oommeree  à la  protection  réci- 
i>roqne  des  étrangers  des  deux  pays,  mène  après  la  décia- 
ration  de  guerre;  il  demande  Ironiquement  si  l'on  ne  se 
hâtera  pas  de  profiterjde  la'Aagvsaé  de  l'Espagoe,  et  de  pros- 
crire, à son  exemple,  les  livres  et  les  paiilm  français;  Il  le 
moque  de  ceux  qui  craignent  que  dea  Français,  balbutiant 
U langue  anglaise  de  man'ière  h avoir  beaucmip  de  peine 
6 se  faire  entendre  pour  Icura  besoins,  n’aillent  pérorer 
dans  les  places  publiques;  il  remarque  judieleasement  que 
tl  les  orateurs  sont  des  Anglais,  on  bill  qui  oe  porte  que  sur 
ks  étrangers  n'en  délÎTrcra  pas  l’Angleterre  ; il  en  revient 
6 l'histoire  des  quatre  cents  étrangers  arrivés  en  même 
temps,  et  marchant  en  même  temps  à Londres.  La  sécurité 
de  U.  Buriii , qui  n'est  pas  homme  à dlmtn  aer  les  dangers, 
le  rassure. 

Tout  en  blâmant  les  prioeipei  des  émigrés,  Il  respecte 
leurs  malheurs,  cl  ne  désapprouve  pas  que  le  blll  les  dis-r 
tingue.  Enfin,  dit-il,  il  en  est  que  la  crainte  d'ètre  compris 
dans  les  borribles  massacres  du  S septembre  a fhit  se  réNi- 
gier  parmi  nous.  Je  voudrais  que  retcepilon  fût  aussi  pour 
eux.  Pubque  l’ai  rappelé  le  souvenir  affligeant  de  ces  exé-  I 


[ cribles  journées,  je  dois  désabuser  ou  combattre  qneicfoea 
personnes  qui  veukot  enlacbcr  de  ce  sang  k gouverne- 
ment et  k peupk  français.  On  convient  avec  moi  qur  le 
gouvernement  et  la  oatlou,  loin  de  participer  à cet  trie , 
l'ont  désavoué.  Mais  on  m'objecte  que  désavouer  n'était 
pas  asiex;  que  ce  sera  une  honte  pour  Paris  et  pour  la 
France  de  n'avoir  pas  prévenu  le  nime,  ou  du  moins  <ie 
n’en  avoir  pas  tiré  une  vengeance  éclatante.  Quant  on  ati- 
rail  raison  sur  ce  dernier  point,  sommes-nous  chargés  de 
la  punition  de  ces  horribles  meurtres?  cela  jusilfierait-il  la 
guerre  dont  le  bot,  leieal  but  raisonnable  ddl  être  la  paia? 
Nous  n'allons  point  rétablir  k trAnedu  despotisnie  sur  lea 
corps  ensanglantés  dn  Français;  noos  u'illons  pas  non  plat 
venger  les  horreurs  commises  dans  œlte  France  asseï  mal* 
heureuse  de  les  avoir  vues.  Quel  rapport  ont-elles  aveu  dea 
motifs  de  guerre?  Elles  n'en  ont  qu'avec  les  passions  dea 
hommes,  et  l'on  ne  s'en  sert  que  pour  aveugler  notre  Juge- 
ment en  exdiant  notre  Indignation. 

En  teitninant  oe  disrours,  M.  Fnt  a cru  devoir  dédtna- 
mager  l'éloquent  et  courageux  Erskine  de  la  Ihçon  de  pen- 
ser désobligeante  d'un  des  orateurs,  I l'occasion  de  la 
défense  de  Thomas  Payne.  I)  l'a  loué  de  l'avoir  entrepriae; 
Il  l’a  loué  d'avoir  conservé  à t'aecusé  tous  «es  avantages , 
de  lui  avoir  servi  de  conseil,  puisque  la  loi  ne  l'en  privait 
pas.  Il  s'est  justifié  è son  (nur  d'avoir  souscrit  ft  nne  ms- 
ciété  contre  les  écrits  •édllkav.  Cette  démarche.  Inutile 
pour  lui,  ne  l'était  pasponr  les  autres,  puisqu'il  fhisait 
ainsi  baulereent  profession  publique  d'aimer  sa  constllu- 
lion,  qu'il  déubusait  les  èlrangers  et  parllculièfvment  ^ 
Français,  en  leur  apprenant  qn'elle  est  chérie,  reapeelée 
dans  tous  les  ciosseï;  qu'ils  ont  été  Induits  en  erreur  par 
quelques  adreases  tendant  â Ihire  croire  qu'en  général  lee 
Anglais  partageaient  leurs  opinions  qnl  n'avaienl  dans  le 
I fait  qu’un  petit  nombre  de  partisans.  Tout  a contribué, 
a-t-il  (Ht,  à les  tromper,  jusqu'aux  acclamations  de  nos 
ministres  où  Ha  ont  dû  voir  des  craintes  exagérées  sur  les 
progrès  de  leur  doctrine.  J'al  cru  deve^r  souscrire,  comme 
je  suit  près  (k  faire  h toute  autre  cboMlkHe , pour  prévenir 
nne  guOT«  avec  la  France.  Je  serais  trop  heureux  de  oon- 
tribuer  à épargner  du  sang  qui  ne  serait  versé  (pie  purce- 
qu'oD  aurait  conçu  de  fhussee  espérances  d'on  côté,  et  de 
fauiaes  craintes  de  l'autre. 

Ce  débat  où  l'opinion  de  M.  Fox  n'est  pas  la  aeole  qui 
ait  de  liotérét,  quoiqu'elle  en  présente  plus  que  les  antrâ, 
a été  terminé  par  l'adoption  du  bill,  dont  11  demandait  l'a- 
journemenl  h trois  semaines. 

Lechaneelkrde  l'écblqukr  se  lève  pour  réNiter  le  die- 
cours  de  M.  Fox,  et  surtout  la  partie  où  il  conteste,  sinon 
l'existence  du  dangerartuel  derAngtoferrf,(fn  moins  féten- 
due  de  ce  danger.  Ce  n'est  point,  dii-lt,  le  hasard  qui  noos 
amène  ici  les  étrangers  que  le  bill  veut  allHndre;  Ira  con- 
vulsions de  leur  pairie  déchirée  forcent  la  plupart  h venir 
chercher  Ici  la  paix.  Humains,  hospitaliers,  il  est  digne  de 
nous  de  les  recevoir  avec  une  bienveillance  générale;  mais 
prenons  garde  (pi'eUe  ne  devienne  une  imprudence  qui 
compromette  k salut  publie , et  condamnerait  parcossé- 
quent  k soin  de  la  sûreté  personnelle.  Je  veux  que  le  plus 
grand  nombre  mérite  d'ètre  favorablcmrnt  accueilli.  Ton- 
jours  est-il  vrai  qu'il  se  trouve  dans  cette  foule  des  hommes 
de  différents  caractères  rt  de  différentes  classes.  Ils  ne  nous 
donneraient  aucnn  snkt  d'alarmes,  si  nons  pouvions  ne 
voir  en  eux,  quelle  qu'en  fût  l'affluence,  (pie  des  hommes 
attirés  par  le  commerce,  et  qnl  se  proposent  d'en  suivre  le 
cours  ordinaire;  leur  intérêt  nous  répondrait  de  lonr  bonne 
coodnite.'Mais  ce  serait  se  fhirc  Illusion  rt  se  préparer  des 
repentirs  que  de  sc  livrer  à cette  aveugle  confiance.  Il  est 
du  devoir  du  ministre  de  S.  M.  de  snrveilkr  arec  le  plus 
grand  soin  cette  quantité  prodigieuse  d'émigrants  ri  cria 
fait  partie  d'une  bonne  police  Intérieure.  Ils  viennent 
de  France.  Or  quelle  est  aujourd'hui  la  position  de  la 
France  t et  quel  motif  les  en  a fait  bannir,  ou  s'en  bannir 
(mi-mêmes?  Pour  les  uns,  c'est  l'attachement  h leurs  mi- 
nions religieuses;  pour  les  autres  l’attachement  à l'ancien 
gonvemement;  pour  d'autres  enfin,  rattachement  è la  nou- 
velle et  passagère  constitution.  Jusqtie-lh  le  danger,  sans 
être  nul,  ne  se  rait  pas  très  grand.  Mais  soyes  sûrs  qu'il  en 
est  aussi  ptusicun  parmi  eux  qui,  au  lieu  de  fuir  la  persé- 
cution, sont  venus  dUséminer  les  principes  d’une  funesie 
doctrine,  et  chercher  è plonger  ce  royaume  dans  l'horrible 
état  où  ils  ont  mis  la  France, 

Qu'a  dû  faire  k gouvernemaitexéeiiUf?  Balancer  alois 
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ce  qo'il  deralt  5 des  infortunés  clicrcbant  réellement  un 
asile , et  ce  qu'il  se  devait  â lui<mCmc  pour  pi-oiéger  elTica* 
cernent  la  vie  et  les  propriétés  des  citoyens.  Car  j’espère 
que  quelques  petwnnes  ne  w permettront  plus  de  r^ré> 
oenter  comme  chimérique  ce  tUn|er  d bien  proavéi  qu'il 
oot  évident  pour  presque  tous  les  jeui* 

Plus  de  doute  sur  ce  que  ces  émissaires  pourraicot  entre* 
prendre  dans  oe  pays.  La  conduite  publique  et  avouée  du 
gouvernement  de  France  vous  en  dit  asseï  à cet  égard  | 
elle  tend  é la  dcsiructiuo  de  tous  les  Rouvernemeuts, 
puisque  le  corps  législatif  n'a  pas  craint  d'ériger  en  prin* 
cipc  qu'il  faut  chercher  à se  r^andre  dans  tous  les  pays, 
sous  prétexte  de  briser  le  joug  des  tyrans  pesant  sur  les 
peuples,  et  d'affranchir  ces  prétendus  esclaves  d'une  op- 
pression qui  ne  deviendrait  que  trop  réelle  s'ils  les  goa- 
vemaientc  puisque  leor  ambition  ne  riierefae  à renverser  les 
souverains  légitimes  que  pour  se  substituer  en  leur  place. 
Déjà  Us  avaient  réussi  à faire  quelque  progrès  dans  ce  pays 
même!  et  qui  sait  où  ils  ac  fussent  arrélés,  sans  les  mesures 
•divo  du  goavemeanent^  Que  quelques  individus  isolés 
eussent  reçu  un  nouvel  évangile,  prêché  par  ces  nouveaux 
apélrea,  l'urgonoe  du  danger  ne  serait  pas  encore  bien  son* 
sible;  mats  on  a formé  des  sociétés  pour  {oindre  les  œuvres 
à la  foi.  Ces  sodétés  ont  découvert  une  fonte  de  défauts,  de 
vices  même  daus  notre  constitution,  dont  elles  nous  ont 
proposé  la  réforme,  d'après  je  ne  sais  quels  principes 
anarchiques  subfei^  de  tout  ordre,  de  tout  gouver- 
nement* 

Id  le  minbtre  fhit  nne  sortie  contre  les  Jacobina.  II  la 
termine  en  insistant  sur  la  néeesrilé  d'une  intervention  ca- 
pable de  dissiper  les  espérances  donnéees  à la  nation  fran- 
çaise de  soulever  l'Angleterre,  par  ces  mêmes  clubs,  que  la 
Convention  nationale,  usorpatrice  de  tous  les  pouvoirs,  ne 
rougit  point  d'avouer.  • 

Luc  grande  majorité  vote  en  faveur  du  biU. 


FHANCE. 

COÜMUIfE  DE  PARIS. 

i>M  1 1 janmer.  — Des  fédérés  se  sont  présentés  au 
conseil,  et  ont  dit: 

• Citoyens,  les  défenseurs  de  la  répiililique  une 
et  indivisible,  voulant  détruire  les  mancruvres  de 
l'aristocratie,  yienneiit  vous  déclarer  que  les  pièces 
incendiaires  représentées  dans  les  difiérents  specta- 
cles, les  diflerents  journalistes  et  autres  folliculaires 
aristocrates,  les  marchands  libraires  et  d’estampes  du 
Palais  de  l'Ej^alité,  qui  empoisonnent  toute  l’éteadne 
de  la  république  d'unnomure  d'écrits  contraires  aux 
principes  de  la  liberté  et  de  l’é^alitc , et  les  agita- 
teurs qui  discréditent  de  plus  en  plus  les  assignats 
dans  les  départements,  et  disposent  absolument  de 
tout  le  uuméraire,  les  indignent  tellement,  qu'ils  ne 
peuvent  plus  tarder  d’user  de  leurs  droits , si  la  sur- 
veillance de  la  police  n'obrie  à toutes  ces  intrigues 
par  l'autorité  qui  lui  est  délérée  à ce  sujet.  • 

Cette  adresse  a donné  lieu  à une  vive  discussion. 
Un  membre  s’est  plaint  de  ce  que  les  fédérés  sem- 
blaient vouloir  faire  la  police  à Paris.  Il  avait  à peine 
commencé,  qu'on  a demandé  qu’il  fAt  rappelé  ù l'or^ 
dre;  mais  une  explication  donnée  par  I opinant  a 
écarté  la  motion  du  rappel  h l’ordre.  Il  a dit  qu’il  ne 
voulait  pas  insulter  à nos  braves  frères  les  fédérés , 

3111  avaient  pn  se  tromper.  11  est  entré  dans  divers 
étaiis  sur  la  pièce  de  VAmi  det  Loit,  qui  faisait  le 
sujet  de  la  discussion. 

U substitut  du  procureur  de  la  commune  a en- 
suite pris  la  parole.  Il  a envisagé  la  pièce  de  FAmt 
d«s  Loiê  comme  une  pomme  de  discorde  jetée  parmi 
nous,  et  a conclu  à ce  que  le  conseil  f?t  suspendre  la 
représentatioi)  de  cette  pièce. 

Enfin,  après  de  longs  d^ts,  le  conseil  a pris  Par- 
rétésuivuit: 

• Le  conseil-général,  d’après  les  réclamations  qui 
lui  ont  été  faites  contre  la  pit*ce  iutitutée  Pilmi  ae$ 
Loi»,  dans  laquelle  des  journalistes  malveillants  ont 


fait  des  rapprochements  dangereux  et  tendant  b «He- 
ver  des  listes  de  proscription  contre  des  citoyens  rc- 
comroandables  par  leur  patriotisme  ; 

• Informé  que  les  représentations  de  celte  pièce 
excilcnt  une  fermentation  alarmante  dans  les  circon- 
stances périlleuses  où  nous  sommes  ; qu’une  repré- 
sentation gratuite  de  ce  drame  est  annoncée; 

« Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  prévenir, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  lesdè- 
sordres  que  l’esprit  de  faction  cherche  à exciter  j 

• Considérant  que  dans  tous  les  temps  la  police  a 
eu  le  droit  d’arrêter  la  représentationuc  semblabh  s 
ouvrages;  qu’elle  usa  notamment  de  ce  droit  pour 
l'opéra  d’Adrien  et  autre-  pièces; 

• Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  en- 
tendu; 

• Arrête  que  la  représentation  de  la  pièce  inliluléc 
VArni  det  Loû  sera  suspendue,  et  que  le  présent  ar- 
rêté sera  envoyé  .1  l’administration  de  police  , pour 
lui  donner  immédiatemeut  son  exécution,  avec  iii- 
jonctioD  de  surveiller  tous  les  théâtres  et  de  n’y  lais- 
ser jouerauciine  pièce  qui  pourrait  troubler  la  Irau- 
quillitë  publique  ; 

• Arrête  en  outre,  sur  les  dénonciations  multi- 
pliées faites  par  les  différentes  sections,  que  le  pré- 
sent sera  imprimé,  afüché  et  envoyé  aux  quuranU  - 
huit  sections. 

• Signé  Folloppe,  président^  Coulombeu:, 
tecrélaire-greflier,  • 

Du  12.  — Le  conseil-^néral,  par  un  arrêté  pris 
hier,  et  le  corps  municipal,  par  un  arrêté  pris  ce  ma- 
tin, avaient  suspendu  la  représentation  de  la  pièce 
intitulée  FAmi  der  Loû.  Ce  malin , les  comédiens 
foançaissontvejiasaDDoncerau  corps  municipal  que 
déjà  lescitoyensse  portaient  en  ibule  à leur  lliédtre, 
et  ont  consulté  la  municipalité  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  cette  circonstance.  Le  citoyen  Cham- 
l>on  a dit  qu'il  allait  se  rendre  au  théâtre,  et  qu'il  sc 
chargeait  de  faire  respecter  les  arrêtés  du  conseil. 

A cinq  heures  et  demie  du  soir,  le  couseit-général 
s’est  réuni.  Un  membre  du  département  de  police  est 
venu  lui  annoncer  que  le  maire  était  au  Théâtre- 
Français  depuis  deux  heures , qu’il  y invitait  les  ci- 
toyens à la  tranquillité;  qu’il  y avait  eu  un  peu  de 
trouble,  que  cependant  le  calme  commençait  à re- 
naître, et  que,  sous  peu  de  temps,  le  conseil  aurait 
d'autres  nouvelles. 

L'on  a dit  nu  conseil  que  l’on  représentait  en  ce 
moment  la  pièce  de  CAmi  des  Lois,  et  que  la  Conven- 
tion nationale  avait  passé  à l'ordre  du  jour  sur  les 
observations  qui  lui  avaient  été  faites  à ce  sujet. 

Le  conseil  a arrêté  qu'il  serait  écrit  sur-le-champ 
au  maire,  pour  savoir  de  lui  si  cette  pièce  se  joue,  et 
qu’il  serait  invité  à répondre  aussilAl  la  lettre  reçue. 

Les  divers  arrêtés  pris  snr  la  pièce  dei’AMi  des 
toii  ont  été  envoyés  au  département. 

Quelque  temps  après  l’on  a reçu  du  maire  la  lettre 
suivante  : 

Nicolas  Ckambon  au  citoyen  président  du  conseil- 
ffénérat. 

Citoyen  président,  je  me  suis  trausporlé  à la  place 
du  théâtre  de  U Nation , pour  y aunoucer  le  respect 
dû  à l’arrêté  du  conseil-général  et  à celui  du  corps 
municipal.  J'ai  expose  uia  mission  et  mon  devoir  ; 
j’ai  annoncé  la  loi,  qui  seule  permettait  aux  récla- 
mants de  porter  leurs  demandes  aux  autorités  supé- 
rieures, loi  rappelée  dans  l'arrêté  du  corps  mumei- 
pal.  On  m'a  annoncé  qu’une  députation  s’éuit  pré- 
sentée à la  Convention  nationale  pour  obtenir  la 
permission  de  (aire  Jouer  t'Am  du  Lois:  j’nllais 
m’en  retourner  au  foyer  du  théâtre  pour  attendre 
Tcffct  de  U députation  ; mais  il  m’a  été  impossible  de 
me  refuser  à la  demande  d'écrire  au  citoyen  prési- 
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dfnt  de  la  Convention,  que  IVffervescence  qui  se  ma* 
iiifeslait  me  forçait  à l'en  prévenir , en  lui  détaillant 
It^s  motifs  des  mouvements.  Il  est  intervenu  un  décret 
qui  porte  que  la  Convention  passe  à l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  qu'il  n’y  a point  de  loi  qui  autorise  les 
corps  municipaux  à censurer  les  pii  ces  de  thédtre. 

J’ai  lu  ce  décret  à nos  concitoyens  réunis,  qui 
l’ont  accueilli  avec  transport,  et  au  même  instant  on 
a commencé  la  pièce. 

Le  citoyen  commandant-général  avait  fait  arriver 
asseï  de  forces  pour  faire  respecter  votre  arrête. 

Je  dois  justice  à mes  concitoyens,  et  vous  assurer 
que,  malgré  l’effervescence,  il  ne  m’a  pas  été  dit  un 
seul  mot  injurieux.  Si  je  suis  accablé  de  fatigues  et  de 
douleurs  vives,  elles  ne  viennent  que  de  la  compres- 
sion que  quelques  citoyens  qui  m’entouraieutont  par- 
tagée avec  moi  pour  n’étre  pas  accablés  par  la  foule; 
mais  ce  n’était  que  par  le  motif  d’entendre  ce  que 
j'avais  à dire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  j’ai  été  obligé  de  rester  au  spec- 
tacle, et  je  vous  rends  compte  de  la  tranquillité  qui  y 
règne. 

A huit  heures. 

P.  S.  Je  ne  suis  resté  que  pour  veiller  à l’ordre , 
tant  au-dedaiis  qu’au-dehors. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  on  a demandé  que 
Chamlxm  fût  iinpruuvé  pour  n’avoir  pas  soutenu 
l’exécution  des  arrêtés  du  conseil-général  et  du  corps 
municipal.  D'autres  motivaientrimprobalion  surce 
que,  par  sa  lettre  à la  Convention,  il  avait  provoqué 
la  représentation  de  CÀmi  des  Lois. 

Divers  orateurs  ont  été  entendus  pour  et  contre. 
Le  procureur  de  la  commune  a demandé  que  le  con- 
seil ne  prit  aucune  mesure  avant  d'avoir  entendu  le 
maire. 

D’après  un  arrêté  qui  l’y  appelait  , le  citoyen 
Ciiambon  s’(*st  rendu  au  conseil  et  a pris  le  fauteuil 
de  président.  On  a demandé  qu’il  ne  présidât  pas 
dans  une  discussion  où  il  s’agissait  de  lui.  En  consé- 
quence, il  a cédé  le  faiiteuir  au  citoyen  Grouvclle. 
Ensuite  il  a dit  que  , la  loi  à la  main,  il  avait  cru  ne 
pouvoir  s’opposer  à la  représentation  de  VAmi  des 
Lois,  Plusieurs  membres  ont  pensé  que  l’onlre  du 
jour  décrété  par  la  Convention  ne  pouvait  annuler 
les  arrêtés  du  conseil,  attendu  que  l’on  n’avait  pas 
prétendu  censurer  le  drame,  mais  simplement  en 
suspendre  ia  représentation,  comme  pouvant  exciter 
du  trouble  et  des  divisions. 

LcciloyeuCharaboiiainterpellë  le  ministère  public 
de  déclarer  quel  était  son  avis  sur  le  décret  de  la 
Convention.  Le  citoyen  Réal,  premier  substitut  du 
procureur  de  la  commune,  a de  nouveau  lu  le  dé- 
cret, et  a dit  qu’en  sonâmeet  consciencei!  le  regar- 
dait comme  une  autorisation  de  représenter  la  pièce. 

Il  s’est  élevé  une  vive  discussion.  On  a réitéré  la 
proposition  tendant  à ce  que  le  maire  fût  improuvé. 
Je  procès-verbal  de  celte  séance  imprimé  et  envoyé 
aux  quarante-huit  sections.  Le  procureur  de  la  com- 
iiiuue  a requis  l’improbation  ; enlin , le  président  a 
mis  la  proposition  aux  voix.  Elle  n été  adoptée  à la 
presque  unanimité,  mais  sauf  rédaction. 

L’on  a ensuite  demandé  que  les  administrateurs  de 
police  et  le  procureur  de  la  conimiiue  fussent  aussi 
imprquvës  , pour  ne  pas  s’être  rendus  à leur  poste  , 
qui,  disait  l'orateur,  était  à côté  du  maire,  au  hou  du 
ras-semblement. 

Aprèsquelquesexnlications  données  par  le  citoyen 
Chaumette,  l’ordre  ou  Jour  a rejeté  celte  motion. 

Le  conseil  a adopté  la  rédaction  suivante  de  l’ar- 
rêté qui  improuvé  le  maire  : 

• Le  conseil-général  a arrêté  que  la  conduite  du 
maire  serait  iinprouvée,  en  ce  que,  |wr  sa  lettre  à la 
Convention,  au  lieu  de  donner  a l’assemblée  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  les  arrêtés  du  conseil-général 


et  du  corps  municipal,  il  a,  par  son  silence  à cet 
égard,  laissé  croire  à la  Convcnlioit  que  le  couseil- 
énéral  et  le  corps  municipal  avaient  exercé  un  droit 
e censure  contre  le  drame  ; en  ce  qu'il  a appuyé  la 
demande  de  la  députation,  et  a provoqué  ledÀ:ret 
qui  a empêché  l'exécution  de  ces  arrêtes,  qui  n'a- 
vaient pour  motifs  que  les  mesures  de  «Ireté  exigées 
par  les  circonstances. 

•Le  conseil  a arrêté  qu’il  serait  rédigé  une  adresse 
aux  quarante-huit  sections,  pour  leur  Faire  connaître 
quels  senties  motifs  qui  ont  déterminé  le  corps  mu- 
nicipal à envoyer  au  Théâtre-Français  le  maire  et  les 
administrateurs  de  police,  et  quelles  sont  les  raisons 
qui  ont  motivé  rimprobatiun  prononcée  contre  le 
maire.  Cette  adresse  sera  envoyée  aux  jotirnanx. 
Trois  commissaires  ont  été  nommés  pour  la  r^iger.» 

— D'après  un  arrête  du  conseil , les  maisons  seront 
illuminées  les  nuits  de  dimanche  à lundi,  et  de  lundi 
à mardi. 

La  séance  est  levée  à minuit  moins  un  quart. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  yergniausU 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  S.IMEDI  12  JA.NVIER. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

« Citoyen  président,  je  vous  fais  passer  une  lettre 
que  je  viens  de  recevoir  du  général  Custinc. 

Signé  Pache.  • 

Lettre  du  général  Custine  au  mîntifre  de  la  guerre. 
Au  qu«rtier-gé[>éral,  à Nay«nce,  le  6 janvier, 
l'an  3*  de  U république. 

• Citoyen  ministre,  la  gelée  m’a  forcé  de  rompre 
le  pont  qui  .sépare  Cassel  de  Mayence,  et  parconsé- 
quent  d'établir  à Cassel  toutes  les  troupes  nécessai- 
res à sa  defense.  Les  ouvrages  de  celte  cité  n'étaDt 
point  achevés,  j’ai  dû  y laisser  les  troupes  qu’il  fal- 
lait pour  occuper  le  camp  retranché,  et  Cassel  ne 
pouvait  pas  les  contenir.  Le  village  de  Coslein  avait 
toujours  été  occupé,  et  cependant  il  ne  suni.sait  pas 
encore.  J’ai  donc  dû  me  décider,  jusqu’à  rétablisse- 
ment des  baraques  que  j’y  faisais  construire,  à faire 
occuper  la  petite  ville  de  Hockein,  à une  lieue  À; 
Cassel  ; ce  bourg  est  situé  sur  des  hauteurs  couron- 
nées de  vignes,  qui  régnent  pre.sque  sans  interrup- 
tion jusqu'à  UN  quart  de  lieue  de  Cassel.  Le  village 
de  Costein  pouvait  f<»rmer  un  point  intermédiaire 
entre  Cassel  et  Hockein.  Telles  étaient  mes  dis(M>si- 
tions  ; comme  ces  deux  villages  contenaient  chacun 
six  bataillons,  il  devait  être  établi  deux  bivouacs 
d’un  bataillon  chacun,  pour  la  sûreté  du  poste  de 
Hockein,  et  en  appuyant  les  flancs  sur  la  position  de 
Hockein  avec  le  camp  retranclié  de  Cassel.  Mais  dans 
une  nuit  très  obscure  et  une  forte  neige,  l’inadver- 
tance des  postes  a laissé  passer  entre  eux  une  co- 
lonne ennemie  ; elle  était  destinée  à attaquer  Ho- 
quelac  de  revers,  tandis  que  des  troupes  arrivées  à 
Villcrs  nous  attaqueraient  de  front.  Le  inarécbal-dc- 
camp  Siûlillat  commandait  dans  iNochcIoit;  Hou- 
chart,  daiu  Costein , commandait  le  tout  dansces  deux 
postes;  l’on  vint  annoncer, au  point  du  jour,  que 
l’on  entendait  une  grande  canonnade  ; je  partis  sur- 
le-champ  pour  me  rendre  a Conreel  ; Houchard,  qui 
s’élait  transporté  de  suite  à Hockein , et  perça  , pour 
s’y  rendre,  la  cavalerie  ennemie,  avait  ordonné  des 
disjvosilions  avant  de  quitter  Coslein.  Le  maréchal- 
de-camp  Sedillut  était  en  pleine  retraite  par  les  vi- 
gnes de  Hockein  et  s’était  fait  un  passage  au  milieu 
(le  riiifariterie  ennemie,  qui  avait  plie  devant  les 
troupes  de  la  république. 

• Deux  fois  la  cavalerie  ennemie  voulut  venir  à la 
charge  cl  deux  fois  elle  fut  renvoyée  par  le  feu  de 
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rartillerie  et  de  la  mousqueterie;  et  si  ouetltexé- 
cutf  l’ordre  que  j'avais  donné  pour  ferrer  à glace 
les  chevaux  d'artillerie  avant  de  passer  le  Rhin,  la 
surprise  des  troupes,  car  Je  dois  le  dire,  elles  ont  été 
surprises,  eût  été  une  victoire.  Mais  forcés  de  traver- 
ser un  fond  qui  se  trouve  au  centre  des  vignes  de 
llockein.dc  monter  un  revers  où  se  trouvait  beau- 
coup de  glace,  nous  avons  été  forcés,  après  avoir  tra- 
versé les  lignes  ennemies  et  les  avoir  éloignées,  d'a- 
bandonnerquelques  pièces  d’artillerie  des  na  taillons. 

« Les  troupes  placées  à Costein  avaient  fait  leur 
retraite  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  ; je  ne  puis  m’em- 
|>écher  de  témoigner  mon  mécontentement  de  la 
conduite  du  colonel  Laferrière,  du  48*  régiment, 
qui  les  commandait,  qui  s'est  retiré  avec  précipita- 
tion, non  plus  que  de  fa  conduite  du  colonel  Huule- 
pierre,  du  37«  régiment,  qui  ne  s’est  point  montré  à 
la  télé  de  ce  corps,  et  que  je  n’ai  pu  même  y retrou- 
ver en  revenant.  On  dit  ce  dernier  prisonnier;  mais 
il  faut  qu’il  ait  voulu  l'ètre.  Les  ennemis  m’ont 
donné  un  instant  l’espoir  qu'ils  seraient  tentés  d'at- 
taquer les  rctrancheuients  de  Cassel  : mais  bientôt 
ils  se  sont  résolus  à la  retraite.  Nous  leur  avons  fait 
des  prisonniers,  et  à présent  nous  occupons  les  hau- 
teurs de  Uockein.  J’ai  préféré,  vu  la  rigueur  de  la 
saison,  de  mettre  dans  les  granges  à Cassel  et  à 
Costein  les  troupes,  plutôt  que  de  les  fatiguer  d’un 
service  d’une  activité  aussi  excessive.  Je  ne  puis  as- 
sez prodiguer  d'éloges  au  calme  et  à la  valeur  du 
soldat,  à sa  conliance,  et  au  désir  qu’il  avait  de  com- 
battre nos  ennemis;  rien  n’a  pu  ébranler  sa  tranquil- 
lité ; la  rupture  du  pont  ne  mi  a fait  aucune  sensa- 
tion. Sans  doute  de  tels  hommes  méritent  de  grands 
éloges,  et  je  n'ai  de  reproches  à leur  faire  qu'un 
peu  trop  de  sécurité.  Il  est  certain  que  dans  l'état  de 
nudité  où  ils  sont,  et  dans  un  climat  aussi  âpre,  l’on 
peut  être  pardonnable  de  manquer  desurveillance, 
et  celte  faute  d’aujourd'hui  a servi  à prouver  leur 
valeur  et  une  extrême  intrépidité. 

• Signé  Custike.  ■ 

— Un  secrétaire  donne  lecture  de  la.Iettre  suivante  : 

• Citoyen  président,  l'accusateur  public  du  tribu- 
nal criminel  du  département  m'informe  dans  l'ins- 
tant qu'il  a fait  assigner,  pour  être  entendu  comme 
témoin,  demain  samedi,  neuf  heures  du  matin,  les 
onze  citoyens  ex-députés  de  l’Assemblée  législative, 
qui  sont  dans  le  cas  de  déposer  dans  l'atTaire  de  Du- 
fiYsne  ; il  me  prie  en  conséquence  de  donner  les  or- 
dres nécessaires  pour  que  ces  citoyens  puissent  se 
rendre  au  tribunal.  Comme  ces  citoyens  ont  été  mis 
en  état  d’arrestation  dans  leur  domicile,  en  vertu  de 
mandats  délivrés  par  la  commission  des  douze,  j'ni 
fait  part  de  la  demande  de  l'accusateur  public  au  ci- 
toyen président  de  celte  commission  qui  a pensé  que 
je  devais  en  référer  à la  Convention  nationale.  Je 
vous  prie,  citoven  président,  de  vouloir  bien  lui 
rendre  compte  de  ces  faits  ; j’attendrai  la  délerinina- 
tion  qu’elle  croira  devoir  prendre  dans  cette  circon- 
stance qui  est  très  instante. 

• Signé  Carat,  minittre  de  la  justice.  • 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  il  est  décrété  que 
ces  onze  ex-députés  seront  conduits  au  tribunal,  et 
ensuite  remis  en  arrestation. 

Le  ministre  de  rintérieiir  envoie  à la  Convention 
mie  letlreqiiiluiaétéadresséepar  le  procureur  syn- 
diedu  département  de  la  Dordogne.  En  voici  l'extrait  : 

Périgucus,  le  6 janvier. 

• Citoyen  ministre,  je  dois  vous  faire  part  des  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville.  Deux  hom- 
mes connus  par  leurs  intrigues  sont  arrivés  de  Pa- 
ris, depuis  douze  jours;  l'un  d'eux  est  nommé  com- 
missaire civil  dans  une  des  colonies  de  l’Amérique, 
li  se  transpurla  à la  uiuisoii  couiiuuiie,  et  il  y dé^sa 


une  assez  grosse  somme  pour  les  pauvres:  il  disait 
dans  la  ville  que  nous  élioiis  des  modérés,  des  feuil- 
lants, et  que  dans  la  Convention  il  n'y  avait  qu'un 
seul  vrai  républicain,  et  que  cet  homme  était  Marat; 
que  tous  les  houiuHes  gens  avaient  les  mêmes  senti- 
ments, que  tous  ceux  qui  n’étaient  pas  de  sou  avis 
étaient  (les scélérats;  que  la  Couvenlion  serait  mas- 
sacrée si  elle  ne  faisait  tomber  la  tête  à Louis  Capet. 

« Tous  ces  propos  jettent  l’alarme.  Dans  ce  temps 
arriva  ici  le  décret  de  la  Convention,  par  lequel  elle 
diTlarait  que,  si  les  tribunes  continuaient  de  l’insul- 
ter, elle  irait  tenir  ses  séances  ailleurs.  Les  citoyens, 
inquiets  de  tous  ces  bruits,  se  rassemblèrent  dans  la 
salie  ou  les  Amis  de  la  t .iberté  tiennent  leurs  séauces. 
Le  résultat  de  la  délibération  fut  qu’il  serait  envoyé 
à Paris  une  force  armée,  pour  protéger  la  liberté  de 
la  Convention.  • 

Lai'^ot  : Les  départements  ne  prennent  ces  me- 
sures que  pareequ'ils  y sont  invités.  J’ai  les  preuves 
on  main  que  des  députés  ont  écrit  dans  mon  dépar- 
tement, que  la  Convention  n’était  pas  respectée,  que 
I(‘s  personnes  des  députés  n’y  étaient  pas  on  sûreté. 
Je  sais  qu’on  a écrit  : Envoyez-nous  des  gendarmes 
et  des  fédérés  en  poste.  (On  murmure.) 

Lehabdy  : Tous  les  jours  vous  recevrez  de  pa- 
reilles annonces,  je  demande  que  vous  passiez  à l'or- 
dre du  jour,  jusqu'à  ce  que  vous  vous  occupiez  de 
e.ette  question.  On  vous  a dit  qu'on  écrivait  dans  les 
(iéparlcmcnts.  Eh  bien,  oui,  on  écrit  : que  trouvez- 
vous  à dire?...  (Les  murmures  étouffent  la  voix  de 
l’orateur.) 

La  lettre  du  procurcur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne  est  renvoyée  au  comité  de 
sûreté  générale  pour  en  être  fait  incessamment  un 
rapport. 

Thuriot  renouvelle  la  proposition  de  renvoyer  à 
ce  comité  les  arrêtés  des  (firectoires.  — On  observe 
que  cette  proposition  a été  rejetée  dans  la  séance 
précédente.  Elle  n’a  pas  de  suite. 

— On  lit  une  réclamation  des  représentants  pro- 
visoires de  Louvain  contre  le  décret  du  16  décem- 
bre, relatif  à l'excrcicc  du  pouvoir  révolutionnaire 
dans  les  pays  occupés  par  les  armées  françaises. 

On  ob.serve  que  cette  adresse  est  signée  par  des 
ci-devant  nobles. 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  le  pouvoir  exécu- 
tif est  charge  de  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
retardé  le  départ  des  commissaires  qui  devaient,  en 
exécution  de  ce  décret,  se  rendre  dans  la  Belgique 
pour  prendre  des  renseignements  sur  la  situation  du 
pays,  se  concerter  avec  les  reprt^ntanLs  des  diffé- 
rentes provinces,  et  prévenir  par  leur  intervention 
l’effet  des  fausses  interprétations  doniiéesù  ce  di^ret. 

— Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  à la  Con- 
vention la  notiticaüoD  orticiclle  des  deux  pièces  sui- 
vautes  : 

Copie  de  la  réponse  de  lord  GrenvHle,  ministre  des 

eonférenees  d'Angleterre^  au  citoyen  Chauvelin, 

ministre  de  France. 

A Wiitc  Hall,  cc  31  décembre  liai. 

J’ai  reçu,  Monsieur,  de  votre  part  une  note  dans 
laquelle,*  en  vous  qualifiant  nnuistre  plénipoten- 
tiaire de  France,  vous  faites  part,  comme  secrélaire- 
d'Etat  du  roi,  des  iri.stnictioiis  que  vous  dites  avoir 
reriiesdu  conseil  exécutif  delà  république  frauçaisc. 

Vous  n’ignorez  pas,  Monsieur,  que  depuis  les 
malheureux  événements  du  10  août,  Sa  Majesté  à 
jugé  à propos  de  suspendre  toute  communication 
officielle  avec  la  France.  Vous  ii’éles  vous-même  ac- 
crédité auprès  du  roi  que  de  la  part  de  Sa  Majesw 
très  chrétienne.  La  proposition  de  recevoir  un  mi  • 
nistre  accrédité  de  la  part  de  quelque  autre  autorité 
ou  pouvoir  eu  France,  serait  uue  question  nouvelle, 
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laquelle,  au  moment  où  elle  se  préfentcrait,  Sa  Ma- 
jesté aurait  le  droit  de  deciilrr  d'après  les  iiiUTéts  de 
ses  sujets,  sa  propre  dignité  et  les  égards  quelle  doit 
à ses  alliés,  ainsi  qu’au  système  général  de  TEurope. 

Je  dois  donc  vous  observer,  Monsieur,  dans  aw 
termes  précis  et  formels,  que  je  ne  vous  reconnais 
d'autre  caractère  public  que  celui  du  ministre  de  Sa 
Majesté  très  chrétienne,  et  que  parconséqueiit  vous 
no  pouvez  pas  être  reçu  à traiter  avec  le  ministère 
du  roi,  dans  la  qualité  et  sous  la  forme  dont  il  est 
ucslion  dans  votre  note.  Mais  ayant  vu  que  vous 
les  entré  dans  de5  explications  .sur  quelques-unes 
des  circonstances  nui  ont  donné  à l’Angleterre  des 
motifs  si  bien  fondés  d'inquiétude  et  de  jalousie,  et 
que  vous  annoncez  ces  explications  comme  étant  de 
nature  à rapprocher  nos  deux  pays,  je  n’ai  pas  voulu 
vous  faire  la  notilication  ci-dessus  sans  m'expliquer 
en  même  Icnips  d'une  manière  claire  et  directe,  au 
sujet  de  ce  que  vous  m’avez  communiqué,  quoique 
sons  une  forme  qui  n’esl  ni  régulière  ni  oflîcielle. 

Vos  explications  se  réduisent  à trois  points.  Le 
premier  est  celui  du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  19  novembre,  dans  les  expressions  duquel 
toute  l’Angleterre  a vu  la  déclaration  formelle  u’un 
dessein  de  propager  partout  les  nouveaux  principe 
de  gouvernement  adoptés  en  France,  et  d’encoura- 
ger le  trouble  et  la  révolte  dans  tous  les  pays,  même 
neutres.  Si  celle  interprétation,  que  vous  représentez 
comme  injurieuse  n la  Convention,  pouvait  paraître 
douteuse,  la  conduite  de  la  Convention  elle-même 
ne  l’a  que  trop  justifiée,  et  l’application  de  ces  prin- 
cipes aux  Etalsdu  roi  a été  démontrée  li’une  manière 
non  équivoque  par  la  réception  publique  accordée 
aux  s«‘ditieiix  de  ce  pays,  aussi  bien  que  par  les  dis- 
cours qu’on  leur  a teniis  précisément  dans  le  temps 
de  ce  décret,  et  depuis  à plusieurs  reprises. 

Cependant,  malgré  toutes  les  preuves  appuyées 
par  d’autres  circonstances  qui  ne  sont  que  trop  no- 
toires, on  aurait  vu  ici  avec  plaisir  des  explications 
et  une  conduite  propres  à satisfaire  à la  dignité  et  à 
l’honneur  de  l’Angleterre, siiree  qui  s'est  déjà  passé; 
et  aussi  à offrir  pour  l’uveiiir  une  sûreté  suHisaute 
pour  le  maintien  de  ce  respect  envers  les  droits  des 
gouvernements,  et  la  tranquillité  des  puissanres 
neutres,  auquel  elles  ont  à tout  égard  le  droit  de 
s’attendre. 

Ni  celte  satisfaction  ni  celte  sûreté  ne  se  trouvent 
dans  |fS  termes  d’une  pxplicalion  qui  annonce  encore 
aux  séditieux  de  toutes  les  nations  quels  sont  les  cas 
dans  lesquels  ils  peuvent  compter  d avance  sur  l'ap- 
pui et  le  secours  de  la  France,  et  qui  réserve  à la 
France  le  droit  de  s’ingérer  dans  nos  affaires  inté- 
rieures, au  moment  où  elle  le  jugera  à propos,  et 
d'après  des  principes  incompatibles  avec  les  institu- 
tions politiques  de  tous  les  pays  de  l’Europe.  Per- 
sonne ne  peut  se  dissimuler  combien  une  pareille 
déclaration  est  propre  à encourager  partout  le 
désordre  et  la  révolte.  Personne  ii'ignore  combien 
elle  est  contraire  au  respect  que  les  nations  indépen- 
dantes SC  doivent  réciproquement,  ni  combien  elle 
répugne  aux  principes  que  le  roi  a suivis  de  son  côté, 
en  s'abstenant  toujours  de  se  mêler,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût,  ae  l’intérieur  de  la  France;  cl  cc 
contraste  doit  seul  suffire  pour  démontrer  non-sculc- 
ment  que  l’Angleterre  ne  peut  pas  considérer  comme 
suffisante  une  pareille  explication,  mais  qu’elle  a 
tout  lieu  de  la  regarder  comme  un  nouvel  aveu  de 
ces  dispositions  qu^clle  voit  avec  une  si  juste  inquié- 
tude et  jalousie. 

•le  passe  aux  deux  autres  points  de  voire  explica- 
tion. qui  concernent  les  dispositions  générales  de  la 
France  à l’égard  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne, 
et  la  conduite  de  la  Convention  et  de  ses  officiers 
ttlativcment  à l’Escaut.  La  déclaration  que  vous  y 
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faites,  que  la  France  n’attaquera  pas  la  Hollande  tant 
que  celU'  puissance  observera  une  exacte  neutralité, 
est  conçue  à peu  pri  s dans  les  mêmes  termes  <}uc 
celle  dont  vous  avez  été  chargé  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté très  chrétienne  au  mois  de  juin  dernier. 

Ce{>eudant,  depuis  o’tle  première  déclaration,  un 
officier,  se  disant  employé  au  service  de  France,  n 
violé  ouverletnent  le  territoire  et  ia  neutralité  de  Li 
république,  en  remontant  l’Escaut  pour  attaquer  la 
citadelle  d'Anvers,  nonobstant  la  détermination  du 
gouvernement  de  ne  pas  accorder  ce  passage,  et  la 
rolestalioii  formelle  par  laquelle  il  est  opposé, 
epuis  la  même  déclaration,  la  Convention  s’est  crue 
autorisée  d'annuler  les  droits  de  la  république, 
qu’elle  exerce  dans  les  limites  de  son  propre  terri- 
toire, et  dont  elle  jouit  en  vertu  des  mêmes  traités 
({ui  lui  assurent  indépendance.  Et  au  momeat 
où,  sous  le  nom  d’une  explication  amicale,  vous  me 
renouvelez  dans  les  mêmes  termes  rengagement  de 
r<’snecUT  l’indépendance  et  les  droits  de  l’Anglclerrc 
et  (le  ses  alliés,  vous  m’annoiiccz  que  ceux  au  nom 
desquels  vous  parlez  sont  dan.s  l’intention  de  suule- 
nir  ces  agressions  ouvertes  et  injurieuses.  Ce  n'est 
pas  certainement  sur  une  pareille  déclaration  que 
l’on  pourra  compter  pour  la  continuation  de  la  tran- 
quillité publique. 

Mais  je  ne  veux  pas  laisser  sans  une  réplique  plus 
particulière  ce  que  vous  me  dites  au  sujet  de  l'Es- 
caut. S'il  était  vrai  que  celte  question  fût  en  elle- 
même  de  |M‘U  d'im|H)rtaiicc,  il  n'en  serait  que  plus 
évident  qu'elle  n'aura  été  mise  eu  avant  qu’avec  le 
desstun  d outrager  les  alliés  de  rAiigleterre  par  l’in- 
ff-acliuii  de  leur  neutralité  et  par  la  violation  de  leurs 
droits , que  la  fui  des  traiU^s  nous  oblige  de  leur 
maintenir.  Mais  vous  ne  pouvos  pas  ignorer  qu’on 
attache  ici  la  plus  grande  importance  aux  principes 
que  la  France  veut  établir  par  celte  démarche,  et 
aux  c«iuKÙjueüces  qui  en  i^ulleraient  nécessaire- 
ment; et  que  nun-seulementces  principes  et  ces  coii- 
M’quence^  ne  .seraient  jamaLs  consentis  par  l’Angle- 
ti  rre,  mais  qu'elle  est  et  sera  toujours  prêle  à s’y 
opposer  de  tontes  ses  forces  La  France  ne  peut  avoir 
aucun  droit  d'ammler  les  stipulations  relativement  â 
l'Escaut,  à moinsque  d’avoir  aussi  lcdroitde  mettre 
pareillement  de  coté  tous  les  autres  traités  entre 
toutes  les  puissances  de  l’Europe,  et  tous  le^  autres 
droits  de  r\ngli'terrc  ou  de  ses  alliés.  Elle  ne  peut 
même  avoir  aucuns  titres  de  sc  mêler  de  la  question 
de rouverturc  de  l’Escaut,  à moinsque  d’être  sou- 
veraine des  Pays-Bas,  ou  d’avoir  le  droit  de  dicter 
des  lois  à toute  l'Europe. 

L’Angleterre  ne  consentira  jamais  que  la  France 
puisse  s’arroger  le  droit  d’annuler  à sa  volonté,  et 
sous  le  ppérexte  d’un  droit  prétendu  naturel  dont 
elle  se  fait  le  seul  arbitre,  le  système  politique  de 
l Europc  établi  par  des  traités  .•^Icnnels,  et  garauU 
par  tous  les  concours  des  puissances.  Le  gouverne- 
ment, fidèle  aux  maximes  qu’il  a suivies  pen^nt 
plus  d'un  siècle,  ne  verra  jamais  non  plus  d'un  (eil 
indifférent  la  France  s’ériger  directement  ou  indirec- 
tement en  souveraine  des  Pays-Pas,  bu  en  arbitre 
général  des  droits  et  des  libertés  de  l’Europe.  Si  I.a 
France  désire  réellement  de  conserver  ramilié  et  h 
paix  avec  l’Angleterre,  il  faut  qu’elle  se  montre  dis- 
posée à renoncer  à ses  vues  d’agression  et  d’agran- 
dissement, et  à se  tenir  A son  propre  territoire  sans 
outrager  les  autres  gouvernements,  sans  troubirr 
leur  repos,  sans  violer  leurs  droits. 

Pour  ce  qui  est  du  caractère  de  malveillance  que 
l’on  s’efforce  de  trouver  dans  la  conduite  du  gouver- 
nement d’Angleterre  avec  la  France,  il  m’est  impos- 
sible de  le  discuter,  puisque  vous  n'en  parlez  que 
dans  des  tenues  généraux,  sans  alléguer  aucun  fuil. 
Toute  l’Europe  a vu  la  justice  et  la  générosité  qui 


ont  caractérisé  la  conduite  du  roi;  Sa  Majesté  a tou> 
jours  désiré  la  paix,  elle  la  désire  encore,  mais  réelle 
et  solide,  et  telle  qu’elle  soit  compatible  avec  les 
îutéréLs  et  la  dignité  de  ses  Etats,  et  avec  la  sûreté 
énérale  de  l’Europe.  Je  ne  vous  dis  rien  sur  le  reste 
e votre  papier.  Quant  à ce  qui  regarde  moi  et  mes 
collègues,  c'est  à Sa  Majesté  que  ses  ministres  doi« 
vent  le  compte  de  leur  conduite,  et  je  n’ai  point  de 
réponse  à vous  donner  là'dessus,  non  plus  qu'au 
sujet  de  l’appel  que  vous  proposez  de  faire  à la  nation 
anglaise.  Cette  nation,  d’apres  la  constitution  qui  lui 
assure  sa  liberté  et  sa  prospérité,  et  qu’elle  saura 
iin.iintenir  contre  toute  attaque  directe  ou  indirecte, 
u’aura  jamais  avec  les  puissances  étrangères  ni  re- 
lation , ni  correspondance,  que  par  l’organe  de  son 
roi;  d'un  roi  qu'elle  chérit  et  qu’elle  respecte,  et  qui 
n’a  jamais  séparé  un  instant  scs  droits,  ses  intérêts 
et  sou  bonheur,  des  droits,  des  inWréLs  et  du  bon- 
heur de  sou  peuple.  Signé  Grenvillc. 

Certitié  conforme  à l'original.  Signé  CuAUVELift. 

Pour  copie.  Lebrun. 

Une  voix  : Cela  vient  de  Constantinople. 

Note  offidelle  du  pouvoir  exécutif  de  France,  en 
répùnee  d celle  du  minûtère  britannique. 

Paru,  le  7 janvier  1795,  l’an  t<  de  la  république. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  de  la  république 
française,  avant  de  répondre  plus  particuliérement 
à chacun  des  points  compris  dans  ta  note  qui  lui  a 
été  remise  de  la  part  du  ministère  de  Sa  Majesté 
britannnique,  commence  par  renouveler  ù ce  minis- 
tère les  assurances  les  plus  expresses  de  son  désir 
sincère  d’entretenir  lu  |Kiix  et  l'harmonie  entre  la 
France  et  l’Angleterre.  Les  sentiments  delà  nation 
française  envers  les  Anglais  se  sont  manifestés  )>en- 
danl  tout  le  cours  de  la  révolution , d’uiic  manière 
si  constante,  si  unanime,  qu'il  ne  jieut  pas  rester  le 
moindre  doute  sur  l’estime  qu'elle  leur  a vouée,  et 
sur  son  désir  de  les  avoir  pour  amis.  Ce  n’esl  donc 
qu’avec  une  grande  répugnance  que  la  république 
se  verrait  forcée  ù une  rupture  beaucoup  plus  con- 
traire encore  à son  inclination  qu'a  son  propre  inté- 
rêt. Avant  de  parvenir  à une  si  fâcheuse  extrémité, 
ces  explications  sont  nécessaires,  et  l'objet  eîi  est 
d’une  si  haute  importance,  que  le  conseil  exécutif  n’a 

Îia.scru  pouvoir  les  coulierau  ministère  perpétuel- 
einciit  désavouable  d’un  agent  secret  : voilà  pour- 
quoi il  a jugé  qu'il  convenait  sous  tous  les  rapports 
u’en  charger  le  citoyen  Chauvelin,  quoiqu’il  ne  soit 
accrédite  auprès  de  Sa  Majesté  britannique  que  delà 
partdu  ci-devant  roi. 

L'opinion  du  conseil  exécutif,  en  cette  occasion, 
était  Justitiée  par  la  manière  dont  se  traitaient  en 
même  temp.s  nos  négociations  en  E^agtie,  où  le  ci- 
toyen Bourgoing  se  trouvait  précisément  dans  la 
même  position  que  le  citoyen  Chauvelin  à Londres  ; 
ce  qui  u'a  poiut  empêche  le  ministère  du  roi  catholi- 
<|iie  de  traiter  avec  lui  une  convention  de  neutralité, 
dont  la  déclaration  doit  être  échangée  à Paris  entre 
le  ministre  des  affaires  étrangèreset  le  chargé  d’affai- 
Tcs  d’Espagne.  Nousaiouterons  même  que  le  premier 
ministre  de  Sa  Majesté  catholique,  en  écrivant  offi- 
ciellement à ce  sujet  au  citoyen  Bourgoing,  n’a  pas 
oublié  de  lui  donner  sa  qualité  de  mtniirre  pféntpo- 
tentiaire  de  France.  L’exemple  d’une  puissance  du 
premier  ordre,  telle  que  l’Espagne,  a pu  conduire  le 
conseil  exécutif  à espérer  que  nous  trouverions  la 
même  facilité  à Lonares.  Cependant  le  conseil  exé- 
cutif reconnaît  sans  peine  que  celte  demande  de  né- 
gociation n'n  pas  toute  la  rigueur  diplomatique,  et 
que  le  citoyen  Chauvelin  n’est  point  assez  régulière- 
ment autorisé.  Pour  lever  entièrement  cet  onslacle, 
pour  u’avolr  point  à se  reprocher  d’avoir  arrêté,  par 
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un  simple  défaut  de  forme,  une  négociation  du  succès 
de  laquelle  dépend  la  tranquillité  de  deux  grandes 
nations,  il  a pns  le  parti  d’envoyer  au  citoyen  Cbau- 
relin  des  lettres  de  créance  qui  lui  fourniraient  les 
moyens  de  traiter  dans  toute  la  sévérité  des  formes 
diplomatiques. 

Pour  en  venir  maintenant  aux  trois  points  qui 
seuls  peuvent  former  un  objetdedifticulteaaprèsde 
la  cour  de  Londres,  le  conseil  exécutif  observe  sur 
le  premier,  c’est-à-dire  sur  le  décret  du  19  novem- 
bre, que  nous  n’avons  pas  été  compris  par  le  minis- 
tère de  Sa  Majesté  britannique,  lorsqu’il  nous  accuse 
d’avoir  donne  une  explication  qui  annonce  aux  *édi~ 
tieux  de  toutet  les  nations  quels  sont  les  cas  dans 
lesquels  ils  peuvent  compter  d’avance  sur  l’appui  et 
le  .secours  ae  la  France.  Rien  ne  saurait  être  jplus 
étrange  que  ce  reproche  aux  sentiments  de  la  Con- 
vention nationale,  et  à l’explication  que  nous  en 
avons  donnée  ; et  nous  ne  pensions  pas  qu’il  fût  pos- 
sible de  nous  imputer  le  dessein  ouvert  de  favoriser 
les  séditieux  ou  moment  même  où  nous  déclarons 
^u'on  ferait  injure  à la  Convention  nationale,  si 
on  lui  prétaU  le  projet  de  protéger  les  émeutes,  les 
mouvements  séditieux  qui  peuvent  s'élever  dans 
quelque  coin  d'un  Etat;  de  s'associer  à leurs  au- 
leurs,  et  de  faire  ainsi  de  fa  cause  de  quelques  par- 
ticuliers telle  de  la  nation  française. 

Nous  vous  avons  dit,  et  nous  aimons  à vous  le  ré- 
péter, que  le.  décret  du  19  novembre  ne  pouvait 
avoir  son  application  que  dans  le  seul  cas  on  la  ro- 
lonté  générale  d’une  nation,  exprimée  clairement  et 
sans  équivoque,  appellerait  l’assistance  et  la  frater- 
nité de  la  nation  française.  Certes,  la  sédition  ne 
peut  jamais  être  là  où  sc  trouve  l’expression  de  la 
volonté  générale.  Ces  deux  idées  s’excluent  mutuel- 
lement ; car  une  sédition  n’est  et  ne  peut  être  que  le. 
mouvement  du  petit  nombre  contre  la  généralité  de 
la  nation;  et  ce  mouvement  cesserait  d'étre  sédi- 
tieux, si  tous  les  membres  d’une  société  se  levaient 
h U fuis,  soit  pour  corriger  leur  gouvernement,  soit 
pour  en  chan^r  entièrement  la  forme,  soit  pour  tout 
autre  objet. 

Les  Hollandais  n’étaîent  assurément  pas  des  sédi- 
tieux, lorsqu’ils  prirent  la  résolution  généreuse  de. 
se  soustraire  au  joug  espagnol,  et  lorsque  la  volonté 
générale  de  cette  nation  appela  l'assistance  de  la 
France.  On  ne  fit  point  un  cnme  à Henri  IV  de  l’a- 
voir écoutée,  non  plus  qu’à  la  reine  Elisabeth.  La 
connaissance  de  la  volonté  générale  est  la  seule  base 
des  transactions  des  nations  entre  elles  : et  nous  ne 
pouvons  traiter  avec  un  gouvernement  quelconque, 
ue  parceqne  ce  gouvernement  est  censé  l’oreanc 
e la  volonté  générale  de  la  nation  à laquelle  ifap- 
partient.  Ainsi , lorsque  par  cette  interprétation  natu- 
relle le  décret  du  29  novembre  est  réduit  à ce  qu’il 
signifie  véritablement , il  se  trouve  qu’il  n’énonce 
phis  qu’un  acte  de  la  volonté  générale  au-dessus  de 
toute  contestation,  et  tellement  fondé  en  droit,  que 
ce  n’était  presque  pas  la  peine  de  rexprimer.  Far 
cette  raison,  le  conseil  exécutif  pense  que  l’évidence 
de  ce  droit  aurait  peut-être  pu  aispenser  la  Conven- 
tion nationale  d’en  faire  l’obiet  d’un  décret  particu- 
lier; mais  avec  l'interprétation  qui  précède,  il  ne 
peut  être  inquiétant  pour  aucune  nation. 

Il  paraît  que  le  ministère  de  Sa  Majesté  britannl- 

âup  n’a  rien  objecté  sur  la  déclaration  relative  à la 
loliande,  pui.s(]nc  la  seule  observation  qu'il  fait  a ce 
sujet  appartient  à la  discussion  sur  l’Escaut.  C’est 
donc  ce  dernier  point  .sur lequel  il  s’agit  des’entendre. 

Nous  le  rép<*tons,  celte  question  en  elle-même  est 
de  peu  d’importance.  Le  ministère  britannique  en 
conclut  qu'il  n'en  est  que  plus  évident  qu'elle  n’a 
été  mite  en  avant  qu'avec  te  dessein  d'outrager  les 
alliés  de  ^Angleterre,  etc.  Nous  répondrons  avec 
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braucoup  moins  de  chaÎPiir  ft  de  pnfvention , que 
celte  question  est  absolument  indifférente  à l’Angle- 
terre, qu  elle  est  d’un  intdrct  fort  médiocre  pour  la 
Hollanac,  mais  qu’elle  est  très  importante  pour  les 
Belges.  Indifferente  pour  l’Angleterre,  c’est  ce  qui 
n’a  pas  même  besoin  de  preuve  ; d‘un  intérêt  médio- 
cre pour  la  Hollande,  puisque  les  productions  dt's 
Beiges  s'écoulent  égaleinent  par  les  canaux  qui 
aboutissent  à Oslende;  d’une  grande  tmporlance 
pour  les  Belges,  par  les  nombreux  avantages  que 
leur  présenterait  le  port  d’Anvers.  C’est  donc  à rai- 
son (ie  celle  importance,  c’est  pour  faire  rentrer  les 
Belges  dans  la  jouissance  d’un  droit  précieux,  et  non 
pour  offenser  personne,  que  la  France  a déclaré 
u’elle  était  prête  à les  soutenir  dans  l'exercice  d’un 
mit  si  légitime. 

Mais  la  France  est-elle  autorisée  à rompre  les  sti- 
pulations qui  s'oppos«*nt  à la  liberté  de  l’Escaut?  Si, 
on  consulte  le  droit  de  la  nature  et  celui  des  gens, 
non  pas  la  France,  mais  toutes  les  nations  de  l’Eu- 
rope V sont  autorisées  : nul  doute  sur  cela. 

Si  l'on  consulte  le  droit  public,  nous  dirons  qu'il 
ne  doit  Jamais  être  que  l’applicatioii  des  principes  du 
droit  général  des  nations  aux  circonsbinces  particu- 
lières dans  lesquelles  se  trouvent  les  nations  les 
unes  par  rapport  aux  autres;  en  sorte  que  tout 
traité  particulier  qui  blesserait  ces  principes,  ne 
pourrait  jamais  être  regardé  que  comme  l’ouvrage 
de  la  violence.  Nous  ajouterons  ensuite  que,  par  rap- 
port à l'Esc^iut,  ce  traité  fut  conclu  sans  la  partici- 
pation des  Belges.  L’empereur,  pour  s’assurer  la  pos- 
session des  Pays-Bas,  sacrifia,  sans  scrupule,  le  plus 
inviolable  des  droits.  Maître  de  ces  belles  provinces, 
il  les  gouverna,  comme  l’Europe  l’a  vu,  avec  la 
verge  du  despotisme  absolu  ; ne  respecta  que  ceux  de 
leurs  privilèges  qu'il  lui  importait  de  conserver,  et 
détruisit  ou  combattit  perpétuellement  les  autres.  La 
France  entre  en  guerre  avec  la  maison  d'Autriche, 
l'expulse  des  Pays-Elas,  et  rappelle  à la  liberté  ces 
peuples  que  la  cour  de  Vienne  avait  voués  à l’escla- 
vage ; leurs  fers  sont  rompus  ; ils  rentrent  dans  tous 
lesdroits  que  la  maison  d’Autriche  leur  avait  enlevés: 
comment  celui  qu’ils  avaient  sur  l'Escaut  .serait-il 
excepté , surtout  lorsque  ce  droit  n'est  véritablement 
important  que  pour  celui  qui  en  est  privé?  Au  reste, 
la  France  a une  trop  belle  profession  de  foi  politique 
à faire  pour  craindre  d’en  avouer  les  principes. 
Le  eonseil  exécutif  déclare  donc,  non  pas  pour  pa- 
raître céder  à quelques  expressions  a’un  langage 
menaçant,  mais  seulement  pour  rendre  hommage  à 
la  vérité,  que  la  république  française  n'entend  point 
s'ériyer  en  arbitre  universel  des  traités  qui  lient  tes 
natioiu  entre  elles.  Elle  saura  respecter  lea  autres 
goiiverneinenls,  comme  elle  sc  chargera  du  soin  de 
foire  retpeeter  le  sien  propre.  Elle  ne  veut  faire  la 
loi  k personne,  et  ne  souffrira  jamais  que  personne 
la  lui  fasse.  Elle  a renoncé  et  renonce  encore  à toute 
conquête;  et  l'occupation  des  Pays-Bas  n’aura  de 
durée  que  celle  de  la  guerre,  et  fe  temps  qui  sera 
nécessiure  aux  Belges  pour  assurer  et  consolider  leur 
liberté;  après  quoi,  qu'ils  soient  indépendants  et 
heureux,  la  France  trouvera  sa  récompense  dans 
leur  boniieur. 

Lorsque  celte  nation  se  trouvera  en  pleine  jouis- 
sance de  sa  liberté,  lorsque  sa  volonté  générale 

fiourra  s’énoncer  légalement  et  sans  entraves  ; qii’a- 
ors,  si  l’Angleterre  et  la  Hollande  attichent  encore 
quelque  importance  à l’ouverture  de  l'Escaut,  elles 
remettent  celle  affaire  en  négociation  directe  avec  la 
Belgique.  Si  les  Belges,  par  quelque  motif  que  ce 

fuisse  étrc.consententàse  priverde  la  navigation  de 
Escaut,  la  France  ne  s'y  opposera  pa.s;elle  saura  res- 
pecter leur  indépendance  jusque  aans  leurs  erreurs. 
Après  une  explication  aussi  franche,  qui  manifeste 


un  désir  aussi  pur  de  la  paix,  il  ne  devrait  re.ster  nu 
ministère  de  Sa  .Majesté  britannique  aucun  nuage 
sur  les  intentions  de  la  France.  Mais,  si  les  explica- 
tions lui  paraissent  insuffisantes,  si  nous  sommes 
encore  obligés  d’entendre  le  langage  de  la  hauteur  ; 
si  les  préparatifs  hostiles  continuent  dans  les  ports 
de  l’Aiigleterre  ; après  avoir  tout  épuisé  pour  le 
maintien  de  la  paix,  nous  nous  disposerons  à la 
guerre,  avec  le  sentiment  du  inoinsde  la  iustice  de 
notre  cause  et  des  efforts  que  nous  avons  faits  pour 
éviter  celle  extrémité;  et  nous  combattrons  à regret 
les  Anglais  que  nous  estimons,  mais  nous  les  com- 
battrons sans  crainte.  Signé  Lebrun. 

Brissot  fait  un  rapport  sur  l’objet  de  ces  deux 
pièces.  (Nous  le  donnerons  dans  le  numéro  de  de- 
main.) 

— Le  Président  : Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
dont  l'objet  parait  pressant. 

• Citoyen  président,  nous  écrivons  à la  hüte,  à la 
porte  de  cette  assemblée  ; le  citoyen  maire  venant  do 
porter  à la  Comédie  française  un  arrêté  du  corps  mu- 
nicipal, qui  défend  la  représentation  de  ri4mi  des 
lois,  et  le  peuple  s’étant  porté  en  foule  autour  de  sa 
voilure  pour  demander  que  la  pièce  fût  jouée,  l’au- 
teur demande  à paraître  a la  barre  pour  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  .s’est  passé,  et  prévenir  les  désor  ■ 
dres  qui  pourraient  en  ré.suller.  Signé  Lata.» 

Une  partie  de  l’assemblée  ri^clame  l’ordre  du  jour. 

D’un  autre  côté,  on  demande  l'admission  du  ci- 
toyen Laya. 

Lebabdi  : J'atteste  que  devant  moi  des  officiers 
municipaux  ont  arrêté  entre  eux  de  faire  tomber 
cette  pièce.  C'est  une  cabale  abominable. 

Le  président  consulte  l'assemblée  sur  l'admission. 
La  majorité  se  lève  pour  raflirmative.  Laya  paraît  : 
une  des  extrémités  réclame  contre  la  manière  dont 
la  question  a été  posée.  Un  violent  tumulte  s’élève. 
— Laya  se  retire. 

On  demande  une  seconde  lecture  de  la  lettre.  — 
Plusieurs  membres  allèguent  que  celte  affaire  ne 
peut  regarder  la  Convention. 

L’as.seiiiblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

On  demande  que  le  maire  de  Paris  soit  tenu  de 
rendre  compte  de  ce  qui  s’csl  passif 

L’assemblée  passe  encore  à l’ordre  du  jour. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  maire  de  Parts. 

• Citoyen  président,  je  suis  retenu  an  Th(*Jlrc 
Français,  par  le  j^uple,  qui  veut  que  la  pièce  de 

des  /oi#  soit  jouée.  Un  arrêté  du  corps  munin- 

ftal,  en  conformité  de  celui  du  conseil-général,  irrite 
es  esprits.  Une  députation  de  citoyens  se  porte  l'ii 
ce  moment-ci  à l'Assemblée  nationale.  Je  vous  prie 
de  prendre  en  considération  cette  députation,  dont  le 
peuple  attend  les  effets  avec  impatience.  Je  suis  bien 
convaincu  que  l’espérance  d'obtenir  une  décision  fa- 
vorable est  la  seule  cause  qui  l’engage  à rester 
réuni  autour  du  Théâtre  Français.- 
Plusieurs  membres  observent  que  le  respect  pour 
la  hiérarchie  des  pouvoirs  exige  que  cette  aftam^ 
soit  d’abord  portée  au  dénartement,  ensuite  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. — IHnemandent  l’ordredti  jour. 

Kersaint  : Je  demande  aussi  l’ordre  du  jour,  mais 
en  le  motivant  sur  ce  que  l’assemblée  nationale  ne 
connaît  pas  de  lois  qui  permettent  aux  niunicipalilt^ 
d’exercer  la  censure  sur  les  pièces  de  théâtre.  Au 
reste,  l’assemblée  ne  doit  pas  avoir  d’inquiétutle, 
puisque  le  peuple  se  montre  l’Àmi  des  lois. 

L’assemblée  passe  à l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 
— L’extrémité  réclame.  — Prieur,  Julien,  Delbrct, 
demandeut  la  parole.  — L'assemblée  maintient  son 
décret. 

I La  séance  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  IIONITEll  HRSEL. 

N*  15.  Mardi  15  Ja>virr  1793.  — V An  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

DA.NEMARCK. 

Copenhague^  le  iO  décembre,  Un  pajsaiif  armalear 
da  cotnté  de  Jyrhberg,  a pris  uo  poisson  de  la  lonitupur 
de  trente>qaatre  pied<,  et  de  l'épaisseur  de  Tingi-huh; 
sis  clieraux  étaient  à peine  en  état  de  traîner  la  tête  de  ce 
noostrc.  Il  a donné soiiantescAtpfundj  d’huile. 

A la  nourelle  de  la  grande  probabîlliè  d*unc  guerre  de 
la  Frar»ce  avec  la  Grande-Bretagne , les  fonds  oui  monlé  i 
la  bourse  de  Copenhague. 

Du  11  au  17  décembre,  il  a passé  trente-neuf  navires  au 
Sund,  malgrèles  tempêtes  qui  ont  tant  fhit  de  ravages. 

POLOGNE. 

yarsovie,  te  15  décembre,  ~ La  confédération  générale 
vient  de  faire  remettre  au  ministre  de  Prusse  une  noie  par 
laquelle  il  est  prié  de  démentir  les  bruits  répandus  de  la 
marche  des  iroupes  prussiennes  dans  la  grande  Pologne. 
Elle  demande  une  explication  amicale. 

Les  patriotes  polonais,  si  souvent  trompés,  croient  au- 
tant h la  bonne  foi  delà  scréaiasime  confédératioo  qu'à  celle 
de  la  cour  de  Berlin. 

Cette  roufédération  vient  d'ûter  à notre  roi  Stanislas  le 
droit  de  frappt'r  monnaie,  qui  lui  restait  encori>.  Elle  fait 
frapper,  en  son  nom,  des  écus,  ou  plutdt  des  médailles  al- 
légoriques contre  la  dernière  diète,  avec  les  inscriptions 
suivantes:  CivibUM  quorum  pietas  eonjuratione,  dieiMaii 
1791,  obruiamtiberlalemptflonam  tueri  eonabatur  retpu* 
bliea  resurgeua.  La  légende  porte  : Gra/i/urfoconcfvtàKi, 
exemplum  posterilati.  Sur  le  revers  on  lit  : Üeereto  reipu- 
blie<e  nexa  eonfaderationeMjunet<e,d.  5 Dec.  1792.  ita- 
gnoHte  Stanùla»  ^ugueto,  Kxmarca  pura  Colonienti, 

Ces  écus  auront  cours,  avec  ordre  de  n’en  frapper  à l’a- 
venir d’antres  qu'avec  te  même  coin, 

ALLEMAGNE. 

J'icHHe,  le  24  décembre,  — On  prépare  l'hùtei  du  prince 
Sobkowiti  pour  l'arrivée  prochaine  des  gouverneurs  des 
Pays-Bas.  L’envoyé  de  Lucques  a été  obligé  de  céder  cet 
bdtel , qu’il  avait  déjà  loué. 

Le  prince  de  Wuldcck,  qui  a perdu  un  bras  devant 
Tbionville,  et  que  souvent  on  a dit  mort,  est  arrivé  dans 
cette  capitale.  L'etnperrur  lui  a fait  plusieurs  vbiles,  et  lui 
a prodigué  des  marques  de  reconnatssance. 

On  remarque  qu’au  milieu  de  toutes  les  grandes  espé- 
rancesque  fait  concevoir  la  campagneprochaine,  personne 
ne  parie  de  la  reprise  des  Pay(-Bas,  soit  qu  un  les  r^arde 
comme  perdus  pour  Jamais,  soit  qu'on  en  remette  le  sort  à 
la  prudence  du  cabinet  de  ^ini-James. 

Sur  des  mots,  sur  des  soupçons,  on  arrête  journellement 
et  les  citoyens  et  les  étrangers.  Dans  la  nuit  du  9,  on  a vu 
passer  douze  chariots  chargés  de  ces  misérables  victimes, 
qu’on  allait  jf'ler  dans  quelque  forteresse. 

Le  roi  de  Prusse,  qui  s'est  déjà  couvert  de  plus  d'un  ri- 
dicule, vient  de  se  rendre  l'organe  do  corps  germanique, 
pour  payer  en  son  nom,  au  landgrave  de  Hessi>-Cassel , le 
tribut  de  reconnaissance  que  ce  grand  prince  a mérité. 
S.  M.  prussienne  désire  que  ses  oo-Elats  décernent  à l’il- 
lustre landgrave  une  récompense  proportionnée  à IVfmdue 
de  ses  mériies, 

Franefoi  tf  U i*' janvier,  — Le  prince  de  Saxe-Cobourg 
doit  partir  incessamment  de  Vienne,  pour  aller  prendre  le 
commandement  de  l'armée  Impériule.  Déjà  le  comte  de 
Wartensletven  e^t  arrivé  dans  cette  ville.  Il  a été  suivi  de  la 
caisse  militaire  pour  l’armée  prussienne.  •—  Le  roi  de 
Prusse  a donné  au  prince  I.ouis,  Bis  du  prince  Ferdinand , 
le  commandement  d’une  brigade.  — On  forme  à Hcidel- 
des  magasins  considérables.  De  toutes  les  parties  de 
l'EmpiiC,  on  n’annonce  que  des  marches  de  troupes;  elles 
avaoçent  toujours  vers  Heidelberg,  Vurtzbourg,  Nurem- 
berg, etc. 

Les  vingl-detix  batailîons  cTinl^nterie  et  les  vingt-huit 
escadrons  de  cavalerie  qui  se  sont  mis  en  marche  après  la 
mi-novembre  sont  déjà  aux  frontières  de  la  Bavière.  — > 
9*Série  — Tome  if. 


Les  arrangements  pris  par  les  commissaires  bavarois  sont 
bien  onéreux.  Chaque  soldat  paierais  sous  pour  sa  nour- 
riture, et  50  pour  chaque  ration  de  fourrage.  Le  logement 
n'est  pas  compris. 

Les  Français  et  leur  brave  général  Custine  ont  pris  les 
dispositions  les  plus  vigoureuses  pour  la  défense  de  Mayence. 
Ils  ont  à Cassel  des  batteries  de  quatre-vingts  canons.  L'ar- 
deur des  soldats  est  infatigable  ; ils  bivouaquent  sor  laglace. 

ITALIE. 

De  Mi'an,  te  iB  décembre,  — Quelques  personnes  font 
monter  à près  de  trente  mille  combattants  l’armée  desti- 
née à la  défonsede  cette  province  et  du  Piémont.  Une  partie 
dn  troupes  nouvellement  arrivées  sera  répartie  dans  le 
Piémont,  et  l'autre  dans  la  Lombardie.  Le  gouvernement, 
qui  est  très  intéressé  à mettre  beaucoup  d’ardeur  dans  ces 
préparatifs , a pris . au  Sujet  des  milices , des  disposilions 
qu’il  croit  assez  expéditives,  pour  que  le  cri  du  danger 
mette  en  peu  de  temps  sur  pied  soixante  mille  défenseurs 
en  état  de  porter  les  armes.  Comme  on  n'est  pas  ici  sans 
quelques  craintes  d’hostilités,  on  fait  réparer  la  citadelle 
parquaire  cents  ouvriers.  Le  général  Pclli^rini  aura  l’in- 
sp^Uun  des  forteresses  et  du  cnromandemeni  des  troupes. 
Déjà  l'on  a formé  à E^ivie  des  magasins  considérables. 

L'on  dit  qu'à  la  cour  de  Turin  ou  ne  prononce  plus  le 
nom  de  Français  qu'avec  des  convulsions  de  col>*re.  La 
reine  vient  de  donner  un  exempte  qu'on  s’empressera  de 
suivre.  Tous  les  Français  qui  formaient  sa  maison  ont  été 
congédiés.  Le  motif  est  d'éloigner  des  bomnaes  que  l'on 
croit  dangereux.  Le  prétexte  est  de  soulager  le  trésor  royaU 
La  maison  du  roi  et  celle  de  la  reine  seront  réunies. 

Madame  de  Provence  fera  le  même  sacriGce.  Au  !•'  jan- 
vier prochain,  tou«i  les  Français  desa  suite  lu  quitteront,  et 
elle  sera  sur  le  même  pied  qu'avant  son  mariage  ; ce  qui 
n’empéche  pas  de  croire  qu’elle  sera  encore  plus  heureuse 
Ici  qu'à  l'ancienne  cour  de  Versailles. 

A Rome,  comme  à Turin,  on  a conçu  l'idée  de  ces  sa- 
crifices palrioiiqaet.  Les  grands  seigneurs  de  l'Etat  papal 
et  les  cardinaux  ont  pris  en  pitié  U détresse  du  gnuveroe- 
ment  Le  vieux  ministre,  cardinal  Zelada,  a sacrifié  sa 
vatsselle;  et  cet  exemple  a été  hientdt  suivi  par  son' émi- 
nence le  cardinal  Antonelli,  monseigneur  Buffo,  et  moo- 
seigneur  Altieri,  gouverneur  de  Pérouse. 

Le  connétable  Colonne  et  le  due  de  Gravi  ont  cédé  les 
cours  de  leurs  palais  pour  servir  aux  évolutions  ries  troupes; 
car  cette  ville  de  Rome  est  presque  devenue  militaire.  Os 
fortifie  Terracine,  on  forme  des  iMtteries,  et  l’on  se  met  en 
état  de  repousser,  »non  une  escadre,  du  moins  quelques 
brigantins.  I.es  grands  smgoenrs  qui  ont  des  caooits  en 
font  des  dons  patriotiques. 

PAYS  DE  NICE. 

SainULaurent^du^Far,te  80  Nous  sommes 

arrivés  à Sainl-Laurrnt-du-Var,  oti  l’on  a construit,  pour 
le  pa^^ge  des  troupes,  un  pont  de  bois  qui  a,  dit-t-on, 
coOlé  60,000  livres,  et  qui  ne  pourra  pas  résister  à la  pre- 
mière crue  des  eaux...  Sainl-Laurenl  est  à une  lieue  de 
Nice,  et  à deux  cents  pas  de  la  mer.  Nous  gardons  des  bat- 
teries de  canons  pris  sur  l'enoeroi.  Nous  courbons  la  plu- 
part au  bivouac,  et  les  autres  dans  de  très  mauvais  gitoiera 
à foin.  Des  ingénieurs  font  abattre  des  bois  pour  faire  des 
retranchements. 

Les  ennemis  ont  reçu  un  renfort  d’Autrichiens.  Les 
paysans,  retranchés  dans  les  bois,  incommodent  nos  pa- 
trouilles. La  lie  du  régiment  d’Enghien  et  les  Suisses  d'Er- 
nest, commandés  par  un  émigré  de  Ve»ance,  se  sont  joints 
à ces  bAidits.  Nous  avons  àNiee  vingt  mille  immmes  et  une 
forte  artillerie. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Brmxcffos,  du  7 janvier,  » Lfe 
royalisme  et  le  fanatisme  aristo-Ihéocraliqoese  sont  donné 
le  baiser  d'union  dans  le  Brabant.  Cette  ligue  bien  pn^ 
noncée  de  deux  part»  qui  s'abhorraient  duit  angnienter 
l'embarras  des  représentante  proi'ûotraj  et  des  agents  de 
la  république  franfaise  dans  cette  province»  On  dit  que 
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DOS  électettr»,  quoique  déclarés  illéf^aui,  se  rassembleront 
au  premier  jour  pour  protester,  au  nom  du  peuple,  contre 
toute  iiinoTalion  politique  dans  cette  province.  Les  villes 
i'^nrers  et  de  Louvain  ont  juré  de  s'ensevelir  sous  leurs 
cendres  plutôt  que  d'accéder  j:tmais  à aucun  principe 
français.  Les  villafes  du  Rrabaol  wallon  (petit  canton  où 
la  langue  française  est  seule  en  usage,)  goûtent  le  s}$ièaie 
de  l’eguliléet  de  la  liberté.  Plusieurs  ont  organisé  leurs 
monicipalités  & la  française,  et  proclamé  rexiinctioa  de 
tous  les  droits  féodaux  et  de  la  dime.  Il  en  est  de  même 
dans  une  grande  partie  de  ta  Flandre.  A Bruges,  le  peuple, 
trompé  par  une  cabale,  esirevenu  de  sou  erreur,  etbientût 
il  a brisé  les  blasons  des  comtes  de  Flandre , la  potence , de. 
Mais,  malgré  ces  dispositions,  quand  il  s'agira  de  la  sup> 
pression  des  ordres  religieux,  on  craint  bien  que  les  Fla« 
mands  ne  soient  plus  raisonnables.  On  sait  qu'à  Gand  le 
aeellé  a été  apposé  dans  toutes  les  maisons  religieuses  : mais 
on  ajoute  que  la  populace  a pris  tous  les  moines  sous  sa 
protection  et  m sauvegarde.  La  même  cérémonie  s\*st  faite 
dans  le  pa^s  de  Liege,  mais  sans  troublés  et  sans  désordres. 

Extrait  tTum  Utire  dé  Ltm^rg , du  1”  janvier.  — 
On  est  généralement  très  content  des  troupes  françaises 
dans  ce  pays,  quoique  des  pelotons  de  traîneurs , composés 
en  tii-s  grande  partie  de  Liégeois  et  de  Brabançons,  aient 
commis  des  excès  dans  la  campagne. 

Si  huit  ù dix  niiile  François  avaient  ponrsuivi  les  Antri- 
chiens  apn  s la  soi  tic  de  Liège,  t'armée  aurait  fui  jii«t|u*au 
Rliin,  et  aurait  infciilliblcnient  perdu  scs  bogages  d »i's  mii> 
nilions.  Jamais  ou  n'a  vu  un  tel  désordre.  11  y avait  ici 
quatorze  à quinte  cents  li!cs«és,  et  prc^qu'aiilaiil  dans  le 
bourg  d'Eupen.  Les  gens  d**  Fart  disent  que  i’,irméc  était , 
à celte  époque,  dons  un  dénuement  qui  ne  lui  t>ermeilait 
pas  de  pousser  plus  loin  ses  succès.  Par-là  l'armée  «nuirl- 
ebienne  aeu  le  temps  de  se  reconnaître,  de  screfüire,  de 
»e  réorganisertt  d’épuiser  la  province  qui  ne  pourra  jMiîiil 
fournir  grand’cltose  aux  Français.  Maintenant  elle  épuise 
le  riche  pays  de  Juliers,  et  reçoit  des  renforts,  tandis  que 
les  trou}>es  victorieuses  restent  dans  l'inaction.  Nous  ne 
ocmcevoiH  rien  6 la  conduite  du  pouvoir  exécutif  militains 
et  nous  ne  savons  pas  pourquoi  l’armée  française  ne  v a pas 
en  avant.  Nous  l'imUons  en  cela  ; nous  ne  foisons  rlm.  Ce 
n'est  pas  que  nous  oyons  à vairxrre  des  aristocrates  ni  des 
hnaliques,  mais  on  craint  le$  revenants. 

Deux  membres  du  club  de  Hervé,  arenmpagnésde  deux 
hussards,  sont  allés  apposer  les  ncellés  dans  les  abbayes  de 
Rolduc,  du  Valdieu  et  de  8aiate>Croix.  Les  royalistes,  lU 
gués  celle  fois  avec  les  siatisfes,  crient  à l'impiété,  nais  si 
biblement,  qu'à  peine  les  enlendonsHtous. 

On  remarque  parmi  nos  volontaires  un  certain  gaspillage 
qui  tirera  à conséquence,  si  l'on  ne  se  hâte  de  l'arrêter.  On 
rôle  la  nation,  à peu  près  près  comme  on  volait  le  rot.  Il 
fhudralt  que  les  officiers  fussent  mieux  choisis,  et  que  les 
comités  des  bataillons  s'occupassent  d.ivantage  des  besoins 
et  de  l'instruction  de  leurs  corps  respeeiifs,  i t fussent  res* 
pensables  des  désordres  que  le  xèle  et  l'exactitude  aui  oient 
pu  prévenir. 

Il  faudrait  aussi  mettre  tous  les  mauvais  stijels  dans  un 
certain  nombre  de  bataillons  et  placer  ces  bataillons  dans 
les  endroits  les  plus  périlleux.  On  gagnerait  eu  Icspenloiit, 
Ou  ils  s'amenderaient  dans  le  service  daiigervux  et  pénible, 
et  la  France  pourrait  ainsi  faire  la  guerre  plus^e^l^^  atmé»-s 
à son  profit.  La  ville  de  Verviers  semble  avoir  usé  de  celte 
politique.  J'ai  examiné  avec  soin  quelques-unes  des  com* 
pr-gnies  qu'elle  a envoyées  en  avant,  et  elles  m'ont  paru 
bien  choisies.  Il  faut  employer  ces  genvlà  tant  qu’il  en 
reste,  et  U s’écoulera  des  années  avant  que  la  guerre  soit 
un  fléau.  Que  les  quarante-quatre  mille  inuulcipaltiés  de 
la  France  enrôlent  chacune  les  six  plus  mauvais  sujets  de 
leur  ressort,  qu'on  roeUe  à la  tête  de  cette  troupe  un  Bo- 
raulua  ou  un^jeurgue,  et  l’on  aura  trois  cent  mil(g  Spar- 
tiates ou  Quirites. 

Nous  avons  en  cantonnement  deux  bataillons  des  volon- 
taires de  Paris  ; l'un  et  l'aulrr  sont  réduits  à moitié,  parle 
retour  en  France  d'une  partie  de  leurs  camarades.  On  dit 
qu'iU  reviendront  lorsqu'ils  auront  embrassé  leurs  fem- 
mes  ou  leurs  maîtresses.  j 

FR.\NCE 

De  Paris,  — La  commune  avait  défendu  la  cinquième 
représentation  de  l'/imi  tirs  lois,  ainsi  qu'on  le  voit  par 


' les  détails  que  nousavom  dnmtés  de  ses  st  ances  du  11  eg 
j du  12.  Mais  l’affiche  était  connue,  et  avait  attiré  un  im* 
mense  coiKours  : la  dèfensi'  était  presque  généralement 
ignorée.  A l'heure  où  l'on  prend  les  bitlcls,  le  maire  vient 
annoncer  l'arrêté  pris  le  matin  au  coosetl-général.  Le  mé- 
contentement cl  le  désir  de  voir  la  pièce  annoncée  éclaté— 

I renl  de  toutes  parts.  Quelques  voix  perdues  dans  l'immeu- 
siié  criaient  bien  : M bas  l’Ami  des  Lois  ! le  vau  contraire 
les  étoutîaiL  Pendant  qu'une  députation , à la  tête  de  la- 
quelle était  l'auteur  de  la  comédie,  se  rendait  à la  Conven- 
tion, le  général  Santerre  ertivc  avec  la  force  armée  de  la 
réserve.  Il  sembla  vouloir  parler  sur  la  place  du  ibéAtre  ; 
mais  u'ayaul  pas  obtenu  le  silence  qu’il  aoUicilalt  de  la 
main,  il  mil  pied  à terre,  et  rejoignit  le  maire  dans  la  s«Ue* 
On  annonça  que  la  pii'ce  ne  serait  point  jouée.  Les  pa- 
trouillescirculanlcs  balayèrent  insetisiblemcMl  la  foule.  Ce- 
pendant ceux  qui  occupaient  déjà  les  places  au  sticclacle 
ln^islatent  (lour  la  reprèscDlalioi).  Cbainbon  s'élail  diOî<  i- 
Icmcnt  fait  entendœ,  et  n'avait  rtrn  obleiiu.  Ou  nclui  avait 
pas  |>erniis  de  Mourner  vers  le  conaeil^tirral.  De  son 
côté,  tsaoterre  avait  essayé  de  parier,  et  n'avalt  pas  pu 
aibevrr  une  phrase.  Le  décret  de  la  Convention,  qui  ne 
iTconnuit  point  à la  commune  le  droit  de  censurer  les  piè- 
ces de  théâtre,  arriva.  On  joua  l’Amides  Lois;  les  specta- 
: leurs  se  dédommagèrent  en  applaudissements.  Non-seule- 
ment la  réprésenlaiion,  mais  la  proscription  au  moins 
brusque  de  celle  comedie , accueillie  du  public,  ne  causa 
aucun  évenrineni  fâcheux.  On  ne  dira  pas  que  l'occasion 
ail  manqué;  mais  i’(‘sprit  du  peuplé  est  bon.  Nons  avons 
entendu  p'uHirurs  de  ceux  qui  condamnaient  le  plus  sérè- 
rt-ment  l'ariêlé  de  la  commune,  et  qui  regaMtaienl  la 
privation  du  spectacle  qu'ils  élaient  venus  rherclier, 
prèclier  haulenierit  la  soumission , et  en  donner  l'exemple. 
Si  l(*s  magi'-lrals  ont  à leur  lourdes  égards  de  justice  et  de 
dev(*ir  pour  les  droits  et  l’opinion  <los  citorei>s,  oo  verra 
bientôt  s'établir  cette  réciprocité  harmonique  qui  leur  est 
aussi  nécessaire  qu'aux  administrés. 

Pu  11  janvier.  — Un  papier  anglais,  appelé  la  Gazette 
de  Kent , a inséré  nu  prétend»  traité  entre  ta  France  et 
les  pnissanceseoatisres.  lisserait  absurde  de  croire,  même  en 
Angleterre,  à un  traité  pareil,  dont  les  dls])osilions  ne  Icii- 
draieut  à rien  moins  qu'à  protéger  des  Bourbons,  pension- 
ner les  émigrés,  accepter  d'impérieux  médiateurs,  et  à 
abandonner  lâchement  les  peuples  nourellcmenl  conquis  à 
la  lib<‘rté,  comme  si  la  république  française  pouvait  jamais 
encourir  un  te!  déshonneur.  M.  le  comte  de  Merqi.Argcn- 
teaa  est  railleur  de  ce  traité  chimérique,  tel  qu'il  est  rap- 
porté dans  la  Gntette  nnriono/e  de  FrantCy  qui  l'a  formel- 
lement et  sans  doute  officiellement  démenti. 

L'Angleterre  cl  l’Espagne  seront  médiatrices  entre  la 
France  et  les  puissances  coalisées  ; elles  rccoDOOilront  la 
république  française  aux  conditions  suivantes  : 

i*  La  république  rvrionccra  à la  liberté  de  l'E^eaul  et  ù 
tout  projet  sur  la  Uollande. 

2®  Elle  laissera  la  liberté  aux  Bourbons  de  sc  retirer 
après  la  paix,  cl  leur  assignera  un  traitement  convcnabli-. 

3*  Elle  modiflera  les  déerels  sur  les  émigré',  en  faveur 
de  ceux  qui  n'ont  point  porté  les  armes  contre  leur  patri>  , 
et  CD  faveur  des  femmes  des  émigrés.  Elle  accordera  une 
pension  aux  prêtres  déportés. 

4*  Les  armées  françaises  évacueront  la  Belgique,  le  pays 
de  Liitie,  l'électoral  de  Mayence,  la  Savoie  et  le  comte  de 
Nice;  mais  ces  pays,  avant  de  leiiirer  sous  la  domination 
di-s princes  qui  les  gouvernaient,  rerontàk’ursconslituUoi^s 
les  changements  qu’ils  jugeront  conv  enables , et  ces  coii'l  i- 
tution«i  seront  garanties  par  la  rtqiuhlique  française. 

5*  I.a  république  française  garder  a .\vignon  cl  le  Com- 
tal, en  accordant  au  pape  des  dédommagements. 

6*  L’empereur  interposera  son  autorité  pour  faire  ac- 
cepter anx  princes  possessionnés  en  Lorraine  cl  en  Al>.  en 
les  dédommagements  qui  leur  seront  offerts  parla  répu- 
bliqitc  française. 

1*  Tous  les  traités  qui  subsistaient  avant  la  guerre  ordre 
la  France  et  les  puissances  coalisera»  ou  mériialricrs  seront 
suspendus,  cl  pourront  être  changés  ou  renouvelés,  ele. 

Le  ii  janrier.  — Les  citoyennes  afliliéei  à la  lociélc 
philanthropique  se  sont  asscmbléi  s chez  la  citoyenne  Cla- 
vlère.  Elle*  ont  élu  pour  présidente  de  la  société  la  u- 
toj enne  Sanlot,  demeurant  rue Lepclleiier,  ii®  6,  boule v .>r d 
des  Italieos;  et  pour  iccrélaires,  la  citoyi-uue  Monge,  di^ 
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.}  mnirant  bâlel  de  la  Marine,  rue  du  la  République;  et  la 
cUojrentic  Freiuinville,  dcmeiiranl  aux  loTtflides. 

La  dtojenne  Qaiière,  demeurant  rue  des  Capucines,  à 
rb^l  des  conlribulioDs  publiques,  et  la  dlojenne  Moëtle, 
demeurant  rue  du  faubourg  Sainl'Denis,  receTroot  les  sou» 
•criptions  et  les  bienfaits  destinés  I la  Société. 

Les  citoyennes  Talma,  rue  Cbantcreine,  Tis-l-TÎi  les 
écuries  d'Egatilé;  Mauricaulr,  rue  du  Monceau-Sainl*Ger. 
eiis.  n*J!  Moreau,  épouse  de  rarchitecle,  rue  de  Oérj, 
D*  ^ ; et  Rousseau,  me  et  porte  Montmartre,  n*  5,  recc- 
vront  toute  espèce  de  dons  en  nature  pour  la  ^ciéié. 

Il  a été  arrêté  que  U Société  tiendra  sa  seconde  séance 
samedi  19,  à midi  précis. 

— Le  citoyen  Alexandre  Beaubamais  a écrit  à la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  de  Strasbourg  qu’alDigé  de  voir 
prit  public  si  peu  formé  dans  les  départements  du  Haut  cl 
Bas-nbin,  il  croit  qu'il  cil  de  son  devoir  do  chercher  les 
moyens  de  porter  la  iamu're  dans  les  classes  ignorantes  du 
peuple.  En  conséquence,  il  propose  un  prix  pour  l'ouvrage 
qui,  à réporfiie  du  i*'  mars  prochain,  aura  paru  le  mieux 
remplir  robjet  de  lu  question  suivante  t 

Quels  sont  les  moyens  de  pratiifue  les  plus  propres  à 
former  te  plus  promptement  l'esprit  publie  dans  les  dé- 
portements  du  Haut  et  Ba^Rhin? 

Le  prix  sera  de  800  ilv.  en  < sp<  ces,  outre  les  frais  d'im> 
pression.  — Alexandre  Beaulrarnaîs  a prié  la  Société  de 
nommer  des  commissaires  pour  les  détails. 

Lettre  du  im'nûfra  de  ta  marine  à la  si>eiété  des  /émis  de 

la  Liberté  et  de  CEgalité  dans  Us  n71es,m4>r7/imcj. 

Du  ru  dveenbre. 

Chers  condloyens,  les  cirronstancosaciueilcs  exigent  des 
niini<»lre$  l'emploi  de  toutes  les  res>ouic«.‘s  qu'uQfic  la  ré* 
publique  pour  sa  propre  défense.  Elles  sont  immenses,  ces 
ressources;  il  ne  s’agit  que  d'en  connaître  tous  les  détails. 
CVst  & vous,  dignes  amis  de  la  république,  que  j'ai  rr* 
cours,  persuadé  d'avance  que  vous  m'aiücrcx  de  tous  vos 
moyens. 

La  marine  fût  chargée  de  fournir  des  vieilles  matières  de 
feraux  fonderirs,  qui  les  convertissent  en  canons.  Il  nous 
fhui  des  canons  pour  repousser  les  satellites  des  tyrans  qui 
SC  disposent  & fondre  sur  noos.  Avant  de  prendre  aucun 
parti,  j'ai  besoin  de  connaître  la  quantité  de  vieilles  ma- 
tières que  les  villes  maritimes  peuvent  fournir  à la  rèpubli* 
que.  récrisenconséqucnceâ  toutesdansla  mémeinlcniion. 

La  nation  doit  une  indemnité  préalable  à tout  citoyen 
qu'elle  dépouille  de  sa  propriété,  quand  elle  est  reconnue 
iudispensable  au  service  de  la  patrie.  Je  vous  prie  donc, 
citoyens,  nou  pas  d’estimer  cette  indemnité,  mais  de  m'ai* 
der  à entamer  un  marché  pour  ces  matières  ; rcmplissez-en 
les  préalables  indispensables,  en  m’informant  combien  il 
y a dans  votre  ville  de  vieux  canons  servant  d'abomemenls 
de  défense  on  d'amarrages  inutiles  et  dont  la  marine  pour- 
rait dis|)oser  ; à combien  on  peut  raisonnablement  évaluer 
leur  poids,  et  A quel  prix  les  propriétaires  consentiraient  A 
s|en  dessaisir.  Je  vous  offre,  citoyens  mes  amis,  une  occa- 
sion de  plus  d'étre  utiles  A ia  république,  et  je  ne  doute 
pas  que  vous  n’y  meltiei  célérité,  exactitude  et  économie. 

Agissons  toujours  de  concert,  citoyens,  pour  le  service 
du  peuple,  et  le  peuple  sera  toujours  libre  et  beureox. 

Signât  Mongi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  yergniautU 

Rapport  fait  par  Bbissot,  daks  la  séance  du 

SA9IEDI  12  JANTIER,  SUR  LES  DISPOSITIONS  DU 

GOUVERNEMENT  BRlTANNigUE. 

Vous  avez  envoyé  à vos  comités  réunis,  diploma- 
tique et  de  marine,  et  depuis  à votre  comité  de  dé- 
fense générale , les  diverses  notifications  qui  vous 
ont  été  faites  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
relativement  à la  conduite  du  cabinet  brilamiique 
envers  la  république  française.  Votre  comité  les  a 
examinées  avec  la  plus  grande  attention,  et,  après 
une  profonde  discussion,  il  est  convaincu  : 

1<>  Que  les  griefs  du  cabinet  britannique  contre  la 
France  n’oiit  aucuns  fondements  ; 

20  Que  la  république  française,  au  contraire  a des 


plaintes  très  fondées  à élever  contre  la  cour  de  Saiut- 
Janies; 

80  Qu’anrès  avoir  épuisé  tous  les  moyens  pour 
conserver  la  paix  avec  la  nation  anglaise,  l’intérêt 
et  la  dignité  delà  république  française  exigent  que 
vous  décrétiez  les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour 
repousser  l’agression  du  cabinet  de  Snint-.lnmes. 

Il  importe  que  la  nation  anglaise,  qui  n’est  qu’é- 
garée par  son  gouvernement,  soit  promptement  dé- 
sabuser. C’est  par  respect  pour  la  fraternité  uni  nous 
unit,  que  nous  devons  lui  peindre  avec  franenise  les 
manœuvres  de  son  gouveniomeut  ; et  si  nous  som- 
mes forcés  de  la  traiter  en  ennemie,  il  importe  que 
chaque  Français  ait  la  pleine  conviction  qu'il  oU-it 
à la  justice  en  la  combattant.  Les  impressions  exci- 
tées par  notre  révolution  en  Angleterre  n’oiil  pas 
été  les  mêmes  pour  la  nalion,  pour  le  parlement, 
pour  la  cour.  La  nation  a témoigné  d'abord  de  la 
joie,  le  parlement  de  rinquiélude,  et  la  cour  de  l’cf- 
Iroi.  L'opiiiiou  bien  maniiesléede  la  nation  anglaise 
a forcé  le  ministère  à garder  le  silence,  et  son  intérêt 
l'a  engagé  à observer  une  exacte  neutralité  d.-ins  la 
guerre  qui  s’est  élevée  entre  la  France,  l’Autriche  et 
la  Prusse.  Il  y trouvait  un  double  avantage;  la  na- 
tion s'enrichissait  au  milieu  de  ces  combats,  dont 
elle  était  simple. spectatrice;  et  le  ministère  actuel  se 
consolidait  p.ir  la  prospérité  du  commerce  et  la  sta- 
bilité de  la  paix  : c’est  pour  olieir  à ce  double  inté- 
rêt que  le  cabinet  de  Saint-James  a plusieurs  fols 
nroteslé  de  son  intention  d’observer  scrupuleusement 
la  neutralité  envers  la  France:  et  en  effet,  elle  l’a  été 
jusqu'à  riinmortelle  journée  du  10  août. 

La  suspension  du  roi  tles  Français  a tout-à-coup 
changé  les  dispositions  apuareules  de  la  cour  d'An- 
gleterre; elle  a,  le  17  août,  rappelé  son  ambassa- 
deur, sous  le  prétexte  futile  ({ue  Ic.s  lettres  de  créaucc 
n'étaient  que  pour  se  rendre  auprès  du  roi  di-sFran- 
çais,  comme  s’il  n’eût  pas  été  facile  d'expiMlier  de 
nouvelles  lettres  de  creance.  Le  ministre.  Duiulaa 
ajoutait  que  ce  rappel  était  plus  conforme  aux  priii- 
cipesde  neutralité  <fe  la  courd’Angleterre, comme  s'il 
y avait  eu  quelque  rapport  entre  la  neutralité  sur  la 
guerre,  révétiemeiit  uu  10  août,  cl  le  rappel  de  lord 
Gower.  Henri  Duudas  protestait  encore  (le  la  ferme 
n'^solution  du  cabinet  de  Saint-James,  de  ne  point 
s'immiscer  dans  le  gouvernement  de  la  France;  et 
cependant  il  rappelle  un  ambassadeur  sons  le  pré- 
texte de  la  révolution  du  10  août,  ^'élait-ce  pas  évi- 
demment s'immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur 
de  la  France^  puisipie  c’était  énoncer  la  désappm- 
bation  de  ses  opérations.  Si  le  cabinet  anglais  avait 
eu  quelque  respect  pour  l’indépendance  du  peuple, 
il  aurait  au  moins  dû  renvoyer  un  ambassadeur 
après  Couverture  de  la  Convi'ntion  nationale  : car 
du  moment  que  tous  les  départements  avaient 
nommé  (les  dépuU^  à celte  Convention,  U était  évi- 
dent que,  par  celle  conduite,  ils  donnaient  une  a[i- 

firobation  formelle  aux  opératious  de  l’Asseinbléo 
égislative,  et  iiar  cons(‘queiit  à la  suspension  du 
roi.  Le  cabinet  (le  Saint-James  avait-il  fondé  son  re- 
fus sur  l’abolition  de  la  royauté,  prouoncée  par  cette 
Convention,  à l’ouverture  même  de  ses  séanc(‘s? 
Mais  la  Convention  étant  revêtue  de  puvoirs  illimi- 
tés, a pu  abolir  la  royauté,  et  lui  suustiluer  le  gou- 
vernement républicain.  Le  cabinet  de  Saint-JanieA 
n’a  pu  refuser  de  correspondre  avec  le  nouveau  pou- 
voir exécutif  de  France,  sans  violer  le  principe  qu'il 
avait  proclamé  lui-même  de  l'indépendance  des  na- 
tions, sans  (iéclarer  qu’il  entendait  s’immiscer  dans 
le  gouvernement  intérieur  de  la  France. 

Uikiaignant  ces  petites  chicanes  dinlomaliques,  ne 
croyant  pas  devoir  sacrifier  la  paix  des  nations  à de 
niiséxables  querelles  d'étiquette,  espérant  tout  du 
temps,  de  la  rtison  et  de  ses  victoires,  ta  république 


française  a ordoiiiie  à son  ambassadeur  à Londres 
d'y  continuer  ses  fonctions.  Les  succès  de  la  repu- 
htiqiie , les  victoires  de  Jemmapes  et  de  Spire,  la 
conquête  de  la  Savoie,  du  Brabant,  ont  paru  calmer 
les  scrupules  diplomatiques  du  cabinet  de  Saint- 
James;  ces  ministres  prëvovaient  que  cette  républi- 
que naissante,  qui  débutait  d'une  manière  si  bril- 
lante an  milieu  du  plus  grand  embarras,  qui  à son 
aurore  écrasait  les  ineîlleures  armées,  commandées 
par  1rs  plus  habiles  généraux,  ils  prévoyaient,  dis-je, 
que  celle  république  pouvailse  constdider,  et  iwrler 
le  flambeau  des  révolutions  par  toute  l’Europe.  Le 
ministère  anglais  devait  tenter  quclqin^  démarches 
auprès  de  l'ambassadeur  de  celte  république,  qu'il 
avait  d'abord  dédaignée  ; il  voulait  connaître  les  in- 
tentions ultérieures  de  la  France;  votre  ambassa- 
deur et  les  autres  agents,  et  le  conseil  exécutif,  lui 
ont  répondu  avec  la  dignité  et  la  modération  qui 
doivent  caractériser  les  agents  d’un  peuple  libre. 

Une  négociation  amicale  s’est  établie  tlans  le  cours 
des  mois  d’octobre  et  novembre  ; alors  le  ministère 
anglais  ne  se  plaignait  pas  même  de  l'ouverture  de 
l'Escaut,  parcequ'alors  la  nation  anglaise,  enthou- 
siasmée des  succès  des  Français,  ne  voyait  dans  cette 
ouverture  de  l'Escaut  qu'un  hommage  rendu  aux 
prinei|jes,  hommage  qui  se  conciliait  très  bien  avec 
lesjnterétsdu  commerce  anglais.  Leministèreanglais 
craignait  pour  l’invasion  de  la  Hollande,  et  le  conseil 
executif  ue  France  lui  donna  des  assurances  propres 
à le  tranquilliser. 

Le  ministère  anglais  se  plaignait  du  décret  du  19 
novembre,  qui  lui  paraissait  exciter  tous  les  peuples 
à la  révolte,  qui  semblait  promettre  un  secours  efli- 
cacc  au  premier  mécontent  qui  se  montrerait  en  An- 
gleterre ; et  le  conseil  exécutif  lui  donnait  sur  ce  dé- 
cret une  explication  entièrement  confirme  à ce  qu’il 
désirait;  et  c’est  une  circonstance  qu’il  importe  de 
remarquer.  Le  ministère  anglais  avait  indiqué  k un 
des  agents  de  France  à Londres  les  termes  flans  les- 
quels l’interprétation  devait  cire  conçue  pour  ras- 
surer pleinement  le  cabinet  de  Saint-James  et  le  par- 
lement; et  quoi<iiie  cet  agent  n’eût  pas  encore  pu 
transmettre  cette  explication  au  conseil  exécutif,  il 
avait  été  prévenu  |>ar  la  note  du  ministre  des  affai- 
res étrangerrs,  quis  y rapportait  dans  tous  les  points. 

Le  ministère  anglais  se  plaignait  encore  des  émis- 
saires de  la  propagande,  des  apûtres  secrets  que  le 
conseil  exécutif  envoyait,  disait-il,  en  Angleterre 
pour  y prêcher  la  révolte;  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  repoussait  publiquement,  dans  cette  as- 
semblée, ces  imputations  outrageantes  pour  le  mi- 
nistre d’un  peuple  libre,  et  il  observait,  avec  raison, 
qu’il  serait  extravagant  de  prodiguer  les  trésors  de 
I Eut  pour  créer  des  événements  qui,  s’ils  doivent 
arriver,  seront  l’ouvrage  de  la  raison;  et  le  ministère 
anglais  convenait  lui-même  que  cette  propagande, 
ces  soulèvements,  n’étaient  pas  fort  à craindre  en  An- 
leterre.  Enfin,  telle  était  la  disposition  du  cabinet 
ntannique  vers  la  lin  du  mois  de  novembre,  que 
toutes  les  dinicultés  s’aplanissaient  insensiblement. 
Lord  Grenville  commençait  à reconnaître  le  gouver- 
nement de  France,  qu’i(  avait  d’abord  intitulé  pou- 
rrmement  de  Parti.  On  louait  bien  quelquefois  le 
.pupille  sur  le  caractère  fle  notre  agent;  on  affectait 
de  ne  pas  le  dire  autorisé,  tandis  qii’oii  provoquait 
et  qu’on  donnait  des  explications.  Une  seule  diflirullé 
semblait  arrêter  les  négociateurs.  Le  conseil  ex«u- 
tifdc  France  voulait  négocier  par  un  ambassadeur 
accrédité;  le  ministère  anglais  (lésirait  quecefilt  par 
un  agent  secret,  et  même  il  ne  tenait  pas  bien  ferme- 
ment à celte  querelle  d’étiquette,  si  l’on  en  juge  par 
quelques  paroles  de  bml  Grenville,  qui  attestait  à 
votre  ambassadeur  que  les  formes  n’arrêtemient  ja- 
mais le  roi  d’Angleterre  lorsqu'il  s'agirait  d'oblçiiir 
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des  déclarations  rassurantes  et  profitables  pour  les 
deux  parties. 

Pilt,  de  son  côté,  ne  témoignait,  au  commeucc- 
ment  de  décembre,  que  le  désir  d'étMfer  la  guerre  el 
d‘en  avoir  le  (rmoignage  du  ministère  français  ; il 
regrettait  que  l'interruption  de  correspondance  enlrr 
les  deux  cabinets  produisît  des  malentendus.  Le  con- 
seil exécutif,  d'après  ces  protestations,  avait  droit 
d’espérer  que  des  tracasseries  n'altéreraient  |ioint  la 
paix  entre  la  France  el  l’Angleterre  ; il  ne  savait  pas 

3 lie  des  dispositions  apparentes  pour  1a  paix  n'étaient 
ictées  que  par  la  crainte  , que  par  l'inquiétude  sur 
le  sort  d'une  comédie  qui  se  préparait.  Tout-â-coup 
la  scène  change  ; le  roi  d’Anglctei  re,  par  deux  pro- 
clamations du  décembre,  ordonne  de  ineUre  la 
milice  surpitHl,  convoque  le  parlement  pour  le  14  dé- 
cembre, lors4]u'il  lie  doit  s assembler  que  dans  le 
cours  de  janvier,  fait  marcher  des  troupes  vers  Lon- 
dres, fortifie  la  Tour,  l’arme  de  canons,  et  déploie  un 
appareil  formidable  de  guerre.  El  contre  qui  tous  res 
préparatifs  étaient-ils  ciestinés?  Contre  le  Livre  des 
Droits  de  l'homme^  de  Thomas  Payne. 

Le  ministre  annonçait  que  cet  ouvrage  avait  per- 
verti tous  les  esprits;  qu’il  s’élait  formé  une  secte  ré- 
volutionnaire qui  voulait  renverser  le  gouveriieiiuMit 
anglais,  le  remplacer  par  une  Convention  nationale; 
que  celte  secte  avait  ses  comités  secrets,  .ses  clubs, 
ses  correspondances;  que  ses  liaisons  étaient  élrui  les 
avec  les  Jacobins  de  Paris:  qu’elle  envovait  des  apd- 
tres  pour  exciter  la  révolte  par  toute  l'Angleterre  ; 
qu’une  (vmspiration  était  prête  à éclater  pour  renver- 
ser le  lrAne,elc.,elc.  Il  appelait  à son  secours  le  zèle 
de  tous  les  bons  Anglais.  Il  élevait  aux  nues  la  con- 
.stitutiou  anglaise,  cl  pour  en  prouver  la  bonté,  il  fai- 
sait arrêter  des  auteurs,  des  imprimeurs  qui  ne  pen- 
saient pas  comme  lui  ; il  les  faisait  poursuivre  dams 
les  tribunaux,  déchirer  par  ses  gazetiers  et  par  des 
adresses  ordonnées  par  la  cour,  el  envoyées  par  des 
courriers  extraordinaires  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  Enfin,  « ommesi.son  artillerie,  ses  sbires  et 
ses  tribunaux  n’eussent  pas  été  sufiisants  pour  fon- 
doyerces  malheureux  révolutionnaires, le  ministère 
anglais  élevait  de  tous  les  cotés  des  clubs  fondés  par 
ses  pensionnaire.s  pour  prêcher  l’excellence  de  U 
constitution  anglaise,  et  déclamer  contre  les  réfor- 
mateurs et  la  révolution  française. 

Ces  mesures  du  miiiislère  anglais  remplirent,  et 
au-<lelà,  toutes  ses  espérances.  11. se  fit  une  coalition 
rapide  et  nombreuse  de  toutes  les  créatures  de  la 
cour,  des  hommes  en  place,  des  nobles,  des  prêtres , 
des  riches  propriétaires,  de  tous  les  capitali.stes,  des 
hommes  qui  vivent  des  abus.  Ils  inondèrent  les  gazet- 
tes de  leurs  protestations  de  dévouement  pour  la 
constitution  anglaise,  d'horreur  pour  notre  révolu- 
tion , de  haine  pour  les  anarchistes;  et  la  secousse 
qu'ils  imprimèrent  à l’opinion  publique  fut  telle, 
qu’en  moins  de  quelques  jours  presque  toute  l’An- 
gleterre fut  aux  genoux  des  ministres;  que  la  haine  la 
dus  violente  succéda,  dans  le  cceurde  presque  tous 
es  Anglais,  à la  vénération  que  leur  avait  inspirée  la 
dernière  révolution  de  In  France.  La  marche  du  mi- 
nistère avait  été  très  astucieuse  ; les  succès  de  la 
France  l'inquiétèrent  sur  le  sort  de  rarislocralie  qui 
domine  en  AngleterreàTombrede  la  royauté.  Il  crai- 
gnait qu’un  exemple  aussi  séduisant  ii’y  trouvât  en- 
lin  des  imitateurs.  Il  fallait  éviter  ce  coup  ; et,  pour 
l’éviter , il  fallait  brouiller  les  deux  nations,  popula- 
riser celle  guerre,  faire  délester  les  nouveaux  répu- 
blicains par  les  Anglais  même  <{ui  se  faisaient  gloire 
de  les  estimer. 

Comment  parvenir  à ce  point?  La  route  était  sim- 
ple. Un  peuple  di^jâ  vieux,  el  dont  iiiie  grande  {xirlic 
est  aisée,  doit  lemrà  sa  constitution,  p;trceqnr  là  est 
son  repos , là  sont  ses  jouissances.  C'est  aussi  là  que 
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devnit  toucher  le  ministère.  Iln'e^t  pas  d’Anglais  qui 
ne  soit  convaincu  que  la  constitution  anglaisca  beau- 
coup de  défauts,  que  la  corruption  du  gouvernement 
est  sans  bonu's;  mais  chacun  voulait  la  réforme  sans 
convtilsion;  et  si  l'on  touchait  à la  constitution,  pou- 
vait-on éviter  des  convulsions  ? Qui  pouvait  calcu- 
ler les  calamités  qu’elle  entraîne  f La  terreur  de  ces 
calamités  glaçait  presque  tous  les  esprits;  elle  les 
glaçait  d'autant  plus,  qu’on  leur  exagéniit  les  incun- 
vénients  de  la  révolution  française  ; que  les  émigrés 
leur  en  faisaient  des  tableaux  hideux;  que  le  minis- 
tère anglais  prenait  un  soin  particulier  a noircir  tous 
ces  tableaux. 

Dans  cette  disposition  des  esprits,  il  suffisait  au  mi- 
nistère de  sonner  le  tocsin  sur  l'anarchie  et  crier  que 
la  constitution  était  en  danger;  car,  à ce  mot  de  con- 
itUution  en  danger  ^ l’homme  en  place  craignait 
pour  ses  appointements,  le  noble  pour  ses  titres,  le 
prêtre  pour  sa  superstition , le  propriétaire  pour  sa 
terre,  roiivrier  pour  son  pain  : dès-lors  la  conspira- 
tion contre  touterévolntion  devenait  nécessairement 
universelle.  Toute  révolution  paraissait  odieuse, 
semblait  une  diH'Iaration  de  guerre,  semblait  la  fa- 
mine, la  peste  dont  on  infestait  un  pays.,..  Quand 
l'opinion  publi(|ue  est  p^^^•ennc,  gangrénée  à ce 
point,  la  raison  même  paraît  un  crime et  les  ccha- 
rnuils,  les  brtrhers  sont  invoqués  nu  nom  même  de 
l'humanité.  Voilà  comment,  chez  un  peuple  accoutu- 
mé à exercer  sa  raison,  et  dirigé  par  la  moralité,  on  a 
dit  anathème  aux  droits  de  l’homme  : voilà  comment 
le  peuple  lui-même  y a soufTért  et  favorisé  l’inqui- 
sition exercée  contre  ceux  qui  prêchaient  ces  droits. 

Du  crime  d’une  révolution  à la  nécessité,  à la  jus- 
tice d’une  guerre  avec  la  France , il  n’y  avait  qu’un 
pas,  Pt  il  était  facile  à franchir  ; car  d’ofi  venaient , 
disait-on  , tant  d’attaques  contre  la  constitution  an- 
glaise? De  la  France,  qui  répandait,  qui  soudoyait  les 
apfitres  de  l’insurrection  ; In  France  qui  avait  dessein 
de  renverser  cette  constitution  ; In  France,  et  pour- 
ra-t-on le  nier  d’après  lesd«’cretsdu  19  novembre  et 
du  15  décembre , dtHîrels  qui  autorisaient  la  révolte 
chez  tous  les  petiples?  Et  de  quel  droit,  ajoutait-on 
pour  piquer  l’amour-propre,  la  république  française 
voudrait-elle  s’immiscer  clans  le  gouvernementde  ses 
voisins? 

C’est  en  répandant  ces  calomnies  contre  la  nation 
française,  c’est  en  lui  prêtant  surtout  les  massacres 
des  2 Pt  3 septembre,  qu’on  est  parvenu  à exciter 
contre  elle  tous  les  Anglais,  meme  ceux  qui  lui 
étaient  attachés;  qu’on  a vaincu  même  h's  intérêts 
privés  qui  s’opposent  à la  guerre  ; car  les  ministres 
qui  peuvent  perdre  leurs  places  dans  les  hasanis;  le 
commercant  qui  s’enrichirait  de  la  désorganisation 
uiiiverscMe  ; le  propriétaire  et  le  consommateur  qui 
devaient  tous  rciloiiter  un  accroissement  d’impôts  et 
de  cherté  des  denrées;  l’ouvrier  dont  la  guerre  arrête 
l’emploi , tons  devaient  soupirer  après  la  continua- 
tion de  la  paix  ; et  cependant  tous  votent  hautement 
pour  la  guerre,  paicequ’üs  croient  y voir  le  salut  de 
leur  constitution. 

Les  pspriLs  étaient  agités  par  ce  vertige , lorsque 
s’est  faite  rouvcrlure  du  narlenient  : là  s’est  mani- 
festée l’idolâtrie  la  plus  révoltante  pour  la  royauté  : 
là  s’est  montrée , sous  le  voile,  du  culte  pour  la  con- 
stitution , l'hypocrisie  aristocratique  ; là  l’extrava- 
pnee  chevaleresque  a joué  la  comédie  le  poignard  à 
la  main;  là,  partie  de  ces  membres  de  l’opporilfon 
qui,  dans  leur  coalition  avec  Fox,  avaient  fait  oublier 
leur  dépendance  , n'ont  pas  rougi  de  se  prostituer  à 
un  ministère  corrompu  et  de  chercher  à déguiser  leur 
désertion  avec  une  futile  distinction  de  mots  ; là,  des 
hommes  qui  d’abord  avaient  osé  lever  la  voix  en  fa- 
veur de  la  liberté  et  de  la  France,  entraînés  par  le 
torrent,  ont  encensé  l’idole  du  jour,  cette  idole  qu’en 


secret  ils  foulent  aoipleds.  Cependant,  au  milleo  dë 
il  terreur  panique  qui  avait  sai.si  presque  tous  les  es- 
prits , il  faut  louer  Fox  d'avoir  osé  réclamer  l’envoi 
d'un  ambassadeur  eu  France  ; U faut  louer  Sheridan 
d’avoir  disculpé  la  nation  de  ces  massacres,  qui  ne 
sont  que  l’ouvrage  de  quelques  scélérats;  ilfaut  louer 
Erskine  d’avoir  osé  défendre  Thomas  Payne,  dont  on 
brûlaitTefligie,  après  avoir  couvert  d'encens  ses  ou- 
vrages quelque  temps  auparavant.  Mais,  malgré  le 
courage  de  ces  défenseurs  de  la  liberté,  malgré  le  ri- 
dicule de  cette  grande  consjuration  que  l'on  cherche 
encore  partout,  que  l’on  ne  trouve  on  aucun  endroit; 
malgré  la  fausst'té  de  ce  ministère,  qui,  pour  calmer 
leç  esprits,  avait  promis  des  réformes,  et  qui,  voyant 
renthousiasme,  a cru  pouvoir  impunément  violer  .sa 
promesse,  le  triomphe  du  ministère,  je  ne  dis  pas  sur 
le.s  révolutionnaires,  mais  sur  la  nation  anglaise 
({u'il  a tuée  de  ses  propres  mains , ce  triomphe  a été 
complet.  Sfir  de  son  suffrage  pour  la  guerre  avec  la 
France,  il  s'est  empressé  de  ressusciter  les  vieilles 
chicanes  sur  l’invasion  de  la  Hollande,  sur  le  décret 
du  19  novembre,  sur  les  émissaires  qu'on  soudoie. 
H a même  commencé  à parler  de  l'Escaut,  mais  sur- 
tout il  a montré  bien  plus  de  raideur  envers  vos 
agents,  plus  de  hauteur  dans  ses  communications. 

C'est  danscescirconstanecsque  votre  ministre  des 
affaires  étrangères  a cru  devoir,  le  20  décembre, 
volts  rommu  niquer  l'état  de  ses  négociations  avec  le 
cabinet  britannique,  et  que,  le  27  uéeembre,  le  con- 
seil exécutif  a lait  notifier  au  gouvernement  anglais, 
par  l’organe  de  votre  ambassadeur,  un  écrit  par  le- 
quel il  repousse  vigoureusement  toutes  les  inculpa- 
tions élevéj's  contre  lui , par  lequel  il  se  plaint  des 
préparatifs  hostiles  de  la  cour  (T Angleterre , et  au- 
nonce  sa  ferme  résolution,  et  d’ouvrir  les  yeux  du 
peuple  anglais  dans  un  .ippel  qu'il  lui  fera,  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rejious- 
ser  l’agression.  Nous  devons  le  dire  ici,  paree<pic 
c’est  rendre  hommage  au  génie  de  la  liberté  qui  in- 
spire tes  Français:  en  rapprochant  la  correspondance 
du  conseil  executif  avec  le  cabinet  de  Saint-James , 
on  y retrouve  la  supériorité  de  l’honirae  libre,  c’est- 
à-dire  de  l'homme  loyal , franc  et  juste , sur  l’agent 
du  despotisme,  dont  les  concepti'  . sont  toujours 
gênées  et  équivoques,  pareeque  s intentions  ne 
sont  jamais  pures  ; aussi  la  meilleure  justification  de 
la  république  serait-elle  dans  la  publication  de  la 
correspondance  des  deux  cabinets. 

Vous  avez  entendu  la  rép<mse  île  lord  Grenville  à 
la  note  de  Chaurelin  dont  je  viens  de  parler.  Chi- 
cane sur  le  titre , entortillage  dans  les  explications  , 
mauvaise  foi  dans  rélernèt  souvenir  de  griefs  dix 
fois  pulvérisés , voilà  tout  ce  qu'on  y trouve.  Après 
avoir  parcouru  la  conduite  diicabinetileSaint-James, 
nous  devons  examiner  les  motifs  sur  lesquels  il  fonde 
ses  pré|Miratifs  ho.stiIes,  nous  devons  exploser  nos 
propres  griefs. 

L'ouverture  de  l’Escaut  est  le  premier  grief  du  ca- 
binet anglais.  Le  silence  qu’il  a gardé  d’abord  i cet 
égard  était  un  piège  adroit;  on  voulait  sonder  l’onl- 
nion  publique,  et  réserver  l’usage  de  ce  moyen  à aeS 
temps  où  la  nation  elle-même  se  croirait  obligée , 
pour  son  intérêt  personnel , de  violer  les  principes , 
et  ce  moment  paraît  arrivé.  Nous  ne  dissimulerons 
pas  que  l’ouverture  de  l’Escaut  est  contraire  au 
traité  d’Ütre cht  et  à ceux  qui  l’ont  suivi , j iisqu'à  ce- 
lui qui  fut  conclu  en  17«5,  sous  la  médiation  et  la 
garantie  de  la  France,  entre  Joseph  II  et  les  Provin- 
ces-ünics  ; traités  dont  l’objet  principal  éhitde  con- 
server aux  Hollandais  la  navigation  de  l’Escaut,  à 
l’exclusion  des  peuples  de  la  Belgique.  Mais  la  répu- 
blique française , en  poursuivant  Tnérilier  de  ce  Jo- 
sepli,  qui  a eu  la  lâcheté  de  vendre  aux  Hollandais  , 
pour  quelques. millions  de  florins,  la  servitude  ütf 
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l'Escaut:  ta  r^piibliqtic  française,  rn  rendant  à ce 
paffi  sa  liberté,  Hevail-ellc  laisser  subsister  I cscla- 
va^e  pour  un  des  plus  beaux  fleuves  qui  l'arrosent? 
devail-eUe  violer  les  principes  oui  toujours  dirige- 
ront ses  armes,  les  principes  de  la  justice  elrrnelle? 
Puisque  l'Escaut  parcourt  la  Belgique  comme  la  Hol- 
lande, son  cours  n'appartient-il  pas  en  commun  aux 
deux  peuples?  Quel  titre  la  nature  a-t-elle  donné 
aux  Hollandais  sur  sa  propriété  exclusive?  Est-ce  à 
leurs  travaux,  à leur  industrie,  que  ce  fleuve  doit  son 
existence?  L’Escaut,  qui  traverse  la  Zélande,  n’est-il 
pas  le  même  qui  a baigné  auparavant  les  iniirs  d’An- 
vers? Et  s’il  éUiit  tiossible  qu'un  fleuve,  commun  à 
plusieurs  nations,  rat  la  propriété  d'un  |M*riple . celle 
de  l'Escaut  ii'appartiendrait-elle  pas  à aussi  Juste  titre 
aux  Anversois  qui  l’ont  d’abonl , qu'aux  Hollandais 
qui  ne  le  reçoivent  qu’après?  Joseph  avait-il  le  droit 
de  veiKire  cette  propriété  du  peuple  belge?  Si  la  ré- 
publique française,  en  rendant  aux  Anversois  la  li- 
berté de  l’Escaut,  déchire  des  traités  conclus  entre 
des  tyrans,  elle  venge  le  principe  de  la  propriété  ; H 
sa  conduite  est  tant  à la  fois  juste  et  magnanime,  car 
son  intérêt  est  nul  ici.  L’accuser,  comme  le  fait  lord 
Grenville,  d’aspirer  à se  rendre  l’arbitre  de  loue  les 
peuples  et  la  re/ormulriee  de  lou#  les  traités,  c'est 
généraliser  faussement,  c'est  noircir  bassement  une 
action  honorable. 

Loin  de  la  répuldiqiie  française  une  pareille  pré- 
tention. Elle  rend  la  liberté  aux  #u;W«  de  ses  enne- 
mis, lorsque  les  rois,  en  pareil  cas,  les  conqiièrent 
pour  les  «iCTfir  ou  les  rendre.  Elle  casse  le.s  traités 
qui  les  lient  injustement,  lorsqu'en  jiareil  cas  les  rois 
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le  cabinet  de  Saint-James,  qui  reproche  à la  France  de 
se  rendre  J'arbitre  des  destinées  du  peuple  , ne  pré- 
tend-il pas  lui-même  jouer  ce  rôle,  lorscpj'il  vciilfor- 
cer  la  Hollande  à rester  dans  les  fers?  lorsqu'il  veut 
ex^erde  nous  que  nous  les  respections  ? Eh  ! quelle 
différence  dans  nos  principes!  car,  si  nous  sommes 
entrés  dans  la  Belgique,  c’est  au  nom  de  la  liberté, 
et  non  pas  pour  y assi'oir  notre  domination,  non  pas 
pour  en  asservir  le  commerce,  non  pas  |>oiir  en  di- 
riger le  gouvernement;  tandis  que  les  Anglais  ne 
tiennent  la  Hollande  sous  le  jonc  du  statlmuder,  que 
pareequ’ils  tiennent  le  statlioudcr  lui-méine  en  tu- 
telle. Ainsi,  le  cabinet  de  Saint-James  prostitue  le 
caractère  et  la  puissance  d'une  grande  nation,  d'une 
nation  qui  fait  profession  de  chérir  la  liberté,  pour  en 
asservir  une  autre  à ses  caprices  et  pour  la  faire  ser- 
vira sa  propre  corruption;  caria  punition  du  despo- 
tisme est  dans  la  réaction  sur  lui-métne... 

Ainsi,  ce  cabinet  de  la  nation  dominatrice  nous 
menace  des  forces  de  cette  nation  qu'il  égare,  pour 
nous  empêcher  d’être  justes,  pour  priver  un  peuple 
libre  et  indépendant,  lepeiiple  belge,  de  l'usage  d'un 
des  plus  beaux  duus  que  lui  ait  fait  la  nature.  Ainsi 
ce  cabinet , qui  nous  reproche  d'être  le  réformateur 
des  traités,  se  déclare,  lui,  l’ennemi  du  droit  naturel 
et  du  droit  des  nations;  car  toute  garantie  de  consti- 
tution est  un  véritable  attentat  au  droit,  àTindépen- 
danre  des  nations.  Eh!  qui  ne  sait  que  cette  garantie 
n'a  servi  qu'à  couvrir  le  plus  monstrueux  despotisme, 
celui  qui  est  exercé  non  pas  seulement  nu  profit  de 
quelques  habitants , mais  au  prolit  d’un  despote 
étranger?  Qui  ne  .sait  que  le  statlioudcr  a ccrtainc- 
nienl  sacrihé  son  pays  au  cabinet  de  l’Angleterre  ; 
qu’il  l’a  sacrifié  dans  la  guerre  de  rindé(>endancc 
américaine,  en  laissant  impunément  prendre  par  les 
Anglais,  au  mépris  des  traités  de  iri5t,des  vaisseaux 
chargés  de  munitions  navales  ; qu'il  l'a  sacrifié  en  se 
refusant  à la  neutralilé  armée,  en  ri'duisaiil  la  marine 
hollaudaise  dans  un  délabrement  aflreux , en  tic  fai- 
sant sortir  les  vaisseaux  que  pour  les  faire  prendre 
par  les  Anglais,  en  leur  prostituant,  eu  un  mot , les 


flottes,  l’argent,  l’honneur  des  Provinces-ünics  ? Et 
voilà  le  prix  de  l'amitié  du  cabinet  anglais  pour  la 
Hollande:  nullité  de  la  marine,  nullité  de  commerce, 
despotisme  complet. 

Il  sied  bien  maintenant  au  cabinet  anglais  de  par- 
ler de  justice  et  de  respect  jiour  les  traites;  il  lui  sied 
bien  de  reprocher  à la  république  française  de  s’t*h- 
ger  en  arbitre  des  destinées  du  peuple,  lui  qui  déclara 
hi  guerre  à la  Hollande  pareeque  quelques  oiar- 
chaiids  avaient  voulu  établir  des  liaisons  de  commerce 
avec  les  Américains!  Il  lui  sied  bien  de  vanter  son  at* 
tachement  pour  ses  alitées , lorsque  cet  attachement 
ne  couvre  que  des  chaînes  pesantes  pour  ces  alliés. 
Non  , la  république  ne  doit  point  déguiser  son  hor- 
reur pour  cctie  violation  de  tous  les  principes.  Le 
Imité  qui  met  la  Hollande  sous  le  joug  du  stnthoii- 
der  et  des  cabinets  anglais  et  prussien,  est  un  traité 
nul  dans  sa  nature,  mais  uii  traité  que  le  |>euple  de 
Hollaniie  a seul  le  droit  de  casser;  et  voilà  pourquoi 
la  répiiliüquc  française  ne  doit  pas  y porter  atteinte. 
L'agression  du  statlioudcr  envers  la  France , ou  l'in- 
siirrection  contre  lui  de  la  majorité  des  Hollandais  , 
voilà  lesseulscasoù  la  France  croirait  de  son  devoir  et 
de  la  justice  <Ie  porter  ses  armes  dans  les  Proviiiccs- 
Lnics  ; et  ces  cas  n'existent  point,  et  la  France,  en  ce, 
veut  rester  tranquille.  El  si  jamais  elle  est  forcée  de 
rompre  sa  neutralilé, cerie  sera  pas, comme  lecabinet 
de  Saint-James,  pour  sulistiluerune  nation  à iin  au- 
tre tyran,  mais  pour  rendre  la  Hollande  à elle-même. 

Celle  ronsidiTatioii  doit  ouvrir  les  yeux  de  la  na- 
tion anglaise.  Sans  doute  elle  avait  raison  lorsque  la 
France  était  sous  le  despotisme,  elle  avait  raison  de 
s’opposer  à l'exteiision  , en  Hollande,  de  l'influence 
delà  France  ; celte  influence  ne  tendait  qu’à  augmen- 
ter ses  forces.  Mais  si  jamais  la  république  française 
était  ap|)clée  à rendre  la  liberté  à la  Hollande,  ce  ne 
serait  pas  pour  augmenter  son  influence  ; elle  n’en 
veut  aucune  sur  le.s  Etats  étrangers;  elle  ne  veut 
qu'ouvrir  des  marchés  libres  à tous  les  peuples  de  la 
terre , et  par  conséquent  accessibles  aux  Anglais 
comme  aux  autres  peuples;  et  dans  celte  révolution 
la  nation  anglaiM*  gagnerait  doublement,  puistiiie  ce 
système  de  corruption,  au  moyen  duquel  elle  domine 
en  Hollande,  et  qui  lui  enlève  des  fonds  immenses, 
n’existerait  plus  ; puisque  celle  source  féconde  de 
guerre  continentale , si  funeste  pour  elle , serait  en- 
tièrement larie.  Mais  d’ailleurs  le  conseil  exécutif  de 
France  a notifié  au  calunet  de  Saint-James  ses  inten- 
tions pacifiques  à l'égard  de  la  Hollande.  Pourquoi 
donc  MP  ccss«-t-il  d'élcvor  des  doutes?  Les  peuples 
libres  ont-ils  une  morale  et  une  politique  versalile.s 
comme  les  tyrans?  Ils  cherchent,  ils  veulent  ce  qui 
est  juste  ; et  le  juste  ne  varie  point  comme  l’intcrél 
des  cours. 

C'est  avec  ce  principe  que  le  cabinet  de  Saint- 
J.imcs  aurait  dii  expliquer  ce  décret  du  ï 9 novembre, 
qui  paraît  lui  causer  tant  d'inquiétude.  Comment  a- 
t-il  pu  lui  tomh(T  dans  la  têtequ'iine  nation  qui  an- 
nonce le  plus  grand  respect  pour  l'indépendance  des 
peuples,  veuille  pro/r^er  partout  les  mécontentsf 

Cil  peuple  libre  sait  distinguer  rinsurreeftonde  la 
révolte,  la  volonté  liimprononct-e  d’une  grande  wia- 
jnrité  du  vœu  partiel  de  <]uelques  individus.  Proté- 
ger ces  derniers  contre  la  majorité,  c'est  être  injuste; 
et  un  (leuple  libre  ne  veut  point  i’iinustice;  les  moyens 
ténébreux  sont  indignes  de  lui.  Quand  il  protège, 
c'est  ouvertement  ; a-t-il  laissé  la  ressource  de  res- 
pionnage,  du  stipendirmcnt,dos  plumes  mercenaires, 
des  anarchistes,  à ce  despotisme  qui  n’affecte  le  res- 
pect pour  la  tranquilIiU'  des  nations,  que  parceqii'il 

f garantit  la  tranquillité  desdespotes?. ..  Si  tuut-à-coup 
e voile  qui  couvre  d’un  profond  mystère  le  machia- 
vélisme des  cours  de  l’Europe,  si  ce  voile  pouvait 
entièrement  se  lever,  que  d'horreurs  se  découvri- 
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raieut!  On  y verrait  peut-être  que  le  fil  de  tous  nos 
désordres  tient  ù In  main  de  ceux-là  mêmes  qui  nous 
reprochent  de  trouhlcr  la  tranquillité  de  nos  voisins. 
Car,  qui  nous  garantit  que  le  cabinet  de  Saint-James 
ii’a  ]>3S  employé,  n'emploie  pas  encore  pour  troubler 
la  France,  toutes  les  manœuvres  dont  il  s'est  servi 
our  écraser  en  1787  la  liberté  naissante  dans  les 
rovinces-Unies?  Combien  d’argent  distribué  alors 
par  ce  même  lord  Aukland,  aujourd'hui  ambassadeur 
en  Hollande  ? Combien  d’argent  distribué  pour 
augmenter  les  partisans  d'Ornnge , débaucher  les 
troupes  patriotes,  acheter  cet  infâme  oihingrave  de 
5aiin,  ce  grand  pensionnaire  deBliwrick,  pour  met- 
tre eu  >cène  le  roi  de  Prusse,  qui  n'a  presque  toujours 
été  que  l’instrument  du  cabinet  de  Saint-James,  pour 
acheter  une  partie  du  ministère  français,  qui  aoan- 
donnasi  lâchement  la  cause  du  patriotisme  hollan- 
dais? Voilà  les  jeux  ordinaires  du  cabinet  anglais,  de 
ce  cabinet  qui  sait  économiser  sur  les  dépenses  de  la 
marine  et  de  la  guerre  des  sommes  énormes,  pour 
fournir  à riiicalcülnble  corruption  de  scs  créatures. 
Non,  de  ]>areilsjetix  ne  peuvent  jamais  souiller  l'his- 
toire de  notre  république. 

Rappellerai-je  les  autres  reproches  qui  nous  ont 
été  faits,  soit  par  le  cabinet  d'Angleterre,  soit  par  ses 
créatures  dans  les  deux  chambres  du  parlement? 
Ranpellerai-je  cette  fausse  interprétation  de  cet  ap- 
pel n la  nation  anglaise,  dont  le  ministre  des  affaires 
étrangères  n menacé  le  cabinet  de  Saint-James,  s’il 
persistait  dans  ses  projets  hostiles;  appel  dans  lequel 
ce  cabinet  a feint  de  voir  un  signe,  d'insurrection,  tan- 
dis que  ces  mots  signifièrent  un  appel  à la  raison  et  à 
la  justice  d'une  grandenation,  dupe  du  charlatanisme 
de  ses  ministres,  qui  veulent  la  brouiller  avec  un 
peuple  dont  la  cause  est  la  sienne,  et  qui  n’a  jure  de 
naine  qu'aux  tyrans?  Rappeilerai-je  ces  plaintes  sur 
l’indécence  avec  laquelle  on  traite  tes  rois,  lorsqu’on 
parle  dans  les  deux  chambres  d'Angleterre  avec  tant 
d’insolence  des  ministres  et  des  représentants  du  peu- 
ple français;  ces  plaintes  contre  nos  clubs  qui  gou- 
vernent,* lorsque  le  ministère  anglais  en  élèvede  mo- 
narchiouet  pour  tyranniser;  lorsqu’on  établit  soi- 
même  l'inquisition  contre  les  Anglais  et  contre  nos 
frères?  Rap|>ellerai-je  l’accusatiuii  d’avoir  envahi  la 
Savoie,  et  de  l'avoir  j(»inte  à notre  territoire?  Les 
préparatifs  hostiles  du  roi  de  Sardaigne,  ouvertement 
dirigés  contre  nous,  justifient  l’invasion  , et  le  vœu 
unanime  de  toutes  les  communes  de  Savoie  légitime 
une  jonction  plus  utile  à ces  braves  Allobroges 
qu’aux  Français.  Rappellerai-je  l'accusation  d'avoir 
envahi  le  Pays-Bas,  d^y  donner  des  lois,  d'y  faire  une 
constitution?...  Mais,  qui  ale  premier  ravagé  nos 
campagnes  ? N'est-ce  pas  le  tyran  de  ces  Pays-Bas? 
Nous,  y faire  une  constitution  ! qu’on  y lise,  ces  in- 
structions données  aux  généraux  : RastembUr  Upeu~ 
pie...  contvUer  son  vau.,  protéger  sa  sûreté  pendant 
qu'il  émet  ce  vœu....  le  respecter  quand  U est  émis... 
Voila  le  mode  de  notre  tyrannie. 

Le  peuple  belge  fait  et  fera  seul  sa  constitution  ; 
mais,  pour  l'amener  à ce  point,  il  faut  bien  lier  les 
mains  des  malveillants,  des  émissaires  autrichiens, 
qui  voudraient  exciter  des  st'ditions  : et  voilà  la  cause 
le  quelques  actes  d'iTiitorité  iiéce.ssaires;  voilà  le 
foiidenieiit  de  ce  pouvoir  révolutionnaire  qui  n’est 
qu’un  pouvoir  protecteur  de  la  liberté  politique  à son 
berceau, fut quelleest  Nous, pil- 

ler la  Belgique  ! lorsque  nous  ne  voulons  qu'être 
remboursés  volontairement  des  frais  d'une  guerre  où 
le  sang  de  nosfrères  est  compté  pour  rien!  Il  .sied  bien 
à une  cour  qui  a dépouillé  ctqui  dépouille lesliides- 
Orientalesdc  richesses  énormes  pouren  tenir  les  ha- 
bitants dans  lcsfers,il  lui  sied  biende  nous  reprocher 
la  demande  d'une  juste  indemnité  pour  les  frais  que 
nous  coûte  la  restitution  de  la  liberté  à nos  voisins! 


Rappellerai-je  ce  mnd  crime  commis  par  TAs- 
semblée  législative  etla  Convention,  en  recevant  des 
adresses  et  des  députations  des  diverses  Sociétés  an- 
glaises ; crime  qui  a profondément  scandali^  les  mi- 
nistres, les  lords,  lesgensderobe;comme  si,  d'après 
la  constitution  anglaise  même,  les  habitants  de  cette 
fie  n’avaient  pas  le  droit  de  se  réjouir  de  la  révolu- 
tion d’un  peuple  voisin  qui  recouvre  sa  liberté,  de 
l'cn  féliciter;  comme  si  ces  félicitations  ne  tendaient 
pas  à resserrer  les  liens  des  nattons,  à bannir  ces  an- 
tipntiiies  prétendues  nationales,  et  alimentées  pour 
la  sûreté  du  de.spotisme;  comme  si  les  repré.siMitants 
des  Français , qui  se  sont  déclarés  les  frères  de  tous 
les  hommes,  jiouvaient  refuser  l'entrée  de  leur  sanc- 
tuaire à des  etrangers  qui  viennent  rendre  dans  son 
temple  hommage  a la  liberté  universelle  ! Ah  ! si  les 
entraves  mises  à ces  communications  fraternelles 
accusent  un  gouvernement , ce  n’est  pas  le  nôtre, 
mais  bien  celui  qui  craint  comme  une  contagion  fu- 
neste une  communication  avec  des  hommes  libres  ! 

Eh  ! combien  de  iiiovens  pervers  n’a-t-il  pas  em- 
ployés pour  la  rompre  èiitièreiiient,  pour  nous  noir- 
cir aux  yeux  de  nos  frères  d’Angleterre.  Aux  politi- 
ques qui  croient  encore  à la  vieille  balance  de  l’Eu- 
rope, aux  commerçants  qui  cherchent  des  marchés 
exclusifs,  on  nous  a peints  comme  des  conquérants 
avides,  voulant  boulevcrsiT  toute  rEurope;comme 
si  les  Français  voulaient  faire  des  Pays-Bas  un  se- 
cond Bengale  ; aux  esprits  faibles  et  superstitieux  , 
on  nous  a transformes  tous  en  afAéea,  pareequ'uu 
député  avait  fait  dans  celte  tribune  la  confession  in- 
génue (le  son  athéisme;  aux  rigoristes  presbytériens , 
on  a dit  queiious  osions  exercer  notre  raison  et  nous 
occuper  du  bien  public,  même  le  dimanche  ; aux 
hommes  qui  estiment  encore  la  nation  française,  on 
a dit  qu’elle  était  subjuguée,  par  une  poignée  de  fac- 
tieux ; aux  hommes  anus  des  loi.s,  ennemis  du  sang , 
on  a montré  des  poignards , en  leur  criant  : Voilà  Ut 
religion  des  Franfais!....  Et  tandis  qu’avec  ces  co- 
méaiesjouées  gravement,  avec  ces  mensonges  répé- 
tés par  des  hommes  qui  jouissent  depuis  longtemps 
de  restime  publique , on  aliénait  de  nous  la  nation 
anglaise,  qu’on  cnerchait  à irriter  ; d’un  autre  côté , 
la  république  française  était  provoquée  par  les  ou- 
trages les  plus  manifestes. 

Ainsi,  non-seulement  le  ministre  anglais  dédai- 
gnait de  nous  envoyer  un  ambassadeur,  mais  il  refu- 
sait de  reconnaître  le  nôtre  ; ef  les  papiers  vendus  au 
cabinet  de  Saint  James  ne  cessèrent  d’accumuler 
contre  lui  et  la  nation  qu’il  représente,  les  calomnies 
les  plus  atroces.  Sans  doute,  la  république  française 
doit  être  indifférente  à la  reconnaissance  des  royau- 
mes étrangers.  Elle  existe  ; et  pour  continuer  d'exis- 
ter, elle  II  a besoin  d’aucun  appui  étranger;  et  peut- 
être  devra-t-elle  examiner  à son  tours’il  lui  convient 
de  reconnaître  ces  rois  qui  traitent  avec  autant  d’in- 
solence une  république  puissante. 

Cependant  son  indifférence  ne  doit  pas  s’étendre 
jusque  sur  les  motifs  <iui  ont  dirigé  le  parlement 
d’Angleterre  dans  son  refus  de  nous  envoyer  un  am- 
bassadeur. Il  semblait  qu'on  craignît  de  prostituer  la 
dignité  anglaise,  en  rendant  cet  nommage  aux  fac- 
tieux que  run  suppose  toujours  diriger  la  France. 
Cette  insulte  envers  la  nation  ne  demande-t-elle  pas 
une  réparation?...  Elle  a droit  encore  d'en  exiger 
une  pour  l'outrageante  partialité  du  biil  sur  l’expor- 
tation de.s  grains.  On  sait  que  le  commerce  dea 
grains,  les  primes  qui  les  favorisent,  les  actes  qui  en 
prohibent  Fexportation , ne  sont  que  des  moyens  dans 
la  main  du  gouvernement  anglais  et  des  grands  prcH 
priétaires  membres  du  parlement , pour  faire  haus- 
ser à leur  gré  le  prix  des  grains,  pour  l’empêcher  de 
sortir  quand  il  leur  convient  : c'est  encore  une  co- 
médie jouée  au  profit  de  l’aristocratie , et  dont  est 


dupe  le  peuple  anglais.  Le  ministère  s'i^tservi  de  ce 
hiuyen  pour  qu*ii  paie  fort  cher  le  bl(5  étranger  qu'i  1 
mange , pour  enrichir  le  prupriétaire  qui  cxpurlc  le 
blé  anglais  ; il  s’eii  sert  aujourd’hui  pour  tracasser  la 
Frpnce,  pour  la  gêner  duusst's  a|)provisiouiiemeiiLs , 
et  pour  UC  gêner  qu  elle  seule  ; car  la  partialité  s'est 
inuiitrée  tout  à nu.  Des  bateaux  chargés  de  grains 
étrangers,  pour  le  compte  du  gouvernement  de 
France,  oui  été  arrêtés  dans  la  Tamise;  le  gouverne- 
ment anglais  ne  veut  les  reblcher  que  sous  ta  condi- 
tion d’une  caution  qui  répondra  que  ces  grains  ne 
seront  pas  exportés  et»  Fronce.  Une  telle  clause  u’est- 
clic  pas  un  commencement  d'hostiliU's  ? 

Ne  Irouve-l-ou  pas  le  même  esprit  lu*slilc  et  dans 
le  biü  qui  prohibe  la  circulation  de  nus  alignais,  et 
dans  celui  qui  concerne  les  étrangers  arrivant  et  ré- 
sidant en  Angleterre?  Le  premier  bill  n'est-il  pas 
une  véritable  Ji^’Iaralion  de  guerre  à nos  moyctis  <le 
finance  ? Le  second  n’en  esl-il  pas  un  contre  les  pa- 
triotes qui  triomphent  maintenant  en  France?  car  je 
bill  manifeste  une  partialité  marquée  pour  les  émi- 
grants, prêtres,  nobles,  aristocrates,  ou  soi-disant 
modérés  qui  sont  en  Angleterre,  et  que  legouverne- 
meut  semulc  mettre  sous  sa  protection  s|M‘ciale,  tan- 
disqu'il  réserve  toutes  les  horreurs  de  l'inquisition 
pour  le^  patriotes  que  leurs  alTuires  ou  leur  guOt 
amènent  en  AngleteTrc. 

Les  intentions  hostiles  paraissent  d’autant  plus 
clairement  dans  ce  bill,  qu'il  ofli'cune  infraction  ma- 
nifeste de  l’article  IV  du  traité  de  commerce  passé  en 
J 786  avec  l’Angleterre.  Car,  aux  termes  de  cet  article, 
les  Français  peuvent  « entrer , aller  librement,  sans 
permissiou,  ai  sauf-conduit  général  ou  spécial , en 
revenir,  y séjourner,  acheter,  et  être  traités  avec 
toutes  sortes  de  bienveillaticc  ; • et  cependant,  d'a- 
près le  nouvel  acte,  les  citoyens  français  sont  tenus 
de  prendre,  des  secrétaires  d ntat  qui  peuvent  les  re- 
fuser, despermùiiofu  ou  sauf-conduits  pour  entrer, 
aller  et  rester  en  Angleterre  ; et  ces  secrétaires  d'E- 
tat, qui  demeurent  leurs  maîtres,  leurs  inquisiteurs, 
peuvent  les  assujélir,  sans  motifs^  et  sur  un  simple 
soupçon,  aux  formaliU-s  les  plus  odieusi's,  leur  fixer 
ùuarroudissemcntdoiitils  ne  peuvent  pas  passer  les 
bornes,  les  rejeter  même  à leur  gré  du  territoire  de 
la  Grande-Bretagne-  Et  la  clause  insérée  en  faveur 
des  négociants  est  une  clause  que  ces  secrétaires 
d'Elat  peuvent  encore  rendre  illusoire;  car  les  négo- 
ciants sont  obligés  de  prouver  que  leur  commerce  us 
amène  en  AngUterre,  et  l'inquisiteur  reste  juge , et 
seul  juge,  des  preuves  de  c»'  lait.  Il  est  impossible  de 
violer  d'une  manière  plus  scandaleuse  un  traité  so- 
lennel ; traité  respecté  par  la  France,  quoique  rui- 
neux pour  ses  manufactures, quoiqu'arraché  par  Tu-S* 
tuce  a l'impéritie  ou  à la  corruption  des  agents  de 
Faucieu  gouvernement  de  France  ; traité  viole  dans 
cc  temps  même  où  la  France  n’a  ce^é  de  montrer  sa 
bienveillance  pour  les  Anglais  qui  voyagent  ou  rési- 
dent sur  son  territoire. 

Eiifm,  à quoi  {)fut-on  attribuer  ces  armements 
extraordinaires,  cette  augmeutatiun  de  troupes  de 
terre  eide  marine,  cet  empressement,  ce  feu  avec  le- 
quel on  travaille  dans  tous  les  ports  de  TAnglelerre, 
M ce  n’csl  à l inletilion  de  menacer,  d’effrayer  et  d’ac- 
cabler, s’il  est  possible,  la  France? car  l’impuissance 
de  l'Esnagne,  le  traité  secret  qui  paraît  lier  les  deux 
cours, Vharmonie  qui  rèpic  entre  l’Angleterre  et  1a 
Russie,  la  soumission  de  la  Hullatidc  àst‘s  ordres  su- 
prêmes , tout  prouve  que  la  France  seule  est  l'objet 
de  ces  armements.  Certes,  il  convenait,  il  convient  à 
la  France  sous  tousles  rapports  de  suspendre  celraiuf 
qu'elle,  observe  religieusement.  Etce^ndant  c’est  ce 
cabinet  anglais  par  lequel  il  est  viole,  qui  ose  accu- 
ser la  république  de  violer  tous  les  trahés  I De  quel 
srimn  n'eft-U  pas  coupable  ici  envers  la  nation  an- 
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glaise,  en  rompant  ce  traité  auquel  elle  doit  une  par- 
tie de  sa  prospérité?  Ne  l'est-il  pas  encore  dans  la 
protection  qu’il  accorde  aux  rebelles  français  ? N'est 
cc  {las  une  violaliuii  directe  de  l'arlicle  |vr  du  traite 
de  paix  de  1784,  qui  porte  ces  mots,  où  se  trouve  la 
cundauiuation  du  cabinet  anglais  ? ■ On  évitera  soi- 
neiisemeiit  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à l’avenir 
union  heureiiseineiU  réubite,  s'attachant  au  con- 
traire à se  procurer  réciproquement  touteequi  ptJUr- 
ruit  coulribucr  à leur  gloire,  intérêts  cl  uvanUiges 
mutuels,  sans  donner  aucun  secours  ni  protection  , 
directement  ou  indirectement , à ceux  qui  vou- 
draient porter  quelque  préjudice  à Tune  ou  Vautre 
des  parties  coHlractautcs.  • 

11  est  difficile  , eu  réunissant  tous  ces  faits,  de  ne 
pas  se  laisser  entraîner  à l'idée  que  le  cabinet  de 
Saint-James,  las  de  la  neutralité , persécuté  probn- 
bleinent  par  les  puissances  ligu^ts  contre  nous  et 
par  no.s  émigrés,  et  croyant  que  le  moment  est  enfin 
venu  d'ârasrT  l’esprit  de  la  liberté,  veut  prendre 
mie  partaelive  dans  la  coalition  qui  a juré  sa  ruine. 
Tout  se  réiiuil  à porter  cette  conviclion  dans  l’ilmc  , 
et  l’orgueil  de  ce  roi  qui  gémit  depuis  si  loiigUMiips 
de  l'igiiominie  dont  on  couvre  la  rovauté,  et  que  la 
uerre  d’Amérique  n'a  pas  guéri  de  lu  funeste  envie 
e combattre  encore  une  f^ois  le  génie,  de  la  liberté, 
et  la  haine  pour  la  liberté  de  ce  lord  Haukeshury 
qui,  derrière  la  toile,  dirige  et  son  maître,  et  le  cou- 
si'il,  et  la  majorité  corrompue  du  parleineiit;  et  la 
soumission  profonde  à ses  volontés  d'une  partie  de  ce 
conseil  qu'il  a fait,  et  la  faible  résistance  de  cc  Pitt  et 
de  ses  pairs  ministres,  qui  ne  s'opposent  plus  à la 

f;uerre  «'puis  qu’elle  est  devenue  une  popularité  ; et 
e dévouement  aux  volontés  du  roi  de  ces  lords,  qui 
voient  (bnis  la  guerre  avec  la  France  la  conservation 
de  leurs  litres;  et  la  comédie  jouée  dans  la  chambre 
des  communes  par  le  parti  de  l’opposition,  etTiaso- 
lence  avec  laquelle  tous  les  partis  traitent,  dans  leurs 
dél>ats,  la  république  française  ; et  l'aveuglement  de 
la  nation,  qui  croit  voir  dans  cette  guerre  une  sainte 
croisade  pour  sa  constitution;  et  le  désintéressement 
inoui  du  commerce  anglais,  qui,  pénétré  de  frayeur 

fiour  le  règne  de  Fi^galilé , oQre  des  trésors  pour  lui 
aire  la  guerre  ; enfin  l'espoir  universel  d'écraser  la 
France,  parceqii’on  la  juge  d'après  des  tableaux  faux 
ou  exagérés,  pareequ’un  la  croit  plongé**  dans  l’a- 
narchie et  sans  marine,  comme  sans  moyens  pécu- 
niair**s. 

Mais,  d'un  autre  côté,  |>eut-on  croire  que  ces  dé- 
monstrations de  guerre  soient  bien  st^rieuscs  dans  le 
ministère  anglais,  quand  on  rassemble  tant  de  mo- 
tifs (]ui  devraient  l'en  détourner;  quand  on  voit  qu’il 
n'a  aucun  motif  réel  pour  la  déclarer  à la  France  ; 
que  ceux  qui  sont  allégués  ne  sont  que  de  misérables 
chicanes  ; qu’il  est  impossible  de  trüin|>er  longtemps 
la  nation  anglaise,  et  de  lui  faire  croire  qu’elle,  doit 
dépenser  des  milliards  pour  encliaîiier  l’Escaut,  ou 
pour  faire  expliquer  un  décrçtqui  est  déjà  explique  : 
quand  on  voit  que  la  guerre  va  détruire  cecomiiiercc 
brillant  qui  s'enrichissait  si  paisiblement  au  milieu 
de  notre  guerre  , qui  spi'culait  déjà  sur  la  prochaine 
dt^orgaiiisation  de  l’Europe;  que  la  guerre  va  fermer 
ces  ressources  ftroiides  ue  revenu  public  qui  cou- 
vraient p.issagèrement  par  cc. moyen  le  déficit  entre 
la  recette  et  la  dépense  publique  en  Angleterre  ; 
quand  on  voit  la  dette  énorme  qui  écrase  l'Angle- 
terrt*,  et  l'insuflisance  des  impôts  qui  cependant  l’é- 
crasent tellement,  qu’il  lui  est  impossible  de  trouver 
un  seul  article  à taxer  désormais;  quand  on  voit  que 
cette  guerre  est  inutile  même  pour  le  but  principal 
que  le  ministère  anglais  s’est  proposé,  puisque  ce 
luit  est  rempli,  pui.<upie  cette  rt^’oiuÜon  dont  il  était 
menacé  est  complètement  anéantie. ..;qiiand  on  voit 
que  cette  guerre  ue  pourrait  au  contraire  que  ressus-. 


cit^r  IVspoir  de  cette  révolntion  , puisque  la  guerre 
la  plus  heureuse  est  toujours  cruellement  oiu  reuse, 
créé  infailliblement  des  mécuiileiilcments  et  de  l'ef- 
ferrescence,  cl  que  de  U à une  révolution,  dans  la 
crise  où  nous  sommes,  il  n'y  a qu’un  pas. 

Peut-on  croire  euün  que  les  démonstrations  de 
guerre  soient  sérieuses , quand  on  voit  le  ininLvtère 
anglais  continuer  les  ne'gociations  même  avec  les 
agents  dont  il  feint  de  ne  pas  reconnaître  le  caractère; 
quand  on  le  voit  u'ordonner  que  l’addilion  du  même 
nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  qu'il  ordonna 
dans  les  préparatifs  simulés  contre  l'cspagne  et  la 
Russie,  et  s'ausleriir  surtout  de  ce  terrible  moyen  de 
la  presse  sans  lequel  il  lui  est  impossible  d'équiper 
meme  une  flotte  peu  considérable?....  Oui,  en  rap- 
ruchant  toutes  ces  circonstances,  nous  serions  tenli'S 
c regarder  celle  guerre  comme  une  guerre  de  pré- 
laratiCs*  >Mais,  sous  cet  aspect  même,  elle  est  plus 
uneste  poi:  • nous  qifune  guerre  déclarée  ; car,  quel 
serait  son  objet?  de  nous  amuser  pardefcinles  négo- 
ciations, d'user  nos  moyens,  tandis  qn'en  gagnant  du 
temps  on  augmenterait  scs  préparatifs,  pour  tomber 
ensuite  sur  Ta  république  au  moment  qui  paraîtrait 
le  plus  favorable. 

C’est  le  système  qu’ont  suivi  Léopold  et  Frédéric- 
Guillaume  c’est  le  système,  que  suit  le  cabinet  de 
Saint-James.  11  atteiufque  les  flottes  soient  entière- 
ment années  et  équipées,  et  il  presse  en  secret  ces 
armements,  et  ils  ne  peuvent  cire  terminés  avant 
deux  ou  trois  mois.  Il  attend  que  nos  assignats  se  dé- 
créditent encore  plus,  que  notre.  bypulhè(iue  suit 
épuisée,  que  l'anarchie  nous  divise,  que  le  peuple 
fram;ais,  las  de  la  guerrè  et  craignant  les  impôts, 
lui  ull'rc  une  proie  facile  à engloutir.  Eh  bienl  il  faut 
déjouer  le  cabinet  anglais  comme  nous  avons  déjoué 
Léopold  et  FrédcriC'Guillauiiie  ; il  faut  le  forcer  de 
nous  donner  une  explication  précise  qui  nous  tran- 
quillise à jamais,  ou  tirer  l'épée  contre  les  Anglais  ; 
et,  croyez-en  le  génie  de  lu  liberté,  les  matelots 
français  ne  le  céderont  point  aux  vainqueurs  du  Bra- 
bant, et  la  mer  aura  aussi  son  Jernmai>es. 

C’est  ici  qu'il  faut  déchirer  le  voile  qui  enveloppe 
ce  colosse  imposant  de  l’Angleterre;  c’est  ici  qu'il 
faut  prouver  que  vous  commencerez  cette  guerre 
niiirilune  avec  autant  et  plus  d'avantages  que  le  ca- 
binet de  Snint-James.  Argent,  hommes  et  vaisseaux; 
voilà  le  triple  nerf  de  la  guerre.  Eh  bien!  cousidérez 
l’état  de  l'Angleterre,  coinparez-lui  le  vôtre. 

U dépense  publique  de  l'Angleterre  n inoiilé,  en 
1701 , après  une  paix  de  sept  années,  à plus  de 
17,000, 0(M)  de  livn-8  sterling  , et  sa  recette  n’a  pas 
été  au-delà  de  16,000,000.  TAvant  la  révolution,  le 
million  de  livres  sterling  valait  vingt-cinq  millions 
de  nos  livres.)  C'est-H-dire  que  plus  de  460,000,000 
sont  nécessaires  pour  gouverner  une  population  de 
sept  niitiions  d'hommes,  tandis  que  vingt-cinq  mil- 
lions de  Français,  si  nous  étions  en  temps  de  paix,  ne 
paieraient  pas  autant  de  ta.xe;  c’esl-à-nire  que  cha- 
que Anglais  paie  trois  fois  plus  d'impôts  qu'un  Fran- 
çais; c’est-à-dire  que,  pour  faire  la  guerre,  l’Angle- 
{erre  n'a  pas  une  seule  hypulliè(pie  a offrir  aux  em- 
prunts qu'elle  sera  obligée  de  faire  pour  soutenir  la 
guerre,  puisque  la  dépense  ordinaire,  en  temps  de 
paix,  surpasse  de  près  d’un  million  sa  recette 
ordinaire,  tandis  aue  la  France  a d’abord  plus  de  trois 
milliards  d’hypotnèques  à offrir  en  fonns  de  terre; 
tandis  que,  lorsque  cette  hyi>olhèquc  sera  épuisée, 
la  richesse  du  sol  et  de  l’inaiistrie  française  offrira 
ces  ressources  immenses  depuis  longtemps  consom- 
mées par  les  besoins  du  ministère  anglais. 

Jugez parun  autre  trait  de  la  détresse  de  cette  su- 
perbe puissance.  L'armement  simulé  contre  la  Russie 
en  1701  a coûté  près  de  100  millions,  et  il  fait  partie 
d'une  dette  de  20  millions  de  livres  sterling  qui  n'a  | 
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pas  encore  d'hypothèque,  tandis  que  le  ministère 
anglais,  pour  caciier  sa  faiblesse  sous  une  prospérité 
apparente,  a fait  amortir  annuellement  1 million  de 
livres  sterling  en  fonds  anglais.  Amortir  1 million 
lorsque  le  déficit  annuel  s’élève,  presque  à ce  million 
même , lorsque  près  de  20  millions  de  livres  sterling 
ne  sont  pas  encore  fondés  ; Iors(jue,  pour  faire  face  à 
desbesoms  pressants,  on  est  obligé  de  se  dégrader 
au  point  de  voler  dans  la  bamiue.  d’Angleterre 
500,000  livres  sterling  appartenant  à dos  proprié- 
taires inconnus! 

L’Angleterre,  depuis  sa  paix  avec  l’Amérique,  a vu 
créer  près  de  3 millions  de  livres  sterling  de  taxe  par 
année.  Eb!  quels  impôts  l’agriculture,  le  commerce, 
les  manufactures  n’auraieiit-ils  |>as  à redouter,  si  la 
guerre  avait  duré,  si  surtout  elle  était  dirigée  coulrc 
un  peuple  libre  de  vingt-cinq  millions  d’hommes  dé- 
terminés à s’ensevelir  sous  les  ruines  de  la  liberté, 
lorsqu'une  guerre  avec  trois  inillions  d'Américains 
lui  a coûté  plus  d'un  milliard! 

Parlerai-je  de  la  ressource  des  hommes,  compare- 
rai-je cette  population  de  vingt-cinq  millions  de 
Françaisqui  n’ontqu’uneîlme,  qu’une  volonté,  avec 
ces  sept  millions  n Anglais  qui  fournissent  à peine 
les  trente  milliers  d'hommes  que  demandent  et  ^ue 
d<^’orent  chaque  année  les  climats  brûlants  des  îles 
à sucre  et  des  Indes-Orientales;  avec  ces  douze  cent 
mille  Ecossais,  las  du  joug  de.  l’Angleterre,  et  oui  la 
désertent  chaque  jour  |K)ur  enrichir  les  ElaLs-ünis; 
avec  ces  trois  inillions  d'Irlandais,  qui  sont  loin  de 
seconder  les  folies  du  cabinet  de  Saint-James,  qui, 
loin  de  vouloir  combattre  un  peuple  libre,  cherchent 
au  contraire  a l’imiter,  qui  présentent  déjà  au  despo- 
tisme efirayéune  armée  de  plus  de  soixante  nulle 
volontaires  bien  organisés? 

Votre  immense  population  est  et  sera  une  pépi- 
nière intarissable,  et  de  soldats  et  4c  matelots,  lorêque 
1;^  voix  de  la  liberté  les  appellera  au  combat,  soit 
sur  terre  ou  sur  mer.  Avant  six  mois,  auatre-vingt 
mille  matelots  français,  attirés  par  le  dfêir  de  servir 
leur  patrie,  feront  flotter  le  pavillon  tricolore,  tandis 
que  le  cabinet  anglais  ne  peut,  avec  une  prime 
monstTueuse  de  5 livres  sterling,  compléter  son  ad- 
dition de  neuf  mille  matelots,  tanüisque,  pour  armer 
une  flottecoiisidérable,  il  sera  forcé  de  recourir  à l'in- 
fàme  presse,  et  par  là  de  précipiter  sa  ruine  en  appe- 
lant rinsurrection.  Ne  l’oubliez  jamais  : la  guerre 
que  vous  faites  est  une  guerre  sans  exemple  ; c’est  la 
nation  entière  qui  combat  contre  des  satellites  on 
payés,  ou  de  mauvaise  volonté,  satellites  dont  la  res- 
source sera  bientôt  épuis«'e. 

C’est  en  considérant  ainsi  avec  un  œil  attentif  cet 
échafaudage  imposant  de  la  grandeur  anglaise,  que 
l’observaleur  instruit  parvient  à en  découvrir  le  vide; 
et  quand  on  jette  les  yeux  au-dehors  de  cette  île , 
l'Angleterre  lui  parait  seule,  oui  si'ulr,  au  milieu  de 
ses  ^liés  et  de  ses  vassaux.  Est-ce  la  Prusse  qui  doit 
la  chérir,  la  Prusse  qu’elle  a si  cruellement  jouée 
dans  la  guerre  actuelle?  l.i  Russie,  qui  ne  lui  par- 
donnera jamais  d’avoir  voulu  humilier  son  orgueil  ? 
l'empereur , dont  l’indigence  épuisera  bientôt  le 
trésor  de  l’Angleterre,  comme  ses  prédécesseurs  l’ont 
épuisé  dans  la  guerre  dos  allies?  le  Portugal,  ré- 
duit au  marasme;  le  Portugal,  qui  s’occupe  de  re- 
cueillir de  l’or,  non  pour  le  Tage,  mais  pour  en  en- 
richir la  Tamise?  la  Hollande,  lasse  de  son  joug,  et 
dont  l’impuissance  tourne  aujourd’hui  contre  PAn- 
glcterrc  même? 

Snnt-ce  ees  lle.s  à sucre  qui  peuvent  fournir  des 
fondements  solides  à sa  grandeur,  ces  îlffsdéj.^  ébran- 
lées par  l’expinplc  des  colonies  françaises  ; où  les 
hommes  de  couleur  sont  réduits  presque  au  sort  des 
esclaves,  où  les  esclaves  ne  sont  pas  même  an  niveau 
des  bêtes  de  somme?  Complétez  votre  décret  sur 
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|«  homm«  de  couleur,  adoucissez  le  sort  do  l’es- 
clave, el  vous  prol^jçercz  vos  îles,  on  onlovaiit  bien- 
tôt a l’Anglolorrc  les  siennes. 

Est-ce  dans  s<’s  iinnienses  jæssessions  des  Indes- 
Orientales  que  l’Angleterre  doit  esperer  do  trouver 
des  moyens  el  des  amis?  Je  vois  partout  des  sommes 
inimoiisosà  dépenser;  je  vois  un  commerce  qui,  en 
quatre  années,  a coôté  11  iniDionsdo  livres  sterling, 
el  n’a  pas  rapporté  an-d<  là  ; Je  vois  iin  revenu  terri- 
torial <|ui  n’est  dô  qu'à  la  foree , qui  se  dessèche  de 
jour  en  jour,  qui  est  insuflisant  pour  fournir  aux 
moindres  guerres  ou  aux  déprédations  des  Anglais  ; 
je  vois  un  tribut  encore  payé  à la  Chine,  une  étendue 
immense  à parcourir,  peu  de  moyens  à employer,  et 
pas  un  ami.  Pas  un  ami!  oui , ce  mot  est  vrai  pour 
tout  homme  qui  connaît  à fond  l’état  politique  ac- 
tuel de  riiide.  Est-il  en  effet  l'nmi  de  l’Angleterre,  ee 
Nabab  du  Camalf,  qui  depuis  cinquante  ans  est 
sous  la  lisière  des  Anglais , qu'ils  ont  conslaminciit 
abreuve  d’amertumes  et  d'ignominies , saisi  aujour- 
d'hui par  ses  créanciers  qui  lui  disputent  le  reste  des 
dépouilles  que  n’a  pas  enlevé  In  cupidité  des  gou- 
verneurs anglais?  Ëst-cc  un  ami,  celui  qui  prête  ses 
troupes  à la  force,  et  uni  les  refusera  toujours  à la 
faiblesse?  Sont-ce  ces  Mahratus,  qui  eomiaissent 
ciilin  le  maeiiinvélisme  de  la  p(diti<|ue  anglaise,  qui 
sentent  bien  que  si  Cornwallis  n':i  pas  entièrement 
écrasé  Tippoo,  c*esl  qu’il  fallait  leur  conserver  un 
rival , c'est  qu’il  convient  aux  Anglais  de  faire  dé- 
Iruirr:  riin  par  l’autre  les  peuples  de  l'Inde?  Est-ce 
Tippoo-Sullaii,  qui  concentre  dans  son  Ame  la  dou- 
leur dévorante  d'avoir  vu  Hétrir  a Siringapatiiam  les 
lauriers  cueillis  si  souvent  sur  1rs  Anglais  même? 
ce  Tippoo,  dont  l’ambition  est  IVlëment,  qui  n'at- 
tend que  l'occasion  pour  fain'  éprouver  de  nouveau 
aux  Anglais  ses  talents,  son  courage  et  sa  vengeance? 

Est-ce  ce  HIs  infortuné  d'Allum-Shah,  qui,  en  sur- 
veillant le  trône  du  Mogol,  n'a  recueilli  que  les  fruits 
de  l'injustice  anglaise,  de  cette  injustice  qui  continue 
à le  priver  d’un  tribut  reconnu  légitime  par  le  parle- 
ment même?  Soiit-ce  ces  laborieux  tivsrrands  de 
rinde,  dont  Us  tyrannisent  l'iiidustrie?  Ces  Jemin- 
dart  dont  la  propriété  est  sans  cesse  flottante? Sont- 
ce  tous  ces hommesqui  prêterootunappuinii cabinet 
anglais?  Non,  tout  si'cours  doit  être  ici  arraché  par 
la  lorce,  et  les  secours  qu'on  doit  à la  force  ne  sont 
pas  de  longue  durée. 

Trente  millions  d'hommes  sont  maintenant  dans 
rinde  sous  la  domination  de  l'Angletern*  ; presque 
tout  rindoustan  la  déteste,  et  soupire  après  la  rume 
de  la  puissance  anglaise;  et  arec  quelle  force  con- 
tient-on cette  énorme  quantité  d'hommes,  celle  im- 
mense étendue  de  pays?  avec  dix  mille  Anglais  au 
pliisdisstmiiiu^  .sur  toute  In  surface  de  l'Inde,  qui  ont 
a leurs  ordres  cent  mille  indigènes  de  ce  pays,  bien 
disciplinés,  mais  dont  la  discipline  pourra  tourner 
un  jour  contre  leurs  maîtres.  Joignez  à ce  tableau 
celui  de  l’épuisement  des  finances  de  tous  ces  prin- 
ces, el  surtout  de  celui  du  Bengale;  répuisement 
de  cette  com|iagnic  des  Indes,  qui  va  bientôt  ren- 
trer dans  le  néant,  accablée  de  dettes  el  couverte  de 
malédictions,  comme  toutes  les  autres  compignies. 

Rappelez-vous  celte  guerre  injuste  contre  Tippoo, 
uni  vient  à iieined'étre  terminée  et  qui  a coûté  à la 
uramIe-Bretagneplus de  2U0,ouol.sterl.,ime  quan- 
tité' prodigieuse  d’hommes,  el  diles-nouss’il  est  possi- 
ble qu’un  petit  pays  comme  T Angleterre  puisse  long- 
temps soutenir  ce  colosse  de  grandeur  a quatre  ou 
cinq  mille  lieues  de  son  territoire?  Dites-nous  s'il 
est  possible  qu’il  puisse  y soutenir  des  attaques  bien 
dirigées,  combinées  avec  les  princes  de  ce  pays,  et 
daiisun  nouveau  système;  dite.s-noussi,  lorsi]ue  les 
républicains  français  se  présenteront  dans  ces  para- 
ges, non  pour  remplacer  les  Anglais  en  les  chassant, 


mais  pour  rendre  l'Inde  à son  indépendance,  pour  7 
rappeler  le  commeree  à la  vraie  base,  la  base  de  la 
fraternité;  dites-nons  si  dès-lors  ils  ne  trouveront 

riasel  dans  les  princes  et  dans  les  |>enples  autant  d*al- 
iés,  el  s’il  ne  leur  sera  pas  facile  de  renverser  une 
puissance  dont  la  statue  colossale  accuse  la  faiblesse 
el  apprile  la  ruine? 

Loin  de  nous,  en  traçant  ee  tableau,  l'idée  de  vou- 
loir affliger  la  nation  anglaise!  Nous  ne  voulons  que 
démasquer  le  fantôme  de  puissance  sur  lequel  son 
ministère  .s'appuie.  Quant  à la  nation,  elle  ne  nous 
offre  que  des  freres,  et  l’on  ne  vent  pas  la  destruction 
de  ses  frères;  mais  la  nation  anglaise  doit  enfin, 
comme  nous,  chercher  .sa  prosptTilé  non  dans  un 
commerce  exclusif,  non  dans  des  possessions  volées 
à leurs  propriétaires,  non  dans  l’art  d’exprimer  les 
sueurs  et  le  sang  des  laboureurs  et  des  artisans  de 
rinde,  mais  dans  un  commerce  fondé  sur  la  moralité, 
sur  la  justice  universtdle,  sur  le  développement  libre 
de  rindiistrie.  Eh!  quelle  nation  qui  s’est  réduite 
ainsi  elle-inéme  peut  prétendre  à de  plus  hautes  des- 
tinées que  l’Angleterre?  Qui  l’emporte  sur  elle  en  in- 
dustrie, en  capitaux,  en  esprit  d'ordre,  en  moralité 
surtout,  cette  moralité  qui  inspire  la  confiance  et  est 
l’Ame  du  vrai  commeree? 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  réflexions,  qui  doi- 
vent vous  prouver  <|ue  vous  ne  devez  pas  craindre  de 
voir  le  cabinet  d'Anglelerrese  joindre  à vos  ennemis. 

Kersaiiil  vous  a déimmlré  d’ailleurs,  dans  le  ta- 
blau  énergique  qu’il  vous  a présenté  sur  la  nation 
anglaise,  combien  il  vous  est  facile  de  l’attaquer  avec 
avantage,  et  dans  pres<iuc  toutes  s<*s  possessions.  O 
que  vous  avez  à craindre,  ce  ii’esl  pas  la  guerre,  c'est 
I ineertiliide  sur  la  guerre.  Elle  use  tous  vos  movens 
sans  aucun  prolil.  Vou.s  devez  donc  exiger  une  décla- 
ration pririse,  et,  si  vous  ne  r<»blenez  pas,  vous  ré- 
soudre à la  guerre.  Dites  donc  à la  nation  anglaise  : 

• La  guerre  que  votre  cabinet  médite  contre  nous  est 
une  guerre  impie,  fratricide;  nous  l'avons  en  hor- 
reur. Vivre  en  paix  avec  vousest  notre  unique  désir; 
nous  voulons  respecter  vos  droits,  ceux  de  vos  alliés; 
respectez  nos  principes.  Si  voiisavezdes  inquiétudes, 
nous  sommes  prêts  à les  dissiper;  mais  si  vous  avez 
la  làible.sse  d'ouéir  aux  impulsions  perfides  de  votre 
ministère,  si  vous  voulez  prêter  vos  mains  aux  com- 
bats qu'il  nous  prépare,  alors,  nous  vous  ledtTlaroos 
avec  douliiir,  nous  ne  verrons  plus  en  vous  que  des 
ennemis  cruels,  que  le.s  frères  de  ces  satellites  de 
l’Autriche  dont  nous  avons  juré  la  destruction.  • 
D'après  ces  considérations,  le  comité  a cru  devoir 
présenter  k la  Convention  deux  projets  rie  décret  ; 
i’iin  relatif  à la  partie  diplomatique,  et  je  vais  vous 
l’offrir;  l’autre  relatif  aux  mesur«  s militaires  à pren- 
dre; et  celui-là  vous  sera  présenté  par  Kersaint,  im- 
médiatement après  cette  lecture. 

« La  «’onTenlioo  naiionilc  aprè»  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  comité  de  défense  générale,  décrète  : 

« 1*  Que  le  const'il  exécutif  1*51  chargé  de  déclarer  au 
gouvernement  d'Anctelcrrc  que  rinleDlion  de  la  répu- 
Ûique  française  est  d'entretenir  l'iiarmonie  el  la  fratemiié 
nsec  la  nation  anglaise:  de  respecter  son  indé(>end8nce  et 
celle  de  ses  alliés,  taut  que  l'Angleterre  ou  scs  alliés  ne 
raltaqueronl  pas. 

• 3*  Le  conseil  exéculîfest  chargé  de  demander  au  fou- 
Ternoment  d'Aitglctcrre  rexéculiou  de  rariicle  IV  du 
traité  de  commerce  de  47S6;  et  en  conséquence  que  les 
citoyens  frao^ais  voyageant  ou  résidant  en  Angleterre 
cessent  d'ètrt*  assujétis  aux  formes  bomiliantes  prescrites 
par  l’acte  du  park^meiit  du  mois  de  décembre  dernier,  cl 
puissent  voyager  et  résider  tranquillement  en  Anglclcrrf , 
ainsi  que  les  Anglais  le  font  en  France. 

t 3*  Le  conseil  exécutifest  chargé  de  demander  au  gou- 
rernement  d’Angleterre  que  irs  Français  puissent  libnv 
ment,  comme  les  autres  étrangers,  exporter  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  les  grains  et  autres  denrées,  et 
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qu'ils  ne  puissent  Mrc  sssujciis  5 aucune  autre  prohibition 
que  M étrangers,  conromiémonl  au  traité  de  178Q. 

• 6*  KnHn,  le  conseil  csérntirist  chargé  de  demander 
au  gouvernement  anglais  quel  e>^t  l'objet  des  armeroenls 
fredonnés  récemment  par  lui,  cl  s'ils  sont  dirigés  contre  la 
France,  se  réservant,  dans  le  cas  d’un  refus  de  satisfaction 
sur  tous  ces  points,  de  prendre  immédiatement  les  mesures 
que  l'inlérét  et  la  sfkreté  de  la  république  eiigenL  ■ 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  t3  JANVIER. 

Les  commissaires  de  la  Convention  à Tarmée  de  la  Bel- 
gique annoncent  deui  événements  qui  ont  eiigé  des  me- 
sures dont  ils  donnent  des  détails. 

Le  9,  à neuf  heures  du  soir,  le  chef  de  rélal-major  a 
envoyé  un  rapport  duquel  il  résulte  que,  dans  un  des  can- 
tonnements voisins  de  la  ville  de  Liège,  te  bruit  a été  ré- 
pandu que  la  viande  qu’on  distribuait  aux  volontaires  était 
empoisonnée,  et  que  les  tambours  avaient  eiP-ctivcmeni 
publié  le  malin,  par  l’ordre  d'un  oOicier,  quels  viande 
était  mauvaise.  Les  commissaires  ont  ordonné  de  faire  ar- 
rêter les  tambours  et  l’oIDcier,  pour  les  faire  traduire  de- 
vant eux. 

Autre  événement.  Les  commissaires,  inaIntiLs  que  des 
électeurs  nommés  dans  les  sections  de  Bruxelles,  lors  des 
assemblées  illégales  du  39  décembre,  devaient  se  rassem- 
bler, ont  pris  un  arrt'lé  pour  défendre  toute  assemblée, 
sous  peine  d’étre  poursuivis  comme  perturbateurs  du 
re|K>s  public,  jusqu’il  ce  quel’assemblée  nalionalceûl  pro- 
noncé sur  les  assemblées  primaires  tenues  le  29  décembre. 

Les  commissaires  de  la  Convention  prés  l'armée  de  la 
Belgique  envolent  un  imprimé  que  l'on  distribuait  dans 
l'armée.  Voici  l’épigraphe  qu'il  portait  : 7‘on  maître  eU 
dans  lei  fev$:  en  le  traîneau  suppliée f soldat;  et  tu  te 
tais!.,.,. 

Les  commissaires  annoncent  qu'ils  ont  donné  des  ordres 
pour  faire  di*s  ifchcrcbes  et  connaître  les  auteurs,  impri- 
meurs ou  di'-lribuleurs  de  cet  écrit  infâme,  et  les  mettre  en 
état  d'arrcsiaiion. 

— I.CS  commissaires  de  la  Convention  au  département 
du  Mmil*nianc  adnssent  une  lettre  des  ofTiciers  de  santé 
des  armées  et  hôpitaux  militaires,  conletianl  la  demande 
de  suppression  des  uniformes  brodés  ou  galonnés  dont  ils 
sont  revêtus. 

— Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  des  prisonniers 
de  guerre  détenus  dans  les  villes  d'Amiens  et  de  Cbalons, 
ayant  été  admis,  en  vertu  du  règlement  du  30  juin  dernier, 
à prendre  l'inigagemcnl  d'honneur  de  ne  point  s'écarter  du 
lieu  qui  leur  était  désigné  pour  demeure,  l'avaient  violé, 
et  s'élaicnl  évadés,  malgré  les  précautions  prises  pour  les 
survcilli-r. 

Ils  ajoutent  que  d'autres  prisonniers,  dans  plusieurs  en- 
droits, troublent  la  (ranr|uillité  et  se  livrenl  au  désordre, 
et  que  pour  prévenir  des  nouvelles  désortion*  et  |>our  assu- 
rer les  maga>ins  de  la  répubiiqme,  les  municipalités  de 
Châlons  et  d’Amiens  viennent  de  les  consigner  provisoire- 
ment dans  leurs  quartiers. 

Cette  mesure  de  sûreté  étant  contraire  au  réglement,  cl 
le  minislrc  ne  pouvant  rauloriscr,  il  dénonce  â la  Conven- 
tion la  conduite  de  ces  prisonniers,  afin  qu'elle  établisse 
des  mesures  capables  de  les  contenir. 

— CiAiOT , an  nom  d’un  citoyen  qui  a perdu  ses  frères 
et  ses  amis  dans  la  journée  du  10  août , fait  don  à la  patrie 
d'une  somme  de  50  liv.,  que  ce  citoyen  desline  à un  canon- 
nier de  Lille,  qui,  tandis  que  la  sceur  do  >fürie-Antoineltc 
lançait  dvs  Immbes  sur  la  v ilte,  n’a  cex*é  de  pointer  ion  ca- 
non surcette  partie  du  camp  autrichien. 

— Le  même  citoyen  fait  hommage  d'une  pièce  d'argent 
fabriquée  à Rlieims  lors  du  sacre  de  l’assassin  Louis  XVI  ; 
il  demande  qu'elle  soit  convertie  en  balles  de  pistolets,  qui 
seront  remises  aux  hussards  qui , les  premiers , aborderont 
les  ennemis  à la  première  atT.iire. 

— La  municipalité  de  Fontainebleau  (bit  hommage  de 
40  liv.  destinées  par  un  citoyen  de  celte  ville  aux  besoins 
de  la  patrie. 

— Chabot,  na  nom  rfa  eomité  de  sûreté  générale.  Ci- 
toyens, vous  avn  renvoyé  à votre  comité  de  sûreté  géné- 
rale, le  8 et  le  13 de  ce  mois,  deux  pétitions  du  citoyen 
Henri  Blackwood,  Irlandais  d'origine,  lieutenant  de  vais- 
seau de  la  nraudc-Drelagne,  arrêté  le  22  fh  ccmbic  comme 
su>i»ect,  cl  dénoncé  pour  voyager  en  France,  à reffei  de 


fhTOiiser  l’envoi  des  sommes  que  les  correspondants  des 
émigr^-s  leur  fout  passer. 

Voire  comité  avait  reçu  celte  dénonciation  d’une  per- 
sonne qui  mérite  sa  conliance;  il  crut  devoir  l'entendre  ; eu 
conséquence  il  lança  un  mandai  d’amener.  La  lecture  de-, 
papiers  d'Henri  Black vvooil  fortiria  les  soupçons  qu'avait 
fait  nalire  la  dénotirtatinn.  D'abord  une  lellresignée  par  les 
lettres  initiales  ft,  D.  M.,  adre>sv-e  au  citoyen  Blackwood, 
datée  d'Angoulême,  le  28  août  1793,  lui  annonce  que  celle 
qu'il  lui  avait  écrite  a subi  l'inquisition  du  jour;  inaisque 
sa  prudence  à n’y  mettre  rien  de  suspect  a évité  bien  des 
peines  ù celle  dame  de  Montulembert,  signataire  en  lettres 
initiales.  Elle  le  remercie  de  s'être  acquitté  des  affaires  dont 
U avait  bien  voulu  sc  charger.  Elle  lui  demande  s’il  a envoyé 
celte  somme  en  nature,  s'il  l'a  échangée  à Paris,  et  s'il  y a 
beaucoup  perdu. 

Blackwood,  interrogéde  s’expliquer sarecl  envoi  en  na- 
ture, a répondu  qu'il  s'agissait  de  dentelles  et  autns  effets 
que  madame  de  Montalembert  l’avait  rbargé  d'échanger, 
et  de  faire  passer  en  Angleterre  à madame  Mackrai. 

Par  sa  correspondance  avec  madame  Gauthier,  d'Angou- 
lême, et  celle  de  madame  de  Neville,  de  Bruxelles , il  pa- 
raissait qu'il  avait  gagné  trois  à quatre  cents  louis  pour  des 
voyages,  surtout  û Angoulême.  Il  a prétendu,  dans  son  In- 
terrogatoire, qu'il  avait  gagné  une  partie  de  celte  somme 
d'après  un  pari  fait  entre  un  Anglais  et  lui,  qu'il  ^ ren- 
drait de  Bruxelles  ô Angoulême  en  quarante-quatre  heures  ; 
que  c'était  la  rai-^on  pour  laquelle  il  avait  pris  un  certificat 
signé  du  commissaire  des  classes,  à son  arrivée  à Angou- 
lême, le  11  décembre,  entre  midi  et  une  heure,  que  le 
reste  de  la  somme  lui  avait  été  prêté  par  un  Anglais. 

Le  reste  de  sa  correspondance  prouve  qu'il  avait  de 
grandes  relations  avec  les  ennemis  delà  révolution,  soit 
intérieurs,  sort  émigrés,  dont  il  partageait  les  sentiments 
anti-populaires.  Il  a été  trouvé  porteur  de  plusieurs  lettres 
adreu^  h des  personnes  dont  l'iocivUmeest  généralement 
connu. 

Votre  comité  ne  crut  pas  que  les  vertus  liospitallèresda 
peuple  français  pus>eiil  autoriser  un  étranger  à favoriser 
1rs  conspirateurs,  soit  en  se  chargeant  de  leur  correspon- 
dance, soit  en  leur  faisant  passerune  partie  du  bien  que  la 
nation  a mis  sous  sa  main  ; mais  taudis  que  la  loi  d'Iutbeas 
corpus  était  foulée  aux  pieds  en  Angleterre , il  crut  devoir 
faire  jouir  du  bénéfice  de  cette  loi  un  citoyen  élevé  sous 
l’empire  de  celle  loi  protectrice  de  la  liberté,  dans  le  mo- 
ment que  le  goiivernoment  anglais  persécutait  les  amis  de 
la  révolution  française,  et  les  traitait  avec  plus  de  rigueur 
que  les  coupables  de  haute-trahison.  Votre  comité  crut  ré- 
pondre !t  voire  confiance  en  traitait  un  Anglais  véhémen- 
tement soupçonné  de  complicité  avec  nos  conspirateurs, 
plus  favorablement  que  les  citoyens  français,  quelquefois 
moins  criminels  qubin  étranger,  que  l’habitude  des  abus, 
lespréitigés  ou  l'intérêt  personnel  ne  peuvent  jamais  égarer 
sur  les  principes  de  notre  révolution. 

Votre  comité  fera  plus.  Au  moment  où  l’Angleterre 
semble  Anus  menacer  de  la  guerre,  il  vous  proposera  de 
donner  la  libertéà  BInckwood, lieutenant  de  vaisseau  de  la 
Grande-Bretagne,  afin  que  l’Europe  entière  apprenne  que 
si  les  Français  sum-iMenl  les  menées  sourdes  des  conspira- 
teurs, ils  ne  redoutent  pas  lenrs  ennemis  déclarés. 

En  conséquence,  votre  comité  vous  propose  te  projet  de 
de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  considérant  que  te  citoyen 
Henri  Blackwood,  lieutenant  de  vaisseau  de  la  Grande-Bre- 
tagne, a pu  être  égaré  par  les  ennemis  de  la  révolution 
française,  au  point  de  favoriser  leurs  complots,  et  voulant 
donner  û l'Europe  entière  l’exemple  des  vertus  hospitalières 
qui  sont  une  des  principales  bases  du  gouvernement  fran- 
çais, déerf'te  qu’Henri  Blackwood  est  libre  d'aller  et  de 
Tenir  dans  l'intérieur  de  la  république  française,  comme  de 
sortir  de  son  territoire,  en  se  conformaot  aux  lois  de  la  ré* 
publique. 

« La  Convention  décharge  le  citoyen  Laflilcau  du  cau- 
tionnement qu'il  a donné  le  33  décembre  dernier  au  comité 
de  sûreté  générale,  pour  représenter  ledit  Blackwood.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Mathieu  fait  & la  Convention  hommage  d’un  ouvrage 
en  faveur  du  mariage  des  prêtres,  par  le  citoyen  Ledru, 
curé  de  la  paroisse  du  Pré,  dans  la  ville  du  Mans.  La  meih 
lion  honorable  est  décrétée. 
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— Hallann(  propoM.  et  rassemblée  adopte  le  décret 

soiTant  : 

■ La  Convention  nationale,  aprî-s  avoir  enlcmlu  le  rap- 
port de  M3D  comité  des  finances,  et  la  lecture  d'un  acte  en 
fbnnedecompromis,pa«é  le  J7  novembre  17‘J2,  entre  les 
«Mnml'saires  de  la  trésorerie  nationale,  et  Pierro-Bemai- 
dln-Viclor  Housset-Cailcville,  ancien  pajeurp.trllculicrdfs 
dépenses  de  la  guerre,  à Caen;  voulant  faire  jouir  promp- 
tement  le  trésor  public  et  le  citoyen  Ilous^'et-Catlcvillc  des 
avantages  et  de  l’effet  de  ce  coroprumis,  l'approuve  et  le  ra- 
tifie; cl  décri  te  que  le  conseil  caéculif  provisoire  veillera 
à ce  que  les  conditions  y portées  soient  ponctuellement  exé- 
cutées. a 

— Une  députation  de  trois  citoyens  brlges,  au  nom  des 
représentantvprovlsoires  de  Bruxelles,  admise  à la  barre, 
réclame  contre  Je  décret  du  15  décembre,  suq)ris,  diM:nt- 
ils,  il  la  Conveniion,  sur  le  rapport  du  citoyen  Cambon,  et 
alleutnirc  à la  souveraineté  bolgiqup. 

La  réclamation  est  renvoyée  au  comité  diplomatique, 

— On  introduit  k la  barre  une  députation  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris. 

L'orateur  de  la  députation:  L’AssembIdc  natio- 
nale a,  par  son  décret  du  17  mars  1*91.  onlonné  aux 
agfnLsne  la  loi  de  protéjîpr  la  vente  des  assignats 
contre  de  l’argent.  Les  sectionsde  Paris  viennent  de- 
mander le  rapport  de  ce  dérrel  qui  détruit  les  bien- 
faits de  In  révolution,  diminue  les  ressources  de  roti- 
vrier,  et  le  réduit  au  désespoir.  Qu’est-ee.  que  la 
monnaie  ? C’est  le  signe  coninmn  que  le  souverain  a 
adopté  pour  repr^cnler  la  valeur  des  marchandises. 
Si  la  monnaie  a une  valeur  fixe  et  ordonnée  par  le 
souverain , peut-elle  avoir  une  valeur  capricieuse? 
Un  écu  |>eiU-il  valoir  6 liv.  comme  monnaie,  et  9 liv. 
comme  effet  commerçable?  Noua  vous  citerons  l'au- 
torité de  Sinllh,  dont  le  nom  seul  vaut  celui  de  beau- 
coup d’hommes.  On  nous  menace  de  tyrans  ligués 
contre  nons.  Ah  î qu’ils  se  liguent,  nous  saurons  les 
vaincre.  Ce  ne  sont  pas  nos  plus  grands  ennemis, 
c*est  l'agiotage.  Détruisez-le  : en  déclarant  que  le 
trafic  des  monnaies  est  un  trafic  infâme,  vous  ne 
prononcerez  que  ce  qu'a  déjà  prononce  l’opinion 
publique.  Si  vous  ne  rapportez  pas  votre  décret,  la 
république  périra  ; mais  vous  seuls  périrez  déshono- 
rés. (On  murmure.) 

Le  Présidcst,  d la  députation  : La  Convention  a 
entendu  la  pétition  que  vous  venez  de  lire;  elle  la 
prendra  en  grande  considération;  mais,  comme  en 
présentant  une  pélillüi»,on  e.sl  soi-méme  sujet  à l’er- 
reur, il  iicfaut  uas  incidpor  d'avance  les  décrets  que 
la  Convention  (mit  rendre. 

Des  fédérés  des  départeroeuts  sont  admis  A la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  : Citoyens  représen- 
tants, des  fédérés  de  divers  départements,  réunis  a 
Paris  pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  régahte 
contre  toute  e*pi‘ce  de  tyrannie,  demandent  a par- 
tager avec  les  citoyens  de  celle  ville  la  garde  des  re- 
présentants du  peuple  français.  C’est  ici,  c est  en  se 
prc^.sant  auprès  di's  pères  de  la  jialric  qu  ils  allcndent 
leurs  frères  des  autres  départements.  Ils  veulent  ne 
sortir  de  celle  enceinte  que  lorstmc  les  anarchistes 
seront  soumis  ou  vaincus.  Les  nommes  du  2 sep- 
tembre peuvent  se  prt%enler,  ils  trouveront  une 
partie  des  hommes  du  10  août  : c’est  un  cartel  que  U 
vertu  donne  au  crime. 

Représentants,  nons  n’avons  pu  contenir  plus 
longtemris  notre  indignation.  Votre  liberté  menacée 
présage  l’aiiéantis^enienl  de  la  liberté  publique,  et 
nous  serions  les  plus  vils  dos  hmnrnc.s,  si,  contre  le 
vœu  de  nos  départemonls,  tranquilles  dans  nos  quar- 
tiers, nous  laissions  exécuter  les  barbares  complots 
d'une  faction  qui  ne  craint  plus  de  so  montrer  a dé- 
couvert. Ils  veulent  porter  de  nouveau  les  poignards 
dans  le  sein  de  leurs  concitoyens,  et  sans  doute  livrer 
cette  superbe  ville  nu  pill.ige.  Les  lâches!  ont-ils 
oublié  que  nous  sommes  ici?  VaineaieDt  Us  ont  tenté 


de  nous  faire  quitter  Paris,  de  nous  tromper  par 
leurs  uieiisoiigfs,  de  nous  séduire  par  leurs  cure&scs, 
de  nous  diviser  par  leurs  perfides  insinuations;  ils  uc 
soûl  pas  assi-z  adroiLs,  cl  nous  ne  sommes  pas  ass<‘z 
stupides  pourquela  trame  de  leurs  infâmes  coniploU 
nous  ail  échappé. 

Aux  prenneres  machinations  ont  succédédes  oom* 
plots  plus  liberlicules;  ciuquaute  ou  soixante  fnc- 
licux,  qui  se  sont  constitues  eu  tyrannie  pcrniauciite 
dans  quelqnos-imcs  ib  s sections  de  la  qnatrc-vingl- 
qualnème  partie  de  In  république,  rivalisant  d’ex- 
Iravagaucc,  sont  venus  à cette  barre  vous  prescrire 
ce  qu  lis  appelaient  la  volonté  du  souverain  ; aprt>s, 
une  section  s'est  déclarée  en  insurrection;  uneaulro 
a juré  de  verser  son  sang  pour  l’exécution  d’un  dé- 
cret qu’elle  vous  dictait;  une  autre,  plus  audacieuse, 
et  croyant  sans  doute  la  conjuration  assez  avaiic<^c, 
appelait  ouvertement  un  maître  sous  le  titre  de  dé- 
fenseur officieux  de  la  république;  une  autre,  enfin, 
substituant  son  opinion  séditieuse  aux  décrets  de  la 
Convention,  a proposé  de  créer  dans  les  sections  un 
comité  qu’ils  appellent  de  surveillance,  et  que  nous 
appelons,  nous,  de  proscription;  nous  ayons  vu  , cl 
nous  av(Uis  frémi , nous  avons  vu  des  tribunes  for- 
cenées injurier  nos  représentants,  les  menacer  de  la 
hache  et  mériter  ainsi  les  basses  flatteries  et  peut- 
être  l'impur  salaire  dont  ou  ;w»ie  leurs  fureurs  ; iioi« 
avous  vu  CCS  infâmes  écrits  colportés  et  proclamés 
aux  portes  même  delà  Conveniion , dans  lesquels 
vous  étiez  nominativement  outragés,  dans  lesquels 
votre  expulsion  prochaine  él.nil  auuonc«'e  comme  une 
mesure  de  salut  public;  nous  avons  entendu  autour 
de  celle  enceinte  les  supi>Ol.sde  l’anarchie,  les  apulres 
de  l'assassinat,  vous  couvrir  d'injures  à votre  pas- 
sage, et  vous  annoncer  que  ciiiqccnls  de  vos  têtes 
rouleraient  bientôt  à leurs  pieds. 

France!  France!  n’aurais-lu  nommé  des  repré- 
sentants que  pour  les  envoyer  à lu  boucherie  ? Com- 
munes aux(]uelles  nous  appartenons,  quel  compte 
ii'atiriez-vous  pas  à nous  demander  de  notre  lâcheté 
ou  de  noire  perfidie?  Beprésenlanl.s , vous  avez  tout 
souffert,  pareequo  vous  n'êtes  p.is  lilues.  La  force 
publique  est  désorganisée;  les  poignanls  inlimident 
les  bons  citoyens;  us  soupirent  après  la  lin  de  l’anar- 
chie qui  drfvore  celte  immense  cité  ; ils  cinienlcraioDl 
volontiers  de  leur  sang  le  retour  de  roidre  et  le 
règne  des  lois;  mais  il  leur  iiiamiue  un  centre  de 
réunion;  c’est  à vous  à le  leur  indiquer.  Eli  î quel 
point  de  ralliement  plits  naturel  que  leurs  amis, 
leurs  frères,  di's  fedéri's  des  départements  se  serrant 
autour  de  vous?  Ils  sont  en  marclie  ; ils  arrivent  de 
toutes  parts  ; nous,  qui  les  avons  devancés,  nous  ré- 
clamons lem*s  droits  et  les  vôtres.  Dans  les  circon- 
slaiiees  critiques  où  nous  sommes,  au  milieu  de  l’a- 
gifalion  (lu’on  veutprnpager,aumilieiides scélérats 
qui  vous  insultent,  notre  devoir  est  de  sauver  vous 
et  la  patrie.  C’est  notre  serment , il  est  prononcé  par 
des  hommes  qui  connais.sent  le  prix  de  la  liberté,  e! 
nui,  s’il  le  faut,  mourront  pour  elle,  mais  sur  les  ca- 
davres des  factieux. 

Nous  finissons  en  vous  demandant  de  nous  admet- 
tre à concourir  avec  les  citoyens  de  Paris  à la  garde 
de  celle  enceinte.  S'il  existe  des  dangers,  nous  de 
von.s  les  partager;  fl,  pour  répondre  en  un  seul  mot 
aux  ealomnii's  que  les  anarcnisles  se  plaisent  à ré- 
pandre contre  nous,  nous  réitérons  ici  le  serment  que 
nousavous  prêté  le  6 de  ce  mois,  entre  les  mains  de 
la  iminicipalité  de  Paris. 

Nous  jurons  de  maintenir  la  souveraineté  du  peu 
plefranrais,  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  républi- 
que, et  d’immoler  tout  traître  et  conspirateur  qui 
oserait  y porter  ateinte. 

La  demondedes  fédérés,  relative  au  service,  es!  conver- 
tie en  motion  et  adoptée*  (Lu  suite  demain.) 


. Tjp  |t,  »ri  H»u  ro^  C»r»M.n 
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POLITIQUE. 

ANOLETERKE. 

Londrei,  U A janvier.  — Le  coimnodora  Murray  est 
•orli  des  duDea»  où  il  a reçu  le  salut  de  loua  les  rabscauz 
dtf  S.  H.  qui  s*j  troureolf  savoir  i Iphiirenia,  de  S9  ; Syren» 
de  39  J Némésis,  de  3d|  Uroè,  de  18;  BoDoela,  de  10.  et 
Haile-Suake,  de  16. 

Inimédietemeut  après  le  salut,  les  signauz  ont  été  Mis 
et  des  urdres  ont  été  envoyés  k terre,  pour  que  deui  piioiea 
se  rtodissent  sur-loKihaiap  à bord,  et  prissent  soin  de  cfaa* 
que  vaÎM^au  avec  toute  la  dilifence  possible.  Les  cauona 
depuis  n’oot  cessé  de  tirer  pour  iiàter  leur  arrivée. 

L'Alfred,  de  74,  capitaine  J.  Bjrclej,  a mis  A la  voile  le 
17  au  soir  (>our  aller  se  joindre  à la  flotte  de  Hpilbead. 

Un  ordre  eiprés  a été  envoyé  dans  tous  les  ports,  de 
n’admctlre  aucun  étraofter,  quel  qu'il  soit,  même  pendant 
les  beures  de  travail,  sans  ordre  par  écrit  du  cooaeii  de  l*a- 
miraulé. 

Lundi,  deux  vaisseaux  sont  arrivés  de  Botierdam  dsM  la 
Tamise,  ayant  à bord  eovlroo  quatre  cenU  émigrés.  Leurs 
armes  oui  été  portées  A la  douane. 

Etat  de$  vtditeaux  dnnt  Nquipement  a 4ti  ordonné 
U 31  déeembre. 

hameaux  de  Victory,  100  canons;  Queen,  08| 

Boynr,  98;  Princess-Rojal,  98;  Windsor-Ca'-tlc,  98;  Au- 
dacious,  7A:  Terrible,  74;  SuQbIk,  74  i Tremrnous,  74; 
Ganges,  74  : Cullodcn,  74  ; Chatbara,  50  ; Léopard.  50. 

l^tgalee  t L' Aimable,  SS;  Mermald,  SS;  Fox,  33; 
TfniSkhore , 83  : Itéroliir,  33;  Lovrestoffe,  33;  Success, 
31,  Alarro,  83  ; Ilermione,  33  ; Greybouiid,  32  ; Pfaacton, 
38  : Léda,  30  ; la  Nymphe,  SQ  ; l'Aigle,  40  : Flora,  86  ; La* 
lona,  88;  Tlialia,  86;  Thétis,  38;  la  Frudence,  86;  In* 
constante,  89;  Contlagralioi),  brûlot;  Yulcan,  brAlot; 
Vesurius,  raissenu  d jeter  les  bombes, 

A 5pi/4eod;  Duke,  98;  Oclford.  74;  llannibal,  74 1 
OrioD,  74:  Brunswick,  74;  BcUona,  74;  MaguiOceut,  74. 

Deux  de  74  au  Nord.  Le  Saint-Georges,  de  98,  et  deux  de 
7.4  à Plyuoutb;  l’Aldde,  de  74,  co  équipemeot  à Ports- 
nioutk. 


FRANCE. 

Dt  Parti.  ~ Comidéraliont  généralet  iur  ViiprU 
il  Iti  principti  du  décret  du  15  décembre,  en  léle 
dit  intlmetiom  généralet  données  aux  commis- 
Maires  nationnuj;  nommés  parle  eonieit  exécutif, 
en  conformité  de  ce  décret. 

Ost  en  vain  que  nos  ennemis  tenteraient  de  faire 
(U  cmlre  le  change  à l'Europe  entière  sur  les  motifs 
qui  ont  entraîne  la  république  française  A porter  la 
guerre  liors  de  son  territoire.  Leur  calomnie  est 
aussi  manifeste  que.  notre  conduite.  Il  est  évident 
ipie  nous  ne  sommes  pointguidés  par  l’ambilion  tiir- 
biilente  des  conquêtes;  nous  ne  voulons  dominer 
ni  asservir  aucun  peuple;  plus  que  jamais  nous  res- 
pretons  Findependance  des  nations.  Ce  n'est  pas 
tm’nic  (comme  ils  ont  affecU'  de  le  répandre),  ce 
n'est  pas  la  pa.ssion  téméraire  de  nropager  au-delà 
île  nos  limites  nos  prindpes  et  nos  lois,  qui  précipita 
nos  armées  dans  les  contrées  environnantes  ; l'aveu- 
glement d'un  enthousiasme  sectaire,  une  vaine  fu> 
n-iir  de  prosélytisme  ne  transporte  point  une  nation 
tout  entière,  une  nation  à qui  la  raison  humaine 
doit  ses  plus  rapides  progrès,  chez  qui  tout  fana- 
tisme est  en  horreur,  fut-ce  meme  celui  de  la  philo- 
8<jphie. 

Non , Vunivers  et  la  postérité  le  reconnaîtront,  U 
guerre  injuste  que  les  de.spotes  ligués  ont  les  pre- 
miers préparée  contre  la  France  est  U seule  origine 
de  la  guerre  légitime  et  sacrée  que  nous  poursuivons 
8*  Série,  — T’orne  II, 


contre  eux,  dans  la  seule  vue  d’assurer  notre  indé- 
pendance et  d’empécher  de  nouvelles  agressions. 

Si  ces  despotes  eussent  respecté  la  souveraineté  de 
la  nation  ; sSis  n'eussent  pas  rassemblé  leurs  armées 
pour  envahir  la  terre  libre,  et  comme,  le  prouvent 
leurs  manifestes  féroces , pour  U réduire  au  plus 
honteux  esclavage,  qui  pourrait  douter  que  la  répu- 
blique française,  contente  d'avoir  affermi  sa  liberté, 
ne  se  fût  reposée  du  prom^  de  la  vérité  autour 
d'elle,  sur  le  temps,  sur  l'enicacilé  de  son  exemple, 
sur  ruvancement  des  connaissances  humaines,  sur 
la  dépravation  toujours  croissante  et  l'intolérable 
tyrannie  dn  gouvrmemenl  absolu? 

* Mais  du  moment  que  les  Français  ont  été  réduits  à 
ren^niisser  la  violence  par  la  force,  il  n’a  pas  plus 
suni  pour  eux  de  vaincre  et  de  disperser  leurs  enne- 
mis à travers  les  pays  même  de  leur  domination  ; ils 
ont  dû  encore  inviter  les  habitants  de  ces  pays  à s'af- 
franchir comme  eux-mémes,  à se  donner,  en  légiti- 
mes souverains,  un  gouvernement  libre,  à se  régé- 
nérer enfin  par  an  changement  universel  et  con- 
forme aux  princi|>ea  de  Fégalité  et  de  1a  liberté. 
Autrement  les  lançais  eussent  été  forcés  de  les  trai- 
ter en  ennemis  véritables,  en  satellites  volontaires, 
en  complices  des  tyrans. 

Et  d'ailleurs  la  plupart  des  peuples  dont  nos  ar- 
mées occupent  aujourd’bni  le  territoire  dès  long- 
temps demandaient  leur  délivrance  au  ciel  et  à la 
répuÛiq^  française.  Us  ont  été  exaucés.  Il  est  temps 
aujourd'hui  que  cette  libération  se  consolide;  et 
comment?  par  une  véritable  révolution.  Et  A qui  ap- 
partient-üde  la  faciliter  et  de  Facodércr  en  raveur 
de  ces  peuples,  si  ce  n'est  à la  république  française  ? 

C'est  là  U principal  objet  du  décret  rendu  par  la 
Convention  nationale , le  15  décembre  dernier.  Le 
choix  des  dispositions  que  prescrit  cette  loi  a été  di- 
rigé par  des  vues  qui  oc  sont  pas  moins  grandes  et 
moins  judicieuses. 

Malheur  au  peuple  qnl  essaiera  de  s'affranchir, 
s'il  ne  rompt  su  même  instant  toutes  ses  chaînes! 
Tous  les  droits  sortent  d'une  seule  et  même  souche  ; 
qui  n’en  saisit  que  les  branches,  ne  possèile  qu’un 
usufruit  précaire , et  n'est  point  en  effet  rentré  dans 
la  propriété  de  son  domaine  naturel.  En  nu  mot, 
pour  qu’une  révolution  politique  soit  salutaire  et 
durable,  il  la  faut  rapide  et  complète;  il  faut  qu'elle 
s'opère  tout  à la  fois  dans  les  hommes  et  dans  les 
choses. 

Qui  Fa  plus  que  nous  éprouvé?  pourquoi  trop 
souvent  fûmes-nous  forcés  d’avoir  recours  au  re- 
mètle  violent  et  périlleux  des  insurrections?  Pour- 
quoi la  liberté  n'a-t-fllc  pu  s'ass«‘oir  parmi  nous  que 
teinte  de  sang  et  entourée  de  discorde^??  roiiriiuoi 
les  tyi«nsde?Buropeeurent-iisle  temps  et  Faudace 
de  conjurer,  de  s'armer  contre  la  nation  libre? 
Pourquoi  le  crédit,  le  commerce  et  la  pros^rité  pu- 
blique oiit-iU  reçu  des  blessure.s  si  profondes? 

C'est  que  notre  révolution  timide  et  graduelle 
laissait  à plusieurs  tyrannies  des  points  d’appui  qui 
lesàoutinrentdansla  secousse  générale.  C'est  parce- 
u’à  cûté  de  la  souveraineté  nationale  subsistèrent 
es  autorités  usurpatrices  qui  l'avaient  longtemps 
fcml*^  aux  pieds.  cV.st  iiarceqiic  notre  confiance  im- 
prudente voulut  faire  aes  anciens  serviteurs  du  des- 
potisme les  ouvriers  de  la  liberté  naissante.  Cat 
paiToqu'enfin  nous  laissâmes,  par  des  niénagemeots 
et  des  conciliations  funestes,  révoquer  en  doute  la 
réalité  de  la  volonté  nationale,  Fexisteoce  de  la  na- 
tion elle-même. 

Ainsi  donc,  quoique  Fart  d'organiser  les  sociétés 
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soitenwre  dans  son  enfance,  l’art  d'organiser  1m 
révolutions  est  du  moins  plus  avancé.  Grâces  en 
soient  rendues  à celte  vaste  expérience  que  nous  ve- 
nons de  faire  à nos  périls  et  au  prolit  du  genre  hii- 
Hiain 

C'est  un  fait  reconnu.  Toute  révolution  veut  une 
puissance  provisoire  oui  ordonne  ses  mouvements 
désorganisateurs»  qui  tasse  en  quelque  sorte  démo- 
lir avec  méthode  toutes  les  parties  de  l’ancienne 
constitution  sociale;  qui,  remplaeaiit  momentané 
ment  les  autorités  renversées,  empêche  que  la  hi- 
deuse anarchie  ne  s’empare  du  temps  qui  doit  s’é- 
couler entre  la  destruction  et  la  reconstruction  po- 
litique. 

Tel  doit  être  le  pouvoir  révoludonnaire, 

A qui  peut-il  appartenir,  si  ce  n'est  aux  Français, 
dans  les  pays  où  la  poursuite  de  leurs  ennemis  en- 
traîna leurs  armes?  Pourraicnl-ils  arec  sécurité  le 
laisser  exercer  à d’autres? 

La  république  française  a donc  dû  se  charger  de 
cette  sorte  de  tutelle  des  peuples  qu’elle  fait  naître 
à la  liberté  ; tutelle  temporaire,  et  dont  la  Conven- 
tion nationale  a elle-même  fixé  positivement  le 
terme. 

La  loi  du  15  décembre  institue  en  quelque  sorte 
ce  pouvoir  ; elle  en  trace  les  règles  ; elle  en  établit 
les  procédés  : telle  est  son  intention  bienfaisante; 
tel  est  son  but  principal. 

Cependant  elle  a un  second  objet,  qu'il  convient 
aussi  d’indiquer. 

La  guerre  que  nous  avons  entreprise  intéresse 
tons  les  peuples.  N’eussenl  ils  pas  meme  besoin  de 
la  liberté,  ils  ont  besoin  de  la  paix.  Or  la  paix  ne 
peut  arriver  que  par  notre  destruction  entière,  et 
dans  ce  cas  la  guerre  peut  durer  longtemps  ; ou  par 
des  victoires  successives  et  des  mesures  qui  désar- 
ment à Jamais  et  terrassent  les  despotes  ; et  ce  qui 
vient  de  se  passer  annonce  qu'on  peut  ainsi  accélé- 
rer le  terme  du  Ûéaii. 

Que  les  peuples  dont  il  s'a^t  fassent  donc  cau.se 
commune  avec  la  république  française,  s’ils  veulent 
rappeler  promptement  la  paix;  qu'ils  s’unissent  à 
nos  efforts  ; qu'ils  nous  aident  de  leurs  moyens  ; ils 
partagent  nos  risques;  ils  partageront  nos  avan- 
tages; qu’ils  partagent  dune  nos  sacrifices;  qu’ils 
entrent  du  moins  en  quelque  compensation  des 
avances  ruineuses  que  nous  avons  faites  pour  l'inlé- 
rél  précieux  et  universel  de  la  liberté  des  hommes. 

Aussi  le  décret  du  15  décembre  établit-il  les  bases 
de  cette  communauté  d'intérêts,  de  secours  et  de  dé- 
dommagements entre  la  république  française  et  les 
peuples  affranchis  par  ses  armes. 

Tel  est  l’esprit,  tels  sont  les  principes  élémen- 
taires de  la  lot,  et  c’est  sur  ces  principes  que  les 
commissaires  nationaux  doivent  en  diriger  l'exécn- 
tlon. 


Mémoire  des  députés  de  Francfort  ù la  Convmtion 
nationale,  au  sujet  de  la  reprise  de  cette  ville  par 
les  troupes  allemandes. 

Les  FraDcfortob  ont  été  officiellement  accas^  cTavoir, 
par  trahison,  livré  leur  ville  au  roi  de  Prusse;  d'y  aioir 
introduit,  ia  veille  du  siège,  cent  cinquante  charpentiers 
bessois,  pour  et  briser  les  portes  aussilûl  qne  les  troupes 
alletnandet  s’j  présenteraient,  et  d’avoir  soiiiïert  dans  leur 
ville  une  distribution  de  dix  mille  poignards  au  peuple, 
qui  t'en  était  servi  pour  égorger  trois  cents  de  nos  soldats. 

On  a même  envoyé  un  de  ces  poignarda  de  Mayence  à la 
Convention  nationale,  en  disant  qu’ils  étaient  lous  fabri- 
qués sur  le  même  niodMe, 

l'ar  les  püces  jusliHcaiives  jointes  é leur  mémoire,  les 
députes  de  Francfort  prouvent  que  tontes  ces  inculpations 
sont  calomnieuses,  et  ces  preuves  consistent  dans  des  at- 
testations desoOiciers  et  soldats  de  la  garnison  française, 
UcsbéS|  non  blessés  et  faits  prisonniers  par  le  roi  de 


Prusse,  des  ehirurgicM  qui  ont  soigné  ces  blessés,  du  ci* 
toyen  Vanbelden,  qui  comnMndail  la  garnison  de  Francfort. 

Elles  consistent  aussi  dans  le  relevé  des  sépultures  des 
soldats  et  officiers  de  cette  garnison  qui  ont  été  tués  pen- 
dant le  siège,  et  de  ceux  qui  sont  morts  dqtuis  de  leurs 
blessures,  li*  tout  au  nombre  de  soixante  : et  dans  la  pro- 
clamation du  magistrat  de  Francfort,  qui  offre  24,000  lir. 
i celui  qui  prouvera  quelqu'un  des  crimes  dont  les  Franc- 
fortois  sont  accusés. 

Ces  phees  justincatives,  bien  loin  d’inculper  les  Frafso- 
fortors,  attestent  qu'ils  ont  exercé  la  bienrai'ianee  la  plus 
adive  envers  la  garnison  française  de  leur  ville,  avant 
le  siège,  pendant  le  siège,  et  depuis. 

On  |>eut  se  demander  site  rot  de  Prnme,  A la  t>‘le  d*nne 
armée  de  vingt-quatre  mille  hommes  et  d’une  forte  artîilc- 
ric,  avait  besoin  du  secours  d’nne  trahison  pour  prendre 
une  ville  qui  n'a  pmnt  de  fortifications  et  qui  n'était 
fendue  que  par  une  garnison  de  deux  mille  hommes,  ie»- 
queb  encore  n’avalent  pour  leur  défense  que  quarante 
cartouches  ci  deux  petites  pièces  de  quatre  livres  de  balles* 

On  sait  d’ailleurs  que,  cinq  jours  avant  le  siège  de 
Francfort  par  le  roi  de  Prusse,  le  général  CusUne  en 
avait  retiré  son  artillerie,  avait  déclaré  solennellement  aux 
magifiratv  qu'il  préserverait  la  ville  d'un  siège,  et  avait 
écrit  officieliemenl  au  ministre  de  la  guerre  qu’il  pré- 
voyait que  la  supériorité  du  nombre  des  ennemis  l’oblige- 
rait de  se  replier  spr  Mayence. 

Quels  motifs  pouvaient  donc  avoir  les  magistrats  et  ha- 
bitants de  Francfort,  pour  méditer  la  reddition  de  leur 
ville,  quand  il  est  prouvé  que  Custine  avait  eu  et  annoocè 
le  projet  de  la  rendre  luI-méme  ? 


LIVRES  ItOUVEAUX. 

Biblhilutfue  physieo-éeonomiqtie,  inttmetipe  et  «ma- 
tante,  année  4793,  ou  12*  année,  contenant  des  mémoires, 
observations  pratiques  sur  l'économie  rurale;  — les  oon- 
velles  découvertes  les  piu«  intéressantes  dans  les  arts  utilea 
et  agréables: — la  description  et  la  figure  des  nouvellea 
machines,  des  instruments  qu'on  peut  y employer,  d'apnH 
les  expériences  des  auteurs  qui  les  ont  imaginées; — des  re- 
ceUe«,  pratiques  procédés,  médiramonls  nouveaux,  exter- 
nes et  internes,  qui  peuvent  servir  aux  hommes  et  aux  ani- 
manx,  etc.,  avec  des  planches  en  taille  donre;  1 vol.  in.l2* 
Prix  2 I.  12s  broché,  franc  de  port  dan<  les  départements. 
A Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Haulefettille,  n*  30. 

Les  circonstances  actuelles  rendant  moins  abondantes 
les  matU-rcs  qui  întéressonl  les  arts,  cet  ouvrage,  qui  pn- 
rall  lous  les  ans  en  deux  volumes,  n’en  a qu'un  celte  ao- 
néc  ; mais  les  auteurs  ont  redoublé  de  soins  pour  le  ren- 
dre d’une  iitiliié  plus  générale;  ils  ont  réduit,  pour  ainsi 
dire,  en  axiomes  ce  que  les  meilleurs  agriculteurs  ont  pro- 
duit sur  la  culture  ; iis  ont  puisé  surtout  dans  les  ouvrages 
des  cullivateurs  suédois,  danois,  allemands,  angtaü  et  ita- 
liens, des  préceptes  dont  ils  ont  formé  un  système  suivi  sur 
tout  ce  qui  regarde  les  grains,  les  bois,  les  vignes,  les  pom- 
mesKle-ferre. 

Cet  ouvrage  acquiert  un  nouveau  degré  d’intérêt  dans 
on  moment  où  linl  de  citoyens  achètent  des  terres,  et  avec 
le  projet  de  les  faire  valoir  eux  mêmes. 

Il  forme  actaellement  19  volumes,  avec  beaucoop  d« 
planches,  savoir:  l'unnée  17tl2,  1 vol.;  1783,  2 vol.;  4794» 
4 vol.;  4785,  4 vol.;  4786,  2 vol.;  4787,2  vol.;  1788,  3voL; 
1789,  2 V.;  »790,  2 v.;  4794,  2 v.;  1792,  2 v.,  et  1795,4  v. 

Chaque  année  se  vend  séparément,  si  l’on  veut,  au  prix 
de  2 liv.  12  S.  le  vol.  broché,  franc  de  port. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidetiee  de  l'ergniaud, 

SriTE  DE  h\  SÊA5CF.  DU  DIMVNCHE  13  JANVIEE. 

Un  autre  fédéré  : Nous  profitons  de  celle  circon- 
stanee  pour  rlènientir  une  calomnie  que  l'on  a ré- 
pandue contre  imii.s.  On  a dit  nue  des  Marseillais 
nvMirnt  hier  déchiré  l'afliclie  de  l’Amt  des  Lois.  Ce 
fait  est  faux.  Les  Marseillais  sf^nt  les  plus  chaud.s 
amis  des  lois.  Ils  protégeront  toujours  la  liberté  des 
théâtres,  ainsi  que  l.i  liberté  des  opinions. 

On  demande  l'impression  et  l’eiuoi  de  cette  adresse.  — 
deux  prnpTsiiioiis  sont  décrétés  sans  i éclauiatioas. 


Li  President,  à la  députation  det  fédérés  : La 
Convention  nationale  ne  pense  pas  que  les  agita* 
leurs,  les  hommes  pervers,  les  nommes  du  2 sep- 
tembre, soient  en  assez  grand  nombre  dans  Paris 
iir  pouvoir  inspirer  des  alarmes  sur  le  sort  des 
ns  citoyens  qui  vivent  sous  la  protection  des  lois, 
sur  celui  de  la  Convention  nationale  à qui  un  grand 
courage  garantira  toujours  sa  liberté  au  milieu  des 
clameurs  ou  des  dangers  dont  elle  pourrait  être  en- 
vironnée. Mais  il  était  digne  des  hommes  qui  ont  si 
eflicacement  concouru  à la  journée  du  10  août,  de 
se  présenter  pour  maintenir  leur  ouvrage,  et  com- 
battre les  scélérats  qui  aptiellent  u0e  nouvelle  révo- 
lution dont  le  résultat  nécessaire  serait  de  nous  ra- 
oierier  au  despotisme.  Il  étnit  digne  des  hommes  qui 
ont  si  Taillammriil  combattu  les  rois  de  se  rallier 
autour  des  repn^'ntants  du  peuple  pour  les  défen- 
dre, s’il  eu  était  besoin,  contre  les  nouveaux  com- 
plots de  la  tyrannie.  La  Convention  applaudit  à vo- 
tre patriotisme,  et  vous  invite  à la  séance. 

Kersaint  : Aucun  bon  citoyen  ne  peut  s’opposer 
è la  demande  de  nos  frères  des  départements.  Je  la 
convertis  en  motion,  et  je  demande  qu'ellesoit  mise 
aux  voix  ; je  suis  sûr  qu*elie  sera  décrétée  à l imani- 
œité. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  les  fédérés  des 
départements  qui  sont  à Paris  feront  le  service  près  d'elle, 
coiijoinlrment  av  e les  gardes  nalioiialos  de  c<  tie  ville. 

c Décrète,  en  outre,  que  son  comité  de  défense  Rénè- 
raie  lui  présentera  di-main  un  projet  de  décret  sur  l’orga- 
nisatioo  des  fédérés,  aux  fins  du  service  auquel  Us  sout 
admis.  » 

— Gonchon  demande,  au  nom  des  deux  faubourgs 
de  Saint-Marceau  et  Saint-Aiitoiue,  que  les  vain- 
queurs des  Tuileries  soient,  comme  ceux  de  la  Bas- 
tille, incorporés  dans  la  gendarmerie  nationale. 

Citoyens,  ajoulc-t-il,  nous  proliteruns  du  moment 
pour  vous  adresser  quelques  reproches  : nous  ne 
savons  pas  outrager  nos  représentants;  et  leur  ca- 
cher la  vérité,  ce  serait  les  traiter  en  rois;  ce  serait 
leur  faire  injure. 

De  tous  eûtes  nous  entendons  des  plaintes  et  des 
dénonciations;  on  s'attribue  mutuellement  des  con- 
spirations et  des  projets  homicides.  L'attachement  à 
un  parti  excuse,  aux  yeux  de  ses  membres,  l'igno- 
rance et  le  vice,  tandis  qu'il  suflit  de  ne  pas  ruimer 
pour  voir  mépriser  les  vertus  et  les  talents  qu'on 
peut  avoir. 

Le  peuple,  intéressé  à connaître  ses  amis  et  ses  en- 
nemis, recueille  avidement  les  dénonciations  qu’on 
lui  fait  de  toutes  parts;  il  s'inquiète,  il  s'agite,  il  se 
tourmente,  et  les  deux  partis  s’attribuent  encore  la 
faute  de  ces  mouvements  dont  ils  sont  la  cause  uni- 
forme. 

Pour  nous  qui  avons  déjà  vu  les  monarchistes,  les 
impartiaux,  les  modérés,  les  89,  les  feuillants.  les 
capucins,  tour-à-tour  sur  le  th<  .Street  dans  la  bouc; 
^ur  nous  qui  avons  calculé  paisiblement  les  phases 
de  la  révolution,  qui  avons  vu  les  montagnes  s'a- 
planir, les  plaines  s’exhausser;  qui  avons  suivi  la 
marche  des  choses  et  cherché  la  source  de  tant  de 
factions,  nous  nous  sommes  également  convaincus 
que  l’amour-propre  était  la  cause  de  toutes  les  divi- 
sions. Des  vrais  amis  de  la  liberté  se  sont  jetés  par 
oi^ueil  ou  par  désespoir  dans  un  autre  parti  : et  tel 
est  le  malheur  des  hommes,  que  celui  qui  d'abord 
n’avait  été  que  dupe  a fini  par  être  fripon. 

Croyez-nous,  législateurs,  vous  n êtes  pas  aussi 
méeha'tls  que  vos  jniirnalistes  communs  le  disent  à 
leurs  crédules  abonnés  ; vous  n’avez  que  des  préveu- 
tions,  elles  augmentent  à chaque  instant  par  les  re- 

Jiroches  que  vous  vous  adressez  mutuellement,  par 
es  craintes  vagues»  par  les  soupçons  injustes.  Vous 


en  êtes  venus  au  point  d'oublier  que  les  mangeurs 
d’hommes  ne  pardonnent  jamais;  qu’ils  aiguisent 
leurs  armes,  et  qu’au  moment  où  leurs  valets  auront 
bien  nourri  vos  naines,  ils  vous  égorgeront  tous  au 
pied  de  leurs  trûnes  relevés.  Comme  nous , jetez  uii 
instant  les  yeux  sur  te  globe;  vous  ne  ferez  qu'y 

passer Ah  ! du  moins  que  votre  passage  y soit 

marqué  par  des  bienfaits  et  des  vertus!  Est-il  donc 
si  difKcile  de  vouloir  le  bien  du  peuple  et  d'étouffer 
le  cri  de  l’égoTsme  ! Est-ii  si  diflicile  de  préférer  les 
éloges  de  la  postérité  aux  louanges  hypocrites  et 
mercenaires  que  dicte  l'esprit  de  parti! 

Nos  frères  d’armes  sont  exposés  à l’intempérie  des 
saisons,  et  connaissent  le  besoin.  Les  libelles  se  mul- 
tiplient; on  cherche  à vicier  l'^inion  publique. 
Lor  des  tyrans  coule  à grands  Oots  au  milieu  de 
nous  : les  dépenses  nationales  augmentent  avec  nos 
dangers  ; tous  les  cabinets  de  l'Europe  se  coalisent  ; 
et  vous,  qui  n’étes  dans  ces  lieux  que  pour  avoir  la 
gloire  de  conjurer  tous  ces  malheurs,  vous  ajoutez 
aux  maux  de  l'Etat;  vous  êtes,  sans  le  vouloir,  les 
instruments  du  despotisme;  vous  apercerez  les  agi- 
tations de  vos  rivaux,  et  vous  ne  voyez  pas  la  ha^e 
des  tyrans  susMndne  sur  vos  têtes  ; vous  n'entendez 
pas  les  reproches  de  vos  commettants,  ceux  de  l’u- 
nivers,  ceux  de  la  postérité  dont  vous  rivez  les  chaî- 
nes!  Transportez-vous  au  temps  où  l’^uitable 

histoire  peindra  le  tableau  de  notre  révolution. 

• La  Convention  nationale,  dirn-t-elle,  égarée  par 
des  préventions  injustes  et  dos  soupçons  illégitimes, 
se  divisa  en  deux  partis  qui  paraissaient  plus  occu- 
pés de  leur  destruction  que  de  celle  d’un  tyran  et  des 
ennemis  de  la  république. 

• La  Convention  nationale,  pourra-t-elle  dire  aussi, 
égarée  un  instant  par  les  prestiges  de  la  vanité,  s’a- 
perçut bientût  que  l'exagération  des  défiances  et  les 
Daines  personnelles  creusaient  l’abîme  de  l’anar- 
chie, relevaient  l’espoir  de  la  malveillance,  servaient 
les  ennemis  du  dehors,  et  préparaient  la  dissolution 
de  la  république.  Assez  grande  pour  se  juger  digne 
du  peuple  généreux  qu’elle  représentait,  on  la  vil 
éteindre  les  torches  de  la  discorde  intestine,  et  par 
une  réconciliation  fraternelle,  écraser  la  derniere 
tête  du  royalisme,  raviver  les  sources  de  l'esprit  pu- 
blic, réunir  tous  les  citoyens,  et  préparer  de  nou- 
veaux triomphes  à nos  armées.  • 

Citoyens,  voilà  les  deux  tableaux  que  pourra  tra- 
cer la  main  de  ravenir;  l'un  des  deux  doit  être  le 
TÛtre  : choisissez. 

— Sur  la  proposition  de  Fermont,  l'assemblée 
rend  les  décrets  suivants  : 

— La  CooTention  nalionale,  sur  la  proposiikm  d'nn  de 
•es  membres,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1**.  La  Convention  proroge  d'un  mois  le  délai  ac- 
cordé par  la  loi  du  80  octobre  dernier  pour  le*  déclara- 
tioiu  prescrites  aux  créanciers  des  émigrés. 

t IL  Le  dépôt  des  titres  suffira  pour  conserver  le  droit 
des  créanciers,  soit  qu'il  smt  fait  par  eux  ou  en  leur  nom , 
•ans  qu’on  puisse  opposer  le  défaut  de  procuration  à ceux 
qui  feront  le  dépôt.  > 

— La  Convention  nationale  décrète  que  Camus,  l'un  de 
ses  commissaires  dans  la  Belgique,  reviendra  dans  te  sein 
de  l'assemblée  aussilôt  que  te  présent  décret  lui  sera  par- 
venu; nomme  pour  enmmissuires-adjoinls  ks  citoyens  Mer- 
lin, de  Douai:  Joubannot,  qu'Hfecbaife  de  partir  anasitôt 
te  jttgemeut  de  Loub  XVI , et  d'aller  se  réunir  au  citoyen 
GoMuIn,  resté  seul  des  commissaires  de  la  Belgique,  pour 
continuer  avec  lut  les  fonctions  dont  la  ranuDisloo  a été 
chargée. • 

— On  admet  à la  barre  un  (^cier  municipal  et  un 
oflicier  de  la  garde  nationale  de  Boiien. 

Ils  demandent  à la  Convention  de  prononcer  lundi 
le  jugement  débnitif  du  ci-devant  roi. 

Ilsmident  compte  ensuite  des  derniers  troubles 
de  la  ville  de  Boueo.  On  y a compté  jusqu’à  huit 
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fuille  cinq  cents  prêtres  rëfraetiires  et  quioxe  mille 
srislocrates.  Des  jouriialisles  ont  corrompu  Tesprit 
public.  Ces  jours  derniers,  uu  ci-devant  avocat  au 
parlcmeut,  ncuimé  Omuiit,  a fait  signer  dans  sa 
maison  une  adresse  séditieuse  ; et  dans  celte  maisou 
on  a crié  : Fine  le  rot,  et  au  diable  la  république!  Ce 
rasseniblpiueiil  était  de  deux  mille  hommes. 

Le  lendemain  ils  se  sont  réunis,  ils  ont  scié  l'arbro 
de  la  liltcrté,  arboré  la  cocarde  blanche,  et  arraché 
la  cocarde  tricolore  à des  patriotes  ; ils  en  ont  frapi*é 
plusieurs.  On  a battu  la  générale;  il  s'est  encore 
trouvé  dans  la  ville  de  Rouen  plus  de  deux  mille 
bons  citoyens.  On  a arrêté  quinze  séditieux,  du 
nombre  desquels  sont  Omont,  auteur  de  l’adresse, 
etTessou,  prêtre  réfractaire. 

Les  ixHitiuimaires  donnent  connaissance  à la  Con- 
vention de  laproclatn.iÜuD  de  la  commune  de  Rouen; 
elle  ordonne  aux  citoyens  d’arrêter  tous  les  pertur- 
bateurs. Ils  dénoncent  la  gazette  intitulée  la  Chro- 
nique  nationale  et  étrangère^  et  en  parlieulitr  dee 
cinq  département  subitiiuét  à la  province  de  Nor- 
mandie , et  lisent  un  extrait  de  cette  gazette , conte- 
nant une  déclamation  en  laveur  du  ci-^evant  roi  ; on 
y provoque  le  peuple  à se  soulever.  Cet  article  est 
signé  Dumoury  le^eune,  d’Alençon. 

EtiGn,  ils  prient  la  Convention  d’ordonner  au  mi- 
nistre de  la  justice  de  faire  poursuivre  rivement  le 
procès  de  ces  cnnspiraleurs. 

Une  lettre  du  conseil-eénéral  de  la  commune  de 
Rouen  coiiÜrmc  tons  les  faits  annoncés  par  les  deux 
députés.  Il  y est  dit  que  le  rassemlileroent  était  eu 
partie  composé  de  domestiques  de  ci-devant  nobles. 
Voici  le  pott-scriplum  de  cette  lettre  : «Nous ap- 
prenons que  le  calme  se  rétablit,  que  l’arbre  qu’on 
avait  abattu  est  relevé,  et  qu’au  boouet  de  la  linerlé 
est  placé  sur  sa  tête.  • 

L'uaemUée  ordonne  rimpreMion  de  cette  lettre  cl  de 
l'adresse  des  deux  députés  de  Rouen,  Elle  décrète  It  men- 
tion honorable  de  la  conduite  du  corps  Duoicipal  et  de  la 
garde  nationale  de  celte  ville. 

***  : On  m'écrit  de  Marseille  que  l'aristocratie  y 
lève  la  tête  avec  tant  d’audace,  qu’un  factionnaire 
posé  à la  porte  du  maire  a osé  conter  : O Richard! 
à roi!  Il  a été  soudainement  arrêté  et  mil  en 
prison.  Ce  n’est  pas  tout:  on  m'annonce  qu'il  $e  pr^ 
pare  dans  cette  ville  une  explosion  cou^déreule, 
produite  par  le  retour  des  émigrés  qui  aiflueot  de- 
puis quelques  jours  à Marseille  ; et  tout  cela  est  dA  à 
rappel  au  Muple,  propose  dans  l’afiaire  du  roi.  (Ou 
rourmure.j 

Thubiot  : Citoyens,  il  est  clair  qu’au  mépris  de 
vus  décrets  les  émigrés  rentrent  en  France,  et  pro- 
voquent des  tronblos  ; il  est  clair  que  tous  les  con- 
tre-révolutionnaires sont  en  activité;  il  est  clair  que 
les  libelüates  stipendiés  par  les  court  de  Madrid,  de 
Londres,  de  Vienne  et  de  Berlin,  ont  repris  les  plu- 
mes qui  ont  plusieurs  fois,  l’année  dernière,  provo- 
que la  guerre  civile,  et  fait  couler  le  sang  des  ri- 
toyeiM  : peut-être  veut-on  renouveler  le  projet  déjà 
formé  en  1791,  d’enlever  Loub  XVI,  de  le  conduire 
à Rouen,  et  de  là  de  le  faire  passer  en  Angleterre  ; et 
nous  délibérons  encore  sur  le  sort  de  cet  homme  I 
et  nous  n*o.soDs  le  faire  monter  sur  l’échafaud  ! Ci- 
toyens, si  Loub  était  mort,  y aurait-il  une  contre- 
révolution  commencée  à Rouen?  raristocratie  rele- 
verait-elle  sa  tête  avec  tant  d'oudaee  dans  cette  ville? 
Non.  Au  moment  de  sa  mort,  vous  verrez  renaître 
enfin  cette  harmonie  si  nécessaire  après  quatre  ans 
de  révolution. 

Thiiriot  fait  différentes  propositions  que  la  Con- 
vention décK'le  eu  ces  termes  : 

* La  ConTenlion  nationale,  $or  la  pétition  dn  eiloyrn 
député  (le  U ville  de  Rouen,  qui  vient  dénoncer  le  n*  100 
de  la  Chronique  nationale  imprimée  en  eeile  ville,  et  tur  la 


propoaiiioD  d'un  de  sea  membre!,  décrète  qu'il  y a lieu  à 
accuMlioii  contre  Leclerc,  directeur  d'un  écrit  périodique 
intitulé  ta  Chronique  nationale  et  étrangère^  et  en  pa/  ti^ 
entier  des  cinq  départemente  eubetituée  a ta  ci'devant  pro- 
vince de  Normandie.  Décn'  io  en  outre  que  les  scellés  seront 
apposés  sur  ses  papiers,  et  qu’à  cet  ellét  un  courrier  es* 
traordineire  sera  expédié  à Rouen. 

c Et  charge  le  ministre  delà  justice  de  faire ponrvnlTre  tes 
rebellca  dans  la  rllle  de  Roaen,  qui  ont  insulté  la  garde  na- 
tionale, et  eommia  des  altentata  contre  la  nation  et  la  liber- 
té, et  de  reodrecompie  dea  pounuiles  tout  les  huit  jours.» 

KeasAUfT  : Citoyens,  je  croîs  avoir  prouvé,  le 
janvier,  que  noi^s  étions  en  situation  û'opposcr  à la 
nation  anglaise  une  résistance  ferme,  et  de  réduire 
enfin  au  moins  à l’incertitude  cette  ambition  des  An- 
iaisde  dominer  toutes  lespuisMnees  maritimes  de 
Europe,  et  de  lui  faire  sentir  que  si  elle  nous  force 
à la  combattre,  cette  guerre  qu’on  lui  a présentée 
comme  très  facile  sera  une  guerre  terrible;  car  un 
combat  entre  deux  nations  qui  veulent  être  libres 
est  un  combat  à mort,  et  ne  peut  finir  que  par  la 
destruction  de  l'une  ou  de  l’autre. 

Je  ne  ferai  donc  point  de  rapport.  Je  passerai  de 
suite  aux  mesures  pressantes  que  je  suis  chargé  de 
vous  planter  de  la  part  de  votre  comité  de  défense 
générale. 

Kersaint  fait  lecture  de  son  décret.  Après  une 
courte  discussion,  il  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

■ La  Convenlkm  nationale,  informée  par  le  ministre  da 
affaires  élrangj^  dos  préparatif!  eilraordinaires  de  l'An- 
gleterre; considérant  le  changement  de  conduile  du  gou- 
Terocmcni  de  ce  pays,  relativement  au  rarariérc  de  neutra- 
lité qn'il  avait  conservé  jnvqu'ici  touchant  les  affaires  de 
France,  et  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
défense  géu^Ie  sur  la  nécessité  de  prendre  des  znestim 
vigonreiueset capables  dere|H>usser  une  Injuste  agression, 
et  de  taire  respecter  les  intérêts  aasHtimesde  la  répoUiqne, 
décrète  : 

s Art  I*'.  Que  le  ministre  de  la  marine  donnera  Iseon- 
tioent  des  ordres  dans  tous  les  ports  pour  armer  80  val^ 
leanx  de  gnerreetSO  frégates,  indépendamment  de  nvais* 
aeaux  de  ligne  et  M frétâtes  déjà  armés;  ce  qui  portera 
Pansée  navale  de  ta  république  à 53  vaisseaux  de  ligne  et 
51  frégates.  Les  vivres  seront  ordonnés  en  conséquence. 

« IL  II  sera  incessamment  rois  en  convtrucUon  28  rais- 
aeanx  de  ligne  : 5 deœnt  canons,  6 de  quatre-vingts,  lé  de 
soixanie-quatorzp;  et  20  frégates,  dont  8 de  quarante  ca- 
nons portant  du  vingl^jualre,  et  12  de  Irrnte-six  portant 
dn  dix-hnil;  10  corvettes  ou  avisos,  et  6 galiotes  à bombes  ; 
et  les  radoubs  et  réparations  nécessaires  pour  mettre  tous 
les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bSt'tmenlsde  la  république 
en  état  de  tenir  la  mer,  seront  ordonnés. 

f 111.  Le  eoBseü  exécutif  prendra  les  mesures  les  pim 
prooedes  pour  atsanr  l'armement  des  eOtes , et  mettre  en 
état  dVire  employés  au  priniempi  prochain , à leur  défen<e, 
cent  bataillons  dans  les  déparleoeoti  maritu&es  on  ceux 
qui  les  aroKinent. 

« IV.  Qu'il  sera  ouvert  des  registres  dans  lesmunidp» 
IHés  des8à  départements,  pour  inscrire  les  nomsdes  jeunes 
gens,  depuis  seize  ans  jusqu'à  vingt-un  ans,  sans  di>linc- 
tlon  de  taille  et  sans  Infirmités,  qui  voudront  servir  la  ré» 
publique  sur  mer. 

c V.  Le  comité  de  marine  présentera  un  projet  de  décret 
pour  fixer  le  nombre  des  volontaires  qui  se  pré<.enteront 
pour  le  service  de  mer,  et  en  régler  la  répartition  sur  1rs 
84  départements,  à raison  de  leur  population,  en  observant 
que  cette  levée  ne  pourra  cependant  eioédfer  deux  cents 
hommes  pour  les  dé^rtcmeols  imêrienrs. 

fVI.  Lecoroité  de  la  guerre  présentera  inoNsammesl 
ses  mes  sur  les  moyens  les  moins  onéreux  de  préparer  Par» 
mement  des  cent  bataillon!  pour  la  défense  des  côtes. 

f VIL  Pour  assurer  reiécutlon  de  ces  mesures  de  dé- 
fense générale,  la  trésorerie  nationale  tiendra  une  somme 
de  50,000,000,  à compte  des  fonds  extraordinaires  qui  se- 
ront juges  nécessaire^  pour  soutenir  la  guerre,  à U dispo- 
sition du  ministre  de  In  guerre. 

vLa  CoovemiOD  charge  en  outre  son  comité  de  marine 
de  lui  présenter  sans  d^at  l’état  des  dépeases  que  nécesst- 
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fera  le smice extraordinaire deUnarioeoieasdegQffret 
afin  d'arher  aux  mojens  d’j  |)our^olr> 

«VIII,  Il  sera  donué  des  ordres  dans  les  fonderies  na- 
lionale*  |>our  fondre  en  fer  six  tenu  canons  de  trentosix 
ÜTres,  huit  cents  de  vingt>qiiatre  livres,  six  renls  de  dix- 
huit  liircs,  quatre  cents  de  doute  livres,  et  trois  cents  de 
huit  livres,  propres  au  service  de  mer  et  desedtes,  etqua* 
tre  cents  caronades  de  irenle^ix  llrret  en  fonte* 

« IX.  Le  comité  diplomatique  fera  son  rapport  sur  la  si* 
tuution  od  se  trouvent  les  divers  afenls  de  1s  république 
auprès  des  gouveraeramts  od  ils  sont  restés,  la  ^gnité  de 
la  république  ne  permetlaol  pas  qu'ils  demeurent  plus 
longtemps  dans  la  sitnalion  où  plusieurs  se  trouvenU 

« X.  l*e  conseil  exécutif  présentera  à la  Convention  un 
mémoire  snr  les  intérêts  respectif^  des  nations  française  et 
anglaise  ; il  les  considérera  particulièrement  dans  leur  rap* 
nnrt  avec  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  la  défense  de  leur  li* 
berté  ; cl  re  mémoire,  approuvé  par  la  Convention  et  muni 
du  sceau  de  la  république,  sera  adressé  à la  nation  anglaise 
et  é ion  gouvernemi*nt.  > 

iV.  B.  — L'article  IX  et  rarticlc  X ont  été  aionrnés  à 
mercredi  10 , pour  être  disentés  en  même  temps  que  le 
projet  de  décret  présenté  par  le  Htoyevi  Brissot  h la  séance 
du  29,  BU  nom  du  comité  do  défense  générale. 

« XI.  Des  commissaires  pris  dans  le  sein  rie  la  Conven- 
tion seront  envoyés  dans  tous  les  ports  et  arsenaux  de  la 
république,  et  dans  les  départements  maritimes,  pnnr  in- 
former les  marins  français  de  la  cause  et  de  l’objet  de  la 
guerre  dont  la  France  est  menacée;  les  commissaires  fe- 
ront un  dénornlHvment  des  hommes  qui  peuvent  servir  la 
tépublique  dans  l’armee  navale.  Ils  recevront  Tengage- 
roetU  volontaire  de  ceux  qui  s'y  dévoueront  les  premiers  ; 
ils  assureront  les  habitants  des  cAles  et  les  marins,  que  la 
république  aura  soin,  pendant  leur  absence,  de  leurs  fem- 
mes et  de  leurs  enfants,  que  leur  paie  sera  sogmcniée,  et 
qu'une  part  considérable  des  prises  qu’ils  frront  sur  l’enne- 
mi leur  sera  dévolue.  EnRn,  ils  prendront  toutes  les  mesu- 
res qu’ils  jugeront  nécessaires,  suit  dans  les  ports  de  guerre, 
soit  sur  les  cétes,  pour  assurer  le  snco'-s  de  la  guerre , si 
elle  a lieu,  et  mettre  les  frontières  maritimes  de  la  répu- 
blique dans  un  état  respectable  de  défense  ; ils  correspon- 
dront i cet  égard  avec  le  comité  de  défense  générale,  et 
reodronl  compte  de  leurs  opérations  à la  Convention  ; Us 
les  concertCTont  avec  les  agents  do  pouvoir  exécutif  et  les 
ministres,  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable,  et  toualespou- 
vmrs  leur  aeronl  délégués  ù cet  effet. 

« XII.  Le  comité  de  marine  fera  incessammflit  le  rap- 
port dont  H a été  chargé  sur  les  lettres  de  marque  et  sur 
les  réglements  ù sulrre  par  les  aroialeurs  qui  mettront  en 
mer  des  valsseauz  pour  la  course , en  eu  de  guerre  avec 
rAngleterre.  » 

La  séance  est  levée  à cinq  heares, 

SdANCB  DD  LDNDI  14  JkHWntL, 

Les  admlolstrateurs  de  la  police  munidpale  de  Paris 
instruisent  la  ConvrnUon  qu'ils  ont  ma  en  état  d’arresta- 
tion les  citoyens  Paul  Colli,  ci-devant  fermier-général; 
Jean  Bréard,  commissaire  de  marine;  Regnaud  Beaubois 
et  la  citoyenne  Homam,  tous  prévenus  d'avoir  tenté  de 
faire  passer  de  l’argen'  aux  frètes  du  d-devanl  roi.  I.c  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  plusieurs  membres  de  la  Convention 
sont  I même  de  faire  des  dépositions  sur  oeüe  affaire  ; ils 
demandent  que  la  Convention  leur  trace  la  marche  qu’ils 
doivent  suivre. 

Br^abd  : Je  suis  bien  aise  d’obsénrer^eccBrëard 
dont  il  f-St  question  n’est  pas  celui  qui  est  membre, 
de  la  Convention.  (P/u#feuri  poix:  On  le  sait  bien  !) 
Je  fais  cette  remarque,  parceqiie,  lorsqu’un  Lacroix 
a été  dénoncé,  rappclex-vous  que  les  propriétés  de 
Lacroix,  membre  de  la  Convention,  ont  été  mena- 
cées; on  pourrait  auiourd  hui  menacer  les  miennes. 

Thitriot  : La  qualité  de  député  ne  peut  empêcher 
qu’on  ne  soit  appelé  pour  déjwser  dans  une  procé- 
dure. Je  demande  l’ordre  du  jour  ainsi  motive. 

La  Convention  décrète  celte  proposition. 

— Le  général  Dampierre,  commandant  h Aix-la-Cha- 
pelle, écrit  que  l’administrttkni  provisoire  de  cette  ville 
s’organise. 

— Lei  onamissaires  d«  lu  CoBvenUon  à Liège  «nnoii- 


cent  qu’ib  se  sont  occupés  de  Irc^s  choses  priocipalement  ; 
des  vivres  de  l'armée,  des  indemnités  ù accorder  à ceux 
qui  ont  été  pillés,  et  enfin  de  ta  d-sposition  dc.<  esprits  à 
l'égard  d**  république.  Le  sohlal  e>l  distrait  de  scs 
soins  pur  l'ardeur  de  vaincre.  Les  couimis'airos  ont  fait 
une  proclamation  pour  assurer  les  citoyens  qui  ont  souffert 
quelque  dommage  par  le  pillage,  qu'ils  recevront  une  in- 
demnité. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  apprend  que  les 
soldats  qui  ont  été  blessés  ou  faits  prisonniers  dsns  It-s  dlf- 
féreoles  aclioni  réclsmentdes  grtlifications;  Üs  motivent 
leur  demande  sur  o Vils  ont  perdu  tous  leurs  effets,  — 
Renvoyé  au  comité  miliiüire. 

— Le  conseil  exécutif  écrit  que  les  instructions  géné- 
rales pour  les  commissaires  qui  doivent  aller  dans  la  Bel- 
gique, pour  y faire  exécuter  le  décret  du  15  décembre,  sont 
imprimées. 

— Cambacérès  remet  sur  le  bureau  une  somme  de 
990  livres,  destinée  aux  braves  citoyens  de  Lille  par  la  9* 
compagnie  dn  5*  bulaillon  de  la  prde  nationale  de  Mont- 
pellier. 

L«  mention  bonorible  est  décrétée. 

BtrzoT  : Je  demande  la  parole  pour  dt^noncer  à la 
Convention  on  fait  que  je  crois  digne  de  l’attention 
de  scs  membres.  Un  de  met  collègues  m'a  dit  tenir 
d'un  ofTicier  municipal,  que  la  commune  a fait  fer- 
mer les  spectacles  pour  aujourd’hui.  Vous  sentez, 
citoyens,  combien  cette,  mesure  est  dannreuse,  un 
jour  où  nous  allons  nous  occuper  de  nmpnrtnnte 
allaire  qui  est  ajournée.  Les  groupes  vont  devenir 
par-là  plus  nombreux,  plus  inquiétants  pour  la  tran- 
uiliite  publique.  S'il  est  un  jour  où  la  Convention 
oive  s’occuper  de  la  police  de  Paris,  c’est  aujour- 
d’hui, (On  murmure.  — PIurt>tfr«  voix  : L’ordre  du 
jour!  Dn  mgmbre  : On  veut  avilir  la  Convention  en 
l’occupant  des  spectacles.)  Je  prie  la  Convention  de 
ne  pas  écouter  avec  iiuliffcrcnce  un  pareil  fait.  Il  ne 
suffit  pas  de  dire  que  c<da  regarde  la  municipalité, 
qu'elle  est  responsable  de  la  tranquillité  de  Paris.  Ce 
u’est  certes  pas  dans  un  jour  où  tous  les  esprits  «ont 
naturellement  agités  par  l’attente  de  votre  jugement, 
qu’il  faut,  en  fermant  les  spectacles,  augmenter  cette 
agitation.  C’est  une  mauvaise  objection  de  dire  que 
cela  regarde  la  municinalité.  Ce  n’est  pas  quana  le 
mal  sera  fait  qu’il  fauara  le  faire  retomber  sur  elle; 
elle  dira  ce  qu’on  peut  dire  en  pareil  cas  ; nous  avons 
cru  bien  faire.  Je  demande  que  la  Convention  auto- 
rise son  président  à donner  ordre,  en  son  nom,  à la 
municipalité  de  faire  ouvrir  spectacles,  comme  à 
l'ordinaire. 

GARriiRR,  dt  Sofnfei  .*  S'il  est  vrai  qu’il  existe  un 
arrêté  de  la  commune  pour  faire  fermer  les  specta- 
cles, comme  le  but  deBuzot  et  rie.  tous  les  amisdein 
tranquillité  publique  est  qu’elle  soit  maintenue,  je 
consens  que  le  président  écrive  à la  municipalité 
l>our  les  faire  ouvrir;  mais  je  m’oppoM  à ce  qu'on 
s’occupe  de  toute  mesure  qui  pourrait  éloigner  In 
délibération  ajournée  à eetle  séance.  Je  <Iemandc 
donc  purement  et  simplement  que  le  président  écrive 
à la  municipalité,  et  qu’on  passe  de  suite  à l’ordre 
du  jour. 

Hardy,  di  Rouen  : Il  est  d'autant  plus  important 
que  la  Convention  s’occupe  de  la  police  de  Paris, 
qu’il  existe  un  système  de  troubles  et  d’anarchie  qiii 

a sa  source  dans  la  municipalité  elle-même (On 

murmure.) 

Thlbiot  ; Je  demande  à répondre  à Buzot,  puis- 
que. monsieur  ne  veut  pas  lui  répondre. 

Hardy  : Je  disais  qu'il  est  d’auUnt  pins  important 
que  la  Convention  s’occuih*  de  la  police  de  Paris,  que 
la  municipalité  elle-même  est  le  royer  du  trouble  et 
de  l'anarenie.  Voici  un  fait  qui  va  vous  en  convain- 
cre : le  5 de  ce  mois,  jour  où  la  municipalité  vint 
vous  faire  son  rapport  .sur  l’étal  de  Paris,  plusieurs 
de  ses  membres  dînèrent  chez  Venua  ; je  me  trouvai 
près  d’eux...  (Nouveaux  murmures.) 


Thukiot  : Je  veux  prouver  à l'assembli^e  qu'elle 
n'a  pas  de  caractère  pour  faire  ouvrir  les  spectacles. 

Pbieub  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Habdy  : Les  municipaux  s'entretenaient  de.  la  ma- 
nière dont  ils  feraient  tomber  la  pièce  de  VÀmi  det 
loù.  Un  d'eux  dit  à uii  de  sea  collègues  : Tu  vien- 
dras dans  mon  cabinet,  nous  nous  enfermerons,  et 
cela  sera  bientôt  fait.  On  m’a  assuré  que  le  maire 
avait  été  censuré  pour  avoir  exécuté  votre  décret  de 
samedi.  J’appuie  la  proposition  de  Buzot. 

Tbi'BIOt  : Je  m^leve  contre  la  proposition  de  Bu- 
zot, parcequ’elle  est  à la  fois  contraire  aux  principes 
et  à i'inlérél  général  de  Paris.  L’Assemblée  consti- 
tuante a fait  une  loi  nui  porte  que  si  les  municipali- 
tés transgressent  les  lois,  rinfraction  sera  dénoncée 
au  département,  qui  la  fera  connaître  au  pouvoir 
exécutif.  Voilà  la  hiérarchiedespouvoirs.  Je  demande 
l’ordre  du  jour,  attendu  que  la  Convention  n’a  point 
de  caractère  pour  prononcer  en  ce  moment.  (On 
murmure.) 

Seconds  : Je  demande  que  Thuriot  soit  rappelé  à 
Tordre.  C’est  à nous  à faire  les  lois  générales,  aux 
pouvoirs  inférieurs  à les  faire  exécuter. 

Gensonné  : Je  ne  m’attendais  pas  qu’à  cette  tri- 
bune on  contesterait  à la  Convention  nationale  le 
droit  de  veiller  à la  silreté  générale,  et  d’y  veiller 
particulièrement  dans  le  lieu  où  elle  tient  séan- 
ces. Certes,  si  dans  la  nature  ordinaire  des  choses 
celte  surveillance  doit  être  exercée  par  les  autorités 
constituées,  il  n'est  aucune  circonstance  où  la  Con- 
vention ne  puisse  veiller  elle-niéuie  à la  sûreté  géné- 
rale. Or,  des  que  le  conseil  de  la  rommune  a cru 
devoirprendre  des  mesures  extraordinaires,  il  a par 
cela  meme  reconnu  le  pouvoir  que  vous  avez  de 
l’interroger  vous'ménies  sur  ces  mesures.  Il  est  bien 
étonnant  que  la  cuinmune  ait  gardé  le  silence  sur 
cette  espèce  de  coiiimission  qui  va  dans  les  cafés, 
visitant,  déchirant,  brûlant  les  papiers  publics  qu’on 
y lit.  U est  bien  étonnant  qu  elle  ait  gaitlé  le  silence 
sur  les  arrêtes  de  cette  section  des  Gravilliers,  qui  a 
proposé  de  faire  fermer  les  barrières,  qui  a osé  pro- 
poser de  former  un  Jury  pour  juger  les  membres  de 
celte  assemblée  qui  voteraient  pour  Tappel  au  peu- 
ple. Je  sais  bien,  citoyens,  que  ce  deriHer  arreté  a 
été  révoqué  le  leudemâiii.  1!  n’en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  a existé;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans 
celle  section  ou  nomme  des  cuntinissaiies,  qu’on 
invite  les  autres  sections  à en  nommer  pour  aller  à 
TEvéché  former  un  comité  de  surveillance.  Il  est 
certain  que  des  malveillants  se  répandent  dans  les 
sections  pour  exciter  des  troubles.  Si  le  conseil  de  la 
commune  voulait  remplir  l’honorable  mission  qui 
lui  est  conliée,  ce  serait  en  calmant  ces  troubles. 
Loin  de  là,  je  vois  le  conseil  de  la  commune  les  fa- 
voriser par  ses  arrêtés.  Citoyens,  il  est  temps  que 
vous  fassiez  connaître  à vos  coumiettanlssi  vous  êtes 
décidés  à exercer  la  plénitude  des  pouvoirs  qui  vous 
sont  délégués.  Je  demande  que  vous  décrétiez  q^ue  la 
puhec  de  Paris  vous  appartient.  (On  murmure.) 

: Voilà  les  conspirateurs,  les  voilà! 

Aimé  GotPii.t.RAU  : Nous  ne  sommes  pas  envoyés 
|K>ur  exercer  la  police. 

Leuendbb  : Je  demande  que  Gensonné  soit  cen- 
suré, et  son  nom  inscrit  au  procès-verbal. 

Lecointrb  : Nous  sommes  ici  pour  Juger  le  roi. 

Gensonné  : Je  demande  que  vous  uécrétiezquc  la 
police  de  la  ville  où  vous  tenez  vos  séances  vous 
appartient;  qu’aucune  mesure  de  sûreté  générale  ne 
pourra  être  prise  par  la  commune,  ni  par  aucune  au 
tre  autorité,  qu'il  n'en  ait  été  auparavant  référé  à la 
Convention  nationale 

Billaud-Yabennes  : C'est  une  suite  du  plan  du 
Wjumel. 


Gensonné  ; Je  demande,  président,  que  vous  me 

fassiez  ju^lu’c  de  Tiiisolence  di*  cet  interrupteur 

Je  propo.se,  en  troisième  lieu,  que  le  maire  de  Paris 
soit  tenu  de  rendre  compte  par  écrit,  tous  les  luatins, 
de  la  situation  de  Paris. 

Qüinette  : Vous  avez  rendu,  le  6 décembre,  ua 
décret  qui  porte  expressément  que  le  conseil  exécu- 
tif est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreUî 
générale  pendant  le  jugement  de  Louis  XV|.  Je  de- 
mande Tordre  du  jour,  motivé  d’aprè.s  ce  décret. 

Léonabd  Bourdon  : On  a calomnié  la  commune 
de  Paris.  Elle  a pris  deux  arrêtés  : le  premier  | our 
fnviler  tous  les  bons  citoyens  à maintenir  le  bon 
ordre;  le  second  pour  inviter  à une  réunion  dans  U 
vue  de  recevoir  nos  frères  des  départements. 

— Un  membre  du  comiié  de  »ûrelé  zéoérale  fait  lecture 
d’une  déliberaliun  prise  parla  sec-lion  des  Gravilliers,  dani 
U séance  (lu  Sjanvier,  par  laquelle,  vu  la  difbcultê  d'ap- 
proeber  du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  ; 
TU  les  nombreuses  occupations  de  ce  comité  ; vu  les  incoo- 
vénienift  qui  résulteraient  de  la  lenteur  apportée  dans  les 
mandais  d’arrêt  qui  doivent  être  signés  des  deux  tiers  de 
dix-buil  membres,  la  seclion  arrête  : 

1*  Que  les  quarante-sept  autres  sections  seront  invitées  à 
nommer  chdcune  deux  membres  qui  formeront  une  quotité 
de  quaire-viiigl-seize,  et  se  rassembleront  dans  un  local 
! particulier,  à l'elTei  de  se  constituer  provisoimneni  en  co- 
mité central  et  secret  qui  sera  permanent,  jusqu’û  ce  que 
les  quarante-huit  sections  en  aient  autrement  ordonné  ; 

2*  Que  ce  comité  recevra  toutes  les  dénonciations , 
ccra  des  mandats  d'arrél  contre  les  prévenus,  les  iiitnro- 
gera,  et,  après  les  vingt-quatre  heures,  les  traduira  an  co- 
mité de  sûreté  générale  de  U Convention,  pour  en  ordonner 
comme  il  le  jugera  convenable,  sauf  encore,  si  les  quatre- 
vingi-.*eise  membres  le  croient  nécessaire,  à rendre  respon- 
sables les  patriotes  dénonciateurs,  afin  que  la  sûreté  indi- 
viduelle et  mobilière  soit  respectée. 

Plutieurt  voix  ; La  mentiun  honornblé  î 

Turreau  : Je  demande  Tenvoi  de  cet  arrêté  aux 
quatre- vingt-quatre  departements. 

Le  rapporleur  du  comité  de  türeté  générale  : Ces 
messieurs  se  trompeot  s’ils  croient  que  la  ré<|uisition 
d’autorisation  tombe  sur  la  formation  de  ce  comité  : 
elle  tombe  simplement  .sur  Texècution  des  mandats 
d’arrêt  : car  certainenient  le  premier  article  de  cel 
arrête  est  indépendant  de  toute  autorisation.  Je  dois 
dire,  au  nom  du  cornilè,  que  cet  arrêté  lui  a paru 
très  répréhensible,  et  attentatoire  à Tautorilé  de  la 
Convention,  puisqu’il  contrevient  au  décret  qui  or- 
donne que  les  mandats  d’urrêl  du  comiui  de  surveil- 
lance soient  signés  des  deux  tiers  des  dix-huit  mem- 
bres. On  a objecte  que  Tam'lé  n’était  pas  signé  sur 
les  registres.  Non,  il  ne  Test  pas  ; mais  tous  les  au- 
tres arrêtés  qu’ils  contiennent  ne  le  sont  pas  davan- 
tage : mais  une  expédition  en  a été  donnée  à la  sec- 
tion de  BonconseiL 

I On  desunde  que  U disetusiem  soit  fermée. 

Prieur  : Je  demande  Tordre  du  jour,  motivé  sur 
le  décret  du  6 décembre. 

— On  lit  une  lettre  de  StBterre,  commandant-générel , 
ainsi  conçue: 

• Citoyen  président,  j’ai  l'honneur  d’informer  la 
Convention  que  Paris  est  dans  la  plus  grande  tran- 
quillilé,  malgré  les  agitateurs  et  les  iiiaTveillaiils,  et 
que  Ton  ii’a  rien  à craindre  par  les  mesures  que  Ton 
a prises.  » 

Manuel  : Vous  voyez  par  la  lettre  du  commandant- 
ge'néral  que  la  municipalité  n'avait  pas  de  raisons 
pour  faire  fermer  les  spectacles. 

Düçuesnüy  ; Nous  avons  d(N:rété,  la  semaine  der- 
nière, à Timanimilé,  qu’nujoiird’hui  on  traiterait 
l’affaire  de  Louis,  qu’on  le  jugerait.  Je  réclame  l’exé- 
cution du  décret. 

Pons  ; De  quoi  s’agil-il?  d’un  fait  avancé  pw  Bu- 
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fol,  d'un  fait  bien  constant,  car  j'ai  vu  l'art^té  de  la 
nmtiicipalité.  Assurément  vous  ne  voudriez  pas  cod- 
tr.irier  la  municipalité  si  elle  avait  raison.  Celte  me- 
sure  est  concordante  avec  celle  de  redoubler  les 
palrouilles  et  d'illuminer  les  rues.  Qu’avez-vous  à 
craindre?  les  agitations,  a-t-on  dit.  Mais  la  partfe 
pauvre  du  peuple  ne  va  i>as  aux  spectacles,  et  ce  n'est 

|>as  leur  ouverture  qui  l'empêcherait  de  sc  rassein- 
lier;  mais  les  spectacles  favorisent  les  rassemble- 
ments di  s aristocrates,  et  aux  heures  1rs  plus  pro- 
pres à aider  leurs  complots.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Barbaroux  est  & la  tribune. 

Chasles  : Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix.  L'épreuTC  parait 
douteuse. 

I.E  Présioekt  : Dans  le  doute,  la  parole  est  à Bar- 
baroux. 

LÉortABD  Bol'Rdon  : Faites  une  seconde  épreuve. 
Barbaroux  : Le  réglement  m'accorde  la  parole. 
Di'quesnov  : Je  demande  l’appel  nominal. 
Barbaroux  : Citoyens....* 

Chasles:  11  ne  doit  pas  avoir  la  parole. 

Marat  : Je  la  demande  après  Barbaroux. 

: Par  quelle  fatalité,  président,  ne  faites-vous 
pas  une  seconde  épreuve?  N’cnt«*ndez-vous  pas  ceux 
qui  vous  parlent?  Vous  devez  remplir  votre  devoir  : 
votre  devoir  est  de  consulter  l’assemblée,  pour  sa- 
voir s’il  sera  fait  une  seconde  épreuve.  Point  du  tout  ; 
une  tactique  de  sonnette  empêche  la  Hii  d'une  dis- 
cussion vide  de  sens.  On  veut  peut-être  éluder  la 
question  du  jugement  de  Capet.  {Barbaroux  : Non, 
non  ! — Piuiieun  membrn  : .Non  !) 

Le  Présidest  : Dans  les  discussions  ordinaires, 
quand  l’épreuve  est  douteuse,  le  devoir  du  president 
eût  de  renouveler  l'épreuve;  mais  dans  cette  cir- 
constance le  réglement  l'autorise  à donner  la  parole 
à l'opiuant 

Duqces>ot  : Président,  je  demande  la  parole  con- 
tre vous. 

Le  Président  : Je  d(‘c!arc  comme  organe  de  l’as- 
semblée, à moins  qu’elle  ne  m’ordonne  de  qtiilU  r le 
fauteuil...  {Quelquet  voix  de  Cextrèmité  : Oui,  oui  ! 
De  nombreux  murmuresétoulTent  ces  interruptions.) 

Barbaroux  : Le  décret  qui  charge  le  pouvoir  exé- 
cutif de  vous  donner  connaissnnre  de  la  tranquillité 
de  Paris  pendant  le  jugement,  ne  vous  lie  pas  telle- 
ment qu'il  vous  empêche  de  prononcer  sur  un  fait 
qui  vous  serait  dénoncé.  Si  vous  attendiez  des  rensei- 
gneinentsdu  pouvoir  exécutif,  vous  seriez  longtemps 
a en  recevoir;  car  vous  nignorez  pas  la  conduite  de 
la  municipalité,  qui  ne  rend  jamais  compte  au  dé- 
partement, ni  le  département  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. C’est  une  grande  erreur  de  croire  que  vous  ne 
puissiez  vouscharger  de  la  police....  (On  murmure.) 

Le  Président  : Billniid-Varennes,  je  vous  ai  r.ip- 
pelé  deux  fois  à l'ordre;  si  vous  interrompez  mie 
troisième  fuis,  je  fais  inscrire  votre  nom  au  procès- 
verbal. 

Barbaroux  : L’exemple  des  Assemblées  consli- 
tuante  et  législative,  notre  propre  exemple,  prouve 
que  nous  pouvons  .statuer  immédiatement  sur  les 
mesures  de  police. . . (On  demande  que  Barbaroux  sc 
borne  aux  faits  qu'il  voulait  annoncer.)  En  ce  cas, 
si  l’on  veut  connaître  des  faits,  je  cède  la  parole  A 
Kersaint. 

Kebsaint  : 11  est  un  fait  inconlfst.ihle,  recnnmi 


par  tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  de  la  police 
des  grandes  villes;  ce  fait  est  que  jamais  on  n’a  vu 
commettre  plus  de  désordres  et  de  crimes  sous  l’an- 
cienne police  que  dans  cette  semaine  dite  xoinre, 
pareeque  les  spectacles  étaient  interrompus,  et  que 
les  réclamations  de  l’ancienne  police  étaient  fré- 
quentes pour  faire  abréger  le  temps  de  cette  inter- 
ruption. Est-ce  un  fait?  est-il  quelqu’un  qui  puisse 
le  contester? 

CouTHON  : On  achève  de  déshonorer  la  Conven- 
tion. I 

Kersaint  : Si  l'on  considère  les  spectacles  comme 
des  lieux  de  rassemblement,  vous  trouverez  les  me- 
sures de  la  municipalité  bien  imparfaites,  lorsqu'elle 
laisse  chaque  jour  s’assembler  une  Société  qui  ne 
s'occupe  qu’à  chercher  les  moyens  de  troubler  l’or- 
dre public. 

***  : Je  demande  la  parole  pour  ré|>ondre. 

Tüuriot  :Eh!  laissez  donc  monsieur  parier  comme 
Lalayette. 

Kersaint  : Comment  la  majorité  a-t-elle  la  pusil- 
Innimité  de  se  laisser  imposer  par  une  poignée  de 
factieux?...  (On  murmure.)  Oui,  dans  celle  salle  où 
l'on  discutait  autrefois  les  grands  intérêts  de  la  pa- 
trie, où  maiiileuant  on  conspire  contre  elle,  le  pré- 
sident de  cette  Société  n’a-t-il  pas  poussé  l'ounli, 
l’abnégation  de  lui-même,  jusqu’à  proférer  : « Je 
suis  en  insurrection;  j'assassinç  le  premier  rolan- 
diste, feuillant,  brissotin,  qui  votera  pour  iapiiel au 
peuple?  • Je  fais  la  motion  expresse  que,  si  la  Con- 
vention ne  fait  pas  ouvrir  les  spectacles,  elle  ordonne 
que  tout  lieu  de  rassemblement  soit  fermé,  et  que 
les  assassins  du  2 septembre  n'iront  pas  aiguiser 
leurs  poignards  sur  le  bureau  du  président  des  Jaco- 
bins. (.Nouveaux  murmures.) 

Marat  : J’avais  demandé  la  parole  après  Barba- 
roux. 

L*as$emblée  fenne  la  discussion. 

La  priorUë  est  accordée  à U proposition  de  Quinelte. 

La  Convention  adopte  celte  proposition,  charge  le  con- 
seil exéculif  de  rendre  cumpir,  séance  tenante,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  autres  propositions. 

; Le  PRÉSIDE.NT  : Le  ministre  de  Injustice  a la  pa- 
role. 

Le  miniitre  de  la  justice  : Je  viens  d’apprendre 
qu'il  se  répand  dans  l'Europe  une  accusation  contre 
le  ministre  de  la  justice  et  un  des  comités  de  la  Con- 
vention. Avant  (f  ajouter  un  mot,  je.  me  crois  obligé 
de  vous  déclarer  le  nom  de  raccusateur  et  la  nature 
de  l’accusation,  parceqiic,  lorsque  vous  en  aurez  con- 
naissance, vous  ne  voudrez  peut-être  rien  entendre. 
L’accusation  est  imprimée  dans  un  supplément  du 
Courrier  de  l'Europe.  La  minute  est  déposée  chez  le 
lord-maire  de  Londres.  L’auteur,  c'est  Bertratid- 
Molleville,  ex-ministre  d'Etat  de  France. 

Albitte  : Bertrand  est  émigré;  il  est  mort  civile- 
ment, et  un  mort  ne  parle  point.  Je  demande  l’ordre 
du  jour. 

Thurtot  : Si  la  Convention  veut  s'occnper  de  ce 
que  disent  toutes  1rs  gazettes,  elle  ne  donnera  pas  un 
moment  à la  patrie.  J'appuie  l'ordre  du  jour. 

L’assemblée  est  consultée.  Elle  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  fera  lecture  de  celte  accusation. 

Le  ministre  : L’accusation  est  en  forme  de  lettre, 
et  adressée  au  président  de  la  Convention  nationale. 

Le  ministre  fait  lecture  de  la  lettre. 

•Anolen  mlnlsire  du  roi,  plus  à portée  qu'un  autre  de 
connaître  scs  véritables  tnienüoos,  j'avais  d<-s  pièces  im- 
I purtaiitcs  à coiumuoiqucr  à ses  dcrciiM:urs,  cl  je  ne  crus 


ea  oy  Google 


Bti  pouTofr  k*  r«ir«  panrulr  d*une  nsntère  plu*  sfire 
^'eo  les  tdreiMDi  au  ministre  de  la  justice.  Je  lui  écrivis 
donc»  et  lui  adressai  dam  ma  lettre  une  réquisition  for> 
melle  de  hirr  parvenir  aut  défenseurs  de  Louis  XVI  les 

£i6<  es  jusiificaüvcs  que  j'envoyais.  Quelques  jours  après, 

L Malesberbcs  alla  réclanu'r  ces  pièces  auprès  du  ministre 
de  la  justice , qui  lui  répondit  les  avoir  envoyées  à la  Con* 
veuüon  nalioualc*  Malcsberbes  s'eil  présenté  au  comité 
des  \ingt-un;  il  y a fait  les  mêmes  r^oiUiUous  qu'au* 
près  du  ministre  de  la  justice;  on  lui  a remis  quelques  im* 
primés,  malt  aucun  manuserlu 

« On  a répandu  une  collcciion  de  pièces  trouvées  cliex 
Louis  XVI  ou  ses  agents  ; é cette  collection  sont  jointes  des 
noU’S  qui  mvcoinient  ou  dénaturent  tous  1rs  faits.  Les  au> 
leurs  de  ces  notes  oe  figureront  pas  saus  doute  parmi  les 
juges  de  Louis , non  plus  que  ceux  qui , avant  de  pronon- 
cer , ont  déjà  émis  des  opiuioas  qu'ils  ont  rendues  pubii- 
qnes. 

• Mais  on  peut  s'étonner  que  le  basard  ait  fait  précisé- 
nieni  trouver  loutes  les  pièces  qui  paraissent  être  à la 
charge  de  Louis,  et  qu'aucune  de  celles  qui  auraient  as- 
suré sa  jusliticalion  ne  se  soient  renconlrrcs.  Je  cite  au 
nombre  de  ces  dernières;  une  lettre  écrite  au  roi  par 
trois  des  députés  les  plus  rernarquabtes  de  l’Assemblée  lé- 
flslaüve.  Cette  lettre  devrait  détruire  le  reproche  absurde 
qu^on  a osé  faire  à Louis,  d'avoir,  dans  la  iouméc  du 
lé  août,  fait  couler  le  sang  des  Prançab,  puisqu'on  eût 
pu  y rreonnaUre  que  ces  députés  aononeaient  h Louis 
cette  journée,  s'il  oe  cnnspnlait  à rappeler  les  minisires 
Servan,  Clavièrrs  et  Roland.  Elle  eût  fait  voir  que  les  vé> 
rilaUcs  conspirateurs  élaicnt  ceux  qui  macbinsieni  le  ren- 
versement de  1a  royauté  et  le  massacre  de  la  famille  royale* 

• La  seconde  pièce  était  un  plan  arrrté  à Manloue  par 
l'empei  eur,  dans  lequel  ce  souverain  promettait  d'employer 
toutes  Si**  forces  û remelirL*  Louis  sur  le  trône,  et  d'enva- 
hir la  France,  au  moment  où  elle  o'avaii  pas  d'armées  k 
lui  opposer.  Derlrarrd  atlolc  qn'on  eût  dû  trouver  des 

freuves  de  la  constante  opposition  que  Louis  a apportée  à 
exéculion  de  ce  plan;  il  ulîn*  de  produire  des  lémoiiis 
irréprocbables.  a 

Le  minûfre  ; La  ff^ponse  à cette  dénonciation  est 
hicn  Mmple.  Si  je  n’ai  pas  répondu  à Bertrand  de 
Molleville,  c’est  que  ^e  n'ai  pas  cru  que  le  ministre 
de  la  justice  de  la  république  franç;iise  pût  cornas- 
pondre  avec  un  homme,  nun-seiileineiit  émigré, 
mais  encore  sous  le  poids  d’une  accusation.  Quant 
aux  pièces  qu’il  m'a  envoyées,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
le.s  transmcllrc  directement  aux  défenseurs  de  Louis 
sans  rintcrinédiaire  de  la  Convenlixn  nationale.  J’ai, 
en  conséquence,  envoyé  les  pii  ces  ([UC  j’ai  reçues 
an  comité  de  la  Convenliuu,  dont  je  puis  préseiiUT 
le  récépissé. 

Valazk  : Depuis  rétablissement  de  votre  commis- 
sion des  vingl-un,  elle  a été  journellrint  accabU^ 
de  pareils  envois.  Lu  plupart  d'entre  eux  ne  contien- 
nent que  desdeinamles  particulières  nu  inadmissibles, 
telles  que  celle  de  visiUT  Louis  XVI  et  sa  famille.  La 
commission  a souvent  présenté  de  pareils  paquets  à 
la  Convention  nationale,  qui,  en  passant  à l'ordre  du 
jour,  n’n  pas  lixé  à sa  commission  l'ordre  qu'elle 
devait  tenir;  ta  plupart  de  ces  pièces  sont  ilonc  en- 
core h la  commission.  Quant  aux  maimscrils  que 
Bertrand  réclame  d.ms  sa  lettre,  je  déclare  que  la 
commission  n'en  a jamais  eu  connnissance,  h moins 
qu'ils  ne  soient  renfermés  dans  un  paquet  qui  n'a 
pas  été  décacheté. 

L’assemblée  passe  à l'ordre  do  jour. 

DiiCUs$ion  sur  la  série  de  questions  rtlatives  au 
Jugement  de  Louis  Capel. 
tEUARDi,  du  il/or&/Aan  : L’a.sscmhléc  est  divisée 
sur  mi  point  e.wntîfl  à résoudre.  Les  opinions  que 
nous  avons  entendues,  celles  que  nous  avons  rues 
imprimées,  m>ux  le  prom  eut.  Pour  faire  cesser  cette 
division,  il  faut  prononcer  sur  une  question  préala- 
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b!e.  Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  par  appel  no- 
minal sur  celte  question  : Y aura-l-if,  n'y  aura-l-U 
pas  lieu  à l'appel  aupeuple* 

Danton  : Voici  la  série  de  questions  quo  je  pro- 
pose : 

Premier  ordre  de  quistionif  si  c'est  une  mesure 
de  edrelé  générale. 

l»  L’Assemblée  décrélera-l-cllc  la  déportation  de 
LouisC.ipet? 

20  L’exécution  de  cette  mesure  sera-t-elle  différce 
jusqu’après  la  guerre  et  l’acceptation  de  la  con>U- 
tution  parle  (peuple? 

30  Cumiue  mesure  de  sûreté  générale,  la  Conven- 
tion nationale  décrétera-t-elle  la  réclusion  perjM*- 
tuelle  de  Louis  Capet? 

40  ürdoiincra-t-elle  la  mort  de  Louis  Ca|>et? 

50  La  mesure  générale  adoplce  par  la  Conven- 
tion sera-t-clic  soumise  à la  sanction  du  jMMiplc  ? 

iJeuxième  ordre  de  quesUonSt  si  c'est  un  Jugement 
que  la  Convention  nationale  prétend  rendre. 

!•  La  Convention  reut-elle  rapporter  le  décret  qui 
porte  que  Louis  Capel  sera  Jugé  par  clic? 

51  ce  décret  est  rapporté* 

10  Y a-t-il  lieu  à accusation  contre  Louis  Capet? 
20  Sera-t-il  envoyé  pardevant  les  tribunaux  or- 
dinaires? 

30  Sera-t-il  envoyé  devant  une  haute  cour  natio- 
nale? 

Si  le  décret  n’est  pas  rapporté. 

10  La  Convention  chargiTa-l-elle  le  comité  de  lé- 
gislation de  lui  faire  un  rapport  en  réponse  ù la  dé- 
fense de  Louis? 

20  Ira-t-elle  à l’appc!  Dominai,  ou  emploiera-l'cUc 
la  forme  du  scrutin  sctTcl? 

30  La  simple  majorité  de  voix  .suffira-l-clle,  ou  les 
deux  tiers  (le  voix  seront-ils  nécessaires  pour  pro- 
noncer? 

40  Louis  est-il  coupable  de  haute  trahison  et  de 
conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l’Etal? 

50  Après  la  déclaration  que  Louis  est  coupable,  la 
ConventioD  renvcrra-l-elle  la  peine  aux  assemblées 
primaires,  ou  la  prononcera-t-elle  elle-même? 

6®  Quelle  peine  prononcera-t-elle? 

70  La  peine  prommetV  parla  Convention  ii.itionale 
scra-l-ello  renvoyée  aux  assemblées  primaires? 

8®  La  question  s*Ta-l-e Ile  ajourm^*  après  I.1  guerre, 
où  le  jugement  scra-t-il  exi^:uté  sans  délai? 

{La  suite  demain.) 

iV.  D.  Les  questions  sur  le  Jugement  de  Louis  XVI 
ont  éU‘  pusc'cs  dans  l’ordre  suivant  ! 

10  Louis  est-il  coupable? 

20  Le  jugement  sera-t-il  soumis  h la  sanction  du 
peuple? 

30  Quelle  sera  la  peine? 

Dans  la  séance  du  mardi  15,  les  deux  premières 
de  ces  (i^uestioni  ont  été  mises  sux  voix,  par  appel 
tiuuiioal.  — Sur  la  pramière,  603  voix  ont  décl.vré 
Louis  coupable  de  trahisone  contre  la  nali'on,  e\ 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l’Etat;  sr> 
membres  n’ont  pas  donné  de  voix,  ou  n’ont  énoncé 
leur  vœu  qu’avec  restriction. 

La  délibéralion  sur  la  question  du  recours  au  peu* 
pic  a donné  le  résultat  suivant  : 

20  membres  absents  par  commission  ; 10  ont  re- 
fusé de  voter  ; 3 absents  par  maladie  ; 3 absents  sans 
raisons;  424  ont  volé  contre  l’appel  au  peuple;  283 
pour.  — L’appel  est  eu  conséquence  rejeté. 

L'appel  nominal  sur  la  troisième  question  est 
ajourné  au  mercredi  16  janvier. 


Tlf.  t1,»ri  rne  (Ururi»r«.  • 
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POLITIQUE. 

POLOG.NE, 

f’'nr$ovie^  le  SO  décembre. — Le  comte  de  Wojoa,  ambas' 
Mdeur  de  la  république  la  cour  de  Vienne,  en  est  delîni^ 
livemeiit  rappelé.  Son  crime  05l  d’avoir  déplu  à l'impéra- 
trice de  nussie,  |>ar  son  iitacbenient  à la  consiiluiion  du 
3 œai.^  C’est  peu  pour  Catherine  de  rappeler  nos  minis- 
tres; c est  par  ses  créatures  encore  qu'elle  fait  remplir  les 
üitlérents  postes  de  notre  diplomatie.  Un  M.  Wielliorski, 
époux  dune  femme  russe,  vient  d’étre  nommé  ministre 
plénipotentiaire  de  la  république  à Pétersbourg;  et  l’impé- 
» airice  nous  envoie  le  baron  de  Siévers  en  qualité  d'ambas* 
sadeur  extraordinaire. 

(J^ant  au  roi  Stanislas  , il  est  moins  que  rien,  puisqu’il 
est  joué,  méprisé,  dédaigné,  et  que  chaque  opération  de  la 
confédération  joint  un  nouvel  outrage  aux  outrages  dont 
il  est  abreuvé.  Il  avait  nommé  ou  désigné  de  nouveaux  mi- 
nistres dans  quelques  cours  étrangères.  La  généralité  de 
<>rodno  l’a  requis  d'euso^er  aux  anciens  des  lettres  de  ré- 
créance. 

Nos  oppresseurs  ne  se  fatiguent  point  k excéder  le  peuple 
de  leur  de^potislne.  Mais  la  patience  a un  ternie,  et  ce  qui 
vient  de  SC  passer  en  Knurlande  devrait  bien  en  avertir. 

^ duc  est  une  créature  de  la  Russie.  C’est  dire  assez 
qu  nn  est  mécontent  de  son  gouvernement.  Le  peuple  s’est 
lévolté  contre  le  prince,  a tué  trente  hommes  de  sa  garde, 
l’a  ^assé  de  sa  résidence  de  Mittaii,  et  s’est  déclaié  librv. 
Mais  ce  généreux  cITort  est  trop  près  de  la  Russie  pour  ame- 
ner une  révolution. 

ALLEMAGNE. 

/'fe»«e,  te  ZO  décembre, Parmi  ks  noinbrcuscs  vic- 
times de  l'inquisitioti  ministérielle  on  a,  dit-on,  enlcvédcux 
Grecs  de  condition,  et  on  prétend  avoir  trouvé  parmi  leurs 
papiers  des  observations  sur  la  manière  dont  les  Français 
pourraient  entrer  à Trieste. 

Lo5  cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  qui  se  croient  unies 
aujourd'hui  par  les  mêmes  craintes  et  les  mêmes  dangers, 
semblent  resserrer  les  liens  de  leur  iiiUmilé.  Mais  le»  deux 
cours  üc  vont  pas  encore  jusqu'aux  effusinns  je  la  conriuiice  ; 
seulement  elles  se  comniuniquent  une  joie  anticipée,  en  se 
promettant  pour  la  compagne  procUoiue  de  prompts  et 
de  vastes  succès 

On  ne  néglige  rien  pour  accélérer  les  préparatifs  de 
guerre,  etpour  animer  l’esprit  du  soldat.  On  va  distribuer, 

Îiar  ordre  de  l’empircur,  aux  troupes  des  généraux  Clair- 
ajl  et  Holicnlobc,  une  gratification  d’un  mois  do  trailc- 
lucMl,  k laquelle  particii>cronl  tous  les  soldaU  et  officiers, 
y compris  les  colonel». 

Ceux  des  électeurs  et  princes  souverains  qui  sont  Itilîmi- 
dés  par  la  cour  de  Vienne,  ou  qui  espèrent  en  sa  générosité  ! 
ou  en  ses  forces,  arment  aussi  avec  quelque  ardeur.  I 

La  cour  de  Suède  a fait  domanrlcr  à l'empereur  que  la  I 
Poméranie  suédoise,  qui  a été  exemptée  du  contingent  daos  ^ 
les  précédentes  guerres,  le  fût  encore  dans  la  guerre  ac- 
tuelle. 

Mayence^  tel  janvier,  — Le  81*  régiment  d'infanleric 
a refusé  de  recevoir  le  décompte  de  ce  qui  lui  revenait 
pour  le  travail  qu’il  a fait  hier  aux  rctrancltemenu  de 
( assel,  en  répondant  «qu'il  était  trop  heureux  d'avoir 
trouvé  une  petite  occasion  de  montrer  aux  cimemis  que 
leur  présence  n’était  pas  capable  de  le  distraire  de  scs 
tt avaux.»  Cet  acte  de  patriotisme  et  de  désimérevsement 
niénte  d’autant  plus  d’èlre  connu,  que  ce  joui^li  même 
les  Prussiens,  au  nombre  de  quinze  mille , nous  attaquè- 
rent. k cinq  beurcs  du  matin,  et  que  le  combat  ne  Suit  qu’à 
midi. 

Il  ne  faut  pas  perdre  une  occasion  de  montrer  à nos  en- 
ticmis  quel  doit  être  leur  espoir  en  faisant  la  guerre  contre 
des  Français. 

L ndjudant-général de  l'armée  des  Lxro.VT. 

3*  Séne,^T<meJK 


A.NGLETERIIE. 

Noie  remise  par  le  citoyen  Chautelin,  à lord 
Orenvilie» 

Portinan’i-Squarre,  7 jinvier  1795,  r«ti  â«  de 
I*  république. 

Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  delà  république 
l^rançaise,  a fait  passerai!  conseil  exécutif  la  réponse  que 
lui  8 adressée  S.  E.  lord  GrenviUc  à sa  note  du  27  décem- 
bre. Il  a cru  ne  devoir  pas  attendre  les  instructions  qui  en 
seront  le  résultat  nécessaire,  pour  transmettre  à ce  ministre 
les  nouveaux  ordres  qu’il  a reçus  du  conseil  exécutif.  La 
d^laration  que  lord  Grenviliclui  a faite,  queS.M.  bi  itan- 
nique  ne  le  reconnaissait  pas  comme  ministre  plénipolcn- 
ti|lre  de  la  république  française,  ne  lui  a point  paru  devoir 
l’arrêter.  Celle  déclaration  ncpciil,  sous  aucun  rapport, 
altérer  ou  effacer  la  qualité  de  délégué  du  gouvernemont 
français,  dont  le  soussigné  est  notoirement  reiètu,  cl  rero- 
pécher,  surtout  dans  les  circonstances  aussi  décisives,  d’a- 
dresser aux  ministres  de  S.  M.  britannique,  au  nom  du 
peuple  français,  dont  il  iM  l'organe,  la  note  suivante: 

« Le  conseil  cxéculîf  de  la  répuldiquc  française  a été  in- 
formé que  le  parlement  britannique  s'occupe  d'une  loi  re- 
lative aux  étrangers,  dont  le»  dispositions  rigoureuses  doi- 
vent les  soumettre  à des  mesure»  d'autant  plus  arbitraires 
qu’il  sera  libre  aux  secrétaires  d’Eüt  de  S.  M.  britannique 
de  les  resserrer  ou  de  les  étendre  selon  leur»  vues  et  leur 
volonté.  Le  conseil  exécutif,  connausaot|la  lidéUié  religieuse 
du  peuple  anglais  à remplir  ses  engagements,  a dû  croire 
que  les  Français  seraient  positivement  exceptés  de  celle  loi. 
Le  traite  de  nagivaüon  et  de  commerce,  conclu  en  1786  en- 
tre les  deux  nations,  devait  formellement  les  cii  garantir. 
Ce  traité  porte,  article  IV  : 

«Il  aéra  libre  aux  sujeUet  habitaniades  Etat»  rcs|>eclif8 
des  deux  souverain»  d'entrer  et  d’aller  librement  cl  sflrc- 
menl,  sans  permission  ni  sauf-conduit,  général  ou  spécial, 
soit  par  terre  ou  par  mer,  et  d’en  revenir,  d’y  séjounier 
ou  d’y  passer,  et  d’y  acheter  aussi  ou  acquérir  à leur  choix 
toutes  li*s  choses  nécessaire»  pour  leur  subsistance  cl  pour 
leur  usage;  et  ils  seront  traités  réciproquement  avec  toute 
sorte  de  bienveillance  cl  de  faveur;  bien  entendu  néan- 
moins,  etc.  etr.D 

Mai»,  au  lieu  de  trouver  dans  le  bill  proposé  une  juste 
exception  en  faveur  de  la  France,  le  conseil  exécutif  a été 
convaincu,  par  des  déclarations  positives  dans  les  deux 
chambre»  du  parlement,  par  des  explications  et  des  inler- 
prétalioos  minislériellni,  que  ce  projet  de  loi,  sous  une  ac- 
ception générale,  était  principalement  dirigé  contre  les 
Français. 

Lorsqu’on  a proposé  une  loi  qui  violerait  aussi  positive- 
ment le  traité  de  commerce,  lorsqu'on  a hautcmcntaunoDcé 
niileiiUon  de  la  faire  exécuter  contre  les  Français  seuls,  le 
premier  soin  a dûéire  sans  doute  d’essayer  de  couvrir  cette 
mesure  extraordinaire  d’une  apparence  de  nécessité,  et  de 
préparer  à l’avance  une  iusiiflcalion  tôt  ou  tard  nécessaire, 
en  accablant  la  nation  française  de  reproches,  en  la  présen- 
tant au  (H  uplc  anglais  comme  une  ennemie  de  sa  consli- 
tulion  et  de  son  repos,  en  l’accusant,  sans  pouvoir  fournir 
aucune  preuve,  et  dans  les  termes  les  plus  injurieux,  d’a- 
voir cherché  à fomenter  des  trouble»  on  Angleterre.  Le 
conseil  exécutif  a déjà  repoussé  avec  indiguation  de  pareils 
soupçons.  Si  quelques  hommes,  rejetés  du  sein  de  la  France, 
se  sont  répandu»  dans  la  Grande-Bretagne,  avec  l’intCDiion 
criminelle  d'agiter  le  peuple,  de  le  porter  à la  révolte,  l’An- 
gleterre n’a-l-elle  pas  des  lois  protectrices  de  l’ordre  public? 
Ne  pouvait-elle  pas  sév  ir  contre  eux  ? Sans  doute  la  répu« 
hliqiic  n'eût  point  réclamé  en  leur  faveur;  de  tels  hommes 
ne  sont  pas  Français. 

Dis  reproches  aussi  peu  fondés,  des  imputatkmi  auiil 
insidieuses  parviendront  diflicilcmenl  à justifier  aux  yetix 
de  l'Europe  une  conduite  dont  le  rapprochement  arec  celle 
qu’a  tenue  constamment  la  France  à l’égard  de  la  Giamie-  ' 
Bretagne  suffira  pour  dcmoiilrcr  l'injustice  et  la  malveil- 
lance. Non-seulcmciil  la  nation  française,  devenue  libre» 
n'a  cessé  de  lémoig  * ’r  sous  toutes  les  formes  son  désir  <hs 
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%e  rapprocbcr  du  peuple  angl.->i«.  mais  elle  a réalisé  ce  >œu 
de  (oui  Sun  pfJUToir,  en  accuetllani  cb' z elle  en  alliés,  en 
frères,  tous  les  individus  delà  nalioti  auglaise.  Au  milieu 
des  combats  de  la  liberté  et  du  despotisme,  au  sein  des  plus 
violentes  agîlalioiis,  elle  s'est  bunuréc  par  un  respect  reli« 
gieux  pour  tous  les  étrangers  >i>ant  parmi  elle,  et  parti- 
culièrement pour  tous  les  Anglais  (|uelles  que  fus'cnt 
leurs  opinions,  leur  conduite,  leurs  liaisons  avec  les  i n« 
nemis  de  la  liberté;  partout  ils  ont  été  aidést  secourus  avec 
toute  aorte  de  biem  eiltauceet  faveur.  Et  ce  serait  pour  prix 
de  celte  conduite  généreuse  que  lesFrauçaisse  liuuteraient 
soumis,  |>eul-ttrc  seuls,  ï uo  acte  parlementaire  qui  accor* 
drrait  au  gouseincment  anglais,  contre  les  étrangers,  la 
latitude  d’autorité  la  plus  arbitraire,  qui  les  soumetlrail  à 
prendre  des  permissionsou  sauf>cotiduiLs  pour  entrer,  aller 
et  rester  en  Angleterre;  qui  permeltrail  aux  secrétaires 
d'Etat  de  les  aS'Ujétir,  sans  moiif  et  sur  un  simple  sou]>çon, 
aux  rorroalilés  les  plus  odieuses  ; de  leur  fixer  uo  arrondis- 
sement dont  ils  ne  pourront  passer  les  bornes,  de  les  rejeter 
même  à leur  gré  du  territoire  de  la  Grande-Bretagne  ! * 

Il  est  évident  que  toutes  ces  clauses  sont  contraires  li  la 
Irïlre  du  traité  de  commerce,  dont  l'article  IV  s'étend  sur 
tous  les  Français  indistinctement , et  il  ne  serait  que  trop  A 
craindre  que , par  une  suite  de  la  détermination  que  S.  U. 
brilatiniquc  u cru  deroir  prendre,  en  rompant  toute  com- 
munication enlie  lisgouscrnimenit  des  deuxpa>s,  les  oé- 
ociants  français  même  ne  se  trouvassent  souvent  dans 
impnssibiliié  du  jouir  de  rcicepUon  que  le  bili  a établie 
en  faveur  de  ceux  qui  prouveront  quUls  sont  venus  en  Atf 
ÿletnn-e  pour  affaire  de  eommeree. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  britannique  a le  premier 
voulu  rompre  un  traité  A qui  l’Angb  terre  doit  une  grande 
partir  de  sa  prospérité  actuelle,  onéreux  pour  la  France, 
arraché  par  l’adresse  et  rbabib-té  A Fimpéritje  ou  A la  cor- 
ruption des  agents  du  gouvernement  qu'elle  a détruit  : tiaité 
qu’elle  n'a  cci>eodani  jamais  cessé  d'observer  religieuse- 
ment ; et  c’i’sl  au  moment  même  où  1a  France  a été  accusée 
dans  le  purli-meiit  britannique  de  «lolvr  les  traités,  que  la 
conduite  publique  des  doux  gouvetnemrots  offre  un  con- 
traste si  propre  A rétorquer  vigoureusement  l’accusatioii. 

Toutes  les  puissances  d(^  rEuro|>c  auraient  droit  sans 
doute  de  se  plaindre  des  rigueurs  de  ce  biU,  si  jaroaia  il  ob- 
tenait force  de  loi;  mais  c’est  la  France,  surtout  dont  les 
babitanis , garantis  de  acs  atteintes  par  un  traité  solennel, 
eo  paraissent  eicJusivcmcot  me.nans,  qui  a le  droit  de 
prétendre  A une  satisfaction  plus  prompte  vt  plus  particu- 
lière. 

Le  conseil  exécutif  aurait  pu  accepter  sur-le-champ  la 
rupture  du  traité  que  le  gnuveruenn  ut  anglais  semble  lui 
avoir  offerte;  mais  il  n’a  voulu  précipiter  aucmve  de  ses 
démarches  et,  avant  de  faire  comiaiire  sa  résolution  défi- 
nitive, il  a voulu  présenter  au  miuisièfe  britannique  l'oc- 
casion d'une  explication  franche  et  loyale;  en  consèqucivce, 
le  soussigné  a reçu  ordre  de  demander  A lord  Grcnville  de 
lui  apprendre  par  une  réponse  ctaiie,  prompte  «t  catégo- 
rique, si  sous  la  dénomination  générique  d'étrangers  que 
porte  le  bill  dont  s’occupent  les  chambres,  sur  la  pro{>osi- 
tioa  d'un  membre  du  ministère,  le  gouvernement  de  la 
Graodfr-BréUigDe  cDleud  aussi  comprendre  les  Français? 

Signé  Chacviub* 

Copié  dfwutletire  du  citoyen  CAautrclin 
à lord  GrenviUe. 

La  T janvier  179S, 

•Mylord,  le  roi  d'Angtetcrre  a défrndu,  par  une  procla- 
'inatton  du  IS  Bovembrè,  l'exportation  des  grains  et  des 
farines.  Ptuileors  vaisseaux  légalement  chargés,  et  prêts  A 
partir  pour  la  France,  dont  le  gouvernement  avait  ordonné 
des  achats  considérables  de  ces  denrés  dans  les  ports  d'An- 
gleterre, ont  été  arrêtés  malgré  la  loi,  qui  vent  que  les 
ports  ne  soient  fèrroés  que  quinze  Jours  après  la  date  de  la 
proclamation  : et  le  ministère  britannique  loi  même  a re- 
eonno  l'hTégnlarité  de  qnclques-anes  de  ces  démarches, 
en  demandant  au  parlement  on  bill  d'indemnité.  Cepen- 
dant le  gouvemeineDt  français,  sc confiant  alors  aux  bonnes 
dispositions  dn  minl«tère  britannique,  n'a  vu  dans  ces  me- 
inrrs  de  vigueur  qu’un  cffei  de  la  prévoyance  et  de  la  sa- 
gesM*  de  i'administraUan  anglaise,  et  il  n*a  point  cru  devoir 
rtdamer. 

toc  autre  prodamolioD,  qui  a suivi  de  près  la  première» 


a excepté  tous  les  blés  étrangers  de  la  défense  d'exporta- 
tion, C'était  garantir  A toute  l'Europe  la  sûreté  des  traus- 
ports,  en  levant  d'utve  manitre  authentique  et  solenoeUe 
tous  les  doutes  que  la  première  proclamation  aurait  pu  faire 
naître;  c'élait  usMircr  au  commerce  âitglais  un  onircju'C 
considéiable  ; c’était  surtout  désigner  tous  1rs  ports  de  la 
Grande-Bretagne  comme  un  asile  sacré  aux  vaisseaux  char- 
gés de  grains  et  de  farines  pour  la  Finncc,  qui,  pour  leur 
commodité  ou  par  besoin,  pourrmentae  trouver  dans  te  cas 
de  relAcber  sur  leur  route* 

Quatre  semaittes  après  cette  déclaration,  deavaAnt^ux 
chargés  de  grains  étrangers  pour  le  compte  de  la  France 
ont  ëié  arnHés  dans  des  ports  anglais  : et  lorsque  les  iségo- 
rtanls  commissaires  ont  fait  des  réclamations,  on  leur  • 
froidemeat  répondu  que  c'élait  par  l’ordre  du  gouveroo- 
mnit. 

La  France,  Myinrd,  aurait  encore  pu  le  persuader  que 
des  renseignements  nouveaux  et  inattendus  sur  l'étal  des 
subsistances  dans  ta  Gratide-Brctagne,  auraient  forcé  l'sd- 
miniilratioD  de  prendra  des  mesures  aussi  rxlraordinain-s  ; 
mais  le  gouverarroent  anglais  liii-mémc  a pris  le  soin  de 
prouver  A l’Europe  qu'il  n'arait  eu  d’autre  motif  qu’une 
nostile  partialité  contre  la  France,  s’il  eM  vrai  que  les  dovia- 
ncs  ont  reçu  ordre  de  permotire  l'exporUtioQ  des  blés 
étrangers  pour  tous  les  ports,  excepté  ceux  de  la  France. 

(ie  fait,  Mylord,  m’a  été  attc-ié  par  des  aatorités  res- 
pectables; et  quelque  accumulés  que  soient  les  indices 
de  la  malveillance  et  de  jalousie  que  la  France  a vos 
depuis  quelque  temps  dans  la  conduite  dn  cabinet  bri- 
tannique, je  me  permets  encore  d'en  douter.  Je  me  serais 
au  premier  instant  où  {'en  ai  ru  connaissance,  rendu  auprès 
de  vous,  Mylord,  pour  m'assurer  par  vous-même  de  sa  cer- 
titude ou  de  sa  fausseté,  si  la  détermination  prise  par  Sa 
Majr'sié  brilamilqnc  de  rompre  darts  les  circonstances  ac- 
tuelles toute  communication  entre  les  gouvernemeols  de$ 
deux  pays  n'eùt  rendu  les  démarches  amicales  et  franches 
plus  difiicilcs,  A mesure  qu'elles  sont  devenues  plus  necis- 
saircs. 

I Mais  j’ai  considéré,  Mylord,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
guerre  et  de  paix  entre  deux  nations  puissantes,  celle  qui 
montrait  le  désir  de  se  prêter  A toutes  les  explications,  ct-lle 
qui  cherchait  le  plus  longtemps  A retenir  le  dernier  lien 
d’union  et  d’amitié,  était  la  seule  qui  se  montrait  vraimi  nt 
digne  et  vraiment  grande;  je  tons  prie,  Mylord,  au  nom  de 
liv  foi  publique,  au  nom  do  ta  justice  et  de  rbumantié,  de 
m’éflairer  «iir  des  faits  que  je  ireveux  pas  caractériser , et 
que  la  nntion  française  prrnrirait  pour  constatés  par  votre 
silence  même,  ou  par  le  refos  d’une  réponse. 

• Songez,  MylonI,  qu’au  sein  de  la  paix,  loin  de  toute 
apparence  de  guerre,  le  gouvernement  anglaisa  profité  de 
la  bonne  foi  de  négociants  de  l'Europe , et  de  la  sécurité 
d’un  p'ijrs  voisin  et  ami,  pour  attirer  dans  les  ports  des  den- 
rées dont  il  supposait  ou  connaissait  le  besoin  A ce  pays.  Si 
maintenant  ce  même  ministère  profitait  des  premvères  n>e- 
sures  hostiles  qn’il  aurait  toutes  prises  lui-même,  ou  pit^ 
voqu«H*s  pour  retirer  ces  denrées,  dans  Pespéninoe  peut- 
être  qu'au  milieu  des  agitations  de  ce  pays  il  suArait  de 
faire  craindre  la  disette  pour  la  filrc  naître,  ü n’ohtlendrait 
pour  prix  d'un  tel  acte  rie  perfidie,  et  par  le  snccèft  même 
de  ion  entreprise,  que  la  bonté  d’avoir  employé  un  oKvjen 
qu’au  milieu  même  d’une  guerre  terrible  une  nation  éciai- 
vée  et  généreuse  doit  abhorrer,  et  d'avoir  avili  le  crddit  du 
commerce  anglais,  en  violant  l’asile  sacré  de  ses  marcMa» 
«Guiuiujua 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  cmueil 
exècéUif  provisoire. 

Du  14  janvier,  l’an  9*  de  la  république. 

Le  conseil  exécutif  provUoire,  en  exéettUon  tlu 
décret  de  la  Cmivenliun  nationale  de  ce  jour,  délibé- 
rant sur  l’arrêté  du  conseil-général  de  fa  commune 
de  Paris,  du  inéiiic  jour,  par  liqiicl  il  est  ordonné 
que  les  snectacles  seront  fermés  aujourd'hui  ; 
Coosiuérant  que  les  circonstaDces  ne  nécessitent 
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^Int  cette  mesure  extraordinaire  « arrête  que  les 
8p«‘cladcs  coiitiuueroiit  d'étre  ouverts  ; enjoint  néan- 
moins, au  nom  de  la  paix  publique,  aux  directeurs 
des  diflérents  théâtres,  d éviter  la  repKseutation  des 
pièces  qui  jusqu’à  ce  jour  ont  occasionné  quelques 
troubles,  et  qui  pourraient  les  renouveler  dans  le 
moment  présent. 

Charge  le  maire  et  la  municipalité  de  Paris  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  {Mur  l’exécution  du 
pn'sent  arrêté. 

Pour  expédition  conforme  au  registre. 

Signé  Gsouvblle. 

Le  ministre  d«  l’intérieur  au  enmmnndant-général 
de  la  garde  nationale  de  Paru. 

L«  1 4 janvier,  l'ao  S«  d«  !•  république. 

J’ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  proclamation 
du  conseil  exécutif  provisoire,  qui  ordonne  que  1rs 
sp<’ctacles  de  Paris  seront  ouverts  comme  (le  cou- 
tume, sans  égard  à l’arrêté  du  coitseil'général  de  la 
commune  qui  le  défend. 

Je  suis  chargé  en  outre,  par  le  con.seil  exérutif,  de 
vous  Iransiucllre  ses  onire.s,  pour  que  vous  veilliex 
à la  sûreté  et  à la  tranquillité  de  Paris,  avec  la  plus 
grande  vigilance  et  exactitude.  5i^éRoLA?iD. 

t.e  ministre  de  nntérieur  a écrit  une  lettre  à peu  pri!S 
semblable  au  maire  de  Paris,  qui  l'a  transmise  au  procu- 
reur de  la  commime,  en  le  prévenant  qu’il  l’avail  envoyée 
au  déparlemcnt  de  police,  alin  qu'ii  eût  û prendre  le«  nie- 
fnrea  nécessoirea  pour  rexécutioa  de  l'arréié  du  conseil 
exécutif. 

Le  conseil-général  a passé  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  le  maire  et  le  commandaot-génLTuI , ayant  re<;u  di« 
n cicment  des  autorités  supérieures  l'arrété  du  œoseil  exé- 
cutif, ai  aient  pris  des  mesures  pour  son  exécution. 

Exlraii  du  registre  des  délibérations  du  ronseil- 
^énéral  dudit  jour 

Le  conseil-général,  Informé  que  les  comédiens  français, 
an  mépris  de  l'arrété  du  conseil-général , qui  sn<prndail  la 
représentation  de  la  pièce  dite  l'Ami  des  loti,  se  proposent 
do  la  continuer  t 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  maintenir  le  res- 
pect dû  aux  autorités  ; 

Considérant  que  la  république  serait  ineessammenllivrée 
é ranareliic,  si  les  pouvoirs  constitués  ne  se  renfermaient 
pas  dans  les  bornes  que  U déclaraUao  des  droits  leur  a 
tracées  I 

Considérant  que  la  mesure  qu'il  avait  prise  était  tellement 
Smlispensable*  qu'elle  a réuui  l'approbation  dm  sections 
qui  lui  ont  réitéré  l'expression  de  leurs  craintes  sur  U cou* 
tinualion  des  rcpréseni  allons  de  cette  pli-cei 

Considérant  que  le  décret  de  In  Convention,  en  passant 
è l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  l'auteur  de  ladite  pièo*, 
motivé  sur  ce  que  les  corps  administratifs  n'oni  point  le 
droit  d'exercer  la  censure  sur  les  ouvrages  draroaiiquev,  ne 
peut  s'appliquer  à l'arrété  du  conseil^néral,  qui  n'a  eu 
d'autre molirque  la  sftreté  publique; 

Conridérant  enfin  qnc  le  conseil  exécutif,  qui,  dans  son 
arrêté  de  oe  jour,  a enjoint,  au  nom  As  ‘la  paix  publigut, 
aujs  Aireeteurs  <Us  Aifférents  (Aédfres,  d'éviler  ta  rtpré^ 
jej>fa(ttwi  Ass  pièsts  gui  jusqu'à  es  jour  ont  oetasiofini 
quelquts  troubles^  et  qui  pourraient  les  renouveler  dans 
1rs  moments  présents,  a lecnnnu  sans  doute  la  iègitiinilé 
dis  motifs  qui  ont  fait  su«pendre  les  représentations  de 
V.Imi  des  lois,  qui  ne  peut  être  regardé  que  comme  une 
pnmme  de  discorde  jetée  au  milieu  des  cUoyeos  de  Parts 
pour  allumer  la  füreur  des  partis, 

I.e  ministère  public  entendu, 

Déclore  qu'il  persiste  dans  son  précédent  arrêté,  mande 
et  ordonne  au  commandant-général  de  prendre  toutes  les 
mesures  convenables  pour  sMurer  son  entière  exécution. 

Gaot’TiLi.a,  vicc-prèsidsnt  ; 

CotLOMBSxo.  seerélaire^greffler, 

N.  fi.  GBOOTiLts,  vice~préùdent,  n'est  nas  le  même  que 
le  tcerélairedu  conseil  executif;  c'est  son  frère.  Il  u'est  pas 
sans  kotérêt  devoir  deux  frères,  tous  deux  excellents  pa- 


triotes, signer  le  même  jour,  h dilTérents  titres  et  relatlrew 
ment  au  même  objet,  deux  actes  de  l'autorité  publique. 


I.OTEBIE  ^ATIONALB. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  ifi  janvier  sont  t 
43,  25, 10. 0,  X7. 


MÉLANGES. 

Plaidoyer  de  M.  Erskine  pour  Thomas  Payne, 
memore  de  la  Convention  nationale  de  Franrr, 
devant  un  jury  spécial  ^ pour  cause  de  libelle  sé- 
ditieux, 

M.  Percîval  entame  le  procès  de  la  p.irl  de  la  cou- 
ronne, en  avertissant  les  jurés  qu’il  s’agit  d’une  infiir- 
mation  contre  Thomas  Payne,  pour  avoir  dit  mé- 
chamment, faussement,  scandaleusement  et  sédi- 
tieusement, dans  la  deuxième  partie  des  Droits  de 
r//omme,  signée  de  lui,  et  l’avoir  dit  avec  inlciiHon 
de  le  persuader,  quH  la  royauté  était  une  usurpation 
des  dmits  des  ha)>itaiiU  de  ce  pays;  le  préteuuu  bill 
des  droits,  un  bill  d’oppression  et  d'insulle;  et  que 
le  narleineiit  presque  eu  entier  étale  sans  pudeur  à 
la  race  du  jour  la  plus  infâme  corruption,  etc. 

Le  procureur -général  motive  retendue  qu’il  ne 
peut  s'empêcher  de  donner  à l’c.vposé  des  charges 
sur  l’imnortancede  cette  cause,  le  coupable  libelle  de 
Payne  n'avanl  que  trop  attiré  l’allcnlion  du  public. 
Dans  quefles  vues  l’a-t-il  écrit?  Sans  doute  pour 
soulever  les  dernières  cla.sses  du  peuple  contre  le 
gouvernement  cl  la  constitution.  Il  prie  le  jury  d’ex- 
cuser une  apologie  persomiellc  que  la  calomnie  a 
rendue  nécessaire.  On  a fait  courir  le  bruit  que  sa 
conscience  et  ses  sentiments  particuliers  n'étaient 
pas  d’accord  avec  ses  démarches;  en  un  mol,  qu’il 
poursuivrait  extérieurement  ce  qu’il  adoptait  dans 
le  fond  de  Pâme.  Je  laisse,  dit-il,  un  tel  excès  de 
bassesse  à ceux  qui  nie  le  prêtent,  et  je  me  croirais 
indigne  de  mon  auguste  ministère,  ainsi  que  de  l'es- 
time publique,  si  jehalançais  à croire  coupable  ce  que 
je  ne  balance  pas  à dénoncer  à la  vindicte  des  lois. 

Après  un  panégyrique  de  la  constitution  anglaise, 
il  passe  à la  réfutation  de'taillée  de  chacune  des  pro- 
positions de  Puviie,  qu'il  qualilie  de  blasphématoires; 
il  appuie  sur  l'intention  st^itieuse  de  leur  publica- 
tion, et  fournit  en  complément  de  preuves  une  let- 
tre qu'il  prétend  lui  avoir  été  écrite  par  l’accusé  de- 
puis son  retour  à Paris.  Quelques  passages  de  ce  nou- 
veau libelle,  daté  du  11  novembre  1792,  annoncent, 
ajoule-t-il,  dans  l'auteur  la  ferme  persuasion  que  la 
procédure  comiueucée  contre  lui  est,  à quelques 
égards,  une  faveur  du  gouvernement,  puisque  son 
livre  n'en  deviendra  que  plus  célèbre  et  ne  s’en  ré- 
pandra que  mieux.  En  dernière  analyse,  ce  procès 
sera  celui  du  gouvernement  d’Angleterre  contre  te 
• uple  anglais.  Quant  aux  décrets  de  prise  du  corps 
ont  on  le  menace,  c'est  assurément  très  bien  fuit 
aux  décrétants  d’en  rendre  de  pareils;iln'y  aqu'unu 
petite  dinicnilé,  c’est  qu’aulaut  vaudrait  puiirTexé» 
ciition  l'avoir  rendu  contre  un  habitant  de  la  lune. 
M.  Guciph  (c'est  par  ce  sobriquet  injurieux  qu’il 
dé.signe  le  roi),  ni  aucun  de  ses  débauchés  délite, 
ne  m’en  paraitrunt  plus  capables  de  gouverner  une 
nation. 

A ces  expressions  sacril^cs,  M.  le  procurcur-gé  • 
néral  ne  peut  retenir  son  zèle,  et  demande  qu’on  ué- 
clare  coupable  Thomas  Payne. 

M.  Erskine  se  lève,  et  dans  un  discours  de  plus  de 
quatre  heures  défend  Thomas  Payne,  d'après  le 
principes  de  la  liberté  de  la  presse  eu  Angleterre, 
avec  une  éloquence  dont  les  journalistes  aurais  eux- 
mêmes  assurent  ne  pouvoir  donner  qu’une  très  fai- 
ble idée.  Il  commence  par  dos  précautions  oratoires 
indispensables  pour  lui.  Membre  des  communes, 
tlinncelicr  du  prince  de  Galles,  son  ami  même,  au- 
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tant  qu'un  particiiüpr  prnt  de  l’hérilifr  pre-  I 
soin|ilir  d’une  couronne»  il  ne  peut  se  disperuMT  de 
teiiioigncr  l.i  irn^rne  indignation  que  le  procureur-ge- 
neral pour  les  expressions  injurieuses  de  la  lettre 
aUrihuée  à son  client  ; mais  ce  qu'il  peut  faire,  et  ce 
u’il  fait  avec  beaucoup  de  talent  et  d’adresse,  c’est 
e se  plaindre  de  cette  pièce  absolument  étrangère 
au  fond  (lu  procès,  et  qui,  même  en  lui  supposant 
l’authenticilé  qu'il  lui  refuse,  ne  pourrait  donner 
lieu  qu'à  une  poursuite  particulière  et  (iistincte;  il 
prouve  fort  bien  qu’elle  peut  influencer  l’opinion 
des  jurés;  que,  d’après  cet  inconvénient  majeur,  le 
procureur*géiiéraI  aurait  dû  s'ablenir  de  la  ciler;  il 
ajoute  qu’il  augure  trop  bien  de  sa  délicatesse  pour 
n elre  pas  pei^uadi*  que  s’il  demandait,  comme  il  en 
a le  droit,  le  renvoi  ne  cette  aflaire  pour  laisser  tom- 
ber les  impressions  défavorables  que  ces  prétendus 
moyens  additionnels  ont  pu  faire  sur  l’esprit  de  ceux 
qui  vont  prononcer,  il  obtiendrait,  non  cette  faveur, 
mais  celle  justice;  il  file,  à l’appui,  l’exemple  de 
J’affaire  du  doyen  de  Saiiil-Asaph , dont  le  prononcé 
fut  dilféré,  pareequ'on  prouva  devant  le  tribunal 
qu’on  avait  fait  circuler  |>nrnii  les  jurés  un  grand 
nombre  d’extraits  d’aneiens  livres,  propres  a leur 
faire  s’exagérer  à enx-inéines  l’étendue  de  leurs 
droits;  il  se  plaint  avec  raison  que  les  mêmes  moyens 
perfides  ont  été  employés  tant  contre  son  client  que 
contre  lui.  Certes  ils  sont  bien  moins  excusables 
que  la  citation  de  la  lettre  faite  par  le  procureur-gé- 
néral; l'impartialité  de  ce  magistrat  est  trop  bien 
recomiiie  pour  croire  que  par-la  il  ait  voulu  autre 
chose  qu’aider  à faire  découvrir  dans  quelle  inten- 
tion l'auteur  avait  écrit  livre.  Il  dit  que  la  pro- 
cWure  pendante,  une  troupe  de  zélateurs  de  la  con- 
stitution qu’ils  méconnaissent  et  qu’ils  enseignent, 
piii.squ’ils  veillent  croiser  ou  influencer  le  cours 
ordinaire  de  la  justice,  se  sont  empresfy’s  de  répandre 
partout  des  réfutations  du  livre  de  Thomas  Payne, 
des  observations  critiques  sur  chacun  de  scs  pam- 
phlets; que  la  haine  eonlre  l'auteur  est  retombée  en 
partie  sur  son  avocat,  à qui  l’on  a fait  un  crime  de 
lui  avoir  prêté  son  ministère,  tandis  qu’il  s’en  serait 
fait  un  de  le  lui  refuser,  ijuellesque  fussent  d’ailleurs 
ses  opinions  sur  les  points  traités  dans  la  seconde 
parité  des  Droits  de  r//omme. 

Je  me  serais  cru  complice,  continue  l’orateur,  de 
la  persécution  qu'éprouve  mon  client , si  j’avais  pu 
céder  Irlchement  à cette  fausse  honte,  et  trahir  par 
res|H*cl  humain  l’attente  conçue  des  faibles  talents 
dont  la  loi  veut  que  je  fasse  usage  en  faveur  de  ceux 
qui  les  réclament , sans  acception  de  personne.  .Mé- 
prisant le  liabil  de  l’ineptie  et  les  insinuations  de  la 
mauvaise  foi , je  maintiendrai,  jusqu'à  mon  dernier 
soupir,  le  dn»it  égal  de  tout  homme  jugé  dans  ce 
royaume,  à l’être  avec  toutes  les  précautions,  toiilrs 
les  formes  nui  peuvent  lui  garantir  sa  sûreté;  elc’est 
d’après  ce  (îroit  ini^ontestable  que  je  prends  la  parole 
pour  défendre  ce  livre  et  cet  auteur,  comme  les  lois 
de  la  Grande-Bretagne  ni'y  autorisent. 

Posons  d’abord  la  question  dans  ses  véritables 
termes.  Elle  n’est  pas  (le  savoir  si  notre  constitution 
vaut  mieux  que  celle  de  l’Amérique  ou  de  la  France. 

Je  révolterais  les  personnes  1rs  moins  instruites  en 
mettant  en  problème  ce  que  je  ne  peux  ni  ne  dois  y 
mettre.  En  effet,  comment  un  tribunal  constitué  par 
le  gouvernement  anglais  pourrait-il  décider  contre 
les  sources  de  son  autorité,  de  sa  juridiction?  La 
question  n’est  pas  non  plus  de  savoir  si  cet  écrit  con- 
tient des  principes  conformes  ou  contraires  à la  con- 
stitution, mais  Wn  s’il  a pu  être  publié  san.s  blessiT 
la  loi. 

Car  enfin,  Messieurs,  et  c’est  ce  que  je  vous  prie 
de  remarquer,  ce  n'est  point  par  le  rapport  ou  par 
l’opposition  qu’un  écrit  peut  avoir  avec  vos  propres 


opinions  que  vous  pouvez  juger  son  auteur.  La  lot 
ne  fait  |ioint  un  crime  au  citoyen  d’exprimer  ce  (in’il 
pense  sur  la  constitution  on  le  gouvernement  établi  ; 
c’est  de  l’intention  manifestée  (le  susciter  une  révolte 
contre  elle-même,  que  la  loi  fait  un  crime.  Et  ce  que 
j'avance  est  si  rigoureusement  vrai  que,  supposé  que 
je  fusse  ici  devant  mi  jury  de  républicains,  ils  au> 
raient  beau  penser  comme  Thomas  Payne,  si  l’on 
admini.straitfa  preuve  que  Thomas  Payne  n'a  écrit 
que  dans  l'intention  d'amener  une  infraction  de  la 
loi , le  jury,  qui  n'existe  que  par  la  loi , ne  saurait 
pardonner  l’atteinte  qu'on  lui  porte  ; mnisau.sSi,  lors- 
que l’auteur  n’a  fait  que  rendre  ses  pensées,  ses  sen- 
timents, qu’en  les  communiquant  il  .s'est  flatté 
d’éclairer  ses  concitoyens  des  mêmes  lumières  aux- 
quelles il  avait  eu  le  bonheur  d'arriver;  quand  rien 
n’atlestf  qu’il  ait  voulu  les  soiilex’er  contre  l’ordre 
et  troubler  criminellement  la  paix  publique,  le  jury 
n’a  pas  le  droit  de  punir  les  principes  de  cet  auteur, 
parccfpi’ils  ne  sont  pas  les  siens.  En  un  mot,  notre 
constitution  garantit  à chaque  individu  la  liberté  de 
ses  opinions,  et  ne  l'appelle  en  compte  que  pour  sa 
conduite. 

Après  avoir  dit  qu’un  avocat  e.st  obligé  de  cacher 
son  avis  particulier,  si , diffèrent  de  celui  de  son 
client  et  ayant  quelque  autorité,  il  peut  par-la 
même  lui  porter  préiiidice,  M.  Erskine  croit  et  dit 
qu’il  est  également  (Ju  devoir  d'un  défenseur  de  le 
manifester,  s’il  peut  en  résulter  quelque  chose  pour 
la  cause  de  son  client,  à qui  l’exercice  de  toutes  ses 
facuiti^  est  consacré.  Ses  principes  présumés  et  con- 
nus, en  qualité  d’avocat  célébré,  de  membre  du 

Iiarlement , de  chan(*elier  du  prince  de  Galles,  scni- 
ilaient  devoir  écarter  de  ce  plaidoyer  sa  profession 
de  foi  politique.  Il  la  fait  pourtant,  et  l’on  est  étonné 
du  parti  qn'il  sait  en  tirer  pour  une  cause  à laquelle 
on  aurait  craint  d'abord  quelle  ne  dût  nuire.  11  pré- 
pare avec  une  extrême  a(ir(‘S.se  ce  coup  de  force  ora- 
toire, et  l’amène  de  manière  à faire  paraître  tout  na- 
turel ce  qui  le  semble  si  peu.  C’est  d’un  symbole  bien 
orthodoxe,  puisipi'il  admet  la  trinité  |M>iitiquc  con- 
sistant dans  le  concours  du  roi , de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  celle  des  communes,  pour  l’existence 
d’une  bonne  constitution,  que  part  l’orateur  qui 
voit  dans  C(‘lle  de  la  Grande-Bretagne  lacon.stiUi- 
tion  la  mieux  calculée  pour  le  bonheur  des  hommes, 
ou  du  moins  pour  celui  de  son  pavs,  et  (pi’il  arrive 
à trouver  la  justification  de  son  client.  Elle  est  tout 
entière  dans  la  liberté  de  la  presse,  regardée  comme 
faisant  aussi  partie  intégrante  de  ces  lois  constitu- 
tionnelles si  ju.stement  vanU'es. 

Oui,  messieurs,  elle  y est,  pui.sque  ta  liberté  de  la 
pre.sse,  en  Angleterre,  en  refusant  à l’inrivain  le  fu- 
neste privilège  de  s’adresser  nomménient  aux  indi- 
vidus, et  de  les  provm|uer  à la  sédition  |iar  des  li- 
l>elles  contre  quelques  particuliers,  cl  à ruccasion 
de  quelques  circonstances  particulièrc.s,  lui  permet 
d'adresser  librement  à runiverselle  raison  de  tout 
un  peuple  des  principes  de  gouvernement  opposés 
ou  lavorables  a la  forme  de  celui  sous  lequel  il  vit. 
Il  peut  crayonner  à son  gré  des  plans  de  gouverne- 
ment en  général,  ou  discuter  tout  le  sien  en  particu- 
lier; il  peut  dé.sassembler  l'édifice  politique,  et  sou- 
mettre a l’ciamen  le  plus  rigoureux  les  parties  qui 
le  composent;  il  peut  indiquer  les  fautes  du  dessin 
original  ; il  peut  suivre  à la  trace  les  progrès  succes- 
sifs de  décadence  ou  de  corruption  ; il  peut  en  indi- 
quer les  suites,  s'arrêter  sur  ce  qu'elles  ont  de  l^tal, 
et  crier  l’alarme  au  peuple  sur  fa  chute  dont  il  est 
menacé;  il  peut  tout  cela  sans  encourir  un  procès 
criminel;  il  n’est  criminel  qu’aiitant  qu’en  le  faisant 
il  ne  se  serait  pas  proposé  d'aimdiorer  le  sort  du 
peuple,  mais  qu’il  aurait  au  contrain*  joui  de  sou 
malheur  par  une  perversité  qui  ne  se  trouve  guère 


149 


que  dans  les  esprits  infernaux.  La  liberté  de  la  presse 
consiste  encore  en  ce  que  chaque  individu  peut  en- 
seigner à ses  concitoyens  des  doctrines  opposées  à 
celles  qui  sont  reçues,  en  ce  qu’il  peut  exercer  ses 
propres  facultés  et  les  engager  à exercer  les  leurs; 
en  ce  qu’il  peut  persuader  à tout  le  peuple  d’adopter 
sa  doctrine  : il  ii  est  pas  coupable  en  tout  cela.  Mats 
s'il  enseigne  que  quelqu'un  a droit  de  s'opposer  aux 
loLs  du  pays,  de  résister  à l'aiitorîté  légale  ; qu'il  a 
le  droit  non-seulement  de  désobéir,  mais  encore  par 
lui-même,  ou  réuni  avec  d'autres,  <ie  croiser,  d’em- 
pécher  l'ordre  établi  dans  la  société  ; si,  comme  le 
misérable  amené  hier  à cette  barre,  qui,  bravant  ce 
tribunal,  reconnut,  à la  honte  de  notre  siècle,  qu'il 
se  proposait  d’exciter  une  sédition,  et,  qu’en  afli- 
chant  sur  un  écriteau  une  des  prisons  royales  à 
louer,  son  intention  était  de  provoquer  le  peuple  à 
In  briser  et  à en  délivrer  les  prisonniers;  si,  dis-je, 
un  auteur  sc  pej-mettait  de  pareilles  expressions, 
alors  il  serait  coupable  d’un  libelle.  Mais  qu’on 
m'en  montre  une,  une  seule  de  ce  genre,  dans  tout  le 
livre  de  Thomas  Payne,  et  je  le  reconnais  coupable. 

Qu’on  me  montre  dans  les  témoignages  du  procu- 
reur-général quelque  chose  qui  prouve  mauvaise 
intention,  il  a extrait  quelques  passées;  mais  il 
sait  que  des  passages  ne  disent  rien  isolément,  et 
qu’il  faut  les  voir  dans  le  contexte  de  l'ouvrage. 
C’est  au  livre  de  l’accusé  que  je  vous  renvoie  pour 
le  juger,  et  votre  devoir  est  de  le  lire  soigneusement. 
Que  direz-vous,  messieurs,  en  trouvant  dans  la  pré- 
face même  ce  que  je  puis  me  permettre  à mon  tour 
de  citer? 

Ici  l’orateur  cite  en  effet  une  page  entière  bien 
propre  a jiisüiier  son  client.  Aussi  prolite-t-il  du 
droit  que.  lui  donne  évidemment  ce  passage  de  s’é- 
crier : Voilà,  messieurs,  let  Droitt  de  l'üomme! 
Vous  voyez  s'il  prêche  la  sédition,  ce  livre  où  Payne 
dit  ; J’ai  toujours  cru  (et  je  me  suis  toujours  con- 
formé, daus  la  pratique,  a cette  opinion)  qu’il  est 
mieux  d'obéir  à une  mauvaise  loi , pourvu  qu’on 
fasse  en  même,  temps  tout  son  possible  pour  en  mon- 
trer les  erreurs  et  la  faire  abroger,  nue  de  l'anéantir 
par  la  force,  parceqiie  l’exemple  ae  l’insurrection 
contre  une  mauvaise  loi  peut  aflaiblir  l’autorité  des 
bonnes,  et  mener  à les  violer  arbitrairement. 

L’orateur  en  conclut  nue  si  le  conseil  perfide  de 
rinsurrection,  du  refus  ci’obéissance,  est  un  crime 
dont  aucun  tribunal  anglais  ne  peut  absoudre  le 
coupable,  le  conseil  de  revoir  et  de  réformer  sage- 
ment ses  loLs,  l’exhortation  à remplir  le  devoir  d’a- 
méliorer notre  sort  autant  qu'il  est  possible,  le  soin 
même  de  faire  remarquer  les  avantages  qui  résulte- 
raient d'un  changement  entier  dans  la  forme  du  gou- 
vernement établi  ne  sont  point  un  crime,  puisque 
celui  qui  enseignerait  celte  doctrine  à ses  conci- 
toyens, se  bornerait  à faire  usage  des  droits  réels  et 
notoirement  reconnus  d’un  Anglais;  il  prouve  que 
c’est  par  des  observations  de  ce  genre  que  le  sys- 
tème soci.ll  s’est  insensiblement  perfectionné,  et  est 
arrivé  au  point  ou  on  le  voit  aujourd’hui,  peut-être 
encore  susceptible  d’im  nouveau  perfectionnement, 
qu’il  est  permis  de  désirer,  d'indiquer,  d’essayer  d’at- 
teindre en  se  circonscrivant  dans  les  bornes  pres- 
crites par  la  loi. 

M.  Erskine,  sentant  la  force,  de  cet  allument,  a 
soin  d’y  revenir  encore  ainsi  après  quelques  autres 
observations. 

Oui,  messieurs,  vous  prouverez  par  votre  verdict 
que  votre  intention  est  d’en  agir  avec  l’accusé 
comme  vous  voudriez  qu’on  en  agit  avec  vous-mê- 
mes. — N'oubliez  pas  cette  doctrine  fondamentale 
des  Anglais,  gue  iopinion  ett  libre.  — Car,  enfin,  si 
je  proposais  l’amendemeDt  de  quelques-unes  de  nos 
lois  existantes,  serait-il  juste,  serait-il  raisonnable, 


pareeque  je  différerais  d’opinion  avec  vous,  de  me 
(l(‘clarer  convaincu  de  libelle?  Eh  bien!  l’opinion  de 
mon  client  est  que  les  citoyens  doivent  obéira  une 
loi  tant  qu’elle  existe  : « Quand  une.  nation,  dit-il, 
change  d'avis,  d’habitude  de  penser,  il  ne  faut  pas 
s’obstiner  à la  gouverner  comme  auparavant;  mais 
il  serait  injuste,  et  même  impolitiqne  de  la  part  des 
gouvernés,  d'employer  la  force  à réaliser  des  chan- 
gements qu’on  devait  atten<lre  de  la  raison.  La  ré- 
volte consiste  à s'opposer  de  force  à la  volonté  géné- 
rale d’une  nation,  soit  que  cette  rébellion  vienne 
d’un  individu,  soit  qu’un  parti  s’en  rende  coupable.» 
Telle  est  la  doctrine  de  Thomas  Payne.  Et  je  pré- 
tends moi,  qui  par  état  dois  le  savoir,  que  c’est  là  In 
viTÜable  esprit,  que  c’est  même  la  lettre  de  la  loi 
anglaise;  je  dirai  plus,  c'est  que  je  crois  donner  la 
meilleure  preuve  ae  mon  attachement  à l’illustre 
famille  qui  règne  sur  nous  lorsque  je  maintiens 
cette  doctrine,  lorsque  j’iiflirme  qu'aucune  ne  sert 
aussi  bien  son  intérêt  et  sa  gloire.  ( La  suite  demain.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fergniaud, 

SCITB  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  14  JANVIER. 

Garnier,  de  Saintes:  Toutes  les  mesures  qu’on 
vous  propose  sont  soumises  à la  décision  du  point  de 
fait;  car  il  est  ridicule  de  s’occuper  d'une  peine 
avant  desavoir  s’il  va  un  coupable.  Jedemandedonc 
que,  préalablement  à tout,  le  délit  soit  constaté. 

Cambacérès  : Avant  d'adopter  la  série  des  ques- 
tions, il  faut  définir  l’acte  que  nous  allons  faire  et  les 
pouvoirs  que  nous  allons  exercer.  J’écarte  toute 
idée  de  leur  cumulation;  j’estime  que  la  Conveution 
doit  décider  qu’elle  prononcera  ou  par  un  jugement, 
ou  comme  mesure  de  sûreté  générale  ; et  je  me 
fonde  dans  cette  opinion  sur  le  décret  du  6 décem- 
bre. Je  pense  qu’après  avoir  décidé  la  question  que 
je  viens  de  vous  proposer,  l’on  doit  passer  à la  solu- 
tion de  celle-ci  : • Les  faits  compris  dans  l'acte 
énonciatif  établissent-ils  d’une  manière  irréfutable 
les  délits  imputes  à Louis  XVI?2o  Louis  est-il  con- 
vaincu de  cesdélits?  3°  Quelle  peine  a-t-il  me'ritée  ?• 
Quanta  la  question  de  l'appel  au  peuple, j’ai  la 
certitude,  j'ai  la  conviction  des  délits  de  Louis  XVI  ; 
j'ai  aussi  celle  que  nous  n’avons  pas  les  pouvoirs  de 
juger  souverainement.  Je  propose  de  demander  au 
peuple  les  pouvoirs  nécessaires;  c’est  le  moyen  le 

filus  sûr  d'anéantir  tous  les  doutes  et  d’éviter  tous 
es  dangers. 

CoLTBON  : Si,  comme  j'aime  ù le  penser,  nous  ne 
cherchons  qu'à  sauver  la  république  française;  si 
nous  ne  cherchons  que  la  vérité,  nous  ne  serons  pas 
longtemps  embarrassés  sur  la  manière  de  poser  les 
questions.  Je  pense  que  la  première  que  nous  ayons 
à poser,  pour  le  moment,  est  celle-ci  : • Louis  Capet 
est-il  coupable  contre  la  liberté  et  contre  la  sûreté 
générale  ae  l'Etat,  oui  ou  non  ? 

Louvet  : Je  viens  m'opposer  aux  dernières  pro- 
positions qui  vous  ont  été  faites;  un  des  premiers 
opinants  a <lit  :•  Le  décret  que  vous  allez  rendre  est- 
il  un  jugement  ou  une  mesure  de  sûreté  générale? 
Je  réponds  que  ce  n’est  ni  l’un  ni  l'autre.  Il  paraît 
que  la  Convention  de\Tait  poser  ainsi  la  question  ; 
La  peine  à laquelle  vous  aurez  condamné  un  homme 
réputé  ci-devant  roi  sera-t-elle  exécutée  telle  que 
vous  l'aurez  prononcée,  ou  ne  convient -U  pas 
que  le  peuple,  s'associant  à cette  grande  cause,  pro 
nonce  lui-même  souverainement?» 

Si  l’appel  au  peuple  ne  passe  pas,  je  vous  déclare 
que  nulk  puissance  au  monde  ne  peut  me  forcer  de 
voler,  pareeque  je  voterais  souverainement,  parce- 
uc  je  porterais  un  jugement  qui  serait  irréparable, 
i quelques-uns  dans  cette  assemblée  pensent  qu'il 
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leur  est  pennu  de  mécoonattre  la  soamainetë  du 
peuple,  que  ceux-là  seuls,  à qui  celte  mesure  pour- 
rait eu  certain  cas  pru(iter,cn  soient  responsables.... 

Je  peus<^  que,  sans  le  vouloir,  ceux  oui  m'ont  pré- 
cédi‘  a celte  tribune  ont  biit  a ra&seniulée  nationale 
une  quesliuu  insidieuse  ; aucune  menace,  pas  même 
celle  du  jroignard,  ne  peut  me  cuntraindrea  pronon- 
cer sur  une  propusilion  astucieuse.  Il  est  impossible 
aujourd'hui  qu'oti  résolve  les  quatre  questions 
comme  ils  les  proposent.  U arriverait  que  rassem- 
blée pourrait  se  séparer,  ayant  prononcé,  suivant 
eux,  premièrement  que  Lc<uis  Capet  est  coupable; 
becondemenlqu  il  a mérité  la  mort. 

D*al)ord  que  comme  iégislaleurs  nous  ne  pouvons 
pas  prononcer,  je  ne  veux  pas  que  le  jugement  de 
Louis  Capet  soit  abandonné  aux  événements  incer- 
tains  d'nne  nuit  dont  l'issue  nest  pas  sûre. 

Réal:  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  d’abord 
cette  question  : ■ Louis  est-il  coupable  ? • 

Je  dis  une  celt»’  question  doit  être  la  première, 
parccqu'elle  se  présente  dans  l’ordre  des  idées.  Elle 
doit  laisser  avant  celle  de  savoir  si  l’on  renverra  au 
}>eiiple  l'application  de  la  peine  ou  la  confirmation 
du  jugement  qne  vous  aurez  rendu. 

A ■C4‘llr  première  question  en  doit  succéder  une 
nuire  : • Rcaverra-l-ou  au  peuple,  n“uni  en  assem- 
Idees  primaires,  l’applicalion  de  la  peine?  >On  vous 
en  a développé  les  raisons.  Un  membre  qui,  comme 
Juge,  u'oserait  prononcer  une  peine  contre  Louis, 
pourra  dans  sa  conscience,  en  qualité  de  lé^lateur, 
prononcer,  comme  mesure  de  sûreté  générale,  une 
iN  iiie  quelconque,  quand  il  saura  que  le  jugement 
ipi’il  va  porter  sera  ratifié,  confirmé  ou  modifié  par 
le  peuple  souverain  ; ainsi  la  seconde  question,  pour 
tranquilliser  la  conscience  de  tous  les  membres,  doit 
donc  être  eelle-ci  : Quelle  est  l'application  de  la 
|>eine  ? J'ai  divisé  celte  question,  parcequ'il  y a deux 
opinions  que  nous  devons  prononcer  mûrement; 
mais  il  y a aussi  des  membres  qui  pensent  que  l’on 
lie  doit  proposer  autre  chose  sinon  que  Louis  est 
coupable. 

La  troisième  question  est  celle-ci  :•  Le  jugement 
que  la  Convention  prononcera  wra-l-il  soumis , 
avant  son  exéèutinn,  u \a  ratiticalioii  du  peuple  ? • 

Enhn  la  dernière  question  dnit-étre  celle-ci  :«  A 
quelle  peine  l^iiis  sera-t-il  condamné?  • 

11  me  semble  que  la  série  de  ces  questionsest  fort 
naturelle;  en  les  admettant  on  écarte  les  différents 
amendements. 

Qlinettk  : l^uvet  a déclaré  à celte  tribune  qn’an- 
oune  puissance  humaine  ne  pourra  le  forcer  de  vo- 
ter souverainement  dans  le  jugement  de  Louis  Ca- 
pet; mais  je  déclare  que  je  voterai  souverainement 
dans  le  jugement  de  Louis,  pareeque.  Je  crois  que  le 
peuple  m'a  délégué  tous  les  pouvoirs  qui  m'étaient 
nécessaires;  et  je  ne  crains  pas  qu’on  dise  que  j'ai 
voulu  usurperutipouvoiretméprisrrlasouveraineté. 

D’.ipri's  ma  cnnscience,on  n’a  |ias  assez  observé, 
dans  cette  affaire,  les  véritables  fonctions  que  nous 
avions  à remplir.  J’observerai  que  la  question  de 
l’appel  n'a  pns  naissance  dans  cette  assemblée  qu’a- 
près  le  décret  qui  a été  rendu,  par  lequel  vous  dé- 
clarez que  vous  jugerez  voiis-memes. 

On  n a iamaiseu  le  courage  de  dire  que  c’était  par 
des  considérations  politiques  qu'on  demandait  l’ap- 
pel au  peuple.  1)  existe  parmi  nous  un  gouverne- 
ment représentatif;  il  existe  parmi  nousimjury,  et 
je  soutiens  que  nous  remplissons  ici  les  fonctions  de 
grand  jury  national  ; que  les  événements  qui  se  sont 
passés  nous  ont  donne  ce  grand  pouvoir,  ce  ramc- 
lèrr  qui  n’est  pas  pn^ciscmenl  un  jugement,  mais 
une  déclaration  des  faits  qui  se  sont  passés.  Voilà 
mes  principes  en  peu  de  mots;  car  il  est  impossible 
que  vous  entendiez  mon  projet  de  décret  sans  cela . 


La  Convention  nationale,  en  décrétant  qne  Lonîs 
serait  jugé  par  elle,  n'a  point  entendu  cotifotidrv. 
tous  les  pouvoirs  : l'accusateur  de  Louis  est  le  peu* 
pie  entier  ; les  jurés  de  Louis  sont  les  délégués  de  Is 
nation.  (Murmures.)  Il  est  singulier  qne  Louvet,  qui 
a si  longtemps  discuté,  n’ait  pas  été  interrompu,  et 
que  je  le  sois,  moi  qui  Us  mes  principes  sans  les  dis- 
cuter. Je  ne  les  discute  point,  je  b*s  prononce  for  ■ 
inellement  : l’accusateur  de  Louis,  cVst  le.  peuple 
entier  ; les  jurés  de  Louis,  ce  sont  les  délégués  de 
nation.  La  Convention  doit  réserver  tons  les  pouvoirs 
(pli  lui  ont  été  conbés.  Le  souverain  doit  sanction- 
ner la  constitution;  mais  tous  les  actes  nécessaires 
au  gouvernement  appartiennent  entièrement  k la  re- 
présentation nationale.  Comme  jurés,  nous  devons 
délinitivement  prononcer  sur  le  fait,  et  reconnattre 
qu’il  est  coupable.  L'application  de.  la  peine  doit  être 
aussi  définitive,  puisqu’elle  n’estqu’iine  conséquence 
nécessaire  de  la  loi  écrite  au  code  pénal.  Comme  re- 
présentants du  peuple,  nous  devons  prononcer  défi- 
nitivement sur  les  considérations  politiques  qui  se 
)résentent,  dans  le  cas  de  condamnation  à mort.  Il 
àul  examiner  cette  proposition  : L'intérêt  de  la  ré- 
publique exige-t-il  que  l'arrêt  de  mort  soit  modifié? 
S'il  importe  qu'il  le  soit,  il  y n lieu  à l'exercice  d'un 
droitqui  ne  noiiso  pas  été  délégué  par  le  souverain  : 
e’e^t  le  droit  de  faire  grâce.  La  modification  de  la 
peine  étant  une  gr.Ice  envers  Louis,  la  Convention 
exercera  les  fonctionsde  grand  jury  national  sur  Tac- 
cusé  dans  les  formes  suivantes  : 

10  11  sera  fait  un  appel  nominal  ; chaque  membre 
se  présentera  snccessivenienl  h la  tribune,  et  dira  : 
Sur  mon  honneur,  oui  coupable,  ou  non  coupable; 

30  Si  la  majorité  déclare  que  Louis  Capet  n’est  pas 
coupable,  la  Convention  avisera  aux  mesures  de  sû- 
rrle  générale  qui  pourront  se  concilier  avec  la  sû- 
reté d^e  Louis  ; 

30  Si  la  majorité  déclare  que  Louis  est  coupable, 
il  sera  soumis  aux  mêmes  peines  portées  contre  tout 
autre  par  le  code  pénal  ; 

40  A cet  effet,  le  livre  des  lois  pénales  sera  placé 
sur  le  bureau.  Un  des  secrétaires  fera  lecture  de  la 
section  première  du  titre  premier  de  la  seconde  par- 
tie du  code  pénal  ; 

50  Alors  le  prudent  dira  : -Repri^ntanbidu  peu- 
ple, vous  reconnsisoez,  par  le  code  pénal,  la  puni- 
tion infligée  indistinctement  à tons  le.s  cKoyens.  Le 
grand  jury  national,  devant  Icqiie)  Louis  n*  été  dé- 
noncé conpahlepar  le  peuple  entier,  a déclart^  Louis 
coupable.  Je  vais  prononcer  la  rondatnnalion,  con- 
formément aux  lois...  Bnsuite  le  nrréident  pronon- 
cera cette  formule  : • Au  nom  de  la  déclaration  des 
droits,  qui  veut  qne  la  loi  soit  égale  pour  tou.s,  soit 
qu’elle  protège,  soit  qu’elle  pnni.sse  ; en  consétjnence 
ne  la  déeiarationdu  jury  national,  pour  les  crimes  et 
attentats  contre  la  chose  publique,  Louis  est  con- 
damné à telle  ou  telle  peine. 

Cabra  : Citoyens  représentants,  vous  avez  décrété 
que  la  Convention  nationale  prononcerait  le  juge- 
ment de  Louis  Capet  ; moi  je  pourrais  vous  démon- 
trer, sous  tous  les  rapports,  que  vous  n’êles  j)as  des 
jurés  de  jugement,  comme  vous  n’éles  pas  nn  jury 
d’accusation;  mais  que  la  Convention  nationale  est 
un  corps  politique  institué  pour  juger  Louis  Capet, 
non  pasn  la  manière  desaulres  tribunaux,  mats  à la 
manière  d’une  Convention  nationale.  (On  mumitire.) 

D'après  ces  principes,  la  Convention  nationale 
n'aurnit  d’autre  fonction  que  celle  de  prononcer  le 
jugement,  c’est-à-dire  de  posercette  seule  question  ; 
Louis  a-t-il  mérité  la  mort,  oui  ou  non?  Mais 
comme  il  paraît  qu’il  y a un  cAlé  politique  dans  la 
proposition  de  déclarer  s’il  est  coupable  d’attentat 
contre  la  liberté  publique,  et  de  con.^ipiraliou  contre 
la  souveraineté  nationale,  je  me  rapporterai  à i’opi- 
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nîon  (le  Conthou  sur  cet  objet,  cl  je  dirai  qu'après 
cette  qiipstinii  on  doit  poser  ensuite  celle  de  la  peine 
que  Louis  aura  méritée. 

LrcAitpR*(TiEK:  Comme  je  suis  persuadé  qu*il  n’est 

Ïias  permis  à uti  seul  Français  de  bonne  foi  de  nier 
es  crimes  de  Louis,  voilà  comme  j’ai  pensé  devoir 
poser  les  questions  : Louis  Capot,  convaincu  d’atten- 
tat contre  la  liberté,  et  de  conspiration  contre  la  pa- 
trie, subira-t-il  la  peine  de  mort?  Chaque  opinant 
répondra  par  oui  ou  par  non,  suivant  le  mode  fixé 
pnrédemment.  Citoyens,  relativement  à l'appel  au 
peuple,  voici  mes  rehexions  : je  dis  que  l’on  ne  doit 
parler  de  l’appel  au  peuple  que  lorsque  la  Conven- 
linn  aura  porté  le  jugement,  parecque  la  Convention 
doit,  indépendamment  des  événements  futurs,  pro- 
noncer. Il  feut  prononcer  franchement  et  loyale- 
ment, suivant  rengagement  que  la  Convention  a 
pris  par  son  dérrei  du  3 décembre,  qui  porte  que 
Louis  Capclsera  jugé  par  elle  ; or  je  dis  qu’une  lois 
qu’il  est  reconnu,  qu’il  est  dans  tous  les  cœurs  fran- 
çais que  Louis  est  coupable,  vous  devez  prononcer  la 
peine  avant  de  mettre  en  question  si  l’appel  au  peu- 
ple aura  lieu. 

Ba!«cal  : Toutes  les  questions  (jui  se  présentent 
dans  cette  cause  sont  tellcmenl  liées  à la  cause  pu- 
hlkjiip,  qu’on  ne  peut  les  en  séparer  sans  la  mettre 
en  très  grand  danger.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  de 
la  vie  ou  de  ta  mort  d’un  homme,  mais  de  la  liberté. 
Comme  il  s’agit  sp^ialeinenl  de  défendre  celte  li- 
berté Pt  dp  concourir  à une  constitution,  je  soutiens 
ne  la  liberté  et  la  constitution  doiventétre  les  objets 
O la  sollicitude  de  la  Convention  n.ilionale. 

Je  demandedoiic  que  la  Convention  décrète  qu’elle 
statuera,  avant  tout,  sur  les  mesures  de  sûreté  gént^ 
raie.  Je  pense  ensuite  que  les  questions  à décider 
doivent  être  établies  dans  l’ordre  suivant  : 

l.ps  circonsUinces  actuelles  font-elles  un  de- 
voir à la  Convention  de  décréter  les  mesures  néces- 
saires pour  mainlcnir  la  liberté  et  la  république? 

20  Louis  Capet  est-il  coupable  de  haute  trahison? 
30  La  Convention  a-l-elle  reçu  du  peuple  la  mis- 
sion de  prononcer  sur  la  vie  ou  sur  ta  mort? 

Julien  : Citoyens,  je  réduis  à trois  questions  la 
série  de  celles  qui  doivent  vous  uccu|)er  dans  la 
cause  importante  qui  fixe  maintenant  votre  atten- 
tion. Je  ne  nrarrèlcrai  point  à relever  les  observ'n- 
lions  suspectes  de  Louvet,  ni  les  contradictions  frap- 
pantes qui  résultent  du  projet  de  décret  qui  vous  a 
été  présnité  |»ar  lui  ; je  ne  ni'einbarrnsscrai  pas  non 
plus  d('s  formes  judiciaires  dans  lesquelles  on  vou- 
drait jeter  la  Convention . et  je  vais  de  suite  vous 
présenter  les  questions  qui  doivent  fixer  votre  atten- 
tion : 

Première  quetthn  ; Louis  est-il  coupable  de  cou- 
spiration  contre  la  liberté  publique? 

Deuxième  question  : Quelle  est  la  peine  qu’il  a 
encourue? 

Troisième  question  : Le  jugement  qui  iiilen  ien- 
dra  sera-t-il  soumis  n la  raliiicalion  du  peuple  réuni 
en  assemblées  primaires? 

GoAwnp  : Citoyens,  c’est  comme  tribunal  national 
que  je  coDsklère  maintenant  la  Convention.  Les  for- 
mes auxquelles  vous  vous  êtes  astreints,  votre  acte 
d'accusation,  l’interrogaloirc  de  l'accusé,  sa  dcfetise, 
tout  annonce  que  vous  avez  voulu  le  juger.  Vous 
l’avez  même  cru  ; car  j’ignore  commeutj  eu  vous  en- 
visageant comme  corps  politique,  on  pourrait  arri- 
ver a un  résultat  tel  que  celui  que  1a  loi  vous  four- 
bit, qui  est  la  mort 

Citoyens,  vos  fonctions  de  ioge  ne  peuvent  jamais, 
dans  aucune  occasion  semblaine,  être  séparées  de 
celles  du  législateur  ; car  vous  ne  vous  êtes  consti- 
tués juges  que  parcftiue  l'homme  qu’il  s’agissait  de 
juger  tenait  à de  grauos  intérêts  politiques  ; cet  inté- 


rêt nolittqnCj  ce  rapport  entre  la  liberté  et  la  tran- 
quillité publique,  doivent  donc  entrer  pour  quelque 
cnose  dans  le  jugement  de  Louis  Capet.  Il  me  sem- 
ble, citoyens,  qu'il  n’y  a pas  un  homme  de  bonne 
foi  qui  puisse  vous  contester  la  vérité  que  i'énoncc 
ici  ; mais  avant  de  juger  s'il  est  vrai  que  rhoinme 
que  vousavez  II  juger,  a,  par  son  existence,  de  grands 
rapports  avec  lesintéréts politiques,  il  eslévidenlque 
vous  devez  vous  assurer  (l'abord  de  la  compétence  du 
tribunal  qui  va  prononcer  sur  celteqiieslion;c’est-à- 
dire  que  vous  devez  préalablement  déterminer  si  ce 
tribunal,  après  avoir  prononcé  la  peine  que  la  loi 
indique,  n'examinera  pas  s’il  convient  à i’intérét  du 
peuple  que  le  jugement  que  vous  aurez  rendu  soit 
sanetionué,  et  enVin  s'il  ne  convient  pas  aussi  à l’in- 
térêt du  peuple  que  le  décret  (juc  vous  rendrez  sur 
cette  qiieslinn  lui  soit  soumis. 

Je  maintiens,  citoyens,  que  ces  denx  questions 
sont  ici  préalables  ; et  il  y a sur  ci't  objet  deux  bon- 
nes raisons  : la  première,  c'est  que.  vous  devez  lais- 
ser i la  conscience  de  ceux  qm  sont  .ippelés  à pro- 
noncer dans  celle  grande  affaire  toute  la  latitude 
qu’elle  doit  avoir,  c^osl-à-dire  que  vous  ne  pouvez 
pas  me  forcer  \ prononcer  seulement  comme  juge, 
comme  membre  (l’un  tribunal  national,  un  jugement 
que  je  dois  examiner  sous  les  rapports  poiitiqiies 
qu’il  peut  avoir;  je  dis,  en  second  ben,  que  vous  de- 
vez d’ubord,  et  par  votre  première  démarche,  sous- 
traire le  jugement  que  vous  rendrez  à l’empire  de  la 
calomnie  et  de  la  malveillance.  Vous  devez  donc  d’a- 
bonl  de'cider  si  ce  jugement  sera  soumis  à h sanc- 
tion du  peuple  ; car  alors  il  ne  reste  pins  de  prise  à 
la  calomnie.  Voilà,  citoyens,  les  raisons  qui  me  dé- 
terminent à demander  d’abord  que  la  Convention 
nationale  prononce  si  le  jugement  qu’elle  rendra 
sera  soumis  à la  sanction  du  peuple.  On  n dit  que 
cette  question  ne  pouvait  pas  être  pWe  la  première: 
je  maintiens  que  si;  car  s'il  arrivait  que  la  Conven- 
tion nationale  di^larütque  Louis  est  innocent, il  n'y 
aurait  plus  rien  à renvoyer  au  peuple  : je  maintiens 
que  si  ; car  je  maintiens  «)ue  vous  ne  pourriez  porter 
sur  la  tête  de  Louis  un  jugemeut  d'absolution,  sans 
le  renvoyer  au  peuple  rnêuic. 

Ainsi  donc,  comme  il  est  important,  comme  il 
tient  à la  nature  de  toute  autorité  d'établir  d'abonl 
la  compétence,  et  qu’il  faut  par  couséqueiit  que  Je» 
membres  d'un  tribunal  quelconque  saclient  s’ils  pro- 
noncent ou  s'ils  ne  pronuocent  pas  en  deruier  res- 
sort; comme  il  faut,  d’un  cûte,  laisser  à la  con- 
scieuce  des  jurés  la  plus  grande  liberté,  et  uc  pas  les 
forcer  à prononcer  comme  juges  une  peine  qu'un 
rapport  politique  engagerait  (>eut-élrc  ces  mémos 
membresà  modifier,  s'ils  n'êtaienl  pas  appelés  à pro- 
noncer la  loi  ; (l’im  autre  côté,  je  vois  que  parmi  les 
membres  de  cette  assemblée,  il  en  est  qui  répugnent 
à prononcer  comme  juges  dans  une  affaire  ou  les 
rapports  politiques  ne  |M>uvciit  pas  être  négligés. 

J^ai  donné  enfin  pour  troisième  raison  la  nécessité 
de  nous  niellre  à Vabri  de  tous  les  U-aîtres  et  des 
malveillants.  Ainsi  donc,  je  poserais  ainsi  les  ques- 
tions : Le  jugeni(‘ut  que  la  Conventiou  nationale 
portera  contre  Louis,  ci-devant  roi  des  Français, 
sera-t-il  rois  à exécution  sans  recours  à la  sanction 
du  peuple,  ou  bien  sera-t-il  mis  à exécution  avccre* 
cours  à sa  sanction? 

Seconde  question  : Louis  est-il  convaincu  de  con- 
spiralion  contre  la  nation  française,  et  d atteaUls 
contre  la  sûreté  générale  de  l’Etal  ? 

Troisième  question  : Quelle  peine  doit  être  appli- 
quée au  coupable?  (On  crie  : .Aux  voix!  ai^  voix!) 

Lanjulnais  : Il  faut  laisser  à chacun  la  liberté  de 
sou  opinion,  et  rt'duire  la  question  à ses  plus  sim- 
ples termes  : or,  dans  toutes  les  formules  a 
proposéesjusqu'ici,  je  n’en  vois  aucune  de  sulnsaate« 
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L’un  vient  dire  ; U faut  juger,  et  vous  devez  ju- 
ger; l'autre  vient  dire  : il  faut  d'abord  examiner  si 
c’est  un  jugement  ou  une  mesure  de  politique.  Je 
serais  bien  de  cet  avis,  mais  je  vois  que  la  Conven- 
tion veut  laisser  un  doute  sur  le  sort  de  Louis.  Dans 
cet  état,  je  propose  que  chacun  opine  sur  cette  ques- 
tion : 10  quel  sera  le  sort  de  Louis?  2°  le  decret 
sera-t-il  soumis  à la  sanction  du  peuple?  Et  si  l'oii 
veut  qu’on  motive  cette  dernière  question,  il  est  bien 
facile  de  la  remettre  à sou  rang,  en  la  modiüaut 
ainsi  : le  décret,  s'il  est  à mort,  sera-t-il  soumis  à la 
sanction  du  peuple? 

Pludeurs  autres  rédactions  sont  proposées  sur  Tune  ou 
l'autre  des  séries  de  questions  déjà  soumises. 

L’assembiée  entre  en  délibération  sur  la  question  de 
priorité.  — La  luiillitude  des  rédactions  et  des  projets  dU 
vers  reudant  la  délibération  par  atlernalive  impossible, 
pludeurs  délibérations  par  assis  et  lové  présentent  succes- 
sivement des  rt’sultats  douteux.  Une  indécision  tumul- 
lucuse  prolonge  ce  débot  pendant  plusieurs  heures. 

CoüTBON  : C’est  une  cliose  bien  aflligeante  pour 
la  chose  publique,  que  de  voir  le  désordre  ou  se 
trouve  rassemblée  ; voilà  trois  heures  que  nous  per- 
dons notre  temps  pour  un  roi!  Somtnes-nons  des 
républicains?  ^on;  nous  sommes  de  vils  esclnres! 
(Un  cri  unanime;  Oui,  oui,  oui!)  11  n'y  a ici  per- 
sonne qui  ne  soit  convaincu  que  Louis  est  coupable  : 
donc  il  n’y  a aucun  inconvénient  à déclarer  que  la 
priorité  sera  accordée  à la  question  de  savoir  si  Louis 
est  ou  non  coupable,  et  de  passer  de  suite  à l’appel 
nominal. 

Rabaup  : Il  est  évident  que  la  question  du  souve- 
rain doit  marcher  avant  la  question  de  fait. 

Manuel:  J’observe,  M.  le  président,  que  la  plu- 
part des  menibres  sont  extrêmement  fatigués.  Je  de- 
mande le  renvoi  des  propositions  au  comité  des  viiigl- 
et-un,  pour  qu'il  vous  en  présente  demain  la  série, 
et  qu’on  lève  la  séance. 

Rabald  : Je  demande  donc,  avant  tout,  que  l’on 
aille  à l’apivcl  nominal,  pour  savoir  si  la  ratification 
aura  lieu,  oui  ou  non. 

Cabra  : On  .se  di.spute  déjà  depuis  trop  longtemps 
sur  une  question  de  compétence.  La  première  de 
toutes  est  celle  de  savoir  si  l.oiiis  Capel  est  rnnpable, 
ensuite  on  passera  à la  question  de  compétence.  Je 
demande  donc  que  l'on  se  fixe,  quant  à présent,  sur 
cette  seule  question. 

BarLbb  : Puisqu’il  n’est  aucun  membre  qui  ne 
convienne  que  la  question  du  délit,  c’cst-àHlirc  le 
fond  du  procès,  ne  sera  pas  soumise  à la  sanction  (lu 
peuple,  boiirquni  ne  serait-elle  pas  soumise  la  pre- 
mière à fa  délibération?  Non-seulement  elle  est  indé- 
pendante des  deux  autres;  mais  les  deux  aiiires  dé- 
pendent d'elle,  puisqu'il  est  inutile  de  s'occuper  d'un 
jugement  cl  d’un  recours  au  peuple,  s’il  n’y  a pas  de 
coupable. 

Loysel  ; Je  suis  du  nombre  des  memlires  qui  in- 
sistent avec  chaleur  pour  que  la  question  du  recours 
au  peuple  soit  ini.se  la  première  à la  délibération; 
voici  nies  motifs  : la  connaissance  du  point  de  sa- 

voir si  notre  jugement  sera  ou  non  irrévocable,  me 
îKiraîl  indisiiensahlc,  afin  de  laisser  une  parfaite  li- 
berté de  conscience  à ceux  qui  pcn.sent  qu'ils  n’ont 

fias  le  droit  d’exercer,  méiiieuans  celle  circonstance, 
e pouvoir  judiciaire,  si  ce  ii  est  sauf  la  sanction  du 
peuple;  2®  si  rassemblée  prononçait  ce  soir  que 
Louis  est  coupablcj  sans  annoncer  que  le  peuple 
sor.i  appelé  à ratilier  ce  jugement,  qui  nous  répon- 
drait que  les  émissaires  des  puiss«’inces  étrangères, 
que  les  agitateurs  et  les  fauteurs  de  l’anarchie,  qui 
veillent  sans  cesse  pour  le  crime,  ne  profiteraient 
pas  dr  ee  jugement  anticipé  pour  égarer  le  peuple, 
et  lui  jKTsuàiler  qu'il  peut  exécuter  lui-meme  le  ju- 


gement par  des  voies  illégales  et  criminelles?  (Il  s'é- 
lève des  murmures.) 

DoYEB-FoNPBtDE  : J'observc  d'abord,  citoyens, 
qu'argumenter  de  la  possibilité'  d'un  crime,  pour 
motiver  son  opinion,  c’est  presque  recontiaUi'c  la 
faiblesse  de  ses  moyens;  car  en  aamettant  de  pareil- 
les  suppositions,  tout  devient  proposable;  et  certes 
c'est  se  montrer  bien  prompt  à croire  que  In  grande 
majorité  des  habitants  de  cette  ville  se  latss«Ta  do- 
miner par  la  poignée  de  scélérats  qui  s'agitent  dans 
son  sein.  Rappelez-vous  cependant  combien  celle 
majorité  est  enfin  lasse  de  l'anarchie,  et  veut  rosnec- 
ler  vos  lots.  Ne  voi«  l’a-t-ellc  pas  prouvé  il  y a bien 
peu  de  jours?  Rejetez-donc  d'abora  toute  considéra- 
tion étrangère  à la  question;  je  la  fixe  aux  trob 
points  suivants,  et  j'eii  détermine  ainsi  la  série  : 

Première  question  : Louis  est-il  coupable  ? 

Seconde  question  : Votre  décision  quelconque 
sera-t-clle  soumise  ù la  ratification  du  peuple? 

Troisième  question  : Quelle  peine  Louis  a-t-il  en- 
courue? 

En6n,  citoyens,  pour  prévenir  les  inquiétudes  pu- 
bliques et  particulières,  pour  faire  cesser  celte  lutte 
scandaleuse  entre  toutes  les  passions,  bornez-vous 
aujourd’hui  à arrêter  ainsi  la  série  des  questions,  et 
renvoyez  à demain  les  appels  nominaux;  ainsi  po- 
sées, chacune  d'elles  ne  présage  rien  pour  les  autres: 
les  con.science.s  sont  parfaitement  libres;  et  ceux  qui 
pensent  que  1rs  appels  nominaux  doivent  être  faits 
dans  la  meme  séance,  sont  également  rassurés. 

Les  propositions  de  Boyer-Fooftède  Boat  adoptées.  —La 
séance  est  levée  à dix  Iieures» 

N.  — Dans  la  séance  du  mercredi  46,  ransentblée 
s'est  occupée  des  moyens  de  mainlenir  la  tranquillité  pu- 
blique a Paris.  Le  conseil  osécutif  et  le  maire,  mandés  à la 
barre  pour  donner  des  renseignements  sur  ta  situation  de 
celle  Tille,  ont  déclaré  qu'il  y régnait  la  plus  parraiie  tran- 
quilliié;  que  cependant  le  projet  arail  été  formé  de  fermer 
les  barrières,  et  peut-être  même,  a dit  le  maire,  de  renou- 
veler les  massacres  du  2 septembre;  mais  que  la  aurveil- 
lancc  active  de  radministraüon  promettait  de  déjouer  les 
complots. 

A huit  heures  Cl  demie  du  soir,  a commencé  l'appel  no- 
minal sur  lii  question  de  la  peine  encourue  par  Louis  Ca- 
pel. — (kt  Bpfid  ne  pouvant  être  temiiné  qtie  demain,  d't- 
pK*s  le  calcul  approximatif  du  temps  qu't'mploie  chaque 
membre  à moiivcr  son  opinion , nous  ne  pouvons  co  ao- 
nooccr  le  résultat. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Notice  de  Louis  A/  /,  faite  avant  4767,  et  dont  il  avait 
défendu  l'imprcsùon,  eic.,  suivie  d'une  lettre  de  M.  Ver- 
gennes,  qui  renferme  les  motifs  de  cette  défense,  etc.,  cd- 
voyéei  la  Convention  nationale.  Brochure  in-8*.  A Farts, 
chez  Cucbcl,  rue  et  liûtel  Serpente.  Prix  : 15  sous. 

l'oÿage  dans  tes  deportemenls  de  la  France,  enrichi  de 
tableaux  géographiques  et  d'estampes;  par  les  citoyens 
Jean  Lavallée,  pour  la  partie  du  Icxie,  Louis  Brion,  pour 
celle  du  dessin,  et  Louis  Brion  pt-rc,  auteur  de  la  carte  rai- 
sonnée de  la  France,  pour  la  partie  géographique;  4 6% 
47*,  48*  et  20*  livraisons,  coiilciianl  les  département*  de 
la  llaule-Saûnc,  du  Doubs,  du  Jura  et  de  l'Ain.  A Paris, 
chez  Brion,  rue  de  Vuugirard,  n*  98;  Buisson,  rue  Haute- 
feuille,  n*  20;  I^esclapard,  rue  du  Boule,  n*  44  ; Desenne, 
galerie  du  palais  de  la  Révolution  ; et  chez  les  directeurs 
de  rimprimeric  du  Cercle  social,  rue  du  TbéBlre-Français, 
n*  4. 

Les  auteurs  de  cct  intéressant  ouvrage,  qui  est  toujours 
rédigé  et  exécuté  avec  le  même  soin  et  dans  les  mêmes 
principes,  ont  pas.sé  du  n*  48  au  n®  20  , pareeque,  duns 
l'ordre  de  leur  voyage,  le  n*  40  sera  le  département  du 
Mont-Blanc,  cl-devanl  Savoie;  ils  le  donneront  aussitôt 
que  son  organisation  géographique  sera  déterminée. 

LEspion  anglais,  40  sol,  in-12.  Prix  : 12  llv.  Il  ven- 
dait ci-dcrant  50  liv.  A Paris , cbczGuilIcuiaid,  libraire, 
quai  des  Auguslins,  Q*44. 


l'trit.  T)|<  IIpihI  |t«a,  nr  C>r>»firrf  , S. 


GAZETTE  SATIOXALE  LE  IIOMTEliR  LMVERSEL. 

No  t8.  Venfirtdi  !8  Jat<vikr  1793.  — L'An  2*(/<  la  Jicpublique  Françaiat. 


POLITIQUE. 

8U£DE. 

Stoekkolm,  U 93  lirVrm&rr,-» L’esprit  |iublic  tend  d'une 
nianit'rc  ét  idciitü  ù la  réiii(v(;ralion  piuchaioe  de  la  lilterié 
huc^duUc  ; Cl  t antique  bériiage  de  la  iiatiou,  l’amour  dn  la 
libcrli!!,  est  dans  le  caiacière  des  Suédois;  loutt^s  lis  cir> 
cuiistanc4‘s  lui  bont  raAorablvs;  aussi  le  nouvel  état  qui  sc 
prépare  |>our  la  Suède  K*ra*t*il  plutôt  le  retour  que  la  coii* 
quéle  de  la  liberté.  Ou. pourra  dire,  k la  louange  du  ré- 
gent, que  loiu  d’avoir  arrêté  la  uarclre  de  l'opiiiiou  publi- 
que ».  il  n'est  pas  etranger  à la  gloire  de  lui  avoir  peut-être 
donné  rioipuLsion. 

Le  vu-u  de  la  Suède  à cet  égard  n’est  pas  é<|uiroquo.  Les 
notables  out  été  assemblés  par  ordre  dos  din^clcurs  de  pre^ 
vincts,  puurdélibéror  sur  les  moyenSt  dematidé»  par  le  ré- 
gent, d'amtlioriT  les  ünanccs  et  le  conmioice.  Celles  d<s 
assemblées  dont  on  connaît  üéj«i  le  résultat  ont  déclaré 
qu'il  ire  fallait  espérer  aucun  bien  avaul  rabolition  du  ré- 
gime despotique  de  Gustave.  — Ces  rè.<>oluliou.s  fermes  out 
produit  une  sensation  très  vive  dans  le  public  ; et  le  duc  ne 
doit  pas  être  peu  étonné  lui-méiue  du  iitouvcmcDl  rapide 
qui  s’est  communiqué  à tous  les  esprits  dans  la  capilatr. 
^ pritrcc,  au  reste,  aura  le  bon  esprit,  comme  U t'a  dit  à 
M.  de  Ueuterliolm , de  ne  pas  s'opposer  ie»l  k la  masse  de 
la  volonté  généraV* 

D'après  toutes  ces  dispositions,  on  peut  croire  que  la 
faction  russe  ne  joue  pas  un  rfile  brillant  k Stockliolm.  On 
s'en  lient  aux  as«enrblérs  nocturnes  Le  vice-gouverneur 
dcStockliotm,  M.  de  Lilieusparreaura,  dil-on,  sa  retraite 
pour  avoir  asâiaté  à l’un  de  cés  conciliabules» 

ALLEMAGNE. 

Du  bords  <U  CElbr,  U 30  dùembrt,  — La  désertion 
commence  encore  à dOMrler  les  Iroupci  prussiennes;  ce 
qu'il  faut  altr'iLuer , comme  dans  les  plaines  de  la  Cbam- 
pagne,  à leur  état  déplorable  et  au  vubiiruge  actif  des  Fran- 
cis; il  f.iut  >’  joindre  une  cause  qui,  loin  d’arriterce  mal, 
comme  on  l'avait  espéré,  n'a  fait  que  le  redqjubler.  On  a 
placé  les  Uessois  aux  av;ml-po«tes  pour  arrêter  la  déscr- 
lion,  et  les  Prussiens  jaloux  cbercücnl  parcelle  raison  & 
braver  les  Hessoiset  à satisfaire  leur  méconlcnlcmenl. 

Les  cuulingents  d’Einpirc  sont  en  mouvement  partout; 
déjà  ceux  de  Save  et  de  Hanovre  se  sont  joints  aux  Prus- 
kiins  dans  la  Westpbalie  ; mais  il  n’existe  plus  de  corps 
ri'émigrnt.  Ib  sont  partout  le  joart  do  l'infortune  qu'ils 
ont  méritée  ou  l'objet  <le  riiidigiiation  publique.  Leur  pr^ 
scnce  cal  deveooe  d'ailleurs  si  dangereuse  , que  les  villes 
les  plus  libres  de  l'Empire  les  repoussent.  Le  magistrat  de 
Hambourg  a donné  ordre  à ceux  qui  pouvaicnl  se  trouver 
sur  le  lenitoire  d'en  sortir  avant  quatre  jours.  Ils  ont  don- 
né des  noms  supposés. 

1.0  giiuvememi  nl  danois  est  trop  sage  pour  leur  labscr, 
dans  le  Hobtein,  l'asile  qu'ils  prétendent  y trouver. 

On  ne  remarque  pas  sans  étonnement  qu’on  remplit 
avec  rigueur,  dam  les  Etals  pni'slcns,  l'ordn-  donné  par 
le  roi  de  ne  pas  'ouffrir  leur  préserve.  Le  roi  de  Prusse, 
cil  servant,  diseul-ils,  leur  cause,  a tout  fait  pour  attirer 
leur  bailli'. 

PRUSSE. 

Brandebourg , te  20  décembre,  — I.a  liberté  a fait  des 
Conqoêîes  ju^u’au  milieu  des  |K)S'Cssions  de  ses  plus 
cruels  rnnemb;  elle  a des  partisans  nombreux  à Sleltin,  k 
BrevUu  , k Kcenig-bcrg,  duns  toute  la  Prmse.  La’  gouver- 
nemrnl  a découvert  dans  a-s  trois  villes  des  clubs  qu’il  a 
sur-le-r  liamp  pi  oscriis. 

Le  besoin  d'argent  cl  cette  inqui'  tante  fermentation  ne 
laissent  pas  que  d’embarrasser  le  gnuvenirmeut.  On  a dû 
repiéM-nler  au  rOi  qu'il  serait  imprudent  dan-i  ce  moment 
critique  de  dégarnir  de  troupiH  Sîellin , Kirnisgberg,  Berlin 
et  la  Silésie.  — Nonolwtant  Inales  plaintes,  le  roi  conliane 
d’épuber  nui  pays  d’iiominrs  et  d’rs|ièce«  ; sou  alliance 
avec  la  mai'Uii  d'Auiricbe  lui  semble  ne  pouvoir  te  payer 
trop  cbi  T. 

8*  Série  — Tome  II, 


Home,  le  26  décembre,  — Ce  n'rsl  pM  une  petite  ocru- 
paliuii  |>our  le  général  emprunté  k rAutrichc , M.  de  Ga* 
pi  ara,  que  de  former  le»  troupe»  de  S.  S.  11  a dit  dans  un 
lieu  public  : tQu'au  premier  coup  de  fusil  tout  le  monde 
s’enfuirait,  et  qu'il  testerait  tout  seul  contre  reimeni.  • 

On  lie  s'occupe  que  de  chercher  de»  moyen»  d'économie 
pour  subvenir  aux  frais  qu’exigent  des  préparatif»  si  rwi- 
ncuj.....  Le  pape  ne  voit  que  sou  irétorier. 

La  deiünaüon  qu'uu  suppose  k la  flotte  française  partie 
du  Gènes  donne  ici  de  grandes  iuquiélude».  Mais  on  croit 
que  tant  que  ce//c  pstir  durera,  le  pape  sera  content  que 
les  Krinçab  veuillent  bien  lui  fournir  l’occasloo  de  »e  iDon- 
ircr  facile  et  ami  de  la  paix. 

ESPAGNE. 

Madrid,  81  Hieembre,  — L’air  triomphant  que  pren- 
nent depuis  qucl(|urs  jours  les  etinemis  de  la  révolution 
franrabe  donnent  des  sou|tçons  sur  le  contenu  des  dépé- 
dies  apportées  dernièrcmrni  par  un  courrier  de  Londres. 
On  se  plaît  cependant  k trop  bien  augurer  du  nouveau  mi- 
nistre, pour  craindre  qu'il  se  laisse  décevoir  par  les  séduc- 
tions biillanles  du  fameux  intrigant  CaUmne..,, 

Il  cxiile  un  autre  genre  d'imiuiétude»;  on  se  demande 
pourquoi,  malgré  loin  ce  qu'on  dit  dans  les  gazelles  de  la 
t onne  birmonle  avec  la  république  française,  on  coniinac 
de  faire  défiler  des  troupe»  vers  les  frontières,  d’en  débar- 
quer dans  lis  ports  de  transporter  de  rartillcrie. 

Si  le  ministre  de  Krance,  M.  Bourgoin,  est  digne  de  la 
confiance  de  la  république,  il  a dû  obtenir  du  mioiitèfC 
espagnol  des  explic  allons  précisas. 

Le  comte  de  Gabarus,  dêtcrm  depuis  longtemps,  vient 
d'étre  mis  en  liberté;  ce  qui  oMurcra  au  jeune  ministre  au 
moins  la  recoauabsaaoe  des  partisan»  asseï  noateeiix  tic 
U.  de  Cabnna. 

PAYS-BAS. 

Extrait  iCune  lettre  de  Bruxelles,  du  ii  Janvier,  — L« 
baiucdrs  nialvciliants  se  nianifesle  de  plus  en  pliM  chaque 
jour  contre  1rs  troupes  françaises  par  des  8Asi««inaU  répé- 
tés. Avatil-bicr  un  factionnaire  a étéavsa»iné  la  nuit,  ù 
la  porte  de  l'bopital  Solnt-Hierre.  I-rC  même  jour,  deux 
cbai<vruis  de  la  légion  du  Nord,  qu'on  dit  être  (lèN'rlcurK 
uutiicblcns,  ont  été  arrêtés  tirant  sur  ks  sentiticliés  du 
rempart.  La  même  scène  s’esl  renouTfléc  hier,  ma»  par 
six  ou  sept  chasseurs  de  la  même  légion,  dont  quelquea- 
uns  sont  arrêtés.  On  serait  tenté  de  croire  que  beaocoup  de 
diSerleur^  impériaux  ne  se  sont  enrôlé»  dan»  vos  Iroupoi 
que  pour  pouvoir  les  assn^ainer  pli»  sfimnenU  La  légion 
du  Nord,  peuplée  d'une  foule  de  déserteurs  et  de  mauTa'4 
sujets,  mérite  toute  la  vigilance  de  vo»  généraux,  qui  me 
semblent  ne  point  s'occuper  ossec  <le  la  discipline  de  ce 
corps.  Le  plus  grand  nombre  des  imlividu»  qui  le  cotnpo» 
sent  uppailifiinenl  à la  Belgique,  et  ibont  l'esprit  de  leurs 
compatriotes.  Gn  exemple  sévère  doit  apprendre  aux  mal* 
vrillants  k respecter  la  vie  de  vos  soldais.  L'impunité  en- 
bardit  au  rrioie,  et  je  ne  vob  qu’une  punition  terrible  qui 
puL'iM'  ronienir  les  assassins.  Il  est  à craindre  que  rcs 
meurin-s  ne  s'étendent  jusque  dans  1rs  village»  uA  «ont 
caulounes  plusieurs  délac bements.  On  sait  que  dan»  un 
des  faubourgs  de  cette  ville  de»  paysan  ont  tiré  sur  queU 
ques  !>ulda{*. 

Une  vingiaine  de  nos  électeurs  ayant  voulu  se  raser  m-* 
bier  avant-hier,  aux  termr'i  de  la  proclamation  de  DumoiH 
riez,  ont  été,  sans  la  réquiïilioii  des  représentants  provi** 
soires,  arrêtés  parla  nouvelle  compagnie  des  5<Ma*6*Nfor/«.«. 
Ib  ton!  allés  k cette  expédition  en  cinntant  la  rarinoÿiipf#. 
Cette  arrestation  a fait  sur  ic  peuple  une  Impression  d’au-« 
tant  plus  profonde,  que  le  général  Morelon  avait,  dit-on, 
été  prévauu  par  1«  électeur»  eux-ménia»  de  celte  afsooi* 
blée,  et  ne  l'avait  point  hnpromèe.  On  observe  encoro 
qu’aucun  décret  n’avait  déclaré  les  élection»  noiles  et  lllé» 
gates.  Ce  décrei , qui  aurait  dû  paraître  peu  de  jours  après 
l'electitu),  n'a  été  promulgué  cl  ufliché  qu’birr  après  midi. 
Jamais,  iliiHJtt,  le  despotisme  auiricliicn  ne  nou.s(rarta  de 
la  sorte.  De  pareilles  mesures  aigrisv’nt  les  esprit»  mémo 
des  meilleurs  partisans  de  votre  république.  Au  rcsle,  oa 
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rend  jitsüce  à la  conduite  humaine  et  80(re  de  vos  volontai- 
res; ils  ne  sont  que  les  victime!»  d«-s  bainea  qu’inspire  la 
conduite  du  club  des5(in«-Culo//ea. 

tu  il(.serteur  autrichien  qnl,  depuis  quelques  jours, 
s'était  fait  recruteur  de  la  légion  du  Nord , voulut,  lundi 
dernier,  forcer  un  fiacre  à le  conduire  hors  de  la  ville.  Le 
cocher,  qui  connaissait  le  recruteur  pour  un  tapageur,  et 
plus  encore  pour  un  mauvab  payeur,  refusa  de  le  con- 
duire. I>a  rixe  s’échautTa  t le  codier  prononça  quelques 
paroles  outrageantes , et  le  recruteur  ouvrit , d'un  coup  de 
sabre,  le  ventre  de  ce  malheureux,  qui  mourut  peu  aprf-s. 
Le  peuple,  témoin  de  celte  alTaire,  voulut  lanterner  ce  lâ- 
che assassin,  que  des  volontaires,  indignés  d'une  pareille 
airocité,  parvinrent  néanmoins  à sauver  de  la  mort,  et  con- 
duisirent en  prison. 

On  inslrnil  le  procès  du  meurtrier;  mais  le  mort  étant 
domestique  d’un  maître  qu’on  dit  être  un  $tati$tt , c'en 
fut  assex  pour  qu'au  club  on  fit  hautement  l’apologie  de 
ce  meurtre.  C'est  par  de  semblables  traits  qu'on  provoque 
la  haine  contre  vos  troupes.  Elles  ont  à lutter  Ici  contre 
l'opinion  publique,  contre  la  nudsié,  contre  le  manque  de 
numéraire.  Rien  n'égale  le  désordre  qui  régne,  sutiout 
dans  les  hôpitaux.  J'en  ai  parcouru  quelques-uns,  et  mon 
cceur  saigne  encore  de  douleur  et  de  pillé.  Commenl  sc 
fait-il  qu’avec  des  dépenses  énormes  de  braves  citoyens 
soient  si  mal  traités? 

Avant-hier  l’b^ital  militaire  d'Anvers  a été  incendié  par 
la  négligence,  dit-on,  de  quelques  agents  de  celle  maison. 
Plusieurs  individus  ont  en  voulant  arrêter  le  progrès 
des  Haromes.  La  négligence  qui  r^ne  en  général  dans  les 
ndires  et  dans  les  casernes  fait  craindre  partout  les  mêmes 
malheurs. 

Le  général  Verrières  est  mort  subitcmenl  hier  en  cotte 
ville. 


St'lSSE. 


De  Genève.  — La  r^nbliquc  de  Genève  n'a  cessé  de 
eomtetlre,  depuis  dcssiîcles,  pour  sa  liberté  ; et  c’est  en 
^mier  lieu  seulement  qu'elle  a pu  établir  cbex  elle  l'éga- 
lilè  politique.  Dans  le  XVI*  siècle,  elle  s'est  sou*-traite  b la 
domination  et  aux  préjugés  de  l'Eglise  romaine.  A cette 
doctrine  asservissanie,  qui  retentissait  partout  dans  la 
bouche  des  prêtres  ; Croyet,  et  tffumettet’fouVt  Genève 
opposa  avec  courage  ce  principe  réformateur:  f'oyezt  et 
examinet.  Ainsi,  elle  ramena  tout  au  domaine  de  la  pen- 
■éo  ; et  la  liberté  des  opinions  religieuses  prépara  celle  des 
opinions  politiques.  Calvin  et  Rousseau  limiient  dans  leurs 
nains  les  extrémités  de  cette  cliaine,  cl,  quelque  dtsiarico 
que  l'opinion  mette  entre  ces  deux  hommes,  les  philosophes 
laisiroiit  aisément  ce  rapprochement. 

Mais  la  théorie  va  toujours  beaucoup  phis  loin  que  la  pra- 
tique. Les  vrais  principes  sont  dans  les  livres , et  longtemps 
encore  les  PTreun  gouverneront  le  monde.  Les  Françaisont 
enfin  tâché  d'exécuter  ce  que  les  philosophes  avaient  conçu  ; 
et  Genève,  nprèsaroirreçu  les  leçons,  aroçu  l’exemple.  Mais 
elle  a renchéri  sur  ses  modèles.  Elle  n’a  pas  eu  besoin  de 
trois  législatures  successives  pour  renverser  de  fond  en 
comble  l’ancien  édifice;  trois  semaines  lui  ont  suffi  pour 
cela  : lots  constitutives,  administration,  magistrature,  tout 
a changé  rapidement  par  la  puissance  du  peuple. 

Les  magistrats  de  Genève,  soit  popularité  réelle,  soit  es- 
P’"'*  soit  empire  des  circonstances,  avaient 

décidé  w porter  au  conseil  général  l’admission  de  tous 
iw  Géi^ois  extenies  au  rang  et  aux  droits  de  cilojons. 
Cenx<i  aimant  mieux  entrer  en  possession  de  cos  droits  par 
leur  inOueoce  directe  que  par  le  fait  du  gouvememeni , il 
fut  rédigé  un  nouveau  projet  de  loi,  plus  populaire  encore 
que  le  précédait.  On  ex%ea  des  conseils  qu’il  fAt  incessam- 
n^l  présenté  à l’approbation  du  corps  législatif.  Ainsi,  ce 
n est  pas  une  agrégation  particulière  de  dioyens  et  debour- 
feott  qui  se  trouve  aujourd'hui  en  possession  de  la  souve- 
raineté nationale,  c’est  la  nation  même. 

Le  gouvemensenl,  ébranlé,  vit  aussitôt  s'établir  une 
mmmioa  de  quarante  membres,  nommés  par  les  cercles 
iBsurgenis.  On  convint  qu'un  nombre  de  magistrats  dési- 
gnés qmiieraieot  leun  places,  et  que  l'auiorité  militaire 
«s  conMils  passerait  dans  les  mains  d'un  comité  indénrn- 
dani.  Cette  espèce  de  traité,  formant  un  grand  nombre 
J arUctrs,  fut  porté  â la  Mnetioo  souveraine,  et  rejeté  par 
oiven  taoiir&.  ' 


Jusqu'alors  les  formes  légales  sraîenl  été  suivies.  Ce  re- 
fus de  l’édit  proposé  avait  trop  l'air  d’un  avantage  revn- 
porlé  i>ar  lesarois  du  gouvcrncioenl,  pour  ne  pas  excüer 
contre  lui  un  nouvel  orage.  Les  iosurgenls  s'arment  de 
nouveau  ; la  situation  de  la  ville  devient  périlleux,  et  le 
salut  de  la  chosepublique  prescrit  deux  mesurespro  v iaoi ress 
la  suspension  des  petit  et  grand  conseils  cl  la  formation  de 
deux  comités  pour  en  tenir  lieu;  l'un  d'administration, 
l’autre  desûreté  générale.  Des  députés  des  différenus  cercles 
entre  Irsqucis  on  compte  aussi  ceux  qui  étaient  le  plus  at- 
tachés au  gouremeroent,  concourent  à cette  détermination, 
et  nomment  les  membres  des  comités. 

Pendant  ce  tcmps-là  une  maison,  qui  renPTmail  un  ras- 
semblement d’hommes  armés  qu'on  regardait  comme  o(h 
posés  à la  réforme  qui  se  préparait,  est  assaillie  par  un  gros 
d’insurgont*.  (les  eiloyens  opposés  dans  leurs  opinions  po- 
litiques, et  qui  semblaient  d'abord  vouloir  en  décider  Fissoe 
par  le  sort  des  armes,  ne  se  trouvent  en  présence  que  ponr 
s’embrasser;  leurs  cours  et  leurs  vœux  se  confondent,  et 
(les  apparences  si  menaçantes  font  place  au  spectacle  le 
plus  rassurant. 

C’est  par  cette  scène  Biibllme  de  patriotisme  qu’eTto 
marque  l'inslant  le  plus  anarchique  qu’il  y ait  eu  dans 
cette  révoliilioo.  Elle  ne  resta  pas  sans  effet.  Pour  con^oerer 
des  ofiérations  que  l'insurrection  du  peuple  néceviitait, 
mais  dont  aurait  pu  contester  la  légalité,  il  fut  résolu  qu'oo 
eu  demanderait  la  sanction  au  souverain.  Les  esprits  <e 
réunirent  sur  ce  point  si  important  i la  traiiqiiillité  pu- 
blique, et  les  mesures  pris«  furent  approuvées  à une  ma- 
jorité considérable.  Maintenant  la  république  va  s'orenper 
IMtisiUement  de  la  consliluiion,  sous  les  autorités  provi- 
soires qu'elle  a établies. 

Voici  les  proclamations  qui  ont  été  faUrs  à Genève  dans 
ces  circonstances,  et  le  programme  par  lequel  la  cunnnua- 
tion  de  leur  contenu  a été  portée  au  conseil  souveraio. 

Liberté^  égalité  et  indépendance, 

Dt  LA  PAIT  DB  LA  .VVTIOV. 

Les  députés  de  la  nation , réunis  en  ce  jour , ont  rtSoli 
que  les  syndics  et  conseils  sont  provisoirement  suspendus 
dans  leurs  fonctions,  et  ont  créé  un  comité  proi-ûoit't  de 
sûreté,  composé  de  treize  citoyens , en  prenant  renga;;e- 
menl  unanime  et  suleiioel  de  concourir  de  toutes  leurs 
forces  à l'exécution  de  ses  ordres  |M>ur  le  maintien  de  la 
sArelé  et  de  la  tranquillité  publique  et  individuelle,  et  de 
l’indépendance  de  l’Etat. 

Genève,  le  58  décembre  1792. 

(Suivent  les  noms  des  treize  citoyens  élus.) 

Les  députés  de  la  nation  ri'unis,  après  avoir  snspptido 
les  syndics  et  conseils,  ont  créé,  ce  jour,  un  comité  admi- 
nistratif  et  proria<nre  de  treize  citoyens  pour  le  politique, 
le  civil,  le  criminel  et  les  relations  étrangi-res.  — Ces  dé- 
putés aulorisem  les  secrétaires  d’Etat,  les  tribunaux  infé- 
rieurs et  tous  les  départements  à continuer  leurs  fonctions 
sous  la  wrvcillance  du  comité  administratif,  qui  présidera, 
s’il  l'estime  (Convenable,  les  chambres  les  plus  importantes, 
laissant  h sa  prudence  de  Ira  organiser  de  la  manière  la 
plus  propre  i mériter  la  confiance  de  la  nation.  — Ib 
chargent  les  comités  administratif  et  militaire  de  se  ré.unir 
avec  l’andlence,  pour  exercer  le  droit  de  recours  qui  était 
attribué  aux  Deux-Cents  en  matière  criminelle. 

Genève,  lé  59  novembre  1899. 

(Suivent  les  noms  des  treize  citoyens  élus,  et  ceux  de 
buitsuppléans.) 

paocavifirr. 

Du  99  MOi-em ère  1795,  Ton  premier  de  Cégalité. 

L«  comités  provisoires  d'administration  et  de  sûreté 
réunis,  en  conséquence  du  vœu  de  la  nation  exprimé  dans 
les  proclamations  des  28  et  59  du  courant,  ont  trouvé  con- 
venable de  demander  au  conseil  général  s’il  confirme  la 
création  des  snsdiU  comités  ; et  à cet  effet  le  conseil  général 
sera  convoqué  pour  le  dimanche  80  décembre  courant,  à 
onze  heures  du  malin,  pour  savoir  s’il  approuve  la  susdite 
proposition,  et  y donne  son  consenlemenù 

Signé  les  présidents  des  deux  comités, 

(>s  propositions  ont  été  adoptées  à la  pluralité  de  di» 
huit  cciils  suffrages  contre  trois  cent  dix-huit. 
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FRANCE. 

DÊPAKTEMBNT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 
Aoucn,  le  13  janvier  — La  lin  de  )a  journëc 
d*hier  ii'a  été  remarquable  que  par  rarrestalioii  de 
plusieurs  individus.  La  Iraiiquillité  la  plus  parfaite 
régnait  dans  les  quartiers  les  plus  irascibles. 

lin  nouvel  atteiiUt  a eu  lieu  cette  nuit.  La  garde 
nationale  avait,  aujieu  d’un,  replanté  hier  deux  ar- 
bres de  la  liberté  sur  la  place  de  la  Rouge-Mare; 
mais  on  en  a coupé  et  emporté  un  k la  faveur  des  té- 
nèbres. Nous  aimons  à penser  que  des  mesures  aussi 
•âges  qu'impartiales  de  la  part  des  corps  administra- 
tils  nous  mettront  à l’appui  des  atteintes  que  les  per- 
sonnes extrêmes  de  chaque  opinion  pourraient  porter 
à la  liberté  individuelle  et  a l’excrcice  libre  de  di- 
verses professions  qu’une  patente  doit  assurer  à ceux 
qui  en  sont  pourvus» 

CAISSE  DE  l’extraordinaire. 

Samedi  19  janvier,  à dit  heures  du  matin,  il  sera  brûlé, 
à rbûlel  de  c-  Use  de  l'extraordinaire,  rue  Vifienne,  la 
somme  de  3,000,000  en  assignats,  laquelle.  Jointe  aux 
670,000,000  déjà  brûlés,  funnc  celle  de079,000,000. 


MÉLA.NGES. 

Suite  du  plaidoyer  de  M.  Ertkine  pour  Thomas 
i*ayne,  membre  de  la  Convention  nationale  de 
/'ronce,  devant  wn  jury  tpècialy  pour  cause  de 
libelle  séditieuse 

If.  Erskine  passe  de  la  question  de  droit  à celle  de  fait , 
c'est-ûKlire  I l'examen  del'inienlloa  de  son  client:  et  voici 
comment  U l'établit. 

En  vous  eiïorçant , meiwieurs,  de  découvrir  le  véritable 
esprit  de  ce  livre,  vous  devet,  pour  y réussir,  remonter  au 
premier  anneau  de  la  chaîne  des  circonstances  qui  ont 
formé  les  habitudes  et  les  opinions  de  l'auteur.  Vous  ne 
pourex  avoir  oublié  l'époque  désastreuse  de  notre  hHoire, 
dont  le  aouvenir  estmélé  de  tant  d'amerl urnes.  Je  veux 
parler  de  la  guerre  d'Amérique*  Mon  client  joua  un  rùle 
dbtinguèsur  ce  mémorable  théâtre  ; et  M.  Burcke  en  parla 
dans  le  temps  avec  éloge.  (L'oraleurcile  id  quelques  traits 
d'un  ouvrage  intitulé  : Causes  duméevnientement  attutl.) 
Ces  deux  hommes,  aujourd'hui  si  opposés,  défendaient  alors 
les  mêmes  principes.  Payne  peut  être  de  bonne  foi  ; mais  il 
n'en  est  pas  de  même  de  M.  Burcke  ; car  autant  le  premier 
a mis  de  constance  et  d'accord  dans  scs  ouvrages  ; autant 
l'autre  semble  avoir  pris  à lâche  de  contredire  ses  premières 
opinions.  Payne,  voyant  les  conséquences  funestes  de  la 
conduite  de  l'ADgleterrc  par  rapporté  rAmérique,  attaqua 
la  constitution  anglaise  : car,  je  n'aflecterai  pas  de  le  nier , 
messieurs,  il  dit,  contre  la  forme  originelle  de  noire  oonsti- 
tulion,  ce  qui,  je  crois  ii'csl  applicable  qu'aux  allératiuos 
qu'elle  B subies;  mais  ce  qu'il  adressait  au  peuple, 
M.  Burcke  l’aiIrcNsait,  à la  même  époque,  k ses  représi  n- 
tanls  ; depuis,  mon  dient  n'a  fuit  que  se  recopier  lui-même, 
il  a élé  ctitraliië  dans  la  même  façon  de  penser  : je  n'exa- 
gêre  donc  pas  quand  je  dis  que  ce  livre  est  le  produit  de 
st's  M’iuimcnis  réels,  et  la  respectable  erreur  d*ur>e  âme 
noble,  lultanipour  ce  qu'elle  croit  être  les  vrais  Inlérêis  de 
l'bumanité.  Cette  cause  a bien  de  l'inlluence:  cc  fui  elle 
qui  amena  la  révolution  de  l'Amérique:  elle  qui  produisit 
la  révolution  en  France,  où  périt  un  gouvernement  gan- 
gréiié  de  corruption:  mais  ces  principes  devaient-ils  atta- 
quer aussi  la  consliluüon  anglaise?  Non;  elle  n'eût  poinl 
éprouvé  les  auelnles  que  l'esprit  public  eût  suIBsamment 
repoussées,  si  la  provocation  incendiaire  et  mal  combinée 
dn  nouveaux  principes  de  M.  Burcke  n'cûl  fait  fermenter 
ka  têtes.  C'est  lui  qui  a roene  ravant-garde  dans  celte 
guerre  séditieuse.  Beportoos-nous  un  instant  (isa  première 
époque. 

Mes  concitoyens  venaient  de  voir  erooler  ce  méprisable 
gouvememeut  de  la  France,  qui  avait  élé  le  Oéau  de  leur 
patrie.  Leur  cœur  généreux  tressaillait  4 la  vue  du  bon- 
lieur  promis  4 tant  de  millions  d'hommes.  Un  eeclésias- 
lique  respectable,  que  nous  avons  perdu,  crut  devoir  en 
(aire  le  sujet  d'une  exboruUon  dans  la  chaire  de  vériuL 


Une  sodété  d'hommes  estimables  se  réunit  pour  célébref 
la  fêle  de  raffranebissement  d'un  grand  peuple.  Cela  suffit 
pour  allumer  dans  M.  Burcke  ta  fièvre  dcl'opposiüoo:  al« 
taquaot  avec  fureur  ces  hommes , qu'4  l’en  croire  il  ne 
fallait  regarder  que  comme  des  particuliers  obscurs,  son 
emportement  l'entraina  jusqu'4  attaquer  la  liberté  de  son 
pays  et  les  principes  consacrés,  avec  de  tels  traosporti  de 
colère , que  depuis  ce  juur  !a  rage  de  la  dispute  a fait  les 
progrès  les  plus  alarmants  ; et  lui,  qu'osa-t-il  avancer  dans 
son  volumineux  ouvrage?  Que  le  {iruple  d'Angleterre  n'a- 
vail  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  changer  un  seul  paragra* 
phe  de  sa  constitution  ; que  ses  ancêtres  l'avaient  lié  d'mx 
contrat  indissoluble,  qu'il  ne  pouvait  rompre  dans  aucun 
temps,  sous  aucun  prdexte,  par  aucune  raison;  de  sorte 
qu'en  vain  les  lumières  humaioea  et  même  divines  nous 
révéleraient  une  meilleure  forme  de  gouvernement , nous 
indiqueraient  des  institutions  plus  sages  pour  le  malnüea 
de  la  liberté  civile,  nous  montreraient  des  bases  plus  iné- 
branlables sur  lesquelles  pourrait  s'asseoir  la  liberté  poli- 
tique, nous  ne  devrions  pas  tenter  d'y  parvenir,  pas  seule- 
ment en  concevoir  le  coupable  projet  Ab  I s'il  en  est  ainsL 
je  le  conjure,  au  nom  de  Dieu,  d'employer  toute  la  pru- 
dence de  sa  politique  4 nous  dérober  cette  affligeaute  vé- 
rité; car,  une  fois  connue,  sans  doute  elle  nous  plongerait 
infailliblement  dans  oes  convulsions  qu'il  prie  le  ciel  d'é- 
pargner 4 son  pays.  Je  dirais  : Mettes  plutôt  le  livre  de 
Pjyiie  dans  toutes  les  mains,  iticulquex  sa  doctrine  aux 
dernières  classes  de  la  société,  si  vous  pouvez,  4 ce  prix 
effacer  les  impressions,  d'autant  plus  dangereuses  qu'ellet 
sont  désespérantes,  qu’a  pu  faire  sur  eux  l'ouvrage  de 
M.  Burcke. 

Mats  combien  il  est  différent  le  langage  de  la  paix  et  de 
la  vérité,  de  celui  qui  fait  faire  les  révolulionsl  Voyez,  dit- 
clic  aux  amis  de  la  liberté  : voici  votre  oonstilulion  ; c'est 
votre  trésor  : voulcz-vous  la  conserver  telle  qu'elle  est,  ou« 
tournant  4 tous  les  vents  des  nouvelles  doctrines,  la  chan- 
ger sur  la  foi  du  premier  rêveur?  Sans  doute  le  choix  est 
CD  vos  mains  ; mais  souvenez-vous  du  bonheur  dont  vous 
avez  joui  sous  cette  constitution  I N'est-il  pas  vraisembla-  . 
ble  qu'ils  ne  toucheront  qu'avec  un  respect  religieux  le 
livre  qui  leur  est  ainsi  recommandé  par  une  affection  pa- 
Icmelle , et  ne  mettront-ils  pas  le  mànc  amour  4 le  défen- 
dre?— Ecoulez  maintenant  le  langage  de  M.  Burcke: 
Voici  votre  constitution  ; elle  a été  fuite  pour  vous  et  v ns 
descendants  4 perpétuité  ; nous  l'attachons  aur  vous  comme 
un  fardeau  dont  U n'esl  pas  permis  4 des  bêtes  de  somme 
de  se  délivrer:  tremblez  d'y  toucher;  craignez  de  com- 
mettre un  sacrilège  en  concevant  aculement  la  pensée  im- 
pie d'altérer  en  rien  ce  pacte  indisaolublel  Est-ce  donc  14 
la  manière  de  concilier  4 cette  conslilulion  l'amour  du 
peuple?  Mon  but  est  de  vous  montrer,  messieurs,  ce  qu'est 
le  livre  de  Payne.  J'y  vois  une  réfutation  de  cette  doctrine 
de  M.  Burcke , doctrine  plus  funeste  que  toutes  les  Ibliea 
des  républicains  et  niveleurs. 

i M.  Erskioc  jette  du  jour  sur  ses  observations,  en  citant 
des  auteurs  du  plus  grand  poids,  tels  que  les  Pensées  de 
M.  Burcke  sur  les  causes  du  mèconlentemenl  actuel,  les 
Commentaires  de  Blackstone,  le»  Principes  de  philosophie 
morale  et  politique  de  Paley,  Lock  et  beaucoup  d'autres, 
qui  tous  s'accordent  4 revendiquer  pour  le  peuple  le  droit 
sacré  de  corriger , réformer,  améliorer,  adoucir  ce  qu'it 
trouve  d'injuste,  de  corrompu,  de  trop  dur  ou  d'insuffi- 
sant ; U en  conclut  que  si  l'on  garolte  un  homme  4 une 
consiituiion,  il  s'y  trouvera  4 la  torture,  quelque  bonne 
qu'elle  soit,  et  cherchera  4 s'oi  débarrasser,  dût-elle  faire 
son  bonheur,  qui  n'exutera  plus  dès  qu'il  n'y  croira  pas» 

Ne  mettez  pas,  messieurs,  une  précipitation  iodiscrêle 
dans  le  jugement  de  cette  grande  question:  que  les  pro- 
grès des  principes  de  la  liberté  vous  fassent  au  moins  ba- 
lancer. Il  n’y  a qu'un  an  que  j'aurais  pu  vous  arrêter  par 
celte  puissante  considération.  Songez  que  votre  autorité, 
pour  prononcer  que  tel  ouvrage  est  un  libdle,  ne  date  que 
d'un  an. 

L'orateur  rappelle  une  cause  plaidée  par  lui  sept  on 
huit  ans  auparavant,  où  le  grand  juge,  comte  de  Mansfidd, 
s'était  moqué  de  tes  raîsona  comme  du  caquet  d'un  enfant, 
et  l'avait  renvoyé  4 l'école  pour  apprendre  les  premier» 
éiéoenLs  des  Iota  de  aon  pays  ; il  a pourtant  vu  le  parle- 
ment d'Angleterre  prononcer  4 l'unaiiiaiité  qu'il  avait  rai- 
son ; il  espère,  après  ce  grand  exenpte,  que  las  jurés  se 
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UendraDt  od  (rarde  ronirc  une  promptitude  qui  pourrait 
faiie  )tuspecirr  leur 

il  montte  que  Ci*  n'est  que  par  degrés  que  la  conitüu- 
Uon  anslaise  s'esi  peif>‘eiionnéc;  l'adniis^ion  du  pntici|>e 
de  M.  Burcke,  qui  prive  les  indi'  idus  d’énoncer  leur»  opi- 
nions sur  le  goutpmemeni,  sous  pi  élcxle  que  le  peuple  ii’a 
pas  le  droit  dr  s’nj  mêler,  ferait  absolument  rétrograder 
ji’s  lumières,  el  replongerait  l'homme  dans  la  horbarie  de 
l'élal  de  nature.  Il  trace  un  tableau  rapide  de  la  civilisa- 
tion, fait  voir  que  la  tiiierlé  de  la  presae  a partout  éië  le 
dernier  bienfait  que  h*s  hommes  aient  obtenu,  montre 
qu’ils  mit  toujnur>.  été  forcés  de  t’arracher  au  despotisme, 
qui  constamuiciil  a fait  cause  commune  avec  le  sacerdoce 
conlre  la  raison  biitnaine,  jusqu'à  ce  que  les  Anglais  se 
soient  délivrés  du  joug  de  la  superstition. 

Depuis  la  réforme,  la  presse  est  libre  jusquVn  1657. 
Duc  chambre  éludée  vient  la  restreindre.  Le  peuple  frémit 
d'indignation  dans  ses  chaînes,  et  la  tête  de  Chai  les  lombe 
S4ir  un  échaftiud,  onie  ans  après  l’iTectiondece  tribunal. 
VouH  vo>ei.  messieurs,  crmliniie  l'orateur,  que  les  hommes 
ru*  peuvent  se  faire  à vivre  dans  la  contrainte.  SuulTrez  en- 
tre eux  la  libre  comrouuiration  des  pen»ées , et  les  mouvc> 
nieiiU  de  leurs  cceurs  irrités  «e  porteront  k li  surface 
comme  la  flamme  qut  voltige  ; Us  s'allumeront  réciproque- 
nii'nl  comme  une  traînée  de  poudre,  mais  sans  explosion 
violente  ou  dangereuse.  Vmilex-vousau  contraire  les  cnrrv- 
Itrimcr  ? c'est  alors  un  feu  souterrain  dont  le  travail  inlé> 
rieur  ne  se  maiiifestc  que  par  les  secouv<u>s  terribles  d'un 
trembleinciil  de  terre,  ou  l'éruption  d'un  volcan  qui  verse 
des  lorrviils  de  lave  embrâ»ée.  Tel  fut  constamment  l'eflet 
des  reslriclious  de  la  liberté  de  la  presse  en  Angleterre. 

Cromwell,  malgré  l'énergie  de  son  gouvememenl,  leur 
dut  tous  ses  malheurs.  La  même  gêne  continua  sous  Char- 
les II,  et  les  mouvements  qu'elle  produisit  anvenérenl  heu- 
reusement pour  l'Angleterre  et  pour  l't'spêoe  humaine, 
noire  ri  voliilion.  On  abolit  les  censures,  la  presse  fut  corn- 
pirlcmenl  libre,  et  depuis  un  sii-cte  entier  notre  constitu- 
tion , enfin  affermie,  fait  notre  bonheur.  Vous  vojet,  mes- 
. sieurs,  que  la  stabilité  du  gouvernement  a'est  toujours 
trouvée  en  raison  de  la  liberté  de  la  presse. 

L'orateur  emploi**  avec  beaucoup  d’adresse  on  passage 
de  Milton  sur  Galilée,  renfermé  dans  un  eachol  par  des  in- 
quisiletirs,  pour  avoirsoupçonné  ce  système  que  démontra 
depuis  Ncnlon,  et  dont  la  connaissance  a valu  à l’Angle- 
terre l’empire  des  mers  ainsi  que  le  commerce  immense 
qui  renrichit  aujourd'hui.  AprA  avoir  obvenré  que  le  pro* 
rureur-géivénd  n'avalt  point  tracé  nellement  de  ligne  de 
démarcation  entre  la  lilerté  de  la  presse  et  sa  licence, 
M.  Enkioe  juvUrte  les  passages  inculpés  de  son  auteur  par 
la  place  qu’ils  occupent  dans  le  lexie,  où  ce  qui  précède 
et  ce  qu»  suit  leur  donne  un  sens  tout  différent  de  celui  que 
la  malignké  voudrait  y trouver.  Il  critique  avec  sévérité  le 
passage  suivanl  de  M.  Rurcke  : Çue  U»  rois  aiment  nnftr- 
rellemeni  à faire  sveiété  arec  la  canaille^  et  que  les  jer- 
gneurs  ne  sont  que  des  plats  bouffons^  assertion  scanda- 
leuse, dont  le  chaiimcnl  se  borna  dans  le  temps  è quelques 
buées,  tandis  que  dos  iravaillonrs  eu  opinions,  dont  il  a 
dé^  parlé,  faut  tout  leur  possible  pour  exciter  la  haine  pu- 
blique ci  cunirc  Thomas  Payne,  et  contre  son  défenseur. 
Il  cite  un  trait  curieux  de  l'ignorance  ou  delà  mauvaise  foi 
de  ers  ntessicurs  : n'ont-ils  pas  dit  qu'Harringlon  (l’Im- 
mortel  auteur  de  rOceann,  ouvrage  où  il  trace  le  plan 
d'un  gouvernement  par  rotation)  était  un  aussi  grand  vo- 
leur et  un  auasi  obscur  coquin  que  ce  Thomas  Payne  dés- 
honoré. Us  aujaienldû  lire  son  arbre  généalogique;  ils  y 
auraient  vu  que  l'homme  dont  ils  parient  avec  tant  de  mé* 
pris  descendait  de  huit  ducs,  trois  marquis,  dix-sept  com- 
tes,  vingt-sept  vicomtes  cl  trente-six  barons,  dont  seitc 
avaient  été  chevaliers  de  la  JarrcHère.  Ceite  longue  suite 
d^aieux  illustres  attirerait  quelque  respect  à leurs  rejetons, 
même  anjourd’hui.  Dans  un  tribunal  d'AJlemagoe,  il  ga- 
gnerait infailliblement  ta  cause.  Mais  ce  qui  valait  encore 
mieux  que  ers  titres  accumulés  de  nobles-e,  c'éiail  sa  con- 
duite, Fidèle  serviteur  de  Charles,  sa  probité  était  si  con- 
nue que,  malgré  ses  principes  républicains  avoués,  il  garda 
la  connanoe  et  l’affection  de  sou  maître.  Je  ne  sais  pas,  dit 
Toland,  qui  des  deux  est  le  plus  estimable,  ou  du  roi  se 
fiant  à un  bonnéte  homme,  quoique  connu  pour  républi- 
cain , ou  de  Harringlon , ronliouant  k faire  profession  de 
^principes,  quoiqu'il  fût  au  seoice  d'un  roi,  El  com- 


ment servit-îl  Charles?  Tl  était  allé  dansl’llede  WîghtTrflleT 
BU  sort  de  'on  infortuné  maître.  Il  vi«*nl  ù la  dérobée,  ca- 
ché dans  le  coffre,  sous  le  kiége  du  cocher,  lui  dire  un  der- 
niiT  adieu  : il  se  pré«ipile  dans  ses  bias,  el  s'évanouit  à 
pieds,  sur  l’éi  hvfaud.  Apr«*s  la  mort  de  Charles  H écrit  son 
fameux  Oeiann^  et  paie  dans  cet  ouvnvge  un  tribut  d'é*o- 
ges  mérités  aux  vertus  de  son  iriforluné  souverain.  Il  allrh 
bue  ses  malheurs  au  viçe  même  de  la  royauté. 

M.  Ersikinecile  encore  de  quelle  manière  il  parvint  k 
recouvrer  son  manuscrit,  dont  Cromwell  s’étail  emparé  : il 
•c  rend  dam»  l’appartement  de  la  lille  favorite  du  protec- 
teur; son  enfant  était  à oMé  d'elle,  il  le  prend  dans  aes 
bras , i‘t  m’échappe.  La  ni  're  alarmée  le  suit  : « Je  vous  ai 
pris  votre  enfant,  dit  Harrington,  maisvot repère  m'a  aussi 
pris  le  mien  ; lener,  je  vous  le  rends  ; iolercMrx  auprès  de 
votre  pfti*,  poiirmefaire  rendre  aussi  mon  etifanl.  ■ Cr«n- 
well  céda  aux  supplications  de  «a  Hile,  en  disant  : « Apr,'-« 
tout,  si  mon  gouvernement  doit  se  soutenir,  ce  ne  seront 
pas  dcD  cartouches  de  papier  qui  le  battront  en  mine.  • — 
M.  F.rskine,  à la  suite  de  quelques  citations  de  Montesquieu, 
de  Milton  cl  d’autres  ailleurs  classiques.  Unit  par  une  tou- 
chante péroraison,  où  il  dit,  en  pailant  des  Anglais  : Faites 
tout  auprès  d’euv  par  lti  persuasion,  ne  faites  rien  par  la 
contrainte  ; cnr  la  contrainte  produit  naturellement  la  ré- 
sistance; et  lorsqu'il  a'est  élevé  un  parti  tyrannique,  il  s'e*t 
toujours  élevé  nn  parti  réfractaire.  — Il  rappelle  le  mot  de 
Lurien  ; Jupiter,  tu  te  fâches,  Hnnc  tu  lu  tort,  et  l’applique 
aux  coups  d'autorité  pour  imposer  le  silence. 

Le  procureur-général  veut  réfuter  le  plaidoyer  ; mais  1* 
jury  se  prétend  sufH«amment  éclairé , et  prononce  que  Tho- 
mas Payne  est  coupable, 
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Présidence  de  f'ergniaucU 

Extrait  de  l'opinion  de  Thomnx  Payne,  #ur  l’af- 

fairê  dt  Louis  Cnpet,  adressés  au  président  de  (a 

Convention  nationale. 

Citoyen  président. 

Mon  mépris  et  ma  liuine  pour  le  gouvernement 
monarchique  sont  assez  comius;  ma  comimssinn 
pour  les  inrurtunés,  amis  ou  ennemis,  est  egalement 
profondi’. 

J’oi  voti^  pour  mettre  Louis  Capeten  ingement, 
parrequ’il  était  nécessaire  de  jirotiverît  niniversla 
perfidie,  la  rorruplttm  et  l'hormir  du  sysi'  nie  mo- 
mmhii|ue.  La  masse  des  preuves  que  vous  avezsuus 
les  yeux  le  constate  suffisamment.  U en  résulte  que 
la  monarchie, quelque  forme  qu'ou  lui  donne,  des- 
potique ou  limitée,  devient  nécessairement  le  centre 
autour  duquel  s<‘  iormi'iit  et  si'  rasseinhioiit  tous  les 
genres  de  corruption,  et  que  le  tnétier  de.  roi  détniit 
aussi  eerlainement  toute  moralité  dans  im  homme, 
i(ue  le  métier  de  bourreau  toute  sensibilité.  Je  me 
rapi>elleque,  pendant  mon  séjour  en  Angleterre,  je 
fus  extrénient  frappé  d’un  mot  de  M.  Antlioine, 
aux  Jacobins,  leqiu  l est  parfaitement  conforme  à 
ridée  (|ue  jVnotice  ; raites-moi  roi  aujourd’hui^  di- 
sail-il,  cl  je  serai  demain  un  brigand. 

Pour  mon  compte.  Je  suis  très  porte  à croire  que 
si  Louis  Ca|M‘t  fut  né  dans  un  étal  obscur,  tel,  |ui 
exemple,  que  celui  de  fermier,  et  s’il  eût  vécu  dans 
le  cercle  d'un  voisinage  estimable,  il  n’aurait  |M)inl 
été  un  méchant  homme,  ^ous  remarquons  ses  vires, 
ou  plutôt  ceux  du  système  monarchique,  non  qu’ils 
soient  plus  grands  que  ceux  de  ses  prédécesseurs, 
mais  pareeque  nos  yeux  sont  maintenant  ouverts; 
el  malgré  cela,  la  misérable  situation  où  il  se  trouve 
réduit  est  due  beaucoup  moins  à lui-rnéme  qu'à 
rAssiinbléeronstituante,  qui,  de  son  autorité  pri- 
vée, et  sans  raveu  de  !u  iiulion,  le  rétablit  sur  le 
trône. 

J’étais  à Paris,  lors  de  lafiiiteoiidePabdicationde 
Louiîi  W’I  ; et,  lorsTfu'il  fut  repris  et  ramené,  la  pro- 
position de  lui  rendre  le  pouvoir  .suprême  me  frappa 
d’étonnemcnl;  el,  quoique  je  ne  fusse  pas  encore  ci- 
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tdyen  françAÛ,  j«  6«  toot  c«  qui  d^pandait  de  iDoi 
pour  y mettre  obstacle. 

Une  petite  société,  composée  seulement  de  cinq 
personnes,  deux  de.'^uelles,  indépendamment  de 
moi,  sont  aujourd’hui  membres  de  ia  Convention, 
prit  alors  le  nom  de.  .Société  répuMiVaine.  Celte  société 
s'oppus.!  au  rétal)IUsement  de  I.ouis  XVI,  non^seule* 
ment  à raison  des  fautes  qui  lui  éuient  personnelles, 
mais  avec  le  projet  de  renvers*T  eiiliéreinenl  le  sys- 
tème monarchique,  et  d’établir  le  système  républi- 
cain et  l’égale  représentation. 

Je  traçai  en  anglais,  dans  cette  vue,  quelques 
propositions  qui  furent  traduites  avec  de  U'gcrs 
changements  et  signées,  pour  être  aflichées  en  pla- 
card, par  Achille  Duchâtelet,  maintenant  lieutenant- 

fénéral  des  armées  de  la  république,  et  pour  lors 
un  des  membres  de  notre  société.  La  loi  exigeait  la 
signature  d'un  citoyen  au  bas  de  toute  afHrhe. 

Le  placard  fut  déchin*  p.ir.Malouet,  et  porté  dans 
cette  même  salle  |K>ur  en  faire  un  chef  d' Accusation 
contre  lesignalaire,  l'auteur  et  leurs  .idhéreiits;  mais 
telles  sont  les  révolutions  des  cbosi’s,  que  ce  papier 
y paraît  encore  une  fois  dans  un  objet  bien  diflérenl; 
c’csl  pour  rappeler  à la  nation  l’erreur  de  ce  jour 
innilieurenx,  cette  erreur  funeste  de  n’avnir  pas  re- 
jeté Louis  XVI  de  son  sein  , et  pour  plaider  aujour- 
d liiii  en  faveur  de  son  bannissement,  de  préférence 
à la  peine  de  mort. 

Le  placard  ét.iit  conçu  en  ces  mots  : 

• Frères  et  concitoyens,  la  tranquillité  parfaite,  In 
eonlianre  mutuelle  oui  régnaient  parmi  nous  pen- 
dant In  fuite  du  ci-oevant  roi , rindifférence  pro- 
fonde avec  laquelle  nous  l'avons  vu  ramener,  sont 
lies  signes  non  équivoques  que  l’absence  d’un  mi 
vau!  mieux  que  sa  présence,  et  qu'il  n’est  pas  seule- 
ment une  superfluité  politique,  mais  encore  un  far- 
deau très  loiirtl  qui  pèse  sur  toute  la  nation. 

. .Ne  nous  laissons  point  tromper  par  des  substi- 
tilités;  tout  ce  qui  concerne  cet  nomme-là  se  réduit 
à ces  quatre  points  : 

• Il  a abdiqué;  il  a iléserlé  son  poste  dans  le 
gouvernement.  L’abdication,  la  désertion  sont  ca- 
ractérisées, non  par  la  longueur  de  l'absence,  mais 
par  le  .seul  acte  (le  sa  fuite  : ici  l'acte  est  tout,  et  le 
temps  n’est  rien. 

• 20  La  nation  ne  peut  juinais  rendre  sa  confiance 
à un  homme  qui,  infidèle  à ses  fonctions,  parjure  à 
ses  serments,  ourdit  une  fuite  clandestine,  obtient 
frciuduleuscment  un  passeport,  cache  un  roi  de 
France  sous  le  déguisement  d’un  domestique,  dirige 
sa  course  vers  une  frontière  plus  que  suspecte,  cou- 
verte de  Iraiisfuges.t'l  médite  évideimnont  de  ne  ren- 
trer dans  nus  Etats  qu'avec  une  force  capable  de  nous 
dic  ter  la  loi. 

• 30  $ü  fuite  est-elle  son  propre  fait,  ou  le  fait  de 
ceux  qui  sont  partis  avec  lui?  A-t-il  pris  sa  résolu- 
tion ae  lui-méme,  ou  la  lui  .i-l-on  inspirée?  Que. 
nous  importe?  Qu'il  soit  imbécille  nu  iivpoerite, 
idiot  oumurbe,  il  est  également  indigne  des  fonc- 
tions de  la  royauté. 

• 4®  Il  est  p.arconséqiient  libre  de  nous , comme 
nous  somnx  s Ubrenic  lui.  11  n’.*»  plus  d’autorité; 
muis  ne  lui  devons  plus  d'obéissance.  Nous  ne  le  con- 
iiai.ssüiis  plus  que  comme  un  individu  dans  la  foule, 
comme  .M.  Louis  Capet. 

> L'histoire  de  France  ti’offre  qu'une  longue  suite 
des  malheurs  du  peuple.,  dont  la  cause  remonte  tou- 
jours aiuc  rois.  Nous  n’avons  cessé  de  souflrir  par 
eux  ou  pour  eux.  Le  catalogue  de  leurs  oppressions 
ét.iit  pb'iii;  mais  à tous  leurs  crimes  lu  trahison 
ninnquail  encore  : aujourd’hui  il  ne  m.inque  pins 
rien;  la  mesure  est  comblée;  ils  n’oiil  plus  de  nou- 
veaux forfaits  à comineltre  : leur  règne  est  fini. 

• Qu’est-ce , dans  un  gouvernement , qu’un  office 


qui  ne  demande  ni  expérience  ni  habileté  ; un  office 
qu'on  ))eut  abandonner  au  hasard  de  lu  naissance; 
qui  peut  être  rempli  par  un  idiot,  uufuu,  un  mé- 
chant, comme  par  un  sage?  Un  tel  office  est  évidem- 
ment un  ri>n;  c’est  une  place  de  représentation , et 
nou  d’utilité.  Que  la  France,  parvenue  à l’âge  de  rai- 
son, ne  s'en  laisse  plus  imposer  par  des  mots,  et 
qu'elle  examine  si  un  roi  lusiguitiaut  n'est  pas  eit 
mâine  temps  fort  dangereux. 

• Les  trente  millions  qu’il  en  coûte  pour  mainte- 
nir un  roi  avec  l'éclul  d\m  luxe  insensé  nous  prt^ 
sentent  un  moyen  facile  de  réduction  dans  les  im- 
pôts, qui  ne  tend  pas  seulement  à soul.iger  le  peuple, 
mais  à diminuer  la  corruption  politique,  et  à fermer 
une  source  empoisonnée  qui  menace  les  premiers 
organes  de  notre  constitution.  La  grandeur  de^la 
nation  ne  con.siste  pas,  comme  le  disent  les  rois, 
dans  la  splendeur  du  tn'uie,  mais  dans  un  sentimeut 
énergique  de  sa  dignité,  et  dans  le  mépris  de  cef 
folies  royales  qui , jusqu'à  présent,  ont  ravagé  l’Eu- 
rope. 

• Quanta  la  sûreté  individuelle  de  M.  Louis  Capet, 
elle  est  d'autant  plus  assurée,  que  la  France  ne  se 
déshonorera  pas  par  son  ressentiment  contre  un 
homme  qui  s’est  déshonoré  lui-méme.  Quand  on 
fend  une  grande  cause,  on  ne  vent  pas  la  dégrader; 
et  la  tramiuillité  qui  règne  partout  démontre  com- 
bien la  France  libre  se  respecte  elle-même.  • 

Ayant  ainsi  fait  connaître  quels  furent  les  principes 
et  lesefTorts  des  républicains  d.ins  ce  momimt  fatal, 
oh  Louis  fut  rétabli  dans  le  pouvoir  que  son  évasion 
avaitsiispendu,  je  reviens  au  sujet  de  la  délibération, 
et  je  le  reprends  dans  l'état  où  il  se  trouve  à ce  mo- 
ment. 

Ce  qui  fut  négligé  pour  lors  s’est  opéré  de  lui- 
méme  depuis  par  la  force  de  la  nécessité.  Les  défec- 
tuosités lra;lreuses  de  la  ci-devant  constitution  se 
sont  iiianifcslées  avec  évidence;  le  tocsin  des  conspi- 
rations et  (les  perfidies  a réveillé  la  nation  entière, 
et  cet  événement  a été  mie  si’conde.  révolution.  La 
nation  a détruit  la  royauté;  elle  a traduit  Louis  Ca- 
pet à la  b.irre,  et  moiiiréà  la  facede  l’univers  les  in- 
trigues, les  tromperies,  la  corruption,  la  dépravation 
profonde,  suites  inévitables  du  gouvernement  mo- 
narchi(|ue.  Il  n'y  a donc  qu'une  question  ; Que  faire 
de  cet  homme? 

Quant  h moi,  j'avoue  franchement  que,  lorsque 
je  )>eiise  à l'étraiig(‘  folie  de  le  mnettn'  alors  à la 
tête  de  la  nation,  tout  couvert  qu’il  était  de  parjures, 
je  suis  embarrasse  de  savoir  qui  je  dois  mépriser 
davantage,  ou  l'Assi'iiiblée  constituante,  ou  ('indi- 
vidu Louis  Capet. 

Mais,  toute  autre  considération  à part,  il  y a dans 
sa  vie  une  circonstance  qui  peut  voiler  ou  affaiblir 
un  grand  nombre  de  crime.s;  et  cette  même  circon- 
stance foumità  la  nation  francise  l'occasion  de  pur- 
ger son  territoire  de  rois  saus  le  souiller  de  le  ur  sang 
impur. 

C’est  â la  France  entière,  je  le  sait,  que  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  doivent  les  secours  au  moyen  des- 
quels ils  ont  secoué,  parla  force  des  armes,  la  do- 
mination injuste  ettvranriiqiie  de  Georges  III.  L’em- 
ressement  et  le  xèle  qu’elle  mit  à fournir  et  des 
ommes  et  de  l’argent,  était  une  suite  naturelle 
de  sa  soif  pour  la  liBerté.  Mais  comme  la  nation  ne 
pouvait  alors,  à cause  des  entraves  de  son  propre 
gouvernement,  agir  que  par  un  organe  monareni- 
que,  cet  orpne,  quels  que  fussent  d'ailleurs  set 
motifs,  (it  alors  une  bonne  aelion.  Que  les  Etats- 
Uni.s  d’Amérique  soient  donc  la  sauvegarde  et  l’asile 
de  Louis  Capet.  Lâ,  désormais,  à l’abri  des  misères 
et  des  crimes  de  la  vie  royale,  il  apprendra,  par  l’as- 
pect continuel  de  la  prospérité  publique,  que  la  vé- 
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rîtabte  syslrme  de  gouvprncmpnt,  ce  nVst  pas  les 
rois,  mais  )a  repr^iiUlion. 

En  rappelantcetlc  circonstance,  et  en  faisant  celte 
propositmn,  je  me  eoiisiilèrc  moi-méine  comme  ci- 
toyen d(>s  (Jeux  pays;  je  fais  cette  proposition  comme 
un  citoyen  de  h république  américaine , qui  sent  la 
reconnaissance  qu'il  doit  à tout  Français.  Je  la  fais 
aussi  comme  un  nomme  qui,  quoique  l’ennemi  des 
rois,  n'oublie  pas  qu'ils  tiennent  à l'espèce  humaine  ; 
fhlin,  je  l'appuie  comme  citoyen  de  la  république 
française , pareeque  je  la  regarde  comme  la  me- 
sure la  meilleure  et  la  plus  polilkiue  qu'on  puisse 
adopter. 

Autant  que  mon  expérience  dans  la  vie  publique 
a pu  s'étendre,  j'ai  tmijonrs  observé  que  la  grande 
masse  du  peuple  est  éteniellement  juste  dans  ses  in- 
tentions et  dans  son  olijet  : mais  les  vrais  moyens  de 
remplir  cet  objet  ne  se  montrent  pas  toujours  au  pre- 
mier coiip-d'iril. 

Par  exemple,  le  peuple  anglais  avait  soulTcrl  beau- 
coup d'outrages  et  de  griefs  sous  la  domination  des 
Stuarls.  U lit  couper  la  télé  à Charles  !«•■,  et  cepen- 
dant Charles  11  rei>rit  te  qiémc  pouvoir  que  son  père 
avait  perdu. 

Momsdeipiaranteansaprès.lamémefamillevoiilut 
encore  faire  l’essai  de  ses  anciennes  iiijnstii'es,  et  la 
nation  en  bannit  tons  les  membres  de  son  territoire. 
Le  remède  fut  eftieacc  ; la  famille  de.s  Stuart  est  de- 
venue obscure,  s’est  perdue  dans  la  foule , et  s’est 
éteinte. 

Le  peuple  français,  plus  éclairé  que  le  peuple  an- 
glais ne  l'était  alors,  a poussé  plus  loin  st^s  mesures 
a l'égard  de  son  gouvernement  ; il  ne  s'est  pas  con- 
tente de  reclierchrr  le  crime  de  l’homme  ; il  a fouillé 
dans  les  crimes  et  l>‘S  vices  de  la  monarchie  ; il  les  a 
mis  au  jour,  et  il  a renversé  ce  misérable  système  ; et 
relui,  quel  qu'il  fût,  qui  voudrait  y recl.inirr  des 
droits,  ne  serait  pas  seulement  un  prétendant,  il  se- 
rait encore  un  traître. 

Pouxi  des  frères  de  l.ouis  Capot  se  sont  déjà  bannis 
eux-mêmes:  or,  comme  ils  sont  obligés  de  se  con- 
former aux  usages  et  à l'esnrit  des  cours  qu’ils  as- 
siègent, ils  ne  peuvent  élever  aucune  prétention 
pour  leur  propre  compte,  tant  que  Louis  Capet 
existe. 

L'histoire  de  la  monarchie , dans  tons  les  pays  du 
monde,  prouve  que  c’est  uii  système  si  fécond  en 
scélératesses , quil  détruit  tous  les  liens  naturels, 
même  ceux  qui  unissent  des  frères.  On  lésa  vussou- 
vent  s'assussiner  l'un  l’aulre  pour  s’ouvrir  le  che- 
min du  pouvoir.  Les  émigrés  ont  perdu  toutes  les  es- 
pérances qu’ils  avaient  placées  dans  Louis  XVI  : les 
seules  qui  leur  restent  ne  peuvent  être  fondées  que 
sur  sa  mort,  et  leur  situation  les  porte  à désirer  cet 
événement,  alin  de  pouvoir  se  rallier  autour  d'un 
chef  plus  actif,  de  tenter  encore  une  fois  la  fortune 
avec  les  ci-devant  Monsieur  et  d'Artois. 

Que  cette  entrepris!'  doive  les  précipiter  dans  un 
nouvel  abîme  de  calamités  et  de  délre.sse,  voilà  ce 
qu'il  est  facile  de  prévoir.  Mais  etilin,  l’on  fera  des 
perles  de  part  et  (fautre,  et  nous  ne  devons  pas  sa- 
crifier un  seul  citoyen  quand  nous  pouvons  attein- 
dre notre  but  sans  cela. 

On  a déjà  proposé  d’abolir  la  peine  de  mort.  C'est 
avec  beaucoup  de  plaisir  que  je  rappelle  l'excellent 
discours  prononcé  par  Robespierre,  sur  ce  sujet,  dans 
l'Assemblée  constituante.  Cette  cause  a des  défenseurs 
partouton  se  trouvent  de  vrais  poliliquesetdesamis 
de  l'humanité,  et  elle  doit  eu  avoir  dans  cette  assem- 
blée plus  que  partout  ailleurs. 

Le  gouvernement  monarchique  a formé  le  genre 
humain  dans  l'art  cruel  des  supplices;  et  c’est  préci- 
sément le  supplice  dont  on  a frappé  les  yeux  et  toiir- 
bientc  la  longue  patience  d’un  peuple,  (pi'il  emploie 


i son  tour  pour  se  venger  de  ses  oppresseurs.  Mais 
il  faut  nous  mettre  en  garde  contre  la  perversité  des 
exemples  monarchiques daas  tous  {('S  genres.  Comme 
la  France  a été,  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  la 
première  à dtHruire  la  royauté,  qu’elle  soit  aussi  la 
première  à détruire  la  peine  de  mort,  et  à y substi- 
tuer une  autre  peine. 

Dans  la  cause  particulière,  soumise  en  ce  moment 
à notre  délibémlmn,  je  fais  à la  Convention  natio- 
nale les  propositions  suivantes  : 

Prf'miercment,  que  la  Convention  nationale  pro- 
nonce le  bannissement  de  Louis  Capet  et  de  sa  fa- 
mille. 

Secondement,  que  Louis  Capet  soit  tenu  en  prison 
jusqu’à  la  fin  de  la  guerre,  et  qu’a  celte  époque  la 
sentence  du  bannissement  soit  mise  à exécution. 

SÉA^CK  ou  MARDI  15  4AKVIER. 

Mallarmé  «e  plaint  de  ce  qu'à  onze  heures  il  se  trouve 
InH  peti  de  députés  dans  la  salle,  malKré  le  décret  de  la 
veille,  qui  porte  que  l'appel  nomioal  commcDCcra  A dix 
heures. 

Tliuriot  demande  la  lecture  des  lettres,  mais  uns  aucune 
discuvsion. 

Guvton-Morveau:  Citoyens,  on  vous  a fait  lec- 
ture d’une  adresse  signée  de  vingt-cinq  citoyens  de 
Dijon,  par  laquelle  on  demandait  que  le  jugenicnt 
que  vous  allez  rendre  contre  Louis  fût  soumis  à l.i 
ralilicatiun  du  peuple.  Aujourd’hui  je  suis  cliargé  de 
vous  représenter  une  adresse  signée  de  trois  cent 
cinquante  |)ersonnes  de  Dijon,  et  de  la  moitié  des 
citoyens  .signataires  de  la  première  adresse,  qui,  re- 
venus d’un  premier  mouvement  d'eirrmr,  deman- 
dent que  l(;  jugement  de  Louis  soit  déÜniliveinent 
prononcé  par  la  Curiventiou. — La  mention  honorable 
est  décrétée. 

— La  secüun  des  Arcis  annonce  à la  Convention  que, 
pour  toute  réponse  oui  calomnies  répandues  contre  Us 
babitanli  de  Paris  elle  a pris  un  arrêté  par  lequel  elle  in- 
vite les  quaraiitr-sept  autres  sections  de  Paris  à se  réunir 
à elle,  pour  préler,  avec  les  fédérés  des  départements,  le 
smncnl  de  fraternilé,  cl  jurer  de  ne  <«Tvir  aucun  parti , et 
de  ne  prendre  que  la  loi  pour  guide.  Elle  prie  la  Convention 
nationale  de  nommer  un  de  ses  membres  pour  assister  ù 
eette  cérémonie. 

La  ConvenUoo  décrète  la  mention  honorable  de  œt 
arrêté. 

— Les  cilnyctts  Collins  et  Coiimand,  l'un  membre  do 
directoire,  et  rautrcadininistraieurdu  département  de  Pa- 
ris, dénoncent  à la  Convention  nationale  un  arrêté  de  la 
municipalité,  provoqué  par  les  sections  des  Gravillers , des 
Ards  et  des  Lombards , portant  fermeture  des  spectacles , 
hier  1&. 

— Une  lettre  du  ministre  de  la  inarioc  annonce  qu'il  a 
reçu  une  Idlrc  du  général  Galbaud,  gouverneur  des  11e*- 
du-Veol.  il  c^l  probable,  dit-il,  que  les  patriotes  fugitifs  de 
la  Msriiniqite  et  de  la  Guadeloupe  se  seront  retirés  à 
Sainte-Lucie,  et  viendront  se  joindre  à l'armée  de  la  répu- 
blique. Il  übMTvcàla  Convention  s'il  uo  serait  pas  couve- 
nableque  l'organisation,  la  paie  de  ces  gardes  nationales, 
fQl  sur  le  même  pied  quenelle  des  autres  troupes,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi. 

Celte  lettre  e>t  renvoyée  aux  comités  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  rinanci*s  reunis. 

— On  lit  une  Idtre  des  dépulés  de  Nice,  datée  de  Paris, 
le  45  ianvierl703. 

Citoyen  président,  nous  nous  empressons  de  vous  faire 
parvenir  une  copie  du  décret  de  l'assemblée  nationale  de 
Nice,  qui  nousesi  arrivée  par  leeourrÉcr  d'bier,  per'Uadés 
qne  la  Convention  nationale  en  pulnnlra  la  lecture  avec 
plawr,  et  verra  de  même  le  fruit  de  sa  générosité. 

Décret  de  la  Convention  nationale  des  colons 

marseillais,  du  Â janvier  1793,  l'an  deuxtems 

de  la  république  française. 

L’asvembtée  composée  de  huit  sections  de  la  ville  et  ter» 
riloirc  de  Nice,  et  des  communes  de  S<siDle-AgnC-i,  Esca» 
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l'îrne,  A»premont|  Roquette  et  Seint^Uertin,  G>nlei)  Gm* 
(cauneui,  Tourretle,  Roquc>Ë«leron « à {taucbe  de  Ja 
rivièrr,  VHlerrancbp,  Peillon,  Saint-André,  Bouson,  Saini* 
Aolonin,  Ësa,  GilIvtU*,  Gorbio,  Kalicou,  Toct,  liCTcn»,  etc.; 
après  avoir  entendu  la  lecture  des  procés^vcrbaut  de  leurs 
respectives  sections  el  communes , qui  conslaicnt  réiectk») 
libre  cl  léf  ale  des  susdit'  mcmlires,  et  Tauloritéet  pouvoirs 
amples  et  illimilés  qui  leur  ont  été  lransmis;e(aprèsavotr 
prêté  successivement  le  serment  d*étre  fidèles  à la  nation , 
de  m.iiiilcnir  la  liberté  et  l'é^lité , et  de  mourir  en  Ja  dé- 
fendant ; se  rappelant  avec  indignation  les  injustes  provo- 
cations du  ci-devant  despote,  connu  sous  le  nom  de  roi  de 
Sardaigne,  et  de  ses  satellites,  faites  à la  nation  française, 
qui  s’était  déclarée  amie  de  l’homme;  se  rappelant  avec 
douleur  les  vexations  inquisitoriales,  sénatoriales,  préfec- 
torialrs,  militaires  et  arbitraires  exercées  envers  le  peuple 
niçois,  qu'ellerepréscnte;  se  rappelant  cnoutretoiitesles  ty- 
rannies, usurpations  et  injustices  faites  à ce  ménve  peuple, 
tant  par  le  susdit  despote  que  par  tous  les  adhérents  qu'il 
salariait  de  la  sueur  du  pauvre;  se  rappelant  encore  les 
inliumanités  commises  eni ers  tous  ceux  qui  n'avaient  pns 
aciielé  des  titres,  el  l'insolence  insupportable  d«^  ci-devant 
nobles,  qu'il  n'a  jamais  cherché  i réprimer,  même  aprîa 
que  les  priruppes  de  liberté  el  d’égalité  ont  été  propagés 
par  la  nation  française;  et  se  rappelant  enCn  la  lâcbelè 
ovec  laquelle  il  a abandonné  S la  plus  affreuse  anarchie  un 
peuple  auquel  il  avait  promis  la  conservation  des  propriétés 
et  la  sûreté  des  personnes  ; après  avoir  mis  tout  en  usage 
pour  lui  inspirer  de  l’aversion  et  une  baine  implacable  con- 
tre les  Français  qui  s'étaient  déclarés  libres,  et  avoir  usé  de 
tous  les  moyens  pour  les  compromet  ire  et  les  exposer  é leur 
vengeance,  déclare  unanimement,  au  nom  du  même  peu- 
ple niçois,  qu’elle  rrprl-sente,  la  déchéance  perpétuelle 
contre  le  ci-devani  comte  de  Nice,  Victor  Amédée  111,  soi- 
disant  roi  de  Sardaigne,  et  de  toute  sa  descendance’;  et  prête 
le  serroeol  solennel  de  ne  plus  connaître  à l'avenir  d'autre 
autorité  que  celle  du  peuple,  ou  librcm'’nt  émanée  de  lui- 
même,  comme  le  seul  souverain  légitime;  décrélant  en  même 
temps  l’abolition  de  tous  tes  litres,  privilèges  cl  préroga- 
tivesqueiconques,  comme  contraires  à l’égalité  deTbomnic, 
les  distinctions  n'ayant  été  créées  que  par  le  despotisme  et 
l'arblocratie,  proscrits  par  les  droits  imprescriptibles  et 
inaliénables  de  l'bomme,  desquels  elle  déclare  ne  pouvoir 
point  s'écarter  sans  commettre  ta  plus  noire  des  injustices, 
et  sans  s'arroger  une  autorité  qu’elle  ne  peut  acquérir  en 
aucune  niaoière. 

L'assemblée,  pénétrée  d'autre  part  d'admiration  et  de 
reconnaissance  envers  la  nation  française  franche  et  géné- 
reuse, qui  a rétabli  le  peuple  niçois  dans  tous  ses  droits; 
considérant  que  ce  même  peuple  est  libre,  indépendant , et 
dont  la  souveraineté  doit  être  représentée  par  les  uiciubres 
auxquels  il  a donné  toute  sa  confiance  el  ses  poiivuirs,  dé- 
clare s'élre  constituée  en  Convention  nationale  des  colons 
marseillais,  pour  rappeler  à tous  les  peuples  l'origine  de 
telui  qu'elle  représente;  et  à l'effet  de  traiter  par  elle-même 
ou  par  les  députés  que  la  très  grande  majorité  du  peuple 
a nommés,  ta  réunion  de  la  ville  de  Nice  et  du  ci-devunt 
comté  ft  la  république  française,  avec  la  Convention  naiiu- 
iiule,  au  cas  que  la  demande  qui  lui  sera  faite  de  cette 
réunion  par  les  susdits  députés,  déjà  munis  du  vœu  du 
peuple.  Soit  reconnue  insufSsanlc,  et  pour  pourvoir  à tou- 
tes les  places  d'administration,  juges  de  tribunal  et  autres 
et  faire  généralement  tout  ce  que  le  peuple  réuni  aurait 
droit  de  faire  lui-même. 

Ladite  Conreiilion  nationale  des  colons  marseillais  dé- 
crète en  conséquence  avoir  chargé,  comme  elle  charge  ex- 
pressément lescitoyens  Blanqui  el  Vcillon,  députés  auprès 
de  ladite  Convention  nationale  de  France,  premièrement 
par  les  corps  administratifs  réunis  provisoires  de  la  ville  et 
du  ci-devant  comté  de  Nice,  et  succesMvemenl  par  la  très 
grande  majorité  des  communes,  pour  présenter,  au  nom 
du  peuple  niçois  et  des  colons  marseillais,  le  vœu  librement 
émis  par  ce  peuple  dans  ses  assemblées  primaires,  et  que 
l’assemblée  de  ses  représentants  vient  de  confirmer;  leur 
donnant,  ft  ces  députés,  tout  pouvoir  el  autorité  néces- 
saires pour  solliciter  auprès  de  ladite  Convention  nationale 
l’agrémeiU  de  ce  vœu,  et  obtenir  d'elle  la  réunion  si  dési- 
lée  û la  république  française,  pour  laquelle  le  peuple  ni- 
çois ne  cesse  de  sotipirer. 

L'assemblée  décrète  en  outre  qu'extrait  de  cette  délibéra- 


tion sera  envoyé  dans  toutes  les commniies  do  peuple deset^ 
Ions  marseillais,  aux  Alloliroges,  nos fri-res,  a ik Belges, dans 
toutes  les  places  où  la  nation  française  a porté  ses  armes  | 
dans  les  villes  et  villages  du  Piémont  et  de  la  Sardaigne« 
pour  leur  inspirer  lu  dérir  de  suivre  l’exemple  des  Allobro* 
gesetle  nôtre;  eldnatement  on  autre  exemplaire  au  despote 
turinois,  pour  l’assurer  des  dispositions  que  l'on  prend  pour 
le  détrôner. 

A Nice,  et  dans  la  salle  des  séances  de  ladite  Convention 
nationale  des  colons  marseillais,  le  4 janvier  1793,  l'au 
de  la  république  française.  • 

Signé  Louis  ViLLiaas  pt'iMÎdeitt, 

Clxrici,  secrétaire* 
Castavo,  secrétaire. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

Suite  des  délibérations  sur  le  jugement  de 
Louis  Capet. 

Bczot:  Plusieurs  membres  peuvent  se  trouver 
absents  précisément  au  moment  où  ils  seront  appelés. 
Je  demande  qu'ils  sotent  admis  à e'mellre  leur  vœu  û 
la  fin  de  l'appel  nominal. 

CiCtte  proposition  i>st  adoptée. 

Sur  la  motion  de  Saint-André,  il  est  décrété  que  le  nom 
des  membres  delà  Convention  qui  ne  viendront  pas  émet- 
tre leur  opinion  sera  envoyé  aux  départements» 

On  procède  è l'appil  des  voit, 

PHEMtEft  APPEL  ISOMIKAL. 

Louis  Capet ^ ci-devant  roi  des  Français,  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté,  et 
d’attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat? 
Oui  ou  nok. 

(Af.  R.  Ce  premier  appel  ayant  donné  un  résultat  pres- 
que unanime,  nous  noua  bornons  à y placer  les  noms  des 
membres  qui  ont  motivé  leur  opinion,  ou  qui  ont  mis  quel- 
que restrictions.) 

Département  de  la  ITaute-Garonne.  — Roi’zet  : 
Mon  opinion  eslindivisible.  En  ronsécjuencede  l’abo- 
lition de  la  royauté  et  de  la  déclaratton  de  la  répu  • 

, blique,  je  suis  d'avis  de  la  réclusion,  jusqu’à  ce  que 
la  nation  ait  prononcé  sur  le  sort  de  Louts,  à moins 
que  des  événements,  tenant  au  salut  public,  uVnga- 
geiit  à prendre  à son  égard  des  mestires  de  sûreté 
générale  avant  que  la  nation  ait  prononcé. 

Département  d'IUe-et-Viliaine.  — Lanjcinais: 
Oui,  sans  être  juge. 

Département  de  l'Isère.  — Daudran  : Je  déclare 
que  Louis  est  convaincu  de  conspiralion  contre  In  li- 
berté et  la  souveraineté  nationale, el  que  de  toute  sa 
conduite  il  résulte,  ou  qu'il  n'avait  pas  accepté  sin- 
cèrement la  constitution,  ou  que  depuis  il  a Inilit 
son  serment.  Je  n’ai  pas  cru  qu'un  juge  pût  émettre 
son  opinion  avant  que  d’entamer  le  procès;  or, 
comme  vous  avez  divisé  le  fait  du  droit,  je  déclare 
que  je  suis  convaincu  que  Louis  estcoupaule,  et  que 
je  trouve  cette  conviction  dans  une  lettre  adressée, 
par  Laporte , au  ci-devant  roi , cotée  n®  43,  dans  le 
recueil  des  pièces  imprimées;  pièce  qui  prouve  qiie 
Louis  employait  une  partie  de  sa  liste  civile  à salarier 
des  contre-révolutionnaires.  En'conséquence  je  vole 
oui. 

Départemeni  de  la  //aufe- Loire.—  Camus  est  ab- 
sent par  commission. 

j)ép<ir/eme«<  du  Loiret.  — Pf.li.é:  Oui.  Comme 
juge,  non. 

Département  de  la  Losère. — Pelet  est  absent  par 

congé. 

Département  de  la  Marne. — Drouet  est  malade. 
i>éparfemeii<  de  la  Haute-Marne.  — Wa^deu- 
mont(1)  : Comme  législateur,  je  n'ai  p.15  reçu  de  mes 

(l)  Il  n'y  avait  dan»  la  Convention  nationale  aucun  député 
du  nom  de  W uiuieiiniwtt  j c't»l  üniielaincourt  qu  il  faut 
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comtnetlants  le  «Iroh  de  prononcer  en  matière  cri- 
minelle. La  douceur  de  inœura  dans  lesquelles  j ai 
récu  jusqu'à  cc  Jour  ne  me  permet  pas  de  vole  r d une 
manière  ou  autre  eu  matière  criminelle. 

Départemênl  de  la  Meurlhe. — Lalande  ; Ni  ou», 
ni  non  i je  ne  suis  point  juge. 

Département  de  la  Woiellc.— Mebi.is.  Aliscnt  par 
commission,  — Qaelquet  voix:  Il  a roté. 

Département  de  l’Oite.  - GoPEraoi.  Absout  par 
commission. 

Département  de  Pari».  — Danton.  Absent  par 
mission.  — Collot-d'Hebbois.  Idem  (1). 

L.-J.-P.  Eoaliié;  Oui.  (Un  mouvement  d'impro- 
bation se  manireste  dans  une  partie  de  la  salle.) 

OssELiN  : Je  réponds  oui,  et  j'ai  un  fait  qui  ni  est 
parliculit'r  à faire  connaître.  Parmi  ceux  coiisifçiifS 
dans  l’aclp  tînnneiatif,  j’ai  remarijué  r.iccusation  in-  ; 

au  ci-devant  roi,  d’avoir  salarié  scs  cardes 
après  leur  licenciement,  quoique  la  plnp.irtd  entre 
Tiix  fussent  notoirement  émigrés.  Le  défenseur  lîc 
Louis,  senUuil  rimporlanec  de  ce  fait,  a fait  tons  ses 
cflorts  pour  le  détruire»  et  vous  a dit  que  le  roi  n’a- 
vail  payé  scs  gardes  que  jusqu’au  1er  janvier  1792. 
Comme  admini.strateur  de  la  commune  de  Paris, 
ayant  eu  des  romptes  à faire  avec  M.  Lauurte,  pour 
l’acquittement  dis  contributions  du  ci-devant  roi, 
je  dedare  que  M«“e  Laporte,  à celte  é|KU|ue,  c’esl-à- 
«lire  vers  le  mois  de  juillet  1792,  in’a  compté,  en  dé- 
duction sur  les  rcvemis  de  la  liste  civile,  1,200,000  !. 
pour  le  iiaieuient  des  ei-devant  gardes-du-cqrps, 
uni  él.iieul  bien  alors  nolwrcinent  émigrés.  J’ai  cru 
(fevoir  à ma  roiisciencc  et  à mes  collègues  de  dou- 
coniiaissaricede  ce  fait. 

Viparlement  des  Uaues-Pyrintes.  — Cüntb  : Je 
vote  oui,  comme  législateur;  cuumie juge,  je  u'ai 
rien  à dire* 

Département  des  Pyrénéei-Orientflie#.  — Giirrn 
et  Fadre*  Absents  par  maladie.— Montégot:  Je  suis 
convaincu  que  Louis  est  coupable;  il  a rempli  son 
cidteaii  d’hummes  armés;  et,  dans  sa  rénonse,il  dit 
qu’il  étaituuc  autorité  constituée,  qu’il  devait  se  dc- 
mndre.  Je  dis,  quand  le  peuple  s’est  levé,  ce  ûVlail 
pour  assassiner,  mais  pour  redemander  ses  droits. 
Cepeiidiinl  Louis  a rempli  son  chMeau  de  Suisses  ou 
4lc  soi-disant  Suisses,  de  gardes  nationales,  ou  soi- 
dis.int  gardes  imlionales;  il  a déchargé  ses  canons  et 
«a  moiisqueterie  sur  les  plus  purs  patriotes;  il  a 
versé  le  sang  innocent;  il  est  plus  que  coupable  da 
crime  de  lèse-nation  ; je  vote  ^ur  cet  objet. 

Dépariement  du  Jlaut-Rhin. — Bbwsell.  Absent 
par  commission. 

Département  du  Bas-Jihin,  — Rnt’L , LAüttEîtr , 
Bentabolb,  Dbntzfl.  Idem. 

Département  de  Seine -et- Dite . — LecoI^tri-, 
îlu  resf.ANs.  Absents  p.ir  commission.  — Dupuis: 
Comme  juge,  je  ne  puis  voter;  comme  homme,  je 
suis  convaincu  ; comme  représentant  du  peuple,  éga- 
lement convaincu , je  dis  ouf. 

Département  de  fa  Seint-înfériture, — Favbr: 
Fondé  sur  la  p.irlie  constitulionueile  qui  concerne  la 
royauté,  je  dis  oui.  — Delahaye:  Mettre  en  ques- 
lion  si  Louis  est  coupable,  c'est  mettre  en  queslKUi 
si  nous  le  sommes  nous-mêmes  ; je  vois  tracé  sur 
tous  les  murs  de  Paris,  en  caractères  de  sang,  ces 
niuU  ; Louis  e«(  coupable;  je  vote  oui. 

lire,  ttooi  retroureront  le  même  nom,  corrigé,  in  3*  appel 
Boainal.  Verres  le  nanéro  du  tO  J&nvkr  (Houle-IIome). 

L.  G. 

(1^  Pliitieurt  de«  memlircf  alMentt  fort  dn  premier  «ppe! 
rrnfrrrrnt  h 1*  ConTrnIion  el  volt  renl  lors  Ju  I» 
qnrAiîon  rk  1«  p«*ine  ^ inlTi-er  4 Louis  XVI.  Danton  «l  tiol- 
l»i'4'I)«rb«it  ftirenl  de  ce  nombre.  L.  G. 


Département  des  Deynt-Sèvres,  — Dccbateu 

Absent  par  mtiladieft). 

Département  du  Tarn. — Lasoubce.  En  conwnis- 
sioii.— Daubermému.  Absent  par  uu  congé  antérieur 
au  décret. 

Département  du  Var.  — Antiboul  : Je  suis  con- 
vaincu que.  mes  commettants  ne  m’ont  point  nonmic 
au  tribunal  judiciaire,  et  seulement  sous  le  rapport 
politique,  je  vote  oui. 

Département  de  la  Vendée.  — J.  P.  GorpiLLCAt*. 
Absent  par  commission.—  GAmiN:  Oui;  mais  non 
comme  juge;  si  je  croyais  accomplir  une  fonctioTiji;- 
diciaire,  jene  volerais  pas.  — Morissor  ; Je  ne  veux 
pas  prononcer  sur  aucune  des  questions  posées;  jC 
dirai,  si  on  l'exige,  les  motifs  de  mon  refus. 

Département  det  Kosgri.  — ^OEI.  : J'ai  l’honnei'r 
d’observer  que  mon  fils  était  grenadier  au  bataillon 
des  Vosges  ; il  est  mort  sur  les  frontières  en  combat- 
tant des  ennemis  c|ue  Louis  est  accusé  d’avoir  susrr- 
tés  contre  nous.  Louis  est  cause  première  de  la  mort 
de  mon  fils,  la  délicatesse  me  force  à ne  nas  voter. 

Déporfemeitr  de  f'Fonne.  — Maure  : en  mon  loi 
et  conscience,  je  vote  ouf. 

D^artement  de  VÀin. — Jagot.  Abscut  parcooi* 

Département  de  VÀlUer. — De-uxuamp.  Absent 
par  couimissimi. 

Département  des  llaulei-Alpee.  — Cascnedve  : 
Coiniiie  législateur,  oui,'  mais  non,  comme  jugé. 

Déparlfmei»l  de  l'Ardèrhe.  Corw-Fustier: 
Oui;  mais  par  un  elTet  de  la  sujétion  et  de  la  provo- 
cation, et  parles  prestiges  de  la  royauté. 

Département  de  VAteyron.  — Lobinhes  : Oui, 
mais  je  di^bire  que  cc  n’est  p.is  comme  juge. 

Valadt  ; J’ai  pensé  que  Louis  n’ét.iit  pas jugcable. 
Je  ne  puis  voler:  je  me  réserve  seulement  de  pro- 
noncer sur  la  troisième  question,  mais  en  homme 
d'Etat,  et  comme  sur  une  mesure  de  sûreté  générale. 

Département  du  Calvados.  — Paucubt  : Oui, 
comme  citoyen;  oui,  comme  législateur;  comme 
juge,  je  n'en  ai  poil  la  qualité,  je  ne  puis  prononcer. 

Dudois-Dubais  : Comme  mon  opmion  ne  rentre 
point  dans  la  si'rie  des  questions  arrêtées,  je  d»*- 
uiande  à la  faire  connaître.  C’est  dans  ce  moment 
surtout  que  je  sens  tout  le  poids  du  nénible  devoir 
qui  m'est  iinpo.se,  et  que  je  dois  trembler,  même  en 
le  remplissant  avec  scrupule.  Etranger  à tout  parü, 
n toute  faction,  le  suis  toujours  resté  seul  avec  ma 
con<ricnce,  je  irai  jamais  su  comiioser  avec  elle,  et 
je  ne  le  ferai  pas  d.ius  une  des  circonstances  les  pliii 
st^rieiisos  de  ma  vie.  C'est  donc  ma  con.Mrieuce  seule 
qui  m'a  dicté  la  déclaration  suivante.  Dans  l'afTaire 
(te  Louis  je  me  regarde  comme  juge  ;jc  déchire  qu  il 
est  coupable,  qu  il  m’a  toujours  paru  tel  avant  b* 
10  août,  et  que  s'il  me  fût  resté  quelques  doutes  sur 
sou  compte,  les  pièces  de  convidion  qui  m’ont  été' 
mises  sous  les  veux  les  auraient  entièrement  dissi- 
pés. Comme  législateur  ou  représentant  du  peniiie , 
jc  puis  peser  les  rousètjuences  de  l’exi-Stence  ou  (le  l.i 
mort  de  Louis;  j’ai  nû  ex.iminer  les  biens  ou  b s 
maux  qui  en  résulteraient  pour  ma  patrie.  Le  ré- 
sutlatdemes  réflexions  ne  me  ncrmet  pas  d’autre 
vœu  que  celui  de  l’appel  au  peuple. 

Lomo;«t  : Tous  le.s  efforts  qu  on  a faits,  mémo  à 
cette  tribune,  pour  me  faire  croire  que  nous  pt>r> 
vons  cumuler  tous  les  pouvoirs,  ne  m’ont  paru  que 
des  sophismes;  ils  ne  m’ont  pas  convaincu  ; ils  ne 
m'ont  pas  persuadé  que  nous  ^uvons  faire  dés  lo^, 

(1)  C*ea  ce  m^me  IhickètrI  ieride  l’eftpel  svr  U peine 
4 infliger  4 L«um  XVI,  »e  lit  porter  à l«  Coartaiioo  et  voij 
pour  le  baiiniMcmcDt  ; on  Toulait  nonUtter  ce  rote  ooBim»* 
OAont  été  rtnis  upres  la  rrrinchire  ijH  .tcrvtiB;  nait  iea 
tagnardt  eux  - mêmes  (lntMH>l«roiit  et  obliureat  qu'tl  fut 
compté.  (Voyei  le  Jlonjteur  du  âl  jauvicr^.  L. 


l'sHt.  T;p.  Ils  ni  Ho*. 
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et  les  appliquer,  et  cumuler  les  fonctions  de  législa- 
teurs et  déjugés.  Je  ne  crois  pas  Louis  innocent,  je 
le  crois  coupole;  mais  je  ne  puis  prononcer  comme 
juge. 

HENii  Larivièrb  : Je  déclare  qu'ayant  participé 
au  décret  qui  porte  que  Louis  sera  jugé,  mais  non  à 
l’amendement  qui  a décidé  qu'il  le  Sf'rait  par  vous, 
je  ne  puis  prononcer  dans  une  affaire  où  je  cumule- 
rais tous  les  pouvoirs.  Je  déclare  ne  pouvoir  voter 
que  le  renvoi  au  souverain. 

Doulcet  PoNTÊcouLAirr  : Je  pense  que,  nommé 
juge  par  la  Convention  nationale,  et  lé^slateur  par 
le  ^uple,  les  mesures  les  plus  utiles  à prendre  sont 
celles  qui  peuvent  assurer  l'établissement  de  la  ré- 
publique et  l'abolition  de  la  royauté.  Je  d^lare 
que  je  crois  Louis  coupable  de  haute  trahison,  de 
conspiration  et  d'attentat  contre  la  liberté  française; 

)e  vote  pour  le  bannissement  à per^tuité  de  Louis 
Capetetdcsa  famille.  (11  s'élève  des  murmures.) 
Les  murmures  que  j’entends  m’aflligent  pour  ceux 
qui  s'en  rendent  coupables,  mais  ne  m'arrêtent  pas. 
Jerecommenceije  vote  le  bannissement  deLouisCa- 
pet  et  de  sa  famille,  à perpétuité,  mais  je  pense  qu'ils 
doivent  être  reclus  sous  la  sauvegarde  nationale, 
jusqu'à  la  cessation  de  toutes  hostirité-s.  Je  demande 
en  outre  la  ratification  de  ce  décret  par  le  souverain, 
ainsi  que  de  celui  qui  abolit  la  royauté.  Je  signe  la 
présente  déclaration. 

Taveau  : Louis  a attiré  nos  ennemis,  ils  ont  ra- 
vagé nos  frontières,  cinquante  mille  Français  ont  ' 
perdu  la  vie,  je  déclare  Louis  coupable. 

Dcmom  : Si  je  croyais  que  quelque  chose  eût  pu 
m'enlever  la  qualité  efe  législateur, je  la  réclamerais; 
mais  je  ne  crois  pas  pouvoir  en  être  dépouillé,  je 
vote  OUI. 

Df^rlement  du  Can/aL  — Joseb  Mailhb,  dé- 
puté de  ce  département,  n'a  point  encore  paru. 

Département  de  la  Charente-Inférieure, 
nABD  : Quand  la  loi  a parlé,  je  ne  sais  que  m'y  sou- 
mettre; flic  m'a  ordonné  de  juger  Louis,  elle  m'a 
ordonne  de  déclarer  si  je  le  crois  coupable  ; sous 
quelque  qualité  qu'on  me  con.sidère,  comme  je  suis 
certain  que  jamais  on  ne  m'Otera  celle  d'homme  de 
bien,  je  réponds  oui. 

Garnier  : Je  déclare*  nue  je  ne  prononce  pas 
comme  juge,  mais  comme  nomme  d'Etat;  je  dis  oui. 

Département  de  la  Corrèxe. — Lapont,  suppléant 
de  Gehminiac  mort  : Je  ne  suis  parmi  vous  que  de- 
puis le  9 de  ce  mois  ; je  n'ai  pu  assister  à la  discus- 
sion, ni  examiner  toutes  les  pièces  relatives  à l’af- 
faire de  Louis  Capet.  Je  déclare  ne  pouvoir  voter. 

Chambon  : Je  dis  oui;  mais  je  n^entends  pas  me 
lier  de  manière  que  je  ne  puisse  par  la  suite  voter 
l'appel  au  peuple.  Car  je  pense  que  ce  ne  sera  qu’à 
cette  époque  que  le  peuple  jouira,  non  en  théorie, 
mais  en  pratique,  de  sa  souveraineté.  Alors  seule- 
inciit  je  croirai  à l’abolition  de  la  royauté  et  à l'af- 
fermissement  de  la  république.  Je  demande  que  les 
deux  décrets  soient  aussi  renvoyés  à la  sanction  du 
peuple. 

Département  de  la  Corse.  — Chiappb  : Soit  que 
je  regarde  Louis  comme  citoyen,  et  moi  comme  juge; 
.Soit  (|ue  je  regarde  Louis  comme  roi,  et  moi  comme 
iT|iresentaDt,  je  déclare  que  je  le  regarde  comme 
coupable. 

Salicetti  : Je  déclare  que  c'est  comme  citoyen,  et 
non  comme  juge,  que  je.  prononce  sur  le  sort  de 
Louis;  aussi  je  ms  oui,  »uf  a faire  connaître  en  quelle 
qualité  j’appliquerai  la  peine. 

Département  de  la  Côte-d'Or,  — Rambad  : Je 
distingue  deux  objets  dans  Louis  XVI  : le  fonction- 
nnire  public,  et  Louis  Capet.  S’il  s’agit  de  prononcer 
sur  Louis,  un  (nburia)  doit  en  coiinailre;  ets’it  s’agit 
d'un  fonctionnaire  public,  je  le  crois  coupable  depuis 
3*  Série.  — Tome  //. 


dix  mois,  et  je  me  réserve  de  prononcer  révoluüoit- 
nairement  sur  son  sort. 

Département  delà  Creuse.  — Deboueues  : Qu’on 
définisse  en  quelle  <{ualité  on  demande  mon  vœu,  si- 
non je  ne  puis  voter. 

Coulisson-Dlmas  : Je  prononce  comme  homme 
d'Etat,  et  non  comme  juge,  et  je  vote  : oui. 

Baraillon  : Je  n’ai  pas  été  nommé  pour  voter  sur 
une  affaire  criminelle,  je  me  récuse. 

Département  de  la  Dordogne.  — Mbtnaed  : Ap- 
)>elé  avec  vous  pour  poser  les  fondements  d’une  con- 
stitution dont  les  bases  soient  la  liberté  et  l’égalité, 
en  qualité  de  représentants  du  peuple,  nous  devons 
prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  néces- 
saires à son  salut.  Je  suis  d'avis  de  la  détention, 
tant  que  durera  la  guerre,  et  qu’alorsla  Conven- 
tion, SI  sa  Si'ssion  existe  encore,  ou  la  législature,  pro- 
nonce la  déportation,  dans  le  cas  où  elle  croirait 
qu'elle  peut  le  faire  sans  exposer  la  sûreté  de  l'Etat- 
Je  suis  en  outre  de  l'avis  de  l’appel  au  peuple. 

Département  de  la  Drôme.  — Julien  : En  vejtu 
du  pouvoir  indéfini  que  j’ai  reçu  de  mes  commet- 
tants, je  me  crois  entièrement  compétent  pour  pro- 
noncer souverainement  sur  le  sort  de  Louis  Capet. 
Je  ne  prétends  point  attenter  à la  liberté  des  opi- 
nions, mais  je  ne  conçois  pas  sur  (moi  peuvent  être 
fondés  les  scrupules  de  ceux (De  violents  mur- 

mures s'élèvent.)...  Le  président  : Citoyen,  je  vous 
invite  à motiver  votre  opinion,  et  à respecter  celles 
de  vos  collègues.)  Mes  collègues  ayant  énoncé  leurs 
opinions  comme  ils  ont  voulu,  je  demande  à mani- 
fester librement  la  mienne;  mon  opinion,  comme  je 
l'ai  dit,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  j’ai  reçus,  je  me 
crois  juge  très  compétent  pour  juger  déiinitivement 
et  sans  appel  ; en  conséquence , je  dis  oiu  sur  cette 
première  question. 

Département  de  TEure.  — Leharéchal  : Je  dé- 
clare que  je  n’entends  prononcer  qu'une  mesure  (le 
sûreté  générale  ; je  déclare  que  Louis  est  convaincu 
de  haute  trahison  contre  la  liberté  du  peuple.  Je  dé- 
clare en  même  temps  que  votre  décision  doit  être 
soumise  à la  sanction  du  peuple. 

Même  département.  — Duausc  : D'après  le  décret 
qui  abolit  la  royauté , d'après  celui  qui  établit  la  ré- 
publique, je  conclus  à ce  que  Louis  soit  détenu  jus- 
qu'après la  fin  de  la  guerre.  Je  n’ai  pas  d’autre  opi- 
nion. 

Département  d'Eure-et-Loir.  — Ginoux  : Je  ne 
ne  crois  prononcer  comme  juré,  ni  comme  juge  ; je 
n'en  ai  pas  reçu  le  pouvoir.  Je  me  réserve  de  pro- 
noncer la  sûreté  générale. 

Bourgeois  : Comme  citoyen,  je  déclare  que  j'ai 
toujours  cru  Louis  coupable. 

Lb  Président  : Citoyens,  je  vais  proclamer  le  ré- 
sultat de  l’apiiel  nominal.  J’invite  les  membres  et  les 
citoyens  à reatendre  dans  le  calme  qui  convient  à 
cette  circonstance.  Sur  745  membres,  il  y en  a 20 
absents  par  commission,  5 par  maladie,  un  sans  mo- 
tif connu  ; 26  ont  fait  diverses  déclarations;  693  ont 
voté  pour  l'affinnative.  Ainsi  la  Convention  natio- 
nale déclare  Louis  Capet  coupable  d’attentats  contre 
la  liberté,  et  de  conspiration  contre  la  sûreté  géné  - 
raie  de  l'Etat. 

' II«  APPEL  NOMINAL. 

I 

Le  jugement  qui  sera  rendu  sur  Loués  sera-i-il 

soumis  à la  ratification  du  peuple  réuni  dans  set 

assemblées  primaires?  Oui  ou  non. 

Déparlemenl  du  Gard. — Bertezel,  Aubry,  Jac, 
Balla,  Rabaüd-Pommieb,Cuazal  : Otti.  — Legbib, 
Henry  VouLLANO  : iYo«. 

Déparlement  de  la  Haute-Garonne.  — Perès, 
Esta;>ens,  âyral,  DnuTUE,  Mazade,  R0NZET(S0n 
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»•piniotl  iodirisiblc.  ) Oui.  — Mailhb,  Delmas,  Peo* 
Jb\N,  Cales,  Desacy  t A'on. 

Pépartemenl  du  (jerf.^GAPpin,  Motsset:Ou$. 
->  Lapijug!<b,  Mariboy-Montaut  , BarbbaU'Dd- 
BMtRAN,  Lagl'ibe,  Jeiiom,  Bousqi.^bt,  Descamps  : 
Son. 

Drvartemenl  dt  la  Gironde.  — VBftGî<f  ai'P,  Goa- 
DET,  GENSOnnÉ,  GRAnGBNEUVS  : OuC  — Dl’cos,  Jay, 
BoYER-FonpRfer>8,  Dl’plantikr,  Dbleyrk  : Son. 

Laçais  : Dans  les  circonstances  présentes,  où  le 
plus  erand  nombre  des  citoyens  se  trouve  sur  les 
trontieres,  et  que  les  assemblées  vont  être  livrées 
aux  intrijcues  et  aux  factions,  comme  je  suiscon> 
vaincu  que  nous  n’avons  qu’une  mesure  de  sûreté  à 
prendre,  je  dis  : non. 

Garrau  : Comme  je  ne  veux  ni  roi  ni  royauté,  et 
que  l'appel  au  peuple  est  peut-être  le  seul  moyen  de 
tious  rendre  l’un  et  l'autre  ; comme  je  crois  impos- 
sible que  le  peuple  juge  en  connaissance  de  cause 
dans  une  affaire  où  il  ii'a  ni  la  faculté  d'entendre 
l'accusé,  oi  la  possibilité  d’examiner  la  proo(>dure; 
comme  je  crains  plus  les  ducats  et  les  guinées  des 
pui8^alJce8  étrangères  que  leurs  canons,  je  dis  non. 

D/partement  de  l'Hérault. ^ Rouyer, 
Rrunrl,  Castiluon  : oui.  ~ Fabrb,  Ccbéb,  Bo:«bieb, 
CAMBOK;nofi. 

CAMBACsaàs  : Nous  devions  aussi  renvoyer  il  la 
sanction  du  peuple  le  décret  par  lequel  nous  nous 
sommes  constitués  juges  de  Louis;  nous  ne  l'avons 
pas  fait:  je  dis  non. 

Département  d711e-ef-Fffaine.  — Obelin  : oui. 

LAniuiBAis;  Je  dis  oui,  si  vous  condamner  Louis 
à mort  : dans  le  cas  contraire,  je  dis  non....  J entrnds 
dire  que  mon  suffrage  ne  sera  pas  compté  : commeje 
veux  qu’il  le  soit,  je  dis  oui. 

Feb.mont  : Et  moi  aussi , j’ai  reçu  de  mes  commets 
tante  des  pouvoirs  illimité;  mais  ie  crois  devoir  les 
limiter  en  cette  circonstance.  Je  dis  oui.  — Diival, 
Cbaumotct,  Lebretou,  Dubigkun,  Bbaugbard, 
Maubel:  non.  — Srvestre  abeent. 

Déparlement  de  F/ndre.  -^Pobcueb,  Pépin,  Bou- 
din, Drrazey:  oui. 

Trabaud  : Et  moi,  je  crois  Ia  Convention  nationale 
r^étue  de  pouvoirs  suffîsanLs  pour  juger  Louis; 
d'ailleurs,  uan.s  ces  circonstances  difliciles,  j'aime 
mieux  me  charger  de  la  responsabilité,  telle  qu'elle 
soit,  que  d’expfjscr  nia  patrie  à tous  les  maux  que  je 
prévois,  si  la  ratiücation  lui  était  renvoyée  : je  dis 
non. 

Lejbdnb  : Et  moi,  je  me  croirais  comptable  de  tout 
le  sang  que  cette  mesure  pourrait  faire  couler  : je 
dis  non. 

Département  d'Indre-et-Loire,  Ja- 

cob Dupont,  Potibb,  Gardien,  Ruellb,  Champigni, 
Clûmint,  Isabbaü,  Bodin  : non. 

Déparfemaïf  de  r/iêra. — Sbrvonat  : oui.  — Ge- 
nevois, GENissieirx,  Prunelle, Cherrel,  Boissieu  : 
non. 

BAtmBAN  : A cause  des  grands  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  l’appel,  et  parcequ’il  n’y  a sur 
ce  sujet  ni  toi  existante,  ni  vœu  exprime  de  la  part  du 
|x‘uple,  je  dis  : non. 

Amar  : J'énonce  mon  opinion , et  je  la  motive.  Fi- 
dèle à la  souveraineté  du  peuple,  je  maintiens  les 
principes,  et  je  les  maintiendrai  de  tout  mon  pou- 
voir. La  souveraineté  du  peuple  consiste  à faire  des 
actes  généraux  ; on  ne  doit  pas  confondre  lesactes  dé- 
léguésavec  lesactes  de  législature.  Le  peuple  ne  peut 
être  magistrat;  le  peuple  ne  peut  remplir  aucune  des 
fonctions  qu*H  a le  droit  de  déléguer.  Si  vous  en- 
voyez celte  afTairc  au  peuple,  souvenez-vous,  ci- 
toyens, que  vous  oubliez  le  mandat  qu’il  vous  a don- 
né. L’A.sseml)lée  législative  ne  crut  pas  avoir  les  pou- 
voirs suflisaiits  que  des  mesures  de  sûreté  exigeaient. 


Le  decret  du  1 1 août  nous  a envoyés  pour  sauver  la 
république,  c'est  pourquoi  je  disnon. 

) iiEAL  : On  n’a  pas  voulu  que  je  fusse  chargé  de  la 
responsabilité;  je  l’invoque  sur  ma  tête  celte  re.spon- 
subilité,  je  l'appele  tout  entière,  et  je  ne  erois  pas 
manquera  mea  devoirs.  Je  suis  persuadé  que  la  mort 
d'un  homme  de  bien  n’est  jamais  perdue  pour  les 
vrais  républicains.  Je  me  sacrilie  donc,  s’il  le  faut, 
conformément  aux  principes,  et  conroriuémenl  à mes 
devoirs,  pour  éviter  les  brigues  et  les  factions  qui 
vont  agiter  la  république  ; je  vote  pour  non. 

Département  du  Juro.  ^ Vernier  , Grenot, 
Trost,  Amyon,  Babrt,  Fbroux  db  Salins,  Bon- 
uuYODB,  Denis  Vaucber  : oui. 

Laurenceot  : S’il  faut  intéresser  la  nation  entière 
au  jugement,  quel  qu’il  soit,  de  celte  affaire,  iK’s- 
certainemeot  la  nation  soutiendra  le  jugement  que 
vous  allez  rendre,  je  dis  ouf. 

Département  det  Landet. — Saürin  : oui.  — Dar- 
TYooiTB,  LRrBAMG,  Cadrot,  Ducos  aîné,  Dysez: 
non. 

Département  de  Lofr-af-CAer.— Chabot,  Bris- 
son,  Frrssinb,  Leclerc,  Venaille,  Foussedoirb: 
non.  — Grégoire,  abeent  par  commUtion, 

i)épar/rmenf  de  la  Ifaule-Loire.  — Bonet  fil.s, 
Barthélémy:  ouf.  ^ Reonaud,  Faure,  Drlcher, 
F1.AGBA.S  : non. — Camus,  abeent  par  commisHon. 

Déjmrtementde  la  Loire-fn/’éneure.—- Lepebvrr, 
Cbaillon  , Meli  inet,  Jarry,  Coustabd:  ouf. — 
Meaulle,  Vii.lres,  Fouchû  : non. 

Département  du  Lofrel.  — Gentil,  Garan-Cou- 
LON,  Lrrage  : ouf. 

J.  B.  Louvet  : Pareeque  si,  comme  on  le  dit,  et 
commeje  le  crois,  ü arrive  en  France  beaucoup  de. 
guinées  anglo-ministérielles,  elles  sont  pins  redou- 
tables dans  une  assemblée  de  sept-cent  quarante-cinq 
membres  qu’au  milieu  d'un  peuple  composé  de  vingt 
cinq  millions  d'hommes;  pareeque  je  ne  suis  que 
mandataire, pareeque  la  nation  seule  est  souveraine; 
j>arceque  je  ne  veux  pas  que  Louis  Capet  soit  rem- 
placé p.ir  Philippe  d’Orléans  (on  murmure  dans  une 
des  extrémités  de  la  salle),  ni  par  aucun  autre  ; p.ir- 
eequf  ce  n’est  point  un  jugement  que  vous  renvoyez 
au  peuple,  puisque  déià  vous  a.  rz  déclaré  le  fait  et 
que  vous  appliquerez  la  peine , mais  seulement  une 
mesure  desûreté  générale  ; oui. — Pelle,  Lombard- 
LACHAUX,GuéR1N.  DeLAGüEI  LI.B  I tion. 

Léonard- Bourdon  : Louis  était  dans  les  fers 

Îuand  le  peuple  m’a  envoyé  des  pouvoirs  illiinih^s. 
e ne  veux  point  ha  guerre  civile  ; je  ne  crains  rien 
pour  moi  ; je  dis  non. 

Département  du  Lot.  — Sai.léles:  oui. 
Albouys;  La  seule  craintequi  peut  entrer  en  mon 
âme,  est  celle  de  surpasser  (es  pouvoirs,  celle  de 
frayer  la  route  à un  nouveau  tyran  ; je  dis  oui.  Ca- 
taicnac,  .Montmayon,  Jean- Bon  Saint-André, 
Cayla,  Dblbrel,  Ci  ei>el,  Bouguey  : non. 

Laboissibre;  Parcelle  raison  décisive  qu’on  ne 
peut  rien  attendre  que  de  fâcheux  d’une  opinion  con- 
trai»’*’,  non. 

I>épdrfemenf  de  Lot-el-Garonne. — Boussion, 

OUI. 

Claverib:  Commeje  veux  écarter  la  guerre  ci- 
vile et  la  royauté,  je  dbouf.  — Laroche,  Laurent, 
par  la  même  raison  : oui. 

Guyrt  : Comme  homme  d’État  j’aijngé  Louis  cou- 
pable, et  comme  homme  d’État  je  dis  oui.  — Vioa- 
LOT,  Fournel,  non. 

Nogu»:s  : L'amour  de  ma  pitrie  me  commande  de 
dire  non;  je  dis  non. 

Paganel:  Pareeque  j’abhorre  la  royauté,  parce- 
uej’aime  mon  pays,  pareeque  je  cr.aius  1rs  inlrigu-  s 
es  nobles,  pareeque  je  redoute  l’iuflueiicc  des  piè- 
tres, je  dis  non. 
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Département  de  Lotire.  — Bakbot,  o«i, — Cha- 

TBAU!1BUr>IURDOI«,  MONESTIBB,  flOW. 

Sebviebe:  Comme  homme  coupable,  Louis  doit 
iixer  mon  attentionné  dis  mu. 

D<^f(emen(  de  Maine-et^Loire.^Dn&nom.ik'- 
RES,  OUI.  CeouDiBü,  Dei.aubat  (d‘Angers,)  RÉVBr.- 
i.ièrr-Lépai'X,  Pilastre  Leclerc,  Delaubay  jeune, 
Lemaionan,  Dai'denac  rofm^,  DAiiDEBACjeune,n<m. 

PÉRABD  : Je  dis  non,  parceqiie  je  roterai  pour  une 
mesure  de  sûreté  générale,  sur  laquelle  la  ratifica- 
tion formelle  ne  sera  pas  portée. 

Département  de  ta  JtfaneA#:  — Gertais  SAUVé, 
Poisson,  LETOCRNErR,  Ribet,  Pii*bl,  Havin,  En- 
GERRAN,  MiCIlIX  IIl'RERT,  OUI. 

Laurrnce  Vili.epeuil:  Comme  le  peuple  ne  sera 
jamais  plus  disposé  à défendre  le  jugement  porte  con- 
tre Louis,  que  quand  il  l’aura  pronom^'  : Je  dis  oui. 

BoNNEsocrB  : Dans  mon  opinion,  nous  prononçons 
dans  cette  importante  question  comme  legislaUMirs, 
et  non  comme  Juges  ; or,  encore  dans  mon  opinion, 
tons  nos  décrets  doivent  être  soumis  à la  sanction 
expresse  ou  tacite  du  peuple  souverain,  surtout  lors- 
que leur  exécution  peut  produire  un  effet  définitifet 
irrévocable:  autrement  les  mandataires  du  peuple 
siTaiont  eux-mémes  des  despotes.  Par  ces  motifs  et 
par  ceux  exposés  énergiquement  par  J.-B.  Louvet,  je 
dis  OUI.  — Lemoine,  Bretf.i.:  non. 

Carpentier  : Je  croirais  servir  les  modérés,  les  en- 
dormeurs,  les  intrigants,  les  aristocrates,  les  roya- 
listes ; je  croirais  manquer  au  devoirsacré  de  repré- 
sentant du  peuple  ; eiiim,  je  trahirais  les  sentiinenLs 
répuldicains  qui  m’animent,  si  j’hésitais  un  seul  ins- 
tantprononcer  non. 

Dé^rtement  de  ta  Marne.  — Poulain  : oui.— 
Prieur,  TmmiOT,  Cii.  Charmer,  Deville,  Blanc, 
Batelier  : non. 

Armonvillr:  Comme  un  assassin  ne  doit  pas  oc- 
cuper lesouverain.  je  dis  non. 

Delacroix  de  Constant  : .îe  me  regarderais 
comme  biche  si  j’hésitais  un  insluiit  à dire  non.  — 
Drouet,  malade. 

Département  de  la  Haute-Marne.  — Monnel, 
Valdruche,  Chaudron,  Laloi,  Guyardin,  Botix  : 
non. 

Wadelaincoort  : Je  m’en  réfère  à ma  prelni^^c 
opinion.  Je  ne  dis  oui  ni  non. 

Département  de  ta  Mayenne.  — Bissy  jeune,  Es- 
NUE,  (Joachim)  Dlrocrer,  Enjubault,  Sbrvead, 
Vtllat  le  jeune  ; non.— Plaichard  CROTTii:RE,  ab- 
sent. 

Département  de  ta  Meurthe.  — Zangiacomi  fils, 
Michel  : Oui. 

Lalande:  11  est  important  que  votre  décret  .soit 
respecté , et  comment  le  scra-l-il  s’il  ne  réunît  pas  la 
majorité  des  suffrages?  Comment  la  réiinirex-vous, 
si  vous  ne  consulter  pas  le  peuple  ? je  di.s  ouL 

Salles  : Comme  nous  avons  limité  nos  pouvoirs, 
comme  nous  ne  sommes  que  mandataires,  comme  nos 
décrets  doivent  être  soumis  à la  sanction  du  peuple, 
comme  U m’est  impossible  de  méconnaître  sa  souve- 
raineté, comme  nous  avons  tout  à craindre  des  fac- 
tieux, comme  nous  sommesà  la  veille  d’une  guerre, 
je  pense  que  le  seul  moyen  de  donner  au  peuple  une 
attitude  vraiment  républicaine,  c’est  de  le  faire  Inter- 
venir dans  cette  cause.  Je  dis  ouf.— Mallarmé, 
Bonnet  al:  Non. 

Levasseür:  C’est  par  respect  pour  la  souverai- 
neté du  peuple,  et  pour  lui  rendre  un  hommage 
sincère  et  non  dérisoire,  quefe  veux  remplir  leprin- 
eipai  vœu  de  mon  mandat,  ae  faire,  selon  ma  cons- 
cience et  mes  lumières,  ce  qui  sera  le  mieux  pour  son 
saint:  je  dis  non. 

Moli.evaui.t  : Parles  mêmes  raisons,  je  dis  ouf.  ' 

Département  de  ta  Meute. — Moreau,  Marqims, 


Tocquot,  Roussel,  Bazocbb,  Dumeebt,  oui. 
Uarmand:  non. 

Pons:  J'av«nis  d'abord  intention  de  voter  pour  I’a|>> 
pel  au  peuple  ; mais  depuis  que  je  me  suis  Miairé  par 
les  diverses  opinions,  et  notamment  par  celle  de  Ba* 
rère  et  par  mes  propr<«  réflexions,  je  me  guis  cou* 
vaincu  quej'avaisà  voter,  non  juis  comme  juge,  car 
je  si'rais  astreint  aux  formes  judiciaires,  non  pss 
comme  législateur,  car  eu  celte  qualité  je  ne  pour- 
rais pas  être  juge , mais  comme  membre  d’une  as- 
semblée nationale.  Je  dis  non. 

Département  du  Morbihan.  — Aüdrbin  : Le 
moyen  le  plus  sûr  de  réunir  les  forces  du  peuple,  c'est 
de  lui  faire  exercer  sa  soiiveraineU'  ; je  dis  ouf. 

Lbrardy  : On  nous  dit  qu'il  faut  éviUT  la  guerre 
civile  en  n’appelant  pas  au  peuple.  Moi,  je  n’ai  pas  si 
mauvaise  opinion  de  notre  souverain.  Gardons-nous 
de  penser  comme  les  anarchistes.  Je  suis  persuadé 
<}ue  cette  faction  a i’iuteiition  d’exciter  la  guerre 
civile.  Je  dis  ouf. — Corbbl,  Gillet,  Michel, 
Ruuault  : non. 

Lbquinio  : Je  crains  que  les  puissances  étrangère.s 
ne  sèment  ladivisiondans  lescampagnes.  Je  dis  non. 

Lemaillald  : Nos  pouvoirs  sont  illimités.  Il  faut 
épargner  au  peuple  de  nouvelles  factions.  Je  dis  non. 

Département  de  la  Moteile.  — Merlin,  Codtü- 
BiER,  abiente  par  eommUeion.  — Becker,  Bar, 
Blaux,  non. 

Antroine  : Je  dis  non,  parceqne  le  peuple  a pro- 
noncé déjà  dans  cette  affaire,  autant  qu’il  le  peut, 
ptrl’insurreclion  générale,  et  en  envoyant  ici  la  Con- 
vention nationale,  pareeque  je  ne  veux  ni  anarchie, 
ni  guerre  civile,  ni  l’entrée  des  puissances  étran- 
gères en  France. 

Hentz  : Comme  le  peuple  nous  a envoyés  pour 
sauver  la  patrie,  qui  était  en  danger,  comme  je  ne 
dois  pas  lui  renvoyer  ma  mission,  je  dis  non. 

Tuirion  : Si  Je  croyais  que  les  départements  fron- 
tières fussent  encore  exposés  aux  invasions  de  l'en- 
nemi, je  serais  le  plus  lAchc  des  hommes  si  j’éloi- 
gnais la  respon<abilité  de  ma  tête  pour  la  faire  tom- 
ber sur  celle  de  mes  commettants,  et  les  exposer  au 
double  fléau  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étran- 
èr«.  Si  la  femme  du  malheureux  Sauee^  procureur 
e la  commune  de  Varennes,  a été  lâchement  mas- 
j sacrée  par  les  lâches  satellites  de  Léopold,  pareeque 
son  mari  avait  eu  l’audace  d'arrêter  le  ci-devant  roi 
' fuyant,  que  pensez-vous  qu’il  arriverait  si  mes  con- 
citoyens votaient  pour  la  mort  du  tyran?  D’ailleurs, 
les  districts  de  mon  département  sont  allemands; 
avez-vous  envové  les  pièces  de  la  procédure  tradui- 
tes en  allemann?  Mes  commettants  n’ont  donc  pas 
les  in-structions  nécessaires  à ce  sujet,  ils  ne  sauraient 
juger  sciemment  : ainsi,  pourrépondreè  laoonfiance 
de  mes  commettants,  qui  m’ont  chargé  de  Juger  et 
de  condamner  le  tyran,jedisnon. 

Département  dela  Nièvre.  — Guillerault  : oui. 

Jourdan  : En  acceptant  ma  nomination,  je  n'ai 
jamais  cru  me  charger  des  fonclionsde  juge;  je  crois 
lepeiipledignedela  liberté, que  le  renvoi  l'éclairera 
sur  ses  véritables  ennemis,  et  fera  tomber  le  voile 
•qui  couvre  ses  faux  amis;  je  dis  ouf.  — Sautereau, 
Dambron,  Lbpioi.t,  Legendre,  Larlancrr  : non. 

Département  du  Nord.  — Fockbdet  : Comme  le 
crois  que  la  majorité  de  la  nation  est  compo.sée  de 
bons  citoyens  et  non  d’intrigants;  comme  la  guerre 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  deux  partis  qui  se  cho- 
quent, je  crois  que  le  recours  au  souverain  est  le 
meilleur  parti  que  vous  puissiez  prendre,  je  dis  ouf. 
— Gossuin,  ahtent  par  eommitiion.  — Cochet, 
Daoust,  Boyavald,  Senault,  Carpentier,  Sallbn- 
GROs,  Brie,  .Merlin  : Non. 

Duhem  : Comme  je  n’ai  pu  parler,  Je  demande  à 
rappeler  un  fait.  Le  10  août,  lorsque  le  tyran  et  s» 
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férocf  compagne  avaient  par  votre  ordre,  ren- 
fermés derrière  celle  grille  de  fer,  le  {leuple  dans  sa 
toute-puissance,  dans  son  insurrection  légitimé,  de- 
mandait sa  tête  : il  le  pouvait,  il  le  devait  peut-être. 
Alors  l’Assemblée  nationale  rendit  plusieurs  décrets; 
elle  nomma  des  commissaires  ; j'ai  été  du  nombre. 
Nous  avons  été  promettre  au  peuple,  au  nom  de  la 
î^islature,  au  nom  de  la  Convention  future...  {Det 
mtvibret  du  côté  droit  : Les  départements  n’étaient* 
pas  là!)  La  législature  a promis  justice;  d’ailleurs, 
comme  la  députation  du  Nord  a reçu  des  pouvoirs 
illimités,  et  que  nous  avons  été  envoyés  pour  sauver 
la  patrie  ; comme  je  veux  porter  pour  ma  part  toute 
la  responsabilité  ; comme  les  citoyens  patriotes  qui 
sont  sur  les  frontières,  pour  em]>êcher  les  crimes 
postérieurs  de  Louis  Capet , ne  pourraient  point  voter 
dans  cette  affaire,  pareequ'ils  ne  sont  pas  ici  ; comme 
d’ailleurs  les  citovens  sont  engloutis  sous  les  ruines 
causées  par  les  Dombes  ou  les  boulets  rouges,  et 
que  nos  commettants  ne  nous  ont  pas  envoyés  ici 
pour  leurrenvoyer  des  décisions  à faire,  je  dis  non. 

PouLTiER  : Citoyens,  si  je  voulais  ressusciter  la 
royauté,  je  dirais  out  : mais  je  suis  républicain,  je 
dis  non. 

Département  de  VOite.  — Delamabbe  : Le  (leuple 
a seul  la  souveraineté  ; il  pourra  nous  contester  le 
droit  d’absoudre , il  pourra  nous  contester  celui 
de  juger  définitivement;  je  dis  oui.  — Matbieu  , 
Coupe,  Calon,  Bbzajid,  Isobé,  Charles  Villbtte, 
Portiez  : Aon. 

Massieu  : Je  crains  aussi  non-seulement  les  gui- 
nées  anglaises,  mais  les  florins  d’Allemagne  et  les 
piastres  d'Espagne;  je  crains  la  guerre  civile,  et  je 
dis  non. 

Anachabsis  Cloots  : Je  ne  reconnais  pas  d’autre 
souverain  que  le  genre  humain,  c’est-à-dire  la  rai- 
son universelle;  je  dis  non,  et  je  ne  crains  pas  les 
amis  du  tyran. 

Boubdon  : 11  ne  s’agit  plus  que  d’appliquer  la  loi; 
il  est  bien  ridicule  (le  vouloir  reporter  au  peuple 
l’expression  de  sa  volonté  ; je  dis  non. 

— Godefboy,  absent  par  eommistion. 

Département  de  t’Omê.  — Duboé,  Tourrey  : 
Oui  — Thomas  : Oui,  si  le  vœu  du  peuple  est  pris 
par  scrutin. 

Valazé  : J’ai  reçu  comme  vous  des  pouvoirs  illi- 
mités, mais  j’y  ai'renoncé;  cependant,  si  cette  me- 
sure pouvait  exciter  la  guerre  civile,  je  m’y  oppose- 
rais; mais  j’ai  vu  le  peuple  dans  les  asseniolées 
primaires  voter  pour  des  objets  bien  autrenieut  im- 
portants, et  je  n’ai  pas  la  bassesse  de  croire  qu'il 
s’intéressera  pour  un  tyran  enchaîné  ; je  réclame 
donc  l'exercice  de  sa  souveraineté,  je  dis  oui 

LABOSDUnèRB  : Comme  l’appel  au  peuple  est  le 
seul  moyen  d’excu.ser  le  despotisme  qu'a  exercé  la 
Convention^  parla  confusion  de  tous  les  pouvoirs, je 
dis  oui. 

Duguê-Dassé  : Et  moi  aussi  je  suis  républicain, 
car  je  respecte  la  souveraineté  du  peuple,  je  m’en 
rapporte  à sa  sagesse;  et,  pour  lui  rendre  la  justice 
qui  lui  est  due,  le  dis  oui. 

Dbsgrouet  : Je  dis  oui.  J’ajoute  que  qui  craint  les 
assemblées  primaires,  doit  les  craindre  aussi  pour  la 
sanction  delà  constitution.  —Dubois,  Coloubelle, 
non. 

Département  de  Paris.  — Dakto!«,  Collot- 
S’Herbois,  absents  par  commission. 

Robespierre  aine,  Fabre-d'Eglantine,  Osselin, 
Robebt,.  Robespierre  jeune,  David,  Boucher- 
Saikt-Sauveub,  Thomas,  Beauvais,  Lavicomte^ 
ris.  Sergent,  Rappbont  : A’on. 

Manuel  : Citoyens,  je  reconnais  ici  des  légùda- 
tMirs.  jen’y  ai  jamais  vu  desjuge^;  car  des  Juges 
sont  froids  comme  la  loi»  des  juges  ne  murmurent 


pas , des  Juges  ne  s injurient  pas,  ne  æ calomnient 
pas:Jamais  la  Convention  n'a  ressemblé  à un  tribu- 
nal ; si  elle  l’eût  été,  cerU'S  elle  n’aurait  pas  vu  le 
plus  proche  parent  du  coupable  n'avoir  pas,  sinon  la 
conscience,  au  moins  la  pudeur  de  sc  récuser.  ( On 
murmure.  — Le  président  : Il  ne  doit  point  y avoir 
de  personnalité  ; Manuel,  je  vous  rappelle  à l'ordre.) 
C’est  autant  par  délicatesse  que  par  courage,  autant 
pour  honorer  que  pour  sauver  le  peuple,  que  je  de- 
mande sa  sanction  ; je  dis  oim. 

Billaud-Vabbnnes  : Comme  Brutus  n’hésita  pas 
à envoyer  ses  enfants  au  supplice,  je  dis  non. 

CAMI14.E-DESMOULINS  : Comme  le  roi  de  Pologne 
a été  acheté  par  la  Russie,  il  n'est  p.i$  étonnant  que 
beaucoup  d'entre  nous,  qui  ne  .sont  pas  encore  rois, 
soient  vendus.  (Il  s’élève  de  violents  murmures.  — 
Un  membre  : Il  faut  respecter  les  opinions,  même 
absurdes;  sans  cela  il  n'y  a point  de  liberté.  ) 

Bréard  :Je  demande  que  Desmoulins  soit  censuré. 

Mailhb  : J’appuie  la  motion  de  la  censure. 

Gensonné  : Il  est  au-dessous  de  la  censure  ; je  de- 
mande l’ordre  du  jour. 

Bréard  : Je  demande  la  parole  pour  motiver  ma 
motion.  Je  respecte  les  opinions  de  mes  collègues, 
je  crois  qu’on  ne  peut  les  einjiêcher  di'  les  motiver  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  jamais  ils  puissent  les  mo- 
tiver en  insultant  la  Convention.  Camille  l'a  fait.  ( Il 
s’élève  quelques  rumeurs.  ) J’entends  Camille  dire 
qu’il  n'a  lait  que  répondre  à Louvet;  je  suis  fâché 

3u'on  n’ait  pas  demandé  contre  Louvet  ce  que  je 
ernande  contre  Camille.  — La  censure  contre  Ca- 
mille est  prononcée.  {La  suite  demain.) 

AT.  B.  L'appel  nominal , commencé  le  16 janviers 
huit  heures  du  soir,  sur  la  question  de  la  peine  encou- 
rue par  Louis  XVI,  a dure,  sans  interruption , pen- 
dant vingt-quatre  heures,  la  plupart  des  meini>res 
ayant  motive  leur  opinion. 

Dans  la  séance  du  Jeudi  17,  à huit  heures  du  soir, 
le  président  en  a proclamé  le  résultat.  Sur  721  vo- 
tants, la  majorité  absolue  étant  de  361  : il  y a eu 
1 voix  pour  la  mort , avec  réserve  de  commutation 
de  peine  ; 23  avec  différentes  autres  restrictions , 
telle  que  celle  de  ne  pouvoir  être  appliquée  qu’en 
cas  d envahissement  du  territoire  français  par  les 
puissances  étrangères,  ou  après  l'acceptation  de  la 
nouvelle  constitution;  8 voix  pour  un  sursis  jiiMju'à 
l'expulsion  de  la  famille  des  Bourbons;  2 pour  le 
sursis  ju^u’à  la  paix  ; et  2 pour  les  fers;  319  pour 
la  détention  pendant  la  durée  de  la  guerre  et  le  ban- 
nissement à la  paix,  et  366  voix  pour  la  mort. 

Le  président  a en  con.séquence  déclaré  • que  la 
peine  portée  par  la  Convention  nationale,  contre 
Louis  Capet,  est  la  mort.  ■ 

Les  défenseurs  de  Louis  se  sont  pré.sentés  à ta 
barre;  ils  ont  lu  une  lettre  par  laquelle  Louis  les 
charge  de  demander,  en  son  nom,  un  appel  an  peu- 

Ple.  ris  ont  demandé,  en  conséquence,  un  sursis  à 
exécution  du  jugement,  et  le  rapport  d'un  décret 
rendu  au  commencement  de  la  Varice,  par  lequel 
ra.ssemblée  avait  passé  à Vordre  du  jour  sur  la  pro- 
position d’exiger,  pour  ce  jugement,  les  deux  tiers 
des  voix. 

Sur  la  proposition  de  Robespierre,  Giiadet  et  de 
Barère,  la  Convention  a rejetc  la  demande  de  l’ap- 
pel au  peuple;  elle  a passé  à l'ordre  du  jour  sur 
celle  relative  à la  quotité  des  suffrages , et  ajourné 
à demain  toutes  les  autres  questions  concernant  le 
jugement  de  Louis. 

Avant  la  prononciation  du  jugement,  le  pré.sident 
avait  annoncé,  de  la  part  du  ministre  des  aflàires 
étrangères,  une  lettre  au  ministre  d'Espagne,  rela- 
tive à ce  jugement. 

La  Convention  en  a,  par  une  délibération  una- 
nime, refusé  la  lecture. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  HOMTEUR  «EL. 

19.  Samedi  19  Janvier  1793.  — L*an  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

COLOMES  FRANÇAISES. 

Saint-Domingue,  — Des  Cages,  17  novembre,  — Le  na- 
vire lea  Deux-S<rurs  apf>orter«  en  France  dea  nouvellct 
ain’^ahles.  On  ne  craint  plus  rien  des  nègres  dans  ce  quar* 
lier;  U plaine  est  balayée  entièrement»  et  l'on  remet  les 
bibilationseo  état  d'exploilalion. 

Beaucoap  de  nègres  sont  rentrés  dans  les  ateliers,  et  le 
travail  va  déjà  bien. 

Oux  qni  sont  encore  en  rébellion  se  sont  réfugiés  aui 
Platons^  où,  cernés  de  tous  eùtés , ils  ne  peuvent  rester 
longtemps.  Ils  sont  dépourvus  de  vivres  et  de  munitions. 

On  a vérifié  sur  leurs  morts,  après  une  escarmooebe, 
que  faute  de  balles  Us  se  servaient  de  plomb  à gibier,  faU 
Ûe  défense  qui  les  rendra  peu  difliriles  à vaincre. 

Les  lettres  du  Port-au-Prince  annoncent  d'aussi  heureu- 
ses nouvelles. 

On  est  coDtenl  de  M.  Monlesquiou,  le  nouveau  coen- 
mandant  t il  montre  beaucoup  d'activité  et  de  patriotisme. 

ALLEMAGNE. 

Vienne , te  81  üeembre,  — La  cour  de  Vienne  suit  le 
même  système  que  celle  de  Londres.  Elle  s'efforce  de  ren- 
dre nationale  la  guerre  contre  les  Français.  Elle  y réussira 
par  les  mêmes  moyen*.  L'histoire  de  la  découverte  du  club 
de  Vienne  et  de  ses  adhérents  va  bientôt  se  répandre  dans 
tous  les  Etals  héréditaires.  La  cour  impériale  ne  pouvait 
guère  choisir  un  plan  plus  favorable  à ses  vues.  Elle  ne 
dissimule  point  qu'elle  a été  alarmée  d’une  association  si 
nombreuse,  si  étendue,  et  qui  avait  des  projets  si  rrimi- 
ncls  ; et  quoique  elle  fasse  semblant  de  jeter  un  voile  sur 
le  fond  de  celle  affaire,  pour  ne  pas  trop  effrayer,  elle  n'en 
produit  que  mieux  la  terreur  qu'U  lui  convient  d'inspirer. 
Elle  a même  trouvé  la  manière  de  faire  chérir  sa  surveil- 
lance paternelle , en  publiant  que  si  ia  mine  a été  éventée, 
il  ne  faut  pas  s'en  prendre  é aucun  des  membres  de  la  cou- 
juration,  qui  tons  étaient  liés  par  un  serment  que  chacun 
d'eux  avait  intérêt  de  garder.  Le  premier  indice  vint  donc, 
selon  les  propres  récits  de  la  cour,  de  l'indiscrétion  de  l'ou- 
vrier qu'on  avait  chargé  de  la  fabrication  de  quantité  da 
poignards  : voilà  les  rapports  secrets,  et  les  aOidés  du  gou- 
vernement disent  à l'oreille  de  tout  lé  monde  qu'il  ne  t'a- 
gissait de  rien  moins  que  de  faire  périr  un  personnage  au- 
guste; que  cet  affreux  complot  était  déjà  formé,  et  qu’un 
grand  nombre  d'autres  victimes  étaient  dé^gnées  au  fer 
^assassina. 

Il  est  facile  de  se  représenler  l'effet  subit  d'un  tunit  pa- 
rdi, ménagé  d'ailleurs  avec  habileté,  et  dont  chaque  détail 
a sa  dose  de  terreur,  dans  une  villccomme  Vienne,  où  le 
préjugé  des  rangs  et  l'aoMar  de  l'oputence  se  partagent  un 
si  grand  nombre  de  citoyens , lesquels  eu  tiennent  tant 
d'aulressous  leur  dépendance.  Aussi  plus  de  mille  person- 
nes ont-elles  déjà  été  mises  aux  fen,  et  chaque  )our  on  em- 
prisonne de  nouveaux  eompliees.  LÎnquisUion,  dans  toute 
H barbarie,  n'eut  jamais  de  faciliiés  pareilles.  Le  gouver- 
nement a carie  blâneke , avec  l'approbation  du  riche,  et 
dans  le  silence  et  la  stupeur  du  reste  des  citoyens.  Il  ne 
s'agit  donc  plus  de  blâmer  les  grandes  mesures  dont  la  cour 
s'occupe  dans  la  guerre  actuelle  : chercher  à les  faire 
échouer,  et  même  édairer  le  public  sur  l'avenir,  sont  de- 
venus des  crimes  de  haute  trahison.  Ausai,  autant  la  majo- 
rité des  habitants  de  ta  cité  de  Vienne  montrait  de  répu- 
gnance à soutenir  une  guerre  qu'elle  jugeait  désastreuse, 
autant  presque  U localité  montre  aujourd'hui  d'ardeur  à 
accélérer  les  hostilités  contre  la  France,  et  à en  assurer  les 
effets.  Déjà  cet  exemple  donné  par  la  capitale  a été  imité 
jMr  plusieurs  autres  villes  do  l'Autriche.  De  tous  côtés  ar- 
rivent des  adresses  au  soueeraint  dans  lesqueUm  on  supplie 
sa  majesté  impériale  d’agréer  nac  volontaire 

pour  les  frais  ultérieurs  de  la  guerre,  Td  est  l'empire  de 
rbabtiude:  et  voilà  la  magie  des  rob,  se  jouant  des  pas- 
sions de  leurs  iujets, 

La  maison  d'Autriche  a vu  que  U perte  du  Brabant  ci 
kamalbeun  de  U première  campagne  contre  les  Français 
8*  Série,  ~ Tome  II. 


avaient  peu  touché  le  cœur  des  peuples,  qui,  loin  de  pren- 
dre un  intérêt  bien  vif  à une  gnerre  entreprise  pour  une 
cause  de  fantaisie  royale,  étaient  disposés  à en  irconnaltre 
rinjuslice  et  à en  repousser  le  fardeau  ; elle  a changé  tout 
à coup  de  moyens  ; et  dans  le  besoin  où  die  est  d’égarer 
l’opinion  publique  et  de  l'attacher  à sa  propre  cause,  elle 
a,  par  une  grande  perfidie,  secoué  de  toutes  ses  forces 
l'inlérét  penmind  et  réveillé  le  préjugé  de  l'honneur  natio- 
nal  La  propriété,  la  vie  et  l'honneur,  la  maison  d'Autri- 
cbe  les  a représentés  comme  violés  chex  tous  les  peuples 
par  la  révolution  française , dont  elle  a peint  les  premiers 
succès  et  les  eonquites  avec  les  attributs  de  la  démence  e| 
du  brigandage.  C'est  ainsi  que  le  printemps  pturhain  ver- 
ra éclore  une  guerre  des  Germains  c<m/rs  les  francs, 
{T’iri  de  ta  Gazette  nationale  de  France.) 

Des  bords  du  BAin»  te  id  janvier,  — Le  général  Clair- 
fayt  paraît  vouloir  passer  l'hiver  à Cologne,  et  c'est  dans 
relie  viUe  que  sera  le  quartier.général  ; les  gouverneurs- 
généraux  doivent  aussi  revenir  chercher  dans  cette  même 
ville  la  irinquilliié  qui  les  fuit  partout.  Ils  iront  ensuite  à 
Vienne,  si  la  santé  délabrée  du  duc  de  Saxe  le  permet. 

Quant  au  roi  de  Prusse,  il  parait  avoir  entièrement  re- 
noncé à retourner  cet  hiver  dans  sa  capitale.  Toute  l'Eu- 
rope sait  aujourd'hui  qu’il  a juré  de  nj  revenir  qu'après 
avoir  repris  Mavenoe  { il  croit  de  son  honneur  de  tenir  ce 
•erment. 

Les  émigrés  sont  moins  scriipuletix  ; les  uns  avouent 
leur  faute,  d préfèrent  leur  affreuse  indigence  aux  hasards 
d'une  nouvelle  campagne  ; les  autres,  plu*  attachés  au  mé- 
tier des  armes  ou  à leurs  ressenlimens,  s’engagent  dans  les 
troupes  allemandes.  Ils  ont  déjà  presque  mis  au  complet  le 
corps  franc  de  Laudon-Verd,  où  l'on  n'est  pas,  dit-oo,  sans 
égard  pour  eux.  Oui  qui  ont  de  l'argent  jouent  : et  pour 
prouver  qu'ils  ont  de  l'honneur,  Ils  font  comme  jadis , ils 
se  battent  en  duel.  Trois  paires  d'émigrés  français  se  sont 
battus,  la  semaine  dernière,  dans  la  ville  de  Colore.  Un  des 
champions  a été  tué.  Le  magistrata  poursuivi  le  vainqueur, 
qui  a pris  la  fuite. 

Les  troupes  d'Empire  se  mettent  parlent  en  marche.  Les 
contingents  des  divers  princes  forment  déjà  des  corps  d'ar- 
mée. Les  troupes  prussiennes  s’avancent  dans  ta  Weslpha- 
lie,  et  ceUes  de  l'empereur  vers  Nuremberg.  Le  premier 
corps  de  troupes  Impériales  doit  s'unir  au  roi  de  Prusse, 
pour  agir  eootre  Mayeooe.  Cette  ville  est  toujours  bien  dé- 
fendue. 

ITALIE. 

£x/rat(  d*iiM  lettre  du  eitogen  Laftotte,  ministre  dé  té 
république  française  à Florence, 

Florence,  le  t7  déc.  I7M,  Pao  t*  de  larép. 

e L'ambassadeur  du  ci-devant  roi  Louis  XVI  à Naples  est 
arrivé  ici  la  semaine  passée,  avec  la  femme  de  l’iairigant 
Calonne.  Le  même  jour  que  j'écrivats  à Pise  pour  les  faire 
chasser  de  la  Toscane , j'ai  reçu  une  lettre  de  If . Hanfre- 
dini,  qui  me  mande  avoir  répondu,  au  nom  du  grand-duc, 
à M . Talleyrand , à la  demande  faite  par  lui  de  s'établir  en 
Toeeane,  que  son  séjour  est  absoluoient  inoompalibleavee 
ses  principes,  que  ses  engagements  sont  positifs,  sa  parole 
sacrée,  et  que  rien  au  monde  ne  le  détournera  de  la  con- 
duite que  le  bonheur  de  ses  sujets  lui  a pre^riie  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  française.  Ce  prince  m’a 
paru  sensible  aux  faux  rapports  qu'il  a lus  dans  les  gazettes 
de  la  Toscane  ; dans  l'une,  entre  autres,  il  est  dit  que  le 
port  de  Livourne  est  hérissé  de  canons,  tandis  qu'il  n’y  en 
a pas  un  de  plus  qu'à  l'ordinaire.  J'ai  promis  de  démentir 
celte  assertion,  et  de  réUbUr  le  Ciit  dans  l’exacte  vérité. 

SUISSE. 

Du  toelê,  dans  ta  prineipanté  de  KeuekAtet,  te 
efer«— Cette  principauté  appartient  à un  sourerain  qui 
est  à trois  cents  lieues  de  ses  sujets.  Aussi  tient-on  peu  de 
compte  de  ses  opinions  et  de  sa  volonté,  quoiqu'il  ait  un 
gouvmieur  in  parlibus.,.,.  Tandis  que  le  aoMicrmn  fait 
combattre  ses  sujets  de  Prusse  contre  la  liberté  française , 
le  signe  de  U liberté  françaiae  est  partout  arboré  par  ses 
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êujels  de  Ifeofehitel.  Os  bons  Sorsses  ont  « l*espié|lerie 
d'en  donander  la  pennbiioa  à U réfenoe  prusiieDDe , qui 
a répondu  par  une  grande  gaseonnade.  Elle  nous  a dit  t 
« Qu'babitants  d'un  pajrs  libre,  tous  las  arfaras  étaient  pour 
nous  de»  arbre»  de  la  liberté;  que  si  nous  n'en  arionspas 
asscs,  nous  pouvions  en  planter  beaucoup  plus;  que  le 
bonnet  rou^e  était  la  coiffure  de  nos  pères  ; que  les  cou* 
leurs  tricolores  étalent  des  slRues  de  fraternité  et  d'amitié 
pour  un  peuple  avec  qui  nos  coounouicaüont  aootfréquen' 
tes,  etc«i 

ANGLETERRE. 

Londres,  U 11  janvier, — Mercredi  dernier,  MM.  B^rne, 
Keogh,  De^ui,  Ballon  et  sir  Thomas  Frencb , formant  la 
députation  envoj'ée  par  k»  caiboHques  du  rojaume  dTr- 
laodc,  se  rendirent  au  palais  de  Sainl-Jamcs,  et  préaeutè- 
rent  à S.  M,  une  péÜtiM  de  la  part  du  corps  des  catbt^ 
liques  irlandais.  Cctie  députation  fut  iotioduile  par  M, 
Dundas,  secrétaire  d’Etat  de  nnléricur. 

Les  pétitionnaires  représentent  é S.  M.  : «Que  les  ca- 
tholiques d'Irlande  n'ont  cessé  depuis  un  siècle  de  donner 
des  preuves  de  leur  inébranlable  fidélité  an  gouvernement, 
quoique,  durant  cette  époque,  il  j ait  eu  cinq  guerres 
étrangères  et  deui  révoltes  dans  le  pays  ; qu’un  très  grand 
nombre  d'entre  eux  servent  comme  subalternes  dans  les 
années  de  terre  et  de  mer;  qu'ils  supportent  en  grande 
partie,  par  leurs  contributions,  le  revenu  public  de  l'Ir- 
lande; qno  cependant  Us  sont  traités  avec  une  sévérité 
sans  exemple;  Ils  ne  iveuvent  parvenir  à aucun  emploi  ci- 
vil ou  mililairr.  Toutes  les  places  dans  les  municipalités  et 
dans  les  corporations  leur  sont  interdites,  lis  ne  peuvent 
fonder  ni  doter  aucune  université,  collège  ou  école,  pour 
l'éducation  de  leurs  enfants,  et  plusieurs  chartes  et  statuts 
qui  sont  en  pleine  vigueur  leur  défendent  de  se  hire  gra- 
duer dans  runiversité  de  Dublin.  L'usage  et  le  port  de 
toute  espèce  d’armes  pour  la  défend  de  leurs  mahons , de 
leurs  familles  cl  de  leurs  personnes,  leur  sont  totalement 
interdits,  ce  qui  I<‘s  met  entièrement  4 la  merci  des  voleurs 
et  des  assassins.  Ils  ne  sont  pas  admissibles  dans  les  petits 
ni  dans  les  grands  jurys,  Entlèreroent  privés  du  droit  d'é- 
lectlun,  ils  sont  taxés  sans  être  représentés,  et  soumis  4 
des  lois  h la  formation  desquelles  ils  ne  concourent  en  au- 
cune manière,  etc.,  etc.  Us  supplient  en  conséquence  S.  M. 
de  recommander  au  parlement  d'Irlande  leur  déplorable 
situation,  afin  qu'ils  puisH'Ol  rentrer  dans  l'exercico  ci  la 
louis'^.mce  des  droits  et  privilèges  que  la  consiiluüon  ga- 
rantit iudislinctement  4 tuus  les  citoyens.  » 

La  pétition  finit  par  on  paroles  remarquabla  1 1 puisse 
V.  M.  transmettre  à sa  postérité  la  plus  reculée  une  cou- 
roone  qui  a pour  bases  principales  le  bMibeur  et  l'aj^er- 
tion  da  peupU!  Puisse  votre  personne  royale  devenir,  s’il 
est  poiBible,  pins  dièR  è voa  sujets  recooDabsants  1 s 

PATS-BAS. 

Bwtrait  de  ta  aémmea  du  t**  Janvier,  de»  Ànti»  de  ta  U- 
btrti  et  de  VEgallté,  de  BrureUe».  ^ Dinne  a donné  eoo* 
nakaanee  à la  Société  da  la  décoaveite  faite.  Il  y a quelque 
temps , d'on  eolD«  renfarmaot  les  comptes  du  d-devant 
congrès.  Il  faut  fouiller  cette  eentine,  dit*!).  Et  quand  le 
peuple,  qui  a tant  d'amour  pour  lea  Etats,  pour  le  eongrèv, 
verra  la  énoma  dllapIdatioQS  dont  Ils  sont  la  auteurs,  il 
reviendra  bientât  de  sa  longue  evraur,  et  se  ralliera  aux  pa- 
triota  qui  lui  désignaient  ses  véritabla  ennemis. 

La  Société  arrête  que  cet  objet  sera  présenté  I la  aollld* 
tude  da  magistrats  du  peuple. 

TIaret  fait  une  éloquente  cxcurdon  sur  les  manauvres 
employées  pour  fanatiser  le  peuple.  Il  propose  une  adresse 
au  (veuple  fiamand.  — La  àvciété  arrête  celte  adresse,  et 
charge  Barel,  Alerondre  Courtois  et  Goguet  do  la  rédac- 
tion.— Baret  lit  l'adresse  faite  par  Alexandre  Courtois  au 
nom  de  la  Société.  Elle  at  applaudie,  et  l'envoi  en  est 
êrrélé, 

La  députation  revient.  Alexandre  Courtois  rend  compta 
de  «a  mission.  Il  dit  que  les  représentants  ovaicot  assuré 
qu'ils  la  prendraient  en  considération;  qoe  quant  aux  pa< 
pieredu  congrès,  on  ne  savait  où  ils  étaient,  maU  qu'ils 
avaient  eu  leur  posse>skm  ceux  des  Etals,  dont  Ut  donne- 
>tient  bieoUH  coonaUsancc. 


FRANCE. 

COMlirNB  DR  PARIS. 

Du  n janvier.  — Ifier  une  députation  de  fédérés  se  pré» 
senla  au  conseil  pour  riovildr  à assister  aujourd'hui  à une 
errémonie  fraternelle  qu'ils  devaient  célébrer  à la  place  du 
Carrousel,  où  ont  péri  lenn  frèra  dans  la  journée  du 
10  août. 

Il  fut  arrêté  que  la  membra  du  conseil  assisteraient  en 
corps  à oetle  oèrèmonie,  et  y prélerakot  le  serment  Mater- 
nel avec  la  fédérés  da  qualre-vingt'quatre  départeoienlt, 
les  Marseillais  et  les  quaranlO'liuit  sccliuns  de  Parta. 

Ce  matin , le  conacü-générel  a adopté  en  ces  tenna  la 
forme  du  serment  : 

f Nous  jurons  tons  d’être  fidèla  I la  nation  française,  à 
la  loi,  de  maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  républi- 
que 1 de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  droits  sacrés  de  l'Uu- 
manité,  la  liberté  et  l’égaiiié.  Enfin,  nous  nous  jurons  mu* 
luellement  union  iDdiasolulile  et  fraternité.  Nous  jurons  de 
mémo  guerre  éternelle  4 tous  la  tyrans,  soua  quelque  dé- 
nonioaiion  qu'ils  se  prérentenL  • 

Le  cotkseil  est  parti  4 midi  et  demi  pour  se  rendre  iu 
Carrousel,  où  le  sont  trouvés  la  fédérés  de  Marseille  et  des 
dép<>rtemenls,  et  la  cilovens  des  sections.  Tous  sc  sont 
donné  l'uccolade  civique,  t-t  ont  prêté  en'^mble  le  serment. 
Au  retour,  les  membres  de  la  comuiune  étaient  mêlés  avec 
la  fédérés,  et  sont  entrés  avec  eux  dans  la  salie  du  conseil, 
qui  ne  fut  jamais  si  remplie. 

Le  procureur  de  la  commune  a requis  que  niisloriqnQ 
de  cette  journée  soit  gravé  sur  da  picira  de  la  Raslille , 
dont  une  sera  envoyée  à chacun  da  quaire-vlngt-quair.i 
départements  ; que  le  pruo-s  v<'rbal  soit  imprimé  et  égal’*- 
ment  envoyé  aux  qualr^vingl-quulre  depatlemrtils;  et  en* 
lin,  qu’il  suit  plante  sur  la  plarc  du  Carrousel  un  arbre  vi- 
vant, ayant  pour  nom  i Jrvre  de  la  frateruUé. 

Ce  réquisituire  a été  adopté  au  milieu  da  plus  vifs  a|>- 
plaudissemcnls. 

Plusieurs  fédérés  ont  pris  aUenvatlvement  la  parole,  cl 
ont  juré,  BU  nom  da  républicains  des  quatre-vioat-qualic 
départements,  uuion  et  frateroilé  4 leurs  frèra  les  Pari- 
siens. 

La  baisers  fraternels  ont  été  renouvelés.  Enfin , tous  les 
dt^eos  IC  sont  retirés , cl  ont,  au  son  du  Umbuur,  dansé 
la  CiiirfiKiâfiofc  sur  la  place  de  la  Maivon-Communc. 

— Le  feu  a pris  hier  ou  Temple  dans  la  cheminée  de 
Vincent  Ruffon,  4 l'aile  gauche  du  palais.  Il  avait  mis  qua- 
toriv  bûches  dans  sa  clieminéc.  Celte  imprudence  a causé 
une  grande  alarme.  Le  feu  a été  éteint  sans  pODpes,  nlsaus 
appeler  aucun  seconn  du  dehors. 

Le  lendemain,  le  oonieil  du  Temple  a renvoyé  Vincent 
Ruffon,  dont  l’imprudence  pouvait  causer  de  noBveaux  ac« 
ddentx. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prdeidenee  de  yergniaud, 

80m  DB  LA  BtARCB  DU  MARDI  19  lANVIBB. 
Suite  de  Vappel  nomnal  $ur  tappet  au  peuple,  — 
Suite  du  département  de  Parie. 

Camiixe-Desmoülins  : Je  dis  non. 

Marat  : Je  rends  hommage  è la  souTeraineté  du 
peuple,  et  je  suis  le  premier  qui  ai  rappelril’Assem- 
Dlée  constituante  à ses  devoirs,  en  lui  rappelant  tant 
de  fois  t^ue,  sans  la  sanction  du  peuple,  sa  souverai- 
neté était  illusoire;  mais  le  seul  cas  où  je  peuple 
puisse  exercer  ces  actes  de  souveraineté  doit  être 
restreint  à la  déclaration  des  droits.  Or  U seule  nio- 
sure  convenable  à prendre  pour  que  le  législateur 
ne  poisse  jamais  y porter  atteinte,  c'est  de  statuer 
pourdernier  article  ne  cette  dérlarntinn,  que  tout  dé- 
cret qui  blesserait  ces  droits  soit  déclare  nul,  illégi- 
time, attentatoire  et  tyrannique,  et  qu’il  sera  licite 
de  s'oppost'r  h son  ex^iition,  même  à main  armée. 
Etendre  la  sanction  du  peuple  à tous  tes  décrets  est 
chose  impossible  | l'appliquer  aux  décrets  iinpurtanis 
est  chose  impraticabV.  Ce  serait  arracher  le  mar- 
chand, l’artiste,  l’artisan,  le  laboureur,  à leur  étal 
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Pour  en  faire  des  législateurs:  ce  serait  renverser 
ordre  des  clioses;  bouleverser  l'Elat»  et  eu  faire  uu 
désert.  Renvoyer  à la  ratification  des  assemblées  po> 
pulaires  un  jugement  criminel  uu'ont  décidé  des 
raisons  politiques  bien  approfonuieSf  cVst  vouloir 
métamorphoser  en  hommes  d’Etat  des  .artisans,  des 
laboureurs  des  ouvriers , des  manœuvres  ; cette 
mesure  est  le  comble  de  l’imbécillité,  pour  ne  pas 
dire  de  la  démence.  Elle  n'a  pu  être  proposée  que 
par  des  complices  du  tyran,  qui  ne  voyaient  d'autre 
moyen  de  le  soustraire'  au  supplice  que  d'exciter  la 
guerre  civile.  Me  voulant  point  concourir  à ces  pro- 
jets désastreux,  je  prends  acte  à celte  tribune  de 
mes  efforts  pour  m'y  opposer;  en  conséquence,  je 
Tote  non» 

LfiOEKDRB  : Intimement  convaincu  qu’il  reste  assez 
de  républicains  pour  combattre  les  tyrans;  convaincu 
qu'il  V a assex  aacieren  France  pour  forger  des  pok 
gnards  destinés  à frapper  ceux  qui  voudraient  mon* 
ter  au  trdiie,  ou  s’y  faire  porter  par  une  cabale  quel* 
conque  ; que  je  me  sens  assez  de  courage  pour  les 
frapper  moi  •même;  qu’il  est  un  grand  nombre  de  ci* 
toyens  qui  me  ressemblent  ; je  uis  non. 

Rappront:  Convaincu,  comme  je  le  suis,  je  dis, 
avec  assurance  et  tranquillité,  non. 

Panis:  Aiii  puissants  motifs  développés  par  les 
meilleurs  républicains  que  je  connaisse,  j’ajouterai 
que  les  Richelieu,  les  Breteuil,  les  Sartines,  tous  ces 
grands  hommes  d’Etat,  suppôts  du  despotisme,  au- 
raient proposé  l’appel  au  peuple  pour  désorganiser 
la  république  : je  ois  non. 

Dussault:  Je  certilic  que  je  ne  me  suis  jamais 
vendu,  que  j.e  n'ai  jamais  voulu  la  guerre  civile  : ce- 
pendant, du  fond  de  ma  conscience,  je  dis  om. 

EuALiTs;Je  ne  m’occupe  que  de  mou  devoir,  je 
dis  non. 

D(T>arlttnenl  du  Poê^t-Calait.  — Pebsonnb, 
BotxLT,  Mag.mrz  : oui.  — Vaulbt,  Thomas  PaTlNb, 
Guffbot,  Em.ard,  Duqubsnoy  : non. 

Lrbas  : Je  pense  que  le  peuple  ne  pept  Jamais  pro- 
noncer comme  souverain  sur  un  objet  particulier; 
lorsque  la  loiaprouoncé  sur  lescriinesd'uu coupable, 
je  pi^nse  que  renvoyer  son  jugement  aux  assemblées 
primaires,  c'est  supposer  que  le  peuple  puisse, 
comme  magistrat,  avoir  une  volonté  différente  de 
celle  du  souverain.  Je  ue  lui  fais  point  cet  outrage  ; 
je  dis  non. 

Dainou  : Comme  une  simple  me.surede  sûreté  gé- 
tiérnle  à prendre  sur  un  individu  n'a  pas  besoin  de 
la  ralilicalion  du  peuple, je  dis  non. 

Déparltment  du  Puy-di-Dômê.  — Lalous  : oui 
Bancal  : Comme  Dustuire  de  toutes  les  répiibli- 

âues  atteste  éternellement  qu’il  s'y  est  formé  des 
fCtioiis  puissantes  qui  ont  Uni  par  les  renverser, 
parcequ'elles  ii'étaient  pas  appuyées  de  la  volonté- 
puissante  du  peuple  ; que  des  volontés  particulières 
lutteiit  dans  ce  moment  contre  la  volonté  générale, 
et  aue  le  seul  moyen  d’anéantir  les  volontés  privées 
et  les  factions,  est  d’appeler  la  volonté  nationale; 
que  les  despotes  de  l'Europe  sont  tous  intéressés  à ce 
que  la  France  ne  se  maiiUieune  pas  en  répuldiijue  : 
comme  je  vois  approcher  une  guerre  plus  sérieuse 
quecellede  l'année  dernière;  qu'il  faudra,  pour  la 
soutenir,  que  le  peuple  en  peu  de  temps  se  lève  tout 
entier;  que  le  s^’utiment  même  du  danger  fortifiera 
encore  plus  runiuii  nationale  et  l'indivisibilité  de  la 
république  ; que  la  question  à décider  par  les  assem- 
blé primaires  est  trèx  simple^  très  aisée;  que  je 
pense  que  le  peuple  sera  docile  a la  voix  de  la  Con- 
vention nationale,  comme  il  l’a  déjà  été  du  temps  de 
rAsssmblée  législative,  et  qu'il  se  bornera  à pro- 
noncer, soit  la  mort,  soit  le  bannissement;  comme 

Üpenv.  qu'il  s'agit  moins  ici  d'anéantir  un  roi  que 
royauté,  moins  encore  d'anéantir  la  royauté  fran- 


çaise que  d'anéantir  toutes  les  royautés  de  l’Europe, 
qui  lutteraient  sans  cesse  contre  notre  république; 
que  la  liberté  et  la  vertu  ne  peuvent  avoir  de  stabi- 
lité sans  le  peuple;  enfin,  comme  Louis  Capet  est 
un  otage  dont  la  conservation  jusqu'à  la  fin  ne  cette 
guerre  tend  à épargner  le  sang  français,  je  dis  oui, 

Girot  db  Pol'zol:  Comme  je  suis  convaincu  que 
les  lois  ne  sont  jamais  mieux  établies  que  lorsque 
le  peuple  les  a sanctionnées  ; que  le  meilleur  moyen 
d’anéantir  les  rois  est  celui  d’appeler  les  peuples  pour 
prononcer  sur  leur  sort,  Je  demande  le  renvoi  du  d<^ 
cret  sur  Louis  à la  sanction  du  peuple.  Je  connais 
l'attachement  du  peuple  à la  révolution,  je  ne  crains 
pas  que  ses  ennemis  l’égarent  sur  ses  intérêts.  Sa 
conduite  passée  me  rassure  sur  les  événemens  sinis- 
tres que  l'on  peut  craindre;  je  disoui.— Gibkbgues, 
Maignst,  Robimb,  Soübbant,  Blamval,  Dulaubb  : 
non. 

CoLTHON  : Je  crois,  en  mon  âme  et  conscience,  que 
l’appel  au  peuple  est  uii  attentat  à la  souveiaineté  ; 
car,  certes,  U n’ap]inrtii'nt  pas  aux  mandataires  de 
transformer  le  pouvoir  constituant  en  simple  auto- 
rité constituée  ; c’est  une  mesure  de  fédéralisme, 
une  mesure  Uche,  une  mesure  désastreuse,  qui  con- 
duirait infailliblement  la  république  dans  un  abîme 
de  maux.  Je  dis  non. 

BUOEL  : Je  crois  que  l’exercice  de  la  souveraineté, 
dans  celte  circonstance,  appartient  au  représentint 
du  peuple,  que  son  devoir  est  de  prévenir  la  guerre 
civile  ; je  ois  non. 

Monestier:  Comme  une  grande  partie  de  mes 
commettants  ont  lait  passer  a la  Convention  natio- 
nale plusieurs  adresses  par  lesquelles  ils  vous  expri- 
ment qu'ils  désirent  que  vous  jugiez  sans  appel  au 
peuple,  je  dis  non. 

Üéparlement  desHauUs-Pyrénéei. — Lacrampb  : 
oui. 

Dupont:  Comme  je  crois  aux  factions  qui  envi- 
roiiuent  la  Conveiiliou  nationale,  aux  intrigiirs  qui 
peuvent  séduire  les  assemblées  primaires:  coimuc 
d'ailleurs  je  désire  que  le  peuple  sache  qu'il  est  plus 
que  les  rois,  je  dis  oui. 

Gkrtoux,  Picquê,  Feradd:  non. 

Barèrb  : J'ai  prouvé  non,  et  je  dis  non. 

DéparUm4nt  du  Bauet-Pyrénéet.  — Sanadon, 
Msillan,  Contes,  Cabeneuvb:  oui.  — Pèmas- 
TiN,  Verdollin  : non. 

Département  des  Pyrénées  Orientales.  — Guiter: 
ou». 

Ribotbau:  Citoyens,  dans  une  assemblée  où  pas 
un  seul  membre  u^a  déclaré  Louis  innocent,  on  ne 
peut  pas  y voir  un  ami  des  rois,  tm  ne  peut  pas  y 
voir  un  enneiui  de  la  iibrrU^  du  peuple:  conime  le 
salut  de  la  république  ne  dépend  p^de  Louis  dé- 
trôné, tuais  qu’il  dé;>end  de  l'anéantisstunentdes  fac- 
tions qui  la  déchirent;  comme  un  vrai  républicain 
eut  craindre  par  tout  ce  qui  s'est  passé  que  les  aiu- 
itieux  ne  fassent  servir  le  cadavre  de  Louis  de  mar- 
chepied à une  puissanceiiidividuelle  ; comme  jecrois 
absurde  de  dire  que  la  majorité  de  la  nabon  ne  sera 
composée  que  d'aristucrales  et  Ue  factieux  ; corn  me 
ce  malheur  ne  serait  pas  moins  à craindre,  lorsque  le 
euplo  sanctionnera  la  constitution,  et  que  si  oial- 
eureusement  les  factieux  et  les  aristocratesdoini- 
naient,  nous  devrions  désespérer  de  voir  jamais  la 
république  se  consolider,  je  dis  ou».  — Montbgu-, 
Cassanyès:  non.  — Fabre,  malade. 

Département  dullaui  Hhin.  — Albbrt,  Jouak- 
NOT,  RiriER,  Laportb,  Peliboer  aîné,  Dueois 
aîné,  non.  — Rewibll,  absout  par  commiuion. 

Département  du  Bas^Khsn.  — Simon,  Dsntzel, 
absenispar  commission.  — Rhux,  Louis*  UEaMA.^N, 
AaaooAsrE,  Cdbistiani:  non. 

Laubbnt  ; J'ai  été  investi  de  tous  les  pouvoirs  de 
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mM  mandataires  en  me  rendant  à la  Convention 
nationale.  Le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi. 
Louis  XVI  a favorisé  les  aristocrates,  les  fanatit^ucs, 
les  nobles,  les  marchands  d’apothéose,  les  émigrés:  et 
In  liste  civile,  répandue  dans  les  différents  quartiers 
de  l'Europe,  paraît  vouloir  réchauffer  ce'parti  ; d'un 
autre  c6të,  il  est  temps  de  donner  un  ^nd  exemple 
à nos  ennemis  ; il  tant  les  effrayer.  Un  ancien  a ait: 
Qui  eparf^ne  les  méchants,  nuit  aux  bons  ; et  moi  je 
«lis:  Qui  épargne  un  tyran,  nuit  aux  nations.  La  jus- 
tice, la  raison  et  la  politique  s’accordent  à ce  que 
nous  jugions  définitivement  Louis  Capet,et  qu’il  n'y 
ait  point  d'appel  au  peuple  ; je  dis  non,  non. 

Bentabolk:  Aux  motifs  qui  ont  été  rapportés  ici 
contre  l'appel  au  peuple  j’en  ajouterai  un  seul  oui 
n'a  pas  été  développé,  et  qui  est  très  court.  Quand  il 
ne  serait  pas  démontré,  comme  il  t’a  été  évidemment, 
que  l’appel  au  peuple  entraîneraît  sûrement  la 
nation  dans  des  dissensions  intestines  et  la  guerre  ci- 
vile, il  suffit  qu’il  soit  possible  que  celte  mesure  en- 
traîne la  nation  dans  des  malheurs,  pour  que  les  re- 
présentants auxquels  la  nation  a confié  ses  intérêts 
n'exposent  pas  la  république  à une  mesure  aussi  dan- 
gereuse. Un  législateur,  un  représentant  du  peuple, 
doit  s’exposer  à mourir  mille  fois  plutôt  que  d’expo- 
ser la  nation  à des  dangers  si  évidents  ; je  dis  non. 

Département  de  Rhône^et-Loire.  — Dubouchet, 
PaTRIN,  MARCELin-BÉEAUD  : OKI. 

Vitet:  Je  crois  que  des  mesures  desûreté  géné- 
rale ne  (loiventpoint  être  portées  par  le  peuple.  Sauvez 
la  république  et  échappez  aux  factions  présentes. 
Je  dis  OUI,  et  je  dis  oui  d'autant  plus  que  te  peuple 
pense  et  agit  tnieni  que  nous. 

Michet  : S’il  existait  une  loi  qui  pût  être  appliquée 
à Louis  XVI,  la  Convention  nationale  ne  s’occuperait 
pas  de  la  faire;  c’est  le  silence  delà  loi,  ou  plutôt  le 
défaut  de  la  loi,  qui  a limité  les  pouvoirs  qui  nous 
ont  été  transmis;  les  pouvoirs  sont  très  illimités; 
mais  dans  tout  ce  qui  n'e>t  pas  fondé  sur  une  loi 
existante,  il  faut  la  sanction  du  peuple;  ce  peuple  ne 
jugera  pas,  mais  s’expliquera  pour  savoir  si  les  pou- 
voirs qu'il  nous  a transmis  nous  autorisaient  à aller 
jusqu’au  jugement  de  Louis.  Il  ne  peut  y avoir  d'in- 
convénients ; et  si  vous  en  trouviez,  ce  même  pré- 
texte irait  attaquer  dans  tontes  les  circonstances  la 
souveraineté  du  peuple;  ainsi  je  dis  otâ.  — Di'PUY, 
Javoql'e,  Nobl-Pointb,  Cdsset,  Laïitbenas,  Pa- 
TRIN , Moulin  : non. 

Chasset  : Je  crois  que  la  Convention  nationale 
n'a  retenu  ce  jugement  que  pour  exercer  des  fonc- 
tions politiques  et  non  judiciaires;  sous  ce  point  de 
vue  il  ne  peut  pas  y avoir  d’appel  au  peuple  ; comme 
représentants  du  peuple,  comme  politiques,  nous 
avons  été  envoyés  avec  des  pouvoirs  illimités;  je 
dis  non. 

Forest:  Citoyens,  soit  que  les  représentants  du 
pt'uple  se  consiifèrent  comme  des  juges,  soit  qu'ils 
se  considèrent  comme  investis  de  ce  double  caractère 
je  dis  que  la  sanction  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  un  acte  de  souveraineté;  je  dis  non 

Pressavin:  Comme  je.  vois  dans  l'appel  au  peuple 
la  perle  de  la  république  ; je  dis  non. 

Département  de  la  Haute-Saône.  — Gourdan, 
ViGWERON,  SiBLOT,  Cbauvier,  Bai.ivet,  Dobnier  : 
non. 

Bolot:  Citoyens,  je  considère  particulièrement 
dans  cette  circonstance  la  Convention  nationalecom- 
me  le  peuple  entier  ; par  cette  raison,  je  dis  non. 

Département  de  Saône-et-Loire. — Bertücat:  Ci- 
toyens, j’entends  dire  d’un  côté:  La  n^publique  est 
perdue,  si  Louis  meurt:  d'un  autre:  La  réniinlique 
est  perdue,  si  Louis  ne  périt  pas.  J’en  conclus,  avec 
une  raison  irrésistible,  pour  l'appel  au  peuple;  et 
comme  c’est  en  vain  qu’on  cherene  à m’effrayer  par 


la  crainte  delà  guerre  civile je  dis  oui.  — Gi> 

LIN,  Mazutsr,  Guillebmin,  Rbverchon,  Guillb- 
mardet,  Baudot,  Maillt,  Moreau  : non. 

Carra:  Citoyens,  comme  la  mesure  d'appel  au 
peuple  peut  être  un  moyen  dangereux,  que  l’ombre 
d’un  roi  m'a  toujours  paru  dangereuse  pour  la  li 
berté.  ; comme  nous  avons  quatre  ou  cinq  cent  mille 
citoyens  sur  les  frontières  qui  ne  pourront  passe 
trouver  aux  assemblas  primaires  ; comme  je  vois 
dans  cet  appel  au  moins  un  moyen  de  guerre  civile, 
je  dis  non.  — Mongilbbrt,  absent. 

Département  de  la  Sarthe.  — Lecbbvalier  : oui. 
— Ricbard,  François  Primaudiére,  Salhon,  Le- 
vasseur, Sieyès,  Letourneui:  non. 

PuÉLiPPEAUx  : J’ai  proposé  moi-même  au  comité 
de  législation  le  recours  au  peuple.  Je  croyais  y 
apercevoir  une  tranquillité  morale  et  politique;  de- 
puis, la  discussion  m’a  éclairé  sur  les  dangers  de 
cette  mesure  ; j’ai  reconnu  qu’elle  est  capable  d’a- 
néantir plutôt  que  d'affermir  la  souveraineté  du  peu- 
ple; je  ais  non. 

^utroub:  Comme  membre  d'une  autorité  révo- 
lutionnaire, je  dis  non. 

Froger  : Comme,  homme  d'Etat,  je  ne  puis  renvo- 
voyer  aux  assemblées  primaires,  qui  ne  sont  en  gé- 
néral composées  que  de  cultivateurs,  d'artisans,  qui 
nepuventpas  avoir  des  connaissances  politiques  ; 
je  ais  non. 

Département  de  Seine-et~Oise. — Kersaint  : ouf. 

Gorsas  : Attendu  que  la  royauté  et  1rs  roû,  lej 
factieux  et  les  factions,  ne  seront  véritablement  et 
légalement  balayés  du  territoire  de  la  république 
que  lorsque  le  peuple  aura  prononcé  qu'il  ne  veut 
ni  rois,  ni  royauté,  ni  factions,  ni  factieux,  ni  aucune 
espèce  de  tyrannie;  attendu  que  je  regarde  comme 
une  injure  faite  au  peuple  l’idée  seule  que  cet  appel 
peut  exciter  une  guerre  civile;  attendu  que  cetapuel 
est  au  contraire  une  justice  et  un  hommage  rendus 
à sa  souveraineté,  que  je  reconnais,  moi  ,Wn  plus 
que  ceux  qui  l’ont  sans  cesse  à la  bouche  ; attendu 
enfin  qu’il  y a du  courage,  au  milieu  des  dangers  de 
l'anarchie , de  prononcer  un  vœu  qui  contrarie  et 
peut  altérer  les  anarchistes,  je  dis  et  je  dois  dire,  en 
attendant  que  je  l’imprime,  oui. 

Lecointrr,Bassal,  Ai.quier,  Audoin,  Roi,  Tal- 
LIEN,  Cbbnibr,  Dupuis  : non. 

Treilbard  : J’ai  cru  longtemps  la  mesure  d’appel 
au  peuple  bonne  ; mais  les  inconvénients  qui  y pa- 
rais.sent  attachés  m’obligent  à dire  non. 

Mercier  : Je  crois  répondre  au  vœu  de  ma  patrie, 
en  disant  non.  Je  désire  que  les  maux  que  je  prévois 
devoir  résulter  d’une  opinion  contraire  n’arrivent 
pas. 

Département  de  la  Seine-Jnférieure.  — Yger, 
Hocquet,  Vincent,  Faure,  B;.otei.,  Baillbul,  Ma- 
riette Doublet,  Bourgeois.  Delabaye  : out.  — 
Albitte,  Porchoi.e,  Lepebvbe,  Buault  : non. 

Leuardi  : Depuis  que  j'ai  entendu  dire  à plusieurs 
de  mes  collègues  que  la  mort  du  ci-devant  roi  était 
nécessaire  au  salut  public,  rinquiétiide  de  voir  pré- 
valoir cette  opinion,  qui,  selon  mol,  est  contraire  à 
la  loi  constitutionnelle  qui  a rendu  Louis  inviolable, 
et  qui  peut  devenir  fatale  à la  république,  me  déter- 
mine à exprimer  ainsi  ma  pensée  : oui,  si  la  peine  de 
mort  est  prononcée. 

Düval  : Je  ne  crains  pas  la  guerre  civile  ; c’est 
une  calomnie  contre  le  peuple,  un  vain  fantôme  avec 
lequel  on  voudrait  le  conduire  insensiblement  vers 
ledespotime;  je  ne  veux  pas  ravir  sa  souveraineté  ; 
je  dis  OUI. 

Delabaye  : C’ostcommel^islateur  et  non  comme 
juge  que  je  monte  à celte  tribune,  et  je  dis  qu’il  n’y 
a ni  lâcheté,  ni  courage  à dire  oui  nu  non  dans  cette 
affaire.  La  iôcheté  consiste  à ne  pas  faire  son  devoir. 


Tjp.  RmiI  FIm.  ru«  I. 


Enn<*mi  des  tyrans  pass/s , prdsrnts  et  fbtnrs , je 

tremble  d’en  voir  sortir  un  des  cendres  de  Louis  Ca- 

pet Le  peuple  citait  livré,  lors(|n’il  n nommé  ses 

députés  à la  Convention,  à des  Tactions  plus  terri- 
bles ou’nujourd’hui;  et  cependant  il  a montré  qu'il 
était  aif  ne  du  nom  français  : il  a été  calme  et  grand  ; 
il  le  sera  s’il  sanctionne  le  jugement  de  son  ennemi. 

Je  ne  crains  point  la  guerre  civile;  le  peuple  sait 
connaître  la  vertu.  Je  vote  pour  le  oui. 

X>épar<emenf  de  Seint^€t~Mame.  — Vioirr,  GEOr- 
raor,  BERARD-oEa-SABLons,  Imbert  : oui. 

Berr  1ER  : Comme  je  suis  convaincu  que  Louis  Ca- 
pet  mérite  la  mort,  et  que  je  n’ai  point  reçu  le  pou- 
voir de  juger  souverainement;  comme  il  y a au 
moins  beaucoup  d’incertitude  dans  les  malheursdont 
on  nous  menace,  et  qu'il  est  permis  de  ne  pas  croire 
aux  prophètes,  je  m'attache  aux  principes  invaria- 
bles de  la  souveraineté  du  peuple  que  j'ai  Juré  de 
maintenir.  L'étendue  de  mes  pouvoirs  me  donne  la 
liberté  de  faire  des  lois.  C’est  un  principe  inattaqua- 
ble : vous  avex  vous-mêmes  déclaré  que  tout  ce  qui 
aurait  rapport  au  sort  général  de  la  republique,  que 
tout  ce  qui  pourrait  influer  sur  la  constitution,  serait 
soumis  à la  sanction  ou  à la  ratification  du  peuple  ; 
j’ai  la  conviction  intime  que  la  décision  que  vous 

Sorterex  sur  Louis  Capet  aura  une  très  grande  io- 
uence  sur  It  sort  général  de  la  république,  sur  la 
constitution  que  vous  préparez.  Je  dis  oui. 

Baillt  : Citoyens,  je  n’examinerai  point  dans  ce 
moment  si  vos  commettants  vous  ont  déféré  des  pou- 
voirs judiciaires,  mais  je  vous  citerai  un  fait  : Dans 
l’assemblée  électorale  mi  département  de  Seine-et- 
Marne,  lorsqu'on  eut  nommé  les  députés  è la  Con- 
vention nationale,  on  était  si  persuadé  qu'ils  ne  se- 
raient point  les  juges  de  Louis  XVI,  qu’en  procAlant 
à la  nomination  du  haut  jury  on  eut  soin  d'inviter 
les  électeurs  à ne  choisir  que  des  patriotes  fermes  ri 
intrépides,  parceque  l’on  dit  quils  avaient  à juger 
Louis  Capet.  D'après  ce  fait,  dont  je  prends  à témoin 
mes  collègues,  convaincu  que  la  seule  mesnre  de  lé- 
galiser ta  marche  que  nous  avons  suivie  jusqu’ici 
est  la  sanction  du  peuple,  je  dis  oui. 

Tellikr  : L’assemblée  électorale  de  mon  départe* 
ment  a délibéré,  k la  presque  unanimité,  qu'il  serait 
finit  un  canon  du  calibre  de  la  tète  de  Louis  XVI  pour 
l’envoyer  aux  ennemis,  s’ils  pénétraient  dans  le  ter- 
ritoire friinçais.  Je  maintiens  que  mes  commettants 
«’onl  pas  iiianiresté  le  vœu  de  taire  juger  Louis  XVI 
par  un  jury,  puisque  la  proposition  qui  en  avait  été 
faite  par  un  électeur  n'a  pas  été  arrêté  par  rassem- 
bla. Obligé  de  choisir  entre  le.  salut  mi  peuple  et 
l’exercice  momentané  de  la  souveraineté,  je  dis  que 
je  préfÏTc  le  premier  pour  lui  assurer  la  jouissance 
de  tous  les  deux.  En  conséquence,  je  dis  «on. 

Oroix  : Je  dis  oui,  si  Louis  est  condamné  à mort; 
et  «on,  s'il  ne  l'est  pas. 

Ornement  des  Deux-Sèvres. — Lecoirtb-Puy- 
RAVRAU,  Jars-Panvii.lier,  Lofpicial  : out.  — Ch. 
CocHoii,  Du8Rel’1i.-Chamrardel  : non. 

Auguis  : La  Convention,  par  son  décret , m’a 
remlu  juge  ; elle  eût  pu  faire  autrement,  mais  le  peu- 
ple qui  est  souverain,  et  dont  les  dnûts  sont  impres- 
criptibles, ne  m’a  chargé  d'aurune  représentation  à 
ce  sujet,  j’ai  pensé  que  l’appel  au  peuple  serait  une 
mesure  dangereuse,  les  rnatveilInnLs,  tant  intérieurs 
qu’extérieurs,  profitant  de  ce  mouvement  dans  la  ré- 
publique pour  y répandre  un  trouble  universel.  Pour 
éviter  ces  malheurs.  Je  dis  non. 

Département  de  la  Somme.  — Gantois,  Dele- 
ctOT,  Düfitstrl,  Alexis  Siixeby,  François,  J.  B. 
Martin-Louvet,  Bivbry,  Saint-Prix,  DévéRiré  : 
onf.  — Assblin,  Samdin,  Andr^  Dumont,  Bour- 
bier : non. 

Département  du  Tarn.  — MarvbjoolSd  Goüzt, 


RocirtouDB,  Miter  : o«f.  — Campmas,  Soloniao  : 
non. 

LacomreSaint-Michel  : Dans  mon  opinion,  le 
peuple  ne  doit  sanctionner  que  la  constitution;  je 
crois  que  la  mesure  de  l’appel  au  peuple  serait  af- 
freuse, par  la  guerre  civile  et  les  dissensions  intes- 
tines qui  pourraient  en  résulter.  Je  crois  que  si  elle 
avait  heu  j’en  serais  responsable,  je  dis  non. 

Département  du  Var.  — ëscudier,  Cbarbonirr, 
RICORD,  ISNAID,  Despinasst,  Roubaud,  Antiboul, 
Barras  : non. 

Département  de  la  Vendée.  — Gaudin  : ouf.  — 
Goupilleau  (J.-P.),  Goupilleau  (P.-C.),  Maignen, 
Mussrr,  Garos  : non. 

Fayad  : Citoyens,  afin  de  ne  pas  faire  croire  aux 
nations  voisines  qu'il  faut  35  millions  d'hommes 
pour  juger  un  roi;  parceque  la  responsabilité  de 
Briitus  lui  une  couronne  civique,  je  dis  non;  et 
quand  j’aurais  è prononcer  sur  le  sort  de  Charles 
btuarl,  je  dirais  encore  non.  Mai?  mon  seul  regret, 
en  mourant,  serait  de  ne  pas  renaître  de  mes  cen- 
dres pour  offrir  à mes  concitoyens  autant  de  fois  ma 
vie  que  de  fois  ils  seraient  assez  lâches  pour  se  don- 
ner un  tyran. 

Girard  : Citoyens,  nous  avons  décrété  spontané- 
ment qne  le  gouvernement  français  formerait  une 
république;  nous  avons  alndi  la  royauté  ponr  y 
suWituer  la  liberté;  les  départements  ont  applaudi  a 
cette  démarche;  nous  croyons  avoir  la  connance.  Je 
dis  non. 

Département  de  fa  Ffenne.  — Dutbou-Bornier, 
Bion,  Creuxé-Latouche  : non.  — Piorrt,1ngra?id, 
Martineau,  Tribaudcau  : ont. 

Creuxé-Pascal  : Je  regarde  que  nous  sommes  plé- 
nipotentiaires, et  que  les  plénipotentiaires  joiit  su- 
jets à la  ratilicatiOD  ; je  dis  out. 

Département  de  la  Haute-Vienne.  — Paye  : oui. 
~BorAas,Lesterpt-Beauvais,  Gi:y-Ver»on  : noti. 

Rivacd  : Parceque  le  iugement  du  peuple  doit 
sanctionner  celui  de  rabolition  de  la  royauté;  je  dis 
out. 

SouLiGNAC  : On  ne  m’a  pas  dit  : Sois  législateur  et 
juge.  On  m'aurait  mis  dans  la  main  l’arme  d<'s  ty- 
rans. Le  sult.'m  n’esl  un  despote  affreux  que  parce- 
qu'il  fait  la  loi  et  juge  en  même  temps.  J'opine  donc 
iranchenient , localement  et  irrévocablement  d’a- 
près ma  conscience,  elle  dis  oui, 

Lacroix  : Ou»,  si  rassemblée  prononce  la  peine 
de  mort;  non,  si  l'assemblée  regarde  ce  uéeret 
comme  mesure  de  sûreté  générale. 

DèpartemetU  des  Vosges.  — Jui.l.iEN,  Bressos, 
CouHEY,  Balland  : ouf.  — Perrin  : non.  — Hugo, 
absent  par  maladie. 

Noël  : Je  me  récuse  d‘après  les  motifs  que  j’ai 
énoncés  dans  le  premier  appel  nominal. 

Po»  LA1N  : Je  suis  investi  de  iiouvoirs  illimités; 
mais  mes  commettants,  en  me  les  confiant,  n'oiil  pas 
entendu  dépouiller  le  peuple  de  l’exercice  de  ses 
droits;  ce  serait  y porter  atteinte  que  déjuger,  que. 
d’exercer  des  fonctions  de  juge,  pour  lesquelles  je 
n’ai  point  un  mandat  particiuler.  Il  est  bien  éton- 
nant T)ue  ceux  qui  parlent  sans  cesse  de  la  bonté  du 
peuple,  ne  puissent  pas  croire  aujourd’hui  à sa  sa  ■ 
gesse.  Loin  de  moi  l'idée  de  repousser  la  responsa- 
bilité; je  ne  redouterais  qu'une  chose,  ce  serait  celle 
d'étre  soupçonné  d’avoir  aplani  à un  nsurpateiir 
les  marches  du  trône,  elc'est  précisément  à cause  de 
cela  que  je  demande  que  le  peuple  lui-mémr  juge 
les  mesures  que  l’on  va  prendre.  Je  vole  oui,  en 
renvoyant  aux  assemblées  primaires  qui  se  tiendront 
pour  la  sanction  de  l’abolition  de  la  royauté. 

Département  de  VYonne.  — Prect,  Herard, 
Chastelain  : ouf.  — Lepelletieb,  Tübreaü,  Boub* 
Botte,  Finot  : non. 

Ti 
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Macke  : Lorsque  mes  commettants  m*ont  envoyé, 
fis  m'ont  dit  : Va,  venge>nous  du  tyran,  fais^nous 
de  bonnes  lois;  et,  si  tu  nous  trahis,  ta  t^tc  en  ré- 
pond. J'ai  promis,  et  je  tiendrai  ma  parole;  ainsi  je 
dis  non. 

Jacques  Boilleau  : C’est  une  erreur,  selon  moi, 
de  croire  que  nous  ne  sommes  pas  revêtus  de  pou- 
Toirs  suffisants  pour  prononcer  sur  le  sort  de  Louis. 

Le  peuple  nous  a dit  : AlUz^  iauvex-nout^  notre 
tort  est  entre  vot  maint;  cela,  je  crois,  veut  tout 
dire.  Enfin,  nous  avons  été  eiiroyés  pour  prendre 
toutes  les  mesures  nécessairesau  salut  public.  Selon 
moi,  la  mort  de  Louis  est  nécessaire  à In  tranquillité 
de  l'Etat;  et,  si  on  en  appelait  au  peuple,  son  vœu 
aurait-il  un  cours  libre  et  naturel?  les  prêtres  ne 
diraient-ils  pas  aux  bons  habitants  des  campagnes  : 
çu'il  ne  faut  pat  ia  mort  du  pécheur,  que  récan^ife 
recommande  le  pardon  des  i«;MreA;  et  avec  ces  do- 
léances, Louis  échapperait  à la  peine  qui  lui  est 
due  : alors,  je  ne  vois  que  des  malheurs  dans  la  ré- 
publique. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  du  droit  politique 
ont  reconnu  que  le  peuple  ne  devait  jamais  rien  pro- 
noncer ni  sur  un  fait,  ni  sur  un  homme.  C’est  l’opi- 
uion  de  Rousseau  ; Montesquieu  dit  : C'ett  toujourt 
«n  inconvéni'cii<  que  le  peuple  juge  lui-méme  tet  of- 
fenset. 

Solon,  pour  éviter  l’abns  des  jugements  du  peu- 
le  sur  des  faits  ou  des  hommes  en  particulier,  avait 
lit  une  lui  par  laquelle  l'Aréopage  revoyait  encore 
] affaire  jugée  parle  peuple,  pour  la  lui  renvoyer  de 
nouveau  à juger,  si  l'Aréopage  avait  trouvé  coupable 
l'iiomnir  afi.sous  par  le  iieiipîe.  De  telles  précautions 
annoncent  combien  les  légisLitcurs  trouvaient  d’in- 
convénient à rendre  le  peuple  juge  sur  un  fait  ou 
sur  un  homme. 

Je  finis  par  vous  prophétiser  que,  si  rap|>el  au 
peuple  a lieu,  le  peuple,  travaillé  et  séduit,  exercera 
une  indulgence.  <}ui  le  perdra  ; que  ce  s<’ra  prolonger 
l’anarchie  ]>rndaiit  vingt  à trente  ans  de  plus.  La 
tour  du  Temple  sera  le  jardin  des  Ilespérides.  — 
l.niiis  sera  la  toison  d’or;  et  tous  les  aristocrates 
intérieurs  et  extérieurs  seront  autant  (['Argonautes, 
qui  entreprendront  sans  cesse  d'en  faire  la  conquête 
et  inquiéteront  toujours  les  çiloyeiis;  je  ne  suis  pas 
|Muir  l'appel,  et  je  dis  non. 

Département  de  l’Ain.  — Royer,  Mollet  : oui. 
— Deydier,  Gai'Tuier,  Mebli^ot  ; non.  — Jagot, 
absent  par  commission. 

Département  de  l'Aisne.  — Lecarlier,  Petit, 
Rei.in,  Beeproy  : oui.  — Jean  Debry,  Fiql'et,  Qn- 
KETTE,  Dupin  le  jeune,  Loysel  : non. 

Saint-Just  : Si  je  ne  tenais  p.Tsdu  peuple  le  droit 
de  juger  le  tyran,  je  le  tiendrais  de  la  nature.  .Von. 

Com>orcet  : Quand  rassemblée  aura  prononcé  la 
peine  de  mort,  je  voudrais  que  l'exécution  fdt  sus- 
pendue jus(}u'à  ce  que  la  constitution  fdt  finie  et 
publiée,  et  que  le  peuple  eût  alors  prononcé  dans  ses 
assemblées  primaires,  suivant  les  formes  que  la  con- 
slituüon  aura  réglées;  mais  étant  consulté  aujour- 
d'hui en  vertu  d'un  décret,  s'il  doit  y avoir  appel  au 
peuple  ou  non,  je  dis  non. 

Dupin  le  jeune  : Je  rends  hommage  à la  souverai- 
neté du  peuple;  je  connais  mes  devoirs,  je  connais 
les  pouvoirs  que  mes  commettants  m’ont  uuimés,  je 
ne  crains  pas  que  la  responsabilité  pèse  sur  ma  tête; 
en  conséquence,  je  dis  non. 

Département  de  l'Ailier.  — Giraud,  Forestier, 
ViDALiN,  Petitjean,  Chevalier  ; non. 

Martel  : Citoyens,  je  consulté' la  raison,  la  justice 
et  l'humanité  ; je  réponds  que  je  ne  crt)is  pas  devoir 
renvoyer  au  peuple  In  mission  qu'il  m'a  donnée, 
pareeque  la  desobéisssaiice  est  attentatoire  à la  sou- 
veraineté du  peuple;  d’ailleurs  j’ai  pensé  que  l’appel 


au  peuple  n'était  qu’une  mesure  pusillanime.  Je  dis 

non. 

Beauchamp,  a6#en(  par  eommitaton. 
Dnartement  des  Hautes-Alpet.  — Borbl,  Baee* 
TV , Cazeneuve,  Serres  : ovi. 

IsoARD  : Je  vole  pour  que  la  Convention  fasse 
juger  Louis  par  le  tribunal  criminel  des  départe- 
ments. Le  décret  qu’elle  porte  ne  peut  pas  m'imposer 
un  devoir  que  je  ne  crois  pas  être  dans  le  cercle  de 
la  représentation,  ainsi  je  n'opine  pas  plus  comme 
juge  que  comme  représenUnt;  et  dans  celle  position, 
je  crois  qu'il  importe  au  salut  de  la  république  fran- 

Salse  que  Louis  demeure,  quant  à présent,  en  état 
e détention  ; et  dans  le  cas  où  la  majorité  de  la 
Convention  croirait  devoir  le  condamner  à mort, 
comme  je  ne  pense  pas  que  nous  en  ayons  le  droit, 
je  vote,  dans  ce  cas,  pour  ia  ratification  du  peuple. 

Département  det  Batses-Alpet.  — Verdolin, 
Maissb,  Peyre  : oui. 

Recuis  : Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de  ceux  qui  ca- 
lomnient le  peuple  français;  en  conséquence, comme 
le  décret  que  nous  avons  à rendre  intéresse  essen-* 
tiellement  le  peuple  français,  et  qu’il  doit  être  expres- 
sément le  vœu  général,  je  dis  ou4.  — Marc,  A.  Sa- 
VORNIN,  D'HeRBEZ  I HOU. 

Département  de  VArdèehe.  — • Boissy-d’Anglas, 
Saint-Prix,  Prival-Garilhe,  Saint-Martin,  Co- 
ben-Fustieb  : nui.  — Gleizai.  : non. 

Gamond  : Fidèle  aux  principes  et  à ma  conscience, 
me  nHHjiiant  publiquement  des  poignanls  dont  on  a 
menacé,  même  dans  le  sein  de  la  Convention,  ceux 
qui  ont  volé  |M)ur  l'appel  au  peuple,  je  réponds  oui. 

Département  det  Ardennes.  — Vermont,  Thir- 
tiET,  Blondel,  Mknnesson  : oui. 

Baudin  : Quatre  années  d'expiœiences  dans  les 
assemblées  primaires  me  forcent  à dire  oui.  — Ferry, 
Durois-Crancê,  Robert  : non. 

Département  de  l’Ariége.  — Clauzel,  Camp- 
M.srtin  : «on. 

V.sDiER  ; Je  suis  le  premier  qui  ai  eu  le  courage  de 
doimer  ma  voix  pour  nommer  une  Convention  na- 
tionale, ici, à l'Assemblée  constituante,  pour  juger  le 
tyran,  et  je  le  croyais  alors  aussi  scélérat  qu’il  l’est 
aujoiml'luii,  et  sans  doute  on  ne  me  donna  pas  des 
gniiiécs  pour  faire  celte  motion,  puisqu'alors  il  n'y 
avait  que  des  épices  pour  les  réviseurs,  et  des  dnigées 
mortifères  pour  le  peuple  du  Chaiiip-de-Mars;  jedis 
non. 

ËspEBT  : Pour  partager  l'impatience  de  mes  com- 
metUmts,  je  dis  non. 

Lacranal  : Si  le  traître  Bouillé,  si  le  fourbe  La- 
fayette  et  les  inlrigaiiLs  ses  complices  votaient  sur 
cette  question,  ils  diraient  oui;  comme  je  n'ai  rien 
de  commun  avec  ces  gens-là,  je  dis  mm. 

Gaston  : L'appel  au  peuple  ne  peut  avoir  d'autre 
motif  que  la  crainte  de  voir  un  nouveau  tyran  mon- 
ter sur  le  trdne;  mais  comme  je  suis  iutimeincnt 
ersuadii  qu'il  n'csl  aucun  l>on  républicain  qui  ne 
rùle  de  le  connaître  pour  rexlemiiner,  je  dis  non. 
Département  de  l'A  ube.  — Douce,  Pierret,  Bon- 
NEMAIN,  Perrin  : our. 

Rabaud  SAiNT-ËriENNE  : Je  suis  convaincu  qu'il 
esl  impo.ssible  que  le  peuple  dans  ses  assemblées  pri- 
maire.s  ait  entendu  mettre  sur  la  lêlc  de  ses  législa- 
teurs les  fonctions  de  juges;  J'eu  suis  d’autant  plus 
convaincu,  qu’à  la  même  époque  où  il  nomma  ses 
députés  à la  Convention,  il  y avait  une  haute  cour 
nationale  chargée  déjuger  les  crimes  de  haute  trahi- 
son. Mais  persistant  a rester  membre  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  devant  parconséqiient  me  .soumet- 
tre à ses  décrets,  je  prononcerai  mon  vœu.  J’abserve 
que  le  jugement  que  vous  allez  rendre,  s’il  condui- 
sait à la  mort  Louis  Capel,  produirait  un  mal  irré- 
parable, s'il  devait  avoir  une  exécution  immédiate, 
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ft  c'est  courageuse  ment  que  je  dis  out. — Courtois, 
Robik,  Duval  : non. 

GABniER  : Si  ie  craignais  la  responsabilité,  si  je  ne 
jae  sentais  pas  a la  hauteur  de  ma  mission,  je  n’au- 
rais qu'un  poltron  de  oiu  à vous  faire  passer;  mais 
comme  je  ne  suis  ici  que  l'impulsion  de  ma  probité, 
je  dis  non. 

D^rtement  de  l* Aveyron.  — SAinT-MABTiN-VÀ^ 
LOGNE,  LOBINHES,  GoDEPBOY  ; OUI. 

IzABn  VA1.ADI  : Le  vœu  généra)  du  souverain  n’a 
pase'té  légalement  émis,  et  ti  a pas  même  ét^consulté. 
Tous  les  prêtres,  les  enlevant  nobles  ont  dédaigné 
de  communiquer  avec  le  souverain  en  s’éloignant 
des  assemblées  primaires  ; ils  ont  méprisé  le  titre  de 
citoyen  en  se  dispensant  de  faire  le  service  de  garde 
national  en  personne,  sans  avoir  aucune  excuse  lé' 
gitime,  ne  voulant  pas  reconnaître  pour  leur  égal 
celui  qui  se  livrait  à l'ainitié  parle  seul  sentiment  de 
la  fraternité.  Je  dis  donc  que  les  assemblées  pri- 
maires,  composées  comme  elles  l’ont  été  jusqu'à  ce 
moment,  loin  de  présenter  l’affreuse  perspective 
d’une  guerre  civile,  ne  serviraient  au  contraire  qu’à 
terrasser  et  anéantir  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Je  n'aurai  pas  la  lâcheté  de  trahir  ma  con- 
saence;  et,  sans  être  associé  ni  à Rouillé,  ni  à La- 
ftvette,  ni  aux  Thierry,  je  dirai  out.  — Bo,  Bernard 
Sainy-Affrique,  Camboulas,  Second,  Lacombe, 
Loucbbt  : non. 

Département  de  tAube.  — > Rambl,  Tournieb, 
Mabragon,  Pbbiu  jBwne,  Mobib,  Gibabd  : oui.  — 
Azéha  Bonnet  : non. 

Département  dei  Bouehe$~dn^Hhàne.  — Durand 
Mailuinb  ; Citoyens,  nous  devons  une  explication  à 
l'assemblée.  Au  moyen  du  mandat  que  j'ai  reçu,  le 
pouvoir  déjuger  le  ci-devant  roi  m'a  été  donné;  mais 
JB  nation  ne  m'a  pas  délégué  sa  souveraineté,  et  il 
est  aussi  justeque  tiécessairedeliiien  attribuer  l’exer- 
cice dans  tous  les  actes  qui  intére.ssent  la  nation  en- 
tière. Je  trouve  que  le  dé^et  qui  va  être  rendu  inté- 
resse tous  les  citoyens,  et  je  ne  dois  pas  sacrifier  des 
princi|>es  à des  considérations^qui  n’ont  rien  de  cer- 
tain, puisque  lej  mêmes  considérations  donnent  lieu 
ici  à la  plus  grande  diversité  d'opinion.  Ainsi  je  con- 
clus pour  le  OMI. 

Duperbt  : C'est  par  respect  pour  le  peuple,  mon 
souverain  et  le  vdtre,  c’est  par  la  confiance  que  j'ai 
en  sa  sagesse  et  en  sa  justice  ; c'est  pareeque  je  croi- 
rais l'outrager,  si  je  m’arrêtais  un  instant  aux  crain- 
tes qu'on  veut  répandre,  que  je  dis  non. 

Rbbbcqui  : Je  vous  dirai  que  je  vois  la  faction 
(VOrléans  répandre  des  guinées,  parconséquent  je 
dis  OKI. 

Barbaroux  : Le  serment  que  j’ai  prêté  dans  l’as- 
semblée électorale  du  d^rtemeiit  des  Bouches-du- 
RhOne,  de  juger  Louis  Canet,  n'exclut  pas  la  sanc- 
tion du  peuple.  Je  vote  donc  pour  cette  sanction, 
pareequMi  est  temps  que  le  peuple  des  quatre-vingt- 
quatre  départements  exerce  sa  souveraineté,  et  qu'il 
i^rase,  par  la  manifestation  de  sa  volonté  suprême, 
une  faction  au  milieu  de  laquelle  je  vois  PAi/ippe 
d'Orléans,  et  que  je  dénonce  a la  république,  en  me 
vouant  avec  trauquillité  aux  poignards  de  ses  assas- 
sins. (On  murmure.)  J'ajoute  que,  comme  dans  des 
temps  or^eux  l’homme  n'est  pas  sûr  de  voir  le  len- 
demain, je  dois  à moi-même  de  déclarer  que  le  tyran 
m’est  odieux,  que  j’ai  fortement  coopéré  à le  ren- 
verser du  trône,  et  que  je  prononcerai  coutre  lui  la 
peine  la  plussévere.  Je  dis  oui. 

Dufbat  : Je  respecte  égalementtoutrs  les  opinions. 
Cependant  une  considération  nouvelle  m’a  frappé 
tout  à l’heure  en  faveur  du  renvoi  de  notre  décision 
k la  sanction  du  peuple;  et  je  dis  oui  avec  d’autant 
plus  de  confiance,  que  Philippe  (ci-devaot  duc  d’Or- 
léutf)  a dit  non.  Au  reste,  ne  croyez  pas  que  je 
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doute  d’engager  ici  ma  responsabilité.  Lorsqu’il  s'a« 
gira  de  prononcer  la  peine  qu’a  méritée  le  traître,  je 
prouverai  à l’univers  que  l’amour  de  la  justice  et 
mon  dévouement  à la  république  sont  pour  moi 
au-dessus  de  toutes  les  considérations.  — Pibbbe 
Baille,  Gbanbt,  Gaspabin,  Pelissibb,  Laurent  : 
non. 

Roture  : Je  ne  veux  ni  roi,  ni  triumvirs,  ni  aucun 
genre  de  despotisme.  Je  veux  la  république,  une, 
indivisible  ; l’appel  au  peuple  me  parait  le  signal  de 
la  guerre  civile  et  de  la  tyrannie;  c’est  pourquoi  je 
dis  non. 

Moysb  Bayle  : Je  ne  veux  hi  rois,  ni  protecteurs, 
ni  dictateurs,  ni  triumvirs,  ni  aucun  senre  de  despo- 
tisme. Je  veux  la  république  indivisible.  L'appel  au 
peuple  est  le  signal  de  la  guerre  civile  et  du  retour 
de  la  tyrannie  ; oest  pourquoi  je  dis  non. 

Département  du  Coioodoi.  — buaota-DuBAY, 
LoMONT,  HBNBY-LABlVlèBX,  VaHDON,  JoUBNNB, 
Cussi,  Lbgot  : out. 

Faucbet  : Par  respect  pour  le  peuple,  par  respect 
pour  tous  les  principes  qui  intéressent  l’universalité 
de  l'empire,  par  respect  pour  la  liberté  de  la  patrie, 
qui  n’a  rien  à craindre  du  peuple  français,  et  qui  a 
tout  à craindre  des  factions  qui  nous  environnent, 
je  dis  OUI. 

Taveau  : Je  respecte  la  liberté  des  opinions;  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  faire  l’injustice  à aucun  de 
nous  de  croire  qu’ils  peuvent  influencer  la  liberté 
de  leurs  collègues,  les  forcer  de  penser  de  telle  ou 
telle  manière  : ils  sont  bien  faibles  ceux-là  qui,  par 
leurs  personnalité  et  leurs  sottises,  penseraient  pou- 
voir y réussir;  ils  ne  leur  rendent  pas  justice,  ils  ne 
me  la  rendent  pas  à moi-même.  Je  crois  que,  quel- 
que parti  que  nous  prenions,  il  y aura  aes  incon- 
vénients; mais  je  me  plais  à rendre  hommage  à la 
souveraineté  du  peuple  ; je  dis  ow. 

Bonnet,  Doulcbt  : non. 

Dumont  : Citoyens,  je  suis  législateur,  et  je  veux 
que  toutes  les  lois  constitutionnelles  soient  soumises 
a la  sanction  du  neuple.  Cette  mesure  est  surtout 
utile  dans  cette  affaire.  Le  tyran  puni,  je  vois  der- 
rière lui  des  traîtres  et  des  prétendants  qui  m’inquiè- 
tent. Je  veux  que  le  peuple  leur  apprenne,  en  pro- 
scrivant  lui-même  celui  qui  fut  sou  roi,  ce  qu'ils 
doiveut  craindre  en  aspirantà  1a  tyrannie;  je  réponds 

OUI. 

Département  du  Cantal.  --Tbibaolt,  Méjansac, 
Cbabanon,  Pbuvergub  : ont.  — Lacoste  : non. 

Milbaud  : On  aurait  dû  écarter  de  nous  toute 
idé  de  soumettre  à la  sanction  du  peuple  le  juge- 
ment du  ci-évantroi.  La  souveraineté  de  la  nature 
est  au-dessus  de  la  souveraineté  du  peuple  ; les  peu- 
; pies  n’ont  pas  le  droit  de  faire  grâce  aux  tyrans;  et 
quand  même  l’impunité  de  ta  tyrannie  serait  autori- 
sée par  une  délaration  nationale,  la  nature  conser- 
verait à chaque  citoyen  le  droit  des  Brutus.  La  voix 
pusillanime  des  tribunes  ne  serait  pas  entendue; 
oser  soutenir  qu’une  faction  quelconque  peut  s'éle- 
ver sur  les  de'bris  du  trône,  c’est  iusulter  à la  souve- 
raineté et  à la  majesté  nationale,  qui  veut  la  répu- 
blique ou  la  mort;  oser  recourir  a la  souveraineté 
du  peuple  pour  le  jugement  d’un  roi,  c’est  abusw 
de  la  souveraineté  au  peuple;  je  suis  donc  d'avis  d'é- 
carter l’appel,  et  je  dis  non. 

Carrier  : Citoyens,  comme  je  oe  crains  rien,  pas 
même  les  intrigants  ; comme,  s’il  se  présente  jamais 
un  tyran,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être,  je  ne  me  mettrai  pas  dans  mon  lit,  et  je  ne  don- 
nerai nas  mon  arme  à mon  camarade,  je  dis  non. 

J.  MAiLBB,a6ienl. 

Département  de  la  Charente.  — Rireraült,  üt» 

TARS,  BRLTI  : OUI. 

Maulde  : Braver  tous  les  dangers,  toutes  les  me- 
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naccs,  oublier  que  je  suis  p^re,  oublier  met  dIus 
du  rcs  alTecUuus,  pour  me  rappeler  que  nous  allous 
bienlAl  exercer  l'imporliiite  foucliuQ  <!e  rcprésou* 
tanldu  peupletfst  une  loi  pour  moi  : ebbien!  cette 
loi  m'oNoniie  de  le  coosuller  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  à laquelle  son  bonheur  ou  son  malheur 

s(mi  attacnes , et  laissant  volontiers  les  lauriers 

du  moment  pour  ceux  qui  adoptent  la  négative,  oui , 
j'émets  mon  vœu  avec  fermcie  et  courage Je  dis 

OUI. 

Bellegards,  Gcimbertau,  Cbuzaud,  Cbedaneau, 
Crévf.lirr  : non. 

Département  dela€harente~ïnférieurê,  v-Daü> 
1HU.UE  ; ou».  — Bebnabd,  Bbéabd,  Escbassebiaux, 
^IOU,  BUAMPS,  GaRNIEB,  DeCBEZEAU,  LOZEAU,  G1' 
BAi’D,  ViNST  : non. 

Département  du  CAer.~AlXA60RUB,BAl’CBET0N, 
Dcuenne,  Pelletieb  : oui,  Foucbeb,  Fauvbe- 
Labru>ebie  ; non. 

Département  de  la  Corrèse,  — Lipon  : o«^. 

Cbambun  : Avant  de  quitter  mes  commettants,  Je 
leur  ai  promis  de  défendre  U liberté  de  mon  pa^s 
aux  dépens  de  ma  vie.  Lorsque  je  suis  arrivé  ici,  je 
m'attendais  à des  événements  bien  différents  de  ceux 

que  J'envisage  aujourd'hui Je  crois  que  le  renvoi 

au  peuple  est  un  moyen  de  sauver  la  république. 
Tout,  depuis  que  ie  suis  ici,  me  prouve  qu’il  existe 
une  faction  formidable.  C'est  la  nonne  foi  de  mes 
collègu<‘s,  ou  leur  faiblesse,  qui  a étayé  l’espoir  de 
celle  faction.  J’ajoute  que  s’il  y a quelque  courage  à 
s’exprimer  ici  sur  telle  et  telle  opinion,  sans  doute 
c’est  sur  celle  qui  a le  moins  de  faveur,  c’est  sur 
celle  qui  a été  désignée  à la  hache  des  bourreaux. 
Comme  je  vote  par  ou»*,  je  m’attends  à tout,  et  je 
m’honore  d’étre  du  oombre  de  ceux  qui  ont  tout  à 
risquer. 

Brival  : Citoyens,  comme  Louis  n’a  pas  demandé 
la  sanction  du  peuple  pour  se  coaliser  et  livrer  la 
France  à nos  ennemis;  comme  U ne  l'a  pas  demandée 
quand  il  a tyrannisé  et  fait  égorger  cent  mille  Fran> 
^is  ; comme  nous  sommes  envoyés  ici  pour  venger 
fa  nation,  et  comme  nous  ne  devons  mettre  aucune 
différenee  dans  la  punitioD  des  coupables,  et  que  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  commis  les  crimes  dont  le 
tyran  devait  profiter,  ont  déjà  péri  sur  l'échafaud..., 
comme  enlin  je  prends  rengagement  de  périr  et 
d’exterminer  le  premier  intrigant  qui  voudrait  mon- 
ter sur  le  trône,  je  manifeste  mon  opinion,  et  Je  dis 
non — Borie,  Lanot,  Penièbe  : non. 

Département  de  la  C6te-<tOr.  — Lambert,  Ma- 
rey  jeune  : oui.  — Bazub,  Guitton-Morveao, 
pRiEUB,  OunoT,  GutoT'Flobent,  Rameau,  Berueb  : 
non. 

Département  de  la  Corte.  — • Bozio,  Abdrby  : 

OUI. 

Cbiappb  : L’on  doit  respecter  sans  doute  les  opi- 
nions, mais  non  pas  les  personnalités  ; on  a parlé  ici 
de  lâcheté,  de  vénalité  ; est>ce  qu’on  voudrait  attri- 
buer ces  bas  moyens  à tous  ceux  qui  opinent  pour 
l'aflirmative  dans  la  question  de  l'appel  au  peuple? 
Connaissent-ils  bien,  ces  hommes  impudents,  les 
sentiments  de  tous  les  membres  qui  sont  pour  l'aflir' 
malivc  ? Je  ne  hasarderai  jamais  ae  jugements  témé- 
raires contre  mes  collègues.  L’expérience  nous  les 
fera  connaître.  Je  pense  que  l'or  et  l’honneur  n’ont 
jamais  été  mis  dans  la  même  balance  par  les  vrais  ré- 
publicains. 

J’espère,  et  il  estimportantqueces  injures  cessent 
parmi  nous.  U est  temps  que  la  différence  des  opi- 
nions ne  soit  plus  regardée  dans  celle  assemblée 
comme  un  crime,  (^ur/quer  0012  ; Au  fait!)  Je  suis 
un  de  ceux  qui  pourraient  voter  contre  l’appel  au 
>euple  siuis  commettre  d’incom^quence,  paroeque 
jC  ue  me  trouvau  pas  paroi  vous  au  moment  où 


vous  avez  décrété  le  renvoi  de  la  cûnstituUoD  k la 
sanction  du  sotiverain,  mais  vous  avez  bien  fait.  Eli 
bien!  qu'cst-ce  qui  vous  arrête  maintenant?  Expli- 
quez-vous. Trouverait-üii  le  jugeuientde  Louis  XVI 
moins  important  pour  la  république  qu'uu  autre  de 
vos  décrets  ? 

Ou  affecte  de  craindre  la  guerre  civile  ; c'est  bien 
pour  l’éviter,  c'est  pour  prévenir  les  grands  incon- 
vénients que  cette  afiaire  présenU*;  c'est  enfin  pour 
ne  point  commettre  d'attentats  contre  la  souverai- 
neté du  peuple,  que  votre  jugement  doit  être  sou- 
mis à sa  ratincaliuii.  Les  puissances  étrangères  trem- 
bleront ; elles  respecteront  en  silence  ce  grand  juge- 
ment,  quel  qu'il  soit,  quand  elles  réfléchiront  qicau 
lieu  d’avoir  été  rendu  souverainement  par  sept  cent 
quarante-cinq  députés,  il  l'a  été  par  la  république 
entière.  On  parte  de  courage;  s'il  en  faut  dans  cette 
affaire,  c'est  bien  en  prononçant  le  renvoi  au  peuple. 
Je  vole  pour  oui.  — Salicetti  , Casa  Bianca  , Moi/- 
TED0  : fum. 

Département  dee  Càtee-durNord.  — Gobdeun, 
Cbampeaux  : oui. 

Guyomard  : Songez,  législateurs,  songez  qu'il 
existe  une  faction  qui  suffit  seule  |>our  perdre  la  ré- 
publique; oublions-nous,  sauvons  le  peuple,  sau- 
vons-le  par  notre  union,  il  en  est  encore  temps.  Je 
propose,  avec  la  conscience  d’un  honnête  homme, 
l'appel  au  souverain,  comme  in  mesure'queje  crois 
la  plus  propre  pour  sauver  ma  patrie.  Exempt  de  re- 
proches depuis  la  révolution,  je  ne  crains  pas  de  mes 
commettants  celui  d'avoir  dit  avec  fermeté  et  cou- 
rage : OUI. 

Fleury  : L’opposition  à l’appel  au  peuple  est  une 
espèce  de  despotisme.  Je  dis  oui. 

Coupé,  Gautier  jeune,  Girault,  Lonclb  : non. 

DéparUment  de  la  Creuee.  — Deboioues,  Uu- 
guet,Coutisso{i-Duma8,Guybz,  Jaurauo,Texier  : 

OUI. 

Barailon  : Je  demande  que  si  l’on  condamne  Louis 
à mort,  la  sanction  toit  renvoyée  au  peuple. 

ZJéparfemenf  de  la  Dordopna. — Allapobd,  Mbt- 
NARD  : OUI.  — Lamarque,  Pibbt  aîné,  Lacoste, 
Roux-Fazillac  , Pbyssard,  Cahbxrt,  Bouqltbe 
aillé,  Tailleper  : non. 

Département  du  Doubt.  ~ Seguib  : oui.  Qci- 
bot,  Hicbaup,  Momnot,  Vrrfieret,  Besson  : non. 

Département  de  faDréme.— Sautaiba,  Gbrbntr, 
Harbos,  Colaud,  Martinel  : ouf. 

Jacomin,  Fayolb  : non. 

JuLLiBN  : Je  suis  infiniment  oonvaiDCU  que  la 
meilleure  manière  de  rendre  hommage  à la  souve- 
raineté du  peuple,  c’est  de  l’exercer  nous-mêmes 
pour  le  salul  de  la  république  ; je  dis  non. 

Boisset  : Comme  j'aime  le  peuple  dont  je  ne  venr 

f)85 causer  les  malheurs;  comme }e  hais  les  rois  qui 
es  ont  toujours  occasionnés,  je  dis  non. 

Déparimeni  de  VEure.  — Léonard  Buzot,  Ri- 
cuoux,  Lbmarécual,  Savary,  Dubusc  : oui. 

Vallée  : Il  n’y  a aucune  puissance  qui  puisse 
m'empêcher  de  remplir  l'étendue  de  mes  mandats. 
Je  crois  que  le  peuple  exercerait  lui-même  sa  souv.e 
raineté,  ferait  lui-même  ses  lois,  et  prononcerait 
lui-même  sur  l’intérêt  social,  s’il  le  pouvait.  Je  crois 
que  d'après  ces  principes,  que  même  lorsque  le  peu- 
ple donne  des  mandats  illimités,  son  intention,  ce- 
pendant, est  de  ne  délég^uer  que  les  jmuvoirs  qu'il  ne 
eut  pas  exercer  lui-même,  et  de  se  réserver  ceux 
ont  rexercicf  lui  est  possible. 

Le  peuple  français  ne  pouvait  pas  prononcer  sur 
les  faits  dont  Louis  Capet  était  accusé;  car  il  ne  pou- 
vait pas  se  réunir  en  masse  dans  un  même  lieu,  pour 
l’entendre  et  examiner  les  pièces  de  conviction. 

Cette  impossibilité  imposait  à ses  mandataires  l’o- 
bligaüon  de  prononcer  sur  ces  faits,  et  ils  ont  rempli 
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^ deroirt . MainUMQt  le  peuple  franç!»  peut 
noiicer  sur  rapplicationde  la  peine  h infliger  à Louie 
Capet.  Il  peut  prononcer  sur  les  mesures  a prendra, 
et  pour  la  sûretd  de  l’Etat  et  |>our  le  maintien  de  la 
liberti<  ; et  je  dis  que  dès-lors  qu'il  le  ]>eut,  la  Con- 
rentiou  nationale  ne  le  peut  pas. 

Je  ne  suis  pas  effrayé,  moi,  par  ces  prétendues  in- 
quiétudes de  guerre  cirile  : je  sais  que  ces  prétextes 
ont  toujours  été  ceux  des  rois,  lorsqu'ils  ont  voulu 
interdire  les  assemblées  populaires,  q^ui  mettaient 
un  frein  à leur  autorité  ; je  sais  que  ce  langage  sera 
toujours  aussi  celui  des  hommes  qui  voudront  faire 
prédominer  leurs  opinions  privées  sur  la  volonté  gé- 
nérale. et  mettre  leur  intérélpcrsonnel  à la  place  de 
rintérél  public. 

Je  dis  <iuc  la  majorité  n’a  véritablement  d'autre 
intérêt  que  d'avoir  un  gouvernement  républicain.  Je 
n'ai  pas  la  même  contiance  dans  une  ass<'iiiblée  de 
S('pt  U huit  cents  hommes,  dont  les  intérêts  privés 
pourraient  bien  ne  pas  être  conforinea  à ceux  de  la 
nation  ; je  dis  que  la  majorité  d'une  assemblée  de 
huit  cents  hommes  n’est  pas  è l’abri  de  la  corrup- 
tion ; et  s'il  fallait  en  citer  un  exemple,  je  citerais  le 

parlement  d'Angleterre La  majorité  du  peuple 

prendra  nécessairement  des  mesures  convenaliles 
pour  assurer  le  gouvernement  républicain.  Au  con- 
traire, le  gouvernement  d'un  seul  peut  séduire  la 
majorité  d une  assemblée  de  sept  à huit  cents  per- 
sonnes, soit  par  l'attrait  des  moyens  corrupteurs, 
soit  par  l'inaïuoribilité  des  places,  préférable  sans 
doute,  dans  l'esprit  de  quelques  hommes,  à l’insta- 
bilité des  emplois  républicains,  dans  lesquels  on  ne 
peut  se  perpétuer  que  quelques  instants:  Voilà  quel  est 
mon  vœu,  et  je  n’en  ni  pas  d'autre  à émettre;  car  je 
ne  veux  dire  ni  oui,  ni  non.  ro/r Au 

fait  ! dites  ou»  ou  non.')  Je  ne  veux  rien  prononcer. 

LnMAnécBAL  : Je  crois  que  dans  le  cas  où  la  Con- 
vciiliüii  nationale  porterait  un  Jugement  sur  Louis, 
il  ne  peut  être  mis  a exécution  avant  d'avoir  été  ra- 
tifié par  le  peuple  réuni  en  assemblées  primaires.— 
UUBUY,  Li,'<dbt,  Bouillbbot,  Robbbt,  Lindbt  : 
non.— Topsbkt,  truUadê, 

Département  d'£tfr«-al-Xoér.— Bbissot,  Boub- 

oeois  : OUI. 

FériON  : Mon  avis  n'étant  pas  celui  de  la  majorité, 
ce  que  je  désirerais  le  plus  pour  la  tranquillité  pu- 
blinue,  c'est  que  les  vœux  opposés  à ceux  de  la  miiio- 
rilé  fussent  plus  nombreux  encore  qu’ils  ne  le  sont. 
Mais  ie  décret  reudu , ü o’est  aucun  membre  dans 
cette  assemblée  qui  ne  se  fasse  un  devoir  sacré  de  lui 
obéir  et  de  ie  défeodra.  Je  dis  oui.  ( On  entend  quel- 
ques murmures  dans  les  tribunes.— On  demande 
qu’elles  soient  rappelées  à l’ordre.  ) 

Giboost  : Ma)^  les  fanfaronnades  de  ces  Brutns 
des  tribunes,  je  vote  pour  le  ouf. 

Lesagb  : Citoyens,  ne  disputons  point  de  courage, 
disputons  de  principes.  Les  principes  et  les  raisons 
se  trouvent  dans  la  souveraineté  du  peuple.  Je  n'exa- 
miiie  point  ici  si  quelques-uns  de  mes  collèges, 
pruütant  de  1a  liberté  que  nous  avons  de  maniiester 
nos  opinions,  se  sont  |)crmis  de  laisser  échapper 
quelques  mots  de  reproche,  peut-être  des  injures. 
Je  n’examinerai  pas  non  plus  s’il  y a de  la  lAcneté  à 
dire  oui  plutôt  que  non  ; je  ledisen  prépuce  de  ceux 
qui  ont  avancé  une  telle  maxime,  j’ai  motivé  mon 
opinion  sur  la  première  question  ; je  l’ai  fait  sans 
crainte,  |«irceqiiejejugeajs  sans  passion  ;jVtais  con- 
vaincu , ma  consrieiice  m’a  crié  oui.  Sur  la  seconde 
question,  la  ratilicutiou  du  peuple  stTa-t-elle  adop- 
tée? voici  mon  opinion.  Mes  pouvoirs  sontillimitra; 
je  crois  donc  pouvoir  exercer  tout  le  pouvoir  que  le 
peuple  m'o  transmis  ; je  crois  donc  avoir  le  droit  de 
prononcer  sur  l’aOuire  de  Louis.  Mais  le  peuple  est-il 
souverain  ou  ne  l'est-ii  pas?  Il  1'#^  Un  décret  a con- 
S*  Sétie»  — Tenue  II, 


sacré  ce  principe  : le  penpie  n*a  donc  po  vous  tran»- 
mettre  SB  souveraineté.  û>rsque  je  considère  que  Ira 
Français  sont  tous  dévoués  au  maintien  du  gouver- 
nement républicain;  que  plusieurs  communes  ont 
déjà  tpprouvé  l'abolition  de  la  royauté;  qu’elles  ne 
souffriront  jamais  qu’on  voulût  leur  donner  un  roi , 
et  que  toutes  les  faetions  qui  pourraient  en  former 
l’entreprise  ne  pourraient  s*en  promettre  aucun  suc- 
cès, je  crois  devoir  me  dispenser  de  voter  contre  U 
sanction  ; je  dis  oui. 

Loiscau,  CflALEs,  Frehikgeb  : non, — Delacbou, 
absent  par  commission. 

Département  du  Finistère, J.  Qubinbc 
KsavBLEOAt(i>.  Gomaibb  : oui. 

Mabp.c  : La  décision  que  vous  allra  porter  sur  Louis 
Capet  doit  avoir  la  même  influence  sur  le  peuple  que 
lacqnstitutionque  vous  préparez  pour  son  bonheur; 
quoique  vous  ayez  des  pouvoirs  illimités,  vous  avez 
déclaré  que  cette  constitution  n’aurait  d’effet  qu'au- 
tant  qu'elle  serait  acceptée  par  le  peuple;  je  trouve 
que  le  jugement  <|iic  vous  porterez  contre  Louis  ne 
pourra  avoir  d’exécution  que  par  la  ratification.  Je 
vote  pour  oui*. 

Bohan  : Il  est  sans  doute  plus  courageux  de  bra- 
ver les  menaces  des  factieux  et  des  scélérats,  sans 
trahir  sa  conscienee,  que  d’empêcher  le  peuple,  sous 
des  prétextes  ridicules,  d’exercer  sa  souveraineté. 
D’ailleurs  je  suis  persuadé  que  je  ne  puis  être  en 
même  temps  juge  et  législateur;  que  la  très  grande 
majorité  est  vraiment  républicaine  et  indignée  des 
perfidies  de  Louis;  que  la  décision  que  vous  allez 
prendre  doit  être,  soumise  à la  saoctioo  du  peuple  ; et 
je  dis  oui. — Gubsno  : non. 

Guermbub  : L’accumulation  des  pouvoirs  que  nous 
avons  reçus  de  nos  commettants,  le  mandat  spécial 
qui  nous  a officiellement  été  donné  pour  venir  pro- 
noncer sur  le  sort  du  roi,  la  nature  de  racle  que 
nous  exerçons,  et  qui  n'est  pas  un  acte  constitution- 
nel, les  dangers  de  convoquer  les  assemblées  pri- 
maires pour  délibérer  sur  le  sort  d’un  individu,  m'en- 
ent  à dire  non. 

E PBÉsiDEffT  : Voici  le  résultat  de  cet  appel  no- 
minal : 

Sur  717  membres  présens,  10  ont  refusé  de  voter; 
434  ont  voté  contre  rappel  au  peuple  ; 2S3  ont  voté 
pour.  — La  majorité  mat  de  350 , elle  excèd«‘  de 
141  voix.  En  conséquence,  je  déclare,  au  nom  de  la 
Conveuüuu  nationale,  que  le  recours  au  peuple  rat 
rejeté. 

La  séance  rat  levée, 

SEANCE  DU  MEBCBEDl  16  JANTIBE» 

Un  secrétaire  fhit  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Extrait  d*une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 

D«  Pirii,  It  18  JmTÎer  f VIS. 

Il  observe  qu’il  a 4Cé  inbrmé  que  nombre  de  eharrellefS 
■itacbésiu  terricedei  eonvoft  mllltiires  abandoiinotnit , 
um  congé,  les  voilures  qui  leurétalenteonfléestque  d’en- 
1res,  rrquls  pour  exécuter  des  (runsporis  aux  années  avec 
leur»  cbevBux  et  voitures,  abandonnaient  égalenent  le  ser> 
vice  I leur  arrÎTée  ix  leurpreralére  destination , mim  avoir 
pris  des  certifiesisdeselico  de  convois,  qui  leur  pennbsent 
de  retourner  cbex  eux. 

Quels  reuutile  de  tes  voituriers-volontaires  compromet 
évidemment  k service  des  armées  { et  qu’ayant  oniitracté 
un  engagement  fnrmel  puur  faire  ce  service,  il^  deviennent 
aussi  coupables  en  draertant , que  k sokUt  qui  quitte  son 
bataillon. 

Cette  lettre  est  renvovéc  au  comité  de  la  guerrey 
pour  en  faire  le  rapport  uans  trois  jours. 

Lettre  du  (général  Ctwfifie. 

Du  quartlye-gëoéral,  Â Mayenee,  le  1 1 Janvier  1T9S, 
l’an  1*  de  la  république. 

L’opinion  publique  qui,  dans  les  gouvememeots  libres • 
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cMiiiiBobileilpDtiMBt  Mrl«tboeinM«,d(4trécûmpetiKr 
M flétrir Icscttoycw,  lelonleurtactioiit.  LorftqueU  nation 
ofre  MO  eMim  à ms  défroMurs,  die  doit  courrir  d'igno- 
■linte  les  lAches  qui  abendonnenl  sa  caïue  au  moment  du 
combaU  ou  qui  désertent  leur  itambon,  sous  prétexte  de  ma* 
ladie.  C’est  à ces  titres  que  s'oITrenl  aux  mépris  des  repré- 
sentants du  peuple  et  de  tous  les  vrab  citoyens  les  nommés 
Foiiqoet,  lieutenant  du  troisième  bataillon  de  la  Haule- 
Sadne;  Tbiéber,  capitaine,  et  Dumont,  lieutenant  du 
deuxième  bataillon  des  Vosges  ; Ecolfet,  ]ieuten<mt  du  troi- 
sième du  Haut-Rhin;  Rourrol,  capitaine,  et  Lauret, 
lieutenant  du  deuxième  bataillon  de  ^ne-et'Otae. 

Pnbaent  leurs  noms  flétris  et  rayésde  la  liste  des  ctloyens 
effrayer  tous  ceux  qui  auraient  rinfamie  de  les  Imiterl  Ces 
ofidersélaient  passés  de  leurs  bataillons  dans  les  régiments 
de  grenadiers  qui  ont  été  Idmoès.  Instruit  de  leur  absence 
au  moment  du  combat,  j'ai  ordonné  leur  remplacement. 

L’aftsemblée  décrète  l’impressinn  de  cette  lettre, 
Teovoi  aui  départements,  aux  armées  et  aux  com- 
munes où  ils  ont  leur  domicile,  pour  prononcer  leur 
dégradation  dvique. 

Autre  lettre  éu  général  CusUnt^  datée  du  méifw 
yotir. 

Gtoyen  président,  il  est  de  mon  devoir.  Il  Importe  à ma 
reconnaissance  d'offrir  à celle  de  la  république  française 
et  des  représentants  du  peuple  les  bienfaisants  effet!  du 
patriotisme  des  citoyens  des  Wisaembourg.  Les  généreux 
dloyens  de  ces  communes  se  sont  cotisés  pour  contribuer 
à subvenir  aux  bei-oins  des  soldats  de  l'armée  que  je  com- 
mande : avec  le  résultat  d'une  conirihution  volontaire  et 
libre,  ils  ont  fait  des  acbals  considérables  en  souliers,  bas, 
cbemises,  vêtements  pour  leurs  frères  d'armes;  et  je  reçois 
à nnstant  l'avis  que  l'envoi  est  en  roule , et  qu'ils  en  pré- 
parent un  second.  Un  dévouement  dont  les  effets  sont  au«>>i 
utiles  ne  peut  être  que  le  fruit  d'un  civisme  aussi  épuré 
que  réfléchi  ; il  doit  être  connu  de  tous  les  amis  de  la  patrie 
et  de  la  liberté  ; et  puissent-iU  être  imités  I Je  crob  qu'il  as- 
sure  à jamais  aux  Iwns  citoyens  du  district  de  Wissembourg 
des  droits  à la  gratitude  publique,  et  je  Mrai  bien  satisfait 
de  l'avoir  provoquée.  J'en  ai  instruit  l'armée,  à l'ordre. 

On  décrété  U mention  honorable , et  l’envoi  de 
Textrait  du  procès-verbal  au  district  de  Wissem- 
bourg. 

Lettre  dee  eommit$aire$  de  la  Couuévifidn  nafio- 
italc  dans  la  Belgique , le  ffainaut  et  le  paye  de 
Liège. 

Ihf  IS  janvier  1798,  fan  9*  de  1a  république. 

Le  général  Miranda,  qnl  commande  en  l'absencede  Dn« 
mouria  et  de  Valence,  est  venu  hier  nous  annoncer  qu'il 
dérirait  vérifier  l’étal  des  subsistances  de  l'année  et  la 
conduite  du  directoire  des  achats  ; il  nous  a invités  à y être 
présents.  Quoique  nous  fuMions  certains  d'avoir  pria  à cet 
égard  tous  les  renseigneiDenU  possibles,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  nous  refuser  au  vœu  du  général , qui  ne  tendait 
qu'à  approfondir  la  vérité  de  plus  en  plus.  11  a rassemblé 
toutes  les  personnes  qui  lieorvent  & l'administration  des  vi- 
vres; il  les  a eolenduea  contradictoirement  en  présence  de 
loua  les  offidetvgénéraux  réunis,  et  il  a fait  dresser  procès- 
verbal  de  leurs  réponses.  Nous  lui  en  avons  demandé  une 
expédition,  que  nous  joignons.  L'intérêt  que  la  Convention 
doit  prendre  i la  conservalioa  de  l'année  fixera  sans  doute 
•on  attenüon  sur  le  réaiillat  des  réponses  données  par  l’a- 
geut  unique  du  directoire  des  acbals  ; elles  constatent  que 
le  directoire  n'a  Id  ni  magaaios,  ni  aigent,  ni  les  agents 
nécessaires  pour  le  service. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à la  commission  des 
douze,  pour  eu  faire  un  rapport  vendredi  18  présent 
mois. 

Autre  lettre  dee  mêmes  commissaires. 

Liège,  le  IS  jiovier  1703. 

Nous  VOUS  référons  une  question  importante,  dont  la  dé- 
cision peut  être  pressentie,  mais  sur  laquelle  il  ne  nous 
appartenait  pas  de  prononcer. 

Il  dépend  de  la  ci-devant  abbaye  dlfonnecourt . en 
France,  des  biens  assex  considérables,  situés  sur  territoire 
boUsndais,  près  Hacstricbl.  Un  négociant  liollaodais,  retiré, 


voudrait  en  faire  Taequisition.  Vous  tronvem  ei-joint  te 
soumission  qu'il  nousaremise,  aprèsl'avmrsignée  en  notre 
présence,  et  sur  laquelle  U attend  avec  empressement  une 
décision.  Si  vous  penser,  citoyens  nos  colb'gucs,  que  l'a- 
liénation qu'il  demande  peut  lui  être  faite,  vous  voudrex 
bien  régler  la  forme  dans  loqudle  elle  devra  être  coo- 
soromée. 

Cftlc  lettre  e^t  renvoyée  aux  comités  diplomati- 
que et  des  domaines  réunis. 

Lettre  des  membres  du  eonseil^général  de  la 
commune  de  Rouen. 

Du  14  janvier  1793. 

Notre  ville  vient  d'ètre  exposée  à la  plus  violente  agita- 
lation  : beureusrment  le  calme  y est  rèiabli.  Nous  vous 
adressons  le  procès-verbal  de  ce  qui  s'evt  passé  dans  la  ma- 
tinée du  12  de  ce  mois;  nous  sommes  à la  poursuite  des 
malveillants.  (>lte  affaire  s’instruit  avec  la  plus  grande 
acliviié  ; et  dès  que  nous  le  pourrons,  nous  vous  ferons  par- 
venir la  copie  de  toute  l'instniclion.  Il  y a environ  cin* 
quanie  détenus  et  beaucoup  de  témoins  à entendre.  Nous 
y passons  les  jours  et  les  nuits.  Ne  soyex  donc  pas  étonnés 
si  nous  ne  vous  instruisons  pas  promptement  des  résulials. 
Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la 
Seine-Inférieure, 

Rouen,  le  13  janvier  1798, 

Citoyen  président. 

Tout  est  parfaitement  tranquille  actuellement  dans 
Rouen  ; l’éroeule  dont  nous  eèmes  l'honneur  de  vous  faire 
part  hier,  et  qui  s’annonçait  d’abord  d'iinc  manière  in- 
quiétante, n'a  servi  qu’à  mettre  dans  tout  son  jour  la  fai- 
blesse (les  ennemis  de  la  chose  publique.  Dès  que  l'officier 
muQici|)al,  accompagné  du  dèladiemenl  de  la  aardenalio- 
nale  qui  l’eM:ortBil , a paru  sur  la  place  de  la  Rouge-Marc, 
les  aitroupés  qui  y avaient  abattu  l’urbrc  de  la  liberté  ont 
disparu.  Les  tons  citoyens  qui  ont  alors  afflué  dans  celle 
place  ont  sur-le-champ  replanté  un  nouvel  aitre,  qu'ils 
ont  décoré  de  rubans  tricolores. 

L'officier  municipal  a parlé  au  peuple  ; l'air  a retenti  des 
cris  de  cire  la  liberté,  vire  ta  république!  On  a dansé  au- 
tour du  nouvel  arbre:  l'hymne  des  Marseillais  y a été 
chanté.  Aprf-s  cette  cérémonie,  le  cortège  a traversé  diffé- 
rentes rues,  et  est  revenu  parle  port  jusqu'à  l'Itétcl  commun, 
accompagnant  tes  officiers  municipaux  et  la  garde  natio- 
nale qui  était  à leur  suite  ; de  sorte  que  ce  jour,  qui  s’an- 
nonçait comme  pouvant  être  funeste,  a fini  par  être  un 
jour  de  fête.  Il  a été  affiché  deux  adresses,  l'une  de  la  mu- 
nicipalité, l’autredenous,  pour  engager  le  peuple  à l'union 
et  à la  paix  : parce  moyen,  en  montrant  la  force  et  en  em- 
ployant la  douceur,  tout  s'est  terminé  sans  aucune  espèce 
d'accident 

La  municipalité  a fait  arrêter  plusieurs  personnes  qui  se 
sont  trouvées  suspectes  dans  rin;>tant  du  tumulte,  ou  qui 
lui  ont  été  dénoncées  comme  les  auteurs  ou  complices  du 
trouble  et  de  raliental  commis  contre  l’artoe  de  la  liberté, 
ce  Mgne  re^veclaldc  d'un  ralliement  cher  aux  Français. 
Nous  ne  savons  encore  ce  que  les  iDfovinatiODs  produiront. 
Nous  croyons  cependant  devoir  vous  annoncer,  pareeque 
la  justice  l'exige,  qu'on  nousassurc  que  le  filsdu  ci-devant 
conseiller  au  parlement  de  Rouen,  qui  s'csl  trouvé  arrêté 
hier  au  matin  dans  le  moment  de  l'émeute,  ne  l'a  été  que 
pareequ'il  n’avait  pas  de  cocarde,  il  était  en  intraclion  à 
la  loi  qui  prescrit  de  la  porter;  mais  il  parait  qu'il  donnait 
le  bras  à sa  bclle-inère,  et  qu'il  n'était  pas  mêlé  avec  les 
altroup^ 

Parmi  ceux  qui  ont  été  dénoncés  ou  pris,  il  y « nombre 
de  domestiques,  cochers,  garçons  de  cuisine  des  d-devant 
nobles  ; il  y aurait  lieu  de  soupçonner  que  les  lâches , n'o- 
sant se  montrer  eux-mêmes,  menaient  en  avant  lesesclaves 
de  leurs  volontés,  pour  tenter  le  peuple,  et  faire  servir,  s'il 
était  possible  son  égarement  à leurs  devseins. 

Dès  que  la  municipalité  de  Rouen , aux  termes  de  la  loi 
du  août  dernier,  aura  fait  passer  copie  des  pit'-ces  au 
district,  et  qu'il  nous  les  aura  transmises,  nous  les  ferons 
passer  à la  Convention  nationale  avec  nos  observations. 

Nous  ne  pouvons  citoyen  président,  que  vous  réitérer 
l'assurance  de  notre  aèle.  I.'èplitéef  la  liberté  Iriompbe- 
roiit,  ou  les  admiBisIratenrs  du  département  de  U Setne- 
Inférieure  périront  avec  diet. 
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Lm  officim  manldpaiix  cl  la  garde  iMlioûalc  otil  mon* 
Iré  beaucoup  de  cîTtsme. 

L'assemblée  décrète  l’impression  de  celle  leltre 
dans  le  Bulletin  elle  renvoi  aui  comités  de  sûreté 
générale  et  de  législation. 

Extrait  d*une  lettre  du  général  jBetimonrïlIf . 

Ou  quariier'génc'ralf  \ Sarrelouii,  le  11  janvier  <795. 

J*ai  lu  dans  un  bulletin  de  la  ConvenliOD  naliooale«  que 
de*  Tolonlaires,  députés  par  les  bataillons  de  Po|Nncourt, 
du  Loiret»  de  la  &iDe-Inférieure , avaient  été  admis  à se 
plaindre  à la  barre  contre  le  mar^haMe^amp  PoUy  et 
moi,  et  que  le  marécbabde  camp  Humbert  avait  demandé, 
par  une  adresse  également  illicite,  la  mène  fbveurpour 
dénoncer  les  traîtres  qui  déshonorent  l'armée  qne  je  coco* 
mande. 

Je  proBle  de  cette  occasion  pour  soomcltre  b la  Conveo* 
lion  nationale  le  danger  qu'il  y aurait  à autoriser  de  telles 
mesures,  qui  tuent  la  dhcipltoe  et  la  hiérarchie  militaire. 

Si  le  marécbal>de<amp  Humbert  h eu  à se  plaindre  de 
quelques  géoéraui,  il  devait  naturellement  m'adresser  sa 
plainte;  et  dans  le  cas  où  je  ne  lui  aurais  pat  rendu  justice, 
il  devait  s’adresser  au  ministre  de  la  guerre  ; et  enfin  à la 
ConveiitioD  naüonale,  dans  le  cas  o«1  U n'aurait  pas  été  sa* 
tisrait  du  jugement  du  ministre  ; mais  donner  sa  démission, 
quitter  son  poste,  se  rallier  b des  fuyaids,  autoriser  leur 
complot,  les  jeter  dans  l'erreur,  après  avoir  été  l’auteur  de 
leur  fuite,  c'est  le  comble  de  la  scélératesse  ; et  k me  plains 
formellement  de  ce  méchant  officier,  quejen'avab  dans  le 
principe  accusé  que  de  négligence  et  de  folles  prétentions. 

Les  députés  des  bataillons  dont  je  viens  de  parler  n'ont 
pas  dff  quitter  leur*  drapeaux  en  prince  de  rennemi,  sans 
une  permission  signée  de  moi  : H ne  m'en  a point  été  de- 
mandé, et  je  n'eo  ai  point  donné.  8t  ces  députés  avaient  h 
se  planidre  du  marécbal-de-camp  Pully,  la  hiérarchie  leur 
prescrivait  de  s'adresser  b leurschefs,  et  leurs  chefs  b moi; 
ils  ne  devaient  s'adresser  au  ministre  qu'autant  que  fe  ne 
leur  aurais  pas  rendu  justice  ; et  b la  Convention,  s’ils  n'a- 
vaient pas  été  aalisfails  du  jugement  do  ministre.  S*  de 
telles  mesures  étaient  autorisées,  il  pourrait  <e  fhire  que  la 
moitié  de  l'année  serait  victime  de  l'autre  moitié  en  dépu- 
tation, et  la  chose  publique  compromise  par  le  fait  de  sem- 
blables insubordinations.  A l'égard  des  volontaires  de  œs 
trois  taiaillnns , même  de  ceux  qui  ont  quitté  leurs  dra- 
peaux pour  aller  se  plaindre  à Paris , je  demande  qu'il  ne 
soit  prononcé  aucune  punition  contre  eux.  Ils  ont  été  éga- 
rés et  l'inexpérience  a fait  le  reste.  Ce  sont  des  enfants  qui 
n'ont  jamais  vu  le  feu  ; et  j’espère  qu’ils  ne  l'auront  pas  vu 
deux  ou  trois  fois  avec  moi , qu'ils  serviront  bien  la  répu- 
blique, et  qu'iKm'aimeroot  bien. 

La  Convention  décrète  que  cette  lettre  sera  jointe  aux 
autres  pièces  à renvoyer  aux  commisaaire*  de  la  Cooven- 
lion  b l'armée  de  Beuruonville. 

— Après  la  lecture  d'une  leltre  du  citoyen  Amdot,  la 
Convention  nationale  passe  b l'ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  par  le  decret  au,.,  elle  n'a  pas  entendu  accorder 
aux  acquéreun  de  biens  nationaux  des  délais  plus  longs 
qce  ceux  dont  ils  jouissaient  aux  termes  des  lois  précéden- 
tes, mais  seulement  proroger  le  terme  de  douxe  années  en 
faveur  de  ceux  qui  auraient  dû  en  jouir,  amforméiDenl  aux 
lois,  s'ib  avaient  acquis  avant  le  1*'  janvier  du  présent 
inoia. 

— > Le  eonsdl  exécutif  trunsmet  b la  CooTentiou  rairêté 
suivant  : 

c Le  ooDseil  exèeutif  provisoire,  en  exécution  du  décret 
dr  la  Convention,  do  14  de  ce  mots,  délibérant  sur  l'aTrélé 
du  conseil-général  de  la  commune,  du  même  jour,  portant 
que  les  spectacles  seront  fermés  ; considérant  que  cette  me- 
sura n'est  pas  néccisa ira  dans  les  circonstances  actuelles, 
enjoint  néanmoins  aux  directeurs  des  différents  théâtres 
d'éviter  la  représentation  des  pièces  qui  lusqu'b  ce  jour 
ont  occastoQoé  des  troubles,  et  qui  porraknt  tes  renou- 
veler. 

PÉnoîv  : Cet  objet  est  assez  intéressant  pour  fixer 
l’altention  de  la  Convention.  Dans  quelques  circons- 
tance que  ce  soit,  ceux  qui  aiment  la  liberté  doivent 
en  soutenir  les  principes.  Je  trouve  que  rarrété  du 
conseil  exécutif  blesse  les  principes,  et  cela  ne  sera 


pas  difficile  à démontrer.  Les  magistrats  font  des  i»- 
vilations;  ils  appellent  chex  eux  les  directeurs  des 
specUcles,  et  leur  représentent  qu'il  est  imprudent 
de  laisser  jouer  telle  ou  telle  pièce.  J'ai  fait,  moi,  de 
pareilles  invitations,  et  elles  ont  réussi.  Si  le  magis- 
trat craint,  il  veille,  il  envoie  des  ofticiers  de  police 
au  spectacle;  il  tient  toute  prête  une  force  armée* 
S'il  arrive  du  trouble,  le  magistrat  su${>end  la  repré- 
sentation de  la  pièce  ; il  fait  même  fermer  les  spec- 
tacles. Mais  le  magistrat  ne  doit  agir  qu'après  qu’il 
y a eu  des  faits  : ce  sont  les  faits,  c’est  le  trouble  qui 
a suivi  la  représentation  d’une  pièce,  qui  estunmotif 
d’empêcher  de  la  jouer.  Mais  c’est  gener  la  liberté 
que  ae  défendre  en  général  de  jouer  les  pièces  qui 
peuvent  troubler  l’ordre  public,  parceqiron  ne  sait 
pas  jusqu’où  se  porte  cette  défense.  Je  vais  plus  loin, 
je  soutiens  que  l’arrélé  du  conseil  exécutif  va  contre 
le  décret  que  vous  avez  rendu  samedi,  puisqu'il  s’est 
permis  de  le  limiter  aux  pièces  qui  n’avaient  point 
excité  des  troubles. 

Je  demande  que  cette  partie  de  l’arrêté  du  conseil 
exécutif,  qui  noie  la  loi  que  vous  avez  rendue , soit 
cassée. 

Lbcarpektieb  : Pëtion  n'a  point  abordé  la  ques- 
tion, il  n’a  fait  que  divaguer.  Je  soutiens  que  l’arrêté 
du  conseil  exécutif  est  calqué  sur  les  principes,  et  je 
remarque  que  Pétion  aurait  dû  faire  attention  que 
la  représentation  de  cette  pièce  avait  déjà  causé  du 
trouble  ; je  dis  que  le  conseil  exécutif  a fait  sagement 
de  prendre  l'arrêté  qu’on  vous  dénonce  ; il  a voulu 
éviter  que  la  tranquillité  de  Paris  ne  fût  troublée, 
et  certes  il  aurait  mérité  des  reproches  s'il  n’eût  pas 
pris  une  telle  mesure.  Vousl’avez  chargé , par  un  dé- 
cret, de  faire  la  police  dans  Paris,  tant  que  durerait  le 
procèsduei-devant  roi.  Je  demande  l'ordre  du  jour.. 

GoupHIeau  demande  à lire  une  lettre  du  comman- 
dant-général Saoterre,  en  réponse  à celle  qui  lui 
avait  été  écrite  par  le  comité  de  sûreté  générale. 
Dans  cette  lettre,  il  est  dit  que  le  commaiidant-gé- 
néral  de  la  garde  nationale  parisienne  et  deux  olfi- 
ciers  municipaux  furent  insultés  hier  au  Théâtre  de 
la  Nation  par  les  citoyens  qui  étaient  au  parterre. 

Guadbt  : La  cassation  de  l'arrêté  du  conseil  exé- 
cutif est  prouvée  par  les  faits  contenus  dans  la  lettre 
que  vient  de  lire  Goupilleau.  Le  manquement  de 
re^ect  pour  les  magistrats  vient  précisément  de  la 
défense  de  jouer  la  pièce.  La  pièce  avait  été  {ouée 
plusieurs  fois,  et  il  n’y  a eu  de  desordre  que  lorsqu’on 
a défendu  de  la  jouer  ; et  s'il  y a eu  du  trouble,  c’est 
parceqii’il  y avait  opposition  de  la  municipalité;  et 
il  y avait  opposition  pnrerque  la  municipalité  avait 
violé  les  pnneipes  et  votre  aécret.  Le  conseil  exécu- 
tif défend  de  jouer  les  pièces  qui  peuvent  exciter  du 
trouble;  mais  il  n’y  a j^s  une  seule  pièce  dont  on 
puisse  assurer  que  sa  représentation  n’occasionnera 
pas  du  désordre.  Le  conseil  exécutif  a usurpé  le  pou- 
voir législatif  ; il  importe  de  l'arTêler  au  premier  pas 
qu’il  a fait;  car  si  aujourd’hui  il  défend  ne  jouer  sur 
le  théâtre  les  pièces  qui  peuvent  troubler  Tordra 
public,  demain  il  défendra  aux  imprimeurs  d'impri- 
mer les  opinions  dont  la  publication  causera  des  dés- 
ordres. 11  faut  qu'on  laisse  ta  liberté  aux  théâtres  : 
les  magistrats  doivent  veiller  à la  police.  J'appuie  la 
proposition  de  Pétion. 

Maube  : On  m’a  assuré  que  le  5*  bataillon  de 
l'Yonne  avait  voulu  se  porter  au  Théâtre  de  la  Na- 
tion pour  en  chasser  les  spectateurs. 

: Lorsque  Molière  voulut  faire  jouer  son  Tar- 
tuffe^ tous  les  hypocrites  et  les  hommes  qui  y étaient 
joués  s’opposèrent  à la  représentation  de  cette  pièce  ; 
cependant  elle  fut  jouée,  el  c’était  sous  le  règne  de 
LouU  XIV. 
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CttANfio**  : On  v!0tït  df  vons  dirc'qne  !t  bataillon 
df  l’Yonne  avait  eu  l’intention  de  se  porteraii  TWÜtre 
de  la  nation  pour  en  faire  sortir  les  spectateurs.  Je 
tais  que  ceux  qui  sont  aux  Invalides  se  plaignirent 
de  ce  qu’on  iesarait  fait  marcher  contre  des  citoyrns 
paisibles  et  sans  armes. 

Dl'BOIS’Crancé  : Vous  avez  rcnvoyd  au  conseil 
exrTiitir  l'exi^ution  des  lois  et  te  maintien  de  la  Iran* 
uillité  dans  Paris,  pendant  le  temps  du  jugement 
c Louis  Capet.  U est  notoire  qu’uue  foule  d^aristo- 
crates  se  rendent  à Paris;  les  émigrés  désertent  les 
drapeaux  de  Conde,  et  viennent  à Paris  ; il  est  bien 
consi^quent  de  ne  point  leur  fournir  de  lieu  de  ras> 
WinMement.  Je  ne  juge  point  du  toia  les 

ftrinciprs  sont  bons,  mais  le  but  de  l'auteur  est  per- 
ide.  (On  murmure.)  Dans  la  dernière  repr^iita- 
lion  de  cette  pièce,  il  n'y  avait  que  des  domestiques 
deci>^evant;  c’est  un  fait  dont  la  municipalité  est 
certaine;  c’est  elle  qui  est  chargée^  sur  sa  rcs« 
ponsabiiitë,  de  la  police  de  Paris,  et  il  existe  dans 
cette  ville  des  hommes  qui  sont  sans  moyens  d’exis- 
tence, des  anciens  privil<^giès;  ce  sont  ces  hommes 

2ue  le  conseil  exécutif  devrait  rhasser.  Je  dis  que  la 
onvention  doit  passer  à l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  Pétion. 

La  dheusskm  eit  ferméew 

On  demande  l'ordre  du  |ovr«ur  la  propmtdon  fhlle  de 
casser  la  dernière  partie  de  l’arrcié  da  eomeil  etécuüC 
L’ordre  du  jour  est  rejeté. 

La  ConTcntion  adopte  la  proposition  de  Pétion. 

Danton  : Je  l'avouerai,  citoyens,  Je  croyais  qu’il 
ébit  d'autres  objets  qui  uoivcnl  nous  occuper,  que 
la  comédie.  {Ouelquei  voix  : Il  s'agit  do  la  libt'rWl) 
Oui,  il  s’agit  de  la  liberté;  il  s'agit  de  la  tragé<iie 
que  vous  (levez  donner  aux  nations,  il  s’agit  de  faire 
tomber  sons  la  hache  des  lois  la  tiHe  d’un  tyran  (on 
murmure),  et  non  de  misérables  comédies;  mais 
puisnne  vous  cassez  un  arrêté  du  conseil  exécutif 
qui  (Vfendait  de  jouer  des  pièces  dangereus('sà  la 
tranquillité  publique,  je  soutiens  que  la  conséquence 
nécesaire  de  votre  décret  est  (pie  la  responsabilité 
ne  puisse  peser  sur  la  municipalité.  Je  demande  donc 
que  la  municipalité  toit  déchargée  de  sa  responsa- 
bilité. 

PÉTION  ; Le  langage  que  vient  de  tenir  à cette  tri- 
bune un  ancien  magistrat  a droit  sans  doute  de  nous 
surprendre  tons.  Vous  venez  de  rendre  un  décret 
qu'il  ne  vous  était  pas  permis  de  ne  pas  rendre.  Vous 
aveî  consacré  un  principe  que  vous  ne  pouviez  pas 
ffiéconnatlrc.  Le  pouvoir  exécutif  a outrepassé  ses 
limites  : il  a violé  la  plus  sainte  des  lois,  la  liberté. 

Son  arrêté  eSt  conçu  en  termes  généraux;  il  est  at- 
tentatoire à la  liberté  de  la  presse.  C'est  toujours  en 
interdisant  ainsi  vaguement  ce  qui  pourrait  occa- 
sionner du  trouble,  qu'on  a,  sous  l’ancien  régime, 
enchaîné  toutes  les  espèces  de  liberté.  La  loi  met  les 
piè('es  de  théitre  sous  la  responsabililé  desauteurs 
et  des  acteurs;  voilà  la  rej.ponsabilité,  la  vraie,  la 
seule  respon*^tibilit(^  Mais  quand  on  vient  dire  que 
la  rounicipalilé  doit  être  déchargée  de  toute  es|>ece 
de  responsabilité,  ce  raisonnement  est-il  de  bonne 
foi  ? Non.  C’est  à faux  qu’on  a cité  la  suspen-sion  de 
la  représentation  de  l’opéra  d*/ldnen.  Cette  repré- 
sentation a été  arrêtée  uniquement  pnrceqne  la  mu- 
oicipalité  avait  l'entreprise  de  l'Opém;  et  il  est  dit 
dans  Tarrêté  qu’on  ne  pourrait  la  donner  avant  telle 
époque,  celle  ou  expirait  cette  entreprise.  Oh  com- 
mence la  responsabilité?  Ce  n’est  pas  sur  des  suppo- 
sitions à l'avance  ; c’est  lorsqu’il  y a un  acte,  nn  fait 
que  le  pouvoir  municipal  intervient.  Alon  il  y a 
exercice  de  la  police,  et  sans  doute  il  est  libre  au 
magistrat  de  suspendre  la  représentation  d’une  pièce 
qui  occasionne  des  troubles  qu’on  ne  peut  arrêter 


autrement.  La  municipalité  ne  peut  jamais  être  dé- 
ciiargée  de  sa  respons^tbilité.  Lorsqu’il  y a du  tu- 
multe, c'est  à la  municipalité  à l'arrêtiT,  à en  arrê 
ter  la  cause.  Vous  n'avez  pas  dit  qu’on  ne  pourrait 
pas  iouer  di's  pièces  qui  pourraient  occasionner  du 
trouble  ; car  vous  auriez  fait  une  loi  absurde.  U ne 
.s'agit  point  ici  d'une  pièce  en  particulier,  il  s'agit 
d'un  arrêté  en  géinTal.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  l'amendement. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Lacroix  : Nous  sommes  venus  ici  en  exéentinn 
d'un  décret  qui  nous  ordonne  de  nous  rendre  à Pa- 
ris, le  15,  pour  rendre  compte  de  notre  mission  au- 
près de  l'armée  belgique.  Notre  compte  est  prêt; 
il  est  extrêmement  volnmineux  : W demande  qu’il 
soit  ajourné  apèrs  l’importante  anaire  qui  va  nous 
occuper  aujourd'hui.  On  \a  bientôt  entrer  en  cam- 
pagne; mais  auparavant  il  faut  habiller,  équiper 
nos  armée.s;  elles  manquent  de  tout  : les  recruter, 
car  il  y a des  compagnies  réduites  à cinq  hommes, 
des  bataillons  réduits  à soixante.  11  est  instant  d(^ 
prendre  toutes  les  précautions  néoeaMlres  pour  re- 
médier i ce  dénument. 

L’ajournement  du  rapport  des  commissaires  de  la 
Belgique  est  fixé  après  le  jugement  de  Louis. 

(La  suite  demain.) 

S,  B,  Dao»  la  séance  do  vendredi  48,  on  nouvel  appel 
nominal  a été  fait  sur  le  jugement  portant  peina  de  mort 
contre  Louis  Ca}>cl,  afin  de  vérifter  si  aucune  erreur  n'a- 
vait été  commise  dans  le  recueillement  des  voix.  Vergn'Aué, 
Guadet,  Gensonné  et  plusieurs  membres,  qui  avalent  éouncé 
dans  leur  opinion  lo  désir  que  l'assemblée  examlnSt  la  que^ 
tion  du  sursis  4 l’exécution  du  jugement,  ont  déclaré  n'a- 
voir pu  encore  réellement  volé  |K>ur  M sutm.  et  Us  ont 
demandé  4 être  compris  parmi  ceux  qui  (Hit  voté  purement 
et  simplement  pour  la  mort;  d'autrea,  qui  avaicni  plus  ex- 
pressément opiné  pour  le  sursis,  ont  pmisté  4 déclarer 
leur  opinion  indivisible. 

La  question  du  sursis  a été  a|oamée  au  lendemain. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  U %jantier,  — On  aUcodtU  ki  le  baron  de 
Daibo,  coadjudant  de  Majenee;  mais  il  parait  que  ce 
voyage  n’aura  pas  lieu.  Celle  ville  t%l  le  rendet-voui  d'une 
grande  parlie  des  princes  dépouillés  d’Allemagne»  qui 
vieorreni»  1rs  uns  pour  ciicrchcr  un  asile,  les  autres  pour 
implorer  le  secours  ou  eucourager  l’anioiosUé  du  roi  de 
Prusse. 

Les  Français  prisonniers  ft  l'alTRire  de  Francfort  ont  été 
conduits  à Hanau,  et  de  là  on  doit  les  mener  à Anspacb. 

Leurs  corop.ilriolcs  étonnent  leurs  meilleurs  généraux 
par  leur  courage  et  leur  cotislaitce.  Ib  ont  tous  les  jours  des 
occasions  de  donner  des  preuves  de  leur  valeur  daus  ers 
différentes  escarmouches  prés  de  Mayence, 

Ces  troupes  du  Nord,  qui  passent  pour  être  exercées  à 
toutes  sortes  de  fatigues,  souffrent  les  rigueurs  de  la  saison 
avec  moins  de  patience  que  les  braves  r^ublicains  fian- 
Çûb. 

Cependant  on  appelle  patriotisme,  dans  leurs  ennemis, 
ce  sentiment  aveugle  qui  les  précipite  à la  mort  pour  les 
intérêts  de  leurs  maîtres.  On  c»t  parvenu  même  à égarer 
la  reconnaissance  du  peuple.  Le  landgrave  de  Hesve  a per« 
suadé  aux  babitanb  de  la  commune  de  Moh  que  les  Hes- 
soif  qui  se  sont  battus  à Francfort  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  En  conséquence,  ces  bonnes  gens  ont  fixé  une  ré- 
compe^d’un  écu  )>our  chaque  habitant  de  leur  village. 
On  croira  sans  peine  que  la  noblesse  a dooné  l’exeinple  de 
ces  sacrifices  patriotiques, 

^aiiocre,  U i**  Janvier, — L'odjndant«géaéial  de  Bucfael 
et  trois  autres  sont  venus  de  l'armée,  de  la  part  du  rui  de 
Prusse,  pour  inviter  la  Régence  à rendre  mobiles  nos  corps 
de  troupes,  et  accélérer  leur  marche  du  cdlé  de  la  Wcsl- 
pbalie.  Les  r^meiils  qui  ont  formé  le  cordon  demeurent 
dans  leur  position.  Ceux  qui  sont  destinés  à former  le  con* 
lingent  à ransée  d’Empire  sont  déjà  assemblés,  ainsi 
que  ceux  du  pays  d’Hamroeln  et  les  gardes.  Trois  autres 
«égiroenis  de  cavalerie  et  (rois  d’infanterie  ont  aussi  reçu 
ordre  de  rappeler  ceux  qui  sont  absents  par  congé. 

Les  habitants  de  la  petite  ville  de  Spring  ont  trouvé  que 
le  gibier  faisait  trop  de  dégâts  dar>s  leurs  t<.Tres  : ils  sc 
sont  avisés,  au  nombre  d’environ  cinquante,  de  faire  une 
chasse  générale,  et  ont  contraint  Je  bailli  d’y  marcher  avec 
eux.  Celte  chasse  a coûté  la  vie  à un  lièvre  pK'desliné, 
avec  lequel  ils  sont  rentrés  en  triomphe.  La  Régence  a 
fait  marcher  à S()rinf  nu  piquet  de  cavalerie,  avecraviron 
cent  soldats,  qui  ont  saisi  les  chefs  de  rinsurrectloo,  et  la 
tranquillité  a été  rétablie. 

A Celle,  il  y a aussi  eu  quelques  mouvemenls;  les  bour* 
geois  se  sont  formés  en  assemblée,  et  ont  dônandé  aux 
Etats  assemblés  une  diroinulioo  des  contributions.  On  a 
cloué  des  bonnets  rouges  aux  portes  de  certaiucs  maisons. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  fa  é S Janvier,  — Les  Amis  de  l’Egalité  vien- 
nent d'obtenir  ici  un  triomphe  qui  leur  promet  d'autres 
succès.  Les  garons  poissonniers,  qui  font  partie  de  ces 
Citpons  du  rivage,  si  longtemps  et  si  cmellcmeot  trompés 
par  le  fanatique  Vaudernool,  Tienneiil  d’abjurer  leurs  er- 
reurs dans  le  sein  des  Anusde  l'EgrJitéde  cette  ville  Ceux- 
ci  les  ont  traités  en  frères,  et  leur  ont  promu  leur  appui 
contre  l’oppcesaion  des  jurandes. 

Voici  un  extrait  intéressant  de  cette  séance  très  remar- 
quable. 

Extrait  de  U séance  du  5 Janvier  des  Jmis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  Bruxelles. 

Lafayahes  garçons  poissonniers  m’ont  choisi  pour  être 
leur  orateur:  je  me  félicite  de  cette  mission,  elle  m’honore. 
Citoyens,  voilà  ces  nouveaux  prosélytes  faits  à ta  Liberté 
et  à l’Egalité  : voilà  ces  citoyens  à qui  les  préires  et  les  moi- 
nes ont  fait  croire  trop  longtemps  que  la  société  ne  profes- 
sait que  des  maximes  religiouieides  et  perluibalriccs  du  re- 
pos public  ; ib  sont  détrompés;  ib  ont  déchiré  avec  indi- 
gnation le  bandeau  de  leur  erreur;  ils  viennent  avec  joie 
Z*  SéHe.^Tome  ri. 


et  confiance  dans  le  temple  de  la  liberté,  devant  les  dé- 
fcmeut>  des  droits  de  l'homme  ; ils  viennent  réclamer 
l'exécution  de  cet  article  qui  permet  aux  citoyens  de 
faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui,  et  d’etereer  librement 
uneproft'ssion.  Ils  veulent  vendre  du  poi’^on;  celte  vente 
est  libre  comme  l'élément  qui  nourrit  ce  poisson.  Déjà  ils 
en  avaient  acheté  à cet  effet  ; les  maîtres  poissonniers  s'en 
son!  emparés;  ils  ont  calomnié  mes  clients;  ils  ont  requis  la 
force  publique  pour  soutenir  leur  odieuse  corporation  et 
opprimer  l'exercice  de  ceux-là.  Nous  demandons  appui  ; 
plus  de  corporation  : la  liberté,  toute  U liberté,  rien  que  la 
liberté  ; nous  demandons  la  restitution  du  vol  que  je  viens 
de  retracer,  et  les  garçons  poissonoiers  jurent  fidélité  à U 
Liberté  et  à l'Egalité.  (Applaudi.) 

Eslieiuie  : Il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  Dî-s  que  le  droit 
des  garçons  poissonniers  est  comacrépar  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  ils  peuvent  en  jouir;  qu'ils 
mettent  en  vente  leur  marchandise,  les  sans^euloUes 
sont  là. 

jétexandre  Courtois  :H  n'y  a pas  lieu  à délibérer,  quant 
au  principe,  mais  II  y a lieu  à délibérer  sur  la  manière  de 
faire  jouir  les  garçons  poiMonniera  du  bénéfice  de  ce  prin* 
ri|M.  Deux  choses  sont  à exécuter  t fadliler  aux  garçons 
pobsonniers  la  liberté  de  vendre  du  poisson  ; à cet  égard,  il 
faut  demander  au  général  Moreton  l’appui  de  la  force  pu- 
blique; en  second  lieu,  leur  procurer  la  restitution  de  l’ar- 
gent et  du  poisson  qui  leur  ont  été  vdés  : sous  ce  rapport» 
ils  doivent  s'adresser  aux  tribunaux.  — Adopté. 

Charles,  de  Mons:Je  serai  leur  défenseur  officieux.  (Ap- 
plaudi.) 

I.afoye:  Les  poissonniers  ont  reçu  la  commotion  patrio- 
tique; ils  veulent  être  des  (Applaudi.) 

Beauehaton  .*  Au  nom  de  Dieu  et  de  la  liberté,  braves 
sans-euloUes,  je  vous  invite  de  vous  trouver  lundi  au 
marché  au  poisson  pour  protéger  les  droits  de  l’homme* 
Jurons,  citoyens,  d’appuyer  les  garçons  pomooniers.  (Ap* 
plaudi.) 

Estienne  : Comme  on  va  créer  des  capitaines  dans  la 
phalange  des  sans~eulottes,  je  demande  que  les  garçons 
poissonniers  en  choisissent  un  parmi  eux. 

Lttfaye  : Demain  le  nombre  de  oes  braves  gens  sera  aug- 
menté, c'est  alors  que  le  clioix  devra  être  fait,  <—  Adopté. 

Un  volontaire  : Je  fais  la  motion  de  donner  la  première 
épée  qui  sera  à la  disposition  de  la  Société  au  brave  capi- 
taine que  les  garçons  pobsonniers  élironL  — Adopté. 

Les  citoyens  poissonniers  prêtent  le  serment:  la  salle 
rcU-utit  d’applaudissements  et  des  cris  Fite  la  Uberfél 
vive  V Egalité  l 


FRA.NCE. 

De  Paris.  — Le  conseil-général  avait  encore 
chargé,  mardi  dernier , le  général  Sanlerre  d’emi>^ 
cher  que  l'Ami  des  Lois  ne  fût  joué.  Les  comédii'iis 
l’avaient  prévenu  : ils  monlK'renl  le  courage  estima- 
ble de  résister  nu  vœu  des  assistants  qui  demandaient 
l’Ami  des  Lois,  et  rejetaient  tout  ce  qu’on  proposait 
en  remplacement. Les  spectateurs,  au  lieu  de  s’irriter 
d'une  résistance  que  l’on  ne  pouvait  qu'e.stimer  dans 
lesacteurs,  prirent  leur  parti  assezgaiiiient;  un  chanta 
et  l'on  dansa  la  C’armaji/nok  jusqu'à  l'heure  où  les 
spectacles  liiiisscnt.  Voilà  les  truubiesefTrayaiits  et 
l’agitation  factieuse  que  produit  celte  comédie!  U 
faut  convenir  que  cette  conspiration  comique  n’est 
pas,  au  moins  par  les  elTels,  d'une  bien  grande  noir- 
ceur. Le  ctJmujandanl-général  a eneorc  .supporté , 
celle  fois,  la  mauvaise  humeur  du  public.  Il  ht  arrê- 
ter un  jeune  homme  qui  parut  oublier,  plust^ue  les 
autres,  les  égards  dus  à un  foncli(mnairc  public  exé- 
cutant (les  ordres.  Du  reste,  cel  événement,  qui  fait 
suite  à celui  de  samedi , n’a  pas  altéré  la  profonde 
trauquillilé  qui  règne  dans  tout  Paris.  Jamais  on  ne 
vil  moins  de,  groupes,  moins  de  molions  et  moins 
tl’apparcil  pour  les  réprimer  et  les  contenir.  Celle 
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expérience  conduira  peut-i’trc  à croire  que  ce  ne 
sont  pas  les  grandes  questions  ni  les  ^nos  intérêts 
nui  ont  cause  quelquefois  l'agititioD  de  la  capitale. 
Quelle  dëlibératiou  fut  plus  calme  et  aussi  lon^e 

ue  le  procès  de  Louis?  Quelle  question  tint  mus 

irectement  aux  opinions  et  aux  passions  opposées , 
aux  afTeclions  etaux  intérêts  divers,  enün  i toutes  les 
causes  naturelles  d’agitation?  La  force  armée  est  k 
peu  près  inorganisée,  et  l’on  circule  libremeut,  de 
nuit  comme  de  jour,  dans  tous  les  réduits  d'une  ville 
immense  ! On  ne  voit  point  de  rixes,  point  d'attentats, 
au  moins  privés.  Les  tribunes  ont  cessé  d'insulter  k 
la  nation  entière,  etc.  C'est  que  la  source  des  désor> 
dres  n'était  pas  dans  les  événements , mais  dans  err* 
taines  causes  dont  l'influence  diminue  ; c’est  que  les 
départements  observent,  et  que  la  volonté  générale 
rassemble  enfin  les  anneaux  d’une  chaîne  qui  sera 
invincible  aussitôt  qu’elle  sera  formée. 

Les  généraux  en  chef  des  armées  de  la  république 
sont  mandés  à Paris  par  le  conseil  exécutif  provisoire, 
pour  se  concerter  avec  lui  et  les  comités  de  la  Con- 
vention sur  les  opérations  militaires.  Labourdonoave 
eat  parti  pour  visiter  Calais,  Dunkerque  et  la  côte  de 
U Manche.  On  croit  qu’il  remplacera  Biron  à l'armée 
dnfibin. 

comnms  »b  paiis. 

Du  VJjaMuiâr» — L’hUloirc  de  cette  journée  lera  gravée 
Doo  Hir  des  pierre*  de  1*  Baelille,  comme  le  portait  le  pre- 
mier arrêté  pria  per  le  oonaeil,  mai*  sur  une  médaille  qui 
aéra  frappé*  pour  perpétuer  le  Muveoir  d’une  ai  beurense 
réunion,  et  qui  aéra  envoyée  à loua  le*  departementa,  b 
tous  le*  régimenu  de  ligne  et  de  voloutairea,  aux  bataillon* 
des  fédéré*  et  de  Paris  etc.,  etc. 

l.e  procureur  de  la  commune  a dit  : Qu'on  lui  a dénoncé 
oe  malin  qu'il  existait  une  longue  tiie  de  rois  de  picne  sur 
le  portail  du  temple  de  Nolre-D^me  ; qu’il  exisUil  dans  l’in* 
térieur  des  cours  du  curé  de  ladite  église  un  médaillon  de 
Louis  XV,  avec  cella  inscription  blaspbémaloiie  : pitlat 
auguêtttt  qu'il  existait  à l'académie  de  chirurgie,  et  une 
académie  est  un  Heu  public,  une  statue  en  marbre  blanc 
du  même  Louis  XV.  11  a requis  le  conseil  génénl-d'inviter 
l’admioisiratioD  des  éisblisscmenu  et  travaux  publics, 
réunis,  à prendre  les  mesures  les  plus  promplrs,  de  concert 
avec  les  eUoycos  membre  de  la  commission  des  arts,  pour 
que  ces  signes,  qui  nous  rappellent  U bonté  de  nos  aleui, 
disparalisrnt  de  notre  dlé. 

Ce  réquisitoire  a été  adopté. 

— Cinq  aecUons , b qui  l’ou  a fait  croire  que  le  ministre 
Roland  veut  sortir  de  Paris,  defflandent  qu'il  soU  gardé  à 
vue  (1). 

Après  une  longue  discussion,  le  conseil  arrête  que  deux 
de  ses  membres  se  trsuspnrieroot  à rinstant  au  comité  de 
sûreté  générale  ; que  là  ils  déclareront  la  déaoncialion  qui 
vient  d wc  faite  i ils  observeront  que  le  bruit  d'une  seule 
évasion,  «raie  ou  (busse,  peut  attirer  autour  de  la  maison 
du  foiictionnairc  public  une  grande  foule,  que  des  malveil- 
Unta  penvent  causer  quelques  désordres  et  fournir  ainsi 
des  oMyens  d’éluder  les  effets  de  la  responsabilité,  et  de  ne 
pas  relire  des  comptes  ; qu’il  est  prudent  que  le  comité 
donne  sur-le-eluiiDp  des  ordres  pour  qu'une  garde  impo- 
tente déloiie  toutes  les  Intrigues,  fasse  disparaître  tous  tes 
moyens  qui  pourraient  soustraire  le  ministre  b sa  respoo- 
sabililé. 

Charge  lea  mtaies  commissaires  de  communiquer  sur- le- 
champ  le  présent  arrêté  au  dêpartemenf. 

Plus  un  homme  impartial  examine  la  conduite  du  mi- 
nistre Roland;  moins  il  voit  de  fondement  à de  pareilles 
mesures,  mais  plus  il  croit  aoisi  en  apercevoir  le  but  (X). 
iAttrêdu  wkinütre  de  ta  marine  aux  Jmie  delà  liberii 
et  de  VEgatiU  dont  te$  wUlet  mmitimee, 

Paris,  le  31  décembre  170t,  Tan  i**  de  la  républ. 

* Le  gouvernement  d’Angleterre  fait  armer,  et  le  roi 

(il  Veyes  b ce  sujet  une  lettre  de  Roiaudi  qui  m treave 
dam  le  HoNÎteur  du  St  janvier.  L.  G. 

(St  Cette  réfleiion  nous  parait  appartenir  aut  rédacteurs 
du  Jfwn/feur,  L.  G. 


d'Espagne,  encouragé  par  lui,  te  prépare  à nous  attaquer. 
Os  deux  puissance»  tyrauniques,  après  avoir  persécuté  les 
patriotes  sur  leur  territoire,  croient  sans  doute  ioflurneer 
le  jugement  du  traître  Louis.  Elles  espèrent  nous  effrayer  | 
mais  non,  le  peuple  qui  s’est  rendu  libre,  le  peuple  qui  a 
•U  chasser  du  sein  de  la  France,  jusqu'aux  rives  éioigiii'cs 
du  Rhin,  la  redoutable  armée  des  Prussiens  cl  des  Autri- 
chiens, le  peuple  français  ne  se  laissera  dicter  des  lois  par 
aucun  tyran. 

t Le  roi  et  son  parlement  veulent  nous  faire  la  guerre; 
les  répubiicaius  anglais  le  souffrironl-lls  ? Déjà  ces  bommei 
libres  témoignent  leur  méconlenlement  et  la  répugnauct 
qu’ils  oot  è porter  les  armes  contre  leurs  frères  les  Frao* 
çais  : eb  bieo  I nous  volerons  b leur  secours;  nous  ferons 
une  descente  dans  celle  Ue,  nous  y lanceroos  cinquante 
mille  bonnets  de  la  liberté,  nous  y planterons  l'arbre  sacré, 
et  noos  tendrons  les  bras  b nos  frères  républicains;  la  ty- 
rannie de  leur  gouveruement  sera  bienlAt  détruite.  Que 
chacun  de  nous  se  pénètre  fortement  de  celle  idée  : la 
guerre  avec  le  roi  d'Angleterre  épurera  la  liberté  anglaise, 
cl  réformera  les  vices  de  son  gouvememenL  Excitons-nous 
les  uns  les  autres  à défendre  la  liberté  dea  peuples,  la  nétre 
y est  attachée.  Dites,  cbers  concitoyens,  aux  maldots  fran- 
çais, que  la  carrière  va  s’ouvrir;  qu'ils  penvent  tous  offrir 
leura  services  b leur  patrie;  die  a besoin  de  leur  secourt. 
Le  commerce,  qui  les  nourrit  et  les  entretient,  ne  pourra 
pas  se  soutenir,  s'ils  ne  le  protègent  à bord  des  vaisseaux 
de  guerre,  et  s’ils  ne  se  rendent  pas  en  foule,  aux  cris  de 
viee  ta  répubtùfue!  dans  les  ports  de  Brest,  Lorient,  Ro- 
cbefort  et  Toulon. 

< Que  les  braves  marins  français  se  rappellent  nos  suc- 
cès dans  la  dernière  guerre;  mais  combien  d'entre  eux  oot 
été  enlevés  par  des  corsaires  et  jetés  dans  les  prisons  dès  le 
commencement  des  bostililés!  combien  d'entre  eux  y oot 
péri  misérablement,  loin  Je  leur  famille  et  de  leur  patrie  1 

s Frères  et  amis,  mettes  ces  vérités  frappantes  sous  les 
yeux  de  nos  marins  ; révelilex  en  eux  cette  énergie  qui 
brûle  tous  les  cœurs  français  du  saint  amour  de  la  liberté  ; 
dites-leor  que  ce  n'est  plus  la  cause  d'nne  cour  corrom- 
pue, d’un  roi  ifflbécilie,  qu’ils  servent;  c'est  la  cause  sacrée 
de  la  liberté  ; c’est  leur  propriété,  leur  liberté  menacée  par 
le  despotisme,  qu’ils  vont  défendre  { c’est  leur  propre  cause 
qu'ils  vont  soutenir. 

• A ces  considérations,  toutes  puissantes  pour  des  bmei 
républicaines,  ajoutes  celles  de  leur  iniériH  personnel. 
Uootrex-leur  la  vaste  carrière  des  grades  qui  leur  est  ou- 
verte ; que  rien  n’arrète  h ur  cs»or  ; que  tout  leur  soit  p<^ 
iible  pour  servir  la  république,  et  rien  ne  lui  paraîtra  dif- 
ficile pour  rêcompeiiMT  leurs  services  et  leurs  belle*  ac- 
tions. Les  rois  sont  égoïstes,  mais  les  peuples  libres  sont 
rcconnals«anis;  Us  font  toujours  tout  pour  eux-mi'mes;  ils 
ne  Uivunl  point  lu  vertu  sans  récompense.  Pour  propager 
ces  utiles  insIrucUons,  je  me  suis  adressé  à vont  avec  con- 
fiance, mes  concitoyens,  paiceque  je  uis  tout  le  bieo  que 
vous  avez  fait  h la  cau<^e  de  la  liberté  par  votre  Inébranla- 
ble fermeté  dans  les  bons  prim-ipes  et  par  votre  ardetit 
amour  de  .la  vérité , caractère  dUtioctif  des  sociétés  p<H 
polaires.  ‘ 5ipné  Moxei.t 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Fréeiê  hietorique  et  ekronologique  tur  le  Droit  romei», 
avec  des  actes  et  dos  éclairdisefneDls  ; traduit  de  l’aoglaii 
d'Alexandre  C.  Sebnnberg,  membre  du  collège  de  la  Ua- 
deleine-d’Oifonl,  par  M«  A.  H.  Boolard,  notaire  b Paria  ; 
prix  8 liv.  A Paris,  cbn  Uarsdao,  libraire,  rue  du  Cime- 
tière Seiot-André,  n*  9 ; et  Harvaul,  rue  delà  Monnaie, 
▼is-b-vis  la  rue  Boucher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  dê  FergHiaud* 

SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  HEBCREOl  16  JAHVIEB. 

Chambon,  au  nom  du  eowtité  da  mtrveiUaneo  ; Ci- 
toyf  ns,  sur  la  dénonciation  qui  fut  faite  au  comité  do 
surveillance  ^ne  le  ministre  Pache avait  donné ordiV 
de  conduire  a Saint-Denis  trois  mille  chevaux  pour 
ni  amener  k Paris  1rs  canons  qui  s’y  trouvaient,  le 
comité  écrivit  à cc  sujet  au  mioislre  Tache,  Voici  sa 
réponse: 
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Pirit,  la  18  ^oTtar,  Pia  t*  é*  U r^pnkt. 

« Citoyans  députés  dépotés  des  leclioot  de  Parii  toot 
tenus  depuis  plusieurs  jours  me  faire  part  de  leurs  ioqut^ 
ludt‘s  sur  rariillrrie  qui  se  trouve  dans  le  parc  de  Saint* 
Denis,  représeniant  que  des  mafrenitnls  pou^ent  tirer  et 
en  faireosage  contre  la  Tille.  J'ai  diaeuté  l'objet  de  leors  in- 
quiétudes, et  je  leur  ai  proposé  de  hire  tenir  à Pariai*  les 
équipements  des  pièces  qui  ss  troutaienl  dans  oe  pare,  ce 
quiles  rendrait  inutilea  nui  Baheiliantsi  3*  la  poudré.  Ils 
ont  adopté  cette  n>esure,  et,  en  couséqueoce,  le  lendemain 
j'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour  amener  ces  objets 
dans  rarsT**al  de  Paris.  Celle  mesure  n'a  pas  encore  calmé 
les  înqnélodes  vJTolétement.  Il  est  revenu  des  députés  des 
•et  lions  avec  la  même  J*^nde,  appuyée  sur  la  raison  que 
cet»e  arlHleiie  n'étant  plus  SainuDeols  devait  na- 

tureltenicnt  rentrer  dans  l'ar«etial  et  le  parc  de  la  tille. 
Comme  U n'y  atalt  rien  de  solide  à Of^waer,  je  suis  con- 
tenu de  donner  le  lendenaln  l'ordre  de  faire  rentrer  à Pa- 
ris toute  l'artillerie  dn  pare  de  Saint-Denis,  et  je  l'ai  fait 
expédier  en  prenant  la  précaution  de  prévenir  le  comman- 
dant de  la  force  armée,  pour  qu'il  pùt  ta  faire  escorter. 

■ J'ai  chargé  de  ce  transport  le  citoyen  Celliet,  qui  a 
prudemment  rempli  de  semÛables  missions,  et  je  lui  ai  dit 
de  s’adresser  au  citoyen  Boursaull  pour  en  obtenir  les  che- 
taux  qui  seraient  nécessaii^  afin  de  diminuer  les  fïnls. 

■ Depuis  ce  temps,  d'autres  sections  sont  tenues  pour 
le  môme  objet  t et,  sur  ce  qu’elles  prévoyaient  de  la  lenlenr 
dans  l’exécuiion  par  le  charroi,  elles  jn'oot  proposé  d'y  em* 

f loyer  les  chevaux  de  Scipion  et  de  la  Salpétrière,  oe  que 
ai  accordé. 

• Je  dots  ajonter  au  comité  que  cet  ordre  ne  porte  que 
sur  la  portion  d'artillerie  restant  dans  le  parc  Saint- 
Denis  et  non  sur  les  portions  que  j'avais  donné  ordre  d’en 
détacher  pour  les  envoyer  dam  les  armées  Me  trouvant  an 
eonseil  à la  réception  de  la  lettre  du  comité,  je  n'ai  point 
l'élai  derartUlerieexistanledans  cepsrc}  mais,  d le  comité 
k désire,  |e  k lui  ferai  parteoir  auMitdt  que  je  serai  reis> 
tré  h la  maison  de  la  gnerre. 

v L*  sninlifre  é*  /a  puerre,  Paecik  » 

Sur  une  nontelle  dénonciation  de  citoyens,  se  disant 
fédérés  des  qiiaire-vingt-quatrc  départements,  qui  nous 
dirent  qu'une  grande  quantité  de  voilores  se  portait  aux 
barrières,  et  que  beaucoup  de  citoyens  s'y  rendaient,  afin 
d'arrêter  oetie  émigration,  et  qu'eux-mômes  n'altendaient 
qu'un  ordre  pour  aller  les  fermer,  tecomitéde  sûreté  géné- 
rale arrêta  d’écrire  au  miniatra  de  Plnlérlear  et  au  maire 
de  Paris.  Voici  la  lettre  qu'il  a reçue  du  ministre  de  l'inté- 
riour. 

maai>/re  dé  nntdr/éur  nuar  memérea  dn  fomilé  de  ed- 
refefdtiêraiédé/a  ConpéMtiiHi  nat/oJia/e, 

Paris,  le  16  janvier,  Fan  1*  de  la  répaktique, 
i 8 heurta  du  matio. 

a Pal  reqo,  fc  deux  heures  après  minait  la  leilre  par  la* 
qudle  TOUS  m'annooeet  que  des  personnes  elfrayéa  s'en- 
fuient de  Paris,  et  que  ce  fait  vous  a éié  pré»eotè  OMnmc 
contraire  & la  IranquîHilé  publique,  comme  devant  être  ar- 
rf  té  par  la  fermeture  des  barrières.  Assurément,  depuis  un 
mois,  beaucoup  de  personnes  indépendantes  par  leur  état 
et  leur  fortune  abandonnent  une  ville  où  Ton  ne  parle 
chaque  jour  nue  de  renouveler  des  proscriptions  dont  le 
aoutenir  folt  horreur,  et  dont  l'attente  est  affreuse;  assu- 
rément depuis  bien  des  jours  vous  ata  reçu,  et  je  tous  al 
eommoniqué  root-mémede  nombreux  atts  sur  la  fermen- 
tation qui  régne,  sur  les  projets  de  massacre  et  la  prédica- 
tion du  meurtre. 

^ c Assurément  la  marche  irréguliéro  de  quelques  auto- 
rités, les  arrêtés  incendiaires  de  plusieurs  sections,  la  doc* 
trine  sanguinaire  professée  dans  les  club,  enfin  l'arrivée 
dev  canons  qui  étaient  à Saint-Denis,  et  qu’on  a fait  venir 
hier  pour  les  répartir  dans  les  sections,  et  cela  sur  la  de- 
mande parlicollère  de  celle  da  GravilIicrs,*dont  on  connaît 
kl  indéoenirs  délibérations;  assurément,  ^i«-je,  toutes  ces 
choses  doivent  effrayer  les  Individas  pateibles  qui  n'ont 
point  oublié  la  stupeur  dans  laquelle  des  nlUkins  d'bom- 
Bveoai  lakfé  une  poignée  de  brigands  dévaster  les  |u1* 
sons  et  déshonorer  la  franoe  aux  fameux  jours  ^ sep- 
tembre. 

« (Ju'y  a-t-il  donc  d'élonnant  ou'oo  fuie?  N'esKe  pas  le 
comble  oe  l'audace  et  de  l'aveugieinenl  que  dp  dkioncer 


cette  fuite  comme  eoatraire  à l'ordre  public,  et  de  proposer 
de  fermer  Ica  barrières  pour  la  sûreté  de  Paris?  Grand 
Dieul  les  assassios  en  sont-ils  donc  au  peunt  d'oser  se  set^ 
tir  de  l'effet  même  de  leun  trames  pour  en  assurer  les  der- 
niers succès  ! Je  n’en  doute  plus,  et  je  ne  tois  de  projets  si- 
nistra  oue  dans  ceux  qui  proposent  celte  maure  atroce. 
Fermer  la  barrières  d'une  ville  agitée,  dont  l'ordre  et  la 
sûreté  sont  bannis  pour  mieux  retenir  et  choisir  latin- 
tlaa  qu'on  le  propoae  d'immoler  I Llndlgnsüoa  m'en- 
flamme fe  oette  idée,  quand  j’y  tois  ioiodre  l'impudeur 
d'offrir  comme  su^>ecle  cette  indignation  si  naturelle.  Ëh  I 
Uiseei  foire oeux  qui  ont  peur;  metles-vous  entre  ks  as 
sasains  pour  arrêter  leurs  bras  uoguinairea,  et  ca  mém 
victimes,  dont  le  sang  rejaillit  sur  vous-mômo,  qni  avex 
puissance,  si  vous  n’empècbci  qu’on  la  immole. 

f Je  mis  que  la  commune  et  Sanlerre  assurent  que  Pa 
ris  ol  tranquille;  je  saLv  qn'iU  rassuraient  aussi  tu  3 sep. 
lembre;  je  sais  que  je  fis  alors  de  vtina  réquWtio&s:]e 
n'al  pss  plus  de  pouvoir  aujourd'hui  qu'alors.  La  môme 
foction  existe,  la  méma  malheurs  nous  menacoil;  j’us^ 
rai  de  tou  ta  mes  foeullés  pour  kt  conjurer,  mais  je  ne 
pub  guère  que  donner  on  grand  exemple  en  désignant  et 
bravant  jusqu'en  dernier  instant  ma  propres  bourreaux. 
C'at  à la  Convention,  c'at  à vous,  qu’elk  a investis  de 
grands  pouvoirs,  à faire  davantage  pour  le  salut  public,  al 
c’e-t  vous  qui  séria  déshonorés,  si  vous  ne  l’opéria  pas. 

t Siÿéd  RoLsra.  s 

Baital  : Je  ne  conteste  pas  l'existence  des  lettres 
dont  Cbambon  a donné  lecture;  mais  je  dis  que 
Chambon,  sans  mission  du  comité  de  sAreté  gén^ 
raie,  sans  lui  donner  communication  de  la  lettre  du 
ministre  de  l'inlérieur...  (f/n  membre;  Elle  lui  a été 
communiquée  ce  maliu.  ) Je  réponds  que  je  sors  du 
cuiiiUé  de  sûreté  générale,  et  que  tous  nos  collègues 
sont  fort  étonnés  que  Chambon  ait  escamoté  ces  let- 
tres... (Ou  murmure.) 

Garnier,  de  Svntes,  pa^’k  atee  tiokoee  à Chambon.  « 
Le  président  le  rappelle  i l'ordre.  ~ Il  inibte.  On  de- 
mande  qu'il  soit  envoyé  I l'Abbaye  pour  trob  jours.  ^ 
Cette  proposition  est  décrétée. 

GAsniin  : Je  n'al  jamais  entendu  interrompre  per- 
sonne dans  la  Contention;  je  n'ai  jamais  demanné  la 
parole  contre  personne;  je  ne  crois  pas  que  personne 
puisse  me  reprocher  d’atoir  désobéi  aux  décrets  de  la 
Goutention.  J'aidemandéla  parole  après  Chambon... 

On  dmsande  que  la  dbeussioo  aolt  flninée. 

CiAMBOit  ; Je  demande  le  rapport  du  décret 

Floslears  iseobra  en  réclament  le  matntkn. 

Guadct:  J'appuie  la  demande  du  rapport.  Lu 
peine  de  prison  n'existe  plus  dans  votre  reglement: 
vous  ne  pouvez  donc  plus  l'appliquer  à un  de  vos 
collègues;  d'ailleurs,  le  citoyen  Garnier  est  malade. 

La  ConventioD  rapporte  le  décret,  censure  Gantier,  et  lui 
Inflige  tlngt-qualrc  beura  d'arrôts. 

Hugues  , de  la  Creusé  .*  On  m’annonce  qne  les 
barrières  sont  fermées;  je  demande  que  les  commis- 
saires inspecteurs  de  la  salle  se  rassemblent  et  pren- 
nent sur  ces  Jdils  tous  tes  éclaircissements  néces- 
saires. 

Ploskure  membres  attotent  que  k foU  at  faux. 

RoutBA:  Je  n'entrepoint  dans  le. mérite  du  rap- 
port que  vous  a fait  Cfhambon;  je  n'examine  pas  ai 
c'est  un  membre  qui  l'a  fait  en  sou  nom.  J'ai  a pro- 
poser une  mesure  importante.  Tous  les  jours  les 
agitateurs  redoublent  a’eflurU.  U n'ya  qu'un  moyen, 
oYst  d'opposer  de  braves  gens  aux  lâches  et  aux  as- 
sassins. Je  demande  donc  que  les  fétiérés  qui  sont  à 
Paris  commencent  dès  demain  la  garde  de  la  Coq- 
venlinn, cil  nombre  égal  à celui  ouelle  a déjà; que 
ces  memes  fédérés,  soient  placés  dans  la  même  pm- 

rorüou,  à tous  les  dépAU  publics  de  la  ville  de  Pans. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  simulta- 
nément, et  appuient  la  proposition  de  Bouyer.  — De 
toutes  les  parties  de  U salle  oa  demande  a aller  aux 
voix.  ) 


180 


: Chnrics  Vüirtte  m’a  pri^  d’inslruîrc  r.Vwcm- 
bl^p  d’un  fait....  (Murmures  dans  l’une  des  extrémi- 
tés de  la  salle.)  Il  n’y  a que  vos  applaudissements 
qui  puissent  m liumilier.  A la  porte  de  cette  salle  on 
a dit  à Charles  Villette  que  s’il  ne  volait  pas  pour  la 
mort  de  Louis,  il  serait  massacré.  (Mêmes  mur- 
Duircs.) 

*••  : Je  demande  qu’on  ne  vienne  pas  nousrappor- 
ter  ici  les  cris  de  quelques  stipendiés,  jiour  en  pren- 
dre occasion  de  calomnier  le  peuple,  de  Paris. 

Bréakd  : Je  veux  être  libre  et  silr  que  je  le  suis  ; je 
demande  donc  que  le  conseil  exécutif  soit  invité  à 
rendre  compte  de  l’état  de  Paris,  que  le  maire  et  le 
procureur-général'Syndic  du  département  soient 
mandés  pour  le  méiile  objet. 

Les  proposilions  de  Bréard  sont  décrétées 

Bernard,  de  Saintes  : Le  comité  de  sÛrelé  generale 
vient  de  recevoir  une  réponse  du  maire  de  Paris 
sur  le  fait  des  barrières;  il  annonce  qu’elles  ^nt  ou- 
vertes. 

Lbgendrb  : Les  peurs  fantastiques  qu'on  nous  an- 
nonce ne  sont  qu’une  tactique  pour  retarder  le  juge- 
ment du  roi.  S’il  fallait  faire  le  procès  du  peuple,  au 
lieu  de  celui  des  rois,  on  ne  serait  pas  si  long  ; il  n’y 
a que  de  vieux  esclaves,  encore  cicatrisés  des  fers 
qu^on  leur  a mis  sur  les  poings,  qui  puissent  ici  par- 
ler de  poignards  levés  sur  leurs  leles;  ils  savent  que 
non...  Je  demandequ’on  passe  à l'ordre  du  jour. 

Lebas  : Eh  bien  ! je  demande  qu’on  rende  un  dé- 
cret pour  faire  assembler  nos  suppléants  dans  une 
autre  ville,  et  alors  nous  braverons  ici  les  poignards 
des  assassins.  On  vous  dénonce  tous  les  jours  des  at- 
tentats contre  la  liberté  des  opinions  et  contre  les  re- 
présentants du  peuple;  et  nos  commettants  veulent 
que  nous  soyons  libres.  J’entends  dire  autour  de  moi 
que  c’est  une  mesure  anarchique  ; et  moi,  je  dis  que 
c’est  la  seule  qui  puisse  sauver  la  patrie. 

Marat  : J’invite  la  Convention  a se  respecter  elle- 
même,  et  à n'êlre  pas  la  dupe  d’une  farce  que  l'on 
joue  depuis  trois  heures.  Ceux  qui  affectent  des 
transes  aujourd’hui  sont  ceux  qui,  il  y a quelques 
jours,  SC  vantaient  de  faire  ici  les  décrets  ; ceux  qui 
sont  entourés  de  baïonnettes  et  qui  dinent  chaque 
jour  dans  la  caserne  des  fédérés  ; leur  désespoir 
vient  de  ce  que  ces  braves  gens  rejettent  les  princi- 
pes criminels  qu’ils  voudraient  leur  suggérer.  Jede- 
mandc  qu'oo  ^sse  à l’ordre  du  jonr. 

Hugues:  11  y a quatre  jours,  un  de  mes  intimes 
amis  entendit,  dans  cette  tribune,  despersonnesqui, 
sans  prendre  garde  à ceux  qui  étaient  auuri'S  d’elles, 
dirent  qu’on  faisait  venir  les  canons  de^int-Denis 
pareequ’on  voulait  une  révolution  comme  celle  du 
10  août , et  qu'on  la  ferait  contre  la  Convention.  Le 
même  soir,  en  sortant  ensemble,  nous  entendîmes 
dire:  «U  faut  ccharpcr  ces  gucux-là.*  (On mur- 
mure.) 

Leuardt;  Je  veux  aussi  ajouter  un  fait.  J’ai  en- 
tendu ce  matin  un  colporteur  crier:  «Voilà  lalistedes 
royalistes,  des  aristocrates  qui  ont  volé  pour  l’appid 
au  peuple.  • U faut  donc  prendre  de  grandes  mesu- 
res. J’appuie  celles  que  vous  a proposées  Rouver,  et 
je  demande  qu'on  fasse  venir  huit  cents  gendarmes 
qui  sont  à Versailles. 

Garrau  : Voilà  comme  parlaient  les  Ramond . les 
Vaublanc.  les  Dumas,  lorsqu’ils  voulaient  faire 
transporter  l'Assemblée  législative  à Rouen.  (Mur- 
mures dans  une  grande  partie  de  l'assemblée.  ) 

I^îeur  th  la  lettre  du  maire  de  Paris  a»  comité  de  sûreté 
générale.  — Le  maire  anDonee  par  cette  lettre  qu’il  a 
chargé  le  département  de  la  police  de  prendre  toutes  les 
mesures  pour  assurer  la  libre  circulatioD  des  personnes.— 
Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  faits. 

Valazé  ; Je  demande  que  tous  les  faits  soient  ren- 
voyés ao  comité  de  sûretc  générale. 


Danton  : Je  propose  à la  Convention  d’arrêter 
qu’elle  prononcera  sans  désemparer  sur  le  sort  de 
Louis. 

Cette  proposition  est  décrétée  h ruoanimité. 

Thibault  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qu’il 
est  intéressant  que  la  Convention  connaisse. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Thibault  ne  soit  pas 
entendu*  La  Convention  conaullèe  lut  accorde  la  parole. 

Tbirault:  Dimanche,  sur  l’invitation  de  plu- 
sieurs de  mes  amis,  j'allai  voir  une  afBche  qui  fut 
placardée  avec  profusion  dans  cette  ville,  et  qui  était 
dirigée  contre  moi.  A peine  étais-je  arrivé  à cette  af« 
fiche,  que  deux  hommes  sont  venus  se  placer  auprès 
de  moi,  et  se  dirent  : Je  voudrais  6ien  connaîtra  eet 
évéqne  du  Cantal,  je  lui  ferais  passer  le  goût  du 
pain.  Je  liisjosipi'au  bout.  Ils  répétèrent;  alors  je 
leur  dis:  Eh  bien  I c'est  moi.  Alors  un  d’eux  s’enfuit; 
je  saisis  l'autre  au  collet....  (Desmurmures  s’élèvent 
dans  une  partie,  de  l’assemblée.  — On  demaude 
l’ordre  du  Jour.) 

Gensonnê  : Je  demande  que  le  procès-verbal  con- 
state que  les  murmures  partent  de  cette  partie  de  la 
Convention  que  j’ai  dénoncée  à la  France  entière 
comme  une  faction  qui  veut  la  tyranniser. 

Thibault  : Cet  homme  que  j'avais  arrêté  nie  de- 
manda alors  excuse;  il  me  pria  de  le  iais.ser  aller, 
alléguant  mi’il  n'ét.iit  pas  Francs.  De  quel  pays 
es-tu  donc  r lui  dis-je.  Je  suis  espagnol.  Je  viens, 
au  nom  de  ma  nation,  demander  la  têtede  Louis  XVI, 
pour  faire  avec  votre  république  une  alliance  solide. 
A la  sollicitation  de  quelques-uns  de  mes  collègues, 
je  le  laissai  aller. 

Je  n’ai  rapporté  ce  fait,  qu'afin  de  prouver  que  les 
agitateurs  ne  sont  pas  les  Parisiens,  qui  tous  ont 
montré  le  plus  profond  respect  pour  la  première  des 
autorités,  et  pour  démontrer  que  tous  ces  mouve- 
ments dont  on  nous  entretient  chaque  jour  ne  sont 
l’ouvrage  que  des  intrigants  et  des  émussaires  que 
nous  envoient  ici  les  puissances  étrangères. 

Eh  bien!  citoyens,  U faut  enlin  sortir  de  cet  éüit 
de  faiblesse  qui  nous  a Jusqu'ici  empêchés  de  sévir 
contre  les  administrateurs  qui  ne  font  pas  exécuter 
les  lois.  Sans  cela,  vous  ne  serez  jamais  respectés. 
Voulez-vous  l’être?  faites  trembler  tous  les  agita- 
teurs, tous  ces  anarchbtes  qui  veulent  parvenir  au 
tiijiie  à travers  les  cadavres  ; alors  vous  regagnerez 
l’estime  de  vos  commettants,  et  vous  vous  ferez  res- 
pecter par  ceux  qui  vous  entourent.  J’appuie  la  pro- 
position de  Rouver;  elle  tranquillisera  vos  commet- 
tants sur  votre  liberté  et  sur  votre  sûreté. 

Thuriot  : J'appuie  aussi  la  proposition  de  Rouyer. 

Rouyer  lit  le  premier  article  de  soa  projcL 

On  demande  le  renvoi  au  comité,  pour  présenter  demain 
une  rédaction.  — Prieur  insiste,  et  demande  que  les  fédérés 
soient  appelés  à l’instant  même  h la  garde  de  la  Convealion. 

Boyer-Fonfrède  : J’ai  désiré  que  les  fédérés  des 
départements  vinssent  à Paris;  j^ai  volé  pour  que 
vous  leur  permissiez  de  faire  le  service  autour  de 
cette  enceinte  avec  les  citoyens  de  Paris  ; je  viens 
m’opposer  à ce.  que  leur  service  commence  aujour- 
d’hui. Citoyens,  ne  calomniez  pas  vous-mêmes  le  ju- 
gement que  vous  allez  rendre,  reposez-vous  de  ce 
soin  sur  vos  ennemis.  Par  une  mesure  au.ssi  extra- 
ordinaire, ne  jetez  pas  l'alarme  daii.s  cette  cité,  que 
des  scélérats  voudraient  peut-être  agiter,  et  qui  sera 
calme,  si  vous  l’êtes  vous-mêmes.  L’Euro}^  vous 
contemple  ; vous  devez  m'entendre.  Je  demande  que 
les  fédérés  ne  cummencetit  leur  service  que  demain  ; 
je  de,mande  que  vous  attendiez,  pour  voter,  que  le 
conseil  exécutif.vous  annonce  que  les  barrières  ont 
toujours  été  ouvertes.  Je  sais  bien  que  des  hommes 
comme  vous  sont  toujours  libres;  mais  songez  que 
vous  devez  encore  le  paraître. 
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Mavat  : J*avou«  que  je  ne  connais  rien  à tout  ce 
que  je  vois  et  à tout  ce  quejVntends  dans  cette  as- 
aenioii^e,  que  l’on  joue  ici  depuis  trois  heures.  J'in> 
vite  la  Convention  à se  respecter  elie-m^me,  et  à 
nVtre  pas  la  dupe  de  ces  terreurs  simulées.  Ceux  qui 
affectent  des  transes  aujourd'hui  sont  les  mêmes 
qui,  il  y a quelques  jours,  nous  prônaient  leur  cou- 
râpe,  et  qui  se  vantaient  en  secret  de  faire  le$  dé- 
erett.  Ils  vous  disent  qu’ils  votent  sous  les  poignards: 
et  il  n’y  en  a pas  un  seul  qui  soit  égratigné....  (En 
proférant  ces  dernières  paroles,  Marat  rit  aux  éclats. 
— Des  murmures  s'élèvent  dans  l’assemblée.  ) Je 
prie  la  Convention  de  vouloir  bien  m'accorder  du 
silence.  J'ai  de  fortes  vérités  à lui  dire.  (Quelques  ru* 
meurs  se  font  encore  entendre.)  J'invoque  sa  pu- 
deur  J'en  ai  reçu,  moi,  des  menaces,  et  j’ai  dé-  i 

daigné  de  m'en  plaii^re  ; mais,  le  croiriez-vous?  les  ' 
hommes  qui  se  plaignent  d'avoir  entendu  des  me- 
naces d’assassinat  sont  précis^'ment  les  mêmes  qui 
m'en  ont  cent  fois  menacé.  Je  cite  Guadet  : étant 
dans  le  comité  de  sffreté  générale , il  a dit  qu’il  ne 
fallait  condamner  le  tyran  à mort  qu'après  avoir 

rononcé  cette  peine  • contre  tous  les  coquins 

t il  est  facile  de  sentir  quelles  sont  les  victimes  que 
cette  faction  voudrait  immoler...  (Les  murmures 
couvrent  la  voix  de  l’opinant.) 

GtiADrr  : Je  demande  la  parole. 

Marat  : Si  vous  ne  m'en  croyez  pas,  j’invoque  le 
témoignai  de  Duhem  et  d'Anacharsis  Cloots,  qui 

ont  entendu  le  propos  de  Guadet J’enUnds  dire 

que  les  départements  sont  inquiets  ; mais  quelle  est 
la  cause  de  ces  inquiétudes?  Ce  sont  desdé^tésqui, 
eux-mémes,  propagent  ces  fausses  alarmes.  Je  vous 
ai  dénoncé  ceux  du  Finistère,  et  j'ai  les  preuves  ju- 
ridiques de  ma  dénonciation Et  nous  aussi,  nous 

avons  des  sujets  de  crainte.  Et  puisqu’un  vient  vous 
entretenir  de  febles,  il  me  sera  permis  de  vous  citer 
des  probabilités.  Il  se  répand  dans  le  public  qu’un 
grand  nombre  de  membres  de  la  Convention,  com- 
plices de  Louis  Capet,  sont  désespérés  de  la  ferme- 
ture des  barrières;  et  que  pour  fuir,  ils  veulent  les 
faire  ouvrir.  (Une  coït  ; Tu  as  donc  donné  des  or- 
dres pour  quViles  fussent  fermées?)  J'appuie  les 
mesures  de  prudence  qui  ont  été  proposées  pour  la 
tranquillité  publique;  et  je  demande  que  l’on  noie 
comme  infâmee  les  membres  qui  ne  seront  pas  à 
leur  poste  dans  cette  circonstance,  et  qu’on  déclaré 
de  donne  vrite  ceux  qui  seront  saisis  hors  des  bar- 
rières. 

Guadet  : Quoique  les  calomnies  de  Marat  ne  puis- 
sent réussir  que  dans  l’opinion  des  brigands,  ie  dois 
me  justifier  de  celle  qu'il  a avancée,  et  j’y  réponds 
en  un  seul  mot  : c’est  que  je  n'ai  pas  été  au  comité 
de  sûreté  générale  depuis  que  la  Convention  est  as- 
semblée. 

Marat  : C’est  au  comité  de  défense  générale 

Parbleu  ! il  se  targue  d’une  erreur  de  mot  ! 

Dubem  : J’étais  au  comité  de  défense  générale,  le 
jour  où  y vinrent  Dumouriez  et  Biron. 

Oo  rèelaiae  avec  force  l'oidre  da  jour. 

Dubem  : Passez  à l'ordre  du  jour,  sans  quoi  je  di- 
rai des  secrets  importants. 

Ducos  : Dis-les  à la  tribune,  pour  que  je  puisse  te 
démentir  publiquement. 

La  CoQventkm  passe  à Tordre  du  jour,  et  rearoie  les 
propositions  de  Rouyer  aa  ccMuité  de  la  guerre,  pour  en 
nirc  le  rapport  demain. 

Gorsas  lit  une  déciaratloa  par  laquelle  un  oommb  du 
comité  de  sarveUlance,  envoyé  pour  vérifier  si  les  barrières 
étaient  fennées»  atteste  que  celles  quH  a visitées  sont 
ouvertes. 

L'assemblée  pâme  à Tordre  du  jour. 

Les  ministras  entrent  dans  la  Conveutloo.  ^ Le  pcési- 
dcal  leur  lü  le  décret  qui  les  mande. 


Compte  du  conteil  exécutif  tur  la  titualion  de 
Paris  pendant  le  jugement  de  Louis  Capet, 

Le  miniitre  de  lajuâtlee  : Je  viens  rendre  eompte  à la 
Convention  nationale,  au  nom  du  comiié  exécutif,  des  me- 
sures qu'il  a prises  pour  te  maiDÜen  de  Tordre  dans  la 
vUle  de  Paris. 

Le  ministre  de  Hnlérieur,  àTouverluredeiaséuoce  du 
conseil  d'aujourd'hui,  lui  a appris  que  ce  matin,  à une  ou 
deux  heures  après  minuit , il  lui  avait  été  écrit,  par  le  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  Convention , une  lettre  dans 
laquelle  U était  dit  qu'un  très  grand  nombre  de  voitures  se 
portaient  aux  barrières  de  la  ville  de  Paris;  que  desd- 
loyensqui  avaient  appris  cet  événement,  vrai  ou  faux,  in- 
vilaient  le  eonilé  à prendre  une  mesure  pour  arrêter  oetle 
émigration  qui  paraisMÎt  suspecte.  En  nous  communiquant 
cette  lettre,  le  minisire  de  Tiiilérieur  nous  a eu  même  temps 
donné  eommunkalion  de  sa  réponse.  Dans  celte  répome , 
le  ininistTe  rédame  l'exécution  du  priucipe  qui  permet  h 
tout  dtoyen  de  s'éloigner  du  lieu  où  U vil  dans  la  terreur. 
A la  suite  de  deux  lectures,  le  conseil  exécutif  a reçu  du 
général  Sanlerre  i'exlrail  de  Tordre  général  dudit  jour.  Le 
conseil  exécutifavait  donné  Tordre  hier  au  général  Santerre 
de  lui  rendre  compte,  chaque  jour,  del'tetde  Paria, et 
des  mesures  prises  ponr  maintenir  Tordre.  Il  avait  égale- 
ment écrit  an  maure  de  Paris,  pour  lui  reudrecomple*  Le 
maire  de  Paris  est  malade.  Je  vous  rendrai  compte  tout  à 
Tbeure  d'un  entretien  que  j’ai  eu  avec  lui  ce  malin.  L’ex- 
trait de  Tordre  renterme  des  détails  sur  ce  qui  l’est  paué 
au  Théâtre  de  la  Nation. 

Hier,  vers  les  six  heures,  le  commandant-général  provi- 
aolre  fut  appelé  an  Tbéélre  de  la  Nation,  pareeque  les  ma- 
gistrats y étaient  insultés  par  ceux  qui  voulaient  CÀmi  des 
Lois,  Sanlerre  d'abord  ne  se  montra  pas,  et  fit  demander 
DO  des  officiers  municipauxqai  étaient  consignés  aubalcon. 
On  Tsperçul,  et  on  Tinsulia.  Il  fut  traité,  ainsi  que  les 
officiers  municipaux,  de  scélérat  Le  géiteral  reconnut  plus 
de  trou  cents  peraoones  des  plus  acharnées  qui  menaçaient 
avec  de  gros  bâtons  : une  d'eUes  fut  aussitôt  arrêtée.  C'est 
un  domestique  chei  Gilet,  procureur,  section  de  la 
Croix-Rouge.  U y eu  a plusieurs  désignés,  entre  autres  un 
grenadier  du  faubourg  Saint-Antoine.  Ce  grenadier  est 
connu  du  général  ponr  avoir  toujours  montré  des  senti- 
ments contraires  à la  révolution,  et  dont  le  frère  csl  un  si- 
gnataire de  pétition,  quia  été  à Tannée  pour  se  soustraire 
un  moment.  Plusieurs  présentèrent  le  pistolet.  Le  commun- 
dant^oéral  ne  pouvant  obtenir  leaileoce,  leur  dit  qu’ils 
étaient  des  aristocrates, 

La  sectioQ  de  TObtervatoire  demande  la  réparlilioo  dans 
les  sections  des  canons  arrivés  de  Sainl-Deois.  Le  corn- 
mandant-général  ne  pcul  répondre  à ces  objets  t c’est  au  mi- 
I nistre  à les  résoudre. 

La  réserve  de  la  sixième  légion  marchera  aujourd'hui 
pour  couduirc  les  canons  qui  sont  à Bâint-Denis. 

Un  bruit  était  parvenu  au  conseil  eiécutif.  On  avait  dit 
que  te  couse!  l-géDéral  avait  fait  fermer  les  barrières.  Le 
conseil  a fait  vérifier  le  fait  II  est  résulté  de  cette  vériGca* 
lion  que  toutes  les  barrières  étaient  ouvertes. 

Le  conseil  exécutif  m’avait  chargé  de  me  rendre  auprès 
du  maire,  pour  lui  demander  la  communication  des  con- 
naissances qu’il  pouvait  avoir  sur  l'état  de  Paris.  Dans  ma 
route  tout  me  parut  parfaitement  tranquille.  A la  raairie« 
te  ne  vis  aucune  précaution  extraordinaire  qui  annonçât  la 
crainte  d’aucun  trouble.  J’ai  vu  te  maire  iui-méme,  tran- 
quille au  milieu  de  sa  famille,  mais  dans  te  costume  d’un 
malade  ; il  m'a  dit  qu'U  n’avait  rien  à m’apprendre  de  par^ 
ticuller;  que  le  comité  de  police  ne  lui  avait  fait  passer 
aucun  renseignement.  Il  m'a  ajouté  qu’il  Mvait  qu'il  exis- 
laitdans  Paris  des  principes  de  mouvement,  mais  qu'aucun 
ne  se  faisait  sentir;  qu'il  avait  lieu  de  croire  qu'ils  étaient 
contenus  de  manière  â être  étouffés.  Voilà,  lé|d»l*lêDrs,  ce 
que  le  pouvoir  exécutif  a fait  pour  obtenir  des  renseigne- 
ments, et  ceux  qu’il  a obtenus. 

Une  seule  olaervatioo  que  je  crois  devoir  (aii«  avant  de 
terminer  ce  rapport,  c'est  qne  les  canons  qui  sont  venus  de 
Saint-Denis,  et  qui  ont  causé  dm  alarmes,  sont  tous  de 
grosses  pièces  de  sh^,  et  qu'Us  manquent  des  wtouraget 
nécessaires  pour  s’en  servir.  C’est  ce  que  le  ministre  de  li 
gnerre  a attesté  hier  su  conseil  exécutiC 
Lb  Président  : Voici  uae  lettre  du  maire  de  Paris. 


« Cito/en  pmident»  je  f«coU  le  décret  de  ta  Co&Te&tk»i 
nationale.  Le»  reosci(DeoietiU  qui  roc  parviennent  coo- 
ptent : 1*  dan»  la  résolution  prise  par  des  maIvcilUnU,  de 
IC  porter  aut  fcarrièrea  pour  en  empêcher  le  passife.  J'ai 
donné  à cii  éprd  dan»  la  nuit  dernière  un  ordre  positi/ au 
commandant>f  énérai  pour  maintenir  ta  libre  circulaliun  { 
parsa  réponse,  il  m'annonce  que  aes  ordres  ont  empéclié 
d’exécuter  ce  projet;  3*  dan»  uo  projet  de  se  porter  aux 
prisons  pourjr  renouveler  les  massacres;  oe bruit  m*a  paru 
d'autant  plus  fondé  que  je  sais  par  des  rapports  fidèles  que 
des  Tuteurs  qu'oo  conduisait  en  prison  marquèrent  des 
craioU's  <T;  être  owasacré^  sous  peu  de  leoipa;  j’ai  donné 
|<s  ordres  pour  faire  respecter  les  maisons  d’arrêt,  cl  il 
parait  que  ces  ordres  donnés  ont  empécbé  ou  retardé  l'eflct 
de  en  menaces;  S*  sur  des  bruits  vagues  de  soulèvement 
qu'on  cherche  é cxdler,  sur  des  aaotions  Incendiaires  qui 
n’i  ntpas  Imucoup  de  partisans,  quoiqu'on  les  crie  tout 
|iaub 

■ Co  qui  peut  diminuer  c s craintes,  c'est  U réonlnn  des 
bonscilo^ens  qui  veulent  le  respect  du  eui  |o4,  aux  pnv 
priétés,  aux  perfonacs;  leur  nombre  s'augmenta  tous  les 
j(>un, 

Sguê  is  moire  de  Purts,  Casnom.  » 

L$  miimtrê  de  la  /siefice  t II  paraîtrait,  A la  léc- 
tnre  de  celle  lettre,  qu’il  y a contradiction  entre  le 
dire  du  maire  et  le  mlrn.  Cependant  i'obsfrve  qu'en 
résultat  les  faits  graves  contenus  dans  la  lettre  se 
réduisent  à deuï,  au  mouvement  vers  les  barrières, 
et  au  mouvement  vers  les  prisons  pour  y renouveler 
les  massacres. 

Quant  au  mouvement  vers  les  barrières,  je  vous 
en  ai  reudu  compte. 

Quant  i celui  vers  les  prisons,  j’atteste  que  le 
maire  ne  m’a  point  du  tout  dit  qu’on  en  préparai.  Je 
me  rappelle  cependant  que,  sur  le  fait  des  voleurs,  il 
m’a  dit  que  dans  les  dernières  nuits  on  avait  arrêté 

Siusieurs  voleurs,  et  que  lorsqu’on  leur  avait  parlé 
c les  conduire  aux  prisons,  ils  avaient  témoigne 
une  grande  horreur.  Le  maire  n'a  rien  ajouté  à ces 
mots;  c’est  moi  qui  ai  tire  la  conséquence  suivante 
de  ce  fait.  Je  lui  dis  qu'il  pourrait  se  faire  que  ces 
voleurs,  arrêtés  comme  voleurs,  eussent  pris,  avant, 
rengagement  de  se  porter  aux  prisons  pour  renou- 
veéer  les  massacres.  Je  n’ai  pas  cru,  citoyens,  devoir 
faire  entrer  ces  conjectures  dans  le  compte  que  j'a- 
vais à vous  rendre. 

OensoKud  : Je  vous  prie,  citoyen  président,  de 
demander  compte  du  d^ret  oui  char^  le  pouvoir 
exécutif  de  veiller  à la  sûreté  ne  Paris,  pendant  tout 
le  temps  que  nous  nous  occuperons  du  sort  de  Louis. 
Je  demande  si  la  municipalité  rend  compte  tous  les 
jours  au  conseil  exécutif  des  faits  qui  peuvent  se  pas- 
ser dans  Paris,  et  des  mesures  prises  pour  assurer  la 
tranquillilii  publique. 

Le  ministre  lie  la  justice  : Citoyen  prégident, 
lorsque  la  6 décembre,  vous  rendîtes  le  décret  dont 
on  vient  de  parler,  le  conseil,  délibérant  sur  les 
moyens  de  l'exécution,  crut,  aux  moyens  de  quel- 
ques-uns de  ses  membre*,  observer  que  pour  main- 
tenir l'ordre  sous  sa  responsabilité  immédiate,  le 
conseil  exécutif  devait  avoir  aussi  la  réquisition  im- 
médiate de  la  force  armée,  et  que  cependant,  par  le 
principe  de  tous  les  décrets,  la  réquisition  a)>|>nr- 
tient  aux  municipalités  et  aux  autres  corps  consti- 
tués. Cependant  le  conseil  exécutif  pensa  qu’eu  fui- 
Mnt  venir  au  lieu  de  ses  séances  des  commissaires 
de  la  municipalité,  du  département,  ainsi  que  le 
commandant  provisoire  de  la  force  armée,  en  con- 
certant avec  eux  des  metores,  en  leur  donnant  des 
ordres  directs,  il  obéiSMit  au  décret. 

J’ajouterai  que  depuis  le  0 décembre,  jusqn'aii 
moment  oh  la  Convention  nationale  a interrompu  la 
discussion,  le  conseil  exécutif  a été  en  séance  per- 
manente, et  que  depuis  la  reprise  de  cette  afihire  la 
permanence  a continué. 

OBnsonni  : Je  me  borne,  eitoyens,  A réclamer 


l’exécution  littérale  du  décret  que  vous  avex  rendu  ; 
car  il  serait  bien  étoonaot  que  le  pouvoir  exécutif 
reslAl  chargé  d'une  responsabilité  particulière,  s'il 
restait  aussi  étranger  qu’il  parait  l’etre  A ce  qui  se 
passe  dans  Paris.  Je  demande  doue  que,  par  un  oécret 
formel,  vous  ordonnies  A la  municipalité,  aux  auto- 
rités constituées  et  au  commandant  provisoire  de 
rendre  compte  au  pouvoir  exécutif,  tous  les  jours, 
de  l'état  de  Paris.  J’ajoute  que  vous  devex  lui  don- 
ner la  réquisition  immédiate  de  la  force  armée. 
(Murmures.^  En  cas  de  négligence  des  autoritéa  con- 
stituées, il  faut  nécessairement  le  concours  de  tous 
les  moyens,  pour  que  votre  décret  soit  exécuté.  (Les 
I murmures  continuent) 


shtuante;en  1791  dans  1 Assemblée  législative.  Dans 
l'Assemblée  constituante,  les  Foucauld,  les  Maury 
demandaient  l'ordre,  se  disaient  lex  amis  de  l’ordre, 
et  voulaient  museler  le  peuple.  Dans  l'Assemblée  lé- 

f;is]aüve,  les Bamond,  les Vaublancscdisaieat aussi 
es  amis  de  1a  paix  et  de  la  constitution. 

Aujourd’hui,  on  soutient  ce  système.  C'est  tou- 
jours le  peuple  qu'on  calomnie;  c’est  toujours  lui 
qu'on  a calomnié  depuis  la  révolution.  Je  le  répète, 
c’est  le  même  système,  on  n'a  changé  que  de  nom. 
On  s’est  dit  d'abord  les  amis  de  la  pafx , ensuite  le.s 
amis  de  la  eonstitution.  Aujourd'hui,  on  se  dit  1m 
amis  de  la  loi.  Je  suis  ami  de  l’ordre  et  des  lois  ; mais 
jamais  A la  manière  des  Maury,  des  Bamond.  et  de 
ceux  qui  ont  l’impudeur  de  soutenir  leur  système. 

Citoyens,  je  viens  de  parcourir  beaucoup  de  dé- 
partements, j'y  ai  TU  des  audacieux  dire  que  la  Con- 
vention délibère  le  couteau  sous  la  gorge.  {Quelquet 
voix  : C’est  vrai!  — De  violents  murmures  s'élèvent 
dans  la  plus  grande  partie  de  rassemblée.) 

Citoyens,  vous  qui  réclamez  tant  de  liberté  des 
Opinions,  laisaez-inoi  donc  parler.  Vous  me  répon- 
drex,  si  vous  pouvez.  Dans  ce  que  J'ai  dit,  U n'y  a ni 
personnalité,  ni  injures;  cependant  je  sois  violem- 
ment interrompu  par  les  plus  atroces  injures.  Je  dé- 
daigne les  injures,  et  je  viens  au  fait.  J’ai  lu  dans  dM 
journaux  autrefois  patriotes,  que  la  Convention  na 
tionale  délibérait  le  couteau  sons  la  gorge,  et  j'ai  vu 
des  hommes  honnêtes  qui  le  croysient  de  bonne  fol. 
Arrivés  à Paris,  nous  avons  observé  qoe  jamais  il 
n'avait  été  dans  un  état  de  calme  plus  parlait.  Nous 
avons  observé  que  la  marche  que  tenait  ce  côté  de 
l’Assemblée  législative  ( l'orateur  indique  du  geste 
la  partie  de  la  salle  située  à la  droite  de  la  tribune), 
loreqn’uD  ministre  demandait  un  camp  de  patriotes, 
des  tédérés  des  départements,  était  suivie  par  ceux 
qui  aujourd'hui  appellent  ces  fédérés. 

Quels  moyens  employa-t-on  alors?  J'al  m des 
hommes  qui  auraient  vu  périr  mille  fois  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  venir  id  la  flatter  bassement,  lui 


derés?  On  vent  perdre  Pans,  pareequ'il  a fait  la  ré- 
volution, pareequ'on  sait  qu'il  ne  pliera  jamais  sous 
aucun  despote,  quelque  forme*  qu'il  prenne.  On 
cherche  à intéresser  l’amour-propre  des  départe- 
ments. On  a eu  tous  les  journaux  possibles,  on  les  a 
réunis  aux  lettres  particulières  : on  leur  a dit  que  la 
garde  nationale  dr  Paris  en  voulait  A la  liberté  de  la 
Convention  ; et  voilà  dans  quelle  pariiion  on  a mis 
les  patriotes  : s'ils  adoptent  les  fédérés,  a-t-on  dit, 
voiia  un  dt^rei  qui  déclare  la  ville  de  Paris  suspecte; 
la  réputation  de  Paris  est  perdue  : s’ils  les  rejettent, 
les  fédérés  alors  arront  ettXtmémasintéresaéS  A se  dé- 
clarer contre  la  garde  nationale.  Il  s’ensuivra  U 
guerre  civile.  (Viments  murmures.) 

On  a dit  ensuite  : 11  y a en  France  tm  homme  sus- 
pect, qui  a émis  des  idées  exagérées  ; c'est  Marat. 
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Oisons  qne  tous  les  patriotes  sont  sons  la  bflnni^re 
de  Marat;  et  la  haine  aue  à la  faute  d’uti  seul  ittdU 
▼idu  retombera  sur  tous  les  patriotes,  quelque  sys- 
U‘me  qu*i)s  aient  embrassé.  Le  côté  gauche  a sou* 
tenu  le  patriotisme  dans  l’Assemblée  légblatiVe  : on 
l'appelle  aujourd'hui  la  Montagne.  Disons  qu’elle 
est  composée  d'aisassins.  Citoyens,  on  Ta  eru  un 
moment  dans  les  départements.  Mais  rassurez-vous, 
patriotes,  je  puis  vous  attester  que  le  masque  qiii 
couvrait  l'hypocrisie  est  h peu  pr^s  arracné.  On 
connaît  le  but  de  ceux  qui  voulaient  établir  ce  plan. 

Vous  voulez  des  armees  de  fédérés,  et  nous  ne  de* 
mandons  pas  mieux. 

Le  conseil  exécutif  vient  de  rendre  compte  de  l’é- 
tat de  Paris.  Vous  voyez  q^u’il  est  calme,  que  le  peu- 
ple de  Paris  supporte  patiemment  toutes  les  calom- 
Je  demande  par  ces  observations  générales, 
qui  d'ailleurs  répondent  suflisamment  à la  proposi- 
tion de  Gensonne,  que  le  rapport  fait  par  le  minbtre 
de  la  justice  soit  imprimé  et  enroyé  aux  quatre- 
vingt-quatre  départements. 

Quelques  membres  demandent  rajoumetoent  de  la  pro> 
posidoo  de  Geosonné. 

Lacboix  : Cette  proposition,  A mon  avis,  ne  mé- 
rite pas  rhoDoeur  d'un  ajournement.  Toutes  nos 
lois  attribuent  aux  magistrats  le  droit  terrible  de  re- 
quérir la  force  armée  ; vous  ne  pouvez  le  leur  enle- 
ver sans  les  déclarer  indignes  de  la  conliance  de 
leurs  concitoyens,  sans  avoir  la  preuve  qu’ils  en  ont 
fait  un  niauvais  usage  : or,  qn  ne  peut  laire  ce  re- 
proche à la  nouvelle  municipalité  et  aux  nouveaux 
administrateurs  du  département  de  Paris.  La  tran- 
quillité régne  ; ils  ont  exactement  rendu  compte  au 
conseil  de  la  situation  de  la  ville.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  rajouruemeni  et  sur  la  prcH 
position  de  Gensonne. 

CuAMBON  : Il  est  impossible  de  fermer  la  discus- 
sion. Il  s’agit  d'une  mesure  importante  de  sûreté  gé- 
nérale ; les  autorités  constituées  clle^  mémes  parais- 
sent partagées  sur  cette  opinion , et  nous  offrent  des 
rapports  qui  ne  sont  pas  uuiformes;  les  uues  annon- 
(^iil  que  tout  est  dans  la  plus  entière  désorganisa- 
tion, et  qu'il  existe  une  fermentation  qui  annonce 
une  explosion  prochaine;  les  autres  conviennent 
qu’il  y a un  germe  de  fermentation,  mais  nous  lais- 
sent espérer  qu’il  peut  être  contenu.  J’aimerais 
mieux  qu’on  ne  nous  eût  point  fait  de  phrases,  et 
qu’on  nous  eût  déclaré  la  vérité  tout  entière;  nial- 
^ tous  les  rapports  qui  annoncent  votre  tranquil- 
lité, je  dis  que  vous  n êtes  point  tranquilles.  (Mur- 
mures. ) 

Je  sais  qu’on  est  toujours  tranquille  lorsqu’on  a 
du  courage  ; la  question  n'est  pas  de  savoir  si  vos 
cœurs  sont  tranquilles,  mais  s'ils  ontdes  droits  A l’é- 
tre.  Je  sais  bien  aussi  qu’il  est  des  hommes  tranquil- 
les... maiscen’esi  pas  à eux  à qui  je  m’adressais;  je 
parle  à ceux  qui  veulent  la  tiMrté,  mais  la  liberté 
tout  entière,  incapables  de  plier  sous  le  joug  d'au- 
cune espèce  de  tyrannie  ; c'était  à ceux-là  que  j’assu- 
rais qne  leur  tranquillité  était  menacée.  Sans  doute, 
dans  toute  circonstance,  il  serait  dangereux  d’accor- 
der au  pouvoir  exécutif  une  latitude  de  pouvoir  telle 
que  celle  qui  mettrait  sous  sa  direction  Immédiate 
une  force  publique  immense;  mais  enfin, puisqu’il 
faut  qu’une  autorité  quelconque  en  soit  revêtue,  je 
demande  à laquelle  il  est  le  plus  dangereux  delà 
eonlier,  du  convil  exécutif,  ou  de  la  municipalité  de 
Paris.  Je  soutiens  que  les  dangers  sont  moins  grands 
«I  en  remettant  Tcxercice  au  conseil  exécutif,  et  je 
demande  qu’on  mette  aux  voix  la  proposition  oe 
Gensonné. 

L'asseoibtèe  décrète  qu’il  o*y  apas  lieu  à délibérer  sur  la 
proposlüoB  deGeasoooé,  et  passe  é l’ordre  du  jour* 


Lb  PaÉsiDE!tT  ; Je  réclame  la  parole  sur  la  ma- 
nière de  poser  la  question. 

***  : Avant  tout,  il  faut  savoir  quelle  sera  la  ma- 
jorité requise  pour  faire  force  de  jugement, 
Lanidirais  : Je  demande  que  ce  soit  les  deux  liera 
des  voix. 

Gaban-Codlor  : Il  n’est  pas  possible  que  dans  la 
Convention  nationale  il  y ait  d'autres  règles  que  la 
majorité  absolue.  11  faut  que  les  décrets  soient  éga- 
lement respectés,  soit  qu’ils  aient  été  votés  à une 
majorité  considérable,  on  qu'ils  n'aiont  été  vot^ 

3u^  la  majorité  d’une  seule  voix-  Je  demande  l'or- 
redu  jour. 

PbAltppeaox  : Pour  parvenir  A un  but,  Il  faut 
commencer  un  appel  nominal  sur  toutes  les  propo- 
sitions, et  en  faire  un  second  sur  celle  qui  obtiendra 
le  plus  de  suffrages. 

Ledabdy,  duMorbihan  : Je  ne  crois  pas  que  la 
Convention  puisse  délibérer  sans  poser  la  quesliou 
d’une  autre  mauière.  Je  suppose  en  effet  qiril  y ait 
très  peu  de  voix  dans  cette  majorité,  je  ne  crois  pas 
qu’elle  aurait  ce  caractère  que  vos  commettants  at- 
tendent de  vous,  ce  caractère  qui  doit  en  imposer 
aux  puissances  étrangères;  il  en  est  qui,  par  prriu- 
gés,  ne  croient  nas  que  la  mort  d’un  roi  puisse  être 
semblable  à celle  dVn  autre  homme.  Je  demande 
que  la  question  soit  ainsi  posée  : « Ou  la  déporta- 
tion ou  fa  mort.  • Et  que  ponr  le  décret  il  y ait  au 
moins  les  deux  tiers  des  voix. 

Duqussnoy  : Citoyens,  je  suis  trop  convaincu  des 
lumières  de  l’assemblée,  pour  croire  que  les  opinions 
seront  divisées.  Tout  le  monde  a déclaré  que  Louis 
était  coupable  d’attentat  contre  la  sûreté  générale. 
Eh  bien!  ouvrez  le  code  pt<nal,  et  appliquez-Iui  la 
loi  ; j’ai  vu  que  la  loi  est  une  pour  tous  les  cilovens  ; 
la  peine  contre  les  conspirateurs  doit  être  appliquée 
à Louis. 

Dartor  ; La  première  questiou  qui  se  présente 
est  de  savoir  si  le  décret  que  vous  devez  porter  sur 
Louis  sera,  comme  tous  les  autres,  rendu  à la  majo- 
rité. On  a prétendu  que  telle  était  l’importance  de 
cette  question,  qu’il  ne  suftisait  pas  qu'on  la  vidât 
dans  la  forme  ordinaire.  Je  detuanae  pourquoi  quand 
c'c.st  par  une  simple  majorité  qu'on  a prononcé  sur 
le  sort  de  la  nation  entière;  quand  on  n’a  pas  même 
ensé  à élever  cette  question  lorsqu'il  s’est  agi  d’a- 
olir  U royauté,  on  veut  prononcer  sur  le  sort  d’un 
individu,  d’uii  conspirateur,  avec  des  formes  plus 
sévères  et  plus  solennelles.  Nous  prononçons  comme 
représenlaiit  par  provision  la  souveraineté.  Je  de- 
mande si,  quand  une  loi  pénale  est  portée  contre  un 
individu  quelconque,  vous  renvoyez  au  peuple,  ou 
si  vous  avez  quelque  scrupule  ù lui  donner  son  exé- 
cution immédiate.  Je  demande  si  vous  n’avez  pas 
voté  A la  majorité  absolue  seulement  la  république, 
la  guerre;  et  je  demande  si  le  sang  qui  coule  au  mi- 
lieu des  combats  ne  coule  pas  definitivement.  Les 
comiûices  de  Louis  n’out-ils  pas  subi  immédiatement 
la  peine  sans  aucun  recours  au  peuple,  et  en  vertu 
de  l'arrêt  d'un  tribunal  extraoruinaire.  Celui  qui  a 
été  l’Ame  de  ces  complots  mérite-t-il  une  exception? 
Vous  êtes  envoyés  par  le  peuple  pour  juger  le  tyran, 
non  nas  comme  juges  propn^ment  dits,  mais  comme 
représentants  ; vous  ne  pouvez  dénaturer  votre  ca- 
ractère; je  demande  qu'on  passe  à l’ordre  du  jour 
sur  la  proposition  de  Lebardy;  je  me  motive  et  sur 
les  principes,  et  sur  ce  que  vous  avez  déjA  pria  deux 
délibérations  A la  simple  majorité. 

Larjuira»  : Il  ne  s'agit  pas  ici  de  crainte  ; tous 
ne  devez  craindre  que  de  violer  la  justice  et  la  rai- 
son. La  première  violation  des  pnneipes  fait  tou- 
jours marcher  de  violation  en  violation.  Je  pourrais 
vous  en  donner  plusieurs  exemples  dans  cetts  af- 
faire même  ; mais , du  moius , soyez  conséquents 
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dans  cotte  violation  des  princi^s  : soyez  au  moins 
d’accord  avec  vous-mêmes.  Vous  invoquez  sans 
cesse  le  code  pénal.  Vous  vous  dites  sans  cesse: 
nous  sommes  jury.  Eh  bien!  c’est  le  code  pénal  que 
j'invoque;  ce  sont  ces  formes  de  jury  que  je  de- 
mande, et  auxquelles  je  vous  supplie  de  ne  pas  faire 
d’exception* 

Mais  vous  dites  aussi  que  les  lois  se  font  à la  ma- 
jorité, plus  une.  Eh  bien!  vous  laites  donc  un  acte 
mixte,  et  qui  participe  de  vos  deux  fonctions.  Voua 
avez  rejeté  toutes  les  formes  que  peut-être  la  justice 
et  certainement  l'humanité  réclamaient  : la  récusa- 
tion et  la  forme  silencieuse  du  scrutin , qui  seule  peut 
garantir  la  liberté  des  suffrages.  On  parait  délibérer 
ici  dans  une  Convention  libre  ; mais  c’est  sous  les 

Joignards  et  les  canons  des  factieux.  (On  murmure.) 
e le  pense.  Daignez,  citovens,  peser  toutes  ces  con- 
sidérations : c’est  pour  obtenir  t'exécution  de  la  loi 

3ue  je  les  présente  : c’est  en  faveur  de  la  justice  et 
e rhumanité  que  je  demande,  aux  termes  de  la  loi, 
qu'il  faille  les  trois  quarts  de  suffrages. 

L'tasemblée  passe  k l’ordre  du  jour»  motivé  sur  œ que 
tous  scs  décrets  doivent  être  loaisüocteiDent  rendus  à la 
majorité  absolue  seuleiiienl. 

Un  secrétaire  commenoe  l’appel  mminaL  — Il  est  bmt 
heures  du  soir. 

TIOISIÈMB  APPEL  ItOMIKAL. 

La  question  est  posée  en  cta  termes  : 

Quelle  peine  Louis,  ei-devant  roi  det  Françaitt 
o-f-il  encourue? 

Baute^Garonne.  — Hailbk  : Par  une  consé- 
quence qui  me  paraît  naturelle  ; i>ar  une  consé- 
quence de  l’opinion  que  j'ai  déjà  émise  sur  la  pre- 
mière question,  je  vote  pour  la  mort.  Je  fe-rai  une 
simple  observation.  Si  la  mort  a la  majorité,  je  crois 
qtt'il  serait  digne  de  la  Convention  nationale  d'exa- 
miner s’il  ne  serait  pas  utile  de  retarder  le  moment 
de  l'exécution.  Je  reviens  à la  question,  et  je  vote 
pour  la  mort. 

Delmas  : Avant  de  monter  à la  tribune,  j’ai  con- 
sulté ma  conscience;  elle  ne.  me  reproche  nen.  Je 
ne  connais  qu’une  peine  contre  les  conspirateurs.  Je 
vote  pour  la  mort. 

Projea:<  : Je  vote  pour  la  mort. 

Perès  : Je  vais  en  peu  de  mots  motiver  mon  avis, 
qui  n’est  pas  celui  des  préopinants;  je  vais  le  faire 
en  homme  libre.  Je  crois  que  le  tyran  nous  nuira 
plus  par  sa  mort  que  par  la  continuation  de  sa  hon- 
teuse existence.  D’un  autre  cOté,  nous  sommes  un 
corps  politique,  et  non  un  tribunal.  Nous  ne  pou- 
vons juger  sans  devenir  despotes.  Notis  avons  le 

Ïouvoir  de  prendre  une  mesure  de  sûreté  générale, 
e conclus  en  législateur,  en  homme  d'Etat,  pour  la 
réclusion  jusqu’à  la  paix,  et  pour  le  bannissement  à 
celle  époque. 

JuLiETi  : S'il  fut  un  moment  depuis  l’ouverture  de 
la  Convention  nationale,  où  nous  avons  dû  faire 
taire  toutes  les  préventions,  imposer  srtence  î toutes 
les  passions,  c’est  celui  où  nous  sommes  appelés  à 

(I)  D«u  CO  troiMètPO  appel  nomiival , qui  fat  te  plut  iok- 
portâot  de  ce  célèbre  procèt,  noui  miuirqvoai  au’il  a' et! 
gliaé  det  erreurt  et  det  onit*iona  dioj  la  nomeoclature  dea 
Totaott.  Aioti,  par  etetopie , la  députaiîoD  du  departement 
^ Hauie-Carenne,  le  premier  dana  l’ordre  établi  pour  cet 
prétenle  une  Mactine  ; let  nomt  dea  dépuiét  É*iadeni 
et  Âyrai  oe  t'p  troaveat  pat.  Ojm  ud  autre  tableau  que  noua 
â»eaa  aoua  let  jeu,  et  que  ueu  crojoM  plut  eiact,  cet  dent 
deputéa  aent  pertéa  comme  préaeota,  et  comme  ayant  volé , 
Estadeaa,  pour  la  récioatoa  et  le  bannUaement  k la  paît;  Ay. 
wl,  peur  M mort.  Noua  croyona  donc  devoir  tupplécr  par 
dea  aetea,  et  autant  que  cela  est  poaaible , aus  omiulont  et 
•ut  erreurt  qui  te  trouvent  dent  le  tableau  dea  votca  publié 
fer  le  Meiuteur.  L.  G. 


prononcer  sur  la  vie  (Tun  citoyen.  Je  ferme  les  yeux 
sur  l’avenir  heureux  ou  malheureux  qui  nous  at- 
tend; je  ne  consulte  que  ma  conscience;  j'y  puise 
l’arrêt  pénible  et  douloureux  que  je  dois  porter.  Je 
déclare  donc  sur  ma  consdeoce  que  Louis  mérite  la 
mort,  et  je  vote  pour  cette  peine. 

Calés  : Je  vote  pour  la  mort,  et  tout  mon  regret 
est  de  n’avoir  pas  a prononcer  sur  tous  les  tyrans. 

Desacy  : En  déclarant  Louis  coupable  de  haute 
trahison  et  de  conspiration  contre  la  sûreté  géiu/ale 
de  l’Etat,  j'ai  voté  pour  la  piort;  mais  si  la  majorité 
est  pour  cette  |»eine,  je  demanderai,  comme  Nailhe, 
i présenter  des  observations  sur  l’époque  de  l’ex^ 
cution. 

Rouzet  : Citoyens,  j'ai  remis  hier  sur  le  bureau  la 
déclaration  que  j'ai  signée,  et  dans  laquelle  on  trou- 
vera que  je  propose  la  réclusion  à temps,  non  comme 
peine , l’abolition  de  la  royauté  ne  me  permet  pas 
d'en  porter,  mais  comme  mesure  de  sûreté  générale. 
J’ajoute  que  je  regarde  comme  une  violation  l’af- 
franchissement de  toutes  les  lois  qu’on  s'est  une  fois 
imposées. 

DauLiiE  : Dans  l’incertitude  des  événements  qui 
sont  réservés  à ma  Mtrie,  dans  un  moment  où  le 
gouvernement,  fondé  sur  une  constitution  repubti* 
cairie,  n’existe  pas  encore;  dans  un  moment  où  le 
vaisseau  de  l'Etat  peut  être  emporté  par  un  orage, 
j'ai  cherché  la  mesure  la  plus  propre  à prévenir  tous 
les  maux , à assurer  la  tranquillité  publique.  $i  j’ai 
eu  le  malheur  de  me  tromper,  j'aurai  cette  consma- 
tion  que  je  n’aurai  point  trahi  ma  conscience.  Toutes 
les  autres  craintes  sont  au-dessous  de  moi.  Comme 
législateur,  je  vote  pour  la  réclusion  jusqu'au  mo- 
ment où  la  république  française  sera  reconnue  par 
toutes  les  puissances;  banni  à la  paix,  ét  puni  de 
mort,  s’il  rentrait  en  France. 

Mazadb  : Je  déclare  que  je  ne  me  crois  pas  le  pou- 
voir déjuger.  Je  vote,  comme  législateur,  la  réclu- 
sion perpétuelle. 

Gert.  — Laplaignb  : L’assemblée  a déclaré  hier, 
à l’unanimité,  que  Louis  est  convaincu  d'avoir  con- 
spiré contre  l’Etat  ; j’opine  pour  la  mort. 

Maribox-Moivtaüt  : Citoyens,  je  ne  crains  pas  de 
te  dire,  sous  le  masque  de  la  sensibilité,  quelques- 
uns  de  nos  collègues  voudraient  commuer  la  ^Ine 
de  mort  en  une  détention  perpétuelle  ou  en  bannis- 
sement. Mais,  je  le  demanoe,  cette  sensibilité,  l’ont- 
ils  eue....  (On  murmure.) 

Plusieun  voix  : Vous  êtes  ici  pour  motiver  votre 
opinion,  et  non  pour  blâmer  celle  des  autres* 

Montaut  : J’ouvre  le  code  pénal,  j'y  lis  la  peine 
de  mort  contre  les  traîtres  et  les  conspirateurs.  Louis 
est  coupable  de  conspiration.  Je  lis  encore,  dans  la 
Déclaration  des  droits  de  l’homme  : • La  loi  doit  être 
égale  pour  tous,  soit  ou'clle  protège,  soit  qu'elle  pu- 
nisse.» Je  condamne  le  tyran  à la  mort. 

Descamps  : J'ai  développé  les  motifs  de  mon  opi- 
nion; elle  est  imprimée.  Je  demande  la  peine  de 
mort. 

Cappin  : Je  crois  qu'il  suflUd'enleverau  condamné 
les  moyens  de  nuire  ; je  vote  pour  la  réclusion  jus- 
qu'à la  paix,  et  pour  te  bannissement  à cette  époque. 

Barbeau-Dubarran  : J’ai  consulté  la  loi  : elle  me 
dit  que  tout  conspirateur  mérite  la  mort.  La  même 
loi  me  dit  aussi  que  la  même  peine  doit  s’appliquer 
aux  mêmes  crimes.  Je  vote  pour  la  mort. 

Laguirs:  Je  vote  pour  la  mort.  Nous  devons  aux 
rois  une  grande  leçon , a ux  peuples  un  grand  exemple. 

IcBON  : Lorsque  j’ai  vote  pour  raffirmative  : Louis 
est  coupable,  j'ai  déclaré  que  j’avais  la  conviction. 
La  toi  applique  la  peine  de  mort.  Les  principes  récla- 
ment ici  l’application  de  la  loi.  L’intérêt  de  la  répu- 
blique exige  que  Louis  meure.  Chargé  par  mes  com- 
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mettants  de  veiller  à cet  iulérct,  je  vote  pour  la 
mort. 

Bousquet  : Comme  représentant  du  peuple  , Je 
vote  pour  U mort. 

Motsset:  Je  crois  que  la  mesure  la  plus  utile  à 
la  tranquillité  publique  est  la  réclusion  jusqu'à  la 
paix,  elle  bannissement  àcette  époque.  Je  vole  donc 
pour  la  détention  provisoire. 

Gironde.  — Vebgniaud:  J’ai  voté  pour  que  le 
démt  ou  Ju^nient  qui  serait  rendu  par  la  Conven- 
tioii  nationale  fût  soumis  à la  sanction  du  peuple. 
Dans  mou  opinion , 1rs  principes  et  les  considérations 
politiques  de  l’intérét  le  plus  majeur  en  faisaient  un 
devoir  à la  Convention.  La  Convention  nationale  en 
a décidé  autrement.  J’obéis  : ma  conscience  est  ac- 
quittée. Il  s’agit  maintenant  de  statuer  sur  la  peine  a 
iofli^r  à Louis.  J’ai  déclare  hier  que  je  le  reconnais*- 
sais  coupable  de  coiLspiration  contre  la  liberté  et  la 
sâreté  nationales.  H ne  m’est  pas  permis  aujounl’hui 
d'hésiter  sur  la  |>eine.  La  loi  parle  : c’est  la  mort  ; 
mais  en  prononçant  ce  mot  terrible,  inquiet  sur  le 
sort  de  ma  patrie,  sur  les  datigersqui  menacent  même 
la  liberté,  sur  tout  le  sang  qui  peut  être  versé,  j'ex- 
prime le  même  vœu  que  Mailhe,  et  je  demande  qu'il 
soit  soumis  à une  délibération  de  l’assemblée. 

Guadet:  C'e.st  comme  membre  d'un  tribunal  na- 
tional que  j'ai  jusiiu'ù  présent  procédé  dans  i’alfaire 
de  Louis;  c'est  en  la  même  qualité  que  je  vais  procé- 
der dans  sou  jugement.  Louis  est  coupaJiIe  de  con- 
spiratiou  contre  In  liberté,  et  d’atUmtat  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etal;  j'ai  pos<‘.  ainsi  la  question,  et 
l'assemblée  l’a  adoptée.  J'avais  posé  la  question  sur 
le  code  pénal  ; je  n’ai  plus  qu’à  l'ouvrir,  i’y  vois  la 
peine  de  mort;  mais  en  la  prononçant,  je  aernandc , 
ammie  Mailhe.  qu'après  avoir  exercé  les  funclions 
nationales  judiciaires,  la  Convention  me  pennelte 
d'examiner  si  le  jugement  peut  être  exécute  de  suite 
ou  retardé.  Je  vote,  quant  a présimt,  pour  la  mort. 

Genso?(mc  : Quels  qu’aient  été  les  résultats  de  mon 
opinion  .sur  les  trois  questions,  la  détennination  une 
voiis  avez  prise  sur  la  seconde  ne  m’a  point  lait 
changer  sur  la  troisième;  j’y  persiste.  Je  me  consi- 
dère comme  jngeet  comme  législateur;  je  liens  l’une 
de  ces  qualités  du  choix  du  peuple;  vous  m'avez 
donné  lautre.  Comme  Juge,  je  dois  appliquer  la 
lui;  comme  législateur,  comme  représentant  du  peu- 
ple souverain  , J’ai  à examiner  si  la  peine  prononcée 
par  la  lui  ne  pourrait  pas  être  commuée  en  une  dé- 
tention perpétuelle.  Lorsque  J’ai  voté  pour  l’appel  au 
peuple  , je  me  suis  dit  qu'il  y aurait  des  opinions 
contraires  sur  les  questions  ; que  ces  opinions  pour- 
raient exaspérer  les  haines  et  faire  naître  deslrou- 
bles.J’ai  cru  que  le  moyen  d’en  prévenir  les  malheu- 
reux eflets,  était  d’avoîr  recours  au  souverain;  il  a 
été  écarté.  Dès-lors  convaincu  que  Je  suis  qu'il  n’est 
plus  possible  d’avoir  l'expression  réelle  de  la  volonté 
générale,  qui  seule,  à mon  avis,  pouvait  anéantir  les 
partis  et  prévenir  des  troubles,  je  ne  puis  plus  ad- 
mettre de  inodilication.  dès  que  je  n’ai  pas  la  certi- 
tude qu’elle  les  préviendrait.  Je  vole  donc  pour  l’ap- 
plication de  la  peine  contre  les  conspirateurs.  Mais  , 
alin  de  prouver  à l’Europe  et  à l'univers  que  nous 
ne  sommes  pas  les  instruments  factices  d’une  faction, 
et  que  nous  ne  faisons  point  d'acception  entre  11*5 
scélérats,  je  demande  qu'après  lejugement  de  Louis 
vous  vous  occupiez  des  mesures  à preinlre  a l’égard 
de  sa  famille , et  que  vous  ordonniez  au  ministre  de 
la  justice  de  faire  poursuivre  devant  les  tribunaux  les 
assassins  du  3 septembre. 

Grangbnbuve:  Vous  avez  décrété  hier  que  votre 
décision  sur  le  sort  de  Louis  ne  serait  pas  soumise  à 
la  sanction  du  peuple  ; vous  avez  donc  décidé  que 
vous  prononceriez  aoucerainemenf. 

Quelqu'indéGiiis  que  soient  mes  pouvoirs,  Je  n'y 
ySérU,—  Tome  II, 


trouve  point,  je  ne  puis  pas  même  y supposer  le  pûn* 
voir  extraordinaire  d’accuser,  dé  juger  et  de  con« 
damner  aottueramement  à la  mortl’imlividu  détrdné 
depuis  cinq  mois.  Je  suis  bien  sûr  au  moins  que  je 
u'ai  jamais  accepté  cette  prétendue  fonction  : et  sql 
se  pouvait  qu'on  me  démonlràtquetelleaété  l’inten- 
tion eecréte  de  mes  commettants,  je  saurais  tou- 
jours, et  cela  me  suflit,  qu’il  n’a  jamais  été  dans  la 
mienne  de  m’en  charger. 

Je  ne  puis  d'ailleurs  me  dissimuler  qu’à  ce  juge- 
ment criminel  souverain  participeraient  un  trop 
grand  nombre  de  mes  collègues  qui  ont  manifesté  , 
avant  lejugement,  des  sentiments  incompatibles 
avec  l’impartialité  d’un  tribunal,  et  qu'on  a mis  en 
œuvre  autour  de  nous  tous  les  moyens  d’inlluence 
possibles  pour  arracher  à la  Convention  nationale 
une  sentence  de  mort.  Dans  de  semblables  circon- 
stances, je  pourrais  moins  que  jamais  accepter  et 
exercer  le  pouvoir  criminel  souverain  qu'on  nous  at- 
tribue. 

Béduit  à prendre  uniquement  des  mesures  de  sû- 
reté générale,  je  déclare  que  s’il  m’était  démontré 

Sue  la  mort  seule,  de  Louis  pût  rendre  la  république 
orissante  et  libre,  je  volerais  pour  la  mort;  mais 
comme  il  est  au  contraire  démontré  à mes  yeux  que 
cet  événement  peut  amener  les  plus  grands  maux  , 
sans  produire  aucun  avantage  réel;  que  jamais  la  li- 
berté d’un  peuple  n’a  dépendu  de  la  mort  d'un 
homme,  mais  bien  de  l'opinion  publique  et  de  In  vo- 
lonté d'être  libre,  je  ne  volerai  pas  poiirla  mort. 

Fussé-je  même  du  nombre  de  ceux  qui  pensent 
qu'il  y a autant  de  danger  à laisser  vivre  Louis,  qu'à 
le  faire  mourir;  la  prudence  me  commanderailencore 
de  rejeter  les  mesures  irréparables,  pour  qu’on 
puisse,  dans  toutes  les  circonstances,  opposer  aux 
projets  de  nos  ennemis,  ou  son  existence,  ou  sa  mort. 
Je  suis  d’avis  de  la  détentiou. 

Jay  : Je  vole  pour  la  peine  de  mort. 

Dl'cos  : Au  moment  ae  prononcer  dérinitivement 
sur  le  sort  de  Louis  ( ci-uevant  roi  ),  je  doi.s  à ma 
conscience  et  à mes  commettants  l’exposition  des 
principes  qui  ont  dirigé  mon  opinion  et  mon  juge- 
ment. 

Je  ne  pensais  pas  que  la  Convention  nationale  dût 
juger  Louis;  Je  n’ai  jamais  douté  qu’elle  en  eût  )c 
droit,  mais  je  croyais  qu’il  ne  lui  convenait  pas  d’u- 
ser de  ce  droit. 

Elle  a dixrété  qu'elle  le  jugerait:  si  son  décret  eût 
été  repoussé  par  la  conscience  de  mes  devoirs  et  le 
siuitinient  de  mon  incompétence,  aucune  puissance 
sur  In  terre  n'eût  pu  me  forcer  à l’exécuter;  il  ne  ré- 
pugnait qu'à  mon  opinion,  elle  s’est  lue  devant  l'o- 
pinion de  la  majorité. 

J'ai  voté  contre  la  sanction  du  jugement  parle 
peuple,  pnrcequ’elic  m’a  paru  subversive  de  tous  les 
princi{>es  du  güuvrrnemeiitrepr<^nt'itir(soiis  lequel 
je  yeux  vivre  et  mourir;  car  il  m’est  démontré  que 
la  liberté  n'est  que  làL  pareeque  le  peuple  ne  peut  à 
la  fois  conserver  et  aélcgiirr  rexercice  de  ses  pou- 
voirs, avoir  des  représentants  et  n'être  pas  repré- 
senté. 

Quant  aux  formes  employées  dans  l'instruction  de 
cette  affaire,  je  erols  qu  elles  sortent  des  règles  ordi- 
naires , comme  te  jugement  devait  en  sortir  lui- 
même  par  l’état  unique  de  l’accusé  et  la  nature  par- 
ticulière de  l’accusation.  J'ai  dû  examiner,  non  si 
elles  étaient  conformes  aux  lois  et  aux  usages  des 
tribunaux,  mais  si  elles  étaient  suflisanles  pour  opé- 
rer ma  eonvietion  intime.  La  division  des  fonctions 

judiciairesen  jury  d'accusation,  jury  de  jugement,  en 

juges  appliquant  la  loi,  est  à la  fois  une  précaution  et 
un  moyen  pris  par  la  société  pour  assurer  la  jiisticc; 
mais  celle  division  n'est  pas  la  justice.  La  jiislice 
consiste  dans  l’applicalion  exacte  du  droit  au  fait; 
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voilà  Cf  que  J*ai  dû  chercher  dans  rinstracUon  do 
proc^  de  Louis. 

Jedf^lare  cependant  que  l’état  extraordinaire  de 
l’accusé  a pu  seul  mebire  concevoir  et  approuver  la 
forme  extraordinaire  du  jugement,  qui  doit  être 
unioue  comme  la  cause  qu'il  va  décider.  Je  déclare 
de  plus  que  si  la  Convention  voulait  en  porterunse* 
coud  sur  un  citoyen  ordinaire , en  employant  les 
mêmes  violations  de  forme,  je  la  regarderais  comme 
criminelle  et  tyrannique,  et  que  je  la  dénonce  raisà  la 
nation  française. 

Citoyens,'  il  résulte  évidemment  pour  moi,  iode 
l’examen  attentif  mie  j’ai  fait  de  la  conduite  de  Louis 
pendant  le  cours  ac  l’Assemblée  législative;  2° des 
pièces  trouvées,  soit  dans  son  château,  soit  chet  l’in- 
tendant de  la  liste  civile,  que  Louis  (ci-devant roi) 
est  convaincu  d’avoir  conspiré  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l’Etal  et  contre  la  liberté  de  la  nation  ; qu’il 
doit  subir  en  conséquence  la  peine  portée  au  code 
pénal  contre  les  délits  de  celte  nature. 

Citoyens,  condamner  un  homme  à la  mort,  voilà  . 
de  tous  les  sacrifices  que  j’ai  faits  à ma  patrie,  le  seul 
qui  mérite  d’être  compté. 

Lacasb:  Citoyens,  je  ne  crois  pas  que  la  mission 
que  j'ai  reçue  de  mes  commettants  m’autorise  à pro- 
noncer en  juge.  Ils  m’ont  charj^é  de  concourir  au 
bonheur  de  la  nation , à rétablissement  des  lois.  Ici, 
Je  ne  crois  pouvoir  prendre  mi’um*  mesure  de  sûreté 
générale.  Louis  a fait  verser  Waucoup  de  sang;  mais 
celte  guerre  qu’il  nous  a causée  n’en  fera-t-elle  pas 
couler  beaucoup  encore?  Ne  devons-nous  pas  faire 
concourir  l’exislfiice  de  Louis  à le  ménager?  Je  des- 
cends dans  ma  conscience,  et  je  vote  pour  la  réclu- 
sion jusqu'à  la  paix,  et  jusqu’à  l’époque  où  les  puis- 
snces  étrangères  auront  reconnu  la  république,  en- 
suite le  bannissement. 

Bf.rgoing  : Si  je  croyais  que  mesmalheiireux  frères 
d'armes,  morts  pour  la  défense  de  notre  glorieuse  ré- 
volution, ne  s’y  fussent  exposés  seulement  qu’en 
haine  contre  Louis  Capet,  je  repousserais,  en  mon- 
tant à celte  tribune,  les  douloureux  seiitinienLsque 
leurs  ombres  plaintives  impriment  à mon  ame.... 
àlais,  que  je  sms  loin  de  leur  faire  cette  inj)^  î...  O 
ne  fut  que  pour  détruire  la  tvrannie,  qu’ils  combat- 
tirent contre  le  tyran  et  ses  délégués!...  aussi  place- 
rai-je ma  conscience  entre  leur  vœu  présumé,  c’e.st- 
à-dire  ce  que  réclame  1e  salut  de  mon  pays,  et  la  rai- 
son privée  de  la  justice;...  aussi  n’est-ce  qu'après 
avoir  réfléchi  à tout  ce  qui  m’entoure , à tout  ce  que 
rhistoire  peut  me  faire  pressentir  de  dangereux  pour 
notre  république  naissante;  enfin  à toutee  que  la  plus 
scrupuleuse  comparaison  des  hommes  au  milieu  de 
qui  j’opine  peut  fournir  à mon  opinion,  que  je  m'ar- 
rête fermement  à ceJlc-ci  ; la  réclusion  de  Louis 

et  je  le  dis  sans  crainte. 

Gariad:  Citoyens,  je  n’examine  point  si  nous  de- 
vons porter  un  jugement  contre  Louis,  ou  prendre 
une  mesure  de  sûreté  générale.  Louis  est  convaiucu 
d’avoir  conspiré  contre  la  sûreté  ; dès-lors,  j’ouvre 
le  livre  de  la  loi . je  trouve  qu’elle  porte  la  peine  de 
mort  contre  tout  conspirateur;  je  vote  pour  la  mort. 

BoYEB-PonFRfcDB:  Citoyens,  c’est  avec  le  calme 
de  la  plus  froide  impartialité  que  j’ai  examiné  les  ac- 
cusations portées  contre  Louis,  et  les  défenses  oii’il  a 
ournies  ; je  me  suis  dépouillé  même  de  cette  naine 
vertueuse  que  l’horreur  de  la  royauté  inspire  à tout 
rénublicain  contre  tous  les  individus  nés  auprès  du 
trône;  je  respecte  même  l’homme  qui  fut  roi,  alors 
que  je  vais  le  condamner;  je  ne  lui  reprocherai  plus 
ses  crimes  ; il  est  convaincu  de  haute  trahison  ; dès- 
lors  la  loi,  ainsi  que  l’intérêt  de  l’Etat,  la  justice  uni- 
yeiscllo,  ainsi  que  le  salut  du  peuple,  le  condamnent 
ù mourir.  J’appliquerai  donc  la  loi,  comme  je  le  fe- 
rais à ma  dcruière  licurc;  et  si,  lorsque  je  retranche 


un  mortel  du  nombre  des  virants , mon  ctrur  est 
froissé  de  douleur,  ma  conscience  tranquille  n’a 
point  de  remords  à craindre. 

Delbtrb  : Pour  le  maintien  de  la  république,  pour 
le  salut  du  peuple,  pour  l’instraction  du  genre  hu- 
main, je  vote  pour  la  mort. 

DoPLAirriBR  : En  votant  contre  l’appel  an  peuple  , 
je  ne  me  suis  pas  dissimulé  les  inconvénients  d’un  ju- 

f;ement  définitif;  mais  j’ai  consulté  ma  conscience  et 
a loi;  je  vote  pour  la  mort,  et  je  demande  que  ras- 
semblée suspende  l’exécution. 

Hérault.  —Cambok:  Le  vœu  de  tons  les  Français 
est  parfaitement  connu , tous  veulent  la  destruction 
de  tous  les  privilèges  et  la  punition  de  tons  ceux 
qui  résisteraient  à IVlablissement  du  régime  de  l’é- 
galité; déjà  j’ai  été  obligé,  dans!’ Assemblée  législa- 
tive, pour  l’intérêt  suprême  du  salut  de  ma  patrie,  do 
prononcer  la  déportation  d’une  caste  jadis  privilé- 
giée, qui  n’avait  fait  d’autre  crime  que  de  reiuser  le 
serment  de  fidélité  au  nouveau  régime.  Avec  vous, 
j’ai  été  obligé  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre 
les  émigrés,  complices  de  Louis,  et  contre  ceux  qui 
n’ayant  pas  pris  les  armes  contre  leur  patrie,  rentre- 
raient en  France;  aujourd’hui  j’ai  à ju^r  un  privilé- 
gié convaincu  de  trahison  contre  la  patrie,  la  loi  est 
positive:  sou  crime  e.st  notoire,  je  me  croirais  cou- 
pable envers  la  justice  nationale,  si  je  me  bornais  à 
la  déportation.  Je  vote  pour  la  mort. 

Bomnif.r  : D’après  la  nature  du  crime , et  pour  la 
sûreté  de  la  répiinlique,  je  vote  pour  la  peine  de  mort. 

Curée  : Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre,  et  la  déportation  à l’époque  de  la  paix. 

Viinset:  Dans  les  réflexions  que  j’ai  soumises  à 
votre  examen,  je  crois  avoir  prouvé  que  Louis  n’a 
cessé  d'être  roi  qu’à  l'époque  où  vous  avez  aboli  la 
royauté;  je  crois  encore  qu’il  ne  peut  être  jugé 
comme  homme.  Je  ne  me  suis  jamais  cru  autorisé 
par  mes  commettants  à me  constituer  juge  ; j’ai  tou- 
jours pensé  qu’une  assemblée  de  législateurs  ne  pou- 
vait s'ériger  en  tribunal  judiciaire  ; que  le  même 
corps  ne  pouvait  à la  fois  exercer  la  justice  et  faire 
des  lois:  que  celte  cumulation  de  pouvoirs  serait  une 
monstruosité.  La  précipitation  avec  laquelle  vous 
avez  décidé  que  vous  jugeriez  Louis,  donnera  à vof 
ennemis  iiiieample  matière  de  la  plus  amère  et  peut- 
être  de  la  plus  juste  des  critiques.  Ce  décret  m’a  faitj 
malgré  moi,  juge  : j’ai  obéi.  Interpellé  de  déclarer  si 
Louis  est  coupable , j’ai  répondu  ouf.  On  me  de- 
mande auioura'liiii  le  genre  de  peine  qui  doit  être 
appliqué  a Louis,  je  réjionds  : Nul  ne  peut  être  puni 
■que  par  les  lois  préexistantes  auxerimes  qu’il  a com- 
mis. La  seule  qui  existe  contre  Louis  est  la  préven- 
tion de  l’abdication  de  ta  rovauté;  mais  comme  nous 
ne  sommes  pas  une  cour  Judiciaire , comme  nous 
sommes  simplement  honiines  d'Etat,  nous  devons 
adopter  la  mesure  politique  qui  tourne  le  plus  cer- 
tainement à l’avantage  de  la  société.  Si  la  chute  de 
Louis  pouvait  entraîner  celle  de  tous  les  prétendants 
à la  couronne,  je  voterais  pour  la  mort  de  Louis; 
mais  comme  cela  ne  se  peut,  finlérêt  du  peuple  me 

Earaîl  repousser  celte  peine.  Je  conclus  à ce  que 
ouissoit  reclus  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre. 
Router:  La  majorité  de  rassemblée  m’a  imposé 
la  loi  Rappliquer  ta  peine  encourue  par  Louis; je 
vote  pour  la  peine  de  mort. 

Cambacérès;  Citoyens,  si  Louis  eût  été  conduit 
devant  le  tribunal  que  je  présidais,  j’aurais  ouvert  le 
code  pt-nal,  et  je  l'aurais  condamné  aux  peines  éta- 
blies par  la  toi  contre  les  consnirateiirs  ; mais  ici  j’ai 
d’autres  devoirs  à remplir.  L'intérêt  de  la  France, 
l’intérêt  des  nations,  ont  déterminé  la  Convention  à 
ne  pas  renvoyer  Louis  aux  juges  onlinaires,  et  à ne 
point  üssujétir  son  procès  aux  formes  prcsiTites. 
Pourquoi  celte  Rslinction?  C’est  qu’il  a paru  néces- 
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Mire  de  df^ridrr  de  iod  sort  |>ar  un  l^nd  icte  de  la 
Juslice  natiooale;  c’est  que  les  cousiueratiouspoliü- 
ues  ont  dû  préfaloir  dans  celle  cause  sur  les  rèelcs 
e l'ordre  judiciaire;  c’est  qu’on  a reconnu  qu’il  ne 
fallait  pu  s'attacher  servilemeiJtà  l’application  de  la 
loi,  mais  chercher  la  mesure  qui  paraisuit  la  plus 
utile  au  peuple.  La  mort  de  Louis  ne  nous  présente^ 
fait  aucun  dé  oes  avantages  ; la  prolongation  de  son 
existence  peut  su  contraire  nous  servir.  Il  y sursit 
de  l’imprudence  à se  dessaisir  d’un  otage  qui  doit 
contenir  les  euneinis  inWrieun  et  extérieurs. 

D’après  ces  considérations,  j’estime  que  la  Coo* 
Tention  nationale  doit  décréter  que  Louis  a encouru 
les  peines  établies  contre  les  conspirate.urs,  par  le 
code  pénal,  qu’elle  doit  suspendre  l'exéciitioii  du  dé- 
cret ju^u'i  la  cessation  des  hostilités , éfioque  à la- 
quelle il  sera  définitivement  prononcé  par  la  Conren* 
lion  ou  par  le  coiqis  législatif  sur  le  sort  de  Louis, 
qui  demeurera  jusqu'alors  en  état  de  détention;  et 
néanmoins,  en  cas  d'invasion  du  territoire  français 
par  les  ennemis  de  la  république,  le  décret  sera  mis 
a exécution, 

Fabre  : D'après  le  code  pénal , je  vote  la  mort. 

Bbunei,  : Je  me  renferme  dans  une  mesure  de  sû- 
reté générale,  et  mon  avis  est  que  Louis  soit  ren- 
fermé à perpétuité,  sauf  à le  déporter  s’il  y a lien, 

CssTir.noîi  : Si  je  ne  consultais  que  les  crimes  de 
Louis  et  la  peine  qu’il  mérite,  je  ne  nalaneeraispas  à 
prononcer  la  mort  ; mais  la  crainte  de  voir  mêler  ce 
Sang  odieux  h celui  d’un  peuple  que  je  chéris,  me 
détermine  à voter  pour  la  réclusion  et  le  bannisse- 
nieiit  è la  ^ix. 

JU*-êi-VUaine.  ^Lanjuinais:  Comme  homme, 
je  voterais  la  mort  de  Louis;  maiscomme  législateur, 
considérant  uniquement  le  salut  de  l’Etat  et  l'intérét 
de  la  liberté,  je  ne  connais  pas  de  meilleur  moyen 
pour  les  conserver  et  les  dérendre  contre  la  tyran- 
nie, que  l’existence  du  ci-devant  roi.  Au  reste,  j’ol 
entendu  dire  qu’il  fallait  que  nous  jueeassioas  celte 
affaire  comine*la  jugerait  le  peuple  lui-méme.  Or 
le  peuple  n'a  pas  le  droit  d'égoi^er  uu  prisonnier 
vaincu  ; c’est  uonc  d'après  le  vœu  et  les  droits  du 
peuple,  et  non  d’après  l’opinion  que  voudraient  nous 
faire  partagerquelques-uns  d’entre  nous,  que  jevole 
pour  la  rédusion  jusqu’à  In  paix,  et  pour  le  bannisse- 
ment ensuite,  sous  peine  de  mort  en  cas  qu'il  rentrât 
en  France. 

Fermon  : Si  j'étais  obligé  de  donner  mon  suflVage 
comme  juge.  Je  répondrais:  Otivrexle  code  penal,  il 
proDOuce  la  mort;  mais,  comme  homme,  je  ne.  pense 

Cas  qu’un  homme  ait  le  droit  d'ûter  la  vie  a son  sem* 
lahfe.  Comme  législateur , je  ne  voterais  Jamais  la 
peine  de  mort;  en  conséquence,  je  vote  pour  la  ré- 
clusion jusqu'à  la  paix,  et  le  bannissement  ensuite. 

Dut  AL  ; Gomme  organe  de  la  loi,  je  prononce  la 
mort. 

Sévestre:  Je  ne  connais pqiotceltejustice  qui  flé- 
chirait devant  un  coupable  élevé,  tandis  que  tous 
doivent  fléchir  devant  elle.  Je  vote  pour  la  morL 
CHAUMonx:  D’apres  votre  premier  décret;  qui  dé- 
clare Louis  coupable,  et  d'après  le  code  pénal,  la 
peine  à appliquer  ne  peutplus  être  miseen  question; 
elle  est  la  mort. 

Lerbêton:  Sans  doute  Louis  XVI  mérite  la  mort  ; 
ses  crimes  sont  ceux  sur  lesquels  s’appliquent  les  dis- 
positions les  plus  sévères  du  code  ]>cnaL  Si  donc  je 
prononnis,  ie  voterais  pour  la  mort  ; mais  alors  je 
voudrais  quil  y eût  les  deux  tiers  des  voix.  Mais, 
comme  lé^lateur , je  pense  que  Louis  peut  être  un 
otage  précieux  et  un  moyen  a arrêter  tous  les  ambi- 
tieux. Je  vote  pour  la  réclusion  à perpétuité. 

Duaionox  : Je  m'étonne  de  voirque  la  Convention 
ait  passé  à l'appel  avant  de  s’être  bien  assurée  de  la 
tranquillité  de  Paris.  Au  reste,  je  ne  craiiispas  le 


danger  poor  moi.  je  n'en  crains  que  pour  ma  patrie. 
Je  vote  pour  la  détention  du  tyran,  jusqu'à  ce  quo 
l’assemblée  en  ail  autrement  décidé, 

Maurel  : Comme  mesure  de  sûreté  générale,  je 
vote  pour  la  détention  jusqu’à  la  paix. 

OiBLiN:  Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre,  et  la  déportation  à la  paix. 

Bbauosard  : Je  vote  pour  la  mort, 

Indrt.  — Porcher:  Je  vote,  non  comme  juge,  je 
n'en  ai  pas  le  droit,  mais  comme  représentant  <iu 
peuple,  chargé  de  prendre  des  mesures  de  sûrete' 
nérale.  Je  ne  me  dissimule  pas  qu’il  est  difticile  d 'en 
prendre  qui  soient  abaolunient  exemptes  de  dangers; 
maiscomme  l’existence  d’un  tyran  eiicliamé,  abhor- 
ré, me  semble  moins  à craindre  que  les  prétentions 
que  sa  mon  fera  naître,  j’adopte  la  mesure  de  la  dé- 
tention jiUK{u’à  ce  que  la  paix  et  la  liberté  conso- 
lidées permettent  de  le  bannir;  et  je  me  détermine 
d’autant  plus  à cette  mesure,  que  je  crois  qu’elle 
aura  de  rinfluence  sur  le  succès  de  U campagne  pro- 
chaine. 

TBAtAUDiJe  vote  pour  la  peine  de  mort,  pareeque 
je  suis  intimement  convaincu  des  crimes  Je  Louis; 
mais  je  me  réserve  de  motiver  mon  opinion  pour 
déterminer  le  moment  de  l’exécution  du  jugement. 

Pépin  : D’aivès  le  sentiment  de  ma  conscience,  je 
voterais  pour  la  mort,  pareeque  je  crois  que  l’invio- 
labilité, qui  mettrait  à l'abri  des  peines  prononcées 
par  le  code  pénal  contre  les  conspirateurs  précisé- 
ment celui  entre  les  mains  duquel  seraient  tous  les 
moyens  de  faire  réussir  une  conspiration;  pareeque 
cette  inviolabilité,  dis-je,  serait  trop  destructive  de 
la  liberté,  et  contraire  à la  raison,  pour  pouvoir  être 
admise.Maiscommereprésentnntde  U nation, chargé 
seulement  de  faire  des  lois  et  de  prendre  des  mesures 
de  sûreté  générale,  je  vote  pour  la  déportation,  sous 
peine  de  mort,  et  pour  la  illusion  jusqu’à  la  tin  de 
il  guerre. 

Boudin  : Les  électeurs  de  mon  département  se 
préparaient  à renouveler  leurs  Jurés  à la  haute  cour 
nationale  avant  la  clôture  de  leurs  opérations....  Je 
n’ai  donc  aucune  mission  déjugé...  Mais  comme  le 
renVoi  aux  tribunaux  pourrait  ne  pas  prévaloir  dans 
la  Convention  nationale,  et  que  j’ai  beaucoup  plus  de 
conflance  dans  les  lumières  politiques  de  Thomas 
Payne  l|ue  dans  les  miennes,  je  demande,  avec  lui, 
que  Louis  Capet  soit  tenu  en  prison  jusqu'à  la  Hn  de 
la  guerre,  et  qu’à  cette  époque  il  soit  bauni  du  terri- 
toire de  la  république. 

Lejeune  : ta  déclaration  des  droits  dit  expressé- 
ment que  la  loi  doit  être  égalepour  tous,  soit  qu’elle 
punisse,  soit  qu’elle  protège.  Je  vote  la  mort  au  ty- 
ran,saht  craindre  les  reproches  de  mes  contempo- 
rains, ni  de  la  postérité. 

Dibazet  : Je  vote  pour  la  réclusion,  sauf  à effec- 
tuer la  déportation  quand  les  circonstances  le  per- 
mettront. 

Indre-et-toire.  — Niochr  : Je  n*ai  plut  de  vœu  à 
émettre,  mais  une  application  de  la  loi  à faire.  Louis 
Capet  a été  déclaré  conspirateur  : jeprononce  comme 
juge,  et  je  dis  qu’il  est  punissable  de  mort 

J.  Dupont  : La  mort. 

PoTTiER  : L’humanité  touflVe  d'une  condamnation 
sévère  ; mats  des  raisons  de  justice  me  déterminent. 
Je  vote  pour  la  mort. 

Gardien:  Si  sur  la  troisième  qneation  je  votais 
pour  la  mort  de  Louis , et  que  mon  avis  fût  adopté 
par  la  majorité,  le  jugement  de  la  Convention  serait 
irréparableendéflnitive;  le  peuplen'ezcrceraitsa  sou- 
veraineté que  par  tliéorie,  et  ie  veux  qu’il  la  mette 
en  pratique.  Je  ne  crains  ni  les  factions  ni  leA  bri- 
gands, et  leurs  menaces  ne  m’imposeront  jamau: 
je.  mocrois  libre,  pareeque  je  n’ai  pas  peur.  Voici 
donc  mon  opinion  : Louis  doit  être  détenu  Jusqu’à  la 
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Caiz,  et  ensuite  ^trc  banni  du  territoire  de  la  repu> 
lique. 

Rublli  : Je  consulte  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme , j'ouvre  le  code  penal:  je  prononce  une 
peine  terrible»  mais  nécessaire,  U peine  de  mort; 
mais  ie suis  davis  de  la  restriction  faite  par  Mailhe  , 
et  je  désire  que  l'assemblée  examine  dans  sa  sagesse 
SI  elle  ne  doit  pas  suspendre  l'exécution  du  jugement. 

Ysabbau  : Il  liépugoe  autantâ  mon  caractère  qu'à 
mes  principes  (le  prononcer  la  mort , excepté  contre  un 
tyran  ; car  un  tyran  ne  ressemble  pas  à un  homme. 
Au  reste,  ce  n'est  pas  moi  qui  prononce,  c’est  le  code 
pénal  : c'est  1a  première  et  fa  dernière  fois  que  je  vote 
pour  la  mort. 

Bodin  : Louis  a rompu  le  contrat  social  qui  l'unis- 
sait au  peuple  : il  a parjuré  son  serment  et  conspiré 
contre  fa  liberté.  Tels  sont  les  crimes,  et  tel  est  le 
coupable  sur  le  sort  duquel  il  s'agit  de  prononcer, 
non  en  juges , mais  en  hommes  d'Etal;  non  en  gens 
passionnés,  mais  en  hommes  sage.s , lisant  dans  le 
passé,  réfléchissant  sur  l'avenir,  et  de  manière  à faire 
tourner  le  sort  de  Louis  au  plus  grand  bien  de  la  ré> 
publique.  Donc,  comme  le  monde  entier  nous  con- 
temple. que  la  postérité  nousjugera  , et  que  le  salut 
public  dépend  ne  notre  détermination;  comme  on 
n'est  pas  grand  par  de  grandes  exécutions,  mais  par 
de  grands  exemples  de  modération  et  d'humanité  ; 
par  des  actes  de  prudence , et  non  par  le  sentiment 
de  la  haine  et  l'amour  de  la  vengeance;  comme  en- 
tiii  Jamiiis  un  holocauste  de  sangnumain  ne  put  fon- 
der la  iilHTlé,  je  vote  pour  la  réclusion  de  Louis  et  de 
sa  famille,  |>our  être  oéportési  la  paix. 

Champigny-Clsmbnt  : Je  vote  pour  la  réclusion , 
et  ensuite  pour  la  déportation  un  an  apres  la  paix. 

/«ère.  — Bacdban  : Louis  n’ayant  jamais  pu  être 
regardé  comme  roi  constitutionnel,  je  vote  pour  la 
mort,  d'après  le  code  pénal. 

Genevois  : J'ai  déclaré  que  Louis  est  convaincu  de 
conspiration  contre  l'Etat;  en  conséquence,  je  vote 
pour  la  mort.  Je  déclare  en  outre  qu'il  meparaîtab- 
solument  nécessaire,  pour  lasûretc  publique,  que  ce 
jugement  S(jit  exécuté  sans  aucun  retard. 

Chabrfi.  : Je  vote  pour  la  mort,  sauf  à examiner 
ensuite  la  ijurstion  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  de 
différer  l'exécution. 

Sbbvonat  : Que  mon  opinion  m'attire  ou  hon  des 
injures  ou  des  menaces , Je  la  prononcerai  avec  cou- 
rage. Jetezles  veux  sur  vus  années,  sur  vos  finances; 
tremblez  que  de  nouvelles  chaînes  ne  s’appesantis- 
sent sur  vous,  et  que  votre  sagesse  dirige  les  élans  de 
la  vengeance  nationale  contre  le  tyran.  Louis  est 
odieux  à tous  les  Français,  son  existence  ne  peut  être 
dangereuse  : si  au  contraire  il  expie  la  peine  de  ses 
forfaits,  vous  augmentez  la  puissance  d'un  autre  pré- 
tendant, qui  aurait  pour  lui  son  or  et  sa  popularité. 
Comme  législateur  et  comme  homme  d'Etat , je  vote 
pour  que  Louis  soit  reclus  quant  à présent , et  banni 
«près  la  guerre. 

Amar  : Louis  est  convaincud’attentats contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat,  et  de  conspiration  contre  la  li- 
berté ; sa  vie  publique,  depuis  la  révolution,  est  un 
long  tissu  de  crimes;  son  existence  est  odieuse,  sa 
mort  est  nécessaire  pour  consolider  une  révolution 
dont  U serait  l'éternel  ennemi.  Ainsi  le  veut  la  liberté 
qu'il  a outragée,  ainsi  l'ordonne  l'égalité  des  droits  ; 
c'est  le  seul  aespotisroe  qui  puisse  nous  diriger , j’en 
jure  par  Brutus,  je  le  jure  devant  le  peuple  français. 
Je  conclus  à la  mort. 

Prunelle,  de  Lierre:  La  Convention  nationale 
n'est  pas  un  tribunal  ordinaire  autour  duquel  la  loi 
ait  tracé  un  cercle  qu'il  ne  peut  dépasser;  elle  ne  doit 
consulter  que  la  justice.  Je  demande  que  Louis  soit 
banni,  sans  délai,  avec  sa  femme,  sa  fiflef  sa  soeur  et 
tonte  sa  famille,  sous  peine  de  mort,  s'ils  rentraient 


dans  la  république.  Ils  ne  pourront  se  plaindre  da 
cette  condamnation,  puisqu'elle  est  nécessitée  par 
l'iut  -nH  de  la  tranquillité  publique.  Cette  mesure 
éloigne  du  sein  de  la  république  toutes  les  personnes 
justement  suspectes,  et  ûte  aux  mauvais  citoyens  tout 
moyen  d’exciter  des  troubles;  vous  imprimerez  i 
perpétuité  une  flétrissure  sur  1rs  bannis;  en  pronon- 
çant au  contraire  ta  peine  de  mort,  vous  exciteriez  la 
compassion  en  faveur  du  père,  etl'inténUd'un  grand 
nombre  de  citoyens  en  faveur  du  fils.  Si  vous  les 
laissez  prisonniers  au  Temple,  ils  y seront  longtemps 
un  sujet  d'inquiétude  et  de  division.  Comme  repré- 
sentants d'une  grande  nation,  vous  devez  un  grand 
exemple,  vous  devez  mettre  votre  courage  en  évi- 
dence, en  renvoyant  votre  roi  détrôné  aux  tyrans 
qui  vous  font  la  guerre.  Je  vote  donc  pour  le  bannis- 
sement sans  délai. 

( La  suite  de  cet  appel  nominalerrntiendra  environ 
deux  feuHleSy  qui  seront  distribuées  aux  souscrip- 
teurs, du  34  au  30  de  ce  mois,  et  qui  feront  mite  d 
eeno  20.) 

LIVRES  NOUVEAUX. 

InstUuts  répubiicaims,  OU  développement  analytique  des 
faculiés  natorelles,  civiles  et  poliliques  de  rbomine,  par 
A.  Bonnetnain.  brocliure  de  soixank-qualrr  paEct.  A Pa- 
ris, cbci  les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Ccvcle-Sodal , 
rue  du  Tbratrr-Français  , n*  A- 

flickessede  la  répubtique,  par  J.  H.  Lequinio,  membre 
de  la  ConveDlion  nationale,  ntivrage  dans  lequel,  après 
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Iri-aor  public,  et  sans  porter  atteinte  à la  souveraineté  na- 
tionale, OD  résout  les  diflicultés  qui  s'élèvent  contre  ce 
genre  (l'élabiLsseroent , et  l'ou  démontre  la  possibilité  d'ea 
venir,  par  ce  moyen , ou  à la  suppression , ou  du  moins  à 
une  diminnüon  considérable  des  im|>6ls,  brocliure  de 
soixante-quatre  pages.  A Paris,  diex  Desenne  et  Debray, 
libraires,au  jardin  delà  Rés olulioo,  ci-devant  Palais-RoyaL 
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troitièmt  appel  nominal  imr  le  jugement 
de  Louit  Capet, 

Béal  : Je  pense  que  je  ne  dois  prononcer  sur  le 
sort  de  Louis  qu'en  législateur  ; qu'en  celte  qualité 
je  ne  dois  prendre  à sou  égard  qu'une  mesure  de  sû- 
reté générale.  Je  pense  encore  que  l’existence  igno- 
minieuse de  Louis,  déclaré  coupable  par  un  juge- 
ment national,  sera  moins  nuisible  h ma  patrie  que 
ne  {lourrait  l'étrc  son  supplice.  J'aime  mieux  que  les 
droits  dontil  fut  revêtu  reposent  sur  sa  tête  fletrie  et 
humiliée,  que  de  les  voir  se  réunir  sur  celle  de  tout 
autre  Bourl^n. 

Jajoute  que  si  le  peuple  français  eût  été  consulté 
sur  la  peine  à infliger  à Louis,  je  ne  doute  point 
qu'entre  la  mort  et  la  prison  il  n'eût  choisi  la  peine 
la  plus  douce.  Une  grande  nation  est  toujours  géné- 
reuse ; elle  ne  connaît  point  la  vengeance;  elle  ne 
sent  que  sa  force,  cl  méprisé  le  traître. 

Représentant  du  peuple,  j’expriine  le  voeu  que  je 
pré.siime  devoir  être  le  sien.  Je  (mrtage  aussi  Vopi- 
nion  de  ceux  qui  pensent  que  la  p^'irie  de  mort  doit 
être  effacée  de  notre  code  penal.  Ainsi,  fort  de.  ma 
conscience,  et  rau  par  le  seul  intérêt  de  ma  patrie, 
je  conclus  à la  détention  de  Louis,  sauf  à la  commuer 
en  un  bannissement  perpétuel  dans  des  temps  plus 
cernes. 

Boissiru  : Comme  je  pense  que  nous  n’avons  pas 
un  mandat  de  juges,  je  ne  me  regarde  pas  comme 
applicateur  de.s  luis  pénales.  Je  vote  pour  la  réclusion 
elle  bannissement. 

Génissiel'x  : D’après  la  déclaration  que  Louis  est 
coupable  de  con.<ipiration  contre  la  liberté,  et  d’atten- 
tats contre  la  sûrel?  générale  de  l'Etat,  je  cherche 
dans  les  lois  quelle  est  la  peine  qui  doit  lui  être  in- 
fligée, et  je  Iis  dans  le  code  pénal,  la  mort  Je  me 
demande  si  Louis  Ca|>et  peut  trouver,  dans  quelques 
lois  particulières,  uu  moyeu  d’échapper  à la  peine. 
Ici  se  présente  la  constitution  ; je  l’écarte  par  deux 
motifs  : !•>  Je  crois  que  Louis  n'a  jamais  été  roi  con- 
stitutionnel, et  que  (les  preuves  juridiques  et  maté- 
rielles attestant  qu’il  a constamment  cherché  à la 
détruire,  il  ne  peut  aujourd’hui  arguer  en  sa  faveur 
des  articles  de  cette  constitution.  2o  Je  pense  que  le 
droit  de  commettre  tous  les  crimes,  et  de  les  com- 
mettre impunément,  non -seulement  n'a  pas  été 
donné  au  ci-devant  roi,  et  que  c’eût  été  de  sa  part 
«n  crime  de  l’accepter.  C’est  ainsi  que  j’écarte  tou- 
tes les  objections  tirét>s  de  la  prétenclue  inviolabilité; 
je  me  demande  ensuite  si,  selon  les  règles  de  la  jus- 
tice, il  a mérité  la  peine  de  mort,  et  j’en  ai  la  convic- 
tion intime.  Je  vole,  en  conséquence,  p>our  la  mort. 

Jura,  — V EBfUER  : Dans  tout  le  cours  de  celte  af- 
faire, je  ne  me  suis  point  regardé  comme  juge.  J’ai 
voté  hier  pour  l’appel  au  peuple.  Par  une  suite  de 
mon  opinion,  comme  représentant  du  peuple,  je  vote 
pour  la  détention. 

Laorekçot  : Ma  consrience  me  fait  un  devoir  de 
décla^r  que  je  n’ai  jamais  cru  réunir  le  caractère  de 
juge  à celui  de  législatenr.  En  consc'quence,  malgré 
les  menaces  dont  on  a parlé,  je  vote  pour  la  réclusion 
actuelle,  et  le  bannissement  de  Louis  et  de  toute  sa 
famille  à l’époque  de  la  paix. 

Grbtiot  : Louis  est  convaincu  de  conspiration  ; je 
dois  prononcer  la  peine  portée  contre  les  conspira- 
teurs. Je  vote  pour  la  mort. 

Prost  : N'ayant  jamais  appris  à transiger  avec  les 
rois,  je  vote  pour  la  mort. 

Amyom  : Je  vote  pour  la  mort. 

Babet:  Je  vote  pour  la  réclusion  de  Louis  jusqu'à 
la  paix,  et  pour  le  bannissement  à cette  époque. 

8*  Série,  •>-  Terne  II, 


Ferroux  : Nous  avons  reconnu  que  Louis  était 
coupable  de  conspiration  ; les  raisons  d’Etat  ne  pré- 
dominent pas  ma  conscience  ; je  vote  pour  la  mort. 

Bo?iguyode:  Pressé  par  ma  conscience,  j’ai  re- 
connu Louis  coupable  ae  haute  trahUon.  On  me  de- 
mande mon  opinion  sur  la  peine;  je  crois  que  c'est 
la  mort  ; mais  l’intérêt  de  ma  patrie  me  fait  penser 
qu'il  vaut  mieux  qu'il  reste  en  détention,  parcc- 
qu’elte  peut  hâter  la  paix.  N’est-il  pas  temps  que  le 
sang  français  cesse  de  couler?  Je  demande  la  déten- 
tion à perpétuité,  sauf  à ordonner  la  déportation  si 
les  circonstances  le  permettent. 

Landes.  — Daitigoytb  : Comme  juge,  je  dois 
venger  le  sang  des  citoyens  égoigés  par  les  ordres 
du  tyran.  Comme  homme  d'Etat,  je  (lois  prendre  la 
mesure  qui  me  paraît  la  plus  utile  à la  république  : 
or,  dans  mon  opinion,  je  crains  le  retour  de  la  ty- 
rannie si  Louis  existe.  Je  vote  pour  la  mort,  et  la 
prompte  exécution.  Le  républicain  ne  compose  ja- 
mais avec  sa  conscience. 

Lefraîic  : Je  n'ai  jamais  cru  voter  que  comme  lé- 
islateur.  Je  crois  que  la  mesure  de  sûreté  préféra- 
le  est  le  bannissement,  et  préalablement  la  réclusion 
jusqu’à  la  paix. 

Cadroy  : Un  décret  a déclaré  Louis  coupable  de 
conspiration.  La  peine  est  la  mort  ; ce  sont  les  ter- 
mes du  code  pénal.  Mais  est-ce  dans  le  co(]e  pénal 
qu'il  faut  chercher  la  peine?  Il  est  certain  que, 
comme  juge,  je  ne  puis  m’écarter  de  la  lui  positive; 
mais,  comme  juge-fègislateur,  je  puis  balancer  avec 
elle  l’intérêt  national.  Sous  ce  rapport,  ce  ne  se- 
rait donc  pas  dans  le  code  pénal  que  je  devrais  cher- 
cher la  peine.  Je  dois  me  demander  si,  quand  je 
trouve  d’un  côté  la  peine  de  mort,  de  l'autre  des  for- 
mes protectrices,  et  que  je  vois  la  Convention  s’é- 
carter des  formes,  je  dois  déchirer  la  loi  pour  ce 
u’elle  offre  de  bienfaisant,  et  prendre  ce  qu'elle  a 
e plus  rigoureux.  Ici  je  me  rappelle  l’égalité,  et  je 
dis  que,  si  vous  vouliez  assujëtir  Louis  au  code  pé- 
nal, vous  ne  deviez  pas  faire  acception  des  person- 
nes, en  vous  écartant  des  formes  conservatrices  in- 
stituées pour  tous  les  citoyens.  Or,  vous  n'avez  pas 
voulu  suivre  les  formes  prescrites  par  le  cc^e  pénal  : 
vous  ne  pouvez  donc  pas  appliquer  les  peines  qui  y 
sont  portées,  puisqu’elles  ne  s'appliquent  que  d’a- 
près Xts  formes.  Ce  n’est  donc  i^iut  U qu'il  faut 
chercher  la  peine  à infliger  à Louis;  mais  c’est  une 
mesure  de  sûreté  générale  qu’il  faut  prendre.  Mais 
est-il  utile  d’appliquer  la  jieine  de  mort  contre 
Louis?  Outre  que  je  ne  crois  pas  eu  avoir  le  droit, 
j*y  vois  plus  d'iDconvénients  (]ue  d'avantages  pour 
la  république.  L’intérêt  de  ma  patrie  ne  demande 

fioint  son  supplice.  S’il  meurt,  je  vois  des  partis  s’é- 
pver,  des  piVtenlions  se  ranimernour  lui  donner  un 
successeur  : s’il  vil,  je  le  vois  l’effroi  de$  rois  conspi- 
rateurs et  l’exemple  de  l'univers.  Indépendant,  dans 
ma  conscience,  (k  toute  puissance  humaine,  je  vote 
pour  la  détenUon. 

DYxàs  : Je  vote  pour  la  mort. 

Ducos  rainé:  Par  la  première  question,  j'ai  dé- 
claré Louis  coupable  de  conspiration;  j’ai  ouvert  le 
code  pénal,  il  prononce  la  mort.  J’ai  vu  dans  quel- 
ques opinions  imprimées  qu'on  le  présentait  plu- 
tôt comme  complice  que  comme  auteur  des  atten- 
tats. J'ai  encore  consulté  le  code  pénal.  J'y  ai  vu  la 
même  peine  contre  les  complices.  Je  voteilonc  pour 
la  mort. 

Saurin  : Je  n’ai  point  voté  comme  juge.  Mes 
commettants  ne  m’ont  point  envoyé  pour  un  juge- 
ment criminel,  car  lors  des  assemblées  électorales 
il  n’était  question  que  d’une  déchéance  constitution- 
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Je  rote  pour  la  mesure  de  sûreté  jséoérsle, 
pour  la  détentioo  de  Louis  et  de  sa  famille  jusqu’à  la 
paix.  Cette  mesure  me  parait  la  seuJe  utile,  1a  seule 
convenable  aux  iotérCts  du  peuple  et  aux  circon- 
stances. 

Loir-€t~Cher*  Baissoff  : Les  principes  dudroit 
naturel,  Tétemelle  raison,  Téternelle  Justice  avec 
le^uets  la  déclaration  des  droits  est,  en  cela,  par- 
faitement d’accord,  veulent  q[uc  la  loi  soit  éçale  pour 
tous,  soit  qu’elle  protège,  soit  qu'elle  punisse,  et  le 
code  pénal  condamne  à la  mort  tout  conspirateur 
contre  la  sûreté  intérieure  e.t  extérieure  de  l'Etat; 
d’ailleurs,  nous  devons  un  grand  exemple  et  aux 
peuples  qui  furent  toujours  trop  idolâtres  des  rois, 
et  aux  rois  eux-mémcs  qui,  de  leur  cûté,  furent  tou- 
jours, mats  ne  peuvent  plus  impunément  être  les 
tyrans  des  peuples;  Je  vote  donc  pour  la  mort  de 
Louis  XVI. 

GfiÊcoiRE,  absent  par  commission. 

CuABOT  : Si  je  voulais  modilter  mon  opinion,  reo> 
velopper  de  quelques  nuages,  je  pourrais  demander 
aussi  que  Louis  fut  tenu  ue  déclarer  ses  complices, 
et  qu'ils  fussent  conduits  à la  meme  guillotine.  Mais 
je  ne  ineLs  pas  de  restriction  à mou  jugement,  et  je 
prononce  la  mort,  pareeque  Louis  a été  tyran,  par- 
cequ’il  l’est  encore,  pareequ'il  peut  le  redevenir.  Je 
suis  loin  de  partager  l’opinion  de  mes  collègues  qui 
croient  n’étre  pas  juges.  C’est  une  qualité  qui  les  ho- 
nore autant  que  celle  de  législateur.  Le  sang  du  ty- 
ran doit  cimenter  la  république.  Je  vote  pour  la 
mort. 

roussEooiRB , rmplaçant  Bernardin  5atnl> 
Pierre  : Toujours  j’ai  eu  en  horreur  rcITusion  du 
'sang.  Mais  la  raison  ella justice  doivent  me  guider. 
Louis  est  coupable  de  haute  trahis<in;  je  l’ai  n'connu 
hier.  Aujourd'hui, pour  être  couséquent,  je  dois  pro- 
noncer la  mort. 

FREgsiNE  : La  mort. 

Lrclerc  ; Je  suis  convaincu  que  I.ouis  est  coupa- 
ble de  conspiration  contre  la  patrie;  mais  nos  pou- 
voirs ne  sont  pas  sans  bornes.  Le  salut  public  peut 
seul  consacrer  des  mesures  de  sûreté  générale.  La 
mort  ne  peut  être  rangée  dans  cette  classe  ; c’est  un 
outrage  à l’humanité.  Dans  un  Etat  républicain,  la 
haine  et  l’expulsion  me  paraissent  les  seules  peines 
è infliger  aux  tyrans  détmnés.  Dans  l’état  de  crise  où 
ae  trouve  la  république,  nous  ilevons  considérer 
quelles  peuvent  etre  les  suites  funestes  de  cette  mort. 
Je  pense  que  la  détendun  peut  les  prévenir.  Je  vote 
pour  la  détention. 

Venaii.i.e  : Trois  questions  ont  été  proposées.  Sur 
la  première,  j’ai  répondu  oi*«;  elle  déclare  Louis 
convaincu  de  trahison;  sur  la  seconde,  j'ai  répondu 
iton,  pareeque  j’ai  calculé  les  inconvénients  qu'il  y 
aurait  à renvoyer  un  pareil  acte  à la  source  ; sur  la 
troisième,  législateur,  je  prends  une  mesure  de  sû- 
reté générale  ; juge,  J’applique  la  loi.  Je  vote  pour  la 
mort. 

Haute  - Loire.  — REG^AUT  j Je  vole  pour  la 
mort. 

Delchee  : La  mort. 

Flaoeas  : La  mort. 

Paübr  ; Représentant  d'un  peuple  généreux,  mais 
juste,  je  vote  pour  In  mort.  Je  demande  que  l’exécu- 
tion mi  jugement  soit  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

BoJirr  /lU  • La  mort. 

Barthélémy  : La  mort. 

Camus,  absent  par  commission. 


Loire-Inférieurt. — MiAiTLU  : Je  ne  puis  vouloir 
soustraire  le  plus  grand  des  coupable  à la  peine  qu'il 
a méritée,  je  vote  pour  la  mort. 

Lefebvre:  La  illusion  et  la  déportation. 

Chaillon  : Je  suis  convaincu  que  mes  commet- 
tants ne  m'ont  pas  envoyé  pour  juger,  mais  pour 
faire  des  lois,  pas  plus  que  pour  exercer  les  fonctions 
de  juré.  Je  tiens  mon  manoat  d’hommes  justes,  en- 
nemis de  la  tyrannie,  et  qui  auraient  rejeté  loin  d’eux 
cette  cumulation  de  pouvoirs.  C’est  donc  comme 
homme  d'Etat,  et  pour  mesure  de  sûreté  générale, 
que  je  vote  pour  la  réclusion  d’abord,  et  pour  h* 
bannissement  après  la  guerre.  Je  m’oppose  à la  mort 
de  Louis,  précisément  pareeque  Rome  U voudreit 
pour  le  béalifler. 

Mbllihrt  : Comme  législateur,  le  sort  de  l'Etet 
doit  seul  détermiorr  ma  conscience;  c'est  d'après  cela 
que  je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre,  et 
le  bannissement  après  la  paix. 

Viu.ERS  : .le  vote  pour  une  peine  terrible,  mais 
que  la  loi  indique,  la  mort. 

Fol'cuê  : La  mort. 

Jarey  : Je  ne  viens  point  ici  émettre  mon  vœu 
comme  juge  de.  Louis  ^ mes  commettants  ne  m’ont 
donné  aucun  pouvoir  a cet  effet,  je  me  suis  borné  à 
le  déclarer  coupable  ; pour  la  tranquillité  publique, 
je  vote  la  réclusion  et  le  baouisscineiit  lorsque  la  ré- 
publique sera  consolidée. 

CousTARn  : Je  vote,  par  les  mêmes  motUs,  pour 
le  bannissement  après  U guerre. 

Loiret. — GF.prriL  : Sur  les  deux  questions  qui  ont 
déjà  été  soumises  à la  délibération,  je  n’ai  volé  que 
comme  législateur.  Un  roi  détrÛné  jieut  être  banni 
sans  exciter  d’autres. sentiments  que  ceux  de  l’indi- 
gnation et  du  mépris,  au  lieu  que,  condamné  à mort, 
U peut  exciter  la  pitié.  L’histoire  d'Angleterre,  eu 
me  présentant  un  cas  très  pareil  à celui-ci,  m’a  porté 
è faire  de  terribles  réflexions.  Je  ne  veux  donc  pas 
ue  mou  opinion  contribue  à donner  à la  France  un 
roinwell,  ou  le  retour  imprévu  de  Charles  II.  Je 
vote  pour  la  réclusion  Jusqu'à  la  paix  générale  et 
raffermissement  de  la  liberté. 

Garan-Coulon  : Quoique  la  peine  de  mort  m'ait 
toujours  semblé  immorale  et  contraire,  à son  buUsi 
j’étais  juge,  je  trouverais  mon  opinion  écrite  dans  le 
code  penal.  Mais  nous  ne  sommes  pasjuges;  oousiie 
pouvons  pas  cumuler  les  fonctions  d accusateur,  de 
juré  de  jugement  et  déjugé.  Je  soutiens  que  la  li- 
berté ne  peut  se  concilier  avec  cet  envahissement  de 
pouvoirs.  On  ne  manquera  jamais  de  motifs  seinbla- 
olfs  aux  nôtres  pour  se  mettre  au-dessus  des  lois; 
et,  dans  quelque  gouvernement  que  ce  soit,  la  ty- 
rannie est  là  on  des  hommes  sont  au-dessus  des  lots, 
et  d'autrexau-dessous.  Comme  représentant  du  peu- 
ple, chargé  de  prendre  une  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, je  vote  pour  la  réclusion. 

Lepage  : La  nature  a mis  dans  mon  cœur  une  In- 
vincible horreur  pour  l’efftiaion  du  sang;  le  pense 
que  l’homme  n’a  pas  le  droit  de  condamner  rhomme 
à la  mort;  je  demande  oiie  le  tyran  suit  détenu  pen- 
dant la  guerre,  et  banni  à la  paix. 

Pelle  : Non  comme  juge,  mais  comme  homnte 
d’Etat,  je  demande  la  détention  pendant  la  guerre,  cl 
rexpulsion  perpétuelle  ensuite. 

Lombard-Lachaüx  t II  en  coûte  sans  doute  beau* 
coupa  uncœur  sensible  de  prononcer  la  mort  de  son 
semblable;  mais  ici  l'homme  disparaît,  et  je  ne 
trouve  qu'un  grand  coupable  ; j’étouffe  en  raoile  gé- 
misscJBcal  de  la  nature  pour  s'écouter  que  U yuix 
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do  la  jusUce  et  celle  des  victimes  immolées  • la  rage 
du  t)ran.  Comme  la  loi  doit  être  égale  pour  tous, 
comme  il  importe  de  donner  un  grand  exemple, 
comme  celte  troisième  question  est  inséparable  de  la 

f»remière,  de  sorte  qu’il  ne  vous  est  pas  permis  de 
aire  gr^ce  à un  homme  déclaré  coupable,  je  vote 
pourln  peine  de  mort. 

CuÊBiN  : U entre  dans  mes  principes  de  regarder 
le  dernier  tyran  comme  un  ennemi  vaincu.  Je  vote 
pour  la  réclusion,  et  pour  l’expuUiou  après  la 
guerre. 

ORLAOtTtüLLi  : Il  en  coûte  infininsent  à iin  homme 
sensible  de  trouver  des  coupables  à punir;  mais 
quelque  dure  que  soit  cette  épreuve,  dès  qu’elle  est 
commandée  par  la  justice,  une  fausse  pitté  ne  doit 
pas  nous  émouvoir.  En  ouvrant  le  livre  de  la  loi,  le 
code  conservateur  de  la  société,  i’y  trouve  que  les 
conspirateurs  doivent  être  punis  de  mort.  Un  ci-de- 
vaot  roi  non  coupable  serait  banni  par  une  républi' 

f|ue,  un  roi  coupable  doit  subir  la  peine  de  ses  for- 
aits.  Je  vote  pour  la  mort. 

J.-B.  Louvet  : Représentants,  déjà  mon  opinion 
vous  est  connue  : je  vous  l’ai  dit,  nulle  puissance  au 
inonde  ne  peut  m^inspirer  l'audace  de  méconnaître 
la  représentation  nationale  et  de  l’usurper.  Vous 
avez  rejeté  la  sanction  du  souverain;  ainsi,  vous- 
mêmes  m'imposez  le  devoir  de  ne  plus  appliquer, 
sans  un  amendement  devenu  nécessaire,  la  peine  rt- 
goureusf  que  le  cou{>able  a méritée,  mais  qui,  étant 
irréparable  en  déiioiüve,  me  conduirait  à prononcer 
souverainement  sur  une  question  |>olitique  de  la  plug 
haute  importance,  et  dont  la  décision  suprême  ap- 
partient H la  nation.  Que  si  l'opinion  de  l'exéculion 
somiaine  d’un  jugenionl  irréparable  vient  à préva- 
loir, puisse  du  moins  le  géni«-  tutélaire  d«’  ma  patrie 
détourner  loin  d’elle  les  maux  qu'on  lui  préparé! 
jini.sse  sa  main  toute-puissante  vous  mirer  de  l’a- 
biine , de  rabime  iiicummciisurable  où  quel<]ue$  am- 
bitieux auront  contribué  à vous  précipiter!  puisse 
sa  main  vengeresse  écrascrles  nouveaux  tyrans  qu’on 
nous  garde!, 

Citoyens,  je  voterai  la  mort,  mais  û cette  condi- 
tion, que  le  jugement  ne  pourra  s’exécuter  qu’après 
que  le  peuple  français  aura  accepté  la  constitution 
ejue  vous  êtes  chargés  de  lui  présenter.  El  ne  me 
(files  pas  que  je  représente  en  d'autres  termes  l'ap- 
pel déjà  rejeté.  Pour  vous  déterminer  à rejeter  cet 
appel,  que  moi  aussi  Je  proposais,  qu'n-t-on  allégué? 
Qu’on  ne  pourrait  actuellement  assembler  le  peuple, 
sans  risquer  d’allumer  la  guerre  civile.  Eh  bien! 
dans  la  nouvelle  mesure  que  j'adopte,  le  peuple  ne 
s'assemble  pas  actuellement;  et,  à l^époque  que  j'in- 
dique, rien  ne  peut  empêcher  qu’il  sSssemblei  car 
vjMis-mênics  vous  avez  décrété  qu’il  n’y  aurait  de 
constitution  que  colle  qu'il  aurait  acceptée.  Je  sens 
bion  qii’alors  tous  les  aristocrates,  dont  au  reste  le 
nombre  u’est  plus  aussi  grand  que  vous  le  dites,  se 
réuniront  pour  tdeber  de  détruire  en  sa  naissance  le 
gouvemeinent  républicain.  Mais,  en  cette  hypo- 
thèse, ce  sexait  encore  une  question  k examiner  que 
cidle  de  savoir  si  l'existence  d'un  ci-devant  roi  très 
criminel  ne  deviendrait  pas  plus  nuisible  que  favo- 
rable aux  nrojelsdu  rétablissement  de  la  monarchie. 
En  effet,  s'il  ne  vit  plus,  manquera-t-il  de  se  présen- 
ter quelque  intrigant  dévoré  du  désir  de  lui  succé- 
(l<T,  avi(Je  du  pouvoir  suprême,  et  plus  redontable, 
pareeque  ses  forfaits  moins  connus  ne  raonient  pas 
aussi  complètement  avili? 

Au  reste,  je  vous  le  déclare,  pareeque  j'en  suis  for- 
tement convaincu,  quelque  parti  que  vous  prenies 
dans  ceUe  circonstance  trop  solennelle,  les  oaogers 
de  la  république  deviennent  immenses  et  pressants. 


Cependant  sou  salut  est  encore  dans  vos  mains.  Gar- 
dez-vous de  passer  vos  pouvoirs  ; rendes  hommage 
aux  droits  de  ceux  qui  vous  ont  envoyés;  porlexuu 
religieux  respect  à la  souveraineté  nationale;  et  si, 
pour  avoir  rempli  vos  devoirs,  vous  devez  loml>er 
sous  le  poignard  des  factieux  (murmures  de  l’evtré- 
milé),  vous  tomberez  du  moins  dignes  de  regreu, 
dignes  d’estime.  Vos  départements  s’armeront  et 
pour  vous  venger,  et  pour  venger  la  liberté.  Vous 
serez  morts,  mais  vous  conserverez  le  précieux  dé- 
pût de  la  représentation  nationale;  mais  vous  aurez 
sauvé  la  république  : il  n'y  a point  à balancer. 

D'ailleurs,  les  prininpes  sont  là.  Citoyens,  les 
hommes,  les  temps,  les  circonstances  peuvent  chan- 
ger. Les  principes  ne  varient  pas,  et  je  ne  varierai  pas 
plus  que  W pnneipes. 

Je  vote  pour  la  mort  de  Louis,  mais  à cette  condi- 
tion expresse;  et  je  déclare  formellement  c]ue  mon 
opinion  est  indivisible  ; à cette  condition,  dis-je,  (lue 
le  jugement  ne  pourra  recevoir  son  exécution  qo^a- 
prH  que  le  peuple  fram^ais  aura  accepté  la  constitu- 
tion qu'il  vous  a chargés  de  lui  présenter. 

LéoMARD  Boranon  : Pour  des  raisons  de.  sûreté 
générale  et  d'humanité,  je  vote  pour  la  mort  et  l'exé- 
cution dans  les  vingt-quatre  heures. 

Lot.  — Laroissièbb  : Je  suis  juge,  et  je  ne  puis 
m’empêcher  d’être  juge  ; Louis  est  convaincu  de  con- 
spiration contre  la  liberté*  j'ouvre  le  code  pénal.  Je 
prononce  la  mort,  me  réservant,  comme  Haillie, 
d’examiner  s'il  ne  serait  pas  utile  de  surseoir  à l’exé> 
cutinii  du  jugement. 

Gledel  : Je  vote  pour  la  mort. 

Sall^les  \ Je  vote  pour  la  réclusion. 

Jka?(-B<)n  Saint-André  : Si  raOaire.  de  Louis  Ca- 
pet  m'avait  paru  une  afl'aire  ordinaire,  je  o'nurais 
pas  cru  que  U Convention  dût  s’en  attribuer  le  juge- 
ment. J’ai  pensé  et  je  pense  encore  que  c'est  ici  un 
combat  de  la  liberté  cuntro  la  tyrannie,  et  c’est  un 
combat  à mort.  La  mort  est  sans  duuU*.  une  peine 
horrible  ; mais  la  justice  est  une,  elle  ne  change  ais 
de  nature.  Des  républicains  sont  justes;  et  qiiaiiu  ils 
fléchissent  les  règles  de  la  justice  par  les  considéra- 
lionsde  la  politique,  ils  prennent  (les  drmi-mi-.siires, 
et  des  demi-mesures  sont  toujours  contraires  à l’in- 
térêt de  l'Etat.  Tous  les  peuples  qui  ont  voulu  être 
libres  n’ont  pu  l’être  que  par  la  mort  des  tyrans.  Je 
vote  pour  la  mort. 

Montmayon  : Je  cherche  dans  la  loi  la  peine  contre 
les  conspirateurs  ; j’y  trouve  la  mort,  je  prononce  la 
mort. 

Cavaiqnac  : Un  décret  de  la  Convention  m'a  con- 
stitué juge  de  Louis  ; je  dois  m’y  soumettre  et  agir 
on  cette  qualité.  Hier  Louis  a été  déclaré,  à l'una- 
nimité, convaincu  de  consniraliou  et  d’attentat  con- 
tre la  liberté  et  la  sûreté  ae  l'Etat.  En  votant  pour 
ce  décret , je  n'ai  dû  écouter  et  n'ai  réellement 
écouté  que  le  cri  de  ma  conscience.  Dans  ce  moment 
où  il  s'agit  de  déterminer  la  peine  à infliger  à Louis, 
je  ne  dois  consulter  que  la  loi  ; je  ne  suis  que  son 
oi^aoe,  et  ce  serait  un  crime  à moi  de  substituer  à 
sa  volonté  suprême  ma  volontéparticulière.  En  eon- 
séquence,  je  déclare  qu’en  confonnité  de  la  loi,  qui 
porte  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  dont  U>uis 
est  déclaré  convaincu,  Louis  doit  subir  la  mort  Le 
v<Eu  terrible  que  je  viens  d' énoncer  ne  laisse  dans 
mon  âme  d'autre  sisertume  que  celle  qu'éprouve 
toqjours  l'homme  eeosible  lorsque  son  devoir  Int 
impose  la  eruelte obligation  de  prononcer  la  mort  de 
son  semblable. 

Un  décret  m’assure  que  demain  la  ConventkHi 
s'occupera  du  sort  du  reste  des  Bourbens  : je  o'ai 
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donc  d’autre  vora  à formera  cet  ^çard  que  celui  de 
voir  bientôt  ma  patne  débarrasaee  de  tout  ce  qui 
peut  faire  ombrage  a sa  liberté. 

Bougcey  : C’est  en  législateur  que  je  prononce, 
et  non  en  juge.  Je  vote  pour  1a  réclusion. 

Dblbret  : Je  vote  pour  la  mort,  à condition  que 
le  jugement  ne  sera  exécuté  qu’après  que  la  Conven- 
tion aura  pris  des  mesures  de  sûreté  générale  snr  la 
famille  des  Bourbons. 

Albouys  : Une  crainte  agite  mon  cœur,  ce  n’est 
pas  celle  des  poignards.  Comme  juge,  fouvre  le  code 
sacré  que  j'ai  devant  les  yeux  ; c’est  là  que  je  lis  que 
nul  homme  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
antérieure  au  délit.  J’ouvre  en  même  temps  la  con- 
stitution, et  j’y  trouve  qu’après  l’abdicaüon  présu- 
mée, d’après  les  cas  qui  y sont  prévus,  le  roi  sera 
puni,  comme  les  autres  citovens,  pour  les  délits  pos- 
térieurs à cette  abdication.  Dans  mes  princij>es,  dire 
que  pour  les  délits  postérieurs  à son  abdication  il 
sera  puni  comme  les  autres  citoyens,  c'e.^  dire  que 
pour  les  délits  antérieurs  il  ne  sera  puni  que  de  la 
peine  que  la  constitution  lui  inflige.  Mais  je  dois  en 
même  temps  prononcer  sur  Louis  comme  législateur 
et  comme  nomme  d'Elat.  Le  bonheur  de  l’Etal,  d’a- 

Îrès  ma  conviction,  ne  se  trouve  pas  dans  sa  mort, 
e crains  au  contraire,  si  je  le  vois  mourir,  un  nou- 
veau tyran,  un  nouveau  trône.  Qu'il  reste  enfermé 
jusqu’à  ce  que  nous  n’ayons  plus  rien  à craindre,  et 
qu’aurès  il  aille  errer  autour  des  trônes.  Je  vote  pour 
la  réclusion. 

Cayla,  malade. 

Lol~tt~Garonnê,  — Vidalot  : Ce  n'tsi  que 
comme  juge  et  législateur  que  hier  j’ai  opiné  pour 
déclarer  Louis  coupable  de  haute  trahison  contre 
l’Etat.  En  celte  double  qualité,  je  dois  déclarer  au- 
jourd'hui la  peine  : la  loi  prononce  la  mort  contre  les 
conspirateurs;  la  mort  de  Louis  est  nécessaire  à l’inté- 
rét  de  la  république.  Je  vote  pour  la  mort. 

Laurent  : Comme  législateur,  et  non  comme  juge, 
je  vote  pour  la  réclusion. 

Paganbl  : Les  uns  se  considèrent  ici  comme  juges; 
d’autres  comme  législateurs.  Tous  font  dépendre  leur 
opinion  de  la  qualité  qu'ils  se  donnent.  Les  mots 
cnangent-ils  donc  la  nature  des  choses?  Je  ne  vois, 
moi,  que  la  plénitude  de  mes  pouvoirs,  les  droits  de 
la  nation,  la  souveraineté  que  Je  représente,  le  de- 
voir que  nous  nous  sommes  impostf  <le  fonder  la 
république,  et  le  besoin  de  sauver  la  patrie. 

J’ai  publié  mon  opinion  sur  le  procesdu  ci-devant 
roi  ; j’ai  cherché  la  vérité  dans  les  écrits  de  mes  col- 
lègues. Un  d^retde  la  Convention  m’a  fait  l'arliitre 
des  destinées  de  Louis,  en  réservant  à elle  seule  le 
jugement  de  ce  grand  coupable.  Un  seul  motif  m’a 
fait  balancer  un  moment  entre  la  sévère  justice  qui 
commande  à ma  raison,  et  une  politique  indulgente 
qui  a presque  séduit  mon  cœur.  Ce  motif,  c'est  la 
crainte  de  s<Tvir,  par  mon  opinion,  une  faction  con- 
^iratrice,  ou  l'ambition  liberticide  de  quelques  chefs 
de  parti.  Mais  l'horreur  qu’inspirent  le  caractère  et 
les  sentiments  de  ceux  que  la  renommée  désigne,  et 
l'exécration  imprimée  u avance  à toute  sorte  de  ty- 
rannie, ont  vaincu  ce  scrupule  si  légitime.  Je  n’ai 
pu  sacritier  à cette  considération  ma  conviction  in- 
time, ni  la  voix  puissante  de  la  justice  aux  rumeurs 
vagues  de  la  pusillanimité.  Ixiuis  est  coupable  de 
conspiration  contre  la  sûreté  générale  et  contre  la 
liberté  : qu’il  expie  ses  crimes  et  nos  infortunes. 
L'inviolabilité  des  rois  la  source  de  toutes  les  mi- 
sères publiques.  Composer  avec  elle,  ce  serait  ren- 
rlre  hommage  à cette  funeste  erreur,  et  retarder 
l’affraocbissemeDt  des  nations,  à qui  nous  devons  la 


vérité  tout  entière,  comme  nous  leur  devons  une 
entière  justice.  Les  rois  ne  peuvent  plus  être  utiles 
que  par  leur  mort.  Je  désire  que  le  supplice  du  cl- 
ivant roi  soit  le  dernier  qui  souille  le  territoire  de 
notre  république. 

J’appuie  la  motion  de  Mailhe. 

Cijivebib  : Je  ne  connais  pas  d’autre  loi  d'après 
laquelle  je  puisse  prononcer  snr  le  sort  de  Louis, 
que  la  constitution.  La  constitution  ne  prononce  pas 
Ta  mort  : elle  prononce  seulement  ralHlication  ou  la 
déchéance.  Je  n’irai  pas  au-delà  de  la  loi  ; je  ne  vote- 
rai pas  pour  la  mort,  je  vote  pour  la  réclusion  jusqu'à 
la  paix. 

Larocbb  : Je  vote  pour  la  détention  de  Louis  pen- 
dant la  guerre,  et  le  bannissement  à la  paix. 

Bocssion  : Quel  que  soit  le  décret  que  la  Conven- 
tion va  rendre,  la  solennité  de  sa  discussion  l'a  mise 
à l’abri  de  tout  reproche.  Vous  ave*  déchiré  que 
Louis  était  coupable  de  conspiration.  J'aurais  désiré 
que  la  troisième  question  fiU  la  seconde.  La  Coiiven- 
lion  a déclaré  que  l'appel  au  peuple  n'aurait  pas 
lien.  Mon  vœu  était  pour  l’appel,  pareeque,  daiu 
mon  opinion,  le  peuple  seul  pouvait  juger  souverai- 
nement ; mais  je  ne  compose  point  avecles  principes. 
La  loi  prononce  la  mort  ; je  vote  donc  pour  la  mort. 

Guyet-Laprade  : Vous  ave*  déclaré  Louis  con- 
vaincu du  crime  de  conspiration  contre  l’Etal;  vous 
croyez  voir  dans  le  code  penal  la  peine  à lui  appli- 

Îuer.  Je  m'abstiens  de  prononcer  sur  celle  opinion, 
e pourrais  opposer  la  constitution  au  code  penal.  Je 
vote  pour  la  aetention. 

Foubnel  : Je  vole  pour  la  mort  de  Louis,  con- 
vaincu du  crime  de  haute  trahison. 

Nogueb  : J’ai  interrogé  ma  conscience  : elle  m’a 
dit  que  Louis  était  coupable.  Je  l’ai  interrogée 
comme  homme  d'Etat  ; je  vote  pour  la  réclusion. 

Lozère.  — Rarbot  : Comme  je  suis  parfaitement 
convaincu  qu’il  n’existe  plus  parmi  nous  de  traces 
de  la  royauté;  comme  la  mort  de  Louis  ne  me  paraît 
pas  nécessaire,  utile  môme  à rinlérél  de  la  républi- 
que, je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre. 

Cbateacnelf-Randon  : L'assemblé  a décrété,  à 
l'unanimité,  Louis  convaincu  de  conspiration;  la  loi 
le  condamne  à la  mort.  Les  considérations  politiques 
n’ont  été  invoquées  que  par  le  fanatisme  et  la  tyran- 
nie. Heureusement  le  règne  en  est  passé.  On  parle 
d’une  faction;  je  n’y  crois  pas  : si  je  pouvais  y croire, 
je  ne  la  verrais  quc'du  côté  de  ceux  qui  mellenl  tant 
de  méchanceté  a supposer  des  partis.  Mais  si  quel- 
que ambitieux  osait  attaquer  la  liberté,  les  bras  du 
peuple  sont  levés,  et  je  briguerais  l’honneur  de  por- 
ter les  premiers  coups.  Je  vote  pour  la  mort  de 
Louis  le  dernier. 

Servièrc  : Je  vole  pour  la  mort,  en  me  proposant 
d’examiner  la  question  du  sursis. 

Monestier  : J’émettrai  mon  opinion  comme  juge 
et  comme  législateur.  Comme  juge,  je  trouve  dans 
le  code  |>énaï  la  peine  de  mort  contre  les  conspira- 
teurs : comme  législateur,  je  vote  pour  la  mort,  en 
demandant  que  la  peine  ne  soit  appliquée  qu’à  U 
paix. 

Pelet,  absent  par  commission. 

Waifu-ei-Loire.  — Cdocdieu  : La  mort. 
Delaunay  Vainé  : Je  vole  pour  la  mort. 
Desbocliebes  : J’ai  voté  avec  confiance  que  LouM 
étiit  coupable  de  conspiration  ; mais  je  ne  suis  pai 
juge  : comme  législateur,  je  m’en  tiens  à des  mesures 
desûreté  générale; je  vole  pour  la  détention  pen- 
dant la  guerre,  et  la  déportation  après  la  paix. 


f*rli  Tjp.  pl»a, 


Csnarirr*,  >. 
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RÉTELLilüB'LépsACX  La  mort> 

Pilastab;  La  dëteuUoD  jusqu'à  la  paix,  elle  bao* 
nissement  à cette  époque. 

Lkxbbc  : Je  vote  pour  la  mort. 

Daudbnac  a(né  ; Je  déclare  que  je  ne  prononce 
pas  comme  ju^e,  mats  comme  législateur.  Je  vole 
pour  la  réclusion  jusqu'à  la  paix. 

Dblaunat  U J9une  ; Je  vote  pour  la  réclusion  jus> 
qu'à  la  paix. 

PÉRABo  rJe  Tote  pour  la  mort. 

Oaddenac  U jeung  ; J’ai  prouvé  dans  mon  opinion 
imprimée  que  ce  n’était  point  comme  ju^^  mais 
comme  législateur  que  je  votais  dans  celte  affaire  : je 
propose  la  déportation  de  tous  les  prisonniers  qui 
sont  au  Temple,  mais  la  détention  provisoire  jusqu  a 
la  paix. 

Lemaignan  : Je  vote  pour  la  réclustoo. 

Manehg.  — GBiTAis^SAUri  : Je  n’ai  pour  guide 
de  mon  opinion  que  ma  conscience  : j’oi  voté  pour 
l’appel  au  peuple.  |>arceque  je  n’ai  pu  croire  que  le 

ale  se  fAt  dépouillé  de  sa  souveraineté,  et  eût 
U cumuler  sur  ma  tête  les  fonctions  d’accusa- 
teur. ne  juré,  de  luge  et  de  législateur;  ce  fardeau 
eût  été  au-dessus  ne  mes  forces.  Je  propose  la  déten- 
tion jusqu’à  la  paix,  et  le  baonissemeut  à cette 
époque. 

Poisson  : Je  propose  la  réclusion  pendant  la 
guerre,  et  le  bannissement  à la  paix. 

Lkmouib  : Une  loi  de  l’Etat  a déclaré  Louis  cou- 
pable de  trahison  ; une  autre  loi  condamne  à la  mort 
tout  conspirateur  contre  la  sûreté  de  l’Etat  ; comme 
représentant  de  la  nation,  je  vote  pour  le  dernier 
supplice. 

LBTOuaNKUB  : Lorsque  la  Convention  a plis  en  ' 
question  si  le  ci-devant  roi  serait  jugé  par  elle,  j’ai 
voté  contre;  mais  la  majorité  a prononcé.  J'avais 
pensé  ensuite  que  l’appel  au  souverain  pouvait  seol 
réparer  cette  faute.  La  majorité  a rejeté  cetappel  ; je 
me  soumets  à sa  décision,  je  suis  donc  obligé  de  iu- 
gersouverainement  : commejiige^  je  consulte  la  loi, 
toutes  les  considératioiis  s'évauouisseDt  devant  elle  ; 
je  vote  pour  la  mort. 

Risrr  : Je  prononça  la  peine  de  mort,  avec  cette 
réserve  qu’elle  ne  sera  «Mutée  qiie  lorsque  la  race 
des  Bourbons  sera  expulsée  de  la  France. 

Pinel  : Je  ne  puis  cumuler  lel  fonctions  de  juge  et 
de  législateur;  je  vote  librement  pour  la  détenuon. 

Cabpentieb  , dê  Vaiogng  : Comme  je  n'écoute 
que  la  voix  de  l’impérissable  justice,  que  le  cri  de 
ma  eonscicnce,  je  vote  pour  la  mort  de  Louis  Capet. 
Hayin  : Je  vote  pour  la  mort 
Bonnbsobub  : La  mort.  Je  prononce  cette  peine 
terrible  d’après  ma  conviebon  intime;  le  sang  que 
Louis  a fait  répandre,  l'intérêt  de  l’Etat,  le  cri  de  ma 
conscience,  m'obligentde  voter  ainsi;  mais  pareeque 
la  Convention  a rejeté  l'appel  au  peuple,  comme  je 
vois  s’élever  contre  elle  aes  projets  dAvilissement, 
comme  je  vois  se  former  une  faction  desorganUatrice, 
je  demande  que  le  décret  n’ait  son  exMUtion  que 
vingt-quatre  heures  après  le  décret  d’accusation  con- 
tre Marie-Aotoinette  et  le  bannissement  des  Bour- 
bons. 

Enoebban  : Je  vote  pour  la  détention. 
LAt'BENCE-ViLLBDBDit.  : Je  pfose  que  Louis  a mé- 
rité la  mort,  mais  qu'il  doit  être  sursis  à l'exécution 
taut  que  l'Espagne  ne  nous  aura  pas  déclaré  la  guerre, 
que  1 Autriche  ne  la  continuera  pas.  Suspendes  votre 
jugement  sur  mou  opinion.  S'il  fallait,  pour  sauver 


I*Etat,  une  victime,  même  innocente,  il  faudrait  l’iiD- 
moler;  mais  je  crois  qu’il  faut  commuer  la  peine,  si 
elle  peut  épargner  le  sang  français.  L’Autricne  met- 
tra bas  les  armes,  l'Espagne  ne  les  prendra  pas,  ou 
bien  elles  se  rendront  évidemment  coupables  d’assas- 
sinat contre  Louis.  Si  nous  n'aTons  pas  la  guerre, 
ne  craignez  point  la  tyrannie  ; Louis  méprisé  lui  ser- 
vira de  narnere  ; montrons  aux  peuples  à res|)ccter 
la  loi.  Peuple,  qui  uous  entendez,  s’il  était  parmi 
vous  des  citoyens  qui  se  fussent  livrés  à des  factions, 
rappelez-lesa  des  travaux  plus  utiles.  Quant  à moi, 
j’attends  tout  du  temps  qui  fait  tomber  les  masques. 
Je  me  résume.  Louis  a mérité  la  mort,  je  vote  pour 
cette  peine;  mais  je  demande  qu’il  soit  sursis  a son 
exécution  tant  que  l’Espagne  ne  déclarera  pas  U 
guerre,  tant  que  l’Autriche  ne  la  continuera  pas* 
Hdbbrt  : Je  vote  pour  1a  mort* 

Bbetel  : Je  vote  pour  U réclusioD. 

Marne.  — PniEua  : Le  peuple  entier  a accusé  Louis 
de  conspiration  contre  sa  liberté  et  sa  souveraineté. 
La  Convention  nationale  l’a  déclaré  convaincu  de 
conspiration  contre  la  liberté  du  peuple;  la  loi  a fait 
le  reste;  elle  a prononcé  la  mort  contre  les  conspira- 
teurs. Je  prononce  cette  peine  à regret;  mais,  comme 
organe  impassible  de  la  loi,  je  prononce  la  mort* 
Ticbiot  : La  mort* 

CBAELiia  : La  mort* 

Chabi.es  Dblacboix  db  Constant  : Comme  repré- 
sentant du  peuple,  je  dois  spporter  ici  moins  rex- 
pression  de  ma  volonté  particulière,  que  celle  de  la 
volonté  générale.  La  volonté  générale  a appliqué  la 

Seine  de  mort  aux  crimes  dont  Louis  est  convaincu, 
e vote  pour  la  mort. 

Obtuxb  : La  mort. 

Pon.AiN  ; La  réclusion  et  le  bannissement. 
DaoDET  : Louis  a conspiré  contre  l'Etat;  par  une 
suite  de  ses  trahisoas,  il  a fait  couler,  à grands  flots, 
le  sang  des  citoyens.  11  a ouvert  les  portes  du  royaume 
aux  ennemis,  qui  ont  apporté  la  misère  et  la  mort 
dans  mon  pays.  Tant  d'outrages  faits  à la  nation,  qui 
le  comblait  de  scs  bienfaits,  ne  peut  se  laver  que 
dans  le  sang.  Je  le  condamne  à la  mort. 

Armontillb  : Je  vote  pour  la  mort. 

Blanc  : La  réclusion  pendant  U guerre,  et  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Batblibi  : Si  je  n'étais  bien  convaincu,  je  le  se- 
rais, en  jetant  les  yeux  sur  le  territoire  entier  de 
mon  département;  j’y  verrais  les  campagnes  rava- 
gées par  des  satellites  armés  an  nom  de  Louis,  des 
filles  violées,  le  sein  des  femmes  arraché,  des  en- 
fants immolé  dans  le  berceau...  Un  tel  tableau,  et  il 
n'est  que  trop  réel,  n’est  pas  fait  sans  doute  poi» 
appitoycr  sur  le  tyran,  qui , pour  ràablir  sa  domi- 
nation absolue,  a provoqué  tant  de  crimes.  Je  vote 
pour  la  mort. 

Haute-Mame.  — Gutardin  ; Louis  est  déclare 
convaincu  de  haute  trahison,  et  d’attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat  : déjà  Laporte,  d’Angre- 
mont , Backmann  et  autres  convaincus  des  memes 
crimes,  ont  été  punis  de  mort;  c’était  pour  lui,  par 
lui,  et  avec  lui  que  ces  conjurés  subaltemes  aps- 
saient  ; il  répugne  à ma  raison  de  pardonner  au  chef, 
lorsque  j’ai  condamné  les  complices.  Toutes  les  cou- 
sidératious  politiques  sont  ici  licheté  ou  perfidie; 
elles  peuvent  convenir  sut  despotes;  Je  les  crois 
indignes  d’un  peuple  libre  î tout  délai  serait  une  fai- 
blesse. L'avantage  qu’on  prétend  en  tirer  vis-à-yis 
(les  ennemis  extérieurs  est  illusoire  ou  incertain. 
En  conséquence,  je  demande  que  Louis  soit  coo- 
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damnd  à mort,  et  que  le  jugement  soit  exëculé  dnos 
les  vingt-quatre  heures. 

Mo!<nf.l  : Je  dt^clare,  au  nom  du  peuple  français, 
que  Louis  a encouru  la  mort. 

Roux  : Un  tyran  disait  qu'il  voulait  que  le  peuple 
romain  n'eût  qu'une  léte,  pour  l'abattre  d’un  seul 
coup;  Louis  Canet  a,  autant  qu'il  était  en  lui,  exé- 
cute^cet  atroce  ucsir.  Je  vole  pour  la  mort.  Vengeur 
de  deux  peuples  libres,  je  u'aiirai  qu'un  regi'et  à 
former,  erst  que  le  même  coup  ne  puisse  frapper  la 
tête  de  tous  les  tyraos. 

Valorucbe  : La  mort. 

Cbaudron-Roussesu  : Convaincu  que  son  exi- 
stence ne  pourrait  cesser  d’être  funeste  û la  républi- 
que, je  vote  pour  la  mort. 

Laloi  : La  mort. 

Wadelaincourt  : Je  me  suis  récusé  comme  juge; 
mais  je  me  .suis  conservé  le  droit  d’opiner  sur  les 
ïiiesures  de  sûreté  à prendre  pour  l’iiitérêl  de  la  ré- 
publique. Je  demanae  que  le  cî-devant  roi  soit  banni 
apres  la  guerre. 

Mayenne.  — Bissy,  le  jeune  : Je  vole  pour  la 
mort,  mais  avec  sursis  jusqu’au  moment  oii  les 
puissances  étrangères  voudraient  envahir  le  terri- 
toire de  la  république.  Et  dans  le  cas  où  elles  feraient 
la  paix,  je  vote  pour  qu’on  examine  alors  s’il  n’y  a 
pas  lieu  à commuer  ia  {leine.  Mon  opiuion  est  indi- 
visible. 

Esnue  (Joachim):  La  mort. 

Durocher  : Pour  sauver  ma  pairie  et  punir  le  ty- 
ran, je  vote  la  mort. 

Ekjubault  : Pour  la  mort;  mais  à condition  qu’il 
soit  sursis  à l’exécution  jiis(]u*au  moment  où  les 
pui.s.saiices  élrangt  res  envaliiraienl  notre  territoire  ; 
et  dans  le  cas  contraire  que  l'ou  commue  la  peine; 
j'entends  que  mon  opinion  soit  indivisible. 

Serveau  : (Même  upinioit  que  le  prtk't^eiit.) 

Plsicrard-Chottière  : Je  vote  pour  la  réclusion 
et  pour  le  bannissement  après  la  guerrt*. 

ViLLARS  : Je  suU  convaincu  que  1.t  fieine  de  mort 
infligée  à un  criminel  quelconque  est  absolument 
contraire  à la  nature  et  à la  raison  ; je  suis  convaincu 
que  la  stabilité  d'une  république  bien  fondée  ne  dé- 
tend ni  de  la  vie  ni  de  la  mort  d'un  imlividii  ; que 
tuer  un  tyran  a toujours  été  la  derrière  resstnirce 
de  la  tyrannie.  Je  vote  pour  que  Louis  soit  détenu 
pendant  la  guerre/ et  qu’après  cette  époque  il  soit 
banni  à perpétuité. 

Lejbuke  (René-François)  : C’est  comme  législa- 
teur que  je  propose  une.  mesure  de  sûreté  générale. 
La  peine  de  mort  est  moins  établie  pour  punir  tin 
coupable,  que  pour  effrayer  les  autres;  cette  loi  n’a 
}>as  d’apolication  au  cas  particulier  dont  ü s’agit.  Je 
conclus  a la  réclusion  perpétuelle. 

Meurihe.  — Salles  : Vous  avez  rejeté  la  ratiflea- 
lion  par  le  peuple,  du  décret  qui  serait  prononcé 
contre  Louis,  mais  mon  opinion  n'n  pas  changé  ; car 
les  opinions  sont  indépendantes  de  vos  décrets.  Je 
suis  persuadé  qu’aujourd'hui  il  ue  nous  reste  plus 
que  le  choix  des  maux  de  la  patrie.  Ce  n'est  pas  que 
je  craigne  la  responsabilité;  si  j’étais  juge,  j’ouvri- 
rais le  code  pénal,  et  je  prononcerais  la  mort  ; mais 
je  suis  législateur,  rien  ne  peut  m’ûter  ces  fonctions, 
ni  me  forcer  à les  cumuler  avec  d’autres  incompati- 
bles. Si  Louis  meurt,  les  chefs  de  parti  se  nioiitn*- 
ront.  Louis  est  au  contraire  le  prétendant  qui  pourra 
le  plus  dégoûter  le  peuple  de  la  royauté.  J’ai  donc 
fait  Bans  peine  mon  choix  entre  les  deux  opinions 


qui  TOUS  sont  soumises,  pareeque  mes  adversaires 
même  me  l'ont  dicté;  ils  m'ont  ait  : ^e  renvoyez  pas 
au  peuple,  parccqu’il  ne  voterait  pas  pour  la  mort  ; 
mais  moi,  je  ne  veux  prononcer  que  comme  le  peu- 
ple ; vous-mêmes  m’avez  dit  »|ue  la  loi  n’a  de  carac- 
tère nu'autant  qu'elle  est  l'cxiiression  t»résuméc  de 
sa  volonté.  Je  demande  donc  que  Louis  soit  détenu 
jusqu’à  la  {laix. 

Mallarmé  : Louis  a été  cent  fois  parjure  ; le.  glaive 
<le  la  justice  s’est  promené  trop  longtem|)S  sur  .sa 
tête  sans  le  frapper  ; il  est  temps  que  les  représen- 
tants de  la  nation  française  apprennent  aux  autres 
nations  que  nous  ne  mettons  aucune  différence  en- 
tre un  roi  et  un  citoyen.  Je  vote  pour  la  mort 

Levas.seur:  Je  vote  pour  la  peine  de  mort,  comme 
la  seule  qui  doive  être  appli(]uéc  aux  conspirateurs. 

Mollevault  : Je  déclare  que  je  vais  prononcer 
comme  mandataire  du  peuple  ; nul  décret  ne  m'en  a 
Oté  le  litre.  Je  déclare  que  je  ne  suivrai  aucun  autre 
motif  que  celui  de  l’intérêt  du  peuple.  Je  suis  con- 
vaincu que  le  jour  qui  verrait  tomber  la  tête  du  ty- 
ran .serait  peut-être  celui  de  rétablissement  d'une 
tyrannie  nouvelle.  Je  suis  convaincu  que  la  mort  de 
Louis  serait  pour  le  |>eunle  français  ce  que  fut  celle 
de  Charles  aux  Anglais.  Je  vote  pour  la ‘déten- 
tion pendant  la  guerre,  et  pour  le  bannissement  à la 
paix. 

Bo^neval  : Je  vote  t>our  la  mort. 

Lalande  : Pour  la  réclusion  ( conformément  à 
l'avis  de  rnnti^préopinaiit  ). 

Michel  : La  détention  et  le  bannissement. 

Zangiacomi  : Je  n’aurais  jamais  accepté  une  cu- 
mulation de  pouvoirs  telle  que  celle  qu'on  suppose 
nous  avoir  été  donnée  par  nos  cornmeltants.  Rappe- 
lez-vous de  ce  mot  échapité  à Charles  1er  : Kien 
n‘est  plus  abject  qu’un  roi  détrôné.  La  honteuse 
existence  de  Lmii.s  aura  au  moins  c<‘t  avantage  de 
déjouer  les  complots  ambitieux,  et  de  servir  d’épou- 
vantail  à Ions  ses  pareils.  Je  vote  pour  la  détention 
pendant  la  guerre  et  le  bannissement  à la  paix. 

Meuse.  — Moreau  : La  sûreté  de  l’Etat  ne  me  pa- 
raît pas  commander  la  destruction  de  Louis.  Je  vote 
pour  le  bannissement,  qui  n’aura  lieu  qu'à  la  paix. 

Marqlis  : Comme  juge,  je  n’hésiterais  pas  à pro- 
noncer la  peine  de  mort,  puisque  cette  peine  barbare 
souille  encore  notre  code  ; mais  comme  législateur, 
mon  avis  est  que  Louis  soit  détenu  provisoireuient 
comme  otage,  pour  répondre  à la  nation  des  mouves 
inenLs  intérieurs  qui  pourraient  s’élever  pour  le  ré- 
tablissement de  la  royauté  et  des  nouvelles  hostili- 
tés et  invasions  des  puissances  étrangères. 

Tocquot  ; Membre  de  la  Législative,  j’ai  suspendu 
Louis  Capot;  membre  de  In  Convention,  je  l'ai  dé- 
claré convaincu  de  conspiration,  j'ai  suivi  ma  con- 
science ; je  ne  puis  cumuler  tous  les  pouvoirs  ; je  ne 
puis  prononcer  qu’en  législateur  et  en  homme  d’E- 
tnt.  Je  conclus  à la  réclusion  provisoire  et  au  ban- 
nissement après  la  guerre. 

Poxs  {de  Verdun)  : Je  vois  dans  les  crimes  de  Louis 
Capel  et  ceux  de.s  conspirateurs  ordinaires,  qu’entre 
le  meurtre  à force  ouverte  et  le  poison,  l'Iiomme  n»i 
a toujours  été  privilégié  dans  le  sens  du  crime.  Loui.s 
a été  accusé  par  )a  nation  entière  d'avoir  conspiré 
contre  la  liberté;  vous  l’avez  déclaré  convaincu  de 
cet  attentat,  ma  conscience  me  dit  d'ouvrir  le  code 
pénal , et  de  prononcer  ia  peine  de  mort. 

Roussel  : Vous  avez  déclaré  que  l’appel  n’aurait 
pas  lieu,  ce  n'était  pas  mon  avis;  mais  je  m'y  sou- 
mets. Dans  le  premier  cas,  il  y avait  plus  de  pru- 
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dence  ; dans  le  secmul«  il  y a (jIus  de  courage  en  ap- 
parence. Avant  de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis,  je 
me  suis  fait  cette  question  : Sa  mort  est-elle  utile  a 
la  republique,  sa  vie  est-elle  dangereuse  ? Louis  n’a 
aucun  moyen  physique  et  moral  ; les  aristocrates 
même  le  méprisent.  Loin  donc  qu’il  y ait  du  danger 
à le  laisser  vivre,  c'e.st  une  mesure  utile  aux  yeux 
de  la  saine  politique.  Je  vote  pour  la  détention. 

6azoc.be  : J’ai  été'  envoyé  à une  Convention  na- 
tionale. J'ai  été  revêtu  de  pouvoirs  illimités;  mais 
je  n'ai  jamais  |)eriséque  le  pouvoir  judiciaire  en  fît 
partie,  à moins  qu’il  ne  m'eût  été  délégué  par  un 
mandat  spécial  de  la  nation.  Je  conclus  à ce  que 
Louis  soit  détenu  comme  otage  jusqu'à  l’époque  où 
les  représentants  ne  verront  ^us  d'obstacle  à la  dé- 
portation. 

ni'MDERT  : J’ai  déclaré  Louis  coupable  de  haute 
trahison  ; j’ai  voté  imur  l'appel  au  j^iiple;  je  dois 
respecter  le  vœu  de  la  majorité.  Je  propose  la  ré- 
clusion pendant  la  guerre,  et  le  bannissement  à la 
paix. 

Harmand  : Je  ne  peux  puiser  la  peine  dans  le  code 
pénal,  piisque  vous  en  avez  écarté  les  formes.  Je 
vote  pour  le  bannissement  immédiat. 

Morbihan.  — Lemau-land  : J’ai  pensé  que  l’exi- 
stence honteuse  de  Louis  était  moins  dangereuse 
que  sa  mort.  Je  vote  pour  la  réclusion  provisoire  et 
le  bannissement  à la  paix. 

Lehabdy  : Je  regarderais  la  liberté  de  mon  pays 
comme  entièrement  auéanlie,  si  nous  étions  ù la  fois 
accusateurs,  jurés,  juges  et  législateurs.  Non,  nous 
ne  sommes  pas  juges.  Si  je  considérais  la  Convention 
comme  juge,  je  demanderais  qu’elle  exclût  au  moins 
soixante  de  ses  membres.  La  malheureuse  histoire 
de  tous  le.s  peuples  nous  apprend  que  la  mort  des 
rois  n'a  jamais  été  utile  à la  linerté.  Je  demande  que 
Louis  soit  mis  en  état  de  détention  tant  que  ta  répu- 
blique courra  quelques  risques,  ou  jusqu'au  mo- 
ment où  le  peuple  aura  accepté  la  constitution  ; 
alors,  et  seulement  alors,  vous  uéeréterez  le  baimis- 
sement. 

CoRBEL  : Je  déclare  que  Louis,  convaincu  d'atten- 
tat contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  a mérité  la 
mort  ; mais  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  comme  c’est  en  hommes  d'Etat  que  nous 
devons  prononcer,  et  qu'une  mesure  de  sûreté  géné- 
rale est  pnTérable  à une  application  rigoureuse  de 
la  loi,  je  demande  que  Louis  et  sa  famille  soient 
cardés  au  Temple  ou  dans  toute  autre  ville  jusqu’à 
la  paix. 

Lequimo  : Citoyens,  je  ne  puis  pas  être  généreux 
quand  je  suis  obligé  d'élre  juste,  et  je  ne  dois  point 
m'abandonner  à un  sentiment  qui  paraît  tenir  de  la 
grandeur,  mais  qui  n’est  vraiment  qu'un  reste  d’ido- 
latrie  pour  les  rois.  Un  .seul  assassinat  est  puni  de 
mort  ; et  je  vois  accumulés  sur  la  tétc  de  Louis,  In 
trahison,  les  parjures,  une  longue  conspiration,  et 
la  mort  de  vingt  mille  Français;  Louis  a donc  mé- 
rité plus  que  la  mort  ; cependant  la  [leinedemoit 
est  à mes  veux  un  crime  commis  au  nom  de  la  loi, 
et  je  voudrais  qu’il  fût  possible  de  marquer  ce  jour 
mémorable  par  l’abolilion  de  ce  .supplice  moins  pro- 
pre lui-même  à corriger  les  nations  qu'à  les  rendre 
cruelles  et  perverses. 

Je  voudrais  pouvoir  condamner  Louis  à un  sup- 
plice dont  la  dure'e  .st'rvîl  longtemps  d’exemple,  en 
même  temps  qu’elle  serait  une  grande  leçon  d’éga- 
lité ; l’on  doit  m’entendre  ; ce  sont  les  galères  perpé- 
tuelles; et  je  suis  si  intimement  persuadé  que  ce 
supplice  est  plus  proportionné  que  la  mort  aux  for- 
faits du  tyran,  que  son  exposition  seule  va  révolter 


l’imagination  dés  femmes,  des  aristocrates  et  de 
tous  ceux  que  la  faiblesse  ou  la  vanité  peut  asservir 
encore  à d'an  tiques  préjugés.  Je  le  soutiens  ; au  sur- 
plus, si  la  peine  de  la  réclusion  emportait  la  majo.- 
rite  des  suffrages,  elle  ne  pourrait  pas  être  ailleurs 
qu’au  bagne,  sans  quoi  vous  seriez  encore  injustes 
et  prévaricateurs  contre  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme  et  les  maximes  de  l’égalUé  sociale. 

Mais  des  considérations  qm  découlent  de  la  fai- 
blesse et  de  l’imphilosophisme  pourraient  faire  re- 
douter, dans  le  tyran  aux  galères,  un  chef  de  parti 
toujours  prêt  à voir  une  pitié  malentcndiie  rompre 
ses  chaînes  et  lui  donner  le  moyen  de  s'en  servir 
pour  occasionner  de  nouveaux  troubles  à la  liberté 
publique  ; et  le  code  pénal,  encore  subsistant,  pré- 
sente la  peine  de  mort. 

Quant  aux  considérations  politiques  induites  de 
nos  relations  à l’égard  des  puissances  étrangères, 
elles  sont  absolument  nulles  pour  moi  ; huit  cent 
mille  soldats,  des  canons,  et  l'energie  dont  la  Con- 
vention nationale  doit  se  remplir  pour  l’imprimer  à 
tout  le  peuple  français,  voilà  les  seules  raisons  qui 
puissent  vous  excuser  de  l’affroiit  que  votre  révolu- 
tion a déjà  fait  à tous  les  tyrans. 

Pour  ce  qui  est  de  celte  crainte  que  je  vois  exister 
ici,  d’un  nouveau  prétendant  n la  tyrannie,  j’avoue 
que  c’est  ù mes  yeux  un  fautûme  que  la  pusillani- 
mité se  lait  pour  le  combattre  ; et  je  me  r^rve,  au 
ri‘Ste,  à donner  un  moyen  .sûr  de  ne  le  pas  craindre, 
en  parlant  sur  la  famille  des  Bourbons  ; je  réclame  à 
cette  fin  la  jiarole  immédiatement  après  Gensonné, 
qui  vient  de  la  demander  sur  le  même  sujet.  Et  je 
vote  contre  Louis  pour  la  peiue  de  mort. 

Ai'DREiN  ; Je  d^lare  qu’étranger  à tout  parti,  et 
ne  consultant  que  ma  conscience  et  la  nécessité  de 
consolider  la  révolution,  je  vote  pour  la  peine  de 
mort,  et  je  demande  que  la  Convention  examine  s'il 
est  expédient  de  surseoir  à l’exécution  du  jugement. 

Gtu.ET  : Inaccessible  à la  crainte,  je  o’ai  consulté 
que  l'intérêt  de  la  république.  Louis  a mérité  la 
mort,  pui.s({u’il  a conspiré  contre  la  liberté;  niais 
convaincu  que  le  supplice  est  inutile  et  dangereux  ; 
que  sa  mort  ferait  pas.ser  toutes  les  prétentions  de  la 
royauté  sur  la  tête  d'un  fils  dont  nul  crime  n'a  en- 
core flétri  l’innocence,  je  vote  pour  la  détention  per- 
pétuelle, sauf  à la  changer  en  bannissement,  si  les 
circonstances  le  permettent. 

Michel  : Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre  et  pour  le  bannissement  à la  paix. 

Rouault  : Nous  sommes  ici  pour  le  salut  public  ; 
c'est  le  salut  public  qui  doit  guider  notre  détermina- 
tion ; le  salut  public  est-il  ^ns  la  mort  du  tyran? 
Il  est  grandement  coupable  sans  doute;  une  mort 
n’expierait  pas  ses  forfaits,  et  je  ne  crois  pas  que 
l'intérêt  de  la  patrie  exige  cette  mort.  Je  vote  pour 
la  réclusion. 

Motêll*.  — AmnoiNE  : Sur  mon  honnenr,  Louis 
mérite  la  mort. 

Hbntz  : La  mort. 

Bar  : Louis  mérite  la  mort. 

Blaux  : J'avais  trots  fils  ; le  premier  est  mort  en 
Amérique;  le  second  à Francfort;  je  viens  d'offrir 
le  troisième  à Custine.  Je  suis  convaincu  que  Louis 
a mérité  la  mort  par  ses  crimes  ; mais  comme  je  se- 
rais récusable  si  je  prononçais,  je  vote,  c.onime  lé- 
gislateur, pour  la  peine  la  plus  légère,  pour  la  dé- 
tention jusqu’à  la  paix  et  pour  le  bannissement  à 
cette  époque. 

Tuirioh  : Je  n'ai  ni  père,  ni  fils  à venger,  mais 
cent  mille  de  mes  concitoyens.  Je  vote  pour  U ittort 
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Brcrer  : Ki  nienicfs  dont  rflle  tribune  a re^ 
cctle  crainte  piiériU*  dont  on  a cherché  à 
nous  environner,  ne  me  feront  trahir  mon  senti- 
ment. Je  vote  pour  la  réclusion. 

MESuri,  Absent  par  eomoiission. 

CouTL'iiCR,  Absent  par  commission. 

Nièvre.  — Saitteiieao  : La  peine  duc  aux  conspi- 
rateurs est  dans  le  code  pénal.  Elle  ne  me  laisse  nen 
ù dire.  Je  vote  pour  la  mort. 

Dameron  : Un  républicain  no  consulte  que  les 
intérêts  de  la  patrie.  Je  vote  pour  la  mort. 

Lepiolt  : La  mort. 

GriLi.F.BAiîLT  : Tai  reconnu  Louis  conyaincu  du 
crime  de  haute  trahUon;  c'est  dire  que  je  le  juge  à 
mort. 

•Legendre  : Je  vote  pour  la  mort. 

Gotki-Laplancbb  : Je  vote  pour  la  mort  : et  par 
mesure  de  sûreté  générale,  je  1a  vote  pour  le  plus 
bref  délai. 

JorRDAN  . Je  ne  puis  appliquer  la  loi,  pareeque 
je  ne  suis  pas  juge.  Le  fuss^je,  je  ne  la  yoterais  pas, 
pareeque  la  peine  de  mort  est  contraire  è mes  prin- 
cipes. Cependant,  si  le  sang  de  Louis  pouvait  éta- 
blir le  régné  des  lois,  a8«;ijrer  Tempire  ae  la  liberté, 
je  le  répandrais  plutôt  moi-méme,  dussé-ie  me  poi- 
gnarder après  ^ur  ne  pas  rirre  arec  fe  remords 
d’avoir  fait  mourir  mon  semblable.  Je  rote  pour  le 
bannissement,  mais  seolement  è l’époque  de  la  paix. 

Nord  (1).  ^ Mbrun  : Je  rote  pour  la  mort 

DüBEai  : La  mort. 

Gossuin  : Absent  par  commission. 

CocoET  : La  mort 

Focebdet  : Louis  est  la  cause  de  la  mort  de  plu- 
sieurs milliers  de  Français,  de  la  dévastation  de  nos 
terres , de  l'anéantissement  de  nos  relations  com- 
merciales ; mais  le  principe  conserrateur  de  la  répu- 
blique entière,  c’est  de  ne  compromettre,  par  notre 
Jugement,  la  sûreté  ni  la  propriété  de  ceux  qui  nous 
enrôlent.  D'après  ces  moUb,  et  comme  législateur, 
je  rote  pour  la  détention  jusqu’à  ce  que  la  républi- 
que ne  soit  plus  en  danger. 

Lbsaob-Senault  : Un  juM  national,  un  citoyen 
libre,  ne  peut  pas  ne  pas  condamner  le  tyran  à mort. 

Je  demande  qu'il  soit  exécuté  dans  les  ringt-quatre 
heures. 

Cabpentibk  : La  mort. 

Briez  : Je  rote  pour  la  mort.  Si,  au  contraire.  1a 
majorité  était  pour  la  réclusion, je  fais  la  motion 
expresse  qu’il  soit  décrété  que  si,  d’ici  au  ISarril 
prochain,  les  puissances  étrangères  n’ont  pas  re- 
noncé au  dessein  de  détruire  notre  liberté,  oo  leur 
envoie  sa  tête. 

SAu.ENr.Bos  : Je  ne  puis  capituler  ni  arec  mes  de- 
roirs,  ni  arec  la  loi.  Je  suis  conraiocu  de  toutes  les 
trahisons  de  Louis,  je  ne  puis  me  dispenser  de  pro- 
noncer la  mort. 

PouLTiEB  : La  mort  dans  les  ringt-quatre  heures. 

Daoust  : La  mort  de  Louis  ou  de  la  république. 
Louis  a trop  vécu,  sa  mort  est  une  justice.  Lesré- 

Sublieains  ne  connaissent  d’autres  principes  que 
'être  justes. 

Oise  (î).  — CoiTpi  : Je  rote  pour  la  mort 

(1  ) Bant  dépertenent  do  NotP,  le  MoniUur  a emU  le  vote 
de  Boyavald,  qui  a epiné  poar  la  mort.  L.  (î. 

(t)  Il  mampte  aam  «a  département  de  TOin  le  nom  do 
JbtAte»,  «pi  «Totd  poor  la  BBOrt.  L.  6. 


Galon  : La  mort. 

Massieü  : J'ai  réfléchi,  autant  qu'il  était  en  moi, 
au  devoir  redoutable  et  pénible  a mon  caur  que 
j’ai  à remplir.  Je  croirais  manquer  à la  justice,  à la 
sûreté  présente  et  future  de  ma  patrie,  si,  par  mon 
sufiVage,  je  contribuais  à prolonger  l'existence  du 
plus  cruel  ennemi  de  la  justice,  des  lois,  de  l'hama- 
nité  ; en  conséquence,  je  vote  pour  la  mort. 

Charles  Villettr  : Ma  conscience  m’a  ordonné 
de  déclarer  Louis  coupable  de  haute  trahison. 

De  nouvelles  réflexions  m'ont  empêche  de  con- 
sentir aux  assemblés  primaires,  que  J'avais  d’abord 
adoptées. 

La  Mine  è infliger  au  d-derant  roi  me  paraltde  la 
plus  haute  importance. 

Je  ne  considère  pias  ici  l'individu  : son  existenaa 
ne  doit  être  calculée  que  sous  les  rapports  polili 
ques. 

La  mort  de  Louis  est-elle  nécessaire  ou  nuisible  A 
la  fondation  de  la  république  ? 

Est-il  rrai  que  In  république  a sur  pied  neufar 
mées;  qu’il  faut  habiller  ses  légions,  prejOTuc  toutes 
dans  le  dénûment  le  plus  honteux?  Èst-if  vrai  que 
la  misère  et  la  maladie  dévorent  ces  colosses  déjà 
couverts  de  blessures? 

Est-il  vrai  que  vous  êtes  forcés  d’équiper  des  flot- 
tes qui  imposent  à rAngleterre,  à la  Russie,  à la 
Hollande,  et  peut-être  à l'Espagne,  dont  la  neutra- 
lité n’est  rien  moins  que  certaine?  Est-ü  vrai  que 
vos  armées  de  terre  coAtent  à la  république  134  mil- 
lions par  mois,  et  qu’en  épuisant  vos  trésors,  vous 
allez  verser  des  flots  de  sang , et  que  nos  conci- 
toyens, nos  frères,  seront  les  victimes  immolées 
aux  fureurs  d'une  guerre  dont  je  ne  prévois  pas  le 
terme? 

Enfin,  serait-il  vrai  que  la  tête  d’un  seul  homme, 
abattue  ou  conservée , pût  changer  la  destinée  de 
l’empire? 

Comment  décider  cette  question,  au  milieu  dej 
orages  qui  nous  environnent  aii-dedans,  et  des  ar- 
mées qui  nous  menacent  au-dehors? 

Celui  qui  aime  sa  patrie  ne  doit  pas  se  hâter  de 
prononcer  sur  ce  qui  peut  faire  son  salut  ou  sa  i>erte. 
11  doit  se  dire  : Un  être  nul,  haî,  méprisé,  arrête  les 
projets  de  ceux  qui  voudraient  lui  suceéder  ; ren- 
versé sur  les  dâiris  du  trône,  il  en  embarrasse  les 
avenues. 

Gardons  cet  otage;  qu’un  des  principaux  articles 
de  nos  traités  de  paix  avec  les  puissances  belligé- 
rantes soit  la  renonciation  absolue  à servir  la  cause 
de  Louis  Capet  ou  de  quelqu’un  de  sa  famille. 

D'après  ces  considérations,  je  demande  la  réclu- 
sion du  ci-devant  roi,  et  qu'à  l’époque  de  la  paix, 
il  soit  à perpétuité  banni  des  terres  de  la  républi- 
que. 

Anacharsis  Cloots  : Louis  est  coupable  de  lèse- 
majesté.  Quelle  punition  ont  méritée  ses  crimes?  Je 
réponds,  au  nom  du  genre  humain,  la  mort. 

Portiez  : Louis  Capet  est  convaincu  de  conspira- 
tion ; il  mérite  la  mort.  Comme  homme  d’Etat,  je 
déclare  qu’il  doit  la  subir,  pareeque  la  première  po- 
litique d'un  peuple  qui  a le  sentiment  ae  sa  force  et 
de  sa  dignité,  c’est  la  justice.  Je  parle  sans  passion, 
pareequ^un  individu  tombé  du  trône  dans  une  pri- 
son ne  peut  pas  être  un  objet  de  vcngeanco.  Je  vote 
pour  la  mort  avec  l’amendement  de  Mailhe,  qui  con- 
siste à ce  que  l’assemblée  juge  ensuite  s’il  ne  serait 
pas  convenable  d’examiner  la  question  de  l'époque 
a laquelle  le  jugement  doit  être  exécuté. 

Godeprot  : Absent  par  commission. 

Bbzabo  : Le  souverain  n’a  nommé  l'un  de  ses  re- 
présentants, la  Convention  nationale  m'a  constitué 


juge  de  Louis.  Ces  deux  qualités  ne  peurent  diviser 
ma  conscience.  Six  cent  qualre-viiigt-lrrize  voix 
ont  désiaré  Louis  coupable.  J’ouvre  ia  loi  puurap> 
pliqurr  la  peine;  coamte  elle,  je  dis  la  mort. 

Isoai  : La  loi  est  mon  guide»  et,  malgré  ma  répu- 
gnance naturelle,  je  vote  pour  la  mort* 

Delamarre:  J’ai  voté  hier  pour  la  sanction  du 
peuple  souveraii)  ; forcé  de  prononcer  aujourd’hui 
définitivement,  dans  la  double  qualité  de  juge  et  de 
représentant  du  peuple,  je  dis,  comme  juge,  que  je 
vote  pour  la  mort;  mais  comme,  représentant  du 
peuple,  chargé  de  veiller  à rintérétdc  ses  rapports 
politiques,  je  crois  que  la  mort  de  Louis  serait 
moins  utile  que  son  existence.  Eu  conséquence,  je 
vote  pour  sa  réclusion  jusqu’à  six  mois  apres  la  paix, 
et  pour  sou  bannissement  ensuite.  Ce  qui  me  déter- 
mine surtout,  c’est  que  je  considère  que  si  le  peuple 
souverain  regardait  celle  décision  comme  mauvaise, 
il  serait  toujours  à teropst  malgré  votre  décret  | de 
demander  la  mort. 

Bourdon  : La  mort. 

Oms.  — DcrBiCRB-VALAZK  : Il  y a longtemps 
que  j’ai  manifesté  mon  vœu  le  plus  positif  pour  la 
suppression  de  la  peine  de  mort.  Je  n’ai  point  été 
entendu  ; la  peine  de  mort  subsiste  encore.;  je  ne 
m’attends  pas  qu’on  commence  à la  supprimer  dans 
l’instant  même  où  il  s’agit  de  juger  le  plus  grand 
coupable.  Je  ne  me  crois  pas  autorisé  à concevoir  de 
la  pitié;  je  ne  crains  pas  que  ma  raison  suitétoufTée 
par  la  force  du  sentiment  ; or,  si  Louis  coupable  ne 
porte  pas  sa  tête  sur  réchafaud,  vous  blessez  tous 
le.s  principes  de  la  justice,  de  la  raison  et  de  l’huma- 
nité.  Je  vote  pour  la  peine  de  mort.  J’ai  satisfait  à 
la  justice,  mais  je  n’oublie  pas  que  je  suis  homme 
d'Etat,  et  en  celte  qualité,  je  demande  un  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  pro- 
noncé sur  1e  sort  de  la  famille  de  Louis  Capet. 

BERTRAND-LAHOsniNièRE  : Si , en  1789,  on  m’a- 
vait demandé  quelle  peine  méritait  Louis  Capet, 
j'aurais  répondu  : La  mort.  Ses  crimes  ont  toujours 
augmenté  en  nombre  et  en  gravité,  la  peine  n’a  pat 
dû  diminuer.  Hier,  en  votant  pour  la  sanction  du 
p<'uple,  je  croyais  devoir  rendre  un  hommage  sin- 
cère à sa  souveraineté  ; aujourd’hui  ie  rends  le  même 
hommage  à sa  souveraineté  et  à l'égalité,  en  décla- 
rant que  Louis  doit  être  puni  de  mort  : car  le  sou- 
verain seul  a droit  de  faire  grâce. 

Desorouit  : La  morU 

Jclibn-Dubois  : La  mort. 

Plat-Beaupret  : Quoique  revêtu  dii  pouvoir  illi- 
mité, je  n’ai  pas  cru  pouvoir  juger  définitivement 
sans  la  sanction  du  peuple.  Fidèle  aux  principes  de 
toute  vérité  et  d’éternelle  justice,  je  n’ai  pas  cru 
pouvoir  me  dispenser  de  déclarer  Louis  coupable  de 
conspiration  ; tidèle  encore  au  serment  que  j'ai  prêté,’ 
de  venger  la  mort  de  mes  frères  assassinés  par  la 
trahison  du  tyran,  je  vote  pour  la  mort.  Mais  l'ex- 
piation de  ses  crimes  est  le  seul  motif  qui  me  déter- 
mine. Si  je  ne  me  sentais  pas  le  courage  de  poignar- 
der 1e  premier  usurpateur  qui  prétendrait  le  rem- 
lacer;  si  le  civisme  et  le  courage  de  mes  frères 
'armes  oc  m'assuraient  avec  évidence  que  les  puis- 
sances étrangères  feraient  de  vains  efforts  pour  nous 
ravir  notre  liberté,  j'adopterais  une  mesure  de  sû- 
reté générale,  pareeque  le  salut  de  la  république  est 
la  loi  suprême  ; mais  je  m’accuserais  ae  pusillani- 
mité, si  les  suites  de  la  condamnation  d'un  roi  me 
donnaient  des  craintes  sur  notre  liberté.  En  votant 
pour  la  mort,  j'impose  silence  au  cri  de  l'humanité 
pour  n’entendre  que  celui  de  ma  conscience  ; mais 
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je  demande  qne  l'exécution  dn  JogenMnt  soit  diflé- 
rée  ji^u'à  ce  que  la  Couventiou  ait  pris  des  mesures 
certaines  pour  que  la  famille  de  Louis  ue  puisse  être 
nuisible  a 1a  république.  Si  sa  mort  a lieu,  qu’elle 
donne  un  grand  exemple,  et  que  son  sang  rassasie 
enCn  la  soif  de  cea  hommes  qui  ne  respirent  que 
mort  et  carnage. 

Dl'boe  : Couvaincu,  comme  homme  d’Etat,  que 
l'intérêt  et  la  tranquillité  publique  sont  encore  liés 
à l'existence  de  Louis,  j'opine  pour  la  réclusion  et  le 
bannissement.  Si,  au  mépris  de  notre  générosité,  les 
puissances  étrangères  tentaient  encore  de  le  réta- 
blir sur  le  trûne,  Je  le  condamne  dès  à présent  à su- 
bir la  mort,  anssitût  que  la  prise  d'une  de  nos  villes 
sera  ofTiciellement  connue. 

DdovÉ-D’Assâ  : Je  n’ai  jamais  po  me  convaincre 
que  je  pusse  être  un  assemblage  de  juge  et  de  légis- 
lateur; c’est  donc  comme  légi^ateur  seulement  que 

ie  vais  donner  ma  voix.  Louis  est  on  grand  coupa- 
ile  ; je  trouve  dans  le  code  pénal  la  peine  de  mort 
appliquée  aux  crimes  dont  il  est  convaincu,  je  suis 
intimement  nonuadé  qu'il  la  mérite  ; mais  je  parle 
comme  législateur;  mais  je  crains  que  quelque  nou- 
veau dictateur,  quelque  nouveau  despote , ne  tente 
de  lui  succéder.  Je  vote  pour  le  bannissement,  mais 
pour  qu’il  n'ait  son  exécution  qu'après  la  paix. 

Fourmy:  Comme  représentant  du  peuple  français, 
et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  m’ont  été  donnés'  par 
le  décret  du  10  août,  j’estime  que  Louis  ne  doit  pas 
subir  la  peine  de  mort  : 1<>  pareeque  l’esprit  des  lois 
de  toutes  les  nations,  qui  punit  de  mort  certains  cri- 
mes, est  puisé  dans  les  principes  de  la  politique,  et 
non  dans  ceux  de  la  nature,  qui  ne  permet  pas  de 
donner  la  mort  à son  semblable;  pareeque  la 
mort  du  coupable  ne  peut  réparer  le  crime  commis  ; 
30  pareeque,  chez  les  nations  civilisées,  la  peine  de 
mort  ne  peut  avoir  pour  objet  que  d’effrayer  ceux 
qui  seraient  tentés  de  commettre  les  mêmes  crimes  ; 
40  pareeque, dans  la  position  où  se  trouve  la  répu- 
blique, if  ij’y  a plus  d’exemple  à donner,  puisqu'il 
n’y  aura  plus  de  roi;  3°  pareeque  la  constitution, 
anéantie  par  l'abolition  de  la  royauté,  mais  subsistant 
encore  dans  sa  partje  pénale  pour  les  crimes  commis 
pendant  qu’elle  était  en  vigueur,  ne  coulcnait  pas  la 
peine  de  mort  contre  les  rois  conspirateurs  ; 6<>  par- 
eeque l'article  VIII  de  la  déclaration  des  droits  veut 
que  la  volonté  générale  n'établisse  que  les  peioes 
strictement  et  évidemment  nécessaires. 

Considérantnéanmuinsque  la  seconde  partie  de  est 
article  nepeuts'appliuuerala  nation  clle-méine  lor»> 
qu’elle  exerce  imniéaiatement  ou  parsesreprésen- 
tautsla  souveraineté,  etqu'onne  pourrait  luisiipposer 
l'absurde  intention  de  laisser  impunis  les  crimes  de 
ses  rois  constitutionnaires,  je  vole  pour  la  détention 
jusqu’à  la  paix,  et  pour  la  aéportation  ensuite,  sous 
peine  de  mort  en  cas  de  contravention. 

Je  voudrais  que  ce  décret  fût  ratiüé  par  le  peuple, 
avec  celui  de  l’abolition  dé  la  royauté. 

Thomas  : Je  vote  pour  la  mort,  dans  le  cas  où  les 
ennemis  envahiraient  notre  territoire. 

Colomsbllb  : La  mort. 

Paris.  — Robespierib  : Je  n'aime  point  les  longs 
discours  dans  les  questions  évidentes;  ils  sont  d’un 
sinistre  présage  pour  la  liberté  ; ils  no  peuvent  sup- 

Ïiléer  à l'amour  de  la  vérité  et  au  patriotisme  qui 
es  rend  superflus.  Je  me  pique  de  ne  rien  compren* 
dre  aux  distinctions  logomachiques  imaginées  pour 
éluder  la  conséquence  evideute  d'un  principe  recon- 
nu. Je  n'ai  jamais  su  décomposer  oion  existence 
politique,  pour  trouver  en  moi  deux  qualités  dispa- 
ratcsjcelle  déjugé  et  celle  d'àomiRe  d*Etat;  la  pre- 
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ini(‘re,  pour  délirer  Taccasé  coapabt«  ; la  sfconde , 
pour  me  dispenser  d'appliquer  la  peine.  Tout  ce  que 
je  sais,  c'est  que  nous  sommes  des  représentants 
du  peuple,  envoyés  pour  cimenter  lu  liberté  puhli- 

Îue  |)ar  la  condamnation  du  tyran,  et  cela  me  suffit, 
e ne  sais  pas  outrager  la  raison  et  la  justice,  en  re< 
^rdant  la  vie  d'un  despote  comme  d'un  plus  grand 
prix  que  celle  des  simples  citoyens,  et  en  me  met- 
tmt  l'esprit  à la  torture  pour  soustraire  le  plus  grand 
des  coupables  à la  peine  que  la  loi  prononce  contre 
des  délits  beaucoup  moins  graves,  et  qu  elle  a déjà 
infligée  à ses  complices.  Je  suis  inflexible  pour  les 
oppresseurs,  parceque  je  suis  compatissant  pour  les 
opprimés;  je  ne  connais  point  l'humanité  qui  égorge 
les  peuples,  et  qui  pardonne  aux  despotes. 

Le  sentiment  qui  m'a  porté  à demander,  mais  en 
vain,  à rAssemblée  constituante  l’abolition  de  la 
^ine  de  mort,  est  le  même  qui  inr  force  aujourd'hui 
a demander  qu'elle  soit  appliquée  au  tyran  de  ma 

Îatric,  et  à la  royauté  elle-même  dans  sa  personne, 
e ne  sais  point  ^édire  ou  imaginer  des  tyrans  fu- 
turs ou  inconnus,  pour  me  dispenser  de  frapper  ce- 
lui que  j’ai  déclaré  convaincu,  avec  la  presque 
unanimité  de  cette  assemblée,  et  que  le  peuple  m'a 
'chareë  de  juger  avec  vous.  Des  factions  véritables 
ou  cniménaues  ne  seraient  point,  à mes  yeux,  des 
raisons  de  l’épargner,  parcet|ue  je  suis  convaincu 
que  le  moyen  de  détruire  les  factions  n'est  pas  de  les 
multiplier,  mais  de  les  écraser  toutes  sous  le  |K)ids 
de  la  raison  et  de  l'intérêt  national.  Je  vous  con- 
seille, non  de  consen  er  celle  du  roi,  pour  l’opposer 
à celles  qui  pourraient  naître;  mais  de  commencer 

fuir  abattre  celle-là,  et  d’élever  ensuite  l’édifice  de 
a félicité  générale  sur  la  ruine  de  tous  les  partis 
anti-populaires.  Je  ne  cherche  point  non  plus, 
comme  plusieurs  aulnes,  des  motifs  de.  sauver  le  ci- 
devant  roi  dans  les  menaces  ou  dans  les  efforts  des 
despotes  de  l’Europe  ; car  je  les  méprise  tous,  et 
mon  intention  n'est  pas  d’engager  les  représentants 
du  peuple  à capituler  avec  eux.  Je  sais  que  le  seul 
moyen  de  les  vaincre,  c'est  d'élever  le  caractère  fraii- 
^is  à la  hauteur  des  principes  républicains,  et 
d’exercer  sur  les  rois  cl  sur  lesesclaves  des  rois  l’as- 
cendant des  imes  fières  et  libres  sur  les  âmes  ser- 
viles et  insolentes.  Je  croirai  bien  moins  encore  que 
ces  despotes  répandent  l’or  à grands  flots  pour  con- 
duire leur  pareil  à l'échafaud,  comme  on  Ta  intré- 
pidement supposé.  Si  j’étais  soupçonneux,  ce  serait 
précisément  la  proposition  contraire  qui  me  pa- 
raîtrait vraie.  Je  ne  veux  point  abjurer  ma  propre 
raison,  pour  me  dispenser  de  remplir  mes  devoirs; 
Je  me  garderai  bien  surtout  d'insulter  un  peuple  gé- 
néreux, en  répétant  sans  cesse  que  je  ne  délibère 
point  ici  avec  liberté,  en  m'écriant  que  nous  som- 
mes environnés  d'ennemis,  car  je  ne  veux  point 
protester  d'avance  contre  la  condamnation  de 
Louis  Capet,  ni  en  appeler  aux  cours  étrangères. 
J'aurais  trop  de  regrets,  si  mes  opinions  ressem- 
blaient à des  manifestes  de  Pitt  ou  de  Guillaume  ; 
enfin,  je  ne  sais  point  opposer  des  mots  vides  de 
sens  et  des  distinctions  inintelligioles  à des  principes 
certains  et  à des  obligations  impérieuses.  Je  vote 
pour  1a  mort. 

' Danton  : Je  ne  suis  point  de  cette  foule  d'Aom- 
■laa  ^Eiai  qui  ignorent  qu'on  ne  compose  point 
avec  les  tyrans,  qui  ignorent  qu'on  ne  frappe  les 
rois  qu'à  la  tête,  qui  ignorent  qu'on  ne  doit  nen  at- 
tendre de  ceux  de  l'Europe  que  par  la  force  de  nos 
armes.  Je  vote  pour  la  mort  du  tyran. 

I CoLLOT-D'Hcaaois  : Eloigné  de  la  Convention  na- 
‘ tionale,  J'ai  déjà  émis  le  vœu  dont  j’étais  fortement 
convaincu  ; ce  vœu,  c'est  la  mort.  Fidèle  à ma  con- 


science, fidèle  au  vœu  de  mes  commettants,  je  le 
répète  aujourd'hui.  En  revenant  prendre  place  dans 
la  Convention,  j'ai  traversé  plusieurs  départements; 
j'ai  vu  partout  le  peuple  attendre  ce  grand  évé- 
nement ; ii  est  convaincu  que  la  mort  du  tyran  va 
écraser  à la  fois  tous  les  partis.  Je  vote  pour  la 
mort. 

Manuel:  Législateurs,  je  ne  suis  pas  juge.  La 
preuve  dernière  de  la  dégradation  morale  d’un 
peuple  serait  de  feindre  des  sentiments  qu'il  n'a  pas, 
pareequ'ii  les  croit  des  vertus. 

Nous  sommes  Français,  et  des  Français  doivent, 
avec  leurs  lumières,  être  plus  que  des  Romains. 

Bons,  quand  nous  étions  esclaves,  nous  ne  devons 
pas  moins  être  bons,  parceque  nous  sommes  libres. 

Des  lois  de  sang  ne  sont  pas  plus  dans  les  mœurs 
que  dans  les  principes  d’une  république. 

La  peine  de  mort  était  à suppimer  le  jour  même 
où  une  autre  puissance  que  la  loi  l’a  fait  subir  dans 
les  prisons. 

Le  droit  de  mort  n'appartient  qu'à  la  nature.  Le 
despotisme  le  lui  avait  pris;  la  liwrté  le  lui  rendra. 

Si  Louis,  comme  je  le  voulais,  avait  été  jugé  par 
les  tribunaux,  il  aurait  porté  celte  peine  qu'infligent 
encore  les  tribunaux,  parceque  vous  n'avez  pas  en- 
core eu  le  temps  de  changer  le  code  de  la  justice. 

Mais  Louis  s'est  jeté  lui-même  devant  les  fonda- 
teurs d’une  république,  dont  le  plus  digne  moyen, 
poursevenger  de  la  monarchie,  est  de  la  faire  oublier. 

Louis  est  un  tyran;  mais  ce  tyran  est  couché  par 
terre.  Il  est  trop  facile  à tuer,  pour  que  je  le  frappe. 
Qu’il  se  relève,  rt  alors  nous  nous  disputerons  l'hon- 
neur de  lui  ôter  la  vie.  Je  jure  que  j’ai  le  poignard 
de  Brutus,  si  jamais  un  César  sc  présente  dans  le 
sénat. 

Mais,  en  homme  d'Etat  qui  consulte  la  morale  et 
la  politique,  je  demande,  comme  mesure  de  sflrete 
générale  dans  les  circonstances  où  se  trouve  ma  pa- 
trie, que  le  dernier  des  rois  soit  conduit  avec  sa  fa- 
mille prisonnière,  d'ici  à vingt-quatre  heures,  dans 
un  de  ces  forts  où  les  despotes  gardaient  eux-mêim's 
leurs  victimes,  jusqu'à  ce  qu’il  ne  manque  pliLsau 
bonheur  public  que  la  déportation  d'un  tyran,  qui 
alors  pourra  chercher  une  terre  où  les  hommes 
n’aient  pas  de  remords. 

Bii.l4Ud-Vabennes  : La  mort  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Camille Desmolxins:  Manuel, dans  son  opinion 
du  mois  de  novembre,  a dit  : Un  roi  mort,  c<*  n’est 
pas  un  homme  de  moins.  Je  vote  pour  la  mort,  trop 
tard  peut-être  pour  l'honneur  de  la  Convention  na- 
tionale. (Murniiires.  — Plusieurs  membres  deman- 
dent que  Camille  suit  rappelé  à l’ordre.) 

Marat  : Dans  l'intime  conviction  où  je  suis  que 
Louis  est  le  principal  auteur  des  forfaits  qui  ont  fait 
'couler  tant  de  sang  le  lu  août,  et  de  tous  les  mas- 
sacres qui  ont  souillé  la  France  depuis  la  révolution, 
le  vote  pour  la  mort  du  tyran  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Lavicomterie:  Tant  que  le  tyran  respire,  la  li- 
berté est  en  péril;  le  sang  des  citoyens  crie  ven- 
geance ; je  vote  )M)ur  la  mort. 

Legendre  : Je  me  sui;.  voué  depuis  la  révolution  à 
la  poursuite  des  tyrans.  Le  sang  du  peuple  a coulé. 
J'étais  un  de  ceux  qui,  à la  journée  au  10,  diri- 
geaient les  efforts  «les  citoyens  contre  la  tyrannie  ; 
je  les  invitai  à respecter  l«‘s  jours  de  Louis,  pour  que 
les  représentants  duniiassent,  dans  sa  personne,  un 
grand  exemple.  Je  vote  pour  la  mort.  Je  respecte 
ropinion  de  mes  collègues  qui,  par  des  considéra- 
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lions  politiques^  ont  Tot^  pour  une  autre  peine.  Cette 
uiéme  politique  me  fait  voter  pour  la  mort. 

RarpaoNT  : le  vote  pour  la  mort  du  tyran  dans  les 
vin^-quatre  heures.  U faut  se  hâter  de  purger  le  sol 
de  U iMtrie  de  ce  monstre  odieux. 

Patiis  : La  réclusion  ou  la  déportation  pourrait 
égorger  la  liberté  naissante.  La  loi,  la  justice,  la  pa> 
trie,  voilà  mes  motifs  ; je  vote  pour  la  mort. 

Sebgbst  : J’ai  déjà  prononcé  la  mort  contre  les 
ennemis  de  ma  patrie,  qui  avaient  pris  les  armes 
contre  elle.  J’ai  lait  plus,  j’ai  prononcé  la  même  peine 
contre  des  êtres  faioles  qui  n'avaient  commis  peut- 
être  d’autre  crime,  que  celui  de  suivre  leurs  époux, 
ou  leurs  (>ères.  Depuis  longtemps  j’étais  convaincu 
des  crimes  de  Louis.  Un  de  mes  collègues  a dit  qu'un 
roi  mort,  ce  n’est  pas  un  homme  de  moins.  Je  ne 
suis  pas  de  son  avis,  et  je  pense  que  le  supplice  d'un 
roi  ne  peut  qu’étonner  l'univers.  La  tête  d’un  roi 
ne  tombe  qu'avec  fracas,  et  son  supplice  inspire  une 
terreur  salutaire.  Après  avoir  balancé  tous  tes  dan- 
gers, il  m'a  été  démontré  dans  ma  conscience  que  la 
mort  de  Louis  était  la  mesure  d’où  il  en  pouvait  ré- 
sulter le  moins.  Je  vote  donc  pour  la  mort,  et  contre 
le  chef  et  contre  ses  complices. 

Robert  : Je  condamne  le  tyran  à la  mort , et  en 
prononçant  cet  arrêt,  il  ne  me  reste  qu'un  regret: 
c>st  que  ma  compétence  ne  s'étende  pas  sur  tous 
les  tyrans, pour  les  condamnertous  à la  même  peine. 

Dussault  : Mon  opinion  a été  imprimée , elle  est 
l’expressioD  de  ma  conscience;  je  crois  qu’on  peut 
être  trM  bon  patriote,  sans  tuer  son  ennemi  par 
terre.  Je  demande  que  le  ci-devant  roi  soit  détenu 
pendant  la  guerre,  et  banui  à la  paix. 

Fréron  : Si,  après  avoir  déclaré  que  Louis  Capet 
est  coupble  de  haute  trahison  et  de  conspiration 
contre  l'Etat,  vous  ne  lui  appliquez  pas  la  peine  por- 
tée par  la  loi,  je  demande  qu’avant  de  porter  le 
décret  de  réclusion,  l'image  de  Brutus  soit  voilée,  et 
son  buste  retiré,  de  cette  enceinte.  J’ai  poursuivi  le 
tyran  jusque  dans  son  palais  ; j’ai  demandé  sa  mort, 
il  y a deux  ans,  dans  des  écrits  imprimés,  qui  m'ont 
valu  les  poignards  de  Lafayette.  Je  vote  pour  la  mort. 

Beautais  : La  mort. 

Fabre-d’Eglantine  : Depuis  qu'il  s’agit  ici  de  la 
mesure  à prendre  contre  le  ci-devant  roi,  beaucoup 
d'entre  nous  se  sont  demandé  : suis-je  juge,  siiis-je 
législateur,  suis-je  homme  d’Etat  dans  cette  affaire? 
Je  ii’ai  pas  encore  pu  comprendre  la  subtilité  de  ces 
différences.  Mon  entendement  n’a  pu  s'ajuster  en- 
core à celte  théorie  qui  peut  modifier  de  trois  façons 
la  voix  d’une  seule  conscience.  Vous  êtes  tous' re- 
présentants du  peuple  français  et,  en  cette  qualité, 
chargés  d’exercer  en  son  nom  la  souveraineté  qu'il 
ne  peut  exercer  lui-même;  je  dis  plus,  c’est  que  le 
peuple  français  ne  pourra  jamais  exercer  cette  sou- 
veraineté. Il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  le  pou- 
voir dont  le  peuple  fait  usage  dans  nos  élections, 
soit  un  acte  ae  souveraineté;  c'est  seulement  un 
pouvoir  direct  et  constitué , que  le  peuple  en  entier 
et  souverain  a cédé  à ses  diverses  parties  non  souve- 
raines. Ce  pouvoir  a ses  formes  et  ses  limites  prescri- 
tes, au  lieu  que  le  caractère  des  actes  de  souveraineté 
est  de  vouloir,  sans  restriction,  et  sans  égard  pourles 
volontés  préexistantes. 

C’est  d'après  ce  principe  que  j’ai  rejeté  l'appel  au 
peuple  relativement  au  sort  de  Louis  Capet.  Car  la 
souveraineté  du  peuple  réside  dans  le  vœu  de  la  ma- 
jorité du  peuple  entier  ; le  vœu  du  peuple  français  se 
compose  de  dix  millions  de  volonU» , et  six  mille  as- 
semblées primaires  ne  produisent  que  six  mille  vo- 
lontés partielles.  • Lorsqu’il  se  forme,  dit  J.-J.  Ro>iv 


8flao,plii8ieurs  associations  dans  l’Etat,  il  ne  peut 
se  recueillir  de  volonté  générale;  la  volonté  de  cha* 
que  assemblée  devient  générale  par  rapport  à ses 
membres,  mais  particulière  par  rapport  à l’Etat; 
vous  n'avez  plus  alors  autant  de  volontés  que 
d'hommes,  mais  autant  que  d’associations.  > Auisi 
que  J.-J.  Rousseau , je  mets  une  différence  totale 
entre  les  volontés  isoli^s  de  quelques  votants  parti- 
culiers, et  la  volonté  complexe  du  peuple  entier. 
Dans  tout  corps  délibérant,  les  petisées  des  votants 
sont  respectivement  dépendantes  et  tributaires  les 
unes  des  autres,  pour  se  modifier,  se  rectifier,  el 
se  diriger,  les  unes  par  les  autres,  vm  l’intérêt  gé- 
néral. 

Sans  ce  principe , que  tout  corps  délibérant  ne 
peut  être  morcelé , que  toute  majorité  réelle  el  rai- 
sonnée ne  peut  être  produite  que  par  une  agréga- 
tion immédiate  du  corps  délil>érantqui  la  prononce  ; 
sans  ce  princiiie,  dis-je,  il  n’y  a plus  de  système  re- 
présentatif. 

Prétendre  que  la  majorité  d’un  peuple  est  réelle, 

Sue  cette  majorité  est  divisée  en  six  mille  sections, 
minées  à de  grandes  distances, c'est  bien  me  rap- 
peler la  majorité  de  la  ligiieachéemieou  du  rurpsbeN 
vétique;  mais  lier  ce  système  avec  celui  de  l'unité  et 
de  l’indivisibilité  de  la  ^publique  française,  c’est  dire 
une  absurdité. 

C'est  d'après  ces  vérités  incontestables,  que  j'ai 
donc  regardé  l’appel  au  peuple  comme  dérisoire  et 
éversif  au  système  de  la  représentation,  le  seul  qui 
nous  convienne.  Arrivé  au  moment  de  prononcer  au 
nom  du  peuple,  et  pour  le  peuple,  la  peine  due  à 
Louii  y coupable  de  haute  IraAuon  et  de  conspira- 
tion contre  ta  siireté  gènérede  de  l'Etaty  j'ai  arrêté 
un  instant  ma  réflexion  sur  quelques  vertus  privées, 
telles  que  l’humanité,  la  dignité,  la  clémence,  qu'on 
a voulu  ériger  en  vertus  nationales,  et  j'ai  senti 
que  l'humanité  d'uiie  nation  consistait  dans  la  dé- 
fense de  ses  droits  et  de  son  bonheur  ; j’ai  senti  que 
la  dignité  d’une  nation  consistait  dans  sa  force  et 
dans  l’appareil  de  ses  armes;  je  me  suis  rappelé  cet 
aspectdc  quatre  cent  mille  combattants  sortant  de 
terre  après  le  lo  août:  et  i’ai  vu  qu’alors  la  nation 
avait  de  la  dignité  ; mais  la  dignité  d’un  peuple  qui 
pardonne  A son  tyran,  ie  ne  sais  ce  que  c’est.  J^ai 
senti  que  la  clémence  était  belle  dans  un  individa, 
mais  inique  quand  elle  était  exercée  par  une  nation. 
La  clémence,  dans  ce  dernier  cas,  est-elle  autre  chose 
que  le  silence  de  la  justice? 

La  considération  des  intérêts  politiques  ne  m’a 
point  arrêté  davantage;  je  ronds  hommage  à la  can- 
deur de  cenx  qui  pensent  que  tes  rois  sont  sen.sibles 
aux  procédés,  et  capables  de  résipiscence,  que  les 
rois  ont  d’autre  règle  de  cquduitc  que  leur  ambitiou 
et  leur  intérêt,  que  les  rois  enfin  ne  font  aux  na- 
tions d’autre  mal  que  celui  qu’elles  s’attirent;  mais 
moi,  qui  les  juge  autrement,  je  pense  que  la  mort 
de  leurs  complices  ne  leur  inspirera  pas  moins  de 
terreur  que  de  clairvoyance,  et  aaudace  aux  peuples 
qu'ils  oppriment. 

Enfin,  j'ai  balancé  les  trois  genres  de  peines  vo- 
tées contre  Louis  : Que  résultera-il  de  la  déportation  ? 
Fureur,  rage , vengeance,  e flbrts  éternels  de  nous 
nuire  de  la  part  de  Louis  ; de  notre  part,  signe  évi- 
dent de  faiblesse  et  de  pusinanimité , qui  enhardira 
les  rois,  comprimera  leurs  esclaves  ; et  nulle  espèce 
d’avantage,  je  défie  qu'on  m'en  cite  un  seul  réel. 

La  réclusion  de  Louis  vaudrait-elle  mieux  que  son 
bannissement?  Nous  préserve  à jamais  le  sort,  d'un 
tel  tyran  dans  le  sein  de  la  république  l N’offroDS 
pas  continuellement  un  appât  aux  conspirateurs; 
D’oCfronspas  aux  intriguesla  personne  d un  ci-de- 
vant roi  à négocier,  ni  sa  liberté  à mettre  à prix. 
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U D*ert  donc  qu*unc  peine  qui  eontiennne  au  ty- 
nn  ; la  patrie , la  justice  et  la  politique  me  font  un 
dcToir  de  la  prononcer;  je  vole  pour  la  peine  de  mort. 

OssELtN  : ün  dëcrel  a jug<^  Louis  coupable  de  con- 
spiration; l’apiM'l  au  peuple  a rejeté,  llsagitdedé- 

tenuiuer  la  peine  ij'obéisà  la  loi, je  vote  pourla  mort. 

Rokespiebrb  jeune  : Je  ne  parlerai  point  de  cou- 
rage, il  n’y  en  pas  à remplir  son  devoir.  C'est  parce- 
que  i'abhorre  les  Iwmmes  sanguinaires  que  je  veux 
que  1c  plus  sanguinaire  de  tous  subisse  la  mort.  J ai 
|)cinc  à concilier  l’opinion  de  ceux  qui  demandent 
un  sursis;  c’est  substituer  h l'appel  au  peuple  un 
appel  aux  tyrans.  Je  ne  vole  point  pour  la  détention 
jusqu'à  la  paix,  parcequcjc  crois  que  demain  nous 
aurions  la  paix, et  qu’après  demain Capetcommaude- 
rail  les  armées  ennemies. 

David:  La  mort. 

BorcHRTt  : Je  vote  pour  la  mort 

Laigîïelot  : La  mort.  j 

Thomas  : Si  j’avais  à prononcer  seulement  comme  ! 
juge,  si  je  ne  voyais  que  l’homme  et  ses  crimes,  cer- 
tes je  ne  serais  pas  embarrassé,  je  volerais  pour  le 
dernier  des  supplices;  mais  je  dois  prononcer  en  lé- 
gislateur, en  homme  d'Etat.  L’intérél  de  ma  patrie 
est  de  n’avoir  plus  de  roi;  or  la  mor^e  Louis  res-  i 
suscite  la  royauté,  j'en  atteste  Thistuire  de  tous  les 
peuples.  L'existence  de  Louis  me  parait  utile,  en  ce 
qu  elle  lient  en  échec  tous  les  ennemis  de  la  liberté 
au-dedansel  au-dchois.  Le  silence  des  puissances 
étrangères  ne  semble- l- il  pas  indiquer  qu'elles 
espèrent  tirer  un  grand  parti  de  sa  nmrt?  Mais  nous, 
ne  pouvons-nous  tirer  un  grand  parti  de  sa  vie?  C'est 
un  homme  comme  un  autre,  uil-on;  je  dis  plus, 
c’est  un  Immmc  au-dcssou.s  de  tous  les  autres.  Si, 
avant  le  siège  de  Lille,  riiifJine  gouvernante  des 
Pays-Bas  eût  été  j>rise,  et  qu’on  eût  pu , en  la  ren- 
dant, prévenir  riucendie  de  nos  malheureux  conci- 
toyens, qui  de  vous  u’aurail  pas  dit  : renvoyons  celte 
mègère!  Je  conclus  à la  délenlion  jusq^ii’a  la  paix, 
mais  avec  celte  cuodilion,  que  Louis  sunira  la  mort 
au  moment  où  les  puissauccs  eovahiraient  notre 
territoire. 

Er.ALiTK  (ci-deraiil  d'Oriéflna)  : Uniquement  oc- 
cupé de  mon  devoir,  convaincu  que  tous  ceux  qui 
ont  attenté , ou  attenteront  par  la  suite  à la  souve- 
raineté du  peuple,  méritent  la  mort,  je  vote  pour  la 
mort.  (Quelques  rumeurs  s’élèvent  dans  une  partie 
de  la  salle.) 

Pat-<le-Calai$,  — Carnot: Dans  mon  opinion, 
lajiislice  veut  que  Louis  meure,  et  la  politique  le 
veut  également.  Jamais,  je  l’avoue,  devoir  ne  pesa 
davantage  sur  mon  cœur  que  celui  qui  m'est  imposé; 
mais  je  pense  que,  pour  prouver  votre  altiichement 
aux  lois  de  l’égalité,  pour  prouver  que  les  ambitieux 
ne  vous  effraient  point , vous  devez  frapjier  de  mort 
le  tyran.  Je  vote  pour  ta  mort. 

Droi  ESNov  : Inlimemeni  convaincu  des  crimes  et 
des  forloits  du  tyran,  je  vote  pour  la  mort. 

Vabi.kt:  Je  vais  prononcer  un  jugement  dont  la 
conséquence  ne  j>eut  être  indifférente  au  salut  de 
l’Etat.  J'ai  pensé  que  la  nation  ne  devait  se  détermi- 
ner paraiicnn  sentiment  de  vengeance,  et  que  la  me- 
sure la  plus  salutaire  pour  le  repos  de  l’Etal,  la  plus 
propres  prévenir  les  factions  intestines, et  la  pins 
conforme  à nos  intérêts  politiques,  était  que  Louis 
rât  condamné  à la  réclusion  pendant  la  guerre,  en- 
suite au  bannissement  perpétuel. 

Lebas  : Et  moi  aussi,  je  suis  l’ami  des  lois.  Quand 
elles  prononcent  la  peine  de  mort  contre  un  conspi- 
rateur, je  ne  sais  pas,  sous  prétexte  «jue  ce  conspira- 


teur fut  roi, parler  derécloBon  et  de  bannissement... 
On  a parlé  de  politique  ; je  n'en  connais  pas  d’antre 

aue  la  justice  pour  un  peuple  fort  et  libre.  On  parle 
es  puissances  étrangères;  nos  armées  sont  la.  On 
parle  d’umbiüoux;  le  peuple  est  là.  Je  vote  pour 
mort. 

Thomas-Paynb  : Je.  vote  pour  la  réclusion  ^ 
Louis  jus({u’à  la  fin  de  la  guerre,  et  pour  son  bannis- 
sement perpétuel  après  U guerre. 

Pebsonnr  : Si  mes  commettants  m'avaient  envoj^é 
à l'effet  d'exercer  les  fonctions  de  juge,  je  voterais 
pour  la  peine  de  mort,  parcequ’elle  est  écrite  dans  la 
loi;  mais  comme  ils  m ont  envoyé  seulement  pour 
les  représenter,  et  pour  faire  des  lois  à leur  plus 
rand  bien  et  avanla^,  je  vote  pour  la  détention  pen- 
nnt  la  guerre,  et  le  bannissement  à la  paix. 

GrFFBOv  : La  vie  de  I.ouis  est  une  longue  chaîne 
de  crimes  ; la  nation,  la  loi  me  font  un  devoir  de  vo- 
ter pour  la  mort. 

Em.ard  : Les  rois  chassés  du  trûne  n'y  ont  jamais 
remonté  ; les  rois  qui  ont  trouvé  des  Brutus  ont  eu 
des  successeurs,  ceux  qui  ont  |>éri  sur  l’échafaud  oui 
été  remplacés  par  des  Cromwell  : je  crois  donc  pour- 
voir m’écarter  du  code  pénal  ; je  demande  que  Louis 
soit  enfermé  dans  une  ville  ou  château  quelconque 
pendant  la  guerre,  et  banni  à la  paix. 

Bollbt  : Convaincu  que  la  liberté  et  l'égalité  ne 
peuvent  se  consolider  qu'autanl  que  la  tête  du  tyran 
tombera,  je  vote  pour  la  mort. 

Maunisx:  Je  vole  pour  la  réclusion  et  le  baoiùs- 
semenU 

Daunoü:  Les  formes  judiciaires  n’étant  pas  sui- 
vies, ce  n’est  point  par  un  jugement  criminel  que  la 
Convention  a voulu  prononcer.  Je  ne  lirai  donc  pas 
les  pages  sanglantes ue  notre  code,  puisque  vous  ave» 
écarœ  toutes  celles  où  l’humanilé  avait  tracé  les 
formes  protectrices  de  l’innocence.  Je  ne  prononce 
donc  pas  comme  juge.  Or,  il  n’est  pas  de  la  nature 
d'une  mesure  d'administralion  des’étendreàla  (>einc 
capitale.  Celle  peine  serait-elle  utile?  L^xpéricnce 
des  peuples  qui  ont  fait  mourir  leur  roi  prouve  le 
contraire.  Je  vole  donc  pour  la  déportation,  et  la  ré- 
clusion provisoire  jusqu'à  la  paix. 

Puy^dt-Dôme. — Coutbon  : Citovens,  Louis  a été 
déclaré  par  la  Convention  nationale  coupable  d'at- 
tentat contre  la  liberté  publique,  et  de  conspiration 
contre  la  sûreté  générale  de  I Etat  ; il  est  convaincu , 
dans  ma  conscience,  de  ces  crimes.  Comme  un  de  ses 
juges,  j’ouvre  le  livre  de  la  loi,  j’y  trouve  écrite  la 
peine  de  mort;  mon  devoir  est  d’appliquer  cette 
l>eine  ; je  le  remplis  : je  vote  pour  la  mort. 

Gibebgues  : Je  vote  pour  la  mort. 

Maignbt  : La  mort. 

Rommb  : Ce  n'est  que  comme  représejitant  da 
peuple  que  je  prononce  anjourd’hui.  I.e  peuple  ne 
peut  juger  Louis;  il  esi  aurait  le  droit.  La  Conveoi- 
tion  nationale,  au  contraire,  le  peut  et  le  doit  ; et 
c’est  comme  membre  la  Convention  que  je  viens 
remplir  ce  devoir.  Si  ic.  votais  comme  citoyen,  l’hu- 
manilé  et  la  philosophie  me  feraient  répugner  à pro- 
noncer la  mort:  mais,  comme  représentant  de  la  na- 
tion, je  dois  puiser  mon  suffrage  dans  la  loi  même; 
elle  punit  tous  les  coupables  sans  distinction , et  je 
ne  vois  plu.s  dans  Louis  qu’un  grand  coupable.  Je  de- 
mande qu’il  soit  condamné  à mort.  Cette  peine  est  1a 
seule  qui  puisse  expier  ses  crimes. 

SouBBANY  : Je  vote  pour  la  mort. 

Bancal  : Je  ne  vote  point  la  mort  actuelle  de  Louis 
Capet  : 1<>  pareequ’un  décret  de  l’Assemblée  législa- 
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tive,  rendu  le  jour  même  de  le  révolution  glorieuse 
du  10  août,  Ta  déclaré  un  otage  national,  et  que 
l’existence  provisoire  de  cet  otage  peut  épargner  le 
aang  des  Français; 

20  Parceque  Louis  Capet  a un  très  jgrand  nombre 
de  complices  qu’il  importe  à la  république  de  con* 
naître; 

30  Parceque  la  mort  d’un  ci-devant  roi,  surtout 
dans  un  temps  de  guerre,  est  un  événement  qui  peut 
amener  une  révolution  dont  personne  ne  peut  cal- 
culer les  suites  ; et  lorsqu’on  ne  voit  pas  sa  marche 
Sûre,  lorsqu’il  y a du  doute,  la  sagesse  prescrit  de 
rester  dans  l’état  où  on  est , jusqu  a ce  qu’on  ait  ac- 
quis de  plus  grandes  lumières; 

40  Parceque  Phistoire  d'Angleterre  donne  une 
grande  leçon  à tous  les  peuples  qui  foodent  des  ré- 
publiques; 

50  Pareequ’après  la  mort  de  cet  homme-avili,  les 
cours  étrangères  et  les  factions  seront  encore  plus  ac- 
tives, plus  puissantes  pour  tenter  de  lui  donner  uu 
successeur  ; 

ûo  Que  les  prétentions  à des  trûnes  ont  causé  le 
plus  grand  nombre  des  guerres  qui  ont  affligé  l’hu- 
manité. et  inondé  la  terre  de  sang.  L’ambition  fut  la 
même  dans  tous  les  siècles.  Elle  aune  mieux  périr  que 
de  renoncer  à ses  projets  homicides  ; 

70  Pareequ’un  supplice  qui  ne  cause  qu’un  in- 
stant de  soiiflrance  me  parait  moins  punir  un  cri- 
minej.  qu’une  vie  couverte  d’opprobres,  surtout  lors- 
que rhomine  tom^  du  rang  le  plus  élevé; 

80  Parceque  j'aime  mieux  pour  la  vengeance  du 
peuple  et  l'instruclion  du  monde,  voir  le  premier  roi 
de  Tuaivers  coadamoéà  faire  un  métier  pour  gagner 
sa  vie; 

90  Parceque  la  soif  de  la  vengeance  et  du  sang 
n’est  que  dans  les  individus  et  les  factions,  jamaS 
dans  une  grande  nation  prise  en  masse,  surtout  lors- 
qu’elle est  victorieuse; 

100  Parceque,  dans  toutes  ses  actions,  le  législa- 
teur doit  être  le  fidèle  interprète  de  la  volonté  géné- 
rale, et  je  pense  que  la  majorité  des  citoyens  fran- 
çais ne  voterait  pas  pour  la  mort  actuelle.  Je  pense 
que  Cf  jugement  sera  celui  non  des  rois,  qui  aiment 
mieux  un  roi  mort  qu’un  roi  avili , mais  le  jugement 
des  nations  et  de  la  postérité,  pareequ’il  est  celui  de 
Thomas  Payne,  le  pins  mortel  ennemi  des  rois  cl  de 
la  royauté,  dont  lesulTragc  est  pour  moi  une  postérité 
anticipée; 

lt«  Parceque  la  ocine  de  mort  est  absurde,  bar- 
bare et  propre  i rendre  les  mœurs  féroces,  et  est  une 
des  grandes  causes  des  maux  dont  gémit  la  société. 
Cependant,  comme  la  peine  de  mort  n’est  point  en- 
core aliolie,  je  pourrais  peut-être  me  déterminer  à 
voter  cette  peine  après  la  guerre,  parceque  je  crois 
que  Louis  Capet  a mérite  la  mort,  et  qu’alors  les 
plus  grands  dangers  seront  passés;  mais,  dans  le 
moment  présent,  obligé  de  porter  un  suffrage  posi- 
tif, mon  devoir  me  prescrit  de  préférer  le  bannisse- 
ment, comme  la  mesure  la  plus  grande,  la  plus  effi- 
cace contre  les  factions,  et  la  plus  sûre  pour  mainte- 
nir en  France  la  liberté,  l'égalité  et  la  forme  du 
gouvernement  républicain , parceque,  quoi  qu’il 
«rriye,  je  vivrai  et  mourrai  républicain;  et,  comme 
le  législateur  doit  résister  aux  passions  privées  qui 
l'entourent,  braver  avec  fermeté,  avec  dignité  tous 
les  périls,  et  n’obéir  qu’à  sa  conscience  et  à la  rai- 
son , je  vote  pour  que  Louis  Capet  continue  à rester 
emprisonné  et  en  otage,  qu'après  la  guerre  il  soit 
banni  à perpétuité  du  territoire  de  U republique. 

Rl'dcl:  Je  n’ai  jamais  pu  concevoir  la  distinction 
qii  on  prétend  établir  entre  ceux  qui  ajipliqueiit  la 
loi  comme  juges  d’un  tribunal , cl  ceux  qui  VappU- 


queot  comme  représentanti  du  souverain.  La  loi 
veut  que  les  conspirateurs  soient  punis  de  mort.  Je 
vote  pour  la  mort. 

BLanvAL:  La  mort. 

UoivBSTiEB  : Hou  désir  cÛt  été  que  Louis  ne  fût 

Sas  coupable,  mon  plaisir  serait  de  lui  pardonner. 
Ion  devoir  est  d’être  juste  et  d'obéir  à la  loL  Je  vole 
pour  la  mort 
Laloub  : Pour  la  mort. 

Duuubb  : Pour  la  mort 
Gibod-Poozol  : Je  vote  pour  la  réclusion  de  Louis 
jusqu'à  la  paix,  et  pour  le  bannissement  ensuite  à 
perpétuité  de  toute  la  famille. 

HaHtt9-Pyrinée$.  — Babcbb  : Si  les  mœurs  des 
Français  étaient  assez  douces,  et  l’éducation  publi- 
que a^z  perfectionnée  pour  recevoir  de  granaes  in- 
stitutions sociales,  et  des  lois  humaines,  je  voterais 
dans  cette  circonstance  unique  pour  rabolition  de  la 

Kde  mort,  et  je  porterais  ici  une  opinion  moins 
re.  Hais  nous  sommes  encore  loin  de  cet  état 
de  moralité;  je  suis  obligé  d’examiner  avec  une  jus- 
tice ^vère  la  question  qui  m’est  proposée.  La  réclu- 
sion jusqu’à  la  paix  ne  me  pimente  aucun  avantage 
solide  : un  roi  détrôné  par  uue  nation  me  paraît  un 
mauvais  moyen  diplomatique.  Le  bannissement  me 
semble  un  appel  aux  puissances  étrangères,  et  un 
motif  d'intérêt  de  plus  en  faveur  du  banni.  J'ai  vu 
que  la  peine  de  mort  était  prononcée  par  toutes  les 
lois,  etje  dois  sacrifier  ma  répugnance  naturellepour 
leur  obéir.  Au  tribunal  du  droit  naturel,  celui  qui 
fait  couler  injustement  le  sang  humain  doit  périr; 
au  tribunal  de  notre  droit  positif,  le  code  pénal  trappe 
de  mort  le  conspirateur  contre  sa  patrie  et  celui 
«rai  a attenté  à la  sûreté  iutérieure  et  ezt^eure  de 
l Etat;  au  tribunal  de  la  justice  des  nations,  je 
trouve  la  loi  suprême  do  salut  publie.  Cette  loi  me 
dit  qu’entre  les  tyrans  et  Jes  peuples,  il  n'y  a que 
des  combats  à mort  Elle  me  dit  aussi  que  la  puni- 
tion de  Louis,  qui  sera  la  leçon  des  rois,  sera  encore 
la  terrible  leçon  des  factieux,  des  anarchistes,  des 
prétendants  à la  dictature  ou  à tout  autre  pouvoir 
semblable  à la  royauté.  Il  faut  que  les  lois  soient 
sourdes  et  inexorables  pour  tous  les  scélérats  et  am- 
bitieux modernes.  L'arbre  de  la  liberté,  a dit  un  au- 
teur a Dcien,  croit  lorsqu'il  est  arrosé  du  sang  de  toute 
espèce  de  tyrans. 

La  loi  dit  U mort,  etje  ne  suis  ici  que  son  organe. 
Dopont  ; Je  n’ai  pas  pu  ouvrir  la  loi  sans  suivre 
les  formes  conservatrices  qu’elle  prescrit;  mais  en 
législation,  le  salut  du  peuple  est  l'intérét  suprême. 
Si  la  mort  de  Louis  est  utile , il  doit  eu  foire  le  sacri- 
fice ; et  s’il  ne  le  fait  pas , U doit  périr  à cause  de  sa 
lâcheté  même.  Mais  qu'arrivera-t-il  après  sa  mort? 
Un  rejeton  se  présente,  faodra-t-ll  le  faire  périr  en- 
core? Etje  n’nésiterais  pas  de  le  prononcer,  ri  sa 
mort  était  nécessaire  au  salut  public  ; mais  derrière 
ce  mausolée  je  vois  un  lion  sortir  de  sa  caverne  et  un 
ennemi  dangereux  substitué  à un  ennemi  vaincu.  Je 
vote  donc  pour  la  réclusion  de  Louis  insqu'à  ce  que 
le  territoire  de  la  république  soit  purge  des  Bourbons» 
et  ensuite  pour  sa  mort. 

GBRToinc  : Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre,  et  pour  le  bannissement  à la  paix. 

PicQcd  : Je  vote  pour  la  mort,  apr^  les  hostilités 
cessées. 

Fbbaud  : Fidèle  à la  déclaratiou  des  droits,  je  vole 
pour  la  mort  Je  n’atteDds  rien  pour  ma  patrie  de  la 
réclusiouduci-devautroi  ; sou  existence  ne  fait  rien 
aux  autres  despotes  ; tous  nos  succès  contre  nos  en- 
uemis  extérieuza  dépendent  du  courage  de  nos  sol- 
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dits;  contre  les  ennemis  intérieurs,  du  règne  ries  lois, 
du  retour  de  l'ordre,  et  de  la  cessation  des  méfiances. 
Je  vote  pour  la  mort. 

Lacrampb  : J'ai  déclaré  Louis  coupable,  j’ai  voté 
pour  l'appel  au  peuple,  parceque  j’ai  cru  celle  me- 
sure infiniment  sa^  et  convenable  pour  anéantir 
la  faction;  mais  U faut  être  juste.  Je  vote  pour  la 
mort* 

Ba»t$t-Pyré%éti,  — Sanadon:  Législateur,  je  ne 
suis  pas  juge.  Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre;  et  à U paix,  déportation. 

Conte  : La  réclusion  pendant  la  guerre,  et  le  ban- 
nissement à la  paix,  sous  peine  de  mort. 

PÉMABTiN  : Il  est  des  devoirs  que  les  nations  civi- 
lis^ne  peuvent  reconnaître,  même  pour  leur  propre 
puissance;  législateur,  je  ne  puis  prendre  qu'une 
mesure  politique.  Je  vole  pour  la  réclusion  jusqu'à 
la  paix,  et  le  bannissement  ensuite. 

Mbillant  : Je  ne  répéterai  point  ce  ani  a été  dit 
contre  la  cumulation  ries  fonctions  de  législateurs, 
de  jurés  et  de  juges;  la  plus  fausse  mesure,  selon 
moi,  est  celle  qui  ferait  tomber  une  liHe  qui  peut  être 
un  jour  utile.  Je  vote  pour  la  réclusion , et  le  ban- 
nissement après  la  guerre. 

Caseeavb  : La  mort  de  Louis  XVi  est , dans  mon 
intime  conviction,  le  tombeau  de  la  liberté  publique 
et  le  triomphe  des  ennemis  de  ma  patrie.  Les  para- 
doxes et  les  sophismes  que  l'art  a inventés  dans  le 
cours  de  cette  procédure  me  confirment  de  plus  en 
plus  dans  les  principes  que  j’ai  déjà  mamiestés;  la 
cumulation  de  tant  de  {râuvoirs  incompatibles  me 
paraît  une  monstruosité  tyrannique  à laquelle  je  ne 
veux  avoir  aucune  part.  Le  seul  code  pénal  appli- 
cable à Louis  est  celui  qui  prononce  sa  déchéaucc  : 
je  ne  l'ai  déclaré  coupable  que  dans  ce  sens.  Le  salut 
public  commande  à son  égard  une  mesure  de  sûreté 
générale.  Je  conclus  en  conséquence,  à la  réclu- 
sion de  Louis  et  de  sa  famille  jus<|u’aprè5  la  paix , 
et  à leur  exil  perpétuel  à celte  époque  ; 2<>  à ce  que 
les  suffrages  oes  membres  qui  n'ont  point  été  à l’in- 
strucUon  de  celte  affaire  ne  comptent  point  pour  le 
jugement;  3o  à ce  que,  pour  suppléer  au  délaut  de 
récusation  des  membres  qui  sont  suspects  pour  cette 
décision,  la  majorité  des  voix  soit  fixee  aux  deux  tiers 
au  muius.  Je  demande  acte  de  mes  propositions. 

Neveux  : Vous  avez  décidé  que  Louis  est  coupable; 
la  qualité  de  juge  ne  m'appartient  pas , je  remplis  un 
devoir  en  volant  comme  législateur  et  comme  homme 
d'Etat;  je  vote  pour  la  réclusion  pendant  1a  guerre, 
et  le  bannissement  ensuite. 

Pyrénées  •OrientaUs.  — Guyter  : Mon  opinion 
est  connue.  Je  ne  sais  ce  que  c'est  que  de  vaner.  Je 
demande  la  réclusion  pendant  la  guerre,  et  le  bannis- 
sement à la  paix.. 

Birotbau  : J'ai  dit  que  Louis  était  coupable. 
Comme  législateur, chargé  de  travailler  pour  le  bon- 
heur de  la  république  naissante,  j’ai  voté  pour  la 
sanction  du  peuple;  c'est  encore  comme  législateur 
que  je  voterai  aujourd’hui;  car  si  c’était  comme 
juge,  je  me  demande  comment,  entouré  de  scélé- 
rats  (De  violents  murmures  interrompent  l’opi- 

nant. On  demande  à grands  cris  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre,  envoyé  à l’Atibaye.)  Je  suis  au  désespoir 
qu'un  mot  général  ait  paru  à certains  membres  une 
wrsonnalite  qui,  certes,  n’entre  pas  dans  mon  cœur. 
Comme  législateur,  je  dois  amalgamer  ce  décret  à 
la  sûreté  publique,  un  de  déjouer  les  complots  des 
partisans  de  la  royauté.  Je  vote  donc  pour  que  ce 
ne  suit  qu’après  la  paix  et  l’expulsion  des  Boudions 


qu'on  exerce  la  peine  de  mort  que  je  prononce  con- 
tre Louis. 

Montégut  : Je  supporterai  In  responsabilité  sans 
remords  dans  ma  conscience.  Comme  celte  déter- 
mination va  décider  du  bonheur  de  la  patrie,  je  prie 
mes  collègues,  nu  nom  de  cette  patrie,  qu’eutre 
nous  finissent  toutes  dissensious,  et  que  nous  ne 
nous  occupions  que  du  salut  public.  Je  vote  pour  la 
mort. 

C ASSANGES  : Pénétré  des  conséquences  qui  peuvent 
résulter  du  grand  objet  qui  nous  ocxiipe , mais  ap- 
pelé par  ma  patrie  pour  prendre  la  mesure  la  plus 
utile  a son  bonheur,  c’est  avec  la  plus  grande  sensi- 
bilité que  je  prononce  la  mort. 

Fabre  , absent  par  maladie. 

Haut-Rhin.  — Bitter  : Je  vole  la  mort. 

Laporte  : La  mort. 

JOHANNOT  : La  mort,  avec  la  restriction  de  Mailhe* 
Ppieger  : Je  vote  pour  la  mort. 

Albert:  La  réclusion  jusqu'à  la  paix* 

Dubois:  Je  ne  suis  pas  juge.  Ce  caractère  n'ap- 

fiartient  à aucun  de  nous.  Si  nous  l’étions,  il  eût 
allu  en  remplir  les  devoirs,  U eût  fallu  suivre  les 
formes.  C’est  comme  législateur,  chargé  de  veiller  à 
la  sûretôgénérale  de  la  république,  queje  prononce. 
Je  suisd'un  département  frontière.  La  guerre  se  com- 
pose de.  succès  et  de  revers.  Ah!  s’il  était  |>ossiblc 
qu’un  revers  amenât  les  ennemis  ju^ue  sur  notre 
territoire,  quelles  horribles  rrprt^ailles  n’exercc- 
raient-ils  pas?  Je  vois  dans  Louis  et  sa  famille  un 
moyen  de  repousser  les  maux  de  la  guerre.  Vous 
vous  l’ûtez  en  prononçant  un  arrêt  de  mort.  Je  vote 
pour  la  réclusion  jusqu’à  la  paix. 

Rewbell,  absent  par  commission. 

Bas-Rhin. — Laurent  : Je  ne  distingue  pas  entre 
le  juge  et  le  législateur.  Le  sentiment  de  la  justice  les 
confond  en  moi.  Bannir  Louis  sur  les  terres  étran- 
gères, ce.  serait  rallumer  les  feux  d'une  guerre  mal 
éteinte.  Le  renfermer  dans  une  prison,  ce  ne  serait 
lias  venger  le  sang  de  mes  concitoyens  que  sa  per- 
fidie a fait  et  pourra  faire  couler  encore;  je  prononce 
en  rénublicam  sans  peur  et  sans  reproche.  Je  vole 
pour  la  mort. 

Bentabole  : Comme  juge,  je  demande  s'il  peut  y 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures  sous  le  règne  de  la 
justice.  Eh  DÎen!  je  prends  le  livre  de  la  la  loi  ; je 
trouve  la  mort,  je  prononce  la  mort.  Comme  législa- 
teur, je  suis  envoyé  pour  veiller  à la  sûreté  gënérole 
de  l'Etat.  Je  vois  Louis  souillé  du  sang  desesvic- 
limcs;  pour  la  tranquillité  de  ma  patrie,  pour  son 
bonheur,  je  vote  la  mort. 

Louis  : J'ai  consulte  les  fastes  de  la  révolution. 
J’ui  vu  Louis  constamment  en  insurrection  coutre 
la  nation.  Le  code  pénal  prononce  la  mort;  je  vote 
pour  la  mort. 

Ardogaste  : Je  consulte  l’histoire,  je  consulte  le 
salut  de  la  république  ; je  trouve  le  salut  de  la  répu- 
blique dans  la  détention  jusqu’à  la  paix. 

Cboistiam  : Je  m'appuie  de  l'opinion  de  Thoma 
Payne,  et  je  vote  comme  lui  pour  la  réclusion. 
Dentzel  , absent  par  commission. 

Ruul  , absent  par  commission. 

StMOND,  absent  par  commission. 

Eurmann,  malade. 

Rhône-et-Loire.  — Chasset  : J'ai  déclaré,  dam 
mon  opinion  sur  les  questions  préliminaires,  que 
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la  Convention  ne  pouvait  prononcer,  si  elle  voulait 
jii^r;  cependant  la  Convention  a dit  qu'elle  deVido- 
FAit  du  sort  de  Louis;  mais  par  sa  conduite,  par  la 
violation  des  formes  judiciaires,  elle  m'a  convaincu 
qu'elle  ne  voulait  pas  premlre  l'attitude  d'un  juge, 
mais  prendre  une  mesure  de  sûreté  générale.  11  ne 
m’est  pas  permis  de  voler  pour  la  mort.  Ce  n'est  pas 
seulement  une  peine  à infliger;  il  s'agit  de  faire  en- 
tièrement disparaitre  la  royauté.  Louis  n'inspire  plus 
aucun  sentiment  à craindiV,  tandis  que  son  tils  rece- 
vrait, parsamort,  et  inspirerait  le  plus  grand  intérêt. 

Je  vote  pour  la  détention  jusqu'à  la  paix. 

Dl’put  /Ut  ; J’ai  déclaré  Louis  coupable  ; la  loi 
le  condamne  à la  mort,  je  dis  la  mort. 

ViTBT  : Je  vole  pour  la  réclusion  de  Louis  et  l’ex- 
pulsion de  la  race  des  Bourt>ons« 

Fol'Mieb  : La  réclusion. 

Dubouchet  : La  loi  déclare  Louis  coupable.  L’in- 
térêt de  la  patrie  exige  qu'il  soit  condamné.  Je  vole 
pour  la  mort  du  tyran. 

BÉtACD  : La  r^lusion  et  le  bannissement  à la 
paix. 

Pbessavin  : Si  je  pouvais  concilier  ma  conscience 
avec  la  pitié,  je  céderais  à ce  sentiment;  mais  comme 
ma  conscience  ne.  me  permet  pas  de  transiger  avec 
les  principes,  je  condamne  Louis  à la  mort. 

Moulin  : Je  vote  pour  la  mort , mais  seulement 
après  l'expulsion  de  tous  les  Bourbons. 

Michet  : J’ai  déclaré  que  Louis  m’.i  paru  coupable 
de  crimes  de  coiupiration  et  de  trahison. 

, J’ai  voté  pour  q^ue  le  décret  qui  statuera  sur  son 
sort  fût  soumis  à la  ralilication  du  peuple,  parce- 
qu'iln’fstaucune  loi  écrite  qui  ne  m'ait  paru  muette 
a son  sujet,  et  pareeque  si  les  crimes  dont  il  est  dé- 
claré coupable  peuvent  déterminer  une  condamna- 
tion à mort,  des  raisons  d'Etat  et  de  bien  public 
peuvent  exiger  la  détention. 

Obligé  de  m'expliquer  définitivement.  Je  vote 
pour  la  détention  à perpétuité. 

Patbin  : Louis  a mérité  mille  fois  la  mort;  mais  si 
son  existence  est  utile  à la  république,  qu’il  soit  con- 
damné à vivre.  Oui,  son  existence  est  utile,  puisque 
sa  mort  est  dangereuse  ; Louis  mort,  son  fils  devient 
formidable  par  ses  malheurs  et  son  innocence.  Je 
vote  pour  la  réclusion. 

Fobbst  : Mon  opinion  est  pour  la  détention  jusqu’à 
la  paix,  et  ensuite  pour  le  bannissement. 

Noel-Poiktb  : Un  républicain  ne  veut  souffrir  ni 
rois,  ni  images  de  la  royauté.  Je  vote  pour  la  mort; 
je  la  demande  dans  les  vingt-quatre  heures. 

CusSET  : Je  ne  crains  pas  de  cumuler  sur  ma  uUe 
les  fonctions  de  juge  et  ae  législateur.  Je  demande 
la  mort  dans  les  vingt-quatre  neures. 

Javoqde  : Pour  préserver  les  âmes  pusillanimes  de 
l’amour  de  la  tyrannie,  je  vote  pour  la  mort  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Lanthbnas  : Si  l’éducation  pouvait  excuser  les 
crimes  des  despotes,  combien  de  criminels  qni  ont 
péri  sur  l’échafand  pourraient  avec  plus  de  raison 
encore  seprévaloir  du  même  principe  pour  écarter 
(Teax  le  glaive  delà  loi?  Aussi  Louis  XVI  m'a-t-il 
paru  coupable  sous  deux  rapports  : Comme  despote, 
parcequ’il  a tenu  le  peuple  français  dans  l'esclavage, 
et  comme  conipirafeur,  parcequ’il  l'a  trahi,  après 
que  celui-ci  lui  avait  pardonné. 

Rien  n’a  encore  été  organisi^  |K>ur  assurer  dans  les 
assemblées  primaires  le  triomphe  delà  liberté, en 
même  temps  que  le  respect  de  celle  des  opinions. 
Bien  n’est  établi  poury  eclairer  tous  les  citoyens  sur 


leurs  véritables  intérêts,  gagner  leur  affection  pour 
le  régime  nouveau , et  confondre  les  cœurs  dans  les 
mêmes  sentiments  d'amour  pour  la  patrie.  J’ai  donc 
cru , à cause  de  cela  seul , devoir  prendre  sur  moi 
toute  responsabilité  nouvelle,  pour  l'intérét  de  la 
liberté  et  voter  pour  que  notre  décision  sur  le  sort 
de  Louis  XVI  ne  fût  pas  renvoyée  à la  sanction  du 
peuple. 

Maintenant,  sur  la  troisième  question,  je  dirais 
d’une  manière  absolue,  comme  membre  de  la  Con- 
vention et  comme  juge,  il  faut  que  Louis  Capet,  de*^ 
fwte,  conspirateur,  meube. 

Mais  je  suis  arrêté  par  l’opinion  qui  prétend  qu’en 
conservant  ce  criminel,  et  l’offrant  aux  peuples  nos 
voisins  comme  une  preuve  éclaUnte  de  la  modéra- 
tion , de  la  générosité,  de  la  soumission  à la  loi  du 
peuple  français,  et  de  l’élévation  de  ses  représentants 
au-dessus  de  toutes  les  passions  hnmaines , ce  serait 
un  flambeau  remarquable  de  tous  les  coins  de  l'Eu- 
rope,  qui  dissiperait  plus  sûrement  qu’aucune  pro- 
clamation toutes  les  calomnies  outrageantes,  inven- 
tées, répandues  à profusion  pour  faire  abhorrer  notre 
révolution,  et  exciter  les  peuples  à se  liguer  contre 
leurs  propres  intérêts,  contre  les  principes  de  la  jus- 
tice et  les  cris  de  l'humanité,  pour  la  combattre  et 
nous  enchaîner  de  nouveau. 

Certes,  il  est  juste,  il  est  intéressant,  pour  épar- 

f;per  les  tlots  de  sang  qui  sont  prêts  à couler,  de  ne 
aisscr  échapper  aucun  moyen  de  dessiller  les  yeux 
des  peuples  qu'on  égare,  décès  braves  Anglais  sur- 
tout, aiijmirahui  nos  frères,  qu’on  arme  contre  nous, 
et  de  forcer  ainsi  nos  ennemis  à la  paix. 

Par  ce  motif,  le  suis  d'avis  que  la  Conveotlon  pro- 
nonce la  peine  de  mort  sur  Louis,  mais  qu’elle  se  dé- 
termine a suspendre  .sa  mort , à le  détenir  de  la  ma- 
nière la  pluSMre.et  à prendre  des  moyens  efficaces 
pour  faire  connaître  aux  peuples  de  l'Europe  que  le 
peuple  français  pardonnerait  encore  une  seconde  fois 
a son  implacable  ennemi,  et  qu’il  se  contenterait  de 
l’exiler  bore  de  son  territoire,  si  les  gouvernements 
impies  qui  redoutent  les  droits  de  l'homme  vou- 
laient calmer  leur  haine  contre  la  nation  française. 
Quelque  parti  que  la  Convention  prenne,  je  fais  la 
motion  que,  le  jour  qui  suivra  notre  décision , nous 
prononcions,  par  un  appel  nominal,  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  excepte  envers  notre  dernier  tyran , 
si  les  ennemis  de  nob'e  liberté,  si  ses  propres  parents, 
ses  prétendus  amis  entrent  de  nouveau  sur  Te  terri- 
toire de  la  république. 

Puissent  nos  vœux,  qui  seront  certainement  ici 
unanimes,  et  cet  heureux  présage,  cimenter  la  réso- 
lution que  nous  devons  prendre  d'ajourner  dès-lors 
ou  d’ensevelir  les  préventions,  les  jalousies,  les  hai- 
nes, les  injures  et  les  reproches  qui  nous  agitent , et 
dont  la  continuité  mettrait  maintenant  dans  le  der- 
nier péril  la  liberté,  la  chose  p^Uqut. 

Je  me  résume;  voici  mon  opinion  : 

10  Prononcer  que  Louis  a mérité  la  mobt. 
îo  Suspendre  ce  décret,  et  détenir  Louis  d’une  ma- 
nière sûre,  à l'abri  d’évasion. 

so  Décréter  que,  si  nos  ennemis  nous  laissent  en 
paix,  Louis  sera  seulement  exilé  hors  du  territoire 
de  la  république,  quand  la  coustitution  sera  parfai- 
tementassise.  I 

40  Proclamer  par  tonte  l'Europe  les  présents  dé- 
crets, et  les  faire  connaître  aux  peuples,  que  l’on 
égare  par  l'hypocrisie  la  plus  révoltante. 

50  Proclamer  avec  appareil  ce  sursit  et  ses  mo- 
tifs dans  toute  la  république. 

60  Le  jour  qui  suivra  la  décision  de  la  Conven- 
tion, abolir  la  peine  de  mort,  par  un  appel  nominal, 
eu  exceptant  Louis,  si  ses  parents , ses  prétendus 
amis  envahissent  notre  territoire. 
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. HuuU- Saône.  ^Goi:9tAn  : Vous  avn  dt^clarë 
que  Louis  était  coupable  de  haute  trahison.  Je  suis 
couvaincu  de  ses  cnmes.  Quant  à la  peine,  je  pense 
qu'elle  doit  être  sévère.  Si  la  peine  de  mort  n’était 

Elus  en  usage  parmi  nous,  sans  doute  il  serait  bsN 
are  de  la  ramener  pour  lui.  Des  hommes  éclairés 
ont  aperçu  de  grands  dangers  dans  une  mesure  de 
rigueur.  Je  ne  nie  pas  qu'ils  aient  raison  ; mais  aussi 
des  hommes  de  bonne  foi  ont  vu  de  plus  grands  dan- 
gers encore  dans  une  mesure  d'indulgeuce.  On  a dit 
quela  ConveiiUon  ne  pouvait  prononcercommejuge; 
je  pense  le  contraire;  la  loi  me  l'ordonne,  je  vote 
pour  la  mort. 

ViossBON  : Je  vote  pour  la  réclnsion  pendant  la 
guerre,  et  le  bannissement  à la  paix. 

SiBLOT  : La  loi  doit  être  égale  pour  tous.  Je  vote 
pour  la  mort.  J'inrUe  la  Convention  à examiner  dans 
sa  sagesse  si  rintéri't  de  la  patrie  n’exige  pas  qu'on 
en  suspende  l'exécution. 

Cbauvier  : Je  vote  pour  la  détention  actuelle,  et 
le  bannisseineoti  la  paix. 

Bauvbt  : Bien  persuadé  que  nous  ne  devons  pro* 
noncer  qu'une  mesure  de  sûreté  générale,  je  de- 
mande la  détention  provisoire,  et  le  bannissement  à 
la  paix. 

Bolot  : Des  preuves  multipliées  m'ont  donné  la 
conviction  des  crimes  de  Louis.  La  loi  l'a  confirmée. 
Aujourd'hui  la  justice,  le  salut  de  la  république,  la 
loi , la  politique  commandent  que  Louis  périsse.  La 
pitié  ne  doit  pas  même  être  écoutée.  Je  condamne 
Louis  à la  mort. 

Dobnibr  : Ayant  prononcé,  ainsi  que  vous  tous, 
que  Louis  Capet  est  convaincu  du  crime  de  haute 
trahison  contre  la  nation,  d’avoir  conspiré  contre 
sa  liberté  et  sa  souveraineté;  intimement  persuadé 
que,  pour  les  maintenir  et  pour  Tinlérét  général  de 
notre  république,  il  convient  de  donner  un  grand 
exemple  de  justice  et  de  sévérité  à tous  les  dénotés 
qui  sont  coalisés  pour  nous  taire  la  guerre,  qui 
n'ont  jamais  compté  les  hommes  que  comme  leurs 
esclaves,  et  dont  la  rage  ne  sera  assouvie  que  lors- 
qu'ils nous  auront  remis  sous  leurs  fers,  ou  qu’ils 
seront  détruits; 

ISe  craignant  ni  factions,  ni  factieux;  nos  armées 
n'étant  plus  composées  de  vils  satellites,  maU  bien 
de  soldats  citoyens  qui  ont  juré,  comme  nous,  d'é- 
craser le  premier  tyran  qui  oserait  attenter  à la  sou- 
veraineté du  peuple; 

Ma  conscience  ne  me  permettant  pas  de  transiger 
avec  les  principes  de  la  loi  et  de  la  justice  éterDelle, 
qui  sont  les  bases  fondamentales  des  djx>its  de 
I homme; 

J'ouvre  ce  livre  sacré  ; je  trouve  que  Louis  Capet , 
conspirateur,  traître  et  parjure,  a mérité  la  peine  de 
mort;  et  c'est  avec  re^et  pour  l’humanité  que  j'y 
conclus,  et  pour  la  dernière  fois  de  ma  vie. 

Saon$-et~Loire.  — Gblin  : Je  vote  pour  U mort. 
Masvtbb  : Je  ne  trouve  pas  en  lui  un  citoyen  ; il 
a toujours  été  hors  de  notre  contrat  social , et  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  lui  en  appliquer  lea  lois.  Si 
vous  vouliez  les  lui  appliquer  en  vertu  de  l'article 
de  la  déclaration  des  oroits,  qui  dit  que  la  loi  doit 
être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  punisse,  soit 
qu'elle  protège,  je  demanderais  aussi  que  vous  sui- 
vissiez a son  égard  les  lois  communes  à tous  les  ci- 
tovens,  relatives  aux  formes  des  procédures  crimi- 
nelles. Mais  considéronS'Ie  plutôt  comme  un  homme 
qui  seul  avait  des  rapports  politiques  avec  les  na- 
tions étrangères;  il  uut  alors  agir  avec  lui  par  le 
droit  des  nations.  Les  oaUons  ent  le  droit  de  la  vtn- 


eance , mais  il  ne  ne  leur  est  pat  toujours  utile  d 
exercer,  mais  il  n’e^t  pas  toujours  possible  de  l'exer 
cer;  il  est  des  fanatiques  de  la  ro^fauté,  comme  il  en 
est  de  la  religion.  La  tête  de  Louis  i bas,  je  vois  un 
fils  lui  survivre,  qui  B'éttiit  pas,  comme  le  père, 
chargé  de  crimes,  couvert  d'opprobres  et  de  mépris, 
sera  plus  intéressant,  et  donnera  beaucoup  plus 
d'action  et  de  moyens  i ses  partisans.  Je  vois  une 
minorité  royaliste  demander  un  régent,  et  se  hitre 
tl'uii  enfant  un  moyen  de  réchauffer  les  cabales.  La 
çorrespondaoce  de  DumousUer  avec  les  princes,  sai- 
sie par  l’armée  des  Ardennes,  nous  a appris  que  la 
cour  de  Berlin  travaillait  à donner  la  régence  à 
Monsienr,  frère  du  roi;  que  la  cour  de'  Vienne  vou- 
lait la  donner  à la  reine.  Peut-être  cette  division  a 
été  une  cause  de  nos  succès  ; mais  vous  voyez  que  nos 
ennemis  ne  soupirent  qu'après  une  minorité  .Je  suis 
convaincu  qu’ils  s'intéressent  fort  peu  à la  personne 
même  de  Louis,  et  que  noiu  les  servirions  en  abat- 
tant sa  tête.  Ce  qui  serait  au  contraire  un  grand 
exemple  pour  les  peuples,  et  ce  qui  ëpouvanterait 
bien  plus  les  rois,  ce  serait  de  faire  de  Louta  et  de  sa 
famille  des  émissaires  de  révolution.  Je  voudrais 
lie , si  les  événements  le  permettaient,  on  pût  dès 
emain,  les  emballer  et  les  conduire  de  Varennes 
loin  du  territoire  de  la  république;  je  voudrais 
que,  couverts  d’opprobre  et  de  misère,  ifs  montras- 
sent dans  tous  tes  pays  que  les  rois  ne  sont  rien 
quand  les  nations  ne  veulent  pas  qu'ils  soient  quel- 
que chose.  Je  voudrais  que  nos  ennemis  eux-mêmes 
en  fussent  embarrassés,  et  qu'en  leur  envoyant  notre 
ci-devant  roi , nous  missions  à leur  char^  l'équi- 
valent de  la  dépense  de  cinq  a six  régiments.  Mais , 
dira-t-on,  à peine  sorti  de  France,  il  se  fera  procla- 
mer généraUssime  des  armées  combinées.  Terrible 
Brunswick,  à peine  verrai-je  en  lui  un  homme  de 
lus  à combattre  : un  roi  chassé’n'est  jamatt  rentré, 
i , au  contraire,  vous  le  gardiez  dans  sa  prison , il 
suffirait  d'une  émeute  populaire  pour  lui  rendre 
tous  les  moyens  de  nuire  ; car  les  ennemis  intérieurs 
seront  toujours  les  plus  dangereux.  Mais  il  ne  suffit 
pas  de  renvoyer  Louis , il  faut  expulser  tout  ce  qui 
tient  à cette  dynastie,  qui  depuis  longtemps  fait  le 
malheur  de  la  nation.  Je  vote  pour  le  bannissement* 

J.  Carra  t En  vertu  de  la  déclaration  faite  par  It 
Convention,  que  Louis  Capet  est  convaincu  de  con- 
spiraüoD  contre  la  liberté  et  d'attentat  contre  la 
rareté  générale  de  l'Etat  : en  vertu  de  la  loi  qui  ap- 
plique Ta  peine  de  mort  a ce  genre  de  crime;  pour 
satisfaire  aux  principes  qui  sont  la  vraie  politique 
des  nations  ; pour  l'instructiou  des  peuples  ^os  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  et  pour  l'effroi  des 
tyrans,  je  vote  pour  la  mort. 

GtJii.LERMnv  : Je  vote  pour  la  mort. 

Reverchon:  La  mort. 

Guillsmardbt  : Comme  juge,  je  vote  pour  U 
peine  de  mort;  comme  homme  d'Etat,  le  salut  du 
peuple,  le  maintien  de  la  liberté  me  forcent  de  pro- 
noncer la  même  peine  : je  vote  encore  pour  la  mort 
Baudot  : J'attends  avec  impatience  les  circon- 
stances qui  vous  permettent  a'abolir  la  peine  de 
mort  ; mais  je  réserverai  toujours  celte  peine  pour 
les  traîtres.  Je  prononce  donc  la  peine  de  mort  con- 
tre Louis,  et  que  le  jugement  soit  exécuté  daus  le« 
vingt-quatre  heures. 

Bertucat  : Je  croirais  porter  atteinte  à la  smive- 
raineté  du  peuple,  si  je  jugeais  souverainement  dans 
cette,  affaire.  Je  crois  qu^l  faut  conserver  au  peuple  la 
sanction  tacite  et  présumée  qui  lui  est  incontestable- 
ment due  sur  les  actes  de  ses  représentants,  car  sa 
souveraineté  ne  peut  s'aliéner.  Je  vole  pour  la  me- 
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fore  qui  Itisse  sam  o«sse  tu  peuple  le  droit  de  ma- 
nifester utilement  son  vœu  pour  la  détention  perpé- 
tuelle. 

Maolt  : La  mort. 

MoasAU  : Celui-là  raisonnerait  mal  qui  dirait  : j’ai 
dans  mon  jardin  une  plante  vénéneuse;  mais  je  ne 
veux  pas  rarracher,  de  peur  qu’une  autre  ne  re- 
vienne à sa  place.  Vous  voulez  anéantir  la  tyrannie  ; 
le  moyen,  ce  n'est  pas  de  conserver  le  tyran,  sous  le 
prétexte  de  l’opposer  à ceux  qui  voudraient  le  rem- 
placer ; c’est  au  contraire  de  les  détruire  tous  succes- 
sivement. Je  vote  pour  la  mort. 

Montcilbeit  : N'ayant  reçu  de  mes  commettants 
ni  la  mission,  ni  le  caractère  déjugé,  je  ne  puis 
voter  en  cette  délibération  comme  membre  d’un  tri- 
bunal de  justice;  mais,  comme  membre  du  corps  po- 
litique, je  dois  et  je  veux  concourir,  avec  mes  collè- 
gues, à prendre,  contre  l'ennemi  de  la  lil>erté  de 
mon  pays,  des  mesures  de  sûreté  générale  ; et , sous 
ce  rapport,  j’ai  rejeté  rap|>e]  nu  peuple,  parceipie  là 
où  je  ne  vois  point  de  jugement,  je  n'ai  pas  dû  vou- 
loir un  appel.  Il  s'agit  dune  pour  moi  bien  moins 
du  sort  de  Louis  que  du  salut  de  ma  patrie. 

Or  le  résultat  des  considérations  politiques  que 
’ai  pu  faire  et  comparer,  et  de  mes  observations  sur 
’étnt  actuelde  la  France,  est,  que  celui  qui  fait  la 
guerre  à la  société  doit  en  être  retranché;  que  sa 
conservation  est  incompatible,  surtout  avec  une  ré- 
publique naissante  ; et  que  si,  dans  cet  état  de  choses, 
l'un  des  deux  doit  périr, c'est  Louis  ; so  que  sa  mort, 
dans  la  position  où  nous  nous  trouvons,  sous  tous  les 
rapiwrls  politimies  intérieurs  et  extérieurs,  doit  ce- 
pendant être  diS^érée  : qu’elle  doit  l’être  pour  l'inté- 
rêt seulement  de  la  patrie,  et  qu’elle  peut  l'être  sans 
danger  pour  la  liberté. 

En  conséquence,  mon  opinion  est  que  Louis  a mé- 
rité la  mort,  comme  un  ennemi  convaincu  de  con- 
spiration contre  la  liberté  nationale,  et  d'attentat 
contre  la  sûreté  générale  de  l’Etat;  mais  qu'il  doit 
être  sursis  à l'exé^tion  du  décret  de  mort  que  vous 
rendrez,  jusqu’au  moment  où  la  république  jouira 
pleinement  des  bienfaits  de  sa  nouvelle  constitution, 
et  que  la  paix  sera  solidement  établie  entre  elle  et 
les  ennemis  de  sa  liberté  : époqueà  laquelle  le  peuple 
fera  examiner  par  ses  repr^ntants  ce  qui  convien- 
dra le  mieux  à ses  intérêts  et  à sa  gloire,  ou  de  faire 
exécuter  votre  décret,  ou  d’aggraver  la  peine  de 
mort  en  bannissant  le  coupable.  lUnevois  : Aggra- 
ver la  peine  de  mort  par  le  bannissement!)  Oui,  je 
dis  aggraver,  car  être  banni  du  territoire  des  Fran- 
çais,c'est,  selon  moi  une  peine  plus  dure  que  la  mort. 

Je  vote  enfin  pour  que , jusqu’à  la  même  époque, 
Louis  reste  prisonnier  du  peuple  fraacw,  sous  la 
responsabilité  des  corps  ac^nistratifs  de  la  ville  où 
il  sera  détenu  ; et  que  dans  le  cas  d'une  nouvelle 
inv«ision  sur  notre  territoire  des  ennemis  qu'il  ■ 
suscités  à la  république,  le  décret  de  mort  porté 
contre  lui  soit  exécute,  ■ la  réquisition  et  sur  la  res- 
ponsabilité du  pouvoir  exécutu.  Mon  opinioQ  est  io- 
divisibls* 

5ar(Ae.  — Richaed  : Louis  ot  convaincu  d’avoir 
conspiré  ; tontes  les  considérations  disparaissent  de- 
vant la  justice.  Je  vote  pour  la  mort. 

PuHAUDifcai  : La  mort 

Salmo?c  : Convaincu  que  la  stabilité  de  la  répu- 
blique repose  sur  la  bonté  des  lois,  et  non  sur  la 
mort  d'un  roi;  que  nous  ne  pouvons  pas  cumuler 
les  pouvoirs  qui  seraient  nécessaires  à ce  jugement  ; 

Î[iie  les  anarchistes,  les  ambitieux,  trouveraient  dans 
a mortdeLouisunalimsnt  de  plusà  leurs  intrigues, 
8*  Série,  — Terne  //, 


I te  vote  pour  la  réclusion  pendant  1a  guerre,  et  pour 
' le  bannissement  à la  paix. 

! PsÉLirreAinc  : Comme  juge,  comme  organe  des 
I lois,j'aieusouTentladoaleurdepronoiicerla  peine 
de  mort  contre  des  malheureux  qui  n’étaient  coupa- 
bles que  d'uo  seul  crime  que  l'on  pouvait  attribuer 
aux  vices  de  l’ancien  régime.  Les  crimes  de  Louis 
sont  beaucoup  plus  atroces  que  tous  ceux  contre  les- 
quels la  loi  prononce  la  péine  de  mort.  La  seule  po- 
; litique  des  peuples  libres,  c'est  la  justice,  c’est  l’éga- 
lité parmi  les  hommes;  elleconsistejdaus  les  circon- 
stances actuelles,  à effrayer  les  rois  par  un  grand 
coup.  Je  vote  pour  la  mort. 

Boomoufi  ! La  mort 

Levasskur  : La  mort. 

LBCBevALiER  : La  loi  ne  permettait  que  h dé- 
échance  du  roi;  mais,  comme  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale, je  vote  pour  la  détention  pendanj  la  guerre, 
et  le  bannissement  à la  paix. 

Froger  : La  mort. 

StetAs  : : La  mort. 

Letour:<bue  : La  mort. 

Seine-et‘Oise. — Lecointrs  : Louis  est  atteint  et 
convaincu  d'avoir  conspiré  contre  l’Etat  ; la  républi- 
que doit  le  condamner.  Je  vote  pour  la  mort. 

Haossmann  , absent  par  commission. 

Bassal  : Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui 
pensent  que  la  conservation  du  tyran  est  nécessaire 
au  maintien  de  la  république,  à'  la  répression  des 
Actions.  Louis  est  le  fatal  auteur  de  tous  les  massa- 
cres qui  ont  eu  lieu  pendant  la  révolution.  S'il  restait 
chez  nous,  il  ne  cesserait  d'exciter  toutes  les  factions; 
au-dehors  il  irriterait  toutes  les  puissances  ; je  vote 
donc  pour  la  mort. 

Alquiee  : Je  vote  pour  la  mort;  mais  je  demande 
que  l’exécutioD  du  jugemenlsoit  différée  jusqu'après 
la  signature  de  la  paix,  et  qu'elle  ait  lieu  eu  cas  aune 
iuvasioo  des  puissances  étrangères. 

Goesas  : Il  y a bien  longtemps  que  j’ai  dit  et  im- 
primé que  Louis  était  traître  à la  nation  et  à ses  ser- 
ments; et  lorsqu’une  sorte  de  stupeur  s’emparait  de 
beaucoup  d’esprits,  que  les  braves  amis  des  lois  se 
cachaient,  j’attaquai  personnellement  le  tyran  sur 
son  trône;  j’en  appelle  à ceux  qui  m’entendaient 
alors,  ou  me  lisaient  dans  leurs  souterrains.  Appelé 
par  la  loi  à exercer  les  fonctions  déjugé,  je  n'ai  pas 
examiné  mou  mandat;  j’ai  exprime  mon  vœu;  j'ai 

F reposé  l'appel  au  peuple.  Je  respecte  sincèrement 
opinion  de  mes  collègues  qui  se  sont  crus  liés  par 
la  loi.  J’arrive  à la  question.  Comme  individu, 
comme  juge,  je  prononce  la  peine  de  mort;  comme 
législateur, comme  hommed  Etat,  j'ai  profondément 
médité  quelle  devait  être  mon  opinion  pour  le  solut 

Sublic.  J’ai  vu  que  nos  ennemis  extérieurs  n'affectent 
c prendre  intérêt  à Louis,  de  ne  demander  sa  vie, 
que  pour  obtenir  sa  mort,  que  pour  assurer  le  suc- 
ci‘S  ne  leurs  projets  liberticides,  et  que  ceux  du  de- 
dans suivent  dans  cette  afl'aire  la  même  trame  que 
j'ai  dévoilée  en  1789,  quei’ai  prouvée  en  1790,  et  qui 
eut  alors  Maurv  pour  défenseur,  et  j*en  appelle  à la 
séance  du  soir  au  22  janvier  de  la  meme  année.  Fort 
de  la  faiblesse  que  ce  danger  a imprimé  malheureu- 
sement à quelques-uns  de  mes  collègues,  conlirmé 
dans  mon  opluion  par  celle  de  pUisTeurs  membres 
éclairés  de  la  Convention,  et  surtout  par  celle  de 
mon  courageux  ami  Grangeneuve,  qui  vous  parla 
! avec  tant  aémotion,  je  conclus  à ce  que  vous  or- 
I donniez  la  détention  de  Louis  pendant  la  guerre,  A 
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son  bannissnof  nt  I à la  pofx  sons  peine  de 

mort. 

Audol'in  : Les  hommes  d'Etat  qui  viennent  de  se 
multiplier  ne  m'ont  pas  fait  changer  d'opinion.  Je 
persiste  à croire  que  je  mériterais  moi-méme  la  mort 
si  je  ne  U demandais  pour  le  tjrran.  Je  vole  pour  la 
mort. 

TasiLBAiD  : En  consultant  le  plus  grand  intérêt  de 
la  république,  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  ja 
mais  perdre  de  vue,  je  pense,  en  mon  âme  et  con- 
science, que  la  mesure  la  plus  sage  et  la  plus  poli- 
tique est,  en  déclarant  que  Louis  a mérite  la  mort, 
de  décréter  un  sursis  qui  laisse  à la  nation  la  faculté 
d'ordonner  de  sa  personne  suivant  les  circonstances 
et  le.s  intérêts  du  peuple  français.  Je  vote  pour  U 
mort  avec  sursis. 

Roi  : Mes  commettants  ne  me  donnèrent  point  le 
pcuvoir  déjuger  souverainement;  et  comme  législa- 
teur je  ne*  puis  être  qu'accusateur-.  Louis  est  (ligne 
de  mort;  je  vote  pour  la  mort,  mais  avec  celte  ré- 
serve, que  le  jugement  ne  puisse  être  exi^cuté  qu’a- 
près  que  le  peuple  aura  ratiué  la  constitution  qui  lui 
sera  présentée. 

Tallien  : Louis  a fait  couler  le  sang  français; 
Montauban,  Nîmes,  Jalès,  Nancy,  le  Champ^le-Mars 
et  la  iournée  du  10  août  sont  les  témoins  irrécusa- 
bles ne  ses  trahisons.  La  loi  a parlé,  l’intérêt  de  l'E- 
tat, l'intérêt  du  peuple  exige  qu'elle  soit  appliquée  : 
je  vote  pour  la  mort. 

HÉBACi.T-SÉcBeLLE , absent  par  commission. 

MeaciER  : Comme  juge  national , je  dis  que  Louis 
a mérité  lu  mort;  comme  législateur,  l'inlérêl  na- 
tional parle  ici  plus  haut  que  ses  forfaits,  et  je  dois, 
pour  l'intérêt  du  peuple,  voter  une  peine  moins  sé- 
vère. Qu’esl-ce  ici  que  commande  la  justice?  C'est  la 
tranquillité  de  la  nation.  Or  je  dis  qu’un  arrêt  de 
mort,  qui  aurait  son  exécution  immi^iate,  serait  im- 
politique et  dangereux.  Louis  est  un  otage;  il  est 
plus,  il  sert  à empêcher  tout  autre  prétendant  de 
monter  sur  le  trûne  ; il  protège,  il  défend  votre  jeune 
république,  il  lui  donne  le  temps  de  se  former.  Si  sa 
tête  toml>e, tremblez!  une  faction  étrangère  lui  trou- 
vera UD  successeur.  Louis  n'est  plus  roi , il  n'a  pas 
plus  que  son  Gis  et  ses  frères  de  droits  à la  couronne; 
mais  le  fantûme  nous  sert  ici  merveilleusement; 
oui , nous  devons  marcher  avec  ce  fantûme,  avec  le 
temps  qui  est  aussi  un  législateur  : ne  précipitons  pas 
une  mesure  irrévocable.  Je  vote  pour  la  détention 
de  Louis  à perpétuité. 

Kbrsaiist  : Je  vais  motiver  mon  dernier  atni,  car 
je  ne  ne  me  crois  pas  appelé  à prononcer  unesen- 
tence.  SI  j'étais  juge,  je  voterais  par  clémence,  et 
non  par  haine  ; car  c'est  ainsi  seulemimt  que  j’espè- 
rerais  d'être  le  véritable  interprète  d'une  nation  gé- 
néreuse. Comme  législateur,  l'idée  d'iiiie  nation  (|iii 
se  venge  ne  peut  entrer  dans  mon  esprit  : l’inégalité 
de  celle  lutte  le  révolte.  Cependant  je  crois  que 
Louis  rat  coupable;  je  vote  pour  la  illusion  jus- 
qu'à la  paix. 

Dl'Füis  : Je  ne  concourrai  pas  de  mon  vœu  à pri- 
ver le  peuple  d'un  otage  important  qu’il  aura  le 
droit  de  vous  demander  un  jour.  Je  vote  pour  la  dé- 
tention. 

Chénieb  : J'aurais  vivement  désiré,  je  l'avoue,  de 
ne  prononcer  jamais  la  mort  de  mon  semblable  ; et 
si  je  pouvais  m'isoler  un  moment  du  devoir  pénible 
qui  m'est  imposé,  je  voterais  nour  la  loi  la  moins 
Kvère.  Mais  la  justice,  qui  est  la  raison  d'Etat,  l’in- 
térêt du  peuple , me  prescrivent  de  vaincre  mon 
extrême  répugnance.  Je  prouoncc  la  peine  qu'a  pro- 


noncée avant  moi  le  code  pénal.  Je  vote  pour  la 
mort 

Seine  • Inférieure,  — Albittb  : Je  vote  pour  la 
mort. 

PoRCBOLB  : Je  crois  que  des  mesures  de  faiblesse, 
que  des  demi-mesures  sont  les  plus  dangereuses  dans 
les  crises  d'une  révolution.  Si  Louis  vit  au  milieu  de 
nous , je  crains  que  le  spectacle  de  l'infortune  n'ef- 
face à la  longue  fa  plus  juste  indignation.  La  mesura 
du  bannissement  ne  me  paraît  uas  meilleure.  Si  les 
Tarquins  bannis  ne  furent  plus  aangereux,  et  nepu- 
mit  rentrer  dans  Rome  asservie, ç'est  qu'ils  n’avaient 
pas  comme  Louis  de  nombreux  a mis  dans  rinténeor^ 
et  des  milliers  de  bras  armés  lu-dehors  sous  l'éten- 
dard de  la  révolte.  On  craint  après  sa  mort  les  ten- 
tatives d'un  ambitieux  qui  prétendrait  à le  rempla- 
cer. Je  demande  comment  un  ambitieux  serait  en- 
couragé par  le  cliâtimeiit  d’un  tyran  ? Ne  serait-ce 
pas  au  contraire  votre  faiblesse?  Craindrait-on  que 
les  Français  tremblassent  devant  un  tyran  nouveau  , 
lorsqu’ils  frissonnent  encore  d horreur  au  souvenir 
de  leurs  eliuînes?  Je  vote  pour  la  mort  de  Louis;  et 
uis<e  sa  tombe  enfermer  toutes  nos  divisions  et  nos 
aines! 

Lehardt  : Je  vote  pour  la  détention  et  le  bannis- 
sement. 

Yuer  : La  réclusion  pendant  la  guerre,  et  le  ban- 
nissement après. 

Hocquet  : La  réclusion  et  le  bannissement. 

Duval  : La  détention  et  le  bannissement. 

VipccEirr  : Je  délibéré,  non  comme  juge,  mais 
comme  législateur.Condamner  LouisCanetalamort, 
c'est  selon  moi  invoquer  la  guerre  civile,  ruiner  la 
majeure  partie  de  la  nation,  renverser  l'Etat,  et  tuer 
la  liberté  tout  entière.  Je  vote  pour  la  réclusion 
pendant  la  guerre,  et  le  bannissement  à la  paix. 

Fadrb  : La  déclaration  des  droits  traite  tous  les 
hommes  également,  la  loi  prononce  la  peine  de 
mort  contre  les  conspirateurs;  c’est  par  ce  moyen  que 
beaucoup  d'entre  nous  ont  condamné  Louis  a mort. 
Ils  prennent  pour  la  base  de  leur  opinion  l’article 
de  la  loi  qui  regarde  les  conspirateurs  généraux,  et 
moi  je  prends  pour  la  base  de  la  mienne  l'article  de 
la  constitution  qui  concerne  les  conspirateurs  rois  ; 
je  vote  pour  la  aétention  de  Louis  |>eudant  toute  la 
durée  de  la  guerre. 

Lefebvre  : Je  vote  pour  la  détention  pendant  la 
guerre,  et  le  bannissement  à la  paix. 

Blutbl  : La  déleiilion  et  lebanissement. 

Bailleul  : Si  l'esprit  de  vengeance  vous  anime, 
songez  que  devant  la  postérité  rillusion  cessera,  et 
les  passions  disparaîtront.  Le  but  de  la  Convention 
nationale  est  défaire  le  bonheur  du  peuple  ; avec 
une  armée  formidable  et  la  tête  de  Louis,  vous  aurez 
la  paix.  Ne  vous  privez  donc  point  d'un  otage  qui 
peut  concourir  à raffermisseinent  de  la  république. 
Je  vote  pour  la  détention,  et  je  dépose  mes  motifs  sur 
le  bureau. 

Mariette  : Ce  n’est  point  comme  juge  que  j’o- 
pine; mes  commettants  ne  m'ont  point  deirgiié  cclb* 
qualité,  et  elle  me  répugne;  comme  législateur,  ji^ 
vois  en  Louis  un  grand  coupable , digne  du  dernier 
supplice;  mais  l'expérience  des  peuples  me  fait 
craindre  que  sa  mort  n’ait  des  dangers.  Je  vote  donc 
pour  sa  Mention  pendant  la  guerre,  et  le  bannis- 
sement ensuite. 

Doublet  : Intimement  convaincu  des  attentats  do 
Louis,  mais  plus  pénétré  encore  du  malheur  dont  a 
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été  |Mur  l’Angleterre  la  mort  de  Stuart,  je  vote  pour 
la  réclusion  et  le  bannissement  à la  paix. 

Rual'lt  : Il  me  paraîtrait  bien  étrange  que  l'on 
Toulût  suivre  à la  lettre  le  code  pénal  pour  la  con> 
damnation,  lorsque  l’on  n'a  suivi  aucun  des  articles 
de  la  législation  criminelle  dans  les  formes  de  la  pro* 
cédure.  Je  vote  pour  la  réclusion  de  Louis  jusqu’à 
la  paix,  auquel  temps  il  sera  déiioitivemeot  statué 
sur  son  sort 

Bouacsois  : Pour  la  détention  pendant  la  guerre, 
et  la  déportation  ensuite. 

Delabayb  : Je  n'ai  jamais  cm  que  la  Convention 
nationale,  toute  puissante  qu’elle  est,  pût  me  forcer 
à me  revêtir  de  la  qualité  de  juge,  quand  je  ne  puis 
me  dépouiller  de  celle  de  législateur.  Ce  ne  sont  pas 
tant  les  ennemis  extérieurs  que  les  tyrans  du  dedans 
que  je  crains;  ces  hommes  qui  savent  enchaîner  l'o- 
pinion  en  répandant  sur  les  patriotes  le  venin  de  la 
plus  affreuse  calomnie;  ces  hommes  qui  en  1789 
étaient  nobles,  en  17b0  prêtres,  en  1791  aristocrates, 
qui  en  1792  et  1793  se  disent  patriotes.  Louis  est 
couvert  du  sang  de  nos  frères  ; mais  ces  terribles  et 
fâcheux  événements  sont  irréparables,  et  l’intérêt  de 
satisfaire  à la  justice  par  sa  mort,  ne  peut  compenser 
les  flots  de  sang  que  sa  mort  pourrait  faire  couler. 
Je  vote  donc  pour  sa  détention,  quant  à présent,  et 
le  banoissement  après  la  guerre. 

Seine-tl-Mame.  Mauduyt  : Je  vote  pour  la 
mort. 

Bailly  db  Joilly  : Louis  mérite  la  mort.  Mais, 
dans  mon  opinion,  je  le  regarde  comme  un  otage 
nécessaire  à la  tranauillité  publique.  J'adopte  donc, 
comme  mesure  de  sûreté  générale,  la  réclusion  pro- 
visoire, et  le  bamiissemeot  perpétuel  deux  ans  après 
la  paix. 

Teluer  : Vous  avez  déclaré  Louis  coupable  de 
conspiration.  Je  vote  pour  la  mort. 

CoBOiEB  : Louis  est  un  grand  coupable  ; U mérite 
la  mort.  Je  vote  pour  la  mort. 

Vigny  : Je  vote,  pour  mesure  de  sûreté  générale, 
la  prison  jusqu’à  la  paix,  et  le  bannissement  à cette 
époque. 

Geoffroy  l'aîné  : Intimement  convaincu  des  cri- 
mes de  Louis,  je  n’hésitc  pas,  comme  juge,  à voter 
la  peine  de  mort.  Mais,  comme  législateur,  je  pro- 
nonce, pour  mesure  de  ^reté  générale,  la  réclusion. 

Bernard  : Louis  mérite  la  mort , mais  j'en  de- 
mande U suspension  jusqu’après  l'acceptation  de  la 
constitution. 

Imbert  : Je  vienscomme  légisUteur,  et  non  comme 
juge,  prononcer  une  mesure  de  sûreté  générale.  Je 
déclare  que  ce  ii’est  poiut  le  refus  de  l’appel  au 
peuple  qui  m’y  détermine,  c'est  le  sentiment  intime 
que  je  n'ai  pas  le  pouvoir  de  juger.  Le  peuple  m’en 
a convaincu  en  nommant  des  hauts-jurés  pour  une 
haute«cour  nationale.  Il  ne  m’a  pas  donné  un  pou- 
voir dont  il  avait  investi  ces  hauts-jurés.  Vous  avez 
cassé  la  haute-cour  nationale.  Eh  ! ne  craignez-vous 
pas  que  rhistoire  ne  vous  accuse  d’avoir  usurpé 
un  pouvoir  gui  vous  manquait?  Je  vote  pour  ia  ré- 
clusion pendant  ta  guerre,  et  le  bannissement  après 
la  paix. 

Opoix  : La  réclusion  jusqu’à  1a  paix,  et  ensuite  le 
bannissement. 

DEFIANCE  ; Je  n'ai  jamais  cru  être  envoyé  pour 
juger  Louis  ; c'est  donc  plutût  en  homme  d'Etat  et 
en  législateur  que  je  vote.  Car,  pour  juger,  j'aurais 
exigera  formes  judiciaires.  Ma  conscience  m'oblige 
de  voter  pour  Ia  réclusion  et  le  bannissement. 


Bbrnibr  : Je  le  déclarai  hier,  et  je  le  répète  : puis- 
que la  peine  de  mort  souille  encore  notre  code , 
Louis  la  mérite,  parceaue  je  ne  connais  pas  de  plus 
grand  crime  que  celui  ae  conspirer  contre  le  peuple; 
pareequ'il  m*a  toujours  paru  hors  de  raison  qu'il 
existât  sur  la  terre  un  être  impunissable.  Mais  j'ai 
ajouté  que,  suivant  ma  conscience^  ce  jugement  de- 
vait être  nécessairement  soumis  a la  sanction  du 
peuple  ; parceqiie,  d'un  côté,  je  ne  me  crois  pas  in- 
vesti de  pouvoirs  suflisants;  et  de  l’autre,  pareeque, 
dans  l'incertitude  des  événements,  cette  mesure  me 
paraît  conforme  aux  principes.  I.a  majorité  en  a dé- 
cidé autrement  ; je  respecte  sa  décision , et  je  désire, 
comme  citoyen,  comme  père  de  famille,  surtout 
comme  représentant  du  Muple,  qu'elle  sauve  ma 
patrie  du  précipice  où  veulent  l’entraîner  des  prêtres 
et  des  nobles,  sous  le  masque  d'un  patriotisme  exa- 
géré. Mais,  à moins  d’être  en  contradiction  avec 
moi-même,  le  décret  que  nous  avons  rendu  hier  me 
réduit  à Timpossibilile  de  voter  pour  la  peine  à infli- 
ger. Je  me  borne  donc  à demanaer  que  Louis  con- 
tinue à garder  prison  jusqu'à  ce  que  la  constitution 
soit  accotée.  Alors  le  peuple  prononcera  sur  le  sort 
de  Cf  monstre  d'ingratitude,  gui  employait  à le  faire 
égoiger  l'or  que  ce  peuple  lui  avait  priraigué.  Ce  ju- 
gement, quel  gû’il  soit,  sera  respecté  d^u  peuple, 
parccqu'il  sera  l'expression  de  la  volonté  générale  ; 
il  sera  respecté  ennn  des  paissances  étrangères,  et 
admiré  de  la  postérité. 

Deux-Sèvrti»  — LErotNTK-PuYRAVEAU  : Je  dé- 
clare que  je  ne  me  présente  point  en  qualité  de  juge, 
mais  avec  le  caractère  de  représentant  du  peu{ue. 
C'est  en  cette  qualité  que  je  vais  exprimer  mon  vœu. 
Mardi,  j'ai  voté  pour  rappel  an  peuple.  Vous  avez 
rejeté  cet  appel  ; je  respecte  votre  division  ; le  peu- 
ple la  jugera.  Je  représente  le  peuple,  le  peuple  a été 
assassine  par  le  tyran.  Je  vote  pour  la  mort  du 
tyran. 

Jars-Fanvillier:  Quoiqu’il  soit  contraire  à mes 
principes  de  prononcer  la  peine  de  mort,  je  n'hési- 
terais pas  à la  voter  si  la  tête  du  dernier  conspira- 
teur pouvait  tomber  avec  celle  de  LouiS.  Je  vota 

f)ur  la  détention  jusqu’à  la  paix  et  le  bannissemeut 
cette  époque. 

Auguis  : J’obéis  au  décret  qui  m’a  rendu  juge.  La 
tyran  mérite  la  mort;  mais  ne  serait-il  pas  plus  utile 
de  le  garder  pendant  la  guerre,  et  de  le  débiter  à la 
paix?  Je  vole  pour  ce  dernier  parti. 

Dubreuil  : Si  je  ne  consultais  que  mon  cœur,  je 
ferais  grâce;  mais,  comme  législateur,  je  consulte  la 
loi;  laloi  a parlé,  je  prononce  la  mort. 

Lofficial  : Si  j’avais  à émettre  mon  vœu  comme 
juge,  je  voterais  pour  la  mort;  mais  je  n'ai  point  ce 
pouvoir;  mes  commettants  m’out  envoyé  pour  faire 
des  lois,  et  non  pour  juger.  Je  vote  pour  la  déten- 
tion et  le  bannissement. 

CocBON  : J’ouvre  la  déclaration  des  droits,  j'y  lis  : 
La  loi  doitêtre  égale  pour  tous;  comme  juge,  je  dois 
appliquer  la  loi;  la  loi  prononce  la  mort  ; je  vote 
pour  la  mort. 

Duchastbl,  malade  (1). 

Sameie.  — Saladin  : Je  vote  pour  la  mort 
BtVERY  : Je  vote  pour  ta  détention. 

Gantois  : Comme  législateur,  et  non  commejuge, 
je  vote  pour  la  détention  et  le  bannissement. 
Dumont  : C'est  faire  beaucoup  d’honneur  ù Louis 

(I)  DuchoHel  a BëaMoiM  volé  A la  Bo  de  TappelmMniial, 
Voyei  le  Uoniieur  du  tl  jeuvier.  û. 
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de  le  regarder  comme  citoyen*  Les  eitoyeos  eonipi-* 
râleurs  sont  punis  de  morl.  Je  vole  pour  la  mort* 
Assblin  : Je  vote  pour  ladétentioD. 

BouRaiER  : La  mort. 

PierrB'Florant  Louvet  : Je  vote  pour  la  réclu- 
sion pendant  la  guerre,  et  pour  le  baniiissenieiit  à 
perpétuité  après  Ta  paix.  Telle  est  mon  opinion  ; j'en 
ai  uunné  les  motifs,  ils  sont  imprimés,  je  m'y  relerc. 
J'ai  peut-être  été  dans  Terreur;  mais  j'avais  pour 
moi  tes  réflexioiis  que  m’unt  fait  naître  les  circou- 
staners  où  nous  vivons,  et  celles  où  ilous  vivrons 

ftrübablemciit  encore  longtemps  ; i'avais  pour  moi 
es  leçons  de  Thistoire,  les  exemples  des  temps  an« 
ciens,  ceux  des  temps  moderne-s,  et  l'exemple  cé- 
lèbre du  premier  des  Brutus,  dont  Timage,  Bl.  le  pré- 
sident, est  au-dessus  de  vous , comme  pour  nous 
rappeler  à ce  généreux  exemple.  Mon  opinion  ne  me 
paraît  pas  devoir  être  celle  qui  prévaudra;  mais  je 
iTen  ai  pas  moins  dû  vous  l'énoncer , puisque  je  l’*i 
crue  et  la  crois  encore  la  plus  utile.  Puisse  au  sur- 
plus le  génie  tutélaire  ae  la  république  garantir 
luun  pays  des  malheurs  qui,  je.  lemsavrcuii  profond 
senliiiienl  de  douleur,  me  paraissent  menacer  la  li- 
berté fraiiçaitc. 

Dufrstbl  : Je  déclare  n’avoir  reçu  aucun  pouvoir 
déjugé,  puisque  la  même  assemblée  électorale,  en 
me  nommant,  a nommé  deux  hauts-jnrés,  et  qu'il 
n'entrera  jamais  dans  mes  principes  de  voter  la  peine 
de  mort  c(inire  mon  semblable.  Je  prononce  la  ré- 
clusion et  le  banisseroent 
Jran-Baptiste-Martin  SAiTfT-PRix  : Je  vote  pour 
la  réclusion. 

DÉvÉRtii  : Je  vote , comme  mesure  de  sûreté^é- 
nérale,  pour  la  réclusion  et  le  bannissement  duTar- 
qiùn  moderne,  quand  la  patrie  sera  en  sûreté. 

Deleci-ot  : Je  prononce  la  mortcontre  Louis,  et 
le  sursis  jusqu'à  fa  signature  de  la  paix,  sauf  à faire 
exécuter  la  peine,  si  reiinemi  paraît  sur  les  fron- 
tières. 

SiLï.ERY  ; Je  vous  déclare  que  je  ne  prononce  pas 
comme  ji\4,^r  do  Louis.  Blés  commettants  n'ont  pas  été 
assez  insensés  pour  cumuler  sur  ma  tète  tous  les 
pouvoirs.  Je  ne  puis  être  accusateur  et  juge  dans  ta 
même  caus<‘.  C est  comme  législateur  que  je  pro- 
nonce une  mesure  de  sûreté  générale.  Si  vous  n'a- 
viez pas  aboli  la  royauté,  nul  ne  nous  n'eût  hésite'  à 
prononcer  la  mort.  Aujourd'hui,  si  Louis  est  envoyé 
a réchafaiid,  vous  remplissez  les  vœux  de  tous  ceux 
qui  ont  dans  le  cœur  le  fanatisme  de  la  royauté , et 
oes  vœux  se  reporteront  sur  un  enfant  intéressant 
par  son  âge,  scs  malheurs  et  son  innocence.  Ci- 
toyens, j'ai  entendu  parler  d’une  faction  à laquelle 
on  suppose  des  projets  dangereux  contre  la  liberté 
publique.  Qu'on  me  la  montre  donc  cette  faction  ;je 
la  combattrai  jusqu’à  la  mort.  Je  demande  que 
Louis  et  sa  famille  soient  bannis  à perpétuité,  mais 
que  cette  mesure  n'uit  lieu  qu'à  la  paix  (1). 

7orn.  •—  Lasourcb  : Mon  opinion  vous  est  con- 
üue.  Je  Tai  manifestée  par  écrit.  Se  vais  la  repro- 
duire. Dans  ma  manière  de  voir,  il  n'y  a pas  de 
milieu,  il  faut  <[ue  Louis  règne  ou  qu'il  ailleà  Téeha- 
faud.  Mais  j'ai  une  observation  à faire.  La  mesure 
que  vous  prenez  suppoM  que  vous  êtes  à une  grande 
hauteur,  bi  la  Convention  s'y  maintient,  elle  écra- 
sera les  factieux  et  établira  la  liberté.  Mais  si  les  par- 
tis, si  les  haines  continuent, si  la  Convention  iTa  pas 
le  courage  de  les  étouffer,  alors  on  dira  qu’elle  iré- 

(I)  Il  u'y  ê,  dam  le  NotuUur,  nae  doute  volant*  pour  le 
déparleoiaQl  de  l«  Soimne  ; U treûlene  du  mio  de  Fran^it, 
et  qui  a voté  p«ar  la  mort,  • été  eaie.  L.  G. 


tait  composée  que  dea  plus  vils  et  des  plus  lAches  de 
tous  les  nommes;  elle  ne  passera  à la  postérité  qu’a- 
vec l'exécration  universelle.  Après  cette  réflexion  f 
JC  prononce  la  mort. 

Lacomsb-Sai.m-BIicbel  : Je  vote  la  mort. 

SoLONiAC  : La  détention  et  le  bannisiemeoL 

Campmas  : Comme  représentant  d’une  nation  qui 
veut  être,  libre,  je  dis  : La  république,  plus  de  rois , 
et  la  mort  du  tyran. 

MARVEJOIT.S  : La  détention  et  te  bannissement. 

Gouzy  : Comme  représentant  du  souverain , j’ex- 
irime  ce  que  je  crois  être  sa  volonté.  Je  vole  pour 
a mort,  mais  sursise  jusqu'au  prononcé  sur  les  Bour- 
bons. 

RocaÉouDB  : La  détention  cl  le  bannissement 

llBTBa  : La  mort 

Daubbrméiul  : Malade. 

Far.  — BsctmiER  : La  mort. 

Cbarboüier  t St  j'étais  sûr  que  demain  les  pn!s- 
sances  de  TEurojie  reconnussent  de  bonne  foi  la  ré- 
publique française,  je  voterais,  à cette  condition,  la 
grâce  de  Louis;  mais  si  elles  font  des  préparatift,  ne 
vous  y trompez  pas,  c’est  uniquement  pour  le  re- 
mettre sur  le  trône.  Non,  ce  mest  pas  assez  d’avoir 
renversé  l’idole,  il  faut  la  briser,  pour  la  ravir  tont- 
à-fait  à ses  stupides  adorateurs.  Il  reste  encore  des 
pré|iigé$  ; il  existe,  dans  quelques  esprits  une  vieille 
idolâtrie  ]H>ur  la  royauté.  Le  roi  que  vous  avez  à Ju- 
ger fut  un  tyran,  un  assassin;  ses  forfaits  sont  sans 
nombre;  il  a mérité  la  mort;  le  salut  delà  patrie 
exige  qu’il  la  subisse,  Tintérét  public  le  demande  : je 
vote  pour  la  mort. 

Ricord  : Je  vote  pour  la  mort. 

IsNARD  : Dans  TAsscmblée  législative,  i'ai  dit  à 
cette  tribune  que,  si  le  feu  du  ciel  était  dans  mes 
mains,  j’en  frapperais  tous  ceux  qui  aUentemicnl  à 
la  souveraineté  du  peuple.  Fidèle  à mes  principes  , 
je  vole  pour  In  mort.  Je  demande  aussi  que  ses  deux 
frères  émigrés  soient  jugés  par  le  tribunal  criminel. 

Despi!4assy  : La  mort. 

Boubaud  ; Je  crois  que  la  Convention  nationale 
est  le  centre,  le  chaos  des  pouvoirs;  qu’elle  peut 
faire  sortir  de  son  sein  le  pouvoir  judiciaire,  legis- 
Lilll,  exécutif,  révolutionnaire,  etc.  Vous  voulez, 
méconnaissant  vous-mêmes  votre  autorité,  vous 
borner  à bannir  le  ci-devant  roi  | mais  ne  vous  a-t-il 
pas  déjà  prouvé  qu’il  ne  désirerait  pas  mieux  que  de 
s’évadiT  et  d'aller  joindre  les  collaborateurs  de  con- 
tre-révolution? A peine  Tauries-voos  envoyé  à vos 
ennemis,  qu’ils  le  feraient  généralissime  de  leurs  ar- 
mées. Je  vote  pour  la  mort* 

AirriBOUL  : La  détention. 

Barbas  : La  peine  de  mort. 

Vendée.  — J.  F.  Colpilleau  : Avant  iTinfliwr 
une  peine  à Louis,  il  &ul  que  je  le  déclare  coiipRDlc. 
Comme  je  ne  fais  que.  d’arriver  de  l arméc  du  Var, 
je  n’ai  pas  encore  opiné  sur  la  pn  inière  question.  Je 
le  déclare  atteint  et  convaincu  <le  conspiration  contre 
l’Etat.  Sur  la  seconde  question,  j'ai  consulté  mes 

Souvoirs;  j'ai  vu  que  non-seulement  nous  avons  le. 

roit,  mais  que  nous  avons  le  devoir  de  juger  Lnuia 
sans  appel,  puisque  nos  commettants  nous  ont  dé- 
claré qu'ils  nous  donnaient  plein  pouvoir  pour  sau- 
ver U liberté.  Quant  à la  peme  à infliger,  J’ouvre  le 
livre  de  la  nature,  le  guide  le  plus  eertain,  j'y  voit 
que  la  loi  doit  être  la  même  pour  tous;  j'ouvre  le 
code  pénal,  j’y  vois  ta  peine  des  conspirateurs;  j’en- 


PlrU.  T,|>.  Rr«H  Hm.  r»e  6*r«aci< 
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tends  la  voix  de  la  hbertd,  la  voix  des  victimes  du 
Ivrau,  dont  le  sanç  arrose  les  plaines  de  tous  nos 
(lepartemeiits  (ronbères  : toutes  me  demandent  jus- 
liee,  je  la  leur  dois;  je  vole  pour  la  mort.  J’ajoute 
que  je  ne  crois  pas  qu’il  .soit  proposablc  de  différer 
I execution;  autrement  Louis  subirait  la  mortautanl 
ne  fois  que  le  bruit  des  verroiix  de  sa  prison  vien- 
drait frapper  ses  oreilles  : et  vous  n’ave-z  pas  le 
droit  d aggraver  son  supplice. 

P.  C.  Goupillau  : Je  vole  pour  la  mort. 

Gaudin  : Je  ne  puis  encore  me  persuader  que  le 
peuple  français  nous  ail  délègue  le  despolisme,c’est- 
a-dire  la  faculté  de  faire  la  loi  et  de  l’appliquer. 
Quand  j’en  serais  convaincu , la  violation  de  toutes 
les  formes  m’empdeherait,  pour  ce  qui  serait  fatal 
seulement  à l’accuse,  de  suivre  la  lettre  de  la  loi.  Je 
vole  pour  une  mesure  de  .sAreté  çémfrale,  puisque  je 
suis  législateur;  c’est  pour  la  détention  pendant  ta 
guerre,  et  l'exil  â la  paix. 

Maignbn  : Je  vole  |>our  la  mort. 

Fayaü  : Je  ne  vois  dans  cettK  affaire  que  Louis 
Capet,  qu  un  homme  coupable,  qu’un  conspirateur. 
Je  vole  pour  la  peiue  de  mort. 

Musset  : La  peine  de  mort. 

Mousson  : J’opinerais  sur  la  question,  s’il  ne  s’a- 
gissait que  de  prendre  une  mesure  de  sflretë  géné- 
rale; mats  rassemblée  a décrété  qu’elle  porterait 
UN  jugement,  et  moi  je  ne  croLs  pas  que  Louis  soit 
justiciable.  Je  m’abstiens  donc  de  prononcer. 

Giiabd  : La  réclusiou  et  le  bannisscmeiit. 

Gabos  : La  mort* 

Vienne.  — Piorrt  ; La  réclusion,  ce  serait  une 
peine  non  proportionnée  au  délit.  Pour  satisfaire  à la 
justice,  au  texte  de  la  loi.  je  vote  pour  la  mort. 

Ingrand  : La  mort. 

Dutroc-Bornieb  : La  réclusion  et  l'exil. 

Martineau  : La  mort. 

Bion  : La  détention  et  le  bannissement. 

Creuzé-Latoucbb  : Il  me  paraît  malheureux  que 
les  hommes  qui  font  les  lois  puissent  ordonner  la 
mort  d’uii  homme.  Je  vote  pour  la  réclusion  jusqu'à 
la  paix,  et  le  bannissement  ensuite. 

Thiraudeau  : Je  vote  pour  la  mort. 

Creuzê-Pascal  : Jencsuispasjuge.  Je  vote  sim- 
plement pour  la  réclusion. 

Uante-Vienne.  — Lacroix  : Je  vote  pour  la  ré- 
clusion et  le  baunissement. 

Lkteri»t-Beauv.\is  : Le  vœu  de  nia  conscience 
est  de  concilier  la  punition  d’un  grand  coupable 
avec  raffermi&senienl  et  l’itilérét  de  la  république. 
Ainsi  j’opine  à la  mort  de  Louis  Capet,  mais  à con- 
dition que  l’exécution  sera  suspendue  jusqu’à  l’épo- 
que où  les  ennemis  q^u’il  a suscités  contre  le  peuple 
fruurais  feraient  une  incursion  sursoit  territoire,  et, 
ou  cas  de  paix,  jusqu’à  telle  autre  époque  qui  sera 
lixée  par  la  Convention  nationale  ou  le  corps  légis- 
latif.... Cette  condition  est  inséparable  de  mou  oni- 
mon  à la  mort.  * 

Boréas  : Le  danger  des  deux  opinions  m’a  per- 
suade  que  les  votants  n’ont  eu  en  vue  que  le  salut 
public;  mais  je  crois  que  ce  n’est  pas  une  mesure  ju- 
diciaire que  nous  devons  prendre,  mais  une  mesure 
politique.  Je  vote  pour  la  réclusion. 

Güy-Vernon  : Louis  a mérité  la  mort  : je  vote 
pour  la  mort. 

Faye  ; Ma  conscience  uie  dereiid  de  voler  la  peine 
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de  mort  ; mais  je  vote  le  bannissement,  après  que  It 
république  aura  été  reconnue. 

Rivaud  : Pour  le  salut  de  ma  patrie , pour  le  dés- 
espoir de  ceux  qui  voudraient  succéder  au  monarque, 
s’il  était  tué,  je  vote  pour  la  réclusion. 

SoüLiONAc  : J’ai  prouvé  à cette  tribune  que  je  ne 
pouvais  élrcà  la  fois  législateur  et  juge.  Je  demande 
la  détention  pendant  la  guerre,  et  le  bannissement* 
la  paix. 

Vosges.  — ' Poui.ain-Grandprs  : Je  dois  voler  dé- 
finitivement, puisqu’un  décret  in'y  oblige.  Cé  n’est 
point  à la  loi  pénale  que  je  dois  me  conformer,  mais 
a 1 intérêt  général.  Si  je  me  trompe,  je,  ne  veux  pas 
nue  ma  faute  soit  irréparable.  Je  dis  : Louis  étant 
déclaré  coupable,  mérite  la  mort;  mais  je  demande 
qu’il  soit  sursis  à l’exécution  ju-squ’à  l’acceptation  de 
la  constitution,  ou  jusqu'au  moment  où  les  ennemis 
envahiraient  notre  terntoire. 

^ Baluand  : L intérêt  public  commande  que  le  tyran 
n’ait  jamais  de  successeur.  Aiasi  je  vote,  quant  à 
présent,  pour  sa  détention,  sauf  à le  bannir  ou  à le 
faire  mourir,  si  le  peuple  le  veut. 

Perrin  : Je  prononce  la  peine  de  mort. 

SouBAiT  ; Je  vote  pour  la  mort  ; mais  je  demande 
qu’elle  soit  suspendue  jusqu’à  la  ratification  de  la 
constitution.  En  attendant  celle  époque,  Je  demande 
ladétenlioD. 

CouBEY  ; Je  vote  pour  la  détention,  et  je  demande 
que  Louis  soit  banni  trois  ans  après  la  pau. 

Bresson  : Lorsque,  sur  la  première,  question , j’ai 
dit,  Lonis  est  coupable,  j’ai  prononcé  d’après  U 
conviction  du  législateur  et  non  du  juge,  car  je  ot 
lesuis  pa.s,  et  une  .'lutorité  supérieure  à la  vôtre, 
ma  conscience,  me  défend  d’en  remplir  les  fonctions. 

Puisque  je  ne  suis  pas  juge,  je  n’ai  pas  dû  ouvrir 
le  code  criminel  pour  y lire  ma  détermination;  j’ai 
interrogé  h bonheur  de  mon  pays;  il  est  pour  moi  la 
loi , la  justice  suprême. 

Non,  citoyens,  nous  ne  sommes  pas  juges,  car  le* 
juges  sont  prosternés  devant  une  loi  égale  pour  tous, 
et  nous,  nous  avons  violé  l’égalité  pour  faire  une 
exception  contre  un  seul. 

Nous  ne  sommespas  juges,  car  les  juges  ont  un 
bandeau  glacé  sur  le  front,  et  la  haine  de  Louis  nous 
brûle  et  nous  dévore. 

Nous  ne  soinmes  pasjiigrs,  car  les  juges  se  défen- 
dent des  opinions  sévères;  ils  les  ensevelissent  au 
fond  de  leur  cœur,  cl  ce  n’est  qu’avec  une  tardive  et 
sainte  honte,  qu’ils  les  laissent  échapper;  et  nous, 
presque  rétiuits  à nous  excus<T  de  la  modération, 
nous  publions  avec  orgueil  la  rigueur  de  nos  juge- 
ments, et  nous  UOU5  efforçons  de  la  faire  adopter. 

Nous  ne  sommes  pas  juges  enfin,  car  on  voit  les 
juges  s’attendrir  sur  le  scélérat  qu'ils  viennent  de 
condamner,  et  adoucir  l’horreur  qui  l’environne  par 
l'expression  de  la  pitié-  Notre  aversion  poursuit  Louis 

a UC  sous  la  hache  des  bourreaux,  et  même  j’ai 
micfois  entendu  prononcer  sou  arrêt  de  mort 
avec  1 accent  de  la  colere,  et  des  signes  approbateurs 
réj>ondaient  à ce  cri  funèbre. 

Homme  d ELit,  j’oublie  les  maux  que  Louis  nous 
a faits  sur  le  tronc,  je  ne  m’occupe  que  de  ceux  qu’il 
pourrait  nous  faire  sur  réchafaud. 

De  longues  et  silencieuses  méditations  m’ont  con- 
vaincu que  son  existence  sera  moins  funeste  à ma 
patrie  que  son  supplice,  et  je  n’ai  pas  hésité. 

Je  demande  <|ue  Louis  soit  détenu  jusqu'à  l’épo- 
que ou  la  tranquillité  publique  permettra  de  le 
bannir. 

27 
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NccL  cl  nrao  : ALsriiU  (I). 

l'omif.  ~ Maure  : Louis  eonpable  ; qtiRnd 
il  aurait  mille  vies,  cilea  ne  sufliraient  pas  (wur  ex- 
pier st's  iorfaiU.  Je  vote  pour  la  mort. 

Lepclletiib  : Je  rote  pour  la  mort. 

Jacqum  Boilliau  : J'ai  été  envoyé  ici  pour  eon- 
courir  avec  vous  au  salut  de  la  patrie,  pour  faire 
u&age  de  toutes  les  mesures  que  je  croirais  propres  à 
sauver  le  peuple. 

Si  donc  les  lumières  de  ma  raison  et  de  ma  con- 
science me  disent  que  la  mort  de„Louis  est,  de  ces 
luesnrcs,  l’une  des  plus  importantes,  en  prononçnnt 
sa  condemnation  je  ne  fais  que  mon  devoir,  et  Je  ne 
vais  pas  au-delà  de  mes  pouvoirs. 

Ce  n’est  pas  moi  qui  me  suis  constitué  juge  •,  c'est 
la  souveraineté  du  peuple,  ce  sont  les  circonstances, 
ce  sont  les  priticipej  qui  m'ont  créé  tel. 

Où  il  e.\>ste  un  crime,  je  veux  une  punition,  non 
par  vengeance,  car  la  vengeance  ne  fut  jamais  une 
vertu , et  par  cela  seul  elle  doit  être  étrangère  à des 
républicains,  <{ui  ne  doivent  être  que  gt-uéreux;  mais 
je  la  veux,  cette  punition,  par  reepect  pour  la  /na- 
ître, et  ausri  pour  ruttlilé  de  la  morale. 

Un  roi  détrîlné  intéressé  Vespèce  d'honneur  des 
autres  rois;  il  peut  même  intéresser  les  peuples  ù sa 
cause  par  une  cuoduile  adroite  dans  son  exil. 

Mais  s'il  expie  ses  crimes  sous  le  glaive  des  lois 
d'un  peuple  libre,  cet  acte  de  vigueur  étonne  tous 
les  potentats;  ils  restent  effrayés,  consternés;  ils 
tremblent  d'éprouver  sou  sort  ; ils  sont  moins  entre- 
prenatiU,  surtout  lunaïue  tous  les  |ienpies  sont  prêts 
a sonner  contre  eux  le  tocsin  de  l'insurrectiou,  et  à 
faire  rrlenlir  le  canon  d'alarme. 

On  ne  fait  pas  assez  d'attention  â cette  dernière 
cjreonstance  lorsqu’on  semble  craindre  le^  suites  de 
la  mort  de  Louis  par  rapport  aux  étrangers. 

Les  peuples,  accoutumés  à considérer  les  rois 
comme  des  objets  sacrés,  se  diront  nécessairement  j 
MaiSt  il  faut  pourtant  bien  que  retlétee  de  rois  ne 
ioient  poa  «i  aaerée/,  puùque  la  hache  en  approche, 
et  que  le  bras  vengeur  de  la  justice  sait  les  japper; 
et  c’est  ainsi  que  vous  les  poussez  daus  la  carrière  de 
la  liberté. 

Citoyens,  on  parle  de  factions,  de  projets  libcrli- 
cldes  : eh  bien!  s’il  en  existe,  celte  mesure  fera  tom- 
ber les  masQues;  elle  mettra  les  lâches  à découvert: 
moi,  je  SUÎ.S  las  de  marcher  dans  les  ténèbres;  je  veux 
voir  mon  eiineiiii  en  face. 

Rassurez-vous,  cilnyrns,  si  des  fourbes  et  des  am- 
bitieux osent  maniresterqutdqnes  intentions  libiTli- 

cides....,  nous  sommes-)u ; nous  les  anéantirons, 

car  nous  nous  réunirons  tous  pour  les  combattre  ; 
alors  nous  aurons  dotibiemeut  mérilé  do  la  pairie. 

I Je  suis  humain,  j'abhorre  le  sang  ; ainsi,  je  crois 
déjà  biea  mériter  d elle  en  rofanlpour  la  mort. 

Tctreao  : Lorsque  j’ai  donné  mon  opinion  sur  le 
t^ran  français,  je  me  suis  écrié  dans  un  fréuiissemeut 
d indignation  : Ce  monstre,  tout  couvert  de  crimes 
et  de  sang,  a mérilé  la  mort.  Ce  cri  de  miiconscience 
n’élnilpas  im  arrêt  fatal  et  définitif;  il  nVtailque 
l’expression  d’un  sentiment  profond.  Appelé  pour  la 
première  fois  de  ma  vie  à remplir  un  douluiireux  et 
jiénible  devi>ir,  je  ne  peux  me  défendre  d’un  mou- 
vement de  sensibilité,  tant  il  est  vrai  que  le  malheur, 
même  dans  un  tyran,  peut  exciter  la  pitié.  Je  ne  me 
reproche  pas  de  payer  ce  tribut  à la  nature  ; mais  le 
sang  do  nos  frères,  qui  tant  de  fois  coula  par  les  or- 

{l)Ily  a ici  onf  erreur  qu’il  faut  rceiifier  aioai  t 

NoEt.  M récure , par  lea  rnoUb  donuéa  aui  deux  appels 
préeédeiiU. 

lUc»,  alisent  pour  cautc  de  m:iladic. 


dres  de  Louis;  la  souveraineté  du  peuple  mi'il  mé- 
cunaut,  qu’il  outragea  sons  cesse;  la  grande  et  ter- 
rible leçon  que  nous  allons  donner  aux  usurpateurs 
des  druis  inaliénables  des  nations;  le  salut  de  ma 
patrie  ; tout,  en  un  mot,  me  ramène  à raustéritè  de 
mes  devoirs  républicains,  je  saurai  les  remplir. 

Je  vote,  dans  riutime  conviction  et  de  ma  liberté 
et  de  ma  conscience,  pour  la  mort  du  dernier  de  nos 
rois. 

Bourbotti  : Quand  les  années  prussiennes  étalent 
aux  portes  de  cette  ville,  quand  le  Carrousel  fumait 
encore  du  sang  que  le  tyran  des  Tuileries  venait  d'y 
faire  couler;  quand  un  cri  général,  sorti  de  toute-s 
les  extrémités  de  l'empire,  appelait  U vengeance 
nationale  sur  la  tête  de  Louis,  fidèle  à un  serment 
<[ue  je  venais  de  prêter,  encore  tout  plein  d'un  sen- 
timent d'une  juste  horreur  contre  la  tyrannie,  en- 
touré des  minas  plaintifs  de  toutes  les  victimes 
immolées  pour  la  défense  de  la  liberté,  le  premier 
j'invoquai  révolutionnairement  une  sentenoe  de 
mort  contre  les  prisonniers  du  Temple.  Mon  opinion 
n'esi  susceptible  d'aucune  versatilité,  et  je  n'aurai 
jamais  l’art  de  l’exprimer  d’une  manière  évasive.  Au 
lieu  de  nous  former  en  tribunal  révolutionnaire , 
comme  je  le  désirais  A celte  éponue , vous  crûtes 
qu’il  fallait  donner  une  plus  granae.  solennité  à ce 
procès,  et  vous  l aves  enveloppé  des  formes  judi- 
ciaires les  plus  imposantes.  La  résultat  de  ce  procédé 
vient  de  vous  faire  déclarer  unanimement  Louis 
convaincu  de  haute  trahison  et  d’attentat  contre  la 
liberté  et  la  sûreté  générale  de  l’Btat  : laisser  vivre 
un  tyran  quand  la  loi  le  condamne  et  qu'on  doit  le 
Ira  ppcr,  est  un  crime  aux  yeux  des  peuples  libres.  Je 
vote  pour  sa  mort. 

Prêcy  : Je  vote  pour  la  mort,  avec  le  sursis  jus- 
qu’à la  ratification  de  la  constitution. 

IlÉRARD  : La  mort. 

Finot  : La  mort. 

Cbastelaw  : Je  vote  pour  la  détention  pendant  la 
guerre,  et  le  bannissement  ù cette  époque. 

4tn  (!)•  ^ Obtdim  i Je  vote  pour  la  mort. 

Qautbibr  : La  mort. 

Royer  . Quelles  que  soient  les  opinions,  je  les  res- 
pecte. En  abolissant  la  royauté,  nous  avons  décrété 
l’unité,  l'indivisibilité  de  la  répablmiie;  nous  avons 
reconnu  la  souveraineté  du  peuple;  nous  avons 
exigé  sa  sanction  pour  la  constitution.  Je  ernyaisde- 
voir  à meseommellantsde  les  consulter  sur  lejuge- 
ment  que  nous  allons  rendre.  Vousaves  rejeté  l’appel 
au  peuple.  Je  vote  pour  la  réclusion  de  Louis  pen- 
dant la  guerre,  et  pour  le  banuissement  à la  paix. 

Mollet  : Je  vote  pour  la  détention* 

Mbrlinot  : Vous  avez  déclaré,  à l'unanimité,  que 
Louis  Capet  était  coupable  et  convaincu  de  haute 
trahison  et  de  conspiration  envers  In  nation  ; comme 
Juge,  j’îii  ouvert  le  livre  de  la  loi,  elle  m’a  indiqué  la 
peine  due  aux  conspimteiirs;  fidèle  à mes  devoirs, 
lidèle  è ma  conscience,  ami  de  mes  commettants,  je 
vote  pour  la  mort. 

Àisne  (2).  — Quisette  : Au  moment  où  je  vais 
prononcer  avec  rigueur,  mais  avec  justice,  sur  le 
sort  de  Louis,  je  prends  rengagement  »deiiiu‘l  de 
juger  avec  la  même  sévérité  ceux  <|ui,  comme  Louis, 
usurperaient  ou  voudraient  usurper  les  droits  du 

^1)  Dans  la  députallen  dff  l’At5,  le  JÊenitenr  a omis  Jagot» 
qni  était  abseni  par  oommîMioB  L.  G. 

(9)  La  députation  de  est  aussi  incomplète  dans  !• 

Moniteur  : on  u‘y  trouve  pas  Ltcarlicr,  qui  a voté  pour  la 

toerl.  L.  G. 
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An  nom  do  la  dilatation  des  droits,  qui 
tent  quo  ta  loi  soit  ^^le  poiirtom,  soitqiiVllr  pro- 
tdgo,  soit  qti>lle  puntsso;  on  cons<'qiienco  de  la  d<^- 
claration  unanime  de  la  Conveulion  nationale,  por^ 
tant  que  Louis  Capet  est  coupable  ; conformément 
à la  section  K«  du  titre  I*'  de  la  11*  partie  du  code 
pénal , qui  élAblit  la  peine  de  mort  pour  les  crimes 
et  attentats  contre  la  chose  publique , je  reconnais 
que  Louis  Capet  a encouru  la  peine  de  mort. 

Jean  Debry:  Jusqu'à  rinstant  où  je  suis  monté  à 
cette  tribune, J’ai  douté;  mes  anxiétés  vont  Hnlr.  Vous 
m’arez  constitué  juge,  j’ai  consulté  la  loi,  l'inexo- 
rable loi  m’a  dit  la  mort;  je  dis  arec  la  loi,  la  mort. 

Befproy:  Par  respect  pour  les  principes,  par 
amour  pour  IJ  liberté,  j’invoque  contre  Louis  la  loi 
qui  prononce  la  peine  ue  mort  contre  les  conspira- 
teurs. 

Saint-Jcst:  Puis<]uc  Louis  XVI  fut  rennemi  du 
peuple,  de  sa  liberté  et  de  sou  bouheur,]e  conclus  à 
la  mort. 

Bclin  : Je  demande  la  détention  jusqu’à  la  paix  , 
et  si  les  puissances  étrangères  eutreut  en  France,  la 
mort. 

Petit  : Je  vote  pour  la  mort. 

Condorcet  : Toute  difTérence  do  peine  pour  les 
mêmes  crimes  est  un  alteutat  contre  l’égalité,  La 
}K‘iiie  contre  les  conspirateurs  est  la  mort.  Mais  cette 
)>eiiic  est  cuutre  mes  principes.  Je  ne  la  voterai  ja- 
mais. Je  ne  puis  voter  1a  réclusion , car  nulle  loi  ne 
m'autorise  à la  porter.  Je  vote  pour  la  peîue.  la  plus 
grave  dans  le  code  pénal,  et  qui  ne  soit  |)as  la  mort. 
Je  demande  que  la  réÛexioaae  Mailbe  soit  discutée, 
car  elle  le  mérite. 

Fi^tET  : Je  coticlua  à la  mort. 

Lotsel  : Mon  opinion  était  pour  l’appel  au  peuple. 
Vous  en  avez  décidé  autrement.  Cette  décision  ti'a 
rien  changé  à mon  opinion  sur  la  peine.  Je  vote  pour 
la  mort 

Bouciierfau  : Je  vote  pour  la  mort  avec  l’amen- 
dement  de  Mailhc. 

Dupin  ;>un«  : Citoyens,  j’ai  dans  ce  moment-ci  un 
pénible  et  douloureux  devoir  à remplir.  Vous  avez 
décrété  hÙT  que  Louis  Capet  serait  ju^  sans  appel  au 
peuple.  J’ai  émis  le  même  vœu,  pareeque  j’ai  trouvé 
de  grands  inconvénients  à adopter  la  mesure  con- 
traire. Les  attentats  de  Louis  Capet  me  sont  connus, 
mais  c’est  eu  homme  d'EUt  que  je  veux  prononcer. 
Quel  que  suit  le  jugement  que  je  vais  porter,  je  sais 
le  sort  qui  m’est  réservé,  si  nos  ennemis  réussissaient 
dans  leurs  periides  desseins.  Mais  si  jamais  ma  patrie 
pouvait  perdre  sa  liberté , il  n’existeroit  plus  alors 
aucun  républicain;  il  n'y  aurait  que  des  tâches  ou 
des  esclaves,  et  j’aimerais  mieux  périr  mille  fois  que 
vivre  avec  eux.  Je  ne  veux  écouter  ici  que  le  senti- 
ment de  ma  conscienee,  le  salut  de  tous  mes  Conci- 
toyens, et  celui  de  la  lil)erté  :j’ai  été  témoin  de  l'iu- 
rliguation  de  tous  les  Français  lors  de  l’arrestation 
lie  Louis  Capet  à Vorennes.  Le  peuple  demandait  à 
grands  cris  qu'on  lui  fit  son  procès.  Eh  bien!  ce 
iiiciiie  peuple,  lors  de  son  acceptation  de  In  constitu- 
tion, a passé  subitement  du  mépris  à rnmour.  C'est 
pour  éviter  à ce  peuple  généreux  et  sensible  des  re- 
grets, c'est  pour  éviter  la  guerre  inlérienre,  les  dis- 
seu'iiüns  civiles  que  no  manqueront  pas  d'occasionner 
ceux  qui  croiront  avoir  des  prétentions,  après  que 
Louis  aura  péri  sous  la  hache  de  la  loi , que  je  rote 
pour  la  pinne  la  plus  grave  après  la  moil. 

Altier  (I).  — Vidamn  : La  mort. 

I)  Deut  otni»ikin$  ImporUntot  ont  co  lieu  dtn*  le  Hom- 


Chevalier  î Je  crois  devoir  m’abslenir  de  voter. 

Martel:  La  mort  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Bbaocbamp  : Je  demande  la  mort  avec  l’amende^ 
ment  de  Mailbc. 

Ha«fas>i(pe«.  *<-Babbtt:  Je  demande  la  détail* 
tion  pendant  la  guerre,  et  l’exil  à la  paix. 

Borbl  : La  détention  et  le  bannissement. 

Serbes!  Et  moi  aussi  j’aime  ma  patrie , et  moi  aussi 
je  hais  les  tyrans,  et  moi  aussi  j ai  une  cnnscience. 
Ma  patrie , ma  conscience , mon  amour  |MHir  la  li- 
berté me  dictent  la  peine  de  la  détention  pondant  la 
guerre,  et  le  bannissement  à la  paix. 

CASE.NBUVB  : La  déteution  et  le  bannissemcDt 

IsoABD  : En  décrétant  que  vous.  Convention  na- 
tionale, jugeriez  Louis,  vous  n’avez  pu  vouloir  le  ju- 
ger de  la  même  manière  que  les  trihii  naux  ordinaires; 
vous  lie  vous  êtes  constitués  juges  dans  cette  affaire, 
que  pareequ'il  devait  y entrer  des  considérations 
qu’un  tribunal  ordinaire  n’aurait  pas  pu  admettre. 
Ainsi,  je  fais  abstraction  du  code  pénal,  puisque  vous 
vous  êtes  vons*méiues  éloignés  des  formes  ordinairef 
de  la  procédure  criminelle.  J'écarte  également  les 
idées  (le  vengeance  comme  celles  de  pitié.  Une  na- 
tion ne  pt^ut  que  vouloir  son  intérêt  suivant  les  rè- 
gles de  la  justice.  Or,  riiilérêt  de  la  nation  n’est 
^int  ici  pour  la  mort.  Le  mot  de  ei-devant  roi  est 
plus  humiliant  pour  les  despotes  que  celui  de  roi  iué, 
et  bien  plus  propre  à faire  impression  sur  h s peuples, 
pareequ'il  ne  blesse  aucune  idée  de  moralité.  Je  vote 
pour  la  réclusion  pendant  la  guerre,  et  pour  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Baiset^Aipet.  — VEimOLm  : .Si  la  mort  de  Louis 
me  paraissait  utile,  je  me  hâterais  de  la  prononcer. 
Mais  comme  elle  ne  me  semble  favorable  qu’à  ressus- 
citer la  tyrannie,  je  vote  pour  la  réclusion  et  le  ban- 
nissement. 

MaTssb:  La  mort. 

o’HerbeZ'Latoub  : La  mort. 

Savornin  : La  mort  avec  la  proposition  de  Mailhe. 

Béguis:  Je  vote  pour  la  réclosion  pendant  la 
guerre,  et  l'exil  à la  paix. 

Peyrs  : Je  vote  pour  la  mort,  saufà  examiner  en- 
suite la  question  du  sursis. 

Ardéeke.  — Boissy-u’Anolas  : Je  vote  pour  la 
détention,  jusqu'à  ce  que  les  représentants  de  la  n.i- 
tion  nient  ingé  la  déportation  conciliable  avec  lex 
intérêts  de  i'Elat. 

SoiîBEYBAN  (Saint-Prix)  : Je  vote  pour  la  mort 
avec  sursis  jusqu’après  l’expulsion  de  tous  les  Bour- 
bons. 

Gamon  : Nous  votons  ici  à la  fois  en  juges  et  en 
hommes  d'Elal  ; comme  juge,  je  prononce  la  mort  ; 
mais,  comme  représcntaiiLs  de  la  ualion,  tremblons 
de  faire  périr  l'arbro  de  la  liberté,  en  rinoudaul  du 
sang  du  peuple.  La  mort  de  Louis  peut  rendre  la 
canipagne  prochaine  deux  fois  pliia  .sanglante.  Je 
vote  donc  pour  un  sursis  jusqu  à ce  que  les  enne- 
mis reparaissent  sur  le  territoire  de  la  république. 

Saint-Martin  : Nous  n'avons  ni  le  pouvoir  ni  le 
droit  do  prononcer  en  juges;  cependant,  obéissant  à 
votre  décret  et  au  cri  de  ma  eonscieucf , je  n’ni  pas 
hésité  à déclarer  que  Louis  est  coupable;  je  men 
ÜenS'là.  Celte  même  conscience  me  dit  que  j’exer- 
cerais un  acte  de  tyrannie,  si  je  cumulais  Jm  funo- 

t»ur  pour  la  d<'puUUon  de  PAtt  ita  : il  y nuoque  Petit^emu 
el  rorestier,  «juî  ont  volé  Uiui  ka  diUi  pour  U mort  <Uiu  Ici 
\iogl-qualre  heures.  L-  C. 


twns  de  l(‘RÎslatear  et  de  Jeveuxqne  Louis 
vive,  parcrque  les  préteiiliüiis  à la  royauté  seront 
sans  (lancer,  tant  (jirellc^  renost'ront  sur  cette  tt'le 
méprisable.  Je  vole  pour  la  (h  lenlion. 

GAnii.uc  : Tout  acte  irrévocable  qui  nVst  pas  ra- 
tifié par  le  peuple  est  nul.  Les  principes  me  com- 
mandent donc  (le  voter  pour  la  réclusion. 

Gleizai.  : Citoyens,  je  prononce  la  peine  de  mort 
contre  LouLs  Capêt,  convaincu  d'avoir  conspiré  con- 
tre la  liberté  et  la  souveraineté,  de  la  nation  fran- 
çaise, et  je  demande  que  la  Convention  statue  de 
suite  sur  le  sort  de  la  lamille  du  condamné;  qu’elle 
ordonne  la  prompte  execution  du  décret  du  16  dé- 
cembre contre  le  reste  de  la  race  des  Bourbons, 
après  en  avoir  excepté  les  femmes , et  fixé  la  duree 
de  l'exil  à quatre  années.  Je  demande  que  la  Con- 
vention prenne  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer la  tranquillité  publique,  et  qu'après  Imites  ces 
précautions,  qui  pmivent  être  prises  dans  cette 
séance,  l’on  exécute  demain  la  condamnation  de 
Louis  Capet. 

CoBin-FrsTiCR  : J'ai  médité  sur  la  disposition  du 
mandat  qui  m’associe  à la  Convention,  et  je  n‘y  ai 
trouvé  aucune  attribution  de  jus<*  sur  les  conspira- 
tions dont  Louis  Ca|>et  se  trouve  convaincu  ; la  Con- 
vention a d’ailleurs  rejeté  les  formes  judiciaires  por- 
tées par  le  code  pénal. 

Le  code  pénal  prononce  véritablement  la  peine  de 
mort  contre  les  conspirateurs  ; et  sans  appnVier  si 
Louis  pourrait  être  jugé  en  vertu  d’une  loi  autre  que 
la  constitution  du  14  septembre  1791;  comme  les 
législateurs  n'ont  ordonne  la  peine  de  mort  que  pour  | 
prévenir  la  contagion  des  crimes  ; comme  cette  con- 
tagion ne  peut  pas  être  redoutée  dans  le  cas  dont  il 
s’agit,  attendu  que  la  royauté  a été  abrogée  en 
France,  j'ose  penser  que  la  chose  publique  n’e.st  ex- 
posée ù aucun  danger  par  le  début  de  condamnation 
a cette  peine. 

Je  dis  plus,  et  je  suis  persuadé  que  celte  condam- 
nation compromettrait  notablement  les  intérêts  de 
la  république  ; elle  éteindrait  toute  espérance  de  pa- 
cification avec  les  puissances  étrangères;  elle  pour- 
rait former  un  germe  de  guerre  civile,  compromet 
tre  la  lilierté  de  la  nation,  en  occasionnant  de  nou- 
veaux projets  (le  tyrannie. 

Mais  si  je  ne  crois  pouvoir  ni  devoir  exercer  les 
fonctions  de  juge  dans  la  grande  affaire  (|iii  nous 
occupe,  je  dois  nécessairement  employer  celle 
d'homme  politique  qui  m'est  particulièrement  d(*- 
cenuH»  ; et  persuadé  que  la  prince  de  Louis  sur  le 
territoire  français,  à l’avenir,  et  .son  éloignement 
actuel,  pourraient  également  compromettre  la  paix 
et  la  irnmiuiilité  de  In  France , je  demande  que 
Louis  soit  banni  à perpétuité,  avec  défense  de  ren- 
trer dans  la  république,  sous  peine  de  mort;  et  que 
cependant  il  demeure  reclus  dans  une  maison  dt  In 
république,  iiisqu’à  ce  que  le  gouvernement  répu- 
blicain de  fa  France  aura  été  solennellement  re- 
connu par  les  gouvernements  de  l'Europe. 

Ardennes.  — Blondel  : Comme  juge,  je  dé- 
clarerais que  Louis  a mérité  la  mort  ; comme  légis- 
lateur, et  comme  homme  d'Etat,  je  vote  |iour  la  ré- 
clusion, sous  la  condition  ( xpre.sse  qu'il  soit  puni  de 
mort  si  les  ennemis  de  l'Etat  mettent  le  pieu  sur  le 
territoire  de  la  république. 

Ferry  : Je  vote  pour  la  mort. 

Menesson  : Républicain  sévère  et  mandataire  fi- 
dèle, je  veux  concilier  ce  qu’exigent  les  principes  et 
ce  que  m’onlonnent  les  intérêts  de  mes  coiiimet- 
lants;  en  conséquence,  je  vole,  comme  mesure  de 
sûreté  générale,  pour  l'expulsion  prompte  de  la  race 
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conspiratrice  et  machiavélique  des  Bourbons.  Je  dé- 
clare. dans  ma  conscience,  que  je  redoute  plus  le 
membre  de  celte  famille  (pu  est  représentant  tem- 
poraire de  la  nation , que  celui  à qui  il  ne  reste  plus 
de  l’hérédité  que  se.s  crimes;  et  que  si  vous  conti- 
nuez d’admettre  un  prince  à voler  dans  le  sénat» 
c’en  est  fait  de  la  république.  Je  vote  pour  la  mort 
de  Louis  ; mais  à la  condition  expresse  de  l’expul- 
sion actuelle  de  toute  la  famille.  Mon  opinion  est  in- 
divisible. 

Dubois-Cbancé  : Si  je  croyais  ne  remplir  en  ce 
moment  que  les  fondions  de  législateur,  je  ne  mon- 
terais pas  à celte  tribune  ; mais  l’as-sembrée  a décidé 
qu’elle  jugerait  définitivement.  D'apK'S  ce  d(*crel, 
auquel  j(*  dois  obéis.sance,  je  ne  pui.wm*  considérer 
que  comme  juge  dans  celle  affaire  ; je  nen.se  même 
que  l’opinion  (le  ceux  (jui,  malgré  ce  (Wrel,  refu- 
sent de  prononcer,  ne  doit  pas  être  comptée.  Je  vote 
pour  la  mort. 

Vebmont:  Je  vote  pour  la  détention  jusqu’à  la 
paix,  mais  pour  la  mort  en  cas  d'invasion  du  terri- 
toire de  la  rt‘publique. 

Robert  : Je  vote  pour  la  mort,  sans  sursis  ni  res- 
triction. 

Bai  din  : Je  n'ai  jamais  pu  me  persuader  iroe  mon 
mandat  m’autorisât  à exercer  h‘s  fonctions  de  juge. 
Mes  commettants  ont  nommé  des  jurés  jiour  la  haute- 
cour  nationale  ; ils  n’ont  donc  pas  cru  m’investir  du 
pouvoir  déjugé.  Je  ne  vois  pas  de  tribunal  dans  une 
assemblée  dont  les  membres  ne  sont  astreints  à au- 
cune forme.  Au  reste,  la  mort  de  Louis  me  parait 
avoir  deux  grands  inconvénients;  l’un,  de  rendre  la 
guerre  meurtrière  et  sanglante;  l'autre,  de  donner 
ouverture  à des  desseins  ambitieux  dont  je  n'ai  nul 
indice,  il  est  vrai,  mais  qui  sont  possibles.  Je  vote 
pour  la  réclusion  pendant  la  guerre,  et  pour  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Tbibbibt  : Je  vote  pour  la  détention  perpétuelle. 

Àrriége.  — Vadier  : Je  vote  pour  la  mort  ; je  ne 
suis  ici  qu'applicateur  passif  de  la  loi. 

Cladzel  : Mandataire  du  peuple,  revêtu  de  l’en- 
tier exercice  de  ses  pouvoirs,  je  vole,  pour  la  mort  de 
Louis.  Néanmoins  on  parle  d'une  faction,  quelques- 
uns  veulent  donner  à entendre  qu’elle  existe;  eh 
bien  ! c’est  pour  effrayer  celte  faction  par  une  cou- 
rageuse fermeté,  que  je  prononce  d’avance  son  arrêt 
de  mort,  en  même  temps  que  celui  du  tyran. 
CAMBMARnN  : Jc  vote  pour  la  mort. 

Espert  : Je  vote  pour  la  mort, 

Lacbanal  : Un  vrai  républicain  parle  peu. ^s  mo- 
tifs de  ma  décision  sont  là  (dirigeant  sa  main  vers 
son  cœur);  je  vote  pour  la  mort. 

Gaston  : D’après  mon  opinion,  la  raison,  la  jus- 
tice, l’humanité,  les  lois,  le  ciel  et  la  terre,  coiidâm- 
nent  Louis  à mort. 

Aube.  — Courtois  : Je  vole  pour  la  mort. 

Robin  : Convaincu  que  Louis  ne  peut  être  jugé 
que  par  la  Convention,  je  vote  pour  la  mort. 

Perrin  : Je  prononce  la  peine  de  détention  jus- 
qu’à la  paix,  et  le  bamiissemeul  à celte  époque. 

Bonnemain  : La  réclusion  pendant  la  guerre,  et 
la  déportation  à 1a  paix. 

PiERBET  : De  même. 

Dolt.b  : De  même. 

Garnier  : Louis  XVI  est  un  conspirateur.  Je  le 
condamne  ù U mort. 

Duval  : Seul  avec  ma  conscience,  étranger  à toit 
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part),  fnnnni  dr  tonte  faction,  je  dddare  que  la 
seule  cousulératioD  de  l’interét  eéuéral  a déterminé 
mon  opinion  ; qu'au  milieu  des  dangers  qui  nous  en* 
Tironnent,  je  n'ai  consulté,  dans  cette  importante 
affaire,  nue  l'avantage  et  la  liberté  de  la  patrie.  Tou> 
jours  ikléle  à mes  devoirs,  J'ai  cm,  comme  législa- 
teur, qu'une  mesure  de  sûreté  générale  était  la  seule 
convenable  pour  le  salut  public.  A l'exemple  de  Tho- 
mas Payne,  dont  le  vote  n'est  pas  suspect  ; à l'exem- 
ple de  cet  illustre  étranger,  ami  du  peuple,  ennemi 
des  rois  et  de  la  royauté,  et  zélé  défenseur  de  la  li- 
berté républicaine,  je  vote  pour  la  réclusion  pendant 
la  guerre,  et  le  bannissement  à la  paix, 

RABAUB-SamT-ETiENME  1 On  a tout  dit.  J'ai  exposé 
mon  opinion.  Je  me  considère  comme  chargé,  ainsi 
qu’il  est  exprimé  dans  l'acte  convocatoire  de  l’As- 
semblée législative  (c'est  le  titre  de  mes  pouvoirs, 
que  Tous-mémes  ne  imuvez  changer),  de  prendre  une 
mesure  de  sûreté  générale  au  sujet  de  la  suspension 
du  roi,  moins  pour  venger  la  nation  du  passé,  que 
.^ur  veiller  à sa  sûreté  a l'avenir. 

Je  me  suis  convaincu  que  Louis  mort  serait  plus 
dangereux  à la  liberté  publique  que  Louis  vivant  et 
renfermé  ; que  rien  ne  peut  mieux  assurer  l'aboli- 
tjoii  de  la  royauté  que  de  laisser  vivant  dans  sa  nul- 
lité le  Tarquin  qui  fut  roi;  ni  maintenir  la  républi- 
que, que  cTen  chasser  le  tyran  livré  au  mépris  de 
'kOnte  l’Europe;  que  rexemple  d'un  roi  immolé 
par  la  justice  nationale  est  moins  imposant  pour  les 
rois,  et  moins  instructif  pour  les  peuples,  que  celui 
d'un  tyran  détrôné,  dont  l'ignominie  toujours  vi- 
vante est  une  immortelle  leçon;  que  la  cendre  du 
bûcher  des  rois  en  engendre  d’autres,  comme  la 
cendre  des  martyrs;  que  la  nation  qui,  pouvant  se 
venger  de  son  tyran  à scs  pieds,  ne  se  venge  que  par 
le  mépris,  doit  s'attirer  l'estime  des  nations  étran- 
gères, ce  qui  est  à mes  yeux  une  mesure  de  sûreté 
générale.  Je  veux  donner  à ma  nation,  non  la  féro- 
cité du  tigre  qui  déchire,  mais  le  courage  du  lion 
qui  méprise.  Le  roi  en  otage  est  le  plus  fort  de  nos 
remparts  contre  les  rois,  ses  frères  et  nos  ennemb. 
Je  conclus  à la  réclusion. 

Aude.  — Azéna  : Lonis  a été  déclaré  convaincu 
du  crime  de  conspiration.  11  est  question  d'appliquer 
une  peine.  La  peine  contre  les  conspirateurs  est  la 
peine  de  mort  ; je  vote  pour  la  mort. 

Bonwet  : L’expression  de  la  volonté  générale  est 
la  loi  ; la  loi  conoamne  les  conspirateurs  à la  mort  ; 
Loub  aété,  à Tunanimité,  convaincu  de  conspira- 
tion, il  mérite  la  mort.  On  a répété  jusqu'à  la  sa- 
tiété que  la  mort  d'un  roi  n'était  pas  la  mort  de  la 
royauté  ; mais  le  respect  pour  un  tyran  n’est  pas  le 
moyen  d'expulser  la  tyrannie.  On  a dit  que  Louis, 
gardé  en  otage,  nous  servirait  i repousser  les  enne- 
mis; mais  nous  l'avions  en  otage:  a-t-il  servi  à em- 
pêcher les  années  étrangères  de  dévaster  notre  ter- 
ritoire? Le  code  pénal  nous  force  d'appliquer  la 
peine  de  mort  ; je  vote  pour  la  mort. 

Rasiel  : Louis  est  convaincu  de  conspiration  con- 
tre la  liberté.  Dans  tous  les  temps  un  pareil  crime 
mérita  la  mort;  je  la  prononce. 

Girabd  : Représentants  de  la  république,  le  règne 
de  la  justice  est  arrivé  ; la  justice  m'ordonne  de  pro- 
noncer la  mort. 

Morin  : Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre,  et  le  bannissement  à la  paix. 

Tournib)  : J'ai  voté  dans  les  deux  précédentes 
questions  pour  l’aflirmative  comme  législateur,  et 
non  comme  juge,  n'ayant  reçu  aucun  mandat  de 
commettants  pour  juger  des  procès  criminels, 
ni  pour  cumuler  des  fonctions  incompatibles.  Je 
V Série,  ^Tomêlt, 


vais  encore  prononcer  comme  représentant  du  peu- 
ple sur  la  troisième  question,  sous  son  rapport  poli- 
tnjue. 

Port  de  ma  conscience  qui  ne  m’a  jamais  trompé, 
n'envisageant  que  rintérêt  de  la  patrie,  le  salut  du 
peuple,  le  maintien  et  la  sûreté  de  la  république,  je 
vote,  comme  mesure  de  sûreté  générale,  pour  la  ré- 
clusion de  Louis  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre, 
et  pour  le  bannissement  à perpétuité  à la  paix. 

Maragnon  : Une  nation  outragée,  opprimée,  une 
nation  contre  la  liberté  et  la  sûreté  de  laquelle  on  a 
conspiré,  a le  droit  de  punir  le  conspirateur  quel 
qu’il  soit  ; et,  dans  ce  cas  là,  t'De  peut  se  prescrire  des 
règles  particulières  et  de  circonstance,  sans  avoir 
égard  aux  lob  positives,  s’il  en  existait.  Il  est  donc 
absurde  de  dire  que  les  formalités  ont  été  violées. 

J’ai  voté  hier  pour  la  ratiücation  par  le  peuple  ; 
j’avais  considéré  que  cette  ratification  par  la  nation 
entière  était  la  mesure  la  plus  imposante  à opposer 
aux  puissances  de  l'Europe.  Je  crois  même,  uanscc 
moment-ci,  qu’il  est  necessaire  au  moins  d'avoir 
une  sanctioQ  tacite  et  présumée,  qui  produirait  le 
même  effet. 

Louis  a été  convaincu  de  conspiration  contre  la  li- 
berté et  la  sûreté  de  la  nation  française.  Ce  crime 
chez  tous  les  peuples  est  puni  de  la  peine  capitale  ; 
fidèle  à mon  devoir  de  mandataire  ; persuadé  qu'il 
n’appartient  qu'au  souverain  de  commuer  la  peine 
ou  do  faire  grâce,  je  vote  pour  la  mort* 

PÉRiÈs  : J'opine,  comme  législateur,  pour  une 
mesure  de  sûreté  générale,  et  non  cpmme  juge,  à la 
réclusion  de  Louis  Capet  et  de  sa  famille  pendant 
tout  le  temps  de  la  guerre,  et  à leur  déportation,  à 
la  paix,  hors  le  terntoire  de  la  république. 

V Aveyron.  — Bo  : La  mort. 

Saint-Martin-Valogns  : La  réclusion  et  le  ban- 
nissement. 

Lobinbes  : La  détention  et  l’exil. 

Camboulas  : La  mort. 

Joseph  Lacombe  : La  mort. 

Bernard  Saint-Apprique  : Je  demande  que  Louis 
soit  enfermé  dans  un  lieu  sûr  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  pour  être  banni  ensuite. 

Second  : Citoyens  législateurs,  comme  homme, 
comme  citoyen , comme  juge,  comme  législateur, 
pour  le  salut  de  ma  patrie,  pour  la  liberté  au  monde 
et  le  bonheur  des  hommes,  je  vote  pour  la  mort,  et 
la  mort  la  plus  prompte  de  Louis.  Il  est  ridicule,  il 
est  absurde  de  vouloir  être  libre,  d’oser  seulement 
en  concevoir  la  pensée,  quand  on  ne  sait  ms,  quand 
on  ne  veut  pas  punir  les  tyrans.  Je  n'en  airai  |>as  ici 
davantage  ; le  surplus  de  mes  motifs  est  imprimé  sous 
mon  nom  pour  répondre  a la  nation,  à l'Europe,  à 
Tunivers  de  mon  jugement. 

LoucHBT  : Nous  avons  unanimement  déclaré 
Loub  \V1  convaincu  de  haute  trahison. 

Quelle  peine  doit-il  subir?  La  même  qne  ceux  de 
ses  complices  qiii  sont  déjà  tombés  sous  la  hache  de 
la  justice  nationale.  Je  nie  croirais  indigne  de  con- 
courir à la  fondation  d'une  république,  si  j'étais  as- 
sez lâche  pour  voter  une  exception  a la  lot  commune 
envers  un  roi  parjure,  traître  et  assassin  de  la  na- 
tion française.  Mais  l'homme  libre  ne  connaît  que 
les  principes,  comme  il  ne  craint  ni  les  poignards,  ni 
les  dictateurs,  ni  les  tyrans. 

Législateurs,  je  n’aime  que  ma  patrie  ; je  n'ai  coih 
snllé  que  son  salut  et  la  loi  dans  r opinion  que  je  vais 
énoncer  sur  la  peine  due  aux  forfaits  de  Loub  XVI. 
J'acquitte  ce  que  je  dois  à ma  conscience;  j’acquitte 
ce  que  je  dois  a la  justice  et  à l'humanité  ; j'acquitte 
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ce  que  je  dois  4 IVgalité  des  droits  et  à Tintér^t  du 
I)OUple  dont  je  suis  mandataire,  rn  votant  pour  la 
mort  du  tyran,  et  eu  «leraandant  qu'il  la  subisse  dans 
les  vingt-quatiH-  heures. 

Si  l’opinion  de  ceux  qui  votent  pour  la  dt^tention 
ou  le  bannissenieiil  venailà  prévaloir,  j'appuierais  la 
motion  faite  par  Fréroii,pour  qu’on  emporte  d’ici 
l’ima^^ede  Crutus, 

Goukfroi-Yzabn,  Valadi  : Il  y a quarante- 
deux  uuii*i  que  Louis  XVl  me  condamna  à mort  dans 
«on  conseil  secret,  pour  avoir  coopéré  à rinsiirrec- 
timi  di  s eardcs>rra!K^aLses.  Dans  toutes  les  autres 
époques  (le  In  révolulioii,  je  n’ai  cessé  de  combattre 
son  autoriUs  Lors  de  Pacceptation  de  la  constitution, 
je  m‘eOon;ai  dVclair«  r mes  compatriotes  sur  les  vi- 
ces qu'elle  reiifermuit.  Mes  soins  furent  perdus;  ils 
l’aciYpterent  purement,  simplement,  iutéjp-alemeni; 
c’est  pourquoi  ic  crois  devoir  les  condaimier  aujour- 
d’hui it  tenir  la  clause  onéreuse  du  contrat  qu'ils 
s’imposèrent  alors.  Je  ne  puis  donc  condamner  à la 
mort  le  ci-devant  roi  ; la  justice  éternelle  me  le  dé- 
fend, parcequ’clle  ne  veut  jioint  qu’on  fasse  après 
coup,  ou  qu’on  agçrave  des  lois  cniiiinenes  pour  les 
appliquer  à des  uiits  passés  : or  aucune  loi  écrite  ne 
bu  iidligeait  cette  peine  pour  niicun  cas,  avant  qu'il 
fAt  précipité  du  trône  dans  la  prison. 

Je  demande  (|ue  Louis,  sa  f«mmo  et  ses  enfants 
soient  transférés  demain,  sous  bonne  et  sûre  carde, 
au  chiUenii  deSaumur,  et  qu'ils  y soient  pniés  en 
otagf*  Ju5(pi’à  ce  que  François  (l’Autrirbe  oit  re- 
fotmii  la  souveraineté  de  la  république  franr.aise  et 
rindépeiidance  des  Beli»es,  et  jusqu'à  ce  que  l’Bspa- 
gne  ait  renouvelé  les  traités  avec  nous. 

Je  demande  en  second  lieq  (et,  citoyens,  qu’on  ne 
nie  taxe  point  de  puérilité,  quaud  je  vais  iuv<M)uer 
votre  justice  pour  tin  st‘xe  faible  que  l'innocence  et 
les  malheurs  devaient  rendre  sacré)  (|ue  sa  sopur 
soit  libre,  ou  de  le  suivre,  ou  de  se  retirer  où  bon 
ldi  semblera  ; qu'elle  soit  partout  sous  la  sauve- 

farde  des  lois  ; dotez-la  d’une  pt^usiuo  convenable; 

Etat  la  lui  doit  sans  doute,  et  vous  êtes  Us  pères  des 
orphelins. 

Troisièmement,  que  ceux  des  membres  de  la  fa- 
mille des  Bourbons  qui , recherchant  des  emplois 
sous  le  nouveau  régime,  ont  dû  exciter  la  déliance 
des  patriotes  vigilants  et  désintéressés,  por  les  signes 
d’une  ambition  sourde  et  dangereuse,  Soient  bannis 
sur-le-rhatnp  et  à perpétuité.  Vous  sentirex  assez 
Combien  mes  alarmes  sont  fondées,  ouand  je  vous 
dirai  que,  par  un  reste  de  privilège,  te  filsatné  de 
Philippe  d’Orléans  a été  fait  lieutenant-général  à 
vingt  ans.  Et,  citoyens,  je  ne  viens  point  ici  calom- 
nier, je  lui  reconnais  des  sej*vices,  et  je  lui  crois  des 
vertus  ; je  les  honore,  mais  Je  les  crains  ; Je  dois  re- 
douter I iiistahilité  des  unes  et  la  reconnaissance  des 
autres.  Dans  |>eu  peut-être  on  le  mettra  à la  télé  de 
vos  armées  ; Jugez  s'il  est  temps  de  le  bannir. 

Douehei^du-  Rhône.  — Dupbat  : Avons -nous 
sauvé  la  patrie,  ou  perdu  la  république?  Il  s’avance 
à grands  pas  le  jour  où  ce  problème  important  sera 
résolu;  Je  l'HUends  sans  crainte  cl  sans  remords. 
J'avais  toujours  pensé,  et  je  pense,  encore,  que  les 
gnudes  cunsidcratiuiis  de  compeleiicc,  de  politique 
vl  dir  sûroU‘gcuérale,quidétenniuciitauiourd'huiles 
opinions  diverses,  étaient  toutes  attacuées  au  sys- 
tème du  renvoi  de  votre  décision  à la  sanction  du 
peuple.  Ce  système  est  renversé.  J'ignore  co  que 
nous  avons  à craindre  ou  à espérer  du  système  con- 
traire. Je  respecte  souverainement  le  vœu  de  la  ma- 
jorité, et  je  trouve  écrite  dans  le  livre  de  la  loi  ma 
réponse  à riuterpellation  qui  m'est  faite  en  cet  iii- 
slaiit.  On  sera  pcut-circ  étonné  de  me  voir  en  con- 


formité de  vont  avec  nn  opinant  que  j'ai  combatta 
mardi;  ce  qui  me  rassure,  c’est  que  mes  commet- 
tants et  la  postérité  ne  croiront  pas  a l’identité  de 
nos  motifs.  Citoyens,  le  me  crois  obligé  d’opiner  ici 
Comme  je  l’eusse  fait  dans  les  assemblées  pninairrs, 
si  la  Convention  nationale  eût  témoigne  au  neuplô 
plus  de  confiance  en  sa  sagesse  et  ses  vertus.  Je  con- 
damne à mort  Louis  le  traître.  Puisse  son  sang  sa- 
tisfaire la  justice  éiernelle,  et  son  supplice  portes 
relTro!  dans  l'ànie  de  tous  ceux  qui  peuvent  espérer 
de  lui  succéder  ! Je  prévois  aussi  que  l’exécution  de 
ce  jugement  bâtera  les  sinistres  projets  des  ambi- 
tieux conjun's.  Eh  bien  î c’est  pour  les  rendre  moins 
funestes  que  je  veux  presser  leurs  téméraires  efforts. 
II  me  tardé  Je  voir  éclore  leurs  complots  oimtls  dans 
les  ténèbres.  Qu’il  se  montre  donc  à découvert  ce 
Cromwell  dont  on  nous  menace!  Je  provoque  sur 
mol  foute  9a  colère;  je  brave  ses  satellites  et  leur» 
poignards  ; et  si  la  r(‘piiblique  ne  triomphe  pas  des 
rois  coalisés,  si  les  amis  de  la  tyrannie,  si  lés  anar- 
chistes, si  b s Catilina  pouvaient  l'emporter  sur  le» 
nombreux  défenseurs  des  droits  du  peuple,  citoyens, 
je  vous  apprendrai  comment  nn  Français  doit  mou- 
rir quand  la  liberté  est  perdue.  En  donnant  mon  opi- 
nion pour  la  mort  du  coupable,  je  demande  que  la 
Convention  nationale  s*ocCU|h*  sans  (hdai  de  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  doit  rester  encore  sur  le  sol  fran- 
çais nn  seul  rejeton  de  la  famille  royale. 

Bebecqci  : Comme  convaincu  du  crime  de  lèsc- 
nation,  je  condamne  Louis  à la  mort, 

BARBAgoL’x  : Je  déclare  que  je  vote  librement, 
car  jamais  les  assassins  n’out  eu  <i  inHuence  sur  me» 
opinions.  Louis  est  convaincu  d’avoir  conspiré  cuu- 
tre  b liberté.  Les  lois  de  toute,  société  prononcent 
contre  les  conspirateurs  U peine  do  mort.  Je  vute 
dune,  pour  la  mort  de  Louis  ; dans  quelques  heures 

I'e  volerai  pour  l'expulsion  de  toute  U race  des  Bour- 

lUliS. 

Graxbt  : Louis  est  coupable,  je  le  condamne  ; il 
ne  reste  plus  qu’à  exécuter  le  jugement  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Duband-Mailijinne  : L’assemblée  a décrété  que 
le  jugenuMit  serait  rendu  à la  pluralité  des  suffrages. 
Ce  n e.st  donc  qn’cn  le'gislaleurs  que  nous  pronon- 
çons. Pour  la  sûreté  générale,  pour  l’affernussemcnl 
de  la  ld)erté  publique.  Je  trouve  plus  d’incoiivc- 
nients  à la  mort  de  Louis  qu’à  .son  existence.  J’opine 
pour  la  réclusion  de  Louis  jusqu’à  la  paix,  et  le  Lao- 
nissement  à cette  époque. 

GASPAtUN  : Je  vole  pour  la  morU 
Mots»  Baylb  : Le  seul  moyen  d’anéantir  la  ty- 
rannie est  d'anéantir  lea  tyrans.  Doanous  oet  exem- 
ple à l univera  ; je  vote  pour  la  otort,  et  je  demande 
l'exécutiou  dans  les  vin^-quatre  heures. 

BAti.Lt  : U mort. 

RovLni  : La  mort. 

PÈLissiBB  : Le  grand  homme  dont  je  voisd'ici  l’ef- 
figie, terrassa  le  tyran  de  Rome  ; il  ue  donna  point  de 
motilis.  Je  condamne  Louis  à la  mort. 

Laurent  : Je  vote  pour  la  mort. 

Ddperet  : Si  la  mesure  de  sonmettré  A la  sanc- 
tion du  peuple  la  peine  à infiiger  à Louis  eût  pré- 
valu, Je  n'aurais  pas  hésité  un  instant  à prononcer 
la  p<une  de  mort,parC(^u'alort,  si  je  m’étais  trompé, 
j’aurais  eu  la  certitude  d’étre  relevé  de  mon  erreur, 
et  je  n’aurais  pus  craint  la  cumulation  des  pouvoirs, 
puisqu'elle  ne  m'aurait  pas  constitué  juge  souverain 
dans  cette  affaire.  Aujourd'hui,  je  ne  puis  que  voler 
la  réclusion  do  Louis  pendant  la  guerre,  et  la  de|>or- 
tatkm  à la  paix,  sous  peine  de  mort  s'il  seatrait. 


MIZt.'o  l'V  OO'^lc 


Çalvadoi.  — Favchet  : La  ConventioD  u’a  pas  le 
droit  dr  cumuler,  de  confondre,  d’cxçrcer  tous  les 

IMJUVüirs.  Ost  le  droit  de  la  tyrannie,  je  puis  le  su- 
»ir,  je  ne  l’exercerai  jamais.  Je  brave  tous  les  ty- 
rans. Je  ne  suis  pas  juge.  Je  vote,  comme  Ifelaleur, 
une  mesure  de  sûreté  gt^uéralc*  Je  demaïuu'  doue  la 
r<!clusion. 

pL'Bow-DüBAis  ; J'ai  dtîclard  que  Louis  était  cou- 
pable. Je  ne  me  considère  p.is  seulement  coQime 
juge,  mais  comme  législateur.  Comme  Juge,  je  dis  : 
Louis  est  coupable,  qu'on  le  mène  au  supplice;  mais 
comme  législateur,  je  dois  examiner  quel  degré  d’u- 
tiiitc  cette  f^ine  peut  apporter  à ma  patrie,  Si  la 
mort  de  Louis  est  utile,  comme  il  est  coupable,  qu’il 
la  siibi.sse  ; mais  si  son  existence  peut  nous  être 
utile,  qu'il  reste  dans  les  fers.  Je  demande  la  peine 
de  mort,  mais  à condition  qu’il  sera  sursis  a rexé- 
culioii  jiis<n(’à  cc  que  les  puisianoes  ennemÎM  met- 
b‘nt  le  pied  sur  notre  Urnioiro«  ou  que  d'autreg  se 
joignent  à elles  pour  nous  faire  la  guerre. 

Henry  Larivièbe  : Ce  ne  peut  être  par  humanité 
qu'on  «épargne  un  coupable.  La  pitié  pour  le.ssc4dé- 
rals  est  une  driiauté  envers  les  gens  de  bien.  Je  n’ai 
jamais  douté  que  Louis  ne  ffll  nn  grand  criminel  ; et 
si  je  ne  l’ai  pas  ainsi  prononcé  sur  le  fait,  c’est  mir- 
cequ’il  m’a  paru  injuste  tTélrc  tout  à la  fois  léjisla- 
teur  Pleuré.  * 

Mais  a présent  qu’il  s’agit  d’employer  contre  Louis 
une  mesure  politique,  et  que  je  puis  comme  législa- 
teur prononcer  sur  son  sort,  je  di-dare  eu  cette  ijiia- 
lité,  et  d’après  ma  conscience,  qui  m’élève  uu-Ue^us 
de  tous  les  dangers,  que  l'inlérôlde  U patrie  exige ipie 
Louis  soit  détenu  pendant  la  guerre , et  exilé  à la  paix. 
Lomont  ; Je  vote  pour  U rcdusloo. 

Bonnet  : Je  vote  pour  la  mort,  avec  rameode- 
OH’ut  de  Moilhe. 

Vardon  : Je  me  renferme  dans  lesbomesdema 

fnission.  Je  me  déclare  inroinpi^tent  pour  prononcer 
D peine  qu'a  méritée  le  coupable.  Je  vote  pour  la 
<iélention. 

DoiTx:BT-PoîrrÉct)üi.AîtT  : J’ai  manifesté  mon  opi- 
nion, il  y a deux  jours.  Tout  ce  que  j'ai  entendu  ue- 
{Hiis  m'y  fait  persister.  Je  prononce  la  détention 
provisoire  et  I expulsion  k la  paix. 

Taveaw  ; Il  faut  prouver  aux  rois  qui  régnent  en- 
core pour  !«  malheur  des  peuples,  que  leurs  têtes 
jieuTent  tomber  sous  la  hacne  des  lois  comnîc  sous 
la  faux  de  la  mort.  Nous  avons  déclaré  à Tunanimité 
Louis  convaincu  du  crime  de  haute  trahison.  Ce 
erime  mérite  la  mort;  mais,  après  l’avoir  prononcée, 
gardons-le  comme  un  otage,  et  suspendons  rcxécu- 
lloM  Jusqu’au  moment  ofi  les  ennemis  tenteraient 
une  invasion  sur  notre  territoire.  Mon  opinion  ii’a 
de  force  que  parceqii'eUe  est  indivisible. 

Jocennr  : Je  demande  la  peine  de  mûri,  saufù 
statuer  l'époque  où  l’exécution  aura  lieu. 

Ddhont  ; Je  vote  pour  la  réclusion  et  l'exil. 

Cussi  ; lulituemeiit  convaiiicii  que  la  gloire  du 
peuple  français  est  inst^parablc  de  ses  intérêts,  et  no 
miyant  pas  qu’iU  lui  permettent  de  frapper  un  en- 
nemi vaincu,  je  vote  pour  la  réclusion  et  le  banois- 
sement. 

Lecot  : Je  crois  que  Louis  mérite  la  mort,  mais 
je  la  crois  contraire  à riutérét  de  ma  patrie*  Je  vote 
pour  la  détention. 

Pbluppe-Beujivilli  : La  détendon  pendant  la 
guerre,  et  le  bannisaement  à la  paix. 

Canfol.— Tbîbault:  Je  déclare  que,  quel  que  soit  le 
vœu  de  la  majorité,  je  in’y  soumettrai.  Je  vole  pour  la 


réclusion  pendant  le  guerre,  çt  rcjtpulsion  àla  paix, 

Miluaud  : 'Je  n osa  croire  que  de  la  via  ou  de  la 
mort  d’un  homme  dépende  le  salut  d'un  Etal.  Les 
oonsidérations  politiques  disparaissent  devant  un 
peuple  qui  veut  h liberté  ou  la  mort.  Si  on  nous  fait 
la  ^erre,  ce.  ne  sera  pns  pour  venger  Louis,  mais 
pour  venger  la  royauté.  Je  le  dis  à regret,  Louis  ne 
peut  expier  sesforfaitsqupsurréehafaml.  .Sans  dontc 
des  léjrtslaleurs  philintropes  ne  souillent  point  le 
code  d’une  nation  par  l'établissement  de  la  peine  de. 
nort;  mais  pour  un  tyran,  si  elle  n'existait  pas,  U 

Audnit  l'inventer Je  déclare  que  qiiteonqne  ne. 

b^e  pas  comme  Caton  n’est  pas  aigne  d'étre  répu- 
blicain. Je  condamne  Louis  à la  mort;  je  demande 
qu'il  la  suhittfi  dans  les  vingt-quatre  beures. 

Méjansac  : Je  vole  pour  la  réclusion  pejidant  la 
guerre,  et  le  bannissement  à la  paix. 

J. -B.  Lacust*  ; Le  tyran  vivantest  le  Csnal  da  nos 
ennemis  du  dedans  et  du  delmrs.  Mort,  il  sera  l’ef- 
froi des  rois  ligués  et  de  leurs  salelliU’s.  Son  ombre 
déconcertera  le.s  projets  des  traîtres,  mettra  un  terme, 
aux  troubles,  aux  facUuns,  donnera  la  paix  à la  ré- 
publique, et  détruira  eurin  les  préjugés  qui  out  trop 
longtemps  égaré  les  hommes. 

Le.  tyran  est  déclaré  convaincu  du  plus  grand  des 
crimes,  de  celui  d'avoir  voulu  asservir  la  nation.  La 
loi  prononce  la  peine  de  moi  l contre  un  pareil  «tUu- 
tat.  Soumis  à la  loi,  je  vote  pour  la  murU 

JosEPB  Mailub,  absent, 

TARRié(l)  : Les  preuves  que  j'ai  sous  les  yeux  dé- 
montrent que  Louis  est  un  conspirateur;  je  le  con- 
damne à la  mort. 

Crabanon  ; Je  vote  |Kmr  que  Louis  soit  détenu 
jusqu’à  la  paix,  et  à celle  époque  banni  à perpétuité. 

pEi  VERGi  E : J’ai  examiné  si  la  mort  de  Lmiis  pnit- 
vait  être  utile  à la  république  ; ms  conscience  me  dit 
qu’elle  lui  serait  nuisible.  Je  vote  pour  la  détention. 

Channtt,  — Bellboauib  2 Je  prononee  la  peine 
de  mort  contre  le  tyran. 

GuuifiSRTAU  : La  mort. 

Chuzauo  : Je  condamne  Louis  à I.1  mort. 

Cbbdanbau  : Je  vole  pour  la  mort,  avec  l’ainert- 
dement  de  àlailhe. 

Rîberaitlt:  Louis  est  un  conspirateur;  je  ne  con- 
nais d’anlre  peine  contre  les  conspirateurs  que  la 
peine  de  mort  : je  prononce  la  mort. 

Devars  ; Le  délit  dont  Loui.s  est  coupable  doit 
être  puni  de  mort,  d'après  les  règles  de  la  ju.slice 
éternelle:  je  le  déclare  digne  de  mort.  CeiH'iidant 
nous  devons  consulter  le  salut  de  i’Eial.  <>r.  je  crois 
que,  pour  le  bonheur  de  la  patrie,  Louis  doit  é(re 
seulement  chassé  du  sein  d'une  nation  qu'il  a si  Id- 
chement  trahie.  En  attendant  qu’il  puisse  être  banni, 
je  demande  qu'il  soit  détenu. 

Mal'loe  : Je  vols  dans  Capet  un  tyran,  un  fac- 
tieux, un  traître  à la  nation  ; je  l’ai  décraié  coupable. 
Si  ai(|ourd’bui  j’avais  à rmettre  mon  vœu  connue 
citoyen  privé,  je  voterais  la  mort.  Mais,  prononçant 
comme  législateur,  je  vote  pour  la  détention  perivé- 
tuelle, sauta  prendre  d'autres  précautions  lorsque  la 
constitution  sera  présentée  à l’acceptation  du  peuple. 

Bbdn  : Les  pièces  communiquées  à Louis,  et  sa 
conduite,  ne  me  permettent  pas  de  douter  qu’il  ne 
soit  coupable  de  conspiration.  Je  crois  nue,  oomme 
législateur  et  oonuuc  juge,  je  dots  le  conumoer  à la 
mort. 

CRévEMBR  : Les  attentais  du  tyran , voilà  mes  ma* 

^l)  C'eU  Çarritr  qu'il  Uul  Ürt.  L.  G. 
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tifs.  Se  vote  pour  la  mort,  ft  l’exécution  du  juge- 
ineut  dans  vingt-quatre  heures. 

CAaren/«-/n/eri>ure.  ^ Bekxaed  : Comme  je  ne 
crois  pas  que  la  conservation  d'uii  ex-roi  soit  propre 
à faire  ouolier  la  royauté  ; comme  je  suis  intime- 
ment convaincu  que  fe  dIus  grand  service  à rendre 
au  genre  humain,  c'est  ae  délivrer  la  terre  des  mon- 
stres qui  la  dévorent.  Je  vote  pour  la  mort  du  tyran 
dans  le  plus  bref  délai. 

Brkabd  : Je  demande,  sans  craindre  les  reproches 
de  mes  commettants,  sans  craindre  le  jugement  de 
la  )M)stfrité,  qui  ne  peut  bldmer  celui  qui  tait  son  de 
voir,  je  demande  la  peine  de  mort  contre  Louis. 

Eschassebiaux  : Je  vote  pour  la  mort. 

Niou  : Je  vote  pour  la  mort. 

Ruamps  : LouLs  est  coupable,  il  est  convaincu  dt 
conspiration  ; je  le  condamne  à la  mort. 

Decbezeau  : J’ai  déclaré  Louis  coupable  et  con- 
vaincu de  crime  de  haute  trahison  nationale,  parce- 
que  j’en  ai  la  conviction.  J'ai  rejeté  la  nnction  du 
jugement  par  le  peuple,  pareeque  j’en  ai  craint  des 
conséquences  funestes  pour  son  bonheur,  pareeque 
j'ai  voulu  que  toute  la  responsabilité  pesât  sur  ma 
tête.  Je  déclare  que  Louis  mérite  la  mort; mais,  pro- 
nonçant comme  législateur  et  non  comme  iuge,  de 
grandes  considérations  politiques,  auxquelles  sont 
essentif  llement  liées  peut-être  les  destinées  de  la  ré- 
publique, me  font  voter  pour  la  détention  jusqu’à  ce 
que  les  circonstances  permettent  d’y  subsistuer  le 
lianoissemeot. 

Lozbau  : je  considère  les  crimes  de  LouLs,  il 

mérite  la  mort;  si  j'examine  mes  pouvoirs,  je  puis  le 
condamner  à la  mort.  Que  Louis  subisse  doue  la 
peine  de  mort. 

Gibaud  : D’après  ma  conscience,  je  crois  Louis 
coupable;  d’apres  le  code  pénal. il  doit  être  puni  de 
mort;  mais,  comme  législateur,  je  crois  qu’il  est  plus 
utile  de  le  laisser  vivre.  Je  vote  pour  la  détention. 

ViNET  : Je  vole  pour  la  mort. 

Dactbiche  : On  parle  beaucoup  de  factions;  moi, 
je  n’en  connais  aucune,  je  déclare  avec  vérité  que  je 
ti'ai  jamais  parlé  à ceux  qui  passent  pour  être  les 
chefs  de  ces  partis;  ainsi,  dans  cotte  affaire,  mon 
opinion  sera  uégagée  de  toute  influence  particulière. 
Je  prouoncc  eu^omme  d'Etat,  et  comme  mesure  de 
sdreté  générale,  pareeque  je  ne  crois  pas  pouvoir 
accumuler  les  fonctions  de  législateur  et  de  juge; 
jiarceque  hier  vous  avez  décide  que  vous  n’étiez  pas 
des  juges,  lorsque  vous  avez  dit  que  vous  prononce- 
riez à la  simpte  majorité  des  voix.  Je  vote  pour  la 
détention  ju^u'à  la  paix,  et  alors  la  législature 
prendra  les  mesures  qu’elle  jugera  convenables.  Je 
demande  à déposer  sur  le  bureau  cet  éi’rit  qui  con- 
tient mes  stMitiments,  et  qu'expédilion  du  proct*s- 
verbal  me  soit  délivrée. 

Gar7«ier  : Vous  m'avez  intimé  l’ordre  de  rester 
vingt-quatre  heures  aux  arrêts  (séance  du  mercredi 
10  janvier);  j’ai  obéi  à celte  volonté,  car  la  volonté 
générale  fait  la  loi;  mais  je  dois  à mes  concitoyens, 
a mes  collègues,  à nioi-meine,  de  dire  que  j'étais  loin 
de  méconnaître  l'autorité  <le  la  Convention,  lors 
même  que  je  paraissais  y désobéir. 

Depuis  longtemps  les  calomnies  se  pressaient  au- 
tour de  cette  tribune,  depuis  quelques  jours  on  ne 
parlait,  avec  une  affectation  étudiée,  que  de  poi- 
gnard# et  d’a##a«#in#.  Citoyens,  la  probité  est  hère, 
elle  est  forte  d'elie-rnême,  mais  elle  s'indigne  de  la 
calomnie  ; j’ai  monté  à la  tribune,  et  le  cri  de  ma 
sensibilité,  plus  fort  que  la  voix  du  président,  m'a 
empêché  de  rentendre.  L’assemblée  a pris  la  mani- 


festation récidivée  de  mon  mécontement  pour  une 
désoMlssanee.et  le  décret  quelle  a rendu  était  juste. 
Je  me  félicite  même  de  l’avoir  encouru,  puisqu'il 
tourne  à l’avantage  de  ma  patrie,  en  rappelant  à cette 
tribune  les  égaras  et  la  décence  qui  doivent  hono* 
rer  des  représentants  du  peuple,  cl  dont  je  ne  me 
suis  écarte  en  aucun  temps,  ni  dans  mes  opinions,  ni 
dans  mes  écrits.  Je  vote  pour  la  mort  de  Louis. 

Cher,  — Alassobub  : Pour  établir  mon  opinioB, 
i'ai  consnlté  l'histoire.  Rome  cliassa  ses  rois,  et  eut 
la  li^rté;  César  fut  assassiné  par  Rnitus,  et  eut  un 
successeur;  les  Anglais  immolèrent  leur  tyran,  mais 
bientôt  ils  rentrèrent  dans  le  fers  qu'ils  venaient  de 
briser.  Je  pense  donc  que , pour  établir  la  liberté* 
Louis  doit  être  enfermé  ju^u’â  la  paix,  ci  à cette 
époque,  banni. 

Foucbeb  ; La  mort, 

Bauchstok  : Je  rote  pour  la  détention. 

LABBunsatE  : Louis  est  un  conspirateur,  il  doit 
subir  la  peine  due  au  crime  de  conspirattou. 

Ducennb  : Je  vote  pour  la  réclusion. 

Pelletier  ; Je  rote  pour  la  mort. 

Corrèze,  — Brival  : Si  on  ne  coiidamuait  pas 
Louis  à la  mort,  ce  serait  dire  qu'il  est  d'une  autre 
espèce  d'hommes.  On  a dit  que  Louis  servirait  d'o- 
tage, mais  il  était  déjà  en  ot.ige  lorsi|u’uu  a pris 
Longwy  et  Verdun,  lorsque  Lille  a été  bombardé. 
Etre  indulgent  envers  Louis , ce  serait  se  rendre 
complice  de  ses  crimes.  La  Convention  se  couvrirait 
d'infamie  si  elle  ne  condamnait  LouLs  à U mort.  Je 
le  condamne  à la  mort. 

Borie  : La  Convention  a décrété  qu’elle  jugerait 
Louis  Capet.  Elle  a décrété  qu’elle  le  jugerait  délhii- 
tiveinent.  C'éUiit  mon  opinion,  que  je  ne  dois  |>as 
développer  en  ce  moment.  Elle  a reconnu,  à l’una- 
nimihs  que  Louis  Capet  est  coupable  d'attentat  con- 
tre la  sdrelé  et  la  liberté  du  peuple  français.  Ce  crime 
est  puni  de  mort  d’après  le  code  pénal.  Je  suis  es* 
clavede  la  loi.  Je  vote  pour  la  mort. 

CiiAMBON  : J'ai  toujours  cru  que  Louis  était  cou* 
l>able  de  tous  nos  maux,  qu’il  avait  été  un  conspira* 
leur,  qu'il  méritait  la  mort.  Mais  je  pense  que  la 
Convention  ne  doit  pas  s'endormir  sur  cette  ^nde 
mesure.  11  lui  faut  uii  grand  développement,  un 
grand  caractère.  Elle  doit  écraser  tous  les  factieux, 
tous  ces  hommes  qui  entravent  nos  travaux,  et  ré* 
pamient  des  inquiétudes.  Si  j’ai  apporté  quelque 
I crainte  à cette  tnbune,  ce  n’est  pas  pareeque  j'y  ve-> 
nais  pour  condamner  le  tyran  à fa  mort , il  l'a  niéri> 
tée,  mais  bien  parcequ’clle  me  parait  susceptible 
d'entraîner  beaucoup  d’inconvénients.  Je  vole  pour 
1.1  mort  du  tyran;  mais  je  demande  qu’aussitOt  on 
délibère  sur  les  mesures  à prendre  reUUvemenl  aux 
Bourbons. 

Lidon  : Vous  avez  décrété  que  vous  juMries 
Louis  XVI  ; les  pièces  trouvées  au  château  des  Tiiile^ 
ries  prouvent  ses  crimes.  Vous  voulez  aujounrhui 
prononcer  sur  la  peine  qu’il  mérite,  je  crois  qu’il 
mérite  la  mort;  mats  j’engage  la  Convention  à pren 
dre  en  considération  ramendement  de  Muilhe. 

Lanot  : Il  n'existe  pas,  dans  la  nature,  d'individu 
qui  soit  au-dessus  de  la  loi.  Elle  est  la  même  pour 
tous.  J'ouvre  le  code  pénal,  j’y  vois  la  peine  de  mort 
contre  les  conspirateurs.  Je  vote  pour  la  mort;  je 
demande,  par  humanité,  que  le  jugement  soit  exe* 
euté  dans  le  délai  prescrit  par  la  foi. 

Pemèrb  : Mon  opinion  n’était  pas  que  la  Convee* 
tion  jugeât  Louis  XVI,  mais  vous  en  avez  décidé  au- 
trement ; je  me  souqieU  à la  toi.  Je  proQOUCC  coutra 
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Lr>iiis  1.1  prine  portr^i  par  le  code  pe^nnl  contre  les 
coupablesdo  liauU*  Irahisoii;  nuis,  après  l'exécution 
de  ce  jugeoient,  Je  dcuiande  la  suppression  de  la 
peine  de  mort* 

Laford.  (Point  de  Toix.) 

Corse*  — Saijcstti  : Vous  avez  déclaré  Louis 
coupable  de  conspiration.  Le  code  péual  prononce  la 
mort  contre  les  conspirateurs.  Je  condamne  Louis 
Capet  à la  mort. 

Chiappr  : Je  ne  consulte  aucune  loi  dans  cette  af> 
iaire,  pareeque  je  ne  puis  pas  être  Juge,  upplicateur 
de  peine,  lorsque  je  suis  législateur  ; mais  comme 
homme  d*Btst,  représentant  du  peuple,  ie  consulte 
la  loi  suprême,  celle  du  salut  et  de  Vintérét  de  tous 
les  Francis  mes  frères;  ainsi,  pour  mesure  desûreté 
générale,  je  vote  la  détention  de  Louis  pendant  la 
guerre,  et  sa  déportation  après* 

Prbaldi  : Je  ne  prononce  point  comme  juge,  mais 
comme  If^slateur.  Je  vote  pour  la  détention  jus- 
qu’à la  poix,  et  à cette  époque  le  bannissement. 

Casabiarca  : Je  ne  crois  pas  la  mort  nécessaire 
au  salut  du  peuple  français.  Je  vote  pour  la  déten- 
tion, sauf  les  mesures  que  la  Convenliou  pourra 
prendre  sairant  l'exigence  <les  circonstances. 

ANonEV  : Je  crois  que  la  peiue  iiortée  contre  Louis 
est  la  déchéance.  En  homme  a’Etut  , la  mort  de 
Louis  me  parait  dangereuse  et  p<'rnicicuK  à la  ré- 
publique. Je  vo(e  pour  la  détention. 

Büzio  : Je  crois  bien  faire  pour  la  patrie  en  opi- 
nant pour  la  réclusion  jusqu'à  la  paix,  et  A cette 
époque,  le  bannissement. 
àloL.TBDO  : Je  vote  pour  la  réclusion. 

Côte~d*Or.  — nAXiRB  : Tarquin,  exilé,  se  présenta  ! 
bientôt  devant  Rome  avec  une  armée.  Coriolan,  sim- 
ple st'iiaU'ur  btifini,  mit  en  péril  la  république  ro- 
maine. Consultez  l’histoire,  vous  verrez  que  les 
despotes  ne  jiardonnent  jamais  à leur  patrie.  D'un 
autre  cûté,  si  Louis  Capet  restait  enfermé,  votre  re- 
pM  serait  troublé  bientôt  par  les  clameurs  d'une  pi- 
tié factice  et  les  allusions  d'une  romance  trop  con- 
nue; il  occasionnerait  l'effiuion  du  sang.  La  politique 
des  hommes  libres,  c’est  1a  iostice,  oest  leur  con- 
Kîence.  Je  n’en  connais  pu  d’autre.  Je  rote  pour  la 
mort. 

OmTTOR-MoBTEAü  ! J’ai  déclaré  avec  vous  Louis 
coupable  de  conspiration.  Aujourd'hui  vous  me  de- 
mandez quelle  peine  il  mérite.  Quand  la  loi  n’en  in- 
diquerait point,  la  nature  y suppléerait,  pareequ'il 
est  absurde  qu’un  attentat  tel  que  des  conspirations 
contre  la  patrie  reste  impuni.  J’ai  aussi  considéré 
cette  question  sous  le  rap^rt  politique,  j’al  vu  que 
ce  serait  donner  un  fuueste  exemple  aux  roia.  Je 
vote  pour  la  mort. 

PaiBUB  : Je  condamne  Louis  à la  mort. 

OuDOT  : Citoyens,  si  J’ai  vu  des  passions  jierson- 
nelles,  désintérêts  d’amour-propre,  quelques  haines 
de  coterie  dans  cette  discussion,  je  n’ai  cependant 
jamais  cru  à l'existence  des  prétendus  partis  qui  ne 
peuvent  avoir,  quant  à présent,  de  pnUexte  ni  d’ap- 
pui dans  l'inténeiir  de  la  réjuiblique.  Le  calme  et 
l’atteotion  nveclesquelsLai  suivi  cette  affaire  m'ont 
aussi  fait  voir  dans  ces  débats  une  masse  imposante 
d’hommes  cherchantavec bonne  foi  la  vérité,  et  met- 
tant h soutenir  leurs  opinions  le  zèle  et  riiitrépidilé 
qu'exige  le  vœu  du  salut  de  la  patrie. 

Quant  à moi,  pénétré  de  ce  sentiment,  j’ai  trouvé 
des  preuves  évidentes  du  crime  de  Louis  dans  sa 
conrluite  publique,  des  preuves  maléricllcs  dans  les 
pièces  qui  noua  ont  été  mises  sous  les  yeux  ; et  panni 


oellM  qnl  m*ont  le  pins  fèappé,  je  dois  rappeler  no- 
tamment 1rs  ordoiinauces  données  jisr  Louis  pour  le 
paiement  de  ses  gardes  à Coblentz,  signées  de  lui,  le 
SB  janvier  1792,  postérieurement  à la  lettre  ostensi- 
ble du  mois  de  novembre  précédent,  invoquée  en  sa 
faveur;  j’ai  enfin  trouvé  la  conviction  de  Louis daoi 
ses  réponses  et  ses  aveux. 

Citoyens,  vous  devez  un  grand  exemple  aux  peu- 
ples et  aux  rois.  Je  pense  que  la  justice  etemrlle,  les 
misons  d'Etat,  l’intérêt  de  la  nation  frunçaise,  celai 
de  rhiimanité,  me  commandent  également  de  voter 
la  mort  de  Louis. 

Lambebt  : Ce  n'est  pas  comme  législateur  etcomme 
homme  d'Etat,  c’est-a-dire  uniquement  par  des  con- 
sidérations politiques,  que  je  crois  devoir  prononcer 
une  mesure  de  sûreté  générale  pour  le  salut  du 
peuple,  devant  lequel  doivent  se  taire  tous  les  inté- 
rêts, toutes  les  passions  et  toutes  les  vengeances. 

En  conséquence,  je  vole  pour  la  détention  de  Louis 
Capet  pendant  la  guerre,  et  ensuite  la  déportation 
hors  (lu  territoire  français,  à moins  que  le  peuple 
n’autorise  les  liîgislatures  suivantes  à prononcer  an- 
Irement  sur  sou  sort 

Je  u’ignore  pas  que  cette  mesure,  commandée  par 
les  circonstances,  n’a  pas  besoin  d'être  ratifiée  par 
le  peuple;  et  ai  j’ai  voté  hier  pour  la  sanction,  c'est 
que  je  prévoyais  un  jugenieot  formel  et  définitif, 
auquel  Je  ne  voulais  concourir  en  aucune  manière. 

Quant  à la  déclaration  uuanime  faite  au  premier 
appel  nominal,  plusieurs  de  mes  collègues  ont  cher- 
cné  dans  le  code  pénal  une  peine  qui  y fût  relative, 
àloi,  au  contraire,  c'e.st  par  respect  pour  ce  même 
code  pénal,  par  respect  mur  les  formes  qui  y août 
consacrées,  que  j'ai  cru  devoir,  pour  ne  pas  cumuler 
toutes  les  fonctions,  m’abstenir  de  prononcer  aucune 
peinejuridique. 

Voiiàj^en  peu  de  mots,  les  motifs  de  meji  trois  opi- 
nions (iilrércntes  dans  cette  afiaire  ; mais  je  n'en  res- 
pecterai pas  moins  celle  de  la  majorité  de  l'ass<‘ni- 
blée,  quelle  qu’elle  soit;  «irje  commis  également  et 
l'étemluc  de  mes  devoirs,  et  la  rigueur  des  principes. 

Maret  : Plus  les  crioies  de  Louis  m'iiispirent 
d'horreur,  plus  je  dois  me  mettre  en  garde  contre 
les  effets  tumultueux  de  l’indignation  qu'ils  exci- 
tent, imposer  silence  à tout  ce  qui  iMJurralt  me  faire 
oublier  mes  devoirs,  et  renoncer  en  quelque  sorte  à 
moi-méme  pour  n'écouter  que  le  en  de  ma  con- 
science. 

On  jieiit  considérer  le  coupable  ou  comme  im  ci- 
toyen, et  sous  l'aspect  d'une  justice  rigoiireuw*,  ou 
cormiio  un  roi  oonvaineu  de  trahison  contre  sa  patrie, 
et  sous  un  |K)iiit  de  vue  politique.  Citoyen,  il  doit 
être  jugé  comme  tous  les  autres  citoyens,  par  les 
tribunaux  ordinaires;  il  a droit  à toutes  les  formes 
dont  la  lui  investit  l’accusé  pour  opéaer  le  triomphe 
; de  la  justice  ou  celui  de  rinnocence  : formation  dn 
I jury,  récusation  d'une  partie  de  ses  membres,  scru- 
tin secret,  etc.;  mais  la  Convention  a pensé  qu’un 
ruine  sauraitélrc  regardé  comme  un  simple  citoyen, 
par  .st's  rapiNirls  avec  ses  complices  nationaux  et 
étrangers;  elle  n'a  donc  considéi^  Louis  que  commu 
un  roi  traître  à son  souverain,  et  à ce  titre,  et  sous 
un  point  de  vue  politique,  elle  a nu  s'ériger  elle- 
même  eu  jury , mais  pour  juger  le  crwe,  et  oon  pour 
punir  le  criminel. 

Comme  membre  du  jury  national,  J'ai  déclaré  que 
je  crois  Louis  coupable. 

Toute  représentation  n’cxerce  qu'une  volonté  pro 
visoire.  Porter  sur  Louis  un  jugement  déflnilif  est, 
dans  mon  sens,  un  attentat  à la  volonté  définitive  rUî 
la  nation;  prononcer  la  mort  est  une  usurpation  du 
droit  du  souverain.  Je  devais  donc  voter  pour  l’ap- 

28 


Coitr<ii(ton.  Iv*  Ht. 


318 

pfl  ; je  l’ai  fait.  L’appel  a été  rejeté.  J’obéis  au  Toeu 
de  la  majorité.  ...  j 

La  cumulation  des  fonctions  de  juré,  de  juge,  de 
légisinleur,  me  parait  monstrueuse,  lyraiinique,su^ 
versive  df  tout  ordrf  social.  Mon  devoir  à i égard  de 
Louis  se  borne  à une  simple  mesure  de  sûreté  pu- 
blique. Je  ne  veux  point  être  juge;  je  ne  puis  ni  ne 
dois  l’ftre.  ^ , 

Mais  la  Conrention  eût^■lle  reçu  un  mandat  spé- 
cial pour  juger  le  ci-devant  roi,  ce  n est  pas  dans  le 
code  pénal  qu’elle  devrait  chercher  la  peine  due  a ses 
criniP.s.  Pourrail-fllf,  sans  violrr  IfS  droits  sacres  de 
la  justice  et  de  l’égalité,  user  de  toute  la  rigueur  de 
la  loi  envers  le  coupable,  après  lui  avoir  refusé  la 
protection  des  formes  conservatrices  ; et  l’intcrét  gé- 
néral n‘est-il  d'aucun  poids  dans  la  balance  des  lé- 
gislateurs? L’existence  de  la  républiçiue  naissante  est 
attachée  à l'existence  de  Louis.  Si  sa  tète  tombe, 
nous  aurons  à combattre  et  la  fureur  étrangère,  et 
la  pitié  nationale.  Louis  vivant  et  méprisé  écarte 
tous  les  aspirants  à la  royauté;  gardé  comme  otage, 
sa  liberté  neviendrait  le  gage  de  la  paix.  Louis  mort 
et  regretté  laisse  une  place  au  prèmier  ambitieux 
hardi  qui  osera  l’envahir.  L’expulsion  des  Tarquins 
enfanta  la  république,  et  la  mort  de  César  le  trium- 
virat. 

Représentants  du  peuple,  vous  avez  tué  le  despote, 
)ais.sez  vivre  l'homme  ; enseveli  dans  l’oubli,  flétri  de 
la  réprobation  nationale,  as.siégé  par  le  remords, 
u'il  traîne  dans  la  captivité  une  vie  rampante  et 
éshoiiorée.  Je  n’ai  plus  qu’un  mot  à vous  dire.  Vous 
êtesdépasitairesdel^onneurfrançais.  L’Kuropc  vous 
contemple,  la  posb'rilé  s’avance.  Elle  vous  jugera,  et 
sa  voix  perce  les  sièclç^. 

Je  vote,  comme  mesure  de  sûreté  générale,  pour 
b détention  du  ci-devant  roi  pendant  tout  le  temps 
de  la  guerre,  et  l’expulsion  nn  an  après  que  le.«  des- 
potes coalisés  contre  la  France  auront  posé  les  ar- 
mes, et  reconnu  la  république. 

Güyot  : J’ai  déclaré  Louis  Capot  coupable  de  con- 
spiration; celui  qui  conspire  contre  sa  patrie  mérite 
la  mort;  je  condamne  Louis  à la  mort. 

Tkucbaid  : Je  vote  pour  la  mort  du  tyran. 

Rambau  : La  qualité  de  juge  que  je  n’ai  point  reçue 
du  souverain,  il  n’était  point  en  votre  pouvoir  de  me 
la  donner,  aussi  ne  me  crois-je  point  lié  par  ce  dé- 
cret monstrueux.  Je  vote  pour  le  bannissement  ac- 
tuel et  à perpétuité. 

Berlier  : Louis  e.sl  coupable  ; j’ouvre  le  livre  de 
la  loi,  j’y  lis  la  peine  à infliger  à Louis.  En-  exerçant 
ce  pénible  ministère,  l’humanité  gémit;  mais  le  cri 
de  ma  coDscience  doit  l'emporter.  Je  vote  pour  la 
mort. 

C6t€â~du~Nord,  •—  Coüppé  : Deux  peines  ont  été 
proposées  contre  Louis.  Les  opinions  pour  et  contre 
se  balancent.  Je  choisis  la  plus  douce.  Je  vote  pour 
b r^lusion. 

Champeaüx  : Après  avoir  rempli  les  fonctions  d'ac- 
cusateur, de  jure  d’accusation,  on  veut  me  faire 
juge.  Mes  commettants  m'ont  envoyé,  pour  faire  des 
lois,  et  non  pour  remplir  les  fonctions  judlciaires- 
Jë  ne  proposerai  donc  mie  des  mesures  de.  sûreté 
générale.  La  réclusion  détruit  les  espérances  dc.s  in- 
trigants, les  tentatives  des  factieux,  et  .sort  de  bar- 
rière sur  les  frontières;  c’est  sur  ces  considérations 
qu’est  appuyé  mon  avis  pour  la  réclusion , Et  à la  paix 
la  déportation. 

GAimsE  U jeune  : Je  vote  pour  la  détention  per- 
pétuelle. 

) Fleury  : Je  vote  pour  la  détentiotr 


Gieaclt  : Je  vote  potir  la  détention. 

Güyomabd  ; Tout  homme  qui  a un  caractère 
énonce  avec  fermeté,  courage  et  sans  crainte,  l’opi- 
nion qui  est  la  conséquence  de  ses  principes,  et  le 
hasard  la  classe  dans  la  minorité  ou  la  majorité.  Je 
dois  à Thomas  Payne  la  moditicalion  que  je.  mets  à 
ma  première  opinion  prononcée  à cctle  trinune.  Au 
reste,  je  crois  que  personne  ne  dira  que  notre  collè- 
gue Payne  soit  un  intrigant,  un  aristocrate,  un  roya* 
lisle.  ^ . 

La  réunion  de  tous  les  pouvoirs  caractérise  le  des- 
potisme d’un  individu  ou  d’un  corps  ; aussi  je  ne  me 
suis  pas  regardé  comme  juge,  en  déclarant  Louis 
coupable,  mais  comme  légisLileur,  qui  va  pronon- 
cer la  mesure  de  sûreté  générale.  Je  n’ai  donc  pas 
besoin  d’ouvrir  le  code  péual,  dont  je  voudrais  voir 
effacer  la  peine  de  mort.  Il  s’agit  ici  bien  moins  de 
Louis  Capel  que  de  ma  patrie.  Si  la  mort  d’un  indi- 
vidu ladis  roi  tuait  la  royauté;  si  l’Angleterre,  la 
Turquie  ne  nous  fourntfsaienl  pas  des  exemples  con- 
traires, le  problème  serait  bientôt  résolu;  mais  un 
roi  décapité,  remplacé  par  un  protecteur,  auquel 
succéda  un  roi,  fils  de  Charles  décapité  ; cet  exemple 
d’une  république  éphémère  dans  Hle  brilannique 
vaut  bien  la  peine  d’étre  considéré.  J’aioute  que  l’exil 
d'un  Ivran  ayant  été  la  base  d’une  république  célè- 
bre, ce*  fait  nécessite  encore  l’examen  approfondi  de 
la  question.  J’observe  donc  que  l’hydre  ci-devant 
royale  a plusieurs  tètes  que  nous  ne  pouvons  abattre 
d’un  même  coup.  « 

La  première  tête  qui  paraît  est  celle  d’un  enfant 
ui  peut  fournir  aux  puissances  coalisées  nn  fantôme 
c régence  qui  entraînera  infailliblement  les  autres 
puissances  neutres  de  l’Europe  dans  la  coalition. 
Esl-il  politique,  c.ir  enfin  Je  dois  dire  que,  sans  tran- 
cher ici  de  l’Aomme  d‘Etat,  je  ne  puis  me  dis.simuler 
que  mes  coiiimclUinls  m’en  ont  imposé  le  rôle  ; est-il 
politique,  dis-je,  de  quadrupler  le  nombre  de  nos 
ennemis,  épuiser  nos  capitaux,  ruiner  notre  com 
niercc  languissant,  et  surtout  prodiguer  le  sang  de 
nos  frÎTes,  de  nos  amis?  Faut-il  donc  encore  augmen 
ter  le  nombre  des  victimes  par  le  supplice  de  Louis? 
S’il  vit,  dira-t-on,  il  sera  un  objet  de  trouble,  il  peut 
remonter  sur  le  trône.  Je  répondrai  que  si  on  croit 
aux  factions  pour  un  tyran  abhorré  (les  deux  partis, 
je  puis,  avec  plus  de  raison,  objecter  une  plus  forte 
faction  pour  tout  autre  idole.  Que  Louis,  après  la 
paix,  joue  le  même  rôle  que  le  fugitif  prétendant 
d'Angleterre,  cet  exil  ne  sera  pas  dangereux  pour  la 
république.  Je  suis  donc  les  conseils  de  ma  con- 
science, cl  je  vole  pour  la  détention  provisoire  de 
Louis  pendant  la  guerre,  et  son  bannissement  à la 
paix. 

Loncle  : J‘ai  déclaré  que  Louis  était  jugeable  par 
la  Convention,  qu’il  est  coupable;  je  le  condamne 
aujourd'hui  à la  mort. 

Go!<deliw  : Le  décret  qui  dit  que  vous  prononce- 
rez à la  simple  majorité  des  voix,  et  non  aux  trois 
quarU,  comme  le  porte  le  code  pénal,  me  prouve 
que  je  n’agis  pas  eu  juge.  Je  dois  ajouter  que  je  ne 
crains  point  les  menaces,  j’ai  déjà  versé  quelques 
gouttes  de  mon  sang  pour  la  (latrie,  je  lui  ai  fait  le 
s.icrificc  de  tout  celui  qui  me  reste.  D'^apres  ma  con- 
.science,  je  vole  pour  la  réclusion,  et  le  bannissement 
à la  paix. 

Creuse,  — Huguet  : Louis  est  coupable  de 
haute  trahison  ; je  vais  au  fait,  je  vote  pour  la  mort, 
avec  r«imcndement  de  Mailhc.  Je  demande  ensuite 
que  vous  portiez  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
insulteront  les  non  votants  pour  le  peine  capitale. 
Debl'Roues  : Mes  commettants  ne  m'ont  üéléguë« 
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le  n’ai  accepté  ni  entendu  accepter  que  le  mandat  de 
législateur;  il  existait  alors  une  haute-cour  natio- 
nme.  Je  ne  peux  donc,  je  ne  dois  pas  remplir  les 
fonctions  de  juge;  cVst  par  ce  motif  que  j'ai  voté 
contre  le  décret  cmi  a déclaré  la  Convention  compé- 
tente daiiscette  affaire,  et  pour  renvoyer  au  peuple 
le  jugement  de  Louis  Ca^t,  dont  les  forfaits  sont 
sans  doute  prouvés  et  notoires.  J'ai  le  sentiment  in- 
time que  je  ne  peux  ni  ne  dois  opiner  comme  légis- 
lateur. Je  déclare  donc  qu'à  défaut  de  pouvoirs  de  la 
part  de  mes  commettants  pour  juper..  qu'attendu  l’iu- 
compatibilité  des  fonctions  de  tégi«tateur  et  de  jupe, 
et  eu  égard  à la  nature  de  cette  affaire  qui  ne  peut 
finir  que  par  un  jugement,  moi,  Ugùlaieur,  ne 
délibère  point  sur  la  question  de  la  peine  à infliger  à 
Louis  Capet. 

Coutisson-Dumas  : Je  réitère  très  expressément 
que  je  ne  prononce,  pas  comme  juge,  mais  bien 
comme  homme  d'Etat;  sous  ce  rapport,  je  vote  pour 
la  réclusion,  sauf  au  souverain,  lorsou^il  sanction- 
nera la  constitution,  à statuer  en  définitive  sur  le 
sort  du  tyran  ainsi  qu’il  avisera. 

Gctez  : Je  vote  pour  la  mort  sans  restriction. 

Jai'bal'd  : Prononçant  comme  législateur,  je  vote 
pour  une  mesure  de  sûreté  générale,  la  détention. 

Babaii.on  : Je  vole,  non  comme  juge,  car  je  dé- 
clare derechef  que  je  ne  le  suis  point,  que  je  n'en- 
tends point  l'ètre  ; mais  comme  représentant  de  In 
nation  et  pour  son  intérêt.  Je  demande,  en  consé- 
ueoce,  que  Louis  Capet  soit  d'ahonl  condamné  à la 
étentioD,  et  sauf  à prendre  par  la  suite  telle  autre 
mesure  que  la  sûreté  générale  exigera  à son  égard. 
Mais,  pour  prouver  en  même  temps  à toutes  les  al- 
teuei  possibles,  que  je  les  regarde  comme  une  sur- 
l^arçe,  comme  une  souillure  dans  le  pays  de  l’éga- 
lité, je  demande  que  l’on  décrète,  dans  cette  sé.ance  à 
iamais  mémorable,  la  peine  de  l’ostracisme  contre 
V>us  les  Bourbons  sans  exception  et  contre  tout  ce 
qui  porte  ou  a porté  le  titre  ae  prince  en  France. 

Texiei  : J'étais  pour  l’appel  au  peuple,  la  majo- 
rité en  a décidé  autrement;  je  me  soumets.  Aujour- 
d’hui il  faut  prononcer  sur  la  peine.  Je  ne  balancerais 
pas  à voter  pour  la  mort,  si  le  salut  du  peuple  de- 
vait s'ensuivre  ; mais  Thistoire  apprend  que  des  cen- 
dres d'un  roi  en  renaît  un  autre  ; et  je  vote  pour  la 
détention  et  le  bannissement  à la  paix. 

Dordogne.  — Lamabque  : Louis  est  coupable  de 
conspiration,  il  fut  parjure,  il  fut  traître.  Son  exis- 
tence soutient  les  espéranées  des  intrigants;  les  ef- 
forts des  aristocrates.  La  loi  a prononcé  la  peine  de 
mort;  je  la  prononce  aussi  en  désirant  que  cet  acte 
de  justice,  qui  fixe  le  sort  de.  la  France,  soit  le  der- 
nier exemple  d’un  homicide  légal. 

Pinet  ainé:  Comme  je  n'ai  point  deux  conscien- 
ces, je  vote  pour  la  mort. 

Lacoste  : Je  vote  pour  la  mort. 

RouX'Fazillac  ; Le  code  pénal  prononce  la  peine 
de  mort  contre  les  conspirateurs,  je  la  prononce  con- 
tre Louis. 

Taillefeb  : Louis  est  coupable  de  conspiration; 
je  l’applique  en  frémissant,  cette  loi  qui  fait  mourir 
mon  semblable;  mais  j’ai  les  yeux  fixés  sur  l’image 
de  celui  qui  délivra  Rome  des  tyrans.  Je  prononce  la 
mort. 

Pbybsabd  : Je  trouvedans  ma  conscience  que  Louis 
• mérité  la  mort;  je  la  prononce. 

Cambebt  : Je  prononce  la  mort. 

Allaford  : Louis,  tu  es  convaincu  d'avoir  fait  ver- 
ferle  sang  de  nos  frères.  Tu  rivais  les  fers  de  l'es- 


clavage. Ma  conscience  me  dit  que  tu  as  mérité  1a 
mort  ; je  la  prononce. 

Mbynabd  : Je  crois  difficilement  aux  dangers  dont 
on  noos  dit  individuellement  menacés.  Peut-être 
n'en  suis-je  pas  assez  frappé,  d'après  les  r^ils  alar-  * 
maiits  qu'on  nous  fait  chaque  jour  sur  notre  sûreté 
personnelle.  Je  pourrais  avoir  aautres  craintes;  mais 
je  déclare  que  je  ne  croirai  jamais  à la  peur  qu'on 
chercherait  à m'inspirer  pour  forcer  ma  volonté. 

Si  quelque  consiaératioii  avait  pu  me  séduire,  je 
l'avouerai,  citoyens,  ce  serait  de  voir  le  vœu  una- 
nime de  la  députation  dont  je  me  trouve  faire  partie 
se  réunir  pour  la  même  opinion.  Sans  doute  elle  est 
plus  sage  que  la  mienne,  puisqu'elle  l’a  adoptée; 
sans  doute  elle  est  plus  sage  que  la  mienne,  puis- 
qu'elle paraît  être  celle  de  Ui  majorité  de  cette  assem- 
blée ; mais  la  conscience  qui  commande  parle  encore 
plus  fort  que  la  sagesse  qui  conseille  : je  respecte 
celle-ci,  j'ai  dû  céder  à la  première. 

Elle  me  dit,  de  concert  avec  ma  raison,  que  je  ne 
puis  pas  faire  et  appliquer  la  loi.  Ma  raisou  me  dit 
que  je.  ne  peux  pas  détruire  l’effet  de  la  lui,  |K>ur  lui 
substituer  ma  volonté.  Un  principe  du  droit  naturel, 
consacré  dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  me  dit  que  la  loi  étant  égale  pour  tous, 
il  n’est  pas  juste  d'en  faire  deux  lots  iné^iix,  pour 
attribuer  l’un  à l'accusé,  celui  qui  punit;  et  pour  le 
dépouiller  de  l'autre  qui  établissait  des  formes  salu- 
taires à la  défense.  Ma  raisou  me  dit  que  la  confusion 
des  pouvoirs  est  trop  arbitraire  pour  convenir  au 
régime  d'un  peuple  jaloux  de  sa  nberté.  Elle  me  dit 
qu’une  repreVntation  nationale  doit  surtout  se  ga- 
rantir de  l'attrait  que  le  despotisme  a pour  tous  les 
hommes,  et  qui  oevient  d’autant  plus  dangereux 
pour  elle  qu’elle  se  trouve  revêtue  d'une  grande 
puissance.  L’expérience  m’apprend  qu’un  roi  qui 
meurt  par  la  vengeance  du  peuple,  quelque  juste 
qu’elle  puisse  être,  n'a  fait  trop  souvent  qu^aplanir, 
par  sa  chute  ensanglantée,  le  chemin  qui  conduit 
son  successeur  au  trone.  Elle  m’apppreiid  qu'un  roi 
proscrit,  humilié,  ne  fut  jamais  dangereux  pour  la 
nation  qui  voulut  faire  régner  la  liberté  à la  placedu 
despotisme.  Mais  ma  raison  et  mon  devoir  me  disent 
aussi  que  je  dois  prendre  toutes  les  mesures  de  sa- 
lut public  qui  se  trouvent  déterminées  par  U nature 
des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  délégués,  et  que  c’est 
à un  tribunal  a faire  le  reste.  Vous  ne  l'avez  pas  peasé 
de  même,  citoyens;  je  respecte  cette  détermination  ; 
et  si  je  forme  des  regrets,  c'est  que  lorsque  je  dois 
croire  à sa  sagesse,  je  ne  pourrais  cependant,  sans 
crime,  trahir  ma  conscience,  et  faire  le  sacrifice  de 
l'opinion  qu’elle  s’est  formée. 

Je  persiste  donc  dans  la  déclaration  que  j'ai  faite, 
et  que  je  remis  hier,  signée  de  moi,  sur  le  bureau. 

Elle  consiste  à décréter,  comme  mesure  de  sûreté 
générale,  que  Louis  sera  détenu  pendant  tout  le 
temps  que  mirera  la  guerre,  sauf  à déterminer  à la 
paix,  par  la  Convention  ou  la  législature,  les  me- 
sures ultérieures  qui  pourraient  être  prises  sans  in- 
convénient pour  la  tranquillité  et  le  salut  de  la  ré- 
publique. 

Bol'quibb  a<né  : Louis  a commis  un  assassinat.... 
U en  a commis  mille....  je  le  condamne  à la  mort. 

Doubi.  — Qcibot  : Xai  voté  contre  l’appel  an 
peuple,  pareequ’il  m'a  paru  avoir  des  effets  <iange- 
reux  pour  la  liberté.  J’ai  déclaré  Louis  coupable  : je 
ne  le  condamne  pas  à la  mort  qu’il  a méritée,  par- 
eequ'en  ouvrant  le  code  pénal  je  vois  qu’il  aurait 
fallu  d'autres  formes,  d'autres  juges,  d'autres  prin- 
cipes. Je  vote  pour  la  réclusion. 

Micb  AUD  : Un  tyran  n’est  à mes  yeux  qu'un  mooi- 
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trf . Louisa  attenté  àla  lÛrele  générale  de  l'Etat  ; qu'il 
périsse  sous  le  glaive  de  la  lui. 


P.  C.  F.  Sbouin  : Louis  Copet,  incontestablement, 
8*est  rendu  coupable  de  haute  trahison  et  de  conspi- 
ration contre  l'Etat.  Obligé  de  répondre  à la  ques- 
tion : Quelle  est  la  peine  que  Louis  doit  subir?  je 
réponds  d'abord  mie  je  ne  partage  point  l’opinion  de 
ceux  qui  croient  devoir  le  condamner  à la  mort.  Je 
sais  que  c'est  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre 
tons  les  conspiraUnirs,  et  que  de  bien  moins  coupa- 
bles que  Louis  y ont  été  condamnés.  Mais,  1°  cette 
lui  est-elle  applicable  à Louis?  fit  derons-nous  ici, 
pouvons-nous  même  prononcer  comme  jugea?  Je  ne 
te  pense  pas. 

8i  vous  condamnez  Louis  A la  mort,  ma  crainte 
est  que,  loin  de  servir  la  nation  française  par  ce 
grand  acte  de  vengeance , tous  ne  serviez  au  con- 
traire, contre  elle,  tous  les  despotes  de  l'Europe,  en 
leur  donnant  un  nouveau  prétexte  de  nous  calom- 
nier avec  plus  de  fondement  et  d’avantages  auprès 
des  peuples,  et  s'armer  d’une  manière  plus  terrible 
contre  notre  liberté;  que  vous  ne  servez  en  même 
temps  les  projets  de  quelques  ambitieux  cachés  qui 
n’allendciit  peut-être  que  ce  moment,  et  d’autres 
événnnents  qu’ils  peuvent  faire  naître,  pour  tenter 
de  relever  le  trône.,  et  de  s’y  placer  eux-mêmes. 

Cette  crainte  peut-elle  ne  pas  paraître  au  moins 
fondée,  quand  nous  nous  voyons  environnés  d'hom- 
mes achetés  pour  Influencer,'  par  leurs  menaces  sur- 
tout, le  jugement  k porter  sur  le  ci-devant  roi? 
Sans  <^ute,  si,  après  un  jugement  à mort,  quelques 
ambitieux  osent  se  montrer,  si  lés  despotes  de  l’Eu- 
rope coalisés  tentent  quelque  invasion  nouvelle  sur 
le  territoire  de  la  république,  les  Français,  incapa- 
bles de  reprendre  leurs  fers,  sauront  par  leur  éner- 
gie et  leur  courage  les  foire  repentir  bientôt,  les  uns 
et  lo$  autres,  de.  leur  témérité  et  de  leur  audace. 


Mais  est-ce  donc  un  vœu  encore  à former  pour  I« 
peuple  français,  que  de  nouvelles  victoires  ? Aurions- 
nous  déjà  oublié  ce  que  les  premières  nous  ont  coûU 
Au  moins  celte  considération  mériU 
a être  pesée;  car  de  quel  danger  p<»urrait  être  l’exi- 
stence d’un  ci-devant  roi,  devenu  rbomme  le  nlus 
méprisé  et  le  plus  avili?  ^ 


J ajoute  que  I existence  de  Louis,  en  même  temps 
qii  elle  serait  pour  tous  les  despotes  un  exemple  in- 
nniment  plus  terrible  que  ne  pourrait  être  sa  mort, 
peut  être  au  contraire  utile  à la  iiatioo,en  lui  ser- 
vant d otage  et  d’un  garant  de  la  paix. 

D’après  ces  considérdlions,  je  vote  pour  la  réclu- 
sion de  Louis  Capet  jiendant  tout  le  temps  de  U 
guerre,  et  au  bannissement  après  le  rétablissement 
(le  la  paix. 


Monnot  : Louis,  conspirateur,  a mérité  la  mort  : 
et  comme  il  «t  évident  |M)iir  moi  que  les  préten- 
dants ont  toujours  eu  plus  d'obstacles  à siinnontcr 
que  ceux  qui  sont  en  titre,  je  pense  que  i’iiitérêt  du 
IMUiple  est  ici  d'accord  avec  la  justice  ; et  en  consé- 
quence, je  vote  pour  la  peine  de  mort. 

VEBNEaET  : Je  prononce  la  mort. 

Besson  : Toute  raison  d’Etat  me  paraît  inutile  au 
moins,  et  même  dangereuse;  nos  armées  seules 
peuvent  imp(tser  à nos  ennemis  extérieurs,  et  no- 
tre fermeté  A ceux  du  dedans.  La  loi  et  la  poli- 
t«que  condamnent  Louis  h la  mort,  je  vole  pour  la 

iiiorl-  » 


Drôm4.  — jOT.LtEN  : J’ai  fonjonrs  haT  les  rois  et 
mon  humanité  éclairée  a écoute  la  voix  de  la  justice 
éternelle;  c’est  elle  qui  m’ordonne  de  prononcer  la 
peine  de  mort  contre  Louis  Capet. 


Saotatiu  : Louis  est  coupable  de  conspiration. 
vote  pour  la  mort. 

GArrnte  : J’ai  déjà  dit  que  je  ne  croyais  ponvoir 
prononc4  T que  comme  législateur.  Je  vote  donc  pour 
la  détention. 

Martinel  ; Je  suis  descendu  dans  ma  conscience^ 
et  i’ni  vu  que  je  ne  pouvais  prononcer  comme  juge, 
même  dans  la  première  question.  Je  vole  doue  pour 
la  détention. 

Marros  : Je  vote  pour  la  détention, 

Boisset  : C’estdans  les  lois  immuables  de  la  nature 

a ''ai  lu  mon  devoir.  Louis  a coaspiré  contre  la 
e;  U mérite  la  mort  ; j'y  conclus. 

CoLAUD  DR  LA  SalcAte  : Je  prononce  la  déten- 
tion jusqu'à  la  paix  ; mais  je  vole  pour  la  mort,  dan» 
le  c.^s  où  b's  ennemis  envaiiiraiciit  le  territoire  de  la 
république. 

Jacomin  ; Je  vole  pour  que  la  peine  porté*’  par  le 
code  pénal  contre  les  conspirateurs  soit  appliquée  à 
Louis  Ca|>et, 

Fayoixe  : Je  n’ai  jamais  cru  que  la  Convention 
pût  s’erigf  r en  tribunal.  Je  vote,  comme  législateur, 
pour  la  détention. 


zkiire.  — . BuzoT  : Mon  opiDion  est  comme  je  l'ai 

Ïrononcée  à cette  tribune,  je  l’ai  fait  imprimer.  — 
e n’ai  que  quelques  observations  à ajouter,  néces- 
saires au  moment  où  iious.sommes. — J’ai  voté  pour 
I apiH»!  au  peuple,  pareeque  j’ai  pensé  que  c'était  la 
seule  mesure  propre  à éloigner  de  la  république  les 
malheurs  dont  elle  est  menacée;  pareeque  j’ai  pensé 
que  c’était  une  occasion  favorable  de  donner  aux  au- 
tres départements  l’influenoe  politique  qu’ils  n’ont 
pas  et  qu’ils  doivent  avoir  ; jiarcequo  j’ai  pensé  qua 
refuser  au  peuple  la  sanction  d’un  décret  de  octla 
importance,  c’était  commettre  un  délit  national  au- 
quel je  ne  voulais  pas  participer.  — Vous  en  ave* 
jugé  autrement,  je  respô^te  votre  décret,  je  m’y  sou- 
mets. Mais,  citoyens,  je  ne  vous  dissimulerai  pas  que 
Votre  décision  m’a  plongé  dans  une  cnieiie  incerti- 
tude. D’une  part,  la  réemsion  me  paraît  une  mesure 
extrêmement  dangereuse  ; elle  double  nos  dangers  ; 
elle  hâte  l'instant  de  notre  perle.  Louis  sera  égorgé  ; 
du  moins,  c'est  ce  que  je  prévois.  — On  vousaccu- 
ser.i  de  faiblesse,  de  pusillanimité,  et  vous  perdrez 
la  confiance  dont  vous  avez  )>esoin  dt  vous  environ- 
ner pour  sauver  la  chose  publique.  Cependant,  ci- 
toyens, il  me  8(’mblc  qu’il  fout  beaucoup  plus  de 
courage  pour  soutenir  cette  opinion  que  l’autre,  et 
ce  motif  seul  asuDi  pour  balancer  longtemps  celle 
que  j'avais  énoncée  dans  mon  premier  discours. 
D'ailleurs,  la  mort  de  Louis  XVI,  si  elle  est  exécutée 
sur-le-champ,  me  présage  aussi  des  malheurs  dont  il 
est  impossible  de  prévoir  le  terme;  mais  j’espère  en- 
core que  dans  cette  position  il  vous  restera  du  moins 
le  temps  de  réunir  tous  vos  efforts  contre  ceux  de 
vos  ennemis  ; il  vous  restera  encore  quelque  moyen 
de  sauver  la  liberté  de  votre  pays.  Je  désire  que  la 
Convention , bien  persuadée  qu'en  condamnant 
hquls  XVI  à la  mort  elle  se  chaire  d’une  responsa- 
bilité immense,  s'élèveentin  à lu  hauteur  des  cir- 
constancesoù  elles’esl  placée  elle-même;  elle  pourra 
encore  réparer  tout,  si  elle  prend  l’inébranlable  ré- 
solution de  le  faire. 

Je  condamne  Louis  A la  mort.  — Citoven»,  en 
prononçant  cet  arrêt  terrible,  je  ne  puis  m'e  défen- 
dre d’uii  sentiment  profond  de  douleur.  Malheur  à 
l’homme  féroce  qui  fuirait  le  prononcer;  malheur 
au  peuple  qui  reiilendrail  sans  partager  le  même 
sentiment;  car  il  n'y  a plus  rien  à espérer  là  où  il 
plus  d’humanité,  là  où  il  n'y  a plus  de  ino- 
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Citoyrns,  pennettez-moi  de  tous  présenter  une 
réflexion  à lai{uelle  j’iittaclie  le  plus  haut  prix.  Je 
Toudrais  que  la  Cuuvention  mtt  entre  le  jugement 
et  son  execution  uu  inlenralle  quelconque  : cette 
mesure  me  paraît  très  politique,  je  la  juge  neces- 
saire. Vous  prouverez  par-là  â vos  commettants,  à 
l’Europe  entière,  que  vous  agissez  sans  passion  : 
consultez,  citoyens,  consultez  l’opinion  publique; 
vous  avez  besoin  de  vous  environner  de  celte  (orce 
Invincible  sans  laquelle  vous  n'étes  rien. 

Ainsi , mon  opinion  sur  la  peine  A infliger  à 
Louis  XVI  est  celle-ci  : Je  condamne  Louis  aVI  à 
la  morr:  ce  Jugement  ne  me  laissera  jamais  aucun 
remords,  aucun  repentir;  mais  je  vous  réitère  la  de- 
mande que  Je  vous  ai  faite  de  fixer  un  intervalle  en- 
tre le  Jugement  que  vous  allez  rendre  et  son  exé- 
cution. Qu’on  calomnie  encore,  si  l’on  veut,  mes 
intentions;  je  déclare  que  l'avis  de  Louvet  me  paraît 
renfermer  des  mesures  très  raisonnables,  très  sages. 
Mais  comme  je  pense  que  la  Convention  discutera 
eette  question,  que  je  regarde  comuie  très  impor- 
tante, je  me  réserve  d’émettre  alors  mon  opinion,  et 
danscidte  dernière  espérance.  Je  prononce  la  mort 
de  Louis. 

DrnoY  : Par  justice,  je  vote  pour  la  mort  ; et  par 
humanité,  je  demande  que  le  jugement  soit  promp- 
tement ex«<ulé. 

Lindbt  : J'éprouve  ce  sentiment  pénible,  naturel  à 
un  homme  sensible,  qui  est  obligé  de  condamner  son 
semblable;  mais  je  crois  qu’il  serait  imprudent  de 
vouloir  exciter  la  compassion  en  faveur  de  Louis. 
L’expérience  n*a-t-elle  pas  prouvé  qnc  l’impunité  ne 
fiiit  iju’enhardir  les  tyrans?  Je  vote  pour  la  mort. 

Bicuoux  : Citoyens,  je  suis  persuadé,  je  suis  con- 
vaincu que  1a  mort  de  Louis  XVI  sera  la  source  des 
plus  grands  malheurs  pouruia  patrie.  D’après  celle 
opinion,  je  me  regarderais  comme  indigne  du  nom  de 
citoyen  si  je  votais  pour  son  supplice.  Je  vote  donc 
pour  la  détention  de  Louis  pendant  la  guerre,  et  son 
bannissement  à la  paix. 

Lbmarécbal:  Je  n'étais  point  à l’assemblée  élec- 
torale du  département  de  l’Eure,  lorwju'rlle  m’a  don- 
né SB  confiance,  en  m'honorant  du  titre  de  représen- 
tant du  peuple;  mais  j’ai  au  par  mes  collègues,  et 
l'opinion  de  plusieurs  me  le  prouve,  que  nous  n’a- 
vons point  été  chargés  de  jnçer  Louis  XVI.  D’ailleurs, 
l'assemblée  électorale  n’avait  pas  ledroitdenous  don- 
ner ce  pouvoir,  puisqu’elle  était  elle-même  compo- 
9^  de  délégués,  dontTunique  objet  était  de  nommer 
les  membres  qui  devaient  faire  partie  de  la  repré- 
sentation nationale.  Je  persiste  donc  dans  l'opi- 
nion que  j’ai  déjà  manifrstée  sur  les  deux  premières 
questions,  et  je  n'entends  prononcer  sur  la  troisième 
que  relativement  aux  mesures  de  sûreté  générale,  et 
que  je  crois  nécessaires  et  indispensables  pour  le  salut 
de  la  république. 

Je  ne  su»  point  arrêté  par  la  crainte  de  ma  r^pon- 
aabilité  peraonoelle  ; maia  je  aais  qu’elle  ne  peut 
compenser  les  malhenn  que  je  prévois,  dans  le  eu 
où  In  Convention  nationale  prononcerait  irrévoca- 
blement la  peine  de  mort  contre  Louis.  D’ailleurs,  il 

■ tant  de  moyens  pour  éluder  toutes  les  responsa- 

ilités,  sortout  pour  ceux  qui  ne  tiennent  à la  so- 
ciété par  aucun  lien  moral,  que  je  ne  suis  point  sur- 
pris de  voir  un  certain  nombre  d'individus  en  pré- 
senter l'offre  comme  an  acte  de  courage.  Je  dis 
encore  que  la  chance  ridicule  de  cette  prétendue  res- 
pooiabilité  sur  une  seule  tête,  et  même  sur  celles  de 
tous  les  membref  qui  composent  la  Convention  na- 
tionale, ne  peut  balancer  U perte  inévitable  de  plu- 
sieurs milliers  d'hommes,  si  la  guerre  continue. 

Je  crois  donc  que,  pour  arrêter  ce  fléau  désastreux, 
8*  Série,  — Tome  lU 


pour  épargner  le  sang  de  nos  frères,  et  sauver  eu 
même  temps  la  fortune  publique  de  la  chute  U rrible 
dont  elle  est  menacée,  je  crois,  dis-je,  que  pour  faire 
taire  nos  calomniateurs,  pour  donner  aux  iiaiiuiii  un 
grand  exemple  de  justice  et  de  générosité,  et  les  dé- 
Ucher  des  tyrans  qui  voudraient  sc  servir  de  faux 
prétextes  pour  nouslaire  la  guerre,  nous  devons  con- 
server Louis  et  sa  famille  en  lieu  de  sûreté,  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  amené  nos  ennemis  à la  conclu- 
sion d’une  paix  glorieuse  et  durable.  En  suivant  celte 
marche,  on  n’aura  point  à nous  reprocher  de  noua 
être  écartés  de  notre  mission,  et  d'avoir  donné  l'exem- 
ple de  la  plus  monstrueuse  tyraunie,  en  mécon- 
uaissanl  la  séparation  des  pouvoirs,  sans  laquelle  il 
n'y  a point  de  constitution  ni  de  liberté.  Je  la  vois 
écrite,  cette,  séparation  despouvoirs,  en  caractères  in- 
eflaçablesdaus  la  déclaration  des  droits,  que  j’ai  juré 
de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  : j'y  vois  aussi  que 
nul  ne  peut  être,  puni  qu'eu  veTtu  d’une  loi  établie  et 
promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement 
appliquée.  Je  ne  trahirai  point  mon  serment. 

Je  aeoiandfî  que  Louis  et  sa  famille  soient  mis  en 
lieu  de  sûreté;  qu’ils  y soient  gardés  jusqu'après  la 
conclusion  de  la  paix  entre  la  France  et  les  puissan- 
ces ennemies  ; qu'ensuite  ils  soient  déportés  hors  du 
territoire  de  la  république. 

EomixtaoT  : La  mort. 

Vai.lûb  : Je  vote  pour  la  détention  jusqu’au  mo- 
ment où  les  puissances  étrangères  reconnaîtront  la 
république  française,  et  pour  la  mort  si  clics  enva- 
hissent notre  territoire. 

Savady:  Je  vole  pour  la  détention,  sauf  les  me- 
sures à prendre  eu  cas  d'invasion  du  territoiie  du  la 
république. 

Robbiit  LniDCT  : Je  ne  puis  voir  des  républicains 
dans  ceux  qui  hésitent  à frapper  un  tyran.  Je  vote 
pour  la  mort. 

Topsekt,  absent  par  maladie. 

Eure  et‘Loir  (1). — Delacroix  : Je  crois  avoir  le. 
droit  de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  Capot;  car 
lorsque  mes  commettants  se  réunirent,  Louis  était  en 

firison.  ISon-seulement  In  nation  u’a  pas  réclamé  con- 
re  son  emprisonnement;  mais  tout  entière  elle  le 
regardait  comme  un  traître,  et  parconséquent  elle 
n’a  pas  voulu  que  ses  crimes  restassent  impunis.  Je 
ne  conçois  pas  la  différence  qu'on  a entendu  mettre 
entre  un  conspirateur  roi  et  un  conspirateur  ordi- 
naire. Tout  coospirateur  mérite  la  mort.  Je  vote  pour 
la  mort. 

Brissot  : Dans  l’opinion  que  j’ai  présentée,  j’ai 
déclaré  que  Louis  paraissait  coupable  du  crime  de 
haute  trahison,  qu’il  méritait  la  mort. 

J’étais,  et  je  suis  encore  convaincu  que  le  juge- 
ment de  la  Convention,  quel  qu'il  fût,  entraînerait 
de  terribles  inconvénients. 

J’étais  et  je  suis  encore  convaincu  que  le  Jugement 
de  la  nation,  quel  qu'il  eût  été,  n'aurait  aucun  de 
ces  inconvénients,  ou  que,  s’il  s’en  présentait,  ils  au- 
raient été  facilement  écartés  par  la  force  de  la  toute 
puissance  nationale. 

La  Convention  a rejeté  cet  appel  ; cl.  Je.  le  dis  avec 
douleur,  le  mauvais  génie  (pu  a fait  prévaloir  cette 
décision  a préparé  des  malheurs  incalculables  pour 
la  France. 

Ils  sont  incontestables,  quelque  système  qu’on 
adopte;  car  je  vois  dans  la  récIu.sion  le  germe  des 

(l)Fe(ir  eomptéler  b dOpaUdon  de  l'RcRe,  it  faut 
ter  *ui  dix  n»ma  qui  ae  trouvent  daaa  le  Jfonifeur,  celui  de 
Dultue,  qui  a voté  la  déteaaoa,  et  le  beimiwcweot  quead  U 
abreié  puUique  1 e pemattrait,  L*  6* 
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troublfs,  un  aux  foctifux,  un  prétexte  aux 

calomnies  qiton  tie.  manquerait  pas  d'éierer  contre 
la  Convention,  et  d'accuser  de  pusillanimité,  de  cor^ 
ruption,  qu’on  dépouillerait  de  la  conliatice  qui  lui 
est  nécessaire  pour  sauver  la  chose  publique. 

Je  vois  dans  la  sentence  de  mort  le  signal  d’une 
uerre  terrible,  guerre  qui  coûtera  prodigieusement 
e sang  et  de  tr^rs  à ma  patrie;  et  ce  nest  pas  lé- 
gèrement que  j'avance  ce  fait  : non  pas  que  U France 
ait  à redouter  les  tyrans  et  leurs  satellites  ; mais  les 
nations,  égarées  par  des  calomnies  sur  le  jugement 
de  la  Convention,  se  joindront  à eux  ; et  c’est  pour- 
quoi j’avais  soutenu  1 appel  au  peuple,  pareeque  dans 
ce  système  les  tyrans  auraient  été  forces  de  respecter 
le  jugement  d'un  grand  peuple,  pareeque  les  nations 
n’auraient  pu  être  égarées  par  eux,  pareeque,  dans 
le  cas  d’attaque,  le  peuple  français  était  là  tout  en- 
tier pour  écraser  cette  coalition/ 

Convaincu  que  ce  jugement  va  être  suivi  de  mal- 
heurs, j’ai  cherché  longtemps  le  genre  de  peine 
Qui  rat  réunir  à un  plus  haut  degré  la  justice  à 
l’intérêt  de  la  chose  publique  ; 

Qui  pût  foire  respecter  la  Convention  par  tous  les 
partis; 

Qui  nous  conciliât  les  nations; 

Qui  effravàt  les  tvrans  en  même  temps  qu’il  dé- 
ouait  les  calculs  de  leurs  cabinets,  qui  tous  veulent 
a mort  de  Louis,  pareequ’ils  veulent  populariser 
leur  guerre; 

Qui  déjouât  les  prétendants  au  trûne  ; 

Qui  pût  enfin  associer  la  nation  au  jugement  de  la 
Convention. 

Or,  toutes  ces  conditions,  je  les  ai  trouvées  dans 
la  sentence  de  mort  avec  l’amendement  de  Louvet  ; 
c'est-à-dire  en  suspendantson  exécution  jusqu’après 
la  ratification  de  la  constitution  par  le  peuple. 

C’est  par  ces  motifs  que  j'ai  pméré  ce  mode  à l’o- 
pinion ae  ta  réclusion , quoique  en  principe  cette 
opinion  ait  le  suffrage  des  publicistes  philosophes, 
quoiqu'elle  pût  avoir,  avec  le  suffrage  de  Thomas 
Pay'oe,  le  vœu  de  quatre  millioDsd’Azuéricains  iibre<^; 
et  je  l’aflinne  avec  confiance,  pareeque  je  connais 
ces  braves  républicains  : à cette  réclusion,  que  \'ê- 
carte  à cause  des  circonstances  particulière-s  où  se 
trouve  la  France,  et  des  inconvénients  qu’elle  entrai- 
Mrait  si  elle  était  prononcée  par  1a  seule  Conven- 
tion ; à cette  réclusion  je  préfère  la  peine  de  mort, 
avec  la  suspension  de  l’exécution  jusqu’après  la  ra- 
tification de  la  constitution,  pareeque  cette  suspen- 
sion met  votre  jugement  sous  la  sauvegarde  natio- 
nale, parcequ’elle  imprime  à votre  jugement  ce 
caractère  im|M>saiit  de  désintéressement  et  de  magna- 
nimité dont  je  désirerais  l’eiivironDer;  pareeque  en- 
fin elle  associe  à votre  jugement  la  nation  enbère,  et 
nue  cette  association  peut  seule  mettre  la  nation  en 
rtat  d’apaiser  les  trouoles  intérieurs,  et  de  repous- 
ler  les  calamitésextérieures. 

Mon  opinion  sera  calomniée  ; c'était  le  sort  réservé 
ù mon  opinion,  quelle  qu’elle  fût.  Je  ne  répondrai 
aux  calomnies  que  par  une  vie  irréprochable  ; car  je 
délie  mes  adversaires  de  citer  et  de  prononcer  un 
seul  fait;  j'y  répondrai  parmonhonoraW  pauvreté, 
que  je  veux  leguer  à mes  enfants  ; et  peut-être  le 
moment  n’est  pas  loin  où  ils  recueilleriiiit  ce  triste 
legs;  mais  ju^ii'è  ce  moment,  que  j’attends  avec 
tranquillité,  je  ne  répondrai  que  par  mon  zèle  infa- 
tigable à maintenir  le  système  ae  l’ordre,  sans  le- 
quel toute  république  n^est  qu’un  repaire  de  bri- 
gands. 

Citoyens,  j'insiste  et  je  dois  insister  sur  ce  point. 
Un  orage  s'avance;  il  sera  violent  : la  France  peut 
le  repousser;  mais  son  succès  dépend  d'un  seul  point. 
Si  nous  D’extirpons  pas  le  principe  désorgaoisateur 


ni  nous  travaille  en  tous  sens,  je  le  dis  avec  la  con- 

ance  d’un  homme  qui  connaît  votre  situation  exté- 
nuée, vos  ressources,  celles  de  vos  ennemis,  leurs 
principaux  appuis;  si  ce  principe  dé5organisateur 
n'est  pas  anéanti,  la  république  ne  sera  bientût  plus. 

Je  vote  pour  la  mort,  en  suspendant  son  exécution 
jusqu'apres  1a  ratification  de  la  constitution  par  le 
peuple. 

PÉnoN  : Plus  j’ai  réfléchi  sur  toutes  les  opinions 
énoncées  dans  cette  affaire,  plus  je  me  suis  convaincu 
qu’il  n’y  en  a aucune  qui  ne  soit  sujette  aux  incon- 
vénients les  plus  graves.  Voilà  pourquoi  j'ai  tant 
insisté  sur  la  nécessité  de  la  ratification  de  votre  ju- 
gement par  le  peuple.  L'assemblée  en  a d^idé  au- 
trement, et  j’obéis.  Je  vote  pour  la  peine  de  mort. 

il  est  un  amendement  qu’on  a proposé,  c’est  celui 
du  sursis.  J'avoue  que  je  n'ai  pasd'opiiion  faite  sur 
ret  amendement.  Je  demande  qu’il  soit  discuté.  Mais 
dans  ce  moment,  mon  vœu  est  pur  et  simple  pour  la 
mort. 

Giroust  : Louis  était  sur  le  trône  , les  armées 
étrangères  s’avan^ient  pour  le  soutenir,  lorsque  je 
ne  craignis  point  de  demander  sa  déchéance;  mais 
alors  je  volais  comme  législateur.  Je  ne  puis  pro- 
noncer aujourd'hui  qu’en  la  même  qualité.  Je  vote 
pour  la  réclusion  pendant  la  guerre,  et  le  bannisse- 
ment  à la  paix. 

Lesage  : Comme  ceux  de  mes  collègues  qui 
m'ont  précédé  à cette  tribune , je  demandais  aussi 
l'appel  au  peuple  ; mais  ne  croyez  pas  que  ce  fût  par 
l'effet  d'un  sentiment  de  crainte  pour  moi-même, 
nu  par  faiblesse  ; d'autres  dangers  me  déterminaient. 
J'aurais  vu  avec  plaisir  le  peuple  entier  associé  au 
jugement  de  Louis.  Mais,  oblige  maintenant  par  vo- 
tre décret  rie  prononcer  entre  la  mort  et  la  réclusion, 
je  condamne  Louis  à mort,  après  la  conviction  io- 
time  qu’il  a encouru  cette  peine.  Mais  je  demande 
que  l’on  examine  ensuite  la  question  du  sursis. 

Loiseau  ; Je  vote  pour  Ia  mort  et  pour  la  prompte 
exécution  du  jugement. 

Bourgeois,  absent  par  maladie. 

Chasles  : Je  ne  crains  pas  de  dire,  en  face  de  la 
patrie,  en  présence  de  l’image  de  Brutus,  devant  ma 
propre  conscience,  que  le  moment  où  rassemblée  a 
écarté  la  proposition  de  l’appel  aux  assemblées  pri- 
maires m'a  paru  un  jour  de  triomphe  pour  la  répu- 
blique, Quant  à la  crainte  de  ce  que  vous  appelez 
mal  à propos  les  puissances  étrangères,  je  l'L^rte 
par  celte  seule  pensée  : c’est  en  présence  de  leurs  ai» 
méesque  vous  avez  décrété  l’abolition  de  la  royauté. 
Je  vote  pour  la  peine  de  mort,  et  pour  l’exécution 
dans  le  plus  bref  délai. 

Fremihger  : Je  vote  pour  la  mort. 

Finislire.  — Boran  : Je  vote  pour  la  mort. 

Bl4D:  Je  déclare  roter  en  liberté  pleine  et  entière, 
et  n'être  mu  par  aucun  sentiment  de  crainte  ni  de 
haine.  Je  déclare  me  croire  revêtu  de  pouvoirs  suffi- 
sants, et  même  d’un  mandat  tacite  pour  juger  Louis. 
Je  suis  persuadé  qu'il  a mérité  la  mort  ; mais,  dit- 
on,  toutes  les  puissances  de  l’Europe  vont  nous  faire 
une  guerre  terrible.  Je  réponds  que  dans  toutes  les 
hypothèses,  leurs  efforts  seront  les  mêmes,  puis- 
qu  elles  combattent,  non  pour  le  roi,  mais  pour  U 
royauté.  Je  vote  donc  pour  U mort. 

Mais  si,  à l’exemple  des  Anglais,  vous foites  tomber 
la  tête  d’un  roi  conspirateur  sur  l’échafoud,  vous 
devez,  à l’exemple  de  Rome , chasser  la  famille  des 
Tarquins.  En  conséquence,  je  vote  pour  que  la  mort 
de  Louis  soit  le  signal  de  l'expulsion  de  toute  sa  fa- 
mille. 


m 

: Ciloyens,  je  ne  riens  pas  sans  effroi 
foucounr  au  jugement  d’un  roi  coospirtileur,  et 
prononcer  ainsi  sur  le  sort  d’une  patrie  qui  m’est 
|)lus  chère  que  mon  eiistence  ; mais  quelque  grares 
que  soient  les  inconvénients  d'un  pareil  jugement^ 
je  ne  puis  me  refuser  d'obéir  au  cri  impëneux  de  ma 
conscience,  ni  prendre  sur  moi  de  composer  avec  la 
justice. 

Je  vote  donc  pour  la  mort  de  Louis  : et  en  pronon- 
çant ce  rœu  terrible,  je  renouvelle , dans  le  sein  des 
représentants  de  la  nation,  le  serment  de  ne  jamais 
exister  sous  un  nouveau  tyran,  et  de  ne  vivre  dé- 
sormais que  pour  combattre  celui  qui  voudrait  suc- 
céder au  tyran  que  je  condamne. 

Maiec  : Je  vote  pour  la  réclusion  de  Louis  pen- 
dant la  guerre,  et  {xmr  son  exil  perpétuel  après. 

QI'Einec  : Je  ne  suis  pas  juge,  je  ne  puis  donc  ro- 
ter que  pour  la  détention  pendant  la  guerre,  et  la 
déportation  i la  paix. 

Kbrvblegan.  Même  opinion  que  la  précédente. 

GircnMEt'R  : Si  vous  me  demandez  seulement 
quelle  peine  Louis  a encourue,  je  réponds  la  mort. 

Gomaibe  : Je  n’ai  pas  reçu,  je  n’aurais  même  pas 
accepté  les  fondions  de  juge;  je  n'exerce  que  les 
pouvoirs  du  législateur,  ^us  ce  rapport,  je  ne  con- 
sidère que  le  plus  grand  avantage  ne  la  société.  D’a- 
près les  événements  passés  que  j’ai  vus,  les  événe- 
ments présents  que  je  vois,  les  événements  futurs 
nue  Je  redoute,  je  suis  inlimemenl  convaincu  que 
rexistence  d’un  homme  qui  fut  roi  importe  plus  à la 
république  que  sa  mort.  Je  vote,  comme  mesure  de 
sOreté  générale,  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre, 
et  le  baiiuissciueiit  à la  paix. 

Gard.  — Lecbis  : J'étais  ici,  au  corps  législatif, 
lorsqu'on  assassinait  le  peuple  au  nom  de  Louis. 
J'ai  pris  l'engagement  de  le  venger,  je  vote  pour  la 
mort. 

Tavektiel  (1)  : Je  vole  pour  la  morl  ; mais  je  pense 
que  l'exécution  du  jugement  doit  être  suspendue 
jusqu'à  l'époque  où  fa  constitution  sera  présentée  à 
l'acceptation  do  peuple. 

VouLLAND  : Il  n'a  tenu  qu'à  Louis  d'empêcher  1e 
sai^  de  couler  : il  en  a au  contraire  partout  ordonné 
reiriision.  A Nîmes,  les  patriotes  ont  été  égorgés  en 
son  nom,  et  au  nom  d'un  dieu  de  paix.  Les  délibé- 
rations prises  p^  les  fanatiques  furent  directement 
adressées  à Louis;  il  pouvait  les  empêcher;  les  com- 
munes les  lui  dénoncèrent  : il  se  tut,  et  les  auteurs 
de  ces  délibérations  sascitèrent  enfin  la  guerre  civile 
dans  ma  malheureuse  patrie.  Le  sang  coula  à gramls 
flots.  Il  crie  vengeance.  Je  demande  pour  lui  le 
même  supplice  qui  fut  infligé  par  Brutus  a son  fils. 
C’est  la  tnûsième  fois  que  le  salut  de  la  patrie  me 
force  de  prononcer  la  peine  de  mort.  Je  souhaite  que 
cc  .soit  la  dernière. 

Jac  : Je  vote  pour  la  mort  ; mais  je  demande  que 
l’on  discute  ensuite  la  question  du  sursis. 

Aubry  : J’ai  déclaré  hier  Louis  coupable  de  con- 
spiration contre  la  liberté,  et  d'attentats  contre  la 
sflreté  générale  de  l’Etal.  Je  vote  pour  la  mort,  et  Je 
renvoie  rexéeulion  après  les  assemblées  primaires 
qui  auront  lieu  pour  la  ratification  de  U constitu- 
tion. Mon  opinion  est  indivisible. 

Balla  : Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre,  et  le  bannissement  à la  paix. 

<t)  n y • ici  éTklfinmeot  uo«  erreur  ; aoctiac  li«te  dea 
nenhrea  de  la  Convention  ne  contient  de  député  du  nom  de 
Tavemfl,  délégué  par  le  département  du  Gard.  Nom  irotH 
vont  <|ne  ee  vote  appartient  i Bertexhif,  <juo  Tou  écrivait 
quclfjiiefeit  Bertwt.  L.  G. 


Rabaud-Pomieb  : Lorsque  la  Convention  décréta 
qu'elle  jugerait  elli’-mênie  Louis,  je  vis  dans  ce  dé- 
cret rendu  par  article  additionnel  et  sans  discussion 
préalable,  une  source  de  maux  pour  la  république. 
Je  crus  alors  que  la  Convention  pourrait  en  éviter 
uue  partie,  en  appelant  le  peuple  a la  ratitication  du 
jugement  qu'elle  aurait  prononcé,  et  j’ai  opiné  pour 
cette  mesure.  Vous  l'avez  rejetée,  et  les  suites  fu- 
nestes que  peut  avoir  le  supplice  de  Loilis  ordonné 
par  vous  seuls,  m’en  paraissent  plus  inévitables.  Ce 
supplice  ralliera  les  tyrans,  éloignera  de  nous  et  de 
notre  révolution , des  peuples  que  nous  voulions 
rendre  libres,  et  dont  les  forces  nous  seront  funestes, 
au  lieu  de  nous  être  utiles  ; il  divisera  la  France  ; il 
donnera  aux  émigrés  et  aux  ennemis  intérieurs  un 
chef  plus  actif,  plus  habile,  plus  entreprenant  que 
Louis  détrôné,  méprisé,  haT  et  captif,  ne  peut  l'étre  : 
il  laissera  le  trône  plus  libre  à ceux  qui  veulent  y 
arriver,  et  qui  auront  plusderessourcespoor  y mon- 
ter, que  celui  à qui  nous  les  avons  toutes  ôtées  ; il 
laissera  à leurs  soutiens  et  aux  agitateurs  subalter- 
nes, plus  de  facilités  pour  désorganiser  la  républi- 

3uc;et  au  milieu  des  ennemis,  de  la  ^nurie,  des 
ivisions  et  des  maux  qui  l’assiègent,  augmenter 
tant  d'obstacles  par  cette  mesure  impolitique,  c’est 
contribuer  à la  perdre.  Cependant  nous  avons  été 
députés  surtout  i^ur  la  sauver  ; et  c’est  par  un  motif 
de  sûreté  générale  que  nous  nous  occupons  du  sort 
de  Louis.  Je  gémis  aussi  sur  les  massacres  auxquels 
tant  de  patriotes  ont  été  exposés  ; mais  la  vengeance 
la  plus  utile  à la  république  que  l'on  puisse  tirer  du 
sang  versé,  est  d’en  prévenir  une  nouvelle  effusion  ; 
et  It  s victimes  que  le  tyran  a immolé  à son  ambi- 
tion nous  désavoueraient,  si  nous  ne  prenions  pas  la 
mesure  qui  nous  paraîtra  la  plus  propre  à épargner 
le  sang  de  leurs  frères  et  de  leurs  concitoyens. 

Je  déclare  donc  quéje  crois  que  Louis  mérite  la 
mort  ; mais  que  rjntéret  politique  ne  la  demande 
pas.  Si  cependant  vous  la  prononcez,  et  quel  que 
soit  votre  jugement,  je  crois  que  l'exécution  doit  en 
être  renvoyée  après  que  les  decrets  cunstitulioonels, 
que  vous  avez  déjà  faits,  auront  été  pr^otés  à U 
ratification  des  assemblées  primaires,  et  mon  opi- 
nion est  indivisible. 

Chazal  liU  : Nes  commettants  m'ont  envoyé  pour 
prononcer  sur  le  sort  de  Louis.  Je  n’ai  jamais  oouté 
de  cette  mission.  Je  suis  convaincu  que  Louis  est 
coupable.  Mais  sa  mort,  quoique  juste,  me  paraît 
avoir  des  dangers  que  n’a  pas  sa  conservation.  Ces 
dangers,  qui  grondentdans  l’avenir,  et  qui  sont  déjà 

S rêts  à s'élancer  sur  ma  patrie,  me  font  un  devoir 
t soumettre  à mes  commettants  une  décision  éven- 
tuellement funeste , ou  à en  prendre  une  qui  ne  soit 
pas  irrévocable.  Je  vote  pour  la  mort,  mais  en  ad- 
hérant à la  réserve  proposée  par  Mailbe,  relative  au 
sursis. 

Haut€-Güronn«  (1). 


Au  Rédacteur. 

C«  te  jaotier. 

Citoyen,* vous  m’avez  désigné,  dans  le  i»o  19  de 
votre  iournal,  abient,  lors  do  l’appel  nominal  sur  la 
deuxième  question  mise  à la  délileralion  dans  le  ju- 
gement de  Louis  Capet,  et  j'ai  voté  no»  contre  l’ap- 
pel au  peuple,  mais  comme  membre  du  corps politi- 

(1)  Oit  par  le  departemmt  de  b HieTr-GAioanK  qne 
cet  appel  omiûmI  a cemiDeDce.  (Vejet  la  pa^e  184  du  pré- 
•ent  volume.)  — Il  nous  e paru  importanl.  peur  t'ialell»- 
aence  de  quelques  opinions , de  suivre  l'erdre  dans  lequel 
les  dépsrtessenu  eut  été  appelés.  A.  M. 
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otif , ssriA  Toiiloir  ^tre  joge.  Voyei  le  procès-Terbal 
<!«  rassemblée.  La  lassitude  m'avait  fait  quitter  no 
iustaiit  la  salle,  et  peodant  cet  instant  je  fus  appelé. 

A ma  rentrée,  lo  députation  de  Saôiie-et*  Loire  ve> 
Dtit  d'opiner,  et  je  fus  oblige  d'attendre  le  réappel. 

Votre  méprise  m’expose  à la  censure  de  ceux  de 
mes  concitoyens  qui  lisent  Totre'journal  ; et  comme 
leur  estime  est  tout  pour  moi,  je  tous  prie  de  ne  pas 
m'exposer  6 la  perdre,  en  laissant  submter  cette  er- 
reur dons  une  feuille  aussi  généralement  estimée  et 
répandue  que  1a  TÔtre. 

MoRT-GitREnr,  député  de  Saône-et-Loire ^ 
votre  abonne. 


BIENFAISANCE  <l). 

Tarnii  les  trop  nombreuses  victimes  de  U rèrociiè  autri* 
chienne,  on  croit  pouvoir  désigner  à la  bienfaisance  des  pa* 
triotes  lerilojcn  J.  B.  Marlin,  compagnon  orfèvre  à Lille. 
Pendant  rborriblcctiibrasemcul  du  quartier  Saiiit*Sauveur, 
ce  brave  homme  s’ocrupait  avec  unii'le  infaiîgableà  sccou* 
rir  une  maison  incendiée,  lorsqu'un  hiscalen  rouge  lui  em- 
porta le  bras  gaurbe.  Il  tomba  sur  la  partie  de  son  corps 
qui  venait  d’èire  blessée;le  biscalen,  resté  dans  Tamplure 
de  son  habit,  lui  per^  les  entrailles,  par  la  pression  de  la 
chûie,  et  lui  brbla  le  gros  intestin...  Après  les  soins  les  pins 
Inattendus,  les  talents  du  médecin  Vacher  l’ont  rendu  h la 
Tic  \ bienfait  qu'il  achète  par  la  plus  affreuse  des  ineommo- 
dités...  Il  est  réduit  à un  brast  et  le  conrv  ordinaire  des 
eicrémeots  étant  interrompu  pour  loujoors,  U évacue  par 
k côté. 

Le  faible  secours  de  0 liv,  par  semaine  que  lui  accorde 
la  municipalité  ne  peut  suffire  k son  cii&tcnce  et  k celle 
d'une  femme  mère  de  deux  enfants  et  grosse  d’un  troisième. 
On  a droit  d'espérer  que  la  bienfaisance  patriotique  s'ern- 

tresMTa  de  soulager  l'honorabk  infortune  de  ce  brave 
amme.  Elle  n*a  besoin  que  d'Mre  avertie. 

Bon  adresse  est  au  citoyen  Martin,  rideront  compagnon 
orfèvre,  me  du  Bordcau,  n*  126. 

On  peut  aussi  adresser  des  secours  au  citoyen  Péris,  an* 
leur  de  la  Gasette  du  départeiDcat  du  Nord,  à son  bureau, 
àUlle. 


ARTS. 

OBAVURIS. 

Vue  de  la  batnillc  de  Jommapes,  gravée  à l'eau-forte,  par 
D.  Rtrleaiix:  dessinée  sur  les  lieux  par  Doiiot  fils  et  Cer- 
bot,  canonniers  présents  k la  bataille.  Cette  vue  sera  ac- 
compagnée d'un  plan  d’aitaqite  générale,  et  d'une  instruc- 
tion topographique,  conleiiaut  les  détails  de  racüon  et  des 
DOttt  int^esunlec. 

11  parailra  trois  vues  de  cette  bataille  méoorablt.  La 
première  représente  k première  attaque  du  matin;  la  se- 
conde, le  moment  où,  venmidi,  le  général  Dunsouriei 
donne  des  ordres  pour  l'allaque  générale,  et  pour  niuiilrr 
aux  rerloutea  ; la  troisième  enCu,  le  aoir  de  ta  bataille,  après 
la  victoire. 

C'est  la  seconde  de  ces  trois  vues  qui,  étant  la  plus  im- 
portante, va  paraître  la  première.  Toutes  trois  ont  l'auto- 
risation des  généraux  et  des  principaux  officiers  de  rarméo, 
auxqueli  eliea  ont  été  communiquées.  Il  sera  peut-être 
publié  d'autres  plans  de  cette  célèbre  journée , mais  Us  ne 
peuvent  avoir  le  même  d<q(rè  d'authenticité.  Les  jeunes  ar* 
listes  dont  crox  ci  sont  l'ouvrsge  se  sont  efforcés  de  mettre 
dans  leur  dessin  la  chaleur  dont  ih  furent  animés  sur  le 
ebampde  bataillé,  jointe  k la  plus  exacte  vérité. 

L«  prix  de  la  aouseriptlon  est  de  7 livres.  Les  personnes 
qui  voudront  souscrire  pour  celle  gravure  sont  priées  de 

(t  ) Les  divers  noreetux  qui  snivent  ont  été  pris  dans  les 
neaiteurt  lulvanti,  dini  lesquels  la  place  aurait  pu  leur  man- 
quer ; nous  les  donnons  ici,  comme  étant  sans  grande  impor- 
tance pour  ta  date. 


faire  parvenir  cette  somme,  ou  simplement  lenrsouiaiaslon 
et  leur  adresse,  au  bureau  de  U rédaction  du  déxMuta«i* 
rue  du  Jaidioet,  vis-À-vis  larue  del'Bperon  ;o«  cAci  Jota» 
bert,  rua  des  klatburius,  aux  deux  Piliers  d'or* 

LIVRES  NOUVEAUX. 

V,  VI,  vu,  Vni,  IX  fl  dernier  tomes  des 3/èmaire# dm 
marèekat  due  de  lliehelieut  pour  aervir  k l'bisluiie  des 
cours  de  Louis  XIV,  de  la  minurilé,  du  K^tie  de  Louia 
XV,  etc.  etc.  — Ouvrage  composé  par  J.  L.  Soulavie, 
dans  la  bibliollii-quc  et  sur  les  papiers  du  oiaiOcbal,  et  sur 
ceux  do  plusieurs  courtisans  ks  cunti  mporains  ; avec  des 
cartes,  plans  et  (Xtrtralts  gravées  m taille^ouce.  On  a réim- 
primé les  quatre  premiers  volumes  qui  manquaient,  avec 
des  corrections  considérables  et  dea  augmentations.  Prix  : 
/i  livres  10  sous  chaque  volume  broché,  et  i livrât  franc  de 
port  pour  les  départements.  A Paris,  chei  Buisson,  libraire, 
rue  Haulefeuille,  n*  10)  k Lyon,  <^s  Bruysel  frères,  rue 
Saint-Dominique. 

Le  succès  des  quatre  premiers  volumes  de  ces  Mtaioirci 
a été  tel , que  l'édition  s'est  totalement  éptdsAc  avant  que 
les  suivants  aient  pu  paraître.  L'anieur,  en  ka  réimpri* 
manl,  a corrigé  quelques  défauts  qu'on  lui  avait  reprochés  i 
par  exemple,  il  parle  maiiitcnaiU  du  maréchal  en  tierce 
personne,  il  ne  le  fait  plus  parler  lui-ménie  k la  première  ; 
cela  met  sa  philosophie  révolutionnaire  et  son  patriotisme 
plus  k Taise  I et  II  faut  convenir  que  l'un  cl  l'autre  étaleot 
peu  k leur  place  dans  la  bouche  da  Ftkbelieu. 

Les  cinq  nouveaux  volumes  que  nous  annoneotts  ooin» 
meooent  ven  la  fin  du  minUlère  du  cardinal  d«  Kkury,  et 
ae  terminent  à la  mort  de  Louis  XV.  On  y voit  oe  nd  et  sa 
cour,  bien  plus  que  le  courtisan  dont  ces  mémoires  portent 
le  nom,  au  milieu  des  iolrigues  libertines  et  d'une  dépra* 
vaüon  de  mœurs  qui  devait  toujours  aller  en  croissant  ; on 
voit  dans  l'âine  de  Louis  la  superstiüon  et  le  cagolUmè 
croître  en  proportion  égale;  et  ce  roi  faible,  égoïste,  ce  roi 
parmi  ses  jouiasanoes  cootinuelles,  aussi  élrangrr  au  plai- 
sir qu'aux  affaires  ; ce  roi  qui  publiqueraenl  ne  s'en  tenait 
ul  k sa  ft-mroé,  ni  k une  seule  mailresse,  ni  k une  seule  de 
trois  ou  quatre  sœurs,  faire  déclarer  k tous  les  évéques  du 
royaume  qu'il  enlendaitque  ses  sujets  s'en  Un.'^cnl,  en  ma- 
tière de  religion,  k une  seule  doelrin<v 

Une  autre  scène  s’ouvre  dans  leVlI*  voliimck  Louis  XV 
pasæ  des  boudoirs  de  Choisy  k la  télé  de  scs  arméca, 
Maurepas  l'y  engage  pour  Teloigtier  d'une  maîtresse  qui  te 

ursuil  en  Alsace»  Maladie  de  Meli  ; iulriguesoppo'>éfsdc 

maUmsceldu  confesseur.  Le  confesseur  est  le  plus  fort; 
la  favorite  est  congédiée  ; le  malade  guérit.  Son  retour 
triomphant  k Paris,  fêtes  publiques;  ennuis,  ingratitude 
du  roi  fêlé;  réconciliation  avec  M**  de  Chklcauroiix,  qui 
Ihit  exiler  de  la  cour  tous  ceux  qui  Tavaknl  fbil  chaMcr  de 
MeU.  Ellemeurt,  malgré  ksmesaes  que  le  roi  fait  dire  pour 
elle.  Il  TouUie,  cl  va  faire  une  seconde  campagne  en  Flan- 
dre. Bataille  de  Fontenoy;  conquête  de  tout  le  Brabant,  etc. 
Tous  ces  faits  si  ooaiius  se  trouvant  ici,  avec  des  circonsta»* 
ces  et  des  détails  qui  ne  Téiaient  pas,  entremêlés  de  diaeuf 
sions  et  de  recherches  qui  dunueal,  ainsi  que  le*  volumea 
précédents  une  grande  coonaissaocc  des  affaires  poüliquea 
de  l'Europe  k celte  époque. 

Deux  objets  très  remarquables  fixent  ensuite  TallontioD) 
c'est  d'un  cdté  la  naissance  du  crédit  et,  pour  ainsi  dire, 
du  roinistéia  de  H**  de  Pompadoiir;  l'appui  quecherdic 
bassement,  et  que  trouve  auprès  d'elle  Timpératrke  Marie- 
Thérèse,  et  le  commencement  de  la  désa^lrcuse  iullnencc 
du  parti  autrichien  sur  le  Ciibîm-t  de  Vcr^aillfs  ; de  l'autre, 
Torigine  et  les  premii  resexploMons  de  cct  esprit  philoso- 
phique, qui  dq)uis  ce  moment  n'a  ce^sé  d'atiaquer  la  su- 
perstition et  le  despotisme,  et  qui,  otalgrélcs  «ecours mu- 
tuels qu'ils  se  prêtaient  contre  lui,  a Uni  par  terrasser  Tuo 
et  l'autre. 

Le  neuriéme  voluma,  où  sont  développés,  comaoe  ils  ne 
l'ont  encore  été  dans  aucun  livre,  les  progrès  niioeui  de  la 
faction  autrichienne  en  France,  demande  tout  un  article, 
et  fait  lui-même,  en  quelque  sorte,  un  ouvrage  kpart,  qui 
mérite  d'être  consulté  par  les  hommes  d'Etat  et  par  tous 
ceux  qui  voudront conruitre à fondée  trop  fameux  systèma 
autrichien,  sa  naissance,  ses  agents,  ses  déplorabki  effets. 
Nous  y revicndronsiocessammeuU 


tirl*.  T}f.  lie^n  lion.  r*<  S. 


GAZETTE  NATIOmE  ».  LE  IlOîilTEER  OTERSEl. 

N®  21.  Lundi  21  Ja^ivier  1793.  — L'An  2®  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stoekholm,  U 10  ddctmkre,  — Lf  prèlrr  Mideo,  retoarné 
dans  sa  corr,  U y a de  nouveau  donné  sujet  de  plaintes  II 
a,  mire  autres  précbé  des  «ermoos  capables  de  porter  à la 
révolte,  et  U a été  raoiené  dans  la  capitale.  On  traite  pré- 
scDlenieni  son  affaire  comme  un  ea$  de  folie,  et  le  tribunal 
dr  justice  de  la  cour,  qui  iii>truit  le  proc^  tient  ses  séances 
& buis  ouverts  — La  direction  de  la  caisse  des  pensions 
de  l'année  a été  confiée  aux  personnes  suivantes  : le  Réné- 
ral  Hom  en  est  le  président;  les  directeurs  sont  : les  lieu* 
Icnants^olonels  Dabltnan,  Béihun,  Dioblad  ; les  majors 
Itudenskiold  et  Dollen,  et  le  capitaine  de  cavalerie  Gylle- 
nredles.  kf.  Morlin  a été  nommé  procureur  fiscal  de  la 
haute-cour  de  lusiiee  de  Suède.  — Le  Keutenaol-f  énèral  et 
commandeur  de  l'ordre  de  l*Epée,  Bf.  de  StMaurfaielm, 
vient  de  mourir  dans  la  soiunte-huitléme  année  de  son 
ftge.  — En  vertu  d'un  rescrit  du  roi  au  tribunal  de  jus- 
tice, le  docteur  Pbîlipson,  qui  avait  inséré  dans  sa  feuille 
dite  te  Pétriote  des  frifmenis  de  la  consUlutioa  améri» 
caine,  accompagnés  de  ses  propres  notes,  vient  d'étre  dé- 
chargé de  l'accusation  qui  lui  avait  été  inteulée  b ce  sujet, 
et  le  tribunal  doit  retirer  le  monittrire  qui  avait  été  lancé 
contre  lui  à cette  occasion. 

La  confédération  de  Pologne  vient  de  rappder  le  minis- 
tre de  Pologne  à notre  cour,  comte  Potocki;  mais  il  de> 
meurera  ici  encore  un  certain  temps  pour  ses  affaires  par- 
ticulières. En  conséquence  de  ce  rappel , le  lieutenant-gé- 
néral de  Toit  ne  pouvant  remplir  le  poste  de  ministre  k 
celte  cour,  reviendra  k son  poste  militaire  en  Scanie. 

Le  dur-régent  vient  de  faire  publier  un  nouvel  édit , en 
vertu  duquel  les  gens  de  pron^on,  qui  sont  en  arrière 
pour  le  paiement  des  cootributions,  ne  doivent  point  être 
molestés  par  des  exécutions  qui  leur  enlèveraient  leurs  ha- 
billemenis,  outils  et  établis. 

Du  14.— Le  jugement  du  prêtre  Miden,  condamné  ovx 
pefi/es>nuitt(ms,  avait  occasionné  beaucoup  de  fermenta- 
tion dam  la  capitale.  Les  esprits  étaient  agités.  Le  11 , pa- 
ml  une  feuille  publiée  par  M.  Tborild,  avec  ce  titre  ; La 
liberté  de  le  raison,  exposée  au  récent  et  a la  nation  sué* 
doUe,  L'auleur,  dans  cet  énergique  pamphlet , somme  le 
régent  de  délivrer  de  ses  entraves  la  liberté  de  ta  raison. 
et  de  rendre  enfin  au  |>euple  le  bonheur  dont  il  doit  jouir 

sous  un  gnuvemement  républicain Le  régent  eut  l'tni- 

prudence  de  faire  confisquer  cet  écrit,  dont  plusieurs  mil- 
liers étaient  déjà  répandus,  et  de  faire  arrêter  l'auleur. 

hf.  Tborild  fut  traduit,  le  lendemain  11,  devant  la  cour 
de  justice.  La  fouie  du  peuple  était  innombrable.  II  exigea 
que  les  portes  fussent  ouvertes,  que  le  procès  se  iraiikien 
publie,  et  il  fut  obéi....  Chaque  réponse  du  courageux  ac- 
cusé était  suivie  des  plus  vifs  applaudissements,  et  apK-s 
riotmogatoire  sa  voiture  fut  accompagnée  par  ect  im- 
mense Dirt^,  qui  faisait  retentir  jusque  dans  le  palais  du 
régent  les  cris  de  ; it*M  Tborild,  vive  ta  liberté:  La  nuit 
se  passa  de  même,  et  le  peuple  est  raté  en  état  d'insur- 
rection. 

On  apprend  de  pareilles  nouvellcsde  plusieurs  provioces. 

La  conduite  actuelle  du  régent  prouve  qu'on  ne  saurait 
se  résoudre  trop  tard  k donner  de  graneb  éloga  ft  un 
prince, 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort.  U 8 Janvier.  — Le  8,  on  est  venu  annon- 
cer ici  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie  qu'on  avait 
eu  ù Hockheim  un  avantage  sur  les  Français:  joie  qui 
prouve  du  moins  qu'on  n'en  a pas  l'habitude.  Ceux  qui 
prfinent  celle  victoire  tuent  sept  cents  hommes,  font  cent 
cinquante  prisonniers,  et  prennent  douce  canons.  Le  jour 
même,  le  roi  de  Prusse  et  le  doc  de  Brunswick  revinrent 
ici,  et  le  7 oo  emmena  les  prisonniers  et  la  canoos. 

Le  prince  de  Hesse-PhUipstat  est  mort  da  luila  de  M 
btcisurc. 

8*  5cWe,  — Tome  II, 


On  dit  que  la  gnuvenieurs  des  Pays-Bas  ont  dù  arrivef 
k Vienne  le  36  d^embre. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  fe  11  janvier,  — Le  6 de  ce  mois  et  le 
joursnhant,  le  chancelier  de  Téchiquier,  aidé  du  garde 
des  archiva,  da  procureur  et  solliciteur-général,  ft  de 
MM.  Burton,  Bagg  et  Mitfort,  s'ai  occu^  k examiner 
et  rédiger  la  diffèreula  clausa  du  btU  de  police  sur  les 
étriogers. 

Vandemooi',  réfugié  en  Angleterre,  vient  de  publier  nue 
adresse  k ses  compatrioies.  Il  les  engage  k conserver  Tu- 
nion,  k respecter  la  propriétés,  k témoigner  de  la  recon- 
naissance k la  France,  qui  la  a délivrés  de  rAutriebe, 
mais  sans  adopter  ses  principes,  qn'il  croit  d'autant  plus 
dangereux  pour  la  Belgique,  que  ce  qu'elle  a de  mieux  à 
faire,  suivant  lui,  c'e^l  de  mettre  k la  tête  du  pouvoir  exé- 
cutif un  prince  qu'il  ne  nomme  pas,  mais  que  l'on  conjec- 
ture être  un  fils  du  roi  d’AngIrierre.  Il  leur  conseille  en 
outre  de  ne  pas  Insister  sur  l'ouverture  de  l'Escaut,  dont 
ils  se  passent  si  bien  depuis  longtemps,  et  qui  parcoosé- 
quent  n'est  pas  nécessaire  k leur  prosfi^rité. 

Le  10,  la  minUires  s'assemblèrent  dans  la  matinée  ehei 
celui  da  affaira  étrangères.  A étaient-ils  rentrés 
chef  eux,  qu'on  la  renvoya cfaercher  relativement  k da 
nouvelles  reçu»  du  contineuL  Le  conseil  tint  jusqu'k  cinq 
beuies. 

Le  même  jour,  après  un  grand  eotneil  de  l'amirauté, 
l'on  ordonna  d'armer  le  Bnfannia,  de  ItO  canons,  elle 
Saffolk,  de  7k*  pub  on  expédia  da  ordra  k sir  Hide  Par- 
ker, commandant  l'escadre  k Portsmoulh. 

aiiATS  nv  PiaLimuiT-  — caiiuas  dcs  paiis. 

1>M  7.  — La  amendements  débattus  dans  la  chambre 
dacommunes,  relativement  au  bill  de  police,  soot  adopté» 
sam  discuMîon  après  trois  lecturo, 

/Tu  6.  — Une  députation  da  communes  vient  k ta  barre 
assister  k la  sanction  royale,  que  da  commbsaira  du 
grand  seau  annoncent  avoir  été  donnée  aux  cinq  bilU 
passés  dans  la  deux  chambres.  Après  avoir  réglé  qoelqua 
alhira  particullèra , la  paît»  s'a joo meut  au  merôedl 
16  janvier. 

CBAinaa  an  comnrais. 

Du  7.  — M.  Dundas,  après  avoir  présenté  copie  de  sa 
corropoodaocc  avec  différenta  partia  de  l'Rcosse,  relati- 
vement aux  droits  sur  le  charbon,  renseignements  dont  la 
chambre  ordonne  l'impression  pour  son  usage  , annonce 
qu'il  proposera  le  rétablissement  de  plusieurs  artkla  du 
réglement  militaire,  omis  dans  le  deniier,  k l'exception 
d'un  seul.  C'at  une  chose  d'autant  plus  indispenable  que 
ca  arlicla  concernent  la  veuva  et  la  familla  da  homma 
qui  sont  tombés  k la  milice. 

La  chambre  sc  forme  en  comité  de  vola  et  moyens.  Ella 
adopte  la  proposition  de  M.  Ptil,  d'appliquer  au  servicede 
l'année  1793  la  somme  de  435,696  nv.  sterling,  exrédant 
qui  était  raté  dans  la  fonds  consolidés,  après  en  avoir 
prélevé  la  dépenses  de  l’année  1791,  et  onlonne  qu'on  lui 
en  fasse  le  rapport  demain,  ainsi  que  du  bill  annuel  contre 
l'insubordination  sur  la  vaisseaux. 

Le  comité  général  de  subsida  s'sjoume  emoilc  au  13. 

Du  8.  — La  chambre  reçoit  un  message  de  celle  da 
pairs  pour  la  prévenir  que  sa  amendemeots  au  biiJ  de  po 
lice  sur  la  étrangers  sont  adoptés,  et  qu'elle  «tmpte  re- 
prendre le  procès  d’Haslings  le  1&  février. 

M.  Taylor  annonce  qu'aussilôt  après  la  rentrée,  il  do> 
mandera  qu'un  comité  particulier  s'occupe  du  commerce 
important  de  Terre-Neuve,  et  remplisse  son  objet  dans  le 
session  actuelle,  comme  M.  Pilt  en  a témoigné  le  désir 
l'année  précédente.  La  chambre,  après  avoir  coleodu  le 
rapport  da  finança  de  1a  veille,  entre  en  vacanca  jio* 
qu’au  13. 

UOLLA.NDE. 

Amsterdim.  le  10  janvier,  — On  altendait  l'arrivée  de 
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IV<ic3()re«nKl8i<?  9nt  on  K«nre  dMmpattence  qu'il  n'cst 
pas  diOicile  df  définir.  Ausù,  depuis  que  Ton  sait  que  le 
commodore  Murraj  esienlré  à Flcssingue , les  préparalifs 
qui  n'iTaient  été  depuis  ce  temps  que  de  précaution  ont 
pris  plus  d'élendue  et  d'acÜTite....  On  croit  même  qu'une 
i-scadre  hollandaise,  unie  à celle  du  commodore  Murray, 
aura  des  ortlre*  positifs  de  défendre  l'entrée  de  l’Escaut  & 
tout  nasire  étranger.  On  peut  s’aiteodre  dèvlors  au  com- 
meuceoienl  des  hostilités  sur  ce  fleuve. 

Le  cabinet  de  Saint* James , qui  a toujours  été,  comme 
on  n'en  doute  pas,  un  des  arcs-boulanti  de  la  coalition 
contre  la  liberté,  ne  cache  plus,  parce  qu'il  n'en  est  plus 
besoin,  ses  fréquentes  communications  avec  les  puissaïues 
du  Nort.  Des  courriers  qui  passent  l’un  sur  l’aulre  entre- 
tiennent entre  les  cours  devienne,  de  Berlin  et  de  Lon- 
dres une  coireqrandaoce  plus  active  qu'elle  ne  l’a  ja- 
mais été. 

Quant  au  statbouder,  quia  lotijours  servilement  vendu 
à l'ambition  anglaise  les  trésors,  les  flottes  et  rhonneur  de 
son  pays,  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  se  plaise  b voir  venir 
cette  guerre,  quoiqu'il  sil  tout  b craindre  du  concert  de 
haine  et  de  mépris  qui  s'élève  de  toutes  parts.  — La  pro- 
vince d'üirccfat  surtout,  où  le  sentiment  de  la  liberté  vit 
dans  des  émes  républicaines,  montre  des  disposiLons  peu 
favorables  é tous  ces  marchés  de  princes.  Les  «gnes  de  la 
liberté  ont  paru  en  plus  d'un  endroit...  Le  statbouder  y a 
envoyé  des  troupes. 

Les  environs  de  Berg-op-Zoom  sont  inondés,  et  l'on  a 
abattu  plusieurs  ponts. 

PATS-BAS. 

Bnia^eiUMf  /«  14  ^«mirjer.  — On  a produit  le  meilleur 
effet  sur  l'cspril  de  ta  classe  la  plus  pauvre  du  peuple  en 
assurant  aux  garçons  poissonniers  et  l^ucbm  de  Bruxelles 
l'cxerrice  libre  de  leur  profassinn.  — Un  fera  par  une  (elle 
conduite  plus  de  conquêtes  è Vègalilé,  qu'm  heurtant  de 
front  In  vieilles  habitudes  (Tun  peuple  né  avec  tant  d'ab- 
surde» préjugés.  Avant  de  déchirer  le  bandeau  de  l’erreur, 
il  faut  le  soulever  avec  quelque  prudence. 

La  Socicié  des  Amis  de  l’Egalité  se  convaincra  sans 
doute  de  celle  vérité  importante.  Scs  ailre«scs  au  peuple 
deBnncDcs,  au  peuple  flamand,  ont  clé  plus  uliiesquc 
des  paroles  menaçantes;  le  peuple  5e  rapproche  de  la  vé- 
rité insensiblement,  quand,  au  lieu  de  l’y  traîner,  on  l*y 
mène  par  la  persuasion. 

L'appui  et  la  protection  promis  aux  poissonniers,  leurs 
témoignages  de  reconnaissance,  et  la  fralcmité  avec  la- 
quelle ils  ont  été  accueillis,  ont  disposé  1c  peuple  de  Bruxel- 
la  i voir  avec  quelque  intérêt  la  cérémonie  militsire  qui 
a eu  lieu,  le  )i,  pour  la  bénédiction  du  drapeau  de  la 
nouvelle  troupe  da  $ant‘ntoUes.  Les  spectateurs  nom- 
breux paraisMienl  ménve  animés  da  roéma  sentiments 
que  ceux  qui  fklsafent  la  fête.  Enfin,  pour  donner  une  idée 
da  bonnn  dispositions  où  l'on  avait  mis  l'esprit  du  peu- 
ple, il  suffit  de  dire  que  tandis  qu'on  plaçait  avec  honneur 
le  bnsu  de  Vaodevmerscfa , la  statue  de  Charla  s'écroulait 
à la  Place-Royale,  et  la  f1amn>a  dévoraient  la  effigies  la- 
eéréa de  Vandemoot , deVan-Bupen,  etc.,  et  une  copie 
de  la  eonarifiirioci  éroionfimiia. 


FRANCE. 

Dê  Parié.  — Le  18, 1«  volontaires  des  de’parte- 
nicnls  ont  commencé  à concourir,  avec  les  citoyens 
annésde  Paris,  à la  garde  de  la  Convention  et  des 
établissements  natkinauz. 

Le  tribunal  criminel  a condamné  à mort  les  nom- 
més üomiiiiqne  Aubrv,  Marie-Anne  Sauvage,  veuve 
Lhomme,  et  Joseph  Pionl,  convaincus  d’exposition 
de  faux  assignats  de  5 livres;  fdem,  François  Renaud 
et  Alexandre-François  DeschaneU,  pour  fabrication 
de  faux  assignats  de  50  livres. 

La  ci-devant  princesse  Rohao-Rochefort,  accusée 
d'avoir  fait  passer  des  fonds  aux  conemis  de  la  répu- 
blique, a été  acquittée. 

DÉPAIITEMKNT  DE  RIlAPtE-ET-LOtRE. 

Ljtoh,  It  1 Ijamtier,  — Lue  foule  de  préira  réfractaires, 


et  entre  autres  des  moutagna  dn  ct-devaot  Beaujolais,  ont 
reflué  dus  la  ville  : 00  eu  aequiert  tous  la  jours  la  certi- 
tude : en  voir!  on  déjè  arrêté  et  convaincu  d'étre  faussaire. 

L’abbé  Aubier,  ex-cfaanoîne  de  Clennool,  se  présenta  au 
bureau  de  la  mairie  pour  faire  sceller  une  c^pt-ce  de  per- 
missioo  de  râler  ù Lyon,  et  au  bas  de  laquelle  étaient  les 
rignaliira  qu'il  diuil  être  da  oQieiers  municipaux.  Elles 
ont  été  reconnua  faussa.  Il  ne  voulait  point  donner  l'in- 
dicalion  de  son  domicile  1 mab  on  l'a  découvert  enfin.  On 
y a trouvé  S, 000  liv.  en  argent;  il  avait  sur  lui  4*000  liv, 
en  a<>«1gnat5.  Dans  un  moment  où  on  n'avait  pas  l'air  de 
prendre  garde  A lui , H se  sabit  de  la  fausse  permission , et 
la  jeta  au  feu.  On  s'en  aperçut  asara  A temps  pour  la  retirer 
avant  qu'elle  ftU  endouvuagée.  L'ex-chanouie  Aubier  est 
délenu  A la  maisoo  d'erréu 


Au  Rédacteur. 

Paris,  le  U jaavier  1793. 

«LcoorrespoodaDt  qui  a fourni  A votre  feuille  du  Sflao* 
vembre  dernier  l'article  de  Hambourg  aurait  dù  l’inlbr» 
mer  de  la  vérité  du  fait  qu'il  y ovanee,  avant  que  de  lui 
donner  de  la  publicité,  ou  du  moins  ac  rétracter  après  en 
avoir  reconnu  la  faussr^é. 

• Pénétré  d'indignation  A la  lecture  de  cet  article,  con- 
vaincu de  sa  fausseté  par  le  caractère  constaté  de  S.  A.  R, 
monseigneur  le  due-régeot,  j'ai  voulu  pousser  cette  eoo* 
viction  morale  A l'évidence  ; j’ai  fait  ce  que  votre  corres- 
pondant aurait  dù  faire,  j'ai  prb  da  informations  A Stock- 
holm même.  Maintenant,  je  déclare  que  l'artide  en  quatkm 
al  faux  et  controuvé.  A toute  heure,  da  milliera  de  ci- 
toyens de  louta  la  classa  ont  occasion  de  le  convaincre 
de  la  santé  de  notre  roi  ; il  réside  eu  snilin  de  $a  eapUaUf 
et  se  puiHtre  cAeçae  Jour  à son  peuple,  qui  ne  peut  que 
bénir  la  vigilance  tendre  et  paternelle  de  ion  auguste  ta* 
leur,  sous  la  yeux  duquel  il  apprend  A rendre  un  jourson 
pays  florissant  et  son  peuple  heureux.  VoilA  un  fait  qui 
m’autorise  A donner  A votre  corrc'-poodant  un  démenti  for- 
mel. Xapère  de  rimpartlalité  dont  vous  faila  profession, 
que  vous  donnera  A ma  juste  réclamation  la  même  pubU* 
cité  que  vous  ava  donnée  A la  calomnie. 

c Signé  C.  G.  Gav^  otmtdiviér  de  Varnhauede 
de  Suède  a Paris,  » 


UVRES  NOCVBAÜX. 

Proeès'rerAaHx  de  /‘.éwemWrV  nnlhnaUdes  Allobroges, 
A Paris,  cbex  la  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  so- 
cial, nie  du  Tbéatre-Français,  n*  ù. 

Isabella  et  Henri,  4 vol.  in-12.  Prix,  2 liv.  tO  sous;  il 
se  vendait  ci-devaiil  6 liv.  A Paris,  cbex  Guiltemard,  li- 
braire, quai  da  Auguslins  Q*  4t. 

Jérusalem  délivrée,  2 vol.  id-lS,  Prix,  8 liv.  ; U ae  ven- 
dait ci-devant  5 liv.,  même  adrewe. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  f'trgniaud, 

SUITE  DS  LA  SÉANCE  PERMANENTE,  COMMENCEE  LE 

MERCBEDI  ir»  JA.NVIE8,  A DIX  UEIHES  DU  MATIN. 

Du  mercredi  vert  minuit. 

L'appd  nominal  sur  ta  quation  de  la  peine  A infliger  ù 
Louis  Capet  at  interrompu  par  la  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante du  conseil  exécutif; 

• Nous  venons  de  parcourir  nous-tnéraes  les  quar- 
tiers les  plus  peuples  de  la  ville,  nous  y avons  trouve 
tout  calme  eltranquille.  ^ipfi^GARAT.» 

Du  jeudi  17  à huit  heures  du  soir. 

[L'appel  nominal  vient  d'être  (eitniné.) 

Lk  PBBsiDiirr:  Fendant  que  le  bureau  est  nmipë 
au  recensement  des  voix,  j’amionce  à rassemblée 
que,  venant  de  prendre  le  fauteuil,  j'ai  troiivd  sur  le 
bureau  deux  lettres,  Tune  des  défenseurs  de  Louis , 
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l’autre  du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
nonce  une  lettre  du  ministre  d’Espagne. 

Ou  demaode  dam  toutes  les  parties  de  la  salle  l'ordre  du 
jour. 

Gakam«Coulon  : Je  ne  crois  pos  que  nous  derions 
entendre  oe  qui  concerne  l’Espagoe.  Quelle  que  soit 
la  dépêche,  elle  ne  doit  pas  nous  influencer.  Hais  la 
lettre  des  défenseurs  de  l^ouis  Capet.... 

DAirron:  Je  me  rappelle  qu’au  moment  où  Ton 
ourrit  l'appel  oomioaf...., 

Gasan  : Je  n’ai  pas  fini  mon  opinion. 

J.-B.  Louvet  : Tu  n’es  pas  encore  roi,  Danton..... 
(Violents  murmures.)  Quel  est  donc  ce  privilège?... 
Je  demande  que  le  premier  qui  interrompra  sou  ran* 
pelé  à l'ordre. 

Danton  : Je  demande  que  l'insolent  qui  dit  que  je 
ne  suis  pas  encore  roi,  s«»it  rappelé  à Tordre  avec 
censure....  Puisque  Garan  prétend  avoir  demandé  la 
parole  avant  moi,  je  la  lui  cède. 

Gaean  : Je  reprends,  et  je  dis  que  nous  ne  devons 
pas  entendre  la  lettre  d'Espagne.  Sans  doute,  elle 
n'influencerait  pos  notre  ouiniun;  mais  nous  devons 
éviter  jusqu'à  rappareoceae  toute  influence  étran> 
gère.  (Juani  aux  dèrenseurs  de  Louis,  je  ne  crois  pas 
que  vous  puUsiex  refuser  de  les  entendre , sans  que 
votre  jugement  se  ressente  d’une  apparence  de  par» 
tialité  etdepaasioo. 

Danton  : Je  consens  à ce  que  les  défenseurs  de 
Louis  soient  entendus  après  que  le  décret  aura  été 
prononcé,  persuadé  qu'ils  n'ont  rien  de  nouveau  à 
vous  apprendre,  et  qu'ils  ne  vous  apportent  point  de 
pièces  capables  de  taire  changer  votre  détermina- 
tion. 

Quant  à l’Espagne,  je  l'avouerai,  je  suis  étonné  de 
l'audace  d'une  puissance  qui  ne  craint  pas  de  préten- 
dre à exercer  son  influence  sur  votre  délibération. 
Si  tout  le  monde  était  démon  avis,  dn  voterait  à l’in- 
stant, pour  cela  seul,  la  guerre  à l'Espagne.  Quoi! 
ou  ne  reconnaît  pas  notre  république,  et  on  veut  lui 
dicter  des  lois  I Ou  ne  iareconnatt  pas,  et  on  veut  lui 
imposer  des  conditions,  participer  au  jugement  que 
8TS  représentants  vont  rendre  ! Cependant,  qu'on  en- 
tende, si  on  le  veut,  cet  ambassadeur;  mais  que  le 
président  luifassc  une  réponse  digne  du  peuple  dont 
^1  sera  l'organe , et  qu'il  lui  dise  que  les  vainqueurs 
de  Jemmapej  ne  démentiront  pas  Ugloire  qu'ils  ont 
acquise,  et  qu'ils  retrouveront,  pour  exterminer 
tous  les  rois  de  l'Europe  •conjurée  contre  nous,  les 
forces  qui  déjà  les  ont  tait  vaincre.  Défiex-vous,  ci- 
toyens, des  machinations  qu’on  ne  va  cesser  d’em- 
ployer pour  vous  faire  changer  de  détermination  ; on 
ne  négligera  aucun  moyen.  Tantôt,  pour  obtenir  des 
délais,  ou  prétextera  un  motif  politique;  tantôt  une 
négociation  importante  ou  à entreprendre,  ou  prête 
k terminer.  Rejetex,  rejetex,  citoyens , toutes  propo- 
sitions honteuses;  point  de  transaction  avec  la  ty- 
rannie ; soyex  dignes  du  peuple  qui  vous  a donné  sa 
confiance,  et  qui  jugerait  scs  représeutauts , si  ses 
rqirésentants  1 avaient  trahi. 

Gemoonè  parait  à la  tribune.  *—  Une  partie  de  rassem- 
blée demande  que  la  discussion  soit  interrompue  pour  fiiire 
proclaoier  te  résultat  de  Pappel  nominal. 

L'a&scmblée  décrète  que  Geosoiué  sera  inuDèdiatemcut 
estCDdu. 

Gbnsonnê  : Je  crois,  comme  Danton,  que  les  dé- 
fenseurs de  Louis  ne  doivent  être  entendus  qu'après 
la  proclamation  du  ^ultat  de  l'appel  nominal.  Quant 
a 1 Espagne,  saisis  cette  occasion  pour  inviter  la 
Conveuliun  a se  prononcer  d'une  manière  digne 
il'elle.  Je  demande  que  sur  la  lettre  qu'on  vous  an- 
nonce vous  passiex  a Tinstant  à Tordre  du  jour.  Mous 
avons  déclaré  la  guerre  k l'empereur:  pourquoi? 


Pareequ'il  avait  tenté  d'intervenir  dans  notre  gou- 
vernement intérieur.  La  lettre  dont  il  est  question 
annonce  que  l’Espagne  veut  aussi  intervenir  dans  nos 
affaires  particulières;  quelles  que  soient  ses  proposi- 
tions, menaces,  intervenlions,  tout  est  injurieux  dès 
qu'üo  espère  de  l'influence.  Je  demande  que  nous 
consacrions  notre  iodépendance  par  une  détermina- 
tion solennelle,  et  que,  sans  entendre  la  lecture  de 
la  lettre,  parcequ’elle  est  relative  au  ci-devant  roi, 
nous  passions  sur-le-champ  à Tordre  dujour.  {Piu~ 
iieun  voia  : Appuyé,  appuyé!) 

Cabea  : J'observe  que  celle  lettre  est  arrivée  pré- 
cisément le  jour  où  nous  devions  prononcer;  c’est 
une  suite  de  la  tactique  que  u’ont  cessé  d'employer 
les  puissances  étrangères. 

La  disciiaûoD  eU  fermée  ; Tauemblée  poMe  uoantiDe- 
ment  a Tordre  du  jour  sur  la  dépêche  de  la  cour  d'Espa- 
gne, et  en  refùse  la  lecture  (1). 

La  discussloD  se  porte  sur  la  qoestion  de  savoir  al  les 
défenseurs  de  Louis  seront  enteodos* 

Robbspibbre  : Je  suis  d'aris,  et  Tassemblée  me  pa- 
raît convaincue  qu'avant  d'entendre  les  défenseurs 
de  Louis,  le  décret  doit  être  rendu  et  prononcé.  Mais 
vous  ne  devez  pas  préjuger  que  vous  les  entendrez  ; 
cette  détermination  serait  contraire  aux  principes  et 
à l’intérêt  pressant  de  la  liberté.  Elle  serait  contraire 
aux  principes  ; car,  lorsqu'un  décret  est  prononcé, 
nul  indiviuu  ne  doit  venir  réclamer  contre  son  ejcé- 
cution  (murmures), surtout  lorsque  par  ce  décret  les 
représentants  du  peuple  ont  prononcé  la  peine  due 
à un  tyran.  Je  le  répète:  il  n’appnrtientni  au  tyran, 
ni  à sel  défenseurs,  ni  à aucun  citoyen,  d'élever  une 
réclamation.  Si  vous  adoptiez  un  pareil  système,  il 
vous  serait  impossible  de  prévoir  le  terme*  de  votre 
jugement  ; car  chaque  jour,  sur  le  moindre  prétexte, 
les  plus  mimitienses  chicanes  s’élèveraient  contre 
tous;  il  faudrait  recommencer,  et  recommencer  en- 
core. Ainsi  jamais  vous  ne  pourriez  parvenir  au 
grand  résultat  que  vous  devez  donner,  et  auquel  la 
France  vous  attend.  Nous  n'aurions  rien  fait  ; les  en- 
nemis de  la  liberté  auraient  encore  un  triomphe  à 
espérer.  Les  principes  même  qui  ont  dicté  votre  ju- 
gement, vous  défendent  d'entendre  les  défenseurs  di 
Louis  ; vous  onvririex  la  porte  à la  réclamation  d'une 
nouvelle  procédure;  vous  ne  devez  permettre  d’éle- 
ver aucune  question  nouvelle.  Je  demande  que  le  pré- 
sident prononce  le  résultat,  et  qu’on  passe  à Tordre 
dujour  sur  la  proposition  d’entendre  les  défenseurs 
de  Louis. 

Cbambon  : Je  rends  hommage  aux  intentions  de 
Robespierre  ; mais  comme  je  ne  partage  pas  ses  opi- 
nions , je  viens  les  combattre.  Je  suis  bien  éloigné 
de  croire  que  les  formes  ordinaires  puissent  être 

(I)  Cette  pièce,  umoaeée  comme  uoe  dépêche  du  goo- 
verorment  c4p«gnol,  o'ret  autre  choee  qu'une  lettre  adreaade 
au  ministre  des  affaires  élrangcm  parfe  chevalier  d'Octrix, 
chargé  d’affaires  d’Espagne  en  France  ; en  voici  l'ansljrse  ; 

Le  chevalier  d’Ocarii,  après  avoir  témoigné  que  ses  nou- 
veaux ordres  et  roj^ence  des  circoeataoces  TaoUiriMot  k 
maoUester  l*«itrdmo  solUciuuie  de  fla  Mvevtd  eatheliqua  sur 
l'évéoement  du  procès  prêt  è se  leramer  d'uae  mooière  oi 
funeste  pour  le  chef  de  ao  Camille,  prie  le  ministre  d'obtenir 
seulement  de  la  Convention  nationale  le  temps  nécessaire 
pour  demander  au  roi  d'Espagoe  son  intervention  et  ses 
bons  offices,  afin  de  ramener  la  paix  entre  la  France  et  lea 
pmaasncee  belligérantes. 

Il  obaerve  que  la  pauple  français , étant  deatind  par  aoo 
cancière  et  l'éiandue  da  scs  peasessions  à cooscrvnr  unn 
graoda  eaistenoa  eu  Europe  et  de  vastes  relntieos  éir^è- 
rei,  rassemblée  de  ses  represenUots  ne  peut  avoir  entière- 
ment fermé  l'oreille  k toutes  les  réflciions  de  prudence 
litique  qui  lui  ont  été  exposées  par  plusieurs  de  ses  membres. 

Il  termine  par  dire  que,  dans  le  cas  où  sa  proposition  earail 
aeceptéa,  B ne  demande  qua  le  temps  strictemeot  néceaanire 
peur  Tnnvei  ai  U retour  d’un  eevrncr.  A.  H. 
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suivirs  danscfttte  circonslancf.  Certts,  si  tlles  étaient  j 
ailoptérs,  nous  n'en  serions  pas  oil  nous  sommes. 
L’honneur  de  la  Conveution  nationale  est  attaché 
à ce  qu'elle  va  décider  dans  cette  circonstance;  son 
décret  va  éloigner  d’elle,  ou  lui  alUcher  la  voix  de 
la  calomnie.  Jusqu’ici  votre  conduite  a été  sans  re- 
proche ; ne  vous  en  attirez  pas  par  un  refus  que  l’hu- 
manité ne  vous  permet  pasue  prononcer  ;jedemande 
que,  le  résultat  proclamé,  vous  entendiez  les  défen- 
seurs de  Louis. 

Chabot  demande  la  parole  pour  un  fait.  — lilaral  paraît 
fclatribuM. 

BoYER-FoNFRèDE  t Dcs  membres  de  l’Assemblée 
législative sontcompromis;  peut-être  les  défenseurs 
de  Louis  ont-ils  des  éclaircissements  à nous  donner 
sur  eux.  Je  demande  qu'ils  soient  entendus. 

L'aiaemblée  ferme  la  dUcuasioiu 

Tburiot:  Je  demande,  par  amendement,  que  si 
le  décret  est  définitif,  ils  soient  admis,  mais  qu'ils 
ne  soient  pas  eutendus , si  le  décret  n’est  pas  dé- 
finitif. 

On  réclame  rajouroement  de  la  propoiUion  d'admettre 
les  défenseurs  de  Louis  après  le  dt^uillement  du  scrutin. 

Cette  proposition  est  adoptée.  I 

Ducbatel,  malade  et  la  tète  enveloppée,  se  présente  é la 
Iribane  et  demande  é voler.  — Des  réclamations  se  font  en* 
tendre  dans  une  des  extrémités. 

Lecointre  : Le  scrutin  est  fermé.  Le  citoyen  notre 
collègue  ne  peut,  selon  moi,  voter  ; dans  cct  instant 
le  résultat  de  l'appel  est  counu. 

Valazé,  iteréiaire:  J’observe  que  Lccointre  est 
plus  instruit  que  le  bureau , car  nous  n’en  savons 
rien  encore. 

Lacroix  parait  é la  iribuoe.  Inlerronpu  par  Dubem , il 
insiste  pour  avoir  la  parole.  — Les  murmurea  redoublenL 
— Il  descend  de  la  tribune.  — Plusieurs  membres  l'y  rap- 
pellent. 

Lacroix:  L'opposition  de  Lccointre  vient  d’une 
erreur  de  fait;  il  a comparé  l'appel  Dominai  qui 
vient  d’étre  lait  à un  scrutin  ferme  et  écrit,  et  cepen- 
dant il  existe  une  bien  grande  difiérrnœ.  S’il  existait 
un  décret  qui  portât  que  la  discussion  fût  fermée , 
que  la  délibération  fût  terminée,  Lccointre  aurait 
raison;  mais  ici  ce  n’est  qu'une  suite  d’opinions 
motivées  par  chaque  auteur  ; et  comme  celle  espèce 
de  délibération  ne  peut  être  fermée  qu’au  moment 
où  le  résultat  en  est  proclamé,  ceMraitla  première 
fois  sans  doute  qu’on  aurait  refusé  à un  représentant 
du  peuple  le  droit  d’émettre  sou  vœu.  J'onserve  en 
outre  qu’il  y a un  décret  qui  porte  que,  lorsqu’un 
membre  se  sera  trouvé  absent,  il  y aura  un  réappel. 
Je  demande,  en  faveur  de  Ducbatel,  l’exécutiou  de 
ce  décret. 

La  diiomion  «t  fermée.  — L’aiaemblée  passe  à l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu’elle  ne  peut  refuser  â aucun  de 
aes  membres  le  droit  d’émettre  son  vceu. 

Ducbatel  vote  pour  le  banniaseffleDt  de  Louis. 

Cn  ARLiFA  : Je  demande  que  le  citoven  qui  vient  de 
voter  soit  interpellé  sur  la  question  de  savoir  qui  1 a 
envoyé  chercher.  (On  murmure.) 

Garrad  : Avant  que  le  résultat  de  l’appel  soit  p^ 
clamé,  je  demande  qu'on  définisse  dune  manière 
bien  précisé  la  nature  et  le  terme  des  suffrages;  des 
membres  viennent  de  demander  à Mailhe  si  son  vœu 
contenait  une  réserve,  ou  s’il  avait  donné  un  suffrage 
pur  et  simple;  il  a répondu  qu’il  n’y  avait  mis  au- 
cune restriction.  Je  demande  que  Mailhe  explioue 
lui-méme  un  vœu  qui  paraît  avoir  été  suivi  de  plu- 
sieurs membres  de  celle  assemblée,  et  dont  il  est  im- 
portant de  connatlre  la  nature. 

Mailhe:  Au  point  où  en  sont  les  choses,  il  ne 
m'est  possible  que  de  répéter  le  vœu  que  J’ai  émis 


hier;  je  le  réjtétcrai  donc  sans  en  changer,  non  pas 
un  mot,  mais  une  seule  lettre.  Je  prie  les  ciloyeus 
mes  collègues,  qui  m’ont  entendu , d’attester  si  ce 
que  je  vais  répéter,  est  ce  que  j’ai  prononcé  hier.  ^ 

• Par  une  conséquence  iiaturelfe  du  vœu  que  j’ai 
déjà  émis  sur  la  première  question,  je  vote  pour  la 
mort  de  Louis:  je  fais  une  seule  ol^rvation  : si  la 
mort  est  le  résulUl  de  la  délibération,  je  pense  qu'il 
est  convenable  à la  dignité  de  rassemblée  d'exami- 
ner s’il  est  politique  et  utile  de  presser  ou  de  rcUrder 
l’exécution;  je  reviens  à la  première  question,  et  je 
vote  la  mort.  • .... 

Voici,  sur  mon  honneur,  ce  que  j’ai  ditmer.(Piu- 
titynrt  voix  : C'est  vrai!)  Mais,  je  le  répète,  je  u’en- 
tends,  ni  ne  veux  donner  aucune  explication. 

Cahron  : Je  demande  à rapporter  un  (ait  relatif  à 
l’opinion  de  Mailhe, 

Second  : Je  demande  aussi  la  parole  pour  un  fait. 

Pfiuieurf  votx  : La  parole  est  a Cambon. 

Second  : La  parole  ou  la  mort.  (On  rit.) 

Camion:  Ce  matin,  i sept  heures,  je  parlais  à 
Mailhe , en  présence  de  Cambacérès.  L’assemblée 
paraît  partagée  en  deux  avis,  et  i’affinne  que  ce  ma- 
tin Mailhe  me  faisait  connaître  le  premier  tel  qu’il 
vient  de  renoncer.  Cambacérès  nous  lit  craindre  un 
quiproquo,  en  nous  faisant  observer  que  les  termes 
aes  vœux  n’avaient  pas  été  définis  et  illimités.  Ac- 
tuellement je  demanne  que  si  la  majorité  est  pronon- 
cée, le  décret  soit  rendu  ; et,  relativement  à l’exécu- 
tion, j’observe  que  la  liberté  des  réclamations  sub- 
siste tout  entière. 

Second  : Je  demande  à faire  connaître  un  fait 
dont  je  viens  d'étre  témoin,  et  qui  me  paraît  tenir  à 
des  conséquences  telles  que  je  dois  le  faire  connaître. 
Le  malade,  qui  vient  tout-à-i’heure  de  paraître  à la 
tribune,  s’est  approcJié  de  rendroit  où  j’étais  assis, 
et  a dit  à mes  voisins  ces  mots  dont  je  ne  connais  pas 
le  sens,  mais  qui  m'ont  paru  remarquables  : Je  ne 
suit  venu  que  pour  cela.  Je  demande  que  le  vœu 
émis  par  ce  membre  ne  soit  pas  compté  dans  le  nom- 
bre des  suffrages. 

*'*  : Je  dénonce  qu'un  membre  est  venu  avant  que 
le  malade  se  plantât,  nous  avertir  que  la  majorité 
n'était  que  très  faiblement  prononcée. 

Garrau  : Pour  l’honneur  de  la  Convention  natio- 
nale, au  nom  de  la  justice,  derhumanilé  et  de  votre 
propre  gloire,  je  dcmaiule  que  le  suffrage  du  citoyen 
Duchâtel  soit  compté.  S'il  eût  voté  pour  la  mort, 
j'eusse  moi-même  réclamé  la  radiation  de  son  suf- 
frage ; il  a voté  pour  l’indulgence,  je demaodeque  sa 
VOIX  soit  portée  au  recensement. 

La  propcxiüon  de  Garrau  est  adoptée. 

Manuel,  secrétaire,  descend  du  bureau,  et  veut 
sortir  de  la  salie  par  l'extrémité  gauche.  Les 
membres  placés  à celte  extrémité  se  lèvent  tous  et 
environnent  Manuel  pour  l’empêcher  de  sortir. — Le 
bruit  se  répand  dans  une  partie  de  la  salle  qn'tl  em- 
porte une  liste  d’appel  nominal.  — ün  violent  tu- 
multe agite  l'assemblée.  — Le  président  se  couvre. 
— Le  tumulte  continue. — Manuel  traverse  la  salle 
à pas  lents,  et  sort  par  l’extrémité  opposée.  — Des 
cris  partent  : arrêtez  Afamtel/  — Le  calme  se  réta- 
blit. 

Le  Président  découvert  ; Ün  désordre  violent 
s’est  manifesté  ; votre  président  s'est  couvert  : le  dés- 
ordre a continué  malgré  ce  signe  de  deuil  et  de  dan- 

rr  public.  Je  rappelle  l’assemblée  au  calme  et  à la 

ignifé  qui  lui  sont  nécessaires  dans  la  grande  cir- 
constance où  elle  se  trouve.  Si  quelqu’un  a des  ré- 
clamations à faire,  qu’il  demande  la  parole,  elle  lui 
sera  accordée  ; mais  qu’il  n’emploie  pas  pour  l'cd)- 
tenir  des  mouvements  et  le  tumulte  des  passions; 
il  ne  doit  y avoir  ici  que  ceux  de  la  justice. 
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CtATBACNEcr^BANDON  : Je  demande  à faire  une 
motion  d’ordre.  Dans  une  circonstance  aussi  impor> 
tante , tous  les  fonctionnaires  doivent  être  à leur 
poste.  Je  ne  vois  au  bureau  que  cinq  secrétaires  ; Je 
demande  que  Manuel,  qui  a quitté  son  poste,  y soit 
à l'instant  rappelé. 

GoasAS  : Je  demande  à expliquer  le  fait  relatif  à 
Manuel.  Deux  de  nos  collègues,  dont  l'un  est  Cha> 
bot,  m’aidaient  à faire  le  dépouillement  de  l'appel 
nominal;  Manuel,  qui  avait  un  instant  quitte  sa 
place,  la  trouvant  occupée  par  eux,  a voulu  sortir; 
et  c'est  alors  que  s'est  élevé  le  tumulte. 

Chabot  : J’atteste  la  vérité  du  fait. 

Manuel  rentre,  et  reprend  sa  place  au  bureau. 

Le  Président  : Citoyens,  je  vais  proclamer  le  ré- 
sultat du  scrutin.  Vous  allés  exercer  un  grand  acte 
de  justice;  j’espère  quç  l'humanité  vous  enpgera  à 
garder  le  plus  profond  silence.  Quand  la  justice  a 
parlé,  rhumanité  doit  avoir  son  tour. 

Sur  74ï  membres  qui  composent  la  Convention, 
un  est  mort,  six  sont  malades,  deux  sont  absents  sans 
cause  et  ont  été  censurés  au  procès-verbal  ; onze 
sont  absents  par  commission  ; quatre  se  sont  dis- 
pensés de  voter  ; ce  qui  réduit  le  nombre  des  votans 
a 721. 

La  majorité  est  de  361. 

Un  membre  vote  pour  la  mort,  en  réservant  au 
peuple  la  faculté  de  commuer  la  peine. 

Vingt-trois  volent  pour  la  mort,  en  demandant 
qu’on  examine  s'il  est  convenable  d’accélérer  ou  de 
retanler  l’exécution. 

Huit  votent  pour  la  mort,  en  demandant  qu'il  soit 
sursis  à l'exécution  jusqu’après  l’expulsion  de  la  race 
entière  des  Bourbons. 

Deux  votent  pour  la  peine  des  fers. 

Deux  votent  pour  la  mort,  eu  demandant  qu’il 
soit  sursis  à l’exécution  jusqu’à  la  paix,  époque  à 
laquelle  la  peine  pourrait  être  commuée,  et  reservant 
le  droit  de  la  faire  exécuter  avant  ce  temps,  en  cas 
d'invasion  du  territoire  français  par  aucune  puis- 
sance étrangère,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'irruption. 

Trois  cent  dix-neuf  votent  pour  la  détention  jus- 
qu’à la  fin  de  la  eurrre,  et  le  Mnoisscmenl  aussitôt 
Ia  conclusion  de  Ta  paix. 

Trots  cent  soixante-six  votent  pour  la  mort. 

Je  déclare,  au  nom  de  la  Convention  nationale  , 
que  la  peine  qu’elle  prononce  contre  Louis  Capek, 
est  celle  de  mort. 

(H  règne  pendant  tonte  celte  proelamatioB  le  pins  pro- 
fond silence.) 

Les  trois  défetueurs  de  Lonb  sont  admis  à la  barre. 

jwrte  la  paroU  : Citoyens  représentants 
de  U nation,  la  loi  et  vos  décrets  nous  ontconüé  la 
défense  de  Louis  ; nous  venons  avec  douleur  aujour- 
d’hui en  exercer  le  dernier  acte.  Louis  nous  a donné 
une  mission  expresse;  il  a chargé  notre  fidélité  du 
devoir  de  vous  transmettre  un  écrit  de  sa  main  et 
mgné  de  lui  : permettez  que  j’aie  Tbonueur  de  vous 
en  faire  lecture. 

• Je  dois  à mon  honneur,  je  dois  à ma  famille  de 
ne  point  souscrire  à un  jugement  qui  m'inculpe  d’un 
crime  que  je  ne  pu»  me  reprocher  ; en  com^uence 
je  déclare  que  j’interjette  appel  à la  nation  elle- 
même  du  jugement  de  ses  représentants;  je  donne, 
par  ces  piésentes,  pouvoir  spécial  à mes  défenseurs 
officieux,  et  charjTC  expressément  leur  fidélité  de  faire 
eonnaitre  à la  Convention  nationale  cet  appel  par 
tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  et  de 
demander  qu’il  en  soit  £iit  mention  dans  le  procès-^ 
verbal  de  1a  séance  de  la  Convention. 

• Signé  Louis  Capst.  • 


Citoyens,  nous  vous  supplions  d'examiner  dans 
votrêjusiice  s’il  n'existe  pas  une  grande  différence 
entre  le  renvoi,  spontané  de  votre  part,  du  jugement 
de  Lt>uis  à la  ratification  du  peuple  français,  et 
l'exercice  du  droit  naturel  et  sacré  qui  appartient  à 
tout  accusé,  qui  appartient  à tous  les  individus,  oui, 
à tous,  et  parconsequent  à Louis.  Si  nous  n'avuns 
pas  élevé  nous-mêmes  cette  question  dans  la  défense 
de  Louis,  c'est  qu'il  ne  nous  appartenait  pas  de 
prévoir  que  la  Convention  nationale  se  détermine- 
rait à le  juger;  ou  qu’en  le  jugeant,  elle  le  condam- 
nerait. 

Nous  vous  la  proposons  aujourd'hai  pour  remplir 
envers  Louis  ce  dernier  devoir  ; vous-mêmes  nous  en 
avez  chargés,  et  nous  vous  conjurons  de  la  balancer 

avec  cette  sainte  imparlialilé  que  la  loi  demande 

Citoyens,  telle  était  fa  mission  fatale  dont  Louis  nous 
avait  chargés.  Maintenant  que  nous  venons  d'ap- 

firendre  que  le  décret  fatal  qui  a condamné  Louis  à 
a mort  da  obtenu  la  majorité  sur  les  suffrages  de 
la  Convention  que  de  cinq  voix , et  encore , peut- 
être  , pourrions-nous  réclamer  toutes  les  voix  des 
membres  absents,  et  penser  qu'elles  auraient  pu  être 
en  sa  faveur,  permettez-nous,  soit  commedéfenseurs 
de  Louis,  soit  comme  citoyens,  soit  comme  pétition- 
naires, de  vous  observer,  au  nom  de  l'bumanité,  au 
nom  de  ce  principe  sacré  qui  veut  que  tout  soit 
adouci,  que  tout  soit  mitigé  en  faveur  de  l'accusé; 
permettez-nous  de  vous  dire  que,  puisqu’il  s’est 
élevé  des  doutes  si  considérables  parmi  les  membres 
de  la  Convention  pour  la  ratification  de  ce  jugement 
par  le  peuple,  une  circonstance  si  extraordinaire 
mérite  nien,  de  votre  profond  dévouement  pour  ses 
intérêts,  de  votre  amour  pour  lui,  de  votre  respect 
pour  ses  droits,  que  vous  vous  déterminiez  volontai- 
rement à lui  demander  cette  ratification,  encore  que 
vous  sachiez  que  les  principes  ne  conunandcnl  pas 
cette  mesure. 

Citoyens,  nous  n'ignorons  pas  que  c’est  par  un 
décret  rendu  ce  matin  que  vous  avez  jugé  que  la 
majorité  de  plus  d’une  voix  suffirait  pour  la  validité 
du  jugement  que  vous  avez  rendu;  mais  je  vous  le 
demande  encore  ici  au  nom  de  la  justice,  au  nom  de 
la  patrie,  au  nom  de  l'humanité,  usez  de  votre  ex- 
trême puissance,  mais  n'étonnez  pas  la  France  du 
spectacle  d’un  jugement  qui  lui  paraîtra  terrible, 
quand  elle  considérera  son  étnnnaiite'minorité. 

Citoyens,  nous  remplissons  ici , pour  la  dernière 
fois,  un  ministère  reli^eux,  un  ministère  que  nous 
tenons  de  vous-mêmes  ; et  vous  juger  combien,  à ce 
titre  seul,  nons  devons  y être  attachés.  Permettes 
donc  que  je  tous  adjure  encore,  au  nom  de  ce 
Louis  aVI,  que  je  vous  supplie  de  songer  que  pres- 
que tous  les  membres  de  la  Convention.qui  avaient 
voté  parmi  vous  pour  U ratification  de  votre  juge- 
ment par  le  |)euple;  que  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention ont  fondé  leur  opinion  sur  le  salut  de  la  ré- 
publ  ique.  Citoyens,  vous  qui  combattez  pour  le  salut 
de  11  nation,  pour  ses  véntahles  intérêts,  je  vous  le 
demande,  ne  tremblerez-vous  pas,  quand  vous  son- 
erezque  le  salut  de  la  république,  que  le  salut  de 
empire  entier,  que  le  salut  de  vin^-cinq  millions 

d’hommes,  peut  dépendre  de  cinq  voix! 

Tronehet  : Citoyens,  il  a échappéà  mon  collègue, 
dans  les  observations  improvisées  que  les  circons- 
tances nous  ont  détermines  à vous  présenter  une  ob- 
servation que  je  crois  de  la  plus  grande  importance. 
Nous  n’aunoDs  pas  été  seulement  dans  le  cas  de  ré- 
clamer votre  humanité  et  votre  amour  pour  le  salut 
de  la  patrie,  sans  le  décret  que  vous  avez  rendu  ce 
matin,  et  d’après  lequel  le  calcul  des  voix  a été  fait. 

Nous  pourrions  tous  dire  qu'il  paraîtra  peut-être 
inconcevable  à quelqiMS  personnes , que  le  plus 
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grand  nombre  ne  cenx  qui  ont  prononcé  la  peine 
terrible  de  la  mort  aient  pris  pour  base  le  code  pé- 
nal , et  qu*on  ait  invoqué  contre  Taccusé  ce  qu'il  y a 
lie  plus  rigoureux  dans  la  loi,  tandis  que  l'on  écar- 
tait tout  ce  que  rhutnanité  de  cette  même  loi  avait 
établi  en  faveur  de  l'accusé.  Vous  concevez,  vous 
entendez  que  je  dois  vous  parler  de  ce  calcul  rigou- 
reux par  lequel  la  loi  exige  les  deux  tiers  des  voix 
pour  que  laccusé  puisse  être  condamné.  Mais  Je 
vous  prie  d'observer  que  le  décret  que  vous  avez 
rendu  ce  matin  n'est  j^is  un  véritable  décret  ; que 
vous  n’avez  fait  que  passer  à l'ordre  du  jour  sur  des 
observations  très  légères  qui  vous  ont  été  faites,  et 
que  nous  croyons  devoir  nous  permettre,  par  les 
sentiments  qui  sont  dans  nos  cœurs,  par  l'obligation 
sacrée  dont  nous  sommes  chargés,  et  que  nous  som- 
mes obligés  de  remplir;  nous  osons  nous  croire  au- 
torisés à vous  observer  que  quand  il  s'agissait  de 
ilétcnniner  quelle  devait  etre  la  majorité  et  la  force 
du  calcul  des  voix,  une  affaire  aussi  importante  que 
celle-là  méritait  d'être  traitée  par  un  appel  nominal, 
et  non  pas  par  un  simple  passé  à l'ordre  du  jour  ; et 
c'est  ainsi  qu'en  qualité  de  citoyens,  de  pétitionnai- 
res, nous  osons  vous  demander,  comme  on  l'a  fait 
quelquefois  quand  on  se  croyait  lé*sé  par  quelqu'un 
lie  vos  décrets,  nous  osons  vous  deiiiander  de  rap- 
porter ce  décret,  sur  lequel  vous  avez  passé  à Vorare 
du  jour  sur  la  manière  de  pronoucer  touchant  le 
Jugement  de  Louis. 

Lamoignon-MaUthirbet  : Citoyens,  je  n'ai  pas, 
comme  mes  collègues,  l’habitude  de  la  parole;  je 
n'ai  point,  comme  eux,  l'habitude  du  plaidoyer. 

Nous  parlons  sur-le-champ  sur  une  matière  qui 
demande  la  plus  grande  réflexiou.  Je  oe  suis  point  eu 
état  d'improviser  sur-le-champ  ; je  ne  suis  puint  ca- 
pable d’improviser  tout  de  suite Je  vois  avec 

douleur  que  je  n'ai  pas  eu  un  moment  pour  vous 
présenter  des  réflexions  capables  de  toucher  une 

assemblée Oui,  citoyens,  sur  cette  question, 

comment  Us  voix  doivenUelUi  é/re  eompléa?  j’a- 
vais des  observations  à vous  présenter  ; mais  j'ai, 

sur  cet  objet,  tant  d'idées qui  ne  me  sont  sug- 
gérées ni  par  l'iudividu,  ni  par  la  circonstance 

Citoyens,  |>ardonnez  à mou  trouble Oui,  ci- 

toyens, quand  j’étais  encore  magistrat,  et  depuis, 
j’a'i  réfléeni  spéculativement  sur  robjet  dont  vous  a 
entretenu  Tronebet.  J'ai  eu  occasion,  dans  le  temps 
que  j’appartenais  au  corps  de  la  législation,  de  pré- 
arer,  de  réfléchir  ces  idées.  Aurais-je  le  malheur 
e les  perdre,  si  vous  ne  me  permettez  pas  de  les 
présenter  d’ici  à demain? 

Le  présideni  infite  les  Iroii  défenseurs  de  I<ottis  aux  lion- 
neure  de  la  séance. 

Bobespiedbc  : Les  demaudes  qui  viennent  de  vous 
être  faites  méritent  toute  votre  attention,  et  sont 
dignes  de  toute  votre  sagesse. 

Vous  avez  donné  aux  sentiments  de  l'humanité 
tout  ce  que  ne  lui  refuseut  jamais  des  hommes  ani- 
més de  son  pur  amour.  Sous  le  rapport  du  salut  pu- 
blic, je  pardonne,  aux  défenseurs  de  Louis  les  ré- 
flexions qu’ils  se  sont  permises;  je  leur  pardoune 
leurs  observations  toucliant  uu  décret  qu’il  était  né- 
cessaire de  rendre,  qu’il  est  maintenant  dangereux 
d’attaquer;  je  leur  pardoune  Je  vous  avoir  proposé 
û révocation  de  ce  de'crct  nréliminaire,  fondé  sur  les 
principes  que  vous  avez  acloplés  pour  le  salut  public; 
Je  leur  pardonne  encore  d'avoir  fait  une  démarclie 
'Oui  tend  à consacrer  la  demande  qui  a été  faite  de 
rappel  au  peuple  de  voire  jugement.  Mais,  citoyens, 
tous  ces  actes  doivent  être  ensevelis  dans  l'eaceinte 
de  la  CouTeotion  nationale.  Je  leur  pardonne  euliii 
ces  sentiments  d'alFectiun  qui  les  unissaient  à celui 
dont  ils  avaient  embrassé  la  cause  ; il  n appartient 


pas  aux  législateurs,  anx  représentants  du  peuple , tie 
permettre  qu'on  vienne  ici  nour  donner  le  signal  de 
discorde  et  de  trouble  dans  la  république. 

Il  n’est  pas  possible  de  casser  le  decret  que  vous 
avez  rendu  : il  doit  être  regardé  comme  le  vœu  de  la 
nation  elle-même,  ou  bien  il  ne  sem  qu'un  remède 
pire  que  le  mal  que  vous  avez  voulu  étouffer.  Vous 
ne  |K)uvez  pas  donner  acte  de  l’appel  devant  voua 
sans  occasionner  des  calamités  que  nous  avons  voulu 
prévenir.  La  nation  n'a  uas  coooamné  le  mi  qui  l'op- 
prima, pour  exercer  seulement  un  grand  acte  de  ven 
geance  ; elle  l’a  condamné  pour  donner  un  grand 
exemple  au  monde,  pour  affermir  la  liberté  française, 
pour  appeler  la  liberté  de  l’Europe,  el  pour  affermir, 
surtout  parmi  vous,  la  tranquillité  publique.  Le  dé- 
cret que  vous  avez  rendu,  vous  ne  nouvez  pas  le 
suspendre,  sans  cela  vous  auriez  mis  la  république, 

tar  votre  décret,  dans  une  position  plus  ficheuse. 
c décret  est  irrévocable,  le  décret  a été  promulgué 
jiour  l’intérêt  pressant  du  salut  public;  il  ne  peut 
être  révoqué  ; il  ne  peut  être  mis  en  question  même 
sans  offenser  les  premiers  principes. 

Et  moi  qui  ni  éprouvé  aussi  lesseulimentsqui  voQ9 
animent,  je  vous  rappelle  dans  ce  moment  à votre 
caractère  de  représentants  du  peuple,  aux  grands 
principes  qui  doivent  vous  guider,  si  vous  ne  voules 

rs  que  le  grand  acte  de  justice  que  vous  avez  accordé 
la  nation  elle-même  ne  devienne  une  nouvelle 
source  de  peines  et  de  malheurs. 

Oui,  citoyens,  U serait  possible  que  l'événement 
le  plus  juste,  le  plus  nécessaire  pour  le  bien  public, 
entraînât  des  inconvénients;  mais  s'il  a des  inconvé- 
nients, ce  ne  sera  point  la  faute  de  la  fidélité  avec  la- 
uelle  la  Convention  a rempli  ses  devoirs  ; ils  vien- 
raient  de  l’oubli  des  princi|)es  dont  elle  pourrait  se 
rendre  coupable  ; ils  viendraient  de  tout  antres  que 
des  bons  citoyens  qui  ont  cru  remplir  un  devoir  sa- 
cré, en  condamnant  celui  que  la  nation  entière  ac- 
cusait de  ses  maux.  La  démarche  qui  vient  d’être  faite 
auprès  de  vous  ne  peut  point  être  considérée  comme 
inaifférente;  elle  jetterait  la  nation  dans  une  positioa 
plus^cheuse  que  celle  où  elle  était  auparavant;  car 
il  y aurait  encore  incertitude  si  le  roi  est  définitive- 
mêot  condamné.  Il  en  résulterait  que  ret  appel  que 
vous  avez  rejeté,  que  les  formes  dilatoire.s  que  vou* 
avez  refusé  d'admettre,  seraient  reproduites  de  fait  ; 
ce  sereiMà  l’écueil  le  pliisdangereiix  pour  la  liberté, 
et  la  source  des  maux  que  vous  avez  voulu  lui  épar- 
gner par  le  décret  sévère  que  vous  venez  de  rendre. 
Les  défenseurs  de  Louis  n’ont  pas  le  droit  d’atta- 
quer les  grandes  mesures  prises  pour  la  sûreté  géné- 
rale, adoptees  par  les  repn^ntanls  de  la  nation  ; ils 
n’ont  pas  le  droit  de  produire  des  mesures  dange- 
reuses à la  puissance  aes  repréaentaiits  et  à la  mis- 
sion qu’ils  ont  reçue , enfin,  à tous  les  principes  de 
la  liberté  publique.  Cet  acte  doit  être  regardé comme 
nul , et  U doit  être  interdit  à tout  citoyen  d’y  donner 
aucune  suite,  sous  les  peines  qui  doivent  être  décer- 
nées contre  les  perturnateurs  du  repus  public  et  les 
ennemis  de  1a  liberté.  Cette  mesure  est  indispensa- 
ble, puisi|ue,  si  vous  ne  l'adoutez  pas,  vous  semblés 
consacrer  l’appel, etque  vousiaissez,  pour  ainsi  dire, 
un  ferment  de  discorae  au  milieu  de  la  nation , ou 
plutôt  que  vous  donnez  la  permitskm  de  faire  un  vé- 
ritable acte  de  rébellion  contre  l'autorité  publique  , 
désigné  sous  des  couleurs  spédeiiscs. 

Je  finis  par  une  simple  réflexion.  11  ne  suffit  point 
d’avoir  rendu  le  décret  provoqué  par  la  uatioa  : ü 
faut,  citoyens,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  ce  decret  soit  nellement  utile  ; or,  pour  qu'il 
toit  utile,  il  ne  faut  pas  qu’il  soit  un  prétexte  d’api- 
toyer les  citoyens  sur  le  sort  du  tyran , de  réreilW 
des  seoUmeots  persoooeU  aux  dép^  dès  seutimentî 
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p*n<^rpux  f t d’amour  de  l’hamaniU^  qui  Mract^rlsenl  décret  a été  porté  la  Convention  nationale  n’ali  pis 

Ifs  vrais  républicaine.  H ne  faut  pas  que  cet  appel  apprécié  davaDta^e  les  termes  ; caf  si  elle  avait  tir- 

puisse  attacher  à ce  décret  aucun  signe  de  mépns , claré  que,  devant  rendre  un  décret,  comme  elle  l’a 

aucune  espérance  de  trouble,  de  désordre,  de  rébel-  rendu  dans  cette  circonstance,  cette  majorité  snni> 

. lion,  de  division,  et  d’insurrection  de  la  part  de  la  rait,  alors  ceui  cnii  ont  cru  énoncer  ici  leur  vœu 

tyrannie  et  de  la  royauté.  Je  demande  donc  que  commemembresa'un  tribunal, auraienteuàsVxpri* 

vous  déclaries,  citoyens,  que  le  prétendu  appel  qui  mer  autrement,  c’est-i*dire  i déclarer  qu’ils  ne 

vient  de  vous  être  signifié  doit  être  reietè  comme  croyaient  pas  pouvoir  voter  dans  une  affaire  ofi, 

contraire  aux  principes  de  l’autorité  publique , aux  ayant  exercé  ji^u’en  ce  moment  les  fonctions  de 

droits  de  la  nation, aux  autorités  des  représentants , juge,  c’est-à^re  de  Juré,  on  les  transformait  en 

et  que  vous  interdisiez  à qui  que  ce  soit  d‘y  donner  un  instant  en  simples  citoyens.  11  serait  toujours  ar- 

aucune  suite,  à pciue  d'étre  poursuivi  comme  per-  rivé  qu’aucune  équivoque  n’aurait  existé , si  la  Con- 

turbateur  du  rei^s  public.  vention  nationale  avait  déclaré  que  c’était  un  juge- 

Guadbt  : Citoyens,  Louis  déclare  interjeter  appel  ment  qu’elle  allait  rendre  ; car  alors  il  n’y  a pas  de 
du  jugement  que  vous  avez  rendu  ; si  j’entends  oien  doute,  citoyens,  que  vous  vous  fussiez  soumis  vous- 
oelte proposition, c’est devantlepeuplefrançaisqu’il  mêmesà  la  loi  qui  porte  que,  dans  tout  jugement 
doit  être  porté.  Mais  l’pccusé  n’a  pas  le  droit,  i la  fa-  criminel,  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires, 

veur  d'un  appel,  de  dire  au  peuple  français  ce  que  Mais,  citoyens,  cette  question  me  parait  beaucoup 

ses  représentants  seuls  pouvaient  lui  dire  : • Examine  trop  importante  pourque  rassemblée,  aprèssoizante 

s’il  est  de  ton  intérêt  que  le  jugement  que  tes  repré-  heures  de  séance,  entreprenne  de  U discuter  en  ce 

sentants  ont  rendu  soit  exécuté,  ou  s'il  ne  convient  moment;  d’ailleurs,  elle  a paru  consentir  à ce  que 

pas  mieux  que  la  peine  portée  soit  commuée.  • Il  l'un  des  défenseurs  de  Louis  lui  présentât  demain 

veut  interjeter  appel  de  votre  Jugement;  il  veut  que  une  pétition  sur  ce  point.  Je  crois,  citoyens,  que  les 

la  peine  soit  commuée.  C’est  en  effet,  citoyens,  la  mêmes  scntjmenls  de  justice  qui  me  guident,  qui 

seule  question  que  nous  ayons  à traiter,  savoir  : si  vous  ont  animésaujourd’hui,  vousanimerontencore 

nous  renverrons  le  jugement  que  nous  venons  de  demain.  Je  sais  d'ailleurs  que  vous  avez  une  autre 

prononcer  devant  les  assemblées  primaires;  car  je  question  a faire,  qui  est  celle  s’il  convient  que  le  ju- 

ne  crois  pas  qu’il  soit  venu  dans  l’idée  à personne  de  gemeut  soit  exécuté  immédiatement,  ou  que  i’exécu- 

soumettre  à la  nation  enfière,  de  soumettre  au  peu-  tion  en  soit  retardée,  au  prix  de  1a  liberté  publique, 

pie  entier  la  peine  de  mort  prononcée  contre  Louis,  Ce  ne  serait  ms  venger  la  nation,  ce  serait  la  punir, 

c’est-à-dire  la  révision  entière  du  procès.  Or  c’est  là  Je  demande  donc  l’ajoumemeDt  à demain, 
ce  qui  résulterait  certainement  de  l'admission  de  Merlik  de  Douai  : Je  demande  au  moins  la  divi- 
l'appel  formé  par  lui.  Car  alors,  comme  ce  ne  se-  $ion,pourrhouneurdeU  nation, 
rait  plus  une  question  politi<[ue  que  le  peuple  frau-  Goadbt  : Gomme  j'entends  demander  la  division 
çais  aurait  à examiner  dans  touU'.  l’acccptiou  que  ce  l'ajournement,  je  déclare  que  Je  n’ai  point  de- 
luot  présente,  et  dans  sou  vcriuble  sens,  il  faudrait  mandé  rajounicment  sur  la  proposition  de  l’appel 
que  le  peuple  français  revit  toute  la  procédure  j il  au  peuple,  je  demande  au  contraire  que  l’acte  d^ap- 

faudrait  que  l’accusé  subit  un  nouvel  interrogatoire  pcl  demamfé  par  les  défenseurs  de  Louis  ne  soit  pas 

devant  chaque  assemblée  primaire.  Et  certes,  les  in-  r^çu. 

convénients  inaieurs,  l’impossibilité  de  l’exécution  On  insiste  sur  rajonmeinent, 
d’un  pareil  système  annoncent  assex  qu’il  ne  peut  MESunde  Douaf  ; Je  demande  qu*au  moins  la 
pas  être  appliqué.  Convention  nationale  n’nccorde  nas  les  honneurs  de 

Me  permettez-vous,  citoyens,  de  vous  observer  que  rajourtiement  è une  errrur grossière  qui  a été  avancée 

celle  ressource  de  l'appel  est  probablement  venue  à cette  barre  par  le  citoyen  Tronchet,  et  quia  été  ré- 

daos  l'esprit,  suit  de  Umis,  soit  de  ses  défenseurs  ^ à pétée  par  Guadet  (et  cette  erreur  est  d’autant  plus 

cause  de  la  malheureuse  confusion  des  pouvoirs  dangereuse,  et  elle  mérite  d’autant  plus  d’être  relc- 

qu’exerçaient  dans  ce  moment  les  représentants  du  vée,  qu’elle  a pins  de  consistance  par  les  lumières  de 

peuple.  Je  n’ai  cessé  de  dire  dans  cette  tribune , et  son  auteur.)  Le  citoyen  Tronchet  vous  a dit  que,  d’a- 

plusieurs  de  mes  collègues  ont  partagé  mon  senti-  près  le  cikIc  pénal,  il  fallait  les  deux  tiers  des  voix 

meut,  c'est  comme  meuibre  d'uu  tribunal  national  pour  appliquer  la  peine.  Je  dis  que  c*est  une  erreur  ; 

que  j’ai  prononcé;  et  je  le  déclare  encore,  si  j'eusse  non  pas  le  code  penal,  mais  la  loi  sur  les  jurés,  dis- 

lité  comme  législateur,  si  j'eusse  cru  que  jamais  ma  tingue  le  jugement  des  faits  d'avec  le  jugement  sur 

qualité  de  repr&euUmt  du  peuple  pût,  en  me  faisant  l'application  de  la  peine.Pour  la  déclaration  du  fait, 

prendre  des  mesures  de  sîiretc  générale  ; si  j’eusse  la  loi  exige  non  pas  les  deux  tiers  des  voix,  mais  dix 

cm,  dis-je,  que  cette  qualité  put  me  mettre  à même  sur  douze,  ou  douze  sur  quinze  pour  condamner  ; au 

de  porter  un  autre  jugement  a l’égard  de  Louis,  très  lieu  que,  lorsqu'il  s'agit  d’appliquer  la  peine,  la  loi 

certainement  ce  n'est  pas  la  mort  de  Louis  que  j’au-  exige,  lorsqu’il  y a quatre  juges,  trois  sur  quatre,  et 

rais  votée,  j’aurais  volé  sa  réclusion  ; mais,  me  cou-  losqu'il  y a cinq  juges,  trois  sur  cinq.  Voilà  la  loi, 

sidérant  comme  membre  d’un  tribunal,  après  avoir  textuellement,  et  j'en  suis  d’autant  plus  sûr,  que  je 

déclaré  le  fait  dont  la  preuve  était  dans  ma  convie-  l’ai  pratiquée  moi-même  pendant  neuf  mois.  L'allé 

lion  intime,  je  n'ai  vu  que  la  loi  à appliquer.  gation  de  Tronchet  tombe  d’elte-méme. 

Dès-lors  il  est  évident  que  ce  trinuual  ne  peut  BasUb  : Je  demande  moi-même  l’ajournement  à 
avoir  de  supt'rieur  dans  la  uiérarchie  de  l'ordre  jii-  demain  avec  une  nouvelle  décision.  Citovens,  parmi 

diciaire.  Cette  évidence  me  parait  conséquente , soit  les  diverses  demandes  qui  vous  sont  faites,  il  en 

par  les  principes,  soit  qu’on  consulte  l’impossibilité  est  une  première  qui  doit  être  évidemment  terminée 
de  l’exéculion  du  système  présenté  par  les  aéfenseurs  aujourd  hoi;  c’est  celle  qui  est  relative  à l'appel  à 

de  Louis.  faire  rejeter  ou  aocepte.r.  U est  bien  singulier  que 

11  n’y  a donc  plus  lien  à aucune  ratification.  lorsque  vous  avez  décrété,  le  15  de  ce  mois , qu'au* 

Il  est  un  autre  vœu  qui  parait  avoir  été  formé  par  cun  recours  ne  devait  être  fait  sur  te  logement  que 

un  des  défenseurs  de  Louis  ; c'est  que  vous  reveniez  vous  rendriez,  on  vous  propoae  aujourd’hui  un  appel 

sur  le  décret  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  la  qui  serait  le  renversement  immraiat  de  ce  décret, 

majorité,  plus  une,  formerait  le  jugement.  C’est  en-  vous  devez  être  conséquents  : vous  avez  été  fondés 

cure  une  chose  bien  déplorable,  qiTau  moment  où  ce  sur  de  grands  principes  de  droit  public.  Eh  bien  ! je 
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(troposr,  sur  crtte  nremih-e  mesure,  de  d<cr^|er 
qu>u  conséquence  de  voire  df^ret  du  1 5,  vous  reje- 
tez l’appel  demaudd  par  les  défenseurs  de  Louis  Ca- 
pet.  11  est  une  seconae  demande  : c’esl  celle  qui  a 
proposée  par  un  des  défenseurs  de  Louis,  relative  au 
décret  c^ui  fixe  dans  votre  assemblée  le  sort  de  Louis 
à la  majorité  par  moitié  plus  une  voixp  qu’il  tous 
propose  de  rapporter. 

Ce  serait  déranger  le  système  des  travaux  de  la 
Convention  que  vouloir  une  majorité  différente.  Eh 
quoi  ! les  émigrés  ont  été  condamnés  comme  cons- 
pirateurs et  traîtres  à la  patrie!  Quoi!  des  milliers 
oe  prêtres  fanatiques  ont  été  déportés  à la  même  ma- 
jonté,  et  d’autresW  seraient  invoquées  en  faveur  du 
tyran! 

Robespierre  rappelle  la  propoalUon* 

L’assenblée , consullée,  déclare  qu’il  n*y  a pas  lieu  a 
délibérer  i^ur  rajoumement  demandé  par  Cuadet. 

Elle  rejede  l'uppd  interjeté  par  Louis:  passe  à Tordre 
du  jour  sur  la  demande  faite  par  Malesherbes  du  rapport 
do  décret  de  ce  matin , et  ajouroe  à demain  la  diacosaion 
sur  la  quesimn  de  savoir  s’il  y aura  sursis  à Tciécaüoo  du 
décret  de  mort  contre  Louis. 

La  séance  est  levée  é dix  heures  et  demie* 

S.  B,  — La  question  du  sursis  proposé  par  quelques 
meta  bref  à Teiécution  du  jufement  à mort  contre  Louis 
Capet  a été  disculée  dans  la  séance  du  samedi  19.  Le  sur- 
fis a élé  rejeté  à une  majorité  de  trois  cent  quatre-vingt-dix 
i«tasts  contre  Iroii  cem  dix. 

Le  conseil  exécutif  a été  chargé  de  noUfler  le  lendemain 
é Louis  le  décret  suivant  : 

Extrait  des  procés^terbaux  de  la  Convention  na- 
tionale des  ib,  17,  19  e<  30;anet>r  1793.  Ta»  2 
de  la  rtimblique  française. 

• Art.  La  Convention  nationale  déclare  Louis 
Capet.  dernier  roi  des  Français,  coupable  de  conspi- 
ration contre  la  liberté  de  la  nation,  et  d'attentat 
contre  la  sAreté  générale  de  l'Etat. 

• 11.  La  Convention  nationale  décrète  que  Louis 
Capet  subira  la  peine  de  mort. 

• 111.  La  Convention  nationale  déclare  nul  l'acte 
de  Louis  Capet,  apjiorté  à la  barre  par  ses  conseils, 
qualifié  d'appel  à ta  nation  du  yuoemenl  contre  lui 
rendu  par  la  Convention;  défemlà  qui  que  ce  Mit 
d'y  donner  aucune  suite,  a peine  d’être  poursuivi  et 
puni  comme  coupable  d’attentat  contre  la  sûrctc  gé- 
nérale de  TEtat. 

• IV.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  notifiera  le 
présent  dans  le  jour  à Louis  Capet,  et  prendra  les  me- 
sures de  police  et  de  stlrelé  necessaires  pour  en  as- 
surer l'exécution  dans  les  vingt-quatre  heurM,  à 
compter  de  la  notification , et  rendra  compte  à la 
Convention  nationale  immédiatement  apres  qu'il 
aura  été  exécuté. 

Notice  de  la  séance  du  ditnanche  20  ;mih. 

Jean  Debry  a proposé,  de  charger  un  comité  de 
faire  le  résumé  des  motifs  qui  ont  déterminé  lejugc- 
ment  de  Louis  XVI. 

Kersaint  et  Manuel  ayant  donné  leur  démission  , 
on  a demandé  qu'il  leur  fût  enjoint  de  revenir  à leur 
poste.  ^ 

Cambon  a dénoncé  une  afliche  dans  laquelle  Ker- 
saint déclare  qu'il  ne  veut  plus  siéger  à coté  des  as- 
sassins du  2 septembre.  11  a demandé  que  Kersaint 
fût  mandé  à la  barre,  pour  nommer  les  personnes 
qu’il  désigne. 

Cette  prapoaitkm  est  adoptée. 

— Sur  la  proposition  de  Gcnionné,  ta  Convcntloa  a ren- 
du le  décret  suivaDt  : 


• La  Convention  nationale  décrète  qu'il  est  enjoint 
au  ministre  de  la  justice  de  faire  poursuivre  par- 
devant  les  tribunaux  les  auteurs,  complices  et  pro- 
vocateurs des  assassinats  et  brigandages  commis  dans 
les  premiers  jours  de  septembre.  • 

Sur  la  pn^ilion  de  Tallien , la  Convenlion  a pareille* 
ment  enjoint  an  ministre  de  faire  pourenivre  les  personnes 
qoiae  sont  réunies  le  10  août  dans  le  dUteau  des  Tuileries^ 
pour  s'opposer  à la  révoluliofw 
— Le  ministre  de  la  justice  a reodo  compte  de  U notifi- 
cation É Louis  de  son  jugement , prononcé  par  la  Coo- 
venlion. 

Il  a tu  une  lettre  de  Lou’is . par  laquelle  il  demande  un 
sursis  de  trois  jours  pour  se  préparer  à parailre  ^anl 
Dieu  ; ü demande  en  outre  à être  déUvré  de  la  surveUlanoe 
de  la  oiunicipalUé,  à communiquer  avec  sa  famille.  11  re- 
commaude  a la  bienfaisance  de  la  niüon  les  pensioonairca 
atiacbés  a sa  personne.  1a  plupart  avancés  en  âge.  etqw 
n'avaient  d'autres  ressources  que  leurs  pensions.  Il  de- 
mande pour  confesseur  Edgewortii  ou  DeTennooi* 

Le  sursis  n’a  pas  éléaceordé  ; toutes  les  autres  dmsandes 
Tool  été  par  un  ordre  dujoiir  tnoltW* 


Le  ministre  de  rinférieur  au  peuple. 

• Il  est  fanx  et  atroce  de  répandre  que  je  cherche  è fuir  : 
je  n’ai  rien  è cacher,  et  je  sais  mourir. 

• Il  est  faux  et  atroce  de  publier  que  je  ne  rends  pas  de 

comptes;  je  suis  à jour  pour  tout;  je  fournis  ciactement 
tous  mes  comptes  à la  C4NiTentHtn,  au  public  : il  n'y  a qu'à 
ouvrir  Ica  yeui.  Je  sais  que  Ton  me  couvre  de  calomnies  ; 
je  vois  tous  les  jours  grossir  l'orage  ; je  Tai  dit,  j’attends 
qn'oo  me  renroU  ou  qu'on  m'immote,  cl  je  demande  qu'on 
méjugé.  S'il  est  un  homme  parmi  cette  foule  de  gens  qui 
m'accusent  et  soulèvent  l’opinion  publique  contre  moi,  qui 
ail  des  preuves  & fournir , qu'il  les  publie  et  les  soumette  à 
la  Convention  ; là  je  les  rémierai,  et  partout  où  il  sera  don- 
né à la  justice  de  se  bire  aitendre,  je  promets  de  les  con- 
fondre. Roxaifn.s 


Proclamation  du  conseil  exécutif  provisoire 
du  20  Janvier. 

• Le  conseil  exécutif  provisoire,  délibérant  sur  les 
mesures  à prendre  pour  l'exécution  des  décrets  de  la 
Convention  n.*itionale , des  15,  17,  19  et  20  janvier 
1793,  arrête  les  dispositions  suivantes: 

« 10  L'exécuti<»n  du  jugement  de  Louis  Capet  se 
fera  demain  lundi  2t. 

• 20  Le  lieu  de  l'exécution  sera  la  place  de  la  Ré- 
volution, ci-devant  Louie  XV,  entre  le  piédestal  et 
les  Champs-Elysées. 

• 30  Louis  Capet  partira  du  Temple  à huit  heures 
du  matin,  de  maniéré  que  Texécution  puisse  être 
fiiiteà  midi. 

« 40  Des  commissaires  du  département  de  Paris, 
des  commissaires  de  la  municipalité,  deux  membres 
du  tribunal  criminel  assisteront  à l'exécution.  Le 
secrétaire-greffier  de  ce  tribunal  en  dressera  procès- 
verbal;  et  lesdiu  commissaires  et  membres  du  tri- 
bunal, aussitôt  après  l’exécution  consommée , vien- 
dront en  rendre  compte  au  conseil,  lequel  restera 
en  séance  permanente  pendant  toute  cette  journée. 

• Le  conseil'exécutif provisoire.  • 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  de  U marine , contenant  toutes  W lois  sur  Torga* 
nitation  des  troupes  de  mer , arec  les  iosiruciiom  données 
par  les  comités  de  marine . précédées  des  rapports  et  ios- 
tructions  pour  les  colonies:  1 vol.  In*e*,  5 livres  franc  de 
port.  A Paris,  cbcs  Devaux,  libraire,  maison  ^alilé* 
n*lSl. 


r>rii  fjf).  Hm. 


N”  22. 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mardi  22  Janvier  1793.  — L'An  2«  de  la  République  Franpaite. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

t aniyiitt  U S2  déctmbrê,  Le  roi  Staniulu  reroU 
chaque  jour  de  nouveaux  oulraf^.  Son  diambellan  Kov- 
ojçkiadépitt  à lapén^ralité  de  Grodno  ; celhoinme  abf  -iu> 
coup  aervl  la  révoluiioii  de  1791.  I.e  roi  n'a  pu  que  lui 
donner  une  aotnme  d'arfrenl  pour  «'éloiftner  plu»  vite. 

La  fHe  de  sainte  Calbcrine  a éié  célébrée  à Bm>sç  pnr 
des  illuninationa.  II  n'esl  pas  Inutile  de  remarquer  que  c'est 
un  major  an  ierviet  de  Hmiie  qui  a donné  Texemple,  et 
qu'auSNitôt  i'ülominalion  et  la  fete  sont  deveuues  gé» 

nérales. 

L'impératrice,  qui  n*est  peut-être  pos  sans  inquiétude 
sur  le  pivin  qu'on  suppose  aux  Français  de  se  pré«*nler 
devant  Constantinople,  a donné  des  ordres  ponr  l'équipe- 
meut  d'uue  flotte  russe  à Sébastopol. 

t>Uc  êoneeraine  est  choisie  par  le  due  de  Conriande 
d'une  part,  et  la  noblesse  oonrl.«ndaise  de  l'iutre,  pour 
être  leur  médiatrice.  La  noblose  de  Courlande  a cru  de- 
voir des  marques  de  reconnaissance  i la  conféiiérati'in  gé- 
nérale, pour  avoir  annihilé  le  décret  par  lequel  lapré^ 
dente  diète  s'étaH  chargée  de  la  décision  des  affaires  de  la 
Courlande. 

Celte  noblesse,  qui  se  ÔH  indépendante ^ a doue  envoyé 
à Grodno  un  député , chargé  de  remercier  en  même  temps 
I» confédération  du  rappel  de  M.  Batovrshi,  nommé  par  la 
précédente  diète  eommiuaire  pUnipolentiaire  é Mitau. 

Les  lettri>s  de  Mitau  annoncent  que  la  prétendue  insur- 
rection populaire  contre  le  duc  n'a  été  qu'une  révolte 
partielle.  Les  garçons  meuniers  avaient  été  condamnés 
dans  des  réclamations  injustes.  Ce  jugement  leur  déplut  : 
ils  rormèrent  des  attroupements,  et  prirentdes  diiposiiions 
menaçantes.  Comme  ils  ne  linrrot  aucun  compte  de  plu- 
sieurs «omroaiioDs,  on  Ht  feu,  et  U première  décharge  en 
tua  dôme  d'entre  eux.  Le  calme  s’est  rélablL 

ALLEM.iGNE. 

nrnne,  (e  28  décembre.  — Les  cuirassiers  d*ExcrwîU, 
régiment  de  onze  ceol  qnarante-six  hommes,  sont  na'vsi'sil 
y a quelque  temps  ici,  1 1 sont  suivis  des  régiments  dç  Barco 
cl  Caiaczri. 

On  ne  publiera  sQrement  la  raUHcalion  de  l'empereur, 
sur  la  idée  de  l'urmée  d’Ëmiiire,  qu’l  l'époquené  les  Etals 
d'Empire  les  plus  exposés  seront  suffisamment  couverts  par 
les  tro(i]>es  autrichiennes. 

La  ville  do  lUiisbonne  demande  à ne  fournir  que  son 
simple  contingent  de  quarante  hommes,  sous  prétexte  qu’il 
est  dangtTv  u\  de  dégarnir  le  siège  de  la  dlélc. 

— L’ambassadeur  de  Pétersbourg,  a,  dit-on,  notifié  offi' 
cielleinent  I la  cour  la  marche  de  rtngl-cinq  mille  Russes 
vers  le  Rbiu. 

HOLLANDE. 

y/iRsferdJTTR,  te  iO  janvier.  — La  fermentation  est  ici  au 
comldc.  Les  plus  hardis  plaeards  tapissent  les  rues  de  la 
ville.  Un  surtout,  dont  les  trois  auteurs  sont  connus  par  la 
hain<>  qu'ils  ont  montrée  en  1787,  cootre  la  tyrannie , a 6xé 
l’aUeiiUnn  publique.  C'est  une  belle  harangue , dout  voici 
la  iraducliuu  Lbre  : 

*AC  FlCPta  BATAVa. 

fl  Braves  compatriotes , ils  sont  connus  de  toute  l'Europe 
le'  rlToiLs  généreux  que  nous  fîmes  en  1788  et  dans  quel- 
ques années  suivantes,  pour  conserver  noire  liberté,  jadis 
scellée  du  sang  de  nos  ancêtres,  et  nous  mainteolr  dans  dtâ 
droits  lacbemrnt  vendu'  par  nos  représentants,  audacieuse 
ment  vnv  abit  par  des  staibouders 

fl  Toute  l’Europe  nous  a vus  bravant  les  proscriptions  cl 
les  arrùl»  de  mort,  dociles  h la  voix  sacrée  du  devoir,  pieux 
observateurs  d'uu  serment  reçu  par  rEiernel,  prodigues  de 
notre  sang,  de  nos  biens,  tout  entreprendre,  tout  oser  pour 
arrêter,  dans  sa  course  criminelle,  un  vil  fonclionuaiic 
d Etat  et  ses  insolents  conjurée, 
g • Série  — 7'ome  II, 


s Vous  !c  sam,  braves  amis,  une  si  haute  entreprise  fut 
alors  sdDs  sucn's.  Trahis  pardesvisif.'i  eorrumpus,  écrasés 
par  Brunswick,  ce  méprlNable  spadassin  des  rois,  nos  fers 
deviurciit  plo'  pesants,  notre  esclavage  plus  horrible.  On 
vit  dans  ces  temps  malheureux  exercer  tous  1rs  genres  de 
bai  barie  contre  les  meilleurs  patrioii‘set  les  plus  iolrépidi  s 
défeii'Ours  de  vos  droits,  de  votre  liberté.  Vus  frères,  vos 
époux,  vosenfanls,  vos  amis,  fui  eut  dépouillés,  outragé», 
exilés.  Les  unscondamnéskmurt,  ccui*ci  locbaloés  comme 
de  vils  criminels,  arrachtS  kleurs  familles,  ielés  loin  de  leur 
patrie  dans  des  cachots  alTi  eux , où  d'incroyaUes  douleurs 
lenninéreul  leur  gloricusr  carrii  re , uITrirrnt  h l'univers  iu- 
digué  le  spectacle  de  toutes  les  vengeanccsd'uire  (emmeabo* 
minable,  de  rimbédlIeGuibaunK  et  dcleurs  infimes  favoris. 

fl  Mais  les  jours  de  la  ivt  annie  sont  passés;  le$  peuplce 
vont  tire  dèlivrèi  du  fardeau  des  rois.  Brades  amis,  renais- 
sons i i'espéranœ  : que  l'amour  du  bien  public  nous  unlsscl 
Oublions,  pour  arriver  i la  prompte  exécution  de  nos 
grands  desseins,  toute  lutine  particulière;  ne  voyons  que  la 
souverainelé  nationale,  unique  but  auquel  doivent  aspirer 
des  hommes  Gers,  sensibles  et  courageux.  Jurons  de  nou- 
veau l'auéantissementduslatboudiT!  Jurons ladestrucJion 
de  tout  pouvoir  arbitraire  I El  sous  les  aiispion  d'un  dieu 
juste,  montrons , en  brisant  nos  chaînes , que  le  peuple  ba- 
tuve,  plus  fort  que  le  malheur,  n'a  pas  dégénéré  de  ses 
aïeux  1 

« Que  llmmortel  exemple  de  nos  Illustres  voisins  anime 
les  plus  faibles,  encourage  les  plus  timides!  Comroaeux, 
sacriGons  tout  à ia  libertél  Ne  déposons  nos  saintes  armes 
qu’après  d’éclaUnts  triompiies,  et  exterminons  les  sacri- 
lèges qui  oseraient  s'opposer  4 nos  vastes  proletm 

« Etre  eleroei,  loi  qui  lis  au  fond  de-  caui>,  lu  connais 
la  pureté  de  nos  inleniions  ! Tu  sais  si  des  motifs  étrangers 
à la  prosfiérité,  à la  liberté  du  monde,  nou'  rallient  sous 
les  drancaux  derbonneurl  Vois  la  terre  souillée  des  crimes 
de  ces  origands  couronnés  qui,  dsns  leur  oiupable  délire, 
ont  eu,  par  des  sceptres  des  hommages  I*  fnib'  prétention 
de  te  rendre  visible  aux  yeux  dn  mortels  I Les  insensés  I 
Ils  usurpaient  U divinité  I Pulvérise  des  pygméos  qui  ont 
oséaitenU  r 4 la  gloire,  et  déshonorer  r<eiivre  de  (esmainsl 
Dieu  bon,  dieu  puissant,  proiigc  d>  s boromre  qui,  faltgués 
d'un  joug  intoicrable,  vont  rendre  4 l'indépendance,  4 
leurs  droits  nalun  U,  4 la  fratennté  qui  doit  unir  tous  U« 
humains,  les  malheureuses  victimes  de  Tigooraoce  et  de  U 
séduction  I 

« Mari  bons,  braves  amis! 

fl  Signé  Db  Cock,  JtAN  F,  R.  Vax-BooFf 
HflKDtlCK  ScuiLca,  v 

PAYS-BAS. 

BruxelteSf  te  ib  janvier,  — Proclamation  an  nom  du 
peuple  souverain. 

Les  représentants  provisoires  de  lavll  le  libre  de  Bruxelles, 
conridérant  que  les  prétendues  assemblées  primaires  tenues 
en  celte  ville,  le  29  décerohre  dernier,  n’oot  eu  aucun  des 
caractères  qui  seuls  peuvent  faire  reconnaître,  dans  le  ré- 
sultat de  ces  assemblées,  le  VAU  et  la  volonté  véritable  du 
peuple  qui  y concourt  ; que  la  liberté  des  sulT^cs  y a été 
violée  par  des  factieux , qui  d'avance  s’étalent  partagé  les 
divcrst's  sertions  de  cette  ville,  pour  y allerexciter  les  dés- 
ordres qu'ils  avaient  conce  rtés;  que  quantité  de  bons  ci- 
toyens, qui  s'étaicDl  rendus  4 leur  section  pour  y rempUf 
leur  devoir  civique,  cITiayésdi  s cabales  et  du  tumulte  i|ul 
dominaient  dans  ces  av^omblées,  sont  retournés  chex  eux 
sans  avoir  pu  ou  sans  avoir  osé  voter  : de  sorte  que  le  dé- 
pouillement des  divers  scrutins  n'olBe  réellement  que  le 
VAU  des  conspirateurs. 

• Cunsiüérani  que  la  nation  française  avait  ineontesta- 
blement  le  droit  de  convoquer  le  peuple  d’un  pays  qu’ella 
a déclaré  ne  pas  vouloir  asservir,  mais  rendre  à ses  droits 
naturel-;  que  celle  déclaration  imposait  même  à la  nalloix 
fiançaisc  la  nécessité  et  le  devoir  do  colle  convocation, 
puisque  se  trouvant  dans  le  cas  de  traiter  avec  un  pays 
libre,  cl  ne  pouvant  le  foire  qu’avec  des  agents  du  souve- 
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raJo,  die  defiiti  ptr  cette  sente  raison,  procarer  an  lenle 
souverain  qu'elle  puÎMe  avouer,  c'est*à*oire  au  peuple,  la 
posaibilité  de  manifester  sa  volonté,  et  que  parconsèqueut 
elle  avait  le  droit  de  fixer  provisoirement  le  mode  d'une 
premterc  Convention. 

• Considérant  que,  nonobstant  ces  raisons  irréfragables, 
le  mode  indiqué  au  nom  de  la  république  française , par  le 
général  en  chef  de  ses  années  dans  la  Belgique,  n'a  été 
suivi  en  aucun  point,  mais  enfreint  dans  loust  queleser* 
meolconsrnraleur  des  droits  du  peuple,  qui  j était  proposé, 
n'a  pas  été  prélé,  mais  qu'on  y a au  contraire  substitué  par 
desmodilicalions,  des  rcslnciinns  nu  des  additions  égale- 
ment absurdes,  un  serment  absolument  incompatible  avec 
le  maintien  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  souveraineté 
nationale. 

■ Considérant  que  les  mantenvres  des  conspirateurs  qui 
ont  privé  le  psmple  delà  Belgique  des  avantages  piécieux 
qo'il  avait  droit  d'attendre  du  premier  exercice  de  sa  sou- 
veraineté, sont  évidemment  le  fruit  des  complots  des  gens 
ouvertement  coalisés  aujourd’bui  avec  tes  despotes  enne- 
mis de  la  France  et  de  la  liberté  des  peuples,  et  qui  ne 
eberebent  h faire  repousser  aux  Belges  ramiiié  de  leurs  H> 
bérateurs  que  pour  rendre  leur  patrie  à la  servitude  et  h 
l'opprvMion,  en  Itcbant,  autant  qu'il  est  en  eux,  de  la 
plonger  dans  l’anarcbie,  et  par  elle  dans  un  gouffre  de 
malheurs  et  de  dangers. 

« A ces  causes,  l'assemblée  des  représentants  provisoires 
du  peuple  de  la  ville  libre  de  Bruxelles  déclare  nulles  et 
comme  non  avenues  les  élections  de  ceMÜtes  assemblées, 
et  défend,  au  nom  du  peuple  souverain , de  s’en  prévaloir, 
sous  peine  d'étre  poursuivi  et  traité  comme  criminel  de 
iése>natiori 

« Et  sera  la  présente  envoyée  an  tribunal  de  la  commune, 
pour  en  faire  la  publication  dans  la  forme  ordinaire  et  par 
tfiches,  dans  les  deux  langues,  aux  termes  de  notre  décret 
du  21  Dovemlre  dernier,  b 


FRANCE. 

Paris,  le  2i  janvier.^ Les  lettrés  de  Saint-Do- 
mingue, du  mois  de  novembre,  apprenaient  que  la 
tranquiiilté  remuait  au  Cap.  Ce  calme  heureux  a ëlé 
de  peu  de  duree.  Une  lettre  du  4 décembre,  insérée 
dans  le  Patriote  Français,  atmom  e les  nouvelles 
les  plu.s  affligeantes.  Les  mus  de  couleur,  forts  de  la 
partialité  que  M.  Rochambeau  et  la  commission  civile 
avaient  montrée  pour  etix,  après  avoir  longtemps 
provoqué  les  citoyens  et  les  troupes  de  ligne,  ont 
fini  par  braquer  un  canon  de  campagne,  et  faire  feu 
sur  le  régiment  du  Cap.  Ce  fut  le  signal  d’un  affreux 
combat.  On  faisait  dans  les  rues  des  décharges  de 
mousqiielerie.  Dassas,  commandant  du  régiment  du 
Cap,  eut  la  cuisse  cassée,  et  celle  horrible  journée 
compta  plus  d’une  victime.... 

Les  gens  de  couleur  s’emparèrent  d’un  canon  de 
12  livres,  enlevèrent  50  chevaux  exposés  en  vente, 
et,  sortis  de  la  ville,  ils  se  rendirent  maîtres  du  fort 
Belair  qui  la  domine. 

Ou  ignore  par  nuel  ordre  et  par  quel  motif  les 
troupe  ont  gardé  dans  cette  affaire  une  froide  neu- 
tralité. Le  soir,  la  commission  civile  prit  des  mesures 
pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  qui  ne  fut  pas 
troublée  de  la  nuit. 

Le  fort  de  la  Bande  du  Nord  fut  inquiété  à la  pointe 
du  jour  par  ces  esclaves  en  révolte. 

— Le  citoyen  Xavier  Aiidoiiin,  prêtre,  ex-vicaire 
de  la  paroisse  Saiht-Thomas  d’Aquin,  et  aujourd’hui 
secrétaire  du  déparlementde  In  guerre,  vient  «l’épou- 
ser la  fille  du  mmislrc  Pache.  C'est  ini  bon  exemple 
de  plus  à ajouter  a ceux  qui  ont  déjà  été  donnés.  | 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

V«rfd  ce  que  c'csl  qu'/4mérptie,  opéra-comique  «looné 
oemièremeni  à rc  Ihéaire. 


affame  de  Vironne,  veuve  d'on  olfider  qui  l'eit  ruiné 
au  service  de  i'Eiat,  elqulne  vivait  plus  que  de  ses  ble»* 
faits,  a'est  vue,  par  la  moii  de  son  mari,  priv«^  de  ses  pen- 
tiont,  ta  seuls  moyens  d'existence.  Elle  a été  obligée  de 
renvoyer  ses  domestiques.  Un  seul , Àmbroite , dont  elle 
avait  élevé  reofance,  «l'un  caractère  humoriste  et  chagrin, 
mais  d'un  esur sensible  et  reconnaissant,  loin  de  vouloir 
la  quitter,  s'est  attaché  a son  infortune , et  a fait  pour  elle 
des  sacrifices  incroyables.  11  fait  le  méiicrdechaudronier; 
il  s'e>t  mis  chex  un  maître,  et  c'est  du  produit  de  ses  jour- 
nées qu'il  fait  vivre  M>n  ancienne  mattres«e,  à qui  il  ne 
reste  plus  rien.  Celle  dame  a souscrit  une  lettre  de  change 
de  i, 000  Irv.,  sur  laquelle  elle  o'a  reçu  que  cent  écus,  qui 
est  déjà  proiestéf.  Son  créancier,  usurier  infâme,  et  qui  de 
plusjouela  dévotkm,  veut  la  faire  mettre  en  prison  : Âm» 
braise  et  son  bourgeois  le  cbasseni  à coups  de  bâinn,  ainsi 
que  ses  recors:  mais  peu  de  temps  après,  nn  jfune  homme 
d’on  extérieur  bono^  vient  l'arrêter  au  nom  de  la  loi. 
La  maison  oà  on  la  mène,  loin  d'étre  une  prison,  comme 
elle  s'y  attendait,  est  brillante  et  magnifique,  Ambraise, 
aon  bourgeois  François,  et  une  petite  aenrante  nommée 
Sutanne,  qui  aime  Ambroise  â la  folie,  quoiqu'il  la  gromle 
toujours,* oui  suivi  la  voilure;  et  réunis  avec  madame  de 
Faronne,  ils  ne  savent  non  plus  «pi'elle  que  penssT  de  cet 
événement,  lorsqu'ils  sont  interrompus  par  rarrivée  d'une 
belle  dame,  qui  dit  à madame  de  è’aronRcque  la  mahon 
où  elle  est  lui  appartient , ainsi  qu'un  carrusae  et  les  cbe» 
vaux  qui  l'ont  amenée.  Elle  joint  au  contrat  d’acquisition 
un  contrat  de  rente.  Tant  de  bienfaits  inattendus  élonr>ent 
tout  le  inonde,  et  le  public  même  a partagé  leur  étonne- 
ment. La  bienfaitrice,  qui  veut  d'abord  se  caclicr,  avoue 
enfin  qu’elle  est  la  belle-smur  de  madame  de  Faronne,  dant 
le  mari  a fait  une  grande  fortune,  et  qui  veut  finir  les  mal- 
heurs d'une  parente  respectable. 

Le  premier  acte,  quoique  beaucoup  trop  long , présente 
plusieurs  scènes  fort  agréables,  remplies  de  détails  et  de 
contrastes  très  piquants.  Ausm  cet  acte,  fort  bien  secondé 
par  le  talent  du  musicien , a-l-il  fait  le  plus  grand  plaisir  ; 
mais  le  second  acte  a plu  beaucoup  moins.  Toute  celte 
bienfaisance  accumulée  y a paru  peu  vraisomblahlc.  Les 
auteurs  peuvent  cepenriaot  prétendre  au  siicci-s,  mais  en 
faisant  de  grands  sacrifices.  Ce  sont  Monvel  et  Dalayrac. 
On  les  a demandés  : ils  orU  paru  tous  dt-ux.  La  pièce  est 
fort  bien  jotsée.  La  citoyenne  Sainl-AulHn  y est  surtout 
charmante,  et  peut-être  encore  plus  charmante  qu'â  son 
ordinaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fergniaud, 

SEANCE  DU  VENDREDI  18  JANVIER. 

Od  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  président  du  département  de  la  Sarthe, 
Du  Haas,  le  17  janvier  1793,  l'an  t*  Ja  Urép. 

L’administration  du  département  «h'  la  Sarllie  n'a 
pu  apprendre  qu’avec  la  plus  vive  douleur  l’élal  de 
dénuement  absolu  de  vêtements  auquel  se  trouvent 
réduits  nos  braves  défenseurs  : une  souscription  ou- 
verte parmi  les  administrateurs  a produit  une  cer- 
taine «luantité  de  souliers.  L'aiiresse  arrn^lée  par  le 
conseil-général,  et  dont  j’ai  l'hniineurde  vous  adres- 
ser un  exemplaire,  a produit  un  Ifès  bon  effet  «lans 
cette  ville  ; les  offrandes  se  multiplient,  et  nous 
avons  lieu  de  croire  que  les  districts  s'empresseront 
d’augmenter  ce  tribut  de  reconnaissance. 

— Le  miobire  de  la  marine  fait  peiHer  â la  Convention 
nationale  copie  de  la  lettre  qu'il  a reçue  du  lieulrnant 
I Hobert,  commandant  l’aviio  te  Ballon,  arrivé  le  10  du 
courant  â Brest , venant  de  la  Martinique,  datée  de  Brest 
le  il  janvier  1798:  il  se  justifie  d'avoir  été  obiiaë  de  quitter 
la  station  de  la  Martinique,  et  observe  qu  il  rendra  un 
compte  plus  circonstancié  parlcprochaincourrier;  que  le 
mauvais  temps  de  la  rade  l'a  empêché  de  commnniquM 
avec  son  bâtiment,  oà  sont  les  pièces  néccMâires  â son  rap» 
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port,  et  qall  a fait  la  traTersfe  en  trente-sii  jours  fort 
durs. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  cnnité  eoloniiL 

— Le  roëne  miobtre  tait  passer  plusieurs  dépêches  du 
cHoyea  Santonas»  coamisMire  national  civil  à Saiot-D(H 
mingiie.  Dans  la  |irenilêfe«  il  annonce  que  la  guerre  contre 
les  esclaves  te  continue  avec  succès  par  raciitilé  et  la  bra- 
voure du  Rènérai  Ruchambeau.  11  demande  des  aeconn 
pécuniaires. 

Dans  la  seconde,  datée  de  la  Bas6e>Tenei  il  rend  compte 
d’une  roiivenlion  faite  avec  U.  Voodhey,  gouverneur  des 
lles-sous-le‘Veiil,  pour  le  roi  d'Angleterre,  et  dont  le  ré- 
sultat fut  de  faire  ramener  la  frégate  ta  Bien-Vtnue  de  la 
liariinique,  et  de  demander  compte  de  Tiasulle  faite  au 
pavillon  anglais. 

Dans  une  troisième,  U rend  compte  d’une  émeute  qui  a 
édalé  dans  la  ville  du  Cap.  Quatre  sèditieui  arrêtés  vont 
arriver  en  France  sur  le  vaisseau  U Paeifiqiu, 

Gasparin:  Citoyen!^, il  yaeuerreurdansrénon' 
dation  du  decret  porté  hier  ; j'en  demande  la  rcctid- 
eation.  Le  iiombre  des  membres  de  la  législature 
était  fi  xé  à sept  cent  quara  nte-ci  nq  ; ce  nombre  a aug- 
menté par  la  réunion  du  ci-devant  comté  d'Avignon, 
et  la  Convention  doit  être  composée  de  sept  ceut 
quaranle-huit  membres.  Les  notes  de  l'appel  nooit* 
oal  ne  donnent  un  résultat  que  de  sept  cent  quarante- 
cinq  votes,  ie  demande  l'explicatioa  de  ce  fait  aux 
secrétaires. 

Sau.es:  Voici  la  manière  dont  le  reoensement  a 
été  fait.  Tai  fait  sur  chaque  page  le  relevé  des  opi- 
nions, et  j’ai  ensuite  additionné  le  relevé  de  chaque 
page. 

I.ACROix  : Il  est  évident  que  les  votes  ont  été  mal 
recueillis,  et  j'ajoute  à l'observation  de  Gasparin, 
qu'un  de  nos  collègues,  André  Dumont,  m'a  assuré 
qu'on  l'a  lait  voter  pour  la  détention,  quand  il  a voté 
fmur  la  mort.  D'ailleurs,  il  y a eu  une  affectation  évi- 
dente à ne  mettre  que  b ou  è voix  de  majorité,  quand 
il  y en  a 60  ou  80  ; car  la  |)eine  de  mort,  prononcée 
avec  ameiMlemeDt,  ne  doit  pas  être  retirée  de  la 
masse  totale. 

Dumokt:  CeU  est  vrai. 

Lesaoe  ; 11  y a ici  quatre  listes;  toutes  portent  que 
Dumont  de  la  Somme  a voté  la  détention. 

Gubsas:  Je  demande,  citoyens , quoique  je  sois 
intimement  sûr  de  moi,  que  la  conduite  du  bureau 
soit  scrupuleusement  e.xaminée. 

Lotsel:  Citoyens,  ce  n'est  pa.s  sur  un  simple 
énoncé  on'il  faut  faire  une  rectification.  11  faut  écou- 
ter tous  les  faits.  J’avais  moi-même  pris  des  notes,  et 
sur  bS  départementsj’avais  trouvé  trente-huit  mem- 
bres votant  pour  la  mort  avec  restriction  ; et  sur  la 
liste  du  bureau  il  ne  s'en  trouve  que  trente-quatre 
dans  les  83  départements.  Je  demande  que  la  liste 
soit  relue,  que  chaque  membre  soit  interpellé  de  dé- 
clarer comment  il  a voté,  ou  autrement  que  chacun 
donne  son  vcrii  signé. 

Salles:  Voici  la  liste  destinée  à être  imprimée,  et 
portant  le  rcen  arec  explication:  dans  le  résultat, 
nous  avons  placé  dans  la  détention  ceux  qui  ont  voté 
pour  la  réclusion  jusqu’à  la  paix,  ceux  qui  ont  voté 
pour  le  sursis  jusqu'après  In  guerre.  Mais  considérez 
que  la  majorité  pour  la  mort  sans  restriction  est  tou- 
jours la  même. 

Thubiot:  I3n  décret  porte  que  la  liste  sera  im- 
primée et  envoyée  aux  départements;  il  faut  donc 
qu'elle  soit  relue.  Je  crois  avoir  trouvé  l'erreur  de 
nombre.  Les  secrétaires  n’ont  porté  que  onze  absents 
par  commission.  Nous  avions  vingt  commissaires  ; il 
n’en  est  revenu  que  cinq  : il  en  reste  donc  quinze,  ce 

Îui  reproduit  les  trois  qui  sont  de  moins  sur  la  liste, 
e demande  qu'un  des  secrétaires  vienne  lire  le  re- 
levé, et  que  chaque  député  déclare  » on  a bien  ei- 
primé  son  opinioo. 


Choudieu  : Comme  le  bureau  est  bien  convaincu, 
sinon  d'infidélité,  au  moins  d'inexactitude,  je  de- 
mande qu'il  soit  remplacé  par  six  commissaires. 

La  CooTeotloo  passe  à l'ordre  du  jour. 

Lasoubce:  II  s'est  élevé  quelque  discussion;  c’est 
sur  le  nombre  des  volaoLs,  qui  a été  retrouvé  ; et  sur 
l'opinion  d'un  membre,  qui  a été  r<>dressée.  U seule 
chose  donc  que  la  Convention  ait  à faire,  sans  se  com- 
promettre, sans  déshonorer  le  jugement  qu'elle  a si 
solennellement  rendu,  c'est  d'adopter  la  proposition 
de  Thuriot. 

Lbsacb:  Il  n'y  aau  reste  d’autre  erreur  que  celle 
relative  à Dumont. 

Petni^rb:  Aucun  décret  ne  peut  être  rendu  qu'a- 
près  la  lecture  du  procès-verbal.  Je  demande  que  la 
partie  du  procès-verbal  cooteoant  les  votes  des 
membres  soit  relue  et  adoptée. 

La  CoDTention  adopte  cette  propoeitioDi  oo  procède  à 
ion  exêrutk>n. 

Chaque  membre  est  de  nouveau  appelé  pour  déclarer  si 
son  tuffrage  a été  exacteiDent  recueilli. 

Plusieura,  qui  avaient  voté  pour  la  mort  avec  la  mtri^ 
tion  du  lursK,  déchrent  leur  opinion  divisible;  d'autrea 
déclarent  n'avoir  fait  qu'une  simple  invitation  B examiner 
la  question  du  taras.  Ils  demandent  que  leur  v<eu  n'en 
soit  pas  moins  compté  parmi  ceux  qui  sont  inKrlts  sans 
restriction  pour  la  peine  de  mort. 

Mailbe  étant  absent  par  maladie,  on  observe  que  son 
vote,  tel  qu’il  l'avait  d’abord  énoncé  et  qu'il  le  répéta 
hier,  ne  renferme  aucune  restriction  ni  condition,  et  que 
la  dt-mande  qu'il  a faite  d'une  discussion  sur  l'époque  ne 
rexéeuiioD  est  indépendante  de  son  vote  pour  la  mort.  Le 
vote  de  Mallhe  est  compté  parmi  ceux  qui  ont  opiné  pour 
la  mort  pure  et  simple. 

K£BSaixt:(11  rippelle  son  suffrage  et  est  inter- 
rompu par  des  murmures.)  Je  veux  épargner  un 
crime  aux  assassins,  en  me  dépouillant  moi-même 
de  mon  inviolabilité;  je  donne  ma  démission,  et  je 
dépose  les  motifs  de  cette  résolution  entre  les  mains 
du  président.  (Murmures.) 

Le  président  proclame  le  résultat  rectifié  du  scru- 
tin. 

L'assemblée  est  composée  de  sept  cent  quarante- 
neuf  membres. 

Quinze  membres  se  sont  trouvés  absents  par  com- 
mission; 

Sept  par  maladie; 

Un  sans  cause,  et  censuré  ; 

Cinq  non  votants; 

ToU1,28. 

Reste  à 721. 

La  majorité  absolue  est  de  361. 

Sur  quoi  deux  ont  voté  pour  les  fi^rs  ; 

Trois  cent  dix-neuf  pour  la  détention  et  le  ban- 
nissement à la  paix,  ou  pour  le  bannissement  im- 
médiat, ou  pour  la  réclusion,  et  quelques-uns  y ont 
ajouté  la  peine  de  mort  conditionnelle,  si  le  territoire 
était  envahi  ; 

Treize  pour  la  mort,  avec  sursis,  soit  après  l'ex- 
pulsion des  Bouri>ons,  soit  à la  poix,  soit  à la  ratifi- 
cation de  la  constitution  ; 

Trois  centsoixante-un  pour  la  mort. 

Vingt-six  pour  la  mort,  en  demandant,  conformé- 
ment a la  motion  de  Mailhe,  une  discussion  sur  le 
point  de  savoir  s'il  conviendrait  A l'intérêt  public 
qu'elle  fût  on  non  différée,  et  en  déclarant  leur  vœu 

• j_..É  j.v  -..i. I .1. 


indépendant  de  cette  demande. 

Réiumé. 

Pour  la  mort,  sans  condition 387 

Pour  la  détention  ou  1a  mort  conditionnelle.  . . 334 
Absents  etnon  votants 28 

ToUl - . 74# 
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Ainsi  le  vote  de  Mailhe  cl  celui  des  membres  qui, 
conforniemi'Dt  à sa  uiolioii,  oui  deiiiaiide  unediscus- 
sion  sur  IVpoque  do  rexéculiuu.  n'ont  point  etc 
compilas  parmi  les  voLmts  pour  la  mort  uou  plus  que 
ceux  qui  ont  exj^essfmcnt  vole  pour  le  sursis. 

BiiK^Rn:  Vous  venez  de  faire  la  verilication  des 
suffrages.  Il  vous  reste  aetuelleineul  une  autre  chose 
à faire;  cVsl  nue,  malçr<^  que  les  stxrclaires  soient 
fXtrAmement  tnligin^  d’un  travail  aussi  long  que  pé> 
nibic,  ils  veuillent  bien  faire  iin  nouveau  sacrifice  a 
la  ehosc  publique,  <:e  re'unirde  suite  dans  un  endroit 
particulier,  cl  y reillgcr  le  procès-verbal  dont  iis 
viennent  devons  lire  une  partie , alin  que  la  lecture 
en  soit  faitedi  inam  matin*,car  rien  n>st  plus  itislatit 
que  ce  proces-verbal  soit  adopté.  l.es  secrétaires 
peuvent  eln*  rcmplact'S  momentanément  prir  les  an- 
eiens  : je  demande  (]ue  ce  proeès-verbal  soit  au&silot 
imprinn  et  envoyéaux  quatre- vingt-quatre  departe- 
ments, avec  une  adresse  au  peuple,  dans  laquelle  la 
ConvenlioD  lui  rappelle  les  motiis  qui  ont  déterminé 
son  décret. 

Thüriot:  Je  combats  la  dernière  proposition  de 
Bréard.  Le  peuple  français  a chargé  .sesri  pré.s»*ntanls 
de  pronoiiciT.  ( Pluiifurs  voix  n la  droite  de  i’orn- 
teur  : Cela  n’est  pas  vrai.  — Des  murmures  celaient 
dans  ta  partie  opposée.  ) 

CnonuEu  : Président,  rap|)ch’2  à l’ordre  celle  mi- 
norité turbulente  et  Cactieus»;  qui  iuterroinpt  par  des 
démentis  insolents. 

CiiArtUEB  : Je  demande  que  celui  qui  s'est  permis 
rintcrruption  soit  inscrit  au  procès-verbal. 

Thuriot  : C'i^t  une  vérité  qui  a été  reconnue  par 
le  premier  décret  relatif  à l’affaire  de  Louis  Caf^t. 
(tne  toix  : Il  n’a  nas  été  discuté.)  La  Convention 
avait  décrété  qu’elle  prononcerait....  Je  nrétonne 
dVlre  interrompu  par  des  hommes  qui  ont  eux-mé- 
mes  prononcé,  soit  comme  juges,  soit  comme  léms- 
lateurs:  car  sans  doute  s’ils  ne  s’étaient  crus  ni  l'un 
ni  l'autre  ils  n'auraient  pas  voté.  8i  les  principes  ne 
eommandentpasàcet  égard,  la  voix  de  l'honneur, 
celle  de  la  raison...  (Nouveaux  umrmiin'sà  ladroitc 
de  la  tribune.  — On  dem.vnde  le  rappel  à l'ordre.) 
Je  suis  loin  de  désigner  personne,  il  est  dans  mes 
principes;  que  ropiniun  émise  par  un  représentant  du 
peuple,  quelle  qu'elle  soit,  est  sacrée  ; mais  je  pense 
aussi  que  si  ce  représentant,  si  même  un  homme 
quelconque  a voté,  il  a dû  auparavant  se  reconnaître 
un  caractère  quelconque;  car  je  ne  connais  que 
l’homme  qui  s’est  récusé  dans  celteaSàire, qui  puwse 
prétendre,  dans  le  moment  où  nouss<‘mmes,  n’a- 
voir aucune  es|H*ce  de  caractère.  Quand  la  voix 
des  passions  aura  ces.sé,  j’espère  que  ta  raison  rc- 
preiHlm  ses  droits  et  assurera  le  triomphe  des  prin- 
cipes. 

Bréard  vous  a proptisé  de  faire  une  adresse  au  peu- 

ilc;je  m’y  oppose  par  une  raison  bien  simple... 

Les  rnunimres  contimient  à hi  droite  de  la  tribune. 
— Une  voix  s'élève  : Le  p<‘uple  ne  vous  a pas  consti- 
tués juges.  ) 

(’houdif.u  : Pré.sidenl,  rappelez  donc  le  cûtédniit 
à l’ordre  : c’est *iine  protestation  indireele  que  ces 
messieurs  se  permettent  contre  la  majorité. 

Thiiiiot:  Vous  aviez  incoiilestableriient  le  droit 
de  iuger  le  tyran,  puisque  vous  avez  reçu  de  in  na- 
tion en  masse  tons  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
l’exercice  de  la  soiiverainelé.  Losniu’un  peuple 
Donmie  une  Convention  nalionale,  ne  lut  eonlie-t-il 
pas  tous  les  pouvoirs  qui  étuaru'iit  de  la  souverai- 
neté ? Cesl  vous,  ce  sont  v<is  iléerels  qui  ont  d«uiné 
la  vie  à toutes  les  .vutiultés:  nierez-vous  l'exislenre 
de  vosdiTrels?  (De  nouveaux  murmures  partent  de 
reilrémité  droite  de  la  salle.  — Le  président  r.ip- 
peile à l’ordre  les  interrupteurs.)  Je  suis  treséloi- 


ené  de  vouloir  me  plaindre  de  ce  qu’on  ignore  les 
uéereLs  qui  ont  été  rendus  dans  les  prciuiers  muiiH^ntS 
de  la  ConvriiUon;  le  sais  qu’il  fut  une  époqne  où 
les  hommes  révoquaient  en  doute  même  leur  |iro* 
pre  existence;  mais  il  faut  enfin  que  les  liassions  se 
taisent,  et  que  la  rai'jon  se  fasse  entendre.  NVtes- 
v*»us  pas  chargés  d’exercer  la  souveraineté?  Si  vous 
doutez  de  \os  pouvoirs,  pourquoi  siégez- vous  à U 
Convention'? 

Je  reviens  au  point  qui  doit  seul  en  ce.  moment 
fixer  notre  altenbon.  Je  veux  dire  la  question  de  sa- 
voir si  l’on  fera  une  iuslrucliou  au  peuple;  je  m’é- 
tonne lies  rumeurs  et  des  murmures  que  celte  ques- 
tion excite;  je  croyais  que  lorsiju’oa  agitait  des 
questions  aussi  importantes,  et  après  un  jugement  <le 
mort,  il  nes’agissail  plus  que  d’aplanir  li’sdifticultés; 
qu'il  ne  devait  plus  y avoir  d'orages  et  qu’il  suffisait 
iles’enteDdre^poiirétn’  tous  d’accord.  Je  disque  nos 
opinions  étant  déjà  connues  dans  tous  les  départie 
inents,  il  est  inutile  de  publier  des  instructions  nou- 
velles, que  nous  ne  pourrions  le  faire  sans  .iccréditer 
nous-méines  l'opinion  que  nous  n'avions  pas  le  droit 
déjuger  le  tyran.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  Celte  proposition;  mais  je  fais  la  motioo 
expresse  que  l’assemblée  ne  se  sépare  pas  avant  d’a- 
voir décidé  s’il  y aura  un  sursis.  (Appu)é,  s'ecrietU 
un  grand  nombre  de  voix.) 

Tburiot  va  »c  placer  dam  reilrémité  gauche  de  la  salle* 
— RobPS}iierre  et  plusieurs  aulres  membres  reatourent,  et 
Semblent  rinUTpeller  «ivemcnl  sur  sou  opioiun.  — Il  re- 
monte précipilammeDt  à la  (ribuno. 

Thukiot  : Je  préviens  l’assemblëi*  que  Je  suis  con- 
tre le  sursis. 

Tallibn  : Je  demande  que  la  question  soit  décidée 
st'ance  tenante.  (Ln  grand  nombre  de  membres  se 
lèvent  |>uur  appuyer  cette  proposition.)  L’humanité 
l’exige. 

Robespierre  : Je  demande  la  parole  pour  motiver 
la  proposition  de  Tallieo. 

DrgUESNüi,  Di;hem,  Jlijen  et  plusieurs  autres 
membres  tous  ensemble  : Mettez  aux  voix,  président, 
la  priorité  pour  la  proposition  de  rallien. 

Tai.i  AEî*  y parlant  à textrémilé gauche  de  la  saiU: 
Je  motive  ma  proposition  sur  des  raisons  d'huma- 
nité. (Quelques  rumeurs  s'élèvent  dans  le  cûté  op- 
(Hxé.)  Louis  sait  qu'il  est  condamiié,  U sait  qu'uu 
sursis  a été  demandé.  Je  demande  que  la  question 
soitdécidi^  sans  désemparer,  afin  de  ne  pas  pruloti- 
ger  les  angois>es  d'un  condamné.  (De  nouveaux  cris 
s'élèvent  : appuyé,  appuyé/....  Aux  voix  la  propo- 
sition.'— Des  murmures  partent  de  l’eitrémité  op- 
|K>sée.) 

Cn  AMRon  : Nous  voulons  avoir  le  temps  de  discu- 
ter. Je  ne  demande  pas  que  les  projiositions  soient 
enleviVs;  je  désire  au  contraire  qu’elles  soient  discu- 
tées avec  ce  calme  qui  jtisqiriri  a caractérisé  hono- 
raldeineiit  vos  délibérations  (Liris cette  affaire;  mais 
je  dis  que  l'humanité,  la  justice,  le  salut  de  la  pa- 
trie exigent  que  celle  question  ne  trahie  pas  en  lon- 
gueur. 

LAREVEiLLias-LéPAUx  : J’ai  roté  contre  l'appel  au 
peuple,  j'ai  volé  la  morl  de  Louis,  mais  ce  n’est  pas 
.sans  horreur  que  j'entends  invoquer  l'humanité  avec 
des  cris  de  sang.  Mon  avis  n’est  pas  d'éloigner  une 
detemiination  delinitive;  mais  il  est  incroyable  qu’on 
veuille  qu'une  question  si  importante,  puisque  la  vie 
d’un  homme  et  l'intérêt  public,  y sont  attachés,  soit 
décrété!'  sans  désemparer  par  une  assemblée  épuisée 
par  la  longueur  de  .ses  dernières  séances,  sans  qu’on 
puisse  savoir  (piel  degré  de  force  l'assemblée  s<‘ra 
dans  le  cas  de  conserver  pour  suivre  une  discussion 
aus.si  driicate. 

Je  domandc  donc  que,  sans  rien  précipiter,  sans 
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entendra  cenzqui  cherahent  perpétueUement  è por- 
ter le  Convention  à des  demerches  inconsidérées,  on 
discute  cette  question  importante,  et  que  le  discus- 
sion ne  soitfermée  que  lorsque  l'assemblée  se  croira 
suftisamment  éclairée. 

Lkcarpbktibr,  de  Vçilogne:  Lorsque  la  patrie  est 
en  danger,  en  souflrance,  un  représentant  du  peuple 
ne  doit  pas  sommeiller.  Je  ne  serai  tranquille  sur  le 
sort  de  ma  patrie  que  quand  j'aurai  vu  le  tyran 
anéanti.  Depuis  que  vous  êtes  à la  Convention  na- 
tionale. Jamais  je  n'ai  vu  de  jour  aussi  beau  que  celui 
où,  après  une  déliluTution  de  vingt-quatre  heures, 
après  lesdiscussioms  les  plus  calmes  et  les  plus  ré- 
fléchies, vous  avi‘z  rendu  un  décret  qui  a sauvé  la 
patrie,  ni  s'élève  quelques  murmures.)  Je  ne  crains 
pas  de  déplaire  : je  dis  mon  opinion  et  mon  senti- 
ment avec  la  franchise  républicaine.  Si  Je  me  trompe, 
mes  collègues  auront  le  droit  de  rcctiUer  mon  opi- 
nion. Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  que  vous 
ne  désem|)arere7  pas  sans  avoir  décide'  celle  question 

3 ni  n'r.st  pas  aussi  diflicile  à résoudre  qu’on  vou- 
raitlc  faire  croire.  Si  les  dormeurs  ne  veulent  pas 
rester  ici , je  demanderai  qu'on  tixe  la  décision  à de- 
main matin. 

Coutbon:  Je  demande,  conformément  aux  lois 
déjà  faites,  et  par  humanité,  qu’en  effet  la  priorité  soit 
accordée  à la  proposition  de  TalMen,  etque  l'assem- 
blée décrète  qu’elle  statuera  sur  l'amendement  de 
Mailhe,  sans  désemparer.  (PiiMieurs  toij;;  Non, 
non.)  Faites  attention,  citoyens,  que  Louis  est  in- 
struit de  son  sort;  que  tous  les  moments  de  retard 
sont  autant  de  supplices.  Le  décret  est  porté;  U faut 
qu’il  s’exécute  comme  lesjugements  criminels,  c'est* 
à-dire  dans  les  vingt-quatre  heures;  autrement  il 
n’y  aurait  jdus  de  dignité  dans  la  Conveiitiou  natio- 
nale, plus  de  stabilité  dans  ses  décrets;  car  il  serait 
possible  que,  par  des  discussions  incidentes,  astu- 
cieusement jetées  dans  l'assemblée,  une  minorité 
obstinée  paniiit  à dénaturer  tous  les  décrets.  Je  sais 
bien  que  par  le  grand  exemple  que  nous  allons  don- 
ner aux  peuples  dont  les  yeux  sont  fixés  sur  nous, 
nous  nous  sommes  déclarés  les  ennemis  des  des- 
potes, etque  iiuusavoiis  provoqué  sur  nous  la  haine 
et  la  rage  de  tous  les  tyrans.  Mais  ces  restrictions, 
dernières  mesures,  qu'on  pouvait  admettre  avant 
le  jugement,  sont  actuellement  déplacées;  et,  tel  est 
le  service  que  nous  sommes  appelés  à rendre  au 
enre  humain,  que  nous  ne  devons  pas  craindre  de 
échirer  le  masque  et  le  prestige  de  la  royauté,  et 
apprendre  aux  peuples  comment  il  but  traiter  les  ty- 
rans. Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  craignent 
les  despotes  étrangers.  Le  coup  qui  fera  tomMr  la 
tête  de  Louis  retrntira  jusqu'autour  de  leors  trônes, 
et  en  ébranlera  les  fon<lements  : au  reste,  préparons- 
nous  à les  re|K)iisser;  travaillons-y  sans  relâche, oc- 
cupons-nous  des  moyens  de  faire  la  guerre,  et 
croyons  que  les  Français,  qui  ont  tout  sacrilié  pour 
la  liberté,  sauront  encore  1a  défendra.  Je  demande, 
u'au  lieu  de.  faire  une  adresse  au  peuple,  vous  or- 
onniez  au  pouvoir  exécutif  d’envoyer  votre  décret 
aux  départements  nar  des  courriers  extraordinaires, 
et  de  se  charger  de  son  exécution  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  ^ous  sommes  ici  pour  le  salutpublic  ; 
il  est  peut-être,  attaché  à notre  délibération;  je  de- 
mande que  nous  prononcions  sans  désemparer. 

üne  voix  : Je  demande  que  ce  soit  par  appel  no- 
minal. (Àpjnty^I  s’écrie-t-oo  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.) 

I>Afwou  ; J’yipnle  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Talüen.  On  vous  a parlé  d’humanité  ; 
ni.iis  on  en  a réclamé  les  droits  d'une  ninnière  déri- 
soire... il  nefnutpas  décréter,  eu  sommeillant,  les  plus 
chers  intérêts  de  la  patrie.  Je  déclare  que  ce  ne  sera 


ni  par  la  lasaitade,  ni  par  la  terreor,  qu’on  parrien- 
dra  à entraîner  la  Convention  nationale  à statuer, 
dans  la  précipitation  d’une  délibération  irréfléchie, 
sur  une  question  à laquelle  la  vie  d’un  homme  et  le 
salut  public  sont  également  attaclu».  Vous  avez  ap- 
pris le  danger  des  délibérations  soudaines  ; eteertes, 
pour  la  question  qui  nous  occupt%  vous  avez  braoin 
d'étre  préparés  par  des  méditations  profondément 
suivies.  La  question  qui  reste  à résoudre  est  une  dea 
plus  importantes  que  vous  ayez  à rrâoudre.  lin  de 
vos  membres,  l'homas  Payne,  a une  opinion  impor- 
tante à voua  communiquer.  Peut-être  ne  sera-Mipas 

inutile  d'npprendre  de  lui  ce  qu’en  Angleterre 

(Des  murmures  s’élèvent.)  Je  n^examine  |K>iot  com- 
ment on  peut  flatter  le  peuple,  en  adulant  en  lui  un 
sentiment  qui  n'est  peut-être  que  celui  d’une  curio- 
sité atroce.  Les  véntables  amis  du  peuple  sont,  à 
mes  yeux,  ceux  qui  veulent  prendre  tontes  les  me- 
.sures  nécessaires  pour  que  le  sang  du  peuple  ne 
coule  pas,  qne  la  source  de  ses  larmes  soit  tarie,  que 
son  opinion  soit  ramenée  aux  véritables  principes  de 
la  morale,  de  la  justice  et  de  la  raison.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Tal- 
lien  ; et,  que  si  cette  propasition  était  mise  aux  voix, 
elle  ne  pflt  l’être  que  par  l’ApDel  nominal. 

Bobbspiebbb:  Vous  avez  aéclaré  Louis  coupable 
àTuDanimité:  la  majorité  l'a  jugé  digne  de  mort. 
J’ai  peine  A concevoir  quel  sujet  de  division  pour- 
rait encore  exister  parmi  nous.  L'intérêt  commun  ne 
demit-il  pas  nous  rallier  tous  dans  une  commune 
opinion?  car  enHn,  puisque  nous  avons  déclaré  une 
guerre  à mort  à la  tyrannie,  puisque  l'humanité 
nous  fait  entendre  sa  voix,  car  Vhumauité  ne  peut 
faire  ordonner  le  sacritice  de  tout  un  peuple  à un 
seul  homme,  comment  pourrait-il  exister  dans  cette 
asft'mbléeun  seul  membre  qui  voulût  chercher  les 
moyens  de  suspendre  l'exécution  d'un  décret  que 
le  salut  public  vous  a fait  rendre?  Je  le  déclare:  je 
ne  conçois  pas  comment  un  homme  élevé  a la  hau- 
teur des  principes  que  nou.s  avons  consacrés  hier 
pourrait  descendre  tout-à-coiip  aux  ressorts  miuu- 
tieuxet  déshonorants  des  plus  petites  passions;  je  ne 
uis  le  penser.  J'aime  à croire  au  contraire  que 
ientût  nous  allons  être  d’acc(»rd.  Déjà  trop  d'inci- 
dents ont,  depuis  i’arrétde  mort,  différa  son  .exécu- 
tion. Par  humanité,  j’ose  le  dire,  on  a violé  l'huma- 
nité même  et  les  droits  du  peuple.  Vous  avez  une 

firamière  fois  violé  les  droits  au  peuple,  lorsqu’apr^ 
ejugement  que  vous  avez  prononcé,  vous  avez  ad- 
mis les  défenseurs  de  Louis,  qui  n'en  avaient  plus  le 
caractère.  Aujourd'hui  la  séance  s’est  passée  en  in- 
cidents ; le  procès-verbal  ayant  été  rectilié  par  l’ap- 
pel qui  vient  de  se  faire,  il  ne  reste  plus  qu'à  l'en- 
voyer dans  les  départements.  Quant  k l'adresse  au 
peuple  qui  vous  est  proposée,  vous  devez,  je  crois, 
l’écarter;  elle  n'aurait  d’autre  effet  que  de  présenter 
la  mesure  que  vous  avez  prise  comme  tellement  au- 
dacieuse, tellement  étonnnnie,  qu’elle  a besoin  d’ex- 
cuse et  d'explication,  tandis  que  c'est  précisément  le 
contraire.  Car  le  peuple  lui-même  a devancé,  par 
son  vœu,  l’arrêt  que  vous  avez  prononcé;  c’est  lui 
qui  vous  a imposé  le  devoir  ae  juger.  L’adresse 
qu'on  vous  propose  est  impolitique,  car  douter  de 
vos  droits,  cW  œsanéanlir;  elle  est  injurieuse  pour 
le  peuple,  car  elle  calomnie  ses  sentiments,  ses  ver- 
tus, son  énergie  républicaine.  Je  crois  donc  qu'elle 
doit  être  rejetée,  etque  la  Convention  natiomie  doit 
passer  à l’ordre  du  jour. 

Viennentensuiteles  questions  de  savoirs’il  y aura 
Heu  au  sursis,  et  les  propositions  de  Tallien  et  de 
Couthon.  A cet  égard,  Je  me  fais  un  scrupule  d’im- 
poser des  lois  au  patriotisme  des  membres  de  dètte 
assemblée.  J’avoue  que*  quels  que  soient  mes  princi- 
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pfs,  qufHr  que  soit  mi  conviction  profonde,  j'éprou* 
verais  iiiic  trop  vive  douleur  si  une  partie  de  la  Cun> 
veiition  ^tait  obligée  de  faire  violence  à l'autre.  Je 
ne  crois  pas  que  la  majorité  de  cette  assemblée  soit 
réduite  à cette  dure  extrémité.  Je  crois  au  contraire 
que  tout  est  ici  persuadé  de  la  nécessité  de  la  prompte 
exéculiondu  d^rei,  qu'il  n'en  est  aucun  qui  se  refuse 
à la  gloire  d'anéantir  la  tyrannie,  et  de  concourir  à 
une  mesure  qui  fera  le  salut  du  peuple  français  ; je 
crois  qu'il  n’en  est  aucun  qui  veuille  se  laisser  hoii' 
teusement  traîner  à la  suite  de  la  majorité,  au  lieu 
de  concourir  de  son  vœu  k éterniser  U gloire  du 
nom  français. 

Je  siib  sAr  que  nous  ne  sortirons  pas  d'ici  sans 
être  ralliés  à la  même  opiuion.  Quant  à moi,  sans 
attenter  à celle  des  autres,  je  dois  dire  avecsincé' 
rite  la  mienne.  D’après  les  deux  erandes  délibérations 
que  vous  avez  prises,  je  dis  qu'il  ne  reste  plus  à per> 
sonne  de  prétexte  pour  en  éluder  ou  pour  en  retar- 
da l'exécution. 

On  ne  rend  pas  un  jugement  pour  ne  pas  l'exécu- 
ter;  on  ne  condamne  pas  un  tyran,  un  ennemi  quel- 
conque pour  prononcer  une  formule  stérile  à la  so- 
ciété, et  accablante  pour  l'individu.  L'exécution  est 
le  but  de  toute  délibération,  elle  est  le  but  de  la  sé- 
vérité de  la  loi, de  la  fidélité  du  juge  k la  loi,  et 
c'est  à rexécutioii  que  tend  en  effet  votre  décret.  Ils 
soDt  bien  vaias,  bien  absurdes,  les  subterfuges  par 
lesquels  on  tenterait  d'apporter  un  inlervalle  entre 
la  condamnation  et  J'exécutiun.  Vous  u'auriez  rendu 
qu'un  vain  hommage  à la  liberté,  car  loin  de  l’avoir 
servie,  vous  la  détruiriez  vous-mêmes;  vous  rap- 
pelleriez les  sentiments  de  pitié,  de  pusillanimité, 
vous  réveilleriez  des  espérances  aussi  coupables  que 
funestes. 

Citoyens,  vous  voulez  tous  sauver  la  patrie  comme 
nous;  mais,  soit  humanité  pour  le  tyran,  soit  huma- 
nité pour  le  peuple,  vous  ne  devez  point  adopter  de 
délais.  8i  c'est  par  humanité  pour  le  tyran,  c'est  un 
supplice  plus  affreux  que  celui  qui,  chaque  jour, 
chaque  heure,  chaque  minute,  présente  au  coupable 
le  si^ctacle  de  son  supplice  et  le  tableau  de  sa  mort. 
Songez  que , sous  le  gouvemenient  que  vous  avez 
détruit,  le  ministère  qui  précédait  la  révolution  se 
couvrir  de  honte,  pw^equ’iin  des  édits  qu’il  avait 
l^pootf  mettait  un  intervalle  entre  la  condamna- 
tion et  le  supplice.  C’est  ainsi  que  Lamoignon  et  les 
ministres  du  temps  attachèrent  l'opprobre  a leur  mé- 
moire; et  vous  qui,  après  deux  Assemblées  natio- 
nales, êtes  assemblés  pour  cimenter  la  liberté  du 
peuple  fran^is  et  préparer  celle  du  monde,  pour- 
riez-vous admeUre  ce  système  désastreux  qui  con- 
sisterait k condamner  un  homme  quelconque  à mort, 
et  à faire  dépendre  ensuite  le  moment  dt^  l'exécution 
du  jugement,  des  chicanes  de  chacun  desjug«?Si 
l'inlérêt  du  peuple  exigeait  un  délai , pourquoi  au- 
riez-vous pressé  le  jugeaient?  pourquoi  y auriez- 
vous  exclusivement  consacré  vos  S4*ances?  Objecte- 
ra-t-on  des  considérations  politiques?  11  u>n  est  pas, 
soit  pour  notre  situ.ition  intérieure,  soit  à l’égara  de 
nos  rapports  extérieurs.  Quant  à l’intérieur,  plus 
l’exécution  du  jugement  sera  différée,  plus  les  pré- 
textés de  trouilles  augmenteront;  quant  à l’exté- 
rieur, ah!  que  toutes  cousidérations  politiques  qui 
nous  feraient  différer  l'exécution  de  ee  jugement, 
nous  fassent  frémir;  c<*s  molib  sont  nécessairement 
impurs  comme  la  politique  des  cours.  Garderions- 
nous  Louis  pour  transiger  avec  la  tyrannie,  pour 
trouver  en  fui  un  otage  contre  une  invasion  enne- 
mie? Espérerait-on  obtenir  des  capitulations  plus 
avantageuses  ? Quel  est  le  bon  Français  qui  ne  frémi- 
rait pM  à cette  idée,  si  elle  était  adoptée?bi  iiouspeii- 
sioBs  seulement  k composer  avec  la  tyrannie,  nous 


serioïka  déjà  vaincus,  notre  liberté  serait  ébranlée  on 
anéantie  par  ce  caractère  honteux  de  servitude  et  de 
pusillanimité.  Eh  ! si  Louis  n’est  pas  dealinë  à ce  cri- 
minel usage , quel  rapport  exisle-t  il  donc  entre  les 
puissances  étrangères  et  l'exécution  de  Louis?  Et 
cette  lettre  du  ministre  d'Espagne  ne  prouve-t-elle 
pas  qu’elle  voudrait  intervenir  dans  nos  délibéra- 
tions? n'atteste-t-elle  pas  riiilérét  que  tous  les  ty- 
rans prennent  à leurs  semblables?  Gardez  Louis  en 
otage  : vous  semblerez  céder  à leurs  menaces  et  vous 
leur  donnez  les  espérances  les  plus  coupables  et  les 
plus  vraisemblables  de  vous  asservir. 

Je  vous  laisse  le  choix  à vous-mêmes  de  deux  pro- 
positions que  ie  vais  faire.  Je  rétablirai  d'abord  celle 
de  Tailieii  et  ne  Couthon;  l'autre  a eu  pour  prétexte 
la  lassitude  de  l'assemblée.  Si  vous  ju^z  qu’il  y ait 
quelques  motib  pour  ne  pas  exécuter  la  loi  que  vous 
avez  appliquée,  et  qui  rt'clame  elle-même  son  exé- 
cution, puisque  le  code  pénal  veut  que  tout  juge- 
ment criminel  soit  exécuté  dans  les  vingt-quatre 
heures  ; si  vous  ne  croyez  pas  que  la  peine  soit  d’au- 
tant plus  efHcacc  qii’êllc  est  promptement  appli- 
quée au  coupable;  si  vous  ignorez  que  les  juriscon- 
sultes ont  établi  que  les  sentences  à mort  doivent 
être  exécutées  au  même  instant  où  elles  sont  noti- 
fiées aux  coupables;  si  vous  croyez  devoir  vous  écar- 
ter en  cette  occasion  des  règles  qui  sont  suivies  pour 
les  coupables  ordinaires;  si  tous  ces  motiCs  ne  vous 
touchent  pas,  je  demande  qu’on  ne  fasse  pas  de.s 
raisons  opposées  un  moyen  d’éterniser  les  délais  ; 
je  vous  demande  qu'en  passant  à l'ordre  du  jour  sur 
les  propositions  incidentes,  vous  ajourniez  à de- 
main la  question  actuelle.  (Les  membres  placés  dans 
Tune  des  extrémités  se  lèvent  en  crUut:  A'on,  tum, 
non/) 

Citoyens,  celte  proposition  n'est  pas  la  mienne; 
j’ai'dit  que  rbumaiiité,  se  conciliant  ici  avec  les 
principes  et  avec  la  lettre  de  la  loi,  exigeait  que  le 
jugement  de  Louis  fût  exécuté  dans  les  vingt-quatre 
fleures. 

Je  demande  donc  que  si,  ce  que  je  ne  peux  pas 
croire , l’assemblée  se  refusait  à prononcer  sans 
désemparer,  elle  décrète  que  demain,  à quatre  heu- 
res, l'appel  nominal  sera  commencé  sur  la  question 
de  sursis  ; et  que  si  le  résultat  lui  est  contraire,  l’exé- 
cution aura  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Lb  Pbésidet«t  : Je  préviens  l'assemblée  que  j’avais 
envoyé  un  huissier  pour  demander  aux  pétitionnaires 
députés  par  les  féaéréset  par  des  sections  de  Paris 
l'oojft  ae  leur  mission  ; il  m'a  rapporté  que  les 
pétitionnaires  se  sont  retirés. 

BoucBBB  : J'insiste  sur  la  proposition  de  Tallien  ; la 
plus  grande  mesure  de  sûreté  générale  à prendre  en 
ce  moment,  c'est  de  décider  la  question  du  sursis  sans 
d^mparer.  ( Piuaimrt  voix  : Oui,  oui,  appuyé!  — 
Deux  cents  membres  se  lèvent  en  répétant  a la  fois: 
Affuyé,  appuyé.) 

CBATBAUNBur-RAKDOM  : Je  demande  à motiver  la 
proposition. 

RoBBar  : Il  n'y  a que  des  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique qui  puissent  aemander  rajournoment. 

Maube  : Le  peuple,  depuis  longtemps,  a jugé  le 
tyran  : point  de  sursis. 

Cbsieaunetir  moule  à la  tribune  ; H veut  appuyer  la  pn>- 
porition  de  Tallien.  (De«  tnurmuret  t’éU'‘vrnl.)  — /'ou# 
n'avti  pa»  la  paroU!  ^'écrie^  oo  b sa  droite.)  — Il  insisle» 
Des  cris  redoubles  s’étèvenl.  — Vous  n'avei  pas  la  parole, 
c'est  Cbambon  qm  l’a  demandée;..  Vos  privilèges  sooi 
truiis...  A bas!  moii^rur  le  marquis....  A baala  coaUlioo 
des  Dubles  cl  des  prêtres  I — 1 1 descend. 

Chambo:«  : En  prononçant  sur  Louis,  vous  avez 
exercé  un  grand  acte  de  justice  et  d'autorité.  Vous 
avez  consuUé  votre  conscience  ; vous  vous  êtes  dé- 
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lermin(<s  d'aprrs  votre  seule  impulsion  ; mais  Je  ne 
crois  pas  que , dans  une  circonstance  où  un  hompie 
honnete  remplit  son  devoir  ni  frémissant*  on  doive 
venir  parler  dérisoirement  de  rhumanité  ; elle  con- 
sisterait peiil-^tre,  Thnnianité,  si  les  circonstances  le 
perniellaienl,  à faire  grâce (Des  murmures  s'é- 

lèvent dans  une  grande  partie  de  l'assemblée.)  Au 
re.ste*  cette  question  a besoin  de  la  plus  sérieuse  at- 
tention pour  être  envisagée  sous  tous  le.s  points  de 
vue.  Je  sais  que  l’assemblée  est  fatiguée.  {Un  grand 
nombre  de  voix:  Non,  non!)  Je  sais,  au  moins, 
qu'une  partie  des  membres  doivent  l'étre  après  deux 
séances,  dont  Tu  ne  a duré  trente-six  heures,  et  l'a  utre 
douze. 

Dubois:  Nous  sommes  résolus  de  rester  à notre 
poste,  s'il  le  faut,  Jusqu’à  la  mort.  I 

CoUTBON  : La  majorité,  qui  a voulu  la  peine  de 
mort,  n'a  |>as  voulu  un  sursis;  cela  est  si  vrai  que, 
dans  l'appel  nominal  qui  s'est  fait,  on  a admis  le  vœu 
pour  le  sursis  de  tous  les  membres  qui  ont  voulu 
cette  restriction  à leur  vote,  et  qu'une  quarantaine 
de  membres  seulement  y ont  ajouté  cette  opinion 
du  sursis.  H estdonc  évident  ^ue  c’est  ici  une  lutte  de 
la  miaorité  contre  la  majorité. 

Chambon:  Quelques-uns  de  mes  collègues,  plus 
heureux  que  les  autres,  sont  déjà  dUpo^s  à nous 
faire  un  crime  de  ce  que  nous  désirons  de  prendre 
du  repos.  Je  vois  avec  peine  que  les  mêmes,  qui 
voulaient  précipiter  votre  jugement,  veulent  encore 
étrangler  fa  dernière  mesure  que  vous  avez  à pren- 
dre. Je  demande  donc  que  la  question  soit  ajournée  à 
demain,  et  que  la  discussion  soit  continuée  jusqu’à 
ce  que  la  vérité  .soit  acquise  à tous  les  membres  de 
l’a.ssemblée.  (Quelques  murmures.)  Il  est  bien  éton- 
nant que,  quand  j'cnoncc  une  opinion  qui  m'honore, 
je  sois  interrompu;  oui,  quand  je  ne  ferais  que  ré- 
sister à la  fureur  de  ces  hommes  (montrant  les  mem- 
bres qui  siègent  dans  l'extrémité  gauche  de  la  salle), 
je  croirais  avoir  droitâ  restime.  des  gens  de  bien.  (Les 
murmures  redoublent  de  violence.) 

Lanjulnais  et  Marat  montent  ensemble  à la  tribune,  et 
se  disputent  iongiemps  la  pamle.-— Une  agitation  violente 
domine  l'aaaemÛée.  — Le  président  se  couvre  pour  réta- 
blir le  silence. 

Il  est  décidé  qu'il  j a lieu  à délibérer  sar  ra|ourncreent. 
— Par  une  seconde  délibération , rajoumement  à demain 
est  décrété. 

Les  membres  placés  dans  l'extrémité  gauche  de  la  salle 
intistent  avec  chaleur  pour  que  la  proposition  de  décider 
demain  sans  désemparer  soit  mise  aux  voix. 

Treilhard,  qui  préside,  lève  la  séance  au  milieu  du  tu- 
multe de  ces  réclamations.  — Elles  continuent. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  placés  dans  le  côté 
gauebe  de  la  salle  reste  assis,  en  criant  : La  êéaMee  n'e$t 
poê  Ueée!  — La  levée  de  la  séance  s’effectue  dans  la  par- 
tie opposée.  — Le  président  quille  le  fauteuil. 

Il  est  dix  heures  et  demie. 


Il  ne  reste  plus  qu'environ  trois  cents  membres  iumul- 
Inairement  attroupé  au  milieu  de  la  salle.  — On  cniend 
plurieurs  voix  : La  séance  n’e»t  pa$  levée,  puüque  toute» 
le»  propotilion»  n’ont  pas  été  mût»  aux  voix,,,,,  U faut 
mander  U prétldent  à ta  barre, 

Lacombe-Saînt-Michel  monte  i la  iribane,  le  réglement 
i la  main.  — Il  lit,  au  milieu  du  tumulte,  l'article  qui 
pwte  qu'en  cas  de  réclamation  sur  la  levée  de  la  séance, 
k président  sera  tenu  de  consulter  l'assemblée. 

On  remarque  que  plusieurs  membres  s’adressent  racces- 
sivemeut  aox  différents  ex-présklents  qui  se  tronvent  dans 
rassemblée.  — I.acroix  monte  au  fauteuiU 
Bb^tabollb  : C'est  un  moment  superbe. 

PouLTiBB  : C'est  une  occasion  d'anéantir  tous  les 
royalistes* 


Une  voix:  EtlesBrissotins. 

Plusieurs  membres  refusent  de  M remettre  en  séance^  et 
resteut  coofosémenl  attroupée  dans  le  milieu  de  la  salle. 

Lacboix  : Je  monte  au  fauteuil  pour  me  faire  en- 
tendre, mais  non  pour  présider.  La  séance  étant  le- 
vée, et  le  tiers  de  l’assemblée  s'étant  retiré,  vous 
n'étespius  ici  Convention  nationale;  vous  n’étesqiie 
des  citoyens  réunis  ; vous  n'avez  pas  le  droit  de  ais- 
ciiter,  puisque  la  majorité  a décrété  l’ajournement. 
{Plueieun  voix:  Nous  sommes  1.1  majorité.)  Je  ne 
connais  point  de  majorité,  quand  une  séance  a été 
légalementlevée;  vous  pouvez  nommer  un  président, 
mais  je  déclare  que  je  ne  présiderai  point. 

Lacroix  qiütle  le  fauleoU,  et  se  retire  au  milieu  des  mur- 
mures. 

Chabot  : Citoyens,  amis  de  la  patrie La  patrie 

est  en  danger Le  préshlent  ii’a  pas  le  droit  de 

changer  tous  les  principes;  il  est  certain  que  la  ma- 
jorité a le  droit  de  voter ( Plueieun  voix  : Noos 

voulons  rester  ici,  mais  nous  ne  voulons  pas  voter.) 

***  : Je  demande  que  l'on  fasse  un  appel  nominal 
pour  constater  si  la  majorité  des  mmbres  se  trouve 
dans  rassemblée. 

•••  : Personne  ici  ifa  droit  pour  dresser  procès- 
verbal  de  cet  appel,  puisque  nous  n'avons  ]^int  de 
président. 

L*anté-préopinant:  Mais  je  vons  dis  que  cela  nous 
mènera  à connaître  les  patriotes...,  oui,  ilssonttous 
ici , et  ce  sont  les  royalistes  qui  sont  partis.  (Le 
trouble  continue.  — On  annonce  que  Couthon, 
qu’une  infirmité  empêche  de  monter  à la  tribune, 
veut  parler.  ~ Le  silence  se  rétablit.) 

Cootbon:  Citoyens,  ie  demande  la  parole;  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  délibérer,  il  est  vrai  ; la  Con- 
vention nationale  vient  de  décréter  l’ajournement  à 
demain  de  la  question  du  sursis;  ce  décret,  je  le  res- 
pecte; mais  je  déclare  que  la  patrie  esten  danger.... 
Quand  la  patrie  souffre,  ses  représentants  doivent 
veiller.  Je  déclare  donc  que  je  reste,  moi,  en  état  de 
permanence  ici. 

Ud  autre  membre  se  fait  faire  place  au  milieu  de  la  salle* 
et  moule  vervia  tribune.  Voici,  dit-il,  la  ^^te  de  l'appel 
nominal  ; tojooj  quels  tout  ceux  qui  sont  restés  Adéiies  à 
leur  poste. 

Cbateanneuf  monte  à la  iribune.  — Le  tumulte  l'em- 
pèche  de  parler.— Ligeodre  y monte,  le  silence  renaît 
*“  : C'est  une  bonne  occasion  pour  renouveller  le 
bureau. 

Legehdrb  : Je  vois,  citoyens,  que  les  tribunes  res- 
tent en  place,  et  les  citoyens  de  Paris,  ne  sachant  pas 
ce  qui  se  passe,  pourraient  bien  en  avoir  quelques 
inquiétudes.  Si  nous  nous  retirions,  les  citoyens  des 
trinunes  se  retireraient  aussi,  éliraient  calmér  toutes 
h‘8  inquiétudes.  J'invite  donc  mes  collègues  à se  re- 
tirer, et  à se  trouver  demain  ici  à neui  heures,  ou 
même  à huit  heures  précises,  afin  que  nous  soyons 
en  nombre  suffisant.  (Applaudi.— Appuyé.) 

CouTBort:Si  la  permanence  peut  avoir  un  mal, 
il  faut  fuir  bien  vite;  sortons  le  plus  tdt  possible  avec 
nos  frères  des  tribunes;  mais  engageons-nous  d'hon- 
neur à être  ici  demain  à huit  heures  précise.s.  (Tn 
orand  nombre  de  voix:  Oui,  oui!  — Tous  les  mem- 
Dres  paraissent  disposés  à se  retirer.) 

RoBEsriEBBE  ! Citovens,  je  vous  prie  de  m'entendre 
un  instant.  Quel  est  fe  motif  principal  qui  nous  fait 
désirer  que  le  jugement  qui  condamne  le  tyran  soit 
sur-le-cnamp  ext^uté  ? c'est  la  crainte  qu'un  délai  ne 
servît  à ie  soustraire  au  jugement.  Je  parle  à mes 
amis,  à mes  frères;  nous  ne  sommes  ici  que  de  bons 
citoyens,  ((/fl  ^aml  nombre  de  voix  de  laealie  et 
dee/ribunej;  Oui,  oui!)  Tel  a été  le  motif  qui  nous 
a portés  à hâter  l'exccutiuii  du  jugement  qui  cou- 


UÙ 


(lamno  îr  Ivran  : non*  afons  Aé  d^lermîn<^s  par  la 
craiule  de  le  roir  soustraire  à celte  iru*me  rondam- 
uation  par  une  intrigue,  t’uniquir  objet  des  bons  ci> 
toyeus,  dans  ce  moment,  doit  donc  être  de  prérenir 
ce  (Liit<rr.  Pour  cela, que  faut-il  faire?  Il  faiilque  les 
membres  de  cette  assemblée,  il  faut  que  tous  les  ci' 
toyeiis  qui  nous  enteudent , déploient  leur  influence 
pour  empêcher  que,  jusqu'au  moment  où  nous  au- 
roiis  amené  le  tyran  sur  l'ërhRfaud,  on  ne  puisse,  en 
cxcitiinl  le  rèle  le  plus  pur  des  bons  citoyens,  abuser 
de  la  juste  impatience  qu'ils  ont  de  voir  exécuter  le 
jugement  que  nous  venons  de  rendre. 

Je  dpnjaode  que,  pour  prévenir  la  trame  que  nous 
devons  craindre,  le  coiiimaDdanl>général  soitaverli. 
Faisons-nous  tous  un  devoir  d'avertir  la  municipa'* 
lité,  les  sections  de  Paris,  et  le  club  des  fédértis.  ct's 
braves  citoyens  oui,  en  cimentant  par  leurs  embras- 
sements fraternels  la  paix  entre  eux  et  leurs  frères 
d'armes  de  Paris,  vont  déjouer  à jamais  les  ennemis 
delà  tranquillité  publique,  ftlaisprévenons-leadese 
tenir  dans  le  calme  le  plus  profond.  Maintenant,  ci- 
toyens, retirons-nous;  demain  nous  viendrons  re- 
prendre nos  glorieux  travaux  pour  épouvanter  les 
rois  et  affermir  la  liberté.  Je  vous  acfjure  d'ouvrir 
demain  la  séance  par  la  motion  de  délibérer  sur  le 
sort  de  Louis  sans  désemparer,  et  que  demain  le  dé- 
cret soit  porté.  {Un  trit  grand  nombre  de  voix: 
Oui,  oui!) 

Saoterre  est  à la  barra,  à U place  eooaaarée  aox  ofRders 
de  la  {(arde  Dalionale.  — On  remarqua  qu'ii  parle  succes- 
sivement ù Marat  et  à quelques  autres  meffibrês.->Ii  entre 
dans  la  salle  et  monte  S la  tribune.  (Des  dloyeos  applau- 
dissant.) 

Santbrrb  : Je  vous  parle  comme  citoyen;  tout  est 
parfaitement  tranquille;  le  jugement  du  ci-devant 
roi  sera  exécuté  avec  le  plus  grand  appareil  ; il  y a 
actuellement  une  ré-serve  de  près  de  cinq  mille  hom- 
mes prêts  à marcher;  il  y a des  canons  partout,  mais 
ils  sont  inutiles,  la  tranquillité,  ne  peut  être,  inter- 
rompue  Soyez  tranquilles,  le  peuple  lui-même  ne 

souurirait  pas  que  la  tête  de  Louis  tombât  autrement 
que  pr  les  lois.  (Applaudissements.  — Santerre  des- 
cena  de  la  tribune.) 

LAcoMBR-SAiTT-MicHRr.  ; Citoyens,  à neuf  heures 
du  matin!  {Toulet  Ut  voix:  Oui , oui!) 

Santfrre  sort  dr  la  Mlle.  — Tous  les  membres  te  retirent 
tucceuivemcDl.  — Il  eit  minuii. 

SKAÜCE  DU  SAMEDI  10  JAIVTIEB. 

Barère,  ex-président,  annonce  que  Vergnlaud,  mal.idc 
en  ce  moment , l’a  efaergê  d'ouvrir  la  kaoce.  — Il  est  dix 
beurct  ei  demie. 

Les  seerétairea  n'élant  pis  encore  dans  l'asaembléet  elle 
onloone  qulls  ceroot  cmiurés  an  prooes-verbil, 

—On  lit  une  lettre  des  commissaires  ao  département  du 
Mont-Blanc,  Ils  annoncent  que  des  soldats  se  sont  permis 
d'attenter  à un  dépOt  d'aimea  et  de  poudre  qui  était  sous 
la  tarde  de  la  monictpaliié  deQuunbéry,  mais  que  les 
chefs  militaires  s'occupent  à poursuivre  la  punition  des 
coupables.  Us  demandent  que  la  léf  ion  ditedrs  Allobroftes, 
ne  pouvant  plus  exister  sous  oe  nom , toit  réformée  pour 
être  iocorporée  en  partie  dans  la  Ug ion  des  Alpes,  non  en- 
core coniplMe,  et  pour  que  l'autre  partie,  composée  de 
montagnards  connaissant  le  pays,  forme  la  base  d'un  ba- 
taillon de  mille  chasseurs  armés  de  carabines  rayées*  qui 
•ervlraleni  à la  défense  des  Alpes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  militaire. 

— Les  administraleurs  du  département  de  Sadne>et* 
Loire  féliclient  la  Convention  d'avoir  rejeté  la  pro)>osjtk)o 
de  l’appel  au  pt‘Upl<*  sur  la  cotidamnalion  de  Louis;  ils 
iinvitrnt  i maintenir  ce  décret. 

— Le  ministre  de  la  guerre  demande  h être  autoriié  à 
aebeler  de  la  panne  pour  rhabillement  des  sold.tls. 


Durot  : II  n>st  pas  vrai  que  Toii  manque  de  drap 
pour  f.iire  des  culoiU’s,  et  que  Ton  soit  obligé, 
cuininc  le  dit  le  tuimslre.dc  se  servir  do  paiiue.  J'ub- 
serve  que  la  panne  est  une  étofle  trop  Caligaute  pour 
la  marche. 

BOiSSV-D'A.Ncr.Aa  ; Tobserve  que  si  nous  mazH 
quons  do  drap,  c'est  la  faute  des  fournis.seurs  qui  dt^ 
goûtent  les  marchands  qui  se  présentent  à eux.  J'eii 
connais  uii  quieu  a offert  30ü  piect'sà  un  prix  moiudre 
que  celui  de  la  panne  qu'on  vous  propose  d*acheler, 
et  cependant  il  a été  éconduit. 

Bréard:  Je  viens  éclaircir  le  fait  Le  ministre  de 
la  guerre  n'a  pas  de  drap,  etbien  des  marchands  sont 
allés  en  proposer  au  bureau  de  la  guerre;  des  com- 
mis ont  oit  qu'ils  n’en  avaient  pas  besoin.  On  leur  a 
demandé  au  comité  des  échautillons  qui  ont  été  dé- 
posés; le  minKstre  est  venu;  on  lui  a appris  ce  qui 
s'était  passé  dans  ses  bureaux  ; il  i dit  arec  indi- 
gnation l'ignorer;  on  lui  a passé  la  carte  des  échan- 
üllons  de  draps,  eti)  adÛ  faire  des  démarches;  nous 
en  serons  instruits  au  comité. 

***  : Je  sais  qu’il  existe  dans  les  bureaux  de  la 

f;uerre  un  projet  d'acheter  des  pannes  pour  les  hnbil- 
ements  militaires;  je  sais  que  des  commerçants 
d’Amiens  font  tous  leurs  efforts  pour  vider  de  vieux 
magasins.  Ce  n'est  pas  que  les  draps  manquent;  c.*ir 
i'ai  moi-même  fait  à la  Convention  la  soumission  de 
nuit  mille  pièces.  Je  demande  donc  que  provisoire 
ment  on  défende  au  ministre  tout  achat  de  panne. 

Bover-Fotipréde  : Je  demande  qu’on  n’autorise 
pas  le  ministre  de  la  guerre  à faire  scs  niarcliés 
avant  demain,  et  je  demande  aussi  que  le  comité  de 
la  guerre  fasse  son  rapport  dem«iin. 

Cette  proposilioD  est  adoptée. 

Corsas,  Tun  des  secrétaires  : Je  viens  d’appren 
dre  que  la  Convention  nationale  nous  a cen.sure.s. 

Citoyens,  je  vous  prie  de  me  permettre  de  vous 
faire  part  de  ce  que  i ai  fait  depuis  quelques  jours. 
Mercredi,  j’ai  travaillé  trente-six  heures  pour  la  ré- 
daction du  prticès-verhal  ; hier  j’avais  été  occupé  de. 
cette  rédaction  quarante  heures;  ce  matin, j'ai  couru 
chezMamu  I pour  lui  demander  une  partie  du  pro- 
cès-verbal de  la  ré’dactiuD  de  laquelle  il  s'était  cliar- 
gé;je  l’ai  trouvé  sorti.  Vous  voyez,  citoyens,  que 
j'ai  lait  mon  devoir,  et  combien  il  serait  douloureux 
pour  moi  d'éCt  e censuré, 

Bréard  : Je  demande  le  rapport  du  décret  qui  cen- 
sure Gorsas. 

Le  rapport  est  décrété  h runanimlté. 

{La  suite  à deviain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Liaisons  dangereuses,  é vol.  In-!î.  Prix,  3 liv. , ci-tir^ 
vani  6 liv.  A-Paris,  chcxGuillcaiard,  libraire*  quai  de»  Au- 
gu«tio«(,  n*4t. 

I/isttnre  d'Ktisabeth^  reine  d'AngUterret  6voLla-8°. 
Prix,  15  liv.  au  lieu  de  S5  liv.  Même  adicace. 

Œuvres  de  Boulanger , lOvoLio-18.  Prix*  12liv»au 
lieu  de  15  liv. 


ANNONCES. 

Vital  Dnbrena,  lofètiletir-gét^raphe,  bu  Globe  terrestre, 
pont  Saint-Michel,  vienl  de  former  un  dép/>t  de^  carle*i  do 
géographie  et  des  glotes  terrestre»  et  rélestes,  spliêres  et 
earlca  terreatres  qu'il  a choisi»  «erupuleusemenL 
II  vient  de  construire  un  calendrier  per])étoel,  dont  Tn- 
»age  m aussi  faelle  que  la  forme  en  est  ^mple;  et,  pour 
lui  Gire  pinidant,  il  • fait  le  calendrier  lunaire,  ou  lâMcuu 
de»  phare»  de  U lune,  calculée»  jusqu'en  i 100.  Prix  RO  »o  u». 
A Paris,  chei  i'auteur;  etebes  la  atoyenne  LeacUparl* 
marebaode  libraire,  nw  du  Boule*  a**  il  et 


Cuit.  Tiff.  n«Bri  Hm,  ne  ». 


GMETTE  MTIOmE  <.»  LE  IIOMTEIIR  LMïERSEL. 


N®  23.  Mercrtdi  23  Janvier  1793.  — VAn  5*  dt  la  RépubUq%^  FrançaUe. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Sfaekhnlm  » te  24  décembre,  — La  journée  du  22  a été 
un  vértlable  triomphe  pour  M.  Tlioiild,  ou  plutôt  Pour  la 
liberté.  On  peut  regarder  la  rérolulion  romrnr  lalle  en 
Svi-de  ] elle  efl  d'aulani  plut  aft'^urée,  que  re<tprii  du  peu« 
plet^PO^'U  et  que  beaucoup  d’événenenls  anlérieurt 
l’avaieDl  préparée.  On  a pu  la  prcswnilr  A la  haine  que  le 
peuple  a manire^iée  pour  le»  amis  de»  dr«potea. 

peuple  d'Uptal  lu>>méiiie,  le  plut  dévoué  aux  l;rant, 
a chanté  Ça  ira  ci  dot  b^mni-s  A la  liberté.  Ces  ei4‘wple» 
ont  été  inutiles  à l'ameiuleimut  des  magitiralk  Le  faux 
témoin  qiiif  t<ibomé  par  Gu>tave,  dépo:^  contre  le  pasteur 
Rundlom,  a été  condamné  à vingt  uns  de  fers. 

Avant  les  ëvénemenb  du  23,  le  duc  a nommé  A la  place 
déconseiller  de  la  chancellerie  le  comte  de  Bunge,  ci-de> 
vaut  adjoint  A ce  collège:  et  le  secrétaire  de  légation,  U. 
de  Be^stedt,  qui  a été  A Parit,  t été  fait  membre  ex- 
traortUoairc  de  la  cliancdlerie. 

Le  duc  t fait  le»  promotions  tuivanlesdan»  le  militaire: 
le  chef  de  Tarmée  lieuienint<oloeel  de  la  garde  du  roi, 
M.  dcBioromarck,  a été  fuit  commandant  delà  forteresse 
lie  Cliristianstadt  ; le  major  de  Tartnée  baron  de  BungSi 
capitaine  au  régiment  de  Helfing,  a été  nommé  adjudant* 
général  et  lieutenant-colonel.  — Le  roi  a donné  A M.  Er« 
ncii-Constantin  Schubert,  secrétaire  A la  r^enœ  dePo* 
mériink,  la  plarc  de  secrétaire  de  protocole  au  départe* 
ment  des  affaires  étrangères. 

L’envoyé  aux  Elais.Cénérauxdes  Provinces-Unic»  comte 
de  LnweiibicUn  va  bientôt  se  rendre  A «on  poste  A la  Haye. 

Il  y a eu  le  49,  en  préM-nce  de  la  cour,  une  assemblée 
publif|ueetsoteDilclle  do  l’Académie  tuédoise.  LedirecU'iir- 
conscilItT  de  la  cbancellerie,  comte  de  Gillenborg,  a ou» 
vert  la  séance  par  un  discours  adressé  A la  ntémoire  de  Kn 
ilUutre  reitauraUur,  On  R lu  ensuite  les  éeriti  qui  de- 
vaicul  être  couiomiés. 

POLOGNE. 

fTirioi  ic,  te  22  décembre,  — Le  minhtre  de  Prusse,  sur 
la  question  qui  lut  a été  adfe>séc:5i  tes  trotificsjs  truxse 
denrient  incessamment  entrer  en  l*oloÿae,  ou  tirer  un 
cordon  te  tonçi  des  frontières,  a répomlu  qu’il  allait  écrire 
A Berlin  lA-dcssus,  et  qu’il  ne  manquerait  pas  de  commu- 
niquer la  réponse  qui  lui  serait  faite;  qn’cn  attendant  il 
pourrait  assurer  la  réptiblique  de  la  conlinuBiion  des  senlt- 
ments  d'amitié  de  Sa  Majesté  le  roi  son  maître. 

Le  gninii-chanrelicr  a lemis  au  uonc>  du  pape  une  note 
par  laquelle  Sa  Sainteté  est  priée,  au  nom  de  la  rourédé- 
ration,  de  rétablir  la  fi  te  de  Sainl-StJinsIas  au  8 mai , afin 
qnVlIc  n’a»t  plus  rien  decomnum  avec  la  cenj/iru/iun  du 
S moi  4791.  On  établit  actiielletnent  une  comroiss'on  ou 
tribunal  de  police,  dont  les  membres,  suivant  leur  impor- 
tance, se  partageront  en  pension  une  somme  de  dix  mille 
florins:  ils  devront  avoir  principalement  l’teil  sur  les  écrits 
séditieux,  les  libelles,  et  en  général  tous  les  ouvrages  li« 
cencii  ux  cl  feuilles  périodiques  qui  attaquent  la  (ren^uiY* 
b/é  publique  et  les  bonnes  maurs.  On  murmure  beaucoup 
Contre  cette  odieuse  inquisitioo» 

ANGLETERRE. 

Plymouth , /e  S janrier.  — Hier  au  soir,  le  capitaine 
Bariow  et  le  licult  naiit  Mends  du  Chitders , sloop  de 
gume,  qu’ils  ont  laissé  A Fowey,  arrivèrent  dans  ce  porU 
Ils  apportent  des  nouvelles  de  la  plus  haute  importance 
dans  les  circoneianoes  où  nous  nous  trouvon<.  Les  voici: 

Le  Ckilders  élant  A croiser,  vendredi,  à deux  heures  de 
l'après-midi,  devant  Brest,  s'avança  A trois  quarts  de  mille 
des  batteries  do  ce  port.  11  était  sans  ooulcuis.  Une  des 
batteries  lui  lira  un  coup  A boulet,  qui  passa  heureuse- 
ment par*dessus,  sans  lui  causer  aucnudooiniige.  La  CkU- 
ders  alors  arbora  pavillon  anglais.  Mai»  le  fort  arbora  au»* 
sitôt  les  couleurs  natioBale»,  avec  un  peisdant  rouge  aur 
renseigne.  Les  autres  forts  suivirent  ccl  exemple. 

Puulinlce  icmpa-IA,  le  C'AiUera  avait  été  eutraloé,  par 
#•  5érta.  — Tome  //. 


la  marée,  à un  demi-mille  environ  de  ces  forls,  et  obligé,  à 
cause  du  calme,  d'avoir  rocours  aux  rames  pour  ne  pasar^ 
river  trop  près.  Tout-A-coup  le»  balleries,  A un  signal  qui 
fut  fait,  commencèrent  sur  lui  un  feu  croisé  qui  l'eût  cri- 
blé, si  un  vent  frais,  qui  s’éleva , ne  l'eût  mis  A même  de  sc 
dégager.  Il  n’a  reçu  qu'un  boulet  qui  a démonté  an  de  ses 
canons.  Personne  n'a  été  blessé. 

Le  capitaine  Barlovv  est  parti  exprès  pour  Londres,  et  le 
lieutenant  Mends  s’est  rendu  aupiÀ  de  l'amiral  Coaby,  qnl 
commande  dans  ce  port. 

Le  docteur  Douglas,  évéqnc  catholique  de  Londrea,  a 
été  requis  par  un  chargé  d’affaires  du  pape,  do  remettre 
d<s  lettres  du  roi-prétre  aux  ministres  de  Sa  Majesté  britan- 
nique. Le  Saini-Pèrc  y demande  au  chef  de  l’Eglise  angli* 
raop,  car  c'est  aussi  un  des  titres  du  roi  d'Angleterre,  des 
secours  contre  l'invasion  dont  le»  Français  menarenl  l’Ita- 
lie. Lord  Grenvilte  a refusé  de  voir  l'ambassadeur  papal  ; 
mais  il  a répondu  au  do<  leur  Douglas  qu'il  recevrait  voion- 
tiera  les  lettres.  On  oc  sait  pas  encore  quelle  réponse  U y a 
bile. 

Indépendamment  dm  quatorie  vaisseaux  de  ligne  Ibi^ 
manl  l'escadre,  voici  ceux  qui  sont  en  armement.  A Cha- 
tham,  le  ifüNorcA,  de74  canons,  capitaine  air  Jame» Wal- 
lace; V. Audacieux,  de  74,  capitaine  W.  Parker:  IcTerr»* 
bte,  do  74.  capitaine  Liilnidgo;  le  Centuriofi,  de54,  capi- 
laine O'born;  VHermione,  de  83,  capitaine  HilL  A Ply* 
moutb,  le  Btyyne,  de  98  canons,  capitaine  Orway;  )o 
ff'indsor^Cnstle,  do  98,  capitaine  Roger»;  le  Pnisnmt,  de 
74,  capitaine  Hicks;  le  CuUoden,  de?4,  capitaine «îr  T. 
Rick  ; rffjmoiif  de  74,  capitaine  A.  Dixon  ; le  Lonestoffe, 
de  82,  capitaine  Wolschy  ; i'^farm , de  32 , capiuine  Ro- 
bcrlsoii  : le  HautUtts,  de  46,  capitaine  sir  A.  Burrard. 

Le  Saxnt’Georges,  de  98  canons,  capitaine  sir  T.  Byard, 
ira  en  rade  de  Spiihead  dans  peu  de  jours.  Récapitniailofi, 
trois  vaissi'aui  A Crois  ponL%  six  de  74,  un  de  50,  trois  fré- 
gates et  uDc  corvette.  On  prépare  l'armement  de  deux  au- 
tres vaisseaux  A trois  ponts  cl  de  deux  de  74  canons, 

La  fl  égale  la  Junon  vient  d’arriver  de  Porlsmoulb,  avec 
l’argent  destiné  au  paiement  des  ouvriers  du  port. 

Des  frégates  cl  des  corvettes  sc  relèvent  tous  les  huit  jours 
dans  lo  croisière  (TobservalioD  sur  Ouessant,  et  A l'entrée 
de  la  rade  de  Brest. 

PATS -BAS. 

BmuMUee,  te  id Janvier.  — Extrait  des  séances  des  yénis 
de  (a  Liberté  et  deCEyalité,  des  9 et  iO  janvier. 

Fstionne  se  plaint  do  ce  qu'on  ne  paie  pas  les  Belges. 
■ L'argent  des  momess’en  va;  il  faut  le  retenir;  c’est  le 
fonds  utile  pour  la  solde  «In  défeti«cur  de  la  patrie;  les 
moines  n'étaient  pas  ménagrrs  A r«>t  égard,  quand  ils  com- 
battaient pour  le  fanatisme  ; on  sait  qu’ils  sont  avares  lors- 
qu’il faut  oombattre  pour  la  raison;  mais  leurs  biens  ne 
sont  pas  A eux , c’est  A la  natioiL  s Cet  objet  aéra  présenté 
aux  roagislratfc 

La  Faye  demande  que  toutes  kt  braaserlea  aoicDt  décla- 
rées brasseries  n.ttiooaies. 

On  nomme  uae  dépulaüon  pour  aller  présenter  cm  ob« 
jeLs  A la  sollicitude  des  magisirats. 

Le  même  orateur  demande  cneore  que  la  pétition  des 
bouchers  soit  rédigée  au  comité  de  turveillaooe.  — Arrêté. 

Estienne  i Le  9,  les  sans-culoiles,  conduits  par  le  brave 
Indricb,  ont  arrêté  trente-deux  conspirateurs  munis  do 
leurs  papiers.  Je  demande  mention  honorablt  pour  ces 
braves  citoyens.  — Elle  est  arrêtée. 

Jaubert  présente  un  rapport  sur  le  logement  nommé  lea 
Madelonneltes;  il  rappelle  toute  l'aUenlioD  de  la  Société 
sur  cet  objet.  Elle  le  prend  en  grande  consldéralion,  et  ar* 
réte  de  renouveler  ses  instances  près  des  repréveulasla. 

Sur  la  motion  de  Grimond,  on  arrête  une  dépuUlioD  ata 
général  Moreton , pour  faire  délivrer  une  vicliiM  du  deo* 
pollsme  monacal. 

Hrisncyder  vote  des  reroerdcmenls  pour  la  doyené  qui 
ont  consacré  à rhabillenvent  des  aans-culoilesdes  manteaux 
dediap  ronge.  Arrêté,  Il  présente  des  su'^  sur  ruiganisa- 
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tion,  l'équippmcnt  cl  les  moyens  de  subsisUnce  de  Tannée 
bei|;ique,  qui  devra,  dit-il,  bienlét  te /oindre  à l’armée  de 
nns  liltéf  aleuri,  conquérir  avec  elle  des  peuples  malheu- 
rcui  el  trop  longtemps  esclaves,  à la  raison,  à la  liberté. 
(yéppl/tudi.)  On  arrCle  qu’il  piaulera  ses  rues  anti  comi* 
tés  uuoi'. 


FRANCE. 

De  Parie.  — Lundi,  21  jîrnvier,  était  le  jour  fixé 
pour  l’exécution  du  décret  de  mort  prononcé  contre 
Louis  Capel.  A peine  lui  avait-on  signifié  la  procla- 
mation du  conseil  exécutif  provisoire,  relative  à son 
supplice,  qu'il  a demandé  a parler  ù sa  famille  ; les 
commissaires  lui  ayant  montré  leur  omhatTas,  lui 
proposèrent  de  faire  venir  sa  famille  dans  son  ap- 
pariement, ce  qu’il  accepta.  Sa  femme,  ses  enfants 
el  sa  sœur  vinrent  le  voir;  ils  conférèrent  ensemble 
dans  la  chambre  où  il  avait  coutume  de  manger; 
rcnlrevue  a été  de  deux  heures  et  demie  ; la  conver- 
sation fut  très  chaude....  Après  que  sa  famille  se  fut 
retirée,  U dit  au  commissaire  qu'il  avait  fait  une 
Aonne  «lercuriofe  à sa  femme. 

Sa  famille  l’avait  prie  de  lut  permettre  de  le  voir 
fc  matin;  il  se  débarrassa  de  cette  question  en  ne  ré- 
pondant ni  oui  ni  non.  Madame  ne  Ta  pas  vu  davan- 
tage. Louis  criait  dans  sa  chambre  : les  bourreaux  ! 

les  bourreaux! En  adressant  la  parole  à son  lits, 

Marie-Antninetfe  lui  dit  : Apprenez  par  les  mal- 
heurs de  votre  père  à ne  pas  vous  venger  de  sa 
mort 

Le  matin  de  sa  mort,  Louis  avait  demandé  des 
ciseaux  pour  se.  couper  les  cheveux  ; ils  lui  furent 
refusés 

Lorsqu'on  lui  ùia  son  couteau,  il  dit  : Me  croirait- 
on  as.sez  lâche  potir  me  détruire? 

Le  commandant  général  el  les  commissaires  de  la 
commune  sont  montés  à huit  heures  et  demie  du 
malin  dans  Tapparlement  où  était  Louis  Capel.  Le 
commandant  lut  a signifié  Tordre  qu'il  venait  de  re- 
cevoir pour  le  conduire  au  supnlice  : Louis  lui  a de- 
mandé trois  minutes  pour  parler  à son  confesseur, 
ce  qui  lui  a été  accordé.  Un  instant  .après,  Louis  a 
présenté  un  paquet  à un  des  commissaires,  avec 
prière  de  le  remettre  au  conseil-gtùiéral  de  la  com- 
mune. Le  citoyen  Jacques  Roux  a répondu  à Louis 
q^iTil  ne  pouvait  s'en  charger,  pareeque  sa  conimîs- 
sioti  était  de  raccompagner  au  supplice  : il  a ré- 
pondu : C'est  juste.  Le  paquet  a été  remis  à un  au- 
tre membre  de  la  coinimine,  qui  s'est  chargé  de  le 
rendre  au  conseil-gt-néral. 

Louis  a dit  alors  à Sanlerre  : Marchons,  je  suis 
prêt.  En  sortant  de  son  appariement,  il  a prié  les  of- 
ficiers municipaux  de  recommander  à la  commune 
les  personnes  qui  avaient  été  à son  service,  et  de  la 
prier  de  vouloir  bien  placer  auprès  de  la  reine  Cléry, 
son  valet-de  chambre;  il  s’est  repris  et  a dit  : au- 
prèe  de  ma  femme ;i\  a été  ré|>ondu  à Louis  que  Ton 
rendrait  compte  au  conseil  de  ce  qu’il  demandait. 

Louis  a traversé  à pied  la  première  cour  ; d.ms  la 
seconde  il  est  monté  dans  une  voiture  où  étaient  son 
confesseur  et  «leux  officiers  de  gendarmerie.  (L’exé- 
cuteur Tattendait  à In  place  de  la  Révolution.)  Le 
cortège  a suivi  les  boulevarls  Jusqu’au  lieu  du  sun- 
plice  J le  plus  erand  silence  régnait  tout  le  long  un 
chemin.  Louis  lisait  les  prières  des  agonisants;  il  est 
arrivé  à dix  heures  dix  minutes  à la  place  de  la  Ré- 
volution. Il  .s’est  déshabillé , est  monté  d’nn  pas  as- 
suré, el  se  r>ortinl  vers  l’extrémité  gauche  de  Técha- 
faod,  il  a ait  d’une  voix  assez  ferme  : Français,  je 
meurs  innorent.  Je  pardonne  d tout  mes  ennemis, 
et  je  souhaite  que  ma  mort  soit  utile  au  peuple.  II 
paraissait  vouloir  parier  encore,  le  commandant  gé- 
néral ordonne  à Texéciitcur  de  faire  sou  devoir. 


La  tête  de  Louis  est  tombée  à dix  henres  vingt  mi- 
nutes du  matin.  Elle  a été  montrée  au  peuple.  Aus- 
sitôt mille  cris  : Fice  la  natifm,  rive  la  repubitgua 
française  I se  sont  fait  entendre.  Le  cadavre  a été 
transporté  sur-le-champ  et  déposé  dans  l’église  de 
la  Madelaine,où  il  a été  inhume  entre  les  personnes 
qui  périrent  le  jour  de  son  mariage,  et  les  Suisses 
qui  furent  massacrés  le  10  août.  Sa  fosse  avait  douze 
pieds  de  profondeur  et  six  de  largeur  ; elle  a été  rem- 
plie de  chaux. 

Deux  heures  après,  rien  n’annonçait  dans  Paris 
que  celui  qui  naguère  était  le  chef  de  la  nation,  ve- 
nait de  subir  le  supplice  des  criminels.  La  tranpil- 
lité  publique  n’a  pas  été  troublée  un  instant.  Si  la 
fin  tragique  de  Louis  n'a  pas  inspiré  tout  Tintérét 
sur  lequel  certaines  gens  avaient  compté,  son  testa- 
ment n’est  pas  propre  à Taccroilre  : on  y verra  qu’a- 
près  avoir  répété  tant  de  foi.s  qu'il  avait  sincèrement 
adopté  la  constitution,  le  roi  coiistilutionnel  n’était 
à ses  yeux  qu’un  roi  dépouillé  de  son  autorité  légi- 
time, et  qu’il  repousse  jusqu’au  titre  de  roi  des 
Français  que  la  constitiiliou  lui  avait  donné,  pour 
se  décorer,  au  moins  dans  le  dernier  acte  de  sa  vie, 
lie  celui  de  roi  de  France.  Les  témoignages  irrécii- 
.sjdûes  de  mauvaise  foi  contenus  dans  ce  testament 
IKiurroiit  tarir  quelques-uns  des  sentiments  de  pitié 
que  les  âmes  compatissantes  aiment  à ressentir.  Il 
est  difiioile  de  penser  qu'il  ail  pu  être  assez  content 
des  puissances  belligérantes,  de  ses  frères,  et  de  celle 
noblesse  aussi  plate  qu'impuissamment  rebelle,  pour 
n'avoir  chen  hé  qu’à  mériter  leurs  suffrages.  En  ef- 
fet, qiToiit-ils  fait  pour  lui  depuis  que  la  mort  planait 
sur  sa  têlc?Y  a-t-il  eu  un  seul  témoignage  d'intérêt, 
TofTre  du  moindre  sacrifice?  Ils  n'ont  pas  même  eu 
ThvpocTisic  de  la  sensibilité,  et  ils  n’agissaient  que 

pour  ses  intérêts  ! Mais  laissons  Louis  sous  le 

crêpe;  il  appartient  désormais  à l'histoire.  Une  vic- 
time de  la  loi  a quelque  chose  de  sacré  pour  Thomme 
moral  et  sensible  ; c’est  vers  Tavenir  que  tous  les 
bons  citoyens  doivent  tourner  leurs  vœux,  leurs  ta- 
lents et  leurs  forces.  Les  divisions  ont  fait  ou  laissé 
faire  assez  de  mal  à la  France.  Tout  ce  qui  est  hon- 
nête doit  sentir  le  besoin  de  Tunion  ; et  ceux  qui  n’en 
vaimeraient  p.ns  le  charme  ont  encore  la  raison  d’in- 
térêt pour  disirer  qu’elle  existe.  Un  peu  de  princi- 
)M'S,  un  peu  d'efforts,  et  la  coalition  fatale  aux  mé- 
chants sera  consommée. 

L’excellent  patriote  Lepelletier  Saint -Fargeau, 
membre  de  la  Convention,  fut  assassiné  dimanche 
chez  un  restaurateur,  au  palais  ci-devant  royal,  par 
un  ancien  garde-du-corps,  nommé  Pâris.  Les  détails 
de  ce  crime  ont  été  transmis  à la  Convention  natio- 
nale ; on  les  trouvera  dans  le  bulletin  de  la  séance 
de  lundi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

présidence  de  Fergniaud. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  19  JANVIER. 

Les  administralcurs  du  département  de  la  Somme  éerh 
vent  qu'ils  ont  ouvert  une  souseripUoci  pour  fuunilr  des 
souliers  aux  soldats  üc  la  république. 

— Uu  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  Icllrc  de  P.  Ma- 
nuel à la  Coiivcnlioo. 

Ihi  18  Janvier  I79S. 

«Citoyen  président,  représentant  du  peuple,  je  connais 
mes  droits  comme  mes  devoirs , et  j’ai  toujours  trop  bien 
rempli  les  uns  pour  jamais  perdre  les  autres, 

• Un  délit  • été  commis  en  moi  contre  lo  nation  ; ne  pas 
le  dénoncer  à U nation,  ce  serait  ta  trahir. 

• Srcrélairc  de  la  f.  onrcHrùw,  aprt' < une  séance  de  qua- 
rante heures,  où  s’est  décidé  I à cinq  voix,  le  soit  de  plos 


D'APRÈS  BOUILLON. 


Dernière  entrevue  de  Ijouis  XVI  avec  sa  famille,  dans  la  tour  du  Temple,  le  janvier  17IK). 


Digitized  by  Google 


D'APRÈS  SWEBACH  ET  DESFONT AINES. 


Mort  de  Louis  Xl'l  (21  janvier  1103). 


Digitized  by  Google 


243 


«l'ui)  ODplre«  peul*Hre,  je  sortais  avec  le  bo<m  extrême 
d'un  air  plus  pur,  lorsqu'une  bande  des  juges  tombe  sur 
moi,  sur  le  député  d'un  peuple /ifrrr/  Mon  premier  mou- 
vemeiit  fulde  les  puniri  l'instanL  Mais  J'éiais  dans  la  C'on< 
»cn(ian  ; c’était  ï U (-'oru-eiih'tJn  entière  à sc  venger. 

■ Représentants  I qu'avex-vous  fait  Avec  la  toute* 
puissance,  vous  n’avex  pas  celle  d’envoyer  aux  quatre- 
Tingt-quatre  départements  la  liste  de  quelques  déjor^ani- 
taleurt  qui,  par  le  seul  talent  de  faire  du  bruit,  vousùtc  nl 
la  force  ^ faire  du  bien. 

« La  première  fois  que  vous  vous  êtes  laissé  avilir,  légis- 
lateurs, vous  avet  exposé  la  France;  et  tels  que  vous  êtes 
fia  vérité  m'échappe),  oui,  tels  que  vous  êle?,  vous  ne  pou« 
vex  pas  la  sauver.  L'bomme  de  bien  n’a  plus  qu'h  s'enve- 
lo|)per  dans  son  manteau. 

c Pour  moi,  citoyen  président,  qui,  quand  je  n’espére 
plus,  ne  crains  encore  rien,  aprfs  avoir  protesté  à la  Con- 
vention que  Je  me  précipiterais  devant  elle  dans  le  goiiQfrc 
de  Curlivi  pour  que  le  peuple  fut  enfin  heureux,  je  crois 
devoir  i ma  conscirncc  H à mes  principes  dt  la  prévenir,  par 
ma  d4;mijivKrn  que  je  vous  prie  de  recevoir . qu'il  n'est  pas 
en  moi  de  le  servir  au  poste  où  il  m'avait  mis. 

c Je  le  servirai  roienv  dans  mes  foyers  obscurs,  en  me 
consacrant,  par  mes  écrits  et  par  mes  exemples,  à l’édu- 
cation des  enfants  ; car  U ne  manque  à la  rét>ofufton  que 
des  Iiommes.  • 

Turreau  : Je  demande  qn’on  passe  à l’ordre  du 
jour;  molivésurce  qu’il  existe  une  loi  qui  defend 
aux  fonctionnaires  publics  de  quitter  leur  poste  tant 
que  l’Assemblée  nationale  n’aura  pas  fait  proclamer 
la  cessation  des  dangers  de  la  patrie. 

L’assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

— On  lit  VamHé  suivant  de  la  mimicipalité  de  Paris  : 
c Le  conseil-général,  ronsidérant  que  la  mission  des  dé- 
fenseurs de  Louis  est  linie  au  moment  du  jugement  ; con- 
sidérant qu'il  importe  au  salut  public  qu’il  n'y  ait  prviut  de 
communication  entre  Louis  et  les  personnes  de  l’exlérieur, 
arrête  que  les  défenseurs  de  Louis  ne  communiqueront 
plus  avec  lui,  et  qu'il  sera  donné  connaissance  de  cot  arrêté 
à la  Convention  ; anvtc  en  outre  que  les  commissaires  de 
la  municipalité  au  Temple  feront  des  recherches  exactes 
dans  l’appartement  de  Louis.  • 

Cboudieu  ; Je  demande  que  l’on  passe  à l’onlre 
du  jour,  et  que  la  Convention  décrète  qu’elle  ne  dés- 
emparera pas  sans  avoir  décidé  la  question  du  sursis. 
— Décrété’. 

On  fkit  lecture  de  la  liste  des  orateurs  inscrits  pour  par- 
ler sur  celte  questioo. 

: Je  demande  la  question  préalable  sur  la  liste. 
Haral  est  h la  tribuDC. 

Amar  : La  question  est  assez  éclaircie.  La  patrie 
souffre,  passons  à l'appel  nominal. 

Marat  : Président,  j’ai  la  parole,  pour  une  motion 
d’ordre. 

Valazé  : Plusieurs  personnes  se  proposent  de  de- 
mander un  sursis  jusqu’à  certaines  époques;  pour 
moi,  je  le  demande  jtiS4{U*à  l’expulsion  de  tons  les 
Bourbons.  Si  à l’appel  nominal  j’étais  forcé  de  dire 
OUI,  cela  ne  remplirait  pas  mon  vœu  ; ainsi  je  de- 
mande que  la  discussion  s'ouvre. 

Marat  : Ç’est  avec  douleur  et  une  profonde  indi- 
nation  que  je  vois  agiter  une  question  déjà  décidée, 
a discussion  sur  le  sursis  est  un  combat  de  la  mi- 
norité contre  la  majorité.  Le  tyran  est  condamné  à 
mort,  il  doit  la  subir.  11  n'y  a que  des  royalistes,  des 
suppôts  de  la  tyrannie, un  Chaml>on,cx-trésorier.... 
{Plusieurs  voix  : A l’ordre,  point  de  personnalités!) 

Lotvrr  : Ces  messieurs  se  sont  dispersés  dans  la 
•aile  pour  nous  insulter. 

Le  Président  : Marat,  je  vous  rappelle  à l’onlro. 
Plusieurs  voix:  Avec  censure, 

Marat  ; Je  bra^e  votre  censure. 


Le  Président  : Vous  avez  manqué  à rassemblée, 
en  iiisaitt  (pie  vous  bravez  sa  cnisure. 

Marat  : Si  Je  la  brave,  c'est  pour  le  salut  public. 

Le  Pbesidcnf  : Renferinez-vous  dausln  queslum. 

Marat  : A quoi  vous  iiièiuTait  un  sursis  sur  cette 
question?  Cette  mesure  roplougciait  la  patrie  datis 
tous  les  malheurs. 

Serre  ; J’observe  mie  Marat  discute  le  fonrls. 

AIarat  : Je  deinamie  la  question  [iréalable  sur  le 
sursis  ? et  que  le  tyran  soit  envoyé  au  supplice  dans 
vingt-quatre  heures. 

CuAMBON  : Je  suis  inculpé;  je  dois  répondre. 
{Plusieurs  voix  : ^on,  non!) 

Serre  : Les  injures  de  Marat  sont  un  honneur. 

Pons:  Je  ne  me  permettrai  point  de  personnalités. 
Quand  on  se  permet  des  injures,  c’est  qu'on  n’a  pas 
raison  ; je  prouverai  que  la  question  dont  il  s'ajgit  a 
été  décidée  trois  fois:  lurs({ue  vous  avez  décrété  que 
Louis  était  coupable  de  conspira  lion  ; lorstjue  vous 
avez  rejeté  la  sanction  du  peuple,  et  enfin  lorsque 
vous  l’avez  condamné  à mort;  à la  presqu'unanimité, 
tous,  excepté  vingt-cinq,  ont  volé  sans  sursis,  même 
ceux  qui  ont  vote  pour  la  détention.  D’ailleurs,  ob- 
servez qu'il  n'y  a même  pas  de  motion  de  faite  ; ainsi 
je  demande  la  question  préalable  sur  le  sursis. 

Gënsonné  : Je  pens<*  aussi  que  la  nfserve  de  Mailhe 
ne  pM‘ul  pas  être  l’objet  d'une  discussion.  Je  croyais 
que  l'iipiiel  nu  peuple  était  salutaire  ; mais  la  iiiajo- 
ritél'a  rejeté,  et  personne  ne  s’opposera  avec  plus 
d'énergie  que  moi  àccqu'uii  le  reproduise  d'uuc  uin- 
nière  indirecte. 

Vous  devez,  pour  ne  pa.s  compromettre  la  chose 
publique,  prendre  une  mesure  de  sûreté  avant  l’exé- 
culion  de  ce  jugement.  Il  faut  mander  les  aiilorilés 
cofistiluécs,  et  que  vous  appreniez  de  leur  bouche 
s’il  règne  dans  Paris  une  tranquillité  telle  qu'en 
mettant  dans  les  vingt-quatre  heures  le  jugement  à 
exécution,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pixjpriélés, 
et  celle  des  enfants  du  condamné  soit  garantie. 

Louvet  : Citoyens,  hier  la  question  préalable  fut 
demandé''  par  un  de  vos  inemures.  Les  motifs  en  fu- 
rent développés  pendant  une  Jieure,  et  a-ous  décla- 
râtes qu'il  y avait  lieu  à délibérer.  En  traitant  la 
question  de  rajourneinent , on  a très  longuement 
discuté  au  fond,  et  à cet  égard  j'en  appelle  a la  mé- 
moire et  à la  conscience  des  membres  ; l'ass^'mblée 
décréta  qu'il  y avait  lieu  à rajourneincnt.  Ce  matin 
une  liste  a été  faite  pour  et  contre.  Il  est  singulier 
de  dire  qu'une  des  plus  grandes  questions  qui  puis- 
sent vous  être  soumises,  ne  puisse  pas  être  abordée. 
Il  est  possible  qu'après  quelques  heures  de  discus- 
sion, l’assemblée  la  rejette  ; mais  je  dis  que  pour 
rintérèt  du  peuple,  pour  l'honneur  de  la  Conven- 
tion nationale,  dont  la  n'$pon.sabitité  est  si  solennel- 
lement engagée,  il  est  utile  d’entamer  celle  discus- 
sion. Tous  lès  membres,  en  se  rendant  ici,  sont 
venus  dans  rintime  persuasion  que  cette  question 
serait  nçitée.  Je  demande  donc  que  la  discussion 
s’ouvre  u l'instant  sur  le  fonds. 

La  question  pr&dablc,  que  continuent  d'inroquer  quel- 
ques membres  contre  celle  disciissiou,  est  rejetée.  La  dis- 
cussiou  s'ouTre. 

Diseussinn  sur  la  question  du  sursis  proposé  d 
Vexêcution  du  jugement  porté  contre  Louis  Copet, 

Buzot  : Citoyens  repré.viUants,  la  question  que 
vous  avez  à examiner  est  de  la  plus  liaute  impor- 
t.ince,  je  vous  prie  d’entendre  mon  opinion  dans  le 
silence;  j’ai  besoin  de  dire  toute  la  vérité.  J'ai  re- 
connu que  Louis  XVI  était  convaincu  de  conspira- 
tion contre  l'Etal.  Lorsque  vous  êtes  alliés  aux  voix 
sur  la  question  de  l'appel  au  peuple,  j’ai  voté  pour 
raftirmutive,parceque  j’ai  cru  que  le  peuple  devait 
participer  à ce  jugement,  pareeque  j’ai  cru  que  celle 
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mesure  rtait  la  spu1«  qui  pflt  sauver  la  république, 
et  faire  finir  toutes  les  factions  qui  vous  dévorent. 
Vous  en  avez  jugé  autrement  : je  respecte  votn*  dé- 
cret, je  m’y  soumets.  On  a mis  ensuite  aux  voix 
quelle  peiné  méritait  Louis.  J’ai  cru  qu’il  méritait  la 
mort,  je  l’ai  dit  ; mais  avec  la  réserve  expresse  de 
m’expliquer  sur  le  sursis. 

Ici , citoyens,  si  je  n’écoutais  que  mon  intérêt  per- 
sonnel, que  ma  sûreté  individuelle,  je  voterais  con- 
stamment contre  le  sursis;  mais  au  moment  où  je 
dr>i«  concourir  avec  vous  au  salut  de  l’Elal,  je  dois 
conserver  ma  mémoire  intacte  et  exemple  ne  tous 
reproches.  Je  me  soucie  |>eu  de  ma  vie,  j>ii  ai  fait  le 
sacrilice.  Demondez-!e  à mes  concitoyens.  Je  serai 
assassiné  peut-être , mais  un  jour  on  me  rendra  jus- 
tice. Je  ne  dissimule  pas  que  ceux  qui  v<deront  ici 
pour  un  sursis  seront  accusés  de  royalisme  ; c'est  le 
moment  où  les  passions  1rs  plus  violentes  ne  res- 
pectent pas  même  l’opinitm  des  représentants  de  la 
nation  ; on  vent  toujours  les  couvrir  de  toutes  sortes 
de  reproches  ; et,  citoyens,  si  vous  prononcez  le  sur- 
sis, qu'il  me  soit  permis  de  dire  C4*tte  vérité  encore, 
il  est  très  possible  que  ceux  que  j’appelle  royalistes 
veuillent  le  faire  sortir  des  prisons  ou  il  est  détenu, 
et  qu’ils  vous  en  accusent  vmis-mémes;  car  quand 
une  fois  la  calomnie  s’est  attaché»*  à une  opinion 
quelconque,  on  ne  respecte  plus  rien.  Je  l’ai  dit,  je 
pois  dire  la  vérité,  et  je  l’énonce  avec  courage. 

Maintenant,  citoyens,  mettant  à l’écart  les  dan- 
gers qu’on  peut  ooiirir,  menant  à l’écart  tout  ce  qui 
peut  tacher  la  rémi  talion  d'un  homme  de  bien,  j’exa- 
mine s’il  est  de  Vintérét  de  la  nation  qu’il  y ait  un 
sursis  nu  jugement  de  Louis  XVI.  Le  premier  motif 
qui  me  détermine  en  faveur  du  sui-sis,  e.’e.st  le  défaut 
des  formes  dont  on  aurait  dû  se  servir  dans  un  juge- 
ment d’aussi  grande  importance.  Je  mets  à l’écart 
toutes  les  objections  qu’on  a faites  contre  vous  pour 
vous  déterminer  à ne  pas  juger  ce  proc<«  ; mais  je 
dis  que  dans  l’opinion  publique,  ce  sursis  sera  jugé 
un  jour;  que  dans  l’opinion  publique,  ce  défaut  de 
formes  vous  sera  repr<K:hé  un  jour,  si  vous  ne  met- 
tez un  intervalle  quelconque  entre  le  jugement  et 
l'exécution.  Tous  res  reproches,  qui  ne  vous  parais- 
sent rien  aujoimrhul.  deviendront  considérables 
lors({ue  les  passions  du  moment  auront  fait  place 
anx  malheurs  publics  qui  doivent  niTessairement 
suivre  l’exécution  de  » otre  jugement.  Daignez  en  ju- 
ger vous-mêmes,  citoyens,  ce  jugement  qui  n’a  été 
rendu  que  par  une  majorité  de  cinq  voix...  (On 
murmure.)  Il  a été  rendu  à une  simple  majorité  ; on 
TOUS  la  reprochera  encore,  si  vous  le  faites  suivre  de 
l’exécution  dans  vingt-<juatre  heures.  L’agitation,  le 
tumulte  qui  ont  accompagné  ce  jugement,  le  mo- 
ment où  vous  l’avez  rendu,  le  trouble  même  d’hier, 
v<Mis  seront  encore  reprochés;  car  on  croira  au  mur- 
mure. Citoyens,  j’os»*  le  dire,  lorsque  vous  aurez 
prononcé  sur  celte  question,  personne  plus  que  moi 
ne  se  réunira  à la  maj''rilé  de  l’assemblée  pour  faire 
exécuter  ce  décret.  Mais  lors4jiie  j'énonce  ici  mon 
opinion,  lorsque  je  fais  paraître  les  craintes,  les  jus- 
tes inquiétudes  que  je  peux  avoir,  je  demande  que 
l’on  m’écoute  en  silence;  car  il  s’agit  du  salut  de 
l’empire.  Je  dis  qu'on  vous  reprochera  dans  ce  lieu 
nit'rne  votre  jugement.  J’aurais  voulu  que  mes  con- 
ciloyens  eussent  sacrifié  leur  opinion  particulière 
pour  donner,  en  se  réuiii*y?nnt  ü celle  niajorilé-lâ, 
une  plus  forte  prépondérance.  Mais  je  le  n’pète,  ce 
jugement,  renmi  a une  simple  majorité,  vous  sera 
reproché  dans  un  moment  ou  l’on  croit  que  la  Con- 
vention elle-même  est  en  quelque  sorte  commandée 
par  lies  volontés  p.irtiellesqui  envir<mnent  celle  as- 
sembhV.  { Nouveaux  niurmuns.  ) Perniellez,  ci- 
toyens. que  je  m’explique.  ( Les  murmures  conti- 
nuent.) 


Lasoimce  ; Je  demande  la  parole  pour  un  tait  J« 
déclare  que,  dans  mon  opinion,  je  regarde  comme 
ennemis  de  la  Convention  et  de  la  France  entière 
les  membres  qui  interrompent , et  qui,  sous  le  mas^ 
que  d'un  patriotisme  aident,  cherchent  ü fa  re  tom- 
ber la  CouvruUou  dans  ravilisscuieiil  et  le  mépris. 

Buzot  ; Citoyens,  U vaut  beaucoup  mieux  pren- 
dre des  mesures  convenables  pour  ecarter  loin  de 
vous  tous  motifs,  tous  sujets  meme  de  calomnie,  que 
d'interrompre  continuellement  un  homme  qui  vous 
dit  des  faits  que  vous  ne  pouvez  pas  ignorer.  Je  dis, 
citoyens,  qur  Ton  pourrait  vous  reprocher  encore 
de  ne  pas  jouir  d’une  liberté  telle  que  votre  juge- 
ment pût  ne  pas  être  exécuté,  ce  qui  serait  le  résul- 
tat des  passions  qui  vous  enviMmient.  Eh  ! citoyens, 
prenez  garde  qmen  faisant  exécuter  votre  jugement 
a l’instant,  vous  allez  iiece.ss.'iimnent  hâter  les  mal- 
heurs dont  vous  êtes  menacés.  Souvent,  à cette  tri- 
bune, j’ai  entendu  blâmer  des  orateurs,  blâmer  ceux 
qui  pouvaient  avoir  quelques  inquiétudes  sur  la 
guerre  dont  l'Europe  eutière  nous  iiienace  ; mais  je 
ne  sais  si  c'est  bien  servir  son  imys  que  de  bâter  U 
moment  où  cette  guerre  viendra  fondre  sur  nous; 
car  enlin  elle  nous  coûtera  de.s  hommes,  et  fera  ré- 
l>anüre  le  sang  de  nos  concitoyens.  Nos  finances 
uiêiiie.  peuvent  en  être  épuisées,  et  l'ordre,  l'indus- 
trie et  le  commerce  ne  peuvent  pas  renaître  au  mi- 
lieu des  orages  et  des  désordres  luséparables  d’uue 
pareille  guerre. 

Vous  craignez  peut-être  que  l’exécution  de  ce  ju- 
gement étant  retardée,  ne  laisse  des  dissensions 
parmi  les  Français,  n’occasionne  une  diversité  d’o- 
pinions qui  pourrait  devenir  funeste  a l’unité  même, 
si  néc<*ssaire  au  bonheur  de  la  république.  Mais,  ci- 
toyens, calculez  d'une  part  les  maux  inévitables  que 
la  précipitation  de  votre  jugement  doit  entraîner, 
avec  celte  diversité  qui  ne  peut  pas  naître,  parce- 
qu’elle  n’a  aucun  sens  commun,  pareeque  vous-mê- 
mes n’aiircz  pas  donné  lieu  à son  développement; 
lâcln*z  de  comhiner  ces  idées  de  sagesse  avec  tous  les 
dangers  qui  vousenvironiieul,  et  voyez  vous  mêmes 
si  la  nécessité  publique  ne  vous  commande  pas  de 
mettre  un  intervalle  entre  le  jugement  et  l'exécu- 
tion. 

Je  ne  veux  point  eloigner  ce  jugement  â une 
grtiKle  distance,  mais  je  veux  seulement  que  vous 
preniez  les  mesures  convenables  pour  assurer,  non 
pas  seulement  aux  meutbres  de  cette  assemblée,  non 
pas  seulement  aux  Parisiens,  mais  encore  à tout 
l’empire,  que  ce  jugement  a été  rendu  sans  aucune 
influence  ; et  je  demanderais  d’abord  que  vous  pris- 
siez des  mesures,  car  le  moment  est  arrivé  où  vous 
devez  en  prendre.  Je  voudrais  qu’aux  yeux  de  la 
France,  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  vous  prissiez 
eiiGn  le  caractère  qui  vou.s  convient  {K>ur  comman- 
der aux  passions  particulières,  aux  volontés  par- 
tielles qui  n’ont  que  trop  souvent  exercé  leur  em- 
pire dans  nos  assemblées.  Je  voudrais  surtout  que, 
pour  écarter  loin  de  nous  toutes  sortes  de  divisions, 
que  pour  qu’on  sache  ciifiu  qu'en  faisint  mourir 
Louis  sur  l’echafaud,  nous  ii'avons  pas  clé  les  instru- 
ments d’une  faction  quelconque,  nous  puissions  met- 
Ire  un  sursis  entre  le  jugement  et  l’exécution,  afin 
que  nous-mêmes,  nous  qui  avons  demandé  l’appel 
au  peuple,  qui  avons  demandé  la  di-tentinn,  nous 
ayons  l'assurance  que  désormais  il  n’existera  plus 
de  roi  en  France,  il  n’y  aura  plus  de  parti  qui  veuille 
eu  niellre  un  autre  sur  le  trûne  que  l’on  évacue. 

II  faut  donc,  citoyens,  mettre  un  intervalle  entre 
le  jugement  ctl’exéculiou;  il  le  faut  pour  le  bonheur* 
mur  le  salut  public;  j’ai  l'intime  conviction  que 
un  veut  un  roi  à la  place  de  celui-ci,  qu’il  existe  uo 
parti  qui  en  veut  élever  un  autre. 

Eh  bien  ! je  vous  conjure,  pour  que  nous  n’ayons 
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p)U8d'tnqQ!^u1fs  d^onntfs.ponrqiif  Ton  nr  croie 
pas  que  nous  avons  été  rinstrument  de  ce  parti,  de 
ne  pas  perdre  de  vue  ce  qui  s’est  passé  en  Angleterre 
dans  une  pareille  occasion  ! Rapprochez  les  événe- 
ments de  ceux  où  nous  somm«‘S,  vous  verrez  <]ue  ce 
parti  ne  veut  la  mort  de  Louis  \V1  que  pour  v pla- 
cer un  autre  roi.  (On  murmure.) 

CouTBOjf  : Je  aédare  que  quand  ce  serait  Buzot 
qui  voudrait  être  roi,  je  lui  brûlerais  la  cervelle. 

Buzot  : J'avoue  que  je  ne  m’attendais  pas  à ces 
murmures;  ils  ne  viennent  certainement  que  de 
ceux  qui  sont  du  parti  d’Orléans,  (^ouveaux  mur- 
mures.) Eh  bien!  citoyens,  je  ne  vous  le  dissimule 
pas,  les  murmures  qiii  s’élèvent  continuellement, 
quand  il  s’agit  de  cet  homme  qui  me  cause  les  plus 
cruelles  inquiétudes,  ne  Justilient  que  trop  à mes 
yeux  l’existence  de  ce  parti.  Ce  sont  ces  murmures 
qui  m'ont  ius(]u'à  présent  fait  balanier  à juger 
Louis  XVI. 

Je  sais  que  les  chefs  de  cette  faction  ont  dit  par- 
tout, ont  écrit  dans  tous  les  journaux,  ont  jure  sur 
tous  1rs  sms  qu’ils  ne  voulaient  pas  être  rois.  Et  que 
m’importent  a moi,  leurs  dires,  leurs  serments  ? Les 
fils  des  rois  ne  connaissent  que  leurs  intérêts.  Per- 
mettez à un  vrai  républicain  de  le  dire,  le  crime  et 
le  parjure  sont  là  ; c’est  avec  cela  qu’ils  montent  sur 
le  trône  et  qu’ils  s’y  perpétuent.  Que  l’on  chasse 
donc  d’Orléans  et  ses  (ils,  et  demain  tous  dissenti- 
ments cessent  entre  nous. 

Je  conclus  à ce  qu’il  ait  intervalle  entre  le  juge- 
ment et  l’exécution,  et  que,  dans  cet  intervalle, 
on  exile  tous  les  prétendants  au  trône,  tous  ces 
hommes  qui  ne  peuvent  aimer  la  liberté  et  l’égalité, 
tous  ces  nommes  qui  ne  sont  que  les  instruments 
des  puissances  étrangèrt^s,  des  despotes  à qui  i!  im- 
porte {N'u  avec  qui  ils  s'allient,  pourvu  qu’ils  soient 
sur  le  trône. 

Tburiot  : Citoyens,  je  ne  serai  jamais  du  nombre 
de  ces  hommes  qui  ont  peur  par  courage,  et  qui  an- 
noncent par  prudence  qu'ils  quittent  leur  poste  au 
moment  du  danger.  Vous  n’avez  plus  rien  à crain- 
dre. Le  décret  est  porté,  la  nation  le  veut,  il  sera 
exécuté.  Eh  quoi!  la  minorité  pourrait  empêcher 
cette  exécution!  L’assemblée  n’a-t-ellc  pas  ifécrété 
que  la  délibtTation  serait  prise  à la  majorité?  Et  l'on 
vient  parler  des  inquiétudes  des  départements?  A- 
t-on  oublié  que  l’assemblée  entière  a déclaré  con- 
vaincu ce  monstre  qui,  pendant  cinq  ans,  a conspiré 
contre  la  liberté?  Je  ne  crains  rien,  Paris  n’a  pas  fait 
trois  révolutions  |M>ur  en  laisser  échai  per  le  fruit. 
Les  Parisiens  feront  exécuter  votre  décret.  Je  ne 
.Tains  rien,  la  calomnie  restera  sans  effet,  l’aristo- 
cratie restera  sans  effet.  Ils  sont  connus  ceux  qui  ré- 
pandent la  calomnie.  Paris  vouloir  un  nouveau  ty- 
ran ! Paris  se  lèvera  toutentierpour  écraser  tous  les 
tyrans,  tous  les  complices  des  tyrans.  Je  ne  crains 

f>.is  de  le  dire,  toutes  ces  petites  ruses  n’ont  pf)iir 
ml  que  de  sauver  la  tyrannie.  Quelle  est  donc  l'é- 
trange déraison  de  ceux  qui  moiileiit  à la  tribune, 
qui  ne  veulent  pas  la  mort  du  tyran,  et  veulent 
enasser  les  Bourbons  qui  n’ont  rien  fait  contre  la  li- 
berté? Est- ce  donc  ainsi  qu’on  rend  hommage  à ta 
vertu?  (On  murmure.)  Il  y a quatre  ans  que  le  même 
plan  d’attaque  existe  et  se  renouvelle  sans  cesse. 
Quoi!  TOUS  croiriez  encore  qu’il  existe  une  fac- 
tion. La  faction  existe  là  seulement  où  il  y a de  lâches 
intrigants  qui  veulent  faire  des  ministres.  On  veut 
faire  un  roi  ! Si  vous  crovez  ce  projet  possible, 
pourquoi  n’aurait-il  pas  élc'exécute  le  14  Juillet,  le 
5 octobre,  le  10  aofil?  Ah!  vous  caî(minicz  p,nr  le 
besoin  de  calomnier,  pareeque  vous  êtes  assez  mons- 
tres p<mr  faire  couler  le  sang  de  riiinoccnt.  On  doit 
être  libre  de  dire  son  opinion  à la  tribune,  mais  on 
ne  doit  jamais  l’élre  de  calomnier.  Depuis  quatre 


mois,  je  ne  vols  pas  ces  hommes  changer  de  ly». 
lènie  contre  cette  ville.  Que  feraient-ils  donc  contre 
elle  s’ils  étaient  les  plus  loris?  La  livreraient-ils  aux 
Dainmes,  au  pillage?  On  parle  des  puissances  de 
l'Europe  ! Est-ce  que  nous  ne  nous  sommes  pas  at- 
tendus à la  guerre  contre  elles!  Ne  nous  sommes- 
nous  pas  dénarés  les  protecteurs  des  peuples  qui  se* 
colleraient  le  joug  des  tyrans!  Croyez-vous  qua- 
vant-hier  Je  fusse  dupe  de  cette  prétendue  lettre  da 
roi  d’Espagne?  Non,  Il  n'en  existe  pas.  C’est  une  pe- 
tite ruse  de  guerre.  Elle  est  d’nn  nomme  qui  est  ici 
sans  mission  pour  cet  objet.  Citoyens,  vous  la  lirez 
celte  lettre  ; elle  vous  prouvera  combien  est  miséra- 
ble la  tactique  de  nos  adversain-s.  Il  y a encore  de  la 
différence  entre  l’expression  de  la  volonté  d’un  roi 
et  l'imagination  d iin  agent  sans  caractère,  sans  mis- 
sion connue.  Attachons-nous  à la  question  en  elle- 
même.  Elle  est  -sinmlf . Le  peuple  vous  a intimé  sa 
volonté.  Il  vous  a ail  : Jugez  le  tyran.  Vous  n’avez 
fait  qu’appliquer  la  loi.  Il  ne  vous  appartient  pas  de 
ilérogera  la  loi.  Qu’espérez-vous  d'un  délai  de  huit, 
de  quinze  jours?  Le  crime  en  existera-t-il  moins  re- 
comm?  Vous  ne  feriez  que  donner  an  tyran  les 
moyens  de  s'évader.  Je  demande  que,  conformément 
aux  principes,  la  Convention  décrète  mie  dans  les 
vingt-quatre  heures  le  pouvoir  cxéculifras-se  exécu- 
ter le  jugement. 

Casenave  : Je  sens  qu’il  m’appartient  moins  qu’à 
tout  antre  de  me  présniter  k cette  Irilnine,  pareeque 
je  n'ai  point  de  lumières  à y apporter  ; mais  je  rede 
à l’impulsion  d’une  âme  bien  intenliomiée.  en  bra- 
vant toute  la  Héfaveurdu  m'imenl;  et  je  n’ai  d’anlre 
crainte  que  celle  de  ne  pouvoir  convaincre  la  majo- 
rité de  l’assemblée  des  vérités  dont  je  suis  frappé. 
En  manifestant  une  opinion  contraire  à celle  de  Thn- 
riot,  je  ne  redoute  ni  le  testament  de  mort  de 
I.ouis  XVI,  dont  il  nous  a menacés,  ni  même  le  sien. 

Au  milieu  des  dangers  qui  memeenl  ma  patrie,  U 
est  de  mon  devoir  de  vous  exprimer  la  douleur  pro- 
fonde que  je  ressens  déjà  des  maux  inralcul.shles 
qu’on  lui  prépare  : déchirée  par  les  factions,  en  proie 
aux  horreurs  d’nne  guerre  ruineuse  et  meurtrière, 
les  moyens  de  prévoyance  dont  l’exercice  est  en  vos 
mains  peuvent  seuls  ta  détourner  de  l’ablme  vere 
lequel  elle  est  entraînée.  Le  sort  de  Louis,  que  vous 
avezsubordonné  à des  considérations  politiques,  ser- 
vira de  mesure  à nos  nouvelles  calamités  ou  au  Inm- 
hfur  et  à la  tranquillité  de  la  nation.  L’exécution  su- 
bite de  l’arrêt  terrible  que  vous  avez  prononcé 
crinlre  lui  .serait  le  signal  de  mouvements  hostiles  de 
toute  l'Europe  et  cniii  des  dissensions  intestines 
qu’un  grand  acte  de  prudence  pourrait  étouffer  dans 
le  scinde  la  république,  en  vous  honorant  aux  yeux 
de  tous  les  peuples.  L'effusion  du  sang  d’un  ennemi 
vaincu,  son  supplice  soudain  et  étonnant  p.ir  tant  de 
circonstances  que  je  ne  rappellerai  pas,  susciteront 
contre  la  pairie  des  ennemis  puissanset  innombra- 
bles que  vous  vaincrez,  je  l’espère,  mais  en  sacri- 
fiant à ces  triomphes  désastreux  de.s  floLs  de  sang 
qui  causeront  le  désespoir  de  milliers  de  familles. 
Vous  aurez  attiré  sur  la  France  la  guerre  la  plus  san- 
glante, .sans  qu'elle  fût  indispensable  à I affermisse- 
ment de  la  liberté  nationale;  elle  vous  commandait 
de  soumettre  à la  méditation  du  peuple  souverain, 
dont  nous  ne  sommes  que  les  mandataires,  les  causes 
de  ces  tristes  événements.  Vous  en  serez  responsa- 
bles, je  ne  me  le  dissimule  pas;  mais  cette  respon- 
sabilité, tout  importante  qu'elle  est.  peut-elle  équi- 
valoir à la  perle  de  cent  mille  soldats  qui  sont  nos 
frères,  et  à la  ruine  de  la  fortune  publique?  D’ail- 
leurs l’agriculture,  le  commerce  et  les  .irts.  «lui  sont 
les  srmrces  fécondes  de  la  jirospérite  générale,  sans 
laquelle  la  liberté  n’est  qu’une  vaine  illusion,  ne 
nous  rcpi  ochcronl- ils  point,  au  nom  de  la  société,  la 
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misèK  dont  fllf  s^ra  accablée?  Citoyens,  que  n*ai-je 
le  talent  de  tous  présenter,  avec  1 énergie  des  ex- 
pressions qui  conviennent  à cet  objet  iin{iorlnnt,  le 
tableau  des  considérations  majeures  qui  IViiviron- 
nenl!  Votre  sagesse  et  vos  lumières  devront  y sup- 
pléer; elles  vous  inspireront,  sans  autre  prévention 
que  celle  de  l'amour  du  bien  public,  les  nrécauliuns 
les  plus  conformes  à ses  vrais  intérêts.  Réfléchissez-y, 
citoyens,  vous  allez  (>eser  de  nouveau  les  destinées 
de  la  France.  Un  acte  de  justice  trop  rigoureux  et 
trop  précipité  les  compromet  évidemment.  Vous 
pouvez  encore  conjurer  tous  les  orages  par  une  me- 
sure qui  vous  est  prescrite  par  les  circonstances  cri- 
tiques dans  lesquelles  nous  nous  trouvons.  L’état 
fâcheux  de  nos  linaiices,  les  besoins  déplorables  de 
DOS  armées,  qui  vous  furent  conlirmésdc  plus  en 
plus  hier,  les  norreurs  d’une  guerre  sans  exemple; 
enfin  toutes  les  considérations  humaines  et  politi- 
mies  devant  lesquelles  tous  les  autres  doivent  flé- 
cnir,  vous  ordonnent  aujourd'hui  de  laisser  le  glaive 
su$|>eiidu  sur  la  tête  de  Louis.  J'achève  d'acquitter 
les  devoirs  de  ma  conscience,  en  concluant  à celte 
mesure  de  sûreté  générale.  Je  la  réclame  j>our  l’iii- 
térét  et  le  salut  de  la  république;  riiistoire  des  siè- 
cles passés  m’a  démontré  les  périls  imminents  qu’elle 
a à courir  de  la  part  de  nos  ennemis,  qu'il  nous  im- 
porte de  ne  provoquer  par  aucun  pn  l«‘xle.  Je  de- 
mande en  conséquence  : lo  que  rexéculimi  du  juge- 
ment que  vous  avez  rendu  contre  Louis  XVI  suit 
suspendue  jusqu'après  i'exécutmii  de  la  constitution 
par  le  peuple  dans  ses  assemblées  jirimaires;  que 
le  décret  à rendre  à ce  sujet  suit  délibéré  par  ap|)cl 
nominal. 

Bakbaboi’x  : La  Convention  nationale  doit-elle 
surseoir  à l’exécution  du  jugement  de  mort  qu’elle  a 
prononcé  contre  L<iuis  Capet?  Je  ne  le  pense  pas, 
car  je  vois  plus  d’inconvénients  dans  le  sursis  que 
je  n’en  trouve  dans  rcxéciUion.  Mais  n’y  a-t-il  pas 
quelques  moyens  de  concilier  tous  les  partis  et  de 
rendre  la  mort  de  Louis  Capet,  prononcée  par  la  jus- 
tice, non  dangereuse  pour  In  ualioii  dans  »'scoiis(=- 
quences  politiques?  Je  crois,  représentants,  que  cette 
question,  quelque  diflicile  qu’elle  soit,  peut  nous 
conduire  à un  résultat  heureux  si  nous  rexamiiions 
sans  passions.  Pcrmeltez-moide  vous  présenter  quel- 
ques considérations  écrites  dans  l’Assemblée  meme, 
et  parcoiiséqueiit  dépouillées  de  tout  ornement 
étranger. 

Les  députés  qui  demandent  le  sursis  à l’exécution 
ont  adopté  ce  système  par  des  vues  de  prudence.  Ils 
craignent  la  eûerre  avec  toutes  les  puissances  de 
l’Europe,  et  ils  imaginent  que  Louis  condamné  à 
mort  peut  devenir  un  moyen  politique  d'obtenir  la 
paix,  il  y aurait  une  extrême  légèreté  à les  blâmer 
de  ces  craintes,  car  les  autres  hommes,  qui  parlent 
sans  cesse  de  nos  ressources,  les  ignorent  eux-méincs, 
et  sont  incapables  de  nous  donner  un  siuil  moyeu  de 
nous  tirer  du  précipice  où  des  fautes  accuimiléi^ 
pendant  cette  campagne  nous  oui  conduits,  au  mi- 
lieu niêiiie  de  nos  victoires.  D’un  autre  coté,  ceux-là 
connaissent  jieu  la  perfide  politique  des  cours,  qui 
s’imaginent  qu’elles  s’intéressoul  à l’existence  d'un 
indivnlu  roi.  Si  d’un  côté  elles  redoutent  l’exemple 
terrible  pour  elles  de  la  mort  légale  d'un  roi,  d'un 
outre  coté  elles  ont  l’espéranec  que  la  pitié  formera 
dans  l'intérieur  de  notre  pays  un  parti  qui  les  ser- 
vira ntl  par  ses  agitations  ou  même  par  son  inertie, 
et  qu’alors  leurs  armes  devenues  triomphantes  ren- 
verseront la  république  française,  d'où  lésiillera 
pour  elles,  et  à leur  avantage,  l’afTermissj  inent  de 
la  royauté.  C’est  ainsi  que  les  rois  d'Anglrlerie  se 
maintiennent  chez  eux  par  le  souvenir  des  malheurs 
qui  suivirent  la  mort  de  Charles  I''*',  et  que  dès  long- 
temps les  despotes  de  l’Europe  se  sont  servis  de  cet 


exemple  pour  retenir  les  peuples  sous  leur  jong.  Il 

est  incontestable  que,  si  la  république  française  p*é- 
lissait,  la  liberté  (le  l’Europe  si'rait  retardée  de  plu- 
sieurs siècles.  Ceux-là  se  trompent  grandement,  qui 
pensent  que  las  rois  soient  susceptibles  de.  quelque 
attachement  entre  eux.  Louis  était  prisonnier  au 
Temple,  sa  vie  était  entre  les  mains  du  peuple;  sa 
position  a-t-elle  empêché  le  mi  de  Pnisse  de  s'avan- 
cer sur  notre  territoire?  et  est-cc  la  crainte  de  sa 
mort  ou  la  force  de  nus  armes  qui  l'a  repoussé? 
Ceux-là  sont  encore  dans  l’erreur,  qui  craignent  de 
donner,  par  la  mort  de  Capet,  un  prétexte  aux  puis- 
sances étrangères. 

Les  prétextes  ne  manquent  jamais  aux  rois  lors- 
qu’ils veulent  faire  une  guerre  injuste:  ce  ne  sont  pas 
les  raisons  qu’ils  eherchent,  mais  les  convenances  et 
les  moyens;  de  sorte  que  l’on  peut  assurer  que  s'il 
convient  à l’Angleterre,  à l’Espagne,  à la  Hollande 
et  à la  Russie  de  nous  déclarer  la  guerre,  et  que  si 
tels  sont  leurs  moyens,  qu’elles  pnissent  esjH'rer 
quelque  avantage  sur  nous,  il  n’est  pas  douteux 
qu'alors  elles  ne  nous  déclarent  la  gucire,  soit  que 
Louis  siibiss<‘  à l'insUint  la  peiue  de  mort,  soit  que 
nous  en  suspendions  i exécution. 

D’un  autre  cûlé,  quels  inconvénients  ne  présente- 
rait pas  ic  sursis  à votre  décret?  H est  une  faction 
dont  la  teiidance  au  pouvoir  alisolu  est  «aujourd'hui 
très  évidente  ; croyez  qu’elle  se  servira  de  votre  dé- 
cret. si  vous  prononcez  le  sursis,  pour  calomnier  la 
Convention  nationale  ; et  commeelle  est  très  iiabile 
celte  faction,  dans  l’art  de  la  calomnie,  je  prévois 
doiilonreiisement  que  la  Convention  natiounle,  in- 
vestie de  toute  In  puissance  publique,  doit  pourtant 
succomber  tut  ou  tard  sous  ses  efforts  libcrlicides. 
Ah!  sans  doute,  aucune  considération  iiuniaine  ne 
ferait  fléchir  votre  opinion  ni  la  mienne  s'il  fallait 
commettre  une  injustice  on  violer  un  princi|>e;  mais 
lorsqu’au  contraire  c’est  la  justice  meme  qui  a pro- 
noncé la  mort  de  Louis;  lorsque  toutes  les  considé- 
rations prditiques  tirées  de  nos  rapports  avec  les 
puissances  étrangères  ne  pré.sentent  aucun  danger 
pour  nous  dans  cette  conoamnation,  je  ne  vois  pas 
pourquoi,  dans  ces  circonstances,  nous  lulsilerions 
de  remplir  le  vœu  de  la  loi,  et  d'échapper  nous- 
mêmes  au  danger  qui  nous  pressa'. 

D’autres  trouveront  peut-être  qu’il  serait  plus  di- 
ne  de  notre  courage  ae  résister  dès  le  momeut  au 
anger;mais  quand  nous  pouvons  ôter  aux  mal- 
veillants une  arme  terrible,  dirigée  contre  nous, 

fiüurquoi  refuserions-nous  de.  les  désarmer?  — La 
action  est  là  ; armée  de  calomnies,  elle  doit  néces- 
sairement entraîner  à sa  suite,  sous  ses  drapeaux, 
celle  foule  d’hommes  crédules  à qui  l’oii  répète  que 
nous  sommes  des  royalistes.  Quels  ne  seraient  pas 
les  malheurs  de  la  patrie,  si  ropinion  publique  se 
corrompait  au  point  que,  dans  la  division  générale 
des  esprits,  il  nous  fût  impossible  de  trouver  des  sol- 
dats pour  nos  armées  et  des  matelots  pour  nos 
flottes? 

II  faut  donc  faire  exécuter  Louis  Capet,  puisque  le 
jugement  eu  est  prononcé;  mais  il  faut  aussi  anéantir 
les  factions.  Pourquoi,  lorsqu’un  décret  avait  etc 
porté,  qui  expulsait  les  Roiirbons  du  territoire  de  la 
république  , pourquoi  nous  a-l-ou  h»rci^  de  le  rap- 
porter? La  seule  démarche  des  sections  de  Paris,  et 
leurs  :igit«ilions  nu  moment  où  vous  l’eûtes  rendu, 
ce  décret  salutnire,  ne  vous  en  ont-elles  pas  démon- 
tré In  nécessité?  Pourquoi  nous  a-t-on  parlé  de  la 
qualité  de  représentant  que  le  peuple  a conféré»*  à 
l’hilippe  d’Orléans?  Ne  sommes-nous  donc  pas  sou- 
mis , comme  reprilsentanLs,  aux  lois  de  police  et  aux 
loiscrininielles?  Pourquoi  Philippe  d'Orléans  ne  se- 
rait-il pas  soiiinis  à une  loi  politique  qui  exclut  les 
Bourbons  du  territoire  de  la  république  ? 11  me  sem« 


Î47 


MqavoironcoreentcnduccUe  singulicrpraison:le<ci- 
devantprincei  font  vivre  une  quantité  d'ouvriers.  U 
faudrait  donc,  dans  ce  sy^ti-me,  rappeler  la  cour  : la 
cour  faisait  vivre  de  sa  corruption  un  iiomlir<Mrhom' 
mes  bien  plus  considérable.  Paris  a beaucoup  perdu 
h la  revolutK  n,  je  le  sais;  mais  est-ce  avec  des  prin- 
ces, et  par  l’arsent  des  princes,  que  celle  ville  répa- 
rera ses  nia  jx?  Non CVsl  par  la  paix  intérieure, 

c’est  par  '‘industrie  et  le  commerce  qu’il  faut  y vivi- 
lier,  en  les  encourageant.  D’autres  ont  présenté  aux 
Parisiens  des  cadavres  et  des  poignards,  11  faut  aussi 
creuser  des  canaux  pour  celle  ville,  et  y amener  les 
vaisseaux  de  l'Océan.  Un  Jour,  je  développerai  ce 

Plan  auquel  je  travaillais  lorsipron  me  prcK;lamait 
ennemi  de  Paris;  mais,  dans  les  circonstances  où 
n<  >5  sommes,  il  faut  que  l'expulsion  des  Bourbons 
tranquillise  l'empire. 

Je  vote  donc  pour  que  la  Convention  nationale 
décrète  que  sou  jugement  contre  Louis  Capet  sera 
incessamment  exécuté;  mais  que  l’ordre  définitif 
n'e.i  sera  donné  qu’après  que  InConventioii  nationale 
aura  prononcé  sur  le  sort  di*s  Bourbons.  — Citoyens 
UJS  collègues,  c’est  à vous  de  prouver  que  vous  vou- 
let  et  la  mort  du  ci-devant  roi  et  la  mort  de  la 
royauté.  Rendez-vous  au  vœu  fortement  exprimé  de 
tons  les  départements,  et  dans  vingt-quatre  heures 
nous  o'auruns  plus  devant  les  yeux  l'homme  qui  fut 
roi  et  l'homme  qui  travailla  constamment  à le  de- 
venir. 

Je  parlerai  sur  cette  question,  car  je  veux  qu’oii 
donne  à Philippe  d'Orléans,  exilé  par  la  raison  d'E- 
tat, toutes  les  consolations,  tontes  les  sûretés  qui  lui 
sont  nécessaires,  et  qu'une  grande  nation  doit  lui 
prodiguer  avec  générosité  ; mais  je  veux  surtout  tpie 
les  factions  cessent,  et  je  demande,  avec  la  mort  du 
tyran,  l'exil  des  hommes  de  son  sang. 

CuFFROY  : Je  monte  à cette  tribune  avec  le  senti- 
ment de  la  plus  prof^onde  indignation.  La  patrie  est 
en  pleurs.  Une  partie  des  repnîsenl.Uils  trahit  ses  de- 
voirs etrinléréldcsesconiinettaiils.  (On  murmure.) 
Hier  ragilntioii  du  crime  a fait  tomber  son  masque. 
Depuis  rélan  palrbitiqiie  qui  a fondé  la  république, 
nous  n'avons  rien  fait  de  plus  grand  pour  la  liberté 
(Je  notre  patrie.  Depuis  quatre  mois  nous  nous  traî- 
nons dans  les  décombres  du  Irone. 

Louis  avait  été  presque  unanimement  convaincu 
de  crime.  Nous  l'avous  reconnu  comme  juges,  la  loi 
l'ordonnait;  comme  juges,  nous  n’avons  que  l’appli- 
cation de  la  loi  h faire.  On  avait  ré|iandu  que  la  ma- 
jorilé  était  d'une  seule  voix;  vite,  un  ancien  garde 
du  roi,  qui  sous  prétexte  de  maladie  était  absent,  se 
présente  à la  tribune  et  vote  pour  la  détention.  (On 
murimirc.) 

J.\bs-Pa!«vilusr  : J'atteste  que  le  citoyen  Du- 
chastrl  a servi  en  qualité  de  soldat,  et  non  de  garde 
du  roi. 

Dreos  : Je  demande  le  décret  d’accusation  contre 
le  membre  qui  a servi  dans  la  garde  du  roi  ; car  on 
ne  peut  être  de  la  maison  du  roi  sans  être  coupable, 
témoin  Marbol  qui  avait  été  garde  du  corps,  et  qui 
était  un  des  meilleurs  patriotes  que  je  connusse  dans 
r.\.ssemblée  législative. 

BoYFR-ForiFBÙDE  : Président,  maintenez  la  parole 
à l’oraleiir;  c’est  un  Irait  précieux  pour  l’histoire 
que  celui  qu’offrent  deux  hommes  opinant  dans  le 
même  sens,  dont  l’on  s’attache  à exalter  les  vertus 
patriotiques  et  rattachement  di‘sintéressédes  Bour- 
Lons  à la  patrie,  èldont  l’autre  assure  qu’on  est  sans 
honneur  et  sans  probi  té  quand  pour  son  malheur  on 
a approché  dn  palais  des  rois. 

Gt  FFRQY  : Les  sccn'taires  ont  altéré  sciemment  le 
vœu  d’un  grand  n .nibre  de  votants....  (De  vioU-nU 
murmures  interrompent  l'orateur.) 

Boissien  : Puisque  le  membre  se  permet  des  ca- 


lomnies, je  demande  qu'on  lui  retire  la  parole, 

Lasoirce  : Je  dcmamlc  (|iie  le  membre  qui  cher- 
che à persunder  que  le  jiigcinent  rendu  coiilre  Louis 
a clé  l’effet  d'une  intrigue,  soit  censuré.  Je  le  dis, 
citoyens,  et  je  le  dis  dans  la  sincérité  de  mon  cœur, 
que  l'opinion  de  ce  membre  tend  à déshonorer  la 
Convention,  (‘Q  prouvant,  conioie  il  veut  le  faire,  que 
lc5  vœux  ont  été  recueillis  d’une  manière  infidèle* 
C'e.sl  pos(‘r  en  question  si  le  jupment  a été  bien 
rendu.  J'en  appelle  à la  bonne  fui  (fe  chacun  de  vous: 
si  on  fait  croire  que  le  bureau  a prévariqué,  les  en- 
nemis de  la  nation  ne  croiront-ils  pas  cpie  ci'  bureau 
intidèle  a prunnncé  pour  la  mort  ce  qui  n’etait  point 
pour  la  mort  ? les  eniieniis  de  la  nation  ne  diront-ils 
pas  que  le  Jugement  a été  l’effet  d’une  intrigue  téne- 
iireuse?  Rien  ne  me  parait  plus  dangereux  ({ue  ces 
diatribes  virulentes  qui  tenaent  à déshonorer  la  na- 
tion : je  demande  donc,  au  nom  de  la  patrie^ui  nous 
juçera,  que  l'ouiDaiit  ne  suit  pas  entendu,  a moins 
qu  il  ne  rentre  (fans  le  fonds  de  la  question.  J’observe 
encore  que  l'erreur  du  bureau  a été  réparée  par 
l'appel  nominal  d'hier.  Je  demande  que  Guffroi  ef- 
face de  son  opinion  le  mot  sciemment.  Je  déclare 
que  je  n'apporterai  jamais  ici  l'esprit  de  parti  : je 
suis  sans  passions,  et  je  m’élèverai  contre  tous  ceux, 
quels  qu’ils  soient,  qui  voudront  avilir  la  Conven- 
tion nationale. 

La  Convention  ordonne  à Gulfrol  d'effacer  le  mot  «cmm- 
mtnt,  rt  de  se  renrenner  dans  l'élat  de  la  question. 

Guffroi  tenninc  son  opinion  en  demandant  la  question 
préalable  sur  le  sursis. 

CosooacBT  : Dans  la  question  ira|)ortante  qui  nous  oc- 
cupe, j'ai  cru  voir  que,  quelque  parti  que  nous  prenions, 
la  pairie  restjil  exposée  à de  xruiidH  dangers.  J’avoue 
qu’en  coniparunt  ceux  de  rexécutiou  dans  vingt-quatre 
heures  avec  ceux  du  sursis,  j'ai  été  en  balance,  et  j’ai  eu 
de  la  |)eine  i ntc  déUrminrr.  Parmi  ces  dangers,  il  en  est 
uii  plus  iraiiûjienl,  et  j’avoue  que  c’est  là  le  seul  qui 
m’ait  effrayé.  Ce  danger  est  dans  la  prompte  exécution; 
mais  en  même  temps  j’ai  eberebé  s’il  n’y  avait  pas  de  re- 
mi'-de.  Je  ne  vous  parlerai  que  de  ces  dangers  et  des 
moyens  de  les  éviter.  Jus  |u‘ici  nous  n’avons  eu  à combat- 
tre que  des  rots  et  des  armées  que  l'babilude  de  l'obéis* 
sBiire  assujétis'BÎt  à leurs  volontés,  sans  examiner  si  elIcB 
étaient  justes  uu  non.  Les  peuples  suspendent  leur  juge* 
gement,  mais  les  rois  es()érenl  peut-être  tirer  de  lo  puni- 
tion de  Louis  les  moyens  de  remirc  leur  vengeance  géné* 
raie.  Ils  peuvent  espérer  d'attacher  à leur  cause  les  peu- 
ples qu'ils  régisseot,  et  de  trouver  parmi  nous  quelque* 
appuis.  Le  moyen  qu'ils  emploieront,  c'est  celui  qui  est  si 
familier  aux  cours,  c’est  celui  de  la  catoroiiii'.  Ils  diront 
aux  peuples  que  la  Conv(mtion  n'a  immolé  Louis  que 
pour  satisraire  à sa  vengeance  ; ils  nous  peindront  comme 
des  hommes  avides  de  sang  ; ils  peindront  nuire  révolulioa 
comme  conduisant  à l'anarchie  cl  au  désordre.  Citoyens, 
c'est  là  le  vrai  moyra  de  nous  nuire,  que  les  despotes  ont 
entre  leurs  mains;  je  ne  leur  en  connais  p<nnt  d'autres. 
Si  nous  sommes  unis,  si  nous  prenons  des  mesures  sages, 
nous  n’avons  rien  à craindie.  Voici  les  moyens  que  je 
vous  propose  d'opposer  à ces  dangers. 

Lorsque  j’ai  vu  mes  colU'gues  monter  à la  tribune  pour 
prononcer  leur  vœu,  j’en  ai  remarqué  plusieurs,  parmi  les 
patriote»  les  plus  fermes,  ne  pronortcer  la  |>cine  de  mort 
qu'en  gémissant.  Eh  bien  ! abolbaex  la  peine  de  mort  pour 
tous  les  dùiils  privés,  en  vous  réservant  d’examiner  s’ij 
faut  la  conserver  pour  les  délits  contre  l'Etat,  parcequ’ici 
les  qucsUtms  sont  différentes  ; il  y entre  des  cousidérations 
qui  ne  peuvent  être  comptées  ailleurs. 

Un  prompt  jugement  des  acensés  est  encore  un  devoir 
de  l'humanité,  et  nous  devons  le  remplir*  A Paris  on  se 
plaint  que  les  prisons  sont  remplies  d’accusés  ; on  cherche 
à répandre  des  terreurs  sur  leur  sort  et  sur  les  oouv^ 
ments  qu'on  prépare.  Quelle  en  est  la  cause?  C'est  qu’il 
n’y  a qu'un  tribunal  à Paris.  La  loi  en  a déterminé  un 
pour  chaque  département,  mais  U n'y  a point  tTégalité  à 
en  donner  uQ  pourcent  mille  hommes,  cl  un  pour  huit  cent 
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mille  lionmi4H.  Je  demanderai  donc  aussi  l’auf^mcnlaliou 
dc^  ti  ibiibuuaux  criniiml-  à l'arU. 

Vous  ati'z  ju^(lu'^ci  Icuio  une  soUicilude  active  ^H>ur 
le  maintien  di-  la  liberté;  on  «ous  a accusés  de  l'avoir  portée 
trop  loin.  Je  ne  vous  propose  pas  de  la  diminuer,  mais  je 
demande  que  vous  j ajoutiei  une  mesure  de  bienfiiisance. 

lUtec-vous  de  décrè4er  les  lois  qni  établiront  l'adoption  ; 
biteX'Vous  d'assurer  le  sort  des  enfants  nés  hors  des  ma< 
riaf^es]  folles  en  surieque  ces  noms  A'enfantê  trouréset  de 
6arai'<ii  ne  Miienipiusen  usage  dans  la  langue  française. 

Les  besoins  de  l'Etat  obligent  i établir  des  impâls  ; il 
ciisle  des  moyens  de  faire  que  œs  impôts  ne  péâeiit  pas 
sur  le  pauvre  ; b&Uz*vnu»  de  vous  en  occujver. 

Thomas  l'ajrno  monte  ù la  Iribunc. 

Bancal,  secrétaire,  fait  lecture  de  son  opinion. 

Citoyens,  je  vous  ai  présenté  uies  raisons  contre  la  réso- 
lulion  d'itriliger  la  pe  ne  de  mort  à Louis.  Le  manuscrit 
contenant  mes  motif»  fut  remis  entre  Us  mains  du  président 
aussitôt  aprfs  que  la  premi  re  discussion  fnt  ouverte  ; mais 
comme  beauenupde  membres  avaient  la  parole  avant  moi, 
et  que  la  discussion  fut  fermée  avant  que  mon  tour  ftll  ar> 
rive,  je  n'ai  pu  faire  connaître  à l'assemMée  les  motifs  de 
Boo  opiition.  Je  le  rr^grcile  aujourd’hui,  non  pas  seulement 
pareeque  mon  discours  contenait  des  moLils  particuliers 
qui  m'avoieni  engagé  à préférer  é la  mort  U réclit^ti  de 
Èuuis  pendant  la  guerre,  et  son  bannuaement  après  la 
guerre,  mais  par  rapport  à ce  que  j'ai  il  dire  sur  la  ques* 
tiou  nouvelle.  Lu  question  de  sunds  aura  moins  d'cITcl  sur 
ceux  qui  ne  m'ont  pas  lu,  et  paraîtra  peui-élre  obscure. 

Msrat  : Jcsouiicns  que  Thomas  Payne  ne  peut  voler 
danv  celle  question  ; étant  quaker,  ses  principes  religieux 
s'opposent  à la  pcirrede  mort. (On  murmure;  on  de- 

mande que  l’interrupleor  soit  rappelé  à l'ordre.  ~ Le  se- 
crétaire continue  :) 

Citoyens,  tout  ce  qui  s’evt  passé  depuis  n'a  servi  qu’h 
me  prouver  la  bonté  de»  motifs  qui  m'uni  di-cidé.  Je  re- 
grette très  siiict  renient  le  vote  qui  a été  adopté  hier  dans 
la  Convention  pour  la  peint-  de  mort. 

J'ai  pour  moi  ravaniage  de  quelque  expérience  : il  y a 
vingt  ans  k peu  pn'-s  que  je  me  »uU  engagé  dans  la  cause 
do  la  liberté,  en  contribuant  à la  révolution  de$  Etats- 
Unis  d'Ainérii|u<‘.  >Imi  langage  a toujours  été  le  langage 
delà  libiTlé  et  de  riiuniaiiiié,  et  je  sais  par  ex|>érieoce 
que  rien  n'cxalle  tant  l'ame  «l'une  iniitiQ  que  rumon  de 
ct'S  deux  ^rînei^  dans  toutes  les  circooslaitccs.  Je  sais 
que  public  de  la  t'rance,  et  particniiérement  celui 

de  Pari»,  a été  échauffé  et  irrité  par  les  dangers  auxquels 
ou  y a été  exposé  ; mais,  si  nous  por  Ions  nos  idées  en  avant 
et  vers  le  terme  oti  < «.‘S  dangers  cl  rirntation  qu'ils  ont  pr<»> 
duile  seront  oublies,  alors  noirs  serons  à portée  de  voir 
que  ce  qui  nous  pareil  aujourd'hui  un  aclc  de  juslirc  ne 
P rallra  alors  qieun  acte  de  vengeance.  [Des  murmures 
s'êli  vruit  «laits  l'uDcdiVk  eilrcmUes  de  la  salle.) 

Mon  anxiété  pour  la  cause  de  la  Kranec  est  devenue 
maiiiienant  mon  anxiété  pour  son  honneur;  et  »'i>  m'était 
résenë,  upr<s  mon  retour  i-n  Amérique,  d'écriie  Thisloire 
de  la  révolulioii  fiançai^',  j'ainu-rais  mieux  avoir  é rap- 
peler mille  crrcur>  dicléi»  par  rbumaoilé  qu'une  seule 
inspirée  par  une  justice  trop  sévère. 

J'ai  Tulé  coiilie  1 appel  au  peuple,  parcequ'il  m'a  paru 
que  ravM.mbIr^,  pour  celte queiiioii,  s'éiaii  fatiguée  inu- 
tilement ; roaU  i’ai  volé  ainsi,  dans  rcspoii  que  l'assemblée 
prniioiirrrail  contre  Louis  la  même  punition  qu'aurait 
votée  la  iiaümi.au  moins  dans  mon  opinion,  c’est  i dire, 
rédrj*ion  pendant  la  gurrre,  cl  bannissement  après  la 
p.iix  : r'tst  en  t ffi  tia  punllinii  la  plus  efileaer,  purstpi'ellc 
comprend  inute  la  famille  en  mfmo  temps  ce  qu’aucune 
autre  fteine  ne  peut  opérer.  Je  suis  encore  contre  rel  api'cl 
aux  assemblées  primaires,  parcequ'il  existe  une  meilleure 
méthode. 

La  Convention  actaclle  a été  élue  pour  former  tioe  con- 
stitulron  qui  doit  iire  soumise  à i'acreplalton  de  ces  as- 
semblées. Lorsque  cette  acoeptation  sera  faite,  il  rxisicra 
par  une  consi-qtience  nécessaire  une  autre  assemblée,  une 
antre  élection:  car  nous  ne  Hevona  pas  supposer  que  la 
durée  de  hi  ('.onvcnlion  actuelle  doit  »’<  lendrc  au-delâ  de 
cinq  à six  mois.  Un  nouveau  choix  de  députes  pourra  dun- 
ncr  l'opinion  de  la  natimi  entière  sur  la  convenance  oa 
la  disconvenance  de  la  punition  prononcée,  et  avec  autant 
d'eflicadté  que  si  Tous  avics  eonsuUè  à pr^nt  les  assem- 


blées primaires  lur  cet  obfet.  Comme  la  durée  de  nos  fono- 
lions  id  i.c  piul  pas  êlie  lii-s  longue,  c'est  une  partie  de 
notre  devoir  de  considérer  l'iiitérél  de  ceux  qui  doivent 
nou"  remplacer;  car  si,  par  un  acte  qui  d^nve  de  nous,  le 
nouibredenos  ctmcmi'vélrangcrscsl  inutilcmenlauginentéf 
et  le  nombre  de  nus  amis  coii'idérablemenl  diminué, 
dans  un  temps  où  les  finances  de  la  ntUon  seront  plus 
épuisées  qu’elles  ne  le  sont  anjnurd’hni,  nous  serions  injus- 
tifiables d'avoir  ainsi,  sans  nécessité,  arenmalèles  obstacles 
sur  les  pai  de  nos  successeurs.  Ne  précipitons  donc  pas  nos 
décisions. 

La  France  n'a  roainleoant  qn'un  seul  allié,  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  et  cet  allié  e»t  la  Kule  nation  qui 
puisse  lui  fournir  d«-s  provisions  navales,  car  les  royaumes 
«lu  nord  de  l'Europe,  qui  les  lui  procurent  ordinairement, 
sont  ou  seront  bientôt  m guerre  avec  elle.  Or  il  arrive 
malheurcuH'mcnt  ici  que  la  personne  qui  est  l'objet  de  la 
présente  discussion  est  regardée,  dans  les  Etats-Unis, 
comme  leur  meilleur  ami,  comme  celui  qui  leur  a procuré 
leur  liberté.  Je  puis  vous  assurer  que  son  exécution  y ré- 
pandra une  afRictIon  universelle,  et  il  est  en  votre  pouvoir 
d'épargner  cette  aflllction  è vos  meilleurs  amk.  Si  je  poo- 
vais  parler  la  langue  (Vançaise,  je  descendrais  è votre  barre, 
et  au  nom  de  tous  mes  fn'Tes  d'Amérique  je  vous  présen- 
terais une  pétition  pour  surseoir  k l’exécutioQ  de  Louis. 
(Murmaies  dans  l'une  des  extrémités.) 

Thueiot.  Ce  n'est  pas  lA  le  langage  de  Thomas  Payue..., 

Marat  monte  k la  iribtine,  et  Interroge  Thomas  Payne, 
— Il  descend  tir  la  tribune , et  s’adresse  à l'assemblée  : Jq 
dénonce  le  truchement,  et  Je  iioutiem  que  ce  n'rsl  pas  Ik 
l'opinion  de  Thomas  Payne.  C’est  une  méchante  et  inlidéle 
traduction. 

OxBiAti  : Je  déclare  avoir  lu  l'original  dans  les  mains  de 
Thomas  Payne,  cl  la  traduction  qui  vous  est  lue  est 
exacte. 

Le  sccréliilrt*  continue. 

Votre  consril  exécutif  v ient  de  nommer  on  ambnMaderir 
più»  des  Etats-Unis,  qui  doit  faire  voile  sous  quelques 
jonn.  Rien  ne  serait  plus  doux  pour  vos  alliés,  que  s'il 
pouvait  leur  tenir,  k son  arrivée,  ce  langage,  qu'en  oottsi- 
dération  de  la  part  que  Louis  Capel  a eue  k la  révolnliori 
américaioe,  et  de  l'aflliclioii  que  les  Américains  pourrait'ul 
ressentir  de  son  exécution,  vous  avez  sursis  k la  peine  do 
morU  Ab  ! dloyens,  ne  donnez  pas  au  dcvpote  o'Anglc- 
ti-rre  le  plaisir  de  voir  msmicr  sur  l'échTaud  rbuniiuu 
qui  a aidé  k retirer  de  ses  fers  mes  frères  chéris  d'A- 
merique, 

{L/t  tuite  demnfn.) 

N.  H.  L'assemblée  a décrété  que  Lepellelver  (Saint-Fnr- 
geou)  aurait  In  liann<’nn«  du  Panthéon.  — Il  ■ été  décrété, 
sur  la  proposition  de  Boyt'r-Fvmfièdc,  que  toutes  les  villes 
maritimes  qui  fourniraient  des  bklinsenla  l^i-rs , propres  à 
escorter  In  escadres  de  la  république,  aeraieot  déclarées 
avoir  bieu  mérilé  de  la  patrie. 
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GAZETTE  NATIOXALE  ««  LE  llOMTEliR  UMÏERSEL. 

Jeudi  24  Janvirb  1793.  — L’An  2*  de  la  République  Françaiee. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

DePerlin^  te  3 janvier,  — Ceux  dont  If  roi  s«nt  In  con* 
sriJa  .s'occupent  de  rnserrer  plus  -que  jamais  les  liens  qui 
l’endialneDt  i la  maisun  d'Auuicbet  11  est  aisé  de  voir 
combien  ce  s)  sièine  a «le  faveur  dans  l'esprit  du  prince,  par 
le  discréiiit  qui  p<  se  de  plus  eu  pius  sur  M.  de  Hcrtberg, 
i’cnneuji  déclaré  de  l'alliance  autricbicmie;  discrédit  qui  le 
mènera  dans  la  pristm  de  Spaudau,  si  le  tiiompbe  de  la 
vérité  ne  l'élève  sur  les  ruirves  du  système  actuel. 

L'entretien  de  la  bonne  inlelli|'eiicrenlie  les  deux  cours 
(Kcupe  tellement  le  pritree  de  lAcuss,  ambassadeur  de 
Vienne,  que  S.  M.  I.  envoie  un  nouveau  luinistif,  M.  le 
baron  de  Miller,  pour  partager  le  fardeau  des  atTaires. 

Les  uresuresde  police  conlinuenL  Dans  la  nuit  du  91 
décembre,  on  a arrêté  dix-sepl  personnes...  Il  n'y  a point 
d'événement  fsebeux,  que  la  cour  o'y  voie  un  effet  de  la 
propagande  française. 

A Breslaw,  le  régimeut  de  Lidebourg  a refusé,  comme 
Pavait  fait  celui  de  Lincorski , de  passer  aux  verges  ses  ca- 
marades. — Cet  état  de  clioscs  ii'ist  pas  rassurant  pour 
ceux  qui  tiennent  à l’opinion  que  cette  mooaicbie  arlib- 
ciclle  ne  peut  exister  que  par  la  rigoureuse  dUcipline  de 
ses  troupes,  aussi  bien  que  par  une  haine  permanente  con- 
tre rambitifiise  maison  d'Autiirbe. 

La  situation  des  finances,  quoique  moins  irvqtiléianle 
que  celle  de  l'armée,  n'en  donne  pas  moins  dessolliciludes. 
La  cour  négocie  en  ce  moment  à Gènes  un  emprunt  de 
8,000,000  de  riidallers  b 4 pour  100. 

ESPAGNE, 

Madrid,  U 7 — Plus  les  eboaes  avancent,  moins 
on  doit  douter  des  dispositions  hostiles  de  cette  cour  contre 
la  république  française.  Peut-on  concilier  les  armements 
continuels  de  l'Espagne  avec  ses  f>  intes  déclar.iUons  de  neu- 
tralité? Tandis  que  ce  cabinet  proteste  k Paris  de  ses  in- 
Iciitinns  pacifiques,  on  donne  des  ordres  pour  anner  vingt 
vaisseaux  de  I goe  et  dix  frégates. 

Sans  doute,  dans  de  paieille-s  circonstances,  Pambassa* 
deur  de  la  république  n'oubliera  pas  la  conduite  que  lut 
prrKtîl  la  dignité  de  son  caractère...  On  dit  qu'il  a déjb 
■unoocé  au  ministre  que  cet  armement  rendrait  la  guerre 
inévitabir. 

On  peut  attribuer  la  conduite  de  la  cour  d'Espagne  b 
l'effet  des  Udaetionê  dont  M.  de  Galonné  était  porteur  de 
la  part  du  cabinet  de  Saint-James.  Ce  prédiraot  de  la  croi- 
sade contre  la  Krance  n'a  pu  manquer  d'avoir  des  entre* 
vues  avec  les  ministres,  ou  de  faire  interpréter  auprès  dVux 
respt-ce  de  mission  non  avouée  qu'il  apporte  de  Londres. 
^ Son  fils  part  le  S pour  l'Angleletre  ; on  le  croit  chargé 
fie  quelques  ciplicalions  entre  cette  cour  et  celle  de  la 
Grande-Bretagne.  Le  commandant-généial  en  Catalogne, 
comte  de  LaKy,  est  mort  b fiarcelonoe. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  30  janvier,  — La  Société  des  Amisde  la  Liberté  et  de 
TEgalilé  est  venue  faire  part  d'un  arrêté  qu'elle  a pris,  pour 
SC  h ansporter  auprès  de  toutes  les  autorités  consiituén,  et 
les  imiter  b redoubler  de  surveiilaiico.  Les  commissaires  de 
la  Société  ont  rrtidu  compte  du  crime  commis  sur  la  per- 
sonne de  Lepelleticr-Saiiit-Fargeau.  Ils  invitent  au  plus 
grand  calme;  Ils  demandent  que  tous  ceux  qui  apporte- 
ront des  nouvelles  en  soient  responsables,  et  que  ceux  qui 
«B  donneront  de  dangereuses  soient  arrêtés. 

Cette  proposition  a été  convertie  en  motion  el  adoptée. 

L$  fliiniffre  de  t intérieur  aux  mairei  et  officiert 
municipaux  de  Parie. 

Paris,  le  91  janvier  1795,  l'an  9*  de  la  répubi. 

Quoiqu'il  appartienne  essentiellement  au  ministre  de  la 
9*  Strie  — Tome  //, 


justice  de  rechercher  les  auteurs  des  crimes,  celui  qui 
vient  d'étre  commis  sur  la  personne  d'un  repréM-nianI  de 
la  nation  me  parait  trop  grave  pour  ne  pas  s4illicil«T  la  vi* 
gilance  de  toutes  las  autorités  constituées.  La  municipalité 
de  Paris  doit  se  faire  une  toi  de  concourir  b la  découverte 
desouauleur,  elsans  doute  elle  aura  déjb  fait  desdé<nar- 
cbe>  eu  conséquence  ; mais  je  lui  demande  le  tùgnalcim  nt 
du  coupable,  afin  de  pouvoir  l'envoyer  de  toutes  parts  et  de 
parvenir  b s'assurer  de  sa  persouoe. 

Signé  Rolaro, 

Sijinalrmenf  de  Pdrit, 

Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  b découvrir  le  scélérat 
Péri»,  qui  a assassiné  le  défenseur  du  peuple,  Le|)cllclier 
Saint-Faigeau.  « Sa  taille  est  de  cinq  [licds  cinq  pommes, 
moyenne  grosseur,  teint  livide,  la  barbe  bleue,  les  cheveux 
très  noirs,  les  sourcils  forts,  de  belles  dents;  il  avait  une 
lévite  grise,  b revers  verts,  elun  chapeau  rond«  > 

Le  conseil-général,  informé  que  la  (ionvenlion  nationale 
avait  «lécrétéde  se  rendre  en  corftsaux  obsè*ques  du  citoyen 
Lepellelier  Saiot-Fargeau,  a arrêté  qu'il  y assisterait  aussi 
en  corps. 

Du  33.  — On  répand  dans  les  Iteox  public,  et  dans  les 
Sociétés  patriotiques,  que  la  fille  de  Louis  est  morte,  que 
la  femme  de  Louis  est  transférée  b rhélcl  de  la  Force,  b la 
Conciergerie.  Le  conseil^énérul  m'autorise  b démeutir  tous 
ces  bruits,  La  fille  de  Louis  n'est  pas  malade  ; les  personnes 
qu'un  décret  renferme  au  Temple  y resteront  aussi  long- 
temps que  ce  décret  ne  sera  pas  rapporté. 

Réal,  premier  eKbiti/uf, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  f erpnt<tv<C 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  19  JANVIER. 
5uife  de  la  diecustion  eur  la  question  du  sursis  au 
jugement  de  Louis  Capet. 

Oo  lit  la  première  opinion  de  Thomas  Payne.  ( C'est 
celle  que  nous  avons  rapportée  dans  le  Mouiteur  du  18 
janvier.  ) 

Brissot  : Je  conçois  aist^ment  les  terrenrs  qui  doi- 
vent agiter  de  bons  patriotes,  en  voyant  qu'on  veut 
prolonger  l’existence  d'un  homme  qui  a sacriile  à son 
ambition  tant  de  milliers  de  ses  frères.  Et  qui  plus 
que  moi  a dû  les  partager,  moi  qui  ai  senti  d<‘  bonne 
heure  une  haine  profonde  et  contre  li^  tyrans , et 
contre  leurs  valets?  Qui  plus  que  moi  désire  leur 
destruction  ? Qui  plus  que  moi  est  persuadé  que  tous 
les  supplices  ne  peuvent  expier  les  forfaits  de  cet 
homme  ? Mais  une  plus  haute  considération  doit  ici 
nous  diriger  ; il  ne  s'agit  plus  de  l’existence  d'un 
homme:  ceux-là  seuls  ne  sont  pas  à la  hauteur  de  la 
question,  qui  ne  voient  ici  qu'un  homme,  qui  ne 
vous  parlent  que  de  ses  crimes;  il  s'agit  de  l'existence, 
du  bonheur  nu  du  malheur  de  la  république.  C'est 
une  fatalité  bien  déplorable  pour  les  vrais  amis  de  la 
litMTté,  que  de  voir  de  si  grands  intérêts  attachés  au 
jugement  d’un  individu  si  exécrable  ; mais  cela  est. 
Cherchons  de  bonne  foi  quel  parti  peut  convenir  le 
mieux  à ce  grand  intérêt,  et  surtout  ne  calomnions 
pas  réciproquement  nos  inteiilions.  De  quoi  s’agit-il 
ici?  De  celte  unique  question:  Est-il  de  i’intérél  po- 
litique de  la  France  que  l'exécution  de  Louis  soit  re- 
Lirtlée?  Je  dis  oui,elie  le  prouve.  On  ne  me  contes- 
tera pas  que  cette  ex^ution  blessera  l’intérêt  politi- 
que de  l.i  France,  si  je  prouve  qu’elle,  arme  contre 
elle  l’opinion  générale  de  l'Europe,  qu'elle  sera  un 
prétexte  pour  aliéner  les  nations  amies  de  |a  France, 
qu’elle  diminuera  le  nombre  de  nos  amis,  qu’elle 
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auçiDf  \e  nombre  de  nos  ennemii , sans  n^fa> 
suc , à une  époque  dcsustreusc,  ot  sans  que  nous 
puissions  opposer  à celte  coalition  universelle  cette 
grande  associalioo,  dans  un  si'ul  jugement  «le.  la  na* 
fion  entière;  association  qui  seule  pouvait  nous  don* 
ncr  les  fojx'es  nécessaires.  La  nation  n’a  rien  à crain- 
dre tant  qn'il  y aura  uniU  d’opinion,  parccqueles 
cours  iitalveilinnles  nabasarderunijaioaia  de  heurter 
une  niasse  auksi  imposante:  pareeque,  quoique  ces 

f ois  aient  à leur  disimiitiondea  armées  nombreuses, 
eurs  eflbrU  seront  toujours  impuissants  dans  une 
guerre  contre  une  nation  entière,  tant  qu’ils  n’auront 
pas  pour  eux  le  vœu  de  leurs  propres  nations;  car  les 
choses  en  sont  venues  au  point  que,  même  sous  le. 
despotisme,  l'opinion  nationale  fait  tout,  et  est  par- 
tout  maintenant  consultée  : et  voilà  pourquoi  le  ca- 
binet de  Saint-James  ureud  tant  de  peine  pour  cor- 
rompre ropiniup  dea  Anglais;  voilà  pourquoi  la  couc 
de  Vi(‘nne  joue  aujourd’hui  le  même  jeu  dans  l'Autri- 
che, et  chert^c  par  tous  h’s  moyens  a nationaliser  la 
guerre.  Voilà  pourquoi  FrédérioGuillauqie  n'oae  re- 
tounier  à Berlin;  il  craint  l'opinionet  riusurrection  : 
voilà  pourquoi  tous  ddfendennios  papiers.  Mailles 
actes  solennels  d’une  nation  libre  se  jouent  des  in- 
quisiteurs, proclament  les dmftséternels  des  peuples, 
et  lui  tant  partout  drs  prosélytes;  je  le  dis  avec  la 
confianced'un  bumme  qui , dans  ses  études  de  révo- 
lution, a pétri  mille  Tois  oetta  matière.  Ayee  pour  vous 
l'opinion  des  nations  de  l'Biirope,  ou,  en  d’autres  ter- 
nies, toyas  grands  et  justes,  et  la  guerre  sera  hientAt 
finie  , et  les  tyrans  seront  anéantis  ou  tranquilles. 
Pourquoi?  C’est  pareeque  tous  les  tyrans  craignent 
(les  in«iirrections  a l’instar  de  la  révolution  française, 
et  Georges  vous  le  prouvera.  Ces  insurreetions  peu- 
vent être  allumées  à chaque  instant  par  lou.s  les 
fléaux  qu’entraîne  la  guerre,  par  les  pertes  d’hom- 
mes, les  impôts,  la  renchérissement  des  denrées,  la 
banqueroute,  etc.;  d’où  il  résulte  une  guerre  longue 
et  nécessairement  impossible,  et  <|(ie.  surtout  une 
guerre  de  la  tyrannie  contre  la  liberté  est  presqu’im- 
praticable,  à moins  qu'elle  ne  soit  favori.sée  par  l’é- 
garement dns  peuples.  Puis  donc  que  l’opsnioii  des 
i^uplas  da  l'Europe  vaut  pour  vous  des  .irmées,  U 
faut  mettre  cette  opinion  ne  votre  côté  dans  toules 
vol  opérations;  il  faiit  U mettra  île  votre  côté  dans  la 
question  qui  vous  agita.  Et  inaintrnaBt  de  quel  œil 
croyez-voMS  que  resaputioo  immédiate  de  Louis  sera 
accueillie  en  Europe?  11  y a deux  eapèoea d'hommes 
en  Europe;  leq  ImiAes  libm  de  tout  préjugé,  et 
ceux  qui  tiennaqi  apcor?  aux  ^jugés  dérivatUde 
resclavago.  Lan  ^wiar*t  wiviiageaBt  philotnnhi- 
quemeoMa  qua^wo,  »‘y  vamMil  qu'un  supplice  Inu- 
tile à la  car  jamais  un  républu*ain  ne  pourra 
étra  amené  à OfW  que  pour  que  vingt-cinq  millions 
d’homipea  soieptlibrM,  il  faut  qu'un  homme  meure; 
«me  saufii'efusion  de  aon  sang,  la  liberté  serait  an 
aangar;jamaU  un  républioaiu  ne  croira  que,  pour 
tuer  û royauté , il  failla  tuer  aelul  qui  la  posséoait  ; 
çar  il  en  réaullerait  qu’il  faut  tuer  aussi  tous  ceux 
m peovent  la  posséder.  Cette  vérité  est  tellement 
lorUt  ohea  tous  les  républioains,  que  si  cette  question 
était  Irailée  en  Amérique,  j'ose  afllrnirr  que  sur  qua- 
tre raillions  d'habitants,  tl  n'y  aurait  pas  une  voix 
pour  la  mort.  Quant  aux  homraes  encore  imbus  des 
préjugés  du  royalisme,  ils  penseront  qu’une  grande 
nation  devait  dédaigner  d’exererr  srs  vengeances  sur 
un  individu  méprisable,  que  ses  habitudes  précéden- 
tes ont  natureilement  amené  au  crime.  Les  tyrans, 
qui  ont  besoin  d’irriter  les  nations  contre  vous,seu- 
roiil  exciter  la  pitié  des  peuples,  en  leur  peignant  le 
supplice  ^ Louis  sous  les  traits  les  plus  déenirants. 
Ils  leur  diront  que  Louis  o’a  été  condamné  qu'i  une 
faible  majorité;  ils  avanceront  hardiment  que  des 


membres  ont  été  intimidés  on  corrompus;  que  les 
hiriiii  s ont  été  violées  ; que  ce  jugement  ii’a  été  que 
le  produit  de  la  pa.ssion  de  qii(T(ines  hommes  qui 
craignirent  tellement  le  jugement  de  la  nation, qujis 
ont  refusé  de  consulter  son  vœu.  Et,  forts  de  tous  ces 
mensonges  , forts  des  sentiments  qu’ils  auront  exci- 
ti%  contre  vous  dans  le  eœur  de  leurs  peuples , ils 

Sarvieiidront  enfin  au  terme  de  leurs  vœux,  à celui 
e populariser , de  nationaliser  la  coalition  générale 
des  tyrans  contre  nous.  Bassurés  sur  la  crainte  des 
insurrections  chex  eux,  tous  ceux  qui  gardent  encore 
la  neutralité  vous  déclareront  la  guerre  avec  d'au- 
tant plus  de  oontiance,  qu'ils  auront  pour  eux  le  vœu 
de  leurs  nations,  et  qu'ils  croiront  «[tie  vous  u'avex 

f>as  le  vœu  de  la  vôtre,  puisque  vous  n'avez  pas  voulu 
a consulter. 

Olil  combien  c’est  malheureux  pour  la  France,  que 
la  grande  idée  de  cette  association  nationale  conveo- 
tionnelle  n'ait  pas  réussi  ! Le  remède  au  mal  est  en- 
core dans  vos  mains  ; il  esl  dans  le  sursis.  Un  sursis 
vaut  mieux  que  l'acte  liii-mémn.  Je  m'indignerais 
sans  doute  de  voir  qu’on  épargnât  le  roi  pour  arrêter 
la  flotte  anglaise,  ou  pour  plaire  au  cabinet  de  Ma- 
drid ; je  ne  orains  pour  la  république  ni  les  satellites 
de  l’inquisition  anglaise,  ni  ceux  de  l'Espagne:  ce 
que  le  crains, c'est  que  vous  acheviex  de  perure,  par 
l'exécution  immédiate  de  Louis , les  amis  que  votre 
révolution  vous  a faits  en  Angleterre,  chez  les  Irlan- 
dais, qui  l'adorent  ; ce  que  je  crains , c’est  qu’il  de- 
vienne impossible  «le  détromper  la  nation  anglaise 
sur  le  caractère  de  cruauté  qu^on  vous  prête;  ce  que 
je  crains , c’e.st  que  vous  perdiea  l'estime  des  Améri- 
cains libres,  dont  ral|i.ince  va  dans  peu  vous  devenir 
nécessaire,  indispensable,  et  des  hommes  éclairés  «fui 
forment  l’opinion  générale  dans  toute  l’Eumpe,  oette 
opinion  sans  laquelle  une  guerre  universelle  contre 
vous  est  impossible. 

Je  dis  plus  : vous  n’avez  pas  un  moment  .’i  }»erdre 
pour  la  prévenir.  Üi  Lfuns  f si  ex''-  ii|é,  il  fuit  di-sde- 
main  voter  la  gnern*  avrr  r\n:;lrtJTiv,  fa  Hull.imlc 
et  l'Espagne.  roiUre  luiis  les  r{-uni|M-,  p.ir- 

ceijii'elle  esl  mévitabfe  de  leur  pari,  jim»  pu.s  Uut 
p.irrequ'ils  seront  irrités  de  la  mort  de  Louis,  mais 
pareei|ue  tous  CCS  (yratis , résolus  d’écraser  notre  li- 
berié.  rt  dans  cette  liberté  celle  de  toute  rÊurope, 
croiront  avoir  trouvé  dans  oette  mort  un  prétexte 
séduisant  aux  yeux  de  leurs  peuples. 

Mainleuant  eles-vous  pnUs  pour  cette  guerre  onf- 
verselle?  Citoyens,  je  vous  dirai  ma  pensee  sans  être 
imprudent  on  réservé.  Quelque  grand  que  soit  par- 
tout le  délabrement  de  vos  armées;  mioiqiie,  par  une 
conspiration  dont  il  faudra  bieiiU^t  connaître  la 
source,  v<ms  n'ayez  pas  même  quelques  milliers  ae 
soldats  sur  les  Pyrénées,  ofi  plus  de  quarante  mille 
Français  devraient  maiiitenniit  protéger  le  drapeau 
tricolore  , que  notre  liberté  soit  compromise,  et  à 
l'instant  vous  verrez  jaillir  partout  du  sein  de  la 
terre  des  années,  des  trésors,  soldats.  Mais  faire 
la  guerre  pour  un  individu  ! Devons-nous  risquer 
d'epuiaov  entièrement  nos  finances,  de  perdre  nos 
colonies,  d’énerver  notre  commerce?  Devons-nous 
prodiguer  tant  de  trésors  et  de  sang  pour  l'homme  le 
plus  ipépri-sable  ?... 

Mais  SI  vous  suspendez  son  exécution,  me  dit-on,  il 
y aura  des  troubles  dans  Paris  et  dans  les  départe* 
meiits;  mais  n'esl-ee  pas  le  vœu  des  départeinents 
que  nous  voulons  consulter  ? Quant  à l'insurrnélioB 
«fu’oQ  re<loute  à Paria,  je  dis  que  ovtte  terreur  est 
une  calomnie  contre  cette  ville  ; U tranquillité  de 
tous  les  bons  citoyens  me  l'assure.  Ûh  ! s'il  <>Liit  pos- 
sible de  les  consulter  tous,  ils  vous  diraient  : Songez 
moins  à vous  venger  qu’à  épargner  le  sang  de  qos 
soldats;  quel  que  soit  votre  aécret,  nous  le  soutien* 
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drons.  T^ntfrids  citff  dfs  mlhtp»  de  tous  les  cflt<^; 
clans  la  crise  oft  nous  sommes,  et  jusqu*à  ce  due  1â 
constitution  ait  donné  le  mofen  de  maintenir  la  sA- 
reté,  le  secret  contre  les  anarchistes,  c’est  la  Iran* 

aiiillilé  d'une  bonne  conscience,  c'est  la  f^rnietd 
’iiu  homme  rési|pié  a loua  Ira  érënemeiits.  Faisons 
notre  devoir,  le  ciel  fera  le  reste.  Je  propose  un  sUr> 
sis  iusqu'aprra  l’acceptatioD  de  la  consUtution, 
Barue:  C’est  avec  douleur  comme  sans  passion 
que  je  prends  la  parole  dans  cette  affaire,  car  toute 
chaleur  deviendrait  un  crime  envers  l’homme  que 
nous  avons  condamné.  Ce  qui  a préoccupé  le  plus  la 
pensée  des  orateurs  qui  m’ont  précédé  àcettetri^ 
bune,  ce  sont  IM  considérations  potltiquea.  81  dans 
cette  assemblée  il  était  venu  un  homme  qui,  comme 
Fabririns,  vous  eût  apporté  dans  le  pli  de  sa  rolie  la 
p.iix  ou  la  guerre , selon  que  vous  adopteriez  ou  re- 
jetteriez le  sursis,  il  y aurait  de  la  folie,  il  y aurait 
même  du  crime  à ne  pas  accepter  des  propositions  de 
cette  nature.  Mais  que  vous  opporle-t-nn  en  c<'t  in- 
stant? rien  que  des  conieclures  et  des  illusions  diplo- 
matiques. Examinons  sf  ces  conjectures  ont  quelques 
fondements  solides. 

Une  lettre  a été  enrovée  au  président  de  la  Con- 
vention par  un  ambassadeurdu  roi  d'Espaime.  Com- 
ment cet  ambassadeur  a-MI  attendu  le  résultat  de 
notre  décision  pour  la  peine  de  mort,  pour  présenUT 
une  opinion  contraire  r celle  décision?  Il  a compté 
sur  la  chance  de  l'appel  au  peuple;  et  cet  appel 
n’ayant  pas  eu  lieu,  alors  il  lui  restait  une  autre  me- 
sure : c’était  d'attendre  la  chance  de  réclusion  ou  du 
bannissement.  C’est  après  mip  tout  cela  a été  épuisé, 
qu'un  ambassadeur  muni  aune  lettre  de  ion  maiite, 
mais  qui  n’a  rien  d'ofliciel.  se  présente,  et  qu'on 
vient  nous  menacer  du  courroux  de  tous  les  rois  ! 
Je  dis  que  cette  letlri*  n’a  rieij  d'ofliciel,  car  en  di- 
plomatie il  n’y  a d écrit  officiel  que  celui  qui  a été 
envoyé  directement  par  le  cabinet  d’une  cour  étrau- 
gère. 

Voyons  maintenant  quelles  étaient  le.s  bases  de 
celle  note.  La  cour  d’Espagne  promet,  si  l’on  accorde 
un  sursis  i Louis,  de  rectmiiaîire  la  république  et  de 
se  rendre  médiatrice  entre  la  France  et  les  au  tivs 
puissances.  Or  je  dis  que  l’Espagne  est  une  alliée  na- 
turelle de  la  France,  et  je  ne  crois  pas  à son  alliance 
avec  l’Angleterre. 

Au  reste , je  le  demande  à tous  tes  politiques  : 
^and  l'Espagne  demaaderait  à être  l’alliée  de  la 
France,  pour  combattre  pour  nous . pourrnit-on 
beaucoup  compter  sur  la  défense  de  la  liberté  par  le 
despotisme?  Je  ne  crois  pas  â la  sincérité  de  l’alliance 
d’un  despotisme  de  dix-huit  cents  ans  avec  une  ré- 
publique naissnnlP.  Je  supiwse  encore  celle  alliance. 
Qnann  nos  escadres  seront  réunies  aux  v.iissenux  de 
l’Espagne , ne  craignez-vous  pas  les  dissensions  des 
deux  flottes,  et  peut-être  les  trahisons,  non  du  peu- 
ple espagnol,  dont  le  caractère  grand  et  magnanime 
est  incompatible  avec  cette  expression,  mais  bien  du 
gouvempineiil?  Fourra-t-il  y avoir  entre  nous  unité 
de  vues  et  de  principes?  Je  ne  peux  le  penser. 

On  dit  que  nous  avons  beaucoup  d’ennemis.  Quant 
à moi,  j’,1  voue  que  je  n’en  connais  qu’un  : c’est  toute 
l’Europe des|K)hque.  (On  murmure.)  Ce  sont  toutes 
les  cours,  tous  les  gouvernements  prétendus  monar- 
chiques de  !’Eim»pe.  Vous  sentez  que  je  n’entends 
pas  parler  des  |>euplps;  car  les  peuples  seraient  tous 
en  notre  faveur,  si  les  peuples  étaient  éclairés  sur 
leurs  droits.  Il  n’est  que  trop  vrai  que  les  peuples 
sous  le  despotisme  n'ont  pas  (le  volonté.  Et  je  ue  rois 
pas  de  moyen  d'ailier  la  république  avec  les  roia. 

(>  n'est  pas  pour  un  roi  que  nousavonstant  d’en- 
nemis; c’est  pour  notre  liberté,  jiour  la  souveraineté 
du  peuple,  pour  notre  gouvernement  nouveau, pouf 


nos  assemblébs  primaires,  pour  la  repr^entation  ns- 
tiunale.  C’est  vous  dont  on  veut  abattre  les  télés, 
pour  anéantir  la  liberté,  et  dissoudre  la  république. 

Avec  les  ennemis  du  dehors , nous  avons  encore  i 
combattre  ceux  de  l’intérieur.  Ces  ennemis  sont  l'a 
narchie  dont  notre  faiblesse  a laissé  élever  la  tête  au- 
dessus  des  lois.  Ce  sont  vos  défiances,  vos  divisions , 
vos  terreurs,  vos  Intrigues,  enfin  ce  peu  de  frater- 
nité qui  règne  entre  nous.  Ainsi  nus  plusgran^  ea- 
uemis  sont  dans  nous-mêmes. 

On  vous  a dit  qu'en  abattant  la  tête  d'un  roi,  il  en 
renaîtrait  tine  autre.  Prenez  des  mesures  rermes 
pour  empêcher  celle  résurrection  de  la  tyrannie; 
mais  Alites  en  sorte  de  ue  vous  écarter  jamais  du  sen- 
tier de  Injustice.  Sache*  distinguer  celui  qui  a été  le 
défenseur  de  la  révolution,  d*avec  celui  qui  a con- 
spiré contre  elle.  Si  l’uii  est  punissable,  l’autre  doit 
être  éloigné.  Croye*  que  le  peuple  français  ne  vou- 
dra pas  plus  de  d'Orléans  pour  roi,  que  de  Louis  Ca- 
pet.  On  ne  petit  plus  semer  la  royauté  sur  les  terres 
nouvelles  de  la  républiiiue. 

Trois  sortes  de  sursis  ont  été  proposés.  Le  pre- 
mier, Jii.squ’à  la  ratification  de  la  constitution  par  !é 
peuple;  le  second,  jusqu’après  la  guerre,  et  le  troi- 
sième, jusqu'à  ce  que  Vemicmi  attaque  notre  terri- 
toire. Ces  trois  sursis  m’ont  paru  également  ronlrai- 
res  au  bien  de  mon  pays.  D’abord,  il  v aurait  un 
grand  danger  à délibérer  en  même  temps  dans  les 
assi'mblées  primairessiir  la  personne  et  sur  I.i  chose, 
sur  le  rn|  et  sur  la  royauté.  En  effet,  ne  craignez- 
vous  pas  de  régénérer  tons  les  complots  et  toutes  leS 
eapéraneesdes  aristocrates?  D’un  autre cOté.  necrai- 
gne*-vous  j»as  de  ranimer  toutes  les  tentatives  des 
factieux,  et  de  faire  de  l’acceptation  de  la  coostitu- 
hon  un  moyen  de  renverser  la  république  ? 

D'autres  mit  demandé  le  sursis  jusipi'à  la  paix.  Je 
le(^is  impoliiiqüe,  car  alors  les  rois  redouDleronf 
leurs  efTorls  lÜ>erticides,en  prolongeant  la  guerre  et 
éo  entretenant  Ica  agitations  de  l’intérieur.  De  cette 
combinaison  résultera  un  sursis  sans  terme  et  une 
impunité  dangereuse,  — D’ailleurs,  n’oublie*  pas 
votre  plus  belle  mission,  celle  de  faire  une  révolu- 
tion chez  les  puissances.  Ce  n’est  pas  à la  Convention 
nationale  qu'il  appartient  de  se  traîner  servilement 
sur  lea  sentiers  battus  de  la  diplomatie.  C'est  à vous 
d'ouvrir  franchement  une  nouvelle  rouleaux  com- 
munications des  peuples,  et  d'établir  un  nouveau 
droit  des  gens.  C’est  à vous  d'acroulumet  les  gouver- 
nements astucieux  à une  franc  hise  qu’ils  nont  Ja- 
mais connue,  et  à une  probité  nationale  qu’ils  dÀfai« 
gnent.  Ainsi  écartons  cet  atroce  tdachiavéllsme  de 
nos  traités  avec  les  puissances. 

Combien  de  nouveaux  darip*rs  |’a permis  encore  I 
L’appel  nu  peuple  a un  objet  uéierminé*le  sursis  est 
vagiK,  indéfini  : l’appel  au  peuple  peut  être  organisé 
et  avoir  un  mode  exécutable  en  trois  semaines;  te 
sursis  esté  la  merci  des  événements;  il  présente  bien 
des  ol)stacles.  Je  dis  donc  qu’il  n'est  pas  de  bons  es- 
prits qui  ne  rejettent  ce  sursis. 

On  propose  de  suspendre  l’exécution,  et  de  faire  de 
cet  objet  ün  moyen  d’arriver  à la  paix.  Quelle  est 
donc  celte  diploinalie  nouvelle  qui  s’en  va  prome- 
nant une  tête  dans  les  cours  étrangères,  et  stipuler  le 
salut  ou  le  bannissi^ment  d'un  condamné  pour  pre- 
mier article  des  traités’  Quel  est  cet  horrible  et  ma- 
chiavélique procédé  de  composer  avec  ta  tyrannie  à 
la  manière  de  tyrnnsi  Je  craindrais  d'iosulter  à votre 
humanité  et  aux  principes  moraux  de  la  république  » 
si  je  réfutais  plus  longtemps  cette  objeclioii. 

Quant  au  neruier  sursis,  il  ne  me  paraît  pa.s  même 
digne  d étre  attaqué.  Je  ne  conçois  pas  (fc  procédé 
plus  cruel,  plus  inhumain,  que  de  tenir  un  glaive 
suspendu  sur  la  tête,  d’un  humme,  en  lui  disant 
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chamie  mouvement  dos  arm^  onnomies  : ta  lèle 
tomuora.  Non,  jp  no  peux  me  faire  à l'idée  que  c’osl 
le  li^gislatpur  qui  ferait  ainsi  boire  à longs  traits  à un 
conoamné  la  coupe  tout  entière  de  la  mort.  C'est  un 
des  grands  vices  (le  la  législation  anglaise,  et  ce  n'est 
pas  â la  Convention  à le  iiaturn!i>er  parmi  nous,  en- 
core moins  dans  cette  triste  et  étrange  affaire. 

L’histoire  a llétri  la  mt'inoire  de  Frédéric,  appelé 
UoTand^  parcequ'il  sc  siTvit  à Dresde  de  la  même 
méthode  qu’on  vous  a proposée.  Dans  la  guerre  de 
1756,  Frédéric  s’empare  de  la  Saxe,  et  fait  prison- 
niers dans  la  ville  de  Dresde  quelques  membres  de  la 
famille  n^gnante.  Lt's  armées  Piineinics  s’avançant 
vers  Dresde,  Frédéric , qu'on  a ost-appi*lcr  philosophe^ 
menace  de  faire  sauter  le  palais  ou  étaient  les  ota- 
ges, si  l’on  assiège  la  ville.  Que  produisit  cette  me- 
nace? rien.  Il  en  serait  de  même  chez  vous.  Le  siège 
de  Dresde  fut  fait,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  Ivelle  défense 
du  général  Schemettaii  que  Dresde  dut  son  salut. 

Citoyens,  il  me  suffit  sans  doute  de  vous  présenter 
les  actions  des  despotes,  pour  vous  en  détourner. 
Voudriez-vous  exposer  la  tete  d’un  individu  quelcon- 
que (et  le  condamné  n'est  plus  (Huir  nous  qu'un 
nomme  malheureux) , voudnez-vous  exposer  colle 
tête  aux  hasards  et  aux  conjectures  des  evénoments 
militaires? 

Je  demande  quel  est  le  législateur  qui  pourrait 
faire  dépendre  la  vie  d’un  homme  de  tel  ou  de  tel 
mouvement  de  l'ennemi. 

Vous  serez,  dit-on,  calomniés  aux  yeux  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe.  Condorcet  a répondu  mieux 
que  mot  à cetleohjectioii,  en  vousprofMsantde  vous 
occuper  à faire  dos  lois  doucos  et  humaines,  et  de 
maripier  celte  terrible  époque  de  notre  révolution  par 
rétablissement  do  lois  philosophiques,  et  par  des  in- 
stitutions en  faveur  de  l'humanité.  Il  vous  propose 
d’abolir  la  peine  de  mort,  si  ce  n'est  pour  les  tyrans 
et  pour  les  criminels  de  lèse-nation.  Sans  doute,  U 
est  beau  de  saisir  une  telle  époque  pour  améliorer  le 
sort  du  peuple  ; mais  ii'y  a-t-il  pas  des  mesures  plus 
utiles  a prendre  pour  la  défense  de  la  république? 
Aux  lois  qu'il  a proposées,  j'ajouterai  celles  sur  la 
mendicité  et  sur  l'éducation. 

Il  est  une  autre  mesure  encore;  il  faut  que  la  fa- 
mille (les  Bourbons  s’éloigne  des  terres  de  la  liberté 
jusqu’à  ce  nu’cllo se  soilafformie.  11  faut  charger  vo- 
tre comité  do  défense  générale  do  vous  prose  nier  les 
moyens  d’org.iniser  de  nouveau  les  administrations. 
Il  faut  que  l’on  sache  comment  le  ministre  de  la 

f guerre  a pu  oublier  la  défense  dos  Pyrénées,  et  que 
a où  il  devrait  y avoir  une  armée  do  qiuranlc  mille 
hommes,  il  n’y  a que  dos  forces  bien  inférieures.  Il 
faut  remédier  a l'organisation  du  ministère  de  l'inté- 
rieur et  do  la  marine,  comme  à celui  de  la  guerre. 
C’est  alors  que  vous  vous  présenterez  à l'Europe 
avec  une  force  imposanteet  majestueuse.  De  riinion, 
des  flottes,  dos  années  cl  desdécretsjiistes  : voilà  des 
moyens  qui  ont  toujours  du  succès.  Les  n‘publi(|ues 
nenoissonlqup  par  des  efforts;  en  abattant  la  super- 
stition royale,  il  faut  être  en  mesure  contre  les  gou- 
vernemonls  de  l'Europe.  La  ecmstilulion  va  bionlôl 
vous  être  pr<*sonléo,  elle  aurait  paru  plus  tôt,  sans  la 
grande  affaire  qui  vous  occupodepuis  quelque  temps. 

Jo  conclus  à ra|i|>el  nominal,  pour  savoir  s’il  y 
anrn  un  sursis,  oui  ou  non,  à l’oxécution  du  décret 
sur  Louis. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Ccüe  proi>osition  est  mise  aux  voix  ci  adoptée. 
L’assemblée  forme  la  discussion,  et  décKic  qu’il  sera  à 
Pinstont  procédé  6 P appel  nominuL 
GrnngeneiiTC  annonce  que  son  opinion  est  conforme  lia 
proposiüon  du  sursis,  et  demande  à la  motivi  r. 


On  observe  qu’en  vertu  du  réftfement.dans  toute  les  dé* 
libéraiians  législatives,  il  doit  être  répondu  à l’appel  no* 
minai  par  oui  ou  par 

GRAiscentvvr..  Si  vous  ne  me  donnex  pas  pas  la  faculté 
de  motiver  mon  opinion,  je  déclare  que  je  ne  voterai  pas* 

Plusifart  voix:  Ls  discussion  est  fermée  ; vous  n’avex 
p.18  le  droit  de  la  rouvrir. 

L’assemblée  décitle  que  chaque  membre  répondra  pure» 
ment  et  simplement  par  oui  ou  par  non. 

On  proct-de  â l’appci. 

n«  APPEL  NOMÜ1AL. 

La  question  est  iK>sée  en  ces  termes  : 

Sera-t-H  sursis  à ^exécution  du  jugement  de  Louis 
Capêt?  Ovi  OUNOK. 

(1)  Gers.  — Cappin,  Moysset,  oui.  — Maribon- 
MonUut,  Descham|>s,  Barlx'au-Dubarran  , Laguire  , 
Ichon,  Bousquet,  Laplaigne,  non. 

Gironde. — Guadet,  Bergoiii,  oui.  — Vergniaud, 
Gensonné,  Jay  de  Sainte-Croix,  Ducos,  Garraud. 
Boyer-Fonfrede,  Duplaiitier,  Deleyrc,  non,  — La- 
caze,  Grangeneiive,  point  de  voix. 

U&auli.  — Curée,  Vieimel, Cambacérès,  Brune), 
Castilhnn,  oui.  *—  Cambou,  Bonnier,  Ruuliier,  Fa- 
bre, non. 

/ffe-et-Fiiaine.  ~ Lanjuioais,  Fermont,  Obelin, 
Maurel,  oui.  — Sevestre,  Duval,  Chaumout,  Bcau- 
goard,  Lebreton,  Dubignon,  non. 

Indre.  — Porcher,  Boudin,  Derazey, oui.  — Tha- 
baud,  pépin,  Lejeune,  non. 

Indre-et-Loire. — Gardien,  Bndiri,  oui. — Nioclic, 
Potlicr,  Ruelle,  Cliampigny,  ClémcnM!>abeau,  non. 
— J.  Dupont,  malade. 

Isère.  — Sorvonat,  Genissicii,  oui.  — Baudran, 
Genevois,  Amar,  Réal,  Boissieu,  CharrcI,  non.  — 
Prunelle  de  Lierre,  mahirfe. 

Jura  — Vernier,  Laiirenceol,  Bab<-y,  Feroux  de 
Satios,  Bonguyode,  Grenol,  oui.  — Prost,  Amyoïi, 
non. 

Landes.  — Lefranc,  Cadroy,  Saurinc,  oui.  — 
Dartigoyte,  Ducos,  aîné,  Dizèz,  non. 

Loir  et  Cher.  — Leclerc,  oui,  — Cliabot,  Brisson, 
Fressinc,  Veiiaille,  Foussciloirc,  non.  — U.  Grégoire 
en  commifiion. 

Haute-Loire.  — Bonet,  (ils,  oui.  — Reyriaud, 
Faure,  Delcher,  Flagcas,  BarlhcU-uiy,  non.  Ca- 
mus, en  rommisxinn. 

Loire-Inlerieure.  — Lefevre,  Chaillou,  Mellinrt, 
Jarry,  Cousturd,  oui.  — Manille,  Villers,  Fouché, 
non. 

Loiret.  — Garran-Coulon,  Lepage,  Pelle,  Lom- 
bard-Lachaux,  Guérin,  Louvet,  oui.  — Delagueule, 
Léonard-Bourdon,  non.  — Geiilil,  refus  de  voler. 

Lot.  — Laboksière,  Selleles,  Bouygiu^s,  Delhreî, 
Alloiiys,  oui.  — Cledel,  Jean -Bon  Saint- André,  .Mon- 
niavaii,  Cavaignac,  non.  — Cayla,  malade. 

Lot-el-Garonne. — Laimnit,  Pagatiel,  Claverie, 
Laroche,  Guyet-Lnpradc,  Founiel,  Nuguer,  oui. — 
Vid.iIot,  Doussinn,  non. 

Lozère.  — Barrot,  Chàlcauneuf-Randon,  Mones- 
tier, oui.  — Servière,  malade.  — Pelet,  en  commis- 
sion. 

Maine-et-Loire.  — Pilastre;  Daudenac  aîné,  De- 
launay  jeune,  Lemaignan,  oui. — Choudieu,  Delnu- 
nay  ( d’Angers  ) l'amé  , Revellière-Lé|)eaux,  Le- 
clerc, Pérart,  non.  — Dehouillères,  absent. 

(1)  L’uug^  observé  dans  U Convention,  à l'nomplc  des 
drui  OMoaililoM  préerdentrv,  cal  do  •lôvrr  pour  rhaqiie  ap* 
pci  nominal  l'ordre  alpliahctiqne  de*  département*  , afin 
que,  iucce*«ivement , chscun  ait  l’avantage  d’optner  «t  de 
voter  le  premier.  A.  M. 
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l/ane^.—  Geirais*^UTé«  Poisson,  Ribet,  Pin^l, 
Havin,  Bonnfsceur,  Ei(gerran,  Bretel,  Laiirens  de 
Villedieu,  Michel  Hubert,  oui.  — LeiDoine,  Lctour- 
neiir,  Locarpenlier,  non. 

Marne.  — Poulain, Blanc, oui. — Prieur,  Thuriot, 
Ch.  Carlier,  Lacroix,  Deville,  Drouet,  Armonville, 
Balellier,  non. 

i/au/e-.Wome. — Vandelincourt,  ou<. — Guyardin, 
Moiiuel,  Roux,  Valdruche,  Chaudron,  Laloy,’  non. 

Moyenne.  — Bissy  jeune,  Enjubault,  Servan, 
Plaichard-Chottière,  Vülars,  Réné-Fr.  Lejeune,  oui. 
— Jnc,  Esnue,  Durochin,  non. 

Meurthe.  — Salle.*;,  MoUevault,  Lalande,  Michel, 
Zangiaconii  fils,  oui.  — Mallarmé,  Levasseur,  Bon> 
neval,  non. 

Meuse.  — Moreau,  Marquis,  Tocquot,  Roussel , 
B.i7fM*he,  Huml>er(,  oui.  — Pons,  Armand,  non. 

Morbihan.  — Lehardy,  Aiidrein,  Michel,  Rouault, 
oui.  — Corbel,  Lequinio,  Gillel,  non. -Lemeil- 
laud,  non,  par  respect  pour  le  décret  rendu. 

Moselle.  — Blaux,  Becker,  oui.  — Anthoine,Thi- 
rioii,  Bar,  Hentz,  non.  Merlin  et  Couturier,  en 
eommûiion. 

iWèiTc.  — Jourdan,  oui.  — Dameron,  Lefiot, 
Giiilleraiilt,  Legendre,  Goyre  Laplanche,  non.  — 
Sauterault,  absent. 

A’ord. — Fockedey,oui. — Merlin,  Duhem,  Cochet, 
J.  Lesage-Senault,  Carpentier,  Sallengros,  PouUe- 
tier,  Jean-Marie  Aoust , Boyaval , Brièa,  non.  — 
Gossuin,  en  commission. 

Oise.  — Ch.  Villelle,  Delamare.  oui.  — Coupé, 
Balon,  Mt^issieu, Mathieu,  AnacharsisCloots,  Bezard, 
L.  Portiez,  Isoré,  Bourdon,  non.  — Godefroy,  en 
commission  ^ 

Orne. — Dufriche,  Valazé,  PIar-Beauprey,Duboé, 
Dugué-Tassé,  Thomas,  Fourney,  oui.  — Lahosdi- 
nière,  Desgrouay,  Julien,  Dubois,  Colomhel,  non. 

Pana.  — Dussault,  Thomas,  oui  — Robespierre, 
Billaud -Varennes,  Danton,  Camille-Desmouliiis, 
Marat,  Lavicomleric,  Legendre,  Raffront.Paiiis,  Ser- 
gent, Robert,  Fréron,  Beauvais,  Fabre-d'Eglaiitine, 
Osselin,  Robespierre  jeune,  David,  Boucher,  Laigne- 
lot,  L.  J.  Egalité,  non.  Manuel,  démission  don- 
née la  veille. 

Paa-de-Cafaû.  — Personne,  Magniez,  Daiinou, 
Varlet,  oui.  — Duquesnoy,  Lebas,  Geoffroy,  Bottet , 
Carnot,  non.  ~ Bnlart,  absent. 

Puy-de-Dôme.  ~ Henry  Bancal,  Girot-Pouzol, 
oui.  ~ Couthon,  G'brrgues,  Maiguet,  Gilbert- 
Romme,  Soubrany,  Rudel,  Blaiival,  Monestier,  Du- 
laiire,  Laloue,  non. 

Hautes-Pyrénées.  — Dupont.  Gertoux,  Pic4{ué, 
oui.  — Bertrand,  Barère,  Féraud,  Lacrampe,non. 

Basses- Pyrénées.  — Sanadon,  Conte,  Meillant, 
Casenave,  Neveu,  Piémartin,  oui. 

Pyrénées-Orientales.  — Cuiller,  Biroleau,  oui. 
Moutégut.  Cassanyès,  non.  — Fabre,  malade. 

Haut-Rhin. — Johanot,  Albert,  aine, Dubois,  oui. 

— Hitler,  Laporte,  Pfliéger  aîné,  non.  — Rcwbel, 
en  eommifiion. 

Bas-Rhin. — Christiany , oui.  — Laurent,  Benta- 
bole,  Louis,  non.  — Bbul,  Dcnlzel,  Philibert,  Si- 
mon, en  eomtnmion.  — Ehrinann,  malade.  — Ar- 
bogaste,  refiu  de  voler. 

Rhône-el-Loirs.  — Vitet,  Marcellin-Béraud,  Pa- 
trin,  Moulin,  Forent,  Fournier,  oui.  — Chasset,  Du- 
puis fils,  Dubouchet,  Pressavin,  Michel,  Noël  Pointe, 
Ciisset,  Javoque  fils,  Laiithenas,  non. 

Haute-Saône.  — Vigneron,  Balivet,  Bolot,  oui. 

— Gourdan,  Siblot,  Chanvicr,  non. 

.Saône-e(-Loire.  — Bertucat,  Montgilbert,  oui. — 

Geliii,  Mozuyer,J.  Carra,  Guillermin,  Reverchoii, 
Guilleinardet. Baudot,  Mailty,  Moreau,  non. 


5ariy.  — Salmon,  Chevalier,  oui.  — Richard, 
François  Primaudière,  Philippeaux,  Boutrone,  Le- 
vasseur, Froger,  Sieyès,  Lctuurneur,  non. 

5eine-el-0iee.  — Alquier,  Treilhard,  Roi,  Mer- 
cier, Dupuis,  oui.  — Lecoiutre,  Bassal,  Corsas,  Au- 
doin,  Tallien,  Chénier,  non. — Haussmarm,  Hérault, 
Rersaint,  aAien/e. 

Seine-Inférieure.  — Hardy,  Yger,  Hecquet,  Du- 
val,  Vincent,  Faure,  Lefebvre,  Blutcl,  Mariette, 
Doublet,  RaaultBour£cois,Delahaie,  oui.— Albitte, 
Fochole,  non.  — Bailleul,  malade. 

Seine-et-Mame.  — Baillv  de  Jully,  Vigny,  Geof- 
froy jeune,  Bernard  des  Sablons,  Onoix,  Defrance, 
Bernier,  oui.  — Mauduyt,  Tellier  Cordier,  non  — 
Uimbert,  malade. 

Deux-Sèvres. — Jars-Panviller,  Auguis,  Lofficial, 
oui.  — Lecointe-Puyravau,  Ch.  Cochon,  Dubrcuil- 
Chambardel,  non.  — DuchJlel,  absent. 

Somme.  — Rivery,  Gantois,  Deverité,  Assclin, 
Delecloy,  Louvel,  Dufestel,  Alexis  Sillery,  François, 
J.  B.  M.  Saint-Prix,  oui. — Saladin,  André  Dumont, 
Hourier-Eloi.non. 

Tarn.  — Soloniac,  Marvejouls,  Gouzy,  Rochc- 
gude,  oui.  — Lasource,  Lacombe-Saiiit-Michel, 
Campmas,  Meyer,  non.  — Daubermenil,  malade. 

Far.— Charbonnier, Ricord,  Isnard,  Despina.ssy, 
Loubaud,  Barras,  non.  — Escudier,  absent.  — An- 
tiboul,  ni  oui  ni  non. 

Vendée.  — Gaud  n,  Girard,  oui.  — G.  F.  Goupü- 
leau,  P.  C.  Goupilleau,  Maignen,  Fayaii,  Musset,  Ga- 
raud,  non.  — Morisson,  refuse  de  voter. 

Vienne.  — Dulron-Bomier,  Bion,  Crcuzé-Lalou- 
che,  Creuzé-Paschal  oui.  — Ingrand,  Martineau, 
Thibeaudeau,  Piorry,  non. 

Haute-  Vienne.  — Lacroix,  Desterpl-Beauvais, 
Faye,  Rivaud,  Soulignac,  oui.  — Bordas,  Gay-Ver- 
non,  non. 

Vosges.  — Poulain-Grandpré,  Jullien -Souhait, 
Bresson,  Couhey,  Balland,  oui.  — Perrin,  non. 

— Hugo,  malade.  — Noël,  refus  de  voter. 

Tonne.  — Precy,  Castelain,  oui.  — Maare  aîné, 

Lepelletier,  Turreàu,  J.  Boileau,  Bourbotte,  Hérard, 
Finot,  non. 

;4in.  — Royer,  Mollet,  oui.  — Deydier,  Gauthier, 
Merlinot,  non.  — Jagot,  en  eommieeion. 

Aisne.  — Bouchernt,  Belin,  Fiquet,  Loizel,  oui. 

— Quinette,  Jean-Debry,  BelFroy,  Saint-Just,  Lc- 
carficr,  Petit,  Dupin  jeune,  non. — Condorcet,  je 
n'ai  pas  de  voix. 

Allier.  — Martel,  Petitjean,  Forestier,  non.  — 
Bcauchamp.  Vidalin,  en  commission. — Giraud,  ma- 
lade. —Chevalier,  je  ne  vole  pas. 

Hautes-Alpes.  — Barely,  Bord,  Izam,  Serres, 
Cazeneuve,  oui. 

Basses-Alpes.  — Vcrdollin,  C.  L.  ReguLs,  oui 
Derbez-Latour,  Peyre,  Marc- Antoine  Savornin , non. 

— Maisse,  malade. 

Ardèche.  — Boissy-  d’Anglas,  Saint  Martin,  Ga- 
rilhe,  Coriii  Furtif r,  Saint-Prix,  Gamon,  Gleizal, 
oui. 

>4rdenne*.  — Blondel,  Mennesson,  Vermon.  Bau- 
din . Thierrel,  oui.  — Ferry,  Dubois-Crancé,  Robert, 
non. 

Ariége.  — Vadier,  Clauzel,  Champmartin,  Es- 
pert.  Lackanal,  Gaston,  non. 

Aube.  — Perrin,  Duval,  Bonnemain,  Pierrel, 
Douge,  J.  P.  Rabaut,  oui.  — Courtois,  Robin,  Gar- 
nier, non.  , , 

Aude.  — Tournier,  Périès  jeune,  Morin,  Girard, 
oui.  —Azéma.  Bonnet,  Ramel,  Marragon,  non. 

Areyron.  — Saint -Martin  Valognes.  Lobinhes, 
Bcriiard-Saint-Aîriquf,G‘'defroy-Yzarn,  dit  Valady, 


Camboulas,  Second,  Louchet,).  La- 

combe,  tmft. 

Bouehes-du-Rkône. — Deperet,  ouï.  — J.  Dunrnt, 
Rf)>et'qtii,  Burburoux,  Graiiet,  Gavparin,  Moyse 
Bayle,  Baille,  Roverrc,  Pélissier,  Laurent,  non.— 
Durand-Mailianc,  malade. 

Calvadot.  •^.Dubois-Diib.iis,  Faucliet,  Lomont, 
B.  Laririérc,  Varloni  Dmilcet,  laveau,  Dumont, 
Cu'^sy,  Legot,  Phil.  Delleville,  ouï.  — Bonnet, 
Juuenne,non. 

Cavtai,  — TliilMiill,  Chabanon,  Peurergne , ouï. 
— Milhaml,  Lacoste,  Carrier,  non. — Méjaiisact  tna- 
laëe.  — Mailhe,  refiu  de  voter* 

Charente. — Chedaiieau,  Devars,  Mnillilei  ouï.  — 
Bellegar4le,  Ouimberlau^  Chazoau,  Bibcreau,  Brun, 
Creveiler,  «on. 

Charente-Inférieure.  — Giraud.  Daulriche,  ouï. 
—Bernard,  Bréat,  Eselia«spriaux,Nion,  Buuuips,Lo- 
xeau,  Vinet,  Gariuer,  Üechereau,  non. 

Cher.  — Alasso^ur,  Bemicheton,  Dngonne.  Pelle- 
tier, OUI.  — Pauvre,  Labruuerie,  non. — Fouchet,  en 
commission» 

Corrèxé.  — Drivai,  Borie,  Lidoii,  Lam)t,Péniérc«, 
non.  — Chambon,  non  avec  restriction.  — Lafond, 
refus  de  voter. 

Corse.  — Casa-Bianc4),  Audrein,  ouï. — Salicelti, 
non.  — Chiappe^  Boxio,  absents.  Molledo,  malade. 

Cô/e-rf'Or.  — Mareyjeiine,  Rameau,  ouï.  — Da- 
xire,  Guyton -M4»rve.ni,  Prieur,  Oiidol,  Florent- 
Giiiot,  TruUard.  Berlier,  non.  — Lambert,  malade. 

Côtes-du-Nord.  — Couppé,  Champeaux,  Gau- 
tbij  r jeune.  Guyoniard,  Fleury,  Girault,  Goudelin, 
ouï. — Loncle,  non. 

Creuse.  — Coutisson-Dumas,  Bar.iilnn,  ouï. — 
Huguet,  Gnyès,  Jauraiid,  Texier,  non.  — Debour- 
gps,  re/U#  de  voler. 

Dordogne.  — Meynard,  ouï.  — Lamarque,  Pinel 
allié.  Lacoste,  Roux-Fazillac,  Taillefer,  Pevssard, 
Allaiort,  Douquier  allié,  non.  — Cbnmbort,  malade. 

Doubs.  — Seguin,  ouï.  — Michaud,  Monuot, 
Vernesef,  Besson,  Quirot,  non. 

Drôme.  — Gerenle,  ALirbos,  Colaud^  Fayolle, 
Martinel,  ouï.— Jullien,  Séuteyra,  BuUsat,  Jacôinin, 
non. 

i'ttre.  — Léonard  Buxot,  Richoux,  Lfmarérhal, 
Vallée,  Savary,  Dubusc,  ouï,  — Durer,  Limlet, 
Bmiillerot,  Robert  Lindrt,  non.  — Topleni,  malade. 

Eure-ei-Lofr.  — Brissid,  Potion,  Gimust,  Le- 
sage, ouï.  — Delacrtiy,  Loiseau,  Chftles,  Fremengei*, 
non.  — Bourgeois,  rnoïarfe. 

Fïnïiïère.  — Bohain,  Quelnec,  Krrvelegan,  Co- 
maire,  ouf.— Bl.id,Gue2tio,  .M:irfc,Cuprinrure,  non. 

Gard.  — Aubry,  Balla,  Rabaud,  Chazal  (ils,  ouï. 
— Leyris,  Henri-Vounaiid,  non. 

l/au/e-Garonne.  — Mailbe,  Perte,  Estadens,  Rmi- 
zet,  Drulhe,  Maz.ide  , ouï.  — Delmas,  Prujean,  Ju- 
lien, Calés,  Ayral,  Desaey,  non. 

L'appel  nominal  est  terminé  à deux  heures 
après  minuit. 

Le  Président  ; Je  proclame  le  résultat  du  scrutin. 

( Le  plus  profond  silence  régne  dans  la  salle.  ) 

Résultat  de  l'appel  nomïnol  #ur  la  demande  du  sur- 
sis à i>xéeu/ïon  du  jugement  de  Louis  Capet. 

L’assemblée  est  composée  de  . . 749  membres. 

Mort.  . • • k • 1 


Reste  &...*•  746 


IT  absents  par  coDiiniisIbû. 

21  par  maladie. 

6 sans  cause  connue. 

12  qui  u’unt  point  voulu  voter* 

58  en  tout. 

Reste  de  votants.  ......  6M 

Moitié.  1 . * . 34> 

Plus l 


Majorité  absolue  346 

Pour  le  sursit  Sll)  voix. 

Contre  le  sursis 33U 


Total  égal  » . . 4 • 690 

Les  voix  pour  le.  non  sursis,  ,780. 

Les  voix  au-dessus  de  la  majorité  sont  au  nombro 

de  34. 

Le  proeH^verbal  de»  quatre  appel»  nominaux  est  ctoeet 
arrf-ië  rn  ces  lermes:  Rèdaelîon  des  décrets  reudus  dans 
le  jugement  de  Louis  fapef» 

(E&trait  de»  prooVverbanx  de  la  Conveotion  nationale, 
des  15,  17,  19  et  20  jumicr  1793,  l'an  X de  la  républiqoa 
Fniiiçaise.) 

t Art,  T'.  La  Convention  nationale  déclare  Lonia  Caprt, 
dernier  mi  des  Françai',  &ni|>able  de  coiHjiiralimi  cantifl 
la  liberté  de  la  nation , et  d'atleiilat  cuuUc  la  kûicM  géné'* 
laJc  df  l'KiuU 

» Il  La  Convenlion  générale  décrété  que  Louis  Cai>el 
subir.i  la  peine  de  mort. 

• HL  La  Convention  nationale  déclare  mil  Parle  de 
Louis  Cap'i,  apporté  & la  barre  par  ses  comelt»,  qualifié 
d'fippff  it  ta  noffen  du  jagement  cvntre  lui  rendu  pat*  la 
('imvéHfion:  cleft-nrl  A qui  que  ce  «oit  d*y  donner  oiiriine 
suite,  & peine  d'éire  poimuîvl  et  puni  romme  coupable 
d'aitrniat  contre  la  sûreté  générale  de  la  répnldique,  » 

C\V8Actab»i  r.lloycn»,  en  prononçant  la  mrirl  du  der- 
nier roi  des  Français,  vous  avet  fait  un  acte  diinl  la  mé- 
moire ne  pasM-ra  point,  et  qui  sera  gravé  par  le  burin  de 
rimoiortoiité  dans  b s finies  de»  nation». 

Le»alu(  public  a pu  seul  vous  prescrire  cet  important 
décri't;  aiijourd'hut  qu'il  est  rendu,  je  viens,  lu  nom  de 
rhumeuité,  app|>eler  votre  attention  sur  celui  qu'il  va  frap- 
per. Ménageons-liii  de»  cajosolaliumi,  et  prenons  des  me- 
sures pro|iri“s  à ompédicr  que  rexPCMl"»n  de  la  volonté  iia» 
iionale  ne  soit  entachée  d'aucune  souillure.  Je  fais  eu  con- 
séquence le»  propositions  suivantes  : 

Cambacérès  Ml  un  pvoji  t qp  décret  qtil,  avec  quelques 
amenflernénis  de  rédaction,  est  adopté  rn  n»s  lermé»  î 

■ Il  sera  envoyé  à l'instant  au  cnnvéll  étéeUllf  une  exjWI* 
dillon  du  décret  qui  prononce  contré  LoUll  Cajiel  la  i>eiue 
de  mort. 

I Le  conseil  exécutif  sera  chargé  de  noliSer  dans  le  Jour 
le  décret  è Louis,  de  le  faire  eiécnter  dans  les  Vingt-quatre 
heures  de  (i  notificalina,  de  prendre  |H>ur  celle  etécutioii 
louli‘5  les  mesiij-es  de  sûreté  et  de  potk4!>  qui  lui  paraitroni 
uécL-Nsaircs.  Il  reudra  compt';  de  ses  ditigeuccs  h ta  Cun- 
vemioii. 

■ Il  sera  en|oinl  aux  maire  et  officiers  murilclpaux  de 
Paris  de  laissiM-  à Louis  la  lilx*rté  de  colTIhUmiquer  avèC 
sa  famille,  et  d'appeler  anpri’S  de  sa  personne  1rs  mlhistres 
du  culte  qu'il  indiquera  pour  l'avsibier  dan»  ses  denitCTS 
moment».  » 

La  séance  est  levéeàtroisbeureiaprésffllnnlt,  diitanebf 
SO  janvier. 

SI-A>«CÉ  MJ  DISUNCHE  20  JANVIER. 

On  fait  ]ectun‘  d'une  letlrc  de»  commissaires  & Pannte 
du  Mont-Blanc.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

< Nous  apprenons  par  les  papiers  publies  que  la  Con* 
venlion  naiiunule  doit  prononcer  demain  sur  Louis  Capet. 
Privés  de  prendre  part  à vos  délibérations,  mais  Instruits 
par  une  lecture  reffécltie  des  piècea  imprimée»,  el  par  II 
connaissance  que  chacun  de  non»  avait  acquise  depuis 
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kuigterops  des  trahisons  Don  inlerrnmpiies  de  ce  roi  par- 
jure! nous  croyons  que  c'e^l  un  devoir  pour  tous  les  lié- 
pulés  d'aniionciT  leur  opioior)  publiquement!  et  que  ce 
serait  une  làckiHé  de  profiter  de  notre  ^loignetnent  pour 
nous  «ousiraire  h cette  obligation. 

« Nous  déchirons  donc  que  notre  vœu  est  pour  la  con- 
damoalioD  de  Louis  Capet.  par  ta  Convention  nationale! 
sans  appel  au  peuple. 

« Nou>  proférons  ce  i<ru  dans  la  plus  intime  coosiclion, 
I celte  distance  des  agitations  oit  la  vérité  sç  montre  sans 
mélange,  et  dans  le  voisinage  du  t)ran  piémuiilais.  v 
L'iisscmLlée  décrète  qu’ii  scia  fait  roeultun  de  celle 
lettre  au  procès-verbal. 

— Ou  lU  une  lettre  de  Kersaint , ainsi  conçue  : 
c Citoyen  prësiiicnti  ma  santé  depuis  longtemps  affai- 
blie me  rend  l'habitude  de  la  vie  d'une  a^embl^  aussi 
orafeuM  que  la  Convention,  impossible.  Mais  ce  qui  m'est 
ieplus  impossible  encore!  c'est  de  supporter  la  honte  de 
fn'a^ieoir  dans  son  enoeinieaTecdeabommesdesang,  alor» 
que  leur  av|s,  précédé  delà  lernur,  l'emporlesur  celui  des 
gens  de  bien!  alors  que  Maiat  remporte  sur  Pélion.  Si  l'a- 
tpour  de  mon  pays  m'a  fait  eiuiurer  le  malheur  d'étre  le 
colltgue  des  nanégyrisies  ét  des  promoteurs  des  assassin^U 
du  2 seplemore!  [e  veux  au  moins  defendre  ma  mémoire 
du  leproclie  d'avoir  été  leur  complice;  et  je  n’aj  pour  cria 
(^*00  moment,  ce)ui*ci;  demain  il  ne  sera  plus  temps 
€ Je  renlic  dan^  le  sein  du  peuple  ) je  me  dépouille  de 
linviolabilité  dont  il  in^avait  revêtu,  prêt  à lui  rendre 
compte  de  toutes  mes  aclionis  et,  aans  crainte  et  sans  re- 
proche, je  donne  ma  démiasioii  de  député  à la  Couvenlioa 
nationaJe, 

a Signé  4*  Gtii  KaaisiRT,  • 

CsNson  i Je  demande  que  |a  démission  de  KeraaiotsoU 
•cccpiéci  qu'il  soit  mandé  à la  barre,  pour  y dénoncer  les 
asso&siusdu  2 septemba*,  qu'il  dit  siùger  danscetlo  ps- 
seinblte. 

On  demande  l'ordre  dq  jour, 

Gammv  ; Je  di'iiiaiide  qu’l!  soit  mandé  non^ulement 
pour  dénoncer  quels  sont  ici  lis  assassins  du  ^M-plcuibre, 
mais  encore  pour  savoir  de  lui  pourquoi  il  associe  la  majo- 
rité de  l’a&sembléc  nationale  à ces  assassins. 

nABeinoiiXt  Je  ne  lu'opitcse  poiol  à ce  que  l^crsaint  soit 
rnicmlu  ; mais  avant  de  l'enUndrc  â la  barre,  vous  deves 
prononcer  sur  sa  démission.  Or  je  soutiens  en  principe 
qu'aucun  niembr-*,  dans  aucune  circojistance,  ne  peut 
donner  sa  déml^ion  { nous  ne  sommes  pas  ici  li  nous,  mais 
au  peuple,  qui  nous  y a placés;  lui  seul  peut  nous  en  lirrr. 
Je  rappellerai  ensuite  le  décral  qui  porte  que , lorsque  la 
patrie  est  en  danger,  aucun  fonctionnaire  ne  peut  quitter 
s4tfi  poste.  Voua  ne  devei  pas  accepter  la  déoiissinns  de  Ker- 
lainl  et  de  Memicl.  Quelles  que  soient  Ica  calumnies  que 
l’op  eU  rëpendua  oonire  eux,  loi  écrite  de  Manuel  reste- 
root,  et  les  taleau  de  ICersaint  ne  aerooi  pas  eoutoitée.  Je 
demande  donc: 

i*  Qu'on  statue  sur  celte  question  t Les  d^ûéioos  ee- 
ropt-elU'S  acceptées  ? 

i*  Je  demande  que  Kerselot  soit  coteodu.  loit  h la  barrei 
•oit  à la  tribune;  ^ 

5*  Que  la  motion  de  Oensonné,  que  je  renouvelle  Ici, 
•oit  adoptée,  et  que  vous  dnnniei  des  ordres  pour  pour- 
suivra la  massaercs  et  les  brigands  du  2 septembre.  Je  fais 
une  dernière  pioposiiion;  c'est  que  les  représentants  du 
peuple  ue  puiieenl  quitter  leur  poste. 

CnooMep  X le  répondra!  è Barbaroux  : f*invoquc  la  loi 
qui  déclare  inflineset  traîtres  à la  patrie  les  fi>nclionneires 
qui  désertant  leur  poale.  Je  demande  que  celte  loi  s’ap- 
plique à Kersaint  et  à Manoel.  Oo  a dit  que  la  démisiton 
M devait  pas  être  aoeeptéei  que  le  droit  a'es  ipparienait 
qu'au  |>euplei  il  me  parait  éloeoani  que  les  ipêmes  boro- 
wes  qui  souleimt  chasser  un  reprÀentent  du  peuple, 
doutent  auiuurd'hui  de  leurs  pouvoirs,  pour  accepter  le 
démis^^on  o’uii  autre.  Je  demande  qu’aux  termee  de  la  loi 
Kersaint  et  Manuel  soient  déclaré»  infâmes  et  traître»  ft  la 
patrie;  que  Kersaint  soit  mandé  & la  barre,  et  qu'il  J dév 
ciare  quels  sont  Id  les  assassins  du  2 septembre, 

Chavbon  et  Lacroix  oombaltenl  successivemciil  la  pro- 
position de  Barbaroux. 

L’asaeniiiléa  gmc  I IMn  du  jonr  aor  les  déosîmions 


de  Kerieint  et  de  ManM  t dW  «lande  Kcnalnt  à la  berra, 

»ur  entendre  ses  explications  sur  set  expreestuns  de  se 

itre  relative  aux  auteurs  des  événemenis  du  I septembre. 

Giasoiraé  : Je  pense  que  dans  une  telle  circonstance  la 
Convention  doit  joindre  deux  mesura  vraiment  dignes  de 
toute  sa  sollicitude.  Avoir  puni  Louis  le  tyran,  oe  n'at 
avoir  fiii  que  la  moitié  de  votre  devoir;  le  complément  de 
la  sagesae  sera  de  poursuivre  avec  louio  la  rigueur  de  la  loi 
les  brigands,  In  cannibales  qui,  le«  2 et  ft  septembre,  ont 
ajouté  à Thisloire  de  noiro  révolution  le  chipitre  odieux 
des  prisons.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice  soit 
chargé  de  poursuivre  la  provocaieurs,  auteurs,  complica 
et  «dhérenls  da  itsaHinats  et  brigandages  qui  ont  eu  lieu 
la  S et  5 septembre  dernier.....  (Praque  la  lolalilé  de 
l'aMomblée  relève  é le  fois  pour  appuyer oette  )ivo;>osilioo. 
Justtri^!  aux  roix/ s’écrient  im  trois  quarts  da  membres, 
— L’ajouraimenl  al  demandé  dans  une  da  extrémités 
de  la  salle.  — CbasJa  et  Marat  demandent  la  question 
préalable.) 

Le  prAsidonl  met  aux  voix  rojournement  — Plusieurs 
nembra  allèguent  du  doute  dans  la  délibération. 

On  réclame  l'appel  nominal. 

Barère  parait  à ta  tribune.  Tous  la  membra  placés 
lia  droite  de  la  tribune  re  lèvent  en  criant  : Aux  voix!.,,. 
On  ne  pariv  pan  entrv  dtux  iprêut-e$  ! - — Il  annonce  que 
c'est  pour  combattra  l'ajournement  qu'il  a demandé  la  pa- 
role. — Les  réclamations  eessenL  — Il  est  décrété  qu’il 
sera  entendu. 

Bsaàas:  Annonçant  qnc  je  viens  combattre  l'ajournc- 
meiit,  j'ai  été  l'occasion  d'un  fait  bonoiable  pour  l'assem- 
blée, puisqu'elle  a décréié  à l'unanimité  que  je  serais  en- 
tendu. Je  n^  crois  pas  qu'il  soit  tin  seul  membre  dans  celte 
assemblée  qui  veuille  comt'altre  la  proposition  de  Gen- 
sonoé.  Voua  n'avet  pas  ajourné  la  punition  du  tyr.ui,  vous 
ne  devei  pas  ajourner  celle  des  brigands  du  2 septembre. 
Vous  n'avez  pas  craint  les  poignards  des  royaliste»,  vous  ne 
craindrez  pas  ceux  des  as-assin'.  II  est  letnps  d’éprouver 
par  de  grandes  mesun  s le  tempérament  politique  de  la  ré- 
publique : la  tète  du  tyran  tombée,  abatlei  celle  des  assas- 
sins; expulsez  la  famille  des  Bourbons,  et  éprouvez  ainsi 
vos  forces (’icelh's du  peuple  français.  On  vousa  dit;  vous 
serez  assassinés  demain;  un  ajournement  ne  sauve  pas  ce 
danger,  et  vous  déshonore.  Je  demande  la  quation  préa- 
lable sur  rajournemeni. 

L'asaembléc  rejette  l'ajournement. 

Talliin:  Je  propose  par  amendement  da  charger  leml- 
nlslrc  do  la  justiee  de  poursuivre  également  la  Individu» 
qui,  dans  la  nuit  du  9 au  10  août,  »e  sont  réunis  au  château 
contre  le  peuple. 

Taoaior  : Je  demande  que  le  ministre  poursuive  aus«i 
tous  les  fonclionnaira  qui  svaietil  déserté  leur  poste  pour 
venir  conspirer  à l'aris. 

La  proposition  et  l’amendement  sont  adoptés  6 l'unanl- 

laiié,  eneaieriMS  i 

• Art.  1*'.  Il  est  enjoint  au  mlnislre  de  la  justice  de 
faire  poursuivre  devant  les  tribunaux  la  anleura.  corn» 
pUcaei  provocateur»  da  asaasxinaUei  brigandages  couimis 
dan»  lés  premiers  jour»  de  ic|itembre. 

• II.  Le  ministre  de  la  justice  est  aussi  chargé  dr  foira 
poursuivre  ceux  qui , dans  b nuit  du  0 et  dans  la  journée 
dn  10  août,  se  sont  trouvés  réunit  amé»  dans  le  château 
des  Tuileries  contre  le  peuple. 

c III.  Le  minière  de  la  justice  est  égalrmonl  chargé  de 
faire  poursuivre  les  fonctiaonaircs  publics  qui  avaient  quitté 
leur  poste  pour  conspirer  k Paris  avec  le  tyran  et  ses  com- 
plices. • 

Comptt  rendu  pur  te  ministre  de  ta  Justiee  de  ta  noti/ka^ 
tion  du  jugement  de  Louis  Capet, 

Le  ministre  de  (a  justice:  Lé  conseil  exécotifa  été  co» 
vo(|ué,  cl  s’est  rassemblé  ce  malin,  de  très  bonne  heure, 
pour  l’exécution  du  décret  dont  deux  expédiliuiis  lui  ont 
été  envoyées  entre  trois  et  quatre  heure».  I.e  oonreil  a ap- 
pelé juprè-s  de  lui  deux  commissaires  du  üé|vailcnu'nl , lé 
maire,  le  commandant-général,  raccu>alour  public  et  le 
président  du  tribunal  criminel  du  dé|iartcmetit  de  Paris. 
Après  avoir  concerté  avec  eux  quelques  maures,  le  prés^ 
sident  da  coneeil,  qui  se  irouvcH  en  ce  mouieat  éUe  la  aal* 
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nistre  de  la  luillcet  un  autre  raembre  du  conseil  et  le  seeré- 
Uire,  aocompA|D^  de  deux  rornibrcsdu  dépuriement  et 
du  maire , se  soûl  transportés  à deux  heures  précises  dans 
r.tpparlcmei)t  de  Louis. 

Portant  la  parole  comme  président , je  lui  ai  dit  : « Louis 
le  con>eil  exeentif  a été  chargé  de  vous  notifier  l'cilrait  du 
pioc^'S'terbal  des  seanci's  de  la  Convention  nationale,  des 
46,  17,  49  et  20  janvier.t  Le  secrétaire  du  conseil  lui  en 
a fait  lecture.  I^uis  a pii^  la  parole,  et  nous  a dit,  stnno 
dans  les  mêmes  termes , mais  au  fond , ce  r|ui  est  écrit  sur 
un  papier  qu'il  lira  de  son  porterruïlle  qu'il  nous  remit , et 
que  je  tiens  é la  main.  Tai  r^vondu  que  les  membra, 
avant  de  prendre  en  considériUon  les  demandes  de  Louis, 
allaient  se  retirer  pour  délibérer.  Nous  nous  sommes  eu 
effet  retirés,  mais  nous  n'avons  voulu  prendre  aucune  dé» 
libération  sans  en  référer  au  conseil.  Le  conseil,  aprf-s  nous 
avoir  entendu,  a arrêté  qu'il  M-Tsit  du  tout  donné  commu» 
nicatioQ  i l’assemblée  nationale.  Je  demande  si  elle  désire 
cnlcndie  la  lecture  du  papier  que  Louis  m'a  reœU.  La 
voici: 

t Je  demande  un  délai  de  trois  jours  pour  pouvoir  me 
préparer  à paraître  en  pré^enre  de  Dieu  ; je  deniande  pour 
cela  de  pouvoir  voir  librement  la  personne  que  j'indiquerai 
aux  commi^sai^cs  de  la  commune,  et  que  celle  personne 
soit  à l'abri  de  toute  crainte  et  de  touti-  inquiétude  {rour 
cet  acte  de  charité  qu'elle  remplira  auprès  de  moi. 

• Je  demande  d'être  délivré  delà  surveillance  perpétuelle 
que  le  conseil*général  a établie  depuis  quelques  jours. 

• Je  demande  dans  cet  intervalle  à pouvoir  voir  ma  fa> 
mille  quand  je  le  demauderai,  et  sans  témoins. 

• Je  désirerais  bien  que  la  Convention  nationale  s'occu- 
pât tout  de  suite  du  sort  de  ma  famille,  et  qu'elle  lui  per- 
mU  de  se  retirer  librement  et  convenablement  où  elle  le 
jugerait  à propos. 

• Je  recommande  à la  bienfaisance  de  la  nation  toutes 

les  personnes  qui  m'étaient  allacbécs:  il  j r’t)  a l-eaucoup 
qui  avaient  mis  toute  leur  fortune  dans  leurs  charges,  it 
qui,  n'a>ant  plus  d'appointements,  doivent  être  dans  le  be- 
soin, et  même  de  celles  qui  ne  vivaient  que  de  leurs  ap- 
pointemcnls.  Dans  les  pensionnaires  il  ; o beaucoup  de 
vieillards,  de  femmes  et  d'eufants  qui  n'avaieul  que  cela 
pour  vivre.  ^ 

• Fait  à la  tour  du  Temple,  le  20  janvier  1792. 

* Signé  Loiis.  s 

A u moment  où  nous  nous  retirions,  Louis  a remis  é l’un 
des  commissaires  de  la  commune  une  note,  d’une  autre 
écriture  que  la  sienne , qui  porte  le  nom  de  ret  bernsme  de 
charité:  c'est  M.  Edgeworth,  ou  Fermoo,  n*  48S,  rue  du 
Duc. 

Après  avoir  entendu  le  mlniftrv,  la  ConrentioD  nationale 
a décrété  qu’il  était  iibie  i Louis  d'appeler  tel  ministre  du 
culte  qu'il  jugerait  é pru(>os,  et  de  voir  sa  famille  sans  té- 
moins. 

Elle  a autorisé  le  conseil  exécutif  à lui  répondre  que  la 
nation,  toujours  grande  et  toujours  juste , s'occuperait  du 
fort  de  sa  famille. 

Sur  la  réclamation  relaliveaux  créanciers  de  sa  maison, 
elle  passe  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur  cc  qu'ils  ont  le 
droit  de  se  présenter  pour  demander  leur  paiement  ou  de 
justev  indemnités. 

Enfin,  elle  passe  k l'ordre  du  jour  sur  la  demande  faite 
par  Louis,  qu’d  fût  sursis  pendant  trois  jours  à l'exécution 
du  jugement 

La  séance  est  levée  k cloq  beures. 

SÊAFtCR  DU  LUNDI  21  JANVIER. 

BenoU  Leduc  écrit  à la  Convention  pour  la  prier  de  lui 
fcire  délivrer  le  corps  de  Louis  Capel , pour  lui  rendre  les 
l)onn>  urs  de  la  sépulture.  Il  dt-mandc  qu'il  lui  soit  permis 
de  le  transporter  k Sens,  pour  l'iiihumcr  auprisde  celui  de 
son  pi'rc. 

Roux  : Il  y a deux  objets  dans  celte  pélilitm  ; la 
driiiande  deVinhitmation,  et  le  transport  à Sens.  Je 
combats  la  dernière  deniande,  parccque  ce  serait 
un  pri\  ilege,  cl  il  ne  doit  plus  en  exister  en  France: 
ainsi  je  demande  le  renvoi  au  conseil  exécutif,  pour 
ce  qui  concei  ne  la  sépulture  du  corps  de  Louis. 


Cbabot  : Je  vous  olvserve  qu‘il  serait  dangereux 
d’accorder  la  detnande  qui  vous  est  faite.  Il  laut  pas- 
ser à'  Tordre  du  jour  sur  la  pétition,  et  charger  le 
conseil  exécutif  de  faire  inhumer  le  corps  de  Louis 
dans  le  lieu  ordinaire  où  soûl  enterrés  les  corps  des 
citoyens  delà  section. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Monjau,  in«tilulcur  national,  est  admiv  k la  barret 
il  se  plaint  d'avoir  dé  iusullé  dans  leeafé  de  f'oloiv,  à cause 
de  son  patriotisme,  il  dénonce  la  socictc  qui  était  aloi'sdans 
ce  café,  pour  avoir  tenu  des  propos  an  li<iviquos  pour  avoir 
parlé  en  favi'ur  du  roi,  invectivé  contre  la  société  des  Jaco- 
bins, et  insulté  la  Convention.  — Cette  dénoocialkm  est 
renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Tbdriot  : Un  collègue,  dont  Tâmc  fui  toujours 
pure,  est  tombé  hier  sous  le  fer  d’un  assas5in.  Il  im- 
]K)r(e  au'on  suive  les  traces  de  cel  assassinat; on 
verra  ne  quel  cftté  sont  les  poignards.  Ce  citoyen  a 
été  assassiné  dans  un  endroit  tranquille  : il  faut  qu'il 
existe  un  complot.  Je  demande  que  la  Convention 
prenne  des  mesures  pour  suivre  le  crime  dans  ses 
ramilications.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice soit  mandé  pour  savoir  si  les  scellés  ont  été  ap- 
posr^s  sur  les  papiers  de  l’assassin  hautement  dési- 
né,  et  quelles  mesures  il  a prises  pour  faire  arrêter 
assassin  et  ses  complices. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Maure  : Citoyens,  c’est  dans  TalTliclion  la  pins 
profonde  et  l’amertume  de  mon  cœur  que  Je  vous 
annonce  l’assassinat  d'un  représenLvnt  du  peuple, 
de  mon  cher  collègue  et  ami  Lepellctier,  députe  de 
TYoïine,  commis  par  un  infime  royaliste, hierà  cinq 
heures,  chez  le  restaurateur  Février, au  j.irdin  de 
l'Egalité.  Ce  bon  citoyen  était  accoutumé  d’y  pren- 
dre son  repas  (et  souvent,  après  nos  travaux , nous 
y'jouissions  d’une  conversation  douce  et  amicale). 
Par  une  fatalité  bien  grande,  je  ne  m’y  suis  pas 
trouvé , car  peut-être  aurais-je  sauve  sa  vie  ou  par- 
tagé son  sort  A peine  avait-il  commencé  son  dîner, 
que  six  particuliers,  sortant  d’un  cabinet  voisin,  se 
présentèrent  k lui.  Un  d’eux , qu’on  assure  être  le 
nommé  Pàris,  ex-garde-du-corps,  dit  aux  autres: 
Voilà  ce  coquin  de  LepelUlier.  Il  lui  répondit  avec 
sa  douceur  ordin.iire  : Je  tuit  Lepeitetier^  mais  je  ns 
suis  pas  un  coquin.  Pâris  répliqua  : Scélérat , n*o<- 
/u  poi  voté  pour  la  mort  du  roi?  Lepelletier  lépon- 
dit  : 71  est  vrai,  pareeque  ma  conscience  me  Va 
commandé.  A Tinstant,  l’assassin  tira  de  dessous 
son  habit  un  sabre  appelé  briquet , et  le  lui  plongea 
avec  fureur  dans  le  côte  gauche , au  bas-ventre  ; il 
lui  fit  une  plaie  profonde  ne  quatre  pouces,  et  large 
de  quatre  doigts.  L’assassin  s’évada  à Taide  de  scs 
complices.  Lepelletier  eut  encore  la  douceur  de  lut 
pardonner,  de  prier  qu’on  ne  fit  aucune  poursuite; 
ses  forcée  lui  perniirenlde  faire  sa  déclaration  à Tofû- 
cierpublic,  et  de  la  signer.  Il  fut  mis  entre  les  mains 
de.s  chirurgiens  <nii  le  conduisirent  chez  son  frère, 
place  Vendôme.  J’y  volai  aussitôt,  conduit  par  ma 
tendre  amitié  et  ma  vénération  pour  les  vertus  qu’il 
pratiquait  sans  ostentation  : je  le  trouvai  sur  le  lit 
de  la  mort,  sans  cutinaUsanoe.  Lorsqu’on  me  montra 
s;i  blessure,  il  prononça  seulemrntces  deux  mots:  J'ai 
froid.  Il  est  expiré  ce  matin , à une  heure  et  demie, 
en  disant  qu’il  était  satisfait  de  verser  son  sang  pour 
la  patrie  ; ou'il  espérait  que  lesacrilice  de  sa  ne  con- 
soliderait la  liberté;  qu’il  mourait  satisfait  d’avoir 
rempli  ses  serments. 

Voilà  donc,  citoyens,  un  de  ces  factieux, un  de 
ces  désorganisaleurs,  un  de  ces  hommes  de  sang, 
victime  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  : 
ouvrez  les  yeux,  et  jugez. 

Ahar  : On  voit  de  quel  côté  étaient  les  poignards. 


rtri,  TJ,.  ■•?ri  r»«  (MWdtr*  • 


D’APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 


Astauinal  de  I^pelletier  Sainl-Fargeau  par  de  Parie,  chez  Février,  reetaurateur  (âO  jantier  n!)3). 


Digilized  by  Google 


O'APRÈS  BENAZECH. 


Louix  XVI  quittant  son  tonftsttur,  l'abbé  Edqeuvrtb,  qui  lui  dit  : . Fils  de  saint  /x)u«,  montes  au  ciel.  . (21  j«nvior  1793.) 
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Talue?(  : Je  demande  que  Goupillau,  quia  man- 
qué dVlre  a&iajksiiié  hicr«  aoil  etiUrmlu. 

DüüueanoY  : U y a envirou  uu  mois  que  votre  co- 
mité Je  eurveillaoce,  toujours  occupé  a déjourr  1rs 
corupiuU  des  enuemis  do  la  chose  publique,  lit  arrê- 
ter deux  libellistrs,  Gauthier  et  Fages.  On  déposa  au 
comité  uu  grand  nombre  de  papiers  coulre-révolu- 
tiunuaircsqu‘on  avait  trouvés  chea  eux;  eh  bien! 
pour  avoir  servi  la  chose  publique,  un  homme  pro- 
stitué osa  demandt T cuutre  uoiis  le  décret  d'accuM- 
tioD.  Voilà  comme  ils  provoquent  les  poignards;^ 
ne  les  crains  pas;  je  mourrai  tranquille,  puis<)ue  je 
mourrai  pour  la  patrie.  ( Quelques  rumeurs  se  font 
entendre  à la  droite  de  la  tribune.)  J'ai  eucore  un 
autrefait  à vous  dire.ll  y aenviron  trois  semaines, 
à cette  même  tribune,  on  me  traita  de  voleur  de  co- 

?uin,dc  scélérat;  on  tira  le  sabre  sur  moi:  oui,  U... 
il  désigne  le  cJté  qui  est  à la  droite  de  la  tribune) 
00  me  menaça  du  sabre. 

Bentabûlb  : Ce  n'est  pas  pour  venger  Lepelletier 
que  je  parle;  cVst  pour  vous  proposer  des  mesures 
qui  sauveront  la  chose  publique.  Vous  devez  en 
prendre  de  vigoureuses  et  d'extraordinaires.  Qu'on 
ne  vienne  pas  me  parler  de  formes.  Que  sont-elles 
en  comparaison  du  salut  public,  lorsqu’il  les  re- 
pousse ? Je  vais  vous  faire  des  propositions  : si  vous 
ne  les  adoptez  pas,  vous  seulsaurez  à vous  en  repen- 
tir. Depuis  trois  mois  on  n’a  cessé  de  dénoncer  le 
comité  desûreté  génér.'ile,  pareequ'il  remplissait  sou 
devoir.  On  ri'a  cessé  de  le  poursuivre  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  été  renouvelé.  Il  l*a  été,  et  quels  meinDres  y a-t-on 
mis?  Ceux  qui  s’étaient  le  plus  déchaînés  contre  ce 
comité,  qui  aujourd’hui  l'empêchent  d'agir,  parce- 
que  les  membres  qui  le  composent  sont  divisés,  et 
pareequ'on  a mis  (les  entraves  à ses  opérations.  Je 
crois  que  si  les  membres  qui  viennent  a’y  entnT  ont 
un  peu  de  délicatesse , ils  ne  s'opposeront  pas  à ce 
qu’il  soit  renouvelé  à Tuistant.  jVn  fais  la  motion 
expresse.  (Ou  murmure  dans  une  grande,  partie 
la  salle.  ~ L'autre  appuie  avec  force  lu  proposition^ 
BovèiiK  : Je  dénonce  Chambon,  l'un  des  nouveaux 
membres,  pour  avoir  dit  qu’avant  que  le  comité  de 
sûreté  générale  fût  renouvelé,  il  n’ctall  composé  que 
de  scélérats.  Il  a nnnmié  Chabot,  Bazire,  Goupilleau 
et  plusieurs  antres  bons  patriotes. 

Ciiadot:  Je  dénonce  Cnambon  pour  avoir  tiré  hier 
te  sabre  au  comité  de  surveillance  contre  un  citoyen 
qui  dénonçait  un  royaliste. 

l.iGBnnaB  : Avant  que.  vous  preniez  anenne  me- 
sure, je  demande  que  Chambon , qui  n'est  pas  ici 
dans  ce  moment,  soit  entendu. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Saint-André  : Citoyens,  dans  un  moment  de  crise 
où  les  grandes  mesures  que  vous  avez  prises  ne  peu- 
vent être  efllcaceinent  exécutées  que  par  le  concours 
de  toutes  les  volonti^,  il  est  étonnant  que  des  mem- 
bres de  celle  assemblée  se  permettent  de  protester 
contre  vos  décrets.  Ce  n'est  pas  sans  indignattoii  que 
j’ai  vu  iipe  aflkhe  placardée  par  Izarn-Yalarly.  Je 
m'étonne  qu'apres  que  vous  avez  décrété,  que  Louis 
était  jugeante,  on  soutienne  encore  i'iiiviolabMUé  ab- 
solue. Ou  citoyen  qui  refiuie  l'obéissance  à la  loi  est 
un  rebelle;  mais  la  rél>ellion  prend  un  earactére 
plus  inIBnie,  lorsqu'elle  se  trouve  dans  un  représen- 
tant de  la  nation  ; il  n'y  a pas  de  crime  semblable  à 
celui-là.  Je  demande  que  Vslady  soit  tenu  de  décla- 
rer les  faits,  etalorsje  solliciterai  contre  lui  le  décret 
d'accusation. 

Barb.sroihc  : J'ai  été  d’une  opinion  contraire  à 
Ci'Ilede  Valady , puisque  j’ai  voté  pour  la  mort,  et  lui 
pour  la  détention  ; mats  je  ne  sais  pas  sur  quoi  peut 
porter  la  dénonciation  de. Saint-André  : il  faut  qu'il 
ne  sache  pas  lire,  car  i'afliche  de  Vulaily  n'est  autre 
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chose  que  le  discours  qu'il  a prononcé  loi  A eefta 
tribune  ; et  certes,  il  serait  bien  surprenant  qu'il  ne 
pût  bire  afBcher  une  opinion  que  voua  avez  enten- 
due, et  qui  a été  imprimée  par  votre  ordre. 

Saint-André  : Je  doit  dire  à Barbaroux  que  je  sais 
lire,  et  que  Valady  ne  devait  pas  afllcher  son  pla- 
card, soit  que  ce  soit  un  discours  qu'il  a prononcé 
ici  ou  autre  chose,  pareequ’il  est  contraire  à la  loi. 
La  loi  est  faite  : toutes  les  têtes  doivent  se  plier  sous 
son  joug.  Je  dis  que  I'afliche  ne  change  point  de  na- 
ture par  la  réflexion  de  Barboroiix.  Qu’est-ce  qui 
caractérise  le  délit?  C’est  l'intention.  Bteertes,  est-ce 
pour  obtenir  l'obéissance  à votre  décret  que  Valady 
a affiché  un  vau  contraire?  Ce  n'est  pas  avec  des 
intentions  civiques ( Il  s'élève  de  violents  mur- 

mures dans  une  partie  de  la  salie.)  J’observe  que 
c'est  ainsi  que  l'esprit  publie  s'égare.  Tous  les  jours 
les  bons  citoyens  se  trouvent  insultés.  Vous  avez  vu, 
par  le  malheureuz  événement  sur  lequel  pleurent 
tous  les  bons  citoyens,  à quels  attentats  peut  faire 
porter  une  upinion  contraire.  Je  connais  des  person- 
nes qui  ont  dit  qu'on  pouvait  l'avoir  fait  assassiner 
pour  qu’on  leur  attribuât  ce  crime.  fLes  murmures 
recommencent  à la  droite  de  la  tribune.)  Oui, je 
connais  des  personnes  qui  ont  tenu  oes  infâmes  pro- 
pos. (Mêmes  murmures.  — • Piwttun  vois!  nom- 
mez  les  personnes!) 

*“  : Fzites  donc  taire  les  interrupteurs  1 
Saint^Andbé  : Je  dis  que  tons  les  Jours  on  nous 
bit  de  nouvelles  menaces.  On  vous  a dit  hier  que 
Kersaint , en  disant  qu’il  ne  voulait  pas  siéger  avec 
des  assassins,  n'avait  pas  entendu  parler  de  tout  le 
monde;  mais  je  sais,  moi,  que  dans  les  départements 
on  nous  a fait  passer  pour  des  maroliafe#  et  des  pa- 
négyristes des  massacres  du  X septembre.  On  veut 
que  tout  ce  qu'il  y a de  bons  citoyens  périsse  sous  le 
couteau.  Depuis  quatre  mois,  on  ne  cesse  de  nous 
appeler  des  assassins,  des  hommes  qui  veulent  se 
•^nourrir  d'un  pain  pétri  de  sang  ; et  c'est  nous  qu'on 
menaosv  et  o'eit  nous  qu'on 
menacé,  j'ai  reçu  une  lettre  anonyme  où  on  me  dit 

?|ue  si  je  vote  contre  la  roi,  on  assassinera  moi  et  ma 
rinme.  ( Plusieurs  voix  : Et  moi  aussi,  j'ai  reçu  de 
ces  lettres  I ) Le.  but  de  oeux  qui  cherchent  i nous 
apitoyer  sur  leurs  romanesques  dangers,  c'est  d'at- 
tirer sur  nouslepoimsrddesassassin.s.  Ils  cherchent 
à égarer  1'e.sprit  public  ; ils  bvorisent  les  départe- 
ments qui  veulent  s'ériger  en  souverains,  lever  de^ 
corus  de  troupes,  et  disposer  à leur  gré  des  deniers 
de  la  républiipie;  et  ils  apjpellent  des  désorganisa- 
teurs  ceux  qui  s'opposent  a leurs  projets.  Voilà  ce 
que  j’ai  cru  devoir  vous  dire  ; voilà  ce  qu'il  importe 
que  la  FVaoee  sache.  Je  persiste  à demander  que  Va- 
lady soit  entendu. 

Amai  : Citoyens,  un  grand  crime  vient  (TafRlger 
la  patrie  et  lea  amis  de  la  liberté  ; il  a été  commis 
sur  Lepelletier,  connu  par  son  amour  pour  la  patrie, 
et  par  les  sacrilleea  qu'il  lui  a faits.  La  douleur  que 
je  ressens  de  m perte  m'empêchera  de  mettre  de  l'or- 
dre dans  mes'  ioées.  Je  dirai  la  vérité  : il  y a huit 
jours  qu'une  tactique  infâme  me  refuse  la  |Mrole.  Il 
n'y  a plus  rien  à ménager  lorsqu'on  assassine  les 
amis  ou  peuple,  et  qu’il  se  trouve  dans  l'assemblée 
des  homoBM  qui  osent  dire  que  ce  n'est  pas  un  crime 
qui  a été  commis,  et  que  ce  n'est  pas  un  oni  du  peu- 
ple qui  a été  assassiné.  I De  violents  rourmores  In- 
terrompent l'orateur.  ) ws  qu'un  crime  aflireux  a été 
commis,  et  sur  un  patriote,  et  sur  un  homme  pur,  il 
faut  que  ee  crime  soit  vengé.  Il  est  temps  qu'ils  finis- 
sent ces  attentats  où  lez  amis  de  la  patrie  ont  été  op- 
primézpar  les  fauteurs  du  despotisme;  il  faut  que 
tous  ici  se  prononcent,  ou  que  les  autres  se  retirent; 
ces  personnes  n'ont  pas  manqué  d'instruire  leurs 
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commfttanU,  de  chercher  i leur  faire  partager  leurs 
passions.  Autant  de  lettres,  autant  d'instructions  qui 
annonçaient  que  le  jugeaient  et  rex«‘cuUoii  du  roi 
étaient  une  mesure  dangereuse. 

Je  demande  que  le  comité  d'instruction  rédigé  un 
projet  il'ndresse  aux  quatre>vingt* quatre  departe- 
ments, court,  bien  raisonné,  à la  portée  du  [H'uple, 
et  où  l’on  développe  les  principes  qui  out  dirigé  la 
Convention  dans  cette  alTaire  ; et  comme  les  anstCK 
crates  se  répandent  dans  tous  les  lieux  publics  pour 
crier  contre  l'exécution  du  roi , je  demande  que  les 
autorités  constituées  soient  revetues  d'un  pouvoir 
suflisant  pour  arrêter  tous  ceux  qui  tiendraient  des 
propos  tendant  à exciter  l'insurrection. 

RABAirn-PoHiEa  : Hier,  sur  la  motion  d'un  de 
ses  membres , l'assemblée  jura  d'une  manière  solen- 
nelle d’oublier  tout  esprit  de  parti  ; une  erreur  de  fait 
a entraîné  dans  la  discussion  relative  à l’alHcbe  d’Y- 
xaro-Valady  : si  on  avait  bien  lu  cette  afliche,  on  au- 
rait vu  que  c'est  simplement  une  réclamation  contre 
une  calomnie  imprimée  dans  un  des  journaux  du  soir, 
où  on  le  fait  voter  ainsi  : LouU  m'a  fait  condamner 
Hy  a quarante  deux  moit,je  U condamne  à mort 
aujourd'hui.  La  vérité  est  qu'Yzam-Valady  a voté 
pour  la  réclusion.  S’il  est  permis  de  calomnier  un 
député,  il  doit  être  permis  à un  député  de  répondre  à 
la  calomnie.  Moi  aussi  j'ai  vu  une  afliche  dans  la- 
quelle on  déclare  traîtres  à la  patrie  tous  ceux  qui 
ont  eu  une  opinion  contraire  k fa  mort.  Je  demande 
donc  qu’on  passe  à l'ordre  du  jour  relativement  à 
l'aflicbe  d’Yzarn-Valady. 

Legendre  : Je  demande  que  la  Convention  s'élève 
à la  hauteur  des  circonstances.  Je  déclare,  moi  qui 
vais  dans  1rs  sociétés  populaires  qu’on  a tant  calom- 
niées, que  le  comité  de  surveillance,  composé  comme 
il  l'est,  n'a  pas  la  conBance  du  peuple;  je  demande 
donc  qu'il  soit  renouvelé. 

Taluen  : Je  demande  que  Kersaint  soit  mis  en 
état  d'arrestation  et  traduit  à la  barre. 

Cbaïibon  : On  m’a  inculpé,  je  demande  A me  jus- 
tilier. 

Plusieurs  voix  : Tous  les  faits  sont  renvoyés  au 
comité. 

Carrai;  : Citoyens,  j’ai  ri  de  la  lettre  de  Manuel  ; 
j’ai  été  indigné  de  celle  de  Kersaint.  Je  roue  au  mé- 
pris rafTiche  de  Vahdy  ; cependant  je  ne  puis  m’em- 
pêcher de  dire  qu’elles  concordent  avec  un  billet  que 
j'ai  vu  afliche  dans  les  rues,  et  que  je  livre  à vos  ré- 
flexions; il  est  ainsi  conçu  : 

AU  PEUPLE. 

• L’assemblée  peut  traîner  Louis  XVI  innocent  à 
l'échafaud , et,  soulevant  ainsi  contre  nous  l'univers 
indigné,  nous  plonger  dans  des  malheurs  inouis. 
Qu’a-t-elle  à craindre?  Rien.  Elle  n’a  que  les  hon- 
nêtes gens  contre  elle.  Mais  ses  décrets  sont-ils  donc 
d'un  meu,  qu'on  ne  puisse  lesrévo<|uer.  Sauvon$-ie, 
sauvons-nous!  il  est  encore  temps.  • 

Bbbabd  : Vous  avex  ordonné  un  grand  acte  de  jus- 
tice nationale;  votre  jugement  est  exécuté.  Il  s'est 
commis  un  grand  aUeiilat  contre  la  souveraineté  de 
la  nation;  il  faut  prendre  des  mesures  pour  que  cet 
attentat  soit  puni,  et  pour  qu’il  ne  se  renouvelle  pas. 
Je  n’aime  pas  à parler  de  moi  à cette  tribune  ; je  ne 
crains  pas  les  poignards  ; mais  comme  il  s'agit  de  la 
sûreté  des  représentants  du  peuple,  je  crois  de  mon 
devoir  de  dire  ce  qui  m’est  arrivé. 

Je  me  rendais  hier  malin  à la  st^ance  ; j’avais  tra- 
versé les  Tuileries;  je  me  trouvais  au-dessous  de  la 
terrasse  des  Feuillants,  vis-à-vis  le  café  : un  homme 
assez  mal  vêtu,  mais  que  son  maintien  n'annonçBit 
pas  être  de  la  clasM*  re$|M*clablc  du  peuple,  vint  à 
moi,  et  médit  : • Scélérat,  tu  as  volé  pour  la  mort  de 


Louis;  tu  mourras  de  ma  main!*J*étaissans armes; 
je  le  regartlai  ; il  ne  put  soutenir  le  regard  d’un  hon- 
nête homme  ; il  prit  la  fuite.  Je  rencontrai  deux  gar- 
des nationales;  je  leur  indiquai  cet  individu,  ils  se 
mirent  à sa  poursuite.  Je  n’ai  jamais  redouté  les 
complots  des  malveillants.  Je  n’ai  jamais  craint, 
non  pas  pour  moi,  mais  pour  ma  patrie,  que  les 
coups  qui  peuvent  sc  porter  dans  l’ombre.  Je  suis 
convaincu  aue  Paris  est  rempli  de  scélérats  qui  se 
sont  dévoues  à la  vengeance  de  celui  qu’ils  regar- 
daientcomme  un  dieu.  Je  suis  persuadé  qu’ils  se  sont 
partagé  nos  têtes.  Si  l'on  veut  porter  atteinte  à la 
silrete  des  représentants  du  peuple,  ne  conviendrait- 
il  pas  que  la  Convention  exerçât  une  police  plus 
immédiate?  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  visite  do- 
miciliaire pour  constater  quels  sont  1rs  citoyens 
étrangers  qui  se  trouvent  maintenant  à Paris.  Mes 
principes  sont  connus;  je  n’aime  point  les  vexations. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  prenne  des  me- 
sures pour  s’assurer  qu'il  ne  sera  pas  commis  de 
nouveaux  crimes. 

Goupti.LBAU  : Citoyens,  si  l'événement  dont  j’ai  à 
vous  rendre  compte  ne  m’était  que  personnel,  le  me 
garderais  bien  de  vous  en  entretenir;  il  y a long- 
temps que  j'ai  fait  à nia  patrie  le  sacrifice  de  mes 
jours.  Hier  au  soir,  je  revenais  avec  Chabot  et  Du- 
qiiesnoy  du  comité  de  sûreté  générale,  dont  je  suis 
membre  depuis  quinze  mois.  Nous  nous  .séparâmes 
près  de  $aiiit-Roch  ; j'entrai  au  café  de  fUiiion , où 
je  demandai  du  piincn.  A peine  commençai-je  de.  le 
prendre,  qu'un  particulier  qui  me  suivait  depuis 
mielque  temps,  entra,  et  demanda  aussi  du  punch. 
Il  se  disposait  à le  prendre  sur  ma  table;  mais  la  limo- 
nadière, qui  l'avait  vu  me  lixer,  dit  au  garçon  de  le 
servir  à une  autre  table.  Il  me  regardait  toujours 
avec  des  yeux  hagards.  La  limonauière,  élevant  la 
voix,  me  demanda  si  je  connaissais  ce  particu)ier;je 
répondis  que  non.  Alors  je  le  vis  porter  .sa  main  sous 
son  habit.  Le  limonadier  le  saisit  au  collet,  et  me 
dit  : «Sauvez-vous,  Monsieur,  on  veut  vous  assassi- 
ner.* Il  y avait  là  un  grenadier;  je  tirai  son  sabre;  le 
narticulier,  après  s’êlre  débattu,  s’échappa.  J'appuie 
la  proposition  de  Bréard  et  celle  de  Legendre.  Je  puis 
vous  assurer  que  ce  n’est  que  depuisle  renouvelle- 
ment du  comité  de  sûreté  générale  que  la  chose  pu- 
blique court  des  risques. 

Carrier  : Ce  n’est  pas  seulement  à Paris  que  des 
complots  se  forment.  Au  commencement  de  ce  mois, 
Ebrard,  membre  du  tribunal  criminel  d’Aurillac,  se 
transporta  à la  Société  des  Amis  de  la  Liberté;  il 
montra  une  lettre  écrite  par  Thibault,  évêque  du 
Cantal  et  député  à la  Convention,  contre  la  monXa- 
gne  qu’il  dit  composée  de  scélérats.  Après  cette  lec- 
ture, Ebrard  dit  qu’il  fallait  faire  une  liste  de  fédérés 
pour  marcher  à Paris  et  massacrer  la  montagne. 
Cette  proposition  faite,  on  sc  transporte  an  départe- 
ment qui  prend  un  arrêté  qii'on  vous  a dénoncé, 
pour  faire  partir  des  fédérés,  et  leur  donner  30  s.  par 
jour,  à prendre  sur  les  dépen.ses  imprévues  du  dé- 
partement. Je  sais  bien  que  Thibault  viendra  vous 
dire  que  la  lettre  n'a  point  été  écrite.  Quoi  nii’il  en 
soit,  toujours  est-il  vrai  qu'Ebrard  l'a  lue.  Si  Thibault 
l’a  écrite,  il  est  coupable;  s'il  ne  l'a  pas  écrite, 
Ebrard  est  coupable  de  faux.  Je  demande  donc,  en 
attendant  des  éclaircissements  ultérieurs,  un  d^et 
d'accusation  contre  Ebrard,  pour  avoir  présenté  un 
projet  d’assassiner  les  députés  qui,  comme  moi,  s'ho- 
norent de  siéger  à la  montagne. 

Tallien  fait  lecture  d’une  lettre,  datée  d’AunlIac 
le  31  décembre,  par  laquelle  un  administrateur  du 
département  du  Cantal  rend  compte  des  faits  qui 
viennent  d’être  annoncés  jiar  Carrier. 


D’APRÈS  UNE  GRAVURE  PRÉSENTÉE  A LA  CONVENTION. 
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Thibault  : S'il  existait  dans  notre  code  p^nal  une 
loi  contre  les  calomniateurs,  je  demanderais  à l'in* 
stant  qu'elle  fut  exécutée;  mais  comme  il  nVn  existe 
point,  je  vais  déposer  sur  le  bureau  ma  déclaratiun 
formelle  que  tous  les  faits  contenus  dans  cette  lettre 
sont  autant  de  calomnies.  Je  demande  en  second 
lieu  que  la  lettre  que  j’ai  écrite  soit  renvoyée  à la 
Convention , après  avoir  été  signée  par  tous  les  admi- 
nistraleurs,  et  revêtue  du  cachet  du  département. 

Thubiot  : Cela  n'a  pas  de  raison. 

Thibault  : Le  fait  est  que  je  n’ai  jamais  écrit  à 
Ebrard;  mais  un  membre  du  département  m'a  con* 
sulté  sur  la  force  départementale  ; ceux  qui  me  con> 
naissent  savent  que  j’étais  d’avis  de  cette  force.  Eb 
bien  ! je  déclare  que  dans  ma  lettre  je  n’ai  point  parlé 
de  la  force  départementale,  que  je  n'ai  pas  nommé  la 
montagne  f que  je  n'ai  pas  nommé  la  faction  d'Or- 
léans, car  je  n’y  crois  pas;  ces  faits  sont  faux.  Je  le 
déclare  sur  ma  tête,  et  je  demande  au'elle  soit  por- 
tée au  Carrousel,  s'il  y en  a un  seul  (le  vrai.  La  Con- 
vention doit  prendre  toutes  les  mesures  convenables 
pour  conserver  l'honneur  de  ses  membres  et  leur 
sûreté. 

Après  l’événement  horrible  d’hier,  vous  voyez 
qu’ils  ont  tout  à craindre.  La  lettre  qu'on  vient  de 
vous  lire  a été  imprimée  par  Tallien.  Je  lui  ai  de- 
mandé le  moyen  (le  m’en  procurer  un  exemplaire,  il 
m’en  donna  un  sur-le-champ.  Je  lui  dis  : Vous  êtes 
un  honnête  homme,  vous  imprimerez  ma  réponse. 
11  l’a  imprimée.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•Je  viens,  mon  cher  collègue,  de  lire  dans  votre 
feuille  une  diatribe  contre  moi , écrite  par  un  mem- 
bre du  département  du  Cantal  ; je  n’ai  qu’un  mot  à 
répondre  : l’auteur  de  cetl«‘  lettre  est  un  vrai  calom- 
niateur. J’envoie  à la  société  d' Aurillac  votre  numéro 
et  ma  réponse.  • 

Je  l’ai  fait.  Ma  lettre  ne  contient  le  nom  de  per- 
sonne ; elle  contient  mon  opinion  et  mes  craintes.  Je 
finis  ainsi:  «Le  plus  beau  jour  de  ma  rie  sera  celui 
où  mes  craintes  seront  dissipées.  • Vous  en  avez  eu 
aussi,  représentants.  Je  disais  dans  mon  opinion  sur 
Louis  XVI  que,  quel  que  fût  le  jugement  que  vous 
porteriez,  je  ne  serais  pas  le  dernier  à le  maintenir. 
La  Convention  en  a ordonné  contre  mon  opinion  ; 
cela  prouve  que  je  me  suistrompé.  Je  puis  exposer 
au  grand  jour  ma  conduite  ; et  comme  homme  privé, 
et  comme  homme  public,  j’invoque  le  témoignage 
de  mes  collègues. 

Caria  : Je  déclare  que  j’ai  toujours  été  le  com- 
mensal de  l’évêque  de  ^aint-Flour,  et  que  je  l’ai  tou- 
jours connu  pour  bon  et  loyal  patriote. 

Thibault  : L’homme  qui  dénonçait  les  ministres 
en  1787,  qui  a eu  une  lettre  de  cachet  en  1789,  qui 
le  14  juillet  a parlé  à Louis  XVI  avec  la  fermeté  d’un 
républicain,  l'homme  qui  s’est  constamment  op- 
po^au  celo,  peut  défier  les  calomnies  et  les  soup- 
çons. 

Thubiot  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sû- 
reté générale,  et  qu'on  s’occupe  d'autres  affaires. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Barère  : Vous  êtes  plus  que  jamais  chaigés  du 
salut  des  citoyens,  et  responsables  de  la  tranquillité 
publique  dans  les  circonstances  où  uous  sommes.  La 
publique  a été  décrétée,  le  31  septembre  ; elle  s'est 
affermie  ce  matin  à onze  heures;  bientût  elle  sera 
eonfirmée  ; elle  a de  grands  ennemis,  U faut  vous  oc- 
cuper des  mesures  de  sûreté  générale  pour  les  sur- 
veiller aii-dedans,  et  faire  tous  les  préparatifs  néces- 
saires pour  les  vaincre  au-dehors. 

On  vous  a demandé  qu’il  fût  fait  des  visites  domi- 
ciliaires, j’appuie  cette  proposition;  mais  j’y  veux 


des  formes  tutélaires , et  assurent  le  respect  des 
personnes  et  des  propriété.  A ce  mot  de  titilet  do* 
mieiliairei,  i'ai  frémi  ; j’ai  craint  qu’elles  ne  fussent 
pas  assez  éclairées  par  le  soleil,  etqu'ellesdevins* 
sent  le  signal  des  vengeances  particulières.  Eh  bien  ! 
c’est  à vous  qu’il  appartient  de  sanctifier  ces  mesures 
toujours  effrayantes  pour  la  liberté  civile  ; c’est  à 
vous  de  tesori^niser.  Je  demande  donc  qu’un  comité 
en  présente  demain  le  mode,  et  surtout  (jue  le  soleil 
les  éclaire,  afin  que  la  justice  et  1a  confiance  des  ci- 
toyens y président. 

Une  autre  mesure  plus  pressante  est  encore  nÀ^es- 
saire.  Quelles  sont  W ^rsonnes  qui  alarment  la 
sûreté  publique?  Qui  est-ce  qui  a commis  hier  un 
attentat  homole?  Ce  sont  les  émigrés,lesstipen- 
diairesdeCoblentz,etles  anciens  esclaves  du  roi. 
Eb  bien  ! décrétez  que  ceux  des  citoyens  de  Paris 
qui  sont  assez  ennemis  de  la  patrie  pour  receler  des 
émigrés,  seront  punis  de  six  années  de  fers  si,  dans 
le  délai  très  court  que  vous  fixerez,  ils  n’en  font 
pas  la  déclaration  aux  municipalités  et  aux  sections. 

Boprésentantsdu  peuple,  il  est  un  principe  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  peuples  : c’est  que  la  souve- 
raineté nationale  a tous  les  droits,  tous  les  moyens 
de  recenser  tous  les  citoyens  dans  les  moments  de 
crise  et  de  danger,  et  de  prendre  toutes  le  mesures 
nécessaires  à la  sûreté  générale.  Si  une  pareille  me- 
sure avait  précédé  l’exécution  du  ci-devant  roi,  nous 
n'aurions  pas  à pleurer  aujourd’hui  un  ami  de  la  pa- 
trie. On  voit  fréquemment,  dans  les  annales  des 
peuples,  le  sangaes  rois  cimenter  les  fondements 
des  républiques;  mais  je  n’avais  jamais  vu  le  sang 
des  patriotes  les  cimenter  aussi.  L'histoire  de  tous  les 
pays  atteste  que,  dans  toutes  les  révolutions  des  em- 
pires, il  n’v  pas  loin  du  trûne  à l'échafaud  ; et  sou- 
vent les  philosophes  ont  remarqué  que  l’un  et  l’autre 
sont  de  plain-pied. 

Ce  n’est  donc  pas  un  événement  si  extraordinaire 
ue  celui  q^ui  vient  de  se  pa^r  ; mais  ce  qui  a droit 
‘accabler  a la  fois  de  surprise  et  de.  douleur,  c’est 
de  voiriiu’au  milieu  d'un  peuple  libre,  et  qui  s’est 
ressaisi  de  ses  droits,  un  scélérat  est  assez  audacieux 
pour  assassiner  un  de  ses  représentants,  publique- 
ment et  en  plein  jour. 

Citoyens,  c'est  là  un  attentat  à la  souveraineté 
nationale;  c’est  un  crime  de  lèse-nation,  c’est  un 
odieux  parricide  que  vous  devez  faire  punir  d’une 
manière  prompte  et  exemplaire. 

Ce  n’est  pas  Lepelletier  qui  a été  frappé,  c’est  U 
souveraineté  nationale  qui  a été  violée.  Son , la  sou- 
veraineté du  peuple  n’existe  plus,  la  république  est 
anéantie,  la  liberté  est  perdue,  si  les  fondateurs  de  la 
république,  si  les  amis  de  la  liberté,  si  les  représen- 
tants de  la  nation  peuvent  être  impunément  assassi- 
né d’une  maniée  aussi  effrayante.  Faites  un  grand 
exemple,  maisfiiites-le  avec  prudence  et  avec  promp- 
titude ; a nnoncez  aux  dépa  rtemenls,  par  des  courriers 
extraordinaires,  que  la  souveraineté  nationale  a été 
violée  dans  la  personne  de  Lepelletier;  invitez-les  A 
l'énergie,  à la  surveillance,  etsurtout  à la  paix  et  au 
calme.  On  le  fit  ainsi,  lorsqu’un  roi  parjure  fuyait  à 
Varennes. 

Ah  ! c'est  bien  plus  le  moment  d’agir  de  même 
lorsqu'un  représentant  du  peuple  a été  assassiné  pour 
aootrvolé  la  mort  du  tyran,..  Faites  une  adresse  au 
peuple  français;  chargez  le  ministre  qui  m’écoute, 
le  ministre  at  la  justice,  de  faire  toutes  les  poursui^ 
pour  foire  punir  et  arrêter  l'assassin  ; faites  détruire 
ces  maisons  de  jeu,  et  ces  infâmes  retraites  des  Co- 
blenciers  et  des  émigrés.  Que  dans  deux  fois  vingt- 
quatre  heures,  si  les  formes  légales  le  peroieUent,  le 
même  échafoud  qui  a servi  pour  le  tyrau  Mrve  en- 
core pour  tous  ses  cçiupUces,  Mais,  «u  milieu  de  ces 
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mmim  rendons  un  hoinmni;**  n I&  ^niimal* 

ntt(*  nationale,  et  payons  un  tribut  a la  douleur  et  k 
la  fraternité  de  ses  représentants!  Que  U Convention 
tout  entière  se  transporte  aux  funérailles  d'un  ami 
de  la  patrie,  mort  pour  sa  défense  et  pour  ses  lois. 
( L’assemblée  se  lève  par  acclamation,  et  tous  les 
ihetnbres  crient  : Oui,  oui,  tout!  ) Je  diemande  aiie 
vous  rendiet  re  dernier  homma^  b un  véritable 
martyr  de  l’opinion  républicaine  : car  l’homme  qui  • 
le  courage  de  roter  ponr  la  mort  des  Irrans  est  un 
véritable  républicain.  On  a ditqii'il  fklfalt  Jurer  sur 
la  tombe  de  Louis  d'oublier  toutes  les  haines,  lesdi- 
visions  particulières.  Non , non , ce  n’est  pas  sur  la 
tombe  d’un  tyran  que  nous  devonsjnrer,ee  aerment 
serait  un  sacrilège  ; c’est  sur  la  tombe  du  malheu* 
reux  Lepelletier  (jue  je  pleure,  que  nous  devons  sa- 
entier  nos  n:issions,  et  que  noua  devons  jurer  de  lé 
venger  ou  d'imiter  son  exemple.  (Nouvelles  accla- 
mations auxquelles  se  mêlent  les  larmes  de  l’ora- 
teur et  de  plusieurs  membres  de  l’assemblée.*.) 

J’admire  l’élan  de  voe  âmes  vers  Tunion  frater- 
nelle, et  vos  cœurs  émus  m’assurent  que  la  patrie 
sera  sauvée.  Dans  nuclle  partie  de  la  république  exLv 
terail-il  donc  des  frères,  des  amis , si  ce  n’est  dans 
celle  enceinlc?C’est  jwiir  la  patrie,  et  non  pour  vous, 
que  vous  êtes  appelés  dans  cette  assemblée.  Si  quel- 
qu’un persistait  encore  à nourrir  quelque  ressenti- 
ment, je  lui  dirais  : L’armée  française  a donné  un 
bien  autre  exemple  ; elle  était  continuellement  souil- 
lée de  provocations,  de  querelles  et  de  duels,  au  n>o- 
ment  où  les  troupes  étrangères  nous  menaçaient.  Üo 
des  chefs  de  l’armée  se  contenta  de  dire  : Ce  n’est 
pas  pour  vous,  c’est  pour  la  patrie  que  vous  êtes  ici; 
ajournez  vos  haines,  ne  songez  qu’a  combattre  l’eu- 
nerni;  et  les  duels  et  les  querelles  ont  cessé.  Eh  bien  I 
je  vous  dirai  de  même,  en  vous  montrant  le  tom- 
beau de  Lepelletier  : Ne  songeons  qu’à  sauver  In  pa- 
trie qui  voiU’Europe  conjurée  contre  elle;  mais  que 
ce  ne  soit  pas  une  misérable  jonglerie  et  un  vain 
spectacle,  comme  dans  l’Assemulée  législative. 

Après  avoir  payé  ce  tribut  à la  patrie , excitons  ia 
juste  reconnaissance  pour  un  de  Ses  martyrs.  Je  sais 
que  ce  n'est  ni  aux  accents  de  U douleur,  ni  aiu 
élans  de  l'enthousiasme  que  le  Panthéou  français 
duils’ouvrir;  mais  Mirabeau  n*eu  dut  Tentrée  qu'aux 
iiiuuvemeuLs  de  la  rëvolutiou , qu’il  avait  tant  favo- 
rist^c  par  ses  talents.  Ici  se  pr^nte  un  fait  que  le 
coursdes  années  ne  peut  ni  cnacer,  ni  changer;  c’est 
le  sacrifice  courageux  de  la  vie,  pour  soutenir  une 
opinion  juste  et  r^ublicaioe.  — Mirabeau  mourut  de 
ses  vices,  Lapellelierdc  ses  vertus.  Le  génie  de  Mira- 
beau survivra  à tous  les  envieux  et  à toutes  les  ca- 
lomnies; le  sacrifice  de  Lepi  lb  lier  survivra  à tous 
Icssièclcs.  Le  génie  deMir.ibc.iu  n'a  pu  l’absoudre  de 
ses  attaques  si'crètes  contre  la  patrie.  Lepelletier  est 
mort  pour  elle,  que  les  honneurs  du  Panthéon  lui 
soient  donc  décernés;  ceux  qu’on  rend  aux  morts  ne 
peuvent  pas  Corrompre  ceux  à qui  ils  sont  rendus,  et 
servent  encore  la  patrie  en  excitant  ses  enfants  à imi- 
ter uu  si  beau  muîtèie. 

KoBESptERRE  I Citoycns,  en  appuyaut  une  partie 
des  mesures  proposées  par  Btrère,  je  viens  en  ajouter 
d’autres  ; e'est  sur  la  tombe  d’un  martyr  de  la  liberté 
que  nous  devons  faire  le  serment  de  aauver  la  i>atria* 
Mais  que  cet  attentat,  qui  doit  retourner  oonlre  les 
ainis  de  la  liberté,  ne  suit  pas  une  occasion  de  violer 
les  principes.  On  vous  a proposé  comme  un  moveo 
de  salut  public  d'aliribuer  à la  Conveution  la  police 
immédiate.  Ce  moyen  va  directement  contre  son  but; 
Un  grand  eorps,  iinenssemblée  nombreuse,  est  inca- 
pable d'ext^cer  la  nolicf  avec  succès.  Les  autorités 
«nusbtnéta  étant  plus  prêt  dn  peupla,  étant  plut  à 


tmrtéedefurvetller  les  événements,  mnt  plus  en  éUt 
d'exercer  la  poliee : c’est  pour  l’intérêt  des  peuples, 
pour  l’intérêt  de  la  liberté,  que  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  a été  Instituée;  et  quand  il  arrive  que  eet 
autorités  sont  déléguées  à des  hommes  populaires, 
comme  daus  les cirvuiistances  où  nous  sommes,  ee 
n’eMpasIe  moment  de  lesleurùter.  Rarèee  a trouvé 
avec  raison  la  mesure  des  visites  dombdlialres  ef- 
frayante pour  la  liberté,  si  elles  étaient  exereêet 
sans  modification.  Ces  modifications  doivent  être 
prises  dans  tes  principes,  pour  punir  les  conspira- 
teurs sans  nuire  aux  propriétés.  Quant  à l’autre  pro- 
position de  6arère,je  l’appuie,  pourvu  qu’un  citoyen 
ne  soit  point  puni  pour  avoir  recété  un  émigré  qu'il 
n'aurait  pas  reconnu  pour  tel. 

A l’égard  de  Lepelletier,  te  moindre  hommage  qua 
nous  puissions  lui  rendre,  c’eat  de  parler  de  ses  ver- 
tus k cette  tribune»  Lepelletier  Ait  noble  ; Lepelleüar 
occupait  une  place  daus  un  de  ces  corps  si  puissants 
sous  le  despotisme;  Lepelletier  fut  riche,  et  depuis 
la  révolution  il  fut  coostaiiimeot  l'ami  du  peuple,  le 
soutien  de  la  liberté,  et  l’un  des  plus  ardents  runda- 
teiirs  de  la  république.  Sous  ces  trois  rapports,  Le- 
pelleher  fut  un  priidige.  On  a placé  Mirabeau  au 
l’anUiéon  ; tous  ont  vanté  ion  ^nie , nul  n’a  osé 
vanter  ses  vertus.  Si  je  porte  mes  regarda  sur  ceux 

au’on  a mis  au  PantMon,  je  u’en  vois  pas  un  qui  soit 
istingiié  par  cet  amour  ardent  de  la  liberté,  parce 
républicaniame  pur,  première  vertu  d’un  peuple  li- 
bre. Ce  qui  le  rend  surtout  digne  de  nus  regrets, 
c'est  l’attenlat  qui  lie  sa  mort  à celle  du  tyran*  Sous 
tous  ces  rapports,  je  demande  qu’il  soit  porté  au 
Panthéon  ; je  demande  cet  honneur  pour  aea  vertus, 
pourlesaacribceaqu’iiafaitià  la  patrie,  pour  donner 
un  grand  caractère  à U république  uaisunte.  Cet 
honneur  sera  moins  rendu  à Lepelletier  qu’à  la  ré- 
publique, Mais  que  oe  devoir  de  recoonaisaanoe  ré- 
pubticaine  na  nous  â^ouroe  point  dee  mesures  pro- 
pres à sauver  te  patrie;  je  fais,  autant  qu'un  autre^ 
des  vmux  pour  qM  l’union  reate  parmi  nous.  Je  l’ai 
appelé,  oetta  uoion,  par  des  cris  impuissanta;  mais 
ruiiioa  qui  nous  convient,  ce  n'est  point  colla  des 
individus  ; c'est  l'uoton  des  priocipca.  Il  est  besu  qua 
des  députés  s'einbrasBent;  mais  il  est  plus  beau  qu^is 
se  précipitant  poi»  embrasser  ensemble  te  statue  de 
te  Libe^. 

C'est  à fa  patrie  que  je  vous  rappelle  tous , c’est 
par  des  opinions  populaires,  c’est  en  bannissant  II 
caioninlPM  celle  euceinte,  c’est  lorsque  nul  cri  teo- 
lieux  n’osen  s'y  faire  entendre,  c'est  lorsque  «ont 
travaillerons  à cimenter  l’édifice  de  te  république, 
c’est  alors  que  noiu  prouverons  notre  union.  Eh 
bienlfüibs  un  acte  de  franchise,  reconnaissez  au 
moins  au-'leciaiis  de  vous-mêmes  qui  nous  a divisés* . 
C’est  te  calomnie  dirigée  contre  les  membres  les  pIuS 
populaires,  te  calomnie  dont  Lepelletier  fut  aussi 
quelquefois  la  victime.  Je  demande  que  la  Conven* 
Uon  nationale  porte  un  regard  attentif  sur  rii.s.ige 
qu’on  a teit  des  sommes  destinées  à former  l’eiprit 
public.  Je  demande  qu’on  examine  avec  une  sévérité 
républicaine  si  celui  qui  Ait  chargé  de  ce  dépùt  en  a 
tell  ce  respectable  usage.  Je  veux  qu’on  fasse  justice 
de  ses  écrits  qui,  en  dicrcboiil  i apiloyer  sur  le  sort 
du  tyran , répandaient  les  calouinies  les  plus  liberti- 
ddes  contre  ceux  qui  demandaieut  sa  mort  Je  de- 
mande done  que  vous  iassiex  rendre  un  compte  sé- 
vère au  ministre  de  l’intérieur  des  sommes  mises  à 
sa  disposition,  et  que  vous  renvoyiez  au  comité  ds 
sûreté  générale,  renouvelé,  comme  on  l'a  proposé, 
rexameo  du  miuistrs  de  l'iulérieur  sous  ce  rapport 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne , U 5 janvier,  — Li  cour  panlt  se  fSUdter  dci 
pranien  succès  de  son  iÿstrme  de  terreur:  le  p<*aple  de  la 
capflale  s*fst  lalMé  persuader  que  la  république  française 
atall  enrobé  I Vienne  une  eolonle  d’saiaMins.  Ce  prétexte 
a eervl  à fhiru  arrêter  plus  de  mille  penoaiiet«  et  la  eour 
fbil  dtbUer  que  eaa  misérables  dcraienl  asaasainer  une  per. 
saune  eufuete  • et  rnellre  le  feu  * la  capilale  : aussi  a*l«on 
fbil.  A point  nommé,  la  découvarte  d'une  uMinurdcture  de 
poifnardft  ctd'ama^  de  matières  combusliblesen  dilTerenU 
endioiu  de  la  ville.  Enrin»  si  le  complot  eût  été  auS'i  lien 
fortnè  que  la  cour  l'a  imaginé , il  ne  seruil  nslë  A Vienne 
ni  empereur,  ni  nobles,  ni  prêtres,  ni  ministres,  ni  même  de 

commis  aux  douanes Aussi  le  aonvernement , après 

aroir  elTrajié  le  public,  est-il  à ton  m$e.  La  cour,  furie  de 
toutes  ces  terreurs,  de  tout  cet  effroi  qu’elle  inspite  au 
peuple,  peat  se  permettre  l*espiunnage  le  plus  inquislio- 
lial  pour  ropprimer,  k la  siltsfaciion  presque  fénérale. 
Plus  la  police  met  dépens  aux  fers,  et  plus  legouvememenl 
en  est  fdloiié.  Ce  u’eal  qu'k  la  nalioa  française  que  le 
peuple  s'ei)  prend  de  tant  de  maux  t voilk  où  la  maison 
d’Autrkbe  «n  soûlait  venir  s et  la  guefre  contre  la  France 
ira  Sun  traio.  D'ailleurs,  comme  il  ne  suQil  pas  de  faire 
peur  au  peuple,  niai»  de  le  Taire  payer,  iVinpt  rvur,  (ou- 
jours  bien  roitduil,  !•'  natte  par  cvrlirmcs  prêt  ugalives  telles 
que  cell«*s  de  vi>lcr  et  d'entrer  aux  Etats,  dont  les  culüva- 
leiirs  de  Hongrie  ont  du  moins  la  parole.  Aussi  les  villes 
hongroises,  ne  se  croyant  plus  sujettes  aux  évéques  comme  ‘ 
par  le  passé,  se  sont-elles  Intitulées  Hffrs  ftkres  rayatee. 

On  a remarqué  Ici,  comme  une  singularité  ftoppante, 
que  le  gala  du  Jonr  de  l*an  avait  été  plus  magnifique  et 
plus  riche  que  jamais.  Otie  sinyniiHfé  n'a  eu  rien  d'é- 
tonnant  pour  ceux  qui  savent  esimbien  la  cour  de  Vienne 
aiiaotie  d'Imporianoe  fe  oacber  au  vulpire  son  état  et  la  si* 
luatioD  de  lea  affaires. 

On  étril  de  Trieste  que  le  eoasul  de  France  daiw  «e  port 
e donné  au  oommeroe  l’assiiniiec  formelle  qu'il  ne  serait 
pas  inquiété  daos  la  guerre,  et  qu'il  a exigé  qu'on  lui  per» 
mil  d'elever  sur  sa  porte  les  signes  de  la  liberté  français'  ; 
k quoi,  dit-on,  le  gouveruemenl  a fait  une  réponse  dila- 
toire. 

Des  bords  du  AAûi,  te  9 janvier,  — . Le  peuple  du  pays 
d'Hanovre  ne  paraît  rien  moins  que  disposé  k seconder  les 
vues  de  la  régence.  Dans  le  quartier  d'Hanovre  même , le 
peuple  a donné  les  plus  vives  alarmes  & ceux  qui  comp- 
taient sur  sa  soumisMon  ordinaire. 

Cependant  on  presMi  dans  toute  l'Allemagne  la  levée  et 
la  marche  des  cotiting<*iits.  On  dit  que  ceux  de  la  Haute- 
Saxe,  de  la  Bavléreet  de  laFranconie  auront  leur  point  de 
rassemblement  prés  de  Wurtxbourg  : ceux  delà  Basae-Saxe 
et  de  la  Wesipballe,  prf^  de  Hesse-Cassel. 

Le  major  prussien,  comte  de  Uompesch.  passant,  Il  y a 
peu  de  jours,  k Wellbotirg,  et  voyant  l'arbrâ  de  la  liberté 
qu'on  y avait  planté,  le  Ct  abattre,  et  fit  mettre  à la  place 
une  planche  portant  rinsrrlption  suivante  a'D  langue  latine: 
tlompesck,  soldat  d»  roi  de  Prusse,  le  MSiLLtua  DIS  aolS, 
adélruil  ce  monumenl,  non  de  la  liberté  et  de  ta  râleur , 
mais  de  riSKOosNCi  frnnfaise.  Ce  même  major  Homposcb 
vient  d'élre  apporté  k Francfort  grièvement  blessé. 

Le  colonel  dca  bumards  de  Wurm^r  a été  tué  dans 
une  affaire.  — Lea  troupes  impériales  sont  en  pleine 
marche  pour  Wurtxbourg,  Munbeim,  Heidelberg.  Lefcid- 
maréchal  prince  de  Saxe^^Cobourg est,  k l'heurequ'il  à 
Nuremberg.  — Les  Français  sont  encore  maiiro  de  K(b- 
oigstein.  — Lis  Pru&siinv  font,  dan»  ce  moment,  des  ou- 
vrages de  fortifications  dans  les  environs  de  HoebsL 

On  prétend  qu'il  n'y  a plus  de  doute  que  vingt-cinq 
mille  Russes  s'avancent  veis  le  Rhin.  Leur  marche  est  dé- 
lenoinée,  dit^n,  par  la  Bohême  et  U Silésie  nutriehienoe, 
M e'isi  le  féndnk  Bonwarof  qui  le»  oommaadenu 
V SérUt  — Tome  II, 


PAYS-BAS. 

Bruxeües,  le  18  janvier,  — Les  moyens  qa'emplofeDt 
les  représentants  provisoires  pour  assurer  la  liberté  beU 
glque  justifient  la  confiance  qu’ils  ont  inspirée,  et  les 
espérances  qu'on  a conçues  de  leur  s8gesse.>-Voicl  la  ciN 
culaire  qu'ils  ont  écrite  aux  diverses  administrations  provi- 
soires de  la  Belgique  : 

« Citoyens  et  frères,  votre  sentiment,  ainsi  que  le  nôtre, 
est  de  nous  réunir  contre  tout  ce  qui  pourrait  attenter  k la 
souveraineté  inaliénable  du|>euple  belge,  souveraineté  que 
nous  avons  juré  de  défendre  de  tout  noire  pouvoir.  Ea 
conséquence  de  ce  lermenl,  vous  embraast'rex  s.ids  doute 
avec  plaisir  les  moyens  qui  voua  seront  proposés  pour  rem* 
plir  cet  important  objet,  et  nous  sommes  persuadés  qu'il 
né  peut  ae  trouver  de  moyens  plus  sOre  que  dans  ru&ioo 
de  Dot  provinces. 

■ Nous  aurions  depuis  quelque  temps  proposé  cellé 
union  aux  deux  Flandre*,  au  Tournaisis,  au  Uainaul,  etc.| 
mais,  vu  qu'il  y «liste  déjk  provisoirement  des  assemblées 
provinciales,  nous  ne  pouvons  faire  convenablement 
celle  proposition  que  quand  il  existera  aussi  provisoire- 
ment une  assemblée  provinciale  en  Brabant. 

■ Pour  former  celte  assemblée  d'une  façon  régulière, 
nous  sommes  d'avis  de  eboi^ir  dans  tuqre  sHq  huit  dépu- 
tés, c'est-k-dire  un  surdix,  et  nous  vous  conjurons  d'en  em 
voyer  pareillement  le  plus  tôt  possible  k Bruxelles,  dans 
li  proportion  du  nombre  de  votre  SMemUée. 

a Nous  eu  eoujurxKis  également  toutes  les  autres  atsen- 
blées  existantes  daos  la  province,  et  nous  osons  croira 
qu'elles  aimeront  toutes  k pouvoir  dire  comme  nous,  que  si 
cllm  nepurvienoeot  point  k procurer  les  plus  grands  avan* 
lages  k La  patrie,  elles  auront  au  moins  la  douce  consola* 
(ion  d'avoir  fait  tout  ce  qui  leur  était  possible  pour  y par- 
venir. • 

Signé  J.-J.  CuàMi.,  président  t G.  L Ci.jism,  sa*. 
erétaire. 

Extrait  d'une  (ettre  de  Buxelles,  du  18  janvier. — L'es- 
prit public  sc  formera  peut-être  dans  ce  pays,  quoiqu'une 
parue  de  la  nation  reste  cuirassée  dr  ses  préjugés  antl  dé- 
mocratique*. Nos  représentants  provisoires  ont  fhit  une 
Inviuiiou  fraternelle  aux  villes  et  oommunauléa  des  cam- 
pagnes, pour  lés  cngagtT  à envoyer  prés  d'eux  quelques- 
uns  de  leurs  membres  à l'effet  de  s’v^lairer  ri  oe  s'aider 
réciproqiiemeDt  pour  riotérét  général.  Celte  iBTiialloti  ne 
peut  être  sans  effeL 

Les  aristocrate»  s’atladient  k décrier  l'atile  Société  dei 
Amis  del'ÊgalUé,  et  caiomnieni  son  syvième»  Ils  disent 
qu’elle  veut  tout  soumettre  k son  arbitraire,  s'ériger  ex* 
duûvemeol  en  souverain  ; que  la  plupart  de  sc^  mrmbrea 
ne  licDueol  en  rirn  k la  province  de  B>  ubaiit  ; qu'ü  est  in* 
digne  qu'une  douxained'rfrari^ers  vcuillenl  asservir  k leurs 
projrU  toute  la  province,  etc. , et  tous  les  propos  qui  se 
pétaient  eo  France  dans  de  pareilles  oecasionv 

Ils  prétendent  aussi  qu'on  a insulté  le  pruple  en  renven- 
Mni  la  statue  de  Charles  de  Lorraine,  queiouteU  Brigiqué 
regardait  comme  son  Henri  IV,  et  qui,  pendant  plus  dé 
trente  ans  qu'a  duré  son  administration,  s'e-t  fait  adorer 
par  sa  popularité,  par  sa  bicnfaUance,  par  son  bumanlié. 

La  légion  belgiquc  qui  occupait  letavanl*postrs  au  pays 
de  luliers,  ayant  oeaéé  d'étro  payée  le  4 de  ce  mois,  vient 
d'étre  rappelée  dans  le  Brabant  Les  malveillants  faisaient 
courir  hier  le  bruit  qu’elle  ne  voulait  plus  servir.  Cela  est 
feux.  Elle  blvernera  tant  ici  qu'k  Louvain.  On  s'occupa  des 
moyens  de  la  payer  et  de  l'babiller. 

A propos  d'babillemeni,  quand  donc  vètlra-t-on  voa 
braves  volontaires?  Il  estasses  étrange  que  l'on  n'ait  point 
prévu  qu'après  l'automoe  vient  l'hiver,  et  que  la  Bolgiqua 
ti'est  point  située  sous  la  tône  lurride. 

Avant  hier,  deux  canonniers  qui  travaillaient  k des  car* 
touches  dans  l’église  des  ci-drvanl  Chartreux  k Louvain, 
ont  frappé,  dU-on,  sur  un  cercla  de  fer,  en  voulant  fermer 
^uahenBéUvwofnttutcaiasoai  le  feu  a pris  au  caîMu% 
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dont  Peiploston  en  ■ allumé  quaione  autres.  L'édifice  a 
#*é  ébranlé  et  cretassé  en  plusieurs  endroits.  Les  maiheu* 
ytux  canonniers  oui  été  relrotnés  en  lambeaux.  Un  ma- 
(asin  immense  de  poudre  était  à peu  de  dislauce  de  là, 
dans  réftiise  di*Sainl*Jacquis  : beureuseiuenl  le  domaiage 
ne  s'est  |>oinl  étendu  au-delà  de  la  Chartreuse. 

Nos  représentants  provi>>oires  ont  décrété  avanuhier  la 
suppression  de  tonte  autre  peine  di‘  moit  que  celle  de  la 
décapitation.  O décret  a été  exécuté  aujourd'hui  dans  la 
persoQue  du  recruteur  assassin  dont  je  vous  ai  parlé. 

Le  décret  du  1&  et  17  décembre  vient  d'élre  afliebéen 
Crançals,  en  namand  et  en  allemand  « pour  être  exécuté 
aans  délai. 


FRA.NCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil  du  Temple. 

Ûu  31  janvier.  — Est  comparu  le  citoycD  Clérr , 
valct-de-chambre  de  Louis  Capot,  et  a demandé  à 
Ciire  sa  déclaration  de  trois  objets  qui  lui  ont  été  con- 
6és  ce  matin  par  Louis  Capet,  en  présence  de  plu > 
sieurs  commissaires  qui  nous  ronl  attesté  , lesquels 
objets  sont  un  anneau  d'or,  en  dedans  duquel  sont 
écrili'S  CCS  lettres:  M.  À.  A.  A.,  19  aprilie  1770,  et 
lequel  anneau  il  l'a  chargé  de  remettre  à son  épouse  , 
en  disant  qu'il  s'en  séparait  avec  peine.  De  plus,  un 
cachet  de  moiilre  en  argent  et  s'ouvrant  en  trois 
unies,  sur  rune  desquelles  esi  gravé  l'écusson  de 
rance,  sur  l'autre  L.  L.,  et  sur  la  troisième  une 
tête  d'enfant  casquée,  lequel  cachet  il  l'a  chargé  de 
remettre  à son  (ils;  et  enhn  un  petit  papier  sur  le- 
quel est  écrit  de  la  main  de  Louis  Capet  : Cheretu'  de 
ma  femme,  de  ma  saur  el  de  mes  enfants,  et  renfer- 
niant  en  effet  quatre  petits  paqiietsde  cheveux  qu'il  a 
c hargé  Cléry  de  remettre  a sa  femme , et  de  lui  dire 
qu’il  lui  demande  pardon  de  ne  l'avoir  pas  lait  des- 
<*eiidre  ce  matin , voulant  lui  éviter  la  douleur  d’une 
séparation  si  cruelle. 

Le  conseil  a laissé  le  citoyen  Clér^  dépositaire  de 
ces  objets,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement  dé- 
cidé par  le  conseil-général  delà  commune. 

Renvoyé  au  conseil  exécutif. 

Les  scellés  ont  été  apposés  sur  l’apparteinent 
qu’occupait  Louis  Capet  dans  la  tour  du  Temple. 

Du  33  janvier.  — Sur  la  demande  des  citoyens 
défenseurs  de  la  république  (les  fédérés) , le  conseil 
a arrête  que  l*arbre  de  la  fraternité  sera  planté  di- 
manche prochain  sur  la  place  du  Carrousel. 

— Le  conseil  a arrêté  que  le.s  quarante-huit  sec- 
tions seraient  invitées  à assister,  jeudi  34,  à la  pompe 
funèbre  de  Michel  Lepelletier-Saint-Vargeau. 

— La  foire  dite  de  S'amf-6'ermam  aura  lieu  celte 
année.  L’ouverture  s’en  fera  dimanche  SfévricrEllc 
tiendra,  suivant  l'usage,  jusqu'au  mercredi  13  dudil 
mois,  et  par  suite  jusqu'au  samedi  33  mars  inclusi- 
vement. 

Le  ministre  de  Vinlérieuraux  corps  administratifs, 

aux  sociétés  populaires,  ù tous  ses  concitoyens. 

Le  99  jeDvier,  l’eo  9*  de  régiliid  et  de  le  rép. 

Tant  que  j’ai  conservé  l'espoir  de  f.i ire  le  bien  dans 
mon  poste, j'y  suis  resté,  tout  pénible,  tout  périlleux 
qu'il  lût  p4»ur  moi.  Je  ne  l'ai  plus  cet  espoir,  et  je  dois 
m'empresser  de  l'annoncer,  el  d'inviter  la  Conven- 
tion nationale  à remettre  en  d'niilres  mains  une  ad- 
niiiiistratioii  que  je  conserve  depuis  longtemps  au 
milieu  desdcgoûls,  des  amertumes  et  des  horreurs. 
Je  pensais  que  ma  fidélité,  mon  zèle,  mon  dévoue- 
ment, quelques  lumières,  une  longue  expérience 
dans  la  carrière  de  l’administration,  l'amour  le  plus 
profond  de  la  patrie,  pouvaient  me  rendre  habile  à la 


servir  utilement;  mais  il  n*est  plus  aucun  bien  à foire, 
aucun  bonheur  à tenter  pour  ses  concitoyens,  sang 
leur  coiiliance.  Je  l'avais  acquise  par  cette  mêiue 
conduite  qui  tne  l’a  fait  perdre.  Ce  n’est  pas  moi  qui 
ai  changé,  et  certes  je  ne  voudrais  même  pas  chan- 
ger pour  la  reconquérir;  car  je  n’ai  eu  d'autre  but 
ue  le  rigoureux  acquittement  de  mes  devoirs, 
autres  principes  que  la  justice,  d'autre  objet  que  le 
bien  de  la  patrie.  Cette  invariabilité  m’a  suscité  det 
ennemis:  ces  ennemis  ont  élevé  leurs  calomnies 
contre  moi  ; et  à force  de  renouveler  leurs  clameurs, 
ils  sont  entin  parvenus  à pervertir  l'opinion,  à sug- 
gérer les  soupçons  les  plus  injustes,  et  même  les  plus 
ridicules,  et  a fomentorcontre  ma  personne  les  agita- 
tions les  plus  malveillantes.  Si  ma  persévérance  était 
utile  a la  patrie,  je  saurais  résister  a ces  manœuvres, 
toutes  perverses  qu'elles  sont;  je  saurais  mourir. 
Mais  en  vain  j’ai  appelé  sur  ma  tête  des  dénoneia- 
lio7u  précises;  cüva'm  j'ai  défie  les  gens  qui  m'incul- 
pent, d<'  citer  des  faits  ; on  s’obstine  à divaguer  et  à 
m'accabler.  Il  faut  un  terme  à tant  d’amertumes;  m.i 
présiiice  latigiie.  j'en  connais  les  rausoiis;  j’en  expv.  e 
quelques-unes  daus  une  lettre  à la  Convention  na- 
tionale; je  les  dirai  toutes  quelque  jour.  Mais,  en  ce 
moment,  Je  n'ai  plus  qu’à  me  retirer  et  à m’envel<^ 
per  de  mon  manteau.... 

Après  les  regrets  bien  légitimes  de  ne  pouvoir  plus 
consacrer  mes  veilles  à mu  patrie,  j’ai  celui  non 
moins  sensible  de  renoncer  aux  relations  qui  subsis- 
taient entre  nous,  et  qui,  je  puis  l’allesler  avec  joie  , 
respiraient  en  général  l'amour  le  plus  pur,  le  plus  ar- 
dent de  la  chos<‘  publique.  Je  vous  interpelle  doue, 
vous  tous  mes  concilovens,  avec  lesqueisje  les  ai  en- 
tretenues, de  déclarer  s’il  y existe  le  moindre  pré- 
texte aux  imputations  grossières  et  |>er(ides  dont  on 
a prétendu  les  taxer  en  m’accusant  d'user  de  ce  res- 
sort pour  égarer  et  captiver  l’opinion.  Vous  devez 
celle  déclaration  rigoureuse;  vous  la  devez  à la  pa- 
trie, à la  justice,  etiliti  à un  concitoyen  qui,  rentré 
dans  l’humble  obscurité  dont  il  ne  sortira  plus , doit 
y goûter  pleinement  les  consolations  d'un  être  sans 
reprociie.  Roland. 


UTIES  NOUVEAUX. 

Procès-verbaux  de  C Aitembléenationate,  mxspar  ordre 
de  matières,  ou  collection  des  motions,  rapport»,  di^ 
erets,  de.  pré^nlés  dans  leur  ordre  nalurd  ; par  le  citnyea 
GabeL  (A&M^mblée  coiistiluaiito.)  A Paris,  ri»ez  Méqui|;uoa 
junior,  Ubraiic,  rue  de  la  Harpe,  n.  Tomes  4*  et  5*  ; 
prix  10  liv.  le  vol. 

Nous  avons  de}à  fait  connallre  l'importance  de  celle  cot- 
lectioD.  Les  deux  volumes  que  nous  âDiioiiçoiis  confirme- 
ronl  le  jugement  que  uou«  en  avons  piUté.  La  nouvelle 
révoluliou  opérée  dans  noire  système  politique  ne  peut 
diminuer  ni  le  luérili*  oi  l’ulililé  de  cel  ouvrage.  Quelque 
différence  qu'il  y aitentie  notre  st^nde  constituliun  el  ta 
première,  il  y aura  enlrc  elles  plusieurs  points  de  retsem- 
Uance,  et  une  grande  parüe  des  liavaux  de  l'AMeroblée 
coiislituaute  serviront  de  base  à ceux  de  la  Convcnlion  na- 
tionale. C’est  donc  rendre  un  service  essentiel  au  public, 
et  surtout  aux  législateurs  actuels , que  de  présenter  dans 
un  ordre  méthodique,  non-seulement  les  décrets  de  l‘As- 
teroblée  constituante,  mais  encore  les  ropporls  ou  1rs  mo- 
tions qui  les  ont  préparés,  et  les  discussions  d'après  les- 
quelles ils  ont  été  iTtidus. 

Celte  colieciion  va  acquérir  un  nouveau  degré  d’impor- 
tance et  d'uiiliié,  l’autcur  le  proposant  de  donner  sur  le 
même  plan  et  dans  le  même  ordre,  le^  travaux  de  l'Assem- 
blée  nationale  législative,  ceux  de  la  Coitveniiun  nationale, 
el  des  as-cmblées  nationales  qui  lui  succéderont.  Ainsi, 
cet  ouvrage  présentera  le  tableau  le  plus  fidèle  et  le  plua 
complet  de  notre  législation  et  de  son  histoire,  depuis  l'èro 
de  la  liberté.  Il  présentera  auiai  uoe'i  Istoire  déuUlée  de 
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nm  rétolulionn.  L*autcar,  en  effet,  va  mettre  mus  prewe 
TUUloire  politU^medt  la  France,  depuit  la  eoncpcaiiondet 
Etate-Cénéraux.  La  partie  des  proeèvverbaut  de  rAssem* 
Uée  nationale*  Qui  contient  le  rdcit  des  éténemenis  p<riU 
tiques*  et  qui  ne  peut  entrer  dans  la  collection  l^slalire* 
senira  de  bue  à celle  bbtoire. 

Le  sqeote  que  celte  collection  a obtenu  ne  petit  que 
s'accroître  par  Tèlendue  que  l'auteur  se  propose  de  lui 
donner.  Cet  ouTrate  tiendra  lieu  de  beaucoup  d'autres*  et 
aucun  antre  ne  pourra  le  remplacer. 

Leuxièmefolume*  quira  paraître  ineessanuDcnt , ter- 
■tioera  les  Iraraux  de  l'Assemblée  coostiiuante. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Presidanoe  d«  Fergniaud» 

8UITB  DB  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  21  JANTIEB. 

PÉnoN  : Que  IVvi^nf  ment  affreux  ^ui  nous  pdnètre 
d’indication  et  de  douleur,  ne  soit  pas  au  moins 
perdu  pour  la  république  ! L'homme  calme  qui,  fai- 
sant taire  les  passions,  examine  la  situation  de  cette 
assemblée,  a bien  à gémir  sur  les  malheurs  qui  me- 
nacent la  patrie,  si  vous  n'avex  pas  le  civisme  d'é-  | 
touffer  toutes  les  haines.  Combien  d'hommes  dans  | 
celte  assemblée  se  soupçonnent  et  se  détestent,  qui 
s'estimeraient  s'ils  se  connaissaient  mieux!  Oui,  je 
me  plais  à le  dire,  les  homme.s  les  plus  opposés  en 
apparence  veulent  également  1a  liberté.  Je  ne  sais 
quelle  fatalité  empoisonne  tellement  les  intentions, 
qu’on  ne  se  regaitle.  plus  qu'avec  l'air  du  soupçon, 
qu'on  voit  toujours  et  partout  des  machinations,  des 
trames,  des  complots. 

Mabc-Antoine  Julien  : Dans  des  temps  critiques 
comme  ceux-ci , les  hommes  faibles  doivent  sc  taire 
et  laisser  parler  les  hommes  vigoureux. 

Fétion  : 11  est  diflicile  de  croire  que  ce  soit  à moi 
que  ce  lâche  discours  s’adresse.  ( Quelqua  voix: 
Oui,  oui!  — D'autres  : Non,  non  ! ) C’est  avec  ces 
sentiments  qu’on  parait  se  disposer  à une  union  tel- 
lement nécessaire,  que  si  elle  n’a  pas  lieu,  la  chose 
publique  est  perdue  ! 

Duuem  : Nous  la  sauverons!  ( On  murmure.  ) 

LbPbé.sidrnt:  Je  déclare  que  je  vais  faire  inscrire 
votre  nom  au  procès-verbal. 

PÉTiON  : Je  ne  demande  pas  plus  que  le  préopi- 
nant cette  amitié  entre  les  amis  <lc  la  liberté  et  V.s 
partisans  de  la  tTrannle;]e  ne  veux  point  de  ces  vains 
simul.icre8d'emDrassementquionteu  lieu  pour  étouf- 
fer la  liberté  ; mais  je  veux  la  liberU'  des  opinions;  je 
veux  qu'en  montant  à cette  tribune,  on  ne  soit  pas 
sans  cesse  environné  do  soupçons.  Si  quelque 
homme  dans  cette  assemblée  peut  citer  un  Liitdoul 
l'homme  de  bien  ait  à rougir , je  le  prie , au  lieu  de 
calomnier  dans  l’ombre,  au  lieu  de  médire  sourde- 
ment, de  venir  le  dire  ici;  et  d'avance  je  l’en  délie. 

Tali.ien  : Vous  avez  calomnié  Lepelletierdans  vo- 
tre opinion  sur  le  roi.  (On  murmure.  — (figues 
voix  : Oui,  oui!  ) 

Thuriot  : Du  temps  de  l'Assemblée  législative, 
douxe  commissaires  furent  chargés  de  se  transporter 
avec  le  pouvoir  exécutif  à la  mairie,  le  2 septembre  ; 
nous  y restâmes  longtemps,  et  Pétion  ne  nous  dit  rien 
de  ce  qui  se  pas'^it  aux  prisons.  Je  l’accuse  de  faire 
le  procesà  ceux  quiontassassiné,  tandis  qu’il  devrait 
monter  le  premier  sur  l'échafaud. 

Coi.LOT  : Je  te  reproched’avoir,  dans  ton  opinion, 
calomnié  rassembla  électorale;  tu  as  imprimé  dix 
laits  sur  lesquels  je  t'aurais  confondu,  si  je  n'eusse 
été  en  commission.  J'ai  présidé  l'assemblée  électo- 


rale,c'estun  devoir  pour  moi  de  te  répondre:  luii'es 
qu'un  vil  calomniateur. 

Le  Président:  Si  les  accusations  individuelles 
sont  â l’ordre  du  Jour , il  sera  vrai  de  dire  que  le  sa- 
lut de  la  |)alrif  n’y  est  pas.  Je  rappelle  à l’ordre  ceux 
qui  retardent  le  moment  qui  peut  la  sauver. 

PÉTION  : Je  suis  bien  satisfait  que  ce  système  de 
calomnie,  depuis  si  longtempsdirigé  contre  moi,  pa- 
raisse aussi  scandaleusement  A découvert.  Je  dois  le 
dire  aujourd'hui,  voilà  huit  jours  que  celui  qui  a 
rendu  peut-être  quelques  services  à la  ville  de  Paris, 
est  menacé  de  perdre  la  tête.  C’est  la  première  et  la 
dernière  lois  que  j’en  parlerai.  Quant  au  fait  avancé 
par  Thuriot,  je  ne  sais  pas  comment  il  n'a  pas  rougi 
d'avancer  quelque  chose  d'aussi  absurde.  A-t-il  ou- 
blié à quelle  heure  on  s'est  rendu  à la  mairie  ? A-t-il 
oublié  que  le  fait  était  irréparable  ; que  le  procureur 
de  la  Commune,  que  les  membres  de  l’assemblée  s’é- 
taient transporti^  aux  prisons,  et  que  refait  avait  ré- 

{>andu  dans  tout  Paris  la  douleur  et  l’effroi.  Quant  au 
ait  particulier  que  m’a  reproché  Cullot-d'Herhois, 
i’ai  imprimé;  que  Collot  réponde  à ce  que  j'ai  dit , je 
Vattetids. 

Je  parlais  de  rutiion,  je  vous  invitais  à déposer 
toute  haine  personnelle,  à parler  des  choses,  et  ja- 
mais des  personnes,  et  à assurer  par  votre  union 
celle  de  la  république.  Diverses  mesures  vous  ontété 
proposées.  Je  réprouve  les  visites  domiciliaires;  cette 
mesure  est  dangereuse,  et  l'on  ne  trouvera  jamaisde 
forme  qui  la  rende  plus  excusable;  elle  ne  peut  at- 
teindre tous  les  mauvais  citoyens,  et  n'est  propre 
u’à  répandre  l'effroi.  11  ne  me  parait  pas  plus  sage 
e s’investir  d’une  police  immédiate:  un  grand  corps 
n’en  peut  point  exercer. 

Barere  vous  a proposé  nne  mesure grandeet  noble, 
qui  sera  adoptée  à f’unanimité.  11  est  nécessaire,  en 
effet,  qu'une  démarche  solennelle  annonce  le  deuil  de 
rassemblée , soit  un  signe  sensible  de  la  réunion  des 
opinions,  et  pénètre  les  esprits  d'une  vénération  pro- 
fonde. On  a parlé  d'une  adresse  au  peuple;  jamais 
elle  ne  fut  plus  nécessaire,  non  pour  justilier  la  me- 
sure que  vous  avez  prise,  votre  vœu  exprime  celui  de 
la  nation,  mais  pour  dissiper  ces  troubles  que  crai- 

f;o3ie nt  ceux  qui  voulaient  un  sursis , pour  prévenir 
es  bons  citoyens  des  pièges  qui  pourraient  leur  être 
tendus,  pour  leur  dire  que  s’us  ne  veillent  pas,  nous 
seronsdans  le  plus  grand  danger;  pour  leur  faire  sen  - 
tir  la  néce.ssité  de  cette  république  une  et  indivisible 
I que  vous  avez  décrétée. 

Je  rejette  les  visites  domiciliaires  et  l’attribution 
I de  la  police  à la  Convention.  J'appuie  la  proposition 
i d'assister  en  corps  aux  fuiiéraiires  de  Lepelletier,  et 
1 le  projet  d'envoyer  une  adresse  aux  départements. 

I Danton  : Ce  qui  honore  le  plus  les  Français,  c'est 
que,  dans  des  momens  de  vengeance,  le  peuple  ait 

I'  surtout  respecté  ses  représentants.  Que  devienunons- 
nous  si,  au  milieu  des  doutes  quePon  jette  sur  une 
certaine  partie  de  l’assemblée,  l'homme  qui  a péri 
victime  des  assassins  n’était  pas  un  patriote^  O Lepel- 
letier! la  mort  servira  la  république;  je  l’envie,  ta 
mort.  Vous  demandez  pour  lui  lesnonueiirs  du  Pan- 
théon ; mais  il  a déjà  recueilli  les  palmes  du  martyre 
de  lu  liberté.  Le  moyen  d’honorer  sa  mémoire , c'est 
de  jurer  que  nous  né  nous  quitterons  pointsans  avoir 
donné  une  constitution  à la  république.  Qu’il  me  .sera 
doux  de  vous  prouver  que  je  suis  étranger  à toutes 
les  passions  ! 

Je  ne  suis  point  l'accusateur  de  Pétion;  à mon  sens 
il  eut  des  torts.  Pétion  ]>eut  avoir  été  faible;  mais,  je 
l'avoue  avec  douleur,  bientôt  la  France  ne  saura  plus 
sur  qui  reposer  sa  confiance.  Quant  aux  attentats 
dont  nous  avons  tous  gémi,  l'on  aurait  dû  vous  dur* 
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clairement  que  nulle  puisaance  ne  pouvaitles  arrêter, 
lia  éui<'nt  la  suite  de  celle  rage  révolutionnaire  qui 
anlmail  tous  les  esprits.  Les  hommes  qui  connaissent 
le  mieux  cesévéïieineiils  terribles  rurentconvaincus 
nue  ces  actes  étaient  une  suite  nécessaire  de  U fureur 
crun  peuple  qui  n’avait  jamais  obtenu  justice.  J’ad- 
jure tous  ceux  qui  me  cnniiaisseiit,  de  dire  si  je  suis 
un  buveur  de  sang;  si  je  n'ai  pas  employé  tous  les 
moyens  de  conserver  la  paix  dans  le  conseil  exécutif. 

Je  prends  à témoin  Brissot  lui-même.  N'ai-je  pas 
montré  une  extrême  déférence  pour  un  vieillard  dont 
le  caractère  est  opiiiiitre,  et  qui  aurait  dA  au  contraire 
épuiser  tous  les  moyens  de  douceur  pour  rétablir  le 
calme  ? Roland,  dont  je  n’accuse  pas  les  intentions, 
repute  scélérats  tou.sceux  qui  ne  partagent  pas  ses 
opinions.  Je  demande,  pour  le  bien  de.  la  répunlique, 
qu'il  ne  soit  plus  ministre  :jr  désire  le  salut  public  ; 
vous  ne  pouvec  suspecter  mes  intentions.  Roland 
ayant  craintd'êUe  frappé  d’un  mandat  dansdes  temps 
trop  hmeux,  voit  partout  des  complots;  il  s’imagine 
que  l^aris  veut  s'attribuer  une  espèce  d'autoritAur 
les  autres  communes.  C'est  là  sa  grande  erreur.  Il  a 
concouru  i animer  les  départements  contre  Paris, 
qui  est  la  ville  de  tous.  On  a demandé  une  force  dé- 
Mrtemeiitale  |>our  environner  la  Convention.  Eh 
bien  ! cette  garde  n’auin  pas  plutAt  séjourné  dans 
Paris,  qu’elle  y prendra  l'esprit  du  peuple.  En  dou- 
t^voui  maintenant  ? Je  puis  attester,  sans  acrimo- 
nie, aua  i'ai  acquis  la  conviction  que  Roland  a Aiit 
circuler  oes  écrits  qui  disent  que  Paris  veut  dominer 
la  république. 

Quant  aux  visitesdomiciliaires,jem’opposeà  cette 
mesure  dans  son  plein,  dans  un  moment  où  la  nation 
s'élève  avec  force  contre  le  bill  rendu  contre  les 
étrangers  ; mais  il  vous  faut  un  comité  de  sûreté  gé- 
nérale qui  jouisse  de  la  plénitude  de  votre  conliaiice; 
lonniie  )e^  deux  tiers  des  membres  de  ce  comité 
tiendront  les  fils  d'un  complot,  qu’ilspulssentse  faire 
ouvrir  les  maisons. 

Maintenant  que  le  tyran  n’est  plus,  tournons  toute 
notre  énergie,  toutes  nos  agitations,  vers  la  guerre. 
Faisons  la  guerre  à l’Europe  ; il  faut,  pour  épargner 
les  sueurs  et  le  sang  de  nos  concitoyens,  développer 
la  prodigalité  nationale.  Vos  armées  ont  fait  des  pro- 
grès dans  un  moment  déplorable:  que  ne  feront-elles 
pas  quand  elles  seront  Wn  secondées?  Chacun  de 
nos  soldats  croit  qu’il  vaut  deux  cents  esclaves.  Si 
on  leur  disait  d'aller  à Vienne,  ils  iraient  à Vienne  ou 
à la  mort.  Citoyens,  prenez  les  rênes  d*uiie  grande 
nation,  élevez-vous  k sa  hauteur,  organisez  le  mints- 
tèra,  quil  soit  immédiatemeut  nommé  par  le  peuple. 

Dn  autre  ministère  est  entre  les  mains  d'un  bon  ci- 
toyen, mais  il  passe  ses  forces  ; je  ne  demande  pas 
qu'on  le  ravisse  à ces  fonctions,  mais  qu'elles  soient 
partagées. 

Quant  à moi,  je  ne.  suis  pas  fait  pour  venger  des 
passions  personnelles,  je  n’ai  que  celle  de  mourir 
pour  mon  pays:  je  voudrais,  au  prix  de  mon  sang, 
rendre  à la  patrie  le  défenseur  qu’elle  a perdu. 

lé*  mintitrs  lajuêlit*  : D'après  le  dtwt rendu 
ce  matin,  je  viens  rendre  compte  des  circonstances 
ui  ont  accompagné  l’assassinatde  Lepelletier-Saint- 
argeau.rt  des  mesures  prises  pour  arrêter  l’assas- 
tin  et  les  complices,  et  pour  saisir  leurs  papiers. 

Hier,  aussitôt  que  le  conseil  a été  instruit  de  ce 
eriine  horrible,  le  ministre  de  la  guerre  a ^ritsii 
commandaiit-gént'ral  de  Paris,  pour  que  toutes  les 
forces  qii'il  a i sa  di.sposition  fussent  employées  à la 
recberenc  des  coupables.  Lemini.slro  de  rintérieur  a 
fait  les  mêmes  réquisibons  aux  corps  admintstratifs 
et  à la  commune.  Le  ministre  de  la  justice  ikrivit  à 
l'occiMateur  public  et  au  président  du  tribunal  cri- 


minel  du  département  de  Paris,  et  les  a sommés  de 
poursuivre  rigoureusement  le  meurtrier. 

A l'instant  où  le  forfait  a été  commis,  le  jo»  de 
paix  de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins  a ores^ 
procès-verbal  de  toutes  les  drconslances.  J'ai  moi- 
même  fait  prendre  des  reuseignemeiils  sur  le  lieu* 
Voici  ce  qui  en  résulte  : 

Lepellelier  avait  dîné  au  Palais-Royal, chez 
vrier;  il  était  au  romptoir  pour  payer  le  dîner  qu’il 
avait  fait,  lur^u'uu  particulier,  qui  était  à quelque 
distance  (le  lui,  demanda  si  ce  n’ctait  pas  Lepelletiei’; 
on  lui  répondit  qu'oni  : aussitôt  il  s’élance  sur  lui  et 
lui  dit:  Etes-vous  Lepellelier?  — Oui,  répond  celui- 
ci. — Quelle  opinion  avez-vous  eue  dans  l’affaire  du 
roi?~^*ai  vole  pour  la  mort, suivant  ma  conscience, 
réplique  Lepelletler. — Eh  bien!  rerois-en  la  récom- 
ense,  dit  l autre  en  tirant  son  sabre  ; et  il  le  frappe 
'un  coup  qui  a été  mortel. 

Février  accourt,  et  quoique  plus  faible  qne  l'assas- 
sin, il  le  saisit  ; mais  celui-ci  se  débarrasse  bientôt , 
et  il  s'enfuit.  On  a cru  deux  fois  ce  matin  qu’il  avait 
été  arrêté;  mais  les  renseignements  qu'on  a eus  à eet 
égard  ne  sont  pas  certains. 

Le  meurtrier  est  connn,  ajoute  le  ministre  ; il  se 
nomme  PAris,  c’est  un  ancien  «rde  du  roi  ; il  s’est 
déjà  rendu  célèbre  par  sa  soélerate.sse  et  sa  lâcheté. 
J’ai  ici  son  signalement  ; et  comme,  par  nos  lois,  tout 
citoyen  est  obligé  d'arrêter  les  coupables  de  grands 
crimes,  je  vais  le  lire. 

PAris,  ancien  gardeduroi,  taillade  cinq  piedsclnq 
ucea,  barbe  biV ue  et  cheveux  noirs,  teint  basanné. 
Iles  dents,  vêtu  d'une  houpelande  grise,  revers 
verU,  et  chapeau  rond. 

Après  avoir  enlendn  ce  rapport,  la  Conventkm  na- 
tionale décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  I*'.  Il  y a lieu  è iccnsatlon  contre  Ptrla,  anden 
garde  du  roi , prévenu  d«  roi^uinat  coomit  hier  duos  la 
personne  de  Mldrel  Lepellelier,  l'no  des  repréienliiila  du 
peuple  français. 

• il.  Elle  ebstge  le  conseil  eiéculif  pru«i»oire  de  foire 
poursuivre  et  punir  le  coupable  cl  hs  contplicei  pur  les 
mesures  les  plus  proniptos.  et  de  faire  remettre  sans  délai 
à son  comité  dri  décrets  les  expédilîimn  des  procès-ver* 
baux  du  jugede-paix  et  des  autres  actes  oonlenaDl  les  ren- 
scignoments  rclutifs  b cet  aitcnlau 

• III.  Les  comités  des  décrets  et  de  Icgidation  prùienlc- 
miit,  dans  la  séance  de  demain,  la  rédaction  de  Pacte 
d’accusation. 

• I V.  1 1 sera  fait  une  adresse  aux  Français,  qui  sera  en- 
voyée aux  guatre>vinf l-quatre  départements  el  aux  irokéei, 
par  des  couniors  extraordinaires,  pour  tes  iofiM'iner  du 
crime  de  ièvc-nutioii  qui  vicul  d'êtru  commis  sur  la  pen* 
sonne  de  MiclK-l  Lcpellcticr,  des  mesures  que  la  Conveuüoa 
naüonalr  a prises  pour  la  punition  de  cet  aUciiUt,  inviler 
les  ritoyens  à la  paix  et  h la  tranquillité,  et  les  aulorilés 
con^liluées  à la  plus  exacte  surveillance. 

■ V.  Ln  Convention  naiionnle  assistera  tout  entière  aux 
fbnératllcs  de  Michel  LrpelleUer,  assassiné  pour  avoir  voté 
la  mort  du  tyran. 

s VI.  Les  honneurs  du  Panthéon  françab  sont  déetméa 
A Michel  Lepellelier,  cl  luii  corps  y sera  déposé, 

t VII.  Le  pii'sidcnt  est  chargé  d'écrire,  au  nom  do  U 
Convention  nationale,  au  département  de  l'Yonne,  etàla 
famille  de  LepelleUer. 

O&SRi.iN  : On  a demandé  qu'il  Mt  fait  d«  visites 
domiciliaires.  Bijrnez-vousàceqneccttè  mesure  peut 
avoir  de  salutaire.  Appelez  les  citoyens  à la  faire, 
afin  qu’elle  sc  fasse  bien  et  vite.  Je  propose  que  1rs 
visites  domiciliaires  soient  faites  dans  les  maisons  de 

i'eti,  de  prostitution,  dans  celles  qui  ont  appartenu 
I des  émigrés,  et  dans  les  hAtels  garnis. 

Plusieurs  luembrev  proposent  différents  amendements, 
La  Convention  renvoie  loutei  les  projto'ltions  au  comité 
de  législation,  et  le  charge  de  présenter  demain  un  mode 


r»ti«.  Tjr.  iimti  rifHi 


Otranvt^rr,  S. 


de  ^te  domiciliaire  qui  ne  Ue$K  ni  ia  liberté  indiil- 
duelle  oi  les  propriétés. 

Sur  U proposition  de  FabnsERltnttne,  PABsemblée  dé- 
crite le  renourelleiDPiil  du  comité  de  sûreté  géoértie,  cl 
Ordonne  qu’il  sera  composé  de  doute  membres. 

Robespierre  rappelle  sa  proposition  relaiive  au  mmislre 
de  1 intérieur. 

Boyer-Fûnfièdb  : Syeyès  doit  proposer  un  rap- 
port sur  I organisation  complète  du  ministère.  D’un 
autre  côté,  Rabaud  a pro|>osë  la  composition  d’un 
coiinte  parmi  les  membres  de  la  Convention,  pour 
forldier  1 esprit  public;  je  demande  l'ajournement 
de  la  motion  de.  Robespierre  jusqu’au  moment  où 
ces  deux  objels  seront  niscutés  concurremment. 
Celle  proposition  est  adoptée. 

Trubiot  : Je  demande  que  le  bureau  institué  par 
Roland,  pour  former  l’esprit  public,  soit  supprimé, 
et  que  le  ministre  rende  compte  des  fonds  mis  à sa 
dis|io8ition  pour  les  frais  d'impression  attachés  à ce 
bureau. 

La  CoDvenUon  décrète  cette  proposition. 

CouTHOS  : Après  avoir  pris  des  mesures  de  sûreté 
générale,  annonçons  à la  F^ranccque  notre  intention 
est  d’en  prendre  pour  la  sauver.  Occupons-nous  du 
peuple,  et  uniquement  du  peuple.  Je  demande  que 
I assemblée  décrète,  !«>  que  les  fmauces  et  la  gcif  rre 
seront  sans  cesse  à l'ordre  du  jour;  2^  qu’elle  s’oc- 
cupera ensuite  de  riiislruclion  publique;  3o  que  son 
comité  de  constitution  lui  présentera  son  projet  sous 
quinzaine. 

Plusieurs  voix  : Ces  propositions  sont  déjà  décré- 
tées. 

Le  conseil  exérulif  adresse  à la  Coorention  nationale  le 
procès-verbal  de  l'exérulion  de  Louis  Capot. 

Lauar^L'e  : Lorsque  le  tyran  n’est  plus,  ses  cri- 
mes .sont  expies.  Faisons  la  guerre  à la  tyrannie,  et 
oublions  les  tyrans. 

L’Asâembléc  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Chanibim  donne,  sur  le«  inculpations  qui  lui  ont  été 
faites,  quelques  «pliutious  d’où  il  résiilie  que  Saiiit-Hu- 
ruge  étant  venu  au  comité  de  sût  été  générale  jwur  y dé- 
noncer Boulidoux,  Chainhon  lui  avait  déclaré  qu’il  ne 
voyait  dans  celle  alTaire  qu’une  rixe  personnelle  indigne 
d occuper  le  comité,  et  qu'à  ce  propos  Saini-Huriige  l’a- 
vaii  insulté.  raen.icé,  serré  sur  sa  chaise,  et  que  Cliaoibon 
5 était  saisi  de  sa  canne  a épée,  mais  que  les  membres  du 
comité  avaient  à l’instant  le  tumulte. 

La  CoDvC'oUon  passe  à l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  4 quatre  beurea. 

SÉANCB  DU  LUNDI  AU  SOIS. 

Le  président  se  dispose  4 admettre  û la  barre  les  péti- 
tionnaires. 

CiiOl’oiEur  Je  demande  que,  pour  sauver  la  patrie, 
on  renouvelle  à l’instant  le  comité  desurveillance. 
(Plusieurs  membres  se  lèvent  et  demandent  que  l’on 
suive  l’ordre  du  jour.)  Dans  les  circonstaiice.s  où 
nous  sommes,  les  conspirateurs  devraient  se  taire. 

(De  violents  murmures  s’élèvent  contre  l’orateur. 

Le  ph'sident  le  rappelle  à l’ordre,  et  ordonne  aux 
secrétaires  d’inscrire  son  nom  nu  procès-verbal.) 

Albitte  : Je  déclare  que  le  président  favorise  ici 
des  vues  particulières.  (Murmures.) 

J.-B.  Loirvrr  : $ommrs-noii$  donc  ici  pour  être 
•ans  cesse  insultés,  tyrannises? 

•**,  dans  ^extrémité  opposée  : N’csl-ce  pas  Louvel 
qm  est  notre  étemel  difTamnteiir? 

Un  autre  membre  à la  droite  delà  tribune:  Je  dé- 
clare que  je  ne  suis  pas  libre  ici! 


Pluvienrs  membres  obserrent  que  rassemblée  n’est  oas 
complète. 

Babey  : Ils  doiventtüusélre  à leur  poste*  il  faut 
connaître  quels  .sont  ceux  qui  sont  lidèles  à leur  de- 
voir. Je  demande  que  l'appel  qui  va  se  foire  soit  im- 
primé et  envoyé  aux  départements. 

Lamarque:  11  n’y  a pas  de  temps  à |»erdrc;  c’est 
cet  appel  nominal  qui  doit  sauver  la  patrie. 

La  proposition  de  Cboudieu,  et  l’amcQdcmentdc  Babrr 
sont  adoptés. 

On  procède  à l’appel  nominal. 

En  voici  le  résultat  : 

11  y a 294  votants. 

Les  membres  suivants  sont  élus  pour  former  le  nouveau 
comité  de  suneillance. 

Bazire,  Lamarque,  Chabot,  Lngendre  de  Paris 
Bernard  de  Saintes,  Rovère,  Ruanips,  MacUmn-Moii- 
taut,  Tallien,  logrand,  Jran  Debrv  et  Duhem  sont 
les  douze  membres  élus  pour  former  le  comité  de  sû- 
reté generale. 

Leurs  suppléants  sont  Lasoiirce,  Crangriieuve , 
Quinelle,  Drouet,  Bréard  et  kervélégaii. 

Baxire  propose  qu'il  soit  décrété  que  quiconque  aura  ca- 
che l’assassin  Paris,  ou  favorisésa  fuite,  serj  puni  de  mort. 

Boyer-Foofrède  et  Fennoül  eombattenl  la  rédaction  de 
cette  proposition. 

Robespierre  ; J’attaque  le  fonds  même  de  la  mo- 
tion ; elle  est  contraire  à tous  les  princij>es.  Quoi  ! au 
moment  où  vous  allez  effacer  de  votre  code  |>énal  la 
peine  de  mort,  vous  la  décréteriez  pour  un  cas  par- 
ticulier! Les  principes  d’éternelle  jiLstice  s’y  oppo- 
sent. Pourquoi  d’ailleurs  sortir  de  la  loi  pour  venger 
un  représentant  du  peuple?  Vous  ne  le  feriez  pas 
pour  un  simple  citoyen;  et  cependant  l’assa.ssinat 
d un  ciloyenestégal,auxyeuxdeslois,à  l’assassinat 
d’un  fonctionnaire  public.  Je  demande  que  les  lois 
existantes  soient  exécutées  contre  le  meurtrier  de 
notre  malheureux  collègue,  et  que  sur  les  proposi- 
tions que  l’on  a faites  l’assemblée  passe  à l’ordre  du 
jour. 

Celte  proposition  est  décréter. 

La  séance  est  levée  4 dix  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  22  JANVIER. 

Dubois,  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Ter- 
rasson,  réclame  rexéculion  de  la  loj  qui  (ixe  dans 
celte  ville  le  siège  du  district  de  Moiilignac. 

Babaii.on  ; Je  demande  le  renvoi  de  cette  affaire 
au  comité  de  division. 

Louis  : I)  existe  une  loi,  il  faut  qu’elle  soit  exécu- 
ter. Je  demande  donc  le  renvoi  au  ministre  de  in 
justice,  qui  rendra  compte  des  mesures  qu’il  aura 
prises  pour  faire  siéger  les  juges  du  district  de  Moii- 
tigimc  (tiins  le  lieu  désigne  par  la  loi. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Le  conseil  d’adminisiraiion  du  département  du  Pas- 
de-Calais  en\oie  4 la  Convention  nationale  l'exinit  des  re- 
gistres des  délibérations  du  district  de  Calais. 

SÉANCE  PUBLIQUE  DU  3 JANVIER  1793. 

• Les  admiiiislraleurs  composant  le  directoire  du 
district  de  Calais,  après  avoir  entendu  le  citoyen 
François  Noël,  chargé  des  aflTaircs  de  France  à La 
Haye,  venant  d’AnglelerTP  et  se  rendant  à son  poste, 
lequel  s’ctaiit  préscnlé  dams  l’instant,  n déclare  avoir 
appris  d'une  manière  certaine  que  l'escadre  anglaise* 
composée  de  six  v.nisseaux.  en  station  aux  Dunes,  eo 
était  partie  lundi  31  décembre  dernier;  que,  suivant 
toutes  les  apparences,  tous  les  paquebots  avaient  été 
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retenus  à DnuTrcs  ponr  rcUrdor  celte  nouvelle,  et 
donner  h IVsradre  anRialv  Tarantape  d’un  ou  deux 
jours  de  marche;  que  le  bniils’csl  répandu  que  celte 
dollc  iflail  destin(‘c  à hlmpier  les  ])3limeiiU  français 
<ini  pouvaient  entrer  dans  l’Escaut  ; considérant  que 
e»'tie  nouvelle  intéresse  essenlifllenienl  la  républi- 
iiiie  ; arr/te,  après  avoir  entendu  le  proenreur-svn- 
dic,  iiu’il  sera  dépêché  ausslldl  un  courrier  au  géné- 
ral Moreton,  Heuteiiant-eénéral  des  armées  de  la 
république,  commandant  n Bruxelles,  pour  rinftir- 
mer  de  ces  circonstances;  qu’il  sera  écrit  aussi  dans 
le  jour  au  ministre  des  aHaires  étrangères,  et  le  pré- 
sent arrêté  sera  adress«‘  au  département.  ■ 

Cette  lettre  est  envoyée  au  comité  de  marine. 

— On  lit  lalcüre  mirante  t 

Leilrtdct  commiftaireidt  fa  Convenfion  noftonaie 
d ranuée  du  Rhin. 

Mayenee,  le  t4|*Bvipr  t793. 

< l4i  Convention  nationale  apprendra  avec  latisf^Uon 
que  le  peuple  du  pays  Maycocois  apprécie  tous  Ica  jours 
lea  avanlaKtt  de  la  liberté  et  de  l’égaUlé.  Hier  19,  Parbre 
ebéri  a été  planté  aur  la  placo  principale  de  la  ville;  1rs 
corp>admini>UaUbpro>Uoin»,  les  géiiéraus,  des  députés 
de  toute  l’armée,  et  la  société  patrioiigue,  ta  sont  rendus 
QU  palais  du  ci-devant  électeur,  dans  lequel  nous  oeçu-’ 
pons  on  appariement  : le  reste  est  rvndu  & la  dostinalioo 
naturelle;  U sert  d*b<>pllal  anibulonU  Nous  nous rtiidiines 
de  U tous  eitsemble  sur  la  place,  oé  l’arltre  a été  nUnté  au 
bruit  du  canon  et  aux  acclamations  d'un  peuple  Immense. 

«Le  général  Cuslino  avait  harangué  un  club;  un  ci- 
toyen de  Mayence  prononça  è S(tn  tour  un  diKOuri  dans 
lequel,  apha  avoir  exposé  1rs  avantages  da  régalilé,  et  rap- 
i^é  les  liormin  du  d^potisnie,  il  imita  ses  ccodtoyena  à 
l>riM.-r  le  sceptre  et  la  cnuroQt'O  et  à fouler  eux  pieds  lea 
signes  de  froilalilc  et  d'esclavego  i Ica  Mayençois  et  les 
français  se  les  arruebaient  pour  las  mcUie  •d  piècos  et 
les  jeter  dans  les  flammes  ; <les  bymuo  à la  liberté,  tes  ep- 
plaudissetncnls  des  citoyens  Cl  le  bruU  du  canon  aj)prà> 
naient  aux  Pru*olons,  9 Taulrc  rive,  conibien  nous  cliuus 
peu  disposés  k rr{m-ndrc  des  ftrs.  Le  reste  de  la  journée 
sa  pa«.‘a  en  nouvelles  frtes,  dons  lesquelles  vingt  mille 
Français,  qui  compo>^ent  celte  garnison,  prouviimt  par 
la  sagesse  de  leur  conduite  que  les  réjoulsveacea  ordon- 
nées par  les  dnpotos  peuvent  bien  être  JbUlai  ans  ritoyoi». 
mais  que  celles  de  lu  liberté,  pr^dées  par  la  douce  fialer- 
niié,  sont  toujours  tics  fêtes  de  farailte.  Nous  informons  la 
Convivilion  que  les  c.’polrt  arrivent  **nfin  snccessivcmcnl; 
mais  beaucoup  de  rvos frères  en  manquent  eneoro.  Leur  ha- 
billeoii-ni  est  toujours  négligé  t l’on  usure  que  o est  beau* 
coup  plus  lo  faille  dcseooseile  d’adroimslralion  queceUo 
du  ministre  et  des  payeurs,  envers  lesquels  on  ne  se  met 
point  en  régie. 

« L'impériüede  quelques  quartievs-mattres,  de  quelques 
commissaires  des  sueircs,  ou  leur  msusaise  volonU,  ont 
fait  beaucoup  souffrir  les  soldats  do  1a  république. 

I Les  mesures  que  nous  avons  prises  noua  donnent  I as- 
suranccquc  ramiéc  ne  manquera  pu  de  vivres.  Cdtc  par- 
tie de  l’adminliirillon  a bcsucmip  souffert,  a été  roémeex- 
posée,  par  les  débats  qui  ont  existé  entre  rancienne  réfie 
et  le  nouveau  directoire. 

■ Nous  devons  vous  dtrt  aussi  que,  depuis  que  nous 
correspoodooi  avec  la  vinUlre  da  la  guerre,  nous  avons 
BcquU  la  rerlUudc  que,  si  tas  aiaoUwrs  qu'il  a eu  la  cqu> 
loge  d'éloigner  des  bureaux  avaient  eu  d'aussi  bonnes  in< 
lenlions  que  lui,  on  u’aurtil  pas  au  tant  é se  plaindre. 

« Nous  espérons,  citoyen  président,  annoncer  bientAt  à 
la  Convention  nationale  U r^lution  définitive  du  peunio 
Mayençois,  et  que  rorméa  de  la  république  ne  souffre  (dus 
de  raristocnüc  ou  de  la  négligence  des  agents  militaires 
et  civils;  secondtt>nous,  en  accordant  souvent  la  porola 
aux  ran|K>rtcurs  du  comité  de  la  guerre.  Nous  ne  pouvons 
ussas  (aire  l’Hoge  des  braves  défenseur»  de  la  palrjc.  Mal- 
gré la  rigueur  de  la  saison,  ils  bivouaquent  nuit  et  jour,  et 
liHesl  les  foilificallons  de  CssmO. 

s Nous  devons  inlbrmer  encore  la  (xmvealkm  natioRale 
d'un  trait  degénérosilé  d de  patriotisme  du  9g*  régiment 


d’iiifanleric.  Les  soldats  iravatllaiem  é la  foriifloatlaii  la 
jour  où  h.*v  Prussii*nv  nous  att.iquèr*nl  i Umqu’on  voulut 
les  payer,  ils  répondirent  qu'U  ne  Iviir  revcnail  riia»,  puis- 
que, lorsqu'ils  iravalHaicm,  leurs  frircs  sc  haiulciil, 

La  Cüuveuliou  dôcrèle  qu’il  sera  fait  meiilinn  ho- 
ourablc  de  ce  fail  au  procùa-verbal. 

— Sur  le  rapport  de  Rouyer,  au  nom  du  comité  de 
niorine,  le  décret  suivant  eat  rendu. 

« U Cooventiou  nationale,  considérant  qu'il  est  instant 
de  déterminer  dès  à présent  la  nouvelle  forme,  soit  des 
oungé'»  de  bSlimcnU  de  «mimeree  français  soit  des  passe- 
ports  k délivrer  aux  baUmenU  étrangers;  1*  l'époque  pr^ 
ci»e  où  ils  commt^ooeroot  i avoir  eoun  i 8*  le  mode  à sui- 
vre pour  prévenir  de  ses  disposUioni  toutes  les  puiisanees 
et  étals  maritimes; 

« prévoyant  que  les  délais  nécessaires  pour  la  noüfica- 
lion  i blie  aux  poissaoecs  mariliroos,  et  renvoi  aux  eoto- 
nies  ne  pcrmcllenl  pu  d’espérer  que  les  nouveaux  congés 
et  passeports  puiiMDi  avoir  lien  avant  plttsicnri  mois;  eon- 
siuérant  qu'il  importe  de  fixer  pour  la  suppression  des  an- 
ciens congé*  et  passeports  un  terme  que  la  loi  dU  8 sqn> 
tembre  a laissé  indéterminé; 

• (Convaincue  enfin  qu'il  e«l  de  la  dignité  de  lo  républi- 
que française  d'établir  une  marche  uniforme  dans  son  gou- 
vememeai,  et  d'abréger  le  mélange  monilmenx  do  formu- 
les di»|Mrales,  dont  une  partie  dépluic  déjà  le  caractère 
d'un  peuple  libre  et  régénéré,  tandis  que  l'autre  porte  sur 
les  mers  et  dans  toutes  le»  région»  du  globe  les  vesiiga 
honteux  de  la  royauté,  décri-le  ce  qui  suit  s 

« Alt.  I*'.  Les  congés  rt  pas«^orts  de  commerce  mari- 
time, rédigés  sur  les  anciennes  feuilles  imprimées,  aunmt 
cours  iusqu’au  1**  juillet  prochain  ctelnshemcnl. 

• II.  Les  molles  de  congés  et  de  pameports  présentés 
par  vos  comité»  rénais  seront  exécutés,  tant  pour  la  gra- 
vure que  pour  la  rédaction,  et  seront  ;idnptés  à cununea- 
cer  du  1*'  juillet  prochain,  pour  les  bàümrats  qui  sont 
hors  le  lesTilolrc  français;  à comoter  de  ce  jour,  |K)ur  les 
bâtimentsqui  partiivnt  des  ports  de  la  république. 

s 111.  Le  pouvoir  oxéculirscra  chargé  dr  faire  ormaollre 
sans  délai  ce»  oouvelies  dispositions  aux  pul»ancosci  Rtals 
maritimes,  en  leur  faisant  passer  de»  modi  le»  du  nouveau 

*°«*^La  Convcnlion  nationale  décnHrqne  les  rillesmari- 
mes  gui  armeront  des  bâtiments  légers  pour  l’escorte  des 
escaares  auront  bien  roérl'é  de  la  patrie. 

BoïEB-Fo^rnèPB  : Apre»  rimiuorUllc  jounine  du 
10  août,  rAsscmhiéa  législaUve  dri:réU  t|uc  lr«  viilei 
qui  fimmiraieiil  de»  haUilloiis  ou  des  c»»mpam»ie« 
■riiié»  à leurs  dêM4is  auraient  bien  mdrild  de  ta 
patrie.  Un  grtnn  noiuhre  méritèrent  celte  ho- 
norable récompense,  et  j’ai  le  bonheur  d'élre  d’une 
de  celles-là.  Citoyen*,  non»  sommes  menaeès  d’une 
guerre  maritime;  le»  Français  feront-iU  moins,  à 
nrcsenl  qu’ils  sont  r«=pulilicahis,  qu'ils  ne  lirenllors- 
(lu'ils  n’avaient  que  (‘espoir  de  le  vieveiilr?  Donnons 
à la  nation  un  cl.in  pareil  à celui  qui  luj  tut  imprimé 
alors.  Nous  avons  De.soin  de.  Mllmenls  légers  cl  de 
paliarres  pour  suivre  nos  floUeset  nos  escadre»;  que 
les  bâliwei.l»  du  commeree.  propres  à cet  usage, 
.après  avoir  servi  à enrichir  la  pairie,  servent  à U 
défendre.  Je  eonnai»  le  patriotisme  des  villes  mari- 
times ; elles  vont  s’empresser  de  vous  offrir  l'usage 
de  qtielcnies-ims  des  leurs.  Je  connais  nos  brave» 
marins;  ils  vont  s'empresser  de  les  monter,  et  vous 
veiTfXRi,  défendu  par  eux,  le  pavillon  tricolore  trein- 
biera  devant  celui  «le  nos  ennemi»!  Je  vous  propose 
de  dwréler  que  le»  ville»  qui  offriroiil  A la  patrie 
l'usage  d'un  ou  de  piusieur»  bàlimenU  armés  à leur» 
dépens  seront  déclanie»  avoir  bien  nWrité  d'elle. 
Celle  proposition  est  adopté»  à runanlaiiLA* 

— On  lit  une  lellre  du  ministre  de  la  marine. 

« Au  moment  où  j«  m'occupa  d'oganisar  la  ooips  ée  In 
marine  militaire,  et  d'assigner  à chacun  son  rang  et  son 
grade,  suivant  la  nature  et  rancicnnelé  de  ses  services,  j» 
dois  vous  «letnandcr  une  explication  sur  la  loi  du  27  octo* 
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bre  !79l|  par  liquHIe  Voui  avM  qné  tes  dépülô« 
I la  Conventioti  iiaUoiiBle  iic  pourrom  acccpiet  ut  frrttplif 
■uennc  ronetlou  pubUqiie  pendant  rai|iMt>  de  sht  anDécak 

• Pani>i  Ica  députés  à la  Gomrruüon  nailonatr,  il  7 a pla* 
ûrura  ofliciers  de  lu  murine  qui  sont  dans  le  caa  d'obtenir 
des  avancements  en  i^rade  pur  TaDcienneté  de  leurs  servi- 
cest  je  nrieen  eons^oetiee  la  Convention  oationéie  de 
vouloir  bkd  me  tracer  la  conduiit  qtie  je  dois  tenir  refatb 
vement  à ces  députée» 

• La  Convention  iiaüanile  a«d^e1ie  ref ardê  le  service  ml« 
lliain>  Comme  une  des  fbhciions  ptihllqtin  qa'elle  ne  veut 
pis  que  ses  membres  puissent  exercer  avant  le  terme  rétoln 
de  six  années^ 

« J'attpotlral,  pour  reeler  te  rang  que  les  oillciers  de 
marine  nommés  b Convimllon  devrot>t  orctiper  dans 
l’tiritBnisdUan  déÛtiUite.  Juliiu'Â  ce  que  la  Convention  fia« 
tlüiiale  ail  bien  voulu  tlle-méme  résoudre  cette  difllnillé.  * 

CAXtCAttnàâ  ; Le.  dtVrei  du  27  oclohre  est  impoli* 
tiqne,  Cüiilruire  u la  liberté,  et  il  a excile  plusieurs 
béclauiations.  Dejiuis  trois  mois  Barere  est  chargé, 
au  nom  des  comités  do  coiistitulion  et  de  lé^isUlloa 
réunis,  de  vous  en  proposer  le  rapport.  Il  n o jauinis 
été  possible  de  lui  procurer  la  parole,  «|Uoiqii'ell6  lut 
nlt  été  accordée  sur  ma  proposition,  sons  la  prést- 
denrede  Grégoire  onde  Hi  rniilt.  Je  demande  que  Je 
di^^'vei  du  57  octobre  soit  rapporté,  ou  que  Darère 
soit  entendu  â jour  fixe. 

BitÉAnD  ; J’appuie  cette  proposition»  et  j'observe 
qu’un  tel  décret  n’a  pas  pu  etre  lemiii  par  vous; 
vous  iiVii  avrt  pas  le  drtrif . Les  citoyens  qtii  peuvent 
être  utiles  à la  patrie  lui  appartiennent. 

Tul'riot  : Je  demande  expressément  te  rapport  du 
décret  du  57  octobre,  qui  est  chargé  d juconvénienls. 
Les  droit*  du  peuple  ne  peuvent  recevoir  aucune  li- 
mite. Si  les  membres  de  la  Convention  iie  peuvent 
pas  remplir  à l’avenir  des  fonctions  politiques,  ils  ne 
sont  pas  dignes  de  celles  quMI  exercent. 

Quelques  mcfObresdeaiandtHt  l’ordre  du^our,  et  oITreM 
de  le  motiver.  — D’autres  demandent  la  dhi>iou. 

Itooyer  et  SalnPAndr*  s'opposent  & IWdrc  du  jour. 

Tburiotet  Cambacérès  combatteut  la  divbiom 

La  discussion  est  fermée. 

L'ordre  du  jour  nia  aux  voix  étt  ra^td. 

Le  décret  suivant  est  rendu  à une  asset  grande 
ttiiyorité  : 

• La  Convention  nationale  rapporte  son  décret  du 
27  octobre  dernier,  qui  déclare  tpie  sc*  membres  ne 
pourront  exercer  aucune  fonction  publique  que  six 
ons  après  i'éUblisseuieul  de  la  cnnatttution»  Ordonne 
que  sou  décret  demeurera  sans  eflét.  • 

Chcxif.b  : Citoyens,  vous  léauerei  à la  postérité 
de  grands  souvenirs  et  de  grands  exemples  ; itiais  ile- 
puis  que  le  peuple  français  a brisé  le  joug  despotî- 
(lue,  ses  annales  révolutionnaires  n’olfrriit  pas  une 
epuqiie  plus  inipurtaiite  que  celle  où  nous  avons  vu, 

Iiresque  au  même  liistaiit,  un  ami  de  la  liberté  tom- 
»cr  .sous  U*  fer  iVun  assassin,  et  un  tyran  frappé  du 
glaive  de  la  lùl.  Qüel  était  donc  le  iiiunsli  ueux  pou- 
voir de  la  royauté,  si,  du  fond  de  sa  prison,  et  dans 
■on  agonie  inétiie,  elle  immolait  encore  les  fonda- 
teiirs  de  la  république  ? Toutefois  ce  reste  de  fana- 
tisme et  d’idohUrie  que  la  royauté  fxplrnntc  laisse 
au  sein  dm  dmes  oriminelles  et  puaillaoimm,  bien 
loin  de  vous  effrayer,  vous  affermira  dans  la  routo 
que  vous  devex  suivre.  Lepelletier,  immurtaliaé  par 
son  assassin,  vous  montre  la  palme  civique  des  mar* 
tyrs  de  la  liberté.  Il  vient  de  prendre  place  entre  le* 
Barneveldt  et  les  Sidney.  Son  sort  paraîtra  digne 
d’envie. à toui  les  vrais  républicains;  et  les  hon- 
neurs dont  vous  récompensez  sa  mémoire  Itii  donne- 
ront des  suc«sseurs  qui,  connue  lut,  comme  vous, 
citoyens,  sauront  tout  sacrifier  a la  nation  sourc- 


r.dné,  et  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  en- 
vironnés de  périlscl  d'orages,  coUsidérCroai  loujoui* 
la  liberté  et  jamais  la  vie. 

Ce  uVst  point  ici  une  mort  vulgaire;  les  fiiné  ^ 
raille*  doivent  porter  également  Uo  caractère  parti- 
culier. Oue  la  superstition  s’abaisse  devant  la  reli* 
gloii  de  Ta  tibeilé  ; que  des  images  vMlmrnt  saintes, 
vraiment  solennelles,  parlent  aux  rieurs  attendris* 
que  le  ct>rps  de  notre  vcrliieut  collègue,  df'Cohveit 
a tons  les  yeux,  laisse  Voir  la  blessure  m<irlelle  qu’il 
à reçue  pour  la  cause  du  peuple  ; qu’une  inseriplioa 
retrace,  avec  une  énergique  .simpricile,  le  glorieux 
motif  de  P mort  ; que  le  fer  parricide,  sauutiliépar 
le  saugd’uii  patriote,  élincelle  à notre  vue,  coniiM 
uii  témoignage  des  fureur*  de  la  Ivrannie  et  de  set 
vil*  adoraUmrs;  que  les  vêtement*  étiMmglantésfrap» 
pent  les  regards  de*  citoyens  et  proiloneeilt  l’arrel 
de  mort  contre  l’assassin  de  In  patrie.  N<pus  verroni 
marcher  devant  nous  l’Image  de  la  liberté,  seul  ob-* 
jet  des  Itommage*  républicains,  et  In  bannière  île  la 
déclaration  des  droits,  fondement  sncré  des  consfIttP* 
lions  populairi's.  Le  génie  de  David  animera  ces  fai- 
bles es»iuisses,  tandis  que  le  génie  de  ürwsec  fera  re- 
tentir tes  sons  de  celte  harmonie  lugubre  et  lou- 
chante qui  caractérise  une  mort  triomphale.  Ainsi 
Mirhe!  Lepelletier,  accompagné  de  se.s  vertus,  ca- 
toiiré  de  sa  famille  en  pleurs,  au  milieu  de  la  Cou- 
ventioii  nutiomUe,  du  coiis<>il  exéculif.  des  adminis- 
trateurs et  des  juges  «lépositaires  «le  la  loi,  s avan- 
cera vers  leranlhéoii  français,  où  In  rccoiuwissance 
iiatiuualc  a marqué  sa  place;  c’est  la  que  nous  déiw- 
seroiis  restes  de  notre  estimable  collègue  ; c est 
encore,  là  que  nous  déposerons  les  fatales  préven- 
tiou*  qui  nous  divisent  ; c’est  là  que  nous  jurerons 
de  nous  occuper  uniquement  du  bonheur  de  la  r^o- 
blioue,  de  mourir  avant  qu’elle  périsse,  de  braver 
également  le  poignard  du  meurtrier  et  Celui  du  ca- 
tomniateor,  cnliii  de  rester  à notre  poste,  quelque 
dangereux  qn’il  puisse  être,  jusqu’au  moment  où 
nous  pourrons  dire  : La  patrit  est  sauvée.  Michel 
Lrpelletier  entendra  nos  serment*  du  fond  de  m 
tombe;  et  quels  que  soient  les  honneurs  dont  vous 
aurez  payé  ses  services,  l’union  de  tous  les  bons  ci- 
toyens sera  la  plus  belle  récompense  et  de  sa  vie  et 
de  sa  mort. 

A la  suite  de  ce  rapport,  Chénier  propose  un  dé- 
cret que  rassemblée  adopte  en  ces  termes  x 

t Art  Jeudi  H Janrler,  l'an  5*  de  la  n^oMIqae,  A 
huit  heiifw  du  malin,  aeronl  célébrée»,  aux  frah  delà  ita* 
Üon,  les  funérailles  de  Micbei  l^epeltelier.  Leconaell  8xè« 
cuiif,  le»  corps  adartnistraUft  stjvdleialrfsy  aifiatenmt  pa- 
rcillemenL 

• 111.  Le  coDsdl  exSemir  et  le  département  dt  Paris  se 
conoertaront  avee  le  comité  d’instrucUon  pobbqoc,  rdatb 
TcuHiQt  aui  dùlails  de  la  cérémonie  funèbre. 

• IV.  Les  derntèm  paroles  prononcées  par  Ukhel  Le- 

pclletier  feront  gravées  sur  sa  tombe,  ainsi  qii*ti  suit;  « Jo 
suis  satisfait  de  veiser  mou  sang  pour  b patrie;  j’&spèro 
qu'il  servira  à consolider  la  ll^rlé  et  l’égalUéi  Cl  Â ûlre 
recoaaalire  ses  emicmis.  • * 

La  CoDvcntlon  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  ebénifr,  l'envoi  aux  (juatrc-viiigt-quatrc  dépar- 
lemcitU  et  aux  armées,  et  riusertiou  au  bullrtiu. 

— Kersaiut  se  présente  A la  barit,  en  vertu  du 
décret  qui  le  iiiaiide. 

cCiloyens,  j'ai  dû  me  rendre  aUx  ordres  delà  CooTao* 
i'km),  sans  cxurninersi  je  potivnis  faire  quelques  observa* 
non»  stir  le  déem  qui  a cie  rendu}  jcmeftrvi  louiours 
un  devoir  de  donner,  ic  pretnirr,  l'exemple  de  Is  soumis* 
rioti  flux  loi».  Mais,  citoyens,  Ssahl  de  donner  les  éclair- 
eKspmenl-squi  me  wmt  demandé»,  je  crois  devoir,  pour  tous* 
mimes,  pour  I9  (UfoUA  dr  ta  CoaTcotioQ  nationale , pour 


It  cause  de  la  liberté,  et  celle  du  peuple  que  f ous  êtes  char» 
gés  de  défendre,  je  crois  devoir  mnellre  sous  vos  yeux  une 
foi  non  abrogée,  et  qui  ne  peut  pas  IVtre,  car  elle  est  la 
base  et  la  sauvegarde  du  gouveruement  représentjür:  cette 
kri  porte  que  les  représentanb  du  peuple  ne  pourroot<Hre 
recberchés  ni  poursuivb,  dans  aucun  temps,  pour  raison 
de  leurs  opinions. 

• Plusieurs  membres  m*ont  souvent  entendu  dire  qu*un 
des  plus  grands  i‘flbrts  que  j'aie  faits,  c'est  de  m'asseoir  dans 
celte  assemtdée  i cAlé  de  ifpr<t/. 

« Quand  j'ai  dit  que  j'étais  las  de  m'asseoir  auprès  des 
promolt’urs  des  awassinaU  du  3 septembre,  ma  pensée  n'é- 
tait frappée  que  de  cela... 

• Vous  atex  consacré  dans  cotie  assemblée  la  liberté  des 
opinions  à un  degré  qui  n'a  point  eu  d'esemple  dans  aucun 
pays  libre.  J'ai  vu  ici  un  homme  accusé  d'avoir  imprimé 
qu'il  fallait  encore  égorger  deux  cent  mille  citoyens  ; et  cet 
homme  ne  l'a  pas  déMvoué  ; k cette  tribune,  il  déclara  que 
c'était  sa  fifon  de  penser,  D'apris  cela,  j'avoue  que  j'ai  été 
étonné  d'ètre  int<*rp<  lié  pour  une  ktlre  qui  certes  oe  peut 
pas  être  mise  en  parallèle  avec  une  pareille  opinion , etc  s 

riusietirs  meinbrps  dfinandent  que  Kersaiut  soit 
invitd  à reprendre  ses  fonctions;  d autres  qu'il  soit 
seulement  décrété  qu’il  est  libre  de  les  reprendre; 
d’autres  enfin  réclament  pour  lui  les  lionneurs  de  la 
séance. 

Kkasaitct  : Je  déclare  à b Convention  que  mon 
inlenlion  n'a  pas  été  de  rétracter  b démarche  que 
j’ai  faite.  Qiihiit  aux  honneurs  de  la  séance,  je  vous 
demande  pardon.  Je  suis  malade,  et  ne  me  trouve 
pas  dans  une  situation  qui  me  |iermette  d'y  assister. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Sur  le  rapport  de  Guyton  «Morvaux,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

« La  Convention  nationale,  apW*s  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  diplomniiqiie,  qu’elle  avait 
chargé  de  lui  rendre  compte  «le  b réclamation  des 
d(‘putés  de  la  ville  de  Francfort,  au  sujet  de  farrélé 
du  conseil  ex<^?utif  provisoire  qui  les  tient  en  état 
d’arrestation;  considérant  que  les  informations  pri' 
ses  ne  laissent  subsister  aucun  soupçon  d’infraction 
au  droit  des  gens  de  b part  de  ces  députés,  et  con- 
séquemment  aucun  molil  de  cuiitinuer  les  mesures 
de  précaution  que  les  circonstances  avaient  pu  auto- 
riser; décrète  que  rarresbtioii  desdils  députés  est  le- 
vÂ*  ; charge  le  conseil  exécutif  provisoire  de  les  faire 
mettre  sans  délai  en  liberCt^  > 

Bm  iiDON  (*  Je  demande  qu’il  soit  dé- 

crété (|ii'à  la  campagne  prochaine  nos  armées  se- 
r«mt  dirigées  sur  Francfort,  et  que  si  celle  ville  tombe 
au  pouvoir  de  la  ^publique,  elle  sera  rasée.  (Il  s'é- 
lève. de  violents  murmures.  — On  observe  que  la 
proposition  qui  l«  excite  n’est  pas  appuyée.  ) 

Mailhs  : C’est  par  des  actes  d'humanité  qu’un 
peuple  libre  doit  répondre  à des  actes  de  barbarie. 

Lacboix  : Je  n'ai  pas  besoin  de  montrer  les  dan- 
gers de  la  motion  de  Bourdon;  Je  demande  que  l'as- 
semblée b rejette  avec  indignation , comme  con- 
traire à la  justice  et  à l’humanité.  (Toute  l’assemblée 
se  lève  et  rejette , avec  des  témoignages  réitérés 
d'improbation,  la  motion  de  Bourdon.) 

' ^ Lacroix  fait  le  rapport  de  b mission  qu'il  a 
remplie  avec  Danton  et  Camus,  à l'armée,  de  b Bel- 
gique. — Ce  rapport  étant  très  étendu,  et  l’heure 
très  avancée,  l'assemblée  en  ajourne  la  suite  à la 
séance  de  demain  (1). 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

(1)  Le  rappert  de  Lterob,  wr  le  raÎMOQ  qu'il  remplit  eu 
BelgHpw  avec  Daoleo  et  Camu»,  o'a  paa  é%é  inadré  dam  le 
Motiümr:  eu  le  treDvera  Han$  le«  Mélanges  sur  la  rèvolom 
éian/rmnçais€  et  dana  la  coUecUoa  det  Dtscottrs  et  RoMwis 
wpnmda  par  ordre  de  la  CoovenlÎAn  nationale.  L.  6.  | 


(fl  n'y  a de  remarquable,  dans  la  séance  du  mer»> 
credi,  que  b lettre  par  laquelle  Roland  a .annoncé  an 
démission  (l).  et  un  court  débat  qui  a prmxlé  le  dé-» 
cret  qui  en  ordonne  l'impressiou  et  l'envoi  aux  dé* 
parlements.) 

N,  B,  L'extrême  abondaoee  des  maüères  nous  avait  con- 
ûdérablement  arriérés,  et  c'est  un  incunvéïiMnt  dont  pres- 
que aucun  journal  n'a  été  exempt  dans  ces  dmiiéres  cir» 
consianoes:  mablrs  siipplémeotsqaenous  avons  multipliés 
nous  mettent  aujourd'iiui  en  avance  sur  tous  ceux  des 
journaux  qui  rapportent  avec  délails  les  séances  de  la  Con- 
vention, puisque,  seuls,  nous  avons  donné  le  rapport  Iréa 
étendu  de  Brissot  sur  l'AnpIelrrrc.  rapport  que  des  raisons 
très  punsaiiles  d'utilité  publique  nous  ont  déterminés  alors 
ft  publier  en  entier.  Nous  avons  en  outre  consacré  quinie 
colonnes  du  Moniteur  k rendre  compte  des  motifs  énoncés 
dans  le  second  appel  nominal  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  ; 
nous  avons  déjà  donné  dix-neuf  colonnes  do  dernier  appel 
motivé,  et  sous  quatre  jours  nos  soMctipteurs  en  recevront 
encore  deux  feuilles  (2).  Cedemiertravail  sera,  parsonéteiH 
due  et  par  les  soins  que  nous  y avons  mis,  on  monumeiit 
précieux  pour  l'histoire  : nous  l'avons  exécuté  au  milieu 
des  fatigues  d'une  séance  de  soixante  heures  eonséeulives. 
Le  sacrifice  très  dispendieux  que  nous  faisons  de  six  feuHIea 
entières  de  suppléments  en  moins  de  qninie  jours,  pour 
donner  dons  toute  son  intégrité  ce  recueil  que  personne 
n'o  publié,  nous  parall  devoir  d<^ommuger  nos  souscHp* 
leurs  du  retard  qu'ils  ont  éprouvé  pendant  quelques  jourv 
pour  les  sénnees. 

Le  numéro  de  demain  noos  owUn  h jour* 

(I)  Voyet  dans  le  ouinéro  suivvni  la  lettre  de  Roland  à 
la  Conventiaa  nationale,  dans  laquelle  il  motive  leagurmeut 
sa  dénisaion.  L.  6. 

{t)  Noua  avoas  réuni  loua  ces  aupplémenta  i la  mite  du 
a*  du  tl. 
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GAZETTE  MTIONAIE  o„  lE  MOMTEIIR  ülfflESEL. 

N*  26.  Samedi  26  Ja^ivif.b  1793.  — L'an  2'  de  la  République  Françaiie. 


POUTIQUE. 

SUÈDE. 

Sfcxkhotm , U S8  décembre,  ^ L«  éTÿnmcnts  du  SS 
D*ont  eu  aucuoe  suite.  Le  r^fput  a trouvé  dans  la  con- 
fiance qu'il  a inspirée  des  movens  prompt«  de  faire ren.iUre 
le  calme.  Grâces  à ses  exborlatiuns,  jnintrs  aux  iispoti- 
tioHt  miiUttire^  qui  ont  été  faites  en  même  temps,  la  tran- 
quillité publique  se  trouve  rétablie  dans  celte  capitale.  Le 
peuple  a repris  ses  occupalioDs  joumaliên's. 

En  vertu  d'ttne  sentence  prononcée  par  la  cour  de  jus- 
tice, M.  Thorild  est  confiné  pendant  quinte  jours  dans  une 
prison,  au  pain  et  à l'eau. 

L'ecclésiastique  Miden  on  Wîden  perdra  la  télé,  mais 
ces  deux  sentences  ont  été  soumises  à l'approbation  duduc- 
réneni. 

L’assemblée  militaire  que  le  duc-ré|tent  avait  convoquée 
a'est  séparée  le  ià  de  ce  mots.  Ses  travaux  seront  imprimés. 

Le  duc-réfent  a fait  publier  on  édit  par  lequel  U est 
défendu  expressément  de  saisir  les  babils , instruments  de 
nsétier  et  ateliers  de  ceux  qui  doivent  des  arrérages  d'im- 
position. 

Comme  le  ministre  de  Pologne  a été  rappelé  de  son 
■KMie,  te  diic-r^rnl  a jugé  convenable  de  sus|tendre  aussi 
le  départ  du  ministre  de  Suède  prés  le  roi  et  la  république 
de  Pologne. 

ALLEMAGNE. 

Framefort^  U 4|/onp|er.  — Quoiqu'on  ne  pni«ae  pu 
encore  parler  avec  certitude  du  plan  de  la  campagne  pro- 
chaine. il  parait  que  les  deux  armées  impériale  et  prus- 
sienne agiront  isolément,  comme  on  l’a  dit,  mais  de  con- 
cert C'ot,  i ce  que  l'ou  prétend,  la  cour  de  Berlin  qui  eu 
■ fait  la  proposition  â l'empereur,  aussi  bien  que  celle  d'in- 
corporer I ces  deux  armées  les  divers  contingents,  au  lieu 
de  lormer,  comme  dans  lesautres  guerres,  un  corps  d'armée 
d’Eropire.  Cependant  la  chance tlerie  aulique  de  l'Empîre  a 
paru  craindre  que  ce  sntème  ne  compromit  la  dignité  du 
corps  germanique.  Mais  II  n'est  plus  temps  de  s'apercevoir 
d'un  mal  devenu  irréparable;  il  faut  obéir  maintenant. 
On  asaure  que  déjà  les  dispositlona  sont  prises  en  consé- 
quence. 

Les  plus  belles  troupes  d’Rmpire,  celles  de  Saxe  et  de 
Haxvovre,  seront  incorporées  à l'armée  prussienne.  Le  con- 
tingent de  Hanovre  <b*y  réunira  probablement  prés  de  We- 
lel,  pour  couvrir  la  Westpkalle. 

Tous  ces  soareraiRf  d’Allemagne  s’elToreent  d'attacher 
le  peuple  h leur  cause,  en  lui  montrant  le  mlul  de  la  pa- 
trie alléché  à leurs  propres  succès.  C'est  ainsi  que  les  rois 
aouillent  peut-être  te  dernier  terne  de  leur  pouvoir  usurpé 
par  le  crime  de  parodier  le  palriolisme.  Ils  veulent  aussi 
frapper  l'imaginaiion  de  leurs  esclaves  par  les  plus  belles 
institutions  républicaines  Cette  pompe  funèbre  que  la  re- 
connaissance publique  décerne  en  France  aux  guerriers 
qui  sont  morts  pour  la  patrie,  le  roi  de  Prusse  n'a-t-ll  pas 
voulu  eu  easajrer  l’impression  sur  des  Hessois?  Il  ordonne 
qu’on  élève  une  coionoe  avec  celte  inscription  brai  e$ 
tl  loyaux  HetMoii  qui  ont  péri  en  combattant  pour  la  pa- 
trie. 

Les  officiers  de  l'armée  prussienne  ont  présenté  au  roi 
leur  maître  Fbommage  de  la  nouvelle  année.  Guillaume  a 
Ibit  à cette  occasion  des  promotions  dans  les  grades.  Enfin, 
•fl  a donné  des  bals,  on  s'est  beaucoup  réjoui,  et  l'on  a fait 
dequelques  canons  français  pris  à Hockbeim  un  petit  simu- 
lacre de  triomphe.  Tout  le  monde  a su  que  le  roi  avait 
promis  pour  dMque  canon  S)  frédérics  d'or. 

Dec  borde  du  BAin,  le  13  janrier,  — On  veut  faire  re- 
garder comme  infaillible  l'opération  du  printemps  pro- 
chain ; et  la  certitude  de  son  succù-s  parait  tellement  indu- 
biiable  aux  rois  et  aux  royalistes  qu’ils  lieodraieot  à leurs 
coinpIoLs,  à leurs  fncnaces,  à leurs  projets  de  vengeance, 
dût  la  oatioD  française  s’abaisser  jusqu'à  unelàcte  compo- 
altlon. 

Tel  est  le  mollf  de  celte  grande  activité  qui  presse  les 
8*  Série,—  Tome  //, 


préparatifs  et  la  mart  be  des  conilngenls.  En  conséquence 
de  la  ratification  impériale  du  décret  de  la  diète,  il  a été 
envoyé  des  circulaires  aux  princes  dirigeant  des  cercles, 
pour  héler  le  rassembletncnt  des  contingents  et  en  fixer  1’^ 
poque  à la  fin  du  mois  prochain. 

On  prétend  qu'il  y aura  dans  la  Franconic  une  armée 
de  oinquantCKleux  mille  hommes;  mais  il  est  probable  que 
les  troupes  pruMiennes  enirettt  dans  ce  calcul.  Au  reste, 
toute  l'armée  qui  dmt  agir  contre  la  républiqi>e  sera  dans 
celte  proportion.  On  compte  sur  une  armée  de  trois  cent 
mille  hommes  qui  s’étendront  sur  une  vaste  ligne,  depuis 
l'extrémité  du  Bri>gaw  environ  jusqu'à  Wcsel. 

Le  nombre  des  ln>upes  auirirhiennes  arrivées  en  Pran- 
conie  se  munie  à vingt-huit  mille  hommes,  ayant  neuf 
mille  chevaux. 

Un  courrier  a ai^rté  à l’armée  du  général  Colloredo, 
qui  était  destinée  pour  leUaui-Rhiu,  l'ordre  decooUouer 
sa  marche  vers  Cologne. 

En  attendant,  huit  bataillons  d'infanterie  et  deux  régi- 
ments de  cavalerie  se  {oindront  aux  troupes  autrichienoei 
sur  le  Haut-Rhin. 

Le  besu  régiment  impérial  de  Cavnnagh,  ruîmssien,  est 
passé  le  !0  par  VVurtrbourg.  Il  est  arrivé  uu  grand  nombre 
de  troupes  autrichiennes  a Miltenberg  sur  le  Mein. 

ANGLETERRE. 

Londree,  felfi  janvier,  — Avantdiler  on  reçut  un  coui^ 
lier  de  Madrid  el  des  lettres  du  commodore  Murray,  dont 
la  fiotille  mouille  à présent  dans  l'Escaut,  el  le  même  jour 
on  passa  des  marché  d'approv  isioimemcnts. 

On  fait  passer  le  SO*  régiment  d'infanterie  à Jersey. 

Hier  le  duc  d’Yorck  et  le  ministre  de  Hanovre  ont  eu 
chacun  une  conférence  partimlière  avi-c  le  roi,  qui  a nom- 
mé le  comte  Howe  au  commandement  en  chef  de  la  fiolte 
de  la  Manche  t cet  officier  aura  pour  second  l'amiral  Bar- 
riagtoo. 

IRLANDE. 

Dublin,  le9 Janvier,  — Au{ourd’bui  S,  R.  lelord-neo- 
tenant  s’elant  rendu  en  cérémonie  à la  chambre  des  pairs, 
a fait  l’ouverture  du  parlement  par  un  discours  prononcé 
du  trône,  au  nom  du  roi,  dans  lequel  on  remarque  la 
phrase  suivante , apri^s  des  plaintes  de  tentatives  faites  par 
des  séditieux  pour  renverser  ou  du  moins  altérer  la  consli- 
tuüon  : «C'est  encore  une  inquiétude  de  plus  pour  S.  M. 
que  des  vues  de  conquête  aient  porté  la  France  à s'immis- 
' CCT  dans  le  gouvernement  des  autres  pays , et  h prendre  à 
I l'égard  ries  alliés  de  S.  M.  des  mesur>*s  qui  ne  sont  confor- 
mes ni  aux  lois  des  nations,  nt  aux  slipitlaiioiis  posiiives  des 
traités  en  vigueur,  surtout  après  que  S.  M.  et  les  Etals-Gé- 
néraux ont  observé  la  neutralité  la  plus  exacte  dans  tout  ce 
qui  conemait  les  affaires  de  France.  > 

L'adresse  de  remerciement  proposée  dans  la  chambre  des 
communes,  à la  suite  de  ce  discours,  que  nous  croyons  Inu- 
tile de  donner  en  entier,  pareequ'on  en  connaît  le  proto- 
cole ordinaire,  pss^a suivant  l'usage: cependant  MM.Grat- 
tan  et  Exar  combattirent  la  partie  de  celle  pièce  destinée  à 
remercier  le  souverain  de  ce  qu'il  laissait  le  lord  Weslmor- 
land  à la  tète  des  affaires.  Le  dernier  surtout  insista  sur  les 
prodigalités  d'une  administration  raioeuse  pourl'lrUndc. 

HOLLANDE. 

La  ffaye,  le  ih  janvier.  — La  cour  siathoudérlenoeest 
inquiète  sur  les  moyens  d’arrêter  la  fermentation  alar- 
mante qui  ne  fait  que  se  propager  el  s’accroître.  Il  est  cer> 
tain  en  effet  que  les  cocardes  arborées  publiquement  dans 
Utrecht  sont  de  quelque  funeste  augure. 

Ce  qui  ne  contribue  pas  peu  à redoubler  les  cralotes  de 
noire  gouvernement,  c'est  la  nouvelle  apportée  d’Anvers 
qn’il  s'y  forme  un  comité  de  patriotes  hollandais,  qui  s’est 
déjà  constitué  lee  Elale-Gé»éreujr , el  dont  il  serait  pos- 
sible qu'on  reconnût  incessamment  le  pouvoir  révolution- 
ntire,  comme  on  a fait  du  comité  des  Belges.  H est  ceiUia 


loujouft  ube  léx^on  oà  te  sont  eogagé, 

beaucoup  de  jeunes  Balaves,  amanu  de  la  liberté. 

La  cour  et  les  Etats  Se  reposent  sUr  leur  solide  alliance 
QkM  la  CrahdfBretaffnfi  A son  ptnnplc  clin  refttsmt, 
dit'on.  cIc  recatioailre  le  caractère  du  citoyen  No^l»  irrité 
Ici  eu  qualité  de  ebargé  d'aflaire»  de  la  république  fran- 
çaise. 

Le  oommodore  Murray  • dont  la  flotie  est  toujours  à la 
rade  de  Flessinguo.  a été  tnîeui  accueilli  à laeeur  dutlu" 
Uioutlcr.  11  est  parti  pour  l'raucfort. 

L.  11.  R onl  rapiK'lé,  pour  la  protocllôt»  de  noscutca,  j 
tmr  escadre  de  trois  ViUtaCaux  de  ligua  qui  soûl  dans  la  i 
Médltcmmôe. 

SUISSE. 

te  ^jdhiier.  ^ On  s'est  plaint  dans  te  temps  de 
le  défense  ou  supnrcMlon  de<  joumatis  français.  Maia  le 
eotiscil  souterain  ne  Berne,  toujours  nlus  modéré  dans  sa 
manière  de  roir,  tient  de  faire  un  Cnoix  de  nos  papic^^- 
nou voiles,  et  d'enperrocUrcle  tibie  cours  dansstsEtals.— 
Au  rang  de  ces  joumaui  tolérés  sC  trtiutenl  fc  Moutteui\ 
ti  Journai  de  roi'iSf  celui  dee  Débals  il  üéet  elSt  (a  frit- 
zetfe  de  Franect  Us  /énuales  politiffaet  et  la  FiâtUe  nn- 
tionale. 

On  tient  aussi  ds  créer  une  noutelle  c0mm*ssion  qui  a 
pour  objet  la  récompense  des  services  rendni  à l'Etal, 
rcxnmen  des  plainles  et  la  réfunne  des  abus.  Le  eboU  tes* 
peciablü  des  membres  de  ce  nouvciiu  tribunal  prouve  1a 
pureté  d'inimiiotis,  et  donne  l'espoir  d’beu.'<  ux  effets. 

En  général,  le  corps  belvélique  parait  joindre  i la  fierté 
républicaine  un  désir  sinoére  de  la  paix.  Les  dispositions 
de  Berne  en  particulier,  intéressantes  à connaitreè  litre 
du  plus  puissant  des  cantons,  scml  lcnl  se  réduite  5 ces 
nwû  : Auüi  reslevons  ncu/m,  mai«  qu’on  nous  laisse 
ér«in(f»lllri.  Il  csl  fl  souhaiter  que  le  pouroir  exécutif,  se- 
condant ces  disposltimis , ot  conformément  aux  intenllons 
de  la  Gonrrtitloo  nationale,  témoignées  dans  son  adresse 
au  corps  belvétiqur,  donne  ordre  à loui  Ms  agenti  de  res- 
pecter le  repos  et  de  ravoriserl’unioBavecunpeupIc  auquel 
les  circonstances  locales  et  divers  rapponi  politiques  et  au» 
Utu  nous  lient*  et  auquel*  malgré  Irt  différenoes  de  con^iU 
luljon  cl  quelques  abus,  on  ne  peut  ceiicndaiU  riTuier  l'i* 
seu  d'une  admiiiislratioa  sago  et  modérée,  prouvée  par  la 
prospérité  publique. 

OENÈVE. 

ttllri  du  dnx  tomilti  pravinim  d’adminUtra- 
(ion  >1  dt  $dnU,  dt  ta  r^vbHqd»  de  GenM,  fl« 
ti(oy.n  FrtnfoU  KlUetmMn,  jrnf'ral  de  Car- 
mee  dei  Àlpei,  A l’AAmbéry. 

OeilèK,  I.  * j.n.Ier  1185.  I'»”  *■  Ae 
* rilOYcn  léniral , le  dcui  corail*.  proïUoiro  d'aOrai- 
liidrallon  cl  de  adrel*  '™P  l''"'*'*!  d»»  l'«"« 

i b C.UM  de  la  liberté  cl  de  l'éjalilé  pour  eouilailacr  l.no- 
rcr  la  révolulion  i|ul  tIciiI  de  >'acooiii|ilir  daii.  nolte  villei 
L'ancleb  jouïcnicmcnl,  loujoun  l’objel  de.  déll.nce.  |H>- 
lIlMilcs  du  parti  populaire,  a élé  remplacé  par  deui  corai* 
léa.  l'un  adoiini.lrulir,  l'aiiire  raililaire,  en  vertu  de  la  vo« 
Idlllé  dii  peuple  mauife«léo  d'une  maniir.  irrésivlibl.  la 
]»  dééérotre,  et  conCrniée  la  30  en  conseil-général  t ils  ont 
BUéiédé  à tous  les  pouvoirs  dis  ci-ili  vaut  petit  et  graud 
èottMÜst  mais  imiUnl  la  simplicilé  dont  solrenatiun  donne 
én  si  noble  exemple  ^ ils  n'ont  |wim  iueoédé  aux  titres. 
Honorés  de  celui  de  citoyen,  iU  n'ont  point  de  plus  grandé 
luibllion  que  de  remplir  les  devoirs  qu  il  impose. 

s Lès  deux  comités  ne  cherchent  pn»  ù vous  témoigner, 
citoyen  général,  toulé raddiitatioii  que  leur  ont  inspirée 
vos  vicloiies,  vous  les  accu-^rriez  de  ftallerie,  lors  même 
qti'Ilti  seraient  au-de<sous  de  la  vérités  mait  pcrmeilof 
qu’ils  Vous  eVprllnrnl  le  plai-vlr  qu'ils  parlogoul  avec  leurs 
conrltoyéns,  non-Mulemciit  d'avoir  dans  leur  voisinage  un 
géhêral  Illustre,  mais  un  homme  pri-ct^lé  par  sa  répiilaüoo 
de  bonté,  de  probité,  d'honneur,  de  franchise,  qualités  si 
btèd  frUeS  pour  orner  le  courage,  et  que  nous  révëroiu 
blén  plus  pàrcéque  ce  sont  celles  qui  nous  intéressent  daus 
loDs  nrx  rappoMs  avec  vous. 

iNous  avions  Cru,  citoyen  général  ^ que  vous  vicudrtci 
Inccssammciit  & Camuge;  et  nous  avious  déjà  nommé  des 
feeoibfÇS  <i<é  DOêComltâ  pour  vous  préveiur  Uç  notre  révo- 


lution, vous  témoigner  toute  notre  confiance  dans  la  loyauté 
de  la  république  française,  et  tous  no«  sentiments  pour  00- 
lui  qu'elle  a placé  i la  létc  de  l'armée  des  Alpes.  Nos  dé- 
putés vous  auraient  dit  eomblett  II  nous  était  nécessaire  que 
vous  puissiez  voir  tout  ce  qui  nous  coiscenie  sous  un  véri- 
table aspect,  quoique  nous so)ons  bien  éloignés  de  craindre 
qu'on  pût  vous  inspirer  dé  petites  préventions,  et  vous 
faire  participer  h de  petites  vues  sur  las  imérîU  d'une  ville 
qui  ont  les  plus  grands  rapports  avoe  les  lutéidis  bien  «»- 
tendus  de  nos  voTsitts  loimédiaU. 

« Vous  n'ignorri  pas,  citoyen  général,  que  les  partis  p» 
pulaircs  sont  toujours  exposés  aux  préveotiou»  les  plus  Dval 
Ibndées.  Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  qu'on  a osé  dire 
que  nous  étions  moins  attachés  à notre  patrie  qu'au  trions 

Sbe  de  notre  syshme  d'égalité;  mais  ce  ii'est  pas  auprès 
e Vous  que  réussiraient  de  telles  calomuies,  vous  qui  avn 
coml>attu  et  qui  corabattn-z encore  pour  la  liberté,  l'éga- 
lité et  l'indépendance.  Vous  savez  ques  dans  le  cosur  et  dans 
le>  vœux  du  citoyen,  ces  trois  sentiments  sont  inséparables* 
et  que,  par  une  sorte  de  compensation  heurr  use,  les  ci- 
toyens d'une  patrie  faible  et  resserrée  ont  pour  elle  une  af- 
K-ction  d'autant  plus  forte,  comme  si  l'aimyr  davaolagt 
était  une  niaiiK-re  de  l'agranilir, 

■ On  parle  beaucoup  d'une  augmentation  de  troupes 
dans  notre  vulïiirvage.  Ces  rapports  nous  intéressent  à bien 
des  égartls,  îndépcndanimeut  de  notre  confiance  qui  est 
Inalléiablc  ; mais  un  simple  mut  de  communiralion  i ce 
sujet,  citoyen  général,  nous  aiderait  è remplir  l<  s devoirs 
d'une  a(lnlini^t^alion  populaire,  b dis.iper  des  fbux  bruits* 
cl  à montrer  à nos  conciluyens  dans  quels  termes  oints 
communiquez  avec  les  deux  comités  (|ui  ont  remplacé 
notre  ancien  gouvcrnetnehl, 

• Nous  faisons  mille  vaux  peur  la  pruspéritt  dé  la  répu* 
blique  fiançaùc,  et  en  particuliar  pour  eulia  de  l'année  des 
Alpi'S  et  de  son  général. 

I Salut  et  fraloriiilé,  sU.s 

Leaéndral  Kellênnanii  aux  eitoyem  emposant  îee 
proviioftet  d*adm(nh(raUôn  et  de 
iûretdde  tienne. 

Du  qusrlisr-générsl  de  Chambery,  le  0 jsoTier, 
l'en  S*  de  la  rt'publique. 

« Citoyens,  )e  D*entr«prendrai  pas  de  vous  dire  avec  quel 

Rluisir  rapprends  de  vouvmênMM  votre  bvureuM  révolu- 
on  : ièi  amis  de  la  liberté  le  lenleiU  : mais  socud  ne  peni 
r«  xprimcr.  11  est  tK-s  v rai,  riloyens , que  je  me  propose  dt 
visiter  incessamnienl  les  postes  qu’oocupe  l’armée  qui  m'est 
confiée;  cl  si  mon  projet  n'avait  pas  toujours  été  d'sllèt 
d'abord  dans  vos  environs,  le  désir  de  vous  dotinnr  it  b«i« 
scr  rralcrncl  m'en  eût  fait  iitllre  t’envIc. 

« Citoyens,  ic  ne  connais  pas  les  détours  i la  république 
française  s sbjuré  le  jargon  de  t'ancicuon  diplomatie*  et  M 
cnéral  qu'otle  a bien  voulu  appeler  su  eommhiideiDfnt 
'une  de  scs  armées  vous  parlera  loujoun  le  langage  de 
l'amiiiéol  de  la  vérité  I toujours  il  s’empressera  de  tom 
donner  tes  marques  de  fraternité  les  plus  oOnvainciinta  et 
les  moins  équivoques  ; toujours  U aura  tout  Ira  yeux  le  dé> 
cret  rendu  par  U Convention  national#,  le  11  novembra 
dernier.  C'est,  je  crois,  vous  en  dire  Isate,  Entrer  dans  dt 
plus  grandes  «plicaüous  serait  douter*  ou  qoelquc  son#^ 
de  la  conlianco  bien  fondée  sans  doute  que  voul  melIGX 
dans  une  nation  trop  loyale,  trop  fraticbc  pouè  manqua  b 
scs  promc-ses,  et  trop  grande  et  iroi)  Ûèi  c eu  même  lenpl 
pour  user  de  Unessè. 

cSoyez  donc  parfaitement  tranquilira,  citovrol*  sur  In 
petit  mouvemrnt  de  troupes  que  je  vieol  d'onloniier.  Ld 
soin  d’assuirr  la  liberté  des  nouveaux  frères  du  Mont*' 
Blanc,  que  l'borreur  du  despotisme  vient  de  réunir  à In  ré« 
publique  fi-Quçaise,  donnera  lieu  peul-f  trc  I de  plus  grandi 
encore;  mais  si  les  tyrans  onl  raison  de  nout craindre,  IM 
amis  de  la  libmé,  de  la  douce  égalité,  ne  peuvent  douter 
dé  nôtre  amitié  cordiale. 

s Agrérz,  citoyens,  l'assurance  de  mes  sentiments. 
eLefféuérat  d'armée  dfs  Alpts^  KaiLuiiAAX.i 

l'IlANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  23  yant'iVr.  — Depuia  iofîgleinps  le  conseil 


r«it  d'imuilej  riToHflnour  p^mnirà  rapurftmantdas 

cotnj»h's  (lu  comiti!  (le  surveillance.  La  si'once  de  cc 
niatiii  était  desliiice  à rcs  Qoni|iles.  La  iion*^)tnpnrn> 
tiûii  de  (piel([ues  membres  de  ce  comité  a duuué  lieu 
4 i'arriHe  «lUivant  ; 

• Le  con&eil>{;emfr<iI,  roQsiilerant  que  les  comptes 
du  coniilc  de  siirvcilUnce  liKciit  depuis  longtemps 
rattniiiondc  tous  h^s  citoyens  ; 

• Que  tous  les  membres  dudit  comité  ont  t>te  aver- 
tis  que  l’examen  solennel  do  ce  compte  d(^vait  avoir 
lieu  lundi  dernier  ; 

• Que  les  circonstances  n'ayant  ims  permis  de  s'en 
occujM*r  lundi,  des  circulaires  ont  été  envoyTcs  pour 
annoncer  qu'aujourd'lmi  mercredi  ce  im'mc  exuiueii 
aurait  lieu; 

• Que  malgré  cette  publicité,  les  membres  du  eu* 
mité  de  surveillanoe  qui  sont  octuellement  a la  Con* 
Tontiun  nationale,  nunl  pat  paru  ce  matin  pour  en* 
t<  ndre  rexamen  de  leurs  comptes,  après  y avoir  été 
inviti’s,  quoiqu'ils  connussent  levœu  de  tn  commune, 
qui  interdit  a tout  fonctionnaire  public  d’entrer  en 
exercice  avant  d'avoir  rendu  ses  comptes. 

• ArrtUe  que  le  présent  sera  crivové  à la  Conven* 
tion  nationale,  séance  tenante,  alin  de  lui  faire  eon* 
naître  ceux  desdits  administrateurs  qui  se  refusent  à 
la  reddition  et  examen  d’un  compte  qui  doit  tixer  in- 
variablement à leurégard  l’opinioo publique. 

• Excepte  du  présent  arrête  les  citoyens  Danjmt , 
qui  a touj(>urs  assisté  au  conseil  depuis  le  SQ  andt, 
qu’il  B quilté  lo  comité  de  surveillanoe;  et  Dufort, 
qui  s'est  trouvé  très  souvent  aux  léances,  et  notam* 
ment  aujourd’hui. 

«Arrête  en  outre  qu'il  sera  notifié  da  nouveau  aiix- 
dils  administrateur!,  que  l'examen  du  compte  du  ccn 
mité  de  surveillance  sera  continué  les  lundi,  mer» 
crt'di  et  vendredi  de  chaque  semaine,  jusqu’au  par- 
fait apurement, depuis  midi  jusqu’à  trois  heures.* 

La  veuve  de  Louis  Capet  a jaitdemaoder  des  ha- 
bits de  deuil  très  aiioples  pour  elle,  sa  saur  atses  en* 
fqnls. 

Le  eoiucil  a accédé  à oette  demanda. 


LIVRES  ÎIOCVEAÜX. 

/Ilmannek  géographiqu4,  on  Tnbleau  prceit  ft  général 
du  globe  lerrntre,  i>nur  rinlcHîgi’nce  prompte,  ficilcel 
durable  tk;  la  géographie  mo'lrrne  ; augmenta  de  b map- 
pemonde, de  la  carie  de  France,  divisée  en  quatre-vingt* 
quaire  déparlvmen(%  et  de  la  nouvelle  carte  du  tbéSIre  de 
la  guerre,  pour  uiirre  la  marche  <le(t  armées  françaÎK^, 
lanl  eu  AUemagoe  que  dans  let  Pays-Bas.  Pris,  d livres, 
relié-  A Paris,  cbas  Desnos,  Ingéotsur^géograplie,  rue 
Suinl-Jacques,  rt*  254,  au  Globe. 

.dlm^uach  palriifiique , oontensat  un  salendrier  omé 
dt!  nouscaut  sainu  i un  précis  «les  causes  qui  ont  amené  la 
dernière  révolution;  un  abiété  4c  riiislnirc  des  ait  pro- 
uriers  mois  de  b gu«  rrc  dc  U iiberlé;  un  nrcucil  4c  IraiU 
4e  <!é\ouement,  tlc  hrivoure,  de  couiage  cl  d’iiUié|ûdilé, 
qui  ont  honoré  i'im  rt  l'autre  sc\C(  d<s  anecdotes  sur  la 
cause  des  guerrrs  pa<sées  et  sur  d'autres  objets  d'inlérét 
aelucti  enfin  l'hymne  des  Marseillais  ; (rnisième  édition. 
Prit,  If  s.  A Paris,  «hetVarln,  libraire,  me  du  Petit* 
Pont.  n*2f , au  bas  decdlede  Salnt-Jaoques,  etebox  les 
marebands  de  nouveautés, 

Ckqrm$  dê  Çeuftxneê  il  lit  Plaiiin  dt  i'anumr 
m,iitrHtl,  ornés  dc  plusieurs  figurée  en  UMIO’dottcCf  a( 
suis  U d'unu  lettre  sur  réduoalioii  physique  desRuweei 
par  Laurcol  Jaulfret  1 vol.  petit  format , de  tl6  pages; 
troisii  me  cdilion.  A Paris,  chez  perict,  hnprimeur^ibraire, 
h/itel  de  Cbaicanviçpx,  nie  Saiot  Andrê'dc^ArKi  Ct  pheg 
les  marchands  de  nouveautés. 

Le  sort  de  ce  petit  ouvrage  est  fhh  ; jl  a plu  à toutes  lea 
imes  scnMblris.  Les  additions  élites  dans  cette  nouvelle  èdW 
lion,  qui  e«t  très  soignée  pour  la  partie  typographique , ne 
peuvent  qu'ajouter  encore  à ion  sueoès. 

Lu  yitlimu  de  Vamount  de  IHmottêtuuii  nu  LMtvu 


dt  madmé  dt  BltUi  Ult  ; 9 vnL  |iciU  IbnsaL  omés  de  0g. 

A Paris,  chez  Laurent  jeune,  imprimeur-libraire,  rue 
SaÎDi-Jacqucs,  n*  37,  vis-à-vis  celle  des  Malhurins, 
jilmaiiitck  iur  l'état  des  comédiens  en  France,  ou  lc(/('4 
droits  défendus  eommf  eitogens  f par  l'auteur  de  l'Ami  des 
Lois,  (Même  adresse.! 

Le  Théâtre  de  la  guerre^  eonp-d'<el1  sur  les  principales 
contrées  de  l'Europe,  ou  Kli’ênues  itur  tHilontatres  et  gao’ 
des  uationales  de  France.  (Iléms  adretie,  j 
ForUfeuilte  d'un  émigré,  olmana^  un  peu  philoio* 
phique,  distribué  alphabétiquement;  par  M.  de  L...,* 
(Même  BdrpSff.) 

Le  Triamphede  ta  Lberté  tl  de  l'Sgalité,  altnanaoh  ré- 
publicain, chansons  nouvelles  et  gtiulogucs  aux  anuèz'S 
1789,  90,  91  cl  93;  par  la  cimyeiiqe  veuve  Fmand, 
(Même  adn^ssc.) 


CONVENTION  NATIONALE, 

Prftidtnw  dt  yeriHiaud. 

ÙitMCl  nu  MEIICIBDI  SI  lANVIII, 

Oii  fpil  Icf liirc  tir  la  lellrc  suivante  ; 

. Je  viens  ofl'rlr  à la  Convention  mes  coin|il«s,  nia 
personne,  et  lui  donner  ma  iléiiiission.  Je  crois  avoir 
rempli  mes  devoirs  en  nnalilii  de  membre  du  eonsoil, 
tic  mi'mc  qu'en  celle  d'ordonnateur  d'nn  di'parU' 
ment.  J'ai  disouUi  le,  questions,  et  traite  jes  grands 
inU^dUi  dont  nous  avions  • nous  oecuper,  avee  Ta  plu, 
scrupuleuse  attention  ,et  je  n'cniends  pas  t'cliapimr 
à la  responsabibld  des  deliberations  auxquelles  i'aj 
partioipii  elTeclIvrinrnl  ; mais  je  déclaré  ipie  je  ne  si' 
gnerai  poini  le  compte  general  que  doit  rendre  le  oon- 
seil  au  l*r  frvritir.  J'en  ai  ilonnë  précédemment  lea 
raisons;  il  doit  renfermer  des  parties  sur  lew|ui'lles  je 
n'ai  jamais  pu  être  éclairé  ni  .satisleit,  Je  ne  parle  lies 
scniemriit  de  ce  qui  concerne  les  ibiirnilurcs  et  les 
vivres  de  nos  arniées , mais  ilu  nombre  des  lioinine, 
qui  les  composent.  A compter  d'après  nos  dtjienies  , 
nous  avons  sur  pieil  ojnq  cent  mille  linmnies  maH' 
quant  de  tout,  et  ne  se  soutenant , au  milieu  des  plus 
rudrs  épreuves,  que  par  l'béroisme  delà  liberté.  As- 
surément une  nation  qui  sut  laronqnérir  et  qui  peut 
la  défendre  avec  re  courage,  saura  bien  Is  oonserver, 
Cc  môme  dôniirmciit,  dont  la  connaissance  paroilrait 
devoir  sourire  ,à  nos  ennemis,  fait  ressortir  Mlle  force 
morale  capable  de  les  effrayer;  etsiiious|eiuvonslrs 
repousser  ou  les  contenir , malgré  b's  rigueurs  île  Is 
saison,  malgré  les  ineonvéuienis  d'iiiie  sdininisti’S- 
tion  vicieuse,  oomment  ne  les  vaincrions-numi  pus, 
lorsqu’une  grande  régénération  ■’isaureN.  dons  noa 
arraees,  l’ordre  et  l’auondsnce  7 Mais  en  allendsnl 
cette  régénération  néersaiire,  les  homniMsuull'reol, 
Isur  nombre  diminue,  |es  maux  s’aggravent,  et  Isa 
délerminationi  du  conseil  sont  entravées  au  inonieiit 
le  plus  tulemiel , dans  les  circonslqnoes  grives  oii  1s 
conduite  du  gouvernement  va  décider  ilu  sort  dc  le 
France.  Paraxemple , qu'un  général  Ici  que  Custinc 
ou  antre,  deminoe  on  renfort , comment  le  lui  pro- 
curer, et  on  peut-on  le  faire  prendre,  lorsqu'on  ns 
sait  jamais  bien  la  nombre  eArctif  de  l'état  oi's  trou- 
pes? Ce  ne  peut  être  cependant  que  d'après  une  eon- 
naisunce  certains  à cet  égsrd,  qii’on  délibère  une 
sage  opération  ; car  il  faut  en  eombincr  tes  elîels  et 
sur  ie  besoin  du  général  qui  réclama  rt  sur  celui  des 
frontières,  et  sur  noa  di  AérenU  rapports  avre  l'ennemi 
diiu  tous  lea  pointa  de  défrnse.  L un  des  cooimiaaai- 
res  à la  trésorerie  prouvait  l’autre  jour  au  copasil 
qu'un  uni  commissaire  des  guerres  avait  fait  écopler 
prés  da  six  qi.illmna  en  supposant  tel  nombre  d’houe 
mes  qui  n'exislaienl  pas. 

.Je  pourrait  citer  d'eptmCiiita,  mais  ees  apcrqui 
iuffiwntpour  fouder  mes  riisous  de  ns  point  toco*. 
der  de  coofianee  au  rapport  général  don»  l'elal  dt  no, 
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arm^rs  (fml  faire  partie,  et  jiislifirr  ma  i^solution  de 
ne  rien  signer  ipiiy  soitrelalif.  Celle  résolution,  con- 
traire à un  décret  rendu , pourrait  être  traduite 
comme  une  sorte  de  révolte;  mais  je  n‘ai  pas  fini 
d’exprimer  tout  ee  que  je  veux  dire,  et  je  prie  l’as- 
semblée de  m'accorder  encore  un  instant. 

« Déjà  depuis  assez  longtemps  je  suis  oflert  au  pu- 
blic comme  un  objet  d'inquiétude  et  de  crainte.  L’é- 
tendue de  mon  département , l'immensité  du  travail 
qui  y est  attaché,  ont  été  considérées  comme  une  es- 
pece* de  monstruosité.  On  a commencé  par  me  sup- 
poser lM*aucoup  de  pouvoir,  parceqiie  j’avais  beau- 
coup à faire;  et  un  grand  rréfiit,  parceqiie  je  jouissais 
de  quelque  estime.  Obligé  de  correspondre  avec  tons 
les  départements  pour  la  partie  administrative, 
charge  d'instruire  et  d’éclairer  sur  les  événements, 
j’ai  déployé  une  grande  activité,  nn  zèle  ardent,  par- 
eeque  l’un  fl  l’autre  llenneiil  à mou  caractère  et  à 
mes  principes.  Dévoué  à la  liberté  dont  je  professais 
la  doctrine  sous  le  despotisme  lui-même,  trop  simple 
dans  mes  mœurs  pour  avoir  besoin  d’argent,  trop 
vieux  pour  désirer  autre  chose  que  la  gloire,  nas- 
.sionné  pour  le  bien  public  dont  j’ai  fait  mon  iaole, 
j'ai  travaillé  à l'opérer  avec  cette  énergie,  cette  fer- 
meté qui  ne  connaissent  point  d'acceptions  et  ne  s’ef- 
fraient d'aucune  obstacle. 

«J’ai  eu  à lutter  contre  les  désordres  qui  suivent 
toujours  une  gronde  révolution.  J’ai  dd  me  faire  des 
ennemis  de  tous  les  hommes  vicieux  qui  avaient  in- 
térêt de  les  prolonger  , et  des  <*xagérés  qui  les  pre- 
naient pour  des  effets  salutaires.  Mon  courage  à m’op- 
poser aux  désordn'S , à signaler  leurs  fauteurs,  a été 
pris  pour  de  la  passion.  Il  fallait  bien  attaquer  la 
cause  de  mes  actions,  quand  on  ne  pouvait  rien  re- 
prendre dans  celles-ci,  et  que  cependant  mon  exis- 
tence devenait  incommode  pour  nombre  de  gens. 
C’est  alors  que  la  calomnie  s’est  déchainée  : son  ab- 
surdité ne.  peut  se  comparer  qu’à  son  audace.  Mais 
l’excès  de  niiie  et  de  l'autre  parvient  enfin  à almser 
une  portion  du  public;  et  de  là  le.s  défiances  prolon- 
gées qui  s’étendent  insensiblement,  (jui  sapent  l'es- 
time par  degrés,  qui  altèrent  l’influence  nécessaire  à 
un  fonciiotmaire  public,  et  rendent  incertaines  ses 
opérations. 

• J'ai  tout  bravé,  j’ai  dû  le  faire;  il  n'est  pas  de  dé- 
goûts, de  persécutions  et  même  de  dangers  que  ne 
doive  supporter  celui  qui  se  consacre  à faire  le  bien. 
Spn  dévouement  ne  peut  avoir  de  bornes  que  l'inuti- 
lité dont  il  devient,  quand  lui-niâme  n’inspire  plus 
de  confiance;  c’est  cet  instant  qu’il  doit  juger,  parce- 
que  dès-lors  U devient  nuisible.  Ce  moment  arrive 
pour  Bi(N,  puisqu’on  est  venu  à bout  de  me  représen- 
ter comme  un  chef  de  parti,  puisque  des  hommes  de 
bieatromfx^  ont  partagé  celte  opinion  au  sein  même 
de  la  Convention,  dans  laquelle  je  semble  être  un  su- 
■et  de  division. 

• Ceux  qui,  me  rendant  justice  pareequ’ils  me  con- 
naissent, mettent  quelque  énergie  à me  défendre 
contre  des  imputations  révoltantes , passent  pour 
m'étre  attachés  par  des  vues  ambitieuses  ; on  sup- 
pose que  je  vise  à un  pouvoir  qu’ils  se  flattent  ne 
partager  apri's  avoir  aidé  à me  le  faire  acquérir. 
J'ai  méprisé  ces  folies  tant  qu’elles  m’ont  paru  sans 
effet  sur  la  chose  publique,  et  j'ni  promis  de  rester 
jusqu’àce  que  la  Convention  prunoncJt  mon  renvoi; 
mais  notre  situation  politique  est  telle,  que  tout  cc 
qui  peut  entretenir  la  délianceet  la  division  dans  le 
corps  législatif  est  capable  d'entraîner  les  plus 
Çrauds  malheurs.  Il  est  de  peu  de  conséquence  peut- 
ctre  qu'on  soit  injuste  à mon  égard,  et  ma  perte  ou 
celle  de  ma  gloire  ne  serait  pas  celle  de  l'Etat;  tandis 
que  cette  perte  est  assurée  si  la  Convention  ne  prend 
^ la  marche  uniforme  et  grande,  le  caractère  élevé 


qu’elle  ne  peut  avoir  que  par  la  pins  intime  untoa 
eiiti'e  tous  [es  membres  de  la  majorité:  ainsi  toutob- 
.stacle  à cette  union  doit  être  détruit  sans  aucun  re- 
tard : ainsi , puisque  ma  conduite  particulière,  mou 
adnmiislralioii  publique,  puisque  mes  comptes 
exacts , mon  courage  , loin  de  détruire  ces  préven- 
tions, semblent  les  accroître  encore  ; puisque  l’on  a 
été  jusqu’à  dire  que  la  vertu  inéiiie  devenait  dange- 
reuse quand  elle  pouvait  servir  de  point  de  ralfie- 
inent  autour  d'uu  individu,  il  est  temps  de  me  sous- 
traire aux  regards  du  public  et  à l’inquiétude  d'une 
partie  de  la  Conventiou.  Le  ciel  m’est  témoin,  la  pos- 
térité le  jugera , mon  siècle  même  ne  peut  lanler  de 
le  reconnaître,  que  le  dévouement  le  plus  parfait  cl 
le  plus  noble  sentiment  m'ont  fait  deux  fois  accepter 
le  mini.stèrc,  comme  ils  me  le  font  quitter  aujour- 
d'hui , sans  mélange  d'aucune  affection  jiarticulicre, 
indigne  d’un  vrai  républicain;  sans  intérêt,  sans  am- 
bition que  celle  de  l'es^ièce  de  gloire  qu’attache 
l'homme  de  bien  à remplir  des  devoirs  péninles,  à se 
consacrer  à sa  patrie. 

• Une  considération  nouvelle  se  présente  encore  è 
l’appui  de  ma  détermination  : le  département  de 
l'intérieur  paraît  devoir  subir  des  changement;  ils 
ont  été  annoncés  comme  nwssaires.  Ou  pourrait  les 
croire  plus  diHicilesâ  faire  ou  moins  librement  faits, 
si  je  restais  eu  place  durant  qu’on  les  opère.  L’opi- 
mon  de.s  hommes  qui  m'estiment  serait  soupçonnée, 
fnii  suppo.serail  mon  influence  dans  ee  qui  serait 
profMisc,  et  l'idée  d'intérêt  et  de  partialité  viendrait 
ilélrir  les  vues  les  plus  saines.  Je  suis  donc  encore  un 
obstacle  à l'amélioration  de  cette  partie. 

■ Nous  n’avons  |>as  un  instant  a penire  pour  réta- 
blissement de  la  plus  grande  confiance  : la  guerre, 
lu  marine,  les  linaners  sollicitent  la  plu.s  grande  ac- 
tivité, U surveillance  la  plus  sévère,  le  travail  le 
plus  suivi;  elles  doivent  entrer  dans  toutes  les  com- 
lûnaisons  politiques  de  l'assemblée.  Il  ne  .s'agit  plus 
seulement  de  discuter  de  grands  principes,  d'offrir  de 
terribles  exemples,  mais  de.  faire  de  grands  efforts, 
de  donner  beaucoup  d’action  au  gouvernement  et  de 
former  de  bonnes  institutions.  Tout  ce  qui  peutexci- 
terdes  inquiétudes,  soulever  les  passions,  doit  être 
rigoureusement  proscrit  : cc  n'est  plus  assez  qu’un 
homme  en  place  soit  pur,  il  ne  faut  pas  qu’il  soit 
suspecté.  Quiconque  tait  ombrage  aujouruhui  de- 
vient bientôt  un  sujet  ou  un  prétexte  de  parti.  Nous 
sommes  à ré|>oque  où  la  seule  apparence  de  faction 
devient  un  sujet  do  troubles  et  uu  moyeu  de  tyran- 
nie ; car  elle  peut  renaître  d’une,  force  supimsiM*  pour 
établir  une  résistance  qui  se  change  en  pouvoir  op- 
pressif. 

• D’après  ces  considérations,  je  ne  pense  pas  sacri- 
lier  à mon  repos,  mais  je  crois  remplir  un  devoir  en 
donnant  ma  démission.  Si  l’assemblée  veut  déposer 
aus.Mlôl  le  portefeuille  en  d’autres  mains,  je  recevrai 
avec  plaisir  ce  prompt  affranchissement  : si  clic  veut 
quej  alleiulo  qn’oile  m’ait  nomme  un  successeur,  je 
cuiilinuerai  de  suivre  la  correspoudance  administra- 
tive, qui  ne  piMit  supporter  aucun  retard  sans  tenir 
en  souffrance  plusieurs  parties  ; mais  de  ce  moment 
je  cesse  d’aller  au  conseil,  et  ne  prendrai  plus  au- 
cune part  à ses  délibérations.  Demain  je  ferai  distri- 
buer dans  l’assemblée  le  rapport  de  mon  départe- 
ment, dont  elle  a ordonné  l’impression.  Avant  trois 
jours  je  lui  remettrai  un  tableau  général  de  mon 
compte  de  finance  depuis  le  11)  août;  c’est  le  rappro- 
chement des  comptes  que  je  lut  ai  fournis  chaque 
mois;  j’y  juins  les  details  de  l’emploi  particulier  de 
quelques  objets.  Le  public  verrd  que  toutes  les  som- 
mes mi.^s  à ma  disposition  restent  au  trésor  natio- 
nal, d'où  elles  ne  sortent,  sur  mou  mandat,  que  pour 
passer  dans  les  mains  de  ceux  qui  doivent  les  tou- 
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cher,  sans  jamais  souiller  les  miennes;  iljngera  l'in- 
décence  et  l'alrocité  des  bruits  c^u’oii  a tente  de 
répandre  dans  les  sections  de  Paris,  à votre  tribune 
meme,  en  m’y  représentant  comme  le  dispensiitcur 
des  deniers  de  la  nation.  La  Convention  appréciera 
également  la  valeur  des  propos  tant  répété  sur  l'a- 
bus supposé  que  je  pouvais  faire  des  moyens  qu'elle 
m'avait  donnes  pour  répandre  des  écrits  utiles  : elle 
verra  que  sur  100,000  livres  mises  à nia  disposition 
pourcet  objet,  j'ai  dépensé,  depuis  six  moisenviron, 
30,000  livres;  elle  se  rappellera  l'approbation  qui 
a été  donnée  de  toutes  partsà  ses  opérations,  à réta- 
blissement de  la  réniiblique  ; de  la  manifestation  gé- 
nérale qui  a été  faite  du  désir  d'une  constitution 
libre,  du  dévoiiomenl  à soutenir  et  défendre  les  lois 
et  les  propriétés;  cl  elle  jugera,  par  ces  cffeLs,  de  la 
nature  des  principes  que  j’ai  travaille  à répandre,  à 
faire  connaître  et  aimer. 

• Au  reste,  loin  de  chercher  à prévenir  son  juge- 
ment sur  aucune  partie  de  mon  administration,  j>n 
provoque  toute  la  sévérité,  je  n'en  crains  point  les 
effets;  je  demeure,  pour  les  attendre  et  les  subir, 
dans  les  murs  de  Paris,  dont  je  promets  de  ne  pas 
in’écarler  tant  quelle  le  jugera  convenable,  pretk 
ré|»ondre  à tout,  et  à fournir  les  renseignements  qu'il 
lui  plaira  de  me  demander.  J'apporte  ma  tète  pour 

Î;arant  de  ce  que  j’avance  ; mais  je  demande  que  cel- 
es  de  mes  dénonciateurs  tombent,  s'ils  ne  prouvent 
leurs  imputations.  J’ai  longtemps  méprise  les  ca- 
lomnies; mais  enfin  l'indignation  s’est  jointe  au  mé- 
pris; il  faut  que  le  public  sache  une  bonne  fois  qui 
veutson  bien,  et  qui  fait  son  malheur.  Je  donne  beau 
jeu  sur  moi,  en  me  dépouillant  du  caractère  de  fonc- 
tionnaire public  ; je  me  présente  à mes  contempo- 
rains, comme  ù la  postérité,  avec  mes  œuvres;  elles 
parlent  pour  moi. 

« P,  S,  Je  dois  ajouter  ici  quelques  réflexions  pour  faire 
apprécier  l’esprit  d’intrigue  et  de  persécution  qui,  faute  de 
moyens  de  m'inculper,  s’aitarbr  à la  découverte  des  pa- 
piers, i‘(  à l'apport  que  j'en  fis  à la  Lonveniion. 

• !•  Je  n'ai  été  instniil  de  la  cachette  qu'au  moment  où 
je  m'y  suis  transporté;  je  n'ai  eu  que  le  temps  de  la  faire 
ouvrir  devant  moi,  d'y  prendre  les  papiers,  de  les  mettre 
dans  deux  servieUcs , et  de  les  porter  sur-le-champ  ù la 
Convention.  Deux  témoins  ont  attesté  oes  faits  par  procès- 
verbal  : l'inspecteur  général  des  batiments  nationaux,  Heu- 
tier,  et  le  si'mirier  (>amain , qui  avait  fait  la  cachette , qui 
seul  la  connaissait , et  l'avait  révélée. 

« 2^  Le  château  des  Tuileries  et  le  mobilier  étaient  mis, 
par  décret,  sous  ma  seule  surveillance  et  responsabilité; 
il  est  faut  de  dire  qu'il  y eût  uue  commission  de  la  Couven- 
Üon  pour  visiter  les  papiers;  aucun  membre  de  cette  as- 
semblée n'avait  été  commis  à cet  effet.  Je  puis  et  dois  dire 
quela  responsabilité  p«'>ant  tout  entière  sur  moi  seul,  il  ne 
peut  y avoireuqu'iincexlrémcconfiancede  ma  part  dans  la 
personne  de  ceux  des  membres  de  la  Convention  qui,  ne 
partageant  point  cette  responsabilité,  se  sont  prévalus  d'une 
commissioii  formée  sous  l'Assemblée  législative  pour  s'in- 
troduire dans  le  château  et  y visiter  des  papiers;  il  n'y  a, 
dIs-je,  que  n>OD  exln'-me  ronliance  qui  ne  m'ait  pas  porté  ù 
empêcher  leurs  recherches.  Coininenl  donc  aurais-je  été 
obligé  de  leur  rien  commu  niquer?  cl  quelle  induction  peut- 
on  tirer  de  celle  conduite,  lorsque  ma  relérilé  prouve  que 
je  lï’ai  voulu  ni  pu  rien  soustrair-  ? Au  reste,  }e  ne  m'ap- 
pesantirais pas  sur  cette  accusation  qui  ne  m’aurait  paru 
que  ridicule,  si  l'on  ne  s'en  était  fait  un  moyen  de  séduire 
ceux  qui  ne  réllécbissent  point  ou  connaissent  mal  les  faits, 
■ Signé  Roland.  * 

Hardy,  de  RoMtn  : Je  demniuie  que  cette  lettre 
•oit  iiuprimée  et  envoyée  aux  départements.  (Mur- 
mures dans  rcxlrémilé  gauche.)  Roland  n'a  fait 
qu’une  faute  : c’est  de  nous  avoir  indiqué  Pache  pour 
ministre.  (Des  rumeurs  s'élèvent  dans  la  même  ex- 
trémité.) 

Dabtigotte  ; J’observe  que  Roland,  lorsqu’il  ap- 


porta les  papiers  trouvés  aux  Tuileries,  déclara  gu'n 
Ut  avait  pareourux,  tatidis  qu'aujounl'hui,  se  con- 
tredisant liii-méme,  il  atteste  fuTin'eufçue  U tempt 
de  les  envelopper  dans  une  serviette.  (Murmures.) 
Rappelez-vous  qu'il  nous  annonça  que  des  membres 
de  l'Assemblée  oonstituanieel  de  la  Législative  étaient 
compromis  dans  ces  papiers  : or,  comment  pouvait- 
il  le  savoir?...  (Les  murmures  condnuenl.) 

Thuriot  : Je  ne  m'occuperai  pas  en  ce  moment  de 
relever  toutes  les  allégations  de  Roland;  mais  uQ 
temps  viendra  où  loulê  leur  iiiüdélité  .sera  reconnue. 
(Quelques  murmures  s’élèvent  à la  droite  de  la  tri- 
bune.) Eli  bien!  je  vais  relever  un  fait  d'une  fausseté 
révoltante.  (Le  calme  se.  rétablit.)  Roland  soutient 
qu’il  n'y  avait  pas  de  commission  pour  recueillir  les 
papiers  des  Tuileries  : le  fait  est  faux,  et  Roland  l’a 
reconnu  lui-mème.  La  commission  nommée  par  la 
Législative  futconfirmée  parlaConventlon  nationale; 
et  le  jour  même  que  Roland  trouva  des  papiers  dans 
l’armoire  de  fer,  les  commissaires  étaient  dans  la 

fiièce  voisine.  Je  n’entends  pas  pour  cela  qu'on  lui 
àsse  son  procè.s 

Buzot  : Je  demande  qu'on  le  lui  fasse. 

Tbl'riot  : Je  dis  que  nous  ne  devons  pas  laisser 
croire  aux  départements  que  telle  était  notre  incurie, 
que  nous  n'avi4in$  pas  nommé  de  commission  pour 
rmieillir  les  papiers  du  ci-devant  roi,  tandis  qu'il  en 
existait  une  en  pleine  activité.  Ainsi,  je  m'oppose  à 
l'envoi  de  cette  lettre  aux  départements. 

Plusieurs  membres  demandent  à répondre.  (Auæ 
voix,  aux  voix  Vimpressionl  s’écrie-t-on  dans  une 
très  grande  partie  de  la  salle.  — Le  président  con- 
sulte l'assemblée.) 

L’impre.ssion  de  la  lettre  est  décrété  à une  très 
grande  majorité. 

président  se  dispose  à mettre  aux  voix  la  pro- 
position de  l'envoi  aux  départements. 

Aimé  Goupillbau  : Je  demande  la  parole  pour 
combattre...  (Les  cris:  Aux  voix,  voùrf  continuent- 
dans  une  très  grande  partie  de  la  salle.) 

Collot-Herbois  : Je  demande  qu’on  ne  délibère 
qu'à  deux  heures...  L’as.seniblée  n'est  pas  complète. 

Plusieurs  voix  : Tous  les  membres  doivent  être  à 
leur  poste. 

Robespierre  ji'eime  : (Il  descend  au  milieu  de  la 
salle,  un  papier  en  main.)  Voici  des  pièces  qui  prou- 
vent que  Roland  est  un  scélérat...  (üu  murmure.  — 
Robespierre  insiste. — Le  président  le  rappelle  à l’or- 
dre. — Il  répète  sa  phrase  avec  chaleur.  — Après  l'a-* 
voir  deux  fois  rappelé  à l’ordre,  le  président  ordonne 
que  son  nom  soit  inscrit  au  procès-verbal.)  Eh  bien! 
peu  m’importe!...  vous  ne  m’ôlerez  pas  la  convic- 
tion... (U  retourne  à sa  place.) 

Le  président  consulte  l’assemblée  sur  l’envoi  aux 
départements. 

Deux  délibérations  successives  par  assit  et  levé 
présentent  un  résultat  douteux.  Le  président  invite 
tous  les  membres  à y prendre  part.  — Aprè.s  une  troi- 
sième épreuve,  il  prononce  que  • l’envoi  de  la  lettre 
de  Rulaml  aux  départements  est  dé4'rélé.  • 

Des  réclamations  s’élèvent  dans  une  des  extriùni- 
tés  de  In  salle.  — On  demande  l’appel  nominal. 

Le  Président  : Je  déclare,  d’après  l'avis  unanime 
des  secrétaires,  qu’il  n'y  a point  eu  de  doule  dans  la 
troisième  épreuve.  Le  décret  est  prononcé. 

■ — Lacroix  monte  à la  trihime  pour  continuer  son 
rapport  sur  ramier  de  Belgique. 

Saint-André  iulerrompl.  (On  murmure.)  Il  de- 
mande avec  chaleur  et  cnün  obtient  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

Saint-André  : J’ai  demandé  la  parole  pour  obser- 
ver que  l’assemblée  doit  à Roland,  qu’elle  doit  à elle- 
méme  d'accepter  la  démission  de  ce  ministre;  car 
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tllp  no  poul  pas  tenir  enchaîne  un  homme  fini  veut 
clrv  libre...  je  demande  muk^rcl  à cet  égaid. 

FbinuuNr  : Je  üomamle  que  la  Conveulion,  accep- 
tant la  Uemi'^iûii  de  Roland,  décrète  que  le  porte- 
feuille du  dé|)artenient  de  l'inlrrieur  sera  remis  au 
ministre  de  la  iusüoe.  et  au'incessainiiieDt  Sieyès 
fera  le  rapport  dont  il  est  onargfi  par  le  comité  de 
coiisliluiioQ,suri’orgauisaliou  nuuvcliedu  ministère 
de  rintérieur. 

Les  propositions  de  Fermon.t  sont  adoptées. 

<->  Le  ministre  de  la  justice  annonce  que  LeeUrCt 
l’un  des  chefs  de  la  sédition  qui  a éclaté  a Rouen,  et 
réacteur  de  la  Chrûniquê  érronoére,  a été  arrêté  le 
13  janvier;  que  l’instruction  de  la  procédure  se  fait 
avec  la  plut  grande  activité;  que  déjà  quarante  per^ 
sonnes  ont  été  arrêtées,  et  plus  de  cent  témoins  en- 
tendus. 

— Le  même  ministre  annonce  que  quelcruesmoi^ 
vemrnts  contre-révolutionnaires,  suite  de  la  conspi- 
ration de  Dustaillant,  se  sont  fait  sentir  dans  un 
petit  nombre  de  communes  du  département  de  l’Ardè- 
ebe,  mais  qu'ils  ont  été  pruinptemeut  réprimés. 

Lacroix  termine  son  rapport. 

L'assemblée  en  ordonne  l’impression. 

Richok  : Citoyens,  le  ci-devant  roi  faisait  des  pen- 
sions sur  sa  cassette  à de  pauvres  ofticiers,  à des  lem- 
mespi  tilles  de  militaires.  Ces  pensions,  qui  sont  fort 
modiques,  doivent  être  regaruées  comme  aumônes. 
En  conséquence,  je  demande  qu’il  y soit  pourvu  pro- 
visoirement, ainsi  que  le  demande  le  ministre.  Et 
attendu  qu’il  s’est  élevé  une  difDculté  de  compétence 
sur  le  rapport  à faire  pour  cet  objet,  entre  le  comité 
des  tiiiaiices  et  celui  des  pensions,  je  demande  que 
tous  dt^idit'i  quel  comité  devra  s’occuper  de  ce  tra- 
vail. 

Le  renvoi  uu  comité  des  pensions  est  décrété. 

^Mallarmé  propose,  au  nom  du  comité  des  linan- 
oes,  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Ui  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  lettre  du 
miuistre  de  l’intérieur,  où  il  expose  la  nécessité  d'un 
nouveau  si‘Coure  de  la  somme  de  300,000  livn's  pour 
U ville  de  Thionville,  motivée  sur  la  résistance  du 
département  de  la  Moselle  à retrancher  celle  somme 
de  celle  de  360,000  livres  acct»rdéc  aux  communes 
et  particuliers  de  son  arrondissement  qui  ont  souf- 
fert des  pertes  par  l'invasion  ou  le  ratage  des  enne- 
mis, déchue  ce  qui  suit  : 

• Art.  |vr.  La  Convention  nationale  improuve  la 
résisUncB  illégale  de  l’administration  actuelle  du  dé- 
parteaient  de.  la  Moselle  à obtf'mpérer  aux  ordres  et 
injonctions  réitérées  du  ministre  de  l'intérieur,  con- 
tenues dans  différentes  de  ces  lettres,  pour  délivrer, 
sur  la  somme  de  560,000  livres,  celle  de  300,ouo  1. 
au  coiiseil-géiKTal  de  la  conmiunc  ilc  Thionville, 
iM)ur  pertes,  dommages  et  autres  opér.itions  à par- 
faire, dûment  constatées. 

• 11.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  notification  du 
présent  décret,  les  administrateurs  du  département 
seront  tenus,  sous  peine  de  suspension,  et  d'en  de- 
meurer iiersonnellemenl  responsables,  de  faire  déli- 
vrer, par  la  voie  du  district,  au  conseil-général  de 
la  commune  de  Thionville,  la  somme  de  300,000  liv. 

• 111.  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Thion- 
ville justifiera,  dans  le  mois,  de  l’emploi  des  300,000 
livres  pour  indemniser  les  ^rticuliers  oui  ont 
éprouvé  dt's  pertes,  et  faire  aciiever  les  opérations 
mentionnées  au  certificat  du  commandant  de  la  place, 
adresfti  au  ininbtrede  l’intérieur. 

■ IV.  Cet  éUit  justificalif  sera  visé  par  le  conseil  du 
district  de  Thionville,  arrêté  par  le  cuuseil-généraL 
(lu  département  de  la  Moselle , et  de  suite  envoyé  au 
ministre  de  l’inlchieur. 


• La  Convention  nationale,  afin  de  pourvoir  aux 
besoins  réels  des  comniunos  et  particuliers  qui  ont 
éprouve  dos  ptTtos  de  l'invasion  ou  du  ravage  de 
l’ennemi,  calculés  dans  les  plus  justes  proportions, 
décrète  que  son  (Comité  des  secours  sera  tenu  de  pré- 
senter, sous  huitaine,  le  mode  et  les  règles  de  répar- 
tition des  secours  à accorder  détinitivenient,  en  con- 

' formilé  des  lois  des  8 octobre  et  27  novembre  der- 
nier. B 

— Barèrc  présente  l’adresse  aux  Français,  dont 
la  rédaction  lui  avait  été  confiée. 

Elle  est  adoptée  (1). 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

SéANCK  nu  MKItCREni  AU  601R. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  aOaires  étrangè- 
res, ainsi  conçue  : 

• Citoyen  président,  je  m’empresse  d'inslniire  la 
Convention  nationale  de  ce  qui  s’est  pas^  à Constan- 
tinople, le  B décembre  dernier,  époque  à laquelle  let 
Français  qui  y sont  établis  ont  eu  connaissance  du 
décret  d'accusation  rendu  contre  Choiseul-Gouffier. 
Les  représ(‘ntanU  de  la  nation  apprendront  sans 
doute  avec  intérêt  que  des  Français  se  sont  formés  en 
assemblée  primaire  dans  I’ud  des  faubourgs  de  Con- 
stantinople, pour  délibérer  sur  le.s  inte^rêts  de  la 
république,  et  que  malgré  la  distance  qui  les  séparait 
de  leur  mère  commune,  l’amour  de  la  patrie,  le  sen- 
timent de  la  liberlè,  et  le  respect  pour  les  décrets  d« 
la  Convention  nationale  ont  su  triompher,  mémo 
dans  le  Levant,  de  la  malveillance  de  nos  ennemis 
et  de  l'exeiupie  dangereux  d'un  ministre  criminel. 

• J’avais  lait  passer,  dès  le  27  ortobre  dernier,  aq 
citoyen  clialgrin,  premier  secrétaire  d’ambassade, 
copie  certifiée  du  dixrel  d’accusation  rendu  le  22  du 
meme  mois  contre  Choiseul-Couflier,  avec  ordre  de 
le  iiotilier  au  ministère  ottoman.  Mais,  soit  que  cello 
dépêche  ait  été  interceptée  par  le  traître  Cnoiseul. 
ou  que  le  secrétaire  d’ambassade  ait  été  suhjugim 
lui-même  par  ce  chef  coupable,  il  paraît  que  la  noti- 
fication du  decret  n’a  point  été  faite,  puisque  les 
Français  résidant  à Constantinople  n’ont  connu  cc 
décret  que  par  la  voie  publique.  Quoiqu’il  en  soit, 
ces  mêmes  Fr.mçais  ne  pouvant  plus  reconnaître  pour 
protecteur  de  leurs  droits  un  miiiLstrc  que  la  Con- 
vention nationale  venait  de  mettre  sous  le  glaive  de 
la  loi,  ont  cru  devoir  se  former  en  assembléci  géné- 
rale, pourprocëderà  la  nomination  d'un  chefproti- 
soirequi  pût  remplir  jMirinJerim,  et  jusqu’à  l’arrivéa 
de  l’ambassadeur  de  la  lépublique,  les  fonctions  de 
représentant  des  Français  résidant  à Constantinople, 
et  devenir  auprès  du  ministère  ottoman  rinlerpi  èle 
de  leurs  réebmations  et  le  défenseur  des  droits  el 
privih'ges  que  leur  accordent  les  capitulations. 

• Ce  représentant  provisoire  est  le  citoyen  Antoine 
Fonlon,  ancien  premier  interprète,  et  conseiller  de 
l’ambassade.  Il  paraît  que  ce  citoyen  jouit  parmi  les 
Français,  et  vis-à-vis  du  ministère  ottoman,  d’une 
conâdéraUon  méritée.  J’ai  l'honneur  de  mettre  sous 
1m  yeux  de  l'assemblée  copie  du  procès-verbal  (te 
leur  assemblée,  et  d’un  mémoire  qu’ils  ont  dû  noti- 
fier à la  Porte,  et  dont  ils  att^'iidaient  le  plus  grand 
succès.  Je  pense  que  la  Convention  nationale  ne 
désapprouvera  pas  une  mesnre  que  la  nature  des  eir- 
coostances  et  l’espèce  d’abandon  dans  lequel  allait  su 
trouver  le  commerce  des  Français  dans  te  Leraut 
semblaient  nécessiter.  • 

(I)  On  trouvera  celte  procluMUon,  telle  qu'«4)«  S âd 
adoptée  par  U CMTeatteo»  daoa  le  Moitiftur  du  S9  janvier. 
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On  lit  la  diHiWration  de  ]'asspmbl<^  g<^n^rale  de 
toute  la  nation  française  de  Coiislaiitinople,  et  les 
auircs  pièces  annoncées  dans  la  lettre  du  ministre. 

Babraboux  : Je  demande.  la  mention  honora- 
ble, l'inscription  au  bulletin,  et  IVnvoi  du  procès- 
\Trhal  de  la  Convention  à cm  Fronçais  patriotes;  2<> 
que  le  comité  de  commerce  nrésenie  incessamment 
un  rapport  sur  la  manière  aVlablir  désormais  des 
consuls  français  dans  le  Levant  ; 3o  que  le  comité  di- 
plomatique présente  également  un  rapport  sur  les 
vexations  quVprouveiit  les  Français  dans  ces  cou- 
tnVs  soumises  au  despotisme. 

ThrmoT  : Je  vois  dans  la  conduite  des  commer- 
çants français  h Constantinople  une  infraction  aux 
lots.  Je  crains  nue  leurs  intentions  ne  soient  point 
attssi  pures  qu’elles  peuvent  le  paraître  d’abord;  je 
demande  en  ennséqiience  purement  et  simplement  le 
renvoi  des  pièces  au  comité  diplomatique. 

Plusieurs  membres  parlent  pour  et  contre  ces  dif- 
férentes mesures. 

La  pn»posilion  delà  mention  honorable  est  ajour- 
née, et  le  renvoi  an  comité  diplomatique  décrété. 

^ Lesage  donne  lecture  d'une  lettre  des  repré- 
sentants provisoires  du  peuple  souverain  de  Namur, 
datée  du  20  janvier;  ils  expriment  leur  douleur  de 
voir  que  les  généraux  des  armées  françaises  donnent 
Ja  siiile.  la  plus  complète  à l’exécution  du  décret  du 
15  décembre,  malgré  leurs  nrlamalions,  dont  reffel 
mirait  drt  être,  diseul-ils.  de  suspendre  cette  exé- 
cution. — L’assemblée  passe  à l’onlre  du  jour. 

— Les  commissaires  à Strasbourg  annonct-nt,  par 
iinc  lettre  ca  date  du  17  janvier,  que  le  résultat  des 
audiences  publiques  qu'ils  ont  données  ju.sqii'ici 
leur  a lourni  les  preuves  matérielles  et  littérales  né- 
cessaires pourronlirmer  la  suspension  des  membres 
de  la  municipalité,  précéd»'mnient  suspendus  par  le 
poux’CMr  exécutif. 

— Des  pétitionnaires,  se  disant  députes  de  la  ville 
de  Mous,  SC  préseiiUuit  à la  barre. 

Lacroix  : Je  demande  que  les  pétitionnaires  Ju»- 
tilient  de  leurs  pouvoirs  avant  d être  entendus. 

Viilarj*  lit  un  extrait  du  procès-verbal  où  sont  con- 
statés ces  pouvoirs.  Il  en  résulte  que  le  citoyen  Del- 
nenf  a été  député  par  les  habitants  du  Haiiiaut,pour 
solliciter  de  leur  part  la  réunion  à la  répuDuque 
française. 

En  conséquence,  les  pétitionnaires  sont  entendus. 

• Citoyens  renrésenlanls  d’un  peuple  généreux, 
quand  vous  offrîtes  la  liberté  aux  Belges,  vous  leur 
promîtes  de  l’affermir  sur  des  bases  liiébraiilablcs. 
Forts  de  votre  pnKsante  protection, nousavons brisé 
xios  chaînes  ; mais  nous  avons  pensé  que  les  Belges, 
isolés  et  redniLs  à leurs  propres  forces,  ne  pourraient 
jamais  se  maintenir  libres  contre  les  efforts  des  des- 
potes conjurés,  et  que  bientôt  la  haine  des  tyrans 
parviendrait  ù nous  replonger  dans  l’esclavage.  Nous 
vous  adressons  nos  vœux  unanimes.  Quelles  que 
soient  les  manœuvres  des  intrigants,  gardez-vous  de 
les  écouter;  ils  ne  sont  point  investis  de  la  coiiliance 
nationale.  Nous  avons  député  vers  vous  le  citoyen 
Delm  uf;  lui  seul  est  cliargé  de  vous  présenter  les 
intentions  amicales  et  fraternelles  des  nabitanLs  du 
Hainaiit.  Agréez  nos  oITres,  déclarez  que  nous  for- 
merons désormais  un  quatrc-vingt-cinquicme  dépar- 
tement. • 

Fait  h Mons,  ville  libre,  le  13  janvier  1793. 

Suivent  les  signatures. 

Lacroix  : Lu  Convention  nationale  ne  peut  pro- 
noncer encore  sur  U demande  des  habilanls  Je  U 
ville  de  Mons;  tout  ce  qu'elle  doit  faire  maintenant, 
c'est  de  décréter  la  mention  honorable  de  leur  zèle, 
et  de  leur  faire  délivrer  une  expédition  du  décret  qui 
coutient  le  mode  que  les  peuples  peuvent  employer 


pour  demander  leur  réunion  à la  république  liau  • 
çaise. 

L'assemblée  décrète  l'impression  de  cette  adresse, 
et  la  reuvoie  au  comité  diplomatique  pour  en  rendre 
compte. 

~ Une  députation  du  département  des  Boncbcs- 
du-Rhône  est  introduite. 

L'orafêur  : Nous  allons  vous  entretenir  rapide- 
ment de  DOtre  mission.  Nous  comioissons  l'impor- 
tance de  vos  momeuts;  nous  n'entrerons  pas  dans  de 
longs  détails  pour  ne  pas  en  abuser.  Depuis  long- 
temps les  grandes  routes  sont  délabrées.  En  vnln 
nous  avons  sollicité  le  ministre  de  l'intérieur  de  nous 
accorder  les  sommes  nécessaires  à leur  réparation. 
U ne  nous  a répondu  que  par  des  letln'S  insignifian- 
tes. EiiÜn,  apres  les  plus  vives  instances,  il  ne  nous 
a offert  d'autres  ressources  que  celle  de  ffiire  travail- 
ler gratuitement  les  bons  citoyens  à la  réparation  des 
chemins  publics.  Nous  olMiervàmes  que  le  marchand, 
occupé,  de  son  commerce,  n'était  nullement  propre  A 
cet  exercice  ; que  le  magistrat  ne  pouvait . sans  doute, 
quitter  ses  fonctions  pour  vaquer  à ce  genre  d'oceii- 
pution,  cl  que  le  peuple  était  déjà  assez  fatigue' du 
service  de  la  ganle  nationale,  saiw  êlre  encore  sou- 
mis à celle  corvée.  Cependant  les  mutes  se  détério- 
raient tous  les  jours;  les  besoins  étaient  urgents,  et, 
le  ministre  refusant  des  secours  nécessaires,  nous 
eûmes  recours  aux  caisses  publiques. 

Nous  devons  encore  appeler  votre  attention  sur  un 
objet  lion  moins  important.  Nos  années  .sont  dans  le 
pins  absolu  dénuement.  Aux  pieds  des  Pyrénées, 
enfoncés  dans  les  neiges,  exposés  à toutes  les  ri- 

5 pleura  de  la  saison,  nos  braves  soldats  sont  encore 
labillesde  vestes  de  nankin.  Nous  avons  la  douleur 
d'en  voir  chaque  jour  revenir,  non-senlement  sans 
eulotles,  mais  encore  sans  bas  et  sans  souliers.  On 
dénonce  Roland  ; on  se  plaint  de  l'administration  de 
Pache.  S’ils  sont  vérilablemeul  vertueux,  ils  donne- 
ront volontairement  leur  démission.  Nous  vous  épar- 
gnons le  chagrin  de  vous  présenter  le  tableau  aftli- 
g'  anl  lie  nos  liApilaiix  : c’est  sans  doute  l'effet  îles 
criminelles  macliinations  des  ennemis  de  la  liberté, 
qui  cherche  A jeter  le  décnuragenieiit  dans  rAinede 
ses  défenseurs.  Nous  aurons  encore  a vous  parler  des 
subsistances;  mais  nmiseroyons  devoir  soumettre  à 
rexamen  d’un  comité  ce  que  nous  avons  à en  dire. 

Les  pétitionnaires  finissent  en  demandant  des  se- 
cours. Ils  donnent  ensuite  leeture  de  deux  autres 
adresses;  l’une,  des  vingt-quatre  sections  de  Mar- 
seille au  département  de.s  Bouches-du-Rhône;  et 
l’autre,  qui  exprime  le  vœu  de  trois  mille  citoyens 
pour  1.1  mort  de  Louis  Capet. 

Ces  différentes  adresses  sont  renvoyées  aux  comi- 
tés chargés  des  objets  qui  lesconcemênt. 

— Plusieurs  autres  aépiilnllons  de  Paris  et  des  en- 
virons félicitent  la  Convention  de  sa  fermeté  dans  le 
jugement  de  Louis  Canet. 

— Une  dépulalion  ne  Thionville  remercie  la  Con- 
vention du  décret  par  laquelle  elle  a déclaré  que 
celle  ville  a bien  mérité  de  la  patrie.  — L’orateur 
dénonce  le  capitaine  Tercy,  soupçonné  d’avoir  voulu 
ouvrir  les  portes  à l'ennemi , et  le  général  Félix 
Wimplen  lui-même,  pour  avoir  désespéré  plus  d’une 
fois  de  la  place  confié  à son  courage. 

Celte  aoresse  est  renvoyée  au  comité  de  surveti» 
lance. 

— Des  pétitionnaires  dénoncent,  au  nom  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’F.galité,  séant  aux 
Jacobins  de  Paris,  Ic.s  maisons  de  jeux  et  de  débau- 
ches où,  disent-ils,  se  réfugient  des  intrigants  de  tous 
les  genres.  — Us  demandent  que  toutes  les  pour- 
suites soient  folles  pour  obtenir  vengeance  de  l’as- 
sassinat commis  sur  la  personne  rte  Lepelletlcr. 
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S.ir  la  proposition  de  Saint-Andri*.  celle  p<ftition 
>81  renvoyée  aux  comités  réunis  de  législalion  et  de 
sbrcté  générale. 

— Un  citoyen  du  Havre  se  plaint  de  persécutions  j 
exercées,  dit-il,  par  raristocratie  contre  les  patriotes 
de  cette  ville.  — Il  inculpe  surtout  les  citoyens  Lefî> 
vro  et  Lidon, commissaires  de  la  Convention,  comme 
avant,  au  lieu  de  prêcher  les  principes  et  les  lois, 
cnerché  à corrompre  l’esprit  public;  comme  avant 
traité  à'agitateurs  et  de  calomniateurs  les  membres 
de  la  commune  qui  venaient  implorer  leurs  secours 
et  leur  autorité  contre  les  malversations  introduites 
dans  rachat  des  subsistances;  enlin.  comme  ayant 
quitté  la  ville  en  la  laissant  dans  la  plus  affreuse  agi- 
tation, et  au  moment  où  plusieurs  coups  de  pistolet 
ont  été  tirés  sur  un  des  plus  honnêtes  citoyens,  j>ar- 
ce<]u*il  avait  osé  soupçonné  le  patriotisme  du  minis- 
tre Roland. 

Quelques  membres  demandent  les  honneurs  de  la 
séance  pour  le  pétitionnaire. 

Lefevre,  l'uu  des  commissaires  inculpés,  rend 
compte  des  faits. 

L'assemblée  parait  satisfaite  de  ses  explications. 

**•;  Comme  membre  du  comité  de  surveillance, 
j*ajouteau  rapport  du  citoyen  Lefèvre  que  ie  recon- 
nais le  pétitionnaire,  dont  le  nom  est  musquinet 
Lafage,  et  qu'il  a élé  dénoncé  plusieurs  fois  pour 
être  un  mauvais  citoyen,  et  comme  ayant  été  enfermé 
plusieurs  années  à Bicétre. 

Quelques  voix  : Il  faut  le  mettre  en  état  d'arres- 
tation!... 11  faut  connaître  les  intrigants! 

Legendre  : Vous  ne  pouvez  mettre  en  arrestation 
un  citoyen  sur  de  simples  indices.  Je  demande  que 
la  dénonciation  du  pétitionnaire  soit  renvoyée  au 
comité  de  surveillance,  qui  véritiera  si  elle  est  fon- 
dée, ou  si  ce  n'est  qu’une  calomnie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Guadet  occupe  le  fauteuil. 

Valazé  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  au 
matin. 

Julien  : Je  demandelaparolesurle  procès-verbal. 
Hier  on  vous  a fait  remarquer  que  la  lettre  de  Roland 
contenait  des  faits  inexacts.  (On  murmure.)  C’est 

§our  la  même  raison  que  je  demande  la  suspension 
e l’envoi  de  cette  lettre  dans  les  départements. 

Le  Président  : Julien,  je  t’aiaccordé  la  parole  sur 
la  rédaction  du  procès-verbal,  et  non  pour  deman- 
der le  rapport  d’un  décrel. 

(11  s’élève  de  violents  murmures  dans  l’extrémité 
de  la  salle  où  se  trouve  Julien.  — Dans  les  autres 
parties  on  réclame  l’ordre  du  jour.  — Julien,  Tliu- 
riot.  etc., insistent  pour  avoir  la  parole.— Les  cris  re- 
doublés de  l’ordre  du  jour  couvrent  leurs  voix.  — 
Le  tumulte  s’accroît.  — Le  président  se  couvre.  — 
Peu  à peu  la  paix  se  rétablit.) 

Le  Président  : Le  tumultequi  a troublé  la  délibé- 
ration est  venu  de  ce  qu’on  ne  m'a  pas  permis  de 
prendre  les  ordres  de  l’assemblée  ; je  vais  la  consulter 
pour  savoir  si  elle  veut  entendre  Julien. 

L’assemblée  consultée  décrète  qu'elle  n'entendra 
pas  Julien. 

— On  passe  à l’ordre  du  jour,  qui  était  la  nomina- 
tion du  président 

Sur  333  voix,  Rahaud-Saint-Etienne  en  obtient 
179.  il  est  proclamé  président. 

Robespierre  jeune,  Julien,  Lecoinlre  de  Versailles, 
demandent  à parler  contre  le  rt^ultat  du  scrutin. 

Par  trois  décrets  successifs  la  parole  est  refusée  à 
chacun  de  ces  trois  membres. 


On  procède  à l’appel  nominal  pour  la  nomination 
de  trois  secrétaires.  Bréard.  Cambacérès  et  Thuriol 
sont  élus. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 

• NOTICE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  23. 

Sieyès  a fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, ùii  rapport  sur  l’organisation  particulière  du 
ministère  ne  la  guerre.  L’assemblée  eu  a ajourne  la 
discussion  (1). 

Diibois-Craiicé  a fait,  au  nom  du  même  comité,  un 
rapport  sur  l’organLsalion  générale  de  la  force  mili- 
taire pour  1793.  L’assemblée  a décrété,  pour  base  de 
ce  travail,  que  la  force  militaire  pour  la  campagne 
prochaine  serait  de  502, HOü  hommes,  dont  50,000 
de  trou[>es  à cheval,  et  20,000  d’arUllerie(2). 

(I)  Le  lumioeut  rapport  de  Siejëa  sur  rorpanisation  da 
Binistêre  de  U guerre  te  trouve  daut  le  Moniteur  du  S8 
jaovif  r.  Il  faut  voir  tutsi  let  oumérot  det  30  et  SI  janvier,  R 
et  S février,  dent  lesquels  se  trouvent  let  opiniooa  trè«  étco- 
dues  de  Ssint-Just , Fabre-d'ÉglsDlioe,  Buzoï , Jean-Dvbrr, 
Bsrbaroui,  Lanarque,  Sallri.  Sillery  et  Barere,  tur  le  pro> 
jet  d’organisation  présenté  par  Sieyès  au  uom  du  comité  de 
sûreté  générale.  L.  G.  _ 

(S)  rapport  de  Duboia-Crancé  sur  rorganUatioa  géoé- 
ralo  des  armées  est  dans  le  numéro  suivant. 

Au  moment  où  nous  sommes  arrÎTcs,  le  Monileur  s'est 
trouvé  tellement  débordé  par  l'étendue  des  rapports,  l'io»» 
portance  des  débats  et  des  documents,  qu'il  lui  a été  impoi- 
tible . malgré  ses  nombreus  supplémenta,  de  tout  publier 
dans  l’ordre  rationnel.  La  guerre,  les  lînaDcet,  la  réornnisa* 
lion  du  gouvernement  étaient  incessamment  à l’ordre  du 
jour,  et  ces  matières  auraient  suffi  pour  remplir  cette  graude 
feuille,  lors  même  qu'une  foule  d’objets  incidenta  et  de  la 
plus  haute  gravité  n'eussent  pas  dû  être  traités  en  même 
temps.  En  moins  de  huit  séances  , et  indépendamment  des 
qurstions  dont  elle  s’occupait,  la  Convention  eut  a décréter 
la  guerre  è l’Angleleire  et  au  atathouder  de  Hollande  ; elle 
prit  des  mesures  pour  venger  l’assassinat  du  ministre  Baas^ 
ville,  accrédité  auprès  du  pape;  elle  s’occupa  de  la  réunion 
de  la  Belgique  et  de  celle  des  dépariemenis  des  Aines  ma- 
ritimes. L’histoire  do  cette  célèbre  assemblée,  pendant  les 
huit  à dis  jours  qui  ont  suivi  l'eiécution  do  Louis  XVI,  rem- 
plirait plusieurs  volumes.  Il  ne  sut  donc  pas  s’étonner  si 
tout  ne  se  trouve  pss  iutégralemeot  dans  le  Moniteur.  L.  G. 


Du  vendredi  janvier  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’h6tEI.-DE-VIU.E  DF.  PARIS. 
Six  derniers  mois  179t.  MM.  les  Payeurs  sont  k la  lettre  A. 


Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
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Dimanche  27  Janvier  1793.  — Van  2T  de  la  Répuhliiiue  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

yienne^  le  i janvier.  — No*  affatm  cocnmerciak*  épron- 
Tonl  le*  mÈmes  rariations  que  lesautre*  affaire*  d’adininis* 
tralion.  A tout  moment  on  change , et  jamais  on  ne  fait 
bien,  parce  qu'on  ne  suit  pas  les  bons  principe*.  Sous  Ma- 
ri<*-Tb6rèse , il  csislait  un  directoire  pour  les  aOtoires  de 
commerce.  Joseph  l'a  supprimé  dans  la  vue  dç  faire  fTeurir 
le  commerce  intérieur  ; mais  ce  commerce  languissait  tou- 
jours, et,  pour  lui  rendre  (a  vie,  uo  va  rétablir  le  diroi^oirc. 

La  nouvelle  compagnie  du  commerce  des  productions 
nationales  de  Hongrie  a,  dit-on , beaucoup  de  succt's  ; elle 
donne  6 pourcent  è ceux  qui  veulent  lui  confier  leur*  fonds. 

Outre  les  six  corps  francs  qui  sont,  les  uns  dans  nos  corps 
d'armée,  les  autres  en  marche  pour  s'y  rendre,  on  en  lève 
encore  un  septième  dans  la  BobCroe.  Le  rendez-vous  est  à 
Prague.  Ce  corps  sera  à cheval , et  presque  cnlièrement 
composé  de  gentiUhommei. 

Il  parait  décidé  actuellement  que  l'empereur  sc  rendra 
fui.méme  à l'arméf. 

La  première  colonne  des  nouvelles  troupes  qu'on  a fait 
marcher  est  de  vingt  mille  hommes  telle  arrivera  à sa  des- 
tination vers  le  milieu  de  ce  mois;  la  seconde  colonne  c*t 
de  trente  mille  hommes,  et  doit  arriver  h sa  destination  & 
la  fin  du  mois  : la  troisième  colonne  ne  pourra  arriver  qu'au 
commencement  du  mois  de  mars. 

Francfort^  le  ISjonrier.  — C'est  vers  celle  ville  que  sc 
dirige  une  grande  partie  des  mouvements  militaires.  On 
voit  chaque  jour  entrer,  sortir,  défiler  de  rvouvclles  troupe*. 
Les  Prussiens,  les  Autrichiens  sc  succèdent,  et  leurs  chefs 
confèrent  souvent  ensemble.  — Quant  aux  bourgeois  de 
Francfort,  ils  sont  dans  le  calme  de  l'obéissance,  et  parais* 
sent  se  soumettre  de  tenae  grâce  aux  empruntsqu'oo  leur 
demande. 

Ou  vante  beaucoup  le  courage  du  roi  de  Prusse,  d’avoir 
été  témoin  de  l'affaire  de  Hockheioi , où  les  français  sur- 
pris ont  abandonné  des  prisonniers  et  des  canon*,  en  se 
repliant  sur  Cassel.  La  joie  de  tant  de  bravoure  était  pour 
quelque  chose  dans  l'enlrée  triomphante  qu'on  a fait  faire 
ici  àccscanoDS. 

Il  y a beaucoup  de  fermentation  dans  le  pays  d'Hanovre. 

Bergheim^  le  id  janvier.  — Des  détachements  français 
circulent  dans  tout  ce  pays.  Il  y a dans  les  environs  de  Ju* 
liers  de  fréquentes  rrticoutres  entre  les  patrouilles.  Dans 
une  de  ces  escarmouches,  les  Autrichiens  ont  fait  sur  les 
Français  quelques  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
plusieurs  de  inirs  déserteurs.  Tous  ont  été  h l'instant  fusil* 
lés.L'armée  autrichiennea  ordre  de  trailerainsi  tousceux 
de  ce»  misérables  qu’elle  pourra  preudre. 

Les  troupes  prussiennes  ont  presque  entièrement  évacué 
les  environs  de  Limboiirg  et  de  Monlabor,  pour  se  rap- 
procher ^ Uayence.  On  attend,  pour  commencer  te  siège 
de  cette  importante  place,  avec  une  vigueur  inouïe,  dit-on, 
un  corps  de  douze  mille  Autrichiens,  qui  s'avance  sur 
WurUbonrg,  par  Egra  et  la  Franconic. 

Ce  corps  d'année  est  distinct  du  second  corps  de  troupes 
autrichiennes,  qui  marche  par  la  Souabe,  pour  prendre, 
dans  le  courant  de  ce  mois,  ses  cantonnements  vers  Uci- 
bdberg. 

Les  débris  de  l'armée  autnebieone  des  Pays-Bas  se 
rallient  dans  ces  environs.  Le  courage  des  soldats  qui  se 
sont  un  peu  reposés,  parait  moins  abattu.  QuelqucfoL*, 
dans  leurs  rencontres  avec  les  Français,  du  côté  de  Julicrs, 
le  combat  est  soutenu  avec  une  ardeur  égale,  cl  ive  laisse 
pas  de  coûter  du  monde.  Quant  auxolficiers,  ils  ont  cru 
qu'il  était  de  leur  honneur  de  jurer  que,  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité,  Us  se  maintiendraient  ici. 

#•  Série, — Tome  IL 


GE.NÈVE. 

Seconde  lettre  des  deux  comif^s  provisoires  d'admi- 
nistration et  de  sûreté,  delà  république  de  Ge- 
nève, au  citoyen  Kellermann , général  de  l'armée 
des  Alpes,  à Chambéry. 

Genève,  le  11  janvier,  l’an  t*  de  régalité. 

Citoyen  général , 

Les  comités  provisoires  d'adminhtration  et  de  sûreté  se 
tronveoldans  ta  nécessité  de  faire  imprimer  la  lettre  qu’ils 
vous  ont  écrite,  en  date  du  à de  ce  mois,  et  la  réponse 
qu'ils  ont  reçue  de  vous. 

Leur  premier  devoir  est  de  ne  laisser  auenn  nuage  sur  h 
pureté  de  leurs  principes,  et  en  particulier  sur  leur  z**le 
inaltérable  pour  l'indè{>enduncc  de  leur  patrie,  indépen- 
dance qui  fut  l'objet  de  leur  premier  serment  en  présence 
de  la  nation  assemblée.  Mais  aujourd'hui,  au  moment  où 
votre  réponse,  si  conforme  aux  principes  de  la  révolution 
française  et  à la  loyauté  connue  de  votre  caractère,  nous 
présentait  de  nouveaux  gages  de  la  bieoveillaoce  de  votre 
nation,  il  s'est  répandu  une  inquiétude  générale  que  nous 
avons  besoin  de  calmer.  Quelque*  papier*  publics  portaient 
la  notice  d'une  lettre  que  vous  auriez  écrite  au  ministre 
delà  guerre.  Nous  vouscitcronsleslemics  du  journal  de  IVr- 
let,  qu'on  a mis  sous  nos  )Cux.  • J’ap|irends  à l'instant, 
dit  le  général  de  l'année  des  Alpes,  que  la  révolulioii  s’est 
faite  à Genève  avant-hier,  et  le  peuple  va  exprimer  son 
V9U.  On  me  mande  que  l'on  a besoin  de  troupes  pour 
maintenir  l'ordre  au  milieu  de  ces  mouvements.  Lesci- 
loycns  de  Genève  it^srderont  comme  un  jour  de  gloire  ce- 
lui où  ils  pourront  nous  recevoir  parmi  eux.* 

Celte  notice,  qui  se  trouve  dans  d’autres  papiers,  mab 
avec  des  variantes  qui  auraient  suffi  pour  nous  en  prouver 
l’inexaclilude,  n'aura  plusrkii  d'alarmant  après  la  publi- 
cation de  notre  corres|)ondance.  Nos  concitoyens  verront 
que  ce  qu'on  tous  omoade  relativement  à nuire  révolution 
ne  pouvait  venir  que  de  personnes  qui  u'élaient  point  à 
Genève,  qui  étaient  très  mal  informées  el  qui  conuaissaient 
bien  peu  la  prépondérance,  les  principes  et  le  patrioUsme 
des  partisans  de  l'égalité. 

Tous  les  étrangers  qui  sont  venus  parmi  nous  ont  été 
frappés,  dans  nos  cercles  révolutionnaires,  de  cet  attache- 
ment dominant  et  universel  pour  notre  indépendance.  Ils 
ont  enlaidu  que  notre  pief  le  plus  amer  contre  raocienne 
aristocratie  était  d'avoir  compromis  cette  indépendance 
par  rinlerveoüoD  des  puissances  garantes  ; ils  ont  vu  que, 
divisés  sur  des  questions  de  gouvernement,  comme  le  sont 
tous  les  peuples  libres,  nous  étions  tous  réunis  surce  point 
essentiel  de  terminer  entre  nous  tous  nos  différends,  et  de 
ne  point  donner  aux  Français  eux-mèrocs  le  scandale  d'un 
peuple  libre  qui  »e  fatigue  de  son  indépendance.  Certes 
nous  nous  croirions  indignes  de  la  liberté  et  de  l'égalité , si 
nous  ne  savions  pas  les  défendre  par  nous-mêmes,  comme 
nous  avons  su  les  établir. 

Ce  n'est  pas  pour  vous,  dtoyen  général,  que  nous  répé- 
tons celte  profession  de  nos  sentiment,  mais  pour  le»  en- 
nemis qui  nous  calomnient,  et  qui  calomnient  en  nous  les 
principes  de  la  révolution  française.  Vous  voyez  leur  inté- 
rêt à représenter  lonjouts  comme  douteuses  les  assurances 
les  plus  positives  el  les  plus  solennelles  de  voire  nation. 
Pour  nous,  elle  nous  a parié,  et  nous  sommes  tranquilles. 

Recevez,  citoyen  général,  l’expression  de  nos  sentiments 
pour  ceux  que  vous  nous  avez  témoigné*:  nous  y répon- 
drons par  nos  vœux  pour  la  prospérité  de  la  république 
française,  et  en  partkulier  pour  la  vùlre. 

Salut  el  fraternité,  etc. 


FRANCE. 

De  Paris.  — La  pompe  funèbre  de  Lepellelier 
Snint-Fargeau  n été  célébrée,  jeudi  24,  avcclouiré- 
clat  que  periDcUait  la  rigueur  du  temps  et  de  la  sai- 
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son,  mais  avec  uneallluencr  iHlomi'ellc  eût  pu  être 
clans  les  plus  beaux  jours  »le  ratinA». 

A dix  heures  du  malin , son  lit  de  mort  a (‘té  placé 
sur  le  piédestal  où  était  oi-devaut  la  statue  équestre 
de  Louis  XIV,  place  Veiulôme,  aujoiinlimi  place  des 
Tiques.  On  iiioiitnit  nu  piédestal  par  deux  escaliers, 
sur  les  rampes  disiiuels  étaient  des  candélabres  à 
ranlique.  Le  corps  euit  ex|)osé  sur  le  lit  avec  les 
draps  ensanglantés,  et  le  glaive  dont  il  a été  frappé. 
Il  était  nu  jusqu'à  la  ceinture;  et  Ton  voyait  à ué- 
cmivcrt  sa  large  cl  proiunde  plaie.  Ce  lit,  ce  sanç, 
celte  blessure,  ees  restes  inanimés,  étaient  la  partie 
lugubre  et  la  pins  altuchaiite  de  ce  grand  spectacle. 
Il  n'y  manquait  que  l’auteur  du  crime  enargé  de 
chaînes,  et  conimenranl  son  supplice  par  Taspcct  du 
triomphe  deSaint-Fargeau. 

Dès  que  la  Convention  nationale  et  tous  les  corps 
qui  devaient  former  le  corU^ge  oui  été  rassemblés  sur 
la  place,  une  musique  lugubre  s'est  fait  entendre. 
Elle  était,  romme  tiresque  loul(*«  celles  qui  ont  em- 
belli nos  létes  révoliilioniiaircs.  de  In  composition  du 
citoven  Gossec.  La  Convention  était  rangée  autour  du 
pié(festal. 

I.e  citoyen  chargé  des  cérémonie?  a remis  au  pré- 
sident de  la  Convention  une  couronne  de  chêne  et 
de  fleurs;  alors  le  pré.sidcnl,  précédé  des  huissiers  de 
la  Convention  et  de  la  muMqiie  nationale,  a fait  le 
tour  du  momiment,  et  est  unmté  sur  le  piédestal 
pour  di  poser,  sur  la  télé  de  Lepcllclier.  la  couronne 
civique.  Pendant  w temps,  un  fédéré  a prononcé  un 
discours  ; le  président  descendu , le  cortège  s’est  rois 
eu  marche  dans  Tordre  suivant  : 

Un  détaehcinent  de  cavalerie  précédé  de  trompette.? 
avec  sourdines.  — Sapeur?. — Canonnier?  .?an?  ca- 
non.?. — Détachement  de  tambours  voilés.  — Décla- 
ration de?  driûts  de  l'homme  ]>orlée  par  des  ciloyent. 
— Volontaire.?  des.six  légions,  et  vingt-quatre  dra- 
peaux.—Détachement  de  tambours. — Une  bannière 
sur  lafiuelle  était  écrit  le  décret  do  la  Convention 
(iui  orilomie  le  transport  du  corps  de  Lcpelletier  au 
Taiilhçuo.— Elèves  ne  la  patrie.— Les  cuiimiissaires 
de  p<dice. — Le  bureau  de  conciliation.—  Lesjuges- 
üc-paix.  — Les  présidents  et  commissaire*  de  sec' ion. 
—Le  tribunal  ne  commerce.  — Le  tribunal  rriminel 
provisoire.—  Le.?  six  tribunaux  de  déparleinent. — 
I.e  corps  électoral.  — Le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement. — La  municipalité  de  Paris.  — Les  dis- 
tricts de  Saint-Denis  et  du  Bourg-de-TEgnlilé.  — Le 
département.  — Tribunal  de  eassaliou.  — Figure 
de  la  Liberté  portée  par  des  citoyens.  — Délaclie- 
iiK'iit  de  tambours.  — Le  faisceau  des  qualre-vingt- 
(pialre  déparlemeiiU  porté  par  des  fédérée.  — Le 
conseil  exécutif  provisoire.  — Détachement  de  la 
garde  de  la  Convention  nationale.  — Les  vêtements 
ensanglantés  porté.?  au  bout  d’mie  pique,  avec 
festons  de  chêne  et  de  cyprès.  — Convention  natio- 
nale, les  députés  mareharit  sur  deux  colonnes  de 
deux.  — Au  milieu  des  députés,  une  bannière  ou 
étaient  éerltes  le?  dernières  paroles  de  Lcpellclicr: 
• Je  ÂUi$  satisfail  de  verser  mon  sang  pour  ma  pa- 
îr/c  ; j espère  qu’il  servira  à consolider  la  liberté  et 
l‘<galité,et  à faire  connaître  ses  ennemis.»  — Le 
corjw  porté  par  des  citoyens,  tel  qu’il  éUill  exposé 
sur  la  place  des  Piques.  — Autour  du  corps,  de?  ca- 
nonniers, le  .sabre  mi  à la  main,  accompagnés  d'im 
l*areil  nombre  de  vi^lérans.  — Musique  de  In  garde 
nationale,  qui  exécutait,  pendant  In  marche,  des  airs 
funèbre.?.  — Famille  du  mort.  — Groupe  de  mères 
conduisant  des  enfant?. — Délachemenl  de  h garde 
de  1.1  Convention. — Tambours  voilés,  — Volon- 
taires des  six  légions  et  vingt-quatre  drapeaux.  — 
Tambours  voilé.?.  — Fédérées  arim^s.  — Sociétés  po- 
pulaires. — Cavalerie  cl  trompettes  avec  sourdines. 


De  chaque  cdté,  des  citoyens,  armés  de  piques 
formaient  une  barrière,  et  soutenaient  les  colonnes 
Ces  citoyens  tenaient  leurs  piques  hurizunUlemeat 
à la  hauteur  des  hanches,  de  main  en  main. 

Le  cortège  est  parti  dans  cet  ordre  de  la  place  de.s 
Piques;  il  est  passé  parles  rue.?  Sainl-llonorë , du 
Roule,  le  Toiil-Xeuf,  les  rues  Thiunville  (ci-devant 
Dauphine),  Foss«‘s-Saint-Cerinaiii,  la  Liberté  (ci-de- 
vant Fossés-Monsieiir-le-Trince),  la  place  Saint-Mi- 
chel, les  rues  d'Bnfer,  Saint'Thomas,  Saint-Jacques 
cl  la  place  du  Panthéon. 

Les  stations  ont  été  devant  la  place  des  séances  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  TEgahlé;  vis-à-vis  TOra- 
tüire;  sur  le  Pont-Neuf,  en  face  de  la  Samaritaine; 
d'  vant  la  salle  des  séances  des  Amis  des  Droits  de 
l'Homme;  au  carrefour  «le  la  rue  de  la  Liberté  ; place 
Saint-Michel,  et  au  Pnnhéon. 

Arrivé  au  Panthéon,  le  corps  a été  déposé  sur  Tes- 
tiade  pn*part‘e  pour  le  recevoir.  La  Convention  na- 
tionale s’f.st  rangée  autour;  la  musique,  placée  dans 
la  tribune,  a exécuté  un  superbe  chœur  religieux; 
le  frère  de  Lcpelletier  a prononcé  ensuite  un  dis- 
cours, daius  lequel  il  a annoncé  que  suii  frère  avait 
laisst‘  un  ouvrage,  presque  aclievé,  sur  TcUiicatioii 
Mationale,  et  qui  sera  bietût  rendu  public;  il  a fini 
par  CCS  mots  : Je  vote,  comme  mon  frère ^ la  mort  des 
tyrans. 

Le'^  représentant?  du  peuple,  rapprochés  du  corps, 
se  sont  promis  union,  et  ont  jure  le  s;dul  de  la  patrie. 

Un  grand  chœur  à la  Liberté  a terminé  la  ccré- 
moiiic. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CORSE. 

Ajaccio,  le  31  décembre.  — Nous  avons  ici  le 
coiilre-ainiral  Truguet,  avec  quatre,  vai&seaux  de 
ligne  : le  Tonnant,  uo  HO  canons,  le  Centaure,  de  Hü; 
l'Apollon,  de  74,  et  le  Vengeur,  de  74.  Ce  dernier  a 
touclié  sur  les  écueil?  en  eiilraiil  dan?  b‘  port;  il  est 
hors  de  service  pour  le  présent.  En  frégate?,  nous 
comptons  : l'fris,  la  Vestale,  la  Sensible,  la  Fortu- 
née et  iAréthuse;  TilrrtAtuetoliclia  aussi  sur  sable; 
et,  quoi<|iie  son  équipage  veuille  la  mener  en  Sar- 
daigne, par  point  u honneur,  il  est  très  douteux 
qu’elle  soutienne  la  mer  relie  nous  a été  funeste, 
relie  mer,  depuis  trois  semaines;  car,  outre  ces  deux 
bàlimenls,  elle  a jeté  sur  la  cote  de  Galerie . par  un 
gros  coup  de  vent  de  nord-ouest,  la  frégate  la  Perle, 
«le  40  canons,  sortant  pour  la  première  luis,  cl  elle  a 
démàtc  une  gabarre  chargée  de  v ivres,  que  Ton  vient 
lieurcusemeiitdc  louer  dans  le  pot  t.  Les  forces  du 
contre-amiral  som  donc,  en  tout,  trois  vaisseaux, 
cinq  frégates  et  deux  bombardes.  Il  y joindra  la  Ju- 
non,  qui  doit  porter  l'miibassadeur  Séinonvilte,  le- 
quel attend  ici  ses  ortlres  et  sa  corvette  d’escorte. 

Cette  flotte  portera  environ  quinze  mille  hommes 
de  troupes  de  ligne,  tirées  des  43<i,  et  26k  régi- 
ments; elle  devait  porter  des  balaillons  de  gardes  iid* 
tionales  corses  ; mais  les  matelot?  et  les  grenadiers  du 
42®  régiment,  en  ayant  pendu  deux,  parcetle  licence 
coupable  que  les  iniilveiUants  eherehent  à couvrir  en 
vain  du  nom  de  patriotisme,  l’on  a été  contraint  de 
faire  retirer  les  Corses,  de  peur  des  représailles  aux- 
quelles le  caractère  national  les  porte,  et  il  est  dou- 
teux qu’on  puisse  maintenant  les  rallier  à leurs  agres- 
seurs. Pour  ne  pas  se  priver  de  leurs  secoiiRî,  Ton  en 
fera  mi  corps  .séparé,  qui  agira  dans  une  outre  jiartie 
que  Ti^scadre  française. 

Voilà  bien  pen  de  foires  pour  attaquer  la  Sar- 
daigne, et  cependant  le  contre-amiral  a été  à la  veilla 
de  s’y  voir  restreint.  Heureusement  de?  change- 
ments arrivés  dans  la  départition  de  r.nrméc  de 
Nice,  viennent  de  lui  annunorr  un  renfort  de  quatre 
mille  Marseillais,  que  le  général  Aiisdinc  lui  awùt 
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rfftiso  ; il  doit  d'ailloiirs  Ironver,  à la  hauteur  de  Ca- 
Kliari,  Ils  dix  vai»raux,  deux  Wgates  et  deux  bom- 
bnrdi'sqiie  leropitnine  Latouchc  a conduits  devant 
haples.  Mais  il  serait  posssibie  que  la  mer  trompât 
celle  conibinaison  vicieuse  en  lout  temps,  el  surtout 
eu  celte  saison.  Depuis  le  11  courant , que  cette  es- 
cadre fut  vue  de  Bastia,  Ton  n*en  a aucune,  nouvelle, 
el  le.s  deux  lempiMes  qu’elle  aura  essuyées  rendent 
son  L^tat  inquiétant.  Au  reste,  les  dispositions  de  la 
Qotte  et  des  troupes  sont  très  bonnes;  on  peut  dire 
seulement  qu'il  d’v  règne  pas  assez  de  discipline: 
l'on  a encore  manqué,  un  de  ces  jours,  de  penure  un 
homme  qui,  le  lendemain,  a été  reconnu  très  inno- 
oentdecedont  leso^tateiirs  l’accusaient. Celte  leçon 
n*a  pas  cependant  clé  perdue  nour  les  matelots;  car, 
voyant  en  quels  faux  pas  quelques  pendeuride  pro- 
fession les  entraînent,  ils  en  ont  dénonce  un  qui  sera 
chassé  delà  flotte.  Il  estTâcheux  qu'il  n'y  ail  nas  une 
justice  plus  sévère  sur  ces  pendeurs,  qiii  se  font  un 
jeu  d’assassiner,  et  un  honneur  de  s'en  vanter.  On 
peut  juger  des  mauvais  effets  mi’une  telle  conduite 
produirait  en  pays  étranger.  L’on  annonce  que  les 
Sardes  se  préparent  à la  résistance,  el  que  les  prêtres 
ont  séduit  le  peuple  en  lui  peignant  les  Français 
comme  des  impies  et  des  violeurs  de  femmes;  maïs  il 
faut  espérer  que  la  bonne  conduite  de  noscimcitovcns 
fera  évanouir  ce.s  préjugés,  comme  leur  courage  fran- 
chira les  obstacles. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidtncc  de  Rabaud  Samt-Etknne* 

SEANCE  DU  VENDREDI  25  JANVIER. 

On  Ut  la  lettre  suivante  des  commissaires  de  la 
Coiivenliou  aux  départements  de  la  Moselle  et  du  * 
Bas-Rhin. 

8tn»bonrE>  10  janvier. 

• Citoyens  nos  eollègurs,  les  plaintes  qu'on  nous  a 
iKirtécscontiH*  Micb.iii , prieur  et  administrateur  de 
rhd|Hta)  de  Nancy,  nous  ont  détermines  h le  faire 
nicUre  en  élnl  d’arrestation;  les  scelles  ont  été  np- 
pos4‘s  sur  scs  effets.  Nous  croyons  aussi  devoir  vous 
prévenir  qu'une  armée  de  trois  mille  ecul  quatre- 
vingts  hommes  d’infanterie  el  inùs  cent  cinquante 
de  cavalerie,  avec  seize  pièces  de  canon,  cinq  charif)ts 
de  poudre  et  quatorze  canonniers,  est  vis-à-vis  de 
Stra.sboug.  C’est  dans  ce  moment  que  rustine  de- 
mande seize  pièces  deeanons.  (lendant  qu'il  n’ignore 
pas  que,  depuis  Franhendall  jusqu’à  Huningue,  il 
n'y  a que  aix-SL‘pt  pièces  rir  canon  de  campagne. 
Celle  situation  fait  naître  de  sérieuses  réflexions.  Les 
citoyens  de  celte  partie  de  la  frontière,  ceux  de  Lan- 
daw  surtout,  où  il  n'y  a que  quatre  pièces  de  canons, 
sont  dans  de  grandes  inquiétudes.  Les  choses  sont 
dans  un  état  tel  que  le  salut  de  la  république  est  en- 
tre: les  mains  du  général  Ciistine.  Nous  ne  vous  ca- 
cherons pas  que  les  mauvais  citoyens,  qui  sont  en 
plus  grand  nombre  que  les  bons,  s’attendent  à un  ré- 
sultat conforme  à leurs  vœux.  • 

Signé  Ift  eommitiairet. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  défense  gé- 
nérale. 

Mallarmé:  Je  jette  les  veux  dans  cette  assemblée, 
et  je  n’y  vois  pas  encore  deux  cents  membres.  Il  est 
étannanl  que  ifs  représentants  de  la  nation  soient  si 
négligents  à remplir  leur  devoir.  Je  demande  que 
les  membres  qui  sont  présents  aillent  s'inscrire  au 
burean,et  que  leurs  noms  soient  envoyés  aux  dé» 
partements,  qui  connaîtront  par-là  quels  sont  ceux 


de  leurs  mandataires  qui,  à midi,  ne  se  trouvent  point 
à leur  poste. 

BnéARD  : El  moi , je  demande  que  l’on  mette  dons 
une  urne  autant  de  boules  «pi’il  y a de  députes,  <‘t 
que  chaque  malin  on  en  tire  un  certain  nombre.  Ce 
moyen  n aura  pas  les  inconvénients  d’un  appel  no- 
niirial,  et  forcera  tous  les  membres  à .sc  trouver  au 
conimcnccnieiit  de.  la  séance,  porccquc  chacun  igno- 
rera si  son  nom  ne  sera  pas  du  nombre  de  ceux  qui 
sortiront. 

Julien  : L’expérience  nous  prouve  combien  toutes 
ces  espèces  de  censures , enijiloyécs  jusqu'à  ce.  mo- 
ment par  la  Convention  coiitre’ses  membres,  sont 
peu  enlcaces  pour  les  rappeler  à leurs  devoirs  : le 
rappel  à l’ordre,  l’inscription  au  procè.s-verbal , 
l'envoi  de  la  censure  aux  dcpartemenls,  rien  n'a  lait 
impression.  Voici  un  moyen  qui  conduira  la  Con- 
vention au  but  qu’elle  veut  atteindre.  Je  propose  de 
décréter  que  tout  membre  qui  ne  se  trouvera  jws  à 
dix  heures  à la  séance  sera  privé  d'un  quart  de  .sou 
traitement. 

LEroiNTE-PcYRAVEAU  : Tour  que  chacun  puisse 
se  trouver  au  commcncemeiil  des  séances,  soyons 
avares  des  séances  du  soir;  lout  le  monde  sait  com- 
bien elles  sont  tunmilucuses,  et  combien  on  y fait 
peu  de  travail.  On  en  sort  fort  tard,  et  il  ne  nous 
reste  pas  de  temps  pour  faire  notre  corre.spondance, 
écrire  dans  tes  uéparteinenls,  les  cN^lairer,  el  rendre 
à nus  commettants  les  comptes  que  nous  leur  de- 
vons. Je  ne  parle  pas  du  travail  qui  se  fait  dans  les 
comités;  c'est  là  qu’on  médite  et  que  l’on  discute  les 
inalièrcs  qui  doivent  être  soumises  à votre  delibera- 
tion. Il  est  évident,  citoyens,  d'après  ce  que  ]c  viens 
de  dire,  qu’il  n'est  pas  surprenant  que  plusieurs 
d'ciilre  nous  ne  se  trouvent  pas  à l’ouverture  de  la 
séance.  Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes 
les'iucsijres  qui  vous  ont  clé  proposées. 

* * . ApK'S  quelques  débats,  l'ordre  ilu  jour  est  adopté, 
motivé  sur  ce  que  te  président  doit  ouvrir  la  st'ance  à 
dix  heures,  et  commencer  par  taire  lire  les  lettres  un- 
nislétielle.s. 

— Le  ministre  de  la  guerre  dénonce  a la  Conven- 
tion plusieurs  dilapidations  dans  radmitiislralion  des 
ruurnilures  de  l’armée. 

Lkmardy  : Il  y a ici  ineptie  de  la  part  dn  ministre, 
car  il  vouâdénonee  de.s  délits  qui  ne.  peuvent  con- 
cerner <}uc  lui.  Tous  les  détails  de  l'administration 
(les  armées  sont  .sons  sa  responsabilité;  il  est  éton- 
uaut  qu'il  ne  s'eu  soit  pas  encore  couvuincu. 

Mollevaut  : Je  demande  que  celle  lettre  soit  ren- 
voyée au  ministre  lui-méme,  pour  qu’il  vous  rende 
compte,  sous  trois  jours,  des  mesures  qu'il  aura  prises 
potir  punir  ces  délits. 

**“  ; Vous  renvoyez  au  pouvoir  exécutif  la  puni- 
tion des  fautes  du  pouvoir  exéeiilif. 

Legendre  : Il  n'existe  pas  de  loi  pour  réprimer  ces 
désordres,  le  uiitiistrc  vous  eu  demande  uue. 

Cuarlier  : Je  demande  le  renvoi  à le  comiuisstOQ 
des  douze,  réunie  au  comité  de  la  guerre. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Camus  : Notre  mission  dans  la  Belgique  avait  trots 
objets:  10  prendre  connaissance  de  rétatde l’armée, 
examiner  les  dépensi*s,  chercher  la  cause  do  dénue- 
ment où  elle  se  trouvait;  2®  veiller  à l’exécution  du 
décret  du  1.1  décembre;  .1®  les  mesures  à prendre 
pour  ne  point  laisser  dilapider  les  biens  que  vous 
avez  déclarés  nationaux.  Lacroix  vous  a lu  le  mé- 
moire que  j’avais  été  chargé  de  rédiger.  Vous  avez 
TU  qu’il  y avait  eu  par  n^ligence  ou  ineptie  uno 
fausse  dépense  de  150  millions.  Ce  rapport,  qui  vous 
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a été  présenté,  n’est  qu’aneinstruction  générale;  nous 
vous  proposproiis  ensuite  des  décrets  particuliers 
pour  remedier  au  mal  que  nous  avons  découvert. 
Le  défaut  de  subsistances  rient  du  comité  des  achats. 
Si  ce  que  j’ai  vu  est  vrai,  comme  je  n’en  puis  dou- 
ter, les  nieinhres  de  ce  couiité  doivent  être  de'crélés 
d’accusation.  Il  s’est  trouvé  des  jours  où  l’armée  n’a- 
vait ni  vivres,  ni  argent,  ni  agents. 

Lacroix:  Je  demande  que  dès  ce.t  instant  vous 
mettiez  en  étal  d’arrestation  Biderman,  Cervère  et 
Cousin,  Ce  comité  des  achats  est  un  établissement 
contre-révolutionnaire;  au  lieu  d’acheter  des  four- 
rages dans  le  pays,  on  les  faisait  venir  de  yiixante 
lieues.  Je  puis  vous  dire  qu’il  y a eu  des  chevaux  qui 
sont  morts  de  faim. 

*'•  : Je  demande  que  ce  comité  des  achats  con- 
tinue provisoirement  son  administration,  parceqii’il 
ne  faut  pas  que  le  service  dos  armées  éprouve  du 
retard. 

Thirai  lt  : Il  serait  possible  que  ce  comité  ait  eu 
des  intelligences  avec  nos  eimemU;  ainsi  Je  de- 
mande que  les  scellés  soient  appost’s  sur  sa  corres- 
pondance*. 

Drkard:  J'appuie  la  nropositinn  de  Thibault;  mais 
je  druiande  que  les  scellés  soient  aussitôt  levés,  alin 
que  le  service  ne  soit  point  interrompu, 

Saint-André  : 11  est  bon  que  l’assemblée  sache.... 

Lb  Président  : Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Saint-André:  Vous  commencez  votre  présidence 
par  une  injustice.  (Murmures.)  CVst  un  fait  dont  je 
veux  instruire  la  Convention.  C'est  Roland  qui  a 
nommé  les  membres  de  ce  comité. 

ilA.MBON  : Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  de  l intéricur  se  concertèrent  pour  établir  ce  co- 
mité, afin  nu'il  n'y  eût  point  de  eonciirrence  dans 
l'achat  qu'ils  faisaient  faire  chacun  de  leur  côté;  mais 
je  sais  que  le  ministre  de  l’intérieur  a éconduit  de  ses 
bureaux  Biderman  et  les  autres  membres  de  ce  co- 
mité. 

Li  discussion  est  fermée,  cl  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• La  Convention  nationale  décrète  ; que  les 
membres  du  comité  des  achats  seront  mis  en  état 
d'arrestation,  et  qu’ils  continueront  néanmoins  leur 
service;  2®  que  les  scellés  seront  apposés  sur  leur 
correspondance,  mais  qu’ils  seront  levés  à l’instant, 
en  présence  des  commissaires  Lacroix,  De  la  Marne, 
Camus  et  Lamarque.  • 

Camus  : Le  deuxième  objet  de  notre  mission  était 
l’exe'cution  du  décret  du  15  décembre;  ce  décret 
n’est  exécuté  que  dans  très  peu  de  villes.  Je  demande 
que  le  comité  diplomatique  pré.sente  des  instructions 
relalivesàla  tenue  des  assemblées,  ^loiir  être  en- 
voyées aux  peuples  de  la  Belgique.  Apres  avoir  donné 
res  imstructioDS,  iiou.s  déclarerons  aux  Belges,  que 
.*'i,  dons  quinze  jours,  ils  n’exécutent  point  votre  dé- 
cret, nous  les  considérerons  comme  refns.int  de  trai- 
ter avec  nous.  Je  dois  ajouter  qu’à  l.oiivain  nous 
avons  mis  les  seellés  sur  les  rfïïds  dirlarés  natio- 
naux, et  cela  s’est  exécuté  sans  le  moindre  bruit;  il 
est  vrai  que  nous  avions  pris  la  sage  précaution  de 
faire  des  proclamations  pour  éclairer  les  Liégeois  et 
les  détroiiqier  de  l’erreur  dans  laquelle  ou  les  avait 
induits,  en  leur  disant  que  la  France  voul.iit  s’empa- 
rer de  ces  effets.  Je  dciiiaiide  que  la  Convenliim  d**- 
Crèle  l'impression  du  rapport  qui  lui  a été  lu,  et  que 
.si  l’on  craint  (iii'il  n'y  ait  quelques  détails  qu’on  ne 
doive  pas  publier,  le  comité  de  défense  générale  .soit 
autorisé  à les  extraire.  Je  demande  en  outre  que  la 
Convention  veuille  bien  m’adjoindre  au  comité  de  dé* 
fense  générale. 


Les  propositions  de  Camus  sont  décrétées. 

— Les  commissaires  envoyés  pour  l’organisatioii 
du  département  du  Mont-Blanc  écrivent  qu'ils  ont 
cru  devoir  reipiérir  le  général  Keliermann  de  mettre 
en  état  de  guerre  les  villes  de  Mouticr,  Montmélian , 
Saint-Jean-de-Maurienne  et  Chambéry.  Us  deraan* 
dent  que  la  Convention  confirme  leur  r«|ui$itioa  par 
un  décret. 

La  demande  des  commissaires  est  décrétée. 

— Le  president  annonce  que  la  veuve  de  Michel 
Lepelletier,  ses  deux  frères  et  sa  fille,  demandent  à 
être  admis  à la  barre,  pour  témoigner  à la  Conven- 
tion leur  reconnaissance  des  honneurs  qu’elle  a dé- 
cernés à la  mémoire  de  leur  parent.  Il  est  décrété 
qu’ils  seront  admis  à l'instant. 

L’un  des  frères  de  Michel  Lepelletier  prend  la 
parole:  «Citoyens,  permcllez-moi  de  vous  présenter 
ma  nièce,  la  fille  de  Michel  Lepelletier;  elle  vient 
vous  offrir,  ainsi  qu’au  peuple  français,  sa  reconnais* 
sance  de  l'éternité  de.  gloire  à laquelle  vous  avez 
voué  son  père — Il  prend  la  Jeune  citoyenne  Le- 

pelletier dams  ses  bras,  et  lui  faisant  porter  ses  re- 
gards vers  le  présiilent  de  la  Convention  : Ma  m'ére, 
maintenant  voilà  ton  père....  — S'adressant  ensuite 
aux  membres  de  la  Convention  et  aux  citoyens  pré- 
sents ù la  séadee...  — Peuple^  voilà  votre  enfant.... 

Lepelletier  prononce  ces  dernières  paroles  d'une 
voix  altérée  ; le  silence,  qui  règne  dans  toute  lasalle, 
laisse  remarquer  qu’elles  sont  entrecoupées  de  san- 
glots. 

Le  Président  : Cilovens,  le  martyr  de  la  liberté  a 
reçu  le  juste  tribut  de  farines  que  lui  devait  la  Con-  ' 
veiition  nationale,  et  le  jiLste  honneur  que  lut  devait 
la  patrie  reconnaissante.  Son  ombre,  errante,  encore 
autour  du  temple  qui  a reçu  sa  froide  di’poiiille,  nous 
invite  à imiter  se.s  exemples  et  à venger  sa  mort. 
Mais  le  nom  de  Lepel/erirr,  immortel  désormais, 
si'ra  cher  à la  nation  française.  La  Convention  na- 
tionale, qui  a besoin  d’élre  consolée,  trouve  un  sou- 
lagement à sa  douleur, à exprimer,!  sa  famille  les 
Justes  regrets  de  ses  membres  et  la  reconnaissance  de 
la  grande  nation  dont  elle  l’organe. 

1^  nation  ratifiera  sans  doute  l’adoption  que  fait 
en  ce  moment  la  Convention  nationale  de  la  fille  de 
Michel  Lepelletier. 

Barèrb  : L'émotion  que  la  vue  de  la  fille  unique 
de  Michel  Lepelletier  vient  de  communiquer  à vos 
dmes  ne  doit  pas  être  stérile  pour  la  patrie.  Suzanne 
Lepelletier  a perdu  son  père;  elle  doit  le  retrouver 
dans  le  peuple  français.  Ses  représentants  doivent 
consacrer  ce  moment  d'une  juste  sensibilité  par  une 
loi  qui  pui.sse  faire  le  bonheur  de  plusieurs  citoyens 
et  l'espérance  de  plusieurs  familles.  Les  erreursde  la 
nature,  les  illusions  de  la  paternité,  la  stabilité  des 
mœurs,  réclament  depuis  longtemps  cette  belle  in- 
stitution des  Romains.  Quelle  plus  touchante  époqua 
pouvait  se  présentera  la  Convention  nationale,  pour 
faire  pa.sser  dans  la  législation  française  le  principe 
de  l'adoption,  que  celle  où  les  derniers  crimes  de  la 
tyrannie  expirante  ont  prive  la  patrie  d'un  de  ses 
défenseurs  ardents,  et  Suzanne  Lepelletier,  d’un 
père  chéri!  Que  la  Convention  nationale  donne  donc 
aujourd'hui  le  premier  exemple  de  l'adoption,  en  la 
décrétant  pour  l'unique  rejeton  de  Lepelletier; 
qu’elle  décrète  le  nrinnpe  de  l’adoption,  et  qu’elle 
charge  le  comité  ae  législation  de  présenter  inces- 
samment le  projet  de  loi  sur  cet  objet  intéressant. 

Jedeinanneque  la  patrie  adopte,  par  votre  organe, 
Suzanne  Lepelletier,  hile  de  Michel  Le|>eilelier,  mort 
pour  son  pays;  (pi’clle  décrète  que  l'adoption  fera 
partie  de  la  législation  frane.iise,  et  charge  son  co- 
mité de  législation  de  présenter  incessamment  le 
projet  de  decret  sur  l’adoption. 


IP  firtrt  rtM.  r*l  •arkMMr*  • 
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Cette  proposition  estdécn5téc  unanimement.  i 
David:  Encore  de  b (Imilcnr  que  nous 

•Tons  tous  ressentie  hier,  en  assislnul  au  e nvoi  fu- 
nèbre dont  vousavezhonoré  les  restes  inaniiuesd'un 
de  nos  collègues , je  deiuaiide  qu'il  suit  fait  un  monu- 
ment en  marbre,  qui  Iransuiettc  à la  pusUTilé  la  ti- 

f;ure  de  Lejjelktier,  comme  vous  l'avez  vu  hier, 
urs(|u’H  a été  )R)rté  au  Fanthéou.  Je  demande  que 
cet  ouvrage  soit  mis  au  concours. 

Saimt-A>ürk  : Je  demande  que  cette  figure  soit 

Çlacec  sur  le  pièilcslal  qui  est  au  milieu  de  la  place 
eiidOine...  ( fl  s’élève  quelques  murmures.  ) 

JuuEN  : Je  demande  que  h Convention  ndonte 
d'avance,  au  nom  de  In  patrie,  les  enfants  üesué- 
fenseurs  de  la  liberté,  qui , pour  des  motifs  seiublu- 
blés,  pourraient  être  inimolés  à la  vengeauee  des 
royalistes. 

Toutes  ces  propos! tious  sont  renvoyées  aux  comi- 
tés de  législatiou  et  d'iustruclion  publique. 

Sur  la  pniposition  de  Maure,  rassemblée  ordonne 
l'impression  des  discours  prononcés  hier  au  Pau- 
Ihéoti  |Kir  l un  des  frères  cfe  Michel  Lepellclicr,  Ba- 
rcfü  et  Vergniaud. 

— I.C  ministn'dc  la  guerre  écrit  qu'il  Se  Irouve 
dans  les  magasins  de  Louvain  quinze  cents  quintaux 
de  fourrages.  — Renvoyé  nu  comité  des  acliaU. 

— Le  CDiiirnissaire  d'adminislrutiou  à an- 
ii'iiice  qu'il  s’est  fait  une  révululimi  dans  le  pays  de 
Moiiacu;  que  l«  s hubilaiiLs  demandent  avec  instance 
d’être  iucorport^à  la  république  française — Renvoyé 
au  comité  diplomatique. 

— Sur  le  rapport  de  Joseph  Nion,  au  nom  du  co- 
mité de  marine,  un  decret  est  reudu  sur  rurganisa- 
lion  et  le  traitement  des  maîtres  ouvriers  et  autres 
employés  aux  travaux  des  ports  et  arsenaux  de  la 
république. 

Ce  décret  est  divisé  eu  quatre  litres;  le  premier 
contenant  les  règles  pour  l'admissiou  Uuiis  les  anu*- 
nnux;  le  second,  le  mode  d'avancemeutel  les  opé- 
ralion.s  qui  y ont  rapport;  une  partie  des  places  se- 
ront données  à l'auciemielé.  Us  autres  par  élection; 
le  troisième  déleimiue  le  rang  et  les  prérogatives 
des  maîtres  et  des  ouvriers  des  dilVérenles  classes  : 
raiigmenlalion  d'appoiuU'im'uts  ellenunibredeclhi- 
que  espèce  de  üiaUreselüUlresenüete«us,**mployt‘s 
tant  aux  pui  ts  et  aiseiiaux  de  la  luariiic  que  dans 
l’armée  navale  de  la  république.  Le  litre  deiuiercsl 
relatif  à la  police  et  à l'ordre  geucraldeschautierset 
arsenaux. 

Hapj>ort  sur  VorganisfiUon  Qt'ndraïc  des  armées. 

Ditiois-CRiScè,  ra;’poi7eu>  .-  Votre  cotniié  do  dèTcase 
générale  in*a  cliurRÔ  de  voui  faire  un  rapport  lur  ke 
moyens  et  sur  la  torce  à employer  dans  la  campipoe  pro 
tbainr,  pour  maintenir  la  digtûtê  et  rimlivrsiLiiÜtë  de  la 
lépublique  française.  Ce  comité  vous  a déj5  proposé  di<« 
mesurt*s  dont  lu  prompte  cxècntlon  fi  ra  respecter  le  pa- 
tillou  français  et  vos  cOtc«  inaiilitucs.  il  vous  lesti*  à élnU 
goer  df'S  rronlk-rt.'S  (e  souRle  impur  de  la  tyrannie.  Muhné 
les  iraliisoiii  de  l'ancii-D  gouvememeut,  la  coalition  de  phi- 
sieurs  priuces  puisMiU»,  roua  avei  ra  l'énergie  française  se 
relever  au  bord  du  précipice,  et  triODqdicr  de  tous  ke  ob- 
stacles. Que  de  traits  liéroiquos  ont  iiutuorlelité  la  cann 
pagne  di-rniérc,  qui  paiais-ait  d’abord  si  dib«»lieus«l  Lct 
tyrans,  après  de  légers  suros , dus  à la  trahison , ont  vu 
Ica  conquêtes  de  la  liberté  s'oCTeriuir  en  Savoie,  b Nice, 
dont  les  Pays-Bas,  etc.  ; un  pas  de  plus  nous  donmii  te 
Rbiu  pour  barrirre,  et  rendait  à la  liberté  un  million 
d'hommes;  mais  la  rignenr  de  la  saison , le  dénuement  (!e 
nos  guerriers  ont  modéré  leur  course  ; iis  se  rritoseni  sur 
leurs  lauriers,  et  voire  comité  pense  que  vous  ne  devez 
suspendre  leur  activilé  que  pendant  le  temps  uccosoire 
pour  leur  asiurer  de  imureaux  succès. 


Au  coramenrement  de  noire  révolullon,  nous  avons pro* 
mis  à tous  les  peuples  paix  et  rialernité.  Les  lyiaiis  nous 
ont  i^omiu  par  un  cri  général  de  guerre.  Il  faut  donc 
cunlinutT  cette  guerre  avec  courage,  puisqu’il  n’tsi  plus 
p09s|bh-<lela  terminer  que  par  dcN  victoires  ou  par  lu  perte 
de  notre  libellé.  Lejouroù  Icstyransoul  allaqué  la  Fiance 
libre,  tout  citoyen  est  devenu  un  soldat,  et  tout  soldat  un 
héros.  Jurons  au^si,  au  nom  de  la  patrie,  d’oublier  pour 
elle  toute  passion  particulière,  de  ne  plus  regarder  comme 
des  raclions,  ou  comme  des  schismes  politiques,  le  culte 
quecfaacun  de  nous  se  plail  à lui  rendre.  Soyons  unis,  et 
I U France  n'aura  plus  rien  É redouter.  (Ou  applaudit.) 

Voire  principal  ennemi  est  le  roi  delIonKi  ie,  C*e?l  tn  rt- 
I com|>ensc  des  saeriflees  que  la  France  n’a  cc>sé  de  faire 
pour  celle  famille,  que  ce  prince  veut  envahir  nos  do- 
maines, égorger  ses  bicnfaiieurs.  II  n'a  inoiUté  envers 
Loub  XVI  qu'un  intérêt  mensonger  cl  démejili  par  le  si- 
lence qu'il  a gardé  dans  ces  derniers  temps  sur  son  sort. 
Son  alUance  avec  la  Prusse  serait  un  monAlrc,  sM'oo  n'avait 
à présent  la  ceriitmle  qu'elk  a été  fuudée  sur  un  projet  de 
démembremciil  qui  c6t  assuré  A l'iin  la  Flaodri',  la  Lor- 
rnine,  l'Alsace;  & ranire,  des  compensations  en  Allciuagne. 
Voilh  les  noMes  motib  qui  déterminent  ces  princes  à épui- 
ser les  trésors  et  le  sang  de  ceux  qu'ils  appellent  leurs 
sujets.  Ces  deux  piiissonces  humiliées  devant  Lille,  Tbion- 
ville,  dans  les  plaines  tic  la  Chtmpagrte,  (i  Jemmapes,  h 
Spire,  partout  enfin  oti  elles  ont  tenté  des  efforts,  ont  pour 
motif  d’une  seeomle  comp.igne,  et  la  crainte  des  lumières 
qu’dles  veulent  noyer  dans  notre  sang,  pareeque  vivantes 
elles  auraient  bientdi  éliranlé  leurs  trônes,  et  le  désir  or- 
gueilleux de  la  vengeance  qui  leur  fera  épuiser  leurs  der- 
niéras  ressources. 

Au  9 décembre , vous  aviez  contre  vous  cent  vingt -cinq 
mille  hommes  effectifs  ; mais  IVmpereur  et  le  roi  de  Prusse 
rassemblent  de  nouveaux  corps;  les  cercles  arment  cuuUu 
nous  ; rAt»gleterrc  mi'-me  et  la  Hollande  effectuent  des  dis- 
positions hostilei;  l’Espagne,  animée  sans  doute  par  l'espuir 
de  replacer  sa  famiPc  «ur  le  trône,  Tait  di-s  prt^ralif).  If 
faudra  donc  cette  année  dus  efforts  ('Xlraordinairoi,  eu  pro- 
portion de  c ux  de  nos  ennemi*.  On  vous  a dit  que  vous 
manquez  de  tout  ; eda  n'est  pas  evai  t,  quant  à PavcDir.  On 
forme  parif»ut  d'immmses  magasins,  et  nous  devons  croire 
que  rien  n'etitiavera  les  suecés  de  la  campagne  prochaine. 
.Nous  avons  eu,  il  est  vrai,  un  iotervalie  terribk  à fraoelilr, 
au  luilieu  d«  U déaorfonisalioo  onmplète  de  toutes  les  ad- 
uiiniktraliout.  Nus  dépenses  de  l’année  dernière  ont  été 
faites  presque  en  pure  perte,  l*  parcoquela  scélérate  pré- 
voyance de  l'aiicien  luinistùrv  les  avait  employées,  sous 
prétexte  d'établir  de  gi  antU  moyens  de  défeose,  h des  tra- 
vaux lout-à-fail  inutile»;  2*  pareeque  le  mouveiBeal  gé- 
néral el  rapide  qui  e»l  résulté  dans  toute  la  Fraoee,  de  Ix 
découverte  dv  s trahisons  de  la  cour  et  de  l'invasloo  de  ootra 
territoire,  a uoo  seulememcnt  triplé  nos  besoina,  murs  n 
occasionné  aux  gardea  naliuoalea  de»  frais,  deamardiea» 
des  retour*  que  la  force  des  circooslnnoes  a empéché  de 
prévoir  cl  de  calculer.  Nous  sommes  loin  de  vous  dissi- 
muler l'énorme  dépense  qui  va  encore  peser  sur  nous  celte 
aurvée;  mah  nous  pouvons  annoncer  b la  nation  que  tout 
sera  prévu,  K que  le  couseil  evécutif,  de  concert  avec  votre 
eoiuité  de  fléfeiise  générale , fera  réfraer  partout  l'ordre  et 
raboodanon.  Sonvenei-ious  que,  l'année  dernière,  tous  noa 
trésors  s'écoulaient  sans  feult  par  le  canal  impur  d'ona 
cour  corruptrice  ] que  nos  ougaoins  même  étaient  préparés 
pour  l'armée  pm«sieam,  etdhpo*é<,  depuis  Verdun  jus- 
qu’à Paris,  ponr  servir  aux  besoins  présumés  de  sa  eon* 
sommation  ; que  nos  troupes  de  ligne,  malgré  les  énormes 
(rais  de  recrutement  qu'on  mettait  en  eomivte,  n*étaieni  ni 
complétées,  ni  armées,  ni  équipées  ; qu'il  en  était  de  même 
de  uus  volüulaires;  que  les  officlen-généraux , la  jplupart 
émigrés,  la*  autres  Iralûssant  au-dedans,  eonlitHiaieat  ce- 
pendant de  recevoir  leur  solde  et  da  voler  la  oaüorii  qun 
Laruyetie,  traître  et  comiplaor,  sa  préparait  h m joindra  à 
l'anuéc  prussienne:  que  Unisouriiaa,  à la  Me  <fe  dis^ept 
mille  hominos,  a foUiétc,  peodanUroissematnes,  ft  dn- 
quaiUc mille  Piuxsieoset  Aulricbianst  que  la  nridePrusae, 
après  la  piîse  de  Loogwy  rida  Verdun,  oa devait  ptua  rem* 
coulrcrd  ubsiadcs;  que  Lüleel Thionviüa étaient aaiiégéeoi 
que  la  désorgauisalioo  était  totale  t et  juges,  après  b>ot 
1 les  triomphes  que  les  Français  out  lotit-à-coup  rçaiportét 
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sor  la  pfrûdit!»  ce  qne  nous  avons  I attendro  d*uoe  nation 
libre,  fii're  aujourd'hui  de  scs  premH'*res  conquêtes,  d'uu 
ministère  bien  orf(ani>é,  et  d’une  Convention  désormais 
ralliée  vers  le  mIiiI  lie  la  patrie.  Je  vais  donc  entrer  avec  sé- 
curité dans  le  détail  des  besoins  de  la  république;  nous  ne 
di’Tnris  rien  cacher,  même  à nos  ennemis. 

La  icpublique  pouvant  être  attaquée  au  nord,  & l'est,  au 
midi  et  sur  les  côtes  de  l'Océan,  elle  doit  examiner  d'abord 
quels  sont  les  points  où  elle  peut  agir  avec  plus  de  succès 
offensivement  ou  défensivement.  Elle  d«it  proliter  des  ob- 
stacles de  lu  nature  partout  où  iU  lut  permettent  de  se  tenir 
avec  assurance  et  sucri'^  sur  la  défensive.  Si  les  Français 
franchissaient  les  défilés  pour  attaquer  des  eno<*mis  séparés 
d'eux  par  des  chsines  de  montagnes,  ils  se  priveraient  de 
l'avantage  de  se  défendre  avec  un  petit  nombre  d'hommes 
contre  des  années  nombreuses;  d’ailleurs,  le  systènte dé- 
fensif, quand  il  n'entralne  aucun  danger,  est  celui  d'une 
nation  juste.  Elle  n'agit  offensivement  que  pour  prévenir 
l'invaston  do  son  pmpre  territoire  ; et  lorsqu'elle  est  forcée 
de  sortir  de  ses  foyers  et  de  détrôner  des  tyrans,  ce  n'tst 
que  pour  rendre  les  peuples  à la  liberté,  et  rentrer  ensuite 
dans  ses  limites,  comme  un  fleuve  qui  se  resserre  daus  son 
lit  après  avoir  fertilisé  les  campagnes  qui  l'environnent. 

Votre  comité  pense  donc  que  vous  devez  garder  la  dé- 
fensive à l'est  et  au  raidi,  à ntoins  que  les  circonstances  qui 
■varient  en  décident  autremeoL  Les  deux  points  sur  les- 
quels le  roi  de  Sardaigne  peut  vous  attaquer  dans  le  midi 
sont  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice;  res  drus  pays  sont  assez 
éloignés  l’un  de  l'autre , cl  as<et  séfrarés  par  les  obstacles 
natureb  pour  qu’il  soit  nécessaire  d'établir  une  armée  dans 
cbacuo.  Sur  les  frontières  d'Espagne,  les  deux  principaux 
points  par  où  les  troupes  espagnoles  pourraient  pénétrer, 
sont  également  aux  deux  evlrémités  de  la  chaîne  des  Pyré- 
nées. Cependant,  comme  il  se  trouve  un  IroKii  inc  pas^age 
nu  milieu  . vrvire  comité  pense  qu'il  faut  établir  dans  celte 
partie  trois  armées,  savoir:  une  sous  Perpignan,  pour  dé- 
frndre  Bellegardc  et  Mont-Louis,  et  protéger  les  côtes; 
.l’autre,  vers  Bayonne;  et  enfin,  établir  au  centre,  vers 
Toulonse,  un  corps  de  réserve  sous  les  ordres  du  général 
en  chef  de  ces  trois  corps , qui  sera  destiné  h se  porter  vers 
les  poinls  menacés,  avec  cette  rapidité  que  la  position  des 
lieux  ne  permet  pas  aux  Espagnols  d'imiter. 

L'Espagne  ne  peut  porter  aux  frontières  que  quarante 
mille  hommes  disponibles;  ainsi,  en  opposant  une  force 
égale,  Dous  soutiendrons  encore  une  guerre  défensive  uiks 
danger.  Ainsi  les  trois  années  des  Pyrénées  seront  de  qua- 
rante mille  hommes. 

Les  troupes  du  roi  de  Sardaignes'élévent  à quarante-six 
mille  bommes;  il  faut  qu'il  garde  ses  places,  qu’il  garan- 
fiisc  aon  propre  pays  des  révolutions;  H peut  donc  mettre 
loutaupluscn  campagne  trente  è trente-six  mille  hommes. 
L'Autriche  lui  a donné  un  secours  de  dix  mille  hommes  ; 
elle  lui  en  fait  es|)ércr  de  nouveaux  ; mais  le  comité  pense 
qu'avec  quarante  mille  bommes  de  ce  côté,  ou  pourra 
soutaiir  la  guerre  défensive  avec  succès. 

Les  côtes  de  Is  Méditerranée  et  de  l'Océan  doivent  <*tre 
gardées  pur  de  fortes  garnisons  et  par  une  armve  d’ubset- 
vation. 

C’est  donc  an  nord  que  vous  devez  déployer  tous  les 
moy  ens  d'une  guerre  offensive,  et  votre  premier  vœu  sera 
sans  doute  d’empéchcr,  et  même  de  détruire  les  préparatifs 
hostiles  d’une  puissance  qui  pareil  disposée  à nous  faire  la 
guerre.  Toujours  cette  puissance  a craint  une  descente,  ja- 
mab  le  projet  ne  s'en  est  eOéclué,  et  U n’a  jamais  été  sé- 
rieusement préparé  ; mara  il  sera  sans  doute  suivi  avec 
plus  de  force  et  d'én^ie  sous  le  régime  de  la  liberté  ; vous 
J desliDcrex  quarante  mille  hommes  d'embarquement. 

Les  puissances  d'Allemagne  avaient  réuni  contre  nous, 
l'année  dernière,  cent  trente  mille  hommes,  savoir:  cin- 
quante mille  Prussiens,  cinquante-huit  mille  Autrichiens, 
douze  mille  llessois  et  dix  mille  émigrés.  L'Autriche  et  ta 
Prusse  ont  perdu  chacune  environ  vingt  mille  hommes;  les 
émigrés  se  sont  dispersés  après  avoir  brûlé  quelques  cliau- 
mièra  en  Champagne  : restent  qualre-vingi  mille  hommes. 
Man  la  Prusse  eirAutriclie  font  venirde  nouvelles  troupes  | 
qu'on  évalue  à trente  nu  quarante  mille  hommes  ; l'armée  t 
^ l'Empire  ne  s'est  jamais  élevée  au-dessus  de  quarante  | 


mille  bonnnes.  Total  des  années  prussienne,  autrichienne 
et  impériale,  pour  la  campagne  prochaine,  cent  quatre» 
vingt-mille  hommes;  savoir  : Misante  mille  Prussiens,  qua- 
tre-vingt-six mille  Aiilricfaieiis,  doute  mille  llessois.  et 
quarante  mille  hommes  de  troupes  des  cercles.  Comme 
cette  armée  des  cercles  est  toujours  lente ù se  former,  le 
comité  |>ct)sc  qu'en  opposant  cent  quatre-vingt-six  mille 
hommes,  nous  pourrons,  noD-seulemcol  nous  défeudre» 
mais  attaquer  avec  avantage. 

Ainsi  les  armées  de  la  république  seront  disposées  de  la 
manière  suivante  : 

Armées;  de  ta  Belgique,  soixante-deux  mille  hommes:  elle 
ne  sera  pas  trop  forte  |K>ur  porter  iirvs  suco*^  jusqu’au 
Ba<i-Rhin.  Celte  armée  pi  ut  attaquer  la  llt^lande,  si  cette 
puissance  se  déclare  contre  nous , ou  forcer  la  Prusse  A se 
défi  tidre  dans  ses  propres  Etats.  — üue  autre  armée  de 
même  force  purgera  le  Rhin,  et  oiilovcra  aux  armées  au- 
trichiennes tout  moyen  do  communication,  en  s'emparant 
de  Cobleniz.  Enfin  une  troUième  de  même  force  agira  sur 
le  Haut-Rhin  et  dans  les  Etats  de  l'AutricIve , en  Soiiabe. 
Ces  trois  années  auront  chacune  un  train  de  siège.  Une 
réserve  de  vingt-cîoq  mille  bommes  sera  rassemblée  et 
campée  vers  Cli lions  ; elle  sera  prête  à se  porter  partout  où 
les  succès  seraient  un  momeol  Uicertalus. 

Enfin,  en  supposant  que  les  puissances  alliées  réunbseat 
de  plus  grancb  efforts,  vous  serez  sans  inquiétude,  sur 
quelque  |>oint  qu'elles  puissent  se  |)orter.  Comme  il  coih 
vient  de  garder  toujours  le>  places,  d*as.surer  la  tranquillité 
du  peuple,  d'avoir  des  dépôts  pour  roevoir  les  recrues  qui 
viendront  sans  cesse  des  départements,  et  pour  prépaicr 
des  secours  è porter  en  ras  de  besoin  dans  les  colonii^,  à 
CCS  objets  vous  destinerez  cent  soixante  mille  hommes: 
donc  il  sera  facile  de  tirer  des  garnisons  cent  vingt  mille 
hommes,  pour  soutenir  efforts  des  ennemis.  Vous  don- 
nerez sans  doute  au  comité  exécutif  toute  la  latitude  néces- 
saire. Vous  ne  calculez  que  par  aperçu  le  nombre  des 
troupes  nécessaires  h la  défense  de  la  république,  et  vous 
laisvz  aux  généraux  à sc  concerter  pour  le*  plans  de  cam- 
pagne et  les  moyens  d'exécution. 

Ces  dispositions  exigent  donc  huit  armées  : trois  dans  le 
nord,  trois  dans  le  midi,  une  d'obsi  rvalion  ou  d'allaque 
sur  les  rt^les  de  la  Manche,  une  de  réserve  vers  Ciiùlotis. 

Les  trois  armées  du  nord  seront  chacuive  de  cinquante 
mille  hommes  d’infantrric,  dix  mille  de  cavalerie , et  deux 
mille  d'artillerie,  non  compris  les  canonniers  destinés  au 
service  des  pK-ces  de  bataillon. 

L'armée  d'observation  sur  les  côtes  de  la  Manche  sera 
de  quarante  mille  hommes  dont  trente-cinq  mille  d'infan- 
Icrie,  quatre  mille  de  cavalcri>',  et  mille  d'artillerie. 

Le*  armée*  des  Alpes  et  du  Var  seront  chacune  de  seize 
mille  iiommes  d’infanterie,  quatre  mille  de  cavalerie,  et 
huit  cents  bommes  d'artillerie. 

L'armée  des  Pyrénées  sera  de  quarante  mille  hommes, 
divisés  en  trois  corps,  dont  trente  raille  d'iiifanlcrie,  huit 
mille  de  cavalerie,  et  deux  mille  d'ariillcr've. 

Enfin,  la  réserve  sur  Chiions  sera  de  vingt-un  mille  hom- 
me* d'infenleric,  trois  mille  de  cavalerie,  et  douze  cents 
d'artilicrie. 

Total,  deux  cent  soixante-huit  mille  bommes  d'infante- 
rie, cinquante-trois  mille  de  cavahrie,  onze  mille  huit 
centsd'sriilli-rie. 

H faut  joindre  le*  garnisons  et  dépills  montant  à cent 
soixante-quatre  mille  hommes,  et  un  camp  volant  de  six 
mille  hommes,  destinés  pour  les  côte*  de  la  Bretagne. 

Total  général,  cinq  ceol  deux  miltehuil  cents  hommes  i 
mettre  promptement  en  activité,  cl  à pourvoir  de  tous  le* 
approvbloDDemciits  nécessaires. 

Vous  serez  peiit-f-ire  étonnés  que,  d'aprè*  l'importanA 
bien  reconnuo  des  services  qu’a  rendus  le  corps  d'artillerie, 
i|  ne  se  trouve  pas  augmenii'  dans  ce  plan,  dans  la  propor- 
tion d**s  aulrcs  cori»s;  mais  c’est  précisément  relie  consi- 
déralion  qui  nous  a fait  redouter  tout  cbangcmcnl  dans 
son  organisation  actuelle.  Nous  avons  senti  qu'il  ne  pour- 
rait suffire  à tous  les  genres  de  service  d'une  armée  aussi 
nombreuse;  mais,  d'un  autre  côté,  nous  aron*  senti  que 
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dn  régtoents  oonTcanx  eomposés  d'spprentbdans  oet  ait 
difficlJe  ne  iraurraient  rendre  que  des  services  médiocres  ; 
mais  ie  service  de  rartillerie  de  campagne  ne  demande  pas 
DOC  iiislniclioD  aussi  compléie,  ni  autant  d*ex|)érience  que 
ceUe  (le  siège.  Déjà  un  grand  nombre  de  Français  manmu* 
vrent  les  pii  ees  de  4 avec  célérité,  llest  un  grand  nombre  de 
régiments  deligiieotdc  bataillons  de  \olonlaires  qui  n'ont 
plus  qu'un  canonnier  do  corps  de  rartilleno  pour  le  service 
de  leurs  pièces  : il  est  donc  possible  de  soulager  ce  corps, 
en  afléclant  à chaque  régiment  el  à chaque  baiailloo  de 
gardes  nationales  une  compi^nie  d*artiUerie,  ce  qui  dou- 
blera réellement  son  action.  Le  comité  de  la  guerre  vous 
présentera  les  développements  de  ce  système , et  peut-être 
même  des  vues  mcilleores  que  celles  dont  je  ne  fais  que 
TOUS  doooer  ici  une  iodicalion  rapide.  Mais  nous  croyons 
pouvoir  vous  assurer  d'avance,  qu'avec  les  cent  neuf  régi- 
ments de  ligne,  cl  les  quatre  cent  viugt-un  bataillons  de 
Toloutaires  que  tient  en  activité  maintenant  la  république, 
TOUS  aurex  tous  les  cadres  nécessaires.  Il  ne  s'agit  que  de 
compléter  ces  corps,  qui  ont  déjà  si  bien  servi , et  d*y  pro- 
portionner le  nombre  des  olDciers-généraux  qui  doivent 
1rs  conduire,  des  ingénieurs  pour  la  défense  dos  places,  et 
des  commissaires  des  guerres  pour  la  police  de  radminis- 
tration. 

Les  efforts  de  vos  ennemis  sont  grands,  mais  la  résistance 
est  assurée.  Mais  si  elle  ne  l'étail  pas,  un  million  d'hommes 
de  plus  se  lèverait  b votre  voix.  Toute  l’Europe  le  sait  : et 
sans  noos  énorgueillir  du  pa«sé,  nous  pouvons  le  présenter 
avec  assurance  comove  le  gage  do  l’indestructibilité  de  la 
république,  comme  le  garant  de  nos  engagements  envers 
les  peuples  auxquels  nous  avons  juré  secours  et  fraternité; 
enfin,  comme  l’objet  d'une  sérieuse  méditation  aux  des- 
potes qui  démolissent  eux-mènu^  leurs  trônes,  en  leur 
donnant  pour  fondement  une  baine  aveugle  contre  les  lu- 
mières et  la  liberté,  et  en  ne  prenant  pour  guide  que  les 
passions  de  lenra  courtisans. 

Voici  les  bases  du  projet  de  décret  rédigé  par  voire  co- 
mité de  défense  générale,  d’après  l'avis  des  miubtres  et  des 
généraux  : 

1*  Les  armées  du  nord,  depuis  Dunkerque  jusqu'au 
pays  de  Gex,  y compris  les  garnisons,  seront  disposes  de  la 
manière  suivante  : 

Cent  cinquante  mille  hommes  depuis  Dunkerque  jns- 
qu’b  la  Meuse  ; cinquante  mille  hommes  entre  la  Meuse  et 
la  Sarre;  cent  cinquante  mille  hommes  de  Mayence  à Be- 
Miiçon  et  jusqu'au  pays  de  Gex.  ToUl,  trois  cent  cinquante 
mille  hommes,  dont  (renie  mille  de  cavalerie  el  six  mille 
d'artillerie  de  parc,  non  compris  celle  qui  sera  destinée  au 
service  des  pièces  (le  bataillon.  Les  années  seront pounucs 
chacune  de  l'équipage  de*  siège,  de  pontons,  et  ^ tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  entreprendre  sur  l'enoemi.  — Le 
conseil  exécutif  pourra  dispo>er  de  ces  forces , suivant  que 
les  circonstances  l’exigeroal. 

Il  sera  établi  une  réserve  vers  Cfaâlons,  composée  de 
Tlrvgl-cinq  mille  hommes,  dont  iroU  mille  de  ravalerie, 
douze  cents  d'artillerie,  avec  loutraitirail  nécessaire  pour 
K porter  partout  où  le  besoin  te  fera  sentir. 

3*  L'armée  des  côtes  de  la  Manche  sera  de,  etc..*.. 

(Cet  article,  ainsi  que  celui  des  armées  des  Pyrénées, 
des  Alpes  el  du  Var  est  conforme  b l'état  de  répartilioD 
déjà  énoncé  ddiis  le  rapport.) 

4*  Chacune  de  ces  armées  aura  un  état>major  particu- 
lier. — Il  sera  destiné  b la  garde  des  côtes  de  Bretagne  six 
mille  hommes,  dont  deux  mille  dragons. 

5*  Les  comités  de  la  guerre  el  des  finances  sont  chargés 
d'examiner  les  dépenses  et  les  moyens  d'exécution,  etc. 

(Suivent  quelques  articles  de  détails.) 

L’assemblée  ajourne  ce  pn>jet , el  décrète  pour 
base  générale  de  l'état  militaire  de  17D3.  qu'il  sera 
ris  (in  moyens  pour  porter  les  armées  tle  la  répu- 
liquc  à cinq  cent  deux  mille  huit  cents  hommes, 
dont  cinquante-trois  mille  de  troupes  à cheval,  et 
vingt  miUe  d’artillerie,  tant  de  sirge  que  de  cam- 
pagne. 

A'.  Û*  Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro  le  rap- 


port fuit  par  Sieyès  ntr  l'organbaikm  da  mioislère  4e  ta 
guerre. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 

SËA^CE  DO  SAMEDI  20  JAItVIEB. 

Le  ministre  de  l’intérieur  envoie  à la  Conventioii 
le  compte  général  des  dépenses  qu’il  a ordonnées  de- 
puis le  10  aofit.  Roland  provoque  toute  l’attention 
de  rassemblée  sur  ces  comptes,  et  notamment  sur 
l'emploi  des  100,000  liv.  qui  avaient  été  mises  à sa 
disposition  pour  faire  imprimer  les  écrits  propres  à 
éclairer  l’esprit  public  ; il  n'a  pris  de  cette  somme 
que  40,000  livres.  Le  titre  des  ouvrages  qu'il  a ré- 
pandus se  trouve  dans  son  mémoire,  avec  les  frais 
d'impression. 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  la  lettre 
du  ministre  Roland  et  de  ses  comptes. 

— Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris  fait 
passer  à la  Convention  un  arrêté  relatif  aux  comptes 
de  l’ancien  comité  de  surveillance.  (Voyez  l’article 
f rance  de  notre  numéro  d’hier.) 

Valazs  : Je  demande  le  renvoi  de  cet  arrêté  au 
ministre  des  contributions,  qui  est  charçc  par  un  de 
vos  décrets  de  recevoir  les  comptes  de  Ta  commune 
de  Paris. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Jacques  Perriès  se  plaint  du  ministre  de  la  guerre 
et  des  commis  de  ses  bureaux.  Il  s’est  présente  plu- 
sieurs fois  chez  eux  pour  obtenir  que  les  soutiers 
qu’il  s’était  engage  de  fournir  à l’armée  de  la  Belgi- 
que fussent  reçus  ; il  a toujours  été  éconduit. 

Le  citoyen  Perriès,  fouruisseur  de  l’armée  de  la  Bel- 
gique, se  plaint  d’avoir  vu  rejeter  par  le  ministre  de 
la  guerre  une  soumission  qu’il  avait  faite  pour  four- 
nir des  souliers  à un  prix  très  modique.  — Renvoyé 
au  ministre  de  la  guerre,  pour  en  rendre  compte. 

La  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l'examen  des 
marchés. 

— Le  ministre  des  contributions  envoie,  avec  le 
nom  des  émigrés,  l'état  de  leurs  biens.  — Renvoyé 
au  comité  d’anénalion. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  transmeta  la  Con- 
vention une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Vendée,  par  laquelle  ils  annoncent  qu’ü 
ne  se  trouve  point  imns  ce  département  un  nombre 
suflisant  de  ministres  du  culte  catholique  ; un  curé 
dessert  deux  et  (luelquefois  trois  paroisses.  Ces  ad- 
ministrateurs sollicitent  une  indemnité  en  faveur  des 
ecclésiastiques  qui  feront  un  double  service. 

Thubiot  : Nous  devons  accorder  l’indemnité  qui 
est  demandée,  el  que  je  propose  de  porter  à 200  liv., 
pareeque  ce  sera  un  moyen  prompt  el  efficace  d’o- 
pérér  fa  réunion  des  paroisses , qui  sont  beaucoup 
trop  nombreuses. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à l’examen  des  co- 
mités de  division  et  des  finances. 

— Les  députés  de  Francfort  auprès  de  la  Conven- 
tion annoncent  qu’ils  se  dis|>oscnt  à quitter  la  ré- 
publique pour  se  rendre  dans  leur  pays,  où  leurs 
affaires  les  appellent. 

■—On  lit  une  lettre  des  citoyens  Couturier  et  Dent 
zel,  commissaires  aux  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Moselle.  Ils  annoncent  nue  leur  col- 
lègue Ruhl  est  tombé  dangereusement  malade  à .Stras- 
bourg. Ils  prient  la  Convenliuii  de  le  remplacer.  Ils 
s’occu|)ent  de  punir  plusieurs  prévarications  com- 
mises a Landau  par  des  gardes-magasins,  dont  l’un  a 
laissi»  pourrir  quatre  mille  sacs  de  farine.  Ils  se  pjai- 
I giient  de  la  malveillance  de  plusieurs  fonctionoaires 
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poblics.  Us  ânnoncent  qn'll*  vont  » irndre  « S»r- 
eufiiiini’S,  dont  le  iKiiplc  est  dans  les  nirilleiires 
uispositions. 

— Trois  disputés  des  doux  Flandres  sont  admis  à 
la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  : Reprt^sentanls,  nous 
sommes  df^pulês  vers  tous  par  la  province  ries  Deux- 
Flandres,  pour  vous  demander  le  rapport  du  d(‘crel 
des  15  et  17  décembre.  Nous  nous  hornrrï>ns  à vous 
prj^senter  quelques  observations  sur  ce  decret.  Il  est 
contraire  a la  souveraineté  des  peuples,  que  vous 
avez  solennellement  reconnue;!!  est  contraire  è l‘en- 
pa^ment  qu’a  pris  la  nation  franeaise  de  respecter 
les  droits  des  peuples.  On  a dit  que  nous  voulions 
eonserver  des  privilj^pes  et  des  distinctions  d‘ordres  ; 
il  n'en  est  pas  plus  question  riiez  nous  que  dans  la 
n^piihliqiie  française.  On  nous  reproche  de  n’avoir 
rien  fait  pour  la  France.  Si  on  rapproche  les  diverses 
d<^l>e!ises  que  nous  avons  faites  pour  les  armées 
fraiicoises,  on  trouvera  qu'elles  s'tdâventà  des  som- 
mes considérables.  Le  décret  du  14  décembre  sup- 
prime toutes  les  impositions;  mais  eu  meme  tciiipsil 
porte  qu'eltes  seront  payées  jusqu'à  ce  qu’il  en  ait 
été  établi  de  nouvelles.’  On  s'est  oppose  à ce  qu’on 
continuât  de  les  percevoir  ; celle  opposition,  si  elle 
conlimie,  nous  ol)lig<  ra  de  licencier  un  régiment  que 
nous  avons  levé,  et  qui  brûle  de  défendre  la  cause  de 
la  lihei  lé.  Nous  sollicitons,  sinon  le  rapport  du  dé- 
cret, du  moins  un  sursis  h son  exéentimi,  jusqu'à  ce 
que  notre  Convention  soit  assemblée  et  qu’elle  puisse 
traiter  avec  vous. 

LnPaÉsiDKî^T,  auxdéjtuiét  : La  Convention  natio- 
nale, toujours  fldHe  à ses  principes  de  respecter  les 
droits  des  nations  et  des  peuples,  qui  sont  antérieurs 
à feux  des  rois  et  des  maîtres  des  nations,  ne  perdra 
jamais  de  vue  que  les  intérêts  de.s  Belges  et  ceux  des 
Français  sont  communs,  puisqu'ils  ont  un  commun 
ennemi.  Elle  écoutera  toutes  les  observations  qui  lui 
seront  présentées;  elle  les  prendra  en  considération. 
Son  but  sera  toujours  rie  rapprocher  deux  |>eupie3 
que  tout  invite  à se  réunir.  La  Convention  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

La  pétition  des  Belges  est  renvoyée  au  comité  di- 
plomatique. 

— On  lit  une  lettre  du  général  Dumouriex.  — U 
instruit  l’assemblée  qu’il  a tiré  sur  les  communautés 
et  corps  ecclésiastiques  de  la  Belgique  des  assigna- 
tions pour  une  somme  de  40,000,000  de  florins  de 
Brabant,  ce  qui  produit  environ  64,000,000  en  écus 
de  France.  Déjà,  sur  celle  somme,  4,000.000  ont  été 
dépensé.  Il  reste  à la  disposition  de  la  répiiblque  cn- 
vi|t)B  60,000,000,  qui  sufliscnl  pour  payer  pemlant 
dit  mois  une  armee  de  100,000  hommes,  a raison 
de  206ousparjoiir. 

Jusqu’ici,  continue  Diimouriez,  je  m'étais  borné 
à instruire  le  pouvoir  exécutif  de  celle  opération  de 
finance;  mais  la  chute  elfrayanlc  du  change  et  les 
manœuvres  des  agioteurs  m’ont  déterminé  à l’annon- 
cer à la  Convention  nationale,  afin  que  le  public 
connaisse  nos  ressources,  et  saclie  que  d'ici  à dix 
mois  la  trésorerie  nationale  n’aura  pas  à se  procurer 
du  numéraire. — Il  ajoute  qu'il  espère  annoncer  avant 
peu  d’autres  mesures  prises  pour  approvisionner  les 
années  des  Alpes  et  d'Italie.  1!  termine  sa  lettre 
en  demandant  que  la  trésorerie  nationale  suit  cliar- 
gée  de  poursuivre  le  paiement  des  a.ssigiiations  ((u'il 
a délivrées  pour  obtenir  du  numéraire,  et  d'en  rcin- 
bouraer  le  moulant  en  assignats. 

Cambon  : Il  était  essentiel  de  connaître  les  opéra- 
tions faites  en  pap  étranger  pour  se  procurer  du  nu- 
méraire. En  voila  une  de  00,000,000,  dont  nous  n'a* 
vioDi  pas  connaissance.  Il  sera  ioiijoiirs  vrai  de  dire 
que  le  comité  central  doit  être  ù Paris;  car  si  nous 


permettions  aux  généraux  de  donner  des  assignations 
sur  des  fonds  quelconques,  noms  épuismons  les  pays 
où  nous  entrerions,  sans  cesser  de  notre  côté  de  taire 
des  Opérations  financières.  Je  le  répète  ; notre  point 
cenlrnl  doit  être  la  trésorerie  nationale.  Si  nous  nous 
écartionsde  cette  règle  de  comptabilité,  jamais  nous 
n’aunons  d’ordre  dans  nos  finances.  Je  demande  que 
celte  lettre  soit  renvoyée  au  comité  des  finances,  afin 
de  déterminer  le  moyen  de  faire  rentrer  ces  assigna- 
tions, de  manière  à en  tenir  le  compte  le  plus  exact 
au  peuple  belge. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Ün  membre  du  comité  de  marine  propose  tin 
projet  de  dwret  relatif  aux  officiers  de  santé  de  la 
marine. 

Plusieurs  membres  en  demandent  rajmirnemenl; 
ils  motivent  eetlc  proposition  sur  |a  nécessité  do  dis- 
cuter mûrement  l'article  des  appointements,  la  fixa- 
tion du  comité  leur  paraissant  trop  considérable. 

Thomas  : Je  m'uppoM'  à l'ajournement.  On  n'a- 
journe point  les  besoins  de  la  marine  au  moment  où 
nous  sommes  mcn.icés  d'une  guerre  maritime.  Ce 
sont  de  petites  économies,  qui  au  lieu  d’rnricjùr  la 
nation  l appauvrissent.  Ce  sont  des  économies  de 
l'ancien  rt'gime  qui  payait  mal,  qui  ne  payait  jamais 
assez,  mais  permettait  de  voler.  On  vole  de  deux 
manières  ; d’abord  en  mettant  dans  sa  poche  ; en  se- 
cond lien  en  ne  remplissant  pas  les  fonctions  pour 
lesqiiclirs  on  est  pavé.  Payons  liien,  pour  être  bien 
servis,  et  adoptons  desuile  le  projet  de  décret,  article 
par  article. 

(La  suite  à demain.) 


ASTRONOmX. 

M.  Mëehain,  habile  8«troDome,  oerapé  en  Espagne  de 
la  mesure  <lu  mériUien , Ccrit  A M.  Lalande  qn'i]  a a|>erçu, 
le  1 0 janvier,  une  roméle  dans  la  ronsieiiatten  du  dragon , 
vlsibie  & la  vue  simple;  elle  aralt  à sept  heures  JC4  HcfrAa 
4 minulcs  d'ascon'<ion  droite,  et  65  degrés  4 minutes  de  dé- 
clinaison. Le  iaidemoÎD  elle  était  plut  aviocée  de  S4  de- 
grés dirigeant  son  coûta  vers  Cassiopée  et  le  Bélier.  C'eal 
notre  quatre-vingt-unkrme  conèle,  et  la  neusiéiM  quo 
M.  Méchain  ail  découverte. 


Du  samedi  26  janvier  1793. 
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POLITIQUE, 

ALLEMAÜIVE. 

(ei9  Janvier.  — Dcpiifs  Inngtnnp^  In  MtU 
iralkm  n*avalt  é<4  calamiteusf.  Tonies  les  noureiti>s 
(la  la  m«r  apportât  le  récll  détattreut  de  la  perte  de  quel- 
que navire.  On  dit  qu'un  vai«eou  chargé  des  effets  lea  plus 
précieux  de  l'arcliiduchcsseï  à i'époque  de  sa  fuite  des 
Pajs-Bas«  a péri  en  roule.  — On  ne  voit  Hotler.  sur  les 
cdios  de  Juilaude,  que  des  débris  et  des  cadavres.  Il  a péri, 
depuis  le  6 jusqu'au  11  décembrCf  deux  navircs-près  de 
Honlg,  quatre  piésdc  Domoro.  ^ept  près  de  Sorex , neuf 
près  de  Tliiested,  et  onie  pris  de  Rickiobing. 

Culogne,  le  18/fln»  i>r.  — Le.s  Autrichiens  roslcnl  lou- 
Joiirs  mire  Berghoim  et  JiiHers.  I.es  rcnccmlres  snnl  fré* 
qticnies  cl  mciirlrières  mire  eux  fl  les  Franrali.  Il  parjîi 
rependan»  que  «I  ces  derniers  ne  forernt  point  le  pa-sage 
de  vive  force,  les  AuTrichims  lais«eronl,  fout  le  reste  de 
riilvrr,  leur  quariler-géiu'ral  û Bergheim.  Comme  tous  les 
ponis  sur  le  Bnrh,  excepté  celui  de  Dure»,  ont  été  rora- 
pns,  leur  positon  est  inattaquable,  à moins  que  les  Fran- 
çais ne  fussent  un  circuit  de  huit  lieues  avec  des  forces 
coeiMiiérables.  —11  arrive  beaucoup  de  troupes  pni^simncs 
b \\es<.‘l;  il  y ctt  CDiré,  le  6,  trois  régiments  pru.ssiens 
nant  de  Mag.lcliourg:  le  8,  six  mille  bommes,  cl,  quelques 
jours  apn'*s,  di'uxe  bataillons  ’ ' 

Fc  désir  qu’avaient  si  liaulcmenl  manifiMé  les  habitants 
de  ce  pays  de  voir  arriver  les  Français  semble  s'èlre  refroi- 
di. On  a dit  b ce  peuple  que  les  Français  renverseraient  le 
gouvernement;  que  les  contributions  i(u'ils imposeraient 
aux  prf'ircs  retoroberaicnl  sur  lui;  qu’on  se  permettrait 
jreut-ètte  des  excès  pendant  leur  séjour;  enfin  qu’il  leur 
serait  impossible  de  se  maintenir  ici  longlemiis.  On  remar- 
que l'effet  qu’ont  produit  ces  suggestions  perfides  sur  l'ei- 
pril  d'un  peuple  ouvert  à tant  de  préjugés, 

ITALIE. 

Mtlan , U b Jom  ler,  — La  cour  de  Turin  o conçu  de 
grands  projets  de  vengeance  pour  la  campagne  qui  vn  s’on- 
vrif.  Bile  s'occupe  de  mettre  ses  troupes  en  bon  état,  et 
fait  travailler  à toutes  les  places.  — Elle  parait  compter  sur 
la  prolrclion  maritime  de  rAngIcterre.  On  assure  même 
que  son  aoibasvadcur  h Londres  a obtenu  la  promesse  que 
le  cabinet  de  Saini-Jomes  ne  reeon»aUra  la  république 
française  que  lorsque  Nice  et  la  Savoie  seront  rendus  & 
S.  M.  sarde. 

Ici,  00  iraTaille  à mettre  It  citadelle  en  état  de  défense, 
l.'cutpereur  a assigné  460,000  fiorinssurla  caisse  de  Lom- 
bardie pour  augmenter  les  fortifications  de  Mantoue.  On 
s'occupe  avec  la  même  acllTité  à réparer  celle»  de  Lodl  et 
de  C:  cluone.  — Le  due  de  Modène  enrerra  iuMOéme  cinq 
rents  hommes  pour  le  bon  exemple.... 


FRANCE. 

De  Paris.  — La  pièce  suivante  appartient  à rbisloire; 
ef1<'  n’osl  pas  le  moindre  Irait  du  grand  tableau  que  lui 
fournira  l'époque  oO  nous  somme*.  Rllc  sufliraii  pour 
prouver  que  Louis  ne  fut  pas  un  instant  de  bonne  foi  ; que 
tou*  ses  serments  ont  été  des  parjures;  que  la  révoliitlnn 
ne  fut  jamais  autre  cho«e  pour  lui  que  la  cati«e  néeeséaire 
d’une  contre-révolution,  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  et  de  sa  aatnte  Eglise.  Cette  bonne  œuvre  légîtimalt 
sans  doute  à les  yeux  tous  les  moyens.  Il  le  dit  dans  un 
seul  mot  qu'il  avait  déjà  dit  ailleurs,  et  qui  n’en  est  que 
plus  remarquable.  Il  ne  nie  point  les  crimes  dont  on  l'ac- 
cuse, mois  il  ne  s'en  reproche  aucun....  U est  inutile  d'en 
dire  davantage  sur  ce  testoment,  où  brille  toute  rbypoeri- 
•le  d'un  dévot,  toute  la  superstition  d'un  esprit  faiblci 
toute  l'incorrigibilité  d'un  roi. 

TESTAMENT  DE  LOUIS  CAPST. 

Ail  nom  do  la  très  sainte  Trinité,  du  Père,  du  Pils 
et  du  Saint-Esprit.  Aujourd'hui  S5«  Jour  do  décem- 
bre I70Î,  moi,  Louis  XVI  du  nom,  roi  it  France, 
S*  Série,  — Tome  //. 


étant  dcpitls  plus  de  quatre  mois  enfermé  avec  ma 
famille  dans  la  tour  du  Temple,  à Paris,  par  ceux 
qui  {‘taient  mes  sujets,  et  prive  de  toute  communica- 
tion quelconque,  môme,  depuis  le  il  du  courant, 
arec  ma  famille  ; de  pins , impliqiid  dans  un  procès 
doui  il  est  impossible  de  prévoir  l’issue,  h cause  des 
pa&'iions  des  hommes,  et  dont  on  ne  trouve  aucuns 
prétexte  ni  moyens  dans  aucune  loi  existante, 
U ayant  que  Dieu  pour  témoin  de  mes  peusées,  el  au- 
quel je  puisse  m’adresser,  Je  dôclare  ici,  en  sa  pré- 
sence, mes  dernières  volontt's  et  mes  sentiments. 

Je  laisse  mon  âme  A Dieu  mon  crôaienr;  je  le  prie 
de  l.T  recevoir  d.nns  ,s.i  miséricorde,  de  ne  pas  la  jit- 
ffer  d‘.inrès  ses  mérites,  mais  par  ceux  de  Notre-Sei- 
gnenr  Jèsus-Chrjsl  qui  s’est  onerl  en  sacriDcc  à Dieu  ' 
son  père,  poumons  autres  hommes,  quelque  indignes 
que  nous  en  fussions,  moi  le  premier. 

Je  meurs  dans  l’union  de  n lre  sainte  mère  l’F- 
glisc  catholique,  apostolique  el  romniiie,  qui  lient 
ses  pouvoirs  par  une  succession  non  ittlciTomptie  de 
Saint-Pierre,  auquel  Jèsus-Christ  les  avait  cotdiés  ; 
je  crois  fermement  el  je  confesse  tout  ce  qui  est  con- 
tenu dans  le  symbole  el  les  commandements  de  Dieu 
et  de  l’Eglise,  les  s;tcrements  el  les  myslcn-s  tels  que 
rEglise  catholique  les  enseigne  cl  les  a lomours  en- 
seignés. 

Je  n'ai  jamais  prétendu  me  rendre  juge  dans  les 
dimTentes  manières  d'expliquer  les  dogmes,  qui  dé- 
chirent l’Eglise  de  Jésus-Chrisl,  mais  je  m’en  suis 
r.ippnrlé  et  rapporterai  loujonrs,  si  Dieu  m’accorde 
vie,  aux  ilécisions  que  les  supérieurs  ecclésiastiques, 
unis  à (a  sainte  Eglise  catholique, donnent  el  domic- 
ront,  couformémenl  h la  discipline  de  l’Eglise,  sui- 
vie demiis  Jésus-Christ.  Je  plains  do  tout  mon  creur 
nos  frères  qui  peuvent  élre  dans  l’erreur,  mais  je  ne 
prétends  pas  les  juger,  el  je  ne  les  aime  pas  moins 
tous  en  Jcsus-Chrisl,  suivant  ce  que  la  charité  chré- 
tienne nous  enseigne.  Je  prie  Dieu  de  me  pardonner 
tous  mes  péchés  ; j’ai  cherché  ù les  connaître  scru- 
piilensrment,  à les  délester  el  à m'humilier  en  .sa 
présence  : ne  pouvant  me  servir  du  ministère  d’un 
prêtre  catholique,  je  prie  Dieu  de  recevoir  la  confes- 
si'm  que  je  lui  en  ai  faite,  et  surtout  le  repentir  pro- 
fond que  j’ai  d’avoir  mis  mon  nom,  quoique  cela  frtl 
contre  ma  volonté,  ù des  acles  qui  peuvent  être  con- 
traires à la  discipline  de  l’Eglise  catholique,  ù la- 
quelle je  suis  toujours  resté  sincèrement  uni  de 
cœur.  Je  prie  Dieu  de  recevoir  la  ferme  résolution 
où  je  suis,  s’il  m’accorde  vie,  de  me  servir,  aussitôt 
que  je  le  pourrai,  du  ministère  d’im  prêtre  catholi- 
que, pour  m’accuser  de  tous  mes  péchés  et  recevoir 
le  sacrement  de  pénitence. 

Je  prie  tous  ceux  qncjepourraisavoir  offensés  par 
inadvertance  (car  je  ne  me  rappelle  pas  d’avoir  fait 
aucune  olTen.se  à personne)  ou  ceux  ù qui  j’aurais  pu 
avoir  donné  de  mauvais  exemples  ou  du  scandale, 
de  me  pardonner  le  mal  qu’ils  croient  que  je  peux 
leur  avoir  fait. 

Je  prie  tous  ceux  qui  ont  de  la  charité  d’unir  leurs 
prières  aux  miennes,  pour  obtenir  de  Dieu  le  pardon 
(le  mes  péchés. 

Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  à ceux  qui  se  .sont 
faiU  mes  ennemis  sans  que  je  leur  en  aie  donné  aii- 
cim  sujet,  cl  je  prie  Dieu  de  leur  pardonner,  de 
même  que  ceux  qui,  par  un  faux  zèle  ou  par  un  zèle 
malentendu,  m'ont  lait  beaucoup  de  mal. 

Je  recommande  ù Dieu  ma  femme,  mes  enfants, 
nia  sccur,  mes  taules,  mes  frères  et  tons  ceux  qui  me 
sont  attaciiés  par  les  liens  du  saug  ou  par  quelque  au- 
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trc  manièrf  que  ce  puisse  être;  je  prie  Dieu  particu- 
liêrrment  de  jeter  aes  yeux  de  nnsericorde  sur  ma 
reiiime,  mes  enfants  et  ma  scrur,  qui  souffrent  depuis 
lon^çteinps  avec  moi  ; de  les  soutenir  par  sa  gr^ce, 
s'ils  viennent  à me  perdre,  et  tant  qu'ils  resteront 
dans  ce  inonde  périssable. 

Je  recommande  mes  enfants  à ma  femme.  Je  n’ai 
jamais  douté  de  sa  tendresse  maternelle  pour  eux  ; je 
lui  recommande  surtout  d’en  faire  de  bons  cliréliens 
et  d'hoiinéles  gens,  de  ne  leur  faire  regarder  les 
grandeurs  de  ce  monde-ci  (s’ils  sont  condamnés  à les 
étirmiver)  <jue  comme  bien  dangereuses  et  périssa- 
bles ; de  loiinier  leurs  regards  vers  la  seule  gloire 
solide  et  durable  de  réternilé;  je  prie  ma  sœur  de 
vouloir  bien  continuer  sa  tendresse  pour  mes  en- 
fants, et  de  leur  tenir  lieu  de  mère  s ils  avaient  le 
malheur  de  perdre  la  leur. 

Je  prie  ma  femme  de  me  pardonner  tous  les  maux 
qu’elle  souffre  noiu"  moi,  et  les  rhagrii  s que  je  p(»ur- 
rais  lui  avoir  unnnés  dans  le  cours  de  notre  union, 
comme  elle  peut  être  sûre  que  je  ne  garde  rien  con- 
tre elle,  si  elle  croyait  avoir  queluuc  chose  à se  re- 
procher. 

Je  recommande  bien  vivement  à mes  enfants, 
après  ce  qu'ils  doivent  à Dieu , qui  doit  marcher 
avant  tout,  de  rester  toujours  unis  entre  eux,  sou- 
mis et  ülHussanls  à leur  mère  et  reconnaissants  de 
tous  les  soins  et  les  peines  «(u’elle  se  donne  pour 
eux  ; et  en  mémoire  ne  moi,  je  les  prie  de  regarder 
ma  sœur  comme  une  seconde  inere.  Je  recommande 
à mon  lils,  s'il  avait  le  malheur  de  devenir  roi,  de 
songer  qu'il  se  doit  Umt  entier  au  bonheur  de  tous 
ses  conciloyens;  qu'il  d<»it  oublier  toute  haine  et  res- 
sentiment, et  nommément  tout  ce  qui  a rapport  aux 
malheurs  et  aux  chagrins  que  j’éprouve  ; qu'il  ne 
p<*nl  füir**  le  bonheur  du  peuple  qu’en  régnant  sui- 
vant les  Uns;  mais  en  même  teiiqis  qu'un  roi  ne  les 
peut  faire  respi-cter  et  faire  le  bien  qui  est  dans  son 
cœur,  qu'autant  qu'il  a l'autorité  nécessaire,  et 
qu’autremenl  éUnl  lu*  dans  ses  opérations,  et  n’in- 
spirant point  de  respeet,  il  est  plus  nuisible  qu’utile. 

Je  recommande  à mon  (ils  d’avoir  soin  de  toutes 
les  pers<inm*s  qui  m'elnient  attachées,  autant  que  h*s 
circonstances  où  il  se  trouvera  lui  en  jlotim  nmt  les 
facultés;  de  songer  que  c'est  une  dette  sacn'e  que 
j’ai  contractée  envers  les  enfants  ou  les  parents  de 
ceux  qui  ont  |M*ri  pour  moi,  ou  ont  été  lualheureux 
pourniui  : Je  sais  qu'il  y a plusieurs  pers^uiiies  qui 
m’étaient  altacht-es,  qiiTne  se  sont  pas  comlmtes  en- 
vers moi  comme  elles  le  devaient,  et  qui  ont  meme 
montré  de  l’ingratitude;  mais  je  leur  pardonne 
(souvent  dans  les  moments  de  trouble  et  d'efferves- 
cence, on  n’est  |»as  le  maître  de  soi);  et  je  prie  mon 
fils,  s'il  en  trouve  l'occasion,  de  ne  songer  qu’à  leurs 
malheurs. 

Je  voudrais  pouvoir  témoigner  ici  ma  reconnais- 
sance à ceux  qui  m'ont  montré  un  véritable  attache- 
ment et  désinlérrsst*  ; d'un  côté,  si  j'ébiis  sensible- 
ment touché  de  l'ingratitude  et  de  la  déloyauté  de 
gens  à qui  je  n’avais  jamais  témoigné  que  des  hon- 
tes, à eux,  on  à leurs  parents  ou  amis;  de  l'autre, 
j’ai  eu  de  laconstdationàvoir  rattachement  et  l’inté- 
rét  gratuits  que  heaiicoiip  de  personnes  m'ont  mon- 
trés, je  les  prie  d'en  re^revoir  mesn'ineeciemenls.D.ins 
la  situation  où  sont  encore  les  choses,  je  eraimlrais 
de  les  compromettre,  si  je  parlais  explicilemenl; 
mais  je  recommande  spécialement  à mon  lils  de  cher- 
cher les  occasions  de  pouvoir  les  reconnaître. 

Je  croirais  calomnier  cependant  les  sentiineiiLs  de 
la  nation,  si  je  ne  recommandais  ouvertement  Binon 
fils,  messieurs  de  Chamilly  el  Hue,  que  leur  vérita- 
ble nttai'hement  pour  moi  avait  portés  à s'enfer- 
mer dans  ce  triste  séjour,  el  uni  ont  pensé  eu  être 
les  malheureuses  victimes.  Je  lui  recommandeaussi 


Cléry,  des  soins  duquel  j’ai  eu  tout  lieu  de  me  louer 
depuis  qu'il  est  avec  moi. 

Je  pardonne  encore  très  volontiers  à ceux  qui  me 
gardaient  à vue  les  mauvais  traitements  et  les  gênes 
août  ils  ont  cru  devoir  user  envers  moi  ; j’ai  trouvé 
quelques  âmes  sensibles  el  comnalissanles;  que  c»'l- 
les-là  jouissent  dans  leur  cœur  île  la  tranquillité  que 
doit  leur  donner  leur  façon  de  |>enser. 

Je  pri»^  messieurs  Malheslierhes,  Troiiehet  et  de 
Sèze  de  recevoir  ici  mes  remerciements  el  l’expres- 
sion de  ma  sensibilité,  pour  tous  les  soins  et  les  pei- 
nes qu'ils  se  sont  donnés  pour  moi. 

Je  finis  en  déclarant  devant  Dieu,  et  prêt  à paraî- 
tre devant  lui,  que  je  ne  me  reproche  aucun  dcÿ 
crimes  qui  sont  avancés  contre  moi.  5i'ÿné  Lotis. 

COMMUNE  DE  PABIS. 

Dh  15  Janner.— Des  rotlTciilanls  répandent  dans  Paris 
des  bruits  alarraanis  sur  la  sUrelé  des  prisons,  l.e  peuple, 
disaient-ils  bier,  s'y  porte  en  foule , cl  sa  recommencer  Ic« 
barreurs  des  2 et  S septembre.  Ces  calomniateurs  du  peu- 
ple voudraient  occasionner  de  nouveaux  troublo,  pour  en 
faire  le  sujet  de  nouvelles  calomnies.  lU  se  sont  tionipés 
encore  une  fois;  loin  de  se  rendre  rexécuicur  de  leurs  in- 
fâmes con)ploi«.,  le  peuple  a pirdé  le  silence  du  mépris  et 
s'est  rapjvcle  le  serment  qu'il  a fait  de  main/euir  /<i  tàrtlé 
'•  des  pers>yunet  el  des  prophéle's. 

Neanmoins  les  magislrais  chargés  de  veiller  à la  sûreté 
publique  devaient  prendre  des  mesures  de  précuittion  ; 
c’est  ce  qu'ils  uni  fait;  mais  de  tous  les  rapports  faits 
au  cnnscil-^énéral  ü résulte  que  le  calme  ii'a  pas  été 
troublé. 

Le  conseil  a cm  cependant  qu’il  {dnil  de  sou  devoir  de 
piévenlr  les  sections  de  tuiites  ces  iiüripiui-s , el  d'inviter 
tous  Its  bous  cilovens  à airéler  indiviilus  qui  se  répan- 
dent dans  les  lieux  puUliiS  pour  y débiter  des  meusonjtes 
atroces,  dans  la  criiuinelle  espérance  de  les  voir  devenir 
des  vérités. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  Rahaud  de  Saint-Élienne, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  S.VMEDl  26  JANVIEI. 

Babbarol'x:  En  appuyant  la  motion  du  préopi- 
nant, je  rapp  lierai  à votre  .tage.w,  à votre  huma- 
nité une  loi  anglaise  qui  atlaché  ces  oflicicrs  de  santé 
à leurs  devoirs  par  te  mobile  de  l'iiitéri  t et  j>ar  la 
noble  ambition  de  bien  mériter  de  la  patrie.  Ils  ont 
sur  les  vaisseaux  des  appointements  pruportioijfié.s 
à leurs  fonctions,  et  à leur  retour  on  leur  donne  une 
gralilicalion  en  raison  du  nombre  d’iiomrnes  qu'ils 
ont  ramenés  eu  santé.  Je  demande  que  la  Convention 
honore  ainsi  celte  profession  salutaire,  et  s'honore 
elle-même,  en  adoptant  la  loi  anglaise. 

Cambon;  L'amendement  pro|)osé  par  Barbaroux 
me  parait  si  important,  que  je  demande  qn'il  soit 
soumis  à l’exaineii  du  comité  avec  le  reste  du  projet 
de  décret  ; car  nous  ne  pouvons  donner  d'une  part 
4,000  liv.  d'appointements  fixes,  cl  promettre  encore 
des  gratificahons,  sans  concilier  ces  mesures  avec  la 
prudence  et  réconomie. 

Bréabd:  J'appuie  aussi  rameiidemenl  de  Barba- 
roux, et  je  demande  que.  le  principe  eu  «vil  décrété 
sur-le-champ,  et  que.  le  comité  soit  chargéd’en  pré- 
senter le  mode  d’exécution.  Je  demande,  en  second 
lieu,  que  l’on  aille,  aux  voix  sur  le  projet  de  diHîret. 

Le  principe  est  décrété,  et  le  mode  renvoyé  aux  comités 
de  marine  et  de  rinslruction  publiqvie. 

Les  autrcH  articles  du  projet  de  decret  relatif  à l'organi- 
sation du  service  de  sauté  pour  la  marioe  sont  décréta 
sans  oppo>iiion. 

— Ou  fait  lecture  de  deux  lettres  adressées  la  Conven- 
tion : la  preroi)  re,  par  Bidrrman  el  Lebrun  , dans  laquelle 
ils  annoncent  que  le  retard  mis  dans  la  levée  des  ïcellés  ap- 
posés sur  les  bureaux  du  directoire  des  achats  a mU  la 
chose  publique  dans  le  plus  grand  danger;  que  la  manière 
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dont  ces  scellés  ont  été  Icrés  rend  ilinsoirc  la  déposition 
du  décnrl  qui  ordonne  au  directoire  de  continuer  ses  rooc- 
t'ons  ; qu'ils  ne  t>cu>  enl  plust  en  conséquence  • sc  charger 
d’aucune  rosponsabiliié;  ella  seconde,  deBldcrman,  qui 
appelle  sur  m conduite  la  suiveillairce  et  les  recherclios  les 
plus  sévères,  persuadé  qu’il  est  qu’on  la  trouvera  cunsloni' 
ment  animée  par  le  plus  pur  patriotisme. 

Sur  la  proposition  de  Prieur,  les  commissaires  de  la  Con. 
Tcntion  sont  chargè's  de  prendre  touli'S  les  précautions  né- 
cessaires pour  que  le  service  publie  ne  souffre  pas. 

— Le  nlnistiT  de  la  guerre  adresse  & la  Convention  «ne 
lettre  dont  voici  revtrali  : ■ On  a annoncé  à la  Convention 
que  l’armée  de  la  Moselle  avait  manqué  de  pain  ; j'ai  écrit 
pour  savoir  la  vérité  du  fait.  Le  rommisAaire^rdonnaleur 
Valeour  m'a  répondu  que  l’armée  non-seulement  n’a  pas 
manqué  de  pain  dans  tous  scs  jours  de  marche,  mais  qu'elle 
•n  a constamment  eu  derrière  elle  cerjt  h cent  cinquante 
mille  rations  d'excédant  de  ses  besoins. 

Lacombe-Saixt-Miciiei,  : Chnqiic  jotiron  répand 
la  défiance  dans  la  Convention;  1rs  calomnies  circu- 
lent dans  la  France,  et  aux  armées.  On  dit  sans  cesse 
que  rarmée  manque  de  tout  ; il  faut  enfin  savoir  qui 
a raison,  des  accusateurs  ou  «les  accusés,  et  punir 
ceux  qui  nous  Irompeut.  Je  demande  que  la  letln' 
soit  renvoyée  aux  commissain*sde  l’armée  de  la  Mo- 
.selle,  pour  vérifier  les  faits. 

Lacroix  : La  Cniiventit)u  doit  accorder  beaucoup 
plus  de  confiance  à ce  que  lui  écrivent  se.s  commis- 
saires, qu’à  ce  qu'un  agent  iinriisl«*riel,  qui  serait  lui- 
méme  mutif,  mande  au  ministre.  Si  vos  commissai- 
res vous  ont  annoncé  que  le  pait)  manquait,  vous 
devez  croire  qu’ils  ont  eu  le  scjin  de  s'en  assur«*r. 
Avant  qtte  nous  fussions  arrivés  à l’armiT  de  la  Bel- 
gique, lorsqu’il  y avait  des  plaintes  des  soldats,  des 
gém-raux,  le  ministre  vous  app  ^rtait  th-s  lettres  de 
comnii.ssaires-ordonnateurs,  qui  annom^aienl  que 
tout  allait  le  mieux  du  monde.  Je  ue  m’oppose  point 
à la  proposition  de  Lacombe.  Je  proiilerai  de  celle 
occasion  pour  engager  la  Convention  à envoyer  d«'s 
commissaires  a toiit«*s  les  années.  Avant  notre  arri- 
vée, l’armée  était  toute  nue;  quand  nous  sommes 
partis  un  grand  nombre  de  soldats  étaient  «léjà  ha- 
hillcs.  Mais  il  faut  donner  des  pouvoirs  plus  étendus 
à vos  commissaires.  Je  demande  donc  «nie  vous  les 
autorisiez  à prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  ge- 
nerale que  les  circonstances  exigeront,  à la  charge 
d’envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  copie  des 
délibérations  qu’ils  auront  prises,  pour  qu'elles 
soient  infirmées  ou  confirmées  par  In  Convention. 

Garrvu  : Il  faut  empêcher  aussi  les  corps  adminis- 
tratifs d’arrêter,  de  .suspendre  l'exécution  des  déli- 
bérations de  vos  commissaires. 

Albitte:  Je  m'oppose  à l’envoi  de  commissaires 
proposé  par  Lacroix,  car  celte  mesure  peut  être  au- 
jourd’hui très  dangereuse;  nous  ne  sommes  nas 
tous  réunis  d'opinions,  et  les  choix  pourraient  elre 
tels  qu'ils  répandissent  des  impressions  funestes  dans 
vos  armées 

Lacroix:  Si  j’ai  propose  cette  mesure,  c’est  parce 

a ne  je  l’ai  crue  utile.  Albitte  lui-même  a été  chargé 
'une commission,  il  s'en  est  fort  l»ien  acquitté;  il 
doit  savoir  que  ce  sont  les  commissaires  qui  ont 
sauvé  les  armées  et  la  république.  La  correspon- 
dance, les  arrêtés  de  vos  commissaires  sont  lus,  pu- 
biiés,  imprimés  dans  les  journaux,  dans  le  Bulletin, 
et  le  Bulletin  est  distribué  dans  les  armées.  Je  ne 
sais  ce  qu'on  peut  (lire  sur  les  choix,  c’est  l'assem- 
blée qui  nomme.  ( Quelqwt  voix  : C’est  le  bureau.  ) 
C’est  un  grand  tort,  car  les  commissaires  prennent 
le  nom  de  commissaires  de  la  Convention,  et  non  du 
bureau.  Je  demande  que  la  Convention,  sauf  ù ap- 
porter plus  de  soin  dans  ses  choix,  adopte  mes  pro- 
positions. 

Bréard  : Je  demande  que  les  commissaires  soient 
poniinés  par  appel  nominal. 


Sur  la  proposition  de  Cambon,  cet  amendement  est 
écarté  par  la  question  préjljbk*. 

Les  proprwilions  de  Lacroix  sont  décKHées. 

— O»  fuit  lecture  d'une  Mire  ainri  conçue: 

• J’envuie  à la  Convention  nationale,  qui  en  fera  r«is.*i|;c 
qu’elle  jugera  comrnabic,  el  qu'ii  ne  m'appartient  pa%  fie 
déterminer,  deux  as>igi>ats  de  300  liva*s  qui  m'ont  élée«i- 
loyê»  ce  malin  sam  autre  indice  que  le  cacbet  de  l’emc- 
loppe,  qiiejc  tous  plie  d’exammer.  J’ai  lieu  de  penser  que 
le  motif  de  cet  envoi  était  de  m’engager  à trahir  les  devoirs 
de  la  place  qui  m'esl  confiée, 

• Signé  P.  CAUTiiitii,  soua-chef  de  la  partie  mn- 
terielle  de  Cadminit(ration  des  subsialaneea. 

Sur  le  cachet , on  lit  ces  mots:  Ht  res,  de  la  nahde,  cl 
un  reste  du  mol  cnrnp,tffne. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  du  xèle  cl 
du  désinlérewmeni  du  citoyen , le  renvoi  de  la  lettre  au 
coinité  de  shreié  générale,  et  le  dépOi  des  deux  assignats 
dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale. 

— Mathieu,  au  nom  dm  commi-sain*8  envoyés  dans  le 
dép.irtement  de  la  Sartbe , fait  un  rapport,  et  présente  di- 
verses mesures  qui,  sur  la  prn|iosilioii  de  Prieur,  sont  ren- 
voyées aux  divers  comités  qu’elles  coiicerntnl, 

— Le  maire  de  Paris  adic-ssc  à la  Convention  une  lettre 
par  laquelle  il  l'invite,  au  nom  de  la  commune,  à envoyer 
une  députation  à rinuugiiralinn  que  la  communedoil  faire 
de  l'arbre  de  la  Frutcrnilé.  place  du  Carrousel. 

Sur  la  proposition  de  Brihtrd,  la  Convention  décrire  que 
vingt-quatre  membres  assisteront  à cette  cérémonie. 

Lu  séance  est  levée  à cinq  heurt  s. 

Rapport  de  Sieyès,  au  nom  du  romile  de  défense 
générale,  sur  l'organisation  du  ministère  de  la 
guerre,  fait  dans  la  séance  du  vendredi  25  jan- 
vier. 

Citoyens  législateurs,  la  Convention  nationale  ayant  rc- 
roiiiiu  que  le  ministère  de  la  gueire  ne  pouvait  suffire  à ses 
devoirs,  dans  son  état  aeluel,  a chargé  expreSH-mcnl  son 
comité  de  défense  générale  de  lui  [irèseiitcrun  plan  de  ré- 
organisation de  celle  partie  du  senitc  public.  Le  comité  a 
bâté  ce  travail  qu'il  a regardé  comme  une  des  mesures  les 
plus  urgentes,  si  la  république  veut  être  en  étal  d'oppttser 
ses  forces  et  ses  moyens  à la  ligue  des  rois  qui  osent  mena- 
cer notre  liberté.  Ce  n'est  donc  pas  au  nom  du  comité  de 
coiislilulioD,  coiiiiiie  on  pourrait  le  croire,  ce  ii’ost  pas  pour 
vous  offrir  l’urganisation  entière  du  conseil  exécutif,  romrae 
plusieurs  de  nos  collègues  ont  feint  de  le  dé<ircr.  Le  comité 
de  constitution  ne  lardera  pas  à remplir  le  devoir  que  vous 
lui  avc2  imposé  relaiivemcnl  au  ministère  de  l’intérieur. 

Je  suis  à la  tribune  pour  obéir  aux  ordres  du  comité  de 
défense  générale,  qui  lui-mémc  ne  fait  qu'obéir  h votre 
décret  formel,  en  vous  faisant  présenter  un  plan  de  réorga- 
nisation du  seul  ministère  de  la  guerre. 

Ce  Iravad  n'est  autre  chose  que  le  rapport  même  qu« 
j'ai  fait  au  comité.  11  faudrait  sans  doute  une  autre  mar- 
che, d’autres  dévcloppeiiveiits,  pour  une  assemblée  im- 
mense comme  cell«>ci;  mais  la  chose  presse,  et  le  temps 
manque.  J’ai  dû  vods  prévenir;  car  c'est  vous  demander, 
pour  me  suivre,  le  même  degré  d'allenlion  sur  lequel  oo 
peut  raisonnablemenl  compter  dans  un  comité. 

Pour  l'organtsalioD  du  ministère  de  la  guerre,  ce  n'est 
ni  dans  V/ttmanaeh  royal  ou  national,  ni  dans  le  chaos  de 
la  législation  ministérielle,  que  nous  avons  pu  rencontrer 
une  notion  un  peu  juste,  un  peu  philosophiquement  ana- 
lysée de  cette  grande  et  terrible  partie  du  scivice  public^ 
qui  porte  le  nom  du  département  de  la  guerre.  Ici,  ci>mme 
dans  tout  le  reste . le  législateur  qui  veut  remplir  l’obliga- 
tion où  il  est  d’euvisager  son  suict  en  face  et  de  le  pénéticr 
dans  M's  parties,  sc  voit  bienlùl  forcé  de  renoncer  aux  vains 
secours  de  la  rnuiinc.  11  va  droit  à son  but  en  remoolant  à 
la  nature  des  choses. 

Pour  le  service  delà  guerre,  que  faut-il?  Des  éléments 
une  combinaison  et  une  direction  : tout  est  lâ,  et  y est  dans 
le  véritable  ordre  intellecluel.  Le  ministère  de  la  guerre  se 
compose  donc  nalurellenienl  de  trois  parties, 
i*  Fournitures  d'hommes  et  de  choses. 

Leur  administration  civile. 

8*  Leur  direction  militaire. 

En  temps  de  guerre,  outre  que  ces  trois  parties  reçoi* 
veut  des  circonsUuces  un  accroisscmcut  extraordinaire  « il 
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deticot  ûidi9|iemabled'7  en  ajouter  une  quAt^t^I1>et  eom* 
mandée  par  le  besoin  de  réunir  des  forcer  éparses  en  un 
ou  plusieurs  corps  d’armée,  de  les  mouvoir  en  masse  el 
quelquefois  dani  des  coiUt  des  éloignées  > je  veux  parler  du 
rommandaul  eu  chef  ou  généralai  en  acüvilé  hostile.  Celle 
liante  fonction,  quoiqu'elle  appartienne  plus  s|)écialrtnenl 
aiii  idées  de  direction  militaire,  ne  peut  pas  s'y  renfermer  t 
elle  est  indéfinie  de  sa  nature.  Il  faut  au  général  un  exei« 
cice  prompt  et  non  réglé  de  tous  les  pouvoirs  : car  la  prc> 
inière  règle  devant  renuemi  est  d’éviter  des  fautes  el  de  se 
ménager  des  succts  : la  loi  suprême  est  le  salut  de  la  répu* 
bliqu.e  el  de  rarmée, 

PREMIÈRE  PARTIE. 

De  fa  fonmilure  dts  hommes  et  des  ehotei. 

Vos  commi$s.iires  n'ont  pus  cru  qu’il  fût  sensé 
d’enlroprendre  d'or^.miistT  quelques  parties  d’un 
tout  sans  apercevoir  au  moins  son  ensemble  ; ils 
Pont  tenu  conslamnienl  sous  leur  regîird;  mais  ils 
n’ont  pas  oublié  les  limites  que  vous  leur  avez  indi- 
quées, et  ils  n’ont  nulle  envie  de  les  passer  : ainsi, 
nous  écarterons  tout  ce  qui  appartient  A Part  de 
fournir  des  hommes  propres  aux  différentes  parties 
de  l’étabUssemeul  puMiV.  Celle  queslioii  d'un  gnind 
iiib'Ti’t  ne  nous  regardait  p.is. 

Oeeupons-nous  de  l’art  de  fournir  les  ehoses.  Ici 
est  le  mal  le  plus  vivement  siMili.  Ce  mal  est  nu  com- 
ble ; ce  qui  est  tout  juste  la  {«‘riiKle  d’expérience  ri- 
goureusement néeessaire  mix  Français  pour  réflé- 
ehirsurce  qui  leur  manque  et  combiner  des  mesures 
eflieaces. 

Voici  quelle  a o'té  la  marche  de  nos  idées  dans 
cette  reelierelie.  Nous  nous  soiumes  ilil  : une  four- 
niture de  première  nécessité , eelle  de  l'argent,  se 
trouve  déj.i  organisée,  el  assez  bien  dans  l'élablisse- 
iiieiit  publie.  La  iri^oreiie  nationale  reçoit  de  tous 
les  départemenLs,  el  elle  rélbrbit  partout,  à la  dis- 

fiosition  des  mini.slres,  eel  aliment  général  de  tous 
es  genres  de  services.  Pourquoi,  imitant  cel  utile 
exemple,  n’étahlirions-rmns  pas  nue  commi'Jsioii  gé- 
nérale de  fonrnitun’s,  un  économat  national,  que 
l’on  chargerait  de  se  priwiirer  par  tous  les  moyens 
connus,  par  commande , régie  ou  commission,  tou- 
tes les  espèces  de  nialièn‘S  premu  res  cl  secondt^s,  et 
de  les  eimuaga.siner  dans  les  lieux  où  le  besoin  du 
service  jmurrait  l'exiger?  Ces  deux  idées  ont  de  l'a- 
tialogie  ; il  y a aussi  des  dilTérences;  nous  y aurotis 
égard. 

Par  exemple,  on  s’aperçoit  d’abord  que  la  rerette 
(les  deniers  imblirs.  à la  trt^rerie  nationale,  est 
plus  susceptible,  d'élrc  simplifiée  que  ne  peut  l’être 
j.imais  la  formation  des  nombreux  dépOls  d'armes, 
de  munitions  de  guerre,  de  vivres,  fourrages  el  clu!- 
vaiix.de  bois,  enanvre,  cuivre,  c4  généralement  de 
tüules  les  espèces  de  provisions  propres  au  service 
public  dont  il  s'agit.  Je  le  sais;  les  opérations  de  l'«- 
eonomal  national  seront  plus  dispersées,  plus  va- 
riées, plus  compliquées  cent  fois;  sa  correspondanee 
toujours  active  avec  des  négociants , des  fabriranti, 
des  compagnies,  des  commissionnaires  et  agents  de 
toute  espère,  doit  enlnhier  un  travail  immense  ; 
mais  ne  nous  troublons  pas  devant  les  dUlicultés, 
avant  de  les  avoir  sondées. 

En  comparant  la  Iré^reric  à IVconomat,  et  nous 
n’avons  fait  atlentioii  qu'à  la  utoindre  partie  deji  pro- 
cédés innombrables  par  lesquels  on  pompe  l'argent 
niTcssaire  pour  fournir  aux  dépenses  de  la  répuiili- 
que,  la  trésorerie  n'est  guère  qu'un  bureau  central. 
Quelle  prodigieu.se  qimntité  de  ramilications  ne 
faut-il  pas,  pour  aller  puiser  jn.sqne  dans  la  main 
des  citoyens  le  denier  ne  prolerlion  que  l’industrie 
particulière  paie  à l'indastrie  publique?  Le  vote, 
l’assiette  générale,  les  répartitions  particulières,  la 
levée,  les  versements  des  tributs  divers,  cl  la  disj>o- 
sition  dos  canaux  plus  sinueux,  plus  embarrassés  dos 


taxes  indireefes,  iiVlaient-i!s  pns  eapabb-s  aussi  d’é- 
tonner l’imagination  ? Tout  s’est  arrangé  ; les  diver- 
ses pièces  de  eette  énorme  inacbine  sont  dislinguées, 
séparées  et  placées  avec  art.  Eli  bien!  poiinjuui  iie 
viendrait-il  pas,  le  temps  de  cette  prospérité  sociale, 
où  le  progrès  du  commerce,  la  niuitiplicitc  des  fabri- 
ques, le  inuuvcuieiil  des  adaires,  et  la  cunuaissance 
publique  (le  toute»  nos  rcasnurces,  nous  donneront 
les  moyriis,  el  nous  apprendront  d’avance  l’art  d’é- 
tablir l'éiiuilibre  entre  la  cunsommatioii  politique  et 
les  divers  genres  de  travaux  cl  de  produits  propreaà 
l’alimenter?  Je  n’en  excepte  pas  mf*me  lea  temps  de 
guerre;  et  il  n’y  n rien  de  rhitnérique  dans  cette 
idée,  pour  celui  qui,  poussant  ses  vues  et  son  espoir 
plus  loin  encore,  certain  que  la  production  en  tout 
genrorse  proportionne  aux  demandes  habiluelles,  et 
(lue  la  plupart  de  nos  inallieurs  réels  sortent  des 
dcrangemenls  subilemenl  npén^s , dans  cet  équili- 
bre économique,  par  des  cirennslanccs  impré- 
vues ou  ma!  gouvernées,  ose  voir  dans  l'organisa- 
tion d'un  fonds  de  guerre  permanent,  la  meilleure 
caution  d’une  paix  solide,  et  dans  son  emploi  pen- 
dant la  paix  le  principe  fécond  el  assuré  du  maxi- 
mum (le  prospérité  publique.  Mais  je  me  hAte  d'écar- 
ter nii  ordre  de  vérités  trop  étranger  aux  besoins 
comme  aux  idc'cs  du  moment.  Sans  prélmdre  au 
meilleur  ordre,  essayons  de  nous  rapprocher  de  tout 
l’espace  que  les  circonstauces  nous  pcrmetlront  de 
fraiiehir. 

Les  difficultés  vont  se  dissiper  peu  A peu,  à me- 
sure que  nous  tlév(*lop|»onms  noire  projet.  Supposez 
l’économat  national  composé  de  quinze  commissai- 
res, el  un  secrétaire  géiuTal;  la  inuillplicilé  des  af- 
fain-s  les  obligera  à se  partager  en  cinq  sections,  et 
l’on  ne  peut  incllrc  moins  de  trois  personnes  par 
section.  C'est  la  commission  entière  qui  siua  char- 
gée de  toutes  lesfüimiitures;  mais,  pour  faciliter  le 
travail,  elle  sentira  clle-inénie  la  nécessité  d(?  se  di- 
viser, comme  nous  le  proposons.  La  pnnnière  s’oc- 
cupera des  munitions  ne  guerre  ; b secundo  des  au- 
tres apjmüvi-xiunneincnls  matériels  d’usage,  et  non 
(le  consommation  ; par  exemple,  des  balnllemculs, 
équincmenls,  campemeiils,  de.  pour  les  personnes  ; 
des  nuis,  chanvre,  cui>re , goudron,  etc.  pour  ta 
chose;  la  troisième  procurera  la  fourniture  des  oh- 
jels  de  consommation,  comme  vivres,  fourrages. 
im'dicamcnU,  etc....  Celle  des  chevaux,  ne  Millisant 
pas  pour  oceuiH'r  une  sediou  si^parée,  nous  a paru 
devoir  se  réunir  plus  nalureiieinent  ù celle  troisième 
division  (|u'à  toute  antre.  Remarquez  qm;  ces  UuU 
premières  sections,  qui  n’oul  au  reste  pas  plus  que 
les  suivantes  aucun  rang  de  primauté  l'une  sui'  Tau- 
tre,  Sont  particulièrement  desliuées  à servir  lesdti- 
partenienb  de  la  guerre  d de  la  marine. 

La  quatrième  aura  la  fourniture  d(  s autres  dé|>ar- 
tcmeuls  ou  déparlitions  minish'rieiies;  clic  embras- 
sera les  grains  et  subsistances,  dont  on  a diargé  jus- 
(lu'à  ce  moment  le  ministre  de  l’intérieur.  Qu  on  ne 
s'étonne  pas  de  me  voir  distinguer  celle  dernière 
sorte  d'approvisionnement  de  celui  des  vivres  attri- 
bué à la  troLsième  section.  C'est  toujours  la  mêiue 
commission  unique  qui  préside  à toutes  fournitureâ  ; 
mais,  dans  l'ordre  des  iJéi’s  d d'une  bonne  classifi- 
cation méthodique,  il  ne  faut  pas  confondre  le  s(T- 
vicc  courant  de  rétablissement  public  avec  desaj»- 
provisiomiemeiits  de  prévoyance  destinés  à secourir 
des  citoyeus  des  vilU-s  ou  des  déjKirleUients  terrilo* 
riaux,  (|Ui  n'auraùnl  pas  d'autres  ressources  pour 
édiapper  à la  disidte. 

La  (ùmtuième  section  doit  être  le  point  central  des 
quatre  autres,  (rest  là  qu'aboutirout  toutes  les  de- 
mandes luinistérielh  s,  adminislralives  et  autres;  que 
se  tiendra  la  correspondance  générale;  de  U parti- 
ront toutes  les  expémlmus,  etc. 


lé  fecT^Cairf  mligm  et  tieiHlro  IctrgMtre 
rat  âesü(^lil><fratioii8  et  actes  do  la  commiMiuri.  II 
sera  attaché  à la  cinquième  section  pour  Tunité  de 
curreepuud.'mcr.  Peut-être  sera-t-il  utile  de  eoii- 
mettre  la  commission  à la  présidence  d‘im  premier 
commissaire,  chor^  de  veiller  à Tactivité  du  wr> 
vice;  mais  il  suflit  de  vous  avoir  présenté  1rs  grau* 
des  articulations  de  crt  établiasement.  Ce  sera  aux 
commissaires  eux-iiiéuies  à compléter  le  plan  d’or- 
ganisation iDtérieare  qu’ils  croiront  leplusconre- 
iialile  à leur  agence.  Il  est  essentiel  de  prendre  ce 
parti  pour  prévenir  de  raiisses  plaintes  et  de  mauvai- 
ses excuses.  Il  est  aussi  essentiel  que  les  ministres  le 
fassent  discuter  à lond  par  leur  administration  res- 
pective ; car  le«  deux  parties  économique  et  adminis^ 
trative  ont  besoin  de  rohérer  parfaitement  ensemble 
pour  ne  pas  filire  maiu{iier  le  service.  Laisses  l’ad- 
ynintiirafetir  et  IVronome  convenir  pour  ainsi  dire 
des  points  de  contact,  il  y aura  moins  dé  celle  hu- 
meur naturelle  à ceux  qui  se  regardent  comme  dé- 
poiiilléSf  etc.«* 

Nous  avons  pensé  que  la  nomination  des  commis- 
saires et  du  secrétaire  devait  appartenir  au  conseil 
exécutif,  et  que  leur  traitement  aérait  élre  le  même 
que  celui  des  commissaires  et  secrétaires  de  la  tn‘- 
soreric  iiationnir.  Sans  doute  on  remplira  ces  p!acr< 
de  négociants  ou  commissionnaires  connus  par  leur 
probilé  fl  l'étendue  et  l’habileté  de  leurs  s|>éoula- 
tions.  Il  y faudra  aussi  des  administrateurs  qui  aient 
des  connaissoncfs  acquises,  surtout  dans  la  partie  des 
fournitures  militaires  de  terre  et  de  mer. 

L’économat  ne  peut  pas  être,  oomine  In  trésorerie 
nationale,  sous  l'inspection  immédiate  du  corns  lé- 
gislalir.  Les  litres  de  celles-ci  sont  les  décrcls;  I mitre 
lie  iloil  connaître  imméiliitrniefit  que  les  arrêtés  du 
conseil.  L'economnt  iiaiionni  est  détaché  des  minis- 
tres pour  ne  point  les  entraver,  cl  non  pour  sortir 
de  la  sphère  mitiistéricllr.  Il  reste  sous  l’niitorité 
ooileclivc  du  conseil  et  aux  ordres  immédi.ils  de 
chaque  ministre  aulorfié  par  tê  eonteil;  de  sorte 
que  l’économat  est  su  ministre  en  particulier  et  au 
conseil  en  corps  ce  qu’est  la  trésorerie  au  convil  et 
à la  législature  : c'est  au  conseil,  qui  autorise  tes  de- 
mandes portées  à réconomat,  A répondre  s’il  s’est 
('•carié  des  dirrels  législatifs.  Le  ronsoü,  en  n'gl.iiil 
('organisation  iiUérieiirT  de  réeoiininat,  Inissorn  ruix 
commissaires  la  plus  grande  liberté  et  la  plus  grande 
intitude  de  pouvoirs  sur  le  choit,  la  dircrtioii  cl  la 
destitution  (tes  commis,  régisseurs,  connnissinriiini- 
res,  correspondants  et  agenis  de  toute  espèce.  La 
responsabilité  des  rommis<nires  embrassera  toutes 
les  opérolions,  depuis  le  moment  nfi  arrive  le  innudnt 
du  ministre  pour  des  fournitures,  Jus(|n*à  et  qu’eües 
soient  reçues  ]>ar  radmiuistraiion.  Le  mandat  du 
uiinialTe,  pour  servir  de  litre  nu  de  rt(*chnrge  â la 
commission,  sera  toujours  écrit  et  signé  par  lui  au 
IMS  de  l’arrélé  du  conseil  qui  autorise  le  minisire  à 
former  la  demande.  Sans  ces  deux  conditions,  les 
commissaires  seraient  repoussés  :1  la  eomplabilité. 

Nous  avons  adopté  une  idi'c  capable  ne  produire 
lea  nirillnirs  rfIRets  : elle  ronsi^te  à établir  presque 
partout,  au  moment  des  livraisons,  une  surveillance 
pupulnire,  «ne  sorte  de/ury  munifipat,  aisé  orga- 
niser. Toutes  Ira  rourultures,  en  sortant  di  s mains 
du  marchand  fioiir  entrer  dans  celles  de.  r(V'nnoinc 
riotional,  subiront  un  premier  coiitri^le  par  des  ex- 
|irrU  indépendiinls  devant  lesiiuels  les  connivences 
sercinl  difH«lei,Ii*s  contestations  aisémeuUerminées, 
fl  par  qui  la  qualité  des  marchandisos  sera  suflisum- 
ment  garantie. 

De  plus,  tima  les  objets,  à ce  premier  passage,  se- 
roiil  tVanpés  d’une  marque  narllculière  qui  puisse 
attester  la  fidélité  du  dépositaire  an  niomrnl  où  Ils 
IMurronl  dea  magasins  dç  l'économat  dans  les  maga- 


sins de  rndministraleiir.  A ee  deuxième  passage  sV- 
tablira  iiti  deuxième  contrôle.  Il  sera  dressé  ùn  pro- 
cès-verbal de  réception  ; et,  dans  le  c.?s  de  dniile  mi 
de  dilTérend,  un  second  jury  municipal  pourra  être 
appelé. 

Je  viens  de  marquer  le  point  où  finit  la  ro.^pnns.a- 
bilité  de  l'écouome,  et  où  commence  relie  de  l’ad- 
niiiiistralcur.  L.i(listribiitioti  des  foiirnilitn’S,  ou  les 
tran^jinrls  ultérieurs  que  iidceasilcroiil  b siuoiive- 
menls  des  armées,  apparUenneut  Umhà-fuii  à l'aduii- 
nistralion. 

Mais  une  crainte  se  présente  ; voire  grand  et  pres- 
que iiniversei  acheteur,  dîM-t-nn,  ne  pmirr.i-l-il 
pas,  s'il  lui  nlntf,  exercer  une  Inniicni.f  anngereu.se 
sur  les  nuiiTUés  et  sur  les  prix  dans  toutes  les  parties 
de  in  iT|mbil(|ue,  (ju’il  semit  de  son  intérêt  de  sou- 
mettre h d’avides  spceiilations?  Que  conclure  de  là  ? 
Qu'il  ne  faut  pas  élalilir  auprès  du  ministre  un  cen- 
tre d’unité  pour  lc.s  fournitures.  Autant  vaudrait  rc- 
connnître  que  les  intérêts  de  In  république  ne  sont 
point  mis  rt  indivisibles;  autant  vaudrait  soutenir 
<|ue  plusieurs  éconoinaLs  indépendants,  concourant 
I un  sur  l'autre,  ne  feraient  pas  maladroitement 
hausser  les  prix  aux  dépens  du  trésor  public,  ou  ipie 
celle  complication  ser.iit  propre  à écl.iirclr  la  comp- 
tabilité.  Il  ne  faut  pas  sc  ligurer  l'économat  national 
comme  acheteur  presque  immédiat;  se.s  fonclioiis 
seront  d’employer  auprès  et  nu  loin  des  agents  et 
commissionnaires  de  toute  espèce,  les  .iiiciennes  et 
l''S  nonrcllescompagnies;  de  uieltri'  en  mouvement 
une  multitude  d'entrepreneurs  dont  les  intérêts  sans 
doute  seront  diUéreiit.s,  qui  ne  |M>urronl  s’eiileiidro 
entre  eux  ; de  s«»rte  que  lousces  rayons  iiidé|>cndanU 
concoiirroiUû  l'(‘couomat  national,  comme  une  mul- 
titude de  marchands  concourent  à funucr  un  gruud 
marclié. 

L'intendant  n.ilioii.al  fera  nclicler  où  seront  alors 
les  arcaparcinents  ; si  C(qi(’  sorte  de  manutnilion  est 
rigourcii.vmcut  soumise  â une  publicité  auléricure, 
ou  au  moins  posiérieure,  lorsqu’il  y aurait  du  danger 
à faire  connaître  rt'.ivance  de  cerbiiies  op(Tali(uis. 
C'rslnréeisémeM  àrnuse  des  anciens  abus,  et  pour  y 
remédier,  (pie  muts  proposons  decommeUrea  celte 
vaste  p.irtie  de  l.a  surinù'ndaiice  |mblii]ue  une  cuin- 
inis<:i(Uiau  lieu  d un  chef  individuel.  Qiiiii/epeisun- 
nes  formruif  une  adminisiralioueoilcclive présentent 
une  garantie  morale  idus  cerlnirie  qu’ils  u'abiiscroiit 
point  en  comimin,  et  qu'ils  ne  soiifîriraicnl  pas  les 
aluis  pnriieiiliers  iHUir  le  compte  d'aucuu  d'enU‘(^ 
eux  ; et  ccpemiaiil  je  désire  (|u’(ui  ajoute  à ioutes  ees 
précautinus  te  frein  salutaire  d'iiu  r('glenienl  (huit 
1,1  prévoyance  (»ii  IVxiK’rience  fera  sentir  l'iitilité; 
d'un  réglement  qui  commande  l'aclbui  sunsia  gou- 
verner, et  (pli  la  conlienue  sans  l eiilraver  ; m.iis  il 
s'Ogil  Ici  de  créer,  d'organiser  r(‘lüülissrmeul , e.t 
non  encore  de  régler  5os  opiùaliou.s.  Quami  on  sait 
le  prix  du  temps,  oti  a soin  de  mettre  (uuiquc  clu.^ 
à S.1  place.  Eu  vous  prop(j,sant  de  charger  un  ccoiio- 
inat  de  In  fourniture  gtùu-rale,  nous  avons  rntemlii 
lui  donner  la  dircdiuii  de  tou.s  les  ateliers  où  l'on 
forge  pour  te  romple.  de  la  nation;  par  exemple, 
relie  de  (a  régie  des  poudres  et  s;dpêlic.s,w*  quiii'cm- 
pêchera  pas  Te  versement  delà  taxe  mise  sur  la  vente 
(les  poudres,  de.s  fomlerie.s  et  manufadures  d’arnios 
censées  nationales.  Mais,  pour  le  dire  on  pa.<«saiit,  \ 
J'aimerais  lideiix  (iiûm  encourageât  l'industrie  par-  \ 
liculiiVe,  d que  l’Elal  eessêilde  lal»riquer  d (lcc(»ui- 
mercer  sans  patente,  pour  avoir  ruuiqui  avautago 
d'êire  servi  plus  mal  cl  plus  chcrcmcul.  Ne  conb.ii- 
(lotis  point  avec  ceS  ateliers  les  d(‘p(M.s,  magasins  et 
arsPUiiux  n'çus  (hjà  (>u  forim-s  par  raibuinislration, 
ni  même  cdle  partie  des  chauliers  d ar.-ionaiix  où 
l’on  donne  aux  matières  déjà  fournies  des  propnétés 
savantes.  Ainsi  réconomat  livrera  les  chanvres,  Ica 
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bnis,  etc.,  piradministraÜon  continuera  à faire  les 
Toilfs,lesconIaçes,  les  vaisseaux.  Ainsi  les  construc- 
tions des  allir.uTs  d’artillerie,  des  fortilications,  etc. 
resteront  à l'adminislration  niililnire  ; à peine  y a- 
t-il  là  quelque  occasionoù  il  fût  utile  d’appeler  de  loin 
les  iiiaüms  premières;  d’autre  part,  nous  n’enten- 
dous  pas  séparer  la  ûiurniture  des  draps  pour  Tha- 
bUlemeiitde  la  façon  des  habits. 

DEUX  ÈME  PARTIE. 

De  t&rganisalion  du  minislcre  de  la  guerre. 

Avant  de  clore  notre  travail»  nous  avons  voulu  le 
soumettre  à l’examen  et  à la  critique  des  gens  de 
Part»  autant  que  les  courts  moments  dont  nous  avons 
U disposerontpu  le  permettre. Les  hommes  lespliis 
abiles  dans  l'.iilministntion  de  la  guerre  ont  bien 
voulu,  à notre  sollicitation,  nous  contrôler  p<»ur 
ainsi  dire  pas  à pas.  Tout  a été  débattu  et  jugé  entre 
nous  et  avec  eux.  Une  autre  observation  importante 
est  que  nous  ne  pouvons  rien  offrir  à l’assemblée 
que  de  provisoire;  mais  tuist|ue  ce  provisoire  est 
urgent  et  indisp4'nsa)de,  nous  nous  y sommes  uorlés 
arec  le  même  zèle  que  s’il  devait  être  délinilir. 

L’administration  militaire  s’occune  à la  fois  des 
hommes  et  des  choses;  elle  fait  application  des  unes 
aux  autres. 

Les  choses  fournies  par  V économe  et  reçues  par 
TadminiiUra/eur  sont  par  celni-ci  distribuées  au 
soldalconsommaleur.  Ses  registres  doivent  donc  te- 
nir étal  de  la  quantité  d’hommes,  comme  de  l’espi*ce 
eide  la  qnantit-des  fournitures.  Il  n’abaiidoniie  les 
hommes  au  directeur  que  quand  il  s’agit  de  les  com- 
biner, de  les  instruire,  de  les  mouvoir,  etc.;  il  les  re- 
prend malades  nu  blessés;  il  b'S  prend,  comme  les 
choses  an  radouh,  et  ne  les  rend  a la  direction  que 
lorsqu’il  sont  redevenus  agents  militaires.  Les  pré- 
venus de  délits,  prisonnieVs,  etc.  rentrent  de  même 
dans  la  compétence  administrative,  pour  le  temps 
qu’ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  niililairemcnt 
commandés. 

Elle  embrasse  donc  les  hôpitaux,  hommes  et  cho- 
ses, chirurgiens  et  malades, les  prisons  et  tribunaux 
militaires.  Les  écoles  militaires,  tant  qu’on  s'obsti- 
nera à supporter  une  dépense  aussi  niaise,  et  les  in- 
valides tiennent  aussi  à la  division  des  personnes; 
et  cependant  il  est  bien  clair  que,  soit  parcequ’ils  ne 
sont  pas  en  corps,  soit  parcequ’ils  ont  ces.sé  d’être 
susceptibles  d'activité,  ils  appartiennent  toul-à-fait  à 
l’administration. 

11  résulte  de  tout  ceci  que  la  direction  et  l’admi- 
nislration  militaire  ne  doivent  pas,  si  je  peux  parler 
ainsi,  être  coupées  sur  le  même  patron  que  les  bu- 
reaux actuels,  divisés  en  psrUe personnelle  et  en  par- 
tie matérielle.  La  véritable  distinction  entre  les 
fonctions  directoriales  et  adminislralives  doit  se 
prendre,  non  dans  la  différence  des  éléments  em- 
ployés, mais  dans  la  nature  du  service  ou  de  l'action 
qu'on  ieurdemande. 

Il  faut  pour  la  guerre  un  seul  ministre  membre  du 
conseil.  En  établir  deux  serait  tuer  rtinilé  préci.sé- 
ment  dans  celui  de  tous  les  services  publics  qui  en 
a évidemment  le  plus  besoin  ; mais  il  nous  faut  au.ssi 
en  seconde  ligne,  et  comme  suppléments  essentiels 
du  ministre,  un  directeur  et  uu  administrateur  res- 
ponsables. 

Ces  deux  chefs,  qui  doivent  n’êlre  qu'un  avec  le 
ministre,  pour  rexoculion,  ne  formeront  pas  avec 
lui  un  conseil  où  l’on  délibère  en  commun,  où  ta  dé- 
cision se  forme  à la  pluralité  des  voix.  Loin  de  nous 
une  erreur  aussi  pernicieuse  en  matière  de  gouver- 
nement, quoique!  opinion  publique  parais.se s’en  être 
chargée!  Les  deux  chefs  n'aiiront  point  entre  eux 
une  correspondance  immédiate  : leur  lien  nécessaire 
est  le  ministre.  C'est  lui  qui,  sortant  du  conseil  ou 


de  son  cabinet,  dira  à l’un  ou  à 1 autre  : Voilà  ce  qui 
est  décidé,  ce  que  vous  avez  à exécuter  ; et  il  lignera» 
Le  ininislre  seul  aura  voix  délibérative  au  conseil  : 
mais  il  est  de  l’inlérêl  public  que  ces  deux  chefs 
puissent  y avoir  voix  consultative.  Ainsi,  toutes  les 
l'Xptùlilions  présenteront  une  double  responsabi- 
lité, celle  du  ministre,  qui  s'étend  à tout,  et  celle 
du  chef  de  la  partie,  pour  les  matières  de  sa  compé- 
tence. 

Le  chef  et  le  ministre  doivent  toujours  être  con- 
jointement responsables.  Leur  concert  dans  les  af- 
fairi's  doildonc  tenir,  pour  ainsi  dire,  de  l’union  qui 
existe  dans  l'iridividu  entre  ses  différentes  facultés  ; 
car  c’est  bien  l’unilé  individuelle  qu’on  aurait  préfé- 
rée, si  elle  avait  pu  suflire.  11  faut  donc  qu'un  minis- 
tre ail  le  choix  presque  libre  et  un  droit  de  de.stitu- 
lion  presque  arliitraire  : je  n’y  meU  d’autre  condi- 
tion que  le  consentenient  du  conseil. 

Nous  n'avons  pas  négligé  d'avoir  égard  au  moral 
de  rhoiume.  L'homme  à taFents  ii’e.st  pas  plus  exempt 
de  liassions  (|ue  l'hoinme  nit'diocre.  N’est-il  pas  plus 
raisonnable  de  chercher  à tourner  les  passions  nu 
bien  de  la  chose  publique,  que  de  les  écarter  par 
une  simple  abstraction  intellectuelle  qui,  au  fait, 
n'pcarte  rien?  Ainsi,  nous  .avons  voulu  que  les  deux 
chefs  que  nous  vous  proposons  de  créer  soient  fonc- 
tionnaires publics  et  respons.abIes  comme  le  minis- 
tre. Ils  seront  en  évidence  : l’on  doit  s’allenflre  que 
leur  service  profitera  de  tout  ce  que  les  regards  du 
public  peuvent  réveiller  dans  leur  àme  d’émulation, 
d’amour  de  la  gloire  et  même  d’ambition. 

Enlin,  et  c’est  le  motif  le  plus  essentiel,  leministre 
de  la  république,  parfaitement  dégagé  des  détails 
absorbants,  conservera  tonte  la  liberté  et  la  fraîcheur 
d’ej.pnl  inkressaires  [Kiur  se  livrer,  dans  son  cabinet 
et  au  cons«‘il,  à la  médilatiuii  franche  et  à la  recher- 
che des  mesures  d’Elal;  il  ne  perdra  pas  un  instant 
de  vue  l’eiisemble  <le  w’.s  devoirs.  IMiilôl  occupé  à 
procurer  l'exéculion  qu’à  exécuter  lui-même,  il  «aura 
soin  qu’elle  soit  partout  eonimue  et  uniforme.  Alors 
tout  ce  que  rmiilé  et  la  célérité  peuvent  ajouter  d’a- 
vantages à celui  des  services  publies  qui  exige  le 
plus  ces  deux  conditions  se  trouvera  rtuini  dans  le 
ministère  de  la  guerre. 

II  est  temps  de  répondre  à une  diflîciilté  assez 
plausible  au  premier  aspect.  On  dit  : Il  pourra  arri- 
ver que  l’un  ou  l'autre  chef  de  l’action  militaire, 
n'étant  pas  du  même  avis  que  le  ministre  sur  une 
affaire  quelconque,  y étant  même  trt*s  rontraire, 
croira  compromettre  sa  respon.sahilité  en  donnant  sa 
signature  et  faisant  exécuter.  Comment  pent-on  , 
dans  ce  cas,  exiger  raisonnablement  qim  le  directeur 
ou  l'administrateur  adopte  une  mesure  qui  lui  pré- 
sente des  dangers  pour  la  chose  publique?  Nous  re- 
ndons que  riotre  organisation  a sur  cela  même,  et 
IIS  ce  cas  particulier,  un  avantage  immense  sur 
tout  autre  plan.  En  effet,  lorsqu'il  y a du  danger  à 
l’expédition  d’un  ordre  signé  au  ministre,  puisque 
vous  admettez  cette  supposition,  quel  moyen  aviez- 
vous  auparavant  de  le  sii.spendreet  de  le  faire  passer 
malgré  lui  à un  second  examen?  \iicnn.  Dans  notre 
organi.saliun  à double  respons.ibilité,  le  second  res- 
ponsable a un  titre  réel  pour  s’adresser  au  conseil 
exécutif  qui,  sur  cette  demande,  examinera  l’affaire; 
si  le  const'il  persiste  dans  son  arrêté,  ou  conlirnie  la 
décision  du  ministre,  le  chef  d'exéeulion  exécutera 
sans  être  responsable;  mais  le  public  n'y  perd  )>oint 
sa  double  caution.  Il  a,  dans  ce  cas,  celle  au  ministre 
et  celle  du  conseil  solidaire. 

Un  ministre  de  la  république  est  un  homme  qu’il 
faut  entourer  de  tous  les  moyens  de  faire  son  devoir, 
puisque  c'est  |>our  nous  qu'il  le  remplit,  et  de  toutes 
les  lumières  proprets  à le  bien  diriger  dans  ses  vastes 
0|KTutions.  Songeons  toujours  au  but  du  service,  à 
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la  chosei^rrie«  et  non  i la  personne  qui  sert.  Je  pro-  I 
pose  donc  de  mettre  à la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  quatre  con4eilUrs  de  législation  et  d’tna- 
peclion^  non  pas  pour  délibérer  en  commun  et  pren- 
dre une  d^ision  a la  pluralité,  erreur  toujours  capi-  ! 
taie  dans  l’échelle  exécutrice;  mais  pour  le  tenir  j 
parfaitement  au  courant  des  discrets,  et  avertir  sans  | 
cesse  le  ministre  de  l'état  de  la  législation  dans  sa 

Partie;  pour  l'aider  dans  sa  correspondance  avec 
Assemblée  nationale  dans  les  rapports  qui  lui  se- 
ront demandés;  pour  inspecter  au  besoin  celles  des 
parties  de  son  immense  administration  qui  lui  pa- 
raissent languir;  pour  rechercher  l’origine  du  mal 
et  y remédier  ; enhn  pour  l'aider  dans  le  développe- 
ment des  mémoires  où  il  a besoin  de  jeter  sesconcep- 
tiens  de  cabinet,  genre  de  travail  qui  suppose  ae 
l’intimité,  et  qu’il  est  surtout  impossible  de  confier 
à un  bureau  chargé  de  répondre  au  public.  Il  est  es- 
sentiel qne  ces  conseillers-inspecteurs  soient  connus 
et  revêtus  de  la  considération  quedonne  la  confiance 
publique.  Le  ministre  en  présentera  la  liste  au  con- 
seil qui  aura  le  droit  de  coniirmatiou. 

Je  m'occupe  bien  plus,  comme  l’on  voit,  à orga- 
niser le  service  de  n>anière  qu'il  aille  facilement  et 
con.stamment  bien,  qu'à  me  consoler  de  ce  qu'il  ira 
mal,  par  le  doux  espoir  d’exercer  ensuite  une  ven- 
geance rigoureuse,  de  voir  rouler  des  têtes  respon- 
sables. Certes,  cc  sera  toujours  un  grand  malheur 
ue  de  voir  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  la  tête 
'un  grand  fonctionnaire.  Le  crime  ou  l'erreur  qui  le 
conduirait  à cette  terrible  catastrophe  aurait  fait 
couler  auparavant  le  sang  de  bien  des  citoyens  inno- 
cents que  votre  tardive  responsabilité  ne  rappellera 
point  à la  vie. 

TROISIÈME  PARTIE 

Du  général  d’armée,  dans  ses  rapporte  avec  l'admi- 
nistration. 

Lorsque  le  commandement  d’une  armée  est  ron- 
Eéàun  général,  il  ne  reçoit  pas  seulement  rautorité 
de  la  conduire  à rennetni,  mais  encore  une  sorte  de 
suprématie  et  de  domination  sur  tout  ce  qui  contri- 
bue à son  existence  et  à sa  bonne  tenue.  Il  importe 
d'examiner  attentivement  un  pouvoir  qui,  dans  des 
hypothèses  données,  .semble  se  refuser,  pour  le  salut 
meme  de  la  pairie,  à toute  espi'ce  de  limitation  cer- 
taine. Ne  peut-on  s’assurer  d'un  service  militiire 
régulier,  sans  délivrer  de  toute  espèce  de  frein  une 
autorité  effrayante,  si  voisine  de  la  dictature?  Qu'on 
me  suivejusqu'au  bout  : j'emploierai  des  expressions 
odieuses,  mais  c'est  pour  éloigner  de  nous  le  mal 
qu'elles  renferment  et  nous  épargner  des  gémisse- 
ments tardifs. 

Le  général  de  terre  se  trouve  plus  souvent  que 
l'homme  de  mer  dans  la  nécessité  d'exercer  plusieurs 
genres  de  fonctions,  pareeque,  d’une  part,  la  masse 
qu’il  doit  mouvoir  est  plus  susceptible  d'accroisse- 
ment et  de  diminution;  et  de  l’autre  si's  approvi- 
sionnements ne  peuvent  pas  être  accumulés  et 
renfermés  d'avance  dans  des  dépôts  mobiles,  insépa- 
rablement unis  aux  mouvements  même  de  l'armée, 
comme  ceux  d'une  flotte. 

LesTartares,  ou  Tatars,  les  Arabes  errants  peu- 
vent aller  à la  guerre  en  corps  de  nation  et  lout-à- 
fait  démocratiquement.  Pour  nous,  fixés  par  la  cul- 
ture, les  arts,  et  par  la  division  des  travaux,  sur  la 
terre  que  nous  hanituns,  il  nous  est  défendu  de  sortir 
du  système  représentatif,  même  pour  nous  battre  ; 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  pourtant  que  quand  nous 
tommes  attaqués  sur  nos  myers  il  ne  se  mêle  un  peu 
de  démocratie  à cette  sorte  de  représentation. 

L’armée  ou  la  république  ambulante  et  militante 
est  forcée,  sous  peine  d'être  incapable  de  remplir  sa 
missioot  et  pour  sa  propre  sûreté»  de  se  soumettre  à 


un  véritable  despotisme  temporaire  ; car  elle  existA 
pour  une  seule  fin,  elle  est  organisée  comme  un  seul 
tout;  par  une  suite  nécessaire,  il  lui  faut  à sa  tête 
une  espèce  «le  dictateur  qui  la  dispense  de  songer  à 
autre  chose  qu’à  se  battre:  c’est  son  général.  Sui- 
vons les  développements  de  son  autorité  dans  Tordre 
administratif.  Si  les  fournitures  se  font  exactement, 
si  l'administration  suffit  à tout  ce  qui  est  de  son  res- 
sort, le  général  satisfait  n'exerce  sur  ces  deux  res- 
sorts qu^une  simple  lurvetlfattce  qui  lui  répond  de 
leur  bon  état,  et  il  conserve  toute  sa  tête,  toute  Té- 
tenduo  de  son  esprit  pour  diriger  l’action  militaire. 
Si  la  négligence,  si  des  embarras  réels  se  mettent 
dans  Tune  des  deux  parties  administrative  et  écono- 
mique, ou  même  si  elles  ne  répondent  pas  d'une  ma- 
nière satisfaisante  aux  vues  ou  aux  demandes  du  gé- 
néral , il  est  clair  qu’il  doit  avoir,  sur  ces  deux  classes 
de  fonctionnaires,  un  droit  de  rét^isition  fort 
étendu;  qu'il  doit  pouvoir  momentanément  les  exé- 
cuter et  les  autoriser  à des  mesures  et  des  dépenses 
extraordinaires.  Voici  la  troisième  et  dernière  sup- 
position. 

Si  l’économat  ou  l’administration  mettent  par  leur 
faute  l'armée  en  péril,  ou,  sans  qu'il  y ait  de  leur 
faute,  s'ils  se  reconnaissent  impuissants  à pourvoir 
à ses  besoins,  alors  qui  osera  trouver  mauvais  que  le 
général,  déployant  le  caractère  d’une  autorité  mo- 
mentanément sans  bornes,  prenne  le  commandement 
à la  fois  des  trois  parties  du  service  militaire,  et 
qu'il  emploie,  s’il  le  juge  nécessaire  au  salut  de  Tar- 
niée,  d'autres  agents  aaministratifs  et  économiques? 
Dans  l’impuissance  de  la  m^'ioii  attachée  à U repré- 
sentation militaire,  fallait-il  la  laisser  périr  plutôt 
que  d’oser  intervertir  Tordre  accoutumé  du  service? 

La  meilleure  supposition,  après  celle-là,  est  celle 
de  la  simple  réquisition  ou  de  la  réquisition  avec 
autorisation  à des  mesures  extraordinaires,  dans  le 
cas  où  des  embarras  considérables  ne  peuvent  être 
levés , des  pertes  imprévues  ne  peuvent  être  rempla- 
cées autrement  ; c’est  aussi  le  cas  où  le  général  mé- 
dite d**s  expéditions  rapides  où  il  faut  sortir  de  la 
.sphère  du  service  ordinaire.  La  question  consiste 
donc  à trouver  les  moyens  d’organiser,  entre  le  gé- 
néral et  le  ministre,  des  rapports  tels  que  dans  tous 
les  cas  le  service  se  fasse  le  mieux,  et  le  général 
puisse  s'en  occuper  le  moins  possible  ; c’estainsi  que 
nous  réduirons  de  plus  en  plus  l'espèce  de  dictature 
impératorienne,  que  sans  cela  il  faudrait  bon  gré 
malgré  laisser  souvent  exercer  au  général. 

Après  avoir  considéré  le  ministère  de  la  guerre 
comme  la  maison  de  la  république  ambulante  et  mi- 
litante, nous  ne  vous  proposerons  pas  néanmoins 
de  rendre  cette  partie  du  ministère  ambulante 
comme  Tarméc;  car  nous  voyons  bien  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  doit  point  quitter  le  conseil 
executif,  et  que  la  centralité  de  sa  départition  ne 
doit  pas  être  exposée  à un  transport  aLsurde.  Tout 
restera  dans  Tordre  accoutumé.  Mais  pourquoi  la 
représentation  militaire  de  la  république  ne  serait- 
elie  pas  accompagnée  de  la  représentation  du  minis- 
tère de  la  guerre,  puisque  celui-ci  est  évidemment 
créé  et  constitué  pour  1 autre? 

Cette  idée  peut  être  plus  ou  moins  modifiée;  en 
voici  le  résultat  tel  que  nous  l’avons  adopté.  Nous 
croyons  qu'au  moment  où  la  guerre  est  dwlarée  il 
serait  utile  d'appeler  à ce  département  et  d'adjoin- 
dre à l'administration  et  au  directeur  permanent 
une  ou  plusieurs  personnes  choisies,  à raison  du 
nombre  des  armées  qu'on  se  propose  de  mettre  en 
commission;  nous  croyons  que  ces  adjoints-généraux 
doivent  étudier,  chacun  dans  sa  partie,  toute©  qui 
pourra  intéresser  les  années  auxquelles  ils  corres- 
pondront, et  partager  régulièrement  avec  leur  clief 
permanent  le  travail  de  cette  correspondance  ; nous 
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erovMi  qu«  le  inomtRi  <Ki  uti*  nrmée  fon^  et 
équiiwa  « oi«l  «ü  uwebe  c&t  lee  MitHiiU 

qui  ont  e^fv»  k I»  forow  et  k r«|uipw  peuvent  sa 
A'tflciw  pour  aller  auprèi  <iu  geindrai  prendre  fa 
ir^Mivenwfnent  imnist^H  dea  deuic  partie#  tdmini" 
straliva  rt  ^euuomique.  iün  d’achcyer  J^iwambla 
de  cette  comliiiiaisoM.  tiuua  ajoutons  que  l'économat 
iiatiurjai  doit  dépuiar  en  même  temps  l’uu  de  ses 
ooniiiiissaireSi  saur  à le  reiiitdacer  à Parie  par  un 
suppléant,  si  la  cummiasiou  la  demsnde. 

Crslruis  oUjoitiU-uénérans  noos  ont  paru  Im chefs 
de  service  les  pUis  propres  à donner  eu  général  une 
srcuriUr  fuiidéc  et  une  «ratida  force  d'activité,  car 
iU  iOHt  les  plus  propres  à agir,  comme  serait  le  mU 
nistre  lui-même  s'il  |MMivoit  se  transporter,  il  est  iiiu* 
tile  de  dire  que  ces  adjuiiits  ambulants  entretien- 
dront avec  le  minisU  re  lic  la  jtufire  une  ci>rrev|»on- 
dince  aoulemie  et  d'mitanl  plus  cflteace  qu'il  y aura 
entre  mil  une  cooliaiice  réciproque  ; que,  dniis  des 
inumenta  où  la  marelie  dea  afliures  l'exiirerait,  ils 
IKiurruiilse  trans|K>fter  euxmômesuiomejilaiiémiiit 
à Piiris,  etc. 

Pour  aller  au^evantdea  diftieultéa,  passons  à la 
supposition  la  pins  inalhcureuse  , celle  d’un  diùiA- 
ment  imprévu;  uloiqnüiii-nuus  des  frontières,  met- 
tons leschiiResuii  pire;  le  service  ordinaire  miuiqtie 
tuut'â-fait.  Ëii  bien  ! dans  oc  cas  faiidra-l-ii  laisser 
au  qéiiéral  l'exercice  d'un  despotisme  absolu  ? Non. 
Il  convient  alors  d au^uieiitcr  lu  pui^iice  des  trois 
adioinU  ambulants;  iissiTont  autorisés  à s’organiser 
entre  eux,  comme  le  sont  à Paris  leurs  services  ror- 
respuiidatits,  et  ils  auront,  dans  leur  attribution,  le 
méma  droit  da  signature.  Voilà  Ideii  actuetiement 
mi  ministère  ambulant  oïl  les  adjoints  rempliront  les 
lonetions  de  1'ec.onoiiiat,  de  radniinistrnteur  et  du 
directeur,  sous  leur  res{>onsabililé  iDdividuelle.  par- 
tagée avec  le  général,  et  celui-ci  remplira,  h leur 
égard,  les  fondions  du  ministre. 

Il  convient  d’ajouter  que  les  cas  où  les  adjoints  se- 
ront autorisés  ù se  constituer  en  ministère  actif  ne 
doivent  point  être  livrés  à l'arbitraire  du  général. 
Le  oonsiMl  exéeutil,  qui  ne  doit  point  être  etranger 
aux  pians  de  canqiagne,  aura  pu  juger  du  he.^oin 
éventuel,  et  autoriser  d'avance  celte  organisation 
indépendante,  à des  conditions  auxquelles  il  ne  soit 
pas  possible  de  se  méprendre,  etc. 

l..e  ministère  français  est  organisé  pour  otteindre 
h toutes  les  parties  iiitéiieiires,  y donner  le  mouve- 
ment et  préparerles  s«‘Cours  qu’on  lui  demande;  mois 
ù l’exU^ieur,  où  smit  les  caiiRiix,  où  sont  le»  nerfs 
mobiles  de  son  aiilurité?  Il  n'est  point  monté  pour 
agir  au  dehors;  ici  les  opérations  civilcsd  politiniies 
sseoofbndent  aveu  les  exiH-diticms  militaires,  A-t-on 
le  temps  d'attendre  les  décisions  lointaines  qui  en- 
OON  ne  pourraient  être  rendues  que  dans  l’ignorance 
des  momentf)  dea  circonstances,  des  lieux  où  l'exé- 
uotlon  est  memeiitanément  possible,  et  de  ceux  où 
elle  M Pêst  ptufl?  Il  e.«t  évidriil  que  voilX  taut-à-bdt 
le  6âs  de  eoBSlituer  les  adjoinit  et  le  général  en  vé- 
riuhlemfnftféra  du  dikort.  Ce  mlnlsièi-e  ambulant, 
relstlvement  plus  puissant  dans  la  sphère  où  il  doit 
agir  que  celui  dont  il  parait  n’élre  «ine  le  représen- 
tant, a,  par  la  nature  des  choses  sur  le  pays  ennemi 
un  pouvoir  inélé  de  législation  et  d'execution;  il 
doit  y exercer,  proportionnellement  h ses  forces 
réelles  et  aux  circonstances,  toute  l'aclivllé  conve- 
nable i>our  soulager  la  république  dans  ses  dépenses 
et  pour  M procurer,  aux  dépens  île  rmiiemi,  la  to- 
talité, s'il  est  possible,  des  rournitiires  et  approvi- 
sionnements de  rarmée  : c’est  asser;  on  peut  en- 
tendre. 

Je  finis  par  une  observation  importante.  Le  mini- 
stère ambulant , dont  nous  venons  d’étaldir  la 
chance,  u’exercers  ou  fond  qu'une  portion  de  l’auto- 


rilé  qui,  ds»  Is  supfMsîtien  ohmmtsofmBes  piseds 
apiiarUemIrsit.  psr  la  nûeessité  des  bIimss,  su  géné* 
i J,  à U»  seul  itidivûlu.  Aiusi,  cltefKda  de  lui  rend» 
faciles  Ira  muynis  de  pourvoir,  dsiis  tous  Iss  am,' 
aux  besoins  de  rsrmér,  nous  l'svous  fiait  uns  ajtm- 
ter  B son  autorité,  ptaw  su  coutraira  au  lui  donnsut 
un  nouveau  frein,  eta. 

Siejke  lit  ensuite  trois  projeU  da  ddaaet  ao-relutifii 
aux  iiaaes  qu’il  s étolilie.s  dans  las  trois  articles  da 
son  rapport.  l^'impreiskm  et  rajoumeiasat  au 
sont  ordonnés. 


VARIÉTÉS. 

FAISTASSItGORlE. 

Qui  voudra  voir  oomment  ce  unit  faits  tant  de  nirtetes 
moderuoi , dont  tea  cimplu»  c' étonnant  et  dont  lac  rbsHa* 
lai)»  iitiucrni,  copHoc  ve  cunl  faits  même  des  mifaclrs  ai^ 
tiens  qui  oui  encore  de  la  réputation  dam  le  momie,  doit 
aller  k cette  faiilustnagorie  oii  apparition  des  spivlres  vt 
è'ocatlnm de* ombrer  des  )>crconncs  célèbres,  rue  de  Ri- 
chelieu , hrttrl  de  Chulres,  ii*  Üi.  Ce  sont  II  le*  grandi 
myst'n*!MlcsOiéo«opt»e«,  des  marliniMes»  de  ce*  Illuminé® 
dp  Berlin,  qui  ont  dérangé  ta  cerveUe  d«  pauvre  Crédéne- 
Guilluutne.  Avec  S livre*  par  peraonne,  on  en  fait  autant 
qu’eux  ( r>n  en  sait  même  davantage,  car  ou  rvqrsvda  eomma 
un  jeu  et  comme  un  ipeclaclc  de  linpla  eurio*itS  ce  qnl 
produit  cbes  eux  une  iltu*ion  auei  fortt  pour  leur  tearosr 
la  tels  et  renverser  leur  raiaon. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

OEuPTêM  de  Btgttnrd,  4 vol.  grand  in-S*,  avee  ftg*  heau 
papier,  édition  de  Didol.  Prix , tii  liv.,  el«<ievant  86  llv.  A 
Paria,  cbetGulllcuard,  libraire,  qualda*  Augustin*,  n*4I« 
IntdlNt»  i cpublicaiifs,  oa  développement  anolyliqiie  des 
furtillé*  naturelle*,  civilei  at  polUiqua®  de  rbommo,  par 
A.  Roiipcmaiii,  brocliurc  de  soixanli-qiiatre  pages.  A Pa> 
rb,  cbei  le*  dirccteura  de  l'Imprimcrlc  du  CercloSocial , 
rue  du  Tbéatre-França'i*  , n*  4* 


/)«  samedi  Mjanider  1798. 

PAIEMENT  PE;»  PENTES  PE  L'UÔrEtebE<Vll.|.E  DEPAB16* 
Sis  dorniei*  moU  tlOS,  XJilt  la*  PaycursMni*  U Uure  A* 
Cours  det  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
Am*terdom  • , * • S7''Cadlx,  ...  B9  1.  5 9 

Hinilnnirg S73^0éms t88 

Londrea 14||LUounie  ....  SOU 

Madrid  . . • 90  I.  lOill.vnn,  P.  de  Pd^vi,  • *p 

four*  des  cljcfs  fubUci. 

Actions  des  Inde»  de  2^00  liv,  . , iSTJjf  70,  72ii  7*i 
Porllons  (le  IQOO  liv,  ,,,•«#••  1900 

— de  317  liv.  10  248 

— de  100  lir Si 

Emprunt  d’octobre  de  500  fiv 405 

— de  déc.  t7R?,  quilt.  de  fin,  , , H|,  17Jp 

— da  195  mil),  dée,  4784.  . |,  * 8,  e).  p 

Sorties k\p 

««>  de  80  milllont  avec  bullelina. 

— • mil  bullalln.  • • , • . . . S{,  9,  S|  p 

— fort  eu  viagar  , » 

Bulletins  , f . • * 07 

Rcronriiiissancc  de  bulletins  •**•••••  78 

Action  nouvelle  de^  Index 

Caisse  d'e^coIuplc 

Dt-mi-caisse . , « 

Quillance  de*  mat  de  Pari*.  , • • • , , , 410 

Enipnmi  de  noYCtnbrc  1787,  4 5 p.  -*.  , , . , . « 

— 4 4 p.  : 700 

• de  80  mtllioni  d’aoOt  1788.  11',,  17>.  tS,  48,  p 

A**ur.  oootralestnc.  • . 879,  80,61,  80,89,84,88 

— 4 vie 880,  89,  84 

CoxTaiTi  V*  olaaaa  4 6 p.  1 77) 

9*  id«m  4 6 p.  iuj.  BU  16* 70 

8*  idm  à 6 p.  :•  luj.  au  10* 00^ 

4*  idem  4 5 p.  I.  suj*  au  10*  et  I l,  pi  I»  « t • • 

— 5* /dem  4 5 p.  *[•  suj.  au  10*.  • • • * • 68 


GAZETTE  NATIOmE  « lE  MOMTEIR  ESITOEL. 

N»  J9.  Mardi  20  Jasvibr  IT93.  — l'an  2*  de  la  République  Franpaite, 


POLITIQUE. 

ÉTATS -u.Nis  d'a.médiqi;e. 

PkUaéflphiet  U novembre  1792.  — Les  IndkDS  de 
partie  méridionale,  qui  JuM|u*à  ce  moment  éialmt  restés 
loisibles,  se  sont  joints  à ceux  du  nord,  et  ces  hommes 
sauvages,  dont  la  fureur  n'épargne  ni  l'ûge  ni  le  sexe,  nuus 
font  uue  guerre  meurtrière,  barbares,  conduits  d'abord 
par  leur  naine,  ont  été,  dU*on,  excités  aus^i  àceite  guerre 
par  les  intrigues  de  la  politique  espagnole,  qui  s’occupa 
d'inquiéter  cet  Etat  florissiul. 

Le  congri»,  occuimI  des  dangers  de  la  patiio,  a chargé  le 
pouvoir  exécutif  d’user  provisoirpinnit  de  tous  les  moyens 
de  défense  locale  qu'il  croira  utile  d’ciopioyrr.  Les  reprè- 
scntanls  u sont  réservé  de  pourvoir  inccssammcal  aux 
glandes  mesures  de  défense  générale. 

POLOGNE. 

CrodHO,  U 90  décembre  1793.  — Cette  ville,  siège  dé  la  ' 
confédération , est  témoin  de  toutes  les  intrigties  qui  pré-  ! 
parent  les  lois  de  ce  eorps  tisur|ialeur.  Tous  les  membres  | 
en  sont  également  dévoués  aux  volontés  suprêmes  de  l'Iin* 
pératrice  de  Iltisiie  \ ma»  comme  tous  n’ont  ni  les  mêmes 
talents  ni  la  même  audaee,  le  crédit  et  te  nom  de  quel- 
ques>uns  d'entre  eux  exercent  sur  le  reste  de  cette  assem- 
blée la  plut  despotique  prépondérance.  Potocki  et  i^piéha 
sont  É la  tête  de  toutes  les  opérations;  rien  ne  se  (hit  qui 
ne  soit  arrangé  d'avance  dans  le  eomité  mue.  A peine  trois 
Jours  sont  donnés  à la  confédérallon  pour  examiner  un 
ohjri;  les  râles  sont  distribués  pour  la  discussion,  et  sus* 
sitôt  les  procès-verbaux  sont  envoyés  b Péierst>ourf.  C'est 
ainsi  qu'oo  travaille  h ta  liberté  de  la  Pologne,  et  qu'on 
prépare  ses  hautes  detiinées. 

Le  général  russe  Kaehowskt  daigne  il  peine  écouter  les 
plaintes  multipliées  qu'on  porte  contre  les  brigands  armés 
de  M souveraine;  aussi  l'impunité  encourage  aux  plus 
odieuses  veialions  ertie  soldatesque  barbare. 

Tel  est  Vétat  de  la  Pologne;  et  pour  que  linsiruetlon 
n'allume  point  contre  les  tyrans  la  vengeance  puUlque,  on 
redouble  de  soins  pour  arrMerla  circula  tkm  des  bons  écrits 
et  surtout  rétablissement  des  clubs.  Oo  a été  jusqu'à  sus- 

ndre,  sans  égards  pour  le  commerce  et  sans  respect  pour 
Irolt  des  gens,  toutes  les  foires  et  marchés  qui  pour^ 
raient  être  des  prétextes  de  rassemblement. 

Ce  despotisme  a produit  i'émigratlon.  Tous  les  gens  pal* 
sibies,  les  timides  omis  de  la  liberté,  se  sont  réfugiés  vers 
Semitn  et  dans  la  Moldavie.  Là,  traités  avec  quelques 
égards,  ils  atteodeni  des  temps  plus  heureux. 

On  écrit  de  Semüii  que  le  stratagème  du  pacha  de  NIssa 
lui  a doublement  réussi.  Pendant  qu'il  sortoh  de  son  em« 
buscade  en  laissant  derrière  lui  un  autre  pacba  aux  malos 
avec  les  rebeib'S,  et  reprenait  Belgrade  et  sa  forteresse, 
l'antre  pacba  battait,  dispersait  dans  la  plaine  ces  mêmes 
rebelles , et  les  (brçait  d'abandonner  Smendrie.  Cet  événe- 
ment B réLabli  le  calme  dans  Belgrade,  et  ranimé  son  com- 
merce : mais  on  craint  que  le  sultan  n'r  exerce  des  ven- 
geanci  s,  — On  enlève  des  gens  suspects  a Semllo , et  l'on 
forme  des  porps  francs. 

ALLEMAGNE. 

rtenné,  U 5 janvier,  — Les  EUU  dd  Trauyiranle 
avaient  voté  b l'empereur  Léopold  II  un  don  de  dix  uiillo 
ducats;  l'empereur  actuel  a ordunud  d'cotploycr  celle 
somme  à réiabiissomeul  d'une  école  mélallurgiquc,  et  à 
des  prix  d'encouragement  pour  la  culture  des  Tcrs-b-soie. 

11  arrive  Ici  beaucoup  d'émigrés,  tant  de  la  Fiance  que 
de  la  Pologne;  ils  viennent  passer  l'blver  dans  celte  capi* 
laie.  Au  nombre  des  premiers  le  trouvent  H,  de  la  Tré> 
nKtuille  cl  deux  autres  qui  uni  do  grandes  poasfasions  b 
bainUDominguc. 

La  députation  des  Etals  de  Uongrie,  aisemblée  b Pestb,  n'a 
pa*  encote  achevé  ses  travaux  ; na  désire  beaucoup  ici 
léur  iiii, 

9*  AeWe»  — Tome  U, 


Pluieun  évêques  s'opposent»  diuon,  b rodmiwion  des 
protestants  aux  emplois  publics  ; ceux-et  doivent  envoyer 
id  une  d^utiUoo.  — 11  parait  qu'il  est  décide  qu’on  don* 
Mira  aussi  aux  paysans  une  représcnuiion  b It  diète. 

L'empereur  se  proposa  de  (hlre  un  voyage  à Bade. 

Les  habitants  du  fhubourg  de  Ffcusladl  ontoffi'riàS. 
pour  les  frais  de  la  guerre , un  don  de  8,000  florins,  qui  a 
été  acoeplé.  Il  est  à désirer  que  ee  bon  exemple  se  propage 
pour  éviter  è la  cour  le  éèsagriment  de  créer  un  ImpâL  — 
bes  malins  préleudciit  que  celle  générosité  a été  soudée» 

ANGLETERRE. 

Londres^  le  janvier,  — Les  préparatifs  dé  guerre, 
dans  tous  les  (tênariemenls  du  ministère,  $c  font  avec  une 
pntdigicuse  icltritê,  réelle  or  V;>parenle  : on  établit  des 
magasins  de  munitions  de  toute  cs(>èce,  on  lève  dix  mille 
lioninus  de  lionpcs  de  terre,  et  l'un  se  propose  de  garnir 
de  cavalerie  toute  la  partie  de  la  côte  qui  ]>eut  être  Insul- 
tée nar  les  Français  i enfin , le  bureau  de  l'amirauté  s'as- 
semble tous  les  jours,  denuts  onze  beun's  Jusqn’b  trois, 
pour  expédier  les  alTatres  dont  il  est  surchargé. 

Quarante  lieutenants  d'inrinleric  s'engagent  b lever  des 
compagnies  frandtes  qu'ils  rommandcranl  en  qutlilâ  de 
capitaines  : on  croit  qu'il  y en  aura  cent. 

Le  conseil-général  de  la  Cité  a arn’lé  qu'on  prendrait 
stirles  fonds  immiclpaut  une  graliflcaiion  cxtraoriMnalrc 
en  faveur  des  marins  qui  s'cngageriicnl  au  service  du  roi. 
Ils  toucheront,  outre  la  prime  d'usage,  une  ou  deux  livres 
sleiliog,  saivaot  leur  capacité. 

IRLANDE. 

De  DuMn.  — Le  souw^omltè  (sub-<ommilteé)  de  la 
convcnliou,  ou  assemblée  générale  des  callioliqucs  «Tir- 
lande,  a publié  une  adresse  à tous  les  membres  de  sa  corn* 
muninn,  pour  les  engager  b ne  foire  aucune  dédaralion 
superflue  de  loyauté,  qui  n'aurait  que  le  mauvaii  effet 
d'affaiblir  la  profession  convenable  d'attachement  réel  au 
souverain,  manifestée  dans  la  pétition  remÎM  ou  roi  par 
leure  délégués.  De  bas  flalleurs  ayant  excité  le  peuple  b si- 
gner des  déclaralioes  qui  pouvaient  compromettre  ses 
droits  en  exagérant  ceux  de  la  couronne,  ils  ont  été  obligés 
de  prendre  celle  mesure.  Peut-étro  ne  suffira-t-elle  pos, 
car  on  apprend  que , dans  les  débats  du  parlement  «l'Ir- 
lande (rentré  le  9 janvier),  lord  Fiti-Gibten  s'est  déclaré 
contre  le  soulagement  des  callioliques,  recommandé  dans 
le  discours  d'ouverture  que  le  lord*1ieulenant  a pranoncè 
au  nom  du  roi;  de  sorte  que  l'on  eroint  aujouru'litil  que 
les  ministres  n'aient  promis,  en  espérant  que  le  gouvei  ue- 
ment  protestant  d'Irlande  s'opposerait  b ce  qu'ils  Unsscnl 
parole. 

PAYS-BAS, 

Druxetlee^  te  30  janvier,  — Loi  sur  ta  peine  tU  mort, 

prononeée,le  16 janvier  1799,  par  tesrepréseutahlêpro- 
j visoirss  de  ta  ville  libre  de  Uruxelles, 

L'assemblée  dt»  rcprés<’ntants  provisoires  de  lu  ville  libre 
de  Bruxelles,  considérant  qu’il  doit  suffire  & la  vindicte 
publique  qu'un  homme  qui  a enc^uuru  la  peine  do  noil 
subisse  celle  peine,  sans  s|>écuiation  sur  l'étendue  et  sur  la 
duréede  set  souffrances,  et  sans  en  rendre  l'exéculionaussi 
longue  et  effrayante  pour  le  patient  que  révolianta  pour 
rhumaoité  du  spectateur  ; considérant  de  plus  qu'il  est  ath 
surde  d' étendre  celte  peine  au  delà  de  la  peine  même,  par 
l’exposition  des  cadavres  aux  lieux  patibulaires,  abus  qui 
prête  b la  loi  satisfaite  l'apparence  d'un  caraclèré  impla- 
cable. 

Elle  décrète  que  la  peine  ‘de  mort  se  bornera , pour  l’a- 
venir, b la  seule  décapitation;  que  loulc  expoulion  dci 
cadavrci  aux  lieux  patibulaires  c>l  supprimée,  et  ^ueces 
cadavres  seront,  à l'avcntr,  enterrés  aux  i- ait  de  qui  ii  ap- 
partiendra, Et  sera  le  présent  décret  envoyé  au  uibuiul  du 
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h commune,  fwor  b’j  conformer  et  pour  en  faire  la  pabti> 
cation  dan«  la  forme  accouluiiHÎe. 

BruiHW,  ville  libre,  ce  46  janvier  170S,  Tan  1*' de  la 
liberté  betgique. 

Signé  J.  J.  CaaeaL,  prèsiiUnt:  J.  B.  Waavâti.Sy 
•ccrcfai'rc. 

LUÿt,  U 14  jantitr,  — La  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté H de  l'Egaliié  a re^u  hier  deux  procèa-verbaux  des 
Bcciioni  quaraDU;-«ixiî-me  et  vingt-troisième  de  U ville  libre 
de  Liège;  et  par  la  lecture  qui  en  a été  faite  au  public,  à 
l’asHMiihlée,  on  a vu  avec  SJtisfaclion  que  ces  deux  sériions 
ont  émis  leur  tau  de  réunioêt  atee  la  France,  cl  invitent 
les  autres  sections  de  Liège  et  les  commune»  du  paya  b se 
bâter  d'énieUrc  aussi  le  leur. 


FRANCE. 


De  Paris.  — Résultat  rfeaprix  communs  rfu  6fe- 
fromenl,du  l«f  au  16  décembre  1792. 


NOMS 

ou  !♦ 

AV  8 

BV  8 

AV  16 

BU  DéPASIirMCaT*. 

s/cajiaai. 

pkciManr. 

1. 

1. 

t. 

Aio  ..... 

69 

4 

ri 

17 

Aine  .... 

98 

U 

97 

S 

Allier  .... 

AO 

48 

llautes^.tlpes . . 

97 

18 

97 

18 

B««&es-Alpet  . . 

78 

14 

79 

9 

Ardé«'he  . . . 

Ô7 

7 

58 

13 

Ardroocs  ... 

48 

10 

48 

9 

Ariége .... 

40 

7 

40 

7 

Auhe  .... 

59 

9 

59 

6 

Aude  .... 

S5 

3 

35 

14 

AveTron  . . . 

S.*» 

13 

54 

8 

liDU4'lic&-du>R|iôiic  . 

.^o 

10 

61 

11 

tialvadut.  . . , 

50 

9 

37 

7 

Cantül  .... 

03 

15 

C-hArentu  . . 

58 

9 

37 

16 

Cliareolt'-lnféricurc . 

40 

4 

4t 

17 

Lher  .... 

58 

10 

58 

16 

üorréie.  . . . 

S5 

3 

66 

L&le-d’Or  . . , 

SG 

19 

40 

11 

LAles-du-Nurd 

• SI 

18 

90 

3 

Crruse  .... 

CO 

13 

60 

Durdogne  . . , 

49 

10 

45 

10 

Oouhs  .... 

no 

7 

40 

17 

Drôme  .... 

Gi 

It 

59 

15 

Eure  .... 

50 

50 

14 

Eure-el-Leir  . . 

9U 

4 

97 

16 

Fiiiiaiere  . . . 

90 

t 

55 

S 

Lard  .... 

CI 

n 

50 

14 

Il«ut(--(jari>iiiic  . 

45 

9 

41 

5 

U«-n 

58 

58 

10 

Gironde.  . . . 

40 

45 

18 

Hérault.  . . . 

09 

59 

14 

IJr-el-VilAïue . . 

30 

4 

99 

10 

Indre  .... 

50 

41 

Indroel-Loirc.  . 

r>o 

10 

30 

13 

Itère  .... 

50 

0 

54 

5 

Jura.  .... 

40 

15 

50 

0 

Landes  .... 

53 

10 

54 

Loir-ei-Lher  . . 

38 

4 

50 

9 

llauii->Loii'«-  . , 

09 

58 

S 

Loire- liilérkiirv  . 

37 

18 

. 50 

3 

Loiret  .... 

30 

13 

51 

Lot  ..... 

40 

11 

48 

8 

Lvl-et-Garonnc  . 

4.7 

10 

47 

16 

Lotvre  .... 

57 

s 

56 

8 

Maine-ft-Loirc 

59 

15 

59 

17 

Manche.  . . . 

5.7 

1 

56 

17 

Marne  .... 

Si 

4 

51 

1 5 

llaule-Hame  . . 

30 

1 

57 

16 

Mavenne  . . , 

34 

0 

35 

Meurlhe.  . , • 

39 

9 

55 

8 

Mente  .... 

57 

0 

41 

16 

Uorhihan  ... 

50 

4 

53 

Moselle.  ... 

30 

10 

35 

9 

NièTrc  .... 

58 

58 

Nord  .... 

50 

10 

SI 

9 

Oiie 

54 

1 

55 

6 

Orae  .... 

Bt 

7 

39 

6 

NOMS 

BV 

AO  B 

BO  8a«  IS 

Bta  DéPAaTtMKaTt. 

B^CCMSaV. 

Bécmat, 

1. 

a. 

1. 

>. 

Pu-de-Calaii  . . 

. 38 

6 

30 

5 

Puy-de-Dôme.  . 

. 00 

58 

3 

HaulevPyrcnées. 

. 31 

10 

53 

5 

Basses-Pyréoéct  . 
l’vrènées-ürientale 

. 40 

4 

57 

4 

. 35 

0 

33 

16 

Haut-Bhio . • • 

. 30 

6 

50 

0 

Bas-Rliio  . . . 

. 5t 

31 

Rhône-et-Loire  . 

. 59 

10 

51 

19 

Haute-Saône  . . 

. 41 

5 

49 

18 

Saône-et-Loirc  . 

. 58 

8 

39 

Sarthe  .... 

. 59 

4 

5* 

4 

Seinr-et-Oiar.  . 

. 59 

19 

39 

17 

Seine-Inférieure . 

. 59 

10 

39 

17 

Seine>et-Mame  . 

. 95 

17 

15 

II 

Deui-Sèvre»  . . 

, 55 

S 

39 

15 

Semme .... 
Tarn.  . « • • 

. 31 

4 

31 

13 

Var  ..... 

41 

7 

Vendée.  ... 

40 

Vienne.  • . . 

. 56 

19 

36 

19 

U^ute-Vienne.  , 

. 39 

44 

10 

7'otgcs  .... 

. 4t 

41 

1 

Yonne  .... 

. 39 

30 

En  décembre  i?92, 

le  prix  du  setter  de  tVoment  a été» 

suivant  le  tableau  ci-dessus  qui  est  exact,  de  i iNjr/>ciNf  à 
qualre-rinyl-dix-stpl  litres!.,.  Quelles  ireuvent  être  les 
causes  d’une  aussi  grande  dUTèretice  du  prix  de  la  même 
chose  dans  tous  les  déparicuienls?  Le  plus  ou  ic  moins  de 
liberté,  sûreté  et  facilités  dans  te  transport  des  grains , la 
dilféience  du  pnx  du  numéraire  dans  les  déparlemeiils  de» 
côtes,  des  frontières  et  du  centre,  le^  achats  faits  par  quel- 
ques corps  adminblrulifs  par  Biderua»  et  compagnie,  par 
le  ministre  Holanu.  Os  grand»  acht-icurs  se  croisent  dans 
leurs  opérainms.  On  reproche  û Bidennan  de  faire  venir 
en  l'Vance  des  grains  du  Palalinal,  et  dVn  acheter  au  centre 
de  la  France  pour  les  porter  hors  des  fruntiéres;  Roland 
l’accuse  d’avoir  ru  à approv  isionoer  le»  lieux  où  scs  achat» 
avaient  produit,  dit-il,  la  rareté.  - 

Nos  administrateurs  rmt-iU  plus  de  concert  et  de  succès 
dans  leurs  achats  ehetCetrangerT  Ils  achillcal  k Londres 
de  la  farine  de  Philadelphie,  c’est-à-dire  de  la  seconde 
main,  et  nous  payons  deux  fréts,  dimx  assurances,  lacom- 
orissioo,  outre  le  piolil  de  l’Auglais  premier  acheteur;  il» 
paient  en  lettres  de  change  ou  en  numéraire  les  grains  que 
les  Anglais  ont  reçus  eu  échange  de  maixdundisesde  leur» 
manufactures  1...  Énün , ils  sc  félicitent  d'uiu*  aussi  bonne 
opèralinn.  Le  seticr  de  froment  tlranger  coûte  trente^ 
quatre  litres  freite  s<>us  un  denier,  celui  vendu  dans  l’in- 
térieur  de  la  France  trente-sept  titres  treise  sous  : le  blé 
étranger  coûte  doncdeui  livret  dix-neuf  sous  onte  déniera 
de  moins.  Mais  le  blé  étranger  est  pa}é  rn  éeus,  le  blé 
français  en  asJi^na/r,  votre  meif/eiir  imireAe  est  donc  une 
perte  de  trenle-lrois  pour  eenl  au  moins.  En  ucbetant  du 
numéraire  ou  des  lettres  de  cliange,  n'augmeiitcx-vous  pas 
le  prix  des  subsistance»  du  mi  fi  ançais  ? 

Tout  achat,  tout  approvisioimerocnt  pour  la  république 
doit  être  fuit  en  France,  puttitfuemenl  et  au  rnétrù;  l’ad- 
jud  cataire,  pour  payer  1rs  objets  tirés  de  reiiangcr,  ex- 
portera des  d nrées  ou  maichaiidises  de  France,  dont  le 
prix  n'a  pas  autant  augmenté  que  celui  des  l'spêres  son- 
nnnirs;  rien  ne  peut  com|>eoser  la  pei1e  de  la  trésorerie 
nationale,  qui  achète  ou  reçoit  en  paiement  des  lettres  sur 
l'étr.mger  : nos  négociants  auront  frél,  assurairceset  autres 
profits  de  commerce;  mais  les  marchés  du  minblre  nous 
apnauvrissent  en  faisant  hausser  les  écus,  le  change  et 
le  hié. 

fiiüennan  convient  que  la  farine  qui  vient  de  Philadel- 
phie par  la  voie  de  Londres  est  chere,  fort  chère,  Ires 
chère:  pour  faire  autrement , sans  faire  mieux,  îtsepro- 
|H>^oit  d’arheler  de<i  piastres  pour  environ  â millions  de  fi- 
très  tournois,  et  de  envoyer  à Pliitadelphic  avec  une 
Ictite  decréiJit  sur  Londres,  pour  60,000  livres  sterling; 
pour  le  tout  être  employé  en  achats  de  grains  et  farine. 

Il  vaut  beiiiieoup  mieux  payer  nos  emplettes  dans  les 
Etats-Unis  d’Amérique  ra  quillanees  à valoir  dan»  le 
compte  de  ce  que  ce»  Etats  doivent  à la  France. 

Pour  obtenir  de»  paiements  dirtets  des  Etats-Unis,  ea 
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dmréft  de  lear  territoire,  le  gOQvememcnl  frerKaiis  doit 
cesM^r  de  recevoir  des  ieUrcs  sur  rélranf^r;  latiésorerie 
nalioasle  acbrlant  des  lettres  sur  AiDst«*rüam , ou  U*s  rece- 
vant en  pairmeiit , a fait  vendre  les  fonds  publics  améri* 
cains  en  Hul'ande , y a fait  remplir  de  nouveaux  emprunts 
du  congrès  de  l'Amérique.  Lescapilalistes,  acquéreurs  ou 
préteuTs  ont  lait  les  fouds  en  lettres  agiotées  avec  grand 
profit  à Paris. 

Ukerié,  iâretè,  voiU  les  vrais,  les  seuls  administrateurs 
du  commerce  intérieur  des  grairts.  Le  roinWire  doit  borner 
ses  soins  à préparer  les  bases  sur  lesquelles  le  corps  légis- 
latif  peut  prrmetti e tVxportatio»  k l'etranger,  ou  mettre 
au  droit  surl'importaüou  de  l'étranger.  C«  bases  doirent 
être  des  etatj  des  récoltes,  dépopulation,  du  prix  «le  la 
journée  de  travail  et  de  celui  drs  grains.  Les  d<èpartemenls 
ne  doivent  pas  être  dans  ces  quatie  Hai$  en  ordre  alpha- 
kélûjne;  Us  doivent  former  trois  lignes  cirrulaties;  dépar- 
tements des  cèles  et  fronlk're«,  ceux  de  ligne  iniennédiaire, 
orux  du  centre.  Avec  les  quatre  états  de  chaque  ligne,  le 
prix  commun  de  chaque,  le  prit  commun  général,  on  peut 
avec  sagesse  ouvrir  ou  fermer  les  barrUxes  nationales,  par 
terre  et  par  ner,  ou  par  mer  ou  terre  seulement,  par 
rOcéan  ou  la  Médilerrar»ée  : c'est  Ih  le  système  commer- 
cial de  rAnglelerre  adapté  à la  France. 

Signé  Dccaaa. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Habaud  Saint-Etienne, 

Adresse  au  peuple  français,  telle  qu'elle  a été  adop- 
tée par  la  Convention  dans  la  séance  du  23  jan- 
vier, sur  la  rédaction  proposée  par  Barère. 
Citoyens,  le  tyran  n'est  pins.  Depuis  longtemps 
les  cris  des  victimes  dont  In  guerre  et  les  divisions 
inte.stines  ont  couvert  la  Fraucr  et  l’Europe  protes- 
taient hautement  contre  son  existence.  Il  a subi  sa 
peine,  et  le  peuple  n’a  fait  entendre  (|ue  des  accla- 
mations pour  la  république  et  pour  la  lil)erté. 

Nous  avons  eu  à combattre  des  préjugés  invétérés, 
et  la  superstition  des  siècles  pour  la  royauté.  Des  in- 
certitudes involontaires,  des  inquiétudes  inévitables 
accompagnent  toujours  les  grands  changements  et 
les  révolutions  aussi  profondes  que  la  nôtre.  Celte 
crise  politique  nous  a tout-à-coup  environnés  de 
contradictions  et  d'orages. 

Cependant  les  divers4's  opinions  ont  eu  des  motifs 
honorables,  des  .senlinieiils  d'humanité,  des  idées 
plus  ou  moins  vastes  en  iKilitiqiie.  Descrainles  plus 
ou  moins  raisonnées  sur  l'étendue  des  pouvoirs  des 
représentants  ont  pu  diviser  quelques  instants  les 
esprits  ; mais  la  cause  a cessé,  les  motifs  ont  disparu; 
le  respect  pour  la  liberté  des  opinions  doit  faire  ou- 
blier ces  scènes  orageuses  : il  ne  reste  plus  que  le 
bien  qu'elles  ont  produit  par  la  mort  du  tyran  et  de 
la  tyrannie  ; et  ce  jugement  appartient  tout  entier  à 
chacun  de  nous  conme  il  appartient  à toute  la  na- 
tion. La  Convention  nationale  et  le  peuple  français 
ne  doivent  plus  avoir  qu'un  même  e.<:nrit,  qiuin 
même  sentiment,  celui  de  la  liberté  et  de  la  fraternité 
civique. 

C'est  maintenant  surtout  que  nous  avons  besoin 
de  la  paix  dans  riutérieur  de  la  république,  et  de  la 
surveillance  la  plus  active  sur  les  ennemis  domes- 
tiques de  la  liberté.  Jamais  les  circonstances  ne  fu- 
rent plus  impérieuses  pour  exiger  de  tous  les  ci- 
toyens le  sacrilicc  de  leurs  passions  et  de  leurs 
opmions  particulières  sur  l’acte  de  justice  nationale 
qui  vient  d’étre  exécuté.  Le  peuple  français  ne  peut 
avoir  aujourd'hui  d’autre  passion  que  celle  de  la  li- 
berté. 

Prévenons,  par  notre  union,  l’opprobre  que  don- 
neraient à la  république  naissante  les  divisions  in- 
testines. Prévenons , par  notre  patriotisme , ces 
secousses  terribles,  ces  mouvements  anarchiques  et 


désordonnés  qui  couTriraient  bientôt  la  France  de 
troubles  et  de  malheurs,  si  nos  ennemis  du  dehors, 
qui  les  fomentent , pouvaient  en  profiter. 

Il  n’est  plus  temps  de  di^uter  : il  faut  agir.  Il  faut 
des  mesures  promptes,  efticaces.  Les  despotes  de 
l’Europe  ne  peuvent  être  forts  que  de  nos  divisions  ; 
ils  ont  appris  en  Argonne  et  à Jemmapes  qu'un  sol- 
dat de  la  liberté  vaut  mieux  que  cent  esclaves. 

Qu’il  disparaisse  enfin  ce  nuage  de  royali.sme  trop 
longtemps  étendu  sur  nos  têtes  ; il  serait  aujourd'hui 
plus  funeste  à l’emploi  des  grandes  ressources  natio- 
nales que  le  fléau  iiiêine  d^uiie  guerre  universelle. 
Que  la  paix  et  l’obéissance  aux  lois  régnent  dans 
nos  cités  et  dans  nos  campagnes;  cette  attitude  ferme 
et  calme  des  hommes  bores  fera  pâlir  les  tyrans, 
centuplera  les  forces  de  la  nation,  et  ranimera  notre 
confiance  dans  les  périlleuses  fonctions  que  vous 
nous  avez  confiées.  Que  les  agitateurs  du  peuple 
vqi«‘nt  l’ordre  public  se  rfiaintenir  avec  plus  de  sé- 
vérité, et  les  lois  plus  chéries  lorsqu'elles  sont  plus 
attaquées.  La  ville  de  Paris  offre  dans  ce  moment  un 
bel  exemple  aux  autres  parties  de  la  république  : 
elle  est  tranquille.  Cependant  le  crime  n a pu  être 
entièrement  paralysé  dans  cette  immense  cité.  Un 
attentat  vient  d'être  commis  sur  la  souveraineté  na- 
tionale. Un  de  vos  représentants  a été  assassine 
pour  avoir  voté  la  mort  du  tyran,  et  ses  collègues 
sont  encore  menacés  par  les  vils  suppôts  du  despo- 
tisme. Les  insensés!  dans  leurs  serments  impies,  ils 
jirennent  te  calme  du  peuple  pour  le  sommeil  de  la 

Citoyens,  ce  n’est  pas  un  homme  seul  qui  a été 
frappé,  c’est  vous  : ce  n'est  pas  Michel  Lepelletier 
qui  a etc  lâchement  ns.sassine , c'est  encore  vous  : c« 
n'est  pas  un  député  sur  la  vie  duquel  les  coups  ont 
porté,  c'est  sur  la  vie  de  la  nation,  c’est  sur  la  liberté 
publi<iue,  c'est  sur  la  souveraineté  du  peuple. 

Peuple  français,  sensible  et  généreux,  malgré  les 
calomnies  de  tes  ennemis!  c'est  dans  le  recueille- 
ment de  la  douleur  et  de  l'indignation  que  tes  repré- 
sentants te  transmettront  les  accents  plaintifs  qui 
viennent  de  retentir  dans  le  temple  de  la  lilierté.  Je 
suis  satisfait,  disait-il  en  expirant,  de  verser  mon 
sang  pour  la  patrie.  J'espère  quil  servira  d cotieo- 
lider  la  ftôerfé  et  l'égalité,  et  à faire  reconnaître 
ses  ennemis. 

Oui,  tu  mort  même  sera  utile  à la  république  ; ta 
mort  est  une  victoire  sur  la  tyrannie.  • Le  crime  de 
Sextus  donna  à Rome  la  liberté  oolitigue  ; celui  de 
i'apirtue  lui  donna  la  liberté  civile.  Ce  fut  le  destin 
de  cette  ville,  que  des  crimes  nouveaux  y confirmè- 
rent la  liberté  que  des  crimes  anciens  lui  avaient 
procurée.  L’atlenlat  d'Appius  sur  remit  le 

peuple  dans  cette  horreur  contre  les  tyrans  que  lui 
avaient  donnée  les  malheurs  de  Lucrèce. 

Les  Français  se  souviendront  toujours  que  le  dé- 
fenseur de  la  liberté  a expiré  sous  le  fer  assassin 
d'un  royaliste,  la  veille  du  jour  où  k tyran  devait 
expier  ses  forfaits  sous  le  glaive  des  lois;  et  la 
royauté  sera  de  plus  fort  abolie.  Les  hommes  libres 
répéteront  à leurs  derniers  neveux , q^u'au  moment 
où  des  esclaves  et  des  superstitieux  uonnaient  des 
regrets  à un  tyran,  ils  se  réjouissaient  intérieure- 
ment de  l'assassinat  d'un  représentant  du  peuple;  et 
rarislocraliesera  de  plus  fort  abhorrée. 

Tels  sont  les  sentiments  qui  animent  vos  repré- 
sentants : ils  triompheront  de  tous  les  obstacles  et  de 
tous  les  crimes,  comme  ils  ont  triomphé  de  Unt  de 
préjugés.  Ils  s’occupent  de.  la  silrelé  de  la  répiibli- 
qiie;  ns  connaissent  les  causes  du  dénuement  des  ar- 
mées, et  les  moyens  prompts  d’y  remédier.  La  sta- 
bilité de  la  fortune  publique  est  un  objet  constant  de 
leurs  travaux.  La  fidélité  des  engagements  repose 


0ur  la  loyauté  fraD^nife  ; ib  râffrrmiront  cetle  base  i 
(lu  cnklit  national;  ils  onl«  d(*a  le  SI  septembre,  me- 
suré  avec  calme  rétemlue  i\n  devoirs  et  l'impor- 
Uncv  des  ronotioiis  que  vous  leur  avee  impôts,  et  ! 
ils  ne  l(‘s  IraliiroiU  jamais.  Ls  liberté  publique  tera  i 
maintenue  au  pi^il  de  It'ur  vie,  et  les  Idches  conspi-  I 
niU'urs  apprendront  âcoimailre  le  courage  des  aë- 
légu(‘8  du  |>eu)de.  Déjà  nous  avons  pris  des  tneevires 

C3ur  la  prompte  puniüoti  de  ce  crime  de  lése-na- 
on  \ l'iiiexoreble  loi  frappera  bienldt  le  parricide, 
et  donnera  un  nouvel  exemple  aux  esclsres  des  | 
rois. 

On  nous  menMe  d’une  guerre  générale  : on  cher*  ; 
elle  à semer  la  terreur  dans  la  république.  Citoyens, 
vous  l'avex  déjÀ  dit  : pour  reporter  la  servitude  mo* 
narcliiquo  sur  le  tt^ritoire  francaüi,  il  fiut  y dé> 
Iruiro  fa  notion  entière  ; il  fout  rrnonoer  à sa  cnn- 
mUe,  ou  s'attendre  à régner  sur  des  ruines  et  des 
éserb. 

^oua  n’avons  pas  d'alliés  dans  les  cours  de  TEu- 
ropc  ; mais  o'est  aux  nationa  libres  à se  sauver  elies- 
memes.  Une  guerre  faite  avec  lenteur  et  parrimonie 
si’rait  incertaine  et  ruineuse,  La  liberté  ne  fait  que 
des  guerres  courtes  et  terribles  et  la  liberté  ne 
coiiipU'  que  des  victoires.  6oyex  debout  devant  l’Eu* 
rope  étonnée.  Vousavex,  pour  soutenir  vos  armées 
et  vos  flottes,  un  gage  encore  immense  sur  le  terri- 
toire national  ; vos  ennemis  n’ont  que  des  emprunts 
et  des  richesst's  précaires;  les  ressmirres  d’nne 
f^ande  nation  libre  sont  inépuisables.  I.es  inoveni 
(les  cuiivcrnemenls  absolus  sont  bientôt  épuisés. 
Que  la  nation  se  lève  encore  une  fois  tout  entière, 
et  ces  colosses  usés  du  despotisme  s’écouleront  bien- 
tôt sureiix-mémes. 

C'est  vous  tous,  citoyens,  qui  avei  contracté  pour 
vous,  ]>our  votre  posténté,  l'ohligntinn  de  maintenir 
et  do  doicndre  les  droits  de  riioinme.  C’est  pour  vous, 
c'est  pour  notre  sainte  liberté  que  vos  représentants 
ont  alMliqiië  la  paix,  et  bravent  tous  1rs  jours  In 
mort.  La  passion  des  Français  pour  l'inrlépendancé 
et  les  lois  n'n-t-etir  pas  jiis<|u'b  présent  rendu  (nus 
nus  succès  ficibii?  N o-t-rlle  pas  subitement  peuplé 
lu  terre  de  ces  pbalange.s  nationales,  de  ces  légions 
fMitriotiqnes,  qui  ont  tout  couvert  de  triomphes  de- 
puis les  Alpes  jusqu'aux  honls  du  Rhin,  et  que  la 
victoire  attend  encore  aux  Pyrénées  et  sur  les  mers? 

Déjà,  BU  i>riiit  des  hoitilitf^  méditées  obscurément 
psr  les  gouvememenls  e.s{>ajrnnl  et  anglais,  mie 

flénéreiise  émulation  so  tnantfeste  de  toutes  parts; 
es  ports,  1(*B  villes  maritimes  vont  briguer  rhon- 
neur  de  bien  mériter  de  lo  patrie,  en  lui  offrant  rit- 
sage  de  leurs  vaisseaux  ; et  tous  leurs  marins  vont 
s'emprcMcr  de  dtHrndre  le  pavillon  de  la  liberté. 
C’est  des  liords  de  la  Méditerranée  et  de  l’Océ.in  que 
partiront  les  plus  grands  exemples;  le  commerée 
français,  qui  sent  les  avantages  d une  guerre  trèsac- 
tive,  vous  attend  avec  des  riehrases  qu'il  a reetieil- 
lies  dans  des  teinra  prosi>èr(>s;  et  ses  vaisseaux  oc- 
cupés naguères  aes  paisiolcs  spéculations  de  Undii- 
strie,  vont  être  avm^  pour  leé  terribles  opérations 
de  la  guerre. 

Quel  eat  donc  le  Cltnven  qui  ne  Voudrait  paS  éoo- 
pérer,  avec  noua,  A la  défense  de  II  république?  C'est 
tei  la  cause  de  tous  les  franeaia,  c’est  In  cause  du 
genre  humain, 

fin  aasiatant  aux  funémillrit  de  Michel  LepHletb  r, 
nous  avons  tous  juré  sur  le  tombeau  de  ce  marivr 
de  l’opinion  répiibliraine,  de  sauver  la  patrie  t et  la 
(>alrie  sera  sauvée.  C'rit  IA  que  nous  venons  de  dé^ 
poser,  par  une  réiuiinn  |uste  et  nécessaire,  tmiies  les 
rivalités  et  toutes  1rs  défisnces  réelpro(jiies  ; c'est  IA 
que  nous  venons  depfnmrUre  solennellemout  A !fl 
républiqui  di  lui  donner  dans  peu  de  jottrs  une  con^ 


siitution  élevée  snr  les  droits  Imprescripllblcs  des 
hommes,  une.  constitution  aussi  libre  que  le  peuple, 
aussi  égalé  que  l,i  justice,  aussi  sage  que  la  raison, 
et  qui  portera  avec  elle  tous  les  moyens  de  réparer 
ses  imperfections  par  les  mains  de  rexjHYicnce. 

Non,  il  n'csl  plus  possible  d'assigner  des  IxjrQOs  à 
t.i  prospéi'iié  et  aux  grandes  destinées  de  la  France, 
alors  que  l'aiiarohiescra  partout  comprimée,  que.  les 
cmiemis  de  l'ordre  seront  partout  comlnttits,  que  le 
respect  des  lois  sera  maintenu  par  les  autorités  ron- 
stiluées,  que  le  patriotisme  des  armées  sera  égalé  par 
celui  (les  rscacires  ; que  les  représentants  du  pennle 
ne  verront  plus  dans  l.i  réunion  de  leurs  volontéa 
qur  la  fidélité  A leurs  m.indat<. 

?ton,  la  réimbliquc  ne  manquera  pas  de.  défen- 
seiirs  ; si  A Rome  un  ami  de  Craar  parvint  à exciter 
le  petipic  en  agitaul  devant  lui  la  roiie  ensrmgianléè 
d'im  lyriiu,  qiuMie  doit  paaaUeiHlre  la  Convention 
nationale  pour  U (bdenae  de  la  patrie,  en  découvrant 
devant  le  peuple  Iraiiçais  la  blessure  et  mortelle  et 
sanglante  d'un  de  sea  représentants? 

Citoyens,  quand  vous  irei  remplir  les  flottes  et  les 
armées  de  la  répubtinne,  quand  vous  volerez  nu 
combat  contre  les  c8cl.ivcs  deo;  rois,  rap|>e)n(-voiis 
la  fermeté  héroïque  de  Michel  Lepellelier,  a son  der- 
nier moment;  song(*z  (pi'il  n’est  pas  un  de  vos  re- 
présciitauts  qui  ne  soit  déterminé  A suivre  son  exem* 
pie. 

Signé  Yhroniaud,  préitdrNf. 

Baücw.,  Oomas,  fiAu.g,  LesAOR,  Dmu- 
ciiB-VALAZti,  iicrétairêt. 

DÉCRETS  RENDI'S  DANS  lOV  SKAUCB  DU  SO  MNVIKI» 
Déffei  tonrctnnvl  les  l^r/ions  belges  et  Ut^gentses, 

• La  CmiTeulion  nuiioDule,  aprei  avoir  enitnitu  le  mp* 
porl  de  >i  c romitCs  de  la  guerre,  Um  fiuaneoa  el  diplonu- 
iiqtie,  décrite: 

• Ail.  \ crmipter  (1(1  jour  de  la  roua  dr<iU  il  tora 
pnrié  rl-flprt  V,  les  Dois  K^idiis  U tgrs  el  H>  gooi<if»  feroul 
partie  provlcfibomonl  dev  armées  (Te  lu  >épul»flt|iie  fran- 
CïiIm»  , p|  rllp%  wrent  jnldée«  alnil  cl  de  la  uiéuic  uuuiièrc 
que  leA  troupe»  de  ]«  ié|mt>l!(;u<-. 

cil.  Lcrolirsircde  la  gmTiv*  fera  rcqiiiUer,  «ur  1rs  fonds 
ili  viiné»  S la  lolde  dr»  pi-fuée*  frsoçiii^  louslr» 
de  pM*i  cl  de  «dde  dOs  aux  lr(îis  lés’om  Itelprc  el  lu-xenlv^, 

c III.  I.e  de  la  gupire  doun(>rn  d(*»  tu-ilres  A urt 

nlIKiei'^vn'  rai  el  ù un  cooiidI'mIit  di«  guerm  de  l'srmét 
frunçjiivc,  de  pa»5«r  une  revue  dec  |ro«  léglona  belpn  It 
liigcoiM-s,  d('  KiforntiT  tou»  reux  dont  l'Age  el  la  forrs  lis 
pourraient  pal  «uppoiter  loraligucc  d'une  campa|oo,  sintl 
ntl<'  lOü»  l'iançab  (|ui  j «ouicnl  iugogéi  cuulrfi  U-s  duiMM 
silion»  du  dérril  du..,, 

• IV.  Av.inf  de  «.îjluer  liir  toulcs  autre»  demande»  que 
Cell(^  qui  vont  rrl;ilivo  ntl  iialemenldpla  solile,  les  ti-gion» 
«Tonl  icmirs  de  rendre  rompie  imt  offleiPT^  ch  irgés  do  pas- 

I *rr  cette  revue,  ü(?s  rsiloiis  de  fourrages,  numéraire  et 
j aalm  clTcts  qu’i  llex  ont  reçus, 

I • V.  La  miniiire  de  la  guerre  lers  eliargd  de  présCtUef  II 
I la  Convention  les  compurs  de*  dépense»  (|u'U  aura  Mtef 
I en  vertu  du  prêtent  décret.  • 

I — • La  Convention  nnlionalé  fiiitoHse  leseonimis- 
saires  dans  1rs  »lépnviem*  nis  « prendre  tonies  le<  me- 
s'iiTs,  même  cenes  rie  sflrelé  ^nénle,  onc  h’S  clr- 
coirtahcfs  rendront  m'cewiirfs.  Elle  m'crèlo  fine 
leurs  arrétc^s  ou  riélibérallmiv,  nrls  ou  A proiuirc, 
seront  exécutés  pfovisotrernfiit,  a la  charge  p.ir  les- 
riiis  commissaires  d’envoyer,  dans  1rs  viiip-i-qimlri» 
heures,  Copies  ries  amMés  ou  riélibiTnIlons,  pour  être 
infirmes  ou  conlirmés  par  la  Convoiitinn.  > 

— • l.aConvefitlnri  nationale,  onT  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  riéerèle  ; l«»!.e  produit  de  la 
venir  du  moliibep  des  émigrés,  trouvé  t|jns  les  pays 
(Wi  les  années  françaises  sont  établies,  sera  vcrac 
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entre  les  mainsdespsyeursde  la  guerre  existants  sur 
les  lieux;  2»  aussitôt  apr^s  lesdites  ventes,  les  com- 
missaires qui  y auront  Eait  procéder  enverront  l'état 
de  leur  produit,  par  extraitoe  leur  procès-verbal,  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  uationaie;  et  les 
payeurs  de  la  guerre  enverront  pareillement  aux 
commissaires  de  U ( résorerie,  aussitôt  apri^s  les  ver- 
sements faits  entre  leurs  mains,  l’état  des  fonds  qui 
leur  auront  été  remis;  3<>  d’après  les  étals  qui  leur 
auront  été  envoyés,  les  commissaires  de  la  Irésorerte 
feront  renfermer  dans  la  caisse  à trois  clés  à ce  des- 
tinée, et  en  assignais,  les  mêmes  sommes  qui  auront 
été  versées  entre  les  mains  des  payeurs  de  la  guerre. 
Lesdites  sommes  y serontconservéespoursûreté.des 
droits  à exercer  sur  les  biens  des  émigrés.  • 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  défense  générale,  décrète  : 

«10  11  est  interditaux  corps  administratifset muni- 
cipaux de  5 immiscer  dans  les  opérations  maritimes 
qui  s'exécutent  dans  les  ports  de  la  répulilique. 

• 20  II  leur  rstpareilleoieutinterditifepurterobsta- 
cleaux  dispositions  des cbefsd'ndministratiuns civiles 
et  militaires,  commis  dans  les  ports  par  le  ministre 
de  la  marine,  sans  néanmoins  eue  les  dispositions  du 

firésent  décret  puissent  préjuoicter  au  droit  qu'ont 
es  corps  admimstratifs  et  municipaux,  ainsi  que  tous 
les  citoyens,  de  dénoncer  les  abus  et  malversations 
qui  peuvent  venir  i leur  connatssance.  • 

SdANCS  DD  DUIAKCBI  S7  JANVIER. 

Sur  la  demande  de  Baraillon,  pour  que  les  géné- 
raux soient  autorisés  à délivrer  des  congés  pour 
quinzaine  aux  volontaires  nationaux  pères  de  rnmille, 
qui  ont  des  affaires  pressantes  à r^ler,  la  Conven- 
tion liasse  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les 
généraux  sont  déjà  autorisés  par  une  loi  à délivrer 
de  pareils  coog^. 

— On  lit  une  lettre  adressée  à la  Convention,  par 
Frédéric  Diétrich,  ancien  maire  de  Strasbourg,  qui 
se  plaint  des  rigueurs  d'une  détention  de  trois  mois  ; 
il  expose  que  le  tribunal  de  Besançon,  devant  lequel 
il  a été  renvoyé,  est  prévenu  contre  lui  ; en  consé- 
quence U demande  qu'il  lui  soit  permis  de  choisir 
entre  ce  tribunal  et  celui  de  Strasbourg. 

Jean  Dbbbt  : Vous  avez  décidé,  par  une  loi  révo- 
lutionnaire. que  Diétrich,  convaincu  de  fayétisme, 
serait  traduit  pardevant  le  tribunal  de  Besançon, 
pour  être  jugé.  Diétrich  se  plaint  des  préventions  de 
ce  tribunal,  qu'il  regarde  comme  son  adversaire;  je 
demande  donc,  atin  que  la  mémoire  de  Diétrich  n’ac- 
cuse pas  la  Conventi'  n,  le  renvoiau  comité  de  légis- 
lation, pour  en  bire  son  rapport  le  plus  tôt  possible. 

CambacérLs  : Je  m’oppose  au  renvoi,  car  ces  sortes 
de  renvoi  ne  font  une  prolonger  les  affaires,  au  lieu 
de  les  hâter.  Je  aemande,  ou  que  la  Convention 
maintienne  son  décret , ou  qu'elle  désigne  sur-le- 
champ  à Diétrich  un  autre  triounal. 

Lanjuinais  : 1^  loi  porte  que  tout  citoyen  doit 
être  jugé  par  le  tribunal  de  son  département.  C'était 
donc  le  tnbunal  de  Strasbourg  qui  devait  connaître 
de  l’affaire  de  Diétrich;  ou, s'il  pouvait  être  soustrait 
à son  tribunal  naturel, ce  devait  être  sur  sa  demande, 
et  non  sur  celle  de  ses  ennemis.  La  loi  a donc  été 
violet  par  la  Convention  elle-inême,  par  le  second 
décret  qu’elle  a porté  relativement  à Diétrich.  Je  ré- 
clame aonc  contre  cette  riolatioii,  et  je  demande  que 
la  proposition  de  Jean  Debry  soit  adoptée. 

Laurkhs  : Je  m'oppose  à la  proposition  de  Jean 
Debry.  Ce  n'est  pas  par  les  tribunaux  des  départe- 
ments des  Vosges,  du  Jura,  ni  du  Haut  et  Bas-Rhin, 
encore  aristooratisés,  que  Diétrich  doit  être  jugé; 
mais  par  le  tribunal  du  département  du  Doum,  où 
des  juges  patriotes  et  impartiaux  prononceronl  selon 


les  règles  du  patriotisme  et  de  l.i  justice.  Je  demande 
donc  que  la  Convention  maintieime  le  décri  t qu’elle 
a rendu. 

Celte  proposition  est  adoptée.  ^ 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  adresse  du  con- 
seil-général de  U commune  d'Amiens  à lu  Conven- 
tion nationale;  elle  est  ainsi  conçue  : 

• Citoyens,  le  forfait  qui  enlève  si  crueUemeut  à la  ré- 
publique le  vertueux  Lepelltuier,  notre  illustre  collègue* 
nous  pénètre  d'borreuret  d'indignation.  Mois  nous  uiona 
la  ferme  espérance  que  ion  sang,  versé  potir  la  patrie,  fora 
germer  plus  abondamment  les  fruils  précieux  de  Tarbre  de 
la  liberté  qu'il  avant  planté  avec  vous.  L’incorruptible  vé- 
rité gravera  de  ion  burin  ineffaçable,  dans  les  fastes  de 
l'histoire,  son  nom  glorieux  à câléde  ceux  des  Dion,  des 
Timoléoo,  des  Casiius  et  de*  Brulus.  Nous  décernons  à sa 
mémoire  des  témoignage!  solennels  de  nos  senlimeDls  de 
regrel,  que  nous  manifeslerooi  par  une  cérémonie  publi- 
que funèbre,  s 

— Le  commandant  du  premier  bataillon  des  vo- 
lontaires de  la  Côte-d’Or  est  admis  à la  barre.  H de- 
mande, au  nom  de  ses  camarades,  des  habits,  des 
sabres  et  des  indemnités  pour  des  effets  perdus. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  ue  la  guerre. 

— Un  oDicier  fuit  hommage  à la  Convention  d’une 
épaulette  dont  il  avait  été  décoré  dans  l'nncien  rc- 

f;ime,  et  réclame  l'exécution  d’un  déerelqui  lui  donne 
e grade  de  lieutenant-colonel. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  In  guerre. 
— Des  citoyens  de  la  ci-devant  Bretagne,  enten- 
dus à la  barre,  demandent  le  rapport  du  décret  du 
14  septembre,  qui  les  empêche  d’étre  comptés  au 
nombre  des  créanciers  de  l’Etat.  — Renvoyé  au  co- 
mité des  domaines. 

— Une  députation  du  régiment  de  Paris  réclame 
le  paiement  d’un  arrérage  de  solde.  — Renvoyé  au 
comité  de  liquidation. 

— Une  députation  des  marins  de  la  Boclielle  té- 
moigne le  désir  de  combattre  contre  les  lyrans,  et 
demande  la  réforme  du  code  des  lois  de  la  marine. 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  coinitéde  la  marine. 
— On  Introduit  à la  barre  une  députation  du  |>eu- 
ple  d'Anvers. 

Le  Président  : J'ai  en  main  les  pouvoirs  des  re- 
présentants du  peuple  libre  et  souverain  de  la  ville 
d'Anvers. 

La  députation  pré.sente  une  pétition  par  laquelle 
elle  se  plaint  du  décret  du  15  décembre,  comme  at- 
tentatoire à ses  droits,  à sa  liberté.  Les  Français, 
ajoutent-ils,  n’ont  pas  détruit  la  Bastille  chez  eux 
pour  établir  des  bastilles  chez  leurs  voisins. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  diplo- 
matique. 

— - Le  citoyen  Dutrui,  commandant  un  corps  de 
tirailleurs,  vient  demander,  au  nom  de  neuf  cents 
hommes,  une  organisation  dont  il  prési  iite  le  plan. 

11  est  renvoyé  au  comité  de  la  guerre,  pour  en  faire 
le  rapport  mercredi. 

— Une  députation  des  sections  de  Paris  demande 
que  la  retenue  journalière  de  cinq  sons  sur  la  paie 
(les  volontaires  nationaux  soit  n'diiite  à deux  sous 
six  deniers  tant  qu’ils  seront  en  |wivs  étrangers. 

Le  renvoi  au  comité  de  In  guerre  est  onioniié. 

— •Un  député  extraordinaire  pr(‘sente,  au  nom  de 
Ireni.  ^ail  communes  du  département  de  l’Eure,  une 
pétition  par  laquelle  elles  se  plaignent  de  In  rareté 
des  grains,  et  demandent  que  In  Convention  rétaMisse 
la  loi  qui  ordonnait  aux  administrateurs  de  départe- 
ment ae  fournir  les  marchés  quand  ils  manquent  de 
blé. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d’agricul- 
ture et  de  commerce.  ' 

Le  citoyen...,  ioldatdu  i^régiment  d'infanterie^ 
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ti-ifna«t  Ifamrre  i Ui  citonns  sans-culoUfs  du 
huboiirg  Saiiil-Antoine  m'onl  prdsfnld  cpintnc  uu 
hi'm.i  (V  Jeinniappfs,  Jf  suis  l<iin  clf  mériter  ce  nom  J 
mais,  fait  prisoiiiiiiT  par  Ira  Itujsariis,  je  parvins  a 
me  délivrer,  et  rrçua  sept  bleseures,  dont  trois  sur  le 
bras,  une  sur  un  œil,  duquel  je  ne  vois  presque  plus. 

A des  despotes,  je  ne  1rs  montrerais  pas,  uareeqne  ce 
serait  à leur  honte  ; mais  vous  êtes  représentants  de 
la  nation,  ellrs  pe  peuvent  que  tourper  i votre 
gloire.  Vons  m'aves  awordê  cent  rpus,  je  vous  en 
remercie;  je  vous  prie  de  statuer  sur  une  pétition 
«ncii  nne  qui  est  au  coiniti!  militaire.  Qnoiqu  il  ne 
ipe  reste  plus  qu'un  mil,  il  sera  assri  olairvojrant 
pour  guider  mes  coups  contra  les  emieiiiis  de  le  ré- 
publique. 

Le  comité  mililaira  est  chargé  de  faire  un  prompt 
rapport  sur  1rs  blessés  pour  la  cause  de  la  liberté. 

— Une  députation  d'invalides  présente  de  nouvel- 
les réclamations  sur  l'organisation  du  nouveau  ré- 
gime décrété  pour  eux. 

Sur  la  propositioii  de  Bréard,  la  Cenvention  or- 
donne qu'il  sera  nommé  trois  eomniieaairrs  pris  dans 
son  sein,  pour  surveiller  celte  organisation. 

Le  président  nomme  Albilte,  Prieur  et  Belirgarde. 

— On  lit  la  lettre  suivante  ; 

ÿsKrqft  d'tUM  lettre  du  ministre  de  la  manne. 

Paru,  Ip  fOJaoficr  1793. 

f J*ai  rhonneiir  de  tous  adref»cr  copie  d'on  ordre  que 
vient  Je  me  hire  passer  le  commendanl  de  le  marine  ^ 
Breat,  et  dont  l'orifinal  lui  a été  remis  par  le  «ooi-ltcule- 
nant  Robert,  cninmandant  l'aviso  U BhUoh.  Vous  rares 
que  oet  ordre  a é(é  donné  par  le  lieutenant  Malk*ap.  et 
qu'il  a pour  objet  d'interdire  ta  communkalloo  des  lies 
teinta- Lucie  et  Uark-fîilande  avee  cetlea  delà  Mirtiol- 
que  et  de  la  Guadeloupe,  a 

Ordre  du  eomrTpxqtÿqnl  ^ tU^tion  dç  Saitif- 
fierre. 

• D'apréf  la  néoasMlé  d'interdire  la  eommanicallon  dre 
lies  de  Halnle*LucM  et  Uarie>4islaiideeotre  elles  etdecea 
4eus  Iles  iv«t  œlles  de  le  Martiniqae  et  de  la  Gaade- 
loupe; 

a L'officier  comoindanl  Iq  stallon  ou  Ica  bàlloicnis 
qiviseun  arréteroqi  Uiu»  telimentt  cal>oteufa  ellqnl  un  «o- 
Bont  de  Se^nt^Lucie  et  des  dUTerentes  Iles  dé^isuéei,  «fin 
d'intercepter  les  livres,  iparcbapdises  et  pmpiUoos  de 
gueire  destinés  pour  en  lies*  II*  ne  lüivscronl  aborder  dans 
nie,  ou  Mvlirp  venant  de  Sainle-Lude  ou  w Mariera* 
lande,  ou  j allunl,  qae  des  dln/en«  connus. 

• Les  caboteurs  ayant  des  paaaagert  suspects  seront  ren* 
vojés  dans  l'benre  mécM.  Si  ce|iendanl  m avairni  en  ou- 
tre des  denrées  cakmialei  provenant  de  cea  lies.  Ils  seratvnl 
admis  à les  débarquer;  mais  l'offirier  commamiani  pardr*. 
rail  lai  pateeporls  qu’il  aurait  ei^  do  ms  pastaiiers,  et 
ftrait  mettre  | bord  de  pcs  oabulnirs  une  prdo  qui  en  ré* 
pondralL  Les  marebandiaes  mises  b lefre.  le  o*tUileur  fo- 

Siit  sur4e<bamp  route  popr  déposer  les  passager»  au  lieu 
e Salotc-Locie  ou  Mane-Galande  op  il  lés  aurait  pris.  La 
garde  seta  peyéa  comme  b bord  des  bâtiments  étrangers.  • 
Crttf  leltrq  est  reovoyee  gui  eoaiUs  colonial  al 
de  marine. 

— Des  dénotés  des  Sooidtéa  des  bmb  de  la  > 'Vrté 
et  de  rBgalité,  de  Porentrui,  Union!,  te  'Ur- 
aanne,  Lauflfen,  et  de*  arron>iUiemenU  de  ot‘s  villes, 
sont  admis  à la  barre.  Us  se  plaignent  des  vexations 
que  leur  font  éprouver  Oobel,  év^ue  de  Paris,  en> 
Toyé  en  qualité  de  commissaire  civil  daus  la  Raura- 
cie;  Rengurr,  son  neveUt  et  Demars,  »arécbai-de- 
camp,  commaudant  les  troupe*  françataes  dans  U 
Porentrui. 

t Nons  aooQSons  dbenMls,  Renguer  et  vtngi-quaire  de 
ses  complices  d'eroir  usurpé  les  pouvoin  souverains  dens 
Iq  Raurqeie,  et  de  s'étre,  sans  iqiMioo  du  peuple,  éflgés 


en  tssembléc  nsUonalo  coosliluante  su  ebsuqu  de  Porsq- 
irai,  eu  mois  de  novembre  dernier.  Nous  apeuhons  GnM  st 
Deniers  d evoir  soutenu  et  (noiége  cette  feriiun.  La  preuve 
en  est  consignée  dens  le  procé^verbal  Imprimé  dps  -Aean- 
oea  de  celle  assemblée  du  27  novembre  179Sf  qui  constate 
que  Renguer  et  eea  vingt-quatre  adhérents  se  tpnt  dérbirés 
1rs  députsa  et  représeuiauts  ët*s  Ktats  librea  du  d-Jevaat 
évétbè  de  Bile,  tandis  que  ni  les  communes,  ai  tes  asser» 
biées  primairBi  o'avaicat  été  convoquéra.  • 

Ils  citent  une  fhule  dr  faits  pour  inculper  iiHncipq> 
lemenl  le  pitoyen  Dvmars.  Ils  mi  reprochent  d'avoir, 
à force  armée,  fait  dissoudre  la  Soc  étedes  A|nisde  la 
Liberté  et  de  l’Egalilé  dr  Porrntrui,  ri  fait  emprison- 
ner le  président;  d'avoir  placé  drs  bataillons  allq- 
raands  ^ur  emnéclier  la  communication  entre  les 
Français  et  les  Rauradrns;  d'avoir,  b cet  cflét,  né- 

Îfligé^de  faire  garder  les  ponts  de  pirsecb  et  (TAr- 
esheiiii,  par  lesqm  ls  les  Autrichiens  pouvaient  pé- 
nétrer dans  le  Fomitnii,  et  se  répamfrede  U daqs 
les  «léparlemepts  ipapçais. 

La  ConventiuQ  renvoie  cette  dénonciation  b ses 
comité  diplomatique  et  ^ surveiUauce,  pour  en 
fbire  le  rapport  dans  trqis  jours. 

— Des  fédérés  tisept  radrease  suivante  ; 

Àdrêitê  du  memhr4i  delà  Société  det  Défenteum 
de  ta  républiquê  tiisa  «<  indivisible  dei  quatre- 
vingt-quatre  dépqrlemetifs,  réanl  aux  Jacobine, 
rue  À'uinf-üonoré,  prétsntés  par  cinq  mitilairee, 
• ReprésenUnts  du  peupla  fratiçuit,  la  M voulait  la 
DDort  du  tyran,  vous  l'aiei  decroice  ; d D'est  plus. 

« Lesdefen-eurs  év  k république  uoe  et  îDdivbible  des 
quairr-Tiiigl-quaire  departements  viennent  jurer  da<i|  ce 
saivctuaire  de  servir  d'égide  à luu»  ceux  que  je  en  me  w 
propose  de  frapper,  et  qui,  eumme  l'immuriel  Lepclleiier» 
fimt  désignés  pour  être  vlcUm«t  de  leur  atiacboDenl  lo- 
ViolaUa  aus  ioUséls  da  la  patri*. 

8 Ils  virunenl  jnrer  balne  éiernellé  b on  bomnseq  qui 
PQ|  longtemps  médité  les  moyaus  de  tromper,  d'aJIumer  la 
guerre  civihr,  et  de  icplaoer  le  tyran  sur  la  trâœ. 

a lUavaieul  jntdi  qvaut  départir  de  leurs  départemeou, 
une  baine  immortrik  aux  triumvirsi  auq  dicutettra,  b tous 
les  usurpaieure  de  Iq  sopverqiDelé}  Us  ka  ciUraùucrunt 
pour  remplir  leur  sermrDU 

« Hais  Us  jurant  aujourd'bui  balne  aux  intrigeqU  ^ui, 
seuls,  ont  pai  u ambitionner  Ir  snpréfflf  poavoir«  co  crunl 
eoolre  la  diaqlurr  et  le  iriumriral, 

« Ib  ne  soliidieflt  de  vous  aucun  acte  raotralre  aoy 
principes  et  à l'bunianité;  mab  ils  demandent  que,  Bdcles 
b vos  uandaU,  vous  déeréUei  dt-s  lois  vigoureuses  qui 
(baseot  moular  à l'iastani  sur  IVcbaffiud  tous  ceux  qnl  oae. 
root  ealreprantlie  de  porter  atiei&ta  à Puuité  cl  à l'iodlvl* 
slbiiité  de  U république. 

« Cea  lois  ppbUén,  ne  pai  vous  en  rapportvt  a*  peupla, 
ce  leniil  l'outrager  ; nous  la  garanlbsons  sur  ooi  tétai.  Il 
saura  les  (aire  respecter,  et  couserver  Iq  Ubcité  dani  UnH* 
son  énergie  et  deux  tputc  sa  pureté.  | 

L*  PatemaiiT,  4 la  4rpiutaH<m  t Laa  repréaeBUBli 
du  peuple  doivent  être  inviolables,  ou  il  n’y  a point 
de  liberté.  UbSoldaU  de  la  pairie  ne  doivent  niar- 
gher  quf  aoua  Ira  ordres  ds  Is  loi,  ou  bien  il  p'y  a 
point  de  liberté.  Les  pctilioniiairr*  usent  d'un  droit 
sapfé;  le  devoir  de  U Convenjiun  est  de  les  onteudr* 
pt  d'étre  juste.  Bniauts  de  la  patrie,  elle  a des  enne- 
mis intérieun  que  la  loi  doit  eunfuodM;  elle  a des 
enneaiis  exiérifurs  que  vous  deves  repousssr,  La  loi 
vous  iodiquera  votw  poste.  La  Convention  vous  in- 
vita é courir  ou  vous  pourres  être  utiles  à Is  patriei 
sous  les  auspioes  de  la  loi. 

Sur  la  proposition  de  Levasseur,  appuyée  par 
Saint-André,  l'impression  de  cette  adrette  et  de  la 
réponse  et  l'envoi  aux  di'partvmenU  sont  ordonné*. 

-r  Su?  la  proposition  de  Uallacmé.  oegaoa  des  oo- 
milrii  des  tioanoes,  un  dvipiet  est  eenou  sur  la  comp- 
Ubiblé  des  oi-devanl  ccoeveurs  particuliees  dts  n- 


MttM  i(ê  el-d«taUt  gCilârànUs  de  ÜardeaUx  è(  di 
Moulins. 

La  sCliiiee  èit  lefdê  d thilsIUiljn'S  M demie. 
sdancE  oo  ldmdi  ï8  lantisit. 

PldAnet  : Je  suis  cHarid  d’aiihoitéer  à la  Cohveq. 
tinn,  qiie  IJ  Societi'  des  .Amis  de  la  Lilwrte'  et  de  l’E- 
dalild  de  VllleueuTe,  dans  le  dcparleiiient  de  Lol-et- 
Oaeoiine.  a envoyé  à r.ieindc  deux  cent  soixante 
Itairesde  bits  de  laine  Wcoti*S.  Elle  fait  làirc  un  e'gal 
nnliibrede  soülierspftiir  la  niSœe  drstinalioti. 

Ld  Coilvenllori  tïétreie  la  inéidion  honorable  de 
tette  oBïande  et  l'inseMinii  dans  le  Buliclin. 

— Le  niitiislre  de  rihtérieur  présente  nuelques 
«serrallonssur  les  achals  de  blc  ou  de  farine  or- 
dtmtlEs  par  le  ministre  de  là  guerre.  Roland  pense 
due  les  achats  detbont  être  laits  à l'étranger,  pour 
eblier  en  France  le  surhaiiMement  du  (irix  de  ces 
denrées,  ce  qui  ne  rtiaiiqüerait  pas  d'arriver  si  les 
mini.stres  de  la  gneerect  de  la  marine  faisaient  leurs 
àpprorisioriheniciits  dans  les  marchés  de  la  rénnhli- 
qlre.  — Cette  lettré  est  renvoyée  au  comité  de  défense 
generale. 

— Le  ctUiSeil-général  de  la  commune  de  Langrea 
envoie  son  adhésion  à rexécutiou  du  jugement  rendu 
contre  Loüis  XVI. 

Salicetti  : Citoyens,  si  je  viens  réclamer  un  in- 
stant votre  attention.  C'est  pour  un  olijel  important. 
Je  vais  vous  exposer  eh  très  peu  de  mots  l'état  où  se 
trouve  le  département  le  plus  lointain  de  la  répu- 
blique. 

La  dérense  de  Plie  dé  Corse,  dont  la  position  iiilé- 
•essante  domine  Pltallè  et  protège  lés  efltes  méridio- 
nales de  France,  mérite,  a la  veille  d'Une  guerre 
ntaritlme,  loiile  là  sollicitude  des  représentants  du 
peuple.  Je  ne  vols  pas  que,  dans  le  rapport  qui  vous 
a été  fait  au  nom  Ju  comité  de  défense  générale,  on 
ait  RiK  àlieunemention  de  cé  département,  que  pour- 
tant lés  ennemis  ont  lih  grand  intérêt  d'attaqurr, 
qu'ils  auront  une  Biilte  dans  la  Médilerrannée. 
S'ils  réussissent  I S'em|>arer  des  principaux  ports 
de  Corse,  qui,  dans  ce  moment  sont  hors  d'état  de 
F^ister.  il  leur  sera  très  facile  de  détruire  votre  com- 
merce du  Levant,  et  de  porter  par-lâ  un  coup  mortel 
a tout  le  midi  de  la  France  et  à la  florissante  ville  dé 
Marseille  en  particulier. 

Ils  pourraientcottiballré  VOS  flolies  avec  uq  àvan- 
•age  immense,  ayantpour  eux  tonte  la  efUe  if  Italie  i 
car  U ne  laut  pas  se  laite  illnsion  : les  préires  et  les 
petits  tyrans  qui  «.servissent  ces  Superbes  contrées 
se  tourneront  entièrement  contre  Vous  auseitôt  nu'ils 
veritmt  dans  la  Médlterrannée  une  escadre  en  éui 
de  ballttcer  vos  forces,  et  qui  pnissè  les  mettre  S 
même  de  mamlV.ster  les  intentions  ho.slilesqu'ils sont 
dans  ce  moment,  par  faiblesse,  obligés  de  cacher. 

En  supposant  l'Italie  contre  nous,  la  Corse  et  la 
Sardaigne  an  pouvoir  drs  rnnemis,  Plie  de  Malte 
gouvernée  par  l'aristocratie,  et  parconséquent  non- 
seulement  contraire,  maisdlrectnnetitinleressée  l la 
ruine  du  système  de  liberté  et  d’égalilé  pour  Paffer- 
miswment  duquel  les  Français  font  de  si  nobles  et 
généreux  efforts.  Je  ne  vols  plus  de  refuge  pour  nos 
vaisseaux,  apoaés  aux  éveneméltla  deJalhrr  à la 
suite  d nq  combat,  on  d'un  coup  de  Vent  du  horil- 
ouest,  qui  malheurélisement  ne  sont  que  tron  fré- 
quents dans  ces  parages. 

Il  nevous  restrràjl  que  léseul  porlde  toulon.üui, 
quoique  d une  très  haute  importance,  iieaiifHrait  pas 
euueœis  de  s«  rendre  moitiés  de 

Une  considération  d'un  autre  genre,  mais  Hon 
mcias  unpottanie,  «l  que  je  né  puis  m'eflipéther  de 


vous  nirttr*  soUS  l«s  yeux,  est  celle  dés  lmb  dé  con- 
struction qoe  TOUS  avez  besôlU  d éxtfalfê  dû  dépar- 
tement de  Corse.  Eu  cas  dé  gurrrr  atéc  lé  Nord, 
Toiti  hf  pourrrz  plus  eu  fi#éè  fis  IflâtoteS  dont  éon» 
TOUS  servez  ipfAeui;  «é  Sèf»  eh  Corse  que  vous 
en  irottVèhS  de  todlé  beauté;  Uodr  approvisiohoer. 
ié  ipiib  tédiresans  esagéreiiou ; là  marine  de  la  réini’ 
bhqUé  pendant  uh  Sièélé.- 
L'uHlité  él  l'imporfaltiee  daut  là  C6rSè  peut  arveutt 
dans  les  circonstaners  actuelles  SUIII  trop  génér  u- 
meni  senties  pont  que  je  puisse  me  permettre  d'abis 
set  dé  Vos  mufflehli  à fis  HéntohtrW:  il  s'agit  de  Id 
Illettré  éd  étàt  de  dé^tise  ; et  ce  qui  doit  rassurer  la 
■Cortfehlimii  (Test  qu'elle  a dans  ce  département  dé 
moyétia,  des  moyens  sûrs  et  très  peu  dispeh- 

Les  haUiialits  de  éellè  fié,  aeenuttimés  à cOlirtbattré 
depuis  des  riècléa  pour  la  liberté,  Français  par  inté- 
rêt autant  que  pot  Idellnatlnn,  SSUroilt,  h'eti  dolileé 
nas,  repousser  les  ennemis  qlll  s'approebrraient  de 
leur  territoire;  il  n'est  queslinh  que  de  les  diriger, 
de  les  écisirer  sur  les  pièges  que  des  prétreS  fanati- 
ques et  des  intrigants  poiirrsieut  leur  tendre  ; de  leS 
aider  par  drs  moyens  qil'lls  n'ont  paà  en  leur  pou- 
voir; et  Vous  poiivez  ciimpier  que  les  Corsrs,  fidèles 
aux  principes  et  à l'unité  de  la  république  qUe  tous 
avez  coiisaerés,  déféiidroni  nette  Ile  avec  imit  lé  eou- 
rage  d'un  peuple  qui  sent  ses  fbfees  et  Coimatf  la 
cause  sacrée  peur  laquelle  il  combat 
D'après  ces  considérations,  je  prnseque  Is  défea.S« 
de  la  Corse  peut  devenir  l'objet  d’nn  rspiion  psKl- 
cnlier.  Je  vous  propose  en  eonséqueiiCe  de  cmirger 
vos  comités  de  la  guerre,  de  marine  et  de  défense 
générale,  de  vous  faire,  sous  huit  jours  au  plus  lard, 
un  rapport  sur  les  moyens  de  pourvoir  à la  défense 
du  departement  de  la  torse. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Gocpilluau  : Le  préopinant  vous  fait  enindre  une 
insurrection  de  la  part  drs  prêtres^  Si  les  lob  qui 
leur  sont  relatives  avaient  été  ezécqléesi  on  n'aurait 

fias  cette  crainte.  Je  demande  qu'aux  ternna  de  le 
ni,  tous  les  prêtres  réfractaires  de  i’ile  de  Corse 
soient  déporléS,  et  que  le  conseil  exécutir  rende 
compte  de  FéxécutlOn  de  cette  loi. 

Celte  prOpositiob  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  Boissy-d'Àngtas,  la  Con- 
vention décrète  que  les  armes  seront  rendues  aux 
troh  compagbiés  d'un  deslralàllltms  dit  défiaflement 
du  Tard,  qui  avaient  été  consignées  h NliiiéS  par  les 
cofflinissairrs  de  la  Convention,  et  que  les  auteurs 
des  désordres  seront  poursuivis  par  Le  tribunal  cri- 
minel de  céttt  ville. 

— Réal  propose,  au  nom  du  comité  dès  (Inàncca, 
de  déotétéf  qiiélessvàitces  faites  par  le  concierge  do 
l'AObàte,  pour  lét  prisontiiers  qui  y éUledt détenus, 
seront  payées  par  le  trésor  national. 

Biffior  ; Je  m’oppose  à te  décret  pour  l’Instant,  a 
l'époque  du  * septembre,  Il  y avait  à l'Abbaye  des 
prisonniers  de  deux  espèces.  Les  uns  étalent  détenus 
dans  celte  prison  pardcsordrrs  émanés  d'une  auto- 
rité légitime,  les  autrea  v avalent  été  Jetés  eu  vertu 
d ordres  arbitraires.  Certes  II  H’est  pas  juste  que  le 
trésor  uational  supporte  dés  dépenses  occasionnées 
pour  satubire  la  vengeanoe  d'hommes  de  sollg.  Je 
demanda  rajoumameut  jnsqu'à  ce  due  votre  comité 
vous  ait  bit  cunnaitre  quelle  autonté  avait  bit  en- 
fermer a l’Abbaye  les  pruenniera  qui  ont  été  massa- 
crés les  premien  jours  de  septembre. 

PuÉLiersux  : Jr  de  crois  pas  qu’il  y ait  lieu  àU 
renvoi.  Les  hottlnlrs  qui  étalent  détenus  à rAbbayo 
élslcnt  prévi'illls  du  crime  de  cunspiralioii,  d'uii  dé- 
lit qui  .lltolilc  à la  suiivcriiinclé  géiicrsle  de  l’E'xt. 
Il  est  hors  de  doute  que  les  frais  de  dctculioo  puur 
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des  crimes  wreils  doivent  être  payés  par  l'Etat,  et 
non  par  le  département. 

Le  décret  présenté  par  Réal  est  adopté. 

DBLBtBT  : Je  demande  U parole  pour  un  article 
additionnel.  Il  m'a  été  rapporté  que  les  prisonniers 
de  l'Abbaye  sont  entassés  les  uns  sur  les  autres;  ils 
sont  sans  paille,  ils  respirent  un  air  infecté,  et  ne  peu* 
rent  se  coucher.  Je  demande  que  votre  comité  de 
sûreté  générale  visite  les  prisons  de  Paris,  et  qu’il 
TOUS  eu  rende  compte. 

Buzot  : H n'est  pas  étonnant  que  les  prisons  se 
trouvent  remplies  aun  si  grand  nombre  de  citoyens; 
il  part  de  votre  comité  de  surveillance  une  infinité 
de  mandats  d'arrêt  (1).  Il  a fait  arrêter  hier  l'auteur 
d’un  journal  estimable,  cl  qui  n’a  d’autre  tort  j^ue  de 
ne  pas  appartenir  à un  certain  parti...  (U  s’élève  de 
violents  murmures  à la  gauche  de  l'orateur.) 

Goopillbau  : Le  comité  de  sûreté  générale  doit 
TOUS  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Bczot  : Je  demande  que  la  pétition  que  vous  a 
adressée  le  journaliste  soit  lue. 

Jiii.iEN  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  (On  murmure.) 

Buzot  : C’est  aussi  une  motion  d'ordre  que  je  veux 
faire.  Quand  ces  messieurs  parlent,  je  ne  les  inter* 
romps  pas. 

Ptuiieun  vois  à la  gauchi  de  la  tribune  : C'est 
vous  qui  êtes  un  monrievr. 

Le  PRÉsiDettT  : Puisqu'on  interrompt  sans  cesse 
Buzot,  je  vais  consulter  l’assemblée  pour  savoir  s'il 
continuera  de  parler. 

La  Convention  décrète  que  la  parole  sera  conti* 
nuée  à Buzot. 

JuuEFi,  Dchem  : Voilà  une  séance  de  perdue.  (On 
murmure.) 

Buzot  : J’entends  que  Julien  me  fait  une  accusa* 
tion.  J'en  demande  acte.  Il  m’accuse  d’avoir  été  la 
cause  de  Ia  mort  de  Lepelletier. 

Plueieure  vois  : Oui,  oui! 

Il  s’élève  de  violentes  rumeurs  dans  la  partie  de  la 
salle  à droite  de  la  tribune. 

Le  PnésiDEirr  : Il  n'y  a pas  d’assemblée  si  le  pré- 
sident ne  peut  faire  exécuter  le  décret  qu’elle  a 
rendu.  L’assemblée  a accordé  la  parole  à Buzot.  Il 
doit  être  entendu,  à moios  qu’un  nouveau  décret  la 
lui  ûte. 

Buzot  : J’ai  la  parole,  mais  j’ai  bfsoin  que  l’as- 
semblée me  soutienne  au  milieu  des  calomnies  dont 
on  me  couvre  depuis  le  commencement  de  la  Con- 
vention. Je  ne  m'attendais  pas  à l’accusation  qui  a 
été  portée  contre  moi  ; je  la  voue  au  mépris,  puisque 
l’assemblée  ne  l’a  pas  réprimée.  J’ai  eu  une  opinion 
contraire,  pareeque,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution,  j'ai  lutté  contre  ceux  qui  voulaient  l’a- 
néantir  

Dm  murmures  s'élèvent  dans  l'extrémité  gauche; 
l’autre  partie  de  l'assemblée  est  dan.s  l'agitation  : le 
tumulte  devient  général.  — Le  président  se  couvre, 
peu  à peu  le  calme  renaît. 

Le  PRESIDENT  : J’ai  cru  devoiremployer  la  mesure 
que  prescrit  votre  réglement  pour  réprimer  le  dé- 
sorfre,  pareeque  plus  il  se  prolonge,  plus  il  est  dif- 
ficile de  le  wnrimer.  Ce  n'est  pas  à moi  à prescrire 
des  limites  à la  liberté  des  opinions;  un  décret  ac- 

(I)  Es  parlâst  des  seabreoz  nandait  d’srrét  lancés  par 
le  nouveau  comité  de  sOreid  xéoérale,  Busot  faisait  olluiîon 
mx  visites  domiciliaires  et  «tu  arrestatioos  qui  avairst  eu 
lieu  dans  la  soirée  et  la  nuit  précédente  au  Palat^Rejral,  On 
trouvera  les  traces  de  ces  visites  domiciliaires  dans  l'arliele 
Paru  du  numéro  raivant,  à la  tin  de  la  relation  publiée  sur 
la  fête  relative  A la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté  tor  la 
place  du  Cirrouael.  L«  G. 


corde  la  parole  à Buzot,  je  la  lui  maintiendrai.  Par- 
lez, Bnzot,  vous  ne  serez  point  interrompu. 

Julien  : Qu'il  se  renferme  dans  la  question  ! 

Le  Président  : Vous  avez  iuterrompu  ; je  vous 
rappelle  à l'ordre. 

Bozot  : Je  dis  qu’il  importe  beaucoup  que  la  li- 
berté individuelle  des  citoyens  soit  respectée;  voire 
comité  la  blesse  tous  les  jours.  Il  a fait  arréUT  un 
journaliste  qui  faisait  un  journal  très  estiniuble,  dans 
lequel  il  s'élevait  avec  force  contre  les  anarchistes  de 
toute  espèce.  Si  vous  ne  réprimez  votre  comiui,  vous 
serez  en  contradiction  avec  vous-mêmes,  puisque 
vous  avez  rejeté  une  loi  salutaire  et  sage  contre  les 
provocateurs  au  meurtre  ; vous  y avez  substitué  une 
mesure  inquisitoriale  et  mille  fois  plus  odieuse.  Dans 
la  crise  où  nous  nous  trouvons,  si  vous  tourmentez 
les  citoyens,  si  vous  les  aigrissez  contre  la  révolu- 
tion, qui  paiera  les  impûts?  Où  trouverez-vous  des 
hommes  pour  faire  la  guerre?  Ils  vous  demanderont; 
Pour  qui  allons-nous  nous  battre?... 

On  a dit  que  le  comité  de  surveillance,  tel  qu'il 
était  composé,  n’avait  pas  la  conüance  du  peuple; 
mais  est-ce  le  peuple  qu’on  a consulté?  Ou  parle 
d’union,  et  tous  les  citoyens  se  regardent  avec  dé- 
fiance. Personne  n’ose  ouvrir  son  cœur;  chacun 
craint  que  sur  un  mot  il  ne  soit  envoyé  à l’Abbaye. 
(On  murmure.)  Je  dis  que  chacun  craint  d’être  en- 
voyé à l’Abhaye,  où  les  souvenirs  terribles  du  2 sep- 
tembre l'attendent.  (Ils  s’élèvent  de  violents  mtirmu- 
resj 

Plutieurt  vois  : Posez  votre  motion  d’ordre. 

Buzot  : (^and Robespierre  est  ici,  il  ose  sermoner 
l’assemblée;  il  parle  pendant  deux  heures  sans  être 
interrompu.  Je  viens  au  fait  : je  dis  que  si  vous  ne 
voulez  pas  que  les  bons  citoyens  soient  continuelle- 
ment frappes  de  terreur,  si  vous  êtes  persuadés  que 
la  liberté  individuelle  est  la  b^c  de  la  liberté  publi- 
que, vous  devez  rapporter  le  décrerfunesle  par  lequel 
vous  avez  ordonne  que  le  comité  de  sûreté  générale 
serait  composé  de  douze  membres,  décret  quia  été 
rendu  dans  une  malheureuse  circonsUnce  dont  on  i\ 
bien  su  profiter,  et  qui  a été  exécuté  dans  une  séaoct^ 
du  soir,  où  il  ne  se  trouvait  presque  personne. 

Je  Unis  par  un  fait.  Le  coopérateur  du  journalisé; 
qu'on  a arrêté  s’est  rendu  au  comité  de  surveillance 
^ur  y demander  le  registre  sur  lequel  sont  inscrite 
les  abonnés;  on  lui  a dit  : Nous  voulons  garder 
votre  registre  pour  connaître  vos  lecteurs,  ce  son; 
des  aristocrates.  Je  me  résume,  et  je  demande  le  raj*- 

ftort  du  décret  qui  porte  que  le  comité  de  surveil- 
ance  sera  compose  de  douze  membres.  Quant  ù in 
motion  de  Delbret,  je  l’appuie  avec  cet  amendement  : 

S lue  la  >isitc  des  pnsons  sera  faite  par  deux  membre.a 
e la  Convention,  qui  ne  seront  ^iot  du  comité  de 
surveillance.  (Za  tuile  demain.) 

li.  B,  La  discuMioQ  a été  conlinuée.  Les  praposHioua 
de  Biuot  ont  été  écartè«*  par  l'ordre  du  jour.  L'assemblée 
pâme  ensuite  à la  discussioo  sur  le  projet  d'organisaüo.*i 
du  minisiere  de  la  guerre.  Sainl-Jusl  et  Kabre-d'£flantiiio 
ooteombaltu  ce  projet;  Jean  Debry  l'a  appuyé. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Richeuede  U république^  par  J.  M.  Lequlnio,  membre 
de  la  Convention  nationale,  ouvrage  dans  teqoel,  aprH 
avoir  exposé  tous  les  avantages  des  canaux,  et  lapoasibilil'^ 
de  les  mettre  à exécution  sans  qu’il  en  coûte  un  denier  a u 
Iri'sor  public,  et  sans  porter  atteinte  h la  souveraineté  na- 
tionale, on  résout  les  difficultés  qui  s'élèvent  contre  ce 
genre  d'établissement , et  l’on  démontre  la  povsibiliié  d’eu 
venir,  par  ce  moyen,  ou  b la  suppression  ou  du  moins  à 
une  diniioulion  considérable  des  impôts;  brochure  de 
soixante-quatre  pages.  A Paris,  cbei  Deserme  et  Debray, 
libraires, au  jardin  delà  Révolution,  ci-devant  Palais-Royal. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yarscriSt  U à janvier,  — La  confédération  de  Grodoo 
e»t  toujours  dans  respérence  que  la  Dation  polonaise  pren« 
dra  pour  la  liberté  le  régime  absurde  et  despotique  qu'elle 
veut  lui  donner  sous  le  oom  de  constitution  répubticaine. 
Elle  annonce  donc  qu'elle  va  commencer  ce  grand  travail, 
et  qu’elle  a résolu  d'y  faire  concourir  par  dra  représentants 
les  dix  grandes  villes  de  Pologne.  Le  maréchal  Potocki  leur 
a écrit  k cet  effet  une  circulaire  dictée  par  rhypocrisie  la 
plus  profiMKie,  et  pleine  d’allusions  perCdes.  Voici  celte 
lettre: 

• Depuis  que  la  confédération  générale  des  deux  nations 
libres  rassemblées  s’occupe  du  tonbeur  de  l'Etat  et  des 
citoyens,  ainsi  que  du  rétabllssementet  de  l’affermissement 
de  l’ancien  gouvernement  républicain,  U est  impossible  que 
le  sort  des  grandes  villes,  qui  rapportent  desi  grands  avan- 
tages dans  le  pays,  ait  pu  échapper  à ses  observations.  Dans 
ce  point  de  vue,  elle  a choisi  cinq  villes  dans  chaque  pro* 
vincc , auxquellea  elle  a ordonné,  h nous,  ses  deux  maré- 
chaux auprès  de  la  nation,  de  faire  savoir  que  deux  dépu- 
tés de  chacune  aient  à se  rendre  A Grodno,  le  IS  février 
1793,  pour  y présenter  les  besoins  et  le  voeu  de  chacuue  de 
ces  villes.  Ces  députés  doivent  être  choisis  du  corps  de  la 
bourgeoisie,  tout  comme  ils  le  furent  avant  l'année  1790. 
Pour  remplir  ma  commission,  j'ai  donc  la  satisfaction  d’en 
aviser  le  magistrat  de  la  ville  de  NN.,  i6n  qu'elle  procède 
à l’élection  de  deux  citoyens,  pour  faire  les  représentations 
convenables,  pour  l’avantage  et  le  plus  grand  bien  de  la 
ville,  qui  doit  être  le  même  que  celui  de  toute  la  république. 

« Vertueux  citoyens  q ui  vous  êtes  toujours  fait  connaître 
par  votre  6déliié  envers  la  république,  ne  vous  laisseï  pas 
abuser  par  les  nouveautés  perfides  de  ceux  qui,  n'ayant 
en  vue  que  leur  inlérét  propre,  se  sont  portés  à des  entre- 
prises criiulneUes  qui  ne  pouvaient  amener  que  te  malheur 
de  toua.  L’ordre,  ce  fondement  de  la  félicité  publique,  ne 
peut  subsister  dans  une  république  que  par  uue  gradation 
de  puUsaoce  et  d'autorité;  la  pu'tssance,  exercée  par  un 
seul  individu  contre  les  lois,  ne  peut  donner  l’existence  qu'k 
un  tyran  environné  d’esclaves.  Mais  les  suites  fatales  d'une 
autorité  sans  frein,  que  chacun  voudrait  s'attribuer,  seraient 
que  chaque  individu  dénoncerait  le  tyran  de  la  société,  et 
que  la  société  eotière  gémirait  sous  l’esclavage  de  chacun 
en  particulier.  La  plus  épouvantable  de  toutes  les  formes 
de  gouvememeut  est  celle  où  chacun  croit  voir  dans  son 
semblable  un  tyran  ou  un  despote  qui  peut  l'accabler.  — 
Il  est  impossiÛe  qu'on  puisse  appliquer  à la  société  les 
droits  de  l’homme  vivant  sous  te  simple  état  de  nature.  Le 
plus  saint  des  droits  dei'lioinme  dans  la  société  est  la  sûreté 
personnelle  et  celle  de  sa  propriété  : la  fcmne  do  gouver- 
nement qui  procure  ces  deux  avantages,  est  une  bonne 
forme  de  gouvernement.  Là  où  l’on  voit  couler  les  neuves 
de  sang,  là  où  l'on  peut  envahir  impunémeol  le  bien  de  son 
semblable:  là  il  n’y  a plosd'ordre,  et  une  horrible  anarchie 
a pris  sa  place.  La  coiifcdéralion  générale  des  deux  nations 
réunies,  uniquement  occupée  du  maintien  de  l’ordre,  de  la 
sûreté  de  la  république  et  de  tous  les  citoyens,  désire  île 
procurer  aux  villes  et  de  leur  assurer  une  félicité  réelle  et 
durable.  Vous  pouvex  donc  lui  présenteren  toute  assurance 
vos  propositions,  pourvu  qu’elles  aient  pour  objet  la  paix, 
le  repos  et  l’ordre,  car  c'est  là  la  source  du  bonheur  public» 
Quant  à moi , je  m'estime  heureux  quels  nation  m'ait  con- 
fié la  place  que  j'oocupe,  dans  une  circonstance  où  la  con- 
fédération gém'i^e  prend  pour  objet  de  ses  travaux  Téta- 
bUssemeDt  de  l'ordre  dans  toutes  les  parties  de  l'Etat.* 

La  conféd^Üoo  vient  de  publier  une  adresse  aux  Po- 
lonais pour  leur  exposer  ses  vues  pat  riofi<7r«j,  et  les  prévenir 

contre  de  maUcieux  calomniateurs,  comme  si  la  sérénissime 
oonfédénlioo  ponvait  encore  être  calomniée. 

Il  parait  que  le  digne  représentant  de  Catherine  va  cesser 
de  r^ner  ici.  Sa  souveraine  lui  a écrit  une  gracieuse  lettre, 
pour  le  préreoir  qu'elle  lui  avait  douné  une  nouvelle  desti- 
nation. 

Il  parait  que  les  dispositions  de  la  Porte  ont  alarmé  la 
l*  Série,  ^ Tome  U, 


cour  de  Russie.  On  assure  que  l’impératrice  a donné  au 
chef  d’escadre  Ribas  ordre  de  se  rendre  à la  mer  Noire, 
pour  y mettre  la  Qotte  russe  en  état  de  sortir.  Plusieurs  ré- 
giments défilent  vers  les  frontières  de  la  Turquie,  et  le  gé- 
néful  Souvaroff  doit  se  mettre  incessamment  en  route  pour 
la  Grimée. 

Voici  le  plan  de  dlstribntioo  qui  a le  plus  de  faveur.  La 
Pologne  sera  divisée  en  trois  provinces  et  dix  waiwodies. 
11  y aura  trois  cbsneeliera,  trois  betmans,  trois  trésoriers. 
On  donnera  au  roi  un  palais  dans  chacune  des  trois  pro- 
vinces et  une  maison  de  campagne  qu’il  habitera  alternati- 
vement. Il  paraltqu’on  veut  borner  ses  occupations  royales 
•U  plaisir  de  changer  souvent  d’air,  de  demeure  et  d'amu- 
sements. 

Cependant  l'impératrice  songe  à fixer  le  joug  de  la  Russie 
sur  la  tête  des  Polonais  Elle  a décidéque  les  troupes  russes 
en  Pologne  seront  commandées  à V avenir  par  les  trois  gé- 
néranx^lstrom,  Kossakovrskî  etKreschetnikoff.  Elle  con- 
sent aussi  à souffrir  qu'on  paie  les  dettes  du  roi , qui  s'élè- 
vent à la  valeur  de  48  millions  de  livre*,  au  change  actud. 
Il  sera  formé  è cet  effet  un  fonds  d’amortissement  qui  sera 
levé  sur  la  plus  grande  partie  des  revenus  du  roi,  jusqu'à 
rexÜDcUon  totale  de  la  dette. 

PRUSSE. 

Brandebourg,  felOyanrirr.  — Le  roi  de  Prusse  a mandé 
auprès  de  lui  le  ministre  d'Etat  Volner,  et  M.  de  Struenxée, 
ministre  des  finances.  On  observe,  comme  une  chose  re- 
marquable, qu’ils  ont  dévancé  vingt-quatre  cbarriots  de 
numéraire  attendus  à Francfort.  Ces  deux  ministres  doivent 
aviser  aux  moyens  d'hnaginer  une  nouvelle  monnaie  qql 
perde  moins  au  change;  moyecks  que  leur  fouraira  bien- 
tût  le  système  monétaire  depuis  longtemps  adopté  par  la 
Prusse. 

H.  de  Molteodorff  est  parti  le  6 de  Berlin,  pour  aller 
prendre,  vers  le  Rhin,  le  commandement  d’un  corps  d’ar- 
mée qui  se  joindra,  en  Westpbalie,  à on  autre  cor^  com- 
mandé par  M.  de  KnobebdorlT. 

La  grande  promotion  que  le  roi  a faite  le  jour  de  l'an 
contient  les  avanoemeots  aoivants:  Lienteoants-génénux 
d'infonterle,  UM.  de  Bonin,  de  Liebnowsky,  de  Boastedl; 
de  cavalerie,  le  prince  Eu^ne  de  Wurtemberg,  d’Eben. 

Généraux  • majors  d'infanterie  t HM.  de  Wegnern,  de 
Klur,  deHanslrin,  de  Roder,  de  Scbladen,  de  Kunhein, 
de  Rus,  de  Kunilsày , prince  Louis  de  Bade,  de  Pollnix, 
de  Voss.  Artillerie:  de Bfeerkat.  Cavalerie:  Van-der-GoU, 
deBruchner,  de  Bieberstein,  deTrenck,  de  Fraokensiein, 
de  KleisL  D’ailleurs,  cinquante-trois  lieutenauts-oolonels 
ont  obtenu  le  grade  de  colonel,  et  quarante-quatre  majora 
edui  de  lienteoant-colonel. 

HOLLANDE. 

RoffersEoMi,  te  ib  Janvier, — L.  H.  P.  ont  envoyé  ordre 
au  commandant  stationné  sur  l'Escaut  que,  dans  le  cas  où 
des  navires  français  armés  ae  présenteront  pour  descendre 
la  rivière,  il  les  laisse  passer,  mais  en  protestant;  que  si 
quelque  navire  prétend  la  monter,  il  tûcbe  d’abord  de  l'en 
^ssuader  avec  douceur  ; que  cette  voie  te  trouvant  infruc- 
tueuse, il  montre  de  la  fermeté  : qu’enfio , au  besoin , U 
repousse  la  force  par  la  force.  Une  frégate  et  cinq  bati- 
ments armés  viennent  d'être  mis  en  commission;  mais 
comme  les  amirautés  manquent  d'srgeni,  et  que  le  trésor 
public  n'en  a pas  non  plus,  on  a pris  500,000  florins  dans 
la  caisse  de  biens  éccleslastiques,  avec  promesse  de  les  y 
rétablir  quand  on  pourra,  c'e*t-à*dire  jamais.  Il  est  ques- 
tion d'une  négociation  dont  le  calcul  s'élève  à 7 pour  cent 
de  sacrifice.  Celle  pour  la  compagnie  des  Indes,  au  lien 
de  8 millious,  n'en  a produit  qu'un.  A coup  sûr,  nos  pa- 
triotes amusent  les  vôtres  avec  une  chimère,  en  leur  offrant 
l’espéraDce  de  sommes  considérables  en  numéraire,  sur  les* 
qu^es  ils  trouveraieDt  à mettre  la  main  en  entrant  sur 
notre  territoire.  La  banque  d*Amslcrdam  elle-même  ne  fe- 
rait point  renchérir  vos  assignats,  pubqu'il  pareil  constant 
qu'on  en  a enlevé  la  presque  totalité  des  espèces,  il  yailrjà 
quelques  années.  Quelles  sommes  énormes  a donc  coûté 


à k téitt  hienkiuriku  révolution  de  1?07*  due 

■ux  irmes  pniuienne»  I L'eitnée  de  Ze;st,  l’Anf leierre,  la 
Pru&ae,  les  corrnpiion<  journalières  employées  par  la  cour 
•talboadérteDtte  préféreUetnent  fe  tout  autre  voie,  ont  ab' 
sorbé  et  absorbent  encore  tout  le  produit  de  nos  emprunts, 
de  DOS  don$  gralmiHt  de  nos  ünpéls<  Noire  po«iiion  est  des 
plus  critiques,  cl  notre  perspective  très  ])tu  consolante.  Si 
la  guerre  éclate  entre  l'Angleterru  rt  la  France,  nous  y se* 
roDs  inrailiiblemenl  entraînes,  cl  noire  pays  risque  d'en 
devenir  le  Uiéâtre.  Les  Prussiens  voudront  y enirer  d’un 
oMé,  tandis  que  les  Fransms  s’avaneeronl  de  l'tulic  i c'est 
ce  quq  l’on  peut  appeler  être  «n/ra  renriama  af  U mao» 
fana.  £n  attendant,  le  Kouvernementeveire  la  plus  rigou- 
reuse l|K|uii>ilion  envers  toutes  les  personnes  suspectes.  Un 
arti''te  Bâloîs,  nomméSamson,  etnploÿ  ë,  é ce  qu’on  préiendi 
à Rotterdam,  è des  gravures  pairioiiques,  s’est  soustrait 
avec  peine  aux  léirci  lancés  à sa  recbercliei  Deutucleurs 
français  du  Ibéaire  de  la  Haye  ont  reçu  un  coNri/ium  aF- 
auquel  ils  ont  jugé  prudent  d’oUempérer  sans  ré» 
«lamation.  Soixante  hussards  virnneiU  d'enlever  un  oQieier 
pensionné  de  la  républiquci  nommé  Keepmaker,  qui  de- 
meurait dans  le  Lsnge'StrasI,  et  ils  l'ont  conduit  I Heuv- 
den.  On  le  diisoupçonnr  d'iiirôleaientsiacoNa/irution/ieia. 

Les  élats-gènéiauXi  dnn»  li-ur  proclamation  oflick'lle  du 
jeûne  prochain , ne  dissimulent  point  leurs  inquiétudes.  11 
est  beaucoup  question  des  nopaleun , des  parturfro/aura, 
qui  oseni  nommer  l’ancien  régime  etclai  agej  oppreuioh  ; 
de  œs  enthousiaste*  investigateurs  d’une  perfection  chiiné* 
riqoe,  qui  ne  iratociit  k Ihur  édite  qu’anarcbic  et  mi- 
aéiT,  etc.... 

La  motion  du  grand  pensionnaire  Vander-fvplcgel,  lèn- 
daht  i fairt*  décrété^  les  imposilious  i la  stniple  m.ijorilé 
des  voix,  a compU  temml  «rtioué:  la  ville  lie^liiedam  n'a 
pas  veulenient  voulu  la  prendre  en  délibèiatioii.  Les  vingt* 
Sept  nouu'lica  taxes  proposées  n'oat  point  non  plus  passé 
jusqu'ici»  


FRANCE. 

. Pûrlè  Il  parait  certain  quâ  M.  thoiaetil- 
GouSier,  ci-tlevaut  ambassadeur  ue  rçance  à la 
Wte,  si  connu  par  ses  intrigues  avec  la  Russie. et 
lesémigreSi  a éproutë  à ConaUntinnple  jusqu’à  des 
•utragesi  et  que«  s'il  ne  t'était  prudemment  refUgié 
dans  T'hOtel  dé  M.  Ouastow^  mUiistré  de  Rutsié^  il 
n’eût  pas  échappé  I utte  attestition  ddnt  les  suites 
iüraffht  bû  être  déla^iblés  pdtir  9â  personne.  Les 
gitéites  qUlédtoitttf  r Allemagne  aUHburiit  aUt 
olihttdms  des  éftiitdfrei  fraiiçàit  ce  en^getnent 
PoHé  4 r^ard  de  rdheien  ministle  au  roi  dt 
Irance.  Lesvoilé  couKrmeS,  ajouteiit-elles«  rcQsoUp* 

Î;ons  qu’on  avait  conçus  dumiuistm  oUuman,  en 
e voyant  cdiilerer  eh  secrt  t.avec  les  âge itU  du  parti 
qui  domine  la  France.  — Ces  gazetiers  averti.ssenl 
toute  l'Europe  que  ééS  Iritri^tiM  de  la  république 
CrançaiM  sont  uoe  suite  du  vaste  pnvjet  qu'elle  a 
tonçu  d’arracnerà  la  Russie  la  presqu'île  de  Crirnt^*! 
eide  rétablir  cet  ancien  empire,  bans  leur  tèle  pour 
les  intérêts  de  la  Porter  ils  (a  prrvieiineilt  que  o’esi 
aréc  Irbp  de  légèreté  qu'elle  s'abandonne  i ces  ihsi- 
duntioiis  perHdes.  qui  la  mettront  tiir  le  bord  du 
précipice,  parceijü'aujnimrhui  aucune  puissance 
en  Europe,  né  xinféretiel-d  5 Son  Sort,  tjnc  /eiiffîe 
#l(hfriéHé/|é  dé  l'Àutrfche.  copiée  par  les  atitreS, 
l^t  celle  (|^ui  a la  première  doliné  ces  bons  avis  aux 
Turcs.  Neanmoins  il  est  â bresumor  que  la  Porte, 
mieux  instruite  que  l'Autriclie  de  st's  iiiU'T^ls  vérita- 
bles, s'empre&srra  de  saisir  l'occasion  qui  lui  est  of- 
ferte, de  détruire  la  Hotte  russe  dans  la  iiivr  Noire,  de 
reconquérir  la  Crimée,  et  de  chasser  des  bords  du  Da* 
Bube  ses  plus  cruels  ennemis. 


L’arbre  de  la  fratemllé  a été  pidhié  lé  ü avec  l’Slté- 
tTe**e  digne  d’une  pareille  frie.  Lecortéte,  coinpMé  d’une 
dépiilatloa  rie  vingt-quatre  mrmbri'S  delà  Conienlloti  na- 
tinnalr  fl  de  tous  leS  ebrps  admltllsiralifli,  do  la  fhrre  ar- 
mée déparumeotkln;  et  pkrisleoae,  c$t  parti  de  la  maison 


comnabè,  ters  tnldl.  t^arml  les  emblèmés  que  l^on  est  •&> 
coutuiDé  a voir  dans  le»  fêtes  palrîotiques,  oo  remarquait 
dans  celle-ci  le  buste  de  Brutus. 

Lorsque  le  ebéne  fédératif  a été  planté^  Maure,  anctea 
d'age  de  la  députaüoo  de  la  ConTCttÜun  nallooale,  après 
avoir  répandu  de  la  terre  sur  les  racioes  dece  symkde  de 
l'union  fraternelle,  a dit  : e Citoyeitf  de  Paris,  fédérés  des 
qualre-vingt-qual'c  dépariemens,  c'est  sur  celle  place  que 
«OtiS  avet  vèrsé  vnttt  iang:  c’est  ICI  qué  bbs  flores  août 
morii  pour  la  liberlë  ét  réalité  ^ C’éA  par  vntn*  tmidh  ét 
vos  riTorls  comblné<  que  vous  avet  rétivetOé  le  (rdOé  d'bè 
roi  i le  (yhiii  l été  puni  et  li  tyranflle  elt  lléthilte.  CU 
loyeHs  de  Paris,  toi  rnoetnis  ont  voulu  vnus  Opprimer  paé 
lés  ealomnlM  les  plus  élrorés,  vous  eb  avet  triomphé  pot 
votre  per*étériinre  et  votre  Mge  conduite; 

« Michel  LepHietier,  votre  eonritoyeh,  I Scellé  dé  I6d 
séng  votre  vieloire:  vos  frères  des  qualre^ingt-quatre  dé>i 
partements,  témoins  de  votre  patriotisme,  ont  rt-oonnu  It 
perfidie  de  vos  eimemts  et  In  ont  nléprbév;  ils  fieonent 
rimeflter  l'tmioii  cl  la  fraternité  uu'Ils  vous  ont  jurées  rie- 
vanlee  têmnin  vivant  et  durable  de  vdssermeiiK  PUissiex- 
vous  blenlOt  vblr  s'étendre  les  ramefitit  de  cel  arbre  sacré, 
et  Jouir  è leur  ombre  det  douceurs  d’one  pélt  pfofbQde  et 
d'un  bonlieur  inaltérable. 

s Juronv,  mes  emiv,  de  maintenir  au  péril  de  nos  vies  la 
Hherié.  l'égalité  et  rindlvittliilliéde  la  répubHque.  > 

Tous  ont  pmé  ce  serment  Bvefc  cntl)ou5lt«tne.  Aussltût 
aprè^.  la  musique  a |one  fa  ('tirmaynoU,  et  ensUile  l’air 
Çn  ft-a!  (|ui  a tellement  électrisé  tous  le<i  assistants,  qu'ils 
se  M>nt  pris  par  la  main,  comme  par  liislinet,  et  scsoiit  mis 
à danger;  la  mUiiiHpsIité  elle-méitte,  ayant  le  maiie  • «a 
lét(‘,  a dansé  comme  les  autres.  Le«  rondes  sè  Sont  succd* 
dénjuvqu’à  hiiil  hcutc*«  du  rolr. 

Alors  une  scène  sériruve,  mais  litiporianle  I la  Shreté  et 
à la  tranqiiillilé  publique,  8 succédé  à la  galié  etpansive 
qui  remplissait  la  place  ét  tn  Frntemifr  ( c’est  le  iiou- 
veao  nom  du  rartousH).  Tnal^-Conp  dit  mille  hommes 
de  troupes,  tant  Infanterie  que  cavalerie,  cernent  le  cl* 
dettbt  Paliis-Hoyal  : on  h’eo  tlisse  sortir  que  eeut  qui 
sont  jsourvos  de  U carte  de  citoyen  ; des  oOkiers  rJvils  se 
fblit  oovrir  les  portes  des  maisons  de  jeu  et  de  débauche^ 
ce  qui  esi  fbspect  est  arrêté.  Cette  perquisition  a duré  Jus* 
qü’i  qttatre  heures  du  matin.  On  n'a  point  encore  de  dé* 
tallsSur  lés  captures  fhiies:  mais,  depuis  la  dernière  révo- 
lollbA,  ce  lied  était  le  repaire  de  tous  les  mauvais  sujets, 
et  rôn  assure  que  le  cnmiié  de  s&reté  générale  avait  reçu 
deputs  peu  de  jours  d'importantes  nbUOnS.  Au  reste,  cetie 
eipédiiioa  a été  coiniBcocéé  et  dirigée  iteb  ta  ploi 
preclliod. 

LtUre  dé  Jeâfï-Baptitte  SeirA  d ttà  cotieUo^hU, 

amît  àè  ia  ffberfé  et  dé  Vêgalttt,  dé  Génei^  au  iB- 

Jet  dé  celte  qu'ils  ohf  adressés  d ta  ConVénfioU 

nalionaleé 

St  ne  mé  Suis  donc  pas  trompé,  tna  pdtriè  a ddlil  àdft 
sein  d»  âmes  Oignes  de  la  liberté,  et  qui  savent  si  blrfi  ed 
ciprioirr  les  scnlinrhts,  tn  dépit  dos  entratrs  aristocralfa 
ducs!  Continu)’!,  brJVos  Ligririens  Voi  efforts  sernbt  cou- 
ronnés par  le  tuccèS.  En  tain  les  despotes  couronnés  s’tt* 
nlssent,  dans  leur  fureur  insensée,  nour  attaquer  dè  nou» 
vcju  le  pats  de  la  liberté:  te  sera  le  dernier  soupir  de  M 
tyrannie.  La  ré|tlil>liqiie  française,  J'aime  h le  répéter  ateé 
cOmplaisanre,  remplira  SM  bâtîtes  destinées,  plus  glorletl* 
«M  que  celles  de  Rome  ; elle  affraocblra  l'bnlvcrs,  loin  dé 

l'a  «crvlr 

Mais  d’où  lient  que  l’oligarchie  génoise  relève  sa  léte 
faumiliée  par  les  succès  dés  armes  françaises,  et  nu’anrés  lé 
dép:irt  de  la  flotte  deTruguel,  flirieuse  d*a<nir  été  dans  lé 
nécessité  de  la  bien  acruHIllr,  elle  s’eti  ♦COgé  SurlcsaMlS 
de  la  liberté  ? Elle  vient  d’cxdiire  du  cnn«el1  Gaspard  Paoll, 
jeune  homme  rempli  de  t:>|eiits;  son  crimértt  d’almcr  la 
révolution,  et  d'avoir  osé  développer  les  avatiiages  d'unI 
alliance  avec  la  république  française.  Vos  avocats,  conpa< 
blés  (t'avoir  déreiidu  la  raison  et  la  beauté  dani  une  causé 
qui  intéressait  la  liirerlé  domestique,  ont  été  déclarés  avoir 
mérité  la  desapprohalion  publique.  Un  décret  Virht  dé  re* 
mettre  une  autuiHé  dcspuiique  entre  les  tnalrts  du  Sénat, 
qui  se  prépjic  i sévir  contre  tout  ami  d«  Français.  O mt 
patrie  chérie,  quand  CM-ce  que  tu  laaraf  secouer  ad  jtiug 


$03 


•i  hontenx  I Vous  j contiîbaerez,  conngeux  amis  de  la  11* 
Irrléft  <te  l'etralilA. 

En  au^ndani,  lism  aaee  moi  au  ridicale  la  faroe  joo#e 
demitrecnent  par  It  fouvarnemml.  il  • ouvert  la  livre 
d'ur,  qu’op  pourrait  appriar  à juste  titre  le  livra  de  la  va- 
pilé  luimaine.  Vos  arUtoarates  orfueilkuSf  > qui  le  mot 
seul  d’<^aliié  donne  des  convoyions  out  Tiit  i>ainl>laat  de 
vodluir  admelire  üqnt  leur  aetp  d’ignobles  plébéieos  : i$eu- 
rrui^eineat  personrif  n*4  éteassci  Ucbe  pour  donner  dans  le 
Qui  voudrait  être  d'une  caste  doot  r.>boJiliûq  est 
prorhalne,  et  avec  l'esisience  de  laquelle  !{  ne  saurai!  jr 
•voir  de  vérllatrie liberté?  Un  vrai  républicain  ne  peut  ai 
■Mitre  ni  supérieur^  ni  Inférieurs;  telle  est  ma  profession 
de  foi  politique;  aile  est  la  vétre,  sans  doute,  compatriotes 
•Diis  de  la  liberté  al  da  régalité.  Vous  m'avet  pardonné  |a 
(eebe  origiorlle  d'appartanir  à eetle  caste  dont  jamais  je 
D'eui  les  principnt  d’ailleurs  je  so*s  d*une  famille  o6, 
B>éne  avant  la  réfuluiion  française,  l'on  pensait  déjà  que 
la  naissanoe  et  la  rîcbesse  n'éiaieat  rtM,  nt  qna  les  vertus 
et  les  talents  étaient  louU  Fidèle  k ces  praaipK’S  jé  na  net- 
Krai  de  dénoncer  rolifarclûc  aulriebiepne.  Que  m’imperte 
y haine  ? rbompre  de  Dien  y contepte  du  suffrife  dp  aps 
condtoieps  éejair^ 

Si0n4  J.<a4PTUTq  9Mas 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiiétnu  à*  Bakaué  Saint-ÉlUnn*, 

SU1TB  DR  LA  SÉAHCB  PU  LUNDI  28  ^éHVlSR, 

Rûvcrr  ; les  Faits  avancé  par  Buiot  sont  iaéxaota. 
e n'est  |>as  avant-hier  que  ce  journaliste  a étd  oodt 
uil  à l’Abhaye  , mais  hier  à six  heures.  U romité  a 
ausait^t  charge  uii  de.  ses  membres  de  vous  Faire  un 
rapport  sur  cette  affaire;  mais  vousvuyfi  qu’il  n en 
apseii  letepips.  Buxut  vous  a dit  aussi  qu'oq  avait 
répondu  aq  coop^rateur  de  ce  JournaUste  qu'on  ne 
Yunlait  pas  lui  rendre  son  registre,  alip  de  eonnaltre 
ses  lecteurs.  Cela  est  faux;  on  lui  a dit  qu'il  n'avail 
pas  besoin  de  son  registre  pour  Faire  son  journal. 
Quant  à la  Feuille,  elle  porte  le  titre  de  Taèlew 
atiçué  dt  Parii.  Vous  allez  juger  eonbieii  on  y in-» 
vite  au  respect  pour  les  autorités,  par  le  paragraphe 
que  je  vais  vous  lire.  Jç  le  lire  du  numéro  72:  « Vous 
De  s.ivez  donc  pnsque  le  comité  de  surveillanoe  a 
dté  renouvelé,  et  que  U liste  des  membres  qui  le 
composent  est  encore  souillée  des  noms  des  Basire» 
4e.''  Chabot.... 

Une  voix  à la  tlroile  de  tq  Indune?  C’est  vrai  I 
Dé  violtntM  rueneun  s'élèmit  dans  la  pajrtk  opposée  t 
Qp  crie  i a i’onlrt.'  a 

. Julipn:  S'il  n’est  pas  un  llehe,  eelui  qui  vient 
4'tnterrompre,  il  se  présentera  à la  tribune  pour 
justifier  son  assertion  ; quHl  paraisse  l 
bAHiT'ANDit  ; Cet  insolenl  attaque  l'honneur  de 
U Convention. 

Rovèae:  Je  reprends;  • La  liste  des  membres  de 
ce  eoraité  est  souillée  encore  une  fois  des  noms 
dea  Bazire , des  Chabot)  et  d'autres  hommes  de 
sang, qui  dans  se  moment,  disposent  souverainement 
de  rnonaeuri  des  biens  et  do  la  vie  desoitoyei».  Ce 
npfuité  est  le  conseil  des  Dix  de  Venise;  ils  n'ônt  qu'à 
mre:  Poignardu,  aU’au  poignarde.  (Il  s’élève  do  vio- 
lents murmures  dans  uqe  grande  partia  de  la  salle.  ) 
CanaiRi  : Vous  vnyss  que  Buaot  est  l'apologiste 
des  assassins.  ( On  murmure  dans  la  partie  oppo- 
lée.  ) 

Boviai:  Voici  ce  qu'il  dit  ds  l'assairinat  commis 
contre  Lrpelletier:  « Saint-Fargeau  a été  assassiné 
MS  un  homme  qui  lui  repmohait  d'avoir  voté  pour 
la  «tul  de  Louis  XVI,  quoiqu’il  eût  promis  le  Wn* 
Iraire.  v n dit  dans  un  autre  Duméro  que  la  mort  de 
Ironie  XVI  était  arrétéa  depuis  tongteaips,  et  qu’elle 
q’a  été  prononcée  que  pour  asrvv  rambitieA  d'un 
kooime. 


Garrau;  Voilà  ce  que  Buzot  osait  déFendrc? 
Chabot  :Bt  voilà  le  journal  que  Buzot  appelle 
estimable! 

Lansoinais  : Aux  voix  ]i  suppression  du  comité  < 
BsaiiEt  On  peut  mainlenaut  supprimer  le  comité 
desurveillance.  U a osé  Faire  le  bien;  il  a Uilayé  le 
Palais-Royal  de  tous  les  coquins;  les  oomplieesde 
Péris  ont  été  arrêtés. 

Collot-d'Hbrbois  : Nous  sommes  tous  la  fbmille 
de  Lepelletier,  nous  devons  donc  faire  ce  qu’elle- 
méme  ferait,  c’est-à-dire  que  nous  devons  poursui* 
vre  ceux  qui  osent  outrager  la  mémoire  de  cepa* 
triqte.  Eh  bicnl  Caulcurde  ceiqurnal  n’a-t-il  pas 
osé  donner  à entendre  que  Upoflctier  était  en  liair 
Sun  avec  l'essassin  P.1ris,  qu’il  lui  avait  promis  de 
voter  contre  la  mort  du  tyran  1 C’est  un  outrage  in- 
fâme. Je  demande  que  lejoumalistasoit  poursuivi 
par  le  tribunal  criminel. 

Baillel'l  : Je  ne  m'oppose  point  A ee  qti’on  poiin- 
suive  le  journaliste!  mais  je  disque  le  comité  de 
surveillance  doit  se  contenter  de  déjouer  lescom- 

f îlots,  de  découvrir  les  conspirations,  mais  qu'il  up 
ui  appartient  pas  de  faire  incarcérer  des  citoyens 
pour  des  délits  i ndividucl?. 

L’assemblée  ferme  la  discu»icm 
Lb  Président:  Je  rétablis  (ex  propoxitlang  qui 
ont  été  faites.  On  a demandé  que  fe  jourpalUie  tût 
mis  en  liberté  à l'instant;  le  rapport dn  décret  qui 
avait  ordonné  le  renouvrilemrut  du  comité  de  sur- 
veillance; anhn  on  a fait  la  proposition  qu’il  fOt 
nommé  deux  membres  de  la  ÇoQvenUon  pour  yisjr 
1er  les  prisons  de  Paris. 

On  ilrtoande  PajaiimpTnenl  de  la  première  proposlllop 
de  Biitot.  relative  au  joiimnlUic  détenu,  jusqu'çpr^  If 
rapimrl  du  comité  de  surroillanro. 

Après  deux  épreuves  douteuses,  ia  majorité  ptraU.  >o  fixCT 
pour  cel  ajnomcmeni» 

Il  est  |irononcé. 

La  detixiènie  proposition  de  Buxnl,  relative  à un  rcnoQr 
vellemeQtdu  comité  de  survçillapce,  est  écartée  par  l’urüre 
dn  Jour. 

Le  président  rappelle  la  propodtion  de  Pfibrçl,  ayant 
pour  objet  la  visite  des  prbunade  Paris, 

Piiieur:  L'huiuauité  tous  Fait  im  devoir  d’adopter 
la  motion  faite  par  Delbret;  niais  vous  devez  suivre 
la  hiérarchie  des  pouvoirs.  Ainsi,  je  demande  que  la 
municipalité  de  Paris  Fasse  elle-iiubne  cette  visite, 
et  qu'elle  vous  en  rende  compte  par  riniemuHliaire 
des  autorités  qui  se  trouvent  entre  elle  et  la  Conven- 
tion, 

LAHJUiiiAisr  L’aasemhiée  a déjà  ûiit  foire  de  ps- 
reillfts  viaites  par  ses  comités  ; d'ailleurs,  foites  at 
lentkm  qu'il  s'agit  de  coiitrAlerles  actes  de  la  mimi- 
oipalilé;  il  est  donc  nécessaire  que  ce  soient  d’autres 
que  la  municipalité  qui  vous  répdent  compte  de  l’é- 
fot  des  prisons  de  Paris. 

On  demande  que  la  di^enuiou  *o\\  formée.  Décrétât 
Jplien  demande  I»  priorité  pour  la  motion  de  Pr'eqr, 
L’ussi  niblée  est  çon&uUér,  A Hue  première  éprvuvo  |ç 
président  bé'-ile  k prouaiiçer,  Il  la  reooUKUe,  vt  déplarp 
que  l'assemblée  accorde  la  prîurtlé  A la  moliuii  da  l'ncpr, 
Chamdon  : Je  demande,  par  amendement,  qu'il 
soil  adjoint  à U municipaliie  des  cumtuiiii^^ires  de  )9 
Convention. 

' Cet  amendemaot  est  mil  avi  voii  et  rejeté. 

On  dwrnamie  U quesdoD  préalable  de  U grMvUiçu  ds 
Prieur, 

Pféalahfofititiçtéf.  stfoystiMdaPnMii 

adoptée. 

On  réclame  contre  l'épreovctrï*  Quelques  mrmhrfade^ 
mandent  t’appet  pomioai,  — Cctk  deotauda  B'a  ps*  qv 
suite.  - 

-rOn  Ut  une  lettre  de  CusUne,  par  laqueifo  ce  ^éoénl 
tranvnul  a k Conveniion  uqc  lettre  qui  lui  a vie  éçi  îte  par 
la  oommuoe  d'Ecbenot|  et  la  r^oq$e  qu’ij  y q foilr, 
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Copie  d'une  lettre  écrite  par  la  commune  d'Echenot- 
la-Meline  au  rifor/«n  général  Custine. 

Du  If  juiTier  1798,  l'inf*  de  U répaMiqoe. 
cDlojren  gén^rtl,  la  commuDc  d'Ëchcnol-la-Meline, 
district  deVesoul,  ayaot  dix-buit  de  ses  cnfaQU  dans  le 
second  iNiUiUon  de  Haute-Saûne,  compagnie  de  Jeauneor, 
vient  de  leur  envoyer  dix-buit  paires  de  souliers , dix-hnit 

E aires  de  bas  et  Irenle-six  chemises.  C'est,  en  grande  partie»  j 
! produit  d'une  souscription  volontaire  faite  parmi  nous» 
et  le  résultat  des  privations  que  nous  nous  sommes  im|K>- 
lées  en  faveur  de  ces  eofanb  qui  nous  représeolent  devant 
renoeiui. 

c Chacun  de  nous»  général , sait  te  que  les  actes  de  se- 
cours, quoique  mérités  et  dus,  ont  d’intéressant  pour  votre 
aensibilitét  et  nous  osons  vous  prier  d'en  faire  surveiller 
la  distribuiion.  Fasse  le  ciel  que  les  soulien  ne  leur  servent 
que  pour  marcher  i la  vtctoirel  Les  enfants  sont  néces- 
saires i notre  vieillesse,...  Uab  nous  les  avons  donnés  h la 
patrie  ; et,  quelque  grand  que  soit  ce  sacrifice»  leun  pères 
ne  font  plu'«  d'autres  questions  que  celle  de  savoir  s'ils  ont 
vaincu.  Oui,  noa  enfants  reviendront  dignes  de  lacause.qu’ils 
défendent  ; alors  ils  nom  raconteront  les  défaites  des  tyrans 
et  vos  victoires»  et  nous  mouirons  contents  de  vous  et 
d'eux. 

* Les  ciiogent  o^eier»  municipaux  et  haMants 
d'Eekenot-ta^Meline.  » 

Copte  de  la  réponse  du  général  Custine  aux  ci» 
toyens  de  la  commune  d*Echenot-la»Meline. 

Mayence»  le  fl  janvier. 

•J'ai  reçu,  vertueux  citoyens»  l'avis  que  vous  m’adresseï 
del'envoi  que  vous  faites  b vos  enfants  d'effeb  A leur  usage. 
Votre  civisme  seconde  leur  dévouement»  et  vous  pouvex 
être  certains  que  ma  justice  sera  digne  des  senliinenU  qui 
vous  animent.  Mon  cœur  vous  remercie  de  vos  bieufaiU  ; 
car  •'■courir  mes  frères  d'armes»  c’est  m'enrichir.  Je  n’ai 
pas  été  moins  touché  des  verux  que  vous  formex  pour  mes 
surc^  Ma  gloire  n'est  point  à moi;  elle  celle  de  la  ré- 
publique» elle  est  l'ouvrage  des  braves  soldats  qui  m'obris* 
sent,  et  dont  le  courage  a jusqu’ici  fixé  la  victoire.  Je  sou- 
haite vivre  longli  mps  ;>our  eux  et  avec  eux.  Je  ne  mourrai 
crintcnt  que  lorsque  mes  concitoyens,  honorant  ma  cendre 
d’une  feuille  de  chêne,' pourront  dire,  en  répétant  mon 
nom  : • Il  a voulu  la  liberté  de  son  pays , et  il  est  mort  pour 
elle  en  la  défendant.  » Croyex  b mes  sentiments  d'estime, 

• Le  généralcH  chef  d'armée,  CcSTiiii.  • 

La  Convention  décrète  que  ces  deux  lettres  seront  impri- 
iDées  dans  le  Bulletin»  et  envoyées  aux  départements. 

■—  Sur  le  rapport  de  Réal,  au  nom  du  comité  des 
finances»  les  deux  décrets  suivants  sont  rendus  : 

■Art.  1*\  Tous  les  paiements  à faire  par  la  trésorerie  na- 
tionale aux  fuurnisaeurs  dea  armées,  aux  enlreprenenrs 
d'équipages»  régisseurs  et  administrateurs  des  étapes,  des 
convois  mililuirea,  des  subsistances,  de  l'habillement  des 
troupes»  des  hôpitaux»  et  généralemt-nt  à tous  employés» 
tant  au  service  de  la  giicrreque  de  la  marine»  s'cfTectoeront 
sur  la  p^uction  régulière  des  pièces  qui  les  ordonnent» 

Mns  qu'il  soit  besoin  d'y  joindre  les  cerlllicab  exigés  par  le 
décret  du  24  juin  1791,  et  autres  lois  postérieures. 

• U.  L'exception  portée  en  l'article  ci-dessus  n’aura  lieu 
que  durant  la  guerre;  elle  s'appliquera  aux  dépenses  de 
la  guerre  et  de  la  marine  acquittées  depuis  le  1*^  jan- 
vier 1792.  ■ 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  trésorerie  . 
nationale  tiendra  à la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
la  somme  de  19,019  livres,  pour  être  employée  à payer  au 
concierge  des  prisons  de  l'Abbaye  de  Snint-Cermain-des* 

Prè«>  les  frais  faits  pour  les  prisonniers  renfermés  à l'AUraye 
depuis  le  1*'  iuillrt  1792  )usqaes  et  inclus  le  S septembre 
wivanl»  conformément  4 l'état  arrêté  le  24  du  même  mois 
par  les  adroiuistraleurs  de  la  police  de  Paris. 

— La  disaission  s’ouvre  sur  le  projet  de  décret  présenté 
par  Sièye*)»  au  nom  du  comité  de  défense  générale»  rriaü- 
veusent  à l'organisation  du  ministère  de  la  guerre. 

SaiNT-JusT  : Il  y avait  longtemps  que  je  voulais 
examiner,  autant  qu'il  est  en  moi»  la  cause  du  désor- 
ure  que  l'on  se  plaignait  de  voip  régner  dans  le  dé- 


partement de  la  guerre  ; je  me  demandais  si  ce  dés- 
ordre était  le  crime  du  ministre  ou  le  fruit  du 
régime  vicieux  de  son  département.  Vous  ne  pou- 
vez demander  roinpte  à un  ofTicier  public  que  des 
devoirs  que  la  loi  lui  impose»  et  des  moyens  qu’elle 
lui  confie. 

La  réorganisation  du  ministère  que  Sieyès  vous  a 
proposée»  me  parait,  dans  la  bouche  de  ce  membre, 
une  preuve  tacite  que  le  ministre  est  irréprochaWe 
personnellement»  et  que,  nonobstant  tout  cequ’oo 
a pu  dire,  nous  manquons  de  beaucoup  de  lois.  Au- 
tn'fois  l'orgueil  et  la  volonté'  du  chef»  les  inléréls  liés 
à sa  personne  et  à sa  faveur  entretenaient  une  sorte 
d'activité  dans  l’administration.  Tout  était  mû  par 
ce  noeud  tyrannique  qui  lie  les  divers  agents  ou  mi- 
nistres au  prince.  La  monarchie  n’a  péri  que  quand 
lechef,  conspirant  contre  l’ordre  public,  et  énervant 
touslcsrap^rtsdu  peuple  et  des  magistrats  à lui, s'i- 
sola lui-meme.  La  république  périrait,  si  les  res- 
sorts de  l’administration  provisoire  manquaient 
d'un  mouvement  commun  et  d'un  centre  d'activité; 
car  les  principes  et  les  idées  de  la  liberté  ne  rempla- 
cent point  l’harmonie  du  gouvernemeoL  Naguères  la 
malignité  et  l'inertie  du  chef  entravaient  la  marche 
des  affaires;  aujourd’hui  TiAcohérence  des  rapports 
politiques  produit  le  même  effet.  Rien  ne  remplace 
l’ordre  et  n’en  tient  lieu;  et  si,  sans  examiner  la  na- 
ture du  mal , on  se  contente  d'invoquer  la  si^'érité 
contre  les  agents»  on  repousse  des  emplois  des  hom- 
mes éclairés  qui  gémissent  de  l'impossibilité  de  faire 
le  bien  dans  une  place  très  orageuse. 

On  me  dira  peut-être  que  la  Convention  est  le 
centre  d'autorité  suprême  qui  remplace  celui  qui 
n'est  plus.  Il  faut  faire  attention  que»  par  rapport  à 
chaque  ministre»  le  conseil  est  plutôt  cette  autorité 
dont  je  parle,  que  vous  ne  l'êtes  vous-mêmes.  La 
royauté  n’est  pas  le  gouvernement  d’un  seul  ; elle  est 
l'indépendance  du  pouvoir  qui  gouverne.  Si  ce  pou- 
voir qui  gouverne  est  indépenuant  de  vous,  il  y a 
une  royauté  quelconque;  cette  royauté  est  surtout 
dangereuse  dans  les  mains  de  ceux  qui  ni.anqucnt 
de  lois  pour  tous  les  cas,  car  ils  y substituent  leur 
volonté. 

Aujourd'hui  l.i  puissance  exécutrice  qui  gouverne 
la  république  ne  peul  rien  prescrire,  diriger,  répri- 
mer par  elle-même,  où  le  pouvoir  lui  manque.  Les 
ministres  n’oiû  bien  souvent  contre  les  abus  que  la 
voie  de  dénonci'afiofi.  On  croirait,  au  premier  coup 
d'œil»  que  celle  faiblesse  de  raiilorité  qui  gouverne 
est  favorable  à la  liberté»  et  qu'elle  lui  ôte  les  moyens 
d’entreprendre  sur  le  peuple;  mais  on  se  trompe. 
Si  vous  refusez  aux  magistrats  la  puissance  néces- 
saire . fondée  sur  des  lois , les  mesures  arbitraires 
s’y  glissent  nécessairement,  ou  tout  languit  faute 
de  lois. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  isolé  de  tous  les  rap- 
ports, et  le  mécanisme  de  son  département  lui  est 
comme  étranger.  C’est  ce  que  je  v.iis  vous  démon- 
trer en  analysant  cette  partie  du  gouvernement.  Il  y 
a une  administration  particulière  de  rhabillement 
des  troupes;  elle  a un  magasin  à Paris»  l'autre  à La 
Père.  Ces  administrateurs  passent  des  marchés  et 
font  des  achats  par  commissions.  Partie  des  achats 
sont  actuellement  dans  les  magasins  génénux,  partie 
dans  les  magasins  des  commissaires  des  guerres,  dans 
plusieurs  villes,  comme  Strasbourg»  Metz»  Valen- 
ciennes» Lille»  etc. 

Les  magasins  généraux  envoient  aux  corps  les  ef- 
fets d'habillement,  confectionnés  ou  non;  les  effetii 
de  petit  équipement  et  campement  sont  conduits 
aux  armées  et  dans  les  magasins  des  villes  de  guerre  : 
là,  ils  sont  distribués  aux  corps  par  les  commissaires 
des  guerres»  qui  véritablement  sont  comptables  im- 
médiatement au  ministre;  mais  rien  n’arrive  de  cette 
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eomptabilitë  : on  ne  sait  point  si  ta  retenue  sur  la  solde 
est  exactement  faite.  Au  surplus , cette  comptabilité 
manque  de  mesure  certaine  pour  le  ministre;  les 
•chats  n’ont  point  passé  par  ses  mains  ; il  n'en  con- 
naît point  la  qualité  ; il  est  sans  moyen  d'exercer  une 
surTCillance  immédiate  sur  remploi;  l’armée  est 
sans  discipline , on  use  beaucoup  ; la  perGdie  circule 
d’agents  en  agents  jusqu'à  lui;  tout  le  monde  se 
^mpe  récipronucment  ; le  conseil  exécutif  est 
trompé  partout  le  monde. 

i.a  cavalerie  a un  inspecteur-général  vétérinaire. 
Il  y a cinqarrondissementsde  dépAts;ces  arrondisse- 
ments ont  plusieurs  dépdis  qui  correspondent  avec 
eux;  il  y a quatre  inspecleurs  pour  faire  recevoir  les 
chevaux  par  des  vétérinaires  dans  chaque  dépôt. 

Les  fournitures  de  chevaux  se  sont  faites  depuis 
la  révolution  par  des  marchés  passés  entre  les  minis- 
tres de  la  nerre  et  les  fcurnisvurs  qui  font  rece- 
voir les  chevaux  dans  les  dépôts.  Il  n’y  a aucune 
peine  portée  contre  les  inspecteurs  qui  reçoivent  de 
mauvais  chevaux,  le  ministre  est  sans  moyen  de 
surveillance,  et  conséquemment  sans  gnranHe;  les 
ministres,  après  avoir  passé  un  marché  de  remonte, 
oe  sont  pins  juges  de  l’exactitmle  de  la  réception,  de 
la  dilapidation  norrihle  des  deniers  publics  ; de  là, 
ces  gains  énormes  des  fournisseurs.  Je  vous  prouve- 
rais, s’il  était  nécessaire,  qu'un  particulier  a fait  des 
marchés  par  lesquels  il  donne  48  livres  de  bénéfice  à 
ses  marctiands  pour  chaque  cheval  ; un  de  ces  mar- 
ch.imls,  à ma  connaissance,  a gagné  30  mille  louis 
depuis  quatre  mois.  Joignes-Y  le  bénélice  des  sous- 
marchands  et  celui  des  fournisseurs,  et  Jugez  quels 
chevaux  doivent  arriver  dans  vos  armées,  lorsqu’il 
faut  prélever  ces  gains  énormes!  La  loi  charge  le  mi- 
nistre de  tous  les  crimes  d’antmi,  et  lui  refuse  l'har- 
monie nécessaire  dana  son  administration  pour  y pé- 
nétrer les  sourdes  malveillances,  etc. 

Les  deniers  ne  passent  pas  par  les  mains  du  mi- 
nistre; la  trésorerie  a ses  payeurs  aux  armées,  avec 
lesquels  seuls  elle  correspond.  Le  ministre  hiit  ses 
demandes  à là  trésorerie,  elle  envoie  les  sommes  di- 
rectement. Le  ministre  n’a  point  d'agents  immédiats 
pour  surveiller  1rs  envois.  Vous  voyez  que  celte  ad- 
ministration est  nn  arbre  ma7s,  dont  toutes  les  bran- 
ches sont  éparses,  sé|Mirées  du  Imrc. 

Le  régime  des  subsistances  n’est  point  vicieux. 
Il  y a depuis  peu  un  comité  des  achats,  composé  seu- 
lement lies  trois  personnes  chargées  d'acheter  foutes 
les  sub'isfances  nécessaires  aux  armées  et  à la  ma- 
rine de  la  république.  Ce  comité  d'achats  est  à Paris; 
les  besoins  et  les  resulUts  s’égarent  et  se  confondent, 
éloigné  d’un  centre  unique  de  plusieurs  cercles  dif- 
férents. 

Le  comité  des  achaLs  a des  hommes  chargés  des 
achats  dans  tous  les  départements.  Le  ministre  maii- 
qne  également  de  moyens  de  surveillance  .sur  In  ti- 
oélité  de  ces  achats.  Ce  comité  compte  avec  le  mi- 
nistre , mais  sans  responsabilité  effective,  pnisqiie  le 
ministre  est  sans  mesures  et  sans  poids.  Le  ministre 
par  lui-mémene  passe  aucun  marchéde  subsistances; 
il  n’est  point  le  pivot  de  l’adtiiiiiistration,  il  en  est 
spectateur.  Les  préposés  aux  charrois,  les  distribu- 
teurs et  les  agents  subalternes  comptent  également 
avec  la  régie  de  manutention,  qui  manque  de  ga- 
rantie contre  eux-mémes,  comme  le  ministre  en 
manque  contre  elle.  La  régie  est  sans  compétence 
effrctire  sur  le  nombre  et  le  complet  des  corps.  La 
moitié  des  rations  est  pillée,  les  camps  sont  des  foires 
uô  la  patrie  est  à l’encan.  Rien  nW  contesté,  et 
beaneonp  de  frippons  traitent  de  confiance  les  uns 
arec  les  autres.  Vous  devez  eroire,  et  la  triste  expé- 
ricnee  se  renouvelle  tous  les  jours,  vous  devez  croire 

3ue  le  même  désordre,  par  les  mêmes  principes, 
oit  régner  dans  toutes  les  parties.  Si  le  courage  des 


soldats  pouvait  dépendre  du  malheur  et  de  ranarchie 
présente,  la  liberté  ni  la  république  ne  verraient 
pas  le  printemps  prochain.  Les  ministres  et  vous  ne 
savez  oh  porter  la  main;  le  fragile  édifice  du  gou- 
vérnement  provisoire  tremble  sous  vos  pas;  l’ordn' 
présent  est  V désordre  mis  en  lois.  Ce  ii’est  point 
par  des  plaintes  ni  par  des  clameurs  qu’on  sauve  sa 
patrie;  c'est  par  la  sagesse.  Que  quelques-uns  ac- 
cusent tant  (|u'il  leur  plaira  vos  ministres,  moi, 
j'accuse  ceux-là  mêmes.  Vous  voulez  nue  l'ordre 
ré.sulte  du  chaos,  vous  voulez  l'impossinle.  Sieyès 
m’a  paru  tourner  toute  son  attention  sur  des  périls 
si  pressants. 

ê’appiiie  l’Institution  de  Téconomat  que  vous  a pré- 
sentée Sieyès;  c’est  le  moven  de  mettre  l'économie, 
la  respnnsahililé,  la  surveillance  dans  la  manuten- 
tion. Quant  an  druviètne  décret  présenté  par  Sieyès 
sur  l’organi.sfllion  du  ministère  de  la  guerre,  j’ai  là- 
dessus  quelques  idées  que  je  vais  voussouraetbe. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  puissance  qu’il  donne  au 
ministre  que  je  veux  combattre,  mais  la  paissance  dn 
conseil  dont  il  serait  membre.  Il  serait  possible  nue 
le  conseil,  renfermant  dans  lui-même  tous  les  dé- 
ments de  la  force  et  de  la  corruption,  créât  par  l’abus 
du  pouvoir  cette  nécessité  qui  ramène  un  grand 
peuple  à la  monarchie. 

Il  ne  suffit  point,  pour  diviser  le  pouvoir,  de  AU 
viser  les  altriDiitions  en  différents  ministères  parti- 
culiers, si  ces  attributions  se  confondent  ensuite  dans 
le  même  point  pour  ne  former  en  effet  qu’un  teul 
pouvoir.  tJ’un  antre  côté,  le  ministre,  s'il  Aait  incor- 
ruptible, n’aurait  que  s.*)  voix  dans  un  conseil  de  plu- 
sieurs membres,  et  deviendrait  un  chef  illusoire.  Il 
est  donc  nécessaire  de  prendre  un  parti  entre  ces 
deux  extrémités,  en  sorte  que  votre  ministre  ne  soit 
point  nul  ou  tout-puhtant. 

Mais  la  guerre  n’est-elle  point  tin  état  violent,  et 
Tadministration  de  la  giierre  doit-elle  faire  partie 
du  gouvernement  intérieur  permanent?  Je  ne  le 
crois  pas. 

Le  grinvernement  ciril,  dans  on  étal  comme  la 
nôtre,  devra  nécessairement  avoir  une  certaine  rec- 
titude. Peut-être,  sous  cert.iins  rapports,  les  deux 

Pouvoirs  ariroot-ifs  besoin  d’être  ômanc/r  l’un  par 
autre;  car,  sans  le  balancement  de  pouvoirs,  la  li- 
berté serait  peut-être  en  péril,  n'étant  constituée  que 
sur  une  base  mobile  et  inconstante,  si  les  législa- 
teurs, en  certains  cas,  étiienlsans  frein.  Je  vondraU 
qu'il  me  fftl  permis  de  traiter  cette  question  fonda- 
mentale; sans  sortir  absolument  de  mOn  sujet,  j’y 
reviendrai  ailleurs  ; je  dirai  seulement  que  lorsque, 
dans  une jmnde  riÿublique,  la  pntssaocc  qui  fait  les 
lois  doit  Are,  en  cmains  cas,  balancée  par  celle  qui 
les  exécute,  il  est  dangereux  que  eelle-ci  ne  devieuna 
terriWe,  et  n’avilisse  la  première  ; puissance  législa- 
trice; celle-ci  n*a  que  l’empire  de  la  raison  ; et,  dans 
un  vaste  Etat,  te  grand  nombre  emplois  militai- 
res, l'appât  ou  les  prestige»  des  opérations  guer- 
rières, les  calculs  de  l’ambition,  tout  fortifie  la  puis- 
sance exécutrice.  Si  Ton  mnarffuc  bien  la  principale 
cause  de  l’esclavage  dans  le  monde,  c’est  que  le  gou- 
rentftnent  chez  tous  les  peuples  manie  les  armes.  Je 
veux  donc  que  la  pnts.sance  nommée  exécutrice  oe 
gouverne  que  les  citoyens. 

La  direction  du  pouvoir  militaire  (Je  ne  dis  pas 
rexécurfon  militaire)  est  inaliénable  de  la  puissance 
législative  ou  du  souverain  ; fl  est  la  garantie  du 
peuple  contre  le  magistrat.  Alors  la  patrie  est  le  cen- 
tre de  l’Aomwur.  Comme  on  ne  peut  plus  rien  obte- 
nir de  la  ftiveur  et  des  bassesses  qui  corrompent  le 
magistrat,  fi  se  décide  à parvenir  anx  emplois  par 
le  mérite  et  fhonn^  cflébrité.  Vous  devenez  la 

fiuiasance  sopr^e,  et  vous  liez  A vous  et  au  peuple 
es  généraux  et  les  armées. 
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Il  faut  encore  rxaminfr  la  question  sous  un  autre 
rapport.  L'étal  «le  guerre  est  vraiment  une  relation 
extérieure;  il  n'appartient  qu’au  souverain  de  déli- 
bérer sur  Icsactesde  force  qui  compromettent  la  Tie 
des  citoyens  et  la  prospérité  publique;  si  ces  actes 
sont  une  partie  du  pouvoir  qui  gouverne,  le  ma- 

f'istral  a la  facilité  a'abuser  contre  le  peuple  d’une 
urce  qui  n’est  instituée  que  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs. On  emploie  des  moyens  pour  prolonger  la 
guerre,  on  ménage  même  des  défaites,  et  on  trafique 
du  salut  de  l'Etat. 

Le  peuple  n’a  pas  d’intérêt  i faire  1a  guerre.  La 
puissance  exécutrice  trouve  dans  la  guerre  l'ac- 
croissement de  son  crédit,  elle  lui  fournit  mille 
moyens  d’usurper.  C’est  pourquoi  mon  desMin  se- 
rait de  vous  proposer  que  le  ministère  militaire,  dé- 
taché de  la  puissance  exécutrice,  ne  dépendis  que  de 
vous  seuls,  et  vous  fût  immédiatement  soumis.  Si 
vous  voulez  que  votre  institution  soit  durable  chez 
un  peuple  qui  n'a  plus  d’ordrea,  vous  ferez  que  le 
inaÿstrat  ne  devienne  point  un  ordrf  et  une  sorte 
(le  patriciat,en  dirigeant  les  armes  par  sa.  volonté; 
car  la  guerre  n’a  point  de  frein  ni  de  règle  présente 
dans  les  lois;  ses  vicissitudes  rendent  tous  ses  actes 
desactea  «f#  volonté.  Il  est  donc  nécessaire  «ju'il  n’y 
ait  dans  l’Etat  qu'une  seule  volonté,  et  que  celle  qui 
fait  des  lois  commande  les  operations  de  la  guerre. 
Le  mai^trat  doit  être  entièrement  livré  au  main- 
tien de  l’ordre  civil  : l’ordre,  extérieur  chez  un  peuple 
qui  obéit  aux  lois  et  n’est  point  soumis  au  prince, 
appartient  au  souverain  ou  à ses  représentants. 
Je  ne  traite  de  cette  matière  que  ce  qui  appartient  à 
mon  sujet. 

Je  demande  que  l'attribution  donnée  par  Sieyès 
au  conseil,  c’est-à-dire  a tons  les  ministres  coltecti- 
vemeiit,  sur  les  opérations  générales  de  la  guerre, 
vous  la  preniez  vous-même  ; que  le  ministre  réponde 
à vou«  de  l’exécution  des  lois  : par-là  vous  mettrez 
Te  peuple  à l’abri  de  l'abus  du  pouvoir  militaire.  La 
responsabilité  n'est  point  compromise;  car  vous  ne 
gouvernez  point,  mais  le  ministre  vous  répond  tm- 
médiatement  de  l’exécution  du  lois;  il  n>st  point 
entravé,  et  tous  les  anneaux  de  la  chaîne  militaire 
aboutissant  à vous,  les  généraux  ne  peuvent  plus  re- 
muer des  intrigues  dans  un  conseil , et  le  conseil  ne 
peut  rien  usurper. 

Sieyès  avait  établi  un  directeur  et  un  administra- 
te&r  général  avec  voix  consultative  dans  le  conseil. 
Ces  uniciers,  je  crois,  seraient  dangereux  avec  la 
Toiz  consultative  ; car  ils  s'uniraient  peut-être  aux 
autres  membres  du  conseil  pour  contrarier  le  mi- 
nistre. Sans  voix  consultative,  leur  responsabilité  ne 
serait  point  claire;  ils  deviendraient  indépendants, 
et  il  fiaut  prendre  n rdc  de  ne  pas  diviser  1 adminis- 
tration, au  lieu  oe  la  simplifier.  La  responsabilité 
s’afUiblit  et  s’^re  sur  plusieurs  têtes,  etc.  etc. 

J’aurais  manqué  mon  but,  si,  après  vous  avoir  en- 
treteousdes  vices  du  gouvernement  militaire,  je  ne 
disais  point  que  l’ordre  des  finances  est  le.  principe 
de  Tordre  militaire.  Jusqu’à  préstmt  il  ne  s'est  fait 
de  révolution  que  dans  le  système  politique;  et,  du 
reste,  la  république  repose  sur  les  maxime.s  de  Û- 
na  Dces  de  la  monarchie.  11  faut  changer  encore  d’idées 
en  ce  genre,  ou  renoncer  à la  liberté. 

On  est  convaincu  des  désordres  qu’entraîne  l’émis- 
sion déréglée  des  signes.  Mais  e^-il  possible  que 
ceux  qui  savent  prévoirie  résultat  de  cette  affreuse 
dis|»roportion  du  signe  aux  choses,  n'imaginent  au- 
cun moyen  d'y  remédier?  On  a beau  parl«T  d’hypo- 
thèque sur  les  fonds  des  émigrés  et  les  forêts,  ces 
fonds  ne  sont  point  des  choses  de  consommation , 
contre  lesquelles  le  signe  se  mesure.  Cambon  vous 
disait,  le  10  janvier,  en  vous  annonçant  la  nécessité 
d’une  nouvelle  création  d'assignats,  qu’aucun  em- 


prunt. ni  qu’aucune  imposition  ne  pouvait  faire  face 
a la  dépense  de  200  millions  par  ino».  Cambou  avait 
cepen^nt  senti  la  nécessité  que  la  quantité  actuelle 
du  signe  fluctuât  sur  elle-même;  mais  il  paraissait 
ne  trouver  de  remède  pour  faire  face  à des  besoins 
considérables,  et  sans  cesse  renaissants,  que  dam 
les  fabrications  nouvelles;  moyen  rapide,  a la  vé* 
rite,  mais  qui  nous  feit  placer  la  liberté  à fonds 
perdu,  et  nous  fait  ressembler  à ces  sauvages,  dont 
parle  Montesquieu,  qui  abattimt  Tarbre  pour  cueillir 
ses  fruits.  » 

Je  veux  vous  présenter,  si  vous  le  permettez,  dans 
im  autre  moment,  quelques  moyens  de  rétablir  Tor- 
dre dans  les  finances. 

Du  reste,  j’envisage  avec  sang-froid  notre  situn- 
tion  présente  : nous  avons  de  grandes  ressources,  il 
s’agit  de  les  employer;  mais  j^ur  cela  il  faut  que 
tout  le  monde  oublie  son  intérêt  et  son  orgueil.  Le 
bonheur  et  l’intérêt  particulier  sont  une  violence  à 
Tordre  social  quand  ils  ne  sont  point  une  portion  de 
l’intérêt  du  bonheur  public;  oubliez-vous  vous- 
mêmes.  La  révolution  française  est  placée  entre  un 
arc  de  triomphe  et  un  écueil  qui  nous  briserait  tous. 
Votre  intérêt  vous  commande  de  ne  vous  point  di- 
viser. Quelles  que  soient  les  différences  d'opinions, 
les  tyrans  n'admettent  point  ces  différences  entre 
nous!  Nous  vaincrons  tous,  ou  nous  périrons  tous. 
Votre  intérêt  vous  commande  Toubli  de  votre  inté- 
rêt même  ; vous  ne  pouvez  tous  vous  sauver  que  par 
le  salut  public. 

Jeconclu.setje  propose  que  le  ministre  de  la  guerre 
compte  immédiatement  à la  Convention  nationale, 
et  soit  distinct  iu  conseil. 

Fabbk-d'Eglantitib  : Lorsqu’une  grande  nation 
lient  opérer  elle-même  une  chose,  n’est  une  erreur 
que  de  lui  substituer  une  petite  quantité  d’agents  pour 
effectuer  celte  chose  et  Ten  débarrasser.  Fallait-il, 
chez  les  Romains,  établir  une  grande  route,  bâtir  im 
monument  éternel?  Les  légiom*  se  mettaient  en 
mouvement,  et  en  peu  de  mois  on  voy.iit  s’élever 
de  longues  et  solides  chaussées,  des  ponts  à triple 
rang  d arcades,  des  amphitlié.’Ttres  immenses,  que 
des  (kliles,  directeurs  ou  entrepreneurs,  intéressés 
ou  désintéressés,  eussent  été  des  années  à faire  con- 
struire. Nos  inspecteurs,  nos  entrepreneurs  sont  un 
demi-siècle  à gratter  une  carrière  ; une  année  de  ci- 
toyens romains  en  épuisait  plusieurs  en  une  cam- 
pagne. Sortez  seulement  à deux  cents  pas  de  Paris; 
voyez  que,  pour  élevçr  trois  redoutes  et  quelques 
toises  de  ligne  pour  les  ioindre,  il  vous  a fallu  agence 
sur  agence,  entreprise  sur  entreprise;  chaque  jour 
conseil  et  comités  nouveaux  ; six  mois  de  débats,  de 
plaintes,  de  griefs  et  de  rapports  ; plus  de  quarante 
lois  générales  et  particulières,  et  bien  des  millions 
(le  perdus , s.*tn.s  que,  du  fruit  de  tant  de  prom(*sses, 
de  soins  et  de  travaux,  il  soit  résulté  le  moindre 
épaulemenlqui  puisse  garantir  celte  cité  du  premier 
coup  de  canon  pointé  contre  elle.  D’un  autre  cûté, 
jetez  vos  retards  vers  la  fnmtière,et  voyez  qu’en  qua- 
tre jours,  en  viiigt-(iualre  heures,  dans  une  nuit,  nos 
.armées élevaient  tel  retranchement  (jiii  brave  TAu- 
triche  et  la  Prusse  nûiiiies.  Voilà  qui  nous  marque 
la  différence  qui  se  trouve  entre  le  concours  d'im 
peuple  et  l'exclusif  d’une  compagnie  ; entre  l’assi- 
stance de  vingt-cinq  millions  d’nommcs  et  la  nomen- 
clature d’un  (lirectuire  ; entre  le  zèle  vif  et  aliondant 
d’une  nation  et  la  responsabilité  précautionneuse  de 
quelques  agents. 

On  vous  propose  d’établir  une  commission  géné- 
rale, composée  (le  quinze  commissaires  et  d'unsecr^ 
taire,  tous  à la  nomination  du  conseil  exécutif,  pour 
procurer  les  fournitures  de  toute  espèce  nécessaires 
au  service  public.  Cette  commission  doit  porter  le 
nom  d'économat  naiiouaL 


807 


Quelqpe  important  ou'il  soit  pour  Tesprit  public 
ëe  prendre  garde  aux  aénominations;  quoiqu  il  soit 
vrai  de  dire  que  l'habitude  et  la  nu^moire  ont  une 
graude  influence  sur  les  idées;  que  cette  dénomina- 
tiou  cléricale  d'économat  n’est  pas  sans  inconvé- 
nient,  je  passe  sur  cette  légère  inconvenance,  si 
toutefois  if  en  peut  exister  qui  ne  soient  graves  en 
législation.  Que  vous  propose-t-on,  citoyens,  par 
l’institution  aont  il  s’agit?  Rten  de  neuf;  rien  dont 
TOUS  i/ayez  déjà  senti  les  inconvénients;  rien  que 
TOUS  n’ayex  déjà  presque  tous  improuvé  sous  un 
mode  différent.  L économat  national  n’est  autre 
chose  que  ce  que  vous  avex  déjà  sous  le  nom  de  co- 
mité des  achats  ; toute  la  différence  que  je  vois  entre 
l'économat  et  le  comité,  c’est  que  celui-ci  n'est 
qu'une  institution  non  nationale  créée  par  un  pou- 
voir subordonué,  mais  qui.  par  cela  meme  investie 
de  moins  de  puissance  et  de  privile'ge  que  o’eo  au- 
rait l’économat,  agit  peut-être  avec  un  peu  plus  de 
lenteur,  mais  procrae  aussi  avec  moins  de  tendance 
vers  riotérét  particulier,  vers  le  despotisme  de  plus 
d'une  espèce. 

J'appelle  ici  despotisme  tout  ce  qui  est  contraire  à 
rintéret  national , et  parconséquent  à la  liberté  ; car, 
citoyens,  je  vois  bien , par  l'articlê  III  du  projet  de 
décret,  que  l'économat  ne  pourra  préparer  et  livrer 
des  fournitures  que  sur  la  demaDoe  exprttte  et  au- 
ikentigve  du  consefl  exécutif.  Mais  je  ne  vois  pas 
comment  on  pourrait  parer  ù l’inaction  de  l’écono- 
mat, au  vide  de  ses  magasins  pendant  tel  espace  de 
temps,  en  un  mot  à ses  retards  , lorsque  le  conseil 
n’aura  pas  été  d’accord  sur  telle  et  telle  demande 
de  fournitures  qui  seraient  nécessaires  à tel  m'nistre. 

Si  ie  n'fléchis  maintenant  sur  l’article  IV  du  projet 
de  d^ret  de  Sieyès,  je  vois  bien  que  les  fournitures 
ne  passeront  dans  les  magasins  de  l'économat  qu'a- 
rès  que  deux  offleiers  municipaux  et  deux  experts 
U lieu  où  se  trouveront  les  fournitures  auront  at- 
testé la  bonne  qualité  de  ces  fournitures.  Mais  je  ne 
vois  pas  comment  on  me  rassurera  sur  la  collusion 
entre  les  deux  experts  et  l’économat,  ou  entre  les 
fournisseurs  et  les  deux  municipaux.  11  est  une 
maxime  qui  devrait  être  écrite  eu  tête  de  la  déclara- 
tion des  uroits  ; c'est  que  toute  loi , toute  iustitution 
est  vicieuse  et  fausse,  qui  ne  suppose  pas  le  peuple 
bon  et  le  fonctionnaire  public  méchant.  Le  simple 
citoyen  est,  avec  la  loi,  seul  contre  tous;  que  peut- 
il?  Le  fonctionnaire  est  avec  la  loi,  avec  tout  le 
peuple,  contre  chaque  citoyen;  que  ne  peut-il  pas? 

L^articIeVIl  du  projet  de  Sieyes  porte  qu’il  sera 
établi  des  correspondances  permanentes  pour  abou- 
tir au  bureau  central  de  l'économat , à Paris,  d’où 
l’on  peut  conjecturer  que  s’il  arrivait  q^ue,  par  esprit 
de  parti  ou  autrement,  un  mauvais  aessein  entrât 
dans  les  combinaisons  de  l’économat  ou  dans  celles 
de  leurs  supérieurs  immédiats,  rien  ne  serait  plus 
facile  à la  commission  des  quinte  que  d'accaparer  ou 
de  tarir  toutes  espèces  de  fournitures  nécessaires  au 
service  public,  et  les  grains  y sont  compris. 

Le.  temps  ne  me  permet  pas  de  faire  le  rapproche- 
meiil  des  deux  institutions;  qu'il  me  suftise  de  dire 
que  Laverdy  avait  un  comité  central  à Paris.  Ce  co- 
mité avait  des  correspondances  permanentes  dans 
le  chef-lieu  de  chaque  généralité  et  dans  chaque 
ville  de  parlement.  Ces  correspondances  avaient 
leurs  ramiücaüons  subalternes.  11  ne  fallait  qu'un 
acte  de  volonté , qu'un  signal , et  ce  vaste  épervier, 
jeté  sur  la  surface  du  territoire  français,  en  accapa- 
rait toute  la  subsistance. 

L'économat  que  vous  créeriez  sous  ta  forme  de 
directoire  serait  bienlOt  constitué  secrètement  en 
oefionj  et  en  inlérélt  particuliers.  C’e.st  une  vérita- 
ble opération  linancière  qui,  semblable  à toutes  1rs 
régies  faites  imur  le  compte  du  gouvernement,  atti- 


rerait autour  de  ses  bnreaux  tous  les  traitants,  tons 
les  vampires,  tous  les  yréte^nome  de  tout  genre; et 
vous  vendriez  ainsi  à perte  à cette  espèce  de  gens 
la  subsistance  et  l’industrie  nationale  dont  ils  fe- 
raient trafic. 

Citoyens , j’oppose  au  projet  d’économat  on  plan 
plus  vaste , mais  aussi  plus  simple,  un  plan  indiqué 
par  la  nature,  à laquelle  l’esprit  républicain  doit  tou» 
jours  remonter. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  décréta  la  divi- 
sion du  territoire  en  déjKirtemenls,  districts,  can- 
tons et  communes,  lorsqu'elle  fonda  les  munkipali- 
tés,  je  m’écriai,  au  milieu  de  mes  amis  : Voilà  la  ré- 
publique:  Je  disais  aussi  : Voilà  l'agilité  rendue  aux 
membres  de  l’Etat;  les  voilà  tracés,  les  canaux  par 
où  doivent  couler  la  force,  la  richesse,  la  liberté  et 
la  fraternité  nationale.  Je  mets  cette  belle  et  salutaire 
opération  en  pratique. 

Je  fais  une  assise  générale  de  répartition  entre  les 
départements  de  fournitures  de  tous  genres  qu’ilsau- 
ront  à faire,  relatives  au  service  desarmées.  Chaque 
département , chaque  district , chaque  municipalité, 
fournira  en  raison  de  sa  population,  de  sa  ricnessa, 
de  sa  fertilité,  etc.,  suppléera,  par  une  plus  grande 
uantité  de  matières  de  son  crà  ou  de  son  industrie, 

celles  dont  il  ne  serait  pas  pourvu. 

Le  prix  des  objets  fournis  par  les  communes  leur 
sera  payé  en  déduction  d’impositions;  de  sorte  que 
le  citoyen  imposé  à 24  iiv.,  et  qui  aura  donné  quatre 
paires  de  souliers , aura  payé  son  imposition , et  en 
recevra  quittance  du  procureur-syndic  de  sa  com- 
mune. Ainsi  du  reste,  etc. 

Observez  que  ce  plan,  pour  embrasser  le  peuple 
entier  dans  son  exécution , n’eu  est  pas  pour  cela 
moins  simple  et  moins  facile  à conduire  à sa  fin.  Cha- 
que commune,  occupée  de  sa  fourniture , concourt 
en  bloc  à votre  but.  Là,  chaque  citoyen  s'aide  réci- 
proquement de  ses  lumières,  de  son  industrie  et  de 
sa  fortune,  pour  compléter  la  fourniture  demandée. 
Si  vous  concevez  donc  la  ticilité  de  l'opération  de 
cette  commune,  quelle  difficulté  y aurait-il  à ce  que 
dans  le  même  instant  chaque  commune  le  répétât? 
Les  matières  sont  disséminées  sur  le  territoire  par  la 
main  du  commerce  et  de  l'eipérience.  Chaque  com- 
mune est  un  atelier  circonscrit.  Vous  mettez  enjeu 
de  cette  manière,  avec  une  proportion  égale,  tout  le 
commerce  et  toute  l’industrie  de  la  république,  et 
vous  évitez  surtout  le  grand  inconvénient  des  acca- 
parements , inévitable  avec  toute  compagnie  ou  di- 
rectoire particulier. 

N.  B.  — Nous  donnerons  demain  les  extraits  des  dis» 
cour<»  de  Jean  Debry  et  BuxoU 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

88ARCB  DU  MARDI  29  JANVIER. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  en- 
voyés dans  les  départements  de  la  Moselle,  de  la 
Meurthe  et  du  Bas-Rhin,  qui  demandent  que  la  Con- 
vention confirme  leurs  opérations;  ils  se  plaignent 
de  l'influence  des  mauvais  citoyens  sur  les  élections 
des  administrateurs;  ils  instruisent  la  Convention 
de  l’état  de  la  ville  de  Strasbourg , dont  ü ont  re- 
nouvelé la  municipalité.  L’intrigue  règne  tellement 
danscette  ville,  que  plusieurs  des  nouveaux  officiers 
municipaux  se  sont  décidés  à donner  leur  démis- 
sion par  la  crainte  des  jierséciitions  ; on  colporte 
des  libelles  en  faveur  de  Diétrich.  lis  demandent  que 
les  avou^  exerçant  près  les  tribunaux  ne  puissent 
plus  exercer  désormais,  s’ils  ne  présentent  un  certi- 
ficat de  civisme. 

— Sur  la  proposUiou  de  Lesage,  la  Conveolion  déerèU 
que  les  oonseils-généranx  et  les  directoires  de  départe- 
ment, chargés  de  délivrer  ou  de  nîfuMîr  les  certifiMts  di 
cbi.sme,  oe  seront  puiiit  assujéiis  à motiver  leur  couduitCn 
soit  qu'Us  accordctit,  soit  qu'ils  reruH-nl* 
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— Le«  administrntfur^  proviaoirea  de  U Tille  libre 
de  Mons  écrivent  la  leltre  suivante  : 

cGlojrens  I^Uialeun,  U nation  fiançaue  aviit  valnco 
à JemBipc»  Ift  deapoles  réunis;  Il  loi  reitait  i détruire  le 
ranitiame  et  l’ariilocratie,  qui , depuis  tant  de  siècles»  as» 
senriMaienl  le  peuple  du  Hainaul  bel|ique.  Le  salutaire  et 
blenflii<ant  déôet  du  15  décembre  a opéré  eefle  vicloire; 
bItes-Toas  de  eombler  nos  vœux  et  no«  espérances»  en  dé- 
trvfsent  poor  jamais  tout  ee  qui  peut  n>ettre  entre  nous  la 
moindre  barrière.  Nos  intérêts  sont  communs,  nos  riche  sacs 
doivent  se  oonfondre.  Supprioet  les  douanes»  et  que  la 
fraternité  réunisse  É iamais  les  Bdfei  et  les  français.  > 

— Le  dlojeo  Beeuvarlel , lieoteoint-colooel  du  second 
beieUtou  du  Pas^le-Caleis,  retiré,  après  quarauic  eos  de 
service,  5 cause  de  son  Ige  e(  de  ses  inrinnités,  offre  à la 
république  une  pension  de  5è0  livres . drux  innées  «Tarr^ 
rsfes  de  ladite  pension,  et  sa  décoration  milîlnire, 

La  Conveittion  ordonne  la  mention  bonorabk*  et  Tenvol 
de  l’extrait  du  procès-verbal  au  citoyen  BeauvaHel. 

— I.e  ministre  de  l'intérieur  insiniit  U Convention  que 
le  département  du  Var  vient  de  lever,  tans  réquisition,  un 
fMuveau  bataillon  de  volontaires  pré!  I se  joindre  aux  au> 
1res  défen«eors  de  la  répnbliqoe. 

Le  mention  boooreble  du  sèk  dm  adminlstratears  et 
dm  citoyens  est  décrétée. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  per  inttrim  (I)  fhit  passer 
à ie  CooventioB  le  tableau  îles  pertes  que  le  départeroeni 
de  la  Meuse  a essayées  par  rincursioo  des  ennemts.  Ces 
pertes  sont  évaluées  à é, 4^5,556  livres,  sur  quoi  il  a reçu 
900,000  livres.  U demande  de  nouveaux  secours.  Renvoyé 
au  comité  des  finances. 

— Le  ministre  de  la  fTuerre  annonce  à la  Convention 
que  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  PEplité,  de 
Roebefort,  loi  a fait  pasaer  trois  cents  paires  de  soaiiers  et 
qaatre-vin(t-sept  cbemises  pour  ses  frères  d'armes. 

— Snr  la  proposidon  de  MaUarroè , le  décret  solvant  est 
rendu  t 

• La  Convention  décrète  que  les  eomités  d'aliénation  et 
diplomatique  présentenmt  inonsaminml  le  mode  de  sé- 
qumtre  et  de  r^ie  des  bims  situés  en  Frsnre,  appartenant 
au  princes  sIleDSods  avec  lesquels  U république  est  en 
guerre,  et  que  le  ministre  descontribuüoos  pultUques  ren- 
dra compte  4 la  séance  de  demain,  par  écrit,  des  mesures 
qui  ont  déjà  été  pris<s  à ce  sujet  par  les  dèpariemcnU  du 
Haui-itbin  et  de  la  Moselle. 

— (In  député  eitraordlnaire  du  département  de  ta 
Baute-Garonne  est  admis  à la  barre.  Il  dénonce  le  ministre 
de  la  goérre  comme  ayant  désorganisé  l'armée  des  Pyré- 
nées, par  le  dénnement  absolu  oû  il  Ta  laissée  i It  racense 
d'avoir  négligé  de  fbire  préparer  des  logements  pour  les 
troupes,  et  d'avoir  Uémé  le  département  de  la  Haule4!fa- 
roone  qui  avait  o.iseroé  le*  voloniairca  dans  les  marsons 
des  émigrés  I il  l'accuse  d'avoir  iab«é  neufreutv  malades 
sans  lits,  sans  médreins  Mns  ebim^iens;  d'avoir  fait  ar- 
rêter plusieurs  trains  d’arliilerie  qui  allsieni  de  Roebefort 
h Toulouse,  etc.,  de  nisnlète  qu’il  n'y  a que  huit  pièces  de 
canon  sur  toute  la  frontière  «kpuis  lX>céan  jusqu'à  la  Mé- 
diterranée. 

BAii.LEüt  : Jé  demandé  que  le  ministre  soit  desti- 
taé  snr-ie-ehamp. 

BARàai  : Oi^ane  des  départements  méridionaux 
qui  voua  ont  atlreasé  des  plaintes  réitérées  eontre  le 
ministre  de  la  guerre,  ie  dots  dire  qu  êtant  au  co- 
mité de  défense  générale,  noua  avons  interpellé  le 
ministre  de  répondre  à ces  deux  questions  pressantes 
faites  par  Carnot  : Vous  n’avrx  rien  fait  pour  orga- 
niser Varmée  des  Pyrénées , et  voua  ares  tout  fait 
pour  la  désorganiser.  Il  a demandé  à voir  sa  cor- 
respondance : et  dans  la  réjmnse  qu'il  nous  a don- 
née, notis  avons  vu  que  la  faute  en  est  A la  Conven- 
tion , qui  avait  suspendu  tout  paiement  faià  sur 
les  ordres  des  commissaires  envoyés  sur  cette  fron- 
tière. 

Après  une  légère  dlacas^ion , la  Convention  ajourne  jus- 
qu'au rapport  des  enmmiMires  envoyés  dans  les  départe- 
ments qui  avohinent  les  Pyrénées. 

(t  \ A la  tuile  de  la  drmiM«o  de  Roland,  le  portefeuille  de 
rintérieur  avait  été  eonTié,  par  ùuirim,  au  tninltire  de  la 
jnatice,  Carat.  L.  G. 


^Lacetntrci  au  nom  du  comité  delà  goerrei  ldi  im 
rapport  relatif  aux  inculpations  faites  contre  Malus , corn* 
musaire-ordonoateur  des  guerres,  et  propetse  de  décréter 
qu'il  n'y  a pas  Keii  à accusation  coutre  lui  { qu'il  sera  mis 
en  liberté,  et  rendu  à ses  fonctions. 

Camion  : Ici  la  juslifkation  de  Malus  ne  peut  lui 
servir,  pareeque  ses  opéraüoos  n'oot  point  appro- 
visionné DUS  armées,  il  a passé  des  marchés» Vun 
pour  du  mouton  à U sous  1 liard  la  livre  en  uu- 
rotTaire.  Il  s'est  disculpé  de  oe  prix  exorbitant,  en 
disant  que  le  fournuseur  n'rn  ayant  pas  voulu  fouiw 
nir,  il  s'était  trouvé  pris  au  dépourvu.  Mais  qui  noua 
répoudra  qu'un  commissaire  et  un  ruurnUseur  ne 
puissents'eutendre;?  Que  dcvailfaire  le  commissaure 
ordonnateur?  Il  devait  poursuivre  le  fournisseur  en 
indemnité  au  nom  de  la  nation.' Malus  s'est  boraé  à 
dresser  un  procès- verlial.  Il  a aclieté  de  la  farine  4 
45  livresie  quintal,  laquelle  n'envalaitque  30.  CVst 
à la  fermeté  du  ministre  de  la  guerre  que  nous  de- 
vons riiiexéi'uliun  d'uii  marché  aussi  onéreux.  Il  a 
fait  un  marché  de  6 florins  pour  l'avoine,  laquelle 
n'eii  valait  que  3 et  demi. 

J’ai  vu  avec  peine  Duuiouriea  dire  : Ou  Malus  sera 
mon  commissaire,  ou  je  ne  st'rvirai  plus.  Moi,  qui 
ne  crois  pas  qu'un  general  puisse,  pour  prix  de  ses 
services»  imposer  des  conditions  à la  république»  je 
dis  : blalus»  tu  n'as  pas  prouvé  que  tu  fusses  à l'abri 
des  reproches;  je  ne  m'oppose  pas  à ce  qu'on  décrète 
qu'il  ti'y  a pas  lieu  à accusation  coutre  toi , mais  je 
aeniande  que  tu  ne  sois  pas  rendu  4 des  fouctions  que 
tu  as  mal  remplies. 

Camus  : Lorsque  nons  avons  été  envoyés  4 la  Bel* 
gique,  nous  y portâmes  les  mêmes  préventions 
qu  avait  la  Convention  contre  Malus.  Noos  avons 
examiné  ses  opérations  ; nous  avons  vu  sa  correspon- 
dance, visité  ses  bureaux,  trouvé  tout  dans  le  plus 
grand  ordre.  Nous  avons  vu  les  minutes  de  toutes 
ses  lettres  écrites  de  sa  main  ; mais  il  était  possible 
u'avec  la  plus  grande  activité  un  commissaire  fît 
et  fautes.  Quant  aux  marchés»  ils  n'ont  été  passif 
ue  sous  condition,  c’est-à-dire  sous  l'acceptation 
U ministre.  Quand  les  chevaux  meurent  de  faim, 
qu'il  en  périt  trois  (1)  dans  une  nuit»  oo  est  bien 
obligé  de  faire  des  marchés  onéreux  avec  ceux  qui 
donnent  de  la  nourriture  à quelque  prix  que  ce  soit. 
Dumouriez  donne  des  ordres  à Malus;  il  les  donne, 
autorisé,  dit-il,  par  l’Assemblée  législative  et  par  ses 
commLvsaires.  Il  est  fàcheuxque  Dumouriesait  donné 
une  pareille  autorisation;  mais  est-il  possible  aucom- 
missaire-onlonnateur  de  refuser? 

Cambon  : Malus  se  trouve  dans  le  cas  d'an  minis- 
tre ; il  a perdu  la  confiance  de  la  nation... 

Dücos:  C’fAt  lin  renversement  de  tous  les  prin- 
cipes de  comparer  un  agent  subalterne  à un  agent 
principal,  et  de  dire  qtnl  a perdu  la  confiance  de  la 
nation  qui  ne  le  connaît  pas.  Sans  doute  rassemblée 
a le  droit  de  destituer  tous  les  agents;  mais  elle  ne 
doit  pas  user  de  ce  droit.  Je  crois  que  la  destitution 
appartient  à celui  qui  fait  la  nomination.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  au  conseil  exécutif. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a pas  lieu  à accusation 
contre  Malus,  qu'il  sera  mis  en  Itberlé,  et  passe  à l'ordre 
du  jour,  en  renvoyant  au  pouvoir  eiécuiid 
— Carnot  commence,  au  nom  des  rommk^ires  entoyés 
aux  Pyrénéen,  un  rapport  que  rassemblée  interrompt  poor 
en  ordonner  l'impression. 

Il  propose  ensuite  un  projet  de  décret  pour  l'organisa- 
tion d'one  légion  de  mlqnélets. 

L'assemblée  décrète  le  principe,  et  ajourne  4 trois  jours 
ie  projet  de  décret. 

La  séance  est  lovée  à quatre  beurei  et  demie. 

(I)  C’esl  probablement  troit  milU  ou  au  moioi  treU  ceotf 
qu'a  voulu  dire  le  Moniteur, 


L.e. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  UOMTËUB  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNS. 

te  {O  Janvier,  On  ne  M rappelle  pal  avoir 
Ta  la  cour  de  Vienne  l^ircpoar  aucune  guerre  ausM  vas- 
to  projeti  e(  attacher  autant  de  prix  au  succès.  Elle  parait 
être  bien  persuadée  que  la  campagne  prochaine  va  décider 
de  la  liberté  de  l'Europe  et  du  sort  des  jom  eruina.  Aussi, 
reielanl  toute  parcimonie,  elle  se  disMse  b son  grand  et 
dernier  effort,  sans  s*pmbarras«er  des  oépeoses  de  la  guerre, 
ni  des  moyens  de  les  pajrrr.  Scs  ministres , ses  agents 
pargnent  ni  temps  ni  soins,  et  le  jeune  emperetir  lui-mCme 
s'est  détaché  de  ses  plaisirs  pour  se  lirrrr  aux  affaires.  11 
assiste  à présent  au  conseil  d'Etat,  où  le  plan  d'opérations 
doit  être  I Cordre  du  Jour,  Il  y a,  autant  qu'on  peut  le 
voir,  des  divisions  sur  ect  objet.  Le  roi  de  Prusse  tient  aux. 
plans  du  g^éral  <|oi  a commandé  l'ripMition  de  Cham- 
pagne: mais  les  romrsires  et  les  généraux  autrichiens,  qui 
croient  avoir  quelques  raisons  de  se  défier  de  l'eipérience, 
ont  fhit  entendre  h remperenr  qu'il  était  trop  ^ngereux  ' 
de  eourfr  encore  une  Ibis  les  risques  d'une  eaeade. 

Le  point  sur  lequel  on  s'accorde,  c'est  que  pour  le  main- 
tien des  éraite  des  souverains  ^ il  ne  flut  épargner  ni  le 
sang  ni  les  deniers  du  peuple.  Aussi  ne  parle^t^  que  des 
trois  fameuses  colonnes  de  nouvelles  troupes  autrichiennes 
qui  l'avancent  vers  le  Rhin.  La  première,  de  vingt  mille 
bommes,  sera  vers  le  milieu  do  mois  Isa  destination;  (rente 
mille  hommes,  qui  forment  la  seconde,  la  suivront  de  près; 
la  troisième  ne  peut  être  rendue  que  vers  le  mois  de  mars, 
mais  on  n'en  connaît  pas  la  force.  Il  parait  que  par  une 
convention  entre  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  le  corps  de 
cinq  à six  mille  Prussiens  qui  est  ù Wesel  et  dans  les  envi- 
rons, sera  réuni  i l'armée  du  général  ClairraTt,  quoique 
d'aotres  personnes  assurent  au  contraire  que  ce  corps  sera 
porté  h vingt^einq  rallie  hommes,  et  sera  commandé  par 
M.  de  Ktiobelsdorff,  qui  recevra  des  ordres  du  prince  de 
Bruns»  ick,  frère  du  généralissime. 

Cette  dernière  assertion  paraît  d'anisnt  plus  vraHem- 
fclablc,  que  les  puissances  coalisées  ne  cachent  pas  le  projet 
d'attaquer  avant  tout  les  Français  dans  la  Gueldre,  et  de 
les  repousser  au-deift  de  la  Meuse.  On  espère  ensuite 
qu'au  milieu  des  (roubles  qu'on  se  Matte  d'entretenir  dans 
les  Pays-Bas  par  des  émissaires  fid^es , on  aura  le  temps 
d'attendre  de  nouveaux  renforts  pour  en  chasser  les  apAtrâ 
et  les  soldats  de  la  liberté.  On  compteméme,  au  moyen  des 
Intrigues,  des  manœuvres  daos  l'intérieur,  avoir  remis  les 
Pays-Bas  dans  U devoir  au  mois  de  juin.  Incessamment  on 
donnera  au  général  Clatrfe;t  les  moyens  d'attaquer  les 
Français  avec  avantage. 

Tels  sont  les  vastesprojets  de  rambiUeusccour  devienne, 
qui  est  parvenue  b les  fhire  passer  pour  de  grandes  me- 
sures de  sûreté,  de  grands  efforts  de  patriotisme  aux  jeux 
de  l'Empire  et  de  ses  sujets  trompés.  Quant  b l'opinion,  les 
ministres  n'ont  pas  moins  b s'en  louer  pour  le  bien  de  leurs 
finances.  Elle  a hit  affluer  les  dons  et  les  offrandes.  Le 
corps  des  négociants  a fait  une  soumission  de  400,000  Hor. 
Celui  des  marchands  en  a offert  30,000;  celui  des  auber- 
gistes 100,000  ducats;  celui  des  tailleurs  4,000  florins,  etc. 
On  n'a  pas  besoin  de  dire  que  1rs  nobles  et  les  prêtres 
montrent  l'exemple,  ssuf  restitution,  s'il  le  faut 

franr/'ort,/a  SSjuMrtsr.— S'ilfaul  en  croire  lea  gasettes 
d'Autriche  les  plus  Gères,  U cour  de  Vienne  est  disposée  b 
ne  prêter  l'oreille  b aucun  accommodement,  que  le<>  Frau- 
(ats  prèalaUement  n'aient  abandonné  leurs  contiustes;  ce 

Sui  s'accorde  parfaitement  sans  doute  avec  lea  inteniious 
e la  république,  qui  ne  prétend  pas  ebereber  de  milieu 
entre  donner  ta  toi  ou  la  reeesoir, 

La  haine  contre  la  France  est  telle,  que  le  prince  de 
Waldecb,  4 qui  celte  baiue  a déjà  coûté  un  bras,  veut  en- 
core lui  consacrer  celui  qu'il  a rapporté  du  siège  de  Thion- 
vilie.  Il  commandera  sous  le  prince  de  Cobourg,  général  en 
chef  dea  armées  autrichiennea. 

Les  généraux  arrivent  ; et  Ica  corps,  les  traiot  d'artil- 
P Série*  — Tome  il* 


leriesont  partout  en  mouvement.  Il  est  parti,  le  tfi,  de 
Vienne,  une  Immaisc  quantité  de  poudre,  de  boulets,  de 
canons,  de  mortiers,  de  toutes  sortes  d'Imtrnments  de  de^ 
Iroetion.  On  hit  marcher  les  troupes  avec  tant  de  célérité, 
que  le  corps  d'armée  sorti  de  la  Bohème  vers  le  20  dé- 
cembre est  arrivé  le  29  près  de  Nuremberg,  ce  qui  fait  un 
espaeede  80  lieues  d'Allemagne,  parcouru  eii  neuf  marches. 

Cette  activité  encourage  la  cour  de  Vienne.  Elle  se  dis- 
pose à opposer  une  cavalerie  nombreuse  b rexcellrnte  iu- 
hnteriedesFrançaK  Outre  les  cinquante-quatre  escadrons 
qui  sont  en  roule,  treute-quatre  autres  ont  eu  ordre  de  s'é> 
branler. 

Les  ci-devant  princes  hançals  sont  b Ham,  en  Westpha- 
lie,  où  ils  rivent,  dit-on,  aasex  bourgeoisement. 

Des  bords  du  iléÎN,  le  22  Janvier,  — Lei  Français  hits 
prisonniers  dans  les  différentes  affaires  qui  ont  eu  Heu  dans 
la  Gueldre  et  les  Pays-Bas  se  trouvent  presque  tous  b 
logne.  Un  aime  4 voir  la  noble  fierté  que  conservent  da 
(roots  libres  dans  le  malheur,  et  le  mépris  dont  oes  braves 
républicains  accablent  iesémigrés  qui  peuveut  se  reneoa- 
irer  aous  leurs  pas,  Qoelqises  olBmers  ont  la  ville  pour 
prison. 

La  cour  de  Danemarck  a,  dit-on,  obtenu  de  l’empereur 
qu'elle  paierait  on  équivalent  en  numéraire,  au  lieu  du 
triple  contio^eot  qu'elle  devrait  fournir  pour  le  duché  de 
Holstein. 

Malgré  l'historique  de  tant  de  marebes  de  troupes  sue» 
oessivemenl  annoncées  dans  toutes  les  fenlUes  allemandes, 
il  parait  qu'on  doit  se  délier  de  leur  exagération.  Tool  ce 
que  l'AulririM  aura  d'hommes  efferüCs  sur  le  Rhin,  au 
15  février,  le  réduit  b trente  raille  hommes;  et  dans  le 
Dème  temps  b peu  près  vingt-cinq  mille  Prundcos  se  trou» 
veront  réunis  vers  le  Bas-Rhin.  L«»  autres  troupes  de  l’une 
et  de  l'autre  des  deux  puissances  ne  pourront  arriver  que 
vers  la  fin  de  mars,  si  rien  ne  contrarie  leur  marche. 

Lorsque  tout  sera  réuni,  voici  à peu  près  comme  on  cal* 
cale  les  forces  qui  seront  dirigées  contre  la  France,  non 
compris  l'armée  d'Empire,  si  longue  à s'organiser. 

Armée  prussienne 60,000  b. 

Année  autrichienne,  tant  b Cologne  que 
de  l'autre  cdté  du  Rhin 90,000  b. 


ToUl 150,000  h. 

ITALIE. 

E'Xtredt  d'une  lettre  de  Saples,  du  Janvier,  — Le 
peuple  de  Naples  a vu  le  16  décembre,  avec  beaucoup  de 
vénération,  comme  toutes  les  autres  années,  le  sang  de 
saint  Janvier  se  HqiiéHer.  Chaque  jour  prouve  que  la  phi- 
hMOpbie,  dont  les  progrès  sont  si  sensibles  dans  plusieurs 
parties  derBurope,  ne  règne  pas  encoreaupieddu  Vésuve. 

U est  permis  de  douter  de  l'amllié  si  soudaine  du  roi  de 
Naples  pour  U république  française,  lorsqu'on  a vu  l'em- 
preseemcnl  avec  lequel  U a hit  annoncer  par  des  courriers, 
b Milan,  à Turin,  b Rome,  etc.,  Ie%désa&trc  des  vaisseaux 
français  le  Languedoc  et  C Entreprenant,  qui  sont  entres 
démfttés  dans  le  port  de  Naples.  Mais  ces  navires  n'éiaieut 
pas  assex  endommagés  pour  ne  pouvoir  pas  bi'  iilûi  se  re» 
mcllre  en  mer.  Ixs  sacrifices  pairioliqurs  des  Français 
établis  b Naples  les  ont  mis  en  état  d'élre  promptement 
réparés.  La  souscription  a été  presque  aussitôt  remplie 
que  proposée. 

On  annonce  que  la  frégate  la  Perle,  qu'oo  croyait  per- 
due, est  b flot,  et  que  ce  terrible  ouragan  n'aura  f^ut-étre 
fait  que  retarder  le  succi-s  de  rexpédilion  de  Sardaigne. 

On  assure  que  le  roi  a donné  à M.  de  Castdcicala,  notra 
ambassadeur  en  Angleterre,  des  pouvoirs  pour  aller  recoo> 
naître  la  république  française. 

Les  préparatifs  militaires  continuent  dans  l'Etat  du 
pape,  et  l'inquisition  multiplie  ses  victimes. 

Le  roi  sarde  a mis  les  miliccfl  sur  pied , et  fl  compte  sur 
une  vigoureuse  défense  de  la  part  de  ces  inaulaicn. 

Dans  le  Piémoot,  lespréparaUfs  et  tes  approvteioDM» 


SIO 


iDent5  coet  9uiTb  avec  ardear.  L«i  fnlnenra  piémoolau 
roffipaotde  tout  cdlt»  rapproche  du  Uoni-Céoii. 

PAYS  DE  NICE. 

D*  N«9t  U 15  joiinVr.  — Les  commissaires  de  la  Coo- 
Tcnlioo  envoyés  à Nicesoot  retournés  à leur  premier  poste. 
Ils emporieni  avec  eux  la  satisfaction  d'avoir  rétabli  Tordre 
par  leurs  soins  et  leur  vigilance.  La  confiance  est  ranimée 
dans  ces  cantons  trop  lun|teinps  désolés.  Déjé  les  monta* 
nards  témoignent  une  disposition  sensible  de  se  joindre  h 
la  cause  des  patriotes.  Des  indemnités  accordées  à quel* 
quea-uns  des  plus  maltraités  ont  produit  le  meilleur  elTeU 

Le  général  Brunet,  bon  et  digne  soldat,  bomroe de  mœurs 
austèm  cl  fl  anches,  qui  commande  par  i«ferrin,  a pressé 
l'expédition  de  ^rdaigne,  qu'Anselmeavail  laissée  en  souf> 
france,  quoique  les  troupes  fussent  arrivées,  et  qu’un  grand 
nombre  de  vaisseaux  de  transport  frétés  à grands  frais  fus* 
sent  dans  une  exps-clative  inquiétante.  En  quatre  jours 
Brunet  a déridé  Texpédition. 

Le  citoyen  Hilaire,  chef  des  légions  marseillsises,  com- 
mande les  troupes  embarquées,  et  d’après  la  jonction  qui 
te  fera  à Ajaccio  avec  des  troupes  toutes  prêtes,  le  général 
Casa-Bianea  commandera  jusqu’à  ce  que  Brunet  puisse 
aller  le  joindre,  ri  l’arrivée  prompte  du  général  Biron  lui 
en  laisse  la  facilité;  il  serait  possible  que  Biron  allai  corn- 
0Mnder  lui-même  l'expédition  de  Sardaigne,  etators  Brunet 
resterait  au  commandement  de  l'armée  du  Var. 

Après  le  départ  d'Anselme,  ce  général  a fait  d’excellenles 
dispositions.  Il  a établi  une  literie  au  Mont-Gros,  et  un 
ouvrage  en  tête  du  pont  du  Var,  rapproché  les  distances 
entre  les  postes  de  Tavanl-garde,  et  prb  toutes  les  précau- 
tions que  l’on  accuse  son  prédécesseur  d'avoir  négligées. 
Il  a changé  ces  rlilTérenls  po>les  ; illes  a fait  relever  par  la 
garnison  d’Antibes,  ce  qui  a contenté  ^al<  ment  et  les  pos. 
tes  de  ravant*gardc,  trop  fatigués  depuis  deux  mois,  et  la 
garnison,  qui  avait  besoin  d’être  exercée,  et  qui  demandait 
Àqigis  longtemps  à remplir  ces  postes. 


FRANCE. 

LtUr$  delà  SociHé  de  la  République,  à ColUoure, 
au  ministre  de  la  marine. 

La  1S  janvier. 

Ministre  républicain, 

C’est  arec  la  plus  vive  satisfaction  que  nous  avons 
reçu  ta  lettre  du  fit  décembre  dernier;  mais  ce  n'est 
pas  avec  moins  d'indignation  que  nous  y avons  ap- 
pris les  vues  hostiles  de  deux  tyranniques  puissan- 
ces, l'Angleterre  et  l'Espagne. 

Nous  t'annoncerons  pourtant  avec  plaisir  que 
celte  commune,  contenant  environ  quatre  cents  ci- 
toyens, s’est  déjà  signalée  par  ses  services  envers  la 
république,  puisauVIle  en  a déjà  cent  vingt  à son 
service  efiectif,  nont  soixante-quinze  forment  une 
compagnie  d'artilleurs  auxiliaires,  la  plupart  jeu- 
nes pères  de  famille;  quarante-deux  dans  le  second 
bataillon  des  Pyrénées-Orientales , et  trois  dans  le 
premier. 

Tu  Jugeras  par-là,  ministre  patriote,  de  nos  senti- 
ments ; eli  bien  ! si,  malgré  cela,  la  patrie  a encore 
besoin  de  nos  bras,dis-lui  qu'elle  compte  sur  nous, 
et  as$iire-la  que  notre  tête  sera  le  garant  de  la  liberté 
que  nous  avons  juré  et  Jurons  de  maintenir. 

XiNXET  Sanguine  , président. 

Mal^que  ainé,  Huchette,  Diera,  secrétaires. 

Pour  copie,  Monge. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  Latouche  at» 
minûfre  de  la  marine 

bord  du  LangutJoc,  devant  Naples,  le  tS  déc.  479i, 
Tau  I*'  de  la  république. 
sQloyen  ministre, 

e Je  ne  devais  pas  m'attendre  à dater  cette  lettre  de  Na- 
pks»  cl  ma  précMeole , que  vous  aurex  sans  doute  reçue 


par  le  citoyen  Belleville,  ne  devait  pas  vous  y préparât. 
J’appareillai  lundi  17,  dans  U nuit,  de  devant  celte  vUla^ 
et  J'eus  des  vents  us  ex  favorables  jusqu’à  midi  du  laiido* 
main  ; Il  y eut  néanmoins  dans  la  nuit  une  séparaUoo  de  li 
moitié  de  l'escadre , occasionnée  par  des  signaux  assca  !»« 
discrètement  faits  par  un  vaisseau  de  l'arrière  et  mot  : raaii 
la  réunion  des  val»eaux  séparés  s'opéra  le  surlendetnahi 
du  départ,  c'est-à-dire  jeudi.  Dans  la  journée  du  ven'dre^ 
il  se  déclara  un  coup  de  vent  ouesl-oord-ouest,  d'une  vt^ 
lence  rare  dans  ces  mers  : la  mer  s’éleva  couridérablemenl 
et  fatigua  tellement  U Languedoc,  qu'à  minuit  je  démàlal 
du  mcit  de  misaine;  et  le  lendemain  samedi , vers  le  uiidl| 
du  grand  mût  et  du  roàl  d'artimon.  Le  vaisseau  s’est  ou- 
vert de  toules  parts,  et  a cotnnu'ucé  à faire  de  l'eau , sur- 
tout par  ses  hauts,  dont  la  déliaison  esl  cumpl<  te,  ainsi  que 
vous  pourrex  en  juger  par  le  procès-verbal  que  je  joins  id. 

• Ma  posiüoD  devenait  de  plus  en  plus  critique;  et  me* 
oacè  de  voir  uoe  partie  des  ponts  s’abimer  dans  U cale, 
j'éliis  au  moment  de  jeter  une  partie  de  mou  artillerie  à la 
mer,  si  le  vent  avait  continué  quelques  heures  de  plus  avee 
la  même  violence.  Je  me  trouvai  alors  comballu  entre  la 
répugnance  de  venir  chercher  des  secoure  à Naples  (seul 
endroit  de  la  c6te  qui  pût  m'en  fournir  dans  ma  situation), 
et  le  désir  de  me  rendre  en  Sardaigne , oû  j*’aurab  pu  étn 
secouru  par  les  vaisseaux  de  l'escadre  du  contre-amiral 
Truguet;  mais  les  vents  ayant  passé  au  sud-ouest,  avec 
apparence  d'un  iiouveauooupde  vent,  oe  me  laissèrent  que 
1a  ressource  du  golfe  de  Naples,  oû  je  me  laissai  porter  par 

: le  vent,  la  violence  des  rouJb  ne  me  pennetlant  pas  d'éla* 

I blir  aucun  mût  de  fortune,  ni  au  vaisseau  f'fa/reprenizal 
de  me  donner  une  nouvelle  remorque  par  l'état  de  la  meri 
la  premiiTe  ayant  cassé  avant  d’arriver  pour  Naples. 

«Je  sais»  un  moment  oû  Ton  pouvait  mettre  un  canot* 
pour  foire  passer  à bord  du  Seipium,  qui  m'avait  aussi  con- 
servé, une  tetire  pour  le  contre-amiral  Truguet,  par  la- 
quelle je  Tai  informé  des  causes  qui  m'empt-chaient  d'aller 
le  rejoindre  en  Sardaigne  d'ici  à quelques  semaines , et  le 
prévenir  qu'il  ne  devait  guère  compter  sur  fo  Languedoc, 
vu  Tétat  de  délialM>a  totale  dans  lequel  se  trouvait  le  vais- 
•eau , et  Tim|iossibilité  où  U serait  de  porter  son  artillerie 
avant  d'avoir  éprouvé  an  radoub  dans  un  des  ports  de  la 
république;  je  loi  demandai  aes  ordres. 

«Dans  la  nuitd'avant-bier,  et  hier,  le  vent  de  sud-ooest 
augmenta  avec  une  telle  violence,  que  je  ne  lardai  pas  à 
m’apercevoir  du  danger  que  j'avaisàcoorir  en  continuant 
d'étre  porté  à terre  ; je  la  voyais  seulement  à Taide  des 
éclairs  ; la  foudre  nous  environoail  ; la  mer  était  furieuse; 
plusieurs  canons  de  la  batterie  basse  avaient  casaé  leurs 
boudes,  et  j'étais  particulièrement  occupé  à les  faire  assu- 
jéiir  de  manière  à préserver  les  eûtes  du  vaisseau,  qui  au* 
rail  été  immanquablement  enfoncé,  lorsque  la  barre  dg 
gouvernail  ayant  cassé,  et  successivement  une  autre  mli« 
en  place,  je  me  sub  trouvé,  à quatre  heures  du  malin,  as- 
sailli sur  hie  Captée,  de  manière  à voir  ma  perte  inévi- 
table, sans  espoir  de  sauver  un  seul  homme.  Je  ne  voulua 
pas  faire  de  signaux  de  détresse  à C/intreprenant,  pour  De 
pas  augmenter  les  dangers  de  ce  vaisseau , bien  sûr  que  It 
capitaine  qui  le  commande  n’aurait  consulté  que  le  désir 
de  nous  sauver,  sans  être  arrêté  par  le  même  sort,  dont 
l'approebe  de  111e  l'aurait  menacé;  ne  nous  apercevant 
plus  par  Tombre  de  la  terre  qni  nous  couvrait,  il  fit  usage 
.de  ses  voiles  pour  s'élever.  Lé  Languedoc  parvint  à obéir 
aû  vent,  et  nous  passâmes  à un  jet  de  pierre  de  la  |>ointe, 
pousaéis  par  un  vent  de  sud-«ud-ouest,  le  seul  qui  ^uvail 
nous  la  faire  doubler  sans  y être  brisés. 

• Nous  devons  tous  l’existence  au  génie  tutélaire  qui 
veille  sur  les  destinées  de  la  république  française  et  des  dé- 
fenseurs de  la  liberté  et  de  Té^lUé.  Au  jour,  CEntrepre» 
nont,  ne  nous  apercevant  plus,  a cru  notre  sort  lermioé. 
Je  vous  labse  juger,  citoyen  ministre,  de  la  joie  qu’onl  res- 
sentie les  braves  citoyens  de  ce  vaisseau,  quand,  à midi, 
ils  nous  ont  aperçus  dans  la  rade  de  Naples,  où  j’ai  reçu, 
au  moment  même,  TolTre  de  tous  les  secoore  dont  je  pou- 
vais avoir  besoin  de  la  part  de  la  marine  napolitaine.  Je  nt 
ferai  usage  que  des  plus  indispensables  ; et  j’aurai  soin, 
citoyen  ministre , de  vous  foire  connaître  en  détail  les  ob- 
jets qui  m'auront  été  foumb  par  le  gouvernement  napoH- 

i tain.  J’entrerai  demain  dans  le  port  pour  accélérer  mes 

1 réparations  : je  les  réduirai  aux  simples  prèrauiioDi  de  sft* 
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rcié  pour  U Davigatiou  d’ici  k Toulou , cl  j*ériterai  tonte 
dêpfDse  qui  nc’ttrail  pas  indispensablement  nécessaire, 
pénétré  du  principe  que  tout  agent  militaire  delà  républi* 
que  doit  autant  ^nomiscr  son  argent  que  prodiguer  son 
sang  pour  elle. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Ifotia  noua  abitieodrons  de  nous  étendre  rar  la  monlilé 
ou  l'immoralité  de  ropéri«conique  en  raudevilles,  donné 
dernièrement  é et  t^lre,  sous  le  titre  de  ia  Pept4êt 
Jeanne»  Cette  Jeanne,  prête  d’épouaer  an  jeune  Romain,  a 
été  enlevée.  Son  futur  époux , autant  que  nous  avons  pu  le 
comprendre,  a tué  son  rirai  et  s'est  enfui.  Jeanne  n'a  troo 
Té  d'autre  ressource  que  de  se  cacher  sous  l'babit  d'un 
prêtre.  Elle  a si  bien  réussi  dans  ce  nouvel  état  qu'elle  mt 
montée  de  grade  en  grade  jusqu'au  rang  de  cardinal  ; on 
va  ooinmer  un  pape,  et  c’est  le  cardinal  Jean  qui  obtient 
tou  les  suffrages.  De  peur  que  ce  sujet  ne  fbt  pas  assex  in* 
vraisemblaUe,  l'auteur  a Imaginéde  faire  soupçonner  qu'ü 
y a une  femme  parmi  les  cardinaux,  et  le  soupçon  tombe 
m tout  le  monde,  excepté  sur  Jeanne.  Sa  première  opéra* 
tk»,  quand  elle  est  pape,  est  de  prendre  les  impéissur  les 
gros  bèew  des  prélats,  et  d'ordonner  le  mariage  des  prêtres, 
ce  qui  révolte  fort  loua  les  menaiÿiion,  et  elle  donne  la 
main  devant  eux  à son  amant  avant  d’avoir  déclaré  son 
sexe  ; aussi  trouve>l*on  que  Sa  &iinteté  a un  goOt  fort  rin* 
fuUer,  Il  7 a des  cooplels  du  même  ion  de  plai«anterie, 
qui  retracent  la  confession  d’une  jeune  fille  amoureuse,  de 
son  amant  et  de  sa  vieille  mère.  Ceux  qui  aiment  les  bro* 
cfaures  du  temps  de  la  régence  pourront  aimercet  ouvrage, 
où  l’on  trouve  pourtant,  parmi  de  grandes  longueurs  et  un 
vide  absolu  d’action,  des  cooplels  fort  jolis,  une  grande  fa- 
cilité de  sijle  et  beoocoup  d’esprit,  dont  nous  regrettons 
rincèrenumt  l’emploi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préeidenee  de  Rabaud  Saint-Étienne» 

Dùeovrt  de  J.  Debry  et  de  Buxot,  tur  le  projet  de 
décret  pr^senfè  par  Sieyèe,  au  nom  du  romtf^  de 
dé  fente  générale,  tur  Vorçanitation  du  minittire 
de  la  guerre,  et  l'étabUeeement  d’un  directoire 
pour  lei  approtfitionnemenlt  det  arméet,  pronon- 
çât dans  la  téance  du  lundi  2b  janvier. 

Jean  Dbbry  : Le  comité  de  défense  ccnérale  ayant 
cru  que  le  second  projet  de  décret  oe  Sieyès,  celui 
qui  est  relatif  à l’orçanisation  du  ministère  de  la 
uerre,  était  le  plus  instant,  c'est  celui  que  je  vais 
iscu^r.  Je  pense  aussi  qu'avant  de  statuer  sur  les 
fournitures,  les  approvisionnements,  qu’avant  de  des- 
cendre vers  les  aétails,  il  est  indispen.sabk  d'organi- 
ser le  pouvoir  qui  doit  faire  marcher  la  niacnine. 
J’écarte  d’abord  une  proposition  faite  par  Saint-Just, 
celle  d’isoler  du  conseil  le  iiiinisire  de  ta  guerre. 
Quoi  ! l’on  veut  la  surveillance,  et  l’on  ne  vent  pas 
une  discussion  solidaire  qui  décuple  la  garaiitiede 
l'Etat!  On  craint  la  pré{K)iidérance  du  conseil,  et  on 
ne  craint  pas  celle  d’un  seul  ministre!  D'abord  ce 
plan  n’est  que  provisoire;  mai.s  en  toute  hypothèse, 
devons-nous  oublier  que  le  régulateur  iofiézible  du 
conseil  est  par  la  nature  même  le  corps  législatif;  et 
que  si  ces  craintes  de  voir  prédominer  une  réunion 
quelconque  pouvaient  vous  influencer,  dès-lors 
mi'me  vous  deviendriez  faibles  et  sans  puissance, 
pareeque  vous  douteriez  de  votre  force. 

Il  me  semble  qu'au  lieu  de  restreindre  et  de  con- 
centrer la  responsabilité  sur  un  seul  homme,  comme 
on  voulait  le  faire  adopter,  plus  on  la  diviserait,  et 
moins  on  aurait  le  triste  b«om  de  l'exercer  ; car, 
comme  l’a  dit  le  rapporteur,  ce  n’est  pointen  faisant 
rouler  des  têtes  responsables  que  la  chose  publique 
deurit  et  se  maintient.  A la  Porte  aussi  la  tête  du  vi- 
m tombe  quand  les  malheurs  publics  troublent  Sa 


Haiitesse  au  sérail,  et  l'Etat  n’en  est  pas  plus  heiK 
reux. 

Je  ne  trouve  rien  d’aussi  mauvais  en  administra- 
tioii  que  d’agglomérer  dans  une  même  main  des  fonc- 
tions qui  sont  distinctes  par  leur  nature.  Il  sert  d’ex- 
cuse aux  fautes  et  même  aux  délits,  que  l'on  fait  pas- 
ser pour  des  erreurs,  et  qu’on  ne  sait  en  quel  lieu 
rencontrer  l’agent  responsable  ; vous  le  poursuivez 
à l’administration,  il  s’échappera  à la  faveur  de  la  di- 
rection ; et  au  milieu  de  ces  embarras  inextricables, 
de  ces  faux-fuyants  de  ia  mauvaise  foi,  la  natioa 
qu'on  abuse,  la  nation  qu'on  trahit,  est  seule  véri- 
tablement re.sponsable ; car  c’est  elle  qui  paie.  Le 
point  essentiel,  c’est  qu'il  y ait  un  centre  d'unité, 
pour  que  l’opération  soit  une  et  non  pas  décousue, 
ou  composée  de  mouvements  differents.  Or,  dans  le 
plan  de  Siey(*s,  partout  je  trouve  le  ministre  membre 
du  conseil  et  chef  suprême;  c’e.sl  vers  lui  que  tout 
correspond,  et  rien  ne  se  fait  qu'il  ne  le  sadie  et  ne 
l’approuve.  Que  faut-il  ensuite  ? une  division  dans 
les  ronctions  telle  qu’elle  en  facilite  l’exercice  ; celle 
qui  vous  est  indiquée,  l'est  par  la  nature  même  des 
choses.  On  ne  court  donc  pas  le  risque  de  se  trom- 
per en  l’adoptanl.  Il  faut  de  plus,  dans  une  aussi 
vaste  partie,  que  ceux  qui  sont  à la  tète  de  chacune 
des  deux  grandes  divisions,  soient  personnellement 
intéress4>s  à diminuer  la  responsabilité  du  ministre 
ou  du  conseil  exécutif,  en  |oignant  leurs  vues  con- 
sultatives, leurs  lumières  a celles  de  l’agent  supé- 
rieur; et  cet  intérêt,  je  le  trouve  dans  la  charge  de 
leur  responsabilité  permanente. 

On  a fait  une  objection.  Le  ministre,  a-t-on  dit, 
pourra  être  souvent  en  contradiction  avec  l’admi- 
nittraleur  et  le  directeur;  alors,  ou  son  autorité 
sera  nulle,  si  l'intervention  du  conseil  exécutif  n'est 
pas  pour  lui,  ou  la  chose  publique  souffrira  de  la  fré- 
quence des  changements  dans  radministration. 

Si  dans  un  gouvernement  républicain,  où  l'ceil  du 
peuple  est  sans  cesse  ouvert  sur  les  agents;  si  dans 
im  système  où  toutes  les  autorités  doivent  être  gra- 
duées de  manière  à s'inspecter  réciproquement  et 
sans  discontiiiuiié,  il  y ax  ait  un  inconvénient  à crain- 
dre, ce  serait  bien  plutôt  rintiinité  que  ia  division 
que  je  redouterais.  .Mais  je  voLs,  moi,  que  le  minis- 
tre et  les  deux  chefs  doivent  être  nécessairement  liés, 
puisque,  ne  corre^odant  point  entre  eux  directe- 
ment, le  premier  est  constamment  le  point  de  rap- 
port de  leur  correspondance  ; c’est  un  corps  à qui 
vous  donnez  deux  bras.  La  manière  dont  est  orga- 
nisée leur  responsabilité  réciproque  leur  laissant  le 
choix,  dans  les  cas  difficiles,  d’un  exercice  actif  ou 
passif,  ils  n’ont  ni  raison,  ni  motif,  ni  intérêt,  à ne 
pas  conseiller  le  ministre  d’après  leurs  propres  lu- 
mières ; et  ce  dernier,  à qui  l'on  donne  de  plus  qua- 
tre conseillers-inspecteurs,  pour  l'aider  dans  la  sur- 
veillance, n’a  lui-mème  ni  raison,  ni  motif,  ni 
inhTêt,  pour  ne  pas  céder  à ce  qui  convient,  quand 
sa  responsabilité  est  là. 

Au  rond,  que  fait  le  projet  de  décret?  Il  organise 
d’une  manière  fixe  ce  qui  auparavant  se  faisait  de 
même,  maisétait  abanuontié  au  hasard  ou  aux  ca- 
prices du  chef;  en  tout  temps  il  a fallu  des  sous-or- 
dres et  des  subalternes.  Nous  vous  proposons  d’en 
établir  deux  qui  soient  responsables. 

La  responsabilité  est  positive  ou  négative  ; c'est  à 
détruire  cette  dernière  que  vous  devez  tendre. .... 

Que  vous  disaient  les  mini.stres,  non  pas  du  r^me 
ancien,  mais  même  ceux  du  régime  constitutionnel? 
J'at  donné  les  ordret,  ilt  tont  à la  date  du  décret; 
il  y a délibération  du  conseil,  je  tuit  en  règle.  Oui, 
sans  doute, ils  étaient  en  règle, et  rien  ne  s'exécutait. 
On  écrivait  de  belles  lettres  pour  presser  d'agir,  et 
on  n’agissait  pas  ; on  n’était  pas  assez  inepte  pour 
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aller  brutaleneat  ea»(re  la  teieur  d'oa  décret  ; on 
le  paralysait,  eu  se  contrôlant  de  l'afHcher.  Ost 
ainsi  que  nos  armees  manquèrent  de  tout,  au  gré 
d'une  cour  scélérate  qui  vendait  le  sang  <les  Fran- 
çais à l'Autriche  ; c’est  ainsi  qu'on  étendait  les  ter- 
mes prescrits  par  les  décrets,  en  suscitant  des  em- 
barras à leur  exécution,  en  assurant  que  nosarmées 
étaient  complètes,  quant  à peine  elles  existaient,  en 
envoyant  au  midi  ce  que  l'on  attendait  au  nord  ; c’est 
ainsi,  enèn,  que  le  ministre  Lajard  était  en  règle,  et 
me  ht  voir,  pour  en  faire  le  rapport  à l’Assemblée  lé- 
gislative, la  reiiille  où  était  inscrit  l'arrété  du  conseil 
qui  penneUait  aux  généraux  Liirknrr  et  Lafayette 
« prendre  avec  eux,  lors  de  l’i'change  des  armées, 
les  corps  à leurs  ordres  qu'ils  ingéraient  .1  propos;' 
opération  très  légale,  mais  qui  laissa  soixante  lieues 
de  pays  à la  merci  de  l'ennemi,  qui  l e Atenvahi,  sans 
la  glorieuse  désabéissaiM*e  de  Diimoitriex. 

Je  ne  fais  plus  qu’une  senle  réflexion.  Vous  trou- 
vères des  hommes  à talents,  quand  leur  génie  ne 
courra  point  le  risque  d'étre  étouffe  sous  les  détails  ; 
et  la  responsabilité,  la  juste  surveillance  que  vous 
devei  exercer  sur  ceux  qui  seront  chargés  exclusi- 
vement de  oes  parties  administratives,  ne  portera 

Fins  |>réjiidice  à la  chose  publique,  quand  ce  sera  ou 
administratenr  ou  le  directeur  qui  seront  mandés 
pour  répondre  aux  plaintes,  et  qu’à  ta  moindre  pré- 
varication TOUS  ne  sere*  plus  obligés  de  vous  adres- 
ser sans  e^ise  a un  homme  qui  n'a  pas  trop  de  tout 
sou  temps  et  de  toute  son  attention  pour  combiner 
de  vastes  conceptions,  des  plans  sages  et  les  moiive- 
meiils  de  neuf  grandes  arm^. 

Buzot  : Le  projet  de  Sieyès  a pu  séduire  au  pre- 
mier aspect  ; mais  la  réflexion  le  fait  envisager  sous 
un  tout  antre  point  de  vue , et  hientflt  après  l'exa- 
men on  demeure  convaincu  que  ce  pro^t  ne  sulïsti- 
tue rien  aux  établissements  qu'il  parait  remplacer; 
que  les  noms  sont  changés,  les  sommes  differentes, 
mais  que  l’organisation  reste  la  même,  avec  les  dan- 
gers que  niMis  voulons  éviter,  avec  les  abus  que 
nous  voulons  proscrire.  C'est  sans  doute  un  graml 
préjugé  en  faveur  de  ce  projet,  que  d'avoir  été  pré- 
senté par  Sievès  ; mais  plus  l'auteur  est  recomman- 
dable, plus  l’oiiTrage  mérite  d’attention  et  d’exa- 
men. cW,  selon  moi,  une  erreur  que  de  vouloir 
partager  l'objet  de  ce  travail  en  deux  parties.  Dan.s 
une  semblable  orgamsation,  tout  se  lie,  tout  se  tient, 
son  ensemble  !wn1  peut  être  envisagé  au  moment  où 
on  est  prêt  à lui  donner  l’exislence. 

Il  existe  dans  l'organisation  actuelle  des  vices  im- 
mensea;  mais  nous  avons  des  éléments  préc  ieux  ; 
voyons  si  en  en  disant  usage,  si  en  en  combinant 
toutes  l«  parties  avec  sagesse,  nous  pouvons  y trou- 
ver ce  qui  est  nécessaire;  voyons  si  dans  ce  qui 
existe  nous  pouvons  reiiconlrêr  les  moyens  de  par- 
venir aux  résultats  que  nous  désirons. 

C’est  è tort  que  l’on  pense  que  la  difficulté  d’un 

Êouvrrnemenl  est  dans  son  plus  on  moins  d étendue. 

Ile  est,  celte  difficulté,  dans  l’immense  multiplicité 
des  détails  nécessaires  à son  action,  dans  leur  couibi- 
nauson  entre  eux,  dans  leur  abouiissenienl  surtout  à 
un  centre  commun,  sans  l’indlspensahlc  exislciioe 
duquel  il  n'y  a plus  d'unité,  plus  d’action;  il  n'y  a 
plus  que  confusion,  qii’anarchie.  Dans  notre  gou- 
vernement moderne  et  représentatif,  la  responsabi- 
lité réelle  n’est  rien , parceqo’on  trouve  le  pins  sou- 
vent des  moyens  faciles  de  la  remire  illusoire;  mais 
H en  existe  une  dont  jusqu’ici  on  a trop  négligé  le 
frein  salutaire,  c’est  la  responsabilité  morale.  La  res- 
ponsabilité réelle  en  effet  ne  peut  pas  exister,  car 
vous  avez  no  centre  commun  anqiiel  aboutissent 
tous  les  ordres  mimstériels,  auquel  les  travaux  de 
chacao  des  mmistres  sont  soarnis.  QqH  reproche 


pouvec-TOQs  avoir  à élever  contre  l’un  d’eux,  sil 
peut  prouver  avoir  fait  ce  qu'il  a pu,  et  même  avoir 
surpassé  ses  propres  forces,  sans  avoir  atteint  le 
terme  des  travaux  et  des  opérations  dont  il  était 
chargé? 

Barère  avait  dit  : Roland  ftl  roi;  cette  idée  eût 
été  vraie,  si  Barère  eût  dit  : nous  avons  six  rois  ; car 
elle  ue  peut  s'appliquer  à auctin  des  roinistret  en  par- 
ticulier , mais  oien  à tous,  collectivement  pris  : cor 
de  deux  choses  ruoe;  ou  le  ministre  obtient  ce  qu’il 
demande  sans  en  avoir  lui-méme  fait  l’examen,  et 
alors  la  responsabilité  devient  une  chimère;  ou  lise 
livre  à l’eiamcn,  cl  alors  des  diniciiltés  immenses 
s’élèvent.  Le  terme  de  scs  forces  physiques  est  arri- 
vé; clics  succombent  sous  rimmenVite  du  fanicau, 
et  s’il  veut  suivre  un  objet  dans  scs  details,  roosem- 
ble  des  autres  lui  échappe» sans  qu'il  lui  soit  po«i- 
bic  de  le  retenir. 

^c  voit-on  pas,  en  efiet,  que  des  plaintes  eooti* 
nuelles  s'élèvent  contre  les  ministres,  et  qu'ils  sa- 
vent continuellement  en  éviter  les  suites?  ûi  raismi 
en  est  simple  ; rtle  est  dans  cette  vérité,  que  si  les 
détails  des  affaires  éeh.ippent  è six  personnes,  ils 
sont  impénétrables  pour  une  assemblée  de  sept  cent 
quarante  citoyens.  Je  soutiens  donc  que  la  respon- 
sabilité réelle  e^t  non-seulement  impossible,  mais 
qu’à  la  rigueur  elle  est  injuste.  Cest  une  erreur, 
sans  doute,  d’avoir  dit  que  les  grands  Etats  ne  pou- 
vaient supporter  le  TOUVeroement  républicain  ; ce- 
peudant,  prenez  garae,  citoyens,  si  vous  continuez 
a suivre  la  route  que  l’Assemblée  con.sti tuante  a tra* 
cée,  aux  temps  de  la  révision,  en  rapportant  tout  an 
gmiverncment,  en  concentrant  tout  dans  ses  mains, 
toujours  arides  de  pouvoirs, b'ientdt  vous  n'avez  plus 
de  république.  l.oin  de  rap|iorter  les  détails  au  cen- 
tre, fciites-les  refluer  vers  la  circonférence;  portez- 
le,s  à vos  administrateurs;  que  le  centre  ne  soit  que 
ei'luide  l'acUoiiet  du  mouvement,  et  non  les  res- 
sorts qui  les  produisent  et  les  eulretieniient. 

Les  réviseurs  avaient  reconnu  le  danger  de  ce  sys- 
tème pour  leurs  projets  liberticides  ; aussi  Otèrciit- 
ils  aux  administrations  dt'parteineoUles  toute  l'ac- 
tion dont  elles  étaient  susceptibles,  pour  la  reportci' 
au  gouvernement  dont  ils  protégeaient  le  jMiuvoir 
et  raccToisscment.  Tous  les  agents  subalternes  n’eu- 
rent alors  de  relation  qu’avec  les  ministres,  ne  cor- 
respondirent qu’avez  eux,  ne  dépendirent  tmique- 
tnent  que  d’eux,  et  échappaient  ainsi  à une  respon- 
sabilité qui  ne  pesait  pas  plus  .sur  eux  qu'elle  n’avait 
d’effet  sur  les  ministres  eux-mêmes.  Je  le  soutiens, 
si  au  lien  die  rapporter  tout  au  centre,  vous  ne  laissez 
pas  à vos  administrations  tout  ce  qu'il  est  en  leur 
pouvoir  d’opérer,  votre  gouvemem**nt  est  nul  ; il 
est  dévoré  par  le  double  fléau  de  rirresponsabilUé  et 
de  l’anarchie. 

Ce  n’est  pas  sans  regret  que  j’ai  vu  Sieyès  ne  noos 
pas  entretenir  des  hommes,  et  ne  porter  notre  allen- 
Htm  que  sur  la  chose.  Quant  à moi,  je  pense  qu’a- 
vec un  homme  de  bien, tout  est  bien; qu’avec  un 
homme  de.  mal,  tout  est  mal.  A quelque  poste  que 
vous  pî.iciez  un  méchant,  attendre  le  bien  de  lui,  esl 
une  ctlose  impossible.  A mon  avis,  Sieyti^;,  doul  les 
travaux  n'ont  tendu  qu’à  l’amélioratioii  de  la  chose, 
eût  dfl  afqiMqner  ses  recherches  à celles  des  moyens 
d'amelioration  des  hommes;  et  il  cùl  rempli  tous 
mes  vœnx,  s’il  eflt  trouvé  celui  de  rendre  les  hom- 
mes capables  de  redouter  une  responsalHlité  morale, 
et  d’en  sentir  tout  le  poids.  Faites,  en  clfet,  tout  ce 
que  le  désir  de  tronver  des  mesures  répressives 

S ouïra  vous  suggérer  de  plii.s  sévère  et  de  plus  re- 
ontable;  soyez,  si  vous  voulez,  prodigues  d'actes 
de  rirarur,  de  décrets  d'accusation,  vous  n’aiirtv 
rien  mit,  si  les  hommes  ne  sont  pas  changés  : cVsi 
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•ur  eui  que  votre  atteutioo  » vos  études  doivent  être 
ap|>liquées  : c’est,  comme  je  l’ai  dit,  par  leur  améUo> 
ration  seule  que  vous  parviendrex  à celle  des  choses. 
Beiidez  les  hommes  bons,  et  alors  seulement  les  cho* 
ses  cesseront  d’étre  mauvaises  et  dangereuses. 

Je  dois  entrer  ici daiisdifférents  détails  ; etd’abord 
je  vois  à côté  d’un  ministre  responsable  desadminis- 
trateurs  qui  ne  le  sont  plus.  L art.  VllI  du  projet 
que  je  combats  me  fournit  U preuve  de  cette  vérité. 
Voici  cet  art.  VIII. 

• Si  le  directeur  ou  l’adinioistrateur , craignant  de 
comprumellre  leur  responsabilité  pour  une  expédi- 
tion quelconque,  croieiildevoir  se  refuserft  la  signer, 
ils  demanderont  à être  introduits  au  conseil,  et  lui 
exposeront  leurs  moti8s.  Si  le  conseil  persiste  dans 
sou  arrêté,  ou  bien  lomu’il  s’agira  d’une  simple  dé* 
cision  du  ministre,  s’il  la  confirme,  le  directeur  ou 
administrateur  pouira  alors  exécuter  sans  se  com- 
promettre ; la  double  responsabilité  du  conseil  et 
du  ministre  suffisant  dans  ce  cas  à la  garantie  pu- 
blique.* 

Ici,  comme  dans  tout  le  reste  du  projet,  tous  les  dé- 
tails sont  entre  les  mains  de  l’administratioD  direete; 
tous  les  agents  subalternes  sous  sa  dépendance.  Qu’y 
a-t-il  donc  de  changé?  quoi  de  nouveau  nous  pré- 
sente-t-on ? A quels  abus  a-t-on  porté  remède  ? Je 
vois  les  agents  nommés  par  les  ministres;  les  détails 
concentré  dans  la  même  administration  lui  échap- 
pent, comme  la  re^onsabilité  de  ['administration 
écbappexa  ù l’Etat  lui-méme.  Je  vois  les  mêmes  for- 
mes, les  mêmes  dangers,  les  noms  seuls  ont  c^ngé. 
Car  s'il  est  bien  prouvé  que  la  responsabilité  est  une 
ctiimère,  remettez  en  place  les  nommes  existai^; 
donnez  à leurs  emplois  aes  noms  nouveaux;  réduisez 
leurs  departements,  vous  aurez  tout  changé,  hors  ce 
qu'il  vous  était  utile  de  faire  disparaître;  vous  n'au- 
rez détruit  que  des  noms,  et  vous  u’aurez  changé  que 
la  quotité  de  quelques  sommes. 

Aujourd'hui,  ce  sont  toujours  les  agents  desadmi- 
nistrateurs  ou  des  directeurs  qui  rempliront  les  com- 
missions ou  les  bureaux;  les  agents  seront  les  mêmes 
qu’en  ce  moment,  avec  cette  seule  différence  que  les 
•objets  qui  devront  être  founiis  arriveront  sans  doute 
.plus  tard.  Prenez  garde,  en  effet,  k la  manière  dont 
on  se  propose  de  taire  aller  les  choses  des  mains  de 
l'administrateur  dans  celles  du  consommateur.  Vous 
allez  avoir  un  commis.saire  qui  recevra  les  objets  de- 
vant un  jury  municipal  ; mais  quelle  que  soit  l’acti- 
vité de  la  surveillance,  les  friponneries  ne  pourront 
pas  être  totalement  empêchées;  car,  par  exemple,  des 
grains,  desvivresen  nature,  ne  s’estampilleront  pas. 

Nous  avODsdes  éléments  dont  on  peut  faire  un  ex- 
cellent usage;  pourquoi  ne  nous  en  servirions-nous 

fias?  Pourquoi  ramènerions-nous  tout  au  centre, 
orsqu’autourde  nousiios  administrations  publiques 
nous  oflrenttaiitd'avantages  et  de  facilités?  Vous  avez 
vu  ce  qui  est  arrivé  lors  ac  la  levée  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux.  Les  administrations,  disait-on 
dans  le  temps,  ne  pourront  s'occuper  de  tant  de  dé- 
tails, et  l'opération  sera  manquée  si  ou  la  leur  con- 
fie. Bien  loin  de  là,  nous  avons  vu  les  effets  heureux 
de  la  confiance  de  l’Assemblée  législative;  nousavons 
vu  cette  confiance  justifiée  par  le  succès  de  cette  me- 
sure. Les  bataillons  furent  promptement  lev<^  ; et 
lorsque  chacun  d’entre  eux  sortait  du  lieu  de  son 
rassemblement,  rien  ne  manquait  à l’équipement  du 
soldat.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  ^urrait  con- 
fier une  seconde  fois  aux  administrations  une  opéra- 
tion dont  elles  se  sont  si  bien  acquittées. 

Les  magasins  de  l’économat,  sous  le  prétexte  du 
service  des  armées,  ue  peuvent-ils  pas  devenir  ceux 
des  accapareurs?  Une  grande  partie  de  nos  grains  y 
seront  entassés,  et  ilsserout  portes  à l'extérieur  au 


moment  où  dans  l'intérieur  on  ressentira  la  disetteoii 
le  renchérissement  excessif  de  cetU*  denrée  de  pre- 
mière nécessité.  Je  pense  donc  que  dans  cette  partie 
importante  du  service  public,  le  plan  le  plus  simple 
est  celui  qui  doit  être  préféré  ; que  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  nous  servir  des  udmiuisiraleurs 
que  nous  avons  déjà. 

Les  administrateurssurtout,  en  rendant  leurs  mar- 
chés publics,  vous  présentent,  à mon  sens , une  res> 
ponsabilitémoralequi  est  tout,  tandis  que  la  respon- 
sabilité réelle  n'est  rien.  Il  est  à l’appui  de  cc  système 
une  chose  digne  de  remarque,  c’est  que  le  centre  dé- 
gagé de  tous  les  détails , qui  seront  renvoyés  aux  ad- 
ministrateurs, pourra  faire  d’autant  mieux  qu’on  sera 
dans  le  cas  d'exiger  de  lui  davantage,  et  qu'alors  seu- 
lement il  peut  redouter  l’effet  d'une  responsabilité 
réelle.  D’un  autre  côté,  ce  n'est  vraiment  qu’aiurs 
que  Paris  aura  perdu  son  titre  de  capitale,  qu'il  ne 
le  sera  plus  par  le  fait  ; ce  n'est  qu’alors  que  vous  ue 
concentrerez  plus  dans  cette  ville  immense  tous  les 
m<^ens  d’élévation  et  de  prospérité. 

Quant  au  ministre,  je  le  répète,  c'est  du  change- 
ment des  hommes,  plutôt  que  de  celui  de.s  choses , 
u’il  faut  nous  occuper.  Tout  ira  bien,  si  un  homme 
e bien  est  ministre,  si  son  génie  est  assez  vaste  pour 
embrasser  l’ensemble  des  plans  immenses  >*t  des  op<^ 
rations  de  l’exécution  desquelles  il  sera  cliargé. 
Voyez  Choiseul:  il  sut  suffire  à tout,  pareequ'il  n’eut 
rien  que  le  génie  ne  ^isse  atteindre,  rien  à quoi  il  lui 
soit  impossible  de  suffire.  Changez  donc  les  nommes, 
mettez  au  ministère  de  la  guerre'celui  que  les  cir- 
constances doivent  nécessairement  y appeler  ; un 
homme  de  génie,  un  homme  honnête.  Qu'il  ne  soit 
occupé  que  de  l’ensemble  de  ses  operations.  Les  dé- 
tails doivent  s’éloigner  du  centre  qu'ils  surchargent, 
et  dont  ils  rendentraction  Impossible  ; renvoyez-les 
aux  administrateurs,  et  ne  ressemblez  pas  à ces  r^ 
viseurs  qui  ôtèrent  tout  aux  élus  du  peuple,  pour 
tout  re^rter  à un  gouvernement  dont  ils  conspi- 
raient ragrandissement,  et  dont  on  n’a  que  trop 
éprouvé  les  dangers. 

SBANCB  DO  imiCKBOl  ÔO  JANVIES. 

Uo  secrétaire  fait  lecture  d’une  adresse  du  département 
du  Cher  qui  proteste  de  sud  adhésion  au  jugement  porté 
coDire  Louis  Capet  parla  Convention  nationale.  Il  témoi- 
gne  aussi  sa  douleur  sur  rassassinil  de  Lepellelirr. 

— Tburiot  demande  que  la  Cnnvpnlion  décrète  qu’une 
somme  de  10,000  liv.  sera  accordéeé  celui  qui  livrera  l'as- 
sassin de  Lepelletier. 

Cetleproposition  est  adoptée  en  ces  ternies  : 

• La  ConventioD  nationale  dècièie  qu'il  sera  donné,  h 
titre  de  récompense,  la  somme  de  10,000  liv.  à la  personne 
qui  découvrira,  arrêtera,  ou  fera  arrêter  Péris,  cÎMlevant 
garde  du  roi,  prévenu  d’avoir  asaasunè  Lépellelicr,  l’un  des 
repréaenlanls  du  peuple  fiançais  ; ordonne  que  le  si^male* 
ment  de  PSrit  sera  imprimé  A la  tuile  du  prient  décret.  » 

— Sur  la  prcqioaUion  d’no  membre,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

■ La  Convention  nationale  décrète  qu'en  aucun  cas  Ica 
conseils  généraux  des  communes,  les  administrations  de 
district  et  de  département  ne  seront  tenus  d'expliquer  les 
causes  de  leur  refus  de  donner,  vérifier  et  approuver  les 
oertificaU  de  civisme  exigés  par  les  lois  • 

— Lefeune  dénonce  le  tribunal  du  district  d'Issoudun, 
département  de  l'Indre,  pour  avoir  refusé  de  retire  l'cnre* 
gUtrement , i'affiebe  et  la  publication  de  six  décreb  de  U 
Convention. 

Bréard  : Co  n’est  pas  là  une  rébellion  contre  U loi; 
c’est  une  discussiuii  entre  les  adniinislra^urs.  J« 
demande  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice,  pour 
vérifier  les  tails.  — Adopté. 

— Les  membres  du  conseil  général  de  la  Haoto-Marut 
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•Anmt  ft  la  pallie  aoe  loama  de  i,900  livr.  * fruit  d'une 
•olleetc  pour  fiire  faire  dea  eoaliera  atu  «oioataim.  Ib 
adressent  à la  CoDvenüon  un  arrèié qu'ils  ont  ptii  pour  ta- 
Tticr  toutes  tes  muiiicipaUtis  t adopter  la  rodine  ineaura. 

La  ConTeoilOQ  dderèle  U nrnUoa  heaorabla  de  oes 
•des. 

— Des  disputés  de  la  ville  de  l.onqw;  demandent  à être 
■daaii  b la  barre  pour  antrefenir  la  r4>nventM>n  de  la  si- 
taatioQ  mquiéUute  aù  sc  trouve  leur  tille. 

La  ConvenUooéior<  te  quils  seront  admis  demain. 

~ Louvet,  ira  nom  du  comité  de  lé^  station , propose  à 
la  Convention  le  profet  de  décret  rclaiif  à la  poursuite  des 
•omidlees  do  Dosailianl. 

ApnH  une  légère  discussion,  h Convention  rend  le  dé- 
aret  suivant  : 

• La  Comentton  nationale  décrété  que  Te*  crimes  et  dé< 
litsconcrniant  la  cuijuradon  de  Dus^illant,  et  l'accusation 
•ortée  é cet  égard  par  l’Assemblée  legMaiise,  et  pendante  & 
la  hautr*cour,  au  moment  de  sa  ssippre«sins,  s<*ront  jugés 
par  W tribunal  orlanlnel  du  département  de  l'ArdOche,  au- 
quel les  accusés  et  les  pièeca  relativas  É DttMiliaat  seront 
fapooTéi.  a 

— Serviére,  député  da  département  de  la  Losére,  hll  la 
■otion  que  le  oomitè  de  sAreté  générale  aoil  lenn  de  pré- 
aanter  demain  un  projet  de  décret  concemaat  oeax  qui  ont 
aonspiré contre  la  nation,  avve  ëailianU  dans  rtflaire  de 
Jaléi,  afin  que  la  OuaTeulionpuiiaepraiMMiccr  sur  ceua  qui 
•eroat  lecoiuiiu  coupables. 

Cette  propoaiüoa  ml  décrétée» 

— Ramet-Nogaret  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  oea  tmaes  : 

■ La  Cofiventinn  nationale,  apK-s  avoir  enlendn  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit: 

« Les  ir:sperlcur«  généraux,  les  thflours  prlnc'patjx  et 
visiteurs  des  r.'.Jrs  snpprhné'  par  le  décret  du  A décembre 
dernier,  cesseront  leurs  fbiiciinmi  à dater  du  jour  de  ia  pu- 
Idlcatlan  du  présent  décret;  néaumolm  Ua  rerevrervl  ietir 
trmlteiueot,  mais  par  forme  d'iudemnité,  eoiinirmémeni  é 
l'article  XVll  de  la  loi  du  A déoembie  1791,  jusqu'au 
4*'  avril  procb:iiii.  et  jouiront  du  bénelice  qui  leur  ««i  ao* 
eordé  par  la  loi  du  20  mais  de  iad  lu  aauê^*,  ru  ajoulaip  é 
leurs  anciens  son icos  le  temps  qu'ils  nnt  passé  dans  lc«rs 
emplois.  Le  monlaulUe  ccuu  iudesnuité  aura  pri*  en  entier 
sur  les  fonds  provenant  des  patentes.  • 

Lam>ui»cs  : A Rosez , ilnns  le  département  ilc 
TEnre,  le  Id  janvier  1793,  il  a été  cdlrbr^  une  fête  en 
rhoniieiir  dn  roi, delà  reine  et  dti  dauphin,  dans  la- 
quelie  on  a chanU*  : Domine,  salvos  fac  regem  et  re~ 
Les  ofiterers  munieipanx  de  Charlcral  s’y 
»on  l transportés  pour  être  témoins  de  cet  événement, 
et  ils  ont  vn  nue  la  feinme  Saiiiclar,  Gérard,  uliiijer 
muniripal,  et  son  épouse  , étaient  les  principaux 
agents  de  celte  fêl^  anli-<HTi(jtie.  A la  suite  de  celle 
eerémonie,  iadameSaindara  été  portt'c  en  tiioinplie 
par  IcsofticiiTS  municipaux  eux>iiiêmes. 

Lasource  fait  lecture  du  prucè-s-verbal  qui  ooaalale 
lescircuBéhiiàcesdecel  «véneiBeul;  U propo»' ensuite 
uu  prujcl  d«  décret,  qui  wl  adopté  eu  eea  terme»  : 

■ La  Convention  nationale,  spn's  avoir  entendu  le  np- 
part  de  toa  eouaité  da  s&raté  féuérala,  déerèla  : 1*  qu'il  y 
a lieu  k MCUMtku)  contre  tsuphie  U;«ioart  Saiucbr.  de- 
meurant au  bourg  do  Lbarieval,  d^aiiemeat  de  l'Roret 
contre....,  Gérard,  oAicier  municipal  daHoan,  et  eosire 
Antoinelie  Tbcvcuel,  femme  Géraid,  babilaaU  «k  Roaex, 
lUCme  dépai  lcQU'iit  de  l'Eure. 

« S*  Le  directoire  du  district  comusellra  un  gardoiforèu 
nationales  4 la  place  de  Gérard. 

• S*  La  Convention  uatruiale  destitue  la  municipalité  de 
Roses,  et  ordonne  que  le  ithsirict  nommera  dc>  commis- 
talves  fxroT  remplir  provlsoiremeert  les  fonclions  muni- 
aipaba. 

e é*  LaCoDUHitton  nationale  appronve  la  condnite  pa- 
triotique deiollicicrs  mutiicipaux,  du  cominandanl  de  li 
•ax«k  aatuwftla  at  des  cito>  eoa  gardas  natkmaux  de  Cba  t • 


laval,  et  ordonne  qu'il  en  sera  bit  mention  bonoi  able  dam 
son  prooéS'vevbaJ. 

f b'*  Le  conseil  axéeuUf  provisoire  est  chargé  de  prendre 

dea  iufofiiMiiuni  sur  la  et»ti<Uiile  des  oQicirrs  luuuuipaui 
de  noMx,  (lu  iugC'üe-pais  du  canton  de  Cbai  levai,  et  de? 
juges  et  cuiiimi>saires  du  tribunal  du  dislricl  des  Andeljs 
sèaul  4 Gisors,  ol  d'en  rendre  compte  à U Coovenlioa  &«• 
ttnnate  dans  la  qiilnsalne.  t 

Suite  de  ta  diteufeion  sur  rorpani/alion  rfu  depar 
(emeiif  de  la  guerre,  et  sur  le  mode  d'approvteion» 
ner  tes  armree. 

Bapiaroux  : Si  rAwmblêo  consHlnante,  en  divi- 
sant la  Pranwén  départemenU,  avait  pu  tbsirlbneri« 
ch.-vriiii  avec  êgntité  et  le«»  d''n«  de  la  nahire  et  1rs 
bienfaits  des  arts,  de  telle  sorte  que  le  territoire  de 
toutes  les  ronmumes  produisit  a la  fois  des  ^ains  , 
des  légumes  , des  fourrages,  »bi  chanvre  et  des  bots  ; 

âii'il  y oAt  au  moins  dans  chaque  district  des  mnini- 
ii'lurcs  de  draps,  de  toile,  des  tanneries,  et  des  ou- 
vriers égaleineiil  habiles  pour  fabriquer  des  souliers, 
des  habits,  des  lentes,  des  fusils,  et  tous  1rs  objets 
qui  forment  l'équipement  des  soldats  et  rattirsil  des 
guerres,  alors  le  mode  H approyistonner  les  années , 
indiqué  par  Fabre  d'Eglantine,  serait  infifiiment  fii- 
cile  et  prt'férable  à tons;  mais  si  la  natnre,  en  diver- 
siliarvt  les  cliinaU  et  les  terres,  a donné  des  prodttc- 
tion»  differentes  4 chaeuD;  si  l’industrie  desbommes, 
se  reposant  14  où  elle  a trouvé  la  paix,  a ehan;^  1rs 
marais  en  prairies,  et  les  rochers  aridesen  pnets  (b‘ 
mer , il  est  Hnp«>ssible  dés-lors  que  le  plan  de  Fobre- 
d'Bglantine  «ut  exéeiilé  ; enr  il  a contre  lui  la  force 
des  choses  et  toutes  les  résistances  nni  naissent  de  la 
divei-ailë  des  lieux,  des  hommes  et  nés  mreups. 

biipposex  en  effet  que  vous  drmandiee  an  départe- 
ment dv  la  Corsede  vous  fournir  cinq  cents  hommes 
armés  et  équi|>és;  I»  Corse  vous  enverra  bien  les 
hommes,  el  eert**s  vous  pourrez  compter  sur  leur 
courage;  mais  comment  pourrart-ellc  leur  donner 
des  fusils,  lorsque  vos  rois  lui  ont  enler»^  ceux  .tvcc 
lesquels  elle  défendit  sa  liberté?  Et  coinineiit  leur 
fournirait -elle  dea  habits,  lorsque  la  funeste  insoir- 
riance  dea  Asiemhlees  ronstitnanle  et  législative  a 
lais'ié  celte  terre  neuve  sans  arts  el  sans  tn.iimftielu- 
res?  Il  faudrait  thuic,  dans  le  système  de  Fabre  d’E- 
gtanllne.que  les  administratenrs  de  la  Corse  fts^ent 
aelteler  ries  fusils  à Saint-Etienne,  et  des  drnpx  à Se- 
dan, à Lodève.  ïbirtnni  leuténte  inconvénient  s’offri- 
rait aux  admlnistralimis;  Marseille  aurait  des  gratiîs 
et  non  des  Iminrages  ; vous  Iroiireriez  à Rouen  des 
toiles,  et  non  du  fer  f>our  fabriquer  des  armr<;  il  fau- 
drait. pour  proenrer  h chaque  pays  lesohjels  dont  il 
neser.ait  nas  pourvt»,  des  irans^iofls  infiniment  cçfl- 
leiix;  et  ne  celte  manière,  l'habillement  et  la  fniimi- 
tnredf  nos  soldats  dévoreraient  toutes  les  richesses 
•ie  la  république. 

llest  donc  vrSinne  lesystème  de  Fabre  d*Eglantine 
est  un  roman  en  économie  politinue.  Ponrlaiil  il  ne 
fantpasen  rejeter  l’idée- mère , celle  qni  tend  à np 

rkTter  dans  les  déparlemmts  des  Iravani  qui  se  ftiflt 
Paris  bien  motns  éetuiorniqnemeut.  C’est  le  système 
de  rt  je  crois  qu’on  peut,  en  le  liant  aux  gran- 
des conceptions  de  Sieyès,  pré.senler  à la  France  une 
organisation  dn  département  de  la  guerre  telle,  qu 
les  choses  nécessaires  aux  armées  se  trouvent  In 
joins  en  abondance  dans  certains  points,  et  soienl 
mises  constamment  41a  portée  dea  consommateur^ 
par  une  manipulation  facile. 

Poiir  parvenir  à ce  résultat,  il  faut  mniîner îcs 
projets  de  décrets  pn^senlés  par  Sieyi*s.  Son  organi- 
sation du  ministère  de  la  guerre  ne" sera  que  provi- 
soire. Ses  moyens  de  faeilifer  le  serrii  c des  :irim-e.t 
changeront  avec  les  circonstances.  Mais  .son  écouu- 
mat,s’il  est  sagement  organisé,  restera  comme  un 
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moiinniciit  üe  prévoyance  philoaophiqiif , at  comme 
□ne  pierre  d'attente  pour  une  conception  bien  plus 
hardie  encore,  le  paiement  des  contributions  en 
nature. 

C’est  donc  de  Véconotnat  national  qu’il  faut  d’a> 
bord  s'occuper  ; niais  auparavant  II  est  nécessaire  de 
constater  les  inconvénients  du  régime,  actuel. 

Tant  que  les  approvisionnements  des  armées  se- 
ront abandonnés  aux  soins  intéressés  des  traitants 
avides  de  tromper  les  ministres,  et  de  se  tromper  en- 
tre eux,  il  est  impossible  qu'il  v ait  Jamais  aucun  cn- 
aemble  dans  le  service,  l.es  trésors  de  la  république 
.seront  dilapidés,  et  nous  n'obtu  ndrons  ni  de  bonnes 
rournilures,  ni  de  IVxactitude  dans  leur  livraison. 

Personne  n’a  calculé,  je  pense,  assez  attentivement 
le  détriment  qui  doit  résulter  pour  la  république  de 
l’infidélité  des  fournisseurs  pendant  celte  de^ni^^e 
campagne,  et  de  l'incomparable  impéritie  du  minis- 
tre qui  n’a  su  ni  commander,  ni  prévoir,  mais  seule- 
ment désorganiser.  La  guerre  maritime  qui  se  pré- 
pare en  est  le  triste  résultat  ; car  si  nous  avions 
occupé  la  Hollaude.on  se  faisaientdéjà  sentir  ces  mou* 
vements  .sourds  précurseurs  des  insurrections  popu- 
laires; si  la  flotte  hollandaise  était  aujourd’hui  h no- 
tre di.sposition,  la  guerre  maritime  serait  impossible, 
et  nous  ne  serions  pas  menacj^s  de  voir  rompre  nos 
fncrnllves  communications  avec  les  peuples,  et  nos 
manufactures  ianguirdans  rinactioii.  Ajoutez  la  faulô 
impardonnable  de.  ii’avoir  pas  dispose  dans  le  nord 
une  armée  de  seconde  ligne  pour  remplacer  la  pre- 
mière au  printemps,  et  pour  arrêter  les  progrès  des 
ennemis,  dans  le  cas  d'un  revers,  auquel  il  faut  toii- 
joiir.s  s’attendre  dans  la  guerre.  Ajoutez-y  la  |H^i- 
giciise  consonimatioD  d'nomuies  dans  la  dernière 
campagne. 

Détruisons  Imites  lessociétés  monopoleuses  qui  ne 
SP  chargent  des  fournitures  des  années  que  pour  les 
faire  manquer  de  tout  ; et  saisissant  avec  euipre.ssc- 
ment  la  grande idé.e  d'un  économat  national,  présen- 
tée par  Sieyès,  adoptouS'Ia  avec  les  sages  iiiudiÜca- 
tious  que  Buzut  veut  y appurti  r,  et  qui  teudeiit  à 
renvuyerà  la  circoufL-reucede  riilal  et  dans  les  points 
iuteriuédiaires,  les  opérations  qui  ne  se  fout  a pré- 
sent que  dans  le  centre,  au  grand  détriment  de  la 
chose  publique. 

H est  un  objet  que  le  rapporteur  n’a  pas  traité , et 
qui,  sans  contredit,  wt  le  plusessentiel;  c’est  le  mode 
que  l’économat  doit  suivre  pour  se  procurer  les  four- 
nitures de  toute  espèce,  nécessaires  à toutes  les  par- 
ties du  .service  public. 

Si  les  ailmiiiistrateiirs  de  l’écoiiomat  passent  tous 
leurs  marchés  ù Paris  pour  b s diverses  fournitures 
de.s  armées,  vousn'aurcz  reme'dté  à aucune  espèce 
d'abus,  seulement  voua  aurez  créé  dix-huit  places  de 
coimiiig.saires  économistes,  dont  les  appointementa 
leronlune  nouvelle  dé|>rnse  inutile  au  bien  de  l'Btat. 

Si  d'un  autre  cflté  vous  donnez  h ces  commissaires 
des  agents  qui  parcourent  les  départements,  y fassent 
des  ihareliM  et  recneillenlle.s  fournitures,  c'est  alors 
que  vous  multipliPT:  les  frais  de  cette  administration 
au  point  de  la  rendre  infiniment  onéreuse,  et  que 
vous  vous  exposez  A manquer  de  tout;  car  les  agents 
de  votre  économat,  incoimus  dans  les  déparlemciils, 
seront  pris  pour  des  accapareurs,  repoussés  partout  ; 
et  vous  ne  devez  pas  vous  attendre  à les  voir  con* 
dure  des  marchés  avantageux  , lors  même  qu’ils  se- 
ront respectif,  pareequils  ne  cnmialtront  ni  lea 
temps,  ni  les  circonstances  favornbles  aux  achats. 

L iinet  l'aulre  parti  offrent  donc  des  Inconvénients 
incalculables.  Quel  est  donc  celui  que  nous  pouvons 
adopter  pour  faire  de  réconomat  une  institution  vrai- 
ment grande,  vraiment  utile  A In  patrie?  C'est  de 
décréter,  que  les  directoires  de  département  seront 


les  agents  de  Pëconomal  pour  l’aequisitidn  des  four» 
nitores.  Avec  ortte  base  et  une  connaissance  appro> 
fondie  det  diverses  productions  des  quatre-vingt- 
quatre  départeoaenb  et  de  leurs  reiation.s  commer» 
cialH  avec  les  étrangers,  vous  êtes  certains  d’avoir 
constamment  les  fournitures  nécessaires  A vos  an> 
mées,  de  lea  avoir  A un  prix  bien  au-dessous  de  celui 
que  vous  nsyei  A vos  foiiriiiSKUrs  actuels , et  d’une 
qualité  Inlini'meiit  supérieure. 

Je  suppose,  en  effet,  que  dans  ce  moment  votre 
économat  soit  élahli , et  que  vous  ayez  besoin  d'une 
mnde  quantité  de  draps  et  de  toile  ; ce  n’est  pas  A 
radministration  du  département  de  la  Corse  ntie  vos 
commissaires  de  l'économst  éonroni,  msis  nans  les 
départements  ou  il  y a des  mamifactiires  de  celle  es- 
pèce en  activité.  L'administration  établira  des  enehb- 
res,  dont  le  concours  ne  sera  pas  seulement  de  deux 
ou  trois  personnes,  mais  de  tons  les  rnsmifacturiers 
et  marchands.  Là  les  fripons  ne  se  présenteront  pas , 
parceqn’ils  seraient  dévoilés,  et  lA  encore  le  |>atrio- 
tisme,  excité  par  les  administrateurs,  se  portera  A 
des  sacrifices  qui  tourneront  A l’avantage  de  la  répu- 
blique. 

Je  vous  propose  donc  de  substituer  à l'nHicIo  f [ du 
projet  de  sieyès,  wltii-C!  : 

• Les  directoires  de  département  seront  rbargés, 
sur  la  demande  de  récomimatnntlonnl.aulorisé  parle 
ministre,  de  procurer  A la  république  les  fournitures 
de  toute  es|>èce  nécessaires  A toutes  les  parties  du  ser- 
vie»* public.  • 

J'adopte  le  surplus  du  premier  projet  de  décret 
présenté  par  Sieyès. 

Laniarque  et  SâlWs  prononcent  des  diveours,  dans  le»- 
qveb  combaltenl  le  projet  de  Sieyn» 

A*.  B.  Nous  )ei  donnerons  dans  le  prochain  nnméro. 

Le  PnffsiDE?«T  : Les  fédérés  du  second  lialailloii  de 
Marseille  demandent  à être  admis  pour  présenter 
une  pétition  dont  l objct  est  pressant. 

CnoimiEu:  Je  demande  qtron  sache  l’objet  de  leur 
pétition  avant  de  les  admettre. 

Le  FaÉsiDEXT:  ll.s  me  font  annoncer  que  c’csl 
pour  demander  leur  retour  A Marseille. 

La  députation  esl  admhe  â la  barre. 

Voralnir  : Les  volontaires  fédérés  du  second  ba- 
taillon de  Marseille  ne  vous  retraceront  pas  les  sacri- 
fices qu'ils  ont  faits  A la  patrie.  Ils  ont  quitté  leurs 
foyers  pour  voler  an  secours  de  leurs  frères  de  Pa- 
ris, pour  combattre  les  Autrichiens  et  les  Prussiens, 
pour  voir  tomber  la  léte  du  dernier  de  noi  tyrans;  iis 
vous  demandent  aujourd'hui  A retourner  au  sein  de 
leurs  familles  auxquelles  ils  soûl  nécessaires.  Us  sont 
loin  de  renoncer  A .servir  la  république;  mais  ils 
croient  quelcurs  talents  lui  seront  plus  utiles  sur  les 
C(»rsaircs  qui  vont  être  armés. 

LtDoN  : Jecüiiverliscn  muiion  la  demande  dt*s  né- 
lilionnaircs,  et  je  propose  qu’ils  soient  autorisé  A 
quitter  la  ville  ch*  nris. 

La:<jl*inais  : Ce  n’est  pas  à ce  bataillon  qu'il  ap- 
partient de  dire  : je  veux  aller  là  cm  là  ; mais  il  doit 
marcher  la  où  les  V'soiiis  de  ta  république  le  rendent 
nécessaire.  Je  demande  doue  que  le  pouvoir  exécutif 
soit  autorise  A l'employer. 

Choudieu  : Je  ne  ferai  point  de  réflexions  sur  la 
conduite  du  bataillon  de  Marseille,  qui  naguère  vou- 
lait mourir  pour  la  Convention  et  avec  elle,  et  qui 
veut  maintenant  l’abaudomier;  je  dirai  seulement 
que  , puisque  les  .Marseillais  ont  annoncé  uu’Us 
étaient  venus  pourcombaUve  les  Aulricliiens,  ii  faut 
les  envoyer  combattre  aux  fi-oüLières. 

Ciumuon:  Lorsque  dos  Marseillais  drmandeuL^ 
aller  sous  telle  ou  telle  qualité,  sans  doute  ils  deman- 
dent à marcher  à la  victoire;  mais  vous  p4;s^ 
droit  de  les  enchaîner  dans  un  lien  quelconque*  Jf 
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éfmand^  donc  que  Convention  décrie  que  les 
Alarsrillais  >onthbres  de  se  retirer  dans  leurs  foyers. 

l'HL'RioT  : En  vertu  de  quelle  loi  lesfMérés  sont- 
ils  venus  à Paris?  en  vertu  du  décret  i^ui  a provoqué 
une  force  année  pour  défendra  ville,  et  pour  se 
rendre  nu  cnu.,^  eiabli  sous  ses  murs.  Ils  se^ntsou- 
mis  par  cela  même  aux  règles  militaires;  mais  leçon- 
seil  exécutif  ne  peut  en  disposer  sans  un  décret;  il 
faut  donc  l'autonser  simplement  è disposer  de  ce  ba- 
taillon. 

noBESPiKRRE  : Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  douter 
que  les  Marseillais,  et  tous  les  fédérés  venus  à Paris, 
n’y  soictit  venus  librement,  et  qu’il  n’y  a rien  de 
commun  entre  eux  et  les  citoyens  qui  se  sont  enga- 
gés ; ils  sont  venus  librement,  non  pour  composer 
une  armé*',  non  pour  repousser  l'ennemi,  mais  pour 
serourir  leurs  freres  de  Paris.  L’assemblée  doit  leur 
donner  la  liberté  de  se  retirer , mais  sans  blesser  les 
prim  ipes;  car  leur  perniettrcde  se  retirer,  ce  serait 
diri'  <|ii'ii  faut  un  de'cretpour  que  des  hommes  libres 
puissent  se  retirer.  Je  demande  donc  qu’on  passe  pu-  ; 
rementetsimplement  à l’ordre  du  jour. 

L acroix  : Je  prie  la  Convention  d’observer  que 
cette  demande  lui  est  faite  au  moment  où  elle  cfoit 
s’occuper  de  recruter  l’armée;  si  vous  permettez  i 
ces  fédérés  qui  sont  venus  volontairement  à Paris , 
mais  à qui  vous  ne  devez  pas  supposer  l’intention  de 
De  vouloir  pas  servir  la  république  ; si,  dis-je,  vous 
leur  permettez  de  se  retirer , vous  désoncanisez  l’ar- 
mée .Eh!  d'ailleurs  leur  donnerez-vous  cette  faculté  à 
l'instant  où  ils  sont  armés  et  équipés,  au  moment  où 
la  campagne  va  s’ouvrir?  Le  poste  d’honneur  est  aux 
frontières. 

Après  quelqaes  débets,  la  CoDvetitlon  renvoie  au  conseil 
eiécoUr  provisoire  le  demande  du  aecond  bataillon  des 
fédérés  de  Marseille  pour  quitter  Paris,  et  l’autorise  à em- 

f loyer  ce  bataillon  suivant  que  les  besoins  de  la  république 
exigeronL 

Les  fédérés  rentrant  dans  la  barre  : Nous  sommes 
tous  pères  de  tamille,  nous  ne  pouvons  nous  rendre 
aux  frontières,  notre  présence  ici  est  inutile,  pour 
ne  pas  dire  dangereuse.  U y a des  désoiganisaUurs 

rivés  pour  noQS  diviser;  nous  sommes  tous  attachés 
ta  marine,  nous  lerons  mieux  valoir  nos  taleos  sur 
les  corsaires  qui  von’  être  armés. 

Le  ministre  des  affairesélrangires  obtenant  la  pa- 
role ; Citoyen  président,  le  conseil  exécutif  provi- 
soire a rendu  compte  à la  Convention  des  funestes 
mésintelligences  qui  se  sont  élevées  depuis  peu  en- 
tre la  répi^lique  îranç.nise  et  le  gouvernement  bri- 
tannique. Nous  l’avons  instruite  des  efforts  que  nous 
avons  faits  pour  éviter  une  rupture  dont  les  mal- 
heurs incalculables  retomberontsnnsdoute  sur  ceux- 
là  seuls  qui  les  ont  provoqués;  c’est  avec  douleur  que 
j’apnrenas  à la  Convention  l’inutilité  de  nos  efforts. 
Le  faible  espoir  de  paix  qui  nous  restait  il  y a quel- 
ques jours  s’est  évanoui.  Sa  Majesté  britannique  a 
pris  occasion  de  la  juste  rigueur  exercée  sur  le  der- 
nier de  nos  rois  pour  faire  éclater  la  rupture.  La 
mort  nécessaire  d’un  tyran  étranger  a été  pour  les 
Anglais  le  signal  d’un  deuil  extraordinaire  et  d’une 
insulte  que  nen  ne  peut  pallier.  A peine  la  nouvelle 
delà  mort  de  Louis  fut-elle  arrivée  à Londres,  que 
le  ministre  de  la  républi<pie  a reçu  un  ordre  dont 
voici  la  tradnetiou. 

c Au  palais  de  la  reine.  Sa  Majesté  britannique  a bien 
voulu  ordonner  que  M.  Chauvelin,  qu’elle  a reçu  au  mois 
de  mai  dernier  en  qualité  de  ministre  de  Sa  Majesté  très 
e^Üenne,  sorte  du  royaumeavant  le  i*'févrierprochain.  t 
A cet  ordre  était  jointe  une  lettre  d’envoi  du  loi  d 
Grenville,  dont  voici  la  copie  : 

a De  2.^  ianvier,  je  suis  chargé  de  vous  notifier  que  le 
Caractère  dont  vous  avez  été  chargé  auprès  du  roi  vient 


d*ètre  tanlné  parla  mort  de  S.  M.  T.  C.  Sa  Malesté jogt 
i propos  que  vous  aorliet  du  royaume  dans  T&pace  de 
huit  jours.  Je  vous  envoie  un  passeport  pour  vous  et  votre 
suite.  Je  prendrai  toutes  les  précautions  |K>ur  que  vous  eo* 
tries  en  France  avec  les  égards  dus  & un  minière  qui  avait 
été  accrédité  auprès  du  roi  par  Sa  Majesté  lrèschrélieniie.v 

Citoyen  pr^ident,  si  quelque  chose  peut  adoucir 
le  sentiment  d’indignation  qu’une  pareille  conduite 
a inspirée  au  conseil  exécutif  provisoire,  c’est  la  pi'O- 
sée  que  la  nation  française  soutiendra  sur  mer  son 
indé|)endance  avec  autant  de  succès  que  sur  terre. 

BoycR’Fonfredb  : Le  comité  de  défense  générale, 
auquel  le  pouvoir  exécutif  avait  communiqué  les  dé- 
pêches et  tes  notes  qui  viennent  de  vous  être  lues,  a 
pensé  que  des  mesures  importantes  devaient  suivre 
immédiatement  cette  communication;  ces  mesures 
sont  de  deux  sortes:  les  unes,  promptes  et  secrètes, 
doivent  être  prises  sur-le-champ;  elles  sontde  sûreté 
et  de  précaution  intérieure  ; les  autres,  plus  impor- 
tantes, ont  besoin  encore  d’une  mûre  délibération, 
quoique  la  dignitéde  la  république,  indignement  ou- 
tragée, exige  que  le  rapport  en  soit  fait  promptement 
aussi;  des  raisons  de  pnidence  et  d’Etat  ne  permet- 
tent pas  à votre  comité  de  motiver  davantage  le  dé- 
cret qu’il  m’a  chargé  de  vous  présenter. 

• La  Conveation  nationale,  après  avoir  entendu  la  le^ 
lure  des  notes  communiqués  par  le  mini«lre  des  affaires 
étrangères  sur  la  conduile  du  gouvernement  anglais  et  sur 
II*!  outrages  faits  à l’ambassadeur  de  la  république,  ainsi 
que  le  rapport  de  son  comité  de  défense  générale,  renvoie 
toutes  les  pièces  à ce  comité  pour  lui  en  présenter  un  raj^ 
'port  sous  deux  jours. 

t La  Convention  décrète  en  outre  que  le  conseil  exécutif 
provboire  est  autorisé  à prendre  sur-le-cbamp  toutes  les 
mesures  de  sûreté  et  de  précaution  que  l'intérét  de  l’Blat 
exige«  et  qu'il  sera  tenu  de  rendre  compte  A la  Conventioii 
de  leur  exéeuii(»n.  > 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  ieitre  du  conseil- 
général  de  la  commune  de  Porges-les-F.aux,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  apportée  par  l’un  des  membres  de 
cette  municipalité.  Voici  relirait  de  cette  lettre. 

• Hier,  à six  heures  du  soir,  un  homme  de  dnq  pieds  et 
demi  est  descendu  dans  une  auberge  de  cette  commune. 
Ses  manières,  ses  discours,  aoo  babtlleroenl,  une  e«pèc«  de 
couteau  qui  servait  de  poignee  A m canne,  ont  inspiré  des 
inquiétudes  A la  municipalité  qui  a donné  ordre  de  •'as- 
surer de  ce  particulier.  On  l'a  trouvé  couché.  On  lui  a de- 
mandé son  passeport,  il  n'en  avait  point  : s'il  avait  servi  ; 
il  a répondu  que  non.  On  l'a  invité  à se  rendre  A la  maison 
commune  : aTou('A-l'beurp,t  a-l*il  dit;  et  se  lournant  vers  U 
ruelle  de  son  lil,  il  a prs  un  pistolet  dont  II  s'est  tué,  en  le 
tirant  dans  ss  bouche.  A la  première  inspection,  nous  avons 
cru  que  c’éiait  te  scélérat  Pàris,  assassin  du  républicain 
Lepeltelier.  Son  action,  la  conformité  de  ses  traits  avec  le 
signalement,  tout  nous  disait  que  ce  monstre  était  sous  noa 
yeux.  Mainienaiit  nous  en  sommes  certains;.  Son  linge 
marqué  C.  P.,  son  extrait  baptistère,  son  brevet  de  garde 
du  roi,  nous  en  ont  couvaiocos.  Il  y a aor  ce  brevet  des 
notes  que  nous  ne  Iranscriroos  point  pareeque  nous  croyons 
essentiel  que  le  comité  de  aurveiUance  en  aoit  instruit  le 
premier.  Nous  attendons  une  décision  de  la  Convention 
pour  dbposer  du  coqis.  • 

Bazirb  : Il  n'est  pas  impossible  que  ce  suicidé  .soit 
Pdris;  mais  il  n’est  pas  impossible  que  ce  soit  un 
piège  adroit  pour  suspendre  les  poursuites  dirigées 
contrelui.  Le  comité  de  sûreté  générale  a des  rensei- 
gnements sur  les  changements  apportés  dans  le  si- 
gnalement de  Pdris.  Au  surplus,  comme  il  y a à Pa- 
ris plusieurs  personnes  qui  connai.ssenl  très  bien  P;l- 
ris.je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
niitorist^  à les  faire  partir  pour  vérifier  si  c’est  lui,  et 
que  la  commune  ne  puisse  faire  enterrer  le  corps 
avant  cette  vériiicatioii. 

Cette  propositioo  est  décrétée.  — La  séance  est  levée  I 
dnq  beuree. 


N*  Zi. 
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POLITIQUE 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  Üjentier.  — 11  y eut , le  19  au  Mir,  au  bu- 
iraiKln  affaires étrangC-rcs  uDcoiiseilqui  ne  Tinit  qu'i  une 
heure  du  matin.  La  veillé,  une  aQicbe  mise  dans  le  vesti- 
bule du  bureau  de  l'amirauté  prévint  tuus  les  lieuienanls 
de  vaisseau  qui  étaient  «i  Londres  qu'ils  pouvaient  comp- 
ter d'élre  employés  sur-le-<bamp , et  qu’ils  n'avaient  qaà 
venir  s'inscrire  à ce  bureau.  La  liste,  que  les  lords  de  Ta- 
mirauté  visent  deux  fob  par  jour,  offre  déjà  beaucoup  de 
noms. 

Le  ministre  a pris  la  rCsolutioD  de  fortifier  tes  lies  que  ia 
Graode-Bretofne  possède  en  Amérique  ; il  va  suivre,  à cet 
égard,  le  plan  de  M.  Dundas,  approuvé  des  principaux  né- 
gociants de  Londres.  J|  consiste  à employer  les  nî'gres 
méim*  de  chaque  Ile  à ces  ouvrages,  qui  se  feraient  bien 
pIuH  évononiiqueroent  de  cette  manière  que  si  on  y en- 
voyait d'ici  le  nombre  de  bras  néces-vaire.  Au  reste , les  bâ- 
timents armés  en  fl(ttc , chargés  du  transport  des  garnisons 
décos  Iles  ainsi  que  les  vaisseaux  de  guerre  qui  doivent 
les  escorter,  ont  reçu  Tordre  d'étre  en  état  de  mettre  à la 
voile  le  10  de  lévrier.  On  compte  lanotf , dans  les  premiers 
jours  du  printemps,  à Portsmoutb,  le  Prinee.de  Gallet,  de 
98 canons,  vaisseau  dont  la  coQstmcÜon  occupe  depuis 
plusieurs  années.  Le  Citar^  de  80,  sera  prêt  pour  la 
même  époque,  à Tlymootb. 

La  nouvelle  de  la  sentence  de  mort  prononcée  par  la 
Convention  contre  le  ci-drvaut  roi  des  Français  a Âé  ré> 
pandue  à Londres  le  2L  : elle  a fait  Ivcaucoup  de  sensation 
sur  un  peuple  qui  rétablit  la  royauté  douxeans  après  la 
mort  de  Charles  Stuart,  qu'il  croit  devoir  expier  lou^  les  ans 
par  un  jeûne,  en  mémoire  de  sou  martyre , car  c'est  ainsi 
qu'il  caractérise  le  supplice  qui  fut  trouvé  juste  par  scs 
arveétres. 

Le  parlement,  qui  rentre  demain,  s*a{onmera  de  nou- 
veau pour  quatre  jours,  et  ne  reprendra  les  aflbires  que 
le  38. 

Le  19,  le  duc  de  Clareoee,  montant  dans  sa  vuHure,  fit 
un  faux  pasy  et  se  cassa  le  bras.  Cet  acrident  Tempèchera 
de  monter  le  Piince  de  GaUet,  de  98  canons,  qu*oo  arme 
à Porumoutli. 

Sir  Francis  Drake  vient  d'étre  nommé  résident  à 
Vienne. 

On  parait  craindre  ici  que  les  Françab  n'altaquent  Jer- 
sey cl  Guerneaey.  Deux  régiments  d'infanterie  viennent  d*y 
passer.  D'un  autre  cOté,  le  gniivemement  britannique  pa- 
rait méditer  quelque  expédition  contre  les  eûtes  de  France; 
car  on  eonslruil  et  équipe  en  ce  moment , dans  plusieurs 
ports,  un  certain  nombre  de  bateaux  plats,  et  Ton  prépare 
tout  ce  qu'une  descente  exige. 

S'il  faut  en  croire  ce  qu'on  affecte  de  publier,  et  qu'on 
donnemème  pour  nouvelles  officielles  de  la  Hollande,  l'ami- 
noté  d'Amsterdam  ne  s'est  pas  contentée  d'ordonner  le 
prompt  armement  de  plusieurs  vaisseaux;  elle  a aussi  ou- 
vert ses  correspondances  avec  les  quatre  autres  amirautés, 
pour  fixer  la  quotité  ordinaire  qu'elles  doivent  fournir  en 
hommes  et  en  bélimenLs. 

On  a reçu,  dans  la  matinée  du  SI,  au  bureau  de  Taml- 
rautéde  Londres,  des  lettres  du  comutodore  Murray,  qui 
nouille  actudlement  dans  TEscaut.  Les  chaloupes  rénon- 
nièrea  françaises  n'y  ont  pas  pénétré  fort  avant.  S'il  faut 
s’en  rapporter  à c«  lettres,  datées  du  17,  les  Français  les 
ayant  vuesécbouéesà  mi-marée,  s'embarquèrent  dans  leurs 
canots,  et  les  quittèrent,  dans  Tintcniion  d'y  revenir  au 
coup  de  pleine  mer;  mais  les  HoUandab,  profitant  de  leur 
absence,  avaient  en  le  temps  de  les  fianquer  tout  autour 
d'un  bon  mur  de  terre.  Alors  les  Français  renoncèrent  au 
projet  Impraticable  de  les  remuer.  Au  reste,  aucun  de  leurs 
hàiiroeuts  n'est  cniré  dans  ce  fleuve,  ni  n'en  est  sorti  jus- 
qu'à la  date  des  lettres  du  commodore,  depuis  qu'il  y a jeté 
l'ancre. 

A la  nouvelle  de  Pexécutlon  de  Louis  XVI,  reçue  Id  le 
Z^Sirie  ^TomelL 


39,  M.  Chauveiin  a eu  ordre  de  quitter  l'Angleterre  soui 
huit  jours.  H est  parti  le  lendemain  matin, 

PAYS-BAS. 

BruxeUet,  le  janvier.  — Il  n'y  a*  pas  de  mensonges, 
d'intrigues,  de  manœuvres  que  n'cmploirnt  ici  les  aristo- 
crates, pour  détourner  les  Belges  d’une  association  à la 
république  française.  Ceux-mèmes,  à tes  entendre,  oui  d'a- 
bord appuyaient  celte  réunion,  sont  les  premiers  mainte- 
nant à éclairer  leurs  concitoyens  sur  les  dangers  où  cette 
démarche  exposerait  la  Belgique.  Ils  profitent,  pour  leurs 
calomnies,  du  délabrement  momentané  de  Tarmee  fran- 
çaise; ils  disent  que  le  ministère  et  les  généraux  sont  di- 
visés; qu'une  dilapidation  affreuse  épuise  les  ressources  de 
la  France.  Ces  hypocrites  vont  jusqu'à  dire  que  la  mort 
de  Louis  XVI  est  un  assassinat  public  qui  couvre  la  nation 
française  d’un  opprobre  éiernel;  que  les  législateurs  de  la 
France  vont  avoir  h luller  peut-éirr  contre  leurs  propres 
concitoyens,  mais  à coup  sûr  contre  l'Europe  enlièrâ,  etc., 
et  mille  autres  absurdités  qui  tendent  à porter  les  Belges 
au  comble  de  l’ingratitude....  C'csiaux  représentants,  c'est 
aux  sages  amis  de  VégalUé  à déjouer,  par  une  sage  con- 
duite, tous  ces  calomnisteurs. 

Une  députation  extrêmement  nmnbreuse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  TRgaliié  s'est  présentée  à l'as- 
semblée des  représentants  provisoim,  dansta  séance  dul9, 
pour  demander  : 

1*  Leur  concours  Imoaédiat  à Texéculion  du  décret  delà 
Convention  nationale  de  France,  du  15  décembre  dernier; 

3*  La  révocation  de  leurs  protestations  du  34  du  même 
mots  cooi  re  ce  décret  ; 

8*  La  communication  de  leur  correspMidaDOe  snr  cet 
objet  avec  leurs  députés  à Paris  ; 

4*  L’enlèvement  de  la  statue  de  bronze  de  Charles,  cl- 
devant  prince,  et  sa  conver>ion  en  canon  ou  en  monnaie. 

Après  une  vive  discussion  sur  le  premier  article,  la  pre- 
mière proposition,  convertie  en  motion,  a été  adoptée  ù 
Tuosnimité  et  décrétée  en  ers  termes: 

■ L'Assemblée  des  représentants,  etc. , déclare  Hrepréte 
à eoneomir  de  tout  ton  povvoir  à Vexéeution  des  déerett 
des  15  ef  33  décembre,  dés  que  le  générai  Moreton  lui  en 
mura  fait  Ut  réquisition,  • 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  iZJanuier,  — Il 
serait  difficile  de  définiren  général  l'effet  qu'a  produit  ici  la 
nouvelle  du  supplice  de  Louis.  Ici,  comme  en  France,  sans 
doute,  les  affections  sont  partagées  sur  cette  mort  parmi 
les  Français;  mais  parmi  les  Belges,  un  cri  presqoe  una- 
nime de  pitié  s'est  élevé  de  toutes  parts  au  point  qu'il  a 
même  étonné  de  vos  compatriotes  qui  avaient  le  plus  de 
raisons  dehair  ledéfunt  prisonnier  du  Temple.  Les  femmes 
belges  surtout  ont  versé  des  larmes  sur  le  sort  de  Louis. 
Quant  aux  troupes  françaises,  elles  ont  été  comme  frappées 
de  cette  nonvelle. 

Merlin,  de  Douai,  et  son  eoUègue  sont  arrivés  avaxrt- 
hler. 

Il  dreule  depuis  deux  jours  mais  en  secret,  une  espèœ 
de  manifeste,  adressé  aux  Bdges  par  l'empereur.  Il  a,  dit- 
on,  été  semé  par  un  agent  secret  envoyé  pour  souder  les 
dispositioos  L'empereur  s'oblige  à laisser  la  eonsiiluiioH 
dans  son  entier,  a ne  confier  l'admioiatntkni  qu'à  des 
Belges,  et  il  adopte  exclusivement  pour  la  défense  du  pays 
des  soldats  belges. 

On  écrit  de  Wesel,  sur  le  Rhin,  que  des  renforts  arrivent 
successivement  aux  Prussiens  et  aux  Allemands.  Ce  qu'il 
y a de  certain , c’est  que  (es  troupes  françaises  oot  dû  se 
replier  de  plusieurs  lieues  sur  Aix-la-Chapelle. 

On  vend  actnellement  les  effets  des  émigrés  français  con- 
fisqués ici.  Les  aebeteun  sont  en  grand  nombre,  et  tout  vc 
vend  cher. 

Un  plat  rimenr  brabançon  ■ fait  une  apostrophe  lamen* 

I table  au  prince  Charlev,  sur  le  renverscmenl  de  sa  sialue 
I par  les  MRS-eafor/c«,  Quelqu'un  a mis  dans  la  bouche  de 
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re  prince  la  rtpon»e  Suivante,  qui  dévoile  tonte  rborrear 
Uo  pntjctsiuc'tlilés  par  les  éioi»i>aires  d’Autriche  ; 

Peuple,  qu*ai-je  beioin  d'une  pitié  atérileT 
N*enteo(lt-tu  petal  «onner  les  Véprei  de  Sicile  I 

Gond,  U 20  Jantder.  <—  Le  citoyen  coroimndaM  ayaiK 
proposé,  dans  l'assemblée  des  soixante  représentaots  de 
celte  ville  libre,  de  nommer  des  oummissaircs,  en  exécu- 
tion de  l’article  V du  décret  de  la  Couvcnlion  nationale, 
du  15  décembre  1792,  il  fut  résolu,  duns  cette  même  as- 
semblée, que  CCS  comndssalrcs  seraient  nommés  sous  {l'a 
réserves  suitanics  : 1*  que  leur  nomination  n'auvaitpour 
objet  que  les  bie  ns  de<  couvents  situés  e n cette  ville,  mis 
sous  la  saureg'srde  de  la  nation  franralsc  ; 2”  pour  être 
séulcmeiii  pré'^  nls  lorsqu’on  prendra  rinvenialrc  et  qn'oD 
iDétira  le  scellé  sur  les  eflTets  ; 3*  que  eetic  nominatloD  ne 
SC  ferait  que  pour  ériler  les  mauvaises  suites,  et  pour 
faire  cesser  la  diienllon  des  religieux  ; 4*  Sans  inlluencer 
pardèreiéailion  du  décret  du  15  décembre  179S;  5*  pour 
lemrttrcla  r«gic  de  ces  mêmes  biens  entre  les  mains  de 
rassemblée  de  la  province. 

4/rt<r«M.l«47y<iori>r.  — Ce  matin,  h onze  beares  cl 
demie,  le  eommamlant  temporaire,  d’Averton,  accompa- 
gné de  plusieurs  ofUciers,  est  monté  6 la  maison  de  ville 
(het  les  représchianU,  pour  re<|iiérir  de  mettre  en  eiécu- 
lion  l’article  IV  du  dérret  porté  par  la  Convention.  Sur  te 
n?fus  desdits  rcimsi'ulaiils  qui  derechef,  ont  protesté 
contre  la  teneur  dudit  décret,  le  rominnnrlant  a ex|iédié 
divers  ordres  ensuite  desquels  on  vil  plusieurs  garde*  s'em- 
parer, les  uns  de  la  cathédrale,  d'atitres  des  c.iisses  publi- 
ejucsj  d'autres  occujréifQl  les  maisons  religieuses,  etc., 
uicUant  le  scellé  sur  les  ol  jets  qu'ils  y trouvèrent. 

HOLLA.VÜË. 

La  Uapf,  (â  23  — Dans  une  circulaire  envoyée 

aux  diverses  provinces,  le*  Blals-tjénéraux  exposent  le  des- 
sein évidemmcul  formé  par  une  puis<«nce  vonine,  de  diri- 
ger ses  armées  contre  les  l-roviiices-Uniet:  et,  en  consé- 
quence de  ce  projet , L.  H.  P.  les  invilcnl  à se  tenir  en 
garde  contre  les  intrigues  intérieures,  coinbinccs  avec  les 
utlaques  hostiles. 

Pour  empêcher  les  nombreux  ennMemenU  qui  se  font  sur 
la  frontière,  et  les  leiilatives  multipliées  pour  débaucher  les 
imupei  de  l’Etat,  L.  H.  P>  ont  fait  ufliclier  un  placard  qui 
défend  CCS  sortes  d’cnrélements  pour  l'élranger,  en  siaiuanl 
même,  si  le  cas  y é<-boit,  la  peine  de  mort  contre  les  cm' 
bauebeurs. 

La  célébration  du  jour  annuel  d’action  de  grâces  cl  de 

Rriéres  a été  portée,  par  ordre  des  Eiats-Généroux , au  18 
irrler  prochain. 

On  écrit  des  P.iys-Bss  qu’on  fait  défiler  vers  Im  frontières 
des  Protliices-Cnie*  une  grande  quantité  de  troupes,  de 
munition*,  Pt  d'instruments  de  guerre.  On  croit  Ici  c<*s  pré. 
paratif*  destinés  pour  le  siège  de  Maëstricht,  qui  renferme, 
dit-on,  cinq  à *ix  mlUe  émigré*. 

V«Hci  l’étal  «les  vaisseaux  qui  viennent  d’étre  mis  en  com- 
mission par  le  collège  d'amirauté  résidant  à Amsterdam, 
r.émfpaf  dê  Hutfitr^  de  84  ci  noos,  capitaine  J.  van  Wmn- 
si'l  ; cl  par  le  collège  d'amirauté  de  la  Meii>e,  b frégate 
Pfine*tié  Ft'édéi  ique’Louitt-OuiUtlmine , de  8d  canons, 
capitaine  A.  J,  vau  Hahn,  aln*!  que  les  baiimciits  armés  ilo 
de  Foot  larg,  de  txjfknie  cl  de  liu»:bewamrder,  sous 
les  ordrra  des  lieulenuiili  L.  Koik,  C Cootoana,  K Duo- 
aiiig  cl  U*  Boonders. 


FRANCE. 

Parti  lé  févriêr.  — On  écrit  de  Voniso  qu'mie 
violeiile  tempête,  élevée  dans  la  mer  Adriatiqtje,  a 
causé  dans  cette  ville  une  affreuse  inondation.  Beau- 
cotip  de  citernes  ont  été  g.ilées  par  l’eau  salée,  et  l’oü 
allait  en  gondoles  sur  la  place  Saint-Marc. 

—Le  citoyen  Chauvelin,  ambassadeur  de  la  répu- 
blique française  en  Angleterre,  est  arrivé  à Parts  le 
28  janvier. 


—Il  y a un  as.vz  grand  nombre  de  prisonnier* 
français  à Cologne.  Malçré  le  déiiikment  où  ils  m 
trouvent  et  le  malheur  ue  la  captivité,  leur  conte* 
nance  est  toujours  celle  d'hommes  libres.  — ün  émi- 
gré demandait  à l'un  d’eux  ce  qu’oa  faisait  des  émi- 
grés en  France.  On  let  pend^  répondit  le  prisonnier^ 
en  lui  tournant  le  dos. 

On  demandait  à un  autre  si  l’on  savait  en  France 
dans  quel  déiiftment  ils  étaient  pourla  plupart,  Peuf- 
étre,  répondit-il. —Mais,  en  ce  cas,  a-t-on  ajouté, 
surcomlm  nde  recrues  la  France  peut-elle  compter? 
6'ur  la  France^  répondit  encore  le  républicain. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pvétidence  de  Rabaud  Saint’Éllenue- 

DUeoHTi  de  Lamarque  et  de  SaUen,  »nr  te  projet  de 
décret  prrtenlé  par  Sieyét,  ou  nom  du  rnm((é  de 
drfeiite  gméraUt  xur  ror//(i«fso/fon  rfu  tntnizlére 
de  la  guerre,  et  Rétablissement  d’un  directoire 
pour  tes  approvisionnements  des  armées,  pronos^ 
cés  dans  la  téancs  du  mardi  2U  janvier, 

Lamarûi  e:  Cîtnveus,  je  ne  viens  ni  présenter  un 
plan,  ni  uiênie  claidirou  dév  elopper  les  grands  prin- 
cipes; je  me  buriie  à proposer  quelques  doutes  sur 
diverses  parties  du  sysU'me  de  votre  eomité,  <'ii  adop- 
tant ce  qu’il  a de  l>ou.  11  vous  prn|>ose  de  tixer  a Pa- 
ris, pour  toutes  nos  armées,  une  commission  géné- 
rale de  founiitiires,  sous  le  litre  d’économat  natio- 
nal. Je  crois  que  cette  mesure  Sf*rnit  imprudente  et 
fausse  ; je  suis  convaincu  que  si  l.i  Convention  natio- 
nale radoptait,  elle  nmltqiiierait  dans  cette  partie 
(le  radnumstrution  les  intrigues,  la  oiauvaiscfui,  les 
friponneries,  les  dilapidations. 

L’on  conçoit  bien  que.  pour  la  fourniture  de  l'ar- 
gent ou  des  assiguats,  il  puisse  y avoir  un  centra 
commun,  un  établissement  public;  Ton  conçoit  que 
la  trésorerie  nationale  puisse  recevoir  le  numéraire 
de  tous  Irsdépnrtfmeuls,  et  le  rélléchir  avec  facilité  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  lonrnitures  de  toute 
espèce  eide  toute  valeur,  qui  sont  nécessairesauser» 
vice  des  armées. 

Le  numéraire  est  comme  Pair;  sa  circulation  est 
perpétuellement  active,  et  l’échuiige  s’en  fait  avec 
tant  de  rapidité,  qu’on  ne  s'en  aperçoit  nas;  mais  il 
n'en  (*st  pas  de  nu^uie  des  nomlircnx  d>'puts  d’armes, 
de  munitions  de  guerre,  de  vivres,  de  fourrages,  da 
chevaux,  do  buis^  ciianvre , cuivre,  et  généralemetit 
de  toutes  les  especes  de  provisions  propres  ou  ser- 
vice public  dont  i)  s'agit  ici. 

Pour  loiiteaceslburnitnres.les  membres  de  l'éco- 
nomat national,  résidant  4 Paris,  ne  seraient  que  de* 
ministres  à qui  il  faudrait  des  premiers  commis,  qui 
eux- mêmes  auraient  des  correspondants  en  chef  dans 
1rs  départeiiiPtiLs;  ceux-ci,  des  agents  subalternes, 
des  commissionnaires  à gages,  et  parmi  tous  ces 
hommes,  il  n'y  en  aurait  pas  un  seul  qui  i At  été  ap- 
pelé par  lacoiifinncp  du  peuphv,  pas  un  peut-être  qui 
m*  dut  S.1  place  h l intrigue,  et  sur  le  patriotisme  uu- 
qitel  il  fût  permis  de  compter. 

De  tous  ces  hommes,  ii  n'y  en  aurait  peut-être  pas 
nn  qui  ne  regardât  m oominission  comme  un  état 
particulier,  comme  un  commerce  qui  lui  serait  pro- 
pre. Juge*,  d’après  cela,  cifovens.  à quel  taux  se 
pnrtrraieul  des  (miruilures  (pu  auraient  circulé  dans 
les  mains  d'un  si  grand  nombre  du  marchands. 

La  coiiiparaisuii  de  Sieyès  n'esl  donc  pasiiiste, 
lorsipi'il  assimile  la  founiiiiirc  de  l’argent  a celle  de* 
matières  dont  il  s'agit;  la  valeur  est  toujours  la 
nuuiic;  uu  écu  est  toujours  un  écu,  cl  le  taux  de  l'as- 
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pipjnat  nf*  sonfTro  tii  ne  souffrir,  par  cette  circon- 
sUiiiCf,  uucuiic  variutior). 

Au  mois  d’octobre  dernier,  des  mesures  étaient 
déjà  {irises  et  des  iiiui'cties  préparés  dans  diverses  ad* 
nuni"traliimsdes  Pyrénées  pour  l’appruvisioiiurmeut 
de  t’nrniéo  uni  s’urca  disait  sur  les  Iruntières.  Alors  se 
répandit  l’idée  du  bureau  central  iiu’oii  propose  au- 
jourd'hui; alors  un  décret  particulier  en  préjugea, 
en  quelque  sorUs  l'établisttuneiil,  et  dès  ce  meme, 
instant  le  commerce  de  confiance  dis)iarut;  l'esprit 
Oicrcaulile  le  remplaça,  les  accaparements  comiiieii- 
cèreiit,  et  les  marchandises  doublèrent  de  prix.  Le 
foin,  notamment,  dont  ou  avait  arrêté  les  fourui- 
tures,  en  très  grande  quantité,  sur  le  pied  de  40  sous 
le  quintal,  Tnt  porté  à 5 liv.  dans  l’esnace  de  vingt- 
quatre  heures.  C’est  un  fait  uui  |>«ut  etre*  attesté  par 
vos  commissaires,  par  ceux  uu  conseil  exécutifet  par 
uu  grand  nuinbre  u'ofllciers  de  l’armée. 

Si  vous  voulec  que  le  service  sr  fasse  lentement, 
très-mal  età  gramU  frais,étabii»sezdone  un  écono- 
mat national  tel  qu'on  vous  le  propose,  et  ayez  soin 
en  même  temps  de  rorgaoiser  suivant  le  projet  de 
décret  de  votre  comité. 

En  effet,  citoyens,  l'organisation  de  ee  bureau  een- 
tral  ou  économat  national  présente  plus  d’inennvé- 
Bients  qne  rétablissement  en  lui-même,  puisqu'on 
veut  ■ que  oe  bureau  soit  composé  de  quinze  com- 
missaires et  d’un  secrétaire,  nommés  par  le  conseil 
exécutif,  sobordonnés  au  conseil  exécutif,  richement 
pavés,  et  hors  de  l’inspection  de  la  Convention  rialio- 
Baje.»  C’est-à-dire  qu'on  propose  un  second  pou- 
voir qui,  en  dirigeant  les  principales  forces  de  l’Etat, 
ait  mille  moyens  de  nuire  et  aéliider  la  responsa- 
bilité. ‘ 

Pour  instiller  un  fort  traitement,  le  rapporteur  ob- 
serve qu’on  reiiiiilirait  ces  places  de  négoeiarits  ou 
de  conmissioniinires  connus  f>nr  l'étendue  et  l'hahi- 
lelé  de  de  leurs  spéculations.  A quoi  je  réponds  que 
réteiidiie  et  l'habileté  des  spéculations  d'un  négo- 
cinnt,  consistent  ordinairement  dans  sa  fortune.  Il 
est  étonnant  que  la  sagacité  deSierés  accrédite  crflc 
erreur,  que  les  ncgocjants  riches  S4>nt  les  plnshabilcs 
et  les  plus  instruits.  Il  ex^te  da?>s  lenrs  comptoirs 
une  foule  de  citoyens  olKciirs  qni  fout  les  sprciila- 
tions  dont  les  négociants  ont  l’honneur  et  le  profit. 
Ces  citovens  seraient  capables  de  trarailler  avec  fruit 
etsans  doota  Ils  ne  dédaigneraient  pas  un  traitement 
républicain  , e’est-à-dire  qui  se  concilie  avec  la  sa- 
gCMc,  la  modération  et  raiislérilé  des  mœurs. 

Le  rapporteur  de  votre  comité  espère  de  remédier 
è tout  en  établissant  un  jury  «rexperts,  c'est-, \-dtrf 
en  autorisant  deux  membres  du  corps  mumcipril,as* 
flkrtés  de  denx  experts,  h examiner  ou  contrôler  I05 
BMirchandises  au  moment  où  les  livraisons  vont  se 
fatre  à réconomal?  Hais  il  est  évident,  citoyens, que 
•cite  précanlimi  est  absolument  illusoire. 

Supposez-vous  que  deux  oflîciers  inunieipaiix  et 
deux  experts  d'une  petite  ville,  par  excuiple,  porte- 
ront A ce  contrôle  le  temps,  ratlcnliun  cl  la  capacité 
requise?  Non  : l'insufTisaiice  de  talents,  le  défaut  fie 
salaire,  et  les  inlr'rgues  des  marehands  qui  seront 
«nssi  sur  les  lieux  feront,  n’en  douU'Z  pas,  que  ces 
examens  et  contrôles  se  réduiront  à estampiller  le.s 
ol)jets,  sans  que  rcla  chauge  eu  rien,  ni  lezfourni- 
ture.s,  ni  les  conditions  du  marcht** 

^ St  1rs  petites  passons,  les  jalousies,  les  rivalitiis 
S CD  mêlent,  un  ira  bientôt  d’une  extrémité  à l’autre  ; 
et  dans  tous  les  cas  l'état  de  l’armée  et  la  chose  pu- 
blKnie  ne  pourront  qu’en  souffrir,  puisqu'il  faudra 
dénarer  1rs  marchés  uuls,  en  recümioeiicer  d'autres 
A ncuiveaux  frais* 

d'en  ai  dit  assez  sur  cet  économat , je  vieui  a l'or- 


ganisation du  ministère*,  et  àcet  égard  je  ne  me  per- 
mettrai que  des  observations  très  courtes. 

Votre  comité  veut  pour  la  guerre  un  seul  roinistr#, 
membre  du  coiisi  il.  S il  fallait  une  orgauis^iliou  déb- 
nitive,  j'examinerais  celle  question  principale,  et  je 
uréseuU'rais  uu  plan  (Umt  les  hasis  sont  essentiel- 
lement differeitU's;  mais  coimiie  il  ne  s’agit  ici  que 
d'organisation  provisoire,  je  ne  dirai  rien  sur  la  for- 
mation du  ministère.  Je  {inrlerai  seulement  de  l'é- 
tendue et  du  genre  de  sou  afliniuislralion. 

D’abord,  je  rejette,  le  directeur  et  l’administrateur 
qu'un  fuit  nommer  par  le  ministre,  ou,  ce  qui  est  la 
incuic  chiise,  par  le  conseil  exécutif,  sur  la  présenU>- 
tîûn  du  ministre,  qu'fUi  place  ensuite  au  conseil  avec 
voix  consultative  Si*uK  ment,  et  auxquels  on  accorde 
des  traitements  de  *i0,000  liv.,  sous  prétexte,  sans 
doute,  que  ces  hommes,  qui  cependatil  n'auront  eu 
{lour  aucune  place  la  connauce  du  peuple,  lont  en- 
core des  honunea  à grandes  vues  qu’il  but  grande- 
ment payer. 

Il  ne  faut  point  de  voix  consultative  cffieiêlUf  par- 
ce(|ue  le  conseil  doit  être  libre,  désintéressé  et  in- 
spiré uüiquementpar  lu  rUsird  èlreutile,  pareequ'un 
ministre  |>atrlote  qm  aura  de  l'activité  et  du  zèle 
trouvera  toujours  les  conseils  dont  il  aura  besoin. 

Sur  quoi  d'ailleurs  pourrait-on  établir  la  respon- 
sabilité qu’on  proimse,  relativement  à ces  deux  louc- 
tiûunaircs,  s'ils  uoulpointvuix délibérative  aucon- 
seil  ? 

On  observe  que  s'ils  sont  contraires  à l’avis  duini- 
nislre,  ils  pourront  s'adresser  au  conseil  ; et  que  si 
leur  opinion  est  rejetée,  ils  seront  affranehis  de  la 
responsabilité. 

Je  dis  (|ue,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  se  réduit 
à rien,  car  ils  ne  manqueront  {>as,  dans  toutes  lesdé- 
cisioiis  imjforlsnles,  de  remplir  celle  rormaiilé  ; ou  , 
ce  qui  serait  plus  mauvais  encore,  ce  serait  di  S hom- 
mes qui,  iiruomés  par  le  ministre  et  n'existant  que 
par  lui,  (l'auraient  jamais  de  volante  imlividuelle,  et 
dont  ropiiiiouct  le  zèle  seraient  toii|oiirs  enchaînés 
par  la  crainte  d'une  dealitulionarbilrairr» 

Je|>euse  donc,  citoyens,  que  nous  ne  devons  pas 
adopter  ces  directeurs  et  administrateurs. 

mesure  desixeonseillers-insi>ecleurs  me  parait 
bien  plus  mauvaise  encore.  En  adoptaiil  cette  me- 
sure, vous  donneriez  un  pouvoir  formidable  à des 
hommes  qui,  quoi  qu’on  en  dise,  ne  iuuiront  et  ne 
devront  jamais  jouir  complètement  de  la  coidiancc 
publique,  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  les  élus  du 
peujdc. 

J observe  que  toutes  les  fois  qu’on  a parlé  d'adini* 
uislr.nüon,  ou  a appli()ué  à coutre-sens  le  principe 
des  deux  pouvoirs,  cii  Koulenaiit  que  l’iiu  de  ces  pou- 
voirs est  dans  la  (^nvcnlion  nationale,  et  que  l'au- 
tre doit  résilier  dans  les  agents  de  rexétulittn.  Si 
nous  domiions  dans  celle  erreur,  nous  rétablirions  la 
royauté  sous  d’autres  noms,  et  nous  retidrioiis  abso- 
lument nulle  toute  la  force  publique* 

Je  voudrais  donc  que  les  fournitures  hissent  con- 
fiées aux  corps  administratifs;  que  la  direction  et  lu 
aurveillanee  principale  appartinssent  à un  comité 
que  vous  nommeriez  ad  hoc,  et  aux  commissaires 
que  la  Convention  nationale  prendrait  dans  son  sein, 
et  qu’elle  enverrait  aux  diverses  frontières. 

Quant  au  ministre,  il  serait  purement  et  simple- 
ment agent  d'exécution , et  il  rendrait  à vos  comités 
un  compte  journalier  de  ses  opérations. 

On  m'objectera  le  défaut  de  responsabilité. 

Je  répondrai  qu'on  ne  s'est  jain.*iis  entembi  sur  le 
mot,  et  je  dirai  : Nul  citoyen  n’esl  re«ponsable  rte 
l'erreur  ; mais  tout  fonctionnaire  public,  quel  qii'd 
soit,  et  qnehitie  place  qu'il  occii|»e,  est  rssponsaMe 
du  dol  eide  la  mauvaiae  iDten(i<»n. 

i 
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D'après  ces  idées«  voici  mon  projet  de  décret  : 

Art.  Il  sera  formé  dans  la  Convention  natio- 
nale un  comité  de  surveillance  militaire»  composé  de 
dir-sept  membres. 

II.  La  Convention  nationale  enverra  en  même 
temps»  soit  dans  l'intérieur  de  la  république,  soit 
aux  frontières»  des  commissaires  pris  dans  son  sein  » 
et  le  nombre  des  commissaires  sera  égal  à celui  des 
armées. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  purement  et  sim- 
plement agent  d’exécution,  sur  sa  responsabilité. 

IV.  Les  corps  administratifs  dans  les  départements 
qui  composeront  la  division  de  chaque  année  seront 
chargés  par  le  ministre  de  la  guerre  de  procunT  les 
fournitures  de  toute  espèce,  nécessaires  à toutes  les 
parties  du  service  public. 

V.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte»  cha- 
que Jour,  au  comité  de  surveillance  militaire,  de  tous 
les  ordres  qu'il  aura  donnés;  et  s’il  se  présente  des 
difficulté  dans  l’exéculion,  le  comité  en  écrira  sur- 
le-champ  aux  commissaires,  et  en  rendra  compte  à 
la  Convention  nationale. 

VI.  Les  commissaires  seront  autorisés  à connattre 
les  ordres  du  ministre,  à surveiller  les  corps  admi- 
nistratif, à examiner  les  marchés»  à les  admettre  ou 
rejeter»  et  à prendre  provisoirement,  chacun  dans 
leur  division,  toutes  les  mesures  qu'ils  croiront  con- 
formes à rintérêl  public.  Leurs  arrêtés  seront  exécu- 
tés provisoirement,  à la  charge  par  eux  d’en  rendre 
compte  dans  les  vingt-quatre  heures»  soit  à la  Con- 
vention nationale»  soit  au  comité  de  surveillance  mi- 
litaire. 

Vil.  11  y aura  dans  chaaue  division  d’armée  un 
agent  du  conseil  exécutil , lequel  sera  choisi  parmi 
les  militaires  en  activité  dans  ladite  armée,  et  tenu 
de  se  concerter  avec  lesdits  commissaires,  auxquels 
il  sera  néanmoins  entièrement  subordonné. 

Salles  : Je  m’étonne  d’abord,  citoyens,  que  le 
comité  de  défense  générale  ue  vous  présente  que 
l’organisation  du  ministère  de  la  guerre»  à la  veille 
d’une  guerre  maritime  ; le  ministère  de  la  marine  ne 
mériterait-il  donc  aucune  considération?  ou  plutôt 
après  les  nombreux  reproches  faits  à Pache»  ne  sem- 
blerait-il  pas  que  le  comité  n’aurait  pensé  au  minis- 
tre que  pour  le  soustraire  à sa  responsabilité»  en 
nous  faisant  conclure»  d’après  sou  rapport  même» 
que  .ses  fautes  étaient  le  résultat  de  la  mauvaise  or- 
ganisation du  ministère. 

Je  commence  par  le  titre  second  de  son  projet  de 
décret»  parceqiie  c’est  celui  qu’il  pn^sente  le  pre- 
mier à la  discussion;  c'est  celui  qui  est  particuliè- 
rement relatif  à l'organisation  du  ministère  de  la 
guerre. 

Sieyès  vous  propose  de  donner  au  ministre  des 
adjoints  de  trois  espèces.  Les  uns  doivent  suivre 
l'administration;  les  autres,  diriger  le  mouvement 
des  troupes,  elle  ministre  enfin  doit  avoir  près  de 
lui  un  conseil  qui  puisse,  à chaque  instant»  lui  rap- 
peler l'état  des  choses»  et  surtout  le  texte  des  lois 
militaires.  Tous  ces  agents  doivent  être  fonctionnai- 
res publics,  responsables,  et  avec  de  forts  appointe- 
ments. 

La  première  réflexion  qui  se  présente,  c’est  qu'on 
vous  propose  de  décréter  avec  une  grande  solennité 
ce  qui  eXLstc  déjà»  ou  à [>eu  près.  Je  ne  vois  qu’une 
seufe  diflt-reiice;  c'est  que  les  bureaux  ministériels, 
destinés  aux  diverses  fonctions  dont  il  s’agit  ici»  ont 
leurs  chefs  sans  titre  public,  et  qu’on  vous  demande 
d'augmenter  leurs  appointements  et  d’en  faire  des 
espèces  de  minitlres. 

On  vous  propose  de.  donner  au  ministre  de  la 
guerre  un  adminûfra/eur»  un  directeur,  un  conseil 
iulime.  Cette  apparente  profondeur  de  vues  subsé- 


quemment présentées  n'a  encore  pour  objet  que  de 
vous  Caire  prendre  pour  des  nouveautés  des  institu- 
tions auxquelles  seront  seulement  attachés  des  noms 
nouveaux»  de  couvrir  ainsi  ù vos  propres  yeux  l'i- 
neptie  ou  les  fautes  du  miiiistrt*  de  la  guerre. 

Ainsi  donc  ce  projet  n’ofln*  aurun  avantage  nou- 
veau ; j’ajoute  quSl  présente  de  très  grands  iuconv^ 
nients. 

Les  sous-ordres  useraient  sans  cesse  de  la  faculté 
qui  leur  sera  laissée  de  saisir  le  conseil  de  tous  les 
i^ultats  ministériels,  parcequ’ils  ne  voudront  pas 
s'associer,  par  Uars  signatures,  à la  resjwnsabUilé 
du  ministre.  Or»  si  ce  malheur  arrive,  la  chose  pu- 
blique va  se  trouver  tellement  entravée»  qu’il  sera 
}iii|K>ssible  d’y  porter  remède. 

I.es  hommes  superficiels  ont  longtemps  cru  qu’ils 
n’entendaient  parler  que  de  rétendue  du  territoire» 
et  ils  n'ont  pas  compris  comment  il  serait  plus  difli- 
cile  à un  sénat  de  régir  vingt-six  millioiis  de  lieues 
carrées,  que.  quatre  à cinq  mille.  Ils  n'ont  nas  senti 
que  c’est  le  plus  ou  moins  grand  nombre  dsflraire.s, 
la  plus  ou  moins  grande  nécessité  de  imittiplier  les 
délibérations»  c'est-à-dire  de  fournir  aux  besoins  du 
corps  politique»  qui  seule  doit  déterminer  les  diver- 
ses formes  des  gouvernements.  Voulons-nous  donc 
rendre  la  république  possible  dans  un  grand  em- 
pire? occupons-nous  de  créer  des  formes  d'adminis- 
tration telles»  que  le  centre  qui  doit  donner  l'impul- 
sion n'ait  pas  plus  d'affaires  qu'il  n'en  peut  expédier. 

Nous  croyoms  pouvoir  constituer  la  r rance  comme 
une  ville  de  la  Grèce,  ou  comme  un  canton  suisse; 
nous  pouvons  faire  un  ouvrage  fort  prédeux  en  loi, 
mais  dont  l’application  à la  France  ne  servira  qu'à 
déchirer  ce  bel  empire  en  lambeaux»  à nous  rendre 
le  despotisme»  ou  un  tout  autre  ordre  de  choses  que 
celui  que  nous  voulons  organiser. 

Or,  citoyens»  c'est  précisément  sous  ce  rapport 
que  p^i^e  le  projet  que  ie  combats. 

Enfin»  dans  le  cas  où  le  conseil  exécutif  s'occupera 
des  détails  militaires,  aurons-nous  en  effet  cette 
double  retponsabilité  dont  nous  parle  le  rapporteur, 
celle  du  miniatre  qui  ordonne,  et  celle  de  son  admi- 
nistrateur, ou  de  son  directeur  qui  exécute?  De 
deux  choses  l’une,  ou  le  conseil  aura  délibéré  ea 
connaissance  de  cause»  et  le  ministre  de  la  guerre 
faisant  partie  de  ce  conseil»  n’offrira  pas  une  respon- 
sabilité particulière  ; ou  le  conseil  adoptera  de  con- 
fiance» et  le  ministre  seul  restera  responsable.  Les 
avantages  de  celte  partie  du  projet  sont  donc  nuis» 
quoique  très  adroitement  pré^ntés»  et  les  inconvé- 
nients en  sont  tels  qu'ils  peuvent  dissoudre  la  répu- 
blique. 

Ces  réflexions  m’amènent  naturellement  à la 
mière  partie,  du  projet»  c'est-à-dire  à l’institutioa 
d’un  économat  national,  chargé  de  recueillir  tou- 
tes les  fournitures  nécessaires  aux  ministres  de  la 
guerre,  de  la  manne  et  de  l’intérieur. 

C’est  une  chose  fort  étrange  peut-être  de  voir 
Sieyès  à cette  tribune  vous  proposer  un  économat 
national,  le  jour  même  que  les  prévarications  d'uo 
directoire,  des  achats,  qui  était  une  espèce  d’écono- 
mat national»  vous  ont  lorcés  d’en  mettre  les  ageots 
en  état  d'arrestation.  Mais  laissons  cet  exempte»  ét 
voyons  rélabli.ss«*ment  en  lui-même. 

L’économat  national  sera  chargé  d'acheter  ou  de 
faire  acheter  toutes  les  fournitures  nécessaires  au 
conseil  exécutif.  Il  emploiera  descommis-sionnairei» 
ou  il  passera  des  marchés.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
je  ne  vois  qu’une  compagnie  de  marchands  ehaig^ 
d’exploiter  toutes  les  tournitures  de  la  république. 
Or,  (le  toutes  les  manières  de  constituer  de  sembla- 
bles régies,  celle  proposée  par  le  rapporteur  est  évi- 
demment la  plus  mauvaise  ; car  d'abord  rien  a'em- 
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hfra  ces  marchaods  de  spéculer  sur  les  acbsts, 
s’entendre  avec  leurs  sous-ordres, commission- 
naires ou  autres, pour  faire  üVnormes  prolits;  et 
d un  autre  cAt^,  ces  hommes,  placés  par  Sieyès  dans 
un  poste  si  favorable  à des  fripons,  trauruiii  aucun 
ris<)ue  à courir,  lis  recevront  de  forts  appointe- 
ments, que  les  marchés  s'exécutent  ou  non  ; (|ue  les 
fournitures  soulTreiit  des  avaries  par  rintempérie  des 
saisons,  ou  qu'elles  leur  soient  remises  bien  condi- 
tionnées, ils  n'en  recevront  pas  moins  leur  traite- 
ment. Les  économes  de  la  république  seront  des 
courtiers  accapareurs  qu'on  paiera  fort  cher  pour 
leur  donner  la  {>eine  de  s’enrichir. 

Sieyi-s  me  répondra  peut-être  que  les  bureaux  mi- 
uistériels  fout  aujourd'hui  précisément  ce  métier-là; 
jVn  conviens  ; mais  si  ce  n'a  été  que  pour  reproduire 
sous  une  autre  forme  des  abus  existants,  que  Sieyès 
s’est  donné  la  peine  de  nous  proposer  son  plan,  il 
m’avouera  bien  sans  doute  qinl  ne  fallait  pas  pour 
cela  réver  si  profondément.  D'ailleurs,  sous  ce  rap- 
port, ce  qui  existe  vaut  mieux  que  ce  qu’il  nous  pro- 
pose; car  ce  n’est  nas  im  moyen  d'économie  que 
d’augmenter  le  nombre  des  fripons  qui  peuvent  dé- 
vorer la  fortune  publique.  En  tout  état  de  cause, 
j’aime  mieux  encore  quelques  chefs  de  bureau  mi- 
nistériels, bien  disposes  suivant  l’usage  à faire  leurs 
profits  particuliers,  que.  quinze  nouveau-venus  qui 
ne  leur  seront  adjoints  que  pour  dilapider  eu  com- 
mun avec  eux  les  deniers  de  l'Etat. 

J'ajoute  que,  puisque  les  sous-économes  seront 
des  agents  publics , U faudra  leur  procurer,  des  de- 
niers de  l’Etat,  des  magasins  pour  conserver  les 
fournitures  qu’ils  recevront.  Les  magasins  militaires 
ou  de  la  marine  ne  pourront  plus  servir  à cet  objet, 
car  ils  devront  rester  à la  disposition  de  l'adminis- 
tration civile,  qui,  dans  le  plan  de  Sieyès,  recevra 
les  fournitures,  non  plus  comme  aujourd’hui  des 
fournisseurs  mêmes,  mais  de  l'économe  placé  en  in- 
termédiaire entre  les  fournisseurs  et  l’administration 
civile.  Voilà  donc  encore  de  nouvelles  dépenses,  et 
celles-ci  sont  bien  évidemment  à pure  perte;  car  les 
magasins  des  fournisseurs  sont  bien  plus  convena- 
bles pour  conserver  leurs  propres  marchandises, 
tant  qu’elles  ne  sont  pas  reçues  par  l’administration, 
que  les  magasins  de  l'Etat.  Ainsi  donc,  machine 
nouvelle,  dispendieuse,  fripons  en  grand  nombre 
appelés  à dilapider  nos  tinauces  : tel  est  l’économat 
national  du  comité. 

Il  est  vrai  que  le  rapporteur  vous  propose  un  mu- 
nicijial  lors  de  la  réception  des  fournitures  ; mais  d'a- 
bora  il  n’y  aura  pas  de  jury  municipal  lors  de  la  pas- 
sation des  marchés.  Et  quand  les  fournitures  seraient 
d’excellente  qualité,  si  nous  les  payons  au  triple  de 
ce  qu’elles  valent,  je  vois  bien  comment  avec  cette 
précaution  les  fournitures  pourront  entrer  bien  con- 
ditionnées dans  les  magasins  de  l’économe  ; mais  je 
ne  vois  pas  comment  elles  arriveront  dans  les  maga- 
sins de  l'administration,  et  enüu  dans  les  mains  du 
consommateur.  Sieyès  veut  pour  cet  objet  qu'elles 
soient  estampillées  par  le  jury  municipal.  Mais  com- 
ment du  blé,  du  riz,  de  la  farine,  du  fourrage,  pour- 
ront-ils être  estampillés?  mais  les  estampilles  ne  peu- 
vent-elles pas  .se  contrefaire  aisément? 

Les  réviseurs  de  l’acte  constitutionnel  firent  tout 
pour  paralyser,  par  des  lois  de  détails,  les  départe- 
ments, pour  leur  Oter  leur  attribution,  et  n’en  faire 
que  des  collecteurs  d'impôts.  En  effet,  les  affaires  se 
multiplient  au  centre  par  cette  désorganisation  ; il 
faudrait  resserrer  le  gouvernement  et  se  choisir  un 
Dionan|ue;  et  les  départements  n'existant  plus,  la 

§lace  serait  toute  prête  pour  recevoir  les  inteudaots 
a nouveau  régime.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  ce 
veut  Sieyes,  mais  alors  pourquoi  üaosportc  t-U 


aux  municipalités  des  fonctions  départementaires? 

Je  relèverai  ici  une  autre  inconséquence  grave  du 
rapporteur.  Il  témoigne  dans  son  discours  le  désir 
de  voir  exploiter  par  l’industrie  particulière  les  ma- 
nufactures nationales,  et  certes  il  a raison;  mais 
comment  n’a-t-il  pas  senti  que,  pour  être  consé- 

3uent,  il  ne  fallait  pas  enlever  à rindustrif  indivi- 
uelle  l’exploitation  des  fournitures  de  la  républi- 
que? 

La  trésorerie  nationale  o'exploite  pas  l’impôt,  elle 
ne  fait  que  le  recueillir.  L’économat  ne  pourrait 
donc  être  comparé  qu’à  la  ferme-générale,  qui  fai- 
sait une  véritable  exploitation.  La  trésorerie  natio- 
nale n’a  rien  d’indéterminé,  rien  conséquemment 
sur  quoi  elle  pni$.se  faire  des  profits  illégitimes.  La 
totalité  de  l'impôt  est  connue  d'avance  ; Tes  frais  de 
sa  perception*le  sont  de  même.  Les  commissaires  de 
la  trésorerie  n'ont  aucun  marché  à passer  avec  les 
fournisseurs  des  deniers  publics. 

Mais  puisque  Sieyès  comparait  son  économat  à la 
trésorerie  nationale,  pourquoi  ne  proposait-il  pas 
une  organisation  semblable  ? La  collecte  de  l’impôt 
est  partout  soumise  à la  surveillance  du  peuple;  il 
n’y  a pour  cet  objet  de  commissaires  ministériels 

2 u’au  centre;  tout  le  reste  est  émissaire  populaire, 
e sont  des  {lercepteurs  de  commune,  des  receveurs 
de  district , nommés  par  le  peuple.  Ce  sont  des  mu- 
nicipalité, des  districts,  des  départements  qui  ont 
sur  remploi  de  l’impôt  une  surveillance  directe  et 
continuelle.  C’est  la  enfin  un  véritable  contrôle* 
Qu’y  a-t-il  entre  cette  institution  et  celle  de  Sieyé? 
Faites  que  les  marchés  soient  publics  ; hiites  que  les 
magasins  ministériels  soient  soumis  à la  surveillance 
immédiate,  directe  et  continuelle  des  agents  popu- 
laires : alors,  mais  seulement  alors,  vous  serez  sôrs 
d’avoir  de  bonnes  fournitures,  d’éviter  les  gaspilla» 
ges,  etc.  Le  secret  est  nécessaire  sur  l’état  de  nos 
magasiDS,  je  le  sais  encore  ; mais  quelle  raison  pour- 
rait-on avoir  de  croire  à la  fidélité  et  au  secret  d'un 
agent  ministériel  ordinairement  fripon,  quand  le 
ministre  serait  honnête  et  même  ses  bureaux,  plu- 
tôt qu'à  la  fidélité  et  au  secret  d’administrateurs  im- 
médiatement placé  sous  rail  de  leurs  commettants? 

J'arrive  enfin,  citoyens,  au  troisième  décret  de 
Sieyès,  relativement  à l'exercice  du  pouvoir  admi- 
nistratif confié,  aux  généraux,  pour  l’approvisionne- 
ment des  armées,  en  cas  d’urgence.  Le  rapporteur 
vous  propose,  en  cas  de  guerre,  de  faire  députer 
près  au  ^néral  un  dirteleur  det  mouumenla  de$ 
iroup€i,  et  un  adminitlrateur  civil  par  le  ministre  ; 
un  écoiumê  par  réonomat  national,  et  un  payeur- 
général  enfin  par  la  trésorerie  nationale.  Jusque- 
là,  je  ne  vois  guère  encore  que  ce  qui  existe  ; car 
chaque  armé  organisée  a près  d’elle  un  ordonna- 
teur en  chef,  des  commissaires  civils,  et  un  payeur- 
général.  Mais  c’est  ici  que  se  trouve  la  différence,  et 
elle  est  bien  remarquable.  • Aussitôt,  dit  le  rappor- 
teur, que  l’armé  aura  mis  le  pied  sur  le  territoire 
étranger,  les  agents  ministériels  envoyés  près  du  gé- 
néral SC  constitueront  avec  lui  en  ministère  exté- 
rieur, qui  notifiera  sa  formation  au  conseil  exéutif, 
et  qui  agira  d'une  manière  indépendante  sur  le  ter-  { 
ritoire  ennemi  pour  le  service  de  l'armée,  sauf  à ren- 
dre compte  à la  paix.  • 

Citoyens,  qui  de  vous  n’entrevoit  pas  déjà  les  fti- 
nestes  conséquences  d'un  tel  plan?  un  ministère  ex- 
térieur qui  gouvernera  le  pays  conquis  pour  le 
service  de  l’armée  ! N’est-ce  pas  là  un  véritanle  gou- 
vernement militaire,  une  puissance  extérieure  et  ^ 
indépendante?  Ce  ministère  notifiera  sa  formation. 
Citoyens,  que  manque-t-il  à ce  din*ctoire  exécutif 
pour  être  constitué  à la  manière  d’une  véritable 
puissance  étrangère,  si  ce  n'est  de  faire  sa  notifica- 
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UûD  par  ambamdeur,  non  pu  par  corraspoa- 

Supposez  un  glanerai  ayant  a u disposition  un  ter- 
ritoire vaste  et  riche,  sans  relation  quelcon(|ue  avec 
Sun  pays,  dégagé  de  tous  les  liens  <fe  la  subordina-  i 
tioD  envers  son  souverain  ; supposez  que.  cet  homme  ! 
tout  puissant,  et  sans  frein,  a une  ambition  égale  à | 
ion  pouvoir,  et  vous  avez  un  monarque  constitué  I 
par  vous-mêmes  dans  un  pays  conquis  en  votre  I 

pom*  . . 

Il  rendra,  lui  et  ses  ministres,  ses  comptes  a la 
paix  ! Mais  si,  pendant  la  guerre,  il  a ^lie ment  gou- 
verné les  années  que  vous  aurez  eu  rim|)rudeuce  de 
lui  livrer  entièrement,  qu'elles  soient  devenues  les 
armées  de  César,  et  non  celles  de  la  république,  je 
vous  demande  quels  sarout  ces  comptes  que  César 
vous  rendra  à la  paix?  ' 

Si  ce  plan  pouvait  triompher,  ah  ! du  moins  fai- 
sons des  vaux  pour  qu'après  la  conquête  des  Gaules, 
ne  nouveau  César  reste  avec  nos  soldats  dans  ses 

âouveaux  Etats,  et  qu'il  ne  lui  prenne  pas  bintaiaie 
e pa&<^  le  Rn^icon. 

n est  aisé  de  aentir  que  la  correspondance  dont  le 
yapportcur  fait  l’unique  devoir  du  ministère  exté- 
rieur pendant  la  guerre,  n'est  qu’une  simple  ndation 
dés  faits,  une  espèce  de  gazette  qui  ne  pourra  pas 
remettre  le  ministère  axténeur  sous  la  main  du  gou- 
vernement, 

Ciloyens , vous  ferai-je  part  des  réflexions  sans 
nombre  qui  m'<iaaiègenteneet  instant  ? Quoi  donc  I 
nous  payons  depuis  plusieurs  mois  une  armée  de 
six  cent  mille  nommes  au  complet,  parfaitement 
fournie  de  tout,  et  cependant  les  rigueurs  d'une 
caiiiMgne  d'hiver,  le  sort  des  combats,  les  maladies, 
les  dégoûts,  mille  raisons  enfln  ont  diminué  cette 
armée  de  près  de  moitié  ; et  cependant  nulle  fourni- 
ture n'est  faite,  nos  soldats  sont  nus,  nos  chevaux 
manquent  de  fourrages,  quelques  bataillons  même 
mniujucnl  de  fusils.  Nous  payons  néanmoins  oomme 
si  tout  était  en  place,  comme  si  les  comptes  du  mi- 
nistre  étaient  au  vrail 

Que  devient  donc  l'immense  excédant  qui  doit  se 
Uüuver  dans  les  cai^*ies  publiques?  Que  fait  eet 
bqmme  qui  dirige  cette  immense  machine,  et  qui 
laisse  s'entasser  contre  lui  les  inoulpations,  sans 
avoir  l'air  de  sVn  émouvoir?  Pourtiuoi  le  comité 
vous  proppse-t-il  uu  plan  qui  ne  signifie  rien,  on 
qui  du  beaucoup  trop,  au  lieu  da  porter  ses  regards 
çur  de  tels  objets? 

U un  autre  cûté,  voyez  le  Brabant  qui  s'agüe  con- 
tre vus  pnitciprs,  qui  veut  conserver  ses  usuec, 
ç'est-à-dire  «un  aristocratie  et  ses  fers;  ii  ne  lui  nul 
qu'un  gouverneur,  et  voilà  qu'on  vous  propose  de 
porter  au  milieq  de  oa  peuple  un  gouvernement  tout 
(urmé  ! 

l 'Angleterre  arme.  L«  roi  d’Angleterre  a des  en- 
fants; li  désire  sans  doute  des  alliances  utiles.  Si 
quelques-unes  de  ces  inconstances  naturelles  à 
1 Imnimc  faisaient  des  ambiliriu  d'un  ci-devant 
prince  que  l’on  dit  aujourd'hui  patriote,  ses  fils  se 
trouvant  dans  le  Brabant,  victorieux  et  sans  douta 
chéris  du  soldat,  tandis  que  le  reste  de  sa  famille  est 
en  Angleterre  ; qui  pourrait  alors  s'opposer  à ce  que 
Georges  coiiçfll  l'idee  de  former  avec  cet  homme  pa- 
triote aujourd'hui,  mais  ambitieux  demain,  une  dou- 
ble alliance  qui  lui  donnerait  l'espoir  de  voir  un  jour 
une  de  ses  filles  s'asseoir  à oûté  d'un  roi  des  Fran- 
cis, et  de  porter  en  attendant  au  gouvernement  du 
Brabant  un  de  ses  fils,  uni  à la  sœur  de  rhéritier 
présuinplif  dont  je  viens  de  parler?  Si  ce  plan  pou- 
vait t'^isUr,  un  me  répondra  que  les  Français  ne  le 
aoulfi  truii  ni  pas  : je  le  crois.  Mais  riiliii  la  minislèra 
•Xtérieuv  que  je  couibats  favoriserait  puisaanuneut 


ces  vues,  et  sous  ce  rapport  U est  prudent  encore  de 
le  rejeter. 

— Plusieurs  décrets  sont  rendns  sur  des  objets 
particuliers  d'administration.  — Nous  les  rapporte- 
rons dans  le  prochain  numéro,  ainsi  qu'un  aiseours 
prononcé  par  Siilery,  sur  l'organisation  du  minis- 
de  la  ^erre. 

SéSRCB  DO  JXODi  SI  XAHVIES. 

Sur  la  proposition  de  Cavaignae,  la  Convention 
décrète  que  les  orateurs  insents  pour  parler  sur 
Torgonisation  du  ministère  de  la  guerre  présente- 
ront simplement  le  résumé  de  leurs  opinions  et 
leurs  projets  de  décret» 

— Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à la  Con- 
vention la  copie  d’une  lettre  écrite  par  WalelT,  pré- 
sident de  la  municipalité  de  la  ville  libre  de  Liège, 
au  général  Miranda.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
LiéfS,  U ta  Jâavier  1793,  Tn  9*  ée  U rép» 

« Citoyen  général,  le  recensement  général  de  la 
commune  de  Liège,  assemblée  pour  voter  sur  le 

S oint  de  la  réunion  à la  république  française,  vient 
'être  achevé.  J’ai  le  plaisir  de  vous  informer  que 
sur  nntfmiUe  sept  cents  votants,  neufmiUê  six  cent 
soixante  ont  voté  pour,  et  seulement  (piaranie  con- 
tre; je  dois  vous  observer  que  sur  soixante-et-une 
sections  qui  composent  la  commune  de  Liège,  la 
majeure  partie  a voté  par  scrutin  secret  ; les  autres 
d’accord  ont  voté  par  acclamation,  ayant  préféré  la 
voix  de  l’enthousiasme. 

• Je  suis  très  cordialement  votre  frère  et  ami» 
Signé  Walcpp,  prâsitieni  <ie  fa  miiiiictpafité 
de  la  ville  libre  de  Liéye* 

• Pour  copie  confonne.  Signé  Miharda. 

• pour  copie  conforme. 

Le  mnistre  de  la  gnerre»  Pachb.  • 

On  demande  le  renvoi  do  cette  lettre  au  comité 
diplomatique. 

Quelques  voix  : La  réunion  ! 

Gambon  ; Je  demande  la  |>arole. 

Ducos  : Je  m'oppose  à cc  qu’on  rende  un  décret 
; d’enthousiasme. 

Cahbo;i  : Je  ne  demande  pas  un  décret  d'enlhou^ 
siasme,  mais  je  demande  que  les  diplomates  du  co- 
milé  diplomatique  nous  rendent  compte  des  objets 
(mi  leur  sont  renvoye's.  11  y a plusieurs  mois  que  le 
cVdevant  comté  de  ÎSice  a dem.indé  sa  réunion  à la 
France.  Le  comité,  pour  faire  sa  cour  à telles  puis- 
sances, à tels  Anglais,  à tels  agents  politiques,  ne 
nous  a point  encore  fait  de  rapport.  Vous  êtes  la  dupe 
d'une  intrigue  diplomatique.  Pour  vous  en  convain- 
cre, il  suffit  de  vous  donner  connaissance  d’une  let- 
tre de  prétendus  représentants  provisoires  du  peu- 
ple belge,  et  signée  H.  Üesuiot,  et  J.  J.  Vermeulen* 
Voici  comme  ils  s’expriment  relativement  à votre 
(iécret  du  15  décembre  : 

4 Toutes  les  provinces  ont  réclamé  contre  le  dé- 
cret du  15,  nous  sommes  à Paris  pour  le  même  ob- 
jet; toutes  les  démariiies  que  nous  faisons  depuis 
quelques  jours  nous  prouvent  que  la  rapport  est 
inutile,  que  tout  œ que  nous  avons  à désirer,  c’est 
de  le  voir  suspendu  jusqu’au  moment  que  notro 
Convention  oationala  sera  formée. 

• Nous  sommes  aux  Français  à titre  d’amis  on  da 
conquête  ; dan.s  le  premier  cas,  nous  devons  les  ai- 
der ; dans  le  second , ils  s^approprierool  toutes  laa 


qiie  pfUTHil  Icnf  offrir  noj  rirhrs  pro- 
ritirrs.  A qiirlirs  atilrM  calamités  la  prcscnre  (les 
aîtiiéis  nr  pcnt-plle  point  iloua  rxposrr  ? Pour  nous 
nirltrc  A Piiliri  de  toutes  ces  craintes,  nous  avons 
nais  eu  avaiit^une  propusitiou,  coiiime  particuliers 
s'eutenil,  et  l’avons  euvoye'e  à la  sanction  de  nos 
principaux.  Nous  croyons  qu’elle  réunit  beaucoup 
d'avantages. 

• 1»  Nous  resterons  les  maîtres  ehes  nous. 

• JO  Si  le  sort  de  la  guerre  ramenait,  contre  tonte 
attenta,  la  maison  d’Autriche,  elle  ne  pourrait  que 
nous  savoir  gré  d'avoir  sauvé  nos  provinces  des  dé- 
sastres d’une  invasion  ennemie.  Ces  considérations 
importantes  nous  ont  engagés  à sonder  le  comité  di- 
plomatique, et  isolément  beaucoup  de  membres  de 
la  Convention,  sur  les  propositions suivaulcs.  Ils  mit 
paru  en  éü-e  contents,  et  nous  ont  dit  que  si  une  telle 
proposition  se  iàisail  au  nom  île  toutes  ou  de  la  iiia- 
jorité  des  provinces,  on  ne  douUit  point  qu’elle  ne 
lui  acceiitre,  • 

Ainsi  l’on  voit  prévaloir  le  système  des  feuillants 
qui  veillent  ménager  tout  le  monde;  et  cependant 
1 Autriche  tire  le  plus  grand  avantage  de  notre  in- 
décision. Je  demande  la  réunion  du  peuple  souve- 
rain de,  Nice. 

Plwnrê  mtmim  i Aux  voix , aux  voix  la  rëu- 
dioqI 

Dantoîi  : La  réunion  aux  voix,  cl  je  demanda  k 
parole  euSuilc. 

Dccos  : Vocis  am  porté  quatre  décrets  d enthou- 
siasme, et  tous  les  quatre  ont  été  rapportés.  (On 
murmure.)  Déjà  la  réunion  de  la  Savoie  a t‘lé  pro- 
noncée. Je  ne  me  pernMttni  aucune  réflexion  sur 
votre  décret^  il  a été  sanctionné  pair  ce  peuple  lui- 
même.  Mais  je  me  permettrai  de  dire  que  la  ques- 
tion df-s  réunions  est  assez  importante  pour  mériter 
d être  approfondie.  Il  faut  considérer  si  celle  exten- 
sion de  notre  territoire  ne  donnera  pas  une  lmp 
grande  extension  au  pouvoir  exécutif  que  vous  aller 
^éer,  ne  le  rendra  pas  despotique  par  cela  même.  H 
faut  co^dérw  si  ces  pays  dont  ort  demande  lu  réu- 
nion, dégarnis  de  places  fortes,  ne  présentent  pas 
jwur  nous’  phis  d’inconvénients  que  d’avantaees. 
(Nouveaux  murmures.  ) Je  déclare,  par  provision 
oratoire,  que  je  ne  suis  pas  membre  du  comité  di- 
plomatique, dont  Cambon  vient  d'accuser  les  inb'ii- 
Uons.....  Je  dis  que,  comme  ces  réunions  doivent 
inlluer  pour  des  siècles  en  bien  ou  en  mal  sur  le 
sort  de  la  république,  nous  ne  devons  pas  les  déci- 
trr  UDSJ  saus  examen.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité. . 

LASovfccË  : Ducos  • confondu  un  objet  général 
avec  un  ohjel  particulier.  Il  ne  .s’agit  dansoe  mo>. 
toeblqnedela  réunion  du  ci-devant  comté  de  Nice, 
w rapport  du  comité  diplomatique  est  inutile.  Plu- 
sieurs motifs  sollicitent  celle  réunion.  1«>  L’inlérél 
terntonat.  Là  dnisieDt  les  Alpes,  et  vous  avez  voulu, 
en  Jiîunissant  la  Savoie,  mettre  celte  barrière  entre 
vous  et  le  despote  de  Turin  ou  ritalie;  2<>  l’inlérél 
eommeroial.  Il  y a à Villefranche,qui  n’est  qu’à  une 
®^****’heiw  de  Niée,  un  port  très  Dean,  1res  com- 
niode.qui.dansld  guerre  que  nous  aurunsavec  l’An* 
gloteljv,  nous  sera  iDOuinient  utile.  Avec  la  .Sardai- 
gne, la  Corae,  Villefranche,  Marseille  et  Toulon, 
nous  sommes  maîtres  de  la  Medilerrande.  C’est 
donc  une  de  dont  il  faut  sc  hJler  de  s’emparer.  Et 
ce  11  est  pas  seulement  l’intdrèt  de  la  France,  c’est 
xussi  Imldrêl  du  peuple,  de  Nice.  Il  avait  d’aboid 
reçu  les  Franuis  avec  cordialitd;  mais  les  partisans 
au  roi  de  Serdeigne  lui  ayant  dit  qu’il  s’avêliturait 


dans  le  cas  où  la  France  ne  hrolloiicrail  pas  la  rdu- 
nton,  il  a éprouvé  de  la  di'Mance.  Aussi  nous  l’a-t-il 
fait  sentir  à notre  arrirée.  .^la[s  nous  lui  avuus  pru- 
mis  secours  et  fraternité  ; nous  avons  même  pris  sur 
nous  de  lui  bire  espérer  la  réunion  ; ét  alors  11  a pro- 
noncé la  déehéance  du  despote  dé  Turin,  je  demandé 
dons  la  réunion. 

« La  Convention  déclare  â l’iinanimité  qu’elle  ac- 
cepte, au  nom  du  peuple  français , le  vœu  émis  par 
le  peuple  souverain  du  ci-derant  comté  de  Nice,  et 
qii  en  conséquence  il  fera  partie  intégralité  du  tes 
ritoire  de  la  république. . , 

Daston  : Ce  n’eat  pas  en  mon  nom  eeulement, 
c est  au  nom  des  piitriotes  belges,  du  peuple  belge, 
que  je  viens  demander  aussi  la  réunion  de  la  Belgi- 
que. Je  lie  demande  rien  i votre  enthousiasme,  mais 
tout  à votre  raison,  mais  tout  aux  intérêts  de  la  ré- 
publique trauçaise.  N’avez-vous  pas  préjugé  cette 
réunion  quand  voua  nveX  décrété  une  organisation 
provisoire  pour  le  Belgique?  Vous  ave*  tout  con- 
sommé par  cela  seul  que  vous  avez  dit  aux  amis  de 
la  liberté  : Organisez-vous  comme  noua.  C’était  leur 
dire  i Nous  accepterons  votre  réunion,  si  vnus  la 
proposex  Eh  bien  ! ils  la  proposent  aujoimt’hlii.  Les 
limites  de  la  France  sont  marquées  par  lo  nature. 
Nous  les  atteindront  dans  leur  quatre  points,  à l’O- 
céan, au  Rhin,  aux  Alpes,  lUX  Pyrénées.  On  vous 
meuace  des  rois!  Vous  leur  avez’ jeté  le  gant,  ce 
gant  est  la  tête  d’un  roi,  c’est  le  signa!  de  leur  mort 
prochaine.  On  vous  menace  de  l’Anglrterre  ! Les  ly- 
rsiis  de  rAnglrterre  sont  morts.  Vous  avez  la  plCni- 
Uide  de  la  puissance  nationnlr.  Le  jour  ofl  la  Con- 
vention nommera  des  commissaires  pour  savoir  ce 
qu’il  y e dans  chaque  commune  d’hommes  et  d’ar- 
mes, elle  aura  tous  les  Français.  Quant  A la  Belgi- 
qur,  l'homme  du  peiinle,  le  cultivateur  veiileiif la 
réunion.  Lorsqur  nous  leurdéelarâinesqn’llsav.iient 
le  pouvoir  de  voter.  Ils  sentirent  que  l'exclusion  ne 
TOrtaitque  sur  les  ennemis  du  peuple,  et  ils  deman- 
dèrenl  IVxécutioa  de  votre  decret.  Nous  avons  été 
obligés  de  donner  la  protection  de  la  force  armée  au 
receveur  des  contrihutlons,  auquel  le  peuple  ilemen- 
dait  la  restitution  des  anciens  impdis.  Sont-ils  nidrt 
ces  liommes-là?  De.  cette  réunion  dépend  le  sort  de 
la  répubbque  dans  la  Belgique.  Ce  n’est  que  parce- 
que  les  patriotes  pusillanimes  doolent  de  cette 
reimiou,  que  votre  Décret  du  19  a éprouvé  des  opi». 
sitioos.  Mais  pronohcez-la,  et  alors  vous  frfez  exCcU- 
ter  les  lois  françaises,  et  alors  les  aristocrates,  nobles 
et  prétrea,  purgeront  la  terre  de  la  liberté.  Celle  piiN 

fation  opérée,  nous  mirons  des  hommes,  des  armes 
e plus.  La  réunion  décrétér.  Vous  trouverez  dans 
les  Belges  des  républioains  digne*  de  vous,  qui  fe- 
ront mordre  la  poussière  siiz  despotes.  Je  conclus 
dono  A le  réunion  de  la  Belgique. 

BnéAsn  : Je  déatre  autant  qué  Danton  la  réunion 
de  la  Belgique;  mais  Je  fais  une  oliservation  ; ce 
n’esl  point  le  peuple  souverain  de  Liège  qui  vous  a 
transmis  dirretenirnt  aon  vœu  ; c’est  un  général  des 
armées  de  la  république,  qui  fait  passer  une  Copié 
d’une  lettre  du  président  de  la  municipalité.  L’hon- 
neur de  la  nation  française,  la  dignité  de  la  Conven- 
tion, exigent  que  vous  attendiez  le  procès-verbal 
des  assemblées  de  Liège.  Je  demande  l’ordre  du 
jour,  motivé  juaqu’A  l’airtrée  de  ce  proCèA-verbal. 
L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  motivé. 

— ;Sur  le  rapport  de  Blad,  au  nom  du  comité  de 
marine,  il  est  deerété  que  le  miniatrr  de  la  marine 
enverra  sms  délai  aux  directoires  des  districts  mari- 
tiinea  des  lettres  de  marque  signées  de  lui,  msis  en 
blanc,  pour  être  délivrées  par  les  directoires  aux  ar- 
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matpurs  f t lu'gocianls  qui  Toudront  armw  en  course 
contre.  rAngleterre;  mais  que  les  corsaires  ne  pour- 
ront prendre  dans  leur  équipage  plus  d’un  sixième 
de  marins  des  classes. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  de  décréter  eue  1rs  ! 
armateurs  en  course  ne  pourront  recevoir  de  ran- 
çons p^uniairesen  remplacement  de^  hommes  d'é- 
quipage qu'ils  auront  faits  prisonuiers. 

Cet  article  est  vivement  combattu  par  plusieurs 
membres,  comme  pouvant  ralentir  le  zele  des  arma- 
teurs. — Faure  ajoute  qu’aucun  corsaire  ne  croise- 
rait dans  le  nord,  sans  cette  faculté  de  rançonner, 
sans  laquelle  les  petits  corsaires  seraient  surchargés 
de  prisonniers.  — Barbaroux  annonce  qu'il  propo- 
sera d’autres  moyens  d'encouragement  que  celui  de 
la  force,  pour  attirer  en  France  les  matelots  etran- 
gers. 

L’article  est  rejeté. 

BOTEB-FomrHiaDB  : L’Assemblée  constituante, 
pour  favoriser  la  construction  en  France,  défendit, 
par  la  loi  du  13  mai  1791.  l'importation  et  la  vente, 
en  France,  de  tous  les  navires  et  autres  bMiments 
de  construction  étrangère;  cette  prohibition,  en 
sous  privant  d'une  utile  rivalité,  a peut-être  plutôt 
ralenti  que  ranimé  l'industrie  nationale.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  circonstances  doivent  encourager  à sus- 
pendre cette  loi.  Les  commerçants  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  auxquels  nous  devons  être  réunis  et  par 
nos  besoins  réciproques,  et  par  notre  amour  com- 
mun pour  la  liberté , ces  commerçants,  dis-je,  si  ri- 
ches en  blés  et  en  munitions  navales,  sont  éloigné 
de  nos  ports  par  cette  loi  ; car  il  convient  à leur  in- 
térêt de  vendre  leurs  bitiments . ainsi  que  leurs  car- 
gaisons. Si  donc  vous  voulez  recevoir  des  approvi- 
sionnements, si  vous  voulez  mettre  vos  marins  à 
même  d’acquérir  des  navires  d'une  construcUon 
fixe  et  propres,  plus  que  les  uôtres  encore,  à la 
course,  vous  adopterez  l'article  additionnel  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  présenter. 

• La  Convention  nationale  suspend  la  loi  du  13 
mai  1791,  qui  prohibait  l'importation  et  la  vente  en 
France  des  navires  et  autres  bâtiments  de  construc- 
tion étrangère.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  ministre  de  la  justice  annonce  qu’ayant  fait 
l’inspection  des  prisons  de  l’Abbaye,  il  n’y  a trouvé 

ue  trente-huit  prisonniers,  tant  civils  que  d'Etat, 

ont  trois  détenus  en  vertu  d’accusation;  sept  par 
mandats  d'arrêt  des  administrateurs  de  police  de 
Paris,  pour  contrefaction  d'assignats;  quatre  en 
vertu  ùt  mandats  du  comité  de  surveillance  de  la 
Convention  ; les  autres  en  vertu  de  mandais  des  tri- 
bunaux. Il  ajoute  que  ces  prisonniers,  dont  le  trai- 
tement est  de  40  sous  par  jour,  sont  log<^.  entre- 
tenus avec  tous  les  «ÿards  dus  à l'humanité  ; mais 
que  les  prisons  des  militaires  sont  malsaines,  pas  as- 
sez aér^,  etc. 

L'assemblée  renvoie  ce  dernier  objet  au  ministre 
âe  la  guerre. 

La  séance  est  levée  A six  heures. 


HYDROGRAPHIE  BT  GÉOGRAPHIE. 

Noavflles  cartes  hydrofnpUqaes  dressées  au  dépôt  des 
cartes,  plans  et  journaux  de  la  marine , et  publiées  par  or- 
dre du  ministre  pour  le  service  des  vaiaaeaux  de  la  répu- 
blique française,  savoir: 

4*  Rade  de  Dunkerque  ; S*  edtcs  de  France , depuli 


Nieuport  jusqu'à  Ambleteuie:  3*  idem  depuis  Calais  îua- 
qu'à  l'entrée  de  la  Somme;  4*  idem  depuis  l'entrée  de  la 
Somme  jusqu'à  Kécamp;  5*  idem  depuis  Féeamp  jusqu'à 
Dives  ; «•  idem  depuis  l'entrée  de  la  Seioe  jusqu'à  Iiigny  ; 
7*  depuis  Islgny  jusqu'au  cap  Caiteret  ; 8*  idem  depuis  le 
cap  Carieret  jusqu'à  l*lle  Embiet. 

Cet  huit  premières  cartes  aont  le  résultat  des  opérations 
faites  en  1776  et  1777  par  les  citoyens  Lacouldre»  Labre- 
lonnièreet  Mechaln. 

9*  Carte  générale  des  côtes  de  France,  d^nis  les  Bon* 
cheadn-Rhône  jusqu'à  Nice  cl  Villefrancbe  ; 40*  environs  de 
Marseille;  11*  côtes  depuis  Cassis  jusqu'au  cap  Sécie;  49* 
rades  de  la  Napoule  et  du  Gourjeau. 

Ces  quatre  feuines  sont  dressées  d*après  plusieurs  plant 
levés  géométriquement  et  assuiëtis  aux  trianglo  de  la 
France. 

4 8*  Plans  des  havres  du  Féro! , de  Bétaote  et  de  la  Co- 
rogne ; 44*  plans  des  rades  d'Angra  et  de  Payai , d'apK*s 
les  plans  levés  par  don  Vineente  Tosino  ; 49*  cartes  des 
côtes  orientales  de  Terre-Neuve,  depuis  le  cap  Spéar  ju»- 
qu'au  cap  Bonavista  ; 46*  carte  de  l*lle  Fo^  à la  côte 
orientale  de  Terre-Neuve,  et  plan  des  ports  de  cette  Ile. 
d’après  les  cartes  anglaises  levées  par  Michel  Latte:  47* 
plans  des  havres  de  la  Crémaillère  et  de  Saint-Antoine  à la 
côte  nord-est  de  Terre-Neuve,  levés  parles  lieutenants  de 
vaisseau  Cambris  et  Daugusline,  en  4786. 

Ces  cartes  se  trouvent  à Paris , rue  des  Noyers,  chex  le 
citoyen  Detancbe,  Ingénieur-géographe  ebargé  de  rentre- 
pôt  général  de  toutes  les  cartes,  plans  et  autres  ouvrages 
nautiques  du  dépôt  de  la  marine,  ainsique  la  coUection  la 
plus  complète  et  la  plus  estimée  en  cartes  géographiques  * 
tant  pour  la  guerre  qu'autres , dont  le  catalogue  se  distri- 
bue gratis  à ceux  qni  désirent  se  le  procurer. 


Jht  Jeudi  31  Janvier  1793. 
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N*  38.  Samedi  2 Févbies  1793.  — L'An  2«  de  la  République  Franfaite. 


POLITIQUE. 

POLOG.NE. 

f'artovie , /«  6 janvitr»  — Comme  la  présence  de  M,  de 
Bulgakow  peut  être  encore  utile  en  Pologne,  Ü paraît  qu'il 
n’)'  a Tèritablement  rien  de  décidé  encore  rar  la  nomelle 
d«iiinalion  qu’on  assurait  avoir  été  donnée  à cemini«'lre 
russe.  Il  ne  quiitera  sons  doute  la  république  qu'à  une 
époque  désastreuse  dont  un  est  convenu.  Ce  n’est  d'ailleurs 
qi»e  vers  la  ûn  du  mois  que  l’on  attend  l’amUassadeur  ex- 
IraordinaiiC  qu'envoie  S.  M.  I. 

Le  prince  Jablonowski,  rappelé  de  son  ambassade  ù Ber- 
lin,  a prêté  serment  defidélilé&IaconrédérationeuquaUlé 
de  chef  de  la  parde  lithuanienne. 

Potocki  régne  toujouis  à Groduo.  L’impératrice,  qui  a 
fait  de  cet  tomme  l’instrument  de  ses  projets  et  de  sou  am- 
bition, lui  continue  ses  faveurs; et  cet  agent  fidèle,  voulant 
payer  ce  qu'il  lui  doit  de  reconnamance , vient  d’envoyer 
sou  épouse,  la  comtesse  Potocka,  à Pétersbouig,  auprès 
de  l'impératrice. 

L’on  sait  ce  qu'il  faut  penst'r  des  prétendues  plaintes 
portées  par  les  maréchaux  de  la  confi*déralion  contre  le  gé- 
néral rnsae  Kokowski,  qu'on  accuv>  de  fouler  les  habitants 
par  des  demandes  exorbitantes.  Si  la  confédération  avait 
aincèrement  à cœur  rintérèi  des  citoyens,  et  qu'elle  ne  fût 
pas  ellO'inéme  au  service  de  la  Russie,  il  y a longtemps  que 
CCS  vexations  auraient  cessé. 

Catherine  s'empresse  d’accueillir  1rs  débris  de  l’aristo- 
cratie française.  Elle  a pris  k son  service  des  émigrés,  entre 
autres  MM.  Toulouse-Lautrec,  Viomesoil,  Lambert  et  La 
Rochefoucauld. 

SUEDE. 

Sioekkoim , le  10  janvier,  — Le  calme  qui  a succédé  k 
l’orage  excité  dans  ciile  ville  par  ruffjirc  de  Tboriid  ne 
pouvait  pas  éire  de  longue  durée.  Quoique  le  trouble  fût 
apaisé  momentanément,  la  cause  restant  la  même,  on  de- 
vait s’attendre  qu'il  recommencerait  à la  première  occa- 
sion. En  effet,  cette  vll^c  e^t  dans  une  grande  agitation.  Une 
rixe  s'est  élevée  entre  des  paysans  et  des  soldais  ; ces  denders 
ayant  eu  rimprudence  de  tirer  l’épée , le  pi-uplc  furieux  se 
rassembla  en  force.  Le  château  futbientiitenvironné  d'une 
foule  menaçante,  et  plnsienrs  coups  de  fusil  furent  même 
ajustés  sur  l’appartement  du  régenU  Ce  prince  est  encore 
parvenu  à calmer  les  esprits,  en  promettant  au  peuple  une 
satisfaction  complète:  mais  il  estàcralndre  que  la  première 
étincelle  ne  rallume  Tincendie, 

ALLEMAGNE. 

Hanovre  q te  janvier,  — On  a demandé  l’artillerie 
banovrienne  pour  le  aiégede  Mayence;  mais  il  ne  paraît 
pas  qu’on  ait  encore  accédé  k cette  demande.  Il  n’y  a en 
marche  des  troupes  de  cet  électorat  que  celles  du  cordon. 
Quant  k celles  du  contingent,  on  s'occupe  de  leur  organi- 
sation. Le  prince  Rntest  a obtenu  du  roi  la  permission  de 
faire  la  campagne  avec  le  contingent  hanovrien. 

Le  conseiller  privé  de  la  chambre  (des  finances),  M.  le 
comte  de  Hacdenberg,  qui  a été  jusqu'ici  envoyé  du  roi’de 
la  Grande-Dretagnc,  électeur  de  Hanovre,  k la  cour  de 
Dresde,  est  arrivé  en  cette  ville,  et  vaen  la  luémeqiulilék 
la  cour  de  Vienne. 

Nous  avons  vu  ici  le  29  do  mois  passé , dans  leur  roule 
pour  Magdebourg,  MM.  de  Lafayetie,  Alexandre  Lafficih 
et  La  Tour-Maubourg. 

Des  bord*dit  Hhin , U ik  janvier,  — Enfin  quelques 
princes  d’Allemagne  sentent  cnmldcn  11  est  prudent  de  cé- 
der volontairement  ce  qui  peut  être  enlevé  par  la  force.  L’é- 
vèque  de  Hidelsheim  vient  de  donner  cet  utile  eirmpir; 
et,  par  une  sage  imitation,  aon  chapitre  et  la  noblesse  du 
pays  ont  eiksemble  n-noncé  k leurs  anciens  privilèges,  et 
résolu  de  payer  les  contributions  proportionnellemeni  k 
leur  fortune,  comme  tous  les  autres  citoyens.  Le  subside 
qu’oQ  levait  pour  l’amonUseroeot  des  dettes  qui  provien- 
Série,  — Tome  //• 


nciit  de  lu  guerre  de  sept  ans  a été,  de  plus,  abandonné  par 
l’évèque. 

Les  Blais  do  Hanovre  vont  supprimer  plusieurs  subs'des. 
C’evt  du  moins  la  réponse  qu’a  imprudemment  faite  la  ré- 
gence aux  vives  réclamations  contre  ces  subsides  mul- 
tipliés. 

Les  magasins  qu’on  fait  de  toutes  parts  pour  les  Prus- 
lienv  renchéris^t  singulièremeni  les  vivres. 

Le  général  Brentano  est  ronrl  le  30  k Francfort 

Trêve»,  le  m janvier,  — Tous  les  jours  cinq  cents  ltom> 
mes  de  notre  garnison  vont  relever  ceux  qui  sont  dans  nos 
rcirancheinenis.  On  continue  do  faire  dès  ouvrages  dans 
toutes  les  avenues  par  où  l’enrucmi  pourrait  percer,  et  on 
répare  ceux  qui  ont  Muffert  dans  les  diversesaliaques,  afin 
d’èlrc  en  état  de  recevoir  les  Français  s’ils  tentent  de  nous 
livrer  de  nouveaux  asaauUau  priniemps.  Ils  sesont  entière- 
roentrciirés  de  Saarbruck  et  de  tout  le  bailliage,  qui  est  ac- 
tuellement au  pouvoir  des  Aiitricbiens. 

Le  prince  oe  Ilohenlohc  a écrit  au  géofral  Brentanoune 
lettre  très  obligeante  sur  s.-i  bravoure,  et  il  en  a aussi  adres»é 
une  de  rrmercicmciil  à tout  son  corps. 

Cologne,  le  22  janvier,  — Les  rencontres  enlre  les 
Français  et  les  Autrichiens,  vers  la  Aurb,  sont  devenues 
moins  fréquentes. 

Les  Français  se  sont  repliés  sur  Aix-b-Cliapelle. 

Les  troupes  banovriennes  ont,  dit-on,  ri'çu  oïdic  de  se 
porter  dans  la  Wesiphaiie. 

Le  général  Colloredo,  qui  commande  la  première  armée 
aulrichiennequi  s'avance,  est  arrivé  k Cologne  où  se  trouve 
aussi  le  général  ( lairfayt. 

Lejeune  archiduc  Charles  est  dans  cette  ville,  où  on  lui 
a foit  une  cour.  Il  y donne  des  fêles,  caresse  le  militaire, 
plaît  k tout  le  monde.  On  assure  qu'k  lu  reprise  dos  Pays- 
Bas,  dont  on  se  flatte  toujours,  il  sera  nommé  gouverneur- 
général  des  Brabançons  : car  les  gouverncuis-généraux  qui 
sont  mainleDinl  k Vienne  ne  doivent  plus  rentrer  dans  la 
Belgique. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  ik  janvier,  — M.  de  Calonne,  loin  de  se  dis- 
poser k partir,  cberrbe  ici  une  maison  k louer.  La  cour  de 
Madrid,  qui  a protesté  si  souvent  de  sa  lionne  foi,  accorde 
une  résidence  k ce  prèdicatearàt  croisades.  Quel  est  l'objet 
de  sa  mission  ? Celle  tolérance  de  la  part  de  la  cour  se  lie- 
t-elle  au  système  qui  fait  armer  vingt-et-un  vaisseaux  dans 
les  ports  d'Espagne  ? Faut-il  qu'mi  accuse  notre  cabinet  de 
mettre  k l’égard  delà  France  beanooup  de  pnideneedaos 
sa  haine? 

ANGLETERRE. 

Londrta,  le  35/aavier.  — Lu  nouvelle  positive  de  Teié- 
eulkm  de  Lou'is,  arrivée  le  24  dans  cette  capitale,  y a fait 
toute  la  sensation  qu’elle  devait  produire  par  eile-roème, 
et  toute  celle  que  le  ministère  avait  préparée.  Les  feuilfos 
dont  11  dispose  ont  paru  bordées  de  noir,  en  signe  de  deoll, 
en  attendanl  celui  que  toute  la  cour  ne  tardera  pas  k 
prendre  k l’instar  du  roi.  Ces  papiers  contenaient  b-s  plos 
violentes  imprécslioos  contre  la  France.  On  a fermé  les 
spectacles  La  certitude  de  la  guerre  est  acluelkmeol  un 
article  de  foi  que  Ir  concile  parlementaire  va  faire  entrer 
lundi  dans  le  credo  politique  de  cette  année.  Il  y auraaùre* 
ment  un  redoublement  de  ferveur  pour  la  célébration  de 
l'anniverMire  du  martyre  de  Ckarle»  1*'.  Les  lords  spiri- 
tuels et  temporels,  qui,  depuis  quelques  années,  ne  ae  ren- 
daient kWestminstrrce  jour-là  quepardé|Hitation,  quoique 
le  procès-verbal  portât  que  la  chambre  entière  y était,  y 
paraiiroot  probaÛemcnt  en  corps.  On  verra  si  la  chambre  * 
des  communes  revenant  sur  ses  pas,  repi'fiidra  l’usage 
atoll  depuis  quatre  ou  cinq  ans  d'aster  k celle  amende 
honorable.  On  croit  que  M.  Borke  aidera  l'évéque  qui  doit 
prêcher  ce  jouHk. 

L’administration,  profitant  des  sentiments  du  peuple,  • 
déjà  ordonné  des  renforts  consklérables  et  pour  la  marine, 
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et  pour  de  tare,  dont  les  dispositions  auront  été 

aaoi  doute  arrangées  dans  le  conseil  trou  le  S4  à Buckin- 
gham  : il  a duré  plus  de  *rots  livurts  ; tous  les  minisires^  le 
priiicipaui  lords  de  l'amirautéf  le  duc  de  Rlchmout,  coin- 
oandanl-générul  de  rartillerie  et  des  troupes  de  terre  t s'y 
•ont  trouvés,  ainsi  que  lord  Amberet*  général  in  cbt  f des 
troupes  de  la  rnsrine. 

Lord  Ssiiu4U‘ien  part  aujourd'hui  16*  dans  i'apié»4nidi, 
pour  son  aniba^adede  Madrid* 


FRAnCE. 

DeJ^arii,  — Lettre  du  ministre  de  lamarine  auj 
efMrrespondants  du  directoire  des  subsistances^ 
charp^s  d'achats  de  vitres  en  France^  pour  le 
service  de  la  marine. 

> D'aprèa  un  discret  de  la  Convention  notinnalr, 
cilOTcns,  les  scHIrt  ont  été  apposés  sur  lés  papiers 
du  directoire  g^^néral  des  subsisl.inces,  et  les  wirm- 
brrsqiii  le  composaient  ont  été  mis  en  élnl  d'arres- 
tation. Les  papiers  publics  ont  dû  vous  apprendre 
Cftte  nourcllc,  et  mou  iutcntioii  est  moins  do  voua 
la  conlirmer  que  de  ureulrndro  avec  t ous  sur  la 
suite  des  opéraliuiis  que  vous  aviez  entamées  avec 
lui. 

• Le  directoire  était  chargé  de  beaucoup  d'appro- 
visionnements qui  coneeriiaiput  la  mnrine,  et  li  est 
extréciicmeiit  essentiel  au  succès  de  nos  armes  que 
ces  méinrs  approvisionnemetiLs  ne  soient  point  jn- 
teiTompiis.  Datis  un  moment  où  les  circuiistaiice.s 
nous  pressent  de  toutes  paris,  où  nous  devons  tous 
nous  réunir  et  d’efforts,  et  de  moj'cos,  pour  opposer 
une  grande  résistance  à nos  ennemis:  dans  un  mo- 
ment où  le  moindre  délai  pourrait  leur  donner  un 
très  grand  avantage,  il  convient  que  les  personnes 

âui  ont  passé  des  marchés  ou  qui  sf  sont  obligées  A 
es  fournitures  envers  le  directoire,  et  pour  le  dé^ 
parlement  de  la  marine,  soient  IranquUlfséps  sur  la 
continuation  desdites  fournitun’s,  et  suri'exactitude 
de  leur  paiement;  mais  il  est  très  important  aussi, 
pour  le  déploiement  de  nos  forces  navaleti  que  je 
sois  assuré  que  ces  mêmes  personueareioplirout  Üde- 
lement  leurs  engagements. 

• Je  vous  préviens  donc,  citoyens,  qu’il  est  on  ne 
peut  plus  necessaire  que  vous  continuiez  tons  les 
achats  que  le  directoire-général  des  subsistances  au- 
rait pu  vous  ordonner  pour  mon  département.  Je 
tiendrai  toutes  lescondilions  qui  peuvent  le  lier  avec 
vous:  le  paiement  vous  en  sera  fait  avec  la  plus 
grande  exactitude  dans  les  lieux  et  aux  époques  con- 
venues par  les  marchés  que  vousavea  passes  avec  le 
directoire,  qui  n'ëtait  que  l'agent  cliargé  d’exécuter 
les  acliaU  que  je  lui  prescrivais  pour  le  service  de  la 
marine. 

• Le  lèle,  le  dévouement,  l’amour  de  la  patrie  qui 
doivent  nous  animer  tous,  me  font  espérer,  citoyens, 
que  vous  allez  vous  occuper  sans  reldchc  de  l'exécu- 
tion des  achats  que  le  directoire  vous  a commis.  En 
vous  les  contirmaui,  je  crois  prévenir  les  inquiétudes 
que  vous  auriez  pu  concevoir,  et  je  me  flatte  que 
Votre  répuuse  sera  égalemcut  tranquillisante  pour 

Monua.  • 

LOTBBIB  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  ler  février  sont; 
45,62,25,  44,  87. 


Au  Jt^dacteur. 

Pftrii*  U SI  jfliitirr. 
t Nous  ne  pouvons  pas  «oir  sons  la  plus  vive  indigtialion 
que  des  persunoes  w diuni  Us  organes  du  peuple  belge, 
TlCDDant  sans  cesse  protester  b la  Coovcntiua  nulionale 


contre  le  uge  décret  du  15  décembre:  mais  noire  Indigna» 
Uon  est  a Son  conMe  quand  nous  voyons  se  présedtrr  5 li 
barre  trois  personnes  se  disant  les  députés  des  deux  Flaih 
dre«,  ei  vmant,  au  nom  du  peuple  de  ces  deux  provinces, 
réclamer  contre  ce  décret  Nous  dédaroos,  et  il  estnuloire 
que  ces  trois  personnes,  se  qualifiant  de  représentaiiU  et 
exerçant  la  souveraineté  de  ce  même  )>eupte,  ne  sont  autre 
chose  que  des  députés  h l'administration  provisoire,  ebok 
Kis  par  le  peuple  pour  diriger  la  recette  et  la  déjveDse  pi> 
bllque.  Leur  i^uvoir  sc  borne  U , iU  n'ont  parconsi^oenl 
reçu  aucun  mandai,  aucune  mission  directe  ni  indireclq 
pour  trailer  des  inléréls  essentiels  du  peuple,  et  Us  ne  peu 
tcnl  Tuireaucune  rédamaüou,  ni  prêsenleraucuncpétitiur 
en  son  nom. 

c Nous  ne  pouvons  non  plus  passer  sous  silence  la  ma 
nière  dont  ils  induisent  le  peuple  en  erreur  dans  des  lettre 
qu'ils  adressent  ^ leurs  cunicncllants;  il>  y disent,  cutis 
plusieurs  autres  absurdités,  que  toutes  les  provinces  récla* 
ment  contre  le  decret  du  15,  quoiqu'il  soit  démontré  que 
Bruges,  (îand,  Motis,  Tournai,  Brtivelles  et  plusieurs  vil- 
lages m‘-me.  ne  ccs>ent  de  demuiidei  la  prompte  etécu(i«>n 
dndll  décret;  ils  (raiaillent  aussi  de  tous  leurs  rfTurls 
pour  iScherd'en  impoM'r  à la  Conrention  sur  les  réclama- 
tions de  nos  sociéiés  |K»pulairc9,  qu'ils  disent  ne  point  for- 
mer tes  t'ceur  des  habitiinlif  allendu  qu'if  n'tf  en  a point 
dnn»  tes  enmpagnes,  cl  que  cettes  des  i ittes  ne  sont  point 
nombreuses.  Il  est  certain,  au  contraire,  qu'il  s'en  trouve 
beaucoup  dans  les  villages,  qu'il  s’en  forme  toupies  jours 
et  que  c’est  dans  les  srrclétés  populaires  dos  villes  il  des 
cnnipagnes  (où  il  sc  trouve  & chaque  séance  une  affluence 
Considérable  de  citoyens)  que  se  roauir«?ste  le  vœu  du  peu- 
ple: que  c’est  là  qu'on  développe  les  principes,  et  que  le 
peuple  demande  sans  ci’sse  et  l’cvéculion  du  décret,  cl  les 
lois  sages  de  la  France  ; mais  non  pas  dans  les  assembliVs 
de  ces  adminisiraleurs,  composées  en  plus  grand  nombre 
diK  anciens  privilégiêa  ou  de  fanatiques  qui  ne  conspirent 
sans  rriàche  que  |)Our  soutenir  et  arcumuler  les  abus. 

(Nous  disum  donc,  au  nom  du  peuple  de  Bruges  et  des 
campagnes  environiiantes,  dont  nous  sommes  les  inten» 
prMi«,  que  nous  désavouons  baiitvineut  les  réclamations 
de  soi-di^^lU  députés  de  la  Flandre,  et  nous  prutestom,  ad 
même  nom,  que  nous  voulons  rexéculiun  dudit  decret  en 
entier;  qu'au  lieu  d’y  voir  un  atlenlal contre  la  suiiverui- 
ncté  nationale,  nous  trouvons  au  contraire  que  eu  décret 
nous  mot  dans  tous  nos  drniis,  qu'il  nous  donne  la  force 
de  nous  élcv^  à la  baulcur  d'un  peuple  libre,  qu'il  uuds 
nu  l b même  de  faire  ri^gner  k jamais  dans  la  nolgique  la 
lilx-rté,  l'égalité  et  la  raison;  que  sans  ce  décret  uousse» 
rions  opprimés  pur  les  grands  et  tous  les  privilégiés,  et 
croupirions  encore  pendant  longictiips  dan»  les  Wie  bici 
de  la  super<.|ilion  et  du  rmalisme.  Nous  ne  douionspas  qu« 
tous  les  peuples  de  la  Br-lgique  ne  formassent  le  mêiiie  vœu 
s'ils  n'étaient  conduils  par  des  lâirigants  qui  y trouvent 
leur  compte;  mais  comme  il  nous  importe  que  la  Frauce 
soit  instnibe  des  sehiiuienls  de  lilicrté  qui  animent  le  peu- 
pb'  brlge,  <*t  surtout  le  peuple  bnigcoi»,  nous  vous  prions, 
citoyen,  d’insérer  celte  lettre  dans  voir»-  journal. 

f Les  députés  des  .-tmis  de  la  lÀbcrti  si  d*  t*Egaiité 
de  UrugeS  en  Ür/giqua, 

• DiCAHSCC,  OTHOn-tAV-JTCCtV.B 


CüNVENTlOM  NATIONALE. 

Présidence  de  Rakauà  Saint^Biienme* 
Si;Pf*t.L>IENT  A LA  SÉANCE  Dit  iBl*Dl« 

Beauvais  fait,  au  nom  rfti  comité  des  seeoiirsnu» 
blirs,  le  rapport  des  dilTèrciiléS  plaintes  norlècs 
contre  les  administrateurs  dé  ruospico  ait  (|i*s 

Sluiiize-ViiigU,  accuses  d’exercer  des  vexalimis 
ans  le  régime  intérieur  de  leur  maison,  de  dilapi- 
dations de  deniers,  etc....  Le  rapporteur  ajoute  que 
ces  administrateurs  se  oont  constamment  refuses  ù 
toute  espèce  d'inspection  de  U psrt  da  députernéut 
de  Paris, 
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Sur  la  proposition  de  Tbuhot,  le  décret  suivant 
est  rt'iidu: 

< L«  CiiHV^Qlion  eatiaiMik  déerèla  qu«  le  département 
de  Parûfem  appoaer»  dena  lelonr,  leaiceUéeiur  Icepa» 
picr«  ivlaUfa  k l'admiPuUtüoD  al  au  obapilra  det  Quinxa- 
V.UBUt 

% Ordonna  que  la  depaitenent  de  Paria  fera  épat^aeat 
app(t>er  l«a  aaaUéa  sur  )a  oaitaa  4e  l'adniautraiioii  dea 
Ouoiie^VinRU , qu'ils  feroot  laver  è PinslanteD  prèaeMe 
dea  parlin  intéraMéet,  et  que,  l'étal  Térifié,  lea  fonéi  qui 
l'j  (rouleront  seront  dépoate  à la  Iréaorerie  nationale: 
«Cliarfe  le  département  de  Paris  de  pourvoir,  jusqu'au 
décret  dëlliiiür,  à loua  lea  besoioa  de  lVlaWi»ariDeBl  dea 
Ouinie^ViofU,  et  décrète  qu'à  oet  effet  la  Iràorerie  Mtk>- 
Plla  tiendra  à la  db|toailioi)  la  lonniede  80,000  liv«  a 
tanjuinaia  proposa,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, un  décret  interprétatif  des  lois  relalires  à la 
majorité  civile  et  politique. 

Ce  décret  est  prononcé  en  ces  termes; 

V La  ConrentioD  nationale,  oui  le  rapport  de  son  oomité 
delcgislaiiorj,  iiUtrpréUmt  l'article  I",  section  i'%  lUralV, 
lie  la  Ini  du  30  septembre  dernier,  dik:lare  que  la  mdj‘Uilé 
filée  à vinRt'rl'un  ans,  par  tel  article,  est  parfaite  à l’é- 
gard de  tous  les  droiu  ciiils,  cl  que  les  majeurs  de  vingl- 
CMm  am  doivent  être  considérés,  qnanl  à leurs  affaires 
piivétrs,  comme  rétaiciil  dans  toute  la  Prapce,  niant  l’é* 
poque  de  ladite  loi,  les  majeurs  de  viugl-ciuq  ans;  déclare 
au_  5ur]>!u8  que  ce  même  article  ne  déroge  point  aui  lois 
qui  fivenl  l'âge  requis  pour  être  admis  à P4orccr  des  droits 
•U  des  fonctions  politiques,  et  que  ces  lois  continueront 
4 être  obsenées  provisoirement , sulram  leur  forme  et  le- 
Mur.  • 

Dérret  sur  ta  municipalité  de Sainte-Àprique^ 
tLa  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du  comité  tje 
sftreté  générale,  sur  les  faits  qui  si*  sotil  passés  à Sainle- 
Âfrlqiie,  drpuis  la  journée  du  I0£?oftt,  décrite  ce  qui  suit: 

€ Art.  I*%  La  sa<pcnsion  de  la  municipalité , prononcée 
pnr  les  commissaires  du  département  de  l'Aveyron,  est 
levée. 

■ II.  La  Conieniloo  casse  et  annnile  les  nominations  el 
éIcctioTis  feitos  à Sainl^AfHqne  depuis  le  86  novembre 
dernier. 

■ lU.  La  Convention  nationale  casse  ia  prorédure  com- 
mencée par  les  commissaires  Daudé  et  Sers  contre  les  pa* 
trioics  die  SaintO'Afriquc,  et  charge  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  faire  remettre  en  liberté  ceua  qui  gémissent  dans 
les  ftrs. 

«IV.  La  Convention  envoie  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Gard  b pnutsnito  des  auteurs  et  rn-iigalrurs 
des  aiionbts  commis  à Sninte-Arriqiie  contre  l’arbre  de  la 
liberté,  eonire  la  société  populaire,  dans  le  temple  de»  pro- 
testants et  dans  les  maisons  des  patriotes.  Le  pouvoir  cié- 
«lif  est  cha^  de  rendre  e>m[^«  à la  Convention,  tous 
les  huit  jours,  4t  l’étal  de  la  prooèdm«b  s 

Décret  rendu,  sur  le  rapport  de  Rameî-Nogarett 
relatiwment  nwx  mettageriee, 
f La  Coiiveiitiun  nationala,  apris  avoir  entendu 
la  rapport  du  coiuitü  di's  (juai)ci'S  sur  la  dénonciation 
faite,  le  S décembre  dernier,  cottlrc  l’ailminislration 
des  mes^gerics  natiunalcâ,  et  les  rensuigneiiients 
(Ipiuics  à cet  e'gard  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiiiues  ; considérant  qu’il  ri’exisle  pas  de 
tuisêaulhentique  des  différentes  routes;  que  le  gou- 
vernement aurait  dû  le  fournir  ; qu’en  aUondaiit  ce 
préalable  l'administration  des  mess;igfric5  a faitdes 
irailés  mwbVés  avec  les  agents  de  la  république,  el 
que  vis-à-vis  les  particuliers,  et  suivant  m calcul  des 
poslPS,  elle  s'est  confurmée  à l’usage  et  au  cuuipte  le 
Idtis  approximatif  de  la  coipiHinsation. 

9 Dticrèlû  qu'il  n'y  a pas  lieu  à donner  des  suites 
a la  dénonciation  faite  le  8 deiytnbre  contre  l’admi- 
nistratiim  tb  s lue^'agcries  nationales,  et  cependant 
que  le  même  comité  lui  présentera  incessammeut  un 
nouveau  réglement  sur  le  tarif  des  prU€t  des  dis-  i 
ta  uces  pour  l«i  voitures  publiques,  v I 


. Héduefiûu  du  décret  w la  réunion  du  couifé  de 

I Nice  à la  Frauce. 

\ • La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  du 

I peuple  français,  qu'elle  accepte  le  vœu  librement 
émis  par  le  peuple  souverain  du  ci-devant  comté  de 
Nice,  dans  les  assemliléi's  primaires  ; décrète  en  con- 
séquence que  le  ci-devant  comté  de  Nice  fait  partie 
intégrante  de  la  république  française. 

• Ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  prendra  sur-le- 
champ  les  mesures  nécessaires  pour  faire  transpor- 
ter les  bureaux  de  douane  aux  points  limitrophes  du 
territoire  étranger. 

• Charge  son  comité  de  division  de  lui  foire  inces- 
samment un  rajiport  sur  le  mode  d’organisation  du 
ci-devant  comtéoe  Nice. 

• Le  présent  décret  sera  porté  par  un  courrier  ex- 
traordinaire. • 

Décret  sur  fs  concoure  pour  Iss  plosss  4Télstws  d*ar- 
(idsris  de  la  marins. 

• La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  ce  qui  suit: 

• .4rt.  ï*r.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  & 
lixer  el  faire  annoncer,  par  des  avis  envoyés  dans  les 
«liiatre-vingt-quatre  départements,  l'époque  du  con- 
cours pour  l’aurnission  aux  douze  places  tn^lèvesd’ar- 
tilliTie  de  la  marine,  établies  par  la  loi  du  Ujnin  1792. 

• II.  Les  concours  n'auront  lieu  que  dans  les  ports 
de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et  Lorient,  et  il  sera 
nommé  trois  élèves  dans  chacun  de  ces  ports. 

• III.  Les  citoyens  qui  voudront  être  admis  au  con- 
cours se  présenteront  au  greffe  de  la  municipalité 
du  lien  où  ils  se  proposent  de  concourir.  Ils  seront 
tenus  d’y  justifier  qu’ils  ne  sont  ;1gés  que  de  seize  à 
vingt  ans,  qu'ils  ont  prêté  le  serment  de  maintenir 
la  liberté  et  l’égalité,  ou  de  mourir  en  les  défendant, 
et  qu’ils  ont  servi,  soit  sur  les  vaisseaux  de  la  répii- 
bli((ue,  suit  dans  la  garde  nationale,  soit  dans  toute 
autre  nartie  de  service  militaire  ou  civil. 

• IV.  Les  concours  seront  publics;  lisseront  pré- 
sidés par  la  mmiicipaUlé  du  lieu.  Le  commandantdu 
port  scr,i  présent,  et  les  membres  des  corps  adminis- 
tratifs, ainsi  que  les  oflicim  d’artillerie  et  de  la  ma- 
rinc,  seront  invités  à y assl’^ter. 

• V.  Les  concurrents  seront  examinés  par  l’exa- 
minalcurde  la  marine  sur  les  deux  premiers  volumes 
du  cours  de  Bezuut.  La  préférence  sera  accordée  aux 
sujets  qui  auront  répondu  de  la  manière  la  plus  sa- 
tisfaisante; et  le  rang  qu'ils  prendront  entre  eux  sera 
établi  sur  le  même  jirincipe. 

VI.  Dans  le  cas  d égalilé  d'instruction  entre  deux 
sujets,  la  préférence  sera  accordée  à l’ancienneté  de 
sen  ice;  cl  s’il  existait  encore  parité  à cet  égard,  elle 
serait  donnée  au  plus  ,1gé  des  concurrents. 

• VII.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  14  juin 
1792,  concernantrinstniclion,  l'emploi  et  l'avance- 
ment  des  élèves  de  rarlillerie  de  la  marine,  auront 
leur  exécution  au^itdt  la  Domination  desdils  élèves. 

f VIII.  Le.  ministre  de.  la  marine  rendra  compte 
de  rcxécutioh  du  présent  décret,  le  premier  avril 
prochain.» 

“ On  fait  leelurc  d’une  lettre  d’un  représentant  du 
peuple  souverain  de  Mons  ; en  voici  l’extrait  : • Les 
administrateurs  provisoires  de  la  ville  de  Mons  m’ont 
fait  écrire  que  cctlc  ville  désire  se  gouverner  suirant 
le  régime  adopté  par  la  France,  et  fraterniser  arec 
cette  nation  généreuse.  • La  Convention  a décrété 
fiu’U  serait  envoyé  six  commissaires  à la  Belgi^qnc. 

II  ne  s’en  trouve  que  trois.  Ce  notniirc  est  insumsaut 
pour  un  pays  aussi  étendu  et  aussi  peuplé.  Je  de- 
mande que  les  trois  antres  commissaires  s'y  rendent 
incessamaeoU 


m 


Cami's  : Il  y a un  décret  à rendre  avant  d'ordon- 
ner le  départ  des  commissaires.  L’objet  le  plus  im- 
portant, c’est  rexécnlion  du  décret  du  15  décembre. 
Ce  décret  a été  très  dilTéremmenl  reçu  dans  la  Bel- 
piepie.  De  prétendus  représeutjnts  provisoires,  aux- 
quels c**  decret  a déplu,  .sont  ceux  qui  ont  calomnie' 
In  Convention.  Nous  avons  répondu  d’une  manière 
victorieuse.  Vous  avez  dit  : N"us  ne.  voulons  traiter 
avec  le  peuple  belge  que  direelenieiit  et  en  assem- 
blées primaires.  Il  faut  déclarer  aujourd'hui  que  s'il 
ne  veut  pas  se  réunir  en  asseinbtée.s  priniaire.8,  alors 
vous  ne  le  regarderez  plus  comme  un  peuple  libre, 
et  vous  ne  le.  traiterez  plus  en  ami.  Je  demande  donc 
que,  dans  le  délaide  quinze  jours,  le  peuple  belee 
.soit  tenu  de  se  réunir  en  assemblées  primaires  et  ae 
vous  envoyer  son  vœu. 

I.ACRoix  : Il  s'élail  formé  une  espi*ce  de  représen- 
tation révululionnaire.  Ses  |Huivoirs  doivent  cesser 
à l'instant  où  les  assemblées  primaires  s<“  réuniront; 
il  faut  nommer  des  adininislratioiis  provisoires  pour 
la  remplacer. 

Ces  propositions  sont  dt^rétées  en  ces  termes: 

• La  Convention  nationale  , informée  que,  dans 
quelques-uns  des  pays  actiiellemeiil  occupés  par  les 
armées  de  la  république,  rexécnlion  des  décrets  des 
15, 17  et  22  décembre  a clé  arrêtée  par  des  eiirieniis 
du  peuple  , coalisés  contre  sa  souveraineté,  décrète: 

• Art.  1er.  Los  décrets  des  15,  17  et  22  décembre 
seront  exécutés  dans  tous  ie.s  lieux  uîi  les  armées  de 
In  république  sont  entrées  ou  entreront  à l’avenir. 

• II.  Les  généraux  des  années  de  la  république 
prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
tenue  des  as.seinblées  primaircsou  coniiniiiiales,  aux 
termes  desdils  décrets. 

« Les  commissaires  envoyés  par  la  Convention 
nationale  pour  fraterniser  avec  les  peuples  pourront 
décider  provisoirement  toutes  les  questions  qui  s'é- 
lèveront, relativement  à la  forme  et  aux  opérations 
des  assembléi's,  même  en  cas  de  réclamation  sur  la 
validité  des  élections;  ils  veilleront  p:irticulièrement 
sur  tout  ce  qui  pourra  assurer  la  lil^rtc  des  asseui- 
blées  et  des  suffrages. 

• 111.  Lf.s  peuples  réunis  en  assejnblées  primaires 
communales  .sont  invités  à émettre  leur  vœu  .sur  la 
forme  de  gouvernement  qu’ils  voudront  adopter. 

• IV.  Les  peuples  des  villes  et  territoires  qui  ne 
seraient  pas  assemblés  dans  la  quinzaine  au  plus 
tard,  apres  la  promulgation  tant  des  décrets  des  15, 
17  et  22  décembre  dernier,  si  elle  n’a  pas  été  faite, 
qiiedii  présent  décret,  serontdéclarésne  vouloir  être 
amis  du  peuple  français.  La  république  les  traitera 
comme  des  peuples  qui  refiiseiit  d’adopter  ou  défor- 
mer un  gouverncmeul  fondé  sur  la  libertéet  l'égalité. 

« V.  Les  trois  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  la  Belgique  , le  Hainaut,  le  pavs  de 
Liège  et  les  pays  voisins,  oui  sont  venus  rendre 
compte  de  leurs  o|)ératjons  à la  Convention,  se  réu- 
niront à leurs  collègues,  et  partiront,  savoir  : Dan- 
ton et  Lacroix  immédiatement  après  le  présent  décret; 
Camus  dans  la  huitaine  au  plu.s  tard.  Ils  pourront 
agir  conjointement  ou  séparément,  pourvu  néan- 
moins qu'ils  soient  réunis  au  nombre  de  deux,  et 
à la  charge  de  donner  connaissance,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  de  toutes  leurs  opérations  à la  Con- 
vention.» 

Lettre  du  dfoyen  Lignemont,  maréchal-de’eamp, 
commandant  à Longui, 

Du  SA  jinvier  479S. 

«Le  22  au  soir,  j'ai  reçu  ordre  du  général  BcnronnTtlIe 
de  faire  partir  sur-lcscliamp  pour  Saarbruck  It*  détacbe- 
mcnl  de  la  légion  de  la  Mo&elle,  ci-c!etanl  Ki’ltermann, 
dont  rinfanterie  occupait  met  postes  arancès.  Le  25,  à huit 
heures  du  malin,  j'appris  qu'aussUôt  que  l'infanterie  dudit 


détaefacmenl  avait  quitté  le  village  de  Ifont-Salnl-HarUii, 
une  patrouille  ennemie , de  vingt  hommes  d'infanterie  et 
huit  de  cavalerie,  y était  venue  couper  l'arbre  de  la  IL 
berté,  maltrailrr  le  maire  et  se  faire  donner  à boire  de 
force.  Le  dèiacliement  de  la  légion  de  la  Moselle  était  en* 
core  dans  la  ville,  ayant  tr^s  é ovur  de  venger  rinaulte 
faite  k renseigne  de  la  liberté.  J'ordonnai  de  auHe  à la  ca- 
valerie de  ladite  légion  de  courir  sus,  observant  de  la  faire 
soutenir  par  les  cbisseurs  k pied  et  par  un  piquet  de  cent 
hommes  de  différents  bataillons , que  je  fis  mettre  eu  éche- 
lon sur  la  route  dudit  lieu , craignant  que  cette  patrouille 
ennemie  ne  fht  protégée  par  un  plus  grand  nomiHTb 

«Le capitaine  Marby,  commandaoi ledit  détactemeat, 
trouva  les  ennemis  Aiyant  du  Hont*Sainl-Mar|in  ; U les  a 
poursuivis  jusqu'à  Aubange,  premier  village  ennemi,  où  ü 
les  a atteints  ; il  leur  a pris  six  hommes  d’infanterie  et  un 
dragon  avec  son  cheval.  Il  n'y  a eu  qu'un  seul  fantassin  en* 
nemi  de  blessé  dans  cette  expédition  ; mais  ce  qui  a le  plus 
ftalié  tous  les  bons  républicains,  c'est  que  nos  braves  sol- 
dats ont  repris  aux  ennemis  la  houppe  de  l’arbre  de  U IL 
berté,  couronnée  du  bonnet,  qu'ils  avaient  emportée,  et 
l’ont  rapportée  en  triomphe,  aux  acclamations  générales» 
et  il  a été  replanté  de  même. 

■ Je  vous  prie  de  croire,  citoyen  président,  que  je  sai- 
sirai avec  empressement  toutes  les  occasions  de  venger  lea 
insultes  faites  à ma  nation , et  de  combattre  ses  ennemis, 
sans  avoir  besoin  de  me  rappeler  la  cruelle  captivité  dans 
laquelle  ils  m'ont  tenu  pendant  six  semaines  dans  les  pri- 
sons de  Verdun.  • 

Rrulard  , dit  Sillery  : Citoyens,  c'est  au  moment 
où  toutes  les  puissances  de  l'Europe  se  coalisent 
contre  notre  liberté,  que  notre  énergie  et  notre  cou- 
rage doivent  balancer  leurs  efforts.  Nutis  ne  devons 

f tas  compter  nos  ennemis:  les  Frau^islibressoiiront 
es  combattre  et  les  vaincre  ; mais  il  est  de  notre  de- 
voir dans  ce  moment  de  seconder  le  courage  de  U 
nation,  et  de  lut  donner  les  moyens  d'attaquer  et  de 
combattre  avec  avantage  ; car,  quelle  que  soit  la  va- 
leur des  troupes  françaises,  si  vous  laissez  subsister 
plus  longtemps  le  dénuement  total  dans  lequel  elles 
se  trouvent,  elles  ne  pourront  résister  aux  efforts 
bien  combinés  de  leurs  ennemis.  Hâtons-nous  donc 
de  faire  les  changements  absolument  nécessaires 
dans  l'administration  de  1a  guerre. 

Avant  de  vous  pr^ntermes  observations,  je  dois 
vous  prévenir  que  ce  n'est  point  le  plan  qui  vous  a 
été  présenté  par  votre  comité  de  défense  générale 
que  JeDie  propose  de  discuter  : je  l’ai  lu  avec  la  plus 
raude  attention  ; et  en  approuvant  quelques-unes 
es  vues  qui  y sont  proposées,  je  ne  puis  m’empécher 
de  vous  dire  que  je  trouve  son  exécution  imp^ible 
dans  le  moment  actuel.  Je  vous  le  disais  nier,  ci- 
toyens : si  nous  ne  devions  avoir  la  guerre  que  dans 
dix-huit  mois,  nous  pourrions  discuter  le  projet  de 
Sieyès,  et  chacun  de  nous  l'amenderait  de  ses  lu- 
mières ; mais  c'est  dans  dix-huit  jours  peut-être  que 
nos  armées  doivent  entrer  en  campagne  : mes  obser- 
vations vont  donc  se  porter  sur  cé  que  je  crois  ur- 
gent dans  la  circonstance  où  nous  sommes. 

Malgré  l’état  de  désorganisation  presque  absolu  où 
se.  trouve  maintenant  le  ministère  de  la  guerre,  je  ne 
désespère  point  de  la  chose  publique , pareeque  vous 
n’aves  qu'a  vouloir  pour  (aire  cesser  les  désordres 
qui  existent,  et  que  sans  doute  vous  allez  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  une  campagne  qui 
va  décider  du  sort  de  la  république.  , 

Après  les  sacrifioes  multipliés  que  la  nation  a d^ 
faits,  elle  a le  droit  de  nous  demander  compte  en  ce 
moment  de  l’état  de  pénurie  où  se  trouvent  les  ap- 
provisionnements militaires,  et  il  sera  diflicile  de  lui 
persuader  que  l'on  n’a  point  commis  de  grandes  fau- 
tes, lorsqu'elle  jrtera  les  yeux  sur  les  états  de 
pense  du  département  de  la  gneire,  et  qu'elle  les 
comparera  avec  les  plaintes  réitérées  qui  nous  arri-  ^ 
vent  du  défaut  (TapprovisionnemeDt  de  nos  armées. 


PitU,  Rnirl  Ptoa,  hm  Ciri«cièr«,  >, 
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Jo  Conçois  qu'aux  prrmièrM  ^poqtiM  d'uns  révo- 
lution telle  quo  lj  iiùli^,  la  di  Itaiice  que  devaieut 
naturellement  inspirer  tous  les  anciens  agents  du 
pouvoir  despotique  les  a prudemment  éloi|;n<^s  de 
notre  nouvelle  administration.  Snccrasiveinent  tous 
les  ministères  ont  ètè  composés  de  citoyens  recoto- 
niandables  par  leur  civisme  et  par  leur  attaeheinenl 
aux  nouveaux  principes;  mais  ceux-ci  se  sont  trou- 
vés, pour  ainsi  dire,  isolés  au  milieu  d'une  vaste  ad- 
ministration qu’ils  ne  conoaissairnt  pas;  obligés 
souvent  de  s’en  rapporter  à des  apents  secondaires 
dont  ils  se  meliaient;  il  en  résulte  une  contradiction 
rrsqtie  coulinuelte  dans  tutis  les  moyens  d'exéru- 
uii,et  uneslügnatiun  cuinpiète  dans  les  opérations 
qui  doivent  alimenter,  vêtir,  armer  et  compléter 
nos  unneVs, 

Successivement  les  ministres  ont  renvoyé  de  leurs 
bureaux  les  anciens  commis  dent  le  civisme  était 
douteux.  Ils  ont  élti  reniplacé-s  par  des  patrioU'S,  lé- 
lés  à la  venté,  mais  ignorant,  pour  la  plupart,  les 
nouveaux  détails  (|niTeur  étaient  conlics,  et  l’impé- 
ritie de  ces  deruiera  agents  a achevé  le  bouleverse- 
ment total  de  l'ordre  que  la  malveillance  des  autres 
avait  commencé. 

Il  existe,  donc  dans  notre  situation  actuelle  un  vioe 
radical  qu'aucun  des  orateurs  qui  m’ont  précédé  ù 
ctdtc  Irilmne  ne  vous  a découvert;  et  je  regarde 
couHiie  un  de  mes  devoirs  de  vous  présenter  quel- 
ques ül»ervatiuiis  h ce  sujet. 

Malgré  la  corruption  et  l’ignorance  des  ministres 
sous  I ancien  régime  que  nous  avons  heureusement 
détruit,  il  n'existe  cependant  aucune  époque  oh,  eu 
moment  d'une  déclaration  de  guerre,  nos  armées 
aient  numqué  des  approvisionnements  ncceasaires; 
la  roison  en  est  simple;  c'est  que  les  agents  secon- 
daires étaiunt  véritahlemeiit  instruits  des  détails  qui 
leur  étaient  conliés.  Les  premiers  commis,  longtemps 
exercés,  ciiacun  dans  leur  partie,  surveillaient  la 
besogne,  et  le  iniriisire  ti'élait,  pour  ainsi  dire, 
obligé  qu’à  indiquer  les  opérations  qu'il  projetait,  et 
tout  était  prêt  au  moment  de  l'execution.  Mainte- 
nant le  plus  petit  détail  offre  une  diflicullé  à l'ngent 
en  sous-ordre,  qui,  ne  ooiinai.ssant  pas  ses  devoirs,  o 
sans  cesse  la  crainte  de  se  tromper;  son  patriotisme 
même  le  rend  encore  plus  circoiiS|H'ct.  Il  en  résulte 
des  retards  inévitables  dans  toutes  les  opérations;  et 
c'est-)à,  citoyens,  qu'existe  la  cause  de  la  situation 
inquiétante  où  vous  vous  trouvée. 

Malgré  le  civisme,  la  probité  et  les  lumières  du 
nûni<ilre  neluel,nn  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
fonctions  auxquelles  il  a été  ap|ielé  lui  sont  absolu- 
ment étratigiTcs,  et  qu'il  u'<i  pour  coopéniteiirs  que 
desgenssans  coiinai.vsancessur  les  immenses  détails 
qu'il  doitsurveiller;  et  malgré  le  désir  extrême  qu'il 
a d'opérer  le  bien,  il  est  impossible  qu’il  n'v  ait  pas 
un  bouleversement  total  dans  cette  administration, 
SI  nous  n’y  mnédions  avec  célérité. 

Un  des  pins  grands  fléaux  que  nous  ayons  à crain- 
dre en  ce  inoineiit,  c'est  l’ignorance  des  administra- 
teurs. Quel  que  soit  leur  patriotisme,  ils  perdront 
l’Etat  a vec  les  meilleures  intentions  du  monde.  Je  ne 
leur  fais  point  un  crime  de  leur  impéritie,  parceqiie 
l’on  peut  être  un  excellent  citoyen  et  ignorer  les 
details  nécessaires  aux  mouvemehls  et  à l’approvi- 
sioiineiiient  d'une  grande  armée;  unis  je  reproche  à 
ces  piTSonncs,  qui  se  vantriitde  palrlotistne,  de  hri- 
gner  et  d'accepter  des  places  qu'elles  sont  incapables 
de  remplir.  Un  véritable  républicain  peut,  sans  or- 
gueil, convenir  qu'il  sa  croit  les  talents  d'exerce? 
telle  ou  telle  plac4S  nais  il  doit  aussi  avoir  la  ver- 
tueuse franchise  d'avouer  son  incapacité,  lorsqu’il 
se  méfie  de  ses  connais.sances.  Ces  vertus  nous  dis- 
tingiieronlunjour;  mais  roalheureusenieot,  dans  ce 


moment-ci,  nous  ne  sommes  entourés  que  de  gens 
qui  SI*  croient  buis  les  lnletil<  îH‘ces.s:iires  pour  admi- 
nistrer, parcequ'ilsontla  facilité  de  débiter  ipielques 
phrases  théoriques  de  la  place  qu'ils  solUcileut,  et 
qu'ils  accaparent  les  suffrages  de  leurs  concitoyens 
en  annonçant  leurs  tatenls  à des  gens  incapables 
d'en  juger*. 

Ce  n>st  point,  citoyens,  en  adoptant  les  mesures 
qui  vous  sont  présentées  par  votre  comité  de  dé- 
fense générale,  pour  une  nouvelle  org.anisation  du 
ministm,  que  vous  remédierez  nu  maractuel.  ^uus 
sommes  à U tin  de  Janvier;  peut-être  nos  années 
seront-elles  otdigées  d’entrer  en  campagne  le  de 
mars;  et  pendant  que  vous  déliluTi  z,  le  temps  s’é- 
coule, les  armées  ennemies  se  rassemblent,  et  vous 
serex  devancés,  si  vous  ne  vous  décidez  prompte- 
ment. 

Fermetlex-moi  de  vous  le  dire  : vous  vous  plaignez 
avec  juste  raison  des  dépenses  énormes  (lue  vous 
occasionnent  vos  armées;  m.iis  la  cause  en  est  sou- 
vent à l’irrésolution  de  l'assemldée,  à la  longueur 
des  discussions  sur  les  objets  (jui  lui  sont  prést  niés; 
et  enfin,  pardonupz-moi  ce  reprorhe,  à la  inéliance 
ét4‘rnellequ’elte montre  aiixilinérents  agents  qu’elle 
emploie.  Il  est  telle  circonslaiKe  oh  un  citoyen  qui 
serait  assuré  de  In  conliance  qu’il  a mérih'eparsa 
conduite  précédente  prendrait  sur  lui  une  opération 
utile  A la  république;  mais  il  en  est  empêché  par  la 
crainte  de  se  trouver  dénoncé  dans  le  sein  di*  l’as- 
semblée nationale,  par  la  prerViière  personne  dont  il 
aurait  contrarié  les  vues,  et  de  voir  son  homieur  et 
sa  probité  compromis. 

Je  vous  le  dis  avec  douleur,  citoyens,  ces  formes 
perdront  la  chose  publique. 

îlans  doute  le  comité  ne  constitution  vous  présen- 
tera un  plan  pourl’organisntion  du  pouvoir  exécutif, 
et  je  vous  propose  de  renvoyer  à cette  époque  toute 
diaciuMiori  sur  l’organisation  définitive  des  différents 
ministères.  Ce  qui  me  parait  urgent,  dans  la  circon- 
stance oh  nous  sfuimu'S,  c’est  de  vous  oecu|>er  du 
choix  d’un  ministre  qui,  connaissant  tous  les  détails 
de  la  guerre,  puisse  remédier  au  in.il  actuel,  mal 
qui  deviendra  irréparable  si  vous  différez  de  prendre 
ce  parti. 

Malgré  notre  élat  de  détresse,  au  milieu  d’une  na- 
tion telle  que  la  nfllre,  les  ressources  sont  immenses. 
Rappf'lons-nntis  avec  fierté  que  les  enm  mis  avaient 
pénétre  près  de  cinquante  lieues  en  France,  Iorsi]ue 
1.1  nation,  par  un  généreux  effort,  s’esl  levée  tout 
entière.  Cette  même  énergie  exister.iil  encore  : m.iis, 
citoyens,  vous  reimirquerez  que  les  tmiuveiiu'iils 
spontanés  que  le  pnlnolismc  inspire  ne  calcultnt 
rien  ; et  puis^pie  nous  pouvons  opérer  les  mémos  ré- 
sultats, pourquoi  n'évitrrionvnous  pas  à nos  conci- 
toyens celle  masse  énorme  de  dépenses  qu'a  coûte 
la  sainte  insurrretion  du  peuple  contre  les  tyrans 
coalisés  contre  notre  liherlr? 

Lorsque  vous  mirez  un  ministre  de  la  guerre  qui 
connaîtra  les  détails  de  celte  immense  aduiini!>tra- 
lion,  qu’on  ne  immutci  plus  abuser  sur  les  fe’soiijs  d^ 
nos  armées,  succt*ssivement  vous  verrez  l’ordre  rc- 
Baftre.  Il  écartera  celte  inullitiide  de  projets  dispen- 
dieux qu’on  ne  cesse  ne  prés<Miler  inaiiiti  nant,  cl 
que  je  vois  trop  souvent  ai  piiyés;  et  connmssaqi 
rorgaiiisalion  de  fous  les  diffiTents  corjis  H de  l’ad- 
miiii.slration  militaire,  il  sera  en  état  de  vous  de-- 
mander  les  décrets  qui  établiront  le  mode  le  plus 
simple  dont  il  aura  besoin  pour  faciliter  le  travail,  e.a 
rassembler  les  rapports,  et  donner  eiilin  à son  dé 
n.irtemen(  l’action  et  l’activité  dontila  vcritablement 
besoin. 

Au  moment  actuel,  citoyens,  le  ministre,  embar- 
rassé de  réparer  les  erreurs  dans  lesquelles  il  a été 
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jAToIontairement  entraîné,  rient  de  temps  en  temps 
TOU  faire  quelques  observations  qui  vous  d(ftermi> 
nentà  rendre  des  décrets  qui , se  trouvant  isolés,  sont 
souvent  en  contradiction  avec  les  lois  déjà  faites;  et 
cet  inconvénient  n'existera  plus  lorsque  le  ministre 
ni'r.1  les  connaissances  qu’exige  l'administration 
qui  lui  fstconliée. 

Laissee-lui  le  choix  de  ses  agents  secondaires,  par> 
cequ’il  est  impossible  à un  homme  de  laisser  peser 
sur  sa  tête  une  telle  responsabilité,  s'il  n’est  pas 
certain  de  la  capacité  de  ceux  qu’il  emploie  pour 
l’exécution  de  ses  ordres.  Donnez-lui  la  latitude  né- 
cessaire pour  se  procurer,  eu  commissaires  des  guer- 
res et  en  premier  commis,  les  agents  les  plus  expé- 
rimentés; vous  verrez  promptement  uisparaitre 
l'anarchie  et  les  eflels  de  Impéritie  dont  vous  vous 
plaignez  avec  tant  de  raison. 

Le  ministère  de  la  guerre  est  un  dédale  dont  il  est 
impossible  de  se  tirer,  si  celui  qui  le  dirige  n’est  pas 
en  état  d'en  embrasser  tous  lesoétails.  Maisun  admi- 
nistrateur intelligent  peut,  d'ici  au  15  mars,  remet- 
tre vos  armées  en  état,  et  assurer  votre  campagne. 

Quant  à ce  qui  concerne  le  projet  de  l'économat 
national,  J'en  appelle  à tous  les  gens  expérimentés 
dans  l’administration,  et  je  ne  doute  pas,  si  vous  les 
consultez,  qu'ils  ne  vous  disent  qu'en  séparant  les 
achats  de  l'activité  du  service  dans  chaque  grande 
partie  d'administration,  ce  nouveau  mode,  rejeté  dans 
tous  les  temps  comme  absolument  incohérent,  ne. 
reproduise  les  désastreux  elTets  que  vous  venez  d’é- 
prouver dans  les  fourrages  et  dans  les  vivres. 

Si  vous  avez  le  bonheur  de  choisir  un  ministre  de 
la  guer^  intelligent,  reposez-vous  sur  lui  de  toutes 
les  nartiesde  son  service.  L'administration  des  vivri's 
est  l'objet  le  plus  es.sentiel  et  celui  qui  a été  le  plus 
néglige.  C’est  au  ministre,  qui  connaît  la  disposition 
et  les  difTéreiits  mouvemerilsdcs  armées  qu’il  dirige, 
à prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rétablisse- 
ment de  ses  magasins  et  pour  leur  aistnbutiori. 

Votre  comité'  de  défense  vous  présentera  sans 
doute  un  tableau  exact  de  votre  situation;  il  votis 
montrera  les  vices  des  revues  militaires,  et  il  vous 
demandera  les  lois  néces.saires  pour  en  changer  la 
forme.  Il  vous  proposera  une  nouvelle  organisation 
pour  les  commissaires  des  guerres;  il  vous  fera  con- 
naître les  dilapidations  qui  existent  dans  la  régie  de 
l’habillement,  et  il  vous  indiquera  un  inoven  assuré 
de  compléter  entièrement  l’habillement  ae  l’armée 
d’ici  au  15  mars. 

Lorsqu’il  tous  rendra  compte  du  mauvais  état 
des  chevaux  de  peloton,  et  de  raudaceavec  laquelle 
ceux  qui  ont  été  chargés  de  les  fournir  ont  trompé 
la  république,  peut-etre  croirez-vous  économique 
de  donner  an  conseil  d'administration  de  chaque 
corps  l'argent  nécessaire  pour  se  pourvoir  lui-même 
de  ceüc  es^e  de  chevaux,  si  utiles  pour  lescampe- 
Bients  fr^uents  de  nos  généreux  défenseurs. 

Enfin  il  ordonnera  à ^aque  cominissaire-ordon- 
nateur  de  faire  vérifier  les  caisses  des  différents  corps 
et  il  vous  rendra  compte  des  sommes  considérables 
qu'ellesdoivent  contenir,  pareeque  les  troupes  ayant 
presque  toujours  été  payées  au  complet,  il  en  résulte 
que  l’excédant  des  paies  doit  se  trouver  dans  la 
caose  de  chaque  régiment,  sous  la  responsabilité 
du  conseil  d’administration  de  chaque  corps. 

Citoyens,  tous  les  moyens  sont  en  notre  posses- 
sioD.  Nous  n'avons  besoin  que  d’un  levier  pour  faire 
mouvoir  cette  grande  machine,  et  ce  levier  est  le 
ministre  patriote  et  instruit  que  sans  doute  vous 
allez  vous  hâter  de  choisir.  Je  vous  propose  : 

D’ajourner  l’organisation  du  ministère  do  la 
guerrejiisqu’à  l’époque  où  le  comité  de  constitution 
vous  présentera  celle  du  pouvoir  exécutif; 


so  De  laisser  au  ministre  de  la  guerre  une  entière 
latitude  pour  appeler  auprès  de  lui  les  coopératcun 
qu’il  croira  nécessaires  à son  travail; 

30  Qu’il  soit  ordonné  au  nouveau  ministre  de  la 
guerre  de  rendre  compte,  le  10  février,  des  mesures 
qu’il  aura  prises  pour  la  formation,  l'armoment  et 
Icquipement  des  différentes  armées  de  la  répu- 
blique, et  de  l'ordre  de  travail  qu'il  aura  établi  dans 
ses  bureaux. 

sdAHCB  DO  VEKDBRDI  FEVRIER 

Lasourcb  : Je  viens,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, vous  faire  un  rapport  relatif  à l’arrestation  du 
journaliste  Nicole,  et  vous  prouver  que  ce  journa- 
liste est  un  ennemi  juré  de  la  chose  publique.  Je 
vais  vous  citer  quelques  extraits  da  journal  de  Ni- 
cole, et  vous  jugerez.  * 

• \\  est  inutile  de  le  dissimuler  : Paris  est  plongé 
dans  la  stupeur;  la  douleur  muette,  pournousser- 
vir  d’une  expression  de  Tacite,  se  promène  dans  les 
rues,  et  la  terreur  qui  enchaîne  l’expression  de  tous 
les  sentiments  se  lit  gravée  sur  le  front  des  citoyens. 
Leroi  est  mort;  l’anarchie  esi-elle  aux  abois?  Ica 
factieux  sont-ils  terrassés?  la  sûreté  individuelle  des 
citoyens  est-elle  respectée?  L’assassin  qui  me  poi- 
gnardait est-il  enchaîné?  — Hélas  ! jamais  l’omi- 
gration  ne  fut  plus  active;  elle  devient  même  ef- 
frayante... Vous  ne  savez  donc  pas  que  le  comité  de 
surveillance  a été  renouvelé  et  que  la  liste  des  mem- 
bres qui  le  composent  est  souillée  encore  une  fuis 
des  noms  des  Bazire,  des  Chabot,  et  d'autres  hom- 
mes de  sang  qui,  dans  ce  moment  disposent  souve- 
rainement <ie  fa  réputation,  de  la  fortune  et  de  la  vie 
des  citoyens?  Cett  le  conseil  des  Dix  de  Venise\  ils 
n'oni  qu'à  dire:  jMignardex  ! et  ion  poiynardera. 

• Des  députés  QU  ci-devant  comté  de  Nice  vien- 
nent, au  nom  de  leurs  concitoyens,  demander  l’incor- 
poration à la  république  française,  lis  font  un  grand 
éloge  de  leur  pays,  qui  produit  des  oranges,  des  oli- 
ves, eic.  ; ils  proposent  l’échange  de  ces  productions 
pour  un  quatre-vingl-cinquième  département. 

• Le  président  leur  fait  sentir  que  nous  n’avons 
besoin  ni  d’oranges  ni  d’olives,  mais  de  bonnes 
troupes,  et  au  surplus  les  invite  aux  honneurs  de 
la  séance.  • 

Voilà  comme  ce  journaliste  emploie  le  ridicule 
pour  empêcher  les  peuples  de  se  réunir  à nous. 

Une  voix.  Lisez  donc  aussi  les  feuilles  de  Marat. 

Lasourcb  : Je  ne  puis  lire  que  ce  qui  m’a  été  con- 
fié par  le  comité. 

: Eh  bien  ! je  demande  qu'il  soit  fait  un  r.ipport 
sur  tout  ce  qu’ont  fait  les  journalistes  depuis  six 
mois. 

Lasourcb:  Ce  n’esl  pas  sur  les  choses  que  vous 
venez  d’entendre  que  le  comité  a prononce  l'arres- 
tation du  journaliste.  J'ai  lu  ces  paragraphes,  pour 
faire  voir  que  l’auteur  du  Journal  ii'élait  pas  un  ci- 
toyen  estimable. 

Voici  comment  ce  joumalbte  parle  du  malheu- 
reux LepelleÜer. 

........  BientAt  le  Panthéon  ne  pourra  plus 

suffire  à tant  d’apothéoses.  On  nous  a assuré  que 
Danfon,  Philippe  Octobre  et  Robesvierre  sont  lu- 
; rieux  des  honneurs  qui  viennent  d'être  rendus  à 
leur  malheureux  collègue,  etc.  • 

Mais  voici  surtout  le  fait  pour  lequel  le  comité 
s’est  déterminé  à faire  arrêter  Nicole  : 

« On  disait  hier  que  M.  Lepelletier  de  Saint-Far* 
eau  avait  été  assassinéchez  un  restaurateur  au  jar- 
in  de  la  Révolution,  par  un  homme  qui  l'acciis.iit 
d’avoir  volé  la  mort  de  Louis  XVI,  quoiqu’il  lui  eût 
I promis  le  contraire.  • 

I Au  moment  oîi  le  peuple  français  s’afilige  de  U 
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perte  d*un  ami  de  U liberté,  au  moment  ou  Lepelle- 
lier  a perdu  la  vie  par  le  poignard  d'un  assassin,  , 
n'est-il  pas  d'une  Ucoetc,  d’une  férocité  abominable, 
qu’un  homme  vienne  encore  lui  ravir  son  honneur  ! 

Le  comité  a pense  que  Nicole  devait  être  poursuivi 
devant  les  thounauz.  Ouant  à moi,  j’ai  cru  que 
provisoirement  il  devait  être  mis  en  liberté. 

Lebardy  : Il  y a un  grand  nombre  d'autres  écrits 
dictés  par  la  plus  virulente  aristocratie,  dont  on  ne 
poursuit  pas  les  auteurs.  Je  citerai  entre  autres  une 
Drocbure  intitulée  : Les  semaines  parisiennes.  Mais 
quel  est  le  grand  homme  qui  n'ait  été  calomnié?  Qui 
est-ce  qui  vengera  la  mémoire  de  Lepellelier  ? C'est 
notre  conduite  ; ce  n’est  que  par  le  plus  profond  mé- 
pris que  nous  devons  punir  ses  lâches  calomnia- 
teurs. 

Salles:  Comment  peut-on  concevoir  que  ce  se- 
rait un  moyen  de  venger  la  mémoire  de  Lepellelier, 
que  de  supposer  qu'elle  a pu  être  atteinte  par  la  ca- 
lomnie d’un  journaliste?  D ailleurs,  citoyens,  il  peut 
être  vrai  que  le  journaliste  ne  se  soit  pas  écarté  de  : 
la  vérité  dans  ce  qu’il  a dit  re laüvemeot  au  meurtre 
de  Lepclletier  ; car  ce  bruit  a parcouru  la  ville;  il 
est  parvenu  jusque  dans  le  sein  même  de  cette  as- 
semblée, 

Lantuenas  : Je  demande  comment  on  Mut  conci- 
lier les  principes  sacrés  de  la  liberté  ne  la  presse 
avec  la  conduite  que  l’on  veut  tenir  contre,  le  jour- 
naliste dont  il  est  question.  On  a laissé  toml^r  en 
désuétude  la  loi  sur  la  calomnie.  Il  ne  faut  ^>as  la 
faire  revivre  par  circonstance.  Ne  faut-il  pas  s occu- 
per plutôt  de  faire  une  loi  générale  sur  cet  objet? 

Saibt-André:  Il  serait  dangereux  de  porter  at- 
teinte à la  liberté  de  la  presse.  Je  crois  que  quand 
des  journalisas  ont  débité  des  calomnies,  il  est 
grand,  il  est  beau  de  les  livrer  au  mépris  quelles 
méritent. 

Ne  donnons  point  d’importance  à ces  faiseurs  de 
papiers  - nouvelles,  en  relevant  leurs  calomnies  ou 
leurs  absurdités.  Je  demande  l’ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  le  respect  dû  à la  liberté  de  la  presse. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Thi-BIot:  Je  suis  loin  de  m’opposer  à ce  que  le 
journaliste  soit  mis  en  liberté.  Mais  il  ne  faut  pas 
confondre  la  liberté  avec  la  licence.  La  loi  qui  dé- 
fend la  calomnie  donne  action  contre  les  calomnia- 
teurs. Je  demande  donc  l’ordre  du  jour,  mais  non 
pa&motivé,  comme  l'a  proposé  Saint-André. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  et  la  liberté  du  ci- 
toyen journaliste  sont  décrétés. 

Brissot  : Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à votre  co- 
mité de  sûreté  générale  la  nouvelle  piece  relative  à 
la  conduite  de  rAngleterre  avec  la  republique  fran- 
çaise. 

Citoyens,  la  cour  d’Angleterre  veut  la  guerre  ; 
TOUS  ne  pouvez  plus  en  douter.  Le  tableau  de  sa 
conduite,  que  votre  comité  vous  a présenté  le  12 
janvier  dernier,  et  qu’il  serait  inu|ile  de  répéter  ici, 
a dû  vous  préparer  à cet  événement.  On  pouvait  en- 
core espérer,  a cette  époque,  que  la  raison  ramène- 
rait le  ministère  anglais  aux  principes  de  la  justice  ; 
que,  convaincu  de  la  futilité  de  .ses  réclamations,  de 
l'injustice  de  ses  procédés,  et  de  ses  vexations  envers 
les  Français  et  craignant  le  courroux  d’une  nation 
qu’il  trompe,  çtqui  pourrait  à chaque  instant  ouvrir 
les  yeux  à la  lumière,  on  pouvait  espérer,  dis-je,  que 
ce  ministère  abandonnerait  les  chicanes,  et  concour- 
rait de  bonne  foi.  avec  le  conseil  exécutif  provi- 
•oire  de  France,  â maintenir  la  paix  entre  les  deux 
Dations.  Cette  espérance,  que  chérissaient  les  hom- 
mes qui  ne  voient  qu'avec  horreur  une  guerre  en- 
tre deux  peuples  libres,  cette  espérance  ii'rst  plus, 
les  vues  hostiles  du  cabinet  de  Londres  sont  mainte- 


nant à découvert.  Un  masque  perfide  de  neutrahtd 
les  voilait  encore  ; votre  fermeté  républicaine  a fait 
tomber  ce  masque.  Georges  méditait  sécrètemeot, 
et  depuis  longtemps,  la  guerre  eontre  votre  liberté; 
car  quel  tyran  vous  la  pardonnera  jamais?  Il  a cor- 
rompu l'opinion  de  la  nation,  il  a effrayé  le  com- 
merce, il  a ordonné  au  parlement,  il  a menacé  ses 
ministres  ; et,  sûr  de  cette  coalition , le  moment  est 
arrivé  où  il  croit  pouvoir  impunément  déployer  ses 
forces  contre  votre  liberté.  11  déclare  la  guerre,  en 
ordonnantà  votre  ambassadeur  de  sortir  de  l'Angle- 
terre sous  huit  jours  ; il  vous  la  déclare,  en  donnant 
publiquement  des  marques  de  sa  douleur  sur  le  sort 
de  ce  conspirateur  que  vous  avez  justement  con- 
damné au  supplice  ;il  vous  la  déclare  en  demandant 
au  parlement,  à la  nouvelle  de  cette  mort,  une  addi- 
tion considérable  de  forces  de  terre  et  de  mer. 

Périsse  plutôt  l’Angleterre  que  de  voir  la  répuôli- 
ue  française  se  consolider;  tel  est,  n'en  doutez  pas, 
raiiçais,  le  vœu  barbare  du  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne ; tel  est  le  sens  énergique  de  l’outrage  qu'il  a fait 
a votre  ambassadeur,  et  des  armements  qu’il  or- 
donne. 

b it  ne  vous  a pas  snr-le-champ  et  funestement 
déclaré  la  guerre,  c'est  que  son  ministère  n'a 
pas  secondéavec  assez  d'activité  lesordresde  sa  ven- 
geance; c’est  que  ses  forces  ne  sont  pas  encore  pré- 
parées pour  dAruire  votre  commerce,  enlever  vos 
colonies,  ravager  vos  campagnes  ; c’est  que,  par  un 
raffinement  de  machiavélisme, il  veut  éviter  rappa- 
rence  de  l'agression.  U veut  pouvoir  vous  en  accu- 
ser auprès  de  la  nation  anglaise  ; il  veut,  en  un  mot, 
popu/ariier,  nationaliser  cette  guerre.  Certes,  si  le 
peuple  anglais  ne  se  fût  pas  lai^  entraîner  à l'im- 
pulsion de  son  ministère  ; s'il  eût  examiné  avec  quel- 
que attention  les  calomnies  répandues  à grands  trais 
contre  nous,  il  n’aurait  vu,  dans  les  forfaits  qu’au 
nous  reproche,  que  les  crimes  de  quelques  indivi- 
dus;]) n’aurait  vudanslaFrancequ  un  esprit, qu’un 
vceu;  dans  notre  révolution,  que  la  conquête  lé^- 
time  de  nos  droits;  dans  notre  régime  republtcam, 
que  le  régime  le  plus  sûr  pour  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité;  il  n'aurait  vu  enfin  dans  le  supplice  de 
Louis  qu’un  grand  acte  de  justice;  et  convaincu  de 
ces  vérité,  le  peuple  anglais  dirait  à son  roi:  Les 
Français  veulent  Are  républicains;  ils  ont  aboli  la 
royauté,  puni  leur  roi;  ils  avaient  droit  de  le  faire. 
Leur  déclarer  la  guerre  pour  les  en  punir  serait  un 
acte  d'injustice  et  la  violation  du  droit  des  nations, 
du  droit  sacré  de  leur  indépendance.  LesFrinçais  ne 
nous  combattent  pas  pareeque  nous  avons  un  roi  ; 
de  quel  droit  les  corobatlrions-nous  pareequ'ils 
n’en  ont  point?  Nous  pouvons  continuer  d'étre  frè- 
res, quoique  sous  un  régime  différent. 

‘Telle  est  la  pensée,  citoyens,  qui  s’est  sans  doute 
emparée  de  la  plus  grande  partie  des  esprits  en  An- 
gleterre, en  voyant  les  actes  d'hostilité  du  roi 
Georges;  pensée  qui,  sans  la  terreur  desbaîonnettes, 
se  serait  oéjà  manifestée  dans  ce  pays,  où  la  raison 
est  cultivée  parmi  toutes  les  classes;  et  partout  où 
la  raison  se  cultive,  la  république  française  ne  peut 
être  longtemps  sous  un  anathème  ndpulaire;  et  voilà 
pourquoi  cette  guerre  contre  la  Wance,  qu’on  est 
parvenu  par  tant  d'intrigues  et  de  dépenses  à rendre 
.populaire  en  Angleterre,  voilà  pourquoi,  dans  peu 
de  temps,  elle  n'y  sera  qu’un  objet  d'borreur  et 
d'exécration. 

Sans  doute  le  sang  qui  va  se  verser  rejaillira  sur 
la  tete  de  ces  ministres  perfides,  qui  ne  craignent  pas 
de  sacrifier  des  nations  entières  au  petit  calcul  de 
leur  ambition;  de  ces  ministres  qui  spéculent  sur  la 
fin  ou  le  discréilit  de  nos  assignats,  comme  sur  le 
terme  de  noire  liberté.  Us  ignorent  donc  qu'une  hy- 
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p(>lhèque  immense  leur  sert  de  base?  ils  oublient 
Urne  que  les  Aim'riCüIus  furent  libres  luiigteiiips 
:i|)rès  la  mort  de  leur  propre  luoiiiiaie? 

Ces  miiiiNlres  ih"  iiiiironl  pas  leurs  jours  au  sein 
•if*  la  trauquillUéf  eumiue  ce  Sorth  et  st's  complices, 
l"ui  on  crut  punir  Milüsauimcnt  par  une  disgr^ke 
iiiiuistenelle  le  forfait  atroce  de  la  guerre  d’Améri- 
que. La  naliou  nnglai»',  uue  lois  édairée  par  notre 
exemple,  feni  justice  aussi  de  ses  conspirateurs  en 
place.  La  auuedie  de  IVimiel  procès  de  Uastings  ne 
se  renouvellera  plus,  et  les  échafauds  serviront  en- 
l'ore  une  fois  aux  «S'^ra/Tord  et  aux  Laud  du  régime 
actuel,  comme  aux  simples  lirigands. 

Il  est  une  idée  qui  doit  électriser  vos  âmes,  ci- 
toyens : ce  n’est  pas  pour  vous  seuls  que  Vous  allez 
enmbatlrc,  cVst  pour  toutes  le^s  nâtions  de  l'Europe. 
Due  partie  de  vos  emiemis  uièiue  recueillent  déjà  les 
fruits  de  vfdre  intrépidité,  car  les  rois  craignent 
maintenant  de  vexer, d’iiuposi'r  même  leurspeuples. 
Trois  millions  d’boiuiiics  en  Irlande  vont  être  aitrai>- 
chispareequevos  priiicipi'.s  oiiUuuché  leurs  rivages. 

C’est  l'Europe  entière,  ou  plutôt  ce  sont  tous  les 
tyrans  de  l'Europe, que  vousavezinaiiiteuaulùcom- 
Ixullreetsur  terre  et  sur  mer. 

11  faut  que  le  commérant  oublie  son  commerce 
pour  ii'étre  plusqu  aruiaieur;  que  le  capitaliste  con- 
sacre enlin  ses  fonds  à soutenir  nos  assignats,  à sub- 
venir aux  besoins  du  numéraire;  que  le  nropriétaire 
et  le  laboureur  renoncent  ù toute  spéculation,  por- 
tent l'abondance  dans  nos  marchés;  il  faut  que  tout 
citoyen  soit  prêta  marcher  comme  un  soldat  romain, 
c’est-à-dire,  noo-seulement  avec  ses  armes,  mais 
avec  des  provisions  pour  un  temps  donné,  et  par-là 
vous  déjouerez  les  calculsde  vos  ennemis  sur  le  vide 
do  vos  magasius.  11  faut  que  tous  les  Français  ne 
fassent  qu’une  grande  arniee,  que  toute  la  France 
soit  un  camp.  11  faut  se  préparer  aux  revei-s  et  s'ac- 
coutumer aux  privations.  L'instant  approche,  où  ce 
sera  un  crime  pour  tout  citoyen  d*avoir  deux  habita» 
si  un  seul  de  nos  frères  soldats  est  nu. 

En  déclarant  que  la  France  est  en  guerre  avec  le 
gouvernement  anglais^  c’est  déclarer  qu’elle  l'est 
avec  lestalhouder,  qui  est  plutôt  le  snirtque  l’allië 
du  cabinet  de  Sttint-James;  qui,  se  priant  à toutes 
ses  passions,  a,  dans  le  cours  de  la  révolution,  favo- 
rise les  éiiiignû  et  les  Prussiens,  vexé  les  Français, 
traité  avec  insolence  le  gouvernement  français,  et 
j'en  atteste  ici  l’éloigoement  des  fabricateurs  de  faux 
assignats  arréu^  en  Hollande  ; et  ce  stathouder  qui, 
maiutenaot  pour  soptenir  la  guerre  du  cabinet  de 
Londres,  joint  ses  vaisseaux  aux  vaisseaux  anglais, 
favorise  les  ennemis  en  traversant  notre  importation 
detmins» 

D’après  toutes  ces  conûdérations,  votre  comité 
diplomatique  vous  propose  le  projet  du  décret  sui- 
vant : 

• La  Convention  nationale  décri  te  ce  qui  suit  : 

• ArU  l«r.  La  Convention  nationale  déclare,  au 
nom  de  la  nation  française,  qu’attendu  les  actes  mul- 
tipliés d’hostilités  et  d'agressions  ci-dessus  mention- 
nés (^1).  U république,  française  est  en  guerre  avec 
le  rui  u'Anglcterru  et  le  statliouder  des  Proviuces- 
Unies. 

• ILIji  Convention  nationale  charge  le  conseil 
fxéculii  provisoire  de  dt-ployi  r les  forces  qui  lui  pa- 
raîtront nécessaires  pour  repousser  les  agressions  et 
pour  entretenir  rindenetidance,  la  dIgniU',  (es  iute- 
rcU  de  la  république  irançaise. 

(I)  1)  fa«t  lire,  dent  le  nomëro  euivent,  let  eooeiddreata 
d^ol  le  comilé  de  tCirelé  géiuralea  fait  précéder  le  décret 
qui  déclare  l'élat  de  eurrre  eolrc  1a  république  françaiae  et 
rAu^lcUrre  et  la  UoilaDde.  L.  G. 


• III.  La  Convention  nationale  autorise  le  conseil 

ex&utif  provisoire  à disposer  des  forces  navales  de 
la  république  ainsi  que  riiiléivide  l'Etat  lui  paraîtra 
iVxiger,  et  elle  révoq^ue  toutes  les  dispositions  par- 
ticulières ordonnées  a cel  égard  par  les  précédents 
décrets.  • (La  tuiu  dtmain,) 

N.  B.  Le  projet  de  décret  présenté  par  Brissot  t 
été  unanimement  adopté. 

Ducos  a demandé  que  l’assemblée  ofdonnSl  l’Im- 
pressinn  des  lettres  écrites  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  république  à lord  Grenville,  minis- 
tre du  roi  d’AngletexTe,  et  des  réponses  ftiilcs  par  c« 
dernier. 

Barbaroux  a proposé  le  décret  suivant  : 

• 10  La  Convention  nationale  autorise  le  ministre 
de  la  marine  à faire  exploiter  les  forêts  nationales 
de  nie  de  Corse,  les  plus  voisines  delà  mer.  età  fnlre 
transporter  le  produit  de  cette  exploitation  dans  l’ar- 
senal de  Toulon. 

• 20  11  sera  mis  à la  disposition  du  ministre  de  l'in* 
teneur  une  somme  de  2^,000, 000  pour  acheter  dre 
grains  chez  les  peuples  i trangers.  • 

Fabre-Eglantine  a d-^mandé  qu’il  fflt  fait  une 
adresse  au  i^uple  anglais,  pour  riuslniire  des  véri- 
tables tnotirs  qui  ont  déterminé  la  guerre,  et  qu’il 
frtten  outre  décrété  qu’il  sera  acconlé  protection  et 
sûreté  aux  marchands  et  à tous  tes  individus  anglais 
et  hollandais  qui  voyageront  en  France,  |)ourvu 
qu'ils  se  conforment  aiix  lois. 

Ces  différentes  propositions  ont  toutes  été  décré- 
tées, 

— Sur  un  rapport  de  Camhnn,  la  Convention  a 
ordonné  la  création  de  700,000,000  d'assignats  (2). 

(I)  On  trouvera,  daniles  numéro*  rlu  S rt  ju  4 février,  te 
lunincni  rapport  de  Camboo  it  U tinte  duquel  a «té  porte 
le  décret  pour  la  créalioo  <lo  700  initlioDS  de  nuuvcaui  aMÎ- 
gnitt.  L.  G. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Sloekkotm^  té  it  janvier.  — Vold  de  noütcaut  détails 
lur  le  moufpmenl  i>opulaire  qui  a eu  lieu  le  7.  La  riic 
Brait  commencé  entre  un  soldat  de  la  (tarde  de  Oothie  et 
quelques  bourgeois.  Lecanitaine  de  Preî<se  étant  rrnu  dc> 
mander  de  quoi  II  s'apissali,  Ait  mal  reçu  des  bourgeois. 
Irrité,  il  blesM  l’un  d'eux  d'uti  coup  d'épée,  et  phi  la 
fuite,  (le  fui  le  motif  d’un  plus  grand  rassemblement.  On 
demandait  à grands  cris  l’arrestatioO  du  capitaine  de 
freese.  On  alla  chmber  les  ordres  du  régent , qui  était  à 
l'Opéra  , et  Tim  donna  aux  soldats  l'urdie  de  piendre  les 
armes  cl  de  les  charger.  Le  peuple  devint  furieux  ; il  fallut 
que  la  troupe  mit  bas  lés  armes,  et  que  des  dragons  qui 
étaient  aixt>uni>  se  reiirassent. 

On  vint  dire  an  peuple,  de  la  part  du  régent  .qu’on  ne 
pouvait  arrêter  le  capitaine  FretHr  arant  qu  il  fût  jugé  cou- 
jiable.  Le  peuple  voulut  voir  le  régent  et  lui  parier  St  tni- 
itifme.  Enliti  on  annonça  que  le  régent  accordeiail  tout  si 
l'on  sen  tirait  paisiblement,  La  multitude  sedispetsa.  Mais 
à peine  élail-il  rentré  dans  le  château,  qu’on  entendit  des 
coups  de  fusil  tirés  du  cCiiè  de  son  appartement.  Un  foc» 
tioiiiiaire  en  fut  blessé.  — Cependant  la  nuit  fut  asseï  tran- 
quille. Le  lemlemsin  le  peuple  s’e&l  porté  en  foule  au  chü- 
teau.  On  i’i  ntendail  disiuiclement  reprocher  au  régent  sa 
prédilection  pour  ta  nobleue» 

Néanmoins  on  a fuit  annoncer  au  son  de  la  caisse  une  | 
ré'compcnse  pour  le  dénonciateur  de  ceux  qui  aTaicnt  tiré  ' 
dans  le  château,  et  l’ou  a renouvelé  de  la  part  de  la  cour 
la  promesse  de  rendre  toute  justice  aux  bourgeois,  s'ils 
sont  Iranqulllos. 

Le  calme  paraît  devoir  se  rétablir.  CependnnI  il  reste  de 
grands  sujets  de  crainte;  on  a aperçu  plusieurs  bonnri» 
roaget  b l’Opéra,  et  l'on  ne  |>eul  plus  douter  d'une  arcr- 
slon  prononcée  contre  la  noble$$e. 

Cinq  des  plus  riches  nobta  du  gouvernt  ment  de  Go- 
tbenbourg  ont  prié  le  régent  de  les  rajer  de  la  matricule 
de  la  Hoéfciie.  On  va  s'eo  dégoûter  de  jour  en  jour. 

La  chancellerie  a dressé  un  instrnnn-nl  sur  la  fondation 
d’une  nouvelle  ville  daus  le  pa/s  de  Jamte.  Elle  portera  le 
nom  d'OEtter'Sund, 

La  Suide  vient  de  perdre  un  bomme  d’un  très  grand 
mcritc,  tn's  célèbre  dans  l'étranger,  M.  Swein-Rienman, 
chevalier  de  l’ordre  de  Wasa,  cl  const’iller  des  mines  de  ' 
S.  M.  il  est  mort  dans  la  77*  année  de  son  âge. 

l/e  lifutenani>«olonel  de  l’ânillerie,  H.  Ehrenstrom,  qui 
était  en  gronde  faveur  auprès  dn  feu  roi,  vient  de  recevoir 
Tordre  de  demander  son  congé,  et  i'a  obtenu.  Il  aura  pour 
BuecesMur  le  major  de  Cbierlin. 

DA.NEMARCK. 

CopenhaguittêiO  janvier,  Lu  Etats  de  Hotetein,  q«t‘ 

sont  tombés  en  désuétude  depuis  17)0,  demandent  b seras- 
sembler  inceswmment.  C’est  des  erreun  du  système  de 
eoulribution  actuelle  qu'ils  paraissent  vouloir  s'occuper. 
La  cour  est  sans  doute  treip  prudente  pour  sc  croire  ^ca- 
pable de  pouvoir.  Sans  péril,  se  refuser  au  vœu  maniti'ste 
du  peuple.  L'estimable  ministre,  M.  de  BemsiodT,  ft-rait 
sentir  le  danger  d'une  telle  conduite  : car  Tcspècc  d’om- 
brage que  ses  qualités  civiques  semblent  inspirer  à la  cour 
ne  peut  encore  nuire  à son  crédit. 

il  vient  de  détruire  d’absurde«  privilèges.  Le*  vaisseaux 
norwégiens  ne  pouvaient  pa»»er  aux  Indes  sons  s'élre  préa- 
lablement présentés  devant  Copenhague,  Ils  pourront  main- 
tenant partir  directement  de  leurs  ports.  La  province  de  i 
Noroége  pourra  aussi  désormaiv  faire  des  euux-de-vie,  et 
celles  dont  le  Daneniarck  et  le  Holstein  rapprovisioiiniient 
ciclusivement  y paieruni  ellcs-mémts  pour  droit  d’eutrae 
on  rixdalcr  par  tonneau. 

Il  vient  d'étre  signilié  un  ordre  fc  tous  les  chefs  des  régi- 
ments, que  tous  les  ulBciers,  de  quelque  grade  que  ce  soit, 
ne  parol4«€Til  que  dans  leur  uniforme  et  u’eudosieul  nulle 
part  rtiuhit  b«iurgeols. 

3*  Hirie,  — Tonu  II» 


ALLEMAGNE. 

Ficnne,  te  15  janvier,  ~~  Six  millions  de  cartouches,  es- 
cortés par  les  bataillons  de  Tran'yhanio,  sont  eu  marche 

fiour  le  Rhin.  C'est  dans  celte  proportion  que  se  foni  tous 
es  autres  préparatifs  pour  la  campagne  prochaine.  Trou- 
pes, arsenaux,  trains  d’artiUerie,  bagages,  conseils  d'Etal, 
tout  est  en  inouvemeni,  en  scUvilé. 

Le  gèuéralLsvimc,  prince  de  Cobourg,  part  û la  fin  du 
mois.  On  ouv  rira  incessamment  la  campagne. 

L'étal  où  la  conr  a su  mettre  Topioion  publique  la  dis- 
pense de  prendre  des  méoagemenU  dons  les  mesures  de 
police  ^nqui^iloriale;  on  ^ même  fait  une  administration 
qui  va  être  organbéc.  Le  coûte  de  Pergen  sera  cliiT  de 
cette  chambre  ardente. 

Grâces  à celte  ardeur  de  surveiller,  les  prisons  élaient 
(rlienieiU  siircbargécv  qu'un  a été  forcé  de  relâcher  ceux 
dev  piisoiiniois  qui  n'étaii-nt  que  Juvpce/a.Saixaulc-quiiitt 
ont  été  lr.in.sporlos  û Spielberg,  et  quarante  ù la  furiercssa 
de  G rat  Z.  L’empereur,  par  un  rallincinent  de  crujulé,  a 
ordonné  de  tenir  secret  U*s  noms  de  i-cs  viciiiues. 

Madame  de  Rrionne  vient  d'arriver  dans  cette  capitale; 
clic  a déjà  obtenu  de  reinpercur,  son  parent,  un  secours  de 
i0,000  ûurins. 


Au  Rédarteur. 

Au  quaiiier-groéril,  k Mtyenee,  le  tO  jaovier; 
l’âo  S*  de  la  république  française. 

c J’ai  lu  avec  Unt  de  surprise  dans  votre  journal,  n*  It; 
mriiele  des  bord»  du  lihin,  qa’h  Mayence,  que  J'haWie  de- 
puis le  comoicncetnetil  de  ce  mois,  la  livre  de  beurre  coû« 
tait  un  florin,  la  livre  de  viande  36  kreutzers,  et  le  polda 
htil  45  kreulxerst  que  Je  me  suis  fait  représenter  la  taxe  des 
denrées.  Vous  y verrez  que  la  livre  de  beurre  n’y  revient 
qu’à  90  kr.  oti  16  sous;  la  livre  de  bœuf  à 9 kr^  ? pfen» 
iiings  ou  à peu  près  7 sous;  celle  do  mouton  à 8 kr.  nu 
6 sons;  celle  de  veau  10  kr.  ou  7 sous  6 den.  ; celle  de 
porc  9 kr.  ; le  lard  il  kr.  nu  8 «oui  9 den.  ; et  le  lait  8 kr. 
nu  6 sous  le  pot.  dont  on  n'a  pas  même  été  la  crème;  Je  ne 
conçois  durtc  pas  où  votre  cnrretiKindant  a puisé  ses  ren^ 
seignements,  ou  quel  a été  son  i.iil,  s'il  tous  en  a imposé 
sriemmeiit;  en,  tout  cas,  j'e>|)ère  que  vous  voudrez  bien 
rectilicr  cette  erreur, 

(DfUv^cevT,  teerétafre  de  la  eommlsilon  aux  urmeVi 
commandées  par  Biron , Cuttine  et  Beurnomüte,  a 

GENÈVE. 

4D  NOM  DS  Li  NaTtOlZ. 

a Le  comité  provisoire  de  sûreté  établi  par  la  nation  gé« 
nevui>c  ordonne  à tous  les  avani-poates  d’arrêter  tons  soIf- 
dals  s’annonçant  comme  déserteur  derarmee  française,  de 
leur  foire  ôter  leurs  armes,  casque,  bav  retac,  capote  et  ha- 
bit; de  leur  demander  h-ur  nom,  celui  de  leur  régiment, 
comnagnle  cl  lU  u de  cantonnemeni  ; de  tout  quoi  le  chef 
(Icnara  note,  qu’il  enverra  sur-le-champ  au  présideot  du 
comité. 

• Après  quoi  il  congédiera  les  déserteurs,  sans  lehr  per^ 
mettre  d’entrer  en  ville,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

• Défondant  à tous  bateliers  et  autres  individus  de  favo- 
riser le  passage  du  lac  auxdils  déserteurs,  à peine  d'ch  éiré 
sévèrement  repris. 

• Dercndniit  encore  lri5  expressément  tout  enrôlement 
pour  le  servicf  des  puissances  étrangères,  tant  dans  la  ville 
que  sur  son  lerritoite,  «ous  les  peines  les  plus  graves  rn- 
rors  les  enrôleurs,  erobauebeurs,  ainsi  que  contre  leurs 
fauteurs  et  adhérents. 

• Mandaul  à tous  chefs  de  poste  et  foDCtionnaires  pu- 
blics, chacun  dans  son  ressort,  de  tenir  la  main  à l’etécu- 
tion  de  la  présente,  qui  sera  publiée,  imprimée  et  aflkUée 
partout  oû  besoin  sera. 

• Üonnéà  Genève,  te  il  janvier  1793,  t'an  deuxirne  de 

V Egalité»  lUiioLSU,  président,  s , 
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FRANCE. 

De  Parie.  — Le  ministre  de  U marine  provient 
1rs  citoyens  qui  se  destinent  au  service  de  la  marine 
que,  conrormément  au  reglement  du  avril  1786, 
et  à la  loi  du  l‘i  octobre  1791 , le  concours  pour 
quatre  places  dVlèves  de  construction  et  l’admis- 
sion aux  ecoles  de  Paris,  aura  lieu  le  l«r  mars  pro- 
chain. Ceux  qui  désirent  concourir  pour  ces  places 
se  feront  inscrire  chez  le  citoyen  Dudin,  gouverneur 
de  ladite  école , rue  Saint-Dominique,  prés  la  Cha- 
rité. ’ 

Le  conseil-général  de  la  commune  de  Neuvy  (ci- 
devant  le  Boi),  département  d’Indre-et-Loirc,  a ar- 
rête, le  13  janvier,  qu'elle  portera  à l'avenir  la  dé- 
nomination de  ^cuvy-la-Lou 

COH>l[:^E  DE  PARIS. 

Du  Janvier.  — Réal,  premier  «ubttHut  du  procureur 
de  la  commune,  apH^  avoir  mb  en  oppo^ilion  Pemperrur 
Charlemagne  et  M.  Foreslier,  principal  des  Qiiatre-Na- 
lions  a dénoncé  celui-ci  comme  coupable  d'infraction  aux 
principes  du  rêpublicaoi'me. 

• Il  y a encore , a-t-il  dii , des  empereun  dans  les  col- 
lèges. Un  gothique  usage  donne  ce  nom  aui  jeunes  éléves 
qui  occupent  les  premières  places  dans  chaque  classe. 
^r.qu'il  y avait  des  nus  en  France,  les  jeunes  empereurs 
célébraient  les  fêles  de  Saint-Charlcmngne,  le  28  Janvier. 

« Et  le  28  janvier  1793,  M.  Forestier,  principal  du  col- 
lège des  Qualre-Nations,  a fait  célébrer  aux  étévesqui  sont 
aousaa  direction  la  Saint-Charlemagne. 

• Je  requiera  que  le  conseil  chargi*  le  procureur  de  la 
commune  de  prendre  sur  le  fait  relatif  au  sieur  Forestier 
des  informations  dont  il  fera  rapport  au  plus  prochain  con- 
•eil,  qui  prononcera  ce  que  dans  sa  sagesse  il  avisera,  s— 
Adopté. 

^ uici  quel  a été  le  résultat  de  ces  informations , com- 
muniqué le  30  au  conseil-général  par  le  tnéme  substitut 
du  procureur  de  la  commune.  Le  citoyen  Forestier,  comove 
principal  de  collège,  est  soumis  aux  lots  de  rUniversité 
(car  il  existe  encore  une  Vniftrsiié)  ; le  vice-recteur  ■ or- 
donné le  ctmgé  de  la  Saint-Charlemagne  : le  principal  a 
obéi  aux  ordres  du  vice-recteur  : mais  il  a fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lut  pour  tourner  au  profit  de  l’esprit  républi- 
cain ce  reste  gothique  de  l'ancien  régime  : la  fête  a changé 
de  nom  ; elle  a été  appelée  : Fete  de  VEmuifiihn.  Des  san- 
tés ont  été  portées  i la  liberlé,  6 l égalité  et  à la  répu- 
blique. Le  citoyen  Forestier  jouit  dans  sa  section  de  ta  ré- 
putation d'un  bon  patriote  et  d'un  républicain  prononcé. 

Le  conseil-général  f satisfait  de  la  conduite  du  ciloycn 
Fori*stier,  a autorisé  le  procureur  de  la  commune  à pren- 
dre, relativement  au  vice-recieur,  qui  a ordonné  le  congé 
de  la  Sainl-Charlemagnet  les  informations  qu’il  était  char- 
gé de  prendre  ft  Pégard  du  citoyen  Forestier,  et  à faire  du 
tout  rapport  au  conseil-général,  etc. 

Du  81  janeier,  — Le  conseil-général  de  la  commuue  de 
Givet  a écrit  au  cort^s  municipal,  «qu'ayant  appris  que  la 

filus  grande  |>ariie  des  citoyens  de  Paris  étaient  sans  ormes, 
1 offre  de  recéder,  au  prix  de  l'estimation,  i la  commune 
de  Paris,  son  superflu  d'armes,  tant  en  carabines  avec  poi- 
gnarda, que  fusils  baïonnettes  et  sabres.  ■ 

Le  corps  municipjl  s'est  empressé  d’accepter  cette  offre 
fralenielle,  et  a arrêté  qu'il  serait  volé  des  remerdemenls 
à la  comoiuiie  de  Givel. 

CAISSE  DE  l'EXTRAOBDINAIRE. 

Samedi  9 février,  à dix  heures  du  malin,  il  a été  brûlé  à 
l'hûiel  de  U caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vivicnne,  la 
somme  de  6 millions  en  assignats,  laquelle,  foinle  aux 
682  militons  déjh  brûlés,  forme  celle  de  686  millions. 


THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Qui  n’est  pas  auteur  dramatique  à présent?  qui  nefa't 
pas  sa  piî-ce  de  théüire?  Vingt  s|>ectacles  dans  la  capitale 
sont  approvisionnés  en  nouvrauife  ; et  que  l'on  dise  encore 
que  l’art  dépérit,  que  les  UleuU  sont  rares  I 


Une  citoyenne,  très  bonne  patriote  sans  doute,  mala 
moins  bon  écrivain , vient  de  faire  jouer  sur  le  ihéitre  de 
la  république  f Entrée  de  Üumouriet  a Bruxelles  on  les 
Fivandiera,  comédie  en  quatre  actes.  Il  y a dans  celte 
pièce  du  fracas,  des  évolutions  militaires,  des  pHtrouiJIes, 
des  marches,  des  contrc-maiches,  des  coups  de  fusil , du 
canon  même,  etc....  Il  u’y  manque  qu'une  action,  desca- 
racti  res  et  un  dialogue,  choses  nécessaires  dans  tout  ou- 
vrage dramatique,  et  dont  l'inlérét  du  sujet  ne  peut  dispen- 
ser. L'auditoire  a fait  deux  fols  preuve  de  patriotisme  en 
écoulant  deux  fois  jusqu’à  la  tin  celle  pièce,  qui  retrace  les 
avantages  de  nos  arm^  dans  la  Belgique. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préeidence  de  Rabaud  5<rinf-J^ffeNJir. 

SUITE  DB  LA  SEATtCB  DU  VENDREDI  l^r  FÉVRIER. 

5titfé  de  la  diieuttion  eur  la  dedarolioii  de  guerre 
xonire  l'Angleterre  et  la  ffoUande. 

Dlxos  : La  Convention  nationale  de  France  ne 
déclare  point  la  guerre  au  roi  d’Angleterre.  Je  jure, 
en  présence  de  l’Europe  et  de  la  postérité,  que, 
grands  dans  votre  longanimité  comme  dans  votre 
courage,  vous  avez  longtemps  sacrifié  le  juste  res- 
sentiment inspiré  par  le.s  dédains,  la  malveillance  et 
les  outrages  du  gouvernement  anglais,  à l'estime 
obstinée  uue  vous  gardiez  pour  une  nation  qui  fut 
libre,  au  (lésir  de  vous  unir  à elle  par  des  liens  fra- 
ternels. Pilt  et  Georges  III  ont  répondu  à vos  vœux 
d’alliance  par  des  insultes;  à votre  modération,  par 
riiiS4)lence  et  le  mépris.  Les  ministres  d’un  roi  (ces 
grands  hommes  d'Etat!)  vous  ont  crus  sans  vertus, 
pareeque  vous  étiez  sans  préjugés;  ils  vous  ont  crus 
sans  gouvernement , pareeque  vous  étiez  sans  roi  ; 
ils  vous  ont  méprisés,  parci'qu’ils  n'élaieiit  pas  di- 
gnes de  vous  cumiaîlre;  et,  leur  audace  croissant 
avec  l'opinion  de  notre  faiblesse,  ils  ont  voulu  parler 
en  maîtres  à des  hommes  que  le  destin  lui-même  ne 
pourra  maîtriser.  Citoyens  représentants,  vous  ré- 
pondrez trop  lard  peut-être  aux  injures  diploma- 
tique.s,  aux  provocations  d'un  despote,  par  le  seul 
langage  qui  convienne  à la  république,  à coups  de 
canon  ; vous  négocierez  par  des  batailles.  Le  mi- 
nistre de  France  l'st  outrageusement  expulsé  d’An- 
gleterre. C’est  Pitt  qui  vous  déclare  la  guerre;  PiU, 
coalisé  avec  les  tyrans  de  Prusse  et  d^Aulriche,  a 
vendu  la  nation  anglaise  aux  plus  viles  passions  de 
son  maltn‘,et  à sa  haine  jalouse  contre  la  liberté 
franeaisi*.  Eh  bien!  noii.s  saurons  la  défendre,  et  le 
cabinet  de  Saint-  lames  n'aura  pas  même  emporté  sur 
la  France  le  stérile  avantage  d'avoir  obtenu  d’elle  la 
première  hostilité. 

Cependant,  suflit-il  de  vous  confier  dans  la  justice 
de  votre  cause?  Devez- vous  laisser  porter  sur  vos 
têtes  le  soupçon  d'avoir  provoqué, quand  vous  n'a- 
vez songé  qu^à  vous  défendre?  Citoyens,  ce  n’est  pas 
auprès  de  la  nation  franeaise  que  vous  avez  besoin 
d'apologie;  c'e.st  en  se  précipitant  tout  entière  sur 
nos  frontières  et  sur  nos  flottes,  qu'elle  justifiera  ses 
reprwentanis  ; mais  une  autre  justification  est  récla- 
mée par  la  voix  de  tous  les  hommes  libres  et  éclai- 
rés de  l’Europe,  dont  le  cœur  suit  en  secret  la  mar- 
che de  votre  révolution  et  le  cours  de  vos  victoires, 
qui  vous  conjurent  de  triompher  par  la  justice  et  le 
courage,  cl  de  mériter  qu’ils  vous  imitent  un  jour. 
Elle  est  ïx'clamée  par  le  peuple  anglais  lui-même, 
qui  rougira  bieiituld'avoir  porté  le  detiilü'iin  tyran, 
et  prodigué  son  sang  et  ses  trésors  pour  venger 
une  ombre  odieuse  et  avilie.  La  nation  anglaise  ne 
peut  tarder  à s'apercevoir  avec  indignation  aur  la 
liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  « été  sc6odaieti»c- 


SS5 


ment  riol^;  que  Tespionnage,  introduit  jusque 
dans  tes  ramilles,  est  devenu  une  prufessiuii  re« 
chercliée.  par  les  grands  eux-méines,  dignes  en  efTcl 
de  l'exercer;  que  la  prdrogalive  n>yale  s'est  trans- 
formée en  pouvoir  abs4)lii  ; ({u'enliii  la  dernière  bar- 
rière qui  arrèUt  encore  les  entreprises  du  gouverne- 
ment, Vopposition^  a été  presque  entièrement  ren- 
versée par  un  ministère  quia  trouvé  plus  facile  de  la 
diviser  que  de  la  cooibattre. 

C’est  a cet  instant,  lorsque  le  peuple  anglais, 
trompé  par  les  proclamations  mensongères  et  les  ter- 
reurs hypocrites  de  son  gouvernement,  se  sentira, 
avec  horreur,  à son  réveil  dans  les  bras  du  despo- 
tisme, qu'il  se  re|>entira  trop  lard  d'avoir  volé  lui- 
méme  au-devant  de  ses  fers.  Vos  victoires  elses  perles 
contribueront  aussi,  j'ose  l'espérer,  à lui  ouvrir  les 
yeux  sur  ses  véniables  dangers,  et  à exciter  ses  re- 
mords: il  se  souviendra  de  la  guerre  d’Amérique, 
provoejuée  par  ses  cris,  et  terminée  à sa  honte. 

Il  est,  citoyens,  un  moyen  simple  et  noble  à la 
fois  de  montrer  avec  éclat  les  principes  de  justice, 
de  générosité,  et  même  les  mouvements  d'affection 
qui  ont  dirigé  votre  conduite  à l'éprd  de  l'Angle- 
terre depuis  le  commencement  de  la  négociation  si 
scandaleusement  rompue.  Donnez  l’ordre  au  pou- 
voir exécutif  de  publier  sur-le-champ  toute  sa  cor- 
respondance et  celle  du  ministre  de  France  à Lon- 
dres avec  le  gouvernement  anglais.  Voilà  le  seul 
manifeste  digne  d'un  peuple  aussi  fort  de  la  pureté 
de  ses  intentions  et  de  la  bonté  de  sa  cause  que  de 
la  puissance  de  ses  armes. 

Celle  correspondance  témoignera  devant  vos  com- 
mettants votre  amour  |K>ur  la  naix,  et  les  s’icrifîces 
que  vous  offriez  pour  ménager  le  sang  rlii  peuple,  en 
lui  épargnant  de  nouveaux  efforts  d'héroïsme. 

Si,  entraînés  par  nos  succès,  le  génie  de  la  lit>erlé 
nous  appelle  encore  à briser  les  fers  de  quelque  na- 
tion opprimée , ils  verront  si,  comme  nos  ennemis 
nous  en  accusent,  c'est  à la  nécessité  de  repousser 
une  injuste  agression,  ou  à rambition  de  conquérir, 
que  nous  avons  cédé,  ils  verront  avec  quelle  mau- 
vaise foi  le  cabinet  de  Saint-James  s'offensait  de.s 
adresses  présentées  à notre  barre  par  des  citoyens 
anglais,  comme  si  l'Assehiblée  constituante  n’en 
avait  pas  reçu  de  semblables  en  1790,  sans  que  le 
ministère  britannique  s’en  alarmât;  comme  si  ces 
Anglais  se  montraient  séditieux  en  réclamant  des 
réformes,  lorsque  M.  Pitt  lui-méme  en  demandait 
autrefois;  comme  si  cette  improbation  des  vœux  de 
fraternité  exprimés  par  ses  compatriotes  n’était  pas 
de  la  part  de  ce  ministère,  qui  accueillait  Galonné  et 
Bouille  dans  le  même  temps,  une  preuve  évidente 
de  l'hostilité  de  ses  intentions! 

Ils  verront,  dans  cette  correspondance,  avec  quelle 
hauteur  des  sacritices,  que  deuxcampagnes  malheu- 
reuses auraient  à neine  rendus  prop<>sahles,  étaient 
exigés  pour  prix  ae  l’honneur  seul  d’approcher  de 
M.Pitt;  avec  quelle  petitesse  ce  cabinet  a disputé 
à nos  agents  un  titre,  des  pouvoirs,  lorsqu'il  ne 
traitait  qu'avec  eux,  et  en  vertu  même  de  ces  pou- 
voirs; avec  quel  mépris  pour  le  principe  sacré  de 
la  souveraineté  des  peuples  il  a contesté  aux  nations 
le  droit  de  se  déclarer  indépendantes,  et  des’incor- 
re r à d'autres  nations  ; avec  quelle  ignorance  per- 
e il  a exagéré  l'importance  ae  la  Savoie  dans  ce 
qu'il  appelle  la  balance  de  l'Europe  ; avec  quel  zèle 
ofKcieux  et  désintéressé  il  a pris  parti  pour  la  Hol- 
lande, dans  la  discussion  relative  à l’ouverture  de 
l’Escaut;  avec  quelle  crainte  de  s'entendre  il  a re- 
fusé d’écouter  les  interprétations  naturelles  etsim- 

fdes  données  sur  le  decret  qui  promet  secours  et 
raternité  à t6us  les  peuples  qui  briseront  leurs 
Un, 


Ils  y verront  avec  quel  oubli  du  droit  des  gens 
et  de  la  lettre  des  traités,  les  biils  sur  les  assignats  et 
sur  les  étrangers  ont  été  commandés  au  parlement 
par  le  ministère;  avec  quelle  barbarie  des  subsis- 
tances, notre  propriété  sacrée,  ont  été  retenues  dans 
le.s  ports  de  la  Grande-Bretagne  par  un  gouverne- 
ineot  qui  semblait  considérer  des  républicains 
comme  des  bêtes  féroces,  que  la  faim  seule  peut 
dompter.  Ils  verront  enfin  avec  quelle  fausse  pitié  la 
nouvelle  de  la  mort  d'uti  tyran  qui  fut  son  ennemi 
a été  reçue  par  Georges  111,  et  par  quel  le  ironique  ab- 
surdité le  nnnistre  cle  France,  qui  Irnilail  eu  vertu 
de  pouvoirs  reçus  d’un  roi  qui  ne  l'était  plus,  les  a 
perdus  à i'in.slant  même  ou  1a  tête  de  ce  roi  parjure 
est  immolée  à la  justice  nationale.  Une  observation 
frappera  surtout  en  lisant  cette  correspondance: 
toutes  les  réclamations  du  ministère  britannique  de- 
vaient former  l’objet  d’une  négociation;  et  ce- 
pendant il  s’est  constamment  refusé  à poursuivre 
avec  nous  une  correspondance  régulière. 

Oue  servinit  d’ajouter  de  nouvelles  preuves  de  sa 
malveillante  duplicité? 

Législateurs,  la  publicité  des  démarches  d'un  gou- 
vernement libre  et  juste  sera  toujours  à la  fois  son 
apologie  et  son  éloge.  C'est  son  premier  avantage  sur 
ses  ennemis.  Sachez  profiler  de  tous  les  vOlres  ; faites 
entendre  à l’Europe  la  voix  de  la  justice  mêlée  aux 
chants  de  la  victoire;  mais,  qiiatKi  la  raison  a parlé, 
c'est  à la  force  à la  soutenir.  Vengez  vos  droits  trop 
longtemps  insultés  ou  méconnus,  et  punissez  les 
d««potes  qui  oseront  attaquer  votre  liberté,  par  la 
délivrance  de  leurs  peuples.  Que  nos  frontières  se 
couvrent  de  soldats,  et  nos  ports  de  matelots  ! que  la 
patrie  tout  entière  s’avance  pour  défendre  la  patrie! 
Le  jour  des  combats  approche;  le  printemps  va  re- 
naître, et  l’arbre  de  la  liberté  doit  reverdir  avec  la 
nature. 

Bri«sot  relit  son  projet  de  décret  — Od  demande  de 
toutes  parts  à aller  aux  toix. 

Le  décret  est  porté  à l'unanimité  ainsi  qu'il  suit  : 

Décret  sur  la  déclaration  de  guerre  contre  le  roi 
d'Angleterre  et  le  stathouder  de  Hollande. 

■ L^  CoDTention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  coniilé  de  défense  générale  sur  la  conduite  du 
gouvernement  anglais  envers  la  France: 

c Considérant  que  le  roi  d'Angleterre  n’a  cessé,  prinripa- 
lemenl  depuis  la  révoluiioo  du  10  aoAt  )793,  de  donner  à 
ta  nation  irançaiv!  des  preuves  de  sa  malveillance  et  de  soo 
oUacbemeut  à la  coalition  de^  léies  counuinées; 

«Qu'a  cette  époque  il  a ordonné  à son  amtMSsadeur  à 
Paris  de  se  retirer,  pareequ'il  ne  voulait  pas  reconnaître, 
le  conseil  exécutif  provisoire  créé  par  l'Assemblée  li^is- 
lalive; 

• Que  le  cabinet  de  Salnl-James  a discontinué  b h même 
époque  de  correspondre  avec  l'ambavsideiir  de  France  è 
Londres , sous  prétexte  de  la  suspension  du  ci-devant  roi 
des  Français;  . 

«Que  depuis  l’ouverture  de  la  Convention  nationale  il 
n'a  pas  voulu  répondre  6 la  correspondance  accoutumée 
entre  les  deux  Eiats,  ni  reconuaitre  les  pouvoirs  de  celte 
Convention; 

• Qu’il  a refusé  de  reconnaître  l'ambassadeur  de  la  ré- 
publique fiança  isf,  quoique  muni  de  lettres  de  créance  en 
soo  nom  ; 

«Qu'il  a cherché  à traverser  les  divers  achaüi  de  grains, 
armes  cl  autres  marchandises  commandés  en  Angleterre, 
soit  par  des  citoyens  français,  soit  par  des  agents  de  la  ré- 
publique française; 

«Qu'il  a fait  arrêter  plusieurs  bateaux  et  vaisseaux  cbarw 
gés  de  grains  pour  la  France,  tandis  que,  contre  le  Imn  du 
traité  de  1786 , l'exportation  en  continuait  pour  d’autres 
pays  étrangers: 

•Que,  pour  traverserencoreplusefllcaceroent  les  opéra- 
tions commerciaies  de  la  république  eu  Aiigk-lcrrv,  U • 


Jiiit  prohiber  par  un  act«  parlement  la  circulation  des 

■ Qu'en  vMetlon  de  rartlde  é du  traité  dH786,  lia  fait 
rendre  par  le  mémo,  dans  le  court  du  mots  de  janvier  der- 
nier, UD  tel*  qui  asaujCtit  tout  iet  citoyens  frairçoit.  rési- 
dant ou  venuiit  en  Anulcierre.  aux  formes  les  plus  inquiii- 
torialet , les  plus  vexatoirei  cl  les  plut  danfereuses  pour 
leur  s&retéi 

■ Que  dans  te  même  temps  et  contn*  lo  tenu  da  l'art.  1*' 
du  traite  de  paix  de  47^3,  il  a accordé  une  proirction»  des 
secours  d'argmt  aux  émigrés , et  même  aux  chefs  des  rc- 
Iwlles  qui  ont  déjà  conthauu  contre  la  Fnnre;  quM  enin  - 
tient  aiec  eux  une  corrrspnntlance  Jotirnallfrc  et  évidem- 
ment dirigée  contre  la  révololion  fran^aiv  ; qu'il  accueille 
parelilement  les  chefs  des  rebellea  des  enlonles  fhmçahos 
•eddentalet } 

• Qoa  dans  le  même  esprit  • sacs  qu'aucune  provocation 
J ait  dooDé  lieu»  et  lorsque  toutes  Im  puissaneet  mari- 
times sont  en  paix  avec  rAngleierre»  le  cetiinet  de  Sainl- 
Jamet  a ordonné  un  armement  coosidérabie  par  mar  al 
une  augmcnUlion  ù se»  fbrresde  terrai 

«Que  cci  armcmoni  a élé  ordonné  au  moment  od  la  mi* 
nisU  rc  anglais  persécutait  avec  acbamomeiil  ceux  qui  sou* 
tenaient  cp  Anglelerre  les  priocipes  de  la  révoliillon  fran- 
çaise, cl  cmprnynll  tous  les  mn>cns  possibles,  soit  au 
parlement,  soit  au-dehors,  pour  couvrir  d'ignominie  la  ré- 
publique française  et  pour  attirer  sur  clic  l'exécration  de 
la  nation  anglaise  et  de  l’Ritrope  entière; 

• Que  la  but  de  oct  armement  destiné  contre  la  France 
n'a  pas  même  été  déguisé  dans  le  purtemeni  d'Angleterre  ; 

«Que.  quoique  le  conseil  exécutif  provisoire  de  France 
fit  employé  toutes  les  mesures  pour  conserver  la  paix  et  Ih 
fratiTnité  avec  la  nation  anglaise,  et  n’ait  répondu  aux  ca- 
lomnies et  violations  de»  traités  qut>  par  des  rêolamaiions 
fondées  sur  les  principes  de  l.i  justice  et  einriinées  avec  la 
dignité  d'bomriie»  libi«‘5,  le  ministère  aitglais  a pcj-sévéré 
dans  son  sjstémc  de  roalwni.tntc  cl  d'ho^iiliie,  continué 
les  armeiaetiis,  et  envoyé  une  escadre  vers  l’Escaut  pour 
troubler  lesopérutions  de  l.i  France  d.insla  Belgique; 

«Qu'à  la  nouvelle  de  reverulion  de  Louis,  il  a porté 
l'outragu  6uv«rs  la  république  française  au  point  de  don- 
ner ordre  à rarabassadi-nr  de  France  de  quitter  sous  huit 
joun  le  tcrriloire  de  U Grande-Bretagne  ; 

«Que  le  roi  d'Angleterre  a manif«-sté  son  attachement  à 
la  cause  de  cc  iraiire  , cl  son  dessein  de  la  sonleniry  par  di- 
verses rrtoliitions  prises  au  moment  de  sa  mort,  suit  pour 
nommer  1rs  généraux  de  son  armée  de  terre , soit  pour  de- 
mander  au  pail<;menl  d’Angleterre  une  addition  considé- 
raljh'  de  fi  rrrs  de  terre rt  de  mer,  ordonner  l'équlperaeol 
de  chüîonprs  c^inonnièra: 

• Que  cOülitioj»  secrète  avec  les  ennemis  de  la  France, 
et  tmtammoni  avec  l’empereur  et  la  Prusse,  vient  d'étre 
nonUnnes  par  un  traité  passé  avec  le  premier  dans  le  mois 
cil' janvier  liciiticr  ; 

«Qu'il  U rnlrainô  dans  la  même  coaiition  ie  slathr>udcr 
des  Provincos-Dnlc&i  que  ce  dernier,  dont  le  dévouement 
servile  aux  ordres  dos  cabinets  de  Saint-James  et  de  Berlin 
n'est  que  trop  notoire,  a,  dans  le  cours  de  la  révolution 
franqidsc,  cl  malgré  la  neutralité  dont  il  proteste,  trn  té 
avec  méjnis  lev  agents  de  France,  accueilli  les  émigrés, 
vexé  les  patriotes  français,  traversé  leurs  opérations,  rclé- 
«bé,  maltrré  )’u«ag<*  reçu  et  malgré  la  demande  du  minis- 
tère fnm  ais.  dm  fiibricateurs de  feux  assignais;  quedans 
le»  dcriuer»  temps  t»our  conrourir  aux  deaseins  hr>slile«  de 
la  cour  de  Londres , il  a ordouné  un  armement  par  mer 
irouiniê  uu  amiryl . ordonné  à des  vaisseaux  hollandais  de 
jéindre  reseadre  aoglaise,  ouveri  un  emprunt  pour  subve- 
nir aux  frais  de  la  guerre.  empMié  lesexporiotions  pour 
la  r rance,  tandis  qu'il  favorisait  les  approvisionnements 
çlts  magasins  prussiens  et  aulriebians  ; 

• Cunsidéraut  «fin  que  toutes  les  circonstances  ne  tais- 
t tant  plus  à la  républiqut  frençaise  d’espoir  d’obienlr,  par 

la  voie  de  négociations  amicales,  le  redremement  île  ces 
prief**  et  que  tous  Im  actes  de  la  cour  britannique  et  de 
Hollande  sont  des  actes  d'hostilités,  et  équiTuIcnl  à une  dé- 
•bmliiHi  defuerro, 

• Lu  Convention  nationale  décrété  ce  qui  juil  : 

■ Art.  I**.  La  Convention  notionatedêrlarc,  au  nom  da 
fenation  ^ançaiee,  qu'attendu  les  actes  mullipliès  d'hosti- 


lités et  d'agressions  cl-des<us  mentionnés,  la  répubtiqtto 
française  fsi  en  guerre  avec  le  roi  d'Angleterre  cl  le  bta- 
thouderdei  Provincea-Unk'S. 

• Il-  La  Convention  nationale  charge  le  conseil  exécutif 
pvoviüoira  de  dé|iloyor  les  forces  qui  lui  paraîtront  néces- 
saires pour  repousser  les  agressions  et  pour«trvleoir  l'in* 
déptmdaneo,  la  dignité,  les  intérêts  de  la  république  fra» 
çaiso. 

«III.  La  Convention  nationale  autorise  le  cosurilexéoQ* 
lif  provisoin;  à dispoMr  des  fon-es  navales  de  la  ré)iubliqiie, 
aim>i  que  l'inléri  t de  l'Etal  lui  paraîtra  l'ex'igcr,  et  vlleré« 
voque  toutes  les  dispositions  particuliires  ordonnées  à cçt 
égard  par  les  précédents  décrets.  » 

BABBA|ini:x:  Rcprt^st'nUnU,  j'QÎ  voU^  la  j^uerra 
contre  le  cahioct  de  Suint-James,  pareeque  i’ai  Tes- 
pt^rancc  de  voir  le  peuple  anglais  sortir  enun  de  U 
stupeur  où  l’a  plongé  la  longue  habitude  de  son  ed- 
elnvMge  constitutionnel , et  nous  venger  lui-uiènté 
d'une  cour  qui  pousse  à leur  deslrucüoa  respiu:livé 
deui  peuples  qui  devraient  être  unis  pour  le  bon- 
heur tlii  monde.  Les  guerres  iiiariümes  sont  le  Oé«Q 
le  plus  desirudeur  des  hommes.  Georges  supportera 
quelque  jour  la  peine  d’avoir  provoqué  celle  qufl 
rjionneiir  national  nous  force  de  lui  déclarer* 

Il  s'agit  maintenant  de  trouver  les  moyens  de 
rendre  les  armes  de  In  république  heureuses  sur  les 
mers.  Le  secret  qu'exigent  nos  opérations  ne  me  pem 
met  pas  de  vous  entretenir  d’un  système  général  de 
défeuse  ; mais , portant  vos  regarâs  sur  la  M^ter-* 
ranéc  où  nous  avons  lieu  d'e^pérerqiie  nous  n’aurons 
aucune  e.«c.idre  ennemie  en  éUt  de  balancer  nos 
forces  avant  trois  mois,  je  vous  présenterai  quel- 
ques considéntinns  sur  les  ressources  que  vous  |>ou-p 
vez  en  tirer.  La  guerre  va  rompre  peut-être  dans 
huit  jours  nos  cuinmiinications  dans  le  Nord.  Les 
mers  restent  libres  au  Midi;  prolitons  avec  empres- 
sement de  celte  circonstance  heureuse,  pour  attirer 
dans  nus  ports  tous  les  objets  nécessaires  à nos 
nombreux  armements.  Pourvoyons,  il  eu  est  temps 
encore,  à la  subsistance  du  peuple, 

SaliceUi  vous  a présenté,  dans  une  dernière  séance, 
des  réflexions  sages  sur  la  nécessité  de  fortilier  la 
Corse.  Cette  Me,  située  vis-à-vis  les  côtes  de  la  ci-de- 
vant Provenci^,  est  tellement  rapproclnfe  de  nos 
ports,  nu’on  peut  communiquer  avec  elle  en  vingt- 
quatre  heures.  Celle  position  fait  asse»  sentir  com- 
bien il  nous  importé  de  la  conserver,  lorsqu’on 
considère  surtout  que  la  rive  occidentale  qui  court 
parallèlement  à la  nôtre  est  coupée  de  plusieurs 
golfes  où  les  flottes  ennemies  peuvent  s'établir  et 
couper  notre  commerce  avec  le  Levant. 

11  faut  aussi  que  la  bardaigne  soit  promptement 
ffçnpée,  pareeque  celUi  ile,  située  comme  lo  CorM 
vis-à-vis  de  nos  oôU's.  présenterait  le  même  avan- 
tagea nos  ennemis  pour  intercepter  nosconirouniea* 
lions.  J’ai  toujours  gémi  «le  la  lenteur  que  le  minis*- 
tère  a apiMrlée  à IVxpédilion  contre  relie  île.  Les 
succès  qu’«)n  nous  présagé  le  justifieront  peut-être; 
mais  je  crains  bien  d'avoir  à l'accnser  un  jour  de  n'a- 
voir pas  suivi  uii  plan  d'atta«|uc  qui  (li‘voit  noiit 
donner  la  Sardaigne,  par  les  ^rdes  qui  habitrnt  lea 
rivages  du  détroit  de  Doniracio-  Quoi  qu’il  m soit,  il 
est  alisoluRif  lit  nécessaire  d’occuper  les  ports  de  cette 
île , de  meitre  eu  élut  de  défense  ceux  do  la  Corse,  et 
d’assurer  ainsi  nos  relations  avec  le  Levant  et  les  c5* 
tes  d'Afrique. 

Il  ne  faut  {lourtaut  pas  croire  que  ees  précautions 
soient  siiflisantes;  car  si  nous  avons  à combattre 
dans  la  Méditerranée  une  escadre  plus  forte  que  la 
nôtre,  notre  ooiiimerce  sera  toujours  interrompu.  Il 
faut  do  lionne  heure  approvisionner  nos  arsenaux  «t 
remplir  de  bhi  nos  magasins,  pour  qué  nous  n’éproo- 
vioiis  aucune  disette  «pii  compromette  nos  flottes  o« 
désole  la  république. 


Pir.,  T-t.  n-*ri  3 . 
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Ln  Corse  nous  oITre  rncorc  une  rowource.  dw- 
poliÿine  (lu  st'iiid  (le  üi'iu'&Hiksruiirdi;  Fivuicu  lui  a 
iMUlenlrxk  Ihts  ses  bois.  Un  jour  je  vous  eiitrelieu- 
druidc  rct’üuomie  poliui|urdt‘Cfttcî|e,elj'$>s»'  proire 
que  vous  mViiteiuirez  avec  iuUirèl;  car  c est  à 
vous  de  reparer  les  uiauK  qui  l'out  desulée,  et  de 
civiliser  colin  un  des  quatrc-viogl  qiiatrp  dé|>arle- 
ments  de  la  n-ptibliqiie.  Maintenant  je  uu  m'occupe 
que  des  besoins  de  voire  marine. 

On  ne  peut  calculer  les  avantages  que  la  France 
retirera  des  immenses  forets  i|e  la  Corse.  Elles  peu- 
vent seules  approvisionner  les  ibqiarlements  de  lou- 
loriydü  Bresl.de  Roclieforl,  (lunnd  m^ me  les  con- 
slnielionsyseraieiitsanscesse  en  aelivile.  L<‘s  ciiénes, 
Ip.spins,  les  sapins  dec(‘tte  ite  croissent  sur  les  moq- 
tagnes.àonze  cents  toises  du  nivemi  de  la  mer,  et 
sont  iii('me  d’une  telle  ^l(^vation  quMls  atti'igoeut.  à 
cinq  ou  six  pieds  de  dilTerence  près,  la  hauteur  des 
imlts  di‘s  [dus  giandg  vniseaux.  Les  bois  du  NonI  ne 
sont  pas  aussi  Nieves,  mais  ils  ont  un  p<'U  plus  de 
duret(*  dans  les  libres,  ce  qui  les  ferait  pn*ftirersi  nous 
fMiuvioiis  comptiT  que  le  Nord  en  fournira  encore. 
Puis»juec(*s  bois  nous  manquent,  puisque  la  coipnin- 
nieation  de  la  Corse  avec  le  port  de  Toulon  peut 
être  inlerrnmpue  par  une  escadre  cnm  ime,  il  im- 
porte que  nous  entassions  di^s  à préstml  dea  bois  d(^ 
çpnstruction  daus  nos  arsenaux. 

Mais  un  objet  qui  doit  plus  particulièrement  (>n- 
eorc  (ixer  votre  atteiitimi  ce  sont  nos  greniers,  c’est 
la  nourriture  du  peuple.  I)  n'est  personne,  je  pense, 
dans  la  Convention  nationale,  (|ui  ne  soit  nlijouf-- 
d’hni  Iden  convaincu  que  l’opinion  que  j*ai  pronoii- 
c(*e  à cette  tribune  sur  les  snbsistanees  pouvait  seule 
convenir  aux  circonstances  dans  leHiiielIcs  nous 
nous  trouvions,  fl  qui  ne  font  que  s'aggraver  par  la 
guerre  niariliine.  Je  vous  nronosais  alors  de  décré- 
ter, indi'peudamim  nt  de  la  libre  circulation  des 
grains,  une  prime  d encouragement  pour  les  iinpor- 
fatioiis.  Si  cette  mesure  avait  été  dès-lors  adoptée, 
nous  u'aurioiis  plus  à nous  occii}>er  di‘s  subsistan- 
ces; mais  les  retards  ont  amené  cette  catastrophe 
que  j'avais  prévue,  et  je  me  vois  foreé,  malgré 
mou  éloicnemeiit  pour  le  système  des  achats,  de 
vous  .sollinUr  de  radnpter.'car  je  crains  les  m.il- 
heurs  qui  naîtraient  de  la  disiHlf , daus  la  cessation 
absolue  de  nos  communications  avec  les  peuples 
étrangers.  C esl  à vous  de  les  prévoir,  et  il  vous 
reste  qn  nioycn  de:  !e.s  prévenir  en  vous  procurant 
des  gr.'iius  dans  l Ualie,  en  Sicile  et  sur  les  cnies  de 
rAfniiue,  pendant  (lu'nueun  ob'^lacle  ne  s’oppose 
ciH'pre  à v'o1r(‘  libre  navigation  dans  ces  parages.  Je 
TOUS  propose  en  conséquence  leprojet  de  décret  sui- 
vant : 

|o  Ua  Convention  nationale  autorise  le  ministre 
de  la  marine  à faire  exploiter  les  hiréts  nationales  de 
i'îie  de  Corse,  les  plus  vnisincs  de  la  m(>r,  et  à foire 
tr^mspnrter  le  priKluit  de  cr.tte  exploitation  dans 
l’arsenal  de  Toulon. 

U siTa  mis  à la  disposition  du  niinistit'  de  l'in- 
U'vieur  une  somme  di^  ;t5.00O,U0O  pour  acheter  des 
grains  chez  les  peuples  étrangers. 

BovEt-FoTFBknR  : J'appuie  1rs  {impositions  de 
Barbaroux,  et  je  saisis  cetlr  occasion  pour  vous  an- 
lirinrer  qnellH  est  In  mesure  qu'a  adoptée  votre  cn- 
Otib‘  de  défense  générale,  pour  {loiirvoir  à celle  de 
la  Corse.  Cette  iie,  réiiuie  à la  Franee  par  se.s  vrrux, 
par  son  amour  pour  la  liberté,  et  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  constituante,  est  agitée  par  divers  partis. 
Bes  iernirnls  de  discordes  y ont  éti*  arlificieuseinent 
semés;  elle  a liesoin  de  |a  paix,  et  vous  avez  Iresnin 
de  Fy  maintenir,  surtout  pendant  une  guerre  mari- 
time, pnisipi'elle  vonsolire  ries  niiinitinns  navales, 
et  scs  ports  des  asiles  assurés  pour  vos  Hottes.  Des 


compti^aires  pris  dans  votre  sein  pourronlMuls  T 

ramem  r l'ordre,  <T  pourvoir  prompliiqnU  g sa  dé- 
fvns(‘.  Votre  comité  vous  prupose  d'y  envoyer  les  ci- 
foyi'iis  Salici'Ui,  Ferri  et  Dctfer, 

Fabbb  n'FnuiiTi>B  ; Je  demamle  qu’indepeR- 
damment  dt:  la  publication  de  la  correspondnnee  mi* 
nûstt'riellc  avec  U cour  de  Uondres,  cl  des  discours 
deltrissolctde  Ducos,  vuiis  fassiez  une  adresse  directe 
au  peuple  anglais,  au  nom  de  la  nation  française,  et 
que  vous  décrétiez  que  les  Anglais  et  1rs  Hollandais 
(jui  ic  trouvent  eu  France  «oui  sous  la  protection  de 
la  lui. 

RoYEA-Posf'RkoB  i Nos  principes  sont  cofimis,  iis 
ont  été  avantageusement  développés  dans  les  dis- 
cours de  Brissot  et  di*  Diifos.  L'adresse  su  {leuplc 
anglais,  qii'on  vous  propose,  serait  inutile,  et  ten- 
drait à vous  faire  taxer  du  pusillanimité. 

SAi^T-ANORé  : Lr  nation  arurluise  est  une  pation 
généreuse.  Faisons-lui  une  adresse  éiierpimif^  par- 
miis-liii  lu  langage  (ini  eonvieid  a des  Vépiinlirains; 
elle  nriiis  saura  gré  <le  lui  avoir  ouvert  les  veux  sur 
ses  ministres,  siirson  tyran.  J’appuie  les  propositions 
de  Fabre-d'Egianline.  ^ 

Rrrard  ; Quoiqu’il  y ait  une  distinction  eplrf  los 
ouverncmeiiLs  et  Icsgpuverpçs,  je  m'oppose  q l'a- 
resse.  Le  gnuv»;nienirul  anglais  Liirf  un  mani- 
fesle,  vous  aussi  vous  en  ferez  un  ; iqaiscçsl  |p  Con- 
seil exécutif  (jiii  doit  le  faire. 

C^MiLLF  Pessioli.ixs  : Je  suis  d’autant  plus 
siiiquis  iju'mi  nous  dise  qm*  le  discours  de  prts^i 
lient  lieu  d'adresse,  qu'il  conduit  à un  bqt  cuptraire 
à celui  que  mms  nous  proposons;  car  nous  voulons 
faire  la  guerre  au  gmivernemeul,  et  nnu  à ja  nation. 
Eii  bien!  Brissot  ineuacc  le  peuple  anglais  (l'uuc 
banqueroute;  et  certes  y a-t-U  utj  moyen  plug  sûr 
d’inl(*res«îer  le  peuple  anglais  contre  vous,  que  de  lui 
dire  que  dans  un  an  il  sera  ruiné? 

Barèbe  ; La  guerre  que  vous  venez  de  vpler  ne 
re^ernble  à auruiie  autnv,  e)lc  u’esl  pas  celle  O’un 
roi  k un  autre  roi,  d’un  gouvernemetit  q qn  aijtrc 
gouveriienirnt.  Les  raesurc's  ordinaires  ne  doivent 
pas  étr»'  employées.  J'appuie  la  proposition  de  Fa- 
lire-d'Fglanline,  tendant  à conserver  Thosphalité 
et  la  protection  de  nos  lois,  noii-seulenienl  à ceux 
des  Anglais  et  Bntavi's  qui  sont  en  ce  moment  sur  le 
territoire  de  la  réptililique,  mais  encore  à tous  eeiix 
qui  voudraient  v venir  proliler  des  avantages  d'un 
gouvrriieuient  lilire.  Que  voua  différerez  en  cela,  ci- 
toyens, de  voseunemis!  Comme  elle  sera  aentie  celte 
dinérencede  lacondtiilo  d'un  peuple  libre  avec  celle 
d'un  gouvernement  dcspoti(|(ie,lonu|u’ou  vous  verra 
générriiK  et  lu)S|>italien»au  moment  où  v(w  ennemis 
se  rendent  envers  vos  concitoyens  lyrannniues  el 
lurbares;  lorsqu'à  cûté  de  votre  décret  on  Vmiirra 
lire  le  bill  que  le  gouvernement  anglais  vient  df 
porter  contre  les  étrangers! 

Quant  à la  seconde  mesure  proposée  par  Fabre, 
je  l'ai  entendue  traiter  d'impoiitique  e l de  lâche. 

Ou  dit  son  but  rempli  pâr  le  discours  de  Brissot; 
je  soutiens,  moi,  que  le  discours  de  Bristol  u'esl  enr 
core  que  le  pr(x?édé  diplopiBliqtt^  qm  préeèdn  Imi- 
joiirs  la  rupture  de  deux  puiosanres.  O n'est  encore 
que  l'acte  ordinaire  et  habituel  du  gmtverneinenf  ; 
mqis  la  nation  a tin  autre  {irocédé  à employer;  elle 
doit,  tout  entière,  parier  à la  nation  anglaise  : car, 
dans  les  négm’jations  diplomatiques,  te»  noms  des 
nations  sont  trop  souvent  oubliés.  Alcudia  se  plaint 
en  Espagne  que  le  mot  de  natinn  espagnole  se  trouve 
dans  no.s  notes.  Les  ministres  des  nespotei  savent 
que  leurs  maîtres  frémissent  à ce  nom.  D'ailleurs, 
celte  ne^iire  a obtenu  votre  approbation.  Quand  lé 
luinisicc  des  aflaires  étrangères  est  venu  Tous  au- 
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Aoncf  r qiip  le  moment  n’etait  pas  loin  peut-<^tre  où 
la  nation  française  ferait  un  appel  solninel  à la  na- 
tion anglaise,  vous  Tavez  couvert  d’applaudisse- 
ments. (Us  éUiiciitalors  permis  parmi  vous.)  Je  sou- 
tiens que  le  discours  de  Brissot  sufBt  pour  l’acte  de 
goiiviTiiement  contre  gouvernement,  pour  manifeste 
contre  manifeste;  mais  b France  entière  d’q  pas 
parlé,  et  il  faut  qu’elle  se  Tasse  entendre. 

Cette  adresse  remplira  ce  but  ; elle  doit  faire  con- 
naître cette  distinction  que  nous  savons  faire  entre 
l'Angleterre  et  son  gouvememeiit:  elle  laissera  le 
despote  dans  toute  sa  nudité^  hideux,  et  chargé  de 
toute  la  responsabilité  d’une  guerre  qu’il  n'aura  en- 
treprise que  pour  satisfaire  un  vain  orgueil.  L'adresse 
o'est  donc  pas  impolilique. 

Quant  à la  lâcheté  qu'on  croit  voir  dans  cette  dé- 
marche, si  elle  existe,  du  moins  elle  aura  un  motif 
honorable.  Il  sera  beau,  il  sera  magnanime  aux  yeux 
de  l’Europe,  aux  yeux  de  la  postérité,  d’avoir  ré- 
veillé un  peuple  di^c  de  In  liberté;  et  .si,  docile  â la 
voix  de.  ses  frères,  ce  peuple,  indigné  de  sa  crédu- 
lité, reconnaît  son  erreur  et  brise  son  joug,  c'est  à 
nous  qu'il  devra  sa  délivrance;  ce  sont  les  Français 
qui  auront  rallumé  son  antique  énergie.  Je  vote  pour 
radresse. 

Ducos  : Toute  l'opinion  de  Barère  est  fondée  sur 
un  fait  faux.  Il  pense  que  le  peuple  anglais  est  dans 
la  même  opinion  que  lorsque  le  ministre  vint  vous 
dire  que  si  le  gouvernement  anglais  amenait  une  rup- 
ture avec  la  nation  française,  nous  ferions  un  appel 
au  peuple  anglais.  Le  fait  est  que  tout  le  peuple  est 
pour  la  guerre,  que  le.s  commerçants  font  des  sou- 
scriptions pour  la  guerre,  que  la  guerre  est  nationa- 
lisée ; le  fait  est  que  c’est  lâche  de  vouloir  s'expliquer 
quand  on  a dit  : je  vais  me  battre. 

La  dUcusak>n  esi  îcnn^. 

La  quoiioD  préalable  sur  l'adresse  au  peuple  anglaitett 
mise  aux  loix. 

L'assemblée  décide  qu'il  y a lieu  S délibérer. 

Elle  vole  ensuite  l'adresse  à une  assez  grande  majorité. 

Barère,  Fabre,  Condorcet  et  Thomas  Payne  sont  cltaigés 
de  la  rédiger. 

On  relit  la  proposition  de  Fabre. 

Camion  : Nous  allons  faire  une  guerre  maritime 
aux  Anglais;  ils  ne  manquent  pas  de  navires,  mais 
ils  u'ont  point  de  matelots.  Je  acmaiide  si  nous  leur 
cnverruiis  les  noires. 

Mabat  : Lorsqu'une  mesure  indilTéreiile  est  récla- 
mée avec  chaleur  pur  des  patriotes,  je  me  garderai 
bien  de  la  combattre;  mais  comme  je  connais  l’An- 
gleterre, je  ne  puis  me  dispenser  d'observer  que  c’est 
a tort  que  l’on  croit  ici  que  le  |>euple  anglais  est 
pour  nous;  la  preuve  du  contraire  est  dans  les  pa- 
piers du  ministère  anglais,  qui,  depuis  Necker  jus- 
qu’à Roland,  ont  été  sous  l'influence  du  ministère 
français,  dans  lesquels  on  traite  nos  gardes  nationaux 
de  bandiu,  de  brigands;  nous  n’avoas  pour  nous  en 
Angleterre  que  les  plülosoplies , et  celte  classe  n'rsl 
pas  la  plus  nombreuse.  (Murmures  daus  l’extrëmité 
gauche.  ) 

Si  l’adresse  qu'on  vous  propose  d’envoyer  en  An- 
gleterre pouvait  y passer  par  les  feuilles  publiques, 
alors  vous  pourriez  tirer  le  peuple  de  l'erreur  ou  il 
est  contre  vous;  mais,  ne  le  ^uvantpas,  sachez  que 
tous  les  moyens  que  vous  emploierez  pour  la  lui  faire 
connaître  seront  regardés  par  ce  peuple,  qui  ne  con- 
naît que  les  lois,  comme  illicites,  et  qu'il  n'y  ajou- 
tera aucune  foi.  Sera-ce  par  des  saltimbanques  que 
vous  la  publierez? 

En  appuyant  la  seconde  proposition  de  Fabre,  je  j 
desuaiide  le  rapport  du  décret  <{ui  vient  dVtre  rendu  ; | 
car  cette  adresse  ne  servirait  qu'ii  nceusi'r  la  Con- 


vention d'inconséquence;  mais  je  demande  que  les 
étrangers  ne  puissent  séjourner  dans  les  ports  de 
mer. 

Marat  va  reprendrez  pUcedansrexin-tniié  gauche  de  la 
salle.  — IMosieors  membres  rinler|)ellent  sur  mh  opinioo. 
— !l  rcmoole  vers  la  Iribune,  et  demande  la  parole. 

Cambon  : Je  demande  le  rapport  du  décret,  et  le 
renvoi  de  toutes  les  propositions  au  comité  de  défense 
générale. 

la:  président  consulte  t'assemblée  sur  le  rapport  du  dé- 
cret. L’épreuve  est  douteuse. 

Marat  : Je  retire  ma  proposition;  les  patriotes 
dont  j’avais  ComlniUii  rupinioii  vieniieui  de  inefain* 
observer  que  celte  adresser  est  à la  vérité  inutile  pour 
l’Angleterre;  mais  je  la  crois  très  iiiiporUiite  )>our 
les  iléparteiueiiLs. 

Plusieurs  voix  : L'ordre  du  jour! 

L’assemblée  passe  à l'ordi^  du  jour. 

Les  propositioua  de  Fabre,  Ducos  et  BarbarouA  toot  dfr 
oéièca. 

Le  comité  de  défense  générale  est  chargé  de  préscuid 
une  rédaction  de  la  propo'ilinn  de  Fabre. 

— Un  membre  annonce  qu’un»*  sociélé  iropulaim  du  dé* 
parlement  de  la  Dordogne  a envoyé  à I.»  lrésor*  ric  ujlio 
nale  un  don  patriotique  de  089  li».,  partie  en  numci aire, 
partie  en  a«ugnals. 

— Après  avoir  entendu  un  rapport  de  Mallarmé,  l'as- 
semblée décrT  te  que  le  citoyen  SalU*<  recevra  uneinüenimié 
de  60  liv.  par  mois  pour  le  travail  qu’il  a fait  petidani  la 
coDfeciioo  des  asxignat».  — Le  nn^roe  menibrc  fait  décré- 
ter qu’une  somme  de  t.SOO.OOO  hv.,  dé|>o*ée  dans  la  c.ii«se 
du  receveur  du  district  de  Dijon,  H*ra  versée  i U trésoicrie 
nationale. 

— Sur  la  proposition  de  Carnot,  rappoileiir  du  comité 
railiiaire,  le  ministre  de  la  guerre  est  aiitorUé  ii  aug- 
menter le  nombre  des  élèves  de  l’école  de  génie  »le  Ta 
ville  de  Mézièrrs,  et  A employer  d.ins  le»  année»  ceux  des 
élève»  qui  en  seront  jugés  capable»  par  le»  exaininalturs. 

— Creuzé  présontr,  au  nom  du  comité  colonial,  un  pro- 
jet de  décret  lend.nt  i faire  renvoyer  à Saint'Dnrningne, 
aux  frais  dn  InSor  public . quelques  pariirulters  ilcportés 
en  vertu  d’oidres  arbiirairr».  — l'nns  de  Vrrüiin  et  1^ 
cointe-Puyravau  demandent  l’aJourm*menl  de  ce  projet 
de  décret  et  le  renvoi  an  comité,  pour  qu'il  s’occupe  d'uoe 
loi  générale  sur  les  déportations  illégales. 

Après  quelqui-s  débat»,  le  rciivui  est  décrété,  et  le  mi- 
nistre delà  guerrecbargé  de  fuuruir  uue  lisiegéuérale  des 
déportés* 

Ra^^ort  mr  la  st'fuafton  des  finances,  et  i«r  la 
création  de  b00,000,()00  en  assignats. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  : ci- 
toyens, la  guerre  que  le  ministère  anglais  vous  force 
de  soutenir  {>our  le  maintien  de  la  liberté  diffère  es- 
sentiellement de  cellesque  nous  avions  autrefois  avec 
le  même  gouvernement.  11  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu’on  vous  oppost'ra  tous  les  moyens  financiers  et 
tous  les  moyens  de  forces  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  ministres  des  despotes  ne  cess«*nt  de  répéter 
qu'il  ne  s'agit  pas  moins  que  de  couper  à la  répu- 
bliquetouslfssecoursde  l'étranger  en  fait  de  subsis- 
tances,de  renlrahier  dans  des  dépenses  énormes,  de 
déprécier  les  changes,  notre  cn^lil,  <r»*piiis<’r  nos 
finances,  de  nous  conduire  à ta  dernière  émission 
d'as.signats;  enfin  de  nous  faire  tomber  dans  l'iui- 
piiissaiice  absolue  de  soudoyer  nos  armées,  d'où  iis 
concluent  que  les  soldais  de  la  liberté  se  disperse- 
ront, que  leur  soulèvement  sera  iiicviUible,  et  coii- 
s<‘quemmrnt  que  la  France  entière  sera  dans  la  plus 
grande  confusion  et  à In  merci  des  années  étrangères. 

Qu'ils  connaiss<‘nt  peu  l'espHt  de  la  liberté  qui  nous 
anime,  et  le  désintéressement  de  tous  les  Français! 
D’uilleurs,  notre  réponse  à toutes  ces  espérances 
sera  la  publicité  de  notre  bilan  ; lui  seul  doit  li’S 
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tri'mMrr.  vous  avf*  annoncé  à l’Europe  que 
TOUS  aurez  sur  picilciirq  cent  deux  raille  hommes  de 
troupes  de  terre  ; vous  avez  décrété  aujourd'hui  que 
TOUS  emploierez  toutes  vos  forces  de  mer,  <jue  vous 
ne  iiéKligerez  rien  |M>urassurervotfelibcrte.  et  voire 
égalité,  et  iM>ur  l'établir  chez  nos  voisins  qui  nous 
attaquent.  Je  me  bornerai , dans  ce  moment,  à vous 
rendre  compte  de  l’état  de  vos  tinanccs,  de  la  néces> 
site  où  vous  vous  trouvez  de  faire  une  nouvelle  créa- 
tion ^assignats.  Je  ne  vous  présenterai  pas  le  tableau 
des  dépenses  extraordinaires  que  peuvent  nécessiter  ; 
les  circonstances  : tous  les  Français  doivent  les  con- 
naître, et  tout  le  monde  doit  savoir  que  nous  n’avons 
rien  à épargner  pour  conserver  notre  indépendance, 
sans  laquelle  nous  serions  ruinés.  Je  me  bornerai  à 
vous  présenter  quelles  sont  les  resssources  qui  vous 
restent  pour  rei>ousser  les  ennemis  de  la  souverai- 
neté du  peuple;  elles  sont  telles,  j'ose  le  dire,  que 
nous  parviendrons  à épuiser  toutes  celles  que  les 
despotes  ont  nùinies  contre  nous  ; elles  ont  un  avan- 
tage inappréciable,  de  pouvoir  être  employées  sans 
interméaiaire  des  agents  de  finance,  sans  avoir  re- 
cours à ces  emprunts  nsuraires  qui  ruinent  et  la  gé- 
nération présente,  et  la  génération  future;  elles  sont 
telles  quVlies  pourront  nous  dispenser,  au  moins 
pendant  trois  ans,  d’avoir  recours  à des  conlributioas 
extraordinaires  : ainsi , si  nous  sommes  obligés  de 
quitter  nos  affaires  et  d'abandonner  nos  foyers  pour 
aller  combattre  tes  ennemis  de  la  patrie,  nous  ne 
serons  point  dans  le  cas  d'exiger  des  contributions 
extraordinaires. 

Les  ressources  de  la  république  sont  de  deux  es- 
peces; les  recettes  onlinaires  et  extraordinaires.  Il 
est  essentiel,  pour  former  votre  opinion  sur  les  res- 
sourcesque  nous  pouvons  avoir,  que  je  vous  présente 
le  tableau  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
de  1793. 

Les  recettes  ordinaires  se  divisent  en  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  et  revenus  des  biens  na- 
tionaux. 

Les  recettes  extraordinaires  sont  le  produit  de  l'a* 
liénation  des  fonds  territoriaux  appartenant  i la  na- 
tion par  la  création  successive  des  assignats. 

Sous  l'ancien  régime,  les  contributions  que  nous 
appelons  directes,  parcequ’ellessont  versées  direc- 
tement des  mains  des  contribuables  dans  le  trésor 
public,  ne  pouvaient  s'élever,  malgré  les  efforts  du 
despotisme,  qu’à  213,000,000.  C'est  un  fait  convenu 
dans  tous  les  anciens  états  de  finance.  Eh  bien  ! cette 
république  qu’én  représ«'nte  dans  l'anarchie,  qu’on 
dit  sans  cesse  être,  aux  abois,  qu’on  représente  sans 
ressources  et  sans  hommes,  a payé,  dans  l'année 
1972, 206,000,000  de  contributions  directes.  Consé- 
quemment le  peuple  a payé  volontairement  ce  que 
le  despotisme  avait  peine  ^ obtenir.  Et  cette  leçon 
servira  à nos  ennemis;  elle  leur  prouvera  que  les 
Français  veulent  absolument  être,  libres,  et  qu'ils 
font  tous  les  sacribees  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour 
obtenir  leur  indépendance;  elle  nous  prouvera  que 
si  les  administrateurs  faisaient  leur  devoir,  il  nous 
serait  facile,  d'atteindre  l’estimation  du  produit  des 
contributions  directes,  puisque,  malgré  le  retard 
qu’on  a mis  dans  la  confection  des  rôles,  le  peuple 
s'est  empressé,  d’acquitter  plus  des  deux  tiers  de  ce 
produit. 

Voici  le  détail  des  contributions  directes  qui  ont 
été  versées  à la  tn^orerie  depuis  le  l«r  janvier  1792 
Jusqu’au  l®r  janvier  1793.  Contributions  directes  de 
1791,  foncières,  mobilières  et  patentes,  141,212,497 
livres;  mêmesconlributions  pour  l’année  1792,  dont 
les  rôles  ne  sont  faits  qu'en  partie,  4,926,661  liv.; 
contributions  directes  ne  179ü  et  autres  années  an- 
térieures, 17,337,972  üv.;  contribution  patrioti- 


que, 41,832,  745  liv.  Ce  dernier  article  de  recette  est 
très  important;  il  vous  donne  la  preuve  que  si  noos 
avions  besoin  de  recourir  aux  contributions  extraor- 
dinaires, nous  trouverions  aisément  des  ressources 
dans  la  nation  pour  pouvoir  subvenir  au  dé/lcif  qui 
pourraitse  trouver  dans  la  rentrée  des  contritions 
directes. 

Avec  de  l’ordre,  nous  devons  espérer  une  plus 
grande  perception  dans  l’année  1793,  en  provoquant 
la  rentrée  de  l’arriéré  qui  monte  à 648,000,000.  C'est 
vers  ce  but  que  doivent  tendre  toutes  nos  aollici- 
tudes,  et  porter  notre  surveillance  sur  les  ministres 
et  les  administrateurs,  pour  qu'ils  veillent  à la  ren- 
trée de  cet  arriéré.  Un  point  essentiel  pour  y parvenir, 
c'est  de  conserver  les  administrations  qui  existent, 
puisqu'elles  ont  été  renouvelées  après  la  révolution 
(lu  10  août  ; c’est  en  leur  accordant  de  la  conbance, 
en  les  encourageant,  en  leur  représentant  les  besoins 
de  la  patrie,  que  nous  pouvons  obtenir  la  rentrée  de 
ces  fonds  qui  nous  sont  nécessaires  cette  année  pour 
faire  les  plus  grands  efforts  contre  nos  ennemis,  et 
les  mettre  dans  l'impossibilité  de  recommencer  une 
seconde  campagne.  La  nation  nous  secondera  ; elle 
fera  un  effort  pour  acquitter  l'arriéré,  et  alors  on 
pourra  dire,  en  1 793,  la  nation  s'est  levée  en  bnance, 
comme  elle  s’est  levée  armée  au  mois  d’août  1792. 

Les  contributions  indirectes  sont  composées  du 
produit  des  postes,  d(^s  douanes,  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement, des  messageries  et  des  loteries.  Elles 
ont  rapporté  en  1792,  savoir;  l'arriéré  des  postes, 
des  douanes,  du  timbre  et  des  messagenes  de 
1791,  16,625,671  liv.;  et  pour  l'exercice  de  1692, 
70,746,322  liv.  Le  produit  des  contributions  indi- 
rectes a été  beaucoup  plus  rapproché  de  l’estimation 
qu'on  en  avait  faite,  puisqu'il  n’off're  qu'un  débeit  de 
4,000,000,  ce  qui  provient  d’un  plus  grand  ordre 
dans  les  administrations,  qui  ont  éprouvé  moins  de 
secou.sses  etde  variations.  Nous  pouvons  augmenter 
les  recettes  de  1793  par  les  im^sitions  indirectes, 
sansCTéver  le  peuple,  en  perfectionnant  la  percep- 
tion du  droit  du  timbre  et  d'enregistrement,  et  par 
une  augmentation  de  droit  sur  mutations,  en 
compensation  des  droits  de  lods  que  nous  avons 
supprimés.  Votre  comitédes  finances  vous  présentera 
inc^essamment  un  plan  sur  cet  ob  jet,  et  je  crois  pou- 
voir vous  annoncer  une  augmentation  de  30,000,000 
sur  cette  partie,  si  nous  parvenons  à le  décréter 
bientôt. 

Les  fruits  des  domaines  nationaux  forment  une 
recette  de  60,000,000;  ils  ont  été  cependant  d’un 
produit  plus  considérable,  et  on  peut  l'estimer  envi- 
ron 80,000,000;  mais  il  a élé  impossible  (le  le  pré 
ciser,  pareeque  les  intérêts  des  sommes  dues  par  les 
acquéreurs  des  domaines  nationaux  étant  payés 
ensemble  avec  les  capitaux,  U'S  assignats  en  prove- 
nant se  sont  trouvés  confondus,  et  ont  été  annulé  et 
brûlés;  nous  parviendrons  peut-être  à obtenir  un 
ordre  de  comptabilité  qui  distinguera  le  produit  des 
fruits  et  intérêts  des  biens  nationaux,  (lu  produit 
des  capitaux  de  ces  mêmes  bien.s,  abn  d'en  former 
un  compte  séparé,  et  un  article  de  reveun  bxe. 
revenus  des  biens  nationaux  augmenteront  con- 
sidérablement en  1793,  par  le  produit  des  biens 
des  émisés.  Déjà  cette  recette,  que  nous  fanons 
verser,  depuis  le  mois  d'octobre  dernier,  dans  une 
caisse  k trois  clés,  s’élève,  dans  une  augmentation 
très  progrmve,  a environ  14  ou  15,000,000.  Le 
premier  mois  a produit  500,000  livres;  le  second 
2,500,000  livres;  le  troisième  5,000,000  ; et  le  qua- 
trième produira  environ  8a9,ooo,ooo.  A peinecom- 
nieneoiis-noiis  à voir  se  développer  celle  partie  de 
I la  fortune  publique,  sur  laquelle  nous  n'avions  au- 
I cun  renseignement.  S'il  faut  en  croire  les  aperçus 
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qn’of!  nmrs  a ftnimis,  ïc  fpmm  doit 

jirmluirv  une  rrannirredi*  Itü  à 18ii,uu9,uuu  {Kiur 

17»». 

Lm  rfcrüH  de  1795  ont  été  eoni|Jos^esde  rtlTew 
objets  qiii  ne  sont  qoe  rTiine  rentrée  «^veiiiueile  ; elles 
jni  prmiuii,  parla  rente  du  inluic»  IStnR4;387  lit.* 
par  celle  des  sels,  3,2I‘J,4j2  iiv.  ; par  l’arrif'W  (le 
cuitiptabilitPi  par  la  n*nlr«>  de  diverses  ereances 
dues  an  trésor  ptihlie,  et  p«r  le  produit  des  tlorhes 
et  Q^entrne  des  églises,  44.TI9JI5  Ht.;  total, 
r»98,009,49t  livi  Bn  1793  nous  pourrons  nVdir  une 
leeellp  par  la  rente  du  lahae  et  du  sel  qui  restent 
inreiidUs,  et  si  nnnsniettons  une  gratifie  surveillance, 
l«ir  la  rentrer  de  rsrrieré  de  romjttaliilite,  hfius 
ponrrtins  nous  procurer  des  senours  très  çonslriefa- 
IHes.  Celte  partie  n*a  jamais  ete  roniiiie  ni  du  corps 
eonsliiuant;  ni  dit  enrps  léçislatif,  et  ce  n'est  qu'eu 
iTniiiaUt  celte  fiinge  lliiaticiére  que  nous  rovons  si«r- 
tir  re«poîr  d'en  tirer  qucl(tii(*s  produits.  I)  r/çoPi  de- 
puis plus  d'un  siècle,  un  desMrdre  alTmis  daiis  celte 
parlie;j|est  d'une  telle  ualitre  (piepersonnene  peut 
[tresenier  un  apeiru  apprfislrtiatif  (le  ce  fpii  est  dû  à 
la  nation»  Ce  désordre  prorienl  eu  glande  partie  de 
la  liirisiori  des  aduiinistNtions.  Ou  a Ctf'é  un  bureau 
pour  procurer  la  rentrée  de  ce  qui  es!  dfl  pour  les 
achats  de  erains  faits  en  1789.  La  trésorerie  iiatin- 
nnle  est  chargée  de  pourshitre  la  rentrée  de  ce  qui 
est  du  nu  trésfir  public;  Chaque  département  miins- 
tériel  doit  avoir  des  ftrrléfésdecomrifhbilifédout  per- 
sonne ne  poursuit  I.»  rentrée  ; il  existe  un  burenu  de 
liquidatinii  pour  l’arriéré  de  la  régie  »k*s  fermes,  un 
attire  pdiir  celle  des  don>fliii(’S{  et  danü  bulles  les 
ehamlires  des  comptes  oh  trouve  des  arriérés  très 
coufiidéfobles  dont  perfumne  ne  poursuit  la  rentrée. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ces  diverses  Sfunnies  réu- 
nies pourront  se  mouler  à * o»  300,oiH»,üim  ; elles 
n’éinient  portées  dans  les  cortoites  du  corps  législa- 
tif que  pour  31,000,000  én  arrn’rés  deeomplfloilile', 
ei  100,000,000  de  mauvaises  ddteS;  1)  ne  finit  uns  se 
flatter  que  ce  cnnilal  rentre  en  enlier  ilans  le  Irésfir 
public  : il  a étéuliapidé  ru  partie  oii  abandonné  par 
des  faveurs  ïtiiiilsierielles,  M ce  u'est  qu'avec  une 
surveillance  très  active  el  après  des  poursuites  judl- 
elairesi  que  umts  pniirhuiS  espérer  d'eii  obtenir  le 
recouvrement.  Cependant,  si  nous  parvenons  à sim- 
plifier les  fbrmes  judiciaires  dans  Imites  ces  récla- 
miiliuiis,  nous  pfuirrous  )»rocu!èr  utie  recette,  en 
1793,  de  20  à 30,000.000.  Déjù,<iepuis  la  réunion  de 
la  Convention,  et  depuis  le  décret  qui  a réuni  à 
un  rentre  commun  les  caisses  épar«es,  1.1  trésore- 
riearepu  lO  û 12,000,000.  Cet  nfijet  mérite  tonte 
votre  anentloh,ei  le  comité  des  liu.iuces  mus  prfi- 
poSe  nu  projet  de  loi  qui;  en  Slmplillant  1rs  formes 
|üdlei»ires,dminera  un  mouvement  salutaire  A celte 
partie  de  la  richesse  piihlique; 

La  reeeite  de  1 792  a été  composéé  des  versements 
de  1.1  eaissp  de  l'e.Viraordiimire  A la  trésorerie  natln- 
fiale  én  assignats  pruvenns  des  diverses  cré.ilions  qui 
fUil  été  décrétées.  Celte  recette  pro»  ieilt  dh  produit 
de  ralléu.ilhm  des  capitaux  qui  t'Uleul  entre  leS 
infdos  de  reiir*  caste  privilégiée,  qui,  iioriaiif  le 
eltriw  fl’nr  A la  main,  arrarbaltle  produit  (le  l.i  sueur 
lies  |M‘iiplrs.  et  ipil  ont  été  réservt^s  pont  (opérer  la 
plus  belle  réVüluilon  du  mniidr.  Nous  les  avons  eni- 
plntt^s  A a>i5urfr  là  liberté  et  l’égalité,  et  A nous  ren- 
dre Imis  Itères  el  égaux.  C'était  la  dwtrine  (jtie  les 
jirélres  vninpUieitx  préehaléiil;  leurs  vd*iix  doivent 
élre  remplis,  puisque  leurs  biens  ont  serti  à réaliser 
cc  qn’jls  oniionealent  depuis  tant  de  siècles,  (ü/i 
*"*•).  . . 

i.eilé  p.irlie  de  recette  se  divise  en  deux  cbsses, 

savoir  : le  versf'Uient  pour  l empbcer  le  détk  jt  sur  l'es- 
Uniation  des  recettes  ordinaires,  152,002,190  L;  et 


ceux  pourlesdépcnsesexlraordinairesTSn. 110,948!,} 
de  aorte  que  raiiénatioii  descapitnux,  pour  pourvoir 
aux  dépenses  de  i7»2,  s’ élève  a 93x,i79,H4  Iiv. 

Les  népensesde  1793  ne  peuvent  pas  se  calculer 
Si  nous  sommes  Tictorieux;  elles  peuvent  diminuer; 
si  nous  sommes  vaincus,  elles  pourront  être  très  coin 
sidémbles.  Il  s'agit,  dans  ce  moment,  de  prendre de^ 
mesures  pour  pouvoir  les  acquitter.  Il  faut  donc  avoir 
recours  à celte  terre  en  friche  qu'(m  nous  a conservée, 
et  créer  de  nouveaux  nssigiiats.  Ne  nous  dlssimubtns 
pas, cilovens, que,  sans  cette  ressource,  mms serions 
esclaves."  Lnuls  XIV  a miné  In  France  en  eoiiibaitanl 
desdesufftes  avec  lempiels  il  pouvait  avoir  la  paix; 
aujourd'hui  nous  sommes  sans  alliés;  toutes  nos  res- 
«entrées .sont  dans  notre  union.  Ah!  la  république  ne 
peut  être  tr:ïnqulllp  que  vietorieuse,  nu  rédilile  A 
misère  et  à la  perle  de  milliers  de  Fr.iucais;  il  Âiilf 
donc  que  le  despotisme  périsse,  ou  que  nous  dispa- 
raissions de  la  suKace  de  la  terre.  Nous  uc  polirons 
pas  a voir  recours  A des  coutribiitions  extraordinaires; 
ce  ocrait  sureliarger  le  |jeuple;  nnu5  ne  pouvonîl 
pas  non  nltis  ouvrir  des  emprunts;  car  les  gens  d 
poriefriiille,  qui  calculent  sur  la  misère  puliliqiiè; 
nniis  dir.iieiil  : A qUi  vonlrs-mus  que  nous  pH- 
timis?  A la  re’piibliqup  française?  Nous  he  la  rou- 
naissmispas.  Il  uVxisieHiicun  gniivernemeiil;  Lors- 
que la  coustitulinri  sera  terminée,  si  elle  UoU^ 
convient;  nous  vcrnms  de  Vous  prêter.  Il  faut  donc 
avoir  recours  à tms  assignats;  et  Imijonrs  A nos  assU 
gnais,  et  reiiourer  A ces  sangsues  publiques. 

11  me  sera  fdclle  fie  vous  prouver  la  nécessité  ofl 
nous  nous  trouvons  d’en  créer  dans  eel  instant;  et  d« 
vous  prouver,  ainsi  qil'A  toute  l’Eurfqie,  que  nos 
assignats  ont  un  gage  eerlidii  et  disponible,  qui  sera 
réalKé  en  dmire  ans.  Voici  le  calcul  qui  est  extrait 
du  compte  rendu  par  la  trésorerie  iialioua|p;cndat6 
du  20  jjiiivirr  dernier. 

Le  montant  des  assignats  qui  ont  été  créés  est  de 
3,lü0;U(Kl,n40  livres.  U en  avait  été  fniiriqué  et  eUi- 
plové  3,009,450,040  livrts;  de  sorte  qu’il  ne  rest.lit 
de  dispouible  que  30,390,000  lit.  Üne  partie  dp  ces 
assignats  a été  employée  au  rr-mhoursemeut  de  la 
dette  ancienne.  On  peut  évaluer  ce  rembourSPuiciit 
à 0 011  900,000,000. 

Le  10  Janvhr  dernier,  vous  nvcÉ  décrété  qti‘î| 
serait  versé  A la  trésurorie  nntloimlè  line  sninmcdé 
I05;420,0ÜI  lir.  en  assignnt.s,  sur  laquelle  il  avait 
été  versé,  le  18  janvier  dernier.  118,030,000  llV.  j 
de  sorte  qu'il  h^stalt  eheorc  à rer«er  47,170,001  lir. 
Vous  u’.ivez  en  fabriealiou  oli  dans  La  caisse  .à  trois 
clés  que  90,950,000  livres;  il  faut  nécessairement 
décréter  lfl,82ü,6UI  liv.  pour  exéeiiter  le  rprsemchl 
déjà  décrété,  Pt  vmis«ure2  encore  le  rcinbouii^rmeiit 
des  d^  penses  cxtMordinnlres,  payées  eu  janrler,  d 
remplacer  A la  trésorerie  nallf)nalp.  Il  est  dohé  fh- 
sLiiit  et  nécessaire  de  décréter  une  nouvelle  eréalloii 
d'assigiiats; 

(Litsuf/e  rfrmafn.) 

Âf.  B.  Dans  laaéance  du  aalnedi  3 révricr,  ic  minlalre  rfea 
oITuirea  étiaagrres  a annoncé  la  loorl  «lu  riioren  Malte* 
ville  (!},  aecrélaire  d'ambavsailo,  cliargé  d<'s  alTdlfea  da 
Frunre  auprt's  du  pape,  assaillie  dans  une  iii>urrectioii 
popiilair»  , arrivée  a li*»me  le  13  jarnier  deitiiei-,  La  reia* 
tion  de  rtt  évCMeraéitl  porte  que  j’Prii1-on  de  U 
que  f/-àH(aisr,  rnisau-itt**>5us  do  la  maituii  consulaire,  a éliS 
le  prétexte  de  pctte  IM<Uiretltot>. 

l.a  Convonlltm  à ordonné  ou  ronscil  exécutif  üc  prendra 
tüiJlcv  Icv  oii'^ures  héri'ssahcs  iiuur  tirer  la  plus  prouipla 
et  la  plus  éclatante  ungcunce  decct  altcutat. 

ri  ' Il  jr  a ici  une  erreur  qui,  aurrUe,  a été  rectiAée  dant 
le  r.ippojt  du  coiued  cicculif;  c'ctl  IhutetHUe  qu'il  raut 
lire.  L.  G. 
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POLITIQUE. 

AILÈMAG^îÈ. 

Ertfait  lin  finlietin  mniiiistrit  de  ia  eoirf  (te  ne»>hri 
êoMs  iiiilateilnljitntiei-.  — Le  bruit  elt  Kétléml  «(ii’afatil* 
Wer  il  a élé  sl|rtié  un  traité  entre  noire  cour  et  la  GKitrflé- 
Bretagne.  C’esti  aüSuré  i-onj  «rte  allhnce  oiïensite  ri  rtê- 
fetwlre*  portant  do  la  part  rie  rAti<>)elerre  aero«inn  fhN 
meUe  a la  convemion  de  Pllnlit  et  lui  iraitéa  conrlusen 
DOTonbre  ëemlert  éitlfc  k$  trois  cours  cOBlisées  contre  la 

Francfi 

Le  conte  de  Lehrbach,  tninfstre  impérial*  eC  l'enrojê 
pru5Slcrt , M.  de  Sehulti , ont  présenlé  au  nlinHl^re  de  Mu- 
nich line  note  oft  11  est  dit  fspfve  que  reHalttra  tïim* 
miioicaiions  qui  ont  lieu  enlre  la  réurnce  de  Mauhrltn  rt 
la  génèrnhir  friiKfaUe  ne  nuiront  rii  quoi  que  Ce  S'Ot  mit 
eour$  alliées  ni  nu  corps  itrrntanlque.  — I.a  roUr  de  MU> 
nich  s’est  empressée  de  lépntidré  qit»  C"S  romituinifàllorts 
n’aTalonl  rapport  qu’à  <lw  plaintes  sur  des  achats  deprainji, 
et  que  S.  A«  K.  restait  dans  les  mémos  senlimonls,  cic. 

A?iQLETËnnE. 

làndrti , le  Î5  fntitier.  — Londres  rst,  ail  ttinlns  Cn  ap- 
parence, daiK  une  enn<ternalinn  Rénéralo;  le  tliéàlre  rojal 
de  H8}-Mar|tH,  oh  l’un  dital!  donner  dcut  pKoes  dl'itiâil- 
déespar  LU  MM.^  a été  ronné  hier,  et  il  n'v  auia  point  rie 
letor  aiijourd’ltui  au  pulnia  deSaint-Jnnies;  On  croit  qu’on 
pOittra  lé  deuil  dans  les  tioîs  royaumes; 

Oii  Ibrme  a*er  la  plus  çi  ahrie  lOpidilé  les  milices  éenS- 
ialse*i.  (Juatre  résitnenls  de  ftucibht  (pidtinleN)  tout  élic 
létés  incrssamniehi.  Les  54*  et  59*  rf’îiimeuK  Hirnyés,  5 
Jersey  et  Guernweii  y «mit  dhltés  Iel9,  dans  la  m ifiiieo, 
I la  ttrande  Siitisntction  des  hnbilanls  de  ces  Iles,  t.es  hii* 
rtau  de  la  jtuerrea  reetl  di  slcllres  d’atisdi^cnlnmîiildanis. 

Lord  Artiberst  a été  admis  lé  24  & baiser  la  main  de  3.  M., 
pOnr  la  remercier  de  sa  nomination  au  commandement  en 
chef  des  forces  de  terre  de  lu  Grande-BretaBtu*. 

Voici  ce  qu'oit  mande  de  Porlsinouth,  rn  date  du  !A. 
Les  bureaut  de  l*ar«enal  nnl  reçu  ordre  dans  l;i  nialim.^ 
de  changer  ta  drsliiiatlon  du  f'n/citnet  dé  lu  l'onflagriiihu, 
qui  devaient  f-tre  a»més  on  corvettes,  et  qu'on  ta  mi  llrc  ett 
brftiols.  Le  sloop  le  Ih  cike  est  sorti  pour  aller  eu  croisière, 
et  fn  Oneene,  de  98  camms,  cnpilainc  Gariier,  |iours.- ren- 
dre dans  la  rade  de  .Spiihead;  La  Veille  nn  arait  tnis  en  ar- 
■einent  la  frégate  lu  AgrrrfpAr*  de  8Ô  canons. 

Du  48,  — Le  lever  du  roi  n’a  pas  effectivement  eu  lieu 
hier.  Il  a tenu  un  cmisell  composé  de  tous  lés  niitiistrcs,  au 
palais  de  But  kingham,  qui  a ilurc  depuis  midi  jusqu’à  dent 
lieuw,  et  rt'uiisau  bureau  d.s  affaires  étrangères  josqu’à 
rll.  Lé  duc  d’Yni  k sé  IroUtaU  à b première  séance. 

M.  IHtt  se  lapprivrlié  du  prim  e rie  Gnlles,  Il  avait  dinC 
quelques  jours  auparavant  au  palais  de  Carlloh. 

DéSATS  DU  PABtEMBHT.  — CUAUSnE  l’BS  CCMUVïlU, 

J7u  M.  Dundasi  ministre  de  l’intérieur,  et 

chargé  des  affaires  de  l’iiide,  demande  et  oblicnl  que  tous 
les  papier»  et  comptes  relatifs  aus  dettes  de  la  compagnie, 
soient  présentés  à la  chambre,  qui  les  ciauiiucra.  11  lui  pro* 
pose  ciisuiie  de  s'igourner  au  28  pour  recevuir  la  comniii- 
niralion  aOicicilc  des  inteulinns  qu'a  S.  M.  de  Ihire  quel- 
ques angmeniations  aux  forces  du  royaume. 

M.  WilkuroHre  anhnnee  pmlr  le  lemlcmuin  la  mollniide 
éénouveler  les  résoiutioiiV  aniérieuCetnent  ptises  par  là 
chambre  sur  lé  commerce  des  nègres. 

M.  Rnse  prdrient  qu'il  votera  pour  le  bül  de  la  taxe  tlB 
terres  et  du  mu/f,  dont  ou  renvoie  la  rot-tnatluu  au  lundi  28* 

I10LLA?(DB. 

FiestiNf  UC)  f*29/(mrfei'.  — L’escadre  anglaisé,  mouillée 
k la  vue  de  ce  port,  vi«ui  d'élre  icnforcee  du  plusieurs 
VaU«(Mux  hollandais.  L'cmboiiChurc  de  l’ivscaiil  est  cnliè- 
•‘ometit  fennée  par  la  présence  de  celle  cscadie,  dont  les 
ordra»  formels  sont  d'interdire  aux  Fraitfais  la  navigaüoo 
S*  üèrie  — Tume  //, 


du  fleuve.  On  s'attend  eonséqucmménl  à une  action  dn  ce 
oi'ité. — üh  arme  dans  plusieurs  ports  des  Proviiices-Uuieg 
des  frégates  et  di*»  vaisseaux  de  ligne  avec  la  plus  grande 
célérité  Ort  met  aussi  de  ractiiité  dans  les  mouvcmi  nll 
de  l’armée  de  U-rre,  quoique  ce  ne  soit  que  la  partie  8ec*<ii> 
daire  des  forces  bollanüaiscs.  Un  corps  de  troupes  s'est  déjà 
avancé  dans  la  Gueldre,  et  un  autre,  plus  cousulérabli*, 
marche  dans  le  pays  de  la  Généraldé,  pour  rouvrir  cette 
importante  rmutière.  Mais  on  rouserve  dans  l'inlénéur  Ix 
meilleure  partie  des  troupes,  dans  la  croltite  d'iine  insur- 
rceiion,  événement  qui  fiienacé  dé  plu^én  plus  le  stathoii- 
der  et  sa  cour.  ~ Cependant,  LL.  HH.  PP.  n’allcndentt 
pour  commencer  la  guerre,  que  l'ordre  de  l'Angleterre,  «1 
toutefois  II  répuhli<|ue  fraiiçaiM  n'a  pas  le  Itou  «prit  dd 
prévenir  oes  dèclaralionsi 

PAYS-BAS* 

Jïrnxeilts^  fc.M  jamier.  — Les  plaintes  se  multiplient 
tous  les  jhiirs  contre  l'osscmèfee  des  trprénnianis  prnHi 
ioU‘f$.  On  lui  reproche  la  lenteur  de  srs  opérations , ét  sort 
indiffémiee  pour  les  principes  de  tfi  liberté  et  de  t'égalilé, 
La  sociéié  patriotique  de  celte  ville  lui  envole  tous  les  jouri 
de  nouTvlles  députations,  soit  pour  solliciter  le  paiément 
des  {kdges,  soit  pour  demander  qu'on  brise  In  statue  ren* 
versée  de  Cb.irlcs,  soit  enfin  pour  l'inviter  à se  uvonlrrr 
moins  favorable  à ran-irvliie  entretenue  dans  le  Brabant 
par  ic  fanatisme  et  la  superstition  nohilioite.  On  voit  avec 
pi’ine  que  tous  ces  objets  rc>lciit  san^  réponse,  qoe  l'éloî- 
gnement  se  prononce  de  plus  cii  plus  entre  là  &ocl?lé  pa- 
triotique et  rassemblée  des  représentants,  qu'on  c>aint  de 
voir  jouer  le  même  rfilc  ici  que  l'ancien  poucoiV  exèoiitf 
eu  France  j on  a dit  demièiemetil  dans  la  société  t < Ce  sont 
ip^ffitUlartfs  de  notre  réfoluliott  ; ce  sont  tese»fl-rfe*jnGé 
du  psirialisme.s 

On  se  dispose  à faire  avec  vigueur  la  campagne  pro- 
ciminei  qui  sera  décisive  pour  la  liberté  de  rÈiirope.  Oq 
forme  daii>  la  Flandre  française  des  niunilious  de  guerre  et 
de  Iroiiclie.  Nous  voyons  sans  ce»sc  passer  |>our  Auv'er«  ries 
chariots  charges  de  bombc:v,  debouk-U,  etU'auiraUsuiill- 
laires. 

Voici  le  discours  adressé  aux  commissaires  de  ia  Conveo* 
lion  naLîunalu  par  le  iirêsideul  de  la  députatiou  des  Anlîf 
de  la  Libcrlé  et  de  tkgiilitê: 

< Ciiioyens,  organe  de  la  société  populaire  qui  nous  eu* 
voie  vers  vous,  nous  vous  prcsenlons  le  v«ru  immortel  qui 
unit  tous  S''S  membres  pour  la  tilrerlé  et  l'égaliié,  cotiime 
le  plus  bel  humniage  que  des  icpublicains  puissent  offrir 
utix  commissaires  reprcscntauts  de  là  république  fiançai  e. 
fl'esl  à la  «agcssC  des  légMalcurs  à mîirir  le  fruit  de  la  vic- 
toire; lés  nouveaux  bienfaits  que  vouvtiotis  .tppor(02  «rvnt 
également  piérient  pour  nous;  et  le  dfrrel  du  15  décfiti- 
bré  est  le  complément  dU  triomphe  remporté  A iemmapes  ; 
il  couvre  le  peuple  belge  d'une  égide  impénétrable  rDHIrà 
les  traits  de  la  tyrannie  qui  ose  encore  le  menacer.  Lé  mo- 
ment où  il  obtiendra  son  entière  exécution  sera  pour  obui 
ce  que  la  journée  «lu  10  auQt  fut  pour  la  France. 

Un  parti  liberticide  levait  contre  cette  loi  bienfaisante  sa 
tète  hideuse,  et  H ariiiaU  «laiis  l'uinhre  ses  bras  avilis  contre 
les  zélateurs  de  la  liberté.  Celle  lui  est  notre  triompliei 
notre  signe  de  ralliement:  hs  Cffuiis  des  pariis  vienciront 
toujours  échouer  contre  l'égidé  de  la  lérilé  et  du  patrio- 
tisme que  nous  leur  onposoiis. 

L’Ordro  public  a été  tnsliiienu  dans  eetié  cité  par  lei 
soins  vigilants  et  palrioliques  du  général  MortHOh  i qui  f 
protège  et  y recommande  U liberté.  La  Belgique  le  compte 
avec  recontiaivsanceau  nombre  de  ses  appuis  les  ]>los  purs. 

Un  autre  général,  dont  le  nom  avait  été  prononcé  par 
dés  hnmirles  qui  préietideiil  arec  Une  Insultante  aodàrc  tra- 
mer impunément  contre  la  patiie  è la  faveui*  d<*  ce  nom . a 
élé  éloigné  ! la  société  qui,  l'obseï  vait  avecdc«yeu\  Inquieu» 
fut  réjouie  de  celle  mesure  patriotique  et  Salulàlt  D. 

La  ^emvenfion  nationale  enteodra  nos  députés,  qui  «Ont 
parUapour  aller  porter  dans  son  selti  le  vœu  le  plus  cher 
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p«ur  ■MU,  tl  le  pim  odieux  pour  nos  iyrtm,pour  ees  fils 
riiHi'iDisqiie  le  clergé  et  la  nublcsM?  nourtsM'iit  contre  nous; 
celui  d’ime  (^Imielle  et  sainte  réunion  de  la  Belpqne  et  de 
la  lépuhliqtie  rranraiso.  Kecevet  votis-mémes,  citoyens  ce 
To-u  qui  (ics’efTaceru  j iD)ais  du  ctciir  des  vrai»  patriotes  de 
la  nation  bel|tique  et  française  ; souicnex , léf isluleurs , de 
tout  le  pouioir  qui  vous  est  confié,  cet  élan  de  la  liberté; 
c'ot  Tusage  le  plut  sublime  que  noua  puisaiont  faire  du 
dri’ii  qu’ont  tout  les  bommes  de  penser,  pour  le  succès  de 
b liberté  universelle  et  de  notre  bonheur. 


FRANCE. 

Z)#  Parti.  — LVx-ministredé  la  marine, X^roste, 
a été  acquitté  par  le  tribunal  criminel  à Tunanimité 
dc<i  jup's.  Le  peuple,  qui  remplissait  les  salles  du 
Palais-<le-Justire,  et  qui  avait  suivi  les  interroga- 
toires avec  enipresscment,  a vivement  applaudi  a la 
sentence,  et  a murmure  contre  l'acte  d'accusation. 
Ceux  qui  se  plaisent  à calomnier  la  sév^të  des'  tri- 
bunaux sur  les  inculpations  d'incivisme,  permettront 
qu’oii  leur  cite  l'acquittement  de  la  ci-devant  prin- 
cesse de  Rochefort , celui  du  ministre  choisi  par 
Louis  XVI,  et  inculpé  dans  un  moment  où  il  était 
impossible  que  le  patriotisme  ne  fût  pas  ombrageux; 
eonn,  il  faudra  bien  qu’ils  permettent  encore  qu'on 
loue  les  juges  et  tout  un  peuple  d'assistants  d'avoir 
paru  triompher  eux-mémes  dans  le  triomphe  d'un 
nnocent. 

On  a arrêté  à Meaux,  dans  la  nuit  du  37  au  38 
janvier,  huit  personnes  prév’enues  d'avoir  été  acteurs 
dans  les  massacres  du  3 septembre. 

COMMUNE  PE  PARIS 

Du  8 février.  — Le  citoyen  Chambon,  maire,  a 
écrit  au  conseil  que  la  journée  du  13  janvier  (c'est  le 
jour  de  la  représentation  tumultueuse  de  l*i4mi  du 
Lnis)  lui  avait  fait  contracter  une  infirmité  qu'il 
cetnserverait  jusqu'à  la  mort.  • Depuis  ce  moment, 
dit-il  dans  sa  lettre,  indé|>endamment  des  accidents 
qui  m'ont  rendu  toute  espece  de  fatif^ue  intolérable, 
j ai  éprouvé  les  plus  grandes  difficultés  à présider  le 
conseil-général.  Vous  avez  tous  été  témoins  de  ce  fait, 
et  VOU.S  avez  remarqué  que  ma  voix  ne  peut  plus  se 
faire  entendre  dans  le  calme  même  de  cette  assem- 
blée. 

• Vous  concevez  donc  qu'il  n'est  plus  en  mon  pou- 
voir de  remplir  une  partie  essentielle  de  mes  fonc- 
tions; il  n'esl  pas  moins  important  que,  dans  des 
ras$embl<'meiils  de  ritovens  agités  par  quelques  pas  • 
.sions,  le  maire  porte  la  parole  pour  ramener  ses 
frères  à l'observance  de  l'ordre  et  des  lois;  dans  les 
circonstances  où  il  est  .si  important  de  faire  entendre 
le  langage  de  la  raison,  mes  efforts  deviendront  im- 
puissants. 

• Vous  jugerez,  d'après  cet  exposé,  qu'un  zèle  mal 
entendu  me  porterait  en  vain  à répondre  à la  con- 
fiance de  mes  conciU»yrns;  leur  attente  serait  vaine. 

• La  conviction  entii^re  que  j'ai  de  cette  vérité  ne 
me  permet  plusde  gardercette  place,  qui  seraitniieux 
remplie  par  tout  autre  que  par  moi.  • 

Le  conseil-général  renvoie  cette  démission  au 
corps  municipal,  à l'effet  de  convoquer  les  quarante- 
huit  sections,  dans  le  plus  court  délai,  pour  l'élection 
du  maire. 


Au  Rédacteur. 

On  lit  dans1e</(wrn<i/<bi'<zri«,  du  3 de  ce  mob,  que  «le 
rCsidcnl  de  Suède  à Genève  fient  d*i  Ire  révoqué,  pour  avoir 
négocié,  MUS  la  garanlie  du  duc>«’égrnt,  un  rmpnint  de 
1,500,000  lifres  pour  M.  d’ Artois.  • Tout  esl  faut  dans  cet 
ovis,  en  ce  qui  regarde  la  ville  de  Genéte.  Je  déclare  qu’on 
n';  a point  fait  d'emprunt  pour  H.  d'Artois,  et  qu'il  n'y 


eut  jamaisde  ré^denl  de  Suède  près  de  cette  n^blîque, 
VfuUleiiosétvr  cecontre*a>is  dan^  votre  procbaioc  feuille, 
RsTiii,  fRinis/re  de  ta  république  de  Genèee% 


THÉÂTRE  DE  L'OPÉRA. 

On  donne  sur  ce  théâtre  un  divertissement  iniliulé  : U 
Triomphe  de  ta  République^  ou  le  f amp  de  Grand-Pré. 
Coaime  ouvrage  dramatique,  c’est  peu  de  chose  sans  doute; 
l’action  y est  â peu  près  nulle,  elle  ne  consiste  qu'en  un 
combat  d'où  les  Français  reviennent  vainqueurs.  On  célèbre 
leur  victoire  et  la  descente  de  la  Liberté  peraonniflée,  qui 
vient  en  France  pour  s'y  établir  à jamais.  Considéré  coraine 
fête  patriotique,  cct  ouvrage  ne  peut  que  ranimer  l'amour 
de  la  patrie  dans  tous  les  caurs  républicains.  On  y trouve 
d'ailleurs  un  mérite  de  style  et  de  poésie  dont  Chénier,  qui 
en  est  l'auteur,  a déjà  donné  des  preuves  nombreuses.  On  y 
a distingué  une  ronde  as«ei  longue,  ma»  remplie  de  gaité, 
et  des  couplets  trî-s  piquauLs.  On  en  a fait  r^réter  ou.  La 
musique,  qui  est  de  Gossec,  est  oobte,  majestueuse,  et  écrite 
avec  cette  connaissance  profonde  de  rhannonie  qui  dis* 
tlngue  ce  natlre;  mais  peut-être  y désirrrait^n  un  peu 
plus  d’originalité.  Le  baliet  esl  fort'  beau  : oc  y admire  kl 
premien  sujets  de  ce  théâtre. 


UVRES  NOUVEAUX. 

Mmanack  éeonomique.  ou  Manuel  de$  /uibilanti  de  U 
campagne,  pour  Cannée  479S.  contenant  : 1*  des  inslrne- 
tious  sur  les  travaux  des  champs  et  <k*s  jardins,  sur  leso^ 
jets  de  produit  cl  de  commercf,  et  sur  les  amusemenb 
champètics  piupn-s  â chaque  m>>is  de  l'année;  3*  sur  les 
bêles  à corne,  les  moutons  les  chèvres,  les  cochons  les  la- 
pins la  volaille,  etc.,  sur  les  maladies  auxquelles  ces  ani- 
maux sont  sujets,  et  les  remèdes  qu’il  convient  de  leur 
administrer;  3*  sur  le  commerce  et  le  débit  d(*s  bois  de 
charpente  ou  d’équariseage,  defenteou  merrain,  de  sciare, 
charronnage  ou  de  chautTage  ; sur  les  charbons,  les  cendres 
et  les  écorces  ; à*  sur  les  bois  de  tourbe,  et  les  propriétés 
particulières  â chaque espt-ce  de  bois;  5*  sur  les  vins,  les 
râpées,  les  cidres,  poirés,  cormes,  la  bierre,  rhydmmel,  et 
autres  boissons  naturelles  et  artincieiles;  6*  sur  les  mesu- 
res d'aipentage,  sur  celles  de  contenance,  tant  pour  les 
grains  et  autres  denrées  sÂ-cbes,  que  pour  les  liquides; 
7*  un  abrégé,  rn  forme  de  dictionnaire,  des  lois  nouvellea 
concemant  1 ag icullure,  le  commerce  et  la  police  des  cam- 
pagnes. Prix,  30  sous,  broché,  et  àO  sous  franc  de  |>ort  par 
la  poste.  A Paris,  cbex  Bclin,  libraire,  me  Saint-Jacques, 
prit  Saint-Yves,  et  cbex  les  marchands  de  nouveautés. 

Léi  Nuiti  d'Voung,  en  vers  français,  avec  le  texte  de 
Letoumeur;  et  Tetémaque,  aos-i  m vers  fninçais,  avec  le 
texte  de  Fénélon,  poèmes,  chacun  de  SA  clianis,  format 
in-1 3 , papier  vélin,  pre««cs  de  Didot  l’alué  : par  J.  E.  Har- 
douin. 

Les  é*.  5*  et  6*  Nuits , complétant  le  premier  volume  des 
Nuits  tCVoung  • et  le  h*  chant  de  Tetémaque  , complétant 
aussi  le  premier  volume  de  cei  ouvrügo,  paraissent.  Ou  ne 
peut  rien  ajouter  à la  beauté  du  papier  et  â la  perfectiou  de 
la  typographie. 

On  souscrit  cbex  l'aoteur  et  éditeur,  rue  Saint-Antoine, 
D*  th.  vis-à-vis  celle  de  Fourcy,  à raison  do  30  sotis  par 
A'titf  d'Young,  et  de  40  sous  par  chaut  de  Télémaque. 

On  en  trouve  aussi  des  exemplaires  chrx  Girod  et  Tes- 
sier, libraires,  rue  de  la  Harpe,  à cùié  de  celle  des  Deux- 
Portes. 

Tableau  de  Paris,  tom.  1 â 8.  Prix,  6 liv.  Il  se  vendait 
ci-devani  18  liv.  A Paris,  chez  Guillemard,  libraire,  quai 
des  Augustins,  n*  4t. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Rabaud  Saint-dlienne, 

SUITE  DR  I.A  SF.ANCR  DU  VENDREDI  PÉVRllR. 

Suite  du  rapport  de  Cambon. 

Sur  les  3,067,450,040  liv.  montant  des  assignats 
qui  ont  été  émis  et  employés,  il  ei  était  rtotré 
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682,000,000  par  le  produit  des  fruits  et  capitaux  des 
domaines  nationaux,  lesquels  ont  etc  annules  et 
brûle's;  de  sorte  que  te  montant  des  assignats  qui 
létaient  en  circulation , le  26  janvier  dernier,  était  de 
2,387,460,040. 

Il  n’est  pas  inutile  de  remarquer  que  depuis  deux 
années  qu'existent  les  assignats,  on  en  a déjà  rem- 
boursé 682,000,000,  ^ue  plus  de  la  moitié  des  pre- 
mières créations  a déjà  disparu  ; ainsi  tous  ceux  oui 
sont  de  bonne  foi , tous  ceux  qui  veulent  lire  les 
comptes  doivent  voir  que  les  assignats  sont  d’une 
solidité  que  rien  ne  peut  altérer,  excepté  la  contre- 
révolution  ou  le  retour  des  anciens  pontifes,  qui 
veulent  s'approprier  toute  la  fortune  publique. 

Après  vous  avoir  présenté  le  montantdes assignats 
crées,  émis  et  brûlés,  il  faut  que  je  prouve  à la  France 
et  à l'Europe  entière  que  le  gage  qui  leur  est  af- 
fecté n’est  pas  un  gage  frivole  ni  chimérique,  mais 
un  gage  disponible  qui  sera  réalisé  dans  douze  ans. 

Dans  sept  à huit  jours  vous  aurez  un  compte  dé- 
taillé des  finances,  que  vous  avez  demandé  aux 
agents  du  pouvoir  ex^utif.  Et  attendant,  j'aurai  re- 
cours au  compte  qui  fut  rendu,  au  mois  d’avril  der- 
nier, parles  méuies  agents  à l'Assemblée  nationale 
législative.  A cette  époque,  le  montant  des  biens  na- 
tionaux vendus,  ou  qui  étaient  eu  vente,  s’élevait  à 
2,445,638,237  liv.  savoir  : le  produit  des  biens  iia> 
tionaux  qui  étaient  vendus  au  novembre  1791, 
1,498,289,924  liv.  Les  intérêts  qui  étaient  dus  ou 
payés  à cette  époque  sur  lesdils  domaines,  à raison 
de  cinq  pour  cent  par  an,  inontaientà  3O,u00,000;le 
produit  présumé  des  biens  nationaux,  dont  la  vente 
était  ordonnée,  qui  n'étaient  pas  vendus  au  1«^  no- 
vembre 1791,  calculé  d'après  les  procès-verbaux 
d'estimation  et  une  plus-value  à la  vente,  évaluée  à 
trois  cinquièmes,  daprès  les  calculs  faits  sur  les 
biens  nationaux  vendus,  montait  à 727,348,313  liv. 
Sur  cette  somme  on  peut  estimer  que  les  ventes  déjà 
faites  se  portent  de  350  à 360,000,000;  vous  en  au- 
rez les  états  dans  sept  à huit  jours. 

Plusieurs  districts,  sans  doute,  avaient  oublié  de 
comprendre  dans  leur  estimation  la  valeur  des  do- 
maines enlevant  de  la  couronne  et  de  l’ordre  de 
Bialte  ; cette  omisâon,  d’après  les  renseignements 
ui  furent  fournis  au  corps  législatif,  et  qui  dans  le 
épartement  de  Paris  s’érevaient  à environ 
23,000,000,  fut  estimée  d'un  produit  de  70,000,009  ; 
enfin  il  y avait  des  biens  ci-devant  jouis  par  ces  or- 
dres religieux  qui  se  décoraient  de  rubans  bleus , de 
rubans  verts  et  de  tous  les  colifichets  de  l’ancien  ré- 
gime, des  biens  appartenant  aux  congrégations  sé- 
culières et  aux  faWiaues  dont  la  vente  était  ajour- 
née, mais  qui  depuis  fut  décrétée;  Us  furent  estimes 
à 100,000,000. 

D(‘puis  celle  époque,  le  corps  législatif  a ordonné 
plusieurs  autres  ventes  de  domaines  nationaux,  sa- 
voir : 10  celle  des  palais  épiscopaux,  sous  une  indem- 
nité de  dix  pour  cent  sur  leur  traitement,  aux  évê- 
ques modestes  qui  en  jouissaient  ; cet  objet  a été  es- 
timé à 15,000,000;  20  des  maisons  et  couvents  qui 
étaient  occupés  par  les  religieuses,  estiim^  devoir 
prodiiire  60,ü0o,000;  30  des  biens  d-devaiit  jouis 
par  l’ordre  de  Malte  et  par  les  collèges, estimés  devoir 
roduire  400,000,000  ; 4®  les  coupes  des  réserves  de 
ois  et  futaies,  et  une  partie  des  bois  épars,  jusi;u’à 
la  .somme  de  200,000,000;  5°  les  intérêts  dus  ou 
pavés  par  le.s  acquéreurs  des  biens  nationaux  vendus, 
elles  produits  des  fruits  et  revenus  de  ceux  qui  sont 
en  vente  ont  augmenté  depuis  le  mois  d'avn  1 1791, 

K ‘à  ce  jour,  d’environ  50, 000,000,  de  sorte  que 
al  des  bieus  nationaux  ini.s en  vente  parlccorps 
légi.slatif,  depuis  le  mois  d'avril  dernier,  jusqu'à  la 
liii  de  la  session,  se  porte  à 720,000,000,  lesquels, 


I joints  aux  2,445,638,237  liv.  qui  étaient  en  vente 
I d’après  les  états  qu'il  avait  arrêtés  le  mois  d’avril 
dernier,  portent  à 3,170,638,337  liv.  le  gage  dis|>o- 
nible  qui  est  afiecté  aux  diverses  créations  d'assi- 
I giiats  déjà  décrétées,  qui  ne  se  montent  qu'à 

3.100.000. 040  liv.  Ils  out  donc  un  excédant  de  gage  ' 
de  70,638,197  liv.  A la  vérité,  il  a été  expédié 

50.000. 000  des  reconnaissances  de  liquidations  qui 
ont  été  données  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux, de  sorte  que  le  gage  surpasse  de  20,000,000 
les  assignats  qui  ont  été  créés. 

En  vous  proposant  aujourd’hui  de  faire  une  nou- 
velle création  d'assignats,  il  faut  vous  proposer  en 
même  temps  de  mettre  en  vente  de  nouveaux  do- 
maines nationaux,  sans  quoi  leur  gage  ne  serait  plus 
disponible,  et  ils  n'auraient  point  une  époque  dé- 
terminée pour  leur  remboursement.  Je  vais  vous 
présenter  quelles  sont  vos  ressources  et  les  capitaux 
dont  vous  pouvez  disposer.  J’espère  qu’elles  vous 
tranquilliseront  ainsi  que  tous  les  Français,  et 
qu'elles  épouvanteront  nos  ennemis. 

Elles  consistent  : 1*>  en  la  valeur  des  bois  et  forêts, 
dont  la  vente  e.st  ajournée,  estimés  1,200,000,000; 
2°  en  la  valeur  des  biens  ci-devant  affectés  à la  liste 
civile,  estimés  200,000,000  ; 3<>  en  la  valeur  du  bé- 
néfice à espérer  dans  la  revente  des  domaines  enga- 
gés, estimée  100,000,000  ; 4o  en  la  valeur  du  raenat 
des  rentes  foncières  et  droits  féodaux,  appuyé  du 
titre  primitif,  portant  concession  de  fonds,  objet  que 
le  corps  législatif  avait  estime  devoir  produire 

208.000. 000,  et  qui  se  trouve  réduit  par  la  suppres- 
sion dos  droits  féodaux  à 50,000,000 , 5<>  le  système 
que  vous  avez  adopté  d'accéder  au  vœu  de  réunion, 
librement  manifesté,  des  pays  occupés  pur  les  peu- 
ples que  vous  avez  rendus  libres,  vous  a procuré 
une  ressource  dans  la  vente  des  biens  nationaux  qui 
s’y  trouventsitués;ellepeut  être  estimee  à 30,000,000 
IKiur  le  dt^partemenl  de  Moiitblanc,  les  districts  de 
Louvez  et  de  Vaucluse,  nouvellement  réunis  à la  ré- 
publique, etquin'oiitélé  compris  dausaucuDCompte. 

Cette  première  indemnité,  que  vous  relirez  des 
peuples  auxquels  vous  portez  la  liberté  et  l'égalité, 
sera  encore  augmentée  par  le  produit  des  biens  des 
émigrés  et  ecclesiastiques,  situes  dans  les  districts  de 
Villefranchc  et  de  Micc,  réunis  depuis  hier  a la 
grande  famille.  Citoyens,  i)  vous  reste  encore  une 
ressource  qui , dans  tous  les  comptes  rendus  au  corps 
législatif,  n’était  présentée  qu^en  aperçu,  et  que 
votre  comité  des  finances  ne  vous  avait  présentée, 
dans  le  mois  de  novembre  dernier,  que  comme  un 
produit  d’environ  2, 000,000,000,  qu’il  avait  même 
réduite  à 1,000,000,000.  afin  de  ne  pas  flatter  vos 
états  de  recettes  : ce  sont  les  biens  des  ennemis  de  la 
patrie  et  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  ceux  qui 
ont  quitté  leurs  foyers  et  se  sont  armés  contre  leurs 
concitoyens,  pour  défendre  des  privilèges;  aujour- 
d'hui cette  ressource  n'est  plus  un  aperçu,  elle  com- 
mence à être  connue,  elle  est  une  juste  indemnité 
aux  dépenses  que  ce.s  ennemis  de  la  patrie  nous  ont 
occasionnées;  aussi  la  portons-nous  dans  l’état  des 
ressources;  et  pour  vous  prtfsiMiter  son  évaluation, 
je  ne  ferai  que  lire  le  passage  du  compte  qui  vous  a 
été  rendu  par  le  ministre  Roland. 

Le  6 janvier  dernier  il  dit,  page  193  : ■ 11  m’a  paru 
avantageux  pour  la  république  de  connaître  le  nom- 
bre des  mauvais  citoyens  qui  ont  abandonné  leur 
patrie;  j'ai  en  conséquence  adressé  une  circulaire 
auxnulorilés  supérieures,  dans  le  mois  de  septem- 
bre dernier;  mais,  n'ayaut  reçu  d'elles  que  des  rap- 
ports msunis;uiLs  je  me  suis  adressé  aux  districts;  et 
outre  le  nombre  et  la  qualité  des  émigrés,  je  leur 
ai  demandé  des  renseignements  sur  la  nature  et  la 
valeur  de  leurs  biens , de  mauière  ù procuicr  un 


tabi«au  complet  sur  celle  partie  de  l'administration. 

• J'avais  ass^u'lé  raiiKmr-pmprt*  des  admiiiistra- 
leurs  des  dislriets au  siiaès  de  mes  demandes;  je 
leur  avais  dit  qu'auLiht  Je  iii'eiiipn-sscrais  de  faire 
comiallre  à la  Convention  iialioiiale  l’exactitude  des 
uns,  autant  Je  serais  exact  à lui  dénoncer  i'insoii< 
ciance  des  autres;  mais  ces  moyens  n'ont  pas  re> 
pondu  eulièmiieiit  à mes  vœux  : deux  eent-dix-sept 
districts,  sur  ks  cinq  cent  quarante  sixdontia  répii- 
bliijuc  est  composée,  n'unt  fait  aucune  réponse  ; les 
outres  m'ont  envoyé  des  états  plus  ou  moins  par- 
faits ; J’cii  ai  fait  faire  le  dépouillement  ; J'ai  fait  un 
capital  aux  immeubles  estimés;  J’on  ai  éiçalement 
ftssigm;  un  aux  biens  estimés,  mais  suflisammerit  dé- 
si|(nes  par  leur  nature  et  leur  étendue  pour  donner 
beu  à une  appréciation  rapprochée,  et  il  en  résiille 
que  le  nombre  des  émigrés,  compris  daus  les  lieles 
que  /ai  ici  sous  Ut  peur,  s'élève  à seize  nulle  neuf 
cent-trente,  et  que  l'évaluation  des  immeubles  sé- 
questrés arrive  a 9,700,548.502  liv.  Si  l’on  peut 
maintenant  faire  la  comparaison  des  districts  qui 
n'unt  point  envoyé  d'ét.ils  avec  ceux  dont  nous 
avons  les  tableaux',  et  supposer  que  la  proportion  soit 
la  même,  nous  dirons  que  la  totalité  des  émigrés  de 
la  république  est  de  vingt-neuf  mille,  et  que.  la  va- 
leur de  leurs  luens  est  de  4,800.000,000.  Je  dois 
faire  oiisorver  à la  Convention  que  si  l’on  suppose 
de  rexactitiide  dans  les  soins  que  les  municipalités 
ont  eus  de  former  les  listes  des  émigrés  pitsse.'rseurs 
d'iiuineul)ies,  elles  n'ont  pas  également  recueilli  les 
noms  de  ceux  qui  ne  pnssiMaienlrien.  be  nombre  de 
ceux-ci  est  fort  considérable,  et  ce  n'est  pas  trop  le 
hasarder  que  de  le  portera  quarante  mille  au  moins; 
de  inauièrc  que  la  totalité  des  émigrés  français  serait 
de  soixante-dix  mille  à peu  près.  Quoique  nous 
portions  restimatioii  des  iiiinieiibles  .séquestrés  à 
4,800,000.000,  tout  ne  sera  pas  liénélice  pour  la  ré- 
publique; il  faut  distraire  les  dettes  d«-.s  émigrés; 
cet  objet  sera  très  eousidénible;  et  quelque  soin 
qu'apportent  le.s  rnr{>s  administratifs  dans  la  vériti- 
tion  qu'ils  en  feront,  quoique  J’aie  nioi-méme,  p.ir 
une  circulaire,  prévenu  les  machinations  qui  se  pré- 
paraient daiKsIes  tribunaux,  on  doit  s’HUendreà  voir 
consacrer  un  grand  nombre  de  créances  qui  ne  de- 
vront leur  exi.<itonce  qu'à  la  collusion  et  h la  fraude. 
Malgré  ces  inconvénients  et  ces  réductions,  je  ne 
crains  point  d'avancer  que  le  produit  des  lùens  des 
émigrés,  parvenu  dans  Icscoflresde  la  république, 
cxcéilern  la  suiiime  de  3,000,000,000.  On  aura  d au- 
tant moins  de  peine  à croire  à cette  rentrée,  que  ie 
n'ai  noint  fait  étal,  dans  mes  évaluations,  du  mobi- 
lier aes  émigrés;  et  cet  article,  d'après  des  données 
sAres,  doit  e.vcéder  900,000,000.  • 

Votre  Cfimilé  des  tinnnees  croit  devoir  vous  ob- 
server, reialivemeiit  au  compte  rendu  par  Roland, 
qu  il  lui  a paru  qu’on  devait  y Joindre  une  somme 
considérable  pour  le  montant  des  contrats  que  les 
émigrés  avaient  sur  la  nation  et  sur  divers  particu- 
liers; vous  aurez  encore  à y comprendre  la  valeur 
des  biens  des  princes  pussessionnés  qui  nous  doivent 
une  indemnité  correspondante  aux  dépenses  qu'ils 
nous  oecasiuniient;  il  a cru  «b  volr  voies  ob.server 
que,  quoiqu'il  n'ailpasdes  renseignements  positifs 
sur  la  valeur  des  biens  des  émigrés,  il  en  a qui  vien- 
nent à rap{uii  des  caleuls  présiuités  nar  Roland , 
puisqu’il  a reçu  des  étaU  eu  règle  di  s divers  dépar- 
tements qui  excèdent  de  beaucoup  la  valeur  des 
biens  nationaux  qui  y étaient  situés.  Ainsi,  si  les 
biens  appartenant  au  ci-devant  onlr  • du  clergé,  y 
eom|>ri8  les  forêts,  ont  fourni  un  cupilal  de 
4,9on,l)00,000  , on  doit  espérer  de  réaiisiT  les 
8,nuo,ouo,noo  annoncés  par  le  iniiiislre  Roland. 
Cette  ressource  considérable  nous  servira  utilement 
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{loiir  payer  les  frais  de  (a  guerre  ; il  importé  esgrn- 
tn  ikmeiitdc  la  réaliser  cl  d'en  hâter  la  vente.  Aiii.ù 
les  anciens  privilégiés,  qui  avaient  conservé  des  pro- 
priétés viiomies,  en  repous&int  (a  déclaration  des 
droits  lions  ont  fourni  le.s  moyens  de  {iiaiiilenir  la 
souveraineté  naliouple  et  d'établir  la  liberté  et  l'é- 
galité qu'ils  méprisent.  Ainsi,  en  s'armant  contre, 
ils  ont  servi  la  cause  du  peiipic  en  nous  fournissant 
les  moyens  de  repousser  nos  ennemis.  Cette  leçon 
pourra  être  utile  aux  despotes  ligués  contre  nous 
pour  nous  asservir;  ils  y verront  sam  doute  que  si 
nous  sommes  vainqueurs,  leur  ohuteestinévitiibU; 
que  les  pennies  qu'lis  asservissent,  dégagés  de  leurs 
préjugés,  abandonneront  alors  leur  c.aiise,e(,s’unis- 
.s.int  avec  nous,  augmenteront  nos  forces  par  leurs 
bras  qu'ils  armeront  et  parles  ressources  llhancières 
(|ue  nous  trouverons  dans  lr.s  iiiens  usurfiés  par  les 
privilégiés. 

Vous  aurez  encore  une  autre  ressourc.«  que  pous 
ne  vous  présenterons  que  eoimne  un  aperçu,  mais 
qui  ne  doit  pas  tardera  se  réaliser.  Elle  es(  fondéi' 
sur  la  loyauté  des  pennies  que  nous  rendons  libres. 
Tous  vous  devront  une  indemnité.  Déjà  les  peiinle.'i 
chez  lescpiels  nos  années  sont  entrées  nous  l om 
promise.  I.es  habitants  du  département  du  Monl- 
blanc,  du  distiict  de  Vaiielnse  et  de  Louvez,  du  pay^ 
(le  .Nice  et  de  Villefranchi*  .s’en  sont  .acquittés  en 
réiinissint  avec  voti-;  les  autres  ne  tanieront pasà 
s'apercevoir  qu’ils  ne  nourront  maintenir  leur  linerir' 
s'ils  ne  sVmpressenI  Ile  réaliser  lesbiens  nationaux 
qui  étaient  au  pouvoir  de  leurs  privilégiés;  car  les 
révolutions  ne  peuvent  pas  se  faire  avec  dcscoiitri- 
luilimis,  parceqiéidles  pesent  sur  la  partie  imiigenir' 
et  laborieuse  du  peuple;  elles  ne  [leuveiit  pas  y 
faire  avec  deseiiinrunts,  pnrceqiie  personne  île  peut 
prêtera  un  ]>cupteqm,  voiitaiix  être  libre,  n'a' pas 
encore  de  gouvernement.  Ainsi,  s'il  ne  resUd’aMtrC' 
ressources  aux  peuples  eh<'x  lesquels  nos  nrinéc.s  ont 
porté  la  lilierté,  pour  conserver  ce  bien  précieux, 
i|uc  dans  la  vente  des  biens  iiHlionanx,  ils  ne  tarde- 
ront pas  k les  réaliser  pour  s’.icqiiitler  envers  nous, 
tes  peuples  libres  ne  {iTomeMent  ])as  en  vain  comme 
les  nespotes.  L(>$  Américains  en  sont  un  exempt 
fnipp.-int  ; iis  .se  sont  empressés  de  nous  rembourser 
en  eciis  les  sommes  que  notre  gouvenienicnt  leur 
avait  prèbvs,  et  il.s  <uit  négligé  le  bénélice  qu’un 
agiotage  sur  le  système  de  nm  assignais  leur  aurait 
pu  procurer.  Déjà  les  repré>eidanb  provisoires  des 
Belges,  malgré  1 influence  des  castes jirlvilégiéesqui 
dominaient  dans  ce  pays,  vous  ont  nuiriii  iinerès- 
soiirce  de  fj4,00«.ono  pour  être  employée  à l’arme- 
ment et  entretien  d'une  armée  di>  quarante  mille 
hommes  qu'ils  voulaient  vous  fournir. 

Nous  ne  pouvons  point  vous  dire  à quelle  somme 
.se  montera  rindcniililé  qui  vous  sera  donnée;  elle 
est  .subordonnée  aux  évéïicmcnt.s  de  la  guerre;  clic 
ne  nous  e.st  pas  néoi\ssaire  pour  servir  de  gage  à In 
création  desa.ssignnU({uc  votre  comiu*  m’a  chorgé 
(le  vou.s  proposer;  mais  il  était  intéressant  de  l’an- 
noncer au  peuple  français,  afin  de  lui  prouver  qu'' 
nous  ne  sacrilions  pas  $es  intérêts  en  portant  1a  li- 
berté chez  nos  voisiii.s. 

il  résulte  de  l’aperçu  que  je  viens  de  vous  présen- 
ter, que  le  montant  du  page  que  vous  pouvez  afTcc- 
ler  aux  créations  des  assignats  qui  vous  seront  nr- 
cpssaires  s’élève,  non  compris  l'indemnité  de.sjieupl*  < 
que  MOUS  rrudnns  tibres^  à 4,r>i)0,non,000.  Si  À cetl 
soinine  nous  joignons  ce  qui  est  dft  en  eonlributio' 
arriérées,  l’arriéré  de  comptabilité  et  les  biens  na- 
tionaux que  la  liberté  et  l nidépendana'  di'S  cuit*  s 
indiquent,  qu’on  dit  ti'être  pas  encore  temps  de 
mettre  en  vente,  maisqui  peuttHre  pourront  se  ré.i- 
liser  après  (juc  ta  constitution  sera  achevée,  vons 
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devez  être  tranquilles  sur  les  moyens  qui  vous  res- 
tent pour  continuer  la  guerre  qu*on  vous  force  de 
soutenir. 

C’est  d’après  cet  aperçu  que  votre  comité  s'est 
déterminé  à vous  proposer  de  créer  pour  800  millions 
en  assignats,  qui  vous  sont  nécessaires  pour  les  dé- 
penses de  cette  campagne.  Outre  cette  création,  il 
vous  restera  encore  un  capital  de  3 milliards  800  mil- 
lions qui  vous  serviront  pour  continuer  la  guerre, 
si  elle  est  prolongée,  ou  pour  acquitter  les  dettes  an- 
cieunes  contractées  par  le  despotisme. 

La  posU'rité  ne  sera  pas  peu  étonnée  de  voir  un 
peuple  luttant  contre  les  efforts  du  despotisme,  corn* 
nattant  tous  les  despotes  ligués,  étant  obligé  de  faire 
des  dépenses  énormes  pour  affermir  son  indépen- 
dance, s'occuper,  dans  ses  moments  de  calamite,  du 
remboursement  d'une  dette  contractée  par  le  despo- 
tisme, en  acuuittant  72  millions  par  an,  eu  payant 
exactement  les  rentes  des  capitaux  empruntés,  et 
line  quantité  énorme  de  pensions  à des  personnes  à 
qui  la  révolution  a fait  j^rüre  leur  état.  Avec  une 
telle  conduite,  il  n’y  a que  le  financier,  il  n'y  a que 
les  agioteurs  qui  puissent  avoir  le  moindre  doute  sur 
la  loyauté  française.  Si  elle  est  comparée  avec  la  con- 
duite que  les  uespotes  emploient  pour  se  procurer 
des  fonds,  on  les  voit  occupés  à changer  l’hypo- 
thèque qu'ils  avaient  affectée  a leurs  créances,  à con- 
tracter des  emprunts,  et  à créer  du  papier-monnaie 
sans  fournir  aucun  gage;  ruiner  les  peuples  qu’ils 
gouvernent,  par  des  impositions  extraordinaires  ; et 
pourquoi  tant  d'effortsr  pour  venir  nous  asservir! 
b'apres  la  différence  de  nos  procédés,  il  ne  peut  exis- 
ter aucun  doute  qu’avec  de  l'ordre  nous  devons 
sortir  triomphants  de  la  lutte  que  le  despotisme  nous 
a intentée.  Ne  nous  dissimulons  pas  que  nous  som- 
mes obligés  de  faire  une  giierrcà  mort;  nous  devons 
donc  nous  décider  à faire  les  plus  grands  sacridees. 
Il  faut  les  attaquer  dans  le  germe  deleiirs  ressources, 
lis  espèrent  obtenirdes  conlributions;  attaquons  leur 
commerce,  et  nous  leur  en  Otons  les  moyens.  Sans 
contributions,  il  ne  doit  plus  rester  de  crédit  à nos 
ennemis  : et  peut-être  ce  matin,  en  attaquant  le  sta- 
thoiider,  avez-vous  |H>rtc  une  atteinte  mortelle  ù ce 
crédit  factice  qu'ils  affectent  de  soutenir. 

La  déclaration  de  guerre  que  vous  avez  faite  à la 
Hollande  est  l'opi'ralion  financière  la  plus  meur- 
trière que  vous  ayez  faite  contre  nos  ennemis  ; car 
c’est  en  Hollande  que  l’empereur,  le  roi  de  Prusse 
et  l’impératrice  de  Russie  ont  eu  recours  pour  faire 
des  emprunts,  aliii  de  salarier  leurs  cours;  c’est  la 
Hollaiiae  qui,  parties  opérations  commerciales,  sou- 
tient le  en*dit  publie  de  l’Angleterre.  Eh  bien!  si  vos 
armées  victorieuses  entrent  dans  Amsterdam,  toutes 
leurs  ressources  financières  sont  détruites,  et  vous 
forcerez  ces  despotes  à reconnaflre  l’égalité  des  droits 
et  4a  souveraineté  du  peuple. 

Si  nous  examinons  le  genre  de  guerre  qu'ilsauront 
à soutenir,  nous  trouverons  que,  quanu  bien  même 
ils  auraient  di“s  succès,  ils  ne  peuvent  que  tourner 
à leur  désavantage;  car  si,  comme  les  Prussiens  et 
les  Autrichiens,  Us  |iarvienneiit  à pénétrer  dans  la 
terre  de  lu  liberté,  ils  seront  obligés  de  diviser 
leurs  forces  pour  contenir  un  peuple  qui  veut  être 
libre,  et  ils  auront  à coiiibaltrc  vingt-cinq  luiilions 
d'iioinines  qui  se  porteront  en  niasse  pour  les  re- 
pousser; au  lieu  4jue.«  si  nos  armes  ont  du  succès, 
nous  trouverons  partout  des  hommes  qui  s’uniront 
à nous,  et  qui,  en  nous  fournissant  leurs  bras  pour 
la  défense  commune,  nous  aideront  à planter  l'arbre 
de  la  liberté,  et  augmenteront  nos  ressources  tinaii- 
cicres. 

Après  avoir  établi  la  nécessité  de  créer  des  assi- 
gnats, je  vais  vous  préseuter  de  quel  goure  de  cou- 


pures sera  formée  cette  fabrication.  iK^jà  vous  en 
avez  ordonné  la  fabrication  par  vos  décrets; 
votre  comité  a cru  devoir  vous  proposer  d’y  affecter 
4u  millions  en  assignats  de  10  sous  et  60  millions  en 
assignats  de  15  sous,  dont  la  fabrication  a été  or^ 
donné.e  le  24  octobre  dernier;  150  millions  en  assi- 
gnats de  50  liv.  sur  les  300  millions  dunt  la  fabri- 
cation a été  onlonnéc  par  la  loi  du  14  décembre 
dernier;  300  millions  eu  assignats  de  400  liv.  sur 
les  600  millions  dont  la  fabrication  a été  ordonnée 
le  22  novembre  dernier;  75  millions  en  assignats  de 
25  sous,  et  75  millions  en  assignats  de  50  sous,  dont 
la  fabrication  a été  ordonm^  par  In  loi  du  23  dé- 
cembre 1791,  et  qui,  par  la  loi  du  27  juillet  dernier, 
devaient  servir  aux  échanges  des  assignats  de  plus 
forte  valeur. 

Votre  comité  a cru  devoir  vous  proposer  ce  chan- 

f;ement  de  destination,  d’après  les  observations  qui 
ui  ont  été  faites  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  que  sur  les  69  millions  qu'ils  ont 
expédiés  dans  les  départements  en  assignats  destinés 
aux  échanges,  il  est  encore  dû  G3  millions  ; de  sorte 
u’ii  paraitque  personne  ne  demande  plus  d’as^^ignats 
e petites  coupures,  puisque  les  échanges  se  foui  très 
lentement.  D'ailleurs,  en  affectant  ces  assignats  aux 
dénenses  journalières,  la  répartition  en  sera  la 
meme,  et  nous  ne  serons  point  ex)K>sés  aux  risques 
considérables  qu'entraîne  une  pareille  comptabilité 
et  à l’inaction  unn  capital  si  considérable  dans  les 
caisses  des  receveurs  oe  district. 

Enlin,  votre  comité,  craignant  que  la  fabrication 
des  assignats  de  50  liv.  et  de  400  iiv.  n’éprouvât 
quelques  retards,  et  que  le  service  public  ne  pût  se 
faire  d’une  manière  convenable  avec  des  assignats  de 
10^  15  et  25  sous,  à cause  de  leur  volume,  a cru  de- 
voir TOUS  proposer  de  décréter  un  supplément  de  fa- 
brication de  100  millions  en  assignats  de  10  liv., 
qu’il  affecte  à cette  nouvelle  création.  C'est  d’après 
ces  bases  que  je  suis  chaîné  de  vous  proposer  un 
projet  de  uécrel  pour  ordonner  la  vente  des  biens 
des  émigrés,  des  biens  ci-devant  affectés  à la  liste  ci- 
vile, et  d’une  partie  des  bois  et  forétsjusqu’à  la  con- 
currence de  200  millions.  Enlin , votre  comité  a 
pens^  qu’il  était  essentiel  d’ordonner  aux  adminis- 
trations de  départements  et  de  districts,  d’envoyer 
incessamment  les  états  estimatifs  des  biens  des  éini- 
CTés,que  le  ministre  de  l’intérieur  a demandés  inuti- 
lement, aliii  qu'au  premier  rapport  vous  puissiez 
avoir  une  connaissance  parfaite  des  biens  des  émi- 
grés servant  de  gages  aux  assignats  ; il  a pensé  que 
vous  deviez  aussi  exiger  des  administrateurs  des 
douanes,  régies  et  enregistrement,  de  vous  envoyer 
des  doubles  desdits  états,  afin  que  si  une  administra- 
tion négligeait  son  devoir,  l’autre  pût  y suppléer. 

Votre  comité  a aussi  pensé  qu'il  était  essentiel 
pour  le  crédit  public  de  comprendre  dans  la  loi  qu« 
je  suis  chargé  dr  vous  proposer  le  compte  des  assi- 
gnats émis  et  brûlés,  du  gage  disponible  qui  leur  est 
affecté;  alin  qu'en  lisant  la  loi,  tous  les  Français 

finissent  connaître  l'état  de  situation  de  nos  finances, 
a publicité  de  nos  opérations  devant  être  la  seule 
arme  que  nous  devions  employer  pour  faire  taire  la 
calomnie. 

A la  suite  de  ce  rapport,  Cambon  présente  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté,  ainsi  qu'il  suit  : 

• La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  Jes  états 
de  situation  des  diverses  caisses  de  la  trésorerie  na- 
tionale, à la  date  du  25  janvier  courant,  fournis  par 
les  commissaires  de  ladite  trésorerie»  desquels  U 
résulte  : 

• 10.  Que  sur  les  3 milliards  loo  millions  40  liv., 
montant  des  diverses  créations  en  assignats  d^à  dér 
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CtvU^,  U PII  avnit  éle  fabriqué  et  pinpioyé  3 mil- 
iianU  69  niillinns  45U  mille  40  liv.,<le  sorte  qu'il 
iif  resluil  de  disponible  que  30  millions  360  mille 
livres; 

• Que  sur  les  165  millions  430  mille  601  liv. 
cil  assi^nuLs  quiyd'Hiirt'S  la  loi  du  lujaiivier  courant, 
doivent  (Ure  verM'sdiins  la  caisse  de  la  tn^sorerie 
iiutiunnley  il  en  avait  été  versd  118  millions  5o  mille 
livres,  de  sorte  qu’il  restait  encore  à verser  47  mil- 
lions 370  mille  6U1  livres; 

« 30.  Que  sur  les  3 inilliards69  millions 450  nulle 
40  livres,  montant  des  assignats  qui  ont  éU‘  émis  et 
employé,  il  en  dtait  rentre  682  millions  par  le  paie- 
m<  lit  lies  fruits  et  capitaux  des  domaines  nationaux, 
lestpo'ls  ont  dté  annulds  et  bnlles,  de  sorte  que  le 
moiitmit  di's  assignats  qui  dtaienl  en  circulation 
se  portait  • S milliards  387  millions  460  mille  40 
livres; 

• Considérant  la  nécessité  qu'il  y a d'assurer  dès 
i présent  les  moyens  de  satisfaire  aux  verstunents 
déjà  décrétés , et  aux  dépenses  qu’exigent  les  me- 
sures à prendre  contre  les  ennemis  de  la  répu- 
blique; 

• Considérant  que,  pour  maintenir  le  crédit  des 
assignats,  ü faut  leur  affRcU’r  un  gage  certain  et  dis- 
ponible ; 

• Considérant  que  ce  gage,  qui  montait,  suivant  les 
états  arretés  par  r Assemblée  nationale  au  mois  d'a- 
vril dernier,  a 3 milliards  445  inillions  638  mille  237 
livres,  a été  aiigmenlé  de  725  uiiliioos  par  la  vente 
décrétée  depuis  cette  époiiue  : 

• 1^.  Des  palais  épiM:o|)aux  ; 

• 3».  Des  maisons  ci-<levaiit  Jouies  par  l'ordre  de 
JMalte  et  parlescolléL'ea; 

• 30.  Du  montant  de  Im  coupe  des  quarts  de  rése  rve 
et  futaie,  et  d’une  |nirlie  de  bots  épars,  jusqu’à  con- 
currence de  200  millions  ; 

• 4*>.  Du  montant  dc>s  intérêts  sur  les  sommes 
dues  par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
vendus,  et  du  produit  du  fruil  de  cviix  invendus, 
de  sorte  que  le  uiontont  du  gage  dis|Hiiiible  des  assi- 
gnais s'élève  à S milliards  170  milliuiis  638  mille 
237  livres; 

• Considérant  que  ce  gage  peut  encore  être  aug- 
menté; 

• 10.  D’un  milliard  200  millions,  pur  la  valeur  des 
bois  et  forêts  dont  In  vente  est  ajournéi'  ; 

« 20.  De  200  millions,  par  celle  des  biens  affectés 
à la  liste  civile; 

« 30  De  100  millions,  par  In  rentrée  du  béiiélicc  à 
iairesur  la  reprise  des  domaine.s  engagés  ; 

• 40.  De  50  inillions,  par  le  produit  du  riiehat  des 
rentes  foncières  et  droits  féodutix  appuyés  de  11(14*3 
primitifs  t>ortant  concession  de  fonds  ; 

• 60.  De  30  millions,  par  la  valeurdesbieiis  natio- 
naux situés  dans  le  département  du  Mimt-blanc,  et 
dans  les  districts  de  Louvez  et  Vauduse,  nouvelle- 
ment réunis  è la  republique  ; 

« 60.  Par  le  produit  de  la  vente  des  biens  di‘S  émi- 
gré qui,  d'apres  le  compte  rendu  par  Roland,  mi- 
nistri'  de  l’intérieur,  peut  être  estimé  3 milliards, 
déduction  faite  des  dettes  à acquitter; 

• 70.  Ëteidin,  par  le  montant  de  riiideinnité  qui 
sera  due  a la  république  par  les  |>euples  auxquels 
les  sucCf'S  des  ,'irmées  françaises  ouruiit  procure  la 
Liberté  et  l'égalité,  déen^te  : 

• Art«l*r.  Il  84>ra  créé  800  millions  en  assignaU 
deibnés  à fournir  tant  aux  besoins  extraordinaires 
de  la  trésorerie  nationale  qu’au  piiii'ineiil  des  dé- 
penses de  la  guem*,  et  à celui  des  créances  au-des- 
sous de  10  niilte  liv.,  mii  rontimieront  d’être  rem- 
boursées suivant  les  Wtnes  et  dans  les  termes 
décrétés  le  16  mai  damier,  ou  au  remboursement 


des  seizièmes  dus  aux  municipalités,  pour  acquisi- 
tion des  domaines  nationaux,  d'après  les  lois  ren- 
dues et  suivant  les  formes  qui  ont  eu  lieu  jusqu’à  ce 
jour. 

- 11.  La  présente  création  sera  composée  : 

• De  40  millions  eu  assigiints  de  10  sous,  dont  la 
fabri-  alioii  a été  ordonnée  par  la  loi  du  24  octobre 
dernier.  — De  60  millions  en  assignats  de  15  sous, 
dont  la  fabrication  a été  ordonnée  par  la  même  loi. 
— De  75  millions  en  a.sMgniits  de  25  .sons,  à prendre 
sur  les  100  millions  dont  la  fiibricalion  a été  ordon- 

par  la  loi  du  23  septembre  ]79i,  et  qui  étaient 
de.sUnés  |»ar  la  loi  du  3t  juillet  dernier  à servir  aux 
échangt's.  — De  76  millions  en  assignats  de  50  sous, 
à prendre  sur  les  100  millions  dont  lu  fabrication  a 
été  ordonnée  par  la  même  loi,  et  qui  étaient  aussi 
destinés  à servir  aux  échanges. — De  loo  millions 
en  assignats  de  10  livres,  qui  seront  fabriqués  par 
supplément  à la  fabrication  ordonnée  le  34  octonre 
1792.  — De  150  millions  en  assignats  de  50  livres,  à 
prendre  sur  les  30U  millions  dont  la  fabrication  a été 
ordonnée  par  la  toi  du  14  décembre  dernier. — De 
800  millions  en  assignats  de  400  livres  à prendre  sur 
les  6f'0  millions  dont  la  fabricalion  a été  ordonnée 
parla  loi  du  21  novembre  dernier. 

« Total,  800  millions. 

• III.  La  comptabilité  des  atsigoaUde  la  présente 
création  sera  soumise  aux  mêinea  furmalités  que 
celle  des  précédentes. 

« IV.  La  circulation  des  assignats  pourra  être 
portée  à la  somme  de  3 milliards  100  millions.  La 
Convention  nationale  charge  son  comité  des  finan- 
ces de  lui  présenter,  dans  quinzaine,  un  projet  (le 
loi  pour  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circula- 
tion. 

>V.  Pour  augmenter  le  gage  disponible  des  di- 
verses entêtions  d'ussignals,  il  .sera  mis  eti  vente  les 
biens  des  émigrés,  laquelle  sera  faite  dans  les  formes 
adoptées  pour  les  dotnaines  nationaux,  la  suspension 

ordonnée  par  le  decret  du étant  levée;  les 

biens  nationaux  ci-devant  {liïectés  à la  liste  civilis,  et 
Mibsidiairemeiil  2U0  millioiLsde  biens  nationaux,  en 
biùsflt  forêts,  en  pn*rérant  les  parties  des  bois  épars 
et  ré.s«Tvant  les  grandes  masses,  rar  addition  aux 
2U0  iiiillioiis  dont  la  vente  a été  ordonnée  par  la  loi 
du  31  juillet  dernier  (I). 

« VI.  L(*s  directoires  de  département  feront  procé- 
der sans  délai,  par  l’intermédiaire  des  directoires 
de  district,  à l'inventaire  et  estimation  des  biens 
saisis  aux  émigrés.  Ils  le  feront  passer  sans  délai  à 
radministratiim  des  (loiiiaine.s  nationaux,  qui  sera 
tenue  d'en  présenter,  b*  ivr  avril  prochsiui  un  état 
géiii  rai  à la  Coiiveiilioii. 

• Vil.  Les  admimslrateursdes  droit  de  timlirf  et 
des  domaines  feront  aussi  procnlcr  par  leurs  pré- 
posés à l’inventiire  desdiU  biens;  ils  ou  préseiile- 
roiit  aussi,  le  avril  pMcIiain,  un  éUl  général  et 
détaillé  a l.*!  Convention.  ■ 

La  séance  est  levée  à six  heurgs. 

SKA3CE  DU  SAMEDI  2 fAtRIRB. 

Le  citoyen  Helleville,  grenadier,  le  même  qui  a 
été  à In  cour  de  ^uples  deuiaiHter  réparalimi  de  riii- 
suite  faite  par  l'ainbaifsadeur  de  cette  cour  à celui  de 
la  république  fnineaiseMUprèsde  la  l’orte-Otlomam% 
se  plaint  que  Sauvé,  député  à la  Convrnlion,  l'a  ca- 
lomnié aiipK's  du  ministre  de  la  marine;  qu’il  l'a  en- 
gagé à ne  pas  l’employer,  sous  prétexte  qu’il  est 
aristocrate,  etc.  il  ajoute  que,  par  respect  pour  la 
(I)  Il  tlemlérc  partie  de  ccl  article . relative  aiu  foréta 
nationales,  n*a  été  dt-crélvr  <|uc  sauf  i'eiarocn  de  la  «juesiK^n 
d«  aavoir  «’il  oeavieal  d'aliéner  le  feada  eu  Mtileaieai  la  m- 
perdue.  A.  M. 
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CoiiTfnrion,  U a cru  dfyoir  l’instruire  qu’il  Ttpottr- 
luivre  Sauvé  devant  un  ju^e-dr-naiv. 

Sur  la  proposition  de  fhuriol,  la  Convention  passe 
è l’ordre  du  jour. 

nRé.\BD  : J’al  à présentera  la  Couveidion  un  dé- 
cret qui  est  important  et  qui  ne  peut  soufTiir  de  dif- 
licullés.  Ce  que  j’ai  à dire  est  relatif  à la  publicalitui 
des  lois.  11  importe  uu  on  ii’ouldie  nas  que  la  pléni- 
tude des  |>ouvoir8  résidé  dans  la  Convention,  qu'il 
n'existe  plus  de  sanction  ; que  le  conseil  exécutif 
ne  fait  que  faire  ex«Tuler  les  décrets  aue  vous  avei 
rendus.  Je  demande  que  la  signature  ou  président  et 
des  secrétaires,  qui  est  apposée  au  bas  des  décrets , 
soit  mentionnée  dans  les  expéditions  des  décrets. 

ta  proposition  de  Bréartl  est  adoptée  eu  ces  ter- 
mes : 

• La  Convention  nationale  décr<'‘te  que  les  signa- 
tures des  président  et  secréUiires  de  la  Convention 
seront  mentionnées  dans  les  expéditions  des  décrets 
dont  le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  faire 
renvoi  aux  corps  .adiniiiistralifs,  judiciaires  et  autres 
autorités  constituées,  et  que  les  signatures  seront 
rapp<»rlées  dans  les  impriuu's  des  décrets.  • 

^ Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  du  conseil 
exécutif. 

■ CUojcn  pré^dent,  uo  grand  crime  vient  d’étre  eom- 
mis  t le  sang  des  pairkles  rratiçais  a coalé  dans  l’indigne 
Rome.  Le  citoyen  Bavsevillo,  re^Ctu  d'un  caractère  pu- 
blic«  a péri  viciime  d’un  peuple  égaré,  sans  doute,  par  les 
loggeslioDS  fanatiques  de  son  goiivcrnemml.  I.e  précis 
que  nous  ioigDous  ici  d'une  leltrr  én  itc  au  ministre  de  la 
marine  par  le  consul  de  la  république  à Home,  instruira 
la  Convention  des  détails  de  cet  liurrible  événemeni.  lis 
sont  confirmés  d’ailleurs  par  une  lettre  de  niUre  résident  A 
la  cour  de  Florence.  Ce  cimyen  mande  <iue  la  Toscane  n’a 
point  dissimulé  l'indignation  qu'inspire  un  tel  forfait,  et 
peut-être,  en  l'appronant»  l'Europe  entière  se  félicitera  de 
ce  qu'il  se  présente  aui  républicains  français  une  si  mé» 
morable  occasion  de  venger  on  même  temps  et  li-ur  iniure 
et  celle  du  genre  humain , si  longtemps  outragé  et  désolé 
par  rinvolent  hypocrite  de  Rome. 

«Les  mesures  5 prendre  {tour  obionlr  cette  éclatante  et 
prompte  vengeance  sent  < n ce  moment  l’objet  de  la  délibé- 
ration du  conseil  cxécullf  provisoire]  les  mêmes  bommev 
qui  ont  porté  la  liberté  i Nice  et  l'épouvante  à Naples 
sauront  aussi  faire  punir  li‘s  assassins  de  leurs  frires. 

• En  aticndaiil , le  conseil  charge  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ü’écrîre  à la  veuve  du  citoyen  Basseville,  pour 
lui  offrir  toutes  lev  consolations  qu’il  tsl  en  son  pouvoir  de 
lui  procurer,  et  lui  promettre  qu’elle  ne  sera  point  aban- 
donnée dans  son  inforiune  parles  irprésentanls  de  la  na- 
tion la  plus  sensible  et  la  plus  généreux. 

«Signé  te*  membre*  eompotant  tê  4Cn*eil  txéMtif 
proi'itoir*,  etc,» 

Pr^ci#  d'une  lettre  éerite  au  miniâtre  de  la  marine^ 

par  le  eUoyen  Digne,  consul  de  la  rt^ublique 

françaite, 

Rome,  du  16  janvier  1V9S. 

Le  citoyen  M.ikaii,  miiusln*  de  la  république  de 
flapies , instruit  par  son  soriélaire  de.  légation  , le 
dtuyen  Basseville,  de  l’oppo.sitioii  de  In  cour  de 
Rome  à ce  que  réciisson  de  la  république  fût  substi- 
tué .tiix  armes  de  France  sur  la  porte  ue  notre  con- 
sul à Rome,  expédia  le  10  janvier  le  citoyen  Deflotte, 
major  du  vaisseau  le  Languedoc  le  chargea  de 
deux  lettres,  dont  l’une  pour  le  secn^laire  d’Etut 
de  la  cour  de  Rome,  et  la  seconde  pour  le  consul 
Uigne. 

Arrivé  le  12  k Rome,  le  citoyen  Deflotte  remit  la 
première  au  cardinal  Zelada,  qui  promit  une  ir- 
ponse  sotLS  deux  ou  trois  jours.  La  lettre  adre.sw^e 
ou  Cüuftil  portait  l'ordri»  exprè.s  de  pincer  clans 
•es  viiigi-qualre  heures  l'écusson  de  1a  république 
sur  la  porte  de  la  maison  consulaire  ; (piclque  pres- 


sante que  fût  cette  lettre,  le  consul  ne  emt  pat  de- 
voir y obéir. 

Dans  les  conférences  particulières  que  le  cons*l 
Digne  eut  avec  le  citoyen  Deflotte,  il  exposa  à ce  der- 
nier le  danger  de  braver  l’opinion  publique,  dans 
une  ville  oiVie  peuple  était  attaché  à son  culte,  à ses 
ojiinions  religieuses  et  à ses  jiré^ugés,  et  portait  une 
haine  déclarée  aux  Français,  l/événemenl  n'a  que 
trop  justifié  cette  prédiction. 

Le  13,  à trois  heures,  le  peuple  commença  à s’at- 
trouper, armé  de  pierres  et  île  biltons.  et  le  gouver- 
nement plaça  des  soldats  dans  les  différents  qcjartiers 
de  Rome,  on  il  les  jugea  nécessaires  au  maintien  de 
la  tranquillité  publique. 

11  parait  que  le  citoyen  Basseville,  Instruit  que  le 
peuple  murmurait  hautement  contre  le  projet  du 
major  Defiotte,  de  placer  de  force  l’écusson  de  la  ré- 
publique sur  la  porte  du  consul,  désapprouva  cette 
mesure;  mais  l'obstination  du  major  Deflotte  ne  céda 
pas  à ses  observations. 

Le  13,  après  tiiifii,  le  citoyen  Basseville  était  allé 
à la  promenaile,  dans  une  voilure,  avec  son  épouse, 
son  enfant,  et  le  major  Deflolle;  son  cocher  et  son 
domestique,  ayant  à leur  chapeau  des  cocardes  na- 
tionales, le  peuple  cria  : d bas  les  eoenrrfe*  I et  dans 
l'instant  un  déluge  de  pierres  tomba  sur  la  voiture. 
Le  citoyen  Basseville  sc  réfugia  avec  sa  femme  dans 
la  maison  du  banquier  Moiilte;  quelques  troupes 
avancent  au  même  instant  pour  sauver  les  malheu- 
reuses victimes  : mais  le  peuple,  ayant  forcé  la  mai- 
son, le  citoyen  Basseville  a été  frappé  d'im  coup  de 
rasoir  dans  le  bas  ventre,  et  est  mort  vingt-quatre 
heures  après,  des  suites  de  cette  blessures.  (Lin  mou- 
vement d'horreur  se  manifeste  dans  toute  l’assem- 
blée.) Le  major  Deflotte  se  sauva  par  une  fenêtre, 
elle  peuple  respecta  les  jours  de.  la  citoyenne  Bas- 
seville  et  de  son  enfant.  La  maison  du  banquier 
Moulte  n été  pHléeel  brûlée.  Le  palais  de  l’académie 
àc  France  l'a  éU*  également.  (Une  voix  : Il  faut  brû- 
ler le  Vatican!)  Les  élèves  ne  se  sont  soustraits  à la 
fureur  du  peuple  que  par  une  fuite  précipitée. 

Legouveriiemeiit,  instruit  de  celte  insurrection, 
fit  sortir  toutes  les  troupes  des  casernes;  mais  leur 
présence  n’eropécha  pas  que  le  feu  ne  fût  mis  nu  rei 
de-chau.<iséc  de  la  maison  du  consul  de  U république, 
et  que  toub^i  les  vitres  ne  fussent  brisées. 

Plusieurs  autres  maisons  furent  également  Inres- 
tics,  et  c’est  aux  cris  de  vive  le  papel  rive  la  reli- 
gion! que  tous  ces  excès  ont  été  commis.  Le  14  , le 
peuple  dirigea  sa  haine  contre  les  Juifs,  qu'il  accuse, 
d'aimer  la  révolution  française,  et  la  présence  des 
troupes  empêcha  seule  que  leur  quartier  ne  fût 
brûlé.  Enfin,  le  15,  l’insuireclion  a été  calmée,,  cl 
des  patrouilles  nombreuses  parcourent  lou.s  les  quar- 
tiers de  Borne  pour  empêcher  de  nouveaux  excès; 
mais  les  Français  sont  toujours  en  bulle  à la  haiue 
du  peuple,  et  ils  ont  été  tous  obligés  de  fuir  et  de  se 
cacher  pour  se  garantir  de  sa  fureur. 

Doulcbt  : Ces  pièces  ont  été  communiquées  h votre 
onniité  de  défense  générale  ; il  a arrêté  à ce  sujet  un 
projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 
Je  m'abstiendrai  de  faire  aucune  réflexion  ; les  faits 
que  vous  avez  entendus  parlent  assez  haut.  Voici  le 
projet  de  décret. 

Doulcet  lit  un  projet  de  décret  qui  est  unanime- 
ment adopté  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  profondément  indignée  de 
l'attentat  comniis  sur  la  personne  du  citoyen  Basseville, 
secrétaire  de  libation,  chargé  des  affaires  de  la  république 
française  Uome; 

«Considérant  que  ce  crime  atroce,  et  la  déva<-lalion  et 
rineeodic  du  palais  de  l’académie  de  France  et  de  b mai- 


son  du  consul  de  la  république,  sont  un  outrafte  h la  sou-  | 
teraineté  naiionaleet  une  violation  maiiiroMc  du  droit  dvs 
gens.  éTidemmeot  provoqué  et  cxdléc  par  le  gouverne»  | 
ment  de  Rome;  aprC^  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co>  I 
mité  de  défense  générale,  décrète  ce  qui  suit:  | 

c Art.  l*^  Il  est  enjoint  au  conseil  exécutif  de  prendre  I 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  tirer  une  vengeance 
édatanlc  de  ces  attentais. 

• II . La  Convention  nationale  ddopic,  au  nom  du  peuple 
français,  l’enfant  du  citoyen  Rnsseville,  c(  décrète  qu'il 
sera  élevé  aux  dépens  de  la  république. 

■ 111.  Il  est  accordé  à sa  veuvu  une  pension  viagère  de 
l.&OO  livres,  dont  les  deux  tiers  seront  réversibles  à son  en* 
faut,  et  un  secours  provisoire  de  S,000  livres. 

■ IV.  La  Convention  nationale  chante  son  président  d'é« 
crire  à la  citojreone  BasseviOe  pour  lui  donner  connais» 
sance  du  présent  décret. 

■ Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  assurer  le  retnur  dans  leur  i 
patrie  des  Fronçais  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  ElaUs 
du  pape,  et  de  leur  fournir,  h charge  d’en  rendre  compte, 
les  secours  qui  leur  seront  nécessaires  pour  cet  effet.  » 

Lecointbe,  de  VersaiUesi  On  dit  que  c’est  le  peu- 
ple de  Rome  nui  s’est  opposi*  à ce  que  l’i^cusson  de  la 
republique  fut  substitué  à l'ancien.  J'ai  entre  mes 
mains  une  note  de  la  cour  de  Rome,  qui  prouve  que 
c’est  le  pape  luUm^me  qui  ne  l’a  pas  voulu. 

'**  : Cette  noie  n’est  pas  oflicielle. 

Lccoi:<trb  ; Je  vous  réponds  de  son  authenticité , 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  a dû  en  avoir 
connaissance.  La  voici,  traduite  littéralement  de  l'i- 
talien : 

rrodueft'on  littérale  de  la  note  offineUe  de  la  cour 
de  /fome,  remise  au  ministre  de  France. 

«Si  après  avoir  enlevM  Rome  l'écusson  royal  des  armes 
de  France  du  palais  de  l’icadémie  naiionale  et  de  l*bélel 
du  consul  français,  on  pensait  devoir  y substituer  le  nou- 
vel écusson  de  la  soi-disant  république,  on  ne  persuadera 
à personne  que  Sa  Sainteté  puisse  conaenlir  à œtle  prétan» 
tûm  ou  l’approuver. 

■ Autant  Sa  Sainteté  sera  constante  à conserver  les  seo- 
limeou  de  paix  qu’elle  a manifestés  jusqu’à  présent  de  plu- 
aieurs  manières  envers  la  nation  frarvçaise,  et  par  l'iisagc 
qu’elle  a toujours  fait  de  cette  modéraiinn  qui  est  l’apanage 
de  aoD  ministère  apostolique,  autant  elle  croit  devoir  mettre 
tooa  ses  soins  à manifester  son  refus  à la  prétention  d’éle- 
ver lea  armes  de  ladite  république,  évidemment  énoncée 
par  la  réunion  de  circonstanco  toutes  particulières  qui , 
pour  parvenir  à cet  effet,  sont  combinées  dans  sa  sonverat- 
neté  non  moins  spirituelle  que  temporrile. 

■11  e^t  encore  souverain  temporel , et  par  le  refus  dont 
on  a déjà  parlé  il  oc  fait  que  réclamer  le  droit  inviolable 
de^  gens,  par  lequel  une  puissance  qui  attente  à la  souve- 
raineté d’une  autre  ne  peut  exiger  aucun  acte,  aucune  dé- 
monstration qui  paruilniil  admettre  sa  lepreseotaiion,  si 
die  n'est  pas  précédée  de  la  réparation  due  à l'offense, 

■ Le  Saint-Père  ne  peut  pas  oublier  qu’on  a publique- 
ment et  ignominieusement  brblé  son  effigie  dans  Paris  et 
que,  malgré  toutes  les  réclamations,  son  nonce,  Tartre- 
véque  de  Rhodes,  ne  reçut  aucune  réparation  de  cette  in- 
jure, et  se  vil  en  ronséquence  forcé  de  partir  de  tout  le 
royaume,  il  ne  doit  point  oublier  l'uourpation  violente  de 
l*£tat  d'Avignon  et  du  Comlat-Venaii^in , et  son  incorpo- 
ration à la  France,  lorsque  le  droit  et  la  possession  ne  per- 
mettent pas  d'en  contester  la  pleine  souveraineté  au  siège 
apostolique.  F.nftn,  il  ne  peut  passer  sous  silctice  tout  ce 
qui  est  arrivé  dans  le  mois  d'Auguste  passé,  à Marseille, 
où  on  a enlevé  les  armes  de  Sa  Sainteté  d<*  la  maison  du 
consul  pontifical , on  les  a pendues  à la  corde  d'uue  lan- 
terne, ensuili-  on  les  a mises  en  pièces,  et  on  en  a fait  le 
jouet  delà  populace. 

• Le  consul  ne  manqua  pas  d’en  porter  de  justes  plaintes 
boxoQîders  de  la  municipalité;  ceux-ci  répondirent  qu'oo 


poursuivrait  les  aoteurs  de  cet  attentat,  mais  en  nibstanoe 
aucun  des  coupables  n'a  été  puni,  et  tant  d'oulragcs  sont 
restés  sans  réparation,  et  l’affaire  se  termina  par  ta  réponse 
du  procureur  de  la  commune,  conçue  en  ces  termes: 
■ atijr  ij/moiriesde  votre  eontutaff  les  tirconstance* 

ne  me  paraiuent  pas  propret  pour  te*  replacer  aucune^ 
menf,  toit  sur  fa  porte,  toit  dont  antérieur  de  votre  mas- 
son.  — Chacun  sait  que  les  droits  qui  regardent  les  mar- 
ques honorifiques  publiques,  comme  l’exposition  des  armes, 
doivent  être  réciproques  Or  les  Français  ont  été  les  pre- 
miers à les  violer  ignominieusement  ; ce  serait  donc  sans 
fondement  qu'on  voudrait  exiger  qu’on  exposât  à Rome,  à 
la  vue  de  tout  le  monde,  les  armes  de  la  république  frais- 
çalsis  tandis  qu’en  France  on  a enlevé  celles  du  pape  avec 
un  mépris  cl  un  outrage  indicibles. 

■ fl  y a plus  : on  n’a  pas  respecté  davantage  la  maison  du 
consul  l(ii-mèmr,  puisque,  dans  le  mois  de  décembre  passé, 
deux  ofCciers  publics  ont  fait  cbex  lui  nue  visite  au  nx^ 
meut  où  il  ne  s’y  sliendait  pas,  ont  ouvert  ses  armoires,  et 
fait  la  pcrqiiisitioD  la  plus  scrupuleuse,  sans  qu’on  ait 
trouvé  aucune  chose  qai  pût  donner  prétexte  à la  plut  pe- 
tile  faute. 

■On  a fait  à Sa  Sainteté  une  nonvdie  injure  à l’occa- 
sion de  la  levée  des  arrêts  de  deux  Français,  le  tealpteur 
Hâter  et  l'architecte  Chinard,  tous  deux  gravement  soup- 
çonnés d'étredes  perturbateurs  de  la  tranquillité  publique, 
lesquels  furent  mis  en  liberté  à la  première  demande  de 
M.  de  Makau:  en  dernier  lieu,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  écrivit  à Sa  Sainteté  pour  redeman- 
der leur  délivrance  qui  avait  été  déjà  effectuée;  mab  il  ne 
s'est  pas  coniriiié  dans  sa  lettre  de  joindre  l’indécence  à la 
calomnie,  il  a encore  voulu  la  rendre  publique  par  la  voie 
de  rimprrasioii,  iifin  que  l’injure  devint  pluséciatanlp. 

■Le  grief  et  les  outrages  que  l'on  vient  d’exposer  doi- 
vent suQire  auprès  de  tout  homme  qui  sait  apprécier  les 
choses  à sa  juste  valeur,  pour  que  Sa  Sainteté  persiste  dans 
son  refus  de  laisser  élever  sous  ses  yeux  le  nouvel  écusson 
delà  république  française,  puisqu’elle  n'a  pas  voulu  en 
France  les  armes  du  pape,  et  qu’elle  ne  veut  le  recoonaitre 
ni  comme  pasteur  universel,  ni  comme  souverain.! 

On  admet  à la  barre  une  dèpuiation  des  citoyens  de 
Versailles,  qui  viennent  inviter  la  Convention  à l'union, 
et  lui  présenter  um  pétition  relative  aux  cerliScatsde  rési- 
dence. 

Sur  l'observation  d’un  membre , qu’il  y a an  comité  de 
législation  un  projet  de  décret  sur  cet  objet,  ta  Convention 
en  ajourne  le  rapport  à lundi. 

— >Cn  membre  du  comité  de  marine  présente  un  modèle 
des  lettres  de  marque  qui  devront  être  accordées  aux  ar- 
mateurs. 

Il  est  adopté  sans  réclamation. 

{La  tait*  demain.) 

Pf.  B.  — Cette  séance  a été  terminée  par  on  décret  qni 
porte  qu'il  sera  nommé  un  nouveau  ministre  de  la  guerre, 
et  que  six  adjoints  seront  chargés,  sous  leur  respoiisabi- 
lité,  et  avec  un  caractère  public,  des  détails  secondaires  de 
l’adminislralion. 

— La  séance  du  dimanche  S février  a été  presque  entiè- 
rement occupée  par  la  lecture  des  adresses  et  de»  pétitions. 
— Carat,  faisant  par  les  fonctions  de  ministre  de 

l’iniêrieur,  a été  autorisé,  sur  sa  demande,  à acheter  les 
cargaisons  de  grains  étrangers  qui  se  trouvent  dans  les 
trois  ports  francs  de  la  république. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Inttifutt  répubdeaint  t ou  Développement  analytiqu* 
des  fncultét  iwifHref/ea,  cinlet  et  p rtiliqaet  de  Chomme; 
par  A.  Bonnemain,  avec  celle  épigraphe  : 

Sant  dereir,  point  de  droit. 

Brochure  de  dnquanle-quatre  pages.  A Paris,  ehex  les  di- 
recteurs de  rimprimerie  du  Cercle  social,  rue  du  ’rbéùtrc- 
Français,  o*4. 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  llïERSEL. 

N“  30.  Mardi  S Février  1793.  — L‘an  J«  de  la  Répulilique  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stoekhoim^  te  4S  janvier,  — La  fermentation  que  le  |u* 
froment  de  Tborild  U laissée  dans  les  esprits  parait  avoir 
amené  les  événements  Je  la  journée  du  7.  Le  ré;;ent  avait 
dut  s'apercevoir,  à son  entrée  dans  la  salle  de  l’Opéra,  que 
le  public  était  dans  les  plus  mnuraMcs  disposilions.  Per- 
»(»tmc  du  parterre  n'ûla  son  cbapoQu,  quoique  ce  soit 
ru>^age  en  Suède,  à l'arrivée  de  la  famille  ro/ale  au  spec- 
tacle. 

11  n’y  a pas  de  ville  en  Su«*de  où  l'on  n'ait  déj&  cntemlu 
retentir  les  cris  de  rire  la  tiberlé!  tii-e  Végaiilé!  ils  sont 
mémo  familiers  aux  étudiants  d'Upsal.  Ceux  de  l'université 
de  Woxioe  se  sont  rendus  coupables  de  désordres  qui 
tiennent,  dit-on,  à peu  près  II  la  même  cause*.  Ils  uni  été 
reléfriiés  pour  un  an  pins  loin  de  leurs  éludes.  Le  régent 
•enible  oublier  que  plus  d’un  mouvement  révolutionnaire 
a commencé  par  des  étudiants. 

L'expérience  prouve  encore  qu'il  n'est  pas  moins  dan- 
gereux d'étouffer  l'austère  vérité  dans  la  boncUc  des  ma- 
gistrats. Néanmoins  on  vient  de  mander  ù la  cour  le  con- 
sistoire d'Hemosandl,  pour  rendre  raison  d'un  écrit  trop 
énergique  envoyé  au  ic^cnU 

Lesaniisdecc  prince  remarquent  avec  peine  qu'il  n'a 
cessé  de  prendre,  depuis  quelque  temps,  les  mesures  les 
plus  propres  é indisposer  l'esprit  du  peuple;  mais  ils  ob- 
servent qu'il  existe  une  faction  ruste  qui  tourmente  et 
agite  secrèlcmeiil  le  peuple  suédois.  Le  régent  continue 
d’ailleurs  de  s'occuper  de  projets  d'économie.  Le  comité 
des  finances  vient  de  régler  les  dépenses  de  la  cour.  I 
Il  n’est  pat  certain  qu'on  ait  donné  l’ordre  da  relâcher  I 
le  général  Peeblin  et  le  conseiller  Encaslrom;mais  U est  I 
vrai  que  le  patriote  PbUipson  est  exilé. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  te  15  janvier,  — On  dit  que  l’on  a décou- 
vert le  fabricateur  des  faux  billets  de  banque  mis  en  circu- 
lation, et  qu'il  a été  arrêté. 

Hier,  les  première  et  seconde  divisions  des  matelots  ont 
reçu  leur  nouvel  équipage,  dans  lequel  elles  ont  été  pré- 
sentées aux  princes  de  la  cou'onne  et  à toute  l'amlraulé. 

Il  consiste  dans  de  longs  hauts-dc-cbausse,  avec  un  jack 
Irës-conrt,  de  drap  bleu  foncé,  et  un  bonnet  noir  de  cuir. 
Jeudi,  les  deux  autres  divisions  paraîtront  dans  le  même 
baliiliement. 

Une  association  de  citoyens,  qui  ne  veut  pas  être  connue, 
a fait  présent  au  secrélalreGudenralb  d'une  bague  montée 
en  diaroans  de  Bornholm,  en  reconnaisance  de  plusieurs 
traités  qu'il  a fait  publier  dans  un  journal  sur  les  lois  cii- 
mioelles. 

Voici  l’état  des  navires  des  diverses  nations  qui  ont 
passé  au  Sund  pendant  l'année  dernière  t iSdS  danois, 
4549  anglais  21^1  hollandais,  2 134  suédois  757  prussiens, 
538  deRoslocb,  S09  de  Dantiick,  442  de  ftpenbrug,  118 
deBronsexi,  63  de  Hambourg,  86  de  Lubeck,  68  d'Amé- 
rique, 65  de  Russie,  40  impi>riaux,  40  espagnols,  35  d’d- 
dœburg,  35  français  21  de Courlandeet  11  porlugais. 

RUSSIE. 

Pétertbourg,  te  iO  janvier.  — Le  contre-anisat  Ribas 
est  parti,  avec  ordre  de  faire  mettre  4 la  voile  la  fiolle  de 
la  mer  Noire.  Voici  l'état  des  forces  navales  de  la  Rassie 
dans  celle  mer  : 4 Sébaslopole,  un  vaisseau  de  80  canons 
quatre  de  74«  deux  de  64,  et  neufdc  54  ; ensemble  16  vais- 
seaux de  ligne  portant  990  canon«. — En  outre,  une  frégate 
de  44  canons  trois  de  36,  deux  de  34,  et  cinq  briganiins 
de  16  canons;  en  tout  380  canons  sur  les  frégates  ; déplus 
une  galiotle  bombardière,  plusieurs  brûlots  et  vaisseaux 
armâ  en  course.  — U y a sur  le  chantier,  4 NicolaT,  un 
navire  de  80  canons,  (Uux  frégates  de  34.  — A Cberson, 
on  vaisseau  de  ligne  de  64  canons,  et  plusieurs  de  16,  de 
mèiDe4  Taganrock.  — Le  général  Kutusow  fait  ses  ap« 
prêts  pour  son  ambassade  4 Constantintqile  ; U es|>ère  dés- 
•ticbauler  l'esprit  des  Turcs 

5*  SèrUa—^Tome  //, 


POLÜG.NE. 

Vartovit,  te  9 janvier,  — Voici  une  nouvelle  adresse  de 
la  confédération  aux  Polonais.  C'est  annoncer  un  nouvel 
amas  de  calomnies  contre  les  amis  de  la  liberté,  et  d'ou- 
trages faits  4 la  nation. 

Adreste  de  la  confédération  générale  de$  deux  nations 
libres  et  réunies  d ta  nation  polonaise. 

Nation  républicaine,  depuis  tant  de  siècles,  tes  enfanta, 
des  citoyens  qui  ne  respirent  que  ton  bien-être,  te  doivent 
corojite  de  tout  ce  qu’Us  font  pour  l'assurer.  Nosopéraikms 
o’nnlqu'un  objet  et  qu'un  but:  c’est  de  mettre  notre  patrie 
commune  5 l'ubri  de  toute  uUeinte  ; de  faire  reposer  celle 
antique  liberté  que  nous  ont  transmise  IKW  ancêtres,  sur 
des  principes  plus  vrais,  plus  ^agt  ment  réfléchis,  et  qui,  en 
fermant  tout  accès  5 l'ospril  de  domination,  nous  garan- 
üsseiil  4 jamais  la  jouis5ance  de  nos  preVopatirea.  L'or- 
dre et  la  marche  de  ces  opérations  elles-mêmea  sont  le 
garant  de  no»  intentions  4 cet  égard.  Nous  le  disons  avec 
cooQanoe,  pareeque  nous  pouvons  le  dire  avec  vérité:  ni 
l’orgueil,  toujours  avide  de  dominer,  ni  l'esprit  de  ven- 
geance, ni  enfin  noire  iolérèt  partici^ier,  n'oolMé  jusqu’id, 
et  ne  seront  jamais  le  mobile  de  nos  démarches.  Citoyens 
libres  Je  cette  république,  relevée  par  nos  soins,  les  ^ux 
de  nos  compatrioU'S,  nous  ne  voulons  que  jouir  comme 
eux,  dans  l'intérieur  de  nos  paisibles  retraites,  de  a*ttc 
tranquillité  que  nous  aurons  assurée.  Le  principal  objet 
de  nos  désirs  est  de  voir  ceux  qui  nous  ont  calomniés  él 
dont  la  haine  s'est  acharnée  contre  nous,  jouir,  comme  le 
reste  des  citoyens,  du  même  bonheur,  pourvu  que,  dociles 
4 nos  conseils  ■!*  dirigent  plus  leurs  efforts  contie  celte 
>épuMir|ue  qu'ils  s'étaient  prO])Osé  de  renverser.  Enfin,  au 
lieu  de  chcrclicr  4 nous  enrichir  dos  dépouilles  de  l’Etat 
ou  Je  celles  des  particuliers,  nnus  avons  aatrifié  tout  ce 
que  nous  possédions  pour  défendre  avec  plus  de  succès  la 
cause  de  la  patrie  en  danger  et  la  fortune  de  nos  frères  ; 
que  dis-je  ? le  sacrifice  de  notre  vie  mteie  ne  nous  paraî- 
trait point  pénible,  s'il  élait  nécessaire  pour  assurer  le 
bonheur  publie. 

Nus  prérédcnis  arrélésont  dévoilé  aux  yeux  de  la  nation 
le  but  et  la  suite  de  nos  travaux  ; le  moment  approche  ofi 
leurs  résultats  prouveront  ce  qu'ont  osé  entreprendre,  ce 
que  peuvent  exécuter  pour  riniérél  de  la  république  une 
fermeté  4 tuule  épreuve,  un  patrioiisme  que  ne  souilla  ia- 
mai$  aucun  intérêt  particulier.  En  créant  une  députation 
dont  les  membres  sont  tin  s de  son  propre  sein,  en  la  char- 
geant de  la  rédaction  des  pcojels  qui  doivent  servir  de 
base  4 la  constitution,  la  confédération  générale  a suifisaiii- 
ment  développé,  dons  l'exposé , quoique  tria  précis,  des 
instructions  qu'elle  leur  a données,  la  nature  et  l'impor- 
tance des  devoirs  qu'elle  leur  impose.  Dans  la  vue  d'accé- 
lérer celte  suvre  salutaire,  de  laquelle  dépend  la  régéné- 
ration de  la  république,  détruite  par  le  eomptot  funeste  da 
3 m<ii  ; v oulant  faire  reposer  le  nouvel  ordre  dos  choses  sur 
des  fonJrrocnts  plus  solides  et  plus  durables,  elle  s'adre.sse 
encore  une  fois  4 «es  eoneitogens,  et  les  engage,  au  nom 
d'une  patrie  qui  doit  leur  être  chère,  4 lui  communiquer, 
ou  par  la  voie  de  ses  maréchaux,  ou  parcelle  de  la  déi>u- 
lation  qu'elle  vient  de  créer,  leurs  vues  réflexions  ou  pro- 
jets, qui  tendraient  4 favoriser  celte  entreprise  vaste,  épi- 
neuse, mais  utile  et  digne  d'un  peuple  libre. 

La  confédération  générale  déclare  en  outre,  4 la  face 
d'une  nation  républicaine,  et  lui  dédare,  avec  celte  cai»- 
deur  qui  est  le  partage  de  la  vertu,  forte  du  bien  qu'elle 
opère,  qu'4  compter  du  15  février  prochain  elle  prendra 
connaissance  des  projets  qui  auront  été  rédigés  par  sa  dé- 

fmtaliou,  et  qu'apiès  avoir  apposé  le  sceau  indélébile  de 
a sanction  4 tous  ceux  dont  elleaura  reconnu  rolilité.  elle 
s'empresaera  de  les  proclamer  et  d’en  acréléirr  l’exécution. 
A cet  fins,  elle  invite  tous  ceux  de  ses  membres  qui  se  tro»- 
vent  absents  4 se  réunir  pour  le  terme  qu’elle  vient  d'in- 
diquer, L'amour  de  la  patrie,  le  vau  du  bien  publie  leur 
en  imposent  la  lot.  Nous  vous  en  faisons  le  serment,  natioo 
r^ublicaine,  jamais  nous  ne  nous  laisserons  séduire  par 
ces  fausses  cl  coupables,  4 l’aide  desquelles  oa 
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tcDtnît  de  persuader  à la  Polc^nc  qu'elle  ne  pouvait  plus 
sutHislersous  lu  funnodu  république,  Uitc  expénet>ce  fu- 
neste nous  a prou\ë  que  luutes  ces  a-si’rlions  crniniVs 
é<Bicnl  l'ouvrage  de  quelques  ambitieux  qui  roulaient 
usurper  mie  autoiité  arbitraire  et  dt^|iotique;  inconse- 
qiii-iits  rériirnuitcurs,  IN  ne  vo}aieiit  pa>  que  leur  niine  et 
celle  (le  lo  république  eussent  été  la  suite  et  le  prix  oc  leurs 
eoupables  inanœuvri». 

Nous  abjurons  pour  jamais  les  principes  de  celle  poHli- 
que  funeste,  qui  remettait  dans  b*!  mains  d'un  seul  indi- 
vidu (oulv'S  les  brandies  du  pouvoir  qui  fait  lu  principale 
forr’e  de  l'Etaltnous  voulonsétre  bftr'cs,  unusvoulmnvlvre 
sous  un  gouvi-memeitt  républicain  ; et,  ni  celte  liberté,  ni 
ce  gouvernement,  ne  peuvent  compatir  avec  de  teb  prin- 
cipes Nous  oe  donnerons  à qui  que  ce  soit  le  titre  d’hé- 
ritief  des  domaine»  do  la  répnlilique  ; car  nous  ne  ncon- 
DaistoDS  point  de  niaUreen  Pologne  : notie  toi,  choisi  par 
nous,  ne  sera  que  le  chef  de  la  répulJÜqiie,  le  premier 
d'cDlre  ICS  roncilovrns,  et  nous  mettrons  des  bornes  h son 
Biilorité,  dans  Introiote  qu'un  jour  elle  ne  dé^trnére  en  des- 
potisme. Nous  n'ajouletoiii  |>oiDt  foi  aux  déclamations  de 
Ces  loi-d/jaNr  ptilriofes,  qui  ne  ce<«aieiit  de  répéter  II  la 
nation  qu'elle  ne  pourrait  f-lre  vraiment  libre  tant  qu'elle 
De  renoncerait  point  au  droit  d'élection;  mais  nous  con- 
viendronsque  nouine  poiirrionscn  effet  jouir  d'une  liberté 
réelle  et  (Tudc  tranquillité  constante,  si  nous  ne  détermi- 
nons pas  l’usage  de  cette  prérogutive,  par  unesuite  de  prin- 
cipes sagi*meoi  rènécliiseï  invariabU'*. 

Que  diruos-nous  de  plus  ? Nous  dévirons  qu'un  gourcr- 
nement  bien  organisé,  et  doué  de  toute  l'énergie  qui  lui 
convient,  devienne  le  garant  de  notre  lib(*rlé,  de  noire  indé- 
pendance, et  de  l'harmonie  dans  laquelle  nous  voulons  vivre 
avec  nov  voisins.  Tellni  s<»nt  les  «péraltt'iis  t l'aide  des- 
quelles seules  la  républiqiiepeut  recouvrer  et  In  jouissance 
de  ses  prénrgslives,  et  son  BDlique  splendeur.  C’est  en  sui- 
vant celle  Voie  que  le  citoyen,  échappé  à tant  de  crises  vio- 
lentes, verraenrin  irposersurdesfumietnenU  inébranlables, 
et  la  sbretédesa  personne,  et  celle  de  sa  propriété.  LedlMe 
qui  surcédera  à ces  premiers  travaux  aura  d’autant  plus 
de  movensde  les  perfectionner,  que  l'expérience  aura  dé- 
terminé le  genre  et  le  degré  de  perft'ction  qu'ils  exigent. 
Elle  se  prêtera  d'autant  plus  volontiers  à leur  donner  celte 
Baneiiun  qui  doit  les  rendre  immuables,  qu'ils  auront  déjà 
produit  pour  révullats  cl  le  bim  être  p.<rtirulnT  de  rhaque 
citoyen,  et  la  félicité  générale  de  la  république,  à laquelle 
lis  assureront  bientAt  une  nouvelle  existence  politique. 

Après  celle  déclaration  que  nous  dictent  la  vérité  et  le 
paltiolismelc  plus  pur,  nous  aliendon«  sans  crainte  le  ju- 
gement de  la  nation,  au  bonheur  de  laquelle  nous  avons 
tout  saerifié.  Qu'elle  d6'ide  qui,  de  nous  ou  de  eetix  qui 
cbcrcbeni  à non»  noircir  h ses  yeux,  ont  le  plus  de  droits 
i sa  confianre.  Qu'elle  pèse  avec  le  sang-froid  de  la  ré- 
flexion les  tendres  préeirui  que  lui  a n ndus  celle  immor- 
telle souveraine,  l'amiede  notre  république;  et  sans  doute 
elle  avouera  qn'apris  nous  avoir,  «-ans  aucun  luiérét  par- 
ticulier, prélé  une  main  seroiirable  pour  nous  tirer  de 
l’abime  où  nous  allions  nous  eiigloulir;qu*apré<  nous  avoir 
fourni  tous  les  moyens  d'assurer  notre  indépendance,  et  de 
donner  & ootre  féliciié  une  base  plus  durable, /'■''mmorfcl/e 
t’alkerine  a droit  à une  rcconnai«>ance  aussi  illimitée  que 
l’ont  été  ses  bienfaits.  Voulant  que  ledit  unirenKilsoit  porté 
à la  eouDaissance  de  tons  les  citoyens,  la  ronférlératJon  gé- 
nérale ordonne  qu’il  soit  immatri<  vilé  dansioulo  les  cban- 
celieries  du  royaume,  publié  en  chaire  dans  louict  les  pa- 
roisses, et  allicbéauxpoites  des  églises,  bAlelt-de-ville  et 
autn-s  lieux. 

Arrêté  àOmdno,  dans  1s  ronfératlon  générale  des  deux 
Mtions,  le  21  décembre  1792. 

Signé  Stsi«isla»-Félix  PoTOOU,et  ALBUNaaB,pn'nee 
SAFitaa. 

rnussE. 

Brûndihoarg,  U ihjanrier.  ^ Les  hussards  deGothi, 
4 connus  par  leurs  brigandages  en  Hollande,  sont  pariii 
pour  l'armée,  dan»  IVpérance  de  satisfaire  leur  affreux  be- 
aoin  de  ravager.  D'autres  régiments  entre  auties  o'lui  des 
gardes  ne aoM  partis  qu’avec  répugnance;  ce  n’est  que 
dans  les  dangers  extrême»  qu'on  fait  marcher  ce  dernier. 
£n  effet,  c'est  ainsi  que  la  cour  de  Berlin  considère  la  cir- 
coiuumcc  actuelle,  cl  il  y a longtemps  qu'on  a dit  dans  le 


conseil  de  Frédérie-Cuillaume  qu’il  ne  fallait  rien  épar» 
gner  dans  celle  camgagoe,  parcequ’elle  serait  décisive,  et 
terruioerail  la  guerre.  — L'bsuc  n'en  sera  pa<  Inuircuse 
pour  la  Prusse,  s'il  fhut  s'en  lapporicr  6 l'opinion  du 
prince  Henri.  « De  quelque  cété,  disaii'il  deruièrement, 
que  je  reinunie  a*tlc  guerre,  je  n'y  vois  rien  ù gagner,  et 
j’y  vois  lont  à perdre  pour  la  Prusse.  > Ne  <u‘niil*ce  pas  lù 
un  or  .trie  rendu  contre  tou»  les  eunemia  de  la  répuûique 
franialsp? 

l'n  général  qui  part.vgc  les  opinions  comme  l'amilié  da 
fh'-ie  de  Frédéric-lc-fîramI,  H.  df  MolleiMloif,  va  prendre, 
ù KcpnKberg,  le  commaiidrn»ent  de  dix  miltc  hommes  d«*^ 
Unév,  il  ce  qu’il  parait,  à une  notivelle  lacéraliuri  de  la  Po 
logne.  SI  l’on  n'c'l  pas  étonné  d’un*-  telle  opération,  on 
doit  l'élre,  du  moins,  que  M.  de  Molhndoiff  soit  celui 
qu’oii  en  cliarge. 

Lo  peuple,  qtii  ne  »e  Jal«<e  pas  éblouir  de  tant  de  projeta 
brUlanls,  ueseni  que  sa  dèlrcvve,  scvjierles  enorrnw  en  ar- 
gent,en  hommes  et  l'étal -.iffreux  où  sont  les  iminuracliirtrs 
et  le  commeice.  La  prospérité  pub  ique  est  im-uaféc  |«xr 
une  guerre  aiis'-i  disfK’ndicuvequepeu  honorai'lc.  Lc|iulilic 
ne  fait  t narre  que  gémir  du  trop  l*  iig  aveuglement  de  son 
roi;  mai-  ce  eafme  de  la  douleur  a quelque  chose  de  sinis- 
tre cl  d’alarniiuit. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tome  II*.  Le  Pour  et  le  fontret  recueil  complet  des 
opinions  prononcées  è l'Asscoibléc  ronvcnlionnelle  dans  le 
procis  de  Louis  X\’L  On  y a joint  toute»  les  pièces  au- 
thentlqu- s de  !;i  procédure;  vol.  in-A*  de  400  pages,  im- 
piiuié  sur  ciréro  DidtM  ; 4 livris,  bsoebé,  pris  à Paris,  et 
S liv.,  franc  de  port,  pour  les  dé()arlcmi-iits.  Le  prix  du 
lome  l*'e>t  lemôme;  les  loraes  111  et  IV  parailiout  *ou» 
uinre  jours.  On  jmur  cet  ouvrage,  aux  prix  ct- 

csaus,  à Part',  cirez  Ruikson , libraire,  rue  ilaulefeuilic, 
D*  20  ; et  chex  Cbaudé,  n*  7,  rue  Picrrc-Sarraxin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Itabaud  Sainl-Étienne, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  2 PÉVRin, 

Collot-d’Heerois:  .le  demandeàfaircun  amende- 
ment rf‘).itifnii  prujetde  decrel  que  In  Conveiitiuii  a 
rendu  hier  pour  la  çuerre  contre  l’AnglHerre  i*l  la 
Holtaïuie.  Le  comile,  en  le  présentant , a ou  lorl  de 
mettre  sur  la  même  üfine  le  stalhouder  et  le  roi 
d'Angleterre  ; celui-ci  a bien  un  carnetere  de  rrpré- 
sentalion  iiaiiumile,  niais  le  stiUhonder  n'e.xl  nii’un 
agent  du  souverain,  il  n’a  pas  même  le  droit  de  stégor 
aux  Etats-Unis.  La  ville  d'Arnsterilum  est  la  phw 
ernelle  ennemie  du  slnihoudérat;  il  serait  essentiel 
de  mettre  en  perspective  que  les  vaisseauxd'Am.stx'r- 
dain  qui  seraient  pris  par  nos  for.-«ires  ne  seront 
point  mis  en  vente  ju.sqiraux  réclam.itions  des  ci- 
toyens d'Amsterlam.  ( On  murmure.  ) Il  est  pos.sîble 
que  Pitl,  par  une  générosiU*  piq-fide,  fosse  protéger 
leurs  vaisseaux  et  se  les  allai  hc  par  ses  intérêts  ; 
c*e.sl  jKJtir  éviter  cet  inconvénient  que  je  fais  celle 
proposition. 

Boykr-Fonfrbdk:  Je  viens  prouver  que  la  motion 
de  Collot-d’Herhois  ne  peut  être  fondée  que  sur  la 
triple  ignorance  des  principes  du  gotirerneinenl  des 
Provinces-ünies,  de  rêlal  où  se  trouve  l'esprit  pu- 
blic, et  des  motifs  de  la  dernière  de  ses  révolutions 
et  de  ses  contre-révolutions.  J'ai  vu  de  près  rune  et 
l'autre;  j'al  pu  en  apprécier  le.s  causes.  Ciloyetis, 
n'ailez  pas  croire  que  cet  amour  pur  de  la  libei  lé  et 
de  régulilé,  quianiiue  tou.s  les  Français,  guida  seul 
tous  les  palriotes  hullandt'iis;  ils  ireicssent  pas  capi- 
tulé. Sans  doute,  ils  luttaient  contre  le  despotisme 
sUilhoudérien  ; mais  ramhilion  du  pouvoir,  mais  la 
jalousie  des  places , mais  h's  intrigue.s  d'un  chef  mi- 
litaire, mai.s  le  dépit  de  quelques  a.spiranis  au  patri- 
cial de  régence,  voilà  dos  mutiCs  qui  avaient  aussi 
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une  puissante  influence.  L'orgueil  de  la  bourgeoisie 
élaitaux  prises  avecle  despotisme  du  successeur  de- 
giMiére  des  Nassau.  La  masse  des  Hollandais  est  ri- 
che ; elle  n’esl  donc  pas  amie  de  dos  principes  ; et  en 
admettant  <|(iflques  exceptions,  si  vous  y avez  des 
amis,  ils  doivent  être  seulement  dans  la  classe  des 
sans-culottes:  et  cependant  ces  vaisseaux,  richemeiil 
chargés  des  epiceries  précieuses  des  Indes-Orienta- 
les, appartiennent-ils  aux  sans-culottes?  Non,  ces 
bâtiments  nombreux,  ces  trésors  des  deux  Mondes, 
qu'ils  .'ipporteiit  en  tribut,  sont  la  propriété  des  ri- 
ches.  Qu’ils  dcyirnneiit  la  proie  de  nos  corsaires! 
L'inlércl  de  lu  liberté,  la  guerre  que  vous  fuites, tout 
vous  ordonne  de  ne  pas  décourager  la  course.  El 
croyez-vous  exciter  Tarileur  civique  et  guerrière  de 
nos  marins,  cnleurolTrantpour  prix  de  tant  de  fati- 
gues et  de  périls,  rexpcctativc  d'une  restiluliou?  Ci- 
toyens, hülcz-vous  de  rejeter  celte  proposition.  J’a- 
joute que  vous  avez  di\  déclarer  la  guerre,  nommé- 
ment au  slnlhüiidcr  ; car,  c’est  aussi  un  roi,  et  c’est 
sur  sa  tête  qu’il  faut  amasser  la  colère  du  peuple 

3u’il  a trahi,  vendu.  Scs  intrigues,  ses  perfidies,  son 
évouementservileà  l’Angleterre,  tout  vous  ordonne 
de  lui  imposercelle  responsabilité.  Et  certes,  lorsque 
vous  aurez  ruiné  les  marchands  qui  ont  la  lâcheté  de 
lui  obéir,  vous  en  serez  bientôt  vengés.  Je  demande 
Tordre  du  iour« 

L'asscmulée  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Le  ministre  de  la  justice,  faisant  les  fonctions 
du  ministre  de  rinlérieur,  adresse  à la  Convention 
uiie  lettre  des  ci-devant  administrateurs  du  pays  de 
Nice,  par  laauelle  ils  demandent  devant  qui  ils  doi- 
vent rendre  les  comptes  qu'on  leur  demande  de  leur 
administration. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  domaines. 
— Sur  la  proposition  de  Boyer-Fonfrède,  le  décret 
suivant  est  rendu: 

« I.a  Convention  décrète  qiiM  sera  accordé  des  prîmes 
et  des  récompenses  aux  corsaires  qui  ramèneront  <bns 
Jes  ports  do  la  république  des  bAtimrnIs  enDemis  chargés 
de  subsiotanci's,  et  renvoie  aux  comités  de  commerce  pour 
en  fixer  le  mode  et  lu  quotité.  > 

Thubiot  : Les  moments  sont  pressants;  nous  n’a- 
vons plus  (lu’un  mois  pour  i'qui|>er,  armer  et  habil- 
ler nos  soldats.  On  nous  a parlé  de  trouver  un 
homme  mii  piU  tout  voir,  tout  embrasser  et  tout 
faire  : eh  bien!  quand  cet  homme  existerait,  il  serait 
déjà  coupable  pour  ne  s’étre  pas  montré.  Mais  il 
n’existe  pas,  et  un  dieu,  oui,  un  dieu  lui-méme,  s’il 
n était  pas  secotidé  jwr  les  citoyens,  nesiiflirnit  pas  n 
tous  les  besoins.  Il  est  ImuôsMbleqiie  dans  nn  espace 
ausst  court,  tous  nos  soldats  .soient  armés  et  équipés 
sans  de  grands  efforts.  Au  premier  moment  où  il  a 
été  question  de  repousser  les  Tnissiens,  nous  avons 
provoqué  le  peuide.  Eh  bien,  il  faut  le  provoquer 
encore^  et  qunml  il  verra  que  sou  sort  est  dans  ses 
inniiis,  il  fera  tout  |)our  se  sauver. 

A lo  suite  de  ces  réflexions , Thiiriol  présente  un 
projet  lie  diwl  |M)uriuviler,  au  nom  de  la  patrie  , à 
faire  des  contributions  volontaires  en  nature,  pour 
rurineiiient,  t'Iiaiiillenient  et  l’équipcincnt  des  .ar- 
mées. — Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  de  défense 
générale. 

— Sur  ler.anport  de  Fabre-d’Eglanline,aunomdu 
comité  de  défensi;  générale,  la  Convention  rend  le 
decret  suivant: 

• Il  sera  mimmé  par  la  Gonvenllon  nationale,  neuf  com- 
missaires pris  dans  son  «'în.  Ces  coinmissairc>  se  poricninl 
sur  ta  frontière  du  nord  et  de  l’est,  pour  y vérifier  l’èial 
de»  place»  fortes  el  les  faire  mettre  dans  un  étal  de  dérense 
respectable.  Je  plus  promplemcut  possible.  Sont  aulorisis 
A prendre  lous  les  moyens  de  sftrelé  générale  qu’exigeront 
rutilllé  1*1  le  saluldc  la  diose  piiMiqur,  el  il»  feront  toutes 
les  réquisilioiunéccssairesbccteffcl,  àdesUluertous  agents 


dviU  et  militaires  qui  leur  paraîtront  manquer  de  civisme, 
de  zMe  ou  de  rapacité. 

* 2*  Ces  neuf  commissaires  seront  divisés  en  trois  sec- 
tions de  tro’Ls  membres  chacun  ; l'une  de  ces  sections  em- 
brassera, dans  sa  mission,  lu  li)îne  qui  s’étend  depuis  Be- 
sançon jusqu’à  Landau  ; une  autre,  ccllequi  s’étend  depuis 
Samdnuis  jusqu'à  tîivct;  une  autre,  celle  qui  s’étend  de» 
puis  Cbarlrs-sur^ Sombre  jusqu’à  Dunkerque. 

• S*  Chaque  si'ciinn  de  commissaires  s'occupera  unique* 
ment  delà  fortification,  de  t'approTisionnement,  et  généra- 
lement de  la  défense  intérieure  et  extérieure  des  places  ; elle 
emploiera,  à cel  effet,  les  moyens  le»  plus  prompts,  les  plus 
utiles,  et  ordonnera,  par  des  délilièrationt  prit4t  an  com- 
mun,  signées  des  (rois  commissaires,  qui  seront  envoyés  à 
la  Convention  nationale,  à mesure  qu'tUvs  seront  mives  à 
exécution, 

» 4*  Le»  commis'^aires  sont  autorisés  à prendre,  à cet 
cffri,  des  ingénieurs  et  autres  gens  de  l’ait,  ainsi  qu’ils  le 
Jugeront  convi'nable,  cl  selon  lo  besoin  qu’exigeront  U na- 
ture et  la  multiplicité,  la  célérité  de  leurs  opérations.  ■ 

Ciiamron:  Au  mmnrnloù  les  despotes  nien.iccnt 
notre  liirerlé,  le  bien  général  exige  des  mesures 
promptes,  et  ces  mesures  sont  de  donner  à la  répu- 
blique un  ndininistratcnr  tel  (pi’il  puisse  rassurer 
tous  les  citoyens,  tel  que  tous  les  fédérés  puissent 
dire:  Nous  irons  aux  frontières,  mais  nous  aurons 
des  armes,  des  habits  et  «les  vivres,  .le  demande  donc 
qu’on  procède  sur-lc-chainp  au  remplacement  du 
ministre  Pache. 

Gabruj:  Il  ne  s’agit  point  en  ce  moment  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  mais  du  ministère  de  la  guerre  ; 
il  ne  faut  pas  mettre  les  hommes  .4  la  place  clés  cho- 
ses. Je  dem<inde  qu’on  passe  à l’ordre  du  jour,  et 
qu’on  s’occupe  de  l*organis.ilion  de  ce  ministère. 

Dubois-Cbaxcé  : La  Convention  a chargeî  une 
commission  de  duuzc  membres  d’examiner  la  con- 
duite du  ministre  de  la  guerre;  i/  faut  donc,  avant  de 
rien  décid(T,  entendre  ce  rapport. 

Plusieurs  voix:  On  ii’a  pas  besoin  de  ce  rapport 
pour  nommer  le  ministre. 

: Comme  membre  de  la  commission  des  douze , 
je  (lois  oimoncer  qu’elle  s’est  convaincue  ciueùaus 
toutes  les  parties  de  la  guerre  il  existe  un  clésordrc 
qui  devient  plus  dangereux  encore  dans  ce  moment... 

Plusieurs  voix:  Le  renvoi  du  minislre! 

Marat  est  à la  tribune.  — On  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

Sxu.Es:  Je  demande  que  Marat  soit  enlendn. 

M.irat  : C’est  vos  parties  honteuses  que  je  veux 
faire  voir. 

Boussion  : Parmi  les  projets  de  décret  qui  nous 
seront  présentés,  il  y en  aura  nu  sans  doute  que  vous 
adopterez.  Je  demande  donc  que  l’on  cuiilinue  d’eii- 
temlrc  successivement  lous  ceux  qui  auront  des  pro- 
jets à présenter,  mais  que  la  disciissioii  suit  fermée. 

La  proposition  de  Bou.ssion  est  adoptée. 

Faure,  G-arnier,  Marul^  Conte,  Lcliardy  ( du  Mor- 
bihan), Mathieu,  Boussion,  Fabre,  Barère,  Sers, 
Barbaroux  cl  Oss^diii , présentent  chacun  un  projet 
sur  l’organisation  du  ininisU're. 

Barère  : Si  un  de  vos  décrets  ne  meeireonscrivait 
à ne  parler  que  des  cho.ses,  je  demanderais  que  le. 
premier  article  de  votre  décret  sur  rorganisation  du 
ministère  delà  guerre  fùtlecliaiigeinent  (lu  ministre 
de  la  guerre;  car  il  manque,  dans  une.  trèjgran^ 
partie  de  la  république,  de  ce  nerf  de  l'autorité  pu- 
blique, de  la  conliarice.  Sans  attaquer  ses  intentions 
ni  sa  probité , je  veux  parler  de  rinsufli.sanre  de  ses 
moyens  dans  le  moment  où  nous  avons  neuf  années 
sur  pied  el  la  guerre  avec  les  plus  fortes  piiiss.'inces 
européennes.  Je  me  borne  à proposer  un  projet  de 
décret  qui  présente  à la  nation  lezpranties  mk^es- 
soires  et  les  précautions  indispensables  pour  que  le. 
ministère  de  la  guerre  marche,  pourqn'if  nedilapide 
pas  la  fortune  publiciue,  pour  que  les  troupes  soteat 
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approvisionnées  et  équipées.  Le  principal  objet  que 
j’ai  eu  a élc  île  proliter  de  ce  oui  existe,  et  de  ne  ;>as 
déMrganisi'r  quand  il  s'agit  de  se  défendre.  Le  se- 
cond objet  que  j'ai  eu  a cte  de  débarrasser  le  chef  du 
minislère.  de  tout  ce  qui  est  mécanisme,  et  de  lui  con- 
server cette  liberté  de  travail, celle  fraîcheur  de  con- 
ception, qui  sont  nécessaires  aux  travaux  éminents 
qui  lui  sont  réservés;  inuti  objet  a été  d’établir  une 
respon.sabililé  sur  tous  les  bras  ou  agents  premiers 
du  ministère  ; mon  objet  a été  de  faciliter  le  travail 
au  ministre,  en  faisant  passiT  aux  adjoints  la  signa- 
ture ofticielle  des  ordres  donnés  par  le  ministre, et  la 
signature  des  ordres  d'exécution  ; mon  objet  a été 
d'environner  le  ministre  d'hommes  capables,  d'ad- 
joints habiles,  et  de  les  placer  sous  les  regards  pii- 
Dlics,  par  un  titre  honorable  et  assuré,  au  heu  de  les 
livrer,  comme  auparavant,  à la  volonté  arbitraire  du 
chef;  mon  objet  a été  d'envirnnncrde  ta  surveillance 
descorps  administratifs  les  marcht'S  faits  par  le  mi- 
nistre ou  ses  agents,  afin  qu’ils  ne  soient  ni  trom- 
^urs,  ni  trompés,  et  afin  que  les  fournisstmrs  inli- 
lidèles  soient  punis  devant  Tes  tribunaux  ; mou  objet 
a été  eniin  de  réorganiser  provisoirement  le  minis- 
tère de  la  marine  et  celui  de  l’intérieur,  plus  énorme, 
plus  embarrassant  que  les  autres.  Voici  mou  projet 
de  décret  : 

« Art.  1er.  Le  ministre  actuel  de  la  guerre  sera 
changé;  en  conséquence  il  sera  fait  demain,  par 
scrutin,  une  liste  de  candidats,  sur  laquelle  il  sera 
procédé  lundi,  par  appel  nominal,  à l’éleclioii  d’un 
nouveau  ministre. 

• II.  Il  7 aura  iin  seul  ministre  de  la  guerre. 

« III.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  six  adjoints 
qui  travailleront  directement  avec  lui  dans  les  divi- 
sions déterminées  ci-après,  et  qui  lui  rendrontcom- 
ptede  toutes  leurs  opilations. 

■ IV.  Le  pn*iiiieradjüinlsera  chargé  des  appointe- 
ments et  solde  de  l’armée  de  ligne,  des  vuluntaires 
nationaux,  de  la  gendarmerie  nationale,  des  compa- 
gnies de  vétérans  et  des  invalides; 

• Du  traitement  des  officiers-généraux,  aides-de- 
camp,  adjudants-généraux,  commissaires  des  guer- 
res, adjudants  de  place  et  employés  de  toute  espèce, 
à la  réserve  de  ce  qui  concerne  l’artillerie  et  le 
génie. 

• Le  second  adjoint  sera  chargé  des  masses  et  four- 
nitures de  vivres,  fourrages,  habillements,  campe- 
ments, remontes,  casernements,  chauffages,  hôpi- 
taux, et  autres  de  toutes  espèce,  ainsi  que  les  mar- 
chés qui  leur  sont  relatifs,  les  étapes  et  les  convois 
militaires. 

• Le  troisième  adjoint  sera  chargé  de  l’artillerie, 
des  fbrtilications  et  de  tout  ce  qui  a rapport  au  ma- 
tériel, au  personnel,  aux  traitements  et  appointe- 
ments conceniant  cette  partie. 

« Le  quatrième  adjoint  s’occupera  de  tous  les  dé- 
tails relatifs  à l’inspection,  police, discipline,  contrôle 
et  manœuvres  des  troupes;  des  cours  martiales,  di’s 
crimes  et  délits  militaires,  des  commissaires  des 
guerres,  de  la  gendarmerie  nationale,  de  la  collection 
et  de  l'envoi  des  lois  militaires. 

• Le  cinquième  adjoint  s’occupera  de  l'expédition 
des  ordres  de  service  aux  officiers-généraux,  ainsi 
que  de  Id  correspondance  avec  les  officiers-généraux, 
les  commandants  temporaires  et  les  corps  adminis- 
tratifs; du  mouvement  et  du  logement  des  troupes, 
des  projets  de  rassemblement  et  d’embarquement, 
des  garnisons,  des  vaisseaux,  des  rasssemblements 
et  detailsrelatifs  aux  volontaires  nationaux. 

• Le  .sixième  adjoint  s'occupera  des  promotions  et 
brevets  de  vétérans,  de  la  nomination  aux  emplois, 
de  l'avancement  et  du  remplacement  des  ofljciers  de 
tout  grade,  descongés  des  reliefs  et  retraites,  del'ex- 
|>cdition  des  brevets  de  pension,  de  l'admission  aux 


invalides  et  des  écoles  militaires,  ainsi  que  des  autres 
objets  qui  n'auraient  pas  été  prévus  dans  la  distribu- 
tion pri'cédente. 

• V.  Le  comité  de  la  guerre  sera  divisé  en  six  sec- 
tions. Chaque  section  sera  compos«‘>  de  cinq  membres 

ui  correspondront  à chaque  section  du  département 
e la  guerre  ; en  conséquence  il  sera  adjoint  au  co- 
mité (le  la  guerre  six  nouveaux  membres. 

« VI.  Les  six  adjoints  seront  nommés  par  le  minis- 
tre et  agréés  par  le  conseil  exécutif.  Le  ministre  fera 
connaître  à la  Convention  nationale  son  choix  et 
l’approbation  du  conseil  exécutif,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  a compter  de  celui  de  la  nomination  qu*il 
aura  faite. 

« Vil.  Les  adjoints  seront  responsables  chacun  en 
leur  partie.  Ils  ne  pourrontétre  destitués  (pi’en  vertu 
d'un  arrêté  du  conseil  exécutif. 

• Vlil.  Les  adjoints  sont  autorisés  à expédier  des 
copies  certifiées  véritahhs  des  ordres  et  missivi^  des 
ministres,  signéesde  lui  et  déposées  dans  les  archives 
du  département  de  la  guerre.  Ils  auront  aussi  la  si- 

§ nature  des  ordres  nécessaires  à l’exécution  des  or- 
res  donnés  par  le  ministre. 

• IX.  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  fournitu- 
res et  approvisionnements  des  armées , est  renvoyé 
au  comiti^  des  marchés,  pour  présenter  incessam- 
ment son  projet  de  décret.  (Plusieurs  articles,  con- 
cernant les  formalités  pour  les  marché,  sont  ren- 
voyés à ce  comité.) 

• X.  H sera  présenté  dans  trois  jours  un  projet 
d’organisation  provisoire  du  ministère  de  la  marine , 
analogue  ù celui  qui  vient  d'étre  décrété  pour  celui 
de  la  guerre. 

• XI.  Les  comités  de  défense  générale  et  de  consti- 
tution présenteront  iucessaiiiment  iiii  projet  de  rt^r- 
ganisation  provisoire  du  ministère  appelé  de  l'inté- 
rieur. • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  quelques 

débats. 

La  séance  est  levée  i six  heures. 

SÉAIfCB  DU  DIMANCBB  S FEVRIER. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d*unc  lettre  des  ci- 
toyens de  Bruxelles,  (uii  dénoncent  le  général  Berne- 
ron,  commandant  à Bruxelles,  comme  sus|>ect  d’in- 
civisiiie,  et  effrayant  la  liberté  |>ar  les  mémos  voies 
que  le  gouvernement  autrichien. 

A cette  dénonciation  est  jointe  une  lettre  de  cet 
officier  an  général  Moreton,  relative  aux  poisson- 
niers de  Bruxelles. 

La  Convention  renvoie  la  dénonciation  et  la  lettre 
aux  commissaires  de  la  Belgique. 

— La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  cl  de  PÊgalité 
de  Langon  adresse  à la  Convention  un  don  patrio- 
tique d'habiLs  et  de  souliers  pour  les  armées. 

— La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité 
de  la  ville  d’Ambérieux,  département  de  l’Ain,  fait 
passer  a la  Convention  U5  livres,  et  annonce  qu’elle 
a envoyé  au  général  Cu.slilie  trois  ballots  dccnenii- 
ses,  souliers  et  autri^  effets  pour  rhabiilcmeüt  des 
volontaires  nationaux  de  son  armée. 

— Les  citoyens,  gardes-nationaux,  gardes-marine 
de  Toulon,  aefressent  à la  Convention  7,500  livres, 
trois  croix  de  Saint-Louis  et  une  médaille  d'or,  au 
profit  des  incendiés  de  Lille. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Sur  la  proposition  de  Serre,  il  est  décrété  que 
la  commune  de  Mont-Dauphin,  département  des 
Haiites-Alpes,  est  autorisée  à porter  ù l’avenir  le  nom 
(lu  Mont-Lyon. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Brunet, 
inaréclia)  - de-camp,  commandant  provisoirement 
rarriiée  de  ITtalie,  datée  de  Mec  le  24  janvier.  En 
voici  l'extrait  : 


fitii.  T}p.  H.'Ri'I  rivii  , rt«  l>. 


• L»  muntripatUiS  formant  !a  cUdctam  principauté  rtc 
Monaco  te  sont  (brtnées  en  républitiuc;  elles  ne  désircnl 
lien  tant  qui*  leur  réunion  à la  nation  française.  Leur  peu 
lie  furtuiit  lie  leur  permeitank  pat  de  tous  envovee  une  dé- 

t lutation  pour  solliciter  ccUe  réunion , j’ai  été  diarpét  de 
eiir  part,  de  vous  aürraser  tout  Iri  papirn  aualoituesà 
celle  driiiünde.  Si  lot  marques  conitantes  da  fraternité  et 
il  aiiariicinrnl  à la  iiaiioi)  fiatiçaiset  depuis  que  nous  do** 
cupons  le  pa^s.  sont  un  l'iire  pour  t'obleuir,  je  leur  eu  dois 
le  ténioigniige  le  plui  aulbcoliquo,  • 

Cilte  li'Ure  est  rcjivme  au  coaiilé  diplomatique. 
--  Sur  le  rapport  de  fajau,  la  Couveutiou  rend  le 
uetTot  suivant  : 

• La  Convention  nationdle,  après  avoir  entendu 
le  rapport  «le  son  comitédestecoiirs  publics,  décréter 
• Art.  I*r.  La  Irésorerif  nationale  tiendra  à le  dis* 
poeitioii  du  ministre  de  l'intérieur  jtistiu’é  concur- 
rence de  4,000,000,  qui,  ainsi  que  le  restant  des 
fonds  accordés  par  les  lois  du  2*  janvier  et  12  aodt 
1702,  seront  employés  a secourir  les  hôpitaux  dont 
les  revenus  ne  serairut  plus  en  proportion  des  be- 
soins, soit  par  rapport  aux  perles  et  siippreseions 
qu’ils  auraient  éprouvées,  s<iit  par  tiii  accroifisement 
momentané  d’iiihrmes  qui  auraient  pu,  ou  pourraient 
y être  admis. 

• II.  Les  administrateurs  des  hôpitaux  compris 
dans  l’article  ci-dessus  formeront  un  tableau  rte 
leurs  recettes  et  dépenses  pendant  Tannée  1702,  et 
présenteront  Télat  de  leurs  besoins  pour  les  six  pre- 
luiera  mois  de  1792. 

• III.  Ces  tableau  et  état  seront  arrêtés  par  Icscon* 
seils-fténéruux  des  communes  des  lieux,  et  visés  par 
les  directoires  de  district  et  de  département. 

• IV.  Le  ministre  de  Tinlérieiir  fera  parvenir  sans 
délai  aux  admiiiistratenrs  des  hôpitaux  qui  se  seront 
conformés  aux  présentes  dispositions  les  sonimefl 
nécessaires  à leurs  besoins.  • 

Mem.iNOT,  au  nom  du  rom/fé  de  commerré  : Je 
viens  vous  proposer  «Taccorder  des  secours  pressants 
à trente  mille  ouvriers  qui  sont  sans  pain  et  sans 
travail.  Vos  commissaires,  peiul.mt  leur  séjour  à 
Lyon,  ont  reconnu  combien  il  était  urgent  ne  s'en 
orPU|)fr.  La  manufacture  des  étoffes  de  sok*  de  Lyon 
a etc  longtemps  célèbre  par  son  activité,  son  godl 
i l scs  succi’s.  La  situation  de  c«*tte  ville  importante 

1)ics<|ij’aii  centre  de  TEurope,  les  deux  fleuves  nui 
wignent  ses  niurs,  sa  proximité  de  TIf.iüe  et  des  dé- 
tuiriements  où  le  mûrier  se  cultive,  Tindustrie  des 
habitants,  la  perfeelion  è laquelle  ils  ont  porté  les 
arts,  tout  a dft  vivilier  les  ateliers  de  Lyon,  et  les 
rendre  très  florissants. 

La  révolution,  rel  ouvrage  sublime  des  lumières, 
du  courage  et  de  Tatiiourdc  la  liberté;  la  révolulùm, 
qui  appelle  les  Français  à tons  les  genres  de  prospé- 
rité, a été  fatale  à la  ville  de  Lyon,  parles  coups  vio- 
lents qij'clle  a portés  à ses  arts  et  à son  commerce* 
MaisiTest-il  pas  de  Tiutérèt  national  et  d'une  poli- 
tique bienfaisante  de  régler  le  gmU  de  simplicité  de 
mimicre  qu'il  ne  nuise  p«iint  au  progrès  de  l’agricul- 
ture et  des  arts,  à Tindustrie  individuelle,  à la  pros- 
périté g«ûiérale? 

Lyon,  en  particulier,  mérite  de  fixer  tonte  Tatten- 
lion  de  la  Convention.  Trente  mille  ouvriers  y sont 
sans  tiayail  et  sans  ressources.  Ces  faits  sont  cer- 
tains, vériliés  et  attestés  par  vos  commissaires,  par 
les  corps  ndininislr.ilifs,  par  la  municipalité  et  la  So- 
ciété Fraternelle  ; et,  s’il  est  quelques-uns  de  ces  ou- 
qui  travaillent  aiijoiinThui,  iis  seront  bientôt 
privés  d'ouvrage  par  le  malheureux  événement  de 
Francfort,  le  plus  riche  m.igiisliide  TEurope  pour  les 
étoiles  d«*  Lyon.  L'excessive  dii  rlé  des  denrées  ajoute 
a celte  cruelle  situation;  et  ces  Inmmies  menacés  de 
la  misère  sont  les  amis  les  plus  vrais,  les  plus  cou- 
fageux  de  la  liberté  ; cc  sont  ceux  qui,  par  leur  pa- 
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iHotîsme,  ont  plus  «Tune  tnis  étouffé  A Lyon  la  con* 
trc-révolullon  qiTou  y méditait. 

Quel  vaste  cfiamn  pour  les  agll.ileurs,  toujours 
habiles  h profiler  des  mécnnleuteinents  du  p«  uple 
pour  le  porter  û des  excès!  Que  lesoiivriers  de  Lvoii 
soient  occupés,  et  in  liberté  et  les  mœurs  «iviles 
iTauronl  pas  de  plus  zélés  tléfeiiseurs.  Mais  s’ils  ne 
trouvent  dans  la  nation  aucun  remède  à leurs  maux, 
craignez,  malgré  leur  car.aetère  bon  et  loyal,  crai- 
gnez que  le  desesj>oir  ne  parle  plus  haut  que  la  loi, 
et  ne  produise  quelque  comiimtion. 

La  coinmune  de  Lvon,  autorisée  par  les  corps  ad- 
ministratifs, vous  nemande  avec  solllcitmle  une 
avance  de  3,00u,00u  jwnr  fournir  du  travail  à ses 
ouvriers.  Votre  comité. i senti  l.n  nécessité  d’accorder 
cette  «lemande,  nu  moins  en  partie,  sans  quoi  l'on 
exposerait  la  mamifacture  de  Lyon  à mie  chute  dont 
la  comnioUon  frapperait,  ruitn  rait  une  infinité  de 
familles  dans  la  réjuibliqiie.  En  cnnsiqiience,  votre 
comité  a cru  devoir  vous  proposer  de  faire  à la  com- 
mune de  Lvon  une  av.ince  de  1 ,500,000  livres,  pour 
employer  a diverses  fabrications,  de  fa  manière  la 
pliisutile  pour  Tobjeldect‘ssceours;  laquelle soimno 
.^ra  remboursée  au  trésftr  nafioiial  par  un  surplus 
d'imposition  sur  les  fonds  additionnels,  et  sur  les 
citoyens  dont  le  revenu  sera  de  1,000  livres  et  au- 
dessus  ; Savoir,  un  tiers  dans  le  courant  de  1793;  un 
liersdans  les  six  premiers  mois  «le  1794;  et  le  dernier 
tiers  «hns  les  six  dernkrs  rmus  «le  la  même  aninv. 

Sur  la  proposition  de  Mallanné,  l’impression  de  cc 
projet  de  décret  et  le  renvoi  au  comité  des  linances 
sont  ordonnt-s. 

Lê  minittre  de  la  justice  obtenant  la  parole  : La 
Convention  a décrété,  le  Kf  février,  que  la  trésorerie 
nationale  tiendrait  à la  «lisuositiun  du  ministre  de 
I intérieur  une  sumine  de  25,000,000  pour  acheter 
des  grains  riiez  l’étranger.  Je  Lklierai  que  les  inleu- 
lions  de  la  Convention  soient  ù la  fois  et  le  plus 
étendues,  et  le  plus  nroinplement,  cl  le  plus  sure- 
nu’iit  exéculé«*s.  Le  décret  porte  que  les  achats  se- 
ronlfails  chez  les  peuples  étrangers;  c'esl-là  une 
restrictiorj  (]tiis«'mble  no  devoir  souffrir  aiu'une  ex- 
ception. Il  existe  dans  la  république  tnùs  ports  répu- 
tés francs;  les  v.nsseaux  qui  y arrivent  et  qui  en  par- 
tent ne  sont  soumis  à aucîinc  des  formalités  dc.s 
(îou.ines.  Il  y a maintenant  dans  ces  ports  des  grains 
étrangers.  Je  pnqmseà  la  Convention  tTcteiiare  les 
(lisp'isitioMS  de  son  décret  aux  cargaisons  qui,  dans 
cet  instant  et  à l’avenir^  pourraient  .se  trouver  dans 
cos  ports  francs,  et  qu'il  soit  permis  au  ministre  de 
l’intérieur  d'aelmtor  ces  grains  réelleinenl  étrangers. 
Par  cc  muM'n,  l.i  répuljlique  pourra  de  suite  se  pro- 
curer une  gnimb*  ipiaiitité  de  bl«^,  et  dtqouera  les 
spéciilatinits  avides  des  négociants  élraiigei-s  qui, 
ayant  appris  que  vous  étiez  obligés  de  faire  di's.ichals, 
ont  accaparé  entre  eux  les  grains  pour  vous  les  ven- 
dre mi  prix  «ju’il  leur  plaira  de  vous  imposer. 

L.1  prop(»sition  du  ministre,  convertie  en  motion 
par  inrrr,  e.st  décrétée. 

— * Des  députés  de  la  principauté  de  Salm  sont  in- 
troduits. 

I/orateur:  Législateurs,  votre  courage  a ressus- 
cité les  droits  de  l'homme,  et  a rendu  aux  peuples 
leur  grandeur  primitive.  Vous  avea  dit  aux  Français  î 
liberté,  égalité,  fraternité^  voilà  vos  droits,  niéiilot 
I.1  calomnie  s est  attachée  .1  vos  pas,  et  vous  en  avez 
triomplié;  vous  venez  de  lui  porter  le  wmp  mortel, 
en  éclairant  les  penpb's  sur  vos  princim'S  et  vos  iiH 
tentions;  vous  leur  avez  dit  ; Le  même  lien  unit  tous 
les  hommes,  c'est  la  nature  qui  le  forme  ; la  liberté, 
l’égalité  sont  les  droits  et  K s devoirs  des  nations^ 
comme  ii.ssont  ceux  dc5menil>re.squi  les  Composent. 
INous  ollVons  assistanct^  à tous  les  [>cuples,  et  nous 
plaignons  ceux  qui  souffrent  sous  la  verge  du  des- 
Uo 
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|)0ti5mc;  mais  nous  respecterons  leur  iiidt^pcndance 
jusque  dans  leurs  erreurs;  nous  ne  voulons  pas  nous 
crigoren  arbitres  universels  dcstrail<%;  nous  main- 
tiendrons ceux  qui  ne  compromettent  pas  les  prin- 
cipes; enûn»  nous  ne  voulons  faire  la  loi  à personne, 
et  nous  ne  souiTrirons  jamais  que  personne  ne  nous 
1a  ias.se. 

Législateurs,  en  tout  temps  la  douce  fraternité  a 
réuni  les  Français  et  nous  ; nos  rapports  journaliers 
ontformé  ce  lien  ; un  traitéde  partage,  fait  pour  l’in- 
térêt des  deux  peuples,  a tflé  lusqu’ici  resjiecté  ; mais 
hélas!  votre  decret  du  8 octolire,  qui  défend  l’expor- 
tation des  grains,  vient  de  rompre  cette  fraternité  si 
douce  à nos  cœurs. 

Nous  avons  été  dénoncés  dans  cette  enceinte';  nos 
moyens  de  Justilication  sont  développés  daii-s  un  mé- 
moire. que  nous  déposons  entre  vos  main.s;  nous  es- 
pérons que  voi»  voudrez  bien  nous  rendre  justice, 
nous  demandons  que  vous  vcuilliez  bien  maintenir 
provisoirement  ce  traité  qui  unit  les  deux  peuples. 

Le  Président  : La  fraternité  est  la  base  du  sys- 
tème politique  des  Français,  tous  les  peuples  sont 
frères,  car  les  hommes  le  sont.  Le  pays  que  vous  ha- 
bitez est  intéressant  pour  la  France,  par  les  rapports 
politiques  que  vous  avez  avec  elle.  La  Convention 
nationale  respectera  toujours  les  droits  des  nations  ; 
elle  pèsera  votre  féciamation  dans  la  balance  de  la 
justice. 

—On  fait  lecture  de  la  liste,  proposée  par  le  comité 
de  dtTense  générale,  des  commissaires  destinés  à 
parcourir  les  departements. 

CiiAMBON  : (jtoyens,  je  suis  pci'suadé  qu'il  est 
impo.ssible  de  faireun  meilleiir  choix;  mais  je  crois 

3 UC,  dans  un  objet  aussi  important,  lorsqu’il  s'agit 
'envoyer  des  commissaires  dans  les  dép^irtemenls, 

3 ni  doivent  y porter  l’(*spritqui  nous  anime,  ce  choix 
oit  être  fait  par  rassemblée.  Je  ilematide  que  doré- 
navant les  commissaires  que  l'assemblée  enverra 
dans  les  départeineiiLs  soient  nommés  par  elle. 

Marat  : Jeréclamecontre  la  nomination  de  Lidon. 
Je  ne  itarlerai  pas  de  son  caractère,  qui  st'ul  pour- 
rait le  taire  rejeter;  je  me  bornerai  à vous  observer 

3u'il  ne  meriu*  ni  la  conliancc  de  la  nation,  ni  celle 
r la  Convention,  et  qu’un  homme  qui,  dans  rafTairc 
du  ci-devant  roi,  a vole  pour  l’appel  au  peuple,  n est 
pas  digne  de  représenter  l'assemblée  dans  un  dépar- 
tement. (^De  violents  murmures  iiilerroinpcnt.  — 
Une  granue  partie  de  rnssetnblée  se  lève  et  demande 
que  .Marat  suit  envoyé  à l’Abbaye.) 

Masüyer  : Par  respect  pour  elle-même,  je  de- 
mande que  l'assemblée  ne  s'occupe  pas  d’un  fou  tel 
que  Marat,  et  qu'elle  pa.sse  à l’ordre  du  jour. 

Boyer-Fonvrèoe  : Si  les  outrages  de  Marat  pou- 
vaient nuire  à la  réputation  d'un  individu,  je  crois 
que  la  Convention  nationale  devrait  faire  justice  de 
son  insolence;  mais 

Bentabole  : Je  demande  que  le  membre  qui  sVst 
permis  de  traiter  d’insolente  l'opinioa  d'un  membre 
de  l’assemblée  soit  rappelé  à l’ordre. 

Botbr-Fonfrède  : Desprémenil  s’étant  permis  plu- 
sieurs invectives  contre  ses  collègues,  l’Assemblée 
constituante  pas.sa  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le 
profond  mépris  qu’inspirait  rindividu  : je  demande 
qu’aiijourd'nui  la  Convention  nationale  passe  à i’or- 
ore  du  jour  parle  même  motif. 

Celte  pro|K)silion  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  sc  plaignent  de  n’avoir  pas 
entendu,  et  réclament  une  seconde  épreuve.  Chabot 
demande  la  parole  contre  le  pn^ident;  l' assemblée 
la  lui  refuse,  et  maintient. son  décret. 

Biroteau  : Je  demande  que*  ce  soit  rassemblée 
elle-mêmequi  nomme  ses  commissairesetun  cumité. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Vn  eiéoyen  admii  à ia  barre  : Je  suis  chargé  par 


la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  !« 
ville  de  Gand  de  vous  annoncer  que  les  commissai- 
res des  représentants  provisoiies  du  peuple,  en  de- 
mandant a la  Convention  le  rapport  de  son  di^retdu 
i;>,  ne  lui  ont  pas  fait  connaître  son  rentable  vœu  ; 
il  s'est  manifesté  pour  la  réunion  à la  république 
françaLse,  et  je  puis  vous  assurer  que  mes  concitoyens 
attendent  avec  impatience  le  moment  oii  vous  les 
ferez  jouir  du  bonheur  de  devenir  les  frères  d’un 
peuple  libre. 

Un  Hollandais  : Sur  la  drâlaration  de  guerre  faite 
par  votre  auguste  sénat  au  stathouder,  je  viens  vous 
témoigner  ma  joie  et  ma  reconnaissance,  et  vous  as- 
surer que  dans  peu  l'arbre  de  la  liberté,  sera  planté 
dans  toutes  les  villes  de  la  Hollande.  Le  masque.de  la 
neutralité,  dont  s’était  couvert  le  stathouder,  est  en» 
lin  tombé;  mon  cœur  s’en  réjouit,  et  l’aurore  de  la 
liberté  commence  à briller  sur  ma  patrie. 

Permettez-moi,  citoyens,  de  lever  In  moitié  du 
corps  des  troupes  dont  je  vous  ai  déjà  parlé;  j’alTron- 
terai  tous  les  périls;  trop  heureux  si  ma  mort  pou- 
vait rendre  la  liberté  aux  Bataves  et  les  délivrer  du 
joug  affreux  du  stathouder. 

Le  Pr^ident  : Brave  ennemi  des  rois,  c’est  ici 

3ue  devait  se  faire  entendre  votre  voix  : les  citoyens 
e tous  les  pays  parlent  le  même  Iniigage.  Les* rots 
se  sont  démn^tiés  ; les  peuples  ont  enfin  connu  leurs 
vrais  ennemis;  l'humanité  reprendra  ses  droits,  et 
demandera  compte  aux  rois  de  leurs  longs  outrages. 
Brave.s  Bataves.  vous  voulez  combattre  arec  nous, 
notre  sang  coulera  avec  le  vôtre;  nous  le  verrons 
couler  avec  joie,  puisque  ce  sera  pour  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l’égalité. 

— La  commune  d’Asnon  a fait  demandera  l’as> 
semblée  la  permission  d’augmenter  le  nombre  des 
combattants  qu’elle  a fournis  à nos  armées; elle  désire 
qu'lis  funnent  un  corps  particulier,  sous  le  nom  de 
gardes  nationales  flanqurursd'Asnon. 

Celte  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée, 
et  l’assemblée  déclare  que  cette  commune  a bien 
mérité  de  la  patrie. 

— Une  autre  députation  est  introduite. 

L’orateur  : Les  délèiiseurs  de  la  république  une 
et  indivisible  ont  été  instruits  que  vous  aviez  décrété 

?iip  le  ministre  de  la  guerre  serait  reninlacé.  Citoyens, 
ache  est  républicain,  il  a fait  son  devoir;  il  a juré 
de  mourir  à son  poste,  et  cependant  vous  voulez  le 
remplacer. 

Nous  avons  juré  de  respecter  vos  décrets,  nous 
gardons  le  silence;  mais  nous  vous  proposons  de 
décréter  que  Paehe  a conservé  l'estime  pnniique. 

Le  Président  : Citoyens,  la  Convention  nationale 
vous  a entendus,  elle  examinera  votre  demande. 

***  : Je  convertis  en  motion  la  demande  di's  péti- 
tionnaires, et  Je  demande  qu'elle  soit  décrétée.  (On 
muniiure.) 


Prieur  : Je  demande  l'impression  de  l'adresse  qui 
vient  de  vous  être  présentée,  cl  l’envoi  aux  iléparle- 
menls.  Personne  ne  s’esl  élevé  contre  la  probité  de 
Paehe,  on  a simplement  dit  que  l'immense  adininis- 
tration  dont  il  est  chargé  est  au-dessus  de  scs  forces, 
et  l'assemblée  elle-niémo  n consacré  celte  vérité  en 
donnant  sept  adjoints  au  ministre  de  la  guerre. 

Férat  : Si  l'on  décrète  l'împression  de  celte 
adresse,  je  demande  que  l’on  décrî’le  aussi  relie  des 
notes  que  les  dillérenls  généraux  de  la  république 
vous  ont  fait  parvenir  contre  Paehe. 

Lecointe  - PirvRAVAU  : Décréter  l’impression  de 
celte  adresse  .serait  prévariquer;  adopter  la  demande 
qui  y est  coiilenue,  et  qui  a été  convertie  en  motion, 
serait  inconséquence;  je  vais  le  prouver  : on  ne  doit 
envoyer  dans  les  départements  que  des  ouvrages  pro- 
pres a y entretenir  le  patriotisme. 


365 


Plutirurê  meinbrct  de  i'uue  dei  eitrémitét  : Et  les 
ouvnigrs  que  Uutauü  y a fait  passer? 

Lecointe  : J’ai  écouté  attentivement  l’adresw, 
elle  contient  des  éloges  du  ministre,  et  n’est  point 
propre  à donner  des  éclaircissements  sur  Inconduite 
de  Fâche,  qui  est  reconnu  ou  prévaricateur  ou  stu> 
pide. 

Si  vous  adoptiez  la  demande  qui  vous  est  faite,  et 
<(ue  vous  décrétiez  que  Pache  n’a  point  perdu  l’es- 
time  publique,  je  vous  demande  quelle  conduite 
vous  tiendriez  si,  par  le  résultat  du  rapport  quevo> 
tre  commission  est  chargée  de  vous  faire.  Fâche  se 
trouvait  coupable.  Lorsque  vos  généraux  vous  ont 
fait  contre  le  ministre  de  la  guerre  des  dénonciations 
motivées,  vous  y avez  ajouté  quelque  croyance, 
puisque  vous  avez  chargé  uii  comité  d’examiner  sa 
conduite;  ainsi,  déclarer  aujourd’hui  qu’il  conserve 
votre  estime;  le  juger  ensuite,  serait  une  contradic> 
tion  manifeste.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Une  partie  des  membres  de  l'extrémité  allèguent 
des  doutes.  — Ils  réclament  une  seconde  épreuve.  ~ 
L’assemblée  est  très  agitée. 

Le  Président  : La  Convention  a passé  à l'ordre  du 
jour. 

Thuriot  : Non,  monsieur,  elle  n’y  a pas  passé,  et 
je  demande  l'insertion  de  la  pélition  au  Bulletin. 
(Murmures.) 

Barbaroux  : Je  m’oppose  au  renouvellement  de 
l’épreuve,  et  je  demande  d’élre  entendu  comme  mem- 
bre de  la  comuiission  des  douze. 

Pliuieurs  voix  : Vous  u'avez  pas  la  parole.  Une 
seconde  épreuve  ! 

$AiTfT>ANDBB  : Je  demande  que  Bartiaroiix  soit 
tenu  de  déclarer  si  c’est  au  nom  de  la  commission 
des  douze  qu'il  demande  la  parole  ; dans  le  cas  con- 
traire, je  demande  qu'il  soit  rappelé  à l’ordre. 

Barbaroux  insiste  pour  avoir  la  parole.  Le  tumulte 
augmeute.  — Le  plaident  se  couvre. 

Lb  Pbésipemt,  découvert  : Je  ne  ferai  aucune  ob- 
servation sur  la  scène  affligeante  qui  vient  de  se  pas- 
ser. 

•••  : Mettez  votre  chapeau  encore  une  fois.  (Vio- 
lents murmures  contre  l’interlocuteur.) 

Plusieurs  toix  : La  censure,  et  l’envoi  du  procès- 
verbal  aux  départements. 

Ferrant  : Je  demande  que  Pache  ne  puisse  sortir 
de  Paris  qu'il  n’ait  rendu  ses  comptes. 

Marat  : BoUnd,  Boland  ! 

Le  Président  : J’avais  mis  aux  voix  l’ordre  du 
jour,  il  a été  décrété.  On  demande  une  seconde 
épreuve,  je  vais  la  faire. 

Prieur  : Il  y a deux  propositions  : Tune  de  décré- 
ter la  demande  des  |M'tiliüniiaires,  convertie  en  mo- 
tion ; l’autre,  d'impriiiier  leur  adresse.  J’en  demande 
la  division  : il  est  possible  qu’il  y ait  des  membres 
qui  veulent  adopter  Tune  de  ces  propositiens,  et  qui 
rejetteraient  l’autre. 

Chasles  et  Brival  demandeul  l'insertioii  de  la  péti- 
tion au  Bulletin. 

L’assemblée  rejette  celte  proposition,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  demande  des  [Mititioimaircs. 

— Une  députation  du  conseil-général  de  la  com- 
mune  de  Paris,  des  commissaires  des  quarante-huit 
S4‘cliuus  et  des  défenseurs  réunis  des  quatre-vingt- 

3 mitre  départements,  sc  présente  à la  barre;  elle 
einande  : d'abord,  que  l’exergue  des  monnaies  de  la 
républiqud  cesse  d'étre  celle  aun  despote;  elle  ré- 


clame ensuite  contre  le  décretde  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  déclare  l’argent  un  objet  mercantile; 
elle  demande  que  la  Convention  prononce  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  donneront  aux  inoiiiiaies 
nationales  une  valeur  inférieure  à colle  qui  leur  est 
attachée  par  la  lot.  Ces  citoyens  renouvellent,  au 
nom  de  ceux  qui  les  ont  député,  le  serment  de  vivre 
libres  ou  de  mourir. 

L’assemblée  décrète  l'impression  de  leur  adresse. 

— Le  corps  municipal  de  Paris  présente  use  péti- 
tion sur  la  nécessité  d^ accorder  le  contre-seing  à tous 
ses  membres. 

— Une  députation  des  Amis  de.  la  Liberté  de  la  ville 
de  Saint-Denis  est  introduite  ù la  barre. 

L'orateur;  Une  voix  criminelle  s’est  fait  entendre 
dans  la  Convention  nationale;  c’est  celle  de  la  ca- 
lomnie. On  a accusé  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l’Egalité  de  la  ville  de  Saint-Denis;  on  l'a  accu- 
sée de  professer  des  principes  anti-civiques;  et  miels 
sont  ses  dénonciateurs?  des  hommes  de  sang,  qmeile 
a expulses  de  son  sein.  Us  se  sont  rassemblés  avec 
audace, et  la  municipalité  a déclaré  leur  réunion  illé- 
gale; ils  ont  cependant  continué  leur  séance;  c’est 
là  que  le  meurtre  et  les  assassinats  sont  provoqués; 
c'est-là  que  des  meneurs,  en  parlant  des  députés  à 
rAssembléc  constituante  et  au  corps  législatif,  qui 
ont  voté  pour  la  libre  circulation  des  grains,  ont  dit 
qu’ils  étaient  des  assassins,  et  que  celui  nui  les  poi- 
gnarderait aurait  rendu  un  service  à la  cnose  publi- 
que : c’est  là  que  s'est  rendu  un  étranger,  se  disant 
uflicier  municipal  de  la  ville  de  Paris,  qui,  calomniant 
nos  frères  les  Parisiens,  a eu  l’audace  d’offrir  à celte 
assemblée  l’appui  d'une  section  de  Paris,  dans  le 
cas  où  il  y aurait  du  sang  à répandre.  Ne  veiit-on 
offrir  en  holocauste  à la  Liberté  que  du  sang?  Ah! 
s’il  en  faut  encore,  allez  le  chercher  sur  la  terre  des 
ennemis  de  la  liberté. 

Citoyens,  c'est  par  de  tels  homme.s  que  nous  som- 
mes accusé!  d'avoir  voté  des  remerciements  à La- 
fayette,  apii's  l'affaire  du  Champ-dc-Mars.  Le  fait  est 
faux,  atrocement  faux.  Ce  que  nous  avons  fait,  ce 

ue  nos  détracteurs  auraient  dû  vous  dire,  le  voici. 

ous  sommes  venus  des  premiers  dire  à l’Assemblée, 
législative  : • Une  voix  dictatoriale  s’est  fait  entendre 
dans  celte  enceinte  ; que  le  glaive  de  la  loi  tombe  sur 
la  tête  du  général  audacieux  qui  s’est  servi  de  ce 
langage!  > Voilà  les  remerciements  que  nous  avons 
votes  a Lafayette. 

Puissent  ces  voûtes  ne  plus  retentir  que  du  récit 
de  nos  victoires,  de  In  paix  intérieure,  du  bonheur 
de  tous  les  Français!  Périsse  le  coupable  qui  portera 
une  main  sacrilège  sur  l’arbre  de  la  fraternité,  qui 
prêchera  le  mépris  des  lois,  l'aviUssement  des  auto- 
rités constituées  ; <{ui  refusera  de  payer  sa  contribu- 
tion, de  se  sacrifier  pour  sa  patrie!  Représentants, 
ce  sont  là  nos  vœux  ; ce  furent  toujours  là  nos  prin- 
cipes. 

Le  Président  : La  calomnie  est  la  ressource  des 
|>etites  âmes  et  la  vertu  des  hommes  corrompus.  Le 
sage  la  méprise.  Citoyens,  imitez  la  Convention  na- 
tionale. Les  propos  sanguinaires  sont  toujours  le 
langage  des  lache.s.  Le  vrai  courage  est  calme,  et  son 
langage  est  modeste  comme  son  attitude.  Les  bons 
citoyens  aiment  l'ordre  et  les  lois  protectrices;  unis 
ensemble  pour  défendre  la  patrie,  ils  feront  nmtrer 
dans  les  ténèbres  ces  êtresmalfaisantsqiii  voudraient 
ternir  la  gloire  d’une  république  naissante. 

— Le  ine  bataillon  de  Paris  se  plaint  du  dénû- 
meiit  absolu  dans  lequel  il  est.  Il  n'a  ni  habits,  ni 
armes,  ni  vivres. 

— Le  bataillon  des  Bouches-du-Rhône,  et  les  vo- 
lontaires de  Moissüc  demandent  à jouir  de  la  même 


Ciiveur  qu0  les  MflrsoiilaiSf  et  à aller  défendre  la  pa- 
trie Fur  ItiS  vaissi'HHx  de  la  re^iublûiuc. 

Ileiivoyé  au  c^xisoil  emutif* 

Les  marins  de  lu  Rochelle  demandent  qu’il  soit 
décrété  une  orgûnisaüuti  provisoire  du  corps  du  la 
marine. 

Renvoyé  au  comité  de  marine. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCB  DD  LDKD1  4 péVRIED. 

David  ; Je  demande  que  la  Convention  nationale 
charge  son  comité  d’instruclinn  publique  de  lui  pré- 
seiihT  incessamment  un  nppnrl  pour  fixer  un  trai- 
tHuent  eux  peusinriiiaim  ne  rAcadémie  de  France  à 
Rome,  atissiiAl  qu’ils  seront  de  retn»r  dans  leur  pa- 
trie. Je  demande  encore  que  ce.  traitement  soit  fixé 
d'apres  les  hases  des  engagemenls  pris  par  l'ancien 
gouvernement  avec  ers  ptuisionnaires.  Je  pense  qu’il 
est  do  justice  rigoureuse  de  tenir  ces  engageoiculs. 

Les  propositions  de  David  sont  adoptées. 

Gardien,  au  nom  de  lu  commission  des  douze, 
fait  un  rapprirt  sur  1rs  onze  cx-dépiites  à U Législa- 
tive, délemis  en  vertu  dea  mandats  d'arrêt  de  la 
commission  des  douze.  U propose  le  décret  d'accu- 
sation contre  Marivaux  et  Lamv,  et  de  renvoyer  les 
autres  devant  le  tribunal  criminel  de  Paris  pour  se 
justifier. 

Dartigoytb  : Citoyens,  votre  commission  déclare 
n'avoir  auctine  preuve  de  la  corruption  des  onze  ex- 
députés  à la  Legislative,  membres  du  comité  de  liqui- 
dation; et  cependant  ces  citoyens  ont  été  arraché.sà 
leur  famille  et  tenus  en  état  d'arrestation  dans  leur 
chambre. 

Laporte  présenta  au  corps  légistatif  un  mémoire 
dont  le  but  était  de  décharger  la  liste  civile  de  plu- 
sieurs pensions.  Ce  mémoire  fut  renvoyé  au  comité 
de  liquidation , et  ce  comité  adopta  les  idées  de  i'in- 
temiuntdcla  Icite  civile.  Une  lettre  de  Sainte-Foix 
|mrte  que  des  membres  du  comité  de  liquidation  ont 
été  gagnés,  ainsi  que  douze  autres.  On  vous  propose 
de  renvoyer  les  détenus  devant  le  tribunal  criminel 
de  Paris.  Mais,  pour  être  renvoyé  devant  un  tribunal, 
il  faut  t'exisleuce  d'un  délit,  et  ce  délit  n'existe  pas. 

La  discussion  qui  a eu  lieu  au  comité  prouve  que 
Méricaiu))  et  Theiile  ont  cmistanmicut  combattu  le 
projet  de  décret. 

Je  propose  de  décréter  d’accusation  Marivaux  et 
Lamy.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  reste 
du  projet  présenté  par  le  comité;  et  je  propose  de 
décréter  qu'il  n'y  a pas  lieu  a incuhiation  contre  Me- 
ricamp  et  les  aulres  ex-députés  di  lcuus,  et  qu'eu 
conséquence  ils  seront  mis  eu  liberté. 

LFcotMR-PuYRAVAO  t Le  rapporteur  vous  pro- 
pose le  renvoi  des  dix  ex-dénulé.s  devant  les  tribu- 
naux pour  se  jüstilier.  Cette  dernière  propn.sition  est 
tout-ü-fait  contraire  aux  princi|M's.  Aucun  représen- 
tant du  peuple  ne  peut  cire  poursuivi,  fiU-it  démon- 
tré qu'il  a prévariqiié  dans  scs  fonctions,  que.  lors- 
que vous  aurez  porté  le  décret  d'accusation. 

Sainle-Foix,  interrogé  si  Roboam  et  Bnrualdont 
été  sollicités  par  les  agents  de  la  liste  civile,  s’ils  ont 
reçu  des  récompenses,  a répondu  : Je  sais  qu'un  leur 
a fait  des  promesses  d'argent,  mais  qu’en  hommes 
délicats  ils  ont  refusé  d'entendre  aucune  proposi- 
tion. 

Je  rappelle  encore  un  fait;  c’est  que  Rolioam  em- 
pêcha que  le  décret  arrêté  dans  le  comité  de  liquida- 
tion fût  présenté  à l’AsseniliIce  nationale;  c’est  que 
Roboam  dénonça  dans  le  comité  la  con  uption  qu  un 
tentait  contre  qucl(|ues  membres. 

L'assemblée  décrète  d'accusation  Marivaux  et 
Lamy, 
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Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à inculpation  contre  les 
dix  autres  ex-dépuUis,  et  qu’eu  cousi^qucnce  ils  se* 
ruiit  mis  en  liberté. 

— Dilaimay  le  jeune  présente,  au  nom  des  comités 
de  Icgislalioii,  de  la  guerre  et  de  l’exuincn  des  mar- 
cliés,  un  projet  de  décret  sur  1rs  peines  à inOi^cr  auK 
^uu^llis^eurs  des  aniU'cs  et  aux  agonis  de  la  rcpubli* 
que  infidèles  et  prévaricateurs. 

Ce  projet  est  sjouroé  jusqu’après  l’impression. 

«•SaiiiUMartin  soumet  à la  délibération  le  projet 
de  décret  du  comité  des  secours,  sur  la  supprmion 
de  l'hospice  actuel  dcsQuinze.-Viugts. 

L'assemblée  décrète  la  conservation  provisoire  de 
l’établissement,  et  charge  le  comité  de  proposer  un 
molle  pour  organiser  son  administration, 

— On  procède  ù l'appel  nominal  pour  la  nomina- 
tion d'un  ministre  de  la  guerre,  — En  voici  le  ré- 
sultat : 

Sur  500  votants,  la  majorité  est  de  301  voix.  Reiir- 
nonvillf  en  a réuni  336,  et  a été  proclamé  mitii.stre 
de  la  guerre.  Le  reste  des  voix  a été  parfagi*  entre 
Aciiillf  DiicliÂtelet,  qui  en  a eu  215;  Alexamlre 
Beaubarnais,  16;  SiTvan,  10;  Dumouricz,  1;  La- 
Cuée,  1 ; Valence,  8 ; etc. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


Du  lundi  4 février  1793. 

PAIEME.'ITS  DES  BE.YTESDB  I/HÛTKI^DB-VILLR  DB PARIS. 
Six  deroiert  moia  1 793,  MM.  lea  Pajreors  aont  k U lettre  C. 


Nome  de$  Payeurs, 

t.S  M.  Legraa.  vis^rr  rt  perpétorl.  .....  Lundi. 

te  M.  Latneltr,  perpétuel  et  liaKer Lundi. 

tS  M.  Lrcuié,  tout.  tiag.  et  perpet  * , • . , Lundi. 
39  M.  Lebon  de  I a Boulrayc,  luul.  p,  et  v.  » Lundi. 
43  M.  T-^urel,  perpétuel.  ......  ....  Lundi. 

34  M.  Fauveau.  perpél.  rmipona  .......  Sam. 


Cours  des  changes  etrangers  à 90  jour,  de  date. 


AmMerdam 2h|. 

Hambourg SOS. 

Lmiilm.  15. 


MaOiiO.  . . . , 29  I.  7 s. 


Cndix 29  1.  5 «• 


(iÇnea.  4 bd 

Litounic.  ......  IU5 


Lyon,  PakmcHt,  , , ; p. 


Cours  des  effets  publics. 


Aet.  «U-s  fndp^  do  2.300  Hv 1867^  *70 

Porliom  üi  l'^OO  tivrea . 1205 

— do3i2liv.  10  s 245 

— do  100  liv RO 

Emprunt  d'octobre  de  500  Ht.  . 403 

de  dec.  1782,  quiti.  de  fio.  ...  I4,  13'„  15  p 

— dcl25mlll.déc.  1784.  . , . . . . 9,  î»!,  j.  p 

Sorties.  4,  p. 

— do  80  millions  avec  bulletins . 

— sans  tiulletin 8*p 

— sort  en  viager  

BuUolins. « , . • , • . , 57 

UiH'unnai'.aanrfr  de  bulletins  ...  « 72 

Action  uouv.  des  Indes  . 

QuiiUnce  di*s  eaux  de  Paris.  • , . 410 

tais^  d'<‘<conjptc 

I>emi-cai<><>e.  ....................... 

Emprunt  de  nur.  1787,  4 5 p.  

— 4 4 p.  *1.. 700 

— üc  80  luiirioiu  d'août  1780  ...  14,  141,  15  P 

Assur.  rnnlre  les  Inc. 378,  79,  80,  79 

— 4 vie.  370 

Couliiils  r*  classe  4 5 p.  80 

2*  Idem  à 5 p.  *(•  «>0].  au  15* 72 

— 3*  idem  4 5 p.  °|.  suj.  au  10* 70 

— 4*  idem  4 5 p.  *|.  suj.  au  10*  et  2 S.  p,  1.  ... 

— 5*  idem  4 6 p*  *|«  «oj.  au  10*  • Ô9 
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POLITIQUE. 

ILES  DU  VENT. 

Ln  rebelles  de  la  Guadeloupe  et  de  U Marlioique 
eraigncot  les  elTeU  de  la  vengeance  nationale,  ils  se  furii- 
fient  de  toits  côtés  et  se  met  lent  on  état  de  déHensc.  Ces  deux 
Iles  sont  le  repaire  de  raristocratic  la  plus  odieuse  et  la  plus 
Tiruh  nle.  Tout  ce  qui  ne  parait  pas  animé  du  même  esprit 
est  l’olijet  de  ta  fureur  de  ces  truilres.  Quelques  malheureux 
babil.mts  ont  été  indignement  jeiét  dans  dcscacliols.  Ceux 
qui  ont  pu  échapper  à tant  de  vexations  se  sont  réfugiés  à 
Tahago,  à SaiiiLe-Lucicy  à Marie-Galaude,  restées  ûdèlesé 
la  mért-pairie. 

Il  ost  ilcvenu  impossible  de  douter  des  perfides  et  an- 
ciennes liaisons  du  gouvi  niemenl  anglais  avec  les  rebelles 
de  la  ülartiniqucet  de  la  Guadeloupe.  On  vient  cncorcdVn 
avoir  une  preuve  nouvelle.  Deux  transports  et  une  gabarc 
de  la  Hotte  de  itorbamU'au  avaient  relacbé  ù Saint-Chris- 
tophe, Le  traître  ^falvcJU  voulut,  avec  sa  frégate  et  deux 
corvettes  s’emiiarcr  do  ces  bûtinieiits  é Saiut-Chnvlophe 
même.  Ln  bataillon  volontaire  et  un  délacho'ueiil  de  trou- 
pes de  ligue  qui  étaient  sur  les  transports  fun  nt  assaillis, 
en  se  réfugiant  à terre,  d'une  grêle  do  coups  de  fusil  et  do 
piorriers....,  Loin  (ju'unc  éclatante  veugeance  ait  été  Urée 
d'un  tel  outrage,  voici  ce  qui  arriva. Ces  méiues  troupes  ont 
été  embarquées  sur  de  nouveaux  transports  frétés  à la 
àfarlmique,  tandis  qu'on  a laissé  b Saint-Cbrislopbe  les 
deux  irjiisportfi  désemparés  par  Malveau  et  la  gabarc  au 
Fort-Royal.  Mats  voici  te  comble  de  l'infamie.....  une  des 
cotTclles  du  ircrlide  Malvcau  eseortt  ces  deux  nouveaux  faA- 
tinu’Dis  qui  Iransportoutres  m>ilheureux  mililaireseiitière- 
ment  abaudonnés  b la  discrétion  d'un  féroce  euaepL 
C'est  une  des  perlidies  du  gouveruemcotaDglaiSt 

POLOGNE. 

Fartoviet  U iO Janvitr,  — La  ville  de  Varsovie , suJvaDt 
l'ordre  qu'elle  en  a reçu  de  la  coiirédératimi  gétràrile,  a 
envi>yé  deux  délégués  b Grodno;  ce  sont  MM.  lUlalowltx 
et  Plaatba  , avec  les  instruclions  exigées  dans  l’invitation. 

Le  geuënil  Igolsirum,  sur  le  {voint  de  partir  de  Sainl-Pé- 
lerslmurg,  a éléulltûnt  d'une  maladie  dangereuse  qui  T; 
retiendra  quelque  temps. 

Le  iniiiisirc  de  Pologne  nommé  pour  résider  b La  Haye, 
M.  Romza  Thomachruski,  est  arrivé  ici  pour  prendre  scs 
lettres  de  créance  du  roi,  cl  recevoir  en  même  temps  les 
1,000  ducats  qui  lui  sont  destinés  pour  son  équipement 

et  ses  frais  de  voyage. 

On  dit  que  le  maréchal  dé  la  confédéralion,  Potocki,  vi- 
dera bieniCit  le  palais  de  Grodno  pour  faire  place  au  roi  qui 
doit  s’y  rendre  pour  tenir  la  diète.  Les  miniitrcs  étrangers 
résidant  ici  sont,  U plus  grande  partie,  dius  l'intention  de 
s’j  rendre. 

On  assure  déjà  que  l’alnér  des  doux  princesses  de  Bade, 
qui  sont  allée«i  b Saint-Pétersbourg,  sera  mariée  avec  le 
grand-duc  Alexandre  Paulowla. 

ALLEMAGNE. 

Coitentt,  tê  Sb  jttnt’ier,-^  Lcschasseurs  prussiens  exer- 
cés qui  étaient  en  garnison  ici  «ont  partis  pour  l'armée 
au-delà  du  Rbin.  Nous  vuyonv  arriver  ici  plusieurs  soldats 
impériaux  qui,  lors  de  la  prise  du  Brabant,  se  sont  trouvés 
séparés  de  leur  armée,  et  qui,  parmi  long  détour  le  long  du 
Rhin,  regagiieiil  Luxembourg.  ~ Les  ot&ciers  aulriobieos 
qui  ont  été  envoyés  à l'avance  devant  les  armées  qui  Tien- 
nent do  lu  Ifiiule  Allomagnc,  nous  assurent  que,  dans  l'es- 
pace de  huit  b dix  jours,  il  y aura  qualoire  à quinze  mille 
liomnu's  de  Irouprs  fruMies  sur  les  terres  de  cet  archevê- 
ché, et  qu'elles  doivent  être  suivies  de  trente  autres  mille 
bommca.Les  premières  doivent  marcher  à Luxembourg, 
et  les  dernières  doivent  renforcer  le  général  Oairhyl  t le 
grand-voyerdeTrèvfs  est  aile  diqiuU  quelques  jours  à leur 
rencontre.  Tout  est  fort  tranquille  présentrmeot  à Trêves. 
On  fait  de  son  mieux  pour  bien  traiter  le  soldat  autrichien. 
L abbaye  Sainl-Maximlii  leur  a déjà  fait  prêteut  de  qua- 
rante tonneaux  (frider)  de  vin,  eteslpiêtedelcs^roeieiuer 
3*  3sri<,—  T'orne  //, 


encore  d’une  pareille  quantité.  Les  autres  abbayes  et  fon- 
dations monastiques,  ain»i  que  les  bourgeois,  suivent  le 
même  exemple. 

On  travaille  avec  beaucoup  d'ardeur  àox  forUOeatlnns  de 
cette  ville,  La  garnison  priissicDnc,  de  six  mille  sept  cents 
hommes,  emploie  journellement  douze  cents  soldats  ; aussi 
espère-t-on  qu'avant  deux  mois  l'importante  forteresse  de 
Coblenix  sera  en  état  de  se  défendre.  Ce  qui  fait  qu'on  met 
tant  d'aeiivilé  b ces  travaux,  c’est  qu'on  o'igiiorc  pas  com- 
bien la  situation  de  Coblentz  a d’avuntages,  cl  combien  les 
Français  ont  b cœur  de  se  venger  ü'uue  ville  qui  s'ouvril 
la  première  à de»  conspirateurs  et  des  rcbi-lles. 

Le  prince  de  Brunswick,  frère  du  généralissime,  va 
prendre  à Wesel  le  commandement  du  corps  de  troupes 
prussiennes  qui  s'y  rassemblent. 

Colngtiff  U 35ynniiter.  — On  connaît  la  position  des  dif- 
férents corps  d'armée  autrichiens  ou  prussiens,  qui  depuis 
Clèvcs  jusqu'b  Di'ui-Ponls  forment  une  espèce  de  cordoo 
appuyé  par  demére  par  l'armée  combinée  de  Prusse  et 
d Anti  icbe,  cordon  qui  iulcrceple,  ou  au  moins  rend  aties 
diflicile  la  communication  entre  les  armées  françaises  de 
Custine,  du  nord-osl  et  de  la  Belgiquc.Le  généralClairfayt 
est  b Cologne,  le  gét>4ral  Beaulieu  w»  trouve  vers  le  Luxem- 
bourg, et  le  prince  Uohenlobe  b Trêves.  Ou  évalue  à dix 
mille  bomnics  te  \astc  cordon.  Les  troupes  impériales, 
prussiennes,  aulricbicnnes  et  bessoises  qui  font  le  siège  de 
Mayence,  s'élèveront  à soixante  mille  co  yjoignaiil  tous  les 
conlingens,  toutes  les  colonnes  qui  tout  eo  marcbB,  enfin 
tous  le»  corps  de  l'armée  combinée. 

Le  total  sera  de  deux  cent  mille  combattants 

Voilà  1c  nombre  des  ennemi»  de  la  Fronce  on  Alteioagne. 
Voici  le  plan  d'opéralion  qui  parait  concerté. 

L'année  du  Bas-Rhin,  et  non  celle  du  général  Qairfiyti 
passera  d'abord  la  Mvusenar  le  territoire  hollandais.  Alors 
le  eorps  d'armée  de  Clairfayl  renforcé  s'avancera  pour  re- 
pousser le*  Français  au-delà  de  la  Meuse,  ce  qu'on  espère 
effectuer  radlement  par  la  crainte  qu’auront  les  Français 
d'élro  coui>é«  par  l'armée  du  B, «s-Rhin.  On  se  HalU*  même 
que  le  prince  de  Brunswick  s’étendant  par  la  Hollande  les 
tiendra  encore  en  échec.  11  parait  qu'on  a aussi  le  projet 
d’occuper  toutes  les  fronllf  res  de  la  Hollande  jusqu'à  An- 
vers, tandis  que  le  général  Dt'aulieu  s'avancera  jusqu'à 
Mon»  par  les  Ardennc»,  et  secondera  puls<iao)mcnt  le  projet 
d'attaquer  les  Français  en  flanc  et  de  front,  et  de  les  enve- 
lop|>er,  tandis  que  le  prince  Hohenlohe  fera  probablement 
une  diversion  du  côté  de  Meli  et  de  Thlonvilîe,  etc, 

ANGLETERRE. 

tondrcf,  ie  79  janvier,  — Lord  Stafford,  chancelier  pri- 
vé, a donné  lecture  dans  la  chambre  bauto  d'on  mmage 
de  S,  M.  pour  raugnienlalioQ  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  cl  pour  se  mettre  en  étal  de  s'opposer  aux  vues 
biiieuses  de  la  Fronce»  Ce  sont  lea  propres  expressions  do 
minLtêre  britaDnique.il  ajoute  que  les  Français,  violateura 
des  devoirs  les  plus  sacrés,  ne  cûrebeot  qu'à  renmter 
l'ordre  de  toute  société  civile. 

M.  Dundas,  ministre  derinlérieor,  a remi»  à la  chambre 
des  communes  un  paieil  iiie»sage,  sur  lequel  M.  PiU  s'eat 
empressé  de  prier  la  chambre  de  délibérer.  Oa  a décidé 
cju’etle  prendrait  en  grande  considération,  le  31  janiier, 
1 augmentation  d'armements  exigée  par  les  circonsianeo. 

MM.  Weycombe  et  Fox  ont  défendu  trî'S  éloquemment 
la  philosophie  et  U liberté  contre  les  attaques  du 
lier  de  l'échiquier. 

Le  roi  vient  de  tenir  un  conseil  dans  lequel  U a créé 
lord  Lnughbornub  grand-chancelier  d’Angleterre.  C’est  à 
àL  Piu  qu’il  doit  celte  haute  dignité,  coiiinw  c’est  probn- 
blenu-nt  à lui  que  MM.  Krskioe  etPigot  devront d'étra 
merciés,  car  ils  vont  l'étre. 

L'interminable  procès  de  M.  HasUngssere  reprit  le  lé  de 
février.  On  a reçu  de  l'iiule  cinq  ceuU  volumes  de  nou- 
velles pièces,  propres  à éciairdr  ou  embmuUler  celte 
étrange  affaire. 

La  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte  cal  certaine,  an 
dire  de  plusieurs  penonoes  qui  k prétendent  bien  in- 
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tlniUfs.  AiiHi  l'AngMprrc,  secondant  les  projets  de  Ca> 
tluTiDO  lit  coiiln'r>iu)bilion  di;  laquelle  on  a lant  déclaiDd 
daii'»  les  deux  cliombres,  va  faire  agir  scs  (loties  de  eoDccrt 
avec  lis  (loties  russes, 

U.  Fox  vient  d'ailri.'sser  aux  habitants  de  Westminster 
un  morceau  que  uous  (croos  conuallre  iocessammeut  par 
extrait. 

Le  ‘il,  la  cour  apris  un  deuil  de  onxe  jours  pour  la  mort 
de  LouU  Toute  la  famille  royale  le  portait  au  service  cd- 
lébié  dans  U chapelle  de  Saiul-Gcorgi's,  à Windsor.  Le 
jeune  M.  Grey»  membre  di<^iingué  de  ropposiliont  connu 
par  sessvntioiciils  républicains,  s’ol  tiouié  le  seul  qui  ne 
fhl  pas  en  deuil.  Presque  tous  les  citoyens  qui  l'ont  pris  h 
rmstar  de  la  cour  y ont  mû  plus  d'affecUtioa  que  de  cou* 
tume. 

Le  prince  de  Galles  vient  d’abandonner  ouvertement  le 
parti  de  l'opposition:  il  a donné  pour  motif  que  les  horribles 
événements  qui  k*  sont  passés  en  France  l'obligr-nl  de  se- 
conder ^ tous  ses  moyens  les  mesures  du  gouvernement, 
et  s'e>t  fait  nommer  colonel  du  10*  régiment  de  dragons, 
cavalerie  légf’re,  avec  le  rang  de  général. 

Ou  ajoute  qu’au  moment  où  ce  prince  apprit  que  Pbl« 
llppe-Jnscph  Egalité,  son  ancien  ami,  availcru  devoir  voler 
contre  Loui«,  il  deticha  le  portrait  qu’il  en  avait  à son  pa- 
lais de  Carilmt,  le  déchira  de  ses  propres  mains,  et  fit  jeter 
les  lambeaux  dans  la  cour. 

HOLLANDE. 

La  Haytt  le  29  janrier.  — La  cour  de  Londres  a fait 
instruire  la  iiétre  qu'à  la  nouvelle  du  supplice  de  I.ous  XVI 
elle  avait  donné  ordre  à M.  Chauvelin  de  s’éloigner  sous 
huit  jours.  — Notre  cour  sait  la  valeur  d'uo  pareil  avis. 

Le  15,  le  lord  Aukiand  a remis  la  déclaratiwi  suivante 
aux  états-fénéraux  t 

• nscTS  iT  PiissA.VTS  sitc.vicâs, 

cLesoussigué,ambjss;ideurextraordinaireet  plénipoten* 
(iairedeS.M.  brilaiiuique,  s'empresse,  en  conséquence  des 
ordres  exprès  du  roi,  démettre  sous  les  yeux  de  vus  hautes 
puissances  des  copies  de  toutes  les  pit-ces  qui  uni  été  échan- 
gées depuis  le  27  décembre  dernier  jusqu'au  20  de  ce  mois, 
entre  lord  Grcnville,  scei  élaire  d’Etat  de  S.  M«,et  M.  Guu- 
Telin. 

« Le  roi,  hauts  et  puissants  seigneurs,  est  dansla  fenne 
persuasion  que  les  sentiments  et  les  principes  exprimés  au 
nom  de  la  Gratnlc-Bretagne,  sont  parfallemenl  conformes 
h ceux  qui  animent  votre  république,  et  que  vos  hautes 
puissances  sont  disposées  à concourir  pleinement  aux  me- 
sures que  la  crise  actuelle  exige,  et  qui  sont  une  suite  né- 
cessaire de  ces  sentiments  et  de  ces  [irincipes. 

■ Les  circonstances  qui  nous  ont  menés  <t  celte  crise  sont 
trop  récentes,  et  la  conduite  du  roi  est  trop  connue  pour 
que  le  aoussig né  soit  dans  le  cas  d’entrer  dans  de  loup  dé- 
tails. 

1 11  n’y  a pas  encore  quatre  ans  que  quelques  malheureux, 
ae  qualifiant  du  nom  de  philosophes,  ont  eu  la  présomp- 
tion de  se  croire  capables  d'établir  un  nouveau  système  de 
société  civile.  Afin  de  réaliser  ce  rêve  de  la  vanité,  il  leur  a 
fallu  bouleverser  et  détruire  toutes  les  notions  remues  de  su- 
bordination, des  moeurs  et  de  religion  qui  ont  fait  jusqu'ici 
h sûreté,  le  bonheur  et  la  consolation  du  genre  humain. 
Leurs  projets  de  destruction  n'ont  que  trop  léussî;  ma» 
les  effets  du  nouveau  sysliniie  qu'ils  ont  voulu  introduire 
n'ont  servi  qu'k  démontrer  l'inciitie  et  la  scélératesse  de  ses 
auteurs.  Les  événements  qui  se  sont  rapidement  succédé 
depuis  lors  surpassent  en  btrociléloutcc  qui  a Jiimais  souillé 
la  page  de  l'histoire.  Los  propriétés,  la  li^rlé,  la  vie  même, 
ont  été  les  jouets  de  la  rage  effrénée  des  passions,  deTeo- 
prilde  rapine,  de  la  haine,  de  l'ambitiOD  la  plus  cruelle  et  la 
plus  dénaturé  Lcsannalcsdu  genre  humain  ne  présentent  | 
pna  d'époque  où,  dans  un  aussi  court  espace  de  temps  on  i 
ail  commis  tant  de  crimes,  causé  lant  de  malheurs,  fait  j 
verser laul  de  larmes:  enlin,  dans  ce  moment  mi-me,  ers 
horreurs  paraissent  être  parvenue»  A leur  comble.  Pendant 
tout  ce  temps  le  roi,  environné  de  son  peuple  qui  jouissait 
par  la  protection  div  ine  d'une  proNpérilé  sans  exemple,  n’a  j 
pu  voir  les  malheurs  d'autrui  qu'avec  uu  iircssimlimenl  ! 
profond  depilié  et  d'indixnation;  mais,  fiilt-le  à ses  prirtei-  J 
jx's,  S.  M.ne  s'est  jamais  permis  de  s'immi«oer  dans  les  af-  j 
rairesintériettresd'unenalk)nétrangère.Elle  nes'rsl jamais  i 
txaricc  du  système  de  tieulralilé  qu'elle  avait  adopté  ! 


«CenecoDdoiteque  le  roi  a voeavec  plaisir  observée  éga- 
lement par  vos  hautes  puissances,  dont  toute  l'Euro|ie  m 
reconnu  la  bonne  foi,  et  qui  auiait  dû  être  respectée  à 
tant  d'autres  titres,  n’a  pas  réussi  b mettre  Sa  Majesté,  ses 
peuples  et  celle  république  b l'abri  des  trames  les  plus  dan- 
gereuses et  les  plus  crimiocllcs. 

«Depuisqudques  mois,  di-s  projets  d’ambition  et  d'agraii- 
dtssement,  atarmauls  (mur  la  iranquillité  et  la  sûreté  de 
l'Europe  entière,  ont  été  publiquement  ovoués.  On  s'ett 
efforcé  de  répandre  daus  riiilérieur  de  l'Angleterre  et  de  ce 
pays  des  maximes  subversives  de  tout  ordre  social,  et  l’on 
n'a  pas  même  eu  bonté  de  donner  à ces  détestables  tenta- 
tives le  nom  de  pouvoir  révolutionnaire.  Des  traités  ancienn 
et  solennels,  garant»  par  le  roi,  ont  été  enfreints,  et  hm 
droits  et  les  territoires  de  la  république  ont  été  violéSa 

«Sa  Majesté  a donc  cru  dans  sa  sagesse  devoir  faire  des 
préparatifs  proportionnés  à la  nature  des  circonstances.  Le 
roi  a consulté  son  parlement,  et  les  mesures  que  Sa  Mo* 
jesté  avait  trouvé  bon  de  prendre  ont  été  accueillies  par 
l'assentiment  vif  et  unanime  d’un  peuple  qui  abhorre 
l'anarchie  et  rirreligion,  qui  aime  son  roi,  et  qui  veut  sa 
constitution. 

■Tels  sont,  hauts  et  puissants  seigneurs,  les  motifs  d’une 
conduite  dont  la  sagesse  cl  l'équité  ont  osaet  prouvé  jus- 
qu’ici au  roi  votn^  courert  et  votre  coopération. 

• Sa  Majesté,  dans  tout  ce  qu’elle  a fait,  a constammeot 
vrillé  au  maintien  des  droits  et  de  la  sûreté  des  Piovincen- 
Unies.  La  di-clatatinn  que  tr  soussigné  a eu  l'honneur  de 
remettre  b vos  hautes  puissances,  le  13  décembre  dernier, 
et  rarrivée  d'une  petite  escadre  destiné*  à protéger  les  |>a* 
r.iges  de  la  républi<|iie,  pcndatil  que  scs  propres  forces  te 
rassemblaient,  en  fournissent  la  preuve.  Vos  hautes  puis- 
sanct‘soni  reconnu  ces  dispositions  du  roi  dans  tout  ce  que 
Sa  Majesté  a déjà  fait.  Elles  ne  les  retrouvcronl  pas  moins 
dans  les  mesures  qui  sc  préparent.  En  conséqueuce.  Sa 
Majesté  sc  persuade  qu'elle  cooUnuera  b éprouver  de  la 
part  de  vos  hautes  puissances  une  parfaite  ronfonailé  de 
principes  et  de  conduite.  Cette  conformité  peut  seule  don- 
uer  aux  efforts  réunis  des  deux  pays  l'énergie  nécessaire 
pour  leur  commune  défense,  oppover  une  barrière  aux 
maux  dont  l'Europe  e^t  menacée,  et  mettre  b l'abri  de 
toute  atteinte  la  sûreté,  la  tranquillilé  et  l'indépendance 
d'un  Etat  dont  vos  hautes  puissances  assurent  le  bonheur 
par  la  sagesse  « t la  fennelé  de  leur  gouvemetuent. 

c Fait  à La  Haye,  le  25  janvier  1793.  Acxisao.  a 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DU  VAR. 

Toulon,  U 10  janvier.  — La  Société  patriotique 
de  rrtte  ville,  appelée  de  Saint-Jean,  donna  le  13 
de  ce  moisiine  fête  brillante  aux  capitaines  et  équipa- 
ges de  cinq  navires  anglais,  qui  ont  apporté  des 
comestibles  et  des  objets  d'armement  à Tuuion.  Ce 
Jüur-lù.  chaque  membre  des  équipages  rerut  un  di- 
plôme de  la  Mciété  et  une  cocarde  tricolore.  Le  bon- 
net de  la  liberté  fut  hisse  sur  le^  cinq  navires  au 
haut  du  grand  mât;  l’hymne  marseillaise  fut  chantée 
an  son  de  la  musique  et  au  bruit  des  canons.  H y eut 
comédie  et  festin.  Ces  Anglais  sont  enchantés  d'nn 
tel  accueil;  ils  se  croient  chez  leurs  parents,  leurs 
amis;  ils  ne  veulent  plus  s'éloigner  d'un  pays  où  l’o- 
mour  de  la  lilierté  forme  runiuiidesceeurs.  A coup 
sûr  les  relations  qu'ils  feront  passer  à l.ondres,  si 
elles  sont  rendues  publiques,  (xmtrasteront  avec  les 
entreprises  hostiles  de  Put  et  les  tableaux  hideux  de 
Biirke. 

On  presse  à Toulon  la  construction  de  quatre  vais- 
seaux de  ligne,  qui  sont  sur  les  chantiers. 

Monaro,  ville  libre,  le  !20  janvier.  — Dimanche 
dernier,  les  assemblées  primairesde  ^lonaco,  Menton 
et  Roquelirune  sc  sont  formées  ; et  chacune  d'elles, 
après  avoir  prononcé  la  xoueeroifielé  du  peuple,  et 
demandé  à devenir  partie  intégrante  de  la  ré^uibli- 
que  française,  a élu  quatre  représentants  qui  hier 
se  sont  réuuis  à Monaco.  Quoiqu’ils  ne  soient  qu'au 
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nombre  de  douze,  ils  se  sont  constitués  en 
Convention  nationale  particulière,  en  attendant  l’a- 
doption par  celle  de  France. 

Aujourd'hui  après  midi  nnnd  TeDeum,  accom- 
pagné de  quarante  coups  de  canon,  du  hrdiement 
des  titres  de  la  noblesse  du  pays,  et  de  celui  du  pa- 
villon du  ci-devant  prince.  Ce  soir  illumiiiatioD  gé- 
nérale. 


POÉSIE. 

Ode  patriotique  .sur  les  événements  de  l'année 
1792,  depuis  le  10  août  juscpi'au  i.i  novembre,  par 
le  citoyen  Lebrun,  avec  cette  épigraphe  : 

^teai  tninaceSt  C<imœn<v, 

UoaAT. 

A Paris,  de  l'imprimerie  de  Didot  jeune. 

On  se  plaignait  du  silence  <|ps  Muses  dans  les 
triomphes  de  notre  lil>erté.  Elles  se  sont  lavées  de 
ce  reproche  en  inspirant  an  poète  Lebrim  cette  ode 
)nitriotiqiie,  qui  parut  les  derniers  jours  de  l’anm^ 
1792.  La  marche,  le  style,  les  images,  tout  y atteste 
leur  présence;  ce  ne  sont  point  ici  des  mots  alignés 
et  des  lignes  rimées  ; c’est  ce  que  In  poésie  a de  plus 
grand  et  de  plus  rare  ; c’est  une  véritable  ode  ; 

Chez  elle  un  beau  désordre  est  un  effet  de  Part. 

Le  poète,  va,  vient  dans  son  sujet  ; il  semble  re- 
tourner sur  ses  pas,  et  se  replier  sur  Ini-méme.  Pre- 
nez chaque  strophe  isolément,  elle  forme  un  sens,  et 
presque  un  petit  poème;  mais  tontes  sont  liées  entre 
elles,  tontes  enchaînées  à ce  qui  précède  et  à ce  qui 
suit,  par  ces  iils  imperceptibles  de  Part,  que  l'art 
même  enseigne  à apercevoir  comme  U enseigne  à les 
cacher.  Voici  son  début  : 

C'est  depuis  longtemps  que  ma  lyre, 

Amante  île  rêgalilê, 

Préludait  à lu  libellé 
Dans  son  prophétique  délire. 

Ces  jotirs  prédits  à nos  neveux 
DeTaocent  et  coroblrnt  nos  vœux  : 

Ma  lyre  n’esi  point  mensongirre  ; 

Le  SocTERniji  reprend  ses  droits, 

Et  leur  couronne  passagère 
Expire  sur  le  front  des  rois. 

Ne  pouvant  ni  le  suivre  dans  sa  marche,  ni  citer 
toutes  les  iHumtés  de  son  ode,  bornons-nous  à choisir 
les  strophes  le.s  plus  frappantes.  Celle-ci  est  du  tra- 
gique. le  pins  terrible.  — Elle  présageait  le  grand 
acte  de  justice  nationale  dont  nous  venons  d’tUre  lé- 
muiiis.  C’était  Mclpomène  elle-même,  votant  à l’ap- 
pel nominal  : 

Quelle  est  cette  ombre  épouvantée, 

Louis,  qui  frappe  ton  regard? 

• Malheureuv  I reconnais  Stuart 
t A ma  couronne  ensauglanléc. 

• Hélas  I trop  égaux  en  revers, 
t Victimes  de  conseils  pervers, 

V Notre  faiblesse  fut  un  crime. 

■ Vois-tu  l'appareil  menaçant  ? 

• Viens,  viens Il  dit,  et  dans  Pabîme 

Stuart  le  plonge  en  l'embrassant 

Le  nom  de  Charles  IX,  qu’il  prononce  dans  la 
strophe  suivante,  réveille  dans  son  âme  un  souvenir 
poétique.  (On  connaît  ses  vers  sur  Charles  IX,  dans 
un  fragment  du  Poème  de  la  Nature  ;) 

Je  l'exhumai,  ce  misérable; 

Je  l'arnicliai  de  son  tombeau; 

Je  le  traînai  Jusqu'an  flambeau 
De  l’avenir  inexorable. 

Ivre  d'un  zèle  généreux. 

Je  gravai  sur  son  trône  affreux 
Son  nom  tout  sanglant  d'honiielikai 
Et,  mieu  que  nos  faibles  sénats. 


Dt  CL  roi,  fils  des  Euménides, 

J'ai  puni  les  assassinats. 

Des  aUentats  généraux  commis  par  les  rois  contre 
les  peuples,  rnuteur  passe  à leur  ligue  criminelle 
contre  la  liberté  franemse;  il  y voit  le  germe  de  la 
liberté  universelle  : 

Cest  en  vain  que  le  Nord  enhmte 
Et  vomit  tTaffraux  bataillons; 

Leur  corps  est  promis  aux  sillons 
De  noire  Prance  triomphante  : 

Deux  BÆurs  immortelles  cités! 

Thionville  aux  murs  indomptés 
Brave  et  repousse  leur  furie: 

Lille  ! tes  débris  glorieux 
De  leur  atroce  barbarie 
Sont  fumants  et  victorieux. 

Quels  mouvements  ! quelle  harmonie  ! quelle  har- 
diesse heureuse  et  quelle  nouveauté  d’expression  î 
Lille!  Thionville!  comme  par  un  seul  mot  vous 
voilà  vivantes  et  animées!  Comme  toutes  les  hor- 
reurs du  siège  de  Lille  .sont  exprimées  dans  les  trois 
derniers  vers!  La  rentable  poésie  est  In  plus  concise 
comme  la  plus  sublime  des  langues.  Elle  vole  sur 
les  objets;  il  ne  lui  faut  qu’un  trait  pour  les  peindre. 
Elle  ti’esl  plus  poésie  lorsqu’elle  est  diffuse  et  ba- 
varde. 

Pareils  aux  flots  de  ces  ravines 
Dont  le  bruit  sî-me  la  terreur, 

11$  s'avançaient,  et  leur  fureur 
Médilait  de  vastes  ruines. 

Leurs  vcriix  »e  disputaient  nos  biciut 

Du  meurtre  de  nos  citoyens 

Ils  ensanglantaient  leurs  pensées: 

Ih  ont  paru  t mais  ils  ont  fui. 

Comme  ces  feuilles  dispersées 
Qu'Eole  souffle  devant  lui. 

Oui,  le  ciel  jura  leur  défaite; 

Le  ciel  arme  les  éléments. 

Voyez  sur  les  ailes  des  vents 
La  mort  qui  (mursuit  leur  retraite. 

En  vain  couverts  d'un  triple  acier. 

Tombent  en  foule,  homme,  coursier; 

Ils  mordent  nos  plaines  sanglantes, 

Tri$te  pâture  des  vautours 
Non  loin  des  villes  opulentes 
Dont  leur  espoir  brisait  les  tours. 

Ce  dernier  vers  C5t  de  la  création  la  plus  hardie. 
Ces  comparaisons  riches  et  justes,  ces  expressions 
neuves  et  audacieuses,  ces  inversions  libres  qui  bra- 
vent la  décomposition  et  le  scalpel  de  la  prose,  tout 
cela  est  du  slyle  d’Homère  et  de  Pindare.  Et  cette 
image  des  soldats  ennemis  qui  sont  la  proie  des  vau- 
totirs,  non  loin  des  villes  opulentes,  etc.,  n’est-clle 
pas  toute  virgilienne? 

Mais  quoi  ! nos  ennemis  vainciLs  se  rassemblent  et 
nous  bravent  dans  leurs  triples  relranchemenls! 
Quelle  tâche  s’impose  ici  le  pi>ète?  Celle  de  renfer- 
mer la  bataille  de  Jeminapes  dans  six  vers,  et  la  vic- 
toire dans  trois  syllabes  : 

Non,  non,  rien  n'est  inaccessible 
A qui  prétend  vaincre  ou  périr. 

Ce  cri  vivre  libre  oa  mourir  / 

Est  le  serment  d’élre  invIudUe. 

En  vain  cent  loonerres  croisés. 

Grondant  sur  ces  monts  embrasés 
Oppomt  trois  remparts  de  flamme: 

Parmi  ces  orages  brfilants, 

Chefs  soldats,  prodiguez  votre  àmel 
Triomphez  sur  des  corps  sangianlsl 

Ils  l'ont  fait.  — Le  lion  belgiqiae 
A vu  fuir  l’aigle  des  Germains  : 

Il  rugit,  charmé  que  nos  mains 
Aient  rompu  son  joug  tyrannique» 

L'ombre  de  nos  seuls  étendards 
Fait  tomber  les  tours,  les  remparts  i 
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Bnixollw  Toil  Msct  portc§  { 

Rt  le  souflic  de  nos  gnorrirn 
Précipite  BU  loin  cescnborlcs 
Qui  roeinicirenl  no«  fujen. 

îci , par  unf  transition  heumw  et  touchante, 
l’aiitiMir  s'adresse  aux  victimes  jji^iiereuses 
sont  dévouées  pour  la  palrM“,  et  que  des  explods  Ir- 
gitimfs  ont  <i>uduiles  à l’immortalité.  U Ira  place 
dans  le  Panthéon  fronçais;  et,  per  un  de  ces  élans 
qti’inspire  et  que  fait  «bsoiidro  le  ffénie«  il  lorme  le 
voeu  d y être  un  jour  placé  Uii-méiup  : 

Ouvre  te«  portes  immorU-Ilcs, 

Panthéon  1 reçois  ces  Wros  : 

Que  sur  le  marbre  de  Parus 
y revirent  leurs  traits  lldi  lcs! 

Que  les  chaidres  et  les  frmTriçrS 

Y ceignent  les  mêinrs  lauriers  I 
Kt  toi,  dont  je  Tua  rtnlerpiMe, 

Déesse  auxoocenia  belliqueux. 

Liberté  1 faia  que  ton  porto 

Y repaie  un  |our  avec  eux* 

Moi»  ehsîwons  d'almnl  de  nns  temples  Ions  ers 
usuppuletirs,  tous  ces  rois  cruels  et  fainéants,  dont 
00  y a trop  révéré  la  poussière  : 

Purgeons  le  sol  dés  patriotes 
Par  des  rois  oncorc  infecté  : 

La  terre  de  la  liberté 
Rejette  les  os  des  dc«poles  ! 

De  ces  nwnstres  divinisés 
Que  tous  les  rerruelU  soient  brls'HI 
Que  letirtnéinnlre soit  flétrlej 
Kl  qu’avec  leurs  mitni^  errants 
Sortent  du  sein  delà  patrie 
Les  cadavres  de  scs  tyrans. 

Tels  sont  \es  principaux  Irait»  de  rerhatll  répubU- 
rain,  où,  parmi  «pielques  légères  négligences,  il  y a 
plus  de  vraie  ttoesic  (|uedans  tout  ce  qu’on  nous  a 
donné  depuis  longtemps  sous  les  litres  ninhiticux  et 
meilleurs  d'odes,  d'hvimics,  de  dilhyrainbes.  Pauci 
çuos  aquiu  amavit  Jupiter. 

Celte  ode  estsuirie  de  plusieurs  fragments  tirt^ 
du  Poème  de  la  Malnre,  et  la  plupart  connus  dejiuis 
longtemps.  Ils  justilient  la  pmiiiere  strophe  de  1 ode 
et  prouvent  que,  plus  de  vingt  nns  avant  la  révnlii- 
tion,  leur  auteur  n'éUit  pas  plus  étranger  à la  lU 
berui  qu'à  la  haute  poésie. 


rnÉATBE  M \.\  RÉI'UBUQrE. 

Le  sujet  à'Alntitn  et  Corrt,  tragédie  nouvelle,  en 
trois  actes,  paraît  tiré  du  roman  <les  Inras.  La  nièee 
I quelque  ressemblance,  pour  le  fond,  ovec  Alzire. 
Le»  Espagnols,  vainqueurs  du  Mexique,  y ont  dé- 
ploré celte  fiv.ifiec  et  relie  ernattlé  qui  olil  souillé 
la  découverte  du  ^0IIVC.1U-M^nd^.  Pirarre,  leur  chef, 
écrase  les  vaincus  sons  un  joug  dé.  fer.  Aloiizo,  son 
fils,  plus  hiimtiinet  plus  vertueux  que  lui,  est  encore 
adouci  par  l'amour  qu'il  a conçu  psuir  Cor»,  Mlle  do 
Pinça  régnant,  et  vierge  dévouée»  »u  culte  du  soleil. 
Sa  mère  et  son  frère  août  lomliés  »oii»  les  coups  des 
Espagnols  ; ainsi  les  deux  amants  sont  sépArt'.s  unr  le 
devoir  et  par  de  justes  re»»eiilimenLs.  Mais  Alonzo 
sauve  la  vie  au  père  de  Cofa  ; il  rherche  inutilement 
à flécliir  la  rigueur  du  sien  en  faveur  des  nuiibeu- 
reux  Mexicains*  etiMn  Pizarre  est  tué  par  une  main 
inconnue;  les  Esp.ignols  aecourenl  pour  venger  sa 
mort  sur  Cora  et  sur  son  nère  : mais  alonzo,  sacri- 
fiant sa  propre  douleur  rnumaiiité,  fait  aUx  soldats 
un  discours  si  pathétique,  que  les  armes  leur  loin- 
lienl  des  mains.  Dès  ce  moment,  Espagnols  et  In- 
diens abjurent  luiit  sentinieiitde  haine:  et  le  père  de 
Cora  dit  à Alonzo,  en  lui  donnant  sa  iilic,ces  vers 


qui  terminent  la  pièce  et  qui  on  sont  la  morale: 
Tu  me  rendra»  mon  fil»;  je  le  rendrai  ton  père; 
Prouvon»  à runnerx  que,  pour  gagner  les  cceurs, 

La  vertu  peut  bien  plus  que  le  for  des  vainqueurs. 

1/mivrage  est  froid  el  de  peu  d’eflet  ; mais  il  est 
conduit  avec  sagesse,  el  écrit,  en  gétiérnl,  avec  pu- 
reté. Il  a en  du  succès.  L’aiileur  est  le.  citoyen  Üu- 
maiiiant,  déjà  connu  par  plusieurs  pièces  de  théâtre. 
Il  a paru,  et  a été  applaudi. 


LIVRES  NOÜVEAtX. 

IJyÜei  et  autru  poésies  de  ThéoerHe,  traduiteiea 
français,  avec  le  lexle  grec,  des  notes  critiques,  la 
vorsmii  latine  el  un  aisemirs  préliminaire,  pur 
M.  Gail,  prorov<!eiir  de  liltéralim‘  grecque.  Paris,  tie 
rinipriiiierie  de  Didol  l’aîné;  et  se  trouve  chez  l'.iu- 
leur,  rue  de  la  Harpe,  au  collège  d’Harcourt  ; Didot 
i’iiîné,  rue  Pavée-Saint-AiHlrtMles-ArLs;  Debure,  rue 
Serpente  p«  fi;  Barrois  frères,  rue  du  Hurpoix;  et 
Cussae,  hu  Palais  de  la  Révolution. 

Quoique  le  genre  de  cet  ouvrage  soit  étranger  aux 
cireiiiistaricef,  il  mérite  ratlenlion  des  amateurs  de 
Panliquité.  La  traduction  est  tidele  et  élégante,  le 
texte  d’une  grande  pureté.  Le  caractère  grec,  fondu 
par  Didol,  imite  parfaitement  le.s  plus  beaux  luanus- 
erils.  Le  jeune  nrofesseur  ipti  luius  a donné  celle 
version  de  l'un  ues  poète»  le»  plu»  .aimables  de  l’an- 
riemie  Grèce  est  déjà  connu  par  d’autres  irndiietions, 
et  nmi»en  proinel  de  nouvelles;  on  ne  peut  trop 
l’engager  à lonir  sa  promesse. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prévdenee  de  iial^oud  Savit^EfienHe, 

DÉCRET  DU  3!  JANVIER  , CONCIIRNANT  I/aUMEMENT 
i:n  coi  rsk  et  les  i.Ennt;s  he  marv>  e. 

«La  Convention  nnlionflle,  considérant  qtie  le  gou- 
vernement anglais,  par  se»  dispo»itions  hostiles  et  le 
renvoi  de  mdre  ninbassndeur,  donne  lieu  de  faire 
craindre  à la  république  fr.inçaise  l’invasion  pro- 
elinine  des  b«ltimenls  employés  pour  son  commerce  ; 
el  voulant  se  melire  en  mesure  à cct  égard,  en  con- 
ciliant néanmoins  b>$  intérêts  particuliers  avec  l'iti- 
lérêl  général,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  Les  ciloyens  français  pourront  .irnier 
en  course. 

• II.  Le  ministre  de  la  marine,  pour  .accélérer  les 
arntpinents  en  courses,  .s’ils  ont  tirii,  délivier.-i  des 
leltres-ile-niarqiir  ou  permissions  en  blanc  d’armer 
en  guerre,  el  courir  sur  les  ennemis  de  In  pépiibli- 
qiie.  Ces  lettres  oa  perinissinn»  seront  conformes  au 
inodi'Ie  annexé  mi  présent  décret. 

• III.  Ces  leltres  ou  permissions  en  blanc,  sigm^s 
du  ministre,  seront  envoyées  par  lui  aux  direct'*ires 
desdi.slricls  m.iriliiiies,  qui  ne  p<*urront  les  délivrer 
que  sous  leur  responsabilitis  et  .à  la  charge  de  pré- 
venir ex.^clelnent  le  ministre  de  leur  livraison. 

• IV.  il  ne  pourra  être  employé  sur  Ir«  Iwtimerits 
on  course  «pihm  sixième  des  maieiolsclasaésen  état 
de  servir  In  république.  Pour  cet  effet,  les  préposés 
.lut  classes  ne  pourront  recevoir  d'enrôlement,  ni 
flélivrep  de  permis  d’embarquer  pour  la  course, 
qn'atitant  que  te  nombre  des  matelots  emplovés  a 
ce  service  n’eXCt'dera  p.is  le  sixième  des  gens  classes 
de  leur  arrondissement.  Ils  seront,  ainsi  que  les  nr- 
iinatcurs,  re.sponsables  de  tonte  contravention  k la 
loi. 

• V.  Les  chefs,  soiis-cInTs,  préposes  aux  classes, 
et  les  capitaines  des  bàtimcnU  de  la  i épubli(|ue,  ne 

Iinurront,  dans  aucun  cas.  foru-r  les  capitaines  des 
làlimentsen  course  à eu  oébarquer  aucun  matelot, 
qu'autant  que  le  nombre  de  ceux  classés  excéderait 
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la  proportion  déterminée  dans  l’aiticle  ci-dessus.  > ! 
Formttle  d employer  pour  Ut  Utlret  de  marqve,  et 
décret  gui  ordonne  que  des  exempîairet  en  feront 
envoyés  sur-U~ehamp  dans  Ut  porlt  par  det 
eourriert  exlraordinairet. 

I.IBRRTÉf  ÊGALiré. 
ilunom  de  la  repu61i^e  française. 

Le  conseil  executif  de  la  république  française  per- 
met, par  ces  présentes,  a de  faire  armer  et  équi- 
per en  guerre  un nommé  le du  port  de 

tonneaux  ou  environ,  actuellement  au  port  de 

arec  un  tel  nombre  de  canons,  boulets,  et  telle 
quantité  de.  poudre,  plomb  et  autres  munitions  de 
guerre  et  vivres  qu'il  jugera  nécessaires  pour  le  met- 
tre en  état  de  courir  sur  les  pirates,  forbans,  gens 
sans  aveu,  et  généralement  sur  tous  les  enneimsde 
la  république  française,  en  quelque  lieu  qu’il  pourra 
les  rencontrer;  de  les  prendre  et  amener  prisonniers 
avec  leurs  navires,  armes  et  autres  objets  dont  ils 
seront  saisis,  à la  charge  par  ledit de  se  confor- 

mer aux  ordonnances  delà  murine,  aux  lois  décré- 
tées par  les  représentants  du  peuple  français,  et  no- 
tamment à rarlicle  IV  de  lu  loi  du  31  janvier,  con- 
cernant le  noml>re  d'huinmes  devant  former  son 
équipage  ; de  faire  enregistrer  les  présentes  lettres 
au  bureau  des  classes  du  lieu  de  son  départ,  d’y  dé- 
poser un  rôle  signé  et  certifié  de  lui,  centenant  les 
noms  et  surnoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  demeure 
des  gens  de  sou  éifuipage  ; et  à son  retour,  de  faire 
son  rapport  pardevant  l’ofücief  chargé  de  l'adminis- 
tration des  classes,  de  ce  qui  se  sera  passé  pendant 
son  voyage. 

Le  conseil  exiH^ulif  provisoire  requiert  tous  peu- 

riies  amis  ou  alliés  de  la  république  française,  et 
eurs  agents,  de  donner  aumt....  toute  a.ssistance, 
passage  et  retraite  en  leurs  p'>rts,  avec  sondit  vais- 
seau et  les  prises  qu'il  aura  pu  faire,  offrant  d’en 
user  de  même  en  }tareille  circonstance.  Maiule  et  or- 
donne aux  commandants  des  b^Uiments  de  l'Etat  de 
laisser  passer  ledit  avec  son  vaisseau  et  ceux  qu’il 
aura  pu  prendre  sur  rcnnemi,  et  de  lui  donner  se- 
cours et  assistance,  ^e  pourront  les  présentes  .servir 

ue  pour mois  seulement,  à compter  de  la  date 

eleur  enregistrement. 

En  foi  de  quoi  le  conseil  exécutif  provisoire  de  la 
république  a fait  signer  les  présentes  lettres  par  le 
Dtinistre  de  la  marine,  et  y a fait  apposer  le  sceau 
de  la  république. 

Donné  à Paris,  le 

• La  Convention  nationale  décrète  que  la  formule 
ci-dessus  sera  employée  pour  les  lettres  de  marque, 
et  que  des  exemplaires  en  seront  envoyés  sur-le- 
champ,  par  des  courriers  extraordinaires',  dans  tous 
ies  ports  de  la  république.  • 

Articles  omit  dans  la  séance  du  lundi. 

Un  membre  du  comité  colonial  fait  un  rap|>ort  re- 
latif à la  conduite  tenue  à Saint-Domingue  par  les 
citoyens  Esparbès,  gouverneur-général  des  lles-du- 
Veiil,  Cambefort,  Toiizac, etc.  Ilpropose  cl  la  Con- 
vention décrété  • qu'il  y a lieu  à aocusation  contre 
Esparl>ès,  prévenu  d’avoir  lu'gligé  les  moyens  de  ré- 
pruuer  la  révolte  des  nègres,  d’avoir  refusé  d’oblem- 

iKfrt'r  aux  réquisitions  des  commissaires  civils,  etc. 
îllo  ordonne  que  Cambefort  et  Touzac  ne  |>ourront 
servir  dans  les  armées  de  la  république  qu’après 
s'être  justifiés  devant  une  cour  martiale,  et  que  Ci- 
rardin  et  les  autres  ofliciers  détenus  seront  dëüniti- 
vement  mis  en  liberté.  • 

— Sur  le  rapport  de  Faiichet,  au  nom  du  comité 
de  division,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ioa  comité  de  division,  décrète  : 


• Art.  1er.  Le  ci^devaiil  comté  de  Nice,  réuni  à U 
république  française,  formera  provisoirement  un 
quatre-vingt-cinquième  département,  sous  1a  déno- 
mination Alpes-Maritimes. 

• H.  Ce.  département  aura  le  Var  pour  limite  i 
l’occident;  il  comprendra  toutes  les  communes  qui 
sont  à la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  et  tout  le  terri- 
toire qui  composait  l'ancien  comté  de  Nice. 

• 111.  Le  chef-lieu  du  département  des  Alpes-Mari* 
times  sera  la  ville  de  Nice. 

• IV.  Deux  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, dans  le  département  du  Mont-Blanc,  se 
transporteront  dans  celui  des  Alpes-Maritirnes , 
pour  présider  j'i  l'organisation  provisoire  de  ce  dé- 
partement, indiquer  le  nombre  et  les  localités  des 
districts,  et  prendre  toutes  les  mesures  préalables  à 
cet  effet. 

• V.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  nom- 
mera provisoirement  trois  députés  a la  Conventioa 
nationale.  ■ 

— Une  députation  de  la  section  des  Lombards 
présente  une  adi-essc  dont  voici  l'extrait. 

• Législateurs,  nous  venons  vous  dire  que  vous 
avez  bien  mérité  de  la  patrie  lorsque  vous  avez  fait 
tomber  ta  tête  du  tyran  et  déclaré  la  guerre  aux  des- 
potes; ces  actes  sont  <lignes  de  vous;  il  sont  sati.sfait 
a la  justice  nationale  et  aux  intérêts  de  la  patrie. 
Nous  venons  vous  proposer  des  moyens  prompts  et 
enicaces  de  garantir  le  territoire  de  la  république 
française  de  toute  invasion  ennemie  ; les  circunsUa 
ces  sont  urgentes.  • 

Ces  citoyens  demandent  que  chaque  municipalité 
de  la  république  soit  tenue  de  fournir  un  cavalier 
monté  et  équi(^,  et  trois  volontaires  habillés  et  équi- 
pés. 

La  municipalité  de  Paris  serait  comprise  en  raison 
de  sa  population,  et  il  serait  pourvu  à Uarmemeo 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable,  du  zèle 
de  ces  citoyens,  et  l'envoi  de  leur  adresse  aux  qua- 
Ire-viogt-cinq  départements. 

SÉANCE  DU  MAEDl  5 PÉVRIE&. 

Sur  la  proposition  de  Bréard,  la  Convention  dé- 
crète que  le  président  écrira  à Beumonvillc  pour 
l'instruire  de  son  élection  au  ministère  de  la  guerre* 

— Camus  fait  part  à (a  Convention  d’une  lettre  du 
générai  Dampierre,  qui  demande  que  les  lois  fran- 
çaises soient  envoyées  aux  habitants  de  la  ville  d' Aix- 
fa-Chapelle. 

La  demande  du  général,  convertie  en  motion,  est 
décrétée. 

— Ramel-Nogaret  propose,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  relatif  au  recouvre- 
ment des  sommes  dues  au  tré.sor  public  en  rempla- 
cement des  droits  supprimés  par  te  décret  du  mois 
de  mars  1790,  sur  le  sel,  huiles,  savons,  etc. 

Ce  projet  de  décret  est  ajourné. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

• Législateurs,  les  amis  de  la  liberté  et  de  IVgalité 
ont  depuis  longtemps  désiré  que  la  Flandre  orientale 
fût  réunie  à la  république  régénératrice  de  l'uni- 
vers : leurs  vœux  vous  ont  été  transmis,  mais  les  in- 
trigues de  nos  ennemis  les  ont  rendus  vains. 

• Citoyens  législateurs,  ces  ennemis  nous  vous  les 
avons  deSioncés,  c’étaient  les  députés  à la  Conven- 
tion provinciale  de  la  Flandre.  Cette  députation  n’est 
plus,  et  au  mourriit  de  son  aiiéanlissemeiit,  le  |ieu- 
ple  a prononcé  spontanément.  Nous  vous  transmet- 
tons son  vœu  sincère,  vœu  que  nous  osons  vous  ga- 
rantir être  celui  de  la  généralité. 

• Nous  sommes  très  fraternellement,  etc. 

• Signé  Meyer,  préridenl* 

• Vantesaine,  commiiiaire.  • 
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Des  citoyens  de  Gand,  aux  renr^entants  du  peu- 
ple ^'rüiid,  du  plus  imignaimne  des  peuples. 

• A peine  nvüiis-nuus  ouvert  les  yeux  i iavérita* 

ble  liberliS  que  des  intrigants,  des  vivant  d’abus, 
SC  sont  glissés  |»arnii  nous  pour  nous  égarer,  nous 
enehainer  dans  un  despoUsme,  dans  la  vénalité  des 
oflices,  I hérédilé  des  privilèges  et  nous  rendre  Iri- 
biilaires  de  leurs  fortunes  particulières;  craignant 
de  nous  voir  arriver  trop  tOt  à notre  ré^nération, 
craignant  de  nous  voir  devenir  les  enfants  de  la 
France  notre  libératrice,  notre  appui,  ils  ont  pro- 
longé l'anarchie  dans  laquelle  ils  nous  traînent 

Idais  nous  voulons  la  faire  cesser,  nous  voulons  ter- 
miner ces  oscillations  politiaues,  qui  nous  tourmen- 
tent et  qui  nous  blessent*  Nous  voulons  être  Fran- 
çais! eVst'à-dire  dignes  de  la  liberté  1 ce  titre  fait 
notre  gloire.  Aceordez-nous,  augustes  représentants, 

que  la  Flandre  devienne  an  de  vus  départements 

et  vous  aurez  obéi  à la  providence  qui  a voulu  que 
la  France  soit  la  mère  (les  peuples  libres.  Nous  al- 
lons signer  ce  vœu  qui  sera  bientôt  celui  du  plus 

rand  nombre  des  cituyeus.  Nous  y sjoutons  dos 

ommages  respectueux.  • 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  des  con- 
tributions , dont  voici  l’extrait  : 

• Le  service  de  la  guerre  et  de  U marine  exige 
des  coupes  extraordinaires  de  bois.  Mais  les  formes 

prescrites  par  une  loi  du occasionneraient  un 

retard  qui  compromettrait  le  service  public.  Le  mi- 
nistre (le  la  guerre  et  celui  de  la  marine  demandent 

ue  le  conseil  executif  soit  autorisé  à faire  couper 

es  bois  daus  les  lieux  qu’ils  jugeront  convena- 
bles. • 

— Le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
une  lettre  de  beurnonville,  nommé  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  à se  rendre  à la 
Convention  pour  lui  témoigner  sa  gratitude  et  sa 
reconnaissance. 

— Le  citoyen  Freveiné  offre  à 1a  patrie  vingt- 
quatre  paires  de  souliers  pour  les  défenseurs  de  la 
patrie. 

Rbl'snoiwillb  : Je  viens  offrir  à la  Convention 
nationale  l'hommage  de  mon  respect , de  mon  dé- 
vouement et  de  ma  reconnaissance. 

• Citoyens  législateurs,  Je  ne  suis  qu'un  soldat, 
mais  un  soldat  qui  idolâtre  son  pays,  et  qui  en  res- 
pecte les  lois.  Voilà  quelle  a été  ma  constante  pro- 
lensioB  de  foi. 

• Vous  me  croyex  plus  utile  au  ministère  de  la 
guerre  que  .sur  la  frontière;  vous  jugez  plus  conve- 
nable à l'utilité  de  ma  patrie  de  me  rappeler  du  sein 
d'une  famille  de  braves,  pour  m'occuper  plus  parti- 
culièrement de  ses  besoins,  et  du  soin  ae  la  faire 
triompher  ; cette  séparation,  Je  ne  vous  le  dissimule 
pas, coûtera  infiniment  à ma  sensibilité.  Je  sens  d'ail- 
leurs toute  mon  iiisufRsance  et  l'étendue  de  mes  de- 
voirs, mais  je  vous  ai  dit  que  j'étais  soldat,  et  c'est 
vous  dire  que  je  ne  sais  qu'obéir. 

• J'oifre  à ma  patrie  et  à la  Convention  uu  cœur 
pur  et  plein  de  ramour  de  mon  pays,  une  grande 
tranchi.se,  et  une  grande  bonne  volonté,  mais  tons 
ces  moyens  me  paraissent  insuffisants,  s'ils  ne  sont 
puissamment  secondés  par  vous. 

« Il  existe  de  gnn<b  maux;  ils  sont  le  résultat 
d’une  malveillance  passée  ; il  ^ut  de  grands  remè- 
des. et  les  moments  sont  courts  : ce  n'est  donc  qu'eo 
Biullipliaut  les  efforts  et  les  moyens  que  nous  pou- 
vons triompher  des  obstacles.  Les  armées  ne  de- 
mnmlenl  qu’à  vaincre;  secondons-les,  et  nous  tou- 
cherons avant  peu  à ré^nililé,  à la  liberté  et  nu 
bonheur  qui  doivent  être  l'objet  unique  de  nos  mé- 
ditations. 

• Bn  acceptant  le  ministère,  citoyens  législateurs, 
je  vous  demunderai  deux  permissions;  celle  de  re- 


tourner me  battre  contre  les  ennemis  de  ma  patrie 
avec  les  braves  que  je  quitte,  si,  après  avoir  employé 
tous  mes  efforts  pour  répondre  a vos  désirs,  je  oe 
puis  atteindre  le  but  que  vous  vous  éte.s  proposa. 

« Je  vous  demanderai  encore  celle  d'aller  seeon« 
der  le  courage  d’une  famille  chérie, si  jamais  elle 
pouvait  se  trouver  dans  une  circonstance  jiérilleuse, 
et  si  après  avoir  avoir  travaillé  avec  les  adjoints  que 
la  Convention  nationale  me  permet  de  prendre,  j’ai 
pu  mettre  les  choses  dans  l’étal  détiré. 

• Dans  quelque  position  que  je  me  trouve,  ci- 
toyens  législateurs,  je  viens  jurer  entre  les  mains 
des  représentants  de  la  nation  de  mourir  pour  la  li- 
berté, l'égalité  et  le  ulut  de  la  république.  • 

Lb  Pb£sidbnt  : L'Europe  a retenti  de  vos  triom- 
phes; la  France  a joui  du  fruit  de  vos  victoires  ; les 
succès  du  XO  septembre  ont  immortalisé  votre  armée 
et  vous;  ta  Convention  nationale  a saisi  une  occa- 
sion de  vous  témoigner  la  reconnaissance  nationale, 
en  vous  imposant  de  nouveaux  devoirs,  et  en  atten- 
dant de  vous  de  nouveaux  services.  Les  soldats  vous 
retrouveront  encore  ; car  vous  serex  encore  au  poste 
de  l'honneur.  Vos  lumières  nous  aideront  à réparer 
les  maux  qui  ont  affligé  la  république  et  retarde  nos 
succès.  Quant  à vos  demandes  parliculières , les 
preuves  ae  confiance  que  vous  avez  reçues  de  la 
Convention  vous  sont  un  garant  de  ce  que  vous  avei 
droit  d’attendre  d’elle. 

— Jars-Panvilliers  fait  adopter  un  projet  de  décret 
concernant  les  pensions  accordées  aux  militaires  de 
tous  les  grades  et  (fc  toutes  les  armes,  retirés  à Pé- 
po(|ue  de  la  formation  de  l’armée  en  1791  ; aux  oo- 
loiiels  et  lieutenants-colonels  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, réformés  Mr  la  loi  du  X9  avril  dernier  ; aux 
oniciersde  la  gemiarmerie  nationale  de  Paris,  sup- 
primés par  la  loi  du  1 1 août  ; aux  officiers  des  clas- 
S(>s  supprimé,  et  à différents  fonctionnaires  publics 
des  déjKirteiuenta  de  l’intérieur  et  des  contributions 
publi(|ues. 

Cabra  : Je  dénonce  i la  Convention  une  erreur  de 
la  commune  de  Paris,  dont  la  propagation  aurait 
l’effet  le  plus  dangereux,  et  tendrait  à établir  un  sys- 
tème d'inquisition  abominable.  Voici  le  fait  : 

■ Sur  la  lecture  d’une  lettre  du  procureur-géné- 
ral-.syndic  du  département,  le  conseil  arrête  que  l’on 
redemandera  les  certific.its  de  civisme  accorut^  aux 
notaires,  à l'effet  de  délibérer  sur  leur  civisme  mo- 
ral, que  l'on  n'avait  pas  cru  devoir  scruter.  • 

Je  le  répète , celte  uwnière  de.  scruter  le  civisme 
moral  serait  une  inquisition  abominable.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  législatiou,  pour  que 
celle  erreur  soit  rcdres.se>. 

Lanjui.nais  : S'il  s’agissait  d'une  loi  faite  poor 
être  permanente,  j’appuierais  la  question  préalable, 
je  sens  quels  rappriH'.heinents  odieux  on  aurait  droit 
de  faire  sur  ces  certificats  de  civisme,  qu’on  peut  re- 
fuser sans  donner  de  motifs.  Ils  entraînent  Je  gran- 
des injuiti(^es  particulières;  mais  c’est  une  loi  du 
moment,  et  qui  a paru  nécessaire  au  .salut  public, 
dans  les  circonstances  difliciles  qui  nous  environ- 
nent. Bile  cessera  avec  le  danger  de  la  patrie.  Par 
cette  considérarion,Je  propose  Ta  question  préalable 
sur  la  demande  du  rapport  du  décret. 

Je  propose  en  outre  de  pa.sser  à l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  qu'il  appartient  au  dép<irtement  de 
Paris  de  statuer  sur  la  réforme  des  délibérations  de 
la  commune  de  Paris,  inexactement  rédigées,  et  sur 
les  abus  qui  pourraient  en  résulter. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bréabo,  au  nom  du  comtfé  dt  ta  moHm  : Ci- 
toyens, la  formation  actuelle  de  la  marine  militaire 
de  la  république  française  ne  peut  et  ne  doit  être  que 
provisoire,  momentanée  et  destinée  surtout  à rem- 
plir le  vide  occasionné  par  la  défection  des  officiera 


ses 


retir(^  ou  dextitiu^.  Il  ferrait  sans  donto  à 
désirer  que  Ton  pût  procéder  è une  oKanisatioti  dé- 
finitiTe,  établie  sur  11*3  bases  sacrées  l'égalité  qui 
appelle  tous  les  hommes  à un  partage  égal  des  char- 
ges et  des  arantages  de  la  société;  mais  les  circon- 
stances urgentes  daus  lesquelles  nous  nous  Irou- 
Tons  ne  nous  permettent  pas  de  nous  livrer  à cette 
opération  qui  exigerait  nécessairement  un  travail 
long  et  pénible,  ce  qui  occnsionnerdit  une  inertie  et 
une  stagnation  bien  iuneste  à la  chose  publique. 
Nous  sommes  donc  contraints  de  ne  vous  présenter 
aujourd’hui  que  les  articles  des  lois  nécessaires  pour 
appeler  sur  les  vaisseaux  de  la  république  ceux  des 
ohiciers  de  la  marine,  du  commerce,  qui  pourront 
1a  servir  utilement  et  soutenir  la  gloire  du  pavillon 
tricolore.  Pour  parvenir  à ce  but,  il  faut  déroger  à 
quelques  dispositions  trop  rigoureuses  des  lois  exi- 
stantes, et  adopter  provisoirement  un  mode  d'ad- 
mission qui,  sans  exclure  les  talents,  exige  pourtant 
l’expérience  nécessaire  pour  occuper  des  |>ostes  îm- 
tortants,  expérience  qui,  sur  la  mer,  ne  peut  jamais 
être  remplacée  par  une  théorie  toujours  insnnisante, 
quand  elle  n’est  pas  étavée  par  la  pratique. 

Hiltez-vous  doue  de  lever  les  uiflicullés  qui  s’op- 
posent à leur  admission  ; confiez  à leur  zèle  et  à leur 
fidélité  la  conduite  des  vaisseaux  de  la  république; 
cette  partie  essentielle  de  la  force  nationale  .sera 
pour  eux  un  dépôt  sacré  sur  lequel  ils  ne  permettront 
jamais  que  les  esclaves  et  les  adorateurs  des  rois 
osent  porter  une  main  sacrilège.  BiéntOl  le  gouver- 
nement anglais  reconnaîtra  IVrreur  fatale  où  l’ont 
entraîné  nos  perfides  et  lâches  déserteurs,  qui  ont 
su  lui  persuader  que  notre  marine,  jadis  redoutable 
à DOS  rivaux,  était  anéantie  par  la  défection  de  la 
presque  totalité  des  ofiieiers  diu  du  grand  corps, 
égaré  par  des  suggestions  perfides,  le  ministère  an- 
glais a pu  e.spérer  des  conquêtes  faciles.  Bientôt  il 
reconnaîtra  la  fausseté  de  ses  calculs;  et  no.s  marins, 
dignes  émules  de  nos  intrépides  volontaires  et  de 
nos  braves  troupes  de  ligne,  prouveront  à l'Europe 
étonnée,  que  les  Français  devenus  libres,  savent 
triompher  sur  met  comme  sur  terre. 

Breaid  lit  un  projet  de  décret,  pour  faire  suite  aux 
quatre  articles  décrétés  sur  cet  objet,  dans  la  séance 
.GU  13  janvier.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

« Art.  V.  Le  ministre  de  la  marine  cnoisira  la 
moitié  des  capitaines  de  remplacement  p<irmi  tous 
les  lieutenants  de  vaisseau,  quel  què  Soit  leur  temps 
de  navigation  dans  ce  dernier  grade,  et  parmi  les 
Capitaines  de  commerce,  ayant  cinq  années  de  com- 
mandement en  course,  ou  au  long  cours,  sans  dis- 
tinction d'âge,  lorsqu’ils  rapporteront  des  certificats 
de  civisme. 

• VI.  Le  temps  de  navigation  nécessaire  pourl’ad- 
tnis.siun  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  est  fixé  à 
Cinq  années,  soit  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat,  soit  sur 
ceux  du  commerce  indistinctement,  les  candidats 
devront  avoir  été  reçus  capitaines. 

• VIII.  Le  nombre  d’années  exigé  pour  le  grade 
d’enseigne  entretenu  sera  fixé  à quatre,  soit  sur  les 
vaisseaux  de  l’Etat,  soit  sur  ceux  de  commerce  in- 
distinctement. Les  candidats  devront  être  âgés  de 
vingt  ans  au  moins,  avoir  servi. 

• IX.  Le  service  à bord  des  bâtiments  de  l’an- 
Clenne  compagnie  des  Indes  jusqu’en  1790,  comme 
officier  et  pilote,  sera  compté  comme  celui  fait  sur 
les  vaisseaux  de  l’Etat. 

« X.  Le  ministre  de  la  marine  pourra  admettre  au 
service  de  la  république  française  ceux  dos  Fran- 
çais ou  descendants  di's  réfugiés  français,  qui  au- 
raient servi  des  |)uissances  inaritimesantérieim*ment 
au  premier  janvier  1780,  pourvu  qu’ils  justifient  de 
leur  bonne  conduite,  etc. 

• XI.  Les  felouques  de  Corse  font  partie  de$  forces 


navales  de  la  république.  Les  officiers  seront  admis 
sur  les  vaisseaux  de  l’Etat,  etc.,  etc.  • 

Saint-André  : 11  est  impossible  de  se  dissimuler 

Sue  l’organisation  de  la  marine,  telle  qu’elle  a été 
écrétée  par  l’Assemblée  constituante,-  ne  soit  infini- 
ment défectueuse.  Nous  étions  alors  trop  voisins  en- 
core de  l’existence  des  privilèges,  et  le  corps  de  la 
marine  appelée  roya/e  en  imposait  peut-être  par  cet 
orgueil  insolent  qui  l'avait  rendu  redoutable  au  gou- 
vernement lui-méme.  On  chercha  sinon  à sauver  le 
corps,  du  moins  à ménager  les  iiidividtLs  : on  criP 

au'il  était  utile  de  conserver  h la  patrie  des  hommes 
ont  la  valeur,  ouelquefois  brillante,  pourrait  ren- 
dre des  services.be  la  vinrent  ces  tempéraments,  cci 
demi-mesure.s,  dont  l’effet  était  d’ouvrir  et  de  fermer 
à la  fois  aux  navigateurs  marchands  l’entrée  de  la 
marine  de  l’Etat,  et  de  conserver  un  corps  privilégié^ 
une  marine  réellement  distincte  et  séparée  de  celle 
du  commerce. 

Heureusement  pour  la  chose  pul)Iique,  la  vanité 
des  officiers  de  marine  ne  pouvait  pas  s’accoinmo* 
der  des  modifications  qu'on  avait  voulu  apporter  à 
leur  maiiÜTe  d'étre.  Ils  abandonnèrent  leur  patrie, 
et  celte  émigration  délivra  la  Fronce  de  la  présence 
des  plus  irréconciliables  euuemis  de  Fégaliié.  Le  pe- 
tit nombre  de  ceux  qui  ont  continué  à servir  sur  les 
vaisst'uux  de  l'Etat,  a prouvé  ce  que  nous  aurions 
dû  attendre  de  la  fidélité  des  autres.  L'instirreclioii 
des  lles-du-Veiil,  et  le  décret  que  vous  avez  été 
obligés  de  rendre  contre  Irsolliciers  de  marine  ré- 
voltes, sont  la  critique  la  plus  amère  et  la  plus  juste 
en  meme  temps,  deVurganisalion  décrétée  pir  l’As- 
semblée constituante. 

Telle  est  meme,  citoyens , cette  organisatioD , 
qu’elle  a dû  dégoûter,  et  qu'elle  a en  effet  dégoûté 
plusieurs  marins  estimables,  de  se  consacrer  û fa  dé- 
ft'iise  de  la  patrie.  Si  dans  la  liste  des  ofiieiers  em- 
ployés au  service  de  la  république,  on  compte  des 
Duval  et  d’autres  hommes  dignes  de  toute  votre 
conliauce,  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  U 
faveur,  qui  suit  toujours  les  privilèges,  a peut-être 
fait  recevoir  des  hommes  dont  le  civisme  et  ies  ta- 
lents pourront  être  légitimement  contestés. 

CVst  dans  la  mariue  du  commerce  seulement  que 
vous  trouverez  des  marins  dignes  de  cuuiplétcr  ce 
Corps.  Je  sais  qu’on  regrette  que  plusieurs  ue  ces  of» 
ficiers  li  aient  pas  toutes  les  connaissances  mathéma- 
tiques qu’une  longue  élude  dans  lee  écoles  nationa- 
les offre  aux  offîaers  de  la  marine  de  la  république 
les  moyens  d’acquérif.  Je  suis  loin  de  déprécier  l’u- 
tilité de  ces  connaissances  ; mais  je  dois  observer 
d'abord  qu'elles  ne  sont  pas  aussi  rares  parmi  nos 
marins  marchands  que  se  plaisent  à le  dire  les  dé- 
tracteurs de  notre  liberté.  J’ajoute  que  la  guerre 
que  vous  allez  faire  sur  mer  doit  être  différente  de 
toutes  les  autres.  Le  courage  et  l'audace , voilà  ce  qui 
doit  animer  vos  marina,  voilà,  sinon  les  seules,  au 
moins  les  premières  qualités  qui  doivent  les  dislin- 
^er;  il  faut  qu’ils  renouvellent  les  lemps  de  /r<m- 
Bart  et  de  I^guay-Trouin,  qui  certes  n’élaient 
pas  de  grands  géomètres,  mais  qui  a>aicut  ccUe 
chaleur  de  l’âme,  ce  roup^l’œil  rapide,  qui  est  le 
vrai  talent  du  marin,  et  qui  seule  commande  la  vic- 
toire ; qu'ils  mettent  à pmlit  l’impétuosité  française, 
reiithousinsme  de  la  liberté  pour  triomnlier  de  leurs 
ennemis.  Dédaignant  par  esprit  de  réfiexion  et  de 
Calcul  des  évolutions  savantes,  jugeront- ils  plus 
convenable  et  plus  utile  à tenter  ces  combats  à l’a- 
bordage, où  le  Français  fut  toujours  vainqueur,  et 
d’étonner  ainsi  l'Europe  par  des  nouveaux  prodiges 
d’intrépidité? 

Mais,  pour  vous  assurer  que  vous  n’aurez  que  des 
hommes  capables  de  déployer  une  si  grande  valeur, 
il  faut  consulter  les  navi^teurs  eux-mêmes,  et  les 
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inl<^iWfr  par  le  mobile  de  l’honnenr  tonjoiini  5« 
puissant  sur  dos  âmes  libres. 

Vous  av(*z  donne  aux  balailloris  do  pardos  natio. 
naux  la  faculté  do  nommer  leurs  olliciors.  De.s  mili- 
taires ont  cru.  voir  dos  mcoiivéïiionts  dans  cotte  mé- 
thode ; mais  lo  principe  ti'en  est  pas  moins  bon  : c'est 
aussi  une  élection  que  je  vous  propose.  Elle  n’aura 

fias  les  désavantages  de  celles  des  bataillons  de  vo- 
ontaires  ; elle  ne  sera  nas  faite  par  les  équipages  des 
vaissoiiiix  que  ce.s  omciers  (fevroiit  commander, 
mais  par  les  assemblées  des  marins  de  chaque  arron- 
dissement des  classes,  réunis  dans  le  chef-lieu  de  la 
classe.  Ces  assemblées  n'auront  que  le  droit  de  dési- 
gner le  nombre  dt‘s  sujets  qui  leur  senmt  demandés, 
et  le  ministre  de  la  marine  jugera  s'ils  remplissent 
les  conditions  prescrites  par  la  loi,  et  ne  |>uurra  leur 
dtdivrer  des  brevets  qu'autant  que  ces  conditions  se- 
ront remplies. 

Au  reste,  le  plan  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre n’est  que  provisoire  et  adapté  aux  circon- 
stances ou  nous  nous  trouvons,  etc... 

On  demande  t'.ijoiirnoment  et  l'impression  du  dis- 
cours de  Jean-Bon  Saint-André. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  du  géné- 
ral Dtimouriex  ; en  voici  l’extrait  : 

■ Si  les  cireonstinces  n'étaient  pas  devenues  aussi 
pres.santes.  je  me  rendrais  à la  barre  de  la  Conven- 
tion, pour  demander  que  les  prétendues  pièces  dé- 
postes  aux  Jacobins  par  Hassenfratz,  premier  com- 
mis des  bureaux  de  la  guerre,  fussent  nunises  entre 
les  mainsd'un  tribunal, pour  qu’ilsoitenlin  prononcé 
sur  tant  de  calomnies  débitées  contre  moi.  Je  le  de- 
mande comme  citoven,  car  j’ai  besoin  de  toute  la  con- 
liance  de  mes  concitoyens.  L'année  a de  très  grands 
l)esolns;  rien  n’est  plus  pressant  que  d’apporter  re- 
mède à tant  de  maux;  rien  n’est  plus  pressant  que  de 
changer  l’orgnnisation  du  ministère  de  la  guerre.  Les 
autres  arniéês  destinées  à la  défensive  peuvent  en- 
core attendre;  mais  l’armee  de  la  Belgique  ne  peut 
plus  attendre,  elle  ne  peut  continuer  la  guerre  of- 
rensivtdans  la  position  oii  elle  se  trouve.  Les  trou- 
pes sont  pleines  rie  courage,  mais  il  faut  les  sec«>n- 
der  ; il  faut  leur  donner  ce  dont  elles  ont  besoin.  • 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  défense  gé- 
nérale. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Belgi- 
que. En  voici  l’extrait  : 

• Le  décret  du  15  décembre  a été  d'abord  très  bien 
accueilli  ici.  II  s’est  ensuite  élevé  des  doutes;  des 
réclamations  vous  ont  été  faites  contre  ce  décret. 
Ces  doutes  ont  leur  source  dans  l'incertitude  qu'a 
montrée  la  Convention  elle-même  par  les  renvois 
multipliés  à son  comité  diplomatique.  Les  auteurs 
des  réclamations  ne  manquent  pas  de  se  prévaloir 
de  ces  renvois;  ils  disent  au  peuple:  si  la  Conven- 
tion était  bien  atlnchée  au  di-cret  qu’elle  a rendu, 
elle  ne  renverrait  pas  nos  réclamations  à son  comité 
diplomatique.  La  Convention  ne  peut  trop  se  tenir 
en  garde  contre  les  intrigues  de  ces  rcclam.ints. 
Ceux  qui  se  sont  présentés  a votre  barre,  s<»us  le  ti- 
tre de  députés  des  deux  Flandres,  ne  l'étaient  pas. 
Nous  avons  vérîGé  ce  fait.  > 

— Une  députation  de  citoyens  négociants,  arma- 
teurs, est  admis  à la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  : Représentants  du 
peuple,  c'est  le  j>euple  souverain  qui  fait  la  guerre 
aux  rois,  c'est  a lui  de  se  lever  tout  entier  pour  la 
soutenir.  Parlez,  et  tous  les  membres  du  souverain 
se  lèveront  pour  combattre  les  tyrans  coalisés  ; pour 
nous,  après  avoir  combattu  les  enuemis  du  dedans, 
nous  allons  combattre  ceux  du  dehors.  Nous  venons 
vouaollrirdc  mettre  en  mer  deux  vaisseaux  de  74 


( pièces  de  eomon  ; six  frégates  de  44:  six  de  3d;  six 
de  .10  ; vingt  de  24  ; cinq  de  18,  et  sept  avisos. 

Une  souscription  civique  portera  a 30  millions  la 
somme  di'stmée  à notre  entrepris**.  Que  les  riches 
imitent  notre  exemple,  et  bientôt  l'Océan  sera  cou- 
vert d'uiic  flotte  re<loutable.  La  garantie  des  foiHls 

3 lie  nous  mettons  en  masse  est  dans  nus  prises  et 
ans  le  triomphe  de  la  lilierlé.  Nous  demaiid*ms  pour 
ceux  qui  lient  leur  fortune  à In  fortune  de  la  répu- 
blique, que  lesactioas  des  armateurs  de  la  lilierté 
ne  soient  pas  soumises  à l’enregistrement. 

BoYER-FoNFftfeDe  : l.es  citoyens  qui  viennent  de 
paraître  à la  barre  ne  sont  pas  les  premiers  qui  ont 
conçu  le  projet  de  mettre  des  vaisseaux  en  mer  par 
le  moyen  de  souscriptions  civiques.  Les  citoyens 
composant  la  Société  des  Amis  île  la  Lilierté  et  de 
l'Egalité  de  Bordeaux  font  aussi  des  souscriptions 
pour  le  même  objet.  Bientôt  ils  vont  armer  une  fr^ 
gâte,  et  ils  m’ont  chargé  d'en  faire  part  à la  Conven- 
tion. 

La  mention  honorable  de  cet  acte  de  civisme  est 
décrétée. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances  et 
de  marine  réunis. 

Le  PaÉstDRNT,  aux  pél«/»*mn4ure«  . Les  rois  sont 
en  présence  des  nations;  les  droits  des  hommes  et 
les  abus  de  la  tyrannie  se  présentent  eu  bataille  ran- 
gée; les  destins  de  l’univers  vont  dépendre  de  ce 
combat.  Les  citoyens  doivent  à la  patrie  le  tribut  de 
leurs  services  et  de  leurs  p«msées.  i.a  Convention 
nationale  nT-nit  avec  .satiNfactiun  la  v*^lre  ; elle  pren- 
dra en  considération  les  objets  im|K>rtaiits  que  vous 
venez  de  lui  présenter.  {La suite  domain.) 


Du  mardi  5 février  17M, 

l*AteMe!^T  DES  RENTES  DE  L'uArEL-DE'VItl.E  DR  PARIS. 
Sit  deraiera  moit  t79i.  MX.  les  Paveurs  sont  A U lettre  C. 
A’oma  det  payeurs. 

5 N.  Nau  de  Seiote-Merie,  p.  et  viag  ....  Mardi. 

15  M.  IlerMilier,  perp.  et  viager.  ......  Mardi. 

15  M.  Ilebjrs,  via{;t'r  cl  prrpiUiiel  ......  Msrdt. 

SI  M.  Dcipissscs,  tont.  perp.  rt  vta^.  ....  Mardi. 

SS  M.  Viellard,  tont.  perp.  rt  vitrer  ....  Msrdi. 

55  M.  HurcI,  perpétuel  rt  viager Mardi. 

56  M.  Debroé,  perpétuel Mardi. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Am*>lerdam 29.  ('aüit 28115». 

Hambourg.  • . • . . S*iu.  Cm-iic»  . . i . . . . « ISO. 

Lomires 15|.  Livourne 190. 

Madrid.  ....  391.  7».  Lyon,  paiement  de  J p. 

Coure  des  effets  publies. 

Ad.  des  Inde»  de  2500  liv. 1870,  72J,  75 

I*or1ious  dr  1600  liv 1200 

— dc1l2liv.  10» 150 

— de  lOü  liv 80 

Emprunt  cl'wlobrc  de  500  liv 405 

de  dcr.  17H2 , quil.  de  fin 14,  HJ.  15  p 

de  125  niill.  déc.  1784 î P 

• 4!  P 

— de  80  million»  avec  bulletins 

— sans  bulletin.  0‘p 

— sort,  eu  viager 

Btillritns  ..  ..,.,*07 

Rixonoaisaiice  de  buUcltn J I 72 

QuiUance  des  eaux  de  Pari». HO 

ËmpniDtde  nov.  1787,  4 6p.* 

“ * 4 p.  ' 700 

— de  80  millions  d'aoùl  1789.  . . 13;,  14‘„  13‘,  p 

A»ur.  contre  les  inc. 583,  «2,  X3,  84.  8.5,*  ^4 

— 570,  72,  75,  77,  Rü 

Goura  ST»  l”  cla»w  à 5 p.  J gj 

— 2*  idem  à 0 p.  suj.  au  15* . 79 

— 3*  idem  b 5 p.  *,  >uj.  ju  !0*.  70 

— 4*  idem  b 5 p.  *.  siij,  au  10* 

— I*  idem  à 5 p.  ; suj.  an  lü«, . . * *oi 


Sorties.  . 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  38.  Jeudi  7 Flvrieb  1793.  — L'an  2'  de  la  liépiihlique  Frunçaiie. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fienntt  U 11  janvier,  — Noire  cour  a son  système  de 
frrrcNr,  comme  celle  de  Londres  enl  celui  des 
Selon  les bruiU  quieouient  ici,  la  Krinee  va  se  voir  menacée, 
attaquée  et  abîmée  par  le  plus  formidable  concours  des 
puissaoces  dont  on  ait  encore  eu  Tidéc.  Les  croisades  pour 
la  Terre-Sainle  n'étaient  rien  auprès  d<-s  elTons  qui  se  pré* 
parent.  Jusqu'aux  puissances  du  troisitme  ordre  prendrout 
paiit. 

nicbclieu  (ci<^cvant  duc  en  France)  el  maintenant  cour* 
rier  de  sa  nouvelle  souT-rdiiie,  l'impéralrice  de  Hiissie, 
ayant  passé  par  cette  capitale,  en  $e  rendant  à Fraiicfuri 
auprès  du  roi  de  Prusse,  a donné  lieu  i nos  ministres  d'a* 
grandir  leurs  espérances,  pi  us  dignes  de  flatter  le  jeune  env 
pereur.  On  ne  sait  pourtant  rien  encore,  dans  le  public, 
des  déitécbes  si  bmeuses  que  Riebdieu  a laissées  en  cou- 
rent. Mab  l'erreur  publique  est  telleàl'égard  des  Français, 
qu'elle  épouse  bien  plus  voloniiers  la  cause  des  rois  que 
celle  d'un  peuple  que  l'on  représente  sans  cesse  sous  les 
couleurs  les  plus  affreuses,  et  comme  marchant  à la  domi* 
nation  par  la  fraternité,  el  an  brigandage  par  sa  philo- 
sophie. Celte  grande  erreur  des  peuples  ne  peut  durer. 
Mais  les  rois  eu  tireront  du  moins  cet  avanta^,  qu'À  la 
première  époque  de  celte  guerre,  la  nation  frerrçaise  doit 
être  livréeàelle-m  me,  et  avoir  à lutter  seule  contre  les  forces 
réunies  et  toutes  les  facultés  des  eouteraint  de  l'Europe. 

ANGLETERRE. 

Londres,  U 7^  janvier,  — Demain  30  janvier,  les  lords 
spiritnels  et  temporels  assbleront  tu  smic<‘  qui  sera  cé- 
lébré dans  l'église  de  Sainle-Margnerite,  pour  l'anniver» 
saire  de  Charles  I*'. 

L'ambas«adeur  d*E$pagne,  logé  dans  la  place  de  Mar- 
cbesier,  a fait  célébrer,  le  38,  dans  sa  chapelle,  un  service 
solennel  pour  le  repos  de  l'Ame  de  Louis  XVI  ; et  sur  le 
désir  qoece  fût  un  éréque  français  qui  officiât,  le  haut 
clergé  de  cette  nation  a prié  le  ci-devant  archevêque  d'Aix 
de  dire  la  grand’messe  des  morts,  en  prenant  pour  assis- 
tant le  ci-devant  évêque  de  Limoges,  ci-devant  premier 
aumônier  do  d-devaul  Monsieur,  On  croit  que  les  amhas- 
sadeurs  de  Njplesel  de  Sardaigne  vont  suivre  l'exemple  de 
celui  d'Espagne. 

Les  évêi|ues  français , après  avoir  consulté  M.  Douglas, 
éréque  catholique  de  Londres,  el  qui  leur  sert  de  pape, 
ont  décrété,  dans  leur  petit  concile , que  tous  les  jours  de 
celle  semaine,  en  en  eiceplani  seulement  le  vendredi,  l'on 
dirait  des  messes  de  morts  dans  toutes  les  chapelles  catho- 
liques de  cette  ville,  depub  huit  heures  du  malin  jusqu'à 
one  heure  après-midi. 

M.  Dantroebe , ex-évéque  de  Condom , est  mort,  le  38, 
d'une  hydropisie  de  poitrine. 

Le  même  jour,  il  y eut  assemblée  générale  des  direc- 
teurs de  la  compagnie  des  Indes.  Après  des  remerdemenis 
à lord  Cornvalis  et  aux  principaux  oflicieTS,  le  président 
parla  de  démarches  entamées  pour  le  renouvellement  delà 
charte,  et  du  meilleur  état  des  affaires,  puisque  la  reeelte 
du  revenu  o'étail  inférieure  que  d'un  mitlion  et  demi  ster- 
ling aux  dépendes.  Il  en  conclut  qu'il  fallait  continuer, 
comme  parle  passé,  pour  le  gouvernement  el  la  gestion  du 
revenu  territorial  de  la  compagnie,  en  maintenir  le  com- 
merce eidusif,  et  assurer  aux  actionnaim  le  fiividende 
de  huit  pour  cent,  susceptible  d'augmentation. 

PAYS-BAS. 

BruxeUe$t  U février. — Les  commissaires  de  la  Con- 

vention nationale  ont  annulé  la  protestation  rebelle  des  re- 
présentants de  Louvain.  Voici  leur  proclamation  : 

Au  nmn  delà  répuhH<f»efrançai$e, 

«Vu  par  noos,  commissaires  de  la  Convention  nalioosie 
de  France,  députés  dans  la  Belgique , la  proclamation  des 
représcnlauts  provisoires  du  peuple  libre  de  Louvain,  du 
33  de  ce  mois,  portant  ordre  à tout  individu  de  continuer 
le  paiemeot  des  droits  et  impôts  usités  tant  à l'entrée  que 
Série,  — 7*e*nc  If, 


dans  l'iotéi  ieur  de  celte  ville,  sur  les  fondements  que  l'a* 
bolilion  n'en  a éié  prononcée  par  aucune  auloritéconsUtuéa 
en  ladite  ville. 

« Considérant  que  cette  proclamation  est  en  opposition 
directe  avec  l'article  premier  du  décret  de  la  Conrentioa 
nationale  de  France,  <11*5  t S et  17  ili'cembre  1793,  lequel 
siipiirime  toutes  les  contribuliODS  existant  à l’époque  de 
sa  publicatioo  ; 

« Cul)^idéreut  que  cette  résbtance  des  représentants  pro- 
vbnircs  de  la  ville  de  Louvain  annonce  de  leur  part  l’iiw 
lontion  manifosle  de  maintenir  les  abus  de  l'ancien  régime, 
en  continuant  de  foire  peser  sur  la  partie  in  ligonte  et  la- 
borieuse du  peuple  les  impôts  dont  l'aristocratie  l'a  sur- 
chargée, etauxquels  elle  a eu  l'art  perfide  de  se  soustraire, 
par  des  |»riviléges  et  exemptions  créés  par  le  despotisme 
pour  se  foire  des  partbam  i 

« CoDSldéranl  que  par  ime  conduite  aussi  incivique  les 
représcnlanis  provboiresdela  ville  de  Louvain  se  déclarent 
ouvertement  ennemis  de  la  souveraineté  du  peuple  et 
fauteurs  de  la  tyrannie  à laquelle  est  dCl  rélabUssement  des 
droits  et  impôts  dont  il  s'agit. 

« Nous,  commissaires  susdits  de  la  Convention  nationale 
de  France,  requérons  le  citoyen  Chépy,  commissaire  na- 
tional du  pouvoir  exécutif: 

« 1*  De  causer  et  annuler,  sans  auenn  délai , la  procla- 
nation  prise  par  les  représentants  provisoires  de  la  ville  de 
Louvain,  le  3S  de  ce  mois,  avec  d^ise  à tous  percepteurs 
et  autres  de  l'exécuter  ni  faire  exécuter,  à peine  d'étrt 
poursuivra  exlraordinairemenl  comme  eoncusMonnaires  ; 

« S*  De  déclarer  le«diis  représentants  provboires  (foebus 
de  toutes  f •ocitons  et  autorités,  et  de  leur  défendre  de  s'as- 
sembler ni  défaire  aucun  acte  d'administration  et  puissance 
publique,  à peine  d'étre  punis  comme  perturbateurs  de  la 
tranquillité  générale,  et  coupables  d'attentats  à la  souve- 
niocié  du  pt*uple; 

«8*  Or  tenir  la  main  à ce  que  les  assemblées  se  réunissent 
de  suite  pour  procéder  à ta  formation  d'une  adminiairalion 
el  d'une  justice  provisoires,  conformémoit  à l' article  11  du 
décret  dré  IS  et  17  décembre  4793 1 

« 4*  De  nommer  des  eommbsaires  pour  exercer  provi^ 
soirement  (en  atiindantque  l'adminislratioii  provisoire,  à 
nommer  par  les  assemblé  primaires , soit  en  activité)  loi 
pouvoirs  déterminés  par  l'art.  V dudit  décret. 

« Requérons  le  gén^l  Moreton  de  prêter  main-forie  au 
citoyen  Chépy  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  d'as- 
surer l'effet  de  ses  opérations  par  tous  les  moyens  que  la 
loi  a mis  en  son  pouvoir. 

« Ainsi  fait  et  arrêté  par  nous  commissaires  susdits.'  A 
Bruxelles,  le  36  janvier  4798,  l'an  second  de  la  république 
française. 

« Signé  Gossmn  , Masus , de  /Joam,  TatiLHxan.  s 


FRANCE. 

Le  miniüre  dee  etmlributions  p^üUiquet  au  eorfn 
municipal  de  la  commune  de  Parta. 

Paria,  le  S février  1793,  l'an  I*  de  la  rép. 

- J’ai  donné  connaissance,  citoyens,  au  consdl 
ext^cutif  provisoire  de  l’arrété du  conseil-général , que 
vous  m'avez  fait  transmetlre  par  votre  secrétaire. 

« Cet  arrêté  a pour  objet  ainviter  les  quarante- 
huit  sections  de  Paris  à délibérer  «sur  iSnHdélité  qui 
régne  dans  le  départ  et  l’arrivée  des  paquets,  de  ma- 
nière qu'il  n’arrive  rien  dans  les  départements  qui 
puisse  éclairer  sur  la  conduite  des  habitants  de  Paris, 
et  que  les  frontières  se  plaignent  de  ne  rien  recevoir 
de  leurs  parents  et  amb.  - 

• Le  conseil  me  charge  de  vous  faire  connaître  que 
depuis  longtemps  il  est  informé  qu’il  règne  dans  la 
plupart  des  directions  de  la  poste  aux  lettres  des 
désordres  qui  retardent  et  dérangent  le  service  pu- 
blic ; mais  que  les  causes  de  ces  désordres  tenant 
principalement  à l’état  des  esprits,  on  ne  peut  en  at- 
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tendra  té  remède  qiiade  la  nianiresUÜuh  de  ces  cau- 
ses à mesure  qu'elles  pourront  étrecoiistatt^es  par  le 
calme  de  rimpartialité,  seul  moyen  de  ne  pas  cor- 
riger un  abus  |>ar  un  autre  egalement  insiip|>orla))le. 

■ Cependant  l’arrété  du  coiLseil-géo^ral  lui  a paru 
trop  grave  dans  le  uiouveiiieiit  qu'il  cumiijuiisque 
aux  sections,  pour  ne  pas  désirer  d'avoir  de  nou* 
velles  informations  du  directoire  des  postes  de  Pa- 
ris, relaüremeiit  aux  plaintes  articulées  dans  cet 
arrêté. 

• 11  a mandé  les  membres  de  ce  directoire;  et  sur 
les  questions  qui  leur  ont  été  adressées  ils  ont  in- 
formé le  conseil  : 

• ]o  Que  des  plaintes  semblables  à celles  du  con- 
seiUgénéra)  lui  ont  été  directement  adressées  par  la 
section  des  Piques,  en  coiiséqueuce  d’un  arrête  pris 
le  5 janvier  par  ladite  section  ; 

• Qu’il  a répondu  à ces  plaintes; 

• 30  Que  par  un  nouvel  arrêté  de  la  même  sec- 
tion, pris  le  0 du  même  mois,  elle  s’est  déclart^sa- 
tidaile  des  explications  données  par  le  directoire; 
que  pour  prouver  que  ses  doutes  sur  In  conduite  des 
administrateurs  sont  détruits,  et  qu’il  a regagné  sou 
estime,  elle  a arrêté  que  la  nomiu.itinii  des  commis- 
saires qu'il  invmjiiait,  n'aurait  pas  lieu,  et  qu'extrait 
du  procès-veibal  lui  serait  envoyé. 

« 40  Que  le  directoire,  jaloux  de  se  juslKier  aux 
yeux  de  tous  ses  concitoyens,  a envoyé  ù ciiaque 
section  de  Paris  deux  exemplaires  de  la  réponse  à la 
section  des  Piques,  en  les  iriviUiil  aussi  a nommer 
des  commissaires  à l'effet  de  prendre  connaissance 
des  différentes  parties  du  service,  et  de  conférer  avec 
les  administrateurs. 

• Qu'aucune  des  sections  de  P.iris  n’a  adopté 
cette  mesure,  et  n’a  porté  aucune  plainte  contre  l’ad- 
ministration. 

• 60  Que  parconséqnent  il  était  fondé  il  croire 
que  les  sections  de  Paris  éUieiit  satisfaites  des 
explications  » comme  l'avait  été  la  section  des 
Piques. 

• Les  membrei  du  directoire  ont  remis  au  conseil 
plusieurseiemplaires  de  ces  explications,  qui  en  effet 
lui  ont  paru  satislaisanteB  pour  tout  ami  de  la  justice 
et  de  ta  vérité. 

- Je  vous  envoie,  citoyens,  un  exemplaire  de  celle 
réponse;  je  ne  doute  pas  que  vous  n’en  portiez  le 
meme  jugement  que  le  conseil,  et  que  vous  ne 
vous  appliquiez  à détruire  des  préventions  qui  ne 
peuvent  se  prolonger  sans  jeter  la  direction  centrale 
des  postes  dans  un  désordre  qui  deviendrait  irrémé- 
diable. 

• Le  conseil  sent  combien  les  amis  et  les  parents 
de  nos  frères  d’armes  doivent  mettre  de  prix  à la  eor- 
res|)ondance  qu’ils  entreliennenl  avec  eux;  mais  iis 
doivent  aussi  savoir  qu'ii  est  impossible  que  les  let- 
tres destinées  pour  des  arm<  es  toujours  i n mouve- 
ment, ou,  partmtde  cesarmées,  puissent  arriver  avec 
la  même  céli'iité  à leur  adresse  qu’une  correspon- 
dance entre  des  citoyens  sUitionnaires, 

• Les  membres  du  directoire  ont  observé  au  con- 
seil exécutif  qu'ils  ignorent  de  quelle  corres|H)udanee 
le  conseil  de  lu  commune  a voulu  parler  en  disant 
• qu'il  n'arrivejien  dans  le.sdéoartemeiits  qui  puisse 
éclairer  sur  la  conduite  des  hauitants  de  Paris.  • 

• Le  directoire  ne  peut  pas  être  soupçonné  d'inter- 
cepter toutes  les  correspondances  particulières  dans 
lesquelles  il  peut  être  question  de  la  conduite  des  ba- 
bilanLs  de  Paris.  Cette  mtrenrise  serait  au-dessus  de 
ses  moj'ens,  et  serait  bientôt  dénoncée  par  les  pro- 
posés R la  )>oste,  et  les  ullanU  et  les  venants,  aux 
yeux  desquels  il  serait  impossible  de  soustraire  cette 
imuieiise  opération. 

• Il  ne  peut  pas  non  plus  être  question  de  la  cor- 
reapondance  descomita  de  la  Convention  nationale, 


puisque  Jamais  le  directoire  n'a  reçu  de  plaintes  de 
la  part  aaucun  de  ces  comités. 

■ Les  ministres  également  n’ont  aueiine  plainte  à 
faire  au  directoire  sur  leur  rorrespondance. 

• Quant  aux  journaux,  le  directoire  ne  peut  plus 
en  être  responsable  îles  qu’il  e.*^!  notoire  que  leur 
distribution  est  sulmrdonnéeà  la  volonté  et  aux  opi- 
nions des  corp.sadmiiiistr.Uirs  et  municipaux,  ou  des 
commissaires  chargés  par  ce  corps  d'ouvrir  li*s  dépê- 
ches, et  d'intercepter  les  lettres  et  journaux  auxquels 
ils  ne  trouvent  pas  à propos  de  donner  cours. 

• Le  directoire  ue  peut  pas  mieux  répondre  des 
missives  particulières  ou  des  circulaires  que  les  corps 
•dministralifs  peuvent  s’odresser,  et  d'autant  moins 
que  ces  corps,  ainsi  que  les  municipaux,  refusent 
néralement  tout  ce  qui  n’est  pas  affranchi  ou  revêtu 
d’un  contreseing;  en  sorte  qu’H  est  possible  que  des 
lettres  de  la  municipalité  de  Paris,  qui  ne  jouit  pas 
de  la  franchise,  ou  du  d(-parteinent  qui  n'en  jouit  que 
dans  .son  urrondissement,  .soient  restées  au  rebut. 

• Enliii,  le  conseil  exécutif  a fait  aux  membres  du 
directoire  les  questions  les  plus  précises.  Tous  ont 
ré|K)iidu  que  jamais  ils  ne  s’étaient  permis,  et  ne  m 
perinettraienl  jamais  d'intercepter  aucune  corres- 
pondance ou  journaux  ; en  v»rle  que,  pour  les  trou- 
ver coupables,  il  faudrait  désigner  la  correspon- 
dance qui  n été  interceptée,  le  lieu  de  .son  départ, 
celui  de  l’adresse,  et  savoir  si  elle  était  ou  non  af- 
franehie. 

• Ces  désignations  nécessaires  manquant  absolu- 
ment, le  conseil  exécutif  pense  que  lezele  du  conseil 
général  l’a  emporté  trou  loin,  et  que  les  considéra- 
tions présentées  par  le  directoire  doivent  calmer  ses 
inquiétudes. 

• C'est  un  grand  malheur,  citoyens,  que  les  accu- 
satiqnslespliisgrnvesne.soientpas  toujours  au  moins 
motivées.  Le  couseil,  témoin  des  divisions,  <]iii  en 
résultent  dans  un  temps  où  la  concorde  ne  fut  jainnis 
plus  nécessaire,  ne  peut  que  vous  reeommaiiucr  sur 
ce  point,  c<»mme  sur  tout  autre,  le  soins  de  la  cIiom 
publique  eu  tout  ce  qui  dépend  de  vous  et  du  conseil 
général.  • 

C0HMU9B  PARIS. 

Da  â /Jferfer.—  Le  corps  raunictpal . délibérant  sur  In 
démission  donnée  par  le  citoyen  (’hambon,  de  la  place  de 
maire  de  Parit,  u arrêté  qu'aux  termes  de  la  loi  munici- 

Îale,  article  2 du  titre  l•^  les  sections  s’assemblerool  lundi 
t de  ce  mois,  fe  neuf  heures  du  matin,  pour  proe  (1er  à 
rélectioD  d’un  maire  de  Paris  i qu'aux  termes  delà  inénia 
loi  on  ne  s'occupera  d'aucune  autre  alTaire  que  de  l'éiesH 
tlonel  de  lapresialinn  du  serment  civique.  Le  rec^raKuieiil 
des  procès-verbaux  m fera  le  jeudi  14,  A la  meiion  cmxh 
Mune. 

— Le  conseil  a nommé  quatre  commissaires  pour  s' 
joindre  aux  administrateurs  di  s subsistances  A IVlIbt  d* 
célérer  te  rapport  »ur  rapprovisionnemenl  de  la  ville  dit 
Paris.  Il  a onionné  l'exécution  d'nn  précédent  arrêté,  por» 
tant  que  les  boulangeis  seront  tenus  de  mettre  sur  Ica 
pains  qu^ils  vendroiU  une  marque  connue  du  commissaira 
de  pobrede  leur  si  clion.atin  de  pouvoir  constater  cl  pmir- 
sitivrc  les  fraudes  qui  {murraieot  »c  commettre  sur  le  poida 
des  pains. 

Ennn  le  conseil,  tnTormé  que  depuis  quelques  jours  les 
hnulantrersont  iiu(!meiitéleprii  du  pain,  a arrête,  après an« 
mûre  délibéraiinn,  que  le  p iln  est  fixé  à !2  sous  les  quatre 
livres,  sauf  A accorder  une  Indetnuilé  aux  boulangers  s'il 
y a lieu. 

Ce  dernier  arrêté  a été  snr-Ie-chnmp  imprimé,  affiché» 
envoyé  aux  sections  rt  proclamé  par  les  commii>saires  des 
secllous, 

DKPARTËAIENT  DE  LA  MOSELLE. 

Lnnfwtft  ieiBjnmier.  — Le  28  de  oe  mois,  im  détarfi» 
ment  de  cavalerie  autriebienne  s'est  porté  A Banmartln, 
village  A une  petite  lieue  d'ici,  où  il  se  disposait  A faire 
coDiribtter  lea  babilaou.  Déjl  il  avait  abatlo  l'arbre  de  la 
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liberté,  cl  emporté  le  bonnet  placé  an  hile  de  eel  arbre, 
lorst(iie  Ira  clla^M‘u^l  de  la  l^ion  do  KcUcriDan.  (|ui,  le 
même  joi*r,  de>uicnl  ic  Iran^l’Orlcr  de  celle  vilite  à For- 
ba< , Mtil  accQiirns.  Il  7 a eu  an  en]t^S«'menl  dans  lequel  la 
vaU'uT  freinçaive  H'iM'igtidléi'à  sou  ordiitain*.  Deux  Aulri- 
diiem  ont  été  ble^^sH,  et  cinq  faits  prisonniers.  Quelques 
Joins  auparataiit  rennemi  asail  semblé  vouloir  se  porter 
sur  Sk'rck;  mais  la  bonne  contenance  des  troupes  qui  7 
sont  en  canionnumeot  lui  a im  <osé.  On  soupi^nne  que 
ces  lentaiivcs  de  rennemi  ont  pour  but  d'enftager  Je  géné- 
rai Beumoitville  à ne  pas  dégarnir  la  frontière,  et  TVm- 
pédier  par  ee  BB07ea  de  porter  dea  troupes  du  edté  de 
Ifayenco. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréêkUnM  ie  Bahaud  Stint^Étienm** 

SVITK  DK  lA  SSAKCfi  DU  HARDI  i rKVBIBI. 

SalicetU,  au  nom  du  comité  de  défense  générale , 
présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

■ La  Contention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  défense  générale,  décrète  ce  qui 
suit } 

• Art.  1**.  Il  sera  levédaiM  le  département  de  la  Corse 
quatre  batniHonid'intiolcrie  légère,  lesquels  poiieroDl  le 
numéro  qui  suit  le  dernier  bataillon  de  cbavseura. 

f 11.  Qiacun  de  oea  bataillon!  sera  composé  et  soldé  sur 
le  même  pied  que  ceux  de  volontaires  nalionaui. 

• ill.  Lors  de  la  première  nomination,  les  uûkierf  seront 
nommés  par  le  conseil  exécutif  prow'Oire. 

• IV.  11  sei  a rais  A 1a  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
une  somme  de  35,000  livr.  pour  l’babilleraent  dra  quatre 
balaiilims,  laquelle  si-mme  sera  réintégrée  dans  le  trésor 
public  au  movi  n d'une  retenue  de  S sous  par  jour  qu'on 
Fera  éprouver  è chacun  de  mimbres  de  ce  corps. 

• V.  Au  moyen  de  celte  levée,  la  Convention  nationale 
aiipprime  les  quatre  bataillons  de  gardes  nationaux  incom- 
ploi!  qui  oui  été  levés  précédemment  dans  le  département 
de  la  Corse.  Néanmoina  elle  autorise  Ica  cQmmls.-«aires 
qu’elle  envoie  sur  les  lieux  à conserver  ceux  de  res  der^ 
niera  baiaiUous  qui  pourraient  être  en  étal  de  se  complu 
Ut.  a 

CuAsv,  membre  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  relatif  à rempreinte  des  Douveiles  pièces  de 
moiinaie. 

HAMRL-NoaARBT  : Jf  demande  la  question  préa- 
lable mr  le  projet  d’imprimer  un  nouveau  type  sur 
les  nièces  de  monnaie  ; car  san^  doute  vous  ne  pré- 
tenaez  pas  opérer  une  refonte  générale,  et  ainsi  le 
eoneours  des  anciennes  pièces  avec  les  nouvelles, 
portera  bieotdt  le  nombre  des  pièces  en  circula- 
tion à cinquante,  ce  qui  ferait  un  ^and  tort  au  com- 
merce. Je  demande  plutôt  qu’on  s'occupe  sur-le- 
ehamp  du  système  génératdes  monnaies,  ou  au  moins 
si  te  aéeret  du  comité  est  adopté,  je  ne  demanderai 
la  nouvelle  empreinte  que  pour  les  pièces  de  6 liv.  et 
de  !4  liv. 

La  Convention  adopte  oet  amendement,  et  le  dé- 
cret est  rédigé  en  ees  termes  : 

• La  CoiivpQtion  Dallooale,  oui  le  rapport  de  ton  comité 
des  finances,  décrète  ce  qui  luit  : 

« An.  Les  roonnaira  d’or  et  d'argent  de  la  répu- 
blique feançaise  porteront  pour  empreinte  une  couronne 
de  bratiehra  deebèoe  t la  lé^ode  sera  composée  des  mots  : 
Répttbliifue  è'reMf  fliac,  avec  désigna  lion  en  chiffres  rofflai  ns; 
In  valeur  delà  pLeesera  inscrite  an  milieu  de  lacouronM. 

a 11.  Le  type  tAoplé  par  le  décret  d'avril  17S1  sera 
oaftMPVè  sur  le  revers  decei  nwnnaieai  le  faisceau,  symbole 
de  l’uuioii,  surmonté  du  boeoel  de  la  liberté)  le  coq,  sym- 
buW  de  la  vigilance,  eoaUQuerpiU  d'étre  placée  dès  deux 
eûtes  du  type;  la  légende  sera  composée  dès  nota  : tUgnê 
44  ia  io\:  IVxergue  coodendra  le  uUléxime  de  l’année  en 
ebiffres  «arabes. 

• III.  Le  cordon  dcvjiîèccs  de  0 livres  sera  Inscrit  des 


deux  mots  t Lièerfé,  E§a(Ué,  Les  pièces  de  9&  liv,  eontl> 
nuerool  dVtre  marquée*  d’un  simple  cordon. 

t IV.  Il  M sera  febriqué  provisoirement  que  des  pièces 
de  6 livr.  en  argent,  et  des  piices  de  24  liv.  en  or.  » 

Lacazb,  au  nom  du  comfté  de  défense  pénérafe  * 
Citoyens,  votre  comité  de  défense  vous  avait  proposé 
des  commissaires  pour  aller  visiter  les  frontières  de 
la  république,  vous  les  avez  rejetés,  et  vous  avez  dé 
crête  qu’ils  seraient  nommés  par  vous:  cette  nomi- 
nation n'est  pas  encore  faite,  et  cependant  il  n’y  a 
pas  un  moment  à perdre.  Vous  avez  déjà  des  com- 
missaires aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin;  votre 
comité  vous  propose  de  leur  adjoindre  un  officier  de 
génie,  et  vous  présente  le  citoyen  Ferrisa. 

Cette  nomination  est  adoptée. 

Lacazb  : Il  vous  propose  ensuite  de  nommer  les 
citoyens  Lacombe-Sainl-Mirhel  et  Varlet  pour  aller, 
run  dans  ledépartement  du  Nord,  et  l'autre  dans  ce- 
lui de  Corse,  faire  l'examen  des  fortifications. 

Leuardy  : Aux  termes  du  décret  que  vous  avez 
rendu,  Lacombe,  ayant  déjà  été  commissaire  di* 
rassemblée,  ne  peut  l’être  une  seconde  fois;  mais 
comme  il  est  nécessaire  que  les  personnes  que  vous 
enverrez  dans  les  dé[»artpmenLs,  aient  de  certaines 
ooiinais-sanoefl,  et  que  d’ailleurs  le  décret  que  vous 
avez  rendu  est  contraire  à la  liberté  des  opinions, 
j'en  demande  le  rapport. 

Le  rapport  est  décrété. 

Le  president  met  aux  voix  l'adoption  des  deux 
eommtssaires  proposés  par  le  comité.  Quelques  rc'- 
elamatmns  dirigées  contre  la  nomiiiutioii  de  Varlet 
s’élèvent  au  milieu  de  la  délibération. 

Le  président  prononce  que  les  deux  commissaires 
sont  adoptés. 

Les  réclamations  continuent.— Plusieurs  membres 
de  l'extrémité  gauche  se  pliii<;nent  de  n’avoir  pas 
entendu,  et  réclament  la  division. — De  l’autre  coté, 
on  opiHise  que  le  décret  est  porté;  on  demande  l’or- 
dre du  jour. 

Lamarqüb  : Le  décret  a été  surpris  par  la  précipi- 
tation avec  laquelle  il  a été  misaux  voix.  Je  demande 
la  parole  contre  le  président...  f Grand  tumullp  à la 
droite  de  la  tribune.  —L’ordre  au  jour  estvivemeut 
réclamé.) 

Pliuieurt  voix  : Consultez  l'assemblée  pour  sa- 
voir si  Lamarque  sera  entendu.  (Il  n'a  pas  la  pa- 
role.) 

D'autres  voix  d l’extrémité  gauche  : Si  le  prési- 
dent avait  de  la  délicatesse,  il  la  lui  accorderait. 

L'assemblée  consultée  décrète  que  Lamarque  sera 
entendu. 

Lamarque  : Citoyens , c’est  sans  passion  que  je  me 
présente  à la  tribune  pour  parler  contre  lenrésidenl; 
c’est  aus.si  sans  motif  personnel  contre  le  nécret  qui 
a été  rendu,  c’est  simpleoiculpour  mettre  de  l'orurc 
dans  les  délibérations. 

Je  ne  connais  pas  Varlet,  que  l'on  a propose  pour 
commissaire,  je  ne  m'oppose  nullement  à ce  qu  il  le 
soit;  mais  je  dois  observer  que  lorsque  le  pr«idcnt 
l'a  propose  avec  Lacomhe-Saint-Michel,  il  y a eu  de 
ronposilion,  et  que  plusieurs  membres  ont  demandé 
la  division;  malgré  les  nk:lamations  que  je  pourrais 
dire  que  le  président  n’a  pas  voulu  entendre,  le  dé- 
cret a été  mis  aux  voix  dans  le  tumulte,  et  11  n'y  a 
eu  qu’une  très  faible  partie  de  l'assemblée,  qui  a 
pris  parlé  la  déliliéralion.  La  division  a éléréclatnce. 
Le  président  ne  Tapas  mise  aux  voix,  U aurait  dû  le 
faire.  Je  demande  une  seconde  épreuve,  et  que  ras- 
semblée prononce  tranquillement  son  vœu. 

Le  Pr^idext  : Je  prie  rassemblée  de  remarquer 
que  lorsque  trente  personnes  parlent  à la  fois,  et  qiic 
les  syllabes  se  conlondent,  il  est  Impossible  au  pre- 
sident de  distinguer  dans  le  tnmulle.  les  dem.mdes 
qui  sont  faites.  Je  n’al  entendu  tpTapiès  le  décret 


S68 


prononcr,  qiif  uuriqufs  personnes  demandaient  la 
division,  et  j'allais,  selon  mou  usage  constant,  re- 
commencer ['épreuve.  Je  mets  maintenant  aui  voii 
la  division. 

Prieur  : Je  demande  que  l'on  consulte  d’abord 
l'assemblée,  pour  savoir  si  Lacombe  sera  commis- 
saire; ensuite  l'asst'mlilée  décidera  dans  quel  dépar- 
tement elle  veut  l’envoyer. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  nomination 
des  commissaires  une  secoiiae  fuis  mise  en  délib^ 
ration. 

l/asseroblée  accepte  pour  commissaire  Lacombe- 
Saint-Michel,  et  le  charge  de  visiter  la  frontière  de 
Corse. 

Lb  Présidbkt  : On  propose  Varlet  pour  le  dépar- 
tement du  ^o^d.  Je  consulte  l’Assemblée. 

Duvem  : Je  déclare  que  la  frontière  du  Nord  a 
assoz  souffert  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  en- 
voyer un  homme  connu  par  son  patriotisme*  (On 
uuirmure.) 

Pluiitun  voix  t Censurez  l’auteur  de  cette  inso- 
lence. 

Ditbem  : Censurez-moi  si  vous  voulez  ; mais  je 
déclare  que  je  ne  nommerai  jamais  un  député  qu'un 
m’assure  être  royaliste.  (De  violents  murmures  s'é- 
lèvent de  nouveau.) 

RoBESPiERRE^'eune:  Oui,  il  est  royaliste! 

CUAntOTi  : Citoyens,  il  est  vraiment  scandaleux 
de  voir  que.  depuis  une  heure,  l'oijetquia  été  sou- 
mis à la  délil>eration  ne  soit  |)as  encore  terminé,  et 
que  l'assemlilée  fasse  attention  à une  injure  qui 
prouve  plutôt  l'ignorance  de  celui  qui  se  l'est  permise 
que  son  patriotisme.  (Murmures  de  rextrémité.)  M.  le 
prt^idriit,  je  ne  connais  nas  le  membre  dont  U 
est  question  ; mais  je  défenns  généralement  tous  les 
meuibres  de  l'assemlilée,  et  je  dis  que  ceux  nui  se 
permettent  des  personnalités  devraient  être  surs  de 
ce  qu'ils  avancent;  car  je  pourrais  dire  aussi,  moi, 
que  eeux-lù  qui  sans  cesse  calomnient  leurs  collè- 
gues ii'oot  uonné  aucune  preuve  de  patriotisme, 
et 

Duhem,  allezdans  le  département  du  Nord,  Varlet 
est  connu  ; vous  verrez  ce  qu'on  pense,  et  quel  bien 
il  pourra  faire. 

Plvsieurt  votx  : Fermez  la  discussion! 

La  discussion  est  fermée. 

Le  president  met  aux  voix  l'adoption  de  Varlet. 
-^11  est  uommé  commissaire  dans  le  département 
du  Nord. 

Nouvelles  réclamations.  — Plasieurs  membres  al- 
lèguent du  doute  dans  la  didibératiun. 

Duhem  : Je  m'opposerai  toujours  à ce  que  l'on  en- 
voie dans  le  dc'partement  du  Nord  un  hoiiiine  connu 
par  ses  principes  modérés.  (Grands  murmures.) 

Marat  : Il  n'esC  pas  nommé.  Mettez  aux  voix  le 
arcond  candidat. 

Lacaze  ; Comme  il  n’y  a i>ojnt  actuellement  de 
commissaires  dans  ce  département,  je  vous  propose 
d'adjoindre  à Varlet  Ga.sn.irin  et  Jean  Debry. 

Marat  : Oui,  oui  ....  A la  bonne  heure!.... 

I.a  proposition  de  Lacaze  est  adoptée. 

Lacaze  : Je  demande  maintenant  que  le  comité  de 
constitution  soit  chargé  de  vous  présenter  un  mode 
de  scrutin  pour  la  nomination  de  vos  commissaires, 
afin  qu'à  l'avenir  le  désordre  affreux  dont  nous 
venons  d'être  les  témoins  ne  se  renouvelle  plus. 
(Adopté.) 

Ci.ooTs,  au  nom  du  comité  dipjomatique  : Les 
hahitaiiLs  du  bailliage  de  Schamlmiirg,  veulent  se 
réunir  à la  grande  famille,  dont  il.s  furent  arraches 
tyranniquement  en  1786,  par  un  arrêt  du  conseil, 
signé  Lowi'jt,  et  plus  bas  Vergennes.  Le  t'ûir  ne 
daigna  pas  acconler  la  parole  aux  esclaves  de  la  Lor- 
tiiie  allemaiide.  11  écrivit  aux  officiers  de  la  maîtrise 


des  eaux  et  forêts  la  lettre  suivante,  en  date  de  Ver- 
sailles, le  11  septembre  1783. 

« Je  recevrai  avec  plabir  le«  éclairciuefnents  que  vooa 
m'annonoez  louchant  l'eiat  actuel  de  l’oflice  (puys  de 
8c  bambourg  ; mais  coD»m<‘  le»  «ujeU  du  roi  dan»  cette  con- 
trée n'ont  ni  titre  ni  motif  pour  m’adreuer  des  remoo- 
trance»,  c'est  de  vous,  He*»jeurs  que  l'attends  les  renne»- 
goeraenu  dont  il  s’agit,  et  c’e^t  sous  voue  nom  que  vous 
vondretbkrn  me  les  faire  parvenir.  » 

Le  peuple  ne  fut  point  écoulé,  et  l’on  aliéna,  par 
les  plus  olyscures  intrigues,  un  pays  de  aix  lieues  de 
long  sur  trois  de  large.  Des  renseignements  positifs 
furent  envoyés  à la  cour,  et  ces  olliciers  roysuz 
avouent  eux-mêmes  que  le  5eAam6ourp  aéfé  un  des 
r/servoirs,  et  pour  ainsi  dire  im  des  arsenaux  d’où 
Ton  a <tré  une  bonne  parité  des  ressources  qui  ont 
servi  à la  défense  etàia  sûreté  de  VElai. 

Et  c'est  en  échange  de  quelques  droits  vezatoircs 
qu’on  vendit  neuf  mille  nommes  industrieux  à la 
branche  pahitine  des  Deiix-Puiits.  Notre  sainte  ré- 
volution annulle  les  droits  féodaux,  et  la  divine  li- 
berlé  rend  à chacun  ce  qui  lui  appartient  imprescrip- 
tiblemenl. 

Les  trente  communes  de  Schambourg  protestent 
contre  la  lyraiinie  de  Versailles  et  des  l^ux-Puiits  : 
toutes  .s'ncc(»nient  à réclamer  l'exécution  de  votre 
décret  libérateur  du  19  novembre  : elles  ont  en  hor- 
reur les  transactions  du  despotisme.  Leur  voeu  pour 
la  réunion  est  unanime  et  formel  ; mais  n’v  eût-il 
qu'un  seul  hameau  qui  se  fût  a|>ereii  que  l’hoinine 
n'est  pas  une  marchandise,  tous  ne  pourriez  pas  re- 
pousser ce  hameau  de  votre  association  fraternolle. 
La  minorité  qui  secoue  le  joug  n'a  pas  besoin  d’étre 
en  corporation  rivale. 

Laissons  aux  prétendus  kommesd'Elai  leurs  vieil- 
les erreurs  ; le  véritable  publiciste,  interprète  üdèle 
(le  la  Déclaration  des  Droits^  iieconnaitqiie  des  in- 
dividus dans  la  République  des  hommes;  car  H 
n’existe  pas  sur  notre  planète  deux  volontés  suprê- 
mes, deux  genres  humains,  deux  souverains  : il  se- 
rait de  la  saine  politique,  de  la  pure  morale,  que  la 
Convention  décrétât  ou  déclarai  le  principe  fécond 
et  décisif  de  la  souveraineté  du  genre  humain  ; et 
j’espère  qu'elle  me  permettra  un  jour  de  lui  déve- 
lopper la  saeesse  de  cette  mesure  propagatrice  qui 
coupe  tous  les  nœuds  gordiens.  Les  nabitanls  du 
Schambourg,  et  leurs  freres  du  département  de  la 
Moselle,  attendent  avec  impatience  une  réunion  qni 
délivre  les  premiers  de  la  npacitédes  princes  alle- 
maneb,  et  qui  couvre  les  .seconds  par  une  nouvelle 
frontière  de  républicains  indivisibles.  L’horreur  du 
fédéralisme  est  gravée  dans  le  cœur  de  tous  lesaans- 
culottcs^  puisque,  dans  Hle  de  Corse  même,  le  peu- 
ple voulait  pendre  son  député  Poxzo  di  Borgo,  pour 
avoir  manifesté,  à Paris,  quelques  doutes  sur  la 
forme  fédérative;  et,  par  fa  raison  du  contraire, 
MM.  les  aristocrates  aiment  beaucoup  le  morcelle- 
ment. Diviser  pour  régner  est  In  devise  de  tous  les 
mangeurs  d’hommes  : le  triomphe  des  principes  a 
éclaté  promptement  en  faveur  ne  la  Savoie,  parce- 
qu’il  a été  impossible  de  dérober  le  Mont-Blanc  à la 
vue  du  pulilic;  mais  on  donne  secrètement  tous  les 
dégoûts  aux  petites  fracliotis  vicinales  qui  vien- 
nent pour  s'amalgamer  avec  nous.  C’est  ainsi  que 
Porentrui,  aprt*s  avoir  frappe  vainement  a la  porte 
de  nos  législateurs  et  de  nos  minbtres,  s’e^t  laisiâé 
entraîner  dans  une  résolution  tellement  fâcheuse,  et 
pour  lui  et  pour  nou.s,  qu’il  a fallu  dernièrement  que 
notre  conseil  exécutif  cassât  tous  les  arrêub  de  U pi 
toyable  répiildiquedes  Rauraqiies.  Ces  braves  gens 
voulaient  être  ce  que  nous  appelons  encore  impro- 
prement Frangafi;  ils  voulaient  être  hommes  indé- 
pendants; car  UD  petit  peuple  n'est  jamais  libre 
réellement.  Ils  nous  oŒraieot  des  baUUfuiis  pour 
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rarmée  du  Rhin;  ils  furent  rebutes,  intluences; 
et  c’est  dans  la  persuasion  que  la  France  préférait 
des  républiques  prutég«^  k une  incorporation  sa- 
lutaire, qu'ils  se.  sont  constitués  sous  une  forme 
qui  blesse  les  vrais  principes  et  la  parfaite  indé- 
pendance. 

t'iie  cabale,  dont  Roland  n'était  que  le  préte-nom, 
nous  fait  plus  de  mal  que  les  moines  et  les  nobles  de 
la  Belgique.  Les  plus  perfides  ennemis  de  l'huma- 
nité sont  des  Français,  qui  osent  dire  que  nous  avons 
trop  de  départements,  et  qui  découragent,  par  toutes 
les  insinuations  et  par  toutes  les  ruses  imaginables, 
les  peuples  qui  demandent  notre  fraternisaüun  ; j'en 
atteste  les  députés  de  la  Savoie,  de  Nice,  de  Foren- 
Inii,  du  Schambourg,  et  de  tous  les  pays  circonvoi- 
sins;  ils  vous  raconteront  les  indignes  manœuvres  de 
nos  messieurs,  qui  avaient  de  bonnes  raisons  pour 
retarder,  pour  ne  pas  vouloir  le  supplice  du  c»-de- 
v.int  roi,  dont  l'existence  était  une  pomiiie  de  dis- 
corde, une  semence  de  zizanie  fédérative.  La  tète 
d'un  monarque  sur  l’échafaud  accélère  la  régénéra- 
tion du  monde.  Le  peujde  vengeur  et  les  peuples 
opprimés  redoublent  d'energie,  et  les  tyrans  épou- 
vantés chancèlent  à l'aspect  d'une  nation  libéra- 
trice et  vengeresse.  L’Italie  a vu  naître  et  mourir  un 
peuple-roi;  la  France  est  le  berceau  d'un  peupie- 
üieu  qui  ne  mourra  i>oint. 

Les  habitants  de  l^liambourg  sont  enchaînés  par 
une  attraction  universi'Ile,  par  la  nature  indivisible, 
vers  le  centre  de  la  gravitation  politique  ; ils  nous 
apportent  des  bras  robustes,  des  grains  alwndants, 
des  liestiaux  nombreux,  du  bois,  du  fer,  du  cuir,  un 
sol  heureusement  situé  pour  écarter  les  fléaux  de  la 
guerre  loin  de  nos  limites  actuelles.  C’est  ainsi  qu'un 
grand  peuple,  qui  combat  pour  les  droits  de  rhorome, 
voit  chaque  jour  augmenter  ses  forces  au  détriment 
des  oppresseurs.  Nos  ennemis  perdent  beaucoup 
plus  de  monde  que  nous  dans  les  batailles,  et  nous 
avons  ajouté  deux  millions  d'hommes  à notre  popu- 
Thtion,  en  une  seule  campagne;  mais  il  nous  en 
coûte  200,000,000  tournois  par  mois,  et  des  calcu- 
lateurs s'imaginent  que  nous  ne  saurions  faire  vie 
qui  dure  ; c'est  encore  une  vieille  erreur  de  nos 
hommes  d’Elat.  One  nation  qui  agit  par  elle-mèrne 
et  pour  elle-inème  fait  la  guerre  aussi  longtemps 
qu'elle  existe;  car  elle  ne  puise  pas  dans  la  noursc 
d'antrui  ; mais  un  roi,  ou  un  sénat,  rencontre  bicn- 
lût  une  ré.<^isUnce  invincible  dans  le  recouvrement 
des  impositions.  U faut  de  l'argent  à un  roi;  il  ne 
faut  qu'un  territoire  à un  peuple. 

Le  prêt  de  nos  troupes  exige-t-ildu  numéraire? 
nos  moissons  et  nos  vendanges,  nos  matières  brutes 
et  nus  matières  ouvrées  seront-elles  moins  abon- 
dantes, pareequ'un  écu  de  six  francs  vaudra  plus  ou 
moins  d éçus  en  assignats?  Le  Français  sera  nourri, 
vêtu,  logé,  chaufTé,  armé,  campé  tant  qu'il  aura  un 
sol  À'rtile  ; or,  notre  territoire  s’est  beaucoup  accru 
depuis  le  commcnocmentdc  la  guerre,  et  néanmoins 
des  hommes  d'Etat  ont  eu  la  démence  de  proposer 
rëvaciiation  de  la  Belgique  l Nous  avons  conquis  des 
greniers  immenses  ; nous  avons  étendu  le  sol  de  la 
liberté  en  préservant  notre  ancienne  frontière  des 
horreurs  de  la  dévastation,  et  l’on  ose  mettre  en 
question  s'il  ne  serait  pas  plus  économique  d'aban- 
nunDCr  les  récoltes  du  Brabant  aux  Autrichiens  ou 
aux  aristocrates  indigents!  Loin  de  nous  cette  idée 
rétrécie,  pusillanime  et  ruineuse!  marchons  en  IJol- 
lande,  .si  nous  voulons  déconcerter  et  les  contre-ré- 
volutionnaires de  la  Belgique  et  U‘S  fédéralistes  de  la 
France.  Le  Batave  nous  attend  avec  ses  troupeaux 
innombrables;  un  peuple  riche  et  nombreux,  qui  a 
combattu  quntM-vin^ans  pour  sa  liberté, nous  of- 
frira des  baUilloiLS,  des  escadrons,  des  flottes,  des 
magasins,  des  chantiers,  def  labriques,  des  muni- 


tions de  toutes  especes,  |>our  achever  brusquement 
la  guerre  du  genre  humain.  Je  ne  compte  pas  les 
florins  et  les  ducats;  les  tjueux  du  xvi«  suH:le  et  les 
sans'Culotles  du  xvm<:  siecle  n'enlemlent  rien  aux 
calculs  des  financiers.  Un  roi  de  Hollande  n’aurait 
pas  soutenu  la  guerre  dix  ans  contre  Philippe  II  ; 
mais  les «aiu-euioUej  holiaiulais  résistèrent  un  siècle 
au  roi  d Espagne,  maître  du  Portugal,  derUalIeet 
des  deux  Indes. 

Tant  qu’un  peuple  libre  aura  du  nain  et  du  fer,  il 
se  battra  sans  s'informer  si  l'argent  hausse  ou  baisse 
dans  la  me  Vivienne.  Un  champ  ravagé  par  la  grêle 
nous  fait  plus  de  mal  que  la  perle  de  toutes  nos  es> 
pèces  sonnantes.  Que  nous  importe  le  prix  des  mines 
du  Pt'rou  et  du  Mexiipie,  pourvu  t|U€  la  récolte  soit 
l>onne  en  France  et  dans  les  pays  qui  ont  le  bon 
sens  de  s’incorporer  avec  nous?  Si  la  campagne  pro- 
chaine ajoute  autant  d'arpents  à notre  territoire  que 
la  campagne  dernière,  tous  les  trésors  de  l'Europe 
et  des  tropiques  seront  à nous  incessamment;  non 
pas  à nous  trançaiSt  il  n'y  a plus  de  Français,  mais 
a nous  hommes^  et  il  y aura  toujours  des  nommes. 
L'or  des  tyrans  s'épuisera  plus  vite  que  nos  épis  do- 
rés; rabriitissement  de  leurs  satellites  ne  luttera  pas 
longtemps  contre  l’obstination  de  nos  guerriers.  La 
tietoire  est  pour  U plus  obstiné,  disait  Frédéric-Ie- 
Grand;  et  je  demande  s’il  n'y  a rien  au  monde  de 
plus  opiniâtre  qu'une  armée  de  sans^culolles?  La 
France  tout  entière  va  se  lever  au  printemps,  et  plus 
d’un  roi  aura  le  sort  de  Louis  XVI  avant  la  tin  de 
l'automne.  Les  vainqueurs  de  Jemmapes  sont  invin- 
cibles par  terre  et  par  mer;  nos  forces  navales  par- 
tageront l’héroïsme  de  nos  forces  continentales. 
Nous  avons  vaincu  à Marathon,  nous  vaincrons  ii 
Salamine.  Faisons  justice  des  intrigues  de  l'intérieur, 
et  nous  aurons  bon  marché  Ses  intrigants  du 
dehors. 

Ne  laissons  pas  éteindre  le  feu  <|ui  nous  anime 

fiour  la  propagation  des  droits  de  Chomme.  Amob 
issons  les  cœurs  endurcis,  encourageons  les  néo- 
phites,  bâtons-nous  d’accueillir  les  esclaves  qui  bri- 
sent leurs  fers.  Les  habitants  du  Schambourg  veulent 
s’associer  avec  nous  ; leurs  droits  sont  éternels,  c’est 
à nous  d’y  ob^'ir.  C’est  au  nom  des  généreux  Schain- 
bourgeois,  et  de  l’avis  du  département  de  la  Moselle, 
que  je  vous  propose  le  decret  suivant  : 

■ La  ConvciiUoii  nationale,  conudéraat  que  les  habitants 
du  Schambouri;  étaient  Français,  et  qu’ils  n'ont  pas 
cessé  de  IV-trc  par  un  acte  de  l'arbitraire  ; considérant  ea 
outre  qu'ils  ont  émis  leur  vœu  pour  irnlrer  dans  le  sein 
de  la  nation  française,  déclare  qu’elle  accceplc  leur  vœu, 
et  qu'en  conséquence  le  ci-dcvani  bailliage  de  Schambourg 
fait  partie  intégrante  de  la  K’publique  française.  • 

L’a.ssemblée  ajourne  ce  projet  «le  décret  jusqu’a- 
près l'impressiou  des  pièces  et  procès-verbaux  rela- 
tifs à ccUe  affaire. 

Tam.ien  ; Citoyens,  conformétneiil  à votre  décret 
du  30  de  ce  mois,  le  comité  de  silrelé  générale  char- 
gea detix  de  ses  membres,  le  citoyen  Legr-mlre  et 
moi,  de  se  trans|»orler  .sur-le-cbamp  à Forges-les- 
Eaux,  déparlemenl  «le  la  ,S‘itie-lnfiTieure,  pour  y 
constater  ri<lenüté  de  la  personne  homicidée  quel- 
ques jours  auparavant  dans  ce  lieu,  avec  l'individu 
Pârls,  prévenu  d’être  l'auleur  de.  rassassiiial  de  Le- 
pellelicr  Sainl-Fargcaii.  D’après  les  renseignements 
que  nous  avons  pris  sur  les  lieux,  il  paraitquc  Pâris 
n’est  sorti  de  celle  ville  que  le  samedi  20  janvier, 
c’est-à-<lire  le  lendemain  du  jour  où  le  coinile  de  sû- 
reté générale  avait  failvisiler  une  maison,  rue  de  La 
Rochefoucauld,  et  de  laquelle  il  y a tout  lieu  de  croire 
qu’il  se  sauva  au  moment  de  la  perquisition.  Il  avait 
pris  toutes  les  mesures  n«kî€ssaires  (jour  n'être  pas 
reconnu.  Il  voyageait  a pie<l  ; cet  ennemi  constant  et 
acharné  de  1a  révolution  cl  de  ses  défenseurs  éUit 
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revî^tii  de  rutiirorino.  de  card«'  national,  et  avait  eu 
soin  de  fair»'  couper srs  clieveux  eu  |acobin.  U cou- 
cha Id  nuit  du  diiininehe  au  liiu<iià  G sors,  et  il  en 
repartit  le  lendemain  malin  dr  lies  Umne  heure. 
Arrive  à Gournay,  nu  lieu  de  suivre  la  grande  roule, 
il  prit  le  uhemm  qui  conduit  à ForgesdevEaiiï,  che* 
mm  impraticable,  et  où  les  h.iuiUnU  même  du 
pays  S4»nt  souvent  exposes  aux  plus  grands  dangers, 
surtout  dans  celle  saLsiJii.  Il  fallait  que  ce  sc^éral 
oouiiût  i‘A'  chemin  ; et  il  avait  bien  caleuhi,  en  le  pre- 
uant,  qu'il  serait  iinpossiitle  qu’on  le  suivit. 

Noua  saisirons  cette  circonstance  pour  inviter  la 
Convffitioii  nationale  à s’occuper  le  plus  prompte* 
meut  |K)ssil>le  des  moyens  de  n parer  les  chemins, 
qm  partout  sont  dans  un  état  de  dégradation  qui  ue 
fait  pas  réloge  des  administrateurs.  Les  cituytuis  de 
Forges,  de  (iournay  et  des  communes  circotivoisines 
nous  ont  chargés  d'élre  uiqirès  de  vous  leur  organe, 
pour  solliciter  raehèvement  de  la  rimte  qui  conduit 
de  Gournay  à Forges*le«-Eaux,  et  qui,  si  elle  était 
rétablie , vivifierait  une  très  grande  étemliie  de 
pays,  et  rendrait  la  communication  entre  Dieppe  et 
Fans  beaucoup  plus  facile  et  beaucoup  plus 
prompte. 

Fdris  arriva  le  lundi  31  janvier  à Forges-]es*Eaux; 
il  SC  fut  loger  dans  une  petite  auberge,  où  il  aurait 
sans  doute  été  ignoré,  s'il  ne  se  fût  pas  permis  de  ces 
laularonnades  qui  caractérisent  les  gens  <le  sa  sorte. 
Le  criminel  fuit  toujours  les  regards  de  rhomme  de 
bien  ; aussi  Pilris  cherciia-t*il  à être  autant  seul  qu'il 
lui  fut  possible  : il  eut  ceiienüant  l'imprudence  de 
faire  voir  les  armes  dont  il  était  porteur;  il  se  servit, 
pour  souper,  d’un  couteau  en  forme  de  poignard 
n'iifcrmé  dans  sa  canne.  Voulant  sansdoute  éloigner 
de  lui  les  remords  dont  il  devait  être  assailli, il’hutason 
rc|>aa  d'une  manière  immodérée;  alors  d<-s  propos 
iiniivcrels  lui  échappèrent  et  donnèrent  contre  lui  de 
violenta  soupçous.  On  remarqua  que,  lurMiu'il  fut 
renfermé  dans  sa  chambre,  il  s’y  proiin  liait  avec 
l'air  égaré  et  inquiet  ; il  se  mettait  à genoux  et  bai* 
«ait, à pliisieursrepriiK's,  su  main  droite.  Les  citoyens 
téiiioiiis  de  CAS  extravagances  les  attrilnièrciil  à l’é* 
tal  d'ivresse  dans  ieqnel  il  se  trouvait.  Le  lendemain 
in.iliii,  le  citoyen  Auguste,  et  qui  la  veille  avait  vu 
Ftlris  dans  l'auberge  où  il  était  desireiidii,  et  auquel 
il  avait  paru  1res  suspect,  vint  le  dénoncer  à la  mu* 
jiicipalilé,  mais  sans  douter  que  cc  pût  être  Püris, 
Son  sigiKilemenl  ii'etanl  pas  encore  parvenu  ofliciel* 
lemenl  dans  celte  commune,  et  n’y  étant  connu  que 
par  la  voie  des  journaux.  Les  officiers  municiuaux 
cliargèreiit  trois  gendarmes  de  se  transporter  à l'au- 
bergedu  Grand-Cerf,  pour  inviter  le  citoyen  dénoncé 
à se  rendre  au  bureau  municipal,  pour  y donner  les 
renseignements  nui  lui  seraient  demandes.  Les  gen- 
darmes, entrés  dans  la  chambre  où  Péris  était  cou- 
ché, lui  demandèrent  d'où  il  venait  et  où  il  allait, 
s’il  avait  un  passeport  ou  un  congé.  U répondit  qu'il 
venait  de  Dieppe;  qu'il  allait  à Paris;  qu’il  n’avait 
point  de  passeport,  et  que  jamais  il  n’avait  serri. 
.Après  cette  interpellation,  les  gendarmes  rinvitèreiit 
à se  rendre  à la  municipalité,  il  dit  qu’il  allait  y al* 
1er;  et,  faisant  un  mouvement  sur  le  côté  droit,  il 
se  brûla  aussitôt  la  cervelle  avec  un  pistolet  à deux 
coups,  chargés  chacun  d'un  lingot  mâché;  il  expira 
à l'insUnt.  On  trouva  sur  lui  uii  portefeuille  dans 
lequel  était  renfermée  une  sommeae  l,‘il8  livres  en 
assignats,  une  fleur-de-lis  de  cuivre  argenté.  N’ayant 
trouvé  dans  son  portefeuille  aucun  papier  qui  pût 
donner  des  renseignements  sur  son  compte,  on  le 
deshabilla,  et  on  trouva  sur  son  estomac  deux  pa* 
piers  que  nous  ne  vous  représeiilerons  lias  en  ce  mo- 
ment, pareequ'ils  sont  teints  du  sang  de  ce  sc<dérat, 
et  que  nous  ne  voulons  pas  meUre.  sous  vos  yeux  ce 
spectacle  dégoûtant  ; mais  en  voici  le  contenu  : 


Le  premier  est  un  extrait  des  remslres  de  la  na* 
roisse  Saint  Roch,  A Paris  , délivré  Te  98  septembre 
dernier,  duquel  il  résulte  que  Péris  était  né  le  Ift 
novembre  1763.  Le  second  f^t  le  rongé  du  licencie-* 
ment  de  la  garde  du  ci-devaut  roi,  en  date  du  lo' 
juin  1799.  Au  dos  de  ce  brevet  est  écrit  de  sa  main 
ce  qui  suit: 

Mon  bnvtt  d’Aotineur. 

• Qu'on  n’inquiète  personne.  Personne  n’a  été  mon 
iH>mpliee  dans  la  mort  heureuse  du  soidérat  Saint* 
Fargrau.  Si  je  ne  l'eusse  nas  rencontré  sous  ma 
main,  je  faisais  une  plus  bi'lln  action.  Je  purgeais  U 
France  du  régicide,  du  palricide,  du  parriCHle  d’<  )r- 
léans.  Qn'on  n’inquiète  personne.  Tous  les  Français 
sont  des  lâches  auxquels  je  dis  : 

Peuple,  dont  les  forfeilA  )el(ent  partout  Peffrot, 

Avec  calme  et  plaisir  j'aliamloiine  la  ^îe. 

Ce  n>»t  que  par  la  mort  qu*o»  prui  fuir  riuftnale 
Qu'imprima  sur  oos  fronU  le  aanR  de  nuire  roi. 

• Signé,  DE  Paris,  l’ainé , gardo  du  roi  auastiné 

par  les  Français.  • 

Au  moment  de  notre  arrivée  à Forges,  nous  nous 
sommes  transportés  dans  l’auberge  ou  était  le  cada* 
vre  ; et  quoique  l'explosion  du  coup  de  pistolet  l’ait 
beaucoup  défiguré,  nous  n'avons  ijoinl  eu  de  pcitir  à 
le  reconnaître  pour  celui  de  l’inHinc  Pàris,  que 
plusieurs  fois  nous  avons  eu  l’occasion  de  voir. 

Le  citoven  Rocher,  sapeur  dans  la  garde  natio- 
nale parisienne,  par  lequel  nous  nous  étions  fait  ac- 
compagner, nous  a également  déclaré  qu'il  recon- 
naissait bien  ce  cadavre  pour  être  celui  de  Pâris  ; 
ainsi  il  ne  peut  plus  rester  de  doute,  d’après  tous  ces 
Indices,  que  l’assassin  de  Lepellelier  a terminé  son 
infâme  carrière. 

Plusieurs  citoyens  de  la  commune  de  Forges  pa- 
raissaient désirer  que  nous  (îssiüils  transporter  ce  ca** 
davre  à Paris  ; mais  nous  avons  cru  celte  mesure  in- 
utile. Nos  lois  nouvelles,  la  douceur  des  mœurs  fran- 
çaises ont  proscrit  à juste  litre  l’usage  barbare  d'<‘X(»o- 
scr  aux  regards  de  la  multitude  le  corps  d’un  suicide. 
D’ailleurs,  nous  n’avoiis  pas  voulu  avoir  à nous  re- 
procher d’être  l’occasion  de  quelques  troubles  dans 
ccmoineiitoii  la  tranquillité  est  si  necessaire,  et  il 
eût  etc  possible  que  la  vue  de  cc  cadavre  réveillmit 
les  sciitiinents  d une  trop  juste  indignation  contre 
l'assassin  d’un  des  représnitauts  du  peuple,  il  n’eu 
résultât  quelques  dt^orilres.  Et  après  avoir  fait  dres- 
ser des  procès-verbaux  exaelsde  tous  les  faits,  nous 
avons  ordonné  l'inhumation,  et  elle  a été  faite  en 
présence  d’unpflicier  iiuiiucinal,  et  consignée  sur  les 
registres  de  la  municipalité  et  sur  ceux  desUu^  à 
recevoir  les  actes  de  décès. 

Nous  remettons  toutes  les  pit'ces sur  te  bureau,  et 
nous  croyons  qu'il  si-r.iit  bon  que  la  Goiivvulion  na- 
tionale en  orooiinàt  l'impression,  afin  de  détruire 
l’eflet  qu’auraient  pu  laisser  les  doutes  répandus  sur 
U certitude  de  la  mort  docc  grand  coupable. 

Eo  terminant  eu  rapimrt,  nous  devons  payer  au 
citoyen  Auguste  lo  juste  tribut  d'eloges  que  lui  mé- 
rite sa  condiii  te.  Car  il  a dénoncé  Pâris  vivant;  et 
s|il  n'a  pas  été  arrête  et  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
tice, c'est  aux  circonstances  seules  (tu'il  faut  l'allri- 
buer  ; mais  par  sa  déiioncialiou  à la  munit  ipalité,  il 
a contribué  à purger  la  terre  d'un  sctdéral. 

Nous  vous  observerons  que  cet  estimable  citoyen 
est  i>eu  fortuuë,  que  c'est  un  simple  marchand  de 
peaux  de  lapin;  que  sa  belle  action  est  d'autant  plus 
pure,  qu'ignorant  que  ce  fut  Paris,  ne  connaissaut 
pas  son  signalement,  il  n’a  été  dirigé  par  aucun  scu- 
timnit  d’inlérét  particulier;  et  nous  pensons  que  cc 
noble  di'siutéressement  doit  être  régampensé  par  les 
représentants  du  peuple,  justes  appréciateurs  de  U 
vertu  et  des  belles  actions. 
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L‘88semblée  «ccordf  I ,MO  livres  >iu  citoyen  Au- 
inislc,  (leiionciaU’ur  (le  Piris,  et  ordonne  l’impres- 
sion  du  rapport  de  Tallien. 

~ Sur  la  proposition  de  Cambon,  un  d(^cret  est 
rendu,  (pii  lixe  lea  appointements  des  receveurs  des 
contributions. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCE  DU  HEACBEDI  C FÉ\’B1BA 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  rintérieiir,  qui 
demande  qu’il  soit  mis  h sa  dispi»sition  une  somm(* 
pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres  du  déparle- 
meiU  d’Eure-cl-Loir. 

— Le  département  de  la  ^i^v^p  fait  pass(*r  à la 
fonvetdion  un  airrîé  pris  par  lui  pour  In  levée  d’un 
bataillon  de  volonlain^s  dans  re  di'partement.  — La 
mention  honorable  au  pr»tcés- verbal  du  zèle  de  ces 
adihinictraleurs  est  déen^ée. 

— Le  ministre  de  la  p»erre  fait  passer  il  la  O'U- 
venlion  un  méiiinire  relatif  a l’insiruelion  de  la  pm- 
rédure  de  Laver^ne,  commandant  de  Longwy,  que 
le  jury  a déchargé  d’ntxiisîilion. 

Ou  dmiaiide  le  renvoi  nu  condté  de  sûreté  géné- 
faleel  de  la  guerre,  pour  en  faire  un  rapport. 

Celte  proposilinii  est  adoptée. 

— On  fait  lecture  d’une  adresse  des  citoyens  de  la 
tille  de  Reims  ; en  voici  iVxtrait  : 

€ Lf|;idalcurs,  VOUS  avM  lijcnmèiité  de  la  pairie,  on 
mnpiisftant  la  iScbe  pénible  qui  vou!«  était  impoaeo,  eu  oon* 
dani  nanl  le  tyran  à la  mort.  Nous  espérons  qu'ouliHaui  Il'S 
haini's  qui  depuis  longtemps  TousdistM-nt,  toii"  vuusoc- 
cupcn'Z  du  bonheur  coniniun;  nous  espérons  que  vous 
nnusdonncrei  nneennstitutlon  qui  ré|irimera  les  agitateurs 
Nous  vous  lieiuaiidons  des  lois  pour  la  rétiaotinn  ilt'a  roules, 
si  utiles  à la  ciirutation  des  siibsislances  ; nous  dcniarKions 
ré-lablis'omenl  d'uiie  marine  rormidahlé;  les  clrconstaucrS 
sont  impérh'uses.  Il  est  lemps  de  se  préparer  à la  défense; 
plut  lard,  le  salut  de  la  république  serait  compromis,  a 

Celle  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  ponts  el- 
ehaussét-s* 

— Les  citoyens  de  Richelieu  envoient  à la  Con* 
Tcntion  une  adresse  dont  voici  l'extrait  : 

En  faisant  tomber  la  tète  du  tyran,  vous  avez 
vengé  rhumanilé,  vous  avez  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. Nous  vous  demandons  une  bonne  constitution; 
nous  jurons  haine  implacable  à tous  les  tyrans, 
guerre  .aux  anarchistes  et  aux  factieux 

— Les  membres  du  directoire  du  departement  de 
rYonne.  Hdresi^'ut  à U Couveution  uu  arrêté,  par 
lequelils  ont  indiqué  une  fête  en  rhooneurdc  Lepel- 
Ictier. 

— Leminislre  de  riutérieiir  annonce  i la  Conven- 
tion que  les  citoyens  du  d(*parlemenl  de  la  Seîiu^- 
Infe'rieiire  ont  ouvert  une  souscription  pourrncliat 
de  redingotes,  souliers,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire 
aux  défenseurs  de  la  jiatrie. 

La  meiitioii  honorable  est  décrétée. 

■^Les  citoyens  du  dislricl  d’btaim  félicitent  la 
Convention  pour  le  jugenieni  de  Louis  le  dernier. 

— Homme,  .au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, demandt'  reiéeution  du  décret  de  l’Asstuii- 
bjée  législative,  qui  accorde  une  récompense  a Ltmis 
Richard  pour  prix  des  producilotis  d’histoire  natii- 
Felle  qu’il  ,1  r&pnoftéeS  de  ses  voyages  en  Amérique. 

Celle  proposition  est  renvoyée  aux  comités  d’ms- 
ÏTQClion  publique  et  des  finances  réunis. 

— Sur  la  proposition  du  même  membre,  la  Coii- 
^ntion  décrète  que  la  séance  des  Jeudis  sera  desti- 
a )n  discussion  du  plan  d'organisation  d’instruc- 
tion publique. 

— Sur  la  proposition  de  Monnol,  la  Convention 
□ccrele  quf  le  ministre  de  Injustice  est  autorisé  à 
accorder  aux  commis  qu’il  a déplacés  de  scs  bureaux 
indemnité  de  200  et  de  400  llv. 


— Une  députnlion  des  compagnons  ferblantier* 
de  Paris  admise  à la  barre,  forme  des  plaintes  contre 
le  citoyen  Boiii,  entrepreneur  pour  le  service  des  ar- 
mées, qu’ils  accusiMit  d’avoir  accaparé  toutes  les 
matières,  de  manière  que  les  autri's  entrepreneurs 
nVn  ont  pas,  et  qu’ils  ne  peuvent  en  emis(‘quence 
faire  travailler  les  autres  ouvriers.  Ils  demandent 
queleciloyeii  soit  tenu  de  les  céder  à d’autres  etilre- 

fireneurs,  qui  les  feront  travailler,  ou  de  les  faire 
ravailler  lui-ménie. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  conseil  exécutif 
— Des  déput(‘S  des  couimunes  de  la  Bniiracie  sont 
Introduits  dans  la  salie. 

L'ttn  d'eux  portant  ta  pxroU  t c Cilnyenv  reprévnlanls 
de  la  république  bançalve,  vous  voyn  devant  Tonales  dé- 
putés de  ceni-vingl  communct  de  la  Reuracir  réunis  i 
PorrntruI  en  exécution  de  votre  décret  du  17  décembre 
dernier,  pour  former  radminislratioo  proviwirt. 

• Dépniés  du  peuple  libre  q(d  nno^emoie,  nous  venons, 
en  son  nom,  rcinerder  la  nation  fhiitçaisc  de  l’appui  géné- 
reux qu’eltea  bien  voulu  nous  pri'tcr.  Oui,  sans  elle,  nous 
gt-mirions  encore  sous  le  juug  lionleiix  du  (leqvoicqui  nous 
ouprhnait  ; sans  cUo,  ta  liberié,  bannie  de  iio->  mtmlagin.'s, 
n’aurait  jamais  éclairé  de  ves  r lyons  bienfaisanLs  le  «*1  in* 
grnt  que  no  .s  habitons.  Mais  grâc  t<s  soient  letidueiau  génie 
révolutionnaire  français!  â son  aspect,  notre  tyran  a fui; 
ses  rih  agents,  écr.nsés  sous  les  cITorLs  naissants  d’un  peuple 
noirrenu-iié  a la  liberté,  sont  rentrés  dans  la  poussière. 
Cc|>endant,  législateurs,  l’intrigue  n’est  pas  enti<-rrment 
anéantie.  De»  créatures  du  prince  rugilircherchenl  b égarer 
le  peuple  pardoN  insinuations  perfides,  et  à le  Inmiper  sur 
ses  véritables  intéK'ts.  Les  veiations  inouiei  dont  les  pa- 
triotes ont  été  les  victimes  ne  le^  garantissent  pa»  encore 
d’un  sjsirine  combiné  de  persécutions  nou%«-lles.  Trob  de 
ces  Imli^îdus,  fansmis  -imi  et  sans  eorarlère.  sont  venus  ù 
la  banc (îe celte  assemblce,  calomnieriez  plus  jélé^  parti- 
sans de  la  révuliiUnn.  Le  tableau  infidèle  qu'ils  mus  ont 
trieé  delà  disposition  des  esprits  a pu,  un  iii'-lant,  séduire 
votre  confljnce  ; mais  la  vérité  est  une.  il  suffira  de  Tous 
la  dire  pour  vous  eodvaiocre.  Nous  vous  demandons  b ré* 
talitir  anprft  de  votre  comité  diplomatique  lea  faits  erroné*, 
avancés  par  ces  soi*dûaut  députés  de*  aociéléa  pqimlaira 
de  la  Kauracie. 

• Quanta  nous,  législateurs,  mandataires  clus  par  do* 
concitoyens,  nous  allons  nous  bâter  de  vous  manifester 
leur  voeu  : Il  sera  digne  de  la  république  française.  Libres 
aria  protection  de  ses  armes,  les  Rauraques  s’uniront 
irnlét,  sans  doute,  I ses  glorieuscsdeslinécs,  et,  de  con- 
cert avec  elle,  ccmbailront  et  vaincrcMit  pour  la  Iltorté  Utib 
versélle.  > 

Cabra  : Je  demande  que  les  députés  des  cent  vingt 
communes  de  Porenlrui  se  n ndenl  au  comité  diplo- 
mati(]uet  pour  y rendre  compte  de  l’étal  des  gorges 
de  Porentrui  et  du  projet  des  Aulriciiiens  de  passer 
par  ces  gorges. 

—line  députation  des  patriotes  batavesest  admise 
à la  bnrr«. 

f/ornieut  dê  la  députation  : Législateurs,  les  pa- 
triotes bat.ives  neiivenl  donc  eiiliu  espérer  de  voir 
bientôt  la  liberté,  depuis  si  longtemps  opprimée,  re- 
vivre dans  leur  patrie!  Le  décret,  digne  de  vous, 
rendu  dans  la  iiiémor.iblc  st*ancc  du  l«r  février,  va 
décidera  jamais  du  sort  de  l'Europe;  c’est  un  coni 
l)at  à mort  coiiln*  tous  les  d(  sputes;  il  jixera  votre 
place  au  premier  rang  des  bieiifaileurs  de  l’huiiia- 
nité.  Représentants  du  peuple  français,  nous  venons, 
au  nom  de  nos  concitoyens,  applatioir,  adhérer  et 
concourir,  autant  qu’il  est  en  nous,  à la  grande  me- 
sure qu’une  sublime  énergie  vous  a dictée.  Non, 
vous  ne  vous  trompez  pas,  en  séparant  la  cause  des 
peuples  d’avec  celle  des  tyrans  qui  les  onpritm  nt. 
VulrtMlécrel  a déi  laré  la  guerre  au  stallioudi  r,  c’est- 
à-<lire  à celui  ipii,  de  toiil  temps,  s’est  montré  con- 
traire aux  inteVi'Ls  de  la  naliuit  française  ; (lui,  dans 
la  guerre  d’Améri(|ue,  a inis  en  Jeu  toutes  les  intri- 
gues pour  faire  échouer  les  vues  généreuses  de  la 
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Francfi  ; qui  o rnidii  inutilf  l’alliancf  conclup  entre 
elle  et  notre  république  ;enlin.  qui  n’a  épargné  au- 
cun moyen  de  nionlrer  sa  haine  contre  les  Français, 
depuis  le  moment  où  ils  ont  recouvré  leur  liberté. 
Cest  avec  justice  que  votre  décret  établit  cette  dis- 
tinction entre  Guillaume  de  Nassau,  se‘s  adhérents  et 
iu  saine  partie  de  la  nation  balave,  amie  de  la  liberté 
et  de  l'épalitc,  parmi  laquelle  nous  nous  faisons 
gloire  de  nous  compter.  Cette  distinction  équitable 
fait  l'essence  même  de  votre  décret;  elle  est  pour 
nous  le  çage  non-seulement  de  notre  confiance, 
mais  aussi  de  notre  gratitude  nationale. 

Législateurs,  depuiscinq  ans  nous  soupirons  après 
cet  heureux  moment;  re^Kitissés  depuis  si  longtemps 
par  tous  les  genres  d'aristocratie,  l'heure  est  enlin 
arrivée,  où  nous  pouvons  nous  montrer  dignes  de 
suivre  vos  traces,  où  nous  pouvons  espérer  qu’au- 
cune Intrigue  de  nos  ennemis  ne  pourra  prévaloir 
contre  la  volonté  nationale.  Encore  quelques  jours, 
et  le  soleil  luira  surun  peuple  déplus!  Encore  quel- 
ques semaines,  et  les  houcfies  du  Rhin  seront  libres 
comme  celles  du  Rhône  ! 

Citoyens  représentants,  le  despotisme  est  abattu 
en  France  ; dans  les  autres  contrées  sa  chute  se  ]>ré- 
pare  ; les  peuples  indignés  s'élèvent  de  toutes  parts 
contre  ces  dominateurs  insolents  qui  avaient  su  se 
partager  la  terre.  C’est  à vous,  cW  aux  Français 
qu’est  dû  le  grand  exemple  qui  affranchit  les 
hommes. 

Parlerions-nous,  législateurs,  des  avantages  que 
la  délivrance  de  notre  patrie,  rendue  à son  indépen- 
dance nationale,  va  procurer  à votre  cause,  je  me 
trompe,  à la  cause  générale  des  peuples?  Nos  flottes, 
notre  numéraire,  nos  magasins,  nos  soldats,  nos 
matelots,  voilà,  voilà  de  quoi  assurer  par  la  suite 
vos  succès  ; voilà  de  quoi  porter  le  désespoir  au  sein 
de  ce  ministère  britannique,  odieux,  insultant,  qui 
vous  joue  et  qui  nous  asservit  depuis  tant  d’années, 
mais  qui  doit  frémir  aujourd’hui  aux  approches  de 
sa  chute  inévitable. 

Parlerions-nous  de  nos  principes?  Citoyens  légis- 
lateurs, il  ne  peut  plus  exister  de  division,  de  sépa- 
ration à cet  égard.  La  liberté,  l'égalité,  voilà  les  di- 
vinités que  la  raison  offre  aux  humains;  ce  sont  les 
vôtres;  ce  senties  nôtres,  ce  seront  bientôt  celles  du 
monde  entier.  Législateurs,  si  quelques  nuances 
ont  paru  diviser  les  p.itriotes  de  notre  pays,  si  quel- 
que diversité  de  sentiments  a pu  être  aperçue  parmi 
eux.  tout  est  évanoui  ; tous  ces  nuages  sont  dissipés. 
La  grande  mesure  nue  vous  avex  décrétée,  l’intérêt 
commun  et  sacré  de  la  patrie,  les  vastes  lumières 
qui,  depuis  le  glorieux  événement  du  10  août,  éclai- 
rent la  face  de  l'Europe,  ont  réuni  parmi  nous  tous 
les  esprits.  Il  n'est  pins  qu’un  s<‘ul  objet,  qu'un  seul 
sentiment,  qu’un  seul  cri,  c'est  la  chute  du  despo- 
tisme, c’est  le  triomphe  de  la  sainte  égalité;  nous 
protestons  ici  avec  vous  que  le  Lionheur  des  hommes 
tient  à ces  principes  irréfragables,  que  tout  doit  dis- 
paraître devant  celte  éternelle  vérité.  Nous  rejetons 
de  notre  sein,  nous  prononçons  anathème  contre 
tout  ce  qui  pourrait  (h^ormais  sVn  éearter,  et  les 
Bataves  régciiérés,  se  glorifiant  de  descendre  des 
gunur  du  xvi®  siècle,  se  montreront  dignes  de  mar- 
cher sous  la  bannière  des  droits  de  l’hoinme  avec  les 
sans-culottes  de  V'aimi  et  de  Jemmapes. 

U’gislateurs,  il  est  des  renseignements  de  la  plus 
haute  importniice,  utiles  pour  le  succt'sde  In  guerre 
que  vous  avez  dt'crétée;  la  prudence  ne  permet  pas 

ne  nous  les  donnions  publiquement,  nous  denian- 

011$  à les  communiquer  à voscomiU'S.  Nous  dépo- 
sons sur  le  bureau  celle  adresse.  Elle  est  signée  : 
les  patriotes  bataves,  Vansaphorsl,  le  colonel  Malka, 
Dumont  Pigallé,  Ducange,  Boclimulder,  Valchenœr, 


Vniikooteh,  Capellen,  Boetzeicer,  Gaujac,  Slinger- 
iami. 

Le  président^  d la  députation  : I.a  Convention  na- 
tionale voit  avec  satisfaction  cpie  les  principes  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  s’établissent  chez  ses  voisins; 
elle  maintiendra  la  promesse  airelle  a faite  de  sou- 
tenir les  {leuples  qui  adoptent  Vs  mêmes  principes. 
Vous  étiez  nos  frères  comme  hommes;  vous  êtes  nos 
frères  et  nos  amis.  La  liberté  vous  a fait  entendre 
son  langage,  et  vous  y avez  répondu  en  hommes  di- 
gnes de  l'entendre.  La  Convention  nationale  exami- 
nera soigneusement  les  objets  que  vous  venez  de  lui 
prf^enter. 

Les  Raiaves  furent  le  dernier  peuple  qui  résista 
aux  Rr)mains.  llsfurml  un  des  premiers  qui  .secouè- 
rent le  joug  de  rAulriche,  de  cette  superbe  Autriche 
qui  maintenant  rallie  tous  les  tyrans  sous  $e.s  aigles 
altières.  Eimeinis  de  l’Autriche  et  de  Fitt,  les  vrais 
Bataves  sont  nos  amis.  C’est  dans  le  sein  de  leur  pays 
que  nous  traiterons  avec  eux.  Si  nous  voyons  avec 
plaisir  quelques-uns  de  nos  frères,  qu’ils  reçoivent 
un  garant  de  nos  eiigageiîieuts!  La  Convention  na- 
tionale leur  promet  de  tout  sacrifier  pour  soutenir 
la  guerre  de  la  liln*rlé.  Pendant  plusieurs  .siècles  il  y 
a eu  des  rois;  il  est  temps  que  des  peuples  souverains 
soient  reconnus.  S'il  y a parmi  vous  des  différences 
dans  les  opinions,  les  princinesde  la  liberté  les  fe- 
ront disparaître.  (La  tuile  demain.) 


Du  fnercred»  5 février  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I.’HÔTEI.-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sis  deraicn  moii  1 M .V.  les  Paveurs  sost  k U lettre  C. 
A’offu  det  Payeurt. 


ft  M.  Bootray,  viager  et  perpétuel.  . . . Mereredi. 

17  M.  Cocliin,  perpétuel  et  viager  ....  Merrrrdi. 
ta  M.  Kadii.  perpétuel  et  viager  .....  M<  rrreili. 

19  M.  Haupetit,  pensions  Mercredi. 

ST  M.  Dcfrance.  (ont.  viag  et  perp.  . . . Mrrcn-di. 

SO  M.  Haupa««ant,  perpétuel  et  viager  . . Mercredi, 
sa  M.  Chauchal,  perpétuel  et  viager  . . . Mercredi. 

Court  det  changet  élrangert  à 90  jourt  de  date. 

AiDsterdam  • ...  19  Cadix.  • • 261.15  s. 

Hambourg  . • • • S60  Gênes.  . . • , • 180 

Londres 15|  l.ivnurne  ....  190 

Madrid  » • . 99  1.  S t Lyon,  Paiement  de  . . ^ p 

Coura  det  effets  publies. 

Act.  des  Indes  de  2500  II? 1878,  7?;.  75 

Portions  de  1C00  lÎT 1200 

— de  312  liv.  10  s. • 250 

— de  100  liv 80 

Emprunt  dVti>bre  de  500  lir 405 

— > de  détraibre  1782,  quill.  de  fin.  là',.  15,  16*p 

— de  125  mill.  déc.  1784 ...  10,  9;,  î,  ’j  [ p 

Sorliett. 4i  p 

— do  80  millions  avec  bulletins. 

— sans  bulletins 6*,p 

— son.  en  viager 

Bulietins 07 

Rccoimaissanco  de  bulletin  72 

Qniltaneo  <lf»  eaux  do  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à 5 p.  *1». • • 

— 4 4 p.  "00 

~ de  80  millions  d’août  1789.  ....  1.A;.  I V.  p 

Assur.  conire  les  incendies. *82,  85,  82.  81 

— 4 vie.  585 

Contrats  1**  classe  4 5 p,  *(.. • 84 


— 2*  idrm  4 5 p.  ,|*.  snj.  au  15* ...  • 77 

— t*  iJen»  4 5 p.  .1*  siij.  au  10*.  « . . 75 

— 4*  idrin  à 5 p.  ol"  soj.  «tu  tO*  Cl  2 s.  p.  1.  72 

— 5*  idem  4 3 p.  «i**  suj.  au  10*.  . . • . • 09 
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GAZETTE  NATIOmE  « LE  MOMTEll  EMAmSEL. 

Yendrtdi  8 Février  1793.  ~ Van  de  la  Républtifue  Française, 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Berlin,  leJOJanrier,  —Lu  couraftache  tant  (Timpt^ 
tance  à ia  rampa^e  prochaine,  qu'elle  a ordonné  de«  prié* 
rea  publlque«  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Elle  n'a 
pas  cru  detoir  laisser  aut  prêtres  le  soin  d'en  rédiger  la 
formule  ; elle  Va  fait  publier  dans  ses  Eazeltesminislérielles. 

Le  nd  a fait  distribuer  des  secours  i plusieurs  milliers 
de  ses  sujets,  qui  ont  perdu  des  parents  dans  la  campagne 
demH'*re. 

Dit  mille  Prussiens  vont  entrer  Incessamroenten  Pologne. 
11.  de  Mollendorf,  leur  chef,  part  demain  pour  Zictcniig, 
et  de  suite  dans  les  distnets  daignés.  L'Europe  apprendra 
arec  indignation  ce  complot  perfidr,  fruit  du  plus  profond 
madiiaveii%me.  Voici  le  maoifeste. 

Déclaration  de  S,  M.  U roi  de  Prutse,  eoneernant  la 
marche  de  $ei  troupes  en  Pologne, 

c 11  est  connu  de  tonte  l'Eumpe  que  la  rérolaüon  qui  a 
eu  lieu  en  Pologne,  le  3 mai  1"91,  sans  la  participation  des 
cours  voisines  et  amies,  sans  mémequ'ellesenaient  été  prête* 
nues  souleva  d'abord  les  mécoiilenlements,  et  métneirouta 
des  contradictions  parmi  une  grande  partie  de  la  nation, 
et  que  ceux  qui  demeuraient  attachés  à Vancienoe  forme 
de  gouvernement  invoquèrent  l'assislaitce  de  la  souveraine 
qui  en  a pris  la  garantie. 

• S.  M.  I.  de  Ruasie  adroit  la  réquisition,  et  accourut  b 
leur  secours  avec  un  corps  considénble  de  troupes,  qui  se 
répandit  dans  les  provinces  où  sa  présence  était  le  plus  in> 
dispensalile.  Sous  sa  protection , les  membres  les  plus  dis» 
tingués  de  la  nt^lcsse  formèrent  une  confédération  géné> 
raie,  dont  les  travaux  acturUsont  consacrés  b redresser  les 
abus  que  ces  nouveautés  utairnl  ameués,  et  ont  pour  but 
de  rendre  b la  constitution  de  leur  patrie  sa  force  et  son 
énergie. 

« La  Prusse  devait,  dés  l'origine,  prendre  part  au  sort  de 
la  Pologne;  d'aburd,  en  qualité  de  puissance  vmsine,  mais 
surtout  i cause  des  relations  entre  les  deux  Etats.  Des  évé« 
neroents  d'une  si  grande  importance  ne  pouvaient  donc  pas 
échapper  b son  atiention  ; mais  le  roi  espérait  toujours  que 
ces  mouvements  auraient  bientôt  une  heureuse  fin,  et  croyait 

fiouToir  se  dispenser  d'y  intervenir,  surtout  dans  une  con- 
oncture  où  d'importants  objets,  dignes  de  toute  son  atten- 
tion, l’occupaient  ailleurs. 

« Son  attente  ne  fut  cependant  point  remplie.  Le  parti 
soi-disaot  patriotique,  au  lieu  d’entrer  dans  les  vues  salu- 
laires  de  la  cour  de  Russie,  a eu  la  témérité  d'opposer  une 
résistauce  opinibtre  aux  troupes  impériales;  et  quoique 
son  impuissance  l'ait  bientôt  forcé  de  renoncer  au  chimé- 
rique projet  d'une  guerre  ouverte,  il  n'en  continne  pas 
moins,  par  dev  invitations  secrètes,  de  former  des  complots 
qui  ont  sisiblenitMit  pour  but  de  renverser  Vordre  et  de 
troubler  le  repos  public.  Déjb  les  Etats  du  roi  en  ont  éprouvé 
les  suites,  par  des  exos  réitérés  où  il  y a eu  vioIoUoo  de 
son  territoire  ; mais  ce  qui  exige  surtout  l'attention  sérieuse 
du  roi  et  des  pitiasinces  voi^iies,  c'est  le  débordement  du 
démocratisme  français  et  des  principes  de  cette  affreuse 
secte,  qni  cberrbe  irarlout  b faire  des  prosélytes,  et  qui  a 
trouvé  un  tel  accès  eu  Polc^ne,  que  non-seulement  les  en- 
treprises des  émissaires  jacobins  y trouvent  un  puissant 
appui,  mais  qu'enrore  il  s'y  forme  des  sociétés  révolution* 
uaires  qui  reconnaissent  ouvertement  leurs  principes. 

s La  grande  Pologne  est  principalement  attaquée  de  ce 
poison  dangereux  : die  renferme  le  plus  grand  nombre  de 
ces  confesseurs  d'un  patriotisme  mal  entendu.  Leurs  liai- 
sons avec  les  clubs  français  ont  dù  inspirtT  au  roi  une  juste 
défiance,  par  rapport  b ta  sûreté  de  ses  propres  Etats,  et  le 
XDetient  par-là  dans  la  nécessité  de  prendre  drs  mesures 
convenables  b ses  vues.  Comme  S.  M.,  en  conjonction  avec 
les  cours  alliées,  se  voit  obligée  de  continuer  Ja  guerre,  et 
est  sur  le  point  d’ouvrir  une  seccmde  campagne,  die  a jugé 
b propos  de  conférer  auparavant  avec  le»  cours  de  Vienne 
et  de  Saint-Pétersbourg  sur  les  mesures  qu'elle  avait  à pren* 
3*û=erw.~  Tbau  //. 


dre,  et  Leurs  Majestés  Impériales  n’ont  pu  s'empêcher  de 
reconnaître  qu'une  sage  politique  ne  lui  pcnneilait  pas  de 
laisser  la  main  libre  aux  factieux  de  la  Pologne,  eide  laisser 
ainsi  derrière  lui  un  ennemi  dangereux  dont  les  efforts 
violents  et  les  entreprises  audacieuses  deviendraient  pour 
lui  une  source  continuelle  d’emliarras.—  Sa  Majesté  a en 
conséquence  résolu  de  les  prévenir  en  envoyant  un  corps 
de  troupes  suffisant,  tous  le  commandement  de  son  général 
de  rinfantcrie  dr  Mollendorf  dans  les  terres  de  la  répu- 
Uique,  et  nommément  dans  quelques  districts  de  la  Grande» 
Pologne.  — Cette  mesure  de  précaution  a pour  but  de  cou- 
vrir les  frontières  de  la  Prusse,  de  réprimer  les  séditieux  et 
les  agitateurs  malintentionnés,  de  rétablir  et  de  maintenir 
le  repos  et  le  bon  ordre,  et  enfin  de  procurer  aux  bahilanls 
qui  ont  de  bonnes  inienlions  une  protection  efficace.  11 
ne  défvendra  que  d'eux  de  la  mériter  par  une  conduite  sage 
et  tranquille,  en  recevant  et  traitant  amicalement  les  trou* 
pes  prussiennes,  en  leur  fournissant  ce  dont  elles  pourront 
avoir  besoin  pour  faciliter  leur  subsistance.  Le  comman- 
dant-général, de  son  côté,  ne  manquera  point  de  maintenir 
une  exacte  discipline,  d’as<isler  les  habitants  en  tout  ce  qui 
dépendra  de  lui,  defairedroit  sur  leurs  plaintes,  et  de  payer 
avec  poncitialilé  tout  ce  qu'on  aura  pu  lui  fournir.  Le  ml 
se  flatte  de  l'espérance  qu'étant  dans  di*s  dispositions  si 
amicales,  il  a droit  de  compter  sur  la  bonne  volonté  d'une 
nation  dont  la  prosfiériié  ne  peut  lui  être  indifférente,  et  b 
laquelle  II  désire  de  donner  des  marques  de  sou  affecüoo  et 
de  sa  bienveillanœ. 

ANGLETERRE. 

Londres,  U i^janrier,  — M.  Fox,  dans  sa  lettre  aux  ci- 
toyens de  Westminster,  s’exprime  avec  cette  simpticUé 
noble  qu'on  remarque  dans  ses  discours  au  parlement  et 
dans  toutes  ses  actions.  Celle  adresse  b scs  commettants  est 
un  exposé  clair  de  la  motion  qu'il  a faite  dans  les  trois  pr^ 
miers  joun  de  la  session  actuelle.  Le  mérite  du  style  est  b 
peu  près  indifférent  eu  pareille  matière.  Cependant  c'en  est 
un,  et  les  choses  très  bien  dites  sont  ordinairement  très 
bien  pensees.  La  pureté  de  celui  de  M.  Fox  ferait  honneur 
b l'écrivain  le  plus  distingué.  Point  d'oméments  inutiles, 
point  dé  faux  brillant  ; jamais  il  ne  s'écarte  de  son  sujet 
Il  expose  avec  clarté  les  motifs  qui  l'ont  foit  agir,  et  montre 
cette  candeur,  celte  force,  cette  iuste^se  d’un  cceur  qui  n'a 
besoin  que  d'étre  connu  pour  être  mlimé.  C'est  ainsi  qu'il 
réfute  virlorieusement  tous  les  reproches  que  la  calomnie 
et  la  rage  du  pariicontraire  lui  prodiguent  depub  quelque 
temps , en  le  taxant  de  Ibcbe  déserteur  de  principe*  qu'ils 
ont  euK-méines  abandonnés, 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'âne  lettre  de  Bruxelles,  U 1*'  /Vrrirr.^Le 
général  Dumouriex  est  b Anvers  depuis  quelques  jours,  et 
il  est  attendu  id  b tout  momeoLOn  pense  qu’aussilAl après 
son  arrivée  il  s’occupera  d'une  attaque  vigoureuse  contre 
la  Hollande.  Toutes  les  troupes  s'y  attendent,  et  se  promet- 
tent de  nouveaux  lauriers,  surtout  si  l'on  s'occupe  d'elles 
mieux  qu'on  ne  l’a  fait  jusqu'ici  ; mais,  quels  que  soient 
les  approvirionoements,  si  l'administration  de  cette  par- 
tie n'est  pas  surveillée  : si  l'on  ne  met  un  frein  b la  cupidité 
des  fournisseurs  ou  b l’incurie  des  agents  snballernes,  l'ar* 
niée  sera  toujours  dans  le  denùmenl.  Il  n'y  a personne  qui 
ne  soit  révolté  ici  du  gaspillage  qui  règne  dans  oetle  partie. 

On  nous  annonce  pour  la  semaine  procliaine  de  noa- 
vflles  assemblées  primaires.  Les  commissaires  en  rédigent 
le  mode.  Les  aristocrates  voudraient  faire  croire  qu’elles 
seront  moins  nombreuses  encore  que  les  premières  ; mais 
on  déjouera  toutes  ces  manœuvres. 

Le  jeune  archiduc  Charles,  nororoé,  dit-on,  gooremear 
des  Pays-Bas,  par  la  démission  de  Marie  Christine, doit 
lever  en  Hollande  on  corps  de  jeurves  Belges  émigrés.  On 
cite  le  sieur  Lorangeob,  capitaine  belge  en  17M,  comme 
le  chef  de  ces  troupes.  On  craint  ici  que  l'émigration  ne 
oocnmence,  si  l’on  peniste  dans  la  résolution  d’envoyer 
au  midi  de  la  l'ranœ  les  légion*  bdfe*  et  li^eoltei  que  la 
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Ccneenfion  vient  de  prendre  à la  solde.  Tons  les  soldats  qui 
auiit  naturels  du  pajs  déserteront  probablement.  C*est  un 
inconvénient  auquel  on  n’a  peut*étrc  pas  assex  réfléchi. 

On  a fait  un  reproche  h Dumouriez  d'élre  logé  chex  le 
ellnyen  Lafonde,  pareeque  le  civisme  do  ec  doniier  est  équi- 
voque. C’est  une  calomnie.  I.eeitoyen  Lafonde  a été  obligé 
de  flilr  en  i790  pour  échapper  au  glaive  dos  cmi|ie-jarr(it 
<!o  Van-der»*fl(»olj  et  dejiuls  ce  terni»  ^ principes  démo- 
cratiques ne  SC  sont  pas  démentis.  Ôu>nt  a UumouHct,  les 
ennemis  le  craignent,  et  les  soldais  l'aiment.  Un  peut  ré- 
duire Il  cela  son  éloge. 

Le  tnanlfeste  qui  a couru  ki  n’est  qu'une  fausse  pièce 
Jetée  en  avant  par  Van-der-NoOl  et  le  parti  aulricliici),  réu- 
tiis  maiiilonant  ronlre  les  Fr.inçais. 

On  apprend  de  Nomur  qu’il  s'y  est  élevé  quelques  Irou- 
bl«  à i occasion  de  la  nouvelle  éhtiion  des  représenianls 
provisoires.  Les  Mamitntls  sont,  apn'-s  les  flrabancons,  tes 
plus  superstilietix  des  Belges.  I.es  papiers  français  n’étaient 
guère  connus  d Ftamur  avant  la  conquête  Français.  On 
tt'y  lisait  que  les  tristes  et  très  aristocratiques  gazeitcs  de 
t'otogne  et  de  Liège.  On  dit  que  les  commissaires  vont 
Iransférer  de  Namur  k Charlos-sur-Sambre  le  corps  repré- 
Bcntalif  piovisoire. 

P.  S.  Dumouriez  s’est  avancé,  dil-onr  d’Anvers  vers  les 
frontkrvs  do  la  Iloilamie,  sans  doute  pour  étudier  le  local. 
On  a conclu  qur  son  arrivée  td  sera  dilTérée  d'uu  jour  ou 
deux,  et  qu'il  se  prépare  de  grands  évonenicnls. 

Les  Amis  do  la  Liberté  et  do  l'Fgalüé  (k*  Bruxelles , à 
l'exemple  île  ceux  de  Mons,  ont  arrêté  de  porter  un  deuil 
do  trois  jours  en  l’honneur  de  Miclioi  Lepollolier,  victime 
des  fureurs  du  royall*>ntc.  On  a on  outre  arnté  qu’on  fo 
rail  la  proposition  d'élever  sur  les  débris  de  Charles  de  Lor- 
raine une  pyiauiide  A la  mémoire  du  martyr  de  la  liberté. 

Le  citoyen  Mesetnaker  vient  de  publier  des  n^/lfxwns 
sur  le  décret  du  16,  décret  qui  a fait  naître  tant  de  récla- 
mations dans  la  Belgique,  Il  est  oonveiiabie  de  donner  une 
idée  de  l'utilité  de  cet  écrilt  imprimé  aux  frab  dea  Amù  é$ 
lü  lÂh€rii  et  de  l'Egaiitè» 

•.,.1.1...  La  France  a voulu  s'entourer  d'un  peuple  libre 
«otnme  elJe»  existant  par  les  mêmes  lois  : son  vau  était 
lliste.  Dans  ses  principe*,  elle  ne  pouvait  conquérir  un  peu- 
ple à la  liberté  que  pour  le  rendre  limrrut.  Or  le  pnnple 
belge  serait  malheureux  par  l’existence  des  Ktats;  car  cette 
üiisience  n’élani  qu’une  porte  ouvene  h une  plu*  grande 
tyrannie  ( une  arislorralie  de  ce  genre  ne  pouvant  exister 
longtempa,  H est  infaillible  que  de  ses  mains  le  peuple  pas- 
aèraii  bienldt  sous  un  nouveau  dospotisme»  un  ilaibouder 
ou  un  roi* 

■ Le  peuple,  disent  les  parlisarts  des  Etats,  est  le  maître 
s de  ir  donner  des  lois;  or,  la  France,  en  nous  en  prescrivant, 
sa  bles<é  sa  souverainclé.v 

Certes,  un  peuple  est  le  maître  de  se  donner  des  lois; 
mais  où  la  France  a-l-olle  déclaré  le  contraire?  N'a-l-elle 
pas  dit  que  le  peuple  belge  devrait  former  uné  Convenlioii 
ttalionalc?  A-t-elle  dit  que  cette  Convention  rtutionale  ne 
aérait  pas  maîtresse  de  faire  telles  lois  qu’il  lui  plairait?  Il 
est  vrai  qu’elle  a déclaré  la  souveraineté  du  peuple,  la  li- 
berté, l'ègaihéi  mais,  messieurs  tes  proteetattfi,  que  ces 
mots  choquent,  la  souveraineté  du  peuple,  la  liberté,  l’éga- 
lité sont-elles  des  attenlals  contre  le  |>eiiplp  P Ces  principes 
dépendent-ils  du  caprice  des  hommes  ? La  France,  en  les 
tappelani,  a-t-elle  consacré  autre  chose  que  l’évklence? 
D'ailleurs,  la  déclaration  de  ces  obieis  et  d’autres  qui  y 
tenu  joints  n’est  qu'une  mesure  provisoire  et  révolution- 
naire! et  certes,  vous  ne  nleriex  point  6 la  France  le  droit 
d’cieroer  parmi  vous  le  pouvoir  révolutionnaire,  c'esi-l-dire 
la  tutéle  et  la  défense  officieuse  de  voire  souvcraineié. 

El  qui  pourrait  l’exercer,  si  ce  nVst  elle? 

Où  est  la  main  qui,  parmi  vous  cl  dans  le  dérhirenieni 
que  causent  les  partis  qui  se  M>ni  formés  dans  votre  «ein, 
où  est  la  main  qui  pourrait  vous  conduire  à votre  régéné- 
ration ? Est-ce  celle  de  l’imbécille  Van-der-Nool,  qui  a mis 
le  peuple  sous  les  pieds  du  clergé  et  de  la  noblesse  ? Esi-<t' 
celle  du  fknalique  Van  Eupen , qui  a voulu  le  rendre  aussi 
cruel  que  les  saldatl  dé  la  Saini-Barlhtiemy  ? Sonl-ce  celles 
de  leurs  partisans,  Itommes  Sens  vertus  et  sans  iilenis? 
ISon,  MiM  doute;  et  n'est  point  aux  moins  de  Marsias  qu’il 
faulcouCvr  U moMUc  d’Ucrcule.  11  faut  une  grande  force 


pour  exercer  lo  p<iuvoir  révolutionnaire  dans  ce  pays  ; U 
laut  une  mas>ue,  et  non  une  baguette,  pour  écraser  les  par- 
tis qui  om|W'clicnt  sa  régénération. 

Los  pariisjii)  dos  Etals  piélondeut  le  contraire,  et  ne 
prouvent  rien. 

Ils  SC  plaigneot  d’un  bienfait. 

Ils  voudniit*nt  que  la  Kranre  les  Uissfit  maîtres  de  donner 
BU  peuple  U liberté  dea  poisons. 

Jamais  on  ne  fut  si  gauche , si  vil,  st  ariniocrate  que  ces 
partisans. 

Si  la  France  avait  exercé  lo  droit  do  conquête  sur  la  Bel- 
giqur,  re  qu’elle  pouvait  faire  k la  rigueur,  ils  aurdieut  pu 
se  plaindre. 

Poaoos  lespriiscipes  t elle  pouvait  exercer  le  droit  decon* 
quête. 

Elle  pouvait  le  commuer. 

Dans  l’un  et  l’aulrucas,  qui  pouvait  lui  imposer? 

Mais  elle  ne  vriii  que  tegnerk  la  Belgique  les  principes 
de  la  liberté  et  de  réalité  ; mai^  elle  veut  ramoner  ù fon- 
mer  uno  Convention  naiionak,  c’est -è-dire  l’amener  ù la 
do»lrnrtion  des  Etats,  privilèges,  des  abus  qui  ne  |ieu- 
vonl  exister  avec  les  principes  de  la  Ubcrlé  et  de  l’égalité  ; 
est-oc  un  tort? 

Quand  idle  déclare  provisoirement  des  principes,  et 
qu'elle  prend  des  mesuris  eonservalricos  de  la  liberté,  que 
fait-elle,  sinon  que  g.irantir  les  dmiis  du  peuple  et  lui  don- 
ner les  miryous  de  se  reb  vor  di-  l'anarcbie  où  U se  traîne, 
et  des  piégés  qu’on  lui  tend?  L’est  ce  qui  s’appelle  foire 
roQioe d’assistance;  est-r^.*  un  rrime?  etc.,  etc. 

ESPAGNE. 

Parectnnnff  le  5fl/nm*fcr.  — I>c  conseil  de  (’asillle  vient 
do  montrer  une  énergie  dont  l'Espagne  n’a  pas  eu  d'cxcra- 
plo  depuis  loitgtrniiis. 

C'est  au  conseil  (IC  Castille  quMous  les  emprunts  doivent 
être  enregistré-;  ce  «pi’il  n’a  pas  refusé  omore  ilepiiis  la 
succession.  Il  vient  de  faire  l’pwai  de  sa  fi-rmeié,  qn  on  ap- 
pel e audace,  ù Focrasion  de  t'ompiunl  de  six  millions  de 
ùoiins  Lilt  en  Hollande  par  le  ministie  des  fliiauces.  Le 
conseil  a refusé  ronrogi'>lrfmerit,  et  a proteslé. 

Il  n’est  pas  inutile  d’oltserver  que  les  roix,  dans  le  coa- 
selt,  ont  été  entraînées  par  la  motion  d'un  ('aialan, 

La  liberté  a laissé  dans  (^lle  province  de  grands  soiivi*- 
nlrstei  la  guerre,  si  la  cour  d'Espigne  entre  dans  la  ligue 
des  Vois,  ne  peut  manquer  de  développer  en  Catalogne  dos 
sentiments  contraires  aux  intentions  du  cabinet  de  Madrid. 


FnANCE. 

Dix  ntilîe Prussiens  sonl  etifr^'s  en  Pologne,  sous 
In  comlnite  (lu  général  .MollemlorlT.  Ils  sesoiUeni- 
pnré»  (les  trois  districts  de  Guesiie,  do  Pusoame,  et 
do  Kalisli. 

Le*  lettres  il’Alleningnc  apprennent  que  le  duc  de 
Brunswick  est  inalatic  d’une  lièvre  iiilteusoy  qui  le 
force  de  se  rrlirer  dans  ses  Etats,  et  de  laisser  le 
coiiiiiinniloment  de  Taruiéc  prussienne  à son  frère  le 
prince  Frédéric, 

— ^Cc  ne  sera  pas  une  des  reman|ue.s  les  moins 
singulières  qu'aient  rournies  lescireonstnnres  nrttiel 
les,  que  le  xele  constant  du  grand-duc  de  ioM'nuc, 
prince  autriehirn  et  frere  de  l’empereur,  à donner 
dans  toutes  les  oceasioiis  à In  répiihlique  de.s  témoi- 
gn.iges  de  bienveiilnnep  et  d'amilié:  ceux  qui  ne 
croiront  pas  h sa  sincérité  lnuer<int  au  moins  sor 
bon  esprit-  Voici  la  nouvelle  note  qu'il  u luit  remet- 
tire  au  conseil  exécutif. 

Ferdinatuf  //f  d Tne.ts(Vuri  rompneant  le  conseil 
exécutif  (te  la  république  fraufaise, 

• M.  i»  Flotte,  qui  a résidé  jusqu’ici  â noire  cour, 
en  qualité  de  chargé  des  affaires  de  France,  nous  fi 
présenté  la  lellre  par  laquelle  vous  l’avez  acmklilé, 
messieurs,  comme  résiuant  auprès  de  notre  per- 
sonne. Le  choix  ne  pouvait  pas  uous  être  plus  agréa- 


tle,  cUmt  tombé  sur  une  uprsonoe  qui,  dans  le  cours 
dü  son  pn'mlfiU  iiiinisteris  a toujours  tâché,  avec 
tout  IVinitressemeut  ])t)ssihle,  et  par  une  conduite 
franche  et  lovale,  non-aeulemenlae  maintenir,  mais 
de  resserrer  1ea  liens  d'amitié  et  de  bonne  harmonie 
qui  subsistent  entre  la  nation  française  etlaTos- 
cniie. 

• Nous  nous  ferons  un  vrai  plaisir  de  l’accueillir 
avec  la  même  bienveillance,  et  de  lui  prêter  pleine  et 
entière  foi,  en  tout  ce  qu’il  aura  à nous  exposer  au 
nom  de  la  re)m6b’ou«  ^ranpaiie,  à laquelle  nous 
sommes  enchanté  de  pouvoir  donner  des  preuves 
contiuufllesde  notre  scrupuleuse  exactitude  à ob> 
server  la  plus  parfaite  neutralité,  et  de  notre  désir 
constant  de  cultiver  la  bonne  correspondanoe,  au 
maintien  do  laquelle  nous  avons  toujours  donné  un 
grand  prix. 

• Donné  â Floreooe,  le  16  Janvier  1796. 

•C.  Ferdinand.* 

Par  un  arrêté  du  38  janvier  dernier,  la  section 
des  Gravilliers  invite  tous  les  citoyens  qui  se  trou> 
veut  possesseurs  de  quelques-uns  de  ses  billets  de 
ooiiliaiice  de  les  échanger  contre  des  assignats, 
ohe;  le  citoyen  Canbert,  trésorier,  rueMesIée,  88, 
où  IVcbaiigê continuera  jiis(|u'au  l*r  avril  prochain. 
|.’asiM^niblee  a déclaré  qu’aprës  l'expiration  de  oc  dé- 
lai lesdits  billets  resteront  à la  charge  de  ceux  qui 
a’cu  Irouveronl  luuuis. 

COUHUNG  DE  PABI8. 

Du  5 février.  — Un  citoyen  qui  porto  le  nom  de 
Fdrie  vient  d'être  nommé  par  le  ootiseii  exécutif 
pour  une  mission  dans  la  Belgique.  Il  s’adresse  au 
Goiuseil-gétiéral,  demande  à changer  de  nom,  attendu 
la  conformité  du  sien  avec  celui  du  scélérat  Péris, 
qui  a assassiné  le  citoyen  Lepelirtier  Saitit-Fsrgeau, 
et  déclare  (pi’tl  désire  porter  désormais  le  nom  de 
>*a6ririus. 

La  constûl-géiiéral  l’autorise  à prendre  le  nom  de 
Fabricius,  et  à faire  faire  la  mention  de  ce  cbange- 
meiit  sur  tons  les  registres  et  actes  publics  qui  peu- 
vent concerner  sa  fuimllc. 

Arrêté  de  la  section  du  F»v.w(ére,  rfu  3 février 

• Les  citoyens  de  la  section  du  Finistère,  euuvaiii- 
cus  qu'une  des  premières  causi's  do  la  ciiertc  des 
denrées  provient  du  discrédit  Ucs  assignaLs  ; 

• Coiuidéraiit  que.  quoique  l'hypolbèque  do  ce 
gage  soit  aussi  inviolable  uu'assuree.  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  i|ue  la  iiialveitlance  a épuisé  tous  ses 
moyens  pour  en  diminuer  la  valeur; 

« Considérant  que  la  disette  dont  non»  n'avons 
cessai  d'étre  menacés  depuis  la  révolution  a toujours 
ai'u  plus  près  de  nous,  eu  proportion  de  la  hauteur 
U change; 

• Considéranlquelaiiouvelleéinission  de  800  mil' 
Jioiis,  que  vient  de  décréter  la  Cuuvenlion,  la^rvi- 
fiM  trop  les  vues  de  nos  ennemis,  puisqu'elle  di- 
minuerait d’autant  l’hypothèque  qu’elle  repn^Utc; 

• Considérant  enfin  que  la  fiirtune  publique  ne 
peut  se  soutenir  que  par  le  sacnüce  des  fortunes  par* 
titfUlieres  : 

• Arrête  qu’il  sera  fait  une  adresse  à la  Conven- 
tion nationale,  par  laquelle  il  lui  sera  fomiellemeut 
exprimé  que  tous  les  citoveoa  de  la  section  du  Finis* 
1ère  oflrent  avec  plaisir  à la  nation  entière  lenrs  pro- 
priétés et  leurs  immeubles,  comme  une  nouvelle  por- 
tion de  gage  des  assignats;  que  celle  disposition 
salutaire,  et  sans  doute  la  plus  propre  à assurer  les 
succès  de  n«ts  armes  et  la  chute  de  tous  nos  euneniis 
interu  prs  et  extérieurs,  sera  communiquée  par  des 
commissaires  aux  quarante  sept-autres  sections,  qe 
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doutant pasde  leur  empressement  a y adhérer,  puis- 
qu'ayant  commencé  la  révoiiilion  avec  celle  du  Fi- 
nistère, c'est  avec  elle  qu’elles  doivent  lutter  de  gé 
nérosité,  pour  se  hâter  de  la  finir. 

• Elle  arrête  en  outre  que  la  Convention  sera 
priée  de  communiquer  celle  gnnde  détermination  h 
toutes  les  municipalités  de  la  république,  avec  invi- 
tation de  suivre  cet  exemple. 

f Signé  RirikBE,  frésidrnl;  Robebt,  secrétaire. 
Le  corps  municipal  a onlonné  la  mention  civique 
et  l’inscription  au  procès-verbal  de  l’arrélé  de  la  sec- 
tion du  Finistère. 

DEPARTEMENT  DE  RHAnE-BT-LOIRB. 

Xuon,  U ZO  janvier.  — Lambert,  contrôleur  géné- 
ral des  liuances,  a été  arrêté  cette  nuit  dans  une  mai- 
son de  campagne  à Sainte-Poix,  près  de  Lyon,  et 
amené  ici  ce  matin  p.*ir  un  détachement  de  la  g.mlc 
n.itionale  de  l’endroit,  accompagné  de  la  municipa- 
lité du  bourg  et  d'une  députation  de  Lyon. 

On  dit  que  sur  la  fin  de  la  semaine  dernière,  huit 
ou  dix  prisonniers  se  sont  échappés  de  la  Maison  de 
Force,  dite  de  Roanne,  par  une  nisc  singulière  et 
plaisante.  Les  échappés  se  sont  présentés  au  guichet, 
accompagnés  d'autres  prisonniers  qui  feignaient  de 
les  recunmiire,  leur  recommandaient  leurs  affaires, 
et  leur  donnaient  le.s  adieux  comme  à dex  visiteurs- 
Ou  ajoute  que  Àllien^'Uaute^Roehe,  repris  quel- 
ques jours  avsnt,  s’est  échsppé  par  oe  moyen. 

DÉPARTKHEm  pq  BAUT-BHtlt. 

CohfiAr,  le  90  jantier.  — La  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l’Egalité  de  cette  ville  vient  de  foire  , 
pour  les  frais  de  la  guerre,  une  collecte  de  14U  liv. 
en  assignats,  et  49  liv.  16  sous  en  numéraire.  On  a 
aussi  donné  des  vêtements.  — La  commune  pauvre 
et  peu  considérable  de  Thannenhirch  a donné  43  liv. 
J3  sons,  et  celle  de  Gebcrschweicr  100  liv, 

OÉPARTRMBNT  du  BAS-Rnui. 

i$frai6our<7,  le  31  janvier^  — âfalgré  les  intrigaea 
dont  ce  dcparlrment  est  travaillé,  les  offrandes  civi- 
ques pour  les  besoins  de  rarniée  sont  aussi  considé- 
rables qu'en  aucun  autre.  Il  n'a  pas  été  possible  de 
constater  l’ctat  de  tout  ce  qu'on  a donné  en  habits , 
draps,  munitions,  argent.  La  masse  de  ce  qu’on  a jus- 
qu’ici vériDé  est  de  10,748  livres  en  assignats,  4,084 
chemises,  1 ,878  paires  de  bas,  805  paires  de  souliers, 
66  paire.s  de  gants,  150  paires  de  pantalons  et  ciilol- 
U>s,  etc.  L’ardeur  de  donner  ne  (ait  que  s’accroître. 

DEPARTEMENT  DB  LA  MEURTHE. 

iVaney,  le  16  ionri'er.  — La  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité  de  cette  ville  vient  d'ouvrir 
une  souscription  pour  proetirrr  des  eapotes  et  des 
souliers  aux  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  dont 
la  rigueur  de  la  saison  ne  ralentit  pas  U courage. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiideuee  de  Rabaud  Saiiit-Étienfie^ 

Sl’ITB  DE  LA  séANCB  DU  MERCREDI  6 FÉVRIER. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ainsi 
conçue: 

4 Je  vous  prie,  citoyen  pré«ident,  de  faire  lire  k la  Con- 
vention lea  pièces  ci>joioie»,  que  je  reçoi»  k rinslant  du  gé- 
néral Uiranda  i rilea  lui  forant  coimaUre  In  nouveaux  avau* 
Isfes  rccDpâftéi  par  ont  Iroupea  sur  le*  enoeaii^ 

eSffité  BaauroaviLLftS 
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du  générai  Miranda  au  de  la 

guerre» 

Liège,  le  t février  <703,  TâD  t*  de  U rép. 

cRtant  occupé,  citoyen  niinlslre,  à faire  larevnedeatrou* 
|)c^  et  piirrs  d'artillerie  à Louvain , le  31  du  nioi^  dernier, 
l'ai  trouvé  la  magoiGqoc  cléd'urque  l'empereur  CAurfra  /// 
avaii  <l«mnée  aux  babilants  rie  relie  ville,  et  que  le^  magistrats 
ava*nit  soifineusemenl  cachée,  pour  ne  pa»  la  remettre  aux 
généraux  français.  Je  la  crois  dans  la  clas«e  des  trophées 
miliiaircs.  et  qui  doivent  être  remis,  de  même  que  tous  les 
autres,  aux  représcotanls  rie  la  république;  c'est  pourquoi 
'ai  rhotmeurde  vous  l'envoyer  avccTbaiset  le  jeune,  cour- 
ier  rie  l'armée,  personne  rie  rounanre. 

• I.e  citoyen  Brunol,  lieutenant-colonel  du  1*'  bataillon 

ries  r/nes-du-Norri,  et  le  commissaire  des  guerres  Ris,  par 
leuriéie,  sont  parvenus  fc  découvrir  cette  relique  histori- 
que, et  me  l'ont  présentée.  5i^nd  MiavROA.s 

^ufre  teUre  du  général  Miranda  au  minûfre  de 

la  gutrre. 

Liège,  la  3 février  1793,  Pan  t*  de  la  rép. 

• Depuis  mes  dernières  disposiücms , dtoyen  ministre, 
sur  rairangemeot  des  avanl-poates  de  l'année,  il  n'esi  rien 
survenu  de  bien  essentiel.  L'ennemi  se  lient  à la  distance, 
et  dans  deux  ou  trois  petites  affaires  qu'ils  ont  nies  avec  nos 
troupes  légères,  l'avantage  a été  de  notre  part.  La  plus  con- 
sidérable est  celle  que  le  général  Lamorlière  a eue  è Was- 
semberg,  le  1*'  de  ce  mois-ci , où,  avec  un  corps  de  quatre 
cents  hommes  d'infanterie  et  trois  cenU  de  cavalerie,  il  a 
attaqué  les  Autrichiens  au  nonilHT  de  quatre  cents  hommes 
d'inranlerie  et  cinq  cents  de  cavalerie,  qui  s'élaieni  postés 
entre  Wassemberg  ctHirgeien,  et  après  les  avoir  complète- 
ment battu V et  mis  en  déroute,  a pris  possession  des  postes, 
leur  ayant  fait  quelques  prisonniers,  comme  vous  verres 
parles  détails  contenus  dans  les  deux  rapports  ci-joints,  que 
le  général  m'a  envoyés. 

Lettre  du  générai  LamorfiVre  au  général  en  chef 
Miranda. 

Wassemberg,  le  <•'  février  <795. 

« Je  vous  liens  parole , mon  général , et  je  vous  écris  de 
Wassemberg,  d'où  j’ai  cbavsé  renncmi  avant  sept  heures 
du  malin.  Je  Toi  trouvé  en  bataille  auprès  de  cette  ville,  et 
en  avant  du  vill.igedeDirgeU'ii.Me^dispositious  ont  été  faites 
promptement,  et  ma  troupe  brûlant  du  désir  de  se  mesu- 
rer, j’ai,  apri-s  une  fusillade  aussi  vive  que  brusque,  et  quel- 
ques coups  de  canon , chassé  l'ennemi  rie  tous  ses  postes  : 
il  s'est  replié  apris  avoir  fuit  feu  un  ranmeni,  et  je  n'ai  pu 
av  oir  que  cinq  prikonniers , sans  pouvoir  vous  dire  le  nom- 
bre de  tués.  Je  commandais  une  colonne,  et  le  lieutenant- 
colonel  Richardol  commandait  l'aulre.  Je  ne  saurais  vous 
exprimer,  mon  cher  général,  le  plai^r  que  j’ai  eu  de  mener 
mt*s  braves  oompagnous  d'armes  à rennroii;  ils  ont  une 
ardeur  qui  ne  peut  s'apprécier  que  par  leur  patriotisme.  Je 
suis  parti  è minuil  de  Ruremoode;  mes  ordres  ont  été 
donnés  è buil  heures  du  soir. 

« Signé  LahoiuUs.  t 
Lettre  du  général  Lamorlière  au  général  Miranda. 

Ruremonric,  3 février  <703. 

• Général,  |c  suis  parti  hier  à minuit  avec  la  troupe 
destinée  & la  fêle  que  je  donnais  aux  ennemis.  J'ai  trouvé 
dans  tous  les  rendex-vous  les  corps  qui  devaient  en  être  s 
et  après  avoir  visité  Lssell,  Ksselm  et  autres  lieux  du  voisi- 
nage , je  me  suis  approché  de  Wassemberg  et  de  Birgelcn  ; 
reiincmi  était  en  baljîlle  auprès  de  ces  deux  endroits.  Mrs 
dispositions  ont  été  promptes,  et  mon  attaque  a été  vive  et 
brusque  ; en  quelques  minutes,  arec  quatre  cents  coups  de 
fusil  et  six  coups  de  canon , j'ai  fait  disparaUre  i peu  près 
quatre  cents  hommes  d'infaulcrie  et  six  cents  de  cavalerie. 
Je  n'ai  fait  que  cinq  prisonniers,  et  les  babilants  assurent 
qu’ils  ont  emporté  quelques  moils  et  des  blessés.  Dans  ce 
moiucol  même  j'ai  repris  Arsbeck  et  fous  les  postes  sur  la 
gauche  jusqu'à  Ncriermciiliten  ; mais  depu»  mon  départ 
(le  Wassemterg  il  s'est  passé  bien  des  événements.  A peioe 
ai-je  quitté  les  postes  que  les  ennemis  sont  venusratlaquer. 
Les  chasseurs  de  Callhani  et  les  hussards  du  3*  régiment 


ont  Ihit  une  vigoureuse  i-ésistance,  et  ont  cédé  un  moment 
k la  multitude  i mais  un  renfort  du  hataillnn  de  Kinistève 
étant  arrivé,  au  signal  convenu  avant  inon  départ,  nos  trou- 
pes ont  chassé  reniiemi  en  faisant  des  prodiges  de  valeur. 
Le  lieutenant «olond  Richarriot,  è laUtederieux  escadrons 
de  chasseurs  à cheval,  a contenu  pendant  ce  combat  le 
double  de  cavalerie  qui  s'est  présenté  dons  la  plaine  pour 
couper  notre  retraite.  Les  braves  oflieiers  Cailhana  et  Bas- 
lien  ont  fait,  ainsi  que  les  troupes  à leurs  ordre«,  des  actions 
dignes  de  bravi's  républicains  français.  L’ennemi  a perdu 
beaucoup  de  monde,  et  nous  lui  avons  fait  une  douxaine 
de  prisonniers.  LiMOBLiisB.s 

Pour  copie  conforme.  Le  minûtrede  ta  guerrêf 

DaciNOnviLix, 

— Des  d^puté5  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l’Egalité  de  la  ville  de  Bruxelles,  sont  intro- 
duits. 

L'oraleur:  Citoyens  tégislateurs,  la  Société  des 
Amis  de  la  Libertéel  de  l'Egalité  de  la  ville  de  Bruxel- 
les nous  avait  charg<>s  de  venir  vous  demander  de 
maintenir  votre  bienfaisant  décret  du  15  décembre. 
Elle  avait  senti  quecen’esl  point  attenter  à laliberté 
d'un  enfant  que  de  travailler  à le  guérir,  même  mal- 
gré lui  ,d’un  ulcère  dangereux;  que  la  nation  fran- 
çaise, pour  mériter  le  titre  auguste  de  bienfaiteur  des 
Belges,  devait  exercer  sur  eux  l'autorité  d'nue  mère. 

1^  représentants  provisoires  du  peuple  de  Bruxel- 
les s'étaient  laissé  égarer  un  instant,  et  avaient  pro- 
testé contre  votre  d^ret.  Législateurs,  cette  protes- 
tation n’existe  plus;  nos  représentantsl'ont  annulée, 
sur  la  (leinaride  et  en  présence  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  ; ils  ont  en  outre  promis  de  donner  aux 
généraux  et  aux  commissaires  français  toutes  les 
connaissances  locales  qui  peuvent  faciliter  l’exécu- 
tion du  décret.  Sans  doute  ils  vous  ont  donné  avis  de 
leur  rétractation. 

San.s  doute  ce  décret  nous  eflt  été  bien  pliLS  avan- 
tageux, si  les  prêtres  et  les  moines  n’avaient  pas  eu 
le  temps  d'en  prévenir  l’effet,  en  cachant, dilapidant, 
ou  emportant  hors  du  pays  une  gr.inde  partie  de 
leurs  richesses  mobilières.  Cette  sorte  de  ménage- 
ment qu'on  a eu  pour  eux,  en  leur  laissant  en  mains 
tous  les  moyens  ne  séduction,  a été  la  seule  cause  de 
l’état  d’apathie  dans  lequel  la  Belgique  paraît  plon- 
gée. Ces  ménagements  ont  fortifié  l’esprit  d’aristo- 
cratie ; la  faction  Orange,  anglaise  et  prussienne. in- 
triguait publiquement  dans  la  Belgique , et  la  classe 
éclairée  du  |>euplf  qui  n'apercevait  point  deplanfixe 
dans  la  marche  des  Français,  se  tenait  enfermée  , ne 

rireiiait  aucune  part  aux  affaires  de  la  patrie,  et  se 
aissait  aller  à In  crainte  de  voir  encore  rentrer  les 
Autrichiens  qu’elle  a en  horreur. 

Nous  avons  souvent  entendu  calomnier  les  Belges; 
on  croit  avoir  tout  dit,  quand  on  a dit  que  les  Belges 
sont  fanatiques,  et  qu’ils  ne  sont  point  encore,  mûrs 
pour  la  liberté.  Législateurs,  n'attribuez  cesdiatribes 
qu’au  funeste  modérantisme,  qui  croit  parvenir  par 
ce.s  moyens  kses  vues  particulières,  et  rendre  étran- 
gers l'iin  â l'autre  deux  peuples  que  les  mœurs  et  le 
climat  doivent  rendre  amis;  il  y a moins  de  diffé- 
rence entre  Paris  et  Bruxelles  qu’entre  Marseille  et 
Paris.  Dira-t-on  queles  Marseillais  et  les  Parisiens  ne 
doivent  pas  être  amis?  Quant  au  fanatisme,  ne  croyez 
))Oint  que  le  Belge  le  porte  à un  degré  qui  le  rende 
incurame.  N’avons-nons  pas  vu,  en  février  1791,  le 
|)euple  de  Bruxelles  baffuiierses  moines  par  l’instiga- 
tion du  gouvernement  autrichien  ’f 
Le  Belge  soutient  ses  nobles  et  ses  moines,  parce- 
que  depuis  1787  ces  corporations  usurpatrices  ont 
eu  l'art  de  persuader  à ce  peuple  que  la  destruction 
d’un  bailliage  ou  d'une  ahnaye  entraînerait  la  ruine 
d’une  constitution  à laquelle  il  est  attaché  ; parce- 
I qu’on  lui  a fait  croire  faussement  que  l’état  d’aisance 
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dnns  lequel  il  vit  lui  rttaUribiu';  il  ne  Mit  pas,  C6  | 
peii()le,i|irii  lie  doit  cet  ütat  qu'à  la  fertililt^  <le  soti  | 
sol,  et  qu’une  constitution  plussafçe  le  ferait  jouir  I 
de  ulus  grauds  avantages.  Sans  doute  rouvertiire  | 
de  1 Escaut  et  la  libre  cirt'ulatiun  du  commerce  entre 
des  provinces  jus(]u'ici  divisdcs  ne  tarderont  pas  à 
lui  dessiller  les  yeux. 

On  accuse  le  |>euple  belge  d’inertie  1 un  peuple 
qui  s'est  si  bien  montré  ru  1787  et  en  1789  n'est 
point  un  peuple  sans  énergie.  Lorsque  les  BelgrsaU' 
nuit  lu,  dans  les  inslriicliims  données  aux  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  qu'il  peut  s'abaiidutiner 
avec  confiance  à la  loyauté  rraiiçaise,  vous  les  ver- 
rez bientôt  enlhoiisiasies  de  la  liberté. 

Peuple  frani^ais,  le  nombre  apparrntde  vos  parti- 
uns  dans  la  Belgique  est  petit;  mois  combien  vous 
en  compterez  qui  n'attemlent , ])our  se  (liTlarer, 
que  le  moment  où  la  nation  fraii^iise  se  montrerait 
avec  ce  caractt're  de  fermetc  qui  annonce  la  puis- 
sance, et  dont  votre  sagesse  vous  a fait  une  loil 
Peuple  frauçais,  poursuis  tes  hautes  destinées;  d'au- 
tres peuples  avant  toi  ont  conquis  des  empires;  il 
t’était  réservé  d'étendre  sur  tout  t'univers  l'empire 
de  la  raison. 

Bientôt  le  peuple  souverain  de  Brabant  sentira  que 
la  réunion  est  le  seul  moyen  que  nous  ayons  de  nous 
soustraire  à la  iiialigtie  inihieiicc  de  la  maison  d'O- 
range,  et  de  tirer  les  plus  grands  uvautages  de  notre 
sol  et  de  noire  position. 

Le  PnÊsiDEnT,  d fa  députaKon  .'Citoyens,  la  Con- 
vention nationale,  immuable  dons  ses  principes,  ne 
s'en  écartera  jamais;  ses  volontés  sont  impirscrip- 
tibles,  comme  les  droits  naturels  sur  lesquels  elles 
sont  fondées.  11  y a,  dit-on, des  préjugés  dans  la  Bel- 
gique! La  raison  s'y  fera  entenurc , et  nous  sommes 
daiisun  siècle  où  la  raison  marche  à grands  pas.  Les 
révolutions  mûrissent  les  esprits  et  les  caractères,  et 
les  progrès  de  l’esprit  humain  s'accroissent  par  la 
résistance.  C’est  votre  espoir,  clc’esl  le  nûlrc.  Persé- 
vérons dans  nos  principes  et  dans  notre  courage,  et 
le  dix-neuvième  siècle  sera  témoin  de  la  régénéra- 
tion de  l’Eimipe.  La  Convention  nationale,  qui  vous 
voit  avee  plaisir  dans  son  sein,  secondera  votre  zèle 
de  tous  les  eiforls  et  de  tous  les  moyens  que  la  nation 
a mis  en  son  pouvoir. 

Bhéabd  : Vous  avez  décrété  que  les  ofHciers  dé- 
portés des  coloüies  seraient  mis  en  liberté.  Dans  le 
nombre  il  s'en  trouve  un,  Wenderlenden,  qui  n'a 
point  été  compris  dans  le  décret.  Le  ministre  de  la 
justice  écrit  pourfaice  rectifier  cette  erreur. 

Cette  prc>posilion  est  adoptée. 

Bréabu  : Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  marine 
rexamen  du  plan  qu'il  vous  avait  présenté,  et  celui 
de  Saint-André. 

Le  plan  de  Saint-André  présente  des  vues  très 
vastes;  mais  il  ne  peut  pas  être  adopté  dans  un  mo- 
ment où  il  faut  pourvoir  vos  vaisseaux  d’ofliciers  ca- 
pables de  les  commander. 

Votre  comité,  a pensé  qu'il  fallait  laisser  à In  pru- 
dence du  conseil  exéeutil  le  soin  d'organiser  provi- 
soirement le  corps  de  la  marine;  mais  comme  cette 
mesure  pourrait  avoir  des  inconvénients , attendu  le 
nombre  d’aspirants  qui  se  présimtent  autour  du  mi- 
nistre, qui,  pour  la  plupart,  ne  lui  sont  pas  connus, 
et  que  parconsT’quent  il  pourrait  résulter  de  mau- 
vais choix,  je  me  propose  de  présenter  un  article  ad- 
ditionnel qui  donnera  la  focilité  aux  départements, 
aux  municipalités  et  généralement  i tous  les  ci- 
toyens, de  donner  des  éclaircissements  au  ministre 
de  la  marine  surles  mauvaises  nomioationsqu'invo- 
lontaircment  il  aura  pu  faire. 

Je  reproduis  donc  et  je  soumets  à votre  délihéra- 
Üou  le  projet  de  décret  que  je  vous  ai  proposé  hier, 


au  nom  du  comité  de  marine,  pour  faire  suite  aux 
quatre  articles  décrétés  dans  la  séance  du  13  j.mvier. 

Bréard  propose  des  articles  qui  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  adoptés,  ainsi  qu'ils  suiveut*^ 

• V-  Le  ministre  de  la  marine  choisira  la  moitfei 
des  capitaines  indistinctement  et  de  remplacement 
parmi  tous  les  lieutenants  de  vaisse.iiix,  quel  que 
soit  leur  temps  de  navigation  dans  ce  dernier  graue, 
et  parmi  les  capitaines  de  commerce  ayant  cinq  an- 
nées de  commandement  en  course  ou  au  loiigcours. 
Les  uns  et  les  autres  seront  tenus  de  rapporter  des 
certificats  de  civisme,  signés  de  la  moitié  au  moins 
des  membres  des  conseils-généraux  de  la  cummuoe 
de  leur  domicile. 

• VI.  Les  lieutenants  faits  capitainez  de  vaisseaux 
au  choix  prendront  rang  après  ceux  faits  à l’ancien- 
neté; ces  nertiiers  conserveront  celui  qu’ils  ont  entre 
eux.  Les  capiUiines  pris  au  choix,  tant  parmi  les 
lieutenants  de  vaisseaux  de  l’Etat  que  parmi  les  ca- 
pitaines de  commerce,  prendront  rang  entre  eux, 
suivant  l’ancienneté  de  leur  navigation  dans  l’un  ou 
l'autre  service. 

> Vil.  Le  temps  de  navigation  nécessalrepour  l’ad- 
mission au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  sera  fixé 
à cinq  années,  soit  sur  h'S  vaisseaux  de  l’Etat,  soit 
surceuxde  commerce  indistinctement.  Les  candidats 
devront  avoir  été  rt'çus  capitaine.s  des  navires  d« 
commerce  au  long  cours,  avoir  commandé  deux  ans 
en  cette  qualité,  ou  navigué  deux  ans  sur  les  vais- 
seniixde  TEiat  comme  enseignes, officiers  auxiliaires, 
entretenus  ou  brevetés  pour  la  campagne,  ou  comme 
maîtres  pilotes. 

• VIII.  Les  lieutenants  nommés  depuis  le  premier 
janvier  1792  prendront  rang  entre  eux,  en  raison  de 
la  t<»tali(é  de  leur  navigation,  l.e  service  que  les  an- 
ciens officiers  auxiliaires  ou  lieulcnants  de  frégate  et 
soas-lieiitcnants  de  vaisseau  ont  rempli  dans  les 
ports  de  la  république  leur  sera  compté  pour  moi- 
tié du  temps  de  navigation  exigé. 

■ IX.  Les  marins  i'aisant  le  service  des  ports,  qui, 
après  avoir  été  supprimés,  sont  rentrés  ou  ren- 
treront nu  service  de  la  république,  compteront 

Sniir  moitié  le  temps  qu'ils  auront  passé  eu  activité 
ans  les  ports. 

• X.  Le  nombre  d’années  de  navigation  exigé  pour 
le  grade  d’enseigne  entretenu  sera  fixé  à quatre, 
soit  sur  les  vaisseaux  de  l’EluI,  MÙlsur  ceux  <ie  com- 
merce indistinctement.  Les  candidats  devront  avoir 
servi  sur  les  vaisseaux  de  l'Elal  enmme  f»rRciers  ma- 
riniers, aides,  seconds  ou  maîtres  pilotes,  ou  sur 
ceux  de  commerce,  comme  lieutenants,  pendant  deux 
années.  Pourront  aussi  être  admis  ceux  des  volon- 
taires élèves  nu  aspirants  entretenus  de  la  marine  de. 
l'Eiat,  ayant  quatre  ansde  navigation,  et  dès  qu'ils 
1 auront  subi  rexamen  prescrit  par  les  lois  précé- 
dentes. 

• XI.  Les  felouques  de  Corse  font  partie  des  forces 
navales  de  la  répanlique  française;  en  con^queiice, 
les  officiers  attachés  jusqu'ici  k leur  service  seront 
incorporés  dans  la  marine  nationale,  et  prendront 
rang  suivant  leurgradect  la  durée  de  leurs  services» 
aux  termes  du  présent  décret. 

• XII.  La  Convention  nalionaledécrèlequ’à  comp- 
terde  la  publication  du  présent  décret  l’uniroruip  de 
la  marine  militaire  delà  république  sera  habit  et 
revers  bleu  foncé,  le  pas.«ic-püil  roup,  parements 
rouges  et  passe-poils  blancs,  le  collet  blanc  et  passe- 
poils rouge,  la  doublure  de  l’habit  verte,  etculolW 
écarlate,  deux  ancres  en  bleu  k l'attache  des  rotrous- 
sis,  des  boulons  de  cuivre  doré,  et  l'ancre  surinonlée 
du  bonnet  de  la  liberté,  avec  l'exergue.  Hèpubliquê 
P’aitfaiie;  les  poches  à pattes,  les  epauleltes  en  or, 
le  baudrier  noir  en  sautoir,  orné  d'une  ancre  de  nié* 
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tal  doré  ; Ir  tout  jusquee  et  compris  les  capitaines  de 
vnisscaiif  rien  n étant  changé,  quant  à présent,  à 
rnnirormedesofliciiTS  généraux. 

• XIII.  Les  lois  existantes  cuntimieront  à être  exé- 
culéesen  toutee  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent 
dirr  t.  • 

8ur  la  proposition  de  Boyer-Fonfrède,  Farticle  sui- 
vant est  décrété. 

« XIV.  La  Convention  décrète  que  la  valeur  totale 
des  bâtiments  marchands  qui  seront  pris  par  les  vais- 
seaux de  la  nation  sera  partagée  entre  l'équipage 
qui  aura  fait  la  capture.  • 

La  Convention  renvoie  à son  comité  de  marine, 
poiirlixerle  iiiode  de  répartition. 

Topsent  : L’Assemblée  nationale  décréta,  le  l2no- 
Tembre  1791 , que  le  dernier  examen  de  1791  et  le 
premier  de  1792  se  feraient  encore,  quant  à la  par- 
tie théorique,  d’après  le  réglement  du  l*f  janvier 
1786.  Aujourd'hui  les  navigateurs  qui  ont  obtenu 
des  cerlilials  de  capacité  dans  ces  differents  examens, 
qui  cependant  n'étaient  point  en  règle  alors,  quant 
à r«âge  ou  au  st'rviee,  mais  qui  ont  rempli,  depuis 
leur  examen,  toutes  les  formalités  requis«‘s  par  la  loi, 
réclament  la  justice  de  la  Convention  nationale  à ce 
sujet.  Votre  comité  a )M*nsé  qu'une  mesure  trop 
vère,  dans  ces  circonstances,  priverait  la  république 
d'une  quantité  d’excellents  marins  et  des  plus  zélés 
défenseurs  de  la  liberté;  en  conséquence,  il  m’a 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  .suivant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  S(ui  comité  de  marine,  di^rèle  ce  qui  suit: 

• Les  navigateurs  qui  ont  subi,  avant  d’avoir  servi 
sur  le.s  vaisseaux  de  la  république,  l'examen  exigé 
pour  être  admis  au  grade  d enseigne  non  entretenu, 
obtiendront  le  brevet  dudit  grade, en  jnstitiant  qu’ils 
ont  atteint  l'âge  et  rempli  le  temps  de  service  n^es- 
saire  avant  le  l«r  janvier  1793.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  la  proposition  de  Prieur,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

■ La  Convention  nationale  autorise  le  ministre  de 
rintérieiir  à accorder  aux  militaires  invalides,  portées 
sur  le  tableau  dressé  par  le  département  de  Paris,  et 
dont  la  vie  serait  compromise  par  un  plus  long  sé- 
jour à l'hOtel,  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
soin, tant  pour  se  rendre  que  pour  subsister  dans  les 
lieux  qui  leur  seront  inuiqués  par  le^  officiers  de 
santé,  Pt  ce  provisoirement  seulement,  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  pu  faire  l'option  de  la  pension  qui  leur 
est  accordée  parla  loi  du  16  mai  dernier.» 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  l'intérieur  fera  changersur-le-champ  les  boutons 
qui  se  trouvent  sur  les  habits  des  militaires  invalides 
restés  à l'hfitel  national.* 

— Fayot  propose,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, la  répartition  d'un  secours  do  3,000,000  entre 
les  départements. 

Barbaroux  et  plusieurs  autres  membres  demandent 
que  ce  secours  .soit  porté  à 6,üU0,Ouo. 

Lesage  : Lorsque  votre  comité  des  secours  vous 
propose  de  distribuer  3,00ü,0ü0  entre  les  quatre- 
vingt-cinq  déparlenienls,  pour  fournir  des  travaux  à 
la  portion  indigente  et  maiheureusi'  de  vos  frères, 
TOUS  ne  pouvez  pas  vous  dis.simulerque  cette  somme 
trop  faible  ne  remplira  point  vos  intentions  bienfai- 
santes. Trois  millions  donnent  30  on  30  mille  livres  à 
chaque  département.  Pouvez-vous  voii.s  (latter  d'é- 
tablir, par  celte  somme,  des  ateliers  de  charité  pour 
TOUS  Hatter  de  consoler  l'indigent  de  la  cherté  exces- 
sive dos  5ul>sistances,  qui  vont  augmenter  encore 
par  les  800  millions  d'assignats  dont  vous  avez  dé- 
crété l’émission?  Il  y a des  départements  dans  les- 
quels la  livre  de  pain  vaut  7,  8 et  0 sous;  il  y en  a 
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d’autres  ou , pour  être  à meilleur  marché,  les  sub- 
sistances n'en  sont  ni  plus  abondantes,  ni  moins  dif- 
liciles  à obtenir  pour  l’indigent,  pareeque  les  tra- 
vaux y manquent.  J’appuie  donc  lu  proposition  que 
plu.sieurs  de  mes  collègues  vieiinetit  de  faire,  de 
portera  6 millions  les  secours  donnés  aux  dépar- 
tements. 

Je  demande  en  outre  que  les  administrations  de 
département  puissent  employer  cette  somme;  car 
nous  le  croyons  plus  utile  et  a la  république  et  aux 
indigents.  En  pre.scrivanl  l’emploi,  vous  courez  le 
ris({ue  de  faire  de  trè.s  grandes  fautes.  Vous  ne  devez 
iKiint  administrer;  vous  ne  connaissez  pas  les  loca- 
lités, les  besoinsdes  communes.  Les  administrateurs 
des  départements  doivent  avoir  votre  coutiancr,  puis- 
que le  peuple  en  a nommé  les  membres.  Laissez-leur 
donc  déterminer  la  manière  la  plus  utile  d'employer 
ces  fonds. 

Enfin,  j'appuie  la  proposition  qui  vous  est  faite  de 
tixer  un  jour  par  semaine  |Kuir  la  discussion  et  l’or- 
ganisation des  s<‘cuurs  publics.  Vous  ne  pouvez  res- 
ter |)lii5  longtemps  indifTérents  sur.Ia  triste  situation 
des  pauvres;  vous  uccn|)cr  de  leur  sort  est  un  devoir, 
et  ledécretque  vous  avez  rendu  est  la  meilleure  ré- 
j>onse  que  vous  puissiez  faire  aux  déclamations  de 
rarislocratie  et  du  fanatisme  qui  ne  manquent  pas 
de  chercher  à aigrir  les  indigenU,  en  leur  représen- 
tant que  tous  les  fonds  qui  leur  étaient  destinés  se 
di.speisent  sans  qu’on  songe  à les  remplacer. 

Les  pro{K).sitions  de  Lesage  sont  adoptées.  — Le 
décret  est  en  conséquence  porté  en  ces  termes: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  .veours  publics,  dwrète: 

• Art.  I**’.  L,a  trésorerie  nationale  tiendra  à la  dis- 
position du  ministre  de  i'inléneur  jusqu’à  eoiiciir- 
rrnee  de  6 millions,  pour  être  distribués  aux  quatre- 
vingt-cinq  départements,  d'après  les  bases  de  la  re- 
présentation nationale,  et  être  employés  eu  travaux 
publics  reconnus  les  plus  utiles  par  les  corps  admi- 
nistratifs. 

• II.  Sur  cette  somme  de  6 millions,  il  ne  sera  ac- 
cordé au  département  de  Paris,  pour  toute  répard- 
tion,  que  celle  de  300  mille  livres. 

• 111.  Le  ministre  de  l intérieur  est  autorisé  à 
mettre  à la  disposition  de.s  départenienLs,  suivant  le 
tableau  de  répartition  déjà  fait,  le  restant  des  fouds 
de  .secours  accordes  par  les  b)is  précédentes,  pour 
«‘.sforids  être  employés  de  la  même  manière  que  les 
6 millions  iK)rtés  en  l'article  1er. 

•IV.Lesuirecloircsdcdépartomentauronljusqu’au 
1er  octobre  prochain  pour  rendre  compte  de  l'emploi 
des  sommes  qu’ils  ont  reçues  ou  pourront  recevoir, 
tant  en  vertu  des  lois  existantes  que  du  présent 
décret. 

• V.  Au  l*r  janvier  1794  le  ministre  de  rintérieur 
sera  tenu  de  donner  connaissance  au  corps  législatif 
des  comptes  rendus  par  les  dé|»artements.  • 

— Barère  propose,  au  nom  du  comité  de  défense 
générale,  quelques  articles  pour  compléter  le  décret 
rendu  dans  la  s<*ancc  du  s^unedi  2 février , sur  l'or- 
ganisation provisoire  du  ministère  de  la  guerre. 

Billaud  : Barère  vous  propose  d'accorder  aux  ad- 
joints du  ministre  de  la  guerre  un  traitement  annuel 
de  dix  tnt'Ue  livret.  Je  m’élève  de  toutes  mes  forces 
contre  cet  article.  Ces  émoluments  sont  exorbitants 
pour  un  simple  agent  du  pouvoir  exécutif.  Ils  bles- 
sent à la  fois  la  morale  et  l'économie  publiques.  On 
voit  toujours  les  aristocrates  briguer  toutes  les  places 
à argent,  et  ne  considérer  les  fonctions  publiques  que. 
comme  un  moyen  de  fortune,  plutôt  que  comme  une 
occasion  de  servir  la  patrie. 

Barère  : Si  le  comité  de  défense  générale  a arrêté 
de  proposer  à laConvention  nationale  un  traitement 
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de  10,000  Kms  pour  chacun  des  adjointe,  ce  n’est 
que  pour  donner  aux  adjoints  responsables,  et  char- 
gés (le  travaux  importauts  et  de  détails  nombreux , 
une  indemnité  analogue  à leurs  fonctions,  et  à l’état 
qu’ils  quitteront  pour  devenir  adjoints. 

|o  Ce  n’est  pas  p<mr  faire  des  chefs  de  bureaux  que 
fai  proposé  tes  adjoints  ; c'est  pour  multiplier  les 
yeux  et  les  bras  du  ministre.  Des  adjoints  ne  sont  pas 
des  mécaniciens. 

30  Les  chefs  de  bureaux  n’ont  pas  une  responsa- 
bilité légale  posée  sur  leur  tète  ; les  adjoints  ont  à 
chaque  instant,  à chaque  opération,  une  responsabi- 
lité terrible  : et  dans  quelles  circonstances  cette  r<*$- 
ponsabilité  va-t-elle  s’exercer?  au  moment  d’une 
guerre  générale. 

30  II  faut  mettre  le  ministre  de  la  guerre  à même 
d'appeler  auprès  de  lui  des  hommes  capables,  et  qui 
auront  des  connaissances  acquises  depuis  longtemps 
dans  les  diverses  parties  de  ce  ministère;  il  faut 
qu’il  puisse  choisir  parmi  des  officiers  civils  et  mili- 
taires déjà  avancés  en  grade. 

Il  faut  ne  pas  perure  de  vue  qu'il  ne  s’agit  ici 
que  d’un  gouvernement  provisoire  et  de  six  mois, 
gouvernement  qui  a besoin  d’ensemble,  d'énergie 
cl  de  lumières. 

50  II  est  bien  étrange  que  Billaud-Varenne  at- 
taque cette  disposition  sous  le  rapport  de  récoiiomie 
et  de  la  morale  publiques.  La  bonne  économie  est 
celle  qui  appelle  dans  les  fonctions  publiques  des 
hommes  capables,  et  qui  leur  donne  un  juste  salaire 
pour  leurs  travaux.  La  fausse  économie  est  celle  qui 
ouvre  les  places  à des  hommes  médiocres,  incana- 
bles,  ou  qui  peuvent  sc  dédommager  par  des  intiaé-  1 
litésdece  qui  manque  au  salaire  légitime.  Je  suis  ' 
loin  d'appliquer  de  tels  principes  aux  hommes  ha- 
biles et  civiqiie.s  qui  viendront  partager  le  fardeau 
du  ministère  de  la  guerre  ; mais  je  dois  répondre  à 
celte  objection  prise  de  la  morale  publique. 

Je  fais  des  vmux  pour  que  la  république  ait  assez 
d'hommes  généreux  pour  la  servir  avec  générosité, 
etquela  moralité  nationale  fasse  préférer  l'honneur 
de  servir  son  pays  au  calcul  de  rinlérét  persomiel. 
Mais  je  dis  que  la  morale  publique  est  d'attacher  aux 
fonctions  publiques  des  indemnités  proportionnées 
au  travail  et  à la  res|)onsablité.  Je  dis  que  la  morale 
républicaine  est  de  maintenir  l’égale  admission  de 
tous  les  citoyens  aux  emplois  publics;  je  dis  que  la 
morale  républicaine  est  de  ne  pas  ouvrir  exclusi- 
vement la  carrière  des  emploLs  aux  hommes  riches. 

Qui  acceptera  donc  des  fonctions  mal  indemniséi's, 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  quoi  soutenir  iin  père  de 
famille,  de  quoi  entretenir  un  fonctionnaire  obligé 
kûes  travaux  constants,  et  à s’occuper  .sans  cessée^ 
affaires  étrangères  aux  siennes?  C’est  une  pensée  aris- 
tocratique que  celle  de  mal  payer  les  fonctionnaires, 
pouren  éloigner  les  pauvres,  et  fonder  ainsi  la  plus 
Ignorante  des  aristocraties,  celle  des  richesses;  c’est 
une  pensée  immorale  mie  celle  de  provoquer  des 
fonctionnaires  à îles  profits  illicites  ; c est  une  fausse 
économie,  indigne  de  nous, indigne  delà  nation, que 
celle  qui  retrancherait  deux  mille  francs  à des  ad- 
joints nécessaires  i l'état  actuel  de  la  France  et  aux 
travaux  agglomérés  du  niimstre  de  la  guerre.  Eh 
quoi!  la  France  dépense  jusqu'à  140  millions  par 
mois  pour  la  guerre, sans  pouvoireii  suivre  l’emploi 
dans  toutes  ses  ramilications,  et  .s«‘s  repn^eiUants 
viennent  lésiner  sur  une  mince  indemnité  donnée  à 
des  hommes  laborieux,  capables  cl  chargés  de  res- 
ponsabilité.f  Camhoii , ce  pntcuraleur  sévère  des 
iiiianees  de  la  république,  à qui  j’ai  fait  part  du  pro- 
jet d'accorder  un  traitement  de  10  mille  livres  aux 
adjoints,  l'a  trouvé  juste,  et  Billaud-Varenne,  pour 
se  populariser,  vient  présenter  une  économie  débouté 


de  chandelle!  Le  peuple  est  plus  juste.  11  ne  «e 

rilaiiit  que  des  malversations,  et  jamais  des  dépenses 
égilimes.  {Billaud  et  plusieurs  membres  derextré- 
mité  gauche  inurmurent  et  interrompent.)  Je  dirai 
enlinaceuxqui  proposiMit  la  question  préalable,  que 
les  adjoints  dévurent  des  travaux  obkurs,  et  sup- 
portent une  responsabilité  publique,  etqu’ils  auront 
plus  de  travaux  que  jamais.  Le  traitement  des  lieu- 
leiiaiits-coloneis,  des  commis.saires  ordonnateurs, 
ou  d’autres  citoyens  distingués  par  leurs  grades  et 
leurs  talents,  qui  vont  être  appelés  sans  doute  par  le 
ministre,  abandonneront  un  instant  la  carrière  la 
lus  brillante  de  la  gloire.  Ils  n’aurotit  pas  ici  des 
oiineurs  aussi  éclatants  et  des  moyens  aussi  fré- 

auents  de  se  distinguer;  car,  dans  i’Iiistoire  comme 
ans  l'opinion,  toutse  rapporte  au  chef, au  ministre; 
et  vous  aussi,  demandeurs  de  la  question  préalable  , 
vous  avez  une  indemnité  de  six  mille  queh|ues  cents 
livres;  mais  vous  avez  la  plus  belle  gloire,  celle  de 
fonder  la  république,  de  faire  les  lois,  et  de  sauver 
la  patrie, 

Vous  avez,  à côté  de  cette  bonne  indemnité,  la 
carrière  brilhnte  de  l’orateur,  du  philosophe  et  du 
législateur.  Je  croirais  insulter  à la  morale  puhlii|uo 
et  à la  ju.stice  nationale,  si  l’insislais  plus  longtemps. 
Je  demande  que  l'article  i{ui  porte  à 10,000  livres  le 
traitement  lies  adjoints  du  ministre  de  la  guerre  soit 
mis  aux  voix  et  ailopté. 

On  demande  de  toutes  parts  à aller  aux  voix. 
Jf.an-Bon  Saint-Amdbe  : Je  demande  à appuyer 
la  question  préalable  sur  la  morale  publique  ; ce 
u’est  pas  par  l’argent  qu’on  récompense  ceux  qui  ont 
l'honneur  de  servir  leur  patrie  et  d’exercer  des  fouc- 
lions  publiques. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix.  — L’as- 
semblee  décide  presqu’unatiimement  qu'il  va  lieu  à 
délibérer  sur  les  articles  additionnels  proposés  par 
Barère.  — Ces  articles  sont  décrétés. 

BAnèiE  : Je  viens  vous  présenter,  au  nom  du  co- 
mité d'instruction  publique  et  de  la  cumuiissioii  des 
monuments,  un  projet  de  décret  que  vous  accueille- 
rez avec  une  extrême  satisfaction,  car  il  concerne  les 
arts  et  les  artistes.  Il  concerne  le  recueil  des  chefs- 
d'œuvre  des  sciences,  et  la  fonnalion  du  muséum 
national,  et  des  établissements  pareils  que  vous  vous 
proposez  de  former  dans  chaque  departement  de  Ia 
république.  Il  ne  doit  ptis  plus  y avoir  une  capitale 
des  arts  qu’une  capitale  politique  dans  un  pays  libre. 

Depuis  près  de  trois  ans.  une  commission  géné- 
reuse et  praluile,  composée  d’hommes  de  lettres, 
d’artistes,  de  savants  et  de  membres  des  trois  assem- 
blées nationales  que  la  France  a formées,  s'est  occu- 
pée avec  le  soin  le  plus  cooslant  de  rassembler  dans 
plusieurs  dépOls,  au  Louvre,  aux  AugusUns  et  aux 
Capucins,  les  chefs-d’œuvre  de  sculpture,  peinture, 
bibliographie  ctautres  productions  rares  des  sciences 
et  des  arts. 

Les  recherches  faites  ont  produit  une  riche  et  pré- 
cieuse collection.  C’est  avec  très  peu  de  dé|>enses  que 
la  commis.sion  a recueilli  de  grandes  valeurs,  et  con- 
quis sur  l'ignorance  des  moiues  des  tableaux  pré- 
cieux. Un  tableau  original  de  Rubens  a été  trouvé, 
couvert  de  la  poussière  et  de  l.i  rouille  du  temps, 
i dans  un  grenier  obscur  de  Saint-Lazare.  Ce  tableau 
est  estimé  plus  de  deux  cent  mille  livres.  — Il  n’y  a 
eu  pour  la  dépense  de  la  nation  (|iie  des  frais  de  res- 
tauration, de  transport,  de  replacement,  quelques 
autres  frais  de  dé|>ut.  de  garde  et  de  réparations  et 
autres  menues  dépeusi-s  de  détails  qui  sont  arriérées 
depuis  l'établis.si'iiu'nt  de  celte  cuininissioii  intéres- 
sante. Elle  ne  présente  elle-uiciiie  que  les  frais  éco« 
nuinimies  de  bureau  et  le  salaire  d'uu  commis  unique 
pour  réailure.  L'économie  fut  toujours  l'apanage 


drt  hommec  laborieux  et  àft  nvants,  comme  la  for^ 
tune  fut  rarement  la  compagne  dea  artistes. 

Aussi  je  Tiens  vous  dire  un  mot  de  ces  hommes 
aussi  intéressants  par  leur  palnolUme  que  par  leurs 
Inleiits  et  leur  infortune.  C’est  sur  les  fonds  de 
:ioo,ooo  francs,  accordés  tous  lesans  par  rA«mblé« 
ronstituaotâ  pour  l’encouragement  des  sciences  et 
dos  arts,  que  doustous  proposons  de  faire  payer  p^ 
visoirement,  et  à titre  d’avance,  les  15  ou  îO,OOüliv, 
qui  sont  dues  pour  les  dépenses  de  la  commission  des 
monuments  pendant  trois  années  consécutives.  Mais 
TOUS  D’appreodres  pas  sans  surprise  que  sur  cette 
somme  de  500,000  livres  accordées  cbadue  année,  il 
n’y  a eu  qu’rnviron  40,000  livres  de  distribuées  à 
titre  d’enrouragement.  Cependant  les  artistes  sont 
dans  un  état  malheureux.  C'est  dans  les  révolutions 
des  empires  que  les  arts  sont  oubliés  ou  méconnus; 
c'est  dans  les  mouvements  de  l’ansrchie  révolution- 
naire que  le  génie  des  arts  sommeille  ou  s'enfuit. 
Vous  avez  fait  des  lois  terribles  contre  l'éinigration 
des  Français  qui  vont  comploter  d’assa^^siiier  leur 
patrie;  faites  iiujourd'hui  des  lois  bienfaisantes  qui 
arrêtent  l’émlgnition  des  arts  et  des  artistes  maltrai- 
tés, pers^utésdans  leur  mère-patrie,  a Rome,àcfllé 
des  chefe-d’œuvrc  qu’ils  vont  imiter.  Les  artistes 
doivent  trouver  en  France  un  asile  assuré  et  des  m- 
cours  généreux.  Les  artistes  manquent  de  travail  ; 
leurs  talents  sont  dans  le  découragement,  et  le  père 
de  famille  a le  désespoir  du  besoin.  Demandes  donc 
un  compte  public  au  ministre  de  l’intérieur  des 
sommes  d’encouragement  distribuées  dans  cette 
classe  précieuse  de  bons  citoyens.  Sachons  quels 
huuimea  ont  reçu  des  secours  de  la  patrie,  et  des  en- 
couragements ueceux  qui  les  distribuent.  Occupons* 
nous  oe  répandre  sur  des  pères  de  famille  si  intéres- 
sants une  somme  que  les  représentants  du  peuple 
leur  ont  destinée.  C'est  la  part  du  talent,  c’nt  le  pa- 
trimoine des  arU,  qui  doit  être  distribué  avec  une 
juste  profusion,  dans  ce  moment  où  les  arts  dépéris- 
sent s’ils  ne  sont  aidés,  ou  s'enfuient  s’ils  ns  sont 
retenus.  Prouvez  à l’Europe  qu’aucun  genre  de  j 
gloire  n’est  étranger  à une  nation  éclairée  et  libre. 

— Voici  le  projet  de  décret. 

• Art.  i*'.  La  ConveDlion  nationale,  on!  le  rapport  de 
ton  eoiniU  d’insiruclion  publique,  décrite  que  provisoire- 
ment , et  a titre  d'avance,  les  depcniea  faites  jusqu’à  ce  jour 
pour  les  travaux  de  la  commUaioo  des  monuinents,  frais 
debureaui  et  appointeœenia  des  ooimnis,  seront  prises 
sur  la  Mnnmede  500,000  livres,  assignée  pour  l'encouni- 
gemenl  des  ans  et  d«s  sciences,  par  le  décret  du  0 sep- 
tembre 1791.  A ect  effet,  les  états  dre  dépeascsseronl  visés 
et  ordoonancés  par  le  ministre  de  l'iiitérienr. 

■ II.  Bn  etécolion  de  rarticle  VU  du  décret  du  9 sep- 
tembre 1701,  le  ministre  de  l'intérieur  enverra  dans  la 
q«iDiaine  à la  Convention  nationale,  et  rendra  public  par 
la  voie  da  rimprcNion,  l’état  des  gratifications  et  encoora- 
gemenls  qui  ont  été  distribués  pour  les  arts  et  les  scienoest 
charge  son  comité  de  rinslruction  publique  de  lui  faire  iih 
cessaroment  un  rapport  tant  sur  l'emploi  des  fonds  des- 
tinés aux  encours gements  des  arts,  que  sur  l'éiablisae- 
ment  des  fonds  nécessaires  pour  la  suite  des  travaux  de  la 
oommiMinn  des  monuments , et  le  remplacement  des  snm- 
met  accordées  à la  commission  à titre  d'aviince  par  rarticle 
'■Técédent,  sur  le  fon<to  de  300,000  livres.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Carra  lit  un  rapport  relatif  à Arlhiir  Dillon,  fait 
•U  nom  du  comité  de  !.ignerre,parMerlin,dc  Douai, 
actuel  lement  absent  par  coinniission. 

Le  rapporteur  justifie  ce  général  de  son  ordre  du 
13  ootl/,  en  observant  qu’il  est  prouvé  qu'il  ne  l'a 
écrit  que  d’après  de  faus.^u's  relations  delà  révolu- 
tion du  10  ; tnau  dès  que  les  commissaires  de  l’As- 
semblée l’eurent  instruit  des  faits,  il  s’empressa  d’ab-  ; 
jurer  cette  erreur  d’un  moment.  Il  retrace  ensuite  î 
la  fourngeuse  résistanee  de  ce  général  aux  ordres  de  i 


S80 

Lafoyette;  sa  campaghe  brillante  delà  cAtedeBlenne 
qu'il  défendit  avec  10,000  hommes  contre  les  ar- 
mées combinées.  Il  propose  le  décret  suivant: 

fLa  Convention  nationale,  après  avoir  eniendtiaMie*» 
mité  de  la  guerre,  rapparie  le  décret  du  18  aobt  1792,  par 
lequel  le  lieulcnaat-gèDéral  Arthur  DUIob  a été  dMaré 
avoir  perdu  la  conüauce  de  la  nation,  et  décrète  qu'il  n'y 
a lieu  contre  lui  à aucune  inculpation.  • 

Bii.LAUD-VAaF.NtiE  I Je  cumbaU  ce  projet  de  dé- 
cret. 11  ne  manquerait  plus  que  de  proposer  de  re- 
mettre ce  général  contre-révolutiomiaire  é la  téta 
des  armées.  Il  s'est  opposiià  rinsurrection  légitima 
du  peuple.  Il  a juré  serment  de  liüélité  au  roi,  alon 
que  les  trahisons  de  Louis  étaient  maaifestes. 
L’assemblée  décide  <iu'il  y a lieu  à délibérer. 
BounooK,  dt  l'Oiie:  On  a habilement  saisi  un 
moment  où  les  patriotes  ne  sont  pas  en  force.,.. 

( IHusieurt  voix  dt  l'extrémité  gauche  t Oui,  oui! 
— Des  rires  s'élèvent  dans  la  partie  opposée.  ) 
Legendeb  : Je  demande  1 ajuuruement  de  celle 
délibération  à demain  I 

Duubm  : Ils  out  fait  un  dîner  chez  Artliur  Dillon. 
Bourdon  : L'ajournement  4 demain. 

Billaud,  Tallien,  Duhem,  Ciiasi.p.s  , Legendrb, 
Robk.spif.rre  jeune,  Maure,  se  levant  tous  ensemble  t 
L’ajuurneim  nl  à demain!....  rajourneinenl! 
L'ajouriieineiit  est  rejeté  à une  grande  majorité. 
Le  pRÉsiDBNT  : Je  vais  mettre  aux  voix  le  projet 
de  tiécrel. 

Duiiem  : La  division!....  Je  demande  que  ta  se- 
conde partie  du  projet  de  décret  ne  soit  pas  mise  aux 
voix,  fl  est  impossible  de  déclarer  qu’il  n’y  a lieu  à 
aucune  inculpation  contre  cet  homme-là. 

Robespierre  jeune  : 11  a,  autant  qu'il  était  en  lui, 
provoqué  la  défection  de  l'armée;  il  a invité  les 
corps  a délibérer,  à voter  contre  la  révolution. 

LEPaBsiDENT  : La  dmxion  étant  de  droit,  80  * 
vertu  du  réglement,  je  vais  mettre  aux  voix  la  pre- 
mière partie  de  l'article. 

Duhem  interrompt  la  délibération  pour  proposer 
une  rédaction.  — Mais  déjà  la  grande  majorité  de 
1’as.seinblée  est  levée  pour  décréter  l'article. 

Le  président  prononce  que  le  décret  par  lequel 
il  a été  déclaré  qu’Arthur  Dillon  a perdu  la  con- 
iiance,  est  rapporté. 

DcBtM  : U est  inoui  qu'on  n'écoute  pas  la  voix 
d'un  membre  qui  demande  à proposer  une  rédac- 
tion.... ( P/uxteuri  voix:  Parlez')  Rh  bien!  voici 
ce  que  je  propose.  Je  demande  qu’il  soit  décrété  que 
la Lonvention  nationale  pardonne  au  général  Ar- 
tkur  Dillon. 

Bourdon  : En  ajoutant  : En  faveur  de  sa  cam- 
pagne de  la  cùte  de  Bienne* 

Maure  ; Cüinnient  pourrez-vous  punir  des  offi- 
ciers, quand  vous  pardonnerez  aux  chefs? 

Bourdon  : Il  y a desoHiciers  qui  sont  encore  des- 
titués pour  avoir  souscrit  à cel  ordre,  et  vous  décré- 
teriez qu'il  n'y  a lieu  à aucune  inculpation  contre 
le  général  qui  l’a  donné'....  L'est  une  abomination! 

L'a.'isemblée  passe  à l'ordre  du  jour  sur  la  rédac- 
tion proposée  par  Duhein. 

Chasles  : Je  demande  maintenantla  question  préa- 
lable sur  la  seconde  partie  de  l’article  proposé,  por- 
tant qu’il  n'y  a lieu  a aucune  inculpation,  etc. 

Carra  : Celte  seconde  partie  a été  insérée  dans  le 
projet  de  décret  pour  le  disculper  des  inculpations 
dirigées  contre  lui,  à l’occasion  de  sa  fanfaronnade 
à l'egard  du  princi*  de  Hesse-Cassel,  qui  était  indis- 
crète, il  est  vrai,  mais  dont  il  se  justifia  bien  en  bat- 
tant les  Hessnis.  Mais  j'avuue  que  le  décret  que  vous 
vem^  de  rendre  dit  tout. 

* * ' : La  seconde  partie  est  absolument  inutile. 
C'est  un  pléonasme. 

Carra  : Je  l.i  retire  de  la  délibération. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

StoekholMt  U 11  Janvier,  ^ Ln  penoonM  sa^  ne  pa> 
nU«ent  pas  approuTfr  In  suites  trop  rlgourrusn  que  Ton 
a données  à I affiiire  do  6.  Deux  bourfEeî^  sont  arréiéSt  et 
Ton  InstniU  leur  procH  avec  rxaclluide.  — Thorlld  a écrit 
au  réfent  du  fona  de  sa  privsn  ; la  captivité  n’a  pas  altéré 
ton  énerfie  ; sa  lettre  est  pleine  de  fierté. 

La  cour  vient  de  publié  une  ordonnance  contre  les  at« 
troupernents.  Voki  cette  pièce  ;•  Nous,  Oustave-AdoN 
pbe,  etc.,  ayant  appris  avec  douleur,  etc.  (Récit  des  évé> 
nernesls.)  Comme  nous  avons  heureusement  découvert 
une  bonne  partie  de  ces  macbinalions  ainsi  que  quelque»* 
uns  de  ceux  qui  se  sont  laissé  (tapner  pour  causer  ce  tu* 
iDulle,  nous  avons  jufté  néerwaire  d'empinyor  1rs  moyens 
les  plus  eflicaces  pour  le  rétablissement  de  l’ordre. 

•Eneonséquence,  nous  défendons,  sous  desévùre^  peines, 
non*seulemen1  tout  attroupement  extraordinaire  et  inusité 
sur  les  marchés  publics,  dans  les  rues  et  carrefours,  mais 
encore  toutes  le»  assemblées  suspectes,  et  surtout  celles 
que  l’on  appelle  rlu6s;  en  outre,  tout  séjour  prolongé  dans 
les  caves  et  auberges,  après  neuf  heures  du  soir.  De  pareils 
atiroupemenU  et  assemblées,  tant  qu’il  s'en  trouvera,  se- 
ront dissipés  par  la  force  armée,  si  des  représentations  ami* 
cales  ne  produisent  tout  de  suite  cet  effet.  Ceux  qui  ae 
porteraient  aux  vmes  de  fait  contre  cette  défeuK’  seront 
arnHés  sur*le-cbamp,  leur  procès  leur  sera  fait,  et  ils  se- 
ront condamnés  aux  peines  prononcées  contre  lea  perlur- 
bairurs  du  repos  public.  La  résolution  ft'nne  et  irrévo- 
cable que  nous  avons  arrêtée,  de  rendre  k chacun  de  noa 
sujets  une  prompte  justice,  sans  aucune  acception  do  per- 
aonne  ni  de  rang , doit  tes  convaincre  qu'ainsi  qu’ti  e^t  de 
notre  di(nti(é  et  que  notre  devoir  l'exige , i\  faut  que  noua 
fassions  des  recherches  sur  ceux  qui  ont  été  les  promoteur» 
des  scènes  coupables  qui  ont  eu  lieu  hier,  afin  de  leur  in- 
lliger  lea  peines  qu'ils  ont  méritées;  U faitl  auui  que  tou- 
tes les  dreonitancea,  quelque  menues  qu'elles  soient,  qui  j 
ont  quelque  rapport,  soient  mises  au  plus  grand  jour  et 
n'échappi  ut  point  h l'inquisition  des  lois.  Dans  celle  vue, 
nous  avons  trouvé  h propos  de  promettre  une  récompense 
(le  500  rixdalers  à celui  qui  déooncera,  sur  des  preuves 
évidentes,  le  téméraire  coupal  le  qui  a eu  l’audace  de  tirer, 
dans  cette  occasion,  sur  la  Mnlinrlle  posée  dan»  lu  cour  de 
notre  cliéteau , et  lee  autrea  non  moins  ooupahles  et  auda- 
cieux qui  ont  outragé,  par  des  paroles,  les  ofliciers  de  ceux 
qui  avaient  le  commandement  dans  notre  chéteau,  etc.  » 

Suit  un  avertliseiBcnl  K exhortation  à tous  les  bâbilanls 
de  Stockholm,  aux  magistrats  et  h tous  ceux  qui  remplis- 
sent quelque  emploi  public,  de  tenir  la  main  à l’exécution 
de  cette  ordonnance;  enliu,  aux  chefs  de  famille,  de  tenir 
leurs  portes  fermoes  dans  lecasdequi-lque  émotion  subite, 
et  de  retenir  ieursdomesliquesdaiis  la  maison,  aulantque 
faire  se  pourra. 

Du  tS.  »Une  députation  dm  magistrats  et  des  chefs  de 
la  bourgeviisie  de  Stockholm  s'est  présentée  aujourd’hui 
devant  le  régent,  pour  protester  qu’ils  n’avaient  eu  aucune 
part  aux  troubles  de  l'affaire  du  ^ — Les  écoliers  d'üp'^l, 
qui  ne  sont  pos  si  soumis,  n'ont  pas  lu  avec  tranquillité 
l'éilit  du  régent  sur  la  liberté  d’i'crire.  Ils  ont  fait  un  con- 
voi symbolique  de  la  liberté  de  la  presse,  et  chaulé  un 
hymne  dont  voici  la  traduction  libre: 

Plauret,  lalents.  pteurex,  géaiel 
lU  soni  arrélëi  dxos  Icua  cours 
Ceo  progrès  qu'une  Mge  amia 
Vous  asuirail  par  son  Mcours. 

A peine  l'oltaciire  ignorance 
S'ci  lairail  par  la  liberté, 

Que  la  voit  de  l'autorité 
Parle  pour  impoeer  silence. 

Vos  diM'îpIrt,  dans  la  douleur, 

FréiniMfnt  de  voir  l’eiclavage 
Devenir  l'horrible  partage 
Des  conseillers  de  leur  bonheur. 

V — Tome  lU 


Mail  en  vain,  tyraaa  implaeablei, 

Voules'vous  être  tuurpataun; 

Ils  sont,  il»  sont  inaUérabIca 
Ceo  droits  regravét  dans  nos  ctruri  ] 

Liberté,  liens-tious  lieu  de  maître  t 
Bé(iis*nous,  bénis  tes  enfant»! 

Tout  ce  qui  vit,  ce  qui  doit  être, 

ITa  besoin  que  de  tes  aecenla 
Dana  ces  eonrs,  liberté  divine. 

Lance  tes  traits  les  plus  profonds  I 
I.C  sentiment  qui  aeui  domino 
p4t  aussi  pur  que  tes  rayons. 

Des  tyrsns  la  haine  insensée 
Etonne  nos  écrits,  nos  voix; 

Mais  il  doivent  subir  nos  lois, 

Puisqu’il  nom  reste  la  pensée. 

POLOGNE. 

f'ar$pne^  te  11  Janvier,  — Précis  du  pian  enraj/é  d 
tersbourg  par  le  maréekal  de  la  eonfèdiraixon  de  Tar^ 
gaxriti,  Polocki,  relatireynent  aux  priitcipafci  é<MC|  du 
nouveau  gouvernement, 

nouvelle  dimsûm  du  pojra, 

Lt  Pologne  aert  déformais  partagée  en  trola  provIiiûN 
distincte»,  savoir  : la  Grande-F^logne,  la  Petite*PologT>e  et 
la  Lithuanie.  Pour  que  ces  provinces  soient  égales  entre 
elles,  rciiforment  la  même  population,  le  même  nombre  de 
feux,  et  puissent  fournir  le  même  ImpAl,  on  aioutrra  k la 
province  actuelle  de  la  Gratide-Polo^ue  le»  palaUnit3  de 
Cracovle,  de  Sandomir  et  de  Lublin, 

Rtlabliuement  du  censetl  jwnsuiiiMf, 

Chacune  des  ircés  province*  aura  te*  dieastàre*,  *■• 
commissions  de  guerre , du  trésor,  d’édoeallon,  entière- 
ment séparé*  : soumis  cependant,  pour  l'eiéculion  des  lois, 
à la  surveillance  du  roi  et  de  aon  eontell  permanent,  eom* 
posé  de  selu  personnes  eboisies  dans  le  sénat  et  l'ordre 
équestre.  Ce  conseil  c'aura  nul  pouvoir  de  juger  ni  d'ln« 
terpréter  le»  lois.  Le  choix  de*  membres  qui  devront  le 
composer  sera  fait  par  KruUn  et  par  égale  porUtm  dans 
chaque  province. 

Le  rot. 

Le  roi  aeluel  conservera  les  revenus  dont  il  jouit;  mais 
on  lui  reprendra  les  économies,  qui  seront  remises  au  tré- 
•or,  et  dont  on  lui  bonifiera  le  revenu  en  argenL  Quant  au 
roi  hitur.  Il  ne  sera  payé  que  sur  le  pied  d'un  million 
200.000  Aorins  par  province.  Il  jouira  en  tout  de  8 milUoua 
000,000  florins, 

lYomfRdffon  aux  ekargee. 

Le  roi  ne  pourra  nommer  que  1rs  grands-maréchaux* 
Les  autres  charges  de  la  couronne  Kront  remplies  d’après 
le  choix  des  palaünal». 

(Iliaque  province  offrant  le  même  nombre  de  palatins,  de 
castellans  et  de  dignitaires  de  rilsirici , on  j avaiict-ra  de 
grade  en  grade,  en  passant  successivement  par  toute*  les 
charges,  pour  parvenir  au  rang  de  sénateur. 

Armée, 

Ce  qui  restera  au  trésor,  aprî-s  le  paiement  des  dépenses 
civiles,  sera  employé  pour  rentrctii'u  de  l’armée. 

Celle-ci  sera  fournie  en  proportion  égale  par  chacune 
des  trois  provinces,  et  v sera  répartie  de  même.  Elle  pc 
dépendra  que  des  commissaires  de  guerre. 

j)icte,  — Son  impuiuance  à rien  changer» 

Le  nouvel  ordre  de  la  république  ne  pourra  être  changé. 
La  diète  ne  *e  ramemblera  que  pour  examiner  les  diea- 
slèrrs.  Elle  ne  pourra  être  prolongée  au-delà  de  ii<  ao- 
maiqes* 

Union  de  ia  Pologne  et  de  U Buseie, 

Il  y aura  une  alliance  élenvelle,  offensive  et  défensive, 
fotre  la  Pologne  et  la  Russie,  oé  l’inlegriié  et  l’imlépen- 
, dance  de  la  première  seront  i jamais  garanties.  Le  ooniell 
I perroanml  sera  chargé  de  maiiilonir  rvligicuiepxent  Tcié- 
I cutiOD  du  traité  à passer  pour  cet  effet. 

I Afin  d*j  iravailler  au  plus  idt»  l'ioipénitncg  gpvem 
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U.  le  général  Slwera  «ree  le  earvdère  d’ambessadetir  ri* 
traordinaire,  lequel  ayaot  tennioé  cet  ouvrage,  on  invitera 
tous  les  ministres  étrangers  à se  rendre  à Grodoo,  afin  de 
garaolir  l’alUance  éleroelle  dont  il  s’agit. 

Interrègne»  — Eleetiom  dct  roU. 
cas  survenant  d’un  interligne,  le  conseil  permanent 
prendra  la  dirrciion  du  gouvcmeinent.  sans  rien  changer  h 
l’ordre  établi  dans  le  pajs,  qui  continuera  sur  le  même 
pied.  Chaque  province  choisira  seulement  des  candidats, 
et  enverra  la  liste  au  conseil.  Celui-ci  proclamera  roi  celui 
d'entre  eux  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages. 

Corpt  admljujtra/i/i  de$  palalinats. 

11  J aura  des  commissaires  cisilo'miliiaires  dans  chaque 
palalinat,  aussi  bien  que  des  commissions  de  bon  ordre, 
chargées  de  radministratlon  et  de  la  police  dans  chacun 
d'eux,  suivant  les  rt-gles  qu’on  leur  prescrira. 

La  seule  noblesse  )>ossessionnéc  pourra  donner  sa  voix, 
tant  pour  les  élections  que  dans  les  projets  relatirs  au  gou- 
vemenient, 

^MUion  du  ueto  sur  les  ohjetê  iégitlatifet  son  maintien 
sur  ta  HouneUe  eonsdlution, 

La  diète  décidera  à la  pluralité  des  voix  snr  les  matières 
de  simple  législature.  Quant  aux  lois  cardinales,  elles  se- 
ront mises  à l’abri  de  tout  changement  par  le  traité  qui 
sera  passé. 

Les  instructions  données  aux  nonces  par  les  tares  et  dis- 
tricts qui  les  choisiront  seront  impératives , et  ceux-ci  ne 
pourront  jamais  s’en  écarter. 

t 'ille$, 

II  y aura  dix  villes  libres  dans  chaque  province,  qui  ne 
seront  point  soumises  à la  juridii  lion  des  slarostes  mais  se 
gouverneront  par  leurs  propres  magistrats.  Lc<  juifs  ne 
pourront  en  être  bourgeois.  Elles  pourront  adresser  leurs 
désirs  i II  diète  en  tout  ce  qui  a rapport  au  commerce,  aux 
manufactures,  a seront  maintenues  dans  tous  leurs  privi- 
lèges en  re  qui  oe  nuira  pas  aux  droits  de  la  iioUesse. 

C'est  dans  ces  villes  que  se  tiendront  les  différents  dica« 
stères.  Elles  auront  des  dèpulés  avec  voix  décisive  dans  le 
tribunal  des  jugements  issessoriaux,  quand  il  s’agira  de 
procès  entre  les  nobles  et  les  bourgeois. 

Siège  de  la  diete, 

La  diète  se  tiendra  succetsivement  dans  chacune  des 
trois  provinces.  Le  roi  pourra  résider  danscbacune  d'elles, 
selon  qu'il  le  jugera  à propos. 

Clergé, 

On  formera  une  masse  de  tous  les  biens  du  clergé.  Les 
évêques,  choisis  à la  pluralité  des  voix  parcliaquechapUre, 
jouiront  sur  celte  masse  de  lOO.OCK)  dor.  de  revenu. 

Les  religieux  seront  sous  la  dépendance  des  évêques.  Ils 
seront  chargés  de  J’eoseignemenl  public  jusqu’à  1a  troU 
sièmedasse. 

Ceneeur, 

Il  y aura  dans  rbaque  province  un  censeur,  tant  pour 
surveiller  l’éducalion  de  la  jeurvesse  que  pour  tenir  l'sil 
ouvert  sur  la  manière  dont  les  diffêrcnUMi  magistratures 
s’arquitteront  de  leurs  fonctions.  Celui-ci,  en  cas  de  dés- 
ordre, avertira  le  conseil  |K*rmanen!,  et,  s’il  en  volt  la  né- 
cessité, demandera  de  rassembler  la  diète,  ce  qui  ne  pourra 
être  refusé  sur  sa  réquisition. 

Héforme  dm  eorpi  det  eadetn, 

Tl  sera  formé,  à la  place  du  corp«  des  cadets  actuels,  une 
académie  où  la  noblesse  pauvre  sera  élevée  aux  frais  de  la 
nation,  entretenue  avec  économie,  de  manière  à rendre  les 
jeunes  dtoyeiis  également  propres  aux  emplois  militaires 
étaux  emplois  civils. 

— L’indignation  publique  sc  déclare  contre  Potocki,  et 
personne , jusqu’à  ses  plus  proches  parents , ne  Int  cèle  le 
mépris  qu’il  inspire. 

Voici  la  réponse  de  madame  la  comtesse  Polocka,  caj- 
tellane  de  Kaminieck^  à la  lettre  que  lui  avait  adressée 
If.  Félix  Potocki,  maréchal  de  la  confédération  de  Targo- 
wilt,  à l'occasion  de  la  nouvelle  année. 

FélicitatUm  pour  la  nounelle  année  4793,  au  malheureux 
Potocki,  de  ta  part  d'une  tante  gai  renonce  pour  jamais 
à Camitiè  gu'etle  a Jadis  eue  pour  (ui, 
tO  toi , qui  que  Ut  sois  {car  je  ne  te  donnerai  oas  le  ( 


titre  usurpé  dont  lu  te  décores),  loi,  qui  n'as  pateraînt 
d'armer  ton  bras  impie  contre  la  patrie;  toi,  qui  pour 
montrer  par  une  indigne  ambition  ce  dont  lu  étais  capable, 
n’as  pas  rougi  de  chercher,  par  des  moyens  aussi  injustes 
que  honteux,  l’oppression  de  tes  concitoyens  infortunés, 
tremble!...  Tu  n’is  travaillé  qu'à  ton  propre  malheur,  tu 
es  devenu  l’artisan  de  ta  propre  ruine,  l'auteur  de  l'igno- 
minie ei  de  la  honte  dont  lu  vas  être  couverl.  Ces  boulets 
que  tu  fais  fondre  dans  tes  forges  se  tourrteront  contre  toi  ; 
ce  fer  que  lu  as  aiguisé  contre  la  patrie  sera  plongé  en  en- 
tier dans  ton  sein.—  Tu  as  prv‘leodii  établir  ton  bonheur, 
celui  de  1rs  InfAmes  complices  sur  l’opprrssion  d’un  peuple 
innocent  ; mais  écoule  ce  que  la  sagesse  divine  l'annonce 
inévitablement  : «Je  confuudrai,  dit-elle,  tescouseib;  je 
renverserai  tes  projets  sacrilèges  je  ferai  tomber  toutes  tes 
entreprises;  lu  deviendras  la  risée  du  peuple,  l'objet  de 
son  indignation.  Tombé  dans  l'état  le  plus  malheureux,  tu 
le  verras  abandmmé  de  l'étranger,  et  en  bulle  à la  ven* 
geance  redoutable  que  tu  ne  pourras  alors  éviter  de  la  part 
de  ta  propre  patrie.» 

» Signé  PoTOCKA,  eaeteUane de  Kaminietk.s 

Du  janvier,  — II  vient  de  se  conclure  à Grodno  quel- 
ques mariages , effets  de  la  comena»ee  et  de  la  politique. 
I.e  maréchal  de  la  confédération,  Potocki,  donne  une  de 
ses  filles  au  liU  du  grand-chancelier  prince  Sapiéha , et  une 
autre  au  conseiller  de  la  coiifrdcrntiou  Knssakonskl,  délé- 
gué à l’étprsbourg.  C’est  un  neveu  de  révèqiie  de  ce  nom 
et  du  lieutenant-général  ru^se,  qui  est  en  même  trnips  het- 
man  de  Lithuanie;  ils  sont  tous  iesdrui  très  puissants  dans 
celle  province.  Celle  alliance  de  trois  des  plus  puissantes 
familles  de  la  république  doit  naturellement  leur  donner 
une  grande  supériorité  d'inlluence  dans  les  affaires;  mais 
>1  fjul  qu’elles  conlinuent  de  jouir  de  la  protection  toute’ 
puissante  de  la  Kii*sie,  sans  lui  donner  d’omhrage. 

Le  ci-devant  ambasscuri  la  Porte,  Potocki,  après  être 
arrivé  dans  la  Moldavie,  près  de  Focksadi,  au  lieu  de  con- 
tinuer sa  route  pour  la  Pologne,  a pris  le  chemin  de  la 
Tiansyhanie,  avec  cinq  ou  six  de  ses  gens,  et  laissé  là 
dans  rembarras  tout  le  reste  de  sa  sviile. 

La  princesse  Czarlorinl>^ka,  eetteComélie  sannatienne, 
connue  par  son  eniliousiasine  pour  la  patrie  et  par  crlul 
qu'elle  inspirait  à ses  enfants,  fait  entendre,  dit-on,  qu'elle 
a changé  de  sentiment  ; mais  on  soup^ne  ta  sincérité  de 
ops  nouvellea  dispositions,  qui  seront  bientét  mises  d Té- 
preuve. 

Les  nouvelles  les  plus  fralrbes  et  les  plus  certaines  de 
Conslanlirmple  soin  du  1 î décembre  ; et  il  est  ceriatn  que 
les  Français  de  Galala  ou  Péra , apr^  avoir  cbamé  de  son 
palais  M.  Cboiseol-Gouffier,  ont  élu  son  secrétaire  et  in- 
terprète, M.  Fonton,  pour  chef  et  principal  agent,  et  que 
la  Porte  Je  reconnaii  en  celte  qualité,  puisqu'elle  reçoit  les 
mémoin'S  qu’il  lui  présente. 

Le  Grand-Seigneur  a augmenté  le  cooseU  qui  assisle  le 
grand-visirde  vingt-et-un  membres. 

— M.  MniMcch,  en  qualité  de  grand-marédial  de  la  cou- 
ronne, a adressé  au  roi,  le  premier  jour  de  l'an,  le  compli- 
ment suivant , qui  eût  été  mieux  mérité  l'année  dernière  ; 

• Sire,  le»  années  »e  succèdent,  et  chacune  d’elles  devient 
comme  un  nouveau  terme  qui  se  perd  dans  l'espace  im- 
mense du  temps;  les  siècles  passent,  les  générations  s'en- 
gloutissent dans  l'abîme  du  néant  : beurctix  celui  qui , eu 
écartant  le  voile  dont  s’enveloppe  le  passé,  peut  encore  y 
ret  rouver  l'heureuse  empreinte  des  traiisqu’y  ont  gravée  scs 
vertus!  Le  cœur  de  Votre  Majesté  peut  sc  livrer  arec  cou- 
flutire  à ce  sentiment  délicieux,  etlesMiffrages  de  voscon- 
tempnraios  vous  sont  un  garant  que  ce  scnlimeot  n’est 
point  illusoire.  Presque  toutes  les  époques  de  votre  ri*gm‘, 
sire,  ont  été  marquées  par  de»  événements  ouiri  différents 
ptir  ieur  nature  que  par  leurs  résultats.  Mais  au  moins, 
dans  les  temps  même  les  plus  critiques , jamais  la  passion 
de  la  liberté  ne  s’osl  éteinle  dans  le  cœur  des  Ifolonai^. 
Lorsque  le  chois  libre  de  la  nation  vous  porta  sur  le  Irôui', 
Cille  lilterlé  clle-inême  nous  présagea  que  vous  reinplirirx 
urve  vocation  aussi  sublime , avec  toute  la  dignité  qui  lui 
convient.  Oui,  sire,  vous  serez  toujours  notre  père;  vous 
ne  gouvernerez  un  peuple  qui  vous  aime  que  par  le  leiili- 
ment  de  la  persuasion , et  ce  peuple  reconnaîtra  vos  soins 
par  une  confiance  entière;  c’e^l  la  seule  reconnaiaaaucc 
qu'il  puisse  vous  témoigner,  et  cette  juste  réciprt)eilé  vra 
lepiuibdorocxDcmdeTOtra  Ir^nc,  üe  eberebex  point  un 
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■liment  k votre  puissance  dans  Péclat  de  ce  trtoet  U m 
peut  imposer  à des  ritoyms  : mais  donnei4ui  pour  base 
la  tnenveillance»  et  tous  les  oorurs  voleront  au>derant  de 
tous.  Les  Dations  rendent  prSces  au  ciel  lorsqu'il  leur  ao> 
corde  un  bon  roi.  Tels  suol  nos  seniiioenls*  tels  sont  les 
T<rtii  que  nous  Ciisons  pour  Voire  Majesté.  Paisse  le  Très» 
Haut  mesurer  les  destinées  du  meilleur  des  pères  sur  ses 
vertus  et  sur  notre  amour. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Rotterdam,  du  95/<inriet‘.~Le 
comité  révolutionnaire  balare,  si^eant  à Anvers  vient  de 
lancer  un  nouveau  manifeste,  revêtu , comme  le  premier^ 
des  siitnatnresde  Kock,  SekiUege  et  yan-Ui*of.  Cette  pièce, 
répandue  avec  profusion  dans  nos  provitwes,  porte  défense 
S tous  olBciers  publics  d'obéir  désormais  à d’auires  ordres 
qn'k  ceui  émanés  de  ce  comité:  à tous  receveurs  d'impo- 
sillons  ou  de  droits  quelconques,  de  verser  aucuns  deniers 
dans  les  caisses  actuelles  de  l'Etat  ; à tous  citoyens,  de  pla* 
cer  aucuns  fonds  dans  le  nouvel  emprunt.  Toute  molesta- 
tion de  patriotes,  toute  aliénation  de  propriétés  aristocra* 
tiques  y sont  éfalcment  interditcfl,  le  tout  sous  peine  de  ' 
responsabilité,  de  confiscation  et  même  de  mort,  selon  la  i 
pavité  des  cas.  ' 

Tant  que  des  pièces  de  cette  nature  paraîtront  ici,  bo- 
lées de  tout  appui  imposant,  elles  opéreront  & coup  sbr 
plus  de  mal  que  de  bien.  Un  de  leurs  eÎTeis  les  plus  ficneua 
est  de  provoquer  de  nouvelles  persécutions  contre  les  meil- 
leurs citoyens,  de  les  eiposer  aux  insultes,  au  pillage,  aux 
massacres.  La  race  insolente  de  nos  oppresseurs  possède 
depuis  longtemps  l’infernal  secret  de  mouvoir  é son  gré 
la  classe  infime  du  peuple,  en  lui  offrant  pour  appât  l'im- 
puiiité  et  le  fruit  de  ces  excès. 

Il  vient  de  se  passer  à Dordrecht  une  scène  de  ce  genre 
des  plus  scandaleuses.  Dans  un  encan  public,  un  particu- 
lier avait  acheté  des  armes  de  rebut  & l'arsenal  de  cette 
ville.  Au  moment  où  il  les  expédiait  k leur  destination , la 
justice  avec  tout  son  appareil  est  venue  s'emparer  de  la 
caisse  qui  les  contenait  ; elle  a été  promenée  dans  toutes 
les  rues  comme  un  trophée  glorieux  , accompagnée  d’un 
nombreux  cortège  d'individus  des  deux  sexes,  poussant  les 
cris  les  plus  séditieux,  et  que  le  grand-bailli  lui-méme  (1*1111 
des  tyranneaux  de  cette  espèce,  le  plus  odieux  et  le  plus 
absurde]  précédait  et  encourageait  par  son  exemple.  O 
justice!  ù liberté  1 

Du  1**  février.  — Les  inondations  vont  grand  train. 
Déjà  l'on  a exécuté  celles  des  environs  de  Oois-le-Due, 
Dans  les  quartiers  de  Derg-op-Zoom  et  de  Rreda,  on  s'oc- 
cupe i les  étendre  depuis  Gertnideoberg  jusqu'à  Oousler- 
bout. 

Le  & de  ce  mois,  l'on  doit  eoncerter  les  mesures  è pren- 
dre pour  pouvoir , au  premier  signal , inonder  les  appro- 
ches de  Gorcuro,  On  vient  d’hérbser  de  canons  les  rem- 
parts de  celle  dernière  ville;  la  garnison  s'y  accroît;  ou 
travaille  à réparer  les  foriifications;  mais  il  faudra  bien  du 
temps  pour  la  rendre  tenable  : c'est  comme  én  1787. 

Vous  voycx cependant  qu'on  se  dispose  h une  vigoureuse 
résistance,  surtout  au  moyen  de  notre  élément  destructeur, 
et  l'on  n'épargnera  pas  le  pays.  Pourquoi  le  despotisme 
esl-il  plus  actif  et  moifvs  con«ervateur  aujourd’hui,  que  le 
patrioibnse  ne  l'a  été  il  y a six  ans? 

Il  est  aussi  question  depnb  quelques  jours  de  prépara- 
tifs que  l'on  fait  à Mklrlelboiirg  p4>ur  y recevoir  l'assem- 
blée des  Etals-Généreux.  Malgré  tout  cela,  il  me  parait 
qu'on  oc  renonce  pas  à l'espérance  de  conserver  la  paix. 
l*  citoyen  de  Maulde,  dont  le  retour  à la  Haye  a étonné 
tout  le  monde,  adenandé,  dll-on,  une  conférence  avec 
milord  Auckland  et  M.  Van-der^picgel , à laquelle  Du- 
mouriez  assisterait.  Auckland  en  a de  suite  donné  avis  au 
cabinet  de  Saint-James  ; et  l’on  m’érril  <le  Londres,  au  dé- 
part du  courrier  arrivé  ce  jour,  que  depuis  quelques  heu- 
res il  s'y  répandait  des  nouvelles  de  paix  qui  avaient  fait 
monter  les  fonds  de  A pour  cent.  Peut-être  ces  bruits 
éiaieni-its  fondés  sur  la  dépêche  d'Auckland  et  l'arrivée  de 
Maret. 


LITRES  nOUVBAUX. 

Oq  mettra  en  vente,  lundi  11  février,  rue  des  PoitevlM, 


n*  48,  U einquanle-trobième  limison  de  rEacyctapeiéi 
méthodique,  par  ordre  de  matières.  Celte  livraison  est 
qomposee: 

De  la  treizième  partie  des  planches  d'histoire  naturellei 
formant  la  quatrième  partie  de  la  botanique. 

Du  tome  quatre,  deuxième  partie  des  antiquités. 

Du  tome  cinq,  première  partie  de  la  médecioe. 

Du  système  anatomique  des  animaux. 

Le  prix  de  cette  Uvraboo  en  feuilles  est  de  45  liv.  ; bro- 
ché, 40  liv.  10  sous. 

iV.  B.  L'on  vend  aussi  séparément,  à la  même  adresse* 
C Eneyclopédiana,  in-4*;  15  liv.  45  sous  broché. 

Dic/ioni«airc  det  j4mu$emenls  des  sciences  physiques  et 
mathématiques,  avec  un  volume  de  plaocbi'S;  broché, 
80  liv.  S sous. 

Dielionnaire  de  ta  marine,  par  le  citoyen  Vlal-Dcclair- 
bob;  3 vol.  in-4*i  avec  un  volume  de  près  de  300  plan- 
ch'  i : broché,  90  Hvrts.  (Ce  dernier  article  à la  fin  de  ce 
mob.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Rakand  Saint-^Étienne, 

SÉANCE  DH  JEUDI  7 FÉVRIER. 

Baraii.on  : à vous  présenter  la  pétition  de  la 

lillc  naturelle  d'un  homme  très  riche,  mats  très  bar- 
harc,  et  qui  la  laisse  manourr  de  tout.  Elle  se  joint 
à tant  d'autres  infortunés  oe  la  même  espèce,  pour 
solliciter  de  la  Convention  une  loi  <|ui  fixe  enlin  la 
part  que  les  enfants  naturels  auront  a prétendre  dans 
tes  successions  de  leurs  pères  et  mères,  eldes  soins 
ainsi  que  des  secours  qu’ils  ont  droit  d’en  attendre. 
Je  convertis  en  motion  l’objet  de  celte  pétition,  cl 
j'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation,  pour 
qu'il  présente  incessamment  à la  Convention  natio- 
nale un  projet  de  loi  sur  cet  important  objet. 

Le  renvoi  est  ordonné,  et  le  comité  chargé  de  faire 
incessamment  son  rapport. 

— On  fait  lecture  d une  zdresse.  des  habitants  de 
la  ville  de  Snint-Sever,  département  des  Landes,  qui 
applaudit  au  jugement  de  Louis  Capet  : • I.e  sang  aes 
hommes,  disent-ils,  fait  gémir  l’humanité  ; le  sang 
des  rois  la  console.  Gr.lces  immortelles  vous  soient 
rendues.  Vous  avex  été  justes,  et  nous  vous  dirons 
ce  qu'Aiinibal  disait  aux  dieux  : Ntms  voua  rmer- 
cioni  de  lunia  avoir  plûeét  entre  la  vtcfotre  ou  la 
mort.  • 

La  Convention  décrète  mention  honorable  de  cette 
adresse,  et  l’insertion  au  Bulletin. 

Chénier  , au  nom  du  comifé  dTfiafrucbon  pu- 
bUque  : C'est  par  orgueil  que  les  rois  encourageaient 
les  lettres;  les  nations  Imres  doivent  les  soutenir 
par  un  esjirit  de  reconnaissance,  de  justice  et  de 
saine  politique.  Je  ne  viens  point  donner  à celle  vé- 
rité des  développements  inutiles  pour  des  Français 
et  )K)ur  des  législateurs.  Mais,  d'après  une  pétition 
renvoyée  à votre  comité  d'instruction  publique,  je 
viens  en  son  nom  intéresser  la  gloire  nationale  an 
sort  d'un  vieillard  étranger,  d'un  ültérateur  illastre 
qui,  depuis  trente  années,  a regardcla  France  con>me 
sa  patrie,  et  dont  les  talents  et  la  vertu  ont  mérité 
l'estime  de  l’Europe. 

Goldoni,  auteur  sage  et  moraliste,  que  Voltaire  ■ 
nommé  le  Jfolière  de  Pllalie,  fut  appelé  à Paris,  en 
1762,  par  l'ancien  gouvernement.  Il  jouissait  de- 
puis 1768  d'un  traitement  annuel  de  4,000  lîr.;  ce 
traitement,  qui  faisait  toute  sa  fortune,  lui  était  payé 
Âins  ces  derniers  temps  sur  les  fonds  de  la  liste  ci- 
vile. U n’a  rien  louche  depuis  le  mois  de  juillet  der- 
nier ; et  maintenant  un  de  vos  décrets  vient  de  ré- 
duire à l’imligence  ce  vieillard  octogénaire  qui,  par 
d'excellents  writs,  a bien  mérité  de  la  France  et  de 
l’Italie.  A l’àgc  de  qualre-vingl-six  ans,  n’ayant  plus 
d'autre  ressource  aue  le  bon  cœur  d'un  neveu  qui 
partage  avec  lui  le  faible  produit  d’un  travail  assidu, 


384 


il  deiiccnd  dans  la  tombe  entre  les  infîrmit^s  et  la 
misère,  mais  en  bénissant  le  ciel  de  mourir  citoyen 
friinrais  et  repiildicaiii. 

Vous  parlaçereî,  citoyens,  rémolion  qu’a  èprou- 
Tée  votre  comité  d’inslniclion  publique.  Si  vous  êtes 
forcés  d’exercer  quelnuefois  un  ministère  de  rigueur 
au  nom  de  1.1  nation  irançaise,  vous  sentes  le  besoin 
de  vous  montrer  aussi  les  représentants  de  sa  géné- 
rosité. Vous  tendrez  une  main  secourable  à ce  qu’il 
y a de  plu.s  sacré  sur  la  terre,  la  vertu,  le  génie,  la 
Tieillp.sse  et  l’infortune.  Vous  n’invonuerez  point  IV 
journerneiit,  car  on  n’ajourne  point  la  nature;  et 
dans  quelques  jours  peut-être  votre  bienfait  vien- 
drait trop  tard. 

Vous  ne  regarderes  pas  comme  un  instant  perdu 
celui  qui  doit  être  marqué  par  mi  acte  de  bienfai- 
sance et  de  justice;  et  votre  mhiI  regret  sera  sans 
doute  de  ne  pouvoir  ralentir  la  course  du  temps  et 
proioiiger  vos  bienfaits.  Je  vous  propose  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  aprè.s  avoir  entendu 
son  comité  d’instruction  publique , décrète  ce  qui 
suit  : 

- .KrL  ler.  Le  traitement  annuel  de  4,000  liv.,  ac- 
cordé à Goldoni  en  1 708,  lui  sera  payé  à l'avenir  par 
la  trésorerie  nationale. 

• 11.  Ce  qui  lui  est  dû  sur  ce  traitement,  depuis  le 
mois  de  Juillet  dernier,  lui  sera  payé  sur-le-champ 
et  à sa  réquisition.  • 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret,  et  or- 
donne l’insertion  du  rapportdaus  le  bulletin. 

— Vincent,  commis-saire  ordonnateur  de  l’armée 
des  Al|ies,  adres>e  à la  Convention  le  jugement  par 
lequel  le  tribunal  criminel  de  Itliûiie-et-Loire  l'a  dé- 
chargé unanimeinenl  de  l’accusation  portée  contre 
lui,  et  y joiut  sa  déuiUsiou  de  cette  place. 

Rapport  sur  l'organitation  de  Vannée. 

Dubois -Crancé,  roppor/eur  ; Citoyens,  vous 
avez  renvoyé  à votre  comité  de  la  guerre  les  bases 
d’organisation  d'une  force  armée  à opposer,  cette 
campagne, aux  efforts  des  de$|M»tes  coaliM'S  contre  la 
république  française.  Les  uioiueuts  pressent  pour  dé- 
rrcler  celte,  organisation  que,  d’aprt*s  les  considéra- 
lion.s  qui  vous  ont  été  présentées  par  votre  comité 
de  défense  générale,  vous  avez  portée  à 502,800  hom- 
mes. Je  vous  ai  garanti,  au  nom  de  ce  comité,  que 
vous  aviez  tou.s  les  ca«lres  nécessaires:  je  viens  au- 
jourd’hui vous  (lire  que  Ip  zide  des  Français  a été  si 
actif,  l’an  dernier,  au  moment  de  l’invasion  de  l’en- 
nemi, que,  si  votre  armée,  telle  qu’elle  est  compo- 
sée, se  trouvait  complète,  v(ms  auriez  sur  pied  plus 
3e  800,000  hommes.  Il  est  donc  indi<ipensable,  ou 
de  décomposer  l’organisation  des  bataillons  et  de  les 
réduire  à moitié,  ou  de  licencier  une  partie  de  ces 
bataillons  en  portant  les  antres  au  complet. 

Votre  comité  de  la  guerre  ne  peut  vous  laisser 
Ignorer  que  plus  les  bataillons  sont  forts,  |>ourvu 
qu’ils  soient  maniables,  plus  ils  ont  d’en.sembledans 
la  manœuvre,  et  plus  ils  opi>o.senl  de  résistance  à 
IVnnemi  ; s'ils  sont  en  ligne,  leur  front  est  plus  im- 

imsant,  le  leu  mieux  nourri,  et  leur  flanc  ne  |>eut 
tre  dépassé  par  la  ligne  opposi'e  ; s’ils  marchent  en 
colonne,  leur  impulsion  a plus  de  force,  leur  résis- 
tance à la  cavalerie  a plus  de  profondeur,  leurs 
échecs  sont  moins seD.<^ible.s,  et  leur  victoire  plus  dé- 
cisive. D’après  ces  principes  inconlestables , votre 
comité  u’a  pas  hésité  de  vous  proposer  de  ne  pas  ré- 
duire au-dessous  de  750  le  nomnre  d'hommes  qui 
doit  comnoser  tes  bataillons,  d’autant  que  les  com- 
pagnies (le  grenadiers  étant  prosijuc  toujours  déta- 
cliee.s,  et  un  corps  ne  pouvant  être  jamais  parfaite- 
ment complet,  chaque  bataillon  sur  trois  rangs 
n'aura  qu’environ  SOO  hommes  de  file.  Ce  principe 


posé,  voici  l'état  présent  de  1 organisation  de  la  forc« 
publique  en  FraïuT.  Depuis  la  réforme  des  régiments 
suisses,  il  reste  98  régnneiits  de  ligne,  chacun  de  2 
bataillons,  qui,  à 7.50  hommes  par  batailloh,  de- 
vrairnl,  nu  eomplet,  faire  une  masse  de  147,000 
hommes.  D'après  les  derniers  états  de  revue,  il  ne 
s'en  trouvait  que  112.878:  délicil,  34.122  hommes. 
Oïl  compte  517  hataillon.s  de  volontaires,  dont  135 
n’ont  pas  fourni  l'état  de  Icursforces  ; le.s  382  autres 
avaienten  masse,  au  ler  décembre  dernier,  213,650 
hommes  ; ce  qui  faisait  559  huiiuiics  par  bataillou  ; 
en  supposant  le  même  calcul  pour  les  135  bataillons 
dont  rétHl  u'est  pas  counu,  ils  donueraient  eu  sup- 
plément 75,46-4  hommes. 

Total  de  la  force  effective  des  517  batailloDs, 
289,114  hommes,  Celui  des  régimeiita  do  ligne  étant 
de  1 12,878  hommes,  la  fnreu*  effective  des  régiments 
de  ligne  et  bataillons  de  volontaires  nationaux, 
au  décembre,  se  trouvait  doue  être  de  401,992 
hommes. 

Mais, depuis  celte  époque,  la  guerre,  la  rigueur  de 
la  saison,  le  dénuement  absolu,  le  désir  des  volon- 
taires de  revoir  leurs  foyers,  ont  occasionné  de  grauds 
c)i.ingcmeiits  dont  la  nuance  n'est  pas  encun^  con- 
nue, et  ne  peut  l'être  que  par  de  nouveaux  étals  de 
revue.  Votre  comité  s'arrête  ici  pour  voua  pnîseuU'r 
de.s  réflexions  générales. 

Dans  l étal  des  choses,  il  semble  que  l’effectif  de 
i’iiifaiiierie,  soit  de  ligne,  soit  volontaires,  non  com- 
pris les  troupes  légères,  était,  au  mois  de  décembre, 
U peu  un  s au  taux  de  proportion  que  vous  avez  fixé 
pour  l’infanterie,  en  déclarant  que  la  république 
entretiendrait  à sa  solde,  celte  année,  502,800  hom- 
mes lie  tonte  amie  ; et  eeperidanl  vos  troupes  de  li- 
gne avaient  un  déficit  de  34,122  hommes, qui  vrai- 
sembbbiemeiit  est  de  plus  de  40,000  en  ce  uiuiiieut. 
Vos  bataillons  de  volontaire-*:,  loin  d'étre  au  complet 
de  800  hommes,  fixé  |>ar  la  loi,  n'étaient,  en  novem- 
bre dernier,  qu'à  559  hommes  l'UM  dans  l'autre;  et 
ceux  qui  ont  quillé  leurs  drapeaux  depuis  celte  épo- 
que en  ont  singulièrement  diniimié  le  noiiibre.  Il  y 
a tel  bataillon  auquel  il  ne  reste  pas  100  hommes. 
Si  l'on  ajoute  à ce  déficit  celui  de  la  cavalerie,  des 
.Ironpt's  légères  et  de  l’artillerie,  il  en  n'siille  que 
vous  avez  a faire  une  levée  de  300,000  hommes, 
dont  100,000  hommes  de  troupes  de  ligne,  et  200,000 
de  volontaires,  (jimiqne  vous  avez,  eu  officiers  et 
états-majors  différents,  des  cadres  pour  «oo.ooo 
hommes.  Il  est  donc  indispensable,  tant  pour  l’inté- 
rêt de  nos  fitianees  que  pour  simplifier  i'adniinis- 
Iration  de  la  guerre,  les  opérations  mililaire.s 
et  s’assurer  le  complet  de  rarmée,  de  profiler  de  ce 
grand  vide  pour  détruire  l(‘s  abus,  de  donner  une  ur- 
donnance  facile,  mieux  régh^,  plus  imposante,  à 
cette  masse,  et  de  l’api)ro|)i  ier  enfin  au  régime  na- 
tional qui  doit  faire  la  nase  de  la  félicité  publique. 

Il  est  temps,  pour  achcrer  d'extirper  jusque  dans 
la  racine  les  vestiges  de  l'ancien  régime,  que  parmi 
1rs  défenseurs  de  la  patrie  il  n’existe  plus  d‘aiitre 
distinclinn  que  celle  que  le  bien  du  service  coin- 
mande  ; il  est  temps  de  ramener  tout  au  grand  prin- 
cipe d’égalité,  qui  veut  qu'aucun  administrateur  ne 
le  soit  que  par  le  choix  libre  des  admiiiislrés. 

Votre  comité  pense  que,  sans  oublier  les  récom- 
penses qu'auront  méritées  ceux  qui, Sur  la  foi,  souvent 
illusoire,  de  l’ancien  gouvernement , mai.s  sacrée 
pour  vouSf  se  sont  dévoué.s  à l'éUt  militaire , le  pre- 
mier acte  de  recomiaissancc  digne  des  n‘présenlants 
du  peuple,  digne  de  nos  braves  troupes  de  ligne,  est 
de  les  consK^rer  loute.s,  des  aujourd'hui,  comme 
volnntairei  nalionauT.  rie  les  réunir  avec  leurs  frè- 
res d'armes,  et  de  n’en  faire  qu'un  seul  et  même  fais- 
ce.iu  contre  les  ennemis  de.  la  jKilrie.  Ne  croyez  pas, 
citoyens,  que  votre  comité  miiiUire  se  soit  laissé  en- 
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tliousiasmer  par  uiif  mesure  qui,  quoique  conforme 
aux  principes,  pourniil  cire  düiigereuse  tliiis  les  cir- 
roiistauces  d’une  guerre  lerrible  à soulciiir;  il  croit 
au  coulraire  avoir  saisi  riuslautqui  réunit  le  mieux 
toutes  les  convenances. 

10  Vous  avez  trop  S4*nti  l'inconveiiient  de  tant  de 
cori>s  differents , isolés,  inconnus  iiiéiue  pendant 
longtemps,  dont  plusieurs  chrIs  avaient  plus  de  zèle 
que  de  connaissances  militaires,  dont  radministra- 
ttun  était  tellement  compliquée,  que  ni  le  minis- 
tre, ni  les  généraux  eux-mêmes  n'unt  pu,  pendant 
une  partie  de  la  campagne,  en  suivre  les  détails. 

20  11  est  donc  indispensable  que  tout  corps  en  ac- 
tivité soit  complet;  «non  la  rcpubliqiie  solderait 
une  foule  d’élats-maiors  inutiles,  très  dis|>endieux  ; 
l'administration  ne  cesserait  pas  d'être  compliquée, 
exposée  à de  mineuses  dilapidations,  et  nos  géné- 
raux ne  sauraient  jamais  sur  quoi  compter,  soit 
pour  le  nombre  effectif  des  hommes  qui  seraient  à 
leurs  ordres,  soit  pour  subvenir  à leurs  besoins. 
Or,  puisque  nous  avons  plus  de  six  cents  bataillons 
presque  tous  à moitié,  et  même  moins,  il  est  indi^ 
pensable,  quelque  mesure  que  l'on  prenne,  d'en  ré- 
rormer  une  partie  pour  obtenir  les  moyens  de  com- 
pléter les  autres. 

30  Les  bataillons  de  ligne  étant  les  plus  complets, 
les  plus  exercés  au  métier  des  armes,  ceux  qui,  à 
raison  de  leur  engagement,  mit  contracté  plus  posi- 
tivement l'obligation  du  service,  doivent  naturelle- 
ment être  conservés  dans  leur  entier;  mais,  si  vous 
laissez  encore  subsister  la  différence  qui  existe  entre 
ces  corps  cl  ceux  de  volontaires,  le  cotnilé  pense  que 
le  recmlemeiit  des  quarante  mille  hommes  nëces- 
sairesà  compléter  les  cent  quatre-vingt-dix-huit  ba- 
taillons de  ligne  sera  trî's  diflicile,  peut-être  impos- 
sible; car  vous  ne  pouvez,  sans  violer  les  principes, 
incorporer  dans  ta  ligne  des  volontaires  qui,  sur  la  1 
foi  de  vos  décrets,  ont  adopté  un  régime  différent;  I 
et  ce  n’est  pas  au  moment  où  vous  avez  votre  ca-  j 
valerieà  atignicuter,  des  troupes  légères  nombreuses 
à former,  cinq  cents  bataillons  de  volontaires  à com- 
pléter, que  vous  devez  es|»ércr  trouver  encore  qua- 
rante mille  hommes  de  bonne  volonté  pour  complé- 
ter vos  bataillons  de  ligne,  si  vous  n'en  faites  pasdis- 

fiaraitrc  les  formes  qui  peuvent  contrarier  le  vœu  et 
es  droits  des  citoyens. 

40  La  réunion  d'un  bataillon  de  ligne  avec  deux 
bataillons  de.  volontaires  que  vous  propo.se  le  co- 
mité, pour  en  faire  un  seul  et  même  cor)»,  ne  désor- 
ganise rien  que.  des  états-majors,  mais  le  fond  de 
chaque  bataillon,  en  ofliciers  et  soldats,  reste  le 
même;  mais  celte  operation  ne  tend  qu’à  resserrer 
les  liens  de  la  fraternité,  donne  des  exemph^s  d’in- 
struction et  deiiiscipliiie  aux  mis, de  civisme  pur  et 
de  dévouement  à la  patrie  aux  autres;  elle  forme  des 
demi-brigades  de  trois  lialaillous  avec  une  compa- 
gnie d'artillerie  et  six  pii*ces  de  canon,  mode  extrê- 
mement simple  pour  les  généraux,  qui  ne  cairutent 
jamais  dans  leurs  opérations  que  par  bataillons,  de- 
mi-brigades, brigades  et  di\  isions.  Enfin,  celte  opé- 
ration donne  toute  facilité  nu  complètement  des 
troupes;  car  il  devient  indifférent  uésormai.s  aux 
volontaires  d'apitarteuir  à tel  ou  tel  bataillon, 
pui^u'ils  auront  tous  même  dénomination,  même 
régime.  Les  généraux,  consultés  sur  tous  res  ob- 
jets, ont  répondu  presque  unanimement  qu'ils  n*y 
voyaient  que  des  avantages,  et  d’autant  moins  d’in- 
convénients que,  pour  les  postes  avancés,  il  était  in- 
dispensable lie  nieler  des  troupes  de  ligne  avec  les 
volontaires,  pour  assurer  l'exactitude  du  service,  et 
que,  toute  la  campagne  derniere,  ils  avaient  con- 
•tammentmis  de  brigade  ensemble  les  bataillons  de 
ligne  et  les  bataillons  de  volontaires. 


Mais,  pour  calmer  les  iiiquiéludes,  U convient  de 
les  retracer  et  d'y  réjunidre. 

On  a dit  : Eyali$ez  1rs  forces  pour  égaliser  Ui 
(/roi/t;  ama/yarnes  un  bataillon  seulemtiU  tie  vo- 
lontaires avec  un  6a/Uiifon  üe  ligne.  Je  réponds 
qu’eu  suivant  ce  système,  au  lieu  de  détruire,  ainsi 

311e  SC  l’e.st  pn>po>é  voire  comité,  tous  les  vestiges 
P l'ancien  régime,  011  les  fortifierait,  00  en  doubte- 
rait  l’acliun  et  les  dangers.  Un  bataillon  de  ligne  est 
tellement  dans  la  main  de  ses  oRiciers  qui  ont  sur 
lui  l’inniience  d'iiu  long  exercice  d'autorité  de  grade 
en  grade,  qu'il  est  bien  plus  suscepdble  du  moiivc- 
meiit  qu'ils  commanderaient;  nul  doute  que  le  ba- 
taillon de  volontaires  qui  y serait  amalgamé,  ayant 
moins d’enst'mble,  moins d'espritdc corps,  étant  iné- 
langé  d’hommes  qui  u'ont  pas  toujours  le  |vitrlo- 
tisine  pur  pour  guide,  lie  fût  complètement  subju- 
gué |>ar  l'esprit  de  la  troupe  de  ligne.  Ce  seraient 
donc  des  t'o^on<atre«  que.  vous  feriez  dos  soldais  de 
ligne , et  non  de.s  soldats  de  ligne  que  vous  feriez  des 
t>ofon<utrei;et(lès  lors  plus  de  recrutement,  ni  pour 
les  volontaires,  ni  pour  la  ligne. 

Naiboune  a proposé  à l'Assemblé  législative  de 
inetire  en  régiments  les  bataillons  de  volontaires,  et 
de  leur  donner,  sous  celle  formation , les  mêmes 
droits  qu'aux  régiments  de  ligne,  en  assimilant  les 
troupes  de  ligne  au  régime  qui  serait  établi  pour  les 
volontaires.  Je  réponds  à cette  proposition,  que  les 
régiments  de  ligne  étant  tous  divisés  en  bataillons 
de  garnison  et  Dataillous  de  campagne,  souvent  à 
plus  de  cent  lieues  de  distance  run  oe  l’autre,  il  est 
impossible  de  les  réunir  en  ce  moment,  sans  un  dan- 
ger réel  pour  la  patrie;  que  le  but  de  cette  operation 
ne  pouvait  être  que  de  maintenir  toujours  dans  ce 
qu’on  appelait  b'yne,  et  qui  conservait  ainsi  sa  déno- 
mination et  ses  formes,  cet  esprit  de  corps  distinct  de 
celui  des  volontaires. 

Mats,  dit-OD , cette  réunion  détruirait  la  disci- 
pUnef  de  quelle  discipline  parle-t-oii?  Est-ce  de 
celte  obéissance  aveugle  que  Lafayette  commandait 

à ses  sbires? Nou,  la  discipline  fondée  sur  la 

justice,  commandée  par  l'estime  et  la  conliance,  sulv 
ordonnée  à d«*s  lois  qui  alleiguent  le  coupable,  de 
quelque  grade  qu'il  soit,  ne  sera  pas  détruite,  car 
elle  est  dans  le  cœur  de  presque  tous  les  hommes , 
elle  est  la  sauvegarde  des  bons  contre  les  méchants; 
sou  observance  intéresse  la  vie  et  l'honneur  du  corps 
entier,  et  jamais  un  acte  deju.slice,  quelque  rigou- 
reux uu’il  fût,  n’a  occasionné  de  révolte , mais  cette 
discipline,  si  discordante  aujourd’hui  avec  les  prin- 
cipes dont  l’exercice  n'est  souvent  que  le  résultat 
des  caprices  d'un  chef,  a besoin  d’être  modiliée  ; et, 
si  nous  sentons  tous  rinsuflisaiice  des  bonnes  lois  à 
ce  sujet,  il  est  nlilc,  il  est  nécessaire  que  l’esprit 
dc4  volontaires,  prédominant  dans  U ligne,  en  cor- 
rige l'àpreté.  D'un  autre  coté,  nos  volontaires  eux- 
meines,  dont  les  torts  ne  sont  dus  souvent  <|u’ù  leur 
inexpérience,  ont  hesuin  du  conUicl  des  princi|K'sde 
tactique,  d'ordre,  de  police  et  d'administration,  qui 
sont  établis  dans  la  ligrie;  ce  mélange  n'est  donc 
qu’utile,  et  n’a  rien  de  dangereux. 

On  craiiitfe  trop  grand  ascendant  des  volontafree 
dans  la  nomination  aux  emplois;  tant  mieux, 
car  il  est  teiiqis  d’écarter  jiisépraii  soupçon  d'aristo- 
cratie; mais  doute-t-on  que  ces  volontaires  feront 
alliance  avec  les  soldats  de  ligne;  que,  par  le  plus 
, puissant  de.s  intérêts,  ils  ne  donnent  la  préférence  à 
i ceux  qui,  aussi  braves  et  plus  instruits,  seront  les 
dépositaires  de.  leur  vie  et  de  leur  honneur  devant 
! l’ennemi?  Parcourez  nos  bataillons,  et  vous  verrez 
que  tous  ceux  qui  avaieut  une  teinture  de  l’art  tiiili- 
taireoiitété  choisis  pour  ofliciers;  vous  verrez  des 
commandants  de  bataillons  qui  n'élaieiitquede  sim- 
ples soldats.  Ce  oc  sont  pas  des  Aonneurs  que  nos 
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ToloUlircs  rcdicrchent,  cVst  de  Ihouneur;  et  lors- 
qu’ils choisirtinl  avec  connaissaiico  de  cause,  soyez 
sûrsqtrilsprefcreroiillesmeilleursguides.D’ailleurs, 
les  inMU  de  lu  troupe  de  ligne  sont  tellement  mc- 
dans  le  plan  qui  tous  est  propos(^,  que  tous  les 
■rantages  sont  rigoureusement  en  su  faveur. 

D’abord,  le  tiers  des  emplois  vacuiitsde  tout  grade, 
sur  la  totalité  des  trois  bataillons,  est  donné  a l'an- 
cienneté, cU’oft  sent  de  quel  avantage  est  ce  système 
pour  ri*;mcîeunes  troupes  contre  dt*s  corps  de  nou- 
TPÜes  levées.  Quant  uux  places  destinées  uu  choix, 
cechoixse  fera  par  bataillon;  chacun  agira  isolé- 
ment  et  pour  son  compte.  Enliti,  la  faculté  duuiiée 
aux  électeurs  d'un  bataillon  de  choisir  dans  les  au- 
tres est  encore  à l’avantage  de  la  ligne,  (misqu’il  est 
Trnisemblahleque  le.svoluiitairescnerciieront  parmi 
leurs  frères  d'armes  les  pins  sages,  les  plus  instruits, 
pour  les  commander.  Ainsi,  dans  ce  nouvel  ordre 
de  choses,  la  troupe  de  ligue  n'a  rien  à perdre  et  u 
tout  à gagner. 

Faites  donc  attention  qii'un  bataillon  de  liffne 
c’avait  droit  qu’aux  emplois  vacants  dans  son  ba- 
taillon, et  ce  droit  était  réduit  par  la  loi  au  quart 
des . sous-lieutenants,  et  aux  deux  tiers  dos  emplois 
supérieurs:  parla  nouvelle  organisation, ayanldroit 

Sar  rancienneté  au  tiers  de  tous  les  emplois  vacants 
ans  trois  bataillons;  c'est  comme  si  on  lui  restituait 
la  totalité  des  emplois  de  son  bataillon.  Ensuite  ce 
bataillon  numme'ra,  sans  concurrence  des  deux  au- 
tres, les  deux  tiers  des  emplois  qui  vanneront  dans 
Sun  sein  *,  et , en  troisième  lieu , les  inaivîdiis  de  ce 
bataillon  jouiront,  dans  Ie.sdeiix  autres  bataillons, 
de  l'avantage  d'y  être  appelés  par  le  choix,  à raison 
des  talents  et  de  la  coniiuuro  qu’ils  inspireront. 
Est-ce  là  priver  de  braves  gens  de  leurs  droits  ? ej^t-ce 
pnrter  dans  leur  sein  une  influence  dangereuse  et 
nuisible  à leurs  iiitéréLs?  est-ce  là  désorganiser? 

On  cite  les  choix  du  peuple,  les  erreurs  des  corps 
électoraux  ; j'eu  gémis,  il  y a longtemps.  Mais  quelle 
comparaison  à faire  entre  huit  cents  électeurs  in^ 
connus  les  uns  aux  autres,  pressés  de  faire  des  choix, 
environnés  de  sourdes  pertidies , et  une  masse 
d'hommes  toujours  eiiseinhle,  qui  se  connaissent  à 
fond,  qui  recherchent  le  caractère  de  leur  camarade 
lusquedansspsactions  privées,  et  qui,  placés  devant 
l’ennetm^  savent  mic  leur  vie  et  leur  honneur  dépen- 
dent des  choix  qu'on  veut  faire? 

On  fait  valoir  jusqu’à  la  rivalité  de  la  gloire,  et 
Tavantage  de  l'émiilntion  entre  des  corps  mlTérents, 
pour  appuver  le  système  de  non-réunion  : quel  éga- 
rement l Cette  rivalité  de  gloire  a-t-elle  besoin  de  la 
désunion  de  nos  frères  aarmes?  ^l’existem-t-elle 
pas  de  brigade  A bripde,  d'armée  à armée  (f)?  Et, 
Bf  aerait>ce  pas  plutôt  en  atténuer  l’effet,  la  rendre 
nuisible,  que  de  la  maintenir  de  bataillon  fe  ba- 
laillonifun  régiment  différent? 

Mais,  dit-^D  encore , ce  serait  décourager  le  mili- 
taire, et  lui  présenter  la  perspective  d'une  réforme 
à la  paix,  qui  le  livrerait  aux  horreurs  de  l’indi- 
gence, après  avoir  rendu  à la  patrie  les  plus  signah's 
services.  J’avoue  que  si  celte  assertion  était  fondé* , 
elle  serait  d'un  grand  poids;  mais  il  ne  dép^'udra  pas 
de  votre  comité  que  la  république  ne  soit  point  taxée 

( I ) C«  dit  le!  Dubobé^rartcé,  retpérirnre  fi  proiiTé 

MPI  foM.  Vttsnd,  plitt  Urd , l«  dWbioai  Delmat  rl  BRrna- 
doit*  r«ml  lirdei  dM  boola  da  Hhia  pMar  ill«r  rcnforcRr 
l*armd«  da  général  Bonapcrle,  il  j ent  un«  grand*  émitl*- 
t*oo  calrc  cca  divisiana  et  cellea  araienl  conqvii  i'Iialie. 
Au  pacage  du  Tagliamf  nto,  c'était  k i|Ui  »v  jrurrail  le  prr- 
tilicr  c«'lle  riricrc.  ■ SoldaU  du  Rhin.  a*écnait  Berna- 
dette, l’armée  ifitilie  a loa  jetii  sur  roui,  a C'était  là  la 
••iilc  ritalité  que  le  comité  ttiiliuire  voulait  faire  naître. 

L.G. 


386 

d'ingratitude,  quoiqu'un  soldat  de  la  patrie  uc  fas<) 
que  son  devoir  en  fa  servant.  Il  ii'est  pas  Juste 
l'homme,  qui  lui  a consacré  une  partie  de  sa  vu; 
traîne  l'autre  dans  la  mtsi're;  il  a’esl  pas  juste  qui 
celui  qui  a versé  sou  sang  jH»ur  elle  , quel  que  Si-| 
le  court esnuce  qu'il  y a employé,  reste  sans  recoui 
pense;  enfin,  il  n’est  pas  juste  que  la  veuve  ou  les  eiK 
nnts  d’un  soldat  mort  au  champ  d'hoiineur  restent 
sans  secours  dans  le  deuil  et  l’infortune. 

Les  cinq  premiers  articles  du  projet  de  décret  nue 
je  propose  au  nom  du  comité  lèvent  toutes  ces  In- 
quiétudes. Pas  un  ofllcier,  pas  un  soldat  ne  craindra 
la  rt'forme  ; pas  un  ne  craladr.i  de  vivre  estropié  cl 
misérable  ; pat  un  ne  mourra  uns  emporter  In  certi- 
tude que  la  nation  essuiera  les  pleursde  sa  famille  ; 
le  comité  propose  davantage.  Une  pension  est  uue 
récompense  fugitive . qui  meurt  avM  le  titulaire, 
qui  ne  dispense  pas  de  l’ennui  d’une  longue  inac- 
tion, et  que  le  caprice  d’une  assemblée  ou  des  be- 
soins pressants  de  U oation  peuvent  suspendra  ou 
détruire. 

Il  vous  propose  d’accorder  au  pensionnaire  la  fa- 
culté d'acheter  un  bien  national , et  de  donner  en  paie- 
ment la  pension  qui  lui  appartiendrait , sur  le  pied 
du  rachat,  à 10  pour  100.  Il  donne  le  même  avan- 
tage aux  veuves  et  aux  enfants  d'un  soldat  mort  des 
coups  de  remienii.  Or,  il  ne  peut  appartenir  A un 
soldat  estropié  moins  de  240  livres  ; c est  donc  une 
propriété  de  2400  livres  dont  la  nation  le  gratifie, 
s'il  lii  préfï  re  à sa  pension.  Où  est  maintenant  l’in- 
dividu qui,  ayant  consacré  sa  vie  au  service  de  la  Da- 
tion, croira  pouvoir  encore  conserver  dans  son  coeur 
des  sujets  d'inquiétudes  ou  de  murmures! 

Eh!  que  l’on  ne.  di>e  pas  que  celte  magnifleenoe 
est  illusoire.  Je  suppose  que  la  guerre  nous  mois- 
sonne cent  mille  soldats,  pères  o^e  famille  (cela  est 
impossible);  eh  bien!  le  prix  de  ce  sang,  compris  ce- 
lui des  ufliciers,  nous  coutt-rait  SOO  millions  : ce  n’est 
qu'une  faible  partie  du  bicu  des  émigré,  que  Carn- 
Don  vous  a évalué  à 3 milliards,  que,  sans  la  bra- 
voure de  DOS  soldats,  nous  n'aurions  pu  conserver, 
pas  plus  que  la  liberté,  et  nous  faisons  la  fortune  de 
cent  mille  famillrs.  Je  oixiis  que  cette  opération  de 
finance  en  vaut  bien  une  autre. 

Enfin,  on  a craint  que  let  toldaudt  ligné n§  vou- 
luitent  choêter  lêun  offieitn^pour,  à l’intlar  det 
toloutaires,  n’en  avoir  plut  qué  de  leur  choiir.  Je  ré- 
ponds que  les  soldats  de  ligne  ont  depuis  longtemps 
cet  exemple  sous  les  yeux  ; et,  dans  le  c ours  de  la  rë- 
vululiuo,  plusieurs  mêmes  y ont  été  contraints  ; mais, 
depuis  que  les  corps  sont  cpars,  depuis  que  la  cam- 
agne  est  ouverte,  un  ii’en  a presque  point  vu 
'exemple;  doit-on  présumer  que  oes  niouvemrnts  sc 
reproduiraient  au  moment  où,  rentrés  dans  tous 
leurs  droits,  les  soldats  de  la  république  ne  verront 
plus  un  intrus,  muni  d'un  6rrv«l  <fti  Auraau  ëe  la 
guerre^  se  placer  à leur  tête  ? 

J’ai  prouvé  que  le  recrutement  ne  peut  s’opérar 
dans  l'état  où  est  notre  armée;  que  le  seul  moyen  ^ 
lever  cette  insurmontable  dilliciilté  est  de  nationo^ 
User  l'année  en  la  soumettant  au  même  régime;  que 
le  seul  moyen  de  diriger  l’esprit  de  la  Ugné  vers  le 
but  que  tout  n^publicam  doit  se  proposer,  est  de  dé- 
truire l’influence  de  l'espritde corps,  en  lui  en  oppo- 
sant un  cootraire  parla  raunion  dedeuxbataillnnsde 
volontaires  avec  un  de  ligne;  j’ai  prouvé  qu'il  ns 
résulte  de  ce  plan  aucune  désorganisatinn  matérielle 
pour  le  fond  de  l'année , maisau  contraire  plus  d'en- 
stmiblc  dans  les  manœuvres.  Jedemande  maintenant 
A tous  les  hommes  senseset  patriotes  s'ils  doutent  que 
le  plan  convienne  à tous  les  soldats  de  la  réptibikiue 
qui,  partageant  les  mêmes  travaux,  verront  égaliser 
la  solde,  les  grades  et  le  mode  d’orancemefil^ 

11  était  injuste  que  les  places  de  eolontle,  ttoffl-* 
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eiers-gfnrraHX^  fnssont  en  parties  données  à la  la- 
veur, et  toutes  exclusivcukfiit  dévolues  à une  sec* 
tioii  de  Tarmée,  et  que  les  chefs  de  bataillons  de  vo- 
lontaires n'y  eussent  aucun  droit;  la  fusion  que  je 
propose  anéantit  celte  distinction,  et  restitue  à cha- 
cun des  droits  communs.  Eh!  n'est-il  pas  temps  de 
dikdiarçer  t’adDHaistration  de  la  guerre  de  la  res* 
ponsabilitd  morale  des  individus  qui  doivent  com- 
maiider  aux  autres,  et  d'en  conlier  le  choix  aux 
troupes  elles- mêmes?  N’est-ii  pas  temps  que  ceux 
qui  ex|)oseQt  chaque  jour  leur  vie  pour  la  défense  de 
la  patrie,  aient  seuls  droit  aux  emplois  vacitoU? 
N'est-il  pas  temps  qu'on  ne  voie  plus  un  (ils  de  ei- 
foyen  actif,  qui  n’a  rien  fait  pour  son  pays,  obtenir 
du  ministre  le  droit  de  commander  des  hommes  qui 
ont  tout  fait  p<mr  elle , et  qui  vont  être  vicliiiics  de 
son  impéritie?  On  dit  que  ce  n’esl  pas  en  présence  de 
Tennemi  qu'il  faut  désorganiser  l'armée.  Non , sans 
doute  ; mais  est-ce  d/sorganiter  l'armée  quede  con- 
fondre les  intérêts  de  ses  membres  divisés  iusqu’iei, 
de  leur  restituer  leurs  droits? Certes,  d’ailleurs,  ces 
changements  sont  décrétés  pour  l'avepir,  ils  n'au- 
ront aucun  efTi‘t  rétroactif. 

Français!  votre  plus  belle  gloire  est  de  conserver 
votre  lilkerté  et  d'etre  ég.'iux;  chérissez-vous  les  dis- 
tinctions militaires?  commencez  par  être  soldats,  mé- 
ritez l’estime  et  la  confiance  de  vos  camarades,  ils 
vous  CD  donneront  le  prix  : ainsi  le  veut  régalité  des 
droits,  ainsi  le  veut  la  république. 

J)e  la  cavalerie  de  ligne, 

La  nuance  qui  existe,  entre  les  régiments  d’infan- 
terie de  ligne  et  les  volontaires  nationaux  n’ayant 
aucune  application  aux  autres  armes,  votre  comité 
a pensé  ne  devoir  vous  proposer  que  les  augmenta- 
tions nécessaires  à rapporter  au  taux  que  vous  avez 
tixé,  ceux  de  ces  corps  qui  en  sont  susceptibles.  Et 
d'aJmrd,  U cavalerie  françai.se  doit  être  portée  à 
cinquante-cinq  mille  hommes  effectiis;  mais  cette 
arme  est  composée  de  plusieurs  éléments  essentiels; 
elle  consiste:  l<>en  vingt-quatre  régiments  de  cavalerie 
proprement  dite , deux  régiments  de  carabiniers  et 
trois  régiments  de  cavalerie  nationale  formée  à Paris, 
à rfeofa  fpiilttaire;  total  vingt-neuf  régiments.  Le 
comité  vous  propose  de  porter  à quatre  escadrons 
ceux  de  cea  régiments  qui  n’en  ont  que  trois,  qui,  au 
complet  de  ernt  soixante-dix  hommes  chacun,  en 
deux  compagnies,  fourniront  cent  seixe  escadruns, 
formant  une  masse  de  dix-neuf  mille  sept  cent  vingt 
hommes.  La  république  entretient  dix-huit  régiments 
de  dragons  è trois  escadrons  chaque.  Votre  comité 
vous  propose  de  les  porter  à quatre  escadrons  de 
chacun  cent  soixante-dix  hummes.  Total,  soixante- 
douze  escadrons,  et  douze  mille  deux  ccut  quarante 
boffitues. 

Cavalerie  Ugirt, 

La  cavalerie  légère  est  composée  de  douze  réçi- 
ments  de  chasseurs  et  huit  régiments  de  hussards; 
iis  sont  organisés  à quatre  escadrons.  Ces  corps  ont 
servi  la  dernière  campagne  avec  la  plu.s  gramle  dis- 
tinction, et  tous  les  généraux  en  demandent  l'aug- 
mentation. Votre  comité  vous  propose  de  les  porter 
à six  escadrons.  Cent  vingt  esi  adrons  légers,  a cent 
aoixaute-dix  hommes,  en  dunneruut  vingt  mille 
quatre  cents.  La  cavalerie  des  légious  créées  par  dif- 
lereiits  décréta  monterait  à environ  dix  mille  hotn- 
mes,ti  elles  étaient  complètes;  mais  elles  ne  le  sont 
pas;  votre  comité  vous  propose  d’ordonner  que  ces 
légions  se  composent  en  huit  nouveaux  régiments 
de  chasseurs,  et  de  fondre  leur  infanterie  aans  les 
bataillons  légers  ; c’est  un  moyen  de  simplllier 
une  administration  déjà  tn'*s  compliquée , et  de 
rendre  ces  corps  aussi  utiles  qu'ils  le  désirent  ; et,  en 
assimilant  ces  troupes  aux  régiments  des  chasseurs, 


c'est  leur  donner  un  bel  exemple  à suivre  et  un 
puissant  motif  d'émulation. 

Total  de  toute  ei^pèce  de  cavalerie,  suixaute-deux 
piille  trois  cent  soixante  hommes. 

Entiii,  l’appel  fait  de  la  geml.irmerie  des  départa- 
meritsvous  a fourni  un  corps  de  cavalerie  de  sept 
mille  vingt  hommes. 

InfaMerie  légère» 

Vous  avez  quatorze  bataillons  de  chasseurs  qui,  à 
sept  cents  hommes  sur  l'ancien  pied,  vous  donneront 
neuf  mille  huit  oents  hommes. 

Les  légions  et  corna  francs  formés  en  conformité 
des  décrets  de  leur  création , doivent  se  porter,  eu 
inhinlerie,  à trente-cinq  mille  hommes, 

El,  il  faut  le  dire,  les  états  fournis  par  le  ministre 
n’eu  portent  pas  l'efTeclif  au  quart. 

Enun,il  existe  dansdi(Térent.s départements  environ 
cinquante  petits  corps  de  cent  à cent  cinquante 
hointnes,  même  des  compagnies  de  vétérans,  qui  ont 
manifesté  beaucoup  de  zèle  pour  la  défense  de  ta 
patrie. 

Votre  comité  a pensé  que,  les  troupes  légères  n't* 
gissant  que  par  détachements  et  suivant  les  cir- 
constances et  les  efforts  de  l'ennemi , il  ne  convien- 
drait peuMtre  pas  de  ne  supprimer  ou  n’incorporer 

ueceiix  de  ces  corps  qui  ne  pourraient  se  compléter. 

elle  classe  d’hommes  est  précisément  celle  que  le 
guerre  consomme  le  pins , parcequ’elle  est  toujours 
agissante,  toujours  au  feu  ; mais  aussi  son  utilité  est 
de  la  plus  haute  importance.  Une  armée  ne  peut  être 
environnée  de  trop  d'étiaireurs;  vos  ennemis  en  ont 
des  nuées,  et  votre  comité  a pensé  qu’il  convenait  de 
leur  opposer  une  force  de  ce  genre.  Cette  masse  d’in- 
fanterie légère  de  cinquante-cinq  mille  hommes  en- 
viron, ce  n’est  pas  trop  pour  repartir  sur  toits  le.s 
points  qui  |Hmrraieiit  être  attaqués  ; et  votre  comité 
a cru  trouver  d'autant  plus  d’avantage  à In  conser- 
ver, que,  pour  avoir  réellement  en  activité  les  cinq 
cent  deux  mille  huit  cents  hommes  que  vous  avez 
jugés  nt^essairesù  la  défiuise  des  frontières,  il  est  in- 
dis|>ensable  de  porter  les  combinaisons  de  cliaquc 
arme  à un  cinquième  environ  au-dessus  de  son  eOeC' 
tif  présumé. 

Cependant  comme  il  est  difGcilc  de  croire  que 
tous  ces  corps  se  compléteront  ; comme  il  est  innis- 
peiisable  de  s’assurer  nue  force  dont  les  généraux 
puissent  disposer,  nous  vous  proposons  d'incorpo- 
rer par  batiillons  l’infanterie  aes  légions  cl  des 
autres  corps  francs  qui  en  seront  susceptibles,  avec 
les  quatorze  bataillons  d’infanterie  légère,  dans  la 
même  forme  que  nous  vous  l’avons  proposé  pour 
l'iiifanterie  de  ligne;  cela  vous  assurera  d’altord 
trente  mille  hommes  de  troupes  légères  à pied,  bien 
organisées,  et  vous  verrez  ensuite  ce  qu’il  sera  con- 
venable de  faire  p<mr  mettre  en  activité  le  zèle  de 
ceux  qui  se  pr^nteronl  ; car  il  vous  restera  encore 
les  cadres  de  beaucoup  do  bataillons  de  volontaires 
nationaux  qui  ne  demanderont  pas  mieux  que  de 
s'organiser  de  cette  manière. 

ÀHUUrie. 

Si  vous  adoptez  le  plan  que  vous  propose  votre 
comité,  de  créer  dan.scnaque  demi-brigade  une  com- 
pagnie de  canonniers  volontaires  (cl  la  plupart  sont 

déjà  sur  pied  par  votre  décret  du ) celte  portion 

de  canonniers,  destinée  à soulager  le  corps  de  l'ar- 
tlllerie,  monU*  à qualorz*^  mille  scplccnls  hommes. 

Il  ne  n*sle  donc  plus,  pour  atteindre  le  but  que 
VOiLS  vous  êtes  proposé,  que  de  compléter  les  sept 
régiments  d’artiîlerie  existants,  ainsi  que  les  coui- 
paguifs  de  mineurs  et  d'ouvriers. 

Le  déficit,  sur  douze  mille  hommes  dont  e.st  com- 
posé ce  corps,  est  d’environ  mille  huit  cents  hommes. 
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Volir  coinilé  vous  prouuse  (rautorisi-i*  les  rccrule- 
ineiiLscle  ces  hointiies  ilans  les  troupes  qui  ont  déjà 
fait  la  guerre,  soit  de  ligne,  soit  de  volontaires, 
afin  que  ce  corps  soit  le  plus  en  mesure  possible 
pour  ne  rien  perdre  de  la  distiuction  qu’il  a si  bien 
m(‘rilêe. 

Kfcapitulation  dft  troupei  de  différentu  armet. 
Cent  quatre-vingt-seize  bataillons  de  ligne,  for- 
mant la  totalité  de  nos  régiments  de  ligne,  incorpo- 
res avec  trois  cent  quatre-\ingl-douze  bataillons  de 
volontaires,  et  sur  les  mêmes  bases,  donneront  une 

masst'  d’infanlcriede 462,736  hommes. 

Cent  quatre-vingt-seize  com- 
pagnies de  canonniers  ù attacher 
aux  cent  quatre-vingt-seize  demi- 
brigades  d’infanterip,  feront.  . . 14,700 
L’artillerie,  telle  qu’elle  est 
composée  maintenant,  mais  por- 
tée au  complet,  12,000 

Troupes  légères  ù pied,  com- 
osées  des  quatorze  bataillons 
’infanlerie  légère,  des  b-gions 
qui  ont  ététlécrélét*s,  des  corps  et 
compagnies  franches  existantes  . 33,000 
Cavalerie  légère,  composée  de 
douze  régiments  de  chasseurs , 
huit  de  hussards,  de  la  cavalerie 

des  légions, 30,400 

Cavalerie  de  ligne,  composée 
de  vingt-neuf  régiments  de  cava- 
lerie, et  dix-huit  de  dragons,  por- 
tés tous  à quatre  escadrons,  . . . 31,960 
Gendarmerie  à cheval , tirée 
des  départements, 7,020 


Total 591,816  hommes. 

Cet  appel,  quoique  excéilant  le  taux  lixé,  ne  com- 
promet point  la  furtiiiie  publique , puisque  le  lui- 
nislre  ne  doit  faire  payer  que  IVfTeclif  des  rnr|  s; 
mais,  ce  qui  compromettrait  essenliellemeiil  la  na- 
tion,ce  serait  que  les  cinq  cent  deux  mille  huit  cents 
hommes  qnp  vous  avez  décrétés  ne  se  trouvassent 
pas  en  effectif  au  poste  que  la  patrie  leur  assignera. 

Etats-majors. 

Les  princi  pes  et  rexpérience  s’accordent  ù dc'mon- 
Ixer  que,  soit  pour  la  célérité  des  mamriivres  et  leur 
intelligence,  soit  pour  la  surveillance  de  toutes  les 
parties  de  police  et  d’administration  des  arméi's,  il 
faut,  indépnidamuieiit  des  élats-in.ijors  généraux, 
un  lieutenant-général  par  division,  et  un  mnréciial- 
de-cninp  par  brigade;  il  faut  également  par  division 
un  adiiidaiit-géuérnl,  faisant  les  fonctions  de  imiré- 
chal-(ies-logis,  deux  a<ljoints  pour  aides,  et  un  com- 
missaire des  guerres.  Il  résulte  de  cette  disposition 
aussi  sage  que  simple,  que  de  quelque  maniéré  que 
les  circonstances  obligent  d'emplacer  les  troupes  de 
la  république,  qu’elles  soient  toutes  en  campagne, 
ou  qu’elles  occupent  des  places  de  guerre,  elles  se- 
ront toujours  aceoriijiagnées  de.s  ageiiLs  supérieurs 
destinées  à rexéention  de  toutes  les  opérations,  au 
maintien  de  la  police,  n la  surveillance  de  leurs  be- 
soins. Une  armée,  quelque  brave,  quelque  nom- 
breuse qu’elle  soit,  ii’esl  imposante,  n'est  terrible  à 
reiinemi  qii'autant  ({Ue  tous  les  fils  correspondants 
de  son  mécanisme,  depuis  le  coporal  jusqu'au  géné- 
ral, arriient,  par  une  succession  hiérarchique  de 
pouvoirs,  et  sans  interruption , vers  le  centre  qui 
gouverne  tout;  qu’un  de  ces  fils  se  détraque,  l’en- 
semble des  lîiouvemenLs  est  interrompu,  le  ilésordre 
perce  de  toutes  parts,  les  obstacles  s’accumulent; 
c’est  en  vain  que  le  général  le  plus  expérimenté  fa- 
tigiii>  son  ifiK'iginalinii,  veut  forcer  de  talriiLs,  il  perd 
le  fruit  de  scs  veilles,  île  ses  agitations,  et  il  voit  sans 


retour  .s’évanouir  les  plus  brillantes  espérances  dans 
le  gouffre  de  l'arian  lue. 

Voilà  pourquoi , dans  la  campagne  dernière,  avec 
d’énormes  dépenses,  nos  soldats  ont  manqué  de 
tout;  voilà  pourquoi  nos  succès  ont  été  subitement 
suspendus:  je  sais  que  d'autres  causes  y ont  con- 
couru; mais  en  vam,  avertis  par  le  passé,  vous 
chercherez  le  remède  à tant  de.  maux,  .si  vous  n’êtes 
pas  convaincus  qu'une  fausse  économie  dans  la  dis- 
tribution des  agents  nui  doivent  maintenir  l’ordre 
est  In  première süun  e des  pins  cruelles  dilapidations, 
et  finirait  par  dissoudre  l’armée,  et  livrer  la  France  à 
nos  ennemis. 

Corps  du  génie. 

Le  comité  vous  propose  d’autoriser  le  ministre  à 
compléter  le  corps  du  génie  de  tons  les  hommes  qui 
se  sont  distingués  dans  les  ponts-elH*hauss(^s,  en 
leur  tenant  compte,  pour  avancement,  des  années  de 
services  qu'ils  y ont  employées  pour  l'utilité  pulili- 
que;  d'aarneUre  au  concom-s,  et  d'après  examen  de 
leurs  connaissanci*s  en  pratique  et  en  théorie,  tous 
les  citoyens  dont  les  fonetions  seront  les  plus  ana- 
logues a celles  de  ce  cor|)s. 

Ici  Dubois -Craiicé  termine  son  rapport  par  un 
projet  de  décret  très  étendu,  rédigé  d’après  les  bases 
qu’il  vient  d'établir.  {La  suite  demain)  (t). 

Barère  a combattu  la  proposition  de  réunir  les  ba- 
taillons de  ligne  aux  bataillons  de  volontaires;  il  a 
demande  que  cette  partie  du  projet  de  décret  du  co- 
mité militaire  soit  sur-le-champ  rejetée. 

— Dans  la  séance  du  vendredi  8 février,  une  dé- 
putation de  la  Société  des  défenseurs  de  ta  répubti- 
gue  une  et  indivisible  {dite  des  Jacobins)  de  Paris, 
a été  admise  à la  barre;  elle  a demandé  le  rapport  du 
décret  qui  onlonne  la  poursuite  des  auteurs,  provo- 
cateurs et  complices  des  assassinats  des  2,  3, 4 et  3 
.septembre. 

• Si  vous  laissez  subsister  ces  poursuites,  a dit  l’o- 
rateur, ordonnez  donc  aussi  celle  des  auteurs  et 
complices  des  massacres  du  Champ-de-Marset  de  la 
Cha|ielle;  ordonnez  donc  aussi  la  poursuite  de  ces 
.'signataires  de  pétitions  contre-révolutionnaires 
auxquels  le  peuple  a si  généreu.semenr  pardonné.  Re- 
présentants, on  l'a  dit,  les  vengeances  populaires 
sont  un  supplément  au  silence  des  lois.  Nous  vous 
demandons  l’élargissement  des  citoyens  arrêtés  à 
Meaux,  par  suite  de  cette  tardive  procédure,  qui 
ne  tendrait  qu’à  faire  naître  de  nouveaux  malheurs; 
nous  vous  demandons  enfin  le  rapport  de  votre 
décret.  • 

Celle  pétition  a excité  des  débats  très  vifs  et  pro- 
longés. — L’assemblée  a ordonné  un  sursis  ù l’exe- 
cutioii  du  décret 

(O  La  diMUMÎnn  sur  rimporUnte  qimtion  de  la  rrorga- 
niution  de  l'arniée  s*e»t  prolon|;<-c  pendant  plu»iciira  jours  : 
elle  ae  ironve  dans  les  Moniteur!  det  10,  ta,  iS,  16,  m «i  30 
février  : il  faut  la  suivre  attentivrenent  parcequ'elle  a ëlo 
aemee  d'opinions  très  remarquables.  L.  G. 


LIVRES  nOUVF.AUX. 

L'EroMomîe  desmétiftffts,  par  le  profcMeiir  d’arehJlec- 
(ure  rurale:  ouvragi'  utile  à toutev  les  familles;  in-6*  avee 
gravure*  ; prit  3 liv,,  au  bureau  d’arcbiteclure  rurale,  rue 
(lu  faubourg  Suint-Honore,  n*  108;  et  chez  Vezard  et 
Lenonnnnt,  imprimeurs,  rue  des  PnHres-Bainl-Germain, 
près  le  Louvre  ; franc  de  port  Hans  toute  la  France,  S 1. 45a. 

Celouvrage est  èlablisur  plusieurs expéiicncrs  quel’au* 
leur  s faites  |Niur  économiser  le  bois  et  mènuxer  la  santé. 
Il  invite  le  public  à aller  voir  le  modèle  d'uii  nouveau  diauf- 
foir  qu'il  a fait  construire  dans  sou  bureau  indiqué  ci- 
dessus,  m'i  il  fait  une  nouvctle  cuisine;  chacun  y pourra 
prendre  Inus  les  renscipnements  qu’il  pourra  désirer  sur 
les  procédés  les  plus  économiques,  relalifa  à loutrs  let 
parties  du  ménage. 


N*  U. 


GAZETTE  MTIOIAIE  LE  MOAÏÏEl'R  LMïERSEl. 

Dimanche  10  Févbier  1793.  ~ L'An  3*  de  la  République  Françaite. 


POLITIQUE, 

A,NGLETEHRE. 

PilATA  »0  PARLKMINT.  — CIAIIBBB  PIS  PAIRS. 

Dm  4**  /irrrtVr.  — Lord  Lauderdalv  a fait  la  molioci  de 
demander  de  nouvelles  communicalioni  de  papiers,  pour 
iitftlruin;  la  chambre  du  «érilable  état  des  choses  entre  la 
Gnuide-Bretasne  et  la  France.  Je  voudrais,  diuil,  voir 
avant  tout,  si  puurlant  elle  existe,  la  réquisition  par  la« 
quelle  les  Etals*Uiiis  de  Hollande  Ont  réclamé  nos  secours, 
soit  relalivemml  à l'ouverlurede  l'Escaut,  soit  relative- 
ment b t'atiaque  qu'ils  craigiiairnt  de  la  part  de  la  France:  . 
car  enfin , il  est  bien  naturel  qu’avant  d'accorder  des  se- 
cours i noire  allié,  on  monlrv  qu'il  en  a demandé  en  effet, 
et  qu'il  nous  a sommés  de  tenir  nos  promesses.  — La  cor- 
respondance entre  notre  ministre  des  affaiies  étrangi'res  et 
M.  Chauvelitt  offre  un  espace  de  plusii  urs  mois.  Je  sais 
que  c'e^l  surtout  (vendant  ceux  d'octobre  et  de  novembre 
que  les  négociations  ont  été  les  plus  importantes.  Je  vou- 
dra» néanmoins  qu’on  nous  fU  connaître  toutes  les  com- 
munications qui  ont  pu  avoir  lieu  entre  juillet  et  novem- 
bre. •—  Je  demande  aussi  qu'on  nous  fasse  part  des  offres 
qui  ont  pu  être  faites  à notre  ministère  par  le  conseil  exé- 
cutif de  France,  par  la  voie  de  notre  ambassadeur  à La 
Haye  : car  j'ai  appris  qu'il  en  avait  été  fait  réiHIemcnt . et 
de  telles  qu’on  aurait  pu  conserver  la  paix  si  l'un  avait 
voulu  profiter  de  ces  ouvertures.  — Enfin,  je  requiers  la 
communication  de  tous  les  papiers  relatifs  aux  n<  gocia- 
lions  ofiteitUes  qui  ont  eu  lieu  i ntre  notre  ministtre  et  les 
agents  de  celui  de  France,  autres  que  M.  Cbauvelin  ; car 
U n'est  pas  possible  qu'il  n'en  ait  existé. 

Lord  Grenville  soutient  que  ces  communications  sont 
absolument  inutiles  à la  discussion  ; en  cnnséiiucnce.  Il  re- 
fuse positivement  de  les  faire.  Pour  ce  qui  est  de  la  pre- 
nvh're,  ajoute-i-d,  c'est-à-dire  de  la  copie  de  la  réquisition 
faite  par  la  Hollande,  pour  réclamer  le  secoure  de  la 
Grande-Bretagne,  conformément  au  haité  de  1788,  mon 
refus  d'en  donner  connaiMance  peut  laisser  croire  aux  oo- 
bict  lorda,  s'ils  le  veulent , qu'il  n’existe  pas  en  effet  de  ré- 
quisition positive  des  Provinces-Cnics;  mais  quand  celle 
supposition  serait  vraie,  faudrait-il  en  conrlure  qu'on  peut 
être  sans  alarmes  sur  la  conduite  de  la  France  ? Les  inquié- 
tudes de  la  Hollande  ont  été  sérieuses,  ainsi  que  ses  plain- 
tes. Peut-être  comprometirionvDous  notre  allié,  en  indi- 
quant  précisément  dans  cette  chambre  quels  sont  ses  sujets 
d'alarmes  et  le  cdté  faible  pour  lequel  il  craint  les  pre- 
miers coups.  Mon  silence  est  donc  prudent,  o>oa  refus  suf- 
fisaromeni  motivé. 

Il  n'existe  point  de  pièces  ofllcielles  dans  les  autres  négo- 
ciatloos  qu'on  prétend  avoir  eu  lieu  sur  les  affaires  de 
France.  J'ai  conféré,  j’en  conviens,  avec  M.  Cbauvelin,  le 
58  novembre  ; et,  cooformément  b l'asage  diplomatique,  fe 
nie  suis  rendu  compte  par  une  note  verbale  de  cet  entre- 
tien. D'après  sa  teneur,  je  puis  assurer  à la  chambre  que 
je  lui  ai  communiqué  la  dispositioii  du  gouvernement  de 
communiquer  auc  lui,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  d’une 
manière  officielle.  Un  autre  ministre  a fait  la  même  décla- 
ration à un  autre  agent  particulier  do  conseil  exécutif  de 
France,  avec  lequel  il  a eu  un  entretien  dont  M.  Cbauvelin 
a été  instruit.  Je  me  crois  également  dbpensé  de  rendre  ce 
qui  s'est  passé  dans  cette  conférence.  11  serait  encore  plus 
Opiacé  de  divulguer  les  renseignements  fournis  par  le  mi- 
nistre britannique  à La  Uaje;  en  conséquence,  je  m'oppose 
aux  quatre  motions  du  prèopinanl. 

On  les  métaux  voix;  la  (Cambre  les  rejette,  et  passe  h 
l'ordre  du  jour.  Lord  Grenville  l'ouvre  par  un  discours 
fort  étendu , dans  lequel  il  déclare  les  grandes  mesures  du 
gouvernement  anglais  contre  la  France.  H part  du  message 
du  roi,  communiqué  lundi  dernier,  pour  attaquer  vive- 
ment ceux  qu'il  appelle  les  meurtriers  de  Louis  XVI.  Il 
s'arrête  sur  set  qualités  publiques  et  privées,  sa  ciénienoe, 
sa  juMice,  a sinrérilé;  et  voilà,  dll-il,  la  victime  de  ce 
même  peuple  égaré  qui , peu  de  mots  auparavant , avait 
juré  d’obéir  àson  autorité!  Aucun  des  principes  de  la  jus- 
tice ordinaire  n'a  été  respecté  dai»  l'étrange  procès  bit  à 
3*  Série»  — Tome  //• 


cet  infortuné  monarque;  il  semble  qn'on  ait  pris  à Uicbe 
d'ajouter  à l'atrocilé  du  fait  en  Inl-roêine,  en  négligeant 
on  tm  vioIaDl  toutes  les  formes.  Ceux  qui  ont  pronmicé  sur 
son  tort  n'onl  pas  craint  de  cumula  les  differentes  font» 
lions d'accnsalfursdejurés  de  jugesel  de  législaleurs.  Us 
ont  franchi  la  barrière  que  leur  opiKisaient  leurs  propres 
lois,  pour  lui  porter  le  coup  mortel  : et  les  seules  raisons 
sur  leiqueUes  ils  aient  pu  fonder  leur  crime  élaimi  que  ce 
bon  et  malheureux  prince  s'était  toujours  ploje  trop  faci- 
lement à ce  qu'on  lui  présenlait  comme  le  vau  de  son  peu- 
ple, et  avait  toujours  redouté  de  faire  cooler  le  sang.  Ah  I 
sans  doute,  je  suis  sûr  que  la  chambre  remplira  le  devvdr 
sacré  de  témoigner  au  roi  son  borrenr  pour  ce  détestable 
forfait,  de  lui  prouver  qu'elle  a en  exécration  les  principes 
qui  oiK  pu  condoire  à le  commettre.  Elle  ne  laissera  pis 
échapper  cette  occasion  de  proclamer  les  sentimenls  de 
tout  le  rojauroe  à l'Europe  entière,  et  d'apprendre  solen- 
ndlemenl  à la  postérité  combien  la  Grande-Bretagne  fut  a^ 
feclée  du  sacrilège  de  ses  voisins. 

Mais  elle  ne  se  bornera  pas  là , du  moins  je  l'espère  t et 
obtempérant  en  nxeme  temps  à la  seconde  partie  du  mes- 
sage de  S.  M.,  elle  lui  annoncera  qu'elle  s'empresse  de 
concourir  à une  augraenUtion  de  ses  forces  par  (erre  et  par 
mer.  En  effet,  suivez  la  politique  extérieure  de  la  France, 
et  vous  verrei  démontré  combien  il  est  indispensable  et 
pressant  de  s’opposer  à ses  principes  dévasiateurs  : car  eo- 
lin,  avail-elle  élé  provoquée  par  la  maison  d'Aotriebe  lors- 
qu'elle lui  a déclaré  la  gueiTe  ? Non , abroluinent  non.  Je 
sais,  et  j'o«e  avancer,  d'après  les  autorités  les  plus  respec- 
tables, que  la  cour  de  Vienne  n'avait  aucune  inicntion 
d'atiaquer  la  Frarrce,  au  moment  oû  elle  a apiiris  (|u'clle- 
mêroe allait  être  attaquée.  N'avex-vovM  pas  vu,  d’ailleurs, 
éclater  tout  à coup,  par  la  conquête  des  provinces  lielgiques 
et  par  le  ton  mêpiisant  et  injurieux  que  ces  hommes  mit 
pris  avec  toute  l’Europe,  les  projets  ambitieux  qu'ils  mas- 
quaient sons  une  feinte  modération?  ils  ne  se  sont  pas 
eonlentès  de  menacer  nos  alliés  ; ils  ont  reçu  d'Angleterre 
et  y ont  envnjré  dn  émissaires  de  sédition  ; ils  les  ont  eo- 
hardis  par  des  eneouragemenU  et  des  promesses;  ils  ont 
avoué  hautement  rinlenlion  de  renverser  parce  qu’ils  ap- 
pellent pouecdr  réeoIufioNitairs  tous  les  gouveniemenU 
établis  en  Europe. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  passe  en  revue  tonte 
la  correspondance,  pour  montrer  qu'après  avoir  outragé  la 
Grande-Bretagne,  en  la  menaçant  des  effets  de  cet  esprit 
de  révolte,  la  France  n'a  rien  fait  pour  réparer  cette  insulte 
par  des  satisfactions  convenables.  Lebrun,  ajoute-t-il,  dans 
un  papier  qu'il  a donné  pour  du  gouverne- 

ment de  France,  a osé  dire  que  si  nous  n'accoptioiis  pas 
ses  dernières  explications  (et  vous  remarquerez  que  ces 
prétendues  explications  n’expliquaient  rfcn),  la  nalioo 
française  serait  obligée  de  se  regarder  comme  en  guerre 
avec  la  Grande-Bretagne.  Ces  explications  roulaient  sur 
les  principes  de  je  ne  sais  quelle  loi  naturelle,  qui  viole 
tous  les  traités  positifs,  puisqu'il  prétend  qu'elle  autorise 
les  Français  à garder  les  Pays-Bas,  non-vulerocnt  jusquei 
à la  paix,  mais  même  jusqu'à  un  événenaent  d’après  lequel 
ils  jugeraient  s'il  leur  conv'tendrail  de  les  évacuer. 

Dans  le  même  temps  qu'ils  semblaient  montrer  quelque 
respect  pour  la  neutralité , leur  conduite  annonçait  néais- 
moins  qu'elle  était  aussi  comprise  dans  leur  vaste  plan  ré- 
volutionnaire. Il  ne  s'agit  pas  id  seulement  de  leur  club 
de  Jacobins;  c'est  dans  les  propres  adresses  de  leurs  mi- 
nistres que  vous  irouverex  eorame  moi  des  hostilités  posi- 
tives. 

Ici  lord  Grenville  cite  un  passage  d*une  adresse  éerim, 
le  SI  décembre,  par  le  citoyen  Monge,  ministre  de  la  ma- 
rine, à lous  les  ports  de  Frarvcc;  il  en  conclut  qu'oo  ne 
peut  se  fier  aux  propositions  du  conseil  exécutif,  et  qu'on 
ne  ddt  attendre  sa  sûreté  que  d'une  résistance  active  à la 
propagation  de  ses  principes.  H rcpvoelie  à la  France  la 
création  d'une  légion  batave,  composée  de  déserteurs  et  de 
rebelles  hollandais,  placés  sur  la  frontière  même  de  la  Hol- 
lande : U lui  reproche  encore  de  s'être  réservé  d'exercer  le 
droit  de  casser  lous  les  traités  contraires  à ce  qu'ils  nom- 
ment fa  toi  tmwerteUe:  d'avoir,  en  vertu  de  celte  doclriuoa 


390 


ouTrrt  I CiCBut  rt  pHs  no5M>«$1on  des  provinces  bcîjpque^ 
jusqu’i  cc  que  icun  bïbiUnu  le  loient  donné  une  oon$it> 
liition. 

l>oiiTez-Toa9,  dIMI,  vous  résoudre  à «oulTrir  que  les  pro- 
vinces belitiqoes  deviennent  un  quBtre*vinft«nnqai^ine 
déperlenieol  de  le  France  ? Quant  h mot,  je  ne  vois  ancuoe 
didéfcnee  entre  celle  réunion  et  la  préietidue  oonstiiuiion 
indépendante  ^nl  on  parle  pour  ces  provinm,  où  ne  do> 
minerait  pas  moins  riotriirae  de  nos  ennemis.  Qui  de  nous 
ne  préférerait  braver  toutes  les  suites  d'una  honorable  et 
ceuregeuM  rétistance  contre  oes  principes,  à laisser  dé- 
truire Tordre,  la  part,  la  morale  et  la  religion,  le  plus  pré- 
cieui  de  loua  les  liiens  P 

Le  ministre  finit  par  demander  une  adresse  de  remercie- 
ment au  roi , le  eoocoura  à l'augmentation  des  fbrocs . et 
l’approbation  du  renvoi  de  M.  Cliauvelin. 

Lord  Sianbope  propose  de  lire  une  lettre  du  ciloven 
Condorcet,  pleino  d’assurances  d'intentions  pacifiques  et 
amicales  pour  l’Angleterre;  reproche  au  ministre  les  pro- 
cédés les  plus  elioquanta  envers  les  Praii^ls  enurroiicés 
par  Tesptoe  de  bannissement  de  leur  ambaMadeuri  letirde- 
mande  s’ils  veulent  faire  rentrer  le  Brabant  dans  Tborrîblr 
esclavage  de  la  maison  d'Aiitrirbei  rappelle  que  la  nation 
anglaise,  que  son  pariement  même,  a mis  é pHi  la  télé  du 
prétendant,  qiTM  aurait  Aiit  tomber  sans  serupule  i et  que, 
quelque  horrible  que  aoit  ce  qui  vient  de  se  paoser  en 
France,  ce  n'est  pas  à la  Grande-Bretagne  I le  lui  repro- 
cher. Il  finit  par  demander  un  amendement  à l'adresse,  où 
Ton  reeomroandi*rait  a B.  M.  d’iVarter  le  fléau  de  Is  guerre 
par  tous  les  moyens  compatibles  avec  la  dignité  nationale. 

inrd  Dtrby  • Je  ne  m'étais  pas  proposé  de  parler  au- 
Jnnrd'hnl  sur  la  question,  pareeque  je  rroj-ai*  que  la  pru- 
dence la  ferait  soumettre  rneore  ù notre  examen.  Mais 
j’apprends  que  Ton  va  prendre  un  parti  deeWf,  cl  Je  serais 
coupable  'I  je  gardais  le  silence.  Ma  patrie  Ol  plus  floris- 
snnie  qu'on  n’avait  osé  se  le  promettre.  Pourquoi  ? parre- 
que  taudis  que  la  gnerre  grondait  autour  de  nou^,  nous 
ttlons  presque  les  seuls  à jouir  de  la  jtaix;  pareeque  nos 
manurartuners,  nos  commerçants,  tirant  avantage  des  cir- 
constances où  se  trouvait  TEurupi*,  ont  élevé  leur  judusirie 
et  leurs  sjiéculatintis  ù un  point  sans  exempic.  Commet- 
trons-nous cet  étal  de  prospérité  au  hasard  de  la  guerre? 
T.e  ministre  est  convenu  que  les  Hollandais  n'asaicnt  pas 
formellement  réclamé  notre  secours  ; pourquoi  donc  nous 
montrer  si  prompts  b le  leur  offrir?  SomtOf-s-nouv  bien 
sûrs  qu'ils  désirent  notre  inlerventiou,  que  nous  ne  les  ex- 
poserons pas  à des  maux  plus  grands  que  ceux  que  noua 
voulons  prévenir  ? 

Fort  oe  Texemple  de  Tannement  contre  la  Russie,  que 
le  bon  sens  naturelda  peuple  avait empéebé de sc terminer 

f»ar  une  guerre  désasireuse,  lord  Derlty  !^ouUent  que,  fùt-ll 
e seul  dans  celte  chambre  é repousser  celte  eslaniilé,  il  ne 
manquera  pas  de  le  faire  : car  je  ne  vous  donne  pas  plus 
de  troll  mois,  a|out<M-M,  pour  entendre  vos  manufaciures 
déplorer  les  maux  de  la  guerre.  On  prétend  que  les  Frau- 
çan  en  ont  foiinii  des  motifs  en  retx’vaut  des  adresses  de 
quelques  Sociétés  d’Angleterre.  Cela  ne  peut  élrcvrai:  car 
le  roi , qui  d’ailleurs  en  a parlé  dai»  son  discours  d'ouver- 
ture, n'en  a pas  parlé  comme  d’une  cause  de  guerre.  Je 
conclus  donc  ù Tamendemcnt  qui  nous  laissera  le  temps 
de  la  réflexion  ; cl  si  nous  avons  la  sagesse  d'en  profitiT, 
nous  repousserons  une  guerre  aussi  injurie  quedésaslmiso, 
puisqu’elle  n'a  pas  été  provoquée. 

T.ord  Laiiderdale  reprend  b parole  pour  rendre  compte 
des  raisons  qui  Tonl  guidé  dans  sa  conduite  publique.  H 
croit  devoir  cc  compte  à scs  commctlanls  ; car  )c  ne  m’isole 
pas  dédaigneusement  du  peuple,  ajoute-t-il,  je  m'hooore 
d’cB  faire  partie.  Les  mé[>rlsables  invectives,  les  sots  ran- 
sonnemenis  que  des  écrivains  ù gages  répandent  Unis  les 
jours,  ne  m’empécberonl  pas  de  marcher  cnnsiaminenl  au 
Donhegr  public  dont  J’ai  fait  mon  but,  et  qui  exige  ces  ré- 
formes que  mo  voix  réclame  sans  cesse  dans  cette  rliamlrc. 
Certes,  je  gémis  de  Tévénement  atroce  qui  vient  d’avoir 
lieu  chet  nos  voisins.  La  vraie  politique,  Thumunilé,  la  jus- 
tice réprouvent  ^lement  la  mesure  qu'ils  ont  adoptée.  | 
Mais  )e  crois  aussi  que  les  passions  qui  ont  égaré  la  mulii-  ! 
(ude  jusqiTù  ces  déplorables  oxeés  ont  élê  exaspi  rées  à ce  1 
point  par  les  sanglants  manifi-stes  qui  avaient  précédé  Ten-  ' 
trée  de  Brunswick.  Car,  enfin,  il  n’était  question  de  rien  i 
-noms  que  de  foire  de  la  capitale  ud  monceau  de  cendres,  | 


cl  de  passer  an  fil  de  Tépée  tous  ceux  qui  auraient  prétendu 
s’opposer  au  prétendu  restaurateur  de  Tordre,  et,  dans  le 
fait,  du  de^poiisme  le  pins  arrogant. 

J'avouerai  que  la  conduite  des  Français  a été  horrible; 
mais  je  ne  puis  ni’empécber  d'avouer  aussi  que  j'augure 
mal  des  intentions  de  notre  mini-st-  r«*,  lorsqu’il  affaiblit  les 
justes  reproches  qu’il  fait  à ta  France  par  le  mélange  d’un 
appel  iusidieux  aux  pasaions  les  pliif  violenlea,  Ahl  s'il  a 
des  I oisons  pour  ili-voticr  la  patrie  aux  malheurs  de  la 
guerre,  sont-elles  donc  si  douteuses  qu'elles  ncpuiweulaoo* 
tenir  Tépreuve  d’une  discussion  tranquille?  Se  méüe-(-U 
de  leur  cause?  On  serait  tenté  de  le  croire,  lorsqu’on  te 
voit  inondé  tous  les  jours,  avant  d'entrer  «lans  celle  cham- 
bre, d'utie  foule  de  pamphlets  pour  exciter  les  préjugés  les 
plus  farouches  contre  la  nation  française,  et  faire  décider 
par  la  haine  une  question  sur  laquelle  on  ne  devrait  écou- 
ler Que  la  Jusiicé,  la  raiiiou  et  le  véritable  intérêt  public. 

Lapinant  rappelle  les  injures  a'roces  voniii^sparMM.  De- 
Ifurc,  Biircke,  Wyiidliaiii  contre  la  généralilé  des  Frao* 
çais,  traités  de  béu-s  foioccs:  U reproche  a plusieurs  mem- 
bres d’oiiieuses  calomnies  inventées  pour  provoquer;  il 
montre  la  nation  française  s!  cruellement  outragée,  cher- 
chant encore  ù niainicnir  la  paix  avec  la  Graiide-Urclagna; 
il  ajoute  qu'il  pourrait  citeren  preuves  plusieurs  traits  d'un 
rapport  fait  par  Rris-ol,  homme  aussi  vertueux  qu'ûcJairé, 
de  Tamitié  duquel  U s'honore  ; il  met  M.  Ourrke  en  cnnlr»- 
diclion  avec  lui-même,  en  lui  opposant  un  pas>age  d'un  de 
scs  nveillt'iirs  livres,  passage  d'après  lequel,  si  Ton  ne  peut 
Justitier  Touverture  de  TEvcaut,  on  n'a  pas  du  moins  Ve 
droit  de  présenter,  à cet  egard,  la  couduile  des  Frauçals 
comme  a{^omlnab!e, 

Le  nouveau  chancelier,  lord  Loupbborough , a nié  que 
dans  ce  débal  sur  la  guerre  on  cflt  jamais  parlé  aux  pas- 
sions de  la  chambre,  dont  Icjugemeiit  avait  toujours  clé 
convoité;  Il  a soutenu  que  la  Hollande  était  en  danger; 
qu'on  ne  saurait  trop  et  trop  tùl  la  secourir  ; enfin  il  a fait 
un  crime  au  préopinant  de  son  amitié  pour  Brissot. 

Lord  Laudcrilale  a relcvécetiealtaquc personnelle  d’uoc 
manière  très  moriinaiitc  pour  son  adversaire. 

Enfin  on  a été  aux  voix,  et  la  chambre  s’esl  ajournée, 
après  avoir  adopté  la  motion  du  niîuiïtre, 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenu  dtRabaud  5uiMN^/tennc, 

SUITI  DE  LA  &ÉABCB  DU  JEUDI  7 FEVRIBB. 

On  demande  llmpresaion  et  Tajoumrraent  du  rapport 
de  Dubois-Crancé  (sur  Torganisatiun  des  armées). 

Rar^be  : En  entendant  la  lecture  du  plan  prdsentd 
par  Dubois-Crancé,  je  inc  suis  demandé  si  nnug 
étions  nu  mois  de  novembre  ; je  me  suis  demandé  si 
nous  iTélioiisplus  menacés  {mr  nos  ennemis.  Sans 
doute  la  plus  grande  partie  de  c«  plan,  et  surtout 
celle  qui  concerne  les  récompenses,  mérite  drsélo 
ges,  et  il  faudrait  être  injuste  pour  les  lui  refuser; 
mais  Je  ne  puis  m’e mpécher  de  dire  que  je  trouve 
très  impolitiquo  de  vouloir , au  mois  de  février,  ré- 
organiser l’armée. 

Ne  connaissons-nous  donc  pas  la  position  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons?  ignorons-nous  que  qua- 
rante-deux mille  hommes  sont  aux  portes  ileLongwy; 
que  Custinc  est  entouré  par  une  armée  supérieure 
h la  siiMuie;  qu'une  armée  navale  de.  l'Angleterre 
croi.«;e  dans  nos  mers  ; que  la  Hollande  et  TËipagne 
font  de  grands  préparatifs? 

Une  noix  à Vexlrémité  ganchei  Eh  I tant  mienz  I 

Barére:  Je  dis  aussi  tant  mieux: je  connais  Ica 
Français  • Jesaishien  que,  loin  de  diminuer  leur  cou- 
rage, le  nombre  d’ennemis  qiiise  présente  ne  fera 
que  Tnecroltrc  ;mais  est-ce  au  moment  où  les  en- 
nemis se  présentent,  qu’il  faut  détruire  les  éléments 
decelte  armée  victorieuse,  decetlf  armée  formidable, 
qui,  j’ose  le  dire, avec  scs  désordres,  les  a fait  repen- 
tir, en  septembre  17112,  d'avoir  osé  souiller  la  terre 
de  la  liberU'-  7 

Üubois-Craiicé,  lorsqu’il  vous  fit  décréter  uar 
force  de  cinq  cent  deux  mille  bommes,  vous  assura 
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qti'il  n*y  avait  quVi  remplir  les  cadres  déjà  existants; 
pourquoi  aujourd'hui  vous  propust  -l-il  le  contraire? 
]H>un|i)ol  reji-ler  un  moyen  qui,  sans  rien  changer 
au  moral  ni  au  physique  de  l'arinée,  peut  vous  pro- 
curer de  grands  avantages  ? On  vous  a tiuuoigue  des 
craintes  sur  le  reerutemeut  de  raniiée  de  ligue; 
mais  Dubois  Craiicc,  eu  proposant  tV'gallUi  desolde, 
les  a fait  disparaître.  Tout  vous  engage  à lu  conser- 
Ter  ; elle  sera  un  sujet  d'éinulation  pour  les  gardes- 
iiatiouuux.  Rap()olez-vous  ce  que  Tun  vous  a dit  en 
septembre,  lorsqu'on  vous  anuoiH^a  vos  victoires: 
ti'y  avait-il  pas  un  vériUlde  cuiiibal  (k  gloire  en- 
tre les  volontaires  elles  troupes  de  ligne?  Con- 
servez-les  donc;  je  dis  plus: Je  croirais  qu'il  serait 
utile  de  1rs  faire  combattre  séparément,  et  de  laisser 
les  volontaires  avec  leurs  comiintriotes  ; alon  la 
victoire  s4Tait  plus  certaine,  et  laliuntcplusscnsibie. 

Nous  sommes  a la  veille  d’une  bataille.  Si  nous 
fiviohs  quatre  mois  à nous,  j'adopterais  le  projet  qui 
Vous  est  présenté.  ( Quelqu<-s  murmures.  ) 

Pluiieurt  voix  aeVexirémité  gauchi:  Vous  dis- 
cutez le  fond Vous  n'avez  pas  la  parole  sur  le 

fond  de  la  question. 

Bar^:re:  Je  n’attaque  les  intentions  de  personnel 
car  le  ne  dis  pas  qu'on  veuille  désorganiser  l'armée; 
je  dlssculemeut  qu'il  est  impolitique,  au  inomeut  où 
les  ennemis  nous  entourent  de  toutes  parts,  de  vou- 
loir la  refondre.  Il  faut  compléter  l'urun’e  de  iiia- 
hière  que  les  cadres  soient  remplis.  ( Appuyé^  up^ 
puyé!  s’écric-t-on,  dans  une  très  grande  partie  du  la 
salle.) 

l.e  despulisme  est  plus  habile  que  nous  ; car  il  no 
fai  1 à Vienne,  à Berlin  et  à Madrid,  ni  rapports,  ni 
discours,  ni  projets;  il  recrute,  il  cuinplèle  ses  ar- 
tm-es.  ( Rumeurs  dans  rextréuiilé  g.inelic.  — Plu“ 
sieur»  voix  : Parlez  donc  sur  rinipression!  ) Je  dis 
que  si  vous  ajournez  la  discussion  sur  un  objet  sur 
lc(|  iirl  nous  sommes  tousd'accurd,  vous  retardez  l’or- 
ganisation de  l'armée,  et  vous  refroidissez  le  zèle  et 
fi*  |>atriolisme  des  citoyens,  dont  vous  devriez  plu- 
tôt profiter,  puisqu'il  vous  faut  encore  200,000  hom- 
mes. ( .Murmures.  ) Je  dis  qu’il  fautagir  au  lieu  de 
disciiù  r ; je  dis  qu'il  est  inutile  d'aiouruer  un  objet 
sur  Icquernoussommesd'accord;  décrétons  aujour- 
d'hui que  les  comités  des  Unances,  de  défense  géné- 
rale et  de  la  guerre,  présenteront  incessaïuinenl  un 
moyen  de  recruter,  de  compléter  l’arniét*  pour  les 
cadres  déjà  existants,  avecl'egaiité  de  solde.  Adoptez 
aussi  les  articles  du  comité  qui  concernent  le  corps 
de  l’artillerie,  le  recrutement  du  génie  et  les  état»' 
majors. 

unhois-Crancé  vous  a présenté  une  mesure  sur  la- 
quelle je  lui  vote  des  remiTcieroents;  c'est  celle  qui 
accorde  des  récompens4*s  nalioiialeg  aux  volontaires 
qui  ouront  bien  mérité  de  la  patrie.  Cependant  il 
eiH  été  à désirer  que,  semblables  aux  Romains,  nous 
ayons  ouvert  un  ticsor  iuépuisable  : c’est  celui  des 
récompenses  civiques.  Les  feuilles  de  chérie  sont 
aussi  lie  véritables  honneurs;  |murquoi  ceux  que 
nous  accordons  à la  vertu  sont-ils  tous  puisés  dans 
le  comité  des  liiiances? 

Je  conclus,  et  je  demande  que  les  comités  des  G- 
nonces,  de  défense  générale  et  de  la  guerre  nous 
présentent  un  moyen  de  recruter  l’armée  sans  rien 
changer  à sa  coin|K>sition. 

Lacumbe^aint-Michei.  : Chaque  membre  de  l'as- 
semblée qui  nioiile  à la  tribune  y apporte  le  produit 
de  son  expérience  et  de  ses  talents.  Barère  vous  a 
doiiiit^  le  uroduil  de  ses  talents, et  je  viens  vous  don- 
ner celui  UC  mon  expérience. 

Pnisipic  Barère  veut  aussi  faire  disparaître  la  dif- 
férence des  soldes  qui  existe  entre  les  volontaires 
nationaux  et  les  troupes  de  ligne,  je  ne  couçoispas 
comment  il  peut  trouver  quelque  ioeonreoient  à 


amalgamer  ces  deux  troupes  qui  déjà  le  sont  par  le 
fait.  Tl  parait  craindre  que  cela  ii'entraliie  un  trop 
long  délai.  Je  lui  répondrai  que  les  généraux  qui  ont 
été  appelés  au  comité,  et  qui  sont  tous  de  l'avis  du 

Prcgel  de  decret,  ont  assuré  que  cet  amalgame  serait 
affaire  d'une  revue.  Si  vous  isolez  les  troupes  de  li- 
gne des  gardes  nationaux,  vous  faites  les  plus  grands 
torts  à ce.s  derniers  ; car  vous  les  privez  toutes  tes 
places  militaires. 

Je  demande  que  Ton  ajourne  le  projet  de  décret  ù 
saim*di,  et  quel  on  s'eu  occupe,  toute  afTaireceasante. 

Il  est  une.  mesure  dout  Duhois-Craucé  ne  s’est 
point  occupé;  c'est  l’augnientatioii  de  onze  compa- 
gnies d’arlillerie  à cheval.  Celte  artillerie  a rendu  de 
grands  services  dans  la  dernière  campagne;  et  si 
vous  déct  éU'Z  raiitfinentation  que  je  vous  propose, 
toute  rartiUerie  debalaillon  sera  (uspoiiibta,  et  vous 
pourrez  doubler  celle  de  position. 

Chambon:  Je  demande.  In  parole. 

PlNx/eurx  t'ofx;  Fermez  la  discussioDl 
La  discuMion  est  fermée. 

Une  partie  de  l’asteoblée  deniode  U priorité  poor  la 
propoAillon  de  Bartre.  — Lés  membres  de  rcilrémité  gau- 
che niunoureot,  et  deisaodciit  PimpressioD  pure  et  simple 
du  rapport. 

BoYER-FoNPaèDE  ; On  ne  peut  pas  décréter  l'im- 
pressiou  sans  avoir  décrété  le  principe  posé  parBo- 
rèfe. 

DarèrB:  Je  ne  m'oppose  point  à rimpressioij  ; 
mais  je  m'oppose  à ce  qu'on  amalgame  les  deux  ar- 
mées, et  je  demande  que  le  comité  inilitai/e  pré- 
sente le  iiioveu  de  recruter  les  armées  sans  rien 
changer  de  feur  ordre  actuel.  ( Mêmes  fflurmures 
dans  i’extréiiiilé  gauclie.  ) 

Aurry  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui 
vient  à l’appui  des  observations  d*^  Barère. 

i'iiaieurs  voix  de  VeœtrémUé  gauche:  La  discus- 
sion est  fermée* 

Marat  quitte  sa  place,  et  se  |iorte  à la  tribune.  — 
S'adretsanl  à Aubry  : Vous  n’avez  pas  la  parole, 
Monsieur!... 

Aubry  : La  discussion  n’est  jamais  formée  pour 
des  faits.  Je  demande  In  parole. 

Marat  : On  me  l’a  refusée  cent  fois.  Aux  voix  l’im- 
pression I 

L'asseiublèe  conaulléo  accorde  U parole  à Aubry. 
Auirt:  Avant  de  citer  le  fait  pour  lequel  j’ai  la 
parole,  je  dois  dire  à l’as-iemblée  que.... 

Plusieur»  voix  à la  gauche  de  la  iribuM:  Le  fait, 

le  faitJ 

Aubrt;  Je  dois  dire  à l’assemblée  que  je  suis 
membre  du  comité  militaire,  et  que  J':ii  toujoun 
été  opposé  au  principe  il’amalgame  qui  vous  est  pro- 
posé. (Plutieurs  voix  : Ali  I ah  ! est-ce  U votre  fait  ?) 

Ou  vous  a cité  l'autorité  unanime  des  ofRciers-gé* 
néraux.  C’csl  cela  que  je  veux  relever,  et  je  dois  dire 
que  Valence  seul  était  de  I’bvîs  du  projet  présenté! 
un  autre  était  d'avia  de  réunir  un  bataillon  de  trou- 
pes de  ligue  avec  un  des  volontaires  nationaux. 
M urinures.  ) 

L.^coviDE-SAiRT-Mtciiii.  : Eh  bien  I n'est-ce  pas 
l'amalgame,  cela? 

AutRY  t J’av.-ince  on  fait;  c'est  l.i  première  fois  que 
je  monte  à la  tribune;  mais  je  voils  déclare  que  vos 
huéca  lia  m'en  feront  pas  descendre.  ( Nouveaux 
murmures  dans  une  partie  delà  salle.  )Beumon- 
ville,  votre  ministre  de  la  guerre,  et  Berrtiyer  s’y 
sont  opposés.  C'ezt  donc  à tort  que  l'on  vous  a dit 
ici  que  tous  les  généraux  étaient  pour  le  projet.  Je 
demande  la  jiriorité  pour  la  proposition  de  B.irère. 

PlusieunvoUg:  Aux  voix  l'impression  et  l'ajour- 
nement I IPautreê  : La  question  préalable  sur  le 
I»*ojet  J 

Fauchet  : La  proposition  de  Barère  est  un  amen* 
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drment;  file  doit^tre  mise  aux  voix  avant  l'impres- 
sion. (V  iolents  murmures  dans  l'extremité  gauche.) 

DAfti-RE  : Je  demande  à poser  la  question.  L'im- 
pression est  réclamée  de  toutes  parts  ; la  division  est 
naturellef  je  la  demande»  et  je  vote  pour  l’impres- 
sion ; car  il  est  nécessaire  que  tout  le  monde  con- 
naisse un  plan  qui  d'ailleurs  est  très  bon. 

1/as^sentblée  décrète  TimpreMioD  du  rapport  et  du  pro* 
jet  de  décret 

On  demande  d’aller  aux  voix  sur  la  proposition 
de  Darère.  — Un  grand  nombre  de  voix  de  Vextré- 
mite  gauche  t (oulee  ensemble  : La  question  préa- 
lable !...  rajouriiement  à samedi  ! 

Ferrant:  L’assemblée  a décrété  l’impression  du 
rapport;  je  demande  également  l'impression  des  no- 
tes qui  sont  au  comité  militaire.  Il  n’y  a que  des 
personnes  qui  craignent  d’étre éclairées,  qui  puissent 
se  refuser  à celte  proposition. 

Tons  lee  membres  de  Textrémilé  gauche  se  lèvent 
d la  fois,  ets*êcrienl  :La  question  préalable  !..  C'est 
indigne 

ifne  voix:  Il  ne  manque  plus  que  de  proposer  l'en- 
voi de  tous  les  plans  de  campagne  aux  généraux 
ennemis. 

l'RiEUR  : Tout  le  monde  est  d'accord  qu’il  n'v  a 
pas  un  moment  à perdre  pour  organiser  l’armée; 
ainsi,  si  vous  adoptiez  la  pro|>osition  de  Ferrant,  il 
faudrait  plus  de  quinze  jours  pour  imprimer  toutes 
les  notes  qui  sont  au  comité  ; j’ajoute  qu’en  politi- 
que il  V a peut-être  de  l’imprudence  à imprimer  ces 
notes.  Vos  lois  défendent  à vos  généraux  de  délibé- 
rer; voulez-vous  leur  donner  riiiilialive  sur  les  me- 
sures que  vous  leur  proposez  de  prendre? 

Ferrant:  Je  retire  ma  proposition. 

La  proposition  de  Barère  est  ajournée  a samedi , aiost 
que  k projet  du  comité* 

Réal,  os»  nom  du  comité  des  finances  : Citoyens, 
assurer  les  subsisljinces  de  Paris,  maintenir  sur  les 
marchés  l’abondance  des  grains,  des  farines,  et  à un 
prix  modéré,  fut  toujours  un  des  principaux  soins 
de  radinimstralion  runitiopale  de  Paris,  et  un  arti- 
cle important  dans  l’eUl  de  ses  dépeust's. 

La  différence  entre  le  prix  des  achats  de  grains  et 
farines  faits  par  la  niiiiiici|ialiU\  miur  l’approvision- 
nement de  Paris,  et  In  revente  ne  ces  sunsistatices 
sur  le  carreau  de  la  tulle  et  aux  boulangers,  a pn>- 
duiten  1792  un  délicit  <|ui,  joint  aux  frais  de  régie, 
s'élève  k la  somme  de  3,H75,930  livres. 

Pour  faire  face  à ce  délicit,  et  en  pi^venir  de  nou- 
veaux, la  municipalité  était  réduite  à la  dure  néces- 
sité, ou  d'augmenter  le  prix  du  p.iin,  ou  d'avoir  re- 
cours à une  contribution  extraordinaire. 

La  première  mesure  a répugné  ù des  magistrats 
choisis  par  le  peuple  ; ils  ont  rejeté  unanimement  l'i- 
dée de  hausser  le  prix  du  pain,  dans  iin  moment  ou 
les  denrées  de  première  nécessité  étaient  déjà  si  chè- 
res. C'eiU  été  aggraver  le  sort  de  la  classe  la  moins 
aisée  et  la  plus  nombreuse  des  citoyens  de  Paris  qui 
a fait  tant  de  sacritices  pour  la  révolution. 

Le  conseil-général  ne  la  commune  a donc  voté 
pour  une  contribution  extraordinaire. 

II  a demandé  d'étre  autorisé  à imposer  une  som- 
me de  4,000,000  pour  couvrir,  t<>  le  déficit  de 
3,S75,930  livres  ; et  2®  la  somme  de  124,075  livres, 
destinée  à faire  face  aux  non-valeurs  dans  la  rentrée 
de  celte  contribution  et  aux  frais  de  perception. 

Il  a demandé  encore  que  cette  contribution  portât 
sur  le  rôle  foncier  et  sur  le  rôle  mobilier  : que  la 
contribution  additionnelle  au  rùle  foncier  fût  d'un 
sou  six  deniers  pour  livre  du  principal,  et  que  la 
contribution  au  rôle  mobilier  ti'il  graduée  de  ma- 
nière qu'en  exemptant  la  classe  la  moins  aisée  elle 
atleigidt  mmlérément  la  classe  moyenne,  et  pe^t 
plus  fortement  sur  les  grandes  fortunes. 


Le  directoire  du  département  a approuvé  ces  diflii^ 
rentes  mesures  par  son  arrête  du  2ft  janvier  dernier. 

Votre  comité  des  finances,  chargé  de  l'examen  de 
cette  affaire, a pensé  que  lacontributioude  4 millions 
était  nécessaire  ; et  que  le  mode  propose  était  juste. 
1®  La  nécessité  de.  la  contribution  est  démontrée 

Far  l’état  des  linances  de  la  municipalité  de  Paris,  et 
impossibiliU'  où  elle  serait  de  faire  face  à cette  dé- 
pense sans  ce  secours. 

2®  A l’égard  du  mode  de  répartition,  il  est  analo- 
gue aux  bases  déjà  tracées  par  votre  décret  du  24 
novembre  1792,  relatif  à l’imposition  mise  sur  Pa- 
ris, pour  le  remboursement  des  billets  de  la  Maison 
de  Secours,  sauf  les  différences  qu'une  somme  plus 
forte  à imposer,  ont  dû  apporter  dans  la  répartition 
actuelle. 

Ainsi,  votre  comité  vous  proposera  d’exceuter  de 
cette  contribution,  comme  vous  l'avez  déjà  fait  par 
votre  décret  du  25  novembre,  tous  les  citoyens  qui 
ont  moins  de  900  livres  de  revenus,  et  d'élabl'ir,  à 
partir  (le  cette  somme,  une  conthbiiti<>n  mobilière 
dans  une  proportion  croissante  en  raison  des  revenus. 

Ce  sera  lors<(ue  vous  établirez  définitivement  les 
bases  des  contributions  publiques,  (lue  vousex.Tini- 
iierez  si  le  citoyen  qui  ne  jouit  que  de  l’étroit  nwfs- 
saire  ne  doit  pas  être  exempt  de  toute  contribution, 
et  si  l'homme  riche  ne  doit  pas  être  imposé, non-seu- 
ieme nt  en  raison  de  sa  fortune,  maL»  eucoreeu  raison 
du  superflu  dont  il  jouit. 

.Mais  ici,  nul  doute  (iiie  la  contritnitiou  dont  il  s'a- 
git ne  doive  essentiellement  porter  sur  l'homme 
riche  : remarquez  eu  effet  que  le  secours  qui  lui  est 
detnamlé  est  moins  une  contribution  que  le  rem- 
boursement d’une  dette,  c’est-à  dire  le  supplément 
du  juste  prix  du  pain  qu'il  a consommé. 

Lorsque,  pour  ne  point  aggraver  le  sort  du  ci- 
toyen pauvre,  la  commune  de  Paris  fait  dessacnli- 
ces  et  des  pertes  énormes  pour  maintenir  le  pain 
au-dessous  de  sa  valeur,  les  citoyens  aisés  eu  pruli- 
lent. 

Plus  ils  sont  riches,  plus  ils  consomment  pour 
eux.  <«ü  pour  leurs  domestiques,  et  plus  ils  jouissent 
de  cet  avantage  ; il  faut  donc  cni’ils  le  paient.  La 
taxe  qu'on  leur  impose  aujourdiiui  doit  donc  être 
considérée  comme  réquivalciit  de  ta  somme  que 
leur  aurait  coûtée  raiigiuentatimi  du  prix  du  pain. 

Eh  ! pourquoi  lorsaue,  dans  une  grande  partie  de 
la  France,  le  pain  est  Je  moitié  ou  d'un  tiers  au  moins 
pluscherqu'à  Paris,  des  hommes  qui  regorgent  de 
richesses  profiteraient-ils  gratuitement  des  s^icrilices 
(|ue  fait  la  commune  de  Paris  en  faveur  des  citoyens 
pauvres? 

D’ailleurs  ne  sont-ils  pas  les  plus  intéressés  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  ? 

Ce  n'est  pas  assez  que  d’autoriser  cette  coutrihii- 
tioii  : telle  est  rurgence  des  besoins  de  la  commune 
de  Paris,  que,  quelque  prochaine  que  puisse  être  l,i 
renirée  de  ces  impôts,  elle  demandait  une  avance 
d’un  million. 

Votre  comité  ii  pensé  qu'il  suffirait  d’autoriser  la 
municipalité  à prélever  un  million  sur  les  contrilm- 
lioiis  de  Paris  qui  restent  à recouvrt'r  pour  1791, 
sauf  à le  rembourser  des  premiers  deniers  provenant 
de  la  contribution  extraordinaire.  Ce  secours  est 
moins  une  avance  faite  par  le  trésor  public,  qu'iiii 
léger  retard  dans  l’eutier  apurement  des  cootnbii- 
tions  de  1791. 

Votre  comité  vous  projiosera  de  décréter  quelques 
mesures  pour  acc(dérer  la  reddi'  ou  des  comptes  que 
les  ndniiiiislrateursmmiicipaux  des  subsistances,  dn- 
innines  et  linances.  doivent  rendra  nu  directoire  du 
département.  Ces  mesures  ont  été  jugées  mk*essaire» 
par  le  département,  et  reconnues  justes  par  les  com- 
missaires de  la  municipalité. 


Fiiii.  Tjp.  !l'«ii  riw,  •• 
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Voici  !c  projet  de  d<*cre l : 

fL.tCoiivtniiutiiiüiiuiiuli’,aprèsaroirenieD(luI«  rapport 

de  son  roiiiité  des  Gnanci's,  sur  la  demande  Taiie  par  la  mu- 
ninpalitë  dp  Paris , r i ..pprouvée  par  le  dimloire  du  dé- 
paitrnu’iit«  d'Wre  autorisé  d Irvcr  une  contrilnKimi  pxtra- 
orrlinaire  de  à millions,  pourcoiivdr,  1*  le  dëfidt  de  trois 
millions  873,950  H»,  piorenant,  soit  de  l'eicMant  du 
pria  dm  grains  et  farines  arlielës  par  la  municipalité  pour 
1 approv  siaiiDenwil  de  Paria,  sur  la  revente  qui  en  a élë 
faite  en  479},  sur  le  carreau  de  la  Halle  et  aux  boulangera, 
Mit  dpf  frais  de  rëgicj  }•  la  somme  de  154,070  llv. 
dntinée  4 faire  face  aux  non-valeurs  danslanolrëe  de 
celle  contribution,  et  am  frais  de  perœplion,  décrète  t 
• Af1«  !•'.  La  municipalité  de  Paris  est  autorisée  4 im- 

Coarr  une  somuir  de  4 millions,  en  établissant  unecoutrt- 
uiion  addiiionnelle  aux  n'des  des  oontribuünns  roncb're 
et  mobilnre  de  U commune  de  Paris,  pour  i792,  igivanl 
le  moric  ci-a|)rt'S  fixé. 

• IL  La  contribution  additionnelle  au  rôle  de  la  conlri- 
builon  fiincifre  sera  d’un  sous  6 dcn.  pour  livre  du  prin- 
cipal de  celle  contribution. 

• Celle  eontribiiiion  addiilonncne  ne  portera  sur  les 
maisons  et  propriétés,  imposées  sous  le  nom  de  domaine 
national,  ou  de  la  commni»ede  Paris,  qu’aulant  qu'il  seia 
constaté  qu’elles  ont  été  acquises  par  des  parlicttiiers,  et 
U aura  lieu  qu'au  prorata  du  temps  de  leur  loulsaance. 

* Il  wra  imposé  sur  W rôle  de  la  contribution  mobi- 
Ji<  le,  4 (larlir  d’un  revenu  présumé  de  »U0  lit.,  sans  au- 
cune des  (IrüuctioDs  urcsciiiés  par  les  anicles  XIX,  XX, 
XXlllclWl\  delà  loi  du  13  janvier  1791 , uue  cote  ad- 
diitonnelle,  comme  suit,  pendant  ladite  année. 

• C.elui  dont  le  re\enu  présumé  sera  de  9U0  4 3,000  li?. 
rsichisivrmenl  sera  taxé  aux  trois  centièmes  de  84m  revenu 
présunté;  sa  taxe  sera  égale  4 sa  cote  d'hubilatlon. 

■ Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  3,000  4 9,000  I. 
paiera  une  taxe  égale  4 sa  cote  d'habitation,  plus  une  moitié 
de  ladite  cote. 

s l>c  6.000  livrcsèto, 000 livres,  deuxcoteed’babtUtlon. 

• De  lo.üoo  à 15,000,  deux  ootee  et  demie. 

« De  13,000  4 10,000,  trois  cotes. 

« De  20,000  4 25,000 , trois  cotes  et  déinié. 
c De  25,000  4 30,000,  quatre  cotes. 

« De  30,000  4 40,000 , cinq  cotes. 

« De  40,000  à 5u,000,  six  cotes. 

« IV  50,000  4 60,000,  sept  cotes, 
e De  60,000  4 72.000,  huit  entes. 

« De  7J.000  4 85,000,  neufcoles 
• De  85.000  4 100,000,  dix  cotes. 

• De  11)0,000  4 1,50,000,  douze  cotes. 

« De  130,000  et  au-delè , quinze  cotes , ou  le  vingtième 
du  menu  présumé. 

• IV.  Les  |>ercepteiir$  des  contributions  seront  tenus 
de  percevoir  lia  contributions  uddiliunnelles  en  méiDclemps 
que  le  surplus dn  contribniions  publiques  aux  mémescon* 
dilions  que  le  principal , cl  de  faire  mention,  tant  sur  leurs 
quittances  qu  4 la  marge  des  rôles  qui  leur  aeront  fournis, 
de  ce  qu'ils  auront  reçu. 

■ V.  Ils  joimlront  4 leurs  bordereaux  de  recettes  ordi- 
paires  on  bordereau  particulier  de  l'état  du  recouvrviiMint 
de  la  conlrlbulion  additionnelle. 

t VL  La  municipjlilé  de  Paris  est  autorisée  4 prélever 
sur  le  produit  des  contribiiiioos  publiques  de  1791,  et 
dans  Iw  c.*lssei  des  p4-rce)i(ours  de  celle  ville,  la  somme 
d un  million  pour  fournir  aux  subsislancea  de  Paris,  jus- 
qu',  w que  In  rûl,-»  procriu  par  le  préMnl  dtod  wient 
nus  m recouvrement. 

• VIL  Les  récéiiuiés  qne  Ica  administrateurs  munici- 
paux des  snliAistaDccs  foumirout  aux  peroepleurs  si'ront 
reçus  pour  comptant  4 la  tiésorvrk:  nalioualc,  jusqu'4  con- 
currence d'un  million. 

• VIII.  Le  produit  de  ces  contribulinns  addltinnoellcs 
versé  en  entier  à la  caisse  publique.  Sur  I«  premiers 
deniers  qui  tn  proviendront,  la  tréH)rerie  nationale  se 
^•boursera  du  million  prélevé  sur  les  cnnlribnlions  de 
1791.  cl  nmdra  aux  administraleurs  Vur  récépissé. 

• IX.  A l’égord  du  surplus  du  produit  desdites  contri- 
butions, d r^era  eii  dépôt  à la  trésorerie  nationale.  La 
nuntiipalité  do  Paris  no  pourra  le  retirer  qu'en  suite  de 
I autorisation  du  directoire  du  départemenli  le  directoire 
&e  1 y autorieera  que  lorsque  la  municipalité  lui  aura  pré- 


«nié  I «»l  déUillé  d«  M,  dMtn  « iMpoim,  canrarai<nm« 
auiluUdraJavril  el  njuiu  17D1,  ei  que  la  admmi«ra- 
leur,  municipaut  Uu  dfpartemepl  des  domaines,  Ouance, 
et  subsistances  lui  auront  rendu  le  compte  de  leuradmi- 
iiisiDttion,  vérifié  cl  arrêté  par  le  coo)«eii-ffénéral  de  la 
commune.  * 


• X.  Dans  le  cas  où,  par  la  rentrée  desdites  coniribotions 
addiiionnelle.,  il  se  Imnierait  un  eicéil.nt  au-delà  des 
qmilra  mlllioi»  Imposable.,  le  dlreoloiie  du  déparlement 
eeillera  à ce  que  «I  escédaot  loll  remplacé  en  moins  im- 
posé, sur  ics  r6l«  dt  1 793.  au  proSt  des  contribuables  qui 
auront  fnunii  4 la  contribution* 

. XI.  Le  miuisire  de  l'intérieur  fera  alGcber  Ions  Ica 
trois  mois,  dans  Paris,  l’état  comparatif  du  prix  da  aiaisu 
dans  toute  la  république.  ■ 

ViLLEBs;  Je  ii’piiiiiiincrai  pas  pourquoi  Totroco- 

niilc  lies  linaiices  vous  propose  aujuutirhui  de  Iraittr 
la  coumiune  de  Paris  plus  favorablciiieiit  que  plu- 
sieurs autres,  qui  tous  lesjourssollieilenl  de  vous  les 
itieiiies  secours.  Je  ii  examinerai  pas  pourquoi  ce 
CüDiilc,  euipressd  do  concourir  à maintenir  daiuPa- 
ns  les  snbsistances  à un  prix  modique,  ne  se  prête 
pmi  a faire  jouir  de  la  même  laveur  toutes  les  autres 
villes  de  la  république.  Je  ne  sais  pas  s'il  est  absolu- 
ment nécessaire  qu'elle  soit  examinée  pour  cette 
grande  cité;  je  sais  i|iie  des  considérations  politiques 
ont  pn  autoriser  cesmesu res  inégales  Sons  lerégne  du 

despolisme;  mais  sous  celui  de  lu  liberté,  et  daus  une 
république,  on  ne  doit  en  admettre  aucune,  pas 
mime  celles  que  la  politique  indique:  l'babitant 
Cl  une  cbauniièredoit, comme  celui  de  Paris,  partager 
egalement  les  faveurs  de  la  république,  maiscequi 
ui  étonne,  c'est  que  le  comité  des  bnatices,  dont  la 
vigilance  doit  surtout  se  fixer  sur  la  rentrée  des  im- 
pôts, ne  profite  pas  de  la  circonstance  avanlagriue 
une  ia  commune  de  Paris  présente  elle-même,  pour 
faire  rentrer  ses  impositions.  Je  tic  lui  fais  pas  l'in- 
jure do  croire  que  ce  qu'elle  doit  pour  I7»l  n'est  pas 
encore  vcrM  dans  le  trésor  public,  et,  sans  m’oppo- 
ser  au  projet  de  décret , je  demande  que  la  somme 
d un  million,  dont  il  est  parlé  dans  l’article  VI,  soit 

Sréleré  sur  les  impositioos  de  i;»a,  et  non  sur  celles 
e 1791. 


Lanjuinais  ; Je  ne  combats  point  le  projet,  je  de- 
mande qu  il  soit  adopté;  mais  j’appelle  encore  nue 
fois  l'attention  de  l’assemblée  sur  l'abus  auquel  ce 
projet  remédie  pour  Ir  moment,  celui  de  faire  vendre 
le  blé  sur  le  carreau  des  halles  de  Paris,  je  ne  die  pas 
au^lesaolls  dn  prix  coûtant  à la  municipalité,  mais 
au-dessous  du  prix  qu’il  vaut  dans  le  commerce.  J'ai 
réclamé  contre  cet  abus,  il  va  bientôt  trois  mois;  j’ai 
demandé  une  loi  qui  l'empéchél d’exister  à l’avenir. 
Celte  motion  était  accueillir  .j'ai  lieude  croire  qu  elle 
eût  été  adoptée,  si  l'on  n'eût  pas  éloigné  la  loi,  en  as- 
surant qu'un  s'occupait  de  cet  objet , en  promettant 
un  prninpl  rapport  el  des  mesures  qui  eussentrrmis 
lesbleset  Irslariuesà  leur  vraie,  valeur  à Paris, dans 
quelques  semaines  au  plus  tard. 

Les  semaiiiei,  les  mois  se  sont  écoulés,  al  Ira  cho- 
ses restent  dans  le  même  état;  et  le  nouveau  projet 
semble  considérer  comme  une  mesure  permanente 
cette  im-Üiodr  qne  jeoumbals,  et  qui  ne  peuls’acenr- 
der  avec  un  gouverneiiirnt  libre,  avec  les  principes 
de  l’égalité,  de  l'unité  de  la  république,  avec  ia  sû- 
reté de  cette  ville,  et  même  de  la  Convention. 

Je  sais  qu’elle  existe  depuis  des  siècles,  oette 
méllinde,  jiarcequ’il  paraissait  nécessaire  au  maintien 
du  despotisme  et  de  la  tyrannie  d’accorder  aux  Pari- 
sirtis  ['étrange  privilège  de  leur  fournir  le  pain  à 
beaucoup  plus  bas  prix  qu’aux  autres  Français,  «t  de 
faire  supporter  au  trésor  public  les  frsis  de  ce  privi- 
lége. 

C'est  là  une  injustice  pour  les  hihitsnts  de  Parie 
entre  eux,  et  pour  les  autres  Français,  respective- 
ment aux  Parisiens.  D'abord,  quant  aux  habltauls  da 
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paris  mire  eux,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  que  les  j 
classi‘$  qu’on  appelle  riches^  et  dont  plusieurs  sont  1 
pauvres,  fassent  ramiionc  à celles  qui,  suivant  le 
projet,  ne  contribueront  point  à la  |)erle,  et  profile- 
roi»l  (le  la  moins-value  nu  paiu,  lorsqu’elles  pour- 
raient si  bien  le  payer  sa  valeur. 

Quant  aux  autres  Français,  observer  d’abord  que, 
suivant  la  contribution  proposée,  ce  sont  eux  qui 
paient  toute  ou  presque  toute  la  dt-pense  de  ce  privi- 
lège. On  vous  dit  qu’elle  est  de  4 millions  environ 
par  an,  qu’elle  a été  de  4 millions  pour  !792;  com- 
parez maintenant  ce  qu'on  vous  demande.  Oti  vous 
clemamle  1 million  en  ce  moment,  et  hier  on  vous 
üemaudait  4 autres  millions  pour  le  même  objet,  Io- 
ta) 5 millions  : c’est  plusd'iin  million  au-dessus  de  la 
perle  totale  de  l’année;  et souvenez-vousque, depuis 
moins  d'un  an.  Paris  a eu  6 milbonspour  couvrir  la 
faillite  elles  faux  de  ceux  qui  ont  émis  tant  de  billets 
de  confiance,  et  ou'il  y a encore  une  nouvelle  de- 
mande pour  cet  onjel  ;*souvener-uous  que  Paris  n’a 
rien  payé  des  contributions  de  1792,  qu'il  n’a  payé 
maintenant,  en  1793,  que  le  quart  des  contributions 
directes  de  I79t,  et  nu’il  a presque  entièreinenl  né- 
gligé les  patentes.  ( Murmures  dans  une  partie  de 
P.Tssemblée.  ) 

Je  suppose  que  la  nation  en  soit  quitte,  à l’égard 
des  subsistances  de  Paris  en  1792,  pour  le  million 
que  vous  allez  lui  accorder  par  forme  d’avance;  on 
sait  ce  que  c'est  qu’une  avance  à une  ville  qui  ne 
rend  point  de  comptes,  et  qui  n’a  point  remboursé 
tant  d’autres  avances  prises  dans  fe  trésor  public. 
C’est  donc,  en  dernière  analyse,  ce  même  trésor  qui 
fournit  tout  ou  partie  des  frais  du  privilège  dont 
nous  parlons.  Voilà  ce  qui  est  inique  ; et  si  c'est  un 
mal  permanent , voilà  ce  qui  peut  indisposer  les  au- 
tres Français , ce  qui  blesse  l égalité , ce  qui  relâche 
les  liens  de  la  fraternité . ce  qui  attaque  l'unité  pré- 
cieuse de  la  république.  (Mêmes  murmures  aans 
l’extrémité  gauche.) 

Ce  n'est  pas  tout:  celte  pernicieuse  méthode  em- 
pêche d'approvisionner  Paris  par  la  voie  du  com- 
merce. Dans  mie  ville  où  le  nié  se  vend  toujours 
au-dessoos  de  son  vrai  prix,  il  ne  peut  y avoir  d'ap- 
provisionnement libre  et  naturel  : les  Vendeurs  de 
blé  fuient  b*s  marchés  d’une  telle  ville  , et  les  ache- 
teurs des  campagnes  et  villes  voisines  viennent  y 
chercher  à bas  prix  celui  que  la  commune  n'a  pu  se 
procurer  que  par  une  sorte  d’accaparement,  et  ce 
qu'elle  ne  voulait  vendre  à grande  perte  qu'aux  seuls 
Parisiens.  Ainsi  la  France  de^vient  tributaire,  non- 
seulement  de  Paris,  mais  de  ses  environs;  ainsi,  la 
commune  a toujours  dans  ses  mains  le  levier  de  l’in- 
surrection , et  des  ambitieux  peuvent  en  profiter 
pour  leurs  pernicieux  desseins.  Tant  que  Paris  sera 
approvisionné  de  blés  à grande  p<‘rte,  c’est-à-<lire 
tant  que  les  blés  et  farines  s'y  vendront  aux  halles 
au-dessous  de  leur  vraie  valeur,  le  corps  législatif 
et  la  liberté  nationale  n'auront  qu’une  existence  pré- 
caire et  toujours  menacée.  j 

Pourquoi  les  déparlementssupporteraient-ils  cette  I 
perte,  tandis  qu’ils  |>aient  le  pain  le  double  de  ce  qu’il  ; 
coûte  à Paris,  et  que  les  ouvriers  n’y  reçoivent  qu’un 
salaire  moindre  de  moitié  et  des  trois  quarts  de  ce 
qu'il  est  en  celte  grande  ville? 

On  a essayé  ces  jours  derniers  de  vendre  ici  le  blé 
ipeu  prèsàsa  valeur;  la  livrede pain, qui  vaut7.sous 
ailleurs,  a été  portée  à 3 s.  3 d.  au-arssiisdu  taux 
ordinaire  , et  aussitôt  tes  sections  se  s«ml  fait  enten- 
dre; que  dis-je,  les  sections?  c’est  le  centième  des 
votants  de  chaque  section,  représentant  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  autres  ceiUiètnes, qui  n'osent  SC  mon- 
trer ; c’est  une  nouvetU  aristocratie  éUvee  sur  les 
débris  de  l'asteienne^  et  qui  n’cal  l’aristocratie  ni  de  I 
la  scieuce,  ni  de  la  vertu.  (Violents  murmures  dans  I 


l’extrémité  gauche.  — Des  cris  à l'ordre!  sc  fout 
entendre,  et  sont  répétés  avec  chaleur  par  une  cin- 
quantaine de  membres.) 

Thl'RIot  : Mais  les  al^nts  ne  se  plaignent  pas. 

Lanjlinais  : Voilà  ce  <^ui  prouve  l'oppression  , et 
ce  qui  fait  qu’il  y a peut-etre  du  courage  à répéter , 
en  cette  tribune,  ces  vérités  trop  notoires.  Ce  qu’on 
appelle  les  sections  est  donc  venu  à la  commune;  aus- 
sitôt elle  a remis  le  pain  à 3 s. , et  pour  fournir  tant 
aux  faux  frais  et  pertes  inévitables  qu'au  déficit  ré- 
sultant de  la  différence  entre  le  prix  du  commerce  et 
le  prix  de  faveur,  on  vint  hier  vous  demander  bien 
impérieusement  une  prétendue  avance  de  3 millions, 
i^ui  ne  seraient  point  rendus.  Je  demande  qu'un  abus 
SI  injuste,  mais  surtout  .si  impolitique , soit  enfin  ar- 
rêté dans  son  cours;  je  renouvelle  mon  ancienne  mo- 
tion par  cet  article  additionnel  : 

Il  est  défendu  d la  commune  de  Paris  de  fairs 
vendre  ses  blés  d’approvisionnement  au^essotu  du 
prix  courant  et  de  commerce  dans  Us  marchés  ooi- 
sins. 

Cambo?«  : Le  svstème  du  comité  est  le  plus  juste, 
car  il  offre  aux  infortiiiiés  les  secours  qu’ils  récla- 
ment, et  fait  payer  aux  riches  la  protection  que  leur 
accolée  la  loi.  Il  est  le  plus  écniiomiqiie , car  il  ne 
lèse  point  le  trésor  public.  Il  est  le  plus  sage  et  le 
plus  conforme  à nos  principes,  car  c’est  par  ne  telles 
mesures  que  vous  réaliserez  l’égalité , que  quelques 
hommes  voudraient  faire  passer  pour  une  chimère. 
Voilà,  citoyens,  des  avantages  qui  doivent  vous  dé- 
terminer sur  la  priorité  : je  la  demande  pour  te  pro- 
jet du  comité. 

Plusieurs  membres  de  Vextrémité  gauche:  Aux 
voix,  aux  voix!...  Fermez  la  discussiont.. 

La  priorilÿ  est  arcordée  au  projet  du  comité,  et  U cal 
adopté  tel  qu’il  a élé  présenté, 

— Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  du  mi- 
nistre de  la  marine  : 

• Citoyen  président,  j'ai  l’honneur  d’envoyer  à la  Con- 
vention copie  de  la  lettre  de  rordonnateur  de  la  marine  de 
Brest,  par  laqiirlle  H me  r«iU  connaître  qu'en  exéculioa  des 
ordres  du  conseil  exécutif,  iousIm  forçau  ayant  acquitté 
vingt-quatre  années  de  fers  ont  élé  mis  en  libené.  Vous 
verrei,  par  le  récit  qu'il  Lit  dcsinCrmilés  deers  infortunés 
qnela  liberté  lernil  pour  eux  le  plus  grand  de  tous  les 
maux,  si  la  Convention  ne  venait  pas  S leur  secours.  Je 
prie  la  Convention  d’on  fixer  la  quotité.  Le  décret  que  je 
sollicite  est  des  plus  urgents. 

« Signé  MoNca.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  fmaoccs  et  des 
secours. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCr.  DU  VENDREDI  8 FÉVRIER. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  fad* 
bésion  au  décret  qui  a ordonné  la  mort  de  Louis. 

— - Un  membre  du  comité  de  législation  fait  un  rapport 
sur  une  rérlamatlnn  d«  noiairesde  Lyon  contre  le  conseil 
général  de  la  commune  qui  en  a suspendu  trente-six  de 
leurs  fondions,  trois  jours  après  leur  avoir  accordé  des 
certificats  de  civisme. 

Sur  la  proposition  de  Tliuriot , la  Convention,  après 
quelques  débats,  renvoie  les  ivotalres  de  Lyon  à se  pour- 
voir devant  les  corps  administratifs  supérieurs. 

Chabot:  Il  y a im  mois  que  l'assrmhlée  voulut 
bien  m'accorder  la  parole  pour  lui  présenter  des  vues 
sur  les  finances,  sur  les  moyens  ue  retirer  lesa.ssi- 
gnatsde  la  circulation,  sur  le  système  général  des 
cnnlrihutions.  Je  inc  suis  présenté  plusieurs  fols  au 
burenii  sans  pouvoir  obtenir  la  pande  qui  m'était  ac- 
cordée par  la  Convention.  Depuistrois semaines  mon 
inétnuire  est  entre  les  mains  des  membres  du  comité 
dos  finances,  qui  y ont  trouvé  quelques  vues  utiles, 
et  qui  en  auraient  ordonné  l'impression , si  cela  eût 
été  en  leur  pouvoir.  Je  demande  que  l’assemblée 
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▼euilic  bien  m'accorder  une  heure  fixe  pour  lui  lire 
mon  travail. 

La  ConTention  décrète  que  Chabot  sera  entendu  lundi 
malin  » à dix  heures. 

^ — Brutus  Aokaatrom  Benoît,  oOîder  an  75*  régiment 
d'tnranlerie,  et  député  auprès  de  la  Convt*nlk>n  par  la  so- 
ciété de  la  garnison  d'Huningue,  admis  à la  barre,  pré- 
sente, au  nom  desescoauneiiaols,  uoepéiitioD  contenant 
leur  adhésion  au  décret  qui  prononce  la  mort  du  tyran, 
leurs  regrets  sur  Tassassinai  de  Lepelletier,  et  leur  désir 
d'avoir  pour  commandant  le  patriote  Ferrière,  électeur  en 
17a9,  qui  depuis  a commandé  les  armées  de  la  républi- 
que, qui  n'élait  point  noble,  mab  qui  a fait  souhaiter  à 
æs  soldais  la  mort  du  tyran.  Le  même  citoyen  présente 
une  adresse  du  6*  bataillon  du  Doubs,  cantonné  à Poren- 
trui  et  envirOM,  par  laquelle  il  appuie  les  dénonciations 
déjh  portées  à la  Convention  contre  Gobel,  Rengguer  et 
Demars,  par  les  sociétés  populaires  de  Porenlrui,  dans  ta 
séance  du  37  janvier  dernier. 

Ces  citoyens  «oldats  français  disent,  qu’à  voir  les  rapines 
et  la  tyrannie  exercées  par  ces  triumvirs  contre  les  {uiisibles 
habitants  de  ce  pays,  il  semble  qu’il  offre  le  spectacle  de 
la  contre-révolution.  — Apris  avoir  cité  plusieurs  atten- 
tats aux  droits  du  peuple,  surtout  de  la  paît  de  Demars, 
dont  ib  accusent  aussi  la  lâcheté,  puisque  après  avoir  fuit 
teUre  la  générale,  U s’est  enfermé  et  rendu  lnacces>ible, 
iis  préviennent  la  Convention  que  les  soi-dbant  députés 
de  la  république  Rauracienne,  Letnmann,  KauflTmann, 
Herxeise,  sont  des  conspirateurs  vendus  nu  despotisme  de 
Dengguer  ; et  par  riniérét  de  la  loyauté  française  et  la  pro* 
tertion  duc  aux  droits  du  peuple,  ib  pressent  U nooiiiia- 
tion  des  oommbsaires  pour  ce  pays. 

Cette  pétition  e^t  renvoyée  uu  comité  diplomatique , et 
la  demande  de  la  gamiM>a  d'Duningue,  relative  à Ferrière, 
au  conseil  fxéculif. 

— On  admet  à 1a  barre  une  députation  des  défenseurs 
de  la  t^ublique,  une  et  indivisible,  réunb  eu  société  aux 
Jacobins  de  la  rue  Sjint-llonoré  à Parb. 

Le  cUoyen  Rtmuüion,  committaire-rédacieur  , 
électeur  de  la  section  de  Maneille,  orateur  de  la 
députation  ; Représentants  du  ]teuple,  apres  quatre 
ans  de  trahisons  de  la  part  d'une  cour  perfide  et  de 
mandataires  infidèles,  Paris  s'est  levé  pouria  seconde 
fois;  le  courage  des  citoyens  et  des  fédérés  a terrassé 
le  despotisme,  et  le  roi  assassin  est  descendu  du  trOiie 
pour  monter  à l'échafaud. 

Nous  es|>erions  que  celte  leçon  terrible  ferait  trem- 
bler les  ennemis  de  la  liberté  ; mais  ils  u’en  sont  de- 
venus que  plus  audacieux  ; une  main  sacrilège  a en- 
foncé le  poignard  dans  le  sein  d’un  de  nos  représen- 
tants, d'autres  sont  encore  menacés;  nousjurons  de 
venger  sa  mort  dans  le  sang  de  tous  les  ennemis  du 
peuple. 

Tous  les  t)Tans  se  liguent  contre  nous  ; et  c'est 
dans  le  moment  que  nous  allons  les  combattre,  que 
vous  a vex  rendu  un  déertq  qui  ordonne  de  poursuivre 
les  prétendus  auteurs  des  journées  des  2et  3septem  • 
bre;  tK>ursuirez  donc  aussi  les  auteurs  des  massacres 
du  Cbamp-de-Mars,  de  la  Chapelle  et  de  Nancy; 
poursuivez  donc  au.ssi  les  inIBmes  auteurs  des  péii- 
tious  contre-révolutionnaires. 

Représentants,  ces  journées  sur  lesquelles  on  af- 
fecte de  s'apito^’er éternellement,  ne  soritpoinltelles 
qu'on  se  plait  a le  répandre.  — Le  ]>enple  ne  savait- 
il  pas  que  pendant  que  le  traître  Louis  allait  effectuer 
une  seconde  évasion  , les  scélérats  détenus  à dessein 
dans  les  prisons,  par  des  tribunaux  contre-révolu- 
tionnaires, devaient  en  stirtir  tout-à-coup,  se  joindre 
aux  chevaliers  du  Poignard,  et  égorger  les  patriotes? 
Pouvait-il  surtout  l’oublier  dans  le  moment  où  il 
voyait  s’avancer  contre  lui  soixante  mille  esclaves 
ap]>eiés  par  son  ancien  tyran  ? 

premier  mouvement  de  ceux  qui  s’armèrent 

fiour  aller  à la  rencontre  des  satellites  de  Brunswick, 
ut  de  mettre  leurs  femmes  et  le ursenfants  à l'abri  de 
toute  atteinte;  ils  se  portèrent  aux  prisons,  punirent 
les  conspirateurs,  et  luireut  en  liberté  les  innocents  : 


libres,  après  cela , de  toute  inquiétude,  ils  marchèrent 
fièrement  à l'ennemi. 

Voilà  les  événemeuLs  qui  ont  donné  lieu  aux  ari.s- 
tocrates  et  aux  modérés  de  calomnier  le  peuple  de 
Paris. 

Représentants,  ceux  qui  font  un  crime  au  peuple 
des  premières  journées  oc  septembre  sont  les  mêmes 
(lui  applaudissaient  à celles  du  17  juillet.  Ils  .seraient 
déplorables  ces  évéïiemonls  dans  un  temps  calme  ; 
mais  an  .sein  d'une  révolution  orageuse,  à la  suite 
d'une  insurrection  sanglante,  ne  peut-on  donc  les 
excuser  ? 

Si  la  morale  les  réprouve,  la  politique  les  justifie; 
et  il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  qu'au  lieu  de  flaire 
pour,  on  fera  contre  le  peuple  qui,  dans  sa  juste  ven- 
geance, peut  se  tromper  ; et  comme  l'a  dit  un  de  vos 
membres,  Isnard,  les  vengeances  populaires  sont  un 
supplément  au  silence  des  lois.  Et  nous  aussi,  qu'on 
accuse  de  cannibalisme , nous  pleurons  de  bonne  foi 
les  innocents,  n’y  en  eût-il  qu'un  seul;  et  s'il  cita 
péri,est-ceau  peuplequ’il  fauts'en  prendre?...  Non, 
il  faut  toujours  reprocher  les  écarts  du  peuple  à ceux 
qui  les  provoquent,  eu  investissant  les  Iraitrcs  d’un 
brevet  d'impunité. 

Mais  quels  sont  donc  ceux  que  l’on  voudrait  pour- 
suivre? Est-ce  le  peuple  de  Parts  et  les  fédérés?  Vous 
auriez  alors  huit  cent  mille  hommes  à punir.  Est-ce 
une  i>oignéedc  bripnds  soldés,  comme  Icpréteudeut 
les  aristocrates  et  tes  modérés?  Daus  cette  hypotJièsc 
le  peuple  serait  encore couiplice,  puisque  par  son  si- 
lence il  aurait  adhéré  à leurs  exécutions. 

Cette  procédure  ridicule  qu'on  veut  intenter  con- 
tre les  auteurs  des  journée-s  de  .septembre,  n’est 
qn’un  échafaudage  contre-révolutionnaire,  bdli  par 
les  ennemis  de  la  république  ; c'est  pour  leur  arra- 
cher le  masque  que  nous  venons  à votre  barre  vous 
demander  le  rapport  du  décret  qu’ils  vous  ont  .sur- 
pris; vous  le  devez  au  peuple,  encore  plus  à votre 
gloire;  et  si  ce  que  nous  vous  disons  ne  suffisait  pas , 
nous  citerions  un  rapport  que  vous  a fait  le  ministre 
de  la  justice,  qui  a pensé  comme  nous. 

Ce  décret  a déjà  donné  lieu  à une  procédure  dans 
la  ville  de  Meaux;  plusieurs  de  nos  frères  sont  dansles 
fers  et  prêts  à perdre  la  vie.  Cinquante  pères  de  fa- 
mille ont  abandonné  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
pour  se  soustraire  aux  persécutions  des  traîtres  qui , 
au  nom  de  la  loi,  veulent  assassiner  le  peuple.  Nous 
devons  obéir  à la  loi,  sans  doute  ; mais  si  elle  est 
mauvaise,  nous  avons  le  droit  de  réclamer  contre 
elle,  et  d'invoquer  la  loi  suprême,  qui  est  le  salut  du 
jifuple. 

Nous  demandons  donc  que  vous  ordonniez  que  nos 
frères  de  Meaux  soient  mis  en  liberté,  en  vous  obser- 
vant qu’il  existe  une  loi  qui  annulle  toutes  lespro- 
c(klures  faites  et  à fain*  pour  cause  de  révolution. 

Le  Préside.nt,  à la  députation  : Les  défenseurs  de 
la  patrie  seront  toiijoursceux  qui  donneront  l’exem- 
ple de  robéis.sance  a la  loi.  La  Convenlion.se  fera  ren- 
dre compte  de  votre  pétition;  si  vos  réclamations 
sont  justes,  vous  ne  pouvez  douter  qu’elle  ii’v  fasse 
droit. 

Albitte,  Boorbotte,  Poultier,  BenUbole  et  quelques 
autres  membres  demandent  le  rapport  du  décret  — On  ré- 
clame l'ordre  du  jour. 

Saimt-Andbé  : Une  grande  révolution  ne  peut  s’o» 
pérer  que  par  un  grand  mouvement.  On  v trouve  à 
cûté  des  actes  les  plus  éclatants  de  générosité,  d« 
grandeur  d'àme,  des  traits  qu'il  faut  autrement  qua- 
ulier.  De  gramls  maux  accompagoentalors  de  grands 
biens.  Mais  si  l’on  ne  tirait  le  rid^u  sur  les  premiers, 
jamais  un<*  révolution  ne  serait  possible,  jamais  un 
rand  peuple  ne  pourrait  remonter  à la  liberté.  La 
rance, esclave  depuis  quatorze  siècles,  courbée  sous 
le  joug  de  ses  rois  et  de  ses  prêtres, a voulu  briser  ca 
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jonp  OTil}«ont  : mais  n'a  pu  bnw  sans  «ne 
luinniotiuii  viuloiiU*.  Mniiln  z-voiis  grands  el  géné- 
reux. Failpç  par  esprit  de  potrioiisme  ce  que  les  ré- 
▼iseurs  lirent  par  esprit  d arislocralic.  llsaeconlè- 
ivul  une  aoini>tie  dans  laquelle  les  conlre-rérulu- 
tiuimaires  de  Ninies,  de  Moulanbaii,  rtc.,  trouvèrent 
l'impunité  de  leurs  assassinats  médités,  refléeliis, 
préparés  avec  lenteur.  Avec  combien  plus  de  raisons 
lie  devea-vous  nas  pardonner  à des  hommes  dont  les 
mains  se  sont,  il  est  vrai,  souillées  de  sang,  mais  dont 
les  intentions  étaient  pures!  Ce  n'est  pas  que  je  re- 
garde de  sang-froid  ces  tableaux  déchiraiiLs  qui  font 
gémir  l'humanité,  la  philosophie;  mais  plutôt  que 
d'enlever  des  pères  à leurs  enfants,  des  eiifniiLs  à 
leurs  pères,  ne  vaut-il  pas  mieux  couvrir  leurs  fautes 
d’un  voile  de  générosité?  Vous  donnerez  par-là  une 
grande  preuve  des  sentiments  philanthropiques  qui 
tous  animent.  Alors,  après  cette  indulgence,  vous 
arriverez  à toute  la  sévérité  des  princljies.  Vous  di- 
rez : nous  avons  paniniiné  ce  que  la  révolution  exi- 
geait; mais  à présent  toute  tête  pliera  sous  le  joug  de 
la  loi.  Je  demande  le  rapport  du  décret. 

Lanjuinais:  Je  n’ignore  pas  les  provocntions  au 
meurtre  qui  se  répètent  souvent  dans  les  lieux  d'où 
vient  celte  pétition  , et  qui  nous  sont  tran.smises  par 
di'S  journaux  plus  ou  moins  lidèles;  je  comprends 
bien  ['extrême  latitude  de  ces  mots  que  les  ptHition- 
naires  ont  osé  prononcer  à votre  barre  : nota  jurant 
de  matsacrer  tout  tes  ennemi»  du  peuple  ; et  cepen- 
dant je  viens  m’élever  contre  leur  demande.  La  jus- 
tice, la  sûreté  de  TElat,  votre  honneur,  enlin  le  sa- 
lut de  la  république,  exigent  au'elle  soit  rejetée. 

il  s'cslélevédes  nuagi'SMir  la  nature  deces  affreu- 
ses exécutions  de  septembre.  On  a dit  que  c’était  l’ef- 
fet d’émeutes  populaires.  Je  vous  demanderais  aussi 
l'amnistie,  si  je  le  croyais,  si  je  faisais  à ce  bon  peu- 
jile  de  Paris,  auquel  on  ne  peut  reprocher  que  trop 
de  faiblesse , l’outrage  de  croire  qu'il  a commis  ces 
affreux  massacres.  Mais  il  est  trop  connu  que  ce  fut 
lin  complot  de  cinq  a six  tyrans , exécuté  par  oiiel- 
ques  brigands  stipendiés;  un  complot  inutile  à la  li- 
berté. Il  faut  que  les  tyrans  pr<*scrinteiirs,  comme 
les  rois  tyrans,  piTissent  sur  réchanuid  , ou  qu’ils 
fuient  loin  d’une  terre  qu’ils  ont  déshonorée  aux 
yeux  de  la  postérité,  aux  yeux  de  toute  l'Europe.  Il 
est  connu  que  les  listes  furent  dressées  par  des  nom- 
mesen  place;  on  sait  par  quels  ordres  les  victimes 
furent  amoncelées  dans  les  prisons;  on  sait  que  les 
bourreaux  salariés  recevaient  100  s.  par  tête  ; et  des 
registres  de  sections,  des  registres  de  la  commune, 
portent  en  ligne  de  compte  le  prix  de  ces  forfaits. 
On  dit  qu’en  comprenaiitle  massacre  de  Versailles, 
il  a |)éri  huit  mille  personnes  lâchement  assassinées, 
lesî,  3,  4,5,  6,  7, 8, 9 septembre.  Vous  avez  entendu 
à votre  Iribuneraffreuse  lettre  du  comité  de  surveil- 
lance de  Paris  aux  municipalités,  lettre  que  j'ai  reçue 
comme  oflicier  municipal,  et  dont  le  sens  était  : noua 
arona  /ué,  fwé;  nout  aconi  mastaeré , mastacré; 
vousavez  entendu  deux  de  vos  menibresavouer  cette 
lettre,  et  sc  proclamer  les  héros  ou  les  assassins  de 
septembre  ! 

Il  est  donc  vrai  que  ce  furent,  non  pas  des  émeu- 
tes, mais  des  vengeances  partieulières;  non  pas  des 
violences  inopinées,  mais  des  complots,  mais  des 
proscriptions.  (Interruption  de  la  montagne,  tu- 
multe.) 

J’entends  les  injures  qu’on  m’adresse  et  je  ne  m’y 
•rréle  pas;  ma  vie  entière  y répond.  Que  pensern-l- 
ondc  vous,  si  vous  n’osez  lès  poursuivre?  Un  croira, 
et  avec  raison,  que  vous  n’étes  pas  libres  ; et  le  slvie 
de  l'adresse  justiHera  ces  discours,  sans  parler  des 
circonstances  i(iii  ont  précédé;  nn  dira  que  vous  avez 
foulé  aux  pieds  la  justice  et  les  lois  : les  ménie.s  mas- 
sacres se  répéteront  ou  pourront  se  répéter  impuné- 


ment dans  toutes  les  parties  de  la  république  ; Pau* 
dnce  des  coupables  redoublera , et  vous  rcsleres 
déshonorés. 

Comment  a-t-on  pu  onnparer  le  crime  des  massa- 
cres à l'acte  des  siguatures  de  ces  fameuses  pétitions 
des  huit  mille  et  d<^  vingt  mille  ? Quel  renversement 
de  morale!  Je  les  bldme  aussi  ces  pétitions;  j'en  ai 
signé  de  bien  différentes  dans  le  même  temps;  mais 
la  loi  assurait  l’impunité  à ceux  qui  les  ont  signées. 
D'ailleurs  la  comparaison  est  mauvaise  en  tout  sens  : 
ces  huit  Diill^  et  ces  vingt  mille  sont  sans  cesse  per- 
s<‘cutèa  et  obligés  de  se  cacher  : plusieurs  ont  péri 
dans  C4‘S  horrihhs  massocres;  et  ae  là  celte  solitude 
des  sections  de  Paris,  qui  n'offreut  qu’un  vain  simu- 
lacre, et  vous  trompent  sous  le  nom  culieclif  des  ha- 
bitants de  Paris.  On  ne  pardonne  pas  à l’erreur  d’une 
signature  que  la  loi  tolérait;  est-ce  là  une  raison 
pour  uardouiier  les  massacresde  mil  liera  deciloyens? 
line  iuneiitc  générale,  une  insurrection,  est  une 
guerre;  le  droit  semble  rester  au  vainqueur;  les 
meurtriers  alors  doivent  quelquefois  rester  impunis; 
mais  de  biches  massacres,  des  proH'riptions,sont  dos 
forfaits  dont  les  auteurs  doivent  être  punis,  à moins 
que  l'empire  delà  loi  ne  soit  détruit  par  la  liceuoede 
1 unarcliie. 

Quelque  jugement  qu'on  doive  porter  des  massa- 
cres de  septembre,  il  nmllai.sser  un  libre  coursa  la 
procédure:  si  une  multitude  est  coupable,  vous  puni- 
rez du  moins  les  instigateurs,  les  infâmes  conspira- 
teurs-, les  chefs  de  l'entreprise.  Attendez,  non  pas  à 
rapporter,  mais  à modilier  votre  décret,  s'il  y a lieu 
à cunnattre  les  charges , attendez  que  le  ministre  de 
la  justice,  ({ui  devait  vous  en  rendre  compte  chaque 
huitaine,  ail  rempli  le  devoir  que  lui  impose  la  loi. 
Le  bruit  public  cl  la  démarche  des  ^‘liliouuaires 
nous  auiioiiceut  qu'il  y a déjà  des  cliarges  assez 
graves. 

11  faut  les  connaître,  il  faut  ordonner  que  les  pro- 
cédures continuent  jusqu’à  celle  qui  se  fait  parjuré 
exclusivement  ; et  d'après  un  rapport,  nous  jugerons 
quels  furent  les  inventeurs,  les  directeurs  des  pro- 
scriptions, et  quels  sont  ceux  qui  doivent  être  jugés  ; 
autrement,  vous  aurez  manqué  à l'un  de  vos  pre- 
mers  devoirs;  il  n'y  aura  de  sûreté  pour  personne, 
et  il  peut  en  résulter  le  déchirement  de  la  république. 

Je  demande  donc,  quant  à présent,  l’ordre  du  jour 
pur  et  simple  sur  la  pétition. 

On  dcmaDde  que  la  discussion  toit  fermée.  Après 
deux  épreuves  sucoessives,  il  est  décidé  qu'elle  sera  ooa- 
Uouée. 

Chabot  : Je  ne  vous  parlerai  pas  des  scènes  sa  nglau* 
tes  du  3 septembre,  d'après  des  journaux  intideles^ 
ainsi  que  l'a  fait  Lanjuinais.  Je  n'en  parierai  ni 
comme  complice,  ni  comme  provocateur,  comme  on 
m'en  n calomnié,  commeon  l'a  imprimé,  mais  comme 
témoin  oculaire  ; et  sous  ce  rapport  je  dois  dire 
que  le  nombre  des  victimes  a été  exagéré;  que  Lan- 
jiiinnis  s'est  bien  trompé  en  le  porUinl  à dix  mille  ; 
et  si  je  dois  dire  tout  ce  que  j’ai  sur  le  cceur,  je  dirai 
qu’un  de  nos  anciens  collègues  en  est  peut-être  le 
seul  coupable;  je  dirai  que  Manuel  semnlait  légiti- 
mer ces  massacres  par  sa  présence.  Quant  à moi, 
que  l’on  a montré  comme  un  des  héros  de  ces  jour- 
nées déplorables , je  dirai  que  quand  il  fallut  sauver 
les  Suisses,  les  grenadiers  des  Filles-Saint-Thomaset 
la  ei-devant  famille  royale , j'expo.sai  plusieurs  fois 
ma  vie.  Je  m’offris  en  victime  aux  fédérés,  et  Je  leur 
dis  : Promenez  mon  cadavre  dans  les  rues  des  fau- 
bourgs, les  sans-culolles  se  rassembleront  sous  ce 
drapeau,  pour  vous  aider  à renverser  la  tyrannie.... 
Vous  voulez  connaitrt'  les  auteurs  des  massacres  des 

fireiniers  jours deseplembre,  et  plût  .i  Dieuquevous 
e pussiez  I S’il  fallait  les  attribuer  à des  journalistes, 
ce  ne  serait  pas  aux  jacobins,  mais  à Gorsas,  qui  les 


mit  annoncés  laTcfTIe,  qtri  a?alt  dit  qnelacommona 
de  Paris avsitsauré  la|Mtrie,rn  sonnant  le  tocsin  qui 
fut  le  signal  des  massacres  ; qui . trois  jours  après  ces 
massacresjes  avait  vantés.  Jediraice  qu'il  maconfië 
au  comité  de  sûreté  générale,  que  Manuel  et  Pétion 
lui  avaient  conseillé  de  les  vanter  ; qu’ils  lui  avaient 
envoyé  l’article  qu’il  avait  inséré  dans  son  journal. 
Si  ces  massacres  nous  ont  fait  exécrer  du  cabinet  de 
&int-James  et  des  autres  cours,  c'est  que  desjouma* 
listes  les  ont  dénaturés,  c’est  qu’ils  les  ont  présentés 
BOUS  les  couleurs  les  plus  hideuses.  Je  vous  dirai  que 
si  vous  ne  voulesque  connaître  les  auteurs  et  provo* 
cateurs  de  ces  massacres,  je  n’en  suis  pas  éloigné; 
mais  comment  y parvieodra-vous  ? Vous  devet  en- 
tendre tous  les  complices,  tous  les  témoins;  or , j’at- 
^te  moi  qu’à  l’Abbave  il  y avait  plus  de  dix  mille 
baïonnette.  Je  vous  dirai  que  j'ai  touché  la  maiu  à 
plus  de  cent  cinquante  fédérés;  que  je  lésai  txaignés 
de  mes  larmes  pour  les  en  détourner. 

Il  faudra  donc  arrêter  (oiTs  les  citoyens,  aller  les 
chercher  dans  les  armées,  dans  les  camps,  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ; car  moi,  j’en  ai  vu  partir  pour  les 
frontières,  aller  se.  battre  avec  courage,  et  laver 
leurs  mains  dans  le  sang  ennemi.  Eh  bien  ! ordon- 
nerez-vous des  poursuites  contre  ces  héros  de  Jem- 
mspes  qui  ont  sauvé  la  patrie?  Fiétrirei-vous  la  mé- 
moire de  ceux  qui  sont  restés  sur  le  champ  de 
bataille?  Je  dirai  plus  ; je  ne  sais  pas  pourquoi  on  a 
réveillé  ces  scènes  sanglantes;  est-ce  pour  faire 
respecter  la  Convention  nationale?  Mais  non,  je 
vous  l'ai  déjà  dit,  ce  n’est  pas  par-là  que  vous  vous 
attirerez  le  respect  du  peuple.  Croyei  que  cet  acte 
de  rigueur  serait  d’un  funeste  exemple  pour  les  peu- 
ples qui  voudraient  s’ia«urger  contre  leur  tyrans. 
Dans  une  révolution,  on  ne  sait  d’abord  oùs’arréter; 
et,  quand  on  la  commence,  chacun  doit  craindre  de 
porter  sa  tête  sur  un  échafaud  : et  dans  ce  moment 
où  le  peuple  anglais  fermente,  n’est  ee  pas  lui  dire  : 
Arrêtez,  car  si  oans  une  Juste  révolution  vous  vous 
égarez  un  moment,  vos  représentants  pourront  vous 
condamner  à perdre  la  vie.  Au  reste,  citoyens,  je 
vous  rappelle  ce  que  vous  a dit  Albitte  : • Les  enne- 
mis de  la  révolution  ont  profité  de  votre  décret,  non 
pour  poursuivre  les  auteurs  et  provocateurs  des 
meurtres  des  premiers  jours  de  septembre,  mais  en- 
core pour  inquiéter  des  citoyens  sur  des  faits  posté- 
rieurs à ces  terribles  journées.  • 

Je  sais  qu’il  a été  commis  quelque  désordre  à 
Meaux;  mais  pour  emprisonner  lesauteurs,  on  a pris 
pour  prétexte  qu’ils  avaient  égorgé  dans  le  2 sep- 
tembre. Le  décret  surpris  à votre  religion  fera  pour- 
suivre ceux  qui  aiment  la  liberté,  mais  qui  un  in- 
stant ont  été  dans  l’erreur.  Les  ennemis  du  bien 
public  triompheront  de  voir  élever  uue  constitution 
sur  les  cadavres  des  patriotes , et  vous  présenterez 
une  constitution  populaire  à des  ennemis-nés  de  nette 
même  couslitution.  Citoyens,  je  puis  être  égaré  par 
mes  craintes;  mais  ce  qii'il  y a de  sûr,  c'est  qu'elles 
ne  m'ont  jamais  trompé.  Comme  les  oies  du  copi- 
tole,  je  crie  pour  sauver  la  patrie.  Citoyens,  je  vous 
laisse  avec  ces  réflexions,  et  je  conclus  à l'amoislie. 

Baillbcl  . Je  vais  dire  simplement,  et  en  peu  de 
mots,  ce  que  l'ai  toujours  pensé  sur  les  massacres 
du  2 septembre.  J’ourais  voulu  qu’on  eût  jeté  un 
voile  épais  sur  ces  scènes  sanglantes;  ce  n'est  pas 
que  je  les  approuve,  je  les  ai  en  horreur  auU.it  nue 
personne.  Je  les  ai  considérées  comme  pouvant  Arc 
une  suite  de  la  révolution  du  10.  Je  crois  qu’on  doit 
considérer  oes  événemeiite  sous  deux  rnpporls;  il 
faut  distinguer  ceux  (|ui  les  out  amenés,  qui  les  ont 
dirigés,  et  ceux  qui  eu  ont  été  les  instruments  aveu- 
gles. On  vous  a dit  que  ces  massacres  avaient  été 
5*  — Tojm  /a 
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faits  par  des  hommes  qui,  le  10  août,  avalent  com- 
battu contre  la  tyrannie. 

Cbabo'i  : J'atteste  que  les  Marseillais  y éuient. 
Bailleui.  : H est  certain  qu’il  y a eu  des  hommes 
égarés  pour  le  bien  de  la  paix,  à cause  des  services 
qu’ils  peuvent  rendre  à la  patrie  ou  qu’ils  lui  ont 
déjà  rendus.  Il  faut  jeter  un  voile  sur  le  p.issé.  Mais 
les  hommes  qui  ont  concerté  ces  assassinats  sont  de 
grands  coimables,  la  justice  doit  les  frapper  de  son 

f;laive.  La  Convention  doit  ordonner  au  ministre  de 
a justice  de  poursuivre  les  chefs;  car  méditer  le 
crime  de  sanç-froid,  c'est  une  chose  qui  ne  peut  être 
pardonnée.  J'ajoute  une  rédexlon.  La  loi  n'est  pas 
entièrementrespeclée  ; et  des  hommes,  .sous  prétexte 
de  patriotisme,  commettent  des  désordres.  Je  de- 
mande que,  rappelant  le  décret  par  lequel  vous  avez 
déclaré  que  les  luis  que  vous  nxviez  pas  abrogées 
seraient  exécutées,  vous  nommiez  une  commission 
de  SIX  membres  qui  présenteront  le  tableau  des  lois 
qui  doivent  être  exMutées,  et  <iue  ce  tableau  soit 
envoyé  dans  toute  la  république.  (On  murmure.)  Je 
ne  parlerais  pas  de  cette  manière  si  tout  était  tran- 
quille. Il  est  temps  que  le  mouvement  révolution- 
naire cesse;  il  est  temps  que  tous  les  citoyens  sa- 
chent que  tout  ce  qui  devait  disparaître  n’est  plus;  il 
est  temps  enfin  que  la  loi  reçoive  son  exécution.  Je 
conclus,  et  je  demande  qu’il  soit  sursis  aux  poursui- 
tes contre  ceux  qui  sont  présumés  avoir  fait  les  mas- 
sacres du  2 sejitcmbre,  mais  que  la  procédure 
continuera  de  smstruire  contre  lesauteurs  et  les 
provocateurs  de  ces  assassinats. 

Duaoi  : 11  ti’est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  pénétré 
de  l’importance  de  la  mission  qui  nous  a AéconÛée 
par  le  peuple  français.  Nous  avons  été  envoyés  ici 
non  pour  des  allaircs  particulières,  mais  pour  donner 
une  constitution  à la  France  et  |>our  punir  le  tyran 
qui  s’était  parjuré  mille  fois.  Ce  dernier  devoir  a été 
rempli;  il  nous  reste  à faire  la  constitution  ; et  tan- 
dis qu’il  nous  faut  du  calme,  on  a jeté  un  ferment 
de  division,  celte  malheureuse  affaire  des  2 et  3 sep- 
tembre. On  B cherché  à imputer  ces  crimes  à quel- 
(|ues  membres  de  In  Convciitiun;on  leseh  a présentés 
comme  les  auteurs  et  les  instigateurs.  Je  crois  donc 
que,  pour  faire  cesser  toute  espèce  de  dis-seusion,  il 
faut  jeter  un  voile  épais  sur  ces  événements.  Je  suis 
étranger  a Paris,  je  ne  me  suis  jamais  permis  aucun 
acte  de  violence,  ainsi  je  puis  parler  surcette  matière 
à front  découvert.  Ou  n’a  pas  assez  considéré  l'état 
de  Paris  à l’époque  du  2 septembre.  Cette  ville  se 
leva  alors  tout  entière  pour  marcher  à l'ennemi. 
Vous  savez  qu’alors  Paris  était  le  lieu  de  rassemble- 
ment d’un  grand  nombre  d’hommes;  vous  savez  que 
les  uns  y étaient  pour  faire  la  contre-révolution,  les 
autres  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté;  vous  sa- 
vez que  dans  la  journée  du  10  août  la  tyrannie  ii'a- 
vait  pas  été  entièrement  vaincue,  et  qu’il  se  tramait 
encore  des  conspirations.  Vous  savez  que  le  princi- 
pdl  lieu  où  s’ourdissaient  ces  trames  étaieut  aux 
prisons. 

Piuiiturtvms . l.o  preuve  de  cela  ? 

Duaoi  : On  me  demande  la  ureuve  de  ce  que  j’a- 
v.ince,je  la  trouve  d.itis  les  néclarations  que  fil  ce 
criminel  exécuté  sur  la  place  de  Grève;  je  la  trouve 
dans  les  signes  que  portaient  tous  les  prisonniers 
our  se  faire  recounaitre  des  conspirateurs  du  de- 
ors.  (On  murmure.)  Si  cela  ii'est  pas  vrai,  du 
moins  le  bruit  en  a couru,  et  cela  sert  d’excuse.  De 
plus,  à cette  époque,  il  fallait  marcher  à l ennemi. 
Chacun  craignait  de  laisser  sa  femiiie,  ses  enfants 
dans  un  endroit  où  l’on  méditait  de  les  massacrer. 
Toutes  ces  circonstance  inquiétaient  le  peuple  et  le 
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rendùent  excusable.  Je  conclus  donc  à ce  que  la 
Convention  couvre  d'un  voile  ces  déplorables  jour- 
nées* et  que  nous  nous  occupions  de  la  coustiiution. 

•••  : Tandis  que  nous  délibérons  sur  les  massacres 
du  3 septembre,  les  Prussiens  s'avanceul.  Vous  serez 
responsables 

Lecointrb,  de  Feriai'ltei  ; Président,  fermez  la 
discussion. 

Linon  : Ceux  qui  voulaient,  il  n*y  a qu’un  instant, 
que  la  discus.sion  fût  continuée,  demandent  actuel- 
lemeut  qu'elle  soit  fermée. 

Salles  : On  vous  a présenté  des  vues  sages  qui 
méritent  de  fixer  l'attention  de  l'assemblée.  Je  ae- 
maude  que  les  idées  de  Baillent  soient  examinées. 

Lamarque  : Je  réponds  à Salles  que  c’est  précisé- 
ment parcequeles  prorositions  qui  ont  été  faites  sont 
importantes,  qu'elles  demandent  une  profonde  mé- 
ditation. On  ne  connaît  pas  les  faits;  et  ce  n’est  pas 
par  des  délibérations  prisesà  la  hàte,et  sans  un  rap- 
port préafable  de  votre  comité,  que  vous  parvien- 
drez à les  connaître.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation. 

Lorsqu’on  voit  constamment  les  mimes  manœu- 
vres dans  ce  côté  fil  désigne  le  coté  à la  gauclie  de 
la  tribune);  lorsqu'on  se  rappelle  que  ceux  qui  vo- 
tèrent pour  l’amnistie  des  massacres  d'Avignon 
étaient  aececûté;  lorsqu’il  parait  constant  que  ce 
côté  veut  renouveler  le  système  qu'il  a toujours 

suivi (Le  côté  désigné  par  Lamarque  est  dans 

une  grande  agitation  ; plusieurs  membres  s'avancent 
avec  précipitation  vers  le  bureau;  ils  parlent  avec 
chaleur  et  font  des  gestes  violents.  — On  demande 
à grand  cris  que  Lamarque  soit  rappelé  à l'ordre.) 

Le  Président  : D’un  côté  on  demande  l’ordre  du 
jour;  de  l’autre  on  demande  que  Lamarque  soit  rap- 
pelé à l’ordre.  Limarque  sollicite  la  parole  ; je  la  lui 
accorde.  (On  murmure  dans  l'extrémité  gauche.) 

Lamarque  : Je  ne  rap)>elcrai  pas 

Plusieurt  voix  i A la  tribune!... (Lamarque  monte 
A la  tribune.) 

Lamarque  ; Je  ne  rappellerai  pas  qu’un  membre 
d «cette  assemblée  a dit  ici,  à celte  tribune,  que  les 
membres  de  ce  coté  (il  indique  le  côté  qui  est  à sa 
gauche)  étaient  une  troupe  de  factieux,  une  minorité 
séditieuse.  Je  ne  rappellerai  pas  que  plusieurs  mem- 
bres qui  siègent  là  (il  désigne  le  coté  qui  est  à sa 
droite)  lui  ont  applaudi  et  1 ont  souvent  tmité.  Je  ne 
rappellerai  pas  ('opinion  de  Gensonné,  qui  a couru 
dans  toutes  des  parties  de  la  république,  mais  je  ré- 
tracterai ce  que  j’ai  dit,  non  pas  pareeque  plusieurs 
membres  ont  relevé  mon  opinion  avec  des  gestes 
menaçants,  ce  serait  une  raison  d’y  tenir,  mais  par- 
eeque j'ai  fait  une  faute,  non  pas  eu  disant  des  per- 
sonnalités, mais  en  rappelant  des  souvenirs.  Je  me 

suis  permis  des  désignations,  j’ai  fait  une  faute 

{Plueieurt  voix  de  t’extremiu  gauche  : Mon,  non  ! ) 
Pardonnez  moi  : comme  je  suis  un  de  ceux  qui  s’élè- 
vent  le  plus  fortement  contre  les  personnalités,  je  me 
rappelle  le  premier  à l'ordre.  (Juant  à la  question 
qui  nous  occupe,  je  demande  la  suspension  de  la 
procédure  et  le  renvoi  au  comité  de  lé^lation,  pour 
en  faire  le  rapport  dans  trois  jours. 

L'aasemblée  ferme  1a  diiettiwon. 

Le  Président  : Trois  ])ropositions  ont  été  faites  ; 
l'amnistie  pure  et  simple,  ou  seulement  pour  ceux 
qui  n’ont  été  que  les  instruments  des  massacres,  et 
enfin  la  suspension  de  la  procédure  et  le  renvoi  au 
cooiite  de  législation. 


Legeiidrc  : Les  auteurs  des  massacres  du  2 sep- 
tembre sont  ceux  qui  ont  livré  Longwy  et  Verdun. 
(Bruit,  murmures.) 

OodeenaDde  la  priorité  pour  la  proportion  deLamarquei 
elle  est  accordée. 

Bourdon,  del'Oitt:ie  demande,  par  a mendemeot, 
l'adjonction  du  comité  de  sûreté  générale.. 

***  : Je  demande  la  division. 

Le  Président  : La  division  est  de  droit;  ainsi  Je 
vais  mettre  aux  voix  la  première  partie  de  la  propo- 
sition de  Lamarque,  qui  est  la  suspension  provisoire 
de  la  procédure. 

PltuieurewnxàladroUede  la  trihune  :La  ques- 
tion préalable! 

Bourdon,  de  VOiee  : La  question  préalable  est 
une  ineptie. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  préalable}  U pio< 
nonce  qn’II  y a Mnt  à délibérer. 

On  réclame  contre  l’épreuve.  — L’assemblée  est  de  non* 
veau  consultée.  —Le  président  prononce  le  même  résultat. 

On  demande  l’appel  nominal  dans  le  côté  droiu 

Un  grand  nombre  de  voix  de  Vextrémité  oppoeéê 

ie  lèvent  simultanément  : Eh  bien!  oui,  oui 

nous  demandons  aussi  l'appel  nominal! l’appel 

nominal  ! 

Ducos  : Je  demande  la  parole.  La  Convention  a 
passé  un  temps  précieux  dans  cette  délibération; 
flic  aurait  pu  l’emplover  plus  utilement.  Il  a été  fait 
deux  épreuves;  le  président  et  le  bureau  ont  trouvé 
qu’il  D y avait  pas  de  doute  ; il  faut  consulter  la  con- 
science de  l'assemblée  avant  de  passer  à un  appel 
nominal  qui  nous  ferait  perdre  deux  heures.  PrSi- 
dent,  consultez  l’assemblée  pour  savoir  s'il  y a du 
doute. 

Boissieur  : La  question  me  paraît  devoir  être  di- 
visée: on  peut  suspendre  les  suites  de  la  proc^ure 
sans  suspendre  les  informations. 

Le  Président  : Je  vais  consulter  l'assemblée  pour 
savoir  s’il  y a du  doute. 

L'auemblée  décrète  qu’il  n*j  a pas  de  doute. 

Une  partie  des  membra  de  IVitrèmité  droite  réclame 
raewe  eoolre  celle  nouvelle  délibéraüoo. 

Salles  : Je  propose,  par  amendement,  qu’il  sera 
sursis  a l'exécution  du  jugement,  et  non  pas  aux 
poursuites.  (De  violentes  rumeurs  s’ëlèvcut  dans 
une  grande  partie  de  la  salle.  ) 

Louis  : C'est  le  fond  de  la  question  que  vous  trai- 
tez. Il  n’y  a point  de  privilège  ici...,.  La  discussion 
est  fermée. 

Salles  : Vous  êtes  tous  d’accord  que  les  chefs  de 
ces  massacres,  que  les  auteurs  et  les  provocateurs  de 
ces  scènes  affreuses  doivent  être  punis.  {Plusieurs 
voix  de  ^extrémité  gauche  : Non,  non  ! — On  mur- 
mure dans  la  partie  opposée.) 

Salles  : Si  on  demande  le  renvoi  au  comité,  ce  ne 
peut  être  que  pour  savoir  si  les  coupables  seront 
punis,  car  personne  ne  veut  que  les  criminels,  s’il  y 
en  a,  restent  impunis.  (Murmures.)  Si  vous  étiez 
dans  d’autres  intentions,  ce  serait  un  piège  que  vous 
tendriez  à (Mêmes  rumeurs.)  Qu^il  me  soit  per- 

mis de  vous  observer  que  le  renvm  au  comité  de  la 
question  sur  la  famille  des  Bourbons  a fait  éluder 
voire  dtTrel.  Je  ne  veux  pas  que  la  même  chose  ar- 
rive. Je  demande  donc,  par  amendement,  que  la  pro- 
cédure soit  continuée,  mais  qu’il  soi t provisoirement 
sursis  au  jugement. 

: Ce  n’est  pas  le  jugement  que  l’on  craint,  mats 


Ja  proct'durc  ; cVsl  l’information  qui  inquiète  les  ci- 
toyens qui  se  Irouvrut  en  face  de  rentiemi.  On  vous 
4 dit  que  vous  alliez  tendre  un  pi^^ge;  mais  c’est  le 
préopinant  lui-méme  qui  vous  a tendu  un  piège,  en 
proposant  un  amendement  qui  détruit  le  fond  de  la 
question. 

Oq  demande  que  la  diacusaion  soit  fermée  sur  les  amen* 
deinents. 

Gbangb?(Evve  : On  parle  de  piège;  mais  quel  est 
celui  qui  le  tend  ? Est-ce  celui  qui  craint  l’effetd'une 
procédure,  ou  celui  qui  veut  que  l'information  con- 
tinue? (Oui,  oui/  s’écrient  quelques  membresà  l’ci- 
tremité  gauche.  ->•  On  murmure  à la  droite.) 

Gbangeneuvb  : Je  suppose  que  la  Convention  est 
dans  l’intention  de  venger  les  horreurs  du  2 sep- 
tembre. (Il  s'élève  de  violents  murmures  à la 
gauche.) 

Julien,  ALBtrre  ; President,  faites-lui  proposer 
•on  amendement. 

Giangenel've  : Je  demande  que  la  Convention 
décrète,  afin  que  toute  la  France  le  sache,  qu'il  n’est 
pas  permis  ici  de  motiver  un  amendement  qui  con- 
trarie les  défenseurs  des  provocateurs  des  massacres 
du  2 septembre.  (De  violentes  rumeurs  s'élèvent 
dans  le  wté  gauche.  — Line  vive  agitation  s'y  mani- 
feste. — Chabot,  Fabre  d'Eglautine,  Diihem  se  pré- 
cipitent vers  la  tribune.  — nuamps,  dans  le  milieu 
de  la  salle,  parle  avec  chaleur;  on  entend  ces  mots  : 
a Grangeneiive,  tu  as  voulu  faire  égorger  dans  les 
prisons  de  l'Abbaye  ton  collègue  Jouneau  pour  te 
venger  de  lui.  > 

Grangeneüve  : Ruamps,  tu  es  un  scélérat! 

Un  grand  nombre  de  membret  u levant  dans  dif- 
férente» parties  de  la-salle  : Président,  faites  donc 
cesser  ce  scandale! 

Grangeneüve  : Il  y aurait  un  piège  à suspendre 
la  procédure,  pareequ'on  ne  peut  juger  sans  preu- 
ves ui  punir  sans  jugement 

Plusieurs  voix:  Ce  n’est  pas  là  un  amendement! 

Grangenbutb  : Le  plus  sûr  moven  de  faire  éva- 
nouir les  preuves,  c’est  de  suspendre  l’informatioa. 
Les  innocents  doivent  désirer  que  1a  procédure  se 
continue.  On  m'a  dit  que  j’étais  un  des  auteurs  de 
ces  assassinats;  eh  bien!  pour  ma  justification,  je 
veux  la  continuation  de  la  procédure;  je  la  demande 
pour  d^autres  membres  de  la  Convention  qui  ont  été 
au  moins  indirectement  désignés.  Par  exemple,  le 
bruit  a couru  que  ces  horreurs  avaient  été  méditées 
dans  l’hôtel  du  ministre  de  la  justice;  il  importe  à ce 
ministre  que  ce  fait  s'éclaircisse.  (Il  s'élève  de  vio- 
lents murmures  dans  une  très  grande  partie  de  la 
salle.)  Je  ne  dois  pas  avoir  une  demi-liDerté,  mais 
une  liberté  entière  pour  émettre  mon  opinion.  Lors- 
que vous  avez  décrété  que  les  auteurs  de  ces  scènes 
affreuses  seraient  poursuivis,  vous  n’avez  fait  que 
ranimer  le  zèle  endormi  des  tribunaux  ; aiijourd’nui 
on  vous  propose  d’arrêter  le  cours  de  la  justice. 
(Mêmes  rumeurs.) 

JnuEN  : Je  demande  à faire  une  motion  d'ordre. 
Grangeneüve,  propose  ton  amendement. 

Grangeneüve  : Je  demande,  qu’attendu  que  la 
Convention  ne  peut  s’ériger  en  tribunal,  la  proposi- 
tion de  Salles  soit  adoptée. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fennéc. 

, Duueh  : Nous  demandons  la  parole  pour  des  faits 
importants. 

On  insiste  pour  que  la  discussion  s<dt  £i7iDèe.-«L'asscia- 
Née  fense  la  discussioo* 


On  Invoque  la  queiüoA  préalable  sur  tous  les  ameodo* 
menu. 

Le  Pbésipent  : Je  vais  mettre  aux  voix  la  question 
préalable  sur  ramendement  de  Salles,  reproduit  par 
Grangeneüve. 

Le  président  prononce  que  oel  amcodement  est  écarté.^ 
On  réclame  à droite.  Plusieurs  membres  affirment  qu'il  y 
a du  doute  ; ils  demandent  l’appel  nomloaL 
Cbasks  parle  au  milieu  du  tumulte. 

Lioon  : Président,  imposez  silence  à un  prêtre  qui 
nous  menace  de  nouveaux  massacres. 

L'assemblée  entière  est  dans  Pagiuiion.  — Barbaroux 
veut  parler,  le  trouble  augmente  ; enfin  il  oNienl  la  pan^. 

Barbaroux  : Je  m'oppose  à l’appel  nominal,  il  ne 
peut  servir  qu’à  nous  faire  perdre  du  temps.  Je  de- 
mande que  le  ministre  de  la  justice  soit  entendu 
avant  que  vous  preniez  une  délibération;  il  est  au 
comité  de  législation,  il  a la  procédure  entre  ses 
mains. 

^ Bûyer-Fonprède  : Je  ne  sais  pas  pourquoi  on 
s opjiose  au  renvoi  au  comité,  qui  aoit  faire  un  rap- 
port dans  trois  jours.  Si  les  raisons  de  ceux  qui  s’y 
opposent  sont  bonnes  aujourd’hui,  elles  le  seront 
dans  trois  jours. 

Plusieurs  voix  : Fermez  la  discussion! 

Garran-Coulon  : Il  faut  consulter  l'assemblée 
pour  savoir  s’il  y a du  doute. 

L'assemblée  consuUée  décide  qu'il  n'y  a pas  de  doutcw 
Le  Président  : Je  mets  aux  voix  la  première  par- 
tie de  la  motion  de  Larnarque,  qui  consiste  dans  la 
suspension  de  la  procédure. 

• La  CoQTcntioa  décrète  que  la  procédure  sera  sus* 
pendue.» 

®^hres  élèvent  des  doutes  sur  le  résultat  de 
la  délibération  ; tb  réclament  une  leoocide  épreuve. 

La  délibération  renouvelée  donne  le  même  résultat*  — • 
Le  président  prononce  que  la  proposition  est  adoptée. 

La  démit re  partie  de  la  proposition  de  Larnarque  est 
ensuite  mise  aux  vols  et  décrétée. 

Quelques  voix  de  la  partie  droite  ; Il  y a eucore 
du  doute;  l’appel  nominal  ! 

Le  Président  : 11  n'y  a pas  de  doute,  le  decret  est 
prononcé. 

— Pierre  Laeombe,  bl«^  à la  fournée  du  10,  et  hors 
d'éiat  de  gagner  sa  vie,  demande  une  penaion.  ( Renvoyé 
au  pouvoir  exécutif.) 

Panvilliers  : Citoyens,  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  liquidation  de  vous  présenter  scs  vues  sur 
|p  pensions  de  retraite  à accorder  aux  défenseurs 
de  la  république  qui  ont  été  mutilés  ou  blessés  à la 
guerre.  Votre  comité  a concilié,  dans  le  projet  de  dé- 
cret qu’il  vous  présente,  la  justice  avec  l’intérêt  de 
la  république,  « a pensé  que  vous  deviez  graduer  les 
retraites  sur  la  gravité  des  blessures  ; par  exemple, 
celui  qui  n’a  perdu  qu’une  jambe,  et  qui  par  consé- 
quent a plus  de  moyens  de  pourvoir  à sa  subsistance 
que  celui  qui  a perdu  scs  bras,  doit  avoir  moins  que 
ce  dernier.  ^ 

Quelques  membres pourronltrouver  médiocres  les 
pensions  que  votre  comité  accorde  aux  blessés;  mais 
il  i>eut  vous  assurer  qu’elles  seront  suffisantes  à la 
subsistance  de  ceux  à qui  elles  seront  accordées- 
PaDvilI»en  lit  un  projet  de  décret  tK-s  voluaioeox;  tons 
les  inkles  en  «ont  successivemeni  afloptés  (1). 

— Un  autre  décret  est  rendu  »or  le  rapport  dn  ménie 
membre,  coocernanl  le*  pensioo»  due*  aux  employé*  *up* 
primés. 

(I)  C»  <Hcm  a*«u  p«iot  d»M  l«  Jfo.tffcvr.  t.0. 
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r«D  léaiiM  est  levée  k eioq  faeorci* 

SEANCE  DU  SAMEDI  0 PÊVBlEi). 

Un  «ecrélslre  fait  l«ctorf  d*une  iHlre  de  la  municipalité 
de  Pon(-à'Mou«.«on,  quidénotice  & la  Convention  nationale 
les  abus  r^ultant  du  retour  dcpluslenn  volontaires  gardes 
DQlionaux  dans  leurs  domiciles  respectifs,  abus  qui  peu- 
vent rompromeitre  le  salut  de  la  république.  Ces  ofbders 
municipaux  rendent  compte  des  mesures  de  prudence  qu'ils 
ont  prises  pour  engager  les  volootairesnationanx  k retourner 
à leur  poste  ; ils  ürinaDdi-nt  à la  Convention  nationale  de 
sVipliquer  sur  le  décret  du  19  décembre  1793,  et  notam- 
ment si  elle  a cnicndii  le  généraliser  et  y comprendre  les 
TolonUires  de  toute  inscriptioD. 

La  Convention  nationale,  en  approuvant  le  télé  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Poni-i-Mousson,  décrété 
le  renvoi  de  la  lettre  à son  comité  de  la  guerre,  pour  en 
faire  son  rapptwt  lundi  prochain. 

— On  lit  une  adresse  des  président  f fuges  et  commis- 
«oirej  norionaïur  du  tribunal  du  district  de  Tout,  qui  féli- 
cite la  Convention  nationale  sur  Pacte  de  justice  el  de  ven- 
geance publique  qu’elle  a exercé  sur  Louis  Ca|)€U  Us  dé- 
clarent qu'ils  sont  et  saroul  toujours  dévoué»  au  ^uverne- 
ment  républicain , et  emploieront  toute  l'autorite  que  les 
Ibis  ont  mise  entre  leurs  uiains,  pour  faire  exécuter  les  lois, 
et  onéantir  toutes  les  espérances  de  l'aristocratie  nobiliaire 
et  sacerdotale.  Ib  assurent  la  Convention  nationale  que  la 
grande  majorité  de  leurs  concitoyens  a |ugé  que  les  loesu- 
rrs  de  sagesse  et  dVrvergic  qui  avaient  été  prises  dans  cette 
importante  affaire  étaient  vraimrnt  celles  qui  étaient  dési- 
rée de  tous  les  bons  dloyrns,  parcequVlles  assuraieot  la 
paix  dans  l'intérieur,  et  apprenaient  aux  puissances  étran- 
gères notre  fenne  réMiulion  de  vivre  libres  et  iodépendaiiU 
sous  un  gouvernement  républicain, 

— Sur  un  rapport  fait  par  Pliélipprauî,  eu  nom  do  co- 
mité de  législation,  la  Convention  uationole  décrète  que 
les  huissiers  des  iuges-de-paix  de^  villes  divisées  en  plu- 
deurs  sections  seront  tenus  de  résider  dans  l’arrondisse- 
ment  de  leur  section. 

Sur  le  rappoit  de  Maignet,  au  nom  dn  comité  des 
secours  la  Convention  nationale  décrêleque,  sur  les  deux 
millions  mis  k la  disposition  du  ministre  dr  t’intéricur,  par 
la  loi  du  31  août  1790,  il  sera  accordé  k la  citoyenne  Su- 
saime  Agnan,  veuve  de  Jean-Hyaeintbe  Asselin,  la  somme 
de  900  liv.,  par  forme  de  secours  provisoire.  Renvoie  au  sur- 
plus la  pétition  de  ladite  veuve  k son  comité  de  liquidation, 
qui  lui  présentera  incessamiDeot  ses  vues  sur  la  pension 
qui  pourra  lui  être  accordée. 

(£m  smitê  demain,) 

K,  S,  Sur  un  rapport  du  comité  de  sbrrté  générale , la 
Cooveotkm  a rapporté  le  décret  de  rAssembiée  légiilaUve, 
relatif  aux  babilaots  de  Verdun, 

Elle  a décrété  d'aceosatiion  Tex-évéque  et  pludeurs  ci- 
devant  chanoiiifts  de  celle  ville,  et  a déclaré  les  membres 
de  radnioUtralioodu  district  el  de  la  munidpaülé  ioéli- 
gibles  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre. 

— > CamboB  annooee  que  le  conseil-général  du  départe- 
ment du  Var  yicot  d'enfreindre  la  lot  du  2é  novembre  der- 
nier, qui  défend  aux  corps  aônomistratirs  de  disposer  des 
revenus  publics  sans  une  autorisation  spéciale  du  corps  lé* 

f'islaiit.  Réuni  aux  autorités  constituées,  aux  sociétés  popu- 
aires,  et  au  tribunal  du  cbel-iieu,  ce  corps  administratif 
a ordonné  aux  receveurs  de  district  de  mettre  k sa  disposi* 
lion  une  somme  de  150,000  lir. 

L’arrété  porte  que  celle  somme  est  destinée  è subvenir 
aux  frais  occasionnés  par  la  levée  d'un  bataillon  de  500  vo- 
lontaires, qui  doit  SC  rendre  k Paris  pour  y protéger  la  li- 
berté des  membres  de  la  Convention  nationale. 

Après  de  longs  débats,  k décret  suivant  a été  rendu  : 
a La  Convention  nalionalo  décrète  que  tous  les  faaUii- 
luns  de  gardes  nationales  qui  sp  sont  organisés  pour  venir 
A Paris  continueront  d'élrc  soldés  comme  les  autres  trou- 
pes dt  la  t^ttbliquat  Us  aeront  k la  dispoaiüoo  duooo- 


seil  fixécuUf  provisoire,  pour  être  employés  dans  les  ar» 

mées. 

v Charge  les  corps  admtnislralifs  de  rendre  compte  des 
dé|)enses  qu'ils  auront  ûites  pour  les  levées:  kcoos^ exé- 
cutif demeurera  autorisé  à les  rembourser,  s 


£xfrafé  d*une  UUre  arrit'cc  de  Calais  le  9 de  cf 
mois, 

Noos  avons  reçu  dit  lettres  do  marque  quo  nous  atten- 
dions avec  impatience;  elles  ont  été  sur-le-champ  prises 
par  des  annaieurs.  Le  mfme  jour,  un  corsaire,  sorti  im- 
médiaterarnl  du  port  de  Calait,  s'est  rendu  maître  d'un 
bâtiment  holhimiai»  chargé  de  sucre  el  dVau-dt'-vic.  CeUe 
prise  n'attendait  que  l'heure  de  la  m.irée  pour  entrer  daqt 
le  port  de  Calais.  Les  matelots  sont  pleins  d'ardrur;  ils  se 
sont  jetés  k la  nage  pour  aborder  le  hktiment  botlandiis. 
Un  second  cor>ovirc  est  sorti  dans  la  soirée,  et  nos  braroi 
matelots  chantent  rbymoe  des  MarseiUais  an  sortaot  du 
port. 


Du  samedi  V février  1703. 

PIIEHENT  DES  «ENTES  DE  l'hStEI-DE-TILLE  DE  PADIS. 
SU  derniers  mab  noa.  Ull.les  Payourssontk  la  lettre  G« 


Noms  des  Payeurs, 

5 H.  Ceuchy,  toat.  perp.  et  vtag.  . . « , . Samedi, 

6 M.  DenU  de  Senaeville.  viig.  et  perp . . SamciU. 
B M.  Deipeignes.  tont.  viag.  et  perp.  , , , Samedi. 
9 M.  Delarue,  perp.  toot.  vlag.  ......  Samedi. 

IC  M.  Lenoir,  viager  et  perpétuel  . , . , , Samedi. 
34  M.  Pauvean,  perpétuel.  Samedi. 


Cours  des  changes  étrangers  à 90  jours  de  date. 


Amslerdain  , 
Hambourg.  • 
Londres  • , 
Madrid  , • 


• SHlCadlx. 

. 300 
, is; 

30  1.5s 


. 3g  List 

Géues. IBS 

Livourne  » » » • 195 
Lyon,  Paiement  de , , \ p 


Cours  des  effets  pvdtUes. 


Actions  des  Indes  de  3900  liv,  * • • • 1880,  fiSJ 

Portions  de  1 800  llv.  e 1300 

» de  SI  3 liv.  10  s * •••*.•  150 

— de  400  liv. 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  llv  , • , , , ^ A09 

— de  déc.  1783,  quitU  defin  • • • • 13|  p 

— de  135  nill.  déc.  17ftk«  e ■ • • 8i,7.'p 

Sorties, AS  P 

— de  80  millions  avec  buUetins,  ••«••• 

^ sans  bulletin.  •••»•••••  Sîp 

— soruen  viagar  ••••••••••• 

Balletinti,  ,••••••••••«•  67 

Reconnaissance  de  bulletins  • ••••••»  71 

Quittance  des  eaux  de  Parb.  •••••••  AlO 

Action  nouvelle  des  Indes  


Caisse  d'escompte 
Demi-caisse. 

Emprunt  de  novembre  1787,  k5p. 

— k à p.  î 700 

— de  80  millions  d’aoôt  1780.  • , • 13î,lS^p 
Assiir.  contrôles  inc.  *,••••  385,  80,  87,86 

k vie,  ,«<•*•»•••••  985 

CosTSATS  f*  classe  k 5 p. -,  . Si) 

~ S*  fdem  à 5 p.  P suj.  au  1S*.  • « • • , 77 

— S*  Idem  k 5 p.  ^ stij.  au  . 76 

— A*idamk  6 p. }.  luj.  au  10*  et  S a.  p.  1,  , * • • 
5* /demk  5 p.  *(•  suj.  au  10*,  , • , « • 67 


Pirfi.  T;r-  H'VH  Plo*  < r««  G,noci<rr,  t. 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNimSEL. 

N*  42.  Luttdi  11  Févbibu  1793.  — L’Àn  2'  de  la  République  FrançaUe. 


POLITIQUE.  ! 

ALLEMAGNK. 

yUnnCt  te  SS  janvier,  — Les  dons  ti  plaisamment  qua> 
Hfiét  de  patrionquet  ronlinueot  rie  (trôttir  les  colTiet  de 
la  cour.  Oile<l  prend  un  air  pénMr^  de  rcromiaissance« 
ê(  ««  dispose  à faire  imprimer  la  liste  de  ces  générosilés  de 
commande.  Elle  sait  qu'en  pereil  cas  c'est  l'exemple  qui 
conseille,  et  la  vanité  qui  détermine.  Aussi  recoil-die  jus> 
qu'au  denier  de  1a  veuve,  avec  toute  rbvpoerisie  des  fçens 
d'église.  Mais  ce  cbarlataDiscue  coCtie  quelquefois  plus  cher 
qu'il  ne  rapporte.  Un  soldai  de  l'arcbiduc  Charles  a ^it 
don  d'un  soiueratA  et  i'eopereur  lui  a fait  présent 
de  50  ducats. 

On  fad  participer  ouK  honneurs  de  roffrande  les  régents 
des  collèges.  Leur  don,  joint  ft  une  quête  parmi  les  élèves, 
liclies  des  étrrnoes  fraîches,  a produit  10.000  florins.  Né- 
gocianU,  marchands,  gens  de  boutique,  tout  se  eoofmrme  à 
la  générosité  du  cierge  et  de  lu  noblesse. 

Le  prince  Adam  d'Anosberg,  le  prince  Coltoredo  et  le 
prince  de  Kinsky  oui  donné  chacun  20,000  florins  i et  pour 
imiter  ju.sque  dans  leur  forme  les  dons  civiques  bits  en 
Fiance,  le  prince  de  Lichlenslejn  donne  nne  partie  de  ses 
revenus  tout  le  tempe  que  durera  la  guerre, 

U reste  è Vienne  peu  de  gens  a^ses  rubotutaUei  pour 
avoir  pitié  de  cette  espi'ce  de  patriotisme. 

La  cham  ellerie  d'Etat  vk>ot  de  donner  aux  généranx  de 
Wurmser  et  de  Saxr-Cobount  les  instructious  qu'ils  sUen» 
dulrnt  pour  leur  départ,  de  sorte  qu'ib  arriveroat  à l'ar- 
mée plus  tOtqu'oD  ne  le  pensait, et  que  la  campagne  pourra 
l'ouvrir  au  mois  de  mars,  époque  h h'quelle  tes  années  au- 
trichiennes seront  équipées  et  vêtues  à neuf. 

Le  généi  aUs'ime  prirKre  de  Cobourg  a souvent  avee  l'em- 
prrour  d<s  coulérenres  où  se  trouve  en  lien  te  vieux  maré- 
chal de  Lan:;.  François  parait  avoir  hérité  du  senlimenl  de 
Joseph  11,  qui  regardait  te  comte  de  LoKy  comme  son  meil- 
leur général,  quoique  malheureux  à la  guerre.  11  parait 
certain  qu'un  suivra  les  avis  et  les  plans  d«>  U.  de  Lascy.— 
On  dit  que  l’empereur  ira  Incessamment  à l'armée  pour 
i'abnuiher  avec  le  rui  de  Fnisse,  et  rocourager  les  tronpes. 
La  démarche  de  S.  U.  I.  pourra  ne  pas  être  sans  snâés. 
On  a prb  soin  de  disposer  les  esprits  dans  l'armée  comme 
dans  la  capitale. 

On  a augmenté  le  corps  rie  roulage  militaire:  Il  est  porté  h 
quatre  mille  cinq  cents  chariots,  allelés  de  quatre  chevaux. 
Il  y aura  pour  ce  service  cent  quatre-vingts  maréchaux  de 
campagne,  vingt-deux  mille  hommes  et  quarante  milk  che- 
vaux» 

Iliinovre,  te  lO/aiirfer.  — Nous  avons  vu  passer,  tes  de 
ce  mots,  une  partie  des  troupes  prussiennes  qui  s«>nl  des- 
tliiê«*s  pour  le  Bas*Rliln,  sous  tesurdres  du  général  Kiiobelê- 
dorf.  Le  régiment  de  re  nom  et  cflui  des  carabiniers  du 
corps  sont  pas-és  ici , l'un  te  S,  l'autre  le  Le  régiment 
d'inbnteite  àr  KsMt'in  et  le  ri^irnonl  d -s  cuirassiers  du 
corps  sont  aussi  passés  par  ces  environs  en  suivant  nue  autre 
roule  1e  long  des  pays  qui  appartiennent  au  ml.  Le  géné- 
ral de  Koobrisdorf  avait  précédé  le  corps  de  quelques  jours. 

llu  corps  de  troupes  de  cet  électorat  doit  s'avancer  du 
Ci’<té  de  la  Weslpbalte,  pour  II  sûreté  de  ce  cercle,  et  les 
régiments  > ominaudcs  pour  cet  eOHse  préparent  a marcher 
vers  révéebé  d'Osnabruk.  Le  général  de  la  cavalerie,  comte 
d'Empirc . de  Waliiiodea-Glmboro,  en  vt  preodre  te  com- 
aandrmenL 

Le  1**  de  ce  mob , D est  arrivé  à Hanau  deux  transports 
de  prisonniers  français,  sous  l'escoric  d'un  corps  de  dra- 
gons prussiem  et  de  quelque  infanterie.  L’un  venait  de 
Fraivcfort,  Il  était  de  trote  cents  hommes  t l'autic  de  Gleseo, 
de  trais  cent  soixante-dix. 

Franrforft  te  i**  février,  ~T1  n'y  a plus  de  doute  (I  pré- 
sent que  les  deux  armées  prussienne  et  autrichienne  ii'a- 
gtesem  iéparément  dans  toute  la  campagne.  Comme  il  y 
aurait  cepeo^nt  des  Inconvénients  à trop  isoler  leurs  opé- 
rations particulières , on  est  convenu  qu'nn  génial  autri- 
8*  Série,  — Toute  II, 


cliien  resterait  auprès  des  généraux  p^u^sil■lls  jjuur  con- 
cerier  les  plans  et,  vice  vered,  un  général  prussien  auprès 
des  généraux  autrithims.  — L'em|)crcur  a nufflmè  à cet 
effet  le  feld-maréchol  Wartenvlobcn. 

Les  régiments  nationaux  qui  sont  en  Hungrie  ont,  dit-oo, 
d<-maodé  & l’empereur  la  permission  de  marcher  sera  le 
Rhin. 

La  santé  da  duc  de  Brunswick  e«t  dans  te  plus  mauvais 
état»  Il  a fait  venir  en  toute  diligence  son  médecin  Unck- 
man;  quelques  personnes  préleodcot  que  tehéroe  uc  verra 
paseommencer  la  campagne  qui  devait  lui  r eu  dre  sa  gloire. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  25/am'frr.  —Soeiélé  eomstUutionuette,  — 
Résolu  que  le  citoyen  Barère,  membre  de  la  Convenlioo 
nationale  de  France,  «tant  oonsidérécoatmeundes  plus  jq- 
didoux  et  de'  plus  éclairés  amis  de  la  liberté,  est  admis  au 
nombre  des  membres  honoraires  de  celte  Soeiélé- 
Résolu  que  le  citoyen  Roland  étant  «onstdM  comme  un 
des  pluN  éd.ùrés  amis  de  ta  liberté,  est  admis  membre  bc^ 
Dorairc  de  c<  tle  Société. 

Résolu  qu'il  parait  è cette  Société,  après  avoir  pris  tes 
mei  k’urcs  informalioas,  que  te  peuple  de  la  Gran^'-Bra- 
tagno  est , dans  le  m^  mrot  présent,  opposé  à une  guerre 
contre  la  France,  et  qu'elle  regarde  un  l^événementeomme 
une  calamité  pour  la  nature  humaioe,  quoiqu'elte  paiaae 
féconder  tes  vues  des  puissances  étrangères  conférUrèei» 
{Extrait  du  Courier,  journal  att§lai$,) 

ITALIE. 

Mitan,  te  ii Janvier, L* AuUrkhe  voodralt  fhire encore 
une  armée  dececûié,  pour  agir  contre  la  république  fran- 
çaise, et  faire  une  diversion  putasante.  Elle  fait  défiler 
te’aucQup  de  trouftes,  mais  tous  ses  eflbru  sont  secondés 
bien indilTérenimeat parles  fasbitaolsdupays,  qui  D'aimeot 
pas  les  Aulricbrus,et  qui  craignent  de  souffrir  des  fléaux 
de  te  guerre.  Cependant  on  s’empresae  de  relever  des  foui- 
Bcalions  tombées  de  vétusté,  et  de  remettre  ces  citadelles 
eu  état  de  déffuse. 

Les  troupes  autrichiennes  défilent  socœsslveaent  en 
Piémont  et  en  Lombardie. 

Un  corps  de  six  mille  honmes  vtent  de  se  cantonner  en- 
tre Pavie  et  Lodi. 

Les  tioaoces  de  PEtat  neparahsenl  cependant  pu  devoir 
suQire  aux  frais  de  ces  grands  préparatiflb 

Le  surintendant  des  finances  a,  dit-oo,  négocié  vn  exn- 
pronl  k Cènes.  Il  en  est  de  retour* 

Le  roi  de  Sardaigne,  intéressé  autant  que  qui  que  ce  soit 
; h la  campagne  p'oebaine,  prend  des  mesures  énergiques 
sinon  pour  reconquérir  ce  qu'il  a perdu , au  molas  pour 
conserver  re  qui  lui  reste.  Ce  «ombre  despote  ■ lieu  de  ae 
loucrjusqu'icidutètequ’ilamishrendrela  PraooeodteQse 
h ses  lujets, 

La  populace  de  Turin,  la  plus  ignorante  de  rEorope, 
ne  fait  que  vomir  des  Imprécations  contre  Us  deetrueteurt 
de  ta  foi  calholiqtie, 

AméAléc  parait  sentir  l'utilité  de  flatter  te  peupte,  an 
risques  même  d’indisposer  la  nobleese.  C'est  oe  qu'il  vient 
de  faire  en  Sardaigne.  Il  a imposé  une  taie  sur  tes  bienm 
Ibmis  des  uoètea  et  feudataires  de  cette  lie,  et  seutega  le 
peuple  d'autres  taxes  qu'il  supportait.  La  fière  aobtesae  a 
reconnu  U ruse,  mais  elle  ne  l’a  pas  approuvée, 

PAYS-BAS. 

Le*  commiseaire*  neti<maux  du  pouvoir  exécutif  de  ta  n» 
iion  franfûùe  aux  citoyens  composent  tadminietration 
provisoire  de  la  ritle  tikre  de  BruseUe*, 

Citoyens  administrateurs, 

En  vertu  de  l'article  Vil  du  décret  de  la  Conveatkm  na- 
tionale de  France,  en  date  du  ifi  décembre  dernier,  leeoonil 
exérubf  provisoire  de  la  nation  française  noos  a nommés  ses 
commissaires  nationaux , revêtus  de  tous  pouvoirs  à iVtfel 
de  procéder  k l'exécution  entière  et  absolue  de  oe  mtese  d^ 
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eret  dam  In  arrondaKmcnta  de  Bmidla,  Louriin,  Ni- 
vcllet  et  Tirkaioat. 

En  conséquence,  nous  foas  notifions  au  nom  <le  la  répu* 
bllque  française,  que  nous  aomines  à notre  poste,  et  que 
nous  nous  di<q>osoiiaftnous  concerter  arrclegéiiéral  More- 
ton,  t tnnsclutjensmrmbresderadaiinistralioo  |)ros  isoire 
de  la  ville  libre  de  Bruxelles,  sur  les  mesures  à prendre 
pour  la  défense  commune,  et  sur  les  ressources  à mettre  en 
Mage  pour  consolider  dans  cetle  partie  de  la  Belgique, 
d’une  manière  iodestnicüble,  le  superbe  édifice  de  la  liberté 
et  de  l’égalité. 

Déjà  votre  dévouement  à l'Inlérét  général  a dO  vous  faire 
**  exécuter  le  plus  strictement  possible  l esprit  du 
décret  en  qo«*stion.  Sans  doute,  avec  une  plus  grande  habi- 
tude des  opéraüoDs  révolulioDnalrrs  vous  eus«jes  fait  quel- 
ques pas  de  plus  dans  celte  carrière  assurément  diflEicile, 
niais  en  même  lerapis  glorieuse,  puisque  son  terme  offre  à 
J ^our  courageux  de  la  vraie,  de  la  seule  Uberté  (celle  fon- 
dée sur  l’égaillé)  le  bonheur  immuable  de  la  société  pré- 
sente et  des  générations  qui  lui  succéilcronU 

Peut-être  des  rtmsidéralioiis  trop  légèrement  écoulées 
par  une  partie  d’enire  vous  ont-elles  nui  aux  progrès  né- 
^aires  de  l’indispensable  propagation  des  droits  sacrés 
de  I bomiDe  et  de  l'bumaniié  5 peut-être  quelques  surprises 
fatto  au  courage  imperturbable  de  vrais  républicains  oui- 
elles  entravé  la  marche  de  ceux  qui  étaient  le  plus  invinci- 
blement enlralnéa  dans  la  pente  un  peu  escarpée,  il  est  vrai, 
du  scDl-erde  la  liberté;  de  celte  sainie  liberté,  dont  le  cri 
se  fait  entendre  également  et  sans  remords  à tous  les  êtres 
créés  ; de  celle  liberté,  fille  du  ciel,  et  pour  la  possession  de 
laquelle  I Eire-Supréme  nous  a lous  placés  sur  ce  globe 
trop  longtemps  livré  à la  cupidité,  à l’ambition  et  à la  ly- 
rauiiie  d«  despotes  et  de  leurs  vils  satrapes. 

•<l>«»nislratrors  provisoires  de  la 
ville  libre  de  Bruxelles , nous  arrivons  vers  vous , forts  de 
1 eipénen^  de  quatre  années  d'exercice  dans  les  pénibles 
fonctions  d hommes  libres  et  républicains.  Nous  venons  à 
vous  avec  la  certitude  que  les  efforts  de  ta  nation  française 
pour  opérer  sans  retour  votre  délivrance  des  fers  de  l’Au- 
î,' , *î**^^**  * quelques  préjugés  de^lructeun 

de  la  fçlicdédcl  espèce  humaine, doivent  DoiB donner  d’uD 

accueil  fralemel  de  la  part  des  vrais  amis  de  la  liberté  bel* 
,ique.  Nom  tous  iLurdoiv  ara  amitié,  dansla  coniirtion 
iiilimt  que  »oua  ne  reielterei  pas  les  conseili  d'un  peuple 

de  I allaclienient  le  plus  »if  i ra  Trais  imérCls  ; d'un  peu- 
ple qui  est  encore  pr«  i parlager  tous  les  dangers  qui  tous 
entourent  et  quiesposeraientTotre  bonheur  et  votre  liberté 
ai  TOUS  éeonliei  les  suggestions  perfides  on  les  insinnalions 
dangmuses  et  empoisonnées  des  ennemis  du  seul  scnli- 
meot  digne  d'bommes  généreux,  la  liberté  ou  la  mort, 

£iw  GocctT-Disuitais,  PoiLicoia  Cnsosssaii, 
Roitar. 


FRANCE. 


GOMHUKB  DE  PARIS. 

1ht  7 fevHer»  — Le  conseil-général,  cro^'ant  qu’il  n’est 
Ç**  <jue  le  maire  de  Paris  ait  un  traitement  de 

les  sections  seraient  invitées  à 
^libérer,  samedi  prochain,  sur  la  réduction  du  Iraiicment 
du  maire. 

~ I*« Jwuîangmde  Paris  dcmaDdent  le  rapport  de  l’ar- 
rêté qui  fixe  à ta  sous  le  pnx  du  pain  de  quatre  livres. 
Leeoosnl  passe  à l'ordre  du  jour,  et  adjoint  un  commis- 
Mlre  à ceux  déjà  nommés,  à l’effet  de  solliciter  de  la  Coii- 
veniioD  nationale  une  avance  de  4 millions  pour  mi  tin’  la 
commune  de  Paris  en  éiat  do  payer  aux  boulangers  les  in- 
oemoilés  qui  peuvent  leur  être  dues. 

--  Une  section  se  plaint  amèrement  de  ce  que  l'état-ma- 
|or  de  la  force  armée  de  Paris  a demandé  des  brevets,  et 
que  le  eonseil  a m égard  à celte  demande.  La  section  dé- 
clare  • qn  elle  est  fort  étonnée  que  les  officiers  de  la  force- 
armée  cherchent  à établir  des  dislinclions  liberticidcs,  et 
demandent  des  brerelsqui  peuvent  fairerev  ivre  les  anciens 
parebemins,  et  surtout  le  régime  de  Lafaj/ette.  • 

— if*?"^i*^****“^'^  * *^*^*^*  réclamation  cl  rapporte  son 
irreté  du  5 de  ce  mois,  par  lequel  il  avait  autorisé  l'impres 


sion  des  brevets  pour  les  officiers  de  la  force  armée  de  Pa  ris  ; 
arrête  en  outre  qu’ils  n’auront  d’autre  litre  que  l'expédiliou 
du  procès-verbal  de  leur  élection. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préndenet  dê  Bréard* 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DD  SAMEDI  9 FÉVBIEt. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  general  Custinc  au 
président  de  la  Cunvéntioo.  En  voici  l'extrait  : 
Tttrkeim,  t février  1798. 

• J®  pourraîi  renvoyer  an  ridicule  qu’elles  méritent  et 
I amurde  dénonciation  que  les  comniiualres  à l’armée  da 
Rhin  vous  ont  envoyée,  en  date  du  20  janvier,  dont  j’ai 
•®wle®enlélê  inforinépar  les  feuilles  publiques, et  lescraio- 
t«  qu'ils  expriment  de  l’a|>procbe  d'une  armée  ennemie 
de  trente-cinq  mille  cinq  cent  soiunte-dix  homme,  sur 
Strasbourg,  lorsque  plus  de  soixante  mille  hommes  sont  ré- 
pandus dans  les  deux  déparlemcnls  du  Rhin,  ainsi  que  me 
l’a  affirmé  hier  à Landau  le  citoyen  général  Oeprês-Crassicr. 
Mais,  trop  instruit  par  une  longue  rxpérirnrc  des  hommes 
et  lies  choses  à quel  point  l’inrraisemb'ance  brave  la  cré- 
duliié  prompte  à l'adopter;  jaloux  de  conserver  l’esiiise 
que  la  nation  accorde  à ma  loyauté,  et  de  ne  jamais  démen- 
tir  mon  caractère,  je  m’empresse  de  réciainer  contre  la 
fausseté  des  détails  qui  tous  ont  été  offerts,  et  ne  demande, 
pour  confondre  la  calomnie,  que  le  temps  nécr^aire  à l’ar- 
ri\^  des  états  que  je  demande  au  général  de  l'armée  du 
Rhin  et  au  citoyen  Lèpinc,  directeur  de  l’arsenal  de  Stras- 
bourg. Je  dois  affirmer  en  pavant  qu'il  y a sur  les  rem- 
parts de  Landau  plus  de  cent  quarante  pièces  de  canon 
en  batterie. 

• Je  puis  dire  que  la  seule  chose  qui  m’afflige  dans  ce  li- 

^ t’  î'r**  d’bommes  qui  ont  mon  estime 

particulière.  Mon  plan  de  campagne,  déjà  entre  les  mains 
du  miuistre  et  des  comités,  peut  offrir  quelques  idées  ras- 
surantes. Au  reste,  pour  prouver  que  je  ne  peux  jamais 
redouter  l'examen  le  plus  sévère  de  ma  conduite  politique, 
je  doU  dire  qiiej'ai  invité  commissaires  de  la  Convention 
résidant  i Mayence  à venir  tous  les  jours  prendre  dans 
mes  bureaux  la  connaissance  de  lous  mes  ordres,  de  ma 
corres|)ondancc;  fl  ce,  indépendamment  de  la  communi- 
cation journalière  que  je  leur  fais  des  détails  importants  da 
ma  correspondance  minisiériellr.  J’anirme  à mes  rood- 
loyeni  que  jamais  les  délations,  ni  même  l'intrigue,  ne 
pourront  me  faire  abandonner  l'bonqrable  caose  de  i’ind^ 
pendaoce  de  la  république,  que  je  sub  chargé  de  défendre. 

• CcsTini.  » 

La  Convfntion  décrète  l’in-sertion  de  la  lettre  an 
Balletin,  et  le  renvoi  au  comité  de  la  guerre. 

Chénier  : Citoyens,  lorsque,  ces  jours  derniers, 
je  provoquais  votre  bienfaisance  envers  un  étranger, 
un  littérateur  illustre,  un  octogénaire  .j’étais  loin 
de  penser  que  ma  voix  se  faisait  entendre  trop  tard, 
et  ()u  a I instant  même  où  je  parlais  Goldoni  n’était 
déjà  plus.  Si,  depuis  quinze  jours  que  j’assiégeais  la 
tribune, J’avais  obtenu  plus  tôt  la  parole,  doriljccrois 
n avoir  point  abusé  depuis  que  nous  sommes  ras- 
semblés,  Goldoni.  gr.1ce  à votre  justice  et  à votre 
sensibilité,  serait  mort  avec  la  consolation  de  n’étre 
pas  oublié  par  la  nation  française  qu’il  avait  adoptée 
pour  mère,  et  qu’il  aimait  avec  tendresse.  Sa  veuve 
de  -Soixante-seize  ans  : il 
ne  lui  lai»e  pour  héritage  qu’un  nom  célèbre,  des 
vertus  et  la  pauvreté.  Je  viens  vous  engager  â dé-* 
tourner  sur  elle  une  faible  partie  des  bienfaits  dont 
voiwavez  voulu  combler  ce  vertueux  écrivain.  Vous 
offrir  les  occasions  de  faire  du  bien . c'est  vous  iné- 
iifiger  un  délassement  de  vos  grands  travaux,  une 
consolation  dans  vos  peines,  dans  vos  sollicitudes 
patriotiques;  et  la  Convention  nationale  s'honora 
.7,***^.^*®  rendant  hommage  à la  mémoire  d’un 
vieillard  respectable,  eten  le  poursuivant,  pour  ainsi 
(lire,  par  ses  bienfaiU  jusque  dans  la  tombe  où  il 
vient  de  descendre. 
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Chénier  propose  un  décret  qui  est  rendu  ainsi  qu'il 
suit  : 

• La  Conref)tk>n  nationale  décrété  ce  qui  suit  : 

« Art  1**.  La  eeuve  de  Goldoni  jouira , durant  sa  vie, 
d'une  pension  de  4,100  liTres.  Celte  pension  lui  sera  payée 
par  ta  trésorerie  naliooak^ 

• IL  Ce  qui  restait  dû  à Goldoni  depuis  le  mois  de  juil- 
let dernier,  ponr  ton  Iraiieoent  annuel  de  6,000  livres, 
sera  payé  sur-lc«ebaa)p  par  la  trésoierie  nationale,  à la  ré- 
quisition de  sa  veuve.* 

— Fouché,  de  Nantes,  bit  un  rapport  au  nom  du 
comité  d'iustructioD  publique,  relatif  à la  suspension 
de  la  vrille  des  biens  des  colleges.  Il  propose  un  pro- 
jet de  décret  dont  l'assemblée  ordonne  l'impression 
et  l'ajournement  iixe  à lundi. 

Happort  au  nom  du  eomifé  de  iûreté  générale  el  de 
surveillance,  sur  la  reddition  de  Verdun. 

Cavaignac,  rapporteur  : La  position  de  Verdun 
est  telle  qu'il  faut,  pour  la  défendre  d'un  siège,  des 
fortifications  extrêmement  étendues,  une  forte  et 
nombreuse  artillerie,  une  garnison  considérable,  ou 
une  armée  sous  ses  murs. 

Cette  ville  est  bütie  dans  une  plaine  étroite,  que 
dominent  de  hautes  montagnes. 

Il  est  incontestable  que  si  reimemi  peut  parvenir 
iusqu’à  leur  sommet,  et  y placer  ses  batteries,  il  peut 
être  sûr  de  s'en  rendre  maitre,  si  le  feu  de  la  place 
ne  peut  atteindre  ses  batteries,  en  incommoder  le 
jeu , ou  les  mettre  hors  d'état  de  service,  si  la  garni- 
son ne  fait  sur  lui  de  vigoureuses  et  fréquentes  sor- 
ties, ou  enfin  si  une  armée  ne  le  force,  par  une  vic- 
toire, à lever  le  siège. 

Lafayette,  qui  commandait  l'armée  des  Ardennes, 
el  dont  le  projet  était  de  frayer  jusqu’à  Paris  une 
roule  facile  aux  armées  combinées  de  la  Prus.se  et  de 
l'Autriche,  avait  corrompu  l'opinion  de  la  plupart 
des  officiers  de  son  armée,  des  commandants  des 

S laces,  des  administrations  et  des  municipalités  des 
épartements  q^ue  son  armée  devait  défendre.  Les 
magasins  des  places  fortes  étaient  mal  assortis,  les 
fortifications  négligées,  et  les  garnisons  mal  distri- 
buées. 

Le  commandement  de  Verdun  avait  été  confié  à 
Gallois.  Cet  officier  justifia  bientôt  le  choix  de  La- 
fayette. Sa  conduite  et  ses  propos  le  rendirent  suspect 
aux  patriotes;  la  joie  qu'il  manifesta  lors  des  pre- 
miers revers  des  armées  de  la  république  indigna  la 
municipalité.  Elle  dénonça  son  incivisme,  et  le  com- 
mandement lui  fut  retire' 

Galbaud  le  remplaça  le  SI  juin  dernier. 

Les  habitants,  la  garnison,  et  les  corps  administra- 
tifs à leux  tète,  volèrent  aux  ateliers,  mirent  la  main 
À l'œuvre,  et  dans  peu  de  jours  les  réparations  les 
plu.s  urgentes  furent  achevées. 

C'est  dans  celte  circonstance  surtout  que  le  patrio- 
tisme des  habitants  de  Verdun  se  montra  araeiit  et 
sincère:  c'est  alors  que  chacun,  à l'cnvi,  fit  preuve 
de  son  attachement  a la  révolution,  et  manifesta  le 
vif  désir  de  servir  sa  patrie. 

Le  30  il  fait  une  sortie,  à six  heures  du  soir,  de 
ciuq  cents  hommes  d'infaiiterie,  de  toute  la  troupe  à 
cheval,  auxquels  se  ioignirent  trois  compagnies  de 
grenadiers  de  la  garde  nationale  de  Verdun,  et  plu- 
sieurs autres  habitants  qui  marchèrent  à la  tête  du 
détachement.  ILs  traînaient  avec  eux  deux  pièces  de 
campagne.  L'oflieier  chargé  de  cette  expédition  con- 
duisit sa  troupe  sur  la  route  par  où  le  généra)  Gal- 
bant, plus  fau)le  en  nombre  que  le  renfort  de  Luc- 
kner,  devait  arriver.  Mnis,  sur  tous  les  points  de 
l'enceinte  formée  par  rennemi,  il  était  sujiérieur  en 
immhre,  et  il  pouvait  empêcher  tous  les  secours  de 
se  jeter  dans  lu  pince.  i 

Le  31,  à onze  lieiircs  du  soir,  le  bombardement 


commença.  LVroplacement  des  mortiers,  des  obus 
et  des  pots  à feu  sur  les  hauteurs  rendait  leur  effet 
terrible  et  certain. 

Il  n'y  eut  pas  un  seul  citoyen,  disent  les  corps  con- 
stitués, qui,  peudant  le  feu  de  l'ennemi,  ait  quitté 
son  poste. 

Mais  déjà  quatre  maisons  étaient  réduites  en  cen- 
dres, quatre-vingts  autres  étaient  considérablement 
endommagées,  et  rennemi  paraissait  décidé  à tout 
embraser. 

Le  conseil  défensif  s'assembla,  et  interrogea  une 
seconde  fois  le  commandant  d'artillerie  et  l'ingénieur 
Bousmard  sur  les  moyens  de  défense  et  sur  les  res- 
sources qu’offrait  la  place  même. 

Le  premier  répondit  que  de  douze  mortiers,  deux 
étaient  hors  de  service  ; que  de  trente-deux  pièces  de 
canon  de  tout  calibre,  deux  éUieut  démontées,  et 
qu’il  n'existait  dans  le  magasin  aucun  affût  de  re- 
change; que  les  batteries  de  l'enoemi  étant  à huit 
cent  toises  de  distance,  il  n'était  pas  possible  de  les 
démonter;  qu’il  ii’y  avait  presque  plus  de  gargousses, 
et  qu’on  avait  distribué  presque  U'ut«*s  les  cartou- 
ches tant  aux  citoyens  (le  la  ville  qu'à  ceux  de  la 
campagne;  que  les  canonniers,  au  nombre  de  cin- 
quante-deux seulement,  étaient  Iiarassés  de  fatigue , 
et  ne  pouvaient  plus  manœuvrer. 

Le  compte  de  Bousmard,  tout-à-fait  contradictoire 
à celui  qu’il  avait  donné  deux  jours  avant , fut  aussi 
|>eu  satisfaisant.  La  plupart  des  fortifications,  en  état 
de  réparation,  manquaient  de  parapets  dans  plusieurs 
parties.  Les  chemins  couverts  n étaient  paÜssadés 
nulle  part;  ils  étaient,  dans  quelques  endroits,  infor- 
mes, sans  traverses,  sans  contrescarpes;  une  por- 
tion de  vieille  enceinte,  de  plus  de  deux  cents  toises 
de  longueur,  n’était  point  terrassée,  et  c'avait  qu’un 
mauvais  parapet  de  moins  de  deux  pieds  d’épaisseur; 
déjà  plusieurs  brèches  y étaient  ouvertes. 

Cette  vieille  enceinte  n’était  garantie  que  par  un 
fossé  dont  les  eaux  étaient  retenues  par  les  vannes 
d'un  moulin,  que  l'ennemi  pouvait  rompre  facile- 
ment pour  mettre  le  fossé  à sec. 

Le  conseil  défensif  accepta  une  suspension  d’armes, 
et  il  se  sépara  à sept  heures  du  soir. 

Chacun  se  rendit  à son  poste.  Beaurepaire  se  tint 
au  sien  jusqu’à  deux  heures  et  demie  du  matin.  Il  se 
retira  dans  une  chambre  voisine,  et  dit  aux  .soldats 
qui  servaient  auprès  de  lui  qu'il  allait  y prendre  une 
heure  de  repos.  Là,  seul,  livré  à lui-méme,  U sentit 
combien  sa  situation  était  cruelle.  La  trahison  du 
pouvoir  exécutif,  rinfidélité  de  l’ingénieur  Bousmard 
et  du  commissaire  Pichon,  le  sort  fatal  qui  lui  avait 
fait  écheoir  le  commandement  d'une  place  abandon- 
née, livrée  à l’ennemi  avant  qu'elle  tôt  attaquée,  la 
lâcheté  de  la  majorité  du  conseil  défensif  qui  lui 
avait  sans  doute  paru  déterminé  à capituler,  durent 
frapper  à la  fois  son  imagination  extrêmement  ar- 
dente ; le  désespoirdut  s'emparer  de  son  àme. 

Je  ne  ferai  aucune  réflexion  sur  la  mort  de  Beau- 
repaire  ; je  laisse  à l’histoire  le  soin  d'apprécier  une 
action  qui  lui  a mérité  les  honneurs  de  l'apothéose. 
Je  mécontenterai  d’observer  qu’il  est  à regretter  que 
cet  officier;  au  lieu  de  se  doaner  la  mort,  ne  l'ait  pas 
reçue  de  la  main  d’un  ennemi,  sur  la  brèche  ou  dans 
la  citadelle  ; c'est  là  où  son  sang  pouvait  couler  uti- 
lement pour  la  patrie. 

Nevon,  l'un  des  lieutenants<olonelsdu  deuxième 
bataillon  de  la  Meuse,  prit  le  commandement  de  la 
place,  et  le  premier  acte  auquel  il  présida  fut  l’ar- 
rêté par  lequel  la  reddition  de  la  place  fut  déter- 
minée. 

Le  roi  de  Prusse  prit  possession  de  la  place,  au 
nom  du  roi  de  France  et  de  Navarre. 

La  joie  des  aristocrates  de  Verdun  éclata  alors  da 


404 


la  manière  la  pins  acadalense  ; ils  le  portèrent  sur  les 
arenuesde  rarmce  ennemie  pour  la  voir  defiler.  Ils 
crurent  <jiie  In  prise  de  Verdun  et  de  Lon|pi^i  était  le 
présage  infaillible  de  la  contre-révolution  dans  toute 
fa  France.  Ils  firent  aux  Prussiens  raccueil  le  plus 
empressé.  Ils  arborèrent  la  cocarde  blanche.  M.  Gri- 
moard,  vieux  militaire,  vivant  des  bienfaits  de  la  na- 
tion, ceignit  la  ceinture  blanche  : le  soir  même  de  la 
reddition,  il  y cul,  dit-on,  un  bal  au  camp  du  Regret, 
auquel  plusieurs  femmes  de  Verdun  aisistèrent. 

Le  lendemain  elles  se  remlin’nt.au  camp  de  Bar, 
ayant  la  dame  Boiivillé  à leur  tête,  y haranguèrent 
le  roi  de  Prusse,  et  lui  Üront  hommage  d'un  panier 
de  dragées. 

L’inîormalion  faite  par  les  commissaires  munici- 
aux  provis4iires,  nommés  par  les  commissaires  de  la 
onrention, porte  ta  preuve  de  ce  délit,  avoué  par  les 
coupables  meme. 

Chaque  Jour  le  district  recevait  de  la  nart  des 
commissaires  de  guerre  du  roi  de  Prusse , au  land- 
grave de  liesse,  de  l’empereur  et  des  émigrés,  les 
réquisitions  les  plus  impérieuses,  le  plus  souvent 
pour  le  Jour  même  ; et  le  directoire  du  district  s'em- 
pressait d'en  faire  la  répartition  entre  les  communes, 
avec  une  soumission  respectueuse.  Il  ajoutait  même 
)a  peine  de  IVirculion  militaire,  lorsque  la  réquisi- 
tion ne  la  portait  pas. 

< elle  administration  avait  poussé  la  bassesse  jiis- 
u'à  substituer  au  sceau  de  l’Etat  les  armes  des 
ourbons. 

Elle  rétablissait  les  religieux  et  religieuses  dans 
les  couvents,  tous  les  curés  réfractaires  et  remplacé, 
dans  leur  ancien  b^mélice. 

Le  commandant  Courbière  n'avait  qu'à  ordonner; 
et  au  même  instant  lesunlres  de  ronearref/encef  c’est 
ainsi  que  le  district  le  qiialiliait)  étaient  extxutÀ. 

La  municipalité,  peut-être  avec  moins  d’incivisme 
que  le  distr  et,  mais  avec  la  même  complaisance, 
servait  aussi  d'instrument  à la  vexation  et  au  réta- 
blissement de  l'ancien  ordre  de  choses. 

Elle  eiiibellissait  de  sa  présence  les  cérémonies 
dignes  des  temps  d’idolâtrie,  où,  avec  des  gestes  et 
des  contorsions  maginues.  le  ci-devant  évé(|ue  Des- 
nos, à la  tête  de  son  clergé,  se  promenait  gravement 
dans  la  cathédrale  de  Verdun,  pour  la  purifier  de 
l'intrusion. 

Elle  expulsait  de  la  ville  les  bons  citoyens,  les 
prêtres  constitutionnels  compris  dans  des  listes  de 
proscription  signées  Courbière,  etc 

Le  commissaire  Pichon,  l'adJudant-major  de  la 
place  (Brunelly)  et  la  gendarmerie  nationale  con- 
tinuaient leur  service  sous  le.s  ordres  de  Courbière, 
et  Brunelly  faisait  brûler  les  ardiives  de  la  munici- 
palité et  du  district. 

Nicolas-Louis  Fournier  servait  sous  les  drapeaux 
des  Prussiens,  pour  vexer  les  habitants  des  cauipu- 
gries,  et  faire  piller  leurs  maisons. 

L’entrepreneur  Drech  continuait  à faire  travailler 
aux  fortilica lions  pour  le  compte  de  reiinemi. 

Le  prêtre  Coster,  que  Courbière  avait  admis  dans 
son  conseil,  dictait  les  listes  de  proscription. 

MarguerileRobillard,  religieuse  de  In  CMUgrégalion 
de  Notre-Dame;  Coliox',  religieux  de  Saint-Benoît; 
Guilain,  Lefebvre,  Martin,  ci-devant  prieur  de  Saint- 
Paul,  süllicilaienl  et  obtenaient  le  rétablissement  de 
leur  monastère. 

Ilerbillon,  ci-devant  curé  de  Saint-Médard  ; Bau- 
dot, ci-devant  curé  de  Saint-Pierre;  Leroux,  ci-de- 
vant curé  de  Saint-Pierre-Lechery  ; Raiiget,  ci-de- 
vant vicaire  de  SaiiiUSauvetir  ; Martin  et  Goflin, 
ci-devant  chanoines,  réclamaient  chacun  leur  ancien 
bénélice.  Ils  leur  étaient  rendus,  et  les  ofliciers  mu- 
nicipaux les  y rétablissaient  avec  pompe. 


Je  dois  excepter  les  citovens  Lépine  et  Georgia  , 
officiers  municipaux,  et  Clément  Pons , substitut  du 
procureur  de  la  commune.  Des  deux  premiers  t l'un 
mérita  d'être  chassé  de  la  ville,  et  l'autre,  aélre 
traîné  daus  un  cachot.  Le  troisième  était  à l’assem- 
blée électorale  du  département. 

Votre  comité  a penx  qu'on  devait  attribuer  à Pem- 
pire  des  circonstances,  à l'état  d’indéfease.  dans  le- 
quel Verdun  avait  été  abandonné,  la  trop  prompte 
reddition  de  celte  place;  les  habitants  ne  méritent 
pas  d'en  supporter  la  honte. 

Toutes  les  preuves  sont  en  leur  faveur,  tons  les 
faits  parlent  pour  leur  défense.  Le  pouvoir  exécutif 
et  Lafayelte  les  avaient  sacriliés  à leurs  projets. 

C’est  le  pouvoir  exécutif  qui  est  seul  coupable 
de  l’impuissance  où  fut  Verdun  de  soutenir  un 
siège. 

C'est  lui  qui  y avait  envoyé  l'ingénieur  Bousmard 
etlecomoiissaire  Pichon,  qui  avaient  négligé  lesfbr- 
UDcalions  et  les  approvisioiiements. 

Leur  émigration  prouve  leur  perfidie. 

C'est  lui  qui  refusa  d'envoyer  des  canons,  qui 
promit  au  générai  Galbaud  mille  fusils,  mais  qui  ne 
tint  pas  parole. 

C’est  lui  qui,  au  lieu  d'augmenter  la  garnison, 
beaucoup  trop  faible,  comme  on  le  lui  avait 
expostf,  en  relira  un  bataillon  pour  le  camp  de 
Foiitoi. 

C'est  lui,  enfin,  qui,  de  concert  arec  Lafayette, 
avait  dt^rganisé  l'armi^  que  ce  traître  comman- 
dait, qui  l'avait  cantonnée  de  manière  qu’il  fût  im- 
possible de  la  réunir  en  peu  de  temps  pour  arrêter 
l’ennemi. 

Il  est  bien  vrai  qu'il  se  forma  un  attroupement  à 
riiûtel  de  1a  commune,  pour  presser  les  magistrats 
de  demander  à capituler;  mais  celte  démarche  crimî- 
nrlle  ne  doit  être  imputée  qu’à  une  petite  partie  des 
habitants. 

L'information  indique  les  coupables;  ce  sont  ceux- 
là  seuls  qui  doivent  être  puuis. 

Votre  comité,  après  avoir  rapproché  le  décret  du 
25  juillet  de  la  conduite  du  conseil , a pensé  qu'il  eu 
a violé  les  dispositions. 

Celte  loi  veut  expressément  que  le  corps  de 
place  soutienne  un  assaut;  et  l'arrêté  du  2 sep- 
tembre u'énonce  que  le  mauvais  état  des  forli- 
liciitions  et  de  l'arüllerie,  et  le  défaut  de  mu- 
nitions. 

Il  paraît  que  tous  les  membres  du  conseil  défensif 
ne  sont  pas  également  coupables;  mais  leur  inno- 
cence résultera  des  preuves  qu'ils  produiront  devant 
le  tribunal  qui  devra  lesjiiger. 

Quant  aux  administrateurs,  s'ils  ne  méritent  pas  le 
dernier  supplice,  ils  doivent  du  moins  être  écartée 
pour  toujours  des  emplois  publics.  Des  magistrats 
du  roi  du  Prusse  ne  sout  pas  laits  pour  l’étre  ue  1a  ré- 
publique française. 

Votre  comilé  a pensé  que  les  chanoines,  religieux 
et  autres  prêtres  non  fonctionnaires  publics,  qm  sont 
rentrés  dans  leurs  anciens  bénéiiees  ou  monastères , 
mais  qu'on  ne  peut  pas  convaincre  d'avoir  provoqué 
eux-mêmes  leur  rétablissement,  devaient  être  seule- 
ment bannis  à per]>étuilé  du  territoire  de  la  répu- 
blique, en  les  assimilant  aux  émigrés  qui  n'ont  pas 
porté  les  armes  contre  elle,  mais  qui  attendent  la 
contre-révolution  pour  en  proiiter. 

Votre  comité,  citoyens,  a distingué  en  deux  clas- 
ses les  autres  coupables  que  le  détail  des  faits  vous 
indique,  savoir  : 

Ceux  qui  ont  contribué  directement  ou  indireo- 
rement  à la  contre-révolution  dans  Verdun; 

2°  Ceux  qui,  avant  la  reddition  ont  excité  le  peu- 
ple à former  des  attroupements  séditieux,  et  ceux 
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qui,  api^  la  reddition,  ont  manifeaté  leur  joie  for 
les  succès  des  Prussieoa  par  quelque  acte  r^réhen- 
aible. 

il  a peosdque  les  premiers  devaient  être  traités 
comme  criminels  de  lèse-nation,  et  que  les  seconds 
devaient  être  renvoyés  aux  tribunaux  ordinaires. 

Du  nombre  de  derniers  sont  ces  femmes  qui 
furent  offrir  des  bonbons  au  roi  de  Prusse. 

Jusqu'ici  ce  sexe,  en  général,  a hautement  insulté 
à la  liberté.  La  prise  de  Long^  i fut  célébrée  par  un 
bal  scandaleux.  Les  flammes  oui  embrasaient  Lille 
éclairaient  aussi  des  danses  et  des  jeux. 

Ce  sont  les  femmes  surtout  qui  ont  provoemé  l’é- 
migration des  Français  ; ce  sont  elles  qui,  d^accord 
avec  les  prêtres,  entretiennent  l'esprit  de  fanatisme 
dans  toute  la  république,  et  appellent  la  contre-ré- 
volütinn. 

Cependant,  citoyens,  c'est  aux  mères  que  la  na- 
ture et  nos  u-sages  ont  confié  le  soin  de  l'enfance  des 
citoyens,  cet  âge  où  leur  cœur  doit  se  former  pour 
toutes  1rs  vertus  civiques.  Si  vous  laissez  impuni 
l'incivisme  des  mères,  elles  inspireront  a leurs  en- 
fants, elles  leur  prêcheront  d'exemple  ta  haiae  de  la 
liberté  et  l’amuur  de  l'esclavage. 

Il  faut  donc  que  la  loi  cesse  de  les  épargner,  et 
que  des  exemples  de  sévérité  les  avertissent  que 
rœil  du  magistral  les  surveillé,  et  que  le  glaive  de 
la  loi  est  levé  pour  les  frapper,  si  elles  se  rendent 
coupables. 

Je  vais  soumettre  successivement  à votre  discus- 
sion les  différents  articles  du  projet  de  décret  que 
votre  comité  de  sûreté  générale  m’a  chaîné  de  vous 
présenter. 

Art.  l'e.  Lesdécr<"ts  des  7 et  14  septembre  dernier 
sont  rapportés,  pour  tout  ce  qui  concerne  lesdits  ha- 
bitants, etc.,  etc. 

Pons  (da  Verdun)  : Le  rapporteur,  en  vous  an- 
nonçant que  le  comité  dont  il  est  l'organe  a pensé 
qu'on  devait  attribuer  i l'empire  des  circonstance,  â 
1 état  d'indéfense  dans  lequel  Verdun  avait  été  laisi^, 
la  trop  prompte  reddition  de  cette  place,  lorsqu'il 
TOUS  a ajouté  que  ses  habitants  ne  méritaient  pas  de 
supporter  la  honte  de  cette  reddition  ; que  toutes  les 
preuves  étaient  en  leur  faveur,  que  tous  les  faits 
parlaient  pour  leur  défense,  qu'ils  avalent  été  sacri- 
nés  par  la  trahison  du  pouvoir  exécutif,  il  ne  m’a 
rien  laissé  i faire,  il  ne  vous  a rien  lais^  à désirer 
pour  la  Juslincation  complète  de  ces  mfortunés  ha- 
bitants. Songez,  législateurs,  â ce  qu'ils  ont  souffert 
en  apprenant  qu'a  leur  insu,  et  sans  qu’ils  pussent  la 
repousser,  la  calomnie  avait  abusé  sur  leur  compte 
l'Assemblée  législative,  la  Convention  nationale,  la 
France  entière  ; en  apprenant  qu'au  lieu  de  compa- 
tir à leur  maux,  on  y avait  insulté  ; que  leurs  mal- 
heurs avaient  été  travestis  en  crimes,  leur  impuis- 
sanceabsolueeii  lâcheté,  et  qu'on  vous  avait  dénoncé 
comme  traîtres  ceux  qui  n'avaient  été  que  les  victi- 
mes de  la  plus  noire  trahison;  en  recevant  ces  terri- 
bles décrets  dont  l’un  se  plaint  de  leur  bassesse  et 
de  leur  perlidie,  dont  l'autre,  les  supposant  infâmes 
et  traîtres  à la  patrie,  a suspendu  pour  eux  tout  paie- 
ment au  trésor  nntionai.  Ainsi  ce  n’est  pas  assez 
pour  eux  d'avoir  été  en  butte  aux  proscriptions, 
aux  emprisonnements,  aux  horreurs  de  trois  fléaux 
réunis,  il  fallait  que  toutes  les  peines  morales  se  Joi- 
nissent  à tous  les  maux  pour  les  accabler,  et  qu'ils 
evinssent  le  triste  exemple  d'une  fatalité  malneu- 
reuse,  qui  s’attache  aux  oontnfes  comme  aux  per- 
sonnes. 

La  reddition  de  cette  place  fut  l’ouvrage  du  con- 
seil défensif  et  des  ascotsqu'y  avait  laissés  Lafayette; 
et  si  l’on  me  parle  ae  ce  rassemblement  qui  se  porta 
4 l’hûtel  commun  pour  demander,  non  pas  une  ea- 


{Ntolatioo,  mats  une  manière  moins  barbare  de  faire 
la  guerre,  je  répondrai  par  cette  maxime  que  Je  li- 
vre à vos  pen-séca  ; • S’il  y avait  un  crime  à D’être 
pas  un  héros,  il  n’y  aurait  pas  de  gloire  à l’être.  • 

Je  demande  par  ameudemeut  a l’artidc  premier 
de  votre  décret,  que  l'on  mette  : considérant  les  cir- 
constances dans  lesquelles  se  sont  trouvés  les  habi- 
tants de  Verdun,  déclara  n'otU  pas  déméritd 
de  la  patrie. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Pons  : Je  dois  aussi  justifier  les  membres  des  ad- 
ministrations qu'on  a inculpés.  Je  dois  dire  que  c'est 
pour  le  bien  de  leurs  concitoyens  qu'ils  sont  restés 
dans  la  ville  apr^  la  reddition  ; que  souvent  ils  ont 
adouci  la  rigueur  des  ordres  dont  les  Prussiens  exi- 
geaient l'exécution.  Je  dois  dire  que  quatre  de  ces 
administrateurs  ayant  quitté  la  ville,  le  commandant 
prussien  donna  onlre  de  les  faire  revenir,  sous  peins 
d'fx^titer  militairement  leurs  maisons.  On  les  a ac- 
cusés d'avoir  ajouté  aux  réquisitions  des  Prussiens, 
loua  peins  d'exéeu/ton  miîilaire.  Des  réquisitions 
données  par  nos  ennemis  à Longwi  portent  celle  for- 
mule, et  prouvent  évidemment  que  c’était  un  pro- 
tocole fait  pour  épouvanter  les  habitants  de  nos 
campagnes.  Je  propose  à la  Convention  de  se  bor- 
ner a improuver  leur  conduite. 

Cassa  : J'appuie  le  décret  d'accusation  contre  les 
membres  coni|>osant  le  conseil  défensif  de  la  ville  de 
Venlun.  Ce  sont  là  les  vrais  coupables  ; je  le  de- 
mande aussi  Contre  les  moines  et  ecclésiastiques  de 
Verdun,  qui,  lors  de  l’arrivée  du  roi  de  Prusse  dans 
cette  ville,  ont  eu  la  lâcheté  d’aller  le  fflioiter.  Mais 
je  m’oppose  à celui  contre  les  corps  administratifs, 
qui,  en  restant  à leur  poste,  ont  véritablement  servi 
la  chose  publique,  car  s'ils  eussent  donné  leur  dé- 
mission, Breteuii  les  aurait  remjilacés  par  des  hom- 
mes entièrement  dévoué  au  roi  de  Prusse,  qui  au^ 
raient  fait  le  plus  mnd  mal.  Je.  demande  simple- 
ment contre  ees  administrateurs  la  destitution , et 
la  question  préalable  sur  la  seconde  partie  de  l’ai^ 
ticle. 

Cavaionac  : Je  ne  m'oppose  point  à ce  que  l'as- 
aemblée  use  d'indulgence  envers  les  membres  com- 
posant le  district  et  ta  municipalité  de  Verdun  ; mais 
votre  comité  ne  pouvait  pas  prendre  sur  lui  d'inno- 
center ces  membres  qu'il  regarde  comme  très  cou- 
pables, puisqu'ils  ont  servi  la  tyrannie,  en  &Uant 
mettre  en  prison  plusieurs  estimables  citoyens,  et  la 
conduite  humaine  qu’ils  ont  tenue  envers  eux  pen- 
dant leur  détention  ne  peut  point  eflacer  l'iigusticê 
de  ce  procédé. 

On  vous  a parlé  de  la  conduite  de  ees  adminûtn- 
leurs,  avant  le  10  août;  mais, avant  cette  époque, 
n'avaient-ils  pas  pris  un  arrête  pour  faire  improu- 
ver par  les  communes  le  décret  qui  suspendait 
Louis  XVI  ? L’assemblée  doit  être  juste  envers  tous 
les  citoyens;  si  ces  administratenrs  sont  innocents, 
elle  ne  doit  pas  les  suspendre  ; s’ils  sont  coupables, 
elle  doit  les  punir. 

Choudibu  : Je  ne  pense  pas  que  l’assemblée  puisse 
mettre  en  état  d’accusation  les  corps  administratifs 
de  la  ville  de  Verdun,  parceqii’il  n'existe  aucune  loi 
qui  puisse  leur  être  appliquée.  Je  regarde  la  peine 
proposée  par  le  comité  comme  trop  forte.  Je  de- 
mande simplement  qn’il  soit  dit  q^ue  ces  administra- 
teurs ne  pourront  être  éligibles  a aucune  fonction 
politique  pendant  tout  le  temps  que  durera  la  guerre. 

Lb  llARDi  : Je  demande  la  priorité  pour  la  propo- 
sition de  Choudieu.  Si  vous  adoptez  le  projet  du  co- 
mité, ce  serait  le  cas  de  dire  que  la  république  est  en 
danger,  puisque  la  Convention  nationale  fait  la  loi 
et  l'applique  eUe-ménie.  Certes,  cet  article  est  mou* 
strueux. 
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*•  preuve  que  le«  corps  administra- 
ms  de  Venliin  ne  sont  point  coupables,  c’est  que  pen- 
dant que  Dillon  et  Galbaud  battaient  les  ennemis  à 
U cote  de  Bienne,  ils  entretenaient  des  intelligences 
avec  eux  sur  les  moyens  de  reprendre  Verdun  ; ils 
ont  continué  leurs  fonctions  par  amour  pour  la  pa- 
s'ils  avaient  donné  leur  démission , ils  au- 
raient été  exécutés,  et  Brunswick  aurait  nommé  ses 
partisans  à leur  place.  Je  demande  l’adoption  de  la 
proposiboo  de  Choudieii. 

La  proposition  de  Choudieu  est  adoptée. 

Cavaicnac  : L’article  III  du  projet  a pour  objet 
de  faire  traduire  devant  une  cour  martiale  les  mem- 
bres du  conseil  défensif,  ainsi  que  les  gendarmes  qui 
ont  consenti  à servir  sous  les  ordres  du  commandant 
prussien. 

* : Il  faut  que  l’assemblée  sache  que  la  plupart 
des  membres  de  ce  conseil  défensif  étaient  des  com- 
mandants de  gardea  nationaux,  que  le  patriotisme 
avait  portés  a rassembler  des  trou|)Cs  pour  s’opposer 
aux  ennemis;  il  est  démontré  que  c’est  le  pouvoir 
exéimtifqui  a mis  Verdun  horsa'état  de  se  défendre, 
ainsi  je  crois  que  l'ai^mblëe  ne  doit  pas  soumettre 
a un  jugement  ces  officiers  de  gardes  nationaux,  qui 
•ont  tous  patriotes,  et  qui  dans  ce  moment-ci  ren- 
dent encore  d’importants  services  à la  république. 

4 appuie  la  partie  de  l'article  qui  concerne  les  gen- 
jwmes  nationaux,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l’autre.  ^ 

SsiGENT  ; J appuie  la  proposition  du  préopinant  ; 
et  pour  TOUS  prouver  que  le  conseil  défensif,  en 
partie  compose  de  jeunes  gens,  n’est  point  coupable, 
et  qu  il  n’a  fait  que  céder  aux  insinuations  perfides 
des  agente  de  la  cour,  c’est  que  le  jeune  comman- 
dant du  bataillon  d’Eure-et-Loir,  obligé  d'aller  dans 
le  camp  ennemi  y rédiger  les  articles  de  capilula- 
tion,  en  y entrant  répandait  des  larmes  de  sang. 
Plusieurs  voix  : Aux  voix  la  question  préalable' 

L assemblée  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibé- 
rer sur  l’article. 

» ’ L’assemblée  n’a  pas  fait  attention  que 

I article  renfermait  deux  parties;  en  appuyant  la 
wexüofi  préalable  sur  la  première,  je  demande  que 
i on  instruis  le  procès  des  infâmes  gendarmes  na- 
uonaux  qui  sont  devenus  les  agente  de  l.i  tyrannie. 
Ils  m ont  dit  qu’ils  n’étaient  point  coupables,  qu’ils 
devaient  rester  à leur  posle.  Quoi!  leur  ai-je  dit 
«t-ce  en  trainant  vos  concitoyens  dans  des  cachots 
que  vous  avex  rempli  votre  devoir?  Je  demande  con- 
tre eux  le  décret  d'accusation. 

G0UPIU.EAU  : Je  demande  que  les  gendarmes 
soient  décrétés  d’accusation  et  renvovés  par-devant 
les  tribunaux  criminels. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  IV,  V,  VI.  VII  et  VIII  sont  adoptés 
•ans  discussion. 

Le  décret  est  en  conséquence  rédigé  en  ces  ter- 
mes : 

« La  Convcnlion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
npport  du  comité  de  surveillance  sur  la  reddition  de 
Verdun , 

s Considérant  les  dreonsiances  dans  lesquelles  se  sont 
trouvés  les  lisbiiaiiis  de  ecile  viJIe,  décr  ie  ce  qui  suit  : 

• ArU  I•^  La  Convention  nationale  rapporte  les  décrets 

3n  elle  a rendus  relativement  aus  habitants  de  Verdun  et 
édare  qu’ilsn'ont  pas  démérité  de  la  patiie. 
t II.  Les  membres  du  dirccloire  du  district,  et  roux  de 
la  mumcipalité,  les  citoyens  Lépîne,  Georgia  et  CJéineni 
Pons  exceptes  ont  encourula  peine  de  la  deMitullon.  et  sont 
déclarés  inéligibles  pendant  tout  le  temps  que  durera  la 
fnerre. 

* ni.  Il  y a lieu  b aocnsalion  contre  les  gendarroes  na- 
tionaux qui  résidaient  à Verdun,  et  qui  ont  continué  leur 
•crvtce  sous  les  Prussiens 


• La  Convention  nationale  décrite  d’acensatioQ  Bru* 
aelly,  ci-devant  adjudant-major  de  Verdun;  Neyon,  lieu- 
tenant-colonel; Dcsiros  ci-devant  évéque  : Lacorbiére  cs- 
devaiii  doyen  de  la  cathédrale  ; Depréville,  ci-devant 
viraire-géiiCral!  Nicolas-Louis  Kournier,  Co'ler,  Gtiilaio 
Lcfeiivre,  Mjrlin,  ci-devant  prieur  de  Snint-Paul;  Qoeauxl 
Herbillon,  ci-devant  curé  de  Saint  MéUanl  ; Baudot,  ci- 
devant  curé  de  Saint-Pierre;  Leroux,  ci-devant  curé  de 
Saml-Picne-Lecbery;  Bangei,  ci-devant  vicaire  de  Saint- 
Sauveur;  Marguerite  Robillard,  Coliox,  Dousmard,  Pi- 
ebon,  Dreche,  Lamele,  juge-de-paix  ; Baribe,  avoué; 
Grunoard,  Martin  et  Gossin,  ci-devant  chanoines. 

• V.  L iofonnation  faite  par  les  commissaires  munici- 
paux provisoires,  et  les  pièces  qui  y sont  jointes,  seront  en- 
voyées  sans  délai  aux  tribunaux  compétents,  pour  le  prx^ 
cès  être  fait  et  parfait  aux  accusés  qui  y sont  dénoocéi, 
et  notamment  à ceux  qui  se  portèrent  en  attioupement  A 
l'bétel  de  la  commune  pour  presser  la  capitulation,  et  aux 
femmes  qui  furent  au  cjmp  de  Bar,  haranguer  le  roi  de 
Prusse  et  lui  offrir  des  présenLs. 

• VI.  Tous  les  ci-dcvanl  chanoines  de  la  cathédrale  et  de 
la  collégiale,  religii  ux  et  autres  ecdésiBsiiqurs,  non  fonc- 
tionnairt9  publics,  non  compris  dans  le  décret  d’accusation, 
qui,  sous  la  domination  prussienne,  sont  rentrés  dans  leur 
ancien  bénéfice  ou  monastère,  sortiront  hors  du  territoire  de 
la  république  dans  le  délai  de  trois  jours,  à compter  de  la 
pubUcatioo  du  présent  décret  ; il  leur  est  défendu  d’y  ren- 
trer, à peine  de  mort. 

• Les  membres  du  district,  ceux  de  ta  municipalilé  se- 
ront mis  en  liberté. 

a VllI.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à la  Conveo- 
lion  de  l’exéculion  du  présent  décret.  > 

I ^ — Les  sériions  des  Fériérés  et  des  Droite  de 
l'Homme  prient  l'assemblée  d’envoyer  une  députa- 
tion à un  service  qu’ils  font  célébrer  en  mémoire  de 
Lepciletier. 

L’assemblée  décrète  qu’elle  enverra  une  députa- 
tion de  douze  membres. 

Cambon  : J’ai  à rendre  compte  à l’assemblée  d’un 
fait  important  sur  lequel  il  est  nécessaire  qu’elle 
prononce,  si  elle  veut  sauver  les  deniers  publics.  Je 
vais  vous  donner  lecture  d’une  lettre  écrite  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  au  comité des  finances, 
et  d’un  arrêté  qui  y est  joint.  L’assemblée  verra 
qu  au  mépris  de  la  loi  du  24  novembre,  lesadmi- 
mstraleurs  du  département  du  Var  ont  ordonné 
aux  receveurs  de  district  de  verser  une  somme 
de  150,000  liv.  dans  la  caisse  du  departement,  i>our 
«rvir  à l’entretien  d’uu  bataillon  destiné  a sc  rendre 
a Paris,  aux  ordres  et  à la  disposition  absolue  de  la 
Convention  nationale.  — Voici  cet  arrêté  : 

Extrait  des  registres  des  trois  corps  admini#froIi/’a 
de  Toulon , d^artement  du  Var, 

Du  8 janvier  1793. 

A la  réquisition  des  commissaires  nommés  par  la 
^iété  patriotique,  tous  les  corps  administralils  et 
I judiciaires  résidant  à Toulon  ont  été  convoqués  et 
réunis  dans  un  temple  ; le  peuple  présent,  le  procu- 
reur-général-syndic  entendu,  il  a été  délibéré  ce  oui 
suit  : * 

L’assemblée,  considérant  que  depuis  trop  long- 
temps la  Convention  nationale  n’opine  plus  avec  fi- 
berlé;  que  des  factieux  sont  parvenus  à égarer  une 
portion  du  peuple  de  Paris,  qui  eiichainc  ses  opéra- 
tions, et  substitue  sa  volonté  particulière  à celle  de 
tous  les  Français,  en  influençant  des  décrets  qui  doi- 
vent être  l’expression  de  la  volonté  générale.  Consi- 
dérant que  des  mouvements  convulsifs  se  renouvel- 
lent partout , qu’ilsse  reproduisent  sous  toutes  les 
formes , qu’ils  retentissent  même  dans  nos  murs  ; 
que  le  système  des  enneinisde  la  France  est  connu  ; 
quec'fst  par  riiilroduction  de  l’anarchie  qu’ils  at- 
tendent l’anéantissement  de  la  liberté;  qu’il  faut  que 
tout  ait  un  terme;  qu’il  est  dans  le  grand  caractère 
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de  la  France  oieridioDale,  qu’il  est  dans  la  nature 
des  âmes  républicaines  qui  y vivent,  d'aller  au  mi* 
lieu  de  Pans  y ctoulTer,  sous  les  ordres  de  la  Cod* 
vention,  jusqu'au  germe  de  la  pcrlidieetdela  tia* 
hisoo,  arrête  ce  qui  suit  : 

Il  sera  forme,  dans  le  plus  court  délai,  un  bataillon  de 
cinq  cenis  hommes,  di*i^  en  sii  compagnies  au  plus,  et 
OomiXMé  de  gens  dVIite,  tout  originaires  d résidant  dans 
le  département  du  Var,  pour  se  rendre  k Paris,  aux  or^ 
dres  cl  à la  disposition  absolue  de  la  Convenlion  naliooale. 
Ils  serool  levés  dans  tous  1rs  districts,  proportioniiellcmeat 
à leur  population. 

Nul  ne  sera  reçu  s'il  n*est  fort  et  robuste,  s'il  n*a  Page 
de  dix-hoit  à quarante-cinq  ans. 

Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  un  r^istre 
d'inscription  pour  recevoir  les  noms  d«*s  hommes  qui  tou* 
droni  s'enrôler  pour  former  ce  bataillon,  qui  sera  destiné 
pour  la  garde  de  la  Convention.  Ce  registre  restera  ou- 
vert pendant  trois  jours.  Il  sera  annoncé  tous  les  }oun  par 
une  publication.  Tous  les  hommes  qui  se  présenteront  à 
l'inscription  seront  munit  d'un  ceriilicat  de  bonne  etm- 
duiie  de  l'élal-major  de  la  garde  nationale  dans  laquelle  ils 
serviront,  et  d'un  certiScai  de  civisme  de  la  Société  pa* 
Irioiique  établie  dans  le  lieu  où  ils  résideront  (s'il  s'en 
trouve.) 

Le  conseil-général  de  la  commune  semtinora  les  ci- 
toyens inscrits,  et  admettra,  ù la  majorité  des  suffrages, 
ceux  qui  se  destineront  à cette  grande  entreprise* 

lisseront  payés  et  irallés  jusqu'à  Paris,  sans  distinction 
de  grade,  sur  le  pied  de  dix  sous  par  jour  en  assignats,  et 
une  seule  ration  de  bouche  leur  seia  fournie  indistincte- 
ment pour  toute  étape. 

11  sera  ilUclié  à ce  bataillon  deux  pièces  de  quatre.  Les 
volontaires  seront  armés  de  fusils  et  de  sabres  par  les  mu- 
nicipalités qui  les  enverront,  cl  équipés,  pour  le  restant, 
aux  frais  de  la  république. 

Le  directoire  du  département  est  autorisé,  sous  la  respon- 
sabilité réunie  des  corp'adnitni'traltfs  et  judiciaires,  à faire 
arrêter  dans  les  eaisu's  publiques  ia  somme  de  150,000  liv. 
sur  les  premiers  deniers  de  recette  exigible.  Il  sera  fait  des 
mandats  partiels  sur  les  divers  receveurs  ; lesdits  mandais 
seront  payés  sans  délai,  et  à défaut  les  receveurs  contraints 
dans  les  vingtH)uatre  heures. 

Le  bataillon  se  mettra  en  marche  ponr  Paris  dans  les 
premiers  jours  de  février.  Les  homntes  qui  ne  seront  pas 
arrivés  au  jour  indiqué  ne  seront  plus  admis  rt  !•’)  bom- 
mes  en  remplacement  seront  irrévocablement  nommés 
par  une  commission  des  corps  administratifs  et  Judiciaires. 

Il  sera  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté  à la 
Convention  nationale,  au  pouvoir  exécutif  provisoire,  aux 
districts  et  municipalités  du  département,  et  aux  Sociétés 
patriotiques.  Il  sera  donné  avis  de  la  présente  résolution 
aux  quatre-vingt-trois  autres  départements  de  la  répu- 
blique par  une  lettre  invilalive  à suivre  le  même  exemple. 
Il  sera  de  plus  écrit  une  lettre  énondaüve  de  nos  dispo- 
sitions à nos  frères  des  quarante-huit  sections  de  Paris. 

Fait  et  am’té  en  oonseit-genéral  de  tous  les  corps  admi- 
nistralifs  el  judiciaires  réunis,  le  peuple  présent,  à Tou- 
lon, le  8 janv  ier  1793. 

Cambon  : Comme  les  commissaires  de  la  trésore- 
rie ont  reçu  cet  arrête  comme  pour  comptant,  ils  se 
sont  adressés  au  comité  des  iinances  pour  savoir 
quelle  coudiiite  ils  doivent  tenir  à cet  egard.  Votre 
comité  n'aurait  pas  hésité  un  moment  de  vous  de- 
mander la  destitution  de  ce  corps  adraitiistratif,  s'il 
n’eût  considéré  que  la  simple  violation  de  la  loi  ; 
mais  U a pensé  qu’il  serait  plus  utile  à ia  république, 
dans  un  moment  où  la  Convention  a ordonné  la  le- 
vée de  cinq  cent  deux  mille  huit  cents  hommes,  de 
décréter  que  ce  bataillon  en  fera  partie. 

Jea:«-Bon  Saint-André  : Plusieurs  départements 
ont  imité  la  conduite  de  celui  du  Var.  Le  départe- 
ment du  Lot  a ordonné  la  levée  de  quatre  cents  hom- 
mes, et  il  a arrêté  qu’ils  seraient  payés  par  la  tréso- 
rerie nationale.  Si  vous  passiez  sous  silence  une 

Sareille  conduite  , dès  ce  moment  cesserait  l'unité 
e la  république.  Ces  désordres  demandent  à être 


réptimés.  Je  veux  croire  que  ces  départements  son 
animés  de  patriotisme  ; mais  je  n’ai  pas  oublié  qu’en 
général  les  (léparlemeiits  ont  montré  peu  de  ci- 
visme. Je  n'ai  pas  oublié  qu'à  genoux  devant  Ter- 
rier-Monlciel,  ils  ont  arrête  dans  les  départements 
les  fédérés  qui  se  rendaient  à Paris  ; enhn  je  n’ai  pas 
oublié  qu'à  genoux  devant  un  autre  ministre,  ils  ont 
précipite  ce  départ.  La  proposition  de  Cambon  ne 
marque  pas  assez  le  désir  où  vous  devez  être  de 
maintenir  l'uniléde  ta  république.  Il  est  temps  que 
vous  popularisiez  ces  administrations.  Je  demande 
que  le  ministre  de  l’intérieur  vous  rende  un  compte 
exact  de  ia  dénonciation  qui  vient  de  vous  être  faite; 
et  lorsque  vous  connaîtrez  tous  les  détails,  vous  pren- 
drez telles  mesures  que  vous  jugerez  convenables. 

Plusieurs  voix:  L'ajournement  ! 

Chambon  : Citoyens,  il  est  beaucoup  de  départe- 
ments qui  ont  pns  des  arrêtés  semblables  à celui 
dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture  ; sans  doute  il 
n’est  pas  pas  un  membre  de  cette  assemblée  qui  ne 
croie  que  leur  intention  n’ait  été  pure  et  honnête. 
Des  murmures  et  des  rires  se  font  entendre  dans 
'extrémité  gauche.  ) S'il  est  ici  des  membres  qui  ne 
croient  pas  que  le  patriotisme  seul  a dicté  les  arrê- 
tés des  departements , je  déclare  que  je  ne  suis  pas 
de  ce  nombre.  On  a dit  que,  sous  le  ministère  de 
Monteiel,  plusieurs  départements  ont  pris  des  arrê- 
tés pour  empêcher  le  départ  des  fédérés.  Je  le  sais  : 
mais  il  y en  a beaucoup  qui,  appréciant  la  lettre  du 
ministre  à sa  juste  valeur, ont  presse  le  départ  de  ces 
mêmes  fédérés.  J 'étais  de  ce  nombre  ; mais  lorsqu’on 
veut  calomnier  les  départements,  il  est  beile  d'in- 
terpréter les  intentions. 

Du  temps  de  l’Assemblée  constituante,  lorsque  les 
administrations  outrepassaient  les  limites  prescrites 
par  la  lui,  et  que  leurs  intentions  étaient  pures,  l'as- 
semblée passait  à l'ordre  du  jour.  Plusieurs  fois 
vous  avez  adopté  celle  mesure,  mais  alors  nous  pou- 
vions encore  parler,  au  lieu  que  bieotOt  nous  se- 
rons obligés  de  nous  taire. 

Une  voix  s‘élèvs  dans  lexlrévtiU  gauche  : Quelle 
infamie  ! 

Le  Peésident  : Je  rappelle  à l’ordre  ceux  qui  in- 
terrompent par  des  personnalités,  et  qui  murmurent 
sans  cesse. 

Dcbocbbt,  à CAam6on  : Nous  ne  murmurons  pas, 
nous  rions  de  ton  impudence. 

Chameon  : Je  dis  que  l’esprit  qui  dirigeait  la  Con- 
vention, lorsque  dans  de  pareilles  circonstances  elle 
passait  à l'ordre  du  jour,  devrait  encore  la  dirige 
aujourd’hui  ; mais  à présent  je  sais  que  l’on  emploie 
tous  les  moyens  possibles  pour  intimider  les  mem- 
bres de  celte  assemblée  (des  murmures  s'élèvent 
dans  une  très  grande  partie  de  la  salle),  pour  les 
empêcher  de  se  montrer  tels  qu'ils  sont , c'est-à-dire 
représentants  d'un  grand  peuple,  dont  ils  doivent 
prendre  les  intérêts. 

L’assemblée  doit  reconnaître  dans  l'arrêté  du  dé- 
partement du  Var  des  sentiments  de  patriotisme  ; 
car  je  suis  persuadé  que  lorsque  toutes  les  autorités 
d'un  département  se  réunissent  pour  prendre  une 
mesure,  c’est  que  l’intérêt  pressant  de  la  république 
l'exige;  en  conséquence,  je  demande  Tordre  du  jour 
sur  cet  arrêté  ; et  quant  aux  volontaires  qui  devaient 
se  rendre  à Paris,  je  demande  qu'ils  soient  invités  A 
aller  aux  frontières. 

Gocpilleau  : Je  crois  qne  les  intentions  du  dé- 
partement du  Var  sont  bonnes,  mais  ce  qu’il  y a de 
certain,  c’est  que  50,000  écus  ont  été  enlevés,  par 
son  ordre,  de  la  caisse  du  district;  d’après  cela,  je 
demande  que  les  administrateurs  du  departemeut 
soient  tenus  de  réintégrer  dans  la  caisse  du  district 
les  150,000  liv.  qu’ils  ont  fait  enlever. 
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Büzot  : Citoyens,  cro»  inutile  de  relerer  les 
erreurs,  uns  doute  inroloutaires,  qui  sont 
persà  Saint-André  : je  remarque  avec  douleur  que, 
lorsnu'il  s’agit  des  départements,  on  se  niait  à éle- 
ver des  doutes  sur  leur  civisme.  Lorsque  le  ministre 
de  la  justice  a dit  ici  que,  dans  une  révolution,  quel- 

aues  villes  pouvaient  avoir  l'initiative,  uns  doute 
doit  être  permis  aux  départements  d’avoir  des  in- 
qiiirtudes,  et  de  prévenir  un  décret  de  la  Convention. 
Uier,  par  politique,  vous  avex  suspendu  la  poursuite 
de  grands  crimes,  et  aujourd'hui  vous  rouler  pour- 
suivre un  département  qui  n'est  point  coupable  ; car 
je  tiens  de  l’un  de  vos  commisuires  dans  ce  départe- 
ment qu’ils  ont  autorisé  la  levée  d’un  bataillon.  Je 
prie  rassemblée  d'écarter  de  cette  enceinte  tout  su- 
jet de  trouble  ; il  est  inutile  d'examiner  le  motif  qui 
a dicté  la  levéîe  de  ce  bataillon  ; il  est  à la  solde  de 
ia  nation,  U suflit  de  dire  ((u’il  continuera  d’y  être. 
Je  demande  que  l'on  mette  immédiatement  aux  voix 
la  proposition  de  Cambon. 

Aubit  : Une  lettre  de  Toulon  m’a  appris  qoe  le 
bataillon  du  Var  était  destiné  à protéger  la  liberté 
des  opinions  de  la  Convention.  A Toulon,  comme 
ailleurs,  les  écrits  de  Roland  ont  été  répandus  ; à 
Toulon,  comme  ailleurs,  on  a dit  que  les  opinions 
n’étaient  point  libres  dans  la  Convention. 

(Juelquej  numbrti:  C’est  vrai , elles  ne  le  sont  pas. 
iyautus  t Les  atroces  calomniateurs!  — Une 
«oûr  ; Qu'il  se  montre,  celui  qui  prétend  qu’il  n’est 
pas  libre  !...  Qu’il  cite  des  faits!... 

Ausby  : Ce  sont  ce.s  mensonges  qui  ont  provoqué 
la  décisioD  du  département , et  qui  l'ont  décide  à 
faire  partir  un  bataillon  pour  Pans;  mais  quand  il  a 
80  que  ce  o’était  que  des  calomnies,  et  que  la  Con- 
vention était  libre  ( Non,  non,  elle  ne  l’est  pat!  s’é- 
crient plusieurs  membres  à la  droite  de  la  tribune; 
— murmures  dans  la  partie  opposée),  il  a dit.  nous 
ne  changerons  point  la  destination  du  bataillon; 
maisa’il  est  inutile  à Paris,  il  marchera  aux  frontières. 

Citoyens,  ce  b:itaillon  venait  pour  tomber  sur 
•ceux  qu'on  appelait  les  factieux  de  la  Montagne; 
mais  aujourd'hui  qu'il  sait  que  les  factieux  ne  sont 
pas  ceux  qui  habitent  la  montapne  (quelques  mur- 
mures), qu’il  sait  qu’il  est  inutile  à Paris,  il  s'em- 
presse de  vous  demander  la  permission  d'aller  com- 
Jwttre.  1rs  ennemis  de  la  |>atrie. 

Ptusieurt  voix  : Fermez  la  discussion  I (Adopté.) 
Cambon  relit  sa  proposition.  Elle  est  aécrétée  en 
ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
'port  de  son  comité  des  fininces,  décrète  que  tou9  garde» 
nationaui  qui,  lur  l’IovUation  des  corps  adminlMnlifs,  se 
soQt  orfanMi  dans  rmienlion  de  ae  rendre  à Pari«,  conil- 
moeront  d'élre  soldés  sur  le  même  pied  qne  les  antres  ba- 
tailluDs,  d teroot  à la  disposition  do  conseil  eiécuiir. 

• Ordonne  que tesaorpaadminiitratirs qui  ont  Mtdesdé- 
peiist^  pour  rarmemeul,  équipement  el  aolde  desditi  frardet 
uliobaux,  feront  passer,  dans  le  délai  de  quiouine,  l'éial 
desdiles  dépenses  au  minblre  de  la  guerre  qui,  après  véH- 
ficalioD,  délivrera  les  ordonoaooea  oéoeiaairta  pour  les 
remboursements,  s 

Le  Pbesideut  : L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  la  réorgaoisation  des  armées,  proposée  par 
Uubuis-Craocé,  au  nom  du  comité  militaire. 

Cadboi  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Avant  de  s’occuper  ue  rorjgaoisation  de  l’ar- 
mée, a-t-il  dit,  d’abord  il  faut  avoir  des  hommes,  et 
nous  ii’eo  avons  pas  le  nombre  nécessaire  é la  com- 
{H'sitioD  des  armees  projetées.  Je  demande  donc  que 
d'abord  it  Convention  s’occupe  da  mode  de  recrute- 
ment, ensuite  elle  passera  aux  détails  de  l'organisa- 
tion  nouvelle. 

DuBOis-CBATici  : Le  comité  s’occupe  de  cet  objet  ; 


mais  il  est  impo.ssibIe  qu'il  vous  présente  un  mode 
de  l’ecmtempiil  avant  que  vous  avez  décrété  de 
quelle  inainère  l’année  sera  nrpnist'e. 

Dabtiootte  : Ou  se  demamie  dans  les  départe- 
ments pourquoi  le  recrutenieiit  ne  s’opère  point;  le 
moment  de  la  campagne  approche  ; dejé  les  troupes 
du  roi  de  Prusse  et  de  l’Autriche  arrivent  sur  W 
frontières;  il  faut  donc  opposer  des  forces  imposan- 
tes, et  le  recrutement  devient  indispensable.  Dans 
tons  les  cas.  soit  que  vous  adoptiez  le  pnijel  du  co- 
mité mililaire,  soit  que  vous  le  rejetiez,  décrétex 
ue  la  troupe  de  ligne  aura  une  solde  égale  A celle 
l's  volontaires,  et  sur-le-champ  le  délicit  existant 
dans  la  ligne  va  être  complété  | décrétez  que  les  dé- 
partements cuoiplèleroiit  aussi  leurs  bataillons  rea- 
pectiis,  alors  vous  aurez  des  soldats,  alors  vous  as- 
surerez nos  triomphes,  et  vous  pourrez  ensuite  vo*)B 
occuper  de  In  réorganisation  des  différentes  armes. 

BirzoT  : Je  crois,  comme  le  préopinant,  qu’il  faut 
accélérer  le  recrutement  de  l'armée,  et  je  propose, 
pour  moyen,  de  faire  disparaître  à l'instant  l’iiiéga- 
litc  de  solde  qui  existe  entre  les  volontaires  natio- 
naux et  les  troupes  de  ligne;  aussitôt  ce  décret 
rendu,  il  n’y  aura  plus  qu'à  ordonner  au  comité  mi- 
litaire de  vous  présenter  un  mode  de  recrutement. 

Albitte  : La  proposition  de  Buzot  est  une  manière 
fort  adroite  de  faire  rejeter  le  projet  du  comité.  Je 
demande  que  l’on  dise  que  tous  les  défenseurs  de  la 
républiqiie  recevront  la  même  solde,  suivant  la  dif- 
férence des  armes. 

Lamarque  : La  question  qui  vous  occupe  en  ce 
moment  est  celle  de  savoir  quel  est  le  mode  le  plus 
avantageux  pour  accélérer  le  rfcriilement  de  l’ar- 
mée : or  je  soutiens  que,  tant  qu’il  v aura  des  dis- 
tinctions, vous  ne  recruterez  jamais  la  troupe  de  li- 
gne: car  vous  ne  trouverez  personne  qui  veuille 
s’engager  pour  trois  ans.  Il  est  évident  que  les  pro- 
positions ae  Buzot  et  de  Dartigoyte  tendent  à écarter 
le  projet  du  comité.  Je  demande  qu’elles  soient 
ajournées  à lundi,  afin  que  chacun  de  nous  ait  le 
temps  de  la  méditer.  La  république  ne  peut  souflrir 
d’un  retard  de  Irenle-vix  heures. 

Li  dîM'UMion  cti  ferinéc.—  L’assemblée  ajourne  toutes 
les  propositions  h lundi. 

Ltnon  : Voici  un  projet  qne  je  crois  utile,  qui  in’a 
été  communiqué  par  le  général  Deflers,  cuumiau- 
dant  à Tournai. 

Plan  pouf  t«  procurer  da  chevaux  de  troupa. 

Sur  les  infonnations  que  j'al  prises,  chaque  village  de  la 
Belgique  peut  fournir  on  cbi'val  de  bonne  es(>ère,  et  b uo 
prix  médioere : l'avaniage  qn'on  en  re^^>rait  serait  très 
graod,  car  on  pourrait  avoir  près  de  quatre  mille  die- 
vaux.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  débourser  aucun  argent, 
puisque  la  république  française  pourrait  en  compter  de  na- 
tion à nation,  ou  le^  faire  payer  sur  de^  oontnbuüous  ; eda 
épuiserait  d'autant  moins  In  France  en  ebevaux,  et,  eo  cas 
de  retraite,  laisserait  une  rvasouroe  de  moins  à nos  eone« 
mis.  La  république  aurait  des  chevaux  à bien  raeillcur 
marebé  que  si  cela  passait  par  lea  mains  dm  naquignons 
ou  des  enlrrpreneuta,  etc. 

I.a  taxe  des  chevaux  ne  poorra  pas  excéder  depuis 
800  Ht.  jusq  u*à  480  Hv.,  etc. 

Ce  projet  est  renroyé  au  pouvoir  exécutif. 

— Le  président  annonce  qu'un  bâtiment  venant  des 
Iles  a apporté  è Bordeaux  neuf  paquets  relatifs  à des  évé- 
nemenu  arrivés  a Baiot-Domingue.  Entre  autres  faits,  il  j 
est  question  d'on  officiers-général  qui,  dans  l'aclioa,  a dé- 
serté son  poste,  et  est  repassé  en  France. 

Les  paqueissool  renvoyés  au  comité  cotonial. 

Uo  perruquier,  citoyen  de  la  section  des  Toileries,  ne 
pouvant,  pouresuse  de  maladie,  aller  aux  froalièrea,  a fait 
don  A la  patrie  d’une  somuie  de  100  liv.  ta  un  hillei  de 
cette  somme. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
offre  patriotique.  — La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


etrii.  T}i'.  OMirl  V.OO  . mt  0«r»»ei'rf,  R. 
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POLITIQUE.  1 

ANGLETKRRi;. 

DÛATS  PAILIMIKT*  — CBAinBI  U$  COHIfVTtB. 

iV.  B,  Le  nies«8(e  Buivaat  a éié  présenté  dans  les  deux 
chambres  fc  la  séauce  du  38  jainier. 

Georges  roi.  Sa  Majesté  a donné  ordre  de  présenter  à la 
chambre  des  communes  des  copies  ries  différents  papicn  qui 
ont  été  reçus  de  M.  Cbauvelin , ci*de«ant  mini>lrc  plénipo* 
tcniiaire  du  roi  très  chrétien,  par  le  secrétaire  d'Elat  de 
Sa  Majesté  pour  les  aflain’s  étrangères,  des  réponses  qui 
7 ont  été  faites,  ainsi  que  la  copie  d'uii  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté en  conseil,  et  transmis  par  ordre  du  roi  audit  M.  Cliau* 
Telin,  en  oonséquence  de  l'acte  d'atrocité  qui  vient  de  ac 
commettre  b Paris. 

Dans  la  situation  présente  des  affaires.  Sa  Majesié  juge 
qu'il  est  Indispensablement  nécessaire  de  faire  une  aug- 
mentation dans  ses  forces  de  lerrr  et  de  mer,  et  elle  compte 
sur  l'adèclion  et  le  tèle  <lc  la  chambre  des  communes  pour 
mettre  Sa  Majesté  à même  de  prtmdre  les  mesures  les  plus 
efficaces  dans  riraporlantecomonctureactueUe,  pour  main- 
tenir la  affrété  et  letdroils  de'svs  Etats,  pour  soutenir  ses 
alliés,  et  pour  s'opposer  aux  vues  d'agrandissement  de  la 
France,  vues  qui  dans  tous  les  temps  seraient  daogerenses 
à l'intérét  de  l'Europe,  mais  qui  le  sont  plus  perlicutière- 
ment  dans  un  moment  où  elles  tiennent  à la  propagation 
de  principes  qui  tendimt  b la  violation  des  droits  ks  plus 
sacrés,  et  b U subrenion  entière  de  la  paix  et  de  l'ordre  de 
toute  société  civile. 

Dh  i*'  /iijrrier.— M.  Sheridan  annonce  qu'il  compte  soo> 
mettre  b la  chambre,  vendredi  pn>chain,  une  motion  rela- 
tive b la  sédition  existante,  ou  qu'on  suppose  exister  dans  œ 
pays,  ainsi  qu’aux  me^ure^  qu'elle  doit  prendre  boel  égard. 

M.  Grey  fait,  préaUblemcnl  b la  discussion  du  message, 
b ]M*u  prf  s les  mêmes  demandes  que  lord  Lauderdaie  dans 
la  chambre  haute.  M.  Piu  s'y  oppose  par  des  moiib  assea 
semblables  b ceux  de  son  consin  Grenvllie.  Cependant  il  se 
montre  moins  mystérieux,  et  donne  des  réponses  positives 
sur  certains  objets.  C'est  ce  qu’ob'^erve  M.  Sheridan,  qui 
voudrait  pourtant  savoir  si  les  Hollandais  ont  requis , ou 
uon,  le  secours  de  l'Angleterre.  M.  Fox  revendique  les 
droits  conslilutionoels  de  la  chambre  b se  faire  représenter 
tontes  les  commuoiralions  : il  n'insisle  pourtant  pas  sur 
les  noitê  ttrbaltu  Mais  te  ministre  ayant  dit  qu'il  n'y  i 
avait  pas  de  commaDications  relatives  b la  France,  de  la 
part  de  l'ambassaileur  à la  Haye,  il  vent  savoir  dans  quel 
sens  il  l'entend.  Prétend-il  que  lord  Auckland  n’a  pas  été 
à Paris?  il  D'appreod  rien  à personne.  Quant  b lui,  il 
pense  qu'il  y a eu  des  communicatioiis  par  le  moyen  d'a- 
geuls  résidant  b la  Haye.  S'il  en  existe,  elles  semt  aussi  né- 
eeasaires  b connaître  que  celles  entre  lord  Grenville  et 
M.  Cbauvelin:  et  la  refuser  b la  chambre,  ce  serait  lui 
tronquer  sa  renseignements  sur  la  négociation.  U reproche 
au  ministre  de  l'olMurité  dans  le  point  le  plus  im^rUnt 
lie  l'affaire.  Il  faut  savoir  nettement  ai  la  Hollandais  ont 
requis  la  fermeture  do  l’Escaut  ; car  il  y a double  matière 
b coii^déralion  importante  : si  la  demande  ayant  été  faite, 
la  chambre  a droit  d'intervenir  ; rate  ensuite  b examiner 
si  l'on  est  réellement  lié,  dans  ce  cas,  par  le  traité.  Le  pre- 
mier point  renferme  une  question  qui  regarde  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Europe;  l'autre  at  une  matière  d'honneur  et 
de  bonne  foi.  Cette  dernière  considération  lui  parait  de  la 
plus  haute  importance,  d'une  importance  telle  qu'elle 
peut  faire  pasaer  une  nation  par-desaus  la  r^lrs  de  la 
prudence  : raison  de  plus  pour  bien  éclaircir  ks  choses. 

If.  put  dit  n'avoir  connaissance  d'aucune  communica- 
tion quelconque  b cet  égard  ; et  dès  qu'on  a retiré  la  pre- 
mièra  motions  et  rejeté  la  dernière,  il  prend  la  parole  sur 
k moiage  du  roi,  qu’il  présente  comme  fait  b l'occasion 
d'une  maure  de  la  plus  grande  importance,  puisqu'elle 
est  la  suite  d'un  événement  si  affreux  qu'il  faut,  par  res- 
pect pour  la  nature  humaine,  tirer  k voik  dosas,  et  dire 
de  celle  journée  ce  qu'un  Français  câèbre  (L'IUpiUl)  dit 
de  celle  de  U Saüu-Bartbékoiy  : 

Bxtidat  Hfe  die»  efa. 

#*5éri«  — Toau//- 


Après  avoir  prétendu  que  cette  tache  pour  la  Franee 
était  iudèlébile:  que  sa  concitoyens  devaient  apprendra 
par  celle  grande  leçon  b préférer  une  Jiberlé  raisonnable 
aux  folles  tbéoria  de  leura  voisin.^,  et  conserver  précieuia- 
meot  un  roi,  une  chambre  des  pairs  et  üa  communa, 
tüuta  partira  intégrantes  d'une  conNÜtulion  b laquelie  ils 
doivent  kur  boubeur,  k chancelier  de  l'échiquier  en  re- 
vient un  peu  plus  directement  b la  question  ; il  passe  eu 
revue  la  conduite  de  la  France  depuis  le  8 juillet  jusqu'h 
la  rentrée  du  parlement  : il  lui  repi  oebe d’avoir  manqué  b 
trois  promessa  formcllos : la  première,  de  renooccr  aux 
vua  d'agraiKlis.semcui;  la  secoode,  de  ne  point  s'immiscer 
dans  ks  affaira  des  nations  neulrra,  et  tk  ne  croiser  en 
rien  leurs  droiLs;  la  troisième,  enfin,  de  n’apporter  aucun 
troubk  b Sa  M.ijeNlé  britannique  ni  b sa  alliés.  Il  tract 
l'bistorique  de  ce  qu'il  appelle  la  infractiona  b ea  pro- 
me>sa  depuis  la  conquéie  de  la  Savoie,  sa  réunioa  à la 
France  comme  quatre-vingl-quaUKme  d^arlemeut , jii»> 
qu'b  riovasion  di-s  Pays-Ba.«,  et  enfin  l'ouverture  de  l'Ba* 
caut,  dont  la  navigauon  exclusive  avait  été  reconnue  ap- 
partenir aux  Hollandais  depuisk  traité  de  Munster  jusqu'en 
1785.  H a soin,  dans  le  cours  de  son  tableau,  de  parler, 
pour  s'en  plaindre  amèrement,  du  décret  do  15  décembre, 
qui  autorise  la  généraux  b organiser  tous  ks  psys  où  Us 
mettent  k pied,  c'est-à-dire  b les  préparer  b devenir  tfft 
ou  tard  partie  de  la  France  i ce  que  des  clubs  de  jaoobiaa, 
qu'on  a soin  d'y  établir,  iinisseot  constamment  par  de- 
mander. 

Mais,  continue  le  ministre,  on  objecte  que  la  Hollande 
ne  s’est  adressée  directement  ni  b la  France,  ni  b nous,  ra* 
lalhement  b la  navigation  exclusive  de  l'EscauU  Qu'on  me 
permette  de  le  dire,  il  y aurait  de  la  mauvaise  foi  à en  ar- 
guer qu'elle  acquiace  b l'ouverture  de  cette  rivière.  La 
pradeuce  l'obligeait  de  différer  sa  réquisitions  formelles, 
parce  qu'au  moment  où  les  vaisseaux  français  remontaient 
le  fleuve  au  mépris  da  traités,  da  troupes  françaises 
étaient  b l'entrée  du  territoire,  et  pouvaient  en  même  temps 
faire,  contre  des  gens  presque  sans  défense  et  trop  peu 
préparés,  une  invasion  qu'elles  tentent  probablement  an* 
joiird'huU  Si  la  progrès  ripidra  des  arma  françaisa  et  la 
craiute  de  leur  ambition  ont  empêché  la  Hollande  de  ré- 
clamer auprès  de  la  France,  qui  u'écoule  plus  la  justice, 
ce  n'at  assurément  pas  une  raison  pour  nous  dispenser  de 
remplir  Ira  traités:  au  contraire,  j>  désire  qu’on  ne  puisse 
dire  de  ce  pays  qu'il  al  sans  activité,  sans  énergie,  et  que 
laissant  arracher  b sa  alliés  leurs  droits,  son  amitié  pres- 
que Inutile  a besoin  d'être  stimulée  par  de  fortes  et  de  fré- 
quenta réclamations.  Si  l'Angleterre  avait  le  malheur  de 
se  déshonorer  par  cette  conduite,  elle  ne  larderait  pas  b en 
porter  la  peine:  et  finalement  l'Europe,  peut-être  kmondc 
entier,  aasujéti  b la  France  par  la  crainte,  aurait  b lui  de- 
mander compte  de  sa  liberté  et  de  son  bonheur.  Voilb  oc 
dont  je  me  plains,  ce  dont  J'ai  droit  de  me  plaindre,  puis- 
que la  France  avait  solennellement  promis  k contraire. 
Voyons  maintenant  si  du  moins  dra  satisfactions  sufiisanta 
ont  réparé  les  torts  passés  et  rassuré  sur  ks  torts  b venir, 
en  garantissant  la  jouissance  du  dioit  dont  II  s'agit.  En 
dernière  analyse , quella  ont  été  ks  assurancra  du  conseil 
exécutif?  Je  vais  vous  redire  ce  que  vous  savex,  mais  ce 
qui  at  lelkment  étrange  qu'il  a toujours  également  droit 
d’étonner.  Au  lieu  d'une  rétractation , on  a complètement 
avoué,  déclaré  que  l’ouverture  de  cette  rivière,  comme 
celle  de  loutra  la  autres,  est  un  droit  improcriplible  de  la 
nalare,  qui  n’at  sujet  b la  révbion  de  personne,  et  re- 
connu comme  base  fonda  mentale  dans  k nouveau  s^ème 
de  traiter  Ira  affaira  adopté  en  France.  Je  me  au»  déjb 
plaint,  messieurs,  du  décret  du  15  décembre  et  de  celui 
du  19  novembre.  Permettci-moi  de  rappeler  encore  votre 
attention  sur  ce  dernier,  ou  plutôt  sur  la  manière  dont  kb 
Français  se  sont  conduits  depuis  qu’ils  ont  prétendu  l’«- 
pliquer.  Vous  avei  pu  lire  l’aveu  public  et  formel  que,  s’il* 
faisaknt  quelque  conquête,  Us  lui  donneraient  la  fonne  ds 
gouvernement  indiquée  par  l'opinion  et  le  désir  de  la  mul- 
tilude.  N’at-ce  pas  Ib  le  moyen  k plus  perfide , le  plus  In- 
sidieux d'exciier  le  mécontentement,  pour  appeler  ensuite 
k la  léTolle?  Et  dcvloos-noas  être  bien  saiisfalts  de  ee«  ex^ 
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plicatioM  ii  (Vandics,  li  candides,  »i  oompliHes,  au  dire  du 
quelques  pcrM>ni)i'^,  quand  nous  conaaivsions  le«  arrière- 
pensées  de  ceux  qui  tea  donuaicnt  arec  l'inleolioD  de  Ice 
rendre  illusoires? 

\f,  Pilt  passe  ensuite  à l'examen  de  la  di«^lincUon  faite 
par  la  France  entre  la  nation  aiiKlaiae  et  quelques  Sociétés 
prenant  trop  d'etleniion,  lorsqu'elles  se  quallHaient  é la 
barre,  eu  présentant  des  adresses,  de  représentanls  du  peu- 
ple britannique.  Il  met  enopposUinn  une  nolede  M.  Chau* 
vdin,  datée  dn  17  décembre,  où  cet  nmbasaadeur  se  plaint 
de  ce  qu'on  reprocbeaux  Français  des  disposiliotia  hostiles, 
tandis  qu'ils  u'eii  ont  que  d'amiealrs  pour  l'An|tleleriT, 
avec  «oe  lettre  du  81  du  même  mois,  adressée  par  le  mi- 
Bîstrc  de  la  marine  à loua  les  ports  de  France  : U en  rite 
nu  long  pt4«a^e , et  tronre  fort  mauvais  que  M.  Mon^e 
qualifie  le  peuple  an|(lais  de  républioin,  le  «épare  du  par- 
leinrnt  H du  roi,  ri  dise  que  la  tyrannie  de  snn  ^uveme- 
nent  sera  bientôt  détruite  ; il  assure  qu'en  dernit-re  ana- 
ijM  c'esi  plutôt  le  ministre  que  l'am^ssadeur  qu'il  faut 
mire,  et  que  pareonséquent  il  faut  interpréter  ces  ex* 
presaia^  comme  elles  doivent  l'être  réellemeut,  e'esl-à-dfre 
comme  dn  démarches  hostiles.  Il  se  résume  en  disant: 
Les  principes  des  Français  sont  incompatibles  arec  la  sû- 
reté du  ponvernement  dans  ce  pajrt;  leurs  expllcatioi»  ne 
peuvent  être  regardées  comme  satlsbisantes  : tous  les  vrais 
amis  de  ta  llberié  doivent  réprouver  leur  doctrine,  et  ia 
position  de  rSotope  est  telle,  que  nous  oe  saurions  nous 
dispenser  d'inlerrettlr  dans  œtte  importante  occasion. 
D'ailleurs,  loin  de  se  borner  8 prêcher  ces  principes  rhex 
eux,  les  Français  essaient  de  les  propager  parmi  les  sujets 
des  autres  puissances  de  l'Europe  ; au  lieu  de  paraître  dis- 
posés b m mCermer  dans  leurs  premières  limites  û la  cnn- 
dnsioD  de  la  paix,  ils  ont  manifesté  le  désir  d'njouter  à 
leurs  dômalnes,  et  aemblent  aspirer  û matlriscr  l’Europe. 

On  ne  saurait  admettre  leurs  explications  sur  ce  qu'ils 
eiilendenl  par  guerre  aux  cAareisor,  pnio-  aux  ckaumieret. 
Us  w sont  iiertnis  ri*ouir8ger  notie  allié,  ont  laissé  épuiser 
8 leur  égard  toutes  les  votes  concilialoires,  se  sont  éicaés 
baulement  contre  tout  ordre,  touieiranriuiliiléen  Europe; 
c'est  oe  qu'il  nnus  est  im|K)(silIp  de  souffrir  ; et  puisqu'ils 
ne  veulent  pas  faire  cesser  les  plaintes  en  en  suppritnaot 
Ica  OBUse*,  Je  ernis  que  nous  devons  tous  aentir  et  recoD- 
Mttrt  ia  néccMtté  de  celle  guerre. 

• S'il  est  CQcorcposxiljle  d'admettre  des  explicatioi^  dos 
ouvertures,  dans  un  temps  convenable,  on  ne  les  rrJeUera 
pas.  Maïs  Je  tromperais  b chambre  en  lui  disant  que  je  re- 
garde celle  dernière  rirconslance  cnmine  probable,  a 

Oui,  je  conseillerai  plutôt  la  guerre  que  de  risquer  le 
irposiniérirar  dece  pajs;  car  c'est  du  calme  dont  il  jouira 
que  dé{vend  non-seulement  u félicité,  mais  même  son  exis- 
tence : et  certes  le  mal  que  peut  nous  faire  la  guerre  n'est 
rien  en  comparaison  des  daitgoi  d'uiic  paix  où  nous  se- 
llons travaillés  lourdement  par  nos  ennemis. 

te  ministre  termine  én  gisant  la  œmion  d'une  adresse 
•embbble  8 celle  que  U»d  Grcavüle  proposait  le  même 
four  dans  la  chambro  haute. 

Lord  Beauehamp  Fappuie.  tl  soutient  que  les  libertés  du 
eorps  germanique  ont  Àé  trop  attaquées  par  les  Français 
âtrint  qoe  rempereur  eût  fait  aucune  fao^lilJlé  contre  eux. 
I)  eM  rceonnu  dépuis  longtemps  que  rinlérèt  de  la  Grande- 
Bretagne  Ini  déf^d  de  laisser  passer  le  Brabant  dans  les 
mains  des  Français.  La  position  de  l'Angk-terTe  à leur 
égard  semble  être  presque  aujourd'hui  1a  nvéme  que  sous 
le  règne  de  Charles  II  ; elle  doit  rester  unie  8 la  Hollande. 
Do  prompt  repentir  les  a bientôt  ramenées  l'une  8 l'autre 
après  des  ruptures  passagères,  11  faut  se  méfier  de  toute 
puissance  qui  voudrait  altérer  une  union  naturelle,  néces- 
saire aux  deux  pa^s.  II  regarde  la  guerre  contre  la  France, 
ou  plutôt  contre  les  principes  qu'elle  professe  aujourd’hui, 
comme  inévitable  cl  même  comme  Indoimenl  utile  : il  croit 
du  devoir d*un  pair  du  royaume,  non-seulemcot  o'y  con- 
courir, mais  même  de  la  presser  et  de  décharger  par  ee 
Vœu  tolenoel  les  ministres  d’unr  partie  de  la  responiabililé 
que  l'on  fait  peut-être  trop  peser  sur  eux.  H se  croirait 
coupable  d'attendre,  dans  un  silence  booteox  ou  une  U- 
loide  absence,  le  résultat  des  événements. 

Lord  Wycombe  dit  qu'il  regardait  comme  un  devoir 
d*etnployer  tous  les  arguments  en  son  pouvoir  pour  écar- 
ter de  sa  pairie  une  calamité  aussi  terrible  que  la  guerre, 
fl  surtout  qu'une  guerre  entreprise  sans  nésoaité.  S\j  pou- 


vait rester  quelque  doute,  ce  n'étalt  pn  ifff  les  masii 
qu'elle  produiruit  ; on  n'en  avait  qui'  lrn|i  de  cerliluile  : il 
n'en  pouvait  re«trr  en  se  faisant  Hlnsinn  que  sur  l’étendue 
de  CCS  maux.  Il  conjurait  ilouc  la  chantMo  de  a'o|ipo^  à 
l'adresse,  du  moios  jusqu'8  ce  qu'elle  en  eût  mûrement 
pC'é  les  suites.  Il  n’y  avait  pour  la  Grande-Bretagne  tia 
dangers  que  ceux  dans  lesquels  op  allait  la  précipiter  de 
gailédecœur.  Sa  situation  insulaire,  ses  ressources  inl^ 
rieiires,  rattachement  du  peuple  8 le  constiluiiont  tout  dé* 
montrait  qu'oo  prenait  mal  8 propos  ralarme  sur  le  pre> 
mier  point  mentionné  dans  le  ineseagv.  Quant  au  second, 
l'ouvertare  de  l'Escaut  lui  parait  imlifTérente  en  elinméme, 
et  relativement  avantageuse  pour  le  commerce  et  les  me- 
oufadures  de  la  Grande-Bretagne,  qui  ue  peut  qe'y  ga- 
gi»er,  puisqu'elle  y trouve  un  nouveau  débouché  pour  faire 
circuler  dans  tout  le  conliiwnt  de  l'Europe  les  produits  de 
sou  territoire  et  de  sou  industrie.  Los  Hollandais  eai-mtW 
mes  auraient  tort  de  vouloir  la  guerre  poer  oc  sqjet  | eIN 
Serait  égalemeal  inutile  et  Impolilique  t au  reste,  ils  oe  U 
veulent  pas.  Faut-il  leur  iospircr  une  autre  voloBlé,  leur 
dicter  rédamalions  contre  la  France,  pour  ménager  8 
l'orgueil  national  le  plaisir  de  faire  des  uienaces  8 œtte 
puissance?  Le  iroisii-me  motif  apparent  qu'offre  le  mes- 
sage est  la  crainte  de  voir  les  principes  français  m prepa* 
ger.  Mais,  continue  M.  Wycombe,  croyei-vous qn'il soit 
bien  facile  de  faire  le  guerre  8 l'opinion  ? Si  les  i^iidpes 
qu'on  redoute  sont  ceux  du  nivdlemenl,  la  meilleure  ma- 
nière de  les  combattre  est  peut-étiv  de  les  mépriverw  Bn 
a-i-on  d'autres  en  vue?  J'avoue  fiaocbement  que  ie  ne 
prouve  pas  tous  ceux  dont  les  Français  lonl  proftesioïK..,.. 
On  a beaucoup  invistésnr  les  cruauté^  coaHniwstnFreM«| 
d'abord  clics  ne  peuvent  être  la  cauM  d'une  guerre:  en- 
suite, sans  les  jusiiGer,  pareeque  cela  neae  peni  pas,  je 
vous  en  montrerai  b source  : c'est  l'itifeme  expétiiliea  du 
duc  de  Brunswick,  qu'on  peut  epecler  une  confrérie  de 
rois  réunis  pour  imposer  le  joug  ou  despotisme  8 toute 
l'Europe.  Parmi  les  nombreuses  raisons  contre  la  guerre, 
pesex,  messieurs,  la  plus  importante.  Songes  aux  impôts 
dont  vous  seirt  forcés  d'écraser  le  pwple,  ei  ne  vous  b^s- 
sêx  pas  induire  en  erreur  par  ceux  qui  regardent  ou  veulent 
faire  regarder  1rs  finances  de  vos  voisins  comme  absolu- 
ment ruinées.  La  France  a desres^urccs  qui  peuvent  en- 
core la  mener  loin , si  loin  que  vous  ne  pourriex  p4‘ut-é(re 
pas  y aller  vouv-mémos.  D'après  toutes  ces  considérations 
et  plusieurs  dans  lesquelles  je  fais  entrer  l'ètat  piécaire  de 
l'Irlande,  je  refuse  mon  coosenlemenl  8 l'adresse. 

H.  Whilebread  dit  8 peu  près  lo  iivème  chose.  Il  iwlsie 
sur  le  manifesie-Brunswick,  portant  le  esraelf're  des  hor- 
ribles meuaees  de  ces  barbares,  p ur  qui  aonquéfa  et  dei- 
frMciioN  soBt  la  même  chose,  plutôt  qoe  les  aenüroents 
d’une  grande  nation  du  dix-biiilième  siède,  tl  désire  1« 
oainlieu  de  ta  paix  comme  lié  8 la  prospérité,  et  la  prxsspô* 
riié  8 la  vériloble  gloire  de  «tm  pays.  Les  nluistncs,  ajoute» 
l-il , oot  voulu  trouver  dans  le  décret  du  iô  novembre  des 
motifs  suffisants  pour  la  guerre.  Ita  ont  montré  la  balance 
de  l’Europe  en  danger  par  les  agrandhaenvenb  de  la 
France.  Mais  ces  mluistrrs  ont  vu  récemment  sans  apprl- 
bensioo  l'agrandissemeot  de  lo  Rn>«ie  par  riavaainn  dé  In 
Pologue.  C’est  autre  chose,  disent-ils  i relvii  rie  la  France 
enlraiiie  la  propagiition  de  ses  dangereux  prinripes.  Bh 
quoi  1 OMssieurs,  ne  sommea-nnus  tranquilles  que  quand 
c'est  le  despotisme  qui  s'agrondit?  Le  génie  de  la  liberté, 
ignominieuaeBient  banni  de  la  Pologne , nous  crie  ven- 
gr«Q«^  et  M voix  n'est  pas  entendue  I —Quant  8 l'Bscaul, 
j’ai  déjà  donné  mon  avis,  qui  se  irouve  en  partie  dans  le 
décret  du  lôuovembrc.  Cef^ndanti  quoique  le  crule  que 
tous  1rs  bonnes  oot  uu  droit  naturel  8 la  libre  navigation 
et  8 l'usage  des  rivières,  l'avoue  que  oe  dnsit  peut  être  rea- 
tririiU  par  dos  dausn  porticulvères  dans  les  traités  stibala- 
taots»  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  plus  ou  peut,  dans  ees 
sortes  de  choses , sé  rapprocher  de  la  justice  naturelle,  la 
iDaiviirre  de  les  régler  n'en  est  alors  que  mellteure,  Anvers 
n'BVBii-il  pas  joui  autrefbLs  aussi  de  la  libre  navIgatioA  de 
l'Escaut?  L'Angleterre  hvtmini-elle  lorsque  Joseph  II 
parut  vouloir  l’ouvrir?  Nous  nous  plairnons  pour  des 
gens  qui  ne  m plaignent  pas.  Les  Hollondaisne  semblent 
point  du  toed  curieux  d'avoir  la  nerre,  du  moHit  8s*en 
rapporter  8 h>  dernière  pièce  puMiéc  par  les  Rtats  relaUre- 
ment  au  jeûne  public.  Eh  Uetil  ni  moi  non  plus,  |«  wa 
veux  pas  de  cette  guerre  daot  personne  ue  veut,  qoe  les 


41 

minlstrct.  En  conséquence,  Je  m*oppose  à leur  «dresse.  En 
TéH(é,  leur  condoHe  est  ^ne  YrrsolUHé,  d*une  Incohé- 
rence Incroyable.  Il  n'y  a que  quHqnes  années  qoe  l’impé* 
rairiee  de  Hitsale  leur  patalualt  d*ean|^r  réqulHbrc  de 
l'Europe  par  la  posAcMlon  d'une  icule  tIIW  (Ockiakowl. 
Aujourd'hui  elle  prend  louic  la  l*olofne»  ou  du  moins  elle 
y foulo  aux  pieds  la  liberté.  Cela  ne  les  rvqarde  plus  t ils 
M discal  mol)  U aemble  que  la  chose  se  pas>a  duos  une 
autre  planète. 

M.  Ansiruther  oiûoe  tout  dUrémmnent  ; U compare  la 
coüduitc  aLluelle  de  la  Fraisce  avec  celle  quMIe  a tenue 
tant  qu'elle  a conservé  quelques  vestiges  de  royauté.  Sui* 
vaut  lui,  loul  allait  moins  mal  au  dehors  comme  au>dedaits; 
il  relève,  au  sujet  de  l’Escaut,  i'applirallon  qu'nn  vient  de 
Aire  de  princiiM^s  généraux  A des  clauses  partirnlUfes  de 
traités  : U reproche  aux  Français  de  s'étrr  expliqués  sur  ce 
point  d'une  muoière  aussi  peu  satinfaisanle  que  sur  le  dé- 
cret du  tPnomnbre.  Dans  le  fait,  ajoute-til,  on  les  entend 
dire  aujourd'hui  qu'ayant  renversé  leur  gouveroement,  ib 
ne  tuni  plus  liés  par  aueun  des  irailés  passés  lors  de  M>n 
extslriice)  doctrine  détestable,  incompatible  avec  la  moin- 
dre nntion  de  juntlce,  le  plus  léger  respect  pour  U foi  réci- 
proque dt's  nalioni.  Doutes  encore,  si  vous  l'osci,  du  dan- 
ger de  Toirpn<pog(T  leurs  pnnrlpev!  Mais  on  nous  demande 
si  des  pripcijies  se  combattent  par  l'épée.  CerlaincmenI 
quand  on  ne  1rs  propage  que  par  l'épée,  on  ne  peut  aussi 
les  arrêter  que  par  l’èpéi-.  Des  prénpinants  ont  voulu  nous 
fiürc  regarder  le  duc  de  Brun>«irk  comme  eoupoble  en 
qoel<l»e façon  dea  den>lers  toassacn*s.  Mais  es|.ee  leurs  en- 
neiiiU  que  1rs  Français  ont  égorgés?  Non,  oa  sont  leurs 
frèrt'S;  et  d'uilicurs,  supposé  que  la  guerre  en'ralne  des 
«ruaotéi,  peut-on  établir  quriqne  comparaison  eolrc  les 
m:>ux  ni'Ct‘s&aire'^  qu'elle  traîne  & «a  suite,  et  les  assoasinaU 
commis  de  rang  froid  dans  une  ville?  De  plus,  on  ne  s’élait 
jamais  pnqtosé  de  rt-aleer  toutes  les  menaces  du  manifeste. 
Quant  h moi,  je  regarde  la  conduite  des  Français  comme 
expressément  hostile  pour  ce  pays;  Us  se  sont  immiscés 
dans  sa  police  intérieure  relativiimml  au  bill  sur  le^  étran* 
gens.  Nous  devons  faire  cause  commune  contre  eux  avec 
toute  puissiince  qui  voudra  se  lier  h nous;  et  si,  par  une 
malédlciton  dont  le  créateur  de  l'ünivers  n’a  frojipé  ni 
l'bomme  de  la  nature,  ni  erlui  de  la  société,  1'esst‘nce  de  la 
liberté  n'étsU  connue  que  d'eux  seuls,  si  otls  pouvait  étra 
oe  qu'ils  la  preleodent,  je  fuirais  avec  horreur  loin  de 
l'aiilel  ensanglanté  de  ce  mauvais  génie. 

( Volts  éuHMromê  demufii  Vêpinitm  d*  .V.  Fo»,) 


COMMËKCB.  ^ Àcti  dê  nëvi§»t<<m* 

Un  décret  utile  à la  France,  nuisible  à ses  enne- 
mis. ((tri  duit  renverser  tous  les  trônes  fondés  sur  le 
produit  des  douanes  et  les  barrières  où  les  despotes 
ont  renferind  leurs  esclaves,  préparer  les  beaux  jours 
de  la  liberté  et  de  la  réciprocité  du  commerce  entre 
tons  les  peuples,  c'est  un  décret  de  navigation  rrnii- 
raise;  Je  le  sollicite  depuis  longtemps  : le  mouiciit 
actuel  est  décisif. 

Un  décret  <le  navigation  britannique  porte  qu'au- 
cune production  étrangère  ne  sera  importée  en  An- 
gleterre que  directement  et  sur  des  n:UinM>ntsan- 
pfnii,  ou  appartenant  aux  sujett  du  pays  du  pro- 
duit. Un  bâtiment  n'est  anglais  qu'aiitant  qu'il  est 
de  conxfnicfion  et  propriété  anglaitet.  Ce  décret 
fut  promulgué  en  1651.  Le  tonnage  des  biltirneuts 
aiieUis  n'excédait  pas  alors  06,000  tonneaux. 

fin  177.1,  il  est  entré dans  les  jmrtsde  rAiigleterre 
0.347  bâtiments,  mesurant 943,000  tonneaux;  9,719 
batiments,  mesurant  688 ,000  tonneaux,  en  sont  xor- 
(ii  la  même  année. 

En  1700,  If  nombre  des  bâtiments  entrés  a été  de 
|t,394,  mesurant  1,442,000  tonneaux;  12,762, me- 
surant 1,424,912  tonneaux,  sont  sortis. 

La  valeur  des  importatiom  en  Angleterre,  en 
1773,  a été  de  14,816,000  livres  sterling;  en  1790, 
de  19,130,000  liv.  sterl. 

En  1773,  l’Angleterre  a exTiorfé  10,323,000  L st  ; 
et  en  1790,  les  exportations  ont  clé  à 20,120,000  liv. 
Aterj.;  en  1783,  année  intermédiaire  des  époques 
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ci-des9Qs,  après  ta  guerre  et  la  perte  des  trefare 
colonies  américaines,  7,690  bâtiments  sont  entrés 
en  Angleterre;  il  en  est  sorti  7,329.  Les  importations 
ont  été  de  13,325,000  liv.  sterl.;  les  exportations 
de  14,741,000. 

En  1790,  le  tonnage  et  la  valeur  de  la  navigation 
et  dn  commerce  en  Angleterre  ont  excédé  le  tonnage 
et  la  valeur  de  1775.  Le  traité  de  commerce  entre 
les  ministres  de  Georges  et  de  Louis,  et  l'importation 
indirecte  par  des  bSlimenLs  anglais,  des  denrées 
des  treize  états  et  de  tous  les  pays,  chez  tous  les 
peuples,  sans  aucune  réciprocité,  ont  dédommagé 
avec  usure  le  commerce  anglais  de  la  perte  que 
Georges  a biite  des  treize  colonies.  M.iis  l’empire 
britannique  reste  hyfmthéqué  pour  139  millions  ster- 
ling, montant  des  dépenses  de  la  guerre  civile  en 
Amérique,  qui,  avec  l»*s  fraisdes  guerns  antérieures, 
portent  la  aette  publique  de  l'Angleterre  à 377  mü' 
lions  sterling. 

L’acte  de  navigation  des  traites  conclus  avec  des 
ministres  ignorants  ou  corrompus,  en  France,  en 
Espagne,  eii  Portugal,  en  Russie,  et  un  tarif  de  droits 
révisé  par  Pill,ont  élevé  le  commerce  anglais  au 
double  de  ce  qu’il  doit  être  p.ir  le  territoire,  la  po- 
pulation et  l'état  des  manufactures,  soit  de  l'Aiiglo- 
terre,  soit  des  autres  nations. 

En  1772, 6 ,680  bâtiments  ont  passé  le  Sund  : 1 ,894 
étaient  anglais  ; 45  sous  pavilluus  français,  espagnol, 
portugais  anglais  et  rns.se.  Les  cargaisons  anglaiSi'S 
d importation  étaient  principalement  de  denrées  ou 
fabriques  étrangères  d'Europe  ou  des  deux  Indes,  qui 
n'auraient  paspii  être  iinporliVs  de  cette  manière  ntdi' 

: recte  dans  les  ports  de  FAngleterre.  Des  produeiinns 
étrangères,  prises  en  cargaisons  de  retour,  allaient 
directement  d'un  port  étranger  à mi  autre  p(»rt 
étranger,  ou  étaient  réexportées  des  ports  de  l’An- 
gleterre dans  leur  /brme  originaire, 

Anderson < qui  rapporte  ces  faits,  ajoute  qu’ea 
1788,  te  port  de  Lisbonne  a reçu  351  bâtiments  au> 
glais,  et  283  portugais. 

1H9  Bâtiments  anglais  sont  entrés  à Malaga  en 
1787. 

212  Bâtiments  anglais  étaient,  en  1778,àCron- 
stadt , ou  Pélerbourg  eu  Russie  ; en  1790,  il  y en  est 
entré  527  anglais  sur  un  nombre  total  de  932. 

Les  Aiiglai'iont  eu,  dans  les  Etats-Unis  de  l'Ainé- 
riqiie,  en  1790,  plus  des  six  septièmes  de  la  naviga- 
tion étrangère. 

En  France,  les  Anglais  et  Hollandais  ont  dam  la 
navigation  étrangère  une  part  plus  forte  que  le  pa« 
Villon  français. 

En  1792,  le  nmiibrt'  des  bâlimenla  qui  ontpaasé  la 
Sund  a été  de  12,114,  dont  4,349  anglais,  2,281  bol* 
landais,  25  français. 

Ces  faits  sont  aiixti  aiithentiqties  que  la  cause  est 
évidente.  Le  commerce  anglais  est  fondé  sur  des  Mi 
dont  l’iidoption  par  les  puissances  étrangères  détruit 
l'édifice.  La  même  législation  rendra  à chaqiie  puis- 
sance sa  force  uaturelle;  elle  produira  cet  Vureux 
effet  en  France,  d’autant  plus  promptement  que  tuut 
est  franc  des  droits  de  consommation  jierçus  en 
ngleterre.  L'intérêt  de  la  dette  publique  aiiglaiio 
sort  de  la  douane.  La  couronne  de  Georges  est  asatie 
sur  ladottanv;  c'est  l'acte  de  navigation  oui  lui  donna 
la  souveraineté  de$  mers.  Attaquez  donc  le  commerce 
anglais,  le  peuple  anglais  s'élèvera  contre  le  gou- 
vernement; atlaquex-Te  par  des  dtrreU  tX  par  la 
course,  le  peuple  anglais  réformera  les  décrets  de 
Georges,  et  lui  refus<Ta  des  taxes  destinées  à entre- 
tenir des  flottes  qui  ont  plus  d’éclat  national  nue 
d'utilité  réelle.  C’est  la  France  qui  a le  plus  souffert 
des  lois,  des  traité  et  des  tarifs  de  l'Angleterre;  la 
France  doit  donc  U première  secouer  le  joug  du  com- 
merce anglais.  Chaque  nation  qui  peut  être  maritime 
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proOion  (rim  si  bel  exemple,  et  proclamera  ud  dé- 
cret semblable.  ta  France  alors  sera  ce  que  la  nature 
veut  qu'elle  soit 

A la  paix,  le  décret  de  navigation  française  sera 
maintenu,  ou  révoqué,  si  TAnglerre  révoque  le 
sie-n;  dans  ces  deux  cas,  la  France  aura  donné  au 
cuiiimerce  de  toutes  les  nations  plus  d’égalité  et  de 
liberté. 

J'ai  opiné  pour  l’embargo,  la  course,  la  prime,  le 
partage  des  prises  au  marc  la  livre  désappointements. 
J’avais  demandé  que  i’enibnrgo  saisit  les  bÂtiwetiU 
de  prof%iélé étrangère , sous  parilioti  français,  dans 
nos  ports  cl  en  mer.  Je  le  demande  encore;  ce  sera 
un  acte  de  grande  justice  ; j’invite  tous  les  )»ons  ci- 
toyens à dénoncer  tou  le  ^ranriia/ion  frauduleuse  de 
bâtiments  étrangers,  et  la  Convention  nationale  à 
donnera  tout  dénonciateur  la  moitié  du  bâtiment 
saisi;  mais  il  n’y  a pas  d’embargo,  il  n'y  a pas  de 
victoire  sur  terre  ou  sur  mer  dont  les  be'nébces  soient 
à comparer  au  degré  de  prospérité  commerciale  aU' 
quel  nous  conduira  l’acte  de  navigation,  et  auquel 
la  nature  nous  appelle. 

Que  chaque  ^umple  fasse  les  bus  de  commerce  les 
meilleures  pour  luMtiéme,  et  se  réserve  les  rapports 
directs  avec  les  autres  nations;  que  le  Français,  na- 
vigateur tiuftreetemen/ , ne  soit  admis  dans  aucun 
port  étranger;  la  nation  française  ne  demande  et 
n'accordera  aucun  privilège  de  commerce:  aucune 
nation  ne  sera  par  elle  ni  la  plus,  ni  la  moins  favo- 
risée. Dans  l’enceinte  française  tout  est  franc  ; hors 
de  ses  limites,  tout  est  étranger;  mais  tout  est  réglé 
parjustice  et  réciprocité.  Les  traités  particuliers  de 
commerce,  ceux  d’alliance  olfcusive  et  défensive  en- 
tre les  rois,  et  le  svstème  de  la  balance  de  l’Europe, 
ont  été  les  fléaux  de  l’espèce  humaine  dans  les  qua- 
tre parties  du  monde. 

La  nation  française  repousserait  toutes  propositions 
d'une  alliance  offensive,  elle  ne  veut  offenser  aucun 
peuple  ; elle  ne  sollicitera  jamais  un  traité  défensif, 
elle  peut  se  défendre  seule;  ses  capitaux  et  ses 
soldats  augmentent  en  raison  du  nombre  des  rois 
ses  ennemis.  Telle  est  la  nouvelle  diplomatie  des 
Français. 

L’acte  de  navigation proclamésolennellementda ns 
tons  nos  ports,  les  armateurs,  constructeurs  et  ma- 
rins anglais  viendront  se  franciser.  Le  régime  exclu- 
sif àc  l’Angleterre  donnera  la  liberté,  Ducheb. 

Note  du  rédacteur.  Le  citoyen  Dueber  neac  lasse  point 
de  proposer  ses  vues  snr  le  comtnerce.  Il  est  impossible 
qu*a  la  Gn  il  nVvenie  pas  rsllenUon  de  nos  léxUlaicurssur 
un  objet  de  si  haute  importance.  Le  long  séjour  qn'il  a 
fait  dans  les  Etats-Unis,  et  scs  relations  en  Angleterre,  lui 
oot  donné  la  connaissance  la  plus  opprofondie  des  lois  an- 
glaises sur  le  commerce  et  les  douanes.  Ses  r^ultals  sont 
bien  simples.  Les  Anglais  se  sont  enrichis  et  ont  assenl 
toute  l'Europe  par  leun  lois  commerciales  : adoptez  ces 
lois,  TOUS  délivrerez  toute  l'Europe,  voua  minerez  l’Angle- 
terre, et  vous  vous  enrichirez. 

On  trouve  les  üiiTérmb  morceaux  où  il  a développé  ses 
idées  dans  les  numéros  65,  428,  16i,  251,  275,  280,  288, 
m et  S09  du  Jlfoni/eirr,  année  1702;dans  les  numé- 
ros 11  et  29  de  colle  année,  et  dans  un  excellent  écrit  inti- 
talé  : De  ta  dette  publique  en  France,  en  Angleterre,  et 
dans  tes  HlatS’Unis  d'Amérique,  cbei  Buisson,  rue  Haule> 
feuille. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bréard, 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  10  FÉVRIER. 

Lecoiiitc-Puyravau,  secrétaire,  fait  lecture  d’une 
lettre  des  admlnislratciirs  du  département  de  la  Ven- 
dée ; ils  se  plaigneiil  de  cv  que  le  ciloven  Lcgrnml, 
vérificateur  des  lettres  à In  poste,  s’êst  jx  rmis  de 
t.ixerdes  paquets  revêtus  du  sceau  de  la  Cuiiveu- 

lioD. 


Lecoiutbe  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  bq 
ministre  des  contributions  publiques,  afin  uu’il  fa^ 
justice  de  cet  agent  prévaricateur,  et  que  le  comité 
des  finances  soit  chargé  de  vous  présenter  une  loi 
sur  l'administration  des  postes,  dont  chaque  jour 
nous  recevons  des  plaintes. 

Cambacêbès  : J'appuie  la  première  proposition  de 
Lecoiiitre;  mais  je  demande  que  l'assemblée  décrète 
a l’instant  que  tout  directeur,  administrateur,  et  gé- 
néralement tout  employé  à l’administralioii  des  po^ 
tes,  qui  se  permettra  d'ouvrir  ou  de  taxer  des  paquets 
expi'diés  par  la  Convention  nationale,  sera  puni  de 
deux  années  de  géiie. 

La  proposition  de  Lecoir\tre  est  adoptée  ; celle  de 
Cambacérès  est  renvoy<>e  au  comité  des  finances. 

— Serre  communique  à la  Convention  une  aiiresse 
des  habitants  du  district  de  Briançon,  qui  s’offrent 
vofoiitairement  à faire  le  service  des  gorges  et  défilés 
de  cette  partie  des  Alpes,  par  ou  l’ennemi  pourrait 
s'introduire  sur  le  territoire  <!e  la  républimie. 

L’assemblée  décrète  mention  honorable  du  zèle 
civique  de  ces  habitants,  et  renvoie  l'adresse  à son 
comité  militaire. 

Duhem  : Le  citoyen  Muteaiix  fils  offre  10  livTes 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Le  de'partement  du  Fas-de-Calais  envoie  une 
couronne  civique  pour  être  déposée  sur  la  tombe  de 
Lepelleticr. 

La  Convention  décrète  mention  honorable  de  cette 
offre  civique. 

Roux  : Le  citoyen  Bonfin,  commis  au  contre- 
seiug  de  l’assemblée,  fait  don  à la  patrie  de  96  livres 
en  or,  fruit  de  ses  économies. 

L'assemblée  accepte  l’hommage,  et  en  décrète 
mention  honorable. 

— Le  citoyen  Beaumarchais  demande  le  rapport 
du  décret  d'accusation  rendu  contre  lui  dans  le  letu|>s 
qu’il  s'occupait  de  faire  pourvoir  les  armées  qu'il  s'é- 
Uit  engagé  Mournir.  Il  prie  la  Convention  a ordon- 
ner la  levée  des  scellés  mis  en  conséquence  sur  sa 
maison. 

LccorxTBE  : J'étais  rapporteur  dans  l'affaire  de 
Beaumarchais  ; je  demande  non  pas  le  rapport,  mais 
la  suspension  du  décret  pendant  deux  mois,  afin  que 
le  citoyen  Beaumarchais  puisse  revenir  à Paris,  et 
fournir  ses  moyens  de  défense.  Je  demande  en  outre 
que  les  scellés  soient  levés,  attendu  que  la  munici- 

alilé  a reconnu  que  ses  papiers  ne  coDlenaieot  rien 

'incivique. 

La  proposition  de  Lecointre  est  décrétée. 

— Senière,  au  nom  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l’Egalité  de  la  ville  de  Mende,  ehef-lieu 
du  département  de  la  Lozère,  offre  cent  six  paires  de 
souliers  pour  leurs  frères  d’armes. 

La  Convention  adopte  l’offre,  et  en  décrète  men- 
tion honorable  et  insertion  dans  le  Bulletin. 

— Le  département  de  la  Ilaule-Saêne  félicite  la 
Convention  du  décret  qui  a condamné  Louis  XVI  i 
la  mort. 

Gutton-Morveau  : Ce  qui  vient  de  se  passer  dans 
le  pays  de  Pureiilrui,  et  dont  j'ai  à vous  rendre 
compte,  vous  offrira  de  nouvelles  preuves  que  les 
dispositions  de  votre  décret  du  15  décembre  dernier, 
qui  règle  la  conduite  à tenir  par  les  généraux  des 
armées  et  autres  agents  de  la  république,  sont  iion- 
.seiilement justes,  mais  encore  salutaires  .iux  peuples 
qui  ont  formé  le  v(eu  de  reconquérir  leur  liberté,  et 
même  nécessaires  ponr  leur  donner  moyen  de  sur- 
monter les  obstaiii's  que  leur  opposent  les  habitudes, 
les  préjugés  de  In  cla^sse  intéressée  à la  conservation 
des  abus;  pour  les  litTendre  à la  fois  et  des  mniuru- 
vres  de  ceux  qui  ne  peuvent  trouver  leur  avantage 
que  dans  la  prolongation  de  l'anarchie,  et  des  pro- 
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Ms  de  CCS  amfaiüeux  qui  ne  serrent  les  révolutions 
UC  pour  en  tirer  parti  pour  eux-ménies,  au  risque 
>n  compromettre  le  succès. 

Le  pays  de  Poreiilrui,  connu  ci-devant  sous  le 
nom  ue  principauté  de  Bdle,  Üef  d’Empirc,  est  res- 
serré entre  le  comté  de  Valangiii  et  le  district  de 
Saiut-Uippolyte;  il  compte  environ  cent  vingt  com- 
munes ; il  ne  peut  pas  mettre  sur  pied  six  mille  hom- 
mes; il  est  obligé  «le  tirer  une  partielle  ses  subsistan- 
ces des  pays  qui  l'avoisinent,  et  sa  position  est  telle 
qu'il  forme  un  passage  si  important  pour  la  France, 

Sue  par  les  anciens  traiU'S  avec  les  prinees-évéques 
e Baie,  renouvelés  et  coutirmés  pourciiiquante  ans 
par  celui  du  20  juin  1760,  ily  avait  ençagement  ré- 
ciproque de.  s'opposer  au  passage  et  elimlissenient 
des  ennemis  dans  ce  pays,  et  que  la  France  pouvait 
le  faire  occuper  par  ses  troupes,  lorsqu'elle  était 
menacée  de  ce  cCité  par  les  Autrichiens. 

D'après  cela,  il  est  aLsédeJti^er  que  les  habitants 
de  ce  pavs  ne  peuveiit|amais  former  un  Etat  isolé  et 
indépendant;  que  leur  inlérétest  évidemment  et  sous 
tous  les  points  de  vue  de  se  réunir  A la  France,  qui, 
de  son  cflté,  est  obligée  pour  sa  sdreté  de  conserver 
des  relations  avec  ce  pays,  pour  se  mettre  en  garde 
contre  les  invasions  auxquelles  elle  pourrait  être 
exposée  dans  cette  partie,  et  qui  ne  pourrait  per- 
mettre en  conséquence  qu’il  se  rangeât  sous  la  do- 
mination d'une  autre  puissance. 

On  est  donc  en  droit  de  présumer  que  si  le  vœu  de 
In  réunion  n'a  pas  été  émis  aussitôt  que  les  habitants 
du  pays  de  Porenlrui  ont  formé  la  résolution  de  se- 
couer le  joug  d'une  domination  oppressive,  c'est 
qu'ils  ont  été  égarés,  soit  par  les  manœuvres  de  ceux 
qui  espéraient  conserver  le  règne  des  abus  dont  ils 
profitaient,  soit  par  li^  vues  d'ambition  person- 
nelle de  quelques-uns  même  de  ceux  qui  travail- 
laient le  plus  ardemment  i la  révolution.  Les  faits 
Tiennent  u l'appui  de  ces  présomptions. 

Dès  le  19  avril  1791,  Joseph-Antoine  Rengger  se 
présenta  à la  barre  de  l'Assemblée  constituante, 
comme  syndic  des  Etats  de  Porentrui,  et  muni  des 
pouvoirs  des  députi’s  des  mairies  bâtotinières  de  Pu- 
rentrui  et  Sainte-Ursanne,  et  des  habitants  de  Noir- 
mont,  pour  se  plaindre  de  l'oppression  du  prince,  et 
dénoncer  l'occupation  du  pays  par  des  soldats  autri- 
diiens,  en  contravention  au  traité  de  1780. 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  mat  de  l'année  suivante 
que  la  France,  obligée  de  prendre  des  mesures  pour 
sa  propre,  défense,  ht  entrer  des  troupes  dans  le  pays 
pour  occuper  les  gorges  et  les  passages.  Leur  pré- 
sence ranima  l'espérance  des  patriotes;  et  par  les 
soins  de  quelques  députés  des  communes,  a la  tête 
desquels  se  trouvait  le  syndic-général  Rengger,  l'ar- 
bre de  la  liberté  fut  planté  à Boncuurs,  Piquerez,  et  à 
Bellefoot,  territoire  de  Noirmont,  les  24,  27  et 28  du 
même  mois  de  mai. 

Vos  commissaires  près  les  frontières  de  Suisse  vous 
ont  rendu  compte,  dans  leur  rapport  du  5 décembre, 
qu'à  leur  arrivée  à Porentrui.  le  25  octobre,  ils 
avaient  également  vu  l’arbre  de  la  liberté  qui  venait 
<Ty  être  planté  quelques  jours  auparavant;  qu'ils 
avaient  véritië  que  c'était  par  le  fait  des  habitants 
du  pays,  sans  que  la  garnison  y eût  pris  d'autre  part 

3uf  pour  témoigner  de  son  alié.gresse;  que  les  syn- 
tes  des  corps  étaient  venus  leur  porter  le  vœu  d'ob- 
tenir la  protection  de  la  France,  pour  se  soustraire 
à une  domination  qui  leur  était  devenue  insupporta- 
ble. Vos  commissaires  vous  rendirent  compte  en 
même  temps  des  mesures  qu’ils  avaient  cru  devoir 
prendre  pour  laisser  un  libre  essor  à ces  mouvements 
révolutionnaires,  même  en  suspendant  un  ofGcier 
dont  la  conduite  pouvait  être  regardée  comme  une 
complicité  d'oppression  envers  ces  habitants,  et  ten- 
dant à les  retenir  daus  l'clat  de  servitude. 


Depuis  cette  é|)0«|ue  le  jiatriotisme  a fait  chaque 
jour  de  nouveaux  progrès  dans  celte  contrée;  l'arbre 
de  la  liberté  a été  planté  en  plusieurs  autres  com- 
munes; les  Sociétés  populaires  se  sont  formées  en 
divers  endroits. 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  Jean-Bap- 
tiste. Gobel,  évêque  do  Paris,  ancien  sulTragant  de 
l’évéché  de  Bâle  et  conseiller  aulique  du  prince,  avait 
reçu  la  mission  du  conseil  exécutif  provisoire,  comme 
étant  parfaitement  instruit  des  localités,  de  conférer 
avec  les  généraux  sur  la  meilleure  disposition  des 
cantoiinemenUdes  troupes  de  la  république  destinées 
à garder  les  passages.  Un  voit  par  une  lettre  de  ce 
commissaire  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
datée  de  Strasbourg,  du  13  novembre,  que  dans  ses 
conférences  U avait  déjà  été  question  de  la  convoca- 
tion des  premières  assemblées  des  communes,  et  du 
projet  de  proclamation  à faire  à ce  sujet. 

La  nouvelle  du  décret  du  19,  par  lequel  la  Con- 
vention nationale  promet  assistance  à tous  les  peu- 
ples qui  voudraient  se  remettre  en  possession  de  leur 
souveraineté,  augmenta  encore  rimpatiencc  de  l'exé- 
cution du  plan  (Te  révolution  ; la  proclamation  pour 
la  convocation  des  assemblées  fut  publiée  au  nom 
du  général  Biron,  avec  rattache  du  maréchal-de- 
camp  Demars,  commantÿnt  dans  le  pays  même  avant 
l'approbation  du  conseil  exécutif,  et  celte  proclama- 
tion rappelait  les  dtfputés  qui  avaient  dressé  avec 
Rengger  les  procès-verbaux  «le  la  plantation  de  l’ar- 
bre oe  la  liberté  à Boucours,  sur  la  fin  du  mois  de 
mai  précédent 

L’a$s«‘mblée  eut  lieu  en  effet,  le  27  novembre,  au 
château  de  Porentrui;  le  procès-verbal  porte  que 
l’on  y vérifia  de  nouveau  te.s  pouvoirs  de  ceux  qui 
avaient  assisté  aux  séances  de  Boncours;  que  Rengger 
fut  élu  président,  et  que  l’on  lui  vota  à l’unanimité 
des  remerciements  pour  son  généreux  dévouement 
aux  intérêts  de  la  patrie.  Les  députés  se  déclarèrent 
assemblée  constituante,  prêtèrent  le  serment  de  ne 
plus  recpnnailre  d'autre  souverain  que  le  peuple, 
prononcèrent  l’abolition  des  Etats  du  ci-devant  évê- 
ché, proclamèrent  les  communes  qu'ils  représen- 
taient rt‘publique  libre  et  indépendante,  sous  le  nom 
de  républi^  de  Rauracie;  invitèrent  les  habitants 
des  communes,  des  terres  et  seigneuries  voisines, 
suit  celles  qui  se  trouvaient  dans  une  position  locale 
pareille  à la  leur,  soit  celles  qui  dépendaient  en  ma- 
nière quelconque  du  ci-devant  évi^ue,  à se  joimîrc 
A eux  par  leurs  députés,  déclarai  t qu’à  défaut  ils  sa 
it^rvaient  de  les  revendiquer  par  tous  les  moyens 
que  la  constitution  de  la  république  et  ses  alliances 
mettraient  en  leurs  mains. 

Cette  proclamation  fut  envoyée  le  même,  jour  au 
maréchal-de-camp  Demars;  et  sur  l'observation  qu'il 
fit  qu’il  ne  pouvait  l'approuver  qu’en  suite  des  ordres 
du  conseil  exécutif,  il  tut  arrêté  de  surseoir  à sa  pu- 
blication jusqu’à  l'arrivée  d'une  réponse  du  miuis- 
tère  de  France. 

Ces  actes  de  la  nouvelle  république  de  Banraeie 
vous  ont  été  communiqués  par  le  ministre  desalfaires 
étrangères,  le  5 décembre  dernier,  et  il  n'échappa 
pas  sans  doute  à la  Convention  qu’ils  méritaient  un 
sérieux  examen,  puisqu'elle  se  borna  à en  ordonner 
l’impression. 

Cependant  la  détermination  du  conseil  exéentirM 
fut  pas  aussi  favorable  à cette  assemblée  qu’elle  avait 
paru  l’espt^rer;  il  déclara  sur  la  tin  de  décembre,  que 
tout  ce  qui  s'était  fait  devait  être  considéré  comme 
nul,  et  procédé  de  nouveau  à la  convocation  des 
premières  assemblées,  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  15  décembre;  et  le  commissaire 
Gobel  fut  rappelé  dans  M premiers  jours  de  janvier, 
par  les  motifs  que  ses  liaisons  dans  le  pays,  et  sa  p»- 
renté  avec  Rengger,  pouvaient  faire  penser  qu'il  oe 


414 


conservait  pas  tonte  l'impartialité  nécessaire  à ses 
fonctions;  que  l'objet  de  sa  mission  nVtait  d'ailleurs 
que  de  diriger  la  distribution  des  postes  militaires,  de 
concert  arec  le  général  Biron. 

Cest  dans  ces  circonstances,  cl  le  27  janrier  der- 
nier, que  des  députés  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l'Egalité  de  Porenlrni,  Delétijotil,  Sainte- 
Ursanne,  des  arrondissements  de  ces  villes  et  de  la 
commune  de  celle  de  Loiiffen,  se  sont  présentés  à la 
Convention  nationale,  pour  lui  dénoncer  le  citoyen 
Gohel,  commissaire  civil  dans  la  Ratiraeie,  Hengger, 
son  neveu,  et  le  maréchal-de-eanip  Demars,  coni- 
maiidant  les  troupes  françaises  dans  le  Porentrui, 
comme  coupables  de  vexations  liberticides,  pour 
réclamer  de  la  Convention  nationale  la  sauvegarde 
(le  leurs  proppiéiés,  de  leur  liberté  contre  ces  oppres- 
senrs,et  iVnvoi  de  commissaires  pris  dans  son  sein, 
chargés  de  leur  procurer  la  faculté  pleine  et  entière, 
en  vertu  de  ses  (Iécret«,  de  pourvoir  nu  bien-être,  au 
salut  (le  leur  patrie  etâ  l'exercice  sans  entraves  de  la 
souveraineté. 

Ils  accusent  les  deux  premiers  d'avoir  usurpé  le 
pouvoir  souverain  dans  le  pays,  d'avoir  organise  dans 
leurs  vues  une  osseinblée  nationale,  au  nn*is  de  m>- 
vembre  dernier;  d'y  avoir  fait  recevoir  des  repré- 
sentants sans  missiuii,  saut  convocation  préalalde 
des  communes. 

Ils  amiseiit  spécialement  le  commissaire  Gobrl 
d'avoir  fait  sa  chose  particulière  de  la  cause  publi- 
que, pour  s'affranchir  du  paiement  d'une  somme  de 
l.uoü  louis  qu'il  doit  aux  Etats, sous  le cauUoiine- 
meiit  de  son  neveu. 

Ils  accusent  Reiipger  de  s’élre  emparé  des  meu- 
bles et  effets  du  ci  di  vaut  prince,  d’avoir  disposé  des 
caisses  du  pays,  d’avoir  donné  des  assignutioiis  sur 
les  receveurs,  d'avoir  créé  arbitrairement  d(îs  em- 
plois et  commissions  de  justice,  et  de  s’étre  formelle- 
ment oppose  à ce  que  l'un  demanebU  ii  la  Convention 
nationale  d'envoyer  des  commksaires. 

Ils  accusent  le  inaréchal-de-camp  Demors d’avoir 
abusé  de  l'autorité  que  le  commandement  des  trou- 
pes lui  donnait,  pour  favoriser  cette  cabale;  d'avoir 
souffert  des  déprédations  et  l’enlèvement  des  meu- 
bles du  château,  dont  il  était  averti  par  les  sentinel- 
les; de  s’vtre  établi  juge  des  pouvoirs  des  députés  j 
d'avoir  traité  (les|K)ti(|uement  et  menacé  ceux  qui 
s’opposeraient  A l’admission  des  adhérents  de  Beng» 
tei  comme  étant  sa  ns  pouvoir;  d'avoir,  pource sujet, 
^il  arrêter  et  détenir  le  citoyen  Bennot.élu  de  ^dte- 
iTüis  communes;  d'avoir  fait  emprisonner  le  citoyen 
Vermeille  et  un  capitaine  du  6»  bataillon  du  Doubs, 
pour  avoir  porté  a la  S<K’iélé  des  plaintes  de  lettres 
interceptées  ; d'avoir  dissout  la  Société  de  Porentrui, 
parcequ’elle  avait  accueilli  une  dénonciation  contre 
lui  ; d'^avoir  retenu  en  otages  douze  membres  de  cette 
Société,  jusqu’à  son  cnliw  dissolution,  et  d’avoir 
fait  meure  en  prisoti  Irdtoyen  Pulhod.  qu’elle  venait 
d’élire  président,  et  d'avoir  affecté  de  placer  des  ba- 
taillons allemaoil  4 Porentrui,  et  renvoyé  le  baUil- 
lon  de  11  Gironde  dans  les  bailliagesallemands.pour 
empêcher  la  propagation  de  l'instruction  et  de  la 
fratemllé,  au  n$qw.  de  dégarnir  les  points  impor- 
tants de  Blraeck  cl  d'Arlesheim. 

Tels  août  en  substance  les  faiLs  exposés  par  les 
députés  des  Sociétés  populaires  des  quatre  villes  du 
pays  de  Porentrui. 

Le  6 de  ce  mois,  vous  avez  reçu  une  députalnm 
d'une  nouvelle  assemblée  générale  des  députés  de  la 
Bauracie,  qui,  eu  vous  prés<‘nlant  U*  récit  d év(-nc- 
nents  postérieurs,  a mis  dans  un  jour  bien  différent 
ce  qui  s’était  passé  précédemment,  et  la  conduite  de 
ceux  qui  vous  avaient  été  dénoncés. 

Ces  députés,  porteurs  des  pouvoirs  de  rassemblée 
géniale  tenue  a Porentrui,  le  i(l  Janvier  dernier,  en 
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suite  d'une  nouvelle  proclamation  faite  par  le  mard- 
chal-de-camp  Demars,  sous  Ica  ordres  du  général  en 
chef  Deprés-Crassier,  « n conformité  de  votre  décret 
des  lA  et  17  décembre,  vous  ont  annoncé  la  résolu- 
tion d'exécuter  strictement  les  dispositions  de  ce  dé« 
cret;  ils  vous  ont  dénoncé  à leur  tour  les  malveil- 
lants qui,  à riiistigation  des  ennemis  extérieurs, 
cherchaient  à étoufler  la  liberté  dès  son  berceau;  ils 
vous  ont  témoigné  leur  impatience  de  voir  bientôt  m 
réunir  à eux  le  reste  de.  c<‘8  seieneuriot  qui  portent 
encore  le  nom  odieux  de  l’évêché  de  Bùle,  et  en  mémo 
temps  leur  surprise  de  ce  que  leur  exemple  n'ait  pas 
encore  été  siiiv»  par  la  prévAté  de  Moiitier-Grandval, 
(lui  s'appuie  d’un  vain  titre  de  co-bourgeoisie  d« 
Berne,  lequel  n'a  pu  lui  Oter  sa  dépaudance  directe 
de  l'Empire. 

A cette  adresse  ils  ont  joint  les  procès-verbaux  des 
séances  des  18.  19,  21  et  22  janvier,  oii  l’on  voit 
qu’après  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  des 
cominuoi'S,  laquelle  avait  occasionné  dcsdébalsassex 
orageux  durant  les  trois  premiers  jours,  le  citoyen 
Rengger  a été  élu  prt^ident  pour  la  première  qiiln- 
zaific;  que  l’on  avait  prêté  le  serment  de  liberté,  d’é- 
galité et  souveraineté  du  peuple,  ainsi  que  celui  de 
maintenir  la  forint'  du  gouvernement  rejmbllcain, 
selon  le  vœu  des  comineltanls,  et  en  conmrmilé  du 
décret  du  15  décembre;  qu’il  bit  enfin  décrété  qu'il 
serait  envoyé  une  députation  à Paris,  à l’effet  de 
porter  à la  Convention  nationale  de  France  l'assu- 
rance des  dispositions  de  fraternité  de  la  port  de  La 
république  rauracicnne,  et  des  remerciements  pour 
l'appui  généreux  qu'elle  avait  bico  voulu  lui  accor- 
der jusqu’à  présent. 

Ces  députés  ont  remis  de  plus,  sous  les  yeux  de 
vos  comités,  plusieurs  notes  et  mémoiri'S  temlarit  à 
justifier  le  commissaire  Gobe  1 et  le  général  Demars, 
et  dans  lesquels  les  signataires  de  la  pétition  du  27 
linvier  sont  représenté  comme  les  envoyés  d'une 
laotioQ  és  anciens  ofüders  du  prince , et  secrètement 
dévoués  A ses  intérêts. 

Il  vous  a enfin  été'  adressé,  le  9 de  ce  mois,  uns 
sûtes  pétition  souscrite  individuellement  d’un  très 
grand  nombre  d'ofliciers,  soiis-ofliciers  et  volontaires 
dû  fts  bataillon  du  Doubs,  qui  appuie  les  faits  expo- 
sé dans  U premièxc,  particulièrement  contre  lu 
général  Demars,  et  doutvous  avez  parfillemenl  sen- 
voyé  l'exauieii  à votre  comité  diplomatique. 

S’il  était  question  de  juger  entre  les  récits  divers 
qui  vous  sont  présentés,  ne  chercher  la  vérité,  ds 
prononcer  en  consi'quenoe  sur  les  accusations  res- 
pectives, il  faudrait  entrer  daiia  de.  longs  détails, 
einniiner,  analyser  les  différents  procès-verbaux  et 
mémoires  produits  de  part  et  d'antre  ; il  faudrait  sur- 
tout vous  rejidre  un  compte  exact  de  la  correapon- 
dance,  soit  du  commissaire  Gobel,  aoit  du  général 
Demart  avec  les  ministres,  et  dont  vos  comités  ont 
eu  communication. 

il  faudrait  vous  présenter  l’analyse  exacte  de  Is 
pétition  souscrite  individuellement  à Porentrui,  le 
26  du  mois  dernier,  par  pins  de  deux  cents  ofliciers, 
sous-officiersf t vulontairesdu  6*  boUiillon  du  Doubs, 
et  autres  citoyens  des  départements  limithrophes, 
p(Hition  où  se  retrouvent  tous  les  faits  imputés  au  gd- . 
néral  Demars,  et  dont  roua  avei  renvoyé  pareiuia* 
ment  l'examen  à votre  comité  diplomatique. 

Il  faudrait  faire  état  des  adhésions  des^eiétés  po- 
pulaires de  Soubey  et  d'Epanvilliers,  qui  y sont 
jointes. 

J'aurais  enfin  è réunir  à ces  témoignages  eelul 
des  administrateurs  du  district  d'Ornans,  consigné 
dans  une  lettre  du  SI  janvier,  adressée  à un  meinnre 
de  In  députation,  qui  appuie  les  dénonciations  contre 
Demars,  et  les  mémoires  produits  pour  sa  justiika- 
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tion  et  celle  du  commissaire  Gobel,  par  les  dépotés 
de  la  dernière  assemblée. 

Mais  il  y a uu  objel  bien  plus  pressant  ; cVst  de 
Cnre  cesser  les  troubles  oui  agitent  un  peuple  qui 
fait  le  preuiier  essai  de  sa  liberté, d’assurer  la  liberté 
de  ses  (léliberatium,  d'écarter  les  oitstacles  que  l’on 
jette  au-devant  de  lui  pour  l'empécher  de  connaître 
ses  vrais  iutéréls  et  d’assurer  son  bonheur.  Je  pour- 
rais ajouter  que  l’intérét  même  de  la  France  solliciU* 
de  bien  promptes  mesures,  pour  que  la  Convention 
. nationale  soit  iitstniile  de  ce  qui  se  passe  dans  un 
pa  ) s qui  est  une  des  clés  de  nos  frontières,  par  lequel 
nos  ennemis  peuvent  s’onvrir  iiii  passage,  et  dont  la 
garde  devieiil  plus  uéce.ssaire  en  cet  instant. 

Il  faut  considérer,  d'ailleurs,  que  la  plupart  des 
Mts  respectivement  dénoi/cés  ne  regaruent  que  des 
habitants  du  pays;  qu'il  convient  bien  plus  a la  di- 
piile,  à la  générosité,  aux  principes  d'humanité  de 
la  Convention  nationale  de  porter  le  remède  de  la 
Coociliatioii,  de  l'instruction,  que  tout  autre  voie  de 
répression,  contre  des  citoyens  qui  ne  sont  peut-être 
qu’égsrés  og  séduits. 

Vos  comités  uut  considéré,  enlin,  que  si  quelque 
Français  chargé  de  mission  ou  revêtu  d'un  caractère 
public  pouvait  être  soupçouiié  d’avoir  abusé  de  son 
autorité  pour  fomenter  des  troubles  et  éloigner  la 
réuniou  des  volontés,  et  s’était  [Hormis  dans  ces  vues 
des  actes  arbitraires,  il  était  encore  de  la  prudence 
d'approfondir  les  fsits,  d’en  rechercher  les  traces  su  r 
les  lieux,  et  d’en  différer  lapuiiilioQ  pour  en  assurer 
1a  justice. 

Vos  comités  ont  pe«sé  qu’il  fallait  se  borner  en  ce 
moment  à ordonner  l’envoi  de  commissaires  pris 
dans  le  t^in  de  la  Conventiou,  avec  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  recueillir  des  infuroialions,  et  en 
même  temps  pour  frateniiser  avec  les  habitants  du 
pnys,  et  de  charger  encore  le  conseil  exécutif  de  sui- 
vre rexécution  (Tu  dccretdu  15  décembre  dernier, et 
d’employer  1rs  moyens  qu'il  met  à sa  disposition 
pour  hftler  et  assurer  le  succès  de  Is  révolution.  Ils 
ont  pensé  eiilin  que  le  conseil  exécutif  sentirait  assez 
la  nécessité  de  ne  conUer,  dans  ces  circonstances,  le 
Comniaudeinent  des  troupes  de  Poreiilrui  qu'à  un 
buimiic  coiitiT  lequel  il  ne  serait  élevé  aucune  pré- 
veutiou,  même  mal  fondée.  Bnconséquenoe,  ils  vous 
proposent  le  projet  de  décret  suivant; 

• La  Luuveiilioti  nationale,  ayant  entendu  le  rep- 
pdH  de  si's  comités  diplomatique  et  de  sûreté  géné- 
rale, tant  sur  In  pétition  qui  lui  a été  prési’ntée.  le  27 
uuvier,  par  les  députés  des  Sociétés  [mpulnires  de 
Poreiitrm,  iJeléaiuut,  Sainte-Ursaune  et  Lauffen, 
que  sur  celle  souscrite  iiidividuelleinent  par  les  ofti- 
Oers,  sous-olliciersetvolouUires  du  6*  bataillon  du 
Doul 
géné 

nais,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I*r.  Trois  ouiumissaireSt  pris  dans  son  sein, 
se  rendront  inceiisaumient  à Porentrui  et  autres 
lieux  dépendants  de  la  ci-devant  principauté  dé  cc 
nom,  pour  y prendre  toutes  les  inforniations  et  reu- 
sogneuieuU  coneernant  les  faits  mentionnés  tant 
dans  Icsdites  p4‘titioos  que  dans  les  procès-verbaux 
et  autres  nièces  présenté,  au  num  de  l'assemblé 

générale  des  députés  des  cent  vingt  oomrauurs  de  la 
auracie»  pour  en  faire  leur  rapport  à la  CouveiitioD 
nationale. 

• II.  Les  mêmes  eoamissaires  rempliront  dans  les- 
4ite  pam  les  fonctHms  attribuées  par  l'article  VI  du 
décret  du  15  dêrembre  dernier  aux  commissaires  de 
la  Convetition  nationale  dans  les  pays  occupés  par 
hss  armées  de  la  république. 

• Ml.  Le  conseil  exécutif  y enrcrraiacessamment, 
il  cela  n'a  été  fait,  des  cninuiûksaiivschargéaderexé- 
’eutiun  dudit  décret  du  15  décembre.  • 


>oubs.etdatéeüu  2fi,  et  sur  l'adresse  de  rassemblée 
générale  des  députés  de  la  Rauracie,  du  iS  du  même 


Les  commîsRtfef  sont  les  citoyens  Laurent,  Mon* 
not  et  Ritler. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Une  députation  de  la  section  du  Marais  preVnte 
une  pétition  pour  obtenir  que  le  citoren  Vernier, 
beau-père  de  Bertrand,  ex-ministre  de  la  Diartne,  et 
contre  lequel  le  comité  de  surveillance  a décerné  un 
mandat  a arrêt,  soit  seulement  en  arrestation  dans 
sa  maison. 

Cette  demande, convertie  en  motion  par  Quiuette, 
est  décrétée. 

— La  section  des  Halles  envoie  une  dépiiUtion  qui 
présente  une  pétition  relative  à la  reddition  des 
comptes  du  comité  de  surveillance  de  la  commune, 
dont  étaient  membres  Fanis,  Sergent  et  Tallien. 

• La  Convention  décrète  que  le  utiniatru  des  oon-« 
tribiitioiis  pubi iqufs  rendra  compte,  da ns  troia  jours, 
de  l'exécution  du  décret  du  26  Janvier  deroier.  • 

Dudois-Crakcé  ; Jamais  Tallien  n'a  été  membre 
du  comité  de  surveillance  de  la  commune. 

Pamb  ; Je  suffoque  d’indignation.  Je  ne  conçois 
pas  comment  on  s'acharne  à nous  demander  des 
comptes,  ^ous  u’avuns  point  de  compte  à rendre. 
(Od  murmure.)  Nous  n’avons  Jamais  eu  un  denier, 
un  assignat  eu  dépôt.  Lors  de  la  révolution  du  10, 
j’aperçus  parmi  nous  beaucoup  de  gens  inconnus. 
Je  demanuai  qu’on  mit  de  l’ordre  dans  la  gestion.  Je 
suis  sûr  qu’on  n’a  rien  dérobe,  ou  du  moins  très  peu 
de  ciiose.  Le  trésorier  était  un  homme  d'une  probité 
reconnue.  On  a dit  qu’il  y avait  uo  manque  de 
20,000  livres.  H est  possible  que  dans  le  tourbilloo 
des  évétiemeoU  il  se  soit  glissé  un  CripoQ  sous  le 
masque  du  patriotisme;  mais  on  oe  croira  Jamais 
que  mes  collègues  et  moi , cuanus  psr  trente  ans  de 
probité,  nous  ayons  pris  une  montre,  par  exemple. 
Nous  avuuB  dit  au  treM>rter  i constatez  avec  les  com- 
missaires des  iectioDS  et  ceux  de  la  commune  les 
effeU  qui  manquent,  alors  on  agitera  1a  question  de 
la  responsabilité,  et  on  verra  si  nous,  qui  D'avons 
jamais  eu  rien  ou  di'put,  nous  devons  payer  ce  diTicit. 
Il  était  absunle,  il  était  abominable  deuire  que  je  ne 
voulais  pas  rendre  mes  comptes  ; il  y a dans  la  com- 
mune des  aristocrates  qui  sont  payés  pour  faire  le 
procès  aux  patriotes. 

Masat  : C’est  un  coup  monté. 

Lamarquv  : Il  est  aisé  de  voir  que  c’est  bien  moins 
l’intérêt  de  la  commune,  l’intérêt  de  la  république, 

3ue  celui  des  plus  petites  passions,  dont  vous  venez 
'entendre  la  voix.  Il  est  temps,  citoyens,  de  faire 
cesser  ces  misérables  dénonciations  avec  lesquelles 
on  corrompt  chaque  jour  IVsprit  public,  et  on  fait 
éroire  dans  les  départements  que  nous  sommes 
désunis.  Nous  avons  toujours  voulu  que  Tuiiion 
régnât  dans  la  Convention  ; au  su^lus,  il  n’y  avait 
point  dn  pétition  à présenter;  car  il  n’y  avait  rien  à 
décréter  à cet  égard.  Si  nos  collègues  n'ont  point 
rendu  leurs  oomptes,  qu’on  les  poursuive  pardevant 
les  tribunaux  compéteuts  pour  cela  ; mats  nous,  pas- 
sons à l’ordre  du  jour. 

LAifruiNAis  : Lorsqu'il  s’agit  de  l’honneur,  ce  sont 
les  faits  qui  jugent  les  personnes.  En  vain  nous  vou- 
drions donner  des  amnisties;  les  faits  parlent  plus 

haut (Oe  violents  murmures  couvrent  la  voix  de 

Forateur.) 

Cabribr  : Où  sont-ils  ces  faits? 

PooLTiEa:  C’est  pour  les  contre-révolutionnatret 
comme  toi,  Laujuinais,  qu'il  faut  des  amnisties. 

Lanjvinais  : 11  y a des  lois  qui  obligetU  les  comp- 
tables à rendre  des  comptes.  L’honneur  de  la  Con- 
vention est  la  justice  ; l'hcmueur  des  individus  est 
uue  conduite  claire.  Que  les  laits  soient  connus,  et 
peut-être  les  prévenus  seront  iustitiés.  Vous  avns 
rendu,  il  y a qulua  jouis,  uo  décret  dont  vous  vs- 
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nez  (Tordooner  de  Qoureau  Texécution.  Je  demande 
<l<mc  l'ordre  du  jour,  motive  sur  ce  de^:rct. 

Fbéron  : Les  membres  du  romit«i  de  surveillance 
mit  conservé  800,000  livres  qui  nVtaient  point  con- 
signées dans  les  procès-verbaux.  Certainement,  s'ils 
eussent  été  capables  de  détourner  quelques  objets, 
ce  n'aurait  pas  été  ceux  dont  il  existe  des  procès-ver- 
baux. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  dujour  pur  et  simple. 

— Une  députation  de  1a  section  du  Finistère  com- 
munique à la  Convention  un  arreté  par  lequel  cette 
section  offre  à la  nation  les  propriétés  foncières  di's 
eiloyens  qui  la  composent,  comme  un  nouveau  cau- 
lionnement  des  assignats  déjà  en  circulation  et  des 
KOO  millions  qui  viennent  a'étre  décrétés.  Ellede- 
« mande  eu  outre  que  la  Convention  communique  cette 
mesure  salutaire  à toutes  les  municipalités.  (De  vifs 
applaudissements  s'élèvent  dans  toutes  les  parties  de 
i.i  salle.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
ri‘t  acte  de  dévouement,  rinsertion  de  l'adresse  au 
I ulletin. 

— Les  officiers  municipaux  de  Saint- Denis  de- 
mandent, au  nom  de  leur  commune,  la  permission 
de  s'imposer  une  somme  additionnelle  à ses  contri- 
butions, pour  se  procurer,  comme  la  ville  de  Paris, 
b'  pain  au  prix  de  12  sous  les  quatre  livres.  (Reuvoyé 
au  comité  des  finances.) 

— Un  créancier  de  l’Etat,  le  citoyen  Josset,  four- 
nisseur de  bois  de  construction  pour  une  somme  de 
! 17,000  livres,  dont  la  liquidation  est  déjà  faite,  de- 
niandc  le  paiement  de  celle  somme,  sans  laquelle  il 
lui  est  impossible  de  faire  de  nouvelles  fournitures. 
(Renvoyé  au  comité  de  liquidation  pour  en  faire  rap- 
port sous  trois  jours.) 

— - Carat  jeune,  exerçant  par  tnfm'm  le  ministère 
(le  l'intérieur,  expose  la  nécessité  di*  résoudre  en  une 
.s(‘ulc  les  lois  diverses  rendues  sur  l’administration 
(les  maisons  ci-devnnt  royales.  (Renvoyé  au  comité 
d'alicnatiou  des  domaines.) 

— Carat, parlant  cnsuitecommcministrcde  la  jus- 
tice, consulte  la  Convention  sur  celte  question: 

Depuis  l'abolition  des  droits  de  citoyen  actif,  tous 
les  citoyens  français  sont-ils  tenus  de  se  faire  tii- 
scrire  sur  ta  liste  de*  jurés,  et  quelle  sera  la  peine  à 
infliger  à ceux  qui  négligeront  celte  formalité?  (Ren- 
voyé au  comité  de  législation.) 

Le  même  ministre  (îunni*  connaissance  d'une  lettre 
de  raccusat(‘ur  public  auprès  du  tribunal  de  Paris, 
qui  observe  que  l'affaire  de  Blanchelande  ne  peut 
etre  |>orlée  au  tribunal  des  jurés,  vu  l'impossibilité 
de  se  procurer  les  témoignages  et  renseignements 
nécessaires,  et  demande  qu'on  permette  au  tribunal 
de  prononcer  une  troisième  prorogation  à la  session 
de  mars.  (Renvoyé  au  comité  de  ii^lation.) 

— Des  citoyens  blesses  à la  journiT.  du  10  août 
demandent  leur  admission  dans  la  gendarmerie.  (Ren- 
vové  au  comité  de  la  guerre.) 

La  séance  est  levée  a cinq  lieurcs. 

SRANCe  DU  LUNDI  11  PÉTMEIL 

Les  S(K‘iétës  populaires  de  Laon,  de  Metz,  d’Asselm 
applaudissent  nu  décret  qui  a fait  monter  Louis  XVI 
sur  réchafaiid,  et  expriment  leurs  regrets  sur  la 
mort  de  Michel  Lepelleticr.  — Mention  honorable  et 
iasertion  au  Bulletin. 

Thl’riot  : Je  préviens  la  Convention  qu'il  y a au 
burt'üu  un  grand  nombre  d’adresses  semblables; 
comme  on  ne  peut  pas  les  lire  toutes,  je  demande 
ue  les  secrétaires  soii'iit  autoiisés  à les  faire  insérer 
ans  le  Bulletin.  — Décrété. 

— Wimpb-n  se  plaint  d'avoir  été  calomnié  ; il  en- 
voie sa  Juslilicatioii. 

^ Le  comiiiaadant  de  Landau  écrit  que  les  offi- 


ciers municipaux  de  celle  ville  ont  exagciv  \cs  rava- 
ges de  l’incendie  qui  a eu  lieu  dans  cette  ville.  L'ar- 
sonal  n'a  été  que  très  peu  endommagé.  Les  craintes 
que  l’on  a lénioignées  sur  le  mauvais  ébit  de  ertte 
place  sont  mal  fondées.  La  garnison  et  les  habitants 
sont  animés  du  plus  pur  palriolisiiie;  ils  brûlent  de 
se  mesurer  avec  l'ennemi.  Les  remparts  de  la  ville 
sont  en  lion  état  ; ils  sont  défendus  par  cent  soixante» 
quatre  boucbcs  à feu.  — La  Convention  ordonne 
1 insertion  di*  cette  lettre  dans  le  Bulletin. 

— Caulbacérè-i,  secrétaire,  fait  lecture  d’une 
adresse  du  conseil  du  département  de  l’Hérault,  con- 
tenant l'expression  de  sa  douleur  à l'occasion  de 
l'aUentat  commis  sur  la  personne  d'uu  des  représen- 
tants (le  la  nation. 

Il  a arrêté  que  le  dimanche,  10  du  présent  mois, 
il  sera  fait  dans  toutes  les  communes  du  département 
une  fête  civique  funèbre,  à la  mémoire  de  Lepelle- 
tier,  à laquelle  1rs  municipalités  inviteront  les  corps 
administratifs  et  les  gardes  nationales. 

Cette  adresse  est  accompagnée  d'urie  lettre  très 
énergique  du  citoyen  Coslc,  président  de  l'admi- 
nistration du  département  de  l'Hérault,  député  sup- 
pléant à la  Convention  nationale. 

Mention  honorable  et  insertion  an  Bulletin. 

— On  lit  une  lettre  de  Cochelet,  commissaire-or- 
donnateur de  l’armée  de  la  Belgique;  en  voits l’ex- 
trait : 

D«  Li^je,  le  7 léfrier. 

• Le  peuple  liégeois  et  l'armée  de  la  Belgique  ont 
reçu  avec  Iransiwrl  le  décret  par  lequel  vous  avez  dé- 
claré, au  nom  de  la  nation,  que  vous  étiez  en  guerre 
avec  le  roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  de  Hollande. 
Je  ti'ai  point  reçu  ce  décret  ofliciellement;  je  l'ai  la 
dans  le  Bulletin  de  la  Convention  ; et  comme  ce  pa- 
pier porte  un  caractère  d'authenticité,  étant  im- 
tiriraé^ par  ordre  de  la  Convention,  j'ai  cru  de>  oir  le 
faire  publier. 

> j'ai  fait  arrêter  plusieurs  bateaux  qui  portaient 
des  approvisionnements  à la  garnison  de  MaestrichL 
Mettez  des  fonds  à la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée,  et  ja 
vous  réponds  que  Ma&tricht,  qui  a une  garnison  de 
sept  nulle  hommes,  sera  pris  avant  la  lin  du  mois. 
Nos  soldats  ne  redoiitentpoint  les  fatigues,  et  ne  sont 
point  découragés  par  l’etat  de  dénûmeut  où  iis  se 
trouvent;  mais  il  serait  injuste  et  barbare  de  les 
laisser  plus  longtemps  dans  ce  manquement  de  tout. 
Tous  les  jours  je  découvre  (juelques  nouvellt^s  fri- 
ponneries de  la  part  des  fournisseurs  de  l'armée;  j'ro 
ai  fait  arrêter  un  grand  nombre,  mais  U n'y  a pas  de 
tribunal  pour  le^ Taire  juger;  plusieurs  ont  été  inter- 
rogés et  renvoyés  à Rocroi.  Je  crois  qu’il  importe  de 
prendre  au  plus  lût  les  moyens  de  punir  les  prévari- 
cations de  ces  agents. 

• La  réunion  (V  la  presque  tolaiit(‘du  pays  de  Liège 
est  sur  le  point  de  s'effectuer,  et  bientôt  ce  pays  for- 
mera un  quatre-vingt-cinquième  département.  • 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  conseil  exécutif. 

— Launay,  commissaire-onioiuiatenr  dans  l'armée 
des  Alpes,  décrété  d'accusation,  écrit  qu'il  a été  so- 
lennellement absous  par  le  tribunal  du  département 
de  Rhûiie-ct-Loire.  Il  deinaiiilc  d’être  payé  de  son 
traitement  pendant  les  deux  mois  qu'il  a été  détenu 
en  prison.  {La  suite  denam.) 

S\  B.  Le  reste  de  la  séance  a été  consacré  à la  dis- 
cussion sur  l'organisation  de  l'armée. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Jlmanaeh  des  Bergers,  pour  Cannée  179S,  eonteniotl 
1*  un  abrégé  d'iMronoroic,  à la  porti-edes  eo&oU  ; 2*  ns 
moyen  facile  pour  se  procurer  ries  liabili  de  mmc  A peu  de 
frais;  9*  un  aysti'mesnr  l'origine  des  vents  et  des  tempèri* 
lures.  A Paris,  cbex  Demorainc,  libraire,  rueSaiot-JacqncH 
n*  5,  Prix , 20  sous. 
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Supptémfnt  à la  Gazettr  ^^ationaU  du  ]\far(U  i2  pKvntRR  J7Î)3. 


ADMIM^THATIÜ^. 

Compte  rendu  à la  Convention  noUonaU,  par  te 

miniitrr  det  conlrihutiont  publiques,  le  A- 

vrier  1793. 

^ous  croyons  d«  notre  devoir  de  donner  ü nos 
concitoyens  une  Idée  du  mémoire  que  le  ciloven 
CJavière  vient  de  faire  pnroître,  en  couformitr  d'un 
dét'ret  de  l'Asst'uiblée  iiationsle. 

Ce  uiémoirr,  comme  il  l’obserTp,  est  de  la  plus 
haute  im[Kirtiince,  puisque,  du  succès  de  la  renlrA! 
des  rt'venus  publics,  ilépeiidn  rachtarnement  ou  le 
découragement  de  nos  rnnemis.  • Législateurs,  s’é- 
crie-l-il,  cVsl  de  vous  que  le  succès  dépend  ; le  pou- 
voir exécutif  a épuisé  tous  «es  moyens  : il  ne  vous  l’a 
pas  laisse  ignorer.  ■ 

Le  luiiiislie  désire  surtout  que  ron  se  prému- 
nisse contre  ces  ressources  étroites  qui  se  roneen- 
treiil  daiis  de  fausses  et  partielles  économies,  au  lieu 
d'agrandir  I'hori»n  des  vues  Knanrières.  • Si  |’<m 
trouve  plus  commode,  dit-il,  de  prophéliàer  la  hnn- 
kuse  banuiierouie  tpie  de  la  combattre , hâtons-nous 
de  capituler  avec  des  ennemis  battus,  et  de  de- 
mander pardon  à runivers  d’avoir  osé  nous  croire 
grands.  • 

Dans  les  vingt-neuf  paragraphes  qui  composent 
ce  compte,  le  ministre  parcourt  toutes  les  parties  de 
son  administration  sous  le  double  point  de  rue  du 
passé  et  de  l’iivenir. 

La  liquidation  de  la  ferme  et  de  la  régie  générale, 
la  rente  des  seU  et  tabacs  nationaux,  le  remplace- 
oipiil  d<*8  droits  supprimés,  les  anciennes  impositions 
de  1788,  1789 cl  I790,eilaconlril>ution  patriotique, 
présentent  un  arriéré  de 176,800,0001. 

Il  se  trouve  ■ recouvrer  également, 

en  1703; 

Sur  les  contributions  directes  de 
1701, 179Î  et  les  patentes  de  ITOi, 

1792  et  1793 486,300,0001. 

Sur  les  contributions  indirectes  dé 
1 793,  savoir,  enregistrement,  timbre, 
hypdhèqiie,  dmiiames  et  douanes.  . 143,300,0001. 

cl  sur  le  produit  des  postes,  ines- 
sageries,  monnaies,  afllinge,  niar- 
que  d’or,  loteries  et  salines 4 1,590,000 1. 

ToUl  à recouvrer  en  1793 85M9ü,0üül. 

Non  compris  divers  objets,  tels  que  le  mobilierdes 
émigres,  ete. 

Lelb- immense  dr‘Ur,qne!a  nation  doit  se  payer  en 
«ne  8<'iile  , innée,  nXTr.iie  pas  le  ministre,  uj.iis  elle 
Ir  recouvrement  assuré,  mais 
diflicile  ; il  insiste  surtout  sur  rimuu&silulité  de  faire 
marcher  ces  vastes  opéralions  si  la  Coiiveuliun  na- 
tionale ne  lève  pas  les  diflicullés  de  détails  qu’il  lui 
a successivemrnl  déférées. 

Sans  négligi*r  de  parler  au  patriotisme,  si  puissant 
^r  les  citoyens  de  la  rénubiiipie  française,  le  mi- 
jHSlre  parle  aussi  à l’inlénU  personnel  : il  lui  montre 
•CS  avantages  les  plus  fr.ippanls  dans  l’acquit  des 
éonlnbulions  pulifiques,  et  les  pertes  les  plus  dé- 
SMt^uses  dans  la  négligence  a remplir  ce  devoir 
«acié. 

. ®iTî^ré,  ces  contributions  nouvelles,  ces  bran- 
^csdtversfs  de  revenu.ee  n’e.sl  p.is  dams  leiirélal 
i donneront  floo  millions.  Celte  lixalion 
rr^l.  * adoption  de  plusieurs  idées  siiggiuées  par  la 
j^ltque  cl  1 experieiii  e.  Le  ministre  demande  un 
^uvi^u  mode  de  liuuid;tllun  pour  les  fermes  et  ré- 
gies gcnéMles,  grand  nnmbie  de  lois  additionnelles  ' 
•t  lolerprélalivrs  sur  les  contributions  directes  ou  i 
3*  Série,  ^Tomell, 


mdirecti'5,  une  n^gie  des  m>‘ssageries  substituée  à la 
ferme  actuelle,  une  refonte  des  monnaies,  de  nou- 
l ellcs administrations  pour  l'affinage,  la  marque  d’or 
H ifargent  et  les  salines.  Eniin,  à la  gloire,  aevenue 
j commune,  de  combattre  i'immoralite  des  loteries,  il 
: joint  la  gloire,  non  partagée,  de  sul^tituer  ■ une 
I mstitution  vraiment c-ivique,  calculée  pour  une  bieo- 
! uLsante  économie,  et  propre  surtout  à prévenir  la 
! mendicité,*  projetqu’ilsoumeltra incessammentaux 
dé|«rleineiiU,  pour  préparer  l'opimoo  de  U léga- 
tion. 

L'administration  drs  finances  n’ert  pas  concentrée 
dans  la  direction  des  conti  ibutious  \ toutes  branches 
politiques  l’intéressent  et  lui  apparliennenU 

Ne  pouvant  les  analyser  ici,  noua  indiquerona, 
parmi  les  idées  nouvelles  dont  ce  mémoire  est 
rempli  : 

Le  projet  de  supprimer  la  Bourse  de  Paris,  que  de 
tous  temps  le  ciHuinerce  a abandonnée  à l'agiotage, 
et  dont  les  mouvements  sont  l'cfTet  de  l’adresse  des 
joueurs,  et  non  de  l’influence  du  crédit  public. 

Leprojet  de  fabriiiuer  avec  les  poinçons,  et  con- 
formément a la  loi  du  pays,  les  monnaies  des  lieux 
ou  se  trouvent  nos  armées. 

Une  refonte  générale  des  monnaies,  sur  ces  deux 
ba^s,  de  pièces  d’or  etd’argent  pur, connus  par  leur 
poids,  et  lie  pièces  de  bas  aloi  aeslin^  aux  mêmes 
échanges  inférieurs. 

Une  nouvelle  fabrication  d’assignaLs,  portant  un 
timbre  humide,  découvert  par  les  citoyens  Besmer 
etDii|>eirat;  timbre  qui  a le  double  avantage  d'étre 
aise  a reconnaître  et  inimitable. 

Une  administration  unique  des  biens  de  1a  ckle- 
vant  liste  civile,  et  la  plus  prompte  vente  de  ses 
meubles. 

DilTérenles  vues  d’humanité  et  de  bienâtsance  sont 
repandues  dans  ce  mémoire.  Le  ministre  recommande 
a la  justice  de  la  Conrentiou  les  pensionnaires  de  la 
liste  civile  et  les  anciens  employés  supprimés.  Il 
conjure  .surbmt  les  législateurs,  eii  déployant  la  ft»r- 
roeté  nécessaire  aux  progrt‘8  du  recouvrement,  de 
laisser  aux  contribuables  surtaxés  les  moyens  d'ob- 
tenir une  prompte  justice. 

Si  de  grands  travaux  politiques  n’avaient  pas  oc- 
cupe toute  l’attention  des  représentants  du  peuple, 
on  regretterait  de  voir  le  longue  série  des  questions 
que  le  niiiiislre  a déférées  à la  Convention  natiomile, 
qu’il  lui  a rappelées  plusieurs  fois,  et  qui  sont  rest  es 
sans  réponses.  Il  est,  dan»  toute  partie  d’administra- 
tion, un  terme  où  le  ministre  s’arrête;  c’e>t celui  où 
la  difficulté,  sortant  du  ressort  de  la  puissance  exé- 
cutive, iléprnd  du  pouvoir  législatif:  où  la  loi  est 
muel^,  là  le  ministre  doit  être  immobile;  ion  seul 
devoir  est  d’en  prévenir  les  iégi.<liiteuni. 

^ Enfin,  Paris,  cette  ville  destinée  par  sa  position 
a être  le  lieu  fort  de  la  liberté  et  l’exemple  <ie  la  ré- 
publique .fixe  les  regards  du  ministre.  Plus  que  toute 
autre,  elle  lui  paraît  intéressée  à l’unité  de  cette  ré- 
publique; et  c e^  avec  douleur  que,  contre  cet  in- 
térêt même,  il  voit  celle  ville  n’avinr  eiic<»re  acquitté 
que  6,000,009,  sur  plus  de  26  dont  elle  est  rede- 
vable. 

Celte  analyse  trop  rapide,  ne  peut  donner  qu'une 
idée  imparfaite  d’un  ouvrage  de  80  pages  sur  des  ma- 
tières abstraites  et  compliquées.  Non*  engageons 
tous  lea  citoyens  qu’emtlamine  l'amour  de  la  répu- 
blique & le  lire,  à le  méditer;  ils  reconnaîtront  que, 
si  la  chaleur  du  patriuiisme  et  l’éclat  de  la  théorie 
sont  deux  qualités  essenlielles  dans  le  ministre  des 
finances  d'une  naissante  et  immense  léniiblique,  il 
doit  encore  y réunir  les  lumières  plus  solides  et  plus 
rares  du  travail,  de  la  pratique  et  de  l'expérience. 
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£ur  U Mémoire  juitifieaiif  du  général  Montesquiou, 
et  la  correspondance  imprimée  par  le  ministre 
Clavière. 

Lrfî  (ktritsdifTamatoires  sont  trop  communs  aujour- 
d'hui pour  faire,  en  Rt^uéral,  une  grande  sensation 
dans  le  public.  Le  Mémoire  justificatif  du  général 
Montesquiou,  où  le  ministre  Clavière  est  si  violem- 
ment attaqué,  a joui  à cet  égard  d’une  distinction 
malheureuse.  La  rt^putatiun  «les  deux  adverwires, 
leurs  places  élevées,  leur  mérite  reconnu,  les  circon- 
stances fâcheuses  où  se  tnnjve  l’auteur  du  Mémoire, 
tout  a concouru  à sauver  de  l’oubli  cette  diatribe. 

En  lisant  le  Mémoire  justificatif,  les  esprits  judi- 
cieux ont  pu  observer  que  tout  ce  <iu’il  reiilerme 
contre  le  ministre  est  fort  étranger  à la  justilkation 
du  général,  lisent  dtl  dès-lors  être  sur  leurs  gardes; 
ils  ont  pensé  que  les  invectives  accumulées  dans 
l’outrage  étant  inutiles  à la  défense  de  l’auteur,  la 
Seule  passion  animait  sa  plume. 

Ils  ont  remarque  surtout,  dans  ce  Jfémoire,  le 
vice  ordinaire  à certains  critiques,  qui  consiste  à ne 
présenter,  dans  les  écrits  qu’ils  censurent,  que  des 
phrases  isolées,  des  idées  sans  suite,  et  de  les  placer 
sous  un  mauvais  jour;  moyen  très  facile  pour  déna- 
turer le  sens,  sans  avoir  l>esoin  d’altérer  le  texte. 
Cette  méthode  est  trop  connue,  elle  est  trop  suspecte 
pour  n’avoir  pas  excité  la  déüance  du  lecteur  éclairé 
et  impartial. 

Ce  que  le  général  Montesquiou  aurait  dû  faire  pour 

I'ustitier  ses  attaques,  le  ministre  accusé  vient  de 
'exécuter  pour  les  repousser.  11  a imprimé  sa  eor- 
respondance  avec  le  général.  Un  supplément  qui  ren- 
ferme trois  pièces  essentielles  vient  d»-  paraître.  Quel- 
ques lettres,  dont  l’auteur  n’a  pas  gardé  les  minutes, 
manquent  encore  ; il  invite  son  adversaire  à les  pu- 
blier. Celles  qu’il  a mises  au  jour  peuvent  faire  ju- 
ger des  autres;  on  voit  l’esprit  qui  ranimait  en  écri- 
vaiit.CeUe  manière  de  réfutation  de  la  part  du  ministre 
ne  laisse  rien  à désirer  du  côté  de  la  franchise  ; elle 
démontre  le  sentiment  qu'il  a de  la  pureté  de  ses  in- 
tentions et  de  l’injustice  de  son  adversaire. 

Que  voit-on,  en  effet,  dans  les  lettres  du  citoyen 
Clavière,  relativement  à Genève?  Il  dé.siniit  sans 
doute  que  les  Iroupt's  françaises  fussent  reçues  dans 
wtte  ville;  mois  c’est  que  leur  admission  lui  pré- 
sentait le  double  avantage  et  d'assurer  rexpé<lition 
faite  en  Savoie,  et  de  favoriser  en  même  temj>s  à Ge- 
nève une  révolution  paisible  en  faveur  de  légalité. 
Celte  mesure,  pour  ne  pas  blesser  l’indépendance  des 
Genevois,  supposait  qu’ils  n’v  apporteraient  aucun 
obstacle.  Aussi  ne  néglige-t-il  rien,  dans  les  premiè- 
res lettres  de  son  recueil,  pour  leur  persuader  d'é- 
carter les  Suisses,  et  de  regarder  les  trou|)cs  fran- 
çaises cumine  des  troupes  amies,  dont  les  intérêts 
n’élaioiit  |>oint  en  op(K)sitiün  avec  ceux  de  la  répu- 
hlique  de  Genève.  Cette  politique  bien  ou  mal  con- 
çue a du  moins  été  professée  franchement  par  le 
ministre.  11  a pu  se  tromper;  i)  a pu  mal  entendre 
les  traités;  et,  dans  ce  cas,  une  erreur  d’opinion 
peut-elle  être  traduite  comme  une  noirceur  de  ca- 
ractère? 

Tout  ce  qui  donne  lieu  aux  reproches  d’inconsé- 
quence, de  contradictions,  adress<^  au  ministre  par 
le  général,  trouve  dans  la  correspondance  une  expli- 
cation très  naturelle.  On  y voit  le  désir  inquiet  qu’a- 
vait le  ministre  de  concilier  l’évacualian  de  Genève 
par  les  Suisses,  In  sûreté  de  l'armée  française  en  Sa- 
voie, avec  l'intérét  que  lui  inspirait  sa  première  pa- 
trie. Dans  une  situation  si  perplexe,  ces  sentiments 
qui  le  pressaient  tour-à-tour  soiitla  seule  cause  des 
variations  apparentes  qu’on  lui  reproche. 
Maintenant  qu'on  voit  dans  leur  cadre  les  phrases 


extraites  par  Montesquiou  dans  les  lettres  de  CU- 
vière,  on  est  étonné  des  fausses  couleurs  sousles- 

auelles  elles  sont  produites.  Mous  n’eu  citerons  què 
eux  exemples. 

Le  ministre  écrivait  au  général,  le  27  octobre  : 
5onÿCs  do^c  que  ces  imbéciites  ne  valent  pas  qu'un 
esprit  éelatré  s'occupe  d'eux,  si  ce  n’est  pour  les  Au- 
mi/ier.  Ü s'agissait  la  des  aristocrates  qu’on  accusait 
Montesquiou  d’écouter  seuls;  et  Montesquiou  donne 
ces  paroles  cuni me  se  rapportant  aux  copitalûteeùer- 
tioie  et  génevois.  Il  prétend  que  le  ministre  lesdési- 
ne  ainsi  à sou  mépris,  après  lui  avoir  recommandé 
e les  ménager  pour  un  emprunt  important,  et  lors- 
qu'il apprend  que  le  général  venait  d’obtenir  leur 
confiance.  L’extravagauce  de  l’imputation  le  dispute 
ici  à la  fausseté. 

Clavière  avait  dit  à Montesquiou  dans  la  même 
lettre  : Si  roua  ne  vous  mettes  d l’ordre  du  jour, 
(oue  vos  talents  seront  perdus.  Le  général  venait  de 
prendre  avec  les  Génevois  des  engagements  qui,  sans 
rien  ajouter  à la  garantie  de  leur  siWté,  semblaient 
au  nmiislre  une  brèche  à la  dignité  française.  Ainsi 
l'ordre  du  jour,  c'était  de  maintenir  cette  dignité. 
Mais,  selon  Montes<iuiou,  c’est  un  reproche  du  mi- 
nistre ,,pour  avoir  sauvé  ses  compolnolee. 

Les  lettres  même  du  général,  ses  propres  aveux, 
concourent,  avec  les  lettres  du  citoyen  Clavière, 
pour  écarter  tout  soupçon  de  malveillance  de  la  part 
lie  celui-ci  contre  son  ancienne  patrie.  Montesipiiou 
ne  lui  écrit-il  pas,  le  18  octobre  : Je  vaû  vous  ôter 
du  pied  une  petite  épine,  en  finissant  la  querelle  do 
Genève.  J'unis  dans  ma  pensée  Us  objets  gui  inté- 
ressent le  bonheur  publie  à ceux  qui  intéressent  vo- 
tre bonheur  particulier.  Ne  lui  dit-il  pas  dans  sa 
lettre  du  27  dudit  : Pourquoi  serai-je  inquiet , puis- 
que j’ai  fait  tout  ce  que  vous  vouliez  ? Le  général  ne 
pensait  ilnnc  pas  alors  que  le  ministre  voulût  le  dé- 
sastre de  Cetieve.  Comment  lier  des  idées  préjudicia- 
bles à celle  république  avec  le  portrait  que  le  mi- 
nistre trace  du  général  en  fonction  près  d’elle?  C'est 
un  riloyen,  dit-il,  page  6,  plein  de  justice,  d’hu- 
manité et  de  lumières,  et  qui  saura  eonnh'er  tout  ce 
qu'il  doit  au  triomphe  de  la  cause  qu'il  défend  avec 
les  égards  dus  à une  ville  alliée  de  la  France.  Quel 
rapport  entre  di*s  pr»>Jels  de  vengeance  contre  les 
Geiievois,  et  de  tels  moyens  employés  pour  les  ras- 
surer? 

Enfin,  il  est  une  ohservatif)n  générale,  au  moyen 
de  laquelle  on  peut  juger  le  Mémoire  justificatif,  et 
qui  est  décisive  dans  celle  question  : c’est  que  l’au- 
teur du  Mémoire  joue  ici  deux  nMes  qui  sont  abso- 
lument coiilradictuircs:  l'homme  quicorrespondâvec 
le  citoyen  Clavière,  ne  ressemble  en  rien  à celui  qui 
décrie  ce  ministre  au  sujet  de  celte  même  correspon- 
dance. 

Avant  bappel  desSuissesà  Genève,  le  général  pré- 
tend avoir  ihjà  reçu  du  ministre  une  lettre  atroce, 
qui  lui  dévoilait  ses  projets  sinistres  contre  celte 
république.  El  après  que  le  général  eut  fait  renaître 
la  paix  a Genève,  il  assure  encore  que  Clavière  n'a 
pu  contenir  sa  rage.  Voilà  deux  faits  entre  lesquels 
se  place  leur  correspondance.  Comment  donc  cette 
correspomianee  n'a-l-elle  aucun  rap|K)rl  avec  ces 
faits?  Pourquoi  toutes  les  lettres  du  général  au  ci- 
toyen Claviere,  loin  de  lui  reprocher  cette  atrocité. 
Ces  projet*  *ini*fre«,  portent-elles  le  caractère  de 
restmie,de  rattachement, de  laconnance?Cornnient 
a-t-il  pu  rniicilirr  ce  ton  d'iii  banilé  avec  le  sentiment 
de  l'iiKlignatioii?  S'il  regardait  sou  correspondant 
comme  un  homme  nrojondémenf  Aypoerile,  pour- 
quoi lui  écrivait-il  dans  sa  dernière  lettre  : J’aime 
votre  franchise,  comptez  sur  mon  atiachement. 

Il  est  donc  survenu  quelque  tvcncmculqui  a trou- 
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bîf , boulerersc'  toutes  îes  idc'es  du  general  en  si  peu 
de  temps,  qui  Ta  fait  passer  tout  à coup  de  ces  sen- 
timents doux,  de  cette  bonne  intelligence  qui  ré- 
gnent dans  ces  lettres,  à ce  déchainement  qui  les 
a suivies.  Cet  événement,  c’est  le  décret  d'accusation 
lancé  contre  lui.  Il  s'est  laissé  persuader  <]ue  le  mi- 
nistre en  avait  été  l'insligaleur.  Le  fait  est  faux;  et 
cette  supposition  calomnieuse  est  la  cause  de  tant  de 
passion. 

Bien  loin  donc  que  Montesquioii  puisse  dire  de 
Clavière  qu’un  esprit  de  vengeance  l’ail  animé  con- 
tre son  ancienne  patrie,  c’estClaviêre,  au  contraire, 
qui  peut  dire  de  Montesquiou,  qu’une  aveugle  ven- 
geance lui  a dicté  cette  fausse  accusation.  Plaignons 
un  homme  mitiirellemcnt  honnête  et  judicieux,  puis- 
qu’il est  assez  aigri  parle  malheur  pour  s'èlre  ainsi 
oublié  lui-méme.  Plaignons  un  écrivain  qui  s’cr't 
fait  connaître  par  des  productions  très  estimables, 
d'avoir  élevé  à cdté  d'elles  un  triste  monument  qui 
les  dépare. 

P.  S.  On  trouvera  dos  exemplaires  de  la  Corres- 
pondance du  niiiiistre  et  du  Siqinlémenl,  à l'impri- 
merie du  Cercle-.Sncial , rue  du  TliéjUre-Françals,  4. 

MÉDECINE. 

Cancer  au  «ein,  large  comme  une  soucoupe'  à café, 
épais  <le  quatre  pouces  au  moins,  trî*<i  dur  , guéri  par  le 
caustique  lie  Nf.  Dur»,  ancien  cliinirgicn  de rhûpilal  tnilt- 
(airc  du  Cap-Français,  tie  Suint-Dun]iuguu:niaUrccnrlii- 
rurgie,  n^çu  a Sainl-Ci’unc,  et  maître  apothicaire  reçu  au 
collège  de  pharmacie  de  Paris,  demeurant  rue  ctUc  Saint- 
Louis,  près  le  Ponl-Pougc* 

Drrlaration  de  madame  Langloit^  demeurant  au 

C ommun  du  Luxembourg^  rue  de  Vaugirard^ 

no  1080. 

Paris,  le  6 noretiihre  179S. 

Je  n'aurais  jamais  cru  que  le  cancer  au  sein  fût  une  ma- 
ladie aussi  commune  parnù  noire  h’xp,  si  je  n'avais  pas  eu 
l'occasion  de  voir  pendant  mon  Iraiiemenl  plusieurs  fem- 
mes qui  im  soni  allaquécs,  et  d'antres  qui  me  disaient 
celles  qui  l'élaicnt  dans  Paris  cl  dans  les  provinces. 

Victime  de  ce  rniel  mal,  je  crois  devoir  à l'humanité  et 
&>la  rccniinaissance  derendre  ma  guérison  publique.  Sûre- 
ment j'aurai  bien  du  plaisir,  si  j'apprends  qu'elle  ait  pu 
inspirer  de  la  confiance  dans  le  même  traitement. 

Il  y a hait  ans,  autant  que  je  peux  me  le  rappeler,  que 
j'ai  trouvé  une  petite  dureté  dans  mon  sem;  je  n'.d  pn 
me  ressouvenir  si  elle  venait  d'un  coup,  pareequ'on  s'en 
donne sisouvent  qu’on  n';  faitpas  allenlion. 

Etuit<e  de  l'humeur?  Je  u'aurais  pas  pu  le  dire  non  plus, 
pareeque  je  n'avais  jaroais  été  malade,  et  que  je  me  por- 
tais bien  ; etiliii,  soit  d'uneoianière,  soit  de  l'autre,  je  n'en 
ai  parlé  é personne,  afin  d’éviter  Pimportunité  des  don- 
neurs d'avis. 

Les  uns  vous  conseillent  de  voir  les  gens  de  Part;  les 
autres  vous  ordonnent  des  remèdes  de  toute  espèce  ; cha- 
cun a le  sien,  et  tous  ont  des  vertus  épranvées. 

Six  ans  se  sont  écoulés  dans  celle  tranquillité:  cepei>* 
dant  il  y a deux  ans  que  celte  dureté  étant  devenue  très 
grosse,  j'ai  commencé  à avoir  peur.  Comme  je  oe  voulais 
pas  absolument  entendre  parler  de  Pinslniment  tranchant, 
j’al  étévoLrM**  llonilier,  marchande,  rue  Saint-Antoine, 
en  face  de  celle  des  Baileis,  qui  avait  été  guérie  du  même 
mal  depuis  cinq  ans,  et  par  un  caustique. 

La  voyant  bicti  portante,  je  n’eus  pas  de  peine  è préfé- 
rer son  iraitemeot. 

JePai  commencé  au  mois  de  df-cembre  4791,  il  a fini 
en  février  1799.  Depuis  ce  temps,  je  me  porte  bien. 

J'obsenerai  que  ce  traitement  u'occasionne  jamais  de 
fièvre,  ni  accident  au  sein,  comme  iofiamiDation,  gonfle- 
ment, ni  hémorrhagie. 

Sigoé  femme  Lasclois,  femme  de  garde-robe  de  la 
belle-tour  de  Louit  Capet. 

Je  certifie  la  vérité  du  fait  énoncé  d-dessus. 

Signé  TiLLaoL-BiLtevaLa,  première  [emme-de-ekae^re 
de  la  belle-tour  de  Louit  Capei* 


Déclaration  de  madame  Aoussif/on. 

Paris,  le  9 janvier  179X. 

C'est  par  les  journaux  que  j’al  appris  que  M.  Dorez  gué- 
rissait les  cancers  au  sein  : c'est  par  la  même  voie  que  je 
don  faire  connaître  qu'il  m’a  guérie. 

A peine  mes  seins  commenoérenl-ils  à se  former,  que 
j'ai  trouvé  dans  le  gauche  une  dureté  de  la  grosseur  d'un 
petit  pots  qui  roulait  sous  mon  doigt  Pendant  plusieurs 
années  elle  est  restée  dans  le  même  état  et  sans  me  faire 
mal.  J'étais  jeune,  et  je  ne  pensais  pas  qu’en  y louchant 
ce  rien  pût  venir  de  conséquence.  Tantôt  je  croyais  celte 
grossetir  diminuée,  tantét  augmentée,  et  quelquefois  je  ne 
la  retrouvais  plus;  je  ne  sais  si  cela  venait  du  cbangc- 
mrnt  déposition  ou  derimagination. 

J’avais  tellement  contracté  l'habitude  d’y  toucher,  que 
souvent,  en  causant,  j'y  portais  le  doigt  ; c'élail  la  même 
chose  quand  je  ne  donnais  pas. 

Cependant,  à force  de  presser  cette  dureté,  j'al  trouvé 
qu'elle  augmentait  et  durcissait.  Je  souffrais  asses  sou- 
vent, et  beaucoup  plus  à l'approche  des  époques  : autant 
je  n'y  pensais  pas  quand  je  ne  souffrais  pas  autant  j'ai  été 
effrayée  lorsque  les  douleurs  sont  venues  plus  fréquentes  et 
plus  vives  et  cela  parcoque,  plus  avancée  en  Oge,  j'avais 
vu  une  personne  mourir  de  ce  mal  daus  un  étal  affreux,  et 
que  j'appréhendais  le  même  sort. 

Enfin,  persuadée  du  danger  que  je  courais  en  le  négli* 
géant,  je  me  suis  mise  entre  les  mains  des  gens  de  l'art  ; 
mais  tous  leurs  remèdes  ont  été  inutiles,  et  n’ont  fait  qu'en:- 
pirer  mes  douleurs.  I.a  réputation  de  M.  Dorrx  e«t  venue 
jusqu'à  moi.  J'ai  pris  soigneusement  des  informations  sur 
ses  talents.  Ses  succès  m'ont  inspiré  la  plus  grande  con- 
fiance. Je  me  suis  mise  entre  tes  mains  le  16  juin  dernier. 
Il  m’a  appliqué  son  caustique,  et  le  trente-unième  jour 
l'ai  été  ^rfailemcnt  guérie.  Voilà  la  vérité  : je  me  poric 
biiv). 

Signé  Rot'ssiLLoa , femme  jémbroite  Chapellierf  place 
de  la  Comédie-Ilalienne» 

M.  Dorez  demeure  rue  et  Ile  Saint-Louis,  n**  105,  près 
le  Pont-Rouge.  Il  n'est  chci  lui,  tous  les  jours,  que  depuis 
une  heure  après-midi  jusqu’à  trois,  excepté  fêtes  cl  di- 
manches. Affranchir  les  lettres. 


MÉLA^GES. 

Aux  auleurt  du  Journal  de  Paris. 

Paris,  ce  t février  1793.  l'an  t*  de  larép. 

Citoyens  j'ai  lu  avec  surprise,  dans  votre  Journal  d'hier, 
à l'article  Commune  de  Paris  que  leprocureurdela  com- 
mune, s'étant  procuré  des  renseignements  sur  la  dénon- 
ciation faite  par  le  citoyen  Hèal  contre  le  citoyen  Foret- 
fier,  il  en  résulte  que  ce  principal  a teulement  obéi  au 
vice-recleur  gui  a ordonné  le  congé  de  Saint-Ckarle- 
mogne^  etc.  Bi  c'est  ainsi  que  le  citoyen  Forettiera  pré- 
tendu repousser  la  dénonciation  faite  contre  lui,  je  suis 
forcé  de  déclarer  à tout  le  public  que  le  fait  énoncé  est  ab- 
solument faux;  que  le  vice-recteur,  ou  plutôt  lecitoyen 
qui  fait  provisoirement  les  fonctions  de  recteur,  n'a  rien 
ordonné,  ni  directement,  ni  indirectement,  ni  de  vive 
voix,  ni  par  lettres,  ni  par  mandeoeot,  relativement  au 
congé  du  ci-devant  Saiut-Charlemagne;  que  ce  n'est  donc 
pas  au  vtee-reeteur  que  le  citoyen  Forestier  a obéi,  niaLs 
sans  doute  à l'usage  et  au  réglement  de  congés  de  1777, 
qui  met  expressément  de  ee  nombre  le  38  janvier,  dit  la 
Saint-Charlemagne.  En  vertu  de  ce  règiemcnl  iluemcnt 
homologué,  et  parconséqnmt  provisoirement  maintenu, 
ainsi  que  les  autres  lois,  statuts  et  râlements  de  l'üni- 
venilé,  par  U loi  du  12  octobre  1791,  le  vlce-reeteur  n'a- 
vait  pas  droit  de  supprimer  ce  congé,  qui  d'ailleurs  avait 
un  objet  utile,  celui  d'exciter  l'émulation.- Hais  U a cru 
pouvoir  s'abstenir  de  donner  le  mandement  qui  était  d'u- 
sage à l'occasion  de  la  prétendue  fêle  : ce  qui  est  bien  eoo> 
traire  à rasscrüon  insérée  dans  le  rapport. 

Je  sais  apprécier  en  homme  libre,  et  qui  veut  l'être  au 
péril  de  sa  vie,  la  mémoire  de  Charlemagne  et  de  tous  ses 
kcmblaUcs;  et  je  n'ai  jamais  estimé  en  eux  que  le»  quali- 
tés utiles  au  genre  bumaio.  J'ai  adressé  dè»  hier  ma  récla- 
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nalion  an  oiu>7«n  precaraar  d«  la  coffimuDa»  et  j'espre 
qu'il  me  rendra  la  justice  que  je  demande,  en  la  commuDH 
quant  au  conseil  Kéoera).  En  allenduol,  dtnycns,  je  vous 
prie  de  Toolutr  bieo  bu4rer  aa  ktlre  daiM  votre  prochain 
journal. 

Si^  Birit,  ancien  reelnr  (l'tto  de  vœ  aboniida)  fm* 
$mnt  le$  fbneHonê  de  reatear. 


ANNONCES. 

La  séance  pour  lea  adjudtcalions  déflnittvea  an  barran 
des  biens  à rendret  me  Salnte*Avoie,  n*  97,  aura  lieu  le 
mordi  tO  (érrier,  quatre  heures  de  relevée.  — La  notice 
Imprimée  des  objeLs  qui  seront  adjnfés  se  distribue  gra- 
tis au  burrau.  '-*11  7 sera  >eudii  à l'amiable  une  belle 
terre  d.inslrColen(iD,  ayant  château  à la  moderne,  avec 
des  dépendanres  en  terres  labourables,  prairies,  herbages 
et  bois,  produisant  15,000  livres. 

Une  terre  située  dans  le  département  de  l*Tonne,  I 
trente-sis  lieues  de  Paria,  ayant  château  entouré  de  fossés, 
d'eaux  vives,  jardins,  étangs  cinq  cents  arprtils  de  boLs, 
quatre  corpa  de  fermes  avec  le<  terres  eu  labour  et  prés, 
et  autres  dépendances,  produisant  300,000  livres,  sur  l'en- 
chère de  930,000  livres. 

Une  terre  shuée  près  de  Tersallles,  sur  renchère  de 

160.000  livres 

Une  terre  près  la  rllle  de  Laigle  en  Normandie,  sur  rca- 
ebère  de  A::0,000  livres 

Un  domaine  prés  Saulieu  en  Bourgogne,  produisant 

5.000  livres,  franc  d'imposition,  sur  l'encliéie  de  130,000 
livres. 

Une  fermeprès  de  Nogent-stir-Srine,  à vingt-huit  lieues 
de  Paris  avec  bâtiments  ; six  cents  arprnis  de  terre  en  une 
pièce,  et  quatre-vingts  arpents  en  prés  et  bols,  sur  l'encbère 
de  330,000  livres 

Une  maison  â Paris,  place  des  Fédérés,  13,  ci-devant 
place  Royale,  avec  sortie  sur  In  me  dei  Toumciles,  sur 
l'enchère  de  60,000  l<vrcs 

Il  sera  vendu  1 vie  noé  terre  près  Argentan,  produisant 

3.000  livres. 

On  reçoit  gratuitement  au  bureau  les  demandes  ponr  ac- 
quérir, et  le»  propriétaires  qui  ont  l'intention  de  vendre 
appt  invités  à y faire  passer  leur  annonce. 

ronfine  du  citoyen  Égalité, 

Suivant  le  l■bleaoder^rtitknIpourPannéel703,  il  y 
a eu  vingt  déct*a  connus  dans  ladite  année,  éteignant 
trenleneuf  actions,  lesquelles  iointes  aux  cent  trente-six 
actions  éteintes  et  déjfc  comptées  pour  les  années  précéden- 
tes, donnent  iine«ommede  8,870  lîm-s  1 sous  1 deniers. 

Quaratue-nenf  parties  ont  été  négligé  d'étre  perçues 
depuis  trois  ans,  et  sont  présumées  éteintes { elles  sont 
composées  de  «olxante-quatre  actions , lesquelles  jointes 
aux  cinquante-deux  actions  (en  quarante-six  parties,  dont 
onta  sont  réclamées)  prét-édemment  présuméea  éteintes, 
pro«luiscnl  une  «omme  de  1 3,716  livres  13  sous. 

Di*  ces  deux  sommes  réunie»,  déduisant  celle  de  ISIWres 
19  sous  5 deniers  trop  comptée  au  dernier  tableau,  U reste 
celle  de  31 , 1 07  livres  3 sous  1 1 denier». 

Celte  dernière  somme  donne  k chacune  des  cinq  mille 
sept  cent  dix  actions  copartageantes,  9 I.  14  s-  ifaeerois$e- 
ment  pour  laSte  année  1793,  sauf  19  I.  1?  s.  1 danier 
trop  payé,  et  à reprendre  sur  la  somme  qui  sera  k partager 
pour  1799.  Arnoilt,  fr^torifeede  M*  Egatiti, 


PROSPECTUS. 

Vue  da  la  bataille  de  Jemmapes,  gravée  k Peau  forte, 
par  Hertaur,  et  dessinée  sur  les  lieux  per  Boixot  fils  aîné, 
et  Gerbet , tous  deux  canonniers , et  tous  deux  présents  à 
celte  fbmeuse  bataille  qui  lit  triompher  les  armes  de  la  r^ 
publique.  Cette  vue  sera  accompagnée  d'un  plan  d'attaque 
générale,  et  d'une  inatruclion  topographique  eontenant  Ica 
prinripaux  déiaila  de  l’action  1 on  y joindra  des  notes  In- 
téressantes. 

Celle  première  livraison  est  do  7 liv. 

Les  auieurs  se  propo^nt  de  fkira  paraître  trois  voesdif- 
féiaotes  de  celte  bataille. 


La  première  représentera  Paltaque  du  mella. 

La  seconde,  l'instant  où,  vers  l'heure  de  midi  la  général 
Dumouriei  donne  l'ordre  pour  l'atlaque  générale  et  Pu- 
aaut  des  redoutes.  (Celte  seconde  vue  étant  la  plus  Impor* 
tante  paraîtra  la  première.) 

La  troisième,  la  nuit  qui  suivit  cette  Importante  vicKdrt^ 

Ces  tfoiavuea  ont  en  l'approbailun  des  généraux  et  dea 
prindpeux  officiers  de  l'armée  auxquels  elles  ont  étécooH 
muniquées,  et  elles  n'ont  été  entreprises  que  par  leur  au- 
torisation. 

Lea  peraoanesqui  voudront  looserire  pour  la  première 
livraison  sont  priées  de  rerneiire  la  somme  de  7 liv.  ou 
leur  SAomiM  ion,  avec  leur  adresse. 

Au  bureau  du  Alonif  rur,  rua  du  Jardinet , vis-d-vti  ta 
rue  de  VEperon  1 

Au  eecrêtariat  de  ta  soci'ef^  de»  Ami»  de  CEgaUUf 
êéant  €tuxJaevbin$t  ru»  Saint-Honoré  ; 

( hei  U eitogen  Joubert,  aux  deux  Plfier»  d'or,  rua  de» 
Uathurint-St-Jaeguee: 

Cke»  le  citoyen  Beauqueene^  à ta  Buvette  de  VAstem^ 
btie  nationale. 


AVIS. 

Joseph  DanicU  cblrurgico-dcntlste,  piévient  tes  conci- 
toyens qu'il  met  des  denl'v  artifidclles  k pivot,  d'une  nou- 
velle invention;  elles  servent  comme  les  dénis  nslurfiles, 
conservent  toujours  leur  couleur,  et  M>nt  incnrrupllbies. 
~ Il  compose  flu<si,  pour  la  conservation  des  dents  et  dea 
gencives,  un  opiat  connu  depuis  p)u<>ieurs  années.  Il  en 
vend  des  pots  de  3 Üv.  et  6 liv.  et  f.ill  des  envois  dans  toute 
l'Europe.  — On  le  trouve  tous  les  Jours  depuis  onxe  heures 
jttsqu'k  une  heure,  et  depuis  quatre  Jusqu'à  six  du  soir, 
rae  des  Fo'^sés-Saint-Germain-rAuierrois  n.  19. 

— Ledluyan  MulonUre,  babitani  et  uégociaotaux  Cayet 
(Sainl-Louis),  partie  du  suddeSaint-I>onùngue,  actuelle- 
ment k Nantes,  se  proposi*  de  partir  pour  relie  colonie,  en 
mars  prorbain , et  de  reprendre  sa  mai*'on  de  commerce 
sou^  la  raison  de  Mulontére  père  et  6is.  11  offre  ses  services 
k MM.  tes  colons,  commerçants  et  autres,  qui  pourraient 
avoir  dons  celle  partie  des  biens  i faire  administrer,  quel- 
qnes  successions  k recueillir,  ou  tout  autre  affaire  de 
commerce:  Il  se  flatte  que  ceux  qui  i’ont  ci-devant  chargé 
do  leurs  tnléréU,  rbonnreroot  encore  de  leur  cnnGance, 
L’expérience  de  trente  années  de  coloaie,  la  connaissance 
de  la  majorité  des  habitants  et  babUalions,  rcsaclitu<iè 
et  l'activiié  qu'il  a toujours  aupnrléc«,  comaincroni  bienldt 
ceux  qui  s'adresseront  k lui  de  la  bonté  de  leur  choix. 


Avit  du  Rfdaeteur, 

Noos  allons  reprendre  l'irsage  que  nous  avions  Inter» 
rompu  depuis  quelque  temps  de  donner  di-s  eupplémeMt»^ 
dans  lesquels  on  pourra  faire  insérer  des  articles  de  quelque 
étendue  qu'ils  aoicnl,  en  payanlsculement  ceqo'il  fbui  pour 
couvrir  celte  augmentation  do  frais.  L'accroissement  coo- 
stdorable  du  nombre  de  noa  souscripteurs,  non-seulement 
en  France,  mate  k l'éiringer,  rond  la  publicllé  de  chacun 
décos  ariiclce  Infiniment  plus  avantageuse  pour  ceux  qu'ils 
inlércmenl.  l.ea  mlnteircs,  lea  arimini'iraieura,  tous  lea 
hommea  publies,  tant  k Parte  que  dans  lea  départnnenta, 
trouveront  difficilement  une  manière  plus  sûre  et  plus 
prompte  de  faire  connaUre  leurs  opérations  dans  toute 
l'Europe.  Les  particuliers  n'en  trouveront  aucune  capable 
de  répandre  au  même  degré  leurs  entreprises,  leurs  dé- 
couvertes et  les  avis  et  annonces  qui  peuvent  int^iaer  leur 
réputation  ou  leur  fortune. 

Le  tirage  à pris  de  onze  mille,  le  prix  actuel  du  papier, 
de  la  maiu-d'ouivre,  etc. , nous  obligent  k fixer  le  prix  de 
l'insertion  k 36  sous  par  ligne,  135  liv.  paroolonne,  al 
790  liv.  pour  le  supplément  entier. 

Il  fkui  s'adresser  au  bureau  de  la  rédaction  du  Moniteut^ 
rue  du  Jardinet. 

Ceci  n'a  rapport  qu'anx  oh)ets  que  Ton  veut  ptibller  eo 
même  temps  a Paris  et  bora  de  Paris  : les  personnes  dont 
les  avis,  annonces,  etc.  ne  devront  être  distribués  que 
dans  Paris  seulement  s'adresseront  au  bureau  da  tArisear 
nationatf  nie  Uaulefeuille,  naiion  des  Piémoolréa* 
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POLITIQUE. 

DANEM.VRCK. 

Cppemkaftiêt  U S4y«»irin’.  11  »*cst  Consé  an  ebâlcaa 
OM  cftptee  de  «lei  iUiératr^,  L’écujer  ehamMlen  de 
llaDKb  I Mvaiit  phjiklen , y donne  nu  coun  ; et  des  fem* 
DM»,  de«  «eigneurf , des  savaitU  aeeemblât  pluùean 
fols  par  «emaîne  pour  entendre  les  leçumt.  Malgré  la  dégel, 
il  n*a  passé  dep«üa  le  lé  de  ce  imùs  que  d««i  oarirei  au 
Bund. 

L'euToyé  de  Danemartk  à Varsovie.  M.  de  Bourke.  est 
arrivé  en  cette  ville.  ->  Par  un  coarricr  arrivé  le  18,  de 
Naples,  Penvoyé  de  cette  cour,  M.  le  duc  de  Sieygnano , a 
reçu  M>n  rappel  et  ordre  de  se  rendre  à Londres  en  la  même 
qiialiié;  il  paît  la  semaine  prochaine  pour  aller  remplir  ce 
Douveau  poste.  Le  même  courrier  a apporté  la  nouvelle  de 
la  tempête  qu'a  esauyée  la  ÛoUe  française  à la  hauleur  de 
Cagliari. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  de»  buitelin»  m</nu<cri/j  de  IVaatta,  de*  10  et 
21  janvier,  — Les  Etats  de  la  Bassc-Aulricbc  s'atsembUy 
TCtil  le  18  pour  prendre  une  résolution  n lalive  au  doo  gra* 
truil  pour  les  frais  de  la  guerre  : notre  toHverain  a ^jé 
reçu  UC  toutes  parts  des  sommes  considérables  pour  cet  olh 
jet  Le  résultat  des  conréreines  des  Etais  de  la  Basse>Au« 
Uirbe  a été  uoecoiilribuiion  volontaire  de  é0«0ü0  ducats. 

Du  mande,  comme  une  chose  eeriaiutt  ce  plan  du  ca* 
binetde  Rassie.  La  duc  de  Richelieu  est  parti  de  Péters» 
bourg  pour  se  rendre  auprès  du  prince  de  Condé,  et  lui 
porter  la  réitération  de»  dispositions  de  l'impéraliice  en  fa« 
veur  des  émigiés  français  : cette  *ou»eraine  s'engage  à 
HDUtenir  viveraeol  leur  cause:  et  dans  te  cas  où,  malgré 
le»  efforts  réunis  à ceux  des  puissances  coalisées,  ta  repu» 
Mdfue  /"ranfoüe  viendrait  8 se  consolider  de  manière  à ôter 
tout  es|K>ir  aux  princes  et  à la  noblesse  beoms  de  leur  pa* 
trie,  l'impératrice  de  Russie  offre  au  prines  de  Condé, 
pour  lui,  sa  famille  et  six  mille  émigrés  qui  sont  à u suite, 
an  établissement  sur  les  bords  de  la  mer  d'Awff.  au  A6*  de- 
gré de  latitude.  Le  prince  sera  reconnu  chef  de  la  colonie  ; 
Il  recevra  6,000  ducats  pour  l’aider  à l'y  rendre  avec  scs 
émigrés,  qui  obtiendront  chacun  deux  chevaux,  deux  va* 
cbes,  et  qui  se  goavemeront  suivant  leurs  io»  cl  leur  reli* 
gion.  Ce  pays,  dont  le  sol  c*i  excellent,  fait  partie  du 
royaume  de  Pont,  où  régnait  Mithridate. 

Lea  ueocatoiree  et  iHAiiitotrca  de  l’empereur  contre  la 
France  ont  èié  sigr.iftés  à Rati»bonne,  de  la  part  de  l'arcbe* 
aêque  de  Salixbuurg,  comme  l'un  d<a  direcicurs,  ri  aux 
autres  Etats  du  cercle  ayaut  séance  à la  diète:  mais  ils 
n'ont  pas  encore  été  alDcbés.  Probablement  on  atu  nd, 
pour  cet  effet,  la  même  démarche  do  la  part  de  i éiec/eur 
de  Bavière;  ces  deux  cours  n'agissent  point  de  concert, 
pareequ'U  y a uoe  cooleslatlou  entre  elles  toucbanl  la 

présé.iDce. 

Le  10  de  ce  mois,  est  venu  à la  dictature  le  décret  de 
eommtssion  de  l’empereur,  par  où  il  est  confirmé  que  le 
prince  de  Saxe-Cobouig;  a le  commandement  suprême  de 
ramée  d'Eropire. 

On  mande  de  CoblenU,  que  plusieurs  régimenis  impé* 
riaux  prennent  la  rouie  de  Wesler-walü  pour  joindre  l'ar* 
mée  du  général  Clairrayt.  Ib  y seront  dans  irob  jours 
d'ici;  ils  iraln<-nl  avec  eux  la  grosse  ariillerie  qui  a été 
employée  au  siège  de  Drigrade.  On  a amené  ki,  ces  jours- 
ci,  un  colonel  de  efaasseurs  qu'on  a »aisi  dans  l'Hundaruch. 
Il  avilit  avec  lui  duute  hommes  qui  se  sont  échappés  par 
les  rvnélifs,  mais  on  s'eat  emparé  de  leurs  chevaux  et  de 
plusieurs  chariot»  chargés  de  grains.  — Le  fils  du  duc  de 
Brunswick,  qui  a été  blcNsé,  ot  ici.  On  a tiré  une  des  bal- 
les qui  n'éiait  pas  fort  avant  dans  les  chairs.  Quant  é l'au- 
tre, il  préfi-rc  de  la  garder  plulùt  que  de  souffrir  une  opé- 
ration douloureuse* 

ANGLETERRE. 

f^ndretf  /e  7/‘érr#er.  — Tandis  que  les  membres  du 
parlement  britannique,  les  uns,  saisis  de  la  terreur  puérile 
8*  Série  — Tome  II, 


dont  on  a eu  l'art  de  frappar  une  partie  considérable  de  la 
nation;  les  autres,  dévoués  dans  tous  les  temps,  sans  ré- 
serve Il  saut  exception,  aux  vues  pertoonelles  du  gouver- 
nement, semblent  tous,  d'uu  commun  accord  . livrer  à la 
faniaisie  du  roi  et  de  sev  amis  la  volonté,  les  forors  et  la 
fortune  du  peuple  anglais,  quelques  hommes,  dans  1rs 
deux  chambres,  ont  le  courage  de  résister  à cet  entraîne* 
ment  générai,  et  risiirit  de  sacrifier  une  popularité  dd 
quelques  mois  h une  gloire  et  à une  reconnaissance  du- 
rabka.  Dans  1a  cliambre  des  communes.  If.  Fox.  M.  Sbe- 
ridan , M.  Grey  et  cinq  h six  autres  membres  t<)  imroua* 
blemenl-  attaché  au  système  de  conduite  politique  qu'ils 
ont  toujours  suivi  avec  une  si  bouorable  conslanoe,  debout 
au  milieu  des  insultes  et  des  prévention»  journalières  des 
com|)lices  et  des  vktimr»  du  gouvernement,  appellent 
d'une  partie  de  la  nation  anglais  trompée  en  ce  moment 
I la  nation  en'ièie,  mieux  iiulruile  dans  quelques  mois. 
DansUrliamhrehante,  quatre  UK'mlirrs,  usant  du  droit  do 
proiesl  attribué  aux  pairs  par  la  canslUution,  ont  fait  in- 
sérer le  6 de  ce  mois,  sur  h-s  ri-givin-s  de  la  cbambre,  k'Ur 
dissenlimeiil  «le  l'opinion  de  la  majorité. 

Dans  celle  pièce,  qu'on  dit  écrite  avec  beaucoup  de  fer- 
meté, dedigniléet  de  modération,  temarquis  deLansdown 
et  les  comtes  Stanbopc,  De>by  et  Lauderdnie  expriment 
leur  im]irobaiUm  soUnnclIe  des  mesures  hostiles  que  lo 
gouvernement  angluis  prépare  contre  la  France.  Cel  acte, 
souscrit  r'*  de»  bummes  honorés  de  la  considération  pu- 
blique, et  en  qui  la  nation  a toujours  trouvé  des  défen- 
s«'urs  éclairés  «le  scs  droits  cl  des  gaiü  eus  fidèles  du  scs  iO' 
térèt»,  cet  acte  sera  >ans  doute  la  première  pièce  de  l'appel 
de  la  raison  et  de  l'inlén'l  public  au  tribunal  de  l'opinion 
publique,  I ce  tribunal  docii  la  justice  souveraine  remet 
toujours  i leur  place  les  hommes  et  les  choses  que  le  dés- 
ordre des  intérêts  personnels  en  a fait  sortir,  I ce  tribunal 
dont,  ilya  peud^années,  lors  des  piéparatib  hostiles  do 
l'Angleterre  contre  la  Russie,  la  fuicc  toute  puissante  sut 
bien,  avtc  aulaol  de  promptitude  que  de  lrant|uillilé, 
étouffer  la  voix  d'un  parlement  qui , dans  les  erreurs  de  la 
séditriioD  ministérielle,  avait  cru  faire  entendre  la  voix  db 
peuple. 

HOLLANDE. 

la  Haye , U 5 firrier.  — On  est  ici  dans  une  grande  in- 
quiétude sur  les  desseins  di'S  Français  ; on  parait  craindre 
une  invasion.  On  lient  cliei  le  sistliouder  des  conseils  do 
gurrre  fréquents,  et  où  ne  manquent  jamais  tes  oOîciers  Irv 
plus  connus  par  leur  lervili!  alluchemeut  au  despotisme- 
Orange.  U en  est  déjà  résulté  quelques  mesures. 

Les  troupes  qui  se  trouvaient  dans  l’intérieur  de  la  répu- 
blique ont  eu  ordre  de  se  réfiarür  sur  les  fi  ontières.  Toutes 
les  espérances,  toutes  les  reRsourccs  sont  danx  rAngtclerre, 
On  attend  k débarquement  d’un  corps  de  Inmpe»  anglai- 
ses. Les  courriers  ne  font  que  voltiger  de  Londres  et  Bci  bfs 
Ici,  et  d’ki  é Berlin  et  Londres. 

Le  prince  héréditaire  est  parti  pour  i'AUcmagnn, 

ITALIE. 

ExtraU  du  rdeft  détailtl  de  Vtmntelnat  de  Pagenl  de 
Ffanee  d Rome,  Hugot  Bauevitle,  — Rome,  le  18  Jen- 
Wer.  — C'était  un  pmjet  formé  à Rome  depuis  longtemps 
d'envelopper  tous  le*  Français  dans  une  proscription  fu- 
neste. On  prêchait  ouvertement  dans  cette  ville,  depuh  un 
an , fci  répret  ticHienne»  ; et  ce  n’élall  pas  on  mystère  que 
le  nom  de  quelques  premières  vlclimc»  désignées. 

La  nuit  du  tS  au  t é fut  enfin  marquée  pour  cet  atten- 
tat ) et  si  un  seul  crime  a fhlt  manquer  l'entière  exécution 
du  complot,  on  ne  doit  l'attribuer  qu'h  l'empreasemenl  do 
peuple  h «e  procurer  rrt  e fête  atroce. 

Cependant  l«*s  artKlcs  résidant  & Rome,  plirsleurt  fWi 
rassurés,  avalent  repris  leurs  travaux.  Bosscville  leur  avall 
rendu  le  calme  et  même  l’espérance  d’élre  désormais  tran- 
quilles, sur  la  fol  de  vingt  promiîsscs  de  la  part  du  secré- 

(1)  De  ce  nombre  éuient  Wjcombe,  Russcl,  Wliiicbrcad. 
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àci  iüt  et  le  projet  de  bire  égorger  tous  les  patriotes  daoi 
la  >ille  de  Rome. 

ÉDIT. 

Autant  S.  &•  notre  seigoeur  le  pape  Pie  Vf,  benreuse- 
ment  régnant,  a été  seniible  aux  ténioi|Dages  que  te  peuple 
de  Rome  lui  a donnés  les  jours  passés,  de  son  allacbement 
il  la  religion , rt  de  son  amour  (x>ur  lu  personne  de  S.  S. , 
autant  le  Sainl<Pérc  a été  affligé  de  voir  que  ce  même  peu* 
pic , au  milieu  des  émotions  par  lesquelles  il  a cru  devoir 
témoigner  ses  sentiments,  se  soit  laissé  emporter  S quelques 
cicès  qui  ont  Imublé  la  tran{|uillité  publique,  etcés  peu 
dignes  d'une  nation  qui  doit  sc  faire  gloire  d'étre  élevée 
dans  de  bons  préceptes,  et  nourrie  d'une  morale  dont  (ouïes 
les  maximes  recommandent  la  paix , la  douceur  et  la  cba* 
rité  envers  le  prochain. 

Ko  conséquence,  S.  S.  a ordonné  expressément  de  pu* 
blieren  son  nom,  que  tandis  qu'elle  s'occupe  sérieusement 
et  avec  la  plus  active  surveillance  i conserver  iniacle  la 
foi  catholique , spécialement  à Rome  et  dans  l'Etat  eedé* 
liasttque,  et  qu'elle  pretul  toutes  les  mesures  propres  à as> 
surer  le  repos  et  la  tranquillité  de  ses  sujets,  elle  veut  et 
exige  d'etix  qu'abandonnant  entièrement  l'emploi  de  ces 
moyens  h sa  sollicitude  paternelle,  ils  se  tiennent  é l'avenir 
dans  une  situation  plus  calme  : elle  veut  qu'ils  évitent  toute 
e«^péce  de  fbmulte  ou  d'attroupemenl,  à quelque  heure  que 
ce  soit  du  jour  ou  de  la  nuit,  et  pour  quelque  motif  ou  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ; elle  veut  qu'ils  s'abs* 
tiennent  de  bruit,  de  clameurs  ; die  veut  enfln  qu'ils  n'en< 
dommagent  aucun  bétel,  aucune  boutique,  et  qu'ils  n'in* 
suUent  nulle  part,  et  en  quoi  que  ce  soit,  et  en  rien , aux 
personnes,  n'Imporle  leur  origine,  leur  nation,  non  plus 
qu'à  ce  qui  peut  leur  appartenir.  Le  Saint*Pére  déclare 
qu'il  regardera  comme  personnel  et  comme  un  manque  de 
respect  à lui-méme  tout  acte  contraire  à ces  dispositions. 

Le  Saint-Pîre,  plein  de confiaivce  dans  la  religion,  l'a- 
Dioiir  et  la  docilité  du  peuple  romain,  se  persuade  que  ce 
peuple  obéira  scrupuleusement  à des  ordres  paternels,  et 
que  cette  occasion  lui  fournira,  à ce  peuple,  un  nouveau 
moyen  de  prouver  son  esprit  de  subordination.  S.  S.  compte 
le  trouver  aussi  disposé  à robéissartee,  qu>llcestelle*méroe 
portée  à éloigner  de  son  coeur  le  chagrin  d'avoir  jamais  à 
exercer  des  actes  de  justice  rigoureuse  contre  des  sujets 
que  S.  S.  chérit  avec  la  plus  grande  tendresse. 

Donné  au  palais  du  Vatican,  le  seizième  jour  de  jan- 
vier 1703,  Signé  F.  X.  cardinal  de  ZsLAtu. 

La  république  française  ne  laissera  point  sans  vengeance 
le  complot  du  prêtre  roi,  elle  qui  combat  les  rois  qui  n'ont 
point  de  liare.  Cette  vengeance  sera  nulle , si  Rome  n'est 
pas  détruite.  11  est  temps  que  celte  vRte  disparaisse  du 
globequ'ellropprime.  La  révolution  française  l'a  proscrite. 

En  vain  l'appareil  des  monuments  des  arts  la  protège. 
Que  env  dépouilles  du  temps  soient  seules  préservées,  et 
viennent  mriebir  le  sol  de  Nice , nouvelle  terre  de  liberté, 
où  les  français,  victorieux  de  leurs  ennemis,  jouiront  à ta 
fois  de  tous  les  genres  de  triomphe  qu'un  peuple  libre  et 
éclairé  puisse  se  promettre,  en  y contemplant,  sous  ce  même 
ciel  de  l'Italie,  les  riches  dépouilles  de  la  supcrsUüon  et 
du  despotisme  terrassés  en  même  temps. 

DÉFARTENENT  DU  MONT-BLANC. 

Chambéry,  le  10  féerier,  — Les  commissaires  de  la 
Convention  ont  eu  à dévorer  bien  des  désagréments  et  des 
difficultés  pour  parvenir  à i'organisalion  parfaite  du  qui* 
tre-vingt-quatrième  département  de  la  république.  Enfin, 
elle  est  achevée.  S'ils  ont  rencontré  quelquefois  les  ob»ta< 
des  du  misérable  égoïsme,  ils  out  eu  en  général  i se  louer 
du  plus  grand  immbre  des  nouveaux  Français,  malgré  l'ex* 
plosion  de  mille  petites  passioos  locales  qui  n'ont  honoré 
personne. 

Chambéry  est  le  chef-lieu.  Son  district,  à raison  de  la 
pt^ulalion,  qui  est  de  115,201,  fournira  19é  électeurs.  Ce- 
lui A*Jnneey  en  foumiia  120,  sur  une  (lopulalion  de 
77,325.  Celui  de  Tkouon  en  fournira  05,  sur  une  popula- 
tion de  99,445.  Celui  de  Cai\}uge  fournira  le  même  nom- 
bre. Celui  de  Moustier  en  fournira  62  sur  une  population 
de  40,315.  Celui  de  Saint^Jean-de-ifaurienne  en  fournira 
79,  sur  une  population  de  49,921.  — Total,  70f. 

Aujourd'hui , les  asaembléts  primaires  se  forment  pour 
bOQuner  les  électeurs. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  Bréard» 

SOTTE  DE  LA  SÉANCE  OU  LUNDI  11  FÉVIIEB. 

Bouebotte:  Citoyens,  il  n’esl  jamais  inutile  que 
1 assemblée  connaisse  l’opinion  publique  des  dépar- 
meiits  sur  tous  les  événements  iwlillques:  rien  ne 
peut  lui  procurer  d’une  manière  plus  certaine  cette 
counaisMnee  que  les  sentiments  que  tous  lescitoyens 
lui  expriment  a l’occasion  de  cesinémesévénements, 
elcependaiitje  m’aperçois  que  1a  plupart  des  adres- 
ses vont  se  perdre  dans  le  néant  du  comité  des  péti- 
tions. En  voiià  trois  que  j'en  ai  retirées,  qui  vous 
sont  adressées  par  les  sociétés  populaires  de  Ton- 
nerre, Saint-Florentin  et  Joigny , département  de 
l'Yonne;  elles  sont  relatives  à la  mort  de  Lepelletier 
et  ù celle  du  tyran.  J’en  demande  la  lecture,  la  men- 
tion honorable  cl  l’insertion  auBullcÜn;  car  l’assem- 
blée doit  une  attention  particulière  aux  adresses  de 
ce  département,  quand  elles  concernent  la  mort  d’un 
de  ses  députés. 

Les  deux  dernières  proposilionssoiit  décrétées. 

Cambacébcs  : Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion a été  fixé  à trois  mois,  à compter  du  jour  de  la 
signiljcalioti  des  jugements  à pei'sonocou  domicile, 
]>üur  tous  ceux  qui  habitent  en  France,  sans  aucune 
distinction  quelconque  et  sans  que,  sous  aucun  pré- 
texte, il  puisse  être  donné  des  lettres  de  relief  de  laps 
de  temps:  telle  est  la  disposition  littérale  de  l'art.  14 
du  décret  du  27  novembre  1790. 

Lecitoy’en  Caraccioli  se  plaint  de  ce  que  ce  de'lai 
est  itisufli^nt  pour  les  habitants  du  département  de 
la  Corse;  il  demande  qu’il  soit  prolongé,  et  qu’on  lui 
accorde  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  , à l’ef- 
fet de  se  pourvoir  en  cassation  d'un  jugement  rendu 
contre  lui,  le  13  juillet  1792,  par  le  tribunal  de  dis- 
trict de  Cervione. 

Votre  comité  de  législation,  à qui  la  i>étition  de 
Caraccioli  a été  renvoyée,  en  a considéré  l’objet  sous 
le  double  rapport  de  rmlénU  général  de  la  Corse,  et 
de  l'intérét  particulier  du  pétitionnaire. 

Quant  à l'intérêt  génénil,  il  est  évident  qu’il  faut 
excepter  les  habitants  de  la  Corse  d'une  disposition 
qui  ne  peut  s’appliquer  qu'aux  habitantsde  la  France. 
L'intempérie  ue'S  saisons,  un  trajet  de  q^uatre-vingts 
lieues  qui  sépare  l'île  de  Corse  du  continent,  U né- 
ce^ité  de  traduire  en  français  les  pièces  du  procès, 

3ui  sont  souvent  en  italini,  cnliu  le  vœu  général 
CS  citoyens  corses,  exprimé  par  l'organe  des  dé- 
putés de  ce  département  à la  Convention , tels  sont 
les  motifs  qui  déterminent  votre  comité  à vous  pro- 
poser d’étendre  à leur  égard  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  de  jugement. 

Quant  à l’intérêt  particulier  du  pétitionnaire,  des 
considérations  d'ordre  public  et  le  texte  de  nos  lois 
s’opposent  également  a ce  qu’il  lui  soit  accordé  des 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps.  L'usage  de  ces  let- 
tres a été  expressément  aboli  par  l'article  XIV  du 
décret  du  27  novembre  1790,  et  le  décret  <|ui  accor- 
dera aux  Corses  une  prolongation  de  délai  pour  re- 
courir au  tribunal  de  cassation  ne  saurait  avoir  un 
effet  rétroactif. 

D’après  cet  exposé,  votre  comité  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  interprétant 
l'arlicle  XIV  du  décret  du  27  novembre  1790,  dé- 
crète que  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  des 
jugements  rendus  par  (es  tribunaux  de  la  Corse,  sera 
de  six  mois  pour  les  habitants  de  ce  département, 
passe  à l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen 
Caraccioli,  tendant  à être  relevé  du  laps  de  temps 
écoulé  depuis  le  30  octobre  dernier,  à l’effet  de  se 
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pnurvoir  pn  camion  d'an  jiigrmrnt  rendu  contre 
lui,  le  12  juillet  17U2,  par  le  tribunal  du  district  de 
Cervione.  • 

Fiusieurs  membre  s’i^ièrent  contre  la  seconde 
{>arlie  du  décret. 

biirui  demande  que  Caraccioli  jouisse  du  bénéilce 
de  la  lui. 

Mnilevaux  observe  qu*il  suHit  de  généraliser  les 
dispositions. 

néal  propose  de  rayer  du  décret  le  dernier  article, 
et  de  mettre  dans  la  prrniièn*  disposition  ces  mots  : 
• couire  leajugemeuts  rendus  jusqu’à  ce  jour  et  con- 
tre ceux  à rendre.  • 

Le  rapporteur  tdisenro  que  le  eoniité  a dû  se  ren- 
fermer dans  Usi'Yérité  des  principes,  mais  que  la 
CoiiTention  pouvait,  par  sa  haute  puissance,  faire 
partici(H'r  le  pétitionnaire  au  bt^nélicede  In  loi,  pour- 
vu qu'on  ne  fît  pas  renaître  Tutage  des  lettres  du 
relief. 

Le  projet  de  décret  de  Cambacérès  aYecl'amen- 
deineut  de  B<‘al  est  adopté. 

Gé/iE\  ois , a»  nom  du  comtCé  de  Ugittation  : Les 
citoyens  détenus  dans  les  prisons  de  Ln  Flèche  pour 
cause  d'attroupement  au  sujet  des  subsistances , vous 
adressèrent  une  pétition  dans  Inquelle  ils  se  plai- 
goaieiit  de  n'étre  pus  encore  jiigt^ , et  demandaient 
une  prompte  justice.  Ces  citoyens  vous  protestaient 
de  leur  imiocence;  voire  comité  a reconnu  que  la 
plupart  de  ers  citoyens  n'avaient  éh<  qu’égarés;  mais 
li  n’a  pas  cru  que  la  Convention  dût  prononcer  sur 
leursort  ;il  a pmsé  qu’il  fallait  laisser  un  libre  cours 
à la  justice.  Votre  comité  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  décréter  que  le  proc^sera  fait  sans  delai 
aux  auteurs  et  instigateurs  di^  insurrections  qui 
out  eu  (jeu  dans  le  di  partement  de  la  Sef the , et  que 
le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  des  progr^ 
de  la  iinnvdiirc. 

LKHAanv  : Je  suis  un  des  commissaires  que  la  Con- 
vention avaitenvoyés  dans  le  département  de  la  Sar* 
the;  les  faits  me  sont  connus;  je  puis  assurer  la 
Convention  que  les  citoyens  détenus  ne  sont  pas 
coupables.  L’attmii{»emeiit  avait  commencé  dons  le 
département  de  Loir-el-Clier,  les  insurgés  étaient  en 
grand  nomlire  lorsqu'ils  entrèrent  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarllie;  ils  menaçaient  du  pillage  des 
nropriiHés,  de  la  mort  même,  ceux  qui  refusaient  de 
les  suivre;  et  certes,  à quelle  peine  eoudamiier(^- 
vuus  d<‘s  homnies  qui  n onl  fait  que  céder  à la  force, 
et  qui  d'ailleurs  nesesont  n'inius  coupables  d’aucun 
crime?  Je  demande  que  tous  les  détenus  soient  mis 
en  lilierté. 

Phélippeaiix  combat  le  projet  présenté  au  nom  du 
comité,  par  les  mêmes  misons  que  l.eliardy  ; il  de- 
mande que  la  Convention  décrète  une  amnistie  pour 
tons  les  faits  relatifs  n la  taxe  des  subsistances. 

Lsva.ssei’ii  : Je  rends  hommage  aux  principes  de 
justice  qui  ont  été  avancés  ù celle  tribune  ; mais  on 
l’est  trompé  sur  les  auteurs  des  insurrections  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  départcinerils.  l.e  coupable  est  connu; 
vous  l'avex  condamné  à jienlrc  la  tête.  L«mis,  enfer- 
mé dans  le  Temple,  avait  dos  amis  qui  le  servaient 
au  dehors,  en  excitant  des  troubU'S.  Je  demande  qu’il 
T ait  une  amnistie  pour  toutes  les  insurrections  qui 
ont  eu  lieu  avant  la  mort  du  tyran. 

LAT(iunvAi$:  Je  demande,  par  nmemiement,  que 
ceux  qui  se  sont  rendus  eotipahlos  de  meurtre  ou 
d'incendie  soient  exceptés. 

Bebnakd  : Jedeinande  qu’il  y ait  aussi  une  amnis* 
lie  pour  lmiU*s  les  insurn'ctions  relatives  au  paie- 
ment des  droits  féodaux. 

Après  quelque.!  débats,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale  éteint  et  abolit  toutes 
procédures  criminelles  détermitiées  par  les  délits 


commis  dans  les  insurrections  qui  ont  eu  lieu  relati- 
renient  aux  subsislaiice.s,  jii.squ'au  fl  janvier  der- 
nier; ordonne  que  les  détenus  et  prévenus  desdits 
délits  seront  mis  sans  délai  en  liberté. 

• Ne  sont  pas  couinris  dans  la  présente  amnistie 
ceux  qui  sont  coupables  de  meurtre,  d’assassinat  et 
d'incendie.  • 

Le  Président  : Un  decret  accorde  la  parole  à Cha- 
bot, pour  pr«  senter  un  plan  général  des  liuauces  ; il 
est  à la  tribiiue  pour  lire  son  travail. 

Mabat  : Le  projet  que  veut  vous  présenter  Cha- 
bot a été'  concerté  dans  les  soupers  de  Lamarche, 
Dans  le  péril  où  ae  trouve  la  république,  la  Conven- 
tion doit  s’occuper  d un  objet  plus  important,  de  ce- 
lui de  l'organisation  de  l’armée;  je  demBiide  donc 
que  Chabot  ne  soit  point  entendu. 

Chabot  t II  serait  plaisant  que  mon  plan  fût  con- 
certé avec  Lamarche,  tandis  que  dans  la  première 
partie  je  propose  la  suppression  de  sa  place.  Il  serait 
plaisant  que  mon  pian  fût  conforme  aux  idées  de  l.a- 
marctie,  qui  n’a  été  élevé  à la  place  qu'il  occupe  que 
par  l’agiotage,  tandis  que  je  sabre  toute  es|küe  d'a- 
gioLige.  6aus  ui'arréler  à ces  pro|>us,  que  je  p«irdon- 
uerai  toujours  aux  patriotes,  .si  rassemblée  croit 
qu'elle  doit  s’occuper  a l’mstmit  de  l'organisation  de 
l'armée,  je  descemmai  de  la  tribune;  mais... 

GÉKissiF.trx  : Quelque  clarté  que  Chalmt  ait  mise 
dans  son  travail,  il  serait  nécessaire  qu'il  rât  distri- 
bué à tous  les  membres  de  la  Convention,  parceqiie, 
lorsqu'il  s’agit  de  calculs,  il  faut  les  avoir  sous  les 
yeux  ; ainsi  Je  demande  l’impressiou  du  projet  de 
Chabot. 

Tui'iuot  : Chabot  aura  la  parole  quand  on  traitera 
la  question  générale  des  liiuuces. 

”*  : J'appuie  la  proposition  de  Thuriot.  Aujour- 
d'hui Je  comité  des  liiiam  es  devait  vous  présenter 
un  plan  général  de  contributions;  il  n'a  pu  obtenir 
la  proie.  Quand  le  comité  vous  présentera  son  tra- 
vail, alors  vous  pourrez  entendre  Chabot. 

CiiAROT  : Je  m'oppose  à riinpression.  Je  ne  veux 
pas  que  mon  plau  soit  imprimé  avant  d'en  avoir  été 
jugé  digne  ; mais  je  dt'iiiaiiüe  d’élrc  entendu  avant 
votre  comité.  — Décrété. 

Corsas  écrit  à la  Convention  la  lettre  suivante  : 

• Convalescent,  mais  faible  encore,  à la  .suite  d'une 
fausse  fluxion  de  |>oitrine,  je  n'ai  pu  |u»ju'ici  me 
rendre  à mon  poste.  J'apprends  que  Chabot  a pro- 
lité  de  mon  absence  pur  inventer  contre  Pélioii  et 
Manuel  dt's  faits  i^uivoquemcnt  présent!^,  et  qui, 
otTerls  sous  leur  véritable  couleur,  justifieraient  ces 
deux  elioven.s,  s’ils  avaienlbesoin  de  jusiification.  Je 
me  félicite  du  moyen  que  m'a  fourni  Chabot  d'ex- 
pliquer ce  qu'il  a enveloppé  maladroitement  dans  la 
cause  dont  i!  prend  la  défen’je.  Je  lui  sais  CTé  du 
moyen  qu'il  m’a  donné  de  rendre  hommage  à la  vé- 
rité; il  faudra  bien  le  forcer  à la  reconnaître.  Si,  par 
impossible,  je  ne  pouvais  me  rendre  demain  a la 
séance,  j'aurais  rbouneur  de  voua  faire  passer  une 
note  dont  je  vous  prierai  de  faire  donner  lecture, 
afin  de  suspendre  ou  moins  l’effet  de  l’assertion  ha- 
sardt^,  |K>ur  ne  pas  dire  calomnieuse , de  Chabot.  • 

L’assemblée  passe  à l'ordre  dujour. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contribution^ 
publiques. 

Parit,  U 11  Mrriar  nas,  l'an  4a  la  r4p. 

f Citoyen  président,  le  service  des  postes  entravé  ée- 
ptlfs  longtemps  par  mille  olMiades,  se  (létêHnir  loas  les 
jours  d8fant.igr«  ri  H manquera  binitût  lolalemctil,  s'il 
n'j  est  très  instamment  pourvu. 

€ Lessdmi^i^lnilrllrs  n’oni  plus  de  moyen  de  Je  soute- 
nir, et  j'4l  épuisé  moi-même  tons  ceux  qui  étalent  co  mon 
pouvoir. 

t Les  déooocialious  s’accumulant  sans  cesse  sur  eux» 
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qa<nqoe  démi^  prcnro,  augmentent  le  désordre. 
Leurs  emplnvés  sc  rel.iobent;  Us  con^dèrenl  leurs  chefs 
comme  des  victimes  déiouées.  La  subordination,  si  nécev 
Kaire  au  service  des  bureaux,  est  détruite.  Pluvieurs  par* 
lies  du  travail  s*Hirirrent  de  telle  sorte,  qu’il  sera  impos- 
sible d’y  suITtre  s’ils  ne  sont  pas  mieux  secoodés. 

t Le  defaut  d'inslructioa  des  nouveaux  agents  qu'ils 
ont  été  foicés  d'employer  aiipmrtite  les  embarras,  mulli* 
plie  les  travaux , et  retarde  les  expéditions. 

* « Jo  vous  envoie  ci-jotiii,  ritoyen  président,  un  mé> 
moire  qui  rapprilc  les  différents  objets  sur  lesquels  il  est 
indispensalile  de  statuer.  Je  demande  avec  inslanre  qu'il 
soit  nommé  des  commissaires  dans  le  seti>  de  la  Conven* 
tkm  nationale,  pour  vériGer,  dans  les  bureaux  de  la  direc* 
lion  des  postes,  les  faits  contenus  dans  ce  mémoire,  pour 
prendre  connaissance  de  la  conduite  des  admioUtrateurs, 
de  celle  de  leurs  employés  et  de  l'eiai  du  service,  afin  que 
CCS  commissaires  en  rendent  compte  dans  le  plus  court 
dC’l.ii.  Ils  Juslificront  les  administrateurs  ou  les  di^noeront 
eux-mêmes.  Les  administrateurs  les  réclament  comme  le 
seul  moyen  de  Cut  l'opinion  publique  sur  tous  les  désor* 
dres  et  sur  leur  véritable  cause.  Tout  ce  que  je  pourrais 
dire  en  leur  faveur  ne  servirait  i rien;  je  surs  moi-méoie 
accusé  de  leur  donner  des  ordres  que  je  ne  pourrais  leur 
intimer  sans  me  rendre  coupable.  Je  puis  roépri'sT  cMie 
calomnie,  elle  ne  mVmpéc^  pas  de  faire  mon  ilevoir; 
mais  il  ii'y  a plus  que  la  Convention  nationale  qui,  par  le 
moyen  que  je  lui  propose,  paisse  empêcher  une  complète 
désoiganisalioo  des  postes  et  une  confusion  qu'il  importe, 
pour  toutes  sortes  demépriaes,  de  prévenir. 

« Signé  CLsTifeBB.  • 

Cette  lettre  est  renroyée  aux  comités  <les  ponls- 
et-chaiissées  et  des  linaiices  réunis,  pour  en  taire  le 
rapport  sous  trois  jours. 

Discumon  sur  l'organisalion  de  Varmée. 
Gar?(IER  (dé  Sasfitra^  ; Citoyens,  le  comité  de  la 
gueire  vous  a présente  un  plan  d’organisation  de 
Parmée,  oui  contient  de  grandes  vues  et  des  prin- 
cipes que  nous  devous  nous  honorer  de  consacrer. 

Ce  n’est  plus  aujourd’hui  pour  nous  une  vérité 
douteuse,  que  l'égaltté  doit  présidera  nos  institutions 
et  eu  régler  les  oases,  puisque  la  main  hardie  de  la 
liberté,  rapproehaut  tous  les  niveaux,  brisejusqu'au 
despotisme  militaire  qui  fait  la  force  des  tyrans,  et 
qui  serait  la  honte  d'un  peuple  libre. 

Constituer  nos  troupes  de  ch.i([ue  arme  sur  un 
même  plan  d'organisation,  les  soumettre  au  même 
régime,  et  les  appeler  sans  préférence  aux  mêmes 
réconi|>eiises  ; réserver  à ceux  qui  obéissent  le  choix 
de  ceux  qui  cuoiinandeiit,  et  abandonner  les  progn's 
du  courage  u la  déleruiination  de  la  conliance,  voilà 
des  princi|>e$  qu'il  n'appnrtenaitqu’à  une  nation  libre 
cl  sans  préjugés  de  pn>clamer  en  face  des  tyrans  de 
l'Europe,  réunis  pour  l’asservir. 

Telh’ssonUes  vues  que  nous  présente  le  comité 
de  la  guerre;  (es  accueillir  est  un  acte  de  Justice; 
déterminer  le  temps  où  il  sera  plus  avantageux  de  ' 
les  exécuter  est  un  acte  de  sages.se. 

Quand  chaque  individu  est  np|>e)é  à l'honneur  de 
dcTciidre  s;i  patrie  par  tous  les  ressorts  qui  échauffent 
le  sentiment,  éleclrismil  le  courage,  et  créent  ces 
grandes  passions  qui  donnent  les  héros  et  organisent 
les  armées  invincibles,  il  n’y  aura  pas  un  homme  au 
milieu  de  nous  qui  ne  brigue  l’hoiineur  d'être  sol- 
dat, et  qui  ne  regarde  cuiiitne  une  houle  de  n'avoir 
pas  sa  cartouche  à laisser  à ses  enfants,  et  le  souve- 
nir de  ses  exploits  à leur  iransineUre;  ce  sont- là  les 
litres  de  noblesse  que  brigueront  les  Français,  et 
dont  se  parera  leur  vertueuse  vanité. 

Le  système  du  comité  consacre  de  grands  prin- 
cipes; il  établit  l'unité  de  forces,  Funité  de  régime  et 
l’unité  de  récompenses;  il  fait  de  la  profession  de.s 
armes  la  profession  la  plus  honorable;  il  rapproche 
tous  les  soldats  par  le  lien  de  l’égalité;  il  les  uni( 


entre  eux  par  le  sentiment  de  la  fraternité,  et  les  at- 
tache à la  patrie  par  le  bienfait  de  la  propriété. 

Ce  plan  offre  d'autres  avantages  eiiaire;  il  érige 
la  rivalité  en  émulation,  l’orgueil  en  tierié  répubu- 
caine,  l'ambition  en  désir  de  vaincre,  et  l’égoîsme  en 
amour  de  la  patrie. 

La  justice  et  la  reconnaissance  commandent  donc 
de  faire  jouir  promptement  l'année  des  bienfaits 
d’une  organisation  qui  multiplie  nos  forces  par  la 
sagesse  de  nos  institutions. 

Mais,  citoyens,  les  inconvénients  de  l’adoption  ao 
tuelle  de  celte  mesure  ne  se  balancent-ils  point  avec 
les  avantage.^  qu’elle  promet?  N’est-il  pas  dange- 
reux de  déterminer  aujourd'hui  une  réorganisation 
qui  peut  se  faire  ù la  tin  de  la  campagne  avec  le 
même  succi's? 

L'Europe  entière,  incertaine  et  inquiète,  nous  ob- 
serve et  nous  craint.  Tous  les  rois  sont  ligués  contre 
notre  liberté;  car  la  lilierlé  est  le  supplice  des  rois. 
Une  guerre  de  terre  et  de  mer  occupe  à la  fois  toutes 
nos  forces,  et  va  donner  à l’univers  le  spectacle  nou- 
veau d'un  peuple  qui,  seul  contre  tous  les  peuples, 
n’a  d’alliance  à leur  opposer  que  son  courage,  et 
de  siip<ù'ioritë  que  sa  volonté  de  vaincre. 

Le  ealiincl  de  Saint-James,  entrant  dans  la  ligue, 
cherche  à nous  inqioser  par  si'.s  dédains,  ou  à 
nous  intimider  par  ses  provocations.  Notre  attitude 
à Sun  égard  lui  a prouvé  comment  nous  accueillons 
ses  bravades  ; et  Georges,  qui  caclie  sa  frayeur  sous 
le  manteau  d'ntiepouularilé  perfide,  ne  sait  donc  pu 
qiie  la  fierté  active  <f’un  peuple  libre  n’a  jamais  ùé- 
cmi  devant  la  nullité  orgueilleuse  d un  roi!  il  ne  sait 
donc  pas  ce  que  nous  sommes,  et  ce  ime  nous  vou- 
lons être!  PiU,  qui  le  mène  vers  réchafaud , sans  s’a- 
ercevoir  qu’il  s’y  place  à côté  de  lui  ; Pitl,  cet  am- 
itieiix  ministre ne  lui  a doue  pas  dit  que  nous 
sommes  les  amis  des  Anglais,  que  nous  ne  cesserons 
de  l’être,  même  en  les  combattant  ; que  notre  cause 
est  la  leur!  il  ne  lui  a donc  pas  dit  que  ces  tiers  insu- 
laires,déjà  désabusés, s’aperroiveut  que  re  n'est  (loint 
à nous,  mais  à la  liberté  qu’on  leur  fait  faire  la  guerre; 
et  que,  semblables  à la  divinité  dans  .sa  colere,  les 
peuples,  lorsiiu'ils  sont  trahis,  ne  jugent  pas  leurs 
rois,  mais  qu  ils  lancent  la  foudre,  et  les  extermi- 
nent! 

•Sans  doute,  citoven.s,  nous  la  braverons  cette  con- 
fédération criminelle  des  rois  ligués  contre  les  droits 
des  peuples  ; sans  doute  nus  soldats  tr(»uveront  d'au- 
tres plaines  de  Je mmapes  sur  les  mers  ; mais  nous 
devons  dire  aussi  que  les  peuples,  encore  égarés,  se 
réunis.sent  ù celte  ligue  formée  contre  eux.  Le  fana- 
tisme de  la  royauté  leur  fait  voir  des  enneiiiis  dans 
leurs  frères.  Nous  leur  offrons  la  liberté,  ils  nous  pré- 
sentent leurs  chaînes.  La  superstilion  a son  courage  : 
les  soldats  du  despotisme  soûl  en  présence  des  sol- 
dats de.  la  liberté;  ils  cherchent  l'instant  de.  nous 
attaquer  ; car  la  haine  supplée  souvent  à la  valeur. 

Ce  moment,  citoyens,  est-il  celui  où  nous  devons 
réorganiser  notre  armée,  refondre  nos  bataillons, 
faire  des  élections?  N’est-il  pas  impolitiqiie  et  dange- 
reux peut-être,  dans  un  tenqis  ou  les  armées  s’obser- 
vent et  s'attaquent,  de  transformer  la  nùtre  en  corps 
électornnx,  de  lui  faire  choisir  des  ofliciers,  ou  incor- 
porer des  bataillons,  lorsqu'il  faut  éviter  une  attaque 
ou  préparer  une  embuscade;  d’établir  un  nouvel 
ordre  au  milieu  de  renneiiii? 

Le  temps  des  élections  est  un  temps  d’agitation  et 
de  cabales.  L’intrigue  va  parcourir  tous  les  rangs 
de  l'armée,  et  depuis  le  soldat  jusqu'au  capiUine 
chaque  individu  briguera  ses  suffrages,  et  dirigera 
ses  sollicitudes  et  ses  mouvements  vers  des  grades, 
lorsque  son  ambition  devrait  toute  se  porter  vers  U 
victoire. 
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Lu  n'fiision , d'aillrurSt  opère  des  dèpUicements  et  , 
dr  lu  coiitiiKion.  En  eiri-t,  deux  bataillons  de  voloti- 
luMVîi doivent  s’adjuindre  à mi  régiment pourformer  ' 
une  i|enn<bri»(iide  ; ers  deux  bataillons  seront  pris,  | 
aitUht  que  faire  se  pourra,  du  même  département;  | 
in;n>  on  doit  biire  attention  que  celte  disposition  sera 
le  plus  souvent  iueNécutabte,  par  IVIoignemrnt  des 
dislHiices.  A la  rérilé.je  Mis  qu’on  peut  prendre  deux 
buUilluus  les  plus  à la  portée  du  régiment  de  ligne  ; 
mais  lorsqu'ils  seront  épuisés;  lorsque,  dans  une 
armi  e,  ce  qUi  arrivera  peut-être  dans  plusieurs,  il 
y aura  moins  de  deux  tiers  de  bataillons  de  vulon- 
Uires,  il  fuudra , pour  compléter  les  demi-brigades, 
en  tirer  des  «riué<'S  voisines.  Ces  extractions  vont  les 
alliiiblir  et  les  exposer  aux  dangers  de  ne  pouvoir 
plus  défendre  avec  succès  le  pays  qu’elles  occupent. 
Ces  mouvements  se  feront  on  présence  de  renneini, 
quienprolitera;  des  marches  pénibles,  dans  une  sai- 
son dure  et  pluvieuse,  épuiseront  les  forces  des  vo- 
lontairest  et  alTaiblirunt  leur  courage;  ils  feront  des 
vides  considérables  dans  les  camps  a'où  ils  sortiront, 
et  apporteront  une  sorte  de  <iésordre  et  de  confusion 
dans  l'armée  où  ils  se  réuniront.  Les  malveillants, 
aujourd'hui  réduits  à se  taire,  déguisant  leurs  inten- 
tions, Jetteront  avec  succès  des  ferments  de  division 
au  milieu  des  bataillons,  aigriront  l’envie,  qualifie' 
root  la  désobéissance  du  nom  de  réclamation , et  le 
soulèvement  d’exercice  de  iusüce  ; ramhitioii  de  se 
placer  l'emportera  sur  ramnition  de  se  battre. 

Et  d'ailleurs  comptez-vous  pour  rien  le  temps  que 
Ta  emporter  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité , qui  contient  soixante  articles?  Songez-vous 
que  nous  sommes  arrivés  à une  époque  où  nous  ne 
perdons  pas  un  jour  impunément? 

Les  succès  d^une  campagne  dépendent  souvent 
d’un  Jour,  d’une  heure,  d'un  instant.  Une  expédition 
manquée  peut  renverser  tous  les  plans  d'un  général  ; 
et  un  renmrt  de  troupes  arrivé  vingt-quatre  lieures 
plus  tût  en  assurait  la  réussite.  Citoyens,  ouand  le 
moment  d'agir  est  instant,  le  moment  de  délibérer 
est  passé.  Voyez  ct'S  drapeaux  qui  flottent  sur  vos 
tètes  ; ils  sont  les  témoins  de  la  bravoure  de  vos  sol- 
dais ; et  lorsque,  tans  autre  expérience  que  leur  in- 
trépidité, ils  ont  compté  leurs  victoires  par  le  nom- 
bre de  leurs  actions,  croyez-vous  une  organisation 
nouvelle  nécessaire  pouf  de  nouveaux  triomphes, 
lorsque  l'expérieuce  a doublé  leur  courage? 

Citoyens,  notre  armée , avec  des  éléments  divers, 
a repoussé  les  tvrans  de  son  pays;  laissez-lui  aujour- 
d'hui anéantir  la  tyrannie  avec  ces  mêmes  éléments. 
L'exécution  du  mieux  est  souvent  la  mesure  du  mal. 
La  rivalité,  chez  un  peuple  libre,  n’est  que  le  germe 
développé  de  l’émulation,  et  cette  rivalité  même  fait 
une  partie  de  sa  force.  Dans  nos  armées,  cej  diffé- 
rents corps  de  troupes  qui  offrent  un  ensemble  sans 
unité  concourent  à soutenir  leur  puissance,  comme 
dans  la  nature  l’opimsitioD  même  des  éléments  con- 
court à son  harmonie. 

Cependant,  citoyens,  il  est  facile  de  concilier  les 
avantages  de  l’armée  arec  l’intérêt  de  la  patrie. 

Annonçons  i ces  intrépides  défenseurs  de  la  liberté 
que  l'exécution  de  la  nouvelle  organisation  militaire 
est  renvoyée  à la  fin  de  la  campagne,  mais  que  dès 
ce  moment  ils  Tont  jouir  de  tous  les  bienfaits  que  la 
justice  doit  à leurs  services,  et  notamment  de  la  pa- 
rité de  solde. 

Voilà  dans  ce  moment  ce  que  la  reconnaissance 
peut  offrir  sans  inconvénient  à la  bravoure;  aller 
plus  loin,  c'est  compromettre  le  succès  de  la  cam- 
ne. 

B PiésiDKfrr  : Je  re^is  mie  lettre  dont  je  dois 
donner  couiiiissance  à l'assemblée. 

• Les  commissaires  des  sections  de  Pans  réunies 


demandent  à paraître  à la  barre  pour  présenter  une 
pétition  sur  les  sul>sistaDces.  La  faim  ne  s'njourne 
pas.  U est  impossible  que  nous  désemparions  sans 
avoir  été  admis , à moins  que  nous  ne  soyons  éloi- 
gnéspar  un  décret  prononcé  en  présence  des  Pari- 
siens et  des  fédérés  des  quatre-vingt-trois  départe- 
ments qui  sont  debout  avec  nous.  • ( Ou  murmure.  ) 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour! 

L’assemblée  renvoie  les  pétitionnaires  au  comité 
d’agriculture,  et  passe  à l'ordre  du  juur. 

Dubois-Cbance  : On  a cité  le  général  Beumonville 
comme  opposé  au  plan  du  comité  de  la  guerre. 
Opendani  j’ai  sous  les  yeux  une  opinion  de  Beur- 
noDville  au  comité,  et  recueillie  par  Dubois-Dubais, 
et  j’y  trouve  en  toutes  lettres  que  le  général  Renr- 
nooville  ne  trouve  pas  d’inconvénients  à incorporer 
deux  bataillons  de  volontaires  avec  un  de  troupes  de 
ligne.  ( Plusieurs  voix  : Ce  n’est  pas  ce  que  propose 
le  comité.) 

Aubry  (1)  : La  première  question  qui  se  présente  à 
Is  pensée,  en  examinant  le  plan  du  comité,  est  celle 
de  savoir  si  c’est  le  moment  d'organiser  avec  avan- 
tage l’armée  de  la  république.  Alors  s’offre  A nos 
regards  le  tableau  de  trois  cent  mille  hommes  à fon- 
dre et  amalgamer  ensemble  ; ensuite  deux  cent  mille 
hommes  à trouver.  On  se  demande  pourquoi  on  se 
hasarde  à faire  changer  de  disposition  des  bataillons 
qui  ne  sont  placés  que  d'après  les  instructions  des 
généraux , et  à les  faire  courir  du  Nord  au  Midi. 
Ôiielle  autre  mesure  pourrrirnt  vous  proposer  les 
Narbonne,  les  Lafayette  et  tous  vos  ennemis?  On  dit 
que  vous  avez  des  cadres  pour  huit  cent  mille  hom- 
mes. Eh  bien  ! réduisez  vos  cadres  ; on  dit  que  plus 
les  bataillons  sont  nombreux,  plus  ils  sont  forts, 
pourvu  qu’ils  soient  maniables;  mais  un  militaire 
expérimenté  vous  aurait  dit  : plus  les  bataillons  sont 
nombreux,  moins  ils  sont  maniables.  On  se  trompe 
et  un  vous  trompe,  lorsqu'on  vous  dit  qu’au  moyen 
du  tiers  des  places  donné  à l'ancienneté,  les  troupes 
de  ligne  auraient  l'avantaM  ; nul  douteque  la  nation 
n'ait  le  droit  de  donner  telle  ou  telle  organisation  à 
ses  troupes  ; nul  doute  aussi  que  la  république  ne  soit 
fondée  sur  la  Justice  ; mais  vous  avez  intériH  de  reto 
nir  sous  vos  drapeaux  des  capitaines  et  des  lieute- 
nants de  ligne  qui  ont  trente  et  quarante  ans  de  ser- 
vice ; vous  devez  être  justes,  ainsi  la  Fusion  qu’on 
TOU.S  propose  e.st  inadmissible.  J'otiéisà  ma  raison  et 
à trente  ans  d'expérience,  en  soutenant  que  l'obéiv 
sancc  passive,  sans  laquelle  nous  n'aurons  point  de 
succès,  est  impossible  entre  le  citoyen  qui  élit  et  le 
citoyen  qui  est  élu.  Iguore-t-on  que  l’égalité  dets 
droits  ne  donne  point  l'égalité  des  moyens?  Par  la 
fusion  pro|Hist^,  il  y aurait  toujours  le  rapport  de 
deux  contre  un , c'est-à-dire  ieconcours  de  deux  vo* 
lonlaires  contre  un  soldat  de  ligne. 

Je  propose  le  projet  de  <lécrel  suivant  : 

• Toutes  les  troupes  de  la  république  s'appellé- 
ront  à l'avenir  volontaires  nationaux,  en  différen- 
ciant l’armée.  Toutes  les  troupes  de  la  république 
seront  à la  même  paie,  en  suivant  les  nuances  déjà 
établies  pour  les  gradés,  et  en  prenant  le  morfmum 
de  chaque  grade.  — Les  nouveaux  traitements  n'au- 
ront lieu  qu'à  partir  du  f*  mars  prochain.  A l'a- 
veoir,  toute  rinfaoterie  de  la  république  portera 

(i)  C*eM  e»  mime  taei«a  eapiulo*  d*«rtiUerie . 

r,  «prêt  U réaction  thenni<UrieBoa,  fut  charfé,  au  comité 
«■lut  public,  d«  aSairoi  da  U furrre.  On  lui  a reprnebé 
d’avoir  dntitué  un  grand  aembre  de  hona  olBcicra,  Mua  pré- 
t«iU  qu’ils  étaient  terrorUtei.  Napoiroo  Boniparta,  alora 
Scuéral  de  brigade  dans  Tarme  de  l’artillerie,  fut  de  ce 
uembre.  Il  iiut  lire , dens  le  Mimoriat  de  Sitmle-llH^He,  la 
cenverutioa  qu'eut  à ee  sujet  #e  Jeune  général  de  ta  revo- 
IniioD  avec  le  vieux  capttaitte  de  ranciea  ré(ÜBe.  L.  G« 


4)3 


rançonne  national  « et,  sur  1rs  boutons,  sera  le  nu- 
Diéro  du  bataillon,  entour«l  d*une  couronne  cirique. 

• Toutes  les  troupes  dites  de  ligne,  au  moment  da 
la  publication  du  présent  décret , seront  tenues  de 
serrir  pendanttoute  la  durée  de  la  guerre.  A Tavenir 
il  n’y  aura  plus,  pour  aucune  troupe  quelconque, 
d’engagement  à pnx  (rargent.  * 

Le  PaÉsiDBNT  : La  parole  est  à Saint-Just. 

Maiat  : Je  la  demande  pour  une  motion  d’ordre... 
importante...  elleest  relalireaux  subsistances.  (Plu- 
sieurs membres  demandent  l’ordre  du  jour.  Marat 
insiste  avec  chaleur.) 

L'assemblée  décide  qu’il  sera  entendu. 

Marat  : Je  viens  de  voir  les  députû  que  les  sec- 
tions ont  envoyés  vers  vous.  L'inquiétude  sur  les 
subsistances  et  la  crainte  d’en  manquer  étaient  le 
motif  qui  les  conduisent  à votre  barre. 

Je  désavoue  quelques  expressions  Inconsidérées 
qui  sont  éehap|>ées  a leur  patriotisme;  mais  ayant 
contracté  envers  leurs  commettants  l'engagement  de 
ne  pas  se  retirer  sans  être  entendus,  ou  du  moins 
sans  avoir  obtenu  de  la  Convention  nationale  la 
promesse  de  l'étre  à un  jour  fixe,  je  viens  en  leur 
nom  vous  demander  de  les  admelte  demain,  à dix 
heures. 

On  demande  l’ordre  du  Jour. 

Uelbret  ; Vous  aviez  renvoyé  les  pétitionnaires  à 
votre  comité  d'agriculture;  les  membres  de  ce  comité 
étaient  convoqués  ; j'apprends  à la  Convention  que 
les  députt  s des  sections  n’ont  pas  voulu  s’y  rendre. 
(On  réclame  de  nouveau  l’ordre  du  jour.  ) 

Marat  : Vous  n'étes  donc  nas  les  amis  de  la  paix?., 
vous  voulez  du  trouble?..  (PluitVuri  roix,  darofte: 
Vous  vouiez  donc  nous  faire  peur?) 

Ls  pRÊsipENT  : On  demande  l’ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  le  décret  qui  ordonne  le  renvoi  au  comité 
d’agriculture. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jonr  ainsi  motivé. 

8aiivt-Jd8T  : Ce  n’est  point  seulement  du  nombre  et 
de  la  discipline  des  soldats  que  voos  devez  attendre 
U victoire  ; vous  ne  l'obtiendrez  qu'en  raison  des 
progrès  que  l’esprit  républicain  aura  faits  dans  l’ar- 
mée.  Rien  ne  ms  paraît  plus  capable  de  l’inspirer 

Sue  le  plan  ds  votre  comité  militaire,  présente  par 
ubois-Crancé.  Je  ne  m'arrêterai  qu’a  une  seule 
partie  de  ce  plan,  celle  quia  soulTcrt  le  plus  de  difli- 
ciiltés,  et  que  je  crois  le  plus  capable  de  rétablir 
la  discipline,  quoiqu'on  rail  combattue  comme  sus- 
ceptible de  la  rompre.  Je  veux  dire  le  mélange  des 
régiments  et  des  bataillons,  et  les  électiona  militaires 
surtout. 

Votre  comité  militaire  a Senti  que  rien  n’étaltplus 
redoutable  qu’une  corporation  armée,  dernier  et 
dangereux  débris  de  la  monarchie;  car,  quoi  qu'en 
ait  dit  Barère,  que  l'éniulation  entre  des  corpora- 
tions rivales  irritait  leur  courage,  la  comparaison 
qu'il  fait  do  la  rivalité  de  certains  oorp^  dans  la  mo- 
narchie avec  celle  des  institutions  militaires  dans  la 
république,  m’a  paru  dénuée  de  fondement.  En  rflet, 
quelle  ressemblance  y a-t-il  faire  des  Corps  faibles 
par  eux-mémes,  qui’  ne  diflèrent  que  par  le  rang 
qu’ils  tiennent  dans  l’esprit  du  tyran,  que  le  tyran 
gouverne  à son  gré,  qui  sont  épars  autour  de  lui , 
et  ne  rivalisent  que  dam  l’orgueil  de  lui  plaire; 
quelle  ressemblance  y a-UU  entra  oes  corps  et  deux 
corporations  de  deux  crut  mille  homtnea,  qui , si 
elles  venai<*nt  à rivaliser,  nous  conduiraient  par  la 
i^ieiTf  civile  à l'usurpation  et  au  gouvernement  mi- 
litaire? 

Je  dis  non-seulement  que  le  mélange  des  régiments 
et  des  bataillons  est  un  trait  de  sagesse,  mais  que  le 
moment  presse  de  l'opér*  r.  Il  serait  imprudent  de 
m’éuudre  sur  toutes  les  rpisçnç  qqi  m’y  dâ«rmipciU: 


si  vous  éprouviez  des  revers , réfléchissez  quels  honr 
mes,  dans  l'état  actuel,  doivent  les  premiers  aban- 
donner la  république.  Si  vous  êtes  vainqueurs,  i'or- 
ueil  militaire  s’élève  au-dessus  de  votre  autorité, 
'unité  de  la  république  exige  î'unilé  dans  1'aruié.e  ; la 
patrie  n'a  qu’un  cccur,  et  vous  ne  voulc-z  plus  que 
ses  enfants  se  le  partagent  avec  l'épée. 

Je  ne  connaisqu'un  moyen  de  résister ù l’Europe: 
c'est  de  lui  opposer  le  génie  de  la  liberté  ; on  pré- 
tend que  CCS  élections  militaires  doivent  affaiblir  et 
diviser  l'armée  ; Je  crois  au  contraire  que  scs  forces 
en  doivent  être  multipliées. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  m'opposer  que  l'instabilité 
de  l’avancement  militaire  peut  dégoûter  les  chefs, 
u’i)  peut  porter  les  soldats  à la  licence,  énerver  U 
is<  ipline  et  compromettre  l’esprit  de  subordina- 
tion; mais  toutes  ces  diflicultés  sont  vaines;  il  faut 
même  faire  violeuce  aux  mauvaises  mœurs,  et  les 
dompter;  il  faut  d'abord  vaincre  l’armée,  si  vous 
vouiez  qu'elle  vainque  à son  tour.  Site  législateur 
ménage  les  dimctilhis,  les  diflicultés  rentr.iînent; 
s'il  (es  att.'tqiie,  il  en  triomphe  au  même  instant.  Je 
ne  sais  s'il  faut  moins  d’audace  pour  être  législateur 
que  pour  être  conquérant;  l'im  ne  comlmt  que  des 
nommes;  l'autre  combat  l'erreur,  le  vice  et  le  pré- 
jugé ; mais  si  l’un  ou  l’autre  se  laisse  emporter  a la 
famlesse,  il  est  perdu  ; c’est  dans  cet  esprit  seulement 
que  vous  pourrez  conduire  la  révolution  à son 
terme.  Je  ne  crains  qu’une  chose  : c’est  que  la  puis- 
sance du  peuple  français  n’éprouve  point  de  la  part 
de  ses  ennemis  ces  obstacles  vigoureux  qui  décident 
un  peuple  à la  venu.  On  ne  fait  pas  les  révolutions 
à moitié.  II  me  semble  que  vous  etes  destinés  à faire 
changer  de  face  aux  gouvernements  de  l'Europe; 
vous  ne  devez  plus  vous  reposer  qu'elle  ne  soit  libre; 
sa  liberté  garantira  la  vôtre.  Il  y a trois  sortes  d'io- 
famies  sur  la  terre,  avec  lesquelles  la  vertu  répu- 
blicaine ne  peut  point  composer:  la  première,  ce 
sont  les  rois  ; la  seconde,  c'est  de  leur  obéir  ; la  troi- 
sième , c’est  de  poser  les  armes  s'il  existe  quelque 
part  un  maître  et  un  esclave. 

CVst  encore  cette  vertu  qui  vous  commande  leg 
élections  militaires  ; les  emplois  ne  sont  point  insti- 
tués pour  ceux  qui  les  possèdent,  mais  pour  le  bien 
de  la  république.  Lorsque  j'entends  dire  ici  qu’il 
faut  indemniser  par  de  l'argent  un  agent  public  de 
l'obscurité  de  ses  services,  lime  prend  euvie  de  lui 

firoposer  les  trois  queues  d’un  Mcha  ; et  de  même, 
orsque  l'intérêt  de  quelques  officiers  ambitieux  de- 
vient une  ronsidéralinri  dans  le  changement  qui  im- 
porta à l'énergie  de  nos  armées,  je  me  demanue  « la 
patrie  est  esclave  de  ses  gens  de  guerre.  Je  ne  pré- 
leiuU  pas  dissimuler  les  dangers  des  élections  mili- 
taires, si  elles  pouvaient  s'éUmdre  à l’éUt'm.ijor  dex 
armées  et  au  généralat;  mais  il  faut  poser  les  prin- 
cipes et  les  mettre  ü leur  place.  Les  corps  ont  le 
droit  d'élire  leurs  ofriciers.  pareequ'iU  sont  pro- 
prement des  corporations.  Une  armee  ne  peut  élire 
ses  chefs,  parcequ’elle  n'a  point  d'éléments  fixes, 
que  tout  y change  et  y varie  à chaque  instant  : une 
armée  n’est  point  un  corps;  elle  est  l’agrégation  de 
plusieurs  corps  qui  n'ont  de  liaison  entre  eux  que 
par  les  chefs  que  la  république,  leur  donne  ; une  ar- 
mée qui  éliroit  ses  ehefis  serait  donc  une  armée  de 
re.l>eire8. 

On  me  dira  que  mes  principes  Bonts.ins  garantie 
contre  la  violence;  j’eo  puis  repondre  autant;  U vé- 
rité n'est  jamais  sans  garantie;  ellecotraine  tout; 
le  crime  est  enfant  de  ferreur. 

L'élection  des  chefs  particuliers  des  corps  est  le 
droit  de  cité  du  soldat;  comme  ce  droit  est  exercé 
partiellement,  la  foroe  serait  toujours  prêle  à ep  ré- 
primer l'abus;  mais  cfil  abus  Rû  jamais  exister* 
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caries  chefs  d'uti  résinent  ne  peuvent  jamais  elTrayer 
U patrie. 

L'élection  des  généraux  est  le  droit  de  la  cité  en- 
tière. Une  année  ne  ()eut  délil>erer  ni  s'asst'iubler. 
CVstaii  peuple  même  nu  à ses  légititm^  représen- 
tants qu'appartient  le  choix  de  ceux  desquels  dépend 
Je  salut  public. 

Si  ruii  examine  le  principe  du  droit  de  suffrage 
dans  le  soldat,  le  voici  : c'est  que,  témoin  de  la 
conduite,  de  la  bravtmre  et  du  caractère  de  ceux 
avec  les^iuels  il  a vtkru,  nul  ne  peut  mieux  que  lui 
les  juger. 

En  outre,  si  tous  laissez  les  nominations  à tant  de 

glaces  militaires  entre  les  mains  ou  des  généraux  ou 
U pouvoir  exécutif,  vous  les  rendez  piiissanU  contre 
Toiis-mémes,  et  vous  rétablissez  la  monarchie. 

Règle  générale  : il  y a une  monarchie  partout  où 
la  puissance  exécutive  dispose  de  l'honneur  cl  de 
raviincemeiit  des  armes. 

Si  vous  voulez  fonder  une  république,  ulcz  au  peu- 
ple le  moins  de  pouvoir  qu'il  est  possible,  et  fuites 
exercer  par  lui  les  fonctions  dont  il  est  capable. 

Si  quelqu'un  s'oppose  ici  aux  élections  militaires, 
après  ces  dMinctions,  je  le  prie  d'accorder  ses  prin- 
cipes avec  la  répiibliqiie. 

Pour  moi,  je  ne  considère  rien  ici  que  la  liberté 
du  peuple,  le  droit  des  soldats,  et  l'abaissement  de 
toutes  puissances  étrangères  au  génie  de  riudcpcii- 
dance  populaire.  Il  faut  que  raiitichambrc  des  mi- 
nistres cesse  d'étre  un  comptoir  îles  emplois  publics, 
et  qu'il  n'y  ait  plas  rien  de  grand  parmi  nous  que  la 
pairie.  Aussitôt  qu’un  homme  est  en  place,  il  cesse 
de  m’intéresser,  je  lecrois  même  dans  un  étal  de  dé- 
pendance. Le  commandement  e.st  un  mot  impropre; 
car,  à quelque  degré  que  l'on  observe  la  loi,  on  ne 
commande  point. 

Il  n’y  il  donc  de  véritable  commandement  que  la 
volonté  générale  et  la  loi;  ici  s'évanouit  le  faux  hon- 
neur ouT’orgueil  exclusif;  et  si  tout  le  monde  élait 
ptùiélré  de  ces  vérités,  on  ne  craindrait  jamais  l'usur- 
p.'ilion,  car  elle  est  le  prix  que  notre  faiblesse  atta- 
che à l'éclat  d'un  brigand. 

Le  pur  amour  de  la  patrie  est  le  pur  fondement  de 
la  liberté.  Il  n'y  a pointde  liberté  chez  un  peuple  où 
l'éclat  de  la  foKune  entre  pour  quelque  chose  dans 
le  service  de  l'Etat.  C’est  pourquoi  le  passage  du  plan 
de  votre  comité,  où  il  accorde  un  écu  de  haute  paie 
par  mois  aux  volontaires  qui  serviront  plus  d'aune 
campagne,  ne  m'a  point  paru  digne  de  la  fierté  d’un 
soldat. 

(Jn  jour,  quand  la  pré.somption  de  la  monarchie 
sera  perdue,  les  rangs  militaires  ne  seront  point  dis- 
tingués par  la  solde,  mais  par  l'honneur.  Les  rangs 
sont  une  chose  imaginaire.  L'homme  en  place  est 
étranger  au  souverain.  Celui  qui  n’est  rien  est  plus 
qu'un  ministre. 

On  ne  fait  une  république  qu'à  force  de  frugalité 
et  de  vertu.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  gloire 
et  la  roriime? 

J'appuie  donc  le  plan  de  votre  comité'.  Si  l'on  ob- 
jecte la  difliculté  aune  prompte  exéciilinn,  je  ré- 
ponds que  les  gens  du  métier  demundeiit  le  temps 
d’une  revue  pour  l’opérer. 

J'aurais  désiré  que,d.ins  le  même  esprit  de  sagesse 
et  de  politique,  votre  comité  vous  eut  pro)K)sédes 
vues  sur  les  rccriiteinenUdes  armées.  Je  voudrais  en 
outre  nioiitriT  qu'un  général  en  chef  ne  peut  être  élu 
que  par  la  Convention.  Je  demande  que  le  plan  du 
comité  soit  mis  aux  voix  avec  c<‘t  amendement,  que 
tejécution  en  tera  §%upendue  dans  tes  armm  trop 
prés  de  l'ennemi. 

Le  Hardy  (du  Morbihan  ) : Il  n’est  aucun  de  vous 
qui  n'ait  donné  de  Justes  éloges  au  plan  du  comité  de 


In  guerre.  Il  n’est  aucun  de  vous  qui  ti'ait  applaudi 
à la  philosophie,  qui  n'est  que  la  raison  mise  en  pra- 
tique, qui  eu  a tracé  les  bases  et  dicté  les  articles.  U 
ne  s’agit  donc  pas  ici  de  combattre  ce  plan,  mais 
simplement  de  savoir  si,  au  moment  où  les  ennemis 
nous  eiitoureiil  de  toutes  parts,  il  peut  être  mis  ù 
exécution. 

Je  suis  loin  de  douter  que  si  ce  pl.in  élait  adopté  il 
ne  fût  exécuté  à l'instant  par  tous  les  défeiisi-iirs  de 
la  république,  leur  patriotisme  et  leur  soumission 
aux  lois  m'en  répuiident  ; mais  je  suis  persuadé  qu'on 
ne  peut  pas  rapprocher  les  bataillons  de  troupes  de 
ligne  des  volontaires  riation.iiix,  sans  qu'il  en  résulte 
un  grand  mouvement  dans  l'armée,  qui  ne  peut 
manquer  d'être  funeste  aux  intérêts  de  la  patrie.  Je 
crois  qu'il  faut  laisser  aux  généraux  le  soin  de  distri- 
buer les  troupes  de  ligne  et  les  vutuiitaires  natio- 
naux, selon  que  les  circonstances  l'exigent,  et  comme 
ils  l'ont  fait  jusqu’à  prés^uit. 

On  vous  a dit  que  si  l’amalgame  ne  s'opérait  pas, 
il  .serait  impossible  de  recniler  rarmée  de  ligne.  Dé- 
crétez dans  ce  moment-ci  l’égalité  de  solde,  et  toutes 
les  diflicitUés  seront  levées;  décrétez  aussi  l’article 
du  comité  qui  concerne  les  récompenses;  car  celui 
qui  verse  son  sang  pour  la  patrie  a des  droits  à sa 
reconuai.ssanre. 

Je  demande  que  ces  deux  articles  soient  adoptés, 
et  qu'on  ajourne  à la  paix  toute  dt^omposition  de 
l'armée.  (La  suite  demain.  ) 

y.  fi.  Celle  discussion  a élé  continuée  dans  ta  séance  du 
13  U-'vrier.  Le  proîet  de  décrit,  présenté  au  nom  ducoioilé 
de  lu  guerre,  a otueim  la  priorité  de  délibération.  — Aprî-s 
de  lungs  débats,  le  premier  article  a élé  décrété  en  ces  ter- 
aies  : 

« A compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, il  n’y  aura  plus  de  dilTércoces  ni  distinctions  de  ré- 
gime cntn*  tc^  troupes  appelées  régiments  de  ligne  cl  les 
volontaires  naiiniiuin;.  t 

La  délibération  sur  les  autres  artidés  du  projet  a clé 
remise  au  lendemain. 


Du  mardi  12  février  1793. 
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N*  45.  Jeudi  H 1793.  — L‘An  2«  de  la  Republvjue  Française, 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DiSATt  on  VAKUMUIT.  CBAUBIlK  MS  COMIIl’lftS. 

Suite  de  ta  séance  du  1*'  février, 

M.  Fox:  Quoique  quelques  mois  soient  échappés  au 
T.  H,  M,  ( M,  Pilt  ),  qui  pourraient  me  faire  croire  que  la 
guerre  n'est  pas  absolunieiil  délerminée , cependant  la  te« 
ncur  et  l'imprctsioa  générale  de  son  discours  sont  de  na- 
ture i demander  que  je  m'étende  moi-méme  dans  ma  ré- 
ponse. Je  veux  le  conraÎDcre,  ainsi  que  tous  mes  collègues, 
que  je  suU  pénélré  de  l'importance  des  conjonctures  et  de 
la  saiiilelé  des  devoirs  qu^eJlcs  m’impost^l.  Jamais  peut- 
être  n’appeKreni-cMes  aussi  impérieusement  un  représen- 
tant de  la  Grande-Bretagne  k déclarer  arec  franchise  tout 
ce  que  lui  inspire  l'amour  de  la  patrie,  qu’il  veut  réelle- 
ntciit  wrvir.  Les  fausses  interprétations  que  l'ignorance  ou 
la  pei  versilé  ont  données  «les  diM:mirs  tlèjà  tenus  par  moi, 
ou  par  ceux  qui  pensent  comme  moi  sur  ce  même  sujet, 
ne  me  laissent  pas  le  plus  léger  doute  qu'on  essaiera  en- 
core. et  peiil-éire  arec  autant  de  succès,  de  dénaturer  cé 
que  je  vais  dire.  Qu’en  conclure?  C’est  «iue  nous  occupons 
un  poste  de  danger  aussi  bien  que  d'honneur.  Si  je  me 
laissais  effrayer  jmr  les  sifllemenls  de  l'eoA  le  cl  les  clameurs 
de  lu  calomnie  jusqu'A  perdre  la  force  de  donner  mon  opi- 
nion, pareeque,  sentant  bien  qu'm  tepoussanl  la  guerre 
a?tc  la  France  par  tous  U-s  moyens  compotiMes  avec  notre 
honneur  et  celui  de  nos  alliés,  je  me  dép«)pularise  dans  l’es- 

Erit  abusé  d’une  nation  h qui  l'on  fjtt  vouloir  ce  fléau, 
oiile  et  malbeurà  moi  ! Dépositaire  inlîdéle.  j’aurais  lâche- 
ment trabi  la  confiance  de  mes  constituants  et  de  tout  mon 
pays. 

Après  cet  exorde,  l’opinant,  qui  reconnaît  que  le  minis- 
tre a présente  avec  exactitude  et  justesse  plusieurs  motifs 
de  coulcstaliori  avec  la  France,  soutient  quM  n’a  pas  à 
beaucoup  pris  donné  d’une  manière  aussi  satisfaisante  des 
raisons  de  s’engager  dans  une  guerre,  quoique  d'ailleurs 
Il  ne  lui  reproclie  pas  d’avoir  eu  la  prccauiion  d'armer.  Il 
manifeste  le  ménte  sentiment  que  ses  collègues  sur  les  événe- 
ments arrivés  en  France  depuis  quelque  temps: c'est  assez 
dire  qu'il  les  censure,  et  même  avec  amertume.— Le  man- 
que de  magnanim'té  républicaine,  ajo«jlM.il,npfraveencoi-e 
beaucoup  l'inhumanKé  et  riiijnstice:  ye  dis  lungnanimité, 
car  je  ne  crois  pas  offenser  cette  chambre,  en  soutenant 
que  c'est  une  des  vertus  qui  honorent  ordinairement  les 
républiques.  Mais  toutes  les  fautes,  l«'t  crimes  même,  si 
l’on  veut,  d’une  partie  des  Français,  autorisent-ils  celle 
chambre  é s’ériger  eu  Irllmnal,  et  â cher  à sa  barre  les  n;«- 
lions  pour  des  actes  qui  ne  K-sent  pas  dirertement  la  nélre  ? 
Une  maxime  générale  de  la  politique  a toujours  été  que  les 
rriroi  s commis  dans  un  Etat  indé)>endant  ne  sont  pas  jus- 
ticiables  chez  un  autre  qui  n'a  pas  le  droit  d’en  coiinailie. 
— Souffrez,  messieurs,  que  je  vous  rappelle  rmtre  première 
conduite  à cet  égard  : je  ne  sais  pas  même  comment  l’ai  be- 
soin de  le  faire;  car  enfin  n'avnns-noutf  pas  formé  des  al- 
liances avec  le  Portugal  et  l'Espagne,  dans  le  temps  même 
que  ces  royaumes  étaient  souillés  par  les  actes  les  plus 
choquants  et  U'S  plus  barbares  de  la  superstition  et  de  la 
cruauté  qu'exerçait  l’abominable  tyrannie  de  l’inquisition 
sur  tes  malheureuses  victimes?  Avons-nous  jamais  fait  de 
ces  outrages  contre  l'humanité  et  la  raison  un  prétexte  de 
guerre?  Nous  sommes-nous  jamais  informés  comment  les 
princes  avec  qui  nous  avions  des  rapports  d’intérêt  avaient 
obtenu  leur  puissance,  ou  m faisaient  usage?  Pourquoi 
donc  entreprendre  aujourd'hui  la  guerre  à cause  des  délits 
qu’un  grand  nombre  de  Français  si  l’on  veut,  ont  commis 
niais  commis  dans  leur  propre  pays? 

M.  Foi  soutient  que  l'attaque  des  puissance*  combinées  ne 
sauraitexcustr,  pasméniepaUicr.raclcbarburedu  2 septem- 
bre, que  quelques  personnes  ont  osé  donner  comme  mesure 

de  sûrelégénérale  contre  les gens  suspects;  mais  il  ajoute;— 

Pewnne  n'a  ressenti  plus  d'horreur  que  moi  pour  la  con- 
duite des  cours  coalisées  ; jamais  il  ne  s’étad  formé  de  ligue 
|?los  dangereuse  à la  tranquillité  de  l’Europe  et  ù la  liberté 
Z*  Série.  Tome  II, 


du  genre  humain.  On  a dit  que  rAulrichc  n’avait  pas  été 
l'agresseur.  Ap|iareniment  ceux  qui  tenaient  ce  lang.ige 
n'avaient  pas  vu  le  traité  de  Pilitilz.  Qu'ils  le  lisent  ce  traité, 
qu’ils  se  mclleut  à la  place  de  la  France;  qu’ils  jugent  les 
autres  comme  ils  voudraient  qu'on  les  jugeât  eux-inémes , 
et  qu'ils  notis  disent  enMiite,  car  je  m’en  rapporte  & lotir 
conscience,  si  les  Fronçais  ont  été  ou  non  les  agresseurs? 
Je  veux  bien  que  la  efaov  soit  douteuse  quant  à l'Autriche, 
quoiqu’elli’  ne  le  soit  pas;  mais  le  roi  de  Prusse  étail-il  at- 
taqué par  la  France  ? ses  domoines  étaient-ils  menacés,  ses 
alliés  insultés?  Ehl  s'il  ne  s’élail  pas  senti  l'agresseur, 
Durail-il  manqué  de  réclamer  nos  secours?  On  ti’a  jamais 
entendu  dire  qu'il  l'ail  fait:  preuve  suBisante,  s'il  en  faut 
encore,  qu'il  ne  s'est  jamais  considéré  que  comme  engagé 
dans  une  guerre  offensive.  El  quels  étaient,  messieurs,  les 
principes  des  puissances  coalisées?  Ils  voyaient  une  nou- 
velle forme  de  gouvernement  s’établir  en  France:  envahis- 
sons, diseol-ils,  ce  royaume  pour  remanier  ce  Icouveme- 
ineiil  suivant  notre  caprice,  ou  nous  hâter  de  remettre  sur 
la  tête  des  Français  le  joug  du  despotisme  qu'ib  ont  ae- 
cotié. 

Ainsi  donc  on  pourrait  nous  alléguer  cette  raison  déri- 
soire, si,  pour  l'avantage  de  la  liberté  britannique,  nous 
faisions  quelque  changi-ment  dans  la  forme  de  noire  gou- 
vcriiemeiiL  et  de  mitre  constiliUion,  et  qu’il  ne  pKkl  pas  aux 
puis'-ancesétningères  de  le  sanctionner.  Ainsi  donc  on  leur 
reconnaîtrait  le  droit  de  se  liguer  pour  rétablir  ce  q\ie  nous 
aurions  rejeté,  ou  nous  forcer,  leferetia  Hamnie  â la  main, 
d’accepter  tout  autre  chose  I Je  ne  m’appesantirai  pas  sur 
les  manifestes  atroces  qui  précédèrent  ou  suivirent  la  mar- 
che des  armées  combinées.  Certes  il  n’y  a personne  dans 
cette  chambre,  un  seul  homme  excepté,  capable  de  se  char- 
ger de  la  honte  de  les  défendre;  mais  ciinn,  nous  dit-on, 
ces  menaces  n’oni  pas  été  réalisées.  Non.  elles  ne  l’ont  pas 
été,  et  je  ni'en  félicite;  maisâ  quoi  a-t-il  tenu  qu’elles  le 
fussent?  A l’impuissanee,  et  seulement  à l'impuissance  de 
ceux  qui  les  av.iienl  faites.  On  peut  en  jiigtT  par  ce  qu'ils 
se  sont  permis,  et  Us  se  sont  permis  tout  ce  qu'il*  pouvaient. 
Qu'on  ne  nous  parle  pins  des  contributions  exigées  parles 
Français,  apn'- s ce  que  leurs  ennemis  ont  fait  dans  ce  genre. 
Quand  les  Français  mettent  le  pied  quelque  part,  ilsy  con- 
fisquent les  tuens.  Beaocoop  plus  acrupuleiix,  le  duc  de 
Brunswick  se  contentait  de  prendre  ce  qu'il  lui  fallait,  et 
.ne  manquait  pas  de  donner  à la  place  des  chiffons  de  pa- 
pier au  nom  de  l’infortuné  monarque  dout  il  se  prétendait 
le  défenseur  oflirlcux  ; c'est-à-dire  qu’il  contractait,  au  nom 
du  roi  de  France,  des  dettes  qu’il  savait  bien  que  le  roi  de 
France  ne  pourrait  et  ne  voudrait  jamais  payer.  Il  a pour- 
tant continué  cette  friponnertc,  car  c’est  le  mot,  aprf-s  avoir 
commencé  sa  retraite,  friponnerie  qui  ferait  punir  ici  sévè- 
rement l’homme  qui  s’en  rendrait  coupable.  Nous  étions 
pourtant  là;  nous  avons  tout  ru  sans  nous  eo  alarmer,  et 
ccrlaincmenl  sans  nous  y inteqioser.  Tant  que  c'était  le 
despotisme  qui  avait  des  succès,  nous  ne  voyions  pat  le 
moindre  danger.  Dès  que  lu  chanoe  a tourné,  ah  J pour 
lors  nos  crainies  sont  devenues  excessives. 

L’opinant  passe  ensuite  aux  trois  motif*  plusspéctalemeQl 
articulés,  le  danger  de  la  Hollande;  Icdécretdu  lU  novetiH 
bi  e,  et  la craintedu  progrès  desarmées françalsesen  Europe. 
Quant  au  premier,  iireprochepresquedelamauvaise  foi  aux 
ministres,  les  Hollandais,  comme  ils  sont  forcés  de  t'avouer, 
n’ayant  pasrécfamé  desecoun.  Il  s'autorise  de  l'ordre  pour 
le  jeûne  général,  non  pas  précisément  pour  prétendrequHes 
Hollandais  permelleul  rouverture  de  l'Escaut,  mai*  pour 
soutenir  quece  seul  molifnc  les  déterminerait  pas  à la  guerre, 
Pt  qu'ils  ne  la  feraient  que  contraints  par  la  Grande-Bre- 
tagne, à qui  ils  sauraiml  mauvais  gré  d'abuser  du  traité 
d'alliance,  pour  leur  faire  un  prétendu  bien  très  dangereui, 
qu'ib  ne  demandent  pas. 

On  a grand  soin  de  donner,  comme  un  outrage,  le  dé- 
cret «lu  19,  surtout  faute  d'explication  et  de  satisfaction 
suffisante  de  la  part  du  conseil  exécutif;  mats  l'explication 
montre  que  les  Français  ne  veulent  pas  y in-isler,  et  noa 
ministres  se  plaignent,  avec  une  hauteur  insupportable  à 
des  gens  dans  cette  disposition  pacifique,  d'avoir  éléinsulUs, 
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uni  indiffoer  guftle  itüsficilon  Ton  désire,  ce  qol  est  sises 
dire  qa'oD  n*en  désire  pas  du  tout.  On  exifre»  avant  de  les 
eoteodre,  qu'ils  retirent  leur»  troupes  des  Pays-Bas  aulri- 
chiens.  Nous  en  tommes  donc  vcnui  à ce  degré  d'insolence 
de  dire  à une  notion  pui<4anlet  «Vous  ovei  conquis  une 
partie  du  territoire  d'un  ennemi  (actuellement  en  étal 
d’hostilité)  : nous  voulons  intervenir,  non  pas  pour  vous 
procurer  la  paix,  mais  pour  vous  sommer  d'aban^nnrr  vos 
avantages,  tandis  qu’ils  se  préparent  à vous  attaquer  de 
nouveau.  > El  l’on  a le  front  de  se  prétendre  neutre  1 C'est 
comme  si  t'oii  disait  & la  France  : • Voici  la  neutralité  que 
nous  voulons  garder:  si  l'on  vous  attaque,  et  que  l'un  vous 
balte,  nous  nous  contenterons  de  laisser  faire,  et  nous  ne 
nousy  jutndroDS  pas.  Soyei  tranquilles,  songes  que  vous 
n’aurex  en  nous  que  des  spectateurs  léndrules.  Mais  si  vous 
repousses  voire  ennemi*  si  vous  entrez  sur  son  territoire, 
nous  ne  manquerons  pas  de  nous  déclarer  contre  vous.  • 

M.Eos  entredans  des  délaiissur  l'occupation  desPays*Bas, 
qu’il  termine  par  le  reproche  de  n'avoir  pas  demandé  aui 
Français,  dOs  le  coomeneement,  de  n*y  point  eelrert  ce 
qu’t]  propose  de  faire  eneore  à présent,  parerqu'en  effet 
la  (irvndcyBrelagné  est  intéressée  kee  que  œs  pays  ne  soient 
point  réunis  à la  Ertnoe,  et  que  crite  évacuation  sera  peut* 
être,  au  bout  de  cinq  ou  six  ans  d'une  guerre  dispendieuse, 
le  prix  de  la  paix. 

Quant  au  danger  général  de  l'Europe,  les  mêmes  argu» 
loenls , dit-il , t’y  appliquent  avec  la  même  étendue.  Nous 
avons  été  si  scandaleusement  inatteutifs  à la  balance  pol'i- 
tique  et  à la  sécurité  de  l'Europe:  nous  avons  vu  l’entière 
rcMiquête  de  la  Pologne  et  l'invasioo  de  la  France  avec  une 
iiid-ff^ence  si  marquée,  que  nous  aurions  mauvaise  grOee 
aujourd’hui  è nous  prétendre  les  régulateurs  de  l’Europe, 
rt  qu'il  serait  diOicile  qu'on  noos  crût  sincères  dans  ce 
grand  rûlet  mais,  en  tout  état  de  cause,  la  meilleure  ma> 
liière  de  remplir  ce  but  serait  toujours  de  proposer  des  ler^ 
luOT  nds  et  précis  avonl  d’enUmer  la  guerre. 

Je  crois  avoir  suHkamineut  démontré  la  futilité  des  mo- 
tifs d'après  lesquels  on  veut  nous  entraîner  dans  eellc 
guerre,  il  reste  t faire  voir  qu’ils  ne  sont  qu’apparents,  et 
que  ceux  qu'on  a réellement  et  toujours  en  vue  sont  le 
gouverfiemeiit  Intérieur  de  la  France.  On  n'en  eonvient 
piêt,  mais  l'aversion  perce  malgré  ceux  qui  la  dissImulenL 
1.1  dastruciion  de  ce  gouvernement  est  l'objet  reconnu  dea 
puissiDcsacoaliséet,  autquellet  on  espère  que  nous  allons 
imus  joindre  t mais  pourrions-nous  le  fhire  de  bon  ovur  il 
notre  but  k nous  était  différent  du  leur  ? Non , sans  doute  j 
car,  dans  ce  cas,  le  parti  qui  aurait  plutât  rempli  le  sien 
ferait  probabtement  u paît  particuli^,et  il  nepoorraity 
avoir  danila  ligue  ni  cordialité  niconliance.  Nous  en  soaimci 
fiifio  venus  k ce  point  que,  rougissant  d'avnuer  quenoua 
nous  engageons  k aider  au  rétablissement  du  despotisme, 
l't  d'accord  d'ailleurs  avec  les  ennemis  de  la  France,  nous 
rbercboni  des  prétextes  dans  l'ouverture  de  l'Escaut  et  l'in- 
vasion des  PayS'Bav  Telle  sera  la  cause  réelle  de  la  guerre, 
d'une  guerre  que  l’on  croit  aujourd'hui  conforme  au  vau 
ilu  peuple,  et  qu’il  ne  lardera  pas  k maudire. 

Je  sais  que  ma  façon  de  l'envisager  fera  dire  k la  ealom- 
ipie  que  je  propose  le  gouvernement  intérieur  de  la  France 
pour  iDodèîe.  Je  reeonnais  que  celui  qu'elle  a Aujourd'hui 
ne  inérlle  pas  oc  nom.  Hais  je  reconnais  aussi,  et  je  sou- 
tiens comme  priudpe  sacré,  que  le  gouvernement  de  tout 
eut  iiidépcndint  doit  être  arrangé  par  ceui  mômes  qui 
doivent  vivre  sous  son  empire,  et  non  par  des  forces  étran- 
gères. Aussi  rciiruvbé-je  aux  Français  leur  guerre  actuelle 
de  piques  cl  de  baïonnettes  contre  les  opinionv  dans  la  Bel- 
gique, Au  n-sie,  les  Français  iieraisscnl  traulanl  moins 
modérés,  qu’ils  prétendent  l'ètre  davantage  que  les  autres 
nations.  lUronquiTcnt  ceux  qu'ils  avaient  promis  de  déli- 
vrer. Mais  cst<e  un  crime  impardonnable  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope ? Si  c'en  est  on , je  demanderai  liquella  des  cours  de 
l<ondms  ou  de  Berlin  a le  droit  do  jeter  la  première  pierre. 
On  ne  cesse  de  répéter  que  les  Etats  de  Brabant  avaient  leur 
pafta  co/u'tntnt  en  un  mot,  un  gouvernement  légal,  libre 
et  particulier  à eux.  Mai:«ct‘s  Eiats  élaieiit-ils  libres  sous  la 
maivon  d'Autriche,  sotis  Jovcpli,  Léopold  ou  François? 
0ht  oui;  car,  quand  niimoiiriex  enliait  d'une  manière 
triomphante  dans  Bnixctlrs , et  que  iei^  gouvornetirv  aulrl- 
cliirnv  s'évadaient  par  une  poterne,  ils  eur>  nl  grand  soin 
d'envoyoraux  Etals  une  déclaration  perlant  rêiablisstmrnl 
de  leur|randecb9rte,  U joueuse  entrée,  élerndic  pierre 


d’aebopement  entre  eux  et  le  souveralo,  H que  toutes  leurs 
remontrances  n'avaient  encore  pu  obtenir. 'Tel  était  le  gou- 
vernement qui  trailiit  ses  sujets  avec  une  bonive  fui  si  ho- 
norable, et  qui  doit  faire  rougir  les  Français.  En  vérité, 
messieurs , je  crains  b>en  que  si  l'on  eiaroinail  la  conduite 
des  paissances  étrangères  relalivemeiit  k l'honneur  et  k la 
bonne  foi , l'on  ne  se  vU  obligé  d'en  parler  moins  poliment 
que  ne  le  pcrmeilcnV  les  régies  reçues  de  la  civilité.  Pour- 
quoi donc  en  avex-vous  louché  quelque  chose?  me  dira» 
l-on....  Pourquoi?  C’est  que  je  suis  las  d'entendre  éternel- 
lement décijmer  contre  la  conduite  des  Français,  précisé- 
ment pour  nous  aigrir  et  nous  entraîner  dans  de  faujacs 
démarches.  Mon  devoir  est  de  dissiper  ces  illusions  en  mmv 
trant  qu'ils  sont  blflmableS|  mais  qu'ils  ne  Icsout  pu 
plus  que  leurs  voisins. 

M.  Fox  Insiste  eusulle  sur  les  considérations  ioipor- 
tantes  de  ce  qu'on  peut  perdre  ou  gagner.  Tranquille 
pour  l’Angletcrrr,  k l'égard  des  menaces  faites  par  le  miuia- 
(re  Monge,  |l  ne  l'est  pas  k beaucoup  prés  autant  pour  la 
Hollande;  il  plaint  d'avance  le  slatbouder.  D'ailleurs  l’état 
de  l'Irlande  ne  doit  pas  faire  smihaiier  la  guerre.  Ce  sujta 
est  délicat , il  le  sait.  Ma»  c'est  une  sliigultrre  délicatesse 
que  celle  de  ces  gens  qui  vous  disent  de  fermer  les  yeux 
d-ins  le  péril,  de  peur  d'avoir  peur.  Ces  avis  cbarilablei 
sont  donnés  par  des  niinlvires  qui  ont  eux-mêmes  créé  Iç 
danger:  U espère  qu'on  fera  tout  le  contraire,  et  l'on  fera 
bien.  On  Sfiillfn  que  la  sagesse  ainsi  que  la  justice  veo- 
Irnt  des  uns  cnnciliatolres;  que,  quand  les  bômmrs,  lag 
de  réclamer,  «ont  près  d'arracher  leurs  droits,  Il  ne  faut 
pas  les  Irriter  par  ries  valncs  résislanccs,  et  que  le  moment 
du  danger  e^t  aus'i  celui  de  U réforme.  Il  ajoute:— On 
I aime  Ici  la  cniisitiuiion,  je  le  sais;  nn  en  connaît  les  araiH 
lageis  p;ir  expéricnre:  on  y est  attaché  par  habitude;  mais 
pourquoi  faire  subir  k cet  amour  une  epreuve  su|K;rfluc  ? 
Croit-on  l’augmenter  en  en  csigeant  plusde  sacrillces  ? Croit- 
on  que  les  nouvelles  lax-s  que  nécessitera  ta  guerre  réchauf- 
fent bien  vivi  ment  l’amour  delà  patrie  ?Ebquoi  ! messieurs, 
vous  dite»  que  vous  craignez  la  propagation  des  principes 
français,  it  vous  voulex  faire  la  guerre  'Xns  besoin?  Ebl  ne 
I voyez-vous  pas  que  c'ert  combattre  pour  les  répondre  ? Je 
' vau  parler  iVanebement  de  ces  principes  qu'il  est  question 
d'improuver  dans  l'adresse.  Ce  ue  sont  pas  les  principes  en 
I eux-mêinrs  qui  sont  mauvais  et  qu'il  faut  hiiprouver;  c'est 
l'abus,  U'ob  dérivent  tous  les  maux  qui  affligent  la  France. 

Id  l’oralcur  prouve  son  assertion  par  l'exemple  du  mot 
^gaUtéf  qui,  bien  entendu,  garantit  k ciiarun  le  même  droit 
k sa  propriété.  Qu’on  blâme  l’abus,  k la  bonne  heure  i maii 
qu'on  ne  conteste  pas  les  principes.  U en  déUuil  contre 
M.  Burcke  la  souveraineté  des  peuples,  la  légalité  Ue  la  dé- 
chéance de  Jacques  11  coupable,  cl  même  de  son  fils  in- 
nocent; le  droit  que  la  nation  avait  ru  d élire  Ouillaumo, 
d’appeler  ensuite  au  trône  la  maison  üc  Brunswick,  ütuit 
lellcmenl  inaliénable,  qu'en  vain  les  rcprévcnianU  du  peu- 
ple voudraient  l’cn  priver  eu  y renonçant  pc»ur  lui  ; ce  peu- 
ple serait  toujours  mailre  d'en  reprendre  l'exin:ice«  Il  fait 
ensuite  l'bisloriquc  des  motifs  qui,  dans  tout  les  temps  ont 
armé  !e>  bnnuncv  : il  le»  montre  faisant  la  guerre  anctcnim* 
nient  pour  des  conquêtes  ; sc  battant  ensuite  pour  des  opt- 
nloDs  religieuves;  enfin  se  disputant  ka  avantages  du  com- 
znercequl  ne  peuvent  exister  qu'avue  I*  paix,  et  manquant 
ainsUfurbuU  Ilparail,  dil-U,  qu'on  veut  rentrer  danseecer- 
cle  vicii'ux,  en  laisanl  aujourd'hui  la  guerre  pour  de*  opi- 
nions; guerre  aussi inmmséecontredesprincqies  poliiiquui 
quecontre  des  idées  reUgieuies.  Bien  ne  peut  justifier  ce  Beau 
que  l'injure,  Finvullonu  le  danger  : ainsi  donc,  »al*>faciiûn, 
réparation,  assurance  est  toute*  qu’on  peut  üomatHier,  Iça 
annes  a la  mulo.  Mais  en  trois  poinUs'obliennenUoujüUrt 
auMi  bien  et  souvrisl  niicux  par  des  négociaiions  qui  doi- 
vent coiutamnunl  précéder  la  guerre,  excepté  dan»  le  cm 
d'utic  attaque  effec1iven>cnt  commencé 

Or,  comment  8voos*nott|  négocié?  nous  ne  l'avons  fait 
rn  aucune  forme  publique  ou  ellicace.  Je  crains,  clj'cti 
gémis,  d'avoir  ompêrhé  d adopter  ce  mode,  pitfcisémuüt 
pareeque  je  l’ki  pressé-  Quand  la  triple  uniou  se  forma 
pour  réprimer  les  vues  ambdieuaes  de  Louis  XIV,  tes  per* 
tics  contracUiDtci  »é  gardùtent  bien  de  se  uiontier  eus4 
difflrites  pour  lui,  quvtn  veut  nous  faire  ooire  qu'il  eilos> 
ftcmiel  pour  le  repos  de  l'Europe  que  nous  Dousmuntnottf 
aujourd'hui  k l'égard  dés  Français.  Jamais  elim  ne  luUm* 
I posèrent  pour  candilion  de  rigueur  de  riumucer  à touleg 
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•es  conquêtes.  On  etsale  encore  de  eotopenser  la  qnalUé 
des  mulifs  par  la  quiinlUê.  Ne  uousa-l-on  pas  dit  que  ik>us 
dc«  iutit  lialr  le»  Français . à cause  d<-  la  part  qu'il»  avaient 

f>riH'  dans  la  guerre  de  l'Amérique?  J'ai  bien  entendu  par- 
er du  di-vuir  d'aimer^  mats  j'avoue  que  celui  de  hait'  est 
nouveau  pour  oin!.  D'ailleurs,  ce  devoir  f&i-ii  ^acré.  ce  sc- 
reit  rnnlre  l'anrien  dospoUsme  de  France  que  nous  de- 
vrions diriger  noire  haine»  cl  non  contre  le  nouveau  gou- 
vernement, qui  ne  |K>uvail  la  provoquer»  puisqu’il  n’ciis- 
lail  past  mais  il  a remplacé  o lul  que  noos  baissions, 
pareequ'il  nous  avait  offensé.  Il  faut  que  ce  succesumr 
D*ait  hérité  i not  jeux  que  des  rautes,  des  offenses,  et  par- 
cooséqurnt  des  haines  ; il  faut  lui  faire  la  guerre,  et  ne 
pas  négocier.  Je  dois  vous  le  dire,  messieurs,  vos  passions 
égarent  voire  jugement.  Vous  voulu  absolument  la  guerre; 
vous  l'auret;  mais  de  toutes,  celle  que  je  crains  le  plus 
est  sans  contredit  la  guerre  qui  n'a  pas  d'objet  délemuné, 
car  il  est  impossible  de  prévoir  quand  elle  finira. 

Nous  voulions  une  chose  injuste  dans  celle  contre  nos 
Colonies  américaines;  mais  du  moins  nous  savions  ce  que 
nous  voulions,  et  plht  & Dieu  que  nous  le  sussions  au}our* 
d'bui  I Au  moins  nous  pourrions  développer  nos  forces  avec 
celle  unanimité  qui  les  double;  mais  c’est  les  jeui  Itendés 
que  l'on  nous  mène  au  combat,  et  veuille  le  ciel  qu'on  ne 
nous  fasse  pas  verser  notre  sang  pour  le  despolismel  11  me 
semble  que  le  ministre  pourrait,  sans  déroger  i au  dignité, 
nous  donner  quelques  mots  d'explication.  Je  le  conjure,  au 
nom  de  la  patrie , de  lui  sauver  une  guerre  désastreuse , tt 
quelque  tort  qu'il  ail  pu  avoir,  quelque  faute  qu'il  ail  pu 
commeltre,  je  m'empresse  de  lui  offrir,  pour  ma  part,  une 
entière  amnistie,  que  dis-}e,  une  amoisile  I de  solcooclles 
arlionv  de  grâce. 

M.  Wjndhara  réplique  k Sf.  Fox.  et  dit,  parmi  beaucoup 
de  choses  étranges  : Oui,  1s  conquête  de  la  Grande-Bre- 
tagr>e  par  Louis  XIV  aurait  été  un  malheur  inBidnicnt 
BOlndre  que  la  propagation  des  principes  français.  Dans  le 
premier  cas,  peut-être  aurions  nous  pu  sauver  notre  vie  et 
conserver  quelques-uns  des  bien  qui  la  rendent  précieuse  ; 
dans  le  second , toute  idée  d'ordre  moral  cl  de  religion  se- 
rait entit'remenl  subvcrtie.  Je  le  sens , je  dois  le  dire  ; c'est 
Ici  une  guerre  pro  arlt  elfoci$,  pour  nos  autels  cl  nos  fojers, 
dans  la  plus  grande  étendue  dont  ces  mots  soient  suscep- 
tibles. 

M.  Russel  trouve  ta  guerre  inutile,  ImpoMlIque* 

On  met  la  motion  de  l'adresse  aux  voix  ; elle  passé  sans 
dilBcalté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréiidtHCt  de  Bréard, 

SUTB  DB  LA  SEANCE  DO  LUNDI  11  PdVBIEB. 

Sbbbb  : Jé  l'avoue,  citoyens,  je  ne  m'attendais  pas 
it  cuinballre  aujourd'hui  le  projet  de  Dubois-Crancé, 
parcequcje  croyais  feriuemi  Dt  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  ne  permellaieut 
pas  une  discussion  que  riutejrét  de  la  patrie  et  U 
vraie  politique  désavouent. 

Dubois-Crancé  pose  en  principe  que  les  soldats 
doivent  conserver  dans  toute  son  intégrité  le  droit 
dVlire  leurs  ofriciers;  ce  principe,  vrai  au  fond,  doit 
supporter  néanmoins  des  modifications;  car  il  ne 
laul  pas  oublier  les  principes  suivants  : que  la  force 
armee  est  fs.*^ntieilemfnt  obéissante  ; que  le  citoyen 
qui  se  voue  à la  défense  de  la  patrie  aliéné  une  i^r- 
tion  de  sa  liberté  pour  son  intérêt  même  et  celui  de 
U patrie,  tout  comme  le  citoyen  qui  veut  vivre  en 
société  sacrilie  une  partie  de.  son  iQdépeixUaoe  au 
l>oi)heiir  et  à l'avantage  de  la  société. 

Si  vous  âdnirttiex  le  priucipe  dans  toute  sa  pléni- 
tude, n'en  rrsulterait-ii  pas  évidemment  que  le  droit 
d’élire  emporterait  le  droit  de  destituer?Or,  a-t-on 
bien  calculé  les  dangers  qui  en  résulteraient  pour  la 
chose  publique,  si,  d’un  côté,  le  soldat  était  livré  à 
toutes  les  inspirations  de  la  malveillance,  et  l'officier 
esposé  aux  caprices  ou  aux  coups  de  l’intrigant  qui 
ambitionnerait  sa  place?  Ceux  qui  ont  acquis  quel- 
que expérience  dans  les  volontaires,  où  l'élection 


des  oflicif rs  se  fait  immédiatement  par  les  soldats, 
connaissent  tous  les  iiicoiivéïiieuts  attachés  a ce 
mode  d’élire;  aussi  foul-ils  des  vœux  pour  lui  en 
voir  substituer  un  autre  plus  compatible  aux  règles 
d’une  bonne  discipline. 

La  manière  de  donner  son  suffrage,  c’est-à-dire  à 
haute  voix,  selon  Dubois-Craneé,  me  paraît  aussi 
trè.s  vicieuse;  et  pour  prouver  cette  assertion,  i)  suf^ 
fit  de  supposer  ce  qui  malheureusement  est  déjà 
arrivé  dans  certains  bataillons  de  volontaires.  Oii  a 
vu  à l'enchère  les  places  vacantes  dans  certains  ba- 
taillons. Qu'est-il  arrivé  ? Ceux  qui  avaient  répandu 
de  l’argent  n'ont  pas  toujours  obtenu  les  places; 
et  cet  avantage  au  uioins  est  dù  au  scrutin  secret 
qui  permet  à celui  qui  est  sollicité,  ou  à qui  l’im- 
fKirtunité  peut-être  a arraché  une  promesse,  de  la 
trahir  sans  offenser  t'acheteur  ou  l'importun  qui 
n’est  pas  toujours  celui  qui  mérite  le  mieux  les  pla- 
ces; or,  quelque  corrompu  que  soit  rbonime  qui 
aurait  eu  la  faiblesse  de  prenare  de  l’argent  à telle 
condition,  il  conserve  encore  une  sorte  de  pudeur 
qui  l’obligerait  souvent  à voter  contre  sa  conscience 
8 il  volait  à haute  voix  : ainsi  le  vote  i haute  voix 
est  dangereux;  et  dans  la  supposition  que  vous  ad- 
mettriez l’ensemble  du  plaît,  vous  rejetteriex  au 
moins  cette  di'^posiUon.  Mais  DuboU-Crancé  lui- 
mème  est-il  bien  conséquent,  lor^u'tl  donne  aux 
soldais  le  droit  de  présenter  trois  candidats  pour 
une  place  de  sergent,  par  exemple,  et  aux  sergents 
celui  de  les  rejeter  au  moyen  du  scrutin  épuratoire? 
N'est-ce  pas  alors  leur  donner  un  droit  que  indi- 
vidu.i  de  grade  égal  peuvent  rendre  illusoire?  Je  ne 
m'altacherai  point  à relever  ses  autres  inconséquen- 
ces ; mais  je  dois  observer  que  je  ne  conçois  le 
motif  de  Dubois-Crancé,  qui  dilate  ou  restreint  à vo- 
lonté la  liberté  des  suffrages;  qui,  dans  des  cas, 
permet  qu’un  homme,  à la  faveur  de  la  confiauce. 
abusée  des  soldats,  passe  dans  une  heure  de  l'état 
de  simple  subordonné  à celui  do  chef,  et  dans 
d'autres  ne  le  permet  pas;  qui  exige  taoldt  le  con- 
cours de  tous  les  individus  d'un  bataillon  pour  la 
Domination  aux  places,  et  lautùt  le  conseil  d'admi- 
nistration suHil;  qui  distingue  en  un  mot  les  droits  du 
fantassin  et  du  cavalier,  car  son  mode  d'avancement 
aux  places,  dans  oes  deux  armes,  n’est  point  le 
même. 

Vous  êtes  tous  d'acconi  sur  un  principe  de  justice, 
celui  de  l'égalité  do  solde.  Sans  doute  vous  le  dt^ 
créleroz.  Eli  bien!  décrétez  aussi  que  les  citoyens  qui 
8c  dévoueront  à la  défense  de  la  pairie,  soit  daiut  les 
troupes  de  ligne,  soit  dans  les  volontaires,  soit  dans 
les  autres  troupes  de  la  république,  seront  libres  de 
rentrer  dans  leurs  foyers  a la  paix.  Si  vous  décrétez 
cette  disposition,  je  crois  pouvoir  vous  garantir  que 
les  régiments  de  ligne  seront  aussildl  recrutés  que 
les  bataillons  de  volontaires. 

Je  conclus  à rajonmement  du  projet  de  Dubois- 
Crancé,  et  je  demande  qu’oii  s'occupe  sur-le-champ 
des  moyens  de  recruter  l’armée. 

L\com8b-Saint-Micu£l:  Lorsqu’on  présente  aux 
hommes  une  grande  vérité,  ou  doit  en  attendre  de 

f grandes  contradictions;  heureux  encore  si  celui  qui 
es  offre  n’est  pas  persécuté.  Il  est  facile  de  sentir,  en 
effet,  que  les  institutions  utiles  à la  masse  de  la  so- 
ciété ooivent  contrarier  les  vues  particulières;  et 
comme  ceux-là  même  qui  en  jouisMot  sont  iuléi^ 
sésà  maintenir  les  abus,  ils  savent  les  soutenir  et 
les  faire  soutaiir  en  les  décorant  du  beau  mot  d'a- 
mour du  bien  public  ; ils  préparent  toutes  leurs  ar- 
mes; ils  jettent  un  vernis  de  ridicule  sur  celui  qui 
présente  une  idée  nouvelle  : ils  l’appellent  novolaur 
ou  nstémale,  et  taxent  de  dtfsorgantsateur  celui  qui 
u'oOn  qu’une  combinaison  meilleure;  mais  les 
hommes  courageux  s’attachent  imperturbablement 
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aux  vérités  utiles  qu'ils  propagent  ; ils  opposent  le 
raline  nu  tumulte;  ils  ne  trouvent  pas  leur  récom- 
pense dans  les  applaudissements,  mais  dans  le  bien 
(|ui  résulte  du  fruit  de  leurs  veilles. 

Il  me  sera  facile  d'appliquer  ces  observations  au 
plan  proposé  par  Dubois-Crancé. 

Dunois-Crance'  v(»us  propose  de  former  une  demi- 
brigade  de  deux  bataillons  de  volontaires  et  d'un  ba- 
taillon de  ligne,  sans  aucun  mélange  de  compagnie; 
il  veut  leur  donner  même  paie,  meme  habit,  même 
régime.  Barère  est  d'avis  de  ces  trois  derniers  arti- 
cles, mnis  non  pas  de  la  fusion.  Je  crois  qu'ici  nous 
sommes  d'accord  sans  nous  entendre;  car  en  quoi 
consiste  l’opération  qu’on  propose?  dans  la  meme 
paie,  le  même  habit,  le  même  régime,  et  mélange 
dans  l'ordre  de  l>alaille.  Même  paie,  même  habit, 
tout  le  monde  le  croit  bon;  il  n'y  a pas  d’augmen- 
laliou  de  dépense,  pareeque  les  couleurs  nouvelles 
ne  seront  données  qu’à  fur  et  mesure  du  remplace- 
ment. 

En  quoi  consiste  le  changement  de  régime  pourla 
troupe  de  ligne?  dans  la  nominatinn  aux  emplois. 
Qui  pourrait  se  plaindre  ? serait-ce  les  volontaires? 
mais  on  donne  le  leur  à la  trou(>e  de  ligne.  Serait-ce 
la  troupe  de  ligne  elle-même  ? il  faudrait  qu'elle  eût 
bien  de  l'humeur;  car  ou  donne  au  soldat  toutes  les 
places  d’officiers,  tandis  qu'ils  n’en  avaient  que  le 
quart.  Serait-ce  les  officiers?  mais  on  laisse  chacun  à 
la  place  qu’il  occupe.  En  donnant  par  demi-brigade 
le  tiers  des  grades  à l’ancienneté,  vous  donnez,  par 
le  fait,  au  bataillon  de  la  ligne,  la  totalité  des  emplois 
qu'il  aurait,  s'il  roulait  lui-même;  il  a de  plus  la 
chance  du  choix:  et  quel  estroflicierqui  r<k;userait 
le  jugement  de  la  totalité  de  scs  compagnons  d'ar- 
mes ? ^c  doit-on  pas  le  présumer  aussi  juste  qlie  ce- 
lui d’un  ministre  trompé  par  se<  bureaux?  11  ii  y aura 
donc  que  l'ambitieux  qui  s'en  plaindra  ; comme  il 
ne  forme  pas  même  une  minorité,  je  ne  le  réfuterai 
pas.  Voila  donc  de  l’article  IV  formant  la  fusion, 
trois  dispositions  qui  ne  peuvent  exciter  aucune  ré- 
clamation. Il  ne  reste  que  l’onlre  de  hatail  le  ; mais  , 
citoyens,  pendant  toute  la  campagne  dernière,  vos 
généraux  d'année  l'ont  mis  en  usag»-;  car  quece  soit 
par  trois  ou  quatre  bataillons,  ce  mélange  n'existe 
pas  moins.  Que  vous  reste-t-il  donc  à prononcer?  le 
mot  de  mélange,  et  tout  est  fait. 

Un  de  nies  confrères  et  camarades  est  monté  l’au- 
tre jour  à la  tribune,  cl  m'a  luxé  d’avancer  un  fait 
faux;  je  puis  m'être  trompé  comme  lui  : mais  je  suis 
incapable  de  tromper  l'a-sscmblée.  J'affirme  encore 
que  les  ge'néraiix  qui  sont  venus  au  comité  de  la 
guerre  ont  tous  été  de  l’avis  de  l’amatgame,  excepté 
le ^néral  Dülon  qui  l'a  rejeté  entièrement.  Le  gêné- 
rarBeumonviiie  proposait  d’incorporer  un  bataillon 
de  volontaires  avec  Jeux  bataillons  de  ligne.  Le  gé- 
tie'ral  Berruyer,  qu'on  cite  comme  oppn.saut,  propo- 
sait de  recruter  les  troupes  de  ligne  par  les  volontai- 
res; c'est  toujours  ramaigame.  Chaque  général,  à 
rexceplion  de  Dülon,  proposa  ramaigame  à sa  ma- 
nière; il  n'y  a que  le  général  Valence  qui  le  voulut 
tel  qu’on  vou.s  l’a  proposé. 

Mai.s  est-ce  au  milieu  d'une  campagne  qu’il  faut 
lia^rder  un  changement  quelconque?  je  réponds 
oui,  s’il  est  utile;  et  les  républicains  français  fussent- 
ils  sur  la  brèche  lorsqu'on  leur  annoncera  que  les  lé- 
gislateurs de  la  France  viennent  d’abolir  toute  dis- 
tinction entre  les  enfants  d'une  même  famille,  qu’on 
leur  dira  qu’on  ne  reconnaît  plus  le  droit  d’aînesse, 
même  au  champ  do  la  gloire,  I»-s  braves  Français 
s'embrasseront  et  crieront  vive  la  vaiion  .^sauterônt 
dans  les  retranchements,  y sauront  trouver  la  vic- 
toire ou  la  mort! 

Donnez  au  soldat  l’espoir  d'être  petit  propriétaire 


et  de  devenir  père  de  famille,  et  vous  doublerez  à 
rinstant  sa  force  et  son  courage  : il  attendra  la  tin 
de  la  guerre  comme  la  terre  promise  ; aucun  obsta- 
cle ne  lui  résistera.  Les  promessj’s  de  l'arnhilieiix  ne 
le  séduiront  pas;  il  s’attachera  à jamais  à la  terre 
qu'il  arrosera  de  scs  sueurs,  et  qui  par-là  même  lui 
deviendra  plmschere;  et  lorsque  les  grosses  proprié- 
tés des  émigrés  seront  ainsi  divisées,  qu’ils  vieimcot 
les  repremlre!  q^iie  l'Eiirripe,  que  l’univers  entier 
vienne  attaquer  la  France!  Les  homme's  jusU^  et 
sensibles  craindront  de  troubler  son  bonheur;  si 
(juelque  tyran  osait  l’attaquer , il  ne  trouverait  que 
des  piques. 

Je  me  résume,  et  je  conclus  à ce  que  l'on  mette 
aux  voix,  article  par  article,  le  projet  du  comité  ; 
mais  je  propose  deux  amendements  à l'articledes  ré- 
compenses. 

Büzot:  Au  moment  où  t)  faut  déployer  toutes  nos 
forces,  on  fait  de  l'esprit  sur  leurs  formes  et  leurs 
combinaisons.  Ce  qui  presse,  c’est  bien  plutôt  le 
moyen  de  maintenir  leur  organisation  actuelle  que 
d’apporter  dans  l'armée  la  fièvre  des  innovations. 
Cc*s  projets  de  refonte  générale  qui,  depuis  Richelieu, 
Choiseul  et  Saint-Germain,  ont  été  reproduits  sous 
mille  aspects,  sont  dangereux  peut-etre  de  tout 
temps  ; mais  ils  me  paraissent  impossibles  ou  infail- 
liblement désastreux  en  temps  de  guerre.  Comment 
changerez- vous  les  ressorts  d’une  machine  sans  in- 
terrompre son  action  ? Battons-nous  à présent  comme 
se  sont  Wtus  les  vainqueurs  de  Jenimapes;  nous  au- 
rons te  loisir  d’entendre  à la  paix  les  gens  à système. 

On  a dit  au  comité  : Nous  (levons  en  partie  les  .suc- 
cès de  nos  armes  à une  sorte  de  rivalité  entre  les  trou- 
pes de  ligne  et  les  volontaires.  — Le  comité  répond 
que  c’est  un  égarement.  — Mais  si  le  fait  était  vrai  , 
si  cette  jalousie  de  gloire  était  un  élément  nécessaire 
dans  la  composition  actuelle  de  nos  années;  si  elle 
tient  à cette  différence  originaire  de  troupes  de  ligne 
eide  gardes  volontaires  ; si  elle  supplée  dans  celles- 
ci  à la  discipline,  qui  est  une  habitude  et  un  devoir 
dans  les  antres,  comment  pouvez-vous  courir  le  fu- 
neste hasard  de  la  détruire?  Les  relations  des  hom- 
mes armés  les  uns  avec  les  autres,  leur  état  moral , 
si  je  puis  parler  ainsi , ne  se  change  pas  comme  leur 
habit.  Le  législateur  habile  n’est  pas  celui  qui  tend  à 
étouffer  les  passions  des  hommes,  mais  celui  qui  sait 
les  tourner  au  profit  de  In  chose  publiinie. 

Peut-on  dire  que  la  renonciation  <les  militaires  à 
rexercice  plus  étendu  de  leurs  droits  de  liberté  ec 
d'égalité  soit  illégale  et  défectueuse  en  soi  ? N’est- 
eilepas  volontaire  dans  le  choix  de  la  profession 
même,  temporaire  par  sa  durée,  utile  et  indispensa- 
ble pour  la  défens<'  de  la  patrie?  Ne  faudrait-il  pas 
reproduire  sans  cesse  aux  armm,  loi^u'unc  main 
coupable  voudrait  en  écarter  la  sévérité  de  la  disci- 
pline, ces  obsejvalions  puisées  dans  la  nature  même 
des  choses? 

L’avancement  par  rancienneté  de  .services,  c’est 
surtout  par  cette  méthode  qu’on  peut  balancer  les 
avantiges  si'duisaiiLs  du  mode  électif  : là  le  pouvoir 
exécutif  ne  peut  exercer  aucune  influence;  les  avan- 
cements sont  naturellement  tracés,  cl  il  n’y  a d'ex- 
ception à faire  que  dans  la  seule  circonstance  d'une 
incapacité  totale  dans  le  sujet  que  son  ancienneté 
amène  à un  grade.  Mais  si  ce  sujet  n'a  pas  droit  à 
l’exercior  de  sa  place,  il  a droit  d’en  avoir  le  rang  et 
les  émoluments;  car  c’est  son  ancienneté  qui  lui 
donne  ce  droit  sacré;  c'est  le  contrat  qu'il  a fait 
avec  la  nation  lorsqu’il  a embrassé  la  profession  des 
armes.  Les  cas  d’iiicapaeitc  absolue  sont  d'ailleurs 
extrêmement  rares,  et  iis  ne  |>ciivent  guère  arriver 
que  dans  le  choix  des  officiers-généraux.  Les  con- 
naissances qui  sont  indispensables  à uo  officier  sub- 
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altrrne  sont  <î  peu  prH  à la  portée  de  tous  les  in*  i 
(lividtis  qui  ont  parcouru  U carrière  uiiiiUirc. 

1.0  remptacomcnt  par  aucitimolé,  sévorciueut 
mainloiiu  chez  les  puissances  aliruiaudes,  uflreco* 
coro  un  nuire  avantage,  que  celui  de  l’éleclioD  ex- 
clut totalomont  : c\«t  la  promnlitude  des  reuiptace- 
monison  temps  de  guerre  ; et  il  est  absolument  dé- 
montré que  le  rassemblement  d'un  jury,  un  scrutin 
quelconque,  devieut  inipos>il)ic  eu  pan  il  cas,  ou  en- 
trave énormément  la  rapidiui  du  service.  Tout  acte 
arbitraire  est  soustrait  par  rancieimcté  aux  minis- 
tres et  aux  généraux  ; et  les  cabales  et  les  animo- 
sités <|ui  accomnagnent  les  élections  disparaissent 
devant  cette  métiiodc. 

Que  si  Ton  présente  1*hypothè$e  de  la  formation 
d'un  corps  nouveau,  ob  la  nomination  dea  oflicicrs 
doit  être  faite  d'un  seul  jet,  oc  pourrait-on  pas  crain- 
dre, même  en  ce  cas,  que  le  mode  électifne  fût  éver- 
sif  de  toute  suburdinatiun  ? L’on  répète  Journelle^ 
ment  que  le  soldat  obéira  avec  plaisir  aux  ofliciers 
qu'il  aura  choisis  ; et  ici,  comme  dans  un  grand 
nunibre  de  cas,  on  substitue  l'homme  pariait  h 
l'homme  imparfait,  les  inductions  de  la  raison  à cel- 
les de  rexpérietice.  Ne  peut-on  pas  dire  que  le  mili- 
taire est  une  classe  où  le  plus  petit  nombre  com- 
mande au  plus  grand  ; que  s'il  n'n  pas  sur  celui-ci 
l'empire  de  la  force,  il  faut  l'investir  de  celui  du  res- 
pect et  de  l'opinion?  Ne  peut-on  pas  craindre  que  le 
soldat  n’ait  pas  toute  la  déférence  convenable  pour 
roftlcier  qui  est  son  ouvrage;  que  le  jour  de  l'éltc- 
lioii  ne  soit  un  jour  d'ivresse  ; que  les  voix  ne  soient 
accaparées  par  les  préventions , par  les  promesses, 
enhaînées  par  l'cloiiucnce  et  la  séduction?  Ne  peut- 
on  pas  craindre  que,k|^ine  l'ivresse  calmée, revenu 
à ses  passions  primitives,  le  subordonné  n’apnrécie 
tous  les  sacrifices  qu’il  a faits  en  élevant  au-uessus 
de  lui  son  semblable  ; qu'il  ne  soit  prêt  à lui  repro- 
cher à chaque  instant  son  ^rade,  et  que  l'onicier  na 
s’amollisse  sur  la  sévérité  de  la  discipline,  dans  la 
cr.ainle.  d’être  atteint  par  ces  rcprocliei? 

I.a  méthode  du  mode  électif  éloigné  enfin  du  pou- 
voir exécutif  la  faculté  de  placer  ceux  que  de  longs 
services  et  des  talents  dislingués  désignent  à la  dé- 
fense de  la  république. 

On  a bien  senti  que  |:i  perspective  d’une  telle  ré-  : 
forme  pourrait  décourager  d’arieicns  militaires.  On 
croit  y suppléer  par  la  promesse  d’échanger  les  pen- 
moiis  pour  des  biens  nationaux.  Mais  est-il  politique 
de  pimenter  à l’avance  l’idée  d'une  pareille  réforme? 
Pourquoi  devancer  mi  avenir  qui  ne  s’oûrc  encore 

n’a  une  longue  distance?  D’ailleurs,  nos  assignats 

tant  hypolheqiiés Mir  lesbiens  nationaux,  pouvez- 
vous,  sans  danger,  les  grever  d'uue  autre  hypothè- 
que? 

Le  seul  motif  puissant  en  apparence  du  projet  du 
comité,  c’est  que  le  rrerutement  des  troupes  de  li- 
|fne  est  impossible  sans  erltc  fusion.  Mais,  que  vous 
iiii|Mirte  A vous  mie  l’armée  soit  composée  d’un  plus 
grand  nombre  tfe  volontaires,  aux  dépens  du  recru- 
tement des  troupes  de  ligne?  Vous  n'attachez  pas 
de  prix  A leur  discipline,  vous  voulez  même  en  adou- 
cir la  sévérité  qui  vous  imuorlune.  Dans  votre  sys- 
tème, n’est-ce  jias  en  effet  aes  gardes  nationaux  que 
vous  recnilez? 

Oui  sans  doute,  les  bataillons  neufs,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi , ont  ehoisi  ceux  qui  avaient  quel- 
ques connaiss;iiices  dans  l’art  militaire.  Mais  quand 
tout  le  monde  saura  quelque  chose,  croyez-vons  que 
tons  ne  brigueront  pas  égaleim  til  les  élections? 

J'oserai  le  dire,  aux  risques  d’encourir  l'inculpa- 
tioi»  A’arittoeratte,  le  comité  a d’étranges  idées  sur 
la  discipline  militaire;  et  comme  les  guerriers  les 
plus  célèbres  en  ont  et»  d’opposées,  il  serait  curieux 
sans  doute  d’en  faire  ressaisi  l'on  n'y  trouvait  pas 


trop  de  danger  en  ce  moment  Si  les  exemptes 
étaient  des  autorités  dans  la  théorie,  je  citerais  la 
plus  étonnante  des  républiques,  elle  qui  sentit  plus 
vivement  les  dogmes  de  la  liberté,  ou  qui  en  tira  au 
moins  le  parti  le  plus  utile  au  bonheur  de  l'espèce 
humaine.  La  sévérité  de  la  discipline  chez  les  Ro- 
mains offre  des  exemples  dont  la  Prusse  et  la  Russie 
n’ont  Jamais  approcnc.  Voyez  Alaiiliut  et  Poslhu- 
mius  immolant  leurs  Ris  victorieux  aux  lois  de  la  su* 
bordinatiou.  Voyez  Ruilitnus  battu  de  verges,  à 
1a  tête  de  son  armée,  pour  avoir  remporté  une  vic- 
toire sur  les  Samnitea,  sans  ordre  de  combattre.  Je 
ne  vous  peindrai  pas  Titius  condamné,  en  Sicile, 
par  le  consul  PIsod,  à faire,  nu-pieds,  l«  reste  de  la 
campagne,  pour  avoir  désobéi.  Je  ne  vous  peindrai 
pas  une  légion  romaine  qui  avait  saccagé  la  ville  de 
Reggio,  en  Calabre,  sans  ordre  du  général , oondam- 
née  tout  entière  par  un  décret  du  sénat  A la  mort, 
avec  défense  d'ensevelir  les  morts,  et  aux  parents 

d'en  porter  le  deuil Citoyens,  vous  frémissez  ; 

c'est  avec  cette  inOexible  sévérité  en  discipline,  que 
ces  fiers  républicains  étendirent  leurs  conquêtes  sur 
les  trois  parties  du  globe. 

Si  les  Romains  rejetèrent  les  principes  d*one  li- 
berté iodéliiiie  dans  leurs  armées  ; si  les  Suédois  sous 
Charles  XII,  les  Moscovites  sous  le  ezar  Pierre,  et 
les  Prussiens  sous  Frédéric,  obtinrent  des  succès 
dont  la  postérité  est  étonnée,  en  suivant  une  route 
diamétralement  opposée  à celle  qui  vous  a été  tracée 
par  votre  comité  pour  vos  armées,  je  crois  impossi- 
ble de  détruire  avec  des  phrases  brillantes  les  autres 
avantages  dont  elles  jouissent  déjà  ; et  vous  verrez 
les  gardes  nationales  s'empresser  elles-mêmes  d’en- 
trer dans  les  trouj^  de  ligne.  Si  vous  éprouvez  en- 
core quelques  difiicullés,  offrez  encore  plus  d'avan- 
tages • celles-ci;  car  l'essentiel  est  de  ne  pas 
des4>rganijfr  l'armée,  et  il  ne  faut  pas  calculer  avec 
sa  bourse  quand,  à tout  prix,  il  noos  but  des  hom- 
mes. 

Je  conclus  à ce  que  le  projet  du  comité  soit  indé- 
Giiiment  ajourné. 

Bovu-FonFiAoB  : Gasparin,  1*un  de  vos  commis- 
saires aux  frontières  du  nord , est  tombé  malade,  et 
parconséquent  ne  peut  remplir  la  mission  dont  vous 
l'aviez  chargé.  Votre  comité  de  défense  générale 
TOUS  propose  de  nommer  A sa  place  le  citoyen  Bell^ 
gartie.  (Adopté.) 

Le  directoiro  du  départaoent  des  Landes  oOre  SOO  liv* 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  léaDce  «si  ievée  A daq  beorei  et  demie. 

SÉANCE  DU  MABDI  12  VÉVBIBB. 

Les  républicains  de  1a  ville  d’Orléans  envoient  A la  Goi»> 
Tcoiinn  une  adresse  d'adlM^n  au  décret  qui  a fiiH  inouUrr 
Louis  A i'écbafaud. 

Un  secrétaire  lit  la  notice  d’uo  mnd  nombre  d'adrcaseï 
d'adh<sion  A la  eoiidaoinalion  de  Lou'is. 

Mallabmé  : Je  demande  que  toutes  les  adresses 
relatives  au  jugement  du  ci-devant  roi  soient  insé- 
rées par  extrait  au  Bulletin. 

Cette  propo^ilioa  est  adoptée. 

— >On  lit  une  adresse  des  sSIdatsde  Fores,  Ticdtnea  ds 
l'triitoeraUe  à la  Guadeloupe,  et  qui  ont  depuis  couibaUa 
A iemmaposi  ils  denundenl  qu’il  leur  soit  donné  un  dra- 
peau. 

Cette  demande,  eosvertie  en  motion  par  Torreau»  ert 
décrétée. 

Mailbe  : Le  corps  législatif,  en  prononçant  l’abo» 
lition  radicale  de  la  féonalité,  tomba,  par  rapport  au 
droit  de  rabattement,  dans  une  erreur  qu'il  est  in- 
stant de  réparer  ; ce  droit  qui  n'a  jamais  tenu  en  rien 
au  régime  féodal,  droit  qui  ne  présente  rien  d’odieux 
dans  son  origine , il  ne  se  bonia  pas  A le  supprimer 
pour  l’avenir;  il  le  eonfoodit  dans  une  proscription 
rétroactive  avec  ces  droits  barbares  qui , étant  nés 
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du  srin  de  roppression  seigneuriale,  n avaient  pas 
cessé  un  iustiut  cTétre  réprouvés  par  le  droit  natu- 
rel et  social. 

En  général,  le  droit  de  rabattement  est  une  espèce 
dei.uhat,  introduit  en  faveur  de  celui  dont  lesbiens 
ont  été  vendus  par  décret.  11  s'exerce  sous  divers 
modes  et  sous  différentes  dénominations,  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  république.  Mais  le  rabattement 
de  décret,  proprement  dit,  n’avait  lieu  que  dans  le 
ressort  du  cndevant  parlement  de  Toulouse.  11  y 
prenait  sa  source  dans  le  droit  romain.  11  y avait  été 
cuiilirmé  par  la  déclaration  de  Louis  XV,  du  16  iao- 
vier  1736,  coocemant  les  adjudications  par  dixret 
en  Languedoc. 

D'après  cette  déclaration,  les  propriétaires  des 
biens  décrétés  ou  leurs  descendants  pouvaient  se 
pourvoir  en  rabattement  de  décret  pendant  l’espace 
de  dix  ans.  Le  demandeur  en  rabattement  devait 
faire  des  offres  réelles  à l’adjudicataire  qui  ne  pou- 
vait être  dépossédé  qu'après  un  remboursement  in- 
tégral, effectué  ou  consigné. 

Le  rabattement  gênait  sans  doute  jusqu’à  un  cer- 
tain point  (a  liberté  du  commerce;  mais  cVtait  un 
inconrénient  accidentel,  étranger  à son  institution  : 
il  tenait  essentiellement  à un  principe  d’humanité,  à 
un  sentiment  de  respect  pour  la  position  déplorable 
de  celui  dont  les  biens,  forcément  adjugés  par  décret, 
étaient  présumés  avoir  été  vendus  à un  prix  au-des- 
sous de  leur  valeur.  Il  n’était  accordé  qu’a  ce  misé- 
rable débiteur  ou  à ses  descendants  ; et  en  cela,  son 
objet  était  d’empécher  que  leur  ruine  ne  demeurât 
consommée  sans  espoir,  ou  qu'ils  ne  fussent  irrévo- 
cablement condamnés  au  sort  des  non-propriétaires. 

Un  droit  fondé  sur  de  tels  principes  a-t-il  dû  être 
aboli  avec  effet  rétroactif? 

Ajoutons  que  le  cas  du  rabattement  était  commu- 
nément prévu daus  les  jugemeiil.sd'adjudication  par 
décret  ; c’était  une  condition  expressément  inhérente 
à l’adjudicalinii.  Les  effets  de  cette  condition  ont-ils 
pu  être  anéantis? 

Ajoutons  qu’en  considération  du  rabattement  au- 
quel il  devait  être  exposé  ncndaiit  dix  ans.  le  décré- 
tiste  obtenait  toujours  les  biens  à un  prix  infiniment 
vil.  Doit-il  proliter  de  celte  vililéde  prix  au  préju- 
dice du  décrété  et  des  créanciers? 

Et  sur  qui  pèse  la  rétroaction  contre  laquelle 
nous  réclamons?  Sur  de  malheureux  cultivateurs, 
sur  la  classe  des  citoyens  qu’accablait  l'ancien  ré- 
gime ; vous  le  savez , ce  ii’éiaient  pas  les  seigneurs, 
ce  n'étaient  pas  les  liomuies  riches  ou  accrédites  qui 
étaient  exposés  à voir  leurs  biens  saisis  et  vendus 
par  décret.  Aussi  ne  craignons-uous  pas  de  vous  as- 
surer que  l’effet  rétroactif  douiié  à rubolition  ilu  ra- 
batlemeut  a été  uu  triomphe  pour  l'aristocratie  du  ci- 
devant  Languedoc,  et  un  sujet  de  deuil  et  de  réclama- 
tions pour  les  vrais  amis  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Maiihe  conclut  par  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté. 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

t Art.  Toutes  procédures  et  jugements  relatifs  S 
des  délits  commis  à la  suite  d'insurrections  troubles  ou 
conlestaüons  ayant  pour  cause  li-s  d-devant  droits  selgneu- 
riaus,  soit  féodaux,  soit  ctosucls  sont  éteints  et  abolis. 
Tous  les  dloycni  qui  se  trouvent  emprisonnés  ou  détenus 
pour  délits  de  ce  genre  seront  sur-le-champ  rais  t-n  liberté. 

« II.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  du  pré- 
aent  décret  ceux  qui,  lors  ou  à la  suite  ik-sdilcs  insnrrec- 
tiom,  IrouUes  ou  eonti'siaüons,  se  seraient  individurllc- 
meni  rendus  coupables  de  meurtre,  ou  d'incendie  de  ba- 
Umeolg. 

• 111.  Il  n'y  aura  lien  â aucune  action  en  répétition  à 
raison  des  sommes  payées  jusqu’à  ce  jour  m excculion 
desdils  jugements,  soit  â titre  d'ioléréls  civils,  soit  pour 
dépens,  a 


Duhem  : Il  y a eu  des  iiisurrectiutis  partielles  dans 
les  places  frontières,  occasionuées  par  des  soupçons 
de  trahison  de  la  part  des  généraux.  C’est  par  une 
suite  (le  ces  soupçons  et  de  ces  craintes  patriotiques, 
ue  Dillon  a ét<(  assassiné.  Il  ne  revenait  pas  à Lille 
e lui-même,  il  y était  amené.  Les  habitants  de  Lille 
ont  resté  pendant  trente-six  jours  sur  les  remparts, 
craignant  toujours  l’arrivée  (les  Autrichiens.  Les  ci- 
toyens de  Lille  ont  bien  prouvé  depuis  qu’ils  n’é- 
laientqu’égarés,etque  leur  égarement  n'élail  qu'un 
excès  (le  patnotLsme.  Je  demande  donc  que  raumts- 
tic  soit  étendue  aux  citoyens  qui  ont  été  entraînés  à 
ces  mouvements. 

Cetle  proposition  est  décrétée,  uafrédaetioa. 

— On  fait  lecture  d’une  pétition  des  adminifttraieurs 
du  district,  du  conseil-général  de  la  commune,  du  iriba- 
nal  de  diurict  de  la  ville  de  Toul,  département  (le  la  Meur- 
Üie,  contre  U division  de  leur  arroodisaement  11  y est  dit 
que  les  intéréU  de  la  ville  de  Toul,  autant  que  ceux  des 
administrés,  ont  éprouvé  une  lésion  sensible  dans  rarmo- 
dissemenl  fuit  pour  les  districts  de  Vetelise  et  de  Vuucou* 
leurs.  Les  adminiiitrateors,  les  juges  demandent  la  rectifi- 
caiion  de  celte  injuslice,  qui  a été  le  fruit  de  Hutrigue  et 
de  la  sollicitation. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  celte  pétition  ata 
comité  de  division. 

— Les  membres  du  corps  municipal,  du  tribunal,  et  la 
Société  patriotique  de  la  ville  de  Sens  oITri'Ot  lingt-neuf 
paires  de  souliers,  dix  capotes,  trois  paires  de  bas  et  neuf 
bonnets  de  police  d'une  forme  plus  utile  que  celle  usitée; 
iU demandent  queocs  fournitures  soient  envoyées  à la  pre- 
mière (ximpagnle  du  deuxième  bataillon  de  l'Yonne,  en 
garnison  à Namur,  et  qui  se  trouve  daus  le  plus  grand  be- 
soin. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  au  pres- 
cès^verbal. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  la 
Belgique,  dont  V(Mci  ri  itrail:  ■ En  passant  â Vitry,  nous 
avons  demandé  des  citevaux  ; le  maître  des  postes  a refusé 
de  Dons  en  fournir;  il  s' est  permis  des  propos  inciviques 
et  injurieux  à notre  ^jrd  t il  a même  menacé  de  se  porter 
a des  voies  de  fait.  Nous  avons  requis  le  ronire  de  forcer 
le  iiiaUre  des  postes  b nous  donner  des  chevanx,  et  â le 
faire  mettre  en  état  d'arrestaliou.  Le  premier  objet  de  m> 
Irc  réquisition  a été  rempli,  mais  le  second  ne  l'a  pas  été. 

Sur  la  proposition  de  Goupillrau,  la  Coiivcution  passe  à 
l'ordre  du  jour,  nvoüié  sur  ex*  qu'il  existe  une  lot  portant 
que  tous  les  arrêtés  pris  par  les  commissaires  de  la  Coo- 
veniion  seront  provisoiremi-ul  exécutés. 

— Les  députés  (les  quamnlr-biiil  sections  de  Paris,  qui 
s’étaient  présentés  hier,  pour  faire  une  pétition  relative  aux 
sobsiMaiices,  sollicitent  de  nouveau,  et  obtiennent  l’ad* 
mission  à la  barre. 

L'orafrtir  de  la  dépuiation  : «Citoyens  législa- 
teurs, ce  n'est  pas  assez  d'avoir  déclare  que  nous 
sommes  républicains  français,  il  faut  encore  qtic  le 
|>eui)(e  soit  heureux,  il  faut  qu’il  ait  du  pain  ; car  où 
il  irv  a pas  de  pain,  il  n’y  a pas  de  lois,  plus  de  li- 
berté, plus  de  république.  Nous  venons  donc  vous 
présenter  de  nouvelles  vues  sur  les  subsistances,  ap- 
prouvées |»ar  riinnnimité  de  nos  commeltaiils;  nous 
vous  les  apportons  pour  que  vous  leur  imprimiez,  en 
les  adoptant,  un  grand  caractère.  Nous  venons,  sans 
crainte  de  vous  déplaire,  jeter  In  lumière  sur  vos  er- 
reurs et  vous  montrer  la  vérité.  Un  orateur  vous  a 
dit,  à celle  tribune  : • Si  vous  décrétez  des  entraves 
à la  circulation  des  subsistmees,  vous  di’crélez  la  fa- 
mine.* Mais  rneitre  un  frein  aux  abus,  esl-cc  entra- 
ver les  subsistances? 

■ Vous  vous  êtes  plaints  des  mouvements  du  peu- 
ple, sur  i’augineiilution  du  prix  des  subsistances  : 
plusieurs  l(^  ont  atlribués  à l'agiotage  infâme  des 
! monopoleurs  ; cenx-là  avaient  ra«son  ; cep4Midniit  ilf 
{ n'ont  pas  été  écoutés  : d’antres  ont  indiqué  comme 
j ivniixle  à ces  abus  la  surveillance  des  muiiicipalili^. 
I Eh!  comment  voulez-vous  que  des  municipalités 
I marchandes  se  surveillent,  st‘  (lénoiicciit  elU-$-(uê- 
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IMS?  Nous  regrettons  qu’un  de  vos  membres,  rançë  i 
du  cùté  des  prétendus  philosophes,  se  soit  êcrië  qu  il 
était  affligeant  pour  la  liberté  de  voir  arracher  les 
grains  aux  cultivateurs;  il  a crié  à la  violation  de  la 
propriété  ; mais  on  n'arrache  pas  ce  que  l’on  paie  à 
un  prix  raisonnable.  Ils  ne  voient  donc  pas,  ces  pré- 
tenuus  philosophes,  ces  amis  de  la  liberté  alisolue 
du  commerce  des  grains,  qu’en  arrachant  le  pain  du 
pauvre,  ils  n’enricnissent  que  d’avHles  spéculateurs? 

Eh  ! qui  ignore  que  dans  le  commerce  des  grains  il 
existe  des  abus  qu’il  faut  réprimer,  si  l’on  ne  veut 
pas  que  le  peuple  meure  de  raim  ? Quelques-uns  se 
sont  born<9  à proposer  de  faire  des  proclamations 
propres  à çclairer  le  peuple;  mais  est-ce  avec  des 
proclamatioDS  qu'oo  peut  apaiser  ceux  qui  ont 
faim? 

• Citoyens  législateurs , levez  bien  plutôt  le  voile, 
contemplez  la  misère  affi^use  d'une  infinité  de  fa- 
milles qui  pleurent  dans  la  solitude,  et  qui  vous  de- 
mandent dWuyer  leurs  larmes.  Vous  avez  décrété 
la  libre  circulation  des  grains  ; mais  la  cessation  des 
abus  a échappé  à votre  sollicitude.  On  vous  a dit 

gu'unebonne  loi  sur  les  subsistances  est  impossible. 

'est  donc  à dire  qu'il  est  impossible  de  régir  les 
Etats  quand  les  tyrans  sont  abattus?  Citoyens,  vous 
êtes  ici  constitués  pour  notre  salut  ou  pour  notre 
perte  ; vous  voudrez  sans  doute  notre  salut.  Bh  bien  ! 
TOUS  n’aurez  rien  fait  pour  notre  salut,  tant  que  vous 
ne  frapperez  pas  les  économistes  qui  abusent  des 
avantages  de  la  loi  pour  s’enrichir  aux  dépens  du 
pauvre.  Eh!  qui  doute  de  l’existence  de  la  mort, 
quand  toutes  les  sources  de  la  vie  sont  épuisées?  On 
vous  a dit  qu’une  bonne  loi  sur  les  subsistances  est 
impossible  ; c'est-à-dire,  qu’il  fautd^espérer  de  vo- 
tre souveraine  sagesse. 

• Nous,  députés  des  quarante-huit  sections  de  Pa- 
ris, nous  qui  vous  parlons  au  nom  du  salut  de  qua- 
tre-vingt-quatre départements,  nous  sommes  loin 
de  perdre  confiance  dans  vos  lumières.  Non , une 
bonne  loi  n’est  pas  impossible  ; nous  venons  vous  la 
proposer,  et  sans  doute  vous  vous  empresserez  de  la 
consacrer.  Encore  une  fois,  vos  principes  sur  les 
subsistances  ont-ils  atteint  votre  but?  Sommes-nous 
mieux  après  votre  loi  qu’auparavant.  quand  le  peu- 
ple crie  à la  famine  au  milieu  de  l’aDondance,  et 
qu'on  ne  lui  présente  aucune  consolation?  Ecoutez- 
nous,  mais  ne  vous  prévenez  pas.  Les  mesures  que 
nous  venons  vous  prop<^r  par  addition  à la  loi  du 
• décembre  sont  celles-ci  ; 

La  peine  de  six  années  de  fer  pour  tonte  admi- 
nistration qui  sera  administration  marchande. 

20  Une  mesure  uniforme  pour  les  grains,  dans 
toutes  les  parties  de  la  république,  de  manière  que 
l’on  n’y  connaisse  plus  pour  toute  mesure  que  celle 
du  quintal  du  pokls  de  cent  livres. 

30  Que  Jamais,  sous  peine  de  six  ans  de  fer  pour  la 
première  fois,  et  de  mort  pour  la  seconde,  ii  ne  soit 
permis  à aucun  agriculteur  ou  marchaud  de  vendre 
un  sac  de  blé  froment,  et  du  poids  de  deux  cent  cin- 
quante livres,  plus  de  25  liv.  le  sac. 

40  Que  la  Convention  ordonne  que  son  décret  du 
2 de  ce  mois,  qui  charge  les  directoires  des  départe- 
ments de  surveiller  les  magasins  de  la  républiqiie, 
soit  notamment  exécuté  dans  les  pays  limitropnes 
de  la  république,  où  il  sera  permis  aux  ministres  de 
faire  leurs  achats  de  grains. 

t'H  autre  membre  de  la  députation  : Comme  vice- 
président  de  la  commission  des  subsistances,  je  suis 
chargé,  au  nom  de  mes  commettants,  au  nom  de 
tous  DOS  frèresdes  départements... (Une  violente  ru- 
inufur  s’élève  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  et 
se  prolonge  pendant  quelques  instants.) 

Loi  VET  : Y at-il  en  France  deux  Conventions, 
deux  represeutations  nationales? 


Lb  PsÉstDBifT  : Aucun  citoyen  n’a  le  droit  de  s’an- 
noncer comme  mandataire  de  ses  frères  des  départe- 
ments, s'il  n’en  a reçu  des  pouvoirs.  Vous  vous  êtes 
annoncé  comme  mandataire  des  citoyens  des  dépar- 
tements, où  sont  Tos  pouvoirs? 

Le  pétitionnaire  : Je  n'ai  pas  de  pouvoir  des  dé- 
partements. (L’agitation  recommence.) 

Lb  Pbésidbnt  : Vous  avez  commis  une  grande 
imprudence.  La  Convention  a entendu  votre  péti* 
tion;  elle  pèsera  dans  sa  sagesse  ce  qu’elle  doit  aux 
sections  de  Paris,  ce  qu’elle  doit  aux  citoyens  de 
toute  la  république  ; elle  sera  juste  envers  tous,  et 
ne  sera  injuste  envers  personne.  Vous  avez  les  hon- 
neurs de  la  séance.  (Non,  non!  s’écrie-t-on  de  tou- 
tes parts.) 

PItnirun  membm  demaDdent  que  les  eommissaires  des 
sections  de  Para  soient  admis,  excepté  celui  qui,  n'ayant 
point  (le  pouvoirs,  a parlé  au  nom  des  quatre-vingt-ciuq 
dépsrteBsenU. 

Plutieurt  vois  : A la  bonne  heure! 

Mabat  : Je  m’oppose  à cette  mesure,  et  je  de- 
mande la  parole  (1). 

Les  mesures  qu^on  vient  de  vous  proposer  à la 
barre  pour  rétablir  l'abondance  sont  si  excessives, 
ri  étranges,  si  subversives  de  tout  bon  ordre  ; elles 
tendent  si  évidemment  à détruire  la  libre  circulation 
des  grains  et  à exciter  des  troubles  dans  la  républi- 
que, que  je  m’étonne  qu’elles  soient  sorties  de  la 
I bouche  d'hommes  qui  se  prétendent  des  êtres  rai- 
sonnables et  «les  citoyens  libres,  amis  de  la  justice 
et  de  U paix.  Les  pétitionnaires  qui  se  présentent  à 
votre  barre,  se  disent  commissaires  des  quarante- 
huit  sections  dç  Paris.  Pour  avoir  un  caractère  lé- 
gal, ils  auraient  dô  avoir  le  maire  de  Paris  à leur 
tête.  Je  demande  d’abord  qu'ils  soient  tenus  de  jus- 
tifier de  leurs  pouvoirs.  Un  des  pétitionnaires  a parlé 
au  nom  des  départements,  je  armande  qu'il  justifie 
de  sa  mission.  Ne  vous  y trompez  pas,  citoyens:  c’est 
ici  une  basse  intrigue.  Je  pourrais  nommer  ici  des  in- 
dividus notés  d’anstocratie;  mais  les  mesures  que  je 
propose  serviront  à les  faire  connaître  et  à couvrir  de 
honte  les  auteurs.  Je  demande  que  ceux  qui  en  au- 
ront imposé  à la  Convention  .soient  poursuivis 
comme  perturbateurs  du  repus  public.  (Oui,  oui,.., 
appuyé/  s'écrie-t-on  de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Lehabdi  : Citoyens  , il  est  temps  enfin  que  vous 
signaliez  ce  grand  caractère  dont  le  peuple  souve- 
rain vous  a revêtus  ; ii  est  temps  que  vous  vous  ser- 
viez de  votre  toute-puis.sance  pour  foudroyer  tous 
les  hommes  qui  n’ont  que  le  masque  du  patriotisme  ; 
il  est  temps  que  vous  fassiez  rentrer  dans  l’ordre 
cette  fourmilliere  de  désoi^anisateurs  qui,  sembla- 
bles à la  vermine,  pullulent  de  toutes  parts  ; qui, 
semblables  à la  tête  ae  l'hydre,  se  reproduisent  sans 
cesse  sons  difliérentes  formes.  Il  existe  un  plan  af- 
freux qui  ne  tend  à rien  moins  qu’à  avilir  la  Con- 
vention, et  à faire  régner  une  faction  par  le  trouble 
et  l’anarchie.  (Murmures.)  Je  prie  qu'oo  ne  m’inter- 
rompe pas. 

Je  dis  que  tes  pétitionnaires  ne  peuvent  pas  être 
admis  aux  honneurs  de  la  séance  ; ils  ont  employé 
des  expressions  insultantes  et  menaçantes,  ils  vous 
ont  dit  que  le  peuple  était  debout,  et  que  les  quatre- 
vingt-cinq  départements  l’étaient  aussi  contre  vous  ; 
j’ajoute  encore  un  fait:  c’est  que  ce  matin,  à la  pointe 
du  jour,  on  colportait  dans  la  ville  de  Paris  une 
adresse  dans  laquelle  00  disait  : Les  san.s-culoUes 
vont  demander  au  pain  à la  Convention,  qui  leur  en 

(1)C'*iX  nnc  remarqae  h (airt,  qne  le*  pUii  aréeai*  réve- 
lutionnaire*  Mit  d'abord  rc*i»té  de  toute*  leurs  forces  i 1*4- 
tablïMt'inent  du  mojcimum.  Ou  Tcm  comnent  Ht  eut  été 
ÎDsensiblement  *0101149  k adopter  cette  ■Msore.  *i  diverse- 
Beat  jucée,  et  doot  LevaMeor  (de  la  Sarthe)  a aaul  exphq*é 
la  Bécc«aité.  (Voyes  ic*  HéBeire»*)  L.  G. 
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reftiSf . ITpIail-Cf  pas  pr^ch^r  rinsnrrecUon  ? Et  c>st 
ftdf  U*ls  tiotiuK^â  qu’un  veut  accortiiT  des  hunoeurs 
^ui  ne  dmveiil  èlrc  le  partage  que  des  buiis  citoyen® 
qui  sunt  soumis  lUX  luis!  Je  deiuaude  qu'ils  ne 
soient  pas  admis. 

Cahra  : Citoyens,  plus  la  rt^publique  a besoin  de 
ressources  et  de  cousolation , plus  elle  a besoin  de 
repos  et  de  calme,  plus  la  Convention  s'empresse 
d'oriçaniser  toutes  les  parties  de  radminislratiun,  et 
d'assurer  les  surcés  et  les  Iriumphes  que  sa  raison, 
sa  frruiete,  son  couraj^e,  celui  des  suloats  de  la  rè* 
piihlique,  de  tous  les  bons  Français  uous  préparent, 
plus  un  clierche  à tout  désor^sinser,  plus  on  eherciie 
ajeter  le  trouble  par  le  système  des  fausses  nouvel- 
les, des  fausses  alarmes,  et  les  citoyens  qui  sont  ici 
ne  sont  que  les  instruments  passifs  de  nus  ennemis, 
qui  emploient  toutes  ces  manoeuvres  ; qui,  jaloux  et 
méconlenU  de  voir  que  nous  arhrons  à nuire  but, 
de  voir  que  nous  allons  donner  une  cunstitutiuo  ré- 
publicaine à la  France, que  nous  allons  organiser  l’ar- 
mée, et  cette  organisation  leur  déplaît  parcequ’elle 
est  morale  et  pomique,  font  agir  des  hommes  que 
l'on  prend  p<ir  les  mots  de  patriotisme,  de  bien  pu- 
blic,et  remplissent  leur  but  si  désiré  de  retarder  vu# 
utiles  travaux.  Je  dis  doue  que  les  pétitionnaires  qui 
se  sont  laisse  égarer  ne  doivent  point  être  admis  à la 
séance,  et  que  celui  qui  a osé  dire  avec  uue  insolence 
ejctrèine  qu'il  parlait  au  nom  des  quatre-vingt-cinq 
départements,  doit  être  décrété  d’accusation  i l'ins- 
Uiiit  même.  ^riiui>ur«  roix  : Oui,  oui,  appuyé  ! ) 

ÜüzoT  : Citoyens,  j'appuie  la  proposition  àe  Ma- 
rat, non  que  je  doute  qu'il  ne  sache  parfaitement 
lui-même  que  les  ciluyeiisqui  sont  à la  barre  ont  les 
pouvoirs  qui  leur  sont  demandés,  et  qu’ils  sont  bien 
véritablement  commissaires  des  sections  de  Paris; 
car  hier,  lorsqu'ils  ont  demandé  à paraître,  e^  qu'en- 
suite  ils  se  s^mt  retirés  à la  salle  des  conférences,  la 
députation  de  Paris,  et  Marat  lui-même,  sont  alltis 
les  trouver,  et  dès-lors  ils  ont  pu  savoir  quels  étaient 
les  particuliers  qui  voulaient  se  présenter,  qui  ont 
employé  même,  ^ur  y parvenir,  une  espèce  de  vio- 
lence oui,  je  me  niais  a le  dire,  a été  apaisée  par  les 
soins  ae  Marat.  )i  a aussi  pu  entendre  certqiqirprow 
pos  que  je  neveux  point  relever  ici,  parcefi^'il  ne 
s'agit  point  ici  d'inculpation  personnelle.  Je  viens  à 
U question. 

Les  citoyens  eux-mêmes  me  disent  qu’ils  ont  leurs 
pouvoirs  ; ils  ne  demandent  qu’i  les  faire  connaître, 
et  moi  je  le  demande  aussi  ; car  nous  devons  nous 
souvenir  que  Pilt,  en  Angleterre,  fit  brûler  les  pa- 
piers d'un  homme  célèbre,  et  punir  ensuite  tous  les 
auteurs  de  cet  incendie.  Craignons  de  voir  régner 
parmi  nous  cet  affreux  machiavélisme.  Les  citoyens 
qui  .sont  à la  barre  sont  au  reste  très  excusables  ; 
car,  dans  les  temps  malheureux  où  nous  sommes, 
certes  il  est  bien  permis  aux  pauvres  de  faire  enten- 
dre leur  voix  devant  les  représentants  du  peuple^ 
chargée  de  veiller  à ses  plus  chers  intérêts.  Aussi 
n'est-ce  pas  de  leurs  réclamations  que  vous  devez 
vous  plaindre,  mais  des  erreurs  dans  lesquelles  on 
les  B tait  tomber , erreurs  criminelles  qu’on  ne  cesiu.' 
de  répandre  ; et  lorsqu'on  veut  s'opposer  à leurs  pro- 
pagation funeste,  on  est  aussitôt  taxé  d'aristocratie, 
et  les  plus  hommes  de  bien  sont  en  danger.  Il  faut 
qu'ils  exhibent  leurs  pouvoirs , car  il  est  temps  de 
connaître  les  auteurs  ae  ces  manœuvres. 

^uvenez-vûus,  citoyens,  de  ce  discours  de  Ver- 
gnüiiid  ;•  Le  pain  est  cher,  dit-on;  la  cause  eu  est  au 
Temple;  eh  bien!  un  jour  on  dira  de  même:  le  pain 
est  cner,  la  cause  en  est  dans  la  Convention  natio- 
nale. • Ce  temps  est  venu,  citoyens;  ne  l'oubliez  pas, 
cl  vovez  que  c'est  avec  Ic.s  siibsislaiices  qu'ou  vou- 
drait égorger  la  liberté  publique. 

Citoyens,  je  ne  sais  presque  plus  où  nous  en  som- 


mes, ni  où  l'on  nous  conduit  : etr  lorsque  dans  nos 
comités  même  on  accueille  des  dénonciations  ap- 
puyées sur  des  pièces  fausses  qui  tendent  à compro- 
mettre des  hoiunies  vraiment  estimables,  et  qtto 
vous  n'en  êtes  nas  même  avertis , dites-moi  si  dans 
ces  moments  de  trouble,  qu’ou  veut  exciter  peut- 
être,  il  est  un  seul  homme  qui  puisse  se  reposer  sur 
respéraiice  que  l’avenir  justiliera  sa  mémoire?  Ceci 
me  conduit  a une  pensée  très  naturelle  ; c’est  qu’U 
existe  un  projet  de  tout  désorganiser;  et  je  ne  puis 
cependant  à cet  égard  que  vous  communiquer  mes 
craintes  ; car  je  ne  croirai  jamais  que  les  citoyens  de 
Paris,  qui  uni  donné  tant  ne  preuves  de  désiutéresse- 
ment  et  de  patriotisme,  viennent  se  plaindre  à cette 
barre,  lorsque  naguèrrs  vous  avez  accordé  4 mil- 
lions |K)ur  leurs  suWistances,  lorsque  le  pain  coûte 
beaucoup  moins  cher  dans  cette  ville  aue  dans  nos 
départements.  Citoyens,  je  le  dis  aux  habitants  de 
Paris  ; il  ne  faut  pas  s’abuser  sur  ce  qui  passe.  Je 
le  dis  aux  citoyens  des  départements  ; si  les  citoyens 
qui  vont  dans  les  sections  se  laissent  plus  loiigleinps 
tromper  psrleshvpoc.rites  eu  patriotisme,  Paris,  qui 
a été  le  berceau  de  la  liberté,  eu  deviendra  le  tom- 
beau. 

Il  est  donc  nécessaire  de  savoir  comment  ces  péti- 
tionnaires ont  été  entraînés  à celte  démart  he,  qui 
est  contraire  à leurs  véritables  intérêts,  qui  tend  à 
les  pnver  du  nécessaire...  Oui,  Parisiens,  ne  vous  y 
trompez  pas,  votre  sol  ne  produit  rien  ; c'est  le  nôtre 
qui  vous  nourrit;  et  si  vous  arrêtiez  la  circula- 
tion des  grains,  vous  péririez  de  misère,  tandis  que 
nous  senons  dans  l'abondance.  C'est  pour  vous  que 
cette  libre  circulation  a été  décrétée  ; c’est  vous  qui 
devriez  la  proclamer,  et  c'est  vous  qui  demanaei 
qu'on  la  pro.scrive! 

Ce  pro;et  n'a  nu  être  suggéré  que  par  les  ennemis 
de  la  patrie.  Je  demande  quon  découvre,  toute  cette 
intrigue  , que  ces  citoyens  soient  interrogés  sur  les 
motifs  qui  les  ont  amenés  à la  barre,  sur  les  hommes 
qui  les  y ont  poussés  par  leurs  discourt.  Je  demande 
surtout  que  ce  particulier,  qui  s’est  présenté  au  nom 
des  départements, et  que  sans  doute  les  départements 
ne  connaissent  pas,  soit  arrêté,  car  il  pourrait  être 
un  chef  de  parti.  {La  tuiU  demain.) 

iV.  B.  Celte  dbetusion  s'éiant  proloagCe  coaddêrablfr* 
ment,  il  a été  etiAn  dérrélé  que  l'onteur  de  li  (MpuUlion 
teraii  mit  ro  étül  d’amstalioa  et  ioliTrogé  par  le  cmuilé 
de  turvrilluoce. 

Dm»  la  séance  du  43,  Il  a été  décidé  que  la  réonioD  d« 
rinfaoterie  de  ligne  el  des  baluillons  de  volonluire»  par 
demi-brigade  ne  sVffectaerait  qu’apK-s  la  campagne. 


Du  mercredi  13  févrUr  1703. 

PAI7MINT  DBS  RUNTB-S  DR  l'HÔTBL-DK*V1I.LB  DK  PARIS. 
Sis  derniers  mois  nss.  MH.  les  Payeurs  sont  h la  lettre  C. 

Some  des  Poyeurr. 

Il  M.  Boutrsjr,  vi»ger  rt  perpétuel.  . . . Mercredi. 

1*1  M.  Co'hin,  perpétuel  et  TÎiger.  ....  Mercredi. 

48  M.  Radis,  perpétuel  et  riager Mercredi. 

19  M.  Maupetit.  peftsiona Mt-riTedî. 

tT  H.  DefraDct,  tent.  riag.  et  perp.  . . . Mercredi. 

88  M.  Chaocliflt , perpétuel  ........  Mercredi. 

30  M.  Maupassaol,  perpétuel  et  viager  . . Mercredi. 
Court  des  changes  étrangers  d 60  jours  de  date. 
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D’APRÈS  MERCIER. 


UMft  rtM.  il  rJmtttm  Umittwr  — T.  W ^ *M. 


Pifrrt’MaU/u'eu  Joubfrt,  ntnf  de  Saint-Martin  d'AngmiUmef 
drpnti  de  VAnyoumois  à /' Assemblée  constituante,  né  le  l(>  novembre  1748. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONlTEüll  LMÏERSEL. 

N»  46.  Vendredi  15  Féviiiisb  1793.  — L'an  ^ de  la  Ripubliqut  Française. 


POLITIQUE. 

SEBVIE. 

Belgreie,  8 jerneUr,  — L<  garnûon  de  Bel|(nde  a reça 
Tordre  de  pener  au  fil  de  l'épée  loue  les  Turts  qui  se 
dbent  propriétaire»  de  celte  ville,  partout  oA  l'on  |M>urra 
le»  trouver.  Il  en  a déjà  péri  plusieur»  de  cetlr  nanüre, 
etlepacba  actuel,  TapakAchmel,  fait  dans  celle  vuede»  pe* 
trouilles  nombreuses  et  fréquentes,  nooeeulement  aux  en* 
virons  de  1a  villes  mai»  encore  dan»  Itebourg»  et  le*  village» 
TOisilNi 

La  tranquillité  se  rétablit  dans  cette  ville,  le  oommeroe 
J reprend  vigueur.  On  7 a envoyé  d'ici  beaucoup  d'argent 
pour  payer  le  frél  d'une  grande  quantité  de  marciiandiacs 
qui  y sont  arrivée»  en  caravanes.  Le  coton  en  fait  le  prin- 
eipsl  article!  parmi  les  autre»,  le  safran  est  un  d<s  plus 
remarquables.  Il  en  arrive  annuelleroenl  pour  100,000  flo> 
rini  dans  le»  moi»  de  janvier  et  de  février. 

RUSSIE. 

D*ê  frontiértê  dé  la  CrlMée^  U 8 y<niM#r.  — On  fait 
dans  toute  la  Crimée  de  grands  préparatifs,  par  onlre  de 
riropératriœde  Russie.  Il  parait  que  le  motif  de  ces  arme- 
m>iUs  e^l  la  crainte  où  l'on  est  que  les  Français  aidés  de 
la  Porte,  puissance  dont  les  dispositions  sont  devenues  éqiiW 
Toquesi,  ne  passent  lesDardaoelles,  et  ne  viennent  attaquer 
l'ancien  empire  des  ICans. 

On  fait  à Cberson  des  magasins  de  imrattlons  de  lioQcbe 
et  de  gnerre.  On  y eonairuil  aussi  des  bâtlmenU  plais  pour 
porter  quatre  caoous  et  soiianle  hommes, 

POLOG»E. 

D*  f'artoviOt  U SS  jiMvéer.  ^ Depuis  que  lé  centré  de 
l'édminislraUoo  de  la  Pologne  est  à Pélerabourg,  depuis 
que  ceux  qui  se  disent  les  représentants  de  ce  malbeureux 
pays  sont  obligés  d’envoyer  le  résultat  de  leurs  délibéra* 
lions  h la  éouvercuM  qui  les  protège,  ei  dont  l'approbation 
leur  est  nécessaire,  il  est  aisé  de  croire  que  les  danses  de 
PEtsl  en  courriers,  eslafeltn,  détails  de  chancellerie,  sont 
plus  cooridérables  que  jamatst  aussi  la  confédération,  qui 
a déjà  des  arriérés  dans  cet  objet,  vient  de  ronliniser  la  I 
contribution  parfeiit,  sur  le  pied  0^  elle  avait  été  imposée  i 
par  un  universal  du  tS  décembre  de  l'année  précédente. 

F.n  général  les  albtres  publiques  sont  dans  une  espèce  de 
stagnation  momenisnée.  On  attend  pour  le»  remettre  en 
activité  r»rrivée  du  btmn  de  Siwers,  ambasstdeur extraor- 
dinaire de  riinpératiice.  Les  instructiucu  de  ce  nouveau 
ministre  le  cbargcnL  dit-on,  de  turreitUr  le  travail  de  la 

conatiludon Les  malbeureux  Polonais  n'auroot  plus 

même  le  choix  de  leurs  fera. 

Potocki,  cet  bnroroe  qui  a |^é  à on  point  encore  In- 
connu le  conrage  de  ta  bonté,  vient  d'acquérir  un  nouveau 
titre  à la  eéiébrilé  qui  appartient  à ses  semblables,  dans 
one  adreué  a Carwtéé  pour  boh  renoa»eHé9unt, 

Adréééé  éom  diéon  eorpâ  de  troupta  d»  la  wuronna  potr 
U ramoMéeltement  dé  l’armdé. 

L'année,  en  se  renouvelmL  nous  ramène  Fespolr  flat- 
teur de  voir  enfin  l'existence  de  la  république  reposer  sur 
une  base  plus  darabte. 

L’autorité  qui  m'est  confiée  me  plaçant  à la  tête  de  tous 
les  corpv  d'armée  de  la  couronne,  je  regarde  comme  on 
tkvoir,  et  ce  devoir  est  bien  doux  pour  mon  omar,  de  com- 
muniquer cet  espoir  ou  plutôt  cette  assurance  à nos  frères, 
à nos  compagnons  d’arrocs,  à tous  ceux  qui  SMvient,  ainsi 
que  moi,  sousles  étendards  de  la  république. 

Acompler  decemomenL  uoe  erreur  funeste  ne  sera  plus 
la  suite  et  le  prix  du  dévouement  du  soldai  à sa  vocation, 
de  son  obéissance  aux  autorités  rrililaires;  il  ne  versera 

fins  son  sang  pour  une  cause  inique;  il  ne  sera  plus  lovil 
nstrumenl  de  erux  qnt,  apn'-s  avoir  ébranlé  tous  les  fon- 
demenis  rie  celte  antique  r^ublique,  voulaii-nt  écraser  une 
nation  libre  sou<  leur  joug  de  fer;  il  saura  qu'il  ne  doit  ses 
•ervlces  qu’à  la  patrie,  et  que  quiconque  oserait  prendre  le 
3*  Sirién  — Tomé  li* 


titre  audacieux  de  maître  ou  de  monarque,  ou  s'amervU 
toutes  les  branches  du  pouvoir  exécutif  à titre  d'hériiage, 
ou  même  de  possession  à vie,  sera  coupable  de  crime  de 
lèsonjlion,  et  devra  être  regardé  comme  un  usurpateur 
de  l'autorité  suprî'mc  qui  n'uppartient  qu'à  la  république. 

Tout  en  conservant  la  vénération  qui  lui  est  duc,  la  di- 
gnité royale  ne  laissera  plus  voir  dans  celui  qui  eu  sera  re- 
vêtu qu’une  télé  couronnée,  qu'un  chef  auquel  est  confié 
le  soin  de  mettre  enjeu  les  efforts  de  la  machine  politique. 
Mais  tout  le  nerf,  toute  l'énergie  de  ce  grand  corps  résidera 
dans  ses  membres , c'est-à-dire  dans  des  magistratures  bien 
organisées,  et  toute  »<m  action  sera  dirigée  avec  asseï  de 
prudence  pour  n'avoir  plus  à redouter  ni  l'usurpaliou,  ni 
l'anarchie. 

Généreux  Polonabl  vous  chex  Inquels  la  bravoure 
est  un  héritage  que  vous  ont  Iransiuis  vos  ancêtres 
vous  pour  qui  la  vie  n'est  ricu  lorsqu'il  y va  du  mIu 
de  votre  pairie,  du  commencement  de  celle  année  voua 
porttret  le  nom  de  troupes  rtoubUcalncs,  et  vous  se- 
rea  jaloux  de  ce  titre  glorU-iix.  Ce  uc  sera  plus  pour  pro- 
tégi'r  le  üCNpolisme  monarchique  que  no«  bras  l’aroieronl, 
mais  pour  défendre  la  liberté,  rindépemlanre  et  la  souve- 
raineté de  notre  république.  Celle  nation  libre,  à qui  le 
complot  du  9 mai  a ouvert  le«  yeux  sur  les  danger»  qu'elle 
courait,  ne  sera  plus  dupe  d'aucune  illusion. 

La  confédération  générale,  qui  ne  connaît  d'autres  senti- 
ments que  ce  patriotisme  inné  dans  !r  errur  de  tout  Polo- 
nais, de  tout  républicain:  qui  n'a  d'autre  guide,  d'autre 
mobile  que  l'amour  sacré  du  la  patrie,  K dont  la  prudimce 
dirige  toutes  les  démarche^;  la  confédération  générale  ne 
ménage  nidTorts,  ni  travaux,  pour  assurer  la  liberté  géné- 
rale : et  c’est  sur  la  sage«<«  du  gouvernement  qu'elle  veut 
friire  reposer  la  tranquillité  publique.  Les  n<ruds  otiles  à 
l'akie  desquels  elle  rappro^era  la  nation  polonaise  de» 
peuples  voisios  ^ <1^1  n'auront  pour  objet  que  de  rendre 
plus  stable  son  esistenœ,  prouveront  bientôt  qu'en  versant 
comme  on  l'a  fait,  et  parmi  les  citoyens  et  l'armée, 
tout  le  fiel  de  la  haine  contre  des  états  Umilropbes  que  leur 
position  même  et  leurs  rapports  rendait  nos  allIéH  naturels, 
00  ne  voulait  que  nous  afTalbUr  par  cette  lotie  Inconsé- 
quenle  contre  des  forces  supérieures,  afin  que  nons  pu^ 
lions  ensuite  être  plus  facilement  asservis.  Non,  ce  n'était 
point  pour  la  dignité,  pour  l'indépendance  de  la  Pologne 
qu’on  armait  tant  de  Ins.  L'une  et  l'autre  étaient  sacri- 
fiées à Tami  itioa  t on  voulait  s’arroger  un  pouvoir  absolu , 
ne  ffil-ce  que  sur  une  de  ses  parties. 

La  confMératioo  générale,  dont  toutes  les  vues  tendent  k 
maintenir  Itnléfrilé  et  l’indépendance  de  la  république, 
aenl  que  la  nation  ne  peut  trouverune  véritable  sûreté  que 
dans  des  rapporta  sagement  ménagés  avec  ses  voisins  ; rap- 
ports qui  deviendront  copme  le  boulevard  de  la  liberté,  et 
eontre  lesquels  tes  efforts  les  plus  puissants  ne  pourront  pré- 
valoir, à moins  que  notre  propre  négligence  ne  leur  donne 
on  suceisprécaire:  jedis  précaire,  car  bientôt  noti-e  ioléi  Ot 
mieux  réfiécM  nous  inspirerait  le  courage,  et  nous  ferait 
retrouver  les  moyens  de  recouvrer  ces  droits  précieux. 

O mes  compatriotes,  et  vous  mes  frères  d’armes!  c'est 
un  conrlloyen  qui  vous  parle,  et  oui  n'i  Jamais  cherdië  5 
vous  séduire.  Son  bonheur  est  de  faire  le  vôtre.  Les  conseils 
que  je  vous  adresse,  c’e^l  le  vœu  de  votre  félicité,  c'est  l’a- 
mour d'une  patrie  qui  nous  est  eommuoe  qui  me  les 
dietenL 

Gardes'voos  de  prêter  l'oreille  aux  Insinuations  perfides 
de  ees  chefs  audadenx  qui,  n'ayant  pu  conduire  à leur 
terme  leurs  projets  de  domination,  feignent  de  rougir  de 
leur  patrie,  et  refusent  de  porter  un  uniforme  qui  les  ho- 
norait autrefois;  de  ces  hommes  faux  et  coupables  qui,  110 
pouvant  Btservir  la  république,  cberchent  à la  détruire  de 
fond  en  comble.  Mats  quoi!  la  nation  poarrait-olle  ajouter 
foi  à ces  promesses  décevantes?  Pourrali-elle croire  qu'il 
n'y  eût  de  friirilé  que  sous  leur  gouvernement  despotique; 
d’honneur  qu'à  être  les  instruments  de  leurs  caprices!  H- 
toyens,  ne  vous  livres  point  aux  ilittsions  fuilastiques  que 
vous  présentent  ces  gens  qui  se  plaisent  dans  le  désordre, 
parceqo*ils  trouvent  levir  avaota^,  mab  un  avantage.*  iciB- 
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poralrcdanslcsfléatiipablies.  Ibiep«rdrtlefiteuXHRéaM,  i 
cl  tout  enlratiieniienl  dans  feur  ruine.  | 

iurooi  OM  lid^liié  à toute  épreute  k cette  république, 
que  noa  re«pectaLies  aocarei  ont  defeodue  jusqu'au  der- 
nier soupir  dans  1rs  inalanU  de  ci  ise  les  plus  terribles.  C'est 
le  mojien  de  la  laisser  tprî-s  nous  aussi  heureuse,  aussi  do- 
rùsaiiie  que  nos  deiceudants  ont  droit  de  l'aUendre  de  notre 
patriotisme. 

Valeureux  corps  d'officiers  sur  lequel  repose  notre  prin- 
cipal espoir;  et  ^ous,  nobles  caealicis  qui  êtes  toujours 
prêts  à verser  votre  sang  pour  la  république,  que  l'amoar 
de  la  patrie  vous  inspire  la  noble  femseté  de  tout  hasarder 
pour  elle  ; sovons  les  premiers  i ertcourager  les  soldais  réu- 
nu  sous  nos  drapeaux  I qu’ils  puisent  dans  noire  xMe  em- 

firesséde  nmiveaux  encoiiragtmenis!  qu'à  notre  exemple 
Is  se  consacrent  loni  entiers  au  service  d'une  patrie  qui 
•aura  apprécier  et  récompenser  leurs  travaux  t 

Exerçous-noos  durant  la  paix  à foules  les  manceuvres  que 
la  guerre  ne  rend  malheureusement  que  Irop  nécessaires; 
acroolumoos-nous  de  bonne  Itcure  k evUe  subordination 
qui  est  rame  de  l'étal  militaire,  et  sans  laquelle  le  courage 
le  plus  rortemeot  prononcé  u'offre  aucun  avantage  b la  so> 
Ciété. 

Ordonnoiw,  en  vertu  de  l'autorité  qui  nous  est  confiée 
par  la  serénUslmc  confédération  générale,  que  ladite 
adresse  soit  lue  à la  garde  montante  dans  tous  les  corps  de 
la  couronne,  cl  que  le«  généraux  commandants  de  divi- 
sion nous  informent  de  cette  publication  par  un  rapport  ex- 
près. 

Fait  5 Orodoo,  le  S9  décembre  I792. 

Signé  PoTocu,  grand^attre  d*arfi7fen«  d«  la 
couronne, 

PAYS-BAS. 

Extrait  éTane  lettre  de  Bruxelles,  du  tO  fri’rier.  — 
1^  commissaires  de  la  Convention  et  du  pouvoir  exécutif 
s'occupent  avec  activité  dr*  rorfaiitsalioa  des  administra- 
tions provisoires.  De,i  elles  sont  établies  dans  le  Naniurois, 
où  toutes  les  communes  d«-s  campagnes  se  sont  prêtées  avec 
lèie  aux  désirs  des  commissaires,  rt  ont  aectieilii  arec  re> 
connabsaDce  le  nouveau  légirae  qu'on  leur  a oITerl.  Il 
n'eu  a pas  été  de  même  dans  la  ville  de  Namur.  Il  s'y  est 
élevé  des  débats  as^i  orageux  lors  de  l'ëlrction,  et  depuis 
des  réclamations  se  font  entendre  encore  de  la  part  des  ha- 
bitants, qui  voudraient  des  modinraiions  à quelques  arti- 
cles du  dteret  du  15.  Ces  réclamations  ont  été  portées  par 
Qoe  dépuiaiioa  au  général  Dumouriet.  Sa  ré|>onsc  a été 
telle  qu'elle  devait  être.  11  a dit  que  les  opérations  mili- 
taires étaient  seules  de  son  rc*>sort;  que,  pour  les  opéra- 
tions politiques,  on  devait  s'adresser  aux  commissaires  que 
la  Convention  avait  investis  des  pleins-pouvoirs  relatifs  à 
cet  objet.  On  se  flalle  que  la  fermeté  des  commissaires 
Iriompbera  à la  fin  de  toutes  les  chicanes  que  suscitent  les 
Namurots,  et  que  ces  diadins  seront  forcés  d'accéder  co- 
tiéremeiit  au  régime  adopté  par  les  campagnes. 

On  n'a  point  encore  mis  la  main  b l'iruvre  dans  le  Bra- 
bant; mats  le  moment  est  proche  où  il  faudra  se  détermi- 
ner b l'exécution  du  décret  du  15.  II  est  plus  que  temps  de 
donner  une  forme  de  gouvernement  b un  pays  qui,  de- 
puis trois  mois,  n’en  a presque  aucune.  L’esprit  public  ne 
parait  pas  encore  avoir  fait  de  progrès  vers  la  philosophie. 
Le  cagotisme  rassemble  toutes  ses  forces  pour  épaissir  les 
ténèbres  qui  pt-senl  sur  les  jrcui  des  Brabançons,  et  il  n'jr 
8 point  de  contes  absurdes  que  le  fanatisme  mooscal  ne 
fasse  dreukr.  11  existe  b IroU  lieues  d'id  une  Madone,  fa- 
meuse par  ses  miracles  autant  que  par  ses  richesses.  Les 
prélri'S  avuieiit  mis  en  sûreté  le  fastueux  mobilier  de  Notre* 
Dame  de  7/a/fe;  cependant  le  dé|>ût  sacré  a été  découvert 
par  les  commissaires  chargés  d'inrentorier  le  paliimoine 
de  la  vierge.  Mais  ô proili^I  une  femme,  au  visage  rayon- 
nant de  gloire,  b la  lailk  majestueuse  et  noble,  au  regard 
fier  et  menaçant,  s'est  présentée  tout-b-coup  aux  yeux  des 
aoldaU  profanes  qui  escortaient  les  commissaires.  Quel- 
ques-uns d’entre  eux,  éblouis  du  vif  éclat  du  spectre  cé- 
le^e,  sont  tombes  par  terre,  et  l'un  d'eux  a perdu  incon- 
tinrnl  la  vue,  pour  avoir  o<é  fixer  trop  longtemps  ses  yeux 
profanev  sur  cette  beauté  divine.  Un  autre,  pour  s’ètre 
permis  quelques  expressions  libres  sur  les  utlraits  de  la 
Madone,  est  devenu  omet  sut-le-cbamp.  Ce  réchauffé  de  la 


fable  d'Héliodore  fait  une  grande  semation  parmi  tout  Iq 
peuple,  et  il  n'y  a que  les  espnts*/orts  qui  n'j  croient 
point. 

On  assure  que  le  siège  de  Maéstricbt  est  commencé  d^ 
puû  deux  fours.  S'il  e>t  vrai,  cunime  on  l'a  dit,  que  quel- 
que«  corps  prussiens  se  soient  glissés  dans  cette  place,  la 
lésistanœ  pourra  être  vive  ; mais  on  attend  tout  de  l'acti- 
vilé  de  Dumouriet,  de  celle  de  Miranda,  et  du  courage 
des  troupes.  Oo  dit  que  la  campagne  s'ouvrira  le  1 5 de  ce 
mois,  et  que  Dumouriex  a promis  d'être  b Amsterdam 
avant  la  fin  de  mars.  Dumouriet  est  homme  de  parole, 
comme  il  l’a  prouvé  b l'égard  de  Mous,  de  Bmielles  et  de 
Li<  ge. 

/'.  S.  Les  députés  de  la  ville  de  Namur  viennent  de  por- 
ter leurs  réclamations  anti-civiques  au  député  Treilliard, 
qui  leur  a parlé  en  vrai  républicain,  et  les  a renvoyés  b 
leur  poste. 

Nos  militaires  paraissent  très  satisfaits  du  choix  d'Ajax» 
Beumonvllte. 

On  vient  de  mettre  le  séquestre  sur  les  biens  du  chapitre 
du  Haioaut,  opération  excellente  qui  devrait  être  faite  sur 
toutes  les  abbayes. 


FRANCE. 

Pans,  le  12  /errier.  — Les  corsaires  sortis  do 
pnrt  (lé  Calais  y ont  amené  déjà  quatre  vaisseaux 
anglais  on  hollandais,  prise  qu’on  estime  50ü,000 
liv.  Ceux  de  Boulogne  ont  fait  aussi  plusieurs  coups 
d'essai  si  heureux,  que  l’activité  des  armements  re- 
douMe,  et  que  les  souscriptions  pour  l'équipimient 
de  chaque  corsaire  sont  aussitôt  remplies  qu’ou- 
verU’s.  On  voit  que  ce  n’est  pas  seulement  une  af- 
faire d’iiilérét,  mais  qu'on  hrdie  surtout  de  venger 
la  patrie  d'une  agression  injuste. 

— Eidiii  les  Genevois  sont  d'accord  sur  la  forma- 
tion de  leur  assemblée  nationale.  Elle  sera  formée 
de  ci'nt-vingt  membres  et  de  cinquante  suppléants. 
Les  représentants  prêteront  le  serment  suivant: 
• Nous  jurons  devant  Dieu  d'étre  fidèles  à la  nation, 
et  de.  prendre  pour  bases  du  travail  qu’elle  nous 
confie  les  principes  de  l'égalité,  de  la  liberté  et  de 
rmdépendance  de  l’EUit.  • Les  députés  ne  s’occu- 
peront que  d'objets  de  législation,  et  présenteront 
suece.ssiveinei)t  a la  sanction  du  conseil-général  le 
résultat  de  leurs  délibérations. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prèsidenee  de  Bréard, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  12  FÉVRIER. 

5utfe  de  la  disrutsion  sur  la  péfifion  présentée  au 
nom  d'une  partie  des  sections  de  Paris,  refafiee 
aux  subsistances. 

Mazutrr  : Il  n’est  pv'rsonne  qui  puisse  se  dissimu- 
ler la  vérité  des  réflexions  faites  par  les  préopinants. 
Je  suis  convaincu  que  les  citoyens  pétitionnaires 
n'ont  été  qu'égarés  par  ces  prétendus  patriotes,  qui 
ne  le  sont  que  depuis  le  10  août,  après  avoir  été  jadis 
très  aristocrates,  et  qui  trompent  le  peuple  en  se 
montrant  àst‘s  veux  excessivement  patriotes;  et  pour 
appuyer  mes  réflexions,  je  vais  vous  citer  un  fait: 
c'est  que  la  pétition  qui  vous  a été  lue  à la  barre  est 
l'ouvrage  d un  ci-devant  ganle  de  Monsieur,  tri^s 
rude  anstocrale  avant  le  10  août.  Les  molifs  de  celle 
machination  sont  au  reste  très  compliqin's;  les  uns 
la  font  .Tgir  pour  se  décharger  de  l'impôt  progressif 
établi  par  votri‘  décret  qui  a accordé  4 millions  pour 
roeiirer,  à un  prix  mtjdéré,  des  subsistances  aux 
ahitants  les  moins  ais<^  de  Paris  ; d’autres,  par  des 
vues  bien  plus  dangereuses  encore,  n’eiiiploient  celle 
manœuvre  que  pour  retarder  les  travaux  de  la  Con- 
vention, et  l'occuper  de  besoins  factices,  quand  elle 
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doit  tourner  scs  regards  vers  la  dclense  de  la  répu> 
blique  à rexiêrieur. 

Quant  au  citoyen  qui  sVst  dit  le  mandataire  des 
quatre-vingt-cinq  départements,  ce  n’est  qu’une  im- 
prudence de  sa  part,  et  voici  sur  quoi  elle  est  fondée  : 
il  existe  effectivement  à Paris  une  seconde  Conven- 
tion nationale,  et  c’est  sur  quoi  j’api>elle  toute  votre 
attention;  il  existe  à Paris  nne  société  qui  ne  res- 
semble point  aux  sociétés  populaires  ; mais  c’estune 
réunion  de  citoyens  se  disant  défenseurs  de  la  répu- 
blique, avec  laquelle  les  sections  de  Paris  commii- 
uiqueiit  officiellement,  par  délibérations  et  par  com- 
missaires, et  qui  se  croit  autorisée  à stipuler  les 
intérêts  des  départements.  Le  pétitionnaire  a donc 
pu  être  induit  en  erreur,  et  je  ne  pense  pas  que  la 
Convention  puisse,  pour  une  erreur,  se  porter  en- 
vers lui  <1  des  mesures  rigoureuses;  mais  j’invite 
la  Convention  à porter  des  regards  attentifs  sur  cette 
société  qui,  si  elle  existait  plus  longtemps  et  exer- 
çait les  prétendus  droits  qu’elle  se  reconnaît,  ren- 
verserait tous  principes  de  représentation  nationale. 

J'appuie  les  propositions  qui  vous  ont  été  faites; 
niais  il  en  est  une  préliminaire  que  je  dois  pr^nter; 
c'est  de  mander  à la  barre  le  maire  de  Paris,  pour 

au’il  vous  donne  des  renseignements  sur  l'existence 
e celte  société.  (Appuyé.) 

On  demande  que  1b  diseuseion  soit  fermée.  — Elle  ne 
l’e'l  pas. 

Battre  detnaiidc  la  parole.  — Plusieurs  meubres  appel- 
leol  Darère  à la  tribune. 

Le  Président  : Il  ne  doit  pas  y avoir  ici  de  privi. 
lége;  c’est  Doulcetquia  la  parole. 

Doulcet  : Je  ne  regrette  point  que  la  discussion 
soit  prolongée,  car  elle  prouverait  aux  citoyens  de 
bonne  foi  «m  ils  ont  été  rinstrument  d'une  intrigue 
bien  coupaole  et  bien  criminelle.  On  a proposé  que 
les  pétitionnaires  ne  fussent  point  admis  à la  séance; 
j’appuie  celte  proposition , et  voici  pourquoi  : c'est 
que  ces  commissaires,  égai^  par  les  funestes  sugges- 
tions des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  qui  sans 
cesse  disent,  écrivent  et  impriment  que  la  Conven- 
tion nationale  ne  peut  faire  le  bien  du  peuple  ; c'est  ( 
que  ces  commissaires,  dis-je,  se  sont  présentés  d’une  | 
manière  illégale,  et  se  sont  servis  d’expressions  ou- 
trageantes qui  ne  devaient  pas  souiller  cette  en- 
ceinte. Quant  au  citoyen  qui  a osé  dire  qu’il  parlait 
au  nom  de  quatre-vingt-cinq  départements,  comme 
si  quelqu’un,  excepté  Tes  membres  de  la  Convention 
nationale  élus  librement  par  tons  les  citoyens,  pou- 
vait se  dire  le  mandataire  du  peuple,  je  demande  que 
ce  citoyen,  moins  criminel  qu’égaré,  mais  qui  cepen- 
dant a dit  assez  pour  être  suspect,  soit  mis  en  état 
d’arrestation  et  interrogé  par  le  juge-de-paix. 

Je  demande  de  pins  nue  vous  arrêtiez  votre  atten- 
tion sur  ce  qu’a  dit  Mazuyer;  il  a dit  une  vérité 
grande,  terrible,  effrayante  pour  vous,  si  vous  n’a- 
viez point  tant  de  courage,  et  pour  le  peuple  qui 
veut  que  vous  le  sauviez  ; il  vous  a dit  qu’il  existait 
à Paris  deux  Conventions  nationales.  Il  est  vrai  qu’il 
existe  en  cette  ville  iin  simulacre  de  représentation 
nationale,  composé  d'hommes  inconnus  qui  se  di- 
sent des  départements,  et  qui  n'en  sont  pas;  cardans 
les  départements  il  n'y  a que  des  citoyens  amis  des 
lois,  il  n'y  a i>oint  de  stijiemiirâ  de  Coblentz.  Je  de- 
mande donc  que  vous  portiez  votre  attention  sur 
cette  assocjatioii  monstrueuse,  dont  vous  avez  vu  ven- 
dredi dernier  les  effets  répréhensibles. 

Pltuieun  voix  : La  priorité  pour  la  proposition  de 
Doulcet. 

Billaço-Varennes  : Je  demande  que  la  première 
nropositiuii  qui  a été  faite,  et  qui  a pour  objet  de 
faire  déposer  sur  le  bureau  les  pouvoirs  des  citoyens 


qui  se  sont  dits  les  députés  des  quarante-huit  sec- 
tions de  Paris,  soit  décrétée. 

Plusieurs  voix:  Et  la  conoaissanee  des  personnes 
qui  ont  signé  les  pétitions. 

Cette  pmposilion  est  adoptée. 

Le  Président  : La  pétition  n'a  que  cinq  signa 
turcs,  les  voici  : 

Legoul’Shahouttay,  président;  Heudelel , vice- 
président;  Coupet,  secrétaire  ; JfoidcL  vice-soi  ré- 
taire,  et  Pelletier , coomitssaire  de  la  s(‘ctioii  du 
Marais. 

Voici  les  pouvoirs  de  celui  qui  s’est  dit  député  des 
quatre-vingt-cinq  départements. 

• Extrait  du  prooèf-Tcrbal  de  la  société  fraternelle,  réu- 
nie à celle  des  déTcnseurauoe  el  indivisible  des  quatre-vingt- 
cinq  départements,  séanleaax  Jacobins  de  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  le  jeudi  7 février.  La  Société,  après  avoir  entemia 
In  leclure  d*une  pétition  des  quarante-huit  scclionsde  Paris 
à la  Coovenüon  nationale  sur  l'objet  des  subsistances,  après 
lui  avoir  donnéde justes  applaudissemeots,  a arrêté  qu'elle 
y donnait  M)n  adhésion. 

Si^néMmta  (ils  pt  ésident;  Bitots,  fils  aîné,  viee-pri^ 
sident } Bilor,  DoLivaret  Gtssia,  teerétmreu 

Tburiot  : Je  fais  observer  à la  Convention  que 
trente  sccüons  seulement  ont  donné  leur  adhésion  à 
celte  pétition  , de  manière  qu’on  nous  présente  l'en- 
semble  de  Paris  volant,  lorsqu’il  est  clair  à mes 
yeux  que  la  masse  de  Paris  u’a  pas  voté  ; ainsi  je  de- 
mande.... 

Plusieurs  voix  : Il  faut  arrêter  les  deux  orateurs. 

Babèrb  : Je  demande  qu’on  adopte  la  proposition 
faite,  et  que  je  renouvelle,  de  refuser  aux  pétition- 
naires les  honneurs  de  la  séance  ; voici  mes  motifs  : 
I®  c’est  qu’ils  se  sont  annoncés  comme  représentant 
les  quarante-huit  sections,  tandis  que  trente  seule- 
meiil  ont  délibéré;  2®  c’est  qu'ils  sont  venus  pré- 
senter la  pétition  des  riches  avec  la  livrée  des  pau- 
vrt*s;d’un  autre  côté,  ils  sont  en  révolte  contre  la 
loi;  car  la  pétition  qu'ils  ont  présentée  est  évidem- 
ment contraire  et  destructive  de  la  belle  loi  qiie  vous 
avez  méditée  pendant  trois  semaines  sur  la  libre  cir- 
culation des  grains.  Celle  pétitiou  tend  à mettre  le 
trouble  dans  la  république,  a arrêter  les  subsistances, 
el  à empêcher  b liberté  publique  de  s’établir.  Voilà 
les  motiis  sur  lesquels  je  fonde  le  refus  des  honneurs 
de  la  séance;  el  certes,  si  les  honneurs  de  la  séance 
ne  sont  pas  des  honneurs  publics,  s’il  est  égal  d’ad- 
mettre dans  celte  assemblée  l'homme  qui  vient  com- 
battre la  meilleure  loi , certes  on  peut  insulter 
chaque  jour  la  représentation  nationale.  J’insiste  sur 
ce  qu'il  y ait  un  décret  exprès  qui  refuse  aux  péti- 
tionnaires les  honneurs  de  la  séance. 

Plasieun  membres  réclameot  auparavant  rsrrestaüoa 
des  deux  orateurs.  — La  proposition  de  Barère  est  adoptée. 

Barère  : Ce  n'est  que  pour  faciliter  les  délibéra- 
tions que  j’ai  divisé  mon  opinion,  et  que  je  n’ai 
énoncé  que  la  première  partie.  J'appuie  la  proposi- 
tion qui  tend  à mettre  en  état  d’arrestation  rhoinoM 

3 ni  s’est  permis  de  dire  qu’il  portait  la  parole  au  iinm 
es  quatre-vingt-cinq  départements.  Je  ne  demande 
I^s  contre  lui  le  décret  d’accusation,  car  il  faut  lais- 
ser  la  chance  à l’erreur  ; mais  je  demande  qu’il  soit 
Interrogé  par  le  juge-dc-paix  (le  la  section  des  Tuile- 
ries, alin  que  l'on  sache  ce  qu'il  est. 

jRAN-BAmsTE  Louvet  : Je  deinande  que  provi- 
soirement on  fasse  fermer  la  barre,  car  les  pétition- 
naires en  sot  lent. 

Marat  : Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient 
tenus  de  déclarer  leurs  noms,  qualités  et  demeures, 
car  je  sais  qu'il  y a parmi  eux  des  aristocrates,  in- 
fâmes. 

La  proposition  de  Marat  est  décrétée. 
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Mar»  ; CitoTcn  pf^drat  .donnez  des  ordres  pour 
1rs  taire  .irriter,  car  ils  s>n  vont....  nte.... 

Les  p^dUonnsires  donnent  leurs  Doros. 

Marat  : Je  demande  qu’ils  sc  nomment  tout  haut. 

Plusieurs  péUllonnaltcs  sortent. 

JesQ-BAptislr  Louvet  et  Moral  demandent  que  l’on  fasse 
fermer  Pisaue  de  la  barre. 

Tbl'biot  : Je  in’upj>oseà  cette  proposîUon;  elle  est 
contraire  à la  dignité  de  l'assemblée. 

La  proposition  «-si  rvjeiée. 

Lb  Président  : On  demande  que  celui  qui  s'est 
dit  représentant  desquatre-viogt-ciiiq  départements 
soit  mu  en  état  d’arrestation. 

CuoüDteu  : Je  m’y  opnose.  Ce  n’est  pas  un  délit 
que  l'assemblée  reproche  à ce  particulier,  mais  d'an- 
partenir  à une  société  qu’elle  a déjà  reconnue  en  aa- 
me’tant  une  de  ses  députations  à sa  barre,  et  on 
décrétant  mention  honorable  dp.s  sentiments  patrio- 
tiques qu’elle  a exprimés.  Je  demande  maintenant 
cumment  il  se  fait  qu’un  citoyen  qui  se  dit  député  de 
cette  société..,.  (^Murmures.  — A l’ordre^  à i'ordre:) 
Je  demande  que  la  Convention  nationale  entende  une 
seconde  lecture  de  ses  pouvoirs. 

Salles  : Le  fait  avancé  par  Choudieu  est  vrai; 
mais  voici  dans  quel  .sens  : des  citoyens  se  sont  pré- 
sentés plusieurs  rois  k la  barre,  et  ont  pris  le  litre  de 
défenseurs  de  la  république.  J'observe  que  ce  titre 
n’a  pas  été  saisi  par  la  Convention  dans  le  sens  que 
le  pétitionnaire  vient  de  lui  donner  toul-à-l’heure. 
Ces  premières  députations  ne  se  sont  jamais  dites  re- 
préiù'ntant  les  quatrc-vingt-cinq  deparlcinents.  Si 
elles  l’avaient  fait,  les  principes  qui  viennent  d'élre 
eiposésàla  tribune  rauraient  été  alors,  et  rassem- 
blé^ aurait  fait  ce  qu’elle  doit  faire  maintenant. 

Pour  connaître  le  nœud  de  celte  intrigue,  il  faut 
que  le  pétitionnaire  qui  a parlé  au  nom  des  quatre- 
vingt-cinq  départements  soit  entendu;  il  l^ut qu’il 
oumuie  ceux  qui  l’ont  mis  en  avant 

Lamasque  : Citoyens,  il  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  représentation  d'un  peuple  libre,  et  bien 
dangereux  pour  la  liberté  publique,  que  la  Conven- 
lion,  depuis  son  existence,  ait  toléré  aans  Paris  une 
société  qui  a prisle  titre  de  reprt^senlanls  dt  larépu- 
6l19iK.Ce  qui  a.  en  quelque  sorte,  légalisé  cette  so- 
ciétéf  c'est  que  des  aamimslralions,  égarées  par  vos 
décisions,  onteru  devoir  envoyer  à Pansdescituyeas 
des  départements  pour  défemlre  la  Convention  na- 
tionale, en  leur  donnant  une  espèce  de  caractère  de 
repré^ntation  fédérative  année.  Tel  a été  le  résultat 
des  déclamations  insensées  de  quelques-uns  de  vos 
membres  sur  la  prétendue  non-liberté  des  opinions. 
Maintenant,  quel  est  donc  le  délit  du  pétitiuQoaire? 
Est-ce  de  tenir  à cette  société?  est-cc  d’avoir  employé 
telle  ou  telle  expression?  Sous  ce  prenuff  rapport , 
je  crois,  par  cette  seule  raison  qu'U  est  membre  de 
cette  société,  que  vous  ne  pouvez  pas  ie  mettre  en 
ébU  d’arrestation.  (Murmures.)  Sousle  second  rap- 
port, ce  citoven  n’a  point  dit  qo’U  ébit  représentant 
desquatre-vmet-cinq  départemeBU.(PZiKieuri  votVr: 
Oui,  oui,  il  l*a  dit!)  if  a simplement  dit  : Je  suis 
chargé,  au  nom  de  mes  commettants  et  au  nom  de 
tous  mes  frères  des  dépaTtemcots....  (Violeotsmur- 
mures.) 

Thcriot  : La  CooventioD  nationale  est  trompée 
sur  un  fait  ; car  elle  croit  que  cette  députation  se 
présente  de  la  part  des  Défenseurs  de  la  république. 
Voici  une  lettre  que  je  reçois  du  présideut  de  cette 
société,  qui  prouve  le  contraire. 

• ClojeBS  rcprèintfinU,  nous  noet  itmtae*  pnaaré  ce 
mailDUpétiÜoo répttblkftiDC des quarante-buii Sections  de 
rarî9,  qui  a pour  objft  les  sabsistances;  notre  Soriété  n’jr  a 
donné  aoetioe  adhésion,  puisqa'elle  n’y  a pas  été  lue;  ma  is 
bien  à la  sodéli  fi«temeUc  des  Deux  Sexes,  qui,  i cause  des 


réparations  que  Ton  fait  à la  salle  des  Jacobins,  j tient  se 

séancos. 

• Je  dois  dire  comme  vérité  k la  Convention,  que  les 
pouvoirs  parsixent  avoir  été  donnés  par  la  Société  (Valer* 
neile  des  Deux  Seiet  et  par  lesJéfei-seurs  des  qualre>viQft> 
dnq  dèparlemenU  : maU  qu'on  n’y  prend  nulle  part  la 
qualité  de  représentants  de  la  oatioo.  » 

Salles  : Le  comité  de  subsistances  désirerait  que 
Ton  fit  au  pétitionnaire  cette  interpellation.  De  quel 
comité  de  subsistances  êtes-vous  vice-président?  Je 
dois  ajouter  un  (ait;  c'est  qu’un  de  nos  collègues 
vient  de  me  dire,  en  présence  de  Fonfrède,  qu’un 
des  pétitionnaires  vient  d'écrire  les  pouvoirs  qu'il  a 
exhibéi.  Je  demande  que  ce  prétendu  représeoUnt 
déclare  s’il  avait  des  pouvoirs. 

LAsouacB  : La  Convention  devrait  s'apercevoir 
déjà  qu’elle  remplit  1rs  vues  des  pétitionnaires,  et 
que  ta  séance  cstjierdue.  Je  demande  au  surplus  le 
renvoi  de  cette  affaire  à un  comité,  avec  char^  d’en 
rendre  compte  à l’assemblée. 

Le  président  annonce  que  le  pétitionnaire  derntnde  la 
parole  pour  an  fait.  {Plusiemrs  voi»  t Non,  non  1) 

Dubbat  : Je  demande  qu'il  soit  entendu;  nous  ne 
pouvons  pas  prononcer  sur  la  liberté  d’un  homme 
sans  l'entendre. 

L’auemllée  décrète  que  le  pétitionnaire  itéra  entendu. 

Le  pétitionnaire  t Citoyens,  profondément  affligé 
du  temps  que  je  vous  ai  fait  perdre,  je  vous  déclare 
franchement  qu’une  inconséquence  de  ma  part  a 
causé  tout  ceci.  Voici  le  fait  : Je  suis  commissaire  de 
la  section  Poissonnière,  pour  me  réunir  avec  ceux 
des  autres  sections  de  Paris,  car  il  y en  a de  toutes 
les  sections.  Depuis  quatre  mois,Doussommes  occu- 

Sés  de  dilféreiils  objets  conceruant  les  subsisLaneaa. 
e n’ai  point  assisté  à la  rédaction  de  la  pétition  qui 
vient  de  vous  être  présentée  ; maisj'ai  assisté  aux  ar- 
ticles additionnels.  J'ai  délibéré,  et  j’ai  été  nommé 
vice-président  depuis  huit  jours  ; c’est  en  cette  qua- 
lité que  je  me  suis  présenté  aujourd'hui.  Ce  malin, 
arrivé  dans  cette  enceinte,  nous  nous  sommes  entre- 
tenus avec  un  de  vos  membre.s  ; il  nous  a dit  qu’après 
la  lecture  de  cette  pétition  il  faudrait  denianderque  la 
Convention  s’occupât,  toute  affaire  cessante,  de  faire 
une  loi  sur  les  subsistances,  pourlarépuliliqueenüère. 
Citoyens,  on  a dit  que  le  (irésident  de  notre  comité , 
qui  lisait  la  pétition,  ne  dirait  pas  cet  ajouté,  que  ce 
serait  le  vice-président;  et  parconséquent,  j'ai  dit: 
au  Dom  de  mes  frères  des  départements.  Voilà  ie 
fait,  je  le  confesse;  je  subirai  toutes  les  peines  que 
vous  voudrez  bien  m'infliger.  {Plusieun  voix  : Le 
nom  du  membre  qui  a parlé  au  pétitionnaire?) 

LepélUiounatre  : Ou  m'a  dit  qu'il  s’appelle  5ainl 
Just  ; inaisje  ne  le  connais  pas. 

Saiol-Jiut  aonle  A la  (ribuoe. 

TauaiOT  : Je  demande  que  le  pétitionnaire  déclare 
s’il  a communiqué  la  pétition  entière  à Saint-Just, 
car  U en  impose  encore  a l'assemblée. 

Saiirr-JusT  : Quand  je  suis  entré  ce  matin  dans 
cette  assemblée,  ou  distribuait  une  pétition  des  qua- 
rante-huit sections  de  Paris,  dans  laquelle  je  sois 
cité  d’une  manière  désavantageuse.  Je  fus  à fa  salbr 
des  oonféreoces,  oèje  demandai  à celui  qui  devait 
porter  la  parole,  si  j'avais  démérité  dans  l'àqirit  des 
auteurs  de  la  potion  : il  me  dit  que  non  ; qu'il  me 
regardait  comme  un  très  bon  patriote.  Je  lui  deman  - 
dai  les  moyens  qu’il  voulait  proposer  : une  personm* 
me  présenta  duoié  noir  dans  sa  main,  et  médit  qu’il 
y en  avait  beaucoup  de  cette  es]>èce  débarqué  nu 
port  Saint-Nicolas.  Je  lui  dis  : Quelle  que  soit  votnr 
position,  je  vous  invite  à ne  point  agir  avec  violence  ; 
calmez-vous,  et  demandez  une  loi  générale.  Si  la 
Convention  ajourne  votre  proposition,  alors  je  de- 
manderai  la  parole,  et  je  suivrai  le  fil  des  vues  que 


Pirli.  trp.  BmtI  PI»R  . ra.  C.nseï  re . t. 


j ai  difjà  présentées.  Citoyens,  je  n’ai  point  dit  autre 
cnose. 

Mabat  : Je  demande  que  les  deux  orateurs  soient 
renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale , et  qu'on 
passe  a I ordre  du  jour. 

OssELiN  : Hier,  presque  tous  les  députés  de  Paris 
se  sont  rendus  avec  moi  à la  salle  des  conférences 
pour  calmer  I agitation  qui  troublait  l'assemblée. 
Nous  avons  entendu  le  citoyen  qui  a présenté  la  pé- 
tition, nous  dire  que  c’était  une  pétition  faite,  non- 
seulement  par  les  quarante-huit  sections  de  Paris 

üéoMlufn^,  '«,<I“/‘'’'-«t'gt-c,inq  départements  de  la 
république.  Je  demande  si  c'est  de  ma  part  une  er- 
reur, ou  bien  SI  mes  collègues  ne  l’ont  pas  entendu 
comme  moi.  (Oui,  oui/)  Je  demande  que  le  pi’lition- 
naire  qui  a eu  1 insolence  de  prendre  le  uiasqur.de 
'a  f^Publique,  masque  tr^peur 
qu  II  faut  faire  tomber  i la  face  de  l’univers,  soit  in- 
terrogé a 1 lustaiit  au  comité  de  sûreté  générale. 

( Pluxieurt  mue  : Fermez  la  discussion.) 

- «'•“«"•Wée  adopte  ta  pro. 
poftiiion  d 05aelin  A I uo«D  mitéa  ^ 

— On  lit  les  lettres  suirsoles  : 

Lettre  du  minittre  de  la  guerre. 

De  P«rii,  le  8 f^Trier  1793. 
dcfoîr  Informer  la  CooTention  nsUonaledu  don 
Ja  commune  de  Beau- 
im,  district  de  yillefrancbep  di^rteiDnit  de  Rbdoe-«t- 
l^ire.  de  cent  sioKl-doq  paires  de  souliers  en  fiTear  des 
••  Uoisièine  compagnie  du  5*  bsuil- 
de  ce  dilpartementa  tirée  presque  eu  lotilité  dn  sein  de 
celle  commune.  Ls  Convention  n'spprendra  sans  doute 
despotes  se  réunissent  pour 

fwrter  stleinte  à ls  liberté  de  It  France»  ses  généreux^  i 
Tenseurs  savent  fiirc  des  sMHBces  pour  la  soutenir.  ' 

Lettre  dee  adminietrateurt  composant  le  directoire 
du  département  du  Morbihan. 

De  Vsiuies,  le  7 fcTrier  1793. 

De  mw  républksins  de  ceUe  ville  de  Vsnnes,  snrpris  du 
den  lenicnl  de  nos  armén,  et  jaloux  de  co^bo^  de 

ITn?r'  9"'  “»it,  b leiin  succè.,  vienurnl  de 

ikposcr  en  luM  mains  une  «pote,  ceni  deux  paliet  de  btt . 
CMiquaiite  irois  paires  de  soutien,  Irrnte-cioq  ctnniHt 
su  paires  de  gueircs,  une  paiie  de  nuis,  nu  gobelel  d’iii 

de  ta  lïb^T'V  ‘'ï'il?  ‘■“‘'"“t  »«  défeiSeun  arniét 
^ la  liberté.  Les  neuf  dulncls  de  ce  déptrleiiMiil  vont 

plions  que  nous  serons  avant  peu  dans  le  ces  de  voiu  au- 
Doncer  le  rrSsultel  de  ce  qu’*  eîironl  pu  fai” 

Lelire  de,  eommii.airei  de  la  Conmntion 
nationale. 

....  torient,  le  4 février  1793. 

Arrive,  depnb  hier  en  soir  au  port  de  Lorient,  et  avant 

dans  celle  s Ile,  nous  croyons  devoir  tuTormer  le^nven. 
i^niô  a"‘r^’  “■‘f»™*"»'"'  aux  ordres  donné,  par  le 

deî  An  i^f  * ““  j"'’’  1»  injuste.  hosUlilé. 

fa  *”“''"i™«>l*  coslisé.  contre 

la  république  fraucaise , il  vient  d’are  pr»  Ici  quatre  baU- 
menls  de  rommerce  de  ce.  pubsauces  étrIngite^  dont  un 
noi^  aîffiïd™"'  '*'“'*"*  Pf*»l' dSTucei.  qui 

deT 

On  a procédé  aujourd’hui,  .uivaut  les  fonne.  accoulu- 
mws,  & I ipposilioo  des  scellés  cl  aux  procès-verbaux  des 
captures  qui  seront  envoyés  de  suite  au  conseil  ezéeutit 

mande  “humMlîfî'  ‘™'*’ 

gu«  rée,rf^l,  î,""*  surtout  sait  bien  disüo- 

PrBdiede™“VS”*  '* 

’*  •<»"«  t«  force,  de  la  république 

sfesu  civib  et  mUiiaire.  ou  de  marine,  ne  noua  permet 
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pas  de  douter  de  l'cHlcadlé  de.  moyens  d’une  grande  na. 
üoo,  lorsqu  elle  veut  être  libre. 

Avant  de  nous  rendre  à Lnricnl,  nous  avons  paud  qnel- 
.ques  jours  i Bennes,  où  nous  avions  principalement  à con- 
vetseraveclecommandanldela  treizième  division  militaire 
t’^'ifül'd  "OS  eûtes  et  notre 

tecomilé  de  défense  générale  de  ce  qu-U  nous  paraiua  tua 
g«ot  de  lui  hire  coonaltrcb 

Suif,  de  la  dùcutnon  tur  VorganieaUau  dt 
l'armée. 

I-  ^*^*P*®’97BAMcé  : Comme  rapporteur  du  comité  de 
la  guerre,  jc  vais  résumer  les  principales  objections 
lattes  a son  projet  pour  y répondre.  J’ai  répondu 
“ la  plupart  des  objections  qui  ont  été 

I citoyen  Aubry,  a parlé  contre 

e fond  du  plan,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  un  seul  des  ar- 
ticles qui  n ait  été  débattu,  amendé  par  lui  et  arrêté 
I c concert  avec  lui.  Ceci  est  donc  moins  affaire  d’o- 
pinion  que  d opiniâtreté,  et  l’assemblée  ne  doit  pas 
S y arrciér.  ^ 

I.  approuvant  les  principes  et 

la  méthode  du  projet,  ont  élé  effrayés  dé  ses  consé- 
q^nces  dans  la  circonstance  présente;  et,  sans  en 
dwluire  les  mollis,  ils  ont  dit,  répété  comme  par  l’in- 
stinct  d une  inquiétude  mieux  sentie  que  fiicile  â dé- 
velopper, qu  il  serait  imprudent,  impolitiquc  de  dé- 
sorMiiiserl’armée  rn  face  de  l’cnneiii.  ^ 

Ce  mol  est  la  Uie  que  quelques  individus,  en  pos- 
session de  la  conliance  des  autres,  appliquent  sur  les 

ïiï*dVy^r“  1a  P™"'",  puisqu’on  se 

«ai  fanlûme  pour  égarer  l’attention,  que  l’ar- 
mée est  complètement  désorganisée  au  physique  et 
M moral,  et  que  j’ai  proposé  le  seul  moyen  de  U 
réorganiMr  en  face  de  l’ennemi , de  donner  aux 
corps  qui  la  composent  de  l’ensemble,  un  aplomb, 
des  moyens  de  force  et  d’union  qui  la  rendront  in^ 

Je  dis  que  l’armée  est  désorganisée;  car  l’entrée 
subite  de  Brunswick  a forcé  le  ministère  de  diviser 
teUrmenl  les  régiments  de  ligne , que  son  admi- 
nistration est  devenue  impraticable.  Tel  régiinent  a 
son  premier  bataillon  à l’armée  de  Miranda;  son  se- 
cond bataillon  à l’armée  de  Ciisline,  ses  grenadiers  à 
I armfe  de  Dumourier,  et  son  dépôt  a Metz  ou  i 
stra^ourg.  Aucune  de  ces  parties  n’est  liée,  ne  peut 
se  prêter  de  secours  mulurls;  â peine  les  individus 
M conuaisseiit-ils  aujourd’hui  ; notre  infanterie  de 
ligne  est  réellement  tout*  morcelée,  incomplète,  di- 
visée en  fractions  dont  1rs  généraux  ne  peuvent  ti- 
rer p.nrti  qu’en  les  accolant  à des  bataillons  de  vo- 
lontaires, et  surtout  en  les  mélangeant  dans  les 
grand  gardes  et  postes  avancés  pour  assurer  le  ser- 
dêralère  ^ pendant  toute  la  campagne 

^ armée  est  désorganisée,  pareeque,  ni 
1 incohérence  des  divers  éléments  qui  la  composent, 
on  voit  chaque  jour  des  soldats  déserter  pour  entrer 
tfans  les  volontaires;  des  capitaines,  et  même  des 
lieutenants-colonels  de  volontaires,  solliciter, 
comme  une  grâce  du  ministre,  des  sous-lieutenances 
dans  la  ligne  ; partout  les  principes  sont  violés  ou 
engérés  ; presque  personne  n’est  content  de  son 
état  ; el  sa  le  patriotisme  égalise  tout  un  jour  de  ba- 
taille, Il  est  un  aliment  de  plus  aux  passions  pour  les 
éxcfptions  du  Ifiidéoiain.  Voilà  de  grandes  vérités 
auxquelles  ni  Buzot  ni  Barère  n'ont  pas  répondu»  et 
que  sans  doute  ils  ignoraient.  11  est  commode  d*> 
aire  : laissons  les  choses  comme  elles  sont,  j'aurais 
bien  eu  cette  pensée;  elle  ne  coûte  point  d'eflort»  et 
JC  ne  me  serais  pas  tourmenté  Tesprit  pour  fatigner 
votre  attention , si  après  de  longues  et  mûres  ré- 
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flexions  je  n'avnis  pas  senti  Timpossibiliti*  <le  rester 
dans  n-Ue  apathie.  Je  dis,  moi,  <)ue  tes  i*h"ses  ne 
jieiivTîd  rester  cumnie  elles  sont,  et  que  si  on  les  y 
laisse  nous  nnurons  plus  d’anuee,  et  nos  ennemis 
seront  IrionipluiiLs  sans  • dort.  Avez-vous dejâoiiblie 
que  je  vous  ai  dit  qu'il  eUitl  iiidispeiisahie  de  faire  un 
>el  de  3U0.UUÜ  nuimnes  avanl  un  uiuLs? 

I faut  bien  parler  net,  et  dire  ici  toute  la  vc'rilé; 
cet  appel  ne  peut  s’elfecluer  que  par  la  coiweription 
de  tous  les  citoyens,  dans  chaque  d«^partenient,  en 
étal  de  porter  les  armes,  en  raison  de  leur  nombre 
elfeetir.  sauf  à donner  à ceux  qui  seront  nppelds  la 
faculté  de  se  faire  remplacer.  Je  crois  toute  autre 
mesure  illusoire,  j’ose  «lire  contraire  aux  principes 
d’un  Etat  républicain.  Ce  n'est  pas  lorsque  dos  co- 
lonnes énormes  de  rmssiens,  d'Aulriehiens  , de 
Russes,  d’Aii^iais,  de  Hollandais,  de  Piémontais, 
d'Espagnols  s apprêtent  à envahir  la  terre  de  la  li- 
berté, qu*il  appartient  îi  un  individu  de  calculer  ses 
inlcn'Ls  particuliers.  Quelle  serait  donc  la  significa- 
tion de  Cf  mot  si  répété  : La  liberté  oti  la  mort , si 
la  patrie  renfcniinit  dans  son  sein  de.s  hommes  qui 
se  crussent  exempts  de  In  di^eiidre?  Qu’ils  portent 
ce  dernier  privilège  à Coblentz,  nous  ne  les  regrette- 
rons pas;  mais  des  que  vous  sonnerez  le  tocsin,  il 
faiitqpe  tous  les  habitants  de  la  république  prennent 
le.s  armes  et  volent  à leur  poste. 

S*Tions-nous  assez  insouciants,  assez  inconsidéré.s 
pour  attendre  de  la  bonne  volonté  des  citoyens  les 
effets  qu’exigent  d'aussi  impérieuses  circonstances? 
Celte  conduite  ne  serait-efle  ]ias  à la  fois  injuste, 
iuqiolitiqiie  et  insuffisante?  Injuste,  pareequ’on  ne 
doit  pas  abuser  même  du  zMe  d’un  indivulu  pour 
lui  faire  supporter  excliisivetneiil  tout  le  poids  du 
ll«Mu  de  la  guerre;  iuipohlique,  parcequVn  épuisant 
nos  ilcparteiiienis  des  plu.s  zélés  défenseurs  de  la  li- 
berté, un  laisse  rintérieur  aux  inalveillanls  et  aux 
agitations  de  l’orislocralie,  restée  seule  maîtres.se  du 
terrain;  insuftisante,  parccqu’en  supposant  qu’on 
IrouvJt  assez  de  volontaires  |iour  remplir  les  cadres 
qui  existent  dans  celte  es|H*ce  d’anms,  ce  ne  sera 
pas  sans  épuiser  les  divers  cantons  de  tous  les  hom- 
lues  de  bonne  volonlt*  (jui  piéféreroiil  ce  service  à 
celui  de  la  troupe  de  ligne,  et  qui  recevront  du  vo- 
lontaire qui  sciera  remplacer,  une  somme  plus  forte 
que  tous  lesftigagemeiitsquc  vous  pourriez  leur  offrir. 

Qui  p'urra  coiilredire  O’.s  vérités?  Et  alors,  que 
devii  iidrorit  vos  bulailluns  de  ligne?  Consultez  tous 
lesoniclersd’iiifauterlc;  ils  vousdiroiit  qu’ils  ne  peu- 
vent pas  reerulcr  un  homme,  même  en  ce  moment. 
Que  sera-ce,  quand  vous  mettrez  trois  ccul  mille  vo- 
lontaires en  activité? 

Que  ferez-vous  d’un  bataillon  de  ligne,  déjà  ré- 
duit à moitié,  qui  s’usera  encoie  pendant  la  campa- 
gne, qui  ne  ^Urra  se  renouveler,  et  aii(|uel  li  ne 
lestera  que  des  drapeaux,  des  officiers  et  quelques 
soldats  incapables  d’étre  eu  ligue  et  d’opposer  le 
moindre  effort  à l’cnueiui? 

Mais,  dit  -on,  on  va  égaliser  la  paie.  Eh!  croyez- 
Tous  le  soldat  français  assez  mercenaire  pour  se  con- 
tenter de  celte  indemnité?  ne  vous  a-t-il  pas  prouvé 
cet  hiver  qu'il  ne  redoutait  ni  le  uialaîitv  »i  pri- 
vations, lu  la  misère  ; mais  ce  qu’il  réclame,  ce  qu’il 
a acquis  par  quatre  ans  de  patience  et  de  fermeté, 
c’est  le  rétablissement  de  ses  droits. 

Vous  voulez  conserver  l'armée  de  ligne,  et  moi  je 
dis  que  vous  la  tuez;  vous  voulez  coiisi  rver  les  pré- 
juges, l’arbitraire;  vous  appelez  cela  la  morale  des 
corps  : étrange  langage  an  sein  d’une  Convention 
Dalioiiah*  ! El  moi  je  dis  que  les  prinei{)0s  aujourd’hui 
répandus  dans  ces  corps  même  s’y  opposent,  que 
l’exeicicc  des  droits  iialiiieU  dans  les  Mtailloosde 
volontaires,  placé  à côté  de  l’abus  perpétuel  de  i’au- 


torilédans  les  bataillons  de  ligne,  non-seulement  ne 
vous  pernieUia  pas  une  seule  recrue,  mais  fera  dé- 
serter vos  soldats;  et  vous  n’aiirez  pas,  ou  mois  de 
juillet,  cent  humilies  par  bulailhm  de  ligne.  C’est 
alors  que  voies  aurez  iKTdu  sans  ressources  les  avan- 
tages de  tactique,  ae  discipline,  d'administration 
que  vous  offraient  encore  les  bataillons  de  ligue; 
c’est  alors  que  vous  livrerez  de  braves  gens  à un  sup- 
plice plus  cruel  que  la  mort,  rignonnnie  de  ne  pas 
trouver  un  conqiaguon  de  leurs  travaux. 

L’armée,  dites-vous,  est  nationalisée;  elle  l'a 
prouvé  par  ses  victoires.  Crue!  sophisme,  qui  porte 
a la  fois  l’empreinte  de  la  calomnie  et  celte  de  la 
prrliiiif  ! Eh!  qui  sait  mieux  que  moi  que  l’e^^prit  de 
chaque  individu  de  rarmée  t*st  nationalisé  ; mais  son 
régime,  créé  par  Louis  XIV,  est-il  nationalisé?  mais 
|>eut-il  l’étre,  tant  que  ce  que  vous  appelez  sa  morale 
sera  en  contradiction  avec  ses  droits,  avec  les  prin- 
cipes? 

Brissot  vous  a dit  que  le  roi  d’Angleterre,  pour 
couvrir  son  injustice  envers  la  France,  avait  trouvé 
le  secret  de  nationaliser  la  guerre  dans  son  pays; 
vous  avez  senti  toute  la  force  de  celle  assertion,  cl 
vous  approuveriez  aujourd’hui  celui  qui  vous  a dit  : 
• Si  vous  voulez  vaincre,  gardez-vous  ne  nationaliser 
l'armée.  • Quelle  étrange  inconséquence! 

Il  faut  répéter  encore  une  fois  que,  loin  de  désor- 
ganiser, j’organise  ce  qui  a cesse  de  l'élre;je  rap- 
proche des  parties  incohérentes  et  qui  doivent  ce- 
pendant concourir  au  même  but;  je  ne  divise  rien, 
je  n'incorpore  rien,  je  ncdéplace  personne,  je  ne  dé  ■ 
trais  que  les  abus,  en  restiUiant  a toutes  les  classes 
de  militaires  les  droits  qui  h-iir  appartiennent;  et 
quand  j’entrmls  un  homme  de  loi  crier  à cotte  tri- 
bune, à la  désorganisation,  je  me  figure  un  enfaiit 
que  l’on  veut  purger  de  sa  vermine,  et  qui  pleure 
parceqn'il  croit  qiTon  va  lui  arracher  les  cheveux. 
L’ofiéralion  que  éai  propostv  est  si  simple,  si  peu 
compliquée,  qu'elle  peut  se  faire  prest(ue  en  entier 
dans  chaque  armée  eu  moins  de  huit  Jours;  car  tout 
ce  mécanisme  consUtc  à passer  une  revue  pour  tous 
les  corps  qui  .sont  en  preVnce  de  l’ennemi.  Le  mi- 
nistre a l'état  de  tous  les  bataillons  qui  euinposent 
chaque  année;  rien  n'est  pins  simple  (jne  défaire, 
dans  son  bureau,  in  réunion  d'un  bataillon  de  ligne 
avec  deux  de  volontaires  le  plus  à portée,  et  d'en  or- 
donnerensiiiterexéeulion  ;il  restera  quelques  corps 
impair.s  qu'il  faudra  déjdaciT  ou  faire  joindre  par 
d’antres,  cela  ne  peut  être  conséijuent;  mais  le  fond 
de  rarmiV,  les  dix-nenf  vingtièmes  an  moins  .seront 
réunis  en  vingt-quatre  heuies.  C’est  donc  une  pu- 
sillanimité d’nvoir  présenté  celte  réunion  comme  un 
danger  en  présimce  de  l’ennemi,  et  c'est  une  étrange 
ass^Ttion,  que  de  vous  avoir  dit  que  les  vainqueurs 
de  Jeniinapes  ne  vous  demandaient  rien. 

Je  sais,  moi,  que  l'avant-ganle  de  Dumouriez, 
nui  igiiomitce  plan,  mais  ma  en  avait  rinslinet,a 
iléputé  vers  vous  un  de  ses  chefs  pour  solliciter  cette 
iiM’üi'poratioii.  Il  s'éUiil  présnité  à votre  barr>*;  j’i- 
gnore par  quel  acte  de.  prudence  il  n'a  pas  été  en- 
tendu. On  Vous  U dit  que  les  généraux  consulté 
n'étaient  pas  decetavis.  J'ai  interpelle  Boiirnonville 
même,  hier,  en  votre  présence.  JesaisqueDilton  a 
été  d’avis  contraire;  maisiui-méme  n’a  pas  considéré 
celte  opération  comme  longue  et  dangereuse  à exé- 
cuter, puisqu’il  proposait  de  rapprocher  les  batail- 
lons de  ligne  les  uns  des  autres,  quoiqu’il  y ait  entre 
plusieurs  plus  de  deux  cents  lieues  de  dislaiice. 
Quant  à son  opinion  sur  U conservation  des  troupes 
ne  ligne,  sans  amalgame,  elle  jieut  tenir  à des  préju- 
gés très  naturels  dans  des  hommes  qui  ont  suivi  la 
carrière  militaire  par  état,  qui  sont  parvenus  aux 
grades  supérieurs  par  leurs  talents,  et  qui.  ne  coosi* 
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dérant  1c9  volontaires  que  comme  des  corps  passa- 
gers, pourraient  voir  lu  liii  de  lu  guerre  cummo  le 
terme  de  leur  commaudemeut,  si  toute  rarmec  eUit 
iiuliunalisee. 

Au  reste,  tout  homme  de  bonne  foi,  loin  de  vous 
ell'iayer  sur  cette  réunion,  vous  dira  que,  pouruc 
neii  déranger  à la  position  des  troupes,  il  sultira  de 
faire  un  aiiiendenienl  par  lequel  il  situ  établi  que, 
si  dans  le  travail  du  ministre,  un  bataillon  de  ligne 
se  trouve  devoir  faire  cor|>s  avec  deux  baUiillons  de 
volontaires  trop  éloignes  de  lui,  pour  que  leur  rap- 
pruclieiiient  puisse  couipromellre  la  chose  publique, 
cette  réunion  matérielle  n'aura  lieu  que  lors<|ue  les 
généraux  jugeront  <|ue  les  circuiislances  lu  |U'rincl- 
ieiit,  et  provisoirement  chaque  bataillou  roulera  sur 
iui-méme  |K)ur  ravaucenu-nt. 

Ëntiii,  rasst'mbléc  doit  prendre  un  parti,  et  doit 
le  prendre  à rinsUnt;car  nous  serons  aUuqin^  $é- 
rieusiMiieiit  d'ici  à six  si’inaines  ou  deux  mois.  Ceux 
qui  disent  que  nous  pouvons  1 être  pliilOl,se  trom- 
pent; mais  ce  terme  est  déjà  assez,  rupprueiié  de  nous 
)H)ur  mettre  sans  retard  en  activité  la  cunscripltou 
militaire,  .Mml  remède  à notre  position. 

Le  plan  que  je  propose  une  fuis  ado|dé,  vous  avez 
toulCvS  les  bnsi's  de  la  conscription.  Tout  Français 
saura  les  droits  qu'on  lui  allnbuc  et  le  sort  qui  l'^at- 
teod  ; nos  Irerrs  ne  distingueront  plus  entre  i.i  ligue 
cl  les  volontaires;  tout  stru  égal  pour  obtenir  de  la 
gloire,  de  t'estime  et  des  réconq>»*nses.  Vos  cadres 
seront  parfaits,  vos  bataillons  complets,  vos  divisions 
imposantes,  et  l'appel  de  quelques  hommes  de  plus 
pareoiupagnie,si  lescircoiistanees  t’exigent,  portera 
rarmée  delà  rquiblique  aii  niveau  des  elToris  quelle 
est  disposée  à faire  pour  assurer  sa  liberté. 

Je  conclus  : Je  propose  que  l'on  mette  de  suite 
aux  voix  le  projet  de.  décret,  article  par  article;  le 
plus  sage  des  amendements,  c’est  de  décréter,  dès 
aujoumhui,  les  bases  du  recrutement;  et  ct'S  bases 
sont  dans  la  Justice  que  vous  allez  rcuüre  aux 
troupes  de  ta  republique. 

Le  miniifre  de  la  Juj/iea,  /diront  lee  fonctirmi 
par  infmm  (fu  mimrfre  de  fïntérieur  ; Citoyen 
président,  la  Convention  a décrété  que  je  lui  ren- 
drais compte  de  l'état  des  subsistances  de  la  ville  de 
Paris  ; c’est  ce  devoir  que  je  viens  remplir. 

Les  alarmes  qui  se  sont  ré|)andues,  il  y a quelques 
jours,  sur  les  subsistances,  ont  quelques  causes  rad- 
ies; mais  l'assemblée  peut  les  dissiper,  c'est  assez 
dire  qu'elles  le  seront. 

11  y a trois  jours,  je.  reçus  un  billet  d'un  citoyen 
d'iino  section  de  Paris,  que  je  connais  peu,  niais 
dont  j'estime  la  forme  républicaine.  Le  billet  était 
écrit  en  encre  ronge;  au  haut  de  la  page  étaient  ces 
mots:  Approvisionnement  de  Paris.  Ce  républicain 
éLiil  persuadé  que  le  uiinislre.  de  rinlénriir  était 
charge'  d'approvisionner  Paris;  i)  s’est  grandement 
trompé  : car  quel  ministre  voudrait  se  enarger  d’un 
tel  fardeau?  Quelle  république  voudrait  charger  uu 
seul  homme Urs  siihslstances  de  Paris?  La  munici- 
palité seule  est  chargée  d’approvisionner  Paris  ; sur 
cet  objet,  comme  sur  tous  les  antres,  le  département 
la  surveille,  et  le  ministre  se  borne  k surveiller  le 
département.  Ainsi  vous  voyez  que  le  ministre  ne 
peut  prendre  l'alarme  que  lorsque  b municipalité, 
appuyée  du  dcpartemenl,  la  lui  donne. 

Jusqu'à  ce  moment,  la  municipalité  et  le  départe- 
ment ont  gardé  le  plus  profond  silence.  J’ai  vu  plu- 
sieurs membres  del.i  mniiicipalilé;  tous  m'ont  assuré 
que  je  devais  être  aussi  tranquille  nifils  l'éluieiit 
eux-méines.  Il  ne  m'est  revenu  que  tics  bruits  va- 
gues; et  ausiiU^t,  pour  m’en  éclaircir,  ]*ai  écrit  au 
comité  des  subsi&Unces  de  la  municipalité,  et  j'ai 
invité  tous  ses  membres  à se  rendre  près  de  moi  ; un 


seul  y est  venu.  Je  vous  rendrai  compte,  dans  le  cou- 
rant de  ce  rapport,  des  cuufércuccs  que  j'ai  eues  avec 
lui. 

Sous  l’ancien  régime,  les  ministres  n'avaient 
qu’une  seule  attention  ; c’était  d'enlrelenlr  l’abon- 
dance  dans  la  ville  où  vivait  le  despote.  Les  nrind- 
pesdu  di'spotisme  éiaieutqii’il  fallait  donner  Ju  pain 
a la  ville  où  vivait  le  tyran,  et  affamer  le  reste  de 
l’empire. 

Sous  l'ancien  régime,  malgré  tous  les  moyens 
qu'employait  le  despotisme  pour  étouffer  la  raison 
humaine,  quelques  bons  r.sprits  découvrirent  que  la 
lib  rlé  illimiléf  du  commerce  des  grainsétait  le  seul 
moyen  de  tenir  les  subsistances  abuudanles.  Par  un 
ha.<ard  heureux,  un  philosophe  fut  porté  au  minis- 
tère; fl,  malgié  les  réclamations  des  ünanciers,<les 
agioteurs  et  de  touU's  1rs  sangsues  du  peuple,  Tur- 
gut  porta  dans  l'adminislratioii  la  liberté  du  com- 
merce di’S  grains.  Cftlejiberlé  fut  établie  en  I77fi, 
et  dura  jusini'en  1788,  et  jamais  les  subsistances  ne 
furent  plus  a la  portée  du  pauvre. 

En  1788,  ent.a  au  ministère  un  homme  qui,  avec 
de  grands  lalcnl.s  pour  administrer,  affectait  du  mé- 
pris pour  le.s  grands  principes  de  l'adimnistration.  A 
cette  époque,  le  sol  (le  b France  était  frappé  tle  sté- 
rilité dans  plusi.  urs  de  se.s  parties.  A celle  «*poque, 
b philosopnie  faisait  de  grands  progrès,  et  ta  liberté 
allait  naître.  Dans  ces  temps  extraordinain's,  ce  que 
Necker  aurait  pu  faire  de  mieux,  c'était  de  maintenir 
la  liberté  du  couimeree  des  grains;  mais  Necker 
avait  une  autre  opinion  :il  se  chargea  lui- même 
d’une  partie  des  suhsisbnces  de  l'empire.  Bientôt 
les  soupçons  enlourèreiit  ^eeker  ets<*s  agents,  et  le 
forcèrent  à quitter  le  ministère;  et  parmi  ces  cir- 
constances funestes,  il  y en  cul  une  plus  funeste  en- 
core, c'est  que  Paris  reçut  sa  subsistance  par  admi- 
nistration. 

Au  mois  d'août  dernier,  il  parut  convenable  que 
la  municipalité  de  Paris,  chargée  de  veiller  à la  sû- 
reté du  pmiple,  le  fût  aussi  de  sa  subsistance  ; et  voici 
comment  on  a procédé.  Le  conseil-général  de  la  com- 
mune forma  un  comité  de  subsisUnces  composé  de 
trois  membres  qu'il  lira  de  son  sein:  ce  comité 
achète  à la  halle  des  blés  et  farines  au  prix  du  mar- 
ché, et  les  revend  ensuite  aux  Imulangers  ù un  plus 
bu.s  prix,  afin  que  les  habitants  les  moins  aisés  puis- 
sent se  procurerdu  pain  à un  prix  modéré;  le  comité 
vendant  par  jour  quinze  cents  sacs  de  farine,  et  per- 
dant 8 liv.  par  sac,  il  en  résulte  que  la  nation  éprouve 
chaque  jour  une  perle  de  12,000  liv. 

Plusieurs  membres  de  l'exlrémitè  gauche  i La 
ville  de  Paris,  et  non  la  nation  1 

Le  ministre  : Il  y a incertitude  à cet  égard,  elle 
s’éclaircira  par  b suite  de  mou  rapport. 

Celte  operation,  nui  en  elle-mcme  renferme  un 
abus,  en  entraîne  it'uutres  plus  fâcheux.  Quand  il 
faut  faire  des  sacrilices  eu  faveur  du  peuple,  il  im- 
porte que  le  peuple  indigent  en  jouisse  seul  ; mais  de 
la  manière  dont  ceux-ci  sont  bits,  il  en  nésiille  que 
le  riche  en  jouit  comme  le  pauvre.  (Murmures  de 
l’extrémité.)  Il  est  évident,  eiloyens,  que  puisque 
l'opération  dont  je  viens  de  vous  donner  les  détails 
se  fait  sur  le  carreau  de  la  halle,  où  l’on  nehèle  des 
blés  pour  tout  le  monde,  tout  le  monde  en  profile  ; 
et  comme  à Paris  il  existe  des  homim^  à fortune  im- 
mense*, ils  en  profilent  comme  les  autres. 

Voici  tin  autre  abus  : ce  bienfait  n'a  eu,  dans  son 
origine,  d'antre  objet  que  le  peuple  de  F*aris.  Cepen- 
dant, comme  à Paris  le  pain  et  la  farine  se  vendent  à 
un  prix  plus  bas  qu’nUleiirs,  on  m'a  assuré  que  des 
hommes,  habitants  des  villes  qui  avoisinent  cette 
ville,  venaient  en  acheter,  et  qn'il  sortait  de  Paris  des 
charretles  pleines  de  pains  et  de  farines,  et  qu’nm* 
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plus  frranilr  qunnlitêrn  sortait  par  les  cochrs  dVau; 
crrtrs,  cp  iiVst  noiiil  le  pauvre  peuple  des  environs 
de  Paris  qui  prulite  de  cela  ; il  vit  au  iour  le  jour,  il 
ne  peut  pas  aller  acheter  au  loin  sa  suDslstance;  c'est 
donc  encore  le  riche  qui  profite;  et  cela  est  si  vrai, 
que  des  sp^ulations  ont  et^  faites  sur  le  hieiirait  de 
la  nation,  et  qu'on  vient  ici  acheter  des  farines  pour 
les  revendre  ailleurs. 

A la  lin  d'août  dernier,  les  magasins  de  Paris  con- 
tenaient, en  grains  et  farines,  l'^ui valent  de  4 mil- 
lions ; mais  comme  chaque  jour  exige  un  sacrifice  de 
12,000  livres,  ce  fonds  a diminué,  et  la  commune 
ayant  etc  obligée  d'employer  à d’autres  objets  de 
dépenser  les  rentrées  des  boulangers,  ses  ressources 
se  sont  trouvées  épuisées. 

Il  y a quelques  jours,  les  boulangers  avant  voulu 
augmenter  de  1 sou  le  pain  de  quatre  livres,  la  com- 
mune s'y  est  opposée;  et  se  trouvant  sans  fon^, 
elle  n'a  pu  contnmer  ses  sacrifices  ; voilà  la  vérita- 
ble cause  des  craintes  que  l'on  a fait  paraître  sur  les 
subsistances. 

Quelques  personnes  ont  dit  qu’il  n’y  avait,  dans 
les  magasins  de  Paris,  que  pour  six  jours  de  subsis^ 
tances  ; ces  personnes-là  ignorent  sans  doute  qu’il 
existe  aux  environs  de  cette  ville  des  magasins  im- 
menses qui,  chaque  jour,  fournissent  à son  approvi- 
sionnement. Ainsi,  quand  même  il  n’existerait  pas 
un  sac  de  hié  dans  les  magasins  de  Paris,  les  citoyens 
n’en  devraient  pas  moins  dormir  tranquilles. 

Le  membre  du  comité  des  subsistances  de  la  com- 
mune, avec  qui  j’ai  parlé,  nj’a  assuré  que  si  on  don- 
nait à la  municipalité  de  nouveaux  fonds  qui  la  mis- 
sent en  état  de  continuer  ses  opérations,  ou  bien  si 
la  Convention  nationale,  par  un  décret  spécial,  per- 
mettaitaux  boulangers  de  vendre  le  pain  au  prix  des 
farines,  Paris  ne  tarderait  pas  à être  abondamment 
fourni  de  subsistances.  Ce  membre  n’apercoit  que 
res  deux  moyens;  moi,  j’eii  aperçois  un  troisième, 
qui,  quoique  provisoire,  me  paraît  capable  d'opérer 
le  bien.  Le  voici  : 

L'assemblée  a,  par  un  décret,  autorisé  le  départe- 
ment de  Paris  à lever  une  contribution  de  4 millions 
sur  les  habitants  de  ce  département;  l'objet  de  (a  mu- 
nicipalité de  Paris,  en  demandant  cette  contribution, 
était  de  se  procurer  un  nouveau  moyen  d'avoir  des 
suteistances  ; mais,  comme  ce  moyen  est  lent,  je  ne 
vols  pas  où  serait  l’inconvénient  que  la  nation  fît 
cette  avance  à la  commune  de  Pans;  et  la  rentrée 
dn  sous  additionnels,  au  lieu  d’être  verst'e  dans-la 
caisse  du  département,  serait  versée  dans  celle  de  la 
trésorerie  nationale.  Citoyens,  je  soumets  cette  me- 
sure à la  sagesse  de  la  Convention;  je  la  trouve  sans 
inconvénieot  : elle  est  prompte,  et  j'observe  que  la 
ville  de  Paris  ne  peut  pas  attendre. 

L'asanablée  renvoie  le  rapport  du  minhire  aox  comités 
d'afitenlMire  et  des  finance» réunis,  pour  en  faire  le  rapport 
k la  tèwoe  de  demain. 

— L*asiemblée  ferme  U discussion  générale  sur  le  projet 
daeMaité  milUaire. 

<^ques  débals  s'élèvent  lur  les  dUTérenU  articles  du 
projet  en  paiticulier. 

Dubois-Crancé  lit  l’article  premier  ainsi  conçu  : 

a A dater  de  la  publieaüonda  présent  décret,  il  n*y  aura 
plus  aucune  distinction  entre  les  troupes  d’inflinterie,  ap- 
pelées régiuieoti  de  ligne,  et  les  volontaires  nationaux.  » 

DulOis-CtANcé  : Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à 
cet  article,  ces  mots  : Ni  différenct  de  r/gime. 

SiLLBitv  : J’^puie  cet  amendement. 

Chambon  : Cette  addition  tendrait  à nous  faire 
préjuger,  contre  notre  volonté,  la  question  de  l’a- 
maigame,  que  je  crois  être  une  mesure  dangereuse. 

BarIbb  : Il  importe  de  définir  cequ'on  entend  par 
méoie  régioM.  Entendez-vous  par  là  que  les  troupes. 


appelées  troupes  de  lipo,  et  les  volontaires  natio- 
naux auront  iiu'nie  solde,  même  uniforme,  etc.;  j’r 
consens;  mais  si  vous  entendez  par  ces  mots  : même 
Trgime,  qu'il  y aura  pour  ces  troupes  absolument  les 
memes  lois,  la  même  sévérité  de  discipline;  alors, 
ou  vous  établirez  uii  régime  trop  rigide  pour  les  vo- 
lontaires, ou  vous  détruirez  alkolumeiit  ces  corps, 
qui  par  leur  discipline  et  leur  instruction  sont  le 
noyau  de  nos  armées,  et  qui,  étant  composés  d’hom- 
tnés  plus  particulièrement  dévoués  à la  profession 
militaire,  doivent  être  soumis  à des  règles  plus  sta- 
bles et  pour  la  discipline  et  pour  l'avancement  dans 
les  grades. 

D'un  autre  cÛté,  vous  foites  disparaître  ce  nerf 
d'émulation  qui  encourage  les  volontaires,  qui  leur 
donne  l'espoir  d'être  récompensés  par  une  place  dans 
la  ligne.  Les  départements  ont  aussi  leur  émulation 
entre  eux,  lorsqu'ils  ont  des  bataillons  qui  portent 
leur  nom  ; c’est  à qui  en  fournira  le  plus;  ceux  qui 
ont  des  bataillons  illustrés  par  des  victoires  n’auront 
intérêt  à les  recruter  qu’autant  qu'ils  resteront  sous 
le  nom  et  dans  la  forme  avec  laquelle  ils  ont  été  vic- 
torieux. Si  vous  amalgamez  ces  Datailhms  de  volon- 
taires avec  ceux  de  ligne,  n'y  ayant  pas  de  colonels 
dans  les  bataillons  de  volontaires,  le  commandement 
appartiendra  aux  ofliciers  de  la  ligne;  vous  ne  par- 
viendrez <Ioiic  pas  à nationaliser  l’armée,  puisque  les 
anciens  chefs  de  la  ligne  y auraient  la  prépondé- 
rance. Une  armée  composée  d'éléments  homogène  ; 
est  la  plus  maniable;  c'est  aussi  celle  qui  peut  le  plus 
servir  à l’ambition  des  généraux. 

Mais  des  bataillons  de  volontaires,  ces  phalanges 
innombrables,  dispersées  partout,  qui  ne  connaissent 
d'autre  amalgame  que  celui  de  la  liberté  et  de  la  vic- 
toire, seront  un  obstacle  étemel  à toute  ambition. 
La  liberté  ne  veut  pas  de  grands  corps  d'armée.  Des 
bataillons  multipliés,  divisés  par  leur  régime,  sont 
les  éléments  de  force  publique,  les  moins  dangereux. 
Remarquez  un  autre  danger  dans  cette  réanion  dans 
le  moment  actuel  : l’armée  de  Valence  est  com|>osce 
presque  entièrement  de  troupes  de  ligne;  celle  de 
Dumouriez,  presque  entièrement  de  volontaires, 
ainsique  celle  des  Pyrénées,  etc.  U faudra  donc,  pour 
opérer  celte  réunion,  des  contre-marches,  des  enas- 
ses-croisés  ; il  faudra  vider  les  camps,  sous  prétexte 
de  réomaniser  l’armée,  et  cela  en  présence  de  l’en- 
nemi. Je  conclus  à ce  que  cette  réunion  n’ait  pas 
lieu,  et  à ce  que  le  mot  régime  soit  rayé  de  l’article, 
s'il  tend  à préjuger  ta  question. 

Dubois-Ckarcé  : J’entends  par  même  régime  si- 
militude dans  les  bases  principales  de  l'avancement 
militaire,  dans  la  solde,  l'administration,  Tuni- 
fonne,  etc.;  mais  ce  mot,  qui  est  nécessaire  parce- 
qu’il  est  technique,  ne  préjuge  en  rien  la  question  de 
la  réunion  des  corps. 

L'article  et  l’amendement  de  Dubois-Crancé  sont 
décrétés  en  ces  termes  : 

« Art.  1*%  A compter  de  la  poblleailon  du  prèaent  décret, 
Il  a*y  aura  plus  de  distinctioo,  ni  diflérenw  die  régime  entre 
les  troupes  appelée»  régiments  de  ligne  et  les  volontaires 
nationaux.  1 

La  séance  est  levée  à six  heures  et  demie. 

SÉANCK  DU  MERCREDI  13  FÉVRIKR. 

Piorry  donne  lecture  d’une  adresse  du  consril-gé- 
I néral  de  la  commune  de  Poitiers.  En  voici  l'extrait  : 

c Représentants,  appelés  pour  juger  un  roi  plus  que  par- 
jure, le  chef  de  tous  les  conspirateurs,  vous  Tavei  fait 
comme  vous  le  deviet.  I)  a payé  de  sa  U’te  coupable  un  tissu 
de  forfaits.  Grdees  vous  soient  rendues , sauveurs  de  la  pa- 
trie; nos  transes,  nos  inquiétudes  sont  évanouies;  nous  te- 
nons  maintenant  notre  liberté  1 Que  les  tyrans  viennent  nous 
attaquer  1 tous  les  Français  se  lèveront  et  crieront  : 
orme»!  auv  armes!  rcnjreaare  .'  moi/  aux  tyransî 
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Kotti  offrons  $<pt  cent  deux  boulets  de  Irente-sii,  ce  sont 
les  inslrumenis  dont  Colig;n y se  lertrlt  pour  réduire  notre 
nalfaeu reuse  cité.  > 

Mention  booortbie  et  iosertion  ao  bulletin. 

— Les  administrateurs  du  district  de  Montpellier,  ceux 
do  district  de  la  Charente  inférieure,  les  citoyens  de  Nîmes 
et  plosieors  autres  administrations  applaudissent  au  décret 
qui  a fait  tomber  la  télé  de  Louis  xVl , et  expriment  leurs 
refrels  sur  la  mort  de  Lqrelletier. 

Mention  honorable. 

Cuyton-Morveau  : Citoyens,  vous  avez  entendu 
hier  la  lecture  de  la  lettre'du  ministre  Monçc,  qui 
prie  la  Convention  nationale  d’agréer  sa  démission. 
Ce  ne  serait  pas  rendre  justice  au  courageux  dévoue- 
ment qu'il  a montré  depuis  qu'il  a été  appelé  au  mi- 
nistère, que  de  douter  qu’il  continue  de  remplir  ses 
fonctions  avec  la  même  application  jusqu’à  ce  que  la 
Convention  nationale  ait  pris  un  parti;  et  je  puis 
rendra  témoignage  de  ses  dispositions.  Mais  st  ce 
n'est  pas  pour  lui, c’est  pour  la  chose  publique  qu'il 
dMîra  que  vous  vous  occupiez  de  son  remplacement, 
parcequ'un  ministre  dont  la  retraite  est  annoncée  ne 
petit  se  flatter  de  tenir  ses  bureaux  dans  la  même 
aetiviti^et  parcequ'il  est  important  que  le  ministre 
qui  doit  lui  sncceder  prenne  le  plus  tût  possible  la 
suite  des  opérations  qu’il  doit  «iriger.  Je  demande 
donc  que  le  rapport  du  comité  de  défense  générale, 
sur  l’organisation  du  ministère  de  la  marine,  qui  est 
prêt,  soit  mis  à l'ordre  du  jour. 

Décrété  qu'il  sera  entendu  demain. 

~ Les  oDiders  de  la  garde  nationale  de  Périmieux  en- 
voient leurs  épaulettes  en  or  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Mention  boQorable. 

— ; On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention, datée  de  Bruxelles,  le  6 février.  En  voici 
l'extrait  ; 

cNous  avons  appris  par  les  papiers  publia  que  des  in- 
dividus, se  disant  reprèientanUdu  peuple  belge,  se  sont 
présentés  à voire  barre  pour  vous  demander  le  rapport  du 
décret  do  15  décembre,  et  que  leur  pétition  a été  renvovée 
au  comité  diplomatique.  Nous  osons  vous  le  dire  : ce  sont 
da  bomma  qui  sont  au  désespoir  de  voir  s’él  ablir  un  gou- 
vernement libre  et  populaire;  nous  les  connaissons,  ce 
.sont  des  émissaires  des  prêtres,  des  nobles,  despriviléÿés, 
da  aristocrates  de  toutes  la  apvca.  Vous  ne  devez  voir 
en  eux  que  da  hypocrila  qui  ne  crient  à rallenut  contre 
la  souveraineté  du  peuple  que  pour  usurper  eux-tnênsa 
cette  souveraineté.  Citoyens  nos  eollègua,  si  vous  faisia 
on  pas  rétrograde,  vos  f^res  rateraient  dans  la  fers.  • 

— Une  lettre  du  lieulcoint-colonel  du  corps  de  gendar- 
■oerie  qui  se  trouve  dans  le  pays  de  Liège  instruit  la  Con- 
vention que  le  coips  qu'il  commande  at  dans  le  plus  mau- 
vais état.  Les  désertions  soot  tris  fréquenta;  la  malada 
pour  cause  de  libertinage  sont  nombreux;  i'iodiscipline 
at  à son  comble,  eic.  — Une  lettre  da  commisuim  de  la 
Convention  dans  1a  même  partie  de  la  Belgique  confirme 
a détails  donnés  par  te  commandant  de  la  gendarmeries 
La  commisMira  ont  cru  qu'il  était  infiniment  utile,  et 
même  nécessaire,  pour  éviter  que  l'insubordination  ne  ga- 
gnât d'autra  corps,  de  renvoyer  ca  goidarmea  dans  11  n- 
térieur  de  la  république. 

Cbocdieu  : Je  crois  que  la  cause  de  cette  dësertioo 
vient  de  ce  que  Ie5  gendarmes  ne  jouissent  que  d'une 
partie  de  U solde  qui  leur  est  due.  Je  deinnndeque 
voire  comité  vous  lasse  un  rapport  sur  la  solde  des 
gendarmes. 

Doulcet:  Jedemande  aussi  un  prompt  rapport  sur 
la  gendarmerie  à pied  et  à cheval  de  toute  la  républi- 
que; mais  c’est  sur  d’autres  moUfs.  Dans  le  corps  de 
gendarmerie,  il  n’y  a que  de  mauvais  citoyens,  des 
gens  qui  ont  voulu  avoir  des  places,  être  bien  payés 
et  UC  rien  faire. 

La  Convention  décrèle  que  le  rapport  demandé  par 
Doulcet  sert  fait  incessamment. 

—Le  ministie  de  la  guerre  instruit  la  Convention  qu’il  a 
»•  Série,  I Tomtll. 


donné  ordre  à un  corps  de  volontaires  envoyé  par  le  dépars 
temeot  du  Finistère  pour  faire  la  garde  auprès  de  la  Con- 
vention, de  se  rendre  eu  Havre. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Custine , dont 
voici  l’extrait: 

Da  Mayeoca,  le  6 février. 

• La  Conveution  nationale  a rendu  on  décret  le  Sl  dé* 
cembre,  dont  elle  n*a  pas  calculé  tons  la  Inconvénients. 
L’article  IV  de  ce  décret  poric  que  la  volontaira  pourront 
obtenir  da  congés  absolus  en  mettant  quelqu'un  à leur 
place.  Cet  article  at  injuste  et  impolitique:  injuste,  en  ce 
qu'il  n’est  fait  que  pour  les  riches;  impolitique,  eiiceqne 
da  bomma  inexpérimentés  remplacent  da  citoyensaguer- 
ris,  et  qui  ne  se  sont  enrôlés  que  par  amour  pour  la  psirie, 
et  en  ce  qu’il  lue  l'émulatioD  et  détruit  Téoergie  dont  il  at 
nécessaire  que  la  Français  donnent  eoeœ  une  nouvdie 
> preuve.  Je  pense  qnll  at  utile  et  argent  de  rapporter  et 
décret,  dont  la  iooonvéoicnts  se  font  sentir  à chaque  in- 
stant ■ 

Celle  lettre  at  renvoyée  au  comité  militaire. 

— La  commistaira  de  la  Convention  envoyés  dans  le 
dÀMftement  du  Var  écrivent  de  Toulon,  en  date  du  8 fé- 
vrier, qu'en  arrivant  dans  cette  ville  ils  ont  reçu  da  récla- 
mations sur  Is  cherté  da  comestibla  t mab  que,  malgré  le 
haut  prix  da  denréa  de  première  néeeatilé,  tout  était  dans 
l’ordre,  et  que  ks  corps  adminlstraliTs  et  judidaira  sont 
aDlmés  d'un  excellent  aprit.  La  commissaire»  fixent  en- 
suite l'atienlion  de  la  Convention  sur  le  mauvais  état  da 
routes,  ella  sont  enltèreroenl  négligées. 

Celle  lettre  at  renvoyée  au  comité  da  ponts-et-cbaus- 
séea. 

— Le  ministre  de  la  marine  écrit  que  la  cortaira  fran- 
çais ont  conduit  dans  nos  ports  difl^ola  prises.  Monge 
demande  que  la  Convention  fixe  le  tribunal  qui  doit  juger 
de  la  validité  de  ca  prises.  — Renvoyé  au  comité  de  la 
marine. 

—Sur  la  demande  du  même  ministre,  convertie  en  mo- 
tion , la  Convention  décrète  que  la  prima  échua  seront 
payé»  à ceux  qui  la  ont  obtenues. 

— Dubem  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  un 
rapport  sur  l'arratition  et  l'emprisonnement,  dans  le  dé- 
partement du  Finistère,  de  Royou,  dit  Guermeur,  commis- 
saire  chargé,  à l’époque  du  mois  de  septembre  1793,  par  le 
conseil  exécutif  a par  la  municipalité  de  Paris  de  recher- 
cha d'armes  et  de  munUions  de  guerre  dans  les  départe- 
ments composant  la  ci-devant  Brriagne. 

Le  rapporteur  propose,  t*  d’ordonner  l’éJa^iistment  du 
commissaire;  3*  demander  à la  barre  la  adminblrateurs 
qui  ont  ordonné  son  arratatioo.  {Un  mouvement  violent 
Mate  à la  droite  de  la  tribune,  au  moment  où  le  rappor- 
teur fait  entendre  cette  dernière  oooclusioD.) 

Bailleul  : Je  demande  que  le  rapporteur  lue  ton- 
tea  les  pièces  relatives  à cette  affaire.  La  Convention 
nationale  reconnaîtra  qu'on  réclamé  la  liberté  d'un 
assassin  et  la  punition  d’administrateurs  fidèles  à 
leur  devoir. 

L'assemblée  ordonne  la  lecture  da  pièces. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Fi~ 
nistère  à l'Assemblée  nationale. 

Quimper,  St  septembre  1V93. 
•Légbiateurs,  noos  nous  empressons  de  vous  fbire  pan 
da  m^ra  que  nous  avons  cru  devoir  prendre  à l’égard 
d'un  citoyen  nommé  Ctaud^Miehet  Royou  dit  Guermeur, 
se  disant  chargé  par  le  pouvoir  exécutif  d’une  mission  psr- 
lieuHère  pour  la  recherche  da  arma  doUnéa  à l'arme- 
meut  da  citoyens  enrôlés. 

• La  commission  dont  Guermeur  at  porteur  nous  a paru 
d’autant  plus  suspecte,  que  le  nom  de  Guermeur,  sous  le- 
quel il  s’annonce,  n'ni  nulicmetit  te  sien  ; que  l’acte  de  sa 
nomination  n’at  signé  que  de  qnatre  ministres  et  du 
crélaire  du  conseil,  n'ni  revêtu  d’sucuneapèce  de  sceau; 
et  qu’enfin  la  signature  apposée  sarcelle  commission  par 

I le  miobtre  de  l'intérieur  s’y  trouve  Mffée,  sans  que  lara* 

I dialiOD  en  soit  approuvée. 

I «Quant  aux  pouvoirs  donnés  par  le  département  de  la 

I police  de  Paris,  ce  départemeot  ne  pouvant  exercer  sa  sur- 
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ftllltnc*  %on  les  limites  d«  soo  territoire , doui  u’areoi 
ps«  ero  devoir  noos  j arrêter. 

iTets»onl,  lêgiOatcur^,  les  motir*  d» notre  détermina* 
lH>o.  Noui  *00»  Irarwmettoos  en  con^uence  une  eipédi- 
tion  en  forine  de  notre  arrêté,  et  ropie»  collatioimée»  et  fi* 
gtiratives  di-s  pièce»  qui  en  sont  la  ba»e.  Nous  tou»  prions 
de  vouloir  bien  nous  faire  connaUre,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  la  marche  que  nous  aurons  à suivre  dans  la 
drconslancc  actuelle. 

let  adminiatrateitrt  eompoi^ni  le  ennseil 
général  du  départemenl  du  l'inittére^  KeacA* 
aioUf  présidentf  Arnet,  euppléant  du  eeeré’ 
taire-grefper, 

Extrait  du  regiaire  du  eonaeil-générat  de  la  com- 
mune de  Quimper. 

Du  S3  leptemhro  1703. 

• Le  conseil-p^'néral  dlenl  instruit  que  le  nommé 
Hoÿou,  natif  «le  l’unt-Labl)d,al»seiil  dermisquelques 
années,  t-tail  arrivé  en  celte  ville,  et  qti  il  s’y  annon- 
çait sous  le  nom  f7ucrmcur;  qifil  s’était  pr^nté  «nu 
fonsril-général  du  dvnarlenienl  sous  la  qu.i!jlé  de 
commissaire  diiconstnl  exmitir;  qu’il  y avait  tenu 
des  propos  contre  les  iniuislres  et  contre  plusieurs 
memUrea  de  U législature  et  autres,  propos  qui  pa- 
raîtraient annoncer  de  la  part  de  la  coimmine  de  Pa- 
ris un  envahissement  de  pouvoirs  contraire  au  lion 
ordre,  a arrêté  de  premire  toutes  les  inslruclinns  né- 
rrssaires  h ce  sujet.  En  conséf]uenre,  le  conseil  a in- 
vité yeilerct  fînrurt,  administrateurs  du  déparle- 
nient,  à se  rcmlre  à la  maison  commune,  où  ils  ont 
déclaré,  savoir:  firirar/,  qu’hier  22 septembre, con- 
versant dans  la  chapelle  du  Paradis,  avec  flnyou  dit 
f?uermcur,  se  disant  comniissairc  du  pouvoir  exé- 
cutif, il  entendit  dire  à ce  dernier  que  /Iniand,  mi- 
nistre de  l’intérieur,  Briaaolt  Guadelct  l’ergniaud, 
députés, éUierit  des  gens  détestables,  maisque.Ro- 
liespierre  et  Marat  étaient  des  patriotes  par  excel- 
lence; et  sur  l’observation  qui  lui  fut  faite  par  le  dé- 
IKisaiit,  que  l’administration  de  In  police  de  Paris 
ri’dvait  aucun  ordre  à donner  dans  lesdénartements, 
encore  moins  le  droit  d’y  faire  circuler  clés  menaces 
de  vengeance,  ledit  Boynu  lui  répondit  que  cefa 
n’dtait  pas  trop  clair,  et  quon  le  terrait  liientàt, 

• Vetier  dépose  avoir  entendu  Roqnu,  se  nom- 
ment frtiermeur,  dire  que  Roland , ministre  de  i'in- 
lérieur,  Rrisaot,  Ouadet  et  Ker^aud,  députés  , 
étaient  des  gensdétestables;  mais  que  fîoftejpierre  et 
Marat  étaient  des  patriotes  par  excellence.  Ajoute 
que  sur  l’observation  à lui  faite  par  Grivart,  que 
rndministration  de  la  police  de  Paris  n'avnit  aucun 
ordre  à donner  dans  les  départements,  encore  moins 
le  droit  de  faire  circuler  des  menaces  de  vengeance, 
Royou  leur  répondit  que  cela  n'était  paa  trop  clair, 
qu'on  le  terrait  bientôt,  que  même  on  verrait  que 
Us  départements  seraient  sous  la  surm'ùanre  de  ta 
commune  de  Paris;  ajoute  encore  r.ivoir  entendu 
dire  an  directoire  du  département, çii'ilreWamait  nu 
bénéftee  delà  eommunede  Paris,  non-seulement  les 
ehevaujr.  maisméme  le  mobilier  des  émigrés.  Dépose 
enfin  qu’il  existe  au  même  directoire  des  papiers  in- 
cendiaires que  Royou  y a déposés,  enriron  les  dix 
heures  et  demie  de  ce  malin. 

• A'ergartou,  président  du  dép.irtcment,  a déposé 
avoir  entendu  Royou  dire  <|ue  Roland  n’était  pas 
dans  la  bonne  voie,  que  la  municipalité  de  Paritse- 
rait  dans  U cas  d'in/lueneer  tous  les  départements, 

le  verrait  ou  ou'on  le  saurait  bientôt.  Ajoute 
qu'il  lui  a entendu  mre  qu'il  réclamait,  au  bénélice 
oe  la  commune  de  Paris,  les  chevaux  et  le  mobilier 
des  émigré.s;  qu’il  a déposé  entre  ses  mains  des 
n.apiers  qu'il  n’a  pas  eu  le  temps  d’examiner  à 
rond  ; mais  qu’il  y n aperçu  un  papier  incendiaire  et 


propreà  égarer  le  peuple  et  à le  porter  sa  meurtre. 

• àforvan  a dépose  que  Aoyoti,  se  disant  Guer^ 
meur,  s’étant  présenté  au  directoire  du  département 
pour  lui  faire  voir  deux  commissions,  l’uoe  du  con* 
seil  cxccutil  provisoire,  l'autre  de  la  commune  de 
Paris,  lui  déposant  observa  à Royou,  aprèsavoir  jeté 
un coup-d’œil  sur  ces  papiers,  que  la  eommunede 
Paris  avait  employé  un  style  fort  surprenant  dans  la- 
dite commission;  qu'elle  n'ignorait  sûrement  pas 
qu'elle  travail  pas  le  droit  de  mettre  qui  que  re  fût 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  mais  bien  de  déclarer 
que  tel  citoyen  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ; que 
lui  Morvana'yanlfaitqiielqiiesobservationsà  Aoyou, 
celui-ci  a répondu  : jVoiw  verrou#  cela:  et  ajouta 

ue  l’on  verrai!,  sans  tarder,  que  la  eommunede 
*aris  avait  vraiment  des  pouvoirs  très  étendus. 
u’ayant  parcouru  difTérents  imprimés  déposés  par 
oyouati  directoire  du  département,  il  a remarqué 
dans  une  nlbche  en  placani  faite  par  Marat  une  sor- 
tie injurieuse  cnnlre  Roland,  ministre  de  l’intérieur; 
et  dans  un  outre  de  ces  mêmes  imprimés, en  forme  de 
lettre,  intitulé  : Frères  et  amis,  une  invitation  aux 
citovens  français,  d'imiter  ce  qui  s'était  passéà  Pa~ 
ru  à l'éifard  des  prisonniers  détenus  pour  cause  de 
conspiration  contre  l'Etat. 

• Maufrast  ( Durftdfelicr)  et  Renouard,  appelés 
par  le  conseil:  Maufrast  a déclaré  que  lorsipie  Royou 
est  arrivé  dans  rauberge  où  il  prend  sa  pension,  il 
s’y  est  annoncé  comme  patriote  enragé;  qu'après 
avoir  fait  distribuer  par  Jezegabrl,  son  collègue,  des 

fi.ipiers  du  fulbciilaire  Marat  aux  pensionnaires, 
orsqu’ils  étaient  à table,  il  s'y  présenta  liii-mémc  et 
dit,  entre  aulrcs  clio'ics:  Qu’avant  de  p.irlir  de  Paris, 
il  avait , comme  membre  du  comité  ae  sureeiV/ancc, 
signé  avec  ses  collègues  contreCamus,  archiviste  de 
l’Assemldee  nationale,  un  ordre  d'arrestation  fondé 
sur  ce  que  Camus  avait  refusé  de  reronwaüre  les  or- 
dres qu'ils  avaien!  donnés  à l'occasion  du  pillage 
qui  addavoir  lieu  au  Garde  meubles, des  diamants 
qui  y claicn!  déposés. 

êRenouardn  ajouté  h la  déposition  précédente 
que  Royou  leur  a dit  que  lorsqu'on  présenta  à Ca- 
mus l’ordre  du  comité  de  surveillance  de  la  romimine 
(le  Paris,  il  r»'pondtt  qu’il  voulait  voir  un  ordre  de 
Pétiun  avant  d’y  obtempérer. 

• Le  conseil-général,  aiircs  la  lecture  desdifféren- 
(es  déclarations, et  après  l'examen  des  pouvoirs  ri‘<-ls 
I ou  prétendus  dudit  Tloyou,  duquel  il  résulte  1'’  que 
I dan.s  la  commission  du  conseil  exécutif,  la  signature 
de  Roland,  ministre  de  l'interieur,  se  trouve  hitlée, 
sans  qu’auciin  motif  y soit  allégué  ; que  dans  une 
de  celles  du  comité  surveillance  de  la  commune 
(le  Ibiris,  on  voit  des  signatures  intercalées,  et  que 
les  deux  commissions  de  ce  comité  provoquent  h 
vengeance  contre  ceux  qui  accueilleraient  mal  scs 
commissaires  ; 

• Considérant  que  les  propos  tenus  parledit  ffoyoti 
tendent  à jeter  de  In  déliance  sur  la  conduite  de  Pé- 
t on,  maire  de  Paris,  à l’époque  du  10,  sur  celle  des 
citoyens  de  la  commune  de  Paris,  et  même  sur  les 
iiiesûres  prises  par  le  corp.s  législatif,  sans  le.squelki 
l’empire  frauçaisétait  livré  à toutes  les  horreurs; 

• ConsidiTant  que  ses  déclamations  contre  dej 
membres  de  la  législature  connus  par  leur  civisme, 
et  partie(jlièn*mpiit  comme  Roland,  distingué  par  son 
amour  pour  le  bon  ordre  et  la  tranquillité,  tendent  à 
anéantir  toute  conliance  dans  les  autorités  consti- 
tiipps; 

• Considérant  que  les  écrits  ou  imprimés  dont  il 
est  porlpur.  notamment  l'imprimé  commençant  p«y 
ces  mots:  Frères  et  amit,  et  terminé  par  ceux-ci; 
nou#  vou#  devons  la  yloired#  l'avoir  tirédet'abisne, 
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nn  pciivoTit  que  conduire  aux  horreurs  de  Vanarchie 
lu  phi.s  alfreiise,  et  déshonorer  la  nation  française; 

• Considérant  enfin  qu'il  eslimporUinl  pour  le  sa- 
lut de  la  France  de  mettre  les  agitateurs  hors  d’état 
de  fain'  tout  le  mal  qu’ils  s'eOorcentde  faire  ; 

• Arrête  de  mettre  Aoyou  en  état  d'arrestation; 
qu'il  sera  envoyé  copie  du  procès-verbal  à la  Con-. 
Teiition  nationale,  au  conseil  exécutif  et  à la  com- 
oiiiiie  de  Paris;  que  ledit  Hojfou  restera  en  état  de 
détention  jns4|u’au  moment  ou  le  département  aura 
reçu  de  la  Convention  nationale,  du  conseil  exécutif, 
ou  de  la  cotnuiiiiie  de  Paris,  une  réponse  aux  dépê- 
ches qu'il  leur  a adressées  ce  jour,  etc. 

• Arrête  de  plus  qu’il  sera  uit  vérification  des  pa- 
piers dudit  Royou,  • 

Pouvoir  donné  an  citoyen  Royou,  dit  Guerwurt 
par  U oonteil  exécutif. 

Au  nom  de  la  nalioa,  le  coosdl  eiécutif  provisoire,  vou- 
laot  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  armer  les  citoyens  eorClés,  et  voulant  s'a^urer  s'il 
existe  encore  dans  léa  magasins  et  arsenaux  des  ports  des 
fusils  qui  puiaient  servir  dès  6 présent  6 cct  usage,  conitiiet 
le  dloyeo  Claudc-Micltel  Guerni<‘ur,  assisté  du  féiiérè  bre-  [ 
ton  Jéxégibel,  à l'effet  de  se  transporter  i Brest  et  à L.o-  i 
rient,  où  il  prendra  les  inronnaiions  et  communications  re* 
lalives  à oet  objet.  En  oonséquenee,  le  conseil  mande  et  ' 
ordonne  à tooa  les  coennandants  et  intendants  des  ports,  ' 
^n«i  qu’à  tous  les  corps  administratirs,  de  rjcililer  au  ci-  j 
toyen  Giienneur,  commisauire  du  pouvoir  exécutif,  lare-  j 
d^rcUe  dont  il  est  chargé,  et,  pour  cet  effet,  de  le  conduire 
et  faire  conduire  dans  les  magasins,  arsenaux  et  autres 
lieux  où  U pourrait  se  trouver  des  armes  { dans  le  cas  où  il 
en  existerait  en  effet,  le  conseil  cliai^  lenlils  comman- 
dants, intendants  et  corps  adminislralifs  d'en  donner  avis 
Bu  ministre  de  la  marine,  et  de  les  faire  paneoir,  d'après 
Ms  ordres,  oui  destinations  qu'il  indiquera. 

Fait  au  conseil  exéentif,  à Paris,  le  10  septembre  1703, 
Tan  IV  de  la  liberté,  1*'  de  l'égalité. 

Signé  J.  Suvan,  Dantoit,  Mohce* 

La  dgnatare  de  Roland  s*y  trouve  ausii,  mais  elle  est 
biffée. 

Par  le  conseil  exécutif.  Signé  Gbodvillb,  ieerétaire, 

Pouvoire  donnée  au  même  par  le  comUédepoUee  et  j 

de  iurveillance  de  la  municipalité  de  Parie. 

Nous,  administrateurs  du  département  de  police,  et  f 
membres  de  la  commission  de  surveillance  générale  insti*  j 
tuée  par  lu  commune  de  Paris  pour  veiller  au  salut  de  la 
capitale;  considérant  les  dangers  imminents  qui  la  mena- 
cent,  et  persoadi's  que  tons  nos  fri  res  s'erapres^en’iil  de  i 
nous  porter  tous  les  secours  qui  seront  en  leur  pouvoir,  j 
nous  avons  cru  nécessaire  d'envover  dans  les  divers  dépur*  i 
tements  des  citoyens  d'un  pat  Holisme  connu,  qui  pu<«seiit 
édain*r  le  peuple  et  l'eng;iger  h prendre  li-s  mesures  les 
pins  promptes  pour  sauver  la  polrie  des  dangers  qui  l’en- 
vironnent; en  cuu'équerrce,  nous  autorisons  le  citoyen 
Guormeur,  chef  de  I'uq  de  nos  burcoux,  et  admioi^traleur 
adjoint  de  lu  police,  à se  transporter  sur-le<büinp,  avec  le 
fédéré  breton  Jézégabel,  dans  tous  les  déparlemeuls  de  la 
ci-devant  province  de  Bretagne,  cl  même  dans  o-ux  circon- 
toioins,  ù IVlTet  d'y  faire,  en  notre  nom,  les  perquisitions  , 
de  fusils,  canons  et  uutresarmes  qui  pourraient  se  trouver 
dans  les  diirerentes  villes;  à visiter  les  difers  magasins  tic 
vivres,  munitions  et  fmimges.  Requérons  en  conséquence 
tous  nos  confrères  ha  dépositaires  de  l'autorité  publique, 
les  gardes  nationales,  et  en  général  tous  les  dloreos,  de 
lui  (lotitK'r  aide  et  assistance  dans  toutes  ses  opérations,  et 
même,  en  cas  de  besoin,  de  lui  prêter  main-forte;  les  prions 
surtout  (le  lui  faciliter  tous  les  moyens  de  faire  parvenir  le 
plu»  iiromptemenl  possible,  & Paris,  les  recrues  de  canon- 
niers et  autres  troupes  nationales,  ainri  que  le  transport 
d'armes  ou  mnniiions  de  guerre  ; dMarant  le  mettre,  ainsi 
que  ses  compagnons  de  voyage,  sous  la  sauve-farde  de  la 
loi  I et  nous  engageons  h tirer  vengeance  de  totUe  vlokoce 


qui  poorralt  être  commise  envers  eux,  et  de  i’opposition 
qu'on  mettrait  à t’ciéruliuD  de  la  présente  commissiutu 

Fait  ù la  mairie , le  4 septembre  17d3 , l'au  IV  de  h !»• 
berté  et  le  1*'  de  l'égaliié. 

Signé  Deroar,  Suobvt,  Maeat,  VAnd  du  peupla 
JovaoMiL,  LanfAnT,  LscLxac,  F.  J.  DueiAUi* 
Pakis,  Di/ubccis. 

Donnons  encore  pouvoir  au  citoyen  Goermeur  de  faire 
perquiNtiion  des  clievuux,  d’arrt'Ier  ceux  qui  apparlieo* 
draienleux  émigré»,  et  de  les  faire  conduire  à Paris, 

Signé  Parts,  P.  J.  Doplair,  Mabat,  VAmi  du 
peuple,  Lbclbbc,  LanrAaT. 

L Htre  de  Guermeur  üuxr  offieiere  municipaux  de 
^)uimper,  au  eujet  du  mandat  d'arrêt  lancé  con* 

t /u«. 

Jt  viens  d'apprendre  qu'on  s'occupait  h entendre  des 
mois  (contre  mol  sur  ce  que  |*ai  dit  de  Péiioii.  Pour  épar- 
gner ^nt  de  recherches,  Je  vais  vous  donner  une  preuve 
écrite  contre  moi.  J'ai  dit  t ■ Je  répète  et  je  soutiens  que, 
dans  mon  opinion,  Pélion  est  le  citoyen  le  plus  pur.  le  |^uv 
vertueux  qui  existe  peul-<'lrc,  mais  qu'il  a manqué  de  fer- 
meté daut  l’affaire  du  tO;  qu'il  a toujours  été  du  parti 
dra  ménagements  des  teni|)orisaüoasi  qu'il  a faiUi  être  la 
dupe  de  ra  probité,  de  sa  pureté,  eu  se  reudant  la  nuit 
du  9 au  10  au  château  ; qu'il  était  entouré,  au  grand  re- 
gret de  ses  amis,  de  quelques  intrigants  que  sa  tro|>  grande 
bonté  lui  fait  recevoir.  • J'ai  encore  dit,  et  c'est  mon  opi- 
nion : < Que  Pélion  serait  le  meilleur  administrateur  trou- 
vable de  la  fortune  publique;  mais  que,  dans  les  temps  de 
crise  et  de  péril,  la  place  de  maire  de  Paris  demande  un  ci- 
toyen qui  ail  pluv  de  fermeté  et  d'énergie,  et  que  j'espérais 
que  Panis  le  remplacerait;  qoe  si  j'avais  pu  me  trouver  à 
Paris  lorsqu'on  élisait  un  maire,  j'aurais  engagé  les  vrais 
patriotes  h se  réunir  pour  lui  donner  leurs  voix.  • Mais,  en 
vérité,  rat‘ssiours,  l'opinion  d'uu  citoyen  sur  un  autre  ci- 
toyen peut-elle  donner  lieu  i une  information?  Au  mtr, 
je  me  réfên*  toujours  à ce  qne  j'ai  dit  et  écrit  depuis  mon 
arrivée  à Quimper.  Vous  n’êies  pas  bien  in-'lruils  de  ce 
qu'on  pense,  dit  et  écrit  à Paris;  car  vous  verriez  que  mou 
opinion  est  la  dominante,  ou  plutôt  qu>‘  je  ne  suh  que 
l'écho  deasentinvenis  dos  plus  ardents  patriotes  de  la  capi- 
tale. Ce  ser.ilt  une  plaisante  inquMtion  que  de  ive  pouvoir 
pas  dire  dans  une  conversation  particullêie  que  Pélion  est 
vertueux,  mais  faible  et  trop  conliant  : que  Boliespimeesl 
aussi  pur,  aussi  voilueux  que  lui,  mais  d'une  énergie  bien 
plus  grande,  ayant  des  vues  plus  saines  en  iHditique;  que 
je  regarde  tel  et  tel  ministre  comme  un  agioteur,  ou  un 
homme  qu’on  mène  par  le  boutdu  nez. 

Je  vous  envoie  mes  depiclics,  vous  en  ferei  l'ttWgC  qu^il 
vous  plaira. 

Je  suis  bien  fralernellemcnt,  meisicurs,  t la  maitoo  d'ar- 
K‘t,  25  scpU  inbre  I7y2,  l’un  IV  cl  l’an  !•'. 

Votre  dévoué  coucitnyen,  CuxauBoa. 

/).  5,  — Je  nie  la  vérité  d*  la  majeure  partie  dus  propos 
({u'uii  roc  prête.  J'ai  dit  que  Punis  et  Daiiluii sauveraient  la 
Fruoce;  je  n'ai  jamais  parlé  de  moi.  J'ai  encore  dit,  sur 
les  questions  qu'un  me  fuisail , reblivcs  à Pétion,  que 
c'était  h lui  seul  (]ue  Paris  avait  dù  lunglompssa  tranquil- 
lité ; mais  qu'il  avait  peut-être  poussé  trop  loin  ta  longani- 
mité avec  des  traîtres  lmp  avérés , avec  les  babilanU  du 
château.  Quant  à Roland,  j'ai  dit  que  je  leregorde  comme 
très  incapable  d'i-tre  ministre,  d'occuper  même  une  place 
importante,  parcequ'il  eM  bible,  très  coofiaat , et 
qu'il  est  entouré  de  beaucoup  d'iDlriganU. 

Lettre  du  eomilé  de  eurveUlanee  de  la  Convention 
nationale  d la  municipalilé de  Quimper, 

Citoyens,  nous  avons  lu  toutes  lea  pièces  qui  fondait 
l'arrestation  dans  laquelle  vous  eroyei  pouvoir  tenir  le  ci- 
toyen Guet  meurt  nous  vous  déelarmis  que  nous  n'y  pou- 
vons rien  voir  qui  aoloriae  de  votre  part  oes  mesure»  de 
rigueur  à son  égard.  Les  divers  propos  par  lui  tenus  sur 
des  particuliers,  membres  de  la  Conveiiiion  oatiunale  ou 
du  conseil  exécutif,  sont  des  opinions  in-s  permises,  et 
nous  ne  doutons  pas  que  les  individus  même  contre  les- 
queb  Guenoeur  e'esl  «evé  dan»  quelques  contersgÜoM 
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«veepiii«(eursdevot  coDcitojeni,  DeK4enttro|>  attacMi  i 
•HZ  prinripn  pour  approuver  vos  poursuites»  vériiable* 
ni»nl  ilMples  dbns  cette  drcoostance.  Quoi  qu'il  eo  soit» 
la  Id  du  0 octobre  vous  fait  une  obliftation  de  le  mettre 
prompietneni  en  liberté:  oouv  en  réclamons  resécuüon. 
Une  plus  longue  détention  nous  mettrait  dans  la  nécessité 
(le  déouQcer  cet  acte  arbitraire»  et  vous  en  sera  persoo- 
>ieUemeat  responsables. 

Au  comité  général»  Paris»  le  19  décembre  1791*  l'an  I*' 
delà  république. 

Cboupibu:  Autant  vaut  décréter  de  suite  l’élargis* 
sement  du  commissaire.  Il  y a uneconspiration  pour 
faire  perdre  le  temps  de  rassemblée.  (Ofriolents 
murmures  s'élèvent  dans  une  grande  partie  de  Ja 
salle.  ) 

Thubiot  : Président»  consultes  donc  l'assemblée 
sur  l'élargissement  du  détenu. 

Lesaor:  Cette  affaire  vous  occupe  déjà  depuis 
longleoips.  H est  impossiblequ’elle  ne  donne  paslicu 
à une  otscussion  très  longue  encore.  Vous  devez 
avant  tout  organiser  l’armé.  Je  demande  donc  l’a- 
joumement  etrimpression  de  toutes  les  pièces.  (Plu- 
sieurs  voix  à droiu  : Et  l’enroi  aux  départements;  il 
Ciut  connaître  le  style  de  la  commune  ae  Paris.  ) 

L'iropreadoo  at  décrétée. 

Tbubiot  : Je  demande  que  le  citoyen  détenu  soit 
mis  provisoirement  en  liberté. 

Ou  réclame  Tordre  du  jour.  — La  propoaHion  de  passer 
A Tordre  du  jour  at  mise  aui  voix.  — L’épreuve  parait 
douteuse. —On  recommeiKe  Tépreuve. 

La  PaÉsiDBNT  : Sur  six  secrétaires»quatre  sont  d’a- 
vis  que  l'épreuve  est  douteuse;  deux  sontd’avisqu’il 
n’y  a pas  lieu  à délibrî^r.  Je  suis  de  ce  dernier  avis. 
Mais  quatre  doivent  l'emporter  sur  trois.  ( Quelques 
murmures. — Plusiturs  voix  : Il  o'y  a pas  de  doute.  ) 

Marat  demande  la  parole.  — De  viva  altercations  s’éle 
vent  entre  lui»  Panbet  quelques  autra  membn's  placésà 
la  droHe  de  la  tribune.  — Le  tumulte  et  Tagilatloo  le  pn> 
loogenu 

On  demande  rappel  nominal. 

Marat  insiste  pour  avoir  la  parole.  — S’adreswnt  à quel* 
qua  membres  de  la  partie  droite  qui  Tinterrompent  : Toi» 
MZ'Vowa»  wuttketireuXt  laiiUt  parUr  (é$  patriol€$„»  TaU 
$et-touÈ,  eontre-ritoluHonntârt»,—  S'adrasant  avec  da 
gestes  violeoU  è un  membre  qui  a’avaoee  vos  lui  : Tai^toi^ 
(résorter  é*  é'raiue* 

Lasourcs  : Je  ne  m’oppose  point  à l’^pcl  Domi- 
nai, à une  seule  condition.  Comme  il  va  nous  faire 
perdre  beaucoup  de  temps,  et  que  nous  devons  nous 
oocuperd'organiser  Tannée»  je  Amande  que  la  séaoee 
ne  soit  levée  qu’a  sept  heures. 

fioissiso  : Dans  le  doute»  le  citoyen  dmt  être  mis 
en  liberté. 

CbablIu  : Je  demande  le  décret  d’aeensadoo  con- 
tre Roland  et  sa  clique...  {Pkui^^voix  à dtoiu: 
Bien  vu...— Appuyé!)  { 

CBASuQSiJ’ai  demandé  U parole  pour  une  motion  i 
d'ordre.  Dubem  a lait  lecture  d’un  gnnd  nombre  de  . 
pieces.OneDadejnaodérimpreaBion»etsubséquefn-  » 
ment  la  liberté  provisoire  du  citoyen  détenu.  Ici  jin-  ; 
voque  le  grana  principe  de  U liberté  indîridiieUe.  ! 
Aucun  dtoyen  ne  peut  être  mis  en  arrestattoo,0’i!  * 
n’y  a contre  lui  un  dforet  de  prise  de  corps.  Je  me  i 
borne» envertudela  toi pt^tiveetâe la d^laratkm  ! 

droits  de  TbocoBiej  à demander  que  ce  dtoyen  ' 
soit  élargi.  La  Convenhon  ne  doit  pas  oublier  qu’il  y 
9 quelques  hwn  elle  a décrété  T^argissement  d’un 
journaliste  bien  pli»  coupable. 

LBcoiNTB'PutBAVAU:  Ce  serait  de  la  part  de  la 
Convention  une  étrange  inconséquence  » st  elle  met-  . 
tait  un  citoyen  en  liberté»  lorsqu  après  la  lecture  des  ' 
pièces  elle  a déclaré  n'étre  pas  assez  instruite.  C’est 
une  absurdité,  car  si  ce  citoyen  se  trouvait  coupable» 

1 serait  impossible  de  le  ratrouver.  Vous  devez  pas- 
ser à Tordra  du  jour.  Si  cette  observation  ne  sufGt 


pas  pourvousCaire  tenirà  votre  réglement»  j'ajoute 
quej'ai  été  frappé  dans  la  lecture  des  pièces  de  l’ar- 
bcle  relatif  à Camus. 

Mabat  : C'est  un  fou  envoyé  par  la  députation  du 
Finistère. 

Un  député  de  ee  département  : Je  prends  acte  de 
la  calomnie  de  Marat. 

Tbubiot  : Il  est  nécessaire  de  relever  un  fait»  pour 
l'honneur  de  Camus  lui-même.  (On  murmura.)  Le 
vol  était  fait  depuis  deux  jours... 

Pluiieun  voix;  L'ordre  du  jour! 

Marat  : Blaintenez  la  parole  i Thuriot»  président. 
S’adressant  aux  membres  de  l'extrémité  droite  qui 
interrompent  : Voue  êtes  dee  gredins,  desarittoeroF- 
tes,  des  coquin*!,»  (De  longs  murmures  couvrant 
ces  apostrophes.) 

Tburiot:  Voki  le  fait.  Camus  était  en  patrouille 
au  moment  du  vol  du  Garde-meubles.  Il  aperçut  des 
gendarmes  en  surveillance.  Il  fut  étonné  de  les  voir 
ainsi  placés.  Il  les  fit  enlever.  La  commune»  qui  les 
avait  placés»  le  trouva  mauvais:  mais  il  n’y  eut  pas 
de  mandat  contreCamus.  J’insiste  sut  Télargissemeut 
du  détenu.  (De  nouveaux  murmures repousseut  cette 
propositiuiu) 

Plusieurs  voix  : Aux  voix  Tordra  du  jour  ! 

L*  discussion  est  feimée. 

Lbgbivdrb  : Lorsqu’il  y a du  doute»  c'est  eu  faveur 
du  détenu.  (Murmures  à la  droite.)  Je  réclame  Texé- 
ciition  d'une  loi.  (Nouveaux  cris:  Aux ootVrTimIrs 
du  jour!)  Je  demande  la  parole... 

Le  Président:  Je  ne  nuis  vons  Tacconler,  et  je 
n'obéirai  qu'à  la  volonté  oeTassenibléc. 

Leqem>rb  : Président»  si  vous  me  refusez  la  parole, 
donnez-la  donc  à ceux  qui  veulent  faire  le  procès  à 
la  révolution...  Oh!  le  peuple  les  connaît  déjà  tous. 
( Le  tumulte  recommence.  ) 

Dubem  : Je  demande  la  i^role  pour  un  fait  Le  dé- 
tenu a offert  de  donner  caution  : on  n’a  pas  voulu  Ini 
rendre  sa  liberté.  (I/na  vote  à la  droite  : Qo'est-ce 
que  cela  prouve?) 

Marat  te  tournant  veretinterloeuteur:  Tais-toi, 
conspirateur/ 

Dubem  : Siégeons«ous  ici  dans  ane  assemblée  de 
contre-révolutionnaires  ? 

Mabat  : Faites  vider  les  tribuues.  Il  y a là  un  inso- 
lentqui  manque  aux  députés. 

Doulcbt  : Président  » je  demande  la  parole  contre 
vous»  si  vous  ne  réduisez  au  silence  ceux  qui  vous  la 
dérobent  audadeuseoteot 

Dubem:  11  faut  déclarer  que  la  loi  du  9 octobre 
n’a  été  présentée  par  Gensonné  que  pour  sauver  les 
contre-révolutionnaires. 

Le  président  remet  sus  vols  Tordre  du  jour. 

L’épreuve  peratt  encore  douteuse  aux  secrétaires.  Il  s’é- 
lève de  oombreusa  et  violeBta  réclamation»  contre  le  bu- 
rau.  — L’épreuve  et  recommencée  » et  TaœmMéc  passe 
è Tordre  du  jour  è ujie  grande  majorité. 

Snitê  de  la  d^bération  swr  l'organieotion  de 
l'armée. 

DutioIsGraDcé  soumet  à la  déUbératioQ  Tartide  du  pra- 
jet  àe  décret  du  comité  de  la  guerre , qui  a pour  objet  1a 
réunion  d’un  bataillon  de  ligue  arec  deux  de  votoolaira 
nationaux. 

L'assoxnblée  décrète  le  principe  de  la  réunion»  mais  eu 
ajourne  indéteriDinéinent  l’exécution. 

Dubob  propose  plndeurt  autra  artiela  qui  sont  décré- 
tés. (Nous  les  donnerons  demain.) 

La  séance  est  levée  è six  heures. 

iV.  ff.  — La  séance  du  jeudi  14  a été  en  grande  partie 
consacrée  4 la  suite  de  la  diseusaiou  sur  le  projet  de  décret 
du  comité  militaire,  relatif  4 Torganisatioa  de  Tarsvte  — 
Due  lettre  du  miidstre  de  la  guerre  a annoncé  la  prise  dn 
fort  hollandais  de  Slerstenwert  par  Tarmée  ans  ^ra  de 
Miranda» 


Ptfii.  T)p,  ll<•rl  Pl.R  , CarSSeiSrr, 
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POLITIQUE. 

POLOGiNE. 

Daiititck^  te  t5  janvier.  — Si  les  confédérés  de  Grodno 
étoirut  dans  te  secret  de  l'invasion  des  trois  paUtiiiats  par 
les  Prussiens,  il  est  certain  que  Textéricur  douloureux  qu'ils 
ont  pris  depuis  cet  événeiuem  est  le  comble  de  l'hypocrisie; 
mais  il  est  plus  naturel  de  cnnre  qu'on  les  a tenus  dans 
l'ignorance,  h en  juger  surtout  par  Tassuraore  dans  la* 
quelle  iis  onttouiours  été  qu'ils  conserveraient  Vintégriti 
de  la  Pologne.  — Leroi,  lorsqu'on  lui  remit  la  noie  du  roi 
de  Pn<sse,  n’a  pas  paru  moins  contlemé.  Il  est  allé  cacher 
M honte  h la  campagne.  Au  reste,  il  ne  $c  fait  rien  qui  ue 
soit  de  coocert  entre  l'impératrice  et  le  roi  de  Prusse.  Les 
Russes  se  renforcent  dans  l'Ukraine,  y font  des  magasins, 
et  se  disposent  à s'emparer  de  Kaminicck  en  cas  de  guerre 
avec  la  Porte.  Il  eat  probable  aussi  que  les  biscuits  qu'on 
prépare  (et  ce  fait  est  cerlaio)  sont  destinés  à une  espédû 
tion  tuintiiine. 

On  regarde  Ici  la  guerre  comme  Inéritable  entre  U Rus- 
sie et  la  Porte^tomane.  En  effet,  les  officiers  russes  en 
parlent  comme  d'un  éTénemcnt  plus  que  probable,  et  les 
•mirments  ordonnés  pour  la  mer  Noire  annoncent  sinon 
la  guerre,  an  moins  un  état  de  précautions  réciproques  qui 
souvent  l’amènenu 

Il  est  srrivé  l'année  dernière  dans  cette  ville  commer* 
gante  six  cent  cinquanle^tims  navires;  il  en  est  parti 
huit  cent  cinquante-cinq.  Il  y est  arrivé  de  Pologne  vingt- 
neuf  mille  neuf  ceot  ciiiquante-huit  lasLs  de  grain,  dont  il 
a été  embarqué  la  quanlilé  de  vingt-six  mille  sept  c<‘nt  qua- 
ranle-neuflasts.  — Si  la  convoitise  prussienne  est  jamais 
assouvie  par  la  possession  de  celle  ville,  ce  qui  ne  peut 
plus  larder,  la  Prusse  aura  nne  des  principales  dés  du 
commerce  die  l'Europe. 

Oii  Tveot  d'arrêter  ici  un  Français  snr  la  réqutsUion  ar> 
Intralre  du  résident  de  Prusse.  Il  s'appelle  Garaier,  oo  l*a 
transfère  k Berlin. 

ALLEMAGNE. 

Fienne,  U 56  janvier.  — Le  patriotisme  antrieiiieH, 
nouvellement  inventé,  sc  communique  de  ville  en  ville,  do 
village  eu  village;  caries  habitants  des  campagnes  apportent 
de  tous  célés  ou  le  fruit  de  leur  labeur,  ou  le  produit  de 
leurs  champs  en  nature.  En  ceci  la  religion  s’est  mélée  aux 
ruses  de  cour.  L'arclicvéquc,  par  une  lettre  pastorale,  où  il 
invite  le  clergé  k suivre  l'exemple  de  générosité  que  lui 
donne  le  peuple,  a,  principalement  dans  les  campagnes 
plus  agi  surl'kiue  du  troupeau  que  sur  l'esprit  des  pasteurs. 

L’empereur,  aasuré  des  dispositions  des  paysans  parla 
religion,  cl  des  bourgeois  par  la  vanité,  a pris  une  dernière 
mesure  propre  k en  recueillir  un  produit  encore  plus  cer- 
tain. Il  a ordonné  qu'on  rangelt  par  ordre,  qu'on  étique- 
tât, et  tfii'on  montrât  tous  le»  dimaneke»  au  publie  la  col- 
loction  des  ra>setles  bourses,  etc.,  dans  lesquelles  les  dons 
ont  été  envoyés.  Parmi  ces  présents  faits  k la  cour  par  la 
bonne  foi  ou  l'amour-propre,  Wirlb,  joaillier  de  l'empe- 
reur, s'est  distingué  par  le  don  le  plus  vil.  Il  a envoyé  un 
rirur  (Tardent  rempli  de  1,000  ducaü,  avec  la  devise  d’un 
courtisan* 

On  ne  s'aperçoit  pas  encore  du  bien  que  ces  dons  ont 
fait  aux  duances  de  l'Etal;  car  la  cour  vient  de  faireouvrir 
k Amsterdam  (ee  gui  n'est  pas  inutile  de  SAroir)  un  em- 
prunt de  G millions  de  florins,  remboursables  en  dix  ans. 

PAYS-BAS. 

Lettre  écrite  par  tes  cilogens  comtniuitires  de  ta  Conven- 
tion natùmaie  dans  ta  Belgique  an  citoyen  Oonneftn, 

eotonet  commandant  la  légion  du  liord.  — Bruxelles^ 

U 8 février  1703,  Tan  2*  de  ta  rèpubtigne  française. 

Nous  avons  pris,  citoyen,  en  conséquence  de  votre  lettre 
du  54  janvier,  tous  les  renseignements  po<$ibtcs  sur  les  in- 
culpations queconüent.  k la  charge  de  la  légion  du  Nord,  le 
il*  18  du  Alonitcur  uHirerseL  et  c'est  avec  une  véritable 
8*  Série.  — Tome  IL 


•atisCactloii  que  nous  en  avons  constaté  l’insigne  fausseté. 

De)  deux  faits  imputés  k des  soldats  de  votre  légion,  le 
premier  est  absolument  controurè;  le  second  est  vrai* 
mais  le  coupable  n'élait  point  de  votre  corps;  c'éUU  un 
Beige  dont  le  supplice  a suivi  de  près  le  crime. 

Le  général  Morelon,  qui  nous  a fourni  ces  renseigne- 
ments, nous  assure  d'ailleurs  que  la  discipline  s'établit 
chaque  jour  de  mieux  en  mieux  dans  la  légion  du  Nord; 
nous  vous  exhortons  k lamaintenir,  et  nous  comptons  k cct 
égard  sur  toute  votre  sollicitude.  Vous  pouvex  rendre  notre 
lettre  publique. 

5iyné  TauLHAim,  Goasoia,  Mulih  {de  Douai.) 

Certiflé  pour  copie  conforme  k l’original  par  nous,  liea- 
tenanl-général  commandant  en  chef  le  Rainaut  et  le  Bra- 
bant Bruxelles,  le  10  février  1793,  l’an  S*  de  la  répu- 
blique française. 

Signé  J.  EL  Moanoic. 


FRANCE. 

De  Parw.—  Extrait  det  registres  des  délibératiom 
du  eonseil  exécutif  provisoire. 

Du  4 février  1 793,  Tan  9*  de  la  répubCque. 

H a été  bit  lecture  d’une  lettre  des  administrateurs 
du  département  du  Pas-de-Calais,  par  laquelle  ils 
annonceiit  qu'ils  ont  arrêté  d’envoyer,  chaque  se- 
maine, au  conseil  exécutirprovisoirel'etat  des  lettres 
adressées  par  eux  aux  ministres,  et  qui  sont  restées 
sans  réponse.  Le  conseil  exécutif  provisoire  approu- 
vant celte  mesure,  propre  à maintenir  l’exactitude 
et  l'activité  des  correspondances  ministérielles,  ar- 
rête qu’à  l’avenir  tous  les  directoires  de  de'parte- 
ment  enverront  chaque  semaine,  ou  aumoinscha* 
que  mois,  au  président  du  conseil  exécutifprovisoire 
la  notice,  précise  des  objets  sur  IcsqueU  les  réponses 
SC  trouveront  en  retard,  de  quelque  département 
que  ces  objets  dépendent , et  qu'à  i;el  effet  le  rai- 
iiislrc  de  l'intérieur  adressera  circulairement  à ces 
directoires  l'expédition  en  forme  de  la  présente  dé- 
libération, alîn  qu'ils  aient  à s'y  conformer. 

Pour  ampliation  conforme  au  registre. 

Giouvbllb. 

' COMMimE  »B  PARIS. 

Du  9 février.  — Arrêté  de  la  section  du  Louvre, 
relatif  à la  prompte  organisation  de  la  munici- 
palité définitive. 

Jeudi,  7 février,  l'an  II*  de  la  république,  l’av 
semblée,  considérant  qu'aux  termes  d'un  décret  de 
rAssemblée  législative,  du  19  septembre  dernier,  la 
municipalité  de  Paris  devait  être  renouvelée  dans 
trois  jours; 

_ Cousklérant  que,  d'après  la  loi  du  code  muni- 
cipal, la  municipalité  aeyait  être  renouvelée  dans 
le  mois  de  novembre  dernier;  qu'il  est  plus  qii'étou- 
nant  que  trois  mois  se  soient  écoulés  sans  quo  cette 
autorité  intéressante  pour  l'ordre  public  et  le  bon- 
heur des  citoyens  soit  exercée  ; 

Considérant  que  ces  menées  et  ces  longueurs  an- 
noncent le  d<isir,  de  la  part  de  la  municipalité  pro- 
visoire, de  SC  maintenir  dans  un  poste  qui  ne  lui  ap- 
partient plus; 

Arrête  que  la  municipalité  provisoire  sera  invitée 
d obéir  aux  décrets,  en  conséquence  de  faire  tout  ce 
qui  sera  néce^ire,  sous  trois  jours,  à l’effet  de  reiiH* 
plir  les  dernières  formalités  prescrites  par  la  loi, 
pour  meltrc  en  exercice  la  nouvelle  municipniité, 
et  ce,  nonobstant  tous  prétendus  timpêchenieuU  d« 
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la  fi.irt  9?«li6Hs,  qui  hp  pfiir^Mt  arrMer 

l'or^anisatioii  de  la  municipahlé  dtdiiiitire,  si  néces- 
saire dans  les  circonstances  actuelles»  où  il  tiut  une 
surveillance  {>ermanente  et  suivie  pour  déjouer 
soutes  Ica  iutnf^ucs  et  les  projets  des  eDoemis  ds  la 
républimie,  sinon  la  section  du  Louvre  portera  ses 
|u»les  plaintes»  soit  au  département,  soit  à la  Cob* 
ventioii  iiBtionale,  afin  de  faire  respecter  les  décrets 
•t  faire  punir  les  réfractaires. 

Bt  sera  le  présent  nrrété  porté  ati  conseil-cénéra! 
de  la  commune,  à la  séance  du  samedi  9 férrler  pré- 
sent mois,  )^r  les  citoyens  Piévée»  Gobet»  Uauricc, 
Laiintan,  Valin  et  Mercerie. 

Pour  extrait  conforme. 

Signé  ViTiBB,  teerélairt. 

Le  conseil-général,  ayant  entendu  b lecture  de  cet 
arrêté,  a répondu  qu’il  s'ctail  cunsbmment  occupé 
de  l'organisa  lion  de  la  luuuicipalité  déÜnitivci  et  a 
passé  a Tordre  du  Jour. 

— La  munioipalilé  d'Etain  a écrit  an  corps  muni- 
cipal une  lettre  par  laquelle  elle  prévient  que  Jamais 
elle  n'a  émis  de  billets  de  confiance  ; que  ^urtaot  il 
en  existe  sous  son  nom,  souscrits  par  .Spovn'fb  et 
Gérard,  qiTen  conséquence  elle  déuvoue  cea  billets 
qui  sont  réellement  faux. 

jDtt  14  février.  — DépouitlemeiU  du  scrutin  pour 
télection  du  maire  de  Paris 

Les  qaaranU-buit  sections  ont  fourni  15»l0t  ro- 
tants. 

Pacha  » el-SDinistre  de  la  guerre , a obtenu  U,S8I 
safFfagra;  Bœderer»  1,118;  Roland»  404;  Fréteau, 
430'  Target»  34;  Momoro  » 27;  Dormesson»  46; 
Luilier.  loO  ; le  reste  des  sufirages  a été  réparti  en 
unités  (l). 

Le  citoyen  Pache  a été  proclamé  maiir  de  Paris,  à 
neuf  heures  du  .soir;  à dix  heures  et  demie»  il  t’est 
rendu  à la  maison  commune  » et  est  entré  dans  la 
salle  du  conseil,  an  milieu  des  applaudisgementa.  In- 
terpellé par  le  président,  il  a dik  iaré  qu'il  acceptait 
la  place  h laquelle  il  était  appelé  par  la  oontiancc  de 
Ses  concitoyens.  Après  avoir  prété.  le  serment  requis 

Sar  la  loi»  il  a été  de  suite  installé  dams  les  fonctions 
c maire  de  Paris»  et  a,  en  cette  qualité,  présidé  le 
conseil-général. 

ÉTAT  CITIL. 

Depuis  le  l«r  janvier  1793»jusqu’au  14  féwier in- 
clusivement» if  y a eu  Î.3I  divorces  prononcés» 
494  mariages»  s»3U  naisatoees  et  3»039  décès. 

DÉPARTEUENt  b'iLLE-RT-VILAIRK. 

Lettre  dee  admtnislraleurs  du  directoire  et  procu- 
reur-oyndie  du  district  de  Rennes  an  citoyen 
RoUmd,  sio^iniêtre  de  l^intérienVé 

D«  4 Mvriee  1793,  !'•«  t*  é«  U répcbKqae, 
Vous  nous  interpellez  de  déclarer  si,  dans  les  re- 
lations que  TOUS  avez  eues  avec  nous,  I)  a existé  le 
moindre  prétexte  aux  Impnbtions  grossières  et  per- 
fides dont  on  s’obstine  è tons  accabler:  tous  ajoutez 
que  nous  devons  cette  déclaration  à la  uatrie»  4 la 
justice»  à un  concitoyen  iinl,  rentré  dans  robscurité, 
doit  y goûter  pleinement  les  consolations  d’un  être 
Mbsreproches;  notre  réponse  sera  celle  d’administra- 
teurs qui»  ne  s’occupant  que  de  ieun  deroirs,  sont 
étrangers  aux  factions»  ne  connaissent  et  ne  savent 
dire  que  la  vérité. 

(l  J LVlecdou  tlu  raur*  da  Paru,  eo  février  1793»  d«iBe 
k plus  jtulQ  mesure  de  l’opioioD  qui  dosBioMi  alevt  éaiM  U 
eipitalc.  Partie,  connu  pour  un  fraoc  j«cwbia  » pour  un  ar- 
dent révolationnairc,  olitiut  près  rtr  ooie  mille  voûi  sur  quioac 
ailk  ToUnts,  tandis  <pir  IloUnd,  son  adveraur*  (Uns  bcoo* 
mU  d«a  Btiniar*»,  «*•«  «ut  qae  obm  «aU.  1-  6. 


Une  grande  èXlâtitiide  dSBS  Tenvoi  des  lois;  des 
recommandatious  continuelles  de  les  exécuter;  des 
instructions  miiltipliée.s  pour  en  faciliter  l’exécu- 
tion; la  plus  vive  sollicilude  à assurer  les  sub- 
sUlances»  à protéger  la  lil>erté  du  commerce,  à en- 
courager Tagricultiire»  à conserver  et  favoriser  les 
arts;  des  efforts  sans  cesse  renaissants  pour  main- 
tenir Tordre»  et  le  rétablir  dès  la  premier  moment 
qu'il  était  troublé»  pour  inspirer  à loua  les  c«urs  le 
respect  des  propriétés  et  des  personnes»  Tamour  et 
l’observation  des  lois»  le  sentiment  profond  et  vrai- 
ment religieux  qui  place  au-dessus  de  nos  Intérêts 
les  plus  chers  ceUri  de  la  patrie»  le  plus  pur»  le  plus 
austère  républicanisme;  en  un  mot»  un  zèle  infati- 
Nble  4 faire  et  à approfondir  butes  les  parties  de 
rimportaiile  administration  qui  vous  était  confiée: 
Voila  ce  que  vos  relations  avec  nous  n'ont  pas  un  seul 
instant  ui^ouUnué  d'offrir;  voilà  comme,  auprès  de 
nous,  vous  aves  abusé  du  pouvoir  ému  vous  éiteM 
rtvétUf  comme  vous  aves  cherché  4 é$anr  (^opinion, 
è rorrompra  Vieprit  puàlfe»  comme  vous  avea  am- 
6i<iotiné  le  pouvoir  suprême. 

Telle  est  notre  déclaration,  et  sans  doute  nous 
la  devons  è la  patrie»  dont  tant  d'intérêts  étaient 
entre  vos  mains;  à la  justice,  qui  Texige  impérieu- 
semefit;  â fous»  auquel  on  ne  peut  refuser  les  moyei» 
de  trouver  dans  votre  retraite  les  ccmaobtioita  que 
vous  désirez. 

Signé  Ambu,  JoofetiAm  « JimoM , Lessau, 
(kfmfrûllroleisrf. 

Jacques  Ja:<»  procureur^syndic. 


THÉATBE  DE  LA  RÉPlinLlQUE. 

Le  <njet  de  Pénéton  on  les  Reliÿieuseï  de  Cambrai,  Ira- 
gédir,  «l  llré  d'une  «iu*cilole  nrrivép  à FUthier,  évèqtic 
de  Mmes  (^1  rapportée  dans  son  éloge  par  d'Alemberl.  Elle 
a fourni,  il  u’>  a pus  tonglemps  an  citoyen  l*oiigeoa  la  ma- 
tière d'un  petit  drame  fort  iuiéressant»  iuülulé  : ta  Relx^ 
pieuse  âs  Nimei» 

Un  père  bartiare  a'est  oppoté  aux  amcori  d’Ifélolsê  M 
fille,  «I  de  d’RImance  qtTil  ne  irmive  pas  assez  noble  pour 
ella.  Lc9  deui  amants  ont  été  mariés  en  serrvt,  dans  la 
Provenoe,  leur  patrie.  Le  pète  a emmené  sa  fille  enceinte, 
et,  arrivé  b Cambrai,  Ta  précipitée  dans  un  cloître  et  forcée 
è Atire  ara  vaux.  Elle  est  acrouebée  lU  couvent.  Les 
ertiellea  religleu«e«,  pour  U punir  de  ce  crime  de  Pamour, 
raoaevellaaentdanaunracbot  aoutmala,  où  elles  fa  toetlent 
an  pain  et  è Teau.  Sa  fille  est  tievée  au  couvent,  cl  drsii- 
Bée  è prendre  la  voile.  Elle  a qnatorte  ins»  et  va  prononcer 
tec  premiers  veux»  le  jour  oû  Fénélon  arrive  à Cambrai, 
poar  prendre  possession  du  alégv.  Mats  elle  éprouve  un 
secret  effroi  : elle  a eniendn  snns  un<*  voûte  obscure  les 
cria  lamentaMes  d’un  être  souffrant.  Elle  se  confie  A Isaure 
son  amie,  et  ceDe-d  lui  révMo  l'horrlblc  aventure  et  te  sup- 
pliée de  la  maibeureuae  captive.  C’est  la  acnsible  Iiaure 
qui  Inl  porte  aa  nourrilare,  et  qui  tache  d'adoth  ir  sa  mi- 
aère  amant  qu’elle  lepem.  Amélie  (c'csi  le  non  de  lajouue 
novice)  veut  voir  la  victime;  elle  exige  d'Isaure  qu’elle  la 
eondoiae  à son  cachot;  elle  y descend»  et  par  leur  entretien 
b mère  et  la  fille  se  reconnaissent.  Amélie  formé  le  projet 
^ délivrer  sa  mère  en  allant  aé  Jeter  aux  pieds  du  nouvel 
archevêque. 

Péoélon»  en  arriTiot  à Cambrai,  retrouve  dans  d*Bk 
mancc,  commandant  de  la  place,  un  des  amis  de  son  eu- 
fimoe  t ila  ne  ae  sont  pat  voa  depuis  ce  temps  î ils  se  reeon- 
tent  réciproqueBcot  lea  événements  qui  leur  sont  arrivés  ; 
d’BImaocc,  accabld  dt  doulénr  de  la  perte  d’Héloïse,  après 
avoir  erré  iroia  années  en  la  cherchant  Inutilement,  a ap- 
ris  qu'elle  est  morte  A Caïubrui»  ainsi  que  sa  ftUe.  U Seat 
xé  dans  celte  ville  pour  vivre  auprès  des  rcatesda  tout  es 
qui  lui  a été  cher»  pour  respirer  Tair  qu’ilétoiia  a respiré, 
H la  regrt-Ue  sans  cesse. 

La  Jeune  Amélie  vient  interrtMnprt  Tsotralieo}  elle  ap- 
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pr««id  à Pénélon  le  crime  des  rell|tleufleii.  Le  sensible  prélti 
Muri  luœurrnt,  délivre  1*  prisonnière,  ss  Olle  et  Isenre, 
aecaMe  les  eruetles  Ibmmes  des  reproebea  qo*elles  méritent, 
ou  plutAi  leur  prêche  l'hamanilé,  l'indulgente  «erlu  svee 
celle  douceur,  eeUe  tendre  boelèqui  earaetérisenl/éfiéloB. 
Le  nom  d'Héiobe  échappé  lui  felt  reooiinaUré  l'épouse  de 
d’CImaoce  : il  la  conduit  dans  son  palais  ; il  pr^re  les 
deui  amants  su  bonheur  Inespéré  <}<  aé  retrouver  i enûn  U 
les  réunit,  et  leur  rend  leur  Olle. 

On  conçoit  combien  ce  sujet,  traité  par  une  main  bablle, 
doit  inspirer  d'intérêt.  La  pièce  rat  de  Marie*Josepk  Ché- 
nier ; elle  a eq  le  plus  grand  succès,  et  elle  le  mérite. 


ARTS. 

ehAVURES. 

Boitante'dauxIèaM  livrabon  du  p<ffnr«se«e  éê  U 
Frantê,  emé  d'un  griBd  nombre  de  gravures  exécutées 
avec  le  plus  grand  soin,  d'après  les  dessiasdes  meilleurs 
arliftiea,  par  une  société  de  gens  de  lettres.  A Parii,  eliez 
Lamy,  libnire,  c^ai  des  Auguslios,  a*  té. 

Le  prix  de  chaque  livraison  est  de  19  llv.  10  sons.  Celle 
que  nous  annonçons  oonilent  la  description  d'une  partie 
du  département  de  l'Oise  (Beauvoisis),  huit  gravures  re- 
présentant 1*  la  vue  générale  de  Beauvais,  prise  de  la  1er- 
rsasc  du  séminaire:  S*  première  vue  de  la  place  de  Beau- 
vais,  du  cdlé  de  rbAteMe-villet  8*  deuxième  vue  de  la 
grande  place  de  Beauvais  du  eété  de  la  grande  plaee  pro. 
jetée;  4*  vestiges  d'un  ancien  monument  du  temps  des 
rois  de  la  première  racet  fi*  vne  d'un  ancien  monument 
de  Jules-C^r;  0*  vue  delà  tribune  aux  harangues;?*  vue 
d'une  ancienne  tour  qui  a servi  à In  détention  des  piisoiw 
niers  espagnols  ; 8*  la  vue  intérieure  du  choeur  de  la  ca- 
thédrale de  Beauvais,  de  cent  cinquante-sept  pieds  d'élé- 
vation sous  elA 

La  souscription  pour  les  soixante  premières  Ihraisons 
est  irrévocablemcm  fçrméc  ; Iç  prjx  cq  est  PUgmoplé  4*up 
quart. 


CONVENTION  NATIONALE, 

PrétidtHce  de  Briards 
fiÉAIfd  DO  IBODI  14  viVRin. 

Sur  le  rapport  de  Mallamé,  au  nom  du  çomUé 
défi  tinances,  (es  décrets  suivants  sont  rendus  : 

< La  Convention  nationale,  après  s’étre  fait  rendre 
compte,  par  son  comité  des  finances,  de  diverses  péf 
titions  tendant  à obtenir  des  indemnités  dues  pour 
dommages  causes  par  l'invasion  des  ennemis; 

• Consideniiit  que  la  règle  de  répartition  dea  indem- 
nités à ac4'order  définilivenicnt,  que  le  comité  des 
secours  était  tenu  de  présenter,  n’est  pas  encore  dé- 
rrélée;  qu’aucun  secours  définitif  ne  peut  être  accordé 
avant  que  ce  mode  ne  soit  décrété;  qu’il  iinoorlc  ce- 
pendant de  faim  délivrer  des  sommes,  notamment 
aux  communes  et  particuliers  qui  ont  les  besoins  jes 
plus  urgents. 

•La  Convention  nationale  décrète; 

v Art  II  sera  mis  par  la  trésorerie  niUonalc  4 la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  j^u’é  coneurvence 
de  5 millions,  pour  être  distrilatés  proTisoiremepi,  suirant 
te  mode  prescrit  par  le  décret  du  98  novembre  damier, 

« II.  I/O  Convention  décrète  que,  dans  U huitaine,  ta  co* 
mité  daa  aacoun  prA^antera  h)  mode  et  la  règle  de  réparti- 
lion  des  indemnités  4 accorder,  et  qu'immédiaicment  après 
elle  prononcera  définitivement  sur  toutes  les  réciamaliooe 
desdilee  communes  el  particuliers.  • 

— Sur  le  rapport  hit  par  Hallarmë,  le  projet  de 
décret  suirant  est  adopté  i 

< La  Conveniion  naponafe,  après  avoir  entendn  le  rap- 

Port  de  ses  comUh  dé  finances  et  de  guerre  réqrii<,  sqr 
organisation  du  bureau  central  6 f^rls,  décrété  le  SI  dé- 


oembrt  dernier,  peur  arrêter  délinlUveiMiit  tous  les  dé* 
comptes  de  la  campagne  de  1781,  décrète  ce  qui  suit  i 
■ Art.  1*'.  Le  bureau  eeulrai  uidonné  par  l'art.  VI, 
obap.  4 da  la  loi  du  tt  décembre  1701,  aéra  composé  de 
deux  dlvlsiona,  dont  utie  sera  altachéeà  l'administration  du 
miniatra  de  la  guerre,  l'eutre  à l'edmlnlstnition  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

« IL  Le  résultat  du  travail  da  ee  bureau  sera  arrêté 
SttUlvemeM  par  un  comité  fbrmé  du  eommls«air«K>rdoBna» 
leur  de  la  17*  division,  du  premier  commis  du  bureau 
oeutral,  rapporteur,  et  de  trois  commis  du  bureau  de  la 
gnarre , nommés  par  le  ministre , dont  l'un  fera  l'ofllee  de 
secrétai  re. 

t III.  Ce  comité  tiendra  aes  eèencm  au  moins  une  fols 
par  semaine,  et  ses  ervélés  aeront  obligatoires  pour  les 
eorpe,  «a  ce  qui  eoneernere  l'arrélé  de  leurs  déccmplua 
provisoirement , rt  sauf  les  rédamalions  qui  pourront  être 
portées  4 la  déèUlon  du  ministre  de  la  guerre. 

« IV.  Le  mode  et  les  détails  des  relations  entre  les  corps, 
le  bureau  ceutral  et  la  trésorerie  nationale  seront  réglés 
par  le  ecoseil  exécutif. 

f V.  La  trésorerie  nationale  poum  déposer  Jusqu'à 
eoneurrence  de  1,200  liv.  par  mois  pour  nugrat  ntaiion 
dn  commis  Jugés  nécessaires  pour  la  divi'ion  altncbèe  à son 
administration , et  elle  tiendra  4 la  dis]>osition  du  minisire 
de  la  guerre  jusqu'à  concurrence  de  8,630  üv.  per  mois, 
pour  appointements  docomrois.  le  tout  suivant  l'uperçu  de 
dépense  qui  est  annexé  au  présent  drerrU 

s Le  ministre  de  la  guerre  et  ira  commissionnaires  de  la 
trésorerie  nationale,  dans  trois  mois  rendront  compb^  4 la 
Convention  nationale  des  opérations  dudit  bureau  central, 
pour  être  arrêté  ultérieurement  ee  quil  appartiendra.  • 

Elal  dei  ddpenset , par  operpu,  detiinées  à former 
le  bureau  central  ordonné  par  ^article  T/,  cha- 
pitre IVdu  décret  <fu  ildéeembre  1702,  composé 
de  deux  divitione. 

• Vingt-deux  employés  à la  première  division, 

48,800  livrét. 

• Huit  à la  seconde,  14,400. 

• Tobl,  57,000  livres.  • 

La  CoDTention  nationale,  après  avoir  pnUtndu 
la  rapport  de  son  coiniU  des  finances  sur  la  péti- 
tion des  administrateurs  du  département  de  la  Mo- 
selle, rapporte  l'improbation  prononcée  contre  eux 
parie  décret  du  15  janvier  dernier,  et  sur  Ih  aiir- 
phis  de  la  pétition  renvoie  le  département  de  la 
Moselle  au  ministrede  l'inténeiirpmir  être  compris 
dans  la  distribution  ordonnée  par  décret  de  ce  Jour, 
pour  secours  provisoire  aux  communes  et  particuliers 
qui  ont  éprouvé  df8  dommages  par  l’invasion  de 
rennpml.  • 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  trois 
caisses  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  enespèm  mon- 
nayées trouvées,  dans  le  mois  d’août  1792,  dans 
une  barque  chargée  de  blé,  et  aéquestrée  par  la 
municipalité  de  Penautier,  seront  inventoriées  par 
deux  membre  de  ladite  municipalité,  et  deux  du 
département  ou  district  de  Carcassonne,  en  pré- 
sence , s’il  est  possible,  des  patrons  de  la  luirqiir  sé- 
questrée, et  du  receveur  do  district  de  ladite  ville  de 
LarcassonuCyi  qui  e)|i>s  seront  ensuite  remises,  pour 
être  par  lui  verbes  en  mêmes  espèces  dans  la  caisse 
de  la  trésorerie  nationale , sauf  à faire  droit  aux 
réclamations  qui  pourraient  avoir  lieu,  si  elles  sont 
fondées.* 

— Fouché,  an  nom  du  comité  d'instruction  nu- 
blique,  propose  un  projet  do  décret  qui  est  idopte  en 
oes  termes  : 

« Art.  I"*  La  loi  concernant  la  fuppreavlon  de*  congré- 
atloni  règulil^re»  ne  s'étendant  pjs  aux  établissements 
'inslruclinn  publique,  Indépendants  de  ces  fnmlalions,  la 
vente  des  biens  de  ce»  établissement»  continuera  4 être  sus* 
pendue,  confofQ^çptgqid^iT;}  rri*‘*y*  l'Aiscniblée 
constituante. 
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c H.  L«  recette  et  la  feation  de«  biens  appartenant  aux  . 
4lablisteinenL«  d'Inttruclion  publique,  soit  qu'elles  aient  été 
eooriéfs  précédemment  à des  congrécatioiis  >éculiéttH  ou  é 
des  laïques.  ouiUnueronl  d'être  faites  80us  b survcillsnce 
des  corps  administratif»  ou  municipalités  qui  respective* 
ment  en  sont  charfrés,  sans  que  la  r^e  des  domaine»  na> 
lionaux  puisse  s'cu  n>èter. 

■ 111.  Les  roceteurs  de  la  réjtie  seront  tenus  dans  la 
buitaiiie  de  la  publication  du  pr^nt  décret,  de  compter 
de  clerc  à maître,  pardetant  les  corps  administratifs  nu 
municipaux,  rcspectisemeol  cliar^té»  de  radministration 
des  collèges  de  tous  denier»  par  nu  perçus  comme  appar* 
tenant  à ces  établissements,  et  seront  contrainUd'en  verser 
immédialemeot  te  inontunt  en  deniers  ou  quillances  entre 
les  mains  de»  n'ccveurs  qui  précédemment  en  élaienlcliar* 
Ris,  ou  de  ceux  qui  leur  seront  désignés  par  les  administra* 
lions. 

« IV.  Les  corps  administratifs  sont  autorisés,  jusqu'à  ce 
qu*n  en  ait  été  autrement  ordonné,  4 fixer  le  Iraitejnent 
des  profcMeiirs  acluellrmeot  en  exercice  ainsi  qu'il  suit  : 

I Dans  les  villes  au-dessous  de  trente-mille  âmes,  il  ne 
pourra  être  moindre  de  4,000  liv.  ; et  dans  1rs  villes  ou- 
di*ssus  de  cetic  population,  de  1,500  liv,,  sans  néanmoins 
que  le  moximum  pour  les  premières  villes  puisse  s*éiever 
ou-<lelà  de  S, 000  |ir.,  dérogranl  pour  cet  |elTet  à l'art-  !*• 
du  litre  IV  de  lu  loi  du  8 août  1793.  • 

— Barère,  orpanc  du  comité  de  conMitulinn,  fait 
lecture  d’un  projet  de  décret  sur  l’organisation  du 
ministère  de  la  marine.  Il  est  adopté,  ainsi  qu’il 
suit  ; 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  constitutioo  et  de  défense  générale, 
décK-le  ce  qui  suit  : 

« Art.  Il  y aura.«in  seul  ministre  de  la  marine. 

« II.  Le  ministre  de  la  marine  aura  six  udjniiils  qui  tra* 
▼ailleront  direclemrnt  avec  lut,  dans  les  divisions  détermi- 
nées ci-après,  et  qui  lui  rendront  compte  de  loules  leurs 
opérations. 

I 111.  L'adioini  de  la  première  division  sera  chargé  des 
ports,  constructions,  radoubs  et  refonti^s,  armements,  dé- 
sarmements, instructions  e|  mouvements  des  forces  navales 
de  l’infanterie  et  det'irtillerie,  de  la  murine,  des  hatteries, 
des  Dites,  de  l'inspection  et  correspondance,  des  fonderies 
et  manufactures  d'armes,  bflllmculs  civils  ci  travaux  de 
Cherbourg:. 

f L’adjoint  de  la  deuxième  division  sera  chargé  des  ap- 
provisionnements et  munitions  navales  et  des  vivres,  de 
l'inspectioD  et  du  martelage  des  bois,  de  la  destination  des 
Ingénieurs  et  mnire-mailres  dans  les  forêts,  des  nouveaux 
procédés  et  inventions  qui  ont  rapport  à la  marine,  projets 
de  dépenses  générales,  ebiourmes  hôpitaux  ambulants  et 
sédentaires. 

« L’adjoint  de  la  troisième  divbkm  sera  chargé  des  no- 
minations promolions,  expéditions  des  brevets  de  tous 
grades  civils  et  militaires  rulrelenus  motiveraenis  des 
troupes  de  la  marine,  infanterie  et  artillerie,  ofliriers  de 
Mnlé,  de  l'admisvion  4 la  demi-solde,  réimpressions,  dé» 
pôts  et  envois  des  lois  relatives  à la  marine,  cl  des  parties 
lion  prévues  par  les  autres  articles. 

t L’adjoint  de  la  quatrième  divlskm  s’occupera  des 
classes  de  gens  de  mer,  police  des  ports  de  commerce  et  de 
la  navigation  marchande,  du  contrôle  des  rôles  d'équi- 
pages, moiivcmrnU  des  b.lliroents  de  commerce,  des  parcs 
cl  pi'chcries,  des  écoles  d'hydrographie,  phares,  loues  et 
baÜM’s  des  levées  et  conduites  des  gens  de  mer,  et  de  la 
tenue  du  double  des  matricules,  des  matelots  classés,  no- 
vici*s  et  ouvriers,  et  du  contentieux  des  prises,  des  lettres 
de  marque,  de  la  correspondance  des  tribunaux  de  com- 
merce Pt  des  autorités  constituées,  pour  tout  ce  qui  aura 
rapport  .vus  différents  détails. 

• L’adjoint  de  la  cinquième  division  ^'occupera  de  la 
comptabilité  delà  marine  et  des  colonies,  de  la  distribution 
et  rcparlitiun  des  fonds  de  la  marine  et  des  colonies,  de  la 
correspondance  générale  relative  4 la  comptal^ilité,  tant 
dans  les  ports  que  dans  les  colonies,  de  la  coinplabilllé  ar- 
riérée, romplabililé  des  gens  de  mer.  prises  et  caisses  des 
invalides. 

> L'adioint  de  la  sUièroc  division  s’occupera  des  colonies 


occidentales  et  orientales,  des  comptoirs  et  étabUssemenli 
sur  les  côtes  d’Afrique  et  dans  l’Inde,  ainsi  que  des  établis- 
sements au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  la  nomi» 
liulion  lies  oiliciers  militaires  entretenus,  de  l’emploi  des 
ofiieiers  civils,  des  troupes  et  artillerie  des  colonies,  de  leur 
contrôle  et  de  l'exarDen  des  projets  relatifs  aux  colonies  ex- 
dusivemenL 

c IV.  Au  moyen  de  ces  dbpositions,  l'administratioD  des 
invalides  de  la  marine  étant  divisée,  le  titre  d’ordonnateur 
sera  supprimé. 

« V.  Le  comité  de  la  marine  sera  divisé  en  six  sections  • 
cliaquc  section  «ère  composée  de  cii>q  membre»  qui  corres- 
pondront 4 chaque  sociion  du  département  du  la  marine  r 
en  conséquence,  II  sera  adjoint  au  comité  de  la  marine  des 
nouveaux  membres  pour  compléter  le  nombre  nécessaire 
4 ceUe  nouvelle  division. 

< VL  Les  «IX  adjoints  nommés  par  le  minblre  et  agréés 
par  le  conseil  exécutif,  le  ministre  fera  coonaitre  à la  Con- 
vention nationale  »on  choix  et  l’approbation  du  conseil 
etériitif  dans  le  délai  de  trois  jours,  à compter  de  celui  d« 
la  nomioalion  qu’il  aura  faite. 

« VIL  Le?>  adjoints  seront  responsables  chacun  dans  leur 
partie  : ils  ne  pourront  être  destitués  qu'en  verto  d’un  ar- 
rêté du  conseil  exécutif. 

c VIIL  Leur  traitement  sera  de  10,000  livres. 

• IX.  Les  adjoints  sont  autorisés  à expédier  des  copies 
ecrlitircs  de«  ordres  et  missive»  du  ministre,  siguradelui 
et  déposés  dans  les  archives  du  département  de  lu  marine  ; 
ils  donneront,  sous  leur  signalim*  et  respoii-mbilité  indivi- 
duelles, tous  les  ordres  de  détails  nécessaires  à rexécution 
de»  ordre»  généraux  donnés  par  le  ministre. 

« X.  Les  chef»  de  bureaux  et  les  conirois  «eroot  oosnoiés 
par  le  ministre,  sur  la  présentation  des  adjoints. 

• XI.  Les  adjoints  seront  tenu»  d’baÛler  l'bôtei  de  U 
marine. 

c XII.  Le  ministre  de  la  marine  et  aes  adjoints  seront  te- 
nus, sous  leur  responsabilité,  de  pourvoir,  par  lous  les 
moyens  pos^iMes,  sans  aucun  délai,  aux  approvisionne- 
ments et  aux  fournitures  nécessaires  au  service  des  ports 
et  arsenaux  et  forces  navales  de  la  république. 

c XIII.  Tout  ce  qui  oinceme  les  marchés  fournitures  et 
approvisionnements  de  la  marine  est  renvoyé  au  comité 
des  marchés,  pour  préseuier  incessamment  uo  projet  de  dé- 
cret. 

< XIV.  Le  bureau  des  consulats  fera  paitie  du  ministère 
des  affaires  étrangères.» 

— Mollevaux,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  court  rapport  reUlifà  la  commune  de  Ver- 
manton.qtii  demande  d’ètre  aiitorist*e  à se  diviser 
une  coupe  de.  vingl-cin<|  arpents  de  bois  , et  à être 
exemple  du  versement  h la  caisse  du  district  des 
2 suus  pour  livre  qu’elle  doit  pour  raeqiiisilion  de 
ce-s  vingl-cmq  arpents. 

Le  rauporlcur  propose  un  projetde  décret  tendant 
à aecorner  cette  nemande. 

Après  une  légère  discussion,  ce  projet  est  renvoyé 
au  comité  pour  en  faire  un  rapport  conrormeaux  lois 
existantes  sur  cet  objet, 

— Sur  le  rapport  de  Guillormin,  au  nom  des  co- 
mités de  marine  et  des  colonies,  le  décret  suivant  est 
rotidii  : 

• La  Convention  nationale,  considérant  que  les  loi»  des 
28  septembre  et  12  octobre  1791,  ronrernanl  l’adminNtra- 
tion  de  la  marine  et  se»  officiers,  et  celles  des  porU  el  objets 
y relatifs  ne  sauraient  être  exécutées  dans  leur  entier  aux 
colonies  française»  , où  le  service  maritime  et  le»  troupes, 
surtout  dans  l’état  présent  de»  ctxMOs,  exigent  un  plusgraiid 
nombre  d';<gents  ; 

• Considérant  que  les  mouvement»  des  ports  ne  pouvant 
s'exécuter  qtie  par  des  marins,  l’article  VI  de  la  loi  du 
12  octobre  1791,  qui  prescrit  au  comniaiid.'int  des  armées 
de  nommer  pour  ce  service,  lous  les  trois  mois,  les  ensei- 
gnes au  nombre  demandé  par  rordonnoleur,  est  inapplira- 
bic  aux  colonies , attendu  qu'il  n’existe  point  de  corps  de 
marine  sédeniaire  aux  lies  ; 

• Considérant  qu'il  est  avantageux  pour  le  service  de 
faire  naître  cl  d'entretenir  l'émulation  par  tons  les  moyens 
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raho&nabfas  ; que  le  traitement  de*  commis  d* »dnioistra> 
tkio  des  deus  dernières  classes  élibiies  par  la  loi  du  28  u-p- 
lembre  est  notoirement  insuffisant  pour  les  colonies,  et 
•u*dessous  des  besoins  de  premU^re  nécessité  ; que  les  con- 
icoances  et  les  loc^lilés  réclament  aussi  une  augmentation 
de  traiieroenl  en  faveur  des  coolitMeurs,  sous^ontrdleurs 
et  sous-cbefs  ; 

c ConsidératU  que  la  différence  entre  ic  traitemnit  des 
ordonnateurs  des  grand*  ports  de  la  ri’pubUque  et  celui 
des  ordonnateurs  des  roloDiesde  Saint-Domingue,  la  Mar- 
tinique et  riIeHie-France,  est  onéreuse  b ces  derniers,  qui 
ont  plus  de  travail,  et  sont  obligés  b des  dépenses  considé» 
rable*  t 

« Considérant  euûn  que  les  relations  du  service  de  ceux- 
ci  sont  tK*s  étendues  ; que,  loin  de  rerommandcr  la  diminu- 
tion du  nombre  des  commis,  les  circonstances  peuvent  en 
amener  raugmenlalion  t et  qu'attendu  l'éloigm'ment  des 
lieux,  il  est  imlispettsable  de  leur  accorder  quelque  latitude 
à cet  égard  ; 

•La  Convention  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  marine  et  des  colonies, 
décrète  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  provisoirement: 

I Art,  I'^  L'application  des  lois  des  28  septembre  et 
22  octobre  1791 , en  ce  qui  concerne  seulement  le  nombre 
des  officiers  et  commis  d'adroioistration  de  la  marine,  les 
officiers  mililaires  chargés  des  mouvement*  des  ports  et  leur 
irallrmcnt,  e-t  suspendue  relativement  aux  colonies. 

• IL  II  7 aura  t(Ois  ordonnateurs  des  colonies  un  à Saint- 
Domingue,  un  aux  Iles-du-Vent  résidant  à la  Martinique, 
et  un  a rile-de-Krance. 

« III.  Ils  seront  aulmilés  aux  ordonnateurs  des  ports  de 
Bre*t,  Toulon  et  Rocliefort,  et  prendront  rang  dans  la  rtou- 
velle  organisation,  b compter  de  la  date  de  leur  premier 
brevet. 

« IV.  Le  traitement  de  ceux  de  Saint-Domingue  et  de  la 
Martinique  aéra  de  12,000  Itv.,  le  supplément  de  18, 0001.  ; 
Il  leur  sera  alloué  6,000  liv.  pour  un  secrétaire. 

■ V.  Le  traitement  de  l'ordonnateur  de  l’Ile-de-France 
sera  aussi  de  12,000  liv.;  mais  le  supplément  ne  sera 
que  de  12,000  liv.;  il  y aura  un  secrétaire  avec  bOO  liv. 
de  traitement. 

•VI.  Il  } aura  b la  Guadeloupe,  Basve-Terre,  b laGuyane 
et  à Pondicbérj  des  chefs  d'administration  faisant  fooclions 
d'ordonnateurs;  leur  Iniitenent  sera  de  S,b00  liv.,  et  le 
supplément  de  lo.ooo  liv. 

« VII.  Les  contrôleurs  de  Saint-Domingue,  de  la  Marti- 
nique et  de  rile-de-Fraoce  auront  6,600  liv. , et  3,600  liv, 
de  supplément. 

• Vlll.  Les  sous-contrôleurs  auront  2,700  livres  de  trai- 
tement, et  1,300  livres  de  supplément, 

• IX.  i.es  souH-cliefs  d'udminislralion  chargés  dn  service 
en  chef  du  Port-au-Priuce , à Sainte-Lucie,  à Tabago  et  b 
Bourbnn,  auronl2,700  liv.  de  traitement,  et  un  supplément 
de  0,000  liv.  ; ceux  chargés  du  service  de  Ifabé-Karikal, 
Chandernagor,  auionl  le  même  traitement  ; le  supplément 
ne  *era  que  de  2,000  liv. 

«X.  Les  autres  $ous<hcbaorool2,400  liv.  de  traitement, 
et  un  supplément  de  1,500  liv. 

• XI.  Il  y aura  trois  garde-magasins,  un  au  cap  Saint- 
Domingue,  un  au  Forl-Rojal  de  Martinique,  un  b l'Ile-de» 
France  ; leur  traitement  sera  de  2,700  liv.,  et  leur  supplé- 
ment de  3,300  liv. 

• Partout  ailleurs  II  n'y  aura  que  des  sous-garde-roaga- 
ains:  ceux  du  Purl-au-Pirince,  Basse-Terre,  Guadeloupe, 
Sainte-Lucie,  Tabago,  Saint-Denb,  Ile  Bourbon  et  Pondi- 
chéry jouiront  de  2,400  liv.  de  Iraitemeni , et  de  1,600  liv. 
de  supplément;  les  autres  sous-garde-magasins  auront 
3,000  liv.  de  traitement,  et  1,000  de  supplémenL 

• Il  y aura  des  commis  d'administration  de  trois  classes: 

« Première.  Traitement,  2,000  liv.;  supplément,  1,000 1. 

• Seconde.  1,600  liv.;  supplément,  800  liv. 

• TroisK'ixie.  1,400  liv.;  suppiémeol,  7üû  liv. 

« XII.  Les  ordonnateurs  et  chefs  d'admiiiisiraUon  faisant 
Conctioas  d'ordonnateurs  régleront  prt>rMi>irrme»if,  et  de 
concert  avec  les  commissaires  civils  qui  se  trouveront  sur 
1rs  lieux , le  nombre  des  officiers  et  commis  itécessaîres  au 
service.  Ils  feront  toutes  économies , suppressions,  réduc- 
tàoo»,  améliorationiv,  augmenUlions  même  convenables.  Ils 


en  enverront  le  plus  tôt  possible  le  travail  au  ministre  dn 
la  marine  ; ils  y joindront  leurs  observations  et  leurs  plant. 
Le  ministre  les  remettra  de  suKe  b U Convention,  avec  set 
réflexions  particulières,  pour  être  procédé  b une  oiganba- 
lion  définitive  de  l'adminrstraiion  des  colonies. 

■ XllI.  Le  comité  colonial  fera  dans  la  huitaine  le  rap- 
port sur  Porganbation  des  étabUsaeaients  français  aux  côtea 
d’AfriqoN 

• XIV.  Attendu  l'urgeace  du  départ  des  offic ien  et  com- 
mis d'administration  pour  les  colonies.  Ils  demeureront 
dispensés  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  re- 
lative aux  certificais  de  résidence  : l'ordre  du  ministre  leur 
tiendra  lieu  de  passeport.  • 

— Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  l'as 
semblée  ordunue  un  sursis  à rexécution  d'un  ju 
genient  rendu  par  le  tribunal  du  district  de  Cbantiy 
contre  la  commune  de  Deschamp,  departement  de 
TAisnc,  en  faveur  du  cure'  de  cette  commune,  ce  tri 
bunal  ayant  illégalement  rendu  son  jugement  exé 
cutoire  pour  le  remboursement  des  frais  et  intérêts, 
nonobstant  l'appel  du  condamné  au  tribunal  de  exs 
sation. 

— Sur  le  rapport  de  Saint-André,  un  d»^ret  est 
rendu  sur  radministratioti  des  ports  de  marine. — 
Ce  décret  a pour  objet  de  régler  les  pouvoirs  de  dif- 
férents agents,  d'en  augmenter  le  nombre,  de  Ivv 
niiier  leur  solde.  — Les  administrateurs  de  vivres 
feront  une  division  particulière  subordonnée  à l'ad- 
mioistration  générale. 

— On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lellre  du  ministre  de  la  guerre. 

■De  Paris,  le  14  février  1793. 

« Je  m'empirase  de  faire  part  b la  Convenikm  naiiimalt 
d'uoe  lettre  que  je  reçois  du  général  Miranda  , commao- 
daot  en  chcflea  années  de  la  Belgique,  datée  de  Liège,  le 
11  de  ce  moia.  Elle  m'annonce  la  prise  du  fort  hollandais 
de  Hersteoswrrt , situé  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  il  a 
été  pris  par  surprise,  b six  heures  du  malin,  et  sans  effusion 
de  sang.  C'est  le  général  Champmorin  qui  a été  chargé  de 
ectie  expédition. 

« La  posse*c*ion  de  ce  poste  est  de  la  plut  grande  utilité 
par  rap^rt  b ta  situation  qui  nous  assure  la  navigation  de 
la  Meuse  pour  le  transport  facile  des  munitions.  I.e  général 
Miranda  ajoute  qu'il  atti-nd  b tout  moment  la  nouvelle  de 
l'attaque  de  la  forteresse  de  Vanloo,  confiée  également  aax 
talenU  railitaira  du  général  Cbamproorio. 

«5igné  BicaisoKvitLB.» 

Lettre  des  eammitsaires  de  la  Convention  nofio- 
naU  dans  la  Belgique. 

De  Nom,  le  11  février  1793. 

« 11  est  satisfaisant  pour  nous  d'apprendre  b la  Conven- 
tion nationale  que  le  nouveau  degré  d'i-nergie  qu'elle  vient 
de  donner  b la  France  entière,  en  déclarant  la  guerre  aux 
tyrans  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  s'est  fait  sentir*au 
l>euple  de  la  Belgique.  Les  citoyens  de  Mous  viennent  de 
voter  leur  réuniofl  b la  France. 

• Peu  de  temps  avant  l'ouverture  de  l'assemblée  convoquée 
par  le  générai  Ferrand,  en  exécution  du  décret  du  SI  jan- 
vier dernier,  des  agents  du  parti  vaincu  de  l'empereur,  et  du 
parti  expirant  des  prêtres  rt  des  nobles,  ont  vonlo  exciter 
des  troubles  dans  le  lieu  de  la  séance;  mais  bientôt  ils  ont 
été  forces  de  se  dérober  b l'indignatioa  des  Belges  ; la  pré» 
sence  du  général  a ramené  le  calme. 

• L'aMcmblée,  composée  d'environ  3,000  votants  s'est 
ou>erte,  et  le  vceu  de  la  réunion  b la  France  y a été  pro» 
nrmré  b l'unanimité;  des  cris  de  f'ire  ta  république!  se 
sont  fait  mleiidre  de  toutes  parts  ; la  ville  a rrteoü  du  bruit 
des  cloebcs  et  du  canon,  et  des  jeux  de  toute  espèce  ont  sue* 
cédé  b res  premiers  mouvements  d'allègnuse.  Mons  ne  s'est 

I pa>  bornée  b des  fêtes  patriotiques:  elles  déjb  orgonisé  une 
I force  armée  de  2,000  hommes,  tant  b pied  qo'b  ehevsU 
I presque  tous  armés  et  équipés,  qui  tous  ont  manifesté  le 
j désir  de  partageriez  dangers  et  les  triomphes  des  frères  dont 
: ils  ont  adopté  les  lois.  Cet  exemple  sera  sans  doute  imité 
I par  le  reste  des  habslanU  du  Balnaut  et  des  provinces  qui 
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Ttv«MiiaH  : Us  scatironl  que,  dans  la  ^nde  et  dernier* 
IttUt  qui  s*onvra  «etra  la  UbaUd  et  la  tyrannie , U nt  peut 
sulnislef  ni  liüertd  œodiftée.  ni  MKréfaliofi  politique.  F«r* 
D»«el  serrés.  Ions  alors  datwius  Français,  ri  eoinbanant 
50U-S  le)t  biirinièrea  de  la  république, partaperoiil  avec  nous 
la  gloire  de  briser  les  Gers  de  la  HoUjiide,  venger  les  amis 
de  la  liberté  oiiprimés  en  Angleterre,  ei  porter  rUurepc  de 
ses  tyrans  conjurés,  s 

I.a  Convention  iiatiooali  a renvoyé  cettç  lettre  au 
comité  diplomatique. 

Baiâsor  ; Je  demande  la  parole  avant  l'ordre 
du  jour.  {>our  entrrlriiir  r.isseiiiblée  d'un  faux  qui  a 
été  commis  dans  un  df  scs  coiniU^,  et  qu’ii  importe 
de  rectitler.  ( Des  rumeurs  s'élèvent  dans  une  partie 
de  la  salle,  — Quelques  membres  invoquent  l’ordre 
du  jour.  — Apres  quelques  débats,  l'assemblée  dé- 
cide que  Bris».)t  sera  enUudu.  ) 

Suitê  ét  I4  (fiiciurion  relaUvé  à Vor^anOation 
de  Varmée. 

Dubois-Crancé  lit  la  rédaction  des  article.s  décré- 
tés dans  les  précédentes  séances;  ils  sont  (lérmiüve- 
ment  décrétés,  ainsi  qu'il  suivent  : 

• Art,  I»r,  L’armée  de  terre  de  la  république  fran- 
çaise sera  incessamment  organisée  sur  les  bases  pr^ 
sentees  dans  le  plan  du  comité  de  ^lierre. 

• II.  L'exécution  de  son  organisation  est  renvoyée 
à la  fin  de  la  campagne  prochaine. 

« III.  La  solde  des  troupes  de  ligne  infenterie  sera 
la  même  que  celle  des  vufurilaires  nationaux,  chacun 
suivant  son  grade,  et  il  sera  fait  raison  aux  soldats 
et  -sousTofliciers  de  raugnienfatioii,  à compter  du  l«r 
janvier  dernier. 

• IV.  Les  soldats  composant  actuellement  les  régi> 
menu  de  ligne  étant  eiifftgés , sont  tenus  de  remplir 
leur  engagement  jusqu’à  fa  paix.  Les  volontaires  ne 
pourront  être  liée  que  pour  une  campagne;  mais 
ceux  qui  continueront  le  service  pendontU  guerre, 
sans  (Quitter  leurs  drapeaux,  recevront  S liv.  oc  gr?- 
Idicalion  pour  la  seconde  campagne,  et  4 liv,  10  sous 
par  mois  pour  Iq  troisième,  Çet  article  est  applicable 
aux  voionUires  qui  ont  servi  U campagne  aeriiièrc; 
fl  ceux  qui  y ont  des  droits  touclirrmit  leur  grulili- 
eation  à dater  du  ter  décembre  dernier. 

•V.Toutdéfenwurdc  la  patrie  qui  voudra  acquérir 
.sur  un  domaine  national, et  h qui  ses  services  auront 
mérité  une  pension  à la  lin  dé  »3  guerre,  pourra  l’a- 
bandonner eu  paiement,  et  elle  sera  reçue  pour 
comptant  sur  le  pied  du  rachat  A tO  pour  100,  de  m.i- 
iiière  que  celui  à qqi  il  reviendra  une  pension  de 
Moo  livres,  pourra,  en  l'abandonnant,  amortir  un  ca- 
pital deS.OPO  livres. 

• VI.  U Ywa  PU  les  enfants  d*un  militaire  mort 
lu  champ  delMtaintf  ou  des  suites  d’une  bir&surc 
qu'il  aurait  reçue,  et  qui  en  Justiliernut,  seront  admis 
à donner  en  paiement  d'un  bUm  national  qu'ils  au- 
raient lOqviit  ou  qu'ils  voudront  acquérir,  la  quit- 
taMedeUpansioiiqui  lui  aurait  appartenue  suivant 
SM  pade,  et  sur  le  pied  fixé  pour  le  trailemeot  des 
ImBdaa,  s'il  efit  survécu  A sa  blessure. 

• Vn.  Touten  les  autres  dispositions  rémunéra- 
toires  nui  pourront  être  adoptées  lors  de  l’organi-sa- 
tioîi  définflive  remonteront  au  1er  janvier  oernier, 
fl  il  .sera  fait  raison  h chaque  soldat  df  tout  ce  qu'il 
aurait  touché,  si  la  loi  avait  eu  son  exécuiiuu  à cette 
«pooiie. 

«Vni.  Le  comité  de  la  guerre  présentera  inces- 
samment un  projet  da  lui  sur  le  reerutenent  de 
I armée.* 

Le  rapporteur  soumet  h la  délibération  l’article 
•aivint : 

six. U Convention  nationale . voulant  ajouter 


une  nouvelle  marqua  de  raeonnaimaDce  à Mlle 
promise,  et  en  faire  sentir,  autant  qu'il  est  en  elle,  les 
eifols  aux  familles  des  braves  défenseurs  de  la  répu- 
blique, autorise  dès  à présent  tout  militaire  à ac^(^ 
rlr  un  bien  nStionnI , dont  le  paiement  pourra  s’effec- 
tuer à la  fin  de  la  guerre,  par  la  remise  de  la  pension 
qu'il  aura  méritée,  sur  le  pied  du  rachat  à 10  p.  100, 
de  manière  qu'un  militaire  qui  aurait  droit  à uue 
pension  de  340  livres  pourra , en  la  remettant  à la 
nation^  s’il  le  juge  convenable,  recevoir  en  écltange 
une  quittance  de  3,400  liv.  sur  un  bien  lUtiooal  qu'il 
aurait  acheté.  • 

Lecointe-Puyravau  combat  cet  artlele,  comme 
tendant  A affaiblir  le  gage  et  le  crédit  des  assignats. 
Cette  idée  est  iléveloppA  par  Guadet  ; l'adoptiixi  de 
cet  article,  dit-il,  eniralnerait  le  renversement  de.  la 
fortune  publique.  Sans  doute,  quoi  qu’en  disent  les 
malveillants,  l'hypolhèquedes  assignats  est  certaine 
mais  il  faut  bien  se  garder  de  l'altérer. 

Dartigoyte:  Je  pense  qu’il  frul  distinguer  leg 
biens  des  émigrés  des  autres  dum.iines  nationaux. 
De  toutes  parts  on  itili  igue  i>our  empêcher  U vente 
dea  premiers.  Bh  bien!  pour  accélérer  celte  vente, 
meitex  en  concours  les  iiraves  défenseurs  de  la*  pa- 
trie. ' 

L’assemblée  renvoie  l'article  proposé  aux  deux  co- 
mités des  finances  et  de  la  guerre,*  pour  faire  un 
I rapport  sous  trois  jours. 

Dubois  propose  plusieurs  autres  articles;  lisent 
pour  objet  d'introduire  dans  les  bataillon.s  descwle- 
vnnt  troupes  de  ligne  le  régime  électif,  soit  pour  frs 
deux  tiers,  soit  Dour  les  trois  quarts  des  placer  va- 
cantes de  tous  les  grades  sans  ejcceptluo, 

Buzot:  Ces  articles  ne  me  paraissent  tendre  qu'a 
énerver  la  discipline,  A dégoûter  du  service  ces  vieux 
militaires  blanchis  sous  les  drape-aux,  qui  ne  pour- 
raient voir  avec  indifférence  de  jeunes  gens  san.s  In- 
struction franchir  tniit-à-eouprintervalfcd’une  dou- 
zaine de  grades  intermédiaires  pour  parvenir  au 
commandement,  et  la  cabale  les  frustrer  de  la  ré- 
compense due  à de  longs  services.  Des  ofTiciers  qui 
auront  l’espoir  d’avancer  par  élection  s’occuperont 
bien  plus  de  capter  d’avance  dea  suffrages  que  du 
maintenir  la  rigidité  de  discipline  qui  seule  rend  les 
armées  invincibles.  On  ne  peutar^ev  ici  des  dmite 
de  citoyen  ; le  citoyen  n'obéit  qu'à  la  loi  ; le  soldat 
obéit  aux  oréru  de  ses  supérieurs. 

Le  mode  d’avancement  par  ancienneté  est,  dg 
l’expérience  de  tous  les  temps  et  tle  toutes  les  na- 
tions, le  meilleur  moyen  d'attacher  les  militnireg 
à leur  état.  Avec  ce  mode,  chacun  volt  sans  mélange 
de  troubles  le  temps  o«  il  pourra  paisiblement  jouir 
de  ses  travaux.  C est  le  mode  le  plus  expedibf  en 
temps  de  guerre,  et  le  seul  praticable  lorsque  les  ba- 
Uillona  sont  dispersés  par  détaohements. 

Je.  demande  que  les  toue-enioiera  soient  tous  nom- 
més par  les  soldats  ; mais  que,  revêtus  une  fois  par 
celle  première  élection  de  la  confiance  de  leurs  infi'- 
rieurs,  ils  avancent  désormais  en  grade  par  la  seule 
règle  de  rancienneté  de  service. 

Bailuui.;  Le  droit  de  nommer  ses  supérieurs  im- 
médiate ( frssous-ofliciers  ) est  sans  doute  le  droit 
de  cite  du  soldat  ; mais  la  nomination  des  ehefr  de 
corps,  commandant  des  armées,  est  le  droit  de  la 
Oté  entière.  Le  soldat  ne  doit  pas  plus  y concourir 
que  tous  les  autres  citoyens.  * 

CuAMBO.y  : Une  force  armée  qui  agirait  seule  sur 
cllr-méme  serait  ime  nation  nain  la  nation , une 
corMration  dans  l'Elat.  Il  faut  donc  que  le  ministre 
de  fa  guerre  concoure  aux  nominations,  pareequ'il 
«si,  dans  celle  partie,  le  pouvoir  central  de  la  repu* 


l)]iqu^  parcequ’il  est  toi\jours  sous  la  main  delà 
fc|ire50iitatioii  nationale,  parcequ'il  est  responsable 
de  lüiilrs  Res  op(^ralioiis,  pahcequ'il  a intém  de  pla- 
cer (luijs  les  armées  des  ofliciersen  état  d'assurer, 

Îar  leurs  talents,  le  succès  de  ses  plans  de  campagne, 
e demande  que  le  ministre  nomme  à la  moitié  des 
places  vacantes,  et  que  le  reste  soit  doDué  à l'aucieiè- 
nelé. 

DuBois-CnANCK:  Le  comité  propose  aussi  de  don- 
ner une  partie  des  places  k raiioieiiDetéi  mais  il 
veut  que  les  autres  soient  remplies  par  voie  d*éleo- 
tioii,  afin  que  cette  subordination,  fbndée  aur  la  con- 
fiance et  sur  la  prépondérance  des  talents,  règne 
tomuura  dans  les  armées  de  la  république. 

l'ELMAS  : Je  demande  que  les  articles  qui  sont  l*ob- 
jet  de  celte  discussion  soient  ajournésjusqu*au  mo- 
ment ou  vous  pourrei  vous  occuper  d une  loi  géné- 
rale sur  I avancement  pour  toute  espèce  de  grade» 
Cet  mouroement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  è cinq  heures. 

eÎAfioi  M iiüDi  au  sots 

ÜM  députation  dti  second  bataillon  du  départe- 
ment  de  r Aude,  employé  dans  Tannée  du  Var,  «t 
admise  a la  baree,  et  présente  une  dénonciation  con- 
tre  le  général  Anselme.  Les  pétitionnaires  Tareusenl 
d une  foule  de  dilapidations  et  de  prévarications  de 
tous  genres  ; iis  joignent  i leur  dénonciation  un 
mémoire  et  des  pièces  Justificatives  sur  la  conduite 
du  général. 

Tau.ien:  Depuis  longtemps  il  vient  de  toutes 
parts  des  dénonciations  contre  le  général  Anselme; 
vous  ne  pouvez  plus  douter  uu*il  ne  soit  coupable. 
Je  demande  qu’il  soit  mis  à Tinstant  en  état  d’arres- 
Ution. 

Godpilleau:  Les  commissaires  que  vous  avez 
envoyés  à ^ice  sont  prêts  à vous  faire  leur  rapport. 
Je  demande  que  vous  les  entendiez  avant  de  pren- 
dre aucune  mesure  à l’égard  du  général  Anselme. 

La  proposition  de  Goupilleau  est  acceptée. 

— Brosaard  et  DubolB,  députés  eitraordinalres  de 
la  ^mmmio  de  Terrasson,  dans  le  département  de 
la  Dordogne,  sont  admis  a la  balte.  Ifs  demandent 
que  la  loi  du....  qui  fixe  à Terrassnn  le  siège  du  tri- 
bunal du  district  de  Montignac,  et  le  décret  du  22 
janvier  179.1 , qui  ordonne  au  ministre  de  la  justice 
de  Dire  exécu^r  cette  loi,  soient  rnaintemis,  et  qu'eu 
^tiséquenoe  Tarrélé  des  commissaires  de  U Conven- 
«on,  Lamarque,Cnrnntrt  Garrau,qui  utiansféré  le 
•lége  de  ce  tribunal  i Montignac , soit  cassé. 

Lamaeque  : Les  faits  avancé  par  les  pétitionnai- 
res sont  absolument  faux.  Les  décrets  dont  ils  vous 
ont  parlé  n’existent  nas,  ou  ont  un  sens  différent  de 
celui  qu  ils  lui  ont  donné.  Craignez  qu’ils  ne  vous 
urprennent  undéoreticomme  i^  Tout  fait  le  22  Jan- 
vier. Le  oomHë  de  légwlation  a un  rapport  prêt  Sur 
cet  objet  Je  demande  que  la  pétition  lui  soit  cn- 
VOvée. 

Léonard  Bot’RooN  : Président,  les  pétitionnaires 
deinaDdent  à répondre  ; voua  ne  pourei  leur  refu- 
aer  la  parole. 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  législation, 
pour  faire  un  rapport  dans  quatre  Jours. 

UnpétUiannairê : L’objet  de  ma  pétition  est  de 
vous  dénouer  de  nouvelles  prévarications  dans  la 
fabnMtion  des  assignats.  Chaque  acte  d’adminislra- 
noft  de  Lamarche  est  uneprévaricalion,  ses  crimes 
ne  peuvent  rester  impnnis  pareequ’il  est  proU^gé 
par  le  mmistre  Cïavière  (I).  11  y a peu  de  temps 

(1)  L«fiiirfb«  fut  «ataiU  siit  tn  aeoMMlMD  oanme  fohri- 
Jf  «t  eoQdaafié  k mttt.  Il  fut  CMidait 

l4od,  doai  ||  fui  1m«  d laittr  1#  ililnin  L,  G. 
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I oue  Doiu  Tavops  dénoncé  pour  avoir  laivé  égarer 
I 20,000  livres  d assignats.  Ces  jours  derniers,  5u,ooo 
livres  eu  assignats  de  lü  livres  ont  encore  diRparu 
de  ses  bureaux.  Sitôt  que  l.nniarche  fut  nouiiuÆ  la 
place  qu’il  occu|)6.  It'S  employés  ctmniis  par  leur 
probité  et  leur  lidèiilé  furent  renvoyés.  Nous  por- 
tâmes nos  plaintes  au  ministre  Clavière  ; il  ne  nous 
rendit püjnt  justice;  nous  detnandoiis  une  nouvelle 
organisation  de  TadminiRtralion  des  assignats,  et 
qu  elle  ne  soit  plusconliée  à un  seul  boinoie.  — Keii- 
voye  au  comité  des  assignats. 

— Les  commissaires  envoyée  à Nioe  font  le  rap- 
port de  leur  mission. 

Collot-d’Herbois,  parlant  au  nom  de  cea  com- 
missaires, cuiiünne  la  plupart  des  faits  énoncés  pur 
les  députes  du  sixond  bataillon  de  l’Aube. 

A la  suite  de  ce  rapport,  Coilot  propose  de  mettre 
en  état  d'arrestation  le  comioiaMire-onloanaleur 
Férus  et  Anselme. 

Cette  proposition  «si  décrétée. 

Osselin:  Rien  n'esl  [dus  instant  qüe  do  terminer 
la  loi  sur  les  émigrés;  ilsrenlrent  en  foule  en  France, 
el.par  le  moyen  des  cerfificaU  qu’ila  obtiennent  à 
force  d argent,  des  adiiiiui.strateura  coupables,  eux 
et  leurs  biens  échappent  à U lui.  Je  demande  d’être 
entendu  demain. 

Tuubiot  : Il  faut  ajouter  à la  loi  sur  les  éniigns 
une  disposition  qui  fasse  sortir  de  Frsnce  tous  ceux 

3ui  s’y  trouvent,  et  cette  disposition  est  facile  ; c’e.st 
exciter  la  surveillance  de  tous  les  citoyens.  Je  de- 
mandc  qu  il  soit  accordé  une  récompense  de  lOO  Jiv. 
a celui  qui  aura  dénoncé  un  émigré  ou  un  prêtre 
^mpris  dans  la  loi  de  dé|K>rtatioii,  et  qui  les  aur? 
fait  arnUcr. 

Dl_hem  : Je  ne  m’oppose  point  aux  motions  qui 
sont  faites,  je  les  appuie  toutes;  nmis  les  lois  exis- 
tantes ne  sont  pas  exécutées.  Je  connais  un  émigré 
de  Lille  qui  est  venu  tracer  le  cainpdes  Autrichiens, 
et  forcer,  le  sabre  à la  main,  les  liabilnnU  des  cam- 
Ngnes  a ^availler  aux  retranchements  des  euoemis. 
Par  Tincivisme  des  administrtitour.s,  il  est  rentré 
dansé  millions  de  biens;  je  demande  que  les  com- 
missaires que  la  Convention  envoie  dans  les  dépar- 
teiiirnU,  soient  autorisés  à requérir  les  corps  aduu- 
nislratifs  de  faire  exécuter  les  luis  relatives  aux 
émigrés. 

LiiaHbom  : En  appuyant  la  motion  de  Thuriot, 

J en  fais  une  autre;  je  demande  la  peine  de  mort  cen- 
tre les  administrateurs  qui  dolivreroiU  de  faux  cer- 
tificats de  résidence. 

Dupont:  Je  dénonce  Tinertio  du  tribunal  rrinii- 
nel  de  Pans.  Depuis  deux  mois  il  est  saisi  d’une 
dénonciation  que  lui  a faite  le  comité  de  sflrelé  gé- 
nérale contre  le  nommé  Guiot  du  Nojaus,  gentil- 
homme Poitevin,  amHé  au  bourg  de  TBgalile;  il  ne 
paraît  pas  que  la  procédure  soU  encore  commencé, 
ün  a trouvé  sur  le  ci-devant  les  preuves  de  son  éini 
gration,  comme  la  cocarde  blanche,  et  son  engage- 
ment au  service  des  princes.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre  de  la  justice  soit  tenu  de  rendre  compte  de  la 
suite  de  la  procédure. 

Celle  proposition  e.sl  décrétée. 

“ Sur  le  rapport  fait  par  Carnot,  au  nom  dit  co- 
mité di|HomaUmie,  d’une  pétition  des  habitants  da 
la  principauté  de  Monaco,  la  Convention  décrète  U 
réunion  de  oe  pays  à la  république  fraticaiw, 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

SÉAftCB  DU  VlNDREOI  réVBlBR. 

La  Société  populaire  de  Bourges,  le  département 
du  Puy-de-DOiiie,  la  romiBuoe  de  Monlpelliefv  le 
departement  du  Nord,  etc.  aiUiëreot  au  décret  de 
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rondamoation  contre  le  dernier  roi  des  Français^ex- 
nhinent  leur  douleur  sur  la  mort  de  Lepe^Jetier. 
Mention  honorable. 

~ La  Société  populaire  de  Bourses  instruit  la 
Convention  q^u'il  est  parti  de  cette  ville  un  bataillon 
armé  et  équipé.  — Mention  honorable,  et  renvoi 
au  ministre  de  la  f*ueire  pour  disposer  du  bataillon. 

— Le  département  du  Nord  oflre  à la  patrie  un 
vaisseau  de  li(;ne  de  soixante  canons.  Les  soldats 
qui  monteront  ce  vaisseau  Jureront  défaire  sauter 
if  vaisseau  plutôt  que  de  se  rendre.  Les  citoyens 
qui  ont  souscrit  pour  l'arniement  de  ce  vaisseau  de- 
maïuJenI  qu'il  porte  le  nom  de  vaisseau  du  départe- 
ment du  Nord.  — Renvoyé  au  comité  de  la  marine, 
et  mention  honorable 

— Les  commissaires  de  la  Convention  à Liège 
écrivent  au'ils  ont  arrêté  de  suspendre  le  départ 
(K)ur  la  Hollande  du  bois  de  construction  qui  se 
trouve  sur  les  bords  de  la  Moselle. 

La  Convention  confirrae  par  un  décret  rarrété 
des  commissaires. 

— Les  commissaires  à l’armée  des  Alpes  attirent 
i'altentioii  de  l'assemblée  sur  le  dénûment  oii  se 
trouve  cette  armée. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  défense  gé- 
nérale. 

— Le  ministre  de  la  guerre  demande  15  millions 
;K>ur  réparer  les  furtilicalions. 

Renvoyé  au  comité  des  Hnances. 

— Le  ministre  des  affaires  étrangères  écrit  qu’un 
grand  nombre  d'ofliciersélrangerssollicitentdu  ser- 
\iced.inslrs  troupes  de  la  république.  Ce  qui  les  rni- 
|M*ehe  de  se  rendre  en  France , c’est  l’incertitude  du 
sort  qui  iesy  attend.  Le  ministre  demande  que  la  Con- 
vention prononces’ilnecouviendrailpasüe  les  faire 
jouir  du  grade  qu'ils  quitteront  pour  sen  ir  sous  les 
<lrapeaiix  de  la  république. 

t>Ue  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

— Les  commissaires  de  la  Convention  dans  le  dé- 
partement du  Rhin  écrivent  de  Straslxiurg  qu'ils 
ont  suspendu  de  st'S  fonctions  Denac,  payeur  di*s 
guerres , et  qu’tls  ont  conlirmé  l’arrété  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  qui  suspendait  le  sétiuestre  mis 
sur  les  biens  de  l’ordre  de  Malte,  dépendant  du 
prieuré  d'Allemagne. 

Le  ministre  de  i’intérieiir  transmet  une  pétition 
de  la  veuve  du  citoyen  Biteau,  massacré  à Orchies, 
qui  sollicite  des  secours. 

Sur  la  proposiliuii  de  Mallarmé,  la  Convention 
accorde  un  secours  provisoire  de  500  Kvres  à la 
veuve  Biteau,  et  renvoie  au  comité  pour  proposer 
la  pension  qu’il  convient  d'accorder  à cette  ci- 
toyenne. 

^ Le  ministre  de  l'intérieur  soumet  à la  decision 
de  la  Convention  C4dte  question  : Les  prêtres  non 
astermeniês^  qui  sont  sortis  de  France  muni«  d'un 
passeport,  mais  oranf  que  la  loi  de  déportation  fût 
sastetionnée , doivent-ils  être  considéré#  comme  émi- 
grés? 

Renvoyé  au  comité  de  législation. 

( La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Le  président  annonce  qu’en  vertu  du  décret 
par  lequel  la  Convention  a ordonné  que  le  nouveau 
plan  au  comité  de  constitution  lui  serait  présenté 
dans  la  séance  du  15  février,  la  parole  est  au  rappor- 
teur de  ce  comité. 

Condorcet  lit  un  dis<a>iirs  préliminaire  expositif 
des  motifs  qui  ont  dirigé  le  travail  du  comité  (l).  11 
y déveiopiæ  la  théorie  et  le  mécanisme  d'un  nou- 
veau mode  de  scrutin  qu'il  propose,  pour  simplilier 

(<)  Le  rapport  de  Condorcet  a été  iaséré  tettucUemeot 

dJMlc  Jfoiiiicur  du  17  férrnr.  L.  G. 


les  élections,  pour  les  rendre  le  résultat  immédiat 
du  vœu  du  peuple  sans  intervetitiuii  d'aucun  pou- 
voir électoral  intermédiaire,  pour  réunir  les  avanta- 
ges du  scrutin  secret  et  de  la  proclamation  publique 
des  suff'ragi-s,  et  augmenter,  par  la  commodité  et  la 
célérité  des  opérations,  le  nombre  des  votants.  — Il 
propose,  d'après  ce  mode,  de  faire  nommer  immé- 
diatement par  le  peuple  les  luembrt'S  du  conseil 
exécutif,  qui  alors  iic  pourraient  être  destitués  que 
par  le  Jugement  d'uu  Jury  spécial,  sur  la  poursuite 
du  corps  législatif. 

En  vertu  du  même  mode  de  scrutin,  il  affecte  à 
chaque  fontionnaire  public  un  nombre,  suffisant  de 
suppléants  pour  prévenir  la  tnq>  grande  fréquence 
des  élections. — Il  .supprime  le  minislèrede  la  Justice, 
divise  en  trois  parties lemintstèrederintérieur, sup- 
prime les  administrationsde  districtel  les  petites  mu- 
nicipalités, pour  les  remplacer  par  des  arrondisse- 
ments de  commune,  des  sections  de  commune  et 
des  agences  municipales. 

La  lecture  de  ce  travail  dure  plusieurs  heures. 

Un  autre  membre  du  comité  de  constitution.  Geo- 
sonné,  monte  ensuite  à la  tribune;  il  lit  une  nou- 
velle Inaction  de  la  déclaration  des  droits,  et  com- 
mence la  lecture  du  projet  de  constitution.  ~ 
L'heure  étant  avancée,  rassemblée  renvoie  la  suite 
de  ce  rapport  à deuiaiu. 


Vu  t'endredi  15  février  1TV3. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'H^^TEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sis  demien  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  k U leUre  C. 


Noms  du  Payeur#. 


I Lemsereur,  perp.  et  «itg Vendredi 

9 Boseneron,  perp.  et  vug.  .......  Vendredi. 

10  Peocliein,  viag.  et  perp.  Vendredi. 

ta  Patu.  perpétuel  riaxer Vendredi. 

81  houilLrU,  lont.  viag.  et  perp.  * . • • Vendredi. 

SI  Lallcmant,  perpétui-l Vendredi. 

SS  Jvhaoto  du  Jeaut,  perpétuel  ......  Vendredi. 


Cour#  des  changes  étrangers  à DO  jours  de  date. 


Ainsterdeo. 
ilaaibourg  . 
Londres,  • 
Madrid  • . 


S9; 

956 

15; 


Cadix.  • • 
GCnes.  . . . 
Livourne  . . 


I.  5 a Lyon,  Putevuiif. 


17  1. 15  I. 
. . 181 

• . 191 

• • • au  P 


Cours  des  effets  pu6fic#. 


AcL  des  Iodes  de  1500  Uv.  » . • , , 1975,  7i;,  70,75 


Portions  de  1600  üt 1105 

— de  911  liv..  10  a.............  250 

— de  100  liv. 61 

Emprunt  d'ottobrv  de  500  lir 4(i 

— do  décembre  1781,  qiiitl.  de  fin. 9 p 

— de  125  inilL  déc.  1784 h 1 P 

Sorties. 5 P 

— de  80  millions  sans  bulletins.  • • . 7,  o;  p 

— son.  en  viager 4^p 

Bulletins 67 

Rrconnatssance  de  bulletin 71 

QuiUaocv  des  eaux  de  Paris  940 

Emprunt  de  novembre  1787,  55p.  *(,»•••• 

— a 4 p.  *1.. 700 

— de  80  millions  d'août  1789 9|  p 

Assur.  contre  les  incendiô.  . 992,  91,  90,  91 

— a vie. 992 

CoarvATS  1'*  classe  à 5 p,  *|. 85 

— 1*  idem  4 5 p.  .}*.  soj.  au  15* ...  . 77 

— 2*  idem  4 5 p.  .|*  suj.  au  10*  ...  . 74; 


4*  idem  4 5 p.  suj.  au  1 0*  et  2 s.  p.  I.  71 
5*  idem  4 9 p.  «|*  su},  au  10*. 64 


firU.  T|r.  ria*«  raa  OMU.iSra,  #. 
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POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockkotm^  te  J5  jttntier.  — Le  régpflt  e»l  tou}oiin 
dana  la  roétnp  aUiiatlon,  plücé  ceitlie  le  peuple  qui  tcul  une 
rtfolulion  eooiplète,  ei  les  Bum<9  qui  ne  demandent  que 
des  émeules,  et  oe  manqueront  nas  de  s’opposer  à des  mou- 
Tements  révolutionnaires.  Il  a donc  toujours  A se  défendre 
des  •l'Ilaiions  rafues,  rt  à prévenir  aussi  peut^re  des  in- 
aurrrcilons  trop  sérieuses.  Il  vient,  par  sa  dcmW  re  prodâ- 
maiioD,  d'inviu-r  lesSuédoU  à ne  passelWrerant  inlri|ues 
d une  puissance  étrangère,  et  deux  régiments  ont  eu  ordre 
de  venir  renfbrci*rla  garnison.  — Cependant,  pour  étouITer 
les  murmures  que  res  dispositions  poarraieol  faire  naître, 
Je  prinee  a cru  devoir  plaire  au  peuple  en  renvoyant  en 
Poméranie  les  deux  bommcx  qn’il  déteste  le  plus,  Lilico- 
H>arre.  vice^ovemeur  de  Stockholm,  et  son  ûls,  chef  de 
^ia.  On  les  a remplacés  par  deux  roturiers. 

Oo  B Bomosé  Binistn  de  la  justice  H.  Lode,  qui  Jouit  de 
resÜiM  puldique. 

ALLEMAGNE. 

Amèocfp,  té  0 février»  — L’Invasion  des  dîa  milie 
PrusHens  en  Pologne  u saisi  les  émigrés  Polonais  d'étonne- 
ment  et  de  douleur.  — Loin  de  s’aUendre  à ce  déplorable 
événefflent,  leur  eif>oir  l’étalt  ranimé  inrsqu'lls  avalent  vu 
I impératrice  de  Ruiaia  entamer  avec  eux  d«  négociations 
qu'elle  parauaait  métue  suivre  avec  ntic  certaine  ardeur.  Il 
n’y  a pas  de  doute  qu’on  n’all  expédié  ft  ce  sujet  des  cour- 
rien  i M.  Malacbowski.  et  que  plusienn  tentatives  n’alent 
été  fbiles  au  priace  Sapirba.  C'est  ainsi  que  la  Russie  agis, 
sali  en  apparence  auprès  de  la  cour  de  Vienne,  pour  engager 
le  prince  CiartontMki  I revenir  en  Pologne  ; mais  ces  gé- 
néreux PohMais  ont  toujours  répondu  que  l'époque  de  leur 
rentrée  dans  leur  patrie  était  impossible  avant  l'évacualton 
de  la  Pologoe.  Cependant,  malgré  cette  inneiibilité,  l’im- 
Pératrke  avait  continué  de  suspendre  en  Pidogne  les  pro- 
icripiioos  ci  les  coonscaüoas  dont  Ica  énJgrés  étaient  m> 
aacés  depuis  lungteoipsh 

Telle  était  la  situation  de  ces  derniers  lorsqu'ils  ont  ap- 
pris la  nonveUe  de  l'rolrée  des  Prussiens. 

PAYS-BAS. 

De  la  Compine  lirgeoise,  le  10  /ïi*r#er*  — Les  troupes 
Bançaisci  sont  de  ce  ciilé  dans  un  mouvement  conlinurl. 
loui  parait  annuncer  une  expédition  prochaine.  Ce  ne  peut 
être  que  celle  de  l'invasion  de  la  Hollande.  En  effèl.  Maês-  i 
tndit  est  bloqué  depoU  le  7.  11  ne  peut  plus  rien  arriter 
dans  la  place,  ni  pur  eaa,  ni  par  terre.  Outre  qu'on  ne  la 
pas  tpprovUioiioée  pour  longtempa,  il  parait  certain 
d ailleurs  que  1rs  généraux  français  y ont  des  inteltigeooes. 

CotnilM  le  corps  d’armée  du  général  Clairftjt  pourruii 
nuire  h celte  utile  o|iéraiion,  on  a cm  devoir  le  contenir; 

« pour  eet  effet  la  garnlion  iTAit-la-ChaprlIe  a eu  ordre 
de  l’avancer.  On  attend  encore  qninte  nouveaux  balaitlonv. 
La  ville  de  Hxiy  a voté  h l'nnanimité.  comme  celle  de 
Liégf . aa  réunion  à la  France. 

L'assemblée  des  rcpréscnbnls  provisoires  de  Bruxelles, 
pour  Se  conformer  au  décret  du  iâ  décembre,  a rrnweié 
ibus  les  employés. 

La  général  Dumonrln,  de  retonr  de  sa  toomle  sur  la 
frontière  naarilime,  rat  nctuellemeDt  * Anvers.  Il  a visité 
Imiie  laoûla  depuis  Menport  Juaqu’à  Ostende,  et  II  a donné 
dM  ordres  ponr  qu’oo  la  mit  en  état  da  défrn«e.  Il  a exa* 
miné  avec  attention  l’état  des  Bagasiiis,  et  caleulé  toutes 
ica  resaouftes  de  celte  campagne.  Il  bit  aeiuellenenl  éle- 
ver i Anvers  des  batteries  redoutaMes  paur  Ibiadroyer  tout 
ce  qnl  aa  pvéaenlera  sur  la  flenvck 

La  légion  botave  en  garnison  à A&vefs  grosrit  tous  les 

jours. 

8*  Torns  //, 


LE  MONITEll  IINIÏEBSEL. 

L'an  2*  de  la  République  Française. 


Noms  des  commixxoïrci  de  la  république  française 
dans  la  Belgique,  qui  résideront  dans  U chef-lieu 
de  chaque  arrondùsemetU. 

^rrpndiÈêemSHt  de  la  Fianàre  Uttorale*  — Gadole  et 
Sibnet,  a Osieodc. 

Arrondissement  de  ta  ffest-Fiandrsk  — Uaron-Romain 
et  Utodrioo,  h Courtray. 

Arrondissement  de  ta  Flandre  proprement  dite.  — 
Alexandre  Courtois  et  Damaudery.  à CaimL 

Arrondissemenl  du  Toumwis»  — Thiébantct  Beaniné. 
A Tdurnay. 

Arrondieeement  dM  Hdnaaf. Monebet  et  Legier.  à 
Uons. 

Arron^semamt  du  Nemurate,  *—  Bâton  et  Rigauii,  h 
Namur. 

Arrondissement  du  Bmêamt  vallon.  — CIretiisaH  et 
Gouget,  è RnitelleB. 

Arrondissement  de  marquisat  d' dnttre,  eeigneeHe  de 
Mahnes.  — Tronque!,  Michel  et  Cullin,  è Anvers, 
Arrondiesement  de  ta  ('ampfne  tfraianfenne.  — Péril 
at  Lanelle,  à Üiest. 

Arromdùeement  du  page  Centre  Stmkre-Meuee,  Lié- 
feois  et  eomté  de  Uey,  — Ttsaeron  père  et  Bosque,  é 
Dinao.  ^ 

v^rrofifflfscMenr  de  ta  eempagne  de  Uéae  et  ta  ffesboye, 
— Cocheiet  et  Cbepy,  é Liège. 

^rrondlMemenl  de  Franeàfmont  et  In  partie  de  la  Con- 
érax,  dm  même  edtédela  Meuse.  ^ Vaugeols  et  Hébert,  é 
Vervieri. 

ArrondUsemenl  de  Umtoerg.  ^ Isoard  et  Roland,  é 
Herve. 

Arrondissement  de  la  Gueldre  autrieUennek  — Lié- 
bant  et  Bonneinanl,  é Ruirmoude. 

>érrMdtjsnnenr  du  pags  de  Slaretoi  — Tlaaefnii  Bla 
et  Dufour,  à Malmedi. 

Arrondissement  de  Mayenet%  Bimon  fl  Ovégofre,  é 
Mayearew 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrdaUenee  de  Briard, 

SUtTB  DB  LA  SBARCB  DU  TBNDIBOI  IS  FBVBISB. 
La  PiÉiinuT  t Brissot  a la  parole  par  décret 
Barasot  : Citoyens,  je  me  croirais  coupable  si  J’abusali, 
dniiA  le.<  circonstances  critiques  où  nous  soimiies  du  temps 
pn«*eux  de  l’assemblée,  pour  iVnipliiyer  6 desréctuma- 
lions  qui  me  seraient  purement  pervmnelles  ; aussi  n'est- 
ce  pos  sonsœ  point  de  vue  que  vous  jugeret  le  fait  que  je 
vais  roui  dénoncer.  Il  existe,  au  comité  de  sûreté  générale, 
une  lettre  signée  Brissot  de  Warvllle,  adressée,  à ce  qu’on 
prétend,  à Laporte,  et  contenant  tous  les  aentimentH  d’un 
royaliste.  Je  déclare  que  celle  Irlire  n'est  pas  de  mol,  que 
récriture  n’a  aucune  ressanbtance  avec  la  mienne,  que  la 
signature  Brissot  est  falsilhîe.  Où  ce  faux  a-t-il  été  con» 
mi»?  Les  faits  parient  d’euA^Démes.  Cette  lettre,  trouvée 
dans  les  papiers  du  eomité  de  survrillanee  de  la  commune, 
fut  apportée  A la  oommishm  des  vingt-quatre,  chargée  do 
les  examiner.  Le  npprorivemenl  de  la  signature  ^uf(a- 
vitU,  qui  était  an  basée  la  lettre,  avec  ie  uom  de  éVer» 
edte  que  j'avais  porté,  fli  d'abord  eiamiurr  la  pi  œ aven 
atteolion  par  les  meuibrea  du  oomiié;  iis  furent  faientét 
cotivaincus  que  eelie  lettre  et  celte  signature  appartenaient 
à Waltevitic,  rédacteur  de  la  Gaiette  de  f rente.  Bile  (bt 
duoc  mise  é l'écart.  Je  ne  sais  par  quel  étrange  motif  cette 
lettre  s'c«t  retrouvée  au  bout  de  trots  nuiis  au  oomité  ét 
sûreté  générale,  avec  le  mot  de  Brissot,  mis  devant  VVatte- 
ville,  changé  en  Warville,  qu'on  a lég«'rcmcnt  berré.  Là* 
dcHus  s'est  élevé  contre  moi  un  lyslème  de  diffamation. 
(!eitc  lettre  a été  communiquée  è an  ioumaliste,  qui  l'a 
iinprimét'.  Je  laisse  à l'assemblée  à juger  la  umduile  d'un 
comité  qui  a voulu  user  de  ce  ûiux  pour  pcivlrc  un  collô- 
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«O  dtojCTi  i <f QS  comité  qui  a pria  un  arHté  pour 
renvojrcT  aux  soriélé»  populaires  et  l'impriiner  dans  tous 
Infoumaux.  Mais  uu  faux  a été  commis  : mon  deroirest 
de  le  dteoncer.  C*nt  par  un  faux  commis  dans  un  écrit  de 
Sidney,  qu*ii  a été  condamné  à la  mort.  Je  demande  donc 
que  II-  comité  de  sDrclé  ft<^Déralc  soit  tenu  de  déposer  la 
lettre  au  tribunal  criminel  du  déi>artemenl  de  Paris  pour 
être  informé  contre  Tauteur  et  le» complices  du  faux. 

Baxih  t Je  demande  la  parole  pour  rétablir  les  faits 
que,  soirant  son  usafp,  Brissot  a tronqués  en  présence  de 
rassemblée.  Cette  lettre  ne  rient  point  du  comité  de  sur* 
irillance  de  la  commune;  elle  a été  trourée  dans  les  pa* 
piers  de  Laporie  par  les  commissaires  de  TAssemblée  na< 
tionale  Gohier  et  Audrein,  en  présence  de  Legendre,  juge- 
de-paix  de  la  section  des  Tuileries  Elle  a été  apportée  de 
U k la  commisaion  extraordinaire , qui  n*y  allaclia  pas 
beaucoup  d'importance,  parci'que  la  signature,  bien  évi* 
demment  de  Brittoi  de  lynrville^  était  raturée.  Depuis  la  I 
dissolution  de  cette  commission,  la  lettres  passé  au  comité  I 
de  s&reté  générale,  qui  s'est  conraincu  que  les  trois  mots 
Brittot  de  ff'arviUe  sont  de  la  môme  écriture,  de  la  même 
encre,  écrits  le  même  jour.  Ces  trois  mots  ont  été  raturés 
aussi  de  la  même  main , c'est-à-dire  par  celui  qui  a mis  en 
tête  n*  8 et  le  paraphe.  Quoi  qu’il  en  soit.  Brissot  a arancé 
que  le  comité  de  sûreté  ^nérale  a pris  un  arrêté  pour  la 
faire  Imprimer  dans  les  journaux.  Elle  n*a  été  donnée  à 
aucun  louroaliste,  et  Marat,  qui  Ta  imprimée,  doit  se  rap- 
peler  (De  nombreux  munnures  convient  la  voix  de 

ropioanU  } Le  comité  de  sûreté  générale  avait  seulement 
arrêté,  et  cet  arrêté  n'éuiil  qu'une  mesure  de  précaution, 
qu'ou  irait  comparer  celte  écriture  an  cooiilé  diploma- 
tique, où  il  en  existe  de  Brissot.  Tout  ce  que  je  confesse, 
mus  les  torts  de»  membres  dn  comité  de  sûreté  générale  et 
les  miens,  c’est  qu’en  lisant  cette  lettre,  en  j rennais* 
snnt  le  ton,  les  allures  et  le  style  d*un  intrigant,  il  nous  a 
paru  qu’elle  devait  être  de  Brissot  (De  riolenu  murmures 
s'élèvent  dans  une  très  grande  partie  de  la  salle.) 

Ptuiieurë  toix:  Et  le  Ilux  de  voosl 
BeiBAiD,  de  Mnif  t Je  riens  d'entendre  Brissot  tous 
dire  que  là,  en  partant  do  comité  de  sûreté  générale,  avsit 
été  ajouté  lemot  de  Brissot...  {tlmieurà  voU  \ Il  n’a  pas 
dit  cela.  D’autreêt  Ul'a  dit.) 

l\oox-FAStu.Ae  : Le  comité  de  coostitntion  attend  la 
parole  poor  noos  prénenler  une  constitution  républicaine. 
Ne  nous  occupons  pas  d'affaire»  pi>r»onnolles  ; renvoyons 
au  tribunal  criminel*  et  passons  à l’ordre  dn  jour. 

Bcwrsao  : Brissot  a manqué  de  mémoire  ou  de  véracité* 
Je  lui  raijpelle  qu’aussitôl  que  la  IrUre  fut  déposée  au  co* 
mité  de  sûreté  générale,  il  fut  inulé  à venir  en  prendre 
coanntmksüon.  Il  ftit  convaincu  que  les  trois  mois  de  sa 
signsture  élsient  delà  mêmemsin.  (Batssor  : (^la  est  ab- 
s^vmem  flinx  !)  Il  se  borna  à dire  que  la  lettre  n’était  pas 
de  loi, 

LASOoaca  : Baiîre  a dit  que  le  comité  de  sûreté  générale 
n’avait  pwnt  pris  de  détermination  pour  foire  imprimer  la 
lettre.  Je  sab  qu'il  n’y  a pas  eu  d'arrêté  consigné  dans  les 
registre»;  mais  on  a délibéré  au  comité  de  faire  publier  la 
lettre  dbns  le»  journaux.  (Bazirk:  Cela  n'est  pas  vrai  1}  Cela 
est  vrai.  Je  psrlai  alors  de  cette  letlre  à quelques-uns  de 
IK»  colU'-gucs.  J'ioterpelle  Duval,  qui  fait  un  journal,  ci 
qui  avait  la  letlre,  mais  qui  n’a  pas  voulu  l'imprimeravant 
que  la  signature  fût  constatée.  (Dctal  : Je  demande  la  pa- 
role.) Mural  l'a  imprimée;  et  comment  raoreit-il  eue,  si 
nnicntion  du  comité  u'avait  pas  été  qu'elle  le  fût  ? Je  dé* 
clare  qu'en  sortant  je  demandai  au  comité  si  telle  était  son 
inteotion,  et  que  Baiire  me  répondit  qu'oul. 

CnASLis  Dutaz.  : Je  dois  à la  vérité  de  déclarer  que  le 
membre  du  comité  de  sûreté  générale  qui  me  remit  la  let- 
tre me  dit  que  le  comité  ne  s’élait  détermiiké  à la  faire  inv 

E rimer  que  lorvqa'elle  aurait  été  oonslatée  sur  une  autre 
fttre  de  Brbs'>t. 

Lamarqi’b:  J'ai  entendu,  pendant  que  Brissot  pariait, 
beoDCOup  de  membres  demander,  avec  leur  chaleur  ordi- 
naire (on  murmure) , le  reoouvellcroenl  du  comité  de  sû- 
reté générale. 

Piuritttrt  voix  ! Oui,  oui,  le  renouvellement  du  comilél 
Marat  : II  ne  le  sera  pas  ; il  est  bon  de  surveiller  des 
coquins  tels  qtic  vou».  (Nouveaux  munnure«.) 


Aprte  quelques  minutes  d'agiUtlon,  la  Coeveution  dû» 
crête  la  proposition  de  Brissot , et  passe  à l'ordie  du  jouia 

D^crel  rendis  dant  la  séance  du  jeudi  14 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  enlosdtt  le  rap* 
port  de  son  comité  de  marine,  décrète  ce  qui  suit: 

■ Art.  I".  Le  nombre  des  chefi,  sous-chefs,  sous-eoia- 
trôleurs  et  commis  d'administration  civile  de  la  marine 
dans  les  ports  sera  augmenté  du  nombre  déterminé  par  le 
lubican  d-jolnt,  rt  leurs  appointements  fixés  d’après  la  loi 
du  S8  septembre  1791. 

«II.  Eu  interprétation  de  l'article  IS  de  la  loi  du  IX  oc- 
tobre 1791,  les  commis  embarqués  en  qualité  de  sous<^ef« 
jouiront,  pour  la  campagne  seulement,  du  traitement  de  ce 
dernier  grade,  savoir  : 

« Ceux  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  quatre-vlngU  à 
cent  vingt  canons , de  la  paie  de  sous<fae&  de  la  premièro 
classe. 

« Ceux  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  cinquante  I qu«« 
tre-vingts  canons,  de  celle  de  sous-cbefs  düe  la  secondu 
classe;  et  ceux  embarqués  sur  les  frégates,  corvettes  et  an- 
tre» bâtiments  de  la  république,  de  celle  de  sous-cbefo  de 
la  troisième  classe. 

• III.  Les  chefs  et  sous-chefs  d'administration  chargés  dn 
détail  général  d'une  armée  navale,  escadre  ou  divîsioaa 
jouiront,  pour  la  campagne  K’ubmrnt,  savoir  : 

• Si  c'est  un  soos-chc-f,  des  appointements  de  chef  de  In 
seconde  classe  ; et  si  c’est  un  chef,  de  ceux  des  cbefo  des 
travaut  de  la  première  classe. 

• IV.  La  Convention  nationale,  dérogeant  à Partiele  tff 
delà  loi  du  12  octobre  1791,  en  ce  qui  concerne  le  concourt 
pour  le»  places  de  sous-cbefs  d'adminisinition,  décr'teqae 
ta  moitié  de  celles  qui  viendront  à vaquer  après  cette  for- 
mation sera  donnée  à runcienneté  aux  commis  d’admi- 
nistration répartis  dans  tous  le»  ports;  l’autre  moitié  sera 
donnée  au  choit , mais  seulement  à ceux  de»  commis  qui 
auront  subi  l'exaincn  qui  sera  fait  par  l’examioaleur  char- 
gé de  celui  des  enseignes  non  eutretenus;  et  le  niinbtre  ou 
pourra  choisir  que  parmi  ceux  qui  en  auront  obtenu  uii 
certificat. 

■ V.  Les  examens  seront  publira,  et  les  commis  qui  s’y 
pri’-senti-ront  seront  tenus  de  répondre  sur  les  objets  pres- 
crits par  les  articles  16  et  17  de  la  loi  du  13  octobre  1791. 

■ VI.  La  Comention  nationale,  dérogeant  également,  vu 
la  néerssilé  de»  circonstance»,  à l'article  18  de  la  même  loi 
du  13  octobre  1791,  décrète  protisoirrmcnl  que  le»  place» 
dccliiTs  d'admiui'itrüliün  seront  dunnées,  moitiéàrancicn- 
iielé,  moitié  au  cbciix  du  ministre,  aux  sous-cbefo  cl  aux 
snus-conüt'lcurs  qui  auront  au  moins  deux  ans  de  service 
dans  leur  grade,  et  l'âge  de  trente  ans  accomplis. 

«Vil.  l^s  appointements  des  élèves  des  bàiitncnts  civil» 
n’ayaut  pas  été  déterminés  par  l’article  26  de  la  meme  loi, 
seront  portés  à 1,300  livres;  ceux  des  élèves  de  construc- 
tions seront  portés  à la  même  somme. 

• VllI.  Par  le  présent  décret,  l’administration  générale 
des  ports  et  des  classes  e.»t  et  demeure  fixée  cooformémeot 
à l'état d-anuexé,  savoir: 

• Cinq  ordonDaleurs,  quatre  contrôleurs,  quatre  cbefo 
des  travaux,  trente-oeuf  r^fs  d’administration,  vingt-et-uo 
snuvcoiiirdieurs,  cent  sniianle-quatorre  sous-cbefo,  dix- 
neuf  aides  des  constructions  et  des  bklimenls  civils,  cinq 
cent  quatre-vingts  sous-garde-magasins  et  commis  d'admi- 
nistration, dix  élèves  des  constructions  et  des  bâtiments  ci- 
vil*, trente  préposés  des  classes,  trois  cent  soixante-douxe 
syndics  desmanns,  quatre  commissaires  auditeurs,  quairu 
grrtfiers  delà  cour  martiale,  cent  quinze  hommes  de  lA 
g<  ndarmerie,  dont  trois  lieutenants,  six  marérbaux-dcâ- 
logis,  dix-huit  brigadiers  quatre-vingt-hnil  gendarmes» 

« IX.  Lorsque  k*s  travaux  des  ports  et  armement»  seroQl 
augmentés,  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  àeo»- 
ployer  provisoirement,  dans  l'administration,  le  nombre 
dt's  commis  extraordinaires  qu’il  croira  nécessaire  anx 
besoins  du  service,  sous  la  condition  expresse  d’en  rendra 
compte  tous  les  mois  à la  Convention  nationale;  le»  ap- 
pointements desdits  commis  seront  payé»  sur  les  fonds  mi» 
à la  disposition  dn  ministre  pour  le»  d^>enara  extraordi- 
naire». s 


du  rapport  fait  éant  ta  êéance  du  jeudi  • 
14  février  au  soir,  par  Camol,sur  la  réunion 
des  pays  de  Monaco,  de  Sehambourg,  et  de  quel^ 
ques  Communes  circonooisines  à ta  république 
française. 

Citoyens  t à peine  les  défeiuean  de  ootre  ptlrie  eurent* 
lit  repoussé  les  loldals  du  despotiMoe,  que  plosieon  con- 
trés adjacentes  ou  enclavées  dans  le  leriitoire  de  la  répu- 
blique demandèrent  à lui  être  réunies;  elles  se  bâtèrent 
d'émettre  no  «œii  que»  jusqu'alors  intimidées  par  la  pré* 
•ence  des  forces  étrangères,  elles  avaient  gardé  dans  le  se- 
cret que  leur  commandait  la  prudence. 

La  loi  du  15  décembre  engage  l'honneur  de  la  nation 
francise  k protéger  la  liberté  rbei  tous  les  peuples  qui 
voudront  la  conquérir  : elle  donne  à tous  ceux  qui  recon- 
naissent les  droits  de  niomme  celui  de  réclamer  notre  se- 
cours : elle  en  fait  nos  alliés  naturels.  Cependant  ccUe  loi 
ne  nous  oblige  point  fe  nous  identifter  arec  eux  ; et  nos  prin- 
cipes même»  contraires  i tous  projets  d’agrandisaement, 
veulent  qu'à  moins  d'un  puissant  intérêt»  comme  serait  ce- 
lui d'une  grande  mesure  de  sûreté  générale»  nous  noos  bor- 
nions à les  considérer  comme  amis. 

Pour  établir  une  théorie  sur  les  réunions  de  territoire, 
votre  comité  diplomatique  a dû  remontrr  anx  principes. 

Dans  toutes  matières  politiques  deux  points  sont  à con- 
sidérer» et  c'est  à eux  que  tout  se  réduit»  l'intérit  et  la 
jnslice.  Ils  compos4  nt  tout  le  droit  des  gens  et  sont  le  ron- 
dement de  la  morale  privée  comme  de  celle  des  nations. 
En  effet,  les  nations  sont  entre  elles,  dans  l'ordre  politique, 
ce  que  sont  entre  eux  les  individus  dans  l'ordre  social. 
Elles  ont  comme  eux  leurs  droits  respectifs  : ces  droits  sont 
l'indépendance,  la  sûreté  an-dehors,  l'unité  au-dedans  » 
l'honneur  national,  tous  les  intérêts  majeurs  en  un  mot, 
qu'un  peuple  ne  saurait  perdre  qu'arrachés  par  la  force,  et 
qu'il  peut  toujours  reprendre  quand  l'occasion  lui  est  of- 
ferte. 

Or  Ia  loi  naturelle  veut  qu'on  respecte  ces  droits  » qu’on 
s'aide  même  muluctlement  à les  défendre,  tant  que  par  les 
secours  ou  les  ménagemcols  réciproques  on  ne  compro- 
met pas  les  siens  propres. 

Sens  doute  cette  justice  innée,  qui  n'est  autre  chose  que 
ta  conformité  de  l'acte  à la  loi  naturelte»  n'obligea  jamais 
personne  à sacrifier  sa  propre  sûreté  pour  celle  de  son  roi- 
sin  : mais  elle  voulut  que  nos  intérêts  essentiels  une  fois  à 
couvert»  nous  n'attaquassioDS  point  gratuitement  ceux  des 
autres  ; elle  voulut  même  que  nous  les  aidassions  à les  sou- 
tenir contre  l'ambition,  le  despotisme  et  la  dépraraUon 
des  principes. 

Telle  est  celte  justice  étemelle  qui  embrasse  et  les  indi- 
vidus et  tes  uations  entières*,  et  la  raison  de  l'homme  et 
l'instinct  des  animaux , qui  seule  entretient  l'existence  des 
êtres  sensibles , rbarmonle  des  sodétét  et  l’équilibre  des 
puissances. 

Je  pub  donc  conclure  sur  ce  qui  vient  d'être  dit  par  ces 
deux  maximes  générales  qui  étabibsent  dairement  en  po- 
litique la  dUTéirnce  du  juste  et  de  l’injuste  : 1*  Toute  ma- 
sure politique  est  légitime  dés  qu’elle  est  commandée  par 
te  salut  de  l'Etat  : tout  acte  qui  blesse  Us  interets  d'au- 

trui,  sont  néeessité  indispensable  pour  sai-méme , est  tu* 
juste.  * 

J'applique  maintenant  œs  maximes  aux  réunions,  sépa- 
niioos  et  mutations  quelconques  de  territoire»  et  je  tire  de 
leur  repproebonrut  ce  principe  qui  renferme  toute  la 
Uiéorie  de  œs  mutalkms. 

Aucune  réunion , augmentation,  dimismtion  ou  muta- 
tion queUonque  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  dans  fé- 
tendue  de  la  république  sans  qu’il  soit  rcrcmiiM»  t*  que 
cette  mutation  n'a  rîea  de  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat; 
2*  que  les  communes  que  regarde  celte  mutation  Vont  de- 
mandée par  l’émission  d'un  l oru  /ifrrc  et  f'U-vtel,  on  que  la 
Sûreté  générale  de  la  république  la  rend  tiidûpcnaaé/c. 

Notre  principe  e»t  sans  doute  de  n'imposer  la  loi  à au- 
cun peuple  de  la  terre;  chacun  est  également  souverain, 
quelle  que  «lil  l'rxiguilé  de  son  trrritoire;  mais  un  prin- 
cipe aittérieur  à celui-là  est  d’empêcber  qu'aucun  peuple 
ue  nous  l'impose  à nous-mêmes  : or  ce  serait  nous  labscr 
Imposer  la  loi,  que  de  souffrir  qu'on  nous  enlevât  lea 
Bojens  de  défeodri  cfiicàc«iiicnt  no»  fœfiUèm  ; œ serait 
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recevoir  la  loi,  et  la  plus  désastreuse  de  toutes  les  lob,  que 
de  consentir  à ce  qu'il  fût  porté  atteinte  à l'indivislbUité  de 
la  république.  Il  est  donc  évident  que  si  nous  ne  pouvions 
éviter  de  pareils  malheurs  sans  froisser  les  intérêts  de  nos 
voisins  ce  serait  de  notre  part,  non  une  injustice  de  le 
faire»  mais  un  devoir  rigoureux. 

S'il  eo  était  autrement  ; s’il  était  vrai  qu'une  commune 
qudcooque»  en  émettant  son  vaeu  d'indé^daoce , pût  de 
ce  moment  s'isoler  de  la  grande  masse»  bientût  chaque 
scctiott  de  la  république,  réclamant  l'exercice  de  la  aouve- 
raioeté  individuelle,  pourrait  former  un  code  à part,  sys- 
tème qui  mènerait  droit  au  fédéralisme  et  à rauardiie  la 
plus  complète;  car,  une  fois  le  principe  établi,  les  intri- 
gants les  séducteurs  qui  veulent  à tout  prix  déchirer  le 
sein  de  leur  patrie,  déploieraient  à i’Instaiit  loutct  les  res- 
sources de  leurs  manauvres  hypocrites  dans  les  assemblées 
primaires  ét  l'on  vernit  chaque  département,  chaque 
commune,  diaque  hameau,  c^que  ferme,  te  déctuur 
Bonvenioe  dans  ton  arrondiasemenS  refuser  toute  con- 
tribution , tout  secoun  à la  chose  pubique,  toute  obdk* 
aanœ  aux  lois  génénies  de  l'Etat. 

C'est  pent-étœ,  citoyens  pour  avoir  mis  œs  rénexions 
trop  à l’écart;  pour  avoir  usé  envers  nos  ennemis  d’un 
ménagement  hors  de  saison  ; pour  n'avoir  pas  fait  exécu- 
ter la  loi  du  15  déœmbre  avec  assex  de  vigueur  et  d'in- 
nexibililé»  que  nos  arme>,  malgré  leurs  succès  n'oni  pas 
obtenu  tous  ceui  qu'on  aurait  pu  se  prometire  de  l'ardeur 
et  de  l'intrépidité  de  nos  soldats.  La  guerre  est  un  état 
violent  : il  faut  la  faire  à outranœ,  ou  rentrer  dans  set 
foyers.  Fraternisons  avec  les  peuples  ; épargnons  le  sang 
même  de  nos  enoemu  : soyons  grands  humains,  généreux 
pour  tons;  mais  que  de  vaines  subtilités  diplomatiques  ne 
viennent  point  ar^ier  le  cours  de  nos  victoires  ; que  les  ré- 
clamations partteUa  se  Uisent  devant  les  grands  intérêts 
de  la  ^ubl^ue. 

Mab  qui  jugera»  voua  dira-t-on,  de  ces  grands  intérêts, 
qui  eop^bera  que»  sous  le  prétexte  banal  du  salut  du 
peuple,  vous  ne  violies  sans  nécessité  tous  les  droits  in- 
dividoela  des  nations  étrangères  ? Autant  vaudrait  vous 
demander  : qui  est-ce  qui  vous  rend  loges  du  danger  que 
vous  courex,  lorsque  vous  voyet  la  ^cbe  levée  sur  votre 
tèlePLe  dndt  deiugersoi-mémeduprril  où  l'on  se  trouve, 
et  de  s'en  sauver  aux  dépens  de  qui  il  appartient»  est  né 
avec  chacnn  de  nous  ; c'est  la  loi  de  nature  : or,  de  œ qu'on 
ne  pourra  trouver  un  juge  impartial  pour  appliquer  la  loi 
de  nature»  s'ensuivra-t-il  que  la  loi  du  saisis  populi  doive 
être  effacée  du  code  de  l'bumanlté  ? Eh  1 dans  quel  lieu  1a 
Fraoce  Irouvenil-dle  aujourd'hui  œ juge  Impartial  pour 
prononcer  sur  son  sort,  si  elle  renonçait  à trancher  elle- 
mémesur  ses  intérêts  majeurs. 

D'après  ces  déveioppeoeou,  je  passe  à rafq>licaüoo  des 
principes. 

Les  limites  sneiennes  et  naturelles  de  la  Franœ  sont  In 
Rhin,  les  Alpes  et  les  Pyrénées.  Les  parties  qui  ro  ont  été 
démembrées  ne  l'ont  été  que  par  usurpation  ; il  n'y  au- 
rait donc,  suivant  les  règles  ordinaires»  nulle  injustice  4 
les  reprendre;  il  n'y  aurait  nulle  ambition  à recouualtre 
pour  frères  ceux  qui  le  fureul  jadl^  à rétablir  des  Ucaa 
qui  ne  furent  brises  que  par  l'ambition  elle-même. 

Mais  CCS  prétentions  diplomatiques,  fondées  sur  les  pos- 
sessions sneiennes,  sont  uutles  à nos  yeux  comme  à ceux 
de  ia  raison.  Le  droit  inrariabte  de  chaque  nation  est  de 
vivre  isolée,  s'il  lui  plaît»  ou  de  s'unir  à d'aulies»  si  elles  le 
veillent,  |x>ur  l’inlérët  commun.  Nous,  Français,  ne  con- 
naissons du  souverains  que  les  peuples  cux-m<'mcs;  notre 
système  n'est  point  la  domination,  c'e^t  la  fraleniité  ; Il  n'y 
a pour  nous  ni  princes  rois,  ni  maîtres  quelconques; 
nous  ne  voyons  sur  toute  la  surfeœ  du  globe  que  des 
hommes  eomme  nous,  des  êtres  égaux  eu  droits. 

La  ci-devant  principauté  de  Monaco,  qui  comprend 
Monaco,  Rocquebrune  et  Menton,  est  située  à l'c^t  du  pays 
de  Niœ,  sur  la  Mèdilerranét*.  Ses  productions  sont  les  mê- 
mes que  dans  le  pays  de  Niœ,  et  son  éteodne  est  à peu 
près  de  dix  lieues  carrées.  Cetle  principauté  appartenait 
andeonement  à la  famille  de  Grimaldi  ; elle  a passé  à celle 
de  Matignon.  Les  Espagnols  l’ayant  enlevée  au  prince 
qui  en  avait  U possession,  Louis  Mil  U reprit,  en  assura 
la  jouissanœ  au  prioœ  qui  l'avait  perdue,  et  s'engagea  à 
leuir  garnison  à Monaco,  tant  pour  conserver  te  pays  à 
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e»  prlnM,  qua  pour  avoir  lul-inêa>e  un  point  d'appnl  cur 
ceilo  partie  de  la  frontière.  L'esprit  <le  liberté  a ^nélré 
dans  ce  pa;s  avec  l'éclat  de  nos  victoires,  et  les  habltanta 
de  Nice  s’étant  dédarés  libr*«,  cens  de  Monaco  suirireol 
bienlAt  œt  exemple.  Ils  formèrent  leurs  assemblées  pri> 
maires  dans  les  villes  de  Monaco,  Roequebruoe  et  Men- 
ton } elles  Omirent  leur  vsiu  pour  la  réunion  de  leur  teiri- 
toire  à celui  de  la  république  franéaise,  et  ce  vtnu  fut 
confirmé  par  la  conveniion  nationale  du  même  pajrs.  Les 
procêa-vetbuus  de  ces  asseiuUérs  ronstaloul  que  le  veau 
des  citoyens  a été  unanime,  et  expriment  le  plus  vif  désir 
de  voir  bientét  leur  demande  ae  réaliser.  Celte  réunion 
peut  donc  s'opérer  «ans  iniustice:  et  en  adoptant  même  les 
principes  de  l'ancienne  diplomatie,  il  s>  rail  assus  facile 
d'établir  que  la  principauté  do  Monaco  n'étail  qu'une 
usurpation,  un  vol  fait  à la  France. 

Mais  il  n'est  pas  dans  vos  priiioipes  actuels  d'entrer  dans 
ce»  üiv-usHons,  et  nnuscomptoo«  pour  rien  les  lédama* 
tionsdes  princes  cooire  la  souveninelé  des  peuples)  d'iu- 
tres  motifs  doivent  vous  déterminer. 

Si  vous  abandonnez  ce  peuple  aprf’S  la  démarche  qu'il 
vient  de  faire,  il  ne  pourra  se  soutenir  de  lui>inême,  et  re- 
tombera dans  les  fers  de  quelque  tyran,  nu  se  trouvera  peut- 
être  forcé  de  sé  jeter  dans  les  bras  du  ses  anciens  maîtres. 

La  diKTiité  nationale  doit  donc  vous  décider  fc  accueillir 
le  VŒU  dès  babitaoU  du  pjjrs  de  Monaco.  Considéré  même 
sous  le  point  de  vue  de  défense  générale,  ce  pa>s  n'at  point 
absolament  nuit  il  recule  nos  limites  jusqu'au  pied  des 
montagnes  qui  les  fixent  naturellernenU  11  nffro  à Monseo 
un  petit  fort  qui  ■ quelques  avantages.  Celte  ville  est  for- 
tifiée et  protégé  per  un  château  bien  situe,  qui  ferme  soi 
vnaiemis  l’entrée  de  la  république  du  côté  de  ritalie,  et 
rend  celle  frontière  très-assurée. 

motifs  ont  paru  détenDinants  i votre  comité  diplo- 
matique, et  en  conséquence  II  vous  propose  de  pronoocor 
la  réuntou  du  pays  de  Monaco  su  territoire  de  la  répu- 
blique, et  de  décréter  que  le  pays  fait  partie  du  départe- 
ment des  Alpes  maritimes. 

Cependant,  comme  il  ne  parait  pas  que  le  el>devant 
prince  sç  soit  déclaré  çnneroi  de  la  France  dam  le  cours  de 
la  lévoluiion,  comme  il  en  a même  biujonn  réclamé  la 
protection  en  qualité  de  puisMnee  amie  et  alliée,  votre  eo- 
■ité  pense  qu’eu  anéanüsaaiil  ses  joulssaeees  bonorifiqiifs 
et  féodales,  ainsi  que  tout  ce  qui  tient  su  fisc,  elle  lui  doit 
proieciion  et  sauvegarde  pour  loul  ce  qui  peut  lui  appert^ 
nir  à litre  de  simplecitoyen.  La  loyauté  fromtaise,  en  jetant 
sur  le  prestige  des  grandeurs  réclai  qui  lus  dissipe,  o'écrase 
point  celui  qui  en  élsit  revêtu*  On  peut  encore  êtro  boiume, 
quoiqu'on  ait  été  princes 

Je  passe  h ce  qui  regarde  le  pays  de  Sebaretwurf.  La 
partie  infirieore  du  baiHlegf  de  Sikarnh^urg,  dit  f«  Ans 
ojfiee,  adjacent  au  département  de  la  Moselle,  d'environ 
trente  lieues  carrées,  était  eooore  franoeisc  en  i 7S6.  Par  un 
Irtilé  fait  à cette  êpeqoe  entre  le  etHlevani  roi  et  le  duc  de 
BeuvPonts  eo  bailltage  fisl  cédé  è ce  dernier  en  échange 
deiasooveratMlééventuellecl  sana aucun  droit  uiiled'uiie 
Inn  du  Paiaihiat,  qui  n'appailenait  point  au  duc  üo 
x-Ponta,  mois  dool  U était  bérilter  présomptif,  comme 
Miccesseor  du  duo  de  Bavière.  Celle  portion  du  Palalinat 
est  celle  qui  sépare  Landan  des  frouiièros  de  France)  de 
aorte  qoe  ce  territoire  ne  devait  revenir  à la  France,  en 
eerlu  du  traité,  qu'aprèa  la  mort  de  l’éleoteur  palatin. 

On  volt  donc  d'abord  que  les  parties  contractantes  s'é- 
taient  cédé  rëciproquemctit  re  qui  n'appartenait  ni  è l'une 
ni  b l'aiilri',  ce  qui  appartient  exclusivemenl  nnx  peuples, 
la  souvi  ruineté.  On  voit  de  plus  que  le  dur  de  Deux-Ponts 
reçut  en  échange  de  qurlqu>‘S  litres  vains  et  purement  bo- 
noriliques  dé»  poucsslons  nMles  et  territoriales.  Ccl  échange 
Cil  donc  illusoire  et  nul  sous  tous  les  rapports. 

Lorsqu'eti  17d6  ces  communes  fùreut  c<  dèes  au  duc  de 
Drui-Ponts,  ce  fut  malgré  leurs  remontrances  et  protesta- 
liütjv  jcUcss'cffotTèrcnl  en  vain  de  prévenir  celle  séparation 
qui  les  désespéraiL  Le  despote  Vergennes  fut  sonrd  b leurs 
réclamations,  et  leur  interdit  même  la  faculté  d'en  présen- 
ter de  nouvelle. 

A peine  lu  décret  du  19  novembre  fnMI  connu  des  ha- 
bitaiiU  de  ces  contrées,  qu’ils  enihrassèrv'nt  avec  ardeur 
l’espoir  qui  leur  était  nlTrrt,  cl  qu’tls  s’cmprr8*^  rmt  d’é- 
bctire  leur  vœu  de  rêunioD  en  assemblées  primaires.  Au- 


cune vexation  cependant  no  oubliée  par  les  agenti  du 
duc  de  Deux-Punb  pour  arrêter  cct  élan  ven  la  liberté; 
les  paît  ioips  éprouvèn  ai  toutes  les  rigueurs  et  les  Injustices 
possibles  ; quelques  communes  même  n'ont  pu  encore  par- 
venir à fbire  connaître  leur  vœu  en  masse;  seulement  les 
officiers  municipaux  ont,  au  nom  de  leurs  conHloyeos,  en- 
voyé leur  adhésion;  mais  U raiide  majorité  des  babi- 
tsula  s fait  cuuoiiUresoo  vœu  iudjvidud,  legal  fUibrêpoor 
la  réuiiitMi. 

Le  comité  diplomatique  a pensé  que  vous  oc  pouvles, 
d'après  vos  principes  et  le  décrei  du  IS  décembre,  rcAise? 
fraternité  b ce  peuple  qui  se  ietic  daOt  vov  bras,  et  qu'il  ea| 
de  voire  dicniié  autant  que  Je  votre  bunianité  de  le  sous- 
traire b la  fureur  de  son  de^pole.  Ce  lerriioire  {Tailleurs 
offre  d(S  ressources  a^sex  cunsitlérablcs  de  divers  genres, 
des  mineü  de  fer,  des  forêts,  et  surtout  vingt  oiiUe  CŒurg 
dévoués  jusqu'Ala  mort  à la  cause  delà  liberté. 

De  semblables  péüiioni  vous  ont  été  adressées  par  les  ba* 
blUnls  de  la  majtiriié  des  communes  «le  Saarverdeu  rl  du 
bailliage  de  Ilarscbkirch,  enclavées  entre  déparlcmciiU 
de  U Mom-Hc,  du  Bas-Rhia  et  de  la  Meurtbr,  et  possédées 
par  les  princes  de  Nassau.  Votre  comité  dipluinaliquc  vous 
repose  ég  demeut  la  réunion  de  couUécs  à la  répu- 
liquc  française. 

Les  uit-mt*s  raisons  mllilenl  pour  les  communes  de 
CréangoPtlicbuze,  au  prince  de  Nassau  ; Pont  Pierro  et 
Telling,  au  prince  Wieü-Runck  ; Alweilur,  au  seigneur  de 
Gaiclikarl  ; et  .enfin  les  communes  de  Trulben,  Krtepen, 
Nibcht,  Sebivex,  Eppenbrunnen,  Obcrstelnbacb,  Lulzel- 
liarl  et  Arrocbberg,  au  prince  de  Hesse-DarmstadL  qui 
toutes  oui  émis  leur  vœu  formel  pour  la  réuaioo» 


Discourt  prononcé  tiant  la  séanes  éu 

SS  février,  par  Condorecl,  au  nom  du  comMdé 

eonslilution. 

CoNDOBCET  : Donner  à un  territoire  de  Î7  milU 
lieues  carrées,  habite  par  75  niillioas  d'individus, 
une  oonstitution  qui,  fondée  uniquement  sur  les  prin- 
cipes delà  raison  eide  la  Justice,  assure  aux  ciluyeni 
la  jouissance  la  plus  entière  de  leiira droits;  combi- 
ner les  parties  de  cette  constitution  de  manière  que 
la  nécessité  de  l'obéissance  uiix  lois,  de  la  soumiiaion 
des  volontés  individuelles  à la  volonté  générale, 
laisse  subsister  dans  toute  leur  étendue  etln  souve- 
raineté du  peuple,  et  l’i'galilé  entre  les  citoyens , et 
Pexercice  de  la  liberté  naturelle  : tel  t'At  le  pro- 
blème que  nous  avions  à résoudre. 

Jamais  un  peuple  plus  dégagé  de  tous  les  préju- 
gés, plusanrancbi  du  iotigoe  ses  anciennes  institu- 
tions, n'a  offert  plus  w facilité  {mur  ne  suivre,  dans 
1a  compositioD  aesesloiB,queles principes ^néraux 
consacn^  par  la  raison  ; mais  jamais  aussi  Fébranle- 
ment  cause  par  une  révolution  si  entière,  jamais  un 
mouvement  plus  rapide  imprimé  aux  esprits , jamais 
le  poids  d'une  guerre  plus  dangereuse,  jamais  de 
plus  grands  embarras  dans  i'écononiie  publique, 
n'ont  semblé  opposer  à rélublisstnnent  d'une  consti- 
tution des  obstacles  plus  muIdpKés. 

Il  faut  que  la  constitution  nouvelle  convienne  k un 
peuple  chez  qui  un  mouvement  révolutionnaire  s'a- 
chève, et  que  cependant  elle  soit  bornée  aussi  pour 
un  peuple  paisible  ; il  faut  que,  calmant  lesagitations 
sans  affaiblir  l'activité  de  l'esprit  public,  elle  per- 
mette à ce  mouvement  de  s’apaiser  sans  le  rendre 
plus  dangereux,  en  le  réprimant  sans  le  perpétuer 
par  des  mesures  mal  comninées  ou  incertaines,  qui 
changeraient  cette  chaleur  passagère  en  un  esprit  de 
désorganisation  et  d'anarchie. 

Toute  luTcdité  politique  est  à la  fois  et  une  viola- 
tion évidente  de  l'égaliti:  naturelle,  et  une  institution 
absurde,  puisqu'elle  supposerait  l'hérédité  des  qua- 
lités propres  à remplir  une  fonction  publique.  Toute 
exemption  à la  loi  commune,  faite  en  faveur  d’un  in- 
dividu, estime  atteinte  portée  aux  droits  de  tout. 
Tout  pouvoir  au-dessus  duquel  il  ne  a'en  élève  au- 
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eun  antre,  ne  peut  6tre  eonftë  h un  aeul  infiridii,  ni 

fiour  sa  vie,  ni  pour  un  long  espace  de  lempa,  uni 
ui  conférer  une  influence  aUachée  à sa  penonne  et 
Don  à aes  fonctions,  uns  of^r  à son  ambition  des 
looMns  de  perdre  la  liberté  publique,  ou  du  motos 
de  le  tenter, 

Enlin,  ce  respect  pour  oette  espèce  d^irresae,  dont 
la  pompe  qui  Tentaure  frappe  les  imaginations  fal« 
blés  ; ca  senUmeut  d*un  dévouement  aveugle  qui  en 
est  la  suite,  cet  homme  mis  à la  place  de  la  loi,  ofi  on 
rappelle  l'image  vivante  de  U divinité,  ces  mots  vides 
de  sens  par  lesquels  on  veut  conduire  les  hommes 
comme  s’ils  étaient  indigitea  de  n'obéir  qu’à  le  rai- 
iun  ; tous  ces  moyens  de  gouverner  per  Verraur  et 
U sÀtoetion,  ne  oonvieoneutplua  i un  siècle  éelairé, 
à un  peuple  que  les  lumières  ont  oonduità  la  liberté. 

L’unité,  l’activité,  la  force  du  gouvernement  ne 
sont  pas  des  attributs  exclusivement  attachés  à res 
dangereuses  institutions  ; c'est  dans  la  volonté  feruic 
du  peuple  d'obéir  a la  loi,  que  doit  résider  la  force 
d'une  autorité  légitime.  L'unité,  l’activité,  peuvent 
être  le  fruit  d’une  organisation  despouvoira,  simple 
et  sagement  combinée  ; et  l'on  espérerait  vainement 
s’assurer  cet  avantage  en  les  réunissant  dans  un 
teul  individu,  que  l'orgueil  de  sa  puissance  corrompt 
presque  nécessairement,  que  raccroissement  de  sa 
prérogative  occupe  plus  que  ses  devoirs.  Sans  un  de 
oes  miracles  sur  lesquels  on  ne  doit  pas  compter,  ü 
sera  oondamné  par  le  vice  même  de  cette  institution 
à flotter  entre  la  mollesse  et  l'ambition,  entre  l'indif- 
féreuce  et  U pertidie.  Enfin,  quand  l’exemple  d« 
oioiiarchiea  a prouvé  qu’ellca  étaient  oonatamment 
gouvernées  par  un  oonuil,  il  serait  difficile  de 
trouver  quelque  utilité  dans  l'existence  d’un  me> 
narque. 

Ainsi  la  royauté  a dA  être  abolie.  Depuis  une  en- 
tière unité  comme  elle  existe  eo  Angleterre , où  eette 
unité  n’est  interrompue  que  par  les  divisions  de  ter- 
ritoire nécessairea  à rexerctee  régulier  des  pouvoirs, 
jusqu’à  la  confédération  helvétique,  où  des  républi- 
ques iDdependantes  ne  sont  unire  que  psr  des  traité 
uniquement  destinés  à leur  assurer  l’avantage  d'une 
défense  mutuelle , on  peut  imaginer  une  mule  de 
constitutions  diveraea  qui,  placées  entre  ces  deux 
extrêmes,  se  rapprocheraient  davantage  ou  de  Tuniié 
absolue , ou  d'une  simple  fédération. 

La  disposition  du  territoire  h^nçais , dont  les  par- 
ties rapprochées  entre  elles  ne  sont  séparées  par  au- 
cun ODsUcle  naturel,  les  rapports  multipliés  éta- 
blis depuis  longtemps  entre  lej  habitanU  de  ses  di- 
verses parties , les  oblintions  communes  qu'ils'ont 
contractées,  la  longue  habitude  d’être  régu  par  un 
pouvoir  unique , cette  distribution  de  propriétés  de 
chaque  province  entre  les  hommes  qui  les  habitent 
toutes,  eette  réunion  dans  chacune  d'hommes  nés 
daiia  toutes  les  autres  : tout  semble  destiner  la  France 
à l'unité  la  plus  absolue. 

La  nécessité  de  pouvoir  employer  avec  activité  les 
forces  du  tout  à la  défense  de  enaque  fVontière  ; la 
difficulté  d'y  faire  concourir  avec  un  zèle  égal  les 
portions  fédérées  qui,  enfoncées  dans  rinterieur, 
n'auraieat  point  d'ennemis  à craindre,  ou  qui  n'au- 
raient  que  des  côtes  à défendre;  les  dangers  de  dé- 
truire un  lien  qui  existe, pouren  créeriinplus  faible, 
lorsque  rSiirope  entière  emploirait  toutes  ses  forces, 
toutes  ses  intrigues,  pour  chercher  à le  briser;  le 
bewin  de  la  réunion  la  plus  intime  pour  un  peuple 
qui  professe  les  principes  les  plus  purs  de  la  raison 
et  de  la  justice,  mais  qui  les  professe  seul,  sont  de 
nouvelles  raisons  d’écarter  loin  de  nous  tout  ce  qui 
porterait  la  plus  légère  atteinte  à l'unité  politique. 

Mais  il  est  même  inutile  d’en  ejcaminer  toute  j’im- 
porUnce.  Es  effet,  pour  i^rer  en  r^ubllquet  con- 


fédérées un  état  DBigae,  eu  pour  réunir  en  une  seufe 
république  des  Etau  eonfédérés,  il  fout  des  motifs 
puissants  d’intérêt  public,  comme  pour  tous  les 
grands  changements  que  la  conservation  de  la  liberté 
ou  de  l’égalité  u'exige  pu  rigoureusement,  et  aucun 
deoesmotib  n'existe  pour  nous;  nous  ne  pourriou 
vouloir  ce  changement  que  pour  obéir  à des  ruci 
systématiques  de  perfection,  ou  pour  sacriHer  le  tout 
à’quelques  parties,  la  génération  présente  au  bien- 
être  incertain  des  générations  futures.  C'est  au  bruit 
des  menaces  d'une  ligue  d'ennemis  puissants  que 
nous  exposerions  la  sflreté  de  l'Etat,  en  foisant  une 
révolution  nouvelle  dons  rintérieur,  pour  établir  uc 
•ys^me  dont  un  des  effets  nécessaires  est  d'affaiblir 
les  moyens  de  défense  de  la  nation  qui  l'adopte, 

iuivons  plutôt  l’exemple  d'un  ;>euple  digne  de 
noua  en  donner.  Ignorait-on  dans  les  Etats-Unis  d’A* 
mériqiie  combien  la  faiblesse  de  leur  lien  fédératif 
nuisait  au  succ>s  de  leur  guerre  contre  l'ennemi  de 
leur  indépendance?  Tous  les  hommes  éclairés,  tous 
les  patriotes  gémissaient  du  peu  de  force  du  congrès 
général,  du  peu  de  concert  de  diverses  républiques: 
et  cepenflant  personne,  durant  la  guerre,  n*a  cherché 
à corriger  ce  mal  qui  en  contrariait  le  succès;  tant 
on  craignait  l’effet  d'un  grimd  changement  exécuté 
dans  des  circonstances  si  périlleuses.  Ce  que  la  pru- 
dence des  Atnéricains  n’a  osé  tenter,  lorsque  les  cir- 
constances semblaient  le  demander,  le  tenterions- 
nous  dans  le  moment  où  elles  s’y  opposent  avec  le 
plu^  de  force  ? 

Ainsi,  on  a dA  prononcer  que  la  Franco  formerait 
une  république  une  et  indivisible. 

L'étendue  de  la  république  ne  permet  de  proposer 
qu'une  constitution  représentative,  car  celle  ou  des 
délégués  formeraient  un  vœu  général,  d'après  les 
vœux  particuliers  exprimés  dans  les  mandats,  serait 
plus' impraticable  encore  que  celle  où  les  doutés, 
réduits  aux  fonctions  de  simples  rédacteurs  et  n'ob- 
tenant même  pas  une  obéissance  provisoire,  seraient 
oblig<^  de  présenter  toutes  les  lois  A racoeptation 
immédiate  des  citoyens. 

Mais  l’obéissance  provisoire  exigée  pour  les  lois 
foites  par  des  représentants  ne  doit -elle  avoir  contre 
leurs  erreurs  ou  leurs  projets  d'autre  remède  que  le 
prompt  changement  de  ces  représentants  à des  épo- 
ques réglées,  que  les  limites  opposées  à leur  pouvoir 
par  des  lois  constitutionnelles  qu’ils  ne  neuvent 
changer?  L<^  droits deacitoyens  auront-ils  été  sulll- 
samment  respectés,  si  ces  lois  constitutionnelles, 
foites  par  des  repràentants  du  peuple,  exigent  une 
obéissance  provisoire  pour  un  temps  déterminé,  in- 
dépendamment de  toute  sanction  nationale?  SufHra- 
t-ii  qu'elles  soient  soumises  en  masse  à l’acceptation 
d’une  autre  assemblée  de  représentants  du  peuple 
élus  jKMir  celle  fonction  seule?  ou  plutôt  faul-il  que, 
pour  toutes  les  lois,  il  soit  ouvert  au  peuple  un 
moyen  légal  de  réclamation  qui  nécessite  un  nouvel 
examen  de  la  loi?  Faul-i!  que  le  peuple  ait  un  moyen 
légal  et  toujours  ouvert  de  parvenir  à la  réforme, 
d’une  constitution  qui  lui  paraîtrait  avoir  violé  ses 
droits?  Faul-i!  enfin  que  la  constitution  soit  présentée 
à l’acceptation  immédiate  du  peuple? 

Dans  ce  moment,  où  aucune  loi  n'a  pour  elle  le 
sceau  de  rexpérience  et  l'autorité  de  l’habitude,  où 
le  corps  législatif  ne  peut  borner  ses  fonctions  à 
quelques  r^ormes  et  au  perfectionnement  de  détail 
a'iin  code  de  lois  déjà  cher  aux  citoyens;  dans  un 
temps  où  cette  défiance  vague,  cette  inquiétude  ac- 
tive, suite  nécessaire  d’une  révolution,  n'a  pu  en- 
core se  calmer;  nous  avons  pensé  qu’une  réponse 
affirmative  à ces  dernières  questions  était  la  seule 
qui  convint  au  peuple  français,  la  seule  qu'il  piU 
vouloir  entendre;  que  c*éui^  en  mêma  étendue,  la 


louissanM  de  ce  droit  de  souveraiiietd  dont  rn^me, 
tous  une  constitutiun  représenlalive,  il  est  utile  peut* 
être  ^u'un  exercice  immédiat  rappelle  aux  citoyens 
IVxisteuce  et  la  réalité. 

Deux  seules  objections  se  présentaient.  On  a dit 
qu'un  vœu  coiimiun,  formé  par  la  réunion  du  vœu 
d’assemblées  isolées,  nVxpnmant  pas  réellement  la 
volonté  générale  de  la  niasse  des  citoyens  en  assem- 
blées primaires,  pouvait  causer  des  troul)les. 

En  examinant  la  marche  d'une  assemblée  délibé- 
rante, 011  voit  aisément  que  les  discussions  y ont 
deux  objets  bien  distincts.  On  y discute  les  principes 
qui  doivent  servir  de  base  à la  décision  d’une  ques- 
tion générale;  en  examine  cette  question  dans  ses 
parties  diverses,  dans  les  conséquences  qui  résulte- 
raient des  manières  différentes  de  1a  décider.  Jusque- 
là  les  opinions  sont  persounelles,  toutes  différentes 
entre  elles,  ancuue  dans  son  entier  ne  réunit  la  ma- 
jorité des  suffrages.  Alors  succède  une  nouvelle  dis- 
cussion : à mesure  que  la  question  s'éclaircit,  les  opi- 
nions se  rapprochent,  se  combinent  entre  elles;  il  se 
forme  un  petit  nombre  d’opinions  plus  générales,  et 
bientôt  on  parvient  à réduire  la  question  agité**  à un 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  questions  j>l  ns  sim- 
ples, clairement  posées,  sur  lesquelles  il  suit  possible 
de  consulter  le  vœu  de  rassemblée  ; et  on  aurait  at- 
teint en  ce  genre  le  point  de  la  perfection,  si  ces 
qui'Stiims  étaient  telles  que  cliaiine  individu,  en  ré- 
pondaut  oui  ou  non  à cuucuiie  u elle,  eût  vraiment 
émis  son  vœu. 

La  preniuTees|)ccedediscussi()u  ne  suppose  point 
la  réunion  des  liuuime.s  dans  une  même  asst'mulée, 
elle  peut  se  faire  aussi  bien  et  mieux  peut-être  par 
rimprcssioii  que  par  la  parole. 

La  seconde  au  contraire  ne  pourrait  avoir  lieu  entre 
des  hommes  isolés,  sans  des  longueurs  intermina- 
bles; l'une  suftit  aux  liommec  qui  ne  cherchentqu'à 
s’éclaircr,qu'â  seformer  une  opinion;  l'autre  ne  |»eut 
être  utile  qu'à  ceux  qui  sont  obligés  de  prononcer  ou 
de  préparer  une  décision  commune. 

Enlin,  quaiKl  ces  deux  discussions  sont  terminées, 
arrive  le  moment  d'arrêter  une  résolution;  et  si  l’ob- 
jet des  questions  qu'on  décide  par  assis  et  levé,  par 
adopté  ou  rejeté,  par  oui  ou  par  non,  est  tixé,  il  est 
clair  que  la  décision  est  également  l'expression  de 
l'opiuioii  de  tous,  soit  qu'ils  votent  ensemble  ou  sé- 
parément, à haute  voix  ou  au  scrutin;  ainsi,  le  pre- 
mier genre  de  discussion  n'a|marlient  pas  plus  à une 
asseoiblée  délibérante  qu’à  des  hommes  isolés,  à 
une  assemblée  de  fooctionoaircs  publics  qu'à  une 
société  particulière. 

La  seconde  oe  peut  appartenir  qu  a une  assemblée 
dclibâ-ante,  ne  peut  convenir  qu'à  une  assemblée 
unique.  U serait  pres*jue  impossible,  sans  une  dis- 
euttwD  faite  dans  une  assemblée  instituée  pour  cette 
fonctum,  de  préparer  les  décisions,  de  les  présenter 
sous  une  forme  qui  admette  la  décision  immédiate 
soit  de  cette  même  assemblée,  soit  de  tout  aatre. 

Eufio,  la  décision  peut  èlTK'  contiée  à des  assem- 
blées léparét'S,  pourvu  que  cts  questions,  posri's  de 
manière  à être  résolues  par  une  simple  aflirmution, 
ou  un  simple  refus  d'alTiriner,  soient  irrévocablement 
fixées.  Alors  toute  discussion  dans  ces  assemblées 
devient  superflue:  il  sufUt  que  l'on  ait  eu  le  temps 
d'examiner  les  questions  dans  le  silence,  ou  de  les 
discuter  librement  dans  les  sociétés  privi^.  L’ob- 
iectioii  qu'alors  les  citoyens  n'ont  pu  prendre  part  à 
la  totalité  de  la  discussion,  que  tous  n'ont  pu  être 
entendus  de  tous,  ne  peut  avoir  aucune  force. 

Il  n’esl  point  nécessaire,  |>our  décider  en  connais- 
sance de  cause,  d'avoir  lu  nu  entendu  .sur  chaque 
objet  tout  ce  que  les  hommes  chargés  de  cette  même 
décision  out  pu  penser  ; U n'est  pas  necessaire  de  les 


avoir  entendus  de  préférence  à if  autres  qui  anraienè 
pu  répandre  plus  de  lumières  ; il  suffit  de  n'avoir  été 
privé  d’aucun  moyen  d'instruction,  et  d'.ivoir  pu  les 
employer  libn'mênt.  C'est  à chaque  individu  qu*(! 
appartient  de  choisir  la  méthode  de  s'éclairer  qui  lui 
convient  le  plus,  de  proportionner  l’étude  qu’il  est 
obligé  de  faire  sur  une  question  à ses  lumièn^s,  à la 
force  de  son  intelligence.  Et  certes  l'expérience  a 
prouvé  que  les  hommes  qui  voudraient  avoir  lu  tout 
ce  qui  a pu  être  écrit  sur  un  objet,  écouter  tout  ce 
qui  pourrait  avoir  été  dit,  Uniraient  par  se  rendre 
incapables  de  décider. 

Mais  pour  former  un  vœu  général  du  vœu  partictt- 
lier  de  plusieurs  assemblées  isolées,  il  est  nécessaire 
que  ce  vœu  tombe  sur  une  question  irrcvocableinent 
|M)sée,  et  personne  n'ignore  à quel  point  la  manière 
de  poser  une  question  ^ut  influer  sur  le  résultat  des 
décisions. 

L'on  doit  donc  regarder  comme,  illusoire  le  droit 
de  décision  laissé  à des  assemblées  séparées,  toutes 
le.s  fois  que  la  forme  sous  laquelle  cette  décision  leur 
est  demandée  peut  influer  sur  leur  vœu,  ou  même  le 
déterminer  en  quelque  sorte.  Cette  méthode  de  dé- 
cider ne  doit  donc  pas  être  appliquée  à toutes  les  es- 
pèces de  décisions;  mais  il  faut  la  réserver  pour 
celles uh, dequeique manière uu'une proposition  eût 
été  posée,  en  prononçant  qu’elle  est  acceptée  ou  re- 
fusi^e,  on  remplirait  vérilabiemerit  l'objet  pour  lequel 
Jn  volonté  de  ces  assemblées  est  interrogée.  On  ne 
doit  donc  y avoir  recours  que  pour  de.s  propositions  ; 
dans  le  casoû  le  refus  d'acceptation  s’élenaraitsur  la 
totalité,  même  lorsqu’on  en  rejeterait  seulement  une 
partie,  ce  refus  exprime  encore  le  vœu  que  l’on  a eu 
latention  de  connahre. 

Maintenant  dans  quelle  vue,  par  exemple,  pro- 
pose-t-on à l'acceptation  immédiate  des  citoyens  un 
plan  de  constitution  ? C'est  afin  que  le  )>euple,  n'obéis- 
sant provisoireroejit  qu’à  des  pouvoirs  établis  |>arson 
consentement,  conserve  sa  souveraineté  tout  entière  ; 
c'est  alin  qu’aucun  pouvoir  contraire  à ses  droits  ne 
puisse  être  établi,  même  momentanément;  c'est  alin 
quececouseutement  donne  a ces  lois  l’autorité  du 
vœu  exprès  de  1a  majorité. 

L'aocepUtion  d’une  cnnstitution  tout  entière  par 
la  maionté  descitoyeos  dans  des  assembléessépart^, 
dont  les  membres  ont  pu  1a  soumettre  à leur  examen, 
exprime  d’une  manière  certaine  qu'ils  n'en  croient 
rétablissement  ni  dangereux  pour  leur  liberté,  ni 
contraire  a leurs  intérêts;  qu'elle  ne  leur  offre  rien 
qui  blesse  leurs  droits;  qu'elle  leur  parait  les  garan- 
tir dans  toute  leur  intégrité,  et  opposer  à l’ambition 
particulière  des  obstacles  difliciles  à éluder  ou  à dé- 
truire. 

Le  refus  d'acceptation  exprime  au  contraire  que 
les  citoyens  ne  trouvent  point  dans  cette  constitu- 
tion de  garantie  certaine,  ou  que  même  le  plan  uni 
leur  est  soumis  viole  leurs  droits  au  lieu  de  les  (ié- 
fendre. 

Or  l’un  ou  l'autre  de  ces  vœux,  formé  d'après 
l'examen  même  isolé  du  plan  tout  entier,  exprime 
une  opinion  prise  en  connaissance  de  cause,  une 
volonté  déterminée  d'après  les  motifs  qui  doivent  la 
diriger.  llnesufUt  point,  pour  accepter,  qu’une  par- 
tie ue  ce  plan  mérite  l'approbation  générale;  il  est 
nécessaire  que  toutes  les  parties  en  paraissent  dignes. 
Pour  les  n jeter,  au  contraire,  il  suffit  qu'aux  yeux 
de  la  majorilé  quelques-unes  offrent  des  daiigers 
réels,  et  que  rapprooatioii  ne  puisse  s'étendre  a la 
totalité  de  l’ouvrage.  Ce  vœu  est  donc  émis  avec  une 
instruction  suftisaute  et  une  entière,  liberté.  Le  refus 
exprime  ce  qu'il  doit  exprimer.  Le  peuple  n’a  véri- 
(ablementdelégué  que  la  fonction  de  rédiger  la  con- 
sUiutioo,  foocUoa  qu'il  ue  peut  exercer;  et  le  refuS| 
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comme  raece^tetion,  exprime  ensuite  son  rérilable 
vœu. 

Dans  les  autres  circonstances  où  nous  proposons 
de  consulter  le  peuple  suivant  la  même  forme,  nous 
avons  eu  soin  de  nous  coufortner  aux  mêmes  princi- 
pes; tl  ne  s'açit  que  de  qiiestious  simples,  sur  les- 
quelles la  réponse  est  entièrement  libre,  et  n'est 
^int  influencée  par  la  manière  de  la  poser,  puisque 
cette  forme  n'est  jamais  appliquée  qu’a  des  oos  on  le 
refus  de  ce  qui  est  proposé  exprime  autant  que 
l'acceptation  le  vœu  que  Ton  a intention  de  con- 
naître. 

Mais  si  le  peuple  veut,  dans  ses  assemblées  sépa- 
rées, exercer  sou  droit  de  souveraineté,  ou  même  la 
fonction  d'élire,  la  raison  exige  qu'il  se  soumette  ri- 

foùreusement  à des  formes  précédemment  établies. 

n effet,  chaque  assemblée  n'est  pas  souveraine;  la 
souveraineté  ne  peut  appartenir  qu’à  l’universalité 
d'un  peuple,  et  ce  droit  serait  violé  si  une  fraction 
quelconque  de  ce  même  peuple  n’agissait  pas  dans 
1 exercice  d’une  fonction  comme  suivant  une  forme 
absolument  semblable  à celle  que  les  autres  ont 
suivie.  Dans  ces  fonctions  générales,  l'individu  ci- 
toyen n’appartient  point  à l’assemblée  dont  il  est 
membre,  mais  au  peuple  dont  il  fait  partie.  La  ma> 
jorité  de  l'assemblée  où  il  rote  n'a  sur  lui  aucun 
autre  pouvoir  que  celui  qui  lui  serait  conféré  par 
une  loi. 

Si  une  constitution,  acceptée  déjà  par  le  peuple, 
règle  les  formes  auxquelles  ces  assemblées  seront 
assujéties,  chaque  portion  du  peuple  ii’ol>éit  alors 
qu'à  la  volonté  de  la  majorité  immédiate  du  même 
peuple,  autorité  qui  doit  être  aussi  souveraine  sur 
chaque  portion  séparée  que  sur  un  seul  individu  ; si, 
au  contraire,  aucune  constitntion  n'existe  encore, 
alors  chaque  portion  du  peuple  doit  se  soumettre  aux 
règles  Irai'écs  par  ses  représentants;  mais  on  ne  peut 
dire  dans  aucun  système  qu’il  en  resuite  la  moindre 
lésion  du  droit  de  souveraineté.  En  effet,  runiformitc 
dans  le  mode  d'agir  étant  ici  nécessaire,  il  l’est  éga- 
lement lie  se  soumettre,  pour  le  conserver,  à l'auto- 
rilc  qui  remplace  de  plus  près  la  volonté  immédiate 
du  souverain,  puisque  cette  volonté  immédiate  n’a 
pu  encore  être  recueillie. 

La  n'uniüii  des  citoyens  dans  les  assemblées  pri- 
maires doit  être  considérée  plutôt  comme  un  moyen 
de  concilier  la  paix  arec  la  lilierté  que  comme  un 
danger  pour  la  tranquillité  publique.  Ces  assemblées, 
formées  d'hommes  occupes  de  soins  paisibles,  de 
travaux  utiles,  ne  peuvent  éprouver  de  troubles,  si 
une  trop  longue  réunion  ne  les  réduit  nss  à n'étre 
plus  composées  que  d'hommes  oisifs,  et  lors  dan- 
gereux, ou  si,  en  les  livrant  à elles-mêmes,  on  les 
ex|K)se  à se  laisser  égarer.  Aussi  u’avons-nous  né- 
gligé aucun  des  moyens  de  conserver  toute  Tutilité 
naturelle  de  ces  réunions,  et  d’en  éloigner  l’influence 
de  l'intrigue. 

D'nlKinl  ces  assemblées  où  le^  citoyens  exoccent 
leurs  droits  de  tnenibre.s  du  souverain,  en  acceptant 
ou  rejetant  une  constitution,  en  répondant  aux  ques- 
tions qui  leur  sont  faites  au  nom  de  la  représentation 
nalioimle,  en  formant  sur  les  lois  des  réclamations 
qui  obligent  le  corps  législatif  à un  examen  réflé*  hi, 
ces  assemblées  où  le  citoyen  qui  en  fait  partie  vote 
non  pour  lui  seul,  mais' pour  la  nation  entière, 
sont  absolument  distinguées,  et  par  leur  forme, 
et  par  leur  distribution  sur  le  territoire,  de  celles 
ou  les  mêmes  citoyens  pourraient  être  ap|ielés 
pour  délibérer  comme  membres  d'une  des  divisions 
territoriales;  dès-lors  on  ne  peut  s’y  occuper  que 
des  questions  pour  lesquelles  la  loi  prescrit  de  les 
convoquer. 

Ces  méiaes  auemblées  n’agissant  point  chacune 


pour  elle-même,  nais  comme  portion  d’un  tout,  n’é 
tant  jamais  convoquées  que  pour  prononcer  sur  des 
uestions  d»  jà  réduites,  aucune  discussion  ne  doit  j 
ire  autorisée.  Les  citoyens  qui  les  composent  peu- 
vent, à la  vérité,  dans  rintervalle  entre  la  proposi- 
tion d'une  question  et  la  décision,  discuter  librement, 
dans  le  lieu  des  séances  de  l'assemblée,  les  objets 

aiii  sontsoumis  à leur  jugement;  mais  les  ofTicierK 
c l'assemblée  n'exercent  alors  aucune  foncliors 
Celle  discussion  conserve  le  caractère  privé  qu'elle 
doit  avoir,  et  on  ne  peut  ni  se  mêler  à la  décision,  ni 
1.1  retarder,  puisque  la  réunion  volontaire,  là  où  elle 
peut  s]établir,  est  absolument  distincte  de  rassem- 
blée où  la  décision  doit  être  portée. 

Des  réclainalious  partielles  et  spontanées,  des  réu- 
nions volontaires  et  privées,  prenant  à leur  gré  un 
caractère  public  qu’elles  ne  tiennent  pas  de  la  loi, 
des  assemniées  municipales  ou  de  section,  se  trans- 
forment en  a.s$emblées  primaires  : voilà  ce  que  nous 
ayons  voulu  remplacer  par  de.s  réclamations  régu- 
lières et  légales,  par  des  assemblées  convoquées  au 
nom  de  la  foi,  et  exerçant,  suivantlrsfonni*s  légale- 
ment établies,  des  fonctions  précises  et  déterminées. 

Par  la  nature  même  des  choses,  lorsque  des  récla- 
mations particulières  sc  font  entendre,  lorsque  le 
peuple,  agité  d’inquiétudes  inévitables,  surtout  dans 
la  naissance  d'une  constitution,  dans  les  temps  voi- 
sins d'une  révolution,  ou  forme  desrassemblements, 
ou  s'occupe  de  ces  inquiétudes  dans  des  assemblées 
convoquées  par  d’autres  motifs,  les  représentants  du 
peuple  se  trouvent  placés  entre  deux  écueils.  Une 
facilité  qui  pourrait  être  prise  pour  de  la  faiblesse 
enhardit  l'intrigue  et  les  factions,  avilit  les  lois,  cor- 
rompt l'esprit  national,  et  amène  une  résistance  qui 
peut  conduire  à des  insurrections  ; ces  insurrections, 
qui  peirvent  être  dangereuses  pour  la  liberté,  le  sont 
toujours  pour  la  paix,  et  entraînent  presque  néces- 
sairement des  malheurs  particuliers.  Si  cet  état  d'in- 
quiétude se  conserve  dans  le  peuple,  des  mouvements 
qui  se  nmouvellent  opposent  à celte  tranquillité,  si 
nécessaire  à la  prospérité  publique,  des  obstacles 
sans  C'sse  renaissants  ; et  au  contraire,  si  le  peuple  se 
lasse  lui-même  de  ces  mouvements,  bientôt  lesauto- 
rités  ëtablie.s  apprennent  à braver  ses  froides  et  timi- 
des réclamations;  et  ses  pétitions,  tranquillement 
déposées  sur  un  bureau,  ne  servent  qu’a  prouver 
son  iiidüTérrnce  et  à encourager  le  désir  d’en  abuser. 
Ces  réclamatKins  irrégulières  ont  encore  l'iiiconvé- 
tiieiit  d’entretenir  parmi  les  citoyens  des  erreurs 
dangeri'uses  sur  la  nature  de  leurs  droits,  sur  celle 
de  la  souveraineté  du  peuple,  sur  celle  des  divers 
pouvoirs  établispar  la  loi. 

Enfin,  il  en  résulterait  une  inégalité  réelle  entre 
les  diverses  portions  île  la  république.  En  effet,  cl  les 
réclamations  irrégulières,  et  les  insurrections  on  les 
inconvénients  qui  peuvent  en  être  les  suites,  ont  une 
force  plus  grande,  si  le  lieu  qui  en  est  le  théâtre  est 
celui  où  r&ideiit  les  pouvoirs  nationaux,  s’il  est  plus 
voisin  de  cette  résidence,  si  le  foyer  de  l'agitation  est 
placé  dans  une  ville  plus  riche,  plus  importante  par 
sa  situation,  par  les  établissements  nombreux  qui  y 
ont  été  formes  ; alors  certaines  portions  du  territoire, 
parcequ’elles  renferment  ces  villes,  pareeque  d’an- 
tres circonstances  localc.s  donnent  un  intérêt  plus 
grand  de  les  ménager,  et  font  craindre  davantage  de. 
les  aliéner,  exercent  sur  la  république  entière  une 
influence  contraire  à celte  égalité  entre  toutes  les 
parties  du  même  tout,  dont  le  droit  de  la  nature,  la 
justice,  le  bonheur  commun,  la  prospérité  générale 
exigent  si  puissamment  la  conservation  la  plus 
scrupuleuse. 

La  forme  de  réclamation  proposée  par  le  comité 
parait  prévenir  tous  ces  inconvénients. 


460 


Un  !rul  dtnyrn  MUt  propoMr  à son  sssrobVe 
priniairo  Hf  dr’momlrr  qu'une  loi  quelconque  soit 
soumise  4 un  nouvel  eiamen,  d'eipeimer  le  dt'sir 

ii'il  soit  pourvu,  psr  une  loi  nouvelle,  à un  ddsot- 

re  dont  il  est  frappé.  On  exige  seulement  que  cin- 
quante autres  citoyens  signent  arec  lui,  non  que 
la  proposition  est  Juste,  mais  qu'elle  mérite  d'étro 
soumise  II  une  assembin  primaire. 

L'assemblée  primaire  a le  droitde convoquer, pour 
examiner  la  proposition  qu’elle  a elle-même  admise, 
toutes  les  assemblées  d'une  des  divisions  du  terri- 
toire. Si  le  vien  de  la  majorité  dans  celles-ci  s'unit 
au  sien,  alors  toutes  celles  d'une  division  plus  éten- 
due sont  convoquées  ; et  si  le  voeu  de  la  niajorilé  y 
est  encore  conlorme,  rassemblée  des  représentants 
du  peuple  est  obligée  d'examiner,  non  la  propnsitiou 
en  elle-même,  mais  senleineut  si  elle  croit  devoir 
s’en  occuper.  Si  elle  refuse,  l'universalité  des  assi'in- 
blées  primaires  est  convoquée  sur  la  même  question, 
toujours  celle  si  un  tel  objet  doit  être  pris  en  consi- 
dération ; et  alors,  ou  te  voeu  de  la  majorité  dans  les 
assemblées  primaires  se  di'clare  en  faveur  de  l’opi- 
nion des  représentants,  et  la  proposition  est  rejetée; 
nu  celte  majorité  exprime  un  viru  contraire,  cl  l’as- 
semblée, qui  parait  nês-lors  avoir  perdu  la  confiance 
nationale,  doit  être  renouvelée.  La  iiaiivelle  loi,  qui 
est  le  fruit  de  la  demande  Riile  par  Ira  assemblées 
primaires,  est  sujette  4 la  même  récismatiou,  sou- 
mise à la  même  censure;  de  manière  que  jamais,  ni 
la  volonté  des  représentants  du  peuple,  ni  celle  des 
eitoyens  ne  peut  se  soustraire  4 l'empire  de  la  volonté 
génmif. 

Les  mêmes  règles  s’observent  s'il  s’agit  de  décider 
qu’il  convient  d^pnelcr  une  Convention  chargée  de 
présenter  an  peuple  une  constitution  houvrlfe,  qui 
peut  n'être  que  l'aucicntir  corrigée  ; mais  II  faut  que 
la  Canrcntion.  qui  sera  iiécrssairrmcut  dirigée  par 
l'esprit  national,  ail,  dans  ecs  cas,  pouvoir  de  donner 
même  un  plan  nouveau.  Il  serait  absurde  qu'elle  ne 
pût  réfonnerim  corriger  un  certain  nombre  iTarli- 
clcs;  car  la  manière  de  les  changer  peut  obliger  i des 
changements  dans  un  grand  nombre  d'autres;  et 
dans  un  ouvrage  qui  doit  oITrir  un  ensemble  systé- 
matique, tout  changement  doit  entraîner  un  examen 
général,  atln  de  raccorder  tantes  les  parties  avec  le 
nouTfl  élément  Introduit  dans  le  sYslème. 

Si  la  majorité  désire  une  Convention,  l’assemblée 
des  représentants  sera  obligée  de  l'imliqucr.  Le  refus 
qu'elle  Irrail  de  convoquer  les  assemblées  primaires 
est  donc  le  srul  eas  oû  le  droit  d'iiisurreelion  puisse 
être  ll•gillmement  employé,  el  alors  te  motif  eg  serait 
si  clair,  si  univrrsellemcnl  Senti,  le  mouvement  qui 
en  résulterait  serait  si  général,  si  Irrésistible,  que  ce 
relus,  contraire  i une  lui  positive,  dictée  par  la  na- 
tion même,  est  hors  de  tonte  vraisemblance.  Ces 
formes,  qu'un  Intérêt  pressant  peut  rendre  très 
promptes,  assurent  cependant  une  malurilé  néces- 
saire, et  forcent  4 des  délibérations  particulièn's. 
Les  réclamations  des  divisions  du  territoire  auraieiii 
une  égale  aiilorité,  puisqu'elles  conduiraient  avec 
une  égale  forte,  avec  toute  celle  de  la  lot,  4 consul- 
ter l'universalité  du  péupte.  Nul  prétexte  pour  des 
fnoiivements,  puisque  ecs  mmiveinrnis  ne  pour- 
raient se  fhire  nue  d'une  partie  contre  le  tout,  dont 
ils  paraîtraient  évidemment  rliercher  4 prévenir  ou 
4 rendre  Inutile  la  décision.  Tout  système  d'inlrigiio 
qui  n'embrassrralt  pas  la  république  entière  ne  pour- 
rait espérer  de  succès.  Le  corps  des  représentants, 
soumis  4 un  renouvellement  légal,  ne  pourr,ill,rn 
cas  de  rch»  d'examiner,  devenir  rohjet  du  ressenti- 
ment; car,  ou  le  vœu  national  sr  déclarerait  eu  sa 
faveur,  ou  ce  corps  cessant  d'exister.  Il  ces-scrait 
d'cxciterdosmqnletudM.  Enfin,  l'exécution  des  lois 


provisoires  garsnlit  la  Irsnqulllité  publique;  et  si, 
d'un  cûlc,  la  connaissance  bien  précise  du  vœu  d’une 
majorité  imposante  anéantit  toutes  les  dictions,  celle 
d'une  bible  majorité,  en  montrant  te  danger  de  ne 
pas  y céder,  siiflil  encore  pour  y rallier  tous  1rs  bons 
citoyens,  tous  les  vrais  patriotes,  pour  les  déterminer 
4 s'ÿ  réunir  par  le  sacrifice  momentané  du  succès  de 
leur  opinion  personnelle. 

D'ailleurs,  une  déclarslion  des  droits  adoptée  par 
te  peuple , cette  exposition  des  condldons  auxqnelle.s 
chaque  citoyen  sr  soumet  à entrer  dans  rasociatlon 
nationale  des  droits  qu'il  recoiiiiait  dans  toutes  les 
autres , crtir  limite  posée  par  ta  volonté  générale 
aux  entreprises  des  autorités  .sociales , ce  pacte  que 
chacune  il’ellea  s'engage  4 maintenir  4 l'egant  îles 
Individus,  est  encore  un  puissant  bonclier  pour  la 
liberté,  pour  l’égalité,  el  en  même  temps  un  guide 
sûr  poiirdiriger  fts  citoyens  dans  leurs  rwlamaiioiLs. 
C'est  14  qu'ils  peuvent  voir  si  une  lot  est  contraire 
aux  obligations  que  la  société  entière  contracte  à 
l'égard  drs  Indivinus,  si  une  autre  loi  n'est  pas  un 
des  devoirs  drs  dépositaires  de  la  volonté  commune, 
si  la  constitution  actuelle  offre  une  garantie  siillt- 
sante  de  ces  mêmes  druiU;  car  autant  11  serait  dan- 

Serriix  que  le  peuple  ne  délégull  point  la  direction 
r scs  inb'rêls,  autant  il  le  serait  aussi  qu'il  aban- 
doiinilt  4 d'autres  mains  la  conservation  de  ses 
ilroils. 

Après  avoir  exposé  1rs  garanties  qnl  doivent  as- 
surer les  droits  du  peuple,  et  réglé  ceux  dont  il  a 
paru  utile  quil  eonservAt  l’exercice  Immédiat,  dé- 
terminé sous  quelles  formes  il  peut  les  exercer,  nous 
nous  sommes  occupés  de  l'organisation  des  pouvoirs 
qu'il  doit  déléguer. 

Deux  opinions  ont  divisé  jusqu'ici  lea  publicistes. 
Les  uns  veulent  qu'une  setion  unique,  limitée  et  ré- 
glée par  la  loi , donne  le  mouvement  an  système  so- 
clal, qu'uneautorilépremière  dirige  toulesirsaulres, 
et  ne  puisse  être  arrêtée  que  par  la  loi , dont  la  vo- 
lonté générale  du  peuple  garantit  l'rxéciition  ronlre 
celte  autorité  première,  ai  elle  tentait  de  s'arroger 
un pouvoie qu'elle  n'a  point  reçu,  si  elle  menaçait 
la  liberté  ouïes  droits  du  ctloyeii. 

D'autres,  au  contraire,  veulent  que  dos  principes 
d'action,  indépendants  entre  eux,  se  Tassent  équilihrc 
cil  quelque  sotte , el  se  servent  mutuellement  de  ré- 
gulateur; que  chaeiin  d'eux  soit  contre  les  autres  lo 
défenseur  de  la  liberté  générale,  et  par  l’intérêt  do. 
sa  propre  autorité  s’oppose  à leurs  usiirpatiuns. 

Mais  que  drvieni  aussi  la  liberté  publique,  si  ces 
pouvoirs,  au  Heu  de  se  roipb.ittre,  se  réunissent 
contre  elle?  Que  drvieni  la  tranquillité  générale, 
si,  par  la  disposilion  des  esprits,  la  masse  entière  des 
citoyens  se  partage  entre  les  divers  pouroin , et  s’a- 
gite pour  ou  contre  chacun  iTcux? 

L’expérience  de  tous  les  pays  n'a-l-elle  point 
prouve,  ou  que  ces  machines  si  compliquées  se  bri- 
saient par  leur  aclinii  même,  ou  qu  4 cûté  du  sys- 
tème que  présentait  la  loi  il  s'en  Tormait  un  antre 
fondé  sur  l’intrigue,  sur  ta  corruption , sur  l'imlilfé- 
rcnce;  qu'il  y avait,  en  quelque  sorte , deux  cimsll- 
tulinns.  Tune  lég-ale  et  publique,  mais  n'exLstint 
que  dans  le  II  vre  de  la  loi  ; l'autre  secrète,  mais  réelle, 
iniit  d'une  convention  tacite  entre  les  pouvoirs 
établis? 

Au  reste , un  seul  motif  aurait  suffi  pour  nous  dit 
cider  entre  ces  deux  systèmes.  Ces  constitutions  fon- 
dées sur  l'équilibre  des  pouvoirs  supposent  ou  amè- 
nent l'existence  de  deux  partis;  et  un  des  premiers 
besoins  de  la  lépublique  française , c'est  de  n'en  con- 
naître aucun. 

Ainsi , le  pouvoir  de  bire  des  lois  et  celui  de  dé- 
terminer les  mesures  d'administration  générale,  qui 
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ne  peuvent coti5fS  5ans  danger  àd'autresmDÎn.s 
qu'a  celles  des  repri‘Sculantsdupeui)le,5eronl  remis 
a une  assemblife  nationale , et  les  autres  pouvoirs  ne 
seront  chargés  que  d'exécuter  les  lois  et  les  résolu- 
tions émances  (Telle. 

Les  reprêseutantsdu  peuple  se  réuniront  dans  une 
seule  assemblée.  Sans  doute  si  , en  la  partageant  en 
deux  chambres,  on  composait  chacune  déliés  de 
membres  également  élus  par  tous  et  parmi  tous  les 
oiluyeiis,  une  telle  institution  ne  serait  pas  contraire 
•à  l'égalité  naturelle. 

Mais  on  sait  que  si,  par  exemple,  on  exige  le 
concert  de  deux  assemblées  séparées , le  vœu  d’une 
minorité  très  fail>le  suftit  pour  faire  rejeter  par  la 
forme  seule  ce  qu'une  grande  majorité  aurait  admis; 
on  sait  que  cette  inslilution  aurait  le  même  effet  que 
celle  uùVunexiger.'iit,  pour  adopter  une  proposition, 
une  pluralité  relative  plus  on  moins  forte , mais 
qu’elle  ne  conduirait  au  même  but  que  d’une  ma> 
nière  incertaine  et  bizarre.  Aussi  celte  combinaison 
n'est  pas  l'ouvrage  d’une  théorie  politique,  née  daas 
un  siècle  éclairé  ; car,  sans  parler  de  quelques  cons- 
titutions nées  du  préjugé  <|ue  les  hommes  peuvent 
SC  réuuir  dans  mie  même  société  pour  jr  exercer  des 
droits  séparés , que  des  classes  particulières  peuvent 

E rétendre  à conserver  une  volonté  indépendante  de 
^ I volonté  génér.ile , cette  institution  doit  son  origine 
à des  peuples  qui  n’avaient  pour  loi  que  d'anciennes 
coutumes,  où  les  dépenses  publiques  étaient  payées 
soit  par  revenus  terri  tonaux,  soit  par  des  redevances 
pcrpéiucllcs,où  tout  changement  était  envisagé  avec 
la  crainte  qui  suit  toujours  l'ignorance;  où  radmi- 
üistration,  presque  nulle,  n'avait  pas  besoin  de 
prendre  de  déterminations  nouvelles;  dès  lors,  on 
cherchait  moins  un  pouvoir  qui  pùl  agir  qu'uii  pou- 
voir nui  empêchât  de  changer.  Ces  idées  sur  les  (lan- 
gers  ues  innovations,  Tun  des  fléaux  les  plus  funestes 
au  genre  humain , sont  encore  le  plus  tort  appui  de 
CCS  mêmes  eombinaisoiis,  et  le  motif  sur  lequel  leurs 

f artisans  insistent  avec  le  plus  de  conliance.  Enfin, 
inertie  naturelle  de  ce  système  ne  peut  être  vaincue, 
dans  les  mesures  administratives,  que  par  la  néces- 
sité d'agir. 

Il  ne  |K'iit  donc  convenir  à la  république  fran- 
çaise, où  fa  réforme  des  lois  subsistantes,  TétabliS' 
sèment  d'un  nouveau  système  de  législation  est  un 
des  premiers  devoirs  des  représentants  du  peuple;  où 
tant  de  pertes  à réparer,  tant  d'institutions  à créer, 
feront  longtemps  sentir  le  besoin  d'une  autorité  sans 
cesse,  agissante. 

Le  rtMiouvelIement  très  fréquent  des  corps  Itÿis- 
latils,  les  réclamations  que  le  peuple  pourra  mire 
contre  les  lois  qu'il  jugera  contraires  à sa  liberté,  le 
changement  immédiat  des  assemblées  qui  refuse- 
raient d'écouter  sa  voix,  sont  des  préservatifs  sulU- 
sauts  contre  les  projets  d'usurpation  de  pouvoirs, 
contre  les  systèmes  destructeurs  de  la  liberté,  que 
Ton  pourrait  craindre  d’une  seule  assemblée,  source 
uni(|ue  de  tous  les  pouvoirs  soci.aux. 

L’emploi  de  ce  dernier  moyen  oblige  à distinguer 
les  actes  du  corps  législatif  qui  sont  véritablement 
des  lois,  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  regardes  que 
comme  des  actes  d^admimstration  générale. 

Les  lois  sont  susceptibles  d’une  obéissance  provi- 
soire, comme  clics  le  sont  d'être  abrogées.  11  est  de 
leur  nature  de  durer  jusqu'à  ce  quelles  aient  été  ré- 
voquées par  une  autorité  légitime,  et  elles  n'ont  pas 
besoin  d'être  renouvelées  a des  époques  détermi- 
nées. Les  actes  d'administration,  au  contraire,  iTont 
qu’une  exécution  momentanée  ou  une  durée  déter- 
minée. Fixer  la  nature  d'un  impùt,  établir  sur  quelles 
bases  il  sera  réparti  ou  tardé,  déterminer  le  mode  de 
le  percevoir,  sont  de  véritables  lois;  mais  déclarer 
quel  sera  le  montant  de  cet  impOt,  appliquer  les 
V Siriê.^T<m*lh 


principes  du  tarif  de  manière  à former  un  tel  produit, 
sont  des  actes  d'adininislration  générale. 

Pour  les  acies  de  celte  nature , une  réclamation 
serait  ou  inutile  parccqu’cile  serait  tardive,  ou 
dangereuse  parccqu’elle  en  suspendrait  l’exéculioB 
nécessaire. 

Ainsi,  par  exemple , la  fixation  de  la  déjwnse  pu- 
blique, la  détennmatiou  de  la  quotité  de  chaque  iin>- 
pôt  nécessaire  pour  y subvenir  doivent  être  faites 
chaque  année,  mais  ne  peuvent  donner  lieu  n aucune 
réclamation  qui  en  arrête  Tcxécutioii.  De  même,  si 
les  résolulions  jiriscs  pour  ordonner  une  cnnslruc- 
lion  «pour  former  un  établissement,  étaient  as«;iijé- 
lies  à des  réclamations  qui  pourraient  cnlravcr  un 
examen  nécessaire,  le  succès  deviendrait  prcs<iue 
impossible,  par  l'incertitude  éternelle  qui  serait  la 
suite  de  ces  réclamations;  enfin,  elles  tomberaient 
alors,  non  sur  des  droits  auxquels  on  aurait  porté 
atteinte , non  sur  des  principes  d’éternelle  vérité 
qui  auraient  été  violés,  mais  sur  des  convenances 
passagères  ou  locales,  sur  des  considérations  d’inté- 
rêt public  dont  on  ne  peut  croire  raisonnablement 
que  la  masse  entière  des  citoyens  puisse  être  jugCi 
sur  lesquelles  elle  ne  peut  même  avoir  le  temps  de 
s’instruire. 

Ainsi,  le  fréqtient  renouvellement  du  corps  a qui 
la  conliance  piiolique  a été  donnée , le  droit  de  récla- 
mer le  changement  d'une  mauvaise  constitution, 
sont  ici  la  seule  garantie  que  l'intérêt  des  citoyeiK 
puisse  exiger,  et  cette  garantie  est  suflisante. 

Mais  si  le  peu  de  durée  des  fonctions,  si  les  élec- 
tions fréquentes,  si  ces  diverses  réclamations  réglért 

tiarla  loi  sont  des  moyens  efficaces  d’assurer  la  !i- 
>erté , on  peut  craindre  qu’ils  ne  le  soient  pas  assez 
pour  mettre  la  prospérité  publique  ou  les  (Icoils  in- 
dividuels à l’abri  îles  erreurs  (fans  lesquelles  uns 
assemblée  nombreuse  pourrait  être  entraînée  par  la 
précipititioQ , par  la  prévention , ou  même  par  Tcxcès 
de  son  zèle. 

On  a plusieurs  fois  proposé , pour  remédier  à cc 
danger  qui  a frappé  tous  les  esprits,  soit  de  partager 
une  assemblée  unique  en  deux  sections  pennaneiitcs 
qui  délibéreraient  séparément.  Dans  les  cas  où  les 
opinions  seraient  diviséi^,  1rs  sections  se  réuniraient 
pour  prendre  une  détermination  finale , ou  bien  on 
obtiendrait  le  résultat  du  vœu  général  de  la  majo- 
rité en  comptant  les  voix  pour  ou  contre  dans  l'une 
et  Tautre  section.  On  a proposé  encore  d’accorder  à 
un  corps  séparé  le  droit  d'examiner  les  décisions  de 
Tassemnléc  des  représentants,  cl  d'exposer  les  moüÉi 
de  son  refus  d'adhésion  dans  un  temps  déterminé, 
après  lequel,  sur  une  nouvelle  discussion,  Tasscin- 
blée  donnerait  une  décision  définitive. 

Ces  moyens  n'ont  rien  de  contraire  à la  liberté, 
ni  même  à l'unité  entière  du  pouvoir.  Chacun  d'eux 
présente  des  avantages  et  des  inconvénients;  mais 
ni  Tun  ni  Tautre  n’ont  paru  convenir  à la  nation 
française.  En  effet,  ces  sections  permanentes,  cc 
corps  d’examinateurs  de  lois  partageraient  ni^essai- 
rement  les  esprits , deviendraient  (les  points  de  ral- 
liement, des  objets  d’inquiétude  pour  les  uns,  d'en- 
thousiasme pour  les  autres.  Le  passage  rapide  du 
despotisme  a la  liberté,  le  passage,  non  moins  ra- 
pide d'une  royauté  appelée  constitutionnelle  à la 
république,  Tagitation  causée  par  ces  révolutions 
successives,  l'esprit  de  défiance,  suite  nécessaire  des 
erreurs  et  des  fautes  où  tant  d'hommes  ont  été  en- 
traînés, tout  rend  ces  moyens  impraticables  pour 
nous;  cardes  dissentiments  et  des  combats  d opi- 
nions entre  descort»  investis  de  Tautorité  publique 
ne  peuvent  se  concilier  avec  la  tranquillité  des  ci- 
toyens , si  on  ne  suppose  dans  le  peuple,  assez  de  cal- 
me et  de  confiance  pour  consentir  A n'en  être  que  le 
paisible  spectateur,  etàneles  juger  qu'avec  sa  raison- 
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Il  a donc  fallu  chfrclicr  des  moyens  de  forme  ca- 
pables de  mettre  à Tabri  des  dau"rrs  «le  la  précipi- 
tation, et  cependant  ue.  pas  midir  iuipnssible  cette 
promptitude  dans  les  decisions,  qui  est  quelquefois 
n^cci-saire , sans  que  neatimoiiis  la  loi  puisse  Ud- 
termmer  d’avance  les  cas  où  c«*lle  iieei*ssité  est 
|■éelU^  Il  fallait  en  ini^nie  temps  que  dans  les  circon- 
stances les  plus  impérietisi’s,  «s  fonnes  préservas- 
sent encore  des  iucoitvénieuU  d'une  iiuiM.'tuosité 
trop  grande;  que  les  délibérations  prises  avec  rapi- 
dité ne  le  fusst'ut  ce|M’m)anl  p.is  sans  rénexion  ; que, 
’niéme  alors,  la  géiiéraliLé  m s ineiubresdc4'assciu- 
l)lée  ne  fût  pas  jirivée  di*s  moyens  de  former  son 
opinion  ; qiiVDe  pût  s'éclairer  sur  les  motifs,  sur  les 
cmiM^quences  de  la  détermiiiuliou  qui  lui  serait  pro- 
posée. 

Trois  modes  de  ronnci  la  loi  ont  iixé  nos  regards; 
tous  trois  nous  ont  paru  sali>raire  aux  conditions 
exigées.  Dans  tous  trois  runité  du  corps  législatif 
reste  dans  Sun  entière  intégrité  : nucune  action  étran- 
gère, en  se  mêlant  à la  forme  de  la  loi,  n'y  offre  le 
moindre  prétexte  de  faire  u.iîlic  des  divisions,  de 
créer  des  partis,  ni  dans  le  corps  législatif,  ni  dans 
la  nation. 

Dans  Tun  de  ces  modes,  ceux  des  actes  de  ras- 
semblée législative  qui  ne  sont  paspureoienl  rela- 
tiCsà  sa  police  intérieure,  à l'ordre  de  ses  délibéra- 
tions, s^int  assujéiis  à deux  dtscussioas.  L'une  a 
seulement  pour  objet  d’adinellre  à un  examen  ul- 
térieur, de  rejeter  ou  d'ajourner  un  projet  proposé. 
Le  pnoet  une  fois  admis  doit  être  renvoyé  a un  bu- 
reau chargé  de  l’examiner  cl  4>»  rendre  compte , et 
r’est  d'aprèsee  rapport  que  commence  la  discussion 
délinitive. 

Tout  projet  admis  doit  û(rt  imprimé  cl  distribué 
avant  le  rapport  du  baresa. 

Des  délais  sont  fixés  pour  cbacunc  de  cos  opéra- 
tions; mais  rassemblée  peut  les  altréger,  avec  cette 
condition  cependautéque  les  délaisqin  séiiarent  l'ad- 
lui^siun  d’uu  projet  de  la  dmiièrc  délibération  ne 
peuvent  être  rrauits,  à moins  d'une  décision  prise  au 
srrnlin. 

Les  actes  porteront  dans  leur  MUitulé  la  date  de 
leur  admiSSbU*  écllc  du  rapp<trt  du  bureau,  eutiii 
celle  delà  dêlibmUun  au  scrutin,  qui  aurait  abrégé 
les  délais  détenuiués  par  la  lui. 

Od  Toit  que  rassemliléo  a la  facullé  donner  à 
ses  délibérations  toute  lapromplilmle  que  lescircou- 
slances  les  plus  evlraordmaires  iM'iivent  exiger. 

Limpressiun  ifuu  projet,  la  délibt'ralion  au  scru- 
tin, le  rapport  du  bureau,  siules  furmalités  nécet^ 
saro,  mexigerunl  dans  ces  eireonslamvs  qu'un 
eqitce  très  court;  cl  cepirndaut,  malgré  celle 
prômptitude,  avant  qu'une  ré^ululimi  ait  été  prise, 
Cnquc  membre  en  aura  lu  le  priqet,  et  le  bureau 
ann  examiné  s'il  n'est  p.ns  eu  cunUatticUou  avec  les 
lois  générales,  avec  les  résv>lnlioiis  préccdeulcs, 

‘ Dans  les  circoasUuces  ordiu  dres,  l'examen  cl  le 
Hppnrl  de  ce  bureau  auront  encore  l'avanlage  de 
mettre  plus  d'unité  vlaus  le  sv^tème  des  lois  et  des 
mesures  d'administration,  plus  de  clarté  et  de  mé- 
thode dans  la  rédaction,  d».  prévenir  rubrogaliou 
trop  fréquente  des  résolutions  précipili'eset  la  mul- 
tiplicité de  ces  intcrprélaliuus,  de  ces  incertitudes 
dans  la  niarchc  d'uu  corps  législatif,  si  nuisibles 
ù sa  dignité,  si  propres  a affaiblir  la  couliaoce  du 
peuple. 

I.n  composition  de  ce  bureau  offrait  di-s  tfirTicultés. 
On  l'u  fait  peu  iiomlireiix.  U s'eu  formera  tous  les 
mois  un  nouveau.  Cliacuu  d'eux  rotera  chargé  des 
rapports  qui  lui  auront  uur  fois  été  renvoyés;  et, 
dans  toute  la  durée  d’une  a^sem^llec,  aucun  meailHi! 
ne  pouvant  être  appelé  deux  fuis  à composer  un  bu- 
itmij chacun  d'eux  sc  trouvera  hju,juurs  couipleL 


Ce  bureau  est  chargé  d’examiner  de  nonreni  tt 
que  rassemblée  entière  aurait  admis,  même  aprte 
une  di<u'ussioit  ; et  dès  lors  nn  doit  éviter  juscpi’att 
scrupule  tout  ce  qui  pourrait  rendre  odieux  rexer- 
cicc  d’une  ronclioii  si  délicate  par  elle-même.  C'est 
une  dece&inslitntionsdans  h^itielles  le  mélange  du 
sort  et  du  choix  peut  être  eiiiptoyê  avec  utilité,  et 
ne  présente  ni  absiirdite.  ni  danger. 

Mais  nous  laissons  à chaque  corps  législatif  le  soio 
de  tixer  le  mode  de  la  formation  de  ce  bureau  ; car 
pciil-êlrc  ce  mode  doit  varier  suivent  l’esprit  de 
chaque  aasi’inblée;  et  on  ne  (>eul  supposer  dons 
aucune  la  volonté  de  s'avilir  par  ses  propres  choix, 
ou  de  te  somnettre  à une  influence  partietilière 
D'ailleurs,  en  lui  laissant  la  liberté  de  choisir  ce 
mode,  les  erreurs  d'un  mois  pourront  être  évitées 
dans  If  mois  suivant,  et  par  uuedeees  délH>émtions 
souslcaites  par  la  coiistitulioii  même  à rexamen  du 
bureau. 

Dans  le  second  mode,  pour  la  formation  de  la  loi, 
l’assemblée  peut  également  acci^én^r  ses  délit>éra- 
lions;  mais  ou  ne  |>eulsc  livrer  â une  discussion  dé- 
liiiitive  avant  des'étre  partagé  en  deux  grands  bu- 
reaux, et  avoir  ouvert  et  hTmc  clans  chacun  d'eux 
une  discussion  préliminaire. 

Celle  discussion  iiéei-ssairc  s’oppose  à la  précipi- 
talion  qui  naîtrait  de  i’entlioiisiasiiie  , et  surtout  à 
celle  qui  pourrait  être  In  suite  d'une  comliinaison 
foniiée  par  quelques  meiiibres  ; car,  la  formation  de 
ces  bureaux  ayant  lieu  à l'instant  même,  il  est  im- 
possible de  préparer  d'avance  les  moyens  de  les  eu- 
traîner. 

Dans  )esc.is  où  l'as.vuihléc  suit  la  marche  ordi- 
naire, cc  moyen  n’offre  pas  l’avantage  <le  soinncltre 
la  loi  à l'examen  réfléchi  ü'ini  bureau  |icii  nom- 
breux; mais  cet  avantage  est  remplacé  par  celui 
d une  discussion  plus  paisible,  puisipie  dans  les  bu- 
reaux séparés,  où  il  ne  sc  prend  |>uint  dedécision,  où 
même  on  ne  délÜière  poml,  cllenc  peut  être  trou- 
blée par  des  propositions  incidentes,  par  des  motions 
d orure,  par  ecs  interruptions  que.  la  nécessité  de 
l»ourvoiradesobjcl£  pressants  amène  si  fréquemment 
dans  une  nssi  inliléc  chargée  de  si  grands  intérêts  et 
de  détails  si  multi)ilit«. 

On  dira  })cutH'tre  que , dans  les  cas  où  le  mouve- 
ment de  rasseinbli'c  peut  faire  craindre  trop  de  pré- 
cipitation, on  ne  discutera  ]K>int  dans  les  bureaux; 
mais  cela  suppose  que  la  majorité  dans  chacun  d eux 
dé.sire,  et  désire  fortemmt  nue  prompte  décision  ; et 
c’est  une  raison  de  croire  ijii'ab‘r.s  elle  serait  exigée, 
par  l'intérêt  publie. 

Dans  le  troisième  moyen,  on  exige  les  deux  tiers 
des  voix  dans  miserutin  iiomi  nal  pour  pron<  >ncer  l’iir- 
geiice , et  dis|>euser  des  intervalles  exigés  parla  loi. 

Ce  moyen  est  le  plus  simple  de  tous.  On  lui  repro- 
chero  dc'subsliluer  à la  majorité  simple  celle  des 
deux  tiers;  mais  les  objections  qui  ont  été  faites con- 
li-c  )‘iis.agc  des  divers  dcgrt'silc  majorité  ne  peuvent 
avoir  de  force  que  contre  ceux  qui  projK>scraienl 
d'appliquer  ce  moyen  à des  cas  où  il  est  nécessaire 
d’agir,  où  l’on  ne  lient  agir  que  d’a|H>‘S  une  décision 
nouvelle,  et  où  il  n'existe  point  de  motif  de  préfé- 
rence pour  une  des  décisions  propos»‘>s.  Les  lois  de 
tous  les  peuples  civilisés  exigent  plus  que  la  simple 
majorité  pouroomlamner  un  accusé,  parcequele  mal 
résultant  de  l'erreur  commise  en  condamnant  un  in- 
luacent  l’emporte  sur  celui  de  se  In.imper  en  alisol- 
vanl  un  coupable.  On  pourrait,  avec  justice,  exiger 
aussi  celle  phirniité  plus  grande  dans  les  affaires 
importantes,  qu’il  serait  dangereux  de  mal  décider, 
et  «ont  la  décision  peut  être  difh^n'c  sans  des  incon- 
vénients assez  graves  pour  balancer  ce  danger.  On 
peut  1 exiger  encore  pour  les  cas  où  lesmolifsqui  dé- 
teruiioeut  une  décision  doivent,  s'ils  sont  reefs, 
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fraitper  tons  les  esprits,  paroeque  dans  ces  cas  ime 
fatbie  majorilé  est  ime  raison  de  rëroqoer  en  doute 
l'existence  de  ce*  motifs. 

Ou  pent  rexigrr  nnQii  lorsqu'il  s'agit  d'exceptions 
à une  loi  gt‘nér.ile  dont  la  bonté  est  reconnue.  Or 
OKS  quatre  motifs  se  reutii««ent  ici,  puisipic,  si  Fur- 
genee  est  rejetef , et  que  de  Dourelles  raisons  vien- 
nent Tjippuycr,  rien  ne  s'oppose  à ime  di-lib^rntion 
nouvelle.  Ce  sont  donc  les  inconvénients  du  (bdni 
d'un  seul  jour  qu'il  faut  mettre  en  balance  avec  le 
danger  lie  multiplier  les  décisions,  en  plaçant  ainsi 
le  principe  uuique  de  l’action  sociale  clans  une  as- 
semlHée  de  représentants  du  peuple  qui  ne  trouve- 
rait dans  les  autres  autorités  que.  les  exéaiteiirs  des 
lois  faites  par  elle,  et  les  agents  des  mesiurs  d'adini- 
nistnition  qu'elle  aurait  déterminées.  Nous  croyons 
avoir  saisi  le  moyen  le  pins  sdr  de  conserver  l'unité, 
de  concilier  la  liberté  etla  paix. 

Nous  n’ignorons  pas  que  des  amis  éclairés  de  la 
liberté  et  de  l’ordre  public  n’ont  envisagé  qu'avec 
une  sorte  de  frayeur  l’institution  d'un  pouvoir  nni- 
qne,  dont  l’autorité,  bornée  seulement  par  des  lois 
^itrs,  n'aurait  d’autres  limites  réelles  que  la  rési- 
stance du  |)euple.  Mais  c’est  qu’ils  n’avaient  envisagé 
«ii’une  résistance  spontanée  et  dirigée  seulement  par 
Toptuion  du  moment;  au  lieu  qii'ici  cette,  résistance 
s’exerce  sous  des  formes  que  la  loi  elle-même  a 
prescrites.  D'ailleurs,  dans  tons  les  systèmes,  dans 
eelui  de  l'équilibre,  comme  dan.s  celui  de  l'unité 
d’action,  on  sr  troure  toujours  conduit  à celte  ques- 
tion. aussi  difficile  en  politique  qu’en  morale,  de  la 
résistance  à une  loi  évidemment  injuste,  quoique  ré^ 
gulièremeiit  émanée  d'un  pouvoir  légitime;  car, 
si  d’un  côté  on  doit  alors  regarder  une  obéissance 
durable  comme  une  véritable  abnégation  des  droits 
de  la  nature , de  l’autre  on  peut  demander  qui  sera 
le  juge  de  la  réalité  de  cette  injustice.  Ici  ce  Juge, 
dont  l'artitin  est  réglée  par  la  loi  même,  es*  la  majo- 
rité immédiate  <lu  peuple , ce  premier  <les  pouvoirs 
politiques  au-delà  duquel  on  ne  peut  aller  sans  alté- 
rer l'intégrité  du  pacte  social,  sans  replacer  l’homme 
dans  l’énit  de  nature,  où  ü n’e.xisfe  pins  (rantorilé 
que  celle  des  lois  immuables,  mais  trop  souvent 
méconnues,  de  la  raison  et  de  la  justice  universelle. 

Entre  le  corps  législatif  et  les  citovens  qui  doi- 
vent obéir  à la  loi,  entre  ce  corps  et  les  fonction- 
naires publics  qui  doivent  procurer  immédiatement 
l'exécution  des  lois,  ou  diriger  dans  leur  détail  les 
mesnres  d'administration  générale,  le  maintien  de 
l'unité  d'action  et  de  principi's  exige  »jne  In  con.sfl- 
tution  place  un  conseil  d’agents  nationaux  chargés 
de  surveiller  l’observation  et  rexécnlion  «b»*  1ms, 
de  disposer  les  détails  des  mesures  génrrab’sd'admi- 
nistration,  de  manière  qu’elles  puissent  être  immé- 
diatement réalisiies,  d’agir  d'après  ce  qiK  lu  volonté 
nationale  a réglé,  d'instruire  les  représentanto  du 
peuple  des  faits  qui  peuvent  exiger  des  détermina- 
tions nouvelles. 

Ce  lieu  nécessaire  à l’ordre  social  ne  doit  pas  , 
être  considéré  comme  un  véritable  pouvoir;  le  oon-  , 
seil  ne  doit  pas  vouloir,  mais  il  doit  veiller;  il  ; 
doit  faire  en  sorte  que  la  volonté  nationale,  une  fois 
exprimée,  soit  exécutée  avec  précision,  avec  'nlre, 
avec  sûreté. 

Il  n'existait  que  deux  moyens  ilc  conservera  ce 
conseil  l’unité  nécessaire  à toute  action  politique. 

Le  premier,  d’y  placer  un  chef  auquel  tout  abou- 
tirait, dont  la  signature  serait  né(*essaire  pour  toutes 
les  opérations.  Les  autres  membres,  entre  lesquels  le  \ 
travail  serait  partagé,  ii’agir.vient  qu'en  concurrence  j 
avec  lui.  S'ils  s’accordaient,  leur  action  serait  indé-  ■ 
pendant  de  celle  do  leurs  collègues;  s’ils  diffé- 
raient d'opinion,  où  l'on  donnerait  la  prépondérance 
g ce  chef,  ou  bien  le  conseil  prononcerait  entre  eux. 


Le  second  moyen  consiste  à eonWrer  au  corps  scu^ 
de  ce  conseil  tontes  les  opérations  pmérales,  h ne 
donner  qu'à  lui  l’autorité  de  d<krider,  a exiger  que  ses 
membres  ne  puissent  agir  séparément  qu'en  vertu  de 
ses  résolutions. 

Qiielqne  soin  que  l'on  prenne  dans  l’emplr)!  du 
premier  de  oes  mowns,  ponr  éviter  tout  ce  <(m  pour- 
rait effrayer  la  jalmisie  de  la  liberté  la  plus  inquiète 
ou  la  plus  scrupuleuse,  il  retiendra  néc<‘SsaireuH'iit 
quelque  simnl8«xT  de  formes  royales  ; il  présentera 
toujours  à rimnginatioii  l’idée  d’un  homme,  lors- 
qu’il est  si  important  de  ne  la  frapper  que  de  celle  de 
la  loi. 

D'ailleurs,  dans  la  nécessité  de  prendre  des  pnf- 
eaiitions contre  une  autorité  trop  grande,  on  serait 
nécessairement  conduit  à rendre  ce  moyen  pre.'îqne 
inutile  à robjet  même  qui  aurait  été  le  motif  unique 
de  cette  institution. 

Nous  avons  donc  préféré  un  conseil  formé  d’agents 
égaux,  chai^»^  chacun  (le.s  détails  d’une  partie.  Tou- 
tes les  résolutions  générales,  toutes  les  détermina- 
tions y seraient  prises  sur  le  rapport  de  celui  des 
agents' à oui  rexécution  de  ces  résolutions  serait  en- 
suite ronnée. 

On  aurait  tort  de  craindre  les  lenteurs  d’un  con- 
seil peu  nombreux,  composé  d'hommes  accoiitunx^ 
aux  affaires.  Les  délibérations  y seraient  promptes  ; 
elles  se  borneraient  presouf  toujours  à adopter,  awc 
quelques  niodilicatioiis,  lesplans  présentés  par  celui 
qui  seraitchargé,  pourchatpie  département,  de  pré- 
parer les  rapports  et  de  rassembler  les  motifs  qui  doi- 
vent délermmrr  les  décisions. 

D'ailleurs,  ce  n’est  point  pour  les  résolutions  gé- 
nérales que  1rs  lenteurs  sont  à craindre,  c’est  peur 
la  préparation  de  ces  décisions  et  l'expédition  des 

' détails  : or  l'un  ou  l’autre  travail  serait  feiit  par  un 
seul  homme. 

' Ce  conseil  se  renouvelle  chaque  année  par  moitié, 
afin  que,  n’élaiit  jamais  composé  d'hommes  entière- 
ment nouveaux  pour  leurs  jdaccs,  le  fil  di»s  affaires 
ne  puisse  être  interrompu,  et  que  cependant  on  u'ait 
pas  à craindre  de  voir  s’y  former  cette  perpétuité  d'o- 
pinions et  de  sy<t«  mes  qui  s’oppose  aux  réforiTics 
utiles,  et  soumet  loutà  r*’mpire  qe  la  routine. 

Ce  serait  line  erreur  de  croire  que  l’unité  des  vues, 
que  l’activité  fussent  exclusivement  altachtVs  à la 
condition  d’employer  un  agent  unique.  La  raison  et 
l'expérience  montrent  également  qu’elles  le  sont 
seulement  an  petit  nombi  e de  ces  agents.  La  diffi- 
culté de  reneontrer  dans  un  seul  homme,  et  la  force 
de  tête  nécessaire  pour  n’agir  que  (Tapri’s  les  mêmes 
jirincipes,  et  une  netivilé  nui  s'applique  égaleineiit 
aux  grands  objets  et  aux  ilétails,  l’emporte  beau- 
coup peut-être  sur  celle  de  trouver  des  hoiiimes  en 
qui  ces  qualités  se  trouvent  réunies  à un  «legré 
moindre,  mais  sufilsant  pour  des  fonctions  pluf 
bornées. 

Ces  agents  doivent  être  essentiellement  subortlon- 
nés  aux  dépositaires  de  In  puiss.inee  législative,  ou 
le  principe  de  I nnilé  d'action  serait  violé.  Ce  conseil 
doit  être  la  main  avec  laquelle  les  législateurs  agis- 
sent, l’œil  avec  lequel  ils  doivent  observer  les  détails 
de  l’exécution  de  leurs  décrets  et  les  n^ultats  des 
effets  que  ces  décrets  ont  produits.  Mais  les  inslilu- 
tionsdvin  peuple  ne  peuvent  offrir  l’image  d’une  dé- 
pendance servile  ; si  les  membres  du  conseil  sont  les 
agents  du  corps  législatif,  ils  ne  doivent  pis  en  être 
1rs  créatures.  Il  doit  avoir  les  moyens  de  l«  forcer  à 
i’oWissance,  il  doit  avoir  l’activité  de  réprimer  leurs 
écarts;  mais  la  loi,  protectrice  des  droits  de  tous, 
doit  pouvoir  se  placer  entre  eux  et  lui.  Ainsi,  le* 
me  mlirrs  du  conseil  ne  seront  point  élus  par  le  corps 
législatif,  puisqu'ils  sont  les  oifioiers  du  peuple,  el 
nou  ceux  des  reprt^sentants.  Une  destitution  arw- 
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traire  eût  rnlraînë  une  trop  grande  dépendance. 
Les  représentants  du  peuple,  les  membres  du  con- 
seil eussent  été  fatigues  sans  cesse  par  les  intrigues 
des  honimes  qui , avides  de  parvenir  à ces  places,  au- 
raient cherché  à y multiplier  les  changements.  Il 
était  «laiigereux  cependant  de  ne  soumettre  ces  fonc- 
tiuimaires  à aucune  dcslitiiUon,  tant  que  de  vérita- 
bles prévarications  n'appelleraient  pas  contre  eux  la 
sévérité  des  lois. 

I.a  négligence,  cette  incapacité  qu'ancune  précau- 
tion dans  le  mode  de  faire  les  choix  ne  peut  préve- 
nir, cette  iMTlo  de  la  contiancc  publique  qui  peut 
être  la  suite  de  fautes  involontaires,  toute  ces  causes 
peuvent  reiulrc  funestes  à la  patrie  radministralion 
d'uu  hoiuuie  que  cependant  il  serait  injuste  d'accu- 
ser comme  coupable.  On  sc  trouverait  entre  la  né- 
cessité d'ex|K)$er  la  chose  publique  à des  dangers,  et 
celle  de  la  sauver  par  des  injustices,  ou  par  ce  qui  en 
est  presque  toujours  une,  par  une  rigueur  exagérée. 
Nous  avons  cru  trouver  un  moyen  d'éviter  ces  deux 
inconvénients  en  donnant  au  corps  législatif  le 
droit  lie  mettre  en  jugement  les  membres  du  conseil, 

Iiotir  des  faits  sur  lesquels  un  jury  prononcerait  seu- 
emeiil  si  celui  qui  est  soumis  à son  jugement  doit 
ou  non  être  destitué.  Par-là  les  fautes  involontaires 
ne  sont  point  coiifondiies  avec  les  crimes;  mais  aussi 
les  défauts  qui  les  ont  fait  commettre  cesseront  de 
iDciiacer  la  sûreté  et  la  prospérité  publique. 

Celle  espiHre  de  censure,  exercée  au  nom  du  pcii- 
nlc  par  des  lionimes  qu’il  aura  élus,  par  des  hommes 
a qui  aucune  autre  fonction  ne  peut  donner  d'iiité- 
rét  politique,  que  le  sort  ap|ielle  à prononcer,. dont 
on  ti'a  pas  eu  le  temps  de  préparer  les  opinions,  cette 
censure  iiarait  avoir  l'inifiartialité  que  l’iiiWrel  et  la 
dignité  (le  la  nation  peuvent  exiger.  Par  celle  même 
institution,  le  corps  législatif  n'est  chargé  que  des 
fonctions  qui  lui  conviennent,  celles  de  la  surveil- 
lance, cU’ou  écarte  de  liiijiisqu'au  soupçon  même 
de  l'abus  du  |>ouvoir,  de  tout  ce  qui  pcml  atténuer 
celte  intégrité  de  la  coiiüance  publique,  premier 
besoin  des  représeutants  du  peuple,  base  première  de 
l'ordre  cl  de  la  tranquillité. 

bans  rintervailc  entre  Pacte  du  corps  législatif  et 
le  jugement,  les  membres  du  conseil  seraient  sus- 

Iieiidus  de  leurs  fonctions  et  rcmplac<^  par  un  de 
eurs  suppIéaiiLs,  tiré  au  sort,  afin  d’éviter  le  soup- 
çon que  PiiilénHde  l'ambition  d'un  d’entre  eux  ait 
pu  agir  sur  la  décision  de  l'assemblée.  Ces  premiers 
agents  du  gouvernement  ont  partout,  cl  (lans  tous 
les  temps,  excitt  la  déüance  des  amis  de  la  liberté. 
L'étendue,  la  durée  de  leurs  pouvoirs,  i'intluence 
u’iis  exercent  sur  l'individu  ou  sur  le  corps  investi 
U pouvoir  législatif,  le  grand  nombre  de  leurs  par- 
tisans, suite  nécessaire  de  celui  des  places  liicraUvi^ 
et  durables  dont  ils  disposent,  tels  sont  les  motifs 
qui  produisent  et  nourrissent  cette  déliance,  et  qui 
en  mêim*  temps  portent  vers  ces  places  l'activité  (ic 
tous  lesambitieux.  Nous  avons  soigneusement  écarté 
toutes  ces  causes,  et  ces  lonctions  honorablt*s  et  pc- 
nililes  ne  pourront  plus  ni  tenter  l'ambition,  ni  alar- 
mer la  vertu. 

Nous  avons  rendu  la  directiou  du  trésor  public 
absolument  iiidé{)cndaiit«  du  conseil  cxéctitil.  bue 
longue  et  funeste  (expérience  a prouvé  (lue  l'or,  exi- 
gé ues  uatioiis  |>our  ia  défense  de  leur  nberté,  a été 
trop  souvent  employé  pour  les  asservir  ; que  le  dé- 
sordre des  fiuaiices  a été  la  première  origine  des 
troubles  qui  ont  détruit  les  républiques;  que  la  faci- 
lité d'abuser  du  trésor  public  y a été  la  cause  de  la 
comiption  la  plus  active  et  la  plus  constante,  et 
(le  jamais  enfin,  ni  les  lois  |)énales,  ni  la  nc^easité 
e rendre  des  com|ttes,  n'ont  nu  ni  rcnriiner,  ni 
contenir  l’avidité  ou  l'ambition  tics  chefs  uu  gouver- 
neiueut. 


Le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  cet  abus  est  de 
faire,  en  sorte  que  les  dépositaires  des  fonds  publics, 
indépendants  de  ceux  (Jiii  im  disposent  immédiate- 
meut  pour  le  service  de  l’Etat,  u'oient  d'autre  inté- 
rêt que  de  les  conserver.  Alors  celui  qui  aurait  em- 
ployé l’argent  du  peuple  à des  usages  qui  n’aiiraient 
pas  été  déterminés  par  la  loi  n'aurait  plus  la  facilité 
de  couvrir  sa  lémi^rilé  par  des  opérations  finan- 
cières, n'aurait  plus  celle  de  sc  senir  de  l'excédant 
d'iiiie  dép('nse  m^rétéc  pour  payer  celle  qui  n*a 
point  été  ordonnée. 

Celle  imb'pendanee  une  fois  établie,  le  fréquent 
ronouvelleiiient  et  des  membres  du  conseil,  et  des 
commissaires  de  la  trésorerie,  mettrait  à tonte  con- 
nivence un  olislaclc  vraiiiioiit  innncihic;  et  cette 
combiiiaisuii , la  plus  simple,  la  plus  propre  à éviter 
toute  ol>scurilé  comme  tout  désordre,  est  la  seule 
qui  puissse  offrir  une  sûreté  réelle  et  durable. 

CVst  par  ces  motifs  que  nous  avons  mis  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nu  nombre  des  fonction- 
naires nationaux  placés  dans  la  di'prndance  immé- 
diate, exclusive  (lu  corps  li'gislatif,  et  que  nous  les 
avons  soumis  aux  mêmes  luis  que  les  membres  du 
conseil. 

H doit  en  être  de  même  des  chefs  de  la  comptabi- 
lité. Ce  dernier  examen , nécessaire  à la  régularité, 
à la  vérilicalion  de  toutc.s  les  opérations , ne  peut 
être  confief  ({u'ù  des  agents  investis  d'une  entière  to- 
dépendance.  Nous  avons  cru  uti'un  petit  nombre 
d'hommes,  chargés  de  diriger  les  travaux,  nour- 
raient  suflire,  si  on  remettait  le  jugement  de  ciiaque 
compte  à des  j(m*s  ; moyen  qui  permet  de  propor- 
tionner toujours  le  nombre  des  agents  au  travail 
exigé  d’eux,  et  qui  a de  plus  l'avantage,  précieux 
d étendre  aux  comptables  la  jouissance  du  droit  ac- 
corde à tous  les  cituvens,  cefui  de  récusation.  Par- 
la enfin,  toute  idée  de  corruption,  tout  prétexte  de 
défiance  est  écarté  de  cet  etablissement. 

La  liste  de  ces  jurés  sera  forniée  cliaqiic  année  par 
le  corps  l(‘gislalif.  Les  motifs  qui  peuvent  proscrire 
toute  idée  de  coufier  aux  a2>5('mblée$  nationales  l'é- 
lecUüu  des  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer à cette  simple  foniinlion  d’une  li.slc  dt^  jurés  ; 
et  d'ailleurs,  par  la  nature  même  dt^  choses,  ces  ju- 
rés ne  jugeront  que  des  comptes  anterieurs  à l'exil 
tcuce  (lu  corps  h'gislatif  qui  les  aura  désignés. 

Ces  auloril(*s  générales  agissent  sur  la  rcpiibliqiifr 
entière,  intéressent  à la  fois  toutes  les  parlii'S  du 
système  social  ; mais,  dans  une  grande  nation,  l'or- 
dre public  ne  |Hmrrait  l'tre  muiiileuu  s’il  n'existait 
des  autorités  inférieures  et  partielles  qui,  par  leur 
nature,  ne  doivent  s’étendre  (ju’à  une  portion  du  ter- 
ritoire ou  à une  classe  particulière  d'oujels,  et  réta- 
blissement de  ces  autorités  suppose  qu'on  ail  forme 
d'abord  la  division  politique  du  territoire  français. 

En  observant  de  quelle  manière  Icsdivers  travaux 
de  la  culture, de  l'industrie  et  du  commerce,  les  bc  * 
soins  des  imiividufi,  les  anciennes  relations  politi- 
(jues  ont  distribué  les  hommes  sur  le  territoire  de  la 
répulilique,  ou  aperçoit  des  réunions  d’un  petit  uoin- 
lire  de  familles  (]ue  le  In^oiii  d’un  secours  mutuel  et 
celui  de  S(^  rapprocher  di*  quehjues  ouvriers  néces- 
saires ont  réunies  eu  villages,  de  distance  en  dis- 
tance ; de.s  causi's  difTérenles  ont  placé  des  réunions 
plus  uombreuses,  des  villes  qui  varient  de.  popula- 
tion cl  de  grandeur,  et  de  là  on  s’élève  par  degrés 
jusqu’à  celte  ville  imuicnsc  long^mps  la  capitale 
d'un  puissant  empire,  aujourd'hui  encore  la  rcsi- 
(lencc  des  pouvoirs  nationaux,  célèbre  autrefois  jwr 
la  réunion  des  himièrrs,  l’éclat  des  arts,  le  luxe  cl 
et  les  richesses,  plus  digne  de  l’être  aujourd’liui  par 
son  amour  pour  la  liberté  cl  par  les  efforts  (lu'eUc  a 
faits  poui  1a  recouvrer,  l’assurer  et  la  conquérir  tout 
entière.  (La  (frmain.) 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Pi  ciidoitc  de  JJrtiird, 

Sui(edu  discourt  prononrr  dans  la  séance  du  ven- 
dredi 15  février,  par  Condorcet,  au  nom  du  co- 
mité  de  conWi(u/ion. 

Crll«  dislribution,  oiivrngc  de  la  \ olontd  libre  des 
individus,  fondée  sur  les  dispositions  des  terrains,  la 
direcli(ui  des  Deuves,  la  nature  du  sol,  le  genre  des 

})ro<lucliüns  et  les  habitudes  de  In  vie.  a répandu  les 
loiiinies  sur  le  territoire  avec  une  extrême  inégalité. 
Là,  une  lieue  carrée  ne  contient  mie  trois  cents  ha- 
bitants, ailleurs  une  autre  eu  reuterine  plus  de  cent 
mille;  et  malgré  cette  excessive  disproportion,  il  faut 
chercher  à rétablir  par  la  dislribuliua  des  pouvoirs 
sociaux  l'égalité  que  la  justice  exige,  c'est-à-dirc 
toute  celle  «pie  la  nature  même  des  choses  {>cul  ad- 
mettre. 

Toute  réunion  de  familles,  dès  qu'elle  est  isolée, 
semble  demander  qu'un  agent  de  la  loi  y veille  à la 
sûreté  commune;  mais  ses  n)iiclions  doivent  être  rcs- 
sciréesdaiis  les  plus  étroites  limites;  on  ne  pourrait 
les  éleuiire  sans  s'exposer  ù ne  pas  trouver  <l«’s  hom-  ! 
mes  capables  dtr  les  remplir  , sans  enlever  trop  d'in- 
vidus  il  des  travaux  nécessaires. 

Un  certain  nombre  «le  ces  réunions  premières , ré- 
pandues sur  un  terrain  dont  les  extn^iiiiU'S  ne  sont 
séparées  que  par  un  chemin  de  quelques  heures, 
peuvent  former  d«'s  communes  où  le  nombre  des  ci- 
toyens permette  de  trouver  des  hommes  en  état 
d'exercer  des  funclions  plus  étendues.  Les  communes 
dcvicDDOiit  alors  des  espèces  de  villes  où  seulement 
la  iHipulalion  est  plus  dispersée  ; il  existe  entre  elles 
et  les  vilit's  d’une  médiocre  étendue  une  sorte  d'éga- 
lité de  population  cl  de  richesses  ; et  cet  ordre  de  di- 
Tisioii  est  encore  itidi<|uë  par  la  nature;  mais  elle- 
même  en  a aussi  déterminé  les  limites,  si  la  distance 
de  riiubitatioD  la  plus  éloignéit  du  lieu  où  les  pou- 
voirs sociaux  s’exercent,  est  trop  grande  pour  qu'un 
individu,  même  faible,  ne  puisses')'  transporter  com- 
modément, y suivre  une  affaire  et  retourner  dans 
son  «lutiiicilc  pendant  la  durée  d’un  jour,  ou  cxc«‘.dc 
les  liniUes  naturelles  de  l'étendue  d'un  pouvoir  dont 
ceux  <[ui  en  dépendent  éprouvent  habituellement  le 
besoin. 

Mais  si  l'on  se  renferme  dans  ces  mêmes  limites,  et 
qu'on  SC  borne  à ce  second  ordre  de  division,  il  en 
résulte  une  inégalité  trop  marquée  de  population, 
de  richesse,  d'importance,  et  parconsequent d'in- 
fluence politiiiue  entre  ces  communes  et  les  grandes 
villes.  Une  correspondance  iinim^liate  entre  les  com* 
nuiues  et  le  conseil  national  dcn  ieiil  trop  compliquée, 
ou  même  prcstpie  impraticable;  elle  serait  exposée  à 
une  confusion  dangereuse;  il  faudrait  ou  donner  une 
grande  étendue  aux  autorités  établies  dans  ces 
coiiiiiuines,  ce  «j^iii  multiplierait  le  nombre  des  agents 
et  ne  permettrait  pas  d'en  trouver  d'assez  instruits; 
ou  conserver  au  conseil  cxi'culif  et  aux  liureaux  une 
action  iimiiédiate  sur  un  trop  grand  nomlirc d'objets; 
action  qui  ne  serait  saus  danger  ni  pour  l’expédition 
des  affaires,  ni  pour  l’ordre  public,  ni  même  pour  la 
liberté. 

En  effet,  alors  il  n'v  aurait  aucune  activité  dans 
l'admiiûMration,  ou  Lien  la  république  entière  se 
couvrirait  d’agents  du  conseil  national  ; et  au  lieu 
d'un  nouvel  ordi-c  de  division  du  territoire,  établi 
par  la  loi,  renfermaiildes  fonctionnaires  appartenant 
I*  Série,  — Tome  II, 


à la  nation,  on  en  aurait  un  nui  serait  arbitrairement 
établi,  et  d’après  lequel  la  nireclion  des  affaires  se- 
rait confiée  à des  agents  non  immédiats  de  la  nation. 

Ainsi,  tout  concourt  àfaii-e  sentir  la  nécessité  d’tm 
troisième  ordre  de  division,  sans  lequel  les  commu- 
nes seules  des  grandes  villes  pourraient  conserver 
une  iiifliience  politique , dont  l’oppression  des  cam- 
pagnes etbicnlôlune  révolution  nouvelle  seraient  la 
suite  infaillible. 

Tel  est  donc  le  système  de  division  que  nous  avons 
cru  devoir  préférer. 

De  grandes  communes,  dont  cependant  l'étendue 
ne  puisse  «Hre  incommode  aux  citoyens,  dont  le  chef- 
lieu  leur  soit  facilement  ncc«‘ssible,  et  la  une  admi- 
nistration municipale;  si  ces  communes  sont  form«^ 
de  plusieurs  réunions  d'habitations,  chacune  de  ces 
réunions  aura  un  agent  de  police  municipale,  un  of- 
ficier de  sûreté.  Enfin,  un  certain  nombre  de  com- 
munes formeront  un  dé|iarU‘nieiit;  et  dansce  système 
nous  trouvons  l’avantage  de  conserver  une  dislribu- 
tion d«>jà  faite,  ù laquelle  celle  des  membres  des  as- 
srmhhvs  nationales  a été  dip  attachée,  sur  laquelle 
la  réparlitioii  des  impôts  directs  a été  formée;  où  pour 
Injustice  criminelle,  pour  les  travaux  et  les  éLiblissc* 
uienLs  publics,  il  exisledéjà  des  centres  de  réunion  ; 
où  même,  ptir  l'ordre  établi  dans  l’administration, 
aboutissent  des  fonctions  distribuées  entre  les  dis- 
tricts dont  cette  conservation  de  la  division  eu  dépar- 
tements einpc'chc  que  la  suppression, d'ailleurs  utile, 
puisse  entraîner  des  incouvénients  même  momen- 
tap«^. 

En  conservant  les  administrations  des  départe- 
ments, nous  avons  cru  d’abord  devoir  diminuer  le 
noml>re  de  ceux  qui  les  forment,  afin  d'éviter  jus«prà 
Tnpparcnce  d’une  repr«^entitioii  departementairc , 
si  opposée  ù l' unité,  à l'indivisibilité  de  la  répu- 
bli(|ue. 

C est  dans  celte  vue , dans  celle  d’augmenter  l’ac- 
livilé  du  gouvernement,  d'en  conserver  l’unité  plus 
entière,  auc  nous  proposons  de  substituer  au  nrocti- 
rcur-spaic  un  agent  choisi  par  le  conseil  extfoulif , 
chargé  «le  correspondre  avec  lui,  révocable  à sa  vo- 
lonté, mais  pris  nécessairement  parmi  les  adminis- 
trateurs qui  ont  réuni  les  suffrages  du  peuple. 

Par  ce  moyen,  c’est  à un  homme  investi  d’avance 
de  la  continuce  de  ses  concitoyens, que  leconseil  exe- 
cutif peut  seulement  accorder  la  sienne  ; sa  place  ne 

reut  (Hre  stalile,  s'il  ne  s’attache  surtout  à conserver 
estime  publique.  Celte  institution  établit  entre  les 

fiouvoirs  généraux  et  les  administrations  locales  un 
ien  dont,  par  ces  précautions,  on  aécartétontsoup 

fon  de  corruption  ou  de  complaisance  servile  ; et  ce 
ien  éUiil  nécessaire  pour  contrebalancer  cette  pente 
à s’isoler, à SC  conduire  pardes  principes  particuliers. 

Nous  avons  cru  devoir  proposer  quelques  change- 
ments dans  radministration  ue  la  justice. 

L'autorité  nécessaire  aux  jugements  semble  ne 
laisser  que  le  choix  de  trois  moyens. 

L’établissement  d’un  grand  tribunal  imposant  par 
le  nombre  de  ses  membres,  ou  une  institution  combi- 
née de  manière  que  la  dignité,  le  crédit  |>ersonnel  ^ 
juges  revêtus  pour  un  long  temps  de  fonctions  tr« 
étendues,  supplée  à leur  petit  nombre , ou  enfin  le 
jugement  parjuré  qui  reçoit  de  la  confiance  une  au- 
torité jiliis  juste  et  moins  dangereuse,  principes 
d'égalité,  d'économie,  de  simplicité,  qui  doivent  pré- 
sidéraux  institutions  républicaiiies,  écartent  iMdeiix 
premiers  moyens.  U ne  reste  donc  que  le  troisième. 
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Nous  avons  cru  devoir  l’adopter  ponr  1rs  juge- 
ments civils,  m?ino  dans  TéUt  actuel  de  nos  lois. 

i;n  seul  Irilmiial  par  dêparlemeut  a |>aru  suflirc , 
en  y joignant  robligalion  impos<k*  aux  parties  de  ne 
sf  pH^Miter  devant  le  juge  qii'après  s’tMres  souniises 
a la  décision  d’arbitres  qu’elles  auraient  choisis.  Ce 
recours  à réquilé,  k la  sagesse  des  hommes  impar- 
tiaux , serait  indiqué  par  la  nature  mt'iue  des  indivi- 
dus, qu’aucun  lien  social  n'iinirnit  entre  eux;  et  la 
société  a droit  d'exiger  que  ce  moyen  ait  été  épui^ 
avant  d’interposer  entre  des  intéréu  purement  pri- 
ves la  sévère  autorité' de  la  loi. 

Celte  institution  n’(‘st  pas  nouvelle;  établie  dans  la 
république  d'Athènes,  clic  y a subsisté  longtemivs. 

Le  jury  est  choisi  par  lès  intéressés  eux-memes. 
Ainsi,  tant  que  le  |Kissage  encore  récent  des  institu- 
tions monarchiques  aux  institutions  républicaines 
exigera  de  eoulier  la  décision  à des  hommes  pour 
qui  nos  anciennes  lois  et  nos  anciennes  formes  ne 
soient  pas  étrangères,  les  parties  pourront  choisir  li- 
brement les  jures  dans  celte  classe. 

Par  la  même  raison  les  tribunaux  particuliers 
pour  le  commerce  deviennent  inutiles;  car  les  parties 
jMuirronlelIcs-méineschoisirdes  commercants.  Tout 
ce  que  la  justice-dc-paix  offre  d’utile  est  soigneuse- 
ment conservé;  les  arbitres  librement  choisis , les  ju- 
rés désigf^  par  les  partie»,  tendent,  comme  cette  jus- 
tice, à écarter  des  contestations  malheiirciisenient 
inévitables,  ces  haines  opinuUrt'S  auxquelles  l’esprit 
de  famille  donne  quelquefois  une  hénilité  funeste. 

(/institution  des  jurA  estdégradiV  et  pervertie,  si 
le  droit  d'en  former  la  liste  en  est  cotilié  a un  oflicier 
public,  quels  que  soientson  titre  ou  ses  fonctions  ;rar 
<lès-lors  il  devient  l’arbitre  de  la  vie  on  de  la  fortune 
des  citoyens;  et  s’il  est  le  chef  ou  rinstriiment  d'im 
parti,  le  parti,  dès  col  instant  même , exerce  une  vé- 
ritable tyrannie.  La  liste  des  jurés  sera  donc  formée 
par  le  peuple  luî-méme  , dans  chaque  assemblée  pri- 
maire, en  proportion  du  nombre  cies  citoyens  ; cha- 
cun désignerait  son  juré,  et  la  simple  pluralité  déter- 
minerait le  choix.  Ce  u’est  pas  une  vérilableélection; 
mais  aussi  la  formation  de  la  liste  des  jurés  ne  doit 
]>as  en  être  une.  Ils  i>c  doivent  pas  appartenir  à la 
majorité  seule,  parceqiie.  la  majorité,  toute-puissante 
comnw  interjirt'le  de  la  volonté  générale,  ne  peut, 
d’après  les  lois  iinÎTerselles  de  la  justice,  étendre  son 
pouvoir  sur  le  droit  individuel  d'un  citoyen.  Par  la 
forme  <|iie  nons  adoptons,  la  totalité  d'ûn  jury  ne 
peut,  dans  aucun  cas,8ppartenirè  un  parti,0Q  m^>e 
a une  opinion  politique  ; et  |»ar  l’imperfection  appa- 
rente du  mode  d’élire,  noua  atsnrons  enenre  cette 
impartialité  entière  qui  Anme  le  caractère  distinctif 
et  sacré  de  cHte  inatituboa  salutaire. 

Si  l’indépendiBce  absolue  des  hnctkins  judiciaires 
est  le  boaclier  le  plus  impénétrable  de  ta  liberté, 
puiaqu'dle  garantit  la  vie  et  les  biens  des  citoyens 
contre  ica  atteintes  de  tous  les  pouvoirs  qui  pèuir- 
raieotaÎRtetrr  la  tyrannie,  on  doit  également  mettre 
la.  liberté  à l’abn'  des  dangers  auxquels  ceux  qui 
«Kicait  lt»  fonctions  jiidiruiires  l'exposeraient , si 
les  dépositaires  des  autres  ponroirs  pouvaient,  à rai- 
son de  l’exercice  de  leurs  fonctions,  éti-e  appelés  en 
juMment,  soit  par  un  citoyen,  soit  par  un  accusateur 
ponlic.  La  même  coiisidmtion  y^iit  s’étendre  <iiix 
déHits  qui  seront  censiis  attaqtier  directement  la  li- 
berté du  peuple  ou  la  sdreté  de  l'Ktat.  Ainsi  l’on  ne 
peut  mettre  en  jugement  |>our  ees  deux  cla.ssesde 
crimes,  que  sur  un  acte  du  corps  législatif;  et  i>oiir 
la  fonctionnaires  municipaux,  sur  un  acte  de  l’admi- 
Biatralion  du  département. 

La  ocmservaUoD  de  l’unité  de  la  république  de- 
mande non-seulement  cette  précaution,  mais  exige 
ûBCoreque  eeaçnnies  soient  soumis  ù un  jury  natio- 


nal ; autrement  celui  oui  aurait  trahi  la  ré|iublîqiie 

|K)iir  servir  le  caprice  d'une  de  scs  portions  resterait 
impuni;  et  celui  qui  aurait  préféré  l’intérêt  de  l'Etat 
entier  ù celiiidii  fieu  de  sa  naissance,  serait  exposés 
1IIK’  condnmiinliun  injuste;  autrement,  lorsque  ces 
intérêts  seniicnt  contraires  en  appareuce,  tout  foitc- 
lioniiaire  publie  se  Inuiverail  placé  entre  la  crainte 
de  la  loi  et  celle  des  juges. 

Le  jury  nalionâl  si'rait  formé  d'hooimeschoisispar 
les  citoyens  dans  chaque  département;  mais  les 
fonctions  de  juges  seraient  remplies  par  ceux  d'iiu 
dépurtement.  .Ainsi,  s.ins  altérer  en  rien  rnnpartia- 
lité,  on  éviterait  l’appareil  et  la  dépense  d'uu  grand 
tribunal. 

La  justice  duc  aux  citoyens,  la  conservation  d’une 
jurisprudence  uniforme,  le  d.mger  de  voir  s’intro- 
iltiire  dans  les  départements  des  usages  differents,  et 
s*altérerpar-là  l’entière  imité  de  la  république,  obli- 
gent de  soumettre  les  jugements  à une  re'vision  qm 
puisse  répondre  qu'ils  ont  été  conformes  à la  loi,  et 
qui  détruise  ceux  dans  lesquels  les  juges  rauraiont 
bravée;  mais  on  ne  peut  attribuer  ectle  fonction  à 
nn  tribunal  sédentaire,  sans  rendre  celle  institution 
ouérouse  à ceux  des  citoyens  qui  sont  éloigm^  du 
lieu  où  il  a été  fixé.  Celle  révision  S4*ra  donc  conliée  ù 
des  censeurs  qui  siégeront  successirement  dans  les 
départements. 

La  peine  de  mort  est  abolie  pour  les  déÜls  par*- 
liciiliiTS.  Cet  acte  de  respect  pour  la  vie  des  hom- 
mes, cet  hommage  aux  stuilinienls  d'humanité  qn’il 
est  si  important  de  cnnsaerrr  chez  une  nation  libre , 
a pani  devoir  jouir  de  re.^pèce  d'irrévocabilité  atta- 
chée aux  lois  constitutionnelles.  Mais  si , pour  le» 
crimes  qui  attaquent  directement  la  sûreté  de  l'Etat , 
la  tranquillité  nationale,  la  liberté  ou  la  souveraineté 
du|)ciiple,  ou  la  prospérité  publique,  il  est  néces- 
saire encore  de  conserver  celte  peine,  il  doit  l’être 
également  que  chaque  assembléHégislative,  juge  na- 
turel des  intérf'ts  nationaux,  puisse  étendre  ou  res- 
serrer une  rigueur  qui  ne  peut  être  légitimée  aux 
veux  lie  la  nature  et  de  la  raison  que  par  u nécessité 
absolue.  Par-là  du  moins  cette  peine  irréparable  j 
que  ne  peut  prononcer  sans  frémir  tout  homme  qui 
a réfléeni  sur  rincerlitiide  des  jugements  humatiis, 
ou  qui  a osé  examiner  les  limites  du  droit  des  socié- 
tés sur  le»  îndividiis;  cette  peine  sera  totalement 
^rangère  à la  loi  commune;  elle  ne  se  présentera 
l^ti»  a l’esprit  des  citoyens  que  comme  nn  sacrifice 
douloureux,  mais  nécessaire, exercé  rigoureusement 
pour  la  sûreté  publique,  jnstilié  par  le  droit  de  la  dé- 
fense naturelle.  Du  moins,  dans  les  temps  p.iisiblcs, 
il  ne  mettra  plus  d’obstacles  à cette  donretir  dans  les 
mœurs,  à ce  respect  pour  scs  semblalilcs,  à cette  ha- 
bllmle  des  sentiments  fraternels,  sans  lesquels  l'a- 
moiir  de  la  liberté,  s'il  conserve  son  énergie,  fait  sou- 
vent gémir  la  nature  jiarses  égarements. 

Apn^s  avoir  ainsi  exposi’  l’organisation  et  la  forme 
des  pouvoirs  qui  forment  le  système  conslitiilionnel, 
nous  devons  les  considérer  dans  leurs  éléments  et 
dans  leur  formation. 

En  qui  la  çon.slitulion  reconnaîtrait-elle  la  faciillé 
d’exercer  le»  droits  politiques  que  les  hommes  ont 
reçus  de  la  nature,  cl  qui,  comme  tous  les  autres, 
dérivent  essentiellement  de  leurs  qualités  d’i^lres 
sensible»  et  siiscc|itibles  d’idées  morales,  et  capables 
déraisonner?  Les  publicistes  sont  partagés snr  cette 
question  entre  deux  opinions  opposées.  Les  uns  ont 
regardé  l’exercicc  des  droits  politiques  comme  une 
sorte  de  fonction  publique  pour  laquelle  on  pouvait 
exigerdesconditionsappnyeessur  rulilité  commune. 
Ils  ont  (TU  qu'on  pouvait  confier  exclusivement  à 
une  portion  oe  citoyens  l’eiercice  des  droits  de  tous , 
pourvu  que  cette  portion  n'eût  aucun  intérêt,  ne  pût 
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aroiriUCiiD  rnoUfd>ti  abuser  et  surtout  à» nsl«  casoîi 
l’on  aurait  lieu  <le  croire qu’cUeles  exerrerailniieux 
pour  rulllité  publique.  Us  ont  pcns<'  qu’il  ii’y  aurait 
as  de  véritable  iniusticc  dans  cette  distinction,  si  ces 
ommes  privilé^çit^  ne  pouvaient  faire  de  lois  ponr 
eux  seuls,  surtout  si  l'exclusion  établie  par  la  loi 
nqiivait  en  quelque  sorte  être  regardée  comme  volon- 
taire, par  la  facilité  à s'y  soustraire. 

D'autres  ont  pensé,  au  contraire,  que  les  droits 
politiques  devaient  appartenir  à tous  les  individus 
avec  une  entière  égalité;  et  que  si  l’on  pouvait  légi- 
timeiiient  en  soumettre  l’excrcice  à des  conditions, 
c’était  seulement  à celles  qui  seraient  nécessaires 
pour  constater  que  tel  homme  appartient  à telle  na- 
tion, et  noua  telle  autre;  dans  le  cas  où  tous  les  ci- 
toyens ne  peuvent  voter  dans  un  même  lieu,  ponr  dé- 
tcfmiiicr  u quelle  assemblée  chaque  individu  doit 
apiMrtcnir. 

Jiis([u’ici  tous  les  peuples  libres  ont  suivi  In  pre- 
mière opinion.  La  constitution  de  1791  s’y  était  aussi 
conformée  ; mais  la  seconde  nous  a paru  plus  con- 
forme à la  raison,  à la  justice,  même  a une  potilique 
vraiment  éclair«*e.  Nous  n’avons  pas  cru  qu'il  fût  lé- 
giliiiie  de  sacrifier  un  droit  naturel  avoué  p,*ir  la  rai- 
son la  plus  simple,  à des  considérations  dont  la  réa- 
lité est  an  moins  iucrrlninc.  Nous  avons  senti  qu'il 
fallait  ou  se  borner  à desdislinctions  insignitiantes  et 
sans  objet  réel,  ou  donner  aces  exclusions  une  éten- 
due à laipielle  un  (toupie  ami  de  l’égalité,  généreux 
et  juste,  ne  s'avilirait  (las  à consentir. 

Nous  n’avoDS  pas  cru  qu’il  fût  possible,  chez  une 
nation  éclain'e  sur  ses  droits,  de  propttscr  à la  moi- 
tié des  citoyens  d'en  abdiquer  une  partie,  ni  qu'il  fdt 
utile  à la  tranquillité  publique  de  séparer  un  peuple 
activeuicut  occupé  des  inten'Ls  (>olitiqur$  en  deux 
portions , dont  nine  serait  tout,  et  l'autre  rien  en 
vertu  de  la  loi,  malgré  le  vceu  de  la  nature , qui,  en 
faisant  des  hommes,  a voulu  qu’ils  fussent  tous 
égaux*.  Dans  les  temps  anciens,  les  nations  étaient 
un  composé  de  familles  auxquelles  on  supposait  une 
origine  coiuinune,  ou  qui  du  moins  remontaient  à 
une  réunion  première.  Les  droits  politiques  étaient 
héréditaires,  et  c'était  (lar  une  adoption  légale  qu’el- 
les s'afliliaieut  de  nouvelles  familles.  Maintenant, 
c'est  par  le  territoire  que  les  nations  se  distinguent , 
elccsont  les  habitants  de  ce  territoire  qui  sont  natu- 
rellement les  membres  de  chaque  association. 

Ou  a (irétendu  que  les  droits  (loliliqnes  devaient 
an]»artciiir  aux  seuls  propriétaires  de  terre.  Mais  eu 
observant  l'ordre  aetnel  des  sociétés,  on  ne  peut  ap- 
puyer cette  opinion  que  sur  un  seul  motif;  on  peut 
dire  qu’eux  seuls  existent  sur  le  territoire  d’une  ma- 
nu rc  indéjieiidanle,  et  ne  pe iivent  en  être  exclus  par 
la  volonté  arbilraire  d’iiiitriii.  Or,  eu  admettant  ce 
motif,  on  Voit  d’abonl  qu'il  s'élève  avec  une  force 
égale  en  faveur  de  ceux  qui , par  une  convention, 
ont  acquis  le  droit  d'exister  ainsi  sur  le  t rritoire, 
d'une  manière  indépendante  pour  un  tem(is  déter- 
mùié  ; et  si  on  admet  cette  conséquence,  on  voit  In 
force  de  ce  motif  s'atiaiblir  peu  à |>eu  , et  les  limites 
du  leni(>spen  tant  lequel  on  exigerait  que  devraitdu- 
rer  ecUe  iinlépendaiicc,  ne  pouvoir  être  fixées  que 
I d’une  maiiièri'iucerlauie  et  purement  arbitraire.  On 
verrait  mêiiie  bienlut  celles  où  s'arrête  cette  espèce 
d’indéivendauce  n'étre  plus  ass4.‘z  marquées  pour  ser- 
vir de  base  à une  distinction  aussi  importnnte  que 
celle  de  la  jouissance  ou  de  la  privation  des  droits 
politiques.  La  dépendance  qui  ne  (>ermet  pas  decroire 
qu'uii  individu  obéisse  à sa  volonté  propre,  pourrait 
encore  sans  doute  être  un  motif  d exclusion.  Mois 
nous  n’avons  pas  cru  qu’il  fût  possHiIe  de  supposer 
l’existence  d’une  telle  dépendance  sous  une  consti- 
tution \*raimeat  libre  et  chez  un  peuple  où  l’amour 


de  l’êgalilé  est  le  caractère  distinctif  de  l’esprit  pu- 
blic. Les  relations  sociales  qui  sujiporteraienl  une 
telle  hiiniiliatit>n  ne  penveiit  subsister  parmi  nous, 
et  doivent  prendre  bu'iilùl  une  autre  forme.  Enfin  » 
piiis(|uc  le  code  entier  de  nos  loiscon.sacrc  l’égalité 
civile,  ne  ranl-il  pas  mieux  que  régiflilé  politâiuc  j 
règne  aussi  tout  entière,  et  serve  à faire  disparaître 
ce  qui  reste  de  cette  dépendance,  au  lieu  de  la  consa- 
crer en  quelque  sorte  (ions  nos  lois  nouvelles  ? 

D’uutre.s  considérations  ont  achevé  de.  nous  déler- 
miner:  telle  est  la  diflicuMé  de  lixer  les  limites  où , 
dans  In  chaîne  des  dépendances  qu’rntraliic  l’ordre 
social,  commence  celle  qui  rend  un  individu  de  l’cs- 
pèee  humaine  incapable  d’exercer  scs  droits.  Telle 
est  la  crainte  de  rendre  plus  dangereuse  la  dépen- 
dance (le  quelq^ues  classes  d'hommes  qui  (5chappe- 
raienl  à l’exclusion:  celle  de  donner  pour  l’avenir  un 
prétexte  n des  exclusions  nouvelles:  celle  enOn  de 
séparer  lin  grand  nombre  d’individu.s  de  rinlérét  so- 
cial, de  les  rendre  indifférents  ou  même  eimenns 
d'une  lil^rté  qu’ils  ne  dcvTaieiit  point  (lartngcr. 
Ainsi  nous  avons  cru  que  l’intérêt  public,  d’accord 
avec  lajiisticf , nous  (>f  rmellail  de  ne  souiller  par  au- 
cune Ineiie  d'inégalité  le  système  de  nos  lois,  et  pour 
la  première  fois  sur  la  leire,  de  conserver  dans  les 
inslitiitiuns d'un  grand  peuple  toute  l'égalité  delà 
nature. 

Dans  les  Etats  peu  étendiLs,  la  sûreté  publique 

F put  obliger  a resserrer  dans  de  plus  étroites  liiuiles 
exercice  des  droits  polilinues.  On  y peut  craindre 
que  des  étrangers  qui,  en  sVtablissanl  sur  le  leiri- 
tolrc,  partageraient  ces  droits,  n’exerçassent  une  in- 
fluence dangereuse,  qu'ils  ne  voulussent  jouer  le  rôle 
de  citoyens  que  (mur  fain*  réussir  d*  s pn»jels  con- 
traires à l'intérêt  de  la  nation  qui  les  aurait  admis  à 
partager  ses  droits.  El  plus  les  peuples  voisins  diff»*- 
rentef opinions,  de  mœurs,  de  prineipes,  plus  ccUc 
crainte  est  fomlée;  mais  elle  devient  nulle  pour  un 
territoire  tel  que  celui  de  la  France,  surtout  dans  ce 
sv.stème  si  sa^  d’une  répiibliipie  unique,  d«'jà  una- 
nimement adoptée  par  la  Convention  uatiouale. 

Ainsi  fout  homme  ügt*  de  vingt-et-un  ans,  étanlné 
en  France,  (VU  déclarant  l'intention  d'y  fixer  sou 
jour,  est  admi.s,  après  un  an  de  s»‘jour  sur  le  terri- 
loire,  à jouir  de  Ions  les  droits  de  ciloyfii  fraiieais;  et 
trois  mois  de  résidence  antérieure  lui  donnenml  la 
fiicnilêde  les  exercer  dans  le  lieu  où  il  aura  fixé  soa 
ii.ibitntinn.  Une  absence  de  six  anuées,  qui  n'aura 
point  ptmr  cause  nu  service  public , assujetira,  pour 
exercer  de  nouveau  les  droits  de  citoyen,  à une  ré- 
sideiïce  antérieure  de  six  mois. 

Nous  avons  cru  devoir  borner  l’aiistiTité  de  la  loi 
H ces  simples  précautions  do  police,  uccj  ss.iires  potir 
ne  pas  rtmdre  arbitraire  l'adutUsion  au  droit  de  (ù- 
loyen,  pour  ne  pas  l'eocposer  à des  coule.sUitions, 
pour  l'assujétir  à îles  principes  uniformes  dans  toute 
retendue  de  la  république. 

Tout  citoyen  sera  éligible  pour  toutes  les  plaçais 
qne  confère  l'élection  des  citoyens. 

On  exige  seulement  l’ûgc  de  viugl-cinq  ans.  Cet 
intervalle  entre  l'admission  au  droit  (le  citoyen  et  l’é- 
ligibilité pour  les  fonctions  (lubliques,  donne  le 
temps  nécessaire  pour  juger  les  nouveaux  citoyens, 
pour  observer  leur  comluite,  cl  re.connaître.  leurs 
princljies.  Lejeune  homme  dont  l’iùlucalion  indivi- 
duelle et  théorique  est  terminée,  jouit  des  droits  per- 
sonnels qu’il  lient  de  la  ualure.  Alors  une  sorU*  d é- 
diicatinn  politique  commence  pour  lui,  cl  l'txiîrcio® 
même  de  ces  premiers  droits  lait  partie  do  sou  édu- 
cation. 

Soit  que  l’on  considère  ce  droit  dans  ceux  qui 
élisent,  soitqii'on  leconsidère  dans  c(Uix  qui  (^uvent 
être  élus,  etqui  doivent  avoircclui  de  prétendre  ega- 


]«ment  auxini^mes  avantages , on  ne  peut,  sans  por- 
ter atteinte  à l'egalitt*  politique,  clabRr  aucune  con- 
sidération (l'élig^ililc,  à uiuiiis  qu  elle  ne  suit  evi- 
dcminent  utile. 

Sans  doute,  pour  les  (Sections  qui  ne  soni  faites 
que  par  une  portion  du  peuple,  la  majorité  du  peuple 
entier,  et  parconséqiieut  U loi  qui  en  exprime  le 
T(TU,  peut  dire  à celle  portion  : « Ce  n’csl  jias  j>oiir 
TOUS  seuls,  c’est  pour  tous  que  vous  élisex,  et  rinté- 
rét  public  exige  que  vos  choix  suientassujétis  à cer- 
taines conditions.*  Sans  doute,  la  majorité  peut 
dire  également  au  plus  petit  nombre:  • Nous  avons 
tous  le  droit  de  choisir  fibremrtil,  et  parmi  tous  les 
ciloyetis;  mais  nous  voulons  iréiirc  que  parmi  ceux 
ui  réunissent  certaines  conditions,  et  nous  avons 
roil  de  n*admetlre  qu’une  forme  d élection  qui  nous 
permette  de  remplir  ce  vœu  ; nous  avons  donc  celui 
défaire  une  loi  qui,  en  exigeant  ces  mêmes  condi- 
tions, nous  dispensed’établir  celte  forme,  qui  devien- 
drait embarrassante  pour  vous-mêmes.» 

Mais  le  droit  de  la  majorité,  considéré  d'après  les 
principes  de  Injustice,  n’est  pas  celui  d'avoir  une  vo- 
lonté arbitraire;  elle  ne  peut  gêner  la  minorité  }H>ur 
satisfaire  un  simple  caurice,  pour  exiger  la  preuve 
d'avoir  suivi  telles  ou  telles  éludes,  d’avoir  satisfait  à 
des  examens.  Mais  ces  conditions,  presque  toujours 
éludées,  ont  rinconvéïiicnl  d«î  créer  des  pouvoirs 
étrangers  à Tordre  f^énéral  de  la  société,  de  donner  à 
quelques  hommes,  a qnelnues  classes  de  citoyens 
une  iiilliicnce  contraire  à Tegalilé. 

On  pourrait  exiger  encore  qu’une  fonction  regar- 
dée comme  plus  importante  ne  pût  être  cunliéc  qu'à 
ceux  qui  en  auraient  déjà  rempli  de  plus  faciles  ; ne 
rendre  éligibles  par  exemple,  pour  la  représentation 
nationale,  que  ceux  qui  auraient  obtenu  des  places 
dans  l'administration  d'un  dé|)artemcnt;  n'appeler  à 
celles-ci  que  ceux  qui  ont  exercé  des  fonctions  mu- 
nicipales; mais  ces  conditions  ont  un  inconvénient 
grave.  Les  hommes  seraient  distingués  dans  Tordre 
politique,  non-seulement  par  les  fonctions  qu’ils  oc- 
cupent, distinction  qui  est  dans  les  choses  mêmes, 
inaisnar  les  fonctions  qu'ils  ont  occupées,  ce  qui  dc- 
vienurait  une  véritable  distinclion  personnelle.  Les 
citoyens  admissibles  à divers  ordres  déplacés,  forme- 
raient des  elasscs  diverses,  .se  coaliseraient  bientùt 
dans  Tintcntiôii  générale  dose  resserrer,  dans  celle 
de  ne  laisser  entrer  dans  leur  classe  que  les  hommes 
qui  conviennent  à leur  orgueil  ou  à leurs  projets.  Il 
est  même  aisé  de  prévoir  qu'à  la  longue,  il  s'y  mêle- 
rait une  sorte  d'hérédité;  les  lils  des  éligibles  pour 
telle  place,  trouveraient  des  faciliiés  pour  le  devenir 
eux-mêmes,  tandis  que  mille  petits  moyens  seraient 
employés  pour  en  repousser  les  hommes  nouveaux. 

La  pente  vers  l’hérédité  politique  est  aussi  rÂîlIe 
dans  la  nature,  que  Tétablissemenldc  cette  hérédité 
est  un  outrage  à ses  droits;  et  cette  observation,  con- 
firmée par  l'histoire  de  tous  les  peuples,  ne  poruict 
pas  de  regarder  comme  indifTcrentos  à la  liberté  les 
institutions  qui  favoriseraient,  même  indirectement , 
cette  pente  funeste.  , 

Nous  nous  sommes  donc  déterminés  à n’établir, 
aucune  condition  d'éligilnlilé;  nous  proposons  aux 
citoyens  de  conserver  tout  entière  la  liberté  de  leurs 
choix,  et  nous  les  avons  crus  dignes  d’avoir,  sans 
danger,  cette  confiance  pour  eux-mêmes. 

Le  mode  et  la  forme  des  ébrlionssont  une  partie 
e^entielle  des  lois  constitutionnelles;  car  un  corps 
legislatif  qui  pourrait  les  changer  à .son  gré,  aurait 
également  le  pouvoir  de  dénaturer  la  constitution! 
elle-même , de  la  rendre  impraticable,  s’il  voulait  laj 
renverser,  de  se  perpétuer  malgré  elle  s'il  voulait, 
exercer  la  tyrannie. 

La  première  question  qui  sc  présentait  à résoudre' 
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, était  celle  de  la  possibilité  des  élections  immédiate*  ^ 

I de  l’utilité  de  les  substituer  à celles  qui  ont  été  faite* 
I depuis  1790  ^>ar  des  corps  électoraux. 

Sous  Taiicieiine  constitution,  les  corps  départe- 
mentaires  devaient  nécessairement  devenir  un  appui 
pour  le  pouvoir  royal,  et  servir  à le  défendre  contre 
Ta.sscmbléc  des  représentants  du  peuple.  La  nature 
de  leurs  fonctions  devait  leur  donner  un  |>enchant 
même  involontaire  pour  tout  ce  qui  txmvait  augmen- 
ter la  force  du  gouvernement,  pour  tout  ce  qui  pa- 
raissait tendre  à maintenir  la  tranquillité,  à conser- 
ver les  clioses  établies. 

D’un  autre  cûté,  les  corps  électoraux  choisis  par 
les  citoyens  devaient  sc  regarder  comme  leurs  re- 
présentants les  plus  immédiats,  voir  en  quelque  sorte 
leur  ouvrage  dans  les  députés  qiTils  avaient  choisi.s, 
chercher  à devenir,  dans  Tordre  politique,  quelque 
chose  de  plus  que  de  simples  électeurs;  mais  ils  de- 
vaient en  même  temps  se  réunir  au  parti  populaire 
des  assemblées  nationales,  et  les  aider  à combattre  les 
usur{Mtions  dos  autres  pouvoirs.  Sous  ce  p4>int  de 
vue,  ils  pouvaient  paraître  un  contre-poids  utile  pour 
la  liberté,  quoique  dangereux  pour  In  paix,  la  tran- 
(luiliité  générale,  et  pour  la  conservation  de  Tunité 
de  Tempire. 

Idais  puisque  la  république  a remplacé  le  système 
incohérent  et  servile  du  royalisme  limité,  lorsque 
tout  doit  faire  dt^irer  qu’un  corps  unique,  principe 
de  toute  l'action  sociale,  conserve  Tunité  dans  toute 
sa  force;  les  corps  éltt^loraux  ne  j>oiirraipnl  plus  exer- 
cer leur  influence  que  contre  Tas.scmbbV  des  repré- 
sentants de  la  nation  entière;  Us  deviendraient  contre 
cette  assemblée,  et  contre  les  agents  nationaux, 
Tappui  des  administrations  particulières.  Leur  con- 
servation menacerait  sans  cesse  l'unité  de  la  répu- 
blique, et  donnerait  une  force  dangereuse  û tout  parti 
qui  voudrait  transformer  la  France  en  une  ligue  de 
républiques  confédérées,  puisque  chaque  départe- 
ment oUrirait  alors  une  sorte  de  renré-sentalions  par- 
ticulières, qu’il  suffirait  de  rassembler  et  de  mettre 
en  activité  pour  y créer  un  centre  de  pouvoir  isolé 
et  indépendant. 

llsiimsait  donc  d'être  assuré  delà  possibilité  de  sc 
passer  des  corps  électoraux,  pour  s’empresser  de 
rendre  aux  citoyens  le  droit  d'élection  immédiate  qui 
leuravait  étéeoievé. 

En  examisant  les  diverses  formes  d'élection  qui 
pcuvcQl  être  établies,  on  trouvera  qu'elles  ne  peu- 
vent conduire  à faire  connaître  ceux  que  la  majorité 
ri^aitie  cotnine  les  plus  dignes  d'une  place,  si  le 
nombre  des  candidats  iTa  d’abord  été  limité  par  une 
déclaration  de  la  majorité,  que  c’rst  entre  ceux-là 
seuls  qu'elle  a cru  devoir  renfermer  sonchoix,  parce- 
qu’elle  les  considère  comme  lesseuiscapables  d’exer- 
cer les  fonctions  d'une  telle  pince;  et  pour  remplir 
même  imparfailement  celte  première  condition,  il 
serait  nécessaire  que  chatnie  électeur  désignât,  en 
nombre  indéfini,  ceux  qu'il  croit  dignes  de  la  place , 
et  que  la  totalité  prononçât  sur  In  capacité  de  tous 
ceux  qui  auraient  été  présentés,  même  par  un  seul. 
Il  faudrait  ensuite  que  chaque  électeur  prononçât  son 
vœu  complet  par  un  jugement  comparatif  entre  tous 
les  candidats,  pris  deux  à deux,  et  que  du  résultat 
du  vœu  de  la  majorité  sur  chacun  de  ces  jugements 
f I cqmparatils,  on  pût  déduire  le  résultat  de  son  vœu 
général  ; encore  faut-il  observer  que  souvent  ce  vœ® 
ne  serait  pas  tel  qu'on  le  demande,  qu’il  n’indique- 
rait pas  toujours  ceux  que  la  majorité  préfère  ; car  U 
peut  arriver  que  celte  preft'reocc  n’existe  pas  réelle 
ment. 

Si  Ton  songe  à la  longueur  et  aux  inconvénienli 
de  cette  première  déclaration  sur  la  capacité  des  can- 
didats, ù la  difficulté  pour  les  électeurs  de  former» 
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entre  on  grand  nombre  de  candidats,  une  liste  par 
^re  de  mérite,  au  temps  necessaire  pour  tirer  de 
ces  listes  le  vceii  de  chacun  snr  tous  les  candidats 
comparés  deux  à deux,  au  travail  nécessaire  pour  en 
déduire  un  n'suitat  général,  on  verra  que  cette  mé* 
thoile,  (iiii  peut  même  ne  conduire  qu'à  connaître 
ceux  qii  une  pluralité  relative,  et  non  la  majorité , 
juge  les  plus  oignes,  est  impraticable  même  pour  une 
assemblé  électorale,  la  supposât-on  comp^'e  pres- 
qiiVn  entier  d’hommes  éclairés  et  sans  passion. 

Maintenant,  puisque  la  seule  méthode  qui  tend  à 
faire  choisir  ceux  que  la  majorité  a déclara  les  plus 
dignes  ne  peut  être  employée,  pnis<}ue  les  autres 
méthodes  peuvent  conduire  seulement  à faire  con- 
naître ceux  qu’une  majorité  plus  grande  juge  très  di- 
gnes de  la  place,  nous  avons  du  choisir  parmi  ces 
méthodes  la  plus  praticable, ta  plus  simple,  la  moins 
sujette  à être  influencée  par  les  partis  et  par  l'intri- 
gue ; celle  enfin  par  laquelle  on  pouvait  le  plus  sQ- 
rement  arriver  au  but  auquel  il  soit  |>ossibIc  d'as- 
pirer. 

Dans  celle  que  nous  avons  préférée,  le  vœu  de 
chaiiue  assembU^  primaire  est  porté  au  chef-lieu  du . 
département,  pour  y former  le  vœu  général  des  ci- 
toyens du  département  ; et  le  vœu  des  citoyens  de 
chaque  département,  porté  au  lieu  où  réside  le  corps 
li'gislatif,  peut  v former  ensuite  le  vœu  commun  des 
citoyens  delà  republique  entière. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  niaces  à remplirponr 
une  seule  et  même  fonction , enaque  citoyen  n*aura 
que  deux  fois  à émettre  son  vœu;  l'une,  pour  former 
une  liste  de  candidats  dont  le  nombre  sera  fixé,  l'au- 
tre pour  terminer  l’élection. 

Dans  ce  premier  vœu,  il  inscrira  un  nombre  déter- 
mine de  noms. 

Par  exemple,  s’il  s’agit  d’élire  dans  un  départe- 
ment les  députés  à l'assemblée  nationale,  chaque  ci- 
toyen insenra  un  nombre  de  noms  égal  à celui  des 
députés.  La  liste  des  candidats,  qui  seront  en  nombre 
triple,  sera  formée  de  ceux  qui  auront  «Menu  le 
plas  (le  voix,  et  c'est  entre  ces  candidats  qu’il  faudra 
choisir. 

Ainsi,  le  nombre  des  députés  o'tant  dix,  les  trente 
citoyens  qui  auront  le  plus  de  voix  par  ce  premier 
vœu  formeront  seuls  la  liste  des  candidats. 

Pour  fumier  le  second  vœu,  chaque  citoyen  nom- 
mera d'abord  parmi  les  camlidats  ceux  (pril  juge 
les  plus  dignes,  en  nombre  égal  à celui  des  places, 
et  ensuite  ceux  qu'il  croit  aussi  les  plus  dignes  apn>s 
ces  premiers,  en  nombre  encore  égal  à celui  des 
places. 

Ainsi,  par  exemple,  si  le  nombre  des  places  est  dix, 
chaque  citoyen  nommera  d'abord  lesdix  plus  (lignes 
entre  les  trente  candidats,  et  ensuite  les  (lix  plus 
dignes  entre  les  vingt  qui  restent. 

On  formera  d’abord  le  résultat  de  ces  premières 
voix,  et  ceux  qui  auront  obtenu  la  majorité  absolue, 
ou, si  leur  nombre  surpasse  celui  des  places,  ceux  qui 
auront  obtenu  une  majorité  plus  grande|,  seront 
élus. 

Si,  par  le  résultat  des  premières  voix,  la  tota- 
lité des  places  n'est  pas  remplie,  alors  on  aura  égard 
aux  secondes;  et  d’après  le  résultat  général,  ceux 

2ui  auront  obtenu  une  majorité  plus  grande  seront 
lus. 

Car,  dans  cette  forme  d'élection,  il  y a nécessai- 
rement un  nombre  de  canclidaLs  égal  au  moins  h ce- 
lui des  places  qui,  lors(tu’on  réunit  les  deux  listes, 
obtiennent  la  majorité  absolue.  Ainsi , supposons 
cHie  le  nombre  des  places  soit  toujours  (iix,  on  aura 
^ard  d’abord  aux  aix  premières  voix;  et  le  nombre 
des  électeurs  étant  de  mille,  par  exemple,  comme 
lia  y auront  énoncé  ou  écrit  dix  mille  noms,  on  voit 


ue  dix-neuf  candidats  peuvent  avoir  obtenu  plus 
e cinquante  suffrages,  et  qu’ainsi  ces  prémices 
voix  seules  peuvent  terminer  réleclion,  et  même 
donner  lieu  à pnTércr,  entre  ceux  qui  ont  la  majorité 
absolue,  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  (le  voix. 

Mais  aussi  il  est  possible  qii’aucuii  n’obtienne  la 
majorité,  puisqu'il  j>eut  arriver  que  des  trente  can- 
di(iats,  les  uns  u’obliennent  que  trois  cent  trente- 
quatre  voix,  les  autres  trois  cent  trente-trois. 

Alors  011  aurait  recours  aux  secondes  voix,  à la 
liste  subsidiaire;  et  comme  chaque  électeur  a énoncé 
vingt  noiii'^,  la  masse  entière  sera  vingt  mille.  Dana 
la  même  hynotlièsc,  supposons  que  neuf  personnes 
aient  réuni  runaniniité,  et  qu’elles  emportent  neuf 
mille  voix,  on  verra  que  les  onze  mille  voix  res- 
tantes ne  peuvent  sc  partager  entre  les  vingt-un 
candidats  restants,  sans  que  l'un  d'eux,  au  moins, 
ait  plus  de  cinq  cents  voix,  et  obtenu  la  majorité 
absolue. 

On  voit  que  ce  mode  d’élire  n’exige  des  citoyens 
que  des  opérations  tri’S  simiiles,  pour  Ics'juellcs  on 
peut  encore  leur  offrir  di‘s  faciliti's.  eu  écartant  tout 
ce  qui  pourrait  embarrasser  les  nommes  les  plus 
simples. 

Toute  la  longueur  des  opérations  tombe  sur  ceux 
ni  sont  charges  de  former  les  résultats,  soit  du  vœu 
CS  individus,  soit  de  celui  des  assemblées  séparées, 
rt  U existe  encore  des  moyens  simples  d'abréger  et 
de  faciliter  ce  travail. 

Si  ensuite  on  examine  la  méthode  en  elle-même, 
ou  trouvera  qu'en  admettant  une  liste  nécessaire  de 
candidats  triple  du  nombre  des  places,  on  réduit  très 
peu  la  limite  réelle  de  l'élection.  l’rcsque  aucuns  de 
ceux  vers  lesquels  le  vœu  des  citoyens  aurait  pu  se 
port(r  n’en  seront  exoliis. 

Il  est  impossible  que  la  liste  des  candidats  ne  ren- 
ferme pas  un  nombre  suflisant  de  noms,  parecque 
le  vflpti  des  citoyens  se  sera  réuni  dans  un  petit 
nombre  d’individus.  Danscc  cas,  qui  ne  se  pri^sen- 
lera  jamais,  malgré  cette  possibilité  physiciuc,  ou 
mirait,  pour  terminer  l'élection,  des  moyens  simples 
et  conformes  à l’esprit  de  la  méthode.  Dans  l’émis- 
sion des  premières  voix  pour  l’élection  déUnUive,  le 
vœu  de  enacme  citoyen  s'exprime  de  la  manière  la 
lus  naturelle,  la  plus  simple,  la  plus  complète, 
n effet,  l’idée  de  faire  nommer  par  des  vœux  suc- 
cessifs des  hommes  à (lui  l’on  destine  des  places  ab- 
solument égales,  est  ausurdc  en  elle-même,  parce 
que,  sons  Tnpparence  de  conduire  h noiumor  le 
premier  celui  que  la  majorité  préfère  ù tous  les  au- 
tres, ce  qui  dans  ce  cas  n’a  aucun  but  utile,  elle 
trompe  sur  ce  résultat  même,  écarte  de  celui  qii’cin 
doit  chercher,  en  ne  faisant  point  tomber  le  choix 
sur  les  hommes  (lui,  dans  l'opinion  de  la  majorité, 
doivent  être  appelés  à remplir  une  de  ces  places. Celte 
même  inéthoae  non-seulement  ne  s’oppose  pas  aux 
brigues,  mais  les  rend  en  quelque  sorte  nécessaires, 
et  livre  an  hasard  les  élections  qu'elle  ne  soumet  pas 
à l’influence  des  partis. 

Dans  celle  que  l’on  propose  ici,  ceux  qui  obtiea- 
draient  la  place  par  les  premières  voix  sont  néces- 
sairement jugés  parla  majorité  plus  dignes  d'en  oc- 
cuper une  que  les  autres  candidats. 

bans  les  circonstances  au  contraire  où  l’on  sera 
obligé  de  recourir  à ta  liste  subsidiaire,  le  vœu  de  la 
plus  gramle  mnjoriU'  indiquera  encore  ceux  que  cette 
majorité  a préférés;  son  vœu  ne  sera  poinlaussip^ 
noncé  en  leur  faveur,  il  le  sera  seulement  plusqu’en 
faveur  d'aucun  autre;  mais  on  l’aura  obtenu  tel  qu’il 
est  dans  la  réalité.  Et  que  gagnerait-on  à la  forcer 
de  le  prononcer  davantage  en  apparence,  à paraitre 
avoir  obtenu  un  VŒU  qui  n’éxisle  pas? 

Les  suppléants  seraient  pris  d’abord  parmi  ceux  qui 
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ayant  eu  la  majorité  dans  les  premières  voix,  au- 
raient été  exclus  par  une  majontë  plus  grande;  et  si 
i'oû  a recours  pour  la  totalité^  ou  |tour  une  partie 
d'entre  eux,  à la  liste  subsidiaire,  ils  seraient  élus 
alors  à la  simple  pluralité. 

Au  reste,  ce  cas  serait  très  rare,  et  rinconvéïiient 
qui  en  résulterait  quelquelois  pour  les  derniers  sup- 
pléants, est  plus  que  compense  par  la  facilité  de  ter- 
miner l'élection  par  un  seul  vœu,  et  |>ar  une  manière 
aussi  simple  de  votation. 

Les  élections  sc  formant  ainsi  dans  les  assemblées 
séparées,  seront  bien  moins  exposées  à l'intrigue.  11 
lui  serait  presque  impossible  dVumécherun  nomme 
d'un  mérite  réel,  d'élre  placé  sur  la  liste  des  candi- 
dats, si  les  suffrages  doivent  iialurellement  l'y  ap- 
^jeler  ; il  serait  également  ditlicile  à une  cabale  d'eui- 
])écher  la  majorité  de  se  réunir  en  faveur  d’un  homme 
supérieur,  ou  de  la  séduire  pouruu  sujet  vraiment 
indigne. 

Examinons  ensuite  celte  forme  d'élection  dans 
l’hypothèse  de  deux  partis  qui  divisent  les  citoyens. 
En*  effet,  une  méthode  d’électiou  qui  deviendrait 
alors  vicieuse,  ne  peut  être  admise  dans  une  bonne 
constitiilion;cars'ue.st  possible  d’en  écarter  les  partis 
politimics,  il  ne  l’est  pas  d'cmpécher  les  partis  d’opi- 
nion ue  s‘y  former  et  de  s’y  perpétuer. 

Or,  dans  cette  hypothèse,  la  métiiodc  que  nous 
proposons  offre  au  contraire  des  avantages  très  réels. 
D'auord,  le  parti  le  plus  nombreux  doit  iiécessat- 
rcmeiit  placer  dans  la  liste  des  candidats  un  nombre 
des  hommes  qui  lui  conviennent,  au  moins  égal  à 
relui  que  le  parti  opm)sé pourrait  y introduire;  mais 
le  premier  pourra  uitTicilemenl  s’emparer  de  la  liste 
entière.  Cette  liste  n'offrira  dt)nc  point  le  spectacle 
toujours  affligeant  de  la  puissance  d'un  parti.  En- 
suite, dans  rclectinn  même,  irsuflira,  pour  assurer 
la  prépondérance  du  parti  le  plus  nombreux,  qu'il 
ait  obtenu  sur  la  liste  un  nombre  de  noms  égal  ù ce- 
lui des  places  ; il  aura  donc  nécessairement  l’avan- 
tage sans  avoir  besoin  d’emj>loyer  aucun  de  ces 
moyens  corrupteurs  ou  contraires  à la  tranquillité 
publique,  dont  l'emploi  longtemps  continué  dans  un 

K,  Unit  par  y égarer  l'esprit  public,  et  y mettre  la 
lé  en  péril. 

il  arrivera  tout  au  plus  qu*imc  portion  des  places 
sera  donnée  aux  hommes  nés  deux  partis  qui,  par 
leur  caractère  ou  leur  sagesse,  ontobtenii  ouVcslimc 
ou  rindulgence  du  parti  contraire,  c’est-à-dire,  ceux 
qui,  |K)uvant  tenir  entre  eux  une  balance  utile,  enqK^- 
eheiit  les  querelles  de  parti  de  dégénérer  en  divisions 
funestes. 

En  un  mot,  celle  forme  d’élection  Otant  au  parti  le 
moins  nombreux  Vespoir  de  réussir  par  la  séduction 
on  p.iric  bruit,  donnant  au  parti  coutraire  une  as- 
surance du  succès  qui  le  dlsiK*nse  d’employer  ses 
forees,  les  élections  seront  nécessaireinoni  encori? 
paisibles,  même  quand  les  citoyens  .si  ront  divisés. 
Elles  serviront  à indiquer  la  puissance  des  partis, 
mais  elles  ne  ^ront  pas  leur  ouvrage. 

L’idée  de  faire  choisir  le  conseil  national  par  l’uni- 
versalité  des  citoyens  devient  très  praticable  en  sui- 
vant cette  méthode  d’élire,  modiliée  seulement  p.ir 
la  nécessité  d’avoir  une  liste  de  candi<lats  propor- 
tionnellement plus  nombreuse,  lorsqu’il  s’agit  d’une 
DÎaee  unique,  et  par  celle  de  pouvoir  noimner  ù la 
fois  plusieurs  suppléants  pour  chaque  place. 

Or,  il  nous  a paru  très  important  que  ces  premiers 
agents  des  pouvoirs  nationaux  fussent  choisis  par  les 
ab)yenseux-mcmes;quc  la  renommée  seule  présidât 
à ce  choix;  que  la  brigue  en  fill  écartée;  et  qu'eiiiiii, 
comme  on  y aurait  été  exposé,  si  rassemblée  des  rc- 
pvéscabints  du  neuple  ou  un  corps  unique  ciU  clé 
chargé  de  cette  élection,  ces  places  ne  parussent  plus 


réservées  presque  uniquement  aux  habitants  d’une 
seule  cité.  11  est  bon  que  les  hommes,  dont  un  des 
premiers  devoirs  est  de  resserrer  l’union  entière  de 
toutes  les  parties  de  la  république,  appartiennent 
également  a toutes.  Il  est  bon  que  les  lioinmes  qui 
traitent  des  intérêts  de  la  natric  avec  les  nations 
étrangères,  se  montrent  à elles  investis  de  la  con- 
fiance immédiate  de  la  majorité  des  citoyens. 

La  votation  à haute  voix  ne  peut  être  admise  dans 
les  asseinlilées  primaires  sans  y jeter  du  désonlrc  et 
de  la  confusion.  D'ailleurs,  l'inconvénient  de  donner 
à ceux  qui  votent  les  premiers  une  sorte  d'influence 
sur  le  vœu  de  ceux  qui  les  suivent,  suflirait  pour 
faire  rejeter  ce  mode  d’élire.  Elle  suppose  de  plus 
une  assemblée  permanente  pendant  toute  la  dur^  de 
la  votation,  ce  qui  serait  imposer  aux  citoyens  une 
gêne  inutile. 

Mais  le  scrutin  écrit  n’est  pas  nécessairement  un 
scrutin  secret.  Le  nom  de  chaque  citoyen  peut  être 
attaché  à son  vœu  écrit,  et  l'on  |»eut  lire  ces  noms  en 
formant  le  d«*pouilU'mcnt  des  scrutins. 

^uiis  proposons  que  le  scrutin  soit  accompagné 
du  nom  des  volants  dans  le  vœu  qui  sert  ù former  la 
liste  des  candidats.  Il  nous  a paru  qu'il  n'y  avait  au- 
cun inconvénient  à ce  que  chacun  répomlit  de  cette 
partie  de  son  choix  à t'opinion  publique  ; mais  nous 
avons  pensé  en  même  temps  que  l’on  ne  devait  pas 
connaître  1rs  noms  des  votants  dans  le  scrutin  «l'é- 
lection ; dans  le  premier,  qui  est  une  simple  indica- 
tion, il  ne  peut  etre  dangereux  pour  la  chose  piibli- 
ue  que  les  votants  placent  quelques  noms  d’après 
es  considérations  personnelles;  en  ne  lisant  les 
noms  qu’après  que  1 élection  est  terminée,  clic  n’est 
point  influencée  parles  murmures,  les  signes  de  dés- 
approbation que  certains  noms  peuvent  exciter,  et 
la  publicité  de  ce  premier  vœu  pèul  être  utile  aux 
mœurs  nationales  sans  nuire  à la  tranquillité  des  in- 
dividus, .sans  donner  trop  de  pouvoir  à l'intrigue. 
D’ailleurs,  un  vœu  de  préscntalionreufcrniaut  l'opi- 
nion des  citoyens  sur  les  meilleurs  choix  à faire,  il 
peut  être  utile  que  ceux  qui  ne  connaissent  pas  assex 

fiar  eux-mêmes  les  plans,  puissent  se  diriger  d’après 
e jugement  avoué  et  public  des  citoyens  dont  iis 
respectent  la  probité  et  les  lumières,  et  c’est  une  rai- 
son de  plus  pour  préférer  le  scrutin  écrit  et  signé  au 
vote  à voix  haute,  dans  lequel  chaque  citoyen  ne 
connaît  le  vœu  que  des  membres  de  la  même  assem- 
blée. 

Le  second  vœu,  au  contraire,  est  un  vœu  de  pré- 
férence, et  par  cette  raison  seule,  il  est  bon  de  le 
.soustraire  à toute  espèce  d’influence,  de  le  rendre  in- 
dépendant, et  de  ropinion  publique,  et  des  engage- 
ments qu’on  a pu  prendre  nar  faiblesse  ; de  faire  en 
sorte  qu'il  soit  l'expression  la  plus  libre  de  la  volonté 
de  ceux  qui  le  forment. 

La  simplicité  des  formes  d'élection  a permis  de  les 
renouveler  fréquemment.  L’utilité  de  conserver  les 
mêmes  principes  d'administration , de  suivre  avec 
constance  les  mesures  une  fois  adoptées,  doit  céder 
au  danger  d’user  la  confiance  des  citoyens;  et  dans 
nue  nation  vraiment  libre,  c’est  dans’les  princi|>es 
même  du  peuple  qu’il  faut  chercher  la  base  de  cette 
constance  si  nécessaire.  Et  quels  sont  les  principes 
du  peuple  français?  C'eal  l’amour  de  la  liberté, 
commun  à toutes  les  nations  que  l’esclavage  n'a  pas 
avilies,  et  l’amour  de  l'égalité  qui  forme  en  quelque 
sorte  son  caractère  particulier;  c'est  le  respect  pour 
les  droits  des  hommes,  consacrés  dans  une  déclara- 
tion où  le  citoyen  apprend  à connaître  ce  qu'il  adroit 
d'attendre  de  toœs,  et  ce  que  tous  ont  uroit  d’exi- 
ger de  lui  : or,  ces  principes  bien  coiiims,  bien  déve- 
loppés, siifliseiil  pour  donner  ù toutes  les  lois,  à tous 
les  actes  d'administration,  cette  constance  qu’oa 
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iUcndrait  fo  vain  de  la  longue  duree  d(>  quelques 
places. 

Maison  établissant  ce  reuoiivcllcuicnl  fréquent, 
nous  avons  cru  ne  devoir  mettre  aucune  borne  à la 
rééligibilitc.  Les  limites  pouvaient  être  utiles,  lors- 
que fes  choix  étaient  conlics  à des  corps  électoraux  ; 
mais  dès  qu’ils  le  sonlaux  citoyens  eux-mènies,  une 
liberté  illimitée  est,  sinon  uueconst^ueiicedcla  sou- 
veraineté nationale,  du  moins  lui  hommage  que  la 
loi  doit  rendre  à la  majesté  «lu  peuple,  une  inanpie 
dceoiiliauee  dont  son  amour  pour  la  liberté  Ta  rendu 
digne.  Les  précautions  jalousies  seraient  un  outrage 
à son  zèle  pour  le  maintien  de  ses  droits. 

Celle  rééligihilité  est  d'ailleurs  ulih?  pour  coutre- 
balaiicer  les  iiicoiivéïiients  d'uuc  grande  mobilité 
dans  lesplact's.  Cos  deux  institutions  paraissent  Ih'cs 
entre  elles,  et  ne  devoir  être  jamais  st‘paré«’s. 

Le  renouvellement  par  moitié  du  conseil  exécutif 
et  des  directoires  de  département,  cl  l’obligation  qui 
leur  est  iiiiposi’e  de  prendre  en  corps  toutes  leurs 
décisions,  corrige  encore  \es  dangers  de  celle  mobi- 
lité si  nécessaire,  puisqu'il  serait  dangereux  que  la 
durée  des  places  excédât  celle  de  h conliaiice,  seul 
pouvoir  réel  dans  les  conslilulions  vrainieiil  libres; 
et  c’est  pour  avoir  cbcrclu’  à en  établir  d’autres,  que 
tant  de  constitutions,  maigre  leur  formes  républi- 
caines, n’ont  offert  4}ii'nne  apparence  de  liberté,  et 
o*oiil  jamais  pu  obtenir  qu'une  existence  orageuse  et 
passagère. 

Mais  ce  u’est  pas  tout  d’avoir  établi  sur  les  prin- 
cipes de  l’égalili:  les  formes  d’une  constitution,  d'a- 
voir orgauisi'  les  pouvoirs  d’uuc  manière  qui  assurc 
la  liberté  et  la  paix,  d’avoir  prévenu  les  projets  de 
l'ambition  eide  l'esprit  de  parti  |»ar  de  fn’quenls  re- 
nouvellements, par  des  el«*ctions  imiiicJiales  que 
leur  forme  met  àVabri  de  la  lirigue,  d’avoir  offert  au 
peuple  des  moyens  paisibles  de  réclamer  contre  les 
lois  qui  blessent  scs  droits  ou  ses  opinions,  d'avoir 
réglé  le  mode  suivant  lequel  il  pourra  se  donner  une 
couslitulloii  nouvelle,  si  la  première  loi  parait  me- 
nacer ses  droits;  il  fallait  encore  que  h*s  assemblées 
nationales,  plus  à portée  que  les  citoyens  de  sentir 
les  vices  de  ta  conslitulioii,  de  prévoir  b's  abus  aux- 
quels elle  peut  conduire,  eussent  le  droit  d’exposer 
aux  citoyens  ces  «léfauls  ou  ces  dangei's,  et  «le  l«‘ur 
deinaïuler  s’ils  veulent  qu'une  Convention  nationale 
s’occupe  des  moyens  de  corriger  les  uns  et  de  pre'- 
Tcnir  fes  autres,  il  restait  ciiliii  à prévenir  le  peuple 
contre  les  dangers  de  celle  indifférence  profonde  qui 
souvent  succède  aux  rcvolntioiis,  contre  IMli  l de  ces 
abus  lents  et  secrets  qui,  à la  longue,  dépravent  les 
institutions  humaines,  enün  contre  les  vices  qui  doi* 
vent  corriuiipro  la  constitution  la  mieux  combinée, 
lorsque,  reslaiil  la  im'me,  b's  hommes  pour  qui  elle 
a été  faite  ont  changé  par  les  progrès  mêmes  des  lu- 
mières et  de  la  civilisation. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  établir  dans  la  consti- 
tution un  mode  de  la  soumettre  à une  réforme,  ind«;- 
pendammeiitdc  la  demande  du  peuple,  et  à une  épo- 
que déteriniiiée. 

Sans  doute  le  moment  d'une  telle  réforme  serait 
celui d'une  commotion  inbiieure,  si  Imit-à-conp  on 
voyait  s’élever  uji  corps  de  rrpn-senlauls  revécus 
des  pouvoirs  réunis  de  faire  des  lois  cl  «le  présenter 
on  plan  de  constitution  «puisque  cette  accumulation 
de  pouvoirs  liiulonnerait  l’ideedestî  mettre  d uvunce 
au-dessus  de  cotte  constitution  qu'il  va  changer. 

Mais  on  évitera  cet  iiicunvément  en  laissant  tous 
les  |H)uvoirs  subsister  sous  leurs  formes  anciennes 
jusqu'au  moment  où  la  constilulion  nouvelle  aurait 
été  acceptée,  en  chargeant  du  soin  de  la  diriger  et  de 
In  présenter  au  peuple  une  assemblée  moins  nom- 
breuse , tenant  néccssaireincnt  ses  séances  dans  une 


autre  résidence,  élue  pour  cette  seule  fonction,  et  ne 
pouvant  en  exercer  aucune  autre.  Des  limites  ainsi 
pos«Ts  ne  peuvent  être  traasgressées.  La  fonction  j)u- 
ri'iiieul  ihiùtriquc  d’examiner  une  constitution,  de  la 
réformer  pour  la  présrnter  à une  acceptation  avant 
laquelle  Celle  constitution  trcslincortMpi’uu  ouvrage 
de  philosoidiits  n’a  rien  de  comimin , rien  qui  puisse 
se  canfonure  avec  la  fonction  active  de  faire  d«  s lois 
de  détail  provisoirement  oliHgaloires , et  «le  prendre 
des  mesures  d'administrntioii  gi-néralc  ininuMiate- 
nieiil  exécutéi's.  Si  la  constilulion  «riiii  peuple  a pour 
priiici|)C  l’équilibre  des  pouvoirs  vicieux  «iiii  sc  com- 
battent ou  s«’  coalisent  entre  eux , si  elle  mmne  à di» 
verses  classi's  «le  citoyens  des  imTogotives  qui  doi- 
Teulsebalauc(Teulreelles,si  ellectahlit«l«s  pouvoirs 
b>ngleuips  conlii^  au  même  homme,  si  elle  cr«*c  «les 
corps  perpétuels,  saus  doute  l’approche  «le  l'examen 
de  celte  constitution  sera  un  moment  de  troubb's, 
parc«'«iue  ces  divers  inUTêlscrci's  par  clic  se  feront 
une  guerre  active  et  implacable. 

Mais  il  ii’est  pas  de  même  d'une  constitution  qui  a 
pour  hase  runité  «raclion,  le  renouvellement  fré- 
quent de  tous  b's  fonctionnaires  par  deséb^ctions  im- 
inédiab*s,et  l égalité  la  plus  entière  entre  les  hom- 
ines.  II  ne  peut  être  «pieslion , dans  la  confection 
d’une  constitution  nouvelle,  que  «le  changemenls 
«lans  les  formes,  de  j>erfectiotmements  dans  l'orga- 
nisation (b*s  ass«*mblécs  ou  «les  c«inscils  charçt-s  de 
fonctions  publiques,  dans  la  méthode  d’en  élire  les 
nn^mbres,  dans  le  mode  suivaiiMequel  ces  autorités 
doivent  agir.  Quel  si  grand  inlénU  pourrait  alors 
jirnduirc  des  troubles'^  et  tous  ceux  qui  pourraieut 
les  d«*siror  ou  les  tenter  ne  seront-ils  pas  contenus 

Car  ce  principe  sacré  d’une  égalité  entière,  seule 
asc  d’une  liberté  durable,  principe  gravé  dans  le 
cœur  de  tous  les  hommes,  et  qui,coiHTitisant  «le  lui- 
même  à des  conséquences  claires,  et  à la  porle'c  de 
tous  les  esprits,  ne  peut  «’tre  impunément  violé,  dès 
qu’une  foi.s  il  a été  reconnu  et  mis  eu  pratique  ? 

Nous  nous  sommes  bornés,  dans  ce  rapport,  à ex- 

rioscr  lesprineiprs  gi'néraux  qui  nous  ont  guidés  et 
es  motifs  d«*s  dispositions  les  plus  iiiiporlaiiles. 

Une  constitution,  «fapr«‘s  \e  sens  naturel  de  ce 
mot,  devrait  ronfmnrr  toutes  les  lois  qui  concernent 
rétablissement,  la  foriiialion,  l’organisation,  les 
fonctions,  le  mode  d’.agir,  les  limil«*s  «le  tous  les 
pouvoirs  sociaux.  Mais  du  moment  où  l'on  allaehc 
aux  lois  renfiTmees  dans  la  constitution  une  irrevo- 
cabifité  qui  leur  est  propre,  du  moiuout  où  elles  ne 
peuvent  «Mit  changées,  comme  b’s  nulics  lois,  par 
un  pouvoir  toujours  subsistant  «lans  la  société,  il 
devient  nécessaire  de  n’y  renfermer,  parmi  les  lois 
relatives  au  système  social,  que  celles  dont  l'irrévo- 
cabililé  ne  nuirait  pas  à la  marche  do  ce  système, 
ne  huTcrail  pas  à convoquer  trop  souvent  un  pou- 
voir exlmordinaire.  Eu  tm'me  lemp^.il  faut  que  les 
changemenls  qui  «b-penilenl  d«'  la  volonté  d’un  corp» 
I«*gisiatif  unique,  ne  piiissi'iil  lui  permettre  «l’criva- 
liir  le  pouvoir,  de  ehang«’r  l'esprit  même  de  la  cons- 
titution en  paraissant  ne  changer  que  des  formes 
indifférentes;  ceiléfaiit,  dans  une  cnnslilulion  où  le 
peuple  a des  moyens  h-gaux  d’en  ohleuir  la  réforme, 
conduirait  égaleineiil  à d«*5  convocations  trop  fré- 
quentes «le  Conve  ntions  nationales.  Tout  ce  qui  lient 
au  corps  législatif,  aux  liiiiib'S  «les  pouvoirs,  aux 
élections,  aux  dispositions  mTessaires  pour  garantir 
les  droits  des  citovens,  doit  donc  être  dcveltippé 
avec  le  plus  grand  d«Mall,  et  déterniiné  de  mann'‘rc 
à ne  pas  laisser  craindre  que  l’acliou  s«>ciale  éprouve 
ou  des  lenteurs,  ou  des  eniharras,  ou  des  secousses. 
Une  constitiilinu  exprrss«ùiirnl  adoptée  par  h's  ci- 
toyens, et  rciifcrmaiil  «les  moyens  réguliers  de  la 
corriger  cl  de  la  changer,  est  le  seul  moyen  de  son- 
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mcUrcâ  un  ordre  ri^gulirr  et  durable  une  société  postérité  jugeront  nos  intentions  et  notre  conduite, 

dont  les  membres  écUirés  sur  leurs  droits,  et  jaloux  Cedtc  idée  soutiendra  leur  connaucc,  et  ils  prunon* 

de  les  conserver,  vieimeut  de  les  recouvrer,  et  ont  ceront  avec  leur  raisou  seule  sur  le  j>Ian  que  votre 

pu  craimlre  de  les  reperdre  encore.  sagesse  doit  soumetUx*  à leur  autorité  souveraine. 

Devant  ces  salutaires  dispositions,  doivent  égale-  Quant  à nous,  nous  vous  prcseiilous  notre  travail 
ment  disparaître  rentiiousiasiuc  et  1(*S  défiances  avec  la  conUance  d’homines  qui  ont  cherclié  ce  qui 

exagérées,  la  fureur  des  partis  et  la  crainte  des  tac-  était  juste,  ce  qui  était  utile,  sans  passions,  sans  prê- 
tions, la  pusillanimité,  pour  qui  toute  agitation  est  ventions,  sans  esprit  de  parti,  sans  aucun  retour  sur 

la  dissolution  de  l'Etat,  et  l’inquiétude  qui  soup-  eux-mémes  d iulérét  ou  de  vanité,  mais  avec  celle 

çonne  la  tyrannie,  di^  qu’elle  aperçoit  l'ordre  et  la  déliancedenous-mémesqiiedcvaiontnuusinspiroret 

paix.  Dans  toute  grande  société  qui  éprouve  une  ré-  ladiniciiltéd'un  tel  ouvrage,  et  toutes  celles  uontlcs 

volution,  les  lioiuuiesse  partagent  en  deux  classes,  circonstances  actuelles  ont  pu  l'environner. 

Les  uns  s'occupent  avec  activité  des  aflaires  publi-  La  souveraineté  du  peuple,  l'égaUté  entre  les 
ues  par  inl«*rét  ou  par  patriotisme,  se  montrent  hommes,  l'unilé  de  la  republiiiue,  tels  sont  les  prin- 

ans  toutes  les  disputes  d'opiuion,  se  distribuent  cipe^qui,  toujours  présents  à notre  pensée,  nous  gui- 

dans  tuute^s  les  factions,  se  divisent  entre  tes  divers  dent  dans  le  choix  des  combinaisons  tpic  nous  avons 

partis;  on  les  croirait  la  nation  entière,  UihÜs  que  adoptées,  et  nous  avons  cru  que  la  constitiiUon  la 

souvent  ils  n'en  sont  qu’une  faible  portion.  Les  au-  meilleure  en  clle-méme,  la  nlus  conforme  à l’esprit 

très,  liv  rés  à leurs  travaux,  retenus  dans  leurs  occu-  actuel  de  la  nation,  serait  celle  où  ces  principes  se- 

pations  personnelles  par  la  nécessité  ou  l'amour  du  raient  le  plus  respect*^. 

repos,  aiment  leur  pays  sans  chercher  à le  çouver-  Français,  nous  vous  devons  la  vérité  entière.  V’ai- 
ner,  cl  servent  In  patrie  srais  vouloir  y faire  QomiiUT  iiement'mie  coiislitulion  simple  et  bien  coiubinéo, 

leur  Opinion  ou  leur  parti.  Forcés  ou  de  se  |Kirtager  uccept  'c  par  vous,  assurerait  vos  droits.  Vous  ne 

entre  de.s  factions,  de  donner  leur  conüancc  à des  connaissez  ni  la  paix,  ni  le  bonheur,  ni  même.  la  li- 

chofs  d'opinion,  ou  de  se  réduire  à rinaction  et  au  berté,  si  la  soumission  aux  luis  que  le  peuple  se  sera 

silence,  ils  ont  besoin  qu’une  constitution  leur. mon-  données  n'est  pour  chaque  citoyen  le  premier  de  ses 

Ire  d’une  manière  certaine  quel  est  leur  intérêt,  et  devoirs;  si  ce  respect  scrupuleux  p»>ur  la  loi,  qui  ca- 

Icurs  devoirs,  afin  qu’ils  puissent  apprendre  sans  raclérisc  les  peuples  libres,  ne  s’étend  pas  à celles 

peine  vers  quel  but  ifs  doivent  réunir  leurs  cfforLs;  même  dont  rîntérél  public  ferait  solliciler  la  réforme; 

et  dès  qu'une  fois  leur  masse  imposante  s’est  dirigée  si,  chargés  de  choisir  Iesdép(»silaire5de  loute.sles  aii- 

vers  ce  but  commun,  la  portion  active  des  citoyens  toril<^s,  vous  cédez  aux  murmures  de  la  calomnie 

cesse  de  paraître  le  peuple  entier.  Dès  lors,  les  ihdi-  au  lieu  d’écouter  la  voix  de  la  renommée;  si  une  dé- 

vidiis  ne  sont  plus  rien,  cl  la  nation  seule  existe.  Uance  injuste  condamne  les  vertus  et  les  talents  à Li 

Ajiisi  l'on  doit  s’attendre  que  tous  ceux  dont  la  va-  retraite  et  au  silence;  si  vous  croyez  les  accusateurs 

nité,  l'ambition  ou  l'avidité  ont  licsoin  de  troubles,  au  lieu  de  juger  les  accusations;  si  vous  préférez  la 

tous  ceux  qui  craignent  que  rétabliss<unent  d'un  médiocrité  qu'épargné  l’envie  au  mérite  qu'elle  se 

ordre  paisible  ne  h’s  rejilongc  dans  la  foule  où  l’es-  plaft  à j>ersécuter;  si  vous  jugez  les  hommes  d’après 

time  ^lubliqiie  ne  les  suivrait  pas;  tous  ceux  qui  peu-  des  sentiments  qu’il  est  si  faeile  de  feindre,  et  non 

vent  être  quelque  cliuse  dans  un  parti,  et  ne  peuvent  d'après  une  conduite  qu’il  est  diflicile  de  soutenir;  si 

rien  être  dans  une  nation;  un  doit  s'attendre  que  ennn,  par  une  coupable  iiidifTérence,  les  citoyens 

tous  ces  hommes  uniront  leurs  efTorLs  pour  reLmler,  n'exercent  pas  avec  tranquillité,  avec  zèle,  avec  di- 

poiir  troubler,  pour  einpêclier  peut-être  l'établisse-  gnité,  les  l^oncUons  imporlanlc.s  que  la  loi  leur  a im- 

inent  d'une  conslilutioii  nouvelle,  lisseront  secondés  posées.  Où  seraient  la  liberté  et  IVgalité,  si  la  loi  qui 

par  ceux  qui  regrettent  quelque  portion  de  ce  que  règle  les  droits  communs  à tous  n'était  égalemriit 

la  révolution  a détruit,  qui  discuit  que  la  formation  resptTtéc?  Et  quelle  paix,  quel  bonheur  pourrait  es* 

d’une  rt'publiquc  fondée  sur  l'égalité  est  impos-  pércr  un  peuple  dont  l’imprudence  et  l’incnne  aban- 

sible,  parcequ'ils  craignent  de  la  voir  s'établir,  et  donnerait  ses  intérêts  à (les  hommes  incapablts  ou 

par  ces  hommes,  plus  coupables  encore,  qui  ont  corrompus?  Quelques  défauts  au  contraire  que  reii- 

calculé  que  la  longue  durée  de  nos  divisions  ponrail  ferme  une.  cousUtution,  si  elle  offre  des  moyens  de 

seule  donner  à nos  ennemis  étrangers  des  succès  fu-  la  réformer  à un  peujde  ami  des  lois,  à des  citoyens 

nestes  à la  liberté.  occupés  des  intérêts  de  la  pallie  et  dociles  à la  voix 

Ainsi,  les  intrigants  de  toutes  bannières,  les  aris-  de  la  raison,  bieiilAi  ces  défauts  seront  répares  avant 

tocrates de  tous  lesdegr«%,  les  conspirateurs  de  tous  même  qu’ils  aient  pu  nuire;  ainsi,  la  nature,  qui  a 

les  ordres  n’auront  contre  rélablisseinent  d’une  voulu  que.  chaque  peuplent  l’arbitre  de  ses  lois,  l'a 

institution  nojivellc  qu'une  niêine  volonté,  em-  rendu  egalement  l'arbitre  de  son  bonheur. 

( Nmis  donnerons  incessamment  le  projet  de  cons- 
titution) (1). 

SÉANCE  DU  SAMEDI  16  FEVRIER. 

Sur  la  proposition  de.  Romme,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• Les  professeurs  qui  recevront  un  traitement  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  rece- 
voir niieune  autre  somme  des  pères,  mères,  luteurs 
ou  administrateurs  des  élèves,  iioimbsUml  tons  usa- 
ges contraires  suivis  dans  le.s  établisscnicms  d'in- 
struction pubiqiic.  • 

: Un  décret  du autorisait  le  ministre  des 

(1)  La  dcetantioaéea  drotti  de  rhooimc,  aitMi  qae  le  pr«« 
jtt  de  conUituiion  prcaenlé  par  Cendercet,  fomeol  deuK 
$up^U/HoUi  au  auBnlre  de  ce  Jour.  !•  G* 


ploieront  tes  memes  moyens,  parieront  lemêine  lan- 
eage.  S’ils  ne  peuvent  atUqiier  une  disposition  trop 
évidemment  utile  ou  sage,  ils  chercheront  de.s  In- 
teotion.s  secrètes  ù ceux  qui  l’auront  proposée  ou 
défendue;  car  il  e.>t  plus  facile  de  faire  naîlic  un 
soupçon  que  de  détruire  un  raisonnement,  et  il  faut 
moins  de  talents  encore  pr>ur  trouver  une  calomnie 
que  pour  arranger  un  sojmisme. 

Mais  la  Convention  détruira  ces  honteuses  espé- 
rances; elle  se  InUera  de  nnbjenler  au  peuple  une 
constitution  digne  d'elle  et  ue  lui;  elle  saura  démêler 
les  pièges  «lont  <iii  s'empressera  de  semer  sa  roule. 

Les  cilovens  <)ui  tous  $t‘nteiit  la  nécessité  d'avoir 
colin  des  fois  lixes s'uniront  à elle;  ils  n'ignorent 
pas  que  la  gloire  de  la  Conrenliou,  que  le  sort  du 
reste  de  la  vie  des  hommes  qui  la  composent  est  at- 
taché ail  siicci’S  de  ce  grand  acte  de  la  Vülniile’  natio- 
nale. C'est  par-là  que  la  nation,  que  l'Euro^ic,  que  la 
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contribatîoDs  à 8cqu<5rir  du  citoyen  Egniitë  ou  de  ses 
créanciers,  deux  portions  de  bois  situées  dans  la  fo- 
rêt de  Monlargis;  mais  radjudicalion  en  était  déjà 
faite  lorsque  le  décret  a e'té  rendu.  Je  demande  que 
le  ministre  soit  autorisé  à acquérir  du  citoyeu  De- 
senne  les  quarante-huit  arpents  dont  il  s'est  rendu 
acquéreur,  pour  être  réunis  au  domaine  de  la  répu- 
blique, pour  la  somme  de  22,000  lir. 

Cette  propositiou  est  décrétée. 

— Bamel  propose,  au  nom  du  comité  des  finances, 
deux  décrets  qui  sont  adoptés  eu  ces  termes  : 

« La  Convention  nalioiiule,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  ; 

• Le  rOie  de  la  contribution  mobilière  delà  muniei- 
palitédc  Paris,  pour  l’année  1702,  sera  mis  en  re- 
courrement,  nonobstant  l'excédant  en  principal  de 
938,068  lir.  Cette  somme  sera  reinLse  à la  )iarlie  des 
sous  additionnels  mis  à la  disposition  du  corps  admi- 
nistratif  pour  les  non-valeurs,  afin  d'étre  employée 
au  même  objet,  et  sur  le  même  rôle.  • 

— • La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les 
fournitures  qui  seront  jugées  défectueuses  seront 
marquées  d'une  estampille  portant  le  mot  reéul. 

• Décrète  en  outre  que  les  fournitures  q\ii  seront 
jugées  défectueuses , et  ipii  ne  seront  pas  conformes 
aux  échantillons  désignés  dans  les  marchés,  seront 
confisquées,  et  que  procès-verbal  en  sera  dressé  par 
le  commissaire  des  guerres  et  tous  autres  préposés 
à la  réception  et  vérification  de  ces  objets.  • 

— Geiisonné  termine  la  lecture  du  projet  de  con- 
stitution. 

Lesage,  d'Eure-ef-Loir.»  Citoyens,  lorsque  vous 
avex  formé  votre  comité  de  constitution,  vous  avez 
invité  tous  les  hommes  rélairés,  tous  les  amis  de  la 
liberté  eide  PégaUlé,  à le  seconder  dans  la  recherche 
des  vérités  poliliipies  que  vous  avez  confiées  à ses 
méditations.  Le  discours  du  citoyen  Condorcet  et  le 
projet  de  constitution  que  vous  venez  d'culendre  doi- 
vent satisfaire  les  vrais  amis  de  la  liberté  eide  l’éga- 
lité. (Des  murmures  s’élèvent  dans  l’extrémité  gau- 
che.) Oui,  je  le  répète,  le  projet  que  vous  venez 
d’entendre  doit  avoir  l’approDation  des  vr^iis  défen- 
seurs des  droits  do  peuple;  mais  il  ne  s’agit  )>as  au- 
jourd'hui de  le  juger,  de  le  discuter;  il  faut  le  répan- 
dre, et  avec  profusion...  (De  nouveaux  murmures 
s’élèvent  dans  la  même  partie  de  la  salle.)  C’est  par 
cette  publicité  que  vous  vous  entourerez  vous-mê- 
mes de  toutes  les  lumières,  de  toutes  les  connais- 
sances; par  celle  publicité,  l’opinion  publique  se 
formera  sur  les  grandes  questions  que  la  discussion 
pourra  faire  naître,  et  dont  la  solution  doit  Caire  le 
bonlieiir  ou  le  malheur  de  la  France. 

Je  demande  donc  que  le  discours  du  citoyen  Con- 
dorcet et  le  projet  du  comité  de  constitution  soient 
imprimés  et  distribués  à ch.icun  des  membres  de  In 
Cqnvenlion,  au  nombre  de  six  exemplaires;  qu’üs 
soient  envoyés  aux  ndroinistrntioiis  de  département, 
en  quantité  d exemplaires  surfisante  pour  les  faire 
passer  aux  districts,  aux  miuiicipalilé'S  et  aux  socié- 
tés populaires  de  leur  arrondissement.  Je  demande 
que  le  conseil  exécutif  soit  chargé  de  les  envoyer  aux 
ftimto  de  la  république. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Saint-Ardbê  : Je  rappelle  à la  Convention  qu’elle. 
• décrété  qu’au  moment  où  le  comité  de  constitn- 
tiou  aur.ùl  présenté  son  travail,  il  serait  dissous  : je 
demande  rexcnition  immédiate  de  cette  loi. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour,  inoUvé  sur 
rexistcnce  Je  cette  loi. 

3*  Série,  — T’orne  II, 


Mailde  ; Je  deniamle  que  tous  les  membres  de 
cette  assemblée  qui  auront  rédigé  des  projets  de 
constitution  puissent  le.s  faire  imprimcraiix  frais  du 
trésor  public,  et  que  la  distribution  de  ces  imprimés 
se  borne  aux  seuls  membres  de  cette  assemblée.  Il 
n’csl  pas  un  trait  de  lumière  qui  puisse  rester  caché 
sans  que  la  chose  publique  en  souffre , nas  une  idée 
qui  puisse  être  ignorée  sans  qu'il  en  r^ulte  un  in- 
convénient. 

La  proposition  de  Mailhe  est  décrétée. 

Delmas  : Le  comité  de  la  guerre  m’a  chargé  d’an- 
noncer à rassemblée  que  les  difiicullés  nées  de  l'i- 
gnorance où  ce  comité  est  encore  de  l'elfeclif  de 
rarinéq  l'empêchent  de  faire  sur-lc-chanip  le  rap- 
port de  U loi  relative  au  mode  nouveau  de  recrute- 
ment. n le  promet  pour  lundi,  et  sollicite  la  üLsctis- 
sioii  du  mode  d’avancement  dans  les  troupes  de  la 
république. 

Les  commissaires  de  la  Convention  aux  frontières 
du  Rhin  nous  écriveut  que  le  décret  qui  nationalise 
l’armée  française  a produit  la  sensation  la  plus  heu- 
mise  sur  celte  frontière.  Ils  sollicitent  la  prompte  dé- 
cision de  la  loi  sur  le  mode  d’élection.  — Celui  dont 
se  servent  les  gardes  nationaux  et  cendarmes  est  vi- 
cieux, en  ce  que  les  officiers,  enchaînés  par  la  crainte 
de  déplaire  k leurs  soldats,  dont  Us  sont  les  créatu- 
res, hésitent  à les  punir,  dans  les  cas  même  qui  com- 
promettent le  plus  la  discipline  militaire. 

— Dubüis-Oi'ancé  monte  à la  tribune,  et  soumet  a 
1.1  discussion  les  articles  du  projet  de  décret  du  comité 
de  la  guerre  sur  le  mode  d’avancement  par  élec- 
tion. 

Isnard  propose  de  décréter  que  les  nominations 
aux  différents  grades  seront  faites  par  les  officiers  du 
grade  supérii'ur. 

Géxissiecx  : Çue  les  officiers  soient  nommés  par 
les  pairs,  c’est-à-dire  les  caporaux  par  les  capo- 
raux, elc. 

Verguiaud  appuie  la  proposition  de  Génissieux. 

La  Convention  accorde  la  priorité  au  mode  pro- 
posé par  le  comité,  et  décrète  les  articles  lus  par 
Dubois. 

La  sé.incc  est  levée  à cinq  heures. 


DÉCLABATION  DES  DROITS  NATI  SELS,  CIVILS  ET 
POLITIQLES  DE  l’HOMME. 

Le  but  de  toute  réunion  d’hommes  en  société  étant 
le  maintien  de  leurs  droits  naturels,  civils  et  politi- 
ques, ces  droits  doivent  être  la  base  du  p,icle  social  : 
leur  reconnaissance  et  leur  déclaration  doivent  pré- 
céder la  constitution  qui  en  assure  la  garantie. 

Art.  1er.  Les  droits  naturels,  civils  et  pofiiinues 
des  hommes  sont  la  liberté,  rég.ilité,  lasrtrete,la 
propriété,  la  garantie  sociale  et  la  résistance  à l’op- 
pression. 

II.  La  !il)erléconsiste  à pouvoir  faire  tout  ce  qui 
n’psl  pas  contraire  aux  droits  d’autrui  : ainsi  l’exer- 
cice des  droits  iialureîs  de  chaque  homme  n’a  de 
Imrnes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres 
1 de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits. 

{ III.  La  cnnservalion  de  la  liberté  dépend  de  la 
I soumission  à la  loi,  qui  est  l’expression  de  la  volonté 
• générale.  Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  nê 
j peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint  à 
\ faire  ttmt  ce  iprclle  n'ordonne  pas. 

I IV.  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pens^ 
{ et  SOS  Opinions. 

V.  La  liberté  de  la  presse  (et  tout  autre  moyen  de 


474 


Sublier  ses  pensées)  ne  peut  être  iiilenlilc,  suspen- 
ue,  ni  limitée. 

VI.  Tout  citoyen  doit  être  libre  dans  rexcrcice  de 
son  culte. 

VII.  L’égalité  consiste  on  ce  que  cliacim  puisse 
jouir  des  mêmes  droits. 

VIII.  La  loi  doit  être  égale  pour  tons,  soit  qu'elle 
récompense,  ou  qu’elle  punisse,  ou  qu'elle  réprime. 

IX.  Tous  les  citoyens  sont  admissiulcs  à toutes  les 

rtlaces,  emplois  et  fonctions  mibliques.  Les  peuples 
ibres  ne  peuvent  connaître  d autres  motifs  de  préfé- 
rence que  les  talents  et  les  vertus. 

X.  La  sûreté  eonsisle  dans  la  protection  accordée 
par  la  société  à chaque  citoyen  pour  la  conservation 
de  sa  personne,  do  ses  biens  cl  île  ses  droits. 

XL  Nul  ne  doit  être  appelé  eu  justice,  accusé,  ar- 
rêté ni  détenu  que  dans  les  cas  dclerminés  par  la  loi, 
cl  selon  les  formes  qu’elle  a prescrites. 

Tout  autre  acte  exercé  contre  un  citoyen  est  arbi- 
traire et  nul. 

XII.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient, signe- 
raient, exécuteraient  ou  feraient  cxiTutcr  ces  actes 
arbitraires  sontcoupables  et  doivent  être  punis. 

XIIL  Les  citoyens  contre  qui  l'im  tenterait  d’exé- 
cuter de  pareils’  actes  ont  le  di*oit  de  repousser  la 
force;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  l’aiilu- 
rité  de  la  loi,  cl  dans  lesfurmes  prescriU's  par  elle, 
doit  obéira  l'iiislaiit  : il  sc  rend  coupable  par  la  ré- 
sistance. 

XIV.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  déclaré  coupable,  s’il  est  jugé  indis- 
pensable de  l’arréler,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s’assurer  de  sa  personne  doit  inre 
sévèrement  réj)rlmér  par  la  loi. 

XV.  Nul  ne  doit  être  puni  qu'en  vertu  d’une  loi 
établie,  promulguée  antérieurement  au  délit  etlég.i- 
lemcnt  appliquée. 

XVI.  La  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant 
qu  elle  existât  serait  un  acte  arbitraire.  L’effet  ré- 
troactif donné  à In  loi  est  un  crime. 

XVII.  La  loi  ne  doit  di^enier  <iue  des  peines  slric- 
lemeiil  et  évidemnirnl  néces,s.vlres  à la  sûreté  géné- 
rale : elles  doivent  être  proportionnées  au  délit  et 
utiles  à la  société. 

XVIII.  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que 
tout  homme  est  le  maître  de  dispo.scr  à son  gré  de 
ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus  et  tic  son 
industrie. 

XIX.  .Nul  genre  de  travail,  de  commerce  et  de  enl- 
tare  ne  pciiHiii  être  interdit  : il  peut  fabriquer,  ven- 
dre et  transporter  tonte  espèce  ne  produeiion. 

XX.  Tout  homme  peut  engager  Si'S  si  rvices,  son 
temps;  mais  il  ne  peut  se.  viuidre  lui-nu'me;  sa  per- 
soiiiio  n'est  pas  une  propriété  aliénalile. 

XXL  Nul  ne  peut  tUrc  privé  de  la  moindre  portion 
de  sa  pr<»priélé  sans  son  consentement,  si  ce  nVst 
lorsque  la  iiéee.ssilé  publique,  li^galemcnl  constatée, 
l’exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d’une  juste 
et  préalable  indemnité. 

XXII.  Nulle  coutribulion  ne  peut  être  établie  que 
pour  l'utilité  générale  cl  pour  subvenir  aux  besoins 
publics.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  coiicnurir 
personnellement  ou  par  leurs  représentants  à l’cU- 
Llisseiiient  des  contribiilious  publiques. 

XXIll.  L'iiistnictioii  est  le  besoin  de  tous,  et  la  so- 
ciété la  <loil  également  à tous  ses  membres. 

XXIV.  Les  si'cours  publics  sont  une  dette  sacn« 
de  la  société,  etc’est  à la  loi  à en  déterminer  l’éten- 
due et  r.ipplication. 

XXV.  La  garantie  sociale  de  ces  droits  repose  sur 
la  souveraineté  nationale. 

XXVI.  Celte  souveraineté  est  une,  indivisible,  im- 
prescriptible et  inaliénable. 


XXVII.  Elle  réside  essentiellement  dans  le  peuple 
entier,  et  chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  concou- 
rir à son  exercice. 

XXVIII.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et 
nul  individu  ne  peuvent  s’attribuer  la  souveraineté, 
exercer  aucune  autorité,  et  remplir  aucune  fonction 
publique  sans  une  déclaration  formelle  de  la  loi. 

XXIX.  La  garantie  sociale  ne  i>eul  pas  exister  là 
où  les  limites  des  fonctions  publiques  ne  sont  pas 
clairement  déterminées  par  la  loi , et  où  la  respon- 
sabilité de  tous  les  fonctionnaires  publics  n'est  pas 
as.surée. 

XXX.  Tous  les  citoyens  sont  tenus  de  concourir  à 
celle  garantie,  et  de  donner  force  à la  loi  lors<iu’iIs 
sont  appelés  en  son  nom. 

XXXI.  Les  hommesréunis  en  société  doivent  avoir 
un  moyen  légal  de  résister  à l’oppression. 

XXXH.  Il  y a oppression  lor^n’unc  loi  viole 
les  droits  naturels,  civils  et  politiques  qu'elle  doit 
garantir. 

Il  y a oppri'ssion  lorsque  la  loi  est  violée  par  les 
fonctionnaires  publics  dans  son  application  à des  faits 
individuels. 

Il  y a oppression  lorsque  des  actes  arbitraires 
violent  les  droits  des  citoyens  contre  l'expression  de 
la  loi. 

Dans  tout  gouvernement  libre,  le  mode  de  résis- 
tance à ces  diilérents  actes  d’opi>rcssion  doit  être  ré- 
glé par  la  cotislitulion. 

XXXIII.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir, 
de  réformer  et  de  changer  îmi  constitiitiou.  Une  géu»^ 
ration  n’a  pas  le  droit  (l'assujélir  ù ses  lois  les  géné- 
rations futures,  et  toute  hérc^litc  dans  les  foiiclions 
est  absurde  et  tyrannique. 


CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

La  nation  française  se  constitue  en  république 
une  et  indivisible  ; et  fondant  son  gouvernonient  sur 
les  droits  de  rhmnme.fiiiVI  le  a rcvonmisel  déclaré-*, 
et  sur  les  prinripes  de  fa  liberté,  de  l'égalité  et  de  la 
souveraineté  du  peuple,  elle  adopte  là  constitution 
suivante. 

TITRE  PREMIER. 

De  ia  diciiJon  du  terrHoire. 

Art.  Rr.  La  république  française  est  une  et  indi- 
visible. 

II.  La  distribution  de  son  territoire  actuel  en  qua- 
Ire-vingl-eiiiq  déparlemenls  est  maintenue. 

III.  Néanmoins  les  limites  des  départements  pour- 
ront être  changtvs  ou  rcetilié<'ssur  la  demande  des 
administrés;  mais  en  aiicim  cas  la  surface  d'un  dé- 

)artnnent  ne  pourra  être  réduite  au  dessous  de 

ienes  carrées , ni  portée  au  dessus  de lieues 

carrées. 

IV.  Chaque  département  sera  divisé  en  grandes 
communes;  les  communes  en  sections  municipales 
cl  en  assemblées  primau  es. 

V.  Cette  distribution  *Iu  territoire  de  chaque  dé- 
partement en  grandes  c(unrnuiies  se  fera  de  manière 
qu'il  ne  puisse  y avoir  plus  de  deux  lieues  et  demie 
ne  riialnlalion  la  plus  éloignée  au  centre  du  chcf-lieii 
de  la  commune. 

VI.  L'arrondissement  des  sections  municipalçf 
ne  sera  pas  le  même  que  celui  des  asscinblces  pri- 
maires. 

VIL  II  y aura  dans  chaque  commune  une  admi- 
nistration  subordomtéo  à l'adminislralion  du  dépar- 
tement, et  dans  chaque  section  une  agence  secon- 
daire. 
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TITRE  II. 

De  Véfal  des  citoyens,  et  des  conditions  nécessaires 
pour  en  exercer  les  droits. 

Art.  Tout  Iiomme  âge  de  viugt>€t-uii  ans  ac- 
complis, qui  se  sera  fait  inscrire  sur  le  tablau  civi- 

uc  d'une  assemblée  primaire,  et  qui  aura  résidé 

epuisune  aoiiée,  sans  interruption,  sur  le  territoire 
fiançais,  sera  citoyen  de  la  république. 

II.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la 
naturalisation  en  pays  etranger'et  par  la  peine  delà 
dégradation  civique. 

III.  Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  conditions 
exigées  par  l’article  pourra  exercer  sou  droit  de 
suffrage  dans  la  portion  du  territoire  de  la  républi- 
que ou  il  juslitiera  une  résklence  actuelle  de  trois 
mois  sans  interruption. 

IV.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  son  droit  de 
suffrage  pour  le  même  objet  dans  plus  d'une  assem- 
blée primaire. 

V.  Il  y aura  deux  causes  d’incapacité  absolue  pour 
l’exercice  du  droit  de  suffrage;  la  première,  l’imbé- 
cillité  ou  la  démence,  constatée  par  unjugement;  la 
seconde,  la  condamnation  légale  aux  peines  qui  em- 
portent la  dégradation  civique. 

VI.  Toutcitoycn  qui  aura  résidé  pendant  six  années 
hors  du  territoire  de  la  république,  sans  une  mission 
donnée  au  nom  de  la  nation , ne  pourra  reprendre 
l’ejcrcice  du  droit  de  suffrage  qu’après  une  r^dence 
ion  interrompue  de  six  mois. 

VII.  Tout  citoyen  qui,  sans  avoir  eu  de  mission, 
se  sera  absenté  pendant  une  année  du  lieu  où  il  a son 
domicile  habituel,  sera  tenu  de  nouveau  à une  rési- 
dence de  trois  mois  avant  d’être  admis  à voter  dans 
son  assemblée  primaire. 

Vin.  Le  corps  législatifdéterminera  la  peine  qu’au- 
?cnt  encourue  ceux  qui  se  permettraient  d’exercer  le 
droit  de  suffrage  dans  tous  les  cas  où  la  loi  constitu- 
tionnelle le  leur  interdit. 

IX.  La  qualité  de  citoyen  français  et  la  majorité 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  s^>nl  les  seules  condi- 
Uons  necessaires  pour  réligibilitc  à toutes  les  places 
de  la  république. 

X.  En  quelque  lieu  que  réside  un  citoyen  fran- 
çais, il  peut  être  élu  à toutes  les  places  et  par  tous 
les  departements,  quand  bien  meme  il  serait  mo- 
mentanément privé  du  droit  de  suffrage  par  défaut  de 
résidence. 

TITRE  ni. 

^ Des  assemblées  primaires. 

SECTIOX  ire. 

Or^antraiion  des  assemblées  primaires. 

Art.  1er.  Les  assemblées  primaires  où  les  Français 
doivent  exercer  leurs  droits  de  citoyens  seront  dis- 
Iribuécs  sur  le  territoire  de  ebaque  département;  et 
leur  arrondissement  sera  régie  de  manière  qu’au- 
cune d’elles  n’ait  moins  de  quatre  cent  cinquante 
membres,  ni  plus  de  neufeents. 

II.  Il  sera  Tait  dans  chaque  assemblée  primaire 
un  ^tableau  particulier  des  citoyens  qui  la  compo- 

III.  Ce  tableau  formé,  on  procédera  dans  chaque 
assemblée  primaire  à la  nomination  d’nn  bureau 
composé  d'autant  de  niemlires  qu’il  y aura  de  fois 
cinquante  citoyens  inscrits  sur  le  tableau. 

^ IV.  Cette  élection  se  fera  par  un  seul  scrutin , à la 
simple  pluralité  des  suffrages.  Chaqiie  votant  ne 
portera  nue  deux  personnes  sur  son  milleün,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  qui  doivent  former 
le  bureau. 


V.  Dans  le  cas  néanmoins  où,  par  le  résultat  de  c« 
scrutin,  l'cleclion  des  membres  üii  bureau  serait  in- 
complète, il  sera  fait  pour  la  compléter  un  nouveau 
tour  do  si'nitin. 

VI.  Le  doyen  d’.^gfi  présidera  l’assemblée  pendant 
ccltc  première  élection. 

VIL  Les  fonctions  des  membres  du  bureau  seront, 
10  de  garder  le  registre  ou  tableau  dos  citoyens; 
2 » d’inscrire  sur  ce  registre,  dans  l’intervalle,  il'une 
convocation  à l’autre,  ceux  qui  se  pri%enteront  pour 
être  admis  comme  citoyens;  3«>  de  donner  à ceux  qui 
yeiileut  changer  de  domicile  un  certiricat  qui  atteste 
leur  qualité  de  citoyen  ; 4®  de  convoquer  rassemblée 
primaire  dans  les  cas  déterminés  par  la  constitution; 
50  de  faire,  au  nom  de  l’assemblée,  soit  à l’admi- 
nistration du  département,  soit  au  bureau  des  assem- 
blées primaires  de  la  même  commune,  les  réquisi- 
tions n^essaires  à l’exercice  du  droit  de  censure. 

yill.  Les  membres  du  bureau  seront  proclamés 
suivant  l'ordre  de  la  pluralité  des  suffrages  que  cha- 
cun d’eux  aura  obtenus.  Le  premier  remplira  les 
fonctions  de  président;  les  trois  membres  qui  vieo- 
dronl  iinmédiatementnprèslui,  cellesde  secrétaires; 
et  le  reste  du  bureau , les  fonctions  de  scrutateurs. 
Us  seront,  dans  le  même  ordre,  les  suppléants  les 
mis  des  .lutres,  en  cas  d’absence  de  quelques-uns 
d’entre  eux. 

IX.  A chaque  convocation  nouvelle  d’une  assem- 
blée. primaire,  il  ne  sera  pas  permis  de  s’occuper 
d’aucun  objet  avant  que  le  bureau  n’ait  été  renou- 
velé. Tout  acte  antérieur  à cc  renouvellement  est 
déclaré  nul.  Les  citoyem  qui  composaient  l’ancien 
bureau  pourront  néanmoins  être  réélus. 

X.  Le  bureau  ne  sera  point  renouvelé  lorsque  les 
séances  de  l’assemblée  seront  simplement  ajournées 
et  continuées,  tant  que  l’objet  pour  lequel  elle  aura 
été  convoquée  ne  sera  pas  termine. 

XI.  Nul  ne  pourra  être  admis  à voler  pour  la  pre- 
mière fois  dans  une  assemblée  primaire  sur  le  ta- 
bleau de  laquelle  il  ne  serait  {)os  inscrit,  s'il  n'a  pré- 
senté au  bureau,  huit  jours  avant  l’ouverture  ne  la 
tenue  de  l’assemblée,  les  litres  qui  constatent  son 
droit;  l'ancien  bureau  en  rendra  compte  ù rassem- 
blée, qui  décidera  si  le  citoyen  prt^enlc  a rempli  ou 
uon  les  conditions  exigées  par  la  constitution. 

SECTION  11. 

Fonctions  des  assemblées  primaires. 

Art.  1er.  Lesciloyens  français  doivent  se  réunir  e» 
assemblées  primaires  pour  procéder  aux  élections 
déterminées  par  la  constitution. 

II.  Les  citoyens  français  doivent  également  se  réu- 
nir  en  assemblées  primaires  pour  délibérer  sur  de^ 
objets  qui  concernent  l’intérêt  général  de  la  répu- 
blique, comme:  lorsqu’il  s’agit  d’accepter  oir  de 

refuser  un  projet  de  constitution,  ou  un  changement 
quelconque  à In  constitution  acceptée;  2<>  lorsqu’on 
propose  la  convocation  d’une  Convention  nationale  ; 
30  lorsque  le  corps  législatif  provoque,  sur  une  ques- 
tion qui  intéresse  la  république  française  entière, 
rémission  du  vœu  de  tous  les  citoyens  ; 4«  enfin , 
lorsqu’il  s’agit  soit  de  requérir  le  corps  légistatif  de 

firendre  un  objet  en  considération,  .soit  d’exercer  sur 
es  actes  de  la  représentation  nationale  la  censure  du 
peuple,  suivant  le  mode  et  d’après  les  règles  fixés 
par  la  constitution. 

III.  Les  élections  et  les  délibérations  des  assem- 
blées primaires,  qui  ne  scrout  pas  conformes,  par 
leur  nature,  par  leur  objet,  ou  par  leur  mode,  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  consUtutionncIlc,  seront 
nullesetde  nul  effet. 


sccTio:<  III. 

Xfglet  générales  pour  r7«clton«  daiu  Us 
assemblées. 

Art.  H'.  Les  ëlectioDS  se  ferunt  au  moyen  <te  deux 
scrutins,  dont  le  premier,  simplement  pfëparatoirr, 
ne  servira  qu'a  funuer  une  liste  de  présentation,  et 
dont  le  second,  ouvert  senlemriil  entre  les  candidats 
inscrils  sur  la  liste  de  prësciilalioD,  sera  deünilif  et 
consommera  réteclion. 

II.  Pour  le  scrutin  de  présentation,  aussitôt  que 
rassemblée  aura  été  formée,  les  membres  reconnus, 
le  bureau  établi, ctl'objet  de  la  convocation  annoncé, 
chaque  votant  recevra  au  bureau  un  bulletin  im- 
primé sur  lequel  ou  aura  inscrit  son  nom  en  marge. 

III.  Le  scrutin  sera  ouvert  à l’instant  même,  et  ne 
S4Ta  fermé  que  dans  la  séance  du  lendemain  à quatre 
heures  du  soir.  Chaque  citoyen  écrira  ou  fera  écrire 
sur  son  bulletin  un  nombre  de  noms  égal  à celui 
des  places  à élire,  et  viendra  pendant  cet  intervalle 
le  dt'poser  au  bureau. 

IV.  Dans  la  sc'ance  du  second  jour,  à quatre  heu- 
res, le  bureau  procédera  à U vérilicalion  et  au  re- 
censement du  scrutin,  en  lisant  à haute  voix  le  nom 
de  chaque  votant  et  les  noms  de  ceux  qu'il  a inscrits 
sur  son  bnltelin. 

V.  Toutes  ces  opérations  se  feront  publiquement. 

yi.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  assemblée 

primaire,  arrêté  et  proclame  par  le  bureau,  sera  en- 
voyé au  ciieMicu  du  département,  où  le  rccense- 
meiitdt's  résultats  du  scrutin  de  chaque  ass^'uiblée 
primaire  se  fera  publiquement  par  les  administra- 
lenrs. 

VII.  La  liste  de  présentation  sera  formée  de  ceux 

ui  auront  obtenu  le  plus  de  voix,  en  nombre  triple 

es  places  à remplir. 

VIII.  S’il  y a égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé sera 
préféré  dans  tous  les  cas;  et  s'il  n’y  a qu'une  place 
a remplir,  le  plus  âgé  sera  seul  inscrit  sur  la  liste. 

IX.  Le  recensimirntclcs  résultats  des  scrutins  faits 

dans  les  assemblées  primaires  commencera  le  hui- 
tième jour  aprra  celui  qui  aura  été  indiqué  pour 
rouverlnre  de  l'élection  ; et  les  scrutins  des  assem- 
blera primaires  qui  ne  seraient  remis  à l'adminis- 
tration  du  département  que  postérieurement  à cette  , 
époque  ne  senmt  point  admis.  I 

X.  La  Irsle  de  préseulaliou  des  candidats  ne  sera  i 

rmint  déOiiitivcmcnl  arrêtée  immédiatement  après 
e dépouillement  des  résultats  du  scrutin  des  asm'in- 
blées  primaires.  L’administration  du  département 
.sera  tenue  de  la  faire  imprimer  et  publier  sans  délai. 
Elle  ne  sera  considérée  d’abord  que  comme  un 
simple  projet,  et  elle  contiendra  : l»  la  liste  des  can< 
didats  qui  ont  c^tenu  le  plus  de  suffrages,  eu  nom- 
bre triple  des  places  à remplir  ; 2o  un  nombre  égal 
de  suppléants,  pris  parmi  ceux  qui  auront  recueilli 
le  plus  de  voix  après  les  candidats  inscrits  les  pre- 
mien,  et  en  suivant  toujours  entre  eux  l’ordre  de  la 
pturaUté. 

; XI.  Dans  les  quinxe  jours  qui  suivront  la  publica- 
Uoo  de  cette  première  liste,  l’administration  du  dé- 
partement recevra  la  déclaration  de  ceux  qui,  y étant 
inscrits,  soit  au  nombre  des  cnndidaui,  soit  au  nom- 
bre des  suppléants,  déclareraient  qu’ils  ne  veulent 
ou  ne  peuvent  pas  accepter  ; et  le  quinzième  jour  la 
liste  sera  dérmitivement  arrêtée,  eu  remplaçant  ceux 
des  candidats  qui  auront  refusé,  d'almrd  par  ceux 
qui  seront  inscrils  au  nombre  des  suppléants,  et  suc- 
cessivement par  ceux  qui,  après  eux,  auront  obtenu 
le  plus  de  suffrages,  en  suivant  toujours  entre  eux 
l’ordre  de  la  pluralité. 

XII.  La  liste  de  présentation,  ainsi  dcfinitivemenl 
iirétéc,  et  réduite  au  nombre  triple  des  sujets  à élire, 


sera  envoyée  sans  délai  par  l’administration  du  dé- 
partement aux  assemblées  primaires;  l’administra* 
tion  indiquera  le  jour  où  les  assemblées  primaires 
devront  procéder  au  dernier  scrutin  U éleclioo;  mais, 
sous  aucun  prétexte  ee  terme  ne  pourra  être  plus 
éloigné  que  le  second  dimanche  après  la  clôture  de 
la  liste  de  présentation. 

XI I I.  L'nssemblée  réunie  pour  le  second  et  dernier 
scrutin,  chaque  votant  recevra  au  bureau  un  bulle- 
tin à deux  colonnes,  divisées  chacrine  en  autant  de 
cases  qu’il  y aura  de  sujets  à nommer. 

L’une  «le  ces  colonnes  sera  intitulée  : première 
colonne d’élf dion;  l’autre, colonne  supplémentaire, 

XIV.  Chaque  volant  inscrira  on  fera  inscrire  sur 
la  premièn'  colonne  nulaiil  d’individus  qu’il  y aura 
de  places  à élire  ; et  etisuile  sur  la  colorme  supplé- 
mentaire, un  nombre  de  noms  égal  à celui  inscrit 
sur  1.1  première  colonne.  Ce  bulletin  ne  sera  point 
signé. 

XV.  Le?  suffrages  ne  pourront  porter  que  sur  les 
individus  inscrits  sur  la  liste  de  présentation. 

XVI.  Dans  chaque  assemblée  primaire  on  fera  sé- 
parément le  recensement  des  suffrages  portés  sur 
In  première  colonne  d’élection  t et  sur  la  colouiic 
supptrmentaire. 

XVII.  Craré?ultats  seront  envoyés  au  chef-lieu  du 

département,  et  n’y  seront  reçus  que  jusqu’au  hui- 
tième Jour  .après  celui  qui  aura  été  indiqué  pour 
l’ouverUire  du  second  scrutin.  • 

XVIII.  L'administration  du  département  proeWera 
publiquement  au  recensement  général  des  résultats 
du  scrutin,  envoyés  par  les  assemblées  primaires.  On 
recensera  d'abord,  particulièrement  et  séparément, 
le  nombre  des  suffrages  donnés  à chaque  candidat 
sur  les  premières  cobmiies  de  nomination, et  ensuite 
sur  les  colonnes  supplémentaires. 

XIX.  Si  le  résultat  des  suffrages  portés  sur  la  pre- 
mière colonne  ne  donne  la  nmjonlé  absolue  à per- 
sofine,  on  réunira  la  somme  de  suffrages  que  chaque; 
candidat  aura  obtenus  dans  Ira  deux  colonnes;  et 
la  nomination  de  tous  les  sujets  à élire,  ainsi  que 
leurs  suppléants , sera  déterminée  par  l’ordre  de  la 
pluralile. 

XX.  Si  un  on  plusieurs  candidats  réunissent  la 
majorité  absolue  par  le  recensement  des  suffr.ige» 
portés  sur  la  première  liste  ou  colonne  de  nomina- 
tion, leur  élection  sera  consommée,  cl  l’on  n'aura 
recours  à l’addition  des  snffr.iges  portés  sur  les  deux 
colonnes  que  pour  les  C-andidals  qui  n’auront  pas 
oblonu  la  majorité  alisolne  dans  la  première  colonne, 
et  pour  les  places  vacantes  après  le  premier  recen- 
sement. 

XXL  I.ps  suppléants  seront  d’abonl  ceux  qui , sur 
la  première  colonne,  ayant  obtenu  une  majorité  ab- 
solue, auront  eu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages 
après  les  sujets  élus  ; ensuite  ceux  qui , après  les  su- 
jets élus,  auront  en  le  plus  de  suffrages  par  la  réu- 
nion des  deux  colonnes,  quand  bien  même  ils  n’au- 
raient obtenu  que  la  pluralité  ndativc. 

XXU.  Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  nomina- 
tions à iinc  seule  place,  mais  en  ce  cas  : 1»  lors  du 
scrutin  de  présentation,  chaque  votant  n’t'crira  qu’un 
nom  sur  son  bulletin;  2®  la  liste  de  présentation, 
formée  d’après  le  scrutin,  contiendra  les  noms  «le 
treize  catididats  et  d'autant  de  supjdéanls,  jusqu’à 
ce  qu’elle  ait  etc  réduite  à treize  et  délinilivemcnl 
arretée  conformement  aux  art.  X et  XI;  3®  lors  du 
s«'riitiii  d’éleclion,  chaque  votant  écrira  ou  fera  écrire 
le  nom  de  l’individu  qu’il  préfère  sur  la  première 
colonne,  et  sur  la  colonne  supplémentaire  le  nom 
des  six  autres  individus;  4®  si,  lors  du  recensemetit 

fénéraIdessiiffrage.sporléssur  la  premièrecolonue, 
un  des  candidats  a réuni  la  majorité  absolue,  il  sera 
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^u;  $i  personne  n*a  obtenu  la  majorité  al>5oIuet  on 
réunira  les  suffrages  portt^  en  faveur  de  chaque  can> 
didatsurles  deuxcolounos  : celuiqui  en  aura  obtenu 
le  plus  sera  élu;  elles  six  candidats  qui  auront  le 
plus  de  suffrages  après  lui  seront  les  suppléants, 
dans  l’ordre  de  la  pluralité. 

X\U1.  Lors  du  recensement  du  dernier  scrutin, 
les  bulletins  où  l'on  aurait  duuné  un  ou  plusieurs 
suffrages  a des  citoyens  qui  ne  seraient  |>as  inscrits 
sur  la  liste  de  présentation,  ainsi  que  ceux  qui  ne 
contiendraient  pas  sur  chaque  colonne  le  nombre  de 
suffrages  exigés  ci*dessus,  seront  annulés. 

X.XIV.  Le  même  citoyen  pourra  être  ])orté  à la 
fois  sur  plusieurs  listes  de  présentation , pour  des 
places  différcnles. 

XXV.  Il  y a néanmoins  incompatibilité  entre 
toutes  les  fonctions  publiques  et  temporaires.  Nul 
citoyen  ne  pourra  accepter  une  fonction  nouvelle 
sans  renoncer,  par  le  seul  fait  de  sou  acceptation,  à 
celle  qu'il  exerçait  auparavant. 

SECTION  IV. 

De  la  police  intérieure  des  assembiéee  primaires. 

Art  Ier.  La  police  intérieure  des  assemblées  pri- 
maires appartient  essentiellement  et  exclusivement  à 
rassembh'C  elle-même. 

II.  La  peine  la  plus  forte  qu'une  as.scmblée  pri- 
maire puisse  prononcer  contre  un  de  ses  membres, 
après  le  rappel  à l’ordre  et  la  censure,  sera  l’exclu- 
sion de  la  séance. 

III.  En  cas  de  voies  de  fait  et  excès  graves,  ou  de 
crimes  commis  dans  l’intérieur  de  la  s;ule  des  séan- 
ces, le  président  pourra,  après  avoir  été  autorisé  par 
rassemnlée,  décerner  des  mandats  d’amener  contre 
les  prévenus,  et  les  faire  traduire  pardevant  rofU- 
cicr  chargé  de  la  |>olice  de  silrclc. 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  se  rendre  en  armes 
dans  les  assemblées  primaires. 

SECTION  V. 

Formes  des  délibérations  dans  les  assemblées 
primaires. 

Art.  I®f.  L’assemblée  fonncc,  le  président  fera 
connaître  l’objet  de  la  <lélil)ération,  réduit  à une  ques- 
tion simple,  à laquelle  on  puisse  répondre  par  oui  on 
par  non;  et  à la  Un  de  las<^'ince,  il  ajournera  ras- 
semblée à huitaine,  pour  porter  sa  décision. 

II.  Pendant  l'njourneroent,  le  local  où  l'assemblée 
primaire  se  réunit  sera  ouvert  tous  les  jours  aux 
citoyens  qui  voudront  s'y  n*unirpour  discuter  l’ob- 
jet soumis  à leur  délibération. 

IIL  La  salle  sera  aussi  ouverte,  tous  les  diman- 
ches, aux  citoyens  qui  voudront  s’y  réunir,  et  le 
bureau  commettra  l'un  de  ses  membres,  qui  sera 
chargé  de  donner  lecture  aux  citoyens,  des  diffé- 
rents actes  des  niilorilés  constituées  qui  seront 
adressés  aux  assemblées  primaires,  et  qui  sera  éga- 
lement chargé  de  maintenir  l'ordre  et  le  calme 
dans  ces  réunions  particulières  et  conférences  des 
citoyens. 

IV.  Lorsque  l'assemblée  sera  réunie  au  jour  imli- 
ué  pour  émettre  son  vœu,  le  président  rappellera 
c nouveau  l’objet  de  la  délibération,  cl  exposera  la 

question,  sur  laquelle  ou  doit  répondre  par  oui  ou 
par  non. 

Le  bureau  fera  aflicher,  dans  l’intérieur  de  la  salle, 
un  placard  contenant  Texposé  sommaire  de  la  ques- 
tion soumise  à l'assemblée,  et  sur  deux  colonnes  les 
mots  ouf  ou  non,  avec  l’explication  précise  de  la  vo- 
lonté que  chacun  de  ces  mois  exprime. 

V.  Cnaquc  volant  écrira,  ou  fera  écrire  sur  son 


bulletib,  OUI  ou  non,  et  le  signera,  ou  fera  signer  eo 
son  nom,  par  l’im  des  membres  du  bureau,  avant  de 
le  déposer  dans  l’urne. 

VI.  Le  scrutin  ne  sera  forméque  dans  la  séance  du 
soir  du  second  jour,  à quatre  heiire.s;  et  pendant  cot 
intervalle,  chaque  citoyen  sera  libre  ilc  se  présenter 
à l’heure  des  séances  qui  lui  conviendra  le  mieux 
pour  émettre  sou  vœu. 

Vil.  Le  üépotiilloinent  du  scrutin  sera  fait  à haute 
voix;  et  1rs  membres  du  bureau  qui  rempliront  les 
fonctions  de  scnitaleiirs  proclameront  le  nom  de 
chaque  votant  en  même  temps  que  son  vœu. 

Vllî.  Lors(|ue  toutes  les  asa'iiiblées  primaires 
d’imseiil  département  délibéreront  ensemble  sur  le 
même  objet,  le  résultat  du  vœu  de  chaque  .'issembléê, 
par  OUI  ou  par  non,  sera  envoyé  à radmiuistration 
du  dénarlenient,  où  le  rdsultit  général  sera  constaté 
dans  les  délais  et  suivant  les  forujes  prescritt*s  pour 
les  élections. 

IX.  Dans  le  cas  où  toutes  les  assemblées  primaires 
de  la  n^piibiique  auraient  été  convoquées  pour  déli- 
bérer sur  le  même  objet,  le  résultat  général  des 
vœux  des  citoyens  de  chai|uc  dépaiiement  sera 
adressé  par  chaque  administration,  dans  im  pareil  dé- 
lai de  quinxaine,  au  coiqis  législatif  qui  constatera  et 
publiera  ensuite,  dans  le  même  delai,  le  résultat  gé» 
néral  du  vœu  de  tous  les  citovens. 

X.  Les  diflérents  actes  ou  les  formes  ci-dessus 
prescrites  n’auront  pas  été  observées  seront  nuis. 

XL  Les  assemblées  primaires  seront  juges  de  la 
validité  ou  de  l'invaliuitc  des  suffrages  ((ui  seront 
donnés  dans  leur  sein. 

XII.  Les  administrations  de  département  pronon- 
ceront sur  les  nullités  résultant  de  l’inobservatinQ 
desdites  formes  ci-dessus  prescrites  dans  cc.s  divers 
actes  des  assemblées  primaires , lorsqu’elles  auront 
procédé  à des  élections  purement  locales  et  particu- 
lières à leur  département,  ù la  charge  d’adresser 
leurs  arrêtés  au  conseil  exécutif,  qui  sera  tenu  de  les 
contirmer  ou  de  les  révoquer,  et  sauf  le  recours,  dans 
tous  les  cas,  au  corps  législatif. 

XIII.  Lorsque  les  assemblées  primaires  délibére- 
ront sur  des  objets  d'intérêt  géiKTal,  ou  qu’elles 

firocéderont  à l’élection  des  membres  du  corps  légis- 
atif,  ou  desdits  fonctionnaires  publics  qui  appar- 
tiennent à la  république  entière,  les  administrations 
de  département  pourront  feulement  adresser  au 
corps  législatif  leurs  observations  sur  les  nullités 
dos  divers  actes  des  asvsemblces  primaires,  et  le  corps 
législatif  prononcera  déliiiitivemcnt  sur  leur  vali- 
dité. 

TITRE  IV. 

Des  corps  administralifs. 

SECTION  PBEMIÈRE. 

De  Vorganisalion  et  des  fonctions  des  corps 
administratifs. 

Art.  I«f . Il  y aura,  dans  chaque  département , un 
conseil  administratif;  dans  chaque  commune,  une 
iminici|>alité;  et  dans  chaque  section  de  commune, 
une  agence  inférieure  subordonnée  à la  municipa- 
lilé. 

11.  Le  conseil  administratif  du  département  sera 
composé  de  dix-huit  membres, 
lit.  11  y aura  un  directoire  de  quatre  membres. 

IV.  L’administration  de  chaque  commune  sera 
composée  de  douze  membres  etdu  maire  qui  eu  sera 
le  président. 

V.  L’agence  secondaire  de  chaque  section  sera 
confiée  à un  seul  citoyen  qui  pourra  avoir  des 
adjoints. 
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VI.  La  rduDÎiMi  des  agents  secondaires  de  chaque 
iectioD«  avec  l'aduiiulstralion  niuiiicipale , furuiera 
le  conseil  gênerai  de  commune. 

Vil.  L'adniinistralioa  de  commune  sera  subor* 
donnée  à celle  du  département. 

VIII.  L'organisatiiui  des  nninicî]>alités  et  de  leur 
agence  dans  les  sections,  les  functions  uarticulièrcs 
qui  leur  seront  attribuées,  et  le  mode  (le  leur  élec- 
tion par  les  citoyens  réunis  en  assemblées  de  sec- 
tions, seront  déterminés  par  uuc  loi  indépendante  de 
la  constitution. 

I\.  Les  citoyens  de  chaque  comimiuc , assemblés 
dans  leurs  sections,  ne  pourront  délibérer  que  sur 
les  objets  qui  intéressent  iwrticuliéremcnt  leur  sec- 
tion ou  bien  leur  commune;  ils  ne  peuvent,  en  au- 
cun ca«,  administrer  par  eux-mémes. 

\.  Les  adiiiinislraU'urs  des  départements  sont  es- 
sentiellement chargés  de  la  répartition  dcsconlribu- 
tiuiis  directes,  de  la  surveillance  des  deniers  provev 
liant  de  tous  les  revenus  puldics  dans  rélemlue  de 
leur  territoire,  de  rexanien  des  comptes  de  l'admi- 
nistration des  communes,  et  de  délibérer  sur  les  de- 
mandes qui  peuvent  être,  faites  pour  rintcrétdc  leur 
département, 

\l.  Les  udminislrateurs,  dans  toutes  les  parties  de 
la  république,  doivent  être  considérés  comme  les 
délégués  du  gouvernement  national^  pour  tout  cc 
qui  se  rapporte  à l'extkmtion  des  lois  et  à l'adminis- 
tration generale,  et  comme  les  agents  particuliers 
(le  la  portion  de  citoyens  résidant  dans  leur  terri- 
toire, pour  tout  cc  qui  n’est  relatif  qu'à  leurs  inte- 
rdis locaux  H particuliers. 

Ml.  Sous  le  premier  de  ces  rapports,  ils  sont  es- 
scmiellcment  subordoiim^  aux  ordres  et  à la  sur- 
veillance du  conseil  exécutif. 

MU.  Le  corps  législatif  déterminera,  par  des  lois 
particulières,  les  règles  cl  le  mode  de  leurs  fonc- 
tions sur  tou^  les  parties  de  radmiriislralion  qui 
leur  est  confiée. 

XIV.  Ils  ne  poorroiit  s'immiscer,  en  aucun  cas , 
dans  la  partie  de  radministration  générale  couüée 
par  le  ffouTerni'mrnl  à des  agents  particuliers, 
comme  radministration  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  et  la  régie  d(\s  établissements,  arsenaux,  ma- 

f;asios,  ports  et  constructions  qui  (^u  dépendent,  sa  uf 
a nrreillance  qui  pourra  leur  iHr^-  attribuée  snr 
quelqu’un  de  ces  objets,  mais  dout  /*étendue  et  le 
mode  seront  déterminés  par  la  loi. 

XV.  Le  conseil  exivutif  choisira,  dans  chaque  ad- 
ministration de  département,  parini  les  membres 
qui  ne  seront  pas  du  directoire,  un  commissaire  na- 
Uonal,  chargé  de  curresi>oiidre  «avec  le  conseil  exé- 
cutif, et  de  surveiller  et  requérir  l’exécution  des 
lois. 

XVI.  Les  administrateurs  du  (i(*p,'irtemenl  ont  le 
droit  d'annuler  les  actes  des  sous-administrateurs, 
si  ces  actes  sont  contraires  aux  lois. 

XVII.  Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d’une 
d(^obéissanc*t  perséviTrantc  des  sous-administra- 
tcurs,  ou  lorsqu'ils  compromettront  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publique,  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
ti(>ns,  à la  cliargc  d'en  iiislniirc  sans  délai  le  con- 
seil ex(k'utif,  qui  sera  tenu  de  lever  ou  de  conüroier 
la  susnciision. 

XVIII.  Lt!  conseil  ciécnlifsera  tcnujorscpie  les  ad- 
ministrateurs du  départi  iiu'Ut  n'auront  pas  usé  du 
l^ouvoirqui  leur  esldélt  gné  dans  l'article  ci-de.ssus, 
d'annuler  directement  les  actes  des  sous-adminlstra- 
teiirs,  et  il  pourra  improuver  la  conduite  des  uns  et 
des  autres,  cl  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  s’il  y 
a lieu. 

XIX.  II  sera  rendu  compte  au  corps  législatif,  par  i 
le  conseil  exécutif,  des  suspensions  îles  divers  admi-  | 
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Dîslrateurs  qu'il  aura  prononcées  ou  coofiimdes,  en 
exécution  des  articles  précédents,  et  des  moUfis  qot 
l'auront  déterminé. 

XX.  Les  administrateurs  ne  peuvent , en  aucun 
cas,  suspendre  l’exécution  des  lois,  les  modifier  ou 
y suppléer  j>ar  des  dispositions  nouvelles,  ni  rien 
entrepn'iidre  sur  l’action  de  la  justice  et  le  mode  de 
son  administration. 

XXI.  11  y aura  dans  chaque  département  un  tré- 
sorier com'spomlant  avec  la  trésorerie  nationale,  en 
ayant  sous  lui  un  caissier  et  un  payeur. 

Ce  trésorier  sera  nommé  par  le  conseil  administra 
tif  du  département,  et  ses  commis,  présentés  par  lui, 
semni  agréés  par  le  même  conseil. 

XXII.  l.es  memhr<‘S(les  administrations  de  dépai^ 
teinent  et  des  administrations  inrérieiires  ne  pour- 
ront être  mis  en  jugement  pardevant  les  tribunaux, 
pour  des  faits  relatif  à leurs  fonctions,  ipreo  vertu 
d'une  délibération  du  directoire  du  déparlement 
|M)ur  1rs  administrateurs  ({ui  leur  sont  subordonnés, 
<‘t  du  conseil  national  exécutif,  pour  les  membres  de 
radiniuislration  du  département,  sauf  le  recours 
dans  tous  les  cas,  à l'autorité  supérieure  du  corps 
gisblif. 

SECTION  II. 

Du  mode  d'élection  des  administrateurs  do 
département. 

Art.  1er.  L’élection  des  administrateurs  de  dépaç- 
temenl  sera  faite  imnjédialemenl  par  les  citoyens  de 
cliaquc  département,  réunis  dans  les  assemblées 
primaires,  < t suivant  le  mode  proscrit  dans  la  sec- 
tion III  du  titre  II]. 

II.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou  re- 
fus d’accepter,  dans  rinlcrvalle  qui  s’écoulera  entre 
les  élections,  le  citoyen  noinmu  sera  remplacé  par 
l’un  des  supnléants.  en  suivant  entre  eux  l’ordre  de 
la  pluralité  des  suffrages. 

III.  La  moitié  des  membres  des  coiqis  administra- 
tifs sera  renouvelée  tous  les  deux  ans,  trois  mois 
après  l’époque  fixée  pour  l’élection  du  corps  légis- 
latif. 

IV.  Les  deux  premiers  membres  élus  à chaque 
élection  formeront  le  directoire. 

TITRE  V. 

Du  conseil  exécutif  de  la  république, 

SECTION  ntE)llKRE. 

Art.  l«v.  Le  cons»*il  exécutif  d»^  la  réjiubliquc  es* 
compost!  de  sept  ministres  et  d’un  secrétaire. 

U.  Il  y aura  : 1<>  Un  ministre  de  législation. 

20  Un  initiislre  de  la  guerre. 

3*  Un  ministre  des  affaires  étrangères. 

<0  Un  ministre  de  la  marine. 

.50  Un  niiiiislre  des  contributions  publiques. 

60  Un  ministre  (raghculture,  de  commerce  et  de 

manufactures. 

70  Uu  ministre  travaux , secours , établisse- 
ments publics  et  des  arts. 

III.  Le  conseil  exécutif  sera  présidé  alternative- 
ment par  chacun  des  ministres,  (‘tic  président  sera 
changé  tous  les  quinze  jours. 

IV.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  d’exécuter  et  de 
faire  exécuter  toutes  les  lois  et  décrets  rendus  par  le 
corps  exi^ulif. 

V.  Il  est  cliargc  de  l’envoi  des  lois  et  décrets  aux 
administrations  et  aux  tribunaux,  ile  s’en  faire  cer- 
tifier la  réception  et  d’en  justifier  au  corps  li'gislatiL 
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VI.  Il  lui  est  expres^ent  interdit  de  fnire  auca« 
nesloisy  même  provisoires,  ou  de  modilier,  d’ëtendrt 
ou  d’interpréter  les  dispositions  de  celles  qui  exis- 
tent, sous  quelque  pretexle  que  ce  soit. 

VU.  Tous  les  agents  de  l’administration  et  du  gou- 
vernement cUms  toutes  ses  parties  sont  essentielle- 
ment subordonnés  au  conseil  executif  ; mais  l’admi- 
nistration  de  la  justice  est  seulement  soumise  à sa 
surveillance. 

VIII.  Il  est  expressément  chargé  d’annuler  les  .ie- 
tes  des  administrateurs,  qui  seraient  contraires  à la 
loi,  ou  ({iii  pourraient  compromellre  la  Iranquillilé 
publique  ou  la  sûreté  de  l'Etat. 

IX.  Il  peut  suspendre  de  leurs  fondions  les  mem- 
bres des  corps’ aainiiiistralits,  mais  à la  charge  d'en 
rendre  compte  sans  délai  au  cor|is  législatif. 

X.  En  cas  de  prévarieation  de  leur  part,  il  doit  les 
dénoncer  au  corps  législatif,  qui  décidera  s’ils  seront 
mis  en  jugement. 

XI.  Le  conseil  a le  droit  de  destituer,  de  rappeler, 
de  remplacer  les  agents  civils  et  militaires  qui  sont 
nommes  par  lui  ou  par  les  administrateurs  qui  lui  sont 
subordonnés;  cl  en  cas  de  délit  de  leur  part,  d’or- 
donner qu’ils  seront  poursuivis  pardevant  les  tribu- 
naux qui  doivent  en  connaître. 

XII.  Le  conseil  est  chargé  de  dénoncer  aux  cen- 
seurs Judiciaires  les  actes  cl  jugements  par  les(|iiels 
les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leurs  pou- 
voirs. 

XIII.  La  direction  et  l’inspection  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  et  généralement  tout  ce  (pii  con- 
cerne la  défense  extérieure  de  l’Etat , est  délégué  au 
conseil  exécutif. 

Il  est  chargé  de  tenir  an  complet  le  nombre  d’hom- 
mes qui  sera  déterminé  chaque  année  par  le  corps 
législatif;  de  régler  leur  marche  et  les  distribuer  sur 
le  territoire  de  la  république,  ainsi  qu’il  le  jugera 
convenable;  de  pourvoir  a leur  armement,  à leur 
équipement  et  à leur  subsistance  ; de  faire  et  passer 
pour  cet  objet  tous  les  marchés  qui  .seront  néces- 
saires , de  choisir  les  agtuiLs  ipii  doivent  les  secon- 
der, et  faire  observer  les  lois  sur  le  mo<lc  de  Tavan- 
cenient  militaire,  et  les  lois  ou  réglements  pour  la 
discipline  des  armées. 

XIV.  Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  les  brevets 
ou  commissions  aux  fonctionnaires  publics  qui  doi- 
vent en  recevoir. 

X\’.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  dresser  la 
liste  des  récompenses  nationales  (|ue  les  citoyens  ont 
le  droit  de  réclamer  d’après  la  loi  : celle  liste  sera 
présentée  au  corp.s  légt.slulif  qui  y statuera  à l’ou- 
vcrlure  de  cha(}uc  session. 

XVI.  Toutes  les  alTnires  seront  traitées  au  conseil, 
et  il  sera  tenu  un  registre  dos  decisions. 

XVII.  Chaque  ministre  agira  ensuite  dans  son  dé- 
partement en  conformité  des  arrêtes  du  conseil,  et 
prendra  tous  les  moyens  d'exécution  de  detail  qu’il 
jugera  les  plus  convenables. 

XVIII.  L’établissement  de  la'trésoreric  nationale 
est  indépendant  du  conseil  exécutif. 

XIX.  Les  ordres  généraux  de  paiement  seront  ar- 
rêtes au  conseil  et  donnés  en  son  nom. 

XX.  Les  ordres  particuliers  seront  expédiés  en- 
suite par  chaque  ministre  dans  .son  département, 
sous  sa  sente  signature,  et  en  relatant  dan<r  l’ordre 
l’arrété  du  conseil,  et  la  loi  qui  aura  autorisé  chaque 
nature  de  dépeuse. 

XXI.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place 
ne  peut  être  poursuivi  en  matière  criniinellc  pour 


fait  de  son  admimstratioD  sans  un  décret  du  corps 
législatif  qui  ordonne  la  mise  en  jugement. 

XXII.  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  pronon- 
cer la  mise  en  jugement  d’un  ou  de  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  exécutif,  dans  une  séance  indiquée 
pour  cet  objet  unique. 

XXIII.  11  sera  fait  un  rapport  sur  les  faits,  et  la 
discussion  ne  pourra  s’ouvrir  sur  la  mise  en  juge- 
ment qu’apres  que  le  membre  inculpé  aura  été  en- 
tendu. 

XXIV.  En  prononçant  la  mise  en  jugement,  le 
corps  h^gisinlif  déterminera  s’il  y a lieu  uc  poursui- 
m la  simple  destitution , ou  la  forfaiture. 

XXV.  Dans  le  cas  où  le  corj>s  législatif  croira  de- 
voir poursuivre  la  destitution,  il  sera  rédigé,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  un  acte  énonciatif  des  faits  qui 
ne  penirront  être  qualifiés. 

XXVI.  Un  jury  national  unique  .sera  convoqué 
dans  la  huitaine,  il  prononcera  ensuite  sur  les  faits 
non  quatiliés  : il  y a,  ou  il  n'y  a pas  lien  à deslilu- 
tion.  Elle  tribunal,  d'aprè.s  U declaralioii  du  Jury, 
jirononcerri  la  destitution  du  membre  du  conseil,  ou 
le  renvoi  dans  ses  fonctions. 

XXVII.  $i  le  corps  législatif  ordonne  la  poursuite 
de  la  forfaiture,  le  lapportsur  lequel  le  decret  aura 
été  rendu,  et  les  pièces  qui  lui  auront  serv  i de  base, 
seront  remis  ù l’accusalcur  national,  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  cl  le  jury  naliuiial  d’accusaliou 
sera  convoqué  dans  le  mémo  délai. 

XXVIjl.  Dans  tous  les  cas,  .soit  de  simple  de.stitu- 
tion,  soit  de  forfaiture,  le  décret  de  misccnjiigC' 
ment  contre  un  membre  du  couscil  exécutif  empor- 
tera de  droit  la  suspension  de  .ses  foneUons  jusqu’à 
la  prononciation  du  jugement  ;et  |)cmlaht  rinstruc- 
tion,il  sera  remplacé  par  l'un  des  suppléants  choisis 
par  la  voie  du  sort  dans  le  conseil. 

XXIX.  Le  corps  législatif,  en  prononçant  la  mise 
en  jugement  d'un  membre  du  conseil  exécutif, 
pourra  ordonner,  s’il  le  juge  convenable,  qu’il  sera 
gardé  à vue, 

XXX.  Les  décrets  du  corps  législatif,  sur  la  mise 
en  jucenieiil  d’un  membre  du  conseil  exécutif,  se- 
ront faits  par  scrutin  signé,  et  le  résultat  nominal 
des  suffrages  sera  imprimé  et  publié. 

XX\I.  La  destitution  d’uu  membre  du  conseil 
aura  lieu  pour  les  cas  d'incapacité  ou  de  négligenc 
grave. 

XXXII.  En  cas  de  mort,  de  démission,  ou  de  refus 
d’accepter,  les  uieinbres  du  conseil  exécutif  seront 
remplacés  par  leurs  suppléants}  dans  l’ordre  de  leur 
inscription. 

XXXIII.  En  cas  de  maladie , et  d’après  l’autorisa- 
tion du  conseil,  ils  pourront  appeler  momentané- 
incDt  ù leurs  fonctions  l’uu  de  Kurs suppléants,  à 
leur  choix. 

SECTION  11. 

Du  mode  d'élection  du  conseil  exécutif. 

Art.  1er.  L’élection  des  membres  du  conseil  exé- 
cutif sera  Hiitc  immédiatement  [>ar  tous  les  citoyens 
delà  république  dans  leurs  assemblées  primaires. 

IL  Chaque  membre  du  conseil  sera  nommé  par  uc 
scrutin  stqiaré. 

III.  Pour  le  scrutin  de  présenUiioii,  chaque  votaqt 
désignera  dans  son  bulletin  le  citoyen  qu’il  croira 
le  plus  capable. 

IV.  Le  résultat  des  scrutins  de  chaque  assemblée^ 
primaire  sera  envoyé  à l’administration  du  départe- 


ment,  où  le  recensement  sc  fera  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  preschls  par  la  sectiuii  III  du  titre  111. 

V. Ce  recensementfait,  radniinislralion  dn  dépar- 
tement piibiiera  le  nom  des  treize  caiidiüals  qni  au- 
ront obtenu  le  plus  de  suffrages,  pourvu  qu'ils  en 
aient  recueilli  au  moins  cent. 

VI.  Il  sera  fait  une  liste  subsidiaire  des  huit  can- 
didats qui  auront  obtenu,  apres  les  treize  premiers, 
le  plus  de  suiïragcs;  ces  deux  listes  ëiiuiiceront  le 
ooDibrc  de  voix  que  ch.icun  d’eux  aura  recueilli. 

VH.  Les  listes  des  dé|Mrtcmcuts  qni  ne  conlien-- 
dront  pas  le  nombre  de  treize  candidats  ayant  réuni 
plus  de  cent  sulTrages  demeureront  incomplètes,  et 
seront  néanmoins  valables. 

VIII.  Ces  listes  seront  adressées  au  corps  adminis- 
tratif dans  le  délai  de  huitaine  ; il  les  fera  imprimer, 
et  les  enverra  à lotis  les  départements* 

IX.  Six  semaines  après  la  publication  des  listes  de 
chaque  département,  le  corps  législatif  formera  une 
'liste  déüiiitive  de  présentation  de  la  manière  sui- 
vante. 

X.  Il  supprimera  sur  la  liste  de  chaque  départe- 
ment les  candidats  qui  auiaicnl  déclaré  ne  pouvoir 
ou  ne  vouloir  pas  accepter,  et  il  les  remplacera  par 
des  candidats  pris  dans  la  liste  subsidiaire  de  leur 
département,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription. 

XI.  La  préférence  sera  réglée  dans  la  rorination  de 
la  liste  délinitive  de  présentation,  entre  les  candidats 
portés  sur  chaque  liste,  par  le  nombre  de  départe- 
ments dont  ils  auront  obtenu  le  vœu,  et,  en  cas  d'ë« 
gable,  par  le  nombre  de  voix  qu'ils  auront  recueilli. 

XII.  La  liste  déünitive  de  présentation  pour  cha- 

ue  place  du  conseil  sera  composée  de  treize  can- 

idâls. 

XIII.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées 
par  le  corps  lécislalif  pour  procéder,  un  mois  au 
plus  tard  après  Ta  publication  de  celte  liste,  au  scru- 
tin d'élection. 

XIV.  Chaque  volant  portera  sur  son  bulletin  à 
deux  colonnes,  savoir  : sur  la  première^  le  candidat 
qu'il  prérère  : et  sur  la  seconde,  les  six  candidats 
qu'il  jugera  dignes  de  le  suppléer. 

XV.  Le  recensement  des  résultats  du  scrutin  des 
assemblées  primaires  de  chaque  départrmentsera  fait 

fiar  radministration  du  départemeut,  imprime,  pu- 
ilié  et  envoyé,  dans  le  délai  de  huitaine,  au  corps 
législatif. 

XVI.  Dans  la  quinzaine  après  l’expiration  de  ce 
délai,  le  corps  législatif  proclamera  le  résultat  géné- 
ral des  scrutins  des  départements. 

XVII.  Le  candidat  qui  obtiendra  la  m.ijorité  abso- 
lue par  le  recensement  général  des  siiITrages  indivi- 
duels portés  sur  la  première  colonne  sera  élu.  Si 
aucun  des  candidats  n'obtient  celle  majorité,  elle  se 
formera  par  la  réunion  et  l'addition  des  sullrages 
portés  sur  les  deux  colonnes.  Celui  qui  en  aura  ob- 
tenu le  plus  sera  élu. 

XVIli.  Il  sera  fait,  des  six  candidats  qui  auront  eu 
le  plus  de  suffrages  après  le  citoyen  élu,  une  liste 
de  suppléants  destinés  a le  remplacer. 

XIX.  Les  dispositions  générales  sur  les  élections, 
exprimées  dans  la  section  ni  du  titre  III,  seront  ap- 
plicables à tous  les  cas  particuliers  qui  ne  sont  pas 
prévus  par  les  articles  précédents. 

XX.  Les  membres  du  conseil  seront  élus  pour  deux 
ans  : la  moitié  sera  renouvelée  tous  les  ans  ; mais  ils 
pourront  être  réélus. 

XXI.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  tous 


les  ans.  le  premier  dimanche  du  mois  de  janvier, 
pour  rélection  des  membres  du  conseil, et  toutes  les 
ciectionssc  feront  à la  fois,  etdans  les  mêmes  séances, 
pour  toutes  les  places  du  conseil,  quoique  par  ud 
scrutin  st'paré  pour  chacune. 

XXII.  Après  la  première  élection,  les  quatre  mem- 
bres du  conseil  qui  devront  être  renouvelés  les  pre- 
miers sortiront  par  la  voie  du  sort;  et  les  trois 
membres  qui  ne  seront  pas  sortis,  ainsi  que  le  se- 
crétaire, seront  renouvelés  à l’élection  suivante. 

SECTION  111. 

Det  rtlaliont  du  comeil  exécutif  avec  le  corps 
légitlalif. 

Art.  ï*'.  Le  conseil  exécutif  est  tenu', à Touverlurc 
de  la  session  du  corps  législatif,  de  lui  présenter 
chaque  année  l'aperçu  des  dépenses  à faire  dans 
chaque  partie  de  l'administration,  et  le  compte  de 
l’emploi  des  sommes  qui  y étaient  destinées  pour 
l’année  précédente  ; il  est  chargé  d'indiquer  les  abus 
qui  auraient  pu  s'introduire  dans  le  gouvernement. 

H.  Le  conseil  exécutil  peut  proposer  au  corps  lé- 
gislalil  de  prendre  en  considéraiioti  les  objets  qui  lui 
paraîtraient  exiger  célérité  : il  ne  pourra  néanmoins, 
en  aucune  manière,  ouvrir  son  avis  sur  des  dispo- 
sitions législatives  que  d'après  l'invitation  formelle 
du  corps  législatif. 

III.  Si,  dans  rintervalle  des  sessions  du  corps  lé- 
gislatif, l'inlérdt  de  la  république  exige  sa  prompte 
réunion  .leconseil  executif  sera  tenu  de  leconvoquer. 

IV.  Les  actes  de  correspondance  entre  le  corps  lé- 

islalif  et  le  conseil  exécutif  scroul  signés  du  prési- 

erit  du  conseil  et  du  secrétaire. 

V.  Les  membres  du  conseil  exécutif  seront  admis 
dans  le  sein  du  corps  législatif  lorsqu'ils  auront  des 
mémoires  à lire  ou  des  cclaircissemenls  à donner. 
Ils  auront  une  place  marquée* 

VI.  Le  corps  Icgislalif  pourra  aussi  appeler  un 

membre  du  conseil  pour  lui  rendre  compte  de  ce 
qui  concerne  son  administration, etdonner  les  éclair- 
cissemeuls  et  les  instructions  qui  lui  seront  de- 
mandes. • 

TITRE  VI. 

De  la  trésorerie  nationale  et  du  bureau  de 
comptabilité. 

Art.  I*'.  11  y aura  trois  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  élus  comme  les  membres  du  conseil 
exécutif  de  la  république,  et  en  même  temps,  mais 
par  un  scrutin  séparé. 

II.  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  iroisannées, 
et  l'un  d'eux  sera  renouvelé  tous  les  ans. 

III.  Les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  suffrages  après  celui  qui  aura  été  élu  seront  ses 
suppléanls. 

IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  seront  char- 
gés de  surveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  natio- 
naux, d'ordonner  le  paiement  de  toutes  les  dépenses 
publiques,  de  tenir  titi  compte  ouvert  de  dépense  et 
de  recette  avec  tous  les  receveurs  et  payeurs  qui 
(loi  veut  compter  avec  la  trésorerie  nationale,  et  d'en- 
tretenir, avec  les  trésoriers  des  deparlemcnls  et  les 
administrations,  la  correspondance  nécessaire  pour 
assurer  la  rentrée  exacte  et  régulière  des  fonds. 

V.  Ils  ne  pourront  rien  payer,  sous  peine  de  forfai- 
ture, qu'en  vertu  d’un  décret  du  corps  législatif, 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  sur 
chaque  objet,  d'après  une  décision  du  conseil  exé- 
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cutif , et  rar  la  cgnature  du  miaistre  de  chaque  dé- 
partement. 

VI.  lUne  pourront  aussi,  sous  peine  de  forfaiture, 
ordonner  aucun  paiement,  si  Tordre  de  dépense, 
signé  par  le  ministre  du  département  que  ce  genre 
de  dépense  concerne , n'cnonce  pas  la  date  de  la  dé- 
cision du  conseil  exécutif  cl  des  décrets  du  corps  lé- 
gislatif qui  ont  ordonné  le  {laiement. 

yil.  Il  sera  nommé  trois  commissaires  delacomp- 
bilité  nationale  de  la  même  manière , à la  même 
époque, et  suivant  le  mode  prescrit  pour  lesconimis- 
missaires  de  la  trésorerie  nationale. 

Vllj.  Ils  seront  également  nommés  pour  trois  ans; 
Tun  d>uï  sera  renouvelé  chaque  année,  cl  ils  auront 
aussi  deux  suppléants. 

IX.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  seront 
chargésdese  faire  remettre,  aux  éjMXjues  fixées  par 
la  loi,  lescomptesdes  divers  comjilables  appuyés  des 
pièces  jiislilicalives,  et  de  poursuivre  Tapuremcnl  et 
lejugeiiieiitdc  ces  comptes. 

X.  ^ corps  législatif  formera  chaque  année,  pour 
CCI  objet,  une  liste  de  deux  cents  jurw. 

XI.  Pour  l'apurement  et  le  jugement  de  chaque 
compte,  il  sera  formé  sur  cette  liste  un  jury  de  vingt- 
et-une  personnes,  parmi  lesquelles  le  comptable 
aura  droit  d’en  récuser  sept,  et  le  conseil  exécutif 
sept  autres. 

XII.  Si  les  récusations  ne  réduisent  pas  le  nombre 
du  jury  à sept,  les  jurés  non  récusés  se  réduiront  à 
ce  nombre  par  la  voie  du  sort. 

XIII.  L’undescommissairesdela  comptabilité  sera 
charge  de  présenter  les  pièces  à chaque  juré,  de  lui 
faire  toutes  les  observations  qu’il  jugera  convena- 
bles, et  de  donner  tous  les  ordres  n^essaircs  pour  le 
mettre  eu  e'iat  de  porter  sa  décision. 

XIV.  La  première  élection  des  commissaires  de 
la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  nnlioiialc  sera 
faite  à la  fois  suivant  les  mêmes  formes  que  pour 
une  place  unique,  quant  à la  formation  de  liste  de 
présentation;  mais,  dans  le  scrutin  de  nominnlion, 
chaque  votant  insérera  huit  noms  sur  son  bulletin, 
trois  dans  In  première  colonne,  et  cinq  dans  la  co- 
lonne subsidiaire.  Lessuppléantscommiinsaiix  trois 
commissaires  seront  au  nombre  de  cinq;  la  même 
règle  Mra  suivie  pour  la  première  élection  des  trois 
commissaires  de  la  comptabilité. 

, TITRE  VII. 

Du  corps  Ivyitlalif. 

SECTIO.N  TBEMIÈRE. 

De  l’organisation  du  corps  legislatif,  du  mode  rfV- 
Icction  des  membres  qui  te  composent. 

Art.  l«f.  Le  corps  législatif  est  un,  et  sera  com- 
posé d’une  seule  chambre;  il  sera  renouvelé  tous 
les  ans. 

Il .  Les  membres  du  corps  législatif  seront  nommés 
par  les  citoyens  de  chaque  departement  réunis  en 
assomlilees  primaires,  dans  les  formes  et  en  suivant 
le  mode  prescrit  par  la  section  iii  du  litre  III. 

IM.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront,  pour 
cri  objet,  le  premier  (limaiichc  du  mois  de  mai  do 
chaque  année. 

IV.  Le  nombre  des  députés  que  chaque  départc- 
nuiil  enverra  au  corps  législalifS'Ta  fixe  parla  seule 
base  de  la  population,  et  à raison  d'un  député  par 
cinquante  milles  âmes.  Le  nombre  des  suppléants 
sera  égal  à celui  des  députés. 

8*  Série»  — //• 


V.  Les  nombres  rompus  donneront  un  député  de 
plus  à chaque  département,  .lorsqu’ils  excikleront 
vingt-cinq  mille  üines,  et  l’on  n’y  aura  aucun  égard 
lor^u'ils  n’cxcédoront  pas  ce  nombre. 

VI.  Tous  les  dix  ans,  le  corps  législatif  annoncera 
le  nombre  de  députée  que  chaque  département  doit 
fournir,  d’après  les  états  de  population  qui  lui  seront 
envoyés  chaque  année  ; mais  dans  cet  intervalle  il 
ne  pourra  être  fait  aucun  changement  à la  repr^n- 
tation  nationale. 

VII.  I.CS  députés  de  chaque  département  se  réuni- 
ront le  premier  lundi  du  mois  de  juillet,  au  lieu  qui 
aura  éU*  indiqué  par  un  décret  de  la  législature  pré- 
c(klcnle,  ou  dans  le  même  lieu  de  ses  dernières  séan- 
ces, si  elle  n’en  a pas  indiqué  un  autre. 

VIII.  Si  pendant  In  première  quinzaine  ils  ne  .sont 
pas  réunis  au  nombre  de  plus  de  deux  cents , ils  ne 
jiourronl  s’occuper  d’aucun  acte  législatif,  mais  ils 
enjoindront  aux  membres  absents  de  sc  rendre  a 
leurs  fonctions  sans  délai. 

IX.  rendant  cet  intervalle,  les  séances  sc  tiendront 
soiLS  la  présidence  du  doyen  d'.lge,  et  dans  le  cas 
d'une  nécessité  urgente,  Tassemblée  pourra  prendre 
des  mesures  de  sûreté  générale,  niais  dont  l’exécu- 
tion ne  sera  que  provisoire , et  qui  cessem  après  le 
déjai  de  quinzaine,  si  ces  mesures  ne  sont  confir- 
mées par  une  nouvelle  délibération  du  corps  législa- 
tif après  sa  constitution  definitive. 

X.  Les  membres  qui  ne  se  seront  pas  rendus  dans 
le  délai  d'un  mois  seront  remplacés  par  leurs  sup- 
pléants. 

XL  La  première  quinzaine  expirée , en  quelque 
nombre  que  les  députés  se  trouvent  réunis,  ou  aus- 
sitôt qu’ils  seront  au  iiomlirc  de  plus  de  deux  cents, 
et  après  avoir  vérifié  Iciirs'pouvnirs,  ils  sc  consti- 
tueront en  assemblée  nationale  législative  ; et  lors- 
que 1 assemblée  aura  etc'  organisée  par  l’élection  du 
président  et  des  sccrélaire.s,  elle  commencera  l’exer- 
cice de  ses  fonctions. 

XII.  Les  fonctions  du  président  et  des  secrétaires 
seront  temporaires,  et  ne  pourront  excéder  la  durée 
d'un  mois. 

XIM.  l^r.  membres  du  corps  législatif  sont  invio- 
lables; ils  uc  p<mrront  être  recherchés,  accus<^s«  ni 
jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou 
écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

XIV.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
eu  flagrant  délit  ; niais  il  en  sera  donné  avis  sans  dé- 
lai au  corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être 
continuée  qu'après  que  le  corps  législatif  aura  dé- 
cidé qu’il  y a lieu  à la  mise  en  jugement. 

XV.  IIoi-s  le  cas  du  flagrant  délit,  les  membres  du 
corps  législatif  ne  pourront  être  amenés  devant  les 
officiers  de  |>olice,  ou  mis  en  état  d’arrestation  avant 
que  le  corps  législatif  n’ait  prononcé  sur  la  mise  en 
jugement. 

SEcnox  11. 

Des  fonctions  du  corps  législatif. 

Art.  I«f.  Au  corps  législatif  seul  anparlient  Texer- 
cicc  plein  et  entier  de  la  puissance  legislative. 

IL  Les  lois  constitutionnelles  et  leurs  réfonuc  sont 
seules  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. 

III.  Les  actes  émanés  du  corps  législatif  sc  divi- 
sont  en  deux  classes  : les  lois  et  les  (Técrcts. 

IV.  Les  caractères  qui  distinguent  les  premiers 
sont  leur  généralité  et  leur  durée  indéfinie.  Les  ca- 
ractères qui  distinguent  les  seconds  sont  leur  appli- 
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cation  locale  ou  particulière,  et  la  nécessité  de  leur 
renouvellement  a une.époquc  cîéicnnincc. 

V.  Seront  compris  sous  la  dénomination  de  lois 
tous  les  actes  cnnceniant  la  législation  civile,  crimi- 
nelle et  (le  police,  les  régleiuents  généraux  sur  les 
domaines  et  établissements  nationaux,  sur  les  diver- 
ses branches  d'administration  generale  et  des  reve- 
nus publics,  sur  le  titre,  le  poids,  l’empreinte  et  la 
dénomination  des  monnaies,  sur  la  nature  et  la  ré- 
partition (les  impôts,  et  sur  1rs  peines  nécessaires  à 
établir  pour  leur  recouvrement. 

VI.  Seront  désignés  sous  le  nom  particulier  de  dé- 
crets, les  actes  du  corps  législatif  coiuernant  : 

10  L'établissement  annuel  de  la  force  de  terre  et 
de  mer  ; la  permission  ou  la  défense  du  passage  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  français,  et  l'in- 
troduction des  forces  navales  étrangères  dans  les 
p<)rls  de  la  république  ; la  tixation  annuelle  de  la 
dépense  publi({iie  ; la  quotité  de  l'impôt  direct,  et  le 
tarif  de  1 impôt  indirect  ; 

20  Les  précautions  urgentes  de  sûreté  et  de  tran- 
quillité ; la  distribution  annuelle  cl  momentanée  des 
secours,  des  travaux  publics  ; toute  dépense  impré- 
Yue  et  exlraonlinairc  ; les  ordres  pour  (a  fabrication 
des  monnaies  de  toute  espèce,  et  les  mesures  locales 
ou  particulières  à un  département,  à une  commune, 
ou  à un  genre  de  travaux,  tels  que  la  confection 
d’une  grande  route,  l'ouverture  d'un  canal; 

30  Les  déclarations  de  guerre,  la  raütication  des 
traités  et  tout  ce  quia  rapport  aux  étrangers; 

40  L'exercice  de  la  responsabilité  des  membres  du 
cousoil,  des  ronclionnaires  publies,  et  la  poursuite 
et  la  mise  eu  jugement  des  prévenus  de  complot  ou 
d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  la  répuDli((ue, 
la  discipline  intérieure  (îe  l'assemblée  législative,  et 
b (lispüsilion  de  la  force  armée  qui  sera  établie  dans 
Vi  ville  où  elle  tiendra  ses  séances. 

VII.  Les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  géné- 
rale et  de  tranquillité  publique  ne  pourront  avoir 
plus  de  six  mois  de  durée , et  leur  cx(^ulion  cessera 
UC  plein  droit  à celle  époque,  si  elles  ne  sont  pas 
renouvelées  par  un  nouveau  décret. 

. .SECTION  in. 

reflue  des  séances  et  formation  de  la  loi. 

Art.  1er.  Les  délilufralions  du  corps  législatif  se- 
ront publiques,  cl  les  procès-verbaux  de  scs  séances 
seront  imprimés. 

II.  Les  lois  et  les  décrets  seront  rendusu  la  majo- 
rité absolue  des  voix. 

III.  La  discussion  ne  pourra  s'ouvrir  que  sur  un 
projet  écrit. 

IV.  Il  ii'y  aura  d’exception  à cet  article  que  pour 
les  arrites  relatifs  à la  pfdiee  de  rassemblée,  à tor- 
dre et  à la  marche  des  dclibéralions,  .et  aux  résolu- 
tions qui  n’auront  aucun  rappi^rlà  lu  législation  et  à 
radministration  générale  de  la  république. 

V.  Aucime  loi  et  aucun  dt^ret  ne  pourront  être 
rendus  qu  après  deux  deliberations,  dont  la  première 
déterminera  S4Hileuient  l’admission  du  projet  cl  son 
renvoi  à un  iiouvri  examen,  et  la  seconde  aura  lieu 
pour  l’adopter  on  le  rejeter  (lélinitivcment. 

VI.  Le  projet  de  loi  ou  de  décret  sera  remis  au 
president  par  le  membre  qui  voudra  le  présenter;  il 
en  sera  fait  lecture  ; et  si  rassemblée  n’adonie  pas  la 
question  préalable  sur  la  simple  lecture,  il  sera  im- 
primé, distribué,  cl  ne  pourra  ('‘tre  mis  en  délihéra- 
Ijon  que  huit  Jours  après  la  distribution,  à moins  que 
I assemblée  u’abrége  ce  délai. 


VU.  Le  projet,  après  la  discussion 'sur  le  fond, 
sur  les  amendements  et  snr  les  articles  additionnels, 
pourra  être  rejeté,  ajourné,  renvoyé  a une  commis- 
sion ou  admis. 

VIII.  Dans  le  cas  on  le  projet  serait  admis,  il  sera 
renvoyé  à l’examen  du  bureau  qui  sera  oi^anisc  ainsi 
qn'il  sera  établi  ci-après. 

IX.  Le  bureau  sera  tenu  de  faire  sou  rapport  dans 
le  délai  de  quinzaine,  et  il  aura  la  facilité  aabreger 
ce  délai  autant  qu’il  le  jugera  convenable. 

X.  Il  pourra  présenter,  soit  le  même  projet,  soit 
un  nouveau  projet  ,';ur  le  même  objet  : mais  s’il  pré- 
sente un  nouveau  projet  ou  des  amendements,  et  des 
articles  additionnels  au  projet  admis,  ce  ne  sera  que 
huit  jours  après  la  distribution  et  l’impression  de 
mjiropositions  nouvelles  qu’il  ]>ourra  y être  déli- 

XI.  L’assemblée  pourra  néanmoins  accorder  h 
priorité  au  premier  projet  qui  lui  aura  été  présenté 
sur  celui  du  bureau,  si  elle  le  juge  convenable. 

XII.  Toute  proposition  nouvelle,  soit  article  addi- 
tionnel, soit  projet  de  décret,  ne  pourra  être  adoptée 
et  décrélt^  qu’apK's  avoir  été  aamise,  renvoyée  au 
bureau,  et  (prelle  aura  subi  l'épreuve  d’un  nouveau 
rapport,  conformément  aux  articles  précédents. 

Xîll.  Le  corps  législatif  pourra,  lorsini’il  le  croira 
utile  à la  chose  piibiiipie,  abréger  les  delais  fixés  par 
les  articles  IX  et  X;  mais  celte  didibératiori  iic 
pourra  être  prise  qu’au  scrutin  et  à la  majorilc?  des 
voix. 

XIV.  Si  l'urgence  est  adoptée,  le  corps  b'gidalif 
fixera  lejoiir  de  la  délibération,  ou  ordonnera  qu’elle 
sera  prise  st^mee  tenante. 

XV.  L’intitulé  de  la  loi  ou  du  décret  attestera  (pie 
ces  formalités  ont  été  remplies  par  la  formule  sui- 
vante : 

LOT. 

Proposée  le admise  et  renvoyée  au  bureau 

b* rapportée  et  décrétt'e  le conforméincnt  à 

ce  qui  est  prescrit  par  la  cunslitutiou;  ou,  en  vertu 
de  fa  délibération  d'urgence  du 

XVI.  Toute  loi  ou  décret  qui  aurait  été  rendu  sans 
que  ces  formalités  aient  été  remplies  n’aura  pas 
force  de  loi,  cl  ne  pourra  recevoir  aiicuue  cxécutioii, 

SECTION  IV. 

Formation  du  lurèbu. 

Art.  1er.  jj  scm  formé,  tous  les  mois,  dans  le  sein 
du  corps  législatif,  un  bureau  composé  de  treize 
membres,  et  (jui  sera  chargé  de  faire  un  rapimrt  sur 
tous  les  projiHs  de  loi  ou  de  décret  qui  auront  été 
admis  et  qui  lui  seront  reiivoy(‘s. 

II.  Tous  le.s  mois  011  tirera  au  sort  treize  départe- 
ments; chmiue  (k'piilation  des  départements  sortis 
par  la  voie  du  sort  nommera  au  scrutin  un  de  ses 
membres  pour  composer  le  bureau. 

I arian/c  ; 11.  Celte  nomination  se  fera  par  un  dou- 
ble scrutin  de  présentation  ou  de  révocation. 

III.  Le  tirage  au  sort  ii'aura  lieu  qu’entre  les  de- 
partements qui  UC  seront  pas  encore  sortis. 

Variante  : III.  La  liste  de  présentation  sera  de 
vingt-six  noms. 

ly.  Au  bout  de  six  mois  le  tirage  se  renouvellera, 
mois  par  mois,  entre  tous  les  départements. 

Vfirianie  ; IV.  Le  scrutin  d’élection  sc  fera  pr  un 
bulletin  à une  seule  colonne.  Chaque  inemDrc  de 
rassemblée  portera  sur  son  bulletin  les  treize  can- 
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ilidats  qu'il  pit^fcrf  ra,  et  la  nomination  sera  détermU 
née  par  la  pluralité  dos  suffrages. 

V.  Les  départements  qui  sortiront  une  seconde 
fois  ne  pourront  nommer  les  mémos  membres. 

Variante  i V.  Les  membres  qui  auront  été  nom- 
més au  bureau  ne  pourront  plus  être  nommés  pen- 
dant la  durée  de  la  législature.  * 

VI.  Chaque  bureau  conservera  les  rapports  des 
projets  admis  qui  lui  auront  été  envoyés  dans  te  cou- 
rant du  mois  pour  lequel  il  aura  été  formé. 

TITnE  VIII. 

De  la  centure  du  peuple  tur  les  arles  de  la  repré- 
sentation nationuet  et  du  droit  depétUion, 

Art.  1er.  Lorsqu’un  citoyen  croira  utile  ou  néces- 
saire d'exciter  U surveillance  des  représentants  du 
peuple  sur  des  actes  de  constitution,  de  législation 
ou  d'administration  générale,  de  provoquer  la  ré- 
forme d'une  loi  existante,  ou  la  promulgation  d'mie 
loi  nouvelle,  il  aura  le  droit  <k‘  requérir  le  bureau  de 
sou  assemblé  primaire,  de  la  convoquer  au  jour  de 
dimanche  te  plus  prochain,  pour  délibérer  sur  sa 
proposition. 

II.  Cette  proposition  sera  rédigée  dans  l'acte  de 
réquisition,  réduite  dans  les  termes  les  plus  simples, 
et  séparée  des  motifs  qui  ont  pu  l'appuyer. 

III.  Cette  réquisition,  pour  avoir  son  effet,  devra 
être  revêtue  de  l'approbation  et  de  ta  signature  de 
cinquante  citoyens  résidant  dans  l'arroudisscmentde 
la  même  assemblée  primaire. 

IV.  Le  bureau  à qui  cette  réquisition  sera  adressée 
vérilîera,  sur  le  tableau  des  raenjbres  de  l'assemblée 

Frimaire,  si  les  signataires  de  la  réquisition  ou  de 
approbation  ont  droit  de  suffrage;  et  ou  ce  cas,  il 
sera  tenu  de  convoquer  rasst'nibléc  {>our  le  diman- 
che stiivant. 

V.  Ce  jour-15,  rassemblée  formée,  le  prc’sidetil 
donnera  lecture  de  la  proposition  ; la  discussion  s‘oii< 
vrira  à l'instant,  et  pourra  être  continuée  pendant  le 
cours  de  la  semaine;  mais  la  division  sera  ajournée 
au  dimanche  suivant. 

VI.  Vu  jour  indiqué,  le  scrutin  sera  ouvert  par 
oui  ou  par  non,  sur  la  question  ; Y a t-il  ou  n’y  a- 
l-il  pas  heu  à délibérer? 

VU.  Si  la  majorité  des  votants  est  d'avis  qu'il  y a 
lieu  à délibérer,  le  bureau  sera  tenu  de  requérir  la 
convocation  des  assontblées  primaires  dont  les  chefs- 
lieux  sont  situés  dans  l'arrondissement  de  la  même 
commune,  pour  délibérer  sur  l'objet  énoncé  dans  la 
réquisition. 

VIII.  Le  bureau  sera  tenu  de  joindre  a sa  réquisi- 
tion un  procès-verbal  sommaire  de  la  délibération 
de  son  assemblée,  et  une  copie  collationnée  de  la  de- 
mande du  citoyen  qui  a provoqué  la  délibération. 

IX.  Sur  cette  réquisition,  les  membres  des  bureaux 
des  assemblées  primaires  à qui  elle  sera  adressée 
convoqueront  leurs  assemblées  dans  les  délais  pres- 
crits, et  en  adresseront  les  résultats  au  bureau  qui 
le  premier  aura  fait  la  réquisition. 

X.  Si  la  maiorilé  des  votants,  dans  les  assemblées 
primaires  de  la  commune,  déclare  qu'il  va  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition,  le  bureau  adressera  à 
l'administration  du  département  le  nrocrs-verbal 
de  ses  operations  et  le  résultat  géne'rai  des  scrutins 
des  assemblées  primaires  de  la  commune  qui  lui 
auront  été  adressés;  il  requerra  en  même  temps 
l’administration  de  convoquer  les  assemblées  pri- 


maires du  département  pour  délibérer  snr  h même 
proposition. 

XL  La  convocation  générale  ne  pourra  être  re- 
fasée  : elle  aura  lieu  dans  le  délai  de  quinzaine,  et 
les  assemblées  primaires  délibéreront  dans  les  mêmes 
formes,  et  aflresseronl  à l’administration  du  départe- 
ment le  résiillîit  de  leurs  délibérations. 

XII.  Le  dépouillement  et  le  résultat  sera  publié  et 
aftiebé  dans  le  chef-lieu  des  assemblées  primaires  du 
département. 

XIIL  Si  la  majorité  des  assemblées  primaires  dé- 
cide (|u'il  y a lieu  à délibérer,  radmiiiistration  du 
département  adressera  au  corps  législatif  le  résultat 
de  leur  délibération,  avec  rénonciation  de  la  propo- 
sition qu’elles  ont  adoptée,  et  lercquerra  de  prendre 
cet  objet  en  considération. 

XIV.  Celte  réquisition  sera  sans  délai  imprimée, 
distribuée  à tous  les  membres,  affichée  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle,  et  renvoyée  à des  commissaires 
pour  en  faire  leur  rapport  dans  huitaine. 

XV.  Après  le  rapport  des  commissaires,  la  discus- 
sion s'ouvrira  sur  la  question  propost'c  : elle  sera 
conlinnée  et  ajournée  a huit  jours,  et  il  sera  statué, 
au  plus  tard  dans  la  quinzaine  suivante,  sur  la  nues- 
tion  de  savoir  s'il  y a ou  s'il  n’y  a pas  lieu  à délibé- 
rer sur  cette  proposition. 

XVI.  On  votera  sur  cette  question  par  an  scrutin 
signé,  et  le  résultat  nominal  des  suffrages  sera  im- 
primé et  envoyé  à tous  les  départements. 

XVII.  Si  la  majorité  des  voix  se  décide  pour  l’af- 
firmative, le  corps  législatif  renverra  la  proposition 
adoptée  à des  commissaires,  pour  lui  présenter  un 
projet  de  décret  dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas  ex- 
céder celui  de  quinzaine. 

XVIII.  Ce  projet  de  décret  sera  ensuite  mis  à la 
discussion,  rejeté  ou  admis , et  dans  ce  dernier  cas 
renvoyé  au  bureau,  suivant  les  règles  générales  pres- 
crites pour  la  formation  de  (a  loi. 

XIX.  Si  la  majorité  des  voix  rejette  la  proposition 
en  déclarant  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer,  le  résul- 
tat nomiiiatir  du  scrutin  sera  également  envoyé  i 
tous  les  départements.  Dans  tous  les  cas,  soit  que  le 
corps  législatif  admette  la  proposition  ou  la  rejette, 
la  aéiibératiüii  sur  la  question  préalable  pourra  être 
: motivée,  et  sera  envoyée  à tous  les  départements. 

! XX.  Si  la  révocation  du  décret  qui  a prononcé  sur 
I la  question  préalable,  ou  de  la  loi  qui  aura  été  faite 
: sur  le  fond  Je  la  proposition,  est  demandée  par  les 
I assemblées  primaires  d'un  autre  département,  le 
! corps  législatif  sera  tenu  de  convomier  sur-le-champ 
I toutes  les  assemblées  primaires  de  la  républque, 

! pour  avoir  leur  vœu  sur  cette  proposition. 

XXI.  La  question  sera  réduite  et  posée  dans  le  dé- 
cret de  la  Convention  de  la  manière  suivante  : 

Y a-t-il  lieu  à délilxTcr.  oui  on  non,  sur  la  révo- 
cation du  décret  du  corps  législatif,  en  date  «lu 

qui  a admis  on  rejeté  In  proposition  suivante  : 

XXII.  S’il  est  d«ri«îé  à la  majorité  des  voix,  dans 
les  assemblées  primaires,  «péil  y a lieu  à délibérer 
sur  la  révocation  du  décret,  le  corps  législatif  sera 
renouvelé,  et  les  membres  qui  auront  volé  pour  le 
«lécrel  ne  pourront  être  réélus  ni  notnm«*s  membres 
du  corps  législatif  pendant  rinterralle  d’une  légis- 
lature. 

XXllI.  La  disposition  de  l’article  précédent,  con- 
cernant les  membres  qui  auront  voté  pour  le  décret, 
n'aura  pas  lieu  si  la  censure  n’est  ex«*re«*e  et  la  révo- 
cation uemaudée  cju’après  rinlcrvallc  d'une  anue& 
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è comptfr  du  jour  de  la  prononciation  du  décret  et 
de  la  loi. 

XXIV.  Si.  dans  rintrrvalle  qui  peut  s'écouler  entre 
le  décret  et  réir.issiuii  du  v<i‘u  général  des  asseni* 
Liées  primaires,  il  y a eu  une  nouvelle  cleclion  du 
corps  législatif,  et  si  plusieurs  des  membres  quiaiw 
ront  volé  pour  le  décret  ont  été  réélus,  ils  seront 
tenus,  immétliatement  après  que  le  voru  général  sur 
la  révocation  du  dwrel  aura  été  constaté,  de  céder 
leur  place  à leurs  suppléants. 

XXV.  Si  le  renouvellement  du  corps  législatif  a 
lieu  en  vertu  de  l’article  xxiii,  1 époque  de  la 
réélection  annuelle  sera  seulement  anticipée:  le  nou- 
veau corps  législatif  finira  le  temps  de  la  législature 
qu'il  aura  remplacée,  et  ne  sera  renouvelé  lui-même 
qu'à  l’époque  des  élections  annuelles  déterminées 
parla  lou 

XXVI.  Après  le  renouvellement  du  corps  législa- 
tif, la  nouvelle  législature,  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  l'époque  de  sa  constitution  en  assemblée  déli- 
bérante, sera  tenue  de  remettre  à la  discussion  la 
question  de  la  révocation  du  décret,  dans  la  forme 

Srescrite  par  les  articles  xv.  xvi  et  suivants,  et  la 
écision  qu’elle  rendra  sur  cet  objet  sera  également 
soumise  à l’exercice  du  droit  de  censure. 

XXVII.  Seront  soumis  à l’exercice  du  droit  de  cen- 
sure toutes  les  lois  et  généralement  tous  les  actes  de 
la  législation  qui  seraient  directement  contraires  à 
la  constitution. 

XXVIll.  S<  ront  formellement  exceptés  les  déci^qs 
et  les  actes  île  simple  tidmiiiistration,  les  deliWra- 
tioiis  sur  des  intérêts  locaux  et  |mrlicls,  l’exrrciec 
de  la  surveillance  et  de  la  police  sur  les  funcliumiai- 
res,  et  les  mesures  de  sârelé  générale  lorsitu'elU'S 
n'auront  pas  été  renouvelées. 

XXIX.  L’exécution  provisoire  de  la  loi  sera  tou- 
jours de  rigueur. 

X\\.  Le  corps  législatif  pourra,  toutes  les  r«»is 
qu’il  le  jugera  convenable,  consulter  le  vœu  des  ci- 
toyens réunis  dans  leurs  assemblées  primaires  sur 
des  questions  qui  intéresseront  essentiellement  la  ré- 
publique entière.  Ces  questions  seront  réduites  à In 
simple  alternative  par  oui  ou  par  non. 

XXXI.  Indépendamment  de  l’exercice  dn  droit  de 
censure  sur  les  lois,  les  citoyens  ont  le  droit  d'adres- 
ser individuellement  on  coUectivcinenl  des  pétitions 
aux  autorité  constituées,  pour  leur  intérêt  personnel 
et  privé. 

XXXll.  Ils  seront  seulement assujétis,  dans  l’exer- 
cice de  ce  droit,  à l'ordre  progressif  établi  par  la 
constitution  entre  les  diverses  autorités  constituées. 

XXXIII.  Les  citoyens  ont  .aussi  le  droit  de  provo- 
quer la  mise  en  jiigeineiit  des  fonctionnaires  pu- 
blics, en  cas  d'abus  de  pouvoir  et  de  violaliuu  de  la 
loi. 

TITBE  IX. 

Det  Conventions  nationales. 

ArU  I«î.  Une  Convention  nationale  sera  convo- 
quée toutes  les  fois  qu’il  s'agira  de  réformer  l'acte 
constitutionnel,  de  cliangor  ou  modilier  quelques- 
unes  de  ses  parties,  ou  enlin  d’y  ajouter  quelques 
dispositions  nouvelles. 

II,  Le  corps  législatif  sera  chargé  de  cette  convo- 
cation lorsqu’elle  aura  été  jugée  mk^essaire  par  la 
majorité  des  citoyens  de  la  république.  Il  désignera 
la  ville  où  la  Convention  se  réunira  et  tiendra  ses 
•éauces  ; mais  ce  sera  toujours  à la  distance  de  plus 


de  cinquante  lieues  de  la  ville  où  le  corps  légisUUf 
siégera. 

III.  La  Convention  et  le  corps  législatif  auront  |Ie 
droit  de  changer  le  lieu  de  leurs  séances;  mais  la 
distance  des  cinquante  lieues  sera  toujours  ob- 
servée. 

IV.  Dan^a  vingtième  année  après  l’acceptation  de 
l'acte  constitutionnel,  le  corps  législatif  sera  tenu 
d’indiquer  une  Convention  pour  revoir  cl  perfec- 
tionner la  constitution. 

V.  Chaque  citoyen  a le  droit  de  provoquer  rap- 
pel d’une  Convention  pour  la  réforme  de  la  consti- 
tution ; mais  ce  droit  est  soumis  aux  formes  et  aux 
règles  établies  pour  l’excrcicc  du  droit  de  censure. 

VI.  Si  la  majorité  des  votants  dans  les  assemblées 
primaires  d’un  département  réclame  la  convocation 
d'une  Convention  nationale,  le  corps  législatif  sera 
tenu  de  consulter  sur-le-champ  tous  les  citoyens 
réunis  dans  les  assemblées  primaires;  et  si  la  majorité 
des  votants  adopte  l’aflirmative,  la  Convention  aura 
lieu  sans  délai. 

Vil.  Le  corps  législatif  pourra  aussi,  lorsqu’il  le 
jugera  nécessaire,  proposer  la  convocation  d’une 
Convention  nationale  ; mais  clic  ne  pourra  avoir  lieu 
que  lorsque  la  majoritii  du  peuple  français  aura  ap- 
prouvé cette  convocation,  et  les  membres  de  la  lé- 
gislature ne  pourront,  en  ce  cas,  être  élus  membres 
de  la  Convention  nationale. 

VIII.  La  Convention  sera  formée  de  deux  mem- 
bres par  départements,  ayant  doux  suppléants,  ils 
seront  élus  de  la  même  manière  que  les  membres  des 
législatures. 

IX.  La  Convention  ne  pourra  s’occuper  que  de 

(irésenter  nu  fwuple  un  projet  de  constitution,  per- 
éctinnne  et  dégagé  des  uéfaiits  que  l’cxpériencc  au- 
rait fait  connaître. 

X.  Toutes  les  autorités  établies  continueront  leur 
action  jiisiiu’à  ce  que  la  nouvelle  coiistitiilion  ait 
été  acceptée  par  le  peuple,  suivant  le  mode  rt'glé  par 
ta  constitution  existante,  et  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
velles autorités  aient  été  formées  et  mises  en  acti- 
vité. 

XI.  Si  le  projet  de  réforme  de  la  constitution  est 
rejeté  dans  le  courant  des  deux  premiers  mois  qui 
suivront  l’époque  où  le  vœu  du  |KHi|>le  aura  été  con- 
staté, la  Convention  sera  tenue  ue  présenter  aux 
suffrages  des  citoyens  les  questions  sur  Icsiiucllcs 
elle  croira  devoir  counaître  leur  vœu. 

XII.  Le  nouveau  plan  formé  d'après  l'exprcssioD 
de  ce  vœu  sera  présenté  à l’acceptatioD  du  peuple 
dans  les  mêmes  formes. 

XIII.  S’il  est  rejeté,  la  Convention  nationale  sera 
dissoute  de  plein  droit,  et  le  corps  législatif  sera  tenu 
de  consulter  sur-le-champ  les  assemblées  primaires 
pour  savoir  s’il  y a lieu  à la  convocation  d^unc  Con- 
vention nouvelle. 

XIV.  Les  membres  de  la  Convention  ne  peuvent 
être  recherchés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps. 
iK)ur  CO  qu'ils  auront  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions;  et  ils  ne  pourront  être  mis  en  juge- 
ment, dans  tout  autre  cas,  que  par  une  décision  de 
la  Conveotioii  elle-même. 

XV.  La  Convention,  aussib^t  après  sa  réunion, 
pourra  régler  l’ordre  et  la  marche  de  ses  travaux 
comme  elle  le  jugera  convenable;  mais  ses  séancas 
seront  toujours  publiques. 

XVI.  En  aucun  cas.  la  Convention  ne  pourra  pro- 
longer ses  séances  au-delà  du  terme  d’une  aimée. 
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TITRE  X. 

VtTaâminittration  de  la  justice, 

SECTION  PltEMlÈRE. 

Règles  générales. 

Art  II  y aura  un  codi’  de  lois  civiles , de  lois 
crimineUes,  qui  seront  unirornu's  pour  toute  la  ré- 
publique. 

II.  La  justice  sera  rendue  publiquement  par  des 
jures  et  par  des  Ju^es. 

III.  Ces  juges  seront  élus  à temps  et  salariés  par  la 
république. 

IV.  Ils  ne  peuvent  élrerenouveîésqu’aux  époques 
déterminées  par  l’acte  conslitiitioimel. 

V.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent,  en  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  être  exercées  ni  par  le 
corps  léiîislatir,  ni  par  le  conseil  exécutif,  ni  par  les 
corps  aduiinislratifs  et  municipaux. 

VI.  Les  tribunaux  et  les  juges  ne  neuvenl  s’immis- 
cer dans  l’exercice  du  pouvoir  législatif;  ils  ne  peu- 
rent  interpréter  les  lois  ni  les  étendre,  en  arrêter  ou 
suspendre  rexécnlion,  entreprendre  sur  les  fonc- 
tions ndmimstratives,  ni  citer  devant  eux  les  adini- 
nislrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

VIL  Les  juges  ne  pourront  être  destitués  que  pour 
forfaiture  légalement  jugée,  ui  suspendus  que  par 
une  accusation  admise.- 

SECTION  n. 

De  la  ;uifiee  cicife. 

Art.  I«f . Le  droit  des  citoyens  de  terminer  défini- 
tivement leurs  contestations  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage volontaire  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte 
par  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

II.  Il  y aura  au  moins  un  juge-de-paix  dans  chaque 
commune. 

III.  Les  juges-dc-paix  sont  chargés  spécialement 
de  concilier  les  parties  ; et,  dans  m cas  où  ils  ne 
pourraient  y parvenir,  de  prononcer  détinitivement 
et  sans  frais  sur  leurs  contestations. 

IV.  Le  nombre  et  la  compétence  des  juges-de-paix 
seront  déterminés  par  le  corps  législatif;  et  nean- 
moins ils  ne  pourront  jamais  connaître  de  là  pro- 
priété cl  des  matières  criminelles,  ni  exercer  aucune 
fonction  de  police  ou  d’administration. 

V.  La  justice  de  paix  ne  pourra  jamais  devenir  un 
élément  ou  un  degré  de  la  justice  contentieuse. 

VI.  Dans  toutes  les  contestations  autres  que  celles 
qui  sont  du  re.ssort  de  la  justice  de  paix,  leseiloyens 
si'roiit  tenus  de  les  soumettre  d'abord  à des  arbitres 
choisis  par  eux. 

VII.  En  cas  de  réclamation  contre  les  décisions 
rendues  par  les  arbitres,  en  vertu  de  l'article  prA-é- 
drnt.lcscitoyenssc  pourvoiront  devant  le  jtiry  civil. 

Ylll.  Il  y aura  dans  chaque  département  un  seul 
jury  civil  : il  sera  compose  d’un  directeur  du  jury, 
d’iin  rapporUuir  public,  d'un  commissaire  national 
et  de  jurés.  Le  nombre  des  oflîciers  du  jury  pourra 
être  augmenté  par  le  corps  législatif,  suivant  les  be- 
soins des  départements. 

IX.  Le  tableau  des  jnn^  civils  de  cba<[uc  départe- 
ment sera  formé  de  la  manière  suivante  : 

!'>  Dans  chaque  assemblée  primaire  on  élira,  tous 
les  six  mois,  un  juré  sur  cent  citoyens  inscrits  sur  le 
tableau. 

î®  Celte  élection  sera  faite  par  un  seul  scrutin  cl  à 
U simple  pluralité  relative. 

S®  Chaque  votant  signera  son  bulletin  ou  le  fera 


signer  en  son  nom  par  l’un  des  membres  du  bureau, 
et  II  y )M)rtrra  qu’un  seul  individu,  quel  que  soit  le 
neunbre  des  jures  que  son  assemblée  primaire  devra 
nonmicr. 

X.  Tous  les  citoyens  résidant  dans  chaque  dépar- 
tement seront  éligibles  i>ar  chaque  assemblée  pri- 
maire. 

XI.  Chaque  assemblée  primaire  enverra  à l’admi- 
nistration  uu  di^partement  la  liste  des  citoyens  qui 
auront  recueilli  le  plus  de  voix,  en  nombre  du  dou- 
ble des  jurés  qu'elle  doit  nommer;  et  l’administra- 
tion, aprî's  avoir  formé  le  tableau  des  jurés,  le  fera 
parvenir  sans  délai  au  directeur  du  jury. 

XII.  Tout  citoyen  qui  aura  été  inscrit  deux  fois 
dans  un  tableau  de  jurés  ne  pourra  être  tenu  d’en 
exercer  de  nouveau  les  fonctions. 

XIII.  Le  choix  des  jurés  sera  fait  sur  le  tableau 
général  du  département  par  les  parties.  En  cas  de 
refus,  ce  choix  sera  fait  par  le  directeur  du  jury, 
pour  les  parties  qui  refusent.  En  cas  d'absence,  ce 
choix  sera  fait  par  le  commissaire  national  pour  les 
parties  absentes. 

XIV.  Le  directeur,  te  rapporteur,  le  commissaire 
national  et  leur.s  suppléants  seront  nommés  immé- 
diatement par  les  assemblées  primaires  du  départe- 
ment, dans  les  formes  et  suivant  le  mode  prescrits 
pour  les  nominations  individuelles. 

XV.  Les  fonctions  principales  du  directeurdii  jury 
seront  de  diriger  la  procédure  ; celles  du  rapporteur 
de  faire  l'exposé  des  alfaires  devant  le  jury;  et  celles 
du  commissaire  national  seront  : 

1®  De  requérir  et  de  surveiller  l'observation  des 
formes  et  des  lois  dans  les  jugements  à rendre,  cl  de 
faire  exécuter  les  jugements  rendus. 

2®  De  défendre  les  insensés,  les  interdits,  les  ab- 
sents, les  pupilles,  les  mineurs  et  les  veuves. 

SECTIO.N  tii. 

De  la  justice  criminelle. 

Art.  La  peine  de  mort  est  abolie  pour  tous  les 
délits  privés. 

II.  Le  droit  de  faire  grâce  ne  serait  que  le  droit  de 
violer  la  loi  : il  ne  peut  exister  dans  un  gouverne- 
ment libre  où  la  loi  est  égale  pour  tous. 

III.  En  matière  criininelle.  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  par  les  jurt^,  et  la  peine  sera  appliquée 
par  les  tribunaux  criminels. 

IV.  Un  premier  jury  déclarera  si  raccusatioii  doit 
être  admise  ou  n'jftée.  Le  fait  sera  reconnu  cl  dé- 
claré par  le  second  Jury. 

V.  L’accus<'  aura  la  faculté  de  récuser,  .sans  allé- 
guer de  motifs,  le  nombre  de  jurés  qui  sera  déter- 
miné par  la  loi. 

VI . Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  n’en  pourront, 
en  aucun  cas,  cire  au-dessous  du  nombre  de  douze. 

VII.  iraccusé  choisira  un  conseil;  et  s'il  n'eu  choi- 
sit pas,  le  tribunal  lui  en  uomincra  un. 

VIII.  Tout  homme  acquitté  par  un  jury  ne  peut 
plus  être  repris  ni  accusé  a raison  du  meme  fait. 

IX.  Il  y aura  pour  chaque  tribunal  criminel  un 
président,  deux  juges  et  un  accusateur  public.  Ces 
quatre  oflicicrs  seront  élus  à temps  par  le  peuple. 

X.  Les  fonctions  de  l'accusaleiu-  public  seront  de 
dénoncer  au  direcleurdn  jury,  soit  d’oflice,  soit  d’a- 
près les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  le  conseil 
exécutif  ou  par  le  corps  législatif  : 

I®  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des 
citoyens. 
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10  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens. 

90  Le  rébellion  à rexéiutioii  des  jugrmeuts  et  de 
tous  les  actes  cxécoloires  émanés  des  autorités  con» 
fitituées. 

40  Les  troubles  occasionnés  et  les  roies  de  fait 
commises  pour  entraver  la  perception  des  contribu- 
tions, la  libre  circulation  des  subsistances  et  autres 
objets  de  commerce. 

50  De  requérir  pendant  le  cours  de  rinstmetion, 
pour  la  régularité  des  formes,  et,  avant  le  jugement, 
pour  l’application  de  la  loi. 

60  De  i^iirsuivre  les  de'üts  sur  les  actes  d'accosa> 
tion  admis  par  les  premiers  jurés. 

70  De  surveiller  tous  les  officiers  de  police  du  dé- 
partement, qu’il  sera  tenu  d’avertir  en  cas  de  négli- 
gence, et  de  dénoncer,  dans  le  cas  de  fautes  plus 
graves,  au  tribunal  criminel. 

SECTION  IV. 

Dct  centeurs  jvdieiairet. 

Art.  1er.  |1  y aura  des  censeurs  Judiciaires  qui 
iront,  à des  époques  Uses,  prononcer  dans  chaque 
département  de  rarrondissement  qui  sera  désigné 
à cet  effet,  lo  sur  les  demandes  en  cassation  contre 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  criminels  et 
les  jurys  civils;  2o  sur  les  demandes  en  renvoi  d’un 
tribunal  à un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime; 
30  sur  les  réglements  de  juges,  cl  sur  les  prises  à 
partie  contre  les  juges. 

Ils  casseront  les  jugements  dans  lesquels  les  for» 
mes  auront  été  violées,  ou  qui  contiendront  une 
contravention  expresse  à la  loi. 

II.  Les  censeurs  seront  nommés  pour  deux  années. 
Ils  seront  élus  par  les  assemblées  ]irimaires  de  cita- 
qiiedé|^rtement,  dans  la  forme  établie  pour  les  no- 
minations individuelles.  Ils  seront  communs  à toute 
la  république. 

III.  Chaque  division  de  censeurs  rc  pourra  être 
composée  île  moins  de  quatre  membres  et  de  plus  de 
sept,  et  ils  ne  pourront  jamais  exercer  leurs  fonc- 
tions dans  le  departement  qui  les  aura  nommés. 

IV.  Ils  ne  connaîtront  point  du  fond  des  afl'aires  ; 
mais  après  avoir  casse  le  jugement,  ils  renverront  le 
procès,  soit  au  tribunal  criminel,  soit  au  jury  civil 
qui  doit  en  comialtre. 

y.  Lorsque  après  deux  cassations,  le  jugement  du 
troisii  iiie  tribunal  criminel  ou  jury  civil  sera  at- 
taqué par  les  mêmes  moyens  i|uc  les  deux  premiers, 
la  question  ne  pourra  jdus  être  agitée  devant  les 
censeurs  sans  avoir  été  soumise  au  corps  législatif, 
qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi,  auquel 
les  censeurs  seront  tenus  de  se  conformer. 

VI.  I^s  commissairesnationnux  et  les  accusateurs 
publics  nourmiil,8ans  préjudice  du  linùl  d«  s parties 
intéressé,  dénoncer  aux  censeurs  les  actes  par  les- 
quels les  juges  auraient  excédé  les  lK)rnes  de  leur 
pouvoir. 

VII.  Les  censeurs  annulleronl  ces  actes  s’il  y a 
lieu;  et  dans  le  cas  de  forfailiiir,  le  fait  sera  dénoncé 
au  corj)s  législatif  par  les  censeurs  qui  auront  pro 
Boncé. 

VIII.  Le  corps  législatif  mettra  le  tribunal  en  ju- 
gement, s'il  y a lieu, et  renverra  lespréveiius devant 
le  tribunal  qiii  doit  connaître  de  cette  matière. 

IX.  Dans  le  cas  où  les  parties  ne  se  ser.uenl  nas 
pourvues  contre  les  jugements  dans  lesquels  les  for- 
mes ou  les  lois  auraient  été  violées,  les  jugements 
auront,  à l'égard  des  parties,  force  de  chose  jugée  ; 
mais  ils  seront  annules  oour  l’inlérét  public,  sur  la 


dénonciation  des  commissaires  nationaux  et  des  ae- 
cusateurs  publics.  Les  juges  qui  les  auront  rendus 
pourront  etre  poursuivis  |>our  cause  de  forfaiture. 

X.  Le  délai  pour  se  pourvoir  devant  les  censeurs 
ne  pourra,  en  aucun  cas , être  abrégé  ni  prorogé 
pour  aucune  cause  particulière,  ni  pour  aucun  iam* 
vidu. 

XI.  Dans  le  premier  mois  de  la  session  du  corpe 
légi^atif,  chaque  division  de  censeurs,  apres  avou 
remis  le  résultat  de  ses  travaux,  sera  tenue  de  loi 
envoyer  l’étal  des  jugements  rendus,  à côté  de  cha- 
cun desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l'affaire  et 
le  texte  (le  la  loi  qui  aura  détermine  la  décision. 

Xil.  Dans  le  cours  du  mois  suivant,  le  corps  légift> 
lalif  SC  fera  rendre  compte  du  travail  des  censeurs, 
des  abus  qui  pourront  s’ôtre  introduits  dans  l’exer- 
cice de  leurs  mnclions,  et  des  moyens  de  iicrfcclion- 
ner  la  législation  et  l’administration  de  la  Justice. 

XIII.  La  Justice  sera  rendue  au  nom  de  la  nation, 
expéditions  exécutoires  des  jugements  des  tribu- 
naux criminels,  des  Jurys  civils  ctdesjugcs  de-paii, 
seront  conçus  ainsi  iju’i)  suit  : 

La  république  française*  Â lou*  Us  citoyens 

jury  civil  ou  U tribunal  de a rendu  U ju- 

gement  suivant  : 

Copie  du  jugement  et  le  nom  des  Juges. 

La  république  française  mande  et  ordonne,  etc. 

XIV.  La  même  formule  aura  lieu  pour  lesdécisions 
des  censeurs  qui  porteront  le  nom  a actes  de  censure 
judiciaire, 

SECTION  V. 

Du  jury  national. 

Art.  1er.  n sera  formé  un  jury  national  toutes  les 
fois  qu'il  s’agira  de  prononcer  sur  les  crimes  de 
haute  trahison.  Ces  crimes  seront  expressément  dé- 
terminés par  le  code  pénal. 

II.  Le  tableau  du  jury  national  sera  composé  de 
trois  jurés  p.ir  chaque  département,  et  d’uu  nombre 
égal  de  suppléants. 

Ml.  Ils  seront  élus,  ainsi  que  les  suppléants,  par 
les  assemblées  primaires  de  chaque  département, 
suivant  les  harnies  prescrites  pour  les  électious. 

IV.  Le  jury  nalional  sc  divisera  en  jurés  d’accusa- 
tion et  en  jurés  de  jugement. 

V.  Il  ne  sera  formé  qu’un  seul  jury  national,  lors- 

3n'il  s'agira  de  {ironoiirer  sur  la  simple  deslitulioa 
'un  membre  dn  conseil  exécutif  de  la  république. 

VI.  Los  juges  du  Irilmnnl  criminel  du  dt'partement 
dans  l'étenime  duquel  le  délit  aura  été  commis  rem- 
pliront auprès  du  jury  national  les  fonctions  qu'ils 
exercent  pour  le  jury  ordinaire. 

VII.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  hante  trahison, 
commis  hors  du  territoire  de  la  république,  ou  de  la 
forfaiture  encourue  par  un  fonctionnaire  public  hors 
du  mémo  territoire,  le  corps  b’gislalif  cooisira  par 
la  voie  du  sort,  entre  les  sept  trüiuuaux  criminels  les 
plus  voisins  du  lieu  du  délit,  celui  qui  doTa  en  con« 
naître. 

VIII.  La  même  règle  sera  observée  lorsque  des 
motifs  impérieux  d'intérêt  public  ne  permettront  pas 
que  le  jury  national  se  rassemble  dans  le  départe- 
uicut  ou  le  délit  aura  été  commis. 

SECTION  VI. 

Des  moyens  de  garantir  la  liberté  a'vile. 

Art.  !«'.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits 
juges  que  la  loi  constitutionnelle  leur  assigne. 
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IL  Toute  personne  saisie  en  vertu  de  la  loi  doit 
être  conduite  devant  l'officier  de  police,  et  nul  ne 
peut  (Hre  mis  en  état  d'arrestation  ou  détenu, 
au’en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  de  jjwlice; 
20  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  d’un  tribunal; 
30  d*un  décret  d'arrestation  du  corps  législatif;  40  ou 
d'un  jugement  de  condamnation  ù prison  ou  déten> 
tion  correctionnelle. 

III.  Toute  personne  conduite  devant  l'oflicier  de 

Solice  sera  interrogée  sur'le-chainp,  ou  au  plus  tard 
ans  les  viiigUquatre  heures,  sous  peine  de  destitu- 
tion et  de  prise  a partie* 

IV.  S'il  résulte  de  l'examen  de  rufficier  de  police 

3 U il  u'y  a aucun  sujet  d'incul|>aLion,  la  personne 
étenue  sera  remise  aussitôt  en  liberté;  et  s’il  y a 
lieu  de  l’envoyer  à la  maison  d'arrêt,  elle  y sera 
conduite  dans  (e  plus  bref  délai,  qui,  en  aucun  cas, 
ne  pourra  excéder  trois  jours* 

V*  Le  directeur  du  jury  ifaccusation  sera  tenu  de 
le  convoquer  dans  le  delai  d'un  mois  au  plus  lard, 
sous  peine  de  desUluliou. 

VI.  Les  personnes  arrêtées  ne  peuvent  être  rete- 
nues si  elles  donneotcaution  sullisante,  dans  tous  les 
cas  où  la  loi  n a pas  prononcé  une  peine  afflictive  ou 
corporelle. 

VIL  Le  corps  législatif  fixera  les  règles  d’après 
le^juelles  les  cautionnements  et  les  peines  p^u- 
niaires  seront  graduées  d’une  manière  proportion- 
nelle qui  ne  viole  pas  les  principes  de  réalité,  et 
qui  ne  dénature  pas  la  peine. 

VIII.  Les  personnes  détenues  par  rantoritc  de  la 
loi  ne  peuvent  être  conduites  que  daixs  les  lieux  lé- 
galement et  publiquenu  ut  désignés  pour  ser%'ir  de 
maison  d'arrêt , de  maison  de  justice  ou  de  prison. 

IX.  Nul  gardien  ou  geiMler  ne  peut  recevoir  ni  re* 
tenir  aucun  homme  qu’en  vertu  d'un  mandat,  or- 
donnauce  de  prise  de  corps,  décret  d'accusation  ou 
jugement,  et  sans  que  1a  transcription  en  ait  été  faite 
sur  son  registre. 

X.  Tout  gardien  ou  geôlier  repn^enlera  la  per- 
sonne du  detenu  à rufficier  civil  ayant  la  police  de 
la  maison  de  détention,  toutes  les  lois  .qu'il  en  sera 
retpiis  par  lui. 

XI.  Lorsque  la  personne  délemic  ne  sera  pas  gar- 
dée au  secret  eu  vertu  d’une  ordonnance  du  juge, 
inscrite  sur  le  registre,  sa  repn'senlation  ne  pourra 
être  refusée  à ses  parents  et  amis,  porteurs  de  l'ordre 
de  rollicier  civil,  qui  sera  toujours  tenu  de  rac- 
corder. 

XII.  Toute  autre  personne  que  celle  à qui  la  loi 
donne  le  droit  d'arrestation,  qui  expédiera,  signera, 
exécutera  ou  fera  exécuter  l’ordre  d’arrêter  uu  ci- 
toyen ; toute  nersomie  qui,  dans  le  cas  d’arrestation 
autorisé  par  fa  loi,  conduira,  recevra  ou  retiendra 
un  citoyeu  dans  un  lieu  de  détention  non  publique- 
ment et  non  légalement  désigné,  et  tout  ganlien  ou 
geôlier  qui  contrcvicudra  aux  dispositions  des  arti- 
cles prtk:édents,  seront  coupables  de  crimes  de  déten- 
tion arbitraire,  et  punis  comme  tels. 

Xlll.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  in- 
violable. Pendant  la  nuit,  on  ne  peut  y entrer  que 
dans  les  seuls  cas  d'inceudie  ou  de  rcclamaliou  de 
l'intérieur  de  la  maison  ; et  pendant  le  jour,  outre 
CCS  deux  cas,  011  pourra  y enlrer  en  vertu  d'un  ordre 
de  l'officier  de  police. 

XIV.  La  liberté  de  la  presse  est  indéfinie.  Nul 
homme  ne  peut  être  roenerrhé  ni  poursuivi  pour 
raison  des  écrits  qa'il  aurait  fait  imprimer  ou  publier 
sur  quelque  matière  que  ce  suit,  sauf  raclion  en  ca- 
lomnie, de  la  part  des  citoyens  qui  en  sout  l'objet, 
emitre  l'auteur  ou  l'imprimeur. 


XV.  Nul  ne  pourra  être  jugé,  soit  par  la  voie  cU 
vile,  soit  par  la  voie  criminelle,  pour  fait  d’écriU 
publiés,  sans  qu'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un 
jury  : l<>  s'il  y a délit  dans  l'écrit  dénoncé;  2<>  si  U 
per^noe  poursuivie  en  est  coupable. 

XVI.  Les  auteurs  conservent  la  propriété  des  ou- 
vrages qu'ils  ont  fait  im{Himer;  mais  la  loi  ne  doit 
la  garantie,  après  l'impression,  que  pendantleur  vie 
seulement. 

TITRE  XI. 

De  îa  'f<yrte  publique 

Art.  I«c.  La  force  publique  est  composée  de  tous 
les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes* 

II.  Elle  doit  être  organisée  pour  défendre  Li  répu- 
blique contre  les  ennemis  extérieurs,  et  assurer  au- 
dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l’exécution  des  lois. 

III.  Il  pourra  être  formé  des  corps  s«îldes,  tant 
pour  la  défense  de  la  république  contre  les  ennemis 
extérieurs,  que  pour  le  service  de  riulérieur  de  la 
république. 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  agir  comme 
corps  armé,  pour  le  service  de  l’intérieur,  que  sur  la 
réquisition  et  l'autorisation  des  officiers  civils. 

V.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  çar  les 
officiers  civils  que  dans  l’étendue  de  leur  lerriloirc  ; 
elle  ne  peut  agir  du  territoire  d’une  commune  dans 
une  autre,  sans  l'autorisation  de  l'administration  du 
dé^Kirtement;  et  d'un  département  dans  un  autre, 
sans  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

VI.  El  néanmoins,  comme  l’exécution  des  juge- 
ments et  la  poursuite  des  accusés  ou  des  condamnés 
n’a  point  de  territoire  circonscrit  dans  une  républi- 
ipje  une  et  indivisible,  le  corps  législatif  déterminera 
par  une  loi  les  moyens  les  plus  prompts  d'assurer 
('exécution  des  jugements  et  la  poursuite  des  accusés 
dans  toute  rétendue  de  la  répuDÜque. 

VII.  Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  l’inté- 
rieur détermineront  le  conseil  à faire  passer  une 
(lartie  de  la  force  publique  d’un  département  dans  un 
autre,  il  sera  tenu  d’en  instruire  sur-le-champ  le 
cor|>5  législatif. 

VIIL  Tontes  parliesdc  la  force  publique  employées 
contre  les  ennemis  du  dehors  agiront  sous  les  ordres 
du  conseil  e.xéculif. 

IX.  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante; nul  corps  arme  ne  peut  ÂMibérer. 

X.  Lescommaudants  eu  chef  des  armées  de  terre 
et  de  mer  ne  siToiit  uummés  que  par  commission; 
et,  en  cas  de  guerre,  ils  la  recevront  du  conseil  exé- 
cutif. Elle  sera  révocable  ù volonté;  sa  durée  sera 
toujours  bornée  à une  campagne,  et  clic  devra  être 
renouvelée  tous  les  ans. 

XL  La  loi  de  discipline  militaire  aura  besolu  d'être 
renouvelée  chaque  aonc'e. 

XII.  Les  commandants  de  la  garde  uationale  seront 
nomukfs  tous  les  ans  par  les  citoyens  de  chaque  cona- 
inune,  et  nul  ne  pourra  commander  la  gante  natio- 
naJe  de  plusieurs  cooimunes. 

TITRE  XIT, 

Dit  eonlribuliont  publiquâSm 

Art.  I*r.  Les  contribntions  pnbîiqncs  ne  doivent 
jamais  excéder  les  besoins  de  Ixlat. 

11.  Le  peuple  seul  a le  droit,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  représentants,  de  les  consentir,  d’en  sui- 
vre remploi  et  d'en  déterminer  la  qnotilé,  Y assiette» 
le  recouvrement  et  la  durée. 

ni.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées 
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et  IWes  chaque  nnn<?e  par  le  corps  IcKishilif,  fine 
pourront  subsister  au-delà  de  ce  terme,  si  elles  n’ont 
pas  été  expressément  renouvelées. 

IV. Lcsconlribuliüns  doivent  être  également  re- 
parties entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  fa- 
cultés. 

V.  Néanmoins  la  portion  du  produit  de  rindustrie 
et  du  travail  qui  sera  reconnue  nécessaire  à chaijue 
citoyen  pour  sa  subsistance,  ne  peut  être  assujetie 
à aucune  contribution. 

VJ.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution 

3ui,par  sa  nature  ou  par  son  mode,  nnirnit  à la  libre 
isposition  des  propriétés,  aux  progrès  de  l'inilustric 
et  tlii  commerce,  à la  circulation  des  capitaux,  nu  en- 
traînerait la  violation  des  droits  reconnus  et  déclarés 
par  la  constitution. 

VII.  LcsadininLstratenrs  des  départements  ou  des 
communes  ne  pourront  ni  établir  aucune  contribu- 
tion publique,  iii  faire  aucune  répartition  au-delà  des 
sommes  fixées  par  le  corps  It-gislalif,  ni  délibérer  ou 
permcUre.sans  y être  autorises  par  lui,  aucun  em- 
prunt local  à la  charge  des  citoyens  du  déjuirlemcnl 
ou  delà  commune. 

VIII.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  dé- 
partements ministériels,  signi^,  certifiés  par  les  iiii- 
nislrcs,  seront  rendus  publics  chaque  année,  aucom- 
mencement  de  chaque  législature. 

I\.  Il  en  sera  de  ménic  des  étals  de  recettes  des  di- 
Terscs  contributions  et  de  tous  les  revenus  publics. 

X.  Lesétats  de  cesdépenses  et  recellesseroiit  distiu- 
nie's  suivant  leur  nature,  et  exprimeront  les  sommes 
(oiicbi'cs  et  dépensées  année  i>ar  année,  dans  chaque 
département. 

XI.  Seront  également  rendus  publics  les  comptes 
des  dépenses  particulières  aux  départements  et  rela- 
tives aux  tribunaux,  aux  adininislralions,  et  généra- 
lement à tous  les  établissements  publics. 

TITRE  XIH  et  dernier. 

Dit  rapports  de  la  république  française  avec  les 
nations  étrangères,  eide  ses  relations  extérieures. 
Art.  La  républi{|ue  française  ne  prend  les  ar- 
mes nue  pour  le  maintien  de  sa  liberté,  la  conserva- 
tion de  son  lorrituirc  et  la  défense  de  ses  alliés. 

IL  Elle  i-eiioiice  solcmiellemeiil  à réunir  à son  ter- 
ritoire des  contrées  étrangères,  sinon  d’apK's  le  v<cu 
librement  émis  de  la  majorité  des  liabilaiits,  et  dans 
le  cas  seulement  où  les  contrées  qui  sollieileronl 
celte  réunion  ne  seront  pas  incorporées  et  unies  à 
une  autre  nation, en  vertu  d’un  pacte  social,  exprimé 
dans  une  constitution  antérieure  et  librement  con- 
sentie. 

111.  Dans  les  pays  occupés  par  les  armes  de  la  ré- 
publique française,  les  généraux  seront  tenus  de 
maintenir,  par  tous  les  moyens  qui  seront  à leur  dis- 
position, la  sûreté  des  personnes  cl  des  propriétés, 
et  d’assurer  aux  citoyens  de  ces  pays  la  jouissance  en- 
tière de  leurs  droits  naturels,  civils  et  politiques.  Ils 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas, 
protéger,  de  l’autorité  dont  ils  sont  revéliLs,  le  main- 
tien des  usages  contraires  à la  liberté  et  l'égalité  na- 
turelles, et  a la  souveraineté  des  peuples. 

IV.  Dans  ses  relations  avec  les  nations  étrangères, 
la  république  française  respectera  les  institutions 
garanties  pur  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  la 
généralité  du  peuple. 

V.  La  déclaration  de  guerre  sera  faite  par  le  corps 
législatif,  et  ne  sera  pas  assujélie  aux  formes  pres- 
crites pour  les  autres  délibérations;  mais  elle  ne 
pourra  être  décrétée  qu’à  une  séance  indiquée 


au  moins  trois  jours  à l’avance  par  un  scnitin  signé, 
et  après  avoir  entendu  le  conseil  exécutif  de  la  répu- 
blique. 

\ I.En  casd’hoslililés  imminentes  ou  commencées, 
de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  ré- 
publique française,  le  conseil  executifcsl  tenu  d’em- 
ployer, pour  la  défense  de  l’Etat,  les  moyens  qui  sont 
reniisà  sa  distiosition,  à la  charge  d'en  p^l^'e^ir  le 
corps  législatif  sans  délai.  11  pourra  même  indiquer, 
en  ce  cas,  les  augmentations  de  forces  et  les  nou- 
velles mesures  que  les  circonstances  pourraient  exi- 
ger. 

VII.  Tous  les  agents  de  la  force  publique  sont  au- 
t>»risés,  en  cas  d’attaque,  à repousser  une  agression 
hostile,  à la  charge  d’on  prévenir  sans  délai  le  con- 
seil exécutif. 

VIH.  Aucune  négociation  ne  pourra  être  ent.imée, 
aucune  suspension  d’hostilités  iic  pourra  être  aeeor- 
dée,  sinon  en  vertu  d’uti  décret  du  corps  législaiif, 
qui  ne  pourra  st.’luer  sur  ces  objets  qu  après  avoir 
entendu  le  conseil  exécutif* 

IX.  Les  conventions  et  traités  de  p.iix,  d’alliance 
et  de  cufiiincree , seront  négocies  au  nom  de  la  ré- 
publique française,  par  des  agenlsdu  conseil  exécu- 
tif et  cbargt^  de  ses  Inslruclions;  mais  leur  exécu- 
tion sera  suspeiubie,  cl  ne  pourra  avoir  Heu  qu’après 
la  ratification  iln  corps  législatif. 

X.  Les  capilulaliuiis  en  sus|H’iision  d’armes  mo- 
inentanéc,  consenties  par  les  généraux,  sont  seules 
exceptées  des  articles  précédents. 


Du  samedi  16  février  17Ü3. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HoTEL-DE-VII.LE  DE  PARIS. 
Sii  derulcn  raoii  1703.  MM.  lei  Payeun  sont  k la  lettre  C. 

Soms  des  Payeurs. 

5 M.  Cauchy,  lonl.  porp.  Cl  viaj.  .... 

6 M.  Denis  de  Scnnevillc,  TÎag.  cl  perp  . 

R M.  Despeigne*,  lont.  vi.sg.  cl  perp.  , , 

9 M.  Delarue,  perp.  lont.  viag 

1U  M.  Lenoir,  viager  rt  prrpctud  . . . 

34  M.  Pauveau,  perpétuel . Samedi. 

Cours  des  changes  étrangers  à 90  jours  de  date. 
Amstcrdani.  ...  aO'.’Cadix.  ...  27  I.  lOa 


Samedi. 

Samedi. 

Samedi. 

Samedi. 

Samedi. 


Hambourg. 
Londres  • 
Madrid  . 


. . 3Ô0 
. . 15| 

39  l.lâs, 


(îéiics. 

Liioiirnc  . ■ 

Lyon,  rcoVnicnf 


. ISO 

. 190 

au  P 


Cour«  des  effets  publics. 

Actions  des  Indes  de  Si>00  Itv.  . . 1970,  G5,  C2),  CO 

Portions  de  1600  liv.  1260 

— de  313  1k.  10  s 360 

~ de  100  Ht. tiO 

Emprunt  d’oclubre  de  600  liv àlO 

— de  déc.  17S3,  f(uitr.  de  Gn  , « • . Oji 

» de  136  iniil.  déc.  173&»  • • • Cb  !•  !>  p 

Sorties .3,  S'p 

— de  SO  millions  avec  bulletins. 

— sans  bulletin.  G),  C*  p 

— sorUco  vioger »...  S|  b 

Bulletin* 90 

Ileronnaissance  de  bulletins  , •••••..  73 

QuiUaoce  des  eaux  de  Paris.  340 

Action  uuuntie  des  Indes . . • 

Caisse  d'escompte  

Dcmi-coisse 

Emprunt  de  novembre  1787,  à S p.  

— a 4 p.  : 700 

— de  80  millions  d’août  1789.  • • . • * 9^  p 

Assur.  contre  les  inc. 393,91,90,91 

— & vie 390 

CosiBATS  r*  classe  ù 6 p.  ^ 86 

— 3*  idem  a 6 p.  ^ $uj.  au  16* 78 

— 3*  idem  a 5 p.  *.  suj.  au  10* 74 

— 4*  idem  à 5 p. stij.  au  10*  et  2 s.  p.  I.  . 73' 

— 6* /d<m  a 6 p.  *1*  suj.  au  lO*.  • * • • 67^ 


GAZETTE  NATIOMLE  o»  LE  ÏOÎilTElIR  IIXIÏERSEL 

^ Jeudi  19  Février  1793.  — VAn  2®  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ncssiE. 

PèUrtbourg,  le  idjiuuier.  — On  aUciid  dans  celle  ré- 
MdcRCc  le  généial  lu^sc  SubolT»  qui  doit  Vv  rendre  de 
Vienne,  ameiuiilaiec  lui  M.  d’Arloi . 

I/aversion  de  rinipéralrice  pour  lous  les  Français,  c\- 
ceple  pour  ceux  qui  m*  >ont  reudu*  indignes  de  purlcr  ce 
nom,  augmculc  de  jour  ri»  jour.  indiridus  de  celle 
nation  smU  ici  suneülcs  aiec  une  sétérilé  qui  ne  taidcia 
pas  ù rc^soniLIcr  à rinquisiliuii  atüricliiiiiiir. 

On  ne  fait  si  la  floue  qui  s'arme  aicc  laiU  d’acliviié  est 
destinée  sculeiiieiil  à aUeudre  les  Franrais  dans  la  mer 
Noire,  ou  à les  aller  clteicluT  dans  la  Medilcrrauce,  La 
première  de  ces  conjecluies  csl  la  plus  pioLable. 

L*atnù  aulè  a reçu  ordre  tranurr,  pour  Iepi  intemp<  pro- 
chain, encore  dU  raisu-aux  «le  ligue  cl  plusieurs  frégates, 
outre  les  quinze  qui  sont  déjà  c(|iiipccs,  cl  dont  tr.  ize  sont 
dans  le  port  de  Rén-l,  cl  deux  d;ii»s  et  lui  de  Cronstadl. 
L amiral  TscbilscliagolT  commandera  celte  flotte, 

POLOGNE. 

I nrjoi  iV,  /e  ÎS^rtntiee,  — Les  malheureux  Polonais  ne 
devaient  pass'itUendrcâ  voir  encore  leurs  maux  s'accroHre, 
)l^  faut  tire  riiupérulrice  de  Riiseie  pour  comliincr  tant 
d iDrorlun(*s  sur  un  seul  iK’uple,  et  l'appeler  encore  son  sd» 
lié  cl  son  ami.  L'iiiTasiou  des  Prussiens  a donc  comblé  la 
niisî‘re  publique.  La  eoiircdéralioii  clle-mvme  a paru  dans 
rabaltenieiit.  Elle  a donné  ordre  à M.  Byssewk»,  chef  des 
troupes  de  la  république,  de  se  comporter  d'uprèi  ce  que 
ton  devoir  et  son  serment  lui  prescrieent.,..  L'ordre  a élé 
donné  à plusieurs  régiments  de  se  tenir  prêts  à marcher  ; 
mais  que  ferunt>iis,  cl  que  veut-on  qu’ils  rdssenl,  sans  ar- 
mes, sans  chefs  et  sans  |wlrie? Les  Prussiens  sont  au 

uorabre  quinze  mille.  On  assure  qu'un  égal  numbre 
d Autrichiens  s’avance  de  la  Br.koH  ine  pour  les  soutenir. 
C’est  du  moins  le  bruit  qui  s'cnI  ri-pandu. 

On  dit  que  le  24  les  Prussiens  ont  eiironcc  les  portes  de 
Thoni  ; le  nréme  sort  est  destiné  i la  v ille  de  Üautzick  ; nie- 
xure  plus  cxpéililhcquc  celle  d’un  traité. 

Ou  .Tvail  résolu  de  faire  résistance  à Krauenstadt;  mais 
on  a bienléit  abandonné  cc  projet.  Les  Prussiens  sont  maî- 
tres du  palatiiiat  de  Posnanic,  et  on  les  attend  4 CracQvie. 

ALLEMAGNE. 

Franefort,  le  5 février.  — Une  colonne  de  dix-huit 
mille  hommes,  cl  six  mille  hommes  de  l’armée  du  prince 
llolicnlolie,  rejoignent  celle  du  général  Clairfajr,  qui  sera 
de  quarante  mille  hommes. 

Le  gotiTornciuenl  de  la  Saxe  électorale  tient  de  donner 
I exemple  d’une  vexation  qui  soulèvera  l’indignation  pu- 
blique. On  a chassé  tous  les  Français  qui  n'oDt  pas  pu 
prouver  une  habitation  de  dix  ans,  et  cassé  tous  les  actes 
et  contrats  qui  existaient  entre  eux  et  les  naturels  du 
pays. 

On  écrit  de  Raiisbonne , que  le  28  janvier,  la  diète  a en- 
tamé ses  délibérations  sur  le  cinquième  point  du  déeirl  de 
commission  impériale,  relatif  4 la  caisse  pour  les  opéra- 
tions militaires.  On  croit  que  l’on  volera,  comme  dans  la 
guerre  de  1734»  Itcnle  mois  romains.  Uu  deccs  mois  fait 
93,934  florins. 

Un  décret  impérial  du  19  dcccn,b*e,  que  Peu  vient  de 
publier  partout,  défend,  sous  des  peines  même  afnidivcs, 

«I exporter  pour  la  France  des  apnrovisionncniriils,  de 
quelque  nature  qu’ils  soient. 

Le  prince  de  Saxe  Cobourg,  généralissime  de  rarmée 
U Lmpirc,  est  arrivé  dans  cctic  ville, 

8*  Série*  •—  7'ome  II* 


ANGLETERRE. 

Protestation  des  lords  Lansdownet  Lauderdate'et  Dtrhg 
contre  la  guerre  avec  la  France, 

Le»  soussignés  protestent  contre  l’adresse  volée  le  ven- 
dredi 1*»  tic  ce  luyis. 

i*  Parceqiic  sa  tendance  itniuCdMlc  csl  d'entraîner  U 
nation  dans  une  giUTre. 

2*  Parceqne  nous  considérons  la  guerre  comme  une  es* 
lamilé  si  grande,  que  la  seule  nécessité  peut  la  juslilicr. 

3*  Parcw|tu*  nous  n’avons  cnicn  lu  parkr  d’aucun  dan- 
I giT  qui  la  rendit  nécessaire, 

4*  Parctquc  nos  devoirs  envers  nos  alliés  ne  nous  y 
ohligcnt  point,  le»  mini»lics  ayant  axaticê  que  la  HiJlandc 
n’a  point  réclamé  noIiociUrcnii-iC,  cl  la  Piusso  ayant  fait 
notoirement  les  preinarcs  agressions  contre  la  Frauc% 

5®  Parreque  nous  ne  croyons  point  que  le»  iujusliccv 
commises  dans  un  pays  étranger,  et  qui  n’out  point  de 
laïqwrt  aux  auliespays,  soient  de  justes  motifs  de  guerre. 

I 6»  Parreque,  suiv.int  toute  apparence,  nous  obtiendrons 
j plus  alserucnl  ks  oUjels  quelconque»  de  nos  r«'quisitiunf 
par  la  vi.ic  des  ués<Jcioliiins,  que  par  celle  des  aimev;  l'é- 
luigucin'  nt  de  la  Fiance  imur  romprcavcc  nous,  élolgoc- 
mcnl  qui  B résisté  4 de»  provocations  réilti-écs,  nous  met- 
tant 4 même  de  donner  la  paix  à l'Kuropc,  tandis  que  nous 
rsquerloiis  tout  par  la  guerre-,  nous  ciUrcions  <l;ms  une 
ligue  dont  rien  ne  nous  garantît  la  durée;  nuire  marine 
n’agira  que  contre  des  vaisseaux  de  ligne,  et  celle  des 
Français  contre  un  commerce  qui  couvre  le  globe. 

7"  Parceqiie  la  guerre,  même  heureuse,  ne  saurait 
produire  aucun  avantage..... 

8*  Parreque  nous  croyons  qu’il  est  de  l’intérêt  de  l’An* 
glelcrre  rtc  convncr  la  paix  avec  tout  le  genre  humain,  cl 
plus  particuliérement  avec  la  France. 

9*  Pareeque,  jugcAt-on  qu’il  fAI  compatible  avec  l’hon- 
neur et  la  magnanimité  de  la  nation  anglaise  de  travailler 
à rabai'-semrnt  de  la  France,  on  en  viendrait  plus  oisé- 
ment  i bout  en  l’nl  andunnaiil  4 scs  dissensions  intestines, 
qu’en  obtigouni,  par  des  agressions  ëtiaugêtes,  les  Liclions 
qui  la  divisent  4 sc  réunir  cl  4 déployer  toute  leur  éner- 
gie dans  utu*  cause  qui  h ur  deviemliait  commune. 

10®  Parcequ’4  moins  do  conquérir  la  Franco,  delà  par- 
tager ou  d'en  exiermiuor  les  habitants,  ce  qui  n’enire  pa» 
sans  doute  dan»  tes  principes  de  la  nation,  il  faudra  tou« 
jours  finir  par  où  l'on  aurait  dCl  commencer,  c'est-4-üire 
par  de»  négociations  de  paix,  et  s'en  rapporter  4 la  bonne* 
foi  de  la  nation  française. 

11®  Pareeque  la  guerre  désorganisera  entièrement  le 
système  de  nos  finances,  nos  ressources  de  guerre  ayant 
été  appl  quées  aux  dépense»  de  notre  établissement  de 
paix,  œ qui  a porté  4 plus  de  10  millions  sterling  (non 
compris  k'sobljgaUons  do  riudr)  notre  délie  non  constituée, 
qui  lie  s’élevait  qu’4  3,100,000  liv.  sterling  au  cotnmence- 
nii  ni  de  la  guerre  d’Amérique,  sans  parler  dos  eflfets  incal- 
culables que  peut  produire  rn  temps  de  guerre,  sur  le  cré- 
dit public,  l'énurme  extension  des  banques  particulières. 

12*  Pareeque  nous  redoutons  raccroissement  des  char- 
ge» publiques,  dont  le  poids  accable  déjà  la  classe  la  plus 
indigcnie  de  nos  compatriotes,  etc. 

5t^*ic  LxxsaowNv,  Ludkbdali. 

J’adhère  4 cette  protestation  pour  les  premier,  second  et 
IruisKme  motifs,  la  seconde  partie  du  quatrième,  leciik* 
quième  et  le  douzième. 

Signé  Dikit» 

ESPAGNE. 

Mitdridt  feSOyanrier.— Depuis  que  la  guerre  partit  j 
vilaLIc  entre  la  Crande-BrcUgne  et  la  république  frtn- 
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ç&î9e»  on  est  embarrassé  de  saroir  gtici  parti  prendra  la 
cour  dans  celte  lutte  générale  de  la  liberté  contre  le  deS' 
potisme;  cependant  on  peut  Juger  de  ses  véritables  dispo> 
•Uioos  par  son  almanacli  royal  de  I7&3.  On  y remarque 
]*aficclation  avec  laquelle  on  a conservé,  dans  la  liste  des 
évéques  de  France,  les  ucuns  et  les  litres  de  tous  les  réfrac^ 
lait  es  dépossédés^  et  la  qualiGcaÜoo  de  cAur^c  d’affairée 
de  Parie, 

On  n'est  pas  moins  scandalisé  du  soin  avec  lequel  on 
fait  circuler,  par  autorisation  du  saint-siège,  un  gros  re« 
cneil  de  mandemeots,  lettres  pastorales,  etc.,  des  ci-devaut 
évéques  de  France  contre  les  ûitrur,  leurs  successeurs. 

PAYS-BAS. 

BraxeUet,  te  !5  férrirr,  — Un  corps  de  troupes  cons- 
dérablc  est  arrivé  dans  la  Cueldre  prussienne.  11  s’y  (ait 
quelques  mouvements  qui  ont  inquiété  le  général  Lamor- 
lière.  Sur  son  ordre,  des  troupes  franeatses  sc  sont  avau» 
cées  vers  Ruremunde.  Le  troisième  régiment  de  dragoos 
est  parti  pour  la  même  destination. 


FRANCE. 

Parii,  17  /epriVr. — La  Société  tics  Amis  de  la  Li- 
berté et  derÉgnlilé  de  La  Rochelle  n pris  le  moyen  le 
plus  propre  à accélérer  le  travail  des  lorlilicalions  de 
cette  place.  11  a été  résolu  que  chaque  membre  serait 
tenu  (V  donner  par  semaine  une  journée  de  travail 
perionneL  Cette  décision  a été  reçue  avec  rcnlhou- 
siasme  (jtii  caractciise  les  républicains  et  qui  produit 
l'iiuiUliun. 

On  arme  les  corsaires  avec  la  plus  grande  activité 
dans  lotis  les  ports  de  la  république.  La  ville  de  Bor- 
deaux, qui  a rendu  tant  de  services  à la  patrie,  arme 
trois  corsaires  par  sonscriplioii.  L’un  se  nomme  la 
Liberté,  un  autre,  le  Général-Dumouriez^et  le  troi- 
sième est  baptisé  le  .^nrii-Cu/ot/e.  La  Société  des  Amis 
ck  la  Liberté,  où  ont  été  propost-es  les  trois  souscrip- 
tions déjà  remplies,  a fait  pn^cipUer  le  pavillon  an- 
glais attaché  aux  voûtes  de  la  salle. 

La  ville  du  Havre  n'arme  pas  avec  moins  de  vi- 
gueur. Celte  ville  soutiendra  riionneur  qu’elle  s'ost 
acquis  par  la  course  dans  la  dernière  guerre.  Cinq 
corsaires  déjà  sortis  du  port,  ont  été  forcés  de  renlrrr 
à cause  du  gros  temps.  Mais  ils  sont  prêts  à repartir. 
On  arme  en  ce  nimnent  le  Tarquin,  goélette  de  1 1 
canons;  le  sloop  l'Europe, de  1.'»;  l'Afrique,  de  22; 
TAaie  et  le  i*i*e»d-roM(,  de  30.  L'Àimable-Jeanne, 
d’Honflenr,  l'inaborrfable,  de  300  tonneaux,  le  C’ue- 
tixe,  de  6 canons  et  six  pierriers,  et  le  corsaire  la 
Palme,  sortiront  iiice^nunent. 

COHMCNB  UE  PARIS. 

Du  Ifi  février.  — Sur  le  réquisitoire  du  procureur 
delà  commune, converti  en  motion,  le  conseil-géné- 
ral arrête  : 

1®  Que  tous  les  citoyens  sont  invités  à souscrire 
pour  la  construction  d'un  ou  plusieurs  bâtiuients  de 
mer.  ‘ 

2»  Que  les  fonds  provenant  de  ces  offrandes  vo- 
lontaires seront  dé|K)sés  entre  les  mains  du  caissier 
de  la  commune,  qui  ouvrira  un  registre  particulier 
& l'effi't  de  constater  ce  qui  lui  aura  été  remis 

S®  Que  les  quarante-huit  sections  seront  invitées 
à ouvrir  dans  leur  comité  un  registre  de  smiscrip- 
tion,  où  tous  les  citoyens  inscriront  les  sommes  qu’ils 
Teuleiit  offrir  à la  patrie,  et  que  les  sommes  versées 
dans  les  sections  seront  remises  au  caissier  de  la 
eommune,  sur  son  rècépitté. 


4®  Qu’il  sera  ouvert  à l’instant  un  registre  où  le» 
membres  du  conseil  présents  inscriront  leurs  offres. 

Cet  arrêté  était  à peine  pris , que  les  employés  au 
secrétariat  de  la  coinimme  se  sont  présenté  au  con- 
seil. L'un  d'entre  eux  a déposé,  au  nom  de  tous,  une 
somme  de  120  livres  pour  cet  objet. 

Le  conseil  a ordonué  la  mention  civique  de  l’of- 
fraude  et  l'insertion  au  procès-verbal. 

Bientôt  cet  exemple  a eu  des  imitateur?.  Le  procu- 
reur de  la  commune  a souscrit  pour  100  liv.;  2A.'ipioD 
Duroure.pour  3,000  livres;  Dommangé,  100  liv.  ; le 
secrétaire  greffier,  100  liv.;  Fâche,  nouveau  maire» 
2,000  livres,  etc.,  etc. 

CAISSE  DE  L’EXTRAOnniNAIBE. 

Simedi,  16  février,  à dix  heures  du  matin,  il  a été 
brillé,  à rhôlel  de  la  caisse  de  l'exlraordinaire,  rue 
Vivieime,  la  somme  de  2 millions  en  assignats,  la- 
quelle, jointe  aux  692  millions  déjà  brûles,  forme 
celle  de  694  millions. 

LOTERIE  KATIOXAI.E. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  l«r  février  sont: 
35,  4,  22,  5,  86. 


Réfterioni  relativee  à l’ouverture  de  VEscaul  par 
le  citnyen  Bayard, 

Lord  Grenville , dans  sa  réponse  à la  note  du  ci- 
toyen Chauvelin,  insérée  le  14  de  ce  mois  dans  la 
Gazelle  nationale,  qui  est  la  suite  de  la  Gazelle  de 
France , s'exprime  en  ces  termes  : 

«La  France  ne  peut  avoir  aucun  droit  d’annuler 
les  stipulations  relativement  à l'Escaut,  à moins  qiic 
d'avoir  aussi  le  droit  de  mettre  pareillement  de  coté 
tous  les  autres  traités  entre  loules  les  puissances  de 
rEiirojM*  étions  les  autres  droilsde  F Angleterre  ou  de 
scs  alliés;  elle  ne  peut  iitéine  avoir  aucun  litre  de  se 
mêler  de  la  question  de  l'ouverture  de  l’Escaut,  à 
moins  que  d'être  souveraine  des  Pays-Bas,  ou  d'avoir 
le  droit  de  dicter  des  lois  à toute  l’Éuropc.  • 

Ces  raisons  auraient  dû  toujours  diriger  l'Angle- 
terre : pourquoi  donc  quatre  ans  après  le  traite  de 
Munster,  qut  prescrivit  la  fermeture  de  l'Escaut,  le 
ministère  anglais,  dans  les  négociations  qui  précé  - 
dèrent In  guerre,  deinanda-t-il  expresséiiiciil . en 
1632,  aux  Hollandais  a free  Irade  upon  Scheld,  le 
commerce  libre  sur  l'Escaut? 

J'en  trouve  la  preuve  dans  deux  histoires  de  la 
vie  de  Cromwell,  l’une  imprimée  à Londres,  raiilre 
à Dublin,  que  j’ai  consultées  à la  bibliothèque  lia- 
tiouale. 

Je  suis  persuadé  qu’on  trouverait  encore  des  preu- 
ves pins  nnlhentiques  de  ce  fait,  soit  dans  les  actes 
et  déliais  du  parlement,  soit  dans  les  manifestes  que 
l’Angleterre  et  la  Hollande  firent  paraître  dans  ce 
temps.  Comme  le  niiui.stère  anglais  s’efibrce  de  jus- 
tilier  auprès  du  peuple  la  guerre  qu'il  veut  faire  à 
la  liberté  et  à régalilé  ululut  qu'à  la  république  fran- 
çaise, il  STTait  utile  de  niaïufester  à toute  l'Europe 
qu'il  a demandé  lui-même,  en  1632,  cette  liberté  de 
navigation  sur  rEseaiU,qui  fait,  en  1793,  sou  priuci- 
iral  grief  contre  la  France. 

Signé  Bayard. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  eon$tilution  fniNfaise  telle  qu’elle  a été  lue  I 
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CMwDtkm.  A Paris,  cbei  les  diredeort  4e  rteprimeric 
du  Cercle  Social.  Prix  1 liv.  fiuac  de  port. 

^ CotUcti^n  (tei  décrété  de  rassemblée  nationale 
eontfihiftn/e,  rêdiKec  snivsnt  Poidre  des  inalièref,  par 
M.  Arnould,  membre  de  celle  osseniblèc;  (orne  IV, 
papier  Télin.  A Dijon,  de  rimprimerie  de  P.  Causse. 

Cette  lirraison  contient  tous  les  decrets  sur  les  contribu- 
tions publiques  et  ceux  sur  la  législatioD  monétaire. 

Cette  belle  entreprise  typographique  se  soulicnt,  malgré 
ladérareurdos  circonstances,  avec  un  courage  et  une  per- 
fcelioD  dignes  des  plus  grands  encouragements. 


CONVENTION  NATIONALE. 

présidence  de  Bréard» 

SÉAKCB  DU  DIlUNCHB  17  FÉVIIBB. 

La  section  de  Paris,  dite  Poissonnière,  iiislruit  la 
Convention  qu'elle  n'a  point  adhéré  à la  pétition  qui 
lui  a été  présentée  sur  les  subsistances,  dans  la 
séance  du  12  février. 

— Le  ministre  de  la  justice , en  annonçant  que  le 
décret  d'arrestation  porté  contre  le  général  Anselme 
a été  exécuté,  transmet  la  demande  de  ce  citoyen 
d’être  transféré  de  l’Abbaye  dans  son  domicile;  une 
blessure  qu’il  a reçue  à la  jambe  le  porte  à solliciter 
celle  faveur. 

La  Convention  décrète  aue  le  général  Anselme 
sera  transféré  de  l’Abbaye  dans  son  domicile,  où  il 
restera  en  état  d'arrestation. 

— Lamarche,  chef  de  l'administration  de  la  fabri- 
cation dos  assignats,  envoie  un  mémoire  en  réponse 
à In  dénonciation  qui  a été  faite  contre  lui  daus  la 
séance  du  jeudi  soir. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  an  comité  des  finances  et 
de  sûreté  générale,  pour  en  être  fait  un  rapport. 

— Les  adiniiiistralions  des  départemonls  du  Jura, 
des  Deux -Sèvres,  du  Puy-de-Dôme,  du  district  de 
Saumtir,  les  coimniiiies  de  Bourbminc-les-6ain$ , 
d’lssoirp,deMagnac,  de  Day,etc.  adhèrent  au  décret 
qui  a condamné  Louis  XVI  à la  mort. 

— Les  commissaires  de  la  Convcnlion  à la  villede 
Lorient  i^rivciil  que  les  soldats  qui  sont  dans  cette 
ville  sont  dans  les  meilleures  dispositions;  ils  brûlent 

de  se  mesurer  avec  les  ennemis Deux  frégates 

Tontélre  mise.sen  mer  ; les  commerçants  arment  plu- 
sieurs vaisseaux  destinés  à la  course. 

Le.s  commissaires  ajoutent  qu’ils  ont  pris  divers 
arrêtés  pour  faire  mettre  Lorient  dans  un  état  im- 
posant de  défense. 

Renvoyé  au  comité  de  défense  générale. 

Chàteaimeuf-Rondon , au  nom  des  comités 
réunis  de  la  guerre,  des  finances  et  de  l’examen  des 
marchés,  fait  un  rapport  sur  les  marchés  passés  par 
Despagnac,  et  pro|>ose  de  décréter  qu'il  n’y  a pas 
lieu  à accusation  contre  lui , et  qu'il  sera  mis  en  li- 
berté. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Carnot,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
propose  de  mettre  à In  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  la  r(=paration  des  fortifications,  la 
somme  de  20  millions. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Un  secrétaire  annonce  que  plusieurs  citoyens  de 
U commune  de  Goudriu,  distmi  de  Condom,  of- 


frent à la  patrie  255  livres  en  asrignats  et  65  livre* 
en  argent. 

5teo(ion  honorable. 

Gl'Yto:<-Morveau,  au  nom  du  comité  diplomati- 
^uc;  Citoyens,  tandis  que  la  croisade  des  despotes 
pour  associer  les  peuples  à leur  haine,  pour  recruter 
avec  plus  de  facilité,  les  satellites  de  la  tyrannie,  ne 
rougissent  pas  de  nous  représenter^  l’Europe  comme 
des  cires  féroces,  avides  de  sang,  sourds  à la  voix  de 
la  justice  et  de  la  raison,  plongés  dans  les  désordres 
de  fanarchie  la  plus  aiïrense,  incapables  de  sc  lier 
par  aucun  pacte  social,  et  que  l’numanlté  même 
commande  de  réduire  par  la  force,  il  y a quelque  sa- 
tlsfartion  à voir  des  nommes,  nés  dans  une  terre 
étrangère, qui  ont  consacré  leurs  veilles  à la  re- 
cherche des  vérités  utiles,  à rinslruclion  de  leurs 
contemporains,  dont  les  écrits  respirent  l'amour  de 
l’ordre  et  de  la  paix,  dont  les  méditations  n’ont  ea 
pour  but  que  le  perfectionnement  de  la  morale  des 
gouvernements,  que  la  renommée  a proclamés  sages 
cher  toutes  les  nations,  se  porter  les  apôtres  de  notre 
foi  politique , et,  après  avoir  servi,  et  par  leurs  dis- 
cours, et  par  do  généreuses  offrandes,  notre  glorieuse 
révolution,  aspirer  à en  partager  les  fruits  ea  rece- 
vant le  litre  de  citoyen  français. 

La  posU^rité,  ii’en  doutons  pas,  tiendra  compte  de 
pareils  suffrages, et  peut-être  avantqu'elle  prononce 
lis  pourront  servir  a faire  soupçonner  aux  peuples 
que  leur  asservissement  est  le  but  .secret  de  ces 
atroces  calomnies,  inventées  par  les  rois  pour  sou- 
tenir leur  usurpation  contre  les  élans  de  la  liberté. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  Convention  nationale  ac- 
cueillera sans  doute  le  projet  de  décret  que  son  co- 
mité diplomatique  m’a  charge  de  lui  prunier,  en 
exécution  du  decret  du  7 novembre  dernier,  qm  lui 
renvoie  l’examen  de  la  proposition  d’accorder  a JoPl 
Barlow, habitant  des  Etats-Unis  d’Amérique,  le  litre 
et  les  droits  de  citoyen  français. 

Cet  Américain  s’esUlislingué  pendant  tout  le  cours 
de  la  révolution  américaine,  soit  par  sa  plume,  en 
éclairant  les  esprits, soit  dans  les  camps, ou  il  a servi 
.sous  les  ordre.s du  céli'bre  \Vashinglon. 

Lorsque  la  lilierté  a été  consolidée  en  Amérique, 
Barlow  s’est  rendu  en  Europe  pour  y propager  les 
principes  qui  avaient  triomphe  dans  sa  patrie.  La 
reconnaissance  que,  comme  Américain,  il  avait 
vouée  à la  France,  l'engagea  à lui  con.«îacrer  scs 
veille.s.  Il  contribua  à la  formation,  eu  Angleterre, 
de  ces  sociétés  qui,  avant  que  la  pers<*eutioQ  se  ma- 
nifeslM,  anplaudiront  ouverUment  à vos  principes , 
et  vous  l'avez  vu  à votre  barre  vous  présentant 
l’hommage  de  ces  sociétés  et  les  dons  fraternels 
qu’elles  vous  adressèrent.  fUnc  de  ces  sociélé.sa  of- 
fert six  mille  paires  de  somiRrsqui  ont  passé  de  Ca- 
lais à l’année.)  II  publia  plusieurs  ouvrages  dans  le 
cours  de  notre  n^  olulion  ; deux , en  tre  autres , ont 
fixé  ratteiilion  publique,  l'un  sur  les  abus  résultant 
de  la  distinction  des  ordres,  et  sur  la  nécessité  d’éta- 
blir une  parfaite  égalité  de  droits.  Depuis  il  s’est  at- 
attaclié  prouver  tous  les  vices  de  la  conslilulioQ 
française  ^ et  les  avantages  qui  résulteront  de  réta- 
blissement de  la  république  en  France.  Un  préjugé 
umversellemenl  répandu  faisait  croire  que  le  ^u- 
vernement  républicain  ne  pouvait  être  adapté  a un 
vaste  pays  comme  la  France.  Barlow  a renversé  ce 
préjugé  par  une  foule  de  rai-sonnemenls solides.  De- 
puis la  conquête  de  la  Savoie,  cet  Américain  s'y  est 
rendu  pour  y prêcher  la  libéré,  et  il  y exerce  encore 
celle  honorable  mission.  Quelle  récompense  de- 
mande-t-il pour  tant  de  travaux?  le  titre  de  frère,  le 
titre  de  Français.  La  Convention,  en  le  lui  conférant, 
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bit  un  acte  de  justice  e^lemcnt  honorable  pour  1a 
Dation  et  pour  l'individu. 

D'après  ces  considérations,  le  comité  diplomatique 
TOUS  propos  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  diploniati(|ue,  déclare  quelle  admet  Joël 
Barlow,  habitantdesËtats-Cnisd'Amérique,au  titre 
et  aux  droits  de  citoyen  français.* 

Ce  projet  de  decret  est  adopté. 

— MaDarnié  propose  les  deux  décrets  suivants, 
qui  sont  adoptés. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  linHiiccs  sur  une  lettre  du 
ministre  de  la  marine,  relative  à la  demande  des  ci- 
toyens Pomme  et  Baeot,  député  à PAssenibli^e  légis- 
lative, en  paiement  des  frais  et  dépenses  de  traver- 
sée, décrète  : 

• Que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à faire 
payer  à chacun  des  citoyens  Pomme  cl  Bagot,  dépu- 
tés extraordinaires  de  la  colonie  de  Cayenne  et  de  la 
Guyane  française  près  le  corps  législatif,  la  somme 
de  à, 000  livres,  à compte  des  frais  de  leur  voyage  et 
Séjour  en  France;  charge  le  ministre  de  retenir  les- 
dites  sommes  sur  les  premiers  fonds  envoyés  à cette 
colonie  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques,  et 
de  les  faire  remplacer  par  ladite  colonie.  • 

— «La  Conrenlion  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le 
délai  porté  par  l’article  Wll  de  la  loi  du  27  mai  1791 , 
pour  la  reudition  des  comptw  des  directeurs  et  ré- 
gisseurs de  renregistrement  des  domaines  nationaux, 
sera  prorogé  pour  la  reddition  des  comptes  de  1791 , 
seulement  en  ce  nui  concerne  les  directeurs,  jus- 
qu’au |ef  mai  prochain,  etjustju’au  l«r  août  suivant 
pour  les  administrateurs.  • 

— Julien,  au  nom  du  comité  de  Pexamen  des 
marchés,  fait  un  rapport  sur  les  moyens  d’approvi- 
sionner les  armées. 

La  Convention  onlonne  l’impression  de  ce  rapport 
cl  l'ajournement  de  la  discussion. 

— On  lit  la  lettre  suivante  du  ministre  de  la 
guerre  : 

LeUre  du  miniilre  de  la  guerre,  datée  de  Parie, 
le  t7  féorier  1793. 

Je  rrcoisen  ce  moment  la  nouvelle  de  la  prise  du 
fort  hollandais  de  Saint-Michel,  situé  sur  la  rive 
gauche  de  la  Meuse. 

U général  Cliampinorin,  chargé  de  celle  expédi- 
tion, s'en  est  cni|>aré  sans  résistance,  et  a fait  pri- 
sonniers quelques  soldats  hollandais  qui  étaient  dans 
le  fort. 

La  pri.se  de  ce  fort  cl  celle  de  celui  de  Steveiise- 
verd,  queje  vous  ai  annoncée, assurent  une  commu- 
iiicalion  surin  Meuse,  et  facilitent  iiiUninient  la  suite 
de  nos  opérations. 

— Les  pétitionnaires  sont  admis  à la  barre. 

— Les  citoyens  commis  de  la  tontine  des  Sans-Cu- 
loUcs  établie  à Paris,  place  des  Vicloires-Nalionales, 
désirant  subvenir  aux  besoins  de  leurs  frères  d'ar- 
mes, qui  sacrifient  leur  vie  pour  ta  défimse  de  la  pa- 
trie, se  cotisent  entre  eux,  et  font  faire  16  cheinis4‘s, 
16  paires  de  souliers,  16  paires  de  bas,  pour  être 
dislQbuées  à 16  soldats  du  l«r  bataillon  de  la  répu- 
blique, à Landau. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 

eedon. 


YsA8EAO,du  déparlement  d'Indre-et-Loire,  am 
nom  du  comité  des  pétitioni  et  de  eorreepondancr. 
Citoyens,  c'est  une  Uche  agréable  à remplir  par 
votre  coiniu*  des  piUitions  et  de  corrcspomlanccf 
que  d'avoir  à vous  rendre  compte  des  adresses  qui 
arrivent  chaque  jour  de  toutes  les  parties  de  la  ré- 
publique. Bientôt  il  n’y  aura  pas  une  seule  commune 
en  France  qui  n’ait  envoyé  son  adhi^ion  formelle  à 
vos  décrets,  spécialement  à celui  qui  a arrache  à la 
tyrannie  sa  dernière  espérance.  Mais  les  bons  ci- 
toyens connaissent  trop  le  prix  des  moments  des- 
tinés au  salut  public,  pour  exiger  que  l'épan- 
chement  de  leur  cœur  soit  lu  en  entier  dans  vos 
séances.  D'ailleurs,  les  sentiments  étant  les  mêmes, 
i)  arrive  aussi  très  souvent  que  les  expressions  se 
ressemblent.  Il  est  seulement  de  notre  devoir  de 
vous  en  présenter  une  analyse  fidèle. 

— La  Société  populaire  de  Meaux  vous  déclare 
quelle  soutiendra  jusqu'à  1a  mort  le  jugement  rendu 
contre  Louis  Ca|)el. 

— Celle  d’Hyères  écrivait,  avant  do  connaître  le 
jugement  de  Louis,  pour  engager  la  Conveiilion  à 
cet  acte  de  justice,  et  pour  désapprouver  la  propo- 
.sition  de  l'appel  au  peuple. 

— Les  républicains  de  Lyon,  section  de  Bi  utus, 
dignes  de  porter  ce  nom  auguste  par  l’énergie  de 
leurs  sentiments,  demandent  que  la  sainte  journée 
qui  nous  délivra  du  dernier  de  nos  rois  soit  tincfcHc 
mémorable  pour  les  amis  de  la  lil>erlé;  que  son  re- 
tour se  marque  chaque  année  par  la  chute  d'une  tOle 
royale,  afin  que  la  race  funeste  des  rois,  bientôt 
éteinte,  laisse  toutes  les  nations  dignes  de  célébrer 
la  fête  de  leur  mort. 

— Les  Amis  de  la  Liberté  de  la  Souterraine  adhè- 
rent à tous  les  décrets  de  la  Convention,  et  louent 
la  justice  de  celui  qui  a détruit  la  tyrannie. 

— • Vousavez  puni  un  grand  criminel,  disent  les 
citoyens  d’.Apl;  n’épargnez  désormais  aucun  de  ceux 
qui  jusqu'aujourd'hui  ont  trahi  inpunément  les  in- 
térêts de  la  nation.  Il  faut  des  vertus  dans  une  répu- 
blique; et  pour  les  faire  ressortir,  il  faut  que  le 
crime  soit  puni.  • 

Les  citoyens  de  Sort,  dé|>arlemcnt  de  la  Cor- 
rèze, s'étonnaient,  avant  le  jugement,  qu’on  eilt 
voulu  punir  les  membres  innocents  d’une  famille 
dont  le  chef  seul  est  coupable.  Leurs  vœux  unani- 
mes Sont  pour  la  mort  du  tyran. 

— Louans,  département  de  Bhône-et-Loire,  vous 
félicite  d'avoir  envoyé  au  supplice  un  individu  qui 
a fait  périr  tant  de  Français. 

— Les  républicains  de  Bennes  vous  écrivirent,  à 
l'époque  ou  la  discussion  a été  fermée  sur  l'affaire  du 
tyran.  Leur  adresse  éloquente  et  vigoureuse,  méri- 
terait d'être  mise  en  entier  sous  vos  yeux;  mais 
leurs  vœux  et  ceux  de  la  postérité  qu'ils  invoquent 
sont  remplis;  le  tyran  n'est  plus,  et  ils  vous  félici- 
tent maintenant  du  courage  qui  vous  dicta  cet  arrêt  ; 
ces  citoyens  avaient,  par  une  adresse  précédente, 
exprimé  leur  vœu  contre  l'appel  au  peuple. 

~ Les  citoyens  de  Beaune  ne  s'expriment  pas 
avec  moins  ilc  fennelé.  Les  nations  apprendront,  di- 
sent-ils, qu'elles  seules  sont  inviolables.  Elles  cite- 
ront à leur  barre  ces  usurpateurs  de  leur  souverai- 
neté, depuis  si  longtemps  mis  au  ban  de  la  philoso- 
phie et  de  la  raisim,  et  prendront  enfin  de  terribles  re- 
présailles contre  leurs  oppresseurs. 

— Les  braves  citoyens  de  Cujès,  de'parlement 
des  Bouches-dii-Bhône,  demandent  vengeance  du 
sang  de  leurs  frères,  répandu  le  10  août,  et  décU- 
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rent  qu'ils  vous  ont  investis  ilc  pouvoirs  sufOsants 
pour  jugor  snns  appel. 

— • Gnlces  vous  soient  renjlurs,  vengeurs  de  fa  U- 
l)erle!  s'écrient  les  républieiiins  du  Mans.  Après 
avoir  aelievé  la  destruction  du  despollsnie,  vous 
avez  frappé  le  despote.  Viemienl  à pnrsent  tous  les 
esclaves  de.  l'Enrope,  à coiiimcneer  par  les  rois;  ils 
sont  déjà  vaincus.  Mais  après  avoir  venge  le  peuple, 
vous  avez  encore  à lui  donner  ik's  lois.  Regéuérez 
mis  maurs»  cl  donnez-nous  une  constitution  uù  la 
loi  ne  transige  point  avec  les  priiici|H‘S.  ■ 

On  reirouve  le  même  langage  dans  h*s  adre.sses 
des  Sociétés  de  Saiiit-Queiitin  et  de  Metz;  celle-ci 
renferme  d’aulrt's  demandes,  dont  l’objet  concerne 
Je  comité  de  la  guerre. 

— Trois  lignes  exprunent  le  vœu  des  républicains 

Auch. 

• Jugez  Loins,  et  iugez-le.  sans  apiwl  au  peuple  ; 
c’est  le  vcpu  rélléchi  des  Amis  de  l’Égalité  et  de  la  Li- 
berté réunis  à Auch.* 

— Le  conseil-géiuTal  .du  dc[»arlciüeul  du  Gers 
s’exprime  avec  le  meme  laconisme. 

— Toute  la  ville  de  Rocheforl,  tojis  les  braves 
marins  et  ouvriers  (jui  riiabilent,  adhèrent  aussi  nu 
jugemeut  sans  appel  que  vous  avez  rcmlti. 

— La  Sociclé  de  Rruges  vous  conjure  de  lui  aider 
à étouffer  riivdrc  niuiistrui  usr  de  l'ansto-robino- 
théocralie  ; elle  exprime  son  vœu  |M>iir  la  réunion  de 
ce  riche  pays  à la  France,  et  di'inamle  que  tous  les 
citoyens  qui  sc  préseiiteroul  aux  assemblées  primai- 
res y prêtent  un  sermenl  palrioliqiic. 

— La  commune  de  Saint- Yrieix  demande  avec  ins- 
tance de  sages  lois. 

— Le  département  du  rny-de-Dome  vous  apprend 
<iu’il  a fait  célébrer  une  fête  funèbre  en  l’honneur  de 
Michel  Lepelletler,  vous  félicite  de  la  grande  et  utile 
leçon  <me  vous  avez  donnée  aux  tyrans  de  la  terre, 
et  appelle  à grands  eri.s  une  constitution  qui  fasse 
succéder  aux  orages  d*’  la  révolution  le  règne  des 
lois,  de  la  paix  et  des  boniics  mœurs. 

— Ces  .‘sentiments  re'publicains  respirent  dans  les 
adresses  du  district  de  Hlîwlon,  de  la  commune  de 
Saint-Denis,  de  celle  de  Boiinet-lc-Ch;ltean,  et  des 
couseils-géhéraux  du  dé[>artement  du  Bas-Rliin,  du 
district  eide  la  commune  de  .SlraslKiiirg.  Nous  re- 
grettons que  les  bornes  de  ce  rapport  ne  nous  per- 
mettent pas  de  TOUS  lire  toutes  ces  adresses.  i\œs  ri- 
ehes.se.s  .sont  si  abondantes,  que  le  choix  seul  jieut 
nous  embarrasser. 

— Les  communes  de  Mary,  d’Ingouville,  de  Bar- 
ron  et  d’Eslagel  applaudissent  à vos  décrets,  en  se 
plaignant  des  dissensions  qui  ii'ont  dtvluré  que  trop 
longtemps  le  sein  de  rassemblée. 

— département  de  la  Côte-d’Or  donne  aux  ad- 
ministrations de  la  répiililique  un  exemple  qu'elles 
s’empresseront  sans  limite  d'imiter,  en  arrêtant 
qu'après  la  guerre  il  associera  à ses  travaux,  par 
préférence,  les  braves  volontaires  qui  se  sont  dé- 
voués à la  défense  de  la  patrie,  et  qui  n’auront  pas 
quitté  leurs  drapeaux. 

— Les  régisseurs  des  douanes  de  la  république  se 
plaignent  d'avoir  etc  calomniés.  Ils  observent  à la 
Convention  qu’ils  ont  été  choisis  en  vertu  d’un  de 
ses  décrets  ; que  leur  choix  a été  approuvé  par  elle, 
et  demandent  que  tous  les  objets  de  leur  administra- 
tion Soient  soumis  au  plus  sévère  examen. 

— Les  citoyens  de  Langres  .se  plaignent  amère- 
ment de  rinctvisme  de  presque  tous  les  fonctionnai- 


res publics.  Ils  sollieiteot  nn  nouvean  mode  iTeiec*- 
tiou,et  leurs  idées  .se  trouvent  d’accord  avec  celles 
que  présente  la  nouvelle  constitution. 

— En  demandant  la  suppression  d’iin  grand  nom- 
brede  districts,  les  eitoveus  de  Suinène  ont  égale» 
ment  prévenu  vues  bienfaisantes  de  la  Conven- 
tion. 

— Plusieurs  citoyens  de  Paris  récbmeutque  le 
dimanche  soit  uiiiqiieinent  consacré  à cuteiidtc  les 
pi^ilionnaircs. 

Il  .si*rail  inutile  de  vous  rappeler  ici  plusieurs 
adres-ses  de  corps  adminislratifs,  qui,  crovaiil  la 
Cuuveiilioii  nalionnîe  entourée  de  nériU  et  dominée 
par  des  scélérats,  vous  offri'jil  des  nataillons  prêts  à 
marcher  à votre  premier  signal  ; on  ne  nent  qu’ap- 
plaudir à cc  zèle  géiiéreu.v  ; iiiaLs  ne  «outoiis  jjas 
que,  inieii.x  éelairés  aiijourd’hui,  ces  citoyens  ne 
s'»*mpre<sent  de  diriger  l’ardeur  des  vrais  palriotcs 
vers  la  defense  extérieure  de  la  république,  et  ne  se 
hJlenl  (le  remid.acer  par  d’autre.s  héros  ceux  qui  ont' 
déjà  ciinenlé  (îc  leur  sang  le  triomphe  de  la  liberlé- 

L’asseniblée  ordonne  l’impres-sion  de  cc  rapport. 

— Dé.sdéputésextraordiuaires de  la  commune  d’.Vr- 
les  parais.senl  à la  barre,  lis  exposent  les  mallieurs 
de  celle  ville,  et  demandent  qii  il  soit  déclaré  qu  elle 
ii’e.sl  plus  en  état  de  rébellion,  et  <jue  les  conlre-ré- 
vululiunnaires  chiffi}nnhtc$  soient  euGu  punis  des 
crliiies  qu’ils  ont  eoininis  dans  Arles. 

nsBD.\noi;x  : Je  fais  observer  que  la  Convention 
nationale  adéercté  qu’elle  s’oeeuperail  des  malheurs 
de  la  ville  d'Arles  iinmédiatemeut  apri'S  le  jugement 
de  Louis  Capel  ; je  réclame  (jue  cc  décret  soit  exé- 
cuté, et  que  Grangciieuve,  rapporteur,  soit  eiileudu 
noTcredi  prochain. 

Pas.snnl  a la  demande  des  pétitionnaires,  pour  que 
la  ville  d'Arles  cesse  d'être  réputée  en  étal  de  rébel- 
lion, j’ex|>ose  qii’cn  elli  l cette  ville,  dans  laquelle  les 
patriotes  sont  renln^  depuis  le  dernier  décret  de 
l'Assemblée  législative,  est  enfin  rendue  à la  Iil>erlé. 
I!  faut  donc  faire  ee.sser  l’efTet  du  décret  du  lu  mars 
diTiiier,  ipii  a déclaré  Arles  en  élat  de  rébellion,  et 
punir  les  ('onlre-révolutioniiaircs  chiffmtnistrs.  11 
faut  encore  que  la  commune  d’ \rle.s  soit  remboursée 
des  frni.s  énormes  (prellc  a faits  ponr  la  marche  et  le 
séjour  des  gardes  nntiniinles  et  que  le  ixTours  ac- 
conlé.à  relte  commune  contre  les  rebelles,  par  le  dé- 
cret du  19  mars,  soit  exercé  pardevant  le.scorpsnd- 
ministratifs,  et  non  pardevant  les  tribunaux  dont 
les  proc('dures  seraient  interminables.  En  eonsé- 
qiiencp,  je  demande  le  renvoi  à mercredi  pour  le 
rapport  sur  le  fond  de  l'affaire,  et  je  propose  de  dé- 
créter à l'instant  : 

1»  Que  la  Conmitùm  nationale  ne  reconnaît  pour 
rebelles  dans  la  ville  d'Arles  que  les  contre-révolu- 
tionnaires qui  s’y  étaient  relranché.s.  et  qui.sontcou- 
nus  dans  le  pay.s  sous  le  nom  de  rliiffumiistcs. 

20  Que  les  frais  occasionnés  pour  la  marche  des 
gardes  nationales,  leur  séjour  dans  la  ville  d’Ar- 
les, elautn's  objels  d’indeimiilé  pour  les  patriedea, 
.seront,  aux  termes  du  d(^creldii  19  mars,  .supportés 
l»r  les  cliiffounisles,en  proportion  de  leurs  imnosi- 
lions  ; mais  <|ue  la  rép.irtition  en  sera  faite  par  le  di- 
rectoire. du  di'parUineut,  qui  décernera  les  cootraÎD- 
tes,  s'il  y a lieu. 

Saixt-Anobk  : Je  pense  qu’il  .suffit  de  décréter  que 
la  ville  d’Arles  ri’rsl  plus  en  état  de  rébellion,  et 
qu’il  faut  renvoyer  le  surplus  de  la  proposition  de 
Barbaroux  pour  en  faii  c le  rapport  mercredi. 

Celle  proposition  est  adoptée. 
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->Une  députation  df  la  section  du  Mnrais,  ayant 
Target  à sa  l' te,  est  admise.  L’orateur  présente  des 
vues  pour  faciliter  rhaluileim'iU  des  gardes  natio- 
naux oui  sont  actuellement  aux  frcuitières.  Il  pro- 
pose d etaidir  des  dépôts  où  les  citoyens,  qirun  \é- 
ritnble  désir  d'être  utiles  à leur  pairie  enflamme, 
déposeront  l'habit  complet  de  sanie  national,  qui 
leur  est  imilile  dans  l'intérieur  des  villes,  et  dont  la 
rareté  peut  nuire  aux  opérations  des  armées. 

L'assemblée  décK'le  mie  celle  pétition,  ainsi  que 
les  offres  patriotiques  d'nabillenn’iits  faits  par  des  ci- 
toyens dit  la  section  du  Marais,  seront  ins<rés  dans 
le  Bulletin  national,  avec  menlioD  honorable. 

— Deux  citoyens  juifs  du  département  de  la  Mo- 
selle dénoncent  le  général  \Viiii|>fen;  ruiHl'eux  d«^ 
clarc  que  le  défeiiM  ur  de  Thionville  l’avait  chargé 
d’aller  dire  au  général  ennemi  qu’il  était  venu  trop 
tard  pour  s'emparer  de  celte  place.  — Celle  dénon- 
ciation est  'mterrumpuc  pur  des  murmures. 

Dei  levili.e  : Pour  démontrer  la  calomnie  et  con- 
fondre les  calomniateurs,  je  prie  rassemblée  de  per- 
mellrc  la  leetiire  d’une  lettre  écrite  à Wiinpfeii,  par 
le  commandant  des  canonnier»  de  Thionville.  O 
commandant  assurait  Wimpfen  que  ses  preiiiiiTsdé- 
noneiatem*»  étaient  trois  canonniers  partis  sans 
congé,  mais  <pie  le  reste  de  In  compagnie  n'avait 
pris  anciine  part  à leur  démarche. 

Lf-sage:  Je  d<'mainle  que  les  di*nonciateurs  ne 
soient  point  admis  aux  honneurs  de  la  séanf  e.  Je 
rappelle  à l’assemblée  le  témoignage  d’estime  donné 
à \>  iinpfen  parle  I0.3«  régiment,  qui  avait  eiunbaltii 
sous  ses  ordres  : je  lui  rappelle  que  le  c<inscil  exérn- 
1ifa  été  unanimement  davis d'.ieqniller  ce  général 
des  charges  ridicules  amoncelées  contre  lui  par  des 
dénonciateurs  (1). 

L'assemblée  refuse  les  honneurs  de  la  séance  aux 
dénonciateurs. 

— IMiisieurs  citoyens  de  lu  section  Beaurepaire  sc 
plaignent  de  l’état  lie  la  force  publique  à Paris.  La 
plupart  des  citoyens,  dis4’iit-ils,  négligent  aujonr- 
u hui  de  faire  personnellement  le  s^Tuce;  ils  se  font 
remplueer  malgré  la  loi,i)iii  ue  le  permet  qu’aux 
fonctionnaires  publics  s;ilariés  ; et  par  une  suite  de 
cette  faUilc  indilférence,  iis  oiiblient  le  innnhinent 
des  annrs;ils  devienueiit  élruiigers  aux  exercices 
niilitalrec,  au  nininent  où  nniis  serons  obligés  peut- 
élre  d'aller  cuiiibultre  les  ennemis  de  la  patrie.  Ces 
citoyens  demandent,  au  nom  des  aneicnnes  compa- 
gnies de  grenadiers  et  de  chassunirs  de  leursretiuii, 
qu‘il  leur  st»il  permis  île  s'organiser  coinme  la  garde 
iialionnle  des  autres  communes  de  la  république. 

L’assemblée  déerèle  la  inenlioii  lionoraMe  de  leur 
zèle,  et  envoie  leur  pélilioii  mi  comité  militaire, 

— IMiisieurs  autres  pétitions  sont  présentées  sur 
des  objets  d’intérél  particulier. 

La  séance  est  levée  à quatre  licures  et  demie. 

sÊAScK  DU  i.ir^ni  18  février. 

Sur  la  proposition  d'*  flamel,la  Convention  dé- 
ci'i'lr  que  sur  les  r»  millions  nus  à in  disposition  du 

inimslre  de  riiitérieur,  par  le  décret  du pour  être 

employés  a des  travaux  publies,  8 millions  5aTt>iit 
répartis  au  déparlenu  nl  de  Paris,  rlqiir  dans  la  ré- 

(I)  L<!  gJnéral  Wimp/’en,  rrruM;  par  1<  » patrlule»  et  tlc- 
f<  itjii  pnr  le  (iirnndiit  I,i'»agc  , ne  laréj  pn»  à prouver  <|ue 
Ici  prcuii-  is  avaient  r.tiwii  Uc  ne  pa»  Uti  .-ortU  r nnc  vn- 
lU'iT  eannaiicc.  l.ors  ilu  rinsiirreclion  du  Ci*L.-i<to..  il  troinfa 
Il  ment  les  Uootagnards,  mais  ciicoi  : les  Girondins 
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partition  diisurpiusia  représentation  du  Mont-BIane 
sera  comptée  comme  étant  composée  de  dix  mem- 
bres, cl  celle  des  Alpes  maritimes  coinme  l'étant  de 
trois. 

— La  .Société  iHipulaire  de  Rennes  offre  à la  pairie 
des  cliemises,  habits  et  soulier»,  pour  les  défenseurs 
de  la  patrie. 

— JaiN-Panviller  fait  lecture  d’une  adresse  du 
commandant  du  22®  bataillon  des  volonlain*»  natio. 
natix  ( 2«  des  Deux-Sèvres  ),  par  Inqiielle  cet  offi- 
cier expose  que  depuis  la  formation  de  son  bnlaillon, 
à l’époque  <lu  mois  de  septembre  dernier,  il  n'a  ct'sst' 
de  réclamer  des  armes  auprès  du  ministre  de  la 
guérit*;  que  ses  demande»;  réitérées  plu«ieiint  fuis 
par  mois,  pendant  la  durée  du  ministère  de  Poche, 
sont  eoristamment  restées  sans  réponse.  Il  observe 
que  son  bataillon  n'n  pas  perdu  cinq  iiummes  |Kir 
la  dés4'i  lion  ; qu'il  est  presque  en  piv.sence  de  l eii- 
iiemi,et  qn'il  lui  inampie  encore  quatre  cenU  fusils 
et  deux  pièces  de  ration. 

• La  Ctuivenlion  nationale  décrète  le  renvoi  de 
l’adresse  au  ministre  de  liguerre,qui  sera  tenu  de 
rendre  compte  dan<  trois  jours  : 

• I®  Des  mesures  qu'il  aura  pris«*s  pour  fournir  au 
22®  bataillon  des  volontaires  nationaux  les  quatre 
cent»  fusils  et  les  deux  pièces  de  canon  dont  il  a be- 
soin ; 

• 2®  De  l’emploi  qui  a e'té  fait  des  fusils  trouvé  à 
Malines,  à Louvain  et  dans  lesarsimatix  de  la  Belgi- 
que. * 

— Le  même  membre  lit  une  adresse  de  la  Société 
patriotique  d'AirvanIt,  département  des  Drnx-Srm’s 
qui  offre,  ni  faveur  des  volontaires  du  bataillon 
(le  son  département,  trois  cent  cim|uanle  chenii.scs, 
(]uaranle  paires  desuulirrs,  onze  pâme»  de  bas,  deux 
gilets,  et  deux  paires  de  guêtres. 

La  Convention  décrète  la  mention  lionorablc  de 
rofl'randeaii  proi  ès-verbal,  el  l'insertion  d’un  ex- 
trait de  l'adresse  au  nulleliii. 

GÉ.xissin  x : Il  faut  prendre  des  précautions  pour 
que  les  objets oHérts  en  dons  pnlrioiiqiies  pour  l'ha- 
biliemnil  el  l'équipeiiieiit  de.»  volontaires  ailteiitû 
leur  destination;  .smon  il  lemrrail  arriver  que  tous 
ces  dons  ne  tournassent  pas  an  prolit  de  la  njuildi- 
que  ; car  ils  |>ourraient  être  disiiümes  à des  soldats 
<{ui  auraient  d«qà  rei;n  ce  qn'il  leur  faut,  et  ceux- 
ci  se  trouveraient  avoir  des  «loiiides  fournitures , 
ümdis  (trie  d'autres  n’auraient  rien  rei^u.  Je  de  - 
mnmle  tionc,  pour  éviter  cet  inconvéïm-iit,  que  le 
comilé  de  la  guerre  soit  chargé  de  nous  présenter 
une  lui  (|ui  fixe  la  destinaliim  des  ubjels  offerts  pat 
le»  citoyens  pour  l’habilleiiieiit  cl  l’équipement  des 
vulonlaires. 

Cette  propo.siliou  est  adopL^e. 

— Sergent,  au  nom  du  èomilé  des  inspecteurs  de 
la  salle,  fait  un  rapp-o  t.  et  propose  un  prr>Jet  de  dé- 
cret rebdifaux  nouvelles  dispositions  à prendre  poui 
rornciiu'iit  de  la  nouvelle  salle. 

La  Coijvenlion  en  décrète  l'iiiipression  et  l'ajour- 
iiemenl  à huitaine. 

— Un  député  exlraonlinaire  de  la  républiriut' de 
Nuremberg,  admis  dans  riiitérieur  de  la  salle,  fait 
nu  nom  de  cette  république,  une  réclamation  pont 
des  sommes  prêlik’s  par  elle  à la  France  sous  le  rè- 
gne de  Louis  XV. 

Celle  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de  liqui- 
dation. 

— L'ambassadeur  de  la  république  de  Genève 
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auprès  du  conseil  eXfVntif  tîe  France  est  pareille-  | 
OKMit  admis  dans  riiitri  ietir  de  la  salle.  Il  (Irmande, 
au  nom  »le  cette  ré|)iil)li(|uc,  le  rapport  du  décret 
qui  donne  nu  citoveti  Conrine  le  ilroil  de  reprt'sail- 
les  contre  les  magistrats  de  Genève. 

Lnnjuinnis  demande  le  ra|q)orl  de  ce  décret,  ou 
au  moins  la  snrsénncedes  poursuites 

Ainar  appuie  la  surs«'ance,  et  elle  est  décrétée. 

— On  admet  «à  la  barre  une  députation  des  volon- 
taires iialiouaiix  de  r Yonne, qui  nnnpncentqne.  pr- 
lis  d'Auxerre  au  nombre  de  quinze  {wur  rejoindre 
le  5*^  bataillon  de  rYonne,  le  bateau  sur  lequel 
ils  étaient  a chaviré  au  ponide  Sens,  et  de  trente- 
trois  voyageurs  vingt  ont  péri,  dont  six  volonlaires, 
^ antres  ont  perdu  h'iire effets;  ils  réclament  une 
iriilemiiité  qui  les  puisse  inetlre  à porléc  de  se  ren- 
dre aux  froiiliêres. 

La  Convenlion  renvoie  celle  pétition  au  comité 
des  linance?. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers  niimi- 
cipanx  de  Lyon  qui  adressent  à la  Convention  un  mé- 
moire concernant  des  troubles  élevés  dans  celle  ville. 

Sur  le  rapport  de  Merliro,  au  ijom  des  comités 
des  finances  et  de  commerce  la  Convention  accorde 
h celte  commune  un  secours  de  300,000  livres  pour 
fournir  du  travail  aux  ouvriei-sdesnianufaelures,^ 
rautorise  à percevoir,  pour  In  même  destination  el 
pour  le  remboursement  de  ce  .secours,  une  contribu- 
tion addilioiiiiellc  de  1,500,000  livres,  tarifée  pro- 
gressivement aux  rorlunes,  à parlir  d’un  revenu 
présumé  »le  900  livres. 

— Le  ministre  de  la  marine  transmet  à la  Conven- 
tion la  lettre  suivante  : 

LeUre  adrettéc  au  ministre  de  la  marine  par  le 

rommandant  du  vaisseau  le  Léopanl,  en  rade  de 

Carlcfort,  He  de  Saint-Pierre. 

Le  13  janv  ier  no3,  l'an  S*  de  la  réputiViqnr. 

Citoyen  ministre,  je  m’empresse  de  vous  rendre 
compte  que,  conformément  aux  instmetums  du  ci- 
toyen Lalonclie,  commandant  de  la  division  dont  je 
Faisais  partie,  je  me  suis  rendu  dans  celle  rade,  qui 
était  le  lieu  de  uolie  rendez-vous,  eu  cas  de  sépara- 
tion. C’est  du  ‘il  nu  22  décembre  qii’mi  coup  de  vent 
violent  (le  Nord-Nord-ünesl  m’a  forcé  de  me  sépa- 
rer de  l’cscadre.  M’étant  assuré,  d’après  mes  ins- 
truclions,  que  le  contre-amiral  Trnguel  n’était  point 
encore  devant  Cagliarl,  je  me  suis  rendu  dans  cette 
rade,  où  j’ai  encore  éprouvé,  le  jour  de  mon  arrivée, 
un  autre  coup  de  vent  qui  m'a  occasionné  quelques 
avaries  dont  il  vous  sera  rendu  compte  incessam- 
ment. 

Le  eonire-amiral  Truguel,  en  donnant  le  rendez- 
vous  de  la  rade  de  l’ile  Saint-Pierre,  appelée  Carie- 
fort,  au  capitaine  Lnloucbe,lni  avait  enjoint,  s'il  y ar- 
rivait avant  lui,  de  s’empam' des  forces  piéinonlâises 
<jui  (liTeiidaieiil  l’approche,  cl  de  se  rendre  ninître  de 
ce  poste  important  pour  notre  commerce,  dont  les 
navires  viennent  presque  toujours  s’y  réfugier,  en 
allant  ou  venant  du  Levant 

Le  8,  avant  reçu  de  la  part  du  con'^iil-gériéral 
AIphons(‘  Cuys  quelques  renseignements  sur  la  pos- 
sibilité d’un  succès,  je  me  déterminai  à écrire  au 
commandant  de  la  ville  et  furleressc  de  Carlcfort  de 
SC  rendre  et  deremeltrc  à ma  disposition  celte  place. 
On  m’avait  assuré  qu’uue  partie  de  la  garnison  avait 
pris  la  fuite  la  veille. 

Celte  place  m’ayant  été  remise  à ma  première  j 
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sommation,  j'envoyai  de  suite  une  garnison  de  rrua- 
tro-vingts  hommes  pour  occuper  la  ville  el  les  deux 
forts  appi'h^s  Cnrleforl  el  Catherine  rirlon'a.  Le 
même  jour  le  pavillon  tricolore  fut  arboré  surccs 
ciladelles. 

Le  10,  l’arbre  de  la  liberté  fut  planté  à Carlcfort 
par  nos  marins,  nos  soldats  et  tous  les  habitants.  Il 
tulsaliui  par  deux  salves  de  vinçl-trois  coups  de 
canons,  l’iine  par  mon  vaisseau,  1 antre  par  la  cita- 
delle principale  de  Carlcfort.  Celle  fête  se  passa  dans 
le  pins  grand  ordre;  la  pins  loiiehantc  Iraternilé  y 
régna  entre  nous  cl  nos  nouveaux  frères.  Les  femmes 
même,  qui  ne  se  montrent  que  rarement  dans  ces 
contrées,  partageant  rciilliousiasinc  de  leurs  pères 
et  (le  leurs  époux,  as.sislèrent  à cette  auguste  (y*ré- 
monie,  et  y (lansèreut  avec  les  citoyens  de  mou  vais- 
seau. 

C’est  avec  plaisir,  citoyen  ministre,  que  je  vous 
rends  compte  ici  de  rexcellenlc  conduite  des  soldats 
et  (les  marins  du  vaisseau  le  Léopard  à l'égard  de 
leurs  nouveaux  frères  ; ils  sc  conduiseul  avec  la 
loyauté  et  la  modérathm  qui  caractérisent  des  hom- 
mes libres  el  vraimcul  digues  de  la  lilxTti^ 

Le  citoyen  Colnel,  capitaine  au  39<^  régimenl  d'in- 
fauterie,  <{ue  j'ui  pincé  provisoirement  commandant 
ù Carlcfort,  mérité  des  éloges  lrè.s  particuliers  par  le 
zèle  el  riiitelligence  avec  les<|uels  il  remplit  les 
foitctioiis  dont  je  l’ai  charg(s  II  est  déjà  très  aimé,  et 
tous  les  liahilants  se  proposent'  d(^  prù  r le  contre- 
amiral,  h son  arrivée,  de  ne  pas  clianger  mes  dispo- 
sitions provisoires. 

J’ai  également  des  éloges  à vous  Caire  du  citoyen 
Diibreuil,  mon  troisième  lieutenant,  que  j'avais 
chargé  d('  ma  suimnation  au  connnamhiiit  pourUi 
roi  de  Sardaigne,  ainsi  que  du  citoyen  Callier,  ofli- 
cicrdc  mon  déUchemcnt  d'artillerie,  qui  s’esldonné 
tous  les  inoiivemenLs  nécessaires  pour  la  eouserva- 
lion  et  réparation  des  poudres,  canons,  affûts  et  au- 
tres objets  dépendant  dc!  .son  état,  ainsique  pour 
rinslallation  prochaine  d’autres  canons  ou  mortiers 
qui  pournml  nietlre  cette  place  à même  de  faire  une 
vigoureuse  n^sistance  en  casd'aUaqtie. 

ïx*s  habitants  de  Carleforl,  presque  tons  marins 
ou  livrés  au  commerce  maritime,  vont  incewannnimt 
.se  constituer  el  s’organiser  d'après  le  mode  ou  les 
principes  adoptés  par  l.i  républiqiie  française.  Tous 
(lisent  qn’ils  veulent  appartenir  a la  Franre,  et  que 
dans  le  cas  nù  nous  ne  voudrions  ni  les  proh’ger,  ni 
les  garder,  ils  quitteront  sans  hésiter  pour  vmiir  s’é- 
tablir en  France,  el  servir  sur  nos  vnis.<eanx  de  guerre 
ou  de  commen'c  ; en  un  mot,  leur  voeu  est  très  pro- 
noncé, et  ils  lie  venbiit  plus  sc  si’parer  de  leurs 
nouveauxfréres.  Je  vous  fais  passerci-joinls,  ciloyen 
ministre,  quelques  étals  rotes  n<>  2.  3, 4 et  5 de.s  ca- 
nons, fusils,  poudre,  sel,  tabac,  madrague.s  et  autres 
objets  appartcnint  au  roi  de  Sardaigne.  J'attends  le 
contre-amiral  Truguel  d’un  moment  A l'autre,  et  il 
apprendra  avt‘C  plaisir  que  scs  inlenlions  ont  été 
exécutées  comme  il  le  dé.sirait.  Ce  d(d)ut  heureux 
lui  sera  d’autant  plus  agréable,  que  notre  conduite 
mesurée  prouve  d'avance  la  fausseté  des  calomnies 
qui  nous  ont  dévaneés,  et  facilitera  bien  sûrement 
nos  succ(‘s  ultérieurs. 

Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  d'iHre  convaincu 
de  mon  zèle  anient  pour  la  gloire  de  la  république, 
et  des  efforts  (pic  je  ne  cesserai  d’employer  pour 
bien  mériter  de  la  patrie. 

Le  cupifainc  commandant  le  vaisseau  le  Léopard. 

BounDON-GHAMMOXT, 

P.  s.  .Au  moment  où  je  finissais  cette  IcUre,  le 
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contTf-amiral  Tru^uel  fsl  arriré  dans  cfttcradc.  Il 
cxipc  qiir  ce  soit  in<  'i-nu'mc  cjui  vous  rende  compte  de 
ma  conduite.  Lesélof^es  qu’il  a bien  vemlii  me  don- 
ner nie  font  esp* Ter  que  je  serai  tligne  des  vôtres  et 
de  ceux  de  la  Cunvciitioii  nationale. 

— Aubry  fait  un  rapport  sur  le  reerntement  des 
armées.  — 11  propos  que  chaque  commune  four- 
nisse. par  la  voie  du  sort,  son  conlingeiil,  dans  le 
cas  où  il  ne  sc  pie  enti-nit  pas  un  nombre  sufEsant 
d’hon  me<  de  bonne  volonté. 

riusieur»  nn  mVes  proposent  d'autres  projets.  — 
JiiU<  n dr  mande  que  les  moyens  d'ciicouragemeul 
soient  seuls  employés. 

L’assi  inblee  reje'le  la  voie  du  sort,  cl  charge  le 
coiiiiti'  de  présenter  dans  la  séance  de  demain  un 
nouveau  projet. 

— <‘n  procède  à Tappel  nominal  pour  la  nomina- 
tion d'un  ministre  de  la  marine.  — Sur  volanl«, 
M>v-minislre  Alonge  obtient  sufînifres;  il  est 
proclamé  ministre.  — Kersaint  est  le  candidat  qui, 
apres  lui,  avait  obtenu  le  plus  de  voix. 

La  st'aiicc  est  levée  à cinq  heures. 


LIVRES  NOeVEALX. 

Lettre  au  citoyen  Laharpe  sur  le  Collège  de  France,  par 
le  citoyen  Sélls,  avec  celle  épigraphe  : • 

✓/n,  4i$<rlai  e»,  wcn  pereamus?  Cio, 
Prorhnre  tn-8*.  Prît,  10  sous.  A Pa;is,  cIipx  C«  J.  ^elé,  im- 
priinrtir  de  la  gendarmerie  national',  rue  de  la  Harpe, 
n*  173, 

En  jamicr  17ÛJ,  le  citoyen  Laliarpe  fit  paraître  dans 
deux  n®*  du  ^^freure  des  réflexions  sur  l'éducation  pu- 
blique, qu’il  appelait  son  plan,  quoiqu’elles  ne  continssent 
pas,  à bcaueonp  prés,  un  plan  d'éducation  publique.  Il  y 
discute  lotteuenienl,  comme  à son  ordinaire,  des  choses 
convenues  depuis  Itmgiemps,  cl  réfute  des  erreurs  que  Fou 
avait  autrefois. 

Il  veut  qu’il  y ail  un  eati  chisme  catholique  et  un  proies* 
tant;  et  pourquoi  pas  un  maliuiuélan  et  un  juif  ? Uncatc- 
ebisme  dans  l'édiicalion  publique  des  Français  libresl 

II  lui  faut  quatre  pag'*s,  ni  petit  caractère,  pour  prouver 
^ qu’on  doit  abolir  la  faculté  de  Ibéologic,  quatre  pour  dè- 
jnontnT  l'utilité  de  la  langue  latine,  quatre  pour  établir 
que  r'est  une  Kingue  dtflicllc,  et  que  quatre  ans  ne  sont  pas 
trop  pour  l’apprendre.  Les  idiienes  nuuK^es  l'anglais, 
l’italien,  sont  par  tur-nemes  beaneoup  moins  diflicilcs  ; ils 
sont,  mna  nulle  comparnho»,  plus  bornés  cl  plus  stériles 
en  conjugaisons  et  en  déelinai'ions,  etc.;  cependant,  qui 
voudra  les  connallre  à ftmrt  ne  Uritsern  pas  d p me//re  rf« 
1emp$,  cl  auriout  de  les  cultiver  par  des  lectures  babitueiles 
aoiu  quoi  Von  rourt  ristjue  d'oublier  aussi  prompfemenf 
fu’oft  a pu  apprendre^  et  e'e$t  et  qui  est  arr  ivé  à bien  des 
$en$.  Aprj^  res  réflexions  prorondes,  ü n'y  a plus  rien  i 
dire  sur  la  langue. 

Au  surplus,  l’antetir  vent  qu’on  supprime  des  proces- 
sions d«-8  congés  extraordinaires,  mais  en  conservant  le 
Landy  et  la  Sl-Ntcolas  de  pear  d’un  iuutn  emeut  ; en  cou» 
tiiiiianl  aussi  de  fider  le  14  juillet,  car  il  est  bon  que  l'on 
a’occouimnc  de  bimive  heure  à soleuniscr  le  jour  où  la 
France  est  détenue  libre. 

Mais  voici  l.v  grande  réforme,  la  révohilion  fondamentale 
dans  les  études:  c’est  la  suppression  de  la  7*,  6*,  5*  cl  4*  : 
Il  n’y  aurait  plus  qne  quatre  annevs  d'hurnanhés  qui  se- 
raient nommées  tout  simpU  ment  la  l'%  la  S*,  la  5*  cl  la 
4*.  Cela  cil  furtl  Tandis  qne  le  réfonnateur  est  en  irain 
de  supprimer,  il  f.itl  maia-basH'  sur  le  collège  ci-drva»t 
royal,  «q  le  réunît  & rrniversilè,  d:ms  laquelle  tout  Ira  le 
mieux  du  monde,  pni«qu  il  n'y  aura  plus  de  seplii'nie  ni 
de  sixième.  A cela  il  y a une  pelile  objeellon  : c'e>l  que 
teU«  réunion  est  faite  depuis  plus  de  virgi-ciuq  ans.  ■ 


Ensuite  il  retranche  de  œ collège  la  chaire  de  liliératarci 
celles  de  po  sic  latine,  d'éloquence  latine,  etc.  Il  va  beau* 
coup  plus  loin  ; mais  c'est  14  que  le  citoyen  Sélls  l'arrèCe. 
C'est  lui  qui,  depuis  quinze  ans.  remplit  cette  chaire  de 
poésie  ancienne,  la  place  du  poè  te  Dclille  ; U est  naturel 
qu'il  ou  prenne  la  dèreuse,' 

On  remarque  dans  sa  lettre  beaucoup  de  méthode,  de 
justesse  cl  de  gOiU,  avec  une  grande  connaissance,  et,  ce 
qui  est  encore  plus  rare,  un  seulimcnt  vrai  de  ce  bel  art. 
L’auteur  examine  d'abord  eu  général  la  nature  du  talent 
poétique  ; ü rassemble  les  preuves  nombreuses  de  rcslimc 
dont  il  a toujours  joui  parmi  les  hommes  ; ensuite  il  trace 
le  tableau  des  fonctions  d’un  professeur  de  poé>ic  ancienne, 
prises  eu  graml,  de  manière  ù faire  penser  qu’il  serait  plus 
facile  à ceiiains  liiiérateurs  de  conseiller  la  suppression  de 
sa  place  que  de  la  remplir  comme  lui. 

Dans  l'examen  des  autres  suppressions  proposées  par  le 
riloycn  I.abarpc , il  reprend  surtout  cette  siippiession  : t Je 
n'oiitends  pas  ce  que  c'est  qu’une  chaire  d'histoire  et  de 
morale  > ; et  par  les  explicalious  qu’il  donne,  par  les  vues 
qu’il  prtSenle,  il  pronve  qu'il  peut  y avoir  des  choses  que 
sou  adversaire  n'etiteiide  pas,  et  qui  n'en  sont  pas  pour 
c*,’la  moins  mielligibles. 

Enfin,  cette  lettre  inlére«sante  et  instructive,  même  pour 
des  hommes  Inslrtiils,  a biivs!  le  mérite  d ètre  écrite  avec 
beaneoup  d'tirhantlé,  de  politesse,  et  de  conserver  dans 
une  discussion  polémique  une  nicsiuc  et  des  égards  dont 
celui  à qui  clic  est  adressée  ne  donne  pas  toujours 
rexempic. 


ARTS, 

MUSIQUE. 

La  nétùluliondu  10  <io«/,  pot-pourri  national,  composé 
pour  le  forSé»piano,  par  le  ciloyeit  F,  A.  /.rmiere,  fédéré 
breton;  dédié  aux  niéms  de  Guilhiume  Ti'il.  Prix  1 liv. 
16  sous.  A Paris,  clicz  le  citovcii  Frcre,  marchand  et  gra- 
veur de  musique,  passage  du  Saumon, 


GRAVUnES. 

Porirait  de  Fénrton,  de  rifuf  pouces  sur  sept  iroia 
quarts  et  de  forme  ovale,  gravé  an  lavis  en  couleur  par 
P.-M.  Alix,  d’après  Vivien,  f.iisant  suite  à cenx  de  Voltaire, 
J.*J.  Rnnsseau,  Mably,  Mont.<igue,  Linnèe  et  Mirabeau. 
Tous  ers  portraits  sc  vendent  au  hutcan  du  Magasin  cu- 
eyeloiteàique  ou  Journal  de*  aei>ne«,  de»  lettres  et  de» 
arts^  rue  CbrisUno,  n®  2,  Le  prix  est  de  5 livres  pour 
chacun. 

Ce  portrait  est,  comme  ceux  de  celte  collecUrm,  gravé  et 
colorié  avec  gtnll  et  intelligence;  il  est  lK*'>-ie»scmblant,  h 
en  juger  par  k\s  bustes  et  les  autres  portra>ts  de  Fétmlon  s 
il  est  d'ailleurs  |>arrHiicmrjtl  couforme  à l idée  qu'on  se 
fait  de  sa  figure  par  celle  qu'on  a de  son  âme. 

Café  des  Patriotes^  occu|)és  ù lire  les  décrets  delà  Cou* 
Vinilion;  csiampe  gravée  wi  coulrirr,  par  J.-B.  Morret* 
desaiivée  par  Swebucb  de  Enniainc.  Se  vend  10  liv,  A Pft- 
ris,  chez  Morret,  rue  de  la  Bùcberie,  n*  26. 


GEOGRAPHIE. 

Atha  itinéraire  <V  Angleterre^  divisé  en  ses  52  comléR» 
avec  tontes  les  roules  ieviVs  topograpltiqueroenl,  par  or- 
dre de  S.  M.  Britannique,  et  les  plans  des  villes  de  Cd 
royaume.  Vol.  in-4",  rdié  24  liv. 

A Paris,  chez  le  citoyen  Desnos,  ingénieur  géographe 
pour  les  globes  et  spiir  res,  et  lilR'aire  dt*»  états  de  Daae* 
mai(k,  rue  Siimt»J«cq«es,  pri-s  ccllede  la  Parchenine* 
r'ic,  n«  254» 

On  trouve  aussi  chez  le  même  géographe  toutes  les 
caries  et  atlas  du  théâtre  de  la  guerre,  parles  meiUauv 
aulcflrs.  U en  distribne  le  catalogue  gratailcmcaU 
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POUTIQUE. 

PAYS-BAS. 

Le  général  Dumouricz  an  jieupUdela  Belgique» 

Peuple  belge, 

Les  Itortles  de  salcllîlcs  du  despotisme  s’appri  lcnl  à ren- 
trer dans  %08  provinces  : nous  marclions  au-^vanl  d’eus; 
joignez-vous  à nous  : ceux  d'entre  vous  qui  se  refuseront  au 
service  mililjirc  que  voire  patrie  czige  de  vous  nous  p«- 
rakroni  lmngnv*s  delà  liberté.  Les  nombreux  énilssaîrc»  de 
l;i  maison  d'Aulriclie,  les  partisans  de  la  féo<lalité  et  de 
l'inégalité  des  cond-lions  cherchent  à vous  égarer  sur  nos 
intentions  à votre  égard;  ils  chorcl»ent  J»  vous  cffra.uT  sur  | 
la  rentrée  des  Aulri.bieus  Belges,  ne  craignez  hen  de 
vos  anciins  oppresseurs  : cent  cinquante  mille  Français 
vont  couvrir  votre  IciTÎtoire,  et  le  défendront  pied  pied* 
Si  vous  attendez  froidement  celle  lotie  sanguinaire,  vous 
ne  SC  ru  éi»aignc$  par  aucun  des  deux  partis;  et  c'ol  vous,  | 
plus  que  nous,  qui  aurez  à souffrir  du  dûau  de  la  guerre. 

Si,  au  contraire,  animés  par  un  élan  généreux  d'cs|)rU 
ré|)ub1icain,  vous  vous  joignez  d nous  avec  le  même  cou- 
rage que  vous  avez  montré  dons  votre  ik'nviérc  rcToluüon, 
MUS  des  elH&  qui  vous  trahls.sa>nt,  alors  vous  serez 
exempts  des  maux  qu'entraiue  la  présence  des  arrcéis.  Un» 
fc  nous  les  dra|ieaux  que  notre  frateraité  rendra  iii- 
Tiiicibte«,  c'est  sur  les  bords  du  Rhin  que  nuus  (KHlcrons 
la  guerre:  c'est  ^ son  passage  que  nous  irons  Icsaliendre; 
c'est  ce  neuve  niajeslueux  qui  servira  de  barrière  à uolic 
liberté. 

Le  général  Dumounez  aux  année§  de  ta  Belgique» 

ïfes  braves  compagnous  d'armes. 

Nous  avons,  pendant  la  campagne  dernière,  battu  par- 
tout Iris  satellites  du  dcspolisnve,  nous  irons  rendu  à la  li- 
berté la  nation  belgique,  qui  avait  fait,  avant  notre  révo- 
luliou,  des  l'Qbits  ini|iuis>imlspour  se  soustraire  à la  doiui* 
nation  de  scs  Iv  rans  aul4  iehiens.  Bientôt  les  Belges  jouiront 
des  a'>aiilagcs  d'un  gouvernement  libre,  fondé  sous  nos 
auspices,  ou  delà  réuuiou  à la  république  s'ils  en  émet  lent 
le  vu'u,  Déji  de  nombreux  l«taillrns  de  cos  nouvcjux  en- 
fants de  la  liberté  et  de  l'égiililé  vi<  nnciil  se  réunir  h nos 
troupes  républicaines  pour  défr  ndre  leurs  foyers  contre  les 
féroces  Allemands.  De  nouveaux  aUié«  nous  attendent.  Les 
Balavei,  mûrs  (>our  1a  libeité,  géransaiit  sous  lu  longue 
optiressinn  d'un  despote  subulierue,  vexés  en  17S7  par  um 
corps  de  Prussiens,  ne  respirent  que  la  vengcaDcc  cnulrc 
cts  farourhes  satellites  qui  ont  laissé  des  traces  sanglantes 
de  leur  pas-age.  Ces  Balavcs  nous  appellent,  un  grand  nom- 
bre dentre  evix  nous  servent  de  guidr^  les  autres  nous  at- 
tendouL  avec  impatience;  leurs  armes  sont  prêtes,  leurs 
nombreux  bateaux  et  leurs  vaiH'^aut  nous  serviront  A fran- 
chir les  inondations,  frivole  dérensc  qui  ne  peut  tout  au 
plus  que  retarder  ttolrc  marche  vietorieuse,  mais  qui  ii'ar- 
rOlera  pas  h-s  vainqueurs  de»  Prn>siens  et  des  Autricbioiis. 
Animés  du  génie  de  la  iilicrté,  chai  gés  de  son  suhiimeapos* 
total,  nous  ne  serons  arrêtés  ni  par  l’inlcmpéric  des  sai- 
sons ni  par  des  places  fortes  dont  une  partie  des  garnisons 
n'atlend  que  notre  présence  |>oar  se  joindre  & nous.  Qu’op- 
posera t notre  invasion  ce  slathouder,  qui  t>*a  pour  lui  que 
l’appui  di's  Prussiens  et  la  haine  de^  vrais  llullandais?  Il 
opposera  In  fuite,  il  a déjà  peut-être  prévenu  notn.'  entrée. 
Que  nous  opposeront  les  faclienx  du  parti  d'Orange?  La 
terreur  d’hommes  sans  chef  et  la  division.  N'attendons  pas 
que  les  Prussiens  et  les  Anglais  viennent  an  veonrs  de  ces 
Ibctienx.  Dtssipons-des  en  prévenant  nos  ennemis.  Entrons 
en  Hollande  en  frères,  en  arms;  que  noire  générosité,  notre 
disciplme  noos  gênent  Icsccnnrs  des  Balaves  : marchons 
fièrement  k une  victoire  assurée,  et  conuncüÇQUs  cette  cam- 
pagne par  nous  faire  un  allié  de  plus, 

3*  Sén'e.  — Tome  II, 


Mes  braves  camarades,  vos  généraux  seront  toujours 
dignes  de  votre  confiance;  leur  patriotisme,  au>>si  éprouvé 
que  leurs  talents  et  leur  courage,  ne  fait  que  n doubler  ;i 
proi>ortlon  de  raugraenlalion  de  nos  ennemis.  Pensez  que 
de  vrais  républicaiMS  sont  invincibles,  qu'ils  savent  mou- 
rir et  ne  fuient  jamais* 

Et  vous  soldats  de  la  république,  que  vos  affaires  on  le 
désir  d’aller  vous  reposer  dans  le  sein  de  vos  familles,  d'&l- 
Icr  leur  montrer  vos  cicalHces,  leur  raconter  vos  exploits 
a fuit  rentrer  en  France,  accourez  à la  voit  de  üumouricz  ; 
venez  rejoindre  vos  drapeaux  et  vos  frères,  rapportez  les 
armes  que  votre  patrie  vous  a confiées,  cl  dont  vous  avez 
fait  un  si  glorieux  usage;  nul  Français  ne  peut  rester  en 
aniêrc  ; vos  parents  eux-raûmcs,  vos  concitoyens  vous  cn- 
courageroni,  h.tteront  votre  départ;  venez  vous  réuiûr 
avec  iKius,  cl  volous  à la  victoire] 

Le  géudral  Dumouriet  nu  peuple  LiV^iz. 

Braves  Liégeois, 

Peuple  digne  de  la  liberté,  peuple  frère  des  Français', 
cl  bienlùl  Français  vous-mêmes,  renivcnri  s’amasse  sur  vos 
frontières;  vous  u’avez  aucune  fortifieation  pour  défendre 
vos  foyers,  umis  vous  avez  des  cteurs  indomptables  et  des 
bras  arniés  de  fer.  Que  votre  jeunesse  nombreuse  sefonoe 
en  bataillons  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  : joignez-Tous 
à nous;  faisons  tomber  les  remparts  de  Marstricht,  et  mar- 
chons ensuite  jusqn'an  Rhin.  Ce  fleuve  doit  servir  de  bar- 
tKtc  h votre  liberté.  Tous  les  peuples  entre  ce  fleuve  cl  la 
Meuse  doivent  vous  élrejoinls,  S'ut  & titre  d'alliance,  soit 
à litre  dd  conquête.  Je  compte  sur  douze  ou  quinte  mille 
l.xgeois,  vous  me  les  avez  promis.  Je  vous  ai  tionné  le 
glorieux  surnom  de  grenadiert  de  la  rèroiutiim  belgique. 
J'ai  une  entière  confiance  en  vou*,  et  les  Français  vos 
secours,  chas«eront  les  bandes  prussiennes  cl  autricli’ennc» 
loin  de  vus  foyers.  Vous  comballcz  pour  vos  propriétés 
pour  vos  pat  ents,  pour  vos  femnres  pour  vos  eufaiiLs  Voire 
cau«c  est  la  nôtre.  Je  compte  sur  voire  courage,  complet 
sur  noire  persévét  aiice.  Liégeois,  la  devise  des  Français 
est  la  vôtre:  la  liberléou  la  mort! 

Le  général  en  chef  de  Varmée  de  ta  Belgique» 

Le  général  Damouriet  aux  Bataree, 

Pcu]ile  Balave, 

Le  slathonder,  qui  d'après  les  principes  républicains  ne 
devrait  être  que  votre  capiiutuc-gciiéiu!,  qui  ne  devrait 
exercer  que  pour  votre  bonheur  le  pouvoir  dont  vous  l'a- 
vez revêtu,  siibordonnénieiit  aux  volontés  et  aux  dêci'^ions 
de  votre  république,  vous  ticut  dans  roppressiuo  et  duus 
l'esclavage. 

Vous  connaissez  parfaitement  vos  droits;  vous  avez  es* 
sayé,  en  17S7,  de  les  ronquèrir  sur  l'ambilieiisc  maison 
, ü'tJran;:e  ; alors  vous  avez  eu  recours  à la  naliou  frinçarsej 
< mais  comme  elle  gémissait  elle-même  sous  le  despotisme 
I d’oive  cour  {leifide,  vous  avez  été  le  jouet  des  vils  intri- 
gants qui  guuvcrnaicul  alors  la  France. 

Une  poignée  dePru<siens,  commandée  parce  même  due 
de  Bruuswick  que  j'ai  cbas-é  depuis  de  la  Champagne,  a 
suQi  pour  vous  remettre  sous  le  joug.  Quantité  d'entre  vous 
ont  été  Ttelimesde  la  vengt'ance  de  votre  despote:  quantité 
d'autres  sont  venus  se  réfugier  en  France,  et  diqjuis  tors 
tout  espoir  de  lilierlé  a été  (lerdu  pour  vous,  jusqu'à  ce 
que  la  révolution  la  plus  étonnante  que  puisse  présenter 
l'histoire  de  l'univers,  soutenue  par  les  succès  les  plus  gk>- 
rirux,  vous  ait  donné  dan»  le»  Fi  ançais  des  alliés  puissants, 
généreux  et  libre»,  qui  seconderont  vos  efforU  |^ur  la  B* 
l^rté,  ou  qui  périront  avec  vous. 

Peuple  balave,  ce  n'est  point  ù vous  que  la  répnhiiqxie 
française  a déclaré  la  guerre;  amie  de  toutes  les  notions, 
cite  a ponr  eunemis  tous  li-s  dc^volrs.  Le  peuple  anglais, 
ce  peuple  si  fier  de  sa  liberté,  vicut  de  se  laisser  égarer  par 
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for  « les  mcnsongw  de  son  roi , donl  il  se  lassera  bicnlCt. 
Plus  nous  avons  d’cnucmis  plus  aussi  nos  principes  se  pro- 
pageront; la  persuasion  et  la  victoire  sniilieiidronl  les 
droits  imprescriptibles  tic  l’homme,  et  les  nations  se  lasse- 
ront d’épuiser  leur  sang  ci  leurs  tnSorspourun  petit  nom- 
bre d’indiûdus  qui  ne  font  quVnlaMenir  la  di  coule  pour 
tromper  lespcupltyct  les  asservir. 

Nous  entrons  en  Hollande  comme  amis  des  Dalaves  et 
comme  euncinis  irréconciliables  de  la  maison  d Orange. 
Son  joug  vous  parait  trop  insuppoitaUc  |>our  que  votre 
choix  soit  douteux.  Ne  vojw-vous  pas  que  ce  demi-despote 
qui  vous  lyrannisc  saci  ifio  & son  inlén'l  personin  I les  irtié- 
rôls  les  plus  solides  de  votre  répuliliqne  ? Ne  vous  a-t-il  pas 
engages  en  1782  à rompre,  avec  Qnc  perfidie  dé-sUono- 
rante,  le  traité  d’alliance  que  vous  a»  ici  conclu  avec  nous? 
Depuis  lors,  nVt  il  pas  lonjouis  fatoiisé  le  commerce  an- 
glais aux  dépens  du  votre  ? Xc  livre-t-il  pas  en  ce  moment 
vos  éiabüssemcnls  les  plus  importants,  le  cap  de  Bonne-Es- 
pérance, l’ile  de  Ceylan,  cl  tout  votre  commerce  dis 
lnd(?s  à la  seule  nation  dont  vous  avex  & craindre  rinces- 
#antc  ritaUlé?  — Crojei-vous  que  les  Anglais  însatijbles 
de  puîssiince  cl  d or,  vous  rcndcnl  jamais  ers  places  im- 
portantes qui  acbèvenl  de  Kur  a’-surcr  l’cmptre  de  l lnde? 
Non,  Balaves,  vous  ne  reprcndrci  votre  rang  parmi  les 
prcmKrcs  nations  maritimes  que  jorsquevous  serez  libres 
Kenvoyez  en  Allemagne  cette  maison  ambitieuse,  qui  de- 
puis cent  ans  vous  sacriüc  à son  orgueil.  Renvoyez  ectic 
sœur  de  Frédéric-iiuillaumc,  quia  a ses  ordres  scs  féroces 
Prussiens,  toutes  les  fuis  que  vous  voulez  secouer  vos 
cbalnes.  Col  appel  des  Prussiens  est  cluque  fuis  une  in- 
sulte pour  les  drapeaux  de  vos  braves  troupe*.  La  maison 
d’Orange  craint  avec  raison  que  l'esprit  de  liberté  ne  les 
domine,  line  armée  républicaine  ue  iieut  pas  longtemps 
servir  la  tvranuic.  — DiciUût  les  troupes  hollandaises, 
bienlûl  les  vainqueurs  do  Doggeibauck  johidrout  aux  Fran- 
çais leurs  drajreaux  cl  vos  Huiles. 

Les  prcmicis  qui  sc  réunirent  sous  l’élendurd  de  la 
liberté  recevront  non-seulcroenl  l'assurance  des  places 
qu’iU  occui>cnl  au  service  de  la  république,  mais  de  l'a- 
vancement auz  dépens  des  esclaves  de  la  m >ison  d'Orunge. 

J'entre  chez  vous  entouré  des  généreux  martyrs  de  la 
révolution  de  1787.  Leur  persévérance  et  leurs  sacrifices 
roéTÎtent  votre  ronfianeo  « I»  mienne.  — Ih  forment  un 
comité  qui  s'agrandira  en  nombre.  Ce  comité  sera  utile 
dans  le  prunier  moment  de  votre  réroluUon  ; ri  tous  ses 
numbri-s,  qui  n’ool  d’autre  ambition  que  ü’étre  les  li  éra- 
leurs  de  leur  patrie,  renlreronl  dans  les  differentes  classes 
de  l’ordre  social,  dés  que  votre  Convention  nationale 
stra  assemblée* 

J'cnlrc  cbei  vous  6 la  lélc  de  soixante  mille  Français 
libres  ci  vlclorlcux;  soixante  mille  autres  défeiideui  la  Bel- 
gique, et  sont  prêts  * me  suivre  si  je  trouve  de  la  ré-  islance. 
— Noos  ne  sommes  point  les  agresseurs;  le  parti  d’O- 
range nous  fait  depuis  Umglcmp'  une  gtierre  perfide  et  ca- 
diéf.  C’esl  à La  Haye  qu'ont  ètéouidiis  toutes  les  trames 
coQtTÇ  notre  liberté;  nous  allons  ehereber  à La  Haye  les  au- 
leoia  de  nos  maux  ; nous  n’avons  de  colère  et  de  vengeance 
qoeeontre  eux.  — Nous  pai'courrons  vos  riches  provinces 
•P amis  et  en  frères;  vous  verrez  quelle  est  !a  dilTérente 
des  procédés  entre  des  hommes  libres  qui  vous  tendent  la 
vain,  et  des  tyrans  qui  inondent  cl  dévastent  vos  cam- 
pagnes. Je  promets  atix  cultivateurs  paisibles,  dont  les 
moissons  sont  sacrifiées  à la  frayeur  du  tyran,  de  1rs  in- 
demniser par  la  vente  des  biens  de  ceux  qui  auront  or- 
donné ces  inutiles  inondations.  Je  promets  aussi  de  livrer 
dans  leurs  mains,  et  à leur  juste  vengeance,  les  personnes 
des  lAcbes administrateurs,  des  magistrats  ou  commandaDlS 
militaires  qui  auront  ordonné  ces  inondatious. 

Cependant,  pour  éviter  tous  le»  dégiU*  qu’elle»  occa- 
sionnent, ■ i’exboiic  tous  les  habitants  d*'S  campagnes, 
pour  peu  qu’ils  aient  en  eux  le  sonlimcnl  de  liberté,  à s’y 
opposer,  ci  je  suivrai  d'a^st-z  pKs  ma  proclamation  pour 
soutenir  les  braves  cl  punir  le»  lâches.  • 

Peuple  batave,  prenez  confiance  en  nn  homme  dont  le 
Dom  vous  est  connu,  qui  n’a  jamais  manqué  à ce  qu'd  a 
promis,  cl  qui  conduit  au  combat  des  hommes  libres,  de- 
vant ieM)ucls  ont  fui  et  fuiront  le»  i’russicus,  satellite»  de 
vo*  tyiaus. 


Les  Belges  m’appellent  leur  libérateur,  l’espère  ClrcbÎCT»- 
lût  le  vôlir* 


FRANCE. 


Paris,  U iO  février.  — Les  citoyens  Noël  cl  Tliniii- 
villc  sont  tic  rclour  à Paris.  Ils  ont  cto  griivcuieiil 
insultés  à Lu  Haye. 

l'n  gros  navire  de  la  compagnie  anglaise  des  Indes- 
Orientales,  ayant  écliom*  près  de  Tile  tie  Gronais,  on 
a saisi  la  cargaison  qui  vaut  plus  de  i luillioits.  L'é- 
quipage a cle  sauve. 

L'afijudant’gi'nrraî  Saint-Fief,  ctljoiiU  au  mi- 
liistt  e de  ta  guerre,  au  citoyen  3îércnvue,  com- 
t/mnrfflnl  Treote  des  élèves  de  t’arU'Ueriet  à CAd- 
/oiw-zur-J/amr. 

Paris  le  16  février  IIOS  l’an  8*  de  la  république. 

Je  VOUS  préviens,  ritoyeu,  que  le  concours  pour 
les  élèves  tk’  rurlillerie,  qui  devait  s ouvrir  à Cliâ- 
iüus-sur- Marne  le  15  de  mai  prochain,  vient  d’élrc 
lixé  au  du  même  mois;  vous  voudrez  bien,  en 
conséquence,  en  prévenir  les  élèves  qui  sont  actuel- 
lement rëim'is  à l’école  de  celle  ville,  alin  au’ils  sc 
prt'parent  à subir  leur  examen  pour  celte  époque. 
Je  vais,  de  mon  côté,  donner  à celle  disposition  toute 
la  publicité  possible,  pour  que  les  jeunes  citoyens 

3 ut  préleiulenlà  devenir  élèves  puissent  être  en  état 
e se  présenter  au  concours  au  terme  qui  vient  d’élre 
indiqué. 

COHUÜNE  DE  PARIS. 

Du  i& février.  — Le  président  du  tribunal  crimi- 
nel dti  département  de  Hhône-et-Loire  écrit  à la 
municipalité  de  Paris,  pour  rinformerde  deux  jirge- 
merds  rendus  à ce  tribunal,  qui  déclarent  Jacob  Ben- 
jamin, munitiomiaire  de  l’armée  du  Midi;  J.icqties 
Vîncenl,  comniissaire-ordonualeur  ; et  Etienne  pe- 
lauiiay,  commissaire  des  guerres,  acquittés  de  l’ac- 
cusalion  coiilre  eux  portée. 

— «Le conseil-général , informé (fue  beaucoup  do 
fonctionnaires  emploient  les  moyens  les  plus  astu- 
cieux pour  éluder  la  loi  qui  exigé  d’eux  tics  ccrlili- 
cals  tic  civisme  ; 

• Considérant  que  riulérôt  public  serait  compro- 
mis, si,  dans  la  régénération  reiuiblicainc,  desomie- 
mis  tic  la  liberté  et  de  l’égalité  extorquaient  des 
fonctions  qui  ne.  doivent  être  accordées  qu’à  des  pa- 
triotes éprouvés; 

• Considt'rant  qu'une  interprétation  fausse  de  la 
loi  a donné  lieu  à des  abus  très  préjudiciables  à la 
citosc  publique, 

• A arrêté  que  dès  ce  jour  tous  les  certificats  de 
civisme  seront  suspendus  jusqu'à  ce  qu'il  y ait  ou, 
entre  le  directoire  du  département  et  le  conseil-gé- 
néral de  la  commune,  une  explication  qui  détermi- 
nera leurs  pouvoirs  respectifs. 

« Le  conseil-général  a en  cousi’quence  nommé 
1 quatre  commissaires,  et  les  a diargés  de  se  Iranspor- 
1er  auprès  du  département,  pour  lui  faire  des  repre- 
s<'nUtions  sur  son  arrêté  du......  cl  se  concilier  avec 

lui  sur  les  moyens  de  ne  délivrer  des  certifirats  de 
civisme  qu’à  ue  bons  citoyens  et  aux  termes  de  la 
loi.  • 


499 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pi'itidertcc  de  Bréard. 

SÉANCE  DU  BIARDI  19  FÉVRIER. 

Jacques  Boileau  : Le  conseil-grni'ral  de  la  com- 
mune d’Avallûii  écrit  qu’il  n’o  pu  voir  avec  un  in- 
tériH  stérile  l’état  de  déiidmcnt  où  se  trouvent  nos 
braves  volontaires  qui  ont  mis  les  tyrans  en  fuite. 
En  consi’queuce,  il  a pris  un  an  »Hé  par  lequel  il  s’en- 
gage à fournir  souliers,  chemises,  bas,  guêtres  et 
autres  objets  d’équipement  jwiir  cent  volontaires  de 
la  municipalité  de  celte  ville  qui  sont  à Liéj^  ; mais 
il  est  embarrassé  sur  les  moyens  de  les  faire  parve- 
nir, et  surtout  de  les  faire  parvenir  sans  frais. 

riusieurs  citoyens  deVczelay  me  chargent  de  vous 
pn^nter  l'hommage  d’un  donde  cette  nature;  in  iis 
ils  inc  témoignent  le  même  embarras.  Plusieurs 
communes  vous  l’ont  déjà  témoigné;  il  pourrait  en 
résulter  des  entraves  au  zèle  et  a la  générosité'  des 
citoyens.  Je  pense  qu’il  serait  à propos  d’élaguer 
toute  diHieullé  à cet  egard,  pour  favoriser  la  circula- 
tion des  dons  patriotiques.  l.c  gouvernement  a des 
moyens  de  transport  faciles  et  peu  coûteux,  que  n’ont 
pas'  les  particuliers.  D’après  ces  considéralious,  je 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  frais  île 
transport  des  dons  patriotiques  en  fournitures  d’ha- 
bits, de  souliers,  bas,  linge  et  autres  eflets  d’équipe- 
ment faits,  soit  par  de.s  communes,  soit  par  des  so- 
ciétés ou  des  particuliers,  seront  au  compte  de  In  na- 
tion. En  ennséquencc,  elle  charge  le  ministre  de  la 
guerre  d’indi<|uer  aux  départemmls  des  lieux  de  dé- 
jhH;  de  pourvoir  aux  movens  de  faire  parvenir  ces 
dons  patriotiques  à leurs  destinations,  snr  la  nolili- 
caliori  qui  pourra  lui  eu  être  faite  par  l’assemblée, 
ou  sur  la  connaissance  que  lui  en  donneront  lesdilcs 
communes,  sociétés,  ou  les  particuliers.  - 

*“  : Je  fais  observer  que  tout  cela  est  de  droit  et 
va  de  soi-même,  qu’il  y a un  décret  qui  charge  le 
ministre  de  la  guerre  de  prendre  ce  soin,  qu’il  fau- 
dniit  seulement  que  quelques  personnes  lui  tissent 
sentir  la  nécessité  d’envoyer  une  circulaire  ù ccl 
égard  dans  les  déparleimuis. 

Jacques  Boileau  : Si  tout  cela  va  de  soi-même, 
je  u’ai  plus  rien  à dire.  Je  demande  à présent,  au 
H'iinde  la  iimnicipalUé  d’Avallon,  le  depot  au  co- 
mité de  sûreté  geiuTalc  d'une  lettre  de  cette  mimi- 
ripalité  nui  dénonce  les  machinations  employées  par 
des  royalistes  pour  soulever  le  peuple  et  exciter  des 
mouvements  séditieux. 

Le  dépôt  est  ordonné. 

BousstoN  : Je  fais  part  à la  Convention  des  senli- 
nienU  républicains  et  vraiment  fraternels  qui  ani- 
ment la  Société  ix’publieaiiic  de  Clairac  et  les  ci- 
toyens de  cette  meme  commune  (département  do 
Lot-et-Garonne).  Cette  société  fait  un  envoi  de  bas 
et  de  souliers  à nos  défenseurs  du  Nord.  Elle  a de- 
puis six  mois  ouvert  une  snuscriplion  volontaire, 
d(*iil  le  priHluit  sert  à distribuer  des  sceoiirs  aux  fa- 
mines de  la  commune  qui  souffrent  de  ralisencede 
leurs  frères  armés.  — Celte  commune,  (lui  renfer- 
mait quatre  mille  àines,  avait  versé  en  «ou  gratuit 
4,000  iiv.  dans  le  trésor  natioiin),  et  son  quart  de  re- 
Tenu  en  don  patriotique  a été  de  00,000  hv.,  dont  le 
recouvrement  est  terminé.  Son  zèle  s’esl  ninnifeslé 
aussi  dans  toutes  les  0|M*ralions  nationales  ; car  à l'é- 
piM|i»e  où  la  patrie  a été  déclarée  eu  danger,  relie 
cfmmiune  a fourni  trois  cents  volontaires.  IMusieurs 
d'cDtre  eux,  dans  le  besoin,  ont  inspiré  la  sollicitude 


fraternelle  de  leurs  concitoyens,  qui  se  sont  empres- 
sés de  leur  fournir  un  petit  éqnipcmenf,  et  leur  ont 
distribué  en  même  temps  une  somme  do  1,200  Iiv. 
en  espèces.  Je  termine  en  faisant  de  nouvelles  offres 
à la  Convention  au  nom  de  ces  citoyens  républicuins; 
c'est  de  nouveaux  defeiiscui's  lorsque  la  Convention 
les  appellera. 

La  ineiitiou  honorable  au  proci's-verbal  du  zèle 
de.  ces  citoyens,  et  riuscrlion  de  la  lettre  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

— Réal,  .lu  nom  du  comité  des  iiiiances,  fait  adop- 
ter le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a été  fait  par  son  comité  des  linances  du  procès-ver- 
bal dressi*  par  le  juge-de-paix  do  Sens,  le  lf>  de  ce 
mois,  du  naufrage  de  doux  bateaux  venant 
d’Auxerre,  portant  treiile-lrois  personnes,  parmi  les- 
quelles se  trouvaient  quinze  volontaires  du  5«  ba- 
taillon de  l'Yomie  ; 

« Voulant  rétablir  réquipemcnl  desdits  volontai- 
res nécessaire  pour  faire  la  campagne,  décrète  : 

• Art.  !*■«■.  La  trésorerie  nationale  paiera  auxci- 
Ivyeus  dénommés  eu  l’ét.it  ci-après,  sans  autre  or- 
donnance tpie  le  présent  décret,  savoir  : 

« A Michel  Sergent,  sous-lieutenant  dudit  batail- 
lon, la  somme  de  350  Iiv.;  à Michel  Viment,  volon- 
taire, 202  liv.  (Suivent  les  noms  et  les  imlenuiilés 
accordées  h plusieurs  volontaires.) 

• 1!.  Ln  Convention,  prenant  en  considération  le 
courage  de  la  femme  Malllasson,  qui  a lutté  vaine- 
ment jioiir  sauver  son  enfant  du  naufrage,  lui  ac- 
corde une  indemnité  de  100  liv.  ■ 

— Lcsadminlslr.iteursdii  departement  de  la  Haute- 
Garonne,  les  voiniitaires  d’un  des  bataillons  de.s 
Basses-  Aliws,  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  t‘t  de 
l'Egalité  (le  Carcassonne,  etc.  applaudissent  nu  dé- 
cret rendu  contre  Louis  XVI.  — .Mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin. 

— Les  volontaires  du  bataillon  de  la  .Mourlhc  ex- 
priment leur  indignation  contre  les  volontaires  (pii 
quittent  leurs  drapeaux.  — Mention  honorable,  m- 
sorlion  au  Bulletin. 

— Le  ministre  de  In  guerre  écrit  que  les  habitnnts 
de  Lille  lui  onladre.ssé  plusieurs  effets  d’habillement 
pour  les  volontaires.  — Mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin. 

— Les  Niçois  envoient  une  adresse  à la  Conven- 
tion, dansiaqiieilc  ils  expriment  leur  joie  d’avoir  clé 
réunis  à la  France,  et  leur  leconiiaissauce  pour  la 
Convention  qui  leur  a procurii  ce  bienfait.  Ils  protes- 
tent de  leur  îiffeclioii  pour  les  Français  leurs  frères  ; 
ils  assurent  que  leur  civisme  durrn  autant  que  les 
rochers  qui  les  entoiireiil.  — Mention  honorable. 

Lanjii>.vis,  nom  du  comité  de  législation  : 
Une  question  inléressaule  s’est  présentée  au  tribunal 
criminel  du  déparlenieiit  du  Nord,  qui,  la  trouvant 
imprévue  par  les  lois,  au  lieu  de  juger  l’accusé  dé- 
tenu dans  les  prisons  de  Douai,  a n^olu,  avant  de 
fairiî  dr(*it , de  la  prr'sciiler  à In  décision  de  l'assem- 
blée convenliuiHielle. 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  de  l’agiter  : 

Théodore  Brunet,  né  ii  Villers  deux-Eglist^s,  pays 
de  Liège,  domicilié  à Anor,  sur  le  territoire  de  la 
ivpubhque  française,  depuis  dix-huit  mois,  est  pré- 
vrmi  d'avoir  volé,  le  10  octobre  dernier,  un  cheval 
et  plusieurs  pistolets  dans  le  i>.iys  de  Liège.  On  a 
saisi  cliez  Brunet  ces  divers  efleLs;  il  a été  poursuivi 
par  le  juge-de-paix  et  de  police  de  sou  domicile. 
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I/actf*  d’acctiMtion  a fié  drrssé  par  Icdircctfur  du 
tribunal  du  district  d'Avcsnc,  rl  If  jury  d'accusation 
a déclaré  qu’il  y avait  lieu  à nccusalioti.  Il  a été 
rendu  en  conséquence  une  onloiinauce  de  prise  de 
cor|is  contre  Brunet.  Il  a été  remis  on  la  maison  de 
justice  du  département. 

Votre  comité  a donc  dû  examiner  cette  ({uestion  : 
Les  délits  contre  le  droit  général  des  nations,  com- 
mis daiLs  le  territoire  d’une  souveraineté  étrangère, 
soit  par  un  Français,  soit  par  un  étranger,  et  (|ui  ont 
eu  continuatiou  en  France,  doiveut-ils  éire  poursui- 
vis devant  le.s  tribunaux  français  dans  le  ressort 
desijnels  ces  délits  ont  en  suite  ? Cette  question  a été 
mûrement  discutée,  et  votre  comité  s'esl  décitk*  pour 
raflirmalive  ; il  vous  ]>ropose,  en  cons«Hjuence,  de 
décréter  (lue  la  procédure  criminelle,  instruite  con- 
tre Théodore  Brunet  devant  le  tribunal  crimiuel  du 
d(*partcinent  du  .Nord,  sera  continuée  jusqu’à  juge- 
ment déliiiitif. 

Lesage  : Si  la  Convention  adopte  les  ide'cs  du  co- 
mité de  législation,  elle  se  di^lioiiorera  aux  yeux  de 
runivers  entier.  Je  denjaiule  1a  question  préalable; 
et  si  quelqu'un  veut  la  cumbatlre,  Je  la  motiverai. 

LAisjrrsAis  : Je  ne  vous  ai  présenté  ce  projet  que 
parcpqiic  j’en  ai  été  chargé  par  votre  comité  de  légis- 
lation; j’adopte  la  question  préalable. 

La  Convention  décrète  <|iril  n’y  a pas  lieu  à (hûi- 
bénr  sur  le  pn  jet  pré.senté  au  nom  du  comili*  de 
législation,  et  ordonne  rélargisseincul  de  Théodore 
Brunet, 

— Deux  volontaires  du  département  de  la  Marne 
sont  admis  a 1a  barre;  ils  exposent  qu'ils  se  sont 
trouvés  à la  bataille  de  Jenimapes  ; l'un  d’eux  y a eu 
le  liras  "audic  emporté,  l’autre  y a perdu  ses  deux 
mains.  Ces  deux  braves  militaires’demanilent  les  .se- 
cours qu'ils  ont  le  droit  d'attendre  de  la  reconnais- 
sance nationale. 

Renvoyé  au  conseil  exécutif. 

— Des  députés  de  La  Rochelle  sont  introduits;  ils 
api»ellent  l’attention  de  la  Convention  sur  l’état  de 
leur  ville. 

Us  sont  renvoyés  au  comité  de  défense  générale  et 
de  la  guerre. 

Biboteau  : Citoyens,  vous  avez  nommé  un  comité 
pour  examiner  radminislralinn  de  Paclie;  vous  lui 
avez  renvoyé  les  nombreuses  dénoncialiotis  (|ui  vous 
ont  été  adres.sées  contre  ce  ministre  ; je  suis  surpris 
que  le  comité  n’ait  pas  encore  fait  son  rapport  : je  ne 
veux  nas  din'  qu’il  soit  d’accord  avec  le  mimslre, 
mais  il  est  certain  qu’il  e.st  conpable  de  négligence. 
Je  ne  sais  aussi  jiniirqiioi  le  ra|q>ort  sur  lu  famille  des 
Bourbons,  et  celui  sur  les  nssassiiials  du  2 septenj- 
bn’,  ne  vous  ont  pas  encore  été  présentés.  Je  de- 
mande qu’ils  soient  ajourm-s  à jour  lixe. 

Oti  demande  l’ordre  du  jour. 

Saint-Asdré  : Je  demande  que  le  rapport  sur 
Facile  soit  fait  dans  trois  joun.  — Décrété. 

— Lacase,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté. 

• Sur  la  demande  du  ministre  de  la  justice , con- 
vertie en  motion,  la  Convention  décrète  que  les 
lettres  qui  ont  servi  de  base  au  di^rcl  d'accusation 
contre  Sainlc-Foix  et  Diifresne-Saint-U^n  , seront 
déposées  au  grelTe  du  tribunal  crimiuel  de  Paris, 
pour  servir  à l’iustructiou  du  procès  contre  les  deux 
accusés.* 

Rorx-FAin.r.AC,  au  nom  du  com//é  rfer  finanret  rl 
du  poHis~H^hau4$^ei  : Les  commissaires  que  vous 


avez  nommés  pour  examiner  dans  tous  ses  détails 
rétablissement  des  postes,  se  sont  empresses  de  sc 
traii^mrler  sur  les  lieux;  mais cetlf  grande  machine 
c.st  si  compliquée  par  sa  nature,  qu'il  leur  serait  im- 
nossible  de  vous  faire  dans  ce  moment  un  rapport 
ibi't  étendu;  cepeiulaiit  ils  uiauqucraieutaux  devoirs 
que  TOUS  leur  avez  imposés  s'ilsne  s’eiunressaienl  de 
mettre  sous  vos  yeux  d'abord  la  d<‘gradatioti  déplo- 
rable dans  laqtu'lle  sont  princinaleinent  les  routes- 
frontières  et  les  établissenuMits  ües  postes  aux  che- 
vaux, dans  une  grande  partie  des  (lépartements  de 
la  république. 

Les  généraux  de  toutes  les  armées,  ceux  de  vos 
membris  que  vous  avez  envoyés  en  commission, 
les  corps  admiiiLslralirs,  le  ministre  de  l'intérieur, 
tous  les  foiictiounaircs  publics  ciitin,  solliciteul  une 
réparation  pr«unpte  des  grandes  routes;  et  quand 
cinq  cent  mille  soldats,  cufaiils  de  b lilkrlé,  vont 
couvrir  les  frontières,  et  porter  la  guerre  aux  rois, 
aux  peuples  b liberté,  il  faut  que  tout  coiicoure 
au  succès  ü’uuc  entreprise  plus  grande  et  .surtout 
plus  légitime  qu'aucune  de  celles  que  iimit  autre- 
fois les  Romains.  Il  faut  que  rien  de  cc  qui  est  né- 
ces.saireiic  puisse  niai^ucr  dans  uoscaïups,  appro- 
vlsioniieiuents,  munitions,  subsisUtiC(*s,  artillerie; 
ft  tout  Y manquera  si  vous  ne  vous  hâtez  de  faire 
réparer  les  grandes  routes  sur  les  frontières.  Il  faut 
aussi  qm*  vous  les  fassiez  réparer  dans  rintérieur  de 
la  république,  autrement  la  libre  eircubtinn  des 
grains,  qm*  sagement  vous  avez  consacrée  en  prin- 
cipe, serait  illusoire. 

Aujourd’hui  ils  appellent  votre,  allealion  sur  l’état 
des  mailles  de  postes.  De  treize  cent  treize  maîtres 
de  poste  qu'il  y a dans  ta  république,  plus  de  deux 
cents  ont  envoyé  leur  démission,  et  ce  nombre  s'aug- 
mente tous  les  joursd’une  maniéré  elTrayaiile.  Quand 
nous  avions  le  mallieurd'avoir  des  nobles,  des  prê- 
tres, des  princes,  des  rois,  des  races  privilégiées  cu- 
lin , les  maîtres  de  po»ites,  dispensi^s  ne  payer  1 impôt 
de  in  taille  pour  toutes  leurs  propriétés  et  pour  une 
certaine  quantité  d’.irpeutsdf  terre  qu'ils  avaient  à 
ferme,  Irouvaienl  dans  cet  avantage  b compensa- 
tion (les  dommages  et  des  |M»rles  qu'ils  pouvaient 
»q>rouver  dans  iVxerctcc  de  leurs  fonctions  ; mais 
aiipxjrd'bui  la  loi  de  l'égalité  ne  jierniet  plus  aucune 
diUrrenoe  dans  b répartition  des  impôts. 

Un  gmnd  nombre  de  maître»  de  poste,  ipii  ne  trou- 
vent plus  d’aucun  côté  riiilérét  ue  leurs  avances, 
abaiiilonnent  leurs  établissements.  Ainsi  lescoimnu- 
iileatimis,  tant  .«u  dedans  qu’au  dehors  de  la  répu- 
blique, |>euvenl  être  lulereeptées. 

A ces  causes  première.s,  qui  ont  dû  nalnrellement 
diminuer  le  nombre  des  aspirants  à ces  sortes  d'<uii- 
plois,  on  jieut  ajouter  que  trois  hivers  eonséculil's, 
et  un  été  exlnhricmeut  pluvieux,  ont  tellement  dé- 
gradé les  chemins,  que  les  chevaux,  extrêmement 
laligm^,  ont  besoin  il'éln’:  renouvelés  plus  souvent, 
et  (pie  le  prix  en  est  tellement  augmenté  depuis  U 
guerre,  qu'un  cheval  qui,  deux  ans  autiaravant  an- 
rail  coûte  livres,  eu  vaut  pcul-élre  aujourd’hui 
plus  de  000;  les  fourrages  et  les  grains  ont  aussi  pro- 
digieusement augmenté  de  valeur. 

Vos  comités  réunis,  après  avoir  pris  des  direc- 
toires des  postes  tous  les  renseignements  nécessaires 
à ce  sujet,  ont  pen.sé  qu’il  était  également  juste  et 
politique  (If  ne  pas  laisser  dépérir  plus  longtemps 
un  étahlissenient  aussi  grand  et  aussi  utile,  et  d’ac- 
corder des  indemniti's  a ceux  des  maîtres  de  poste 
qui  prouveraient  qu’il  leur  en  est  légitimement  dû* 

Vos  comités  n’oiil  pas  cru  qu’il  fallût  augmenter 
le  prix  des  chevaux  pour  les  voyageurs.  Depuis  peu 
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ils  «nt  élé  portfe  à 30  sous  ; une  nourrUe  aug« 
mentation  serait  illusoire,  dans  un  moment  où 
fresque  personne  ne  voyage  en  poste,  et  elle  dimi* 
nuerait  u autant  le  pelit’nouibre  des  voyageurs  par 
cette  voie.  Mais  vos  comités  ont  pensé  qu'il  était  juste 
de  faire  porter  Ia  même  augmentation  sur  les  che- 
vaux (les  courriers  de  la  malle.  Ils  ont  pensé  aussi 
que  les  malles  étant  plus  chargées  qu'elles  ne  re- 
laient avant  la  révolution,  pnreeque  les  correspon- 
dances sont  inliniment  plus  nombreuses,  et  à cause 
de  la  multiplicité  des  journaux  qui  circulent  dans 
toutes  les  parties  de  la  république,  ils  ont  pensé, 
dis-je,  que  vous  deviez  ordonner  que  partout  où  les 
directeurs  des  postes  le  jugeraient  juste  et  néces- 
saire, il  faudrait  accorder  aux  maîtres  de  poste  la 
demande  qu'ils  font  que  les  courriers  mettent  un 
clieval  de  plus  à leurs  malles.  Tels  sont,  citoyens, 
les  motifs  du  décret  urgent  que  vos  comités  m'ont 
cbargé  de  vous  proposer. 

La  ConveiitioD  nationale  décrète: 

• Art.  A dater  du  premier  mars  prochain , les 
chevaux  de  poste  employi'S  au  service  d(*s  malles 
seront  payés  à raison  de  30  sous  par  poste  pour 
chaque  cheval.  Lis  guides  des  postillons  employés 
à ce  service  seront  payés  sur  le  pied  de  13  sous  par 
poste. 

■ 11.  I.c  directoire  des  postes  est  autorisé  à faire 
employer  et  payer  aux  maîtres  de  poste  un  cheval 
de  plus  sur  les  malles,  dans  les  saisons,  dans  les 
lieux,  et  peudant  tout  le  temps  qu'il  le  jugera  néces- 
saire. 

■ III.  La  Iri'sorerie  nationale  tiendra  à la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
600  mille  livres,  pour  être  employée  ii  payer  des  in- 
tlemnilés  aux  maîtres  de  poste  dont  les  réclamations 
seront  jugées  légitimes  par  les  corps  administratifs 
et  par  le  directoire  des  postes. 

• IV.  La  Convention  nationale  autorise  le  direc- 
toire des  postes  à faire  remplacer  les  maîtres  de  poste 
qui  auront  donné  leur  démission,  par  la  voie  des  en- 
treprises, ou  des  adjudications  au  rabais,  lorsqu'il  ne 
pourra  y pourvoir  d’une  autre  manière.  • 

ApK>sune  légère  discussion,  ce  projet  de  décret 
est  adopté. 

— Mutcl , au  nom  du  comité  de  commerce , pro- 
pose un  projet  de  décret  qui  est  adopte  en  ces 
termes  : 

> La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de 
son  comité  de  commerce,  décrète  : 

■ Art.  l«f.  L'exemption  des  droits  accordée  aux 
bœuls,  lards,  beurres  et  saumons  salés  venant  de 
rétrangefj  à la  destination  des  colonies  françaises 
de  r Amérique,  est  commune  aux  armements  pour 
la  course,  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  17  juillet  1791. 

■ II.  Toutes  les  marchandises  de  prise,  sans  excep- 
tion, seront  admises  dans  les  ports  de  la  république, 
sous  les  conditions  ci-après. 

• 111.  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  armé  en 
course  aura  conduit  une  prise  dans  un  des  ports  de 
la  république,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
au  bureau  de  la  douane;  les  marchandises  et  autres 
objets  seront  déchargés  de  suite  et  déposés  dans  un 
magasin  fermant  à deux  clés,  dont  l'une  restera  en 
sa  disposition,  et  l’autre  sera  remise  au  receveur  dos 
douanes  du  lieu  de  l’arrivée.  Le  magasin  sera  fourni 
par  rarnialcur  ou  son  représentant. 

• IV.  L'inventaire  des  objets  contenus  dans  ce 
magasin  sera  fait  dans  le  plus  court  délai,  par  le 
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jugc-<lc-paix , ou  à son  défaut  par  un  de  ses  asses- 
seurs, en  présence  du  receveur  des  douanes  ou  de 
son  préposé,  du  capitaine,  de  l’armateur,  ou  de  leurs 
représentants.  Ils  sera  signé  d'eux , ou  fait  mention 
des  raisons  qui  les  en  auront  empêches. 

• V.  Les  marchandises  ainsi  inventoriées  jouiront 
du  droit  d’entrepôt  pendant  trois  mois,  à compter  du 
jour  de  leur  adjudication;  pendant  lequel  temps  elles 
pourront  être  expédiées  pour  l'étranger , en  exem|>- 
tion  de  tous  droits.  Celles  qui  se  trouveront  en  en- 
trepôt à l’expiration  de  ce  délai,  ou  qui  en  auront 
été  retirées  pendant  ce  temps,  acquitteront  les  droits 
d’entrée  fixes  par  le  tarif  du  15  mars  1791,  lors 
même  que  l'eutréc  en  aurait  été  postérieurement 
prohibée. 

• VI.  Les  objets  ci-après,  prohibés  par  ledit  tarif , 

rtaicroiit,  savoir  : les  eauxnle-vie,  autres  que  du  vin, 
es  mêmes  droits  (i^iie  l’eau-de-vie  double  ; les  huiles 
de  poisson,  ceux  néjà  imposés  sur  les  huiU'S  intro- 
duites dans  les  départements  des  Haut  et  Bas-Bhin  ; 
le  sel  marin  et  le  sel  de  saline,  dix  sous  par  quintal  ; 
les  tabacs  fabriqués,  35  livres  du  quintal;  et  les  ou- 
vrages en  verrerie,  douze  pour  cent  de  la  valeur. 

■ Vil.  Le  transit  par  terre  en  exemption  de  droits, 
sous  plomb  et  par  acquit-à-caution,  aura  lieu  pour 
toutes  les  marchandises  de  prise,  à reiceptioii  de  cel- 
les liquides,  qui  ne  pourront  être  réexportées  que 
par  mer  ; les  autres  (ievrunt  sortir  par  run  des  bu- 
reaux d'Halluiii,  Valenciennes,  Maubeuge,  Girontie, 
Thioiiville,  Sarrelouis,  Saint-Louis,  Strasbourg, 
Jongues,  Collonge»  Carotige,  le  Boulou  et  Saiiit- 
Jcati-Picd-dc-Porl. 

■ VIII.  Les  prises  qui  seront  amenées  dans  les 
ports  de  Bayonne  et  Dunkerque  ne  jouiront  des  avan- 
tages accordés  par  le  présent  décret  qu’autant  que 
celles  destinées  pour  Bayonne  se  seront  rendues  di- 
rectement au  bureau  du  Saint-Esprit,  et  que  le  char- 
gement y aura  été  inventorié  et  entreposé.  A l’égard 
de  celles  amenées  à Dunkerque , il  en  sera  usé 
comme  pour  les  marchandises  clés  colonies  françaises 
de  l'Amérique  ; elles  aborderont  au  même  quai,  où 
les  préposes  des  douanes  en  suivront  le  décharge- 
ment Pt  l’inventaire;  les  marchandises  provenant  de 
ces  prises,  pour  lesquelles  les  armateurs  voudront 
jouir  de  Ia  faveur  aaordée  par  le  présent,  seront 
transportées  de  suite  et  directement  dans  les  maga- 
sins (le  la  basse  ville,  ainsi  qu'il  en  est  usé  pour  les 
denrées  coloniales. 

• IX.  Si  un  navire  français  est  repris  sur  rennemi 
et  conduit  dircctcnieiU  dans  un  des  ports  de  la  ré- 
publique, il  ne  sera  perçu  aucun  droit  d'entrée 
sur  les  marchandises  de  son  chargement,  en  justi- 
fiant de  leur  sortie  première  de  la  re'puhlique  par 
une  copie  certifiée  de  la  décIaraUou  faite  au  bureau 
du  départ. 

« X.  Les  dispositions  portées  par  la  loi  du  33  août 
1791  pour  les  déclarations  à l'entrée  et  a la  sortie, 
les  visites,  les  paiements  des  droits,  les  expéditions 
]>ar  acquit-à-caution,  et  l’approvisionnement  des  na- 
vires, seront  observées  relativement  aux  armements 
en  course  et  aux  navires  pris  sur  les  ennemis  de  l'E- 
tat, dans  tous  les  cas  auxquels  il  n’est  point  dérogé 
par  le  présent  décret,  qui  aura  son  exécution  pen- 
dant toute  ta  durée  de  la  présente  guerre.  ■ 
Boyer-Fonprède,  au  nom  du  comité  colonial  : 
Depuis  la  révolution,  les  colonies  ont  ge'mi  sous  le 
double  despotisme  du  gouvernement  et  de  presque 
toutes  les  assemblées  coloniales.  Elles  ont  été  incen- 
, diées  là  où  ces  deux  pouvoirs  out  été  divisés;  et 
elles  ont  abjuré  les  lois  delà  Fraoce  là  où  ils  ont  été 
, unis* 
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Cpîifndant  n'atirai  pas  la  barbarie  de  leur  rc- 

firochcr  d’avoir  bris<?  1rs  liens  du  monopole;  trop 
nn|;lemps  elles  ont  été  soumises  :i  des  rejîlements 
drstniclenrs  de  toute  prospérité.  Fins  d’une  fois, 

Jiour  satisfaire  à l’avidilé,  aux  intérêts  de  quebpjes 
lommes  qui  souillent  eelui  de  la  patrie  lorsqu’ils 
riiivcHiueiit,  nous  avons  réduit  les  colons  à sc  dé* 
Torer  les  uns  les  autres. 

Notre  système  commercial  doit  changer  comme 
notre  système  poliliipie,  et  c’est  dans  le  droit  naturel 
(pic  nous  chercherons  désormais  lu  base  de  toutes 
nos  institutions. 

Les  colonies  ont  été  dt^danVs  partie  intégrante  de 
la  république  fram;aise,  et  lorsnm*  toutes  les  autres 
jouissent  (le  la  liberté  illimitée  du  commerce,  l(*s  co- 
lonies sont  exceptées  de  la  loi  commune,  et  soumises 
ù des  réglements  oppresseurs!  Cependant  les  lois 
prohibitives  ont  plié  quelquefois  sons  les  lois  plus 
impérieuses  de  la  nécessite.  Le  n'ssouveuir  salutaire 
des  désastres  des  guerres  maritimes  de  17<4  et  1756, 
rexp(‘rienee  des  (leux  premières  années  de  la  guerre 
de  1778,  pendant  les(pielles  l’admission  des  navires 
neutres, prohibée  dans  les  colonnes,  les  laissa  en  proie 
ù la  famme,  tous  ces  malheurs  éclairèrent  un  gou- 
vernement qui  ne  savait  pas  les  prévenir. 

Les  ports  lurent  ouverts  en  1780  jusqu'à  la  paix, 
et  l ahondanre  repanil  avec  les  vaisseaux  desEtaLs- 
Unis;  In  proliihition  des  navires  neutres,  pendant  les 
guerres,  a toujours  produit  In  famine. 

Maintenant,  citoyens,  vous  avez  a faire  la  guerre 
du  fer  contre  l'or.  Vous  devez  ruiner  le  commerce 
de  vos  ennemis  et  suspendre  le  vüUre,  alln  de  leur 
enlever  la  ressource  d’user  de  reprj’sailles.  Tons 
vos  chantiers  ne  doivent  construire  (ptedos  corsai- 
res; vos  manufactures  ne  doivent  fahriquer  que  des 
armes  et  d('S  effets  de  campement.  Soyons  libres  d’a- 
bord, nou.s  serons  riclies,  industrieux  et  commer- 
çants après. 

Vous  devez  cependant  traiter  h's  colons  en  frères, 
et  non  en  ennemis;  vous  dev(‘z  ouvrir  leurs  ports 
aux  vaisseaux  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Nos  îles 
doivent  avoir  des  rapports  avec  les  Etats-Unis  ; c’est 
ic  vœu  de  la  nature.  Nous  devons  être  liés  avec  eux 
par  un  traîtd  de  commerce  ; c'('st  le  vœu  de  nos  con- 
venances et  de  nos  principes.  Ce  ne  fut  pas  sans  in- 
quiétude que  le  (it'siK>li.siuc,  qui  craignait  la  conta- 
gion de^f^spnt  de  la  liberté,  ouvrît,  eu  1764,  trois 
ports  à Saint-Domingue,  et  un  dans  < hacune  des  tirs 
du  Vent,  aux  vais.Si<aux  des  Etats-Uni.s.  Jamais  les 
reUtkms  direrles  de  la  métropole,  avec  les  colonii^ 
n’ont  (Hé  aussi  multipliées  ni  aussi  lucratives  que 
^puii  celte  époque.  l»epuis  quatre  ans,  le  cornmeree 
frinçats  ayant  suc»  essiveinent  cessé  de  porter  des  fa- 
rines aux  Antilles,  c’est  par  la  voiedt'la  contrebande 
qu’elles  oui  été  approvisioumVs.  Voiw  ne  pouvez, 
citoyens,  abandonner  la  vie  de  vos  frères  aux  ha- 
sards d'un  Irniic  privilégié.  Législateurs  philosophes, 
vous  devez  d(‘chirer  In  prohibition  homicide  qui  dé- 
fendait aux  vais.seaiixde  la  Nouvelle-Angleterre  d'in- 
troduire d’autres  matières  que  des  bois  (le  charpente, 
des  charbons,  des  poissons  saU^s,  du  riz  cl  des  sa- 
laisons. 

Votre  comité  a pensé  aussi  que  les  ports  de  vos 
établi.ssemenls  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance 
devaient  être  ouverts  aux  vaisseaux  des  EtaLs-Unis. 
Los  m(‘mes  principes,  les  mêmes  besoins  y solÜci- 
leiil  la  même  loi.  L'Angleterre  voit  d’un  œirenvieux 
rile-de-Frnnce  sous  vos  lois  ; c’est  la  clé  de  la  mer 
des  Indes  et  celle  du  tropique  du  Sud  ; c’est  le  point 
d'(>il  vous  pouvez  envahir  ces  riches  comptoirs  et  ces 
trésors  du  Bengale  cl  de  l'Indostan.  Si  vous  l’aban- 


donniez, l’Angleterre  donnerait  facilement  des  fers 
à l’océan  indien.  C(  tte  île  où,  dès  le  premier  instant 
de  la  révolution,  tons  les  cmirs  ont  palpité  pour  la 
liberh^  a surtiuit  besoin  de  munitions  navales,  de 
provisions  nautiques.  Les  arsenaux  de  la  France  ne 
pourraient,  sans  imprudence,  être  d(‘garnis  ; il  faut 
donc  s’en  rapporter  à l'intérêt  des  Àinéricains  du 
soin  de  fournir  ceux  de  nos  établissements  au-delà 
de  cap  de  Bonne-E'^pérance. 

Citoyens,  Je  n'ai  encore  parlé  qu’à  votre  justice  et 
à voire  humanité.  Je  pourrais  au.ssi  invoquer  les  con- 
venances de  LmUTêt  et  delà  |h>litique.  Il  importe 
que  les  colouie.ssoi(‘ul  dèreuduespar  lesculUrateurs 
(jui  les  hahileiit.  Partout  c’est  avec  le  peuple  qu’il 
laut  lull(  r contre  b'S  rois.  Le  décret  qui  a restitué 
aux  citoyens  de  couleur  leurs  droits  trop  longtemps 
iiii'C(mnu.s  a valu  à la  lilx  rlé  trente  nulle  bras  in- 
vinrildes.  .Mais  pour  rendre  ces  colons  vraiment  ci- 
toyens, )aiss('z-l('s  donc  jouir  de  tous  les  droits 
accordés  à tuas  les  Fram;ais.  Acclimat('s  à la  zi5iie 
torride,  ils  ne  sont  point  ^nerv('s  par  son  influence 
ardente,  ainsi  que  les  troupes  qui  arrivent  de  l’Eu- 
rope. Ms  seront  animés,  soulemis et  par  la  fierté  que 
donne  la  liberté,  et  par  ce  genre  de  courage  qu'en- 
fanle  la  nécessité  de  d»-fendre  ses  propriéli'.s.  ils  ont 
été  agités  par  les  divisions,  aguerri-S  par  celle  lutte 
de  riiisurreclion  des  noirs,  qu'on  a appeh’e  une  ré- 
volte, et  que  j’appellerai  une  guerre  civile.  S’ils  sc 
joignent  à nossoluals  pour  prévenir  toute  invasion, 
tout(‘  invasion  sera  impos«^ilde.  L'Europe  entière  tic 
pourrait  s’emparer  de  Sain'.-Domingiie,  si  celte  île 
est  déremlue  par  ses  habitants.  Les  Anglais  y tentè- 
rent une  desecnti'  eu  1747;  mais  elle  devint  bienli^t 
funeste  au  vaimiueur.  Sans  cesse  arrêté,  harcelé,  il 
trouva  sa  tonihe  dans  les  plaines  qii  il  avait  enva- 
hies, et  y péril  de  faim  et  (le  misi  re,  sous  les  intlu- 
cncesd’uti  climat  meiirtier.  L'invasion  de  Saint-Do- 
mingue et  celte  de  la  Champagne  offrent  à riiistorica 
les  mêmes  rcsullals.  A force  de  bonheur,  faites  donc 
haïr  aux  colons  tout  joug  (^ranger;  ils  .savent  com- 
bien est  pesant  celui  que  l’Angl.  terre  impose  à ses 
colonies,  à quelles  privations,  a <iuellesgêiie.s  ilsse- 
rai('ul  assujetis,  s'ils  pa.<saieiit  sous  ses  lois;  ils  sa- 
vent au  contraire  à quel  degré  de  prospérité  peu- 
vent s’élever  leurs  élahli<seiiients  sous  les  auspices 
de  la  liberté  généreuse  que  vous  allez  leur  accorder. 
Vous  ferez  mentir  ainsi  ce  proverbe  des  colonies,  qui 
dit  ; qu  elles  ne  maiKjueront  jamais  de  capituler  de- 
vant des  valvseuiix  4|iii  leur  apporteront  di'S  barils 
de  farine,  au  lieu  de  leur  envoyer  di'S  boulets  di» 
canon.  Et  ce  gouvernement,  qui  aff.unail  les  colons 
pendant  la  guerre,  qui  h'S  veml.iit  souvent  à Li 
paix,  pouvait-il  exiger  qu’ils  mourussent  pour  sa  dé- 
fense ? 

Les  (îolons  de  Saint-Domingue  ont  aujourd'luiî 
plus  d'une  injure  et  le  sang  de  leurs  frères  a venger. 
Si  le  Bourbon  d’Espagne  a l'amlace  de  se  joindre 
aux  rois  qui  vous  menacent,  vous  l’aitaquerez  en 
Europe,  vous  l’attaquerez  au  Mexique,  vous  l’atta- 
querez an  Pérou.  Vos  frères  de  Saint-Domingue 
s'empareront  de  la  partie  espagnole  de  cette  île  ; 
portion  plus  étendue,  d'un  sol  plus  ferlile,  mais  dé- 
peuplée, mais  inculte,  mais  mal  (Mendne,  où  l’on 
rom|)le  beaucoup  de  moines  et  pt-u  de  cultivateurs, 
b(>aueou{)  d'eghses  cl  peu  d’habitations.  Abnitis 
par  leur  religion,  énervés  par  leur  paresse,  les  Espa- 
gnols du  Nouveau  Monde  n’ont  conservé  aucuns 
traits  de  la  fierté  des  conquérants  d(înl  ils  sont  des- 
cendus; ils  n'ont  hérité  que  de  leur  férocité. — Ne 
viennent-ils  pas,  après  avoir  soulevé  les  ateliers  de 
vos  cultivateurs,  de  vendre  ceux  d’entre  eux  qui 
avaient  été  réclamer  au  milieu  d’eux  les  droits  sa- 
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ci^s  d'asile  et  d'hospitalitcf?  Et  pour  satisfaire  à la 
vile  passion  de  l'argent  qui  les  lourniente,  et  que 
trois  siècles  de  brigandages  n\mt  pas  encore  assou> 
vie^  n'unl-ils  pas  conduit  eux^mèiues  nos  frères  à 
leurs  bourreaux?  Si  vous  pourvoyez  donc  sans 
aucun  sacrilice  à la  subsistance  des  colons,  leur 
coiu-age  vous  répond  qu'ils  sauront  pourvoira  leur 
defense. 

Ou  avait  proposé  d'ètendre  à tous  les  navires  des 
nations  neutres  l’ouverture  des  ports  de  vos  colo- 
nies. Quelque  contradictoire  qu'il  soit  de  mettre  des 
restrictions  à un  princi|>e  lorsqu'on  le  consacre, 
voire  comité  a rejeté  celte  proposition.  La  neutra- 
lité des  puissances  qui  l'alTectent  encore  lui  parait 
au  moins  douteuse.  11  pense  t|iicc'e>t  par  degrés  que 
vos  lois  commerciales  doivent  être  chanmVs;  il  pense 
enfin  que  c'est  avec  le  seul  peuple  qui,  libre  et  sans 
rois  comme  vous,  a adopté  tous  vos  principes,  que 
vous  devez  traiter  sur  les  bases  d’uiic  fraternité 
absolue. 

.le  pourrais,  avant  de  finir,  citoyens,  m'altichiT 
a dissiper  les  inquiétudes  des  comùierçants  de  nos 
villes  maritimes.  Je  pourrais  leur  démontrer  rigou- 
rcus^Miienl  que  lu  liberté  du  commerce  encouragera 
In  production  des  denrées  coloniales,  et  que  les  co- 
lons plus  riches  consommeront  plus  de  ces  denrées 
que  notre  sol  peut  seul  produire,  .le  pourrais  leur 
offrir  In  brillante  perspective  de  raffrnnehissenirnt 
do  tontes  les  colonies  européennes,  effet  inévitable 
des  succès  qui  nous  atlendenl.  Le  feu  qui  a ravagé 
nos  colonies  menace  d’incendier  toutes  les  colonies 
du  monde.  Des  modifications  lentes,  mais  néces- 
saires pour  changer  le  sort  des  esclaves,  jieuvenl 
seules  Imir  assurer  la  paix;  et  nous  savons,  citoyens, 
que  l(ir.s<iu'oii  fait  un  premier  pas  vers  la  liberté, 
après  avoir  parcouru  la  chaîne  des  calamités  qni 
rcntqureiit  à sa  nai.s.sance,  il  faut  arriver  un  jour 
aux  limites  du  bien.  La  liberté  de  toutes  les  colonies 
me  parait  inévitable. -Je  vois  en  Asie  les  Indiens  im- 
patients du  joug  et  des  tributs  qui  leur  sonliuipos^'S 
par  d’avides  coinnierrants.  Je  vois  au  Pérou  des 
mines  pres^jue  épuis4*e's,  un  }>euplc  qui  bénit  la  mé- 
moire de  Las  Casas^  qui  accuse  encore  celle  du  fé- 
roce rûflrre,elqui  soupire,  mais  tout  bas,  après  la 
liberté,  de  peur  d é||e  euleiidu  de  l’iiiquisiliou.  Les 
hubitantsde  la  Louisiaunc  u’ont  point  oublié  qu'ils 
ont  été  Français,  et  brûlent  du  désir  de  le  redevenir; 
ils  espèrent  que  vous  ouvrirez  les  bouches  du  Mis- 
sissipi,  comme  vous  avez  ouvert  celles  de  l'Escaut. 
Le  Mexicain,  implacable  ennemi  des  Espagnols,  ven- 
gera bientôt  dans  leur  sang  le  sang  dont  scs  pères 
egorgés  ont  abreuvé  ta  terre  natale  (l). 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

• Art.  Ive.  La  Convention  nationale  décrète  que 
tons  les  ports  des  colonies  françaises  sont  ouverts 
aux  Etats-Unis  d’Amérique. 

• 11.  Toutes  les  denrées  exportées  et  importées  par 
les  vaisseaux  américains  ne  paieront  à leur  sortie 
ou  à leur  outrée  dans  les  colotiies  ou  en  France  (pie 
les  mêmes  droits  perçus  sur  celles  que  portent  les 
bâtiments  français. 

• III.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à prendre 
toutes  les  mesures  convenables  pour  que  les  Etats 
avec  lesquels  la  république  est  eu  guerre  ne  puissent 
profiter  des  avantages  acconlés  à une  puissance 
•mie. 

•IV.  Le  conseil  exécutif  négociera  avec  le  congrès 

(I)  C.ette  pretlit  tiao  J«  Ravnal  tl  de  tnufr  I»  hommes  oo 
capes  X i-p)cT  lei  fjiiilei  du  despotisme  s’est  réalise  à peu 

Srès  dans  les  termes  (luc  f'indiguation  mit  dans  U bouche  de 
oycr-Foofiidc.  L.  G. 


desEtats-UnispourobteDirenfaveurdescommerçants 
français  une  réduction  de.  droits  semblable  à celle  qui 
est  âccordcc  par  la  |>rt^ente  loi  aux  commereanls 
américains,  et  pour  resserrer  ainsi  les  liens  de  liien* 
veillauce  qui  unissent  les  deux  uatious.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L'assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  fait 
par  Boyer-Foiifrèdc, 

PFNiftRES  : Je  demande  la  liberté  des  retours  de 
l'Inde. 

Boyer-Fonfrèpe  : J’appuie  encore  In  proposition 
de  l'énières,  comme  article  additionnel  au  décret 
que  vous  venez  d ailopter.  Quelle  tyrannie  n'esl-cc 
pas,  en  effet,  mic  d'assujétir  un  armateur  à faire  ses 
retours  dans  ues  ports  déterminés  p;ir  une.  loi!  Lais- 
sez faire  la  liberté,  et  rapporlez-vous-eu  à rinlérét 
des  négociaiiLs  ; d’ailleurs,  on  ne  peut,  en  temps  de 
guerre,  choisir  ses  relàdies  à volonté  ; cependant  je 
suis  bien  aise  de  saisir  celte  occasion  pour  annoncer 
aux  armateurs  angl.iis  que  nos  eûtes  sont  couvertes 
par  nos  frégale.s  qui  croisent  sans  relâche  aux  alé- 
rages  ; que  nous  attendons  peu  de  navires  de  l’Inde, 
car  la  cherté  des  piastres  a empêché  les  exiM‘diÜuns; 
eulin  qu'ils  ont  tout  à perdh',  cl  rien  à gagner  avec 
nous.  Je  demande  la  liU'rlé  des  retours  de  Vlnde. 

Cette  pniposition  est  décrétée. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  dans  la  Belgique.  Ils  annoncent  qu'ils 
mit  rais  en  étal  de  réquisition  peniianente  les  gardes 
nationales  des  départements  de  l'Aisne, des  Anieimes 
etdu  Nord,  et  leur  out  ordonné  de  se  tenir  prêtes  à 
marcher  à la  première  réquisition,  avec  armes  et  ba- 

fages,  |K)ur  se  joindre  aux  troupes  qui  seront  levées 
ans  la  Belgique,  pour  résister  a l'ennemi  dans  celle 
partie,  pendant  que  nos  armées  se  porteront  eu  llul- 
landc  cl  sur  le  Rhin. 

Ils  désirent  que  les  dragons  de  la  république  et  les 
b.itaillons  qui  sont  à Paris  marchent  dans  la  Bel- 
gique pour  seconder  leurs  frères  d'armes. 

La  Convention  approuve  Tarrêlé  de  ses  commis- 
saires, et  décrète,  sur  la  proposition  de  Thuriot,que 
les  fédérés,  et  gciiéralement  toutes  les  troupes  qui 
sont  à Paris  et  aux  environs,  sont  à 1a  disposition  du 
imuvoire.xécutif. 

Dldois-Craxcé,  flu  nom  du  comité  de  la  guerre  • 
CiloveiLs,  vous  avez  renvoyé  à vos  comités  militaire, 
des  fiiianeos  et  d'alii'nalibii  des  domaines  nationnux, 
réunis,  deux  nnestions  relatives  aux  réconqienses 
militaires,  qu’il  est  important  de  décider  avant  de 
vous  occuper  du  reeriiternent  de  l'armée.  La  pre- 
mière concerne  les  indemnités  à acconlrr  à ceux  qui, 
dans  cette  Uitle  de  la  liberté  contre  le  despotisme, 
auront  bien  servi  la  patrie,  et  cependant  qui  n’au- 
ront pxis  alleinl  l’époque  des  dix  années  ou  cinq  de 
campagne,  une  vous  avez  fixée  pour  le  premier 
terme  auquel  un  militaire  aurait  droit  à une  peu- 
.«011. 

Vous  avez  senti  qu’il  était  juste  nue  tout  boniine 
qui  aurait  bien  servi  la  chose  publique  dans  celte 
1 grawle  crise  ressentît  l’effet  de  la  bienfaisance  na- 
tionale ; mais  aiis.M  vous  avez  craint  qu’un  excès  tie 
pénérosilc  ne  portât  coup  au  en‘dU  public  i et  remlît 
illusoire  une  promesse  que  nos  successeurs  ne  pour- 
raient acfliiitler.  Assez  de  inalveillanLs  chercheront 
à abuser  (le  vos  meilleures  intentions;  il  faut  anéan- 
tir leurs  espi-rances  par  uu  calcul  bien  posilil.  Vous 
avez  décrété  qu'un  soldat,  après  dix  ans  de  service 
ou  cinq  de  campagne,  aurait  droit  h une  pension 
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de  69  liv.  8 s.  0 d.,  4 raison  du  quart  de  sa  paie  qiu 
est  de  15s.;cette  pension, rachetable  à 10  pourcent, 
serait  au  capital  de  684  liv.  7 $.  6d. 

Vos  comités  ont  cru  ne  pas  devoir  accorder  de 
pension  au-dessous  de  cette  valeur,  pareeque  ce  se- 
rait fatiguer  l'administration  d’une  fouie  de  détails 
trop  minutieui;ct  ils  ont  pensé  que  celui  qui  a des 
droits  à une  récompense  ^adativemeiU  plus  faible 
préférerait  un  capital  quelcomfiie  à une  pension 
trop  modique  pour  l'aider  scnsiblcmeut  dans  ses 
besoins. 

D’après  ces considéralioDS,  vos  comités,  prenant 
pour  base  de  proportion  les  684  livres  7 s.  6 d.,  re- 
présentant le  capital  d'une  |»ension  de  68  liv.  8 s. 
fid.,  accordée  à un  militaire  après  dix  ans  de  ser- 
vice, vous  proposent,  pour  ne  laisser  personne  en 
arrière,  quel  que  soit  le  temps  qu’il  aura  employé  au 
service  de  la  patrie,  d’accorder  à la  paix,  ù titre  de 
gratification,  à tout  militaire  qui  n’aurait  pas  dix  an- 
nées de  service  : 

60  liv.  pour  une  campagne  ; 

150  liv.  pour  deux  campagnes  ; 

300  liv.  pour  trois  cam|Mgnes  ; 

600  liv.  pour  quatre  campagnes. 

Vos  comités  s’arrêtent  là,  parcoque  ceux  qui  auront 
fait  cinq  campagnes  resteront  dans  la  categorie  des 
pensions  que  vous  avez  décréuc>. 

Le  premier  objet  que  vous  avez  envoyé  à l'examen 
de  vos  comités  concerne  l’article  IV,  qui  fixe  le 
mode  de  rachat  d’une  pension  ù convertir  eu  biens 
nationaux. 

Vos  comités,  après  avoir  incessamment  délibéré 
sur  cet  article,  ont  unanimement  décidé  de  l'adopter. 
Ils  ont  pensé,  indépendamment  de  tous  les  motifs 
de  justice  qui  vous  ont  été  présentés,  1®  que  la  con- 
currence (les  acheteurs  des  Liens  des  émigrés  de- 
vait en  boiiiCer  la  vente,  et  pouvait  rendre  insen- 
sible le  sacrilicc  qui  vous  était  propose  envers  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ; 2®  que  les  biens  des  émigrés 
évalués  à 3 milliards  ne  servaient  de  gages  à aucun 
assignat  émis;  que  parconséquciit  vous  étiez  par- 
faitement libres  d'hypothéqurr  sur  ces  biens  une 
somme  pour  servir  de  gage  aux  récompenses  pro- 
mises aux  trempes  qui  par  leur  zèle  et  leur  succès 
doivent  réellement  les  conquérir,  et  assurer  dans 
toutes  ses  parties  la  stabilité  du  crédit  public;  3®  que 
par  cette  opération,  les  citoyens  les  moins  aisés 
qjouteraieot  au  titre  glorieux  de  défenseur  de  la  li- 
l^rté  l’avantage  précieux  pour  la  nation  d'être  les 
fidèles  gardiens  04»  inU’rêts  de  la  république  contre 
la  com^aisance  criminelle  des  dépositaires  de  l'au- 
torité en  faveur  des  émigrés;  4®  que  l'on  avait,  sans 
réflexion,  prodigieusement  exagéré  l’esiM’ce  d’enga- 
gement que  vous  pn'iiez  envers  les  solunls  de  la  ré- 
publique, miisque  la  totalité  des  récompenses  que 
vous  accorderez,  soumise  à un  calcul  matnématique, 
n’excéderait  pas  400  millions  de  capital  présumé  ; et 
fi  est  vraîscmolable  qu'une  grande  partie  de  ces  mi- 
litaires ne  se  trouvera  pas  à portée  de  convertir  sa 
pension  en  un  domaine  national,  ou  ne  jugera  pas  à 
propos  de  le  faire. 

Enfin,  vos  comités  ont  cru  qu*en  liant  ensemble 
dans  la  pensée  les  articles  IV  et  V,  proposés  en  fa- 
veur des  veuves  des  S4jldaLs  morts  au  cn.imp  ilc  ba- 
taille, vous  vous  préparez  un  mode,  de  recrule- 
iiicut  très  facile  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
uisque  vous  essuyez  les  larmes  que  pourra  coûter 
inévitable  fléau  tf'uiie  guerre  qui  sera  peut-être,  cl 
il  faut  l’espérer,  U dernière  qui  pourra  désoler  nos 
contrées. 


Mais  en  adoptant  cos  motifs,  vos  comités  ont  pensé^ 
que  s'il  était  juste  de  préparer  aux  soldats  les  plus 
indigents  des  moyens  d’aisance  à la  paix,  il  fallait 
se  garantir  des  ^éculalions  d'hommes  avides  qui 
pourraient  exagérer  leurs  droits  éventuels  et  entra- 
ver la  marche  de  vos  opérations. 

En  conséquence,  ils  vous  proposent  de  fixer  à 
4,000  livres  le  marimum  du  capital  qu’un  citoyen 
pourra  n’être  pas  tenu  de  rembourser  avant  la  paix» 
et  solder  à celle  époque  avec  le  rachat  de  sa  pension, 
si  elle  équivaut  à cette  somme,  le  surphis  de  ce  qu’il 
aurait  acquis  d'après  ses  facultés  personnellea,  et  le 
droit  qui  appartient  à tous  les  hanitants  de  la  répu- 
blique de  suivre  la  marche  déterminée  par  la  loi 
our  tous  les  citoyens,  à moins  que,  conformément 
cette  loi  qui  établit  les  paiements  à faire  en  douze 
anniiiu^,  il  ne  se  trouve  débiteur  à la  paix  de  plu- 
i sieursaimuilés;  alorsce  militaire  jouira,  |iour  opérer 
son  reinbourseiiient,  de  toute  la  latitude  de  rarticle 
qui  permet  de  mnettre  en  paiement  une  pension 
quelconque  sur  le  pied  du  rachat  à 10  pour  cent. 

Vos  comités  ont  encore  pen.sé  qu’il  était  juste 
et  convenable  aux  circonstances  de  tenir  compte,  aux 
anciens  militaires  qui  reprendront  le  service,  du 
temps  qu'ils  ont  précédemment  employé  dans  la  nou- 
velle progression  des  récumpep9es  que  vous  avex 
déterminées. 

Je  vais  maintenant,  pour  fixer  vos  idées  et  amor- 
tir les  effets  de  la  malveillance,  vous  présenter  un 
calcul  très  simple.  Je  supplie  rassemldée  d y donner 

auelque  aileiilion,  car  il  est  utile  do  faire  disparatlre 
c ce  projet  tout  soti{)çon  de  charlatanisme. 

Sur  cinq  cent  mille  soldats  que  la  répuldique  rn 
entretenir  pendant  toute  la  duree  delà  guerre,  et  je 
n’y  comprends  ni  les  officiers,  ni  les  sous-ofliciers, 
cent  mille  au  moins  resleront  sur  pied  à la  paix;  et 
comme  vraisemblablement  ils  ne  seront  pas  toujours 
rassemblés,  au  lieu  de  130  iniltlonsqiie  coûtait, sous 
l’ancien  régime,  l’.^^mée  en  temps  de  paix,  elle  ne 
coûtera  pas  60  millions;  bénéfice  par  an,  70  mil- 
lions, qui,  soit  qu’on  les  emploie  à l'amurtissemcnt 
de  la  dette  publii|ue,  soit  qu’un  en  décharge  l'impo- 
sitinii,  reprt^entent  l'intérêt  d'un  capital  do  1,400 
millions.  Biens  des  émigrés,  3 millianls;  total,  4 mil- 
; liards,  400  millions.  En  snpposantqiie  la  guerre  dure 
quatre  ans,  dos  quatre  cent  mille  soldats  ou  officiers 
restants,  trois  cent  mille  au  moins  n'auront  pas  dix 
ans  de  service;  le  minimum  des  récompenses  de  ceux 
de  celte  classe  étant  deriOl.,ctlc  maximum  de  50O I., 
le  terme  moyen  sera  280 1.  qui,  pour  trois  cent  mille 
soldats,  coûlerunl  à la  nation  84  millions  : cent  mille 
hommes  restent  à pensionner  depuis  68  liv.  jusqu’à 
240  liv.;  le  terme  moyen  étant  de  154  liv.,  l'Etat  se 
trouvera  grevé  de  pensions  sur  cet  article  pour 
15  millions  400,000  liv.,  dont  le  capital,  à 10  pour 
cent,  est  de  154  millions. 

En  admettant  que,  pour  récomponst'r  les  officiers 
et  lessous-ofliciers  qui  se  relircionl  ou  seront  ré- 
formés, l'Etat  suit  grevé  de  15  millions  de  pensions 
de  plus,  ce  serait  encore  un  capital  de  150  milliuns 
à ajuuler;  total,  388  millions  à déduire  de  4 mil- 
liards 400  millions  de  fonds  réels  ou  représentés. 

Si  ce  calcul des  probabilités  qu’on  ne  puisse  con- 
tester, il  est  facile  de  comprendre  qu’à  la  paix  la  na- 
’tion  faisant  justice  à tout  le  monde,  non-seulement 
n'aura  pas  compromis  l'hypothèque  de  scs  assignats, 
mais  SC  trouvera  encore  avoir  fait  une  économie 
très  importante  dans  les  dépenses  de  l’armée. 

(La  tuüeiUmain,) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAOE. 

Francfort  t U iO  féiricr.  — Le  deuil  et  la  tristesse  si* 
œuléc  du  roi  de  Prusse  oot  été  sur4e-cliamp  Imilts  de 
tous  ses  courtisans,  qui  ont  ordre  de  rester  ainsi  pendant 
quatre  scniaiocs.  — A travers  ces  lam>es  hypocrites,  il  est 
aisd  (le  distinguer  combien  on  est  prêt  de  se  rdiciler  d*un 
événcnienl  dont  on  lire  déjà  tant  de  parti  contre  la  nation 
française;  on  a proGté  de  l'impression  que  celle  nouvelle 
a produite  dans  toute  TAIlcmagne,  pour  rendre  encore 
plus^ieux  ce  peuple  eaumbale,  dont  les  maint  te  sont  bai’ 
ÿnéei  dans  le  tanj  du  meilleur  des  rois  cl  du  plut  rer- 
iiieux  des  hommes.  — On  n'cnlend  plus  que  des  malédic- 
tiuns,  d(S  cris  d'horreur,  et  jamais  la  cour  n'a  été  plus  ac« 
tire  à entretenir  de  telles  dispositions.  Ses  agents  de  haine 
sont  partout. 

On  ignore  encore  la  sensation  que  cet  événement  a pro* 
duilc  à Vienne.  Les  esprits  y sont  déjà  tout  apprêtés.  Le 
peuple,  qui  ne  voit  plus  que  des  assassins  dans  tons  les 
Français,  applaudit  aux  persécutions  que  le  despotisme 
leur  a suscitées.  Aussi  l'inquisition  est  de  jour  en  jour  plus 
cruelle  et  plus  arbitraire.  Ou  compte  pr^  de  cent  de  ces 
malheureuses  victimes  qui  sont  ensevelies  dans  les  cachots. 
Leurs  chefs,  car  il  a bien  fallu  leur  en  supposer,  sont  pour 
dû  ans  dans  la  forteresse  de  Gruu  ou  de  Muukalsin. 

Les  généraux  de  l'armée  prussienne  Tiennent  de  renou- 
veler prés  du  magistrat  de  Frauefort  leurs  propositions 
et  leurs  instances,  pour  qu'on  leur  vendit  ou  qu'on  leur 
prêtât  l'artillerie  de  cette  ville.  Le  magistrat  » Cdélc  à sa 
neutralité,  a refusé. 

Cette  ville  vient  de  faire  aussi  de  nouvelles  démarches 
pour  éviter  de  fournir  le  contingent  pécuniaire  qui  lui  a 
été  imposé  par  le  eonelusam  de  la  diéle  de  lUtiaboone, 
pour  la  défense  de  l'Empire. 

Elle  a sollicité  encore  près  du  roi  de  Prusse  en  faveur 
des  prisonniers  français  que  l'on  retenait  avec  une  ri- 
gueur inusitée. 

Le  roi  de  Prusse  a fait  puUier  une  déclaration  rclalive* 
ment  à la  franchise  des  foires  de  Fraocforl  et  de  Leipsick  ; 
mais  on  doute  qoe  le  commerce,  ami  de  la  pah,  vienne  ra* 
nimer  de  iongtemi»  un  pays  désolé  par  tous  les  fléaux  de 
la  guerre,  la  contagion,  la  famine  et  la  mortalité.  L'armée 
piussicnne  est  dans  une  déir(?sse  presque  pareille  à celle 
qui  l'a  affligée  en  Champagne,  et  les  soldats  mangent  du 
pain  noir,  tandis  que  les  chevaux  n'out  que  du  fourrage 
pour  nourriture. 

L'armée  française  commence  à recevoir  des  approvision- 
nements de  tout  genre,  cl  la  ville  de  Mayence  est,  dit-on, 
pourvue  d'une  assez  grande  quantité  de  vivres  et  de  muiiH 
tioos  pour  soutenir  contre  une  armée  de  cent  mille  hom- 
mes un  siège  de  six  mois. 

Les  marches,  contre-marches  et  déplaeemcnts  sont  eon- 
tlnuels  dans  l'armée  cominnée.  Les  troupes  bessoises  et 
prussiennes  qui  s'étaient  avancées  jusqu'aux  environs  de 
Manhcirn  ont  rétrogradé,  et  les  postes  qu'ellesonl  quittés 
ont  été  sur-le*champ  repris  par  les  troupes  du  général  Col- 
lc>redo  jusqu'aux  Tuileries,  ce  qui  forme  le  point  intermé- 
diaire entre  Worms  et  Oppenheim , sur  la  rive  opposée  du 
Rhin , et  les  troupes  de  Hessc-Parmstadt  occupent  avec  les 
Prussiens  toute  la  rive  du  Rhin , depuis  les  Tuileries  Jus- 
qu'à la  jonction  du  Mein  et  du  Rhin. 

On  écrit  de  Bagxhin  que  les  Prussiens  qui  étalent  venus 
à Wescl  ont  passé  le  Rhin  avec  la  grosse  artillerie. 

Le  conseil  exécutif  de  France  vient  de  rappeler  le  rési* 
dent  de  la  république  5 la  cour  de  Wlrlombcrg,  avec  ordre 
rfe  rapporter  surde  cbamp  à Paris  tous  les  cflels  cl  papiers 
de  la  l^alioD. 

Les  ponts  du  Rhin  et  du  Necker  ne  sont  point  encore 
rétablis,  malgré  les  instances  des  généraux  autrichieos  et 
pruKîens. 

Z*  Série,  — Tome  //• 


Mandat  impérial  avocatoire,  adressé  aux  vnuaux  et  sti- 

jets  de  fempereur  et  de  VEmpire,  attachés  atiueUe^ 

ment  au  tereiee  français, 

A Vienne,  le  19  décembre  1799. 

• Nons,  François  second,  etc.,  etc.,  savoir  faisons  à tous 
vassaux  et  sujets  nés  ou  domiciliés  dans  nos  Etats  et  dans 
Ceux  du  Saint-Empire  romain,  de  quelque  rang  qu'ils  puis- 
sent être,  qui  SC  trouvent  aclucltcmcnt  au  service  français, 
soit  civil,  soit  roilUairc  ou  autre,  et  à chacun  d'entre  eux, 
dont  les  noms  sont  ici  contenus,  sans  en  excepter  persoune. 
Comme  il  est  cfTcctivcmcnt  de  loute  notoriété  que  nos  voi- 
sins les  Français  ont  laU  souffrir  à l'Empire  germanique, 
scs  Etals  et  sujets,  des  vexations  et  des  hostilités  inouïes, 
iunombrabics  et  contraires  aux  droits  des  gens , et  que  les 
électeurs,  princes  cl  Etals  ont  pris  la  résolution,  par  un 
très  soumis  arrêté,  ratifié  par  nous,  en  date  de  cc  jour, 
d'opposer  Dnc  juste  résistance  à ces  attentats  licencieux  et 
effrénés,  de  maintenir  la  dignité  de  l'Empire  par  la  voté 
des  armes  à laquelle  ils  ont  été  forcés  de  recourir,  de  sau- 
ver et  délirrci' promptement  les  Cercles  d’Elals  envahis  des 
oppressions  de  toute  espèce,  de  défendre  les  pays  mena- 
cés d'invasion  ultérieure,  et  de  pourvoir  à U shrelé  de  tout 
l'Empire  et  de  ses  frontières,  en  faisant  marcher  à l'ennemi 
l'armée  de  FRispire;  et  qu'attendu  qu'il  n'est  ni  conve- 
nable, ni  permis,  ni  susceptible  de  justification  qu'aucun 
de  ceux  qui  sont  ou  sujets  de  l'Empire,  ou  en  liaison  avec 
lui,  de  quelque  rang,  dignité  ou  rapport  qu'il  soit,  se  lais- 
sât employer  au  service  de  l'ennemi , contre  nous  et  contre 
le  Saint-Empire,  ainsi  que  scs  très  obéissants  électeurs, 
princes  et  Etats. 

• En  conséquence,  ordonnons  et  mandons,  de  la  pléni- 
tude de  notre  pouvoir  impérial  romain,  et  en  vertu  des 
présentes  nos  lettres-patentes,  dont  les  coptes  aulhcnliques 
auront  même  foi  que  l'original,  à vous  tous  qui  êtes  ac- 
tuellement au  service  d'icelui , l'ennemi  déclaré  de  notre 
persoune  et  du  Saiul-Empire,  et  qui  y occupez  descharges, 
soit  civiles,  soit  surtout  militaires,  comme  généraux,  colo- 
nels, et  autres  commandants  supérieurs  cl  inréricurs;  de 
même  que  généralement  à tous  militaires,  à pied  et  à che- 
val, aux  fouclionnaires  civils,  et  collectivement  à tous  vas- 
saux et  sujets  de  notre  personne  et  de  l'Empire,  sous  peine 
d'eocourir  notre  ban , et  ban  général  impérial  et  du  Saint- 
Empire,  et  d'élre  déchus  de  tous  et  de  chacun  vos  privilèges, 
grâces,  libertés,  droib,  immunités,  biens  et  ptusessions, 
liefs  et  propriété,  droits  de  cité  et  privilèges  de  métiers, 
ainsi  que  d'honneur  et  de  réputation  ; et  en  cas  que  vous 
fussiex  pris,  de  corps  et  de  vie,  de  renoncer  à rinstanl  à 
vos  fonctions  cl  charges  sus-mcnlioimécs,  civiles  ou  mili- 

’ taires,  de  les  quitter,  et  de  ne  plus  rentrer  au  service,  sous 
quelque  condition  que  cc  soit,  ni  de  souffrir  qu'oo  vous 
égaré  de  l’obebsancc  que  vous  nous  devez,  de  même  qu'au 
^int-Empire,  sous  le  vain  prétexte  des  scrm<mis  que  vous 
pourriez  avoir  prêtés;  sontients  d'ailleurs  nuis  et  sans  ef- 
fet , comme  étant  dirigés  contre  nous , empereur  romain , 
et  confie  l'Empire,  et  que  noua  annulons  ici  de  la  pléni- 
tude de  notre  pouvoir  impérial,  de  sorte  que  vous  D’éles 
nullement  tenus  d'y  avoir  égard  ; déclarons  en  outre , et 
ordonnons  que  tous  ceux  qui,  nooobslaut  notre  présente 
défense,  resteront  réfraclaircment  au  service  susdit  de 
noire  ennemi,  et  se  laisieront  employer  contre  nous  pu 
contre  les  fidèles  électeurs,  princes  et  Etals  de  l'Empire, 
seront  punis  comme  gens  sans  honneur  et  sans  foi , proa- 
ci  ils  et  traîtres  à la  patrie  ; qu'outre  les  peines  déjà  énoo» 
cées,  ceux  qu'on  prendra  seront  irrémUsiblemenl  affligéa 
de  peines  con^orellcs  et  de  mort;  et  les  désobéissants  ab- 
sents, eu  efiigie;  qu'ils  seront  déclarés  Infàmrs  et  flétris, 
avec  nom  et  surnom,  par  tout  l'Empire  romain,  incapa- 
bles de  porter  leurs  armoiries  héréditaires  ou  autrement 
obtenues , inaduiisvibles  aux  dignités  des  chapitres  et  de  la 
chevalerie,  cl  en  général  inhabiles  à tous  les  honneurs; 
que  l’arrêt  ^ punition  qu’un  magistrat  aura  prononcé 
cunltc  l'un  ou  l'autre  d’entre  eux  aura  force  de  loi  daoi 
toute  rélciulue  de  l’Empire  romain,  et  qu’à  la  suite  dM 
rensclgaemcnls  qu’on  en  aura  reçus,  ils  feront  poarsztim 


dans  loiu  îe»  endroits , et  Ton  aura  & procéder  contre  eu* 
eu  conscquence  ; ce  5 quoi  vous  avez  luus  et  chacun  indi> 
viiluclh  menl  à vous  conformer. 

«En  foi  de  quoi  la  présente  lettre  a été  scellée  de  notre 
sceau  ImpérioU  Donné  en  notre  vUle  de  Vietme,  etc.» 

Fribovrg  en  Brhgattf  le  8 /ïvnc p*.  — - Les  trnu|>es  fran- 
ches qui  étaient  dans  ce  paySf  l(dics  que  Tyroliens,  Vaia- 
queSf  c(K|is  de  Micliatonitz,  soûl  parties  pourét/c  disper- 
sées sur  toute  la  côte  du  Ithin. 

Les  autres  corps,  si  on  peut  leur  donner  ce  nom  , qui 
restent  dans  1c  Bri-sg.'iw,  ne  pourront  inquiéter  les  Fran- 
çais; il»  sont  peu  Douibrcus,  cl  composés  d'assez  roauvai- 
scs  troupes.  Oip  va  en  tirer  quelques  hataillons  pour  ren- 
forcer le  corps  de  Sclmeiringen. 

M.  de  Condé  ri’Stc  solitaire  dans  les  environs  de  Cons* 
taure.  Il  parait  s'adonner  aujourd'hui  à la  philosophie 
con'etnplalive.  L’cnppricur  ayatU  résolu,  dit-on,  de  lui  re- 
tirer ses  *^ecours,  uUotidu  qu’il  en  reçoit  d'assez  généreux 
de  i'imiicialiicc  de  Russie,  on  prétend  que  leci-dei«ut 
prince  acceptera  sur-le-champ  roffre  qu’on  lui  fait  d'aller 
fonder  une  cglouie  d'éuiigrës  sur  bords  de  la  mer 
d’.\zolL 

ANGLETEnnE. 

nésATs  DL'  PABLEin;fT.  cnAnae  no  coMunies, 

Sèauee  du  Inndi  h,  — Les  communes  ne  s'occupent  que 
de  quelques  offaires  parliculuies.  M.  they  üeniandr  com- 
munication de  quelques  pUres  nfiicielks.  M.  Fox  iinnnnee 
pour  le  jeudi  suivant  une  motion  relative  h la  guerre  dont 
l’Anglcierrc  est  menacée.  Enfin,  la  chauibri'  sc  forme  en 
comité  de  sulisiürs,  pour  voter  une  augmentation  addi- 
tionn<  lie  de  vingt  mille  matelots,  qui,  avec  les  vingt-cinq 
mille  déjà  votés,  font  une  augmentation  de  quarante-cinq 
mille  au-delà  du  pied  de  paix  ; elle  y ajoute  un  subside  de 
h Ut.  frlcrl.  par  mois  {lour  chaque  maicloL 

cnvuenB  du  pairs. 

i>ti  11.  — Le  lord  Grenville  apporte  un  message  du  roi, 
dont  voici  la  teneur: 

■ Georges,  roi. 

• S.  M.  juge  convenable  d'informer  la  chambre  des  pairs 
que  rassemblée  qui  exerce  maintenant  les  pouvoirs  du 
gouTemrmenl  en  France  a . sans  aucun  avis  préubbic,  or- 
donné des  acies  d’ImsliUié  contre  les  personnes  cl  les  pro- 
priétés de  Sa  Moj<  slé,  rn  violant  la  loi  des  nations  cl  les 
stipulation*  positives  des  traités,  et  que  depuis  elle  a,  sous 
les  prétextes  |m  plus  mal  fondés,  déclaré  la  guerre  à Sa  Ma- 
jesté et  aux  Provinces-Unies, 

• Dans  It’s  circonstances  d’une  agression  aussi  injuste,  et 
qui  n'a  été  nullement  provoquée.  Sa  Majesté  a pris  toutes 
les  mesures  néce«iaires  pour  maintenir  l’honneur  de  la 
couronne  cl  |iour  venger  les  droits  de  ion  peuple.  Sa  Ma- 
jesté se  repose  avec  confiance  sur  le  ferme  appui  de  la 
chambre  des  pairs  et  sur  le  zèle  d’un  peuple  brave  et 
loyal  à suivre  une  guerre  juste  et  nécessaire,  et  à s'effor- 
cer, avec  l'aide  de  la  Providence,  à opposer  une  barri*  rc 
cffeclive  aux  progrf-s  ultérieurs  d’un  système  qui  ébranle 
la  paix  et  la  sénirité  de  toutes  les  nations  indépendatilrs, 

Cl  qui  foule  aux  pieds  tous  le*  principes  de  modéralion,  de 
bonne  foi,  de  justice  et  d'humanité. 

• Dans  une  cause  d'un  intérêt  aussi  général,  Sa  Majesté 
a toute  raison  (ri-siK'rer  une  coopération  sincère  de  toutes 
les  puissances  alliées  à Sa  Majesté,  ou  qui  ont  intérêt  à pré- 
Tenir  l’extension  *lc  l’anarchie  et  de  la  confusion,  et  à con- 
tribuer à la  sécurité  et  à la  tranquillité  de  l'Europe. 

tSi^né  Geoaess,  rot.» 

Lord  Grenville  fait  la  motion  que  lu  chambre  prenne  en 
considération  ce  message,  cl  demande  qu’elle  s’ajourne. 

La  chambre  s'ajourne  en  efTvl  au  lendemain. 

CaAMBaBDCS  coMuexts. 

Du  11,  — La  séance  n’a  pas  pu  avoir  lieu  plus  tôt, 
comme  s’en  plaignent  amèrement  plusieurs  papiers,  parce 
qu’il  ne  s’est  pas  trouvé  un  nombre  suQj^aul  de  membres  I 


rassemblés.  Ils  attribuent  celte  négligence  apparente  à una 
intrigue  raîniuérielle,  pour  empOeber  M.  Fox  de  faire  la 
motion  qu'il  avait  annoncée  pour  préTçoir  la  guerre.  Eu 
effet , on  a remarqué  que  k*s  membres  de  l'opposition  ont 
été  très  exacts  5 leur  poste,  cl  le  Moruitig-Chrouicte  en 
prend  occa**K>n  d'inviter  h*s  niinislériets,  détracteurs  cons- 
tants de  U Comontion  nationale,  d’imiter  au  moins  son 
zèle  cl  son  exactitude. 

M.  Duoclas  pi  ésente  le  message  de  Sa  Majalé.  Ordonné, 
suivant  sa  demande,  qu'il  sera  pris  en  considération  le  icn- 
demain. 

M.  Martin  dit  que  les  abondantes  souscriptions  faites  en 
faveur  des  Fronçais  émigrés,  et  particunèrcuienl  du  elprçé, 
sont  (^vtiisécs.  Il  annonce  qu’il  proposera  vcndndi  pro- 
rhain  une  adresse  ou  rni,  pour  procurer  des  secours  plus 
rflîcaccs  à ces  hommes  dignes  *lc  la  conlimialion  des  bien- 
faits d’unf  nation  génén  uve,  qui  s’esl  déjà  honorée  eu  leur 
lémoignanl  l’intér/t  qu’elle  prenait  à leur  triste  sort.  11 
ajoute  qu’il  avait  songé  à proposer  de  faire  dans  les 
nnecollrcte  dont  on  aurait  ubémeDl  obtenu  une  vingtaine 
de  mille  livres  stcrl, 

M.  Dundas  présente  la  déclaration  du  lord  Auckland 
aux  Elats-Généranx,  datée  du  tSnovembre,  çl  le  mémoire 
du  iniroe  à LL.  HH.  I‘P.,  du  9ô  janvier  dernier. 

M.  Lamblon  dit  qu'il  est  en  quelque  manière  de  nolo- 
riéié  publique  qu'un  traité  entre  laGrandc-Brelagne,  l'em- 
pereuret  le  roi  de  Prusse,  a été  conclu  dans  le  mois  de 
janvier  dernier.  H cite  son  autorité,  qu'il  ne  donne  ni  pour 
authentique,  ni  pour  rcspcctabi'';  ce  sont  les  débats  de  la 
Convention  nationale.  Mais  eu  cas  d’existence  de  ce  traité, 
comme  il  doit  être  lié  avec  le  message  royal , il  souhaite 
que  les  ministres  en  donnent  communication. 

M.  Dundas  trouve  étrange  qu'on  demande  la  production 
d'un  traité  entre  deux  puissances  étrangères;  H y voit  du 
danger.  En  tous  cas,  c'est  une  chose  qui  mérite  que  la 
chambre  ne  se  détermine  pas  à la  légëri.’.  M.  Grey,  loin  de 
juger  celte  demande  prématurée,  soutient  que  c'esüe  vrai 
et  même  le  seul  moment  de  la  faire.  M.  Dundas  cltrrchc  h 
se  tirer  d'embarras  par  plusieurs  répouses  évasives. 

M.  Grey  le  presse.  Enfin,  M.  Ryder  vientà  son  secours, 
en  disant  qu'il  n’y  a pas  de  motion  furmeUe.  M.  Lambton 
la  promet  pour  le  lendemain. 

Une  assez  longue  discussion  sur  l’interminable  procès  de 
M.  Haslings  occupe  une  grande  partie  de  la  séance.  Le 
major  Maitland  fuit  adopter  la  motion  do  nommer  uii  co* 
mité  choisi  qui  fasse  expixlier  cette  affaire. 

Le  même  demande  que  les  ministres  fournissent  copie 
de  tous  les  ordres  donnés  pour  arrêter  l'exportation  des 
grains  en  France  depuis  le  mois  d'octobre  1702. 

Le  chancelier  de  i’échiquicr  s’oppose  à ce  que  la  cham- 
bre discute  aucun  autre  objet  avant  le  message  de  S.  M., 
qu’elle  est  convenue  de  prendre  en  considération  le  lende- 
main. 

M.  Skeridan  : Le  Irè*  honorable  membre  me  parait  mal 
saisir  l'objet  de  U motion  de  mon  ami.  H ne  s'agit  point 
d'engager  la  chambre  à prendre  d'avance  aucun  parti,  on 
seulement  à faire  aucune  dilbcullé.  Tout  ce  qu'on  se  pro- 
pose est  d'éclaircir  un  fait  préalable  6 lu  di5Ciis>ion  qti'en- 
trainera  le  rnessag*'.  Si  les  ministres  le  nient,  ils  nous  é|*ar- 
gneni  une  discussion  supcrtlup.  S'ils  disent  aussi  |>ositivc- 
ment  qu'il  n’y  a point  de  traité  conclu  entre  rempemir  et 
la  Grande-Bretagne,  ils  noua  dispeuseut  de  nous  perdre  en 
conjectures. 

M.  Rollc,  relevant  l’e«|>èrc  de  reproche  fait  au  minislèie 
d'avoir  cherché  tous  les  prétextes  pour  brouiller  les  An- 
glais avec  la  France,  soutient  que  le  peuple,  loin  de  vou- 
loir qu'un  exportât  des  grains  dans  ce  pay<,  ne  s'était  livré 
à des  mouvcoienls  séditieux  qnc  par  la  crainte  mal  fonrh*e 
de  Mlle  cxpoi  talion,  t*t  non  par  aucun  mécontentement  de 
la  constitution,  pour  la  défensi-  de  laquelle  il  était  pK't  h 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang. 

i/.  ürey  : Ce  zèle,  cette  loyauté,  cet  aUacberoenl  do 
peuple  à la  constitution  est  une  raison  de  plus  pour  que 
les  minisircs  s’expliquent  ; en  effet,  si  nous  devons  avoir  la 
guerre  avec  la  France,  certes  le  peuple  do  la  Grande-Bre- 
tagne a droit  de  t'informiT,  par  mi  représenlanls,  si  (es 
Fiançais  oui  été  les  ugre»seurs.  On  fait  beaucoup  valoir  les 
inquiétudes  du  peuple  anglais  sur  la  disclle  des  grains. 
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Esl'Ce là lemotifatic Veulent aî1«’gaer  polircii  , leux  clénûment  où  on  lésa  &l  longtemps laU«i^.  Ils  sont  à 


avoir  prohibé  Vexporlalton?  Qa’ils  le  disent  • mais  qu  il 
nous  loil  permis  de  Tériûcr  si,  tandis  qu’oo  U déTcnduit 
pour  la  France,  on  ne  la  permedait  pas  pour  d'autres 
pays  Voilà  la  question  à laquelle  il  faut  répondre  nette* 
ment.  En  effet , il  serait  ridicule  de  voter  une  adresse  an 
roi  relativement  à son  messag  * avaut  d'avoir  sur  ce  point 
toutes  les  informations  nécessaires  Devons-nous  marcher 
le  bandeau  sur  les  yeux  à la  voix  des  ministres?  Faul>il)cur 
laisser  la  prérogative  d’élrc  seuls  juges  d'un  fait  sur  lequel 
Ils  nous  refusent  tout  éclaircissement?  Auront-Ils  le  droit 
d’engager  la  nation  dans  une  guerre  sans  lui  faire  con- 
naître les  raisons  qui,  scion  eux,  la  commandent  impérieu- 
sement? Faut-il  Clinn  Hvrrr  le  sang  et  la  substance  des 
peuples  aux  caprices  des  ministres?  Mais,  dist‘n(-il5,  vous 
pourrei  faire  demain  des  motions  tout  à voire  aise,  deman- 
der toutes  les  communications  que  vous  voudrez;  et  moi, 
je  demande  s'il  est  compatible  avec  ta  bonne  foi  la  plut 
ordinaire,  avec  l'usage  de  ccUe  cbauibre,  de  nous  frustrer 
des  renseignements  que  celle  motion  tend  à obtenir.  Ce 
délai  qui  la  rend  illusoire  est  une  insulte  formelle  faite  à la 
chambre  des  communes,  et  telle  que  l'hisioire  du  parle- 
ment n'offre  pas  rcxcinpic  d’un  pareil  outrage.  L'endurer, 
a’y  soumellrc,  cc  serait  le  mériter,  re  serait  renoncer  à son 
honneur.  Au  reste,  le  fait  de  la  prohibition  est  si  évident 
que  personne  n’oserait  le  nier.  Mais  je  prie  la  chambre  de 
ne  pas  confondre  les  choses,  cl  d’observer  que  ma  question, 
à laquelle  j'attends  une  réponse  précise , se  réduit  à ceci  : 
A-t-on  permb  pour  d'autres  pays  l’exportation  qu'on  a dé- 
fendue pour  la  France? 

M.  Dundas  en  est  convenu;  niait  c’était  une  précaution 
bien  naturelle  pour  arrêter  les  progrès  d’un  ennemi  qui  se 
préparait  à attaquer.  11  répète  mol  pour  mot  la  même  ré- 
ponse à la  question  du  major  Maitlaud,  qui  lut  demande 
si  la  chambre  doit  entendre  que  te  ministère  regardait 
déjà  les  Français  comme  ennemis  à l'époque  de  ta  prolit- 
bilion.  * 

La  motion  pour  obtenir  copie  des  ordres  est  retirée. 

M.  (îrey  veut  prolilerde  l’humeur  onvcrtc  cl  commun»* 
calive  où  se  trouvent  aujourd’hui  les  ministres,  contre 
leor  ordinaire,  pour  savoir  enfin  si  l'on  a conclu  ou  non 
un  traité  avec  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse,  dons  les  pre- 
miers jours  du  mois  dernier. 

MM.  Pin  et  Dundas  gardent  le  silence. 

La  chambre  accorde  tx  M.  YanfiUart  la  permission  de 
présenter  un  bill  pour  expliquer  cl  ameuder  les  lois  sur  les 
vagabonds.  Elle  sajoume  ensuite  au  lendemain. 

PAYS-BAS. 

BmxtlU$t  te  15  février,  — Jusqu’ici  le  général  Du- 
mouriei  n'a  point  quitté  la  yîIIc  d'Anvers;  il  s’y  occupe 
sans  relâche,  et  avec  1a  plus  grande  activité,  des  moyens 
d’aisurer  In  grands  desseins  qu'il  a courus. 

Dumouriez  compte  snr  des  obstacles;  mais,  pour  les 
vaincre,  il  compte  plus  encore  sur  ses  moyens  et  sur  le  cou- 
rage de  scs  soldats.  On  l’allend  demain  en  cette  ville,  et 
l’on  croit  qu'il  u’y  restera  que  le  temps  nécessaire  pour 
faire  la  revue  des  lialailloiis  qui  composent  notre  garnison, 
et  pour  s’assurer  de  l’étal  des  munitions  de  bouche  et  de 
guerre. 

La  légion  dn  Nord  est  partie  aujoard’hai  de  cette  ville 
pour  les  frontières  limitrophes  de  la  Hollande.  Ce  corps, 
composé  de  quatre  mille  hommes  au  moin<,  est  un  des 
plus  beaux  de  tonte  l’armée  brlgique.  La  cavalerie  est  très 
bien  montée,  et  l’infaoleric  a la  meilleure  contenance. 
Toute  cette  troupe  est  composée  de  beaux  bommes,  et  qui 
paraissent  dans  les  meilleures  dispositions. 

Les  halailions  de  volontaires  se  repeuplent  petit  à petit} 
bcaurotip  de  ceux  qui  avaient  pris  congé  reviennent  sous 
leurs  drapeaux. 

Hier  on  alu,  à la  télé  des  bataillons,  le  décret  qui  dé* 
darc  la  guerre  au  roi  Georges  et  au  stalhouiler. 

Il  est  passé  depuis  quelques  jours  par  celle  ville  beau- 
coup d'artillcr'ic,  de  pontons  cl  de  toutes  sortes  de  muni- 
tions de  guerre.  La  route  de  ces  approvisionnements  est  di- 
rigée vm  la  Hollande.  Il  arrive  aussi  tous  les  jours  ilc 
nouvcllestronpes  qui  prennent  la  même  direction. — Enfin, 
les  soldats  de  ht  république  commencent  à sortir  du  bon- 


; présent  iHiciix  cliaussés  et  bien  vêtus.  Les  magasins  se  mn- 
j pUsseni,  et  sans  doute  on  veillera  avec  plus  de  soin  sur  une 
partie  aus«i  essentielle  au  salut  de  l'armée,  qui  est  celui  de 
la  république.  Deurnoni-iUe  eonnail  le  soldai  et  scs  ée- 
toins. 

Les  aristocrates  de  tout  genre  qui  souillent  celte  contrée 
intriguent,  remuent,  cebalenl  loujoon.  8.  M.  L,  & les  en- 
tendre, est,  à l'égard  des  Pays-Das,  dans  les  dispositions 
les  plus  amicales  cl  les  plus  pacifiques. 

Les  ci-devant  gouverneurs  des  Pays-Bas  vont  passer  l'été 
en  Hongrie.  Il  e:^l  probable  qu’ils  ont  renonce  à reparaître 
jamais  à Bmxellcs  ; mais  jamais  l'empereur  ne  renonce  à 
rien.  & M.  1.  a promis  de  reconqu^ir  les  provinces  bel- 
giques  pour  en  faire  un  établissement  eoneemable  au  jeune 
archiduc  Charles.  Voici  la  dèclaratio»  que  i’cmpereor  a 
hasardée  à ce  sujet. 

t Convaincu  que  nos  fidèles  sujets  des  Pays-Bas  ne  se- 
ront heureux  qu'aulam  qu’ils  jouiront  des  droits  et  privi- 
lèges qui  leur  ont  été  accordés  par  nos  ancêtres,  cl  ne  vou- 
lant régner  sur  eux  que  comme  un  père  tendre  sur  sa  fa- 
mille, nous  déclarons  publiquement  que  noire  intention 
est  qu'ils  jouissent  de  ces  droits  et  privilèges  dans  toute 
leur  étendue,  et  de  rétablir  toutes  choses  sur  le  pied  où 
clics  étaient  sous  Charles  VI. 

« Il  est  dans  notre  façon  de  penser  d’user  de  clémence  et 
de  bonté,  même  envers  les  ennemis  des  provinces  belgiques 
et  antres;  nous  accordons  donc  une  amnistie  générale,  prtv 
mettant  un  profond  oubli  sur  ce  qai  s'est  passé , et  dési* 
rons  surtout  de  voir  profiter  de  eette  grâce  ceux  qui , con- 
nus sous  le  nom  de  Belges^  portent  les  armes  contre  leur 
patrie.  — Comme  il  pourrait  s'élre  glissé  dans  la  déclara:- 
tion  présente  des  mots  sujets  à eonleslalinn,  nous  promet- 
tons de  nous  rendre  en  personne  anx  Pays-Bas,  pour  y 
traiter , conjoiolcroent  avec  les  trois  Etats  réunis , de  tout 
ce  qui  restera  à faire  pour  effectuer  le  repos  et  le  bonheur 
de  ces  provinces,  etc.  ■ 

Voici  encore  quelques-unes  des  dispositions  principales 
de  ce  mauifeslc  impérial , qu’on  a rombiné  pour  être  dis- 
séminé avec  proftisiou  dans  le  eareme,  temps  oi«  le  fana- 
tisme rcud  les  esprits  Iri-s  iitilammaldcs  dans  la  Belgique. 

L’empereur  promet  la  constitution  de  Charles  VI  dans 
sa  pureté. 

Il  invite  les  officiers  qui  ont  servi  de  venir  sc  joindre  à 
ses  armes  avec  le  même  grade  qu’ils  avai>-nt  autrefois. 

H invite  de  même  ceux  qui  se  sont  battus  pour  la  cons- 
titution, il  y a deux  ans,  ayant  mainlenanl  la  même  cause 
à défendre, 

L’ancirn  goiiTcrncmcnt  est  cassé,  pour  l’avoir  trompé  lui 
et  sou  père;  les  coupables  d’entre  eux  jugés;  les  autres, 
placés  hors  du  pays,  parce  qu’ils  déplaisent  à la  nali<m. 

Le  gouvernement  futur  sera  composé  de  gens  agréables 
5 la  nation,  que  les  Etals  de  chaque  province  nootmeropt 
au  souverain. 

L'arcbiduchesse  sera  envoyée  à son  ancien  gouverne- 
ment de  Presbourg. 

L’archiduc  Charles  ayant  été  bien  accueilli  de  la  nation, 
viendra  gouverner,  cl  tâchera  de  gagner  l'amour  de  tous 
les  Belges. 

Il  demande  qu’ou  lève  au  plus  tôt  quaranl»Mleux  à do* 
quantc-deux  mille  hommes  qui  resteront  dans  les  Pays- 
Bas  et  dont  on  ne  se  servira  qu'avec  l'agrément  de  la  na- 
tion, selon  le  traité. 


FRANCE. 

COHMCNE  DE  PABIS. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  ib  février*  — Divorces,  6.  — Mariages, 
Naissances,  51.  — Décès,  35.  . 

Du  16.  — Divorces,  5.  --  Mariages , 25.  — Nats- 
saneos,  46.  — Décès,  46. 

Du  17.  — Divorces, 6.  — Mariages,  8.  — Nais» 
sances,  51.  — Décès,  51. 
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Du  18.  — Divorces,».  — Managcs,  M.  — Nais- 
sances, 96.  — Di^fS  36. 


ARTS.  — GRAVcnEs. 

Liitaii;,  dessinée  par  Moitié  et  gravée  par  Janioet.  Prix* 
6 ÜT.;  cbex  Janioet,  rue  llaulereuillc,  n*  5* 

Celle  figure,  d’une  beauté  sévère , a toute  la  noble  sim- 
plicUé  des  formes  antiques  ; d’une  main  elle  lient  son  bon* 
net  symbolique,  de  l'autre  elles’ai^ute  sur  une  massue, 
emblème  de  la  force  que  donne  la  liberté;  elle  est  assise; 
son  attitude  et  le  jet  de  ses  draperies  sont  d’un  IKs  bon 
goût  : elle  foule  aux  pieds  des  serpents , par  oû  l'artiste  a 
tans  doute  voulu  désigner  la  calomnie,  l'envie  et  le  venin 
des  factieux , qui  s'attachent  souvent  aux  pas  de  riioromo 
libre,  qui  s'élèvent  quelquefois  contre  tout  un  peuple,  mais 
qu'il  finit  par  écraser. 

Nous  savons  qu'on  Iravaillc  h contrefaire  cette  gravure; 
pour  être  sûr  d’avoir  la  bonne,  cW  & l'adresse  indiquée 
qu'il  faut  l'envoyer  prendre. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

XXI»  cl  XXII*  livraisons  du  Voyage  dan$  Us  départe- 
raentsde  ta  Franctt  contenant  le  département  de  ^éne- 
et*Loire  et  celui  de  la  Cùtc-d'Or.  A Paris,  chez  Brion, 
dessinateur,  rue  de  Vaugirard,  n*  98,  près  le  Tbéétre- 
Francais;  ebex  Buisson,  libraire,  rue  HaitU-feulile,  u*  SO; 
chezDesenne,  galeries  du  jardin  de  l’Cgalité,  ii*  Ici  2; 
chez  Lcsclapart,  rue  du  Roule,  ii*  11  ; chez  les  directeurs 
de  l’imprimerie  du  Cercle  Social,  rue  du  ThéAlrc-Fratiçais 
D*  U,  etcbci  les  principaux  libraires  de  l’£urope. 

Voyages  en  France  pendant  les  années  1767,  88,  89  et 
90,  entrepris  plus  particulièrement  pour  s’assurer  de  l'étal 
de  l'agricullure,  des  richesses,  des  ressources  et  de  Ia  pros* 
périté  de  celle  nation,  par  Arthur  Young  ; traduit  de  l'an* 
fiais,  parKr.  S.,  avec  des  notes  et  observations  par  Cazaux, 
et  des  cartes  géographiques  de  la  navigation  et  du  climat; 
S vol.  in-8*,  15  Hv.  brochés,  et  16  liv.  10  sous  pour  les  dé- 
partements. A Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Haute- 
feuille,  n*  20. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bréard, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  19  FÉVRIER. 

• DuboLs-Crancé  lit  un  projet  de  de'crot  qui  est  adopté 
en  CCS  termes: 

Décret  général  et  prrfimtnaire  pour  foufci  les 
froupes  françaises. 

• Art.  |er.  La  Convention  nationale  assure  à tout 
mililairemii,  conformement  aux  lois  établies  sur  les 
^usions  de  retraites , aura  des  droits  acquis  à la 
bienfaisance  de  la  nation,  ta  jouissance,  à la  tin  de  la 
guerre,  des  avantages  que  ces  lois  lui  accordent  à 
raison  de  son  ancienneté  de  service  et  du  grade  dans 
lequel  il  se  trouvera  plnci^ 

• II.  Tout  militaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit, 
ofticicr  ou  soldat,  ^ui , par  les  changements  qui 
pourraient  s'opérer  à la  paix,  se  trouvera  réformé, 
obtiendra,  à titre  do  pension  de  retraite,  s'il  a dix  ans 
de  senice,  les  campagnes  comptant  pour  deux  ans, 
le  quart  de  ses  appointements  de  paix,  un  trentième 
du  restant  de  ses  appointements  en  sus  par  éliaquc 
enne'e  de  service. 

• Quant  aux  militaires  qui  n’auront  pas  dix  ans  de 
•crvjce  à la  fin  de  la  guerre,  et  qui  auront  cependant 
•ervi  la  patrie  sans  interruption,  il  leur  sera  payé,  à 


la  réforme,  et  sans  distinction  de  grade,  à titre  de 
gratification , 60  livres  pour  une  campagne,  1 5Q  livres 
pour  deux  campagnes,  300  livres  pour  trois  campa  • 
gnes,  500  livres  pour  quatte  campagnes. 

a Cet  article  est  applicable  aux  volontaires  qui  ont 
servi  la  campagne  dernière,  et  qui  sont  retournes  ou 
retourneront  a leurs  dra^vcaux  pour  le  avril 
prochain. 

-111.  Les  anciens  militaires  rrtirésdu  service, etqui 
sont  rentrés  ou  rentreront,  d’ici  au  1er  avril  pro- 
chain, sous  les  drapi^aux  de  la  patrie,  concourront 
aux  avantages  énoncés  dans  les  articles  précédents, 
en  comptant  leurs  ancieus  services  avec  les  nou- 
veaux, sur  le  pied  du  grade  qu'ils  auront  lors  de 
leur  retraite,  à la  paix,  ou  de  leur  réforme. 

« IV.  Toutiniiitaire ainsi  réformé  jouira, tant  qu'il 
vivra,  et  quelle  que  soit  ensuite  la  place  iiu’il  occu- 
pera dans  l'Etal,  du  traitement  fixé  par  le  pre'sent 
décret,  quels  que  soient  les  émoluments  qui  seraient 
attachés  à ses  nouvelles  fonctions,  et  sans  aucune 
déduction. 

-V.  La  Convention  di^rMe,  comme  principe,  qu’il 
y aura  400  millions  de  biens  des  émigrés  afioctés  au 
remboursement  du  principal  que  les  militaires  vou- 
dront reineltrc  à la  nation;  elle  renvoie  à scs  comi- 
tés pour  lui  présenter  le  mode  d’exécution. 

«VI.  La  tension  due  ù un  militaire  mort  sur  le 
champ  de  bataille  on  dans  l'armée,  des  suites  d'une 
blessure  qu'il  y aurait  reçue,  sera  réversible,  moitié 
à sa  femme,  et  l'autre  à sesenfants  par  égale  portion, 
pourvu  qu’ils  donnent  daits  l'année,  en  paie- 
ment d’un  bien  national , la  quittance  de  la  pension 
qui  lui  aurait  appartenu,  suivant  son  grade  et  ses 
services,  sur  le  pied  fixé  pour  le  traitement  des  in- 
valides, s'il  e(U  survécu  à ses  blessun's. 

« Vil.  A l'avenir,  ceux  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  licntenant-colonel  dans  l’infanterie  s’ap- 
pelleront chefs  de  iKitaillon , et  dans  la  cavalerie 
chefs  d’escadron.  Les  colonels  s'api>elIeronl  cîiefs  <ie 
brigade  ; les  maréchaux-de-camp , géiUTaiix  de  bri- 
gaoe;  les  lieutenants-généraux,  giMiéraux  do  divi- 
sions; les  généraux  d'armée,  généraux  en  chef.  En 
I conséquence,  toutes  les  dénomiimtions  de  lieuleuant- 
coloncl,  colonel,  inart^chal-de-camp,  lieutenant-gé- 
néral et  maréchal  de  France  sont  supprimées.  • 

Buzût  présente  un  article  additionnel  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

• Dans  le  cas  où  les  volontaires  qui  ont  quitté 
leurs  batiilioris,  les  rejoindront  nu  avril  pro- 
chain, la  nation  leur  fait  remise  de  ce  qu'ils  doivent 
■ la  niasse.  • 

— Lacaze  présente,  au  nom  du  comité  do  com- 
merce et  des  finance.s,  le  projet  de  décret  suivant, 
qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

• Art.  I«f.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  dis- 
position du  ministre  de  rintérieur  la  somme  de 
95,000  livres  pour  les  dépenses  du  !«•  janvier  1792, 
du  service  des  bateaux  de  la  corresjiondancc  entre 
le  dénartemenl  de  l ile  de  Corse  et  le  continent  de  la 
répiiDliqne,  fait  par  le  citoyen  Chapy,  entrepreneur 
et  directeur  de  cct  établissement. 

« H.  La  Convention  nationale  charge  le  ministre 
de  l’intérieur  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  as- 
surer le  service  nesdils  bateaux  de  correspondance, 
pour  l'année  1793,  et  de  traiter  de  la  manière  la 
plus  économique  des  dépenses  dudit  service,  dont  il 
présentera  l'aperçu  pour  obtenir  des  fonds  Déces- 
sai rcs.  • 

Cambon  : Je  viens  vous  présenter  l’état  des  re- 
cettes cl  dépenses  du  mois  de  janvier.  La  recette  pré- 
sumée était  de  48,556,348  livres;  la  recette  réelle  a 
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(îo  4ü.24B,571  livres  : i!  y a eu  par  cons<fqiient 
un  déOcil  de  8,309,762  livres.  Vous  verrez  dans  le 
projet  de  dwret  que  je  vous  présente,  au  nom  de 
votre  comité  desfînances,les  sommes  qu’il  faut  rem- 
bourser potw  les  dépenses  extraordinaires. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
CCS  termes  î 

• La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu 
le  ra;)[)ort  de  son  comité  des  finances  sur  IVtal  des 
reeetlcs  et  d('pcnses  ordinaires  et  extraordinaires, 
faites  nar  la  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  dernier,  fourni  par  les  commissaires 
de  ladite  tre-sorerie,  décrète  cc  qui  suit  : 

• Al  t.  [vr.  Le  conln'leur-géiiéral  de  la  trésorerie 
nationale  est  autorisé  de  retirer,  en  présence  des 
coinmi.ssaires  de  la  Comenlion,  <lu  commissaire  cl 
du  caissier-général  de  In  trésorerie  nationale,  de  la 
caisse  à trois  clés,  où  sont  déposés  les  assignats  nou- 
velfeinenl  fabriqués^  5 millions  chaque  mois,  à 
cuiiipler  du  1er  janvier  dernier,  pour  remplacer  le 
produit  présume  des  frais  et  intérêts  des  uomaincs 
uationaux,doiit  les  assignais  qui  en  proviennent  sont 
annulés  et  brûlés  au  fur  et  à mesure  de  leur  ren- 
trée, et  jusqu’à  concurrence  de  137,736,618  liv., 
pour  remplacer  les  sommes  que  la  trésorerie  natio- 
nale a pavées  ou  avancées  dans  le  c(»uranl  du  mois 
de  janvier  dernier,  pour  lesobjels  ci-après  détaillés: 

2,003,922  liv.  pour  le  remboursement  de.  la  dette 
onrieime  exigible;  2*>  281,985  liv.  pour  les  dépenses 
particulières  de  1791  ; 3»  80,0.37,529  liv.  pour  les 
dépenses  extraordinaires  de  1792;  4^  45,504,126  1. 
jKUir  les  dépenses  exli*aonlinaircs  de  1793;  5° 
1,006,294  liv.  pour  diverses  avances  nuxdéparte- 
meul.s;  fiO  enfin  8,309,762  liv.  pour  déficit  qu’il  y a 
entre  les  recettes  ordinaires  du  mois  de  janvier  der- 
nier et  restimatinn  de.sdépen.ses  aussi  ordinaires  pour 
le  même  mois,  tixéespar  le  décret  du  18  février  1791. 

• Jl.  Les  asïignats  sortis  de  la  caisse  à trois  clés 
seront  remis  de  suite,  en  présence  des  mêmes  coni- 
ini.«;saires,  au  caissier-géneral  de  la  trésorerie  natio- 
nale qui  en  demeurera  comptable  : le  conlrÂleiir- 
général  de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  dres- 
sera, sur  le  livre  à ce  dwtiiié,  procès-verbal  des 
sortirs  et  remises  qu’il  fera  en  execution  du  présent 
décret  : ledit  procès-verbal  sera  par  lui  signe,  par 
les  eommissaires  proscrits  et  par  le  caissier-géneral 
de  la  trésorerie  nationale.  • 

Autre  décret. 

• La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  du  co- 
mité des  finances,  décrète  que,  sur  les  fonds  à cc 
destinés,  la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen 
porteur  de  rexpédilioii  de  ce  décret,  qui  a fait  arrê- 
ter, le  5 octobre  dernier,  rue  Saint-Bcuoîl,  une  jeune 
fille  distribuant  de  faux  assignats,  qui  a coopéré  aux 
nrrcstalioris,  les  13  juillet  et  août  précéuciits.  du 
nommé  Le  Bau  et  des  nommés  Date),  Le  Rang.  Fazii 
et  de  deux  femmes,  trouvées,  rue  des  Vertus,  fabri- 
quant de  faux  assignats,  la  somme  de  3,000  liv.  sans 
aucune  retenue.  • 

i4ufre  décret. 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  cumilé  dc.s  finances,  décrète  : 

• Art.  Les  billets  d'annuité,  au  porteur,  don- 
nés en  rcmbnurseinenl  de  remprunl  de  70  <«nillioiis 
restés  en  déput  à radiiiinistratiun  de  la  caisse  d'es- 
compte, uoiiübslant  la  loi  du  27  aoûUlcruier,  seront 
enregistrés  en  masse  et  en  dix-sept  paquets,  classés 

f»ar  échéances  de  paiement  sur  des  bandes  de  papier, 
esquelles  seront  scellées  cl  cachetées. 

• 11.  Le  paiement  en  masse  desdites  annuités  sera 
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fait,  d’après  ledit  enregistrement,  sur  le  paquet, 
pourvu  toutefois  que  les  cachets  ne  soient  pas  a!t^ 
rés.  La  vérificalion  du  contenu  des  paquets  et  des 
scellés  sera  faite  par  le  payeur  principal,  en  présence 
di*s  commissaires  de  la  trésorerie  nationale;  en  cas 
de  partage  ou  de  négociations  desdites  annuités, 
elles  seront  soumisesà  l'enregistremenlpniiicl  etau 
droit  de  mutation  fixé  par  la  loi  du  27 août  dernier.  • 

ForcUED,  député  du  Cher,  au  nom  du  eomiVé  de$ 
domaines  : Un  (lé'cret  du  2 de  ce  mois  cnjoiut  à tous 
les  receveurs,  agents,  fermiers  et  colons  des  princes 
et  des  gouvernements  possessionnés  en  France,  et 
avec  les^plols  la  républiijue  est  ou  sera  en  guerre,  de 
verser  les  sommes  dont  ils  sont  ou  ponrrontêtre  sai- 
sis dans  les  caisses  des  receveurs  du  droit  d'enre- 
gistrement. 

Mais  il  est  des  possessionnés  d’un  autre  genre,  qui 
«loivent  fixer  l’aUeution  et  appeler  la  sollicitude  de 
la  Convention  nationale. 

^ lord  Charles  de.  Lennox,  duc  de  Richmond, 
pair  d’Aiiglctenx;,  ptissède  la  terre  d'Âubigny,  située 
dans  le.deparlemeiit  du  Cher. 

Voici  l’origine  de  celle  possession,  et  l’anUiatioa 
du  lord  de  Lennox. 

En  1442,  Charles  VII,  pour  récompenser  Jean 
Stuart,  connétable  d'Ecosse,  des  services  qu’il  avait 
rendus  à la  France  à la  tête  d’une  force  armée,  lui 
fit  don  de  la  terre  d'Aubigny,  pour  en  jouir  lui  et  sa 
|K>slérité  masculine  en  (Yroile  ligne,  avec  clause  de 
réversion  au  domaine,  alors  appelé  de  la  couronne, 
à défaut  d'hoirs  mâles. 

La  clause  de  réversibilité  a eu  sqn  effet,  dans  le 
xvi«  siècle,  i»ar  le  décès  de  Charles  Stuart,  mort 
sans  postérité. 

Louis  MV  conféra  de  nouveau  la  possession  de  la 
terre  d’Aubigny  en  faveur  de  Charles  st'coiid,  roi 
d'Angleterre,  comme  descendant  de  Jean  Stuart,  pre- 
mier donataire,  pour  lui  et  toute  sa  postérité  mascu- 
line. 

Louis  XIV  érigea  même  cette  terre  en  duché-pai- 
rie, en  faveur  de  Cbarlesde  l.cnnox,  aïeul  du  posses- 
seur aeiucl,  fils  naturel  de  Charles  second,  roi  d'Au- 
gielerre,  et  de  madame  la  duchesse  de  Portsruouth. 

Le  traité  d'Utrechl,  de  1713,  garantit  celle  érec- 
tion en  pairie,  etsemble  par-là  la  placer  dans  l'ordre 
des  choses  du  droit  des  gens.  Mais  la  pairie  a disparu 
en  France  avec  toutes  les  autres  dignités  féodales; 
et  dis-lors  la  garantie  est  devenue  sans  effet,  puis- 
qu'elle était  saiis  objet. 

11  s'agit  d'examiner,  maintenant  que  nous  sommes 
en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  la  question  de 
savoir  .si  le  lord  duc  de  Richmond  peut  et  doit  con- 
server la  jouissance  de  la  terre  d’Aubigny.  Je  de- 
mande donc  que  l’examen  de  celle  question  de  droit 
public  soit  renvoyée  aux  comités  diplomatique  et 
div;  domaines  réunis,  pour  en  faire  incessamment  le 
rapport. 

Je  (lemamle,  en  outre,  que  la  Convention  natio- 
nale décrète  sur-le-cliamp.  qu’à  la  diligence  du  pro- 
ciireur-syiidic  du  district  d'Aubiguy,  les  revenus  de 
celle  terre  soient  séquestrés,  et  que  les  scellés  soient 
apposés  sur  les  archives  qui  sont  dans  le  château,  en 
faisant  seulement  distraction  des  baux  et  autres  piè- 
ces nécessaires  pour  la  perception  des  fruits  et  re- 
venus. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

• La  Conventiou  nationale , sur  la  propositioa 
d’un  de  ses  membres,  décrète  que  les  fruits  cl  reve- 
nus de  la  terre  d’Aubiguy  et  dépendances,  située 
dans  le  département  du  Cher,  et  po.sscilée  par  te 
lord  Charles  Lennox,  duc  de  Richmond,  pair  d’An- 
gleterre, seront  séquestrés. 
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• Que,  par  le  directoire  du  district  d'Aubigny,  et 
i la  requête  et  diligence  du  procureur-syndic,  il  sera 
nomme  un  séquestre , receveur  solvable  ilcsdits 
l^ruits  et  revenus,  et  que  les  scellés  seront  npiios^ 
par  le  même  directoire  sur  les  arcliives  qui  sont 
dans  le  chütcau  d’Aubigiiy,  en  faisant  distraclioo 
néanmoins  des  baux  et  autres  titres  nécessaires  à la 
perception  de  ces  fruits  et  revenus. 

• La  Convention  nationale  renvoie  à ses  comités 
diptomalii|ue  et  des  domaines  réunis  l'examen  de 
la  question  de  savoirs!  le  lord  duc  de  Richmond  peut 
et  doit  conserver  la  jouissance  de  la  terre  d'Aubigny, 
pour  faire  incessamment  un  rapport  sur  ce  projet.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Al'bri  : Votre  comité  de  la  guerre  s'est  occupé 
pendant  toute  la  nuit  de  l'examen  des  diiïéreiitsnro- 
elsde  décret  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Voici 
es  bases  de  celui  qu'il  m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

• La  Convention  nationale  rappelle  à tous  les  ci> 
tuyens  que  la  patrie  est  en  danger. 

• Toutes  les  gardes  nationales  sont  en  état  de  ré' 
uisition  permanente,  à la  dis]K)sition  du  ministre 
e la  guerre  et  des  généraux  d'armée. 

«Troiscent  mille  citoyens  seront  obligés  de  prendre 

les  armes.  • 

Plusieurs  membres  présentent  successivement  des 
projets  de  décret. 

Caniot  propose  que  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt 
à vingt-cinq  ans  soient  tenus  de  jiarlir  pour  les  fron- 
tières. 

La  Conventioaaccorde  la  priorité  au  projet  de  dé- 
cret {N’ésenté  par  Chou^eu,  et  dont  voici  la  sub* 
stance  : 

• l.a  Convention  nationale  rappelle  aux  Français 
que  la  patrie  est  en  danger,  et  que  le  despotisme 
menace  la  liberté. 

• Des  registres  seront  ouverts  dans  toiiles  les  coim 
nuiiies  iKiur  l’inscription  des  ciloyens  qui  voudront 
se  consacrer  volontairement  à l.i  défense  de  la  patrie. 

• Si  le  nombre  de  volontaires  n'est  pas  complet, 
les  citoyens  de  ch.iqne  comtiuine  se  rassembleront, 
et  éliront  ceux  qu'ils  croiront  les  plus  dignes  do  ser- 
vir la  liberté. 

• Li*s  citoyens  élus  pourront  se.  faire  remplacer.  • 
Saixt-André  : Je  demande  que  le  premier  article 

serve  de  cousidéranl  au  décret. 

Prieur  : Je  m'oppose  à cet  amendement;  le  décret 
est  beaucoup  plus  significatif  tel  qu'il  est  proposé. 

Bazire  : Déclarer  la  pairie  en  danger,  c’esl  pren- 
dre devant  les  puissances  étrangères  une  uttiltnle 
inconvenante.  Je  demande  que  rassemblée  adopte 
rarticlc  en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale  rappelle  aux  Français 
que  lesdesputoscualisés  menacent  la  république  (1  ).• 
Celte  rédaction  est  dt^réh^c. 

Après  qiiebpies  débats  sur  les  autre.s  articles,  la 
Convention  nationale  déerèle  que  tous  les  ciloyens 
célibataires  et  veufs  sans  enfants  sont  provisoire- 
ment en  état  de  réquisition  permanente,  à la  dispo- 
sition du  ministre  ae  la  guerre  et  des  généraux,  jus- 
qu’à ce  que  l'armée  soit  |K)rle>  au  complet,  et  que 
le  ministre  de  la  guerre  lui  rendra  compte  du  nom- 
bre d'honinios  qu  il  aura  fait  marcher. 

(I  ) Dcjk  tel  eoroitét  de  sûrclc  gcoénle,  de  U gaerre,  cl  le 
pettvotr  oiécttlif  cUicot  prërenus  dc<  grandi  resseoiblc' 
awQU  de  troappâ  canemiei  lur  U Meuse.  U Moselle  et  le 
Riun  ; cl,  MOI  prt^-oir  encore  U dcroule  de  noire  amice  de 
Bclg«{uc , oa  avaii  le  prcweoliaienl  d'une  lutte  des  plus  té- 
rieuse».  L,  (i. 


Le  tableau  présenté  par  le  comité  de  U gnerrCi 
qui  fixe  le  nombre  d'hommes  que  doit  fournir  chR« 
que  déjKirtenient  pour  compléter  l'année,  est  adopté; 
et  le  même  comité  esV  chargé  d'cxauiiner  les  autres 
articles  pro|M>si‘s  par  Chouaicu,  pour  en  faire  do 
main  le  rapport. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCE  DU  .MERCREDI  20  FEVOIER. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  adresse  des  admi- 
nistrateurs composant  le  directoire  du  département 
de  la  Drôme,  aux  fonctionnaires  publics  et  aux  ci- 
toyens du  même  département.  Ellcest  ainsi  conçue  : 

• Citoyens,  les  de$|>otes  de  l'Europe  sc  coalisent 
pour  nous  ravir  la  liberté  que  nous  avons  conquise 
au  prix  des  plus  grands  sacrilices  : le  sort  de  Louis 
Capet  les  fait  trenmlcr  sur  leurs  trônes  déjà  chance- 
lants; ils  redoublent  d'eforts  pour  nous  asservir, 
redoublons  d’énergie  pour  les  terrasser. 

• Au  cri  de  la  patrie  en  danger,  tous  ses  enfants 
courent  aux  nriiies;  mais  la  plupart  manquent  des 
objets  de  première  nécessité  pour  soutenir  les  fati- 

fiies  de.  la  guerre  ; les  fournitures  immenses  que  la 
ernière  campagne  a nécessitées  ont  épuisé  les  ma- 
gasins : ractivilc  des  travaux  ordonnés  par  la  Con- 
vention suffit  imparfaitement  à la  grandeur  des  be- 
soins. Ciloyens,  vous  avez  donné  des  preuves  nom- 
breuses de  votre  dévouement  à la  cause  de  la  liberté; 
les  plus  grands  efforts  sont  pour  vous  des  jouissan- 
ces; eh  bien!  montrez-vous  dignes  de  votre  renom- 
mée; les  admiiiistratciirs  que  vous  avez  honorés  de 
voire  coniiancc  viennent  vous  indiquer  uuc  nou- 
velle occasion  de  faire  éclater  votre  généreux  ci- 
visme ; ils  vous  proposent  de  faire  un  nouveau  don 
vraiment  patriotique  ; ce  n’est  ni  le  quart,  ni  le  cin- 
quantième de  votre  revenu  qu'ils  vous  invitent  d'of- 
Irirà  la  patrie. 

« Plusieurs  de  nos  braves  volontaires,  combattant 
sur  les  frontières,  manquent  de  souliers  : cotisons- 
nous  pour  leur  en  procurer.  Quel  est  celui  d'entre 
nous  qui  ne  rougirait  pas  d'en  avoir  deux  jiaircs, 
quand  son  frère,  son  défenseur,  celui  de  la  liberté, 
est  dans  un  déiiûinent  absolu?  Que  chacun  donne 
scion  ses  facultés,  non  de  l'argent,  mais  des  souliers 
«'n  nature;  que  les  citoyens  opulents  se  distinguent 
dans  leurs  olfrandes  ; que  les  moins  aisés  sc  reiinis- 
sent  pour  une  fourniture  à frais  communs;  que  l’ou- 
vrier sacrifie  une  partie  de  son  temps  à travailler  la 
matière  qui  lui  sera  présentée.  Adressez-nous  vos  of- 
frandes, et  nous  les  présenterons,  en  votre  nom,  an» 
représentants  du  peuple  : ils  verront,  avec  un  doux 
plaisir,  que  les  premiers  enfants  de  la  liberté  savent 
contribuer  n son  triomphe  par  tous  les  moyens  qu’in- 
spire une  si  belle  cause. 

• Sociétés  populaires,  aiguillonnez  le  civisme  de 
tous  vos  membres;  administrateurs,  ofliciers  muni- 
cipaux, juges,  fonctionnaires  publics,  prêtres  de  tons 
les  cultes,  empressez-vous  de  donner  l’exemple  de 
votre  dévouement  à la  patrie.  • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adresse  et  rinscrlion  au  Bulletin. 

— Villers,  au  nom  du  comité  de  commerce,  pro- 
pose, et  la  CoiivenlioD  adopte  le  projet  de  decret 
suivant  : 

- Ln  (invention  nationale,  après  avoir  enlendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  de  finances 
réunis,  passe  à l'onire  du  jour  sur  la  réclamation  du 
citoyen  Mylne,  mécanicien  anglais,  au  sujet  du  lo- 
cal qu’il  occupe  dans  le  château  de  la  Muette.  • 

— Carnot  donne  lecture  d’une  lellrc  de  la  veuve 


Bortois,  dont  le  mari  aj^ri  l'année  dernière  dans  la 
malheureuse  affaire  de  Tournay.  Elle  fait  remise  à la 
nation  d'une  penàonde  1,500  liv.  qui  lui  avait  alors 
été  accordée. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  lettre. 

— On  lit  une  lettre  des  membres  composant  le 
conseil  executif  provisoire,  par  laquelle  ils  informent 
la  Convention  nationale  que  les  commissaires  dans 
les  departements  de  la  Meiu-llie,  de  la  Moselle  cl  du 
Rhin  ont  conféré,  sans  la  participation  du  général 
Custine,  le  commandtMncntde  lu  ville  et  forteresse 
de.  Landau  au  maréclial-dc-camp  Gillot,  en  décidant 
qu’il  le  coüserverail  nonobstant  les  ordres  des  géné- 
raux à ce  contraires.  Ms  ajoutent  que  le  général  Cus- 
line  réclame  et  demande  une  décisjun  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre, 
pour  en  faire  son  rapport  dem.iin. 

— Le  directoire  du  district  de  Montmarsan  adresse 
à la  Convention  une  somme  de  200  liv.  en  assignats 
pour  l’achat  de  souliers  et  capotes  aux  volontaires 
qui  se  vouent  à la  défense  de  la  république. 

— Les  administrateurs  du  département  d’Eure-et- 
Loir  offrent  cent  quarante  paires  de  souliers  et  cent 
paires  de  bu  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

La  mention  honorable  de  ces  deux  offrandes  est 
décrétée. 

Le  citoyen  FhtCy  admit  d la  barre  : Citoyens  re- 
présentants, je  fus  envoyé  le  12  janvier  à Rome,  par 
mon  général  et  par  le  ministre  Makau,  pour  faire 
élever  les  armes  de  la  république.  J’attendais,  sous 
la  loi  sacrée  du  droit  des  gens,  la  réponse  que  le  car- 
dinal Zelada  m'avait  promise  pour  le  lundi  14  ; mais 
le  dimanche  13,  les  Français  républicains  se  virent 
tomber  sous  le  fer  des  assassins.  Bassevilie  et  deux 
autres  Français  ont  été  victimes  de  cet  horrible  com- 

i»lot.  La  cour  de  Rome,  le  centre  de  toutes  les  coni- 
)inaisons  criminelles,  pourrait-elle  espérer,  comme 
elle  s’en  est  flattée,  qu’on  donnant  à la  scélératesse 
la  couleitr  d'une  insurrection  populaire  qui  ne  pou- 
vait avoir  aucun  but,  puis(|ue  les  amies  ne  furent 
point  exhaussées,  elle  éviterait  une  décision  ; qu’elle 
aurait  encore  le  temps  d'allendre  que  les  événe- 
ments lui  permissent  de  se  déclarer  d'une  manière 
prononcée  à l’égard  de  la  république?  Non,  le  sang 
français  doinaïuic  vengeance,  cl  le  Donheur  des  peu- 
ples réclame  ranéaiiliMement  du  monstre  politique 
nui,  depuis  div-luiit  siècles,  s’ est  abreuvé  du  sang 
humain.  La  faibh^c  morale  faisait  sa  force  : la  lu- 
mière paraît,  il  doit  périr. 

— Un  secrétaire  lit  une  KUrc  du  citoyen  Girodet, 
pensionnaire  de  la  république  fr.Tnçaise  a Rome,  qui 
expose  le  tableau  des  persécutions  exercées  dans 
cette  ville  contre  les  jeunes  artistes  français  qui  ont 
été  contraints  de  s’enfuir  et  do  sc  réfugier  dans  le 
royaume  de  Naples,  oh  ils  ont  trouvé  asile  et  sûreté. 
Cette  lettre  est  renvoyée  nu  conseil  exécutif. 

nom  du  comité  det  secourt  : Vous  avez 
chargé  votre  comité  des  secours  de  vous  présenter 
un  mode  d'organisation  d’administration  provisoire 
de  la  maison  des  Quinze-Vingls,  établissement  qui 
ne  saurait  exister  sous  son  antique,  forme  avec  le  ré- 
gime de  la  liberté.  Au  inomentou  j’entrais  dans  celte 
salle,  il  m’a  été  remis,  comme  à tous  mes  collègues, 
un  écrit  de  l’administration  actuelle  de  celle  maison. 
Il  y est  dit  que  le  régime  des  Qiiinze-Vingts  est  un 
regiine  vraiment  fraternel  et  calqué  sur  les  princi- 
pes de  notre  révolution.  Mais  est-ce  un  régime  fra- 
ternel que  celui  où  les  administrateurs  tyrannisent 
les  administrés?  et  il  est  constant  que  l’adminislra- 
lion  a chassé  de  celte  maison  plusieurs  des  malhcu- 
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•reux  qui  y sont  renfermés  ; entre  autres  une  femme 
a été  renvoyée  pour  avoir  commis  une  faiblesse  avec 
un  homme  qui  se  proposait  de  l'épouser.  Est-ce  une 
adininislralionvraimeiilfralernelle  quecclle  qui  en- 
tretient dans  une  maison  le  régime  monacal?  Nous 
avons  la  preuve  que  les  administrateurs  astreignent 
les  aveugles,  qui  sc  présentent  pour  être  reçus  aux 
Quinze-Yingts,  à un  serment;  on  les  dépouille  de 
leurs  biens;  on  leur  fait  jurer  qu’ils  sont  catholi- 
ques. Au  milieu  de  ces  réglements  gothiques,  il 
existe  pourtant  des  établissemcnls  utiles. 

C’est  suuscc  rapport  que  nous  vous  proposons  de 
conserver  les  douzejiirés  établis  dans  celte  maison. 

<-‘hargé  de  vous  présenter  con- 
ciliera les  intérêts  des  pauvres  avec  ceux  de  la  ré- 
publique. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  réforme  de  celte 
maison. 

Dl'zot  : On  a déjà  demandé  la  réforme  de  la  mai- 
son des  Quinze-Vingts,  et  toujours  cette  demande  a 
été  rejetee.  Ici  on  dit  qu'il  y a des  troubles  dans  cette 
maison,  que  Icsadministrésen  demandent  la  réforme. 
Ces  ndmiiiislrcs  sont  les  mêmes  qui  l’ont  déjà  de- 
iiiandée.  Ce  sont  vingt  familles  qui  demandent  la  ré- 
forme du  régime  actuel,  tandis  que  deux  cenU  en 
demandent  la  conservation.  Prenez  garde,  citoyens, 
de  vous  laisser  tromper  par  les  insinuations  perlides, 
par  les  réclamations  calomnieuses  des  agents  sou- 
doyés par  la  famille  Rohan  etTolozan.  Prenez  garde 
que  vous  détruisez  par  le  fait  ce  que  vous  conservez 
par  le  droit,  eu  ciiangeant  une  administration  qui 
plaît  aux  administrés,  et  que  les  agents  de  ceux  dont 
JC  viens  de  parler  ne  désirent  rien  tant  que  de  voir 
anéantir  cet  établissement  de  bienfaisance.  11  est  un 
fait  : c’est  que  vos  commissaires  ont  trouvé  l'admi- 
nistration en  bon  état.  La  caisse  de  cette  maison  est 
pleine.  L’administrateur  a rendu  des  comptes  satis- 
faisants; les  administrés  sont  contents.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  le  projet  de  réforme 
qui  vous  est  présenté.  Quant  à a’ux  qui  veulent 
quitter  ccUc  maison  pour  vivre  ailleurs, jc  ne  m’op- 
pose pas  à cc  que  celle  faculté  leur  soit  donnée.  Pour 
le  reste  du  projet,  Je  demande  la  question  préalable. 

Garrau  acitiamfe  l'impression  et  rajournenient 
du  projet,  cl  que  la  discussion  s'eugage  immédiate- 
ment sur  le  projet  du  comité  de  la  guerre,  relatif  au 
recrutement.  — Celle  proposition  est  adoptée. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

Au  président  de  la  Convention  nationale,  le  20  /é- 

vn'er  1793,  Van  Jl  de  la  république  française. 

• Citoyen  président,  par  une  lettre  du  général 
Custine,  datée  de  Mayence,  le  14  de  cc  mois,  je  suis 
informe  que  ce  général,  qui  désirait  depuis  long- 
temps pouvoir  dégarnir  i fle  du  Rhin  qui  sc  trouve 
vis-a-vb  Guisliem,  a trouvé  le  moment  favorable  de 
ti'iiler  celte  expédition.  Elle  a réussi  maleré  l’tippo- 
silioii  que  les  ennemis  y ont  apportée , les  Hessois 
qui  occupent  Guisliem  ont  cherché  à troubler  niw 
travailleurs  par  un  feu  de  canon  assez  suivi  ; mais 
l’adresse  cl  fa  supériorité  ordinaire  de  nos  canon- 
niers l’ont  bientôt  fait  cesser;  notre  artillerie  a éga- 
lement fait  taire  le  feu  deschasseurs  hessois,  qui  s’é- 
taient portés  dans  un  clocher;  nie  a été  dégarnie, 
elle  general  Custine  a fait  établir  des  redoutes  vis-à- 
vLs  chaque  oxtn^mité  pour  conserver  le  débouché  du 
Schwaltzliach,  que  celte  île  masquait  entièrement. 

« Dans  plusieurs  canonnades  qui  ont  suivi^  cellê 
expédition,  nos  troupes  ont  toujours  remporté  l’avan- 
tage ; et  cet  événement,  qui  dé^montre  de  nouveau  la 
supériorité  de  notre  artillerie,  m’a  paru  fait  pour  ôtre 
communiqué  à la  Convention  natiouale* 


• Nosre<îoules,  ainsi  <|u*un  fort  vkvé  pour  fmiipr 
l’finbouchurf  du  Neckt'r,  sont  linifs.fl  ce  passogc 
important  rstmliiTemeul  bouclu^ 

. Crlle  expédition  no  nous  a i)as  coAtti  de  monde. 
Un  volontaire  du  département  des  Vosges  a malheu- 
reusement eu  le  bras  cass<^ 

« Le  ministre  de  la  guerre,  Bfxrnünville.  - 

— Sur  le  rapport  do  Meynier,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète 
ce  qui  suit: 

• Art.  Kr.  Ceux  qui  auront  éprouvé  des  pertes  par 
l’intempérie  des  saisons  et  atilres  aecidenls  itiipré- 
Tii<,  et  «pii  voudront  n-clamcr  des  secours,  présen- 
teront au  conseil-général  de  la  commune  où  Tacci- 
dent  aura  eu  lieu  un  mémoire,  énoncialif  de  leur 
I>crte,  et  le  remettront  au  secrétaire-grcflicr. 

• II.  Ils  joindront  à ce  mémoire  les  extraits  de 
leurs  conlrihiilions,  afin  de  eonstater  quelle  est  la 
masse  d'impùts  qu’ils  paient  dans  toute  l’étendue  de 
•La  république,  à raison  de  leur  fortune  mobilière  ou 
immobilière,  ou  de  leur  possession.  Ils  ajouteront  les 
actes  de  naissance  de  tous  leurs  enfants. 

• III.  Si  celui  qui  réclame  a,  parmi  les  membres 
du  conseil-général,  quelque  parent,  il  sera  tenu  d’en 
faire  mention  dans  son  mémoire  ; et,  dans  le  cas  où 
ce  parent  serait  appelé  à exercer  les  fonctions  de 
commissaire,  il  sera  remplacé  par  celui  qui  lui  suc- 
cède dans  l’ordre  du  tableau. 

• IV.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  les 
commissaires  seront  tenus  de  se  transporter  sur  les 
lieux,  d’appeler  auprès  d’eux  le  plus  grand  nombre 
de  voisins  qu'ils  pourront  assembler,  alin  de  tes  con- 
siiiler  et  de  prendre  des  renseignements  sur  l’élat  où 
SP  trouvait,  avant  l’accident,  Tobjet  détruit  ou  dété- 
rioré, et  sur  la  nature  de  la  porte. 

• V.  Tout  citoyen  qui  aura  à faire  des  obser^’a- 
tions,  soit  sur  la  fortune  du  réclamant,  soit  sur  la 
nature  de  la  jwrte,  soit  sur  l’évaluation  qui  en  aura 
été  faite,  soit  sur  la  conduite  des  commissaires,  se 
trans|>ortera  au  greffe  de  la  commune  pour  les  y 
faire  inscrire  sur  un  registre  qui  .sera  ouvert  à cet 
effet,  pendant  la  Iiuitaiiie  après  rafliche. 

•VI.  Toute  personne  à qui  il  restera,  détluclion 
faite  de  la  nerle  qu’elle  a i“prouvée,  un  revemi  net 
au-dessus  de  2,0U0  livres,  uc  pourra  recevoir  aucun 
serours,  à quelque  somme  que  la  perle  puisse  mon- 
ter. 

■ VIL  Pour  apprécier  le  degré  de  fortune  dont 
jouit  le  réclamant,  les  corps  administratifs  consulte- 
ront le.s  extraits  <les  conlnbulions  joints  aux  mé- 
moires des  réclamaïUs  et  le.s  rensi-igncnjents  qui 
leur  auront  éléfnunii.s  par  le.s  citoyens,  et  déduiront 
la  quotité  d'impùts  quêtait censé'siippurter  l'objet 
détruit  ou  délcrioré,  d’après  sa  valeur  réelle  avant 
l’accident. 

•VIII.  S’il  est  reconnu  que  le  revenu  du  réclamant 
ne  se  porte  pa.s  au-delà  de  2,000  livres,  il  obtiendra 
le  secours  qui  sera  attaché  à la  classe  dans  l.i<[uelle 
il  se  trouvera  porté  par  les  suites  de  la  perle  qu'il  a 
éprouvée. 

• IX.  Ce  secours  devant  toujours  être  en  raison 
inverse  des  fortunes,  il  sera  formé  vingt  classes,  qui 
monteront  de  loo  livres  par  loo  livres,  de  celui  qui 
jouit  de  la  plus  mince  fortune,  jusiptà  celui  qui  jouit 
des  2,000  livres  au-dessus  dcs(|iiclles  U n’esl  accordé 
aucun  secours. 

• X.  Celui  qui  jouira  d’un  revenu  non  exmUnt 
loo  livre.s  recevra  dans  son  entier  l’évalualion  de 
sa  perte.  Celui  dtjnt  le  revenu  excellera  100  livres, 
Brais  qui  ne  s’élèvera  pas  au-dessus  de  2oO  livres,  re- 


cevra les  dix-neuf  viugUèmes,  celui  qui  aura  un  nw 
venu  de  2 à 300  livres,  aura  les  dix-huit  vingtièmes, 
rt  ainsi  de  suite;  <le  sorte  que  celui  qui  jouira  d’un 
revenu  d»'  1,000  livres  ù 2,ooo  livres  ne  recevra 
qu'iiii  vingtième  de  l’cvaluatiou  de  la  perte  qu’il 
aura  éprouvée. 

• XL  11  sera  en  outre  accordé  aux  quatre  jireniiè- 
res  classes  qui  ne  reçoivent  pas  en  totalité  l’évalua- 
tion de  la  perle  deux  pour  cent  de  surplus  de  a*Uc 
évaluation,  à raison  de  chaque  enfant  non  âgé  de 
douze  ans,  toutes  les  fois  que  la  famille  du  réclnmaut 
s’élèvera  au-dessus  de  trois  enfants. 

• XII.  La  même  aiigmenlatioii  aura  lieu  pour  les 
cinq  classes  subséquentes,  cl  pour  chaque,  enfant 
aussi  non  âgé  de  douze  ans,  quand  le  rix^lain.iiUaura 
pins  de  quatre  enfants;  dans  les  autres  cinq  disses, 
quand  le  réclamant  aura  aussi  plus  de  cinq  enfants, 
et  dans  les  cinq  dernières,  quand  il  en  aura  plus  de 
si.T. 

• XIIL  Le  célibataire  qui  réclamera  le  secours  ne 
recevra  que  In  moitié  de  celui  qui  sera  accordé  à 
l’homme  marié  sc  trouvant  dans  la  même  cluSvSC.  • 

— La  discussion  se  porte  sur  le  projet  de  décret 
de  Choudieu,  relatif  au  recrutement  des  armées.  — 
La  ri'dactioii  des  articles  décrétés  dans  la  séance 
d’hier  est  adoptée  ainsi  qu’elle  suit  : 

• La  Convention  nationale  déclare  que  les  despotes 
coali.sés  inenaconl  la  république;  en  conséquence, 
elle  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  1er.  Sont  en  étal  de  réquisition  permanenle, 
et  à la  dis[msition  du  ministre  cl  des  généraux,  jus- 
qu’au complément  de  l’armée,  les  gardes  nalionalrs 
depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusipi’à  quarante,  non 
mariés  ou  veufs  sans  enfants. 

• II.  La  Convention  nationale  fait  un  appel  de  trois 
cent  mille  hommes  pour  coinplclcr  les  armées  de  la 
république. 

• 111.  La  réquisition  se  fera  à raison  de  la  popula- 
tion des  départements,  et  d’après  le  tableau  qui  leur 
.sera  envoyé. 

- IV.  Lrs  départements  du  Mont-Dlanc  et  des  Al- 
pes-Maritimes seront  compris  dans  cette  répartition, 
dans  une  proportion  déterminée. 

« V.  Le  conseil  exécutif  provisoire  adressera  sans 
retard,  à chaque  département,  l’éUl  des  hommes 
«ju’il  devra  fournir. 

• VI.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
la  réception  de  la  loi,  les  directoires  de  district  fe- 
ront la  répartition  des  hommes  à fournir  entre  les 
diftérenls  «listricls,  et  ceux-ci  entre  les  communes  de 
leur  arrondissement,  et  dans  le  même  délai. 

« VIL  Les  corps  administratifs,  dans  celle  réparti- 
tion, auront  égard  nu  nombre  de.s  hommes  qui  au 
rontdéjà  été  fournis,  soit  par  les  districts,  soit  par 
les  communes,  et  qui  seront  en  ce  moment  sous  les 
drapeaux  de  la  république.  Dans  les  déparlcinenls 
inarilime.s,  ou  dans  ceux  qui  fourniss<‘iit  au  si  rvicc 
dt's  classes,  on  aura  également  égard  au  nombre 
d hoiiiines  classés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  la 
république. 

• Vill.  Aussitôt  que  les  officiers  municipaux  au- 
ront reçu  l’état  dos  hommes  que  leur  commune  de- 
vra fournir,  ils  en  donneront  connaissance  aux  ct- 
toyejis  qui  seront  convoqués  à cet  effet,  et  il  sera 
ouvert,  }>eiidaiit]os  trois  premiers  Jours  qui  snivTont 
ccUe  première  notitication,  un  registre  sur  lequel 
pourront  se  faii*e  inscrire  volontairement  ceux  qui 
voudront  se  consacrer  à la  défense  de  la  patrie.  • 

Plusieurs  autres  articles  sont  décrétés.  (Nous  Icf 
rapporterons  dans  le  prochain  numéro.) 

l«a  séance  est  levée  à cinq  heures. 


GAZETTE  MTIOA'ALE  LE  IIOMTEIR  liMAlRSEL. 

N”  63.  Vendredi  22  Févbieii  1793.  — L'an  de  la  Répubtiqiu  Françaite. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londrts,  U 8 fèrritr,  — En  cour,  au  palais  de  la  reine. 
Le  roi  en  son  conseil, 

S.  >f.  ayant  appris  que  plusieurs  bAlimcnls  appartcuanl 
h ses  suji  U ont  été  et  sont  dùtcuus  <lau.s  les  ports  de 
France,  S.  M.,  de  l’avis  de  son  conseil  privé,  a ordonné, 
sous  son  bon  plaisir,  et  ortloiuie,  par  ces  picsenlcs,  qu’au- 
cun batiment  appailenanU  scs  sujets  ne  puiîsc  partir  pour 
aucun  port  de  Knnce,  ou  des  pa  j s occupé*  par  des  années 
françaises,  ni  y entrer  jusqu'à  nouul  ordre  : ordonne  de 
plus  S.  M.  qu’un  embargo  cl  arrêt  général  soit  mis  sur 
tous  les  bâtiments  français  quelconques  qui  soûl  aclucllc- 
ment  ou  qui  pourroieul  venir  par  la  suite  dans  les  purts, 
bavres  et  rades  île  la  Grande-Brelaguc,  ainsi  que  sur  les 
personnes  et  effets  qui  so  trouveront  à bord  desdits  bâti- 
ments ; S.  M.  recommande  néanmoins  de  prendre  1c  plus 
grand  soin  de  consencr  la  cargaison  de^dîts  bâltmcnl.<,  de 
sorti*  que  rien  n’en  soit  diverti,  ni  ctidoniinagé;  et  aus  lords 
commissaires  Ou  trésor  de  S.  M.,  aux  lords*commissaîres 
de  l'ainirauté,  el  aulord-gardii-ndcs  cinq  ports,  de  Unir  la 
main  à rexécution  des  présentes,  chacun  eu  ce  qui  le  re- 
garde. 

Signé  Vf,  Favsketikb. 

Il  serait  fort  heureux  pour  l’AogletciTe  qu’on  y eût  eu 
un  peu  de  la  prudence  des  Français.  Ils  araicnl  assuré  tous 
les  vaisÿcaux  qu'ils  avaient  cliez  nous  à la  luor,  à une 
époque  où  le  change  était  de  18  à 20.  II  est  roainlcnaat 
tombé  à 14,  et  di'-'ccudra  probablement  beaucoup  plus 
bas,  de  sorte  que  chaque  prise  que  nous  ferons  nous  coû* 
lcra  piîs  de  100  pour  JOO. 

Lord  Auckland,  en  lemeltant  Iui-m'*aie  entre  les  mains 
du  courrier  scs  dernières  dépttbcs,  lui  «ijoignit  de  les  je- 
ter à la  mer,  eu  cas  que  le  vaisseau  fût  attaqué  par  les 
Français. 

Ces  dépêches  sont,  à qu'on  assure,  de  la  plus  grande 
iinportaucc.  On  sait  d’ailleursparlecvmrricr,  que  les  Etals* 
Généraux  font  m:^rthpr  toutes  leurs  forces  vers  les  fron- 
tières, que  DuinourioA  a coiumcucé  ses  opéralious,  et  qu'un 
parti  nombreux  de  mûcouleuU  commcuce  ù se  HMuiTcslcr 
dans  Amsterdam. 


FRANCE. 

De  Pari».  — Vendredi  Tl  ft'vrirr,  à dent  heures, 
il  S(*ra  bii\Ié,  dans  la  place  ties  Piques,  trois  ectit 
qtiaranle-scpt  volumes  et  treiUc-cin<]  boîtes  formant 
le  reste  des  titres  el  pièces  geii»\ilogiqms  qui  com- 
posaicut  le  cabinet  des  ci-devaiU  ordres. 

COSniUMÎ  PE  TAIUS. 

Du  19  février.  — Depuis  le  18  di^embre  dernier 
jusqu'à  ce  jour,  la  caisse  palt  iotiquc  a rcinl>otirsê  une 
somme  de  987,715  livres.  Les  billets  restant  en  cir- 
culation se  trouvent  réduits  à la  somme  de  351,994 
livres. 

Eu  conséquence,  le  corps  municipal  a autorÎ!^  les 
administrateurs  au  département  des  <U»maines  et  fi- 
nances à délivrer  à la  c.aisse  ])alriotique  pareille 
soinute  de  987,745  livres,  à prendre  .sur  le  tfcpoldc 
cautionnement  resté  à la  caisse  mnnicipale. 

Le  brûlement  des  billets  remltoiirsés  se  fera  mer- 
crcvli  prochain,  à six  heures  du  soir,  en  présence  des 
commissaires  de  la  municipalité. 

— Depuis quelque  temps  l’organisatinn  de  la  mu* 
nicipalité  définitive  était  retardée  par  diverses  iliffi- 
cultés  survenues  au  sujet  de  quelques  circtioiis.  Le 
ciireclüire  du  dcparteiuent  vient  cnliii  de  prononcer. 
i^Série  ^Tem»  U, 


I En  conséquence,  le  corps  immicipnl  arrête  que  Icf 
I quarante-huit  sections  se  réuniront  samedi  prochain, 
23  de  cc  mois,  à 5 Iieures  du  soir,  dans  le  lieu  ordi- 
naire de  leurs  st^ances,  pour  y procévler  par  assis  et 
levé,  conformément  h la  loi,  à l’acceptation  ou  au 
refus  de  chacun  dos  membres  portés  sur  îa  liste  de.s 
citoyens  élus  pour  composer  la  municipalité  défini- 
tive; que  le  lendemain  (bmanchc  24,  les  commis- 
saires des  sections  apporteront  à la  maison  commune 
le  rcÂsullalde  leurs  (léiibéralions,  et  que  lu  liste  des 
citoyens  élus  sera  imprimée,  aflichée  et  euvoyée  aux 
sections. 

— Sur  la  demande  formée  i>ar  huit  d'entre  elles, 
lecorps  municipal  a conro4|nélesqiiarante-huit  sec- 
tions pour  le  hindi  25  de  ce  mois,  a l'elTct  de  délibé- 
r»'r  sur  la  question  de  savoir  s’il  ne  serait  pas  mieux 
de  laisser  aux  sections  le  «)in  de  constater  les  nais- 
sances et  décès  des  citoyens. 

— rinsieurs  sections  ont  déjà  émis  leur  vœu  pour 
qne  les  canons  qui  sont  à l'arsenal  soient  truusporlés 
aux  frontières  maritimes. 

Le  conseil  a arrêté,  comme  mesure  générale  de 
police,  ime  1rs  noms  de  tous  lesjoueurs  saisis  depuis 
le  lu  août  dans  les  maisons  de  jeux,  et  de  ceux  qui 
léseront  |>ar  la  suite, seront  imprimés,  aftiebes  et 
envoyés  aux  quarante-huit  sections. 

La  liste  des  joueurs  sera  lue  tous  Ii’S  jours  au  con- 
seil-général. 

Séance  du  conseil-général,  réuni  pour  le»  compte» 
de»  membre»  du  10  août. 

Lecture  faite  irimc  lettre  du  ministre  de  l’intérieur 
par  intérim  au  conseil-gi’néral,  et  renvoyée  au  con- 
seil des  comptes  avec  la  copie  certifiée  du  même 
jiiinistn*  de  rarrélé  clu  conseil  exécutif,  pour  pour- 
suivre la  reddilion  descoinplcsdiis  par  quelques-uns 
!b‘s  membres  de  In  Convention,  CHlcvant  administra- 
teurs au  département  de  police  de  la  numicipalitc  du 
10  août,  l'un  fl  l’autre  nus  en  délibération; 

Le  conseil-général,  considérant  les  soustractions, 
dilapidations,  malversations  que  présente  le  résultat 
d*-s  comptes,  suivant  le  rapport  de  scs  commissaires, 
contre  les  citoyens  Sergent  et  Panis,  alors  adminis- 
trateurs du  comilé  de  surveillance  du  10  août  et 
jours  suivants;  que  les  scellés  apposés  sur  partie  des 
effets  déposés  audit  comilé  ont  été  la  plupart  brisés; 
que  les  rvqmnses  des  admiiii.slraleiirs,euleiidus  coa- 
Iradictoirement,  sont  en  opposition  les  unes  avec  les 
autres,  et  pr^eiitent  un  enseudilc  de  violation  de 
dépi^l  et  (rinlidétité;  que  les  déclarations  même  ne 
peuvent  excuser  ces  iiifiüélité.s;  que  le  pré/ejîe  va- 
gue qu’on  n’a  rien  eu  en  maniement  ne  peut  être  rc- 

gardé  que  comme  un  moyen  illusoire  dans  la  bouche 
’un  auininislratcur,  toujours  comptable  de  son  ad- 
ministration. 

Arrête  : 1<>  que  le  tableau  de  la  situation  du  compte 
du  comilé  de  surveillance,  de  l’époque  du  Ifl  août, 
ensemble  copie  des piivcs  justificatives  déposées  dans 
les  registres  du  conseil-général,  et  notamment  la 
lettre  du  citoyen  Sergent  au.x  commissaires,  cl  le 
procès-verbal  du  comité  «les  vingt-quatre  de  In  Con^ 
yentioii,  seront  envoyt^  au  consc*il  extkjutif,  qui  sera 
invité  à prononcer,  «l’îqnès  ces  pièc«*s,  s'il  doit  ou 
non  poursuivre  les  comptes  de  ces  deux  citoyens; 
même  à se  retirer  à la  Convention  |x)ur  faire  prêmire 
des  mesures  de  rigueur  i>our  les  forcer  à rendre  leurs 
comptes,  et  à Ir.s  discuter  devant  le  con.seil-généraï, 
d'autant  plus  intéres-sé  à l’apurement,  qu'on  semble 
jeter  sur  lui  seul  l'odieux  du  déficit. 


5ti 


mr  CIVIL. 

19  fétri9T.  Divorces,  5.  — Mariages,  î6.  — Nais- 
sances, 6&  — Décès,  43. 

Lttire  au  roi  d'Àngltterre,  par  F.  Gorani,  citoyen 
français, 

Parb,  le  1**  février  1795,  Taa  S*  de  U répubJ. 

Stre, 

Dons  le  commencement  de  son  n'çne,  Voire  Majesté  a 
prouvé  (|irelic  savait  apprécier  le  méhle  de  chacun  de  ses 
niiimtrcs;  elle  ai  ait  le  bon  esprit  alors  de  ne  se  couCer 
qu'au  plus  habile;  elle  paraissait  ne  vouloir  chercher  son 
agrandissement  que  dans  le  bonheur  de  ses  peuples. 
Pourquoi  avci«vous  changé  de  conduite?  Pourquoi,  sous 
le  gouvememeat  d'un  prince  éclairé,  tel  que  vous,  Sire, 
remarque-t-on  une  excessive  dégradation  dans  toutes  les 
parties  de  radminislratlon  iutéricure  et  extérieure  de  vos 
hilats?  Pourquoi  l'bislorieu  exact  ne  peut-il  recueillir  dans 
votre  régne  que  des  fautes  impardonnables?  Votre  nation 
ful*€lle  jamais  si  corrompue  que  depuis  que  vous  êtes  sur 
le  notre  ? Vos  roioisires  n'out-ils  pas  surpassé  leurs  prédé- 
cesseurs les  plus  méprisables,  en  duplicité,  en  basses  in- 
trigues, en  ignorance,  en  rapines,  en  p^vcrsiié?  Comment 
Bvrx-vous  pu  consentir  de  devenir  le  jouet  et  l’esclave  de 
ces  avides  et  perûdes adulateurs?  Pourquoi,  lorsque  vous 
pouviez  devenir  au  grand  roi,  avei-vous  préféré  d'étre  un 
t^ran  ? 

Charles  ]**  commença  & dédioir  dans  l’opinion  des  An- 
glais par  son  opiniâtreté  k soutenir  scs  favoris,  et  surtout 
le  duc  de  Buckingham,  qui  avait  lassé  la  patience  de  la 
nation  ; cct le  nation  s'irrita  des  fréquents  emprisonnements 
que  ce  desi>otc  fabail  faire  de  ceux  qui  refusaient  d'ob>'-ir  à 
ses  ordres  iniques  ; elle  lui  ri^rocha  encore  sa  malheureuse 
expédition  de  Cadix  et  de  l'ilc  de  Rhé,  et  la  flotte  qu'il  en- 
voya en  France  contre  U^s  calvinislos. 

La  nation  vous  reproche,  Sire,  des  cxpédiilons  encore 
plus  malheureuses.  Elle  vous  reproche  vos  presses  fré- 
quentes et  tyranniques,  cl  vos  camps  armés.  Elle  vous  rc- 
proche  d'avoir  augmenté  vos  milices  et  vos  troupes  de  terre, 
si  inutiles  à votre  pays.  Elle  vous  reproche  les  cruels  cl 
vains  clToitsque  vous  avci  faits  ponrasservir  les  treirepro- 
vitvccs  d'Amérique;  clFurls  qui  ont  augmenté  voire  detle 
publique  de  la  somme  énorme  de  139.171,876  livres  ster- 
ling, cl  dont  elle  pale  un  iniérét  annuel  de  3,575,lîô  liv. 
sicrl.,  somme  égale  à la  totalité  des  revenus  r^uis  des  rois 
de  Suède,  de  Dancmarck,  de  Sardaigne  et  du  slalbondor. 
Elle  vous  reproche  d'avoir  miné  sourdement  la  liberié  des 
ilollanduls  : elle  vous  reproche  vos  fréquentes  tentatives 
pour  porteries  prérogatives  du  irûne  beaucoup  au-delà  des 
bornes  posées  par  la  constitution  britannique;  elle  vous 
reproche  tics  emprisonnemeuts  arbilraiics,  encore  plus  fté* 
queiils  qu'ils  ne  le  furent  sous  le  règne  désastreux  d'E- 
douard IV  ; elle  vous  reproche  des  vlolatious  manifestes  du 
droit  naturel  de  la  liberté  de  la  presse;  elle  vous  reproche 
les  violations  les  plus  multipliées  des  droits  de  propriété 
par  une  foule  d’imjtûls  aibiiiaiixs,  do  prol  ibilions  et  de 
monopoles  odieux  ; elle  vous  reproche  d avo  r perfectionné 
l’art  de  la  coirupilon,  et  d’avoir  corrompu  les  membres  les 

flus  accrédités  des  clubs  de  Londres  et  des  provinces,  cl 
opinion  publique,  en  remplissant  vos  gaicUes  de  men- 
songes, de  calomnies  et  d'insinuations  perOdes  contre  la 
nation  française.  La  nation  vous  reproche  votre  opposition 
àla  réfoiroedes  vices  des  élections,  et  delà  reiiréseniaüon 
nationale;  elle  vous  reproche  d’avoir  excessivement  aug- 
menté les  impéLs  et  la  dette  publique;  elle  vous  reproche 
d’avoir conslarorocnt  travaillé  à l’usscrvir  et  à la  ruiner; 
enfin,  elle  vous  reproche  de  soutenir  avec  opiniâtreté  v olrc 
ministre  Plu,  principal  conseil  tl  complice  delà  plupart 
de  oes  délits;  et  souillé  de  tant  de  crimes,  n'élcs-vous  nas 
plus  coupable  que  Charles  I*% 

Pour  régner  avec  gloire  et  prospérité,  vous  deviez,  Sire, 
tons  appliquer  k faire  établir  le  parfait  équilibre  des  anlo- 
ni^  cousliluées  dans  votre  royaume  : vous  avez  au  con- 
traire toujours  travaillé  k faire  pencher  et  à fixer  la  ba- 
lance en  votre  faveur;  vos  ministres  ont  envahi  tons  les  ! 
pouvoirs:  et  par  votre  dernière  proclamation,  ils  vous  ont  î 
wt  imiiper  cucore  le  pouvoir  judkialie;  et  ces  clTorU  si  { 


multipliés  vers  le  despotisme  sont  de  véritables  crimes  de 
kse-jation. 

Votre  nation.  Sire,  Mit  que  c'est  avec  cette  foule  d’es^ 
pluis  et  de  dignités  dont  vous  disposer,  et  avec  l'argent 
que  vous  lui  extorquez,  que  vous  achetez  ces  fréquentes  et 
serviles  adresses  dans  lesquelles  l'imposture  et  la  bassesse* 
déguisant  l'état  désastreux  de  vos  finances  et  la  dvisire  de 
vos  peuples  font  l’éloge  de  votre  administration  ; et  ces  dé* 
goûtantes  flagorneries  rappellent  le  langage  du  vil  sénat 
de  Rome  à Tibère.  Ce  sont  les  succès  de  l’esuionnage  et  de 
la  corruption  exercés  par  vos  ministres  dans  toutes  les 
cours,  qui  ont  donné  à votre  cabinet  la  juste  réputaÜoD 
d'étre  le  plus  fourbe,  le  plus  intrigant  et  le  plus  dangereux 
de  l’Europe, 

Ce  sont  les  soins  continuels  de  vos  ministres  pour  exdler 
la  cupidité  mercantile  de  votre  nation,  pour  la  rendre  en- 
vicuM  cl  jalouse  du  commerce  et  de  l'iDdustric  des  autres 
nations,  cl  pour  la  tenir  dans  une  disposition  perpétuelle 
aux  bosliIHéi;  c’est,  dis-je,  cette  politique  abominable  qui 
ta  rend  ennemie  de  tous  les  peuples,  et  qui  l’en  fait  détes* 
ter.  Jamais,  Sire,  cette  astuce  rapace  nes’est  développée 
avec  plus  d'audace  que  sous  votre  rè*gne.  Vos  ministres« 
pour  faire  des  fortunes  brillaules  et  rapides,  pour  augmen* 
ter  voire  despotisme,  ou  plutôt  le  leur,  corrompent  tous 
ceux  qui  peuvent  embarrasser  leur  marche  ou  divulguer 
leurs  délits.  Pour  ces  corruptions,  il  faut  des  sommes 
énormes;  or,  sachant  que  la  guerre  est  toujours  un  pré* 
texte  suflisant  pour  obtenir  des  subsides,  et  la  circonstance 
la  plus  favorable  pour  étouffer  les  plaintes  des  mécontents, 
ces  ministres  provoquent  la  guerre  toutes  les  fois  qu’elle 
leur  convient  ; et  pendant  que  dure  ce  fléau,  leurs  succès 
sont  d'autant  plus  certains,  qu’ils  dirigent  eux-mémes  les 
dépenses  de  ces  guerres,  de  la  marine,  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  des  affaires  étrangères,  celles  de  l'intérieur,  des 
subsides  ans  princes  étrangers,  des  espions,  etc.  Que  de 
muyrns  pour  piller,  pour  masquer  leurs  rapines,  pour 
payer  et  multiplier  leurs  partisans!  D’atllriirs,  les  nou- 
veaux impôts  et  les  nouveaux  emprunts  que  nécessitent 
les  guerres  sunt  aussi  des  moyens  certains  pour  multiplier, 
pour  attacher  à la  foi  tune  du  despote  une  foule  de  rentiers 
et  de  rapilaiisles  qui  ont  toujours  un  intérêt  absolument 
contraire  à celui  de  la  nation. 

C’est  ainsi  que  la  guerre,  cette  réunion  de  tous  les 
crimes,  de  tous  les  désastres,  ces  calamites  si  funestes  & 
ragricutlure,  au  commerce,  à rindustrie,  aux  intéri-ts  pu* 
blics  et  pariictiliers  de  tous  les  peuples,  sont  pour  les  rois 
et  pour  leurs  ministres  des  moyens  d’augmenter  leur  des- 
potisme, leurs  partisans  cl  leurs  richesses,;  c’est  par  ces 
affreux  moyens  Sire,  que  votre  famille  a créé  la  presque 
totalité  de  l'énorme  dettede  280,000.000  de  livres  sterling, 
dont  votre  nation  est  aOligéc,  cl  dont  elle  paie  9,000,000 
sterling  d'iolérët  annuel.  Cotte  dette  est  d'autant  plus 
criante,  que  l’iolérèt  en  est  trop  faible  pour  être  suscep- 
tible de  réduction,  qu'elle  n’a  point  et  ne  peut  avoir  d'hy- 
pothèque, que  les  nalions  étrangères  ont  plus  de  fonds 
dons  celte  dette  que  les  Anglais,  d’ofi  H résullc  que  la 
pluv  glande  partie  des  Inlérèiv  de  celte  dcllo  est  onmiclfc- 
menl  dépensée  hors  de  vos  Elals,  et  que  la  portion  de  la 
dette  viagère  cxtinguibic  ir'csi  que  1,200,0001.  sterling. 

Celle  dette  est  plus  criante  encore  lorsque  l’on  consi- 
dère 1"  que  de  toutes  les  nalions,  la  vôtre.  Sire,  tsl  la  plus 
écrasée  d'impôts,  et  que  c’c-sl  encore  vous  qui  avez  créé  la 
majeure  partie  de  cette  Ane  accablaptc;  2*  que  l’énonae 
taxe  (le  3,000.000  slerliiig  pour  1rs  pauvres  cl  lo  grand 
uombredevos  hôpitaux,  très  riches  et  trés-peuplés,  prouvent 
qu’une  grande  partie  de  votre  nation  est  réduite  à la  men- 
dicité; 3*  qu’avec  une  liste  civile  exlrémeracni  riche,  on 
vous  en  voit  mendier  fréquemment  l’augmcnlalion,  sous  le 
faux  prétexte  que  vous  avez  des  dettes,  tandis  que  tous  les 
Anglais  voient  que  vous  vivez  sans  faste,  -que  vous  ne  dé- 
pensez rien  des  revenus  de  votre  électoral,  cl  que  vous  avex 
en  caisse  au  moins  8,000,000  sterling  qui  sont  perdus  pour 
la  circulation. 

C'est  ain^l,  Sire,  que  vous  sucez  le  song  de  vos  peuples  ; 
c’est  ainsi  qu'après  leur  avoir  préparé  la  banqueroute  la 
plus  généralement  désastreuse,  la  plus  menaçante  pour 
toute  l’Kuropc,  qu’après  leur  avoir  creusé  ce  profond 
ablQic,  vous  cherchez  aujourd’hui  à les  y précipiter  eu  les 


enlralnant  dans  la  guerre  la  plus  injuste,  la  plus  tyran- 
nî(|ue,  contre  la  nation  française. 

Voa  ministres,  Sire,  furieui  de  la  menace  que  nous  arons 
faite  d'un  appel  d votre  naüon,  votre  t<yrilablc  aourcrain, 
contre  vos  outrages  et  vos  injustes  porsicutions,  se  sont  cf- 
forcés  de  lui  persuader  que  la  France  n\iait  plus  que  la 
proie  d'un  petit  nombre  de  (aciietix  et  de  scélérats  qui  pré- 
cbaienl  la  Icm  agraire,  le  partage  des  terres,  et  qui  faisaient 
massacrer  les  rkbes  pour  s'emporcr  de  leurs  biens.  Sans 
doute  il  y a CO  France  des  factieux,  des  assassins,  des  bri- 
gaiKb;  mais.  Sire,  ils  sont  soudoyés  par  vos  ministres  et 
par  ceux  des  rois  coalisés,  pour  semer  et  perpétuer  la  dis- 
corde parmi  nous;  pour  y proToquer  et  faire  commettre 
tous  les  crimes.  Et  d*une  part,  la  nation  ne  s'csUellc  pas  in- 
dignée de  ces  crimes,  et  n'en  a-t-cllc  pas  ordonné  la  pour- 
suite et  la  punition  ? D'autre  part,  les  succès  que  nous 
avons  obtenus  depuis  cinq  roots  contre  les  armé«  combi- 
nées de  Prusse,  de  T Autriche  et  des  émigrés,  ne  sont-ils  pas 
le  résultat  nécessaire  de  notre  volonté  générale  et  de  la 
réunion  de  nos  forces  pour  conserver  notre  liberté?  Vos 
ministres  vous  trompent.  Sire,  en  vous  assurant  que  vous 
BOUS  trouverex  hors  d’état  de  vous  résister.  Si,  lorsque  nos 
places  fortes,  nos  armées,  nos  ûnanccs  étaient  dans  les 
mains  du  Irailre  Louis  XYI  ; si  lorsque  nous  étions  trahis 
partout,  nous  avons  foudroyé  nos  ennemis,  comment  es- 

!>érer  de  nous  vaincre  aujourd'hui  que  les  plus  grandes 
brees  sont  b notre  disposition?  Nous  avons  des  ofliciers 
patriotes  et  braves,  des  années  aguerries,  un  grand  nombre 
de  .vaisseaux  de  toute  grandeur,  des  matelots  aussi  bons 
que  les  vôtres,  d'excellents  officiers  de  marine,  les  meilleurs 
arlilleura  dc*tcire  et  de  mer,  et  l'immense  ressource  de 
plus  de  trois  milliards  dans  nos  domaines  nationaux  ; cette 
ressource  nous  suffit  pour  trois  campagnes,  en  destinant  un 
milliard  pourdiacune,  et  avec  un  milliard  on  entretient 
pendant  un  an  un  œillioD  de  soldats  bien  armés,  soldés, 
nourris  et  habillés. 

Or  observex,  Sire, qu’aucune  pulasance  de  l’Europe  n'est 
en  état  de  soutenir  la  guerre  oonlre  nous  pendant  deux  ans. 
Observex  que  noos  n'avons  pas  besoin  d'augmenter  nos 
impôts  et  que  nos  assignats  ont  une  hypothèque  réelle  et 
excellente,  tandis  que  votre  papier-monnaie  n'en  a aucune; 
qu'il  n'a  circulé  jusqu'à  présent  que  par  une  conüance 
fondée  sur  l'erreur  et  sur  l’ignorance  où  sont  les  Anglais 
du  malheureux  état  de  leurs  rinances,  et  qu'enGn  le  crédit 
de  votre  banque  de  Londres  cessera  dès  l'insianl  que  les 
Anglais,  prudents  et  sages,  s'empresseront  d'en  retirer  leur 
numéraire,  dont  ils  sont  assurés  dédoubler  rimérél  en  le 
plaçant  dans  nos  domaines  nationaux. 

Nous  avons  contre  vous  Sire,  encore  une  autre  arme,  b 
laquelle  \ ous  ne  pouvci  opposer  que  des  obstacles  insuffi- 
sants Malgré  vous,  malgré  vos  polices,  nous  électriserons 
le  patriotisme  de  vos  nombreux  mécontents  avec  notre  dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  avec  les  vérités  les  plus 
foudroy  autos  pour  votre  despotisme  et  croyex  que  celle  force 
nouvelle  secondera  puissamment  celle  de  nos  bombes,  de 
nos  boulets  rouges  cl  de  nos  sabres.  Los  Anglais  vuient 
maintenant  au«'Si  clairement  que  nous,  Sire,  qu'il  n'a  existé 
de  rivalités,  de  jalousies  et  de  haines  entre  nos  deux  na- 
tions, que  celles  qu'y  fomcnlaicnl  et  perpétuaient  nos  des- 
potes, dont  la  maxime  firorite  fut  toujours,  dn-Uer  pour 
réÿntr;  ils  savent  comme  nous,  par  la  plus  funeste  expé- 
rience, que  le  despotisme  ne  peut  que  dépeupler  cl  stéri- 
liser la  terre. 

Les  Anglais,  victimes  des  vainsefforts  que  vous  avex  faits, 
Sire,  pour  asservir  tes  Américains  et  pour  favoriser  le  des- 
potisme du  slalhoudcr,  ne  voient-ils  pas  que  vos  projets 
actuels  contre  nous  ont  pour  but  essentiel  de  conserver  et 
d'augmenter  votre  despotisme  ? Ne  xoicni-iU  pas  que  c'est 
contre  eux-mêmes  que  vous  voulci  les  armer  autant  que 
contre  nous?  ne  voient-ils  pas  que  nous  n'avons  aucun  tort 
envers  eux  ? Les  Anglais  ne  voient-ils  pas  qu’en  prodiguant 
leurs  richesses  et  leur  sang  pour  nous  replonger  dans  les 
Sers,  ce  serait  se  déclarer  les  ennemis  de  la  liberté  des 
peuples,  ce  serait  vouloir  perpétuer  l'esclavage  et  la  roi- 
•ère  de  ceux  qui  sont  dominés  par  des  despotes?  .N'c  voient- 
ils  pas  que  les  plus  grands  désastres  résulteraient  néces- 
sairement pour  eux  en  particulier  <lrs  succès  même  de  la 
fuerre  que  sous  prémédilei  contre  nous  ? Ne  voient-ils  pas 
■que  si  vous  pancuia  b nous  abattre,  b noui  ruiner,  U ré- 


sulterait eciltinement  pour  eux  de  cette  horrible  destruc- 
tion raccroissement  de  leur  dette,  de  leurs  impôts,  de  leur 
misère,  et  des  milliers  de  banqueroutes?  Ne  voicot-ibpas 
qu'ils  perdraient  certainement  des  ressources  immensca 
pour  leurs  édianges  et  pour  leur  industrie,  puisque  leu. 
ooronaerce  avec  nous  est  plus  considérable,  plus  avanta- 
geux et  moins  dispendieux  qu'avec  aucune  nation? 

Non,$ire,  vous  n'obtiendrex point  le  coascntementdeToire 
nation  b œlle  guerre  de  tyrans  ; et  nous , nous  lui  demaiv- 
derons  et  nous  lui  offrirons  tout  b la  fois  les  secours  de  l’a- 
mitié, et  nous  les  obtiendrons,  parcequ'elle  connaît  b pré- 
sent les  vices  de  sa  constitution,  et  qu’elle  sait  qu'elle  n'est 
cil  dernière  analyse  que  le  despotisme,  auquel  on  a donné 
les  formes  légales  pour  le  rendre  plus  puissant  et  plus  dan- 
gereux; parcequ'elle  ne  peut  sc  dissimuler  qu'une  nation 
n'est  point  libre  lorsque  sa  presque  majorité  n’a  point  de 
repré'Cntanlsdans  son  sénat,  cl  n’en  peut  obtenir  que  par 
insurrection  ; lorsqu’elle  est  as«ujélie  b dos  emprisonne- 
meuls  arbitraires,  b la  tyrannie  de  1a  presse  maritime,  b 
une  fuule  de  monopoles,  de  prohibitions  et  d'eotravis  pour 
son  agriculture,  son  commerce  cl  son  industrie  ; lorsqu’elle 
ne  peut,  sans  s'exposer  aux  plus  grands  dangers,  réclamer 
hautement  ses  droits  naturels,  civils  politiques  et  de  sou- 
veraineté, ni  publier  scs  opinions  sur  les  vices  de  son  gou- 
vernement et  sur  la  conduite  de  ses  ministres  : lorsqu'eltc 
est  écrasée  de  dettes  et  d'impôts  qui  n’ont  été  consentis 
que  par  séduction  et  corruption  ; lorsque  son  clief  a clans 
ses  mains  tous  les  moyens  de  s'assurer  des  élections  dans 
les  comtés;  et  de  la  majorité  des  suffrages  dans  le  parle- 
ment ; lorsque  ce  chef  est  maître  des  tribunaux  et  qu'il  peut 
b son  gré  suspendre  le  cours  de  la  justice  et  casser  te  parle- 
ment; lorsque,  sans  la  consulter,  ce  chef  peut  seul  provo- 
quer la  guerre,  et  compromettre  l'intérêt  national  par  des 
traités  insidieux  et  onéreux;  lorsque  ee  chef  enfin  peut 
d’un  seul  mot  paralyser  la  volonté  générale  de  la  nation,  et 
n'est  aucuoemeol  responsable  de  ses  délits  ; tous  faits  dont 
il  résulte  que  les  Anglais  n'ont  été  jusqu'à  présent  que  des 
esclaves,  sur  les  chaînes  desquels  est  écrit  le  mol  Uberlé, 

Votre  nalion,  Sire,  voit  bien  que  nous  n'uvons  pris  les 
armes  que  contre  les  despotes  coali>és  rmiire  nous,  sans 
aucune  provocation  de  notre  part  ; et  eontre  vous  que  par- 
ceque  vous  vous  êtes  réuni  b cette  coalition.  Elle  voit  bien 
aus^l  que  noire  déclaration  de  guerre  contre  vous  sera 
nulle  l'instant  qu’elle  vous  aura  refusé  les  secours  sui- 
cides que  vous  lui  demandex  pour  combattre  une  révolu- 
tion qui , par  ses  succès  doit  devenir  révèoement  le  plus 
heureux  pour  elle,  et  le  plus  malheureux  s'il  était  pos- 
sible qu’elle  fût  renversée. 

Je  vous  le  répète,  Sire,  les  Anglais  voient  aussi  claire- 
ment que  nous  qu'il  est  de  notre  véritable  intérêt  réci- 
proque d'être  libres,  de  fraterniser  ensemble,  de  détruire 
les  barrii‘res  qui  nous  séparent,  ou  cette  mis^able  petite 
guerre  de  douants  cl  de  prohibitions  qui  perpétue  nos  ri- 
valités et  qui  nous  nuit  égalcmcni;  ils  voient  que  nous 
avons  un  ^1  Intérêt  de  nous  garantir  réciproquement  la 
jouissance  de  nos  droits  naturels  pour  nous  rendre  mutuel- 
lement riches  et  heureux  ; enCn , ils  voient  les  biens  incal- 
culables qui  résulteraient  pour  eux,  pour  nous,  pour  tous 
les  peuples,  de  l'union  et  de  la  prospérité  des  deux  nations 
les  pins  éclairées,  les  plus  libres,  les  plus  riches  et  les  plus 
énergiques;  et  les  sophismes  et  les  calomnies  de  vos  mi- 
nistres ne  peuvent  détruire  ces  vérités. 

Renoneex  donc.  Sire,  b nous  faire  la  guerre  ; elle  est  trop 
menaçante  pour  vous-mé-me.  Hàtcx-vous  de  demander  è 
vos  peuples  la  révision  de  la  constitution  britannique; 
prcsscx-lcs  de  sc  donner  une  complète  représenlalioo  libre 
dans  un  nouieau  parlement  dont  ils  élirool  tous  les  mem- 
bres. Tels  sont  les  seuls  conseils  que  la  justice  et  la  raison 
puissent  vous  donner.  Si  vous  les  suivex,  vous  vous  préser- 
verez des  plus  grands  dangers  ; si  vous  les  rejetez,  la  révo- 
lution se  fera  malgré  vous  dans  vos  Etals.  A en  juger  par 
vos  anciennes  révolutions  qui  toutes  ont  été  mille  fois  plus 
sanglantes  que  la  nôtre,  celle  qui  se  prépare  chez  vont 
sera  très-orageuse;  les  nombreux  néeootents  de  vos  trois 
royaumes  se  coaliscronl  contre  vous,  vous  prôdpilcrwl  da 
trône,  vous  et  votre  race,  pour  recouvrer  leur  liberté. 
Quelle  occasion  plus  favorable  pour  l'obtenir  que  celle  où 
toutes  vos  forces  leraieot  sur  nos  oôlcil  Ainsi,  pour  avoir 
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Ttoulu  ClrcfIi*^poic,  TOUS  ne  scrici  plus  rien,  et  tous  Faa- 
tiez  bien  mérita. 


Au  Redaetûur. 

Ciloycn,  Tobjot  du  discours  que  }’ai  eu  riK>nnc«r  d’a« 
dres^r'  le  IS  c:)urant,  a la  Consentiou  nationale,  a «^té  si 
élrangcmcnl  défiguré  dans  plusicursjourDJUs,  que  je  crois 
desoir  rétablir  ici  la  question. 

■ Le  citoyen  Counnes,  de  iLirseîlle,  ayant  obtenu  dosant 
le  tribunal  consulaire  de  cotte  ville  une  senlcnro  par  dc' 
faut  contre  dos  citoyeus  de  Gein  ve,  la  Convotilimi  na(to> 
Dale  porta  un  décret  qui  ordonnait  d<-s  loltn-s  dc  luarqiic 
Cl  dcrq)résailIcsconlrcles  biens  que  losCéncToispossi  donl 
en  Franco,  si  celte  sentence  par  défaut  n ‘était  pas  ciéculée 
à la  réquisition  du  citoyen  Courmes  dans  k territoire  dc 
Goi»''tc. 

Sur  les  raisons  quo  j'ai  exposées  et  la  diseiission  qui  a 
été  ouverte  à ce  'ujot,  la  Convention  a décrété  le  sursis  à 
rexpédition  dos  IcUrcs  de  marque  cl  dc  représailles,  cl  le 
reiivot  aux  comités  réunis  dc  législation,  dc  commerce  et 
diplomatique,  |u>ur  lut  présenter  ittccssaronienl  un  rap- 
port  sur  cette  alTaire. 

Signé  ncTBAZ,  ministre  de  ta  république  de  Ceuèi  e» 


GÉOCnAPHIE. 

Citrle  des  lies  brilauHiqucst  où  se  trouvent  les  royaumes 
d'Angleterre,  d'blcnssept  «rirtande  avcclM  Ile»  qui  en  sont 
|troches,  ainsi  que  les  eûtes  dc  la  Üi  ctagoe,  dc  la  iNoraioudie 
et  de  la  Manclie. 

On  a ajoute  à cette  carte,  si  nécessaire  dans  les  cireon- 
stances  prcMnlcs,  les  grandes  routes  des  trois  royaumes, 
arec  les  distances  en  milles  d'usage  dans  chaque  province, 
d'après  les  meilleurs  auteurs  anglais,  les  plus  récents  et  les 
plus  estimé-s.  Celle  carie  tris-dclaillée,  en  quatre  feuilles, 
se  vend  G lir.;  pliée  cl  cncarlonnée,  pour  être  mise  en 
poche  pour  ta  commodité  des  voyageurs,  G Jiv. 

A Paris,  chez  le  citoyen  Desnos,  ingénieur  géo;;raplie 
pour  les  globes  et  sphères,  et  hbraire  des  Hlats  de  Danc* 
murck,  rue  SainPJacques,  près  celle  dc  la  Parcbcuûsveriei 
n*  J54. 

On  trouve  ans*.i  clicz  le  mén>e  géograplic  tontes  les  cartes 
et  allas  du  théâtre  do  la  guerre,  par  les  meilleurs  auteurs. 
Il  en  distribue  le  catalogue  graluiloment» 

I.1VUKS  NOfVEAl'X, 

ruRj/iVtilion  fian(nise,  telle  qu'elle  a iHé  lue  h la  Coq* 
scnl'oniiatioiiaic le  vendredi  15  ferrior  1795.  Pris  : 10s, 
cl  5 iiv.  la  donzaiuc.  franc  dc  poil.  A Pari^  chez  Garocry, 
libraire,  iucSeq)cnU‘,  n”  17. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrtsideHce  de  Dreard, 

SriTE  DE  Î-A  SKAXCE  DF  MEWREDl  20  FÉVRIER. 

Amar  : Je  (lemamie  la  parole  pour  une  iiintinn 
d'ordre.  Vous  avez  enlendu,  citoyens,  un  projet  dont 
on  vous  a donne  lecture,  au  nom  du  comité  dc  con« 
Stiliilioii.... 

i’/urt>urz  roix  : Il  ne  s’nfpt  pas  de  cela. 

Marat  : Président,  maintenez  la  parole  à rorateur. 

Amar  : J’ai  un  délit  à dénoncer.  Après  la  lecture 
que  vous  avez  eiileiidue,  vous  avez  ordonné  l’im- 
pression du  plan  de  constitution,  que  ses  auteurs 
avaient  signé.  £li  bien  ! ce  n'est  pas  sans  élomiemeut 

Î lie  dans  l'imprimé  de  ce  plan,  qui  vient  de  nous 
Irt'  distribué,  on  a remarqué  que  l'imprimeur  Bau- 
linuin  a .vjonté  le  projet  de  l’établissement  de  deiii 
chambres  dans  le  corps  législatif.  Le  délit  que  je  dé- 
Ikoiice  f xblc  dans  la  iwge  103  ; on  y trouve  ces  mots  : 


Second  mode  de  ditrussion  pour  te  corps  UgisiiUff, 
Art.  I«*f.  L’assemblée  législative  se  divisera  en  deux 
sectiuiispourbi  discussion. 

II.  Celle  discussion  dans  les  socUoDS  sera  publi- 
que, et  aucune  délibération  ne  {wurra  y être  prise. 

I I I . La  discussion  tiiiie,  les  deux  sections  se  réuni- 
ront en  une  assemblée  pour  la  discussion  générale. 

Je  demande  que  Baudouin  soit  mandé  à la  tiarre, 
séance  tenante,  pour  qu’il  nous  rende  compte  des 
inoilfs  qui  roui  engagea  imprimer  des  articles  qui 
n’onl  point  été  lus  à la  Convention  nalicnale. 

Un  grand  nombre  dc  membres  appuient  cette  pro- 
position. 

Jmex  : J’ajipuie  la  demande  dc  mander  l'impri- 
mcui  ; cV.sl  le  .m*u1  uunen  de  faire  coimaîtrc  contre 
qui  vous  devez  sévir,  si*  c’est  contre  rimuriiueur  ou 
contre  le  comité  de  conslilution  ; dans  ce  ilemicr  cas, 
je  demanderai  nue  le  comité  soit  déclaré  avoir  Iralii 
la  coiiliance  de  la  Convention  nalionale . 

Dveos  : J’ignore  eiitièreinenl  par  qui  a été  com- 
mise l’addition  ; mais  je  crois  important,  jiour  ne  pas 
laisser  s'établir  dans  la  république  des  impressions 
défavorables  an  comité  dc  constitution,  de  deelarrr 

3u’on  s’csl  étrangement  trompé  dans  celte  addition 
'articles,  qui  oui  ou  n’ont  pas  été  lus  à rassemblée. 
(Murmures.) 

Plusieurs  voix:  Ils  n'ont  pas  clé  lus. 

Dlcos  : J’ignore  s’ils  ont  en  ellét  étéius.  (Nou- 
veaux murmures.)  Mais  dans  ce  qu'on  ap|>i'lle  un 
grand  corps  de  délit,  «laiis  ces  articles  sur  lesipicls 
j'ai  jeté  les  yeux,  je  n'ai  point  vu  les  deux  chambres, 
ainsi  qu'on  Va  prétendu,  mais  seulement  la  division 
du  corps  législatif  eu  deux  sections.  (De  violents 
munniires  s'devenl  dans  l’exlrémilé  gauche.) 

Je  rends  à ceux  qui  m’interrompenl  la  justice  de 
croire  qu’ils  ne  sont  pas  d’une  ignorance  assez  crasse 
pour  confondre  les  deux  chambres  avec  la  division 
du  corns  législatif  eu  deux  sections.  (Mêmes  mur- 
mures.) 

Lt  riitsiDFNT  : Je  rappelle  à ccu.v  qui  ne  parlent 
que  dans  le  bruit  qu'ils  troublent  iuutilemeiit  l'ns- 
Sembli^. 

Dicos  : Je  rappellerai  à la  Convention  qu’un  pa- 
reil projet  (ut  présenté  ù l’Asseiidiléeconstiliiaiile  par 
les  ennemis  des  rtivistmrs,  et  qu’aiors  c’est  dans  li>s 
réviseurs  eux-méines  que  ce  projet  trouva  les  plii<t 
furt.H  antagonistes. 

Les  comités  ont  toujours  eu  le  droit  tle  faire  iinpri- 
merà  la  suite  de  leurs  projets  de  décret  des  apprudir. 
On  reprorlie  au  comité  de  conslitulion  d’avoir  usé 
de  ce  droit.  Je  ne  suis  point  de  cet  avis.  On  croit  voir 
ims  les  articles  dont  il  est  qiieslinn  les  deux  cham- 
bres, les  Lameth.  des  crimes  de  lè.se-natioii Je 

ne  le  crois  pas  non  plus.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Brival  ; Je  demande  que  Baudouin  soit  mandé  à 
la  barre.  Il  dénoncera  les  coupables. 

Darére  parait  à la  tribune,  et  demande  la  parole 
comme  membre  du  coiiiilé  de  conslilution.  — Saint- 
André  la  rtTlame.  — lin  grand  nombre  dc  voix  ap- 
pellent Barète  à la  tribune.  — L'assemblée  lui  ac- 
corde la  p,Trole. 

Barèrk  : .l'étais  au  comité  de  défense  générale  pen- 
dant que  la  discussion  qui  vous  occupe  avec  tant  dc 
chaleur  a été  commencée,  et  j’entrais  dans  la  salle 
de  la  Convenlioii  au  mnmeiit  où  le  mot  d’inculpa- 
tion contre  le  comité  de  constilutioii  a frappé  mon 
oreille.  Certes,  c>sl  une  manière  assez  élraiige,  sans 
être  nouvelle,  qne.  celle  dc  chercher  à flétrir,  à sa 
naissance,  le  pnqet  de  constitution  que  vous  arec 
chargé  votre  comité  dc  vous  pn*.senler.  Cet  art  des 
I calomniateurs  est  connu,  d’entourer  de  dclinnecs.  dc 
I smipeons  et  d’aceusalions  les  choses,  quand  on  ne 
I peut  pas  attaquer  les  personnes;  aujourd'hui  cc  sont 
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fM  modes  des  formations  de  la  loi  dont  on  vent  ccn- 
furer  l’impression,  je  ne  sais  sous  quel  motif  ou  par 
quel  prétexte;  mais  si  ceux  qui  sont  si  enclins  à 
soupçonner,  et  si  faciles  à accuser,  étaient  aussi  fa- 
ciles a se  rappeler  ce  qui  a été  dit,  ils  rétracteraient 
tout  ce  qu’ils  viennent  de  proférer  à celte  tribune,  à 
la  fin  de  la  séance,  et  pendant  que  les  membres  du 
comité  n’étaient  pas  dans  l'assemblée.  La  lil>erlé  a 
aussi  sa  jalousie,  comme  les  autres  grandes  passions 
de  l’homme;  mais  elle  ne  doit  connaître  ni  les  fu- 
reurs, ni  les  injustices.  Le  plan  du  comité  est  soumis 
par  quelques  hommes  à la  raison  publique,  au  Juse- 
meut  de  vingt-cinq  millions  d’hommes.  Ce  n'est  plus 
le  temps  sans  doute  où  le-s  nations,  se  confiant  à la 
raison  de  deux  ou  trois  hommes^  abandonnaient  leurs 
droits  à leurs  projets  isolés  ou  a leurs  combinaisons 

farticulières;  mais  aussi  ce  n'est  plus  le  temps  où 
un  peut  réfuU'r  la  raison  par  des  cris,  ou  l’anéantir 
par  des  calomnies.  Voici  les  faits  tels  qu’ils  se  sont 
passés;  la  Convention  les  jugera. 

Nous  avons  discuté  avec  le  plus  grand  soin  les 
diverses  bases  développées  dans  le  projet  de  consti- 
tution. 

Lorsque  nous  sommes  arrivés  à ce  qui  concerne 
la  fbrmafton  de  la  loi,  dans  une  partie  du  titre  qui 
Imite  du  corps  législatif,  plusieurs  projets  ont  clé 
présentés  par  les  divers  membres  du  comité.  Je  n’ai 
j>oint  eu  le  mérite  d’en  proposer  aucun;  mais  tons 
ont  été  discutés  et  approfondis.  L’un  d’eux  a obtenu 
la  majorité  des  suffrages  au  comité,  c’est  celui  qui 
est  placé  dans  le  titre  du  corps  législatif.  Quant  aux 
autres  trois  modes  de  formation  de  la  loi,  il  a été 
observé  qu’ils  ne  pourraient  être  mis  que  dans  une 
note,  ou  en  variantes  à la  suite  de  la  constitution,  et 
que  ces  projets  présenteraient  la  preuve  que  le  co- 
mité n’a  fait  que  chercher  le  meiUeur  mode  possible 
d'arrêter  sa  délibération.  Car  une  des  grandes  dif- 
ficultés à vaincre  dans  l’organisation  d’une  assemblée 
(inique,  cl  qui  |>eut  être  livrée  facilement  & des  im- 
pulsions trop  promptes  pour  la  stabilité  et  la  perfec- 
tion des  lois;  la  plus  grande  dîllicnlté,  dis-je,  est  de 
trouver  dans  l’assemblée  même  un  bon  moyen  d'or- 
rét,  un  bon  moyen  de  discussion,  qui  uc  soit  qu'utile 
et  jamais  illusoire  ou  facilement  éludé.  — Eh  bien! 
nous  avons  cru  servir  ropioiou  publique;  nousavons 
cru  donner  des  moyens  a la  délibération  eu  présen- 
tant plusieurs  modes  de  formation  de  U loi,  au  lieu 
de  nous  réduire  à un  seul.  C'était  utiliser  les  travaux 
du  comité  que  de  faire  part  à l’assemblée  de  plusieurs 
moyens  sur  un  obkt  important;  et  c’est  ainsi  que 
l’assemblée  elle-meme  reçoit  tous  les  jours,  et  tait 
lire  plusieurs  projets  de  décret  sur  une  matière  im- 
portante, avant  de  s’occuper  de  la  priorité.  Où  est 
donc  le  crime  du  comité  de  constitution?  Est-ce  d’a- 
voir donné  trois  modes  de  formation  de  la  loi,  et 
d'avoir  facilité  la  discussion  de  cette  partie  impor- 
tante de  la  constitution? 

Jepen.«c  que  si  nous  avions  pu  créer  trois  projets 
de  constitution,  dans  lesquels  les  droits  du  peuple 
auraient  été  également  consacrés,  et  les  principes  de 
la  iil>erté  publique  et  civile  également  affermis,  nous 
aurions  bien  mérité  de  l'assemblée  nationale.  Vous 
nous  avez  nomm^  pour  faire  un  projet  de  constitu- 
tion, et  non  pour  décréter  une  constitution;  vous 
nous  avez  donné  l'honorable  et  diflicile  devoir  de 
vous  présenter  un  plan  constilulionnel;  mais  nous 
avez-vous  donné  le  génie  de  l’infaillibilité?  Nous 
avons  présenté  nos  famies  conceptions,  sans  y atta- 
cher daulre  idée  que  celle  de  remplir  un  devoir,  cl 
de  vous  aider  à établir,  à organiser  dans  toute  sa 
pureté  la  souveraineté  du  peuple.  J'ai  signé  le  pro- 
jet de  constitution,  et  ie  m'honore  d’y  avoir  apposé 
ma  signature,  parccqii  il  renferme,  dans  toute  leur 


htitude,  les  droits  de  souveraineté  que  le  feuple  doit 
et  peut  exercer  par  lui-même;  parccque  ce  projet 
consacre  les  droits  de  la  liberté  civile;  parcequece 
projet  détruit  à jamais  les  intrigues,  et  donne  moins 
de  chances  aux  partis  et  aux  actions;  parc-equece 
projet  établit  la  censure  du  peuple  sur  les  actes  de 
ses  représentants,  et  lui  assure  les  moyens  légaux  de 
résister  à toutes  sortes  d'oppressions.  (Il  s'élève  quel- 
ques murmures.)  J'ai  exposé  les  faits  qui  sc  sont  pas- 
sés au  comité;  j'ai  dit  les  motifs  qui  ont  porté  le  co- 
mité à publier  les  autres  modes  de  formation  de  la 
loi  qui  lui  avaient  été  présentés,  et  qui  pouvaient 
présenter  d’avance  les  motifs  de  préférence  pour  celui 
qui  est  mis  dans  le  projet  publié.  Je  n’ai  besoin,  pour 
terminer  cet  inutile  débat,  que  de  rappeler  à votre 
souvenir  ce  que  disait  Condorcet,  dans  son  rapport, 
à la  page  îl , pour  annoncer  et  développer  les  trois 
modes  de  furmation  de  la  loi  contre  lesquels  on  se 
récrie  si  fort.  (IciBarère  lit  la  page  21  au  rapport 
du  comité.) 

Je  ii’ai  plus  qii’nn  mot  à dire  à tous  ceux  qui  veu- 
lent sans  cesse  soupçonner,  accuser,  quand  il  s'agit 
de  raisonner  et  de  réfléchir.  A Rome,  Galilée  fut 
forcé  par  l’inquisition  de  demander  pardon  d'avoir 
découvert  le  mouvement  de  la  terre.  En  France,  il 
est  encore  de  ces  hommes  qui  oseront  proposer  que 
le  comité  de  constitution  dcinande  pardon  d’avoir 
trouvé  le  moyen  d’organiser  la  démocratie,  d’établir 
une  véritable  république,  et  de  faire  exercer  les 
droits  du  peuple  pur  le  peuple  lui-  même.  (^L’orateur 
est  interrompu  par  des  cris  répétés  : A tordre  du 
/our.^...  l'ordre  du  jour  s")  Je  demande  que  Marat 
soit  entendu  contre  le  comité. 

On  demande  de  plus  fort  l'ordre  du  jour  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  salle. 

Marat  insiste  pour  In  parole.  — Les  cris  à l’ordre 
du  jour  contimient.  — Marat  prend  la  parole. 

Marat  : Je  demande  à parler  contre. 

Larjüirais  : Sans  doute  les  objections  de  Marat 
seraient  le  plus  bel  éloge  que  pût  recevoir  la  consti- 
tution  

CnouDiEU  : Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé 
à l'ordre,  pour  avoir  insulté  un  membre  de  la  Con- 
vention nationale. 

Lamiuixais  : J’ai  le  droit  de  m’exprimer  de  la 
sorte  sur  un  homme  contre  lequel  mille  .sortes  d’in- 
culpations sont  dirigées,  et  sur  la  conduite  duquel  le 
comité,  qui  était  chargé  de  vous  faire  un  rapport,  ne 
TOUS  a pas  encore  entretenus. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  : Quelle  in- 
solence!..... Rappelez  cet  hommc-là  à l’ordre  avec 
censure.  — D'aulres  . K l'Abbaye! 

Larjcixais  : Je  rappellerai  à la  Convention  que 
trois  pages  du  iappon.de  Coudorcet,  lesquelles  ont 
été  parfaitement  entendues,  sont  entièrement  em- 
ployées à énoncer  et  discuter  les  articles  qui  vien- 
nent d'être  dénoncés.  Je  rappelle  en  oiilrequeces 
variantes  no  Sont,  à proprement  parler,  que  la  rédac- 
tion des  propositioiLs  qu’on  a du  saisir  dans  le  rap.- 
port  et  contre  lesquelles  on  n'a  point  réclamé.  Je 
demande  que  l’on  passe  à l'ordre  aujour. 

CiioiiDiEir,  Delmas,  Jcliek  : Nous  demandons  U 
parole  contre  l’ordre  du  jour. 

Marat  : La  liberté  des  opinions  est  consacrée.  Od 
ne.  peut  faire  un  crime  au  comité  de  constitution  d’a- 
voir imprimé  tes  deuxième  et  troisième  modes  qui 
sont  à la  suite  de  son  projet;  mais  on  peut  l'inculper 
d’avoir  annexé  d’une  manière  fur/ireucsarticlesiioQ 
lus  à la  Convention,  sous  prétexte  que  ces  articles 
élaienl  annoncés  dans  un  rapport  préliminaire.  Vous 
ouvririez  la  porte  à tous  les  abus,  si  vous  ahaiidoD- 
niez  à vos  comités  une  semblable  extension  de  pou- 
voirs. Je  demande  que  les  articles  dont  il  est  ques- 
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tioD  soient  retranchés  do  l'imprioié  qui  vous  est  ! 
distribué,  par  uo  décret  formel.  I 

Plviieun  voix  : Oui,  oui  *,  la  priorité  pour  cette 
proposition! 

ha  discussion  est  fermée. 

On  demande  de  nouveau  Tordre  du  jour. 

Julien  : U est  impossible  que  cette  affaire  en  reste 

là. 

Dartigoyte  : Il  faut  absolument  prendre  un  parti. 

Mabat  : Li  question  préalable  sur  Tordre  du  jour! 

Vite  cinquantaine  de  voix  : La  question  préalable  ! 

Choudieu  : Je  demande  la  lecture  du  decret  du  IG 
février,  qui  ordonne  l’impression. 

Julien  : Vous  iTavez  ordonne  l'impression  que  du 
plan  dont  vous  avez  entendu  la  lecture,  mais  vous 
n'avez  pu  consentir  à cclic  de  toutes  les  idées  de 
vtdrc  comité.  Une  telle  mesure  cnlraîiierail  b pu* 
blication  de  beaucoup  d'erreurs. 

On  réclame  de  nouveau  Tordre  du  jour. 

Julien  : Vous  ne  passerez  pas  ù Tordre  du  jour.... 
Vous  ne  voulez  pas  égarer  Topinioii  publique;  elle 
doit  être  intacte  et  pure. 

Choudieu  : Nous  allons  être  d'accord.  Les  oxem-  . 
plaircs  ne  doivent  point  passer  aux  départements. 

Duboy  : Je  demande  le  rapport  du  décret  du  16 
février.  (Le  tumulte  recommence.) 

Barère  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Il  y a un  fait  vrai  ; c'est  que  les  trois  modes  de  for- 
mation de  la  loi  n’ont  pas  été  lus  à l’assemblée;  et 
sous  ce  rapport,  il  est  possible  que  Tasseuibiée, 
rigoumisenieiilaUaclu'C  à Texi^ution  de  son  décret, 
retranche  de  Tenvoi  aux  départements  ces  inuiles 
qui  n'out  pas  été  lus.  J'ubsoi  ve  cependant  qu'ils  ont 
été  annoncés  dans  le  rapport  du  comité  fait  par  Con- 
dorcet. La  page  21  de  ce  rapport,  page  que  je  viens 
de  relire  à l'assemblée,  prouve  que  les  trois  modes 
devaient  être  réunis  au  projet,  puisqu’ils  ont  été 
an.ilysés. 

Mais  aussi  il  y a un  autre  fait  vrai  : c'est  que  le 
Comité  a bien  le  droit,  d'après  un  de  vos  décrets,  de 
publier,  par  la  voie  de  l’iinpres.sion,  les  divers  pro- 
jets, les  diverses  vues  présenti^s  pour  la  constitution 
de  la  république.  Or,  ce  droit  ipie  vous  donnez  ù 
tous  les  étrangers  ne  peut  être  contesté  an  comité 
lui-même.  Ainsi,  dans  tous  les  exemplaires  qui  oui 
étédistiibués  aux  membres  de  b Convention,  t>er- 
sonne  ici  ii'a  le  droit  de  se  plaindre.  La  plainte  se- 
rait même  une  infraction  a vos  décrets.  Ainsi,  si 
le  vfpu  de  l’assemblée  est  que  les  départements  ne 
reçoivent  oriiciellemenl  que  ce  qui  a été  lu  à la  tri- 
bune, cette  précision  rigoureuse*  peut  être  d<>crétée, 
en  disant  que  les  trois  modes  de  formation  de  b loi, 
placés  aux  deux  dernières  pages,  ne  seront  pas  eri- 
voyi^. 

La  proposilioD  de  Barerc  est  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  21  FÉVBIEB. 

On  lit  une  adresse  du  district  de  Périgueux.  Les 
administrateurs  et  les  administrés  de  ce  uistricl  ma- 
nifestent leur  adhésion  au  décret  de  condamnation 
porté  contre  Louis  ; ils  sont  dispos<\s  à tout  sacritier 
]>nur  s’opposer  aux  efforts  des  desiKJtes  coalisés 
contre  la  France,  et  faire  triompher  la  caiLSc  de  b 
liberté. 

On  lit  plusieurs  autres  adresses  contenant  les 
mêmes  sentiments. 

L.1  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
•ont  décrétées. 

— On  lit  une  lettre  de  Beaulieu,  rx-minislre  d«*s 
contributions,  par  laquelle  il  demande  b faculté 
de  pouvoir  SC  retirer  dans  sa  famille.^ Elle  lui  est 
accordée. 


» Les  commissaires  de  U Convention  dans  b Bel» 
gique  écrivent  que, conformément  aux  décrets,  ib 
se  sont  distribues  le  travail  dont  la  cummLssiou  est 
chargée.  Le  vœu  des  habitants  de  Mons  est  pour  la 
réunion  à la  France;  les  habitanls  dc  ce  pays  sont 
dans  les  meilleures  dispositions.  Les  assemblées  pri- 
maires continuent  de  se  tenir  ; il  parait  que  le  résuU 
tat  des  délibérations  des  nssemlilées  des  campagnes 
sera  le  même  que  celui  de  In  ville  de  Mous.  La  ^x  iété 
populaire  de  Tournai  n bit  f.iire  une  cérétnouie  fu- 
nèbre en  Thonneiir  de  Lepellelier.  Les  cuniinissaircs 
ajoutent  que  Silvé,  commissaire  du  cotiseil  exécutif, 
leur  a dénoncé  le  ci-devant  baron  de  Tricsl,  qui  te- 
nait chez  lui  des  assemblées  clandestines  où  il  sc 
tramait  des  complots  contre  la  liberté,  qui  distri- 
buait des  papiers  contre-rcvolulionnaircs.  Les  com- 
missaires ont  fait  mettre  provisoirement  en  éUt  d'ar- 
restation le  baron  de  Triest. 

La  Convention  approuve  b conduite  de  ses  com- 
missaires. 

— On  lit  une  pétition  de  quatre  citoyens  con- 
damnés à six  années  de  fers  par  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord,  par  laquelle  ils  demandent 
la  suspension  du  jugement  rendu  coutre  eux. 

: Je  convertis  en  motion  la  demande  des  péti- 
tionnaires; les  poursuites  qu'on  a faites  contre  eux 
sont  la  suite  d'une  insurrection  suscitée  par  le  fana- 
tisme. 

rniEUR  : Nous  ne  pouvons  pas  arrêter  le  cours  de 
la  justice,  pareeque  nous  ne  connaissons  pas  les 
faits.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  In  suspension, 
et  le  renvoi  pur  et  simple  un  comilc  de  législation. 

Celle  )iruposiliun  est  adoptée. 

Caüibun  : Vous  avez  aboli  les  extensions  données 
à la  puissance  paternelle  par  les  anciennes  coutumes; 
et  cependant  ce  décret  n’a  pas  été  exécuté,  p.ircc- 

iie  In  rédaction  ne  vous  en  a pas  été  présentée;  je 

einaude  que  le  couiUé  de  légisinlion  vous  présente 
sous  deux  Jours  la  rédaction  définitive  de  ce  décret. 
— Décrété. 

— Un  secrcinire  lit  la  lettre  suivante  : 

• Citoyen  président,  pénétré  de  b plus  vive  recon- 
naissance pour  b nouvelle  marque  rleroiinnnco  que 
vient  de  me  donner  la  Convention,  j'olx'is  à ses  or- 
dres, et  je  reste  dans  mon  poste.  Je  travaillerai  avec 
ardeur;  puissent  mes  efforts  seconder  les  succès  de 
nos  armées  navales  ! 

« Monge.* 

— Le  même  ministre  écrit  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  ao  férrier  1793. 

Communiquer  à la  Convention  nationale  un  grand 
trait  de  courage  et  un  acte  d’humanité, c'est  assurer 
à Thomme  qui  en  est  Tautcur  b plus  douce  des  ré- 
compenses, Texpressioii  de  b reconnaissance  natio- 
nale. Le  12  novembre  dernier,  au  point  du  jour,  la 
capitaine  Paul , commandant  le  navire  américain 
/’/IrmaMe,  étant  par  le  37*  degré  10  minutes  lati- 
tude, et  74  degrés  30  minutes  lüiigitiule,  rencontra 
deux  bâtiments  dont  Tun  se  montrait  on  détresse; 
c’élail  le  navire  la  Belle  Créole,  commandé  par  le 
capitaine  d'Arroy,  et  destiné  pour  le  Port-au-Prince. 
Le  capitaine  Paul  ne  voulut  plus  dès-lors  abandon- 
lier  ce  navire  qui  faisait  trente-deux  pouces  d'eau 
par  heure  : il  le  prit  en  loue  pour  tàclu  r de  le  sau- 
ver. F.iiTm,  le  13,  la  Belle  Créole  ayant  fait  signal  de 
grande  détresse,  en  tirant  deux  coups  de  canon,  le 
capitaine  Paul  mit  son  canot  à la  mer,  quoiqu’elle 
fut  très  orageuse,  et,  bravant  les  plus  grands  dan- 
gers, il  parvint  à sauver  Tétiiiipage,  composé  de 
trente-sept  personnes,  et  la  plus  riche  partie  de  la 
cargaison.  La  Belle  Créole  faisait  en  ce  moment  cio- 
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«juante-d^ax  pouces  d'eau  par  heure,  et  fut  bientôt  i 
submergée  aux  yeux  de  son  équipage,  qui  bénissait 
Sun  libérateur.  Les  Romains  accordaient  des  couron- 
nes civiques  à ceux  qui  sauvaient  la  vie  à un  citoyen. 
La  répunlique  française  trouvera  des  récompenses 
dignes  d’un  homme  qui  a sauvé  la  vie  a trenle-sent 
personnes,  et  la  fortune  de  plusieurs  maisons  de 
commerce. 

• Signé  Monde.  • 

On  demande  que  le  niiiiistrc  soit  chargé  de  remer- 
eier,  au  nom  de  la  nation,  le  capitaine  Paul. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

— Le  ministre  de  l’intérieur  transmet  à la  Conven- 
tion la  demande  d'un  secours  provisoire  de  400,0001. 
faite  par  la  commune  de  Toulouse.» Renvoyé  au 
comité  des  financée. 

— On  lit  une  lettre  d'un  Anglais  qui  a conduit  en 
France  un  vaisseau  chargé  de  farine.  En  exécution 
ilu  décret  de  la  Convention,  l’embargo  a été  mis 
sur  son  vaissc.'ui.  Il  demande  d’étre  excepté  du  dé- 
cret, attendu  ta  nature  des  denrées  qu’il  a porUfes 
en  France. 

Renvoyé  au  conseil  exécutif,  pour  rendre  compte 
des  faits. 

— Rouzet,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  sur  Uvergne,  commandant  à Longwy 
lors  de  la  reddition  de  cette  ville. 

Le  rapporteur  expose  que  le  jury  d'accusation  du 
tribunal  criminel  de  la  llaute-Marnc  n’a  trouvé  au- 
cune charge  contre  Lavergue,  et  que  ce  citoyen  est 
dans  un  état  trcsaflligeaiU,  qu'il  est  couvert  de  plaies. 
Il  propose  «le  décréter  qu'il  sera  mis  en  liberté,  et 
<^ue  le  ministre  de  la  guerre  nommera  une  cour  mar- 
tiale pour  le  faire  juger. 

On  domamle  l’impression  de  ce  projet  de  décret, 
et  rajourueincut  de  la  discussion. 

: Je  demande  que  la  Convention  ne  décide  rien 
sur  Lavergue  avant  d'avoir  entendu  le  rapport  gé- 
néral de  la  reddiliun  de  Longwi. 

Goipilleau  : La  question  dont  il  s'agit  se  réduit 
à ceci  : savoir  si  la  négligence  du  conseil  exécutif  est 
une  raison  sufUsantc  pour  qu’un  citoyen  soit  retenu 
en  état  d’arrestation.  Lorsipie  Lavergue  fut  arrêté, 
on  trouva  sur  lui  des  pièces  qui  pouvaient  servir  à 
sa  jiistilication  ou  déposer  contre  lui.  Le  conseil  exé- 
cutif devait  envoyer  ces  puces  an  trihiinal  chargé  de 
juger  Lavergue.  Ceta  ii’a  pas  été  fait;  on  dit  même 
que  les  pièct*s  sont  égarées.  Mais,  je  vous  le  demande, 
citoyens,  est-ce  une  raison  de  laisser  un  citoyen  en 
prison,  pareeque  le  conseil  exécutif  aura  manqué  à 
sou  devoir,  pareequ'il  aura  néglige  de  remettre  les 
pièces  qui  poiivuieiit  charger  l accusé?  D’ailleurs, 
dans  la  rigueur  des  principes,  je  soutiens  que  La- 
vcrgtie  doit  être  mis  en  lihrrlé;  ce  citoyen  a été  ren- 
voyé devant  un  jury  d'accusation  qui  ii’a  trouvé 
aucune  charge  contre  lui.  Ce  serait  une  injustice  de 
laisser  gémir  plus  longtemps  dans  un  cachot  un 
homme  dont  tout  le  corps,  comme  ou  vous  l’a  dit, 
n'est  qu'une  plaie.  Je  demande  son  élargissement. 

PliÉUPPEALX  : Je  rappelle  quelques  faiLs.  Laver- 
ne  ii'a  commandé  à Longwi  que  pendant  trente-six 
eurrs.  Cette  place  était  sans  iléfensc.  Lnvorgne  de- 
manda des  secours  à Lucknor,  qui  iic  lui  en  donna 
point.  La vergne, avant  de  se  reiulrc  à Longw  i,  com- 
mandaità  Sierck  : je  vous  atteste  que  là  il  s'est  con- 
duit en  nnlitaife  patriote  : la  ville  était  nieuacée  d'im 
siège,  et  elle  éUnt  sans  défense;  Lavorgne  assembla 
les  citoyens,  et  leur  dit  : • Nous  ne  pouvons  résister 
au  nombre  de  nos  ennemis,  mais  iis  ne  nous  en- 


chaîneront pas  ; nous  mourrons,  et  nous  ferons  sau* 
ter  la  ville.  • Je  demande  que  Lavergne  soit  mis  en 
liberté. 

CnouDiEU  : Si  la  santé  de  Lavergne  demande  qu'il 
soit  mis  eu  liberté,  je  ne  m’oppose  point  à ce  qiLclIe 
lui  soit  rendue  ; mais  je  veux  qu'il  soit  jugé.  La  red- 
dition de  Longwi  a été  un  grand  crime  ; il  faut  que 
les  coupables  soient  punis. 

Après  quelque^débals,  la  Convention  décrète  que 
Lavergne  aura  seulement  pour  prison  la  \ille  ou  il 
est  maintenant  détenu. 

— Le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris 
écritque  Richard,  membre  de  la  Convention,  assigné 
comme  témoin  dans  l'atTaire  de  Dufresne-Saint-Leon, 
n’a  point  comparu.  Le  tribunal  l’a  en  conséquence 
condamné  à l’amende,  conrormement  aux  décrets; 
mais  il  n’a  pas  cru  devoir  décerner  contre  lui  le 
mandat  d'amener  avant  d'avoir  pris  les  ordres  de  la 
Convention. 

Choudied  : Je  demande  que  la  lettre  qui  vient 
d'élrc  tue  soit  communiquée  à notre  collègue  Ri- 
chard avant  que  la  Convention  prenne  une  decision. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Le  ministre  de  la  guerre  üt  un  mémoire  par  le- 
quel, nprt's  avoir  annoncé  à la  Convention  que  les 
armées  ennemies  se  rassemblent,  cl  que  sous  quinze 
jours  au  plus  lard  elles  seront  en  mouvement,  après 
avoir  dénoncé  des  dilapidations  dans  la  fourniture 
des  chevaux,  il  in  vite  la  Convention  à autoriser  le  mi- 
nistre de  rinlérieiir  à lui  faire  parvenir  des  matelas 
pour  donner  aux  hôpitaux  militaires.  Il  lui  fait  part 
de.s  mesures  qu'il  a prises  pour  faire  une  prompte  le- 
vée, afin  de  seconder  Dumouricz  dans  son  enlreprisc 
siu- la  Hollande , et  demande,  allcmiu  qu’il  lui  est 
impossible  de  faire fabriquersur-le-chainp  cent  mille 
hanits,  que  la  Convention  lui  permette  de  faire  pren- 
dre dans  chaque  municipalité,  en  payant,  tous  ceux 
qui  y existent,  pour  les  donner  aux  citoycos  qui 
marcheront  aux  frontières. 

Le  mémoire  du  ministre  est  renvoyé  au  comité  de 
la  guerre,  |>our  en  faire  sou  rapport  séance  tenante. 

Camdon  : Je  viens,  au  nom  de  votre  comité  des 
finances,  vous  dénoncer  un  acte  de  fédéralisme,  une 
attaque  imrtéc  à l'unité,  à l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique. Je  vous  ai  déjà  parlé  de  l'administration  du 
Var,  à l’occasion  de  son  arrêté  pour  faire  marcher 
une  force  armée  vers  Paris.  Aujourd’hui  celle  adini- 
nistralion,  sous  prétexte  qu’elle  a fait  demander  au 
ministre  des  secours  pour  acheter  des  grains,  et 
qu’ils  ne  lui  ont  point  été  accordés,  a ose  attaquer 
les  caisses  publiques,  et  s’emparer  de  ce  qu’on  n’a 
pas  voulu  lui  accorder.  Si  vous  souffrez  un  pareil 
abus,  une  pareille  usurpation  de  pouvoirs,  dès-lors 
la  république  sera  dissoute.  Je  me  suis  étonne  que 
le  ministre  de  riiitériour,  chargé  de  réprimer,  de 
casser  et  annuler  des  actes  semblables,  se  soit  con- 
tenté de  dénoncer  celui-ci  à la  Convention.  Voici  sa 
lettre  : 

Le  minûire  de  la  justice,  faisant  par  intérim  les 

fonctions  de  ministre  de  l'inférieur,  au  président 

de  la  Convention, 

• Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  transmettre  à la 
Convention  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  pfo- 
cureur-géiiéral-syndic  du  département  du  Var;  elle 
y verra  que  l'administration  a arrêté  tous  les  fonds 
destinés  pour  la  trésorerie  nationale,  jusqu’à  ce 
qu’on  lui  eût  fait  par\'onir  1,500,000  livres  sur  les 
3 millions  qu’elle  prétend  avoir  fait  demander  au 
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ministre  de  l’intérieur  par  un  député  extraordinaire. 
Je  me  suis  fait  informer  des  secours  qu’a  reçus  ce 
département,  cl  j’ai  vu  que  depuis  nn  an  il  a reçu 
plus  de  860, UOO  livres.  Je  les  lui  Continuerai  autant 
qu'il  sera  en  moi;  mais  pour  ce  <)ernier  objet,  je  ue 
puis  que  le  dcDoncer  à la  Convention. 

> Gakat.- 

Voici  la  lettre  du  procurciir-gcneral-syndic  : 

• l.Vvéncmcut  du  21  va  détruire  les  espérances 
des  tyrans.  Toulon,  qui  .se  défendra  comme  Lille  et 
Thionville.,  doit  prévoir,  tous  les  événements.  Les 
trois  cor|>s  administratifs,  animés  d’un  même  senti- 
ment, ont  résolu  de  faire  toutes  les  provisions  ncccs- 
Stiires. 

« Nous  .avons  arrêté  les  fonds  destinés  à la  ln*so- 
rcrie  nationale,  alin  de  pouvoir  acheter  des  grains 
q^ui  nous  mnmpient.  Bo)and,sivousn\'IespasomiUu, 
SI  vous  .agissez  avec  voire  énergie  onliiiaire,  vous 
ferez  protéger  nos  achats  par  la  Üotle  de  Trugiiet  iT 
par  ses  canons.  ■ 

Il  faut  apprendre  aux  Franc.iis  qu'inulilemenl  ils 
Croiront  avoir  une  forlunc  publique,  s’ils  porloiil  la 
main  sur  les  caisses  publiques.  Si  la  n'puhfiqiie  n’est 
pas  une,  l’assignat  ne  sera  plus  qu'un  morceau  ilc 
papier  de.  nulle  v.ileur.  Si  nous  avions  eu  l'arrèu*  du 
cléparlemeul,  nous  vous  proposeri(Uis  un  dwel  d’ac- 
cusation contre  tous  les  membres  qui  font  signe'. 

Votre  comité  des  finances  a cru  devoir  vous  pro- 

fioser  de  casser  et  annuler  l’arrété,  et  de  nianuarà 
a barre  le  proeiirenr-géiiéral-syiidic,  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

Amtibol'i.  : Je  no  viens  point  combattre  le  projet 
du  comité  des  Cnances;  mais  je  m’oppose  à ce  quon 
mande  à 1.1  bnri^  le  procurcur-général-^yndie.  J’ai 
été  aftligé  de  voir  le  (léparlement  du  > ar  accusé  de 
fédéralisme.  Tout  le  monde  sait  que  cc  département 
n’a  pas  de  grain,  cl  qu’il  n’en  proiliiilpns  de  quoi 
nourrir  pend.int  nn  mois  ses  habitants.  II  a envové 
nn  «léputé  exlraoixlinaire  qui  n’a  rien  obtenu.  R(>- 
Jaml  avait  totalement  négligé  ce  département.  Le 
procureitr-geiiéral-syndic  est  exlrèmeiiinenl  néces- 
saire au  département.  Les  esprits  y sont  Irèsécliauf- 
fés,  et  il  ne  convient  pas  de  reniever  à ses  fonctions 
au  inomeiit  où  il  faut  armerdes  vaisseaux.  D'ailleurs, 
les  citoyens  de  ce  département  ont  bien  mérité  de  la 
patrie;  iis  s’embarquent  tous  .sur  les  vat$.v^aux.  Je 
puis  citer  en  particulier  le  petit  canton  de  üainl- 
Tropez,  où,  quoique  tous  les  marins  soient  partis, 
Vingt-neuf  autres  citovenssc  sont  enrôlés  pour  les 
suivre. 

biROTKAU  : Je  prie  In  Convention  de  porter  ses 
rrg.ir<!s  .sur  la  situation  du  département  du  Vnr;cc 
departement  manque  de  vivres,  d’armes  et  d’hom- 
mes. On  répoml  à la  commune  de  Paris  [wr  des  dé- 
crets qui  satisfont  h ses  demandes.  (Le  président 
r.'ippcilo  à l’ordre  Ret>ecqui  qui  insulte  Camhon.)  (> 
n’est  point  par  des  mesures  de  rigueur  que  vous  prt^ 
viendrez  les  maibrurs  qui  peuvent  avoir,  dans  les 
flenarlemenls,  des  conséquences  aussi  terribles  que 
celles  dont  ou  vous  inenaci'  a Paris.  Je  demande  que 
I assemblée  passe  à l’onlre  du  jour  sur  le  projet  du 
comité,  et  que,  .sans  approuver  la  conduite  de  l’ad- 
ministration  ilu  Var,  elle  charge  le  comité  de  rinlé- 
rieur  de  lui  faire  parvenir  des  grains. 

{La  suite  dsmain.) 

N,  IL  Api^  m>e  owt  longue  di<rusdon,  raiîtcmblée  a 
eajsC  1‘arrCic  de  l'admlobtration  du  déparlrmem  du  Var, 
en  ordonnant  au  comité  dos  «secours  publics  de  faire  un  rap- 
port sur  les  besoins  de»  départenK-ut». 


LIVRES  NOUVEAUX 

Jlmmtaeh  des  Bergers,  pour  Cunnée  179S,  contenant  t 
1*  Qo  abrégé  d'astronomie  à la  portée  des  enfants  ; S*  uo 
moyen  focile  pour  se  procurer  des  babils  de  soie  b peu  de 
frai»;  J*  un  5)'slèmc  sur  l'origine  des  ^enU  et  des  tempéra* 
larr»,  A Paris,  ebex  Denoraine,  libraire,  rue  Saiut-Jacqucs 
n*  6.  IViX , 30  sou^. 


SPECTACLES. 

Tukatbi  db  la  Nation,  — Héraclius,  trag.,  et  U àlairt 
de  f'iUage» 

THÉATtE  SB  L*OpiaA-Cow.  Natkoui,  rue  FararU  — 

linoul  Stre  de  Crcqui,ct  /imbrvise  ou  f otla  ma  joamccm 
TaÉATns  SC  Palai«.  — Vaitét*«.  — Les  Intrigants; 
la  Fille  à marier,  et  te  Projet  de  fortune» 

TiiéiTRR  DU  Vaudetillb.  — La  Papeue  Jeanne  ; la 
Bonne  Aubaine,  et  (o/oméine  nuiiiRr^iiiN. 

Aintict-tiouiQiT. — La  l'eute  indécise;  tes  Deux  Chas» 
scurs;  ta  Folle  Epreuve;  cl  les  Oies  de  VhiUppc, 


Vu  Jeudi  2!  février  1793. 


rAlE^lENTS  DES  RESTES  DF.  I.’llurEL-Dr.*VIU.E  DE  P.VRIs» 
Sis  deruiers  mou  1793,  MU.  les  Payeurs  sont  à U IcUro  F. 
-Yoms  des  Payeurs. 

4 Dcsclupclles,  perpi'iaci  et  \i«ger  . , • . . Jeudi. 

7 Cotirroont,  viager  et  prrpéluel,  Jeudi. 

H Alissant,  tout,  viag,  et  perpel .......  Jeudi. 

14  Nnu,  viager,  lont.  perpet  Jeudi. 

40  Saînt4anvier,  viager,  tout,  perp  .....  Jeudi. 

54  Sainle-Luf«,  pcrpëluel  et  viager.  ....  Jeudi. 

57  Leroy  de  Camilly,  perp.  cl  viager Jeudi. 

39  Amonin,  perpélucl Jeudi. 

Cours  des  changes  étrangers  à 90  jours  de  date. 

.\mstcrdaru.  . » . . . 39^  f'ndix 27  L 5 «. 

Hnnilmiirg  • . • , . . SÙ8.  Gènes.  ........  iS2 

Londres.  ......  15'.  I.houmc.  ......  192 

Madrkl.  ....  37  1.  10  s.  Lyon,  Paiement,  . . J p. 


Tours  des  effets  publics. 


Act.  des  Indes  de  3500  liv.  

Purtiuns  de  HiOQ  livres. , , 

— de  312  liv.  10  s 

I960,  50,  55.  60 

Emprunt  d'oclobre  do  500  liv 

— de  déc.  1783,  quilt.  de  fin.  , . 

— de  125  inill.  déc.  17«4  . . . . , 

...  8;  P 

51.  5 P 

— de  80  millions  avec  bulletins.  . 

— sans  1 ullelin 

s;  P 

4,  s;,  s;,  3 P 

— sort,  en  viager 

norounaissance  de  buMelins.  

Quiilanrc  des  eaux  de  Paris 

Emprunt  de  nor.  1787,  à 5 p.  •(..  , . , 

— il  4 !'•  "I. 

— de  80  miliinns  d'août  1789  • • 

. 9\,  8; . 8 P 

— 3*  idem  i 5 p.  suj.  au  10*.  .....  . 76j- 

— 4*  idem  b 5 p.  ‘j,  Suj.  au  10*  cl  2 s.  p.  1.  75J 

•—  b*  idem  à 5 n,  •(,  suj.  au  10* 04^ 

Digitized  by  Google 


GAZETTE  MTIO.YALE  »o  lE  MOMTEIIR  EfilVERSEl. 

Samtdi  23  Févbieii  1793.  — VA»  2'  it  la  Sépubliqu»  FrançaUt. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Maÿtnct,  U 15  fiprier,  — Le  général  Cuslioe  a répondu 
»ur  Sa  tête  du  salut  de  cette  rHIc,  et  son  serment  parait  icl- 
JCTcnt  sûr  que  chacun  dort  Ici  dans  la  plus  parfaite  sécu- 
rité. 

Cu<*tlne  anime  tout  de  son  courage;  toute  son  armée  a 
la  plus  parfïtte  confiance  dans  ses  talents  et  il  n'est  pas 
mojns  redoutable  au  sédilieax  et  aux  désorgani^ateurs 
qu’aAix  ennemis  de  la  république.  I!  tient  de  donner 
(^er>heim  une  grande  preute  de  fermeté  héroïque.  Il  ti- 
fiila  ce  poste  pour  réprimer  le»  troubles  éictés  parmi  le»  gen* 
darnies  qui  demandaient  une  augmentalinn  de  paie  ; il  leur 
fil  observer  que  leur  pale  était  la  meilleure  de  toute  l’ar- 
méCy  qu  ils  étaient  tenus  avec  le  ptiis  grand  soiriy  et  que 
l^r»  Tétements  étalent  en  très  bon  état  s • Et  cependant, 
»écria-l-il,  qui  croirait  qu'au  milieu  de  tous,  au  rollicu 
des  soldats  de  la  patrie,  il  sc  trouve  des  hommes  asseï  in- 

grib  j)Our  oublier  les  bionfaiLs  de  cette  tendre  mérc  ? 

On  m a parlé  de  rétlamalions  à la  Convention Mol , je 

ne  connais  que  des  esclaves  qui  marchaudciil  leurs  services. 
(Il  renaît  un  profond  silence.)  On  a dit  qoe  vous  élici  mé- 
content» ; de  quoi  méconlenlsPOù  sont-ils  le»  mécontents? 
Parlée  1 » 

Le  ookmei  de  la  gendarmerie  s'avança,  et  dit:  tMon 
généra],  ce  n’est  pas  un,  ce  n'est  pas  deux  gendarmes  qui 
sont  mécontents  : ils  le  sont  tous.  » 

8 En  ce  cas,  reprend  vivement  Custinc,  ce  n’est  pas  un, 
ce  n'est  pa»  deux  gendarmes , c’est  tout  le  corps  qu'il  faut 
reformer. On  veut  établir  des  lois  arbitraires!  c'ist  â moi 
qii  on  veut  en  dicter  ! Non , je  n'en  recevrai  jamais,  et  ce 
ne  Sera  pas  en  vain  que  la  nation  m'aura  confié  d’énormes 
pouvoirs. Cependant  vous  parlez  de  déserter  les  dra- 

peaux! Eh  quoi!  gendarmes,  vous  ouvrirex  donc  un  pas- 
sage à l'ennemi  pour  aller  égorger  vos  enfants  sur  les  ca- 
davres de  vos  femmes  ! Eh  bien  J si  vous  avez  conçu  ce  lAche 
projet,  si  la  patrie  n’est  rien  pour  vous,  si  l’honneur  est 
muet  dans  vos  âmes,  partez,  partez  tous;  mes  lettres,  ma 
Tcngcancc  vous  précéderont  dons  vos  départements.  Vos 
concitoyens  indignés  vous  recevront  à coups  de  canon.  Moi,  i 
je  serai  fidèle  & mon  devoir  ; je  vous  ferai  poursuivre  dan» 
votre  fuite  par  ma  cavalerie  ; mon  infanterie  vous  chargera  ; 
je  m alUdxa-ai  & vous  comme  une  furie.  » — Il  dit,  et  mit 
son  cheval  au  galop  sans  attendre  de  réponse. 

ITALIE. 

Florertce,  U 25  jrt«ner,  Vnn  II  de  la  république  fran- 
fahe,  — Ulire  à ion  éminence  monseignetir  le  crtrrffnal 
ZeUda,munitre‘teerétait'e  d'Etat  à Home,  tttr 
ttnat  de  BattevUle, 

Monscignéur, 

Il  vient  de  sortir  des  presses  de  la  vénérallc  chambre 
apostolique  un  écrit  qui  m’est  tombé  entre  le»  mains;  l’Iia- 
hc  en  ^t  inondée  : J'Ignore  jusqu’à  quel  point  les  menson- 
ges qu  il  reuferme  auront  trouvé  crédit  aupn's  des  vos  es- 
claves , et  achevé  de  corrompre  l'opinion  publique  perver- 
tie par  d autres  moyens  ; mais  dans  ce  moincol  décisif,  où 
peu  coDlenls  de  nous  avoir  tourmentés,  ruiné»,  avilis,  vous 
appelez  enfin  sur  nous  le»  poignards  du  fanatisme  cl  de 
■ ignorance,  vous  ne  nous  refuserez  pas  la  consotaliou  d’e- 
lerer  quelques  cris  : il  nous  importe  qu’ils  soient  entendus. 

ün  crimeaffreux,  Monseigneur, s'eslcommis  dans  Rome  ; 
el  M sont  las  Français  sur  qui  vous  en  voudriez  rejeter  le 
Balbeurl  '' 

Jene  voo»  suivrai  pas  dans  le  labyrinthe  tortueux  et  noir 
« votre  administration.  Vos  années  ont  achevé  Jeurcerclc; 
te  timon  des  alTaire»  vous  échappe,  vous  n’tle»  plus  redou- 
table  ; je  vais  vous  parler  de  ce  que  vous  éücz  hier. 

Z*  Sérié,  — Tome  II, 


I T pas  non  pius  vous  suivre  page  à page  diM 

, le  libelle  odieux  que  vous  avez  payé.  L’histoire devoire  vie. 

1 qui  ne  devrait  être  qu'obscure,  explique  assczvotre  carac* 
icre;  vous  assassinez  les  gens,  cl  puis  vous  les  calomniez. 


Il  est  faux  que  l’on  doive  attribuer  aux  Français  le»  mal- 
heurs de  la  nuit  du  13.  Il  serait  faux  même  qu’on  les  dbt 
attribuer  au  peuple  romain.  Vous  aviez  donné  depuis  Jong- 
lemps  au  malheureux  Basscvillc  l'assurance  qu’il  ne  serait 
plus  commis  contre  les  patriotes  aucun  attentat  qui  niM  les 
alarmer;  vous  scmblicz  vous  préparer  chaque  jour  à ren- 
trer en  grûcc  avec  la  république.  De  nouvelles  et  folles 
espérances  changàent  bientôt  ces  hypocrites  disposiüons; 
la  nouvelle  de  la  guerre  avec  les  Anglais,  la  nouvelle  delà 
submersion  de  la  flotte  française,  vous  oui  bientôt  rappelé 
à vos  anciens  eTremenl.«, 


Le  consul  de  France,  quoiqu'il  trahit  de  concert  avoe 
vous  et  son  pays  cl  scs  devoir» , avait  été,  au  grand  regret 
des  patrioios,  coutinué  dans  sa  place;  et  déployant  seul  un 
caracti  re  public , ce  fut  à lui  que  vous  envoyâtes  le  grand 
manifeste  du  pape,  d.ios  le  dessein  où  vous  étiez  qu’il  te 
communiquât  à Oassevillc;  cclui-ci  »c  permit  an  propos 
k^cr  sur  le  compte  du  grand  pontife.  L'espion  voo»  le  ren- 
dit aussiiôl.  Cl  la  perle  de  Oassevillc  fut  décidée. 

Une  trentaine  de  patriotes  avaient  conçu  le  désir  de  re- 
nouer des  liens  de  fralernilé  que  depuis  quatre  ans  ton» 
av  iez  rompus  avec  une  barbarie  qui  n’a  point  d'exemple,  et 
ces  patriotes  furent  proscrits. 

Cependant,  quelle  modération,  quelle  timidité  même 
dans  leur  conduite  ! Ils  crurent  pouvoir  choisir  pour  leurs 
paisibles  conférences  une  salle  du  palais  de  racademie; 
deux  uniques  soirées  les  virent  réunis.  Une  coiUribulion 
^triotique  et  le  désir  bien  naturel  à de  jeunes  artistes 
d offrir  à leur  pays  un  gage  de  leur  souvenir  et  de  leur  re- 
connaissance, précipita  celte  démarche;  mais  non-seule- 
ment on  prêta,  on  signa  dan»  ces  assemblées  le  serment  de 
respecter  avec  scrupule  les  lois  de  police  du  gouvernement; 
11  fut  encore  décidé  qu’on  ne  se  permettrait  aucuoe  expres- 
sion qui  pftt  rappeler  l'idée  d’un  clubt  image  très  alar- 
mante cl  pour  eux  et  pour  vous. 

Tool  était  paisible  encore,  lorsqu’on  vit  arriver  de  Na- 
ples le  major  Hotte,  porteur  d’un  ordre  précis  de  faire 
élever  les  armes  de  la  république  sur  les  portes  du  consulat. 
En  bonne  politique,  puUquc  vous  continuiez  de  prolt'gcr 
cet^  élabiissemeni,  vous  ne  pouviez  le  priver  d’un  avantage 
qui  o'est  au  fond  qu'une  simple  règle  de  police. 

Oassevillc,  la  veille  de  son  assassinat,  sc  présenta  chci 
vous  arec  le  major  de  l’escadre,  afiu  de  vous  rendre  compte 
des  ordres  du  ministre  Mackau,  et  de  leur  dessein  formel  de 
les  mettre  ù exécution  j c’élail  vous  engager  assez  à user  de 
quelques  précautions;  vous  y songeâtes.  Monseigneur,  mais 
TOUS  n’en  vouliez  tirer  parti  que  pour  vous.  Au  reste,  vous 
ne  manquâtes  point  d’assurer  6 nos  agents  qu’ils  devaient 
conserver  leur  cocarde,  et  que  tous  les  Français  la  pouvaient 
arborer  aussi.  Ah  ! Monseigneur,  que  cela  est  horrible  I 

C'fsl  à deux  ou  trois  heures  que  le  carrosse  qu!  portait 
Basscvllle  cl  Flotte  fut  insulté  dans  le  Cours.  Un  abbé  lança 
la  première  pierre,  cl  un  soldat  lira  sur  le  cocher  un  coup 
de  fusil.  Vous  avez  racrveiJtcusement  travesti  ce  fait  eu  un 
coup  de  pistolet  parti  du  carrosse. 

Les  malheureux  curent  à peine  une  minute  pour  se  ré- 
fugier chez  Moulie.  La  maison  fut  investie  : cinq  baloo- 
nettes  seules  en  défendaient  l’entrée,  tandis  qu’à  deux  pas 
delà,  dans  le  Cour»,  on  rencontrait  àdes distances  peu  éloi- 
gnées des  piqui  Is  île  vingt  hommes,  qui  sc  promenaient 
mollement,  cl  comme  sans  songer  au  tumulte. 


Bassevillo  cul  le  temps  de  vous  éci ire  ; on  aurait  eu  celui 
de  rassembler  tous  les  corps  de  troupes  dispersés  dans  la 
ville.  Il  s’écoula  plus  d'une  heure  avant  que  le  peuple  se 
fut  déterminé  à v iolcr  l'asile  où  Basset tile  sc  croyait  en  sû- 
reté. Je  dirai  bientôt  ce  que  c’était  que  ce  peuple.  Il  eut 
à peine  enfoncé  la  demi'-re  pièce  de  l’apparletncnl  où  s’é- 
laicnl  retranchés  les  malheureux  assailli»,  qu'un  soldat  se 
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6t  Jour.ct  frappa  BaMcvUle  d*un  coup  4c  baloimcttc  (|ui  Ivi 
ouf  rit  le  f entre  (1^'« 

11  fut  traîné  jusqu'au  corps*4e>KardedeIa  rue  Frattina  ; rt 
lùen  qu'eofiroQnéülora  de  dix  fusilim  qui  s'étalent  rassem* 
blés  autour  delui,  chemin  faisanl,  H reçut  par  derrière  une>i 
grande  quaniUé  de  coups  de  massue,  que  le  dos  de  sa  che' 
mise  arait  volé  en  chai  pic  • et  que  sa  peau  tombait  en  lam* 

beaux.  Saute  était  ruisselante,  horrible. Àhl  Mon« 

aeigneur,  que  les  soldats  du  pape  sont  llclu'sl 

Vous  passes,  ministre  de  paix,  bien  légèrcroont  sur  ees 
details,  et  tous  en  croycx  voiler  toute  l'boircur  par  le  per- 
fide étalage  des  secours  qui  furent , diles-fous,  h rinslaot 

prodigués  à fotre  iiiforlunéc  ficiitnel Un  moment. 

Monseigneur,  tous  n'avci  pas  tout  égorgé. 

Basscviilc  fut  jeté  sur  un  lit  de  soldat,  et  presque  sans 
Cire  couTcrt.  Un  palme  de  scs  jambes  dépassait  la  fatale 
couche.  Nul  chirurgien  n'aeconrul  auprès  de  lui.  Il  passa 
une  partie  de  la  nuit  dans  ce  cruel  état.  Lorsqu'il  sc  fut 
tgi  de  toi  administrer  les  secours  de  Part,  U ne  se  troura 
point  de  charpie.  Un  Français  envova  tout  ce  qu'il  en  put 
ramasser.  De  moments  en  moments  on  rapportait  chet  loi  les 
appareils  tout  sanglants.  Il  s'endormit,  ou  plutôt  il  roovt* 
raiU  Trente  fois  il  sortit  de  so  léthargie,  réroUlc  par  le  bruit 
des  crosses  de  fusil  que  les  soldats  frappaient  sans  ménage- 
ment  contre  terre  lorsqu'on  les  appelait  au  service;  réveillé 
par  leur  brouhaha  et  leurs  chanson*,  empoisonné  et  suffo- 
qué par  la  fumée  de  leurs  pi|)cs  si  nomhretiscs , si  épaisse, 
que  les  deux  ou  trois  personnes  charilablcsqul  se  pressaient 
surle  Ut  de  Pinforluné  se  Tirent  de  temps  en  temps  obligées 
de  gagner  la  porte  du  corps-de-gaide  pour  respirer  l'air 
de  la  rue.  La  plaie  eut  le  temps  de  se  fermer;  déjà  les 
boyaux  étaient  rougis,  lorsqu'on  appliqua  le  premier  ban- 
da^ ; il  fut  jugé  mort  ; la  forcede  son  leropëramenl  le  con- 
duisit jusqtrau  lendemain  14 , jour  auquel  eu  effet  U s'en- 
dormit à jamais. 

l/ûinc  fut  un  peu  mieux  traitée  que  le  corps.  Vous  re- 
jvosa  avec  délices  sur  cette  ciiconsiance.  A vous  entendre, 
on  dirait  que  vous  ne  l'aTex  tué  que  pour  le  oonTcrÜr. 
Plaise  & Dieu  que  le  sacrifice  de  sa  Tie  mortelle  lui  ait  ac- 
quis toutes  les  félicités  de  la  vie  céleste)  Il  j retrouvera, 
n'en  doutez  point,  Monseigneur,  celle  douce  égalité  que 
TOUS  lui  fhilcs  abjurer  ici-bas  ; et  ni  vos  prière* , tii  vos  fa- 
natiques fulminations  ne  prévaudront  contre  eclle-14. 

Au  reste,  Monseigneur,  vos  quinze  mille  espions  ne  voua 
ont  point  apparemment  redit  ces  paroUs  remarquables  de 
Basseville  : Je  meurs  ftdde  n mon  paÿs,,.  Je  serai  venge,,, 
lion  Dieut  queutetre  mej>èse!  Le  prêtre  s’écriait  avec 
force,  suivant  l'usage;  il  stigmatisait;  le  prêtre  l'eilxirtaH 
du  Ion  dont  on  exorcise. 

El  vous,  qiio  faisait  votre  éminence  dans  ee  momral  de 
désastre,  où  le  peuple,  armé  de  couteaux  et  de  torches  ar- 
dentes, parcourait  Us  rues,  appelant  i grands  cris  le  meur- 
tre sur  la  Ute  de  tous  les  Français,  nommant  les  plus  con- 
nus par  leurs  noms,  et  désign.mt  leurs  demeures?  Ce  que 
vous  faisiez!  vous  élici  h côté  du  pape,  qui  était  aux  côtes 
de  fa  scciir  du  roi  de  Suède.  Vouslui  |»arlicz  souvent  à l'o- 
rtiilc.  et  lui  rendiez  compte  de  la  dis|)osilion  des  esprits  et 
de  la  direcUoa  qu'on  leur  avait  donnée. 

Ce  peuple  atroce.  Monseigneur,  n'était  pas  le  peuple  ro- 
(uain;  c'était  vos  cs]»ions;  on  en  avait  reconnu  les  chefs, 
errant  peodant  le  jour  par  les  nies,  cl  disposant  leurs  grou- 
pes. Le  vrai  peuple  lu'vint  que  fort  tard  sc  mêler  à ceux- 
ei:  il  ronnals^uil  si  peu  la  vraie  cause  de  rémeute,  qu'on 
entmilit  des  Traii5lj:\erins  même  engager  Icius  ramaradrs 
h courir  sur  la  cocarde  blanche;  vous  ne  vouliez  qu'éprou- 
ter  leur  fureur. 

Qu'il  scia  irrrible,  ce  vrai  peuple  qui  criait  4 TOlrc  ridi- 
cule cavalerie  :6’ôn«u  liai  dei  saugiieTrojano!  qu'il  sera 
terrible  au  moment  où  nous  lui  dessillerons  les  jeuxl  qu'il 
sera  terrible  lorsqu'il  posera  1a  borne  4 dii-hiiît  cents  aus 
de  brigandages  et  de  folies  sacerdotales  I quand  il  deman- 

(v^Oo  rourirait  de  relever  toutes  tes  atroces  inepties  con- 
signées dans  l'écrit  de  Is  chambre  apostolique.  Celte  d'une 
bandvrolle  aux  Iroia  couleurs,  qu'agitait  l’enfant,  et  qui  n'é- 
tait  que  le  mouchoir  de  sa  mère  ; celle  du  siilet  dont  s'arma 
DaMcville,  sont  des  Uchciés  qui  en  supposent  beaucoup  d’au- 


der«  compte  à les  druides  de  sa  sueur  qu'ils  ont  bue  ; à vonSa 
de  tout  le  sang  que  tous  voulez  qu'il  répande;  quand  il 
TOUS  demandera  de  l'huile  et  du  pain;  quand  il  vous  re- 
demandera sa  liberté,  que  TOUS  avez  dé^onorée  et  fléiriel 

Ecoutez  ce  que  faisaient  autrefois  des  hommes  que  vous 
appelés  barbares.  Un  empereur  grec,  qui  craignait  la  fu- 
reur d'Alfila,  lui  envoyait  des  tributs  annuels.  11  résolut  de 
s'en  affranchir,  et  manda  Vigile  avec  quatre  cents  livres 
d’or  destinées  4 corrompre  les  courtisans  du  roi  des  Huns. 
Celui-d  découvrit  la  trame,  et  Cl  Usiner  Vigile  4 ses  pieds  t 
t Je  demis,  lui  dit-il,  exercer  sur  loi  une  vengesDcc  terri- 
ble : relirtMoi , béte  féroce , et  vas  apprendre  4 ton  indigne 
maître  si  j'ot  au  re^vecter  dans  sou  b^e  envoyé  le  droit 

sacré  dos  nations. s Monseigneur,  nous  écrironi  la  vie 

des  popes,  et  nous  referons  Thistoire  d'Attila. 

Vous  gOQvemiei,  homme  cruel,  et  le  ministre  d'une 
nation  puissante,  qne  vous  aviez  appelé,  accueilli,  ca- 
ressé, s’est  vu  asussiné  Uebemeot  dans  vos  bras,  sans 
que  TOUS  ayez  rien  fait  pour  l'arracher  4 son  supplice, 
rien  fait  pour  en  diminuer  l'horreur  : vous  gouvemiet,  et 
les  vêpres  siciliennes  ont  sonné  dans  Rome,  et  les  fonde- 
ments du  Capitole  ont  retenti  de  l’horrible  nom  de  Saiot- 
Barthélcmy.  Ainsi  les  deux  époques  de  vos  annales  trop  Ga- 
meusea  offriront  une  fm  pareille,  et  le  crime  en  devait  deux 
fois  terminer  les  pages, 

Borne  est  perdue,  Monseigneur,  die  Test  par  votre  bute  ; 
TOUS  emporterez  dans  la  tombe  ceUc  terrible  idée,  elles 
malédictions  du  peuple  que  vous  avez  trompé  vous  y pour- 
suivront un  long  temps. 

Les  Français  se  sont  enfin  soustraits  4 votre  morale  abo- 
minable; une  saine  partie  d'entre  eux  s'est  réfugiée  en  Tos- 
cane. Le  plus  aimable  des  princes,  et  lo  digne  «roi  qui  <Uri- 
gea  sa  jeunesse,  ont  acquitté  le  plus  sacré  des  devoirs  ea 
ouvrant  4 de  malheureux  fugitifs  un  asile  où  le  fanatisme 
et  la  proscription  ne  viendront  plus  les  poursuivre.  C'est 
ici  du  moins  qu'ii  est  permis  d'avouer  ces  sentiments  de 
patriotisme,  de  fraternité,  de  philosophie,  qui  devraient 
enchaîner  tous  les  hommes,  puisque  ce  sont  ces  principes 
qui  sont  la  base  des  belles  lois  sous  lesquelles  fleurit  la  Tos- 
cane* 


FRANCE. 

Partit  lé  22  février.  — M.  deCondd  a faitc^ébrer 
à WilUngen  un  service  pour  l’Ame  de  Louis  XVl.  ün 
catafalque  avec  une  inscription  mortuaire  était  e'ievé 
au  milieu  du  chœur....  Le  ci-devant  prince  a prononcé 
une  cs|>êce  d’oraison  funèbre  souvent  interrompue 
par  des  sanglots,  et  à la  suite  de  laquelle  les  émigrés 
assistants  ont  proclamé  le  üls  de  Louis  roi  da 
France  et  de  iVuearrr. 

— Les  Etals-Gciiéraux  des  Provincos-ünies  ont 
fait  imprimer  une  rc|)onseau  cofmVférunl  de  la  dé- 
claraüuü  de  guerre  de  la  république. 

— Le  commerce  anglais  est  tombé  dans  la  conster- 
nation en  apprenant,  coupsurcoup,  la  prisedu  brick 
fa  Perlet  estimée  4, OtK)  liv.  sterling  ; do  plusieurs  ba- 
teaux, par  des  clmloupcs  armées;  d'un  sloop  charge 
de  blé  ; de  deux  bdtimenls  anglais,  estimés  400,000  1. 
tournois;  de  In  frégate  la  PÏymouth;  de  deux  vais- 
seaux hollandais  en  pleine  charge  ; ciilin,  d'un  navire 
de  la  compagnie  dos  Indos,  échoué  à l'ile  de  Gronais, 
cl doDtla cargaison  vaut 4 millions. 

~ Le  conseil  exécutif  a destitué  le  citoyea  Coche- 
Icl,  commissaire  dans  le  pays  de  Liège. 

On  Ignore  pourquoi  le  citoyen  Grimoard,  nommé 
par  le  conseil  exécutif  pour  commander  dans  la  Han- 
che, a donné  sa  démission. 

~!I  parait  qu'à  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis,  It 
cour  de  Lisbonnea  ordonné  l'armement  de  six  vais- 
seaux «le  ligne.  ~ La  reine  de  Portugal  est  toujours 
dans  le  même  état,  c'est-à-dire  aussi  malade  de  corps 
que  d'espriU^Oo  a reçu  aussi  à Lisbonne  un  cutter 


Digitized  by  Google 


expédié  par  lord  Grcnviile,  pour  communiquer  k 
cette  cour  le  dessein  de  la  Grande-Bretagne  de  faire 
la  guerre  à la  France. 

COMUUNB  DB  PARIS. 

Du  30  février,  » La  loi  a éiabli  dans  les  tribunaux  drs 
aeeuiateurepubiitt;  rbumanilé  et  la  justice  réclaoient  qu’il 
7 ait  aussi  dcsdéfenseurg  publice. 

Le  conseil  a oirilé  qu’il  serait  présenté  à la  Conveniion 
nationale  une  adresse  tendant  I obtenir  rétablissement  de 
dérenscurs  publics  saliriés  par  la  nation,  et  qui,  comme  les 
accusateurs  publics,  soient  au  choix  du  peuple. 

Des  commissaires  ont  été  adjoints  au  procureur  de  la 
commune  pour  la  réduction  de  cette  adresse* 

— La  municipalitéde[Paris,désirantTiviûerle  commerce, 
alimenter  l’industrie  et  ramener  l'abondance  dans  son  sein, 
avait  déjà  proposé  un  prix  à celui  qui  donnerait  le  meil- 
leur mémoire  sur  les  moyens,  à la  disposition  de  la  muni- 
cipalité, d'exciter  à Paris  les  elTorts  de  l’industrie,  et  d’y 
cucourager  rélabllsseraent  des  fabriques  de  tous  genres. 

Les  auteurs  qui  onlconcouru  n'ayant  point  atteint  le  but 
qui  leur  avait  été  proposé,  le  corps  municipal  a arrêté  que 
la  même  quesUon  serait  soumise  de  nouveau  au  concours, 
et  qu’il  sera  accordé  i celui  qui  l'aura  plciDcmeot  résolue 
une  médaille  d’or  de  la  valeur  de  600  lir. 

Lés  mémoires  seront  remis  avant  le  1*'  mai  procliain  au 
département  des  travaux  publics,  et  les  auteurs  seront  les 
maîtres  de  se  faire  connaître  ou  de  garder  l'anonyme , en 
mettant  une  devise  en  télé  de  leur  ouvrage. 

DÉPARTEUBRT  DE  LA  SEIRE-INFÉRIEURE. 

Du  Havrtt  fe  19  fétnrier,  — Les  sloops  V aimable  Marie, 
capitaine  Lecorps;  la  CafheHne~Ho$e,  capitaine  Semiocl; 
l'Europe,  capitaine  Toutain  ; l'Amérique,  capitaine  David  ; 
l'F.epéranee,  capitaine  Cauchois;  le  tueUne,  capitaine  Le- 
febvre; V Entreprenant , capitaine  Vanier,  sont  sortis  de  ce 
port  Le  14,  ces  deux  derniers  sont  rentrés  pour  compléter 
leurs  équipages,  et  sont  ressortis  le  13. 

Par  des  lettres  de  Saint-Valéry,  le  sloop  CÀfHque,  capi- 
taine Henri,  y est  relâché  le  13,  forcé  par  le  mauvais  temps. 
Il  a donné  la  chasse  à un  brid;  que  la  grosse  mo’  l’a  em- 
pêché d’aborder.  Il  a été  chassé,  à quatre  lieues  de  llie  de 
Wight,  par  une  frégate  anglaise,  à laquelle  il  a échappé 
par  sa  marche  supérieure.  (Ce  rapport  concorde  avec  celui 
«lu  capitaine  Lenud,  qui  en  a eu  connatssaoce  <^ns  les  mê- 
mes eaux.)  Ce  sloop  est  reparti  le  13. 

L’Asie,  capitaine  Pinel,  de  relâche  à Fécamp,  en  est  res- 
sortie le  15,  à deux  heures  du  malin,  arec  le  vent  S.  S.  E. 

Nous  a;ons  sur  rade  le  sloop  V/lonftear,  appartenant 
aux  fr^es  Picot,  pécheurs,  qui  s’esi  emparé  d’un  bâtiment 
anglais  chargé  de  baufs,  et  a mis  à bord  qualorxe  hommes 
de  son  équipage:  il  a perdu  ta  prise  de  vue,  dans  un  grain, 
et  a rencontré  ensuite  un  navire  neuf  anglais  à trois  mtts, 
dktnt  il  n’a  pu  essayer  de  s’emparer,  faute  de  monde. 

Nola,  Un  courrier  arrive  qui  annonce  que  la  prive  est  ar- 
rivée à Saint-Valéry  en  Caux. 

On  arme  en  ce  moment  deux  corsaires  à Fécamp. 
h' 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bréard, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  21  FÉVRIER. 

Prieur  : Ce  n>st  pas  assez  d’avoir  sans  cesse  à la 
bouche  les  mois  d’unité,  d'indivisibilité  de  la  répu- 
blique. Si  c’était  la  première  fois  que  les  déparle- 
meiils,  et  cr\m  du  Var  entre  autres,  eussent  manifesté 
cette  tendance  au  fédéralisme  et  à la  violation  de  vos 
lois,  je  ne  m'opposerais  pas  à l'indulgence  qu’on  ré- 
clame en  ce  moment.  Rappelez-vous  que  le  départe- 
ment du  Var  a délibéré,  sans  y être  autorisé  par  la 
Conveniion,  d’envoyer  une  force  armée  vers  Paris. 
(On  murmure.)  On  me  reproebe  de  la  haine  contre 


ce  département.  Non,  je  n’ai  point  de  haine;  eb  ! oa 
sais-je  pas  tous  les  services  qiril  a rendus  à la  patrie/ 
Mais  aujourd’hui,  sous  prétexte  que  U Convention  ne 
lui  a pas  fait  parvenir  les  secours  qu'il  lut  deman- 
dait, il  ose  s'emparer  des  fonds  publics.  Je  le  déclare; 
si  cette  conduite  est  tolérée,  la  république  n’est  plus 
qu’un  vain  nom.  (On  murmure.)  11  est  uicn  étoimaut 
que  je  sois  interrompu  quand  Je  rappelle  lesprincipea 
les  plus  sacrés.  Ne  voulez-vous  pas  tous  l’iiulivisibi- 
Uté  de  la  république  ? Ces  administrateurs  ne  sc  sont 
pas  contentés  d’arrêter  la  circulation  bienfaisaiitedes 
fonds  publics,  ils  ont  encore  invité  le  contre-amiral 
Truguet  à iiroléger  leurs  achats;  ainsi  ce  départe- 
ment vent  (lisposer  pour  son  usage  particulier  d'une 
force  qiii  doit  servir  contre  les  ennemis  de  toute  la 
république.  Je  me  résume,  et  je  dis  que,  sans  pré- 
tendre juger  la  conduite  des  administrateurs,  leur 
arrête  est  contraire  aux  luis.  Je  demande  que  le  pro- 
cureur-général-syndic  vienne  à la  barre,  pour  rendre 
compte,  etj'appuic  le  reste  du  projet  de  décret. 

*’*  : Les  assassins  du  2 septembre  u’ont  point  été 
mandés  à la  barre. 

Saint-.Xndré  : Il  est  impossible  à tout  Français, 
animé  de  l’amour  de  son  pays,  et  nui  veut  runité  et 
l’indivisibilité  de  la  répunlique,  de  ne  pas  rendre 
hommage  aux  principes  développés  par  Prieur.  Si 
ces  principes  ne  sont  pas  respectés,  il  faut  renoncer 
à avoir  une  représentation  nationale.  Ce  n’est  pas 
d’aujourd’hui  que  ces  administrations  empiètent  sur 
l’aulorité  souveraine;  et  ce  sera  peut-être,  lors  de  la 
discussion  de  la  coiislituliuii,  uii  point  ù débattre, 
s’il  ne  faut  pas  restreindre  l'autoritc  et  l’étendue  de 
ces  administrations.  (Lépaux  ; Pour  mettre  la  com- 
mune de  Paris  à sa  place,  cela  s'entend.  — Mur- 
mures dans  la  partie  gauche.)  L’administration  du 
Var  mérite  que  vous  lui  fassiez  sentir  toute  votre  in- 
dignation. Le  peuple,  les  administrés,  sont  bien  dif- 
férents des  administrateurs.  Le  peuple  est  là  sou- 
mis, comme  partout  ailleurs.  Ce  n’est  pas  sans  éton- 
nement que  j^ai  vu  le  conseil  exécutif  ne  point  casser 
l’arrête  qu’il  se  contente  de  vous  dénoncer.  Le  con- 
seil exécutif  n'a  pas  rempli  son  devoir.  Je  demande 
donc  que  le  ministre  de  i'intérieursoit  appelé  pour 
rendre  compte  des  motifs  qui  l’ont  empêche  de  casser 
l’arrêté  du  département  du  Var. 

Lanjvinais  : Je  ne  viens  point  défendre  ici  le  dé- 
partement du  Var... 

Bourdon  : Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Lanjuinais  : J’ai  des  propositions  nouvelles  à 
faire. 

Le  président  consulte  rassemblée,  et  dans  le  doute 
i accorde  la  parole  à Lanjtiiiiais. 

Lanjuinais  : Je  ne  viens  point  défendre  la  conduite 
des  administrateurs  du  departement  du  Var.  Ces  ad- 
ministrateurs sont  en  faute  : certes  il  faut  les  répri- 
mer; mais  il  ne  faut  tirer  ici  aucune  conséquence  sur 
le^  principes  constitutionnels,  pas  plus  que  des 
excès  commis  à Paris  on  n'en  a du  tirer  sur  le  g(M- 
vemement  municipal.  (On  murmure.)  La  question 
n'est  pas  ici  de  savoir  si  la  délibération  doit  etre  cas- 
sée ; il  n’y  a pas  à cet  égard  deux  voix  dans  la  Con- 
ventiou;  il  s’agit  de  savoir  si  on  mandera  le  procu- 
rcur-symlic,  si  on  appellera  le  ministre.  A quoi 
servira  le  mandat?  Le  procureur-syndic  viendra  ; il 
vous  expliquera  les  grands  motifs  qui  peuvent  non 
pas  justiliiT,  mais  excuser,  je  le  crois,  l’arrêté. 
Qu'aurez-votis  fait?  Vous  aurez,  pendant  plusieurs 
mois,  privé  une  administration  d’un  fonclioiinaire 
très  utile.  Quand  on  a clé  très  indulgenl  pour  cer- 


524 

laines  fanlM,  il  ne  faut  pas  ^tre  ti^s  rigoureux  pour 
d’autres.  Le  ministre  ne  doit  pas  «Irc  appelé.  Je  con- 
nais bien  les  torts  du  ministre  de  la  justice;  mais  ce 
n*cst  pas  daosccsens;  on  doit  m entendre.  Ici  sa 
conduite  ne  mérite  que  des  éloges.  Il  a cru  que  dans 
Tin  temps  où  les  liens  du  gouvernement  sont  rolacnes, 
les  mesiircs  de  douceur  réussiraient  mieux  que 
voies  de  rigueur.  Je  demande  qu’on  casM  I airete, 
et  que  l’on  charge  le  comité  des  finances  de  présen- 
ter un  projet  de  décret  pour  les  secours  à accorder 
au  département  du  Var. 

Tbukiot  : U faut  ajouter  que  les  receveurs  de  dis-  I 
Irici  feront  passer,  sans  delai,  à la  trésorerie  leurs 
recettes,  et  que  le  comité  des  secours  fera  incessam- 
ment son  rapport  sur  les  swours  à accorder  aux  de- 
parteincuts  qui  en  ont  besoin. 

Boussion  : Et  que  la  trésorerie  nationale  fera  pas- 
ser, sans  délai,  aux  départements,  les  secours  qui 
leur  ont  déjà  été  accordés. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  Lanjuinais,  amendée  par  Thu- 
riot  cl  Boussion , est  adoptée. 

- La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

« Art.  lee.  Qu’elle  casse  cl  annuité  les  arrêtés  pris 
par  les  corps  administratifs  du  déparlemetit  du  Var, 
pour  arrêter  les  fonds  qui  doivent  être  versés  a la 
trésorerie  nationale;  leur  fait  défense  d’en  prendre 
de  pareils  à l’avenir;  ordonne  que  les  receveui'S  des 
districts  de  ce  département  feront  passer  sans  délai 
à ta  trésorerie  nationale  tous  les  fonds  provenant  de 
leur  recette. 

. II.  La  Convention  nationale  charge  son  comité 
des  finances  et  des  secours  d’examiner  s’il  doit  être 
accordé  des  secours  au  département  du  Var,  cl  de 
faire  sans  délai  un  rapport  sur  toutes  les  demandes 
de  la  même  nature  qui  lui  oui  été  renvoyées.  ■ 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  les  autres  propo- 
sitions faites. 

Quelques  voix  : Il  faut  mander  le  procurcur-gé- 
néral'Syndic  à la  barre. 

BoTER-FoNFnÈDE  : J’observe  qu'il  y a un  an,  des 
administrateurs  du  même  département  ont  été  pen- 
dus pour  avoir  refusé  de  prendre  la  mesure  contre 
laquelle  on  s’élève  en  ce  moment.  Il  faut  faire  atten- 
tion aux  circonstances  dans  lesquelles  l’administra- 
tion du  Var  vient  de  se  trouver. 

Marst  : Je  m’oppose  à l’ordre  du  jour....  Je  de- 
mande la  parole. 

J’ai  vu  beaucoup  de  malversations  faites  avec  les 
fonds  que  vous  avez  mis  à la  disposition  du  ministre 
de  l’intérieur.  Les  administrateurs  du  département 
du  Var  n’ont  pris  la  résolution  de  ae  pourvoir  eux- 
mêmes  de  grains,  que  pareequ’ils  n’ont  pu  tirer  au- 
cun secours  de  Roland.  Je  demande  l’appel  du  pro- 
eoreur-général-syndic  à la  barre,  non  pas  pour  lui 
faire  sentir  le  poids  de  l’indignation  nationale,  mais 
pour  vous  faire  rendre  compte  des  motifs  urgente 
qui  l'ont  fmvé  de  ix^courir  à ces  mesures  utraordi- 
naires.  L’assemblée  a besoin  de  ces  lumières  pré- 
cieuses (se  tournant  à la  droite  de  la  tribune),  el  vous 
n’aurez  passansdoute  l'impudeur  de  vous  y opposer. 

BoYRR-FosFRfeDE  : Je  ne  serai  point  arrêté  par  le 
reproche  d’impudeur  de  la  part  de  Itlarat.  Je  prie 
rassemblée  de  remarquer  la  posilion  impérieuse  où 
SC  sont  trouvés  les  aaministraleurs  du  département 
du  Var.  C’est  au  milieu  des  cris  d’une  miiltiludc 
d’ouvriers,  qui  leur  demandaient  du  pain,  qu’ils  ont 
été  forcés  ae  prendre  celle  mesure.  Je  demande 


qu’après  le  décret  qui  vient  d’être  rendu , l’assem- 
blée ne  s’arrête  pas  aux  propositions  subséquentes 
qui  ont  été  faites.  Si  elle  ne  veUl  pas  exposer  a des 
troubles  l’un  des  boulevards  de  la  république,  Tua 
des  principaux  arsenaux  de  la  marine,  un  lieu  où 
vingt  mille  ouvriers  sont  rassemblés,  il  faut  quelle 
passe  à l'ordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  l’ordre  à du  jour. 

Le  rnilsiDENT:  Je.  viens  de  recevoir  une  le^ 

d'un  homme  qui  doit  être  cher  à l'assemblée 

Mar\t  : Mais,  eiioyen  president,  c’est  sans  doute 
l>our  ne  pas  avoir  saisi  ma  proposition,  nue  l’assem- 
idéea  décidé  de  passer  àTorurc  un  jour...  (Murmures.) 

Le  riiKsi  nE'iT;  Du  frère  de  Michel  LepcUeticr  qui 
demamle  à être  admis  à la  barre, 

Marat  ; le  veux  que  le  procurcur-géjiéral-syndic 
si>it  iiiiimléà  In  Uirre,  non  pas  pour  être  censuré , 
iiiüis  fw)ui  donner  des  renseignemenU, 

I.K  Président  : Voici  sa  lettre. 

«Citoven  président,  voulez-vous  bien  consaUer 
rassemblée  j>our  savoir  si  elle  veut  m'admettre 
pour  lui  offrir  moi-même  le  buste  de  Michel  Lepel» 
letH'r,  mon  frère.* 

M.uiax  : Je (lomandelerapportdudécrelpar lequel 
vous  venez  de  délil)ércr  de  passer  à l’ordre  du  jour* 
Plusieurs  voix;  Faites  donc  taire  Marat. 

Marat  : J'en  demande  le  rapport 

L’assemblée  dé/ide  que  Lepelletier  sera  admis  à 
üi  !>arre  dans  une  des  prochaines  séances. 

Marat  : Passer  à l'ordre  du  jour  !..  Ah!  on  voitbieD, 
Messieurs  (se  tournant  vers  la  droite),  que  vous  dine* 
encore  diez  la  femme  Roland...  ( De  violents  mur- 
mures couvrent  la  voix  de  l’opinant. l Je  fais  la  de- 
mande fonnelle  que  le  p^ocureu^géné^al'Syndic  soit 
mandé  h la  barre.  (Les  murmures  continuent.) 

Dlhem  : Si  c’clail  un  patriote , on  le  tiendrait  en 
prison  pendant  six  mqls^  comme  on  a fait  de  celui 
du  département  du  Finistère. 

Mabatî  C'est  vrai...  (s’avançant  précipitamment 
vers  la  trii>ime)  : Au  nom  du  salut  public , Monsieur 
l«  président,  U faut  porter  la  lumière  sur  les  malyer- 
saUons  de  Roland.  (Brouhaha  dans  la  partie  droite.) 
C’est  une  abomination...  Je  demande  le  rapport  au 
di^ret. 

Louis  : J’observe  que  dans  tous  les  cas  les  admi- 
nistrateurs du  déparloinenl  du  Var  ont  tort;  car  ai 
le  ministre  de  l’intérieur,  chargé  par  un  décret  de  U 
distribution  des  secours  i>our  les  grains,  ne  répon- 
dait pas  à leurs  réclamations , c’est  à la  Convention 
qu'ils  devaient  s’adresser. 

Marat  : Le  rapportdu  décret! 

L’assemblée  décide,  à «ne  grande  majorité . qu*fl 
n’y  a pas  lieu  de  délibérer  sur  le  rapport  du  décret. 

CoLLOT  : Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, qui  est  saisi  d’inculpations  très  graves  contre 
le  procureur-gcnéral-syndic  du  départcincnt  du  Var, 
fasse  incessamment  son  rapport;  non  qu’elles  soient 
plut  graves  que  celle  dont  vous  venez  ae  1 absoudre; 
mais  parretjue  voire  comité  vous  rappellera  enfin 
à cette  sévérité  dont  vous  n’auriez  jamais  dû  vous 
départir,  et  vous  tirera  de  cette  indulgence  si  funeste 
dans  les  républiques. 

DniRM  : Il  vaut  mieux  rapporter  le  décret  par  le- 
quel vous  venez  de  passer  à l'ordre  du  jour  sur  une 
mesure  très  importante  qui  était  proposée. 

Le  Président  : L’assemblée  a déjà  rejeté  votre 
proposition. 


r.  u.  Tse-  U.oti  r>*.  Cifsne! f.  K 


Dchem  : J’obsme,  président 

Le  Président  : Duhcm,  vous  u’avcz  pas  la  parole. 
Duhkm  : Je  dis  que  le  rapport  du  diferel  est  indis- 

^nsable (Murmures  à la  droite  de  la  tribune.) 

Le  Président  : Je  rappellerai  à Tordre  tous  ceux 
qui  parleront  sans  avoir  la  parole. 

Dvbeii,  eontinuanl  au  militu  dfs  murmurei  : Je 

résisterai  à toute  e^èce  de  tyrannie Vous  avez 

4Ü8S0US  Teinpire...  ai  tous  les  départements  frontiè* 
res  imitaient  celui  do  Var...  Ost  infâme!... 

Plusieurt  voix:  Rappelez  donc  Duhem  ï Tordre! 
Dchem  : Je  demande,  encore  un  coup,  le  rapport 
du  décret.  L'assemblée  ne  peut  pas  passer  à Tordre 
du  jour...  C'est  infâme!...  (Les  murmures  et  les  cris 
à Vordre:  continuent.) 

Le  PRÉS1DE5T  : Il  m’est  impossible  de  rappeler  à 
Tordre  ceux  qui  ne  veulent  pas  Tentendre. 

Dl'bem  : J'ai  raison Vous  avez  dissous  Tem- 

pire... 

Marat  : Voilà  ce  que  nous  devons  au  minbtère  de 
Roland. 

Rodespierrb  jeune  : Je  demande  que  le  conseil 
exécutif  soit  improuvé  pour  n’avoir  pas  commencé 
casser  et  annuler  Tarrété  du  departement  du 

Duhem  : C'est  une  infamie!... 

Un  grand  nombre  de  roi x ; L’ordre  du  jour  ! 

Le  Président  : L’assemblée  avant  décidé  de  pas- 
ser à Tonirr  du  jour,  j cxécute  le  décret;  je  donne 
la  parole  à Mallanné,  qui  me  la  demande  au  nom  du 
comité  des  liuunces. 

Le  silence  se  rétablit. 

Mallarmé  propose,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances,  un  decret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  tinances  sur  les  difficul- 
tés qu'ont  éprouvées,  dans  plusieurs  endroits,  et 
notamment  dans  la  ville  de  l'Aide,  les  propriétaires 
et  les  émissionnaires  de  billets  die  couliance,  patrio- 
tiques, de  secours,  ou  sous  toute  autre  dénomina- 
tion, lorsqu'ils  sont  présumés  être  faux,  décrète  ce 
qui  suit  : 

• Art.  Les  corps  administratifs,  compagnies, 
sociétés  ou  particuliers,  émissionnaires  de  billets  de 
confiance,  ne  seront  garants  que  de  billets  qu'ils  ont 
signés,  et  qui  auront  été  reconnus,  suivant  le  mode 
ci-après  lixé,  avoir  été  mis  en  émission  par  eux.  En 
con^quence,  la  Convention  nationale  casse  et  an- 
nule les  arrêtés  des  corps  administratifs,  qui  con- 
tiendraient des  dispositions  contraires. 

• 11.  Lorsque  le  remboursement  desdits  billots 
aura  été  refusé,  sous  le  prétexte  de  faux,  il  sera  pro- 
cédé sans  délai,  sommairement,  à leur  vérification, 
pr  deux  experts  arbitres , en  présence  des  prties 
intéressées  ou  dûment  applées. 

■ III.  Lesdits  experts  seront  nommés  ainsi  qu'il 
suit  : lorsque  l'émission  aura  été  faite  par  un  prti- 
culier,  une  société,  ils  nommeront  un  exprt.  et  le 
conseil-général  de  la  commune  nommera  l'autre  : si 
la  miiniciplité  a fait  l’émission,  elle  nommera  un 
expert,  et  le  directoire  de  district  le  second  ; si  Té- 
niissiun  a été  faite  pr  le  district,  il  nommera  un  ex- 
pert, et  le  directoire  de  déparlement  nommera  Tau- 
tre  ; entiu,  si  c’est  le  directoire  du  département  qui 
a fait  l'émission,  il  nommera  un  exprt,  et  le  conseil- 
général  de  la  commune  du  chef-lieu  nommera  le  se- 
cond. 


I « IV.  Les  exiierts  prêteront  serment  pardevant  le 
' |uge-de-t>aix;  dans  le  cas  d’opinion  contraire,  le  juge- 
de-paix  nommera  d'ofUce  un  tiers  expert  ; et  après 
avoir  reconnu  la  fausseté  des  billets,  ils  les  lacère» 
ront  en  présence  des  parties,  ou  dûment  applées  ; 
dans  le  cas  contraire , les  émissionnaires  seront  te- 
nus de  les  rembourser  sur-le-champ. 

« V.  Les  salaires  desdits  exprts  seront  modéré- 
ment taxés  par  le  corp  administratif,  non  intéressé 
dans  l’émission,  en  suivant  Tordre  hiérarchique  ; et 
les  frais  de  taxe  seront  supportés  par  les  corps  ad- 
ministratifs, compagnies,  sociétés  ou  particuliers 
émissionnaires.  • 

— Sur  un  rapport  du  comité  des  secours  publics, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapprt  de  ses  comités  des  finances  et  colonies 
réunis,  décrète  que  sur  les  3 millions  destinés  au 
paiement  des  gratilications  et  indemnités,  en  vertu 
du  décret  du  22  août  1700,  il  sera  pyé  au  citoyen 
Megnan,  capitaine  au  92«  régiment,  une  somme  de 
4,000  livres,  pur  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées  dans  deux  naufrages,  étant  au  service  de 
TEtat.  • 

Marat  : Président,  vous  m’avez  accordé  la  parole 
pur  une  motion  d'ordre.  C’est  pur  dénoncer  la  dé- 
tention arbitraire  d'un  patriote. 

Le  citoyen  Diierux,  grenadier  aux  gardes  ci-de- 
vant françaises,  Tune  des  quatorze  victimes  de  La- 
fayette,  le  10  avril  1 791 , ayant  obtenu  un  grade  dans 
Tarmée,  vint  me  revoir.  Comme  Roland  avait  inter- 
cepté mes  correspondances,  je  lui  remis  quelques 
exemplaires  du  prospectus  de  mesœiivrespalrioü- 
qufs  et  plitiques.  (une  légère  ninieui* interrompt 
Toratenr. — 11  se  tourne  vers  la  droite  de  la  tribune.) 
Oh  ! Messieurs,  je  crois  bien  que  vous  n’étes  pas 
I dans  le  cas  d’en  montrer  autant...  Ce  bon  patriote  se 
présenta  a la  société  de  Mâcon , qui  était  alors  com- 
posée de  contre-révolutionnaires,  lis  le  mirent  en 
état  d’arrestation.  Le  maire  survint,  il  prit  fait  et 
cause  de  l'affaire  et  le  fit  relâcher.  Le  citoyen  dont 
je  prie  continua  sa  route  jusqu'à  Perpignan,  où  il 
éprouva  encore  les  mêmes  désagréments.  Depuis 
trois  mois  ce  bon  citoyen  gémit  dans  les  cachots.  J'ai 
porté  mes  réclamations  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale; il  a fait  les  démarches  nécessaires;  mais  comme 
les  corps  administratifs,  contre-révolutionnaires,  se 
jouent  de  vos  décrets,  il  n’a  rien  obtenu. 

Je  demande  la  liberté  provisoire  de  cct  excellent 
patriote  ; et  si  vous  étiez  à la  hniitcurde  vos  devoirs, 
je  demanderais  que  ces  administrateurs  fussent  tra- 
duits à la  barre,  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains 

J’invoque  contre  eux  la  loi  qui  condamne  à six  ans 
de  fers  ceux  qui  prteiit  atteinte  à la  liberté  indivi- 
duelle. 

Biroteau  : Je  demande  à rétablir  les  faits. 

Bazire  : Oh!  sans  doute,  vous  les  connaissez... 
Ce  sont  vos  écrits  incendiaires  et  calomnieux  qui  ont 
provoqué  ces  allontaLs. 

Maure  : Oui,  c'est  Birotean... 

Biroteau  : Ce  sont  les  faits  que  je  veux  expser. 

Plueieurt  voix  : L'ordre  du  jour  !...  Le  renvoi  au 
comité!... 

L’assemblée  renvoie  la  dénonciation  de  M.irat  au 
comité  de  sûreté  générale. 

— Un  citoyen  âgé  de  soixante  ans,  ne  pouvant  se 
rendre  aux  frontières,  fait  hoiiiinagc  d'un  Imlul  (Tii- 
niforme,  qu'il  destine  à l'uu  de  ses  frères  d'armes 
acUirllcmeut  aux  frontières. 
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»Une  d<‘putatiofl  de  canonntm  cesrmës  à Paris, 
rue  MouiîeUrd,  f^éU  à partir  pour  rejoindre  le  7« 
i>ataillon  en  çarntsoD  à Namur,  viennent,  avant  leur 
départ,  solliciter  1a  bienfaisanee  de  la  ConventioD  en 
faveur  de  leurs  pères,  mères,  femmes  et  enfants. 

Le  président  leur  répond  que  la  Convention  s*cn 
occupe  en  cc  moment,  et  les  admet  aux  honneurs  de 
la  séance. 

— Dubois-Crancé  relit  les  articles  décrété  sur  le 
mode  (l’élection  aux  ^adea  dans  les  armées  de  la  ré- 
pubik|ue« 

ISNARD  : La  question  de  savoir  si  les  officiers  et 
sous-o(ticiers  de  l'armée  seraieul  choisis  par  tous  les 
individus,  on  seulement  présentés  par  leurs  pairs,  et 
nommés  par  les  individus  du  grade  immédiatement 
supérieur  à celui  auquel  ils  sont  appelés , a d^à  été 
décidée.  Cependant  elle  est  ti  importante  que  je 
vous  prie  de  me  permettre  quelques  observations  à 
cet  égard. 

Sans  cette  dernière  mesure,  jamais  vous  n'anrez 
de  discipline  dans  vos  années  ; sans  elle , vous  pla- 
cerex  éternellement  les  officiel^  entre  leurs  intérêts 
et  leurs  devoirs  ; toujours  leurs  intérêts  l'emporte- 
ront : de  là  la  bassesse  des  movens  pour  acquérir  la 
bienveillance  des  soldats  ; de  la  le  relâchement  dans 
les  mcpurs  militaires,  c’est-à-dire  la  dissolution  de  la 
chaîne  électrique  qui,  tant  de  fois,  conduisit  l'année 
tout  entière  à la  victoire.  Et  que  l’on  ne  traite  }>as 
ceci  de  chimères  ; rappelez-vous,  citoyens,  cet  en- 
semble , cette  belle  oruonnance , je  dirai  l’invincibi- 
lité de  l'arniée  française  : à qui  le  devait-elle?  à sa 
discipline.  Elle  est  |>erdue  du  moment  que  le  mode 
que  l'on  vous  propose  sera  adopté. 

Mais,  dit»on,  c'est  enlever  aux  gardes  nationales 

leurs  droits.  Leurs  droits! Quand  la  nation 

nomme  un  citoyen  législateur,  magistrat,  général, 
soldat,  il  n'a  pins  de  droits;  il  n’a  que  des  devoirs  : 
la  toi.  voila  ses  droits;  l’idiéissanee  a la  loi,  vcnià  ses 
devoirs.  Dira-t-on  que  ce  sera  les  dégoûter  du  ser- 
vice ? c'est  une  injure  qu'on  leur  fait.  iedem.inde 
par  amendement,  que  les  ofliciers  de  tout  grade 
soient  pris  dans  le  grade  inimédiateoient  inférieur, 
présenté»  p.'ir  leurs  pairs,  et  choisis  par  ceux  du 
grade  immédiatement  supérieur. 

Garrau  : Ainsi  parlaient  les  l.amett  dans  TAs- 
seinblée  con.<itituante , les  Dumas  et  les  Vaublanc 
dans  l'Assemblée  législative,  lorsqu’ils  tentaient 
d’enlever  aux  soldats  leurs  droits.  (Quelques  ap- 
plaudissements se  font  entendre  dans  les  tribunes.) 
Tous  ont  parlé  d’indiscinline;  toujours  leur  premier 
argument  a été  le  mot  d’indiscipline.  Eh!  rappelrz- 
Vüus  ce  qu'ont  fait  a-os  volontaires  dans  les  plaines 
de  la  Champagne,  ce  qu'ils  ont  fait  à Jerninapes!  Eh 
biea  ! déjà  ils  étaient  indiseiplinés  comme  vous  l’en- 
tendez  ; cependant  üs  ont  vaincu  : eh  bien!  ils  vain- 
cront encore  ; et  c'est  ainsi  qu'ils  répondent  aux  ca- 
lomnies. Je  demande  la  question  préalable  sur 
ranicndcmcnt. 

La  Convention  décrète  qu’il  n'y  a pas  lieu  à déli- 
bérer sur  rainendement  d Isnard. 

Dubois-Crancc  termine  sa  lecture.  Sa  rédaction 
est  adoptée,  l'insertion  dans  le  Bulletin  décrétée. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  citoyen,  blessé  à la  journée  du  10,  demande 
une  pension. 

L’assemblée  lui  accorde  une  indemnité  provisoire 
de  S(K)  liv.,  et  renvoie  sa  pétition  an  conseil  exécu- 
tif, pour  l'application  de  la  loi. 


Richabd  : Citoyens,  je  viens  (Fapprendre  ft  Tin- 
stant  que  l'accusateur  public  du  tribunal  criminer 
du  déuartrment  de  Paris  avait  écrit  à l'assemblée 
pour  l'instruire  que,  malgré  l’assignation  qui  m’a» 
▼ait  été  faite  pour  comparaître  dans  l’afTaire  de  Du» 
Iresne-Saint  Léon,  je  n’avais  pa.s  comparu.  Je  déclare 
à l’assemblée  qu'il  y a dix  ou  douze  jours  que  j’ai 
cette  assignatiua  dans  ma  poche,  je  l'avais  totale- 
ment oubliée  ; en  entrant  ce  matin  dians  l’assemblée, 
je  me  la  suis  rappelée,  et  je  me  snis  rendu  sur»l^ 
champ  au  tribunal  criminel. 

Plutieurt  voix  : C’est  bon  ! 

— Plusieurs  citoyens,  déportés  de  Saiot-Domin* 
guc,  sont  introduits  à la  barre* 

l/orateur  t • L<*gislateurs , un  acte  arbitraire, 
dont  on  n'avait  point  d’exemple  à Saint-Domiii^e, 
même  sous  l'ancien  régime,  vient  d'être  exercé  con- 
tre nous  par  les  cuiniiiissaires  de  Louis  Capet.  Au 
mépris  des  lois,  chacun  de  nous  a été  enlevé  de  son 
dmniciie  à trois  heures  du  malin,  conduit  à bord  da 
vaisseau  l'Eole,  et  ensuite  amené  à Paris. 

• Citoyens,  nous  demandons  à être  mis  en  liberté, 
rendus  à notre  famille  aux  frais  de  la  nation,  dans  le 
plus  court  délai,  et  que  l'assemblée  veuille  bien 
prendre  en  considération  la  perte  immense  que  ce 
déplacement  nous  a occasionnée.  • 

Boter-Fonfrède  : Je  demande  que  la  liberté  pro- 
visoire soit  donnée  sous  caution  aux  pétitionnaires, 
sans  néanmoins  qu’ils  puissent  sortir  de  Paris , et 
que  le  surpîus  de  leur  p<  titiuu  soit  renvoyé  au  co- 
mité colonial  qui  vous  on  fera  son  rapport 
Cette  proposition  est  adoptée. 

— Félix  Lepcllctier  est  introduit. 

■ Citoyens,  je  viens  vous  offrir  un  buste  de  Mi- 
eiiel  Lepciletier.  Cc  monumentest  bien  peu  de  chose 
sans  doute  auprès  de  ceux  que  vous  avez  décrété 
pour  éterniser  la  mémoire  de  celui  qui  le  premieT 
versa  son  sang  pour  cimenter  la  lil>erté  française; 
cc  simple  monument  élevé  par  rarnilié  fratemclic 
retrace  des  traits  chéris  que  nous  ont  reproduits  les 
talents  d'un  jeune  artiste,  le  ciloveu  Fleuriot.  Lé» 
islateurs,  voilà  ses  traits,  et  voilà  son  âme  ; voilà 
ouvrage  dont  Je  Tousei  parlé  dans  le  discours  que 
je  prononçai  dans  le  Panthéon  français.  Je  demande 
à Are  l’organe  de  mon  frère,  au  moment  où  la  Con- 
vention nationale  s’occupera  de  l'instruction  publi- 
que ; c’est  une  faveur  que  je  sollicite,  et  que  je  re- 
garde comme  inappréciable.  • 

Le  Président  : • Les  dernières  paroles  de  Michel 
î.epdleUer  seront  toujours  (irt^ntes  à la  mémoire 
du  peuple  français,  et  lui  rappel lerontdt^souveoin 
ehers.  Vous  venez  aujourd’hui  déposer  dans  le  ar.ia 
de  la  Convention  rimage  de  celui  qui  fut  le  premier 
martyr  de  la  liberté  ; vous  ne  pouvez  faire  un  plus 
bel  hommage  à la  nation  : elle  vous  eu  est  reooa- 
naissante. 

* Citoyen,  si  jamais  les  représentants  du  peuple 
s'écartaient  (le  leurs  devoirs,  le  buste  de  Michel  Le» 
|>elletier,  placé  au  milieu  d’eux,  les  leur  rappelle* 
rait,  et  leur  ferait  souvenir  qu'entre  sacrilier  les 
intérêts  du  peuple  et  la  mort,  il  o'y  a point  à balan- 
cer. ■ 

La  demande  de  Félix  Lepelletier  est  convertie  « 
motion.  La  Convention  décrète  qo’eîle  entendra  l’ou- 
vrage de  Michel  Lepelletier,  par  l’organe  de  son 
frère,  lorsqu'elle  s’occupera  de  l’instruction  publi» 
que. 

David  î Je  viens  d’examiner  le  busie  qui  vous  ert 
présenté;  il  est  très  bien  fait,  et  parfaitement  res» 
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semblant.  L’artiste  est  un  ienne  homme  nommé 
Fleuriot.  Je  demande  pour  lui  rencourageroent  le 
plus  flatteur,  l’inscription  de  son  nom  au  procès* 
yerbal.  Je  demande  en  second  lieu  que  le  buste  de 
Michel  Lepelietier  soit  placé  à côté  de  celui  de  Bru* 
tus,  et  que  le  président  pose  sur  ce  buste  U couroune 
qu'il  a placée  sur  la  tete  de  Lepelietier  au  moment 
de  sa  pompe  runèbre. 

Les  propositions  de  David  sont  adoptées. 

La  Conventfon  {>asse  à TappcI  nominal  pour  ta 
notntiMlion  d'un  président  ; le  premier  appel  ne  pro* 
duisant  pas  une  majorité  absolue,  et  les  suffrages  se 
trouvant  partagés  entre  Dubois-Cranoé  et  Gensonné, 
la  Convention  passe  à un  second  appel.  En  voici  le 
résultat  : , 

Sur  380  votants,  Dul)ois*Crancé  a réuni  200  suf- 
frages, et  Gensotmé  180  : Dubois-Craocé  a été  pro- 
clamé président. 

La  Convention  procède  à l'appel  nominal  pour  Té- 
lection  des  trois  uouveaux  secrétaires.  Les  suffrages 
sont  réunis  en  faveur  de  Mallarmé,  Julien  et  Char* 
lier  : ils  sont  proclamés  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à minuit. 

SÉA:«CE  do  VBNOtEDI  22  péntfBB. 

Un  des  secrétaires  fait  leolùre  d’une  adresse  des 
citoyens  de  Landrecy,  par  laquelle  ils  adhérent  au 
décret  qui  a condamné  Louis  ù la  mort,  et  deman- 
dent une  constitnlton  bien  répiiblicaiDe. 

On  lit  plusieurs  autres  adresses  portant  adhesion 
au  même  décret. 

— Les  citoyens  du  district  d'Auxonne  offrent  un 
don  patriotique  de  cent  huit  paires  de  souliers, 
trente  pantalons,  trente  paires  de  bas  et  cent  chemi- 
ses, pour  niabiilcmont  (les  volontaires. 

— Les  citoyens  du  district  de...  offrent  nne  somme 
de  644  livres,  treize  chemises,  une  culotte  pour  le 
même  objet. 

— La  ^^iélé  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
de  Chàtillon-sur-Seinc,  et  plusieurs  citoyens  des 
campagnes  de  ce  district,  ont  fait  fabriquer  cent  cin- 
quante-deux paires  de  souliers,  cinquante-cinq  cu- 
lottes, trente-deux  chemises,  deux  paires  de  bas  et 
deux  paires  de  guêtres. 

En  anuoiiçniit  .celte  offrande  pour  re'quipemcot 
des  braves  néCenseurs  de  la  patrie , ils  promeltent 
que  l'envoi  qu'ils  eu  feront  au  ministre  sera  bientôt 
suivi  d’un  second. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
tous  ces  dons,  et  l’ingerlion  au  Bulletin. 

— On  ht  une  lettre  des  commissaires  envoyés 
dans  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin,  qui  dé- 
noncent à la  Convention  le  trafic  des  pièces  d or  qui 
se  fait  dans  Ces  département:.  Cette  lettre  est  ren- 
voyée au  comité  des  finances. 

— Une  autre  lettre  des  commissaires  dans  la  Bel- 
gique instruit  fa  Convention  du  vœu  que.  font  plu- 
sieurs principautés  et  communes  du  Uainautpoiir 
leur  réunion  à la  république  française. 

Oltc  lettre  est  rcnvoy<H‘.au  comité  diplomatique. 

— Carat  Iraasmet  à la  Convention  la  demande  en 
indemnité  faite,  par  le  citoyen  Jaibert,  grefüer  de  la 
haute  cour  nationale,  et  resté  dépositaire  des  pa- 
piers de  ce  tribunal  depuis  sa  supjjtrssion.  La  Con- 
vention renvoie  cette  Mtition  au  comité  des  finan- 
ces. 

*“  Les  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité  de  Bruges 
adressent  à la  Convention  leur  vœu  pour  leur  réu- 
nion à la  France. 

La  Convention  le  renvoie  au  comité  diplomati- 
que. . * 

. “ L*e  ministre  de  la  justice  demanck:  nne  indem- 
oitc  en  faveur  de  la  citoyenne  C<^bm,  détenue  pen- 


dant longtemps  par  sonpçon  de  complicité  dans  U 
vol  du  Garde-meubles. 

Mallarmé  propose  de  lui  accorder  150  livres. 

Thubiot  . Je  demaade  U question  préalable , et 
rajournement  jusqu’au  rapport  à faire  par  le  comité 
des  üoances. 

L’ajournement  est  décrété. 

— On  lit  une  adresse  du  directoire  du  départe- 
ment du  Lot,  qui  envoie  à la  Convention  un  arrêté 
pris  par  lui  |Miir  la  célébration  d’une  fête  à l'oc- 
casion de  la  déclaration  de  guerre  k la  Hollande  et  à 
l’Angleterre. 

La  Convention  ordonne  mention  honorable  et  in- 
sertion de  cette  adresse  au  Bulletin. 

— Le  curé  de  Cbant-du-Bout,  département  du  Cal 
vados,  dénonce  à la  Convention  les  persécution 
qu’il  a éprouvées  à l'oocasioD  de  son  mariage. 

LEcotriTSE  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sAreté  générale  de  la  dénonciation  du  curé.  Ces  per- 
sécutions sont  les  suites  d’une  instruction  pastorale 
de  l’évêque  Fauchet,  distribuée  avec  profusion  dans 
ce  département.  Dans  cette  instroction,  Fauchet  dé- 
fend a tous  les  curés  de  se  marier,  et  interdit  ceux 
qui  leur  donneront  la  bénédiction  nuptiale. 

'**  : Je  ne  vois  pas  pourquoi  Fauchet,  qui  a des 
maîtresses,  voudrait  empêcher  les  autres  de  prendre 
une  femme. 

Leraedy  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation, pour  faire  son  rapport  sur  toutes  les  in- 
structions pastorales  distribué  dans  tous  les  dépar 
tements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ji'i.ie:i  Dubois  : Je  demande  que  le  traitement  des 
évêques  soit  ré<luit  5 4,(H)0  livres. 

Julien,  de  Toulouse:  Je  demande  l’onlre  du  jour, 
et  la  question  préalable  sur  cette  proposition. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

— Le  ministre  des  cuntribulioiis  annonce  qu’il  a 
accepté  la  démission  de  Lamarche , directeur  de  la 
fabrication  des  assignats. 

Tallier  : Je  demande  que  Lamarche  soit  mis  en 
état  d'arrestation  dans  son  domicile,  et  que  demain 
le  comité  fasse  son  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Clauzel  : Je  demande  que  la  Convention  natio- 
nale décrète  qu’à  l'avenir  ceux  qui  ont  de.s  pensions 
ou  antre  traitement  quelconque  de  la  nation , n<^ 
puissent  en  être  payés  qu’en  produisant  un  certificat 
de  civisme,  délivré  par  le  conseil-général  de  la  com- 
mune du  lieu  de.  leur  résidence,  approuvé  par  les  di- 
rectoires de  district  et  de  département. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de  lé- 
gislation et  des  finances  réunis,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport. 

— On  admet  à la  barre  une  députation  des  ci- 
toyens de  la  section  de  la  Réunion. 

L'orateur  de  la  déptt/aiion  ; • Citoyens  repré- 
sefltnnts,  la  section  de  la  Réunion,  par  l'organe  d» 
ses  députés,  vient  combler  vos  cœurs  de  joie  et  de 
satisfaction. 

«Votre  décret  qui  fixe  à douze  mille  huit  cents 
hommes  la  quotité  du  département  de  Paris  pour  la 
défense  de  la  république  a paru  hier.  Le  nombre  à 
fournir  pour  chaqiie  section  de  Paris  se  monte  à 
cent  soixante-six  ^mmes.  Aujourd'hui  la  section 
de  la  Réunion  vous  présente  pour  sa  part  deux  cent 
vingt  volontaires,  presque  tous  armés,  éqiiijiés  et 
prêts  à s'exterminer,  avant  que  de  tomber  au  pou- 
voirs des  tyrans.  (On  applaudit  à plusieurs  repri- 
ses. ) Que  des  aristocrates  enragés,  que  des  factieux 
couverts  de  l'ombre  du  mystère,  que  des  esprits 
craintifs,  que  de  lâches  modérés,  qu'enfin  de  préteiH 
dus  amis  de  la  patrie  et  de  la  Uanquiliild  vieiincat 
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nous  préchfT  mus  cesse  que  U mort  du  dernier  des 
rois  et  des  Capot  est  un  mal,  que  tous  les  volontaires 
de  l’aimée  reviennent  et  qu’ils  n'y  retourneront 
nas!  nous  leurs  répondrons  : Taisex-vous,  hommes 
indignes  de  la  liberté!  puissiez-vous  rentrer  dans  le 
néant  d’où  rElcrncl  vous  a tirés!  Vous  ôtes  confon- 
dus ; la  preuve  contraire  est  sous  vos  yeux, 

• Allez,  représentants  d’un  peuple  invincible,  con- 
tinuez votre  illustre  carrière  ; déjà  les  vertus  du  sé- 
nat romain  s’éclipsent  devant  vous.  Loin  de  votre 
sein  toute  modération  dangereuse  ; U fermeté  fut 
toujours  l’apanage  des  vrais  républicains.  Vous  avez 
détruit  un  roi , un  tyran , ce  trait  sublime  vous  fait 
passer  à l’immortalité.  Tant  qu’un  souffle  vous  res- 
tera, poursuivez  ses  semblables,  ces  monstres  que  le 
ciel  créa  dans  sa  vengeance;  ne  leur  fiermettez  pas 
de  respirer  un  seul  instant  : songez  qu’ils  sont  tous 
votre  proie.  Qu’il  n’en  reste  ni  traces,  ni  souvenirs, 
et  bientôt  tous  les  peuples  de  la  terre  vous  nomme- 
ront leurs  biciifuiteurs. 

• Quant  à nous,  nous  saurons  vous  montrer,  et 
sous  peu,  qu'il  n’est  rien  d’impossible  à qui  défend 
sa  lib<>rté  et  sa  patrie.  Les  francs  répubjicains  ont 
toujours  vu  l’orage  et  ne  l’ont  jamais  craint. 

• Nous  prouverons  à l’empereur  que  les  soldats 
français  savent  respecter  les  droits  de  la  guerre,  et 
ne  la  font  pas  en  brigands;  au  roi  de  Prusse,  qu’ils 
sont  encore  tels  qu’ils  les  a vus  aux  plaines  des  Chd- 
lons;  au  roi  d’Angleterre,  que  nous  ne  sommes  ni 
traîtres  ni  porlides;  au  roi  d’Espagne,  ni  fainéants 
ni  oisifs; au  roi  de  daigne,  ni  superstitieux  ni  les 
soutiens  du  crime  ; au  prêtre  de  l'Italie,  ni  faux  dé- 
vots ni  meurtriers  ; au  stalhouder,  ni  lâches  ni  ty- 
rans; à i’impcralricc  de  Russie,  ni  race  imnure  ni 
usurpateurs  ; et  quand  toutes  ces  puissances  de  l’Eu- 
rope SC  seront  coalisées  ; quand,  par  l'efTet  de  leurs 
grandeurs  souveraines,  elles  auront  réuni  leurs  ar- 
mées immenses  et  terribles,  et  que^  d'un  concert 
bien  entendu,  bien  cimenté,  elles  se  seront  mesurées  | 
avec  les  plus  petits  républicains  français,  que  diront  i 
tous  les  peuples  de  la  terre,  spectateurs  de  tant  de 
merveilles? 

• La  montagne  en  travail  enfante  une  souris. 

• Citoyens  représentants,  les  soldats  volontaires 
de  la  section  de  ).i  Réunion,  prêts  à voler  à la  dé- 
fense de  la  république,  vous  demandent,  pour  toute 
récompense,  l'hoiincur  de  défiler  dans  votre  sein.  • 

Le  Pbêsident  : Quand  la  Convention  a appelé  les 
citoyens  à la  défense  de  la  patrie,  elle  o’a  pas  douté 
de  leur  zèle  et  de  leur  empressement  ; elle  n’a  pas 
douté  surtout  de  l'ardeur  des  citoyens  de  Paris.  Pa- 
ris a clé  le  berceau  de  la  révolution  ; il  en  sera  tou- 
jours le  plus  ferme  appui. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable,  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

Les  volontaires  de  la  section  de  la  Réunion  défi- 
lent dans  la  salle,  au  milieu  des  applaudissements 
BtAanîmes. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui 
aunoncc  que  le  général  Rochambeau , commandant 
les  forces  envoyées  à Sainl-Dominque,  a remporté 
plusieurs  avantages  sur  les  nègres  révoltés. 

Suite  des  articles  du  décret  sur  le  recrutement. 

c IX.  Si  PinacripUon  Tolootaire  ne  complète  pas  le  eo»- 
lingCDt  demandé,  les  communes  adopteront  k la  pluralité 
des  voix  le  mo€le  qui  leur  paralUa  le  plus  convenable  pour 
remplir  ce  contingent. 

c X.  Dans  le  cas  où  l’in,scriptjott  ne  pourrait  pas  complé* 
1er  le  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie,  quel  que  soit  le 
mode  adopté  par  les  communes  pour  remplir  leur  cootin- 
grni,  ce  complément  ne  aen  pris  que  parmi  lesdtoycns  de 
*'  dix-buit  jusqu'à  quarante  aù,  ezceplaot  les  hommes  ma- 
riés et  Tculÿ  avec  enibou* 


c XI.  Leseitoyens  qui  se  sont  fait  remplacer  Tannée  der^ 
niére  dans  les  baiatlloos  ne  seront  pas  exempts  de  servir  Ix 
patrie  cette  année. 

« XII,  Les  citoyens  désignés  par  les  communes  pour 
le  complément  du  contingent  demandé  auront  la  faculté 
de  se  faire  remplacer  par  un  dtoyen  dont  ils  répondronr 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  agréé  par  le  corps,  a 

L'assemblée  termine  le  décret  sur  le  recrutement 
de  l’armée. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


SPECTACLES. 

THiiraa  m la  Natioh.  — Uypermnestre , trag.t  et 
le  Double  veuvage» 

TaàftTM  DI  t’Op*aA*CouiQci  lUTiOfiAt.  — Rw  Fararl, 
— Les  Méprises  par  retsemblancet  et  LepelUtier  AaiaI- 
Fargeau^  fait  historique. 

TnéATM  DD  Palais.  — VAariris.  — U Dragon  de 
Thioncilte;  Guerre  ouverte^  tiMidas  au  Parnasse, 

TaéATas  dd  Vaiditillb.  — iVice,  U Recanehe  forcée, 
et  Arlequin  Cruello» 

Aubioc-Cowiocb,— • LesTrois  Lèandref  les  SappUantt, 
et  tes  Français  à fForms» 


Du  vendredi  22  février  1795. 

PAieUENT  DES  RENTES  DE  l’UüTEL-DE-VÏIEE  DE  PABI5. 
Sis  derniers  mois  1701.  MU.  les  Payeors  sont  à 1a  letUe  F. 
iVomJ  des  Payeurs. 


1 Lempereur,  perp.  et  viag Vendredi. 

t Doschrron,  pcrp.  et  viag Vendredi* 

10  Pencliein,  viag.  cl  perp.  .......  V endredi. 

19  Patu.  perpeluel  viager . Vendredi. 

99  Rouillard,  loni.  viag.  cl  perp Vendredi. 

31  Lallctnanl , perpétuel « 'Vendredi. 

33  Johanlo  du  Jeanl,  perpéluel  Vendredi. 

16  Lcooir,  viager Vendredi. 


Cours  des  changes  étrangers  à 90  jours  de  date» 


Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres  * • 
Madrid  • • 


. . îo: 

. . 

. . iK 

27  L 10  s 


Cadix.  • « 
Gênes.  ... 
Livourne  • • 
Lyon,  /Paiement 


27  1.  5 

r . 162 

. • 192^ 
de.»  \ P 


Cours  des  effets  publics. 

ACL  des  Indes  de  2500  liv» 1965,  621,  95 

Portions  de  1600  liv.  1265 

— de  S12  liv.  10  s. 255 

__  de  100  liv,  65 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  .•...••••«  415 

— de  décembre  1762,  quitL  de  fia 9 p 

^ de  125  raill.  déc.  1764 5,  ! p 

Sorties. ’ , **  P 

de  80  millions  avec  bulicüus. 5,,  3 b 

— Sans  bulletin.  ...» * * * « V'  ^ 

— sort,  en  viager 

Bulletins  . • • 86,  85,  84 

Reconnaissance  de  bulletin  .••••>,*•••••  95 

Cabse  d'escompte 

DemnCaisae 

Quittance  des  eaux  de  Paris 340 

Emprunt  de  novembre  1787,  à 5 p.  *|«« 

— à 4 p.  

» de  80  raillions  d'aoùt  1789.  ...  7*,7,  8,  9p 

Assur,  contre  les  incendies. 394»  93,  96,  97 

— à vie. « 392 

CORTBATS  V*  classe  à 5 p,  *1..  8*. 

2*  idem  à 5 p.  .1%  soj.  au  15* ...  . 

t*  idem  4 5 p.  .T  s«j.  au  10*  ...  . 77 

4*  fdmà5p.  .|* suj. au  10* «2s, p.l.  75,^ 

sdsm  à 8 p.  .1*  suj.au  


Ciigil;z(x:  by  Ck)Ogl 
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GAZETTE  NATIOME  o.  LE  HOMTEIIR  UMVEBSEL. 

Dimanche  24  Févbiek  1793*  L‘An  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE, 

Drtede,  le  10  février,  — L^dectevr  de  Saxe  a eraro^oé  i 
ka  Etals  pour  en  obtenir  un  subside  de  000(000  écos  né» 
eeaaaim  aux  frais  de  la  fuerre.  Le  tiers^lat  a nellcaicnl 
rtfusè,  comme  on  s'y  attendait.  Le  goufemcmeot,  sans  jo> 
siiter,  a pris  un  autre  moyen.  Il  a suspendu  les  paiements 
annuds  de  700*000  ëcus  » destinés  ft  ramortissement  des 
dettes  de  l'ElaL  Reste  100*000*  que  ta  nobtesu  s'est  enga- 
fée  à fournir.  —>  On  regarde  cette  mesure  comme  désm- 
Irense,  et  propre  à rendre  nul  le  crédit  de  la  Saxe. 

On  écrit  de  Tliom  que*  le  >4  janrier*  les  troupes  prus- 
siennes s'approchèrent  de  cette  rille.  Le  général  Schwerin 
demanda  d'abord  le  passive  par  la  rilie.  Sur  le  refus  des 
magistrats*  il  fit  braquer  les  canons  contre  les  portes,  arec 
tris  aux  magbtrels  que*  s'ils  refusaient  de  les  ourrir*  il 
donnerait  l'ordre  de  tirer.  Enatteodaot*  il  Gi  détacher 
quelques  soldats  pour  enfoncer  4 coups  de  bacbe  la  porte 
Chelmianka  * ce  qui  fodlita  l’entrée  aux  troupes.  La  gar'» 
nisoo  bourgeoise*  la  seule  qui  se  tronrait  dans  la  ville*  fut 
forcée  de  ^er  les  portes  aux  soldats  prussiens.  Les  pi- 
quets de  cavalerie  passèrent  par  la  Tille  pour  prendre  leur 
quarUer  au-^h  de  la  Vistulè. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  10  février,  — La  nouvelle  du  soppllce  de 
Louis  a fait  sur  l'esprit  du  roi  moins  d'impression  qu'on 
aurait  dO  s'y  attendre.  11  parait  même  certain  que  l'arri- 
vée  du  fatal  courrier  n'a  pas  dérangé  une  partie  de  chasse 
qui  allait  commencer.  Si  telle  est  l'impression  qu'a  faite 
un  pareil  événement  sur  l'esprit  du  plus  proche  parent  de 
Louis*  on  peut  juger  combien  étaient  sincères  ces  éclats  de 
douleur  qu'ont  affectés  tous  les  sourerams  de  l'Europe  ; et 
celle  circonstance  peut  donner  & connaUre  quelle  est  la 
nature  de  leur  attachement. 

Quoique  les  démonstrations  n’aient  pas  été  très  éviden- 
tes. on  ne  peut  croire  cependant  que  la  cour  de  Madrid 
conserve  une  neutralité  déjh  ébranlée  par  les  perGdes  sug* 
gestions  du  cabinet  de  Saint'-James  et  par  les  intrigues  de 
l’aventurier  Galonné.  Avant  même  les  nouvelles  arrivées 
de  Paris,  ce  dernier  avait  des  conférences  fréquentes  avec 
l'envoyé  d'Angleterre  * et  oetui'Ci  paraissait  avoir  déjà 
quelque  crédit  sur  l’esprit  du  ministère  espagnol;  mais 
depuis  que  les  nouvelles  de  Paris  ont  été  reçues*  on  a 
encore  gardé  moins  de  ménagement.  Grillon,  l'émigré 
français,  s'est*  dit-on,  montré  avec  le  duc  de  Alcudia; 
et  cela  fait  dire  que*  s’il  y a guerre*  Grillon  aura  le  com- 
mandement de  ravinée.  Cependant  il  n'a  paru  aucune  dé- 
claration* aucun  manifeste.  On  n'a  pas  même  enjoint  4 
M.  Bourgoing  de  ne  plus  reparaître  4 la  cour;  c'est  néan- 
moins le  parti  que  ce  ministre  a cru  devoir  prendre;  car 
Il  est  probable  que  si  la  cour  se  décide  4 se  déclarer  contre 
la  France*  elle  agira  promptement  sur  l'esprit  du  peuple, 
fanatisé  ea  royalisme  comme  en  religion.  D'aillenra,  la 
cour  ayant  pris  le  deuil*  M.  Bourgoing  a pu  s'abstenir  de 
s'y  présenter. 

On  veut  porter  4 trente^-un  vaisseaux  l'armemeot  qui 
ne  devrait  Mre  que  de  vingt-et-un.  L'ordre  a été  donné, 
dans  tous  les  ports , de  tenir  prêts  tous  les  agrès  et  muni- 
tions de  tout  genre  nécessaires  pour  une  campagne  mari- 
time. Malgré  l'activité  qu’on  veut  mettre  4 cet  armement* 
Il  parait  difficile  qu'il  pubae  être  de  plus  de  trente  vais- 
seaux* et  qu'il  soit  complet  avint  trois  mois. 

On  arme  deux  vaisteanx  de  IIS  4 Cadix*  et  un  au 
Ferrol.  On  équipe  aussi  plusieun  vaisaeaux  de  ligne  h 
Cartbagène. 

ANGLETERRE, 

néasTS  »o  PAnuumirT.  —*  ouxiai  nas  rifts. 

Séance  du  jeudi  13.  — Lord  Lauderdale  demande  qu't- 
tant  la  discussion  du  message  les  nuoistres  mmeUenl  for 
ff*  Série.  — Tum  //. 


le  bureau  copie  des  ordres  du  conseil  pour  arrêter  l'ei- 
portstion  des  grains  en  France.  U le  failaGnde  s'astreindre 
4 des  formes  régulières,  car  cette  prohibition  est  de  noto- 
riété publique.  Il  annouce  qu'il  compte  demander  en  outre 
copie  du  Iraité  que  l'on  dit  fait  arec  l'empereur.  S'il  existe» 
il  ne  peut  être  un  secret  d'Etat,  et  la  chambre  a le  plus 
grand  intérêt  4 connaître  le  contenu  de  cette  pièce. 

Lord  Grenville*  répondant  4 la  première  motion,  ou* 
pour  mieux  dire*  l'éludant*  la  trouve  trop  minutieure,  et 
parconséquenl  incompatible  avec  la  dignité  de  la  chambre; 
il  va  s'occuper  de  la  considération  générale  du  sujet.  Je  ne 
vois , dit-il , 4 l'ordre  du  jour  que  ce  qu'exige  la  pleine  dis- 
cussion du  message  de  S.  M.  * et  surlout  Thumble  adresse 
par  laquelle  la  chambre  doit  y fépondre,  et  dont  j'al  l'hon- 
neur  de  faire  la  motion. 

Lord  Lauderdale  : II  n'y  a de  vraie  dignité  que  de  bien 
faire  ce  que  l'on  fait*  et  vos  seigneuries  ne  k montreront 
4 l'Europe  sous  cet  honorable  point  de  vue  qu'en  prou- 
vant qu'elles  ne  prennent  aucune  résolution  qu'après  s'èlre 
entourées  de  toutes  les  lumières  possibles.  Dequois'agil-ll  ? 
D’en  message  où  l’on  dit  que  la  France  a rompu  la  pre- 
mière, ou  du  moins  a provoqué  la  rupture  par  l'agreasioii. 
Si  notre  adresse  doit  être*  comme  4 l'ordiaairc*  i'écbo  du 
message*  on  nous  a|iq>elle  inuülemeol  pour  nous  faire  faire 
des  r^les;  et  voil4  sans  doute  ce  ^ui  o'est  pas  compa- 
tible avec  la  dignité  de  la  chambre. 

La  demande  des  papiers  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Lord  Grenville  t Je  ne  reviendrai  pas  sur  tous  les  raison» 
nemenls  qu'on  a * pour  ainsi  dire,  épuisés  dans  les  impor- 
tantes discussions  auxquelles  riffaire  qui  nous  occupe  a 
déjà  donné  lieu.  Notre  posUioo  a changé,  puisqu’il  n'était 
alors  question  que  de  la  possibilité  d’un  événement  qui 
s'est  réalisé.  Aujourd'hui  vous  n'avez  plus  le  choix. 
Français  ont  brusquement  tranché  le  noeud  : ils  vieonent 
de  mettre  en  exécution  * sous  les  prétextes  les  moins  plau- 
sibles, le  projet  formé  depuis  longtemps  par  eux  de  faire  la 
guNTC  4 la  Grande-Bretagne.  Les  papiers  dépos^  sur  ce 
bureau  prouveront  combien'  S.  M.  désirait  la  paix.  On  y 
verra  que  quoiqu'elle  ne  voulût  pas  préjuger  la  question  si 
l'on  reconnaîtrait  le  nouvel  ordre  de  choses  en  Franee,  elle 
n'a  point  hésité  de  faire  négocier  avec  les  agents  de  ce  pays 
pour  éviter  une  rupture.  C'est  ce  que  je  vous  Gs  sentir  la 
dernière  fois  que  j'eus  l'honneur  de  vous  adresser  la  parole. 
Depuis  * les  Français  ont  exigé  que  l'on  reconnût  leur  en- 
voyé, et  vous  savez  le  reste. 

Cependant  deux  faits  de  la  plus  haute  importance  ont 
eu  lieu  depuis  celte  époque.  Lord  Auckland  avait  reçu  dix 
général  Dumouriez  la  proposition  d'entamer  une  confé- 
rence qui  pouvait  encore,  du  moins  l’espérait-on*  sauver 
les  hostilité  Nous  en  reçûmes  l'avis  de  U Uaye  ; et  quok 
que  sans  contredit  les  ministres  eussent  été  fondés  4 reje- 
ter toute  communication  ultérieure*  ils  crurent  devoir  en- 
core s'y  prêter  pour  le  bien  de  la  paix.  En  cons^ueoce» 
on  autorisa  lord  Auckland.  Que  croyez-vous  qu'il  en 
sulta  ? Le  jour  même  que  le  général  Dumouricx  avait  fait 
ces  propositions*  on  mettait  un  embargo  sur  tous  les  vais- 
seaux anglais  dans  les  ports  de  France.  Faul-U  d'autre 
preuve  que  le  prétendu  gouvernement  de  nos  vomns  n'a 
jamais  voulu  sinoèrement  la  paix*  et  qu'il  a toujours  cher- 
ché depuis  le  commencement  des  négociations  4 nous  trom- 
per ? Profondément  indignés  de  cette  perGdie , dont  l'his- 
toire n'ofTre  point  d'exemple*  sans  doute  vous  allez  accéder 
au  message  de  S.  M.  ; vous  allez  en  approuver  toutes  les 
expressions  relatives  4 la  guerre:  et  je  suis  sûr  que  vos 
seigneuries  sont  prêtes  4 engager  leurs  vies*  leurs  fortunes, 
pour  le  maintien  de  la  couronne  de  S.  M.  et  pour  l'hon- 
neur de  son  royaume.  Ces  sentiments  sont  ceux  de  tout 
homme  qui  porte  ou  mérite  de  porter  le  nom  d’Anglais.Ea 
effet,  qui  de  nous  ne  verserait  pas  jusqu'à  la  dernière 
gooUe  de  son  saog  pour  une  cause  aussi  sacrée  ? 

Lord  Grenville  passe  4 l'examen  de  la  déclaration  de 
; guerre  de  la  France*  et  se  croit  obligé  de  réfuter  article  par 
I article  les  raisons  qui  la  DoÜvenL  A l’exception  àt  deux 
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faits  t tous  les  aalros  dont  on  se  plaint  dans  le  manifeslc 
sont  il  y a déjà  longtemps,  en  sorte  que  la  France 

doit  nourrir  depuis  longtemps  desdispositioni  Uoslilescon* 
tre l'Angleterre,  si  son  mécontentement  vient  réellement 
de  ces  faits  antérieurs , dont  elle  présente  une  longue  énu- 
raéralroQ  dons  son  manifeste.  Il  laisse  de  cété  le  rapport 
de  Brtasol,  umi  qu'nn  discours  prononcé  par  un  autre 
neabre«  pour  ne  s’attaefaor  qu'au  décret,  quoiqu'il  pût 
tirer  le  plus  grand  arantage  de  ces  pièces  Traimenl  ealra> 
ordinaires,  pour  peu  qu'il  touIAi  exciter  une  juste  indigna^ 
tion  contre  les  outrages  faits  à la  Grande-Dretagne.  Il  dis- 
cute les  quatre  preœicn  articles  de  ce  décrii,  portant  sur 
la  conduite  de  rAugletcrrr,  à l'occasion  de  rérénemcntdu 
10  août,  qu'il  appelle  un  horrible  massacre  comploté  de- 
puis longtemps  pour  reorerser  la  monarchie,  et  faire  pas* 
aer  la  royauté  dans  des  mains  souillées  de  crimes;  il  répond 
à l'accusation  d'avoir  rappelé  lord  Gower  depuis  ce  jour,  et 
refusé  de  suivre  la  correspoodanoe  ordinaire,  que  toute 
l'Euroi»  sait  que  S.  U.  a constamment  maintenu  la  neu- 
tralité la  plus  stricte,  que  ce  rappel  même  n'y  dérogeait 
pas,  que  c'était  une  mesure  de  sagesse  dictée  par  un  prin- 
cipe de  respect  pour  celle  neutralité.  Il  parle  ensuite  de  la 
journée  du  2 septembre,  qu  il  a réellement  le  droit  d’ap- 
peler un  massacre,  mais  dont  il  voudrait  rejeter  l’odieux 
sur  les  auteurs  de  celle  du  10  août,  qu’il  regarde  comme 
les  mêmes,  malgré  leur  désaveu  : il  justifie  la  cessation  des 
rapports  entre  les  deux  peuples,  en  soulenanl  que,  duraiil 
les  débats  intérieurs  d’une  nation,  une  puissance  étran- 
gère n’esl  pas  obligée  de  correspondre  avec  le  parti  qui  pa- 
rait fouir  d'une  prépondérance  momentanée,  qu'on  pm:- 
vait  iTgardcr  comme  d'autant  plus  précaire,  que  trois 
semaines  avantle  massacre,  ou,  si  l’on  veut,  la  révolution 
du  f 0 août,  celte  même  l«'gîslaturc,  sons  les  auspices  de  la- 
*!**llf  s’était  conduite  l’exécolron  de  cet  horrible  complot, 
avait  juré  fidélité  à la  monaitrhie,  telle  que  la  limitait  la 
coRsliiutxMi  de  1791,  sanctionnée  par  le  consentement  uni- 
versel du  peuple  français.  Il  répond  encore,  pour  la  k- 
c^e  fois,  BU  reproche  d’avoir  refusé  de  reconnaître  l’am- 
tessadeurde  France,  en  reprochant  lot-méme  aux  Français 
d avoir  iruisié  sur  cette  reconnaissance  inutile,  puisqu’on 
Voulait  biefi  d'ailleurs  entrer  avec  eux  en  explication  ; Il 
nsaie  de  justifier,  par  le  froid  accueil  que  fil  Elisabeth  A 
Iwyoyé  de  France,  après  le  fiiassacre  de  la  Salnt-Barthé- 
tem»,  la  conduite  du  minbtère  b l'égard  de  M.  Chauvelio, 
après  le  supplice  de  Louis. 

On  nous  reproche  enfin,  aioule-l-il,  d'avoîr  prohibé 
1 exportation  du  blé  en  France,  tandis  que  nous  la  |>ermcl« 
lions  pour  les  autres  poys,  c’est-à-dirc  qu’on  nous  repro- 
che une  précaution  sa^e,  tendant  à gêner  les  préparatifs 
que  les  Français  paraissaient  faire  coolre  nous,  et  qu’ils 
faisaient  rédlciuciit,  puisqu'ils  sont  devenus  des  bosliliiés. 
Nous  D'avoiis  fait  en  cela  que  suivre  l'usa^  constant  de 
toutes  les  nations,  au  moindre  sqjet  de  jalousie  ou  de 
crainte.  C'est  d’après  le  même  prtodpe  qu’on  arrêta  l’ex- 
portation des  armes  et  des  munitions  navales  ; car  il  y au- 
rait de  la  démence  à fournir  & ses  ennemis  prévum^  des 
movem  sTfltaque. 

Tleut  on  autre  article  qu’il  suflit  de  lire  pour  que  le  ri- 
dicttle  en  fasse  jnslice.  Nous  avons  arrêté  fa  circulation  des 
Mdgnais!  Ainsi  les  Français,  que  queIi|U(>s  mroibres  nous 
peignent  comme  de  si  bons  voMnv,  veulent  faire  recevoir 
aux  autres  nations,  par  la  force  des  armes,  ces  chitfons 
qu'un  acte  solennel  de  banqueroute  a malheureusement 
substitués  dans  l’intérieur  de  la  France  au  numéraire  1 Vos 
seigneuries  auraient  le  droit  de  croire  que  je  les  insulte,  u 
feutreprenafs  ici  l’apolr^ie  d’un  acte  de  prudence  par  le- 
quel clics  ont  garanti  rincstimablc  papier  de  la  Grande- 
Bretagne  do  contact  impur  des  assignats.  On  attaque  égale- 
ment votre  sage  bill  de  police  coutre  les  étrangers,  qui 
blesse,  dit-on,  le  traité  de  coimiicrrc  de  1786.  Si  c’est  là 
bifssrr  le  traité  de  commerce,  les  Fiançais  ont  à se  repro- 
cher la  première  infraction,  eux  qui  ont  pris,  il  y a quatre 
ans,  les  mêmes  mesures,  et  de  plus  rigoureuses  encore, 
contre^  les  Anglais  et  les  étrangers  qui  se  trouvaient  cIjox 
eux.  J en  apprile  aux  nobles  lords  ici  présents,  qui  ôtaient 
h^ilués  à voyager  en  France  ; pouvaient-ils  aller  d’un  cn- 
«roil  A l’autre  sans  passeport , et  sans  s'assujétir  A des  for- 
mlités  encore  plus  gênantes  que  celle»  qu’on  exige  anjour- 
4*hui  des  étraogen  en  Angleterre? 


Mars  suivons.  Ou  nous  fait  uii  repnebe  6m  secours  dœ- 
Dés  aux  émigrants,  comme  d’une  espèce  d’agression.  C'est 
peut-être  la  proniète  fois  qu'oo  a eu  l'audace  de  motiver, 
une  guerre  sur  les  témoignages  d'une  sensibilité  contpaUfet. 
santé  envers  des  particuliers  malbeureui.  Il  est  faux  que 
nous  ayons  entretenu  correspondance  avec  ceux  qu’ils  ap- 
pellent les  chefs  des  rebelles  de  leurs  colonies;  et  en  ac- 
cordant un  asile  que  l’bumanilé  nous  défendait  de  refuser 
aux  infortunés  qui  fOyaient  devant  le  poignard,  nous  ne 
les  avons  pes  réunis  en  légions,  ils  ont  fait  d’une 

troupe  de  fiabves.  Nous  noos  en  sommes  tenus  auxsoian. 
cl  aux  secours  d'une  hospitalité  généreuie.  An  reste,  nui 
peuple  qui  s’est  fait  gloire  de  renverser  le  ehriiijanisnic  a. 
droit  de  s'armer  contre  la  bicnveillaoce  qu’inspire  cette 
ligion  divine,  liais  vous  avex  persécuté,  disent-ils,  ceux: 
qui  soutenaient  chex  vous  les  principes  de  notre  révolution,' 
Grâce  au  ciel,  nous  n’avons  pas  eu  A poursuivre  ici,  leur 
rêpondroi-je,  des  doctrines  séditieuses,  des  théories  d'in*. 
surrectioD,  une  influence  rèvoiutkiooaire,  un droksncré 
de  résistance  A tonte  aulorilé  légitime.  » 

L’attacbement  de  la  très  grande  majorilè  du  peuple  am* 
glais  pour  sa  eoostitution  nous  a épargné  ce  malheur;  mais 
s’il  fallait  eilecUTcnent  persécuter  ks  penèeuteurs  de  tons 
les  gens  de  bien,  loin  d’en  rougir,  noas  ürerioRs  gloire  de 
cette  mesure  de  sûreté.  Au  reste,  il  est  visible  que  c'est  là 
ce  qui  tient  le  plus  au  coenr  de  nos  ennemis,  et  Irars plain- 
tes constatent  le  projet  de  répandre  un  esprit  de  sédHioQ 
noo-^culcmmt  dans  ce  pays,  mais  même  dans  toute  )*Ea* 
rope.  ils  trouvent  mauvais  que  nous  ajoue  envoyé  une  en- 
cadre dans  l'K'^caut:  mais  n'avorw-nous  pas  le  droit  et 
mème  le  devoir  de  soutenir  nos  alliés  quand  iis  sont,  sinon 
attaqués  acluellcnient,  du  moins  menacés  de  l't  lre  de  la 
manière  la  plus  injuste  cl  la  plus  dangereuse?  Ce  volume 
de  calomnies  se  termine  par  le  reproche  d’êtie  entrés  dans 
une  coalition  avec  les  souverains,  et  d’y  avoir  cnlrainé  le 
sial  bouder.  On  ajoute  que  nous  avons  conclu  un  traité 
avec  l'empereur;  cela  n’cst  pas  vrai.  S,  M.  n'est  jamais  in- 
tervenue d'aucune  manière,  sous  aucun  préiexic  et  dans 
aucune  attaque,  à l'occasion  des  alTaires  intérieures  de 
France;  elle  n’a  point  conclu  de  traité  avec  l'empcrcor. 
Après  avoir  rétorqué  tous  ces  reproches,  je  crois  à mon 
tour  pouvoir  en  faire  un  A la  Convention.  Non  contente  de 
sa  déclaration  de  guerre , elle  a décidé  qu’on  en  appelle- 
rait du  gouvernement  au  peuple  de  ta  Grando-Bn-lagne. 
Condorcet , Barère  et  Thomas  Payne  ont  été  chargés  de  la 
rédaction  de  cette  pièce  coupoUe,  qui  ne  réussira  pas  au- 
près des  fidèles  sujets  de  S.  M.,  et  trompera  ainsi  les  odieu- 
ses espérances  de  nos  ennemis. 

Le  mmistre  IhU  la  motion  de  fadresse  au  rof,  calquée 
sur  le  message. 

Le  doc  de  Porlland,  parent  de  M.  Fox,  et  autrefois  son 
ami,  se  déclare  pour  l’adresse.  Quelles  que  soient  ta  puts> 
sance  et  les  ressources  de  nos  ennemi*,  dit-il,  il  n’cst  plus 
question  de  délibérer  : il  est  clair  qu’il  faut  agir  contre  ces 
péri  ui  buteurs  non-sculement  de  tout  gquverncmenl  légi* 
lime,  mais  de  la  .sûreté  des  nations,  de  la  paix,  de  l'ordre 
et  même  de  U religion,  eu  un  mot  de  tous  les  biens  que 
les  hommes  cherchent  en  se  réunissant  en  société.  Fussent- 
ils  au  zénith  de  leur  puissance,  s’ils  essay  aient  de  propager 
la  même  doctrine  par  les  mêmes  movens  je  voterais  encore 
pour  s'exposer  à tous  les  dangers  de  In  guerre,  paiccqua 
nous  ne  l’avons  jamais  faite  dans  des  conjonctures  où 
l'existence  même  du  gouvernement  de  ce  pays  courût 
d'aus'-i  grands  risques. 

Lord  Sianhope:  Sens  doote  ce  pays  n’a  jamab  ooorm 
d'aussi  grands  risques,  et  jamais  plus  importante  question 
ne  vous  fut  soumise.  En  eflei,  il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  savoir  si  la  chambre  va  s'engager  A soutenir  unu 
gueire  commencée  par  nos  minislnn.  et  dans  laquelle 
nous  ovons  été  les  agresseur»...,.  Vuus  venei  d'entendre 
lecture  du  second  article  du  traité  de  t7H6  : vous  voyez 
qu’il  porte  expressément  qu'en  cas  d'un  roalenleodu  enUe 
les  deux  nations,  le  renvoi  de  l'ambassadeur  sera  regardé* 
comme  une  rupture.  Il  s'est  élevé  un  malentendu  sur  le- 
quel des  explications  entre  les  deux  nations  ont  eu  lieu,  et 
nous  avons  renvoyé  U.  ChauveJio  de  la  mnrère  la  plus 
ignominieuse.  Voilà  donc  une  rupture.  II  m’est  impossible 
en  conscience  de  voir  dans  cette  affaire  une  agreuion  sans 
motif  de  la  part  de  la  Fraoce  ; elle  est  au  contraire  du  (bit 


su 


DO»  Bùaistraj  1U  ont  too^  U ifirem;  Hs  Tout  eoa- 
aeocéfy  piÛM|tt*U»  oiA  lait  préciaéiÀœl  ce  qu*il  fillaitpoor 
cela , précisément  ce  qu'asail  pré? u le  traité.  Si  tous  vou- 
lez que  la  naiioo  déploie  réoerficconveoaljle  dans  les  cir- 
conslaoces  présentes*  il  faut  que  vous  lui  disiez  la  vérité, 
la  vérité  que  nous  ne  pourrons  déguiser  aux  jeux  de  TEu- 
rope,  ou  du  moins  «k  ceux  delà  postérité.  Tenir  ce  langage, 
tandis  qu’il  règne  une  opinion  contraire,  portée  jusqu’à  la 
frénésie,  c’est  me  rendre  Impopulaire,  je  le  sais  ; mais  au- 
tant j’auraii  été  prêt  à courir  les  derniers  dangers  de  la 
guerre,  eiicasd’uMinaalle  réelle,  autant  la  probité  me 
défend  d’y  souscrire  loraque  par  le  fait  nous  nous  trou- 
VOM  les  seuls  agresseurs. 

Le  noble  lord,  mon  parent,  n’a  point  établi  les  ftdts  avec 
exaaitude.  Ce  n’est  pas  la  Législative  qui  a donné  à la 
France  le  gouvernement  républicain;  et  certes,  sijomais 
assemblée  dut  être  regardée  comme  exprimant  la  volonté 
d'un  peuple  entier,  c’est  sans  doute  la  Convention  actuelle 
de  France,  puisque  tous  les  babitanis  de  ce  pays  ont  droit 
de  eboisir  leurs  représentants.  Quelques  objections  d’ail- 
leurs que  poissent  faire  les  nobles  lords  contre  ce  mode 
d'éteetion,  ils  ne  peuvent  nier  qu’une  a»emblée  ainsi  élue 
n’exprime  le  véritable  v«a  du  peuple. 

Il  semble  qu'on  ait  admis , en  entamant  cette  ftineste 
guerre,  ce  principe  désavoué  par  la  raison*,  qu’il  ne  faut 
pas  s’arrêter  à la  comparaison  désavanlagense  de  nos  for- 
ces avec  celles  de  dm  enneffiis.  Il  est  décidé  que  nous  nous 
engagerons  téméraîreroent , oui,  témérairement,  car  les 
forces  des  Français  ne  sont  pas  à mépriser.  En  effet,  voyons 
quelles  ressources  immenses  Ils  ont  su  se  méoager.  Ils  ont 
déclaré , ce  qim  tout  le  monde  avouera  comme  eux  dans 
tous  les  pays,  que  les  domaines  de  la  couronne  sont  une 
propriété  nationale;  ils  Mt  fait  le  même  raisonnement, 
aussi  Juste,  pour  les  biens  de  l'Eglise;  je  dis  aussi  juste, 
pareeque  ces  biens  diffèrent  de  toutes  les  auires  espèces  de 
propriétés,  dont  ils  n’ont  ni  la  nature,  ni  l’essence,  puis- 
qu'ils ne  sont  qu’un  simple  salaire,  et  que  la  nation  peut 
le  retirer  à son  gré,  de  même  qu’en  supprimant  les  fonc- 
tions d’un  bommé  ou  d'un  corps  quelconque  elle  peut 
cesser  de  les  payer. 

Ce  n’est  pas  tout  : les  Français  ont  fait  ce  que  l'Amé- 
rique fit  à l'égard  des  royalistes,  ce  que  iwus  fîmes  nous- 
mêmes  en  1716  et  1766  : Us  ont  prononcé  ta  confiscation 
des  biens  des  émigrés.  Cela  leur  a valu  197,000,000  ster- 
ling, fonds  immense  dont  ils  perçoivent  la  rente,  et  sur  le- 
quel iis  pourront  asseoir  des  emprunts.  Jamais  cette  con- 
trée, ni  même  toutes  les  puissaoces  de  l’Europe  réunies,  ne 
pourraient  égaler  un  pareil  état  de  finances;  et  c’et  pour- 
tant là  l’ennemi  que  nous  bravons.  Je  suis  sûr  qu’oit  au- 
rait pu  prévenir  cette  guerre,  et  qu'on  le  peut  encore  ; c’est 
ce  qui  me  fait  gémir  de  la  folle , de  l’injustice,  de  la  dé- 
meoce  frénétique  avec  laquelle  no»  ministres  nous  font  dé- 
clarer que  l'agression  vient  de  la  France,  tandis  qu'elle  est 
Incontestablement  de  lenr  fait  ; et  je  crois  en  conscience  de- 
voir présenter  un  ameivdementqui  mettra  danseelte  adresse 
ce  que  le  roi  n’y  voit  presque  jamah,  la  vérité.  Je  conclus 
donc  à substituer  an  langage  trompear  des  ministres  celui- 
ci  : « Qu'il  soit  représenté  bumbleraent  k Sa  Majesté  que 
l’ordre  donné  par  ses  serviteurs  à l’ambassadeur  de  France 
de  quitter  ce  royaume  (indépendamment  de  plusieurs  au- 
tres provocations)  est  la  véritable  cause  de  la  rupture 
entre  ce  royaume  et  la  France,  et  que  la  chambre  repré- 
sente humblement  à Sa  Mjj*‘sté,  qu'avant  de  donner  son 
assentiment  aux  mesures  proposées  pour  suivre  la  guerre 
contre  la  France,  elle  désire  d'élrc  infurmée  de  l'objet  que 
Sa  Majesté  se  propose  e»  entreprenant  celte  guerre.  • 

Lord  Stormont  : Il  ne  s’agit  plus  de  délibérer,  le  sort 
en  C5t  jeté.  Tout  ce  qui  reste  à savoir,  c’est  si  nous  devons 
aller  nous  présenter  le  aein  nu  à l’épée  que  lient  déjà  notre 
ennemi  prêt  à nous  percer,  ou  s’il  faut  tomber  en  suppliant 
à ses  piâU  pour  implorer  sa  clémence?  Comment  a-t-il  pu 
se  trouver  de  nobles  lords  qui  s’abaissassent  jusqu’à  celle 
booteuse  délibération  ? Mais  on  prélend  que  nous  sommes 
les  agresseurs , et  qu’on  nous  propose  de  consommer  l’ini- 
quité de  nos  mintslro.  On  ne  peut  trouver  dans  le  renvoi 
de  M.  Chauvclin  une  cause  de  guerre,  car  il  o’était  point 
ambassadeur.  Pour  avoir  ce  caractère,  il  ne  suffit  pas  d’étre 
envoyé  par  une  pubsaDoe,  U faut  encore  être  reçu  par  celle 
à qui  l’oa  est  envoyé.  On  ansemeoi  n’est  pat  davantage 


une  cause  de  guerre,  quoique  c’en  soit  une  d’inquiétude  ; 
il  autorise  à se  pivparer  de  son  cdlé,  mais  voilà  loui. 

Lord  Slormont  s'attache  à réfuter  en  détail  toutes  les 
^parties  de  ce  qu’il  appelle  le  décret  d’accusation  de  la 
France  contre  l’Angleterre  : il  prétend  que  le  véritable 
motif  secret  de  celte  puissance,  c’est  la  rage  de  n’avoir  pu 
faire  partager  ses  crimes  à scs  voisins,  en  leur  faisant  blas- 
phémer leur  Dieu,  massacrer  leur  roi.  Mais  plutôt  que  ce 
malheur  arrive,  puisse  la  Grande-Bretagne  s’abîmer  sous 
les  mers  et  s’anéantir  entièrement  I 11  demande  au  lord 
Stanbope  où  les  Français  trouveronlà  vendre  tous  les  fruits 
de  leurs  brigandages?  Il  montre,  par  une  citation  du  dis- 
cours de  Canibon,  que  leurs  ressources  ne  consistent  qu’en 
un  papier  décrié.  Des  assignats  ! toujours  des  a»ignats  I 

Lord  Laudcrdale  reproche  aux  ministres  leurs  mancan- 
vres  pour  nationaliser  celle  guerre  ; il  juge  de  leurs  causes 
par  leurs  moyens.  En  des  plus  puissants,  ce  sont  des  libel- 
les atroces  contre  les  Français,  où  l’absurdité  va  de  pair 
avec  la  perfidie  : ne  les  accuse-t-oo  pas  d’avoir  empoisonné 
les  eaux,  et  d’être  coupables  d’une  foule  d'autres  crimes 
épouvanlablcs?  IS’osc-t-on  pas  mentir  iropudenunent  au 
peuple,  en  lui  disant  que  plusieurs  Français  ont  été  arrêtés 
pour  un  exécrable  complot  qu’ils  étaient  sur  le  point  de 
réaliser,  et  qu’on  en  soupçonne  d’autres  qui  exigent  beau- 
coup de  surveillaocc  ? Après  avoir  soutenu  aux  ministre» 
que  leur  ronduilc  n’était  qu’une  suite  d'agressions  contre 
les  Français,  il  demande  que  la  chambre  dénonee,  ou  du 
moins  qu'elle  rappelle  à S.  M.,  par  un  amendement  dan» 
l’adresse,  qu’au  montrai  même  où  ses  ministres  donnaient 
des  tnslruclions  au  lord  Auckland  pour  se  prêter  à la  con- 
férence amicale  que  voulait  ouvrir  M.  Duaaourlex,  Us  pnH 
Toquairat  ouvertement  une  rupture  par  le  renvoi  de 
M.  Cbauvriin;  qu’en  conséquence  la  chambre,  quiasKire 
S.  M.  de  son  zèle  à concourir  auz  mesures  de  défense,  l'as- 
sure en  même  temps  de  son  empressenarat  à consentir  à 
toutes  les  propositions  de  paix  qu'elle  jugera  convenable* 
à rhonneor  de  sa  couronne,  à la  sécurité  de  ses  alliés  et 
âtti  véritables  intérêts  de  son  peuple. 

(La  rails  dsmata.) 


FRANCE. 

De  Paris.  — On  écrit  de  Padoue  qu’il  n éclaté,  le 
29  janvier,  une  esp^e  d’insurrection  dans  celte  ville. 
Les  étudiants,  suivis  d'une  bonne  partie  du  peuple, 
plantèrent  l'arbre  de  la  liberté,  en  chantant  ça  ira! 
Le  gouvernement , trop  faible , parut  approuver  cet 
événement  qu'il  ne  pouvait  empecber.  Mais,  quelque 
temps  après,  on  vit  arriver  des  troupes  ; les  chefs  de 
l’insurrection  furent  arrêtés,  et  Farüre  de  la  liberté 
fut  arraché. 

— Le  grand  conseil  de  la  république  de  Venise  a 
délibéré  sur  le  parti  que  la  république  devait  prendre 
dans  les  circonstances  actuelles,  ou  de  s'unir  avec 
les  puissances  coalisées,  ou  de  garder  la  neutralité. 
Api^  une  séance  de  cinq  jours  et  cinq  nuits,  la  der- 
nière question  a été  résolue  à une  majorité  de  trois 
voix;  mais  en  même  temps  on  a décrété  que  la  neu- 
tralité serait  armée,  et  qu'on  mettrait  sur  pied  toutes 
les  forces  de  la  république,  tant  de  terre  que  de  mer. 

— Dimanche,  24  février,  à midi  précis,  H sera  brû- 
lé, dans  la  place  des  Piques,  341,760  livres  de  billets 
de  Secours  et  de  parchemin,  provenant  des  échanges 
faits  en  exécution  de  la  loi  au  24  novembre  1792, 
par  les  percepteurs  des  contributions  publiques  des 

6<  et  7«  arrondissements  de  la  ville  de  Paris,  et 
par  le  commissaire  nommé  par  la  ville  de  Beauvais, 
département  de  l’Oise. 

COMMUNE  DE  PABIS. 

Du  22  février.  — Le  conseil-général,  après  une 
mûre  délibération  sur  les  certificats  de  civisme,  con- 
sidérant que  la  loi  a délégué  exclusivement  aux  con- 
scils-géneranx  des  communes  le  droit  de  délivrer  les- 
dits  certificats  ; . , 

Considérant  que , dans  cette  immense  cite,  il  est 
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impossiblf  que  les  membres  compo^nt  le  conseil 
puissent  connaître  sulbsamment  les  citoyens  qui  de- 
mandent des  certificats  ; 

Arrête  que  les  sections  seront  consultées  d’abord 
sur  ces  demandes,  et  qu’elles  seront  invitées  à Faire 
]>asser  immédiatement  leur  avis,  et  à informer  le 
conseil  siellespensenlque  les  certificats  peuvent  être 
donnés  ou  refusés. 

Considérant  en  outre  que  l’avis  des  citoyens,  à cet 
ésard,  doit  être  libre,  et  ne  doit  être  dicté  que  par  le 
témoignage  de  leur  civisme,  puisque  la  loi  n'exige 
aucuns  moti&  ; 

Arrête  que  les  sections  ne  feront  passer  que  le  ré- 
sultat de  leur  opinion , et  se  dispenseront  d'entrer 
dans  aucuns  détails  qui  fourniraient  des  prétejrtes 
pour  éluder  les  refus,  et  amèneraient  des  débats 
terminables. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  20  février.  — Divorces,  6.  — Mariages,  27. — 
paissances,  58.  — Décès,  103. 

Du  21.  — Divorces,  6.  — Mariages,  21. — Pais- 
sances, 53.  — Dt^*s,  142. 

Du  22.  — Divorces,  7.  — Mariages , 25.  — Nais- 
sances, 66.  — Décès,  40. 

DÉPAaTEUENT  PE  LA  MOSELLE. 

Lonçity , U 16  février.  — Un  renfort  de  troupes 
prussiennes  s'est  posté  entre  Arlon  et  Dastogne  ; ce 
qui  ne  laisse  pas  que  d’augmenter  les  forces  de  l’ar- 
mée ennemie  de  ce  cOté  ; mais  toute  cette  frontière 
€St  sur  une  défensive  formidable. 

Le  projet  des  Autrichiens  n’est  pas  d’attaquer,  mais 
d’inquiéter  les  Français  au  sujet  de  Nnimir  ; ils  vou- 
draient les  engager  à sc  presser  autour  de  celte 
place,  pour  diminuer  le  nombre  des  troupes  qu'ils 
pourraient  destiner  à l'invasion  de  la  Hollande.  En 
effet,  on  ne  peut  guère  attribuer  qu'à  un  projet  de 
cette  nature  la  feinte  activité  qu'on  met  dans  les  en- 
virons d' Arlon,  à préparer  des  gabions,  dcsfasciues, 
des  échelles  et  tous  les  attirails  d’un  siège. 

Le  nom  de  Namur  raj>pello  un  trait  de  valeur 
qui  a décidé  la  prise  du  cnâteau  de  celte  ville.  Par 
une  de  ces  fatalités  dont  rhistoirc  de  la  guerre  offre 
tant  d’exemples,  soit  oubli  involontaire,  soit  ingra- 
titude, ce  trait  d'hcro’îsme  est  resté  inconnu.  Il  aurait 
suffi,  chez  les  Romains,  pour  immortaliser  le  brave 
Leveneur.  Le  voici  tel  qu'il  mérite  d'élrc  publié  par- 
tout. 

Ou  savait  que  le  fort  Wilal,  redoute  très  forte, 
qui  défend  le  château,  avait  sous  ses  glacis  des  four- 
neaux qui  rendaient  son  attaque  de  vive  force  très 
dangereuse,  cl  le  succès  au  moins  très  douteux.  Le 
general  Leveneur  conçut  le  projet  de  s'en  emparer 
en  surprenant  la  garnL^n,  et  tournant  le  fort  jwr  sa 
gorge.  Entre  celle  goi^c  et  le  château  est  un  clic- 
min  de  communication  garni  de  palissades  et  para- 
pets, comme  le  sont  tous  ceux  de  la  même  cs|)èce,  et 
par  lequel  ou  arrive  au  fort  en  passant  par  deux 
voftles^  dont  la  seconde  était  gardee,  cl  la  première 
sansdofense;  détails  qu’on  avait  appris  d'un  déser- 
teur autrichien  qui  avait  donné  l'avis  sur  les  mines, 
auxquelles  il  avait  travaillé. 

A minuit,  le  général  Leveneur  partit  de  la  tran- 
chée ù la  lélc  de  douze  cents  hommes , conduit  par 
le  déserteur,  franchit,  dans  le  plus  profond  silence, 
les  premières  palissades  de  la  conmiunicalion,  mar- 
clia  à la  première  voûte  qu’il  trouva  d(H>ertc;  à la 
seconde,  les  sentinelles  crièrent,  et  ne  reeovaiil  pas 
de  réponse  tirèrent.  Au  iiu'ine  iiislaut,  le  general, 
ii'e'tant  pas  assez  gi  and  poursaulor  par-dessus  la  palis- 
sade, dit  à uu  officier  tri'sfortcl  très  grand, qui  se  trou- 


vait à cOté  de  lai  : JeteXHnoi  ^r~iemu.  Cet  offider 
et  quelques  grenadiers  le  suivirent.  Le  général  saisit 
le  commandant  qui  tâchait  de  rassembler  sa  garde 
épouvantée  : Conduû-mot  d tes  minet!  lui  dit-il,  et 
lui  appuyant  son  épée  sur  In  poitrine  ; rofficirr  bal- 
butia quelques  mots  : ConJufr-mot  d fei  miner,  ow 
tu  es  mor<;  répéta  le  général  d’une  voix  terrible,  et 
lui  pressant  la  poitrine  de  la  pointe  de  son  épée; 
l'officier  alors  se  décida  à y marcher.  Le  général  ar- 
racha les  mèches;  la  garde,  pendant  ce  temps,  était 
désarmée  par  les  troupes  qui  avaient  sauté  dans  le 
fort.  Cette  action  et  nos  bombes,  qui  avaient  rois  le 
château  dans  le  plus  pitoyable  état,  déterminèrent  le 
commandant  de  ce  château,  après  la  plus  vigoureuse 
défense,  à rendre  la  place. 


e 

Fables  de  ii.  Floriam , de  l'Académie  française , salvfcs 
du  poème  de  Tobie;  on  volume  in-18,  imprimé  par  Didot 
l'alné , avec  figures  et  le  portrait  de  Fauteur , papier  vélia 
et  papier  ordinaire  : il  y a un  seul  eienplaire  tiré  sur  v^ 
lin,  avec  les  dessins  qui  ont  servi  pour  les  estampes.  On  en 
a tiré  beaucoup  d'exemplaires  sans  figures,  sur  papier  com- 
mun, au  prix  de  25  sous» 

Ce  volume  de  fables,  altendu  depuis  longtemps,  esm- 
plèle,  dans  le  format  in-18,  la  collection  enüèreen  44  voL, 
imprimés  par  Didot , des  ouvrages  de  l'autenr,  qui  désa- 
voue formeUement  toutes  les  prétendues  collections  de  ses 
«uvres , annoncées  ches  d’autres  librairea  que  cbet  Girod 
et  Tessier,  rue  de  la  Harpe,  au  coin  de  celle  des  Deux* 
Portes,  D*  162,  et  chez  Debure,  rue  Serpente. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bréard, 

LETTRES  LUES  DAtSS  LA  SÉANCE  DD  YENDREOI 
22  PBVBIER. 

Lettre  du  ministre  de  ta  marine  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

• Citoyen  président , je  vous  prie  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale  copie  de  la  lettre 
que  m’a  écrite  du  Cap  le  lieutenant-général  Ro- 
ctiambeau  ; elle  verra  que  les  succès  que  l’on  a ob- 
tenus sur  les  révoltés  donnent  des  espérances  qui  se 
ré.illscront,  si  les  cotons  désirent  sincèrement  la 
pair. 

• La  Convention  n’apprendra  pas  sans  surprise 
ue  le  maréchal-de-caTnpMonlcsquiou,  commandant 
e la  province  du  Sud  à Saint-Domingue,  a quitté 

son  poste  sans  v avoir  été  autorisé  ni  par  le  gou- 
verneur-général, ni  par  les  commissaires  civils. 

• Je  riens  d’écrire  aux  municipalités  drsdifférents 
ports  de  la  république  pour  qiril  soit  mis  en  état 
d’arrestation  lors  de  son  arrivée,  et  je  me  hâte  d’en 
instruire  la  Convention  nationale. 

■ Michel  Fromenleau,  Serrés,  Jacques  Dufau,  Si- 
ches  Larchevéque  et  Thibaut,  déportes  de  Sainl-Do- 
niinguc  par  l'ordre  du  commissaire  civil  Sauthonax, 
sont  arrivés  à Roclieforl. 

• Je  prie  la  Convetilkm  nationale  de  me  faire  con- 
naître les  mesures  ultérieures  qu’elle  croira  devoir 
prendre  à leur  égard. 

• Signé  âloNGB.* 

Copie  de  fa  Utlre  écrite  nu  mintafre  de  la  marine 
par  le  citoyen  Roehambeau, pouvemeur-général 
provisoire  des  Jlet-sous-U-Venl. 

Du  C«p,  le  10  janvier  1705,  Pan  t*  de  la  rép. 

• Je  prév  iciis  le  ministre  de  la  marine  que  les  cor- 
dons de  l'Est  et  de  l'Ouest  sont  en  pleine  mtrebe; 
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que  M*  Caody , homme  de  couleur,  et  colonel  de 
troupes  patriuliqucs,  a évacué  tous  les  postes  occupes 
par  Norl,  chef  des  brigands , à la  tête  d'uœ  partie 
du  cordon  de  l'Est;  que  l’adjoint  à l'état-major,  Au- 
guste Grasse,  du  Port>de-Paix  et  lieux  circonvoisins, 
s’est  emparé  des  camps  commandes  par  Joseph,  à 
Zephiriii  ; que  le  citoyen  de  Nul I y,  lieutenant-colonel 
au  84«  régiment,  marche  pour  attaquer  et  enlever 
tous  les  postes  des  nègres  révoltés  depuis  le  Limbé 
jusqu'au  Dondon  ; et  que,  ne  pouvant  continuer  la 
conduite  des  ouératious  de  cette  guerre,  puisque  j'ai 
reçu  l’ordre  au  conseil  exécutif  de  iim;  rendre  aux 
I)es-(lu-Venl,  j’ai  conlié  la  suite  des  opérationsau 
colonel  Lavau , commandant  par  intérim  de  la  pro* 
vince  du  Nord.  La  province  du  Nord  serait  nettoyée, 
si  les  eitôvens  du  Cap  avaient  voulu  marcher  le  4 de 
ce  mois,  lorsque  le  commissaire  civil  rendit  sa  pro* 
clainatiun  ; mais  cependant  j’ai,  je  crois,  donné  au 
coloucl  Lavau  les  moyens  de  se  passer  de  la  ville  du 
Cap  pour  la  conquête  des  noirs  armés.  Nous  n'avous 
co|)endant  pas  été  dans  l'inaction  depuis  quelque 
temps.  M.  Sanlhonax,  s’apercevant  du  piège  de  la 
faction  de  rassemblée  de  Saint-Marc,  qui  ne  cher- 
cliail  qu’à  gagner  du  temps,  qu’à  traîner  en  lon- 

Î;ueur,  afin  de  perpétuer  cette  guerre,  de  dégoûter 
a métropole  d’y  envoyer  des  vaisseaux,  des  troupes 
et  des  fonds,  et  partir  de  cet  abaudou  qu’ils  suppo- 
sent, pour  prononcer  l’indépendancf  de  la  colonie; 
M.  ^inthoiiax,  dis-je,  me  requit  d’emplover  la  force 
publique  pour  embarquer  et  renvoyer  à la  Conven- 
tion nationale  les  citoyens  Larchevêque,  Thibaut, 
Datigidelrrs,  l’Alana , Babolrcau , les  chefs  de  celte 
faction  séditieuse  de  l’assemblée  de  Saint-Marc,  qui 
étaient  renfermes  dans  la  ville  du  Cap,  qui  diri- 
geaient les  commotions  (qu  elle  ressentait  depuis 
plus  d'une  année.  J’ai  obéi  a celte  réquisition,  et  ces 
perturbateurs  sont  à bord  maintenant,  et  prêts  à 
partir  pour  aller  rendre  compte  à la  Convention  na- 
tionale. Je  pars  demain  pour  les  Iles-du-VenL 
• Signé  Rochasibeau.* 

SÊAKCB  DU  SAMEDI  23  FÉVRIEB. 

Préiideiicc  de  Dubois-Crance, 

Les  citoyens  de  Vienne,  de  Loiihans,  de  Cuiseau , 
département  de  Saonc-ct-Loire,  de  Lavaur,  le  con- 
si  il-général  de  la  commune  de  Lisieux,  la  Société 
populaire  et  la  commune  de  Chambéry  ; les  citoyens 
de  Fflletin  ceux  de  Paimbeeuf,  département  üela 
Loire-Inférieure  ; les  administrateurs  du  département 
de  la  Urûme,  ceux  du  département  du  Loiret;  les 
citoyens  de  Faouel,  ceux  de  Mmes;  la  Société  po- 
pulaire de  Messa,  dans  le  département  de  la  Corrèxe; 
la  commune  de  Soissons,  les  citoyens  de  Metz,  les 
administrateurs  du  département  de  I’Is4*re,  ceux  du 
département  des  Laudes,  la  commune  d’Autun,lps 
administrateurs  du  district  de  Noyon , les  citoyens 
de  Forcalquier,  de  Poularlier,  de  Bussi-le-Long;  les 
juges  du  tribunal  du  district  d Epinal,  la  Société  po- 
pulaire de  Bruxelles,  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  les  juges  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Tarn  , la  commune  de  Toulouse, 
la  Société  populaire  de  Charolles,  la  commune  de 
Rouen,  la  Société  populaire  de  Tarascou  et  celle  de 
Lons-le-Saulnier,  applaudissent  au  décret  qui  a fait 
monter  Louis  sur  l'échafaud,  et  expriment  leurs  re- 
grets sur  la  mor^de  Michel  Lepelletier. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
toute  ces  adresses,  et  l’insertion  par  extrait  dans  le 
Bulletin. 

— Un  secrétaire  proclame  un  très  grand  nombre 
de  dons  patriotiques  faits  en  nature  pour  les  d^en- 
seors  de  la  patrie.  — Mention  honorable. 

— ‘Oalitune  lettre  de  Hoboam,  Méricamp,  tte., 


cx-dépulés  à la  Législative,  conduits  à Paris  par 
ordre  de  la  comniissiou  des  douze  de  la  Convciiliai, 
et  acquilU^  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris,  |«r  laquelle  ils  demandent  d’être  indemni- 
sés des  frais  que  leur  ont  occasionnés  leur  voyage  et 
leur  délenlioü. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Ricoaro  : Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  puisse 
passer  à l’ordre  du  jour  sans  la  plus  grande  injustice. 
La  commission  des  vingt-et-un  a fait  venir  de  cent 
cinquante  lieues  des  citoyens  qu’elle  a trop  légère- 
ment crus  cou|ial)les.  Ce  voyage  leur  a causé  des 

fiertés  considérables  : ils  n’ont  pu  vaquer  à leurs  af- 
Jircs  domestiques  j la  plupart  d'entre  eux  n’out 
qu’une  fortune  médiocre,  etsoul chargés  d’une  nom- 
breuse famille,  Je  demande  le  renvoi  an  comité  des 
finances,  pour  déterminer  l’indemaité  qu’il  convient 
d’accorder  à ces  ciloyens. 

Lesage  : J’ai  demandé  la  parole  pour  combattre  la 
proposition  de  Richard.  Il  faut  plutôt  renvoyer  celte 
question  au  comité  de  législation , pour  savoir  si  on 
doit  accorder  une  indemnité  à celui  qui,  en  vertu 
d un  mandat  d'arrêt,  aura  été  obligé  de  quitter  son 
domicile  pour  comjKiiaîtrc  devant  un  tribunal,  et 
aura  été  déchargé  de  tonte  accusation  ; car  il  faut 

que  la  loi  soit  égale  pour  tous 

On  demande  Tordre  du  jour,  il  est  adopté. 

, — Les  commissaires  dans  les  départements  rnéiv 
diqnaux  lémoignont  des  craintes,  dans  une  lettre 
u’ils  écrivent  de  Toulon,  sur  les  subsistances  du 
éparteinent  du  Var.  Celui  des  Bouches-du-Rliônca 
reçu  seize  mille  cinq  cents  sacs  de  blé  ; un  tiers  était 
destiné  pour  la  ville  de  Toulon,  il  lui  a été  refusé. 
Li's  commissaires  font  le  plus  grand  éloge  des  senti- 
ments dont  est  aniim-e  la  Société  populaire  de  Tou- 
lon ; elle  vient  d'armer  un  vaisseau  qu’elle  offre  à la 
patrie.  Les  commissaires  finissent  en  aemandant  qn’il 
soit  accordé  un  secours  provisoire  au  département 
du  Var. 

MoTsb  Bavle  : J’ai  entre  mes  mains  une  lettre  du 
maire  de  Marseille,  qui  m'apprend  que  cette  ville  est 
au  moment  de  manquer  de  subsistances.  On  accuse 
Roland  d’avoir  préparé  cette  disette  par  la  négli- 
gence qu’il  a mise  à acheter  les  blés  qu’il  était  chargé 
oc  fournir  à ces  départements.  Voici  comme  s’expli- 
que le  maire  dans  ua  passage  de  sa  lettre  : 

■ Il  s’agit  de  nous  sauver;  donnez-nous  du  nain, 
venez  à noire  secours,  on  nous  mourrons  deuiim. 
Maisn'imporle,  nous  ne  perdrons  pas  courage  : nous 
avonsdu  fer,  nous  combattrons;  nous  aurons  du  pain 
ensuite,  etc.* 

Je  demande  que  le  ministre  de  Tinlérieur  rende 
compte,  séance  tenante,  des  mesures  qu’il  a prises 
pour  approvisionner  les  départements  au  Midi. 
f>lle  pr^qmsiiion  est  décrétée. 

— On  lit  une  lettre  de  Hérault,  Jagol  et  Grégoire, 
commissaires  dans  le  département  mi  Mont-Blanc, 
lisse  plaignent  d’avoir  été  dénoncés  à la  Conven- 
tion et  à ses  comités.  Ils  demandent  que  les  pièces 
sur  lesquelles  sont  fondées  les  dénonciations  leur 
soient  envoyées,  afin  qu’ils  puissent  y répondre.  Ils 
se  plaignent  encore  de  ce  mj’on  a tronqué,  dans  la 
lettre  qu’ils  ont  écrite  à la  Convention  le  31  janvier, 
et  qui  a été  insérée  dans  le  Bulletin , ce  qui  ét.ait  re- 
latif à la  défense  de  la  ci-devanlSavoic,  aux  assignats 
et  à Tespril  public. 

— Beurnonville  écrit  qiTon  a pris  dans  les  arse- 
naux de  Malines  plusieurs  milliers  de  fusils  pour 
armer  les  volontaires;  trois  mille  ont  été  envoyés  à 
Brest.  Le  ministre  ajoute  qu'il  n’est  pas  suflisaminent 
instruit  du  nombre  des  armes  trouvées  dans  la  Bel- 
gique pour  en  donner  un  état  exact. 
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»Oo  lit  la  lettre  suirante  : I 

• Représentants,  nousn’aTons  ru  dans  le  décret  ! 
qui  ordonne  la  poursuite  des  événemente  des  pre>  { 
luiers  jours  de  septembre,  qu’une  permanence  de  i 
dissensions  parmi  les  conventionnels,  et  une  suite  de 
haines  et  de  persécutions  contre  les  hommes  patrio-  ' 
les.  Pourquoi  renouveler  le  souvenir  d’un  événe-  ' 
ment  sur  lequel  il  fallait  jeter  un  voile  qui  le  dérobât  : 
à nos  yeux  et  à ceux  de  la  postérité  ? Nous  sollicitons,  i 
représentants,  le  rapport  de  ce  décret. 

«Signé  Us  républicains  de  Marseille.*  ' 
— Le  ministre  de  la  justice,  faisant  par  intérim  les 
fonctions  du  ministre,  no  l'intérieur,  transmet  la  de> 
mande  qui  lui  a été  faite  par  les  entrejireneiirs  de  la 
nouvelle  salle,  destinée  à recevoir  la  Convention,  de 
leur  donner  de  nouveaux  fonds. 

Bamei.  : Je  crois  qu’il  serait  bon  d'examiner,  avant 

aue  celte  salle  soit  Unie,  s’il  ne  serait  pas  à propos 
’y  faire  quelque  changement.  Je  fais  celle  obwr- 
vatioii  pareeque  ce  cliangenient  serait  bien  moins 
dispendieux  s'il  e'tait  fait  dans  ce  moment.  Je  de- 
mande que  les  commissaires-inspecteurs  de  la  salle, 
le  ministre  de  rinlérieur  et  des  gens  de  l'art  exa.> 
minent  s'il  y a quelques  changements  à faire.  — 
Décrété. 

— Le  citoyen  Barthélemy,  ambassadeur  de  France 
en  Suisse,  écrit  qu’il  circule  de  faux  assignats  en 
Suisse  ; il  pense  que,  pour  obvier  à cette  circulation, 
il  serait  a propos  d'établir  à Bâle  un  vériücateur 
d’assignats. 

Renvoyé  au  comité  des  assignats. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Dufresnc-Saint- 
Léon,  par  laquelle  ce  citoyen  annonce  que  le  mau- 
vais état  de  sa  santé  l'a  forcé  de  donner  la  démission 
de  sa  place.  Il  offre  de  donner  à h Convention  tous 
les  comptes  qu’elle  lui  demandera. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  de  la  guerre  nu  président  de  la 
Convention  nationale. 

FatU,  le  as  février. 

• Citoyen  président , un  courrier  que  je  reçois  du 
général  Diroii , général  de  l'armée  d’Italie,  m’ap- 
porte la  nouvelle  d'un  avantage  important  que  les 
troupes  de  la  réimbliquc  ont  nmiporlé  le  U <le  ce 
mois.  Un  corps  de  troupes  autrichiennes  et  pirmon- 
taises,  fort  de  deux  mille  hommes,  s’élait  rassemble 
à Suspello,  et  menaçait  les  postes  avanc(^  de  Nice. 
Les  généraux  Brunet  et  Dagubi'rt,  commandant  sous 
Biron,  et  n’ayant  avec  eux  que  huit  à neufeenis 
hommes,  curent  ordre  de  prnenir  les  ennemis,  et 
de  h‘s  attaquer  cnx-tnémos  dans  Sospelio.  Les  dispo- 
sitions de  CCS  deux  officiers-généraux  furent  faites 
avec  te  plus  grand  talent,  et  eurent  le  plus  grand 
succès.  Elles  couvrirent  riiiférioritédu  nombre,  et  la 
valeur  des  troupes  françaises  y suppléa.  L'attaque  a 
été  très  courageuse,  et  fa  défense  opiniâtre.  Les  en- 
nemis ont  été  repou.ssés,  et  ont  eu  environ  cinquante 
houunes  tués  ou  blessis.  Nous  leur  avons  fait  en 
outre  trois  cents  prisonniers  autricliiens,  parmi  les- 
quels se  trouve  le  major  Strasuldu , cousin  du  géné- 
ral de  ce  nom,  et  plusieurs  ofliciers.  Nos  troupes  ont 
observé  un  ordre  et  une  discipline  admirables.  L'ar- 
tillerie a déployé  sa  supériorité  ordinaire,  et  les 
chefs  de  corps  Vicose,  Lombart  et  Fcrrier  ont  mer- 
veilleusement secondé  l'ardeur  des  soldats. 

• Une  partie  de  la  gloire  de  celle  journée  est  aussi 
duc  aux  capitaines  des  grciiadjers  Raimbault  et 
Despiiiois  qui , à la  télé  oe  leurs  braves  colonnes, 
ont  mis  tin  au  combat. 

• L’adjudant-major  Mauri  et  Buzel,  ofliciers  du 
iO*  régiment,  ont  aussi  montré  une  très  grande  in- 


trépidité, en  courant  s’emparer  des  lentes  ennenries, 
avec  une  valeur  qui  a été  remarquée  et  applaudie  par 
toute  l'arinéf. 

• Je  m'estime  heureux  d'avoir  à transmettre  à la 
Convention  nationale  les  noms  et  les  succès  de  mes 
braves  compagnons  d'armes.  J’ai  appris,  en  les  con- 
duisant moi-méme  au  combat,  ce  que  peut  le  cou- 
rage, et  je  ne  me  console  de  ne  plus  partager  leur 
gloire  que  par  l’espoir  de  parvenir,  par  mes  efforts 
et  mon  infatigable  activité,  k pourvoir  à tous  leurs 
besoins. 

• Le  ministre  de  la  guerret  Bcvt?<o?(ViLLt.  > 

Rapport  sur  la  pétition  des  armateurs  dits  de  la 
Liberté. 

Dccos,  ou  nom  des  comités  de  défense  générale, 
de  manne  et  des  finances  : Quelques  citoyens  se  sont 
présentés  à votre  barre  pour  y annoncer  qu'iLs  pré- 

Karaient  contre  les  ennemis  maritimes  de  la  répii- 
lique  un  aruiement  de  deux  vaisseaux  de  74  canons, 
de  six  frégates  de  40,  de  six  de  36,  de  six  de  30, 
de  vingt  de  24,  de  cinq  de  18,  et  de  sept  avisos 
armés. 

Ces  citoyens  se  sont  d’avance  décoré  du  titre  d' Ar- 
mateurs de  la  Liberté  ; et  si  ce  vaste  et  civique  projet 
se  réalise,  ce  beau  titre  ne  sera  point  usurpé. 

Us  ont  ajouté  qu’ils  se  proposaient  de  reniplir  par 
une  souscription  les  fonds  nécessaires  à cette  entre- 
prise, et  qu'ils  portaient  le  montant  de  leurs  actions 
jusqu’à  la  somme  de  20  millions. 

Ils  ont  demande  à la  Convention  nationale  que  ces 
actions  ne  fussent  point  soumises  dans  leurs  muta- 
tions au  droit  d’enregistrement,  établi  par  la  loi  du 
27  août  dernier. 

La  Convention  a distingué  dans  la  pétition  de  cos 
citoyens  un  mouvement  de  zèle  qu'elle  a loué,  et 
une  affaire  de  finance  qu’elle  a ordonné  à ses  co- 
mités de  défense  générale,  de  marine  et  de  finance 
d'examiner. 

C'est  le  résultat  de  cet  examen  que  je  vous  pré- 
sente au  nom  de  vos  comités  réunis. 

En  considérant  d'abord  au  fond  la  |)étjtion  de  ces 
citoyens,  vos  comités  ont  pensé  que  la  demande  d’uiic 
prime  d’encouragement  quelconque  |)oiir  une  entre- 
prise qui  peut  rendre  à l'Etat  do  si  grands  services, 
et  exposer  ses  auteurs  à de  si  gros  risques,  était  juste 
et  raisonnable  en  soi.  Des  hommes  qui  veub  nt  unir 
si  intimement  leur  fortune  à la  fortune  publique 
sont  en  droit  d'attendre  d'elle  des  secours  et  des 
dédommagements. 

Mais  la  forme  dans  laquelle  est  réclamée  cette 
prime  est-elle  la  plus  convenable?  Ne  blesse-t-elle 
l>oint  les  principes  sur  lesquels  sc  fonde  la  législation 
de  tout  peuple  libre?  N’ouvrirait-ellc  pas  un  vaste 
champ  ù l'agiotage?  Enfin,  la  nation  y trouverait-elle 
une  garantie  suTlisanle  de  la  réalisation  du  projet 
encouragé? 

Nous  avons  observé  sur  ces  diverses  questions: 
I®  que  la  demande  de  l'exemption  d’une  contribution 
pulifique  est  la  demande  d'un  abus  qui  pourrait  en- 
traîner de  graves  conséquences.  La  déclaration  des 
droits  a consacré  ce  principe  : que  les  contributions 
doivent  être  également  réparties  entre  tous  les  ci- 
toyens eu  raison  de  leurs  facultés;  la  justice  et  la 
lilierlé  l’avaient  consacré  avant  vgs  prédécesseurs. 
Quels  que  soient  la  forme,  le  motif  ou  l'excuse  d'une 
exemption  de  l'impôt  commun,  soit  pour  une  classa 
particulière  de  ciluyeiis,  soit  pour  quelques  indivi- 
dus de  la  société,  cette  exemption  est  un  privilège, 
et  votre  projet  n’est  pas  de  les  rétablir.  C’est  tou- 
jours sous  les  couleurs  de  l’utilité  générale  ou  d’un 
grand  service  rendu  aux  natiioiis  qu'ils  ont  coiB- 


lOfncé.  Non  que  j’attribiie  aux  pétitionnaires  Tinten- 
lion  d'éviter  une  charge  publique  pour  se  soustraire 
à un  devoir  commun  ; mais  ce  qus  n'est  pas  le  motif 
de  leur  pétition  en  est,  en  dernière  analyse,  le  ré- 
sultat. 

Nous  avons  observé  : 2°  que  le  mode  d’encouroge- 
ment  sollicité  par  les  pétitionnaires  est  contraire 
aux  priiici|>es  qui  doivent  diriger  la  inunincence  ou 
la  justice  nationale.  Il  faut,  en  effet,  lorsque  l’Etat 
entend  encourager,  soit  un  établissement,  soit  une 
o^ratiou  utile,  qu'il  ait  une  garantie  que  le  projet 
encouragé  sera  exécuté;  il  serait  expose,  sans  celte 
précaution,  à n’encourager  que  la  cupidité  de  nliel- 
ques  citoyens  qui  lui  soumettraient  de  beaux  plans, 
non  pour  les  accomplir,  mais  pour  s'emparer  d'une 
prime  gagne'c  ainsi  a peu  de  frais.  Nous  sommes  loin 
encore  de  supposer  aux  pétitionnaires  de  semblables 
vues;  mais  ils  pourront  s’apercevoir  eux-niémes,  en 
réfléchissant  sur  le  genre  d'exception  qu'ils  récla-  ' 
ment,  que  cette  prime  doit  par  sa  nature  leur  être 
allouée,  noii-sculemeut  avant  que  leur  armement 
soit  entrepris,  mais  encore  avant  que  l'Etat  ait  une  , 
certitude  qu'il  le  sera. 

Et  ici  SC  présente  une  considération  importante, 
qtii  suffirait  pour  faire  hésiter  sur  res|K'ce  de  crédit 

auedemandentlespétitionnaircs.  La  seule  inspection 
e leur  projet  le  démontre  à peu  près  impraticable  : 
ilsolfrent  d’armer  deux  vaisseaux  de  74  canons  et 
six  frégates  de  40. 

Nous  pensons  qu’il  n'existe  en  France  de  pareils 
bâtiments  qu’appartenant  à la  république,  et  qu’il 
serait  à peu  près  iin|iossible  de  les  acheter  én  pays 
étranger.  Ce  n'est  ni  en  Angleterre,  ni  en  Hollande, 
ni  en  Russie,  ni  en  Espagne,  ni  en  Portugal  que 
les  auteurs  du  projet  pourraient  en  efTcclucr  l’achat; 
et  les  ports  des  autres  puissances  maritimes  n'ofl'rent 
pas  des  vaisseau.\  de  74  aux  spéculations  des  arma- 
teurs. 

Les  auteurs  de  l’entreprise  seront  donc  réduits  à 
les  faire  construire.  Mais,  outre  la  difficulté  de  trou- 
ver de  grands  ports  dont  tous  les  chantiers  ne  fussent 
pas  employés  pour  les  travaux  de  l'Etat,  outre  celle 
ue  se  procurer  des  bois  propres  à ces  sortes  de  con- 
structions, et  des  ouvriers  dont  la  préférence  ne  soit 
point  réclamée  par  les  besoins  de  la  république,  on 
n'oubliera  pasque  l'espaCe  d’une  année  au  moins  est 
rigoureusement  nécessaire  pour  armer  et  équiper 
uii  vaisseau  de  ligne.  Or  une  année  peut  amener  de 
nands  changements  dans  le  plan  des  intéressais  et 
dans  la  fortune  de  l'Etat;  une  année  peut  amener 
la  paix)  et,  quelle  que  soit  la  confiance  aoiit  jouissent 
les  pétitionnaires  auprès  de  vous,  vous  n'admettrez 
point  pour  eux  une  exception  à la  loi,  si  aucun 
succès  contre  vos  ennemis,  aucun  service  rendu  ù la 
république  ne  justilie  d’avance  cette  faveur. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  riche  proie  donnée  à 
l'agiotage,  en  jetant  tout-ù-coiip  sur  la  place  20 
millions  d’actions  dégagées  dans  leurs  rapides  mu- 
tations du  frein  de  l’enregistrement,  et  revêtues  en 
quelque  sorte  par  votre  approbation  du  caractère  de 
ier  d’Etat. 

ous  ne  parlonspasencore  du  danger  de  favoriser 
racciimulation  de  forces  aussi  considérables  hors  de 
la  direction  et  même  de  l’inspection  du  gouverne- 
ment, dans  lesmaÎDS  de  quelques  citoyens.  L’Assem- 
blée législative  nous  a peut-être  offert,  sous  ce  rap- 
port, un  exemple  utile  en  rejetant  laproposition  faite 
par  plusieurs  particuliers  aaroier  des  corps  entiers 
a leurs  frais. 

Si  l'exemption  de  tout  partage  dans  les  prises 
faites  sur  l’ennemi,  dont  la  totalité  appartiendra  dé- 
sormais aux  armateurs  et  aux  équipages,  ne  satis- 
faisait point  l’ambition  des  pétitionnaires;  si,  au  lieu 


de  demander  l’exemption  du  droit  d'enregistrement, 
ils  avaient  sollicité  une  prime  d’encouragement  pavée 
par  le  trésor  public,  après  la  mise  didiors  de  cfia- 
ciiiic  de  leurs  expéditions,  il  edt  fallu  examiner  et 
déterminer  la  quotité  de  cette  prime,  et  porter  dans 
cette  fixation  autant  de  générosité  que  les  intéressé 
ont  mis  d’ardeur  et  de  patriotisme  dans  leur  entre- 
prise. Mais  la  proposition  d'exempter  leurs  actions 
du  droit  d'enregistrement  étant  contraire  aux  prin- 
ci|ie.s  de  régahlé,  détruisant  toute  garantie  de  la 
solidité  de  l’entreprise  et  de  l’exécution  du  projet, 
pouvant  enfin  fournir  de  nouvelles  ressonrees  à l'a- 
giotage, vos  comités  réunis  ont  pense  qu'il  n’y  avait 
pas  lieu  à délibérer  sur  la  pétition. 

Chabot  : Le  rapporteur  vous  a dit  une  grande 
vérité,  lorsqu’il  vous  a dit  que  chez  un  peuple  libre 
ersonne  ne  devait  être  exempt  de  payer  les  conlri- 
utions.  Ce  principe  est  inconlrslablc.  Il  vous  a dit 
ensuite  que  si  les  pétitionnaires  s'étaient  bornés  à 
vous  demander  une  prime  d’encouragement,  on  au- 
rait pu  accéder  à leur  demande.  Citoyens,  je  suis 
porteur  de  la  demande  des  pétitionnaires,  et  elle  ne 
porte  pas  autre  chose.  J'en  demande,  en  ta  générali- 
sant, le  renvoi  au  comité  ; car  ce  n'est  pas  seulement 
les  pétitionnaires  qvie  vous  devez  favoriser,  mais  tous 
les  citoyens  qui  armeront  en  course. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Thomas  : Je  demande  la  parole  pour  un  article 
additionnel  au  renvoi  que  vous  venez  de  décréter. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  la  nécessité  d'armer  des 
corsaires:  chacun  de  nous  est  convaincu  qu’ils  sont 
de  la  plus  grande  utilité.  Je  me  bornerai  à vous 
faire  remarquerqu’en  général  les  armateurs  comp- 
tent sur  un  grand  nombre  d'actionnaires.  Or  deux 
choses  déterminent  les  actionnaires  : l'amour  de  la 
patrie  et  l’espérance  de  placer  avantageusement  leur 
argent.  11  existe  maintenant  une  inlinité  de  citoyen 
qui  désirent  placer  leurs  fonds  sur  les  corsaires  ; mais 
une  chose  les  retient,  c'est  le  défaut  de  loi  sur  la 
reddition  des  comptes.  Je  demniide  que  les  comités 
de  marine  et  de  commerce  réunis  soient  chargés  de 
vous  présenter  une  loi  qui  assujétisse  les  corsaires  à 
rendre  des  comptes. 

Cette  proposition  estailoptée. 

— Le  miniilre  de  la  jastiee  : Citoyen  président, 
la  Convention  nationale  a di'crété  hier  que  Lamarche 
serait  mis  en  étal  d’arrestation  dans  son  domicile,  et 
que  les  scellés  seraient  apposés  sur  scs  papiers.  A 
l’instant  où  ce  décret  est  arrivé  au  département  de  la 
justice,  j’ai  donné  des  ordres  pour  qu'il  fût  exécuté; 
mais  bientôt  après  le  jiige-de-paix  chargé  de  le  met- 
tre à exécution  est  venu  présenter  les  aifOcuUésquc 
Icdtrret  avait  fait  naître.  Le  décret  porte  que  les 
scellés  seront  appost’s  sur  les  papiers  de  Lamarche  ; 
mais  est-œ  sur  ses  papiers  personnels,  ou  bien  sur 
ceux  relatifs  à l'adniinistnition?  Celte  question  m’a 
paru  très  importante,  et  j'ai  cm,  pour  lever  mes 
doutes  à cet  égard , devoir  m’adresser  au  ministre 
des  contributions  publiques;  il  m'a  assuré  (pie  si  les 
scelios  étaient  apposés  sur  les  papiers  de  l'adminis- 
tration , il  en  résulterait  les  plus  grands  inconvé- 
nients. Obligé  de  prendre  un  parti,  et  ne  pouvant  en 
réfe'rerà  l’assemblée,  dont  la  séance  était  levée,  je  me 
suis  décidée  à mettre  les  scellés  sur  les  papiers  de  La- 
marche, et  ensuite  sur  ceux  de  l’admiiiistralion  qui 
se  sont  trouvés  dans  son  secrétaire.  J'ai  pen^  que  si 
Lamarche  était  prévaricateur,  les  indices  devaient 
être  sous  sa  main.  j-  , t. 

Je  prie  maintenant  l’assemblée  de  me  dicter  M 
conduite  que  je  dois  tenir,  et  de  me  déclaw  : 

I®  Si  je  dois  faire  procéder  à la  levée  des  scelles 
apposés  sur  les  papiers  de  Lamarche; 
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to  S'il  faut  faire  mettre  les  scellés  siir  tous  les  pa- 
piers indistinctement  de  radiniiiistration. 

Bréard  : Je  pense,  comme  le  ministre,  que  si  quel- 
ques papiers  inculpent  Lamarche,  ils  doivent^  Irou- 
Ter  chez  lui  et  non  dans  ses  bureaux  ; je  crois  donc 
suffisant  de  faire  apposer  les  scellés  sur  les  papiers 
qui  sc  trouvent  chez  lui,  et  qu’il  serait  dangereux  de 
les  apposer  sur  les  papiers  de  l'adininislration;  mais 
je  demande  que  la  Convention  nationale  charge  des 
commissaires  de  sc  transporter  chez  Lamarche,  d’en- 
lever lesscellés  qui  sont  surccs  papiers,  eld’eu  faire 
le  rajiport  à l'assimiblée. 

: Je  demande  qu'il  soit  nommé  douze  comnns- 
saires  pris  parmi  les  membres  des  comités  de  sûreté 
générale  et  des  assignats. 

Celte  proposition  est  adopl^. 

— Des  citoyens  de  la  munieipalité  de  Iloudan,  de- 
partement de  Seine-et-Oise,  sont  admis  : ils  deman- 
dent la  destitution  de  leurs  orticiers  munieinaux 
<pii,  ne  s’étant  point  opposés  à ce  que  des  inakeillants 
taxassent  les  blés  du  marché  de  cette  ville,  les  ont 
mis  dans  le  cas  de  man<iuer  do  subsistances,  1rs  la- 
boureurs ne  voulant  plus  reparaître  dans  une  ville 
où  un  les  menace  de  leur  couper  la  tête  s'ils  ne  don- 
nent leur  blé  à !25  livres  le  sac. 

L’assemblée  renvoie  cette  lettre  au  conseil  exe- 
cutif. 

hLpoMr  : Je  demande  que  tous  les  citoyens  qui 
volent  aux  frontières  so  sacrifier  pour  la  patrie  ne 
puissent  cire  puursuivis|>arleurscréaii€icrsprn(lant 
U durée  de  la  campagne. 

Plusicun  voix  : L'ordre  du  jour  1 

MnRisso!s  : Je  demande  la  question  préaiatile  sur 
cette  proposition.  Je  m'étonne  qu'au  moment  où 
TOUS  fondez  une  répiiblimie  une  pareille  proposi- 
tion vous  ait  été  faite.  La  Wse  de  toute  association 
est  la  sûreté  des  propriétés;  il  est  juste  que  les 
poursuites  nes’étendent  pas  jusqu'aux  personnesdes 
rituyeiis  qui  défendent  fa  patrie  ; mais  vous  devez 
laisser  à leurs  créanciers  toute  espèce  de  recours  sur 
leurs  biens. 

La  proposition  de  Dupont  est  rejetée  à l’unanH 
niité. 

A'.  If.  On  a lu  mie  lettre  par  laquelle  les  com- 
missaires de  police  de  la  section  de  Paris,  dite  de 
Mancillo,  demandaient  à être  autorisés  à ilécerncr 
un  mandat  d'arrêt  contre  Barbaroux  pour  l'iiiterro- 
ger  sur  des  dénonciations  faites  contre  lui.  Après 
(iiirl«|ue.s  discu'^sions,  rassemblée  a chargé  le  comité 
de  législation  de  prendre  connaissance  de  la  procé- 
dure. 

— lsnardaproi>osc  un  projet  de  proclamation  aux 
armées. 

L'assemblée  a décrété  que*celte  proclamation, 
ainsi  que  la  loi  sur  le  remil>-ment,  stTaienl  envoyées 
aux  corps  ailminislratifs  ou  municipaux,  à toutes 
les  sociétés  populaires,  et  traduites  dans  tons  les 
idiomes  (l). 

(i)  Vojrci  la  UxU  d«  ccu«  procUnuUoo  dau  lo  Uoniicur 
faiTtat.  L.  G. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

L.1  Société  des  Jeunes  Français,  établie  an  mois 
d*noût  dernier  an  ci-devant  prieuré  de  Sainl-Mar- 
tin-dc$-Champ$,  par  Léonard  Bourdon,  député  à la 
Convention  nationale,  et  membre  du  comité  d’in- 
struction pnblintie,  a pour  objet  de  faire  l'essai  des 
meilleures  métliode.s  d'éducation , et  de  prouver 
par  le  fait  que  les  jeunes  gens  s'attaeheronl  à leurs 
devoirs  dès  qu’ils  auront  la  jouissance  de  leurs 
droits. 


Soixante-dix  élèves  de  la  nation,  ou  pensionnaires, 
y sont  actuellement  réunis,  et  s’y  gouvernent  eux- 
niémes  d'après  les  principes  de  la  déclaration  des 
droits,  sous  la  surveillance  de  quelques  amis  de  la 
jeunesse  qui  ont  leur  confiance,  parcequ'ils  ne  gron- 
dent, ne  punissent  et  ne  récompensent  point. 

Le  comité  d'instruction  ayant  désiré  juger  des  pro- 
grès de  ces  jeunes  républicains,  et  du  degré  d'altcn- 
lion  que  rorgatiisalioii  sociale  qu'ils  suivent  leur 
donne  pour  les  connaissances  auxquelles  on  les  ap- 
pliques, jl  y aura  dimanche  24  février  une  récapitu- 
lation generale  en  présence  du  comité. 

Les  ctudes  actuelles  sont  les  droits  et  les  devoirs 
de  i’hominc  en  société  ; les  matiiémaUques,  ['histoire 
naturelle,  la  physique,  l'astronomie,  la  géographie 
etl’hisloire  ; les  tangues  française,  latine,  allemande 
et  anglaise;  le  dessin  pour  la  figure,  le  paysage,  la 
perspective,  l'archilecturc  et  rornement  ; la’musique 
vocale  et  inslrunientale,  et  la  voltige. 

Tous  les  citoyens  poiuronl  assister  a ces  exercices, 
qui  commenceront  à neuf  heures. 


SPECTACLES. 

T«é4TRt  De  Lk  Nitiox.  Iphigcnic  en  Taunde,et  te  Con- 
teur oa  les  Deux  Postes^ 

TaêATfic  DK  l'Op4ra-Comiqi'b  xatiobal,  rue  FavarL 
Slrotonice;  Mmbroite  oü  foilà  ma  journée;  Pettelierde 
Saint- Fargeau,  fail  btsiorique. 

TuéATas  Dt*  Palus.  — ViaiâTés*  Les  Cent  Louis;  Ca- 
det Roussel  et  la  Carerne, 

TaiiTRBDL' Vacdrvillk.  Les  jimours  iTEté;  ta  Bonne 
/éabainelcl  Colombine  mannequin, 

Anaico-CouiQtE.  La  Lettre  de  eaehet  ; le  .Vaire  de  Fil- 
lage  ; le  Ltcer  de  V.fmour,  el  Sareiese, 


Du  samedi  23  février  1793. 

PAIESICNTS  DES  RENTES  DE  t/llÛrEl.-DE-VILI.E  DE  PARIS. 
Sil  derniers  mots  1793.  HM.  les  Payeurs  sont  à U lettre  P. 
A'oma  des  payeurt, 

8 Cauehr.  tont.  perp.  et  viag.  . . • • Sevirdi. 

4 Denis  de  SennrvUle,  via^.  el  perp.  . . Semrdi. 

8 Despeignes,  loiit.  visf.  et  perp.  « • • Samedi. 

9 Delarue,  perp.  tont.  >iag.  . • . • , Sauirdi. 

IG  Lenoir,  viager  et  perpeluel Sanu-di. 

34  Pauveau,  perpctucl.  .......  Samedi. 

Couri  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  date. 


Anvlcrduu.  • • • • • 29|. 

Hambourg 337. 

Loodres 

ILulrid.  . . • • 27 1. 10  s. 


Cadix. 27 15s. 

Gênes . 182. 

Livourne 192U 

Lyon,  pni'emenf  de  { b» 

Couri  des  effets  pultlics. 

Act.  des  Iodes  de  2500  liv. 1970,  05.  80 

Porlioosde  1000  liv 1265 

— de8l2Ur.  10  s 255 

— delOOUr 83 

Emprunt  d’octobre  de  500  Itr 418,  17 

— de  dêc.  1782 , quit.  de  fin,  • • • • 7,  7b  8^.  8 p 

— de  125  mil],  déc.  1784  • • • • 4,  4b  b | P 

Sorties. 2{jt 

— sans  biilb'iin ^b  b P 

— sort,  en  viager. b ù 3^  P 

Biillelifts Sortis.  80,  82,  84 

Beconnaissance  de  bullelin Sortis  ....  90 

Quittance  des  eaux  de  Parh 340 

Emprunt  de  nov.  1787,  â4p.  700 

— de  80  milUoQS  d'août  1789 '^•‘^bOîP 

Asaur.  contre  les  inc 400,  309,  08,  97 

— *vie. 500,98,400 

CoRTisTS  1'*  clause  «i5p.  86^ 

— 2*  idem  5 5 |v.  .|^  suj.  au  15*. 80 

— 5*  idem  4 5 p.  j*.  $uj.  au  10* TO, 

— 4*  idem  4 5 p.  •!* . suj.  au  1 0*  et  2 s.  p.  1.  . • • 75 

-»5*  idrm  4 5 p.  «f*  SDj.  an  10*,  • 67 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITELR  UNIVERSEL. 

N*  56.  Lundi  25  Février  1793.  — L'an  2«  de  la  République  Franfaise. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stoekbotm^  te  janvier»  — Le  régent,  qui  a tes  plus 
grands  efforts  à laire  pour  déjouer  les  ténébreuses  intrigues 
de  la  faction  russe,  monlrc  beaucoup  de  prudence  d;ins 
Celte  position  dUDciie»  Il  a déclaré  aui  babiUnls  de  Stock- 
colin  que  son  daseio  est  de  maintenir  et  transmettre,  à t*é> 
poque  de  la  majorité  du  roi  actuel,  la  constitution  du 
royaume  telle  qu’elle  a été  établie  sous  le  dernier  règne. 
Cette  déclaration  a été  bien  reçue.  Il  est  probable  que  la 
conduite  de  la  Rus^e  b l'égard  de  la  Pologne  aura,  en  irri« 
tant  l’opinion  publique  en  Suède,  et  surtout  b Stockholm, 
favoii^  la  demitre  démarche  du  régent.  Ce  prince  a dit, 
au  Sujet  de  la  note  du  roi  de  Prusse  pour  l’entrée  do  scs 
troupes  CD  Pologne:  •!!  n’aurait  pas  dû  l’envoyer  à Var- 
sovie, mais  à ficrlio;  les  Jacobins  qu'il  a ic  plus  b craindre 
sont  Ib.  » 

POLOGNE. 

f'nrjon’e,  U Ü Janvier,  — Les  conspirateurs  ou  eonfc- 
tlérét  de  Grodno  commencent  b voir  la  profondeur  de  l’a- 
bime  où  ils  ont  cnlrainé  leur  patrie.  Di'jù  Potocki  et  Rze- 

wuski  ont  voulu  quitter  la  confédéralloo Pendant  que 

îc  lâche  Stanislas-Auguste  s’occupait  à babiller  des  conié' 
diennes,  un  gcntilhotnme  polonais , Suchorzevrski , a pro- 
posé dans  une  dernière  séatKC  le  jugement  du  roi,  comme 
une  grande  mesure  pour  arrêter  les  Prussiens.  On  passa 
sur  celte  proposition  b l’ordre  du  four,  motivé  sur  ce  que 
celle  démarche  ne  pourrait  que  déplaire  b l’auguste  impé- 
ratrice qui  protège  lu  république.  * 

Les  personnes  qui  croient  le  moins  b la  perversité  des 
despotes  pensent  qu’il  est  bon  d’attendre  les  nouvelles  de 
Péler^ourg  pour  arrêter  son  opinion  sur  l'invasion  des 
Prussiens,  comme  s’il  était  permis  encore  de  douter  de  la 
coalition  de  trois  puissances  qui  nous  avoisinent.  Ne  suQi- 
rail-U  pas  d’un  dernier  iràli  de  la  part  du  général  russe 
IngeUtrom  ? Le  commandant  de  la  petite  Pologne  ordon- 
nant b ses  soldats  quelques  préparatifs  rclalivemenl  b ren- 
trée des  Prussiens,  Ingelstrum  lui  dit  t «Ou  lu  Russie  con- 
sent b l'entrée  des  Prussiens  ou  elle  n’y  consent  pas.  Dans 
le  premier  cas,  vos  soins  sont  nuisiUes;  dans  le  second,  ils 
sont  superflus.  ■ 

On  sait  d’ailleurs  que  les  troupes  russes  qui  sont  dans 
Iw  pulalinals  de  Cracovic,  de  Sandomir  cl  de  Lublin,  se 
déposent  b laisser  la  place  aux  troupes  autrichiennes  qui 
s avancent  de  b Oukos\ine.  — An  reste,  voici  cc  qui  fut 
décidé  unanimement  b la  confédération,  au  sujet  de  l’en- 
trée des  Prussien*. 

4®  La  confédération  témoignera  au  roi  de  Prusse  scs  re- 
merciemente  pour  la  part  qu’il  prend,  en  loÿat  ami,  b la 
Iranquiltité  de  la  république. 

^ 2®  Elle  marquera  sa  surprise  de  ce  que  le  roi  de  Pni*isc 
s’est  déterminé  b une  démarclic  aussi  vigoureuse  que  celle 
de  l’entrée  de  «es  troupe*,  sans  avoir  annoncé  préalablement 
au  gouvernement  des  faits  ou  des  preuves  d’insurrections 
locale*,  ou  de  clubs  révolutionnaires. 

8*  Elle  fera  observer  audit  roi  que  les  forces  de  la  répu- 
blique sont  plu*  que  suffisantes  non  sculcrocnt  pour  main- 
tenir la  iranqnilliié  intérieure,  mais  aussi  pour  des  jmcjm- 
Tes  plus  imporfdHiea, 

4*  Elle  fera  en  outre  observer  que  b présence  des  trou- 
pes amies  de  Calhertne-b-Grande,  dont  b tutèie  magna- 
nime veille  sur  In  Pologne,  est  dénaturé  b tranquilliser,  et 
A ùler  toute  inquiétude  à S.  M.  prus*ienne. 

5*  Bile  invitera  le  roi  de  Prusse  b peser  dans  sa  sagesse 
toutes  ces  eonridérattons,  le  prévenant  d’aillc'.irs  que  les 
troupes  de  b république  avaient  ordre  de  pourvoir  b la  sû- 
reté des  frontière»,  et  de  les  défendre. 

Le  roi  a été  sommé  d’approuver  et  de  faire  parvenir  au 
ministre  prussien  ces  résultats,  sans  aucun  cbanecmcnl  ni 
•ddillon.  * 

ALLEMAGNE. 

f’ienne,  U 6 /‘écrier. —Le  peuple  parait  ûer  d'aroir  été 
5*  Série,  — T’orne  //, 


proposé  pour  exemple  b scs  prêtres  et  b ses  seigneurs.  Il 
persiste  b donner  beaucoup  et  b croire  ses  dons  patrioti* 
quea,  tant  il  est  persuadé  dans  cc  moment  que  la  guerre 
que  la  maison  d’Aulricbe  fait  b U France  est  une  guerre  de 
nation  et  de  religion. 

Le  pays  de  l'Autriche  antérieure,  dans  la  Souabe,  déjb 
épuisé  par  la  guerre,  va  encore  être  obligé  de  fournir 
mille  recrues  pour  le  régiment  de  Deiidcr,  et  quatre  cenis 
hommes  pour  la  eavaleric. 

La  campagne  s’ouvrira  par  le  siège  de  Neuf-Brissae.  Le 
comte  de  Wurmser,  qui  coimaU  leslocalités(l),  sera  chargé 
de  faire  le  siège  avec  un  corps  d'armée  de  trente-$q>t  mille 
hommes,  dont  U aura  le  commandement. 

Il  est  encore  une  fois  question  des  vingt-cinq  mille  Russes 
qu'on  a mis  tant  de  fois  en  marche.  Le  prince  russe  Mi'iuî- 
kotv  est  arrivé  daus  celte  ville,  chargé,  dit-on,  des  piépa- 
ralifs  pour  le  corps  d’armée  qui  s’avance  des  environs  de 
Cracovic  et  Sandomir. 

On  altcod  aussi  dans  celtecapilale  un  homme  counu  par 
une  funeste  Cidêbrité  dans  un  autre  genre  d'hostilités  plus 
obscures  cl  plus  désastreuses.  C'est  le  marquis  de  Luebestoi, 
qui  va  résider  ici  en  qualité  d’envoyé  prussien. 

L’impératrice  est  accouchée  d’un  garçon,  mais  les  circon- 
sbnees  fâcheuses  ive  permellrout  de  faire  de»  réjouiaaoneet 
que  pour  tenir  le  peuple  en  adoration  et  amour  de  ua  aou- 
veraina, 

Dea  borda  du  Rhin,  Uiü  février,  — La  diète  impériale 
de  Raiisbonne  a décrété  le  versement  des  trente  mois  n>* 
mains  qni  avaient  été  proposés,  dans  b caisse  de  l'Empire 
établie  b Francfort.  Les  Etals  derroot  livrer  celte  somme 
avantlroii  mois,  avee  la  faeilité  de  la  répartir  en  trois  ter- 
mes. 

On  t'atlcnd  b voir  b Francfort  ta  foire  de  Pâques  triste  et 
déserte.  Le  génie  du  commerce  hait  les  entraves , et  le  roi 
de  Prusse  a déjà  commencé  b lui  en  donner  en  proscrivant 
de  cptie  foire  tous  les  Français.  La  police  en  sera  faite  par 
ses  baïonnettes  et  ses  canons. 

I.e  roi  vient  de  publier,  b l'exemple  de  reropereur,  des 
lettres  avocatoires,  pour  rappeler  ceux  de  ses  sujets  ou  vas- 
saux qui  pourraient  se  trouver  en  France, 

Les  troupes  sont  en  mouvement  dans  le  pays  d’Hanovre. 
Il  parait  qti’un  des  fils  du  roi  Georges  d'Angleterre  com- 
mandera dans  celte  campagne. 

Douce  mille  hommes  d'infanterie  hanovrienne  et  huit 
mille  hommes  de  cavalerie  marcheront  aux  Pays-Bas,  et 
l’on  ajoute  que  de  Ib  üs  seront  envoyés  en  Hollande. 

Le  landgrave  (le  Ucsse-Casscl  qui,  danscescirconstanees, 
SC  voit  forcé  b suspendre  le  commerce  qu’il  fait  ordinaire- 
ment de  aea  aujeta,  mange  aujourd’hui  son  fonda  avec  son 
rerenu.  Il  a augmenté  de  cloquante  hommes  chaque  com- 
pagnie de  son  infanterie. 

On  assure  que  peu  s'en  est  fallu  que  le  duc  de  Deux- 
Ponls  et  la  duchesse  son  épouse  ne  tombassent  entre  les 
mains  des  Fiarvçais.  Ils  ont  fui  à Manheim  avee  leur  court 
et  il  parait  qu'ils  veulent  se  réfugier  dans  le  dibleau  de 
Heidelberg. 

ANGLETERRE. 

DélATS  DD  PARLKmiT.  — OtAMBllt  DSS  PIISS. 

Suite  de  ta  séance  du  jeudi  12.  — Lord  Han  kesbury  dé- 
fend le»  motifs  par  lesquels  lord  Grenvillc  avait  appuyé  Ta- 
dresse:!!  souileul  qu’aucun  acte  des  ministres  que  i’on  pût 
regarder  comme  une  insulte  n'a  provoqué  cette  guerre, 
et  termine  son  discours  en  s'étendant  sur  l'éloge  du  duc  de 
Portiand  qu’il  remercie,  au  nom  de  b patrie,  de  l'appui 
qu’il  veut  donner  b une  guerre  entreprise , connue  11  l’a  dit 
avec  vérité,  pour  soutenir  les  dregts  les  plus  chers  et 
plus  sacrés  de  tout  système  social. 

Lord  Lansdonne:  Et  moi  aussi  j’ai  combattu  virement 
dans  le  parti  de  ropposUton  avec  le  noble  duc;  cl  moi  aussi 
j'ai  repoussé  comme  lui  deux  guerres  daus  lesquelles  nos 

(I)  Le  vieuv  maréchal  Wunnaer,  célèbre  par  lesaervtceft 
qu’il  a reodu*  k l’Autriclie,  cl  plua  encore  par  aca  deux  cam- 
pa^ct d’Italie  contre  le  jeuac  général  Douapartc,  élailAUtr 
cien,  c'ctt-à-dire  Français.  L.  (J. 
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minislreü  nous  ODt  enlralnés  nialpré  mes  effurcs  : la  pre* 
mMre,  celle  contre  nos  colonies  ara^^ricaines,  était  égflie* 
ment  une  guerre  contre  les  principes;  Tautre,  faite  aux 
Uollandais,  qu'ils  n'aTaknt  proToquéi  non  plus  par  aucune 
agression.  A ces  deux  époques , on  prenait  aussi  ce  Ion  or- 
gueilleux, on  adressait  aux  passions  ce  mCine  langage  propre 
à les  tnilainmcr.  Mais,  sentant  que  nous  remplissions  notre 
deioir,  le  noble  duc  et  moi,  nous  ne  balançâmes  pas  â nom 
opposer  ù ces  mesures  injustes  et  désastreuses,  avec  toute 
l'énergie  que  j'ai  droit  d'alicndre  dans  celte  occasion  des 
vrais  amis  de  la  patrie,  et  que  je  voudrais  dire  que  j'espère 
effectivement  de  tous  les  membres.  Notre  devoir  particulier 
est  d'éclairer  le  roi  : nous  sommes  dans  un  conseil  fait  pour 
donner  des  avis;  et  cette  chambre,  que  je  suppose  sentir 
sa  dignité,  n'esi  pas  seulement  une  esptcc  de  lit  de  justice 
duquel  on  alleud  une  obéissance  pas-^ire,  et  dont  les  fonc* 
tions  SC  bornent  â reoreglstremenl  des  édits. 

Appelé  pour  exprimer  librement  mon  opinion,  je  rais  le 
faire.  Certes  il  est  bien  étrange  que  nous  qui  avons  assex 
de  sagesse,  et  semons  assex  le  prix  do  la  maturité  des  con- 
seils pour  ne  passer  aucun  bill  sans  l'avoir  soumis  â plu- 
sieurs lectures  et  plusieurs  débats,  nous  soyons  prêts  é dé- 
cider dans  viiigi-qualrc  heures  une  question  d'où  dépend 
peut-être  le  destin  de  la  Grande-Bretagne.  Les  ministres 
eul-roémes  devraient  craindre  de  prêter  au  reproche  d'avoir 
entraîné  la  nation  par  une  sorte  de  surprise;  car  ce  triom- 
pbe  factice  sur  l'opinion  ne  saurait  être  de  longue  durée. 
Un  charlatan  peut  bien  dérober  â la  hâlc  quelques  profils, 
par  le  moyen  de  quelques  tours  d'adresse  qui  sont  décou- 
verts le  lendemain.  Un  homme  de  loi  peut  bien  gagner  pour 
son  client  quelque  affaire  embrouillée,  par  le  moyen  d'une 
doctriac  h laquelle  il  ne  croit  pas  lui-roème,  et  qu'il  aban- 
donnera en  convenant  que  c'est  une  misérable  ressource 
de  la  chicane.  Mais  des  ministres,  entraîner  tout  une  na- 
tion par  surprise  ! employer  Part  perfide  d'exciter  ses  pas- 
sions, de  flatter  babtlcmenl  son  orgueil,  pour  l'amener,  le 
bandeau  sur  les  yeux,  k leur  but!  (Test  une  politique 
aussi  criminelle  que  monstrueuse;  et  je  ne  trouvé  pas  de 
nom  pour  caractériser  l'borreur  qu'elle  m'inspire. 

^ Ces  ministres  se  sont  joués  de  vos  seigneuries  en  feignant 
d'espérer  runanimilé  dans  celle  aff.rire.  Ils  savaient  bien 
qu'ils  n'obtiendraient  pas  ce  qu'ils  s'étaient  efforcés  d’é- 
carter. Ils  ont  lancé  ledé;IIs  ont  jeté  la  nation  dansl’em- 
barras,  et  viciment  aujourd'hui  pour  se  justifier,  remettre 
en  avant  tous  les  débris  de  leurs  mauvaises  raisons  déjà 
puhériÿées.  llsonl  rallié  à leur  corps  de  bataille  tous  ks 
petits  sophismes  qu’on  a^  ait  dispersés  la  veille  : et  qu*est<c 
que  CCS  a^uments  qu’ils  n'ont  pas  bonté  de  reproduire,  de 
ramener  à la  charge?  de  misérables  poînliHcries  sur  Je  céré- 
monial I Ils  nous  ont  mis  aux  mains  avec  les  Français,  ci 
veulent  se  décbargeraujourd'hui  d’une raspoosobililé  d'au- 
tant plus  terrible  qu'ils  le  sont  permis  de  risquer  le  salut 
del'Ktat,  sous  ics  prêtâtes  les  plus  frivoles.  Mais  je  les 
cite  au  tribunal  de  Dieu,  de  leurs  contemporains  et  de  la 
postérité.  Car  enfin,  quels  sont  les  agresseurs,  de  ceux  qui 
enlrelieoaent  un  clMrgé  d'affaires,  ou  de  ceux  qui  le  cbas- 
senl  4foomhiieu5eroct)l  ; de  ceux  qui  offrent  de  s'expliquer, 
ou  de  ceux  qui  refusent  d'entendre;  du  ceux  qui  ne  de- 
mandent qu'à  continuer  un  commerce  pabilde  et  amical, 
ou  de  ceux  qui  défendent  l'exportalion  dis  grains  pour 
cette  nation , tandis  qu'ils  la  laissent  libre  pour  tout  le  reste 
du  monde? 

On  sait  asaex  que  Dumourkx  voulait  venir  en  Angleterre 
pour  négocier,  et  non  pour  combattre,  et  que  le  brusque 
renvoi  de  M.  Cbauvelin  a seul  empêché  ces  ouvertures, 
auxquelles  nous  aurions  dù  l'établissement  d’une  paix  so- 
lide. Mais  non:  ils  ont  voulu  la  guerre  h tout  prix,  et  contre 
qui  l'onl-ils  voulue  ? conU’e  un  peuple  dont  nous  ne  pou- 
TOU  nous  dissimuler  les  ressources,  qu’un  noble  lord  n’a 
point  exagéré(*s  dans  le  tableau  qu'il  v ient  de  vous  en  faire. 
Et  dans  quelles  circonstances?  lorsque  des  mécontente- 
nents  fermentent  en  Irluifde,  que  rindispoailiondcs  esprits 
ccrnsmence  k se  manifester  en  Ecosse. 

Je  ne  saurais  annoncer  précisément  ce  qui  arrivera 
quand  le  véritable  public  d'Angleterre  pourra  aussi  se 
lever,  et  que  le  faux  public,  je  veux  dire  les  associations, 
les  clubs  qu'ils  ont  formés,  perdra  tout  son  crédit.  Mais  en 
vérité,  les  conséquences  de  ce  mouvement  da  esprits,  jp- 
dignéi  d'avoir  été  trompés,  m'effraient. 

Souffrex  que  J*appellc  aussi  votre  attCDliou  sur  l’état  de 


la  Hollande.  Si  sa  banque  et  ses  compagnies  des  Deux* 
Indes  ressentent,  comme  cela  ne  sc  peut  guères  auiremerit» 
les  fâclicux  effets  de  ccile  guerre,  tout  l'édifice  du  gouvor» 
nemeot  et  de  la  prospérité  de  notre  alliée  s'écroulera,  et 
nous  ressentirons  le  contre-coup  de  sa  chute.  La  grande 
question  k résoudre  était  de  savoir  pourquoi  l'on  enlrqirc- 
nail  cette  guerre , comment  nous  pouvions  la  suivre,  et 
quelle  serait  son  issue.  S'il  ne  s'agit  id  ni  de  resseotiment, 
ni  de  vengeance,  que  les  minMres  nous  disent  donc  ce 
qu'ils  se  proposent.  Je  crains  iMcn  que  leurs  arrière-pen- 
sées ne  soient  des  vues  d’agrandissement,  qu'on  ne  veuille 
jouer  le  rùle  aussi  insensé  qu’injuste  de  puissance  co-par* 
logeante,  et  que  tous  les  traités  â cet  égard  ne  soient  déjà 
conclus.  Un  pressentiment  secret  me  le  dit  : tout  est  fait , 
tout  est  signé;  et  quand  les  ministres  vont  vous  avoir  en- 
lacés, ils  nous  appelleroDl  encore  une  fois  en  ne  nous  don- 
nant que  vingl-quntiT  heures  uniquement  pour  approuver, 
comme  nous  allons  faire  pour  ce  message. 

Le  duc  de  Leeds,  ex-ministre  des  affaires  étrangères, 
approuve  de  tout  son  cœur  celte  guerre  impérieusement 
commandée  par  la  force  des  choses  ; il  approuve  par  consé- 
quent l’adresse  par  laquelle  il  s'agit  de  promettre  au  roî 
de  la  soutenir. 

Lord  Kinnotil  réfute  l’assertion  du  préopinanl  à l'égard 
de  l’Ecosse  qu'il  ne  croit  pas  indisposée  contre  la  guerre. 
C'est  en  vain  qu'on  a essayé  d'y  semer  dos  principes  sédi- 
tieux. Les  propagandistes  ont  échoué,  et  cola  ne  pouvait 
(tre  autrement  chez  un.  peuple  qui,  en  général,  aime  et 
voudra  défendre  la  constitution  k laquelle  il  doit  son  bon- 
heur. Le  pair  écossais,  après  avoir  vanté  le  bonheur  des 
Ecossais  et  leur  loyauté,  donne  sa  parole  qu’ils  appuieront 
tout  d'une  voix  la  guerre  dans  laquelle  il  est  évident  que 
la  France  entraîne  aujourd'hui  l’Angleterre. 

Lord  Lansdownc  prie  te  noble  comte  de  ne  pas  le  ira* 
duire  infidèlement,  et  surtout  de  ne  pas  lui  faire  dire  plus 
qu’il  ne  dit  récUcmcnl  en  parlant  des  dis(Msiüons  de  l'E- 
cosse; il  l'a  fait  d'après  de  nombreuses  déclarations,  que 
tout  le  monde  a pu  lire  aussi  birn  que  lui. 

t.a  chambre  rejette  les  amendements  des  lords  Stanbope 
et  Laudcrdale;  elle  adopte  purement  et  simplemenl  l'a- 
dresse du  ministre,  et  s'ujourne. 


FRANCE. 

De  Paris. ~On  opproml  de  la  Jamaïque  que  celle 
colonie  anglaise  a êU^  nvagée  par  un  ouragan  fu- 
rieux. A la  Havane,  trois  cent  cinquante  iiiaison.s 
ont  été  détruites  ou  au  moins  découvertes.  Il  a péri 
plusieurs  personnes  et  quelques  navires.  Notre  belle 
promenade  de  platanes  a été  entièroinenl  détruite.  La 
crue  des  eaux  a été  si  grande  que  plusieurs  centai- 
nes de  bestiaux  ont  été  noyés.  Cet  accident  a fait 
monter  le  bois  de  20  pour  lUO. 

D'un  autre  côté,  la  chenillea  tout  dcvaslc.  Elle  ne 
se  contente  pas  de  dévorer  les  feuilles  et  les  menue» 
branches  du  cotonnier,  elle  attaque  encore  l’écorce 
depuis  le  haut  jusqu'en  bas.  Aussi  la  récolte  du  cotoa 
sera  bien  au-dessous  de  ce  qtt’on  avait  espéré. 

Pendant  IroLs  mois  consécutifs,  il  n’a  cessé  dcpléu- 
voirà  Honduras.  La  rivière étaitàsoixante-ilixpieds 
au-dessus  de  son  niveau;  à peine  les  habitants  ont 
pu  SC  sauver  sur  dos  bateaux  plats. 


LYCÉE. 

Les  souscripteurs  du  lycée  sont  prévenus  qu’il  7 but» 
mercredi  prodiaio  S7  du  courant,  k huit  heures  précises 
du  soir,  une  séance  extraordinaire  dans  laquelle  le  citoyen 
Gail  lira  la  traduction  de  quelques  idylles  de  Bion  et  d'A- 
oacréon;  et  te  citoyen  Selis,  la  première  partie  d'im  conte 
moral,  intitulé  : l'yiHecdote  deM»  Salle, 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Le  sujet  de  la  r<ireme,  opéra  en  trois  actes,  donné  der^ 
nièmnent  à ce  théâtre,  est  tiré  du  roman  deGil  Blas.  C’est 
l'épisode  de  Sérapbine  eoiralnée  par  des  bandits  dans  leur 
repaire,  d'où  elle  est  délivrée  par  GilBIas.  Rolando,  capi- 
taine de  Céi  voleurs,  se  prend  pour  Sérapbioe  d’une  pu- 
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tkm  vlolenle  qui  épure  et  dételoppe  en  lui  des  scnüiDenu 
d'Iiortneurquesa  premiùre  éducation  arait  semés  dans  son 
âme;  après  aroir  ^uisé  tous  les  moyens  de  réussir  auprès 
d’elle,  après  aroir  été  tout  prêt  de  tenter  même  la  violence, 
le  remords  se  fait  entendre  dans  son  cŒur,  cl  c’csl  avec  la 
iDéme  énergie  qu’il  emploie  tous  scs  eObris  pour  la  sauver. 
Le  danger  qu’il  court  lui*méme  pour  sa  vie  aide  à Tjr  dé- 
lerminer.  1^  scélérats  qu*il  a sous  scs  ordres,  jaloux  de 
voir  qu'il  se  réserve  seul  la  possession  de  Sêrapbine,  com- 
plotent de  la  lui  arracLer  avec  la  vie;  Holando  craint 
moins  pour  sa  vie  que  pour  celle  qu’il  aime,  cl  qui  reste  ex- 
posée aux  plus  affreux  périls  s'il  ne  vit  plus  pour  la  secou- 
rir. 11  est  dans  ces  scntimeats,  lorsque  l'éjroux  de  Séra- 
pblne,  laissé  pourinort  par  lés  voleurs,  mais  qu'on  a 
rappelé  & la  vie,  et  qui  a trouvé  moyen  de  s'introduire  dans 
la  caverne  sous  le  déguisement  d’un  pèlerin  aveugle, 
se  découvre  & RolamJo  devenu  vertueux,  et  s’offre  â le  se* 
conder.  Dans  une  explication  qu'ils  ont  eosembic,  il  se 
trou  ve  que  ce  Rolande,  capitaine  de  voleurs  par  suite  de  li- 
fcertinage,  est  le  fK  rc  de  celle  même  Séraphine.  Cependant 
le  Ci'UipIot  éclate  et  contre  le  capitaine  et  contre  le  pre- 
t^du  pèlerin  ; Us  sont  d'autant  plus  près  d'en  être  les  vic- 
times, qnc  les  autres  voleurs  qu'on  croyait  éloignés  pour 
une  expédition,  se  joignent  à ceux  qu’ils  avaient  chargés  de 
l’exécuter;  mais  Gil  Blosqui  au  commencement  de  la  pièce 
a trouvé  le  moyen  de  s'échapper,  revient  avec  une  suite 
nombreuse,  et  les  voleurs  sont  mis  b mortel  en  déroute. 

La  musique  est  du  citoyen  Lesucur,  aranlageusoment 
counu  par  scs  succès  au  concert  spirituel  et  à .Notre-Dame, 
où,  quoique  Irès-jeuue,  il  avait  été  nommé  au  concours 
maître  de  chapelle.  Elle  est  en  général  expressive,  savante 
et  remplie  de  beaux  effets.  Plusieurs  airs  sont  d'un  Irî-s 
grand  style.  Les  chœurs  sont  hardiment  dessinés,  cl  con- 
duits avec  autant  d’art  que  de  chaleur.  Deux  petits  airs 
pleins  d'originalité,  chantés  par  la  vieille  concierge  de  la 
caverne,  font  regretter  que  l'autour  delà  pièce  n’ait  pas 
fourni  à celui  de  la  musique  plus  de  moyens  de  varier  son 
Ion  et  scs  couleurs.  L’uniforrniié  qu’on  peut  reprocher  à 
quelques  morceaux  vient  en  plus  gronde  partie  de  celle  qui 
ri'gne  dans  le  sujet  ; mais  il  y a aussi  des  dcfauls  qui  appar- 
tiennent au  musicien,  tels,  par  exemple,  que  la  plénitude 
trop  continue  de  l’orcheslre,  et  le  trop  d'étendue  donnée  b 
quelques  airs  qui  deviennent  fatigants  pour  l’auditeur  al- 
lenlif,  et  qui  ont  aussi  l’inconvénient  de  l’étre  pour  les  ac- 
teurs; mais  ce  sont  des  taches  légères,  que  l’habitude  du 
théâtre  corrigera  facilomenr. 

Lcsucur  ot  de  la  famille  du  célébré  peintre  de  ce  nom , 
cl  ce  titre  de  noblesse  dans  les  arts  n'csl  ni  aussi  vain  ni 
aussi  fragile  que  ceux  de  la  noblesse  féodale.  Le  public  a 
demandé  l'auteur;  il  a paru  : il  a été  redemandé  ; il  a paru 
encore,  et  chaque  fois  il  a reçu  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments. On  a voulu  savoir  aussi  le  nom  de  l’auteur  des  pa- 
roles : un  acteur  a nommé  le  citoyen  d’.\rcy. 

La  pièce  est  i‘arfaiicmenl  exécutée  par  les  acteurs,  par 
les  chœurs  et  par  l'orchestre. 


LIVRES  NOLVEAUX. 

Projet  de  eontiituHon^  présenté  au  nom  du  comité,  dans 
les  séances  des  vendredi  15  et  samedi  16  février;  üc  l’im- 
primoric  de  DupouL  Se  vend  rue  de  Richelieu,  n*  lA.  h la 
librairie. 

Projet  de  Constitution  de  In  répubiitjue  françaîset  par 
H.  Ruaull,  citoyen  français.  Brochure  in  8®;  prix,  2 liv.,  et 
9 liv.  franc  de  port.  \ Paris,  che*  Bclin,  libraire,  rue  Saint- 
Jacques,  près  Saint-Yves,  n*  26. 

ARTS. 

GRAVURES. 

Soixante-troisième  livraison  du  Poyage  irittoresque  de 
la  Frrtnee.  — Suite  du  département  de  l’üisc  (Bcauvolsis). 

Cette  livraison  contient  les  neuf  gravures  suivantes: 
1*  Vue  du  château  de  Noinlel.  ; 2»  vue  prise  dans  les  jar- 
dins de  Noinlel  ; 5*  vue  du  château  de  Liancourt  ; 4®  vue  du 
château  lie  Filz-Jaroes;  5*  vue  du  château  de  Ufouchl; 
6*  sue  du  séminaire  de  Bcam-ais;  7®  vue  du  palais  épis- 
copal de  Beauvais;  8*  vue  de  la  Neuville  et  des  restes  du 
château  où  naquit  saint  Louis;  9*  vue  de  la  vallée  de  sâint- 
1 élix,  prise  du  mont  ü'Arm. 


Ob  sottscrll  pour  cet  ouvrage,  eiéculé  aTecbeancoupde 
soin , d'n{N^  les  dessins  de  meilleurs  artistes , â Paris . clseï 
Lamy,  libraire,  quai  des  Augustins,  n*  26. 

Le  prix  de  la  souscitplton  pour  cliaque  livraison  est  de 
12  liv.  !0  5.  Celui  des  livraisons  précédentes  est  augmenté 
d’un  quart. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Duboit^Crancé, 

SUTTE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  23  FÉVRIER. 

Isnard  présente  un  projet  de  proclamation  aa 
peuple  rrançais;  il  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale  au  peuple  français. 

• Français, 

• Tel  csl  le  malheur  d’un  peunle  qtii  s’est  donné 
des  rois,  qu’il  ne  peut  en  secouer  le  joug,  sans  entrer 
en  guerre  avec  les  tyrans  étrangers. 

• A peine  vous  pmclamiltes  votre  souveraineté, 
que  reni|>ereur  et  le  roi  de  Prus.se  armeront  contre 
vous;  aujourd’hui,  que  vous  avez  proclamé  b répu- 
blique, tous  les  despotes  ont  résolu  votre  ruine. 
Ceux  qui  ne  vous  ont  |ias  déjà  forcés  à la  guerre  ne 
temporisent  |>eut-étre  que  pour  mieux  vous  tromper, 
et  il  n’est  que  trop  vrai  que  la  France  libre  va  lutter 
seule  contre  l’Europe  esclave.  Eh  bien!  la  France 
triomphera  si  sa  volonté  est  ferme  et  constante.  Les 
peuples sontpliisfortsqne les  armées. Cenxqiii  com- 
lialtirent  pour  établir  leur  indépendance  furent  tou- 
jours vainqueurs.  Rappelez- vous  les  révolutions  de 
la  Hollande,  de  la  Suisse,  des  EUits-Unis. 

• Les  nations  lihr€.s  trouvent  des  ressources  dans 
les  plus  grandes  extrémités.  Rome,  réduite  au  Capi- 
tole, ne  s’en  releva  que  plus  terrible.  Voyez  ce  que 
vous  avez  fuit  vous-méme  lorsque  les  Prussiens  ont 
souillé  voire  lerritoire.  Toniours  l'enthousiasme  de 
la  liberté  triomphe  du  nombre;  la  fortune  sourit^ 
l’audacc.et  la  victoire  au  courage.  Non?  en  appelons 
à vous,  vainqueurs  de  ïiarathon , de  Salamine  et  de 
Jenimapes!  Réjmblique  naissante!  voilà  tes  modèles 
et  le  présage  de  tes  succès.  Tu  étais  résen'ée  à don- 
ner à riinivers  le  spectacle  le  plus  étonnant.  Jamais 
cause  pareille  n’agita  les  hommes  et  ne  fut  portée  au 
Iriimnal  de  la  guerre.  Il  ncs’ngitpas  deKintérét  d’un 

jour,  mais  de  celui  des  siècles de  la  liberté  d’un 

peuple,  mais  de  celle  de  tous.... 

• Français,  que  la  grandeur  de  ces  idées  enflamme 
ton  courage  : écrase  tous  les  tyrans  plutôt  que  de 
redevenir  esclave.  Esclave!....  Quoi!  des  rois  nou- 
veaux s'engraisseraient  encore  de  ton  or,  de  les 
sueurs  et  de  ton  sang!....  Des  parlements  impitoya- 
bles disposeraienlà  leurgré  delà  fortune  et  de  ta  vie!.. 
Un  clergé  fanatimic  décimerait  de  nouveau  tes  mois- 
sons!.... Une  noblesse  insolente  le  foulerait  encore 
du  pied  de  l’orgiicit  ! L'égalité  sainte  , la  liberté  sa- 
crée, conquise  par  tant  dVfforts  le  serait  ravie!..,. 
Ce  bel  empire,  héritage  de  tes  ,'incélres , serait  dé- 
membré! Quoi!  plus  d^c patrie,  plus  de  Français!.... 
El  la  génération  présente  serait  destinée  à ce  comble 
d'ignominie!  Elle  aurait  à rougir  aux  yeux  de 
l'Europe  et  de  la  postérité!...  Non;  nous uisparaî- 
Irons  de  la  terre,  ou  nous  y resterons  Français  in- 
dépendants. Allons....  que  tous  les  vrais  républi- 
cains s’arment  pour  la  patrie;  que  le  fer  et  l'airain 
se  changent  en  foudres  de  guerre , et  nos  forêts  en 
vaisseaux;  que  la  France, comme  on  Va  dit,  ne  soit 
qu’un  camp,  et  la  nation  une  armée!  que  l’artisan 
quitte  son  atelier;  que  le  coimnerçant  suspende 
sf^s  spéculations.  Il  est  plus  pressant' d'aequerir  la 
Jil»erté  que  les  richesses.  Que  les  campagnes  ne  re- 
tiennent que  les  bras  qui  leur  sont  nécessaires. 
Avant  d’améliorer  nos  champs,  il  faut  les  aOranchir. 
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Que  ceux  qui  ont  quittai  leurs  dra{)faiix  rougissent 
w laisser  flétrir  leurs  lauriers;  que  le  jeune  homme 
surtout  vole  à la  défense  de  la  république;  il  est 
juste  qu'il  combatte  avant  le  nére  de  famille  ; et  vous» 
mères  tendres,  épouses  sensiules,  jeunes  Françaises, 
loin  de  retenir  dans  vos  bras  les  citoyens  qui  vous 
sont  chers , excitez-les  à voler  à la  victoire  ! Ce  n'est 
plus  pour  un  despote  qu'ils  vont  combattre,  c’est 

pour  vous,  vos  enfants,  vos  foyers Au  lieu  de 

pleurer  sur  leur  départ,  entonnez,  comme  les  Spar- 
tiates, des  chants  d'allégresse;  et,  en  attendant  leur 
retour,  que  vos  mains  leur  prt‘parent  des  vêtements, 
et  leur  tressent  des  couronnes. 

• Amour  de  la  patrie,  de  la  lil>erté,  de  la  gloire, 
passion  consenalrice  des  républiques,  source  d’hé- 
roïsme et  de  vertu , end)ras^’z  les  jlines!....  Jurons 
tturs,  sur  le  tombeau  de  nos  pères  et  le  berceau  de 
nos  enfanLs,  jurons  par  les  victimes  du  10  anOtf  par 
les  ossements  de  nos  frères,  encore  épars  dans  les 
campagnes,  que  nous  les  vengerons,  ou  mourrons 
comme  eux. 

• (,>uant  à vous,  .lioinmes  opulents,  qui,  plus 
égoïstes  ({tie  ri'publicains,  ne  soupirez  qii’après  le  re- 
pos, |Kiur  obtenir  bientôt  la  paix,  aidez-nous  à vain- 
cre. bi.  amollis  par  roLsiveté , vous  ne  pouvez  sup- 
porter les  fatigues  de  la  guerre,  ouvrez  vos  trésors  à 
l'indigence,  et  prt'sentcz  des  défenseurs  qui  vous 
suppléent.  Tandis  que  vosfri*res  triomphaient  dans 
la  Belgique  et  aux  Alpes,  qu’aux  prises  avec  les  fri- 
raats,  la  faim  et  la  mort,  ils  gravissaient  des  mon- 
tagnes, escaladaient  des  remparts,  vous  dormiez 
dans  les  bras  de  la  mollesse,  et  vous  refuseriez  des 
secours  {M  cuniaires!  L’or  est-il  donc  plus  précieux 

3ue  le  sang  ? Si  votre  civisme  ne  vous  engage  pas  a 
es  sacrifices,  que  votre  intérêt  du  moins  vous  y 
force.  Songez  que  vos  propriétés  et  votre  stlrele  dé- 
pendent dés  succès  de  la  guerre.  La  liberté  ne  peut 

fiérir  sans  que  la  fortune  publique  soit  anéantie,  et 
a France  bouleversée.  Si  l’ennemi  triomphe,  mal- 
heur à ceux*qui  auront  des  torts  envers  la  patrie! 
Biches,  remplissez  vos  devoirs  envers  elle,  si  viuis 
voulez  qu'elle  soit  généreuse  envers  vous.  Trop  sou- 
vent ou  n'est  vieliiiie  que  parrequ’on  a refusé  d’être 
juste.  Quelles  que  soient  vos  opinions,  notre  cause 
est  commune;  nous  sommes  tons  passagers  sur  le 
vaisseau  de  ta  révolution  : il  est  lancé  ; il  faut  qu’il 
aborde  ou  qu’il  se  brise.  Nul  ne  trouvera  de  planche 
dans  le  naufrage.  Il  n’est  qu'un  moyen  de  nous  sau- 
ver tous.  Il  laut  que  la  masse  entière  des  citoyens 
forme  un  colosse  puissant,  qui , delxuit  devant  les 
nations,  saisisse  d'un  bras  exterminateur  le  glaive 
national , et  le  promenant  sur  la  terre  et  les  mers , 
renverse  les  année.s  et  les  flottes. 

• Sociétés  populaires.  reiii)>arts de  la  révolution, 
vous  qui  enfantâtes  la  lilierlé  et  qui  veillez  sur  son 
berceau,  créez-lui  des  défenseurs  ; par  vos  discours, 
vos  exemples,  iniiiriniez  un  grand  mouvement  et  éle- 
vez les  âmes  au  plus  degré  d'enthousiasme. 

• Guerriers  qui,  à la  voix  de  la  patrie , allez  vous 
rendre  dans  les  camps,  nous  ne  chercherons  point  à 
exciter  votre  courage.  Française!  républicains,  vous 
êtes  pleinsd’honneuretde  bravoure;  mais  nous  vous 
recommandons,  au  nom  du  salut  public,  l’obéissance 
à vos  chefs  et  l’exacte  discipline;  sans  discipline, 
point  d’jirmée,  point  de  succès;  sans  elle  le  courage 
est  inutile  et  le  nombre  impuissant  ; elle  suppl^  à 
tout,  et  rien  ne  la  supplée. 

• Vous,  vainqueurs  de  Valmy,  de  Spire  et  d’Ar^ 
goniie,  laiss<'rez-vous  périr  une  patrie  que  vous  avez 
une  fois  sauvt^?  Non  : vous  les  vaincrez  ces  nou- 
velles phalanges  que  vomit  le  Nord;  et  l'Anglais 
aussi  si'ra  vaincu  sur  l’élément,  théâtre  de  sa  puis- 
sance. Qu'ils  volent  sur  les  vaisseaux  de  la  républi- 
que uus  braves  marins  ! L'année  navale , aussi  brû- 


lante de  patriotisme  que  l'armée  de  terre,  dort 
marcher  comme  elle  de  victoires  en  victoires.  Dé- 
barrassée d’une  vile  noblesse,  elle  est  invincible. 
Marine  commerçante,  sous  le  règne  du  despotisme 

Îiii  t'abreuvait  d’humiliations,  tu  enfantas  Jean 
^arf,  Duquesne^  Dugua^-Trouin  ; que  ne  feras-tn 
pas  sous  le  règne  de  l’égalité?  Ne  Lorue  plus  les 
combats  de  mer  h l'explosion  du  canon  ; 1 homme 
libre  qu’on  attaque  doit  se  battre  avec  ra^.  Nos  gre- 
nadiers enlèvent  les  batteries  avec  la  ba'iunnelte;  on 
a vu  de  nos  hussards  combattre  à cheval  sur  des 
remparts;  toi,  tente  les  abordages,  la  hache  à la 
main  ; qu'ils  tombent  sous  tes  coups  ces  fiers  insu- 
laires, nespotes  de  l’Océan. 

• Matelots,  soldats,  qu'une  émulation  salutaire 
vous  anime , et  que  des  succès  égaux  vous  couron- 
nent! Si  vous  êtes  voincus,  la  France  devient  la  risée 
des  nations  et  la  proie  des  tyrans.  Voyez  ces  féroces 
vainqueurs  se  précipiter  sûr  elle.  Ils  outragent,.... 
ils  dévastent,...  ils  égorgent,....  ils  ne  trouvent  pas 
asst'z  de  victimes  pour  assouvir  les  mânes  de  Ca- 

pet A la  lueur  de  Paris  incendié,  regardiez  ces 

échafauds  dressés  par  la  vengeance,  et  où  des  bour- 
reaux traînent  vos  amis  et  vos  frères Votre  dé- 

faite couvre  la  terre  de  deuil  et  de  larme.s.  La  liberté 
fuit  ces  tristes  contrées,  et  avec  elle  s’évanouit  l'es- 
pérance du  genre  humain.  Longtemps  après  que 
vous  ne  serez  plus,  des  malheureux  viendront  agi- 
ter leurs  chaînes  sur  vos  tombeaux , insulter  à vos 
cendres.  Mais  si  vous  êtes  vainqueurs,  c’en  est  fait 
des  Ivraiis;  les  peuples  s’embrassent;  et,  honteux  de 
leur  iuiiguf  erretir,ils  éteignent  à jamais  le  flambeau 
de  la  guerre:  on  vous  proclame  les  sauveurs  de  la 
patrie^  les  fondateurs  ne  la  république,  les  régéné- 
rateurs de  l'univers;  la  nation,  qui  vous  doit,  vous 
comble  de  bienfaits. 

• Et  vous,  qui  mourrez  au  champ  d’honneur,  rien 
n’égalera  votre  gloire.  La  patrie  reconnaisaole 
prendra  soin  de  vos  familles,  burinera  vos  nom.s  sur 
l'airain,  les  creusera  dans  le  marbre,  ou  plutôt  iU 
demeureront  gravés  sur  le  frontispice  du  grand  édi- 
fice de  la  liberté  du  monde.  Les  générations,  en  les 
lisant,  diront  : • Les  voilà,  ces  héros  français  qui  bri- 
sèrent les  chaînes  de  l'csp^e  humaine,  ct'qiii  s'occu- 
paient de  notre  bonheur  lorsque  nous  n'existions 
pas • 

• Heureuse  France  ! telles  sont  les  hautes  destinées 
qui  s’ouvrent  devant  toi.  Loin  de  l'étonner  de  leur 
grandeur,  pnrcours-les  avec  héroïsme  ; que  l’iiistoire 
ne  trouve  dans  ses  fastes  rien  qui  ressemble  à tes 
triomphes.  Efface  tout-à-coup  la  gloire  des  républi- 
ques de  1.1  Grèce  et  de  Rome.  Fais  plus  eu  nue  aimée, 
.sous  le  règne  de  In  liberté,  que  lu  n’as  fait  en  qua- 
torze siècles  sous  le  règne  des  rois.  Que  l'élrauger 
ne  parle  de  la  république  qu’avec  respect,  et  d'un 
citoyen  français  qu'avec  admiration. 

• Pour  nous,  fermes  à notre  poste,  nous  promet- 
tons de  donner  l’exemple  du  civisme,  du  courage, 
du  dévouement.  Nous  imiterons,  s'il  le  faut,  ces  sé- 
nateurs romains  qui  attendirent  la  mort  sur  leur 
chaise  ciirute.  On  vous  dit  que  nous  sommes  divi- 
sés; gardez-vous  de  le  croire  : .si  nos  opinions  dilTe- 
rent,  nos  sentiments  senties  mêmes.  En  variant  sur 
les  moyens,  nous  tendons  au  même  but.  Nos  délilie- 
ratinns  sont  bruyantes  ; et  comment  ne  pas  s'animer 
eu  discutant  d'aussi  grands  intérêts?  C'est  la  passion 
du  bien  qui  nous  agite  à ce  point  ; mais  une  fois  le 
décret  rendu,  le  bnût  finit,  et  la  loi  reste. 

• Peuple,  compte  sur  tes  représentants:  quels  que 
soient  les  événements,  ils  lutteront  avec  force  contre 
la  fortune  et  les  hommes.  Jamais  ils  ne  transigeront 
en  ton  nom  avec  la  tyrannie.  Lorsque  nous  avons 
ét^onstitnés  en  Convèntion , nous  avons  cru  enten- 
dre la  voix  de  la  patrie,  qui  nous  criait  : • Va,  et 
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rends^moi  libre;  assure  mon  bonheur  futur  aux  dë'» 
pens  de  ma  tranquillité  présente.  Si,  pour  cesser 
d'étre  esclave,  il  faut  vaincre  l'Europe,  |»r)e,  je  lut' 
ferai  contre  elle  ; et  surtout,  quelles  que  soient  mes 
dépenses,  mes  fatigues,  mes  périls,  ne  me  donne  une 
paix  définitive  qu'avec  une  entière  indépendance. 

- O patrie!  nous  avons  prête  l’oreille  ace  sublime  ^ 
langage;  il  reste  empreint  dans  nos  cœurs,  il  servira 
de  règle  à notre  conduite,  et  tu  seras  sauvée.  • 

On  lit  une  lettre  du  commissaire  de  police  de 
la  section  de  Paris,  dite  de  Marseille;  elle  est  ainsi 
Conçue  ; 

- Citoyen  président, une  dénonciation  faite  au  co> 
mité  de  rareté  générale  de  la  Convention  a été  en* 
voyée  au  citoyen  Récolme,  faisant  les  fonctions 
d'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dé> 
parlement  de  Paris.  Le  citoyen  Récolme  nous  a re- 
quis d'entendre  les  citoyens  qui  y étaient  désignés,  à 
quoi  nous  avons  travaillé  avec  chaleur.  Nous  avons 
entendu  en  déclaration  huiteitoyens,  du  témoignage 
de^uels  il  résulte  (nous  le  disons  avec  douleur;  une 
prévention  grave  contre  plusieurs  membres  de  l'as- 
semblée, et  notamment  contre  le  citoyen  Barbaroux. 
Nous  demandons,  aux  termes  de  la  loi,  que  l’assenv- 
blée  veuille  nous  autoriser  à décerner  contre  ce  dé- 
puté un  mandat  d’amener.  • 

Barbaroux  : Représentants,  il  me  tardait  de  voir 
éclore  cette  procédure,  parcequ’elle  doit  m'honorer 
et  faire  connaître  de  quelles  basses  intrigues  se  ser- 
vent les  ennemis  de  la  chose  publique  pour  perdre 
ceux  qui  l’ont  constamment  servie.  La  Convention 
nationale  n'apprendra  pas  sans  indignation  qu'on 
m’ait  poursuivi  pour  avoir  dotiué.  aux  fédérés  de 
Marseille  les  conseils  de  l’amitié,  et  pour  leur  avoir 
recommandé  d’entourer  ta  Convention  nationale  si 
jamais  elle  était  en  péril.  Oui,  je  l’ai  dit,  pareeque 
j’étais  sûr  qu'on  tramait  contre  la  liberté  de  mon 
pays  ; je  me  suis  glorifié  de  l’avoir  dit  dans  une  as- 
semblée de  bataillon,  en  pr^ence  de  mes  collègues 
du  département  des  Boucnes-dii- Rhône,  et  c’est  à la 
suite  de  cette  conférence  fraternelle  que  le  comité  de 
sûreté  générale  m'a  dénoncé  à l’accusateur  public, 
et  que  celle  procédure,' d'un  genre  vraiment  singu- 
lier, a été  instruite  par  un  commissaire  de  police. 
Déjà  vousapcrccvcz  sa  nullité;  mais  je  me  garac  bien 
de  l’invoquer,  car  si  cette  procédure  est  nulle  par- 
eequ’uD  commissaire  de  police  était  sans  pouvoir 
pour  l’instruire,  elle  ne  l’est  pas  par  les  effets  terri- 
bles qu’elle  peut  avoir  sur  l’opinion  publique,  qui  est 
mon  plus  cher  domaine.  Je  veux,  moi,  que  cette 
procedure  paraisse  pour  confondre  mes  calomnia- 
teurs. Ce  n’est  pas  après  avoir  servi  cinq  ans  la  ré- 
volution, et  métré  montré  républicain  dans  des 
temps  où  il  y avait  du  danger  à se  proclamer  tel,  que 
je  serais  venu  démentir  ici  les  actions  de  ma  vie.  Je 
veux  qu’elle  paraisse 

Barras  : Un  bon  citoyen  doit  dire  tout  ce  qu’il 
croit  utile  à la  république;  Je  ne  suis  qu’un  soldat, 
mais  je  parlerai  contre  un  homme  d’Ktat. 

Une  dénonciation  a été  faite  contre  Barbaroux  ; je 
demande  à cet  érard  que  Granel,  député  du  dépar- 
tement dfsBoucnes-du-Rhône,  qui  a entre  les  mains 
copie  d’iine  correspondance  intéressante  entre  Bar- 
baroux et  la  Société  des  Amis  de  la  République  de 
Marseille,  soit  invité  à donner  connaissance  de  cette 
correspondance  à rassemblée;  ensuite  je  deman- 
derai la  parole,  pareeque  j'ai  des  faits  particuliers  à 
ajouter. 

Saladir  : Le  décret  qui  ordonnerait  l’apport  de  la 
procédure  serait  une  violation  de  toutes  les  règles 
criminelles  ; car  la  procédure  doit  rester  secrète  j us- 
qu'à ce  que  l’accusé  ait  subi  im  premier  interroga- 
toire. 

Mais,  me  dira-t-on,  lu  Convention  ne  peut  pas 


rendre  un  décret  d’accusation  contre  un  de  ses  mem- 
bres, sans  connaître  la  procédure  : je  le  sais;  aussi 
ne  demandé-je  pas  un  décret  d'accusation  contre 
Barbaroux,  mais  que  l'assemblée  permette  au  com- 
missaire de  police  de  décerner  contre  lui  un  mandat 
d’amener,  sauf  à rendre  compte  à l’assemblée  avant 
de  donner  à la  procédure  aucune  suite  ultérieure. 

Barraroux  : C’est  donc  avec  mes  lettres  qu’on 
prétend  me  persécuter.  Ah!  qu’on  les  publie!  qu'on 

Subiie  toutes  celles  que  j’ai  frites  à tous  mes  amis, 
tous  les  êtres  qui  m’étaient  chers,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  ! On  y verra  mon  âme 
empreinte  et  les  services  que  j’ai  rendus  à la  patrie. 
Je  n’examinerai  pas  si  des  lettres  confidentiellce, 
écrites  par  un  rrpréMnlant  du  peuple  à son  dépar- 
tement ou  à une  ^iété  populaire,  peuvent  être  in- 
voquées eu  témoignage  contre  lui,  et  comment  U se 
fait  que  Granct,  que  j’ai  défendu  auprtede  l’Assem- 
blée constituante,  et  dans  cette  même  salle,  lorsque 
nous  étions  décrétés  de  prise  de  corps,  lui,  Rebecqui 
et  moi,  pour  nous  être  elevés  les  premiers  contre  les 
autorités  abusives  qui  nous  opprimaient;  que  Gra- 
net,  dis-je,  se  présente  aujouru'nui  muni  de  mes  let- 
tres confidentielles,  pour  se  porter  mon  accusateur# 
La  question  de  mes  lettres,  repoussée  déjà  par  la 
morale,  n’est  pas  celle  dont  il  s’agit  ici  ; il  s’agit  de 
savoir  si  l'on  suivra,  dans  cette  circonstance,  la 
même  marche  que  l'on  suivit  dans  les  Assemblées 
constituante  et  législative,  lorsqu'il  fut  question  de 
la  procédure  du  Châtelet  contre  Mirabeau,  et  de  celle 
de  Graneeneuve  contre  Jouneau.  Dans  celle-ci,  le 
mandat  d’amener  ne  fut  décerné  par  le  juge-de-paix 
qu’aprèA  que  U procédure  eut  été  rapportée  au  corps 
législatif,  et  que  la  permission  de  donner  le  mandat 
eut  été  accordée....  Je  demande  que  la  même  forme 
soit  suivie,  et  que  la  Convention  nationale  ne  pro- 
nonce rien  qu’après  avoir  ordonné  l’apport  de  la  pro- 
cédure et  s’en  être  fait  rendre  compte  par  un  comité. 
(On  demande  l’ordre  du  jour.)  Ne  vous  êtes-vous 
pas  aperçus,  citoyens,  que  la  motion  de  l’ordre  do 
jour  est  un  piège  qu’on  vous  tend  ? On  veut  que  vous 
légalisiez  par  un  décret  une  information  illégale  ; 
on  veut  vous  faire  déléguer,  par  ce  subterfuge  adroit, 
à un  commissaire  de  police,  le  droit  que  la  loi  lui 
refuse  de  décerner  un  mandai  d'arrêt.  L’ordre  du 
jour  n’est  pas  ce  que  vous  devez  prononcer.  II  faut, 
je  le  répète,  que  cette  procédure  paraisse. 

On  m’a  vu  aussi,  dans  les  quatre  premiers  jours 
de  la  révolution,  décrété  de  prise  de  corps;  on  ne 
voulait  pas  rendre  la  procédure  publique  : la  publi- 
cité fut  ordonnée,  et  mes  accusateurs  furent  couverts 
de  honte.  Croyez  que  j'aurai  le  même  succès  dans 
cette  circonstance.  J’ai  vu  la  liberté  menacée,  et  j'ai 
veillé,  comme  tous  les  bons  citoyens,  avec  cette  Ja- 
lousie qu’elle  inspire  aux  âmes  vraiment  républi- 
caines. 

Des  lettres  étaient  écrites  à des  volontaires  du  ba- 
taillon de  Marseille,  avec  invitation  d’assassiner  cer- 
tains membres  de  la  Convention  nationale.  (J’ai  ces 
lettres  dans  mes  mains.)  On  avait  fait  dans  une  mai- 
son secrète,  au  commandant  de  ce  bataillon,  la  con- 
iidence  terrible  qu’on  devait  nous  égorger,  et  il  l'a- 
vait révélée  à Jlebecqui,  en  présence  île  plusieurs 
témoins.  Vous  aurez  a examiner,  représentants,  si, 
dans  de  telles  circonstances,  j’ai  été  coupable  de  con- 
seiller aux  fédérés  de  sauver  la  Convention  natio- 
nale, et  de  l’entourer  de  leurs  corps,  lorsque  vous 
veniez  de  décréter  que  les  fédérés  feraient  le  service 
auprès  de  vous,  conjointement  avec  la  prde  natio- 
nale de  Paris.  Je  réitère  la  demande  de  rapport  de  la 
procédure  ; vous  la  lirez,  vous  l’entendrez;  cl  si  je 
! suis  coupable,  moi-même  je  provoquerai  le  décret 
! d'accusation,  pareeque  le  premier  devoir  d’un  répu- 
I blicain  est  de  courber  sa  tête  devant  la  loi. 
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Tiuriot  : La  question  élevée  par  Barbaroux  est 
prématurée.  U faut  qu’avaut  tout  l'ofljcier  public 
soit  entendu. 

Lecointe-Puyraveau  : Nulle  autorité  constituée 
ne  peut  faire  un  acte  judiciaire  contre  un  cor|>s  re* 
pr^entatif,  qu’autant  qu'il  est  autorisé  par  ce  corps. 
Or  le  cor|)S  représentatif  blesserait  toutes  les  règles, 
s’il  nrenait  une  décision  sans  connaissance  de  cause. 
Je  aeroande  que  la  procédure  suit  renvoyée  au  co> 
mite  de  législation,  qui  examinera  si  les  faits  sont  de 
nature  à exiger  un  oécret  d'accusation.  Au  reste,  je 
dis  que  la  procédure  du  commissaire  de  police  est  un 
acte  arbitraire,  puisqu'elle  u'entrait  pas  dans  son  at- 
tribution. 

CoiTTHOK  : Quand  le  roamlatsera  lancé,  alors  Bar- 
baroux pourra,  le  nuindat  à U main,  venir  dénon- 
cer le  juge.  Je  demauüe  que,  quant  à préseut,  l'on 
passe  à l’ordre  du  jour. 

Lasourcb  : Voici  les  principes  : rofDcier  de  po- 
lice peut,  pour  faii  criminel,  ou  en  cas  de  flagrant 
délit,  décerner  un  mandat  d'artii  contre  un  mem- 
bre du  corps  législatif,  parcequ'aucun  homme  ne 
doit  édiap(Mr  au  glaive  de  la  lui.  Mais  la  loi  n'a  pas 
voulu  que,  sous  diSerents  prétextes,  l'olBcier  public 
pût  faire  venir  devant  lui  une  partie,  membre  du 
corps  législatif,  et  altérer  ainsi  la  repr^ntatioo  na- 
tioiulc.  C'est  à tort  que  le  préopinant  a supposé  que 
l’offtcier  de  police  a le  droit  de  délivrer  le  mandat 
d’amener;  le  juge-de-paix  Larivière  a été  décrété 
d'accusation  précisérT»eut  à cause  d'un  mandat  de  ce 
genre.  Il  a encore  bien  moins  le  droit  de  convertir, 
pour  fait  non  erimiRef,  sous  prétexte  de  non  compa- 
rution, un  mandai  d'amener  en  un  maudat  d'arréL 
.Maintenant  je  dis  que  celui  qui  vous  écrit  n'est  pas 
uu  officier  de  police  de  sûreté  générale,  et  que  1rs 
juges-de-paix  seuls,  avec  les  oOiciers  de  ge noarme- 
rie,  ont  le  pouvoir  du  mandat  d’amener.  Il  est  ab- 
surde, contraire  à tous  les  principes,  d'accorder  ù 
un  oflicier  public,  qui  a commencé  une  proct^ure  il- 
légale, de  la  coDliuuer  de  la  même  manière.  Vous 
devez  donc  l'entendre,  pour  savoir 

PlneUntê  voix:  Le  casser! auuuler  la  procé- 

dure! 

Lasol'rcs  : U faut  l'entendre,  afin  de  savoir  de  lui 
si  la  procédure  existe.  Je  demande  qu'il  soit  mandé 
à la  barre. 

L n grand  nombre  de  voix  ; Qu'il  y soit  traduit! 

Boveb-Fokfrkdb  : Oui  traduit,  car  c'est  uu  inso- 
lent qui  a outragé  la  Convention  nationale. 

OssELiN  : AUeudez  qucleamudatd'amcueraitétc 
décerné. 

Taixier  : Il  existe  un  décret  particulier  à la  ville 
de  Paris,  rendu  par  le  corps  législatif,  apres  le  10 
août,  qui  donne  aux  commissaires  de  police,  comme 
délégin^s  de  la  inuuicipaliUf,  le  droit  iî  décerner  le 
mamial  d’amener.  (On  murmure.) 

L'assemblée  renvoie  la  letire  du  commissaire  de 
police  au  comité  de  législation,  pour  en  faire  le  rap- 
port, et  autorise  ce  comité  à prendre  communication 
de  la  procédure. 

— Aubry,  rapporteur  du  comité  de  la  gtierre,  fait 
lecture  de  la  rédaction  de  la  totalité  du  decrel  sur  le 
recrutement  de  l'armée.  — Quelques  UiCbculU's  s’é- 
lèvent sur  celte  rédaction. 

La  lecture  définitive  est  renvoyée  à demain, 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  vendredi 
février. 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  ponis-cl*chaussécs,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

• Ul.  ï«r.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  dis- 
position du  ministre  de  rinlcrieur  jusqu’à  concur- 


rence oe  10,301,598  livres,  destinées  A être  enw 
ployées  provisoirement  aux  réparations  des  graudes 
routes. 

• 11.  Celle  somme  sera  répartie  entre  les  différrots 
départements,  d'après  l'état  qui  sera  joint  au  préseat 
décret, 

• 111.  Les  administrateurs  de  département  ae  pour- 
ront employer  aucune  partie  uesdites  sominrs  à 
d'autres  ouvrages  qu'à  ceux  désignés  dans  les  cUU 
founhs  par  les  insi^cteurs-géuéraux,  qui  ont  servi 
de  base  a ta  répartition. 

• IV.  Les  membres  des  directoires  domeiuerost 
personne llement  responsables  de  toutes  contraveD- 
tions  aux  dispositions  de  l’article  précédent. 

« V.  Le  ))ouvoir  exécutif  est  charge'  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  chacun  des  départe- 
ments portés  au  présent  état  ne  touche  la  somme  qui 
lui  est  assignée  que  successivement,  et  à fur  et  me- 
sure de  remploi. 

• VI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  au.ssi  à la  dis- 
position  du  ministre  de  l'intérieur  jus4|u'ù  coucur- 
rence  de  10  millions,  pour  les  ouvrages  d'art,  y 
compris  les  travaux  pour  les  ports  maritimes  et  les 
canaux  de  navigation  déjà  commencés» 

« VU.  Les  comités  des  poiits-ct-chaiissées  et  d<s 
finances  réunis  feront  inct'ssammcnt  uu  rapportsur 
la  qu^'stioD  de  savoir  sur  quels  fonds  seront  pris  1rs 
frais  de  construction  et  d'entretien  des  grandes  rou- 
tes; la  détermination  qui  sera  prise  sur  cet  objet;  si 
les  sommes  réparties  aux  déjuirtements  compris  dans 
l'état  annexé  au  présent  décret  seront  considérées 
comme  secours  ou  avances.  • 

SÉANCE  DO  DtMANCBE  24  FÉVRIER. 

Roland,  ex-ministre  de  l’intérieur,  prie  la  Con- 
vention d'examiner  les  comptes  de  son  udministra- 
tion.  Il  attend  que  la  Convention  ait  prononcé  pour 
pouvoir  quitter  Paris,  nün  de  soigner  sa  sauté. 

— Le  ministre  de  la  guerre  écrit  que  l’administra- 
tion du  départemeutdes  Bouches-du-Rhono  a nommé 
Jourdan,  ci-devant  commandant  de  l’armée  d'Avi- 
gnon, à la  place  de  (.espagnol,  commandant  de  la 

cudarmeric  a Avignon.  Le  conseil  exécutif  a con- 

rmé  celle  nomination. 

— Le  ministre  des  contrümtions  demande  à qui 
seront  attribuées  les  fonctions  exercées  ci-dcvanl 
par  les  visiteurs  des  xûles,  pour  lesquels  il  sollicita 
ime  indemnité.  — Renvoyé  au  comité  des  finances. 

— Les  chirurgiens  de  l’hûtel  national  des  Invali- 
des demandent  mic  leurs  places  leur  soient  conser- 
vées, s’ils  vont  (laus  les  armées  prêter  leurs  secours 
aux  volontaires  blessés. 

Celte  demande,  convertie  en  motion,  est  diHirélée. 

— Les  administrateurs  du  district  de  Mâcon  de- 
mandent d'être  autorisés  à venilrc  tous  les  effets  des 
églises  qui  ne  seront  pas  d'un  usage  indispensable. 

On  demande  une  autorisation  générale  pour  toutes 
les  administrations. 

Cette  autorisation  est  décrétée,  sauf  rédaction. 

Bouygues  : Je  suis  chargé,  par  le  citoyen  Aiidral, 
procureur-syndic  du  district  de  Sainl-Ccré,  de  dépo- 
ser sur  le  iHireau,  pour  les  frais  de  la  guerre,  deux 
écus  de  six  livres,  seul  numéraire  qui  lui  restait;  il 
pense  qu’un  patriote  ne  peut  conserver  reCfigic  du 
tyran  qui  l'a  opprimé. 

Paganel  : La  Commune  de  Marmandc  me  charge 
(Tannoncer  à l'assemblée  qu'elle  a envoyé  à l'amMe 
de  Custine  qualre-vingt-cinq  paires  de  bas  et  quatre- 
vingts  paires  de  souliers. 

U mention  honorable  de  ces  annonces  au  procêfr 
verbal  est  décre'lée. 

Lesage:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui 
intéresse  la  tranquillité  de  Paris.  Citoyens,  la  ville 
de  Paris  parait  livrée  aux  plus  grandes  inquiétudes  ; 
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fes  alarmes  naraissent  Tenir  du  manquement  de  sub- 
1 sistances,  (Il  s’t^èvc  des  rumeurs  clans  l'cxlrciuilé 
' gauche.) 

TBuaiOT  : Je  fais  une  motion  d’ordre;  je  demande 
fue  Lesage  ne  soit  point  entendu,  qu’il  aille 

Lesaos  : Je  demande  d’être  entendu. 

TnimiOT  : Au  comité 

Lesage  ; C’est  uu  fait  qui  m’est  personnel. 

Deville:  Vuusu'eles  pas  adiuiiiislraleur  de  Pa- 
ris ; vous  voulez  jeter  le  trouble  dans  celte  ville  et 
dans  la  Convention. 

Thuriot,  Tallicn  s'avancent  dans  le  milieu  de  la 
salle,  et  demandent  avec  chaleur  que  la  parole  soit 
ôtée  à Lesnge 

Le  Présioent  : Je  vais  consulter  l’assemblée  pour 
savoir  si  la  parole  sera  conlinucc  à Lesage. 

L’assemblée  décrète  que  Lesage  sera  entendu. 

^.SAGE  : J’ai  pense  que  le  fait  dont  J avais  con- 
naissance devait  être  couiimiiilqué  à rasscnibléc.  Je 
disais  que  les  boulangers  de  Paris  paraissent  ne  pas 
avoir  suflisamincnl  de  pain  pour  tous  les  citoyens, 
et  que  les  citoyens  étaient  dans  l’alarme,  que  les  e.s- 
prils  étaient  agités Il  me  paraît  diflicile  que  Pa- 

ris, qui  est  environné  de  departements  dans  lesquels 
il  y a abondamment  de  ble,  en  manque  lui-nième. 
{Plusieurs  voix  : Il  n’en  manque  pas.)  Une  chose 
certaine,  cVsl  qu’au  moment  ou  ie  vous  parle,  on  se 
dispute  le  pain  à la  porte  des  Loulangers.  Je  de- 
mande si  l'on  peut  imputer  h mauvais  esprit  de  don- 
ner connaissance  de  ces  faits  à la  Couveution;  je 
vous  dcmamle  s’il  n'est  pas  iinporlanl  ejue  la  Coii- 
Tcntion  sache  si  Paris  manque  de  siihsislanccs;  je 
demande,  et  c’est  là  ma  conclusion,  que  le  maire  et 
le  procureur  de  la  cumuiune  soient  mandés  à l'in- 
.«lant,  pour  rendre  compte  de  l’état  des  subsistances 
do  Pans. 

ÏHrRiOT  : Comme  j’ai  suivi  toutes  les  révolutions 
qui  SC  sont  faites  à Paris,  je  puis  vous  attester  que  de 
toutes  les  ormes  cmploj^es  par  les  aristocrates, 
Celle  des  subsistances  a été  la  principale.  J’ai  éU* 
alarmé,  comme  Lesage,  des  bruits  qui  s’étaieiil  ré- 
pandus; j’ai  couru  parlnul  pour  reconnaître  ce  qu’il 
y avait  de  réel.  Aujourd'hui  encore,  j’ai  été  chez  le 
ministre  de  riutérienr  ; je  trouve  qu'il  v a beaucoup 
d'imprudence  de  publier  à celte  tribune  qu’il  se  ré^ 
pand  des  inquiétudes  sur  les  subsistances  de  Paris. 
C'est  dm  les  comités  qu’il  faut  se  concerter  .sur  les 
aoprovisioiinemculs, ahii denc pasprésenterau  peu- 
ple un  tableau  alarmant  qui  ne  serait  pas  exact.  Pa- 
ns a la  farine  necessaire;  il  y a peut-être  quelque 
embarras  dans  radininistralion  ; les  malveillants  en 

Erofilenl  pour  répandre  des  alarmes  ; ceux  qui  n’oiit 
esoiii  que  de  deux  pains  eu  prennent  quatn*.  {Plu- 
iieurt  voix  à la  gauche:  Voilà  h*  fait?)  C'est  un 
moyen  qu’emploient  tous  les  amis  du  roi  pour  exci- 
ter des  mouvements,  pour  faire  une  commotion  et 
écraser  le  peuple  ; mais  ils  ont  beau  faire,  nous  le 
sauverons.  (Owi,  oui s’écrie-t-on  de  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.  — L’orateur  se  tournant  vers  la 
droite.)  Eh  bien!  puisque  vous  voulez  le  s.iuver,  pre- 
nez la  mesure  eilicace  qu'on  a présentée  ; avancez 
une  somme  à Paris  : si  vous  ne  le  faites,  je  dirai  que 
1 vos  alarmes  ne  sont  que  pour  seconder  les  cuntre- 
révoluliomiaires.  (De  violeiils  murmurfs  s’élèvent 
dans  la  partie  droite.  — Ou/,  oui!  s’écrient  quelques 
membres  de  la  gauche  !)  Je  demande  que  les  comités 
de  sûreté  générale  et  de  commerce  se  concertent  avec 
la  municipalité  de  Paris  et  le  ministre  de  rinlcricur, 
sur  les  approvisionnements  de  ParÛJ,  et  qu’ils  vous 
rendent  compte  de  l’clat  des  subsistances  de  celte 
Tille. 

Lasourcc  : C’est  pour  rendre  compte  d’un  fait  que 
je  demande  I,i  parole.  On  vous  a dit  que  les  citoyens 
dt^*aris  voulaient  la  taxation  des  denrées.  {Plusiturt 


voix  : Cela  est  faux  !)  On  vous  a dit  qu’il  y ararl  un 
mouvement  dansParis.  {Les  mêmes  voix:  .Non,  non!) 
Voici  le  fait  : J’ai  trouve  à la  porte  de  la  salle  envi- 
ron trois  cents  citoyennes;  elles  m’ont  dit  venir  pré 
senter  une  pétition  ; je  leur  en  ai  demamlé  l'objet. 
C’est  pour  tous  demander  le  rapport  du  décret  qui 
permetde  vendre  l’argent.  Elles  sontconveoues  avec 
moi  que  la  taxation  oes  subsistances  affamerait  Pa- 
ris. Elles  sont  disposées 

Talliet  : J’ai  des  faits  importants  à faire  connaî- 
tre ù l’assemblée.  Ces  jours  derniers,  des  hommes 
couraient  dans  les  faubourgs , et  publiaient  que  Paris 
allait  manquer  de  pain;  voilà  pourquoi  il  se  trouve 
pins  de  monde  à la  porte  des  boulangers  que  de  cou- 
tume ; on  veut  un  mouvement,  j’en  ai  des  preuves. 
Avant-hier,  je  me  présentai  à un  groupe  de  femmes; 
elles  se  concertaient  ptmr  vous  présenter  une  péti- 
tion à l’effet  d’obtenir  1a  taxation  du  savon.  Je  tâ- 
chai de  les  détourner  de  leur  projet,  je  ne  pus  rien 
gagnersur  elles.  Il  ne  me  fut  pas  dillicile  d’apercevoir 
que  ce  n’étaient  pas  des  patriotes,  mais  des  instru- 
ments que  iesaristocrateafaisaient  agir.  J'écrivis  au 
maire  de  Paris;  il  me  rappela  ce  qui  est  souvent  ar- 
rivé. Pour  exciter  du  trouble,  on  met  en  avant  les 
femmes;  on  les  fait  cner;  ensuite  paraissent  les 
hommes  qui  font  le  mouvement.  On  en  pn*parc  un, 

me  dit  le  maire,  je  le  vois,  j’en  suis  persuadé Ce 

matin, J'ai  vu  le  maire;  j’ai  parlé  au  conùté  des  sub- 
sistances ; on  m'a  assuré  que  les  inquiétudes  sur  les 

subsistances  étaient  mal  fondées Un  fait  qu’il  faut 

que  la  Convention  sache,  c’est  que  depuis  que  Pache 
a été  élu  maire  de  Paris,  on  n’u  cesse  de  1 abreuver 
de  dégoûts;  c’est  que  ce  sont  ceux  qui  lui  ont  fait 
quitter  le  ministère  qui  le  poursuivent  encore. 
(Plusieurs  voix  à droite  : Prouve*  le  fait  !)  On  me 
aem.indc  des  preuves,  en  voici  : Dans  une  séance  du 
conseil-général,  un  homme  que  j'ai  cru  pendant 
longtemps  {patriote  lit  la  motion  que  Pache  ne  pût 
occuper  la  place  de  maire  avant  d’avoir  rendu  ses 
comptes,  cl  cet  homme  est  lié  avec  ceux  qui  se  sont 
cunsLainmenl  montrés  les  ennemis  de  Puehe,  qui 
l'ont  persécuté  tout  le  temps  qu'il  a été  au  ministère. 

Un  autre  fait  : On  est  venu  m'éveiller  ce  matin  ù 
sept  heures;  on  m’a  dit  qu’il  y avait  un  mouvement 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  Hier  les  aveugles 
df‘s  Quiuze-Vingts  ontdécidéde  vous  présenter  une 
pétition,  et  dans  ce  moment  les  administrateurs  de 
cet  établissement  font  aligner  les  aveugles  sur  deux 
lignes,  et  leur  font  dirt'.  : Nous  allons  a la  Conven- 
tion demander  du  pain.  Faites  attention,  citoyens, 
que  ces  administrateurs,  qu'on  vous  dit  être  si  pa- 
triotes, ont  choisi,  pour  faire  présenter  celle  pétition, 
le  inomcnloîi  l’un  vous  dit  qu'il  n'y  a pas  de  pain 
chez  les  boulangers.  Je  demande  que  voils  adoptiez 
la  pro;K)silioii  (te  Thuriot,  et  que  la  tribune  ne  re- 
tentisse plus  des  mots  de  disette,  de  manque  de  pain; 
cela  ne  peut  avoir  qu'un  très  mauvais  effet. 

Le  Président  : Je  reçois  eu  cet  instant  une  lettre 
par  laquelle  des  citoyennes  demandent  ù être  enten- 
dues pour  déposer  dans  le  sein  de  la  Conveutiou 
leurs  alarmes  sur  les  subsistances. 

Mattuieu  : Je  demande  que  les  pétitionnaires 
soient  admises. 

Je  liens  d’un  boulanger,  chez  lequel  j'ai  envoyé, 
UC  ce  malin  il  a fait  deux  fournées  ue  plus  qu'à  l'or- 
iiiaire,  et  que  si  l’on  manque  de  pain  cela  vient  de 
ce  que  les  nersomies  qui  auparavant  ne  prenaient 
que  quatre  livres  de  pain,  en  avaient  pris  huit  ce 
matin.  La  cause  première  de  cette  disette  apparents 
est  dans  les  inquiétudes  mal  fondées  qui  ont  été  ré- 
pandues. 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 
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La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

. La  Convention  nationale  décrété  que  les  comités 
d’agriculture,  de  sûreté  générale  et  des  linances  sc 
réuniront  à l'instant,  entendront  le  ministre  de  l’in- 
térieur, les  administrateurs  du  département  et  les 
maire  et  procureur  de  la  commune  de  Paris,  sur  l'é- 
tat de  l’approvisionnement  des  subsistances  pour 
celle  ville,  et  des  mesures  prises  pour  qu’elle  nen 
manque  pas,  et  les  charge  a en  rendre  compte  à la 
Couvciitiou.  ■ 

— Lu  député  extraordinaire  du  département  de  la 
Vienne  présente  une  pétition  sur  la  détresse  de  la 
classe  industrieuse  du  peuple,  et  demande  des  secours 
pour  établir  à Poitiers  des  ateliers. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  ponts- 
et-chaussées. 

— Lue  députation  des  citoyennes  blanchisseuses 
de  Paris  est  admise  à la  barre. 

Lu  des  secrétaires  fait  lecture  de  leur  pétition; 
clic  est  ainsi  conçue  : 

• Lé^laleurs,  les  blanchisseuses  de  Paris  vien- 
nent dans  le  sanctuaire  sacré  des  lois  et  de  la  justice 
déposer  leurs  sollicitudes.  Non-seulement  toutes  les 
deiiréM  nécessaires  à la  vie  sont  d'un  prix  excessif, 
mais  encore  les  matières  premières  qui  servent  au 
blanchissage  sont  montées  à un  tel  degré,  que  bien- 
tôt In  classe  du  peuple  la  moins  fortunée  sera  hors 
d'état  de  se  procurer  du  linge  blanc,  dont  elle  ne 
peut  absolument  sc  passer.  Ce  n’est  pas  la  denrée 
qui  manque,  elle  est  aWndante  ; c’est  l'accaparement 
et  l’agiotage  qui  la  font  renchérir.  Vous  avez  fait 
tomber  sous  le  glaive  des  lois  la  tête  du  tyran  ; que 
le  glaive  des  lots  s'appesantisse  sur  la  tête  de  ces 
sangsues  publiques.  Nous  demandons  la  peine  de 
mort  contre  les  accapareurs  et  les  agioteurs.  • 

Le  PBÉsinEKT  : Citoyennes,  la  Convention  s’occu- 
pera de  l'objet  de  vos  sollicitudes;  mais  un  des 
moyens  de  faire  hausser  le  prix  des  denrées  est  d’ef- 
frayer le  commerce  en  criant  sans  cesse  à l’accapa- 
rement,  etc.  L’assemblée  vous  invite  à assister  a la 
séance. 

— On  admet  à la  barre  une  députation  d’invali- 
des, qui  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme 
de  0,251  1. 2 sous,  provenant  d'une  contribution  pa- 
triotioue  faite  sur  la  motion  de  Denis  Bosquet,  et  à 
laquelle  est  Jointe  une  somme  de  000  liv.  offerte  par 
le  citoyen  Jouffle,  auquel  elle  avait  été  donnée  pour 
l’indemniser  de  la  perte  de  ses  deux  bras,  emportés 
par  un  l^ulct  de  canon.  Les  pétitionnaires  prient  la 
Convention  de  terminer  l’organisation  dérmitivc  de 
leur  maison. 

PaiBun  : J’ai  demandé  la  parole  pour  rassurer  ces 
généreux  défenseurs  de  la  patrie.  LVtal  est  remis  an 
eoinitc  des  pensions;  il  sera  présenté,  j>.spwe,  celle 
semaine,  à la  Convention,  et  la  semaine  suivante  ils 
pourront  s'organiser  définitivement. 

8ur  la  pro(Hisilion  de  Saint-André,  la  Convention 
ordonne  rimnression  et  l'envoi  de  la  pétition  des  in- 
valides aux  flépaileinents  cl  aux  armées,  et  décrète 
que  les  noms  nrs  pétitionnaires  qui  ont  contribué  à 
1 offrande  patriotique  seront  imprimés. 

— Ln  députe  extraordinaire  de  la  Nièvre  présente 
l’adhésion  des  citoyens  de  ce  di'partcment  au  juge- 
ment de  Louis,  leurs  regrets  de  la  mort  de  Lepelle- 
tier;  offre,  au  nom  des  citoyens  de  Nevers,  282  marcs 
d'argent,  et  demande  pour  cette  ville  rétablissement 
d’une  fonderie  de  canons  et  d'ime  école  d’artillerie. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  sont  décrétés. 

— - Ln  citoyen  présente,  de  la  part  du  ci-devant 
curé  de  Clicliy,  déporté  pour  cause  de  refus  de  ser- 
ment, un  don  de  500  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 


L’assemblée  décrète  unaoimeinenUe  refus  de  cette 
offrande. 

— Des  citoyennes  de  Paris,  réunies  en  société  fra- 
ternelle dans’  le  local  des  ci-devant  Jacobins,  de- 
mandent, par  l’organe  d'une  députation,  comtno 
moyen  de  faire  dimumer  le  prix  des  subsistances,  le 
rapport  de  la  loi  qui  déclare  l'argent  commerçable. 

Duhrm  : Les  comités  de  commnee,  d’agriculture 
et  des  linances  se  sont  occupés  des  moyens  de  dimi- 
Buer  le  prix  des  matières  premières  de  nécessité  in- 
dispensable. Us  sont  en  ce  moment  en  conférence 
avec  le  ministre  des  contributions  publiques  et  les 
corps  administratifs.  Je  demande  qu  ils  fassent  leur 
rapport  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  president  leur  répond  que  rassemblée  s'occupe 
en  ce  moment,  dans  ses  comités,  de  l'objet  des  sub- 
sistances. 11  invite  la  députation  aux  honneurs  de  la 
séance. 

— Sur  la  pétition  du  commandant  d’un  corps  de 
huit  cents  dragons,  formé  dans  le  département  de 
Mayenne -et -Loire,  la  Convention  décrète  ^ue  ce 
corps  sera  incor|)oré  dans  les  années  de  la  républi- 
que, sous  le  nom  du  lti«  régiment  de  dragons,  et 
renvoie  aux  comités  militaire  et  des  linances  pour 
régler  sou  organisation  cl  le  remboursement  des 
frais  (rarinemeiit,  d’équipement,  etc. 

— Des  députes  de  la  commune  de  Vonc,  départe- 
ment des  Ardennes , demandent  U liquidation 
prompte  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  pour  les 
pertes  qu’elle  a essuyées  par  l’invasion  des  ennemis, 
la  plupart  des  habitations  de  celte  commune  ayaut 
ét«‘ incendiées  par  l’armée  des  émigrés. 

Mallarmé  fait  oliscrver  que  les  comités  des  secours 
et  des  linances  ont  prépare  un  projet  de  loi  générale 
sur  la  manière  de  constater  et  d’évaluer  les  perles  de 
ce  genre,  et  de  tarifer  les  secours. 

L’assemblée  renvoie  les  pclilionnaires  parderen 
te  ministre  de  rintéricur,  pour  obtenir  un  supplé- 
ment de  secours  provisoires,  s'il  y a Heu,  et  charge 
les  comités  de  faire  leur  rapport  sur  la  loi  générale 
dans  une  prochaine  séance. 

Fabbe,  de  tllèrauli  : Les  comités  des  linances, 
d'agriculture  et  de  sûreté  générale  se  sont  réunis, 
ont  entendu  le  ministre  de  l’intcrieur,  le  maire,  le 
procureur  de  la  commune,  le  président  et  le  procu- 
reiir-générai-syndic  du  département  de  Paris.  Il  ré- 
sulte des  renseignements  par  eux  donnés,  que  les 
subsistances  de  Paris  sont  assurées  pour  deux  mois; 
qu’il  y a actuelleninit,  soit  dans  les  magasins,  soit  à 
la  halle,  soit  aux  environs  de  Paris,  des  farines  arri- 
vées cl  prêtes  A être  consommées  pour  un  mois.  Mais 
1a  municipalité  a besoin,  pour  soutenir  le  prix  du 
))ain  H 12  sous,  d'une  nouvelle  avance  qui  pourra 
être  répartie  en  sous  additionnels  sur  rinipo^tion 
de  1793.  Les  comités  vous  feront  incessamment  uo 
rapport  sur  cet  objet. 

Voilà,  citoyens,  les  détails  rassurants  que  vos  co- 
mités m’ont  chargé  de  vous  donner. 

— Sur  le  rapport  de  Lequinio,  au  nom  des  comi* 
tés  (les  finances  et  d'agriculture,  il  est  décrété  que  la 
trésorerie  nationale  subviendra  provisoirement  auK 
travaux  (le  réparation  des  digues  des  marais  de  Dol, 
et  que  la  commission  des  ponts-et-chaussées  fera  le 
devis  des  fonds  à allouer  à ces  réparations. 

— Sur  la  relue  faite  par  Aubry,  rassemblée  adopte 
la  rédaction  déiinitivc  des  décrets  sur  l’organbation 
et  le  recrutement  des  armées. 

N.  B.  Nous  les  rapporterons  demain,  ainsi  que  le 
rapport,  fait  par  Ichon,  des  adresses  et  pétitious  re- 
çues dans  le  courant  de  la  semaine. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 
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Mardi  26  Féviiek  IT93.  — L'An  2*  dt  la  République  Franfaite. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

FUnne,  U 6 février,  *—  Les  souds  qoe  donnèreot  à Jo» 
•eph  U ses  projets  d'amdûNraüoa  dans  le  sort  des  paysans 
en  Honfrie»  et  la  bcilUé  arec  bquelle  Léopold  leur  retira 
le  peu  qu'Ib  araieot  reoourré , pour  rendre  k la  noblesse 
iMofTotse  la  fareur  que  J<»epb  lui  avait  Mée.  voilà  la 
meilleure  preuve  que  la  noblesac  est  regardée  par  les  des* 
potes  comme  le  plus  ferme  appui  de  leurs  couronnes,  et 
que,  même  es  parlant  de  leur  aUachement  aus  Intérêts  du 
peuple,  ils  ne  Üenoeni  parole  qu'à  la  nobIesse4 

Cependant , pour  distraire  les  esprits  d'un  état  qui  pour- 
rai* réveiller  des  ressenlimenlsnuisibles  à la  chose  publique, 
on  ait  des  correclious,  des  cliangementsdans  l'orgaobation 
de  la  diète  bongroUe  ; on  propose  dé  la  former  en  deux 
chambres. 

Les  barom  du  royaumt  siégeront  daos  la  première.  Ces 
barom  sont  Lie  Palatin,  le  grand-juge  de  la  cour,  le  bao  de 
Croatie,  le  capitaine  de  la  garde  hongroise,  le  grand-maré- 
chal, le  grand-écuyer,  le  grand-charobeilao,  te  grand-maî- 
tre, le  grand-écbanson , le  capitaine  desTrabanls,  les  deux 
gardes  de  la  couronne , le  primat,  les  archevêques  de  Cran 
et  de  Kolalscha,  et  les  évêques  diocésains  grecs,  enün  les 
comtes  des  coraitats.  — Dans  la  seconde  chambre  siégeront 
les  magnats,  les  nobles  et  les  députés  des  comilati  et  des 
villes  libres. 

La  nouvelle  du  supplke  de  Louis  a été  apportée  ici  par 
k ci-devant  duc  de  Hichelleu,  de  retour  de  sa  mission  au- 
près de  U.  de  Condé.  Notre  cour  devait  être  moins  étonnée 
que  toute  autre  do  oct  événement,  étant  elkroéme  l'auteur 
des  principales  intrigues  qui  ont  préparé  celte  grande  ca- 
tastrophe. El)  ' se  dispose  à prendre  le  deuil,  et  dès  l'instant 
même  elle  a i!onné  ordre  que  tous  les  divertissements  pu- 
blics fussent  suspendus,  en  signe  de  sa  profonde  douleur. 

L’aveuglement  est  général  parmi  tous  les  peuples  enchaî- 
nés au  trOne  de  l’Autriche.  Ils  protestent  de  leur  amour 
pour  leur  mo/tre,  ce  qui  ne  doit  pas  étonner  d’après  l'er- 
reur pareille  où  est  tombé  le  peuple  anglai*. 

Les  Etals  deSlyrie  ont  envoyé  à l'cmperenruo  don  gra- 
tuit de  100,000  florins.  — La  cour  probte  de  ces  disposi- 
tions pour  faire  des  recrues  jusqu’à  l’é|>uisemeDt.  Elle  va 
faire  passer  de  nouvelles  troupes  en  Italie. 

Le  contingent  de  Saxe  ae  met  en  mouvement  pour  Ha- 
nau, d'où  il  doit  re|oindre  les  fmssiens.  En  voici  l’elal  : Ln 
bataillon  de  grenadiers,  un  du  régimeut  de  l'électeur,  deux 
de  prince  Antoine,  uu  de  prince  Clément , deux  de  prince 
Cotha,  deux  escadrons  de  hussards,  quatre  escadrons  de 
carabiniers,  et  quatre  de  chcvau-lé^rs  de  duc  de  Cour- 
iandCf  enCo  deux  ccuU  artilleurs  avec  les  pièces  de  cam- 
pagne. 

Lettre  de  jVoHjfeur,  régent  de  Frante,  aux  (uùgrét  (ram 
fm'r.  — A llamutf  en  /^'ea/pAo(ie , te  3b  janvier  1703. 
c^Mes»  leurs, 

« C’est  avec  les  senUmeots  de  la  plus  vive  douleur  que  je 
vous  fais  paît  de  la  nouvelle  perte  que  nous  venons  de  faire 
du  roi  mon  fKre,  que  les  tyrans,  qui  depuis  longtemps  dé- 
solent la  France,  vicnocnl  d'immoler  à leur  rage  impie. 
Cet  horrible  Lvénemeot  m'inspire  de  nouveaux  devoirs,  je 
vais  l<4  remplir.  J’ai  pris  le  litre  de  régent  du  royaume,  que 
le  droit  de  ma  naissance  me  donne  pendant  la  minorité  du 
rci  Louis  Xf'ii  mon  neveu,  et  j'ai  confié  au  comte  d'Artois 
celui  de  iieuteiiant-géoéral  du  royaume.  Vos  sentimenli 
sont  trop  bien  connus  par  votre  consUnle  fermeté,  par  tes 
nombreux  sacrifices  que  vous  avex  faits  à votre  atlactonent 
à la  itrligion  de  vos  pères , et  au  souverain  que  nous  pleu- 
rons aujourd’hui,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  vous  exhor- 
ter à redoubler  de  zèle  et  de  fidélité  envers  noire  Jeune  et 
malheureux  monargue,  et  d'ardeur  pour  venger  le  sang 
de  sou  auguste  père;  nous  ne  saurions  douter  de  l'appui 
des  souverains  qui  avaient  déjà  si  généreusement  embrassé 
notre  cause  ; et  si,  dans  un  tel  malhenr,  il  nous  est  possible 
de  recevoir  que^uc  consolation,  elle  nous  est  offerte  pour 
venger  notre  roi,  replacer  son  fils  sur  le  trône,  et  rendre 
à notre  patrie  cette  antique  constitution  qui  seule  peut  faire 
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son  bonheur  et  sa  gloire.  Cest  l'uidque  objet  de  mes  vœux 
et  ceux  de  mon  frère.  Nos  titres  sont  changés,  mais  nolro 
union  est  et  sera  toujours  la  même,  et  nous  allons  travail- 
ler avec  plus  d'ardeur  qoe  jamais  à remplir  ce  que  nous  de- 
vons à Dieu,  à L'aoa.xBCB,  au  roi  et  à vous. 

c Signé  Lous-STiiusLss-XAViia.  t 

c P.  5.  Pai  chargé  M.  le  prince  de  Condé  et  M.  le  maré- 
chal de  Grogtie  de  vous  faire  connaître  la  déclaration  que 
j’ai  rendue  en  prenant  la  régence. 

Déclaration  du  régent  de  Praitee. 

Lonis-StaniiUs-Xavier  de  France , fils  de  France , oocte 
du  roi,  régent  du  royaume,  à tous  ceux  qui  ces  présenlea 
verront,  salut 

Pénétré  d’horreur,  en  apprenant  qoe  les  plus  criminels 
des  hommes  viennent  de  mettre  le  comble  à leurs  nombreux 
attentats  par  le  plus  grand  des  forfaits,  nous  avons  d’abord 
invoqué  le  ciel  pour  obtenir  de  son  assistance  ^ surmon- 
ter les  sentiments  d'une  douleur  profonde  et  les  mouve- 
ments de  notre  indignation , afin  de  pouvoir  nous  livrer  à 
racc^plisacmcnt  des  devoirs  qui , dans  des  circonstances 
aussi  graves,  sont  les  premiers  dans  l’oriire  de  ceux  que  les 
Job  immuables  de  la  monarchie  française  nous  imposent 

Notre  iK-scberet  très  honoré  frère  et  souverain  seigneur, 
te  roi  Loub  XVI  du  nom,  étant  mort  1e  SI  du  présent  mob 
de  janvier  sous  le  fer  parricide  que  les  féroces  usurpateurs 
de  l’autorité  souveraine  en  Francconl  porté  sur  son  auguste 
peraonne. 

Nous  dèdarons  que  te  dauphin  Loub-Cbaries,  né  le  37* 
joordumoMdemars  1735,  est  roi  de  France  et  deNavarre, 
MUS  le  nom  de  Louis  XVIJ,  et  que.  par  1c  droit  de  naiiaance, 
avasi  que  par  les  dispositions  des  lob  fondamentales  du 
royaume , nous  sommes  et  serons  régent  de  France  durant 
la  minorité  du  roi  notre  neveu  et  seigneur. 

Investi,  en  cette  qualité,  de  l'exercice  des  droits  et  pou- 
voirs de  la  souveraineté  et  du  ministère  supérieur  de  la  jus- 
tice royale,  nous  en  prenons  la  charge,  ainsi  que  nous  en 
Mmroes  tenus  pour  l'acquit  de  nos  obligniloni  et  devoirs, 
à l’effet  de  nous  employer,  avec  l'aide  de  Dien  et  l'assbtance 
dfsboos  et  loyaux  Frtnçab  de  tous  tes  ordres  du  royaume, 
et  des  puissances  reconnues  des  souvenins  alliés  de  la  cou- 
ronoe  de  Freoce , 

c i*  A ta  libération  du  roi  Louis  XVII,  notre  neveu; 
S*  de  la  reine,  son  auguste  mère  et  iulrice  ; de  la  princesse 
Elisabeth,  sa  tante,  notre  très  chère  sœur,  tous  détenus  dans 
la  plus  dure  captivité  par  les  chefs  des  factieux,  et  simulta- 
nément au  rélahüssment  de  U monarchie  sur  les  bases 
Inaltérables  de  sa  constitution,  à la  réfonnalion  des  abus 
introduits  dans  le  régime  de  radminislralion  publique,  au 
rétablbsemenl  de  la  religion  de  nos  pères  dans  la  pureté 
de  son  culte  et  de  la  discipline  canonique,  à la  réintégra- 
tion de  la  magistrature  pour  le  maintien  de  l’ordre  publie 
etladbpenNiicm  deiajuslice,  à la  réintégration  des  Fran- 
çais de  tous  les  ordres  dans  l’exerdoe  des  droits  légitimes 
et  dans  b joubsance  de  leurs  propriétés  envahi»  et  usur- 
pées, à la  sévère  et  exemplaire  punilkm  des  crimes,  au  ré- 
lablbsement  de  l’a  uiorite  des  lois  et  de  la  paix , et  enfin  à 
raecompUaacment  des  enpgements  solennels  que  nous 
avons  voulu  prendre,  conjointement  avec  notre  très  cher 
frère  Charles-Philippe  de  France,  comte  d'Artois,  auxqueb 
se  sont  unb  nos  très  chers  neveux,  petits-fils  de  France, 
Loub-Anloine,  duc  d'Angoulème,  et  Charles-Ferdinand, 
duc  de  Berry,  et  nos  cousins  du  sang  royal , Louis-Joseph 
de  Bourbon,  prince  de  Condé  ; Loub- Henri-Joseph  de  Bour- 
bon, duc  de  Bourbon  ; et  Louis-Antoioe-Henri  de  Bourtyouf 
duc  d'Enghieo , par  nos  délibérations  adressées  au  feu  roi 
noire  frère  le  il  septembre  1791,  et  autres  actes  émanés  de 
nous,  déelaratimis  de  nos  prindpes,ieoümaiU  et  volonlés, 
dans  lesquels  actes  nous  pmistoos  et  persisterons  invaria- 
biemenL  v 

Auxqoeltes  fins,  mandons  et  ordonnons  à tous  Français 
et  sujets  du  roi  d’obéir  aux  commandements  qu’ils  rece- 
vront de  nous , de  par  le  roi,  et  au  commandement  de  no- 
tre tris  cher  frère  Cbarlcs-Philippe  de  France,  comte  d'Ar- 
tois, que  mms  avons  nommé  et  substitué  lieutenant-général 
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du  royauibie,  lorsque  noire  dit  frire  et  licQlemnl-^iral 
ordoDoera  de  par  le  roi  et  le  règeot  de  Ftana*.  Scca  noire 
nrèseote  déclaration  noliGée  à qui  il  appartiendra,  et  pu* 
bliée  par  (ou#  le»  oflkier»  du  roi,  militaire»  ou  de  niagi>lra- 
turc,  *t  qui  nous  en  doDocroDS  cominiseion  cl  charge,  pour 
que  ladite  déclaraüon  ait  toute  1a  notoriété  qu'il  sera  pos> 
siblc  (le  lui  donner  eu  France  présentement,  ct^squ'à  ce 
qu’elle  soit  adressée  en  la  forme  ordinaire  aux  cours  du 
ro)aume,  au<4îtôt  qu’elles  seront  retitrées  dans  rcsercice 
de  leurs  jurisdiclions,pour  y éireuoUGée,  publiée,  enregis- 
trée et  exécutée. 

Donné  à Hamm,  en  tVeslpbalîc,  sous  notre  seing  et  scel 
ordinaire,  dont  nous  faisons  usage  pour  les  actes  de  soute* 
rahicté,  jusqu'il  ce  que  les  sceaux  du  io}aumc,  détruits  par 
les  factieux , aient  été  rétablis . et  sous  le  contre-seing  des 
ministres  d'fitat  les  maréchaux  de  Broglie  cl  de  Ca-trics. 
Ce  28  janvier  1793,  et  du  K'gne  du  roi  le  premier. 

Signe  Loi'is-StsmslsS'Xatie». 

I*ar  le  rc'gent  de  Fr.mcc  : Le  marcefuU  duc  ne  Bboclib  ; 
rf  ttuirecAdl  de  Casteics. 

ANGLETERRE. 

Londres f U 14  fcirier.  — Protesfalion  du  lord  Sianbopt 
contre  la  guerre  arcc  la  France, 

Je  proteste  1*  narccque  la  guerre  est  on  élat  tcHenent 
tontre  nature,  si  narbare  en  lui-méme,  si  désastreux  dan» 
scs  elTeU,  si  immoral  lorsqu'il  n'est  point  nécessaire,  et  si 
atroce  lorsqu'il  est  injuste,  que  tout  ami  de  l'bumanilé 
doit  faire  tout  au  monde  pour  l'ériter.  L'établissement  d'un 
système  paciüquo  doit  être  la  première  politique  d’une  na- 
tion sage  cl  éclairée. 

3*  Parccque  la  paix  est  toujours  de  l’intérét  du  peuple 
dans  tous  les  pays,  et  que  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
par  leur  situation  particulière,  en  ont  un  é>idcol  4 rester 
en  paix  l'une  avec  l’autre. 

3*  Parcequ’il  est  notoire  que  les  Français  en  général  dé- 
sirent inGuunent  de  mainUnir  et  de  resserrer  entre  les  deux 
pays  les  liens  de  la  bonne  intelligence  et  de  l'amitié  qui 
trot  subsisté  jusqu’ici;  cl  que,  depuis  la  chute  du  despotisme 
en  France,  les  communes  de  ce  pays  ont  une  force  si  üré* 
ûstibic,  que  nous  pouvons  être  assurés  que,  ctxnroe  c’est  le 
dessein  et  l'intérét  du  peuple  de  vivre  en  paix  avec  la 
Grande-Bretagne,  la  paix  aurait  été  nécessairement  l’objet 
constant  du  gouvernement  français,  si  nos  minisiretn’eiis- 
sent  provoqué  la  guerre  par  des  actes  bosülcs,  tels  que  le 
renvoi  du  ministre  de  France  cl  le  refus  exprès  de  rccon- 
naitre  te  nouveau  gomememenl. 

4**  Pareeque  l'ancien  gouvernement  despotique  de 
France,  détestable  par  son  secret,  scs  oitificcs,  sa  perfidie 
et  son  infaiigoblc  ambition,  a été  Tunique  cause  de  la  plu- 
part de»  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  plusieurs  liècles. 
Conséquemment  toute  assistance  donnée  nuire  gouver- 
nement 4 aucune  des  puissances  qui  s’efforcent  de  le  réta- 
blir est  injurieuse  aux  iméréls  essentiels  de  ce  pays,  et  que 
d'ailleurs  les  Français  ont  autant  de  droit  que  nous  à jouir 
de  la  iil^rté  civile. 

5*  Pareequ’une  guerre  avec  la  France  dans  ce  moment 
est  Ifés  impoliliqae,  extrêmement  dangereuse  pour  les  Hol- 
landais nos  allié,  aussi  risquabie  pour  la  paix  intérienre 
que  pour  la  puissauce  extérieure  de  ce  pays,  et  doit  être 
immanquablement  fort  nuisible  4 notre  commerce,  source 
uuique  de  uns  richesses,  de  nos  forces  navales  et  de  notre 
prospérité  : pareeque  la  ovoindre  interruption  dansle  com- 
merce, les  manufactures  et  riudustric  de  ce  pays  peut,  dans 
les  circonstances  présentes,  avoir  les  suites  les  plus  funcs- 
les.  Alors  cette  guerre  ne  serait  qu’une  guerre  contre  notre 
oommerce,  dos  manufactures,  noscapitalbles,  notre  papier* 
monnaie,  et  cnDn  contre  toute  espèce  de  propriété. 

6*  Parccque  tout  bonnne  sensible  doit  gémir  des  taxes 
sans  nombre  et  des  impôts  accabiaiils  doot  le  peuple  de  ce 
pays  est  déjà  surchargé,  ainsi  que  du  prix  excessif  de  la 
plupart  des  articles  nécessaires  4 la  tie,  et  que,  si  l'on  suit 
un  système  de  politique  insensée,  ces  charges  doivent  inévi- 
lablemenl  s'accroître  et  mollrc  inraillibleinenl  ces  articles 
hors  de  la  portée  de  la  partie  la  plus  pauvre  et  la  plus  labo- 
rieuse de  la  société. 

7*  Parcequ'enfiii  nous  devons  d’auinnt  plus  tâcher  de 
détourner  ces  malheurs,  qu'il  parait  évident  qu’il  est  en  no* 
Me  pouvoir  de  les  éviter,  si  nos  ministre»  veulent  préférer 


UD  système  doux,  fusie  et  paetlique  tnx  horreurs  de  U 
guerre,  du  carnage  cl  de  la  dcvaslatioo, 

ITALIE. 

Extrait  d’une  dépétke  du  eitoyen  Utmin,  chargé  d’araire» 
de  hi  république  française  près  de  la  république  de  J'ia» 
viùe,  au  ministre  sUs  affaires  étrangères. 

De  Fenisit  le  S fèrrùr,  Can  //  de  la  répubtique.  — 
L'acceptation  de  ma  lettre  de  créance  a été  formelle  ; die  a 
été  décrétée  4 la  majorité  des  suffrages,  dans  la  séance  dn 
Pregadi,  le  20  du  mots  dernier.  Lcsoppounis  sc  Irouvaleat 
être  des  priucipaux  du  gouveroemenU  Plusieurs  Mt  parM^ 
mais  iuulilcuieoU 

Réponse  du  sénat  de  Fenisty  le  Janvier, 

* Le  chargé  des  affaires  de  France  a donné  un  mémoire 
au  sénat, '.le  22  du  courant,  par  lequel  il  Ta  informé  de  sa 
nouvelle  qualité  de  chargé  d’affaires  de  la  république  fran- 
çaise, 4 laquidle  il  voudra  bien  faire  coimaUre  les  senti- 
ments de  notre  parfaite  amitié  et  de  notre  bonne  inlelil- 
gcnce. 

■ Le  sénat,  qui  counait  par  une  longe  expérience  le» 
qualités  précieuses  de  ce  chargé  d'affaires  sensible  aux  ex- 
pressions amicales  de  cc  mémoire,  est  persuadé  qu’H  ne 
continuera  l'exercice  de  son  miuislèrc  que  pour  seconder 
les  bonnt's  dispositions  énoncées  dans  ses  tiiires  de  créance, 
cl  qu'il  emploiera  les  moy  ens  les  plus  cÛîcaccs  pour  main- 
tenir l'amitir  et  la  bonne  intelligence  qui  depuis  si  long- 
temps subsistent  beurcusemcntciitrclesdeux  nations.  Aussi 
le  ( burgé  d'affaires  de  France  doit  être  convaincu  qu’il  sera 
traité  avec  les  égards  qu'il  mérite,  et  que  le  sénat  saisira 
avec  empressement  toutes  les  occasions  de  lui  manifester 
de  plus  eu  plus  une  cousidcraüoo  particulière.  ■ 


CONVENTION  NATIONALE. 

Loi  svr  l’orgamsation  des  armées. 

TITRE  PREMIER. 

De  l’infanterie  de  ligne, 

SECTION  PREMlÈîtE. 

Art.  Icf.  A dalcr  de  la  publication  du  prt^spnl  de- 
cret, il  iTy  aura  plus  aucune  distinction  ui  diffi'reiicc 
de  régime  entre  les  corps  d'iuranteric  appelés  régi- 
ments de  ligiicet  les  Tolontaires  nationaux. 

II.  L'infanterie  que  la  république  entretiendra  n sa 
solde  sera  fonnée  en  demi-brigades,  composif^es  cîia- 
cuiif  d’un  bataillon  des  ci-devant  réçimenU»  de  ligne, 
et  de  deux  bataillons  de  volontaires.  L’iiiiirorme 
sera  le  im'me  pour  toute  rinfanlerie  : il  sera  aux  cou- 
leurs nalioiiaips,  et  ce  cbaiigenient  se  fera  à fur  et 
mesure  <ntc  ratlmiiiislratiun  sera  obligée  de  re- 
nouveler rhabilleinenl.  Chaque  demi-brigade  sera 
distinguée  par  un  numéro  sur  le  boulon  et  les  dra- 
I)eaux. 

III.  La  première  denii-brigadc  sera  composée  du 
j)remier  bnt.villnn  du  premier  régiment  d'infanterie, 
et  de  deux  bataillons  de  volontaires  le  plus  à sa  por- 
tée, et,  autant  que  faire  se  pourra,  du  même  dépar- 
tement. 

La  seconde  demi-brigade  sera  composée  du 
deuxième  bataillon  du  premier  régiment  d'infante- 
rie,  et  de  deux  bataillons  de  volontaires  les  plus  voi- 
sins, et,  s'il  est  possible,  d'un  même  département. 
Le  reste  de  l'armée  suivra  le  même  iiiotle  de  réu- 
nion, de  manière  que  par  ordre  de  numéros,  le» 
196  bataillons  de  ligne,  unis  à .193  bataillons  de  vo- 
lontaires, formeront  196  demi-brigades  d’infaulcrie. 
A la  paix,  les  demi-brigadi^s  prendront  le  nom  des 
départements  auxquels  elles  seront  allacbécs. 

IV.  Les  soldais  composant  aujourd'hui  les  régi- 
ments de  ligne,  étant  engagés,  sont  tenus  de  rem- 
plir leurs  engagements  juîwju'ù  la  paix.  Los  volon- 
taires ne  pourront  jamais  être  lies  que  pour  uue 
campagne. 
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V.  Cha(|iie  demi-brigade  srra  compos^<*  ainsi  qu’il 
suit  : 


Etat-major. 


Uu  chef  de  brigade,  trois  chefs  de  bataillon,  deux 
quartiers-maîtres  trésoriers,  trois  adjudaiitsHiiajors, 
trois  chirurgiens-majors,  trois  adjudants  sous-ofli- 
ciers,  un  tambour-major,  un  caporal-tambour,  trois 
musiciens,  dont  un  chef,  trois  maîtres  tailleurs,  trois 
maîtres  cordonniers. 

Chaque  bataillon  sera  composé  de  neuf  compa- 
gnies, dont  une  de  grenadiers  et  huit  de  fusiliers. 
Chaquecompagniede  grenadiers  sera  composée  d’un 
capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  ser- 
gent-major, deux  sergents,  un  caporal  fourrier, 
quatre  caporaux,  quatre  appointés,  quarante-huit 
grenadiers,  deux  tambours  : total , trois  ofliciers  et 
soixante-deux  grenadiers.  Chaque  compagnie  de 
fusiliersseracomposéed'un capitaine,  un  lieutenant, 
un  80U8-lieuteiiant,  un  sergeut-major,  trois  sergents, 
un  caporal-fourrier,  six  caporaux,  six  appmntés, 
soixute-sept  fusiliers,  deux  tambours  : total,  trois 
ofliciers,  quatre-vingt-six  fusiliers. 

11  sera  attaché  à chaque  demi-brigade  six  pièces 
de  canon  du  calibre  de  4,  avec  tous  les  attirails  né- 
cessaires; et  pour  le  service  de  ces  pièces,  il  sera 
formé  par  chaque  demi-brigade  une  compagnie  de 
canonniers  volontaires,  composée  comme  crile  des 
grenadiers,  excepte  que  le  nombre  de  canonniers 
f^ra  porté  à soixante-quatre  hommes,  non  compris 
les  ofliciers  et  sous-ofliciers. 

Complet  d’une  demi-brigade  en  officiers,  sous-of- 
ficiers et  soldats,  3,437  hommes  avec  six  pièces  de 
canon  de  4. 

Complet  de  l’infanterie  de  ligne,  196  demi-bri- 
gades, 477,622  hommes,  avec  1,176  pièces  de  cam- 
pagne. 

VI.  Les  officiers  et  sous-otliriers  qui  se  trouveront 
reformés  par  la  présente  organisation  conserveront 
leur  traitement  actuel,  et  feront  le  service  attaché  à 
leur  grade  comme  adjoints  jusqu'à  leur  remplace- 
ment, lequel  aura  lieu  à la  première  vacance  i»ns  le 
grade  dont  ils  étaient  pourvus,  et  par  préférence  à 
tons  autres. 

VII.  La  solde  sera  la  même,  ainsi  que  le  traite- 

ment de  guerre,  pour  tous  les  individus  composant 
1 infanterie  française,  chacun  suivant  son  grade;  et 
I on  prendra  pour  base  la  plus  forte  paie  de  chaque 
grade.  ^ 

Il  n y aura  plus  qu’une  classe  de  capitaines,  dont 
les  appointements  seront  portés  uniforménieiit  à 
2,200  liv.  pied  de  paix,  sans  préjudice  du  traitement 
de  guerre;  mais  ceux  qui  jouissent  d’un  plus  fort 
trailrnienl  le  conserveront  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  . 
monlc  en  grade. 

VIII.  La  Convention  nationale  ajourne  la  réunion 
des  bataillons  de  volontaires  avec  ceux  de  ligne  jus- 
qu à ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné;  provisoi- 
rement lescorps  resteront  organisés  comme  ils  sont  ; 
mais  la  Convention  ordonne  au  ministre  delà  guerre 
de  lui  présenter  au  1er  mars  prochain  le  tableau  de 
celte  ^union  et  du  mode  d’exécution , afin  qu'elle 
connai^c  les  cadres  qu’il  est  utile  de  conserver  et 
compléter,  ce  tableau  devant  servir  de  base  au  re- 
cru lement. 

A dater  du  15  mars  prochain,  toute  l’infan- 
^le  française  sera  payée  sur  le  nouveau  pied,  et 
jouira  du  nouveau  mode  d’avancement;  mais  les  ba- 
taillons ne  rouleront  qu’entre  eux,  Jusqu’au  moment 
de  leur  réunion  en  demi-brigades. 

X.  Le  minisire  de  la  guerre  fera  imprimer  dans  le 
plus  court  délai,  et  distribuer  aux  membres  de  la 
Convention  nationale,  et  à tous  les  ofliriersdes  états- 
majors  des  armées,  la  liste  des  colonels  et  maré- 
chaux-de-cainp  en  activité,  avec  la  date  de  leur  an- 


cienneté de  service,  afin  que  chaque  militaire  puisM 
connalln*  le  rang  que  lui  assure  son  ancienneté,  aux 
tonnes  de  la  loi.  Le  ministre  tiendra  la  main  à ce 
que  les  rangs  d'ancienneté  de  service  dechaqiie  ofTi- 
cier  et  sous-oflieier,  dans  les  differents  corps,  soient 
toujours  affichés  au  corps-de-garde  du  chef-lieu  des 
baUiillons. 

XI.  Jusqu  au  moment  de  la  réunion  des  bataillons 
de  ligne  avec  ceux  de  volontaires,  en  demi-brigades, 
il  lie  sera  |K)urvu  à la  nomination  d’aucun  emmoi  de 
colonel  ou  chef  de  brigade  dans  ces  corps. 

SECTION  II. 

i>u  mode  d'avancement.  . 

Art.  1er.  Dans  tous  les  grades,  excepte  celui  de 
chef  de  brigade  et  celui  de  caporal,  lavancement 
aura  lieu  de  deux  manières,  savoir  : le  tiers  par  an- 
cieimelé  de  service,  à grade  égal,  roulant  sur  toute 
la  demi-brigade,  et  les  deux  tiers  au  choix,  dans  le 
baLiilloii  ou  la  place  sera  vacante. 

II.  On  commencera  par  le  tour  d’ancienneté;  à litre 
égal  entre  les  deux  concurrents,  la  place  appartien- 
dra au  plus  :lgé. 

III.  Lorsqu'un  emploi  de  colonel  en  chef  de  bri- 
gade sera  vacant,  il  appartiendra  toujours  à l’ancien- 
iiele  parmi  leschelsde  bataillon  de  la  demi-brigade, 
d’abord  au  plus  ancien  de  service,  ciisuilc  au  plus 
ancien  de  grade,  et  toujours  alternativement. 

IV.  Les  quoiliers-maîlres-trésoriers,  adiudanLs- 
majors,  adjudants-sous  officiers,  seront  à la  nomi- 
nation du  conseil  d’administration  de  la  demi-!)ri- 
gade,  et  pourront  être  choisis  indilTéremment  dans  les 
trois  bataillons. 

V.  Les  caporaux  seront  choisis  à la  majorité  abso- 
lue, jiarmi  tous  les  volontaires  du  bataillon,  mais 
seulement  par  les  volontaires  de  la  compagnie  où  la 
place  sera  vacante. 

VI.  La  nomination  aux  emplois  par  le  choix  sc 
fera  de  la  manière  suivante  : 

1©  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon,  les  élec- 
teurs seront,  dans  le  liataillon  où  l’emploi  sera  à 
nommer,  tous  les  membres  ({ui  le  composent. 

2©  Pour  les  places  de  capitaine,  lieutenant,  sous- 
lieutenaut  et  sergent,  les  électeurs  seront  tous  les 
membres  de  la  compagnie  où  le  grade  sera  vacant, 
et  (pli  y seront  sulwrdoniiés. 

3©  L’appel  sera  fait  en  présence  du  commandant, 
par  le  sergent-major  de  chaque  compagnie.  Les 
électeurs  écriront  ou  feront  écrire,  à rinstatit  de  l'ap- 
pel , par  qui  iis  voiidroiil,  leur  billet  de  pri^entalioii, 
et  le  remettront  eux-mémes,  plié,  dans  une  boîte 
fermée. 

4©  Le  scrutin  sera  toujours  dépouillé  sur-le-champ 
par  les  trois  plus  anciens  soldats  qui  sauront  lire  et 
écrire,  et  en  présence  des  électeurs. 

5®  L’élection  sera  faite  par  les  individus  présents 
aux  drapeaux.  Ceux  qui  seront  de  service  pourront 
envoyer  leur  billet  de  présentation  , signé  d’eux  ou 
de  deux  témoins. 

6©  Les  candidats  pourront  être  choisis,  absents 
comme  présenL<,  sur  toute  la  demi-brigade. 

7®  Les  candidats  à présenter  seront  toujours  au 
nombre  de  trois  pour  une  place  vacante,  et  seront 
pris  dans  le  grade  immédiatement  inférieur  a celui 
qui  sera  vacant,  savoir:  pour  une  place  de  sergent, 
^rmi  les  caporaux;  pour  une  sous-lieutenance, 
parmi  les  sergents;  pour  une  lieutenance , parmi  les 
sotis-liriilennnts,  pour  une  compagnie  parmi  les  lieu- 
tenants ; et  pour  les  chefs  de  bataillon,  parmi  les  ca- 
pitaines. 

8®  Il  y aura  un  scnilin  épuratoire;  et  ce  scrutin 
sera  fait  à la  majorité  absolue  des  sulTrages  par  les 
individus  du  grade  égal  à celui  qui  sera  vacant,  et  du 
même  bataillou,  qui  clioisiruut,  pour  remplir  cetta 
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placCfCdui  des  trois  candidats  qui  auront  élé  pré- 
sentes par  le  corps,  et  qu'ils  jugeront  le  plus  mé- 
ritant. 

90  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon , le  scrutin 
épuratoire  sera  fait  par  le  chef  de  brigade  et  les  deux 
autres  cheb  de.  bataillons,  s’ils  sont  présents;  à défaut 
de  l’un  d'eux,  il  sera  remplacé  par  un  capitaine 
nommé  ad  hoc  par  les  capitaines  du  bataillon  où  la 

S lace  sera  vacante,  et  qui  ne  pourra  être  un  des  can- 
idals  présentés. 

VII.  U est  expressément  défendu  à tout  militaire 
de  se  trouver  en  armes  à aucune  élection,  sous  peine 
de  perdre  son  droit  d'élection  pendant  un  an,  et  de 
huit  jours  de  prison. 

VIII.  Lors<iirun  sujet  aura  été  présenté  trois  fois 
de  suite  par  ses  camarades,  et  qu'il  n'aura  pas  été 
nommé,  s’il  est  présenté  une  quatrième  fois,  il  le  sera 
sans  concours  d'aucun  autre  camlidat,  et  la  place 
vacante  au  choix  lui  appartiendra  de  droit. 

IX.  Les  procès-verbaux  de  chaque  nomination 
seront  inscrits  sur  un  registre  ; le  double  en  sera 
envoyé  au  ministre  de  la  guerre,  qui  fera  expédier 
des  brevets  portant  pour  aate  celle  du  Jour  de  la  no- 
mination. 

X.  Les  élus  aux  places  vacantes  seront  reconnus 
par  les  corps  dans  les  formes  accoutumées,  le  len- 
demain de  leur  nomination;  et  à dater  de  ce  jour,  ils 
en  feront  les  fonctions,  et  jouiront  de  tous  les  émo- 
luments qui  y seront  altacnés. 

XI.  Les  chefs  de  corps  tiendront  la  main  à ce  qne 
les  élections  sc  fassent  dans  la  huitaine  qui  suivra  la 
vacauce  (Tune  place  au  choix.  Quant  aux  places  à 
rauciennelé,  ils  les  feront  remplir,  à l’instant  de  la 
vacance,  par  ceux  ù quielles  appartiendront  de  droit, 
et  en  rendront  compte  au  ministre;  le  tout  i peine 
d’élre  personnellement  responsables  des  indemnité 
dues  à ceux  qui  auraient  été  privés  de  leurs  emplois. 

XII.  Les  emplois  de  généraux  de  brigades,  ci-de- 
vant maréchaux-de-camp , seront  donnés  aux  chois 
de  brigade  ou  à ceux  qui  avaient  ci-devant  le  grade 
de  colonel  en  activité  de  service, sur  toutes  lesarmees 
de  la  république,  savoir:  le  tiers  à l'ancienneté  de 
leurs  services,  et  les  deux  tiers  au  choix  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  rendra  compte  an  corps  I^islatif, 
chaque  mois,  (les promotions  qu'il  aura  laites. 

XIII.  La  même  forme  ci-drssiis  sera  observée  pour 
les  promotions  du  grade  de  général  de  brigade  a ce- 
lui de  général  de  division,  ci-deraut  lieutenant-gé- 
néral. 

XIV.  Les  généraux  en  chef  n’auront  qu’une  com- 
mission temporaire:  ils  seront  chois»*  pnV  ic  conseil 
exécutif,  parmi  les  généraux  de  division,  sous  la  ra- 
tification expresse  de  l'assemblée  nationale. 

TITBE  II. 

Cavalerie  et  Dragons. 

Art.  1er.  jg  régiments  de  cavalerie,  compris 
ceux  créés  à l’Ecole  militaire,  et  les  18  régiments  de 
dragons,  seront  portés  à 4 escadrons  par  régiment, 
à raison  de  cent  hommes  par  compagnie,  dont  dix  à 
pied  ; provisoirement,  les  escadrons  resteront  fixés  à 
cent  soixante-dix  hommes. 

11.  Pour  opérer  la  nouvelle  formation,  tous  les  of- 
ficiers et  sous-oflîciers  du  quatrième  escadron  seront 
choisis  par  le  ministre,  chacun  dans  son  grade  res- 
l>eclif,  parmi  les  officiers  et  sous-olhciers  des  trois 
escadrons  existants,  ainsi  que  le  quart  en  cavalerie 
ou  dragons. 

III.  Après  la  nouvelle  formation  eflectuée,  l’avan- 
cement  aux  grades  militaires  $e  fera,  dans  la  cava- 
lerie et  les  dragons,  dans  la  même  forme  indiquée 
pour  rinfoiilerie,  res|>eclivemeiit  aux  différcnls  gra- 
des; i)  lie  sera  d’ailleurs  rien  dérogé  aux  instilutions 


établies,  concernant  la  cavalerie  et  les  dragoiM,  paw 
les  préc^enls  décrets. 

TITRE  III. 

Caealerie  légère. 

Art.  I*r.  Les  12  régiments  de  chasseurs  à cheval 
et  les  huit  régiments  de  hussards  seront  portés  de  4 
à S escadrons,  sur  le  même  pied  que  1a  cavalerie  de 
ligne. 

II.  Il  sera  attaché  à chacun  de  ces  régiments  un 
lieutenant-colonel  de  plus,  à raison  de  raugmeota- 
tion  de  deux  escadrons. 

III.  11  sera  formé  de  la  cavalerie  de  toutes  les  lé- 

§ions  qui  sont  au  service  de  la  république,  ainsi  qito 
es  corps  francs  à cheval,  huit  nouveaux  régiments 
de  chasseurs  à cheval,  sur  le  même  pied,  le  même 
uniforme  que  les  12  régiments  qui  existent,  et  à la 
mthne  paie  ; mais  les  individus  qui  composeront  ces 
nouveaux  corps  n'en  prendront  l'uniforme  qu'à  me- 
sure qu'on  sera  obligé  de  renouveler  leur  nabi)  le- 
ment  et  équipement.  Le  ministre  est  chargé  d'opérer 
cette  formation  dans  le  plus  court  délai,  et  n’en  rendre 
compte  à la  Convention.  Après  la  nouvelle  organisa- 
tion de  la  cavalerie  légère  consommée,  l'avancement 
aux  grades  militaires  aura  lieu  dans  ces  corps  dans  la 
même  forme  qui  a été indiquéepour  l’infanterie, sans 
déroger  néanmoins  aux  lois  concernant  les  troupes 
légères,  pour  tout  ce  qui  n’a  point  de  rapport  au  pré- 
sent décret. 

TITRE  IV. 

Infanterie  légère. 

Art.  Les  14  bataillons  d'infanterie  légère  rece- 
vront la  même  formation  que  l’infanterie  de  ligne: 
en  conséquence,  le  ministre  de  la  guerre  formera  ea 
bataillons  les  corps  francs  à pied  et  les  troupes  d'in- 
fanterie des  légions,  et  il  fera  l'incoiporation  de  deux 
de  ces  bataillons  avec  un  bataillon  ne  chasseurs,  par 
ordre  de  numéros.  TroU  bataillons  ainsi  réunis  for- 
meront une  demi-brigade  d'infanterie  légère,  qui 
aura  même  organisation  et  même  paie  que  rinfan- 
terie  de  ligne.  Après  la  formation  de  ces  demi-briga- 
des , elles  jouiront  du  même  mode  d'avancement  que 
l'iniantene  de  ligne. 

11.  Le  ministre  de  la  gnerre  est  autorisé  à employer 
dans  la  formation  des  Mmi-brigades  d’infanterie  lé-> 
gère  ceux  des  bataillons  de  volontaires  existants  qui 
désireraient  faire  ce  service  à défaut  des  bataillon* 
des  légions. 

111.  S'il  reste  à employer  des  corps  qui  n’auraient 
pas  trouvé  place  dans  la  nouvelle  organisation  des 
armées,  le  ministre  en  rendra  compte  à la  Conven- 
tion, pour  qu'elle  avise  aux  moyens  de  rendre  leurs 
services  utiles  à la  république. 

TITRE  V. 

Arlillerie. 

Art.  Il  ne  sera  rien  changé  à l'organisation  du 
corps  de  l'artillerie;  mais  il  aura  la  faculté  de  se  re- 
cruter, pendant  que  la  guerre  durera,  dans  tel  corps 
qu'il  jugera  convenable,  de  gré  à gré,  et  par  des  in  or- 
vidus  de  bonne  volonté,  sous  l'agn'roent  du  général 
commandant  la  division. 

11.  Les  lieutenants  d'artillerie  continueront  d'être 
choisis  dans  l’école  des  éiève.s  établie  à Cbàlons,  aa 
concours,  abstraction  faite  de  la  moitié  des  places  de 
lieutenants,  accordée  par  la  lot  aux  sous-ofliciers. 

A i'éganl  des  autres  grades  d'artillerie  dans  le» 
régiments  et  comMgnies  de  mineurs  et  d’ouvriers  ou 
artillerie  à cheval,  on  y parviendra  suivant  le  mode 
établi  pour  l'infanterie. 

III.  La  solde  des  canonniers  sera  portée  an  même 
taux  que  celle  de  l’infanterie,  sans  préjudice  aux 
augmeotationsproporlionDellesdont  ce  corps  jouis- 
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sait  |i^efriemm«îl,  suiram  Iw  différents  grades,  de 
manière  que  le  canonnier  qui  jouissait  par  jour  d’un 
son  de  paie  de  plus  qne  le  soldat  de  ligne,  ne  perde 
pas  cet  avantage,  cl  ainsi  de  suite  pour  fcs  traitements 
diffiérents. 

IV.  Les  compagnies  d'artillerie  à cheval  seront 
portées  au  noianre  de  vingt,  confonnément  à leur 
première  organisation. 

TITEE  VI. 

De  ia  genâarmrie. 

ARTKLB  CmgCB. 

corps  de  gendannmc  nationale,  de  cavalerie 
et  d infanterie,  cmplo)r<^  à l’armée,  resteront  prori- 
sou^emciit  compo^  ainsi  qn’ils  le  sont,  et  seront 
recrutés  par  d»«  gendarmes  Je  leurs  départements 
res|>eclits;  en  cas  de  vacance  d’emploi,  les  rempla- 
cements se  feront  dans  la  même  forme  prescrite  pour 
les  autres  corps,  soit  d’infanterie,  soit  de  cavalej-ie 
suivant  leur  espèce  d’arme,  à dater  dé  la  publication 
du  présent  dârrct. 

TITRE  VII, 

Dm  génie. 

Art.  I«r.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
compléter  le  corps  du  gimic  miliuire,  soit  par  des 
ingénieurs  géographes,  soit  par  des  ingénieurs  des 
ponts-et-chaussees,  cl  le  service  qu’ils  auront  fait 
dans  leur  étal  leur  sera  compté  comme  service  mili- 
uire  ; en  cas  (rmsufTisance,  le  ministre  est  autorisé  à 
choisir  parmi  des  citoyens  dont  1rs  fonctions  sont  les 
pins  analogues  à celles  du  corps  du  génie,  d’après 
un  examen  de  théorie  et  de  pratique  fait  par  une 
le  ministre  nommera  ad  hoe. 

II.  Dans  les  places  qui  se  trouveraient  ilépourvues 
du  nombre  d’ingénieurs  sufiisaul  pour  le  service,  le 
ministre  est  autorisé  à nommer  des  adjoints  cnnom- 
D^sunisanl,  sur  la  prâentation  des  cheCs  du  génie 
gem  traitement  analogue  a leur 

TITRE  Vm, 

EiaU~MaJûn, 

«nra  par  c^aqup  ami(^  un  g^n^ral 
™ cnei,  un  ^(<ral  divisionnaire  et  deux  briuidieis 
generaux  d avnnl-garde,  un  general  divisionnaire 
«I  deux  brigadiers  generaux  de  resen  e,  un  brigadier 
elnt-major,  quatre  ailjudants-gené- 
^neni  pour  le  bureau,  un  conuni^ire 

general  et  deux  commissaires  ordinaires,  un  quar- 
her-maître-genéral.  ’ 

11.  Chaque  division,  eompos*  de  quatre  demi- 
Crigades,  sera  commandi«  par  un  général  division- 
naire, avant  sous  ses  ordres  deux  brigadiers  géné- 
raux, un  adjudant-général,  deux  adjoints  et  un 
commissaire  des  guerres. 

''‘■f  adiudanis-géncraiix  aura  le  grade 
de  chef  de  brigade;  les  deux  autres  tiers  celui  de 
ciiet  (le  bataillon. 

.oîT"  ?'*j“‘*»nts-généraux  chefs  de  baUiillon  se- 
ront choisis  par  le  minblre  parmi  les  capitaines  de 
1 année  aiii  auront  tu  moins  deux  ans  de  service  en 
celte  qualité,  ou  parmi  les  chebde  bataülonou  d’es- 
cadron  en  activité. 

V.  Les  adjiidanls-générauxchefs  de  bataillon  mon- 
teront  au  grade  de  chef  de  brigade,  le  tiers  par  an- 
«lennelé,  et  les  deux  bers  au  choix  du  ministre. 

»‘V"'>““‘s-Kénéraux  chefs  de  brigade  rou- 
la rénnîu”  <•'  brigade  des  armées  de 

avancement  au  grade  de  briga- 
yer- général,  conformément  à l’article  XI  de^la 
‘'««;eme  section  du  titre  nrcniier. 

risn  ""  «"""S  resteront  pro- 

visoirement organisés  comme  ils  le  sont;  leur  siir- 
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yeïllance  étant  purement  administrative,  ils  seront 
toujours  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  mais 
Ils  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  élèves 
cummisMircs  ou  les  quarüei  s-iiiarires  de  l'armée. 

VIIL  adjoinU  à Té-tat-major  n’ayaot  qu'une 
comœi^ou  temporaire,  et  devant  érre  suboidonnés 
aux  adjudaiiU-genéranx,  seront  pris  indislinclemeot/ 

1 r l‘'a.P’*‘*es  de  l'armee  jusqu'à  celui  de  • 
enefs  de  bataillon  exclusivement;  ils  recevront  à 
titre  de  gratification  100  livres  par  mois;  Us  conser- 
veront leur  traitement  et  leur  rang  dans  Iceorps  am 
quel  ils  appartiendront,  cl  serontchoisis  par  lesVdiu- 
dants-gcn*aux  près  desqueU  ils  seront  employés, 
avec  I agrément  du  chef  ife  r<Uat-majo^général. 

IX.  aides-de-camp  resteront  au  nombre  fixé 
PJ^“v  chaque  grade  d’olbcier  général  auquel  ils  sont 
attaches;  les  généraux  en  chef  pourront  ceiiendant, 
5ils(*n  ont  besoin,  «voir  deux  airlcs-dc-camp  capi- 
Uines  de  plus  que  ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  pré- 
cédents décrets. 

X,  Ceux  qui  sont  maintenant  en  activité  jouiront 
du  traitement  qui  leur  est  assigné  parles  précédentes 
lois;  mais  pour  obtenir  de  l’avancement,  ils  seront 
tenus  de  SC  faire  employer  dans  uii  des  corps  de 
rarmée,  et  alors  ils  se  conformeront  à l’article  sui- 
vant. 

I généraux  ne  pourront  choisir 

leurs  aides-de-camp  que  parmi  des  oïliciérs  employés 
«ans  1 armée,  et,  de  même  que  l(»s  adjoints  à l’étal- 
major,  [eiir  commission  sera  temporaire.  Ils  conser- 
veront leur  rang  et  leurs  droits  a l’avancement  dans 
IM  corps  anxquejs  ils  seront  attachés,  et  ircesTont 
100  livres  par  mois  de  mtification , indépendamment 
du  traitement  attaché  a leur  grade  : dès  qu'un  aidë- 
dc-eamp  cessera  d étre  employé  en  cette  qualité,  il 
reprendra  sa  place  dans  son  corjis. 

^*1*  ^ pourra  jamais  sortir  plus  de  deux  sujets 

d^  bataillon,  ni  pins  d'nn  par  escadron,  soit  pour 
être  aide-de-camp,  soit  pour  être  adjoint  à l'état- 
major-général;  le  troisième  qui  en  sortirait  pertlrait 
.wn  rang  et  son  emploi  dans  le  bataillon,  et  il  serait 
à I insUnl  pourvu  à son  remplacement.  Ceux  des  a(l- 
jointsà  |■élal-majo^qui  se  trouvent  maintenant  dans 
ce  cas,  seront  tenus  de  rentrer  dans  leur  coi^is. 

XIII.  Tous  les  appointements  et  traitements  de 
guerre  resteront  dans  l’état  où  ils  ont  été  déterminés 
suivant  les  différents  grades,  pour  tout  ce  à quoi  il 
n a pas  été  dérogé  par  la  présente  loi. 

XIV.  Tous  les  a^nts  (W  Tadmintstrntion  des  vi- 
vres, des  hôpitaux  et  de  tous  les  détails  concernant 
(es  années,  seront  i la  nomination  du  ministre,  qui 
en  remettra  Ica  états  à la  Convention  nalionale. 

XV.  La  Convention  nationale  se  réserve  de  récom- 
pen.^  les  actions  d’éclat  et  les  Krvices  importants 
rendus  à la  république. 

Loi  qui  conatilue  les  gardes  nationales  en  éto4  da 
réqu4«i7ion  permanente, 

La  Convention  nalionale  déclare  à tous  les  Fran- 
çais que  les  despotes  coalisés  menacent  la  liberlé. 

En  conséquence  elle  décrète  : 

Art.  l«.  Tous  les  citoyens  français,  depuis  Tâgc 
de  dne-huit  jusqn’à  qiioranle  ans  accomplis,  non 
manés  ou  reu&  sans  enfants,  sont  en  état  de  réqui- 
alion  permanente  jusqu'à  l’époque  du  complément 
du  recrutement  effectif  de  trois  cent  raille  nommes 
de  nouvelle  levée,  décrété  ci-après. 

II.  Le  conseil  exécutif,  et  subsidiairement  les  gé- 
niraux  des  armées  de  la  république,  pourront  re- 
quérir lesdils  citoyens,  les  généraux  en  rendant 
compte  an  conseil  exécutif,  le  conseil  exéculifà  la 
Convention , du  nombre  de  ceux  qui  auront  été  requis 
cl  des  départemenU  à qui  les  diverses  rcquisiüoiu 
auront  été  faites, 
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Xoi  «wf  l«  Uv^  àe$  (roii  cml  milU  hommes , ei  «ur 
^ mo</r  à suivre  pour  opérer  celte  levée. 

Art.  La  ConTenüon  nationale  fait  l’appel  de 
trois  cent  mille  hommes  qui  se  réuniront  dans  le  plus 
court  délai  aux  armées  de  la  république. 

II.  La  répartition  des  citoyens  à marcher  se  fera 
de  la  manière  suivante. 

III.  Au  nombre  de  trois  cent  mille  hommes  à lever 
on  ajoutera  celui  des  hommes  classés  pour  la  marine, 
plus  celui  fies  volontaires  nationaux  présumés  aux 
drapeaux,  lesquels  seront  estimés  à deux  cent  cin> 
quante  par  bataillon;  le  nombre  total  résultant  de 
eette  operation  sera  n^parti  entre  les  departements, 
en  raison  de  leur  population. 

IV.  On  déduira  du  nombre  correspondant  pour 
chaque  département  celui  des  hommes  classés  jus* 
qu'à  cinquante  mille,  plus  celui  de  deux  centcin* 
quante  hommes  pour  ehaaiie  bataillon  fourni  par 
les  divers  départements;  le  restant  sera  le  nom- 
bre des  citoyens  à lever  dans  chaque  département, 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

V.  Dans  les  départements  maritimes,  ou  dans  ceux 
qui  fournissent  au  service  des  classes,  on  aura  égale- 
ment égard  au  nombre  d'hommes  classés  pour  le 
service  des  vaisseaux  de  la  république. 

VI.  Dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  récep- 
tion de  la  loi,  les  uircctoires  de  département  feront 
la  répartition  des  hommes  à fournir  par  les  districts 
de  son  arrondissement,  dans  le  même  délai. 

VII.  Les  corps  administratifs,  dans  cette  réparti- 
tion, auront  égard  au  nombre  d'hommes  qui  auront 
déjà  été  fournis,  soit  par  les  districts,  soit  )>arlesc(HD- 
niunes,dans  le  cas  néanmoins  où  ces  mêmes  hom- 
mes se  trouvent  dans  ce  moment  dans  les  armées  de 
la  république. 

YllI.  Le  directoire  de  département  enverra  un 
commissaire  par  district,  et  requerra  chaque  district 
d'en  envoyer  un  par  canton,  pour  suivre  et  surveil- 
ler dans  tes  diverses  communes  les  opérations  rela- 
tives à la  levée. 

IX.  Aussitôt  due  les  officiers  municipaux  auront 
reçu  l’état  des  nommes  que  leur  commune  devra 
fournir,  ils  en  donneront  connaissance  aux  citoyens 
qui  seront  convoques  à cet  effet. 

X.  11  sera  ouvert,  pendant  les  trois  premiers  jours 
qui  suivront  cette  première  notification,  un  registre 
sur  lequel  se  feront  inscrire  volontairement  ceux  qui 
voudront  se  consacrera  la  défense  de  la  patrie. 

XI.  Dans  le  cas  où  rinscription  volontaire  ne  pro- 
duirait par  le  nombre  d’hommes  fixé  pour  chaque 
commune,  les  citoyens  seront  tenus  de  le  compléter 
sans  désemparer,  et  pour  cet  effet  ils  adopteront  le 
mode  qu’ils  trouveront  le  plus  convenable,  à la  plu- 
ralité des  voix. 

XII.  Quel  que  soit  le  mode  adopté  par  les  citoyens 
assemblés  pour  compléter  leur  contingent,  le  com- 
plément ne  sera  pris  que  parmi  les  garçons  et  veufs 
sans  enfants,  depuis  i’àge  de  dix-huit  ans  jusqu’à 
quarante  accomplis. 

MIL  Les  officiers  municipaux,  après  avoir  donné 
connaissance  aux  citoyens  assemblés  du  nombre  de 
volontaires  que  leur  commune  doit  fournir,  feront 
lei'tiiredesarticlt'sdr  la  présente  loi,  ainsi  que  de  celle 
relative  aux  |)cnsions,  retraites,  et  gratifications 
auxquelles  les  défenseurs  de  la  patrie  auront  droit 
de  prétendre  ù la  fin  de  1a  guerre. 

XIV'.  Les  directoires  de  iléparlemenl  feront  réim- 
primer sans  délai  un  iioiiibrestinisarit  d’exemplaires 
de  la  partie  de  ces  diverses  lois  relative  aux  objets 
ci-dessiis.  |K)ur  en  faire  passer  à chacpie  municipa- 
lité de  leur  arrmnlisseinenl. 

W . Les  citoyens  qui  se  sont  fait  remplacer  lors 


des  levées  précédentes  concoarroot  avec  les  aulrckr 
citoyens  à fa  levée  actuelle. 

XVI.  Tout  citoyen  qui  serait  appelé  à marcher  à la 
défense  d«  la  patrie,  conformément  à ce  qui  est  dit 
dans  les  articles  précédents,  aura  la  faculté  de  se 
faire  remplacer  par  un  citoyen  en  état  de  porter  les 
armes,  âgé  au  moins  de  dix-nuit  ans,  accepté  par  le 
conseil-général  de  la  commune. 

XVII.  Ceux  des  citoyens  qui  se  feront  remplacer 
seront  tenus  d’armer,  d’équiper  et  habiller  a leurs 
frais  les  citoyens  qui  les  remplaceront;  et  ils  en  se- 
ront responsables  jusqu'à  ce  qu’ils  aient  été  reçus  au 
co^s  qui  leur  sera  désigné. 

xVtll.  Aucun  citoyen  ne  pourra  se  dispenser  de  se 
rendre  à l'assemblée  convoquée  en  vertu  de  cette  lor 

XIX.  Les  citoyens  mii,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ne  se  rendraiout  pas  à cet  appel,  ne  seront 
nas  di^ensés  de  concourir  avec  les  cantons,  d'après 
le  mode  adopté  par  l’assemblée. 

XIX.  Ne  seront  point  compris  dans  l’appel  général 
pour  cette  levée,  savoir  : 

10  Ceux  que  des  défauts  de  conformation  metterrt 
hors  d'état  de  porter  les  armes. 

2®  Les  administrateurs  composant  les  directoires 
de  département  et  de  district. 

30  Les  prociireurs-généraux-syndics. 

<0  L«  s scenUaires-généraux  de  district. 

50  Les  maires,  officiers  municipaux  et  procureurs 
de  commune. 

60  Les  membres  des  tribunaux  civils  et  criminels, 
le  greffier,  les  commissaires  nationaux,  les  juges-dc- 
paix. 

70  Les  receveurs  de  district. 

80  Les  receveurs  cl  directeurs  d’enregistrement. 

90  Les  ouvriers  employés  à la  fabrication  des  ar- 
mes et  des  poudres. 

XXL  Aussitôt  que  le  nombre  de  citoyens  deman- 
dés à chaque  commune  sera  complet,  les  noms  des 
citoyens  prêts  à marcher  seront  proclamés,  insérés 
dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée,  dont  il  s<Ta 
délivré  un  extrait  à chacun  d’eux. 

XXII.  Les  oificiers  municipaux  sont  tenus  de  pré- 
senter les  citoyens  de  leur  commune  qui  devront 
marcher,  aux  agents  militaires  que  le  ministre  de  In 
guerre  enverra,  confomiément  a ce  qui  sera  dit  ci— 
après,  lesquels  constateront,  suivant  l’usage,  qu'ils 
s«)nt  en  état  de  servir,  dresseront  leur  signarcmeiil  et 
donneront  un  double  du  tout,  signé  de  l'un  d'eulro 
eux,  aux  officiers  municipaux. 

XXIII.  Les  officiers  municipaux  enverront  immé- 
diatement après  la  réception  des  citoyens  de  leurs 
communes,  deux  minutes  du  procès-verbal  et  de  leur 
décharge;  savoir  : l'une  au  procureur-syndic,  et 
l'autre  au  procureur-général. 

XXIV.  Le  procureur  de  chaque  département  fera 
passer  dans  le  plus  court  délai,  au  ministre  de  la 
guerre  et  à l'agent  militaire  supérieur  chargé  de 
surveiller  cette  levée,  copie  de  toutes  les  pièces  ci- 
dessus  mentionnées  et  certifiées  véritables. 

TITRE  IL 

HabiUetnent,  éauipement,  armemen 
et  êuosislances. 

Art.  I®'.  il  sera  mis  à la  dis|K>sition  du  ministre  (fe 
la  guerre  les  sommes  nécessaires  pour  habiller,  équi- 

Iier  et  armer  les  trois  cent  mille  citoyens  dont  la 
evée  est  ordomiée  par  le  titre  |or. 

IL  Les  receveurs  de  district  feront  provisoirement 
les  frais  nécessaires  pour  riiabÜIenient,  l'éqiiipc- 
menl  et  armement  des  citoyens  qui  devront  marcher. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rem- 
liourîrr  successivement  les  avances  faites  à cet  elfol 
p.ir  chaque  ri'ceveur  de  dislrlrl. 

IV.  Les  municipalités,  et  à leur  défaut  les  ili- 
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rfctoirfs  de  district  ou  de  département,  sont  tenus» 
sur  leur  responsabilité,  de  pourvoir,  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  proclamation  des  citoyens  à marcher , 
à l’entier  habillement  et  fourniment  desdils  citoyens. 

V.  A cet  effet,  les  municipalités  et  corps  adminis- 
tratiis  requerront,  pour  l'intérêt  public,  les  citoyens 
connus  pour  avoir  un  uniforme,  et  préférablement 
choisis  aans  la  classe  aisée,  de  livrer  de  suite  leur 
habit.  Teste  et  culotte  uniformes,  à peine  de  200  1. 
d’amende  en  cas  de  refus. 

VI.  Les  municipalités  et  corps  administratifs  ne 
pourront  requérir  les  citoyens  de  fournir  leur  uni> 
forme,  conformément  à l'article  précédent,  qu’en 
nombre  égal  à celui  des  citoyens  de  leur  commune, 
canton  oirdistnct  qui  devront  marcher,  et  qui  ne  se 
trouveront  point  habillés. 

VU.  Les  habits  fournis  d'après  les  réquisitions  au- 
torisées par  les  articles  V et  Vl  du  présent  titre,  se- 
ront de  suite  remboursés  à ceux  qui  l’exigeront, 
par  Je  receveur  du  district,  etd’après  lesestiinations 
qui  en  auront  été  faites  par  un  expert  nommé  par 
les  municipalités,  et  à leur  défaut,  par  le  directoire 
de  district  ou  celui  de  département. 

VllI.  Dans  lecas  où  les  citoyens  à marcher  se  trou- 
veraient déjà  revêtus  d’un  uniforme  complet,  et 
pourvus  de  leur  fourniture,  soit  eu  tout,  soit  en 
partie,  l’estimation  en  sera  faite  pardevant  le  di- 
rectoire de  district,  par  un  expert  qu’il  nommera  à 
cet  effet,  et  ils  en  seront  de  suite  remboursés,  s'ils 
l'exigent,  et  d'après  l’estimation,  par  le  receveur  du 
district. 

I\.  Les  municipalités,  les  directoires  de  district  et 
de  département  seront  tenus  de  requérir  de  suite 
tous  1rs  cordonniers  de  leur  domicile  et  arrondisse- 
ment, de  travailler  pour  les  citoyens  q^ui  devront 
marcher,  jusqu’à  ce  qu'il  soit  vérifié  qu  ils  empor- 
tent avec  eux  deux  paires  de  souliers  neufs,  du  mo- 
dèle ordinaire,  y compris  celle  qu'ils  auront  aux 
pieds. 

X.  11  sera  fourni  sur-le-champ  un  chapeau  neuf  à 
chaque  citoyen  destiné  à partir,  du  prix  de  6 à 7 II?., 
conforme  à celui  arrêté  pimr  les  troupes,  et  ce,  par 
les  niunicipalités  ou  autres  administrateurs. 

XI.  Les  sommes  allouées  pour  ces  différentes  dé- 

fienses  seront  délivrées  aux  oilicicrs  municipaux,  sur 
a demande  qu'ils  en  feront  aux  administrateurs, 
aussitôt  après  les  nomination  et  réception  des  ci- 
toyens à marcher. 

\II.  Dans  tous  les  cas,  les  officiers  municipaux  ou 
administrateurs  seront  responsables  du  bon  emploi 
des  sommes  qui  leur  auront  été  confiées,  et  de  la 
bonne  qualité  de  touU^  les  fournitures. 

XIII.  Les  officiers  municipaux  qui  seront  chargés 
de  rhabillcincnt , équipement,  etc.  tiendront  une 
note  exacte  des  dépenses  faites  pour  l’achat  des  étof- 
fes et  les  frais  de  façon  de  toutes  ces  diverses  par- 
ties, et  l’élat  général,  signé  d’eux,  sera  envoyé  aux 
administrations  de  département  et  de.  district , qui, 
après  l’avoir  examiné  et  visé,  le  feront  passer  au  mi- 
nistre pour  servir  de  pièces  de  comptabilité. 

XIV.  Les  fournitures  et  habiîlcmenU:  délivrés  à 
chaque  homme  seront  soumis  à la  réception  des 
agents  militaires.  En  cas  de  contestation  sur  leur  qua- 
blé  ou  bonne  façon,  elle  sera  jugée  par  des  experts 
nommés  concurremment  par  radminislration  du  dis- 
trict et  les  agents  militaires. 

XV.  S'il  existe  dans  une  commune  des  fusils  qui 
aient  été  tirés  des  arsenaux  ou  salles  d'armes  de  la 
xepublinuc,  ils  seront  employés  à l'armement  des  ci- 
toyens désignés  pour  marcher. 

XVI.  Les  officiers  municipaux  et  officiers  des  gar- 
des nationales  sont  porsonneUemeut  responsables  de 
1 exécution  immédiate  de  l’article  ci-dessus. 

XVII.  Les  administrations  de  departement  eide 


district,  ainsi  que  les  agents  militaires,  sont  à cet 
effet  chargés  de  se  faire  rendre  compte  des  armes 
que  chaque  commune  a reçues  des  arsenaux  on 
salles  d'armes  de  la  république,  et  de  vérilier  les  re- 
çus que  les  officiers  municipaux  ou  de  garde  natio- 
nale ontdû  remettre  aux  gardes  d’artiUerie  ou  autres 
agents  publics. 

XVIll.  Au  défaut  d’armes  appartenant  à la  répu- 
blique, les  citoyens  de  chaque  commune  seront  ar- 
més de  fusils  de  guerre  appartenant,  soit  aux  com- 
munes, soit  aux  particuliers.  • 

XIX.  Les  commuues  ou  particuliers  qui  auront 
délivré  des  armes  aux  citovens,  seront  remboursé 
immédiatement  de  leur  valeur  sur  les  sommes  re-  • 
mises,  à cet  effet,  dans  les  caisses  des  receveurs  des  i 
districts. 

XX.  Le  prix  de  ces  armes  sera  détermine  par  des 
exjierts  nommés  concurremment  par  les  agents  mili- 
taires et  les  directoires  de  district;  et  il  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  dépasser  42  liv.,  prix  fixé  pour  les 
fusils  neitls,  conformes  au  modèle  de  1777  et  armés 
de  leurs  baïonnettes. 

XXI.  Les  procès-verbaux  de  réception  seront 
envoyés  par  les  administrations  de  département  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  servir  de  mode  de  comp- 
tabilité. 

XXII.  Aucune  commune  on  citoyen  ne  pourra  se 
dispenser,  en  exécution  de  l’article  XV  du  présent 
titre,  de  faire  connaître  les  fusils  en  leur  possession, 
sous  peine  de  confiscation  de  l'arme  qu'ils  n'auront 
pas  déclarée,  et  d'une  amende  du  triple  de  la  valeur 
d’un  fusil  uniforme,  c'est-à-dire  de  126  livres. 

XXIII.  Les  officiers  municipaux  seront  personnel- 
lement responsables  pour  leurs  communes. 

XXIV.  Les  administrateurs  de  département  et  de 
district,  et  les  agents  militaires , sont  chargés  d’em- 
ployer tous  les  moyens  de  réquisition  et  d’autorité, 
comme  aussi  de  faire  toutes  les  recherches  néces- 
saires pour  l'exécution  des  articles  ci-dessus,  con- 
cernant l’armement  des  citoyens  à marcher. 

XXV.  Les  citoyens  destinés  à marcher  sont  à la 
solde  de  la  nation  du  jour  de  leur  inscription,  et  re- 
cevront la  paie  de.  20  sous  par  jour,  sauf  les  re- 
tenues prescrites  par  les  décrets,  et  seulement  jus- 
qu'au jour  de  leur  départ  ordonné  par  les  agents 
militaires. 

XXVI.  Les  agents  militaires  sont  chargés  de  faire 
payer  à chaque  nomme,  dans  les  formes  ordinaires, 
ce  qui  lui  revient,  déduction  faite  de  toute  retenue. 

XXVll.  Tous  les  citoyens  en  route  pour  rejoindre, 
d’après  les  ordres  qu’ils  en  auront  reçus  des  ageuts 
militaires,  recevront  pendant  toute  leur  roule  trois 
sous  par  lieue  cl  l’étape,  ainsi  que  les  volontaires 
qui,  ayant  quitté  leurs  drapeaux,  soit  par  congé, 
soit  sans  congé,  rejoindront  avant  le  !*»■  avril. 

XXVIII.  Pour  procurer  la  prompte  et  entière  exé- 
cution des  articles  ci-dessus,  le  ministre  de  la  guerre 
fera  passer  dans  chaque  district  de  la  ré(>ublique  le 
nomorc  d’officiers  et  sous-officiers  qu’il  jugera  né- 
cessaire pour  suivre  les  détails  de  la  levée;  il  nom- 
mera en  outre  un  commissaire  ou  agent  supérieur 

fiar  département,  qui  dirigera  et  surveillera  toutes 
es  opérations  en  sc  concertant  avec  les  admiuis- 
trations.  ^ 

TITRE  ni. 

Du  complément  des  troupes  d cheval  et  de 
l‘artUlerie, 

Art.  1er.  Les  troupes  à cheval  de  la  république 
seront  portées  au  complet  de  cent  soixante-dix 
hommes  par  escadron,  fixé  par  les  décrets,  par  des 
hommes  de  bonne  volonté  pris  dans  les  bataillons 
d'iiirarilerie  de  toute  dénomination. 

11.  Les  régiments  d’artillerie  seront  pareillement 
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comf létrâ  par  de$  hommes  de  bonne  TolotUé  ^rift 
dans  l'ûiliaiilerîe. 

Il[.  Toute  autre  augmentation^  soit  dans  les  trou.- 
pes  à cheval^  soit  dons  l'artillerie,  s'eflecluera  an 
moyen  de  la  levée  ordonnée  pai  k litre  l«r  de  la 
présente  loi. 

IV.  Si  le  nombre  des  trois  cent  mille  hommes  lève» 
encons(‘qucncedu  titre  l«r  est  supérieur  aux  besoins, 
l’excédant  sera  réparti  de  la  manière  que  le  ministre 
jugera  la  plus  utile. 

Le  conseil  execulirprofisoirc  est  chargé  d’envoyer 
^ le  préseiildécrelauxadministrateursdcdénarlemfnt 
' pr  (lesconrriersextraordinaires^elil  rendra  compte 
a In  Convention  nationale  de  son  exécution  tous  les 
I huit  jours.  Les  adminislralions  de  district  et  de  dé- 
partement sont  tenues  de  faire  connaitre  à fur  et 
nu'snrc,  les  premières  à celles  des  départements,  et 
cclies-ei  au  ministre  de  la  guerre,  les  mesures 
qu’elles  auront  prises  pour  rcxcculion  de  la  présentu 
loi. 

Etat  dft  hotnmét  à fimnUr  par  chaqu*  déparU^ 
ment  en  raUon  de  ta  population , déduction  faite 
du  nombre  etkommu  déjà  fournit  et  rettét  tout 
leâ  drapeaux. 

Ain,  3,160.  Aisne,  1,600.  Allfor,  î,240.  lïnijtcs- 
Alpes,  3,280.  Basses-Alpes,  3,280.  Ardèche,  2,040. 
Ardennes,  3,010.  Arriège,  1,600.  Aube,  4,580.  Aude, 
2,560.  Aveyron,  2,100. 

Boucl»es-’dii-Rliune,  2,480. 

Calvados,  2,720.  Cantal,  3,000.  Charente,  4,640. 
Charente-Inférieure,  3,440.  Cher.  3,120.  Corrèze, 
2,880.  Cüle-d'Or,  4,560,  Côtes-du-Mord , 6,000. 
Cretize,  2,880. 

Dordogne,  3,280.  Doubs,  3,680.  Drôme,  2/>40. 
Eure,  3,440,  Eiire-ct-Loirc,  2,000. 

Finistère,  4,160. 

Gard, 4,000.  Haute-Garonne,  3,520.  Gers,  1,920. 
Gironde,  6,060. 

Héranit,  3, Ho. 

llle-et-ViIaine,3,l70.  Indre,  3,700.  Indrc-el-Loirc, 
4, .120.  l'ure,  3,680.  Jura,  1,600. 

Lamlj-s,  2,880.  Loir-et-Cher,  2,880.  Haute-Loire, 
2,640.  Loire- Inférieure,  3,760.  Loiret,  5.040.  Lot„ 
5,440,  Lot-et-Garonne,  1,020.  Lozère,  6,080. 

Maine-et-Loire,  3,060.  Blanche,  3,920.  Marne,^ 
3,920.  Hnule-Mariie,  3,440.  Mayenne,  3,700.  Meur- 
thf,  3,520.  Mciim,  3,42ü.  Morbihan,  4,000.  Moselle, 
3,040. 

Nii'Tre,  3,0«0.  Nord,  4,000. 

Oise,  4,800.  Orne,  3,700. 

Paris,  12,800.  Pas-de-Calais,  1,520.  Piiy-cfe-Dômc, 
7,280.  Haute.s-Pvrénéfs , 2,480.  Basses-Pvrenées 
2,080.  Pyrénécs-Ôrientales,  620. 

Haut-Rhin,  3,760.  Bas-Rhin,  5,600.  Rliône-el- 
Loire,  6. .120. 

Hante-Siiône,  5,160.  Saône-et-Loire,  3,920.  Snr- 
fhe.  5,680.  Seine-et-Üia*,  2,800.  Seiiic-Inférieure^ 
2,480.  Seine-et-Marne,  3,200.  Deux-Sèvres,  5^120- 
Somme,  3,360. 

Tarn,  1,840. 

Var,  2,000.  Vendée,  3,520.  Vienne,  3,440.  Haute- 
Vienne.  3,680.  Vosges,  3,920. 

Tonne,  3,700. 

SÉANCE  DU  LU5DI  25  FÉVHIER. 

Picsidtnee  de  Üuboi»~Ciancc, 

La  municipalité  de  Chambly,  le  conseil-général  de  la 
roiiimune  de  Narbonne,  celui  ÎTAuxcnc,  les  membns  de 
la  sncièlé  anii-poli(ique  d'Ais,  «t  un  ip’and  nombre  tTaoires 
communes «t  Sociéiés  populaires adirsscnl  h la  ConvenUon 
leur  a<l]ié«.tua  au  décret  qui  a eoiiti,tniné  Louis  à la  mort. 

La  citoyenne  Fremann,  Anf^Iaîse,  olTie  un  assignai  de 
200  litres  pour  foiimir  des  souliers  aux  rolnntaires. 

— Qq  lit  une  lettre  des  administralcucs  du  dcpartemcnl 


de  Bli5ne-ct-Loire.  Ils  aiuiqneail  que  d^uis  lûogtcnipf  U 
monieipalité  de  Lyon  luRe  contre  les  malvcillanls,  dont  le 
parti  est  detena  ^ puissant  qu’on  a tu  le  moment  où  U 
aarait  falhi  désespérer  du  salut  de  cette  v illc» 

Un  membre  ob^erre  que  le  rapporteur  du  comité  de 
surreillance  est  prêt  é hire  son  rapport. 

— Le  citoyen  Coebeiet,  commissaire  national  près  Par- 
mée  dr  la  Belgique , et  soapendu  par  les  cnmmissatrcs  de 
la  Contentioo,  demande  que  sa  coudnite  soit  examinée. 

Celte  pétition  est  lenioyée  au  comité  de  défense 
Dërale. 

— Oudot  annonce  que  Bfarec , député  de  la  Cdle-d*Or» 
offre  5 la  CouTention  dix  cbemlscs,  dû  paires  de  bos,  dix 
paires  de  souliers,  runiferme  cl  rarmemenl complet  d’ua 
garde  national,  un  cheval  d’escadron,  bemaché,  avec  scs 
pistolets  d'arçon;  plus  une  botte  et  un  cachet  d’or,  deux 
paires  de  boudes  d'argent,  une  collection  de  monnaies 
russes,  danoises,  suédoises,  prussiennes,  impériales,  ita- 
liennes, etc.,  recueillies  dans  ses  différents  voyages,  parmi 
lesquelles  se  trouvcDt  quarante  pièces  d'argent  eidix  pièces 
d'or. 

La  Convieotion  décrète  la  mentira  honorée  de  ce  doa 
au  procès-verbal,,  et  rinsertion  au  Bulletin.. 

PxBÈz  : Les  membres  du  tribunal  du  district  de 
Saint-Gaudens,  dont  le  civisme  égale  les  lumières  et 
l’activité,  me  chargent  d’annoncer  à la  Convention 
<^uc  depuis  le  renouvellement  dudit  tribunal , et  dans 
1 espace  de  deux  mois,  iis  ont  rendu  trois  cent  dix- 
neuf  jugements,  iiidé|>endaminont d’une  miiltiCudc 
d’actes  el  de  procédures  d’instruction.  Le  moment 
n’est  peut-être  pas  éloigné  où  iis  cesseront  leurs 
foncUuiis,  faute  de  travail,  repos  qui  sera  également 
honorable  pour  eux  et  leurs  concitoyens.  — Je  dé- 
pose le  tableau  de  leurs  opérations  sur  le  bureau  , 
et  je  demande  la  mention  honorable  au  procès 
verbal, 

La  mention  est  décrétée.  {La  tuiiedcmaiu.) 


SPECTACLES. 

TiiLiTne  tn  la.  Natioa.  Le  Père  de  FamiUef  cl  tet  Trois 
Frèret  rirauT. 

Tui^TRË  OK  L’OréRA-Cojitotit  N^Ttosve.  me  Favarl. 
La  Metpmanie;  PeUeticr  de  Saint^FargeaUf  fait  bis!, 
Philippe  et  (ieafgelle. 

THé.vTnenir  Palais.  — V.tntÉvK  P nntrefemps  sur  Con- 
tretemps: tn  Filtè  a marier,  el  Cadet  jRousset, 

ToiATve  DO  Vaodiville.  L'JU  des  Femmest  la  î'*  ro- 
prëwDtaüon  de  Aiicaûe,  apprenti  pewtrcj  Piron  avec  ses 
amis. 

Auuci'-CovtQts.  Le  IdanteaUf  U$  Franfais  d tt'orms; 
tes  Amours  du  quai  de  ta  FerraiUe , U Maire  de  VUloge» 


Du  Lundi  25  février  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’üÔTEL-DE-VILI.E  DE  PARIS» 
SiidcrniemBois  lî9i.  UU.  lesPayeunsooLà  U IcUru  F. 


Noms  des  Payeurs. 

t3  M.  Legrai,  viager  et  perpétuel Lundi. 

S6  M.  LatnoUe.  pcrpélnelet  viager Lundi. 

iS  M.  Creufé.  tont.  viag.  et  perpet  ......  Lundi. 

SO  M.  Lebon  de  Lo  Boulraye,.  lonl.  p.  et  v.  . Lundi. 
40  SI.  Taurel,  perpelncl . ..........  Lundi. 

34  M.  Fauveau.  pcrpcl.  coupons  .......  Sam. 
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GUETTE  N4TI0N.\LE  <»  LE  MOITEUR  üimEL. 

N®  68.  Mercredi  27  Févbier  1793.  — Van  2«  de  la  liêiublique  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  GrodnOt  U 34  /oiickr.  — On  attend  dans  celle  vUle 
•Tant  IrtMS  jours  le  baron  de  Siwcrs,  ambassadeur  eiIra» 
ordinaire  de  rimpéralricc  de  Russie  auprès  de  la  conféilé- 
ralion.  Après  avoir  pas<4  quelque  temps  ki,  cet  envoyé 
partira  pour  Varsovie,  où  U doit  se  trouver  dans  les  pre* 
miers  jours  de  février.  On  peut  le  considérer  comme  Tu* 
nique  représentant  de  la  Pologne,  puisqu’éiani  celui  de 
l'impéralrice,  on  ne  décidera  rien  qne  par  sa  volonté.  Les 
deux  autres  puiuaxees  qui  tiniéressenl  également  au  sort 
de  ce  malbeurcux  pajrs  j coTorronl  aussi  des  armées,...  et 
des  ambassadeurs. 

Déjà  S.  M.  prussienne  met  à proflt  sa  force  année.  Pour 

Îduirc  i Caitorine,  elle  cbercl»  ft  détruire  les /WitoNj,  et 
ait  arrêter  quelques  réfugiés  suspects,  afin  de  pbirc  ù 
rempereur. 

Urt  cetUin  &I.  Leicbei,  cnlrcaulres,  accusé  d'avoir 
trempé  à Vienne  dans  un  horrible  eomplott  vknld'élre 
arn'lé  & Dubno,  et  comluît  sous  bonne  escorte  & Brodj,  où 
on  l’a  livré  au  commandant  aulricUien.  On  assure  que  eei 
horrible  complot,  qui  fuit  pnriie  du  tutsle  plan  d'ineurree- 
lion  combiné  contre  toute»  les  puissances  de  l’Europe,  ne 
consistait  b rien  moins  qu'ù  bouleverser  la  capitale  de 
rAulriehe,  et  que  s’il  n'eût  été  découvert  à Icmpr,  c'en 
était  fait  des  jours  de  remperenr. 

On  dirait  que  dans  la  guerre  actuelle  avec  la  Praoee  le 
roi  de  Pruase  et  l'empereur  son  allié  veulent  se  ménager, 
en  cas  de  désastres,  une  espèce  de  retraite,  ou  que  du 
BKuns,  coupant  court  de  ceeété-ci  à Fincendie  démoera^ 
tiquCf  ils  craignent  de  s'en  laisser  surprendre  par  les  der* 
rirres.  C*est  en  quelque  sorte  Poarceaa^nae  poursuivi 
comme  on  sait,  et  fusant  ce  qu’on  sait. 

De  f'artoïkt  le  A février.  — Le  cbancelier  de  la  eu»* 
roone  a communiqué  ù U coaTédération  la  note  suivante, 
en  réponse  4 la  décbraüoji,  faite  le  16  janvier,  par  M.  de 
Buchoilx,  envoyé  prussien. 

■ Au  moment  que  la  sérénbMme  eonfédérat’ioa  était 
dans  ratlente  d’une  réponse  ù la  noie  remise  par  ses  ordres 
4M.  l’envoyé,  le  13  du  mois  dernier,  au  sujet  des  bruits 
répandus  alors  de  la  ilestioaiion  d'un  corps  de  troupes 
prussiennes  pour  entrer  dans  le  territoire  de  la  répubKque, 
elle  ne  pouvait  qu'être  infiniment  peinée,  en  apprenant 
par  la  susmentionnée  déclaration  que  S.  ÜL  prussienne 
ait  efreclivcmcnl  cru  avoir  des  raisons  pressantes  de  se 
déterminer  4 une  mesure  dont  rien,  d'après  l’élat  actuel 
des  choses  en  Pologne,  ne  pouvail  annoncer  la  nécessité; 
mais  plus  tes  motifs  de  cette  mesure,  énoncés  dans  cette 
dériarjtion,  portent  sur  des  bits  4 recUQer,  plus  on  aime 
4 se  persttoder  que  des  écIfiircMScments  sab^aisanis  pro- 
duiroot  dans  l'esprit  de  S.  M.  pms»knne  mie  impression 
analogue  4 la  loyauté  connue  du  eanelère  de  ce  prince, 
ainai  qu’4  la  confia nce  que  celte  même  layauté  Inapira 
toujours  4 la  nation  polonaise. 

« 11  est  notoire  que  la  séi6iissime  confédération,  déler» 
minée  4 substituer  à l'ouvrage  du  3 mai  une  coosütulion 
nltts  analogue  au  génie  national  cl  4 la  position  locale 
du  pays,  a compté  parmi  ses  principaux  soins  celui  de 
chercher  4 affcTntr  également  les  rapports  d'harmonie  et 
d’amitié  subsistants  entre  la  république  et  ses  voisins. 

tDans  cette  vue,  H ne  pouvait  guère  lui  échapper  qtr'ln» 
dépendammont  de»  inconvénients  qui,  au  moment  des  vd* 
forme»  salutaires  pourraient  résuiUr  de  la  modo  de  priiH 
aipe  outrés  du  dmorroémaio,  1a  propagaiiou  du  ce 
priocipes  en  Pologne  éveillerait  nécessairement  la  juste 
aollicitude  des  paissances  voisines,  coalùéea  pour  en  r4> 
primer  les  dan^retiscs  iulluences. 

« Aussi  ne  s'esl-elle  pas  bornée  4 manifester  une  désa{H 
probatliin  décidée  pour  ces  mnxtmn  exagérées;  elle  a 
DultipUé  avec  succès  les  soins  une  surveillance  active 
pour  préserver  In  Pologne  d’une  eontugion  qui  a donné 
Mussant»  ailleae  4 toutes  ces  soctélés  révoIutkmnaHT», 
WBBuea  sous  k non  de  elu4»politifno%  pcoacrite»  sévère» 
$*  Siriet  — Tome  IJ. 


ment  par  ruoiversal  de  la  confédération  du  20  novembre , 
et  dont  la  surveillance  a été  spécialcmrnl  et  récemment 
mène  rreoeanoandée  4 tous  les  commandants  roÜilairpc. 
Si  quelques  esprits  légers  et  eotbousiastes  de  la  nouroaulé 
ont  pu  qaehiaefois  annoncer  dans  des  propos  irréfléchis 
un  goût  prononcé  pour  ces  idée»  démoeratiqnett  leurs  opi> 
nions  isolées,  sans  vuiteet  sans  conséquence,  sont  rangées 
par  le  pubik  sensé  parmi  ces  paradoxes  odieux,  dont  l'ef' 
fet  se  borne  4 fournir  aux  frais  de  la  conversation.  Mai*, 
en  supposant  mène  quil  fDt  possible  d’en  voir  résulter 
des  asaocialions  dangereuses  pour  l'ordre  et  la  IranquiN 
lilé,  rautoriié  publique,  concentrée  actoellement  dans  les 
ElalJ  confédérés  | ne  serait  que  trop  suflisaate  pour  les 
dissoudre. 

f Secondée  par  le  roru  nrrfimvu/,  appuyée  de  l'assistance 
pnisunle  de  l'augmle  toueereime  qui,  4 la  face  de  l’Bn» 
rope,  a daigné  se  dédam  généreusement  protectrice  de» 
liberté»,  de  l'i»dependÆnce  et  dm  biem-étre  de  la  Pologne, 
la  courédéraliou  actuelle  recueille  lootes  les  ressource» 
capable»  d’imposer  cfika cernent  4 tout  esprit  de  fac- 
tion, qui,  en  troublant  la  tranquillité  tntérkure,  pourrait 
juNtement  exciter  l’aniinadiersioi»  de  scs  voidns;  et  Sa 
Majesté  prussienne  se  trouvant  dans  le  cas  d’entreprendre 
une  nouvelle  campagne,  loin  d’avoir  4 craindre  de  biner 
4 son  dos  un  ennemi  Âml  rUe  eût  quelque  efawe  4 re- 
douter, peut  compter  d’y  trouver  une  sécurité  entière  que 
lui  garantit  la  loyauté  d’un  gouvememenl  ami  de  la  paix, 
altcDlif  4 respecter  les  engagements  des  traités,  et  surtout 
apprécier  l'amitié  d’un  allié  puissant,  qui  d'aillcors  P*r 
proximité,  sera  toujours  4 portée  de  voir  les  effets  de  ces 
dispositions,  et  de  les  juger  sulDsantes  pour  éloigner  jus» 
qu’4  l'apparCDce  de  quelques  inquiétudes  pour  les  Etals  U- 
utlropbes. 

■ Quant  4 CCS  bits  isolés  arrivés  sur  letfrMtières.et  qui, 
dans  des  rapports  faulifs  ou  exagérés,  ont  dù  être  repré» 
•cotés  sous  un  jour  sérieux,  ainsi  que  U déclaration  parait 
rannooccr,  ces  accidents,  en  très  petit  nombre,  quelque 
peu  conséquents  qu'ils  fussent  par  leux  aaluret  n'oot  pas 
manqué  d’cxcUcr  ranimadversion  du  gouvernement  polo» 
nais  ; et  si  dans  quelque  cas,  faute  d'indicalioD  précise , la 
punition  de»  coupables  u'a  pas  suivi  b plainte,  ces  der- 
niers n’oiil  dû  leur  impunité  qu’au  bonheur  d'avoir  échap- 
pé aux  recberebes.  Mais  les  ordres  donnés  en  plusieurs 
rencontres,  et  récemment  même  renouvelés  aux  comman- 
dants limitrophes,  de  veiller  4 la  tranquillité  sur  les  fron- 
tières, et  de  réprimer  sévèrcmeul  les  moindres  écarts  qui  y 
porteraient  quelques  atteintes,  attestent  sulfisammMl  la 
vigilance  du  gouvernement  4 cet  égard. 

« Le  vrai  étal  des  cbosra  écartant  look  poasibililé  da 
Ironbles  eu  Pologne,  capables  d'iofluer  sur  ù tranquillité 
des  états  ^ Sa  Majesté  prussienne,  et  doul  l'sppi  ébensioo 
pourrait  seule  motiver  les  ordres  donnés  par  Sodile  Majesté, 
de  Caire  entrer  un  corps  de  ses  troupes  sur  le  territoire  de 
la  république  ; b sérénissime  coufèd^atioD  m pent  q u'étre 
persuadée  que  ce  eouterain  »maguaniw»e  et  égmitabU.  en 
contremondaiit  les  ordres  mentionnés,  ' sera  birn  aise  de 
donuer  par*l4  une  nouvelle  preuve  deses  dispoailion»  ami- 
cales envers  la  Pologoc,  bien  propre  à cimenter  une  con- 
fiance réciproque  entre  deux  EUkvoisiM  ctalliéi.  * 

Du  6 février.  — Le  conséil  de  la  confédération  de  Grod* 
00  a créé,  par  une  simpk  déclaration  du  39  janvier,  les 
maréchaux  des  districts  de  Lithuanie,  faisant  les  fondions 
de  président  aux  diétines,  sénateurs  castellans.  — On  est 
indigné  qne  la  eonfé:iération  se  joue  avec  tant  d'audace  de 
k someraineié  nationale. 

On  écrit  de  Pétersboorg  que  le  vlce-omtral  Ribas  a pris 
k commandement  de  la  flotte  russe  dans  la  mer  Noire. 
Voki  l'état  des  forces  navales  de  celte  puissance  dans  celte 
mer: 

A Sébastopok,  im  vaisseau  de  60  canon»  ; quatre  de  74i 
deux  de  04,  et  neuf  de  60  ; outre  ces  autres  vaisseaux  de 
ligne,  portant  ensemble  990  canon»,  une  frégate  de  44i 
trois  de  38,  deux  de  34 , et  cinq  sloojis  de  gm  rrc  de  19, 
nne  galiote  4 bombes;  plusieurs  brûlots  et  vaisseaux ar» 
més  ptmr  k contse. 
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U J a auui  dam  les  cliaQüer*  k Nicolais  un  laUscau  de 
BO,  et  deux  frégates  de  34< 

A Cberson,  un  vaisKéu  de  64  et  plusieurs  de  16 1 autant 
6 Tangarock. 

ALLEMAGNE. 

De  Mayence,  U 15  février,  — Le  général Custlne  est  ar> 
alfè  le  6 dam  celte  fille,  après  afoir  visilé  tous  les  postes 
«r  k Akio  depuis  ici  jusqu'à  Landau.  Grâces  aux  54Ûns 
«le  ce  général  aussi  rigilant  que  brave,  i'ariuèedu  Rhin 
est  déjà  riebe  en  approvisicHineinesls  ; il  arrive  continuel- 
lement  des  convois  de  viandes  salées  et  de  vivres  de  toutes 
espt-ces.  — Cet  état  heureux  contraste  avec  celui  de  hoj 
vpijixs  les  PrusMcos  ; aussi  la  désertion  redevient  con$idè> 
rable  parmi  eus.  Il  entre  surtout  beaucoup  de  hussards, 
.parceqiie,  comme  troupes  lég«*res  ils  ont  plus  de  facilités. 
Quelques  riches  babilans  de  Mayence  ont  pris  le  parti  d'e- 
migrer.  En  effet,  cette  ville  ne  leur  convenait  plus. 

Un  détachement  de  900  cavaliers  français  a quitté  Kreux* 
nacb  pour  s'approcher  d'Hunsruck.  Ces  braves  soldats  ont 
enlev  é ù Simmeren  un  grand  nombre  de  sacs  d’svoine  qui 
upparlenaiont  à des  fournisMurs  prussiens.  A Caslelann, 
iürchhent  et  à Keroioden,  ils  ont  pris  aussi  quelques  voi- 
tures de  fourrage.  Un  détachement  de  dix  hommes  a eu  la 
hardiesse  d'aller  jusqu'à  Bacbarach  pour  se  saisir  de  plu- 
sieurs voilures  destinées  aux  troupes  prussiennes;  ils  ont 
saisi  le  convoi,  et  sont  revenus  triomphaMls.  Les  avant- 
postes  de  l’armée  s'éiendenl  jusqu'à  Rhinpollen|  et  leurs 
pairouiUes  font  Juàqq’à  Simmeren, 

ESPAGNE. 

De  4/<idnd,  le  I S février.  — On  prétend  que  notre  cour, 
malgré  l'impression  qu’a  produite  sur  elle  Pévénement  du 
31  janvier,  est  encore  di«po«ée  à éviter  la  guerre  par 
-lous  les  moyens  convenables.  Mais  quand  même  elle  pour> 
rail  ri^sisler  aux  suggestions  étrangères  et  à tant  d’insi- 
nuations perfides,  il  est  üifficUe  de  croire  à ces  dispositions 
pacifiques  lor^ue  l'on  voit  donner  des  ordres  pour  re- 
doubler l’activité  des  armements  de  terre  cl  de  mer.  Au 
reste,  on  s'est,  dit-on,  borné  jusqu’ici  à insinuer  au  mi- 
nistre de  France  qu’il  ferait  bien  de  ne  pas  se  présenter  de 
quelque  temps  chèi  les  ministres  du  roi.  Peut-être  la  nou- 
velle de  la  rupture  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et 
d'autres  aceldenls,  pourront  exaspérer  cet  état  de  choses. 
Mais  jusqu'ici,  malgré  la  varia|.ion  sensible  de  l’opinion 
publique,  oii  ne  peut  rien  reprocher  au  ministère  que  de 
s’exposer,  s'il  arrive  que  le  rotd’Espagne  sc  diclsre  contre  | 
la  France,  à mériter  le  litre  du  plus  lâche  et  du  plus  vil 
des  cabinets  de  l’Eurrtpe. 

Beaucoup  de  pcrioiines  croient  qu’on  s’en  tiendra  seule- 
ment à une  défensive  formidable.  On  a garni  de  canons 
les  places  fionlières,  Pampelune,  Mgueras,  Saint-Sébas- 
Üen.  Le  roi  a pris,  pour  le  recrutement,  un  moyen  qui  ne 
lui  sera  pas  d’un  grand  secours.  11  a invité  les  curés  à sol- 
liciter tous  les  sujets  de  bonne  volonté.  Le  caractère  na- 
tional condamnera  ces  sollicitations  à rester  satts  effet. 

Li-s  circonstances  critiques  rendront  à l'ex-minislre 
comte  d'Aranda  tout  son  crédit,  qui  s’éiait  quelque  temps 
affaibli.  Si  cet  estimable  vétéran  de  la  dipioroulie  espagnole 
peut  engager  le  conseil  d’ElM,  dont  il  est  doyen,  à consul- 
ter moins  les  ressentiments  de  familleqne  l'intérêt  général, 
il  est  encore  temps  de  conserver  à la  famille  régnante  une  . 
puissance  que  toute  autre  cooduite  pourrait  compro- 
mettre. 

PAYS-BAS. 

Ex'troif  d'une  lettre  de  Bruxelle»,  du  80  février.  — 
Depuis  quatre  jours,  le  bruit  est  général  que  les  Français 
se  sont  rendus  mallres  de  Bréda,  mais  ce  bruit  répandu 
avec  tant  d’enthousiasme,  ne  s’est  point  encore  confirmé. 

Il  est  certain  du  moins  que,  le  15,  un  corps  de  troupes 
Trançais4*s  éti'il  à peu  de  distance  de  cette  ville  ; que,  les 
jours  précédents,  les  hOlcIs  du  stathouder  et  du  com- 
roaodaDt  de  là  place  avaient  été  démeublés;  que  kaémigrés 
français  qui  y étaient  avaient  pris  la  fuite.  On  sait  que  la 
bourgeoisie  était  disposée  favorablement  |K>ur  les  Français. 
Cette  place  est  lbrte;maisellen'a  que  deux  mille  hommes  de 
garnison.  On  ne  croit  pas  qu’elle  résiste  longtemps. 

Quant  au  siège  de  Maeilricbt,  Il  n’est  point  encore  corn- 
Mtoocé;  mais  Dumouriez  s'apprête  à feirc  tomber  celle 


vaste  cité.  Depuis  quatre  jours  U est  paiséparict  plus  de 
deux  cents  chariots  de  toutes  sortes  de  munitions  deslinées 
en  partie  pour  le  siège.  Sept  à huit  cents  ebasseurs  du 
Hainaulont  passé,  le  17,  pour  sc  rendre  vers  MuesirichU 
Ce  corps  fait  honneur  aux  Montois,  tant  pour  la  bonne 
mine  dès  hommes  que  pour  réqui|M'menL  D’autres  corps 
partent  suocessivemcnl  pour  la  même  destination. 

Dumouriez  n'e»l  (toini  venu  ici  samedi,  comme  on  l’at- 
tendait. Placéà  Anvers,  entre  Bredaet  Macstrkht,  Il  j reste 
saut  doute  pour  veiller  à tout. 

Le  cabinet  de  Vienne,  qui  couvre  du  nom  d'offrandes 
patriotiques  les  aumônes  qu'il  demande  aux  nobles,  aux 
prêtres,  etc.,  fait  écrire,  dit-on,  en  secret  à plusieurs  nobles 
de  nos  provtnci'S  pour  les  en;;agcr  à suivre  un  si  bel  exem- 
ple. A ce  pris,  il  n’y  a point  de  faveuTs , point  de  sacrifices 
qu'ils  ne  doivent  attendre  de  François  II.  U s’agit  du  salut 
et  de  l’existence  de  la  noblesse,  et  il  faut  seconder  les  cC> 
furls  de  S.  M.  I. 

Il  nous  est  déjà  arrivé  une  quinzaine  de  prisonniers  hol- 
landais. A les  en  croire,  les  garnisons  boUaiidaises  n’op|M>- 
scronl  pas  une  résistance  bien  meurtrière  aux  attaques  des 
Français;  mais  il  faudra  lutter  contre  les  eaux,  plusredou- 
tables  que  les  canons  slaüioudériens. 

Le  bruit  se  répand  d'une  action  très  chaude  qui  a eu 
lieu  sur  les  bords  de  la  Meuse,  près  de  Buy,  aux  confins 
du  pays  de  Liège. 

Les  royalistes  dooneol  l'avanUge  à Beaulieu  { les  autres 
aux  Fraivçais. 

Anvers,  le  18  février,  — La  garnison  de  ortie  ville  est 
partie  le  15,  à neuf  heures,  dirigeant  sa  marche  sur  Bré- 
Ua,  et  suivie  d'un  iraiu  d'artillerie  de  siège,  mortiers  et 
obus.  L’année  qui  doit  être  rassemblée  sous  peu  de  jours 
prf-s  de  Brédaesl  de  trente  mille  hommes.  La  légion balavr, 
forte  üe  trois  mille  liuniraes,  itifjiileric  et  cavalerie  légère, 
forme  l’avant-garde  de  l'armée  avec  deux  divisions  de  gei>- 
darmerie  parisienne  qui  sont  parties  le  14.  Le  général 
Dumouriez  doit  se  rendre  inces^^ammenl  au  pays  de  Liège, 
pour  commencer  de  suite  les  opérations  de  campagne. 

La  gendarmerie  nationale  française  occupe  les  onze  vil- 
lages suivants:  Borsem,  Collen,  Neyboven,  Reckliem  , 
Negerbaren , Lonaken  , Péterhem  , l’abbaye  d’Hoebt, 
Smeyrmasen,  Gelik  et  VeUversem.  Depuis  neuf  jours,  ib 
ont  fait  soiiante-<U‘uz  pri^eii  farines,  fourrsges,  voitures, 
etc.,  etc.,  et  trente  prisonniers. 

Le  quartier-général  des  troupes  fiançalses  qui  sont  au- 
delà  de  la  rive  droite  de  la  Meuse  est  à Rolduc;  elles  s'é- 
tendent jusqu'à  la  Roër,  dont  elles  oxupent  tous  les  pas- 
sages de  la  rive  gauche,  et  sont  toujours  à Ruremonde.  sur 
la  droite*  Ces  troupes  sont  aussi  eu  position  du  fort  Saint- 
Michel,  vis-à-vis  de  Veuloo,  sur  la  rive  gauche  de  la  Sfeuse. 


FRANCE. 

De  Paru.— Dufresne  Sainl-L^on,  ci-devant  di- 
recteur lies  liquidations,  accusé  d’avoir  voulu  trahir 
les  iiiiérèfs  de  la  nation  en  faveur  de  la  Uete  civile,  a 
été  acquitté  le  22,  à une  heure  du  matin,  par  le  tri- 
bunal criminel,  après  une  séance  de  treize  heures. 

Le  conseil  de  l’cvéquc  métropolitain  de  Pans 
vient  de  donner  l’institution  auciiré  de  Saint-Aubin, 
auquel  l’évéque  de  Versailles  l’avait  refusiV,  |>arcc- 
qu'il  s'était  marié.  Les  bons  exemples  sont  si  rares 
en  ce  genre,  qu'il  faut  les  citer.  Mais  on  doit  moins 
espi'rerüc  leur  influeiice  sur  l’épisconianie  que  d'une 
sévère  punition  sur  ceux  qui  ont  l'audace  de  contra- 
rier les  lois  et  les  principi^  régénérateurs. 

—Le  tribunal  criminel  du  departement  de  la  Meur- 
tbe  vient  de  condamner  à quatorze  ans  de  fers  un  ad- 
ministrateur et  un  huissier  qui  ont  prévariqué  dans 
l’adininistration  des  biens  nationaux. 

Puisse  cet  exemple  effrayer  les  düapidateurs  de  la 
fortune  pub)i({ue  f puissent  les  )>révaricateurs  de  toute 
espèce  subir  enün  la  peine  qu’ils  méritent  ! 

•—Une  lettre  de  Berne,  en  date  du  14  février,  an- 
nonce que  les  magistratsde  ce  canton  ont  fait  arrétet 
un  voleur  qui  avait  enlevé  In  caisse  d’une  compagnie 
en  Alsace  ; ils  ont  fait  prévenir  les  directeurs  de  celte 


compagnif , et  les  ont  invités  n se  transporter  sur  les 
lieux  pour  veutr  reconnaître  les  effets  volés. 

COimUKB  DE  PARIS. 

Du  3f  {^rier.  — Sur  l’invitation  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  le  conseil-général  de  la  commune 
nomme  deux  de  ses  membres,  qui  se  réuniront  au 
maire  et  au  procureurdc  la  commune,  {>our  se  rendre 
au  lieu  desséancesdu  conseil  exécutif,  afin  de  prendre 
des  mesures  efficaces  pour  accélérer  le  recrutement 
de  l’armée. 

— Le  bureau  municipal  s’étant  fait  rendre  compte 
de  Tétai  actuel  où  se  trouve  Ia  ville  de  Paris  relati- 
vement aux  subsistances,  considérant  que  l’urgence 
des  circonstances,  la  nÀîessilé  et  quelque  hausse 
dans  le  prix  du  pain  doivent  exciter  toute  sa  sollici- 
tude, arrête  que  les  administrateurs  au  département 
des  subsistances  prendront  toutes  les  mesures  que 
leur  sagesse  et  leur  expérience  leur  suggéreront  pour 
approvisionner  la  vifle  de  Paris,  de  manière  à ne 
laisser  aucuns  prétextes  dont  nos  ennemis  puissent 
profiter  pour  troubler  la  tranquillité  publique  ; le  bu- 
reau muoici|>aI  se  réservant  le  soin  de  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  pour  que  le  paiement  des  blés  et 
farines  n’éprouve  aucun  retard. 

— Sur  la  proposition  du  procureur  de  la  commune, 
le  corps  municipal  arrête  qu’il  sera  fait  une  procla- 
m.nlion  aux  citoyens,  pour  les  inviter  à voler  a la  dé- 
fense de  la  république. 

— Une  nombreuse  députation  de  cltovenncs  se 
présente  au  corps  municipal,  et  lui  demande  d’étre 
autorisée  à se  présenter  a la  Convention,  pour  solli- 
citer la  diminution  du  prix  des  comestibles,  et  dé- 
noncer les  accapareurs. 

Le  maire  rt'pond  à cette  députation  qu’elle  n'avait 
pas  besoin  d’autorisation  pour  aller  à la  Convention; 
néanmoins  il  les  iprite  à se  retirer  paisiblement  dans 
leurs  foyers,  et  à se  reposer  sur  la  sollicitude  des 
magistrats  du  peuple,  qui  déjà  ont  pris  des  mesures  i 
sur  cet  objet,  en  arrêtant  qu’il  sera  lait  une  adresse  à | 
la  Convention  nationale  pour  solliciter  une  loi  ré-  ! 
pressive  contre  les  accapareurs.  Les  citoyennes  sc 
sont  retirées  paisiblement. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  23.  Divorces,  7. —Mariages,  27. — Nais- 
sances, 39.  — Décès,  77/ 

Du  24.  Divorces,  4.— Mariages,  12.  — Nais- 
sances, 53.  — Décès,  43. 

DÉPARTEUENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 

De  Rouen,  pardcsIetlrcsdeHon- 

ileur,  en  date  du  17,  on  apprend  qu'un  corsaire  fran- 
çais est  rentré  triomphant,  et  a annoncé  par  cinq 
coups  de  canon  la  prise  d’un  navire  anglais  à trois 
inàls,  chargé  de  viandes  salées  et  autres  marchandi- 
ses. Ce  même  corsaire  nous  a informés  qu’en  échange 
un  Anglais  a pris  un  vaisseau  français  sortant  de  la 
riviere  de  Caen. 

19  février.— Une  frégate  anglaise  a donne 
la  chasse  au  capitaine  Marchand,  sorti  avant-hier  de 
notre  i>orl  pour  Touques,  trajet  qu  i!  fait  d’ordinaire 
en  cêloyanl  je  rivage,  de  notre  ville  à Touques,  et 
de  Tontines  ici.  Le  navire  qu’il  commande  est  un 
sloop  consacré  au  commerce  des  cidres.  Ce  sloop, 
wurcviterd’élre  pris,  s'est  vu  contraint  de  s’échouer 
dons  la  baie  de  Veilles.  Le  capitaine  anglais  a mis 
des  hommes  de  son  bord  dans  ses  deux  chaloupes 

3 III  se  sont  aussitôt  avancées  vers  le  navire  avec  le 
cssjun  de  le  piller  ou  d’y  mettre  le  feu.  11  paraît  que 
Anglais  ont  dt^espéré  de  pouvoir  y re'nssir , car 
lis  SC  sont  retirés.  On  doit  cependant  remarquer 
qu  une  vingtaine  de  coups  de  fusil  ont  été  tirés  de 
part  et  d’autre.  Tour  conclusion,  dans  les  chaloupes 
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qui  se  dirigeaient  vers  le  bord,  les  riveraiiu  ont  ti» 
des  bateaux  plats  destinés  pour  une  descente,  et  de 
la  I alarme  qui  s’est  répandue  au  loin,  et  tellement 
au  loin,  que  la  nouvelle  en  élantparvenue  dans  notre 
ville,  qui  est  a quatre  lieues  de  Veilles,  cinq  cents 
nationaux  se  sont  tenus  prêts  à marcher  par 
ordre  du  district.  La  renommée,  qui  va  toujours 
grossissant  les  objets,  publiait  déjà  que  six  mille  An- 
glais avaient  effectué  une  descente.  Heureusement 
cette  alerte  n’a  fourni  à la  garde  nationale  qu’une 
occasion  de  prouver  son  zèle. 

Le  capitaine  Marchand  a rapporté  qu'il  avait  ru 
environ  vingt  frégates  anglaises  croisant  dans  /a 
Manche.  Un  lougrc,  appelé  le  Sant~Pmr,  armé  en 
course  par  le  citoyen  Hamel , a dû  hier  soir  mettre  a 
la  voile.  On  espère  que  d’autres  négociants  suivront 
son  exemple,  et  n’épargneront  rien  pour  protéger  le 
commerce. 

pu  Havre,  le  t9  /écrier.  — Le  15,  le  sloop  VAiie^ 
capitaine  Pinel,  est  parti  de  Fécamp  aveesud-sud-est 
petit  frais  ; le  16,  il  a eu  connaissance,  à cinq  lieues 
de  Wigfil,  d’un  grand  brick  anglais  auquel  il  a donné 
la  chasse  pendant  trois  heures  sans  pouvoir  le  ga- 
gner. A quatre  heures  après  midi,  il  a eu  connais- 
sance d un  bâtiment  au  vent;  une  demi-heure  après, 
il  en  a aperçu  six  autres  courant  le  même  bord;  il  les 
a reconnus  pour  deux  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  fré- 
gates, dirigeant  leur  route  sur  la  terre.  Peu  de  temps 
après,  il  a vu  mi  navire,  qui  lui  a paru  être  un  cor- 
saire de  vingt  canons,  lequel  lui  a donné  chasse  pen- 
dant cinq  heures,  et  lui  a tiré  dix  coups  de  canon  à 
portée  et  aiiart.  après  avoir  hi»é  et  assuré  son  pa- 
villon anglais.  Le  17  au  matin,  il  a eu  connaissance 
d’une  frégate  anglaise  entre  Fécamp  et  Saint- Valéry, 
qui  lui  a donné  chasse,  et  Ta  forcé  de  faire  côte  à la 
grande  Dale  ; elle  a mis  à la  mer  sa  chaloupe  et  son 
canot  armés  pour  venir  s’emparer  du  sloop.  Aussitôt 
je  rivage  a été  couvert  de  monde  armé,  ce  qui  a 
imposé  aux  Anglais.  La  frégate  a tiré  alors  un  coup 
de  canon;  à ce  signal,  ils  sont  retournés  à bord.  Tel 
est  le  rapport  fait  par  le  capitaine  Pinel,  qui  est  ren- 
tré le  18. 


u4u  Rédacteur. 

Pari»,  M 96  février  1795,  T«d  9*  de  la  rép. 

Il  circule  dan5  Paris  une  liste  depenonniM  rentrées  d’An- 
gleterre  en  France,  avec  passeports  du  citoyen  Chauveiio. 
Le  nom  de  mon  frère  sc  trouve,  m'a-Uem  dit,'  sur  cetic  lisie, 
et  il  devait  s'y  trouver,  puisqu’en  novembre  dernier  mou 
frère  est  venu  Id  sur  Tinvilation  du  ministre,  pour  s'abou- 
cher avec  lut.  Ceux  qui  lisent  cette  liste  pourraient  ignorer 
que  le  citoyen  Coquebert*Montbrcl  est  consul  en  Irlande. 
Je  vous  prie  d'insérer  ceUe  observation  dans  votre  feuille, 
aCo  que  l’on  sacbe  que  c'est  comme  fonctionnaire  que 
mon  frire  était  bore  du  terrilolre  de  la  république. 

A,  J,  CoqiuBaT. 


Manufactures  anglaises. 

L'importation  des  marchandises  des  manufactures  an- 
glaises n’est  pas  encore  prohibée  par  un  décret  I...,  On  en 
importe  par  les  paquebots  de  Douvres  à Calais  et  de  Hol- 
lande par  terre  ; un  bAUmenl  français  dans  un  port  neutre^ 
et  un  baiinrent  ueutre  dans  un  port  anglab,  peuvent  co 
recevoir  et  lesioipotlcr  en  France!  Cependant  Georges  n'a 
pas  voulu  laisser  expédier  pour  les  ports  de  Fronce  de* 
grains  et  fariues  de  Philadelphie,  que  l’ex-roinistrc  Roland 
achetait  en  Angleterre,  et  payait  en  bcaus  écus;  George*, 
est  uo  des  pins  ardents  ennemis  de  notre  liberté;  le  peu- 
ple anglais  , qui  devrait  nous  aimer  depuis  que  nous  som- 
mes litres,  puisqu’il  nous  haïssait  lorsque  nous  étions 
esclaves,  souffrirait  la  guerre  de  Georges  contre  nous,  *1 
elle  ne  nuisait  pas  au  commerce  qui  rcnrichil.  Deron** 
nous  coroiiK  rcer  avec  un  peuple  qui  se  soumet  t payer  dre 
laie*  pour  nous  attaquer,  nous  qui  voûtions  nous  unir 
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«roitoMiit  a?ee  lail  Deronviiotis,  ao  préjudice  des  ma- 
nufoctores  fniKalsH,  noos  parer  des  rnirra^  de  son  in» 
dustrie,  coocourir  à sa  pro^^iU,  lorsqu'il  eoalribue  à 
ootredéstructioo  ; notre  oomoBinationt  ta 

recelie  des  droits  daits  la  douane,  à Londres  ; celte  douane 
qui  est  la  pierre  angulaire  du  (rdne  de  Georges,  de  sa 
dette  publique,  de  la  banque,  de  la  flotte  et  descapitaut 
des  meilleurs  sujets  du  stutAouder,  un  autre  de  nos  enoe* 
mis.  Tous  ces  grands  intérêts,  ces  moyens  de  guerre  contre 
nous,  dépendent  du  cooimerce  anglais;  faaions-nous  de 
prohiber,  sousprinede  confiscalion  et  renie  au  profit  de  la 
république,  et  en  donnant  moitiV  du  produit  ntt  au  dénon» 
<iat€urou  latstssant,  Timpoilation  de  marchandises  an* 
glaises  par  bétioaenls  françab  ou  neutres,  et  même  par 
terre.  C'est  en  poliüque  et  en  guerre  une  mesure  hostile 
qui  provoquera  le  peuple  anglais  A P3  plus  vouloir  que 
Georges  l'appauvrisse  en  haine  de  notre  liberté,  et  A lui 
demander  une  indemnité  sur  mltsle  civile  et  sa  easutte. 
Cette  probibilion  cessera  le  jour  que  commesteera  la 
pais  ; à cette  époque,  la  nation  française  s’empressera  d’of* 
frir  et  de  demander  ou  peuple  anglais  autant  de  réciprocité 
que  de  liberté  dans  le  commerce,  Dccbbiu 


CON^'ENTION  NATIONALE. 

Prétideuu  d»  Duboü»Cranté, 

SC1TR  DE  L.\  SéA^Ct  DU  LUNDI  35  FÉVEIES. 

Sur  U profsosition  de  fimixM,  à l'ocoasion  d’une 
(Wtition  de  Blanchelande , endevant  gmivemeur  de 
Saint-ÜomiDguf,  le  décret  suivant  est  midii  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap- 
portde  son  comité  de  iégislatton,  déclare  que  la  tribunaux 
crimineU  remplaçant  pour  la  crinan  de  haute  trahison  la 
baule-cour  naÜooaJe,  toute  prorogation  de  délai  peut  avoir 
lieu  sur  la  décision  des  ifilninaux  crinùaela,  lut  en  (hveur 
des  accusés  que  de  l’accusa  leur  public.» 

Auaiv  : Je  demande  que  dans  les  cirroDstances 
graves  où  nous  nous  trouvons,  su  moment  où  les 
ennemis  se  rassemblent  de  toutes  parts,  et  menacent 
de  nous  attaquer,  au  moment  où  toutes  les  armées 
devraient  être  au  complet;  je  demande,  dis-je,  que 
les  TolouUires  qui  sont  actuellement  sous  les  dra- 
peaux ne  puissent  plus  obtenir  de  congés. 

Tsuriot  : Je  demande  par  amendement  que  tous 
les  volontaires  qui  ne  retourneront  passons  les  dra- 
peaux ne  puissent  délibérer  dans  leurs  sections. 

Isnard  demande  la  qoatkm  préalable  sur  celte  propo- 
ailioi}. 

Elle  est  décrétée  avec  la  proportion  d’Aubrv. 

La  eommiauirade  1a  ConveatiM  aatioiiale  près  Par* 
roéc  belf  ique  écrivent  à raasembléc  que  la  ville  de  Gaod, 
b l’exemple  de  celle  de  Mons  cl  de  trob  cenUeommuBeS  du 
Uainaut,  a voté  pour  la  rénnioa  à la  républiqoe. 

Camion  : Je  sais  dtoimé  que  nous  n’ayons  pas  en- 
core les  procès-verbaux  de  la  réunion  du  pays  de 
Liège,  non  plus  que  ceux  de  Charles-sur-Sanibre  (1) 
et  (lu  Namurois.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif 
nous  les  fasse  parvenir,  et  que  nous  traitions  enfui  la 
grande  question  de  la  réunion. 

Cakia  : Ce  rebtrd  vient  de  ce  que  le  pays  de  Sta- 
Telot  et  celui  de  Malinédi  ont  dë$ii«  d'dtre  réunis  au 
département  que  doit  former  le  pays  de  Liège,  et  ont 
demandé  en  conséquence  à attendire  le  vau  des  com- 
munes qui  environnent  cet  deux  pays. 

La  CoQTenlioo  passe  à Tordre  du  jour. 

fiapporf  sur  les  /roubles  arrivés  à Lyon, 

Tallien  : Citoyens,  vous  avez  renvové  à voire 
comité  de  sflreté  ^néralc  les  diverses  pi)‘ces  rela- 
tives aux  troubles  arrivés  dans  la  ville  de  Lyon; 
troubles  qui  ont  été  partout  rapportés  de  la  manière 
la  plus  inOdile,et  août  je  vais  vous  faire  le  récjl 
exact. 

Vous  savez,  citoyens,  que  la  ville  de  Lyon  a tou- 

(i)  Ç'esi  aioM  que  Too  appelait  alors  Cbarlcroî.  L.  G. 


jours  été  le  refuge  des  contre-révolationnairefl;  qa*à 
diverses  épocjucs  il  s’y  est  élevé  des  mouvements 
très  violents,  qui  ont  toujours  précédé  ou  suivi  de 
très  près  ceux  dont  Paris  a souvent  été  le  théJtrc.  Il 
restait  cependant  un  es|K>ir  aux  amis  de  la  liberté, 
lorsqu’ils  considéraient  le  patriotisme  des  Sans- 
Culottes  t]H\  là,  comme  dans  toutes  les  autres  parties 
de  la  république,  sont  les  défenseurs  les  plus  ardents 
de  la  liberté,  et  qui  toujours  veillent  pour  déjouer 
les  complots  des  ennemis  de  la  patrie.  L’immense 
étendue  de  cette  cité,  sa  nombrease  population,  ss 
position  topographique,  son  éloignement  de  Paris, 
la  mauvaise  composition,  la  coupable  indolence  des 
anciens  administrateurs  n’avaient  pas  peu  conlriboé 
à faire  de  cette  ville  le  point  de  réunion  de  tous  ces 
hommes  qui,  imbus  de  préjugés,  et  regrettant  les 
chimères  de  l'ancien  régime,  allaient  là  entretenir 
leurs  espérances  et  en  attendre  ou  préparer  même  le 
sucrés.  Ci-devant  nobles , ci-derant  financiers  du 
haut  parage,  prêtres  réfractaires,  mécontents  du 
nouvel  ordre,  dechoses,  tous  se  rassemblaient  à Lyon. 
Ils  y trouvaienteeque,  dans  leur  langage,  ils  appe> 
latent  la  bonne  compagnie.  Les  plaisirs,  le  luxe  de 
Paris  les  y suivaient;  us  se  trouvaient  là  dans  leur 
élément  ; les  émissairesdes  cours  étrangères  avaient 
moins  loin  |>mir  venir  conférer  avec  eux.  Tout  alUit 
pour  le  mieux,  lorsque  la  révolution  du  10  août  riat 
diNToncerler  tons  les  projets  conlre-révolulionnaircs. 
La  source  de  la  liste  civile  fut  tarie,  les  correspoiH 
dances  interceptées;  les  administrations  renouve- 
lées : alors  tout  changea  de  face;  les  plus  notés 
d’entre  les  réfugies  émigrèrent  ; les  prêtres  réfrsc- 
taires  furent  déportés,  cl  le  calme  parut  un  instant 
se  rétablir.  Les  premiers  commissaires  envoyé  l>ar 
la  Convention  nationale  élaieiit  parvenus  à cono- 
lier  les  esprits,  et  à détruire  le.s  germes  de  dissension 
que  les  malveillants  ne  cessaient  d'exeiter.  La  ces- 
sation des  travaux,  le  renchérissement  d’un  grand 
nombre  de  denrées,  la  misère  à laquelle  sc  trou- 
vaient réduits  plusieurs  milliers  d'ouvriers,  don- 
naient des  inquiétudes  anx  administrateurs.  La  dis- 
cussion qui  avait  lieu  dans  la  Convention  nationale, 
au  sujet  du  cî-devant  roi,  ne  contribiinit  pas  peu  à 
ranimer  les  espérances  des  ennemis  de  l'ordre  public. 
La  flouvelte  de  la  condamnation  et  de  l’exécuiion  do 
tynn,  arrivée  an  même  moment,  fut  rerue  diveraa- 
menL  Les  Sans-Cuioltes  s’empressèrent  (Padhérer  à 
votre  décret,  les  arisloeratcs  murmiirèreul  ; mais  ib 
n’élaientpas  en  force;  la  municipalité  les  surveillait, 
et  ils  furent  obligés  de  concentrer  leur  rage,  et  de 
SC  venger  par  quelques  misérables  paruphlets.  On  tes 
méprisa  d'abora,  et  on  n’y  fit  pas  Msiiicoup  d'aUea* 
lion  ; mais  bientôt , se  prévalant  du  silence  des  ma- 
gistrats, ils  levèrent  la  tête  d’une  manière  plus  au- 
dacieuse. 

La  mort  de  Lcpelletier  devint  pour  eux  un  iiK^ 
de  joie  qu’ils  ne  mirent  dissimuler.  Son  lâche  assas- 
sin fut  même  célébré  dans  un  libelle  tnbtiilé:  CM 
vertueux  Français  d fa  Contention  natiotude^  et 
dans  lequel  on  remarquait  ce  passage  : •Tremblez, 
brigands,  et  souvenez-vous  que  les  infâmes  assassins 
de  Charles  Stuart  ont  péri  misérablement,  ou  sont 
tombés  sous  les  coups  des  vrais  Anglais  : le  flftéme 
sort  vous  attend.  • ^ 

L'arbre  de  ta  lil>erté  de  U place  des  Termu 
était  chaque  Jour  couvert  d'écrits  aussi  incendiaires. 

La  ville  de  Lyon  n’élait  pas  le  seul  refuge  des 
royalistes.  A Montbrison,  on  proposa  d'incendier  les 
maisons  de  deux  députés  à la  Conve ntiou  naboiiale, 
qui  avaient  voté  la  mort  du  tyran,  les  citoyens  Dm- 
puisel  Javoque.  La  porte  du  (domicile  du  fierc  de  ce 
aernier  a même  été  teinte  de  sang  pendant  la  nuit. 

Les  officiel  s municipaux  de  Lyon  étaient  souvent 
insultés,  même  lorsque,  revêtus  du  signe  de  la  loi, 
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S5  remplissaient  Irars  fonctions.  Quelques-uns  fu> 
xent  attaqués  pondant  la  nuit,  et  plusieurs  fuis  m^me 
ils  furent  exposés  à des  dangers. 

Le  au  janvier,  la  municipalité  fit  arrêter  Tez-con* 
trAleiir-général  Lambert,  qui  depuis  plusieurs  mois 
était  cacW  chez  un  négociant  nomme  Berlier.  On 
trouva  chez  lui  une  correspondance  qui  prouvait  s<'$ 
relations  habituelles  avec  des  émign^,  et  qui  indi- 
quait les  moyens  qu’il  employait  pour  procurer  de 
laux  cerlilicâls  de  résidence  et  des  passeports  pour 
sortir  du  territoire  de  la  république.  Les  circon- 
5tances  de  cette  arrestation  réunies  5 la  fermenta- 
tion sourde  qui  existait  dans  les  esprits,  et  un  grand 
nombre  d’hommes  inconnus  qu’on  remarquait  de- 
puis quelque  temps  dans  la  ville,  donnaient  de  vives 
inquiétudes  aux  magistrats  chargés  et  Jaloux  de 
maintenir  la  tranquillité  publique.  Le  conseil-géné- 
ral de  la  commune  s'était  occupé  dans  diverses  séan- 
ces des  moyens  de  dissiper  l’orage  qui  paraissait  prêt 
à éclater.  Enfin,  après  une  longue  et  mûre  délibéra- 
tion, il  se  détermina,  le  4 de  ce  mois,  à ordonner  des 
visites  domiciliaires.  Ce  moyen  était  violent,  mais  le 
danger  était  pressant,  et  le* salut  d’une  grande  cité 
commandait  cette  inesnre  rigoureuse. 

Los  ordres  furent  donm^  pour  le  lendemain,  et  les 
dispositions  avaient  été  si  sagement  roncerlées,  que 
dans  un  espace  de  deux  heures  l’opératiou  fut  ter- 
minée. Tout  se  passa  dans  le  jilus  grand  ordre.  Les 
propriétés  furent  respectées  ; aucun  bon  citoyen  ne 
hit  inquiété  ; aucune  nclamation  fondée  ne  s’est  éle- 
vée contre  cette  mesure  de  sArclé,  exigée  imp<*rien- 
scnient  par  les  circonstances.  Plus  de  trois  coûts 
personnes  suspectes  furent  arrêtées.  Le  tribunal  mu- 
nicipal resta  assemblé  nemiant  quarante-huit  heu- 
res, et  ne  désempara  qu  après  les  avoir  toutes  enten- 
dues : cent  cinquante  environ  furent  renfermées  ; la 
liberté  fut  rendue  aux  autres. 

Tout  paraissait  terminé,  et  il  n’était  pas  un  bon 
citoyen  qui  n’applaudît  à cet  acte  de  justice,  lorsque 
tout-à-coup  l'on  fait  courir  le  bruit  que  le  peuple  se 
ras^mble,  qu'il  veut  se  porter  aux  prisons,  que  la 
l^iiillotinc  a été  enlevée,  et  que  les  événements  les 
plus  sinistres  semblent  devoir  terminer  celte  jour- 
née. Cependant  le  conseil-général  de  la  commune 
était  en  permanence.  Le  maire  Nivierre  Chol, 
nommé  depuis  peu  de  temps,  n'avait  pas  partagé 
l’opinion  des  visites  domiciliaires.  Il  se  retidf  au  oi*- 
partement,  lui  communique  ses  craintes,  et,  sans 
avoir  vérifié  les  faits,  s'appiivant  sur  une  lettre  ano- 
nyme, sur  des  rapports  inliuèles  et  captieux,  U re- 
quiert une  force  armée,  considérable,  ordonne  aux 
gardes  nationaux  qui  environnaient  la  maison  com- 
ouine  de  se  retirer,  et  les  fait  remplacer  par  des 
troupes  de  ligne  tant  à pied  qu'à  cheval,  et  même 
par  ae  rartillerie.  Ce  grand  appareil  militaire,  dé- 
ployé dans  le  moment  le  plus  inattendu,  jette  la 
consternation  parmi  les  citoyens.  Chacun  se  de- 
mande quel  peut  être  le  motifile  ces  di.^positions  ex- 
traordinaires, et  tout  le  monde  l’ignore.  Le  conseil- 
général  de  la  commune  mande  le  maire  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Il  bégaie,  ne  rénutid  que  par 
des  laux-fiiyants,  et  ne  motive  la  résolution  qu’il  a 

1 irise  que  sur  des  ou7-dires  et  des  terreurs  paniques, 
iléniimoins  on  fait  vérifier  les  faits.  Des  commis- 
saires (le  la  municipalité  sont  envoyés  dans  les  di- 
vers (|uartiers  de  la  ville,  et  partout  ils  trouvent  le 
pins  grand  calme.  Ils  se  transportent  aux  prisons  de 
Rouanne,  ils  interrogent  le  concierge  sur  le  fait  du 
prétendu  enlèvement  de  la  guillotine  ; celui-ci  leur 
ré|K)iid  : • Que  qui  que  ce  soit  ne  l'a  demand  'e; 
qu'elle  n’a  nos  non  pins  été  montée,  et  que  pnreon- 
«quent  elle  n’a  pu  être  éprouvée  d'anenne  ma- 
nière ; et  pour  les  en  convaincre,  il  les  conduit  dans 
xlivers  lieux  de  la  prison  où  les  morceaux  étaient  sé- 


parément renfermés,  de  manière  que  par  un  excès 
même  de  précaution  ils  ne  pmivaient  être  rassem- 
blés que  par  (^eiix  qui  avaient  habitude  de  le  faire. 

Les  commissaires  font  leur  rapport.  Le  conseil- 
général  invite  les  corps  armés  à se  retirer,  ce  qui 
est  effectué  à l'instant.  Dès  ce  moment  le  maire  ne 
paraît  plus  à la  maison  commune;  en  vain  le  conseil- 
général  le  somme-t-il  de  se  rendre  à son  poste,  il  ne 
parait  pas|ieodant  deux  jours,  et  termine  par  en- 
voyer le  7 sa  démission,  non  au  conseil-général  de 
la  commune,  mais  au  département. 

Tels  sont,  citoyens,  les  premiers  événements  dont 
Lyon  a été  le  théâtre.  Je  vous  en  ai  fait  le  récit  exact, 
puisé  dans  les  procès-verbaux  qui  vous  ont  été  en- 
voyés par  le  conseil-général  de  la  commune.  J’ob 
serre  ici  que  les  autres  autorités  constituées  ne  non 
ont  rien  tait  parvenir.  Ces  faits  parlent  sans  douta 
assez  par  eux-mêmes  sans  qu'il  soit  besoin  que  votre 
comité  y ajoute  de  longues  rcBexions. 

Vuus'avez  dû  sentir  tous  combien  était  irrégulière 
et  pusillanime  la  conduite  tenue  par  le  maire  dans 
c.eUe  importante  circonstance.  Et  en  effet,  quelle  in- 
considération de  la  part  d’un  magistrat  du  peuple  de 
requérir  une  force  armée  considérable  sans  avoir 
consulte  le  conseil-général  dont  il  est  le  chef,  sans 
avoir  pris  la  prtcaulion  de  faire  vérifier  si  les  rap- 
ports, .si  les  bruits  répandus  avaient  quelque  fondra 
ment.  Je  veux  bien  encore  accorder  que  ces  craintes 
chimériques  eussent  quelque  espèce  de  réalité,  le 
maire  ne  devait-il  pas  rester  à son  poste,  et  concer- 
ter avec  ses  collègues  les  moyens  d’empêcher  ce  qu’il 
r<‘duutait?  Il  nous  en  coûte  trop  de  penser  que  le 
maire  de  Lyon  ait  eu  des  intentions  perfides,  mais 
au  moins  nous  devons  dire  qu’il  n'a  pas  fait  ce  qu’il 
devait,  et  (iiie  sous  tous  les  rapports  sa  conduite  est 
très  blâmaDic,  et  elle  le  paraît  encore  bien  plus  lors- 
qu'un la  compare  a celle  de  ce  conseil-général  dont 
tous  les  membres  restent,  sans  désemparer  pendant 
six  jours,  se  répandent  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville,  invitent  les  citoyens  au  calme,  et  s'occupent 
avec  un  zèle  constant  et  non  interrompu  des  moyens 
de  maintenir  l'ordre  public  que  tant  de  malveillants 
voulaient  troubler.  Les  poignards  des  assassins,  aux 
gages  de  l'aristocratie,  étaient  suspendus  sur  leurs 
télés,  les  événements  subséquents  l’ont  prouvé; 
mats  rien  ne  les  effraie,  ils  s'oublient  cnx-mêmes 
pour  sauver  leurs  concitoyens.  La  conduite  de  ces 
courageux  magistrats  sera  sans  doute  approuvée  par 
la  Convention  nationale. 

Citoyens,  ce  rapport  était  terminé  lorsque  des 
noiivel.es  très  alarmantes  nous  sont  arrivées.  Au 
moment  où  nous  vous  parlons,  la  contre-révolution 
s’opère  à Lyon.  Les  aristocrates,  que  l'on  disait  ici 
avoir  quilté  la  ville  par  la  terreur  que  leur  avaient 
inspirée  lesvisitesdomiciliaires,  viennent  de  se  mon- 
trer arec  plus  d’audace  que  jamais.  Le  club  central 
vient  d’être  détruit , ses  archives  enlevées , ses  effets 
brûlés  sur  la  place  publique.  Le  feu  a même  été  mis 
à l'arbre  de  la  liberté,  qui  aurait  été  réduit  en  cen- 
dres sans  le  courage  des  patriotes  qui,  épars  et  pour- 
suivis par  les  poignards,  se  sont  cependant  ralliés 
pour  sauver  ce  fanal  des  bons  citoyens.  La  statue  de 
la  Liberté  et  le  buste  de  Jean-Jacques  ont  été  enle- 
vés et  cloués  avec  un  méprisant  dédain  à l'arbre  de 
la  liberté. 

Le  tribunal  du  district  a été  obligé  d'interrompre 
ses  séances;  ses  membres  ont  été  forces  de  se  réfu- 
gier à la  maison  commune.  Les  postes  de  l'arsenal 
et  de  la  poudrière  sont  entre  les  mains  des  contre- 
révolutionnaires:  un  courrier  de  l’armée  qui  était 
chargé  de  dépêches  pour  Paris,  a été  empêché  de 
coiitimier  sa  roule;  on  lui  a refusé  des  chevaux.  Ni- 
vierre Chol , cet  homme  qui  avait  si  tellement  aban- 
donné son  poste  au  moment  où  lui-même  annonçait 
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f on  grand  danger,  vient  rédhi  |iar  Ir«  aristô- 
crales  qni,  poiir  In  pmniorc  fois,  sont  dans 
)eurs  .s4'clioiis  et  en  oot  exclei  les  sans-cul(»Ues.  En- 
fin tout  amioncr  <iuc  oette  viltc  est  en  ee  montent 
dans  le  plus  grana  danger,  Anciinrs  nonvelirs  offi- 
cielles ne  nous  sont  parvenues.  Toutes  lesaiitorili^ 
conslittnvs  se  taisent,  et  peut-^tre  le  sang  a d^^à 
coule  dans  celte  ville. 

Empressex-tous,  citoyens,  de  voler  au  secours  des 
patriotes  opprimés,  donnez-lettr  l»*s  moyens  de  ter- 
rasser les  eniH  uits  de  la  rérc)hition  dont  ils  sont  en- 
vironnés. Craignez  que  cette  élmcelle  contre-révo- 
lutionnaire ne  se  commnniqiie  anx  autres  p.ir<ies  de 
U république.  Dans  le  moment  où  nous  allons,  de 
toutes  parts,  être  attaqués  par  les  ennemis  exté- 
rieurs, il  faut  anéantir  ceux  de  riiitérienr;  car  vous 
■ ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  tons  res  mouve- 
ments iraient  entre  eux  nne  extrême  connexité  ; ce 
sont  1rs  agents  des  cours  de  Londres,  de  Berhn,  de 
Madrid,  de  Vienne,  qui  partout  excitent  ces  désor- 
dres; ce  sont  leurs  machinations  infernales  qu'il 
faut  (létruirc  avant  d’entrer  en  campagne.  Dt'ployez 
une  grande  sérérilc  contre  tousees  In-mmesqui  ne 
respirent  que  pour  renverser  la  liberté  et  réeditier 
sur  ses  débris  le  trône  du  despotisme.  H en  est  temps 
ei»corc;  parlez,  et  bientôt  ces  vils  insectes  seront 
rentrés  dans  le  néant,  d’où  ils  ii’niiraient  jamais  dô 
sortir,  A votre  voix,  nos  génireux  frères  d’armes 
tnnrcheront  pour  dijqierser  ces  hordes  impures  de 
brigands  qui  infestent  notre  territoire. 

tallien  termine  son  rapport  par  un  projet  de  dé- 
cret que  l'assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

• La  Conveti'lon  nationale,  après  avoir  rntmdulc  rapport 
de  »on  comité  4c  sQrelé  générale  sur  les  troubles  arrivés  A 
Lyon,  décrète  : 

t Art.  I''.  Tl  Sera  véorvoe  icnanle  nommé  trois  commis- 
Mires  pris  dans  le  sein  dota  Comrniion  nationale,  lesquels 
partiront  dam  tejotir  ponr  se  rendre  dans  le  plus  bref  délai 
à L>on,  h l^■ffel  il’y  réUtblir  Pordro. 

• II.  Les  eommiosairm  seront  revêtus  des  mêmes  pouroln 
accordés  aux  aulroi  commissaires  de  la  Gonreudon  na- 
lionnle. 

« 111.  Le  conseil  oiéctilif  fera  sur-le-cliamp  passer  A 
Lyon  det  furccs  suQlsanics  pour  y protéger  le  rétabJi>se- 
ment  de  l'ordre,» 

$Af.ADiN  : Je  suis  chargé  de  vous  dénoncer  un  dé- 
lit commis  par  leIrilHin<d  du  disirict  d'Amiens.  Le 
département  de  la  Somme,  assemblé  en  conseil-gé- 
néral, iiistniit  que  la  ville  d’Amiens  était  le  récepta- 
cle tl'un  grand  nombre  de  préln*s  émigrés  d«^or- 
tés,  qui,  au  mépris  de  la  loi,  sont  rentr«%  sur  le 
territoire  de  la  république,  a ordonné  des  visites  do- 
miciliaires sous  l’assistance  d'un  juge-de-paii.  Ces 
visites  ont  |)roduit  un  bon  eftet  puisqu'elles  ont  lait 
diTouvrir  la  plupart  de  ces  pnMres.  Voici  le  fait  re- 
latif au  tribunal  du  dislrirt  : il  s'agit  de  r.'tnrim  ar- 
ehitliacre  île  la  ci-devant  cathtHirole  d'Amiens.  Le.s 
commissaires  l'ont  trouvé  chez  lui  disant  l.i  messe, 
environné  d'un  nombreux  auditoire.  II  est  convenu 
qu'il  était  émigré  et  rentrt^  Il  n été  mis  en  état  d'ar- 
restation. Le  tribunal  du  district  s'est  assemblé,  et  a 
<lécidé  que  ce  prêtre  ayant  obtenu  un  passeport  dans 
lequel  il  annonçait  !’mteiition  de  rcnli  er  eu  France, 
ii'étantpoiutdans  le  cas  de  la  dimortitinn,  puisqu  it 
ii’élait  pas  fom  lionnuire  public,  il  ne  poiivnit  y avoir 
lieu  à accüsation  contre  Ini,  et  a en  conséquence  or- 
. donné  son  élarg  .ssemenl.  Le  direetoirr  du  départe- 
ment n pris  iinarrrtépoiir  vous  dénoncer  celle  infroc- 
. tion  à ù loi,  qui  charge  les  corps  adminislratirs,  et 
non  les  tribunaux,  de  prononcer  dans  celle  matière. 
Je  <h'mandc  que  la  Onveiilion  casse  le  iiigetneiitdii 
. tribunal  ilu  district  d’Amiens,  et  ordonne  que  les  ju- 
. ges  soient  amenés  À In  bniTc. 

J,  F.  CoumtcAiî  : Ce  n’est  pas  seulement  dans  le 


département  delà  Somme  que  les  prêtres  déportas 
semblent  sortir  de  dessous  terre  [wur  souiller  4e 
nouveau  le  std  de  la  république.  Je  suis  d’iiii 
temeut  maritime  où  les  amis  de  ces  corispirnleurs  los 
aident  à rrntror  avec  des  chaloupes.  Le  dép.irtemcnt 
a ,iussi  ordonné  de.s  visites  domiciliaires  qui  ont  pro- 
duit la  découverte  de  r»0,ooôlivre.s  en  immcraii  e,  ca- 
chées dans  une  cave,  .te  d mande  que  tous  les  corps 
adniiiiistratifs  soient  antori.st^  à faire  des  vi.siles 
dansions  les  lieux  snspecUisdc  receler  des  prêtres 
ou  des  émigrés. 

Buzot  : La  question  présentée  par  Saindin  est  irè»^ 
délicate.  Elle  demande  l’examen  inin  comité.  Quant 
h celle  de  Gonpilleaii,  elle  est  déjà  renvoyée  à celui 
de  législation.  Je  demande  que  ce  eqniite  vous  pré- 
sente un  rapport  sur  ces  deux  questions.  (On  nàur 
mure.) 

RonEspiF.imF.  : Nous  ne  faisons  pas  as.scz  d’atten- 
tion, ce  me  semble,  aux  circonstances  graves  dont 
nous  sommes  environnés,  piiisipie  dans  cet  iiislaiit 
nous  ne  corisidérnns  qu’un  fait  isolé,  et  que  nous  ba- 
lançons .à  prendre  une  mesure  même  insufli-sante. 
Remarquez  que  c’est  an  moment  où  nmis  avons  à 
nous  Jélondrc  contre  les  tyrans,  coalist^  conlr« 
nous,  que  les  contre-révolniionnnircs  cherchent  à 
les  seconder  à l’intérieur.  C’est  à ce  svstème  de  con- 
spiration que  tiennent  les  troubles  uéjà  excités,  et 
ceux  qu’on  veut  occasionner  sur  les  subsistances  ; 
c’est  à ce  même  système  qu'est  liée  la  rentrée  des 
ennemis  que  nous  avons  chassés  de  notre  sein,  et 
qui,  sons  l’égide  des  corps  consiiiués,  rentrent  pour 
le  déchirer.  U après  cela, Je  demande  si  vous  pmiver 
balancer  à punir  nne  conlravention  foriiielle  à une 
loi  qui  défend  aux  ennemis  chass**s  par  la  patrie  de 
rentrer  sur  son  territoire.  Vous  ne  pouvez  hésiter  à 
réprimer  cet  attentat,  .sans  accoraer  un  pnvi^pe 
d’impunité  à tons  les  conspirateurs  qui  viendraient 
encore  nous  trahir.  La  circonsUince.  acluellç  vom 
impose  évidemment  des  mesures  plus  grandes,  plus 
rignnreusfs  contre  les  émign^.  Toutes  celles  qu« 
vous  avez  pri.ses  sont  illn.soires;  j'en  atteste  la  faci- 
lité avec  laquelle  les  émigres  rentrent  tous  les  jours 
dans  le  .sein  de  U patrie.  T.e.s  exeeplioris  tuent  conli- 
Tuiellemeiit  le  principe.  I..a  source  du  mal  est  <buis 
celle  loi  sur  le.s  émigrés,  loi  incohérente,  dont  les 
dernières  dispositioas  ont  anéanti  les  premières  que 
votre  sagesse  avait  adoptées.  Vous  ii'avez  pris  au- 
cunes mesures  contre  les  directoires  qui  cqnnivr- 
raient  avec  les  émigrés,  avec  les  prètris.  Déjà  plu- 
sieurs de  ces  ennemis,  sous  lYgide  de  quelques 
administrateurs,  ont  osé  se  remettre  en  pos-vs-sioii 
des  biens  qui  appartiennent  à la  nation  et  aux  bra- 
ves défenseurs  de  la  patrie,  qui  vont  pour  elle  pro- 
diguer leur  sang  aux  frontières.  Il  est  donc  nwes- 
saire  de  revoir  cette  b>i,  d'en  retrancher  toutes  les 
exceptions;  il  faut  dc*s  mesures  pénales  contre  les 
directoires  en  connivence  avec  les  émigrés,  .le  de- 
mande que  vous  ailoptiez  le  projet  de  Saladin,  et 
qii'nllaiit  ensuite  à la  source  du  mal,  vous  revoyiez 
celle  loi  qui  ne  peut  paraître  sulti-'Uinle  qu’à  ceux 
qui  professent  une  indulgence  coupable  pour  les 
cnnspiratriirs,  indulgence  funeste  au  peuple,  qui 
doit  avoir,  en  revenant  de  défendre  la  patrie,  l'es- 
poir d’être  dédommagé  de  ses  latigucs  et  de  ses  blcs- 
siire.s. 

Lanji'ixais  : La  loi  supplémentaire  à celle  des 
émigr<^  est  préparée,  on  vous  la  présentera  quand 
vous  le  l'oudrez  ; maisù  l'égard  de  la  proposition  de 
Saladin,  il  n’est  pas  douteux  que  le  remèdi*  doilse 
trouver  dans  la  ligue  judiciaire,  et  non  ilans  la  ligne 
admiiiislr.itive.  On  [irétend  que  la  loi  a été  violee,je 
le  crois  aussi  ; mais  je  m'oppose  ù ce  que  la  Conven- 
tion casse  ainsi  le  jugemenl,  car  ce.  serait  au.^i  une 
contravention  à la  loi.  Je  demmidc  le  renvoi  de  U 


^Alonciatk»)  tX  des  pièées  au  imiiistre  de  b justice, 
^vcc  injonction  d'cii  rendre  compte  sous  dix  jours. 
(Ou  uiurumi  e.)  Et  quasi  au  uiaiHiat  contre  les  ju- 
ges, si  vous  croyez  qu‘ils  aieiitprévariqué,  je  l’ap- 
puie ; mais  si  vous  voulez  une  loi,  décrétez  le  renvoi 
au  comité  de  iégisinlion. 

PÉTios  : On  vient  de  vous  donner  lecture  un 
arrêté 

Plusieurs  voke  de  t^extrànité  gauche  : Porraez  la 
discussion  ! 

PÉTiON  : La  discussion  ne  peut  pas  être  fermée; 
la  question  nVst  pas  posée.  On  a mêlé  des  i>lées  gé- 
nérales à mi  fait  particulier  qui  vous  a été  dénoncé. 

De  violents  murmures  coii\Tent  In  voix  de  l’ora- 
teur. Tous  les  membres  de  rexlréiiiité  gauche  se  lè- 
vent à la  fois,  et  demandent  avec  chaleur  que  la  dis- 
cussion soit  f^erméc.  — L'assemblée  décide  qu'elle 
sera  conliuuée. 

PÉTiON  : Ou  a saisi  cette  occasion  pour  demander 
que  dt's  visites  domiciliaires  fussent  laites  chez  tous 
les  citoyens.  (Des  murmures  sc  font  entendre  dans 
rexlrémilé  gauche.) 

Citoyens,  ."ians  avoir  reconri  à celte  mesure,  il 
existe  une  loi  qui  permet  aux  ofticiers  mnnioipaux 
de  faire  des  reeenseinenls , et  c’est  alors  qu’il  peu- 
vent edairer  leurs  doutes  et  découvrir  les  coupanlos. 
.reulciids  sans  cosse  parler  des  hommes  qui  ne  coii- 
naisM'iit  p.is  la  loi.  Citoyens,  le  {Mlriulisiiie  ne  suflit 
]>as  toujours,  il  faut  cncoie  arriverait  but,  la  loi  à la 
main  ; car  si  les  législateurs  méconnaissent  les  pre- 
miers les  lois,  comment  voulez-vous  qu’elles  soient 
respectées  par  les  autres  citoyens? 

■ J'entends  dire  que  nous  sommes  un  corps  révolu- 
tionnaire ; avec  ces  mots,  ou  peut  devenir  an  corps 
«lesputique,  un  corps  arbitraire;  avec  ces  mots,  on 
peut  opprimer  le  j^uple,  ou  |K*ut  tuer  la  liberté. 
(Œdèmes  murmures  de  rexlrémilé  gauche.)  Quand 
<>n  vient  à celle  tribune  parler  principes,  en  écîiauge 
on  reçoit  ou  <)cs  dt'claiiialions  ou  des  injures.  (Les 
murmures  cniitimient.  ) 

Il  n’est  prisoime  ici  qui  entende  favoriser  les  émi- 
gres ; il  n est  personne  ici  qui  ne  désire  une  bonne 
loi  sur  les  émigrés  ; mais  une  bonne  loi  sur  cet  objet 
est  une  chose  si  dinicUe  à faire.  {L’ne  cinquantaine 
de  membres,  par  une  ej-damafion  simultanée  : Ah , 
ah,  uh  1 — Vue  voix  : Oui,  quand  on  a une  indul- 
gence coupable  pour  les  contre-révolutionnaires.)  Il 
me  semble  que  cette  vérité  est  démontrée  p«r  tous 
les  efforts  que  Passomblée  n’a  cessé  de  faire  pour 
rendre  exécutable  sa  loi. 

Ici,  la  seule  ijurstion  est  de  savoir  si  vous  mande- 
lez  les  juges  de  ce  tribmial  à votre  barre;  s'il  s’agit 
du  jugeinent  qu’ils  ont  rendu  , vous  ne  pouvez  pas 
en  coimaîire,  vous  ne  pouvez  que  le  dénoncer  au 
pouyoir  exécutif.  Si  vous  ne  voulez  par  suivre  celle 
marche,  il  en  est  une  autre  ; c'est  de  mander  ces  ju- 
ges à votre  barre,  et  apres  les  avoir  entendus,  vous 
proiiqiicerez  s'il  v a lieu  ou  non  à les  décréter  d'ac- 
cusation ; mais  s’il  s’agit  de  casser  leur  jugement,  je 
demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

BarLre  : Je  pense  au  contraire  que  la  mesure 
proposé!*  par  Saladin  est  celle  que  vous  devez  adop- 
ter. S'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une  violation  de  fa 
loi,  j’appuierais  la  proiiosition  de  Pélion  ; mais  ici  il 
y a violation  des  fonctions  législatives.  Et  remar- 
quez, citoyens,  que  dans  un  moment  où  vous  avez 
éonfléaux  administrations  une  partie  de  la  rbriiine 
publH|iie , vous  devez  strictement  maintenir  la  dé- 
marcâtiuü  des  pouvoirs. 

Je  demande  que  la  proposition  de  Saladin  soit 
adoptée  ; car  si  ces  juges  resUiieiil  iinpiiuis,  voire 
ternaire  ^ait  bieotdt  infesté  d’une  foule  d’eonc- 
œis de  la  patrie.  . _ . $ . t 


Un  grand  nombre  de  membres  ; Aux  voixl...  que 
la disctwsion soit  fermée!... 

L'aMemblée  ferme  la  dlscumion, 

La  proposition  de  Saladin  est  décrétée  en  ces  ter- 
mes: 

« La  ConvculioB  nationale  déclare  nuU  et  comme  non 
•venus  toui  les  jngenieiits  qui  auraieut  été  ou  seraieut  ten- 
dus par  les  tribunaux  de  district  sur  1rs  faits  d't  niigra- 
tlun  { leur  fait  défense  de  cniinaitre  desdit«  faits  : niaiide  6 
sa  barre  les  fuges  du  tribun.d  du  district  d’Amiens,  qui 
oui  concouru  au  jage ment  du  ^ février , et  les  diricleurs 
du  jury.  » 

Le}»rdsjdeot  rappelle  la  proposilien  deGoupilLau. 
LA'fJvi’tAis  : Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  l'existencf  de  la  loi. 

Goupii.leait  î La  loi  dont  veut  parler  Lanjtiinaii 
ne  regarde  que  les  immicipalités  : celle  que  Je  pro- 
pose est  pour  les  corps  administratifs. 

La  proposition  de  GoupUleau  est  décrétée. 

Saixt-Axorb  : Je  demande  que  la  conduite  dt's  ntl- 
ininistrateurs  tlu  département  de  la  Ilaiite-Garumic 
soit  approuvée,  et  que  leur  arrêté  soit  inséré  dans  le 
Dulletiu,  afin  de  donner  un  exemple  aux  corps  ad- 
ministratifs. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Cbambon  : Lorsque  l’assemblée  sc  détermine  à 

f> rendre  tiue  mesure  rxlraordiiiaire  pour  maintenir  ' 
a Iramiuillilé  publique,  elle  duil  en  même  temps  en 
prendre  poiir  apaiser  les  cralnles  que  c<*ti«*  mesure 
aurait  pu  faire  naître  dans  l'esprit  des  citoyens.  Je  - 
demande,  lorsqu'on  fera  des  visites  domiciliaires, 
que  les  oHiciers  municipaux  soient  obligés  de  s'y 
transporter  en  personne.  . 

L'amendement  de  Chambon  est  adopté,  cl  le  dé  •> 
cret  rédigé  en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  les -directoires  de 
déparlemcni,  de  di-ltict,  et  les  corps  mimid{umi  sont  au- 
torisés à nommer  iks  coniaiissairca  pils,  soit  dans  leur, 
sein,  soit  dans  les  coiiseils-généruuv  de  leur  administraiiun, 
lesquels  commissaires  sc  feront  accumpagm-r  de  la  force  ' 
publique  pour  se  Iranspoiter  dans  loulcs  les  muisous  sui- 
pcctes  de  receler  des  iiulnidits  mis  par  la  loi  dans  la  classe 
des  émigrés  on  des  prêtres  déportés.  • 

Razire  : Citoyens,  le  comité  de  sAreté  géné- 
rale m’achargü  de  vous  prévenir  qu’il  existait  à Paris 
quelque  feruientatiou  ; mais  celte  fermenUtioit , 
quami  on  l'examine  de  sang-troid , n'est  pas  bien 
imjKirlanle  ; il  est  aisé  de  voir  que  c'est  uii  dernier 
elfurt  de  l'aristocratie,  qui  a saisi  le  muiueiit  où 
quelques  crainte^s  se  sont  manifestées  sur  les  subsis- 
tances, pour  exciter  du  trouble  à Paris.  Le  comité, 
après  avoir  euleiulu  le  maire,  le  procureur-géuéral- 
syiidic  du  département,  et  le  ministre  de  rintérienr 
me  clurge  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  sui- 
vant ; 

• La  munkipalilô  est  auiorUée  à prendre  toutes  les  me- 
Mina  nécessaires  pour  réiubitr  l'ordre  dans  Paris,  me«o 
de  faire  ballre  1«  générale  si  les  circunïtuiiors  l'exigent,  » 

Je  vous  observe  que  sans  un  di-crci  de  i'a'iM'uibtée  U 
municipatilé  n'a  pas  le  droit  de  faire  battre  la  générale 
à Paris. 

“•  : Le  ministre  de  l’intérieur  se  trouvant  présent 
a la  séance,  je  demande  4|u’il  soit  entendu  avant 
que  nous  prenions  une  détermination. 

Le  ministre  de  tinlérieur,  par-tnférfm  : Ciloyeu 
président,  je  venais  rendre  compte  à la  Convention 
de  ce  que  i’ai  Toit,  et  de  ce  que  je  me  propose  de 
faire  pour  i approvisionnemeiit  des  départements  du 
Mid!. 

Plusieurs  voix  : H ne  s’agit  pas  de  cela.  Aux  voix 
le  décret  proposé  par  Bazire! 

' Le  minlftre  : jSlItiis  parler  de  Paris,  lorsqu'on 
m’a  intcproin|H(.  Il  y a dejii  plusieurs  jours  que  j'ii 
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eu  un  entretien  arec  le  maire  de  Paris  et  les  mem- 
bres de  la  muni  ipalité  qui  com|>osent  le  comité  de 
subsistances.  Deux  faits  en  ont  été  le  résultat  ; le  pre- 
mier, qu'il  faut  faire  k la  municipalité  les  avances 
qu'elle  demande,  et  dont  le  gaiçc  sc  trouve  dans  les 
.s(>us  additionnels  que  rnssemniec  a permis  d'ajouter 
à la  contribution  mobilière  de  1792.  Si  ces  avances 
sont  faites  promptement,  les  membres  du  comité  des 
subsistances  m’ont  promis  que  les  subsistances  se- 
raient assurées  jusqu'à  la  réci>lle.  J'avoue  que,  quel 

aue  suit  le  sacrilice  que  la  coiiiiiiuiie  detnuude,  if  est 
'un  si  grami  intérêt  pour  la  république  que  lessu^ 
sisUtnees  soient  toujours  abonaantes  à Paris,  que  je 
crois  que  l'assemblée  ne  doit  point  balancer  un  in- 
stant a le  faire.  J’observe  d’ailleurs  que  celte  avance 
n’est  pas  un  don,  et  que  dans  les  sous  additionnels 
la  commune  offre  une  hypothèque  très  éU'udue.  J'a- 
joute que,  dans  la  soirée  d'hier,  toutes  les  autorilw 
constituées  ont  pris  des  mesures  dieb-es  par  la  sa- 
ges64>.  La  commune  rassemblée  a envoyé  des  com- 
missaires aux  sections,  les  sections  en  nommèrent 
pour  aller  chez  les  boulaiifçers  vérifier  l'étal  des  fa- 
rines. il  résulte  du  rapport  qui  a été  fait  cette  nuit 
au  maire  de  Paris,  chez  lequel  j’étais,  que  les  bou- 
langers sont  approvisionnés  pour  huit  jours,  et  que 
ceux  de  la  section  de  l'Arsennf  le  sont  pour  plus  d'iin 
mois.  Je  répète , en  tenninant , qii’aiissitdt  l’avance 
décrétée,  les  subsistances  ufflueront  à Paris. 

Le  décret  proposé  par  Bazire  est  mis  aux  voix,  et 
porte  k l'unauimité  ainsi  qu'il  suit  : 

tLa  Cofiventkin  nabonale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  aon  comité  de  sûreté  aéiiérale,  ensuite  le  ministre 
de  i'iolérieur  par  inléi  im,  déen  te  quelle  autorise  la  muni- 
ôpalilè  de  Puris  à pn*ndr«  1rs  mesures  nécessaires  pour  le 
plus  prompt  rélablUM-mcnl  de  l’unlre;  elle  l'auiorue,  lui 
enjoint  de  fairé  battre  la  générale  s'il  y a lieu,  |>our  conte- 
nir les  mabeillauts,  le  Uml  à ta  cbaige  par  ta  rouiiicipa- 
lilé  d’en  rendre  compte  sur-le-cbamp  à ta  Convention  na- 
lionalc  • et  de  lui  rendre  compte  cb.vqiie  jour  de  l'état  de 
celte  ville,  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné.  » 

Tul’RIOT  : Je  demande  que  lo  ministre  indique  la 
somme  nécessaire  aux  besoins  de  Paris,  et  je  con- 
vertis d'avance  en  motion  la  demande  qu’il  fera.. 

Le  ministre  ; La  commune  .1  été  autorisée  à ajou- 
ter 4 initiions  de  sous  additionnels  aux  contributions 
foncière  et  mobilière  de  1792  ; par  le  même  décret, 
il  lui  ,1  été  fait  une  avance  d'im  million  : cette  avance 
a été  donner  en  paiement  d'achats  déjà  faits;  sur  (es 
3 millions  resUiiits,  un  a encore  été  employé  en  paie- 
ments; il  ne  reste  donc  uiainleiianl  que  2 millions 
de  disponibles  : avec  ce  secours,  rapprovisioimement 
de  Paris  pourrait  être  fait  pendant  deux  mois,  mais 
il  lesi  rait  diflieilemenl  ; car  la  commune  n’ayanl 
plus  de  fonds,  ii’inspiriTail  aux  fouriiLveiirs  aucune 
conliaiice.  La  conimime  demande  donc,  pour  assu- 
rer les  subsistances  de  Paris  pendant  six  mois,  qu’il 
lui  soit  fait  une  avance  de  3 millions  sur  les  sous  ad- 
ditionnels de  1792,  et  de  4 sur  ceux  de  1793. 

Farrr  {de  V Hérault)  : Hier  vos  comiU's  ont  dé- 
libéré à l'unanimité  de  vous  propi>ser  de  faire  une 
avance  à la  cnmmiine  de  Pans;  ils  ne  rntis  la  iiro- 
posèrent  pas  hier,  alin  d'avoir  le  temps  de  conférer 
avec  le  maire  de  Paris,  pour  eu  déterminer  la  uiio- 
tité.  Il  résulte  des  renseignements  que  nous  a non- 
nés  le  maire,  que  vous  avez  fait  à la  commune  une 
avance  d'im  million  sur  les  sous  additionnels  que 
vous  lui  avez  permis  d'ajouter  à sa  contributi  n.  Il 
s’agit  aujoiinrimi  d'ajouter  aux  3 millions  restants 
sur  les  sous  additioniifis  de  1792,  4 nouveaux  mil- 
lions à pnmdre  sur  ceux  de  1793.  Votre  comité  vous 
propose  de  faire  celte  avance  k la  commune. 


Fabre  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  c«» 
termes  : 

c Art  I”.  La  trésorerie  nationale  tcracra,  à litre  d'a- 
rance,  à la  caisse  de  la  municipalité  de  Paris,  les  3 millions 
restants  des  A millions  accordes  par  le  décret  du  7 fêrricr» 
présent  uiois,  pour  les  subsistances. 

« II.  La  conlribulton  addiüonnelie  retaUve  aux  subsb- 
lances,  déci-étée  pour  I7i<2,  aura  parcillcnieol  lieu  pour 
l’année  1799,  et  dans  la  forme  prescrite  le  par  k décret  du 
7 février. 

a III.  Les  à millions  à quoi  est  Tuée  celte  contribuiloa 
sr'ront  rersés  di*s  à présent,  à litre  d'avauce,  par  le  trésor 
public,  à la  caisse  de  la  mun'icipalité.  » 

Dupf.rret  : C’est  ainsi  qu’on  dilapide  les  (inances 
de  l'Etat. 

CuAMQON  : Je  demande  le  rapport  du  décret. 
Pltist'euri  autres  membres  dans  la  partie  droites 

Oui,  le  rapport C’est  infâme!...  C’est  une  faveur 

mar<|uée  pour  une  seule  ville  ! 

L’assemblée  décide  de  passer  à l'ordre  du  jour. 

Di'PERRCT  : Eh  bien  ! je  demande  l’envoi  du  décret 
aux  qualrc-vingl-cinq  départements. 

Pluaieura  voix:  Appuyé!...  Aux  voix  la  proposi- 
tion ! 

Sallcs  : Je  l’appuie,  et  je  la  motive.  Tous  les  ci- 
toyens ont  le  droit  de  connaître  l'emploi  que  nous 
fa^ns  des  contributions  publiques. 

CuAZAL  : Si  nous  voulons  jeter  une  pomme  de  dis 
corde  dons  la  république,  j'appuie  comme  Salles  la 
motion  de  Duperret. 

Carra  : L'ordre  du  jour  sur  cette  impolitique,  in- 
civique, malicieuse  et  astucieuse  moliou! 

Garrau  : L’ordre,  du  Jour!...  Aux  voix  l’ordre  Jii 
jour!...  Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  Salles  fait 
des  motions  de  ce  genre  pour  propager  le  désordre 
et  les  divisions. 

— Le  ministre  de  rinlérlcur  par  Intérim  obtient  la  pa- 
rerfe.  — Il  ren*l  compte  de»  dilTérenls  secoursen  grains  di»* 
Iribués  aiu  départemenis  niéridionaut.  Il  annonce  que 
cinq  mille  cinq a*nls  quintaux  de  beau  setgk*  viennent  d'ar- 
river dans  le  port  de  Si  ko!  ; que  plusieurs  prises  de  riche» 
cargaisons  de  blé  ont  aé  railcs  par  les  armateurs  franç.ii» 
depuis  la  déclaration  de  guerre  : enOn,  il  propose  d'nprt*» 
une  pétition  des  négociants  de  Bordeaux,  de  iieimi'ltre  b 
tout  navire  étranger,  de  quelque  nation  qu'il  soit,  chargé 
de  subsi>'tunces,  d'entrer  librement  dans  les  ports  de  la  ré- 
publique, à condition  de  ne  prendre  rn  retour  que  les  den- 
rées œuvréct  eu  France,  dont  l’cxpoilalion  n’esi  point  pro- 
üibée. 

— Sur  ia  dtrniande  de  Barbaroux,  un  secours  de 
2,200,000  1*  est  accmdé  à la  comiinme  de  Marseille  poar 
acltat  de  grains,  aux  mêmes  condUioas  que  le  prêt  fait  k 
adle  de  Paris. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

/V»  B,  Dans  la  séance  du  mardi  26,  le  maire  ft  le  coin— 
mandant  de  la  force  armée  de  Paris  ont  annoncé  que  les 
mouvements  qui  ont  agité  coUc  ville  dan*  la  soirée  précé- 
dente, et  qui  avaient  pour  ubji-t  la  taxation  du  sucre,  du 
savon,  etc. , ont  été  réprimés  aujourd'hui  par  les  mesures 
prise- par  la  municipalité;  que  des  domestiques  d**  C;*dc- 
vaut  irobtes  cl  d'émigrés  ont  été  arrêtés  dans  ces  allroupe- 
menU. 

La  Convention  a provisoirement  remis  en  vigueur  Ir  loi 
sur  les  passeports. 


géoorapbie. 

Suixantc>(lciixit‘roe  ürr.vison  du  ^ifyage  pittoresque  de  Im 
Frante,  orné  d’uu  grand  nombre  de  gravures  exéentoe* 
avec  le  plu^  grand  soin,  d'après  les  dessins  des  ineilleof» 
arii-les,  nar  une  société  de  gens  de  lettres,  A Paris,  ebiS 
Lamy,  liWire,  quai  des  Augustins  c*  td. 


.U 


N*  58. 


Supplémtnt  â la  Gszeite  Nationale  du  Mercredi  27  Févkiik  1793. 


ADMINISTBATION. 

J^Ure  écrite  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques aux  administrateurs  des  directoires  de 
départements. 

Pari«f  le  10  fa'vricr  1793,  l'ao  t*  Je  U rép* 

Je  vous  envoie,  citoyens  administrateurs,  quel- 
yiies  exemplaires  du  compte  que  je  viens  de  rendre 
à la  Convention  nationale,  cuufurménieiità  ses  de- 
crets. 

Quoi<|ue  le  temps  ne  m'ait  pas  permis  de  lui  don- 
ner toute  rexlension  dont  Ü serait  susceptible,  il 
suflit  pour  montrer  que  nos  recettes,  stimulées  par 
.“esprit  public,  peuvent  fournir  cette  année  de  puis- 
sants secours  à nos  pressants  besoins. 

Jusqu'à  pre'sent,  il  faut  le  dire,  les  rentrées  n'ont 
point  été  satisfaisantes  ; a peine  dans  votre  départe- 
ment a-t-on  versé  au  trésor  public des 

contributions  directes  de  1791. 

Cette  langueur  n'est  plus  tolérable;  nne  active 
surveillance  devient  un  aevoir  dont  vous  ne  pouvez 
plus  vous  dispenser,  sans  devenir  comptables  à la 
nation  des  conséquences  les  plus  graves. 

La  guerre  que  nous  soutenons  ne  ressemble  en 
rien  à celles  qui  l'ont  précéilée.  Il  u’est  personne  qui 
doute  maintenant  qii  il  ne  s'agisse  d'un  combat  à 
mort  entre  la  liberté  et  la  tyrannie.  Les  rois  nous 
eussent  depuis  longtemps  rassurés,  s’ils  n’avaient  pas 
formé  le  dessein  de  nous  délruire.  Leurs  tentativer 
pour  nous  désunir  ont  échoué;  ils  ne  comptent  plus 
que  sur  leurs  armes,  et  leurs  prt'paratifs  annoncent 
qu'ils  ne  prennent  plus  de  conseils  que  de  leur  pas- 
non.  On  ne  |>cut  plus  se  le  dissimuler,  lorsqu'on 
voit  1rs  minisires  de  la  cour  de  Londres  abandonner 
le  plus  grand  intérêt  du  peuple  anglais,  rompre  des 
liens  que  la  liberté  des  deux  nalionsdevait  resserrer, 
et  ne  pas  craindre  de  justilier  aux  yeux  de  tous  les 
hommes  sages  l'horreur  des  rois  en  se  livrant  contre 
noiLs,  pour  eux  et  leurs  créatures,  à ta  conduite  la 
plus  iuipulilHiiie  et  l i plus  atroce. 

Citoyens  aamiuistrateurs,  la  nation  française  res- 
tera invjncihie  au  milieu  de  ce  grand  orage;  mais 
l'huinanilé  demande  qu'il  cesse  promptemenL  Puis- 
que les  tvrans  veulent  s'abreuver  de  sang,  c’est  à 
nous  de  IVpargner.  Nous  y réussirons  par  un  dé- 
vouement sans  bornes  pour  la  patrie.  Vos  moyens 
surpasseront  alors  tout  ce  qu'on  a pu  concevoir  de 
la  part  des  hommes  libres  ; ils  étonneront  ces  esprits 
énervés  qui  craignent  de  tout  |ierdre  en  devenant 
les  épux  de  leurs  frères.  Les  chefs  des  nations 
craindront  encore  plus  que  nos  armes  la  terrible  res* 
pon%ibilité  qui  pend  sur  leurs  Mes  ; car  ils  ne  per- 
smideront  jamais  au  peuple  que  nous  sommes  ses 
eimeiiiis. 

'C'est  donc  avec  raison  que  nos  regards  se  portent 
arec^llicitude  sur  nos  mTenseurs  ; que  nous  som* 
iDi'S  iiu{>atients  de  les  voir  abondamment  pourvus 
iTamies,  de  subsistances,  d'habillcmrnls  et  de  inuni- 
tioiis  de  tout  genre.  Mais  tout  cela  ne  s'obtient  à de.s 
conditions  raisonnables  qu'autant  que  les  coiitribu- 
lions  publiques  se  versent  au  trésor  commun  avec 
Abuiidanceet  régularité;  c'est  alors  seulement  que 
nous  verrous  s'adhiblir  chaque  jour  cette  injuste  dé- 
préi'iation  qui  poursuit  nos  assignats,  et  double  par 
8<*s  effets  une  grande  partie  de  nos  dépendes;  alors 
les  malveillants,  manquant  de  raisons  plausibles,  ne 
feront  n^liis  que  d'inutiles  efforts;  la  cupidité  elle- 
même  changera  ses  combinaisons.  Elle  craindra  de 
se  ruiner  en  coutiniiaut  des  spéculations  assises  sur 
raffaiblissemeiit  du  crédit  public.  Nous  le  verronssc 
relever  par  le  premier  succès  qui  signalera,  celte 
iiiuce,  le  recouvrement,  tant  de  l’arriéré  dés  an- 
y Série,  — Tome  lU 


ciennes  impositions  directes  et  indirectes,  que  des 
nouvelles  contributions. 

Vous  ne  devez  pas  douter  que  la  Convention  ne 
s'empresse  à lever  tous  les  obstacles  qui  pami&sent 
entraver  le  recouvrement.  Je  vais  lui  proposer  les 
moyens  qui  me  semblent  les  plus  propres  à faire  dis- 
paraître ceux  dont  je  suis  nouvellement  informé. 

J'en  userai  de  meme  à mesure  qu'il  s'en  pré- 
sentera de  nouveaux  ; mais  vous  pouvez  en  préve- 
nir un  grand  nombre  par  la  confiauce  dont  vous 
jouissez. 

Les  circonstances  exigent  de  tout  bon  citoyen  qu’il 
acquitte  ses  ti\es  dès  qu'il  le  peut,  et  qu’il  se  confie 
dans  la  justice  des  représentants  de  la  nation  pour 
faire  droit  à des  réclamations  fondées.  Il  faut  sauver 
ses  propriétés  des  mains  de  nos  ennemis,  avant  de 
craindre  d’avoir,  par  quelque  erreur  involontaire, 
payé  une  contribution  trop  forte. 

Quelle  plus  grande  mine  n’éprouverions-nous  pas 
si  les  tyrans  étaient  vainqueurs?  S'ils  sont  vaincu^, 
nos  pertes  ne  seront-elles  pas  bientôt  réparées?  Ou 
trouvera-t-oR  une  industne  comparable  à la  nôtre, 
lorsque  nous  u’auruiisplus  d'inquiétude  pour  uolre 
liberté? 

Certes,  il  perd  le  droit  de  demander  au  gouverne- 
ment si  ses  mesures  répondent  à nos  dangers  et  à la 
grandeur  nationale,  le  citoyen  qui  retient  la  contri- 
bution parcequ'elle  est  affectée  de  quelque  vice  ; et 
comment  veut-il,  esclave  des  plus  petites  difficultés, 
que  les  ministres  sunnontent  celtes  que  le  seul  re- 
tard des  impositions  accumule  sur  leurs  pas  lorsqu'ils 
ont  des  marchés  à faire  pour  l’approvisiouncmcut 
de.s  armées? 

Citoyens  administrateurs,  correspondez  avec  les 
directoires  de  district  pour  faire  cesser  ces  contra- 
dictions indignes  de  l’etilhousiasme  qui  anime  nos 
discours,  lorsque  nous  parlons  de  la  liberté,  de  ré- 
alité, de  DOS  ennemis.  Pénétrez-vous,  pénétrez-les 
CS  résolutions  que  les  circonstances  exigent;  ra- 
menez à leur  véritable  intérêt,  à leur  inténH  le  pfius 
prochain,  les  citoyens  qui  s’égarent  par  des  calculs 
absurdes.  Il  n’en  est  qu'un  pour  nous  : c’est  celui 
des  dangers  qui  nous  environnent.  L’égoîsme  est  no- 
tre plus  morte!  onnemi  ; ses  conseils  sont  perfides.  La 
terre  entière  n'offre  pas  d'asile  plus sâr  que  la  France, 
si  tous  les  citoyens  s’unissent  «le  plus  en  plus  par 
des  sacrifices  récipmqiies;  si  toute  idée  de  s enrichir 
aiixdé|>ens  de  s<‘S  frères  cède  au  besoin  de  se  les 
attacher  poursc  défendre  les  uns  par  les  autres.  Qui 
sauve  les  vaisseaux  battus  de  la  tempête,  si  ce  u'est 
la  réunion  de  volontés  et  d'efforts  qui  naît  du  péril 
commun?  Encore  une  fois,  pour  qui,  dan.s  les  dan- 
gers qui  nous  environnent,  le  capitaliste  garde-t-il 
son  or,  le  lalKuireur  son  blé,  les  uns  et  les  autres  les 
contributions  dont  ils  sont  redevables?  cette  con- 
duite ii'aiigmente-t-elle  pas  ces  mêmes  périls  qu’il 
est  pressant  d’éloigner?  Soutenir  les  assignats,  aider 
le  trésor  national  «ans  ses  besoins  de  numéraire,  por- 
ter l’abondance  dans  les  marclu^,  payer  avec  em- 
pressement les  contributions,  n'est-ce  pas  pourvoir 
soi-même  à sa  propre  sfireté? 

SljpléCLAVièlB. 


Lettre  écrite  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques au  président  de  la  Convention  nationaie. 

Le  SI  férrier  1793,  Han  t*  Je  le  rép« 
Citoyen  président,  je  vous  prie  d'informer  la  Con* 
vention  nationale  que,  dès  le  II  de  ce  mois,  le  ci- 
toyen Lamarche,  directeur-général  de  la  fabrication 
des  assignats,  m’a  donné  sa  démission. 

J’ai  désiré  qu*il  remplit  ses  fonctions  iusqu’i  ee 


que  la  fahrication  de  rassiguat  de  400  liv.  fût  mise 
au  courant  des  besoins.  D'ailleurs,  sou  reuiplaeeiuent 
ne  mutant  pas  facile,  je  ti'ai  pas  cru  qu'un  établis* 
scmeiit  de  cette  impurtaucc  dût  être  laissé  uu  seul 
jour  sans  directi'iir. 

Enfin,  !*administration  de  celte  fabrique  u’ayant 
été  jusqu’à  prése  nt  que  provisoire,  j'ai  espéré  que 
d'un  jour  à l'autre  la  Conveulioo  preudrail  uo  parti 
déQnitif  sur  celte  adininistratioo,  et  que  lerempla* 
cément  du  directeur  aurait  lieu  d'apres  le  nouveau 
niode  qu'elle  aura  désiré. 

■ Aiijoiird'hiii , cet  objet  n'étant  pas  encore  mis  en 
deliberation»  et  son  importance  pouvant  uccasiiinner 
de  nouveaux  délais,  je  me  suis  rendu  aux  sollicita- 
tions du  directeur,  cl  je  viens  de  le  remplacer  par  le 
citoyen  Raisson,  secrétaire  du  dé|>artcuient  de  Paris, 
que  j'avais  employé  ci-devant  comme  commissaire- 
inswetenr  sur  les  détails  de  la  Cabricalion. 

Il  réunit  à rintelli^ence,  à respritd'urdreet  à une 
bonne  réputation,  le  civisme  le  plus  éprouvé  cl  le 
mieux  connu. 

Je  voiLs  prie,  citoyen  président,  de  soumettre  éga- 
lement à la  Convention  nationale  la  demande  que  je 
lüî  fais  de  vouloir  bien  nommer  des  commissain's 
spécialement  chargés  de  faire  un  examen  approfondi 
«t  sévére  de  tout  ce  qui  concerne  rétablissement  de 
là  fabrication  des  assignats  aux  C.ipucines,  et  des 
faits  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'épotjue  où  cetëlablis- 
scmeiit  a été  dirigé  par  le  citoyen  Lmiiarcbe,  sous 
ma  surveillance.  Leur  rapport  servira  à fixer  IVpi- 
m'on  publique,  nui  a pu  cire  égarée  sur  plusieurs 
points;  il  me  semble  même  que  ce  rapport  doit  pré- 
céder les  dernières  r^olutiunn  de  la  Convention  na- 
tionale sur  les  projets  d'administration  qui  seront 
soumis  à son  examen. 


DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Extrait  desregiitret  des  détibératioKS  du 
directoire. 

Du  jmdi  fl  férrrer  1 79S,  P*n  4»  de  la  rép. 

Le  citoyen  Raisstvn,  secrétaire-général,  a annoncé 
au  directoire  que,  s'étant  rendu  ce  matin  chez  le  mi- 
nistre di*s  contributions  publiques,  sur  l'invitation 
qu'il  lui  en  avait  faite  par  écrit,  le  ministre  lui  avait 
offert  la  place  de  directeiir-ge’néral  des  assignats, 
vacante  par  la  démission  du  citoyen  Lamarche;  cl 
qu'en  le  incitant  à la  télé  de  celte  importante  ndini 
ijislmlion,  le  ministre  avait  liien  voulu  lui  dire  qu’il 
y avait  été  déterminé  par  la  connaissance  qu'il  avait 
de  son  patriotisme,  de  son  zèle  et  de  sa  |Womté;  qu'il 
en  avait  eu  l’exnériencedansla  manière  avec  laquelle 
il  avait  surveillé  la  fonte  des  caractères  et  la  fanrica- 
lion  des  assignats  de  15  sous,  qu'il  lui  avait  précé- 
demment coiiliées.  1^  citoyen  Raissoii  a ajouté  qu’il 
n'avait  pas  cru  devoir  faire  de  réponse  positive  au 
ministre,  ni  accepter  une  place  aussi  importante  par 
sa  nature  et  son  objet,  sans  de  mûres  réflexions,  et 
surtout  sans  avoir  consulté  nnpamvant  tous  les 
membres  du  directoire,  qui,  depuis  le  premier  jour 
de  icnr  administration,  n’avaient  cessé  de  Itiidonner 
des  preuves  d’estime  et  de  bienveillance  ; que  le  mi- 
nistre l'avait  prié  de  lui  donner  une  réponse  décisive 
demain  matin;  cl  qu'au  surplus,  quel  ijoe  soit  le  con- 
seil que  lui  doniicrail  le  direcluirc,  il  s'imposait  à 
l’avance  le  devoir  de  s'y  conformer,  et  que  l'auiuiir 
du  bien  public  serait  U seul  motif  déterminant  de  sa 
coiidnite. 

^D'après  cet  exposé,  le  directoire  a pris  Tarrété  suî- 

* directoire,  appréciant  les  vertiw  publiques  cl 
privées  du  citoyen  Baisson,  et  les  services  qu’il  a 


• . . 

rendus  à l’admiuistration  depuis  qn*il  y a été  porté' 
par  le  vœu  du  peuple;  cunsidéraut  que  la  fortune 
publique  exige  qu’il  y ait  à b tète  de  b fabricatioa. 
arsassigmitsun  citoyen  d'une  probité,  d'un  civistpe* 
et  d'une  activité  eiwimus,  témoigne  au  citoyen 
Raisson  S4'S  regrets  de  le  |>erdrc,  bien  convaincu  que 
la  chose  publique  gaguera  à ce  ehaogeiueiit  dans 
ses  fouctious. 

Nicoleau  président; 

Signé  J.  B.  Uahxaid,  Loc'ziau,  Dtiaois; 
Luueb,  procureur^générai-syndie. 


MÉLANGES. 

06«eri'a(ton  d'un  Français  établi  à Francforty  sur 

ts  numéro  29  du  Courrier  de  Strosboui^ , artieU 

de  PrancforL 

Paru,  ce  17  février  1793. 

Le  rédacteur  du  journal  intitulé  le  Courrier  de 
Strasbourg  se  plaint,  dans  son  numéro  29,  du  2 
vrier,  que  le  iu.'<gistrat  de  Francrurl  ait  jicrmis  au 
rédacteur  de  la  gazttlc  de  \s  Voste~ Impériale,  dans., 
son  numéro  17,  des  rédexions  injurieuses  à la  ot - 
tiun  française  sur  la  mort  de  Louis  CapcI. 

J’observe  que  le  magistral  n’a  aucune  surveillance 
sur  celte  feuille,  n'élaiil  censurt^  que  par  le  com- 
missaire impérial.  Il  existe  deux  feuilles  à Franc- 
fi>rl,  surveillées  par  son  magistrat,  et  jamais  rien 
n’y  a paru  de  choquant  contre  la  république  frau- 
çaise. 

C'est  donc  à tort  que  le  rédacteur  du  Courrier  de 
Strasbourg  inculpe  le  magistrat  de  Francfort,  qui 
u'a  pu  empêcher  les  réflexions  que  s'est  permises  le 
gaieticr  iuipérial. 

P.  Lemazüiais. 

De  Franefort.—^Lfi  magistratde  celle  ville  a re- 
marqué avec  déplaisir  que,  nonobstant  les  défenses 
existantes  et  renouvelées  tout  réceiiimenl,  on  répand 
ici  des  brochures  ou  pamphlets  et  feuilles  volantes, 
dont  quelques-unes  écriiez  dans  un  syle  grotesque 
et  ofiiensaut contre  la  nation  française,  la  Convention 
natiouale  et  leurs  armées,  soit  en  corps,  soit  indt- 
vkluelieinent. 

Ceci  pouvant  être  interprété  par  des  personnes 
mal  instruites  ou  mal  intentionnées,  comme  suite 
des  intentions  ou  de  la  façon  de  penser  du  .<énat  et 
de  U bourgeoisie  de  cette  ville,  ou  donner  à présu- 
mer qu'on  trouvait  plaisir  à ces  écrits  diflauiants, 
ou  que  même  on  en  favorisait  la  vente  et  la  distribu- 
tion sous  main  dans  cette  ville; 

Il  est  défendu  rigoureusement  par  la  présente  pro- 
clamation, à tons  les  libraires  et  imprimeurs,  ainsi 
qu'à  tous  les  bnurgeois  et  les  leurs,  de  faire  vendre 
uu  débiter  des  feuilles  ou  pièces  semblaldes,  et  cela 
sous  peine  d'une  amende  de50riidalers,  dont  le  tiers 
sera  dévolu  au  dénonciateur;  comme  également  il 
est  défendu  aux  colporteurs  de  vendre  ou  de  distri- 
buer dt*  pareilles  )>rochures  qui  pourraient  avoir  été 
imprimées  hors  du  territoire  de  la  ville,  et  cela  S0U3 
peine  d'être  emprisonnés  sur-le-champ. 

Donné  à Francfort,  ce  U janvier  1793. 

(L.  S.)  Chancellerie  de  la  ville» 


ÀdresH  de  fjomerHUe,  procureur-général-syndie 
du  déparlement  du  Cher,  aux  représentants  de 
ta  république  française. 

Légistaleiirs,  tout  citoyen  dont  la  vie  publique  est, 
quoique  indircclrinriit,  compruojLsc  aux  yeux  de  la 
ualiou,  est  pressé  du  besoin  de  s'expliquer  devuAt 


* TOUS  ; je  iKMi5clame<iu’(iné  minute  9e  roiré  attcn* 
lion. 

J’ai  vu  avec  ane  ejttr^mc  douleur  qu’il  existe 
dans  la  corresf^ndance contre-révolutionnaire,  trou- 
vée aux  Tuileries  par  l’ex-ministro  Roland,  une  let- 
tre on  mon  nom  personnel  est  fort  {?ralnUemrntpro- 
Bonc*'.  J’ipiiomis  la  fausse  démarche  de  l'auteur  de 
cette  lellrc,  datée  lîu  6 novembre  179ü;  jeu  rejette 
tous  les  principes.  Je  les  avais  blimés  d’avance  par 
ma  condiule  franclie  et  soutenue  dans  rAasemblée 
CMstituante  , où  j’ai  constamment  volé  contre  les 
abus  des  prêtres,  contre  les  prétentions  exagénVs 

• ou  ndicules  des  privilèges  de  toute  esp^,  pour  les 
-droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  pour  les  nommes 
de  couleur,  pour  les  avantages  des  cultivateurs  indi- 
gents, ponrtous  les  opprimes. 

Ma  conduite  a été  la  même  comme  président  du 
de|>arleinenl  du  Cher;  elle  est  la  même  dans  la  place 
de  procureur-ge'néral-syndie  «lue  j’y  «K^eupe  aujonr- 
d hui;  Hle  ne  variera  jamais,  et  mes  actions  ne  ces- 
seront de  répéter  que  mes  pnndpes  invariables  sont 
ceux  de,  la  liberté  et  de  l'égalité  dans  toute  leur  pu- 
reté; que  mon  unique  ambition  est  de  eontribuer  à 
consolider  le  premier  gouvernement  sage  et  juste 
établi  parmi  les  hommes;  que  je  suis  tout  au  peuple, 
et  que  je  ne  garde  de  mon  existence  que  ce  qui  n’en 
est  pas  nécessaire  à la  république. 

Signe  U prornreur-^énéral-fyndi’e  du  départe- 
ment du  Cher,  Lamerville. 


• j?*'^*!**^  égarés  ou  gagnés  par  l’aristocra- 

tie belgtque  s’acharnent  depuis  quelque  temps  contre 
moi  avec  une  opiniâtreté  que  ceux  qui  connaissent 
ma  conduite  et  mes  principes  pourraient  regarder 
comme  honorable. 

Depuis  deux  mois  j’endure  paliemment  dans  le 
■Silence  leurs  calomnies  extravagantes,  et  je  les  mé- 
■prise  trop  pour  y répondre.  Ce  n’est  pas  dans  des 
journaux  qu’il  faut  hel)doina<laimneiit  faire  ses  ef- 
lorLs  pour  m’assassiner;  car  c’est  assassiner  un.  na- 
.trioUî  que  de  vouloir  le  faire  passer  pour  un  traître 
a In  patrie, en  lui  dlant  l’honneur.  C’est  an  comité  de 
.sAretegenérale  qirilsdüivent  me  dénoncer  avec  leurs 
preuves  en  main  ; alors  ma  télé  tombera,  si,  comme 
ledisenlces  pcrlidescalomniateurs,  e’ett  en  moi  que 
yrttde  la  eavte  des  maux  de  la  patrie.  — Je  les 
■^omme  de  faire  celte  dénonciation  appuyée  de  preu- 
ves, et,  s'ils  ne  la  font  pas,  j’invite  tous  nies  conci- 
toyens, tous  les  repiihlicains  à les  traiter  comme  des 
imposteurs  dignes  du  mépris  public.  Eu.  Walkicrs. 

Carlepont,  district  <W  iVoyon,  département  de 
i Oise,  20  février  1793,  2r  de  la  république. 


ANNONCES. 

Jaetptes  Mignard,  anivnni  de  rAmérique,  où  il  s'esl  oc- 
cupé pendant  di*-h»iH  ans  A élodicr  les  vertos  des  plantes 
de  celle  partie  do  momie,  annonce  qo’ll  mi  parTcmi  k 
composer  plusieurs  élixirs  inconnus  jusqu'k  présent  dans  la 
medeerne,  el  dont  les  propriélés  ne  tarderont  pas  à leur 
tssunT  le  premier  mng  parmi  k»  déonovertes  utiles  à ITio- 
nianité  sofiffranle. 

Il  rominrno-  k distribuer  un  parfiill  anli-|rouRe  quM  a 
extrait  de  l'arbre  de  guyoc.  Cet  élixir  a non-seulement  la 
pn^iéié  de  guérir  la  Routre,  mais  d’en  pié^erver  ceux  qui 
«n  nml  un  k^rrnsaxe.  H a pu  seconraiocrede  la  vérité  de 
cette  assertion,  par  l'expérience  fuite  sur  plusieurs  person- 
nes qui,  après  quelques  attaques  de  goutte,  ont  fait  usage 
desoQ  élixir,  et  pendant  l’espaoc  de  qutnie  ans  o'o&l  pas 
TOKiui  la  plK,  atleinle  de  ce  mal. 

Lm  proprieléa  salulaircs  du  Ra;ec  nn(  certalMt.  et  lel 
medKim  n’auraienl  ,as  manqué  de  le  aanler.  ai,  comme 
Otide,  lia  avawl  été  à portée  d'a|ipi,c(er  learéMllaB  pré- 
eteux  descs  fleurs,  de  son  fruit  et  de  sa  gonae,  dont  les 


^binaisbm  sont  la  base  de  cet  fllxir,  qui,  oalirla  goo(|« 
dont  il  est  le  mn&tlc  et  ie  pi  Aservalir,  ntlaque  avec  succès 
\n  douletirs  de  rbamatitme  et  toaics  les  ineoenmodhés 
dans  mquehes  i’acMilé  des  bnmeurs  orrosioniie  des  ob- 
simctions  et  des  engorgements,  comme  lescorbut  et  les  ma- 
ladtM  de  la  peau,  rfanrw  et  maladies  vénériennes  qu’il 
giiéniavce  «ne  rapidité  surprenante,  parceqne  la  vertn 
foodanie  qu’aeel  étisir  fadUtela  ciiculation  du  sang,  eu 
désopilant  cesengorgeaienla. 

Cet  élàir,  si  saluluirc  contre  la  gontte,  l’est  aussi  contre 
beaitcoup  d’aulres  malijdies,  el  rrnvenieur  croît  pouvoir 
altribuer  k l'usage  presque  continuri  qu’il  en  a Ibit  pen- 
dant dix-buk  .ms  de  voyage  dans  toutes  les  lies  AntiilM  et 
dan*  une  graixle  partie  de  l’Aroériquc,  l'avautage  de  n’a- 
Toir  pas  ressenti  la  moindre  indisposition,  pas  mémeon  te- 
cés  de  lièvre,  maladie  si  commune  dans  les  contito  qu’il 
a parcourues. 

Ce  remède  n’exige  aucune  préparution  ; H suffit  <r<d»ev- 
v«r  la  dose  indiquée.  Le  cbaud,  le  froid,  la  pluie,  b bb- 
gue,  la  marche,  n’ont  aucune  inlloence  sur  son  usage;  il 
n'empècbe  point  de  vaquer  k scs  aflaires. 

Cet  élixir  étant  exiraildu  gayaepar  l'esprit  de  sucre,  ne 
se  gâte  jamais  en  vieillissaDt;  au  contraire,  il  devient  phis 
stomachique,  et  n’en  est  que  plus  cfllcacc  pour  épurer  la 
ruasse  du  sang  el  rétablir  les  tempéraments  altérés  par  les 
maladies,  ou  parTusage  de  remèdes  insuIIisanLs.  Ilade  plus 
I l’avantage  de  rap|)cler  l’embonpoint,* après  avoir  rendu  la 
j santé.  La  dose  est  de  trois  rulllerécs  k bouche  par  jour  , 
l’une  le  malin,  l’antre  surlcsonie  heures,  et  la  troisième  le 
soir,  k environ  deux  heures  de  distance  ries  repas.  Le  ré- 
gime le  piusconvenable  est  la  soupe,  bouilli.  n'*tî,  vin  l’ieux, 
sucre,  café,  etc.  Il  fjulKulcments’absleoir  des  crudiléset 
du  laitage. 

Jacques  Mlgnarl  distribue  aussi  un  opial  qu’on  peut 
priiidre  en  bolus.  Il  est  compo-vé  dos  mêmes  subslanccs 
que  l’élixir,  k la  réserve  de  l’esprit  de  sucre  qui  n’y  entre 
point.  Il  agit  avec  succès  dans  les  gonorrhées,  la  dyssciitc- 
rie,  cl  dans  lastiangurie.  11  «’exige  poiul  d’autre  régime 
que  celui  de  l’élixir. 

L’élixir  se  vi-nd  15  liv,  la  bouleille  conicnant  48  prîsov 
Le  même  prix  pour  les  48  prises  iTi-pial.  L’élixîrpr  uts’on- 
Tover  partout  en  ciisse  de  6 biHileilIcs,  k 1 00  liv.  la  cai<.se 
prise  dans  les  principales  villes  de  la  république,  comme 
Tonnerre,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Nanles,  le  Havre, 
Duukerquc,  Amiens  et  Rouen,  où  il  a ses  correspondants, 
qui  en  feront  la  livraison  aux  personnes  qui  eu  dévireroiit. 

Jacques  Mignard  vient  de  recevoir  des  liqueurs  ruies  de 
la  Mariiniqiic,  bien  assorties,  d’excellent  vieux  mm  auglais 
de  la  Jamaïque  el  de  la  Grenade,  de  doute  k quinze  ans  en 
caisse,  en  daines-Jcunneset  en  bouteilles  k 4 el  0 liv.  la 
bouleilic:  punch  anglais  première  qu.nlil^  k 6 liv.  lu  bou- 
teille: un  baril  de  tamarin  confit  delà  Martinique,  pe- 
sant environ  200  livres,  qu’il  désirerait  vendre  en  gros. 

Il  prie  d’alTraochir  les  lettres,  si  Ton  veut  qu'elles  lui 
parvienoent. 

Il  demeure  rue  Montmartre,  la  porte  cochère  en  face  de 
la  rue  du  Jour,  n*  272,  le  premier  escalier  k droite,  au 
premier.  A Paris,  Jacqcus  MicivAan. 


MANi'FiiCTvaB  de  toutes  sortes  de  tabacs,  de  Percyra  et 
eoropugnie,  en  gros  et  en  détail;  cîgarrcs  de  la  Hiivane  et 
de  la  Martinique.  Au  Bonnet  de  la  Liberté,  rue  Saini-Of> 
nis  n*  413.  Ils  viruDenl  de  recevoir  du  tabac  à fumer, 
jaune,  d’AmNterdam,  ainsi  que  des  carolies  de  Scollca  dé 
la  première  qualité. 

}V.  n.  Ils  font  des  envois  pour  les  départements.  Les 
amateurs  continueront  k y trouver  le  chois  des  meilleurs 
tabacs,  dont  la  manipulaiioo  est  faite  avec  scrupule  cl  pro- 
preté. On  y tiouina  de  très  vieux  tabac  de  Clairoc,  Brésil» 
Mosiilipalan  et  Nachitoch  dont  Ils  sont  les  seuls  possesseurs 
k Paris.  Les  cUoyi  ns  défaitanU  et  cotieposeurs  y trouvé- 
ront  leur  avantage  par  un  escompte  très  raisonnable.  Lqs 
entrepreneucs  fout  observer  qu’ils  ne  mauufacturenl  ni  du 
tabac  d’Alsace,  ni  Warwich,  et  qu'une  petite  quantiléde 
leurs  tabacs  peut  améliorer  de  rinlérieur. 

Loterie  d'une  colircfion  d'instrumeiils  de  phytiquu 

GtUe  collecüoD,  très  oonooe»  est  celle  du  ciiuycn  Bri^ 


•ns,  àe  rAetdénie  des  Sdcoees,  et  profirascvr  de  physique  ) 
eip^raeulale  an  collège  de  Navarre.  Elk  renferme  tous  ' 
les  iiislrnmenU  oècesMires  pour  un  cours  complet 
Celte  loterie  est  coniHMèe  de  qualrc-viiigt-dix  billets, 
cl  acun  du  prix  de  200  livres.  On  trouve  ces  billets  cliex  le 
Q.  taire  Langlois,  rue  de  la  Monnaie,  n^  51 , chet  lequel 
Je.'  Couds  demeureront  déposés  jusqu’à  ce  que  la  loterie 
oit  remplie  cl  tirée*  Jusque-U  le  proprktatic  n’m  tou* 
iii-rarien. 

I orsque  la  loterie  sera  remplie,  on  indiquera  le  tirage 
la  loterie  nationale  de  France  qui  délermincra  le  gam 
ladite  eolieclion.  Le  billet  portant  le  numéro  sorti  le 

cmier  au  tirage  indiqué  sera  crlui  qui  aura  gagné. 

Si  la  kMerie  ne  se  trouvait  pas  remplie  au  1*'  mai  1793, 
«n  rendrait  les  fonds  à cenx  qol  les  auraient  fournis,  en 
rapportant  les  billets. 

On  peut  voir  celle  collection  cbet  le  citoyen  Brissoo, 
rue  de  Tournon,  n**  17  et  1139. 

Canaux  d’Orléans  et  du  Loing,  et  partion  de  celui 
de  Briare  à vendre. 

Les  mardis  5 rt  II  mars  1795,  quatre  heures  de  rdetér, 
en  une  des  salles  du  ci-dcvanl  Palais  Hoyal,  prenant  entrée 
par  le  grand  escalier,  à droite,  il  sera,  à la  requête  du 
citoyen  Louis^Pliilippe-Josepb  Egalité,  en  pré^meedes 
nsandalairts  de  Tuoion  de  ses  ciéancicrs  procédé  à l’amia* 
ble,  deianl  notaires,  aux  seconde  et  Uoisitme  publics* 
lions,  et  réception  des  enchères  de  la  vente  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing,  et  d'un  trentième  dans  le  canal  de 
Briare,  produisant  ensemble  600,000  liv.  par  an. 

1.C8  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  ont  vingt«huit  5 
Irenle  Ucues  de  longueur,  et  communiquent  de  la  Loire  5 
la  Seine. 

^ui  d'Orléans  prend  son  «nboudiare  dans  la  Loire,  & 
Combicux,  à deux  lieues  au'dcssusd’Orléans  et  débouche 
dans  le  eanal  du  Loing  à Bugit,  une  drmMieue  au-dessous 
de  Montargis. 

II  traverse  en  grande  partie  la  forêt  d'Orléans  ; sa  navi* 
galion  est  souicnuc  par  vingt*>six  écluses,  et  alinsenlée  par 
des  étangs  formés  le  long  de  son  cours  ; ses  levées  et  rraiKs> 
1)ords  oQl  communément  quarante-quatre  pieds  de  chaque 
côté. 

Le  canal  du  Loing  reçoit  ceini  de  Briare  ftMontargiset 
débouche  dans  la  Seine  i Saiot-Uamest,  au-dessus  de  Mo> 
Tel;  il  a dans  son  eours  vingt-vieuf  écluses  six  perlulset 
quatre  moulins.  Scs  levées  et  francs>bords  ont  de  même 
quaranicHiMatre  pieds  de  large. 

11  J a le  long  de  ces  canaux  des  maisons  pour  loger  les 
éclusters,  et  des  bureaux  pour  la  rrcelte  et  le  contrAle. 

On  vendra  franc  de  droits  de  mutation;  te  prix  de  l*ad- 
{ndicalion  sera  payable,  après  le  sceau  des  lettres  de  rati- 
fication, aux  créanciers  de  la  maison  d'Orléans,  sur  des  dé- 
légations qui  en  seront  faites  par  le  citoyen  Égalité,  de 
concert  arec  les  mandataires  de  ses  créanciers,  suivant 
l'ordre  de  leurs  privilèges  et  hypothèques. 

Les  enchères  wront  faites  parmlntslire  d’avoués  aux  Iri- 
bnnaux  de  Paris. 

On  adjugera,  sauf  quintaloe  ou  le  mois  b la  troisième 
publication. 

S'adrc«8er,  pour  avok  m plus  amples  éclatrcissemenis 
et  prendre  une  connaissance  plus  étendue  des  clauses, 
■charges  et  conditions  de  la  vente, 

A Paris  aua  eiloy«<tis  Lemaire,  bofnrne  de  loi,  cour  des 
Fontaines  rue  des  Bons-Enfants; 

Bricbard,  notaire,  rue  Saint- André  des-Arls,  n«  44; 
Roliin,  notaire,  rue  Vivienne,  n*  12  ; 

Dufiiuleur,  notaire,  rue  Montmartre,  n*  263; 

Delamarrc,  avoué,  mémo  rue,  n*  30  ; 

Bichci,  garde  des  archives  du  citoyen  Egalité; 

Et  au  bureau  des  mandataires  des  créancier^,  maison  du 
citoyen  Egalité,  au  second,  par  le  premier  escalier  du  pas- 
sage de  Volo'rs; 

El  sur  les  lieux,  aux  receveurs  et  contrélctm  desdits 
canaux. 

Livres  à un  rabais  ronsidrrable^  ekei  Ravier,  suc- 
eencur  de  Prévost  libraire,  rue  delà  Harpe, près 
la  place  Saint-Hichel,  tous  brochés. 

Histoire  de  la  néptiblique  romaine  dans  le  cours  du 
sepiKmc  siècle,  Iraduilc  de  Sallusic,  avec  les  notes  du 


, président  de  Brosses,  et  les  ftugments  qui  ne  se  trouvent 
pas  dam  tous  les  exemplaires;  ouvrage  orné  de  2d 
planches  bien  gravées.  8 vol.  in-4,  grand  {sapier.  Au 
lieu  de  51  liv*  30  liv. 

Eléments  d'hisloire  I l’usage  de  la  jeunesse,  précédés  d'un 
Abrégé  de  géographie,  par  l’auteur  de  l'Eiprit  de  la 
Fronde.  2 vol.  gros  la-8* — 10  liv.  8 Hv. 

Histoire  ecclésiastique,  par  Racine.  13  vol*  in-4.  Au  lieu 
de  130  liv.  50  liv. 

Traité  de  l'EglHe,  par  Lachambre,  auteur  du  Traité  de  la 
Religion.  6 voU  in-12,  au  Heu  de  15  liv.  7 liv.  10  s. 
Hhloire  générale,  contenant  Hitfotrc  ancienne,  moderne, 
de  France  et  d'Angleterre;  en  tout,  15  vol.,  par  l’abbé 
Millol.  — 37  liv.  10  sous.  25  Ih. 

Discourt  sur  rHiUnire  ecclésiastique,  par  Fleury.  1 vol. 

in-12,  dernière  édition.  2 l<v.  40  s.  1 lir.  10  s. 
Sandford  et  Merton,  et  le  petit  Graitdisson,  par  Bcrquln. 

12  v<4.  petit  in-12.  — 9 liv.  6 Ifv. 

Iliade  et  Odyssée  d'Homère,  traduites  par  Bîianbé  ; der- 
nière édition,  caractères  de  IMdol,  papier  vélin.  12  vol. 
lo-tS.  72  liv.  55Uv. 

Mémoires  pour  servir  à rhistoire  d'Anne  d'Autriche,  mère 
de  Loui'XlV,  par  M"*de  Motlevllle.  0 vol.  In  12,  der- 
nière édition.  — 12  lir.  7 llv. 

Métamorphoses  d'Ovide,  traduites  eu  vert  français,  le  latin 
è cOlé.  3 vol.  in-5.  — 12  liv.  6 Ihr. 

Traité  de  peiulure,  d'André  Bardou.  2 vol.  in-12,  an  lien 
de  4 liv.  2 liv.  10  s. 

Aigt-bre  de  Bossut  1 vol.  i<»*6.  — 4 liv.  10  s.  2 liv. 

Vie  du  Oaupliin,  père  de  Louis  XV,  par  l’abbé  Proyard. 

2 vol.  in-12.  —4  liv.  3 liv, 

Vie  du  Dauphin,  père  de  Louis  XVI,  par  le  même.  I vol. 

in-8. — -SHv.  3 lir. 

Théologie  de  Ddeau,  trad.  de  Lesser,  par  Fabricius.  1 gros 
vol.  in-8.  — 5 liv.  2liv.  lOt, 

Dictionnaire  des  cas  de  conscience  de  Pontas,  abrégé  par 
Collvt,  dernière  édition,  où  m trouve  l’article  Francs- 
Haçniia,  2 vnl.  in-4.»  18  liv.  9 liv. 

Sennons  de  Bouidaloue»  15  vol.  petit  in-12,  au  lieu  de 
26  liv.  5 s.  15  liv. 

» du  père  de  Neuville.  8 vol.  ln-1?. — 16liv.  10  Jiv. 
» du  père  Jard,  auleur  de  la  Religion  méditée. 

S voL  10  liv.  6 liv. 

» du  père  GirouM,  jèsuUr.  5 vol.  in-l  2,  au  Heu  de 
10  liv.  6 IW. 

Méditations  du  père  Nouet,  jésuite.  8 voL  in-12,  au  lieu  de 
12  Ih.  B liv. 

Introduction  au  saint  mioialère,  par  l'abbé  de  Mangio. 

12vol.  in-12.  »24  Ih.  12  liv. 

ImiiatioD  de  J.-C,  par  GonoeUeu,  1vol.  grand  in-il.  — 
2 liv.  1 liv.  Sa 

Institution  au  droit  français,  par  Argou.  2 vol.  in-12dcrn. 
édiL — 5 lir.  2 Ih. 

Le  même  libraire  faisant  son  objet  princtpal  de  rucqoi- 
siiion  des  grands  ouvrages  de  bibliolh<  que,  et  des  biblfo- 
ibèques  eulières,  on  troure  cbex  loi  rEucyclopêdie,  par 
ordre  de  matières.  » La  même,  35  vol.  in-foi.  •—  Buflbo , 
in-4*,  1**éditiun.  •— Diclionoaire  de  la  Bible,  in-fol.,  4 r* 
grand  papier,  figures.  — Les  Pères  de  l'Eglise,  édiiiondrs 
Uéiiédictms  etc.,  etc. 

Il  donue  en  échange,  à la  rolonté  des  personnes,  tous  les 
lirres  modernes  quelconques,  pour  des  ouvrages  anciens, 
sut  ioni  grecs  et  latins;  bit  envoi  dans  les  provinces  es 
chci  l'étranger. 

Le  public  est  prévenu  que  l'nuTci  lure  de  la  nourclle 
manufaeliirc  de  porcelaine,  établie  me  de  la  Pép  nit-re, 
raul  ourgSaiiil-llotioré,  n*  650,  près  la  caserne,  s’nl  faite 
depuis  peu.  Les  propriéialre»  C'I^rfnl  que  l'on  sera  entiè- 
rement satisfait  et  de  la  propreté  des  formes,  et  de  l'exéco* 
tinn  des  dess  ns  |>ciniure  et  dorure.  Les  commandessé 
feront  avec  la  plus  grande  activité. 

Avis  du  Rédacteur. 

On  peut  faire  insérer  dans  le  supplément  du  Moniteur 
dra  articles,  de  quelque  étendue  qu'ils  soient.  Le  prit  de 
l'inserlioD  est  de  26  sous  par  ligne,  125  lirres  par  colom 
ne,  et  750  liv.  pour  le  stipplément  entier. 

Il  but  s'adresser  au  bureau  delà  rédactiondn  Momiteutt 
rue  du  Jardinet, 


■ijsi  by  Gboglj: 


e.rU  T;p.  n-«ri  ru». 


Q.ia-cUr*.  I. 
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POLITIQUE. 

FRAÎHCE. 

Parti,  U 97  février,  Depub  quelques  jours  (oui  ea> 
noBçait  uo  mottveœeut:  oo  est  eoGu  parreim  k l'eiciier. 
Les  subtisfaoees  ont  été  le  prenicr  prvteile.  Les  boulan* 
Ber»ooléléasMilIis;Us  onteu  peine  à ; suffire;  maisenfint 
coincae,  d'après  louâtes  reiiMtgncakenls et  tous  les  rapports» 
les  subsbiatices  ne  manquaient  pas»  on  a cbangé  de  tMile» 
ries  Lundi  95»  les  accaparements,  le  rencbérisseroenl  du 
sucre , du  café , du  savon , de  la  chandrile , ont  été  le  root 
d'ordre.  Des  femmes  se  sont  répandues  dans  tous  les  quar» 
liers,  surtout  dans  eeus  où  U j a le  plus  de  magasins  d'épi» 
ceries  ; elles  ont  bientôt  formé  des  attroupements  qui  se  sont 
portés  cbei  les  épiciers,  ont  taxé  selon  leur  caprice  lou> 
tes  les  marchandist's,  et  en  ont  épuisé  les  maifasins.  Ce  pii* 
lape  et  cette  violation  des  propritfésont  duré  jusqu'au  sotr. 
On  en  «erra  les  principales  circonstances  dans  les  opéra* 
tiens  de  la  commune,  que  nous  allons  donm  r dans  le  plus 
grand  détail. 

Il  ne  rrsie  à ajouter  que  la  continuation  de  ers  taxalioirs 
•rbitraireschei  plusienrs  épiciers  peiMlant  lajnuméed'bier, 
matfré  lavipUanceetle  nombre  de  la  force  armée»  surtout 
à rite  Saini  Lottis. 

Un  groupe  de  femmes  voulot  aussi»  snrie  soir,  entrer 
rites  un  épicier  de  la  Croii*Roupe»  oiab  des  patrouilles  les 
en  empêchèrent , et  arrêtèrent  même  quriqnes  personnes. 
Il  a été  fait  dans  les  deux  jours  plusieurs  de  ces  actes  de 
justiec;  peut-être  tes  délcaus  dnnneroni-ib  quelques  rco* 
teignements.  En  aliendaDl,  il  i»c  faut  pas  croire,  comme  les 
endormeurs  le  dbeat,  qu'il  a*y  ait  que  les  menées  cl  l'or 
de  nos  cnnesnb  qui  agitent  la  république  ; tout  l'argent  des 
princes  de  l'Europe  ne  suffirait  pas  b pajer  tout  ce  qu'on 
impute  à ce  mo)'cn  de  corruption.  Les  besoins  du  peuple 
qui  vont  croissant,  l’anarcbie  qui  se  prolonge,  et  que  l'on 
ne  s'empresse  point  assex  de  rempbeer  par  des  lois,  b nul- 
lité de  la  garde  nalirmale  qui  n'a  point  d'ordres,  ou  qui  en 
a le  lendemain  du  désordre»  U Ibiigue  de  celle  perplexité, 
soilà  aus»i  des  causes  qui  n'appartietiDenl  ni  aux  Ijrrans 
coalisés  tii  aux  aristocrates  ; ce  sool  des  maux  réels  aux- 
quels il  faut  eberclier  des  remîHles  ; mais  pour  les  guérir  H 
faut  les  voir,  et  il  jr  a des  gens  qui  s'appliquent  à Im  voiler 
aous  des  déclamations  vagues.  Aujourd'hui  la  tranquillité 
■est  rétabite.  On  prend  des  mesures;  il  faul  plus;  nous  avons 
besoin  de  garantie  pour  les  propriétés* 

COMMURB  DE  PARIS. 

Du  94  février.  — Le  maire  a rendu  compte  de  la  confé- 
■renee  qui  a eu  lieu  aux  comités  réunis  de  sûreté  générale, 
des  finances,  de  commerce  et  d'agriculture,  avec  le  ministre 
de  l'iolérieor,  les  mcinbrc*  du  d^riemmt  et  te  procureur 
de  b commune;  il  a dit  que,  d’apris  l'exposé  du  ministre 
de  l'iiitérirur  sur  l'état  6e»  subsistances,  b situation  des 
approvisionnements  de  Paris  ri  b partir  des  Dnaiices  de  la 
muoiciphlité  qui  y est  relative,  les  membres  des  comités 
réunis  avaient  arrêté  que  Tun  d'eux  sc  retirerait  vers  1a 
Convention  nationale  ; 

1*  Pour  lui  faire  connattre  qu'elle  ne  devait  point  avoir 
d'inquiéludes  sur  tes  subsistances  de  Paris: 

9*  Pour  lui  demander  de  décréter  qu'il  soit  fait  une 
avance  à b munidpalitë  pour  continuer  les  approvuionne- 
mems,  et;  renvoyant  aux  quatre  comités  pour  la  rédKtion 
du  décret  déüniüf  sur  b somme , l'bjpolbéque  et  le  rem* 
bonrsement. 

Chaiimette,  procureur  de  la  commune,  a dit  qu'il  résul- 
tait de  b conférence  qui  a eu  lieu  entre  la  députation  de  ia 
municipalité,  le  maire  b la  ti'te,  et  le  conseil  exécutif,  qu'il 
n'y  aurait  b Paris  que  des  enrôtements  voloniaircs  ; que  le 
«mil  exécutif  a généralement  pensé  que  er  serait  faite 
mjuie  aux  Parisiens  que  de  leur  fixer  un  contingent;  que 
d'un  autrecûlé,  ayant  peint  au  consetl  exécutif  l'étal  d’in- 
quiétude où  se  trouvaient  tes  citoyens  di'  Parte  sur  l'état  de 
leurs  subsistanees»  il  avait  trouvé  te  coiueU  disposé  b cm- 
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ployer  tous  les  moyens  possibles  pour  servir  les  citoyens  da 
Paris  auprii  de  la  Conveniioo  naiiouatc,  rclaüvesneut  b cc| 
objet 

Le  conseil-général,  salisbH  du  raïqwrt  do  maire  cl  é% 
procureur  de  b commune,  en  ordoime  TalBclie»  i’im|ure»- 
sioo  et  l'envoi  aux  quaranle-buit  sections* 

Plusieun  seclioDS  sont  venues  témoigner  teurs  InqidéliM 
des  sur  les  subsistances.  Sur  U dènoorialion  faite,  que  l'aq 
avait  vu  sortir  de  Paris,  pendant  la  nuit  deraUre,  une  vol» 
lure  chargée  de  pains,  le  conseil  a arrêté  que  tes  sectiona 
seraient  inviiees  b nommer  des  eommiisain-s  pour,  dès  ce| 
instant,  s'assurer  de  la  quantité  de  briives  qui  se  trouvt 
cbex  les  boulangers  de  leurs  arrondissemeiits  respect ib,  su ly 
veiller  la  distribution  du  pam,  qui  ne  pourra  se  faire  avaat 
te  jour, et  enpéebcr  qu'il  o'cu  soîl  cbnigé  des  voitures  pour 
sortir  ^ Paris* 

Ordre  du  eommandant^ÿinéredp 

Le  eommandant-féiiéral  observe  que  tous  tes  maivull 
citoyens  protégés  par  Lafayette  sont  actuellement  b Paris 
en  congé;  il  y a lieu  de  craindre  qu'il  n'excitent  quelques 
mouvemenls.  Ces  messieurs  n'aiment  point  la  tronquillité 
dont  nous  |ouissons;  Ils  sont  accoutumés  de  faire  croirt 
aux  betions  et  aux  émeutau  Malbeurrnsement  en  ce  mo- 
ment les  chemins  retardent  l'arrivée  des  subsistanoes,  ce 
qui  prèle  b troubler  l’ordre  ; mais  la  surveilbnce  ordinaire 
des  bons  citoyens  déjouera  tes  malveilbnls,  en  invitant  cens 
de  nos  concitoyens  qui  souffrent  b prendre  nn  peu  de  pa- 
tience, la  classe  infortnnée  étant  celle  dont  la  Convenlioa 
s'ocenpe  et  va  s'occuper  encore  plus  particulièrement. 

Hier  on  a arrêté,  rue  du  Jour,  dans  rkétel  où  demeurait 
Pbris  rastasMn,  le  nommé  RUenne,  dit  Languedoc.  Cet 
homme,  dont  b plume  rénale,  payée  par  Lafbyette,  faisait 
croire  aux  tectlons,  faisait  au  nom  du  peuple  redemander 
les  princes,  et  calomniait  tes  plus  diauds  citoyens;  cet 
homme,  abW,  a eu  pour  récompense  une  sou«-licutenaQCe 
accordée  par  Lajard,  puis  il  s'esi  fait,  dit-il,  patriote  ; ü a été 
nommé  b l'armée  major-géftéral  b Bruxelles,  et  riiaigé  des 
plans,  en  sorte  que  les  Anlrkhiens  avaient  Ib  un  homme 
qui  les  servait.  Le  scélérat  Lareynie,  aussi  abbé  et  écrivaia 
pour  Lafayette,  ayant  volé  les  vases  sacrés  de  la  Bastille, 
puis  fait  chevalier  de  Saint-Louis,  puisgouvenienrdti  Lou- 
vre par  b reine,  puis  déposant  dans  l'alfaire  du  90  juin, 
pn'is  bit  capitaine  par  Lajard,  est  aussi  b Paris  ri  un  nom- 
bre d'autres  semblables.  Je  dois  donner  cri  avis,  afin  que 
les  bous  citoyens  sotent  sur  leur  garde,  ces  homme^b 
étant  de  b trempe  de  Pbrii*  Sarvmm. 

Da  95  février,  — Les  troubles  qui  s'élatent  manifestés 
te  malin  dans  Paris  ont  provoqué  la  eonvocatioo  du  con- 
seil-général de  b commune.  11  s'est  réuni  vers  deux  heures 
après  midi. 

Le  commandant  de  garde  b la  maison  oomaune  vient 
annoncer  qoel'on  sepoiteauxmaguHudes  épicieis  ri  iir- 
vhe  te  cottseiit  b prendre  des  mesures  pour  te  aMintien  des 
propriétés.  Le  conseil  fait  sur-le-champ  passer  au  com- 
nundartt-général  l'ordre  de  faire  marcher  b l'iiutanl  la  foiee 
année  vers  les  rasseiublrments,  pour  les  db|iers«r  ri  rap* 
peler  aux  bous  citoyens  le  sermeut  qu’ils  out  fait  de  proté- 
ger les  personnes  et  la  propriétés. 

Le  maire  se  rend  an  conseil,  et  lui  rend  compte  de  la 
conduite  qu'il  a tenue  pendant  b journée.  Les  miiuvemeots 
qui  se  sont  manifestés  a-t-il  dit,  étaient  évidemmebl  diri- 
gés par  des  iasügations  contre-révolutioooai'’es 

Il  donne  lecture  du  décret  pr  lequel  la  Convention  na- 
tionale autorise  la  muDicipafitè  b prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  rétablir  l'ordre»  même  b faire  bat- 
tre b générale.  Le  commandant  annoneeque  lerap|>el,  qui 
se  bat  depuis  quelqtse  temps,  fait  déjb  beaucoup  d'efrii 
en  conséquenre  l'on  surseoil  b l'ordre  de  battre  Is  géuérde. 

Uo  adjudjnt  de  la  leclion  des  Droits  dr  l'Homme  vient 
déclarer  que  te  rappel  a été  battu  Inutilement,  ri  que  les 
citoyens  ne  se  reo«nt  pas  b leur  poste.  Il  demande  de  la 
fompour  aainUnir  la  sûreté  des  porsoooes  et  des  propri^ 
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tK  Qutire  oficlers  nuotcipaux  partent  à la  WHe  de  dcox 
fortes  patrouilles. 

Vingt-quatre  commissaires  sont  nommé  pour  so  rendre 
dans  les  quarante>buit  sections  et  se  concerter  atccles  as- 
semblées généralei  sur  let  moyens  de  ramener  l'ordre  et  la 
Imqmllrté. 

Les  idcniRistrBteurs  an  département  de  poUce  écrheM 
bü  «DBsêll  ont  tfoMié  ordre  d'éelairer  tel  ambons 
pmdafft>la  nuk,  poorqoeletroBfaleBra'ooerDbaepoaè  la 
faveur  de  robscurilé. 

* IjoeonseM  orrètciru’ilreotertenaéooee  permMe^jus> 
Ipi'b  ceque  ta  imoquMHlésolt  rétablir.  Oa  formeU  liste  de 
tem  (|di  se  sont  lendos  à leur  noste. 

Le  citoyen  BoMet.groteur,  député  de  ta  section  de  Bean* 
repaire,  dénoore que  Poo  pille  tous  les  épicieradr  la  section, 
tribunes  : Tant  nùaus!  Une  femme,  é la  porte  : C*c$t 

S(N  fifff?7wre»r.’  ) 

Un  commiemtre  de  ta  sectien  du  ConinmSncial  annonee 
que. les  épictara  de  son  quorttar,  dlaprés^ears  taeturea, 
sont  forcés  de  délirrer  le  sucre  ft  plus  de  iBoltfé  de  parta. 
(Les  Inbunes  : Tant  mieux!  ) 

Le  président  nppélle  tes  tHfaunes  à Tordre , et  instruit 
floa  défMilalioiia  dm  mtawrea  ptascs  par  ie  conseU  pour  ré- 
toblirj'wdre* 

; Un  oflicierde-paix  aooonce  que  des  a(itateurs  répandus 
4«bs  les  diteis  quartiers  de  Paris  eicilent  le  peuple,  cl  l’en- 
fOgent  b aller  chex  les  liciers  et  les  cbauddiera.  Us  se  pro* 
éKiseut  d’aller  demaia  tous  les  marcUaods,  sans  disliuc- 
iion. 

L’on  amène  ptosieurs  peraouucs  qui  ont  été  arrêtées.  Le 
■conseil  les  renvoie  au  déparleDeol  de  police,  et  arrf-le  que 
les  commiasaires  de  police  enverront  à ce  dé^rtemciU  tous 
ceux  qui  aéraient  arrêtés. 

Gario,  adminatraieur  des  subsbiances,  annonce  le  dé- 
cret par  lequel  la  Couvention  aaliooale  aoéorde  uueavanec 
sle  7 mil  lions.  U assure  que  le  pain  ne  mar^quera  pas;  que 
<’est  la  crainte  qui  a fait  la  tiUeita;  qu'il  a vu,  en  parcou- 
rant Paris,  plusieurs  Cemates  qui  ne  sont  i;i  mariée^  ni  mê- 
les de  lanille , qui  peuvent  é |>due  conM>ni(ucr  deux  Imes 
ale  pain,  cbargévs  de  six  pains  de  quatre  livret.  11  invite  les 
citoyens  À l’ordre  et  à 1a  paix,  tansJcsqucis  il  n’y  a point 
sl'aboudance.  Il  jure  que  les  subsi-iaiiccs  ne  manqueront 
pat;  que  let  bouUnqers  ont  cuit  deut  fois  plus  qu'à  Pordi- 
naire  :qoe  celte  aufmcntalion  tie  provient  que  de  la  crainte 
de  mairquer  de  pain,  crainte  répandue  par  Ica  malreUlanls 
pour  urréler  les  MiUislanors  qui  veoaient  du  dehors. 

Cuvillier,  l'uo  des  coauaiMairea  envoyés  dans  les  tcc- 
lioas,  rend  compte  de  sa  niiavioQ,  et  annonce  que  dans  la 
section  des  GraviJIiers  il  a vu  Jacques  Houx  (1),  prêtre  et 
membre  du  coti«eil,  occupé  à juviiûer  la  couduiic  de  ceux 
qui  ^’étaieut  aüroupé-s  pour  se  foire  délivrer  les  marclum- 
dises  qu’iU  avaient  aibiireîrement  taxées. 

Jacques  Roax , qui  venait  d’arTleer  au  conseil , moiAe  à 
la  tribune,  et  dit  qo’il  a lonjours  profoaé  les  vrais  princi- 
pes, et  que,  dût-ll  être  appelé  ie  Marat  dm  cMsetl-péadrof, 
il  n’en  départira  jamais. 

Un  membre  tinnavide  que  laeqani  Roux  soit  «ean  ée  sl- 
frm  la  déclaration  qoMl  vieiil  de  taira. 

I>n  atilre  l'interpelle  de  déclarer  pourqaoi  il  n*él»it  pas 
' b son  poste  dans  ie»  nvommu  de  danger.  (Il  s'élève  do  tn- 
multab)  Les  cireonaUHmes  ne  fiermeuaot  pas  de  s'oecuper 
de  peraormsHtés,  le  wmteil  gitaéval  a pttMé  à l'ordre  du 
jour  sur  tout  ce  quiooncernatt  Jacques  Boui. 

La  plu|>ait  des  commlmircs  envoyés  dans  les  aedtani, 
4e  retour  an  conaeil,  rendent  couple  de  leor  mfftnrn 

Partmii  1rs  résnliaissoiit  les  mêmes,  partoolon  dcoaode 
matP  loi  aévére  enntre  le»  aocaparrurs. 

Une  députatioB  de  la  section  de  IobcobwU  conNmmiqDe 

arrêté  de  l'aasemUée  de  eclle  sectkm,  conçu  en  om  1er- 

vLtaMenblée,  pénétrée  dr  ta  ptuavivedoutaordeséréne- 
nents  qui  ont  eu  Heu  dans  lu  journée,  arrête  é l'uoanîoiité 
que  des  memloca  cHomm  dan»  son  win  se  nHircroot  par- 
devers  la  mnnicipalilé  et  le  commandadt-géncral,  ivoer 

(t)  Ccft  ce  même  JjcqucA  Bout  qui  refuM  de  te  diargi-r 
de  quelques  ol^eU  que  Louis  XVI,  an  moment  d'aller  à la 
mort,  voulait  taire  remellre  à U jrine.  Jacques  Bous  Kiî  ré- 
l'ondit  durement  quM  était  eliArgê  de  le  conduire  «a  sup- 
plice et  QM  de  faire  srs  commifcùons.  !..  G.  ' 


les  Bifonncr  de  nndignaiioa  de  rassemblée  génêrate  éd 
leur.oégljgcitce  et  de  leur  apathie  dans  des  circonstanaea 
qu'iH  auraient  dû  piévoirct  prévenir;  que  les  mêsné» 

1m  xe  TVlireroni  paidevm  la  Conventkw  ■natvowata  pont 
rmformerdeladoutaurqfa’ovit  ressecHetous  lesciloyensde 
la  section  de  Boocôtisril  des  malheureux  èvénemenis  de  ce 
jour,  l'inviter  à prendre  les  metnfes  les  plus  rtgourenses 
our  punir  ceux  dont  b négligence  a conutromb  l'bonneur 
es  dtnyens  de  Paris,  tandis  qa*IHi  auraieat  <M  employer 
toute  leur  autorité  à taire  reqveeter  tm  persoooes  et  )m  prm 
priétés.  » 

Des  dépalés  de  la  section  des  Piques  se  sont  présenté* 
*u  con^il,  pour  ademander compte  de  la  négligence  qu^ 
a apportée  au  mainl.rn  de  l’ordre  public,  en  u’envnyant 
un  ordre  qu'à  sept  heures  du  soir,  tandis  qfae  tous  les  liabl- 
(anls  de  Paris  savaient  dès  Lier  au  soir  que'les  malveillartls 
jlcvaieot  ce  malin  troubler  U tranquillité  cl  violer  les  prov 
priétés.  » 

Sur  1a  proposition  du  maire,  le  conseil  a adjoint  quatre 
de  ses  memlirrs  au  eoroiié  de  police. 

La  section  dos  Droits  de  l'Homme  témoigne,  par  l'or- 
gane de  ses  commissaires,  la  douleur  qu'éprouvent  tou«  le* 
bons  citoyens  des  événements  deertie  journée,  et  demandé 
que  le  conseil  nomme  une  dépulalion  pour  *e  rendre  de- 
maio  à la  CuuvenÜon  nalionaJc  pour  lui  demander  la  di* 
oiinution  des  denrées  de  première  nécessité,  et  le  loulag^ 
ment  de  la  classe  iodigenle,  véritable  amte  de  la  liberté  ét 
do  l'égafilé. 

Le  conseil  r^ond  qo'H  s'empressera  de  %c  réunir  aifl 
sections,  au^sUût  que  le  rou  ^ la  majorité  lui  sera  cunnty 

Le  conseil-général  a arrêté  la  proclamation  suivante: 

X CitoyaM, 

' t.  Votre  calme  a déjoué  tous  les  projets  detsnalvcniaiilst 
votre  conduite  précédente  a confondu  tootes  le» cadomniei 
que  les  agitateurs  ont  répandues  dans  les  dépanrvnenlav 
Ptr  quelle  fatalité  cêdex-vous  mamtonant  à des  mstigatiom 
perTi^?  Ne  voyoe-vous  pas  que  les  royalistes,  désespérés 
de  1a  fière  attitude  que  vous  gardiex,  ont  en  ossn  d'adénie 
pour  TOUS  la  faire  perdre?  N’en  doutes  pas,  dloyeni,  ce 
sont  Tosptns  mortels  ennemis  qui  vouségarentaujourd'liut; 
ils  vous  alarment  sur  vos  snbstalanees , quand  voes  avex  la 
eertitude  de  n'en  point  manquer.  Pour  faireeeaser  ta  ctaeiXê 
des  objets  de  votre  consommation , Ils  vous  eooseiilrat  dés 
acirs  arUtraircs;  ih  savent,  les  perMes,  qae  le  plus  sûr 
moyen  d'amener  ta  disette  ntd*empéeber  la  liberté  du  coin- 
mereeet  la  libreeirnuiotion  des  denréra.  Se  peut-il,  ctioycna« 
que  vous  toyex  touibés  dans  un  ph^  aussi  grossier  ? flè» 
Béchisacc  aux  dreonstaners  où  noos  sommes:  c’est  4 l*a^ 
proche  d’une  campagne,  lo'sque  toutes  tas  frontières  do  Ita 
république  sont  menaoéesd'une  nouvelle  invasion,  lorsque 
tous  les  amis  dé  la  liberté  ne  devraient  avoir  qu'une  seule 
dètennînation,  relie  de  voler  à rennemi;  c’est  lorsqu'il 
s'agit  d«  salut  de  la  république,  qne  vo«s  oablioi  veo  i»- 
léréts  les  plus  chers  pour  violer  tas  loia  que  vous  a^  jn*é 
dedêtandre  I 

f Citoyen»,  revenet  de  votre  erreur  foneste:  raltlex-TOtt* 
pour  protéger  1rs  personnes  et  les  propriétés:  songes  an 
dangers  qui  menacent  la  patrie;  ne  les  augmentes  pas  par 
des  démarches  inennsidéréesqui  vousferaienl  perdre  le  fruit 
d'une  révolution  qui  vous  a oiOté  tant  de  sacHOces , et  qui 
fera  votre  bonheur  si  vous  ne  détruises  pas  vous-mêm^ 
voire  ouvrage.  ■ 

A minuit  Je  comité  de  la  section  de  Beaurepslre  Informe 
le  conseil  qu'un  rassemblement  considérable  menace  le 
boutique  d'un  épicier,  rue  Saint-Jacques  : il  demaode  de  le 
force  armée.—  Kenvoyé  au  comoandaol-génénil. 

Une  demi-betire  après,  Saiilerre,  de  retour  depuis  huit 
heisreadu  MÛr  de  Versailles,  où  il  était  allé  pour  organiser 
MM  escadron  de  cavalerie,  fait  annoncer  que  cet  aUroupe- 
ment  est  dissipé. 

Sur  ta  sedion  de  UaraeiUe  ou  a saisi  plusieurs  parUeo* 
liers  sans  carte,  un  entre  autres  chargé  de  deux  pains  M 
aocrc,  et  qui  n'üvait  que  SO  sous  dans  sa  poche. 

Environ  quarante  persemnes  ont  été  arrétéei,  parmi  !••• 
qadips  se  trouvent,  diz-on,  dea  hommes  ct-devaai  ülrdai 
des  obl>és,  den  domestiques  d’arisiocratas , une  jadis  eom- 
fesse  dêgubêc,  qui  dlstribupH  des  piigqaU,  ela« 
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• Lecalne  étui  BéuibS  • k emmii  suipeBâ  .Ift  séoac»  à 
.deaibeuita. 


CONVENTION  NATIONALE. 

IMâé$n*é  de  Dmboie-Crvmoé, 

K.  B,  Le  défaut  de  place  a forcé  d’omettre  dans 
la  feuille  d'hier  l’article  suivaut. 

• Carra  lit  ao  tratail  sur  les  moyens  de  faire  rentrer  la 
nation  dan»  les  hient  envahis  depuis  1700  par  1rs  gens  de 
ftoaoce,  irailauls,  intendants  des  provinces , etc.  Il  propose 
1 cd  effet  réiablissement  d*une  bsutcscour  de  iusiiee  qui 
Mrait  chargée  de  ponrsuirre  la  resüluUon  de  tous  les  béné* 
iees  qui,  dam  les  places  de  Rnance.  auraient  été  Ihib  par 
concussion  ou  péculat,  et  dedélivrerdes  mandats  d'ame- 
ner ou  d'arrêt  contre  les  personnes  prévenues  dViaction»  et 
contre  les  héritien  qui  ne  lerakot  pas  les  déciaraiimss  rn> 
quises.» 

Nuits  rapporterons  ce  discours  dans  le  prochain 
Buméro. 

SÉANCE  Dü  MARDI  36  PÉVBIEB. 

On  lit  nne  lettre  de  la  municipalité  de  Lyon,  en 
date  du  33,  dans  Inquelle  sont  eonUnius  les  détails 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville.  Ces  dé* 
taiissoot  les  mêmes  que  ceux  qu'a  donnes  hier  Tallicn 
dans  son  rapport.  Les  oniciers  municipaux  ajoutent 
de  plus  que  les  principaux  conlre'révolutionnaires 
sont  sortis  de  la  ville. 

» Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu’il  a donné  or- 
dre au  bataillon  de  volontaires  de  l'Âin  et  à celui  de 
Marseille  de  s’arrêter  à Lyon,  sous  les  ordres  d’un 
oflicier-gruéral  prudent  et  expérimenté  que  doit  y 
envoyer  Kellermann,  pour  v protéger  le  retablisse* 
de  l’ordre.  Le  pn'uiier  de  ces  bataillons  arrivera 
à Lyon  le  27  de  ce  mois,  et  l’autre  le  l«r  mors. 

^aint-Anuré:  La  Coiiveutioit  a porté  la  peine  de 
«Dort  contre  ceux  qui  (enteraient  de  rétablir  la 
royauté.  Par  suite  de  ce  décret,  je  demande  que  la 
Convention  prononce  la  même  peine  contre  ceux  qui 
feraient  entendre  lecrisde  viee  Lomi$  XVII. 

On  fait  observer  que  ce  que  propose  Suint-André 
est  compris  dans  la  loi. 

- Bbkabd:  La  lettre  qu’on  vient  de  vous  lire  vous 
apprend  que  les  contre  révolulionnaires  de  Lyon  ont 
quitté  la  partie.  Vous  ne  pouvez  douter  qu'ils  ne 
viennent  a Paris  se  joindre  à ceux  qui  déjà  sont  de 
coucert  avec  eux.  U faut  donner  avis  de  cette  lettre  à 
la  municipalité  de  Paris,  pour  prendre  toutes  les  me- 
sures de  surveillance. 

Crlte  proposition  est  adoptée. 

Lehardy  : C'est  pareeque  la  loi  sur  les  passeports 
est  sans  vigueur,  que  les  ennemis  de  la  pairie  circu- 
lent üattssoii  sein.  Je  demande  que  cette  loi  soit  réta- 
blie et  exéeiilée  sévèrement. 

Génissielx:  Les  comités  de  législation  et  de  sû- 
reté générale  ont  été  chargés  de  uire  un  rapport;  il 
est  tout  prêt,  et  la  mesure  proposée  s’y  trouve.  Je 
demande  qu’on  suspende  Ja  délibération  jusqu'à  ce 
rapport. 

Tiiüriot:  Le  rapport  des  comités  entraînera  peut- 
être  une  longue disiussion.et  l’artirlcdes passeports 
n'y  est  qu'accessoire.  Cependant  il  est  inslant  d’en 
rétablir  rusuge.  La  loi  sur  les  passeports  existe;  die 
est  restée  sans  effet  depuis  quelques  mois;  mais  la 
seule  mesure  pour  forcer  les  volontaires  de  rester 
tous  les  drapeaux,  et  d’empêcher  les  malveillants, 
les  incendiaires  et  les  voleurs,  est  de  remettre  celte 
loi  en  vigueur. 

CAMaAcÉuiis:  Je  demande,  par  amendement,  qu’il 
sqitdit:«5ansd  roger  au  décret  du  7 décembre,*  qui 
qjoutc  aux  précautions  à prendre  à l'égard  des  indi- 
vidus qui  voudraient  sortir  de  France. 


iaqN  Débris:  J’appuie  cette  proposAion  par  uo 
fait  ; c'est  que  nos  ports  et  nos  Êroutières  mantiinei 
sont  regardés  par.  les  adstocratrs  comme  des  points 
•imcnneiHairrs  entre  la  Pranee  et  rAnglrteire,  et  que 
dans  ce  moment  Laurent  de  VUlcdeuU  esta  Boi»* 
loene-sur-mer,  après  nituieurs  émigrations. 

La  propositioB  de  Thnrtot  est  d^rétée  arec  l’a- 
mendemeut  de  Cambacérès. 

—PoBché  de  Nantes  offre,  au  oomde  Marie  Bineb- 
Dejaason,  une  croix  deSaint-Louis,  et  ta  charge  d’é- 
cuyer, dont  le  fils  de  œ citoyen  était  pourvu,  et  qui 
est  évaluée  à 4H,000  liv. 

La  ConveoUou  ordonne  ta  mention  honorable  et 
rinsertioD  au  Bulletin. 

~Le-commamlant'général  Santerre  adresse  à la 
Convention  l'ordre  donné  par  lut  le  34  à la  garde 
nationale,  L’ordre  donné  le  3â  avant  son  départ  pour 
Versailles,  où  le  ministre  de  la  guerre  l'avait  chargé 
d'aller  organiser  la  geiidariDerie  ualiouaie,  entin 
l’ordre  donné  hier,  a son  retour  à neuf  heures  du  soir. 
Il  annance  à la  Convention  qu’on  fait  aojourd'hui  de 
BOinbreuaes  patrouilles,  que  tous  les  citoyens  sont 
sous  les  armes,  que  les  officiers  municipaux  se  por- 
tent partout  où  il  y a des  rassemblemeiits* 

Cette  lettre  et  les  ordres  sont  renvoyés  au  comité 
de  sûreté  générale. 

— Les  administrateurs  du  département  du  Lot 
écrivent  à la  Cooveolion  pour  demander  à la  loi  sur 
le  recrutement  un  article  additionnel  qui  porte  que 
nul  individu  de  IB  à 43  ans  ne.  pourra  être  pourv  u 
d'aucune  fonction  publique,  s’il  Dejustitie  de  son  iu- 
ac^lion  pour  marcher  a rennenu,  à moins  qu’il  ne 
soit  déjà  fonetioninire  public. 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Lb  Président.'  Pliisieôrs  pétitionnaires  des  sec- 
tions de  Paris  demamierit  à être  admis  à la  barre,  les 
uns  sur  les  subsistances,  les  autres  rclativcineut  aux 
événomenls  arrivés  hier  à Paris. 

Après  quelques  débats,  l’assemblée  onloiiDe  l’ad- 
missioQ. 

Ou  introduit  une  députation  de  la  section  de  Boa- 
coDieil. 

/.’orofeurde  la  dép^ation:  LégblateorSy  la  sec- 
tion de  Bonconseil  a été  la  première  à s’élever  contre 
le  despotisme  ; mais  elle  aime  trop  la  liberté  pour  ne 
pas  s’afniger  et  s'inquiéter  des  coups  que  veulent  lui 
^rter  l'anarchie  et  la  licence.  La  loi  a été  violée.  Des 
agitateurs,  payés  par  les  ennemis  de  la  république, 
ont  cberclie  à éxcUer  le  peuple.  Le  peuple,  en  cédant 
aux  instances  perfides  oe  ces  aristocrates  déguisés, 
n’a  cependant  commis  d'autres  excès  que  celui  de 
taxer  a vil  prix  les  denrées  que  la  cupidité  des  mar- 
chands a fait  monter  si  excessivement.  Eu  gémiss^t 
des  événements  qui  viennent  d'avoir  lieu,  la  section 
de  Bonconseil  ne  peut  vous  dissimuler  la  douleur 
qu’elle  a ressentie  de  voir  qu’on  ail  attendu  que  le 
trouble  fût  à son  comble  pour  s'opposer  au  torrent. 
Aujourd’hui  tous  les  citoyens  se  rallient , et  ûirce  de- 
meurera à la  loi. 

Les  auteurs  de  ces  mancruvres  n’ont  d’autre  but 
que  de  représenter  les  habitants  de  Paris  comme  les 
partisans  de  l’anordiie  et  du  désordre;  mais  la  ré- 
publique saura  que  l'or  de  l’ Angleterre,  employé 
tant  Je  fois  dans  le  cours  de  celte  révolution  pour 
hiire  reculer  la  liberhs  a circulé  de  nouveau  dans 
celle  circonstance.  La  république  saura  que  les  vrais 
amis  de  la  libiTtc  ont  été  indignés  de  la  violation  des 
propriétés  ; olle  saura  qu’ils  ont  juré  de  se  nhinir  tous 
pour  les  défendre.  Telle  est  la  déclaration  priseà  l’a- 
nanimitc  par  la  section  de  Bonconseil , et  nous  ne 
doutons  pas  que  toutes  les  sections  ne  vieiineol  vout 
énoncer  ici  le  même  vceu. 

Sau.es  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
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JoLiKH«  de  la  HauU-Garonne  : Le  renvoi  par  et 
timplf  au  comité  de  sdretd  ^rncrale. 

BaiUe  : Je  demande  la  parole* 

Plusieurtmembrei de  Vexlrémitéçaueke:  Le  ren« 
voi  au  comité  !....  Point  de  discussion  ! 

L’assemblée  décide  que  Barére  sera  entendu. 

BAifeRE  : Si  je  me  suis  empressé  de  demander  la 
parole  aussitôt  que  les  pétitionnaires  sont  venus  se 

laindre  des  événements  et  des  trr)ubles  survenus 

ier  dans  Paris , c'est  que  j'étais  venu  à l’assemblée 
le  cœur  flétri  de  ces  honteuses  altérations  de  1a  foi 
commerciale  et  de  cette  immorale  et  froide  violation 
des  propriétés;  et  opprimé  par  celte  pensée,  je  ve- 
nais demander  la  parole  sans  pétition  préalable.  Je 
ne  croyais  pas  avoir  besoin  d'étre  excite  par  des  ré- 
clamations particulières  lorsque  l’ordre  social  est 
troublé.  Je  le  déclare  : tant  que  je  serai  représentant 
du  peuple  et  législateur,  je  ferai  iniperturuablement 
la  guerre  à tous  ceux  qui  violent  les  propriétés,  à 
tous  ceux  oui  mettent  le  pillage  et  le  vol  a la  place 
de  la  morale  politique,  et  qm  couvrent  des  crimes 
d’un  voile,  ou  plutôt  d’un  masque  de  patriotisme, 
fi'oublioos  pas  les  principes  éternels  de  toutes  1rs  so- 
ciétés ; car  la  où  je  ne  vois  point  le  respect  des  pro- 
priétés, je  ne  reconnais  plus  d'ordre  social.  Je  jiarlc 
a des  législateurs  chargés  de  fonder  une  république  ; 
et^’est-ce  qu'une  république  sans  vertu  et  sans 
probité?  Je  parle  à des  législateurs  révolutionnaires, 
aün  qu'ils  couniùsenl  mieux  toute  l'étendue  de  leurs 
devoirs;  j'ajoute  le  mot  ret'o/iKionnoire,  atin  qu’on 
ne  vienne  pas  réclamer  une  indulgence  perfide  pour 
tous  ces  désordres,  sous  prétexte  de  révolution.  Nous 
faisons  la  révolution  d’hommes  libres,  et  non  celle  de 
brigands.  Plus  nous  sommes  en  révolution,  plus 
nous  devons  jeter  au  milieu  de  celte  tourmente  poli- 
tique les  deux  ancres  qui  retiennent  le  vaisseau  de 
l'Etat,  l’ancre  des  propriétés,  et  l’ancre  de  la  murale 
publique. 

11  ne  faut  pu  nous  le  dissimuler  plus  longtemps  : 
dans  la  cittf  où  nous  sommes,,  nous  ne  sommes  plus 
gouvemt'8  que  par  l'babilude  de  la  police  et  d'un 
gouvernement  quelconque;  les  idées  religieuses  y 
sont  anéanties;  les  maux  du  fanatisme  y ont  sans 
doute  beaucoup  contribué;  les  idées  morales  y sont 
aSaiblies  par  1 immoralité  constante  d’étrangers,  de 
riches,  d'egoTsles,  de  financiers  et  d’hommes  chassé 
de  leur  pays,  qui  circulent  dans  cette  atmosphère  em- 
pestée. Il  lie  MOUS  reste  plus  que  les  traits  indélébiles, 
les  principes  sacrés  de  la  morale  naturelle,  qu’il 
n’e^  pas  au  pouvoir  des  hommes,  ni  de  leurs  cnr- 
nipteiirs  politiques,  d'effacer  enlièremeiit  du  cœur 
humain*  Ne  laissons  pasces  traits  sublimess'altém: 
ce  sont  les  planches  du  naufrage  des  vertus  publi- 
ques; sauvous-les,  nous  sauverons  la  liiierU'  ; car  il 
n’est  pas  de  lilierté  sans  vertu,  ou  bien  c’est  celle  des 
sauvages  et  des  cannibales.  Ou  a commencé  hier  par 
violer  froidement  des  propriétés  auxquelles  le  luxe, 
et  peut-être  aussi  l’aviilité  commerçante,  a mis  un 
haut  prix.  Hier  on  n pris  des  denrées  coloniales;  de- 
main on  prendra  des  propriétés  plus  nécessaires; 
bientôt  des  biens  plus  prts^ieux  seront  ravis,  car 
toutes  les  propriétés sc  tiennent;  c’esi  une  chaîne 
dont  le  législateur  ne  doit  |ia$  laisser  brisiT  un  an- 
neau par  lu  violence,  rusiir|>atioii  ou  le  crime. 

Si  nous  voulons  la  liberté,  ne  la  laissons  |ias  ilés- 
ItODoreràM  naissance;  lu  république  ne  voudrait 
pas  d'une  liberté  qui  aurait  été  llelrîc  sous  les  regards 
□e  tes  représentants.  Je  dis  plus  : si»  vous  laissez 
compromettre  b^s  propriétés  et  la  sûreté  des  per- 
sonnes, votre  rôle  est  iiiii,  voire  dissolution  est  in- 
évitable ; car  pourquoi  se  réunit-on  en  société,  si  ce 
n’est  pour  assurer  sa  personne,  ses  biens  et  son  in- 
dustrie? Laissez-lcs  usurper,  laisscz-les  violer  im- 


punémeut:  les  lois  ctvHes  sont  inutiles,  les  lois  cri* 
iniiielles  un  jeu  ridicule,  et  la  liberté  politique  n'est 
plus  qu’un  roman. 

Citoyens,  voilà  les  principes  que  je  crois  que  vous 
devez  proclamer,  alors  qiron  les  oublie  avec  une 
froide  miinoralité.  Que  s’il  y a dans  celte  cité  de  ces 
êtres  pour  qui  la  propriété  est  une  injure,  et  le  vol 
une  profession  ou  une  manie,  il  peuvent  être  encore 
utiles  à la  république.  Qu'its  aillent  exercer  leurs 
talents  effroyables  sur  les  magasins  de  Francfdrt; 
qu'ils  aillent  se  partager  les  greniers  regorgeant  du 
blé  que  le  des|H)lisme  vient  uc  préparer  aux  pha- 
langes mercenaires  qui  veulent  leuU‘r  de  nous  op- 
primer; c’est  alors  qu'ils  deviendront  un  instant 
utiles  à la  lilierté;  iiiaLsqu’ilsdisiiaraissent  de  la  ville 
qu'babitenl  les  représentantsde  la  rfpubli(|ue;qii'ils 
cessent  de  donner  des  moyens  de  calomnie  aux  mi- 
nistres du  roi  Georges  et  aux  ennemis  de  la  liberté. 
Je  sais  que  le  peuple  est  bon,  et  nue  livré  k lui- 
inémc  il  revientaux  idées  d’ordre  et  ae  justice  que  la 
nature  a placées  dans  tous  les  cœurs;  niais  quelques 
intrigants  régarenl;  le  p.irti  de  rélr.mgor  le  tour- 
mente et  l’inquiète;  de  faux  et  exagérés  fiatriotcs 
perpiUuent  ses  erreurs,  ou  nourrissent  ses  inquié- 
tud(^  ; des  émigrés  rentn^  parmi  nous  lui  donnent 
des  mouvenieiils  de  révolte,  et  les  autorités  consti- 
tuées ne  peuvent  pas  échapper  ù quelques  reproches. 

Les  troubles  ont  commeocé  hier,  a dix  heures  du 
matin.  La  force  publique  s'est  mise  en  mouvement 
vers  les  cinq  heures  <lu  soir.  E.st  cc  ainsi  que  les  au- 
torités constituées  sont  informées  ou  sonlprévoNin- 
tes?  Est-ce  ainsique,  même  dans  l’ancien  n'giim  ,on 
attendait  que  le  mal  fût  fait  pour  y porter  rrniètle? 
Peut-être  encore  ne  serait-il  pas  difliciie  de  prouver 
que  l’on  connaissait  U*s  pn'paratifsdc  ce  pillage,  que 
quelques  prélemius  amis  de  la  liberté  ap|»elleiit  du 
saint  nom  d'insurrection.  Les  insurrections  pour  du 
sucre  et  du  café,  ces  productions  que  le  luxe  achète 
et  qui  ne  font  pas  la  subsistance  (lu  peuple!  Des  in- 
surrections ne  sont  pas  le  nom  qui  convient  à des 
troubles  et  à des  dé^nlres  répréhensibles,  qui  ef- 
fraient le  commerce  sans  anéantir  raccaparcment, 
qui  é|Mmvantent  tes  citoyens  saps  leur  assurer  <lcs 
subsistances,  et  qui  déshonorent  la  liberté  sans  amé- 
liorer le  sort  d'aucun  individu. 

Aujourd’hui  Paris  est  tranquille;  il  présente  un 
spectacle  imposant  de  force  publique. 

J’ai  voulu  meconvaincre  par  mes  propres  yeux  de 
l'ordre  qui  me  semblait  régner  dans  quelques  quar- 
tiers. J’ai  vu  partout  des  patrouilles  nombreuses , et 
lecommerce  rouvrant  sesmarchés.  Cependant,  pour^ 
quoi  le  cnniiiiandant-général  ctait-il  ab.icnt  de  Paris 
hier,  au  moment  des  troubles  commencés?  On  ni'aii’» 
nonce  qu’il  vient  d’écrire  que  le  ministre  de  la  guerre 
l’avait  chargé  d'aller  or^niser  quelques  bataillons 
de  gendarmerie  à Versailles.  Il  est  malbeureiix  que 
cette  commission  ail  été  remplie  pendant  qu'on  or- 
gani»U  le  trouble  à Paris.  Etait-cc  le  moment  de 
s’éloigner  de  celle  ville?  était-ce  le  moment  de  pren- 
dre une  autre  fonction  , lors^pie  tout  annonçait  que 
l’ordre  public  serait  troublé?  wpuis  plusieurs  jours 
les  troubles  étaient  prédits  et  roiiime  organisés 
dans  les  journaux.  Lisez  le  Hrpuhlirain  français  ùn 
23  février,  à l’article  Conseil-généraldelarommunrp 
et  lisez  sans  indignation  les  propus  tenus  par  des 
membres  de  cette  commune , et  répoiidez-moi  si  cc 
sont  là  des  hommes  qui  respectent  le  pouvoir  na- 
tional, qui  veuillent  sincèrement  l'ordre  public, 
alors  qii  ils  excitent  une  partie  du  peuple  contre  les 
représentants.  Oui,  ces  troubles  étaient  annonce^  ; 
et  si  je  voulais  salir  nia  bouche  des  paroles  d'un 
journaliste  atroce  ou  insi  nsé,  trop  connu  p.irmi  nous 
pour  que  je  veuille  ic  oomiucr,  vous  verriez  que , 
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«ans  ^tre  sorcifr  ni  prophète , on  pouvait  piéger 
ce  qui  vient  d’arriver.  Le  thennonikre  de  Paris  était 
4HbT  troubles. 

Cependant  si  Paris  n’avait  eu  des  inquiétudes  que 
sur  les  subsistances,  il  y avait  ici  des  représentants 
justes , qui  iiont  pas  tergiversé  pour  accorder  des 
tonds,  il  a été  prouvé  qu’il  y avait  des  subsistances 
'pour  un  mois,  qu'il  en  arrivait  d'autres,  et  les 
avances  accordées  hier  les  porteront  jusqu'au  mois 
^juillet,  jiis<iu*à  la  réco  te  prochaine.  Les  subsis- 
tances n'^ient  donc  qu'un  faux  prétexte  de  trouble. 
Disons  toute  la  vcrilé  : il  est  di's  hommes  qui  veu- 
lent légitimer  le  vol  comme  à Sparte;  il  est  des 
hommes  oui  flagornent  et  herceiit  les  citoyens  peu 
fortunés  ac  je  ne  sais  quelles  idées  folles  et  subver- 
sirrsdetousli's  principes  et  de  tous  les  droits  so- 
ciaux. 11$  cherchent  tous  1rs  prétextes  de  f.iire  des 
troubles:  lantAtc’esl  la  circulation  des  subsistances; 
tantôt  c'est  l'accapareineiil  dis  marcluindisi's ; et 
tout  cela  pour  parvenir  à une  prétendue  loi  agraire, 
si  on  peut  donner  ce  nom  à un  brigandage,  ou  à une 
division  qui  ne  serait  pas  faite  par  la  lui. 

Sans  doute,  nous  parviendrons,  parla  vente  des 
biens  nationaux , par  celle  des  biens  des  âiiigrés  eu 
petites  portions,  par  la  distribution  d'une  p.irtiede 
ces  terres  aux  récompenses  nationales  pour  les  ar- 
mées de  la  liberté;  sans  doute,  en  creusant  des  ca- 
naux, en  ouvrant  des  routes,  en  imposant  les  riches, 
en  partageant  également  les  successions , en  rani- 
mant notre  industrie,  en  ravivant  nus  niaoufacliires, 
nous  |»arvieiidronsà  ne  pas  laisser  un  citoyen  s^ms 
une  propriété  et  sans  des  moyens  assuré-s  de  subsis- 
tance; mais  ce  n'est  nas  par  des  violences  publi- 
ues,  parties  excès  déshonorants , que  l’équilibre 
es  propriétés  peut  s'établir  : ou  bien , si  les  désor- 
dres de  Paris  continuent  ou  s'accroissent, si  les  idées 
de  morale  publique  s'anéantissent,  si  la  république 
ne  peut  secuticilieravecde  tels  vices , disons*lc  fran- 
chement, brûlons  nos  cités,  détruisons  les  monu- 
mentsdesarls  et  de  la  civilisation,  revenons  dans 
les  forets , ne  soyons  que  des  barbares,  et  ne  nous 
vantons  plus  lie  préparer  des  luis  ou  d’annoncer  la 
liberté  aux  peuples  de  l’Europe. 

A Dieu  ne  plaise  cependant  que  je  vienne  défendre 
ici  les  riches,  ces  êtres  de  bronze  et  de  fer,  qui , au 
milieu  des  convulsions  revolulionnaires , ne  Siivent 
rien  retrancher  ni  de  leur  luxe , ni  de  leurs  jouissan- 
ces ; ces  hommes  impitoyables  qui , au  sein  des  ri- 
«hes.ses,  ne  donnent  rien  à la  patrie  qui  les  protège , 
et  dont  je  ne  vois  jamais  le  nom  inscrit  dans  lu  liste 
«les  dons  patriotiques  apportés  por  le  citoyen  peu 
fortuné!  Loin  de  moi  l’iiiée  coupable  dedi'reiidre  les 
procédés  avares  ou  égciisles  de  ces  citoveus,  qui  du 
moins,  n'allant  pas  courir  sur  les  froniu  res  les  ha- 
sards des  combats,  devr.iient  y envoyer  une  partie 
«le  leurs  richesses.  Ici,  c'est  lej^eiiplr*,  c’rst-a-dirc 
1rs  citoyens  les  plus  malheureux,  que  je  veux  défen- 
dre; ce  peuple  bon  et  généreux,  qui  du  fond  des 
campagnes,  et  du  fond  des  ateliers  des  villes,  va  dé- 
fendrela  liberté  de  son  pays;  ce  peuple  que  je  ne 
ferai  pas  le  crime  de  flagorner , car  les  flatteurs  du 
ï>enple  sont  encore  plus  coiipahles  que  ceux  des  rois. 
Certes,  le  peuple  a un  grand  mérite,  c’est  celui  »lc 
fai  re  tous  Tes  jours  le  sacrilice  de  sa  vie  et  de  sa  fa- 
mille, pour  aller  rrpotiss«*r  les  hordes  étrangères; 

3Uflssacrilices  font  les  riches?  Qu'ils  se  réveillent 
onc,  et  qu’ils  apprennent  enfin  que  leur  devoir  est 
de  fournir  tes  moyens  de  rtefense,  lorsque  les  villes 
«t  les  ranipagnes  fournissent  ta  population  militaire. 

Qu'ils  imitent  donc  ce  commerçant  avare,  qui, 
portant  sur  les  mers  des  cargaisons  «>puleiites,  et 
voyant  son  vaisseau  battu  par  la  leinpéte , jelle  à la 
«er  une  partie  de  ses  richesses  pour  sauver  l'autre. 


lUches»  vous  êtes  les  oégocianls  avides;  vous  êtes 
sur  uu  vaisseau  battu  de  l'orale  des  révolutions, 
jetezdans  les  sections,  versez  «fans  les  mains  de  la 
nation  une  partie  de  celte  cargaison  que  vous  gardes 
avec  tant  d'avarice  : autrement  vous  serez  submer- 
gés avec  elle. 

Eh!  citoyens,  quel  moment  choisit-on  pour  fo- 
menter de  p;ireils  iroubles?ttn  moment  «l'interrègne 
entre  rétablissement  d’une  république  et  la  rénova- 
tion d’une  constitution  acceptée  par  le  peuple;  un 
moment  où  le  complément  de  vos  armées  exige  une 
levce.de  300,000  hommes,  ri  où  le  iialriolisme , où 
la  bonne  volonté  ne  iMiuvaient  être  aécour.igés,  en- 
través par  aucun  obstacle.  Comment  voulez-vous 
qu’un  citoyen  aille  défendre  les  frontières  de  la  ré- 
publique , s'il  peut  craindre  de  voir  piller  ses  pro- 
priétés en  son  absence? 

Je  terminerai  par  une  seule  observation.  Citoyens, 
le  lord  Gmiville  à Londres,  et  plusieurs  journaux  à 
r.iris , avaient  annoncé  ces  trouilles  depuis  deux  ou 
trois  jours.  Y aurait-il,  de  Londres  à Paris,  un  fil 
d’or  conducteur  de  ces  drames  contrc-révoluUoa- 
naires? 

J'abandonne  à vos  réflexions  ces  observations  sim- 
ples. Je  passe  à mon  projet  de  décret. 

• La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I**.  Le  com1léq;enéra1  lui  rendra  romple,  dan»  la 
•éance  de  demain,  de  ce  qu’il  connaît  irbiiTi'no'nl  aux 
trouble»  arrive»  hier  dbns  Pari»,  el  des  tomu  e»  emplnyoes 
piKir  le»  faire  mier,  cl  pour  «técouvrir  le»  auleur»  cl  ia»ti- 
gateurs. 

s II.  Le  maire  el  la  nunicipaliié  de  Paris,  et  le  procu- 
reur de  la  commune,  »ont  laaïuWs  k la  barre  iiour  rcadxe 
compte,  dan»  la  séance  de  demain  i midi,  dr»  mc'.urcs 
qu'ib  ont  employée»  pour  prévenir  les  iroublc'^  cl  la  vio- 
litiOD  des  propriété»  commise  hier  k Pari»,  et  dos  moyens 
pris  pour  en  arrêter  le»  progrt-s  et  en  faire  saisiric»  auteurs 
et  iokiigaleun. 

« III.  Il  sera  fait  inceasaroment  dans  tonte»  le»  Mêlons 
de  Pari»  un  recenaerocni  de  foule»  b*s  personne»  sans  état 
et  sans  areu,  en  altendant  que  rassemlilée  prenne  k ce 
sujet  les  mesures  de  sbrdé  générale  et  les  moyen»  de  ren- 
dre ces  personne»  utiles  k la  défense  Ile  la  république. 

• IV.  Le  comité  de  législation  présentera  sur-lc-cbamp 
son  projet  de  décret  sur  la  peine  h infliger  aux  pcisonn«« 
qui  les  reef-ienU 

t V.  Les  comités  de  commerce,  d’sgririiltiire  cl  des  fl* 
naners  présenteront  dans  trois  jours  les  mesures  les  plus 
propre»  à réprimer  raccaparementt  l’agloiagc,  et  pour 
diminuer  la  masse  des  assignats.  » 

Salles  : Je  n’ai  rieo  à ajouter  aux  excellentes 
raisons  que  Barère  vient  «l'énoncer  pour  prouver 
qu'il  faut  que  les  auteurs  et  iasligateurs  «les  troubles 
soient  recherchi‘5.  Je  viens  seulement  dénoncer  un 
de  ces  conseillers;  c’est  Marat.  Voici  ce  que,  «Uns 
son  numéro  d’hier,  Marat  écrivait  : 

t Quand  les  lâches  mattdataîres  du  peuple  «meoitrageol 
au  crime  par  rimpuuité,  ou  ne  doit  pas  trouver  élniDge 
que  le  i»euple,  ivou^sé  au  désespoir,  te  fasse  lui-même  jus- 
tice. LaissonS'Iâ  les  mesures  répresiiTe»  tb'S  lois;  U n'est 
que  trop  évident  qu'etles  out  loujour»  été  et  seront  loa- 
jours  sans  effel. 

a Dans  tout  pays  où  les  droit»  do  peuple  ne  sont  pas  do 
vain'  litres  consignés  faslnrosemenl  ilan»  une  simple  dé- 
cJaralktn,  le  pillage  de  quelques  magasins  k la  poite  des- 
quels on  jiendrail  b*»  accapareurs,  melirail  Go  aux  malvei- 
salions.  • (L'assemblée  presque  entière  parait  frappé» 
d’indignatioa.  ) 

Un  grmd  nombre  de  membres  se  levant  à ht  fois  r 
Oui , oui , le  décret  d'accusation! 

Marat  s'élance  à la  tribune.  — Quelques  specta- 
teurs applaudissent. 

Le  PnÊsiDENr  : Je  rappelle  les  citoyens  qui  nous 
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ëeonlfnt  «ti  mperLqa'ils  doiveiit  à rassemblé  eti 
ses  lois,  et  je  (léclare  que  Je  ferai  sortir  des  tHbunes 
miiconqur  donnera  des  signes  d*dpprobatioQ  ou 
d’improbation. 

PÉ2«tÉtiis  : Je  demande  à lire  le  nuioero  de  MaraU 

Mâbat  : Je  demande  que  ce  soit  un  aecréiaiic  qm 
Itsr. 

Cnomnm.  CVsl  an  de^nonciatrur  lui-méme  à se 
charger  de  l'odieux  de  sa  dénonciation;  je  déclare 
qneje  ne  lirai  pas. 

Quelques  voix  d'un#  dei  exlrémiléi  s Que  Marat 
lise  lui-même.  (Oa  murmure.) 

. Pénières  Tait  leclnre  du  numôt)  entier  où  ae  titnire 
le  passage  dénonce  par  Salles. 

' Maiat  : Il  est  tout  simple  qu’une  faction  crimi- 
nelle.... (Il  dé>igiie  les  membres  à la  droite  de  la  tri- 
hune  : de  longs  murmures  rintriTorapent.)  Je  dois  à 
rassemblée  la  yérité  loirte  nue;  elle  leur  fait  peur, 
mais  on  l’entendra,  malgré  leurs  cris....  Il  est  tout 
simple  qu'une  horde  ennemie  de  la  liberté,  cette 
horde  qui  avait  conspiré  p<»ur  sauver  le  tyran , qui 
voulait  appeler  la  guerre  civile  daos  la  r«  publique, 
ne  voyant  plus  de  salut  pour  elle  que  dans  une  con- 
trc-rcvoliition  , vienne  me  dénoncer  à cette  tribune 
et  demander  un  décret  d'accusation  contre  moi  pour 
avoir  usé  de  la  liberté  des  opinions  , et  avoir  pro- 

f>05c , dans  un  de  mes  ouvrages,  de  laisser  au  peuple 
e seul  moyen  qui , dans  le  silence  des  lois , puisse 
le  sauver.  (Cu  mouvement  d'indignation  ae  mani- 
fesle  dans  rassemblée  presque  eiiljore.) 

Piusieun  voix  : En  faut-il  davantage  ?...  Aux  voix 
le  décret  d’accusation  ! 

Marat  : Les  mouvements  populaires  nui  ont  eu 
lieu  hier  à Paris  sont  l'ouvrage  de  cette  faction  cri- 
minelle et  de  ses  agents.  C'est  elle  qui  envoie  dans 
les  sections  des  émissaires  pour  y fomenter  des 
troubles.  Vous  ave*  vu  . il  y a cinq  ou  six  jours,  des 
citoyens  séditieux  de  Paris  venir  vous  demander 
des  mesures  désastreuses  ; et  lorsque  les  patriotes  ont 
vonlu  vous  dénoncer  ces  manœuvres  coupables , les 
émissaires  de.  la  faction  Roland  les  ont  éloignés  de 
vous;  et  p.irceaue,  dans  l’iudign.ition  de  mon  cœur, 
j*aidit  qu'il  fallnil  piller  les  magasins  des  accapa- 
re^, cl  pendre  ceux-ci  à leur  porte,  seul  moyen 
efficace  de  sauver  le  peuple....  (Nouveau  mouve- 
ment d’horreur)  oa  ose  denander  contre  moi  le  dé- 
cret d'accusation  l 

Une  grande  partie  sks  membres  : Aux  voix  le  dé- 
cret d'accusation  ! 

Bancal  : Je  demande  qu’on  ne  laisse  pas  sortir 
Marat,  avant  que  le  décret  d’accusation  ait  été  porte'. 

Mar.ll  descend  de  la  tribune  en  riant.  — Il  bisse 
entendre  ces  paroles  : Les  cochons!..,,  les  imôé- 
mes! 

Llpal^  : On  vient  de  vous  dire  que  Roland  et  sa 
Mction  étaient  les  auteurs  de  la  disette  nui  a paru  se 
manifester  à Paris.  Je  vais,  à cet  égmti,  vous  citer 
un  fait.  11  a été  envoyé  à la  Soidélé  populaire  de  cette 
ville  une  pri'tendue  adresse  de  la  Société  populaire 
d’Angers,  par  laquelle  on  lui  faisait  parvenir  uii  mor- 
ceau de  pain  noir  provenant  du  blé  que  Roland  y 
tyait  fait  passer.  Or  la  vérité  est  que  jamais  Ruloud 
li*a  envoyé  de  blé  à Angers. 

Lbbardt:  Il  est  temps  de  savoir  si  la  Convention, 
prenant  l’attitude  qui  lui  convient , saura  (frononcer 
entre  le  crime  et  la  vertu.  Il  est  temps  desavoir  si  la 
moitié  do  la  Couveulion  est  composée  de  scélérats, 
ou  si  Marat  est  coupable  d’atlaquer  chaque  jour  la 
souveraineté  du  peuple  dont  il  sc  dit  l'ami.... 


Duroi  : Je  demande  qu’avant  tout  on  décràte  le» 
propositions  de  Barère.  (On  murmure.)  ^ 

Lesage  : Je  demande  que  la  discussion  soit  frrmdii 
oootre  Marat , et  qii'on  n’entende  plus  que  ceux  qui 
voudront  le  deCendre. 

Phisieursvoix  : Et  qui  osera  défendre  Mantf 

Lejeune  : Sans  être  ami  de  Marat,  on  peut  dé- 
fendre b liberté  de  b presse. 

TttuiON  : Je  deinatidc  b narole  pour  dé&odK 
Marat,  c'est-à-dire  la  liberté  opinions. 

Marat:  Je  ne  veux  point  de  défrnseur.  Observez 
que  c'est  ici  une  manœuvre  de  la  cabale  qui  poursuit 
b députation  de  Paris.  Us  veulent  m’écarter  de  l’as- 
semblée, parcpqiie  jeles  importune  en  dévoilant  leurs 
complots,  (^lant  au  décret  d'.iccusation , vous  ne 
pouvez  le  rendre  contre  moi , puisque  vous  avez  dé- 
crété la  liberté  des  opinions.  Je  demande  au  contraire 
un  diHrret  qui  envoie  les  hommes  d’Etat  aux  Petites- 
Maisons. 

N**’  : Je  demande  cc  décret  pour  MaraU  , 

Buxot  : Ju  demande  la  parole  pour  MaraU 

Carra  : Pour  rendre  au  peoplc.  la  justice  qui  lut 
est  duc,  toutes  les  mesures  ne  sont  pas  propres  sans 
doute;  il  fout  des  mesures  hardies,  et  hier  je  vous 
en  ai  proposé  une  ; mais  on  doit  bien  se  garder  de 
donner  au  peuple  des  conseils  posilife  de  pillage  : 
ur  c’est  ce  qu’a  fait  Marat  en  (lisant  : • Dans  tout 
pays  où  les  aroits  de  l'homcnc  ne  sont  pas  de  vains 
Litres  conmeiiés  rasturiisemcnt  dans  une  déclaration , 
le  pillage  de  quelques  magasins,  à la  porte  desquels 
on  pendrait  les  accapareurs,  mettrait  lui  aux  malver- 
sations. * Je  délie  quel  logicien  que  ce  soit  de  me 
prouver  que , de  ce  passage , on  ne  doit  pas  con  - 
dure  que , d'apres  les  droits  de  l'honiine , le  pillage 
suit  permis.  Je  ne  cherche  pointa  plaire  à aucun  parti. 
Je  ne  vois  que  celui  du  bien  public;  mais  je  dois  dire, 
pareeque  je  le  dois  à ma  conscience  et  au  jM'uple  , 
que  Marat  me  parait  avoir  provoqué  au  pillage,  et  la 
liberté  de  b presse  ne  peut  l'excuser.  Je  ne  donne 
pointa  Marat  rinteution  formelle  d’avoir  voulu  faire 
le  mal  ; mais  il  a été  au  moins  égaré , et  je  dois  dire 
que  son  égarement  est  continuel.  Marat  est  crédule, 
et  par  ses  emportements  il  fait  tort  â ses  amis;  il 
jette  b défaveur  sur  la  Montagne  (désignant  les  gra- 
dinsde  l'extrémité  gauche  de  b salle),  où  jc  coimais 
d'excellents  patriotes.  Je  dem.inde  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation,  qui  est  saisi  de  plusieurs  pièces 
contre  Marat. 

Marat  : Jedoisobserveràr.issembléeqiie  le  com- 
mentaire perfide  de  Carra  ne  tendrait  rien  moLus 
qu'à  conduire  à l’écliafaud  Tes  meilleurs  patriotes. 
Je  soutiens  que  ce  que  j'ai  écrit  ii’esl  qu'une  opinion 
ventilée  que  j’avais  droit  d’émettre.  Les  perfides  en- 
nemis de  la  liberté  ne  la  réclament  que  pour  oppri- 
mer les  patriotes  et  les  placer  soius  le  glaive  des 
coiitre-rovoluUonnaircs.  Ils  sont  les  auteurs  (lus 
troubles  de  Paris  qui  leur  servent  de  prétexte  pour 
demander  contre  moi  le  décret  d’accusaliao. 

Lesage  : Je  demande  que  l'on  n’eolende  que  ceux 
qui  voudront  défendre  Marat. 

Buzot  demande  ta  |KiroIe. 

Marat  : Je  suis  a.ssez  fort  pour  me  défendre  moi- 
méme. 

BrzoT  : Je  ne  rappellerai  pas  à l'assemblée  qu'elle 
a rejeté  une  lui  contre  les  provocateurs  au  meurtre  : 
plti*:ieiirs  événements  ont  prouvé  <U)mbien  cette  loi 
est  mi:essaire.  Je  me  borne  ù ce  qui  bit  l'objet  de  la 
discussion.  Je  dis()ti’im  grand  ioconvéuirnt  atlaclié 
aux  décrets  d'accusatJou  portés  avec  précipibUon , 
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«'•est  ^irns  sontsduventitln^rfs.'Quene  s'ensui- 
vrait-il pas  contre  la  Convention , si  die  décrétait 
d'acçjtsation  htonsieur  Harat  (des  mnrmuresse  font 
entendre  dans  Textréinite  gan<^c«  — On  entend  plu- 
sieurs voix  : Ceit  vous  qui  êtes  un  ifonatawr ; 

4e  sont  ceux  qui  logent  dans  les  hôtels  des  princes!)^ 
et  ^ue  M.  Marat  fut  acquitté  par  le  jury  de  Paris? 
(Memes  murmures.)  Quand  k JurYdeParisa  dé- 
chargé de  t«iute  accusation  Lacoste,  buCrcsnc-Saint- 
Léon  et  d'autres  personnes  de  ce  genre,  ne  pourrait- 
on  pas  espérer  la  même  faveur  pour  M.  Marat?  D'ail- 
leurs, la  loi  n’est  pas  positive.  Et  n'avez-vous  nas 
eatrjidu  dire  à cette  tribune  qu'il  fallait  quclquetuis 
suivre  les  lois  révolutionnaires  et  s’écarter  de  celles 
de  la  justice?  Que  Marat  ait  rédigé  sou  journal  de 
telle  manière  Qudete1leautre,cen'estpastà  ce  qui  doit 
nous  afUiger;  mais  bien  les  tripoliojiMaralva  puiser 
les  inaxinjcs-qu*îî  débiteensuite  à deux  sous  In  feuille  : 
ç'eat  dans  ce  système  de  calomnies,  dirigé  contre  ceux 
à qui  on  ne  peut  r*q>rocher  que  d'étre  de  purs  pa- 
triotes; c’est  dans  les  manœuvres  de  ces  hommes  qui 
veulent  &ire  régner  l’anardiie , pareeque  l'anarenie 
conduit  à la  royauté.  (Qiielques  munnures.)  Je  ne 
su»  entré  dans  ws  dâails  que  pour  vous  prouver 
que  Marat  est  excusable  ; il  n’a  écrit  dans  son  jour- 
nal que  ce  qu'on  a dit  à cette  tribiiile , que  ce  que 
vous  avex  déjà  entendu* 

Marat  : Que  ce  que  vous  avez  fait  vous-inémr. 
fpe  violents  mnminr'*s  s’élèvent  h 1«1  droite  de  la  tri- 
mme  et  dans  une  partie  du  côté  opposé.) 

Ptusietsrs  voix  de  Vextréme  gauche:  L'ordre  du 
jour! 

TiiMon  ; J'ai  la  parole  en  faveur  de  Marat. 

Marat  * Je  demande  qii'on  envoie  aux  Petites- 
Maisons  les  àomfRe«  d‘Etal  qui  ont  provoqué  contre 
moi  le  décret  d'accusation. 

Thomas  : Tais-toi,  imbécille! 

BoTta-PoirraèDE  : Je  demande  à proporor  contre 
Marat  la  peine  du  tallion. 

C0U.0T-  D'Herbois  ; Président,  mettez  aux  voix  le 
projet  de  Barère. 

^UAT£AUXECP-IU\ooN  ; Allons,  aux  voix  le  projet 
de  Barètv , qui  est  infiniment  sage),  et  qu’on  ne  s'oo< 
cupe  plus  des  personnes. 

Buzot:  Président , obtenez-moi  du  silence* 

^ Alrittr  : J ai  à faire  une  motion  d'ordre.  Dix  mille 
émigrés  sont  inainlenaot  dans  Paris.  Pourquoi  M. 
Buzot  ne  monlre-t-il  pas  contre  eux  autant  de  colère 
que  contre  Marat  ? (Des  rumeurs  s'élèvon  dans  l’ex- 
trémité droite  de  ta  .sallt.^  Une  voua  Marat  est  plus 
dangereux  que  les  émigrés.) 

Saint-Ahdré  : Fermez  la  discussion. 

Les  murmures  continuent  dans  la  droite, 

LePrésidcnt,  s*adressantàunepartie  de  la  salle  : 
Vous  jierdez  la  chose  publique  par  vos  murmures* 

Plusieurs  fnemhres  iVfèt>en<  avec  técoetfé , apos- 
IropAont  le  president:  C’est  vous  qui  tuez  la  patrie 
par  votre  partialité. 

Le  PnésiDETT  : Je  fars  tous  mes  efforts  pour  main- 
tenir la  parole  à l'oratenr. 

BrzoT  : Je  dis  que  le  décret  d'accusation  est  impo- 
ntiqne  et  dangereux  : iinpolillnne,  parceqiie,à  la 
faveur  de  la  liberté  îllimitée  de  la  presse,  Marat  serait 
acquitté  de  toute  accusaliop  ; dangereux , parcequ’il 
donnerait  de  I îinporLince  à un  homme  qui  n'agit  pas 
par  Im-nieme,  mais  qui  est  t’iiistrumeiit  d’homines 
pervers*...  (Des  ‘moruMires  partint  de  rextrémité 
gauche  couvrent  la  voix  de  l'oratcor.) 


PlMifeun  vois:  Voilà  encore  des  calomnies ide 
BiizoU  (Rumeurs  dans  la  partie  oppc^éc.) 

Büzot  : Je  dis  que  vous  devez  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  k projet  présenté  par  Barère,  parceqii'il  est 
insignifiant , et  que  la  Convention , en  prenant  dq 
ses  mesures  insignifiantes , peut  perdre  la  patrie. 
Quant  à ce  qui  concerne  Marat  Je  demande  le  même 
décret  que  vous  avez  rendu  contre  lut,  ily  a quelque 
temps,  sur  la  proposition  de  Fonfrède* 

Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  : Bq  voilà 
assez....  La  discussion  fermée. 

L'asseinblCe  ferme  (a  discussion.  ^ 

Lacoste  : Je  demande  que  le  projet  de  Barère  soit 
mis  aux  voix. 

Valazé  : Je  m’oppose  à cette  proposition  ; c'est  le 
décret  d'accusation  qui  doit  d'abord  être  mis  aux 
voix,  pai-ccquc.  loi^u’il  s’ ^it  d’un  décret  d’accu- 
sation, il  faut  que  la  Convention, ea  prononçaol,  se 
rappelle  des  moUCsqui  U dcterminenL 

BoiBi-FoNpaèDE  : Je  demande  la  question  prén- 
iable sur  le  décret  d’accusation,  et  qnem  Convention 
se  borne  à déclarer  à la  France  entière  que,  Âier, 
Marat  a prêché  te  pillage,  et  que,  hier  au  soir,  on 
a pillé.  (De  violentes  rnmenrs  se  font  entendre  dans 
rextrémité  gauche.) 

PÊ?cifenEs  : Je  demande  que  Marat  soit  déclaré  fou, 
et  que  , Mr  mesure  de  siirclé  générale,  il  soit  en- 
fermé à Charenton , d'où  H |>ourra  sortir  lorsque  la 
révohiiion  sera  finie*  (Mêmes  murmures  dans  l'ex- 
trémité gauche.)  î 

Sai.lfs:  Je  demande 

Plusieurs  voix  d gauche  : La  discossion  est  fer- 
mée. Aux  voix  le  projet  de  Barère. 

Salles:  Aux  ternies  du  code  pénal,  celui  qw  q 
conseillé  le  crime  commis  doit  être  puni  comme  com- 
plice; or  Marat  est  convamen  d'avoir  proToniië  le 
mllageqiri  a eu  lieu  hier;  je  demande  donc  qu'il  soit 
décrété  d'accusation. 

Les  murmures  recommencent  dans  l'extrémUé 
gauche;  ils  se  prolongent  pendant  plusieurs  in- 
stants. — Une  soixantaine  de  membres  réclament,  à 
^nds  cris , l’ordre  du  jour.  — ^ «x  roix  le  décret 
^accusation  J s'écrie-t-oo,  avec  la  même  chaleur, 
dans  la  partie  opposée. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  passer  à 
l'orure  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejetée. 

Batical:  J'ai  la  parole. 

Plusieurs  voix  à gauche  : La  d iscussion  est  fermée. 

Bancal:  Je  demande  que,  suivant  en  cela  riisagt 
établi  par  la  constitution  américaine,  la  Conven- 
tion, délibérant  aux  deux  tiers  des  voix,  décrète: 

que  Marat  sera  expulsé  provisoirement  de  son 
sein.  ( Violents  murmures  à gauche.) 

20  Qu’il  soit  enfermé,  afin  que  l'on  examine  s'il 
est  fou.  (Mêmes  rumeun.) 

Collot:  Je  demande  que  Bancal  soit  lui-même 
déclaré  fou,  pour  nous  avoir  proposé  de  délibérer  ea 
vertu  de  la  constitution  américaine. 

Bazire  : On  nous  parle  sans  doute  de  la  constMo- 
lion  américaine  pour  nous  amener  au  gmrveroeii»at 
fédératif,  objet  de  Tambition  de  ces  measioars. 

Bancal  : Ce  qae  je  dk  est  assez  kitéremant  pour 
que  vous  l’écnutW.  (Mêmes  Murmures.)  Je  demande 
le  siknre  qui  est  dd  à tout  représentant  du  peuple. 
(Mêmes  murmures.) 

Fréron  : Je  demande  la  question  préalable  snr  le 
décret  d’accusation,  et  la  priorité  pour  le  projet  da 

Barère. 
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Baivcal  : Je  demande,  troUi^memênt.... 

Plunn$rg  voix  de  texlr<‘mUé  gauche  :Kvii  yoîz 
doue  le  projet  présenti^  par  Barère. 

Ba;(cal  : Je  demande  qu'il  soit  constaté  aujour- 
d’hui parles  médecins..... 

TniRiorcQue  Bancal  est  fou...  (Descris  àtordreî 
s'élèvent  contre  riiilerlocuteur.) 

Ba:<cai.  : Je  demande  que,  comme  fou  dangereux, 
Marat  soit  reclus  à... 

Tburkac  : Ce  sont  de  pareils  discours,  ce  sont  ces 
platitudes  qui  avilissent  lu  Convention. 

Une  autre  voix  de  la  gauche:  Oui,  ce  sont  là  les 
aviliueurs! 

Bancal  : Je  demande  que  la  Convention  nomme 
des  commissaires  pour  examiner  les  papiers  de  HaraL 
Tout  est.... 

Marat:  Vous  avez  dans  ta  Convention  deux  com- 
missaires à qui  j'ai  livré  tous  mes  papiers.  Tallien 
en  est  un.  (On  rit  à droite.  — Des  cris  : A l'ordre, 
à l'ordre  dnjouri  s’élèvent  dans  l’extrémité  gauche.) 

Thirion  : Si  l'on  ne  veut  pas  m’entendre...» 

Marat  ; Non! 

Toirion  : Je  veux  qu'il  soit  constaté  que  je  me  suis 
pn^senté  pour  défendre  un  aecusé;  et  quoique  cet 
accusé  suit  J/oral,  le  rGle  de  dclenseur  est  assez  bo> 
norable 

Lee  cris  continuent  : Aux  voix,  l'ordre  du  jour! 

L’assemblée  décide,  à une  grande  majorité,  qu’elle 
ne  passe  pas  à l’ordre  du  Jour. 

Fêiiaud  : Je  propose  de  passer  à l’ordre  du  jour, 
mais  de  charger  le  ministre  de  la  justice  de  faire 
faire  des  poursuites  de  droit,  et  d'en  rendre  compte. 

Cboudieu  : Je  demande  la  priorité  pour  celte  ré  « 
diction. 

Le  Président  : Je  vais  mettre  aux  voix  les  nropo- 
sitions  dans  l'ordre  où  elles  ont  été  faites.  C'est  le 
décret  d’accusation  qui  a été  d'abord  proposé.  Je 
vais  le  mettre  aux  voix. 

Marat:  Je  ne  puis  être  jugé  par  mes  ennemis. 

Tallien  : Je  soutiens  que  l'assemblée  n'a  pas  le 
droit  de  le  décréter  d'accusation. 

Boileau  : Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  sur  le 
décret  d’accusation  par  appel  nominal,  afin  que 
Ton  connaisse  les  amis  de  Marat,  et  les  lâches  qui 
craignent  de  le  frapper. 

BAZiRE:Eh  bien!  oui,  l'appel  nominal! on 

connaîtra  les  contre-révolutionnaires. 

Marat  : J'ai  In  parole.  L'assemblée  ne  peut  re- 
fuser de  m'eiilendri*. 

i^ltMieurs  t'otar;  Il  est  accusé,  il  a ledroit  de  parler. 

Marat  : Je  croyais , Messieurs,  qu'il  y avait  un 
peu  (le  pudeur  dans  cette  assemblée  ; je  n'y  trouve 
ni  pudeur,  ni  justice.  (Il  s’élève  de  violentes  ru- 
meurs. — Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se 
lèvent  avec  des  gestes  qui  annoncent  l'indignation.) 

Je  croyais.  Messieurs (Mêmes  nmnmires.  — Aux 

voix  le  décret d'accutation!  s'écrie-t-on.)  Eh  bien! 
je  provoque  moj-méme  le  décret  d'accusation  contre 

moi  pour  vous  couvrir  d'infamie Les  hommes 

sagesàqui  vous  livrerez  ma  tête,  comparoruiit  le 
passage  de  ma  fe iiille  avec  votre  décret  d’accusation, 
et  diront  que  vous  ne  savez  i>as  lire.  Je  le  demande, 

décréU'z-inui  d'acciisatrnn  ; mais  en  même  temps 

décrétez,  comme  font  tout  ces  messieurs  les  hommee 
d'Etat.  (Désignant  les  membres  placés  dans  la  partie 
droite.)  Ah!  l(*s hommes  d Etat! 

Aux  voix  le  décret  d'accusation!  s^écrie-t-on  dans 
plusieurs  parties  de  la  salie . 


Tallien  ; Je  demande  la  parole  contre  le  décret 
d'accusation. 

Bazire  : C’est  un  décret  de  contre-révolution. 
Tallien,  avec  vivacité,  demande  à le  coml>attrc. 
(Il  s’élève  de  violents  murmures  dans  la  partie  droite. 
— A l’ordre!  Vous  n’avrz  pas  la  jiarole?  s’trrient 
un  grand  nombre  de  memlires.  — J’ai  demandé  la 

Earole;j’ai  droit  de  l’avoir;  et  frappant  sur  la  trf- 

iine:Jc  l’aurai Je  parlerai.  — Les  murmirres 

continiient  et  se  prolongent.) 

Tallien  : Jusqu'ici  oo  ne  s'est  occupé  que  de  Ma- 
rat  

Valazé  : La  discussion  est  fermée.  Mettez  aux  voix 
le  décret  d'accusation. 

Tallien  : Et  l'un  ne  s'est  pas  occupé  de  la  chose 
publique. 

Valazé  : On  occupé  de  la  sauver. 

Marat:  C'est  un  homme  d’Etat  oui  parle.....* 
(Dé-sigiiant  du  doigt  Valazé.)  Voyez  donc  ce  tréso- 
rier de  France! 

Tallien:  Je  demande  à prouver  que  vous  ne  pou- 
vez pas  décréter  un  de  vos  membres  d'accusation 
(iniinnures)  avant  qu'un  tribunal  ait  fait  une  pro- 
cédure  

Plueieur*  voix  : La  discussion  est  fermée. 

Tallien  : La  discussion  n'est  pas  fermée,  Je 

Des  cris  oux  coiz/...  aux  voix!  se  font  entendre 
avec  force  dans  presque  toutes  les  parties  de  la  &itlc. 

Tallien  : Je  ne  demande  pas  la  parole  si  l'on  veut 
mettre  aux  voix  le  jirojet  de  Féraiid  ; mais  le  décret 
d’accusation , vous  n'avez  pas  le  droit  de  le  porter. 

Le  Président:  On  av.ait  demandé  la  priorité 
pour  te  décret  d'accusation. 

Tallien  : Président,  je  la  demande  pour  le  projet 
de  Féraud , mais  pour  la  première  partie  seuleineiiL 
OssELiN  : Je  «mande  qu'auparavant  le  délit  soit 
constaté. 

AIarat  : Ce  sont  les  hommes  de  l’appel  au  peuple^ 
qui  veulent  assassiner  l'aini  du  peuple. 

Sali.es  : Je  demande  le  décret  d'accusation  en 
vertu  du  code  pénal. 

Féraud  : Voici  ma  rédaction. 

L'issemblée  naiionale,  comidénDt  qu'aux  termes  dcf 
lois  toute  prOTocaiion  au  crime  qui  *i*l  suivie  d’i  flet  est 
soumise  i l'action  de  la  Justice,  passe  à l'ordre  du  jour,  et 
charge  le  mlnlslrr  de  la  justice  de  rendre  compte  des  p^r* 
suilra  qui  auront  été  faites  contre  les  auteurs  et  insUga- 
leurs  des  ésétiements  qui  ont  eu  lieu  hier. 

Aux  voix  cette  rédaction  ! s'écrie-t-on  dans  la  partie 
gauche. 

Mbaulde  : J’ai  une  autre  rédaction  à proposer. 

• La  Convention,  üeitbéranl  sur  la  dénonciation  qui  lut 
a été  füUe  d’un  écrit  de  Marat,  relatif  aux  (roubles  et  aux 
pillages  et  taxation*  de  denrées  qui  ont  en  lieu  hier  dans  la 
ville  de  Paris,  nmvoie  ladite  dénonria lion  aux  tribunaux 
ordinaires  eliarge  le  miiiislrc  de  la  justice  de  faire  pour- 
suivre les  auteurs  et  irrstigaleurs  de  res  déiil*,  et  d'en  ren- 
dre compte  tous  les  (rots  jours  b ta  ConventkMi.  s 

Marat  : C’est  une  .scél(*rat(‘.sse , je 

Veroniaud  : Je  souticn.s  que  la  priorité  doit  êtr^ 
accordée  à cette  dernière  proposition.  La  Conven- 
tion ne  peut  pas  d^réter  d'.*K^u$aliun  c(‘lui  qui  est 
accusé  d’avoir  provoqué  au  pillage,  et  laisser  impu- 
nis ceux  qui  ont  pillé. 

L'assemblée  accorde  la  priorité  b la  rédaction  de 
Meauldc,  et  l'adopte  b une  très  grande  majoriié. 

(/.O  mile  à denuiin.) 

fi»  B»  Les  propnstlions  de  Ban'  ir  onl  été  décrèiées. 

Dant  'a  séance  du  mercredi  3S,  une  lettre  des  coot» 
missaires  dan*  la  Delgique  a annoncé  te  vau  presque  unn* 
nimeinent  émis  par  les  citoyeos.de  Druielles  pour  leux 
réunion  b la  France, 
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POLITIQUE. 

A.NGLETERnE, 

^BATS  DU  PARLEMENT.  — CH  ’.MBRE  DES  COMMU.NES. 

Séance  du  février. 

U.  Lttmbion  t J«  nH  irf^  quel  l8i>R8Re  on  a (ena  e( 
an  va  tenir  sur  mou  compte,  relaiivemcnl  aupartl  que  |'Bi 
prb  darift  la  question  qulvouiesl  soumise.  Je  sab  liés  bien 
aussi  que  je  luiaMcrai  dire,  et  que  je  n'en  ferai  pas  moins 
mon  devoir.  Or  cedeioirexiEe  de  moi  que  je  réclame  tous 
lea  renM-ignetnenls  qui  fieavent  jeter  du  jour  sur  la  dis> 
Cussioo.  j'ai  apprit,  en  décembre,  que  notre  cour  avait  en* 
Po;é  négocier  asee  l’empen  ur  un  iraHé  qui  s'esi  conda 
au  comiDenceinetit  deee  mois;  j'ai  égalesieni  appris  que 
quatre  navires  diargés  de  Rraim,  |>our  le  compte  d'un  cer« 
lain  pajY,  ont  été  tfrOtés.  Je  vois  où  tout  cela  nous  mène, 
el  félicite  bien  aincèremenl  ntw  mmialres  de  leur  succès  à 
nous  procurer  une  guerre  dont  je  défie  qu'on  puisse  prévoir 
l'issue;  une  guerre  inUolmenl  plus  dangereuie  que  celle 
contre  nos  colonies,  ou  mf  me  qu’aucune  autre  dout  notre 
kistoire  fiisse  m>'ntioo.  DéjA  (rï*s  satisfait  de  la  correspon» 
dance  entre  lord  Grenville  et  M.  Cbauselm,  je  voodrab 
voir  une  copie  du  traité  ou  des  tiailés  entre  l'empereur,  le 
roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté,  dt'puis  le  mots  de  janvier,  et 
je  propose  de  les  demander  par  une  humble  aôrewe. 

U.  I>umdu9!  Je  n'ai  pas  répondu  la  dernière  fols  A cette 
qumiirtn,  paiceque  Je  n’eo  éiab  pa*  sAr;  je  croyab  déjA, 
et  j'ai  vétibe  depub  qu'il  u'existe  pas  de  Imité. 

Kn  ce  eaS'IA,  fe  retire  ma  rooiion,  dit  U Lambtm».  On 
pouvait  me  l'épargner,  ainsi  qu*A  la  chambre,  en  daigmot 
faire  plut  lét  Mte  répotMc  poaiUve. 

Coogmenl,  s’écrie  M.  Borke,  ce  trailé  n'eiiate  malbeu- 
reuseme»!  pasl  et  pcurqutd? 

U.  Fox  félicite  M.  Dundas  sur  sa  candeur  A avouer  qu'il 
ne  aavail  vieo  du  traité.  Il  est  poailam  un  peu  étonné  de 
celle  ifiDoraiioedaos  un  secrétaire  d'Etat,  obügéd'aller  vé^ 
rtfier  ane  cbme  de  cette  nature,  et  qui  n'oae  pas  s’en  fier 
IA*dessu»a  $»  métimire.  Au  reste,  M.  le  secrétaire  d'Elal 
l/cu>e  dans  m>«  maiiKre  de  r^odre  après  coup  une 
remourft*  infiniment  commooe,  |q,  fournit  nne  excuse 
merviilleuse  pour  lout«  les  rélicciM»  qui  lui  échapperont 
#u  qn  il  voudra  se  permettre  par  la  suiie  dans  les  rensei* 
gnemrnts  que  b cbambrerubtigemii  defuurnir  aveepramp* 
tilude;  l'ila  «>oot  insiiftsants,  routraires  même  A la  vérité, 
l'bonorabte  mr-mbre  en  sera  quitte  pour  dire  : Je  ne  savob 
pas,  je  n'avais  pas  encow  vérilVé. 

M.  Uaitland  demandr,  aprè^  que  la  mrtllon  est  retirée, 
si  dans  la  dernière  défirwe  d’ex|imler  du  blé  en  Prince  on 
U regardé  ce  pays  comme  cniremi  de  la  Graitde«Brctsgnp, 
et  quand  la  pnibtb>tif>n  a comnrencé.  — Vers  le  17  dé- 
cembre, ré)>oiid  M.  Pilt;  et  quant  aa  motif,  je  mugirah 
de  mot-même,  en  ma  qu,il<lé  de  corueilIcT  de  & M.,  si  je 
ne  lui  avais  pas  sn^;é^  cette  pmdamalion,  préebément 
dans  k*  sens  dont  l'houorable  luerobre  paiailse  plaindre. 

La  chirmbre  p«*se  A l'ordre  du  jour,  c’est«4*dire  A la 
déiibêruiiun  sur  te  mes^ge  du  mi. 

Le  chancelier  de  i'Hckiqtüer  fait  an  très  long  dlrcours, 
fort  rriK.'tiiblant  A celui  de  son  cousin  lord  Grenrjtle  dans 
la  dianibn-  bau.«,c‘eM  pourquoi  noua aoua borueroiis  A en 
citer  quelques  lia  is. 

L'eiat  de  la  question,  dii.il,  a taeu  changé.  Il  ne  s'agit 
plus  de  quels  dangers  on  a été  menacé,  quelles  injuNtiers 
il  a fa  II  U essuyer,,  ni  s'il  aurait  fallu  alors  faire  de  vigoureux 
préparatifs  capables  efirapo-er  A rorgnellleuae  nalkm  qui 
èratail  la  Grande-Bretagne,  après  Tatolr  traraillée  «Ta^- 
tatiofrs  intérieurrs  La  question  «e  réduit  maintenant  A erd: 
arajnortfhnr  que  la  guerre  noua  est  déclarée  mmiinaïUe- 
snent,  qn'ii  pe  ik>us  rtaïc  ni  moyens  ni  e-pnir  de  l'cmpé- 
cber,  pr4jmeitron»Hnoos  A S.  M.  de  r.  pousser  avec  énergie 
.des  agresscan  qui  ont  «léjù  commencé  les  hostilités;  pro 
BCtliun^-noiis  de  dcfciHiretoul  ce  qui  o»us  timl  de  plus 
Iprèsau  caur,  arec  toute  l'énergie  convenable  pour  le  sau> 
ver  d'un  danger  imuiiBeiit?  Je  ne  vuus  rendrais  pas  (uo* 
Jicc,  messieurs,  si  je  pouvais  soupçonner  un  iBsUnt  que 
A*  Série.  — Toma  //. 


voua  béaitlct  A donner  A votre  aooveratn  les  preuves  les 
plot  efieaeesde  votre  loyauté;  A vos  coasUluants  de  votre 
lète  A remplir  vos  devoirs  ; et  A l'Burope  entière,  de  votro' 
amour  pour  une  roo«litution  dont  vous  sentei  d'autant 
mieux  le  prix,  qu'elle  est  le  plus  propre  A faire  votre  bon- 
heor.  Mab  qumqueje  aob  persuadé  que  vous  porterez  sus 
pieds  du  trùoe  la  fidèle  expression  de  ce<  senilmcnt*,  il  me 
semble  nécessaire  que  vous  preniex  d’abord  un  aperçu  «le 
notre  sllnallon  actuelle  cooiparée  avec  celle  où  nous  noua 
trouvionH  iorsqu'en  a soumis  pour  la  prélève  Ibis  ce  sa* 
)el  A rallention  de  la  chambre. 

M.  Pin  répète  jusqu'A  la  sailété  lot  reproches  déjù  fall« 
A fa  révolution  fhMKebe.  Enfin  11  assure  qne,  la  guerre 
était  inévitable.  Il  en  donne  pour  preuve  que  quoique  lui 
et  ses  coüègnes  eussent  eonaeillé  lu  roi  de  ue  pes  recevoir 
les  diflérenta  chargés  d'alfairea  de  FVvnce  comme  lerCiui 
d'un  caractère,  ce  qui  eùtétéiout*A*fait  inoouvenable,  ou 
n'a  pourtant  pas  refusé  de  s'abnoeber  avec  eux,  d'étsMiier 
leurs  explications  et  d'arranger,  s'il  eût  été  |K>«aible,  les 
cbtMes  A la  attbftidioa  réciproque  des  deux  peuples.  Il  est 
«tonc évident,  cootioue-t-ll,  que  ce  sont  les  français  «pil 
ont  voulu  la  guerre,  pubqtrils  ne  voulaient  qu'une  paix 
que  Buus  ne  peuviooa  |>aa  vouloir.  J'en  appelle,  mes-teurs, 
A votre  première  adresse.  Laehambreparat  alors  être  aumi 
d'avis  que  le  lléau  de  la  guerre,  avec  toutes  l«  s horreurs 
qui  l'accompagnent,  était  prélérable  aux  dangers  de  l'a- 
narehie  el  A l'effrayante  ineertliude  dans  laquelle  les  prin- 
cipes français  lendaiimt  A jeter  nos  aflhife«  du  deilaua  et 
du  dehors.  Supposé,  en  eflét,  qu'on  adMtAI  le  système  de 
la  France  dans  le  temps  de  la  plus  profonde  paix , la  paix 
elle-même  ue  serait  plus  au  bonheur,  puIsquSl  n'y  aurait 
plus  de  g.iranta  de  sa  oontiniAlion,  et  qu’un  bien  qu'on  est 
menw^  de  perdre  A chaque  ittsiatil  n'est  plus  un  I4rn. 
Une  paix  praire  n'est  rien  ; on  ne  doit  pas  balancée  I lui 
préférer  la  guerre.  En  effet,  al  vous  vmilei  vous  a*anrer  les 
avantagea  du  oommeree...  «Ici  des  cris  redoublés  d iinpro» 
bolion  ou  d'inqnlétude  partent  des  d-fféreuls  coins  «Je  la 
salle,  et  hilerrompent  l'opinant.)  Je  vmis  disais  «looc,  mes- 
sieiits,  reprend  froidemeul  le  mlni<^lre,  que  si  vous  desirex 
l’accntiawineMl  du  revenu  pubTic,  d'où  dépend  A beaucoup 
d'éxartb  votre  importance  en  Europe;  al  vous  consldéret 
la  sûreté  de  l'Etat,  A laquelle  lient  toute  votre  eiisleticn 
comme  peuple,  voua  aeniim , conuse  mol,  qri'tine  Intoi^ 
ruption  monaentanéc  de  votre  citmmeree,  qu'exige  la  aiiita 
HiiiispenMble  et  juste  de  celle  guerre,  est  une  chine  A pm» 
pot,  etmèmeen  dernière  analyse  infiniment  utile  A ce  com- 
merce. Pour  oKn,  {«  ne  p«b  m'empêcher  de  soultaHer 
ardemmeni  que  l«s  considérailoos  d'un  dérangement 
lfoip«}raire  de  nos  hitévéts  commerciaux  ne  fassent  pas  ou- 
blier A la  nation  un  inlén  l plus  grand  encore,  «selui  desur* 
veiller  la  Ffui«e  prête  A s'agrandir.  On  a manifcalé  tonl-à* 
l'heure  du  méotmientemml , on,  pour  mieux  dire,  des 
crninles  sur  le  sort  de  notre  nnumerce.  Bh  bh-n:  oui,  notre 
cumiueroe  eourt  qtMrlcfnes  risques.  Peut-il  y avoir  «lana 
cctlechmnbre  quelqu'un  d'amet  étranger  É la  nature  des 
Iransactions  conkinerclales  aox  affaires  poliltqtses,  el  A 
rexpéricBCr  que  dmine  l*hisloire,  pour  p«nser  qu'une 
guerre  pubse  jamais  être  aulrcmixil  que  dangrreuse  è Mais 
personne  oacrait-ü  jjma  s soutenir  qu'il  n-  faut  jaioata 
foire  la  guerre,  parce  qu'elle  «‘nlrat*'*  «'urconvériîcnl  d'uoe 
diminution  passagère  d-  — «uncrc*’  ? J'ai  été  entraîné  dans 
rrMa  en  entendant  raisonner  quelqin-s  gens 

coronie  si  nous  étions  seulement  sur  le  poiut  de  foire  la 
guerre,  laudb  que  nous  aorutnes  elTerlivemi-m  en  i iai  do 
guerre,  el  qu'il  ne  nous  reste  A cb'dsir  qu'entre  ces  deux 
parlb,  ou  de  la  suivre  avtx  vUueur,  ou  de  nous  préparer 
des  revers  en  ne  faisant  laclaemcnt  qu’une  deroi-néfenve. 

U.  put,  après  avoir  parlé  «le  M.  Cliauvelin  et  de  M-  Ma- 
rel,  admis,  malgré  le  manque  de  caractère  puMic  qui  lea 
a-sujéli-saU  aux  léglenieub  du  b ll  «vvntre  leséliangers.  à 
ouvrir  d(» négocia! ions,  si  lcsKrançabeut*cnlsiiK:L-nmcni 
voulu  la  p4ix,  discnie  en  détail  la  déclaration  de  guerre 
de  la  Coiivenllon,  dont  if  e»>aic  de  réfuter  lnu«  le>  gru’fs. 
Il  lui  rrproclie  les  décrets  des  31  et  37  novembre,  l'ordre 
d*«Mvrir  l'Evcaul,  rrnrahUsemenl  de  U Savoie,  en  uu  mot» 
Wales  les  Uansaclioas  du  mob  de  novembre,  iJuns  lequelf 
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cVe  • Kçn  une  fnnle  d*idra«e«  d'AnglaU  tralire*  à 
leur  patrie,  dont  Us  (kStaTouaknt  la  conaiiluiîon  pour  a<iop> 
1er  les  oouTeaaa  principes,  qu'nn  pourrail  rrparderatec 
lem^pnsou  la  pitié  qu'inspirr  la  fuite,  « ceui  qui  le»  pro* 
Hessenl  ne  pa'>saienl  de  la  théurie  une  praliqiie  d-mgcreuse 
et  criminellcqui  menace  l'Europe  d'unr  subten<iuu  totale. 
En  arrêter  le  cours  c'est  suivre  notre  intérêt  bteu  euirndu 
qui  naît  du  »ein  niCme  d>' nul re  de«uir,c’e«l  une  lionoiabie 
distance,  une  prenne  i.e  nolietourape  bien  d'accord  avec 
notre  raract  re  national;  c'est  donner  une  pnuve  de 
piAéqtiela  voix  puissante  de  la  religion  réclame  de  nous» 
Car,  quoi  de  plu' dêt<*>lable,  déplus  »'acrilei:e  aux  jeux 
d'un  Anglais,  que  dViitr>  piendre  d'aliéner  sa  lujaiitê  et 
son  alfectittn  de  m>ii  légtlinie  MKJveraiii  ? La  répression  de 
ces  alteiilatsest  r#cco<nplissement  d'un  devoir  saciê.  J'j 
sois,  et  je  ne  vois  que  li,  le  véntahie  amour  de  la  liberté. 
Cet  sentiu»ent$  animent  le  cceur  de  tous  ceux  qni  portent 
comme  nous  le  titre  bonomble  de  bons  citujemi  ils  nVn 
sortiront  qu’avec  leur  vie.  ( ht  a prétendn  que  c'était  id  onc 
guerre  contre  l'opinioa.  Oui.  certes,  c'en  e^t  une  ; le  nsnlir 
qui  met  aux  l'rsuçaisles  amies  à U main  eontieles  Anglais 
est  la  bonne  opininnqucœux-ci  oni  de  leur  rotisiiiulion, 
dont  les  bieniwit«  ont  pasaé  toute  raitenle  îles  philosoplies. 
toutes  les  plus  ebères  espérances  des  pUlanlhiopes  et  des 
admirateurs  de  ce  bel  ensemble  de  lois  sage^  « I ji.slcs  qui 
font  depuisloogteinps  la  fèliciiè d'une  grande  naiion.  Les 
Français  vont  combattre  les  Ai  |lal<,  paiceqnc  ceux^  ont 
TU  dans  leur  vrai  jour  ces  principes  iléiestabUs  qui,  aprt's 
avoir  ruiné  la  France,  ne  lurdcraieoi  pasàm-ner  rEuivqie 
entière,  >1  l'on  ne  se  batjit  d’en  arrêter  la  propagation. 
C'esidour  unegurrTcd'opinioo,  j'en  conviens:  ou  a dit 
aussi  que  c'était  une  guerre  à mort,  une  guerre  d'anéan- 
tivsemenl.  j'en  conviens  cncnr<-;  car  le  respect  des  Anglais 
pour  la  forme  d»*  goiiveinemeiil  sous  aquelie  Ils  ont  long* 
temps  goûté  tous  l«s  ben>  nhjsiques  cl  muraux,  ne  s a- 
néaiitira  cb<z<‘Ui  qu'aux*  Icxisb  iicc,  nu  que  qu-nd  une 
tiégradalkni , dont  le  ciel  nous  piési'rvc,  aura  cbangé  Ir 
caraclirc  naliunaUu  |K>inl  de  le  rendre  méconnats-ab'e. 
Oo  nous  dit  qu'il  ne  tenait  qu'à  nous  de  Titre  m fri  rez  avec 
les  Fnnçaiv  En  fiifes  I...  C'esi  en  ennemis  que  ta  pru« 
deuee  nous  commamle  de  vivre  avec  eux,  pu.sque  leurs 
rmiirasseuienis  fialemels  rrssefubliiil  aux  caresses  de  ces 
animaux  féroces,  qui,  dit^n,  u'embrassent  que  pour 
étouflirr. 

Je  vab  résumer  en  peu  de  mots  leur  manlfrste,  qui  con* 
tient  1rs  raiMias  les  plu«  étranges  par  lesquelles  une  nalioa 
ait  jamais  t'ntrrpris  de  mutivcr  la  guerre  qu'elle  veut  fainr 
à une  autre.  Ilsdisi-nl  qu'ils  nuasullaqueront  : première* 
ment  paireque  nous  a'unons  notre  cnusUtuliou;  ^econdt• 
ment  pan  eque  nous  avons  en  horreur  et  levirs  ptii>ci|»cs, 
et  les  forfaUs  qu'ih  leur  font  rommeMre:iroi'>iênN'me»t 
enlin,  parceqiie  nous  avons  ru  l'audacc  de  nous  aÎBigie  de 
l'assassinat  de  leur  roi...  Les  Français  out  engagé  la  gner>e; 
iU  se  soûl  élevés  contre  la  naiion  britauiilquecl  son  smuto* 
rain.  (Jue  restent  il  à faire  aojonru*hiil  pour  un  pe«<plr  losal 
et  brave,  ind<gnesaent  provoqué,  pour  un  peuple  opulent 
et  qut  joui!  de  te  pemp^-Hié  la  plus  brillanti*,  sinon  de  te 
réunir,  rie  iirtr  vcngranre  de  ers  imulli-s,  d'exiger  répars» 
lion  et  dMommagvvwmt  des  iujusiires  qu'il  a ;>oiilli‘rlcs, 
sous  peine,  s'il  ne  le  fait  pas  d«‘  |>erdri‘  son  boute  ur,  ei,  ce 
qui  ei4  plus  cruel  encore,  de  niêi  iier  la  faonie  et  les  maux 
qu'euiriHoerail  cetti*  lacte  té?  Je  V'de  doue  l'adresse. 

V.  Fov  ayant  rcproiluit  danse*  discours  bcaiiomp  trop 
étendu  poiu  oQus  «u  donnions  in  inc  uiw  aualjM?, 
ptesqnr  toutes  les  par  Ursquellcs  il  ata  l déjà 

combotla  la  guerre,  oou»  nutfs  uoi».....,,  atn  exirails  sui- 
vants. 

On  nous  demande  quel  intérê'  peut  engager  les  mi'*{5* 
1r«s  à provoquer  la  gtieire,  pui-qur  dans  rc  pajs  ernv  qui 
reiiirepreiineni  n*>trnt  rareuieut  u^iet  Inti^enip,  en  place 
pour  1«  termiiM-r.  Ko  adniellanlre  fjil.  que  lepourraiocum 
tester,  ou  «oudra  bic»  couveui-  que  ceux  qui  s'eiToïc-  nt 
d'épargner  à leur  patrie  ce  fléau  mériicnl  .*iiilaiii  qu'on 
croie  à la  pnn  té  de  leurs  nmiifs.  (Jnoi  qu'il  en  soit,  la 
crainte  dccomitieuccr  ce  qu'ils  fC  lin  rairiit  pniba  h ment 
pas  n'a  point  ariélê  mis  iniiiistics.  On  les  a vu' conslnni* 
meut  é>iirr  tonte  ouverture  fiancbe  arec  la  Fiance.  De- 
mandaient-ils des  explications,  ils  avaient  Fuir  deeraindre 
d'enolite  rir  d'assex  sat  srabanies  pour  ne  plus  la'isser  de 
^textes  à la  guerre.  Les  esprits  Mbbaent  avidement  une 


opinion  qui  commence  à se  r^indre,  et  qui,  pouvant  bteik 
lût  dvvctiir  générale,  mérite  assurémeul  que  les  mini>lrcn 
ne  la  dèdargoenl  ui  ne  la  bravent.  C'*st  qu’à  le  bien  preo» 
dre,  celte  guerre  est  plutûi  la  cause  des  roU  que  crlle  de* 
peuples.  Je  rrs|ie>'tc  uutsiit  qu'un  autre  la  monaidrie;  }e 
ne  su»  ni  dans  le  goût , ni  dans  l’usage  de  censurer  anté» 
rcneul  les  roU.  La  inonarcbieest  à mes  jeux  la  pierre  foo> 
datneiitale  de  la  consiUulÔMi  auglatM*,  dans  laquelle  eoim 
la  mouarebie,  mais  une  monarchie  limiiée.  Cependant  |e 
ou»  puuv»ir  dire,  sam  manquer  aux  liHrsoouronoée^,  que 
l'on  conçoit  alsénieut  qu'^llc'  préfèrent  la  monaicbie  ar* 
biiraire  à celle  qui  est  limitée  : qne  celte  grande  et  HTnijaole 
c«aliüou  runuee  par  les  ru»,  pour  renverser  celte  moiiar* 
chie  liiiiiiée  par  laquelle  l'Asscuibléec'  nstiluaoie  de  France 
avait  d'abord  remplace  le|M>u\üiratbilr.iirr,  sous  le  despo» 
lisme  duquel  ce  pajsatail  loogietii[»  gémi  ; que  celle  eue- 
lilioii,  dis-je,  e'^l  un  imliccussezceilainderavcrsiouqu'uot 
les  ro»  pour  tout  ce  qui  >cud  à restreindre  leur  auloriiéw. 
L.e  nùlie,  je  le  sa»,  siège iicpui> trop  lougteuipssur  le  liûne 
d'un  Etal  lib'e  ; il  u trop  b en  appris  que  îles  gaules  et  cke 
armées  sont  u»c  défeu^e  moins  sûre  que  l'itmimr  de  so& 
peuple,  pour  jamais  perdre  cri  amour,  et  dépasser  les  bor* 
ites  dont  la  constilutum  circonscril  son  pouvoir.  Je  trouvé 
d'oilleuif  à cet  égard  une  garunUe  bien  suUbanle  dans  su. 
>agi*sst;  et  s<  s vertus 

Mais,  apris  loiil,  b-s  rois  sont  des  hommes,  ils  peuvent  r» 
avoir  les  laibcNsc-s.  D'ailleurs,  teuis  oreilles  ne  M>nt-«Ues 
pas  assiégées  psr  la  llatierie  cl  les  perfides  con^tcils?  Que 
l»enonne  ne  s'efTarouebe  de  celle  suppoi>U>oii  ; <lequel<|ue 
mauièie  qu'un  la  pteiiue,  je  ne  l'eu  fais  pas  moius;  car  la 
Ihferléü'un  uieuibredu  parlement  se  ré  iuirailaussi  à tiop 
peu  dccte»e.  s’il  n'avait  pas  le  droit  de  dire  ces  cbosr-s-là» 
Je  soutiens  ilonc  qu'au  peut  séduire  le  oiaur  d'un  roi,  et 
lui  faire  empiéter,  pour  l’aorrotevcmeoidesa  prcrogarive, 
sur  les  droits  d'uoeoaiion.  ür,daii>  cens,  ieciafns  qu'oix 
puisse  4lirc  un  jour  que  c'est  le  rélab  bsvmt  ul  du  despo* 
lismeen  France  qu'on  s'esi  proposé  dans  la  guerre,  plu» 
destinée  à «.ervir  les  in  é:êls  d^-s  rois  que  ceux  des  peuples,, 
inléiêl»  qui  mhiI  iréaouioii»  les  memes  pour  les  pauvres 
que  pour  les  riches  cuire  lesquels  je  ue  veux  point  de  dis- 
liuclion  à Cri  égard. 

Eli  effet,  quel  qu'sil  pu  être  l'avis  d'observalenrs  tuper- 
ftcM-b,  la  pliilusopliie  «nus  démontre  qu’un  homme,  quoà» 
qu'il  ne  soit  point  luinicdiateuient  prupriéJaire,  esi  ctqve»* 
dant  Bu>si  iiiiéiessr  a la  prolecUoii  g<  iiéi  ale  et  à sûreté 
d<-la  propriété  que  cvluiqui  po>séiicdirv*arinenl;  et  poup 
en  VI mral'applkalioo  dcspritKipes,  je  m-piiism’eio|K  cber 
ile  blâmer  tuu»  ces  »pp«'U  qu'on  fait  aujour  i'bui  aux  pro- 
priétaires pour  leur  persuader  que  leur  inlûrèt  est  le  même 
ici  que  celui  drsro's  A quoi  servent  lootescea  distinctions 
qui  n'exLlent  iNvini  dans  le  fait,  sinon  à lourmenicr  d'ciivie 
et  dej  Mousle  les  diiférenies  clauses  de  la  société?  Crojti- 
voos  que.  si  l'on  décuir  l'aiiaque  contre  la  France  du  lilrr 
pompeux  de  cause  des  rois,  un  suit  muins  fondé  à prétendre 
que  la  caüseoppo  ée  e<<t  celle  des  sujets? 

M«  Fux  proi  o^e  un  Bniendem''nt  dans  le  même  esprit  qœ 
celui  du  lord  Luvidcidale.  — MM.  Ouiidas  cl  Burke  le  com- 
baitcut;  le  pn-mier  par  dn  subtitilês  asm-x  adroites,  et  le 
setrund  avec  la  violence  qu'on  lui  coiinail,  et  qu'il  pmte  si 
loin  que  la  chambre  donne  deux  fuis  des  siguisd'impioba- 
lion. 

Enfin,  aprî-s  plusieurs  autres  d*‘bals,  où  MM.  Hvtter  et 
Wjiidbiim  appuient  l'adresse  an  rui  coulrc  M.  Sheridaiv, 
rameudenii  nt  île  M.  Fox  est  lejeté,  et  l'adresse  pa^sc  pu* 
femeut  et  kimplomeiit. 


FnAiV;K. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  mardi.  36  fivnrr,  — A n<uf  heures  et  demie  da 
malin,  un  adjudant-groéral  virnl  dciixander,  de  la  pa>t  da 
coinm.iiidani-géné'ai,  deux  nfUn- rs  mun  ripaux,  pour  se 
ir->ns|HirU'r,  avec  une  force  suQivaulc,  à la  Halle,  oû  U force 
atinèerst  mèronnue. 

Dcuxcoiumissiires  sonlnommés  à ceteffel  (!)• 

fl)  Pour  bien  comprendre  les  êvénemenU  dent  Paris  fht 
le  thcAlre  ven  b lin  dr  L-vricr  I79A,  il  faut  i«ujnurs  xvoir 
soot  lei  veux  le»  dates  de«  direr»ei  relations  iniêrécs  dans  I* 
MoHÎtntr,  parceqii'eUf»  •’*  trouvent  intervertie».  AinaJ,  par 


Orért, 

Le  eommandaDt-génèral  pretlaolre  ordonne  k tons  les 
^(oyeRs  de  prendre  tes  srmes  rt  de  s'opposer  sus  rMa- 
Uonsdes  pro|>rietés:  c'esl  is  loi,  e'est  leur  fermenU 

An  nom  du  peuple,  su  nom  de  la  république,  il  est  en* 
joint  d'arrêter  imiies  les  violations  de  la  loi. 

La  loi  du  peuple  est  plus  sacrée  que  celle  des  rois,  et 
quiconque  la  laisse  violer  mérite  l’esclavage. 

Aux  armes,  citoyens!  défendons  la  propriété  de  nos 
frères,  tant  de  ceux  qui  sont  aux  frontières  que  de  ceux 
qui  soûl  dans  rmléricur.  Arrêtons  ceux  qui  manquent  à 
dcors  serments,  et  liv>ons-les  à la  justice. 

Le  romiiuiiuLint*^éfufro/  prottaoiVe,  SsüTiaaJb 

Le  conseil'général  a converti  cet  ordre  en  arrêté. 

En  vertu  d’un  arrêté,  nn  oflicler*munlcipul  se  rend  arec 
wir  force  imposante  au  bureau  de«  assignats. 

Le  conseil  arrête  que  l’adresae  au  peuple  français  et  les 
décrets  relatifs  aux  récompenses  à accorder  aux  citoyens 
qui  se  dévouent  i la  défense  de  la  liirerlé  et  de  l'égalHë, 
feront  proclamés  mardi  procliain,  à dix  heures  du  matin, 
-et  invite  tontes  les  sections  A imiter  l'exemple  de  la  section 
des  Tuileries,  qui  a arrêté  que,  le  ménse  jour,  elle  ferait 
celle  pro<  lamation,  escortée  des  vieiilards  et  des  jeunes  en» 
rêlés  de  son  arrondissement. 

Arrête  que  le  decret  de  la  Convention  naiiooale,  qui 
jmrteqne  toute  la  force  année  de  Parise^l  en  étal  de  r^ui* 
sillon  iiermauente,  jusqu'A  ce  que  la  tranquillité  publique 
soit  rétablie,  sera  mis  »ur-)e  champ  A evérntion  et  afliebé. 

Dêcinrc  que  les  citoyens  qnt  ne  se  rendront  pas  aux  pos- 
t<  s lie  leurs  sretions  seront  regardés  comme  snspecls. 

Arrêteqn'il  sera  fait,  dans  le  plus  court  délai  poss‘Ûe,un 
rccenspftncnt  de  tous  Ira  ciioyensactncllemcot  A Paria:  que 
■ce  rraen5ement  sera  (hit  par  les  comités  des  sections  ; qu'il 
sera  tenu  deux  listes,  l’une  des  citoyens  connus,  l'aulre 
des  citoyens  suspects;  qoe  t'adminislration  de  la  police 
fera,  eu  cnofoimité  du  décret  d'hier,  et  en  étant  munie, 
des  visites  domiciliaires  dans  Ira  maisons  suspectes;  qnecei 
arnUé  sera  envovéau  département,  a»ec  invilaiion  dedon« 
ner  ordre  aux  municipalités  voisines  de  prendre  les  mîmes 
mesures. 

^ conseil'génërat,  iiifonné  qn'un  nombre  considérable 
tl'ëroiip'^  rrnlrés  dans  Paris  et  Iravestissous  toutes  sortes 
dedef.nb(*Rirnt,  veulent pioGler  de  l’kgi*alion  actuelle  i>our 
exciter  un  monrrment  cmtlre-révnliiUonnaire  et  s’emparer 
des  caisses  piiUiques  et  de»  élablissemenLs  nationaux  ; rou- 
Mdéninl  qu'il  est  instant  de  piéveiiir  l’elT.  t de  cK  affreux 
complot;  arrête  que  le  commandMnl-général  fera  A Pin- 
AUni  marrüer  la  force  armée  vm  les  lieux  qui  sont  me> 
naeês  ; lui  enjoint  de  preudre  les  mesum  convenables  pour 


«f  n'ert  que  dans  le  Hom'uur  du  i»»  mars  cu'on 
voit,  k 1 article  Commune  de  Paris,  lea  premiers  iodicet  de 
ce  qui  a’eUil  |,.  *5  fcTricr.  cl  quand  déjk  cesdranc 
■cnU  avaient  été  I objet  de  longs  et  chaleoreui  dêbala  dans 
h CoDVrntioa.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  tontes  lea 
■etures  priera  par  U commune,  les  ordres  cl  les  proclana- 
tioni  du  cnniDiandanl.  les  rapports  de  l'autorité  k la  flonven- 
twp,  les  debau  et  les  decrets  de  cette  assemblée  éparpilles 
dans  les  Jf.>«inri<rs  des  SU  février,  l»»,  s et  3 mars,  unv  au> 
ordre  chronologique,  ne  Tonnent  cependant  qu’un  tout 
hoiuogcne.  cl  qu'il  siilTii  de  les  mettre  à leur  place  pnurolt* 
tenir  une  rcNtiou  suivie  et  complété,  hquelle  relation  se 
réduirait  k ceci  : Paria  fut  agité  les  et  S4  fé>rier  à cause 
de  la  rareté  et  dn  prix  élevé  des  objets  de  première  nécea* 
«lé.  1 • a.i.  Ir  peuple,  poiisM!  par  quelques  journaux,  enfonça 
les  mvgstina  d«^pi,..ers,  et  s'empara  des  denrées  qui  s’y 
Ironvaient’  en  ruant  lui-mCM..  !..  .U  prix.  La  mu- 

oicipahle  SC  IraniperU  sur  b-*  lieux;  mait  la  force  armée 
•n'agit  I as  ou  ne  voulut  pas  agir  ce  jourlà;  Sanicrre  était  A 
Versailles.  Le  lendennin.  grand  tumulte  à la  Couvenlion  où 
1rs  p.^rtis  s'accusent  réciproquemi  nt.  tandis  que  ia  munici- 
palité «I  le  commandant-général  agissent  vigoureusement 
pour  réprimer  les  moiiveait  Dis  populaires.  Le  SO  au  soir,  .La 
qofee  armée  raaitri^  cei  mouvements,  et  la  nuit  on  etvrça 
U nim  grande  surveillance  autour  des  prisons  et  des  caisves 
.publiques.  Lr  J?  il  y rut  encore  quelques  rasaemlili-menls 
qii  on  ilis-ipa  ; et  conime  les  compagnies  de  grrnsüirrs  et  de 
u;iMSM  iini  avaient  liiit  caose  commune  avec  le  peuple,  aii  1rs 
snppnma.  Tmii  parut  calme,  mats  la  cause  de  ct  llc  iiisur- 
reenon  ne  fut  pas  dt  Imite  ; aussi  verronvnoui  liieotét  ^ 

UMiveaui  mouvements  populaires.  L.  C, 


proléfer  les  caiwef  M élabUsseaient»  publkv,  et  repatuMr 
la  force  par  lu  force,  en  cas  d’agrcaùoo. 

Il  est  deux  beurra  après  midi. 

Sur  la  propiftiiiun  du  c loyep  Aéat|  le  cooseil-féuénil 
adopte  la  proclamaiioa  suivante  t 

a C'tuyen»,  des  hommes  qui  nnt  voulu,  qui  oot  espéré  » 
qui  espén  ni  cucoiv  une  coittre-révoliuioa,  oot  appelé  le 
trouble  et  le  désKdie  au  milii  u de  vous.  Ils  avairoi  de|)uU 
iougtemps  juië  la  perte  de  Pari»;  ils  en  avaienl  culoiiioiê 
les  liabilanis,  et,  pour  doiioer  du  poids  A leurs  caloiauies, 
ils  ont  suunié  le  pillage  d la  violaboo  des  propriétés. 

s Le  moment  d’eireur  evt  passé,  la  raisoti  a mmené  les 
iMromev  égarés;  quelqitevons  d'eiilif  pux  otit  rap;)orté 
aux  marchands  le  supplément  du  prix  d>’  la  denrée;  les 
patrouilles  nombreuses  ont  imposé  aux  eonire-rtroUlûm^ 
mairtà.  Des  citoyennes  dé.roiiipëi-s  se  sont  réunies  A la 
force  année  puur  maintenir  les  propriétés. 

• Citoyens,  Paris  ne  produit  rien , ei  consomme  beau* 
i^p:  le  calme  y conduli,  y entretient  l'aboudatice;  l'agita* 
Uon  éloigncnit  les  apiirovisiounements. 

a Co  liccrel  bienfaisant  o>et  vos  magisinitsen  mesure  de 
mainteair  A trois  sous  la  livre  le  pam  qui  se  vend  partout 
ailleurs  A un  prix  pluv  élevé;  et,  si  le  pillage  coiilinuait  A 
' s’exercer  sur  vos  denrét-s  quelconques,  ce  uécrrl  bienlai- 
sant  n'aurait  aucun  effet,  puisque  la  crainte  du  pillage 
éloigneiail  de  cette  ville  iouveuse  lea  marchands  qui  l'ap* 
provisionueiiL 

t Tous  les  ilespo'es  sont  armés  contre  nous;  nous  sont* 
mes  en  guerre  avec  les  lyraivt  ne  l'Anglolerre,  de  la  Hol- 
lande, de  la  Prusse,  de  l’Ainrkhe,  de  rAllemagiir,  etc.; 
MUS  (Auvons  écraser  leurs  e cla»es  et  brûler  leurs  (loties; 
il*  n’oDl  c<Mitre  notre  courage  d'autres  armes  que  nos  di- 
visions ; et  ces  mouvements , dont  le  pré'oxie  était  la  rherté 
des  denrées,  n'ont  été  dirigés  quecoulrr  îe  n crulemcnL 

■ CiloyeuH.  ces  mouvemeuU  mil  été  prédits  A l.ondres 
dans  la  chambre  des  (kmniuues:  l'or  ^rangtr  a circulé 
dJD*  Paris,  i'ennt’mi  veut  enfin  airéter  nos  triomphes  ata 
dehors  par  nos  üividons  inlesiines. 

■ Citoyens  ii»»truiNei,  laineuei  nos  frères  que  l'on  égare; 
dilcv-ltqii'  que  vns  magistrats  s'occupent  des  moyens  d’ou- 
vrir de  grands  travaux  qui  puioseiii  procurer  de  l’ouvrage 
anx  bras  qui  en  attendent;  déma^qui-x,  arrftex  les  agents 
des  élraiigns  qui  vous  divisent  ; ariêtei,  livr«  au  glaive  de 
la  lui  des  hommes  qui  veulrnt  caloniniiT,  qui  veulent  avi- 
lir la  Convention.  Ceux  lA  veiili'iii  (les  rois  ; ils  veuleiil  nous 
ramener  A l'eM:iavagv>  par  l'anurchic.  » 

Le  procureur  de  la  cunimum*  evpo^  que  le  seul  moyen 
de  prévenir  d-soimais  des  événciucnis  semblable*  A cenx 
de  celle  journée , si  rai!  di'  pnicnrer  du  travail  A la  liasse 
imiigi  nie  des  citoyiiic.  Il  propose  l'ouvertuie  de  tr.ivaux 
publii  s utiles  au  commerce  et  pnipre-  A ramener  l'abon- 
danrc.  Sur  SJ  pro|M><-ilion,  le  conscil-géitéiai  nomme  une 
coiitmis'ion  chargée  de  lui  préNcnlrr  dès  demain  un  projet 
de  pétiiioii  A la  Cunvenlioii  natioiiale,  alin  d'eu  obtenir 
rouverlured’un  c.m  1,  ou  tout  autre  moyeu  d’occuper  uü* 
Icmem  laciass<  indig>  nle. 

Le  rommandant 'général  rend  compte  au  conseil  des  me- 
sures qu'il  J prises  pour  arrêter  les  projets  des  maivcil- 
ianls.  Il  aniuxiice  que  le  calme  est  réubK  partout , que  Ira 
citoyen*  et  citoyennes  égarés  sont  n-veniis«leb  ursermira. 
Il  a’oulcque  le  xèle  des  tons  citoyens  a été  tel  que  plus  de 
quairivvingl  mille  hommes  ont  été  sous  le*  arnn  s.  Il  rmd 
homm.'ge  A la  ju-iice  et  à la  sagesse  de  licaiicoup  de  ci- 
l0)ciis  qui,  revei  Us  de  leur  égareoieiil,  nul  lanjHnfévnlon- 
lairt'inrnl  S'ipplêinenl  du  prix  de«  mai<  liaiidises  qui 
avaient  éiétaxée*a>bîlriiir<-m>-'i  au-des-ou^de  leurvaleur 
réelle.  Lecnnus'i  »rete  que  cc  fait  particulier  si'ra  eonsi- 
gi<é  dans  son  procè  vTetb.d. 

Le  eommand.mt  général  finit  par  rendre  compir  de  sa 
conduite  |>er*onDelle^  ivoiir  répondre  aux  reprothesqui  lui 
ont  été  fans  «le  ne  pas  s‘rtrc  trouvé  A luo  poste  dans  la 
jounsée  d'hier. 

Appi  lé  A Versailles  pour  assurer  le  départ  pour  les  fron- 
Itères  d'un  airivs  «te  cavalerie,  ii  avait  ilutmé.  dè>  la  veille, 
tous  les  ordre*  »éce*s.>ires  pour  une  grmde  surveillance  de 
la  pa  I de  ta  force  annéi*.  Aprs  avoir  li'niiiuê  ses  opéra- 
l'oiis,  il  est  revenu  *ans  |>trdre  nn  instant,  et  u'j  cessé  d'é- 
tre  en  activité  depuis  pln*ienrs  joiirr» 

Le  eoibcibgéiiéial  appJauiMt  au  compte  rendu  par  It 
commaodaut-féuéral,  et  -pprouve  ta  conduites 
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. Le  eonwil-gén^t  arrête  <p*i1  sm  a^jntnt  ina-haH 
eomiim>uirc»  aux  adniniitratrurs  du  départrmenl  de 
iice.  Ils  seront  nnmméa  par  le  procuretir  de  la  roronane» 
^nlen  soumetlra  la  lUle  au  coftseil^^éral,  laquelle,  d'a* 
près  la  sanclîon  du  rooseil,  aéra  renrojée  nu  dépurtenaeM 
de  polices  Lesdiia  eontulauiresae  concerteront  sur  les  ne» 
aurea  ft  prendre  pourprocMer  aux  rWlesdoroiciliaires  dans 
iea  maiMHia  aus|ieeiea» 

Leaadminlitralenra  de  police  aimonrent  qnelecalme  et 
la  tranquiltité  soiU  parfaitement  rétablis  dans  Paris,  et  le 
conseil  suspend  la  séance  )uK|tt'à  deaajin  matin. 


CONVENTION  NATIONALE.  • 

Prciidençt  de  Ûuboie-Crafué» 

SUITE  DE  LA  SB.SÏtCE  DU  MARDI  16  F^VRIEB. 

Les  admiiiisIraU'urs  du  district  de  Cli.llillon-stti^ 
Seine  ; ceux  des  districts  de  Sniole-Affrique,  de 
Creuilli,  de  MoiilreuiUsur»mer,  de  Pont-rÊvi^que, 
do  Dieppe,  de  iloudmi  ; la  commune  de  Carruel  ; la 
Société  populaire  de  Brest;  les  •dniinistrateiirs  du 
département  du  Bas»Rbin,  du  départemeut  de  la 
Vienne,  de  la  Meuse;  les  Sociétés  fHipiilairesd'Epi- 
nal,  <le  Lourain,  de  Dieppe,  de  Saintes;  la  commune 
de  Romans  et  celle  de  Saintes,  envoient  leur  adhé- 
sion au  décret  qui  a coodamné  à mort  le  dernier  roi 
des  Français, 

Mention  honorable  de  ces  adresses,  cl  tnsertios, 
par  extrait,  au  Bulletin. 

— Deux  députés  du  district  de  Dieuxe,  départe- 
meut  delaMeurthe,  sont  admis  à la  barre.  Ils  offrent, 
au  tiom  de  leurs  concitoyens,  pour  les  défenseurs  de 
la  l’épubliq^,  quatre  ceuts  |>atres  de  souliers,  quatre 
Cf  uU  cheuiises,  ceut  paires  di'  ba.s  et  six  douxaiues 
de  liioiiclioirs.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  exactement 
payé  les  contributions,  et  tenninent  en  exprimant  la 
douleur  que  leur  a causiV  la  mort  de  Le|Hdletier. 

La  mention  honorable  et  l'inscrlioa  au  Bulletiu  de 
leur  adresse  ont  été  décrétées. 

— La  délibération  se  pi>rtc  sur  les  propositioBS 
faites  par  Barère. 

Bernard,  de  Saintts  : Hier,  à oon  heures  du  soir, 
les  oflieicrs  uiuuicipaux  se  sont  lraos|M>rlës  ou  co- 
miU‘,  et  lui  ont  donné  des  irotivelks  silisfaisantes. 
Ils  ont  aunoucé  qu'ils  avaient  parcouru  les  divers 
quartiers  de  la  ville,  H qu'ils  avaient  fait  arrêter 
^usieurs  |iersonnes  qui  excitaient  les  troubles,  H 
parmi  lesquelles  se  trouvaient  des  domestiques  des 
^igrés.  Lu  des  membres  du  comité  a passé  ta  nuit 
à la  municipalité,  et  a été  témoin  des  interrogatoires 
qu'on  kur  a fait  subir. 

L.vsolrce  : Je  demande  qu’on  arrive  à l'ordit*  du 
jour,  qui  est  uii  projet  de  loi  sur  les  cmign^;  car 
s’il  y a eu  des  trouble.s,  ce  sont  les  émigrés  qui  les 
ont  exciU'S  ; en  voki  la  preuve  : 

Hier  on  a remarqué  dans  les  groupes  des  hommes 
qui  excitaient  le  pk'uple,  et  qui  disaient  : Lortque 
aeiotta  un  roi,  noua  éftoiu  mathfureux 
qu’à  prrtent  ,^ue  noue  en  aroni  eepi  cent  quarante- 
cinq.  Quelques  îMonm^^  disnieiit  ailleurs  iCcux  qui 
ont  voie  ta  mort  du  rot  àientôi  à leur 

tour. 

Il  est  donc  notoire  que  les  émigrc.s  et  les  cours  de 
Bi'rlin  et  de  Vienni*  ont  été  la  cause  de  ces  Iroubks. 

Je  ne  veux  point  provoquer  une  Loi  qui  expulse  de 
hi  France  tes  étrangers  qui  y viemieut.cbiTclier  un 
asile  assuré  contre  les  atteintes  du  despotisme,  mais 
je  vomirais  qu’on  eni|M'ch;U  que  les  agniLs  des  cours 
avec  lesi[ucires  nous  sommes  en  guerre  vinssent  ici 
pousser  le  peuple  à i'insurrectiuii.  Je  ne  voudrais 
pas  non  plus  qu  ou  fltuii  nouveau  receusement.  mais 
je  voudrais  que  tout  citoyen  qui  loue  en  chaïulm’S 
garpks  BU  tenu  de  diklarer  w nom  des  personnes 
qu’il  U»ge, 


: On  va  présenter  un  projet  de  loi  sur  ccl  ob- 
jet. 

CuAMBon  : Qu'a  fait  le  commandant  de  la  gard^ 
nationale  pour  réprimer  les  désonlres  qui  ont  eii 
lieu?  Il  était  à Versailles,  au  lieu  d’être  à son  poste. 
(Murmures  dans  l’extrémité  gauche).  Si  je  n’avahi 
pas  l'opinion  que  j'ai  sur  ce  général,  je  pourrais 
croire  qu'il  a trouvé  quelque  prétexte  pour  ne  pas 
être  à Paris  le  jour  où  il  devait  y être;  mais  je  ne  le 
crois  pas. 

rne  vois  de  Vextrdmitd  qauche  : Ah  I c’est  bieta 

heureux! 

CiiAMBON  : Je  vous  prie  de  remarquer,  citoyens, 
que  les  mouvements  populaires  sont  toujours  pré- 
ci'dés  par  une  foule  aannonceset  de  journaux;  je 
vous  prie  de  coaquirer  celte  graduation  avec  ce  qui 
$e  passe  dans  le  sein  d’une  Société  sur  laquelle,  fulin. 
vous  devriez  ouvrir  les  yeux;  car  il  est  temps  que 
le  bandeau  tombe  des  yeux  des  hommes  crédules  et 
de  bonne  foi.  (De  violents  marmtires  se  font  entendre 
dans  l’extrémité  gaiiclie.) 

Je  demande  que  la  municipalité  soit  autorisée  a 
faire  un  recensement,  afin  de  connaître  le.s  citoyens 
ui  depuis  peu  afniient  de  toutes  )iarts  à Paris.  Je 
emandr  aussi  que  le  ministre  de  l'iDlérieur.  le  pré- 
sident elle  prociirenr-géiiéraLsyiidicduiléparlr  ment, 
et  le  maire  de  Paris,  soient  mandés  à la  barre  pour 
rendre  compte  île  cc  qu’ils  ont  fait  pour  assurer  la 
tranquillité  publique;  car  si,  comme  j’ai  lieu  de  le 
croire,  ils  nVnt  pas  pris  les  mesures  suffisantes,  je 
demanderai  que  l'assemblée  prenne  à lenr  égard  le 
caractère  qui  liti  convient. 

Je Bon  Saitt-A!<drê:  On  ne  petit  se  dksimnier,. 
quand  on  est  de  lw>nne  foi,  que  les  troubles  de  Paris 
ne  sont  pas  des  faits  isolés,  mais  qu’ils  tiennent  à un 
plan  de  conspiration  générale,  ^ous  avons  a|q>ris  Ic5 
événements  arrivés  a Lyon  ; c’est  lorsipie  les  pa- 
triotes de  cette  ville  ont  eu  le  de.ssous,  que  les  moit- 
remenls  ont  commencé  k Paris.  Hier  un  courruT  ar- 
rivé de  Lyon  a appris  que  les  fiatriotes  avaient  et» 
la  siipéiiorité  qu'ils  doivent  nécessairemeot  avoir 
sur  les  aristocrates  : eh  bien!  les  troubles  de  Paris 
ont  à l’instant  cessé. 

Les  maux  dont  nous  nous  plaignons  sont  le  résul- 
tat des  giiiuées  répandues  à Paris;  et  lorsque  Pitt  et 
GrentiHê  amioneaient  çuVI  y aurait  des  troubles  à 
Paris,  ils  avaient  la  clé  de  ce  qu'ils  anuonçaieut  : 
carou  connaît  toujours  ce  dont  un  est  l'aulrur. 

Dans  Imites  les  parties  de  la  république  les  trou- 
bles ont  eu  la  même  cause  ; et  si  je  pouvais  vous  lire 
les  lettres  particulières  qui  me  sont  adressées,  vons 
y verriez  qu’on  rép.Tiid  le  bruit  que  le  pain  eoàlera 
huit  sous  la  livre,  et  que  c^est  la  Convention  natio- 
nale qui  en  est  ta  raure.Cr.sbruiU  ne  sont  répandus 
<{ue  pour  eiupéelier.le  recrutement  de  l'armée,  po^r 
exciter  le  désoi-dre  {>armi  vous. 

On  vous  a déjà  annoncé  que  la  masse  des  as.signats 
en  circulation  est  nm*  des  causes  du  renchériwiuenl 
des  denrées.  Je  demande  que  le  eninité  des  tinanees, 
qui  a un  rapport  à vous  faire  sur  le  moj*’»»  d'en  di- 
niimier  la  quantité  circulant*,  soit  enteudu,  et  que 
k miniatiT  Ut*  rtmcrieursoit  chargé  di^  vous  rendre 
compte  de  l'étal  général  de  U république.  J'adopte 
la  proposition  de  Barère. 

Bvzot  : La  source  du  mal  est  dans  les  fnnedon- 
naires  publies  qui  ne  font  pas  leur  devoir.  (Ou  mur- 
mure. — On  entend  quelques  cris  : À l'ordre  du 
jour!)  Avatit-hier  ou  vous  disait  qu'il  fallait  7 niii- 
lioiis  à la  municipalité  de  Paris,  ou  bien  qu'il  y aurait 
une  insurrection;  vous  avez  donné  les  7 millions, 
l'iasiirreclioii  n'im  a pas  moins  en  lieu  ; et  vous  ne 
voulez  pas  «pi'on  vous  dessille  les  yeux!  (Mêmes  ru- 
meurs onns  une  grande  partie  de  là  salle.) 

Aloittb  : Le  rapporteur  de  la  loi  sur  les  émigrés- 
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Mt  prêt,  il  faut  IViilendrc.  Cfia  raudra  mieux  que 
d'entendre  dea  discours  qui  jettent  le  trouble  dans 
rassemblée.  {Appuyé!  appuyé!  s'écrie-t-on  rive- 
ment dans  une  (grande  partie  (le  la  salle.) 

Pluiieurt  voix  dam  l'extrémité  droite  : Biirot  a 
la  parole,  il  fniit  la  lui  maintenir. 

Alhitte  : Vous  nVies  nas  à Londres. 

L'assemblée  ferme  la  (liscussion. 

Salles  demande  la  parole.  — Il  est  ramielé  à 
Tordre. 

Le  président  met  aux  voix  le  projet  de  décret  pré- 
senté f»ar  Barère.  — Tous  les  articles  en  sontsucces* 
■remeiil  dt'crétés. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  eommandant-général  de  la  force  publique  ' 
à Paris,  datée  du  26  février  1793. 

• Citoyen  pnisident,  j'ai  Thonneur  d’informer  la 
Convention  nationale  que  dans  ce  moment  la  force 
année  est  devenue  maîtresse  de  réprimer  les  événe- 
ments r.'leheux  (|ue  vous  connnissex.  Dans  la  crainte 
qu’à  la  faveur  de  la  nuit  les  af^ilnteurs  et  les  malin- 
tenlioiuiésne  recoin niencent,j’ni  établi  près  de  toutes 
les  eaisse.s,  à la  fabrique  di*s  assi^mats,  au  Muiit-de- 
Piélé,  et  à tonies  les  prisons,  des  forces  d'hommes  et 
de  canons,  de  manière  à s’opposer  aux  excès,  d'après 
Tordn*  que  m’en  a donné  la  municipalité  : celle  sur- 
veillance sera  exercée  partout. 

• Sa!STE1IRE.  • 

Lettre  du  ffuiire  de  Paris,  datée  du  26  février  d 
midi. 

• Législateurs,  depuis quelqnesioiirs on répcindait 
des  alarmes  sur  les  subsistances.  Il  s’y  Joignait  dans 
l’esprit  de  plusieurs  des  opinions  nouvelles  sur  les 
accaparements  des  aiitri's  derm'es. 

• Les  Journées  du  sami^li  et  du  dimanche  avaient 

élé  agilées;  mais  le  n’cil  fait  à la  commune  de  ce 
qui  s'élail  passé  aux  comités  réunis  avait  calmé  sur 
les  subsistances.  Il  avait  ct(‘  cependant  ordonné  une 
réserve  de  vingt-cinq  hommes  par  section  pour  le 
lendemain.  ® ‘ » 

• Lundi,  sur  les  onze  heures,  on,  annonça  un  ras- 
semblement dans  la  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  qui 
avait  pour  objet  la  cherté  du  savon.  Le  maire,  le 
procureur  de  la  commune,  un  de  ses  substituts  et 
cinq  administrateurs  s’y  transportèrent. 

• L'accroissement  avait  été  fort  rapide;  une  foule 
de  fc^ninios  étaient  déjà  dans  les  boutiques,  oit  elles 
SC  faisaient  délivrer  le  savon  et  le  sucre  a un  prix  dé- 
terminé. Les  exhortations  pariimit  loucher  quel- 
ques-unes de  celles  qui  étaient  dans  la  rue;  mais 
bientdl  ces  dispositions  se  détruisaient,  et  lesptnintes 
dirigées  contre  lesaeoapareurs.et  lesdeinandcsd’unc 
loi  contre  eux,  reprenaient  toute  leur  force,  et  notre 
piiiss.'ince  devenait  nulle.  Leni-aire,  le  parquet  (*t  un 
administrateur  se  rendirent  au  département,  et  de 
là,  avec  des  membres  du  (b'parlement,  au  comité  de 
«ftrete  génende,  où  ils  cx|H)sèrcnt  les  faits,  après 
quoi  ils  relourncrentà  la  maison  commune. 

. Duniiit  ce  temps,  la  Convention  nationale  rendit 
le  deeret  qui  nulnrisa  la  umntcipniiré  k faire  battre 
la  géniTalc,  si  elle  le  jugeait  nécessaire.  Le  conseil- 
général  avait  pris  Tarrétc  de  faire  battre  un  rappel, 
ce  que  Ton  mettait  à exécution. 

• Oprndanl  le  mal  s’étendait,  et,  malgré  les  pa- 
trouilles multipliées,  des  femnie-S  et  des  nommes  se 
filisaieiil  délivrer  certaines  denrées  à prix  fixe. 

• On  a arreté  un  nombre  considérable  d'agitateurs, 
de  l interrogatoire  desquels  le  département  (le  imlice 
s'occupe  maintenant;  et  celui  qui  les  fait  ma  dit 
qu  il  y avait  ({tielqiies  gens  suspects  et  quelques  do- 
titcsliqiies  de  ci-devant  nobles,  etc. 

• L«  soirée  a été  employé  à donner  des  ordres 


: pour  s’assurer  que  les  boulangers  cuiraient  dans  l« 
I nuit. 

I • Les  rapports  .de  e.ette  matinée  font  connaître 
qu’il  y a encore  quelques  rassemblements  partiels  : 
on  y envoie  des  patrouilles  et  des  ofliciers  munici- 
paux. 

• Nous  avons  multiplié  les  proclamations  instruc- 
tives, et,  ce  soir,  les  officiers  timnrcipaiix  doivent 
SC  transporter  dans  les  sections,  pour  y inviter  les 
bons  citoyens  à se  réunir  contre  les  traîtres  qui  sèment 
le  désordre  dans  la  cité,  rtnous  avons  lieu  il’espércr 
que  ces  mesures  ramèneront  le  calme  parmi  nos- 
concitoyens. 

• Signé  Pacbe.  • 

Amar  : Je  demande  que  cette  lettre  soit  insérée 
dans  le  Bulletin,  afin  de  disculper  les  oflicieni  niuni- 
cÎMux  des  injure.s  gratuites  qu’on  leur  a prodiguées. 
Wn  grand  nombre  de  voix  de  l'extrémité  gauche  : 
Oui,  oui,  appuyé  !) 

Bovsr-Foxprèds  : Il  serait  contradictoire  de  voter 
à la  municipalité  des  actions  de  grâces  avant  de  l'a- 
voir entendue  à votre  barre,  où  vous  l’avez  mandée. 
(Murmures.) 

BouRDorv , de  VOise  : J'appuie  la  proposition  d’A- 
mar  ; il  faut  que  les  départements  connaissent  la  vé- 
rité. 

L'a.sseinb1ée  décrète  l'insertion  au  Bulletin  de  la 
lettre  du  maire. 

— Des  commissaires  de  la  section  de  Paris  dite 
des  Lombards  sont  introduits. 

L’orateur  : • Ce  jour,  25  février,  a été  un  jour 
d'alarmes  pour  la  tranquillité  publique;  le  peuple 
fatigué  s'rsl  [wirté  chez  les  munopoleiirs.  Législa- 
teurs, vous  UC  devez  point  avoir  d'alarmes  sur  ces 
inouvemiuils  qui  n'ont  (‘u  aucune  suite  ; mais  vous 
devez  poursuivre  toutes  ces  sangsues  du  peuple  qui 
sjK^ulent  sur  la  misère  publique.  Nouse.spcrons  que 
votre  amour  pour  le  peuple  vous  dictera  le  décret 
que  nous  vous  demandons.  • 

Le  Prksidekt,  à la  députation  : Les  défenseurs  du 
despotisme  sont  ceux  qui,  couverts  du  masque  du 
patriotisme,  se  mêlent  parmi  le  peuple , afin  de  le 
porter  à des  excès  réprénensibles.  L’assemblée  exa- 
minera votre  pétition  ; mais,  citoyens,  rappelez-vous 
sans  cesse  oue  le  respect  des  lois  et  des  propriétés  est 
la  base  fomiamentaic  de  toute  associatioii  |Militiquc. 

— Le  pn'sidenl  annonce  que  le  po<it-scriptum 
d'une  lettre  de  Treilhard,  commissaire  dans  1a  Bel- 
gique, annonce  la  prise  de  Brtkla  (1). 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

Discours  ci  projet  de  décret  sur  Vétablisscment 
d’une  commission  de  justice  distributive,  pro- 
noncé par  Carra,  dans  Ui  séance  du  lundi  25  fé- 
vrier. 

Citoyens  légblateurs,  si  le  temps  est  arrivé  où  le 
peuple  a repris  ses  droits  usurpés  pir  des  mis  ou  ty- 
rans et  par  des  castes  ci  devant  privilégiées,  pour- 
quoi ne  serait-il  pas  aussi  venu  ce  temps  mi,  après 
avoir  repris  ses  droits,  ],i  nation  reprendrait  sa  for- 
tune dans  les  nwinodeceux  qui  I ont  dilapidée,  volt^, 
rt  qu'iiiie  longue  impunité  a soustraits  à de  justes 
restitutions  ? Partout  ou  le  peuple  retrouve  son  hicn^ 
il  a le  droit  de  le  reprendre;  c est  un  axiome  incon- 
testable, non-seulement  de  sa  souveraineté,  mais<k 
In  justice,  de  la  raison  et  de  la  politique  universelle. 
L’nistoire  du  genre  humain  en  fournit  des  milliers 
d’exemples  ; nous  ne  citerons  que  ceux  oÛerts  par 
Thisloirede  France  ello-même. 

En  1412,  les  Etals-Généraux  fuient  convoqués  è 
Paris.  Alors,  comme  de  nos  jours,  la  fortune  de  l'E- 

^()  La  lettre  du  cMumitMire  Trclliiard,  retalÎTe  à U red- 
dltieo  de  Dréda,  te  ireuve  dem  le  ihniieur  sttiranU  L.  C. 
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<l«t  avait  mUf  en  pmi  |Mir  rinibécillite  d’nn  roi  et 
la  drprnlsilioii  dos  liitancrs.  Le  chancelirr,  suivant 
rusngi',  drujauda  aide  rt  secours,  et  proposa  de 
chargiT  le  p<‘upie.  Pour  celle  fuis  le  peuple  fut  épar- 
gné, pari:ei|ue  le  docteur  Farilly  eut  le  courage  de 
déiioitcrr  les  abus  et  de  provoquer  les  restitutions. 
Voici  l’extrait  de  sou  discours  : • Il  semble,  dit-il  en 
s'aiiressaiit  au  roi , que  vous  avez  vos  linanres  eu 

Îiliisieurs  lieux , et  que  vous  pouvez  ureridre  icelles 
inanees....  Qu'on  eiiquière  quelle  suusUnce  les  gé- 
néraux et  le  souverain  niallrr  d<  s iinaiiees  pouvaient 
avoir  qn.*ind  ils  entrèrent  dans  leurs  ofiiees;  quels 
g.iges  ils  ont  rerus;  combien  ils  doivent  avoir  dé- 
i^tisé  raisoniiabrement,  et  ce  qu’ils  ont  de  présent , 
les  gr.imies  reiiti's  et  |»ossessjons  qu’ils  ont  acquises, 

«t  les  grands  «milices  qu’ils  ont  fait  faire.  ■ 

O discours,  qui  ^martieiit  à notre  siècle,  fixa 
l'alten'ioii  des  Etnts-Geiiéraux.  Les  vues  du  docteur 
Pariliy  furent  adoptées;  mais  le  despotisme  de  la 
cour  rt  les  intrigues  des  courtisans  en  annulèrent 
bienldt  l’efTi't  : plusieurs  tinanciers,  à la  vérité,  fu- 
rent mis  en  prison  ; d’autres  se  rt'fiigierent  dans  des 
églises  ; pn-^ue  tous  com|>osèreiit,  mais  les  protec- 
teurs prolitèrent  seuls  des  compositions. 

Citoxeiis,  telle  ét.iit  parfois  la  justice  des  rois; 
iiuiis  le  principe  qui  la  provoquait  a survécu  à tous 
les  siècles,  et  ce  princi))e  nous  rournitaiiiourd’hui  un 
grand  trait  de  lumière  dont  la  Justice,  la  raison  et  la 
patrie  en  danger  doivent  profiler. 

La  rèpubiique  a tet  finanrei  en  plusieurs  lieux; 
au  nom  de  la  nation  et  pour  elle  prendre  irelles 
finances.  Sans  doute,  lorstpie  le  peuple  a affaibli  ses 
inoyeus  de  vivre  pour  alimenter  la  chose  puldiqiie, 
il  a siipposéqiie  celte  portion  de  sa  subsistance  ii  au- 
rait pas  d'autre  dcslin.ilion  ; et  s'il  trouve  celle  por- 
tion dans  la  main  d'un  agent  inikièle,  il  a droit  ae  la 
reprendre.  Sans  doute  sa  contri)>uiion  n'a  pu  être 
énoncée  que  clans  ces  termes  : Je  donne  à la  chose 
commune; si  toi,  intermédiaire,  .ippliquesà  ton  pro- 
fit une  partie  de  ce  don,  tu  restitueras.  Cette  condi- 
tion est  tellement  dans  la  nature  des  choses,  elle  a 
été  si  bien  soiis-eutendiie.qiiedepuis  1412  le  ministre 
«les  linaiices  a souvent,  «le  son  aut>>rilé,  condamné 
lesliiiMiiciers,  d'après  iesconnaiss.inces  qu’il  avait  de 
leur  fortune,  à en  restituer  une  partie,  et  «|ue  le  gou- 
vcniement  a créé  neuf  chambres  de  justice  pour  mire 
la  recherche  de  leurs  ninivorsniioiis,  et  les  puiiir  par 
la  eonliscation  de  corps  et  de  biens.  On  ptmtvuir 
«fans  les  anciens  recueils  les  lois  qui  oui  formé  ces 
établissements;  elles  sont  des  années  1591,  1584, 
1597,  lAül,  1604,  1607,  1634,  1662,  1716.  Toilles 
réseiilent  les  mêmes  inolils,  et  len  ient  au  même 
lit  ; mais  celle  «le  1716  contient  de  plus  grands  dé- 
veloppcmenls. 

• Qiie  des  chambres  de  justice  avaient  été  établies 
en  diltéri'iiLs  temps  pour  n^primer  les  abus  et  r«‘parer 
fes  désordres  commis  dans  les  linances;  que  cet 
usage  avait  paru  si  utile,  si  nécessaire,  que  par  édit 
«lu  mois  de  jiiio  1625  il  avait  été  expressément  or- 
donné qu’il  en  serait  ('tabli  de  dix  ans  en  dix  ans, 
aliii  que  les  mal  v ma  lions  des  o. liciers  coinptald  s 
et  des  gens  «Taffaires  dans  ta  pri>rrption,  le  iiiaitie- 
mriit  et  la  distribution  des  deniers  publics,  ne  dc- 
meiirassimt  jamais  iniptiiiies...;4}iir  Icgoiiverneiiient 
était  obligé  de  .se  servir  des  mêmes  moyens,  et  d'ac- 
•corder  au  peuple  la  ju  tice  qu'il  nk^lam’ait  contre  les 
traitants,  gens  d'afl.nre,  leurs  commis  cl  préjmse's, 
qui,  par  leurs  exactions,  l'avaient  forcé  de  payer 
beaucoup  au-delà  d«*s  stmimesqiic  la  mkressilé  des 
temps  avait  contraint  de  lui  demander;  contre  les 
oflkiers  coinpUIbles,  les  miinilionnaires  et  autres 
qui,  par  le  crime  dep<‘ciila(,  avaient  détourné  ta 
plus  grande  partie  «b'S  deniers  qui  devaient  être  por- 
tés au  trésor  public,  ou  qui  en  avaient  été  tirés  pour 


être  employés  suirant  leur  destination;  et  contre 
une  autre  espèce  de  gens  auparavant  inconnus,  et 
aujourd’hui  trop  connus  sous  le  nom  d’agiott-urs, 
qui  avaient  exercé  des  usures  énormes,  en  faisant  un 
commerce  continuel  di>$  a^^igimliotjs,  billets  et  res- 
criplitiiis  d«*s  trésoriers,  fermiers  et  receveurs..;; 
que  l'exécution  «les  lois  qui  répriment  l'usure,  la 
concussion  et  le  pécuiat  n’avait  jamais  été  plus  né- 
cessaire que  dans  on  temps  ou  ces  crimes  ont  été 
portés  au  dernier  eict'S.  et  ont  caiisri  la  rinne  pres- 
que entière  «le  l'Etal  ; que  c'est  ce  «tui  détermine  à 
ordonner  l’ctahluseineiil  d'une  nouvelle  chambre  <lc 
Justice,  composée  des  oniciers  de  plusieurs  cours, 
avec  {muvnir  de  coniiatlre  «les  crimes,  délits  et  aims 
qui  ont  été  commis  dans  les  linances  de  PEtal,  «*tà 
roccasion  des  deniers  publics,  par  quelques  |>er- 
snniies  rt  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  et  de  prononcer  à cet  «‘gartl  les  peines  ca- 
piüiles,  afflictives  et  pécuniaires  qu'il  appartien- 
drait. ■ 

En  rapportant  l’origine  de  la  chambre  de  justice, 
en  1716,  Forbunnais  ml  dans  ses  ri'clierclii'S  et  con- 
sidérations sur  les  finances  : • L'argent  du  royaume 
étiit  en  grande  partir  dans  les  mains  des  geiisd’iif- 
faires;  ils  s'imaginèrent  «|u'ils  |>oiirraient  forcer  le 

f;oiiv€rnenirnt  aies  ménager,  soit  en  jetant  de  la  <1<^ 
iniice  et  des  soujiçmis  dans  les  esprits,  soit  en  resser- 
rant encore  la  circulation.  • 

(On  voit  que  c’e>t  précisément  comme  aiijoiird'liui 
le  syslÀ'iiie  des  accaparements,  suivi  par  les  bau- 
qitiers  l'I  gens  des  linances.) 

• Une  Illimité  de  bruits  désavantageux,  ajoute 
Fnrbonoais,  furent  seméN  en  annonçant  «les  «lesseius 
et  des  évimements  qui  ii'eurent  jamais  lieu.  • 
(Eemarqtiez  bien,  citoyens,  que  c'«‘St  précisément 
encore  comme  aujourd'hui,  où  je  n'at  cessé  de  vous 
dire  et  d'imprimer  qu'un  système  de  faux  bruits,  de 
fausses  alarmes , de  fausses  déiionciatjnns  et  de  ca- 
lomnies coiiibiiu'es  contre  les  meilleurs  citoyens, 
était  inventé,  varit^,  suivi  et  soutenu  par  les  ban- 
quiers ex-feruiiers-géoi^raux,  et  leurs  commis  nu 
einpl«»y«^.  tous  royalistes  secrets,  pour  «'ccasioiiiicr 
des  troubles,  d s (livisioiis,  des  déiiaiices  eiitn*  les 
patriotes  de  l'empire,  exciter  les  haines,  les  craintes 
b'S  terreurs,  les  Lusses  ai«'surt‘s  dans  la  Convention 
natiiinalr,  dans  la  Société  des  Jacobins  cl  au  milieu 
du  peuple  de  la  rapitale.) 

« On  inspirait,  coiiliniie  Foriionnais,  les  déOances 
aux  cibiyeiis  les  mieux  intentionnés.  Il  n’en  fallait 
ims  tant  pour  aigrir  contre  les  auteurs  de  ces  bruits; 
le  rniiseil  était  déjà  indigné  de  l’alxiiidon  tot.il  où 
ces  hommes  si  r.apideineiit  enrichis  )>.*ir  l'Etat  l'a- 
vaient laLssi*  dans  un  moment  esscmln  l,  tandis  que 
le  reste  des  citoyens,  malgré  son  épuisement , sem- 
blait concourir  avec  zèle  à l’activité  publique. 

« En  effet,  ou  remanjua  (c'est  toujours  ForlionnaU 

Î|iii  parle)  «pie  parmi  ce  grand  nombre  de  g«iis  d’af- 
üires,  au  milieu  des  delress«*s  eldi-s  calamités  où 
l'Etat  était  plongé,  il  ne  fnt  offert  de  secours  au  ré- 
gent que  |iar  deux  particuliers.  • 

Citoyens,  voilà  «'ncijre  un  rapprochement  qui 
achève  singnlièreiiient  ife  tous  peimlre  l’incivisiiie, 
l'avarice  et  l'égoisme  opiniâtre  et  effronté  d«*s  s;ing- 
siiesdii  peuple.  Jamais  ni  Icsdanprs  de  la  patrie, 
ni  leurs  propres  dangers  à eiix-im'iiies  n’unl  |mi  les 
déterminer  à dégorger  volontairement . leur  .MTiirité 
e‘t  leur  aveuglement  sont  d'une  immoralité  et  d'une 
iiicorrigibilili'  absolues.  U lautdonc  nécess:iimnent 
que  la  jns.icc  et  la  force  nationale  les  y obligent  ; et 
certes,  si  les  tyrans  eurent  l’Klée  de  celle  jiisiire  dis- 
tributive qui  fait  restiliuT  b'S  usurpations  et  les  vols 
roiiiiiiis  sur  le  |M-uple,ù  plus birte  raison  (a  répu- 
blique a-t-ellc  le  droit  «l’exiger  de  pareilles  reslilii- 
tions,  suit  pour  fournir  à ses  besoins,  soit  pour  ùler 
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tnx  volrurs  les  moyens  de  lin  nuire.  Le  (m'ihTico  de 
CCS  restitutions  ne  sera  point,  comme  niiparnrant, 
destiné  aux  ca|^>riees  et  à la  drbnuctie  des  rois  et  des 
courtisans,  mais  à soulager  la  nation  entière,  à re^ 
pousser  nos  innombrables  eimeniîst  et  à sauver  la 
patrie. 

Les  opérations  de  la  chambre  de  justice  de  1715 
commencèreiit  avec  Iteniicoupd'appareil;  mais,  quoi- 
qu'il s'agit  de  punir  les  Fraudes  et  malversations 
commises  dans  les  temps  de  la  plus  grande  détresse, 
et  pendant  vingt-cinq  ans  de  guerre;  quoique  la 
somme  des  biens  appartenant  aux  justiciables,  et 
par  eux  déclarée,  fût  de  712,0^3,688  livres,  ils  ne 
furent' condamnés,  d'après  les  rôles  nrrélt-s  au  con* 
scil,  qu'à  restituer  celle  de  219,478,391  livres, c'esl- 
è-dire  à peu  près  les  deux  cinquièmes  du  montant  de 
leurs  déclarations. 

il  y avait  quatre  mille  quatre  cent  dix  linanciers, 
traitants,  participes,  préposés,  commis  et  autres 
agents  de  la  même  cspi  ce  compris  dans  cette  resti- 
tution ; il  y en  aura  aujounriiui  plus  de  dix  mille, 
et  les  fortunes  des  Toleiirs  publics  sont  inliniroent 
plus  considérables  ; et  ce  ne  seront  pas  les  protec- 
teurs qui  profiteront  des  restitutions,  mais  la  nation 
entière,  mais  la  partie  du  peuple  la  plus  indigente, 
qui  en  sera  soulagée  d'autant,  car  le  peuple  veille 
lui-méme  à ces  rest  tiitions. 

Voilà  ce  que  nos  t>ères  ont  fait;  suivrons-nous 
leur  exemple  ? Oui.  Nous  dirons  avec  le  citoyen,  le 
républicain  Parilly  fil  le  ferait  lui-méme  s'il  existait 
parmi  nous)  : •Nosliiiniicessonten  |tlusifiirslifiix... 
Nous  pouvons  prendre  icelles  linanees  partout  où 
elles  sont.  • ^ous  le  dirons  avec  d'autant  plus  de 
coidiance,  qu'il  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  soit  vive- 
ment touché  de  la  misère  du  peuple,  vivement  cho- 
qué de  l'iinpiidence  des  agioteurs  d'argent  et  acca- 
pareurs de  comestibles,  et  scandaleusement  affecté 
de  la  fortune  des  linanciers. 

Sous  le  régime  des  rois  ou  tyrans,  lorsqu'une  cour 
dépravée  attirait  dans  son  centre  tous  les  vices  et 
tous  les  abus;  lorsiiu'im  esprit  continuel  de  vertige, 
de  débauche  et  d'orgueil  entraînait  les  dissipations 
et  les  dilapidations  les  plus  scandaleuses,  il  ii’était 
pas  étonnant  que  la  punition  des  concussionnaires 
et  des  malversatiMirs  fi'it  nulle  pour  les  traitants  et 
les  niiaiieiers  qui  leur  succédaient.  Au  coiitraire,  les 
eus  d'affaires,  averlU  par  l’exemple  de  leurs  pré- 
ceesseurs,  mettaient  plus  d'art,  de  précaution  et 
dmlresse  à couvrir  leurs  opérations,  et  ne  maii- 
qunieiil  pas  île  vendre  plus  cher  les  secours  qui  leur 
étaient  (leinamiés  dans  les  cas  de  besoin. 

Ces  précnulioiis  et  cette  adresse  des  linanciers  ont 
été  si  loin  de  nos  jours,  que  dans  l'article  COU  du  bail 
de  Forceville.  les  traihints  obtinrent  du  gouverne- 
inenl,  en  termes  formels,  l'exemption  de  toutes  lax<^ 
et  chambre  de  justice,  quels  que  fussent  les  fripon- 
neries et  voisiiont  ils  pniirrairiitétre  convaincus  par 
la  suite.  (Vovez  Encyclopédie  iiiélhodique,  article 
Chambre  de  jusiiee,  page  234,  édition  iii-4o.) 

- Mais  aujourd'hui  que  la  royauté,  tes  rois  et  leurs 
cours  ont  disparu  de  In  surfaeê  de  la  Frattce  ; niijour- 
d’iiui  que  le  peuple  souverain  fait  ses  propres  aff.ii- 
res  par  liii-meme  ; an, onrd'hiii  que  les  mœurs  se  re- 
éiiéreiit  au  feu  sacré  de  i’amoiir  de  In  liberté  et  de 
égalité;  aujoiinriiui  que  toutes  les  ruses  des  finan- 
ciers sont  épuisées,  et  comme  il  n'est  nas  à craindre 
que  le  règne  des  coiicnssionnaires  et  (les  malversa- 
teurs  puissi'  durer  longtemps  encore,  le  muyrti , le 
s«*ul  iJioyen  d’étouffer  à jamais  ce.  règne,  c’est  de 
punir  Ju^ne  dans  leurs  héritiers  ou  aynnt-raiise, 
ceux  qui  ont  volé  la  nation  à i'abri  du  trône;  c'est 
de  remonter  jus<|u’en  1740  pour  n^coiivier  iiiœ 
partie  du  sang  du  peuple,  al>sorbé  dans  les  immenses 
richesses  des  ci-uoTnnt  privilégk'S,  des  ci-devant 


traitants  et  financiers.  Nous  dirons  donc  avec  le  doc- 
teur Parilly  : Nos  finances  sont  en  plusieurs  lieux, 
nous  pnucons  prendre  ieeiles  finances;  sans  doute 
nous  ri'piUerutis  ce  langage  d'un  loyal  et  eoiiragriix 
citoyen , parcetju'il  est  fondé  en  raison  et  en  justice  ; 
parcrqne  le  saint  du  peuple  nous  le  commande  ; par- 
eequ'avant  d'appeler  des  sacrifices  pour  affermir  la 
liberté,  il  faut  épuiser  le  chapitre  des  restitutions,  et 
arrêter  par-là  le  cours  des  accaparements  et  de  l’a- 
giotage dans  sa  véritable  source  ; paixi^ue  liberté  et 
vertu  sont  synonymes , et  que  l'une  et  l'antre  sont 
des  êtres  de  raison  là  on  l'on  laisse  subsister  des 
moyens  puissants  aux  ennemis  du  peuple  pour  con- 
trarier la  régénération  des  mœurs  et  ue  l'onlre  pu- 
blic, et  là  ou  l'on  lai-se  des  fortunes  immenses  ac- 
quises par  des  voies  illicites.  Ces  voies  illicites  sont 
ce  qu'elles  étaient  autrefois , l'usure,  le  pëculat  et  la 
concussion. 

C’est  par  l’usure  de  leurs  prêts,  de  leurs  traités  et 
de-  leurs  baux  à ferme  avec  l'aneien  gouvernement, 
que  les  gens  de  (inances  lui  ontextorqiiédessninines 
immenses,  et  centuplé  dans  temps  les  plus  dés;>s- 
Ireiix  les  dépenses  de  l’Etat.  C’est  par  le  pt’cniat 
qu’ils  ont  détourné  une  partie  des  (ieniers  publics 
confiés  à leurs  soins  ; c'est  par  la  concussion  qu'ils 
ont  encore  augmenté  leurs  énormes  bénélices;  c'est 
par  l'agiotage,  enfin,  et  par  raecaparement  des  den- 
rées de  première  nécessité,  ainsi  que  du  numéraire 
en  espèces,  voies  indirectes,  mais  eompos<>s  de  pé- 
culat,  d'usure  et  de  concussion,  qu'ils  ont  achevé  de 
transmettre  dans  leurs  propres  mains  la  fortune  pu- 
blique et  les  dernières  gouttes  de  la  sueur  et  du 
sang  du  peuple. 

Voilà  les  nommes  qui,  pendant  tout  le  temps  de 
notre  mémorable  révolution.,  n'ont  songé  qu'à  aug- 
menter leurs  capitaux  en  portefeuille,  pour  fournir 
aux  moyens  et  aux  projets  d'une  cour  perüde  elcoD- 
tre-révoliitiomiaire  ; les  hommes  qui,  coalisés  avec 
les  banquiers  des  cours  dEiimpi*  établis  à Paris, 
font  et  favoris'  lit  de  tout  leur  crédit  et  de  tous  leurs 
moyens  pécuniaires  tous  les  g^'nrrs  d'accapan  ment, 
d'agiotage,  de  corruption  et  de  trahison  , et  <;ui,  au- 
jourd'hui où  la  patrie  est  envimiinée  d'ennemis  et 
de  dangers,  se  tiennent  cuis  dans  leurs  bulets  ou 
leurs  maisons  de  campagne,  sans  faire  aucun  .sjicri- 
lice,  formant  au  contraire  des  vœux  atroces  et  impies 
pour  le  succès  des  tyrans  qui  nous  insultent  et  iiuus 
uUaquent  de  toutes  paris. 

Citoyeiisiégislatcui-s,  quand  le  pauvre  etl'indigml 
se  privent  du  plus  strict  néce.ssaire  pour  fournir  aux 
besoins  de  la  patrie  ; quand  les  citoyens  di-  tout  :igc 
et  de  tout  état  marchent  d’un  bout  de  l’einpire  à l'au- 
tre pour  combattre  en  personne  1rs  hordes  barbares 
«les  tyrans  euro|M*ens,  souffrirez-vous  nue  de  vils 
lir>anciers,  d'iHlieiix  concussionnaires,  ue  perlnles 
agioteurs,  s'endorment  paisiblement  et  mollement, 
i>i(»yen  aiit  quelques  petites  sommes  d'argent,  sur 
1rs  coffres  d'or  et  les  iuimensi-s  portefeuil  es  d’assi- 
gnats qu’ils  nul  nccmmilés  aux  uépens  do  la  nation, 
et  dont  ils  réservent  vraisemblablement  une  partie 
pour  aider  l'invasion  de  nos  ennemis  au  premier 
échec  que  nous  éprouverions?  Non,  vous  ne  laisseres 
|M)intces  stupides  sangsues  dans  l’ombre  du  repos, 
sans  les  faire  dégorgiT  de  tout  le  sang  qu’ils  ont 
sucé  sur  le  corps  du  peuple. 

Tel  liiinucier  oréseii  e aujourd'hui  une  fortune  de 
50  millions  qu'il  se  h;lte  i eul-être  en  ce  moment  de 
convertir  eiilii  reinenl  eu  porlo  euille  ; tel  autre  de 
15  à 18  millions;  tel  agioteur  genevois,  aiilrefois 
simple  romiiMSà  f»0ü  liv.,  ensuite  ministre  des  liiian- 
ci's,  n emporté,  h la  barl>e  de  In  nation  , plus  de  40 
millions  qu'il  n volés  à cette  même  nation.  Tel  autre 
.*1  laissé  en  mourant,  à d'avides  héritiers,  les  plus 
iM’aiix  hôtels  de  la  capitale  et  les  plus  Imlles  posi- 
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lions  trrritorialfs.  Lrs fortiiiifsde 3, 4, 5, 6 millions 
tont  très  communes  parmi  ct'S  financiers  de  Taiicicn 
rt^gime,  qui  restent  au  milieu  de  nous,  et  qui , tout 
en  accaparant  lrsdenr<^es  de  première  nécessité  et 
les  objets  les  plus  essentiels  à l’approvisionnement 
de  nos  armées,  avec  les  propres  fonds  qu’ils  ont  vo- 
lés et  volent  chaque  jour  à la  nation  ; tout  en  nrovo- 
uant  des  éineuteseldes  craintes  d’une  famine  factice 
ans  toutes  les  parties  de  l’Europe  en  même  temps, 
attendent  en  silence,  et  en  riant  sous  cape , les  àé- 
saslresqii'ils  espèrent  voir  fondre  sur  la  république. 

Législateurs,  il  ii'ya  pointde  temps  à perdre:  tous 
ces  voleurs  de  deniers  publics,  ces  sangsues  du  peu- 

f de,  CCS  exécrables  agioteurs,  vont  se  hâter  de  vendre 
eurs  possessions  (erritoriales,  et  de  fuir,  en  portant 
à nos  ennemis  le  reste  de  U furtiinc  publique,  si  vous 
De  vous  h^lez  vous-mêmes  de  les  prévenir.  Voici  le 
projet  de  décret  que  Je  propose  ; 

• La  Convention  nationale,  considérant  que  le 
danger  imminent  où  se  trouve  aujourd'liiii  la  patrie, 
par  T’uttaque  combinée  de  tous  les  tyrans  de  l’Eurujif , 
exige  im|>érieusement  que  la  nation  fasse  usage  de 
toutes  ses  ressources  ; 

• Que  la  plus  grande  partie  de  ces  même  ressour- 
ces se  trouve  dilapidée  et  dis^minée  dans  des  mains 
depuis bmgtemps coupables  d’usure, de  péciilaletde 
cüifcussiun,  et  que  le  peuple,  dans  tous  les  temps , 
non-seulement  par  sa  souveraineté  absolue,  mais 
par  les  vrais  principes  de  la  Justice,  delà  raison  et  de 
la  politique  universelle , a le  droit  de  reprendre  son 
bien  partout  où  il  le  retrouve  ; 

• Conside'ranl  en  outre  que  celle  mesure  est  la  seule 

3ui  puisse  briser  le  talisman  fatal  des  accapare niriits 
c tout  genre,  et  arrêter  net  le  cours  de  toute  espèce 
d'agiotage  et  de  l’écoulement  du  numéraire  dans  les 
pays  étrangers,  décrète  les  articles  suivants: 

■ Art.  I<r.  Tous  ci-devant  tri^riers-géuéraux  et 
particnlicrs  des  finances,  receveurs-genérnux  ou 
particuliers,  régisseurs-généraux  des  domaines  et 
bois,  n'gisseurs-généraux  des  traites  et  droits  réu- 
nis, cx-niîiiistres  ou  contrôleurs  des  Unances,  fer- 
inirrs-gétiéraux,  intendants  des  linances,  intendants 
de  province  ou  d'armée,  maîtres  des  comptes,  liqui- 
dateurs-généraux, administrateurs- généraux  des 

fiostes,  banquiers  de  la  cour,  banquiers-agioteurs, 
eurs  participes,  agents  et  commis,  dont  la  fortune 
scandaleuse  annonce  complicité  d’usure,  de  péculat 
et  de  concussion  ; tout  homme  de  linances,  partisan, 
traitant,  enliii  leurs  héritiers  successi  urs  en  ligue 
droite  on  collatérale , donataires  ou  ayant  cause, 
snntassiijétis,  dès  l’instant  même,  à desuécIaralUms 
de  leur  fortune  mobilière  cl  immobilière.  Ces  décla- 
rations partiront  depuis  l'année  1710  inclusivement 
jusqu'au  Jour  du  présent  di^rret;  elles  seront  fuites 
en  pei'sence  de  chaque  municipalité  du  lieu  où  sc 
trouve  le  principal  domicile  des  susdénommé^. 

• 11.  Toutes  ventes  de  biens,  meubles  et  immeu- 
bles, appartenant  aux  dénominations  d’hommes  dé- 
signés liant  l'article  ci-dessus,  et  qui  résideront 
dans  le  territoire  de  la  république,  si'rotiltiulles,  et 
sous  la  responsaliililé  absolue  de  l'acquéreur,  a dater 
du  jour  du  présent  dik:i  et. 

• III.  Il  sera  établi  une  commission  de  justice  dis- 
tributive et  iintionale,  composée  de  dix-neuf  mem- 
bres de  la  Convention  nationale,  parmi  les  hommes 
les  plus  éprouvés  et  les  plus  intègres  de  tous  les  dé- 
partements, et  qui  seront  élus  dans  la  Convention 
aaliotiale  par  appel  nominal.  Trois  greflirrs  en  chef 
de  d ite  commission  seront  nommés  par  la  commune 
de  Paris;  les  autres  grefliers  et  si'cretaîrrs  seront  au 
choix  dos  dix-iieiif  im’iiihresjiiges. 

• IV.  Celle  commission  provoquera,  par  tous  les 
moyens  les  plus  actifs,  1rs  déclarations  des  susdé- 
nomiués  dans  l'article  recevra  ces  mêmes  décla- 


rations par  lui-même  ou  de  la  part  des  municqialiléi, 
lancera  des  mandats  d’amener  et  d’arrêt  contre  tous 
ceux  qui,  passe  le  terme  d’un  mois  ilans  Paris,  et  de 
deux  mois  dans  les  départements  les  plus  éloignés, 
n’auraient  pas  fait  leurs  déclarations;  contre  ceux 
qui,  dans  quelque  temps  que  ce  soit^  à dater  du  pré- 
sent décret,  chercheraient  à fuir  ou  a dési'mparcr  du 
lerriloire  de  la  république,  et  contre  toutes  les  |>er- 
soniies  qui  (K>rteraiont  aide  et  secours  aux  susdits 
di^nnmmés  pour  soustraire  leurs  personnes,  leurs 
nieiibh-s  ou  immeubles  à U justice  des  déclarations 
et  des  restitutions. 

• V.  La  même  commission  connaîtra  et  jugera  des 
crimes,  délits  et  abus  qui  auront  été  commis  depuis 
1740  Jus({u'à  présent  dans  les  Gnances  et  revenus  de 
l'Etat, «ainsi  que  dans  les  traités  et  marchés  avec  le 
ci-devant  gouvernement,  par  les  sus-déiioumiés dans 
l'arUcIe  soit  à l'uccasion  de  ces  finances  ou  de- 
niers publics,  soit  relativement  à l’agiotage  des  effets 
ci-devant  'royaux,  suit  des  assignats  nationaux,  de- 
puis la  création  de  ce  papier-monnaie.  Elle  jugera 
également  des  restitutions  à faire,  en  coenparaut  le 
bi'iiéficc  raisonnable  de  tel  ou  tel  emploi  de  Giiauce 
avec  la  fortune  des  particuliers  qui  auroi  t Joui  ^ 
ces  emplois,  soit  par  eux-mêmes,  suit  par  leurs  au- 
cêlres,  et  avec  les  revenus  accumulés  de  celte  fortuoe 
aequise  depuis  tel  ou  tel  temps  aux  dépens  de  la  for- 
tune publique. 

« VI.  Tous  ceux  dont  les  déclarations  auront  été 
prouvées  iiiiidijes  seront  punis  de  mort,  et  leurs 
biens  coulisqués  en  entier  au  proGt  de  la  intion. 
(Suivent  plusieurs  articles  sur  le  mode  d’exécution.) 

• X.  La  police  de  Paris  sera  tenue  de  faire  fermer 
siir-le  champ  la  Bourse  de  cette  capitale,  et  d’inU'r- 
dire,  sous  les  Mines  les  plus  $<Wères,  toute  assemblée 
ou  concours  a agioteurs,  quelque  part  ou  daus  quel- 
que maison  que  ce  soit:  le  principal  commerce  ne 
consistant  nullement  daus  le  brocantage  continuel 
de  l’argent  et  des  effets  en  papiers  publics,  mais  dans 
l’échange  réciproque  des  uenrérs  et  proilurtinns  de 
la  b'rre  et  de  riadustrie  avec  les  valeurs  rcprésciiU- 
tives.  > 

SBANCB  DU  MCBCBEOt  27  rBVllBB. 

Dn  membre  offre  A la  pairie,  nom  de  la  Société  pa- 
Irloiique  de  Bergerac,  S30  paires  de  aoulien  ei  40  cbemiies 
dtftütiéca  pour  l'année  de  CuMine. 

— LctciloyriM  deToaloane  adreMent  A la  Conrentioa 
le  serra  «ni  qu’il»  ont  hit  de  rooer  à PeiéeraiioB  les  cno^ 
mi*  de  toute  e«pèce  de  la  libellé  et  de  l'rmlité. 

Les  adimoisl râleurs  de  la  même  ville  adbèreitl  au  décret 
qui  a coqdainné  Louis  à la  mort. 

— Le  dirccioiie  tlu  département  de  l'Indre  dénonce  nni 
prétendue  U'Ure  pastorale  fie  l’ëiéque  de  ce  départemeutt 
leodaiit  A exciter  de*  trouble*. 

— Li'  ministre  de  la  guerre  adresse  A la  Conrenlion  une 
somme  de  250  Ht.,  oBerte  A la  patrie  par  le  marédial-dm 
camp  Sieimpenoff. 

La  Comeoliiin  dérréle  la  mention  honorable. 

— Les  commmuirfs  envoyén  A l’année  de  la  BeHriffud 
annoncent  A la  Convention  qu'ils  ont  pris  toutes  le«  me- 
wres  nécesuires  pour  a^aurcr  la  tonne  des  amcmblées 
primaires  dans  ce  pays,  et  que  le  tKBti  des  citoyens  est  de 
former  un  B6*  dépariement  qu’on  afvpcilera  k dépuite» 
ment  des  Plaines-do-Nord.  Il»  aunonoenl  qu'ils  ont  fait  ai> 
réltT  le  ci  devant  comte  de  Triest  et  tso  de  scs  agents:  Uf 
ajoutent  qu’ils  ont  aussi  bit  renforcer  la  garde  du  port 
d'est  ende* 

— On  Ut  une  lettre  de  Coiitcrler,  eommissaire  A Stras* 
bourg,  qui  annonce  que  l'esprit  public  de  cette  ville  est 
dan^  le  plus  profond  aflbis«emcnt;  que  les  amh  de  l.a- 
fayeUc,  de  Du-tridi.  et  Ir*  préin**  hnaiiquos,  tourmentent 
le  peuple  par  des  Itbeiks  incendiaires,  leodanl  A le  mettre 
CD  insurrrciioo  contre  les  eoniiniasaires  de  le  (knveiMioo  » 
qui  sont  cependant  parvenus  A faire  déporter  les  priodpanf 
aulcun  du  désordre. 

— On  bit  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Treillsard» 
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conioiiMairc  de  la  ConrcoUon  nationale  dons  la  Belgique. 
dat(.*e  de  Paris,  le  27  février,  ainsi  conçue: 

■ J’arrivedcla  Rcigique  pour  conférer  arec  le  comilé  de 
défense  générale,  où  je  suis  aclucilement.  Je  préviens  le 
citoyen  président  que  lorsque  nous  avons  annoncé  la  prise 
de  Bréda,  c’était  sur  la  foi  du  citoyen  commandant  le  l)a< 
luilton  des  Lombards,  qui  nous  l'a  fait  dire  i dix  heures 
du  soir  : la  nouvelle  était  prématurée;  nous  avons  su  le 
lendemain  que  la  ville  n’étail  pas  prise  : je  prie  le  citoyen 
président  de  vouloir  bien  en  instruire  la  Convention.  ■ 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des  cora- 
niissaires  de  la  Comentiou  tiation.'ile  prés  l'armée  et 
dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  Liégc^  etc,  ; clic  est  ainsi 
coocuc: 

• Citoyens  nos  collègues,  le  pctiple  de  la  ville  de 
Bruxelles  vient  de  voter  sa  réunion  à la  république 
française.  L’assemblée  était  nombreuse,  et  le  vœu  a 
e'té  unanime;  il  a été  accompagné  de  toutes  les  dé- 
rnoiislrations  de  la  plus  vive  satisfaction.  Le  peuple 
a envoyé  une  députation  vers  nous,  pour  nous  in- 
former du  résultat  de  l'assemblée;  nous  avons  em- 
brassé les  députés  comme  frères;  ou  a crié  à l'euvi  : 
Vive  la  république  françaùe ! et  vivent  les  quatre- 
vingt-six  ùrpartements* 

• Le  canon  t;re,  les  cloches  vont  sc  faire  entendre; 
toute  la  journée  .se  passe  en  fêtes  et  en  réjouissances; 
elle  sera  terminée  lardes  illuminations. 

• Nous  ne  vous  dirons  rien  de  plus,  pour  laisser 
aux  députés  du  peuple,  qui  vont  sc  rendre  près  de  la 
Convention,  la  satisfaction  de  rendre  tous  les  détails 
d’une  réunion  aussi  heureuse,  et  votée  avec  autant 
d’emprcsscineiit. 

■ Signé  Gossuik,  Merlin  (de  Douoi), 
Camus,  Delacroix.  • 

A cette  lettre  est  joint  le  procès-verbal  qui  cons- 
tate le  vœu  du  peuple  de  Bruxelles. 

La  Convention  ordonne  lcrenvoiau  comité  diplu- 
maticiiie. 

Ca.uron  : Voilà  le  moment  heureux  ou  le  décret 
du  15  décembre,  tant  calomnié,  a fait  triompher  la 
démocratie  ; mais  ce  décret  n’est  pas  totalement  exé- 
cuU‘.  Vos  commissaires  vous  envoient  bien  exacte- 
ment le  TŒU  des  villes;  mais  les  coniinissain^  na- 
tionaux nommés  par  le  conseil  exéciilil  négligent 
devons  transmettre  le  vœu  des  campagnes.  Je  .suis 
étonné  que  le  consiûl  exécutif  ne  leur  rappelle  pas 
ce  devoir;  ce^ietrdant  je saisque  vers  le  Namuruis 
presque  toutes  les  communes  ont  déjà  votépourlour 
réunion.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif  nous 
rende  compte  des  opérations  des  eoinmissaires  na- 
tionaux envoyés  dans  la  Belgique,  et  qu’il  soit  tenu 
de  nous  transmettre  les  procès-verbaux  qui  consta- 
tent le  vœu  de  ces  peuples. 

Celle  pniposilion  est  décrétée. 

— Sur  la  proposition  de  Roux,  la  Convention  dé- 
crire que  le  comilé  dipluninliquc  présenteia  inces- 
samment son  travail  sur  la  correspondance  ministé- 
rielle entre  la  France  et  l’Angleterre. 

— On  admet  à la  barre  deux  citoyens  de  Lille,  qui 
présentent  au  nom  de  leurs  concitoyens  une  pétition 
contre  la  proposition  qui  a clé  faite  d’abattre  les 
faulwurgi^  de  crlte  ville  ; ils  représentent  que  celle 
mesure  serait  désastreuse,  puisairHIc  soumellrail 
la  république  ù une  indemnité  de  plus  de  48  mil- 
lions. — Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de 
défense  générale. 

— Le  ministre  de  la  guerre  obtient  la  parole,  et 
fait  lecture  de  la  pièce  suivante  : 

Lettre  du  général  Miranda  au  ministre  de  la 
guerre^  au  quarlier-générat  d’Hoclen^  le  25  fé- 
vrier 1793. 

L’investissement  de  Maestrichl  élantfait,  selon  les 
ordres  nue  j’ai  reçus,  par  un  corps  de  troupes  de 
12,000  nommes  sur  la  rive  gauche  de  ta  Meuse,  et 
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de  C,000  hommes  sur  la  rive  droite,  nous  avons  pro- 
cédé à la  formation  des  ouvrages  et  batteries  neces- 
saires pour  le  bombardement.  Tout  a été  heureuse- 
ment terminé  le  23,  sur  la  hauteur  de  Konvenberg, 
U 400  toises  du  chemin  couvert  de  la  place,  et  seule- 
luenl  avec  la  perle  de  trois  hommes  tués,  malgré  le 
feu  constant  de  la  place  sur  nos  travaux. 

Nos  batteries  étant  prèti-s  pour  commencer  le  feu, 
hier  ü midi  j’envoyai  les  sommations  au  cominan- 
d.int-général  et  aux  membres  de  la  magistrature  de 
Maestricht.  La  réponse  du  prince  de  Hc-sse,  gouver- 
neur de  la  place,  fut  un  relus...  me  faisant  lure  ver- 
balement par  le  colonel  Ariiauditi,  qu’il  trouvait 
étrange  ladite^  sommation,  puisqu'il  ne  savait  pas 
que  la  nation  hollandaise  eiU  déclaré  la  guerre,  à la 
France,  et  que  si  je  le  lui  permettais,  il  enverrait  un 
courrier  à leurs  HH.  PP.,  pour  demander  des  iitstruc- 
lioiis  à cet  égard. 

Notre  feu  commença  dans  la  nuit,  seconde  par  uno 
autre  batterie  de  mortiers  construite  devant  W'ick, 
et  bientôt  après  riiicendic  se  manifesta  dans  lu  ville; 
lescmiemls  parvinrent  à réleindre;  niais  ce  matin, 
sur  les  six  heures,  il  reprit  encore  avec  plus  de  force, 
et  Maestricht  brûle  dans  ce  moment* 

L’ennemi  a fait  pendant  l'inveslissemeiitdcuxsor- 
lies  d’environ  1,200  hommes  chacune  : Tune,  du 
côté  de  Wick;  l'autre,  par  la  porte  de  Saint-Pierre. 
Nos  troupes  les  ont  repoussés  facilement  avec  perle 
de  leur  part,  et  nous  u'avonseu  aucun  iiommc  tué. 

Je  m’empresse  de  teriiiiiicr  cette  opération,  pour 
exécuter  les  autres,  plus  cssenlielles,  dont  je  suis 
chargé  par  le  général  Dumouriez,  comme  /ai  eu 
J honneur  de  vous  le  communiquer  par  mes  dép^ 
ches  antérieures. 

Le  ministre  de  la  guerre  *•  Je  demande,  en  fa- 
veur du  brave  Labretéche,  gendarme,  qui  a reçu 
quarante-et-unc  blessures  à Jeiiunnpes,  raduiissiôii 
à la  barre  pour  présenter  scs  hommages  à la  Con- 
vention. 

L’admission  est  décrétée.  — Il  entre  au  milieu  des 
applaudissements  unanimes  et  réitérés. 

Sur  la  motion  de  Cliàleautii’uf-Kaution,  un  sii*cc 
est  donné  à ce  Jœave  humilie,  qui  s’assied  aujiiés  du 
ministre  de  la  guerre. 

ün  des  secrétaires  lit  sa  pétition  ; elle  est  ainsi 
conçue  : 

•Citoyens  législateurs,  vous  voyez  devant  vous  un 
soldat  français  couvert  de  quarante-et  une  blessures 

Îu’il  a reruesà  la  glorieuse  journée  de  Jemmapes. 
e ne  regrette,  point  le  sang  que  j’ai  versé  pour  la 
cause  sacrée  que  nous  défendons,  et  je  suis  prêt  en- 
core a réiiandrc  celui  qui  me  reste  pour  la  soutenir. 
Les  marques  houorablcs  que  je  porterai  toute  ma 
vie  me  rappelleront  avec  orgueil  que  je  ne  fus  pas 
mutile  à la  liberté  de  mon  pays;  elles  me  feront 
aussi  souvenir  qu’en  la  défenaant,  j’ai  eu  le  bonheur 
de  sauver  les  jours  du  général  Beiirnonviile,  et  de 
coîiscrverà  la  république  un  de  scs  plus  braves  sou- 
tiens, à nos  soldats  un  de  leurs  meilleurs  chefs.  • (Ou 
applaudit.) 

Le  PréÜide.nt  : La  Convention  vous  voit  avec  at- 
tendrissement, et  vous  a entendu  avec  intérêt.  Le 
geniede  la  liberté  qui  protège  cl  fait  triompher  les 
armes  de  la  République,  en  nous  conservant  un  brave 
homme  comme  vous,  a voulu  donner  à nos  ennemis 
un  exemnle  vivant  de  ritilrépidilé  véritable  et  du 
courage  ticureiix  qui  distingue  le  soldat  de  la  liberté 
du  soldat  esclave.  La  Convention  vous  iuvite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Lalircléche  entre  dans  la  salle  an  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

**’  : Le  liravc  Labreléche  a besoin  de  prendre 
les  eaux;  je  demande  qu’il  y soit  entretenu  aux  frais 
de  la  répui)liqiic. 
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Lr  Président  : Jf  rappolif  à la  Conve-nlion  que 
par  un  de  ses  décrets  elle  s’est  réserve  le  droit  de  ré- 
coni|K*nser  les  aclions  d'éclat;  m’attends  ses  ordres. 

La  ConTenlioD  charge  ses  comités  militaire  et 
d’instruction  publique  ne  lui  faire  un  rapport  sur  la 
récompense  à accorder  à Labrcléche. 

SAiNT-Ap(DRÉ:Je  demande  qu’en  attendant  ce  rap- 
port il  lui  soit  accordé  un  secours  provisoire. 

Masuyer  : Eh  quoi!  ne  saura-t<on  jamais  payer 
la  vertu  qu’avec  de  l’or! 

Le  ministre  de  la  guerre  : Lorsque  je  recomman- 
dai Labretéche  au  ministre  mon  prédécesseur,  le 
conseil  exécutif  le  nomma  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie  nationale,  et  il  jouit  des  appointements 
attachés  à ce  grade.  Il  ne  demande  point  de  secours. 
Au  reste,  il  va  se  rendre  aux  eaux;  et  si  son  voyage 
et  son  séjour  y nécessitaient  quelques  dépenses,  j'au- 
rai soin  d’y  pourvoir  (1). 

— Sur  le  rapport  de  ChMeaoneuMlandon,  au  nom 
du  comité  de  la  guerre,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

• Art  iv.  Les  citoyens  d^es  divers  départements 
qui  se  sont  enrôlés  et  qui,  coniormémenl  à la  loi  du 
13  juin  dernier,  ont  été  rassemblés  à Angers  et  for- 
més en  corps  de  troupes  à cheval  par  les  soins  du 
général  Ligonier,  formeront  un  corps  de  dragons. 

• 11.  Ce  corps  sera  en  tout  .assimilé  aux  autres  cor|M 
de  dragons,  et  prendra  rang  parmi  eux  sous  le  n^  19. 

• III.  Le  4*  escadron,  décrété  par  le  nouveau  plan 
d’organisation  militaire,  pourra  être  recruté  parmi 
les  Citoyens  qui  fonnent  actuellement  à Angers  un 
corps  de  volontaires  à cheval. 

■ IV.  Les  ufliciers  de  ce  corps  seront,  pour  cette 
foisseuleinent,  nommés  par  le  conseil  executif,  sur 
la  présentation  du  générai  qui  en  a fait  la  levée. 

« V.  Le  ministre  de  ta  guerre  fera  passer  dans  le 
plus  bref  delai,  à la  Convention  nationale,  l'état  des 
dépenses  qui  ont  été  faites  pour  la  levée,  l’équipe- 
nieol  et  entretien  de  ce  coiqw,  afin  qu’elle  en  or- 
donne la  remise  aux  diflerents  départements  qui  en 
ont  fait  les  avances.  • 

— • La  Convention  nationale,  aprèsaroir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

• Art.  I«f.  Les  deux  compagnies  de  gendarmerie 
nationale  qui  ont  été  autorisées  à se  former  par  le 
décret  dit.... , seront  réunies  aux  six  compagnies  for- 
mées à Paris  en  vertn  du  décret  du  25  août  dernier. 

• II.  Ces  huit  compagnies  formeront  la  vingt-cin- 
^ième  division  de  ^ndannerie;  mais  il  ne  pourra 
nre  procédé  à aucune  autre  nomination  d'oTticiers 
d’état-major. 

■ 111.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de 
pourvoir  h rhabillement  et  à l’équipement  deimiles 
(leuxcompagnies,  aux  termes  du  aécrel,sur  les  fonds 
qui  ont  été  mis  entre  scs  mains  pour  la  gendarmerie 
nationale.  • 

— «La  Convention  nationale, aprèsaroir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète;  ^ 

■ Art  Kv.  Le  corps  rassemblé  par  les  soins  dti  ci- 
toyen Dutruy,  et  commandé  par  lui,  formera  un  ba- 
(afllon  d'infanterie  de  troupes  légères.  Ce  corps  sera 
recruté  et  composé  des  Qcnt  cinquante  hommes  qui 
sont  i Cruro,  des  trois  cents  hommes  qui  sont  à 
SIenay,  eldes  trois  cent  soixante  hommes  qui  sont  à 
Ville-baument. 

• 11.  Ce  bataillon  se  complétera  suivant  le  mode 
de  recrutement  décrété  par  la  Convention  nationale. 

(l)Sur  le  ripport  de  Chénier,  Bertéche,  et  non  Lahre> 
tccèie,  reçut  quelques  jours  eprés  une  couronne  civique,  cl 
un  sabre  lui  fut  donné  au  nom  de  la  répnblique.  Plus  tard 
Bretéche  fut  Bemmé  commandant  de  rEcole-dc-Msrs. 

L.  G. 


• III.  Ce  corps  sera  en  tout  tssimild  aux  aiitrea 
corps  de  troupes  légères  à pied,  et  prendra  rang 
parmi  eux  sous  le  numéro  l.s. 

• IV.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à pren- 
dre sur  les  fends  liestinés  aux  dépenses  de  la  guerre 
ceux  qui  sont  nécessaires  à la  réunion  et  à l’organi- 
sation de  ce  bataillon.  • 

La  municipalité  de  Paris  est  admise  à la  barre. 

Lt  matra  : En  cxivution  du  décret  de  la  Conren- 
lion,  nous  Tenons  lui  rendre  compte  de  l'état  de 
Paris,  et  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  arant-hier. 
L’attroupement  a commencé  lundi,  dans  la  rue  de  là 
Vieille-Monnaie.  Aussitdt  que  j’en  ai  clé  instruit,  i'y 
aienvoyé  dcssurreillants  de  police  et  dei  commis- 
saires de  paix;  ma»  bientôt  ils  sont  remis  m'appren- 
dre que  le  trouble  augmentait.  J’ai  rassemblé  le 
parquet  de  la  commune,  et  nous  ayons  résolu  de 
nous  y rendre.  Nous  avons  trouré  des  hommes  et 
desfemmesqui  se  taisaient  donner  dirersesmarchan- 
disesà  bas  prix.  J'ai  employé  les  armes  de  la  per- 
suasion pour  ramener  ces  citoyens  à l’ordre  ; je  leur 
ai  parlé  avec  douceur  ; mes  eshortalions  commen- 
çaient à faire  elTet,  mais  bientOt  les  malveillants  re- 
prirent le  dessus,  et  le  désordre  recommença.  Je  crus 
alors  devoir  me  concerter  avec  le  département;  je 
m’y  rendis.  Il  fut  arrête  que  la  force  armée  serait  re- 
quise; il  fut  fait  un  rappel,  dea  patrouilles  nom- 
lireuses  se  transportèrent  dans  divers  quartiers; 
les  attroupements  lurent  dissipés,  mais  le  troublé 
se  prolongea  bien  avant  dans  la  nuit,  ce  qui  n'est 
pas  ordinaire.  Ce  matin  il  y a eu  quelques  petits 
mouvements,  plusieurs  maisons  ont  élé  inenaeées' 
mais  hrureuseineiit  ces  mouvemeiits  n’ont  pas  en  dé 
suite,  et  la  tranquillité  règne;  erpendani  je  ne  dois 
pas  dissiiqnler  à la  Conrention  qu’il  rejle  loiijoura 
nue  agitation  sourde,  qui  prouve  que  les  esprits  ne 
sont  pas  calmés.  Cela  vient  de  ce  que  l’esprit  public 
est  égaré,  et  de  ce  que  les  contre-révolutionnaires 
profilent  de  cet  égarement  pour  exciter  des  troubles. 
Les  arrestations  ont  élé  assez  nombreuses  : il  v en  a 
ini  de  deux  sortes  ; les  unes  ont  été  faites  par  des  pa- 
trouilles, 1rs  autres  ont  été  ordonnées  par  des  com- 
missaires de  police.  On  s’occupe  à interroger  1rs 
détenus.  Aussitôt  que  les  interrogatoires  seront  ter- 
minés, on  les  enverra  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Paris. 

Kéal.tubUUutdu  procureur  lit  fa  eomsiuiw.-  Le 
nuire  vous  a rendu  compte  de  ce  qu’a  lait  la  inunici- 
(Ulilé  pour  apaiser  les  troubles  ; mais  il  ne  vous  a 
pas  dit  que  lui-méme  s’était  jeté  au  milieu  d»  tu- 
multe, qu’il  avait  saisi  de  sa  main  iin  gendarme  qui 
pillait  ; que,  force'  de  le  Lieher,  il  l’a  rrsaaiti  encore: 
enlin,  pre.ssé  de  manière  à ne  pouvoir  plus  être  vu  ni 
entendu,  il  a monlcà  cheval  ^ur  parier  plus  facile- 
ment Voilà  ce  qu’ont  fait  les  magistrats  du  peuple, 
et  ce  qu’ilssontdisposés  à Ëiire  lorsqu’il  en  senW 
soin.  (Applaudissements.) 

Chauuirtlr.  procureur  de  la  commune,  «ollicitede 
la  Convention  une  loi  qui  fournisse  à la  municipalilé 
les  moyens  d’employer  à des  travaux  publics  les  ci- 
loycns  indigents. 

Lg  PsésiDEST,  O la  municipalité:  Conrention 

connaissait  votre  probité  et  votre  zèle  pour  les  inté- 
rêts du  peuple  et  pour  le  maintien  de  l’ordre;  elle  en 
attendait  les  preuves  que  vous  venez  d’en  donner. 
L’objet  dont  vous  demandez  que  la  Convenlion  .s'oc; 
eiipe  est  à l’ordre  du  jour;  vous  serez  témoins  de  sa 
sollicitude  pour  le  peuple,  à vous  voulez  accepter 
lesbonneursdc  lascance. 

Ces  derniers  mois  du  président  excitent  un  grand 
tumulte  dans  l'asscmblêc  ; l’agilalion  continue  pen- 
dant quelquesinstants. 

J'iutitunvoix  à droite  : Président,  descendez  du 
fauteuil , vous  avilissez  la  Convention à bu  le 
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pr<*sidfnl!  (Deperret  ft  plusieurs  autres  membres 
parlent  avec  chaleur  dans  le  tumulte.  — L'agitation 
se  calme.) 

Le  Peêside:<t  : Je  ne  croyais  pas  d’étre  obligé  de 
me  justifier;  mais  puisqu’on  a mol  interprété  ce  que 
j'ai  diL  je  vais  m'expliquer.  Quand  j'ai  dit  : si  vous 
voulez  accepter  les  honneurs  de  la  ^ance^  j'ai  en- 
tendu dire  : si  vos  fonctions  vous  le  permettent. 

On  murmure  dans  une  partie  de  l'assemblée,  dans 
l’autre  on  ilernande  l'ordre  du  jour.  L’assemblée 
passe  à l’ordre  du  jour.  La  municipalité  est  admise 
aux  honneurs  de  la  séance  ; elle  traverse  la  salie  au 
milieu  des  applaudissements. 

<—  Meyuier  fait,  au  nom  du  comité  des  secours,  un 
rapport  relatif  aux  indemnités  à accorder  aux  habi- 
tants des  départements  qui  ont  souifert  de  l'invasion 
de  l'ennmii.  Il  propose  un  décret  qui  est  adopté  en 
eea  termes  : 

• La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  desfinancfs  et  des  secours  pu- 
bijct  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  La  Convention  déclare,  au  nom  de  la 
nation,  qu’elle  indemnisera  tous  les  citoyens  des 
perles  qin  Is  ont  éprouvées  ou  qu’ils  éprouveront  par 
l'invasion  de  rennemi  sur  le  territoire  français,  ou 
par  les  démolitions  ou  coupes  que  la  défense  com- 
mune aura  exigées  de  notre  part,  d'après  les  règles 
«|ui  vont  être  établies. 

« II.  Néanmoins  ceux  qui  seront  convaincus  d’a- 
voir favorisé  riuvasinn  de  l’ennemi,  de  n'avoir  pas 
déféré  aux  réquisitions  et  proclamations  des  géné- 
raux, n’auront  aucun  droit  à ces  indemnité,  sans 
préjudice  des  autres  peines  qu’ils  pourraient  avoir 
encounies. 

• III.  Le  conseil  exécutif  enverra  sans  délai,  dans 
chaque  département  où  l’ennemi  a pénétre,  deux 
commissaires  pris  dans  les  départements  de  l'inté- 
rieur, à l’effet  de  dresser  procès-verbal  des  dégâts 
qui  y ont  été  commis,  et  constater  la  perte  que  cha- 
que citoyen  a faite. 

• IV.  Chaque  district  nommera  un  commissaire, 
qui  s’adjoindra  â ceux  duconseilexéciilif,  pourpro- 
céder  tous  ensemble  aux  opérations  relatives  à son 
territoire. 

• V.  Ils  feront  convoquer  les  citoyens  de  chaque 
commune,  dans  le  heu  ordinaire  des  séances,  et 
prendront,  en  présence  du  conseil-général,  1rs  dires 
et  observations  de  tous  ceux  qui  auront  à faire  des 
réclamations.  Ilsprendront  également  des  renaeigne- 
menla  sur  U conduite  qu’ont  tenue  les  réclamants 
lors  de  l’invasion  de  l|ennemi  et  pendant  son  séjour 
sur  le  territoire  français,  et  en  feront  mention  dans 
leurprocès-verbol. 

• Vl.  Toutes  les  fols  que  la  perte  consistera  dans 
l'enlèvement  de  la  récolte,  des  meubles  ou  bestiaux, 
les  commissaires  constateront,  en  présence  delà  mu- 
nicipalité, qui  sera  ternie  d'avouer  ou  de  contredire 
Ica  faits,  en  quoi  consiste  la  perle;  si  elle  a été  de  la 
totalité  ou  simplement  d'une  partie  des  objets,  si 
celte  partie  est  d’un  tiers,  d’un  quart,  ou  de  toute 
autre  quotité. 

« Vil.  Si  le  citoyen  réclame  à raison  de  l'incendie 
de  ses  bâtiments  ou  de  leur  démolition,  relativement 
A une  coupe  de  bois,  vignes  ou  arbres  fniitiers,  les 
commissaires  se  transporteront  sur  les  lieux,  vérifie- 
ront,en  présence  de  la  municipalité,  en  quoi  consiste 
le  dégât  dfUit  on  se  plaint,  examineront  si  tout  a été 
détruit,  ou  simplement  une  partie.  Dans  ce  dernier 
cas,  iis  indiqueront  dans  quelle  proportion  ce  qui 
reste  est  relativement  à la  partie  nélruite.  Les  com- 
tnissaires  pourront,  s'ils  le  croient  nécessaire,  s'as- 
sUter  de  prud'hommes  ou  gens  de  l’art,  pour  les 
aider  dam  toutes  leurs  operations. 

• VIII.  Les  procès-verbaux  qu’ils  auront  dressés 


sur  le  tout  seront  remis  au  ministre  de  rinterieur, 
qui  sera  tenu , daashuitaine,  de  les  communiquer  ao 
conseil  exécutif,  chargé  de  déterminer  rindemnité 
due  à chaque  citoyen,  d’après  les  règles  suivantes. 

• IX.  Le  citoyen  qui  aura  perdu  la  totalité de  sa  ré- 
colte recevra  une  iiidcnmité  égale  à l’évaluation  du 
revenu  net  porté  dans  la  matrice  des  rdles,  en  rap- 
portant les  quittances  de  ses  contributious  de  l’aunée 
courante  et  de  celles  des  années  antérieures,  depuis 
1769,  ou  en  consentant  à une  d^uction  jusques  età 
due  concurrence  de  ce  qu'il  devra  pour  cet  objet 
S’il  n’a  perdu  qu’une  partie  de  sa  récolte,  son  indem 
nité  sera  réglée  d’après  la  même  base,  proportion- 
nellement â sa  perte. 

• X.  La  valeur  des  maisons  situées  dans  les  villes 
sera  déterminée  par  le  revenu  présumé  d'après  la 
contribution  foucicrc  qu’elles  paient,  et  d'après  les 
bases  établies  par  la  loi  du  26  septembre  1700.  En 
conséquence,  le  propriétaire  recevra,  sous  les  mêmes 
conditions  que  dessus,  si  elles  ont  été  incendiées  ou 
démolies  dans  leur  entier,  la  totalité  de  l’iDdemnité 
ainsi  fixée,  ou  une  partie,  si  elles  n’ont  été  détruites 
qu'en  partie. 

■ XI.  Il  en  sera  de  même  pour  les  fabriques,  ma- 
nufactures et  moulins  qui  auraientété  détruits.  L’in- 
demnité qui  sera  due  aux  propriétaires  sera  égale- 
ment lîxee  sur  la  valeur  présumée  des  objets,  d'après 
les  bases  établies  par  la  même  loi.  Le  citoyen  ne 
pourra  ta  recevoir  que  sous  les  conditions  ci*^essus 
énoncées,  et  dans  la  proportion  de  sa  perte. 

• XII.  Quant  aux  maisons  situées  hors  des  villes, 
et  aux  bàlimenta  servant  aux  exploitations  rurales, 
qui  ne  paient  point  de  contribution  foncière,  et  qui 
ne  sont  ootiiéea  qu’à  raison  du  terrain  qu'elles  occu- 
pent, leur  valeur  sera  réglée  par  l'estimation  qu’en 
feront  les  commissaires;  elle  ne  seia  payée  aux  ci- 
toyens qu'eu  remplissant  les  conditions  portées  en 
l’article  IX. 

« XIII.  Les  commissaires  procéderont  également  à 
l'eslimatioii  des  dégâts  causés  par  la  coupe  des  vi- 
gnes, bois  ou  arbres  fruitiers,  et  à î'évaluatioQ  des 
bestiaux  enlevés  par  l'ennemi. 

• XIV.  La  valeur  du  mobilierappartenant  aux  ha- 
bitants des  villes  sera  également  déterminée  d'aprèa 
la  contribution  établie  sur  les  facultés  mobilières,  et 
d'après  les  bases  consacrées  par  la  loi  du  13  jan- 
vierl791.  En  conséquence,  le  citoyen  qui  aura  perdu 
la  totalité  ou  une  partie  de  ses  meubles  ne  pourra 
percevoir  l'indemnité  qu’l!  aura  droit  de  réclamer 
que  sous  les  mêmes  conditions.  Quant  au  mobilier 
appartenant  aux  habitants  des  campagnes,  l’cvalua- 
tion  en  sera  fixée  par  les  commissaires , d'après  tes 
renseignements  qu’ils  prendront,  et  eu  égard  au 
plus  ou  moins  d’aisance  dont  le  réclamant  jouissait. 

• XV.  Aussitôt  que  le  conseil  exécutif  aura  arrêté, 
d'après  ces  bases,  l’indemnité  due  à chaque  citoyen, 
pour  tous  les  différents  ol^ets  qu’il  a perdus,  il  fera 
passer  son  travail  au  comité  des  secours  publics,  qui 
se  concertera  avec  celui  des  finances  pour  présen- 
ter un  projet  de  décret  qui  fixera  les  sommes  qui 
doivent  être  mises  à la  aisposition  du  ministre  de 
riiilérieur. 

• XVI.  Il  sera  porté  en  déduction,  par  les  corps 
adininistratirs,  sur  l'indemnité  due  aux  citoyens,  oe 
qu'ils  auront  reçu  sur  les  secours  provisoires  déjà 
accordés. • 

— Chabotraitlecturc  d'un  ouvrage  qu’il  acomposé 
sur  l'état  des  finances  et  sur  les  moyens  de  l'amé- 
liorer.(Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro.) 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  S6  rÊVRiEt. 

Les  sdminlitrateurs  du  direcioire  du  district  de  Sens  of* 
rrent  trois  patres  de  souliers  et  une  capote. 
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Dents  Verrot,  ci-dcrint  frère  laiaristCi  oCTre  deupo’irei 
de  K)ulier«. 

Lt.'  <'ituyen  Currol  offre  une  paire  de  souliers. 

Le  citoyen  Guicûard«  ci-dcsunl  cbanoinc  de  l'église  de 
Sens,offretroi»cai)OlcStSispairesdc soutiers^  quatre  che- 
mises cl  cinq  puiics  de  bas;  il  fait  rspèrerque  tousies  trois 
mois,  tant  que  durera  la  guerre» il  doonera,  pourThabilIo 
ment  des  défenseurs  de  la  patrie»  une  somme  de  200  Itr. 

Tous  demandent  que  ces  effets  soient  envoyés  au  2*  ba- 
taillon du  département  dé  rVonne,  qui  est  en  garnison  à 
Namur,  et  qui  re  Irouve  dans  le  plus  grand  besoin. 

La  (iooTentioo  décrète  la  mention  honorable  du  civisine 
(le ces  citoyens»  et  l’insertion  au  Bulletin. 

— (Jn  secrcluirelit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adhé- 
tion  au  decret  qui  a condamné  Louis  XVI  & la  morU 

Mention  honurabk*. 

— Sanicrrc,  commandant-général  delà  garde  nationale 
parisienne»  Jait  part  des  ordres  qu’il  a donnés  pour  qu’il  j 
ait  une  lorceimposantesurpicd»  toujours  prèle  h sc  porter 
partout  où  besoin  sera. 

— Julien»  secrétaire»  annonce  que  le  citoyen  Barras» 
membre  du  directoire  du  district  de  Toulouse»  fait  hom- 
mage à la  Convention  d'un  ourrage  en  deux  volumes»  in- 
titulé De  C Education  publique  dan$  la  France  libre» 

La  Convention  accepte  cet  hommage,  et  décrète  la  men- 
tion honorable  et  le  renvoi  au  cooiiié  d'instruction  publi- 
que, |M)Ur  en  faire  incusssamment  un  rapport. 

— Le  citoyen  Mongeol,  instituteur  national,  présente  une 
péüliou  il  la  Convention,  tendant  ù ce  qu'elle  reçoive  fa- 
vorablemcDl  roffrande  qu'il  a l'honneur  de  lui  faire,  d'en- 
leigner»  tous  les  soirs,  gratuitement  à lire»  é écrire,  etc.  » 
et  tout  ce  qui  sera  enseigné  dans  les  écoles  primaires»  ù 
SO  jeunes  gagne-denirrs,  ramoneurs  et  décroUcurs,  munis 
d'un  bon  ceniHcui.—  Mention  honorable. 

— Les  administrateurs  du  département  de  I\bùne-el- 
Loire  écrivent  que  la  tranquillité  règne  ù I.yon,  mais  que 
c'est  une  tranquillité  factice:  des  commissaires  de  la  Con- 
vention peuvent  seuls  la  rendre  stable. 

— Une  section  de  Paris  fait  passer  l’arrété  qu'elle  o pris» 
portant  qu’il  ne  pourra  élrc  présenté»  au  nom  de  cette 
section»  aucune  pétition  A aucune  autorité  constituée  quel- 
conque, ni  A la  Convention , (Qu'elle  n'ait  été  délibéré  en 
conseil-général. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 

« Citoyens  noscolK-gum,  le  général  Dumooriex  vient  de 
nous  annoncer  la  prise  de  l’importante  ville  de  Bréda,  Nous 
laissons  A ce  général  A vous  donner  les  détails  de  celte  ex- 
pédition. «Signé  Uf  commissaires  n Liège,  s 

— Deux  d<!putés  de  l’administration  du  district  de  l’Oise 
sont  admis  A la  barre.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  trouvé  au 
château  de  Versailles,  dans  un  secrétaire  du  ci<devant  roi, 
un  livre  rouge  en  3 volumes  in*4*.  Dans  ce  livre  sont 
consignées  les  différentes  sommes  distribuées  aux  créatures 
de  la  cour. 

La  Convention  décrète  que  ce  livre  rouge  sera  coté  et 
paraphé  A chaque  page»  et  imprimé  à la  suite  de»  autres 
pièces  relatives  au  ci-devant  roi. 

Le  ministre  de  la  gtterre  ; Je  viens  annoncer  à 
la  Convention  nation.ile  la  nouvelle  et  Irsdetails  de 
la  prise  importante  de  Bréda. Celte  conquête,  qui  est 
pour  nou.s  l'augure  le  plus  heureux  et  le  garant  le 
plus  certain  du  succès  de  nos  armes,  est  due  aux  sa- 
vantes et  audacieuses  dispositions  du  général  Dti- 
mouriez,  et  à la  valeur  incrovable  des  troupes  qu'il 
eominande,  que  son  génie  enflamme,  et  qu'une  con- 
fiance entière  en  lui  rend  iiivint  ihles.  L’expédition 
faite  par  l’aile  droite  de  Diimouriez  a été  conduite 
par  le  général  l)arson(l);iladéplové  dans  l’attaque 
et  dans  le  siège  de  celte  place  les  coiinnissances  su- 
périeures, celte  action  infaligahle,  qui  l’auraient  Ja- 
dis conduit  à rimmortaiité,  si,  à celte  époque,  son 

f:énie  n’eiU  été  arrêté  jiar  la  jalousie  des  cliefssons 
esouels  il  combattait  a Gibraltar.  Aujourd'hui  qu'il 
est  libre  de  ces  entraves  hontcu.ses.et  qu'il  sertù  la 
fois  la  cau.se  de  la  lit)erlé  et  son  amour  pour  la  gloire, 
il  va  développer  ses  grands  talents,  et  sera  un  des 
\t)  Le  Qom  de  ce  eélèbre  géoéral  du  gi'aic  est  d’Arçeti 
M Arreu,  L.  G. 


plus  fermes  soutiens  de  Dumotiriez  dans  l'entreprise 
mémorable  que  son  audace  lui  lait  tenter. 

Bréda  est  soumis  ; une  garnison  française  y est 
établie;  le  comité  des  BaUives  lilin's  y est  formé»  et 
c'est  de  celle  ville  nue  vont  sortir  les  uremiers  prin- 
cipes de  liberté  hollandaise.  Klundern  et  William- 
stalt,  dans  lesquels  il  existe  à peu  près  200  pièces  de 
canon,  étaient  en  feu,  et  sont  sans  doute  pris  en  ce 
moment. 

Berg-op-Zooui,  Thoieni.  Steebergen,  sont  investis 
et  bloqués  hermétiquement  ; Gerlriiydeml)ergcsl  at- 
taqué; le  commodore  Moultson  a ordre  d'aller  brû- 
ler l'escadre  hnllandaise  sous  le  fort  de  Bals;  enfin 
tous  les  points  de  la  Flandre  hollaudaise»pressé8et 
envahis  de  toutes  parts,  vont  bientôt  nous  livrer  pas- 
s.igeversla  plus  t>elle  province  de  la  Hollande.  Le 
parti  orangistc  consterné  tremble,  le  parti  patriote 
s'élève  dniqtie  jour,  et  nous  appelle.  J'aurai  sans 
doute,  sous  peu  de  jours,  A vous  informer  de  tant  de 
I brillantes  conquêtes.  La  terreur  de  nos  armes  se  ré- 
I pand  partout  ; la  bravoure  du  soldat  lui  fait  vaincre 
I tous  les  obstacles  que  la  nature  et  l'art  peuvent  lui 
opposer;  et  la  victoire  qu’il  rem|H>rte  alimente  no- 
tre armée,  et  supplée  à l'incroyable  Uénûment  dans 
lequel  elle  se  trouve. 

Nous  trouvons  les  plus  grandes  ressources  dans  le 
pays  que  nos  armées  soumettent;  déjà  on  nous  a 
fourni  plus  de  100  mille  florins;  et  c’est  à qui  ap- 
portera de  l'argent  aux  défenseurs  de  la  liberté.  Je 
me  presse,  de  mon  côté,  pour  seconder  les  desseins 
brillants  du  général  Dumouriez;  j’apporte, dans  les 
eflurts  que  je  fais  pour  subvenir  aux  besoins  de.  sa 
trou|M\la  brûlante  activité  qui  me  guidait  à la  tête 
de  ma  famille  armée.  Mes  regrets  de  n’êlre  plus  au- 
près d'elle,  de  ne  plus  partager  scs  dangers  et  sa 
gloire,  ne  se  tempèrent  que  par  l’espoir  de  la  .servir 
ici  J'ai  obéi  en  soldat  lorsttuej’ai  quitté  le  poste  ou 
j'étais,  pour  prendre  celui  où  vous  m'avez  placé;  Je 
n’atlenus  pour  récompense  de  mes  travaux  que  la  li- 
berté d’aller  le  reprendre  bientôt. 

Je  voudrais  pouvoir  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale  les  noms  de  ceux  qui  se  sont 
distingués,  et  je  remplirai  ce  devoir  à mesure  qu’ils 
vieudruiit  à ma  connaissance.  Jusqu'ici  ceul  du  gé- 
néral Darson,  du  colonel  Westermann,  de  l’aidc- 
de-camp  Philippe  Devaux,  du  colonel  d’artillerie 
Corbagelte,  du  lieutenant-colonel  Lamartinière.du 
très  habile  capitaine  du  génie  Senarmon,  sont  les 
seuls  qui  m'aient  été  transmis.  La  capitulation  de 
Bréda  a été  signée  le  24  ; cette  place  a été  annexée 
au  commandement  du  général  Harassé.  Le  citoyen 
Custer  y a été  établi  commandant  temporaire  avec 
une  garnisüii  de  deux  bataillons. 

A nnstaiit,  je  re^is  la  nouvelle  que  Dharvillec 
déposté  lestroupesd^e  Beaulieu  du  poste  de  la  Roclie» 
après  une  fusillade  terrible. 

Biron  me  mande  qu'il  apprend  indirectement  la 
prise  de  Cagliart  en  ^rdaigiie.  Cependant  cette  nou* 
velle»  me  dit-il»  mérite  contirinalion. 

I {La  suite  demain.) 


Au  rédacteur. 

Un  journalUte  a dit»  et  plusieurs  autres  ont  bien  vite  nS 
pété»  que  deux  malles  qui  m'ataient  été  confiées  en  dé|M>t 
«‘étaient  égarées  entre  mes  mains.  On  ne  m'a  jamais  de* 
mandé  des  malles,  parce  que  }c n’en  ai  jamaiscu  en  dépAt  | 
mais  on  m'a  demandé  le  procès-Tcrtial  des  effets  contenus 
dans  deux  caisses  déposées  au  comité  de  sur?eiltance»  pro- 
cès-verbal que  j'avais  en  effet  reçu»  mais  qui  se  trouve 
égaré  par  suite  d'un  transport  de  papiers,  ordonné  par  le 
conseil  général  du  10.  Veuillcx  bien  m'aider,  citoyen,  A 
r^xwdreA  ceux  qui  m'inculpent  sur  parole,  qu'il  ne  s'é- 
gare entre  mes  mnins  ni  procès-rcrinux  niraalles.  . 

Signe  MiuAi»  secrètairC’greffisr^t(JoinU 
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POLITIQUE. 

ALLEMAG^E. 

Mayence,  te  18  février.  — Le  général  CusÜrK  a fail  aflî* 
rhcr  une  proclamation  dans  laquelle  il  enjoint  au\  habi« 
tanis  de  Cassel,  Mayence  et  Landau  de  »e  munir  de  vi- 
vres pour  sept  mois.  Le  général  annonce  à ceux  qui  n’au- 
lont  pas  satisfait  à ces  dispositions  qu'on  sera  obligé  de 
les  faire  sortir  de  la  ville. 

On  parait  plein  de  confiance  aux  me-.ures  sages  et  vlgoo- 
reuses  prUes  partout  par  le  général.  Les  mules  sont  cou- 
vertes de  chariots  qui  apportent  des  provisions  de  tout 
genre. 

Il  est  d'usage  dans  runiversilé  de  Ksiiigsberg  de  faire 
tous  les  ans  une  fête  en  méinnirr  de  l'éroclion  de  la  Prusse 
en  rojaiinie.  Le  profeNveur  MangegdorfT,  chorgé  celle  an- 
née du  discours  relalifà  la  riminsianco,  a pris  pour  mi- 
tW*re  CéÿalUé  naturelle  et  cirile  dtt  hommes. 

Dans  toutes  les  villes  d*Alh>magnc  qui  sont  encore  A la 
dévotion  des  tyrans»  on  trouve  moyen  de  se  défaire  des 
hommes  que  leurs  vertus  et  leur  énergie  rendent  suspects» 
en  les  accusant  de  trahison  et  de  correspondance  avec  Cu^ 
line.  On  indispose  le  peuple»  et  ses  vrais  amis  sont  jetés 
dans  des  cacliots. 

Il  parait  une  nouvelle  ordonnance  de  rempereur,  qui 
cooGrvne  les  ordres  donnés  pour  le  triple  contingent  et 
pour  le  rassemblement  qui  (toit  en  être  fait  dans  les  lieux 
prescrits,  en  enjoignant  que  ces  troupes  soient  bonnes» 
bien  choisies,  et  munies  de  toutes  les  armes  et  provisions 
d'usage.  Elle  ordonne  de  plus  A tous  les  électeurs,  priiKCS» 
tant  ecclésiastiques  que  civils,  comtes,  e^c. . etc.,  en  un 
mot  à tout  ce  qui  a quelque  autorité  ou  quelque  comman- 
dement en  Empire,  de  défendre  dans  leurs  terres  ou  dis- 
tricts la  sortie  de  toutes  les  choses  quelconques  qui  peu- 
vent servir  aux  Français  A faire  la  guerre.  ( Et  ces  choses 
sont  exprimées  dans  les  mêmes  termes  de  l’ordonnance  de  | 
S.  M.  prussienne,  qui  a été  faite  sur  ce  modèle.) 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg,  du  18  février^ 

« La  cour  de  Berlin  ayant  exigé  du  sénat  de  cette  ville 
la  retraite  des  officiers  attachés  A la  légation  de  la  républi- 
que française,  ces  olGcien  s'embarquent  demain  lur  un 
vaisseau  américain  destiné  pour  le  Havre. 

« Les  lettres  de  Suède,  du  1*' février,  annoncent  que  le 
régent  a fuit  publier  que  la  raison  qui  l'a  engagé  A faire  ve> 
nir  nouvellement  des  troupes  dans  la  capitule,  a éU*  une 
réquisition  du  comte  de  Jyldenstolpe,  ({«i  a craint  quelques 
dangers  pour  la  vie  du  roi.  Le  régent  ajoute  que,  quant  A 
lui,  il  ne  croit  pas  la  chose  vraisemblable,  parccqu'il  ne 
peut  te  défier  d'une  nation  qui  l'est  distinguée  par  sa  con* 
slante  affection  pour  la  maison  royale , etc. 

t 11  y a ici  des  nonvelles  d’un  capitaine  de  navire,  qui 
portent  qu'un  corps  de  vingt-quatre  mille  Russes  est  entré 
dans  la  Finlande  suédoise.  L'une  de  nos  gazettes  la  (tonne 
tous  la  rubrique  de  Snède,  du  1**  février,  et  assure  que 
tous  les  otheiers  ont  ordre  de  ne  point  s’éloigner  de  leurs 
quartiers  ; qu'on  attend  A Stockholm  six  mille  hommes  de 
nouvelles  troupes,  et  nommément  le  beau  r^i(nestdc 
Westermanie. 

c Un  navire  parti  de  Hull,  le  S février,  assure  ici  qu'il 
n'y  avait  encore  aucune  apparence  de  guerre,  sinon  qu’il 
était  défendu  A la  douane  de  faire  les  expéditions  de  na- 
vires d(»linés  pour  la  France. 

t On  a arrêté  à Bonn  un  fabricant  et  un  jaeobin  alle- 
mand, A qui  l'on  suppose  de  mauvais  desseins»  et  ils  ont 
été  conduits  A Cologne. 

« Des  lettres  particuliêm  du  Rhin  disent  qoe  Uanheim 
a présentement  une  garnison  autrichienne. 

« Les  troupes  banoi  ricnnes  qui  doivent  garantir  la  West- 
ptiai'ie  sont  en  pleine  marche»  et  se  sont  avancées  jusqu'aux 
frontières  d’Osnabruck,  où  le  général  comte  de  Walmo  de 
Cimbom  a son  quartier-génénil.  s 

3*  Série,  — Tome  JI, 


ITALIE. 

f'enise.  le  JA  février,  — Le  conseil  des  Dix  cl  les  inqui- 
siteurs d'Eiat  ont  reçu  il  y a trois  jours  la  note  oûicidle 
suivante  de  l'envoyé  de  France  : 

' J*  Reconnaître  sur-ltM:ham{>  la  république  française  î 

J*  Pemicnre  le  passage  des  troupes  françaisrs  par  le  ter- 
ritoire (le  la  république»  et  accorder  la  libre  entrée  de 
scs  porLs  A scs  escadres; 

a*  Permettre  l'extraction  et  le  libre  transport  des  grains; 

4*  Représenter-certains  Français  qui  habitaient  Venise 
cl  quelques  autres  villes  de  l'Etat,  qui  ont  disparu  sans 
que  l’on  sache  ce  qu’ils  sont  devenus. 

On  a répondu  A la  première  proposition  : 

Que  la  république  de  Venise  reconnaili  a la  nouvelle  for- 
me du  gouvernement  français  torique  les  puissances  pré* 
pondérantes  l’aurout  reconnue. 

2”  On  ne  peut  pas  permettre  le  passage  sur  les  terres 
de  la  république  aux  troupes  fnmçais<>s;  nos  traités  avec 
les  autres  nations  s'y  opposent  » de  même  que  les  lois  de 
la  neutralité  que  nous  avons  embrassée.  Quant  aux  ports 
de  mer»  les  vaisseaux  français  y seront  toujours  traités 
comme  ceux  des  nations  les  plus  favorisées 

3^  Cet  article  est  contraire  aux  lois  et  aux  réglements  du 
pays. 

4*  Les  lois  de  la  république  protègent  toute  personne 
sans  acception,  poun’u  qu’on  se  conforme  A ces  mèmi^ 
lois.  En  ronséquence.  il  est  nécessaire  que  les  noms  des  su- 
jets réclames  soient  spéciliés,  al'm  de  savoir  quel  est  leur 
nombre,  et  s'ils  ont  mérité  quelques  punitions,  ou  d’étre 
privés  de  leur  liberté. 

ANGLETERRE, 

Londres,  te  15  février.  — On  porta  hier  au  palais  do 
Saint-James  les  adresses  des  deux  chambres  : plus  de  cent 
membres  accompagnaient  l'orateur  des  communes,  et  l'on 
remarquait  parmi  les  lords  deux  transfuges  du  parti  de  l’op- 
po^ilion,  le  duede  Portiand  et  le  lord  Fitzwilliam.  Le  mémo 
jour»  le  duc  d'Allinl  offrit  au  roi  de  renforcer  l'armée  an- 
glaise d'un  régiment  de  montagnards  éco'-sais»  que  ce  ma- 
gnifique seigneur  compte  lever  et  enireteoir  A ses  frais,  ce 
qu'on  acceptera  probsbieinent. 

Le  comté  de  Kent  va  être  garni  sur  les  i^ies  de  (touse 
mille  hommes  d'infanterie  et  de  quatre  régiments  de  cs- 
valrrie,  que  commandera  le  duede  Richmond,  granit 
maître  de  rarlillerie  : on  dit  que  ce  général  a beaucoup 
d’humeur  de  ce  qoe  la  Convention  lui  conteste  la  posses- 
I sion  du  duché  d'Aubigny. 

On  arme  le  Loudon  , de  98  canons , pour  le  duc  de 
Clarefvce,  qui  doit  commander  une  division  de  la  flotte» 
et  va  se  reudre  en  conséquence  inccssacomenl  à Ports- 
inoulh. 

Les  fonds  publics  ont  un  peu  remonté  hier,  grAccs  A U 
double  nouvelle  de  la  défaite  de  Dumouriex  et  (le  CusÜne; 
il  y a des  gens  qui  parient  double  que  celle  double  nouvelle 
est  doublement  fausse  : reia  est  pourtant  bien  téméraire, 
quand  on  peut  lire  en  toutes  lettres  dans  le  Moming-lle- 
raid,  que  qualrtsviugt  mille  Prussiens  et  quarante  mille 
Autrichiens  sont  déJA  entrés  dans  la  Hollande,  et  qu’au 
lieu  de  songer  A attaquer,  Dumouriex  est  trop  heureux  de 
se  tenir  sur  la  défensive. 

Le  bruit  court  que  l’Espagne  vent  bien  nous  aider  A faire 
1a  guerre  A la  philosophie,  A la  raison,  pourv  u que  nous  lui 
rendions  Gibraltar.  On  ajoute  qu’elle  nous  offre  encore 
Porto-Rico,  ou  les  Philippines,  afin  de  ravoir  ce  rocher  si 
illustré  par  le  courage  de  nos  concitoyens. 

Sir  Ralph  Woodford  et  le  chevalier  de  las  Heras  ont  si- 
gné ces  jours  derulcfs  la  convention  entre  la  Grande-Bre» 
tagne  et  l’Espngne,  relativement  à l’affaire  de  Nooika- 
Sound.  S.  M.  T.  C.  cl  lK*s  généreuse  resli'ue  non-seule- 
ment les  bAiimenis  pria , mais  même  elle  paie  une  indem- 
nité de  210,000  dollars,  et  remercie  notre  cabinet  de 
celte  modération»  duc  vraisemblablemeut  A notre  nouvelle 
I alliance. 


iWtl  ilôBWé  en*  étMOfrers  poor  8*éloipifr  d«  côt« 
eiptrail  aujoiinriiui  15;  on  rient  de  le  prolonprr. 

On  mande  de  Margste,  en  date  du  18,  qu’une  chaloupe 
françoise  armée  avait  été  prUc  la  veille  et  coiuluite  à 
Broadsta  rv. 

B'-uumairbaU,  proHlanl  du  itUV5i!i  de  doux  mois  que  lui 
accorde  la  Convcitlion,  va  se  rendre  h Paris  pour  y pro- 
diilrr  !M  moycM  de  défense,  et  teire  réroquer  le  décret 
d'accusation. 

Du  22  février.--^  Voici  cc  qu’on  mande  de  Porlsmoulh  ; 
L'amiral  Uovre  doit  monter  ta  vais- 

ecau  de  llO  canons,  dont  M.  Cliristlan  a pris  aujour- 
d’iiul  le  coimnanileiucfït  en  qualité  de  capitaine  de  pa- 
rillun.  Sir  Hoger  Curti»  quitte  celui  de  /îmniinVfc,  qui 
lasse  BU  capitaine  John  Harvey,  pour  devenir  capitaine  de 
U tloltc. 

Le  malin , le  Jf'oolti'ieh  de  2&,  et  la  ApmpA  de  S6  sont 
sortis  du  port,  où  le  capiloi«>c  Durham  est  arrivé  celle 
apriiV'midi  pour  monter  le  SpUfire^  ci-devant  tous  les  or- 
dres du  capitaine  Woodicy,  promu  au  commandement  de 
la  AfWjîj, 

Le  ltoy‘iUGrorges^  Ic  ytinguard  et  le  reteran  vont 
être  mil  en  commission , d’après  les  ordres  reçus  aujmir- 
d’Iiui  de  les  tenir  prêts,  ainsi  que  te  Bar/leur,  dcitiné  é 
rccetoir  le  pavillon  du  duc  de  Clarence.  Un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  vont  presn'r  l’armement  de  ce  dernier. 

Le  capilaine  du  port  de  Plyinoulh  a reçu  et  transmis 
l’ordre  de  brûler,  couler  bas,  détruire  tous  les  vaisseaux 
français  qu’on  pourra  rencontrer.  Cet  ordre  a été  donné  au 
sujet  de  rentrée  d’une  fi  égale  et  d’un  corsaire  français 
dans  la  Manche,  contre  lesquels  on  a envojét  le  18,  ta 
Vi  uid  et  l'^ttdromeda. 

On  fait  partir  sur-lc-cbamp  Uïf’indsor  CastleAe  98, 
le  Cultoden  cl  le  Pcnverfutl  t quant  au  Terrible  ^ de 
74  , il  est  allé  de  Chatüjm  h RlackiMake  prendre  sa 
poudre  et  scs  canons  pour  rejoindre  la  grande  flotte  à 
Spilhrad. 

On  mande  encore  de  Chatham  qu’on  y a mis  en  com* 
mission  t'AimaUe  de  82,  et  que  le  5mcc^j,  égaleiTiiml  de  I 
52 , est  sorti  des  formes,  où  U était  entré  pour  recevoir  un 
doublage  en  cuivre, 

PAYâ-DAS. 

SxtrpU  iPane  Ultrt  de  Druxelletf  du  22  février. 

On  vient  d’avertir  le  publie  que  1a  communleatlon  de  la 
Bt'lgiqucavec  la  Hnllandc,  et  rtca  varia,  était  interrompue. 
C'est  t'elTcl  de  la  marche  des  troupes  françaises,  qui  s’a- 
vancent sur  divers  points  de  la  Hollande.  Elles  traînent 
avec  elles  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  des  défes.  Quant 
h celui  de  Maestrichl,  il  doit  être  en  bon  train.  Le  qnarlier- 
général  est  i Toagres  î on  iranaporte  sans  cesae  d'Iel  et  du 
pavs  de  Liège  d'abondonles  provisions  et  une  artillerie  fbr* 
oiidabie.  Nos  routes  aoot  joumellcment  couvertes  de  trans* 
ports  de  toute  espèce. 

Il  parait  que  Beaulieu,  dont  rannée  s’est  renforcée  dans 
les  Ardennes,  donne  dos  inquiétudes  fondées.  Son  qiiarller- 
général  éieit.  Il  y a quelques  {ours,  é Durbuy.  On  dit  qu'il 
ae  porte  sur  Ditiani  d’autres  1 envolent  sur  Namur.  Hier 
au  soir,  un  corps  de  volontaires  est  parti  d'kt,  dirigeant 
su  roule  sur  celle  dernière  ville. 

Il  vient  d'arc  cnjidnt  aux  nrétres  déportés  de  sortir  de 
la  Belgique  sous  trots  jours.  Il  y en  a très  peu  mainletiont 
ici. 

On  a également  proclamé  hier  que  les  gardes  nailonsux 
des  déiïortcmenls  <iu  Pas-di'^Calaîs,  du  Nnrd  et  des  Arden* 
ues  étaient  en  réquisition  permanente.  On  s'attend  donc 
bl  CS  voir  bicnldl  mnpltcer  nos  garnisons, 

Liège,  te  24  février.  — I.rs  Liégeois  «ni  tmiîonrs  les 
mêmes,  fldMos  AUX  lois,  sans  lesquelles  la  liberté,  qu’ils 
adorent,  n’osi  qu’un  vain  nom.  Leur  iiouveQu  gouverne- 
ment  s'est  organisé  au  sein  même  de  la  révolution  qui  s'a- 
chève encore. 

L'assemblée  adminislrative  provisoire  a arrêté  que  ses 
membres  porleraietil  le  ruban  tricolore  en  sautoir,  dnns 
l’etereice  de  leur»  fonetion».  — Le  comité  des  llnanres  s’oc- 
cupe, d’8prf*s  In  réqulsittcm  du  cnmmisvoire  naiioral 
CliBussard , de  faire  eirettler  les  issignats  au  pair  de  l'ar- 
gent. 


FRANCE, 

Parix,  le  27  février.  — Le  canton  de  Zurich  a re- 
connu raj^cut  (le.  la  république  française.  On  atout 
liiMi  de  compter  sur  les  progrès  de  ce  bon  esprit  dans 
les  autres  caillons.  Ce  sera  le  fruit  de  la  conduite, 
franche  et  loyale,  noble  et  sincère  de  nos  ministres, 
que  nulle  cônsidi^falion  pour  un  faux  zèle  de  propa- 
gande n’a  pu  entraîner  en  des  démarches  inconsidé- 
rées et  peu  fraternelh‘8. 

Le  gouvernement  espagnol  craint  tellement  lâ 
contigion  du  mal  franchi*,  qu’il  a défendu  aux  sol- 
dats de  s’entretenir  de  la  mort  de  Louis,  de  quelque 
manière  que  ce  soit.  Cela  rappelle  une  autre  injonc- 
tion à peu  près  aussi  ridicule  de  la  part  des  docteurs 
de  Sorbonne,  qui  firent  défense,  dans  un  certain 
pays,  de  parier  de  Dieu  ni  en  bien, «f  ennui/. 

Nos  corsaires  vont  bientôt  couvrir  la  mer.  Les  pri- 
ses continuent  d’entrer  dans  tous  les  ports.  Un  lou- 
gre  de  vingt  hommes  d’équipage,  et  mal  armé,  a 
amené  dans  le  port  de  Cherbourg  un  Mtiment  an- 
glais de  deux  cents  hommes,  et  ricnemenl  chargé. 

Le  dey  d'Alger  a déclaré,  le  14  janvier  dernier,  la 
guerre  aux  Provinces-Unles. 

Les  vaisseaux  de  lart'publiqué,  le  Trajan,  le  Jean- 
Bart,  l’Audacieux,  de  »0  canons,  et  In  A’ympAe.  fré- 
gate de  44,  en  armement  à Lorient,  partiront  luen- 
tut;  mais  on  ignore  leur  destination.  La  Prurfenfe 
est  partie  du  même  port  pour  riiide,  et  la  5émi7/an/é 
croise  sur  les  côtes. 

On  compte  vingl'tîuatre  büliments  armés  en  course 
dans  le  port  de  Dunkerque;  ils  ont  déjà  fait  dix  pri- 
ses, deux  sur  les  Uollaimais  et  huit  sur  les  Anglais. 

TR^OREItlB  NATIONALE. 

La  lot  du  24  février  1793,  concernant  une  levée 
de  trois  cent  mille  hommes,  ayaut  ordonné  que  les 
receveurs  de  district  ac(iuitteraient,  sur  les  produiU 
de  leurs  recouvrements  les  frais  d’armement  et  équi- 

fiement  de  ces  trois  cent  mille  hommes,  ain.si  que 
e.s  3 sous  par  lieue  |>our  frais  de  route , il  ne  pourra 
être  délivre  à la  tiH‘sorerie  nationale  aucune  rescrin- 
liuii  sur  les  caisses  de  district  pendant  le  mois  de 
mars. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  croient 
devoir  en  prévenir  leurs  concitoyens,  iRn  de  leur 
épargner  des  déplacements  inutiles, 

LOTBRIB  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  l*'  mars,  sont  : 
22,  0,83,2,58. 

DÉPABTBBIENT  DES  BOüCHBS-DC-RHONE. 

De  Maneille,  le  20  février.  — Nos  corsaires  mil 
pris  un  vaisseau  anglais  et  un  hollondais,  chargés 
de  blé,  partis  d’Ârchangel. 

Les  cinons  des  vaisseaux,  saisis  en  vertu  de  l’em- 
bargo, vont  être  mis  incessamment  en  vente. 

De  32  corsaires  en  armement  dans  cc  port,  15  sont 
déjà  sortis  le  18.  ^ ^ 

Voici  l'état  des  corsaires  qui  ont  déjà  mis  a la  voilé: 
î.e  Brave  }farseillaii,  capitaine  Augé,  24  canons; 
l’A^riVain,  capitaine  Honorati,  20  canons;  la  Le^ 
rrelte,  capilaine  Ciozel,  0 canons;  le  Ciloven,  ea» 
pit.iiiic  Mordeillc,  20  canons  ; le  Cluh  de  Marteille, 
capitaine  Durbec,  iScanons;  r/ïieonsfonf, capitaine 
Constant,  18  canons;  le  rilifban,  canitalne  Pntot, 
IScsnons;  le  Kim  /e Ion, rapilalne  Bilinre;  la  Char* 
lotte . capitaine  Risllo,  2 canons;  la  rflrtnoffno/e,  ca* 
pitaine  Vidal,  I canon;  Vlneurgent,  capitaine  Gni- 
gon,  1 canon;  le  5a/nf-Pierre,  capitaine  Michel, 
portant  1 canon;  le  Mouraille,  capitaine  Citarabot, 
8 canons. 


DÉPARTSMENT  RE  LA  SErNE-I.SPEBIECBB* 

Du  Havre,  le  23  février.  — Dos  barques  entr<^os 
mercredi  ont  ranporté  avoir  vu  prendre,  par  une 
fn'galo  anglaise  ae  20  canons,  à la  nauteurd'^Antifer, 
un  brick  qui  paraissait  faire  voile  |X)iir  le  Havre;  on 
a dit  aussi  que  le  cutter,  qui  croise  avec  cotte  Wgale, 
sVtait  emparé  d’un  sloop  et  d’uu  pécheur,  ce  qui  a 
fait  présumer  que  le  slo<ip  est  un  coi-saire  du  Uavre, 
et  le  brirk  une  prise  qu'il  conduLsait  au  port. 

Hier,  un  sloop  anglais,  d‘en\Ton  00  tonneaux, 
chargé  de  sable  blanc,  est  entré  dans  ce  port  (sans 
doute  pour  les  verreries),  amené  par  le  capitaine 
Boiisard,  lieutenant  du  corsaire  le  Cuttine,  capitaine 
Lefèvre,  qui  a fait  celte  prise  dimanche  dernier,  i la 
hauteur  de  Falmouth,  et  environ  à 0 lieues.  Le 
même  corsaire  avait  fait  prise,  le  matin,  d’un  brick 
chargé  de  sel,  etc.,  que  le  sieur  Ronsard  suppose  ar* 
rivé  dans  l'un  des  ports  de  la  Bretagne.  Depiib  di« 
manche,  il  n'a  eu  connaissance  d'aucuns  blliments 
de  guerre. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

TAionriHe,  fe  25  février.  — Il  nous  arrive  pres- 
que tous  1rs  jours  des  déserteurs  autrichiens  qui 
Viennent  respirer  l’air  de  la  liberté.  La  plupart  pren- 
nent parti  dans  nos  légions.  Quelques-uns,  après 
avoir  reeii  l’argent  de  la  nation,  sont  retournés  dans 
leur  pays.  On  présume  que  c’étaient  des  espions 
paye.s  par  l’Autriche. 

D ajirès  les  nouvelles  que  l’on  reçoit  de  ta  fron- 
tière, l’eimeml  semble  meiiaeer  Loiigwy.  On  porte 
nu  moins  à 30,000  hommes  l’armée  du  gciiérul  Beau- 
lieu  de  ce  côté.  Les  Prussiens  ont  reumreé  celle  du 
p^niice  Holienlohe,  dont  le  quartier-général  est  à 
Trêves.  Malgré  ces  apparences,  on  (buile  ti^s  fort 
que  les  Aulnehieiis  veuillent  attaquer  Longuy.  En 
fl®  paraît  pas  que  les  ennemis  aient  dàns  le 
pays  de  Luxembourg  des  magasins  a.ssez  bien  four- 
entretenir  longtemps  des  armées  aus.si  con- 
simTables  que  celles  qui  seraient  nécessaires  pour  i 
tenter  la  conquête  des  départements  de  la  MoseUe  et 
oeJaMeurthe.  i 

les  Autnchieits,  quise  for-  ; 
«fient  sur  les  hauteurs  de  l'extrême  frôrilière,  se  • 
bornent  à couvrir  leur  pays  et  l’éleclorat  de  Trêves,  : 
tanms  que  leurs  principales  forces  se  porteront  vers  I 
...  retrancheiiient-s  de  Luxembourg, 

qu  ils  ravitaillent  dans  les  endroits  faibles,  le  sacri- 
»*  bâtiments  qiij  avoisinaient 

cette  ville  a la  distance  de  près  d’une  demi-lieue  sont 
une  non  Vf  Ile  preuve  qu’ils  veulent  se  Unir  de  ce  côté  i 
sur  1a  défensive. 


THÉÂTRE  ITAUEN.  j 

I,  îf.^***?  *>£**?■  "^'^*****®«'*»**‘f®»»0«  b tHrrî  i 
/ elUiter  de  SeinUtargenu  ou  U Premier  merlyr  de  ta  ' 
t epuMiaue  framçtnee , n'nt  pu  autre  ebote  que  te  tableau  ’ 
«(  vrai  de  œt  horrible  a^samnit  dan»  la  nile  du  i 
mUur^ur.  Tou»  les  réciudes  jouroaus  »’y  tmovenl  fon-  i 
ilutoi  dialogue,  sans  aucune  invention  dramaiique.  I.e  ! 
wnd  acte  nt  l'apotiiéoae  de  Saint-Farteau  au  Panthéon,  1 
le»di»coars  qui  j ont  été  prononoéi,  l adopUon  de  sa  fiüp,  ‘ 
etc.,  le!»  qoe  ce»  mênies  journaux  les  ont  racouiés.  La  feule  1 
fbosa  qu  on  «e  trouve  pa»  ailleurs,  e’csl  une  scène  d’uo  i 
Ile  no»  jeunes  élégants,  fort  peu  satisfait  de  lou»  nos  usaces  ' 
niveaux,  et  qui  regrette  aurlnut  le»  Bnffl  ilallens.  sans  ' 
ieaque»,  selon  lai,  point  de  aalal  pour  l«  FraiKe.  On  fait  I 
entrer  un  orchestre  ambulant  des  bouWarts,  et  la  chan-  { 
ilalieanc,  a parmi  sa  musique  le  duo  fie  i 
I Olympia^  de  Paesiello,  célèbre  dans  Ica  sociétés.  AVi  ! 
ffiornitAOt  felieù  Notre  élégant  le  chante  arec  la  virtuose, 
P«tr  Mt  convives  du  restaurateur.  Ce  personnage,  rendu  j 


par  Eltevioo  d’use  moQiérc  ausdt  vraie  qu'originale*  rompt 
un  (H’u  la  tristesse  de  ce  recueil  de  su  iie».  Il  cbaiile  par- 
raitement  le  duo,  dan»  lequel  il  est  très  bien  Mconde  par 
niadeiDoiselle  Richardy.  Tou»  deux  ont  saisi  l'uccriit  de 
ci‘tie  langue  et  dccetle  musique  d'aussi  près  qu'il  est  per- 
mis ù dv»  Français  de  Tt  siKrer. 

La  musique  est  majestueuse  et  savante.  Il  n’a  pas  dé- 
pendu du  compositeur  Blastus  d*en  varier  davantage  le 
caractère.  Les  paroles  sont  de  Dantilly.  Cette  pièce  se  sou- 
lleal  avec  succès 


LIVRES  NOLVEAtX, 

Recueils  des  divers  écHlsde  Thomas  Payne,  serrétslre 
du  congrès  américain  ri  membre  de  la  Convention  natio- 
nale en  4792,  sur  la  politique  et  la  légi'>laiioo,  faisant  suite 
aux  autres  ouvrages  du  même  auteur,  intitulés  c Lee  Droit t 
de  Vflomme  et  U Sem  Commtin , traduits  de  l'angiabi 
1 foL  in*6®,  orné  du  portrait  de  Thomas  Payne.  Prix,  3 liv, 
1 0 sous  broché,  et  4 li  v.  franc  de  port.  A Paris,  chez  Buis- 
son, rue  Haiiirreuille,  n*  20. 

Le  .Vcai  Commun,  adressé  aux  faabilants  de  l’AroéiU 
que,  par  Thomas  Payne,  secréiaire  du  congrès  américain, 
membre  de  la  Convention  nationale  de  FrarKe,  traduit  sur 
la  première  édition;  in-R*.  30  sous  broché,  rt  36  sous 
franc  de  port,  dans  les  départements.  A Paris,  chez  Buis- 
son, libraire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritideneede  DuMt^Crmeé» 

SUITE  DE  LA  SÉiNCB  DU  JEUDI  28  PÊVIIEB. 

On  admet  A la  barre  le  procureur-général  du  dé- 
partement de  la  Sarlhe.  Il  demande  des  fonds  pour 
l’entretien  d*une  force  armée  destinée  i [irutéger  la 
sûreti*  des  propriétés  particulières,  et  surtout  la  con- 
servation des  ton^s  n.ilioualr.s,  expo.sées  dans  ce  de- 
partement à !,i  pins  alTreuse  dévastation. 

Sur  la  proposition  de  Richard,  la  Convention  na- 
tion.ile  décrète  ce  qui  suit  : 

• Il  sera  remis  à la  disposition  des  administrateurs 
du  départeuieiitdo  la  SarÜte  une  .somme  de  200,000 
livres  pour  être  employée  A l’organisalinn  d’une 
force  armée  pour  la  conservation  des  personnes  cl 
des  propriéU‘5. 

• Celle  somme  sera  remboursée  au  trésor  public 
.sur  le  produit  des  sous  additionnels  sur  la  contribu- 
tion fouciére,  à raison  de  100,000  livres  sur  1702,  et 
100,000  livres  sur  1703,  par  ceux  qui  paient  plus  de 
100  livres.  • 

L'assemblée  charge  son  comité  de  lui  présenter 
demain  la  n^aclrnn  de  ce  décret. 

— Sur  le  rapport  de  Gércntc,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  cnteodule 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  dikrèle  r 

■ Art.  I«r.Le  corps  aetuelli  innit  existant  A Kancy 
comnosé  de  mille  einqiiante  hommes,  sous  le  lilrc 
d'érfd/reurs,  commandé  par  le  colonel  Tobrefonds, 
nrenUra  rang  dès  aujourd’hui  dans  1«  hussards,  et 
formera  le  9«  régiment. 

• II.  L’excédant  des  hommes  qui  composent  cc 
corps  sera  mis  à la  disposition  du  ministre  de  la 

uerre,  pour  être  incorporé  dans  les  différcnls  corjvs 
e troupes légèresqui  se  Irouveronl  le  plus  à )xulce. 

• III.  Le  ininisire  est  autorisé  A prendre  sur  les 
fonds  destinés  à la  guerre,  le.s  sommes  nécessaires 
pour  la  formation  de  ce  corps  cl  le  complément  des 
chevaux  qui  lui  manquent,  en  déduisant  toutefois 
les  50,000  livres  qui  lui  ont  été  payées  CD  vertu  du 
décret  du  6 décemure  dernier.  • 

— • La  Convention  nationale, après avoV  entendu 
la  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  pour  Vin.specf.ion  des  ports  cl 
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rdtffs  de  la  i^puMiqne,  et  sur  la  proposition  de 
Bréard,  décrète  que  le  traitement  alloué  aux  ou- 
Trirrs  et  employés  dans  les  ports  par  la  loi  du  25 
janvier  dernier,  leur  sera  fait  sur  le  nouveau  pied,  h 
compter  du  1er  janvier  de  la  présente  année.  » 

— Sur  le  rapport  deMoUevault,  au  nom  ducomitë 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale  rapporte  son  décret  du 
17  février  sur  la  pétition  de  la  commune  de  Ver- 
manton;  et  en  considération  des  pertes  que  celle 
commune  a e.ssuyées,  de  son  zèle  à armer  et  équiper 
des  volontaires  nationaux,  et  du  malheur  que  plu- 
sieurs d eiilre  eux  ont  eu  de  périr  en  marchant  vers 
les  frontières  pour  la  défense  de  la  liberté, 

• Deerètf  que  les  hahiUiits  de  Vermanton  sont 
autorisés  à conserver  )>our  leurs  besoins  individuels 
la  réserve  de  vinpl-cinq  arpent^  cinq  verges  qu’ils 
ont  exploilée  d’après  le  parlage  qu’ils  ont  opéré  en 
suite  de  l’adjudication  faite  à l’un  d’eux,  en  vertu  de 
l’antorisation  du  |*ouvoir  exéculit,  et  que  l’adjudi- 
cataire de  la  même  réserve  ne  pourra  être  rc- 
chen'hé  par  le  receveur  du  district  d'Auxerre. 

• A charge  par  les  ciloyeiis  de  Vennaiilon  de 
payer  les  2 sous  pour  livre  Vxigés  par  l'article  XIX 
du  titre  XII  de  In  loi  du  27  septembre  1701,  et  en 
outre  rimpositioii  établie  sur  cette  n^erve. 

• Sur  le  surplus  de  la  pétition,  décrète  iju’il  n’y  a 
pas  lieu  à délibérer,  et  que  ta  même  loi  du  27  sep- 
tembre 1701  sera  ex(k:utée  à l’égard  de  la  réserve  de 
quarante-trois  aqienls  soixante-seize  perches.  • 

— Sur  le  rapport  de  Montmayon,  au  nom  des  co- 
mités d'agriculture  et  d'aliénation,  la  Cotiveution 
décrète  : 

• Art.  l'T.  Les  terrains  en  friche  et  buissons  dépen- 
dant de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  domaines  des 
ci-devant  princes  franeais  émigrés,  non  afTermés,  le 
seront,  pour  la  récolte  de.  la  présente  année  seule- 
ment, par  petites  portions. 

• 11.  Chaque  adjudication  s<Ta  précédée  d’une  éva- 
luation sommaire , à reflet  de  déteriiiiiuT  la  quotité 
de  la  première  mise. 

• III.  Lcsdites  adjudications  seront  faites  par  en- 
chères sur  une  seule  anirhe,  et  dans  trois  jours  de  la 
publication  du  présent  décret. 

• IV.  Les  arbres  des  avenues,  les  bois  et  remises 
eo  massif  de  taillis  sont  exceptés  du  présent  décret. 

• V.  Les  corps  administratifs  prendront  toutes  les 

Erécanlions  necessaires  pour  que  la  location  des 
iens  ci-dessus  ne  nuise  point  a la  conservation  des 
forêts  nationales.  » 

— Berlier  propose,  et  l’assemblée,  décrète  les  arti- 
cles suivants,  additionnels  à la  loi  sur  les  passeports. 

• La  Convention  luiLionaie,  ajoutant  à son  décret 
du  26  de  ce  mois,  concernant  le  rétablissement  des 
passeports,  décrète  ce  qui  suit , apri^s  avoir  entendu 
le  rapport  de  .son  comité  de  législation  : 

• Art.  1er.  Tous  citoyens  absents  de  leurs  domi- 
ciles, non  munis  de  passeports  postérieurs  au  moLs 
d'aoùt  dernier,  et  qui  se  trouvent  actuellement  dans 
des  villes  chefs-lieux  de  départements  et  de  districts 
ou  de  tribunaux,  seront  tenus,  sous  les  peines  por- 
tées par  la  loi  du  28  mars  1792,  de  se  présenter,  dans 
les  vingt-qnalre  heures  qui  suivront  ia  pi  omutgn- 
tionde  la  présente  loi,  soit  à la  niiiiiicinalité,  soit  nu 
comité  de  la  .section  dans  retendue  de  laquelle  ils  se 
trouveront  résider  niomcnlanéim  nl , pour  y faire 
prendre  leurs  signalements,  et  y déclarer  leurs 
noms.  liges,  professions  et  d'uncures. 

• Celle  déclaration,  signée  par  la  partie,  si  elle  le 
sait  faire,  et  certiliée  soit  par  le  citoven  dont  le  dé- 
clarant tiendra  mui  togenieiit , soit  a son  défaut  par 
deux  autres  citoyens  eomius,  sera  remise  par  extrait 
QU  déclarant,  et  lui  lietidra  lieu  pour  cette  fois  de 


passeport  et  d'assurance  pour  sa  liberté  individuelle, 
en  se  conformant  aux  lois. 

• II.  Cette  disposition  aura  également  lieu  pour 
tous  citoyens  qui,  ayant  aetuellemcnt  quitté  leurs 
domiciles  sans  passeports  postérieurs  au  mois  d’août 
dernier,  se  trouveront,  soit  en  des  lieux  autres  que 
ceux  ci-dossus  désignés,  soit  en  voyages  ou  tour- 
nées. 

• Néanmoins,  et  à leur  éganl,  le  délai  de  1a  décla- 
ration à faire  devant  la  municipalité  du  lieu  où  ils  sc 
trouveront  sera  de  trois  jours,  à dater  de  la  promul- 
gatiuii  de  la  pn^ente  loi.  • 

Cambo.n  : Votre  comité  des  finances  s’est  occupé 
des  moyens  de  diminuer  la  circulation  des  assignats 
et  de  rétablir  celle  du  numéraire.  Maisavant  de  vous 
présenter  son  travail,  il  croit  devoir  vous  soumettre 
quelques  observations  préliminaires.  Il  faut  dire  la 
vérité.  Cequienlretienllegrand  nombre  d'assignats, 
c’est  la  lenteur  des  ventes  des  domaines  nationaux  ; 
et  ce  mii  empêche  ces  ventes,  ce  sont  les  inquiétudes 
répandues  contre  les  propriétés.  Avant  ces  attaques 
perpétuelles,  on  brûlait  enaque  semaine  10  à 12  mil- 
lions d'assignats.  Depuis  nous  n’en  brûlons  plus 
qu’un  ou  deux  par  si’maine.  Nous  avons  trouvé  la 
cause  de  celle  liimimition  dans  les  méfiances  éter- 
nelles. Personne  ii’ose  acheter,  dans  la  crninle  que 
sa  propriété  ne  soit  pillée.  En  attaquant,  en  discré- 
ditant nos  assignats,  on  en  perpétue  la  circulation  ; 
dès-lors  les  denrées  angmeiitent,  ainsi  que  nos  em- 
barras. Tous  les  mouvements  sont  calculi%  sur  uns 
finances:  il  est  temps  que  les  bons  citoyens  com- 
meneenl  à se  délier  de  ces  faux  patriotes  qui  veulent 
détruire  la  république.  {Vne  tois  : Ce  sont  les  Jaco- 
bins! — Il  .s'élève de  violents  murmures;  on  demande 
que  le  membre  soit  rappelé  à l'ordre.) 

Lk  Poksident:  Si  je  connaissais  le  membre  qui 
s'est  permis  celle  injurieuse  interruption,  je  l'aurais 
rappelé  à l’ordre  avec  censure. 

Camoi>?(  : Ce  n’est  pas  dans  cette  enceinte,  ni  dans 
IcsSociélés  |K)]iulaires,  que  nous  Irouvcnjus  ces  faux 
patriotes.  Ils  sont  en  Angleterre.  C’est  le  ministère 
; anglais  nui  veut  nous  faire  la  guerre  sans  canons, 
j Ne  cherciiüiis  pas,  en  nous  accusant  rcspcclivenient, 
I à détourner  notre  attention  qui  doit  repo-^^er  tout 
entière  sur  le.s  ennemis  de  la  ri  publique.  Toutes  les 
fois  qu'on  veut  donner  une  impulsion  , nous  voyons 
changer  le  cours  des  changes.  Il  faut  doue  nous  pré- 
munir contre  le  ministère  anglais,  parce  qu’il  sait 
bien  qu’avec  nos  assignats  nous  lui  ferons  la  guerre. 
Mais  nos  assignats  ne  sont  rien  sans  le  re.sjiectdes 

firoprièté.s.  \ (m.s  avez  décrété  des  rréompenses  pour 
es  défenseurs  de  la  patrie,  vous  leur  avez  attribué 
des  terres;  mais,  sans  le  respeel  des  propriétés,  votre 
promesse  deviendrait  illusoire.  Voila  donc  la  base  du 
travail  diicoinitédes  finances:  confiance  et  sûreté. Il 
faut  que  la  Convention  fasse  une  loi  contre  ceux  qui 
provoquent  (les  aUai|ues  contre  les  propriétés.  Oc- 
cupez-vous sans  rehichede  tout  ce  qui  est  relatif  à la 
rentrée  des  contributions.  Que  le  comité  de  législa- 
tion soit  entendu  pour  la  définition  du  mot  émigré  , 
1 afin  qu’on  puisse  vendre  leurs  biens.  Accordez-nons 
la  parole  pour  déterminer  la  quotilédes  coiitrihiitions 
de  93.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  présenler  de  suite  un  projet  de  loi 
contre  ceux  qui  provoquent  au  pillage  des  pro- 
priétés. 

Rhi  i.  : La  république  est  en  possession  d’une  riche 
mine  d’or  qu  elle  n a imint  eneore  fuiiilb'e.  Ce  sont 
les  biens  des  princes  élriingers,  dont  vous  avez  dé- 
creilé  le  séquestre.  Il  faut  les  mettre  en  vente. 

Le  renvoi  pro|K>sé  par  Cambon  est  décrété. 

Bizot  : Je  demande  que  la  Convention  fosse  ladc- 
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cUration  solennelle  de  sou  iiilenlion  pour  que  les 
propriétés  soient  respectées. 

BAffCAL  : Je  (leoismle  qu’on  psese  à Tordre  du 
Jouff  motivé  sur  ce  que  Tssseinblée  netioiinlc  a mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  et  de  la  loi  les  per- 
sonnes et  les  proprietéSt  et  sur  ce  qu’avsnuiiier 
Tassrmblée  a renvoyé  au  ministre  de  Is  justice  la 
|H>ursuite  des  auteurs  et  iosligateurs  des  désordres 
qui  ont  eu  lieu  à Paris. 

L'assemblée  passe  a Tordre  du  jour,  ainsi  motive. 

Mallasmk:  L’assemblée  a chargé  son  comité  de 
législation  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  réclamulion 
latte  par  un  citoyrii  condautné  à la  peine  de  mort, 
IKHtr  avoir  distribué  de  faux  assignats.  Ce  citoyen, 
«iprès  avoir  eu  recours  au  tribunal  de  cassation,  qui 
a confirmé  le  jugement  rendu  contre  lui,  s'est  adressa* 
au  ministre  de  la  justice;  celui-ci  a ordonné  qu'il 
serait  sursis  à Texéculion  de  son  jugement.  La/a.- 
mille  de  ce  malheureux  vient  de  m'apprendre  que 
le  sursis  était  levé,  et  qu'il  serait  exécuté  dematn; 
elle  demande  que  rassemblée  veuille  bien  rntemlrc 
sur-le-champ  le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion. 

VEScrtiAto  : Le  conrs  de  la  justice  ne  doit  pas  être 
hiU'rrompu.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  péli- 
!if>n  du  citoyen  dont  le  jugement  a etc  confirme  par 
le  tribunal  do.  r«*)ssalHin.  Je  demande  ausni  que  le 
ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  rendre  compte  par 
écrit  des  inotils  qui  l'ont  détermine  a faire  surseoir  à 
Texéculion  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  cri- 
iiiinrl. 

Les  propositions  de  Vergniaud  sont  adoptées. 

DûctUMOt»  sur  Us  émigrés, 

Osaelin  (lit  adopter  les  artielea  suiranLs  ; 

• La  Convention  rnttonaie,  coniddérani  qn«  les 
lonantmeures  contre  les  émigrés  soatinsunisantes; 
qu’elles  o'ovri  pmnt  atteint  leurs  complices;  vonhnt 
compléter  les  diaf^itions  des  lois  précédentes  contra 
ceux  qni  ont  tram  <m  .ibandonné  ^tir  patrie  dans  le 
moment  du  danger,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITBE  PREMIER, 

De  ce  qu'on  tuUmé  far  émigres:  ées  fermes  ét  i'iîn J- 
pva^ton  si  des  exceptions. 

• Art.  I*r.  i^s  émigrés  sont  bannis  à perpétnité 
du  territoire  franeais;  ils  sont  morts  ntiùmenl; 
Icars  biens  sont  acquis  à la  réptiMiqtie. 

• II.  Les  eflpis  de  Li  mort  eWile  dr»nt  ht  notion  a 
frappé  tes  émigrés  ne  pourront  être  opposés  à la 
républNiae.  En  conséquence,  toutes  les  snbstitntions 
dontks  biens  des  émigrés  ont  été  gvévés  so  lit  on  vestes 
au  profit  de  ).1  nation. 

• A Tégmd  des  uicteiéùom  échues  on  b échoir 
aux  émigré.)  depuis  leur  émigration,  elles  seront  re- 
enetllirs  par  la  république  pend.'uit  cinqiiaMe  an- 
nées, à coinpter  du  jonr  de  la  pronmlgalion  de  la 

rvsente  loi,  sans  q»ie  pendant  ledit  temps  les  eo- 

éritiers  poissent  «q^poser  la  mort  natnretle  desdits 
émigrés;  et  pou?  at^urrr  la  conservation  de  ces  suc- 
cessions, la  Convention  décrète  qu'il  ne  pourra  être 
fiiitaucnue  di«|>osi(ion,  ni  eréi>  aucune  hypothèque 
au  préjudice  de  l'action  nationale  sur  les  mens  prd- 
M'nU  cl  futurs  des  poreuts  des  émigrés.  - 

La  scaucc  e.st  levée  à cinq  heures. 

SCAnCi  DU  VRXMBDT  Uf  M.SRS. 

Le  citoyen  Genh  ret,  mamirnctiirier,  offre  à In 
Convention  une  pièce  de  drap  poiw  TlialnUement 
Ui's  volontaires. 

La  Convention  ordoune  U mention  Imuorable  de 
celle  offrande. 

DoCixeT  ; Je  demande  que  le  décret  rel«itif  aux 


poursuites  des  désordres  nui  ont  eu  Heu  cesjoitra 
(ii-rniiTS  à r.aris  soit  expédié;  je  oTétunne  qu'il  im 
Tait  pas  encore  éUL 

On  lit  un  procès-verbal  du  directoire  du  dé- 
partement des  Ardennes,  qui  déii  >ncc  une  instruc- 
tion pastorale  de  révé<(ue  Je  ce  département,  piir  la- 
quelle il  süiifÛe  le  fanatUoie  dans  l'esprit  dos  ci- 
toyens. 

On  demande  que  IVrêqne  Soit  mandé  à In  Ktrfe. 

CAMOAtéhfia  : J'ofiserve  qne  le  comité  de  lépisln- 
tion  est  muni  de  différentes  pièces  relativi^sà  des  in- 
stnielioirs  pastorales  des  évéques  des  B<uiches-du- 
Rhdiie  et  du  Calvados.  $i  laConvenltmi  veut  m’enten- 
dre, je  suis  prêt  k lui  faire  le  rapport  relatif  à cet  objeU 

La  Convention  déckle  que  Cambaeérès  sera  entendu 
dans  celte  .séance,  et  que  Tévéque  du  département 
des  Ardennes  sera  traduit  à la  Irarre  pour  y rendre 
compte  de  sa  conduite. 

— JohaniM’t  propose,  an  nom  du  comité  des  fi- 
nances, et  la  CoBveutioa  adopte  la  projet  de  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale,  nprèa avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité,  dt-cK‘te  î 

• Art.  A comptrr  du  ler  juillet  f79J,  les  pen- 
sions accordées  en  vertu  des  décrets  des  3,  27  cl  29 
août  1792,  aux  ofUciers,  sous-offteiers  et  soldats  (^rs 
armées  cunemics  qui  ab^mdonricraicnt  leurs  dra- 
peaux, «Tont  payées,  tant  à Paris  que  dans  les  dé- 
parU  iiinits,  par  T.idminislralion  Ttiulcf  nalionaf 
des  militaires  invalides,  partes  nHhiies.'igcnisqiic  les 
trarU-menlsdes  militaires  invalides,  d'après  tes  prin- 
cipes et  le  mode  fixés  par  la  loi  du  16  mai  1792; 

• Il.JiLsqu’à  IVpnqtic  du  Iff  juillet,  fesifites  pen- 
sions seront  p,*>yéi*s  par  la  Irésotrrie  natknrair  et  ses 
agents  tirrl  auprès  des  armées  qrif  dans  les  départc- 
mimts,  stir  les  étilsdc  distrihiitions  qui  Int  .seront 
fournis  par  le  minislrc  de  fa  guerre,  jppnyés  des  rc- 
vinw  des  eommissarres  des  guerres  du  lici!  de  la  ré- 
sidence lie  chaque  indivklu.  * 

BiaoTBAii  : Je  demande  la  parole  pour  dénoiH 
CCT  le  comité  de  surveillance., 

Plusieurs  vois  3 l.’cmlre  du  jour! 

Après  quelques  débats,  laCwvention  accorde  hi 
parole  à Diroteau, 

BiaoTCAu  : Je  me  home  au  feH.  Ces  jonrs  dernim, 
au  palais  de  TEgnlilé,  ei-devimt  Palais-Royal,  on  a 
lu  ees  mofsdans  ime  affirlve  ;•  Nousne  vouions  pi«v 
de  18  liv.,  nous  voulons  un  Louis.  • (<>n  inumore.) 
Ce  matin,  dans  hv  cour  des  Tuderie'*,  on  a expose  un 
tableau  représentant  le  cMevaat  duc  d'Orléans,  dé- 
enré  «b*  bmt  Taltirad  de  la  royauté .r  J’ai  dit  au  mar- 
chand qu  il  eowait  des  dangers  en  exposant  rni  tel 
kibleav.  Le  ■mrclNiml,vovanl  passer  Thwiol  et  Mon- 
t.niil,  leur  a demandé  si  effectivement  on  pouvait  Tin- 
qiiiéter  ; ils  Wn  eni  rëpondo  qu'il  était  kbre  de  vendre 
sa  raarcbanéise. 

TnuRtOT  : C’est  mte  Mehe  hnpostore! 

BiKorr  vu  : J'ai  entendu  le  cKoryen  Monfivut  dire  à 
la  senliîiftie  qm  esta  la  porte  dr  celle  salle,  de  pro- 
téger le  mnir.hnivd,  et  de  conduire  au  comité  de  snr- 
vedlaaeecenx  qui  voudraient  casser  son  ta hlean,  et 
qir'Hss.'Hvr.'iicnt  biei*  le  hiirv  payer.  Je  demande  que 
k miirchand  d’images  .sort.mnridé  à la  bone,  pour 
savoir  s'il  n’est  pas  vrar  que  Thuriol  et  Montant  hsi 
aknt  répomlti  comme  je  Tardii.  (On  murmure.) 

TiiCaior  : Cette  caU^nie  a été  l'roidenieDt  combi- 
née pour  jeter  Tépouvanfe  dans  l’assemblée.  Voiet  le 
fuit  : A mire  Iveures  je  passais  à Tendroiloù  le  tableaa 
était  exposé.  I.e  maienaud  m'a  dit  : Tenez,  M.  Tlnr- 
réd,  voyez  si  Ton  peut  m'impiiéter  pour  eiposer  ee 
tableau.  Tovit  à Tbeure  il  vient  fie  passer  nn  homme 
à iiinitié  fou  ; il  faut  qu'il  soit  bien  arintorrote,  car  il 
a'csl  mis  dans  une  gi  amie  colere  pour  me  fciire  dlcr 
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tableau.  (On  rit.)  Je  l’ai  examiné,  fai  vu  qu’il  rc- 

(irfseiitait  un  hous^inl.  Mais  comme  il  y avait  au  bas 
e mot  de  prince^  j’ui  dit  au  marchand  : Vous  ne  fai- 
tes pas  attention  que  ce  mot  nVst  plus  de  ce  régime; 
vous  feriez  mieux  d'dter  ce  tableau  que  de  vous  ex- 
poser à des  disputes. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

^ Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  à la 
Conveution  uu  mémoire  sur  la  situation  de  la  Bel- 
gique. 

Le  renvoi  au  comité  diplomatique  est  décrété. 
*—On  fait  lecture  d’une  lettre  de  l’administration 
des  Bouches-du-RhOne,  transmise  à la  Convention 
par  des  députés  extraordinaires  de  ce  département, 
fis  annoncent  que  les  besoins  de  leurs  administrés 
sont  impérieux.  La  nécessité  est  urgente,  la  famine 
les  menace  ; on  a déjà  fait  dans  plusieurs  communes 
du  pain  avec  des  feves,  ils  sont  près  d’en  manquer. 
Ils  demandent  des  secours  à la  Convention  et  au  mi- 
nistre de  l’intérieur. 

Sur  la  proposition  de  Barbaroux,  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  charge  le  conseil  exé- 
cutif de  donner  les  ordres  les  plus  pressants  pour 
que  toutes  les  quantités  de  grains  appartenant  au 
gouvernement,  autres  néanmoins  que  ceux  destinés 
et  nécessaires  à l’approvisionnement  des  armées  de 
mer  et  de  terre,  et  qui  sc  trouvent  actuellement  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée  et  autres  lieux  des  dépar- 
tenienls  du  Midi,  soient  de  suite  répartis  entre  ces 
departements.  • 

— Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  à la 
Convention  la  nouvelle  ofliciellc  du  vœu  émis  à l’u- 
nanimité  par  le  peuple  de  la  ville  de  Bruges,  pour  sa 
réunion  à la  république  française. 

Le  renvoi  au  comité  diplomatique  est  ordonné. 
Carnot  , an  nom  du  comité  diplomatique  : Ci- 
toyens, vous  avez  ordonné  que  votre  comité  diplo- 
inâlique  vous  ferait  un  prompt  rapport  sur  le  vœu 
que  II  s citoyens  de  Bruxelles  vieniieiildVmeUre  pour 
leur  réunion  à la  république  française.  Ce  vœu  vous 
était  connu  depuis  longtemps,  ainsi  que  celui  de 
Mods,  de  Gand,  de  Liège,  et  d'un  nombre  immense 
d'autres  communes  du  Hainaut  et  de  la  Belgique; 
mais  aucun  d'eux  ne  vous  était  parvenu  jusqu'u  ce 
moment  revêtu  des  formes  légales  qui  garantissent 
la  liberté  entière  et  l'authenticité  d’un  acte  aus^i  so- 
lennel : celui  de  la  ville  de  Bruxelles  et  de  sa  ban- 
lieue vous  est  enfin  arrivé,  et  votre  comité  diploma- 
tique vous  propose  la  réunion  immédiate  de  cette 
grande  et  superbe  cité  au  territoire  de  la  républi- 
que. 

Le  Belge,  né  pour  la  liberté,  a mille  fois  essayé 
de  briser  ses  fers,  et  chacun  de  ses  efforts  n’avait 
fait  que  le  plonger  plus  profondément  dans  l’abfme 
dont  il  voulait  sortir;  chaque  secousse  qu’il  a don- 
née à sa  chaîne  a été  pour  les  tyrans  un  avertisse- 
ment nouveau  de  la  rendre  plus  dure  et  plus  pesante. 
L’espoir  enlin  serait  à jamais  perdu  poureette  belle 
contrée,  si  elle  se  trouvait  abandonnée  à ses  propres 
moyens;  mais  la  France  est  là,  et  jamais  peuple  di- 
gne de  la  liberté  n'invoquera  en  vain  sa  puissance. 

Quel  que  fi\t  le  despotisme  impérial,  ce  n'était  pas 
encore  peut-être  le  plus  grand  des  maux  qui  altli- 
passentee  pays.  Sesi-tats  aristocratiques, ses  innom- 
brables privilègiés,  nobles  ou  fainéants,  orgueilleux 
de  toutes  espèces  ; cette  ivraie  qu’un  retrouve  par- 
tout, qui  partout  est  le  Qéau  du  peuple  et  de  U rai- 
son,tenait  les  citoyens  dans  cet  excèsua.ssi'rvissement 
qui  ne  jiermet  pas  même  d’oser  tourner  ses  regards 
vers  une  situation  meilleure.  Telle  était  la  stupeur 


de  tous  les  peuples  qui  nous  environnent,  lorsque, 
l'éclat  de  la  révulution  française  lit  briller  l'espéniice 
a leurs  yeux,  et  pénétra,  accom|>agnc  de  la  terreur, 
jusqu’au  fond  du  palais  desnion.irqiies. 

Le  peuple  de  Bruxelles  a été  retenu  quelques 
temps,  ainsi  que  le  sont  encore  grand  nombre  de 
villes,  par  les  doutes  qu’on  s’est  offorcé  de  jeter  sur 
la  fermeté  de  vos  résolutions,  peut  être  par  la  sup- 
position de  votre  défaut  de  moyens  pour  résister  à 
tant  d'ennemis;  mais  le  génie  de*  la  liberté,  vos  suc- 
cès multipliés,  celle  ardeur  militaire  qui  se  ranime 
avec  une  vivacité  toujours  croissante  lorsque  les  en- 
nemis la  croient  ruN^te  à finir  de  Lassitude,  annonce 
d’uue  voix  terrible  à tous  les  tyrans  de  l’Europe  que 
leur  chute  est  aussi  pr<pchaine  qu’inévitable. 

Votre  comité  diplomatique  vous  a déjà  présenté  le 
développement  des  princi|)es  d'intérêt  et  de  justice 
qui  doivent  être  les  guides  d’un  peuple  libre  en  ma- 
tière de  réunion  ; il  ne  s’agit  donc  plus  que  d’applica- 
tions particulières. 

Le  procès-verbal  de  l’assemblée  primaire  qui  réu- 
nissait les  citoveiis  de  Bruxelles  et  de  sa  banlieue 
annonce  un  enthousiasme  que  je  tenterais  vainemeut 
d'evaminer  : le  vœu  pour  la  reunioil  a été  unanime; 
l'impatience  des  citoyens  n’a  pas  permis  de  rémetlre 
autrement  nue  par  des  acclamations  réitérée.s,  et  des 
cris  de  vive  in  republique  française,  vire  ta  réunion  ! 
Des  illuminations,  des  fêles  publiques,  des  Siilves 
d’artillerie  et  le  bruit  des  cloches  ont  attesté  l'allo- 
gres.se  des  citoyens;  on  a juré  l'abolition  de  la  ty- 
rannie; jamais  vœu  ne  fut  plus  libre;  jamais  ser- 
ment ne  fut  plus  solennel. 

Je  n’examinerai  pas  quels  peuvent  être  les  intérêts 
respectifs  des  deux  peuples  à la  réunion  désirée  : 
dans  ce  moment  un  seul  doit  nous  lixer,  la  gloire  na- 
tionale, rengagement  que  nous  avons  pris  d’aider 
et  de  défendre  tous  les  peuples  qui  veulent  conquérir 
leur  liberté.  Bruxelle.s  ne  peut  conserver  la  .sienne 
sans  nous  ; c’en  est  assez,  de  ce  tnumeiit  Bruxelles  est 
française. 

Citoyens,  TOUS  êtes  impatients  de  prononcer  ce  dé- 
cret qui  va  porter  le  coup  mortel  à vos  ennemis. 
Votre  comité  vous  le  propose  en  ces  termes  : 

• Art.  !»?•■.  Li  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  diplomatique  sur 
le  vœu  librement  émis  par  le  peuple  souverain  des 
ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Bruxelles,  d.ins  leur 
assemblée  primaire,  pour  leur  réunion  à la  républi- 
que française,  déclare,  au  nom  du  peuple  français, 

f|u'clle  accepte  ce  vœu, et  qu’en  conséquence  les  ville, 
aul)ourp  et  banlieue  de  Bruxelles  font  partie  inté- 
grante (lu  territoire  de  la  république. 

• 11.  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
envoyés  dans  la  Belgique  sont  cliargés  de  prendre 
provisoirement  toutes  ics  mesures  necessaires  pour 
i'cxcciition  des  lois  de  la  république  française  dans 
les  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Bruxelles,  ainsi 
que  de  recueillir  et  transmettre  à laConveiiliMn  tout 
ce  qui  peut  servir  .i  déterminer,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible,  Ir  mode  de  réunion.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à l'unRnimité.  (On 
applaudit.) 

Di.utel.  au  nom  dei  eomitét  de  commeree,  de 
défense  générale  et  de  ta  guerre  : Vos  comités  de 
commerce,  de  défense  générale  et  de  la  guerre,  aiix- 
(juels  vous  avez  renvoyé  l’examen  de  la  proclamation 
du  conseil  exécutif,  du  2 de  ce  mois,  ont  pensé  que 
cette  proclamation  est  hors  de  ses  pouvoirs. 

En  effet, elle  contient  des  prohibitions  d'introduire 
certains  objets  et  marchandises  sur  le  territoire  de  la 
république,  qu'il  n'appartient  qu’au  corps  législatif 
de  déterminer. 
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VoRcomilfS  croient  donc  qu'elle  ne  peut  avoir  d’ef- 
fet sans  iiii  décret  de  la  Convention. 

Cependant,  en  imprüuvunt  le  mode  de  cette  pro- 
clamation, ils  applaudissent  aux  mesures  qu'elle  con- 
tient. 

Les  manufactures  françaises,  opprimées  depuis 
trop  longtemps  par  l’elTet  désastreux  <lu  traité  de 
commerce  de  1786,  en  réclamaient  en  vain  depuis  ce 
temps  la  rupture  ou  la  modilication.  De  nombreuses 
pétitions,  parties  de  tous  les  points  de  la  république, 
sont  déposiies  à votre  comité  de  commerce. 

L'Ass4‘niblée constituante  sentitbien  que  l’intrigue 
ministérielle  avait  dicté  seule  les  clauses  de  ce  traité, 
pour  la  confection  duquel  le  commerce  français  n’^ 
vait  pas  même  été  consulté;  mais  des  raisons  de  po- 
litique .sans  doute,  et  l'envie  d'unir  par  les  liens  de 
In  paix  deux  nations  depuis  trop  longtemps  rivales, 
l'engagêrentà  suspendre  la  discussion  de  celte  grande 
question. 

Mais  aujourd'hui  que  le  gouvernement  de  la 
Grande-6retagne,cédaiit  àdesvuesétrangèresaubien 
du  peuple  anglais,  enfreint  le  premier  ce  traité  par 
une  ronduite  hostile,  la  république  française  ne  peut 
conlinner  plus  longtemps  des  sacrilices  aussi  con- 
traires à l'industrie  de  ses  babilants;  elle  doit  rompre 
un  traité  quia  réellement  détruit  ou  paralysé  ses  fa- 
briques; un  traité  qui  a augmenté  l'importation  d’An- 
gb  terre  en  Fraiiee  au  point  qu'en  1787  elle  s’est 
elevée  à 58,500,000  livres  ; en  1788,  à 63,000,000  ; 
en  1789,  à 58,000,000,  tandis  que  l’exportation  la 
plus  haute  de  ces  trois  années  n’est  portée  qu’à 
36,000,000,  dont  9,000.000  seulernenten  objets  ma- 
nufacturés; un  traité  enlin  qui  est  à la  foisvexatoire, 
injuste,  impolilique  et  destructeur  de  toute  industrie 
nationale. 

En  effet,  il  est  vexatoirc,  puisque,  outre  la  récipro- 
cité des  droits  sur  certains  objets,  il  existe  en  Angle- 
terre des  droits  obliques  dont  les  marchandises  an- 
glaises ne  sont  point  chargées  à leur  introduction 
en  France,  de  sorte  que  les  toiles  teintes  ou  peintes 
paient  réellement  à Douvres  26  pour  100  d'entrée, 
tandis  que  ces  mêmes  objets  venant  d'Angleterre  ne 
paient  en  France  que  12  pour  100. 

Il  est  injuste,  en  ceaue  les  étoffes  de  soie,  dans  la 
fal)rication  desquellrsles  Anglais  reconnaissent  no- 
tre supériorité,  n'y  ont  |>oint  etc  comprises,  et  qu’on 
a peniiis  en  France  l'introductioii  des  lainages,  dans 
les<|iiels  les  Anglais  ont  senti  leur  avantage  naturel, 
et  celle  des  cotonnades,  dans  lesquelles  leurs  machi- 
nes existantes  alors  leur  donnaient  une  préférence 
assurée,  puisqu'ils  étaient  certains  qu'avant  tjiie  nous 
pii'^sions  en  établir  de  semblables  le  terme  du  traité 
serait  ei^ire. 

Il  est  impolitique,  en  ce  qu'en  attirant  en  France 
plus  de  marchandises  que  le  commerce  français  n'en 
exportait  lui-même,  il  rend  l’Etat  débiteur  à l'étran- 
ger, et  occasionne  ainsi  la  rareté  Ju  numéraire. 

Enfin  il  est  contraire  à l'industrie  nationale,  en  ce 
que  la  somme  du  numéraire  étant  proportionnée  à la 
masse  des  besoins,  ce  qui  sert  à acheter  des  mareban- 
di.'^s  anglaises  est  retiré  sur  l'achat  des  marchandi- 
ses françaises,  dont  la  fabrication  se  trouve  ainsi  ar- 
rêtée par  te  défaut  de  consommation  et  de  débouché. 

D’ailleurs , le  meilleur  marché  des  matières  pre 
mières  en  Angleterre,  surtout  dans  les  lainages,  les 
grosses  draperies,  les  faïencesf  et  lesverreries,  devait 
nécessairenient  donner  à l’Anglais  une  préférence  que 
nulies  manufactures  ne  peuvent  obtenir;  carennn, 
m le  dis,  appuyé  sur  l'expérience,  ce  n’est  pas  le  dé- 
faut d’industrie  qui  arrête  le  Français  dajis  la  con- 
currence avec  l’Anglais  : c'est  l'iinpossibilité  de  se 
priHrurer  les  matières  premières  au  même  prix  que 
r.i. 


El  qu’on  n’invoque  point  ici  l’intérêt  du  consom- 
mateur, car  je  répondrais  que  ceprulitsiir  la  consom- 
mation serait  purement  illusoire,  si  le  pauvre  nui  de- 
vrait plus  particulièrement  en  ressentir  les  effets,  ne 
pouvait  pas  même  sc  procurer  le  nécessaire,  faute  de 
travail,  et  si  le  consommateur  plus  fortuné  était  tenu 
de  donner  en  impOts,  pour  le  soulagement  des  arti- 
sans sans  ouvrage , une  somme  triple  de  ccIle.qu'U 
pourrait  gagner  sur  .sa  consommation. 

Vos  comités  ont  donc  pensé  que  non-seiilemcBt  it 
faut  anéantir  le  traité  de  (oinnierce  de  1786,  mais 
encore  qu'il  faut  entraver  par  tous  les  moyens  possi- 
bb'S  le  commerce  des  puissances  avec  lesquelles  la 
république  est  en  guerre,  afin  de  faire  sentir  aux 
peuples  tout  le  poids  des  maux  que  l'ambition  de 
leur  gouvernement  attire  sur  eux,  sans  motifs 
légitimes,  sans  aucun  intérêt  national,  et  lorsqu’au 
contraire  l’intérêt  du  peuple  anglais  serait  de  resser- 
rer les  nœuds  qui  devraient  unir  deux  nations  que 
leur  véritable  grandeur  appelle  à devenir  amies. 

Vos  comités  ont  cru  en  même  temps  devoir  rap- 
peler aux  puissances  neutres  la  loyauté  française, 
et  les  rassurer  sur  les  insinuations  perfides  qu’on 
cherche  à leur  suggérer  contre  les  ennemis  de  la  ré- 
publique, dans  la  vue  de  protéger  le  commerce 
français. 

En  ( onséqiience,  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  lie  uéeret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  aprèsavoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  commerce,  de  la  guerre  et 
de  défense  générale; 

• Considérant  que  la  conduite  hostile  des  puissances 
coalisées  contre  la  république  est  une  infraction  aux 
traités  antérieurs,  décrète  : 

• Art.  Tous  traités  d'alliance  ou  de  commerce 
existants  entre  l'ancien  gouvernement  français  elles 
puissances  avec  lesquelles  la  république  esten  guerre 
sont  annulés. 

« 11.  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, il  ne  pourra  être  introduit  dans  l'étendue  du 
territoire  de  la  républiime,  tant  par  mer  que  |>ar 
terre,  des  velours  et  étoRes  de  coton,  des  éloffes  de 
laine,  connues  sous  le  nom  de  coatmir,  des  bonnete- 
ries d’aucune  espèce,  des  ouvrages  d’acier  poli,  des 
boulons  de  métal  et  des  faïences  de  terre  de  pipe  ou 
de  grès  d’Angleterre  venant  de  l’étranger,  sous  peine 
de  conliscation,  conformément  à l’article  l«rRutj. 
tre  V de  la  loi  du  22  aofkt  1791. 

> 111.  A compter  du  l«r  avril  prochain,  il  ne  pourra 
également,  et  sous  les  mêmes  peines,  être  importé  en 
France,  ni  admis  en  paiement  des  droits  du  tarif,  au- 
cuns objets  ou  marchandises  manufacturés  à l’élran* 
eer,  qu’en  justiliant  qu'ils  aurniil  été  fabriqués  dam 
des  Etat»  «rec  lesquels  la  république  ne  sera  point  en 
guerre. 

• IV.  Cette  Jiistilication  sera  faite  par  certificats 

délivrés  par  les  consuls  de  France  résidant  dans  ces 
Etats;  ou  à défaut  de  consuls,  par  les  ofliciers  pu- 
blics : ils  contiendront  l'aUcstatton  furmelie  que 
ces  objets  ou  marchandises  auront  été  manufacturés 
dans  les  lieux  mêmes  où  les  certificats  seront  déli- 
vrés. î 

• V.  Les  objets  trouvés  en  contravention  an  pré- 
sent décret  seront  vendus  dans  les  trois  jours  aprb  la 
confiscation  détinitivemeiit  prononcée  : la  moitié  du 
produit  uet  des  objets  vemliis  appartiendra,  et  sera 
remise  aussitôt  apres  la  vente  à tous  particuliers  qui 
auraient  dénoncé  lesdits  objets  ou  concouru  à leur 
arrestation. 

• VI.  Ne  sont  point  compris  dans  la  présente  pro- 
hibition ; 10  les  marchandises  provenant  des  prises 
faites  sur  l’ennemi,  pour  raison  destpielles  U foi  du 
I9févrierderaieraura  sa  pleineetentièreexécution: 
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2o  les  agr^s  ou  apuaran*  rfc  lavire » les  bols  de  con- 
struction navale,  les  ancres  de  1er,  les  armes  et  les 
munitions  de  guerre, les  viandes  s»lëes,les  fers  blancs 
ou  noirs  non  onvrés,  les  vases  de  verre  servant  à la 
chimie,  tous  les<^uels  objets  seront  admis  en  paiement 
des  droits  dn  tarif  du  15  mars  1791. 

• VII.  Les  objets  et  marchandises  dont  l'inlroduc- 
liori  fst  prohibée  tant  par  le  présent  décret  que  par 
les  lois  ante'rieures,  qm  proviendraient  de  IVchoue- 
ment  de  uiieiijue  navire  sur  les  ci^les  de  France, 
pourront  etre  introduits  dans  le  territoire  de  la  ré- 
publique, en  payant,  savoir:  les  objets  précédem- 
ment prohibés,  Vl  ceux  compris  dans  l’arlicle  II  ci- 
dessus,  90  pour  100  de  leur  valeur;  et  ceux  énoncés 
en  l'article  111,  une  moitié  en  sus  des  droits  fixés  par 
le  tarif* 

• VIII*  La  Convention  nationale,  jalouse  de  ne  lais- 
ser aucuns  doutes  sur  les  intentions  et  la  loyauté  de 
la  nation  française, déclarequ’elleaulorise  toiischar- 
geuierits  d'objelsnon  prohibés,  faits  sur  navires  neu- 
tres daus  les  ports  de  la  république  ; ordonne  on  coii- 
sét{uence  qu^l  sera  fait  mention  du  présent  article 
dans  les  passeports  qui  leur  seront  délivrés,  pour  les 
mettre  à l'abri  de  toute  insulte  de  la  part  des  navires 
français  armés  en  course  ; 

f 1X«  La  Convention  nationale  charge  le  conseil 
exécutif  provisoire  de  faire  pour  Fexéculion  du  pré* 
•ent  décret  toutes  procUmalions  nécessaires,  • 

Deuxième  déertU 


TnSiTMt  sa  L*Opü««-CoinoDt  Natioxal,  rue  Favart* 
Philippe  et  CeorgetU,  cl  le  Siège  de  Liltu 

TdIatkb  oc  t«  ciTnTKNVR  MoHTANtiiB.  Itobtlie  dt  Sa* 
lUbuty,  et  le  üèhat  de» 

TaKATiiBut  Palau. — VAaiÉTé*,LflFi7leûm(un<r;  Cudet 
Aoujirl,  et  Beaucoup  de  bruit  pour  rien. 

Toéathk  du  VAiDiViLLF*  Arlequin  Cruello  cl  la  Chaste 
Suzanne, 

AttBiot«CoMtQve.  L'Kpreare  raUonnabte ; ta  Lanterne 
magique,  el  U îiuire  de  l’illage. 


Du  vendredi  1er  mars  1793. 

PAIKMENTS  DES  DEItTES  DE  L*HOTEl.-DE-YILLE  DEPAB18. 
SU  dernier»  noii  1791.  Le»  payeur»  »ont  à U leur*  P, 
Soms  des  payeurt. 


I.  Lenpereur,  perp.  et  Tisf Tcndredi. 

9.  Boschcron,  perp.  et  via^ VonJreiii. 

10.  PcDoliein,  viaj;,  el  perp.  ..*....  Vendredi. 
19.  Paiu,  perpi’iuet  viager.  .*.*,.,  Veitilredi. 
99.  Boiiillard,  tooi.  viag.  et  perp.  * • . « Vendredi. 

El.  Laliraani,  perpétuel » . • • Vendredi. 

ES.  iohaota  du  Jeani,  perpétuel.  ....  Vendredi. 
16.  Leaeir,  vUg.  leuleoMot,  •*•••*.  Vendredi. 


■ La  Convention  nationale*  après  avoir  entendu 
ses  comités  d’agrirullure,  de  commerce  et  de  défeiisi' 
générale,  conawéraut  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouve  la  république  néce&siletil  des  pré- 
cautions extraordinaires,  et  ne  permellent  point  de. 
laisser  à ses  ennemis  Irt  objets  mk^essaires  aux  ap- 
pMvisionnements  de  ses  troupes  et  aux  besoins  de 
ses  uiamifaclures,  décrète  : 

• Art.  l*r,  La  Convention  nationale  étend  à tous 
les  départements  de  la  république  la  prohibition 
provisoire  d'exporter  à l’étranger,  tant  par  mer  que 
nar  terre,  tous  bestiaux,  chevaux,  mulets,  grains  et 
fourrages  de  toute  espèce,  soit  qu'ils  soient  ou  non 
énoncés  aux  lois  des  4 janvier,  16  mai,  6 Juin,  U sep- 
tembre et  30  octobre  1703. 

• II.  La  Convention  nationale,  ajoutant  à cette 

rrohibition,  défend  provisoirement  l’exportation  a 
étranger  des  beurres  frais  ou  salés,  celle  des  cuirs 
de  toute  es|)èce,des  lièges  non  ouvrés,  des  regieLs 
ou  boues  de  cendres  des  orfèvres,  celle,  des  p.iUites, 
marrons,  châtaignes  et  autres  légumes  et  fruits  fari- 
neiix.  qu'elle  déclare  compris  sous  le  nom  générique 
de  comestibles. 

• III.  Tous  les  objets  trouvés  en  contravention  au 
présent  décret  seront  saisis  et  conlisqiiés  ; la  moitié 
du  produit  net  de  leur  vente  appartiendra  aux  dé- 
nonciateurs et  à ceux  qui  auront  coopéré  à leur  ar- 
restation. 

• IV.  La  Convetilinn  nationale  passe  à Tordre  du 
jour  sur  toutes  les  pétitions  tendant  à obtenir  des 
exceptions  contraires  au  présent  décret.  * 

Ces  deux  proje  ts  de  décret  sont  adoptés. 


SPECTACLES. 

AcADf.KiB  DK  MvsiQi't.  Dcm.  Castor  et  PoHuXt  Irog. 
lyrique. 

Th/^atrc  01  LA  Natiox.  Le»  £^iin|rrj  de  t'opinhn,  cl  le 
Conteur  ou  te»  Deux  Potte»» 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MOMTEIJR  LMVERSEL. 

.V  C2,  iHmanche  3 Mars  1793.  — L*ari  2®  de  la  République  Françaùe, 


POLITIQUE. 

TUll()UIE. 

ConMtaniiiurptet  le  i5  Janrfer,  — Oo  aurait  peine 
croire  quu  lVoi|iire  ottoman  sort  d'une  guerre  ruineux  et 
meurtrière,  à voir  le  luxe  et  la  magnincence  déployés 
daus  les  noces  du  capitan^paclia  avec  la  niécc  du  grand* 
seigneur. 

Le  divan  vient  de  terminer  une  afblre  qui  lui  a eoltlé 
bien  des  séances  et  des  discuwions.  Il  s'agisMÎt  de  radmis- 
sioo  de  rambaiaadettr  de  la  répu^/i^me  ^-unpatM.  Après 
avoir  pesé  les  avantages  et  les  désavantages , le  divan  a ré* 
solu  d’acccpler  le  nouvel  ambassadeur.  (Cependant  S.  11.  a 
cru  qu'il  était  généreux  de  prendre  sous  sa  protection  le 
ministre  du  cl-<lcvanl  roi  de  France.  Elle  a donc  déclaré 
qu'elle  prétendait  qu'on  rcspeciât  la  personne  de  M.  Cboi* 
seul -GoufTier,  sous  peine  de  sa  dl^réce.  Ce  dernier  est  dans 
celle  capitale. 

L*internonce  de  l'empereur,  l'envoyé  de  Prusse  et  le 
chargé  des  affaires  de  Russie  lui  ont  donné  chacun  utt  ja« 
nUsaire  pour  aa  garde.  La  cour  lui  en  a donné  quatre.  Il  a 
vendu  paislUcmenl  tous  ses  meubles,  et  avec  la  somme 
considérable  qu'li  en  a retirée  il  doit  l'emborquerà  Varna 
pour  se  rendra  k Pétersbourg» 

POLOG.'SE. 

rartovie P le  5 fétHer,  ^ Depuli  tê  publication  de  la 
réponse  au  manifeste  de  Prusse,  on  semble  faire  ici  quel- 
que démonstration  de  mesures  défensives.  On  envole  des 
canons  aux  corps  de  troupes  polonaises  de  la  Grand^Po- 
logne,  où  les  Prussiens  sont  entrés. 

On  présume  que  les  Prussiens  doivent  être  actuellement 
en  Posnanie.  et  qu'ils  s'avanceront  jusqu'à  Socbaxcw,  qui 
est  & huit  milles  d'ici. 

On  est  à Gr<Ano  dons  les  plus  vires  inqolélndes  sur  la 
réponse  de  l'impératrice  au  recouis  que  la  Confédération 
lui  a adressé  pour  obteiür  son  assistance  contre  l'invasion  . 
des  troupes  de  Prusseu 

On  te  persuade  de  nouveau  qu'aprèt  l'arrivée  de  l'asn- 
bOMadeur  musela  Confédération  se  transportera  ici. 

M.  Caixubey,  nommé  ministre  permanent  de  Rusiie  au- 
prêt  de  la  Forte,  doit  être  arrivé  à Constantinople,  car  U 
a passé  à Jatsy  II  y a déjà  du  temps  ; mais  il  ne  doit  prendre 
encore  aucun  caractère  public,  et  se  contenter  de  diriger 
les  démarebea  du  chargé  d'affaires  Quesion,  reiaUvemeot 
è ta  France. 

On  assure  que  si  Mrfofao  eite/msfatieet  eut  lieu,  le  ma* 
réchal  de  la  Confédération,  Potocki,  est  résolu  de  résigner 
sa  place.  En  attendant,  il  se  présente  déjà  des  compétiteurs 
pour  lui  succéder,  car  trésprobablrnienl  rimpènilrice  de 
Russie  sera  peu  tuaebée  de  son  Uésespnir.  Oo  abandonne 
ses  complices  quand  le  crime  est  consommé. 

Quelque  paciliques  que  suitni  les  intentions  qui  ont 
engagé^  Majesté  prussienne  à entrer  en  Pologne,  en  par* 
lie  pour  cous  rir  ses  propres  Etals , en  partie  pour  mant/e* 
nir  le  repos  et  l’ordre  dans  les  piovintTS  polonaises,  elles 
n'ont  pu  s'exécuter  sans  effusion  de  sang.  11  hut  l'aliribuer 
à l'indignation  patriotique  de  quelques  commandants  po- 
lonais. LeSd  du  mois  passé,  le  major  Plaien,  du  régiment 
des  bttfisards  de  Treock,  arriva  devant  la  petite  ville  de 
•Sierk,  et  voulut  y mettre  garnison.  Eu  api>rocliaal,  il 
trouva  trois  piquets  que  le  commandant  polonais  de  celle 
petite  ploce  avait  détachés,  et  qui  firent  feu  sur  l'avant- 
garde.  Cependant  le  m<<jor  Plaleu  entra  dans  la  ville  avec 
ces  piquets,  et  empêcha  que  la  cavalerie  polonaise  ne  se 
mit  en  selle.  Cela  n'empécba  point  que  l'on  ne  fit  feu  des 
maisons,  et  qu'il  n'y  eût  quelques  Wesn^s  de  part  et  d'aotre; 
et  cela  dura  jusqu'à  ce  que  la  garnison,  au  nombre  de 
aolxinie-dlx  bommes,  eût  été  fbile  prisonnière  de  (guerre, 
avec  deux  officiers.  L'action  qui  eut  lieu  le  S8,  à'Karge, 
fut  encore  plus  sérieuse.  Le  major  de  Milekou  devait  y 
passer  la  nuit  avec  le  é*  bataillon  du  n^uDrnt  de  Tran- 
kenberg;  il  en  fU  la  ré<[uisiiion  au  commandant  polonais. 

3*  Série,  *~  7'omr  II, 


Celui-ci,  pour  toute  réponse,  fil  faite  feu  sur  les  Ironpes 
prus6ieones{  et,  comme  malgré  cela  elles  enlrérml  dans  la 
place,  les  Polonais  se  retirèrent  i la  maison  de  ville,  d’où 
ils  ne  cessèrent  de  faire  un  feu  coflliuuel  jusqu’à  oe  qu'Us 
eussent  élé  feils  priiu)..aiers. 

Cette  affaire  a coûté  aux  PraasieBS  un  mort  et  cinq  bles- 
sés. Les  Polonais  y ont  perdu  cinq  bommes,  et  ont  eu  onie 
blessés,  parmi  lesquels  deux  officiers, 

Lra  troupes  au tridiiennes  sont  aussi  en  mouvement  pour 
entrer  daos  Cracovie  et  m>ii  district,  et  prendre  possession 
des  «aivodies  de  Cracovie.  de  Chdm  et  de  Lublin.  La  dé* 
clanilion  de  celte  cour  doit  être  la  même  que  celle  du  roi 
de  Prusse.  Leprince  Poniatowski  est  toujoursà  Vienne.  Le 
colonel  du  régiment  de  la  garde  à pied  a été  requis  de  lui 
écrire  de  nouveau  pour  l'inviter  à revenir  donner  sa  re> 
nonciation  à la  con^lUulion  du  3 mai,  et  prêter  serment  à 
la  confédération  en  qualité  de  ebef  de  ce  régimeoU  Mais  il 
a répoudu  qu'il  ne  pouvait  reconnaître  la  confédération  de 
Targowiit  comme  soo  souverain.  Cette  réponse  mâle  et 
digne  d'un  bomme  libre  fait  beaucoup  de  bruit,  et  empor- 
tera lu  destitution  de  son  régloaeQt,  qui  lui  donnait  uu  re- 
venu de  a à 9,000  ducats. 

DANEMARCK.. 

Copenkaÿue,  U IS  féerier,  — Une  maladie  cruelle 
donne  au  public  des  inquiétudes  sur  la  vie  d'un  homme  à 
qui  le  Danemarck  croit  devoir  le  bonheur  et  la  trinquil* 
lilé  dont  il  jouit.  Le  n-siieclable  ministre  d'Etat . M.  de 
Bernstorff,  vient  d'éprouver  une  nouvelle  attaque  de 
goutté  qui  prive  le  conseil  de  m présence.  -*  Le  Glv  de  ce 
ministre,  le  jeuDt  comte  de  Bcraitorff,  est  nirivé  à son 
poste  à Bi’rlin. 

àl.  de  Vibray,  ancien  ministre  «oasfifidsoniwl  de  Fronce, 
a fait  célébrer  ici  un  service  pour  l’àme  de  Louis  XVI.  En 
fédérai,  on  parle  fort  peu,  dans  cette  capitale,  de  l'èvène* 
ment  du  3t  janvier;  cependant  il  cal  question  de  inellrc 
quelques  navires  en  mer  au  printemps  prochain.  On  a AiU 
une  proolamalioa  au  son  du  tambour,  pour  défendre  à tous 
les  matelots  de  s'engager  au  service  dé  quélque  puissance 
que  ce  aolL 

Un  ordre  émané  de  la  cbancelleric  danoise  ordonne  à 
tous  ceux  qui  auront  des  plaintes  à feire  contre  des  cm* 
ployés-  de  faire  rédiger  et  sigtier  leurs  mémoires  par  dos 
procureuts,  autrement  ils  ne  seront  pas  reçus.  Tous  les 
autres  obieU  et  demandes  pourront  être  rédigés  par  toute 
autre  personne;  mais  le  rédacteur  sera  obligé  designer 
son  nom  ; institution  utile,  qui  mettra  peut-être  plus  d’uue 
fois  la  veriu  ù l'abri  de  la  cnloomie, 

ALLEMAG?IE. 

f'iVnne,  le  ib  février,  — . L'empereur  a résolu  de  suppri- 
mer dans  ses  domaines,  en  Hongrie,  les  corvées  en  nature, 
et  d'y  substituer  une  taxe  pécuniaire. 

Un  train  d'artillerie  de  soixante  rl  qurlques  pièces  de 
siège,  venant  d'Olmutx,  a passé  près  <lc  ccUc  ville,  accum* 
pagné  de  six  n>mpagnies  du  3*  régiment  d'artillerie  ; oe 
train  est  destiné  pour  l'armée  de  Brivgavv. 

Le  corps  des  bouchers  a fuit  faire,  par  l'orfèvre  de  la 
cour,  un  bteuf  en  argent,  de  la  hauteur  de  six  pouces  ; ils 
ont  rempli  le  creux  de  la  tête  de  1.000  ducats,  et  )K)r(é  cet 
objet  en  don  patriotique  à l'empereur,  qui  l'a  reçu,  comme 
de  coutume,  IrC-s  sracieusemetit. 

Le  gouvernement  avait  fait  tirer  jusqu'ici  de  la  France 
les  pierres  à fusil  ; mais,  comme  celte  marcliandUe  n'arri- 
vait plus,  il  s'est  trouvé  dans  l'embarnis  pour  cet  arti<  le. 
Aujourd'hui  il  a fait  annoncer  dans  les  papiers  uuhiies 
qu'on  a découvert  dans  la  Haute-Hongrie  une  riche  car- 
rière de  ces  pierres,  qui  as  ffiumirii  abondamment  à nos 
armée*.  Une  commission  a été  envoyée  sur  Ira  lieux  pour 
les  examiner.  On  a ajouté  à ortie  annonce  que,  par  ce 
mnveu,  on  gardera  dan<i  le  pays  une  somme  considérable 
d’utV’nl  dont  notre  cuueroi  a prolite  jusqu'à  préscuU 
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FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Dtt  Tl  février.  — Le  conMit*t(énéral  a ordonné  Hnser- 
tion,  dans  son  prorés-verbal . cTun  arrélé  par  lequel  la 
seciioD  des  Piques  invite  ses  frères  de  la  section  des  Gra* 
villiers  à censurer  leur  représen>anl  à la  conimuite,  Jaeque$ 
Hous,  pour  avoir,  dans  la  juurnée  du  25  de  ce  mois,  prè« 
ché  au  conieil-fènéral  la  di*'Solulion  de  tous  les  principes 
en  légitimant  les  événements  de  cette  journée.  La  section 
des  Piques  a de  plus  arrêté  que  Jacquev  Houx  avait  perdu 
aa  contiance. 

Sanlerre  annonce  que  le  calme  est  rétabli  dans  Paris  ; 
que  pourtant  il  j avait  encore  eu  un  rassemblement  devant 
le  magasin  d*un  marchand  dcMiude,  rue  dcBÜ-vrc;  qu'il 
J a aussitôt  envoyé  delà  force, aviK:  ordre  de  faire  respecter 
les  propriétés;  que  des  femmes  se  M)nl  permis  d’insulter 
la  prde  qui,  avec  beaucoup  de  fermeté  et  de  prudence,  est 
venue  à bout  de  les  éloigner. 

Il  est  instant  de  rétablir  lu  tranquillité  dans  un  moment 
où  nos  volontaires  sont  prêts  à partir  pour  les  frontières. 
On  a arrêté , rue  du  Cliampfleury,  des  domestiques  et  des 
■rislocratcs  qui  n'avaient  pour  souliers  que  des  chaussons 
de  laine.  Le  peuple  doit  se  méfier  «le  ces  gens*lé.  On  a beou 
dire  que  le  roi  nVxiste  plus,  que  ce  n'est  plus  lui  qui  oc* 
casionne  la  hausse  des  denrées;  mais  les  aristocrates,  les 
ennemis  du  peuple  restent,  et  cbcirhont  i nous  diviser.  Il 
faut  que  tous  les  bons  citoyens  se  rallient  pour  démasquer 
ctH  ir.ilires,  et  pour  défendre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. 

Santêrre  ajoute  qu’il  a déjà  reçu  plusieurs  lettres  dans 
lesquelles  nn  dit  qu'il  est  un  gueux  et  un  scélérat,  mais 
que  plus  on  lui  dit  de  sottises,  et  plus  il  est  content.  11 
termine  en  promenant  au  conseil  de  lui  donner  demain  la 
liste  lie  duuie  femmes  et  d'autant  d’hommes  qui  viennent 
iournellemeol  dans  les  tribunes  pour  troubler  ses  déllbé* 
rations. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  trop  souvent  les  tribunes 
troublent  le  bon  ordre.  Il  dit  qu’il  ne  peut  y avoir  que  des 
mauvais  citoyens  qui  empêchent  le  const'il  de  déliliérer,  et 
demande  que  l’on  ne  puisse  entrer  dans  les  tribunes  sans 
être  muni  d'une  carte  de  citoyen. — Applaudi  par  plusieurs 
membres  du  consciL  — Plusieurs  voix  dans  les  tribunes: 
J bt>»! 

Clisumette  dit  que  cette  mesure  serait  contraire  à la  loi 
de  la  publicité,  et  se  plaint  de  ce  qu’on  donne  trop  d'ex* 
tension  à son  r^uisiloire. 

La  discussion  est  ajournée. 

Du  28.  — Les  épiciers  déclarent  au  conseil  qu’ils  s'as- 
sembleront demain  p<iur  délibérer  sur  une  adresse  à pré- 
senter à la  Convention  nationale,  relative  aux  événements 
dont  leconimerci'  de  l’épicerie  vient  d’étre  la  victime. 

Le  coromandaiit-féuéral  s'est  plaint  vivemcni  , dans 
l’ordre  de  ce  jour,  d'uoe  clause  d'bommrs  niéchaiits  ou 
pusillanimes,  qui  voudraient,  dit-il,  avec  des  bonuets  et 
des  mousiaclies,  réiaUlir  une  caste  dangereuse. 

La  loi  n'a  établi  des  compagnies  de  greiiiidirrs  à Paris 
que  ceux  qui  sont  à la  Convention  : consèquemmoni , 
toute  autre  compagnie  de  grenadiers  dont  IVxLtence  n’est 
pas  approuvée  par  le  vau  de  la  majorité  est  conlre-réio- 
luliommire. 

I*n  conséquence,  le  commandant-général  ordonne  à tous 
les  citoyens  armés  d'arrêter  toute  patn>uille  de  grenadiers, 
de  les  désarmer  et  de  les  conduire  à la  police  pour  y être 
jugés.  U e^t  urgi'nt  d’airèter  le  mal  dans  sa  soui-oe. 

Le  conseil-général  a ausM  déclaré  la  guerre  aux  bonnets 
de  grertadiers,  en  arrêtant  que  le  cotiiniandaiil-général  se- 
rait tenu  de  faire  exécuter  la  loi  qui  supprime  les  grena- 
diers et  les  chasseurs. 

Sur  l’observaliun  faite  au  conseil,  que  runifornic  est, 
entre  1rs  citoyens,  une  marque  de  distinction,  il  a invité 
tous  ses  tnembn*s  à déposer  dans  leurs  sections  Icuis  ha- 
bita d'uiiifuruie.  Un  citoyen  a remis  te  sien  sur  le  bureau* 
CAISSE  DB  l'extraordinaire. 

Samedi  2 mars,  à dix  heures  du  matin,  il  a été  brûlé,  à 
l'hétel  de  la  caisse  de  rexlraordinaire,  rue  V'ivienive,  la 
somme  de  9 milüoits  en  assignais,  laquelle,  jointe  aux  69A 
millioDs  dé)A  brûlés,  fome  celle  de  897  miliions. 


AVIS. 

Plusieurs  appartements  tK-s  commodes  sout  à louer  tout 
meublés  ou  sans  meubles,  rueBuOun,  n*  A,  vis-à-vis  la 
grille  latérale  du  jardin  des  Plantes. 

Il  faut  s’adresser  à la  ciioyonne  Lrposcbeur,  tenant  pco> 
sion  bourgeoise,  même  maison. 

On  sera  libre  de  traiter  eu  même  temps  pour  la  pen* 
flou. 


ARTS. 

musique. 

Six  trios  pour  deux  violons  et  basse,  compo^  par  Giu* 
seppe  Agus,  oeuvre  9.  Se  trouvent  ebet  Hrb,  place  de 
Ttiionville,  cî-devanl  Dauphine,  u*  9,  et  auxadresacaon* 
diaaires  ^ musique. 


GBAYUBES. 

Paovinn*aacLâts  : Quand  la  Pauvreté  entre  par 
porte,  l’jémour  s'enrôle  par  la  fenêtre:  estampe  gravée 
par  P.  F.  Legrand,  d’après  fini  Leroi.  A Paris,  cbex  l’an- 
leur.  rue  Saint-Jacques,  n*  20.  Prix:  12  livres^ 

L'idée  de  celle  eslampe  est  ingénieuse,  et  son  exécution 
agréable.  OnpourraUen  faire  le  pendant,  en  atiribuanl  à 
la  richesse  le  luênae  elTel  qu’à  la  pauvreté;  une  troisième 
gravure  complélvTail  le  sujet  : ce  serait  la  douce  médiocrité 
qui  rappellerait  et  Oxerail  rauiour. 


LH'RES  IfOUVEAUX. 

Àper^u  d'une  Edtuatiun  raisonnable,  présenté  à la 
Convention  uation  <lc  par  le  citoyen  Seranoe,  instituteur  à 
Paris,  quai  de  la  Conférencts  n*  AO. 

Celte  brochure  iuiércssarilc  renferme,  dans  vingt  ps^ea 
in-8*,  un  plan  judicieux  d'éducation  physique,  morale  et 
civile.  C’est  le  prospectus  de  la  pension  lenne  par  l'auteur. 
On  trouve  ccl  ouvrage  chez  Desenne.  maison  d’F.galrté, 
n*  t;  chex  les  marchands  de  nnuTeaulés,  et  chez  l’auteur, 
à qui  on  peut  écrire  pour  avoir  plus  de  détails. 

Bulletin  des  /4ini$  de  la  rérilé.  Ce  journal,  qui  parait 
tous  les  jours,  a,  entre  aiiiret  mérites,  celui  d'une  extrême 
variété.  Aupris  d'un  article  politique  on  y en  trouve  sou- 
veni  un  de  la  satire  la  plus  piquante,  un  autre  de  la  philo- 
sophie la  plus  grave  ou  d'une  douce  philanthropie.  La  par- 
tie des  nouvelles  est  Irés  soignèi'.  On  souscrit,  à Paris, 
chet  les  diircleurs  de  l'imprimerie  du  Ccrcle*Social , et 
cbex  tous  les  libraires  et  directeurs  des  postes  des  dép^ute- 
uicDls.  Le  format  est  petit  in-folio,  beaux  caracU-resel  beau 
papier.  Le  prix  est  de  ISliv.  pour  trois  mms,  72  Uv.  pour 
i’aunée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubois-Craucé, 

SriTE  DE  I.A  SÉANCE  DU  VENDREDI  1^'  MARS. 

Sur  le  rapport  de  Julien,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  comiiiissioii  des  marchés  sur  celui 
pnsst*  le  31  août  dernier,  par  le  citoyen  Servaii,  alors 
ministre  de  la  guerre,  et  la  compagnie  M.vsson  et 
Dcspagiiac.pour  le  service  des  artiiée.s  des  Pyrénées, 

■ Décrété  que  ledit  ni.nrclie  s<’ra  inainteuu  dans 
toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y sont  e.xprimét'S, 
sans  y rien  préjuger  sur  les  articles  12,  13  et  11  du 
deuxième  sup|iléinenl  relatif  uu  service  |»our  Par* 
mée  des  Ali^,  dont  le  citoyen  Cou|)ery  se  trouve 
chargé  par  un  marché  antérieur,  passé  le  21  loai 
1792.* 

— • La  Convention  nationale,  aprèsavoirenleiidti 
te  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  llnaiices, 


décrété  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à la  dis-  i 
position  du  ministre  de  la  guerre  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  546. ûU5  livres  10  sous,  pour 
entier  et  parfait  paiement  des  dépenses  de  première 
mise  de  la  lé^itu  des  Germains,  furiiiée  en  exécution 
de  la  loi  du  27  septembre  dernier,  et  ce, suivant  l'étit 
annexé  a la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  16  de 
ce  mois.  • 

Thi;riot  : C'est  dans  un  temps  où  le  clergé  s’oc- 
cupait de  répandre  du  trouble  dans  la  France,  que 
l'Assemblée  constitlinnte  eut  la  faiblesse  de  lui  con- 
server une  juridiction  qu’il  u’aiirait  jamais  dù  avoir. 

Je  demande  que  l'assemblée  nnnulle  cette  loi,  et  dé- 
fende aux  ecclésiastiques  de  faire  à l'avenir  aucun 
acte  temporel. 

Richard  : La  proposition  de  Thuriot  est  insuffi- 
sante; il  faut  prendre  des  mesures  nour  éteindre  à 
iamais  les  querelles  eceb^iastiques.  Je  demande  que 
le  comité  de  législation  soit  chargé  de  présenter  une 
loi  qui  restreigne  dans  les  vraies  limites  les  fouctions 
ecclésiastiques. 

Les  propositions  de  Thuriot  et  de  Richard  sont 
renvoyées  au  comité  de  législation. 

Le  ministre  de  la  justice  : Vous  m’avez  ordonné 
de  rendre  compte  <les  motifs  qui  m’ont  déterminé  à 
accorder  un  sursis  à l'exéciilion  du  jugement  refidu 
contre  Pliiliberl  Lanoiic;je  n'en  ai  point  accordé  : 
il  est  aisé  de  voir  que  rexrcnlion  du  jugement  rendu 
contre  Lanuue  a été  suspendue  par  le  recours  en  cas- 
sation. I 

Vers  le  i février,  un  mémoire  me  fut  présenté,  ! 
dans  lenuel  on  m'assurait  qu'un  malheureux  avait 
clé  condamné  à mort  pour  avoir  passé  un  faux  assi- 
gnat de  5 livres  qu’il  avait  reru  lui-ménie,ol  que  ce 
jugement  avait  éléconlirme  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion, dont  les  juges  étaient  dé.sîlés  do  rejeter  sa  re- 
quête, et  de  confirmer  un  jugemriit  dans  lequel  ils 
ne  voyaient  point  de  vices  de  formes,  et  qui  était  si 
effrayant  pour  rhumanité. 

Je  pensai  dohe  que  la  Convention  nationale,  re- 
vêtue de  tous  les  pouvoirs,  pouvait  a<!oucir  la  rigueur 
de  la  loi; je  pensai  que  si  l'alfaire  de  l^noue  était 
telle  qu'on  me  le  disait,  l’assemblée  me  saurait  gré 
de  lui  avoir  douné  l'occasion  de  sauver  la  vie  û un 
innocent. 

Je  me  fis  apporter  l’acte  d'accusation  ; je  le  trou- 
vai très  imparfait  : j'appelai  près  de  moi  l’accusateur 
public;  il  m'apprit  que  Lmouc  avait  été  convaincu 
d'avoir  passé  nu  assignat  de  5 livres  qu’il  savait  faux, 
et  <|u'il  se  trouva  par  terre,  dans  le  lieu  où  il  le  passa, 
quatre  assignats  ne  même  valeur,  également  faux. 

La  loi  ne  fait  aucune  différence  entre  le  fabrica- 
teur  et  le  distributeur  de  faux  assignats,  et  la  per- 
îkmne  qui,  ayant  reru  un  faux  assignat,  serait  assez 
cupide  pour  vouloir  le  remettre  en  circulation. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  désir  de  sauver  la  vie  à 
un  malheureux  contre  lequel  il  n’y  avait  aucune 
preuve  de  complicité  avec  les  fahrieateiirs  de  faux 
assignats,  le  désir  de  vous  mettre  à portt’c  de  corri- 
ger 1rs  défauts  de  cette  loi  .sévère,  tout  me  portait  à 
vous  présenter  mes  alarmes;  mais  la  crainte  de  sus- 
pendre le  eouïi;  de  la  loi  me  fit  garder  le  siletKT. 

Dimanche  dernier  on  est  venu  me  dire,  que  La- 
üoue  avait  présenté  une  pétition  à la  Convciilion, 
qui  l'avait  renvoyée  à son  comité  de  législation , et 
qn  me  demanda  un  sursis.  Je  répondis  que  le  décret 
était  un  véritable  sursis,  mais  qiie.je  ne,  r.accorderais 
que  sur  la  présentation  du  décret;  on  ne  me  l’a  point 
apporté,  et  je  n’accordai  point  de  sursis.  Dans  ce 
nimncnl-ci,  le  commissaire  national  a reçu  l'ordre 
de  mettre  à exécution  le  jugement  rendu  contre  La- 
noiie. 

Voilà,  citoyens,  quelle  a été  ma  conduite  dans 
('affaire  dont  vous  avez  désiré  connaître  les  details. 


RouLietKRis  : 11  u'esl  aucun  de  nous  qui, en  écùu-; 
tant  le  ministre  de  la  justice,  n'ait  éprouvé  tous  les 
sentiments  qu'il  a exprimés.  Je  frémis  en  songeant 
qu’un  homme  qui  n’est  pas  convaincu  d'avoiraltcnlé 
à la  fortune  publique  par  une  coupable  cupidité; 
qui  paraît  n'avoir  été  séduit  que  par  la  crainte  de 
perdre  un  as.<ignat  qu'il  avait  reçu  , je  friMiiis,  dis -je, 
en  songeant  que  cet  homme  sera  traité  en  criminel. 

Je  crois  qu'il  nous  serait  facile  ici  de  concilier  l’in* 
îérêtdc  la  forliine  publique  avec  celui  de  l’humanilé, 
en  siisp4*ndant  l'exécution  du  jugement  déjà  rendu, 
et  en  piTfretimmant  la  loi  pour  favenir.  Souvenons- 
nous  que,  sous  l'ancien  régime  même,  un  homme  qui 
aurait  donné  une  fausse  pièce  de  monnaie,  qu'il  au- 
rait reçue,  n’aurait  pas  été  puni  de  mort,  et  que  ce 
soit  une  raison  de  plus  pour  adoucir,  sous  le  règne 
de  la  liberté,  la  peine  due  à une  faute  involontaire. 

.le  proposerais  donc  que  la  loi  fût  renvoyée  au  co- 
mité, pour  l’examiner  de  nouveau  cl  proportionner 
les  peines  aux  crimes;  je  proposerais  en  second  lieu 
que  l’assemblée,  cédant  à un  sentiment  de  bienfai- 
sance et  de  pitié  bien  naturel  à l'homme,  ordonnât 
le  sursis  à l'exécution  du  jugemeot  prononcé  contre 
Philibert  Lanoue. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées  à Tunanimilé* 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  loi  contre  les 
émigrés. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

TITRE  PREMIER. 

I Des  peines. 

• Art.  fer.  Les  émigrés  sont  bannis  à nerpétiiité  du 
territoire  de  la  république  française;  ils  s/mt  morts 
civilement,  leurs  biens  sont  acquis  à la  république  ; 

• U.  Les  effets  de  In  mort  civile  dont  la  nation  a 
frappé  les  émigrés  ne  pourront  être,  opposés  à la  ré- 
puliiique.  En  conséquence,  toutes  les  substitutions 
dont  les  biens  des  émigrés  ont  été  grevés  sont  ouver- 
tes au  nrolit  de  la  nation; 

• A l'égard  des  successions  échues  ou  à échoir  en 
ligne  directe  et  collatérale  aux  émigrés  depuis  leur 
émigration,  elles  seront  recueillies  par  la  républi- 
que pendant  cinquante  années,  à compter  du  jour  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  sans  que  pendant 
ledit  temps  les  co-hérrtie rs  ou  ayant  droit,  à quelque 
titre  que  ce  soit,  puissent  opposer  la  mort  nalurrile 
des  émigrés;  et  pouraMurerla  conservation  des suc- 
cessionsen  ligne  directe, il  ne  pourra  être  fait  aucune 
disposition  ni  créé  aucune  dette  ou  hy]>othèque  au 
prejiidicr  de  l’action  naturelle  sur  les  biens,  présents 
et  futurs,  des  citoyens  dont  les  émigrés  sont  héritiers 
présomptifs  en  ligne  directe; 

■ III.  Toutes  les  dispositions,  toutes  les  dettes  et 
hypothèques  faites  et  contractées  par  père,  mère  ou 
aïeux  postérieurementà  rémigrnlùm  de  leurs  enfants, 
aux  héritiers  présomptifs  en  ligne  directe,  sont  nuis 
et  de  nul  effet,  à moins  que  les  actes  qui  conlien- 
neiil  lesdites  dispositions,  et  qui  constatent  les  dettes 
et  hypothèques.  Il  aient  été  pa.^aiix  formes  authen- 
tiques, ou  que  leur  dette  n’ait  été  arnUée  ou  ne  soit 
devenue  authentique  pardé)>uls  publics,  ou  par  des 
I jugements  antérieurement  au  premier  février  der- 
nier; 

• IV.  1/infmction  du  bannissement  prononcé  par 
l’article  sera  punie  de  mort. 

SECTION  II. 

De  ce  9u’on  entend  par  émi^réf,  des  listes  et  nfjl- 

ches  publiques  de  leurs  nomSf  demeures  et  der^ 

niert  domiciles. 

• .Art.  V.  Sont  émigrés: 

• 1^  Tout  Frauçais  de  l’un  et  de  l'autre  aeie  qui» 
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ayàiil  quitté  le  trm'Ioim  df  la  n^piihlkinf  depuis  le 
l*r  jiiillen789,ii'a  pas  iiistitië  de  s.i  renlrre  en  France  ; 
dans  les  formes  prescrites  par  UlrnduSarril  1793, 
«lui  cuiitinueraaétre  etëcutée  en  ce  qui  concerne  les 
laines  pécuniaires  prononceesconlreccuxqui  seront  | 
rentrés  dans  le  delai  qu'elle  a prescrit; 

• 20  Tout  Français  fie  i'un  et  de  raiitresexe  absent 
du  lieu  de  son  domicile,  qui  ne  justitiem  pis, dans  la 
fiinne  qui  va  être  prescrite,  d’une  résidence  sans  in- 
terruption en  France  depuis  le  0 mai  1792; 

• 20  Tout  Français  de  l'un  et  de  l'aiilresexe  qui, 
quoique  actuellement  présent,  s'est  absenté  du  lieu 
de  sou  domicile,  et  ne  jiislilirra  pas  d'une  résirience 
sans  interruplioR  en  France  depuis  le  9 mai  1792; 

• 40  Ceux  qui  snrtironl  du  territoire  de  la  n^pti- 
bliquf  aansavuir  rempli  les  formalités  prescrites  par 
U loi; 

• 50  Tout  agent  du  gouvernement  qui,  ayant  été 
cliargé  d'une  mission  auprès  des  puissances  étran- 
pen  s,ue  serait  pas  rentré  en  France  dans  trois  mois, 
du  jour  de  son  rappel  nolilié; 

• 60  Tout  Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui, 
durant  l’invasion  laite  par  les  armées  étrangères,  a 
quitté  le  territoire  français  non  envahi,  pour  résider 
sur  le  territoire  occupe  par  l'ennemi.  • 

— A U suite  d'un  rapport  de  Cambacérès,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu. 

• La  Convention  nationale,  apr^ avoir entervbi  le 
rapport  de  son  comité  fie  législation  sur  la  pétition 
de  Pascal-Antoine  GrimamI,  premier  vicaire  de  l'é- 
glise cathédrale  du  dé(iartemeDt  de  l'Ailier,  destitué 
le  2.1  octobre  dernier  par  Févéqiie  du  département, 
fie  l'avis  de  son  eonseil,  et  à la  majorité  absolire  des 
suff'ragfs,  passe  à l’ordre  dn  jour,  attendu  que  le  pé- 
tilioBiuiire  prnt  se  pourvoir  par  appel  comme  rfa- 
bus  flevani  le  tribunal  de  district  de  Moulina  centre 
ladéliU'ralioo  qui  a proaoneé  N fleslitiititm.  • 

— Quatre  députés  de  Gand  sont  introdiiitsdaos  la 
salle. 

//oroleur:  Lég'LsUleursdc  la  France,  des hooiinrs 
perüiies,  des  partisans  de  l'aristocratk'  rndûliaire  et 
sacerdotale,  des  préteudus  représentants  de  la  Flan- 
•Ire,  se  sont  audacieuseuieut  présentés  à celle  asseto- 
blée  auguste,  pour  denunder  le  rapport  et  la  réro- 
r.^tion  de  votre  décret  des  16,  17  et  22  decenibre 
dertiirr,sous  le  faux  prétexte  qu’il  blessait  la  aonwe- 
raiiuté  du  peuple;  ils  ont  cru,  ces  insensé»,  ils  ont 
cru  pouvoir  égarer  votre  sagesse  cl  surpreiiîdre  vo- 
tre ÙLstiee  ; mais  leurs  coupables  démarches  n'ont 
produit  d'autre  effet  que  la  Mute  et  l'opprobre  dont 
ils  se  sont  couverts. 

Ce  décret  est  rxiTutr  dans  une  partie  de  U Belgi- 
que, et  le  peuple  y jouit  di'jà  de  ses  <lroiU  inaliéim- 
bles  et  imprescriptibles;  c'est  à son  rxéculimt  que  la 
Belgi(|iie  doit  sou  silut.  Le  négociant,  le  labutireur 
et  l'artisan,  celte  classe  si  préeieUvSC  de  rcial,eu  sen- 
tent tout  l'avanLagr  ; ils  eu  bénissent  les  auteurs,  et 
forment  des  vœux  pour  h prospérité  de  la  répuldi- 
<;ne  franç.*iise.  Mais,  législateurs,  ce  iNUibeur  ne  m'- 
rail  que  préraire  si  la  belgif|iie  restait  isobV.  Les 
habitants  de  la  ville  libre  de  Caud,  enlevant  capitale 
de  ta  Flandre,  et  de  la  l>auLieu4\  convaiurus  de  cette 
vérilt*,  Convoqués  en  assemble^  gjûiérale  |>ourdélH 
berersur  la  forme  de  gfmvcruemrutqui  )MiUTaillenr 
convenir,  oui  voté  ù L'uwiuiiuiU  leur  rinmion  à la 
répuldiqiie  française. 

Li'gislntriirs,  proiuHicex  sur  leur  sort,  unissi'z  à 
jamais  à la  France  une  partit'  de  la  Belgique,  que  k'S 
rivalités  des  tyr:uis  qui  la  dmmnaieiil  n'nnt  pu  ren- 
dre riiiirmir.  ?fi)iis Jlirons,  au  nom  d«*s  Flainaud^  qui 
nous  ont  députés  vers  vous,  haine  aux  tyrans, 
amour  au  peuple^  uuioo  et  fralernilc  à la  natroii 
fraoçaUc. 


Leur  pétition  est  renvoyée  an  comité  diplomatiqne. 

Le  prf^ident  donne  aux  députés  gantois  l’acco- 
lade fraternelle,  au  milieu  des  applnums-senieûts  una- 
nimes. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

Dfieourt  ée  fAobof  «ir  le»  finnnre»,  prononcé  dam 
la  téance  du  niercredi  28  fètrier. 

Citoyens,  je  vous  ai  promis  sur  les  fin.inces  quel- 
ques viies  que  je  crois  utiles  à m.i  patrie.  Je  viens 
remplir  une  partie  de  mes  engagements. 

Ce  que  j’ai  été  avant  et  depuis  la  révolution,  U 
grandeur  des  promesses  que  j'nl  faites,  les  préven- 
tions qu'elles  ont  dû  vous  inspirer,  mon  silence  sur 
la  partie  financière  pendant  tout  le  cours  de  U Lf-gis- 
lalive;  mou  empressement  à le  rompre  dans  la  Con- 
vention, les  erreurs  que  je  combats,  consacrées  par 
des  législateurs  entourés  d’une  conliancesans  Ik>t- 
ires;  les  abus  que  je  poursuis,  au  desesjK>ir  des  hom- 
mes les  plus  puissants  et  les  plus  accrédités;  les  cir- 
eonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  qui 
pourraient  dispenser  le  législateur  des  pénibles  cal- 
culs de  l’arithmétique,  et  tourner  toutes  ses  vues  du 
côté  fie  la  guerre  et  de  la  politique  : tout  enfin  sem- 
hleTxmspirer  pour  m’environner  de  défaveur  à ce Uc 
tribune,  et  j’.avoiie  que  j’ai  besoin  de  tout  mon  zèle 
pour  ne  pas  préférer  la  distribution  de  mon  nufnioire 
au  danger  de  ne  pas  fixer  votre  attention  lors  même 

lie  j'ai.cnnsacré  de  longues  nuits  à vaincre  l'ariflité 

e la  matière  une  je  vais  traiter.  Une  seule  cooside- 
ration  a secondé  mon  zèle. 

Lorsque  Lycurgue  et  Solon  Tonhirent,  comme 
TOUS,  donner  "une  constitution  à leurs  concitoyens, 
ils  sentirent  que  le  sort  de  la  constitution  était  lié  à 
celui  des  finances  de  leurs  répabliques  respei  tives; 
ils  coQimeneèrent  donc  par  une  revoluliou  Giiau- 
cière.  Le  premier  défendit  l'usage  de  l'or  et  de  l’ar- 
gent, le  second  en  angnient.i  le  prix. 

Citoyens,  la  nation  à laquelle  vous  allez  donner 
des  lois  piirlicipe  aux  mœurs  austères  desSparlî.alcs 
et  k la  douce  civilisation  que  le  commerce  et  l’in- 
dnstrie  portèrent  à Athènes.  Sparte  est  daus  nos  fau- 
bourgs et  dans  nos  campagnes,  Athènes  dans  ima 
grandes  villes.  En  nn  mot,  les  Français  ont  toutes 
lesrertns  des  denx  nTubliques  rivales  de  la  Grèce, 
Vous  devez  «lonc  marcher  à leur  bonheur,  en  sui- 
vant 1rs  principes  oppf)Sés  de  Solon  et  ik*  Lvcurguc. 
Avec  pins  de  ntison  que  res  deux  grands  hommes, 
vous  rievrz  rommencer  votre  carrière  par  une  grande 
révolution  dans  les  finances.  Il  vous  sera  démontré 
que  l’onlre,  et  l'ordre  seul,  dans  celte  partie,  peut 
hxer  le  sort  de  vos  armes  et  celui  de  votre  conslitu- 
tio«. 

Les  ermiTS  des  architectes  de  la  première  constî- 
tvitmn  tre  vous  senmt  pas  imitiles,  si  vous  remontez 
à leur  smirre;  elle  est  toute  dans  rnbstracliua  des 
)»rtneipes.  Ainsi,  pareequ'its  avaUmt  mis  les  créan- 
ces de  rF.bit  sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  ils 
dispensèrent  le  rentier  de  toute  contribution,  et 
écrasèrent  la  propriété  territoriule,  comme  si  elle 
ét.iil  motus  saenV  que  celle  des  rentiers;  ainsi,  ajœès 
avoir  fait  rentrer  smis  la  m.iin  de  la  mition  les  biens 
lüwrpés  par  le  ci-devant  clergé,  au  lieu  de  déclarer 
les  usurpateurs  rnmptabirs  des  fruits  injustement 
perçus,  ils  les  mirent  au  nombre  des  eré.inriers  de. 
rEtat;  ainsi,  l'on  décréta  l’alién.ition  de  ces  biens 
pfHir  IdxTer  le  trésor  national,  et  la  majeure  partie 
en  fut  détournée  pour  des  hes<*inserééx  par  l aceroLv 
semenlilii  ih'snrrfrr;  .ainsi,  après  avoir  it*eonnu  l'in- 
convéïnenl  et  Talîsiirdité  des  emprunts,  ils  doniiè- 
mil  aux  billets  de  la  caisse  un  cours  de  moana^e 
.avec  un  mténHde  .1  pour  lun,  qui  rrndailr'*t  em- 
prunt non  moins  onéreux  que  compliqué  ; ainsi,  ils 


créÎTfnl  UM  monnaie  fieiive  |>our  les  besoins  de  l’E- 
tal, et  celte  monnaie  les  iniilti|>lia  porson  aiignieii- 
talion  progressive,  qui  n’n  prolllê  qu'aux  agioteurs. 
BtenlAl  celle  ci  rcur  fut  corrigée  par  de  plus  grandes 
encore. 

Les  assignats  devaient  accélérer  la  vente  des  biens 
nationaux.  On  les  délournn  de  cidle  destination,  en 
leur  donnant  un  cours  foixé  dans  le  commerce.  Ce 
papier  devint  mmiiinie  nationale,  et  cependant  il  fut 
permis  de  l’achelor  au  prix  lixé  par  la  rue  Vivienne, 
et  le  trésor  public  a payé  cel  intérêt  crée  par  l’agio- 
tage jusfju'a  50  [H)ur  ioo.  En  multipliant  ainsi  les 
be.soins  de  la  nation  par  ravilisscmeiitdeceltenion- 
naie,  il  fut  nécessaire  de  nuiltiplicr  la  monnaie  elle- 
même,  et  bienldt  le  simie  des  échangés  étant  double 
du  prix  dos  choses  éonaiigées.  tout  a doublé  de  vn- 
ionr,  de  manière  qu’on  mterdisaut  l'agiotage,  les 
dc|)enses  publiquoji  n’en  restèrent  pas  moins  aug- 
mentées (le  près  de  U moitié.  L'on  ne  créa  U’aimrd 
que  de  gros  assignats,  nar  respect  pour  l’induslrie  de 
la  classe  la  plus'uuumreuse  de  la  société  dont  ou 
craignait  d'altérer  la  fortune;  et  elle  futabandonnée 
à la  rapacité  des  sangsues  publi«|ues  qui  eurent  en- 
core la  prétention  de  servir  le  peuple,  en  le  ruinant 
par  leurs  billets  de  confiance.  L'improbité  de  ces 
dangereux  ennemis  de  la  révolution  lit  créer  des 
coupures  ; mais  elles  ne  remt^lièrenl  qu’à  une  partie 
(lu  mal,  et  il  est  temps  de  le  couper  à la  racine.  Il 
faut  faire  disparaître  les  assignats,  car  depuis  qu’on 
a supprimé  les  enUossements  pour  eu  faciliter  la  cir- 
culation, les  fausses  fabrications  se  sont  multipliées, 
et  ont  achevé  de  ruiner  leur  crédit;  ils  pourraient 
tinir  par  ruiner  la  république. 

Déjà  les  opérations  monélairesde  Calonnc  avaient 
avili  notre  change  avec  l’étranger,  et  nous  resti- 
tuons encore  chèrement  le  vol  qu’il  lit  alors  à la  na- 
tion. Les  emprutiLs  de  l'ancien  gouvernement,  les 
banqueroutes  partielles  ne  semblaient  laisser  à l’ad- 
iniiiistration  aucun  moyen  ultérieur  de  discrédit.  11 
a fallu  trois  années  d expérience  (<our  nous  appren- 
dre qu’un  abîme  en  (iiianccs  en  creuse  toujours  un 
autre,  quaid  on  n’cmploie  que  des  demi-mesures 
pour  le  combler, 

l.a  séance  du  2 novembre  avait  ranimé  toutes  les 
csjiéramcs  des  bons  citoyens.  Ils  tressaillirent  île 
joie  en  ilécmivrniit  la  mine  féconde  des  biens  natio- 
naux rendus  à leur  véritable  destination.  Il  eût  alors 
été  bkm  simple  de  dire  aux  créanciers  de  l’Etat  : 
Nous  n'avons  pas  de  l'or  à vous  offrir,  mais  voilà 
<U>$  valeurs  plus  rtVIIes  que  tous  les  me'taux.  L'As- 
sciiiblér  constiUianle  préféra  de  les  vemlre.  Cette  vue 
pouvait  être  économique.  Elle  les  vendit  à terme. 
La  politique  pouvait coiiimander  cette  mesure;  mais 
elle  devait  subroger  ses  créanciers  à tous  les  droits 
qu  elle  acquerrait  sur  les  acheteurs.  Alors,  au  lieu  de 
iiiulliplicr  les  soiii.s  l'omine  les  frais  de  l'administra- 
tioii,  elle  sinipliliail  l'ordre  de  nos  finances,  elle  ré- 
duisait tout  le  système  aux  dépenses  ordinaires  qu’il 
était  uisc  de  couvrir  par  des  contributions  [>cu  onc* 
relises. 

Sa  marche  peu  assurée  a envenimé  la  plaie  de  l'E- 
tat, qu  elle  était  appelée  à guérir.  Heureusement  ses 
incertitudes  ont  mu  Ilipité  nos  ressources.  Nous  avons 
trouvé  intacts  les  biensde  Malte,  des  nouveaux  dé- 
partements de  tous  Ifsonires  militaires,  des  hôpi- 
taux, des  collèges,  des  séminaires,  des  congi-égations 
et  coiifrériesde  toutes  les  espèces,  et  la  mine  f(k*ondc 
des  biens  des  .émigrés  qu'elle  ovait  resf>eetés,  les 
bois,  les  forêts  iiiêinc  nationales  que  nous  aliéne- 
rons, s'il  le  but,  |K>iir  nous  mettre  au  courant  de 
nosaiïaires.en  libérant  le  trésor  national.  Nousn’aii- 
r«)ns  garde  d'administrer  (.*es  biens  au  prolit  de  quel- 
ques agetiLs,  et  an  préiudice  de  la  nation.  Nous  ne 
cooserverons  pas  des  capitaux  qui  ne  produisent  pas 


3 pour  100,  lorsque  nous  payons  des  intérêts  ù 5 et 
à lu  pour  100.  En  iin  mot,  nous  proliteronsdes  er- 
reurs de  l'Assemblée  cunstitiiante  pour  combler  l’a- 
bîme qu'à  peine  elle  a sondé,  et  (|u’«‘lle  a creusé  même 
sans  le  vouloir.  Nous  le  pouvons;  car  je  démontre- 
rai que  nos  ressources  surpassent  encore  nos  be- 
soins. Nous  le  devons;  car  nos  successeurs  ne  se- 
raient |>a$  à temps,  lorsque  la  plaie  serait  devenue 
incurable  par  nos  foutes,  ou  meme  par  notre  indifle- 
reiicr  en  finances. 

L’ordre  et  la  simplicité  dans  toutes  les  opérations 
de  finance  amèneront  nécessairrinenl  la  meme  aim- 
idicilë  dans  tontes  les  parties  de  l'administration,  et 
les  mettront  à lu  portée  de  tout  les  àloyecis  que  vous 
y ares  déclarés  éligibles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  dette  jmblique. 

Les  assignats  en  circulation  sont  une  partie  de  ft 
dette  publique.  La  somme  des  créations  est  de 
3,900,000,000  livres;  rnr  les  assignats  non  émis 
sont  une  hypothèque  déjà  créée  sur  l'aclif  de  la  na- 
tion, jusqû’a  ce  que  la  nation  rapporte  le  décret  de 
création,  si  ses  tlnances  le  lui  permettent  un  jour.  U 
a été  brûlé  pour  602  millions  d'assignats  émis;  U 
reste  donc  3 milliards  313  millions  d'hypothèque. 
Voilà  la  première  partie  de  votre  dette  : la  dette  con- 
stituée e.sl  comme  en  1702;  les  rentes  viagères  étaient 
de  102  millions,  qui  peuvent  être  réduits,  en  1703, 
au  moins  à 100  iiiillions,  par  les  morts  et  l'émigra- 
tion  d’un  assez  hon  nombre  de  rentiers.  Le  capital  de 
ces  rentes  doit  être  calculé  A 1 0 pour  100  pour  tou- 
tes les  personnes  au-dessous  de  cinquante  ans,  et  à 
un  denier  gradué  sur  la  probabilité  de  la  vie  pour 
celles  oui  sont  Agées  de  plus  de  cimiuantc  aDs;qoand 
nous  évaluerions  ce  capital  au  denier  dix,  et  que 
nous  porterions  les  rentes  viagères  au  wioiTimum  de 
cent  millions,  ce  capital  ne  serait  que  d'un  milliard. 

Les  intérêts  perpAuels  sont  de  75,844,019  liyrs, 
dont  le  capital,  an  denier  vingt,  est  1 ,51 6,898.0M  !• 
La  dette  non  constituée  était  portée  au  mojrt'mufn  de 
1 ,600,000,000  par  l’Assemblée  constituante  et  par  la 
Législative.  La  loi  du...,  en  fixant  la  remise  des  titres 
de  créance  au  mois  de  juillet  dernier,  sous  peine  de 
déchéance  de  tout  droit,  ainsi  que  l’émigration,  ont 
bien  réduit  cette  dette  d’un  quart  Je  ne  veux  point 
compter  sur  celle  réduction.  Il  y a eu  déjà  800  mil- 
lions de  payés  en  assignats,  il  rerte  donc  800  millions 
encore  à payer  ou  à liquider. 

Les  pensions,  portées  â 18,000,000  par  les  Asseni* 
bUk*s  constituante  et  législative,  ne  peuvent  être 
évaluées  qu'au  fit(xriinuiii  de  100,000,000  de  capital. 
Les  pensions  mililaires  que  vous  créez  pour  les  dé- 
fenseurs do  la  p.'iteie  sont  encore  une  dette  sacrée 
que  vous  acquitterez.  La  reconnaissance  et  l'inl(Wt 
n.*itional  vous  commandent  ce  sacrilice . Vos  comités 
vous  demandent  pour  cel  objet  300,009,000.  Je 
crois  qnc  vous  devez  y destiner  une  somme  de  500 
millions. 

Enfin,  l’Assemblée  constHnante,  après  avoir  dé- 
crété la  liberté  des  cultes,  n commis  l’inconsêquencé 
de  créer  un  culte  salarié,  et  de  mettre  au  rang  des 
dettes  nationales,  même  dans  la  constitution,  le  Irai 
tement  et  les  pensions  des  ecclésiastiques.  Le  rap- 
port de  ce  décret  a été  demandé  par  un  de  vos  mem- 
bres, également  recommandable  par  son  dévoue- 
ment à la  cause  de  la  liberté  et  par  les  pfiiicn>ef 
économMiiies  qui  Huit  toujours  dirigé,  et  par  les- 
quels, j'ose  le  dire,  il  a sauvé  les  pestes  de  la  f<vt»tne 
publique.  J’ai  vu  avec  peine  que  votre  comité  des 
contributions  publiques  n’osait  pas  aborder  celte 
grande  question  qui  tient,  j’ose  le  dire,  autant  i 
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rix>mifur  national  qu'à  la  liberté  et  à la  fortune  pu* 
btique.  , 

Il  est  tem|)S  de  lenniner  ce  grand  procès  de  I er* 
renr  et  de  la  cupidité  contre  la  nliilosophie  et  l'hu* 
manité,  et  qu’il  ne  soit  plus  parlé  de  prclres  en  légis* 
iation.  Ne  croyer  pas  cependant  que  ic  vous  prêche 
l'ingratitude  ; il  est  des  ci-devant  ecclesiastiques  qui 
ontliien  mérité  de  la  patrie,  et  qui  ont  compté  sinon 
« sur  sa  justice,  au  moins  sur  sa  bienfaisance.  Vous  ne 
les  frustrerez  |)05,  ou  plutOt  vous  remplirez  le  vœu 
de  vos  commettants,  en  assurant  leur  sort  par  une 
gratification  pruportionnéeà la  pension  qu'ilsavaient 
raisonnablement  droit  d'attendre  pour  leur  dévoue- 
ment à la  cause  du  peuple;  pension  dont  le  moxi- 
miimsera  de  1500  livres,  et  parconséquent  le  capital 
ou  moximuifi  de  1 5,000  livres.  Si  ces  prêtres  sont  reli- 
gieui,  ils  doivent  désirer  l'état  du  fondateur  de  leur 
religion,  et  embrasser  avec  transport  toutes  les  ré- 
formes qui  les  en  rapprochent  ; s’ils  sont  citoyens,  ils 
doivent  aller  eux-raemes  au-devant  d'une  réforme 
qui  peut  soulager  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la 
société. 

Que  les  évêques  qui  ne  seraient  pas  contents  de 
1,500  livres  de  pension  ou  du  capital  qui  la  rem- 
place, me  dLvntsi  leur  maître  les  a envnyéa  pour 
être  servis  eu  grands  seigneurs;  qu'ils  me  disent  si 
la  majorité  de  leurs  sectateurs  jouit  de  la  même  ai- 
sance ; qu’ils  me  disent  s’ils  oseraient  enlever  à la 
classe  industrieuse  des  citoyens  une  partie  de  ses 
sueurs,  pour  avoir  droit  de  lui  prêcher  les  attraits  de 
la  pauvreté  ; qu’ils  me  disent,  enfin,  s'ils  ont  mieux 
servi  la  patrie  que  les  héros  de  Valmy  et  de  Jetn- 
Biapes. 

iii  je  ne  savais  que  la  religion  de  la  loi  est  natu- 
rellement 1a  religion  de  ceux  qui  concourent  à sa 
formation,  pareeque  les  hommes  ont  toujours  adoré 
le  dieu  qu'ils  se  sont  fait  eux-mêmes;  si  je  n’étais 
assuré  que  cette  religion  va  devenir  universelle, 
j’aurais  craint  que  les  principes  de  la  justice  ne  fus- 
sent en  opposition  avec  ceux  de  la  liberU*.  Mais  non; 
le  peuple  ne  sera  pas  encore  dix  ans  superstitieux,  et 
nous  assurons  le  sort  de  ses  ministres  pour  une  é^ 
que  pins  éloignée  ; jusque-là  nous  ne  cesserons  de 
r instruire  pour  i'élrver  a la  hauteur  de  ses  destinées. 
Ceux  qui  ne  croient  pas  que  le  peuple  peut  se  passer 
de  telle  superstition  pour  être  juste,  seront  au  moins 
intéressés  a lui  fournir  des  ministres  pour  se  prému- 
nir contre  la  terreur  panique  des  injustices  popu- 
laires. Mais  non  : s'ils  connaissent  leurs  véritables 
intérêts,  ils  se.  joindront  à nous  pour  établir  la  reli- 
gion de  la  loi,  de  la  loi  qui,  lorsqu'elle  est  confonue 
aux  intérêts  de  la  majorité,  n'a  pas  besoin  d'appareil 
pour  commander  le  respect  et  robéissance:  la  reli- 
gion de  la  loi,  c’esl-à-dire  de  l'émanatton  de  la  jus- 
tice éteruelie,  c’est-à-dire  du  véritable  dieu  de  l’E- 
vangile, qui  se  dit  le  père  de  toute  justice,  et  la  jus- 
tice elie-inéme  le  Dieu  de  la  liberté  et  de  l'i^lité. 
Si  le  peuple  a eu  besoin  de  fictions  étrangères  à cet 
évangile,  n'est-ce  pas  parcequ’il  avait  été  vicié  par 
les  fifédicateurs  des  distinctions  et  des  privilèges? 
n’est-ce  pas  pour  se  consoler  de  l’absence  des  ver- 
tus et  du  bonheur  que  celte  religion  promettait,  et 
qu’il  vous  est  réservé  île  développer? 

Le  ministre  Roland  a )iorte  a IS%  millions  les 
traitements  et  pensions  eccl^iastiques,  réduites  par 
la  déportation  ou  l’émigration  de  quelques-uns 
d'entre  eux.  I<cs  réductions  que  je  propose  Hxeront 
désormais  cet  article  à 100  millions;  l’économie  est 
de  t millions  dans  les  seules  cathédrales;  ou  en  rem- 
boursant le  capital  de  ces  pensions,  comme  celui  des 
rentes  viagères,  ce  sera  un  milliard  de  plus  de  dette 
reconnue,  réduit. 

Je  capitule  tous  les  articles  de  la  dette  réduite  eu 
çapi*.aux. 


Dette  en  assignats,  aprî^s  l’émission  totale  de  toM 
ceux  qui  sont  ct^  jusqu'à  ce  jour,  3 milliards  SIS 
millions. 

Renies  viagères  au  maximum  de  leur  capital,  un 
milliard. 

Intérêts  perpétuels  réduits  en  capital,  1 milliard 
515,898,980  liv. 

Dette  non  constituée  et  non  payée  au  maximum, 
800  niillioDs. 

Capital  des  pensions  créées  par  les  précédentes 
Assemblées  au  maximum.  100  millions. 

Capital  des  pensions  militaires  que  nous  voulons 
créer  |>our  les  défenseurs  de  la  patrie,  au  maximum 
de  400  millions. 

Capital  des  pensions  des  ci-devant  ecclésiastiques, 
1 milliard. 

Total,  8,034,898,980  liv. 

Citoyens,  ne  vous  effrayez  pas  de  8 milliards  de 
dette  ; elle  ne  s'élèvera  à cette  somme  qu'au  moment 
où  vous  aurez  dé|>riisé  les  800  millions  d’assignats 

2ue  vous  avex  créés,  et  qui  ne  sont  pas  encore  en 
mission.  Alors  votre  actif  surpasse  votre  passif, 
comme  je  vais  vous  le  démontrer. 

La  créance  des  porteurs  d'assignats  ne  porte  pas 
d'intérêt,  mais  nous  pouvons  dire  que  notisles  payons 
à raison  de  trente  pour  cent  par  raugmentalion  des 
dépenses. 

Les  rentes  viagères,  100  millions. 

Les  intérêts  perpétuels,  75,844,949liv. 

Intérêts  de  la  dette  non  constituée,  32  millions. 
Pensions  anciennes,  10  millions. 

Pensions  militaires  après  la  guerre,  50  millions. 
Pensions  ecclésiastiques  réduites,  100  millions. 
Total  des  intérêts  perpétuels  ou  viagers,  357  mil- 
lions 641,949  liv. 

CHAPITRE  II. 

De  V actif  de  la  république. 

L'actif  de  la  république  se  compose  d’abord  des 
annuités  qui  restent  à paver  sur  les  biens  nationaux 
déjà  vendus,  et  du  prix  des  biens  qui  restent  à ven- 
dre, et  qui  sont  à la  disposition  de  la  nation,  soit 
par  les  décrets  des  précédentes  Assemblées,  stnl 
par  ceux  de  la  Convention.  Cet  article  se  subdivise. 
Il  faut  entin  y ajouter  l’arriéré  de  toutes  les  contri- 
butions. 

IV  Au  mois  d'avril  dernier,  il  y avait  2 milliards 
400  millions  de  biens  vendus  ou  à vendre,  et  il  n'y 
avait  de  payé,  au  3 octobre,  que  579,930,157  livres 
9 s.  7 d.  Il  resterait  donc  à |>ayer  1,820,059,152  liv. 
10  8.  5 d.  Depuis  cette  épique,  lesbiens  des  émigrés 
ont  été  continués  au  profit  de  la  nation.  Selon  Cam- 
-bon , ils  vaiidront  plus  de  4 milliards;  et  selon  le 
romple  rendu  par  Roland,  distraction  faite  de  toutes 
les  (feltes,  iiss'élèverontau  moins  i 3 milliards.  Ksitf 
il  faut  avertir  les  administrateurs  et  les  jngfs  que  si 
la  loi  peut  se  relâcher  de  sa  lorsqu’elle  at- 

teint la  vie  ou  la  liberté  des  cTtoyens,  il  faut  qu’etie 
ait  son  entièr*  exécution  lorsqu'elle  ne  reclame 
qu’un**  juste  indemnité  des  dépenses  occasionnées  par 
une  guerre  que  les  despotes  n’aurjîent  jamais  entre- 
prise, si  les  émigrés  n'avaient  secondé  leurs  projets, 
soit  en  exportant  les  richesses  nationales , soit  en 
s'armant  contre  leur  patrie. 

Cambon  vous  a rappelé  une  coupe  de  bois  ordon- 
née par  l’Assemblée  législative  jusqu'à  concurrenco 
de  200  millions. 

Il  a porté  les  biens  nationaux  du  Mont-Blanc  à 80 
millions. 

Il  faut  compter  au  moins  la  même  somme  pour  le8 
biens  nationaux  des  autres  pays  eniH|uis. 

Le  radiât  des  droits  fonaés  sur  la  ctmceadon  des 
fonds  est  compté,  dans  sou  rapport,  pour  80  mil- 
lions» 
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Le  béoé6ce  sur  les  dumames  eogagés,  pour  100 
millioDs. 

Lrs  biens  queTAssemblée  constituante  arait  cMés 
au  ci'derant  roi,  et  dont  la  jouissance  augmentait 
une  liste  civile  de  35  millions,  ne  sont  comptés  par 
Cambon  que  pour  300  millions.  Quoiqu’il  soitU^s 
probable  qu’ils  seront  vendus  le  double,  je  ne  les 
porte  que  pour  300  millions. 

Les  Ibréts  nationales  sont  estimées  1 ,300  millions, 
en  supposant  même  qu’elles  soient  vendues  avec  les 
conditions  les  plus  rigoureuses  d’aménagement. 

Les  biens  des  colleges  et  congrégatious  de  tout 
sexe  peuvent  être  évalués  au  moins  a 600  millions, 
car  leur  revenu  est  de  34  millions. 

Les  biens  des  hOpilaui , d'après  les  évaluations 
parvenues  à votre  comité  des  secours,  doivent  être 
comptés  pour  la  même  somme,  puisqu’ils  produisent 
le  même  revenu,  quoique  Roland  ne  les  porte  qu'à 
300  millions. 

Les  palais  épiscopaux,  les  cloches  avec  l'argente- 
rie des  églises,  et  les  maisons  inutiles  aux  établisse- 
ments pimlics,  et  qui  apparteuaient  aux  congréga- 
tions sécnlicres  ou  régulières,  peuvent  être  évalués 
à 100  millions  au  moins. 

Les  biens  de  Malte  et  autres  ordres  militaires 
peuvent  être  évalues  à 600  millions,  d’après  l’aperçu 
des  revenus  de  ces  ordres. 

Enfin,  l’arriéré  de  toutes  les  contributions,  qui, 
selon  Clavière,  est  de  647,837,896  liv. 

Je  récapitule  tout  l’actir  que  je  viens  de  déve- 
lopper. 

Reste  à payer  sur  les  premiers  biens  nationaux, 
portés  au  mois  d’avril  pour  3 milliards  400  milUons, 
1,630,060,833  liv.  lOs.  5d. 

Biens  des  émigrés,  3 milliards. 

Coupe  de  bois,  300  millions. 

Bien.s  nationaux  du  Mont-Blanc  et  autres  pays  con- 
quis, 60  millions. 

Rachat  des  droits  féodaux,  fondés  sur  la  concession 
des  fonds,  50  millions. 

Bénéfice  sur  les  domaines  engagés,  100  millions. 

Biens  de  la  liste  civile,  300  mîTlions. 

Forêts  nationales,  1 milliard  300  millions. 

Biens  des  collées  et  congrégations,  600  millions. 

Biens  des  hCpitaux,  600  millions. 

Palais  épiscopaux,  cloches  et  argenterie  des  égli- 
ses, 100  millions. 

Biens  de  51alte  et  autres  ordres  militaires,  COO 
millions. 

* Arriéré  de  toutes  les  contribotions,  647,837,896 1. 

Total,  9,177,897,728  liv. 

Le  passif  était  de  8,034,898,980  liv. 

Reste  1,143,998,748  liv. 

De  manière  que  la  valeur  entière  des  grandes  fo- 
rêts resterait  intacte,  quand  bien  même  nous  acquit- 
terions toutes  nos  dettes  avec  les  biens  nationaux 
qui  restent  à vendre  et  la  créance  que  nous  avons 
sur  les  biens  vendus  et  non  eiitièreinent  payés,  lors 
même  que  nous  aurions  émis  les  derniers  8U0  mil- 
lions d'assignats  créés  par  le  décret  du  mois  dernier. 
Voyons  si  cette  libération  est  utile. 

CHAPITRE  Iir. 

De  la  néeesiUédt  la  libéraiion  du  Iréior  publie. 

Demander  si  nous  devons  nous  libérer  par  l’alié- 
nation des  biens  nationaux,  c'est  demander  si  une 
nation  qui  paie  dfs  intérêts  à cinq,  six  et  dix  pour 
cent,  et  dont  les  capitaux  en  fonds  de  terre  ne  pro- 
duisent que  trois  pour  cent,  doit  tous  les  ans  aami- 
nistrer  ses  biens  au  profit  de  ses  créanciers,  et  sacri- 
fier ainsi  deux  pourcent  de  ses  capitaux,  de  manière 
à avoir  même  dépensé  ses  capitaux  dans  vingt-cinq 
ans,  et  de  n'avoir  plus  que  des  dettes. 

Je  sais  que  les  dettes  publiques  sont  regardées 


comme  une  des  sources  de  la  richesse  nationale  pm 
des  hommes  d’Etat  dont  l’autorité  peut  avoir  un  très 
grand  poids  dans  celle  assemblée;  mais  je  sais  aussi 
qu’ils  ne  parlent  que  des  gouvernements  monarchie 
ques;  et  Je  sais  encore  mieux  que  cette  espèce  de 
gouvernement  est  contre  nature.  Celui  que  nous 
voulons  établir  n’a  rien  de  commun  avec  ce  monstra 
politique. 

Sans  doute  il  peut  y avoir  un  avantage  à faire  dé- 
pendre l'usurpateur  de  la  souveraineté  des  bontés 
d'une  partie  des  citoyens  qu'il  opprime;  l’oppression 
en  est  plus  tolérable  ou  la  résistance  plus  vi^ureusc; 
elle  peut  tOt  ou  tard  rendre  la  liberté  au  pmple  et 
abattre  le  trdne  des  tyrans.  C'est  ainsi  que  commença 
la  révolution  de  89.  Mais  quand  le  peuple  a recon- 
quis ses  droits,  ses  dettes  sont  un  renversement  des 
^neipea;  elles  font  dépendre  en  quelque  sorte  le 
souverain  des  caprices  de  quelques  capitaiistes.  Ses 
créanciers  pourraient  un  jour  reforger  les  chaînes 
que  nous  avons  brisées.  11  faut  que  le  souverain  se 
libère  au  plus  tôt.  Nous  le  pouvons,  puisque  notre 
actif  surpasse  notre  passif.  Nous  le  ^vons,  pui^ue 
tous  les  retards  ne  servent  qu’à  rendre  notre  position 
plus  critique,  à compliquer  la  machine  pontique  et 
a multiplier  les  agents  de  l'administration,  cW-à- 
dire  à rendre  la  comptabilité  moralement  impos- 
sible. 

CHAPITRE  IV. 

Dei  moftnt  de  libérer  le  trésor  publie. 

D’abord  la  dette  générale  résultant  de  l'émission 
des  assignats  doit  être  acquittée  par  le  retrait  ^ tons 
les  assignats. 

Comment,  dira-t-on,  supprimer  tout-à-coiip  les 
assignats  sans  ruiner  la  fortune  publique?  Où  trou- 
verons-nous de  l'or  et  de  l'argent  pour  remplacer  ce 
numéraire?  Où  ? à Amsterdam  et  à Madrid;  et  si  le 
conseil  exécutif  avait  été  moins  timide,  ou  la  Con- 
vention moins  distraite  sur  ce  qui  s’est  passé  dans 
les  cabinets  de  l'Europe,  les  Hollandais  di^à  nous 
auraient  apporté  leurs  florins  et  leurs  lingots,  et  les 
auraient  eclungés  contre  des  assignats  que  nous  au- 
rions biiàlés. 

Le  discrédit  des  assignats,  dans  les  pays  étrangers, 
vient  principalement  du  vague  de  rhypothèque  et 
de  la  facilité  des  falsifications,  surtoutaepuis  la  sup- 
pression des  endossements.  Prenex  toutes  1rs  mesu- 
res possibles  pour  les  retirerde  lacircuIation;échaa- 
gez  ces  assignats  contre  des  contrats  à hypothè- 
que fixe  (1),  et  soyez  assurés  que  les  étrangers  ne  fe- 
ront aucuuc  difficulté  de  vous  porter  leurs  richesses. 

Vous  avez  |>our  1 ,800,000  de  biens  vendus  et  non 
payés;  décrétez  que  vous  subrogerez  à la  place  de  la 
nation  les  citoyens  qui  voudront  acheter  sa  créance 
sur  un  bien  déjà  vendu  et  non  payé;  divisez  ces  di- 
verses créances  connues  sous  le  nom  d’annuités,  de 
manière  que  la  plus  fortesoit  deS.OOO  liv., et  la  plus 
faible  de  30  liv.;  et  bientôt  tout  les  capitalistes  vont 
s’empresser  de  vous  porter  leurs  assignats,  puisqu'ils 
seront  assurés  d'être  remboursés  en  numéraire  më 
tallique,  lorsque  cette  monnaie  fictiveaura  disparu. 
Les  ennemis  ae  la  révolution,  qui  cachent  leur  or  et 
leur  argent,  le  rendront  à la  circulation  ; ils  en  achè- 
teront  des  assignats,  afin  de  se  procurer  iin  contrat 
sur  nn  tel  domaine  acquis  par  nu  patriote  qu’ils 
voudraient  inquiéter.  Les  étrangers  vous  porteront 
leurs  capitaux  pour  les  placer  sur  un  fonds  déter- 
miné. La  perte  des  assignats  leur  fera  faire  un  place- 
ment effectif  de  8 à 10  pour  100.  Quand  même  la  na- 

(I)  L’idée  éaïUe  par  Cbabel.  d’écbaafer  les  aaù^naU  ceo* 
Ire  des  ceotrsu  perUat  kjpeUièqtie  fixe  mit  «o  dMaeioe  m- 
licnat,  fut  ensuite  rsrcntéekla  lettre  mm  le  Directeire,  len 
de  b iréalion  des  cédules  hypotliécaires,  créées  sur  te  rep- 
pcrl  d’Bechawiéfbui;  mûi  ikn  c'était  trep  tard.  L.  B. 


tk>n  se  r^rve^ait  on  ioipAt  <]*un  pour  cent,  ils  ne 
iMlioceroul  pas  à achclrr  vos  assignais  pour  sr  pro> 
çurrr  un  contrat  oui  doit  ticrcer  leur  capital  par  les 
effpls  actuels  du  coange. 

S'il  vous  reste  encore  des  assignats  en  circulation, 
vous  cumulerez  ct'Ue  dette  dans  l’espace  d'un  an, 
avec  les  dettes  (particulières,  pour  la  rembourser  de 
la  même,  manière,  alin  d'assurer  aux  acqnèn'urs  des 
contrats  un  remboursement  en  numéraire  inéUil- 
Ikjue.  Celte  promesse  accélérera  même  la  vente  de 
vos  aunuiti^.  Voilà  le  vrai  moyen  de  rétablir  votre 
crédildausrélranger.dc  voir  votre  change  gagner 
tous  les  jours,  puisque  rarjgeiiteslpartout  ùuu  taux 
tolërieur  à celui  que  vous  ounnez  à vos  contrits.  Par 
ce  inoven,  vos  assignats  vont  être  au  pair  daus 
moins  de  deux  mois,  même  en  Angleterre,  eu  dépit 
de  Pitt  et  de  tonte  sa  baude  prohibitive.  Entiii  toutes 
les  richesses  étrangères  vont  refluer  dans  votre  ré- 
publique uaissante.  Lur^uevous  n'aurez  plus  que 
de  la  monnaie  métallique,  vous  verrez  bit'iilill 
les  denrées  et  les  marchandises  reprendre  le  niveau 
qu’elles  avaient  si  scandaleusement  dépassé  depuis 
U révululion, par  riinprudent  courage  des  üuuuciers 
oonstituauts. 

Si,  au  contraire,  d'après  les  besoins  de  la  guerre, 
que  les  despotes  prolongeront  à dessein,  vous  tierces 
tous  les  ans  les  assignats  en  circulation,  dans  cinq 
ans  le  (lauvre  ne  pourra  plus  achehT  le  p.iin  néces- 
saire à son  existence,  tandis  que  vous  pouvez  pré- 
venir tant  de  maux  par  un  sacrilice  de  468,0o0,üü0  | 
d’intérêts  qui  ne  vous  sont  même  dus  que  dans  douze  ' 
ans,  et  qui  par  leur  division  même  ne  peuvent  être 
qu’une  laible  ressource  pour  le  trésor  national. 

Les  emprunts  que  Clavière  vous  pro(M>se  de  faire 
en  assignats,  pour  être  remboursés  en  numéraire, 
graveraient  liieii  tout  autrement  le  trésor  public. 

Proposer  un  emprunt  sous  le  règne  de  la  liberté! 
Clavière  onbliail-il  dune  que  celle  seule  proposition 
est  capable  d’altérer  la  ciinliance.  de  ranimer  1rs  es- 
pérances coupablrs  des  eiiiieinis  de  notre  liberté,  cl 
par  contre  coup  d’ .achever  de  ruiner  notre  change 
avec  rétrnugrr,  et  d’avilir  les  assignats  qui  reste- 
raient en  circulation? 

Je  sens  que  les  acquéreurs  des  anciens  domaines 
nationaux  p«>iivaienl  se  promettre  de  se  libérer  eu 
assignat^,  uu  lieu  que  dans  mon  plan  ils  seront  obli- 
gés de  faire 'leurs  douze  paiements  en  numéraire, 
nais  d'abord,  si  l'admission  des  assignats  avait  été 
jiroporliuiuiée  la  valeur  estimative  de  biens  uüUo- 
naiix,  ils  n'ont  (lu  se  promettre  ce  privilège  que 
pour  les  premiers  pieim  nts,  surtout  lorsque  les  as- 
signats étaient  employés  dans  le  commerce  qui  en 
ai)5orbc  la  majeure  partir.  L’on  pourrait  donc  ba- 
lancer cet  inconvénient  pour  eux,  leculaiil  d’une  ou 
de  deux  anuées  les  époques  respectives  de  leurs 
paiements. 

Les  premiers  contrats  achetés  seront  ceux  qui 
portent  ^ur  dernieres  années,  |>arceque.  les  capi- 
talistes vuuiiruiit  être  sûrs  d'être  remboursés  eu  iiu- 
uiéiaire,etqiic  la  prohabililé  de  l’exliiicliou  des  as- 
signats croît  en  rai'Oii  de  réloigneinent  de  l'époque 
fixée  pour  cette  extinction.  Ainsi  les  capitalistes 
achèteront  d'abord  les  douziènif'^  annuités,  et  le.s 
dernières  vendues  seront  eellesde  Tuiiuée  prochaine, 
de  manière  que  les  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux pourraient  eux-mêmes  faire  leur  paiement  en 
171)4  en  assignats,  pour  achever  de  les  éteindre;  et 
si  les  paieineiiU  étaient  reUmlés  de  deux  ans,  ce  ne 
«Tait  qu’en  1797  qu’ils  ser.iietil  *'hlig«'S  de  s’ac- 
quitter en  numéraire,  sauf  les  itilérêu  annuels  qui 
«raient  dus  à chaque  capitaliste  acquéreur  d’aii- 
nuitès.  Ce  retard  de  remboursement  domierail 
même  plus  de  prix  et  de  cours  aux  auuuiUis  par  i’uc- 


croissement  üc  la  probabilité  d’être  retubourté  eu 
Dumérairc. 

{La  suite  demain.) 


A'offee  de  la  séance  du  eamedi  3 tnars. 

Des  députés  de  Bruxelles,  chargés  par  leurs  corn- 
roettanU  de  solliciter  leur  prompte  réunion  à la 
France,  se  sont  présentés  pour  témoigner  leur  re- 
connaissance d'avoir  It'uuve,  en  arrivant,  leur  vœu 
d<‘Jà  rempli. 

Des  députés  du  Haituut  sont  venus  solliciter  la 
même  faveur;  et  sur  le  rapport  de  Csmot,  au  nom  du 
comité  diplomatique,  il  a clé  décrété  que  cette  pro- 
vince formerait  le  66*  département,  sous  te  nom  de 
département  de  Jemmapes. 

Des  députés  de  la  ci-devaot  principauté  de  Salm, 
ont  été  ensuite  introduits  pour  exprimer  le  même 
vœu,  celui  de  la  réunion  k la  république  française. 
Carnot  a f.iit  à rinstant  le  rapport  de  cette  pétition, 
et  la  réunion  a été  décrétée. 

Enfin,  sur  nn  troisième  rapport  dn  comité  diplo- 
matique, la  Convfiilioii  a diTrété,  au  nom  de  la  ré- 
publique, la  réunion  de  la  principauté  de  Franchi- 
mont,  pays  de  Liège,  et  de  la  ville  de  Gand. 

Surûn  rapport  de  Cambon  un  décret  a été  rendu 
sur  la  conduite  à tenir,  par  les  généraux  français,  en 
Hollande.  En  voici  la  substance  : 

10  Les  généraux  français,  en  entrant  dans  le  pays 
betave,  proclameront  la  aouveraincté  du  peuple;  ils 
annonceront  aux  citoyensqu’ils  sont  dégagés  de  tous 
les  serments  arrachés  par  le  despotisme,  et  particu- 
lièrement de  celui  exigé  en  1768  par  Icsregenccs* 

20  Les  généraux  français  exerceront  le  pouvoir 
révolutionnaire  jiuqu’â  ce  que  te  peuple  Mtave, 
réuni  en  assemblées  primaires,  ait  onanisé  une  ad- 
ministration provisoire. 

ao  Les  généi  aux  s’opposeront  à ce  que  des  indi- 
vidus ou  aes  réunions  d^^diviüus,  sans  mission  ex- 
presse du  peuple,  exercent  le  pouvoir  législatif  ou 
exécutif. 

40  Ils  proclameront  la  suppression  de  tous  les 
droits  seigneuriaux  et  féodaux  qui  ne  seraient  point 
le  fndt  d^tne  concession  légitime  prouvée  par  un  ti- 
tre primordial. 

6°  Ils  proclameront  'également  l'abolition  de 
tous  les  privilèges  de  la  noblesse,  du  slathoudérat, 
des  Etals,  des  conseils,  des  amirautés,  de.s  juridic- 
tions en  première  instance,  eide  toulea  1rs  autres 
aut>  rites  qui  ne  sont  point  couservées  par  les  articles 
suivants. 

CO  En  vertu  du  pouvoir  révolutionnaire , ils 
pourront  suspendre  les  administrateurs  des  élablis- 
st'meiilssecuiid.iires  conservés,  et  les  remplacer  par 
des  citoyens  du  pays,  connus  (wr  leur  civisme  ou  les 
vexations  qu'ils  auraient  essuyées. 

70  L’adiiiinistration  provisoire  fournira,  sur  la 
réquisition  des  coumiissiiires  urdoimateiirs,  tous  les 
eiïi'is  de  camiieimmt,  hahillcuient,  cquipement, 
, cliaiifTage,  etc.,  ainsi  que  les  chariots  et  transports 
néeesamrrs  aux  troupes  françaises;  elle  pourvoira 
aussi  au  piél  de  ces  troupes;  elle  tiendra  note  üa  tou- 
tes ces  diqienses;  elle  en  en  verra  IcséUtsau  coiuscii 
exécutif,  qui  les  fera  acquitter  par  les  coumiissairos 
de  la  trésorerie. 

6*^  La  nation  française  renouvelle  la  promesse 
qu’elle  a fuite  de  ne  poser  les  armes  qu’après  féta- 
bli.sseim'iit  de  la  liberté  et  du  gouveruemeut  popu- 
laire qu’auront  choisi  les  Bataves. 

l/ossemblée  a ensuite  décrété,  sur  la  propositiou 
de  Burère,  une  proclamatlou  bu  peuple  batave. 


OMETTE  NATIONALE  o.  LE  MONlTEll  UNIWSEL. 

N“  63.  Lundi  4 Mabs  1793.  — L'an  î«  de  la  République  FranfaUe. 


POLITIQUE. 

ALLE.MAG.NE. 

f'ienne,  U tO  février,  — La  haine  contre  la  France  et 
tout  ce  qui  porte  le  nom  de  Français  est  tellement  ii  ta 
piodif  que  dans  les  cercU*^  de  la  capitale,  où  lom  esla^uiVc 
de  ton,  comme  auireroiü  en  France,  on  est  oomenu  de 
proscrire  in^qu’aux  usafres  les  plus  minuticnt  cmpraniés 
9e  cetic  naiioti.  On  mei  h l'amende  ceux  qui  nrofireot  un 
mol  français;  les  mois  mùme  de  it/oamur  et  UadanUf  re- 
çus en  allemand . sont  proscrits. 

La  noblesse  hongroise  a hit  un  acte  de  patriotisme  non 
tnoins  agréable  au  souverain  : elle  a chassé  tous  les  Français 
qui  étaient  è son  s<Tsice,  arcc  ordre  de  quitter  le  pass.  La 
diète  de  Hongrie  a présenté  a S.  M.  I.  un  dun  gratuit  de 
h millions  de  flonns,  et  la  Doh'mc  a donné,  pour  l'usogc 
de  l'année  I huit  cent  quairc-vingt  mille  pitecs  de  luUe 
écnie. 

Voici  l'état  exact  des  fbrees  antrlcbienncs  : 

4*  Arméedu  maréchal  prince  de  Coboiirg. 

Généraux,  Fcrrarls,  Wurmser,  Clairfayl,  prince  de 
Wlncœberif.  Penzenstein,  Alrinzy,  Beaulieu,  Latour. 
Lilicn.  Qiifrlomle,  Lanibcsc,  llamoncouiti  Jordb,  Weo* 
kbeim,  Pielai  Slaray.  Boios,  Dtesharh. 

Infanterte.  Trois  l^lailtoiis  de  Wurtemberg,  trois  de 
Oairhyt.  trois  de  Murray,  trois  de  Ligne,  deux  de  Slaray. 
deux  de  Bcnüer.  un  d'AUun.  un  de  Joseph  Colloredo, 
deux  d'Odonell , deux  de  Laudon>Vert,  deux  de  Mabony. 
chasseurs;  un  de  Lecust,  diasseurs;  deux  de  Tyroliens, 
deux  de  Marzin  et  Bordnl-«ky,  deux  d'CIric  Kinsky,  deux 
de  MüUhesen , deux  de  Stuart , deux  de  Hobenlohc , un  de 
François  Kiusky,  deux  d'Antoine  Eslerhaiy.  trois  de  Vier- 
set.  un  de  MIcbalowkh,  un  d'un  régiment  de  garnison, 
quatre  bataillons  de  troupes  d'Anhali  et  de  Wurlibour^ 
— En  tout,  cinquante-trois  bataillons. 

Cavalerie.  Latour,  chevau • légers , quatre  divisions; 
Coboorg,  dragons,  quaire  divbions;  Biankeoslein,  hus- 
sards, cinqdivlsinns;  Wurmser,  hussards,  deux  divisions] 
Degelman,  houlans,  trois  divisions;  Aobalt,  dragons,  une 
demi-division  ; Eslerbaiy,  hussards,  cinq  divisions.  — En 
tout,  vingt-deux  divisions  et  demie. 

S*  Armée  du  maréchal  prince  de  Ilobenlohe* 

6'nic'raux.  Alton,  Erbacb.  Olivier-Wallis,  KaTtnagh, 
Wcriicb,  Webeb,  Kursleniberg,  Charles Schr<ïder,Scbma- 
kera,  LUicn,  Joseph  Anerspeig,  Meicaiiliu,  Bellcgardei 
Lichlembcrg , Schmezing,  Ko^polh. 

lufunlerie.  Deux  bataillons  de  Klehek,  deux  de  Gem- 
mingue,  deux  de  Sleln,  deux  de  Charles  Schrœder.  deux 
deklilrowsky,dcut  de  Manfredinl,  un  de  François  Kinsky. 
un  de  Joreph  Colloredo,  un  de  Vins,  un  d'Alton,  un  de 
Jrllachlch,  un  de  Waradins.  deux  d'F.sclaTons,  deux  de 
Meugrbauer,  deux  de  Guillaume  Schrmdcr,  trois  d'arcbl- 
duc  Ferdinand,  uu  de  Michulon  ich,  corps  franc, — Eo  tout, 
viiigt-«ept  batailluiis. 

Cavalerie,  Trois  divisions  de  Joseph  de  Toscane,  dra- 

f;oi>s;  trois  de  chevau-légers  d'Empereur,  trois  de  chevau- 
égers  de  Kinsky.  quutic  de  Wuimser,  hussards;  trois 
d llolienzollcrn , cuiia.vsiers;  liois  dc  dragous  Empereur. 
^ Eu  tout,  dix-ncurdivi'iniis. 

S*  Armée  du  général  Wonceslas  Colloredo. 

6Vnéraux.  Sluard,  Stader.  Eder,  Sfileny.  Cbarlexd'A- 
ner>-|H'ig,  Brunner,  Hodix,  Hiilirti,  DuAidowicb,  Beniows- 
ki,  IlehlMrli,  Neu,  prince W'a'dek. 

Infaule$ie,  Deux  bataillons  de  Michel  Wallis,  deux  de 
Calltiiberg,  deux  dc  Waricmlebui,  iroi»  de  BrenUno, 
deux  de  Kbeul,  deux  de  Bréchaiimlle,  uu  d'Empereur. 
un  de  Lascy,  un  de  Wenceslas  Cuilorcdo,  un  de  Kuun  tz, 
un  de  llust,  un  d'OIiiier  Wallis,  un  de  DeulschmeUier, 
un  d'inhUInc  Charles,  deux  de  grand-duc  dr  Toscane, 
deux  dc  Prriss,  de  Peltegriui,  deux  dc  Jordis,  un  de  Beau- 
lieu,  un  deS))leny. — En  tout,  vingt-tMurhalaillons, 
Caralerie,  Trots  divMons  de  Nassau,  cuira«siera;  trois 
de  Kavanagh,  trois  de  Scbakmrn,  trois  de  Csetvitt,  urre  de 
.dKTBu-lrgert,  Empereur,  une  de  duc  Albert,  trois  dc  Wal- 
3*  Série,  — Tome  II, 


deck,  dragons;  cinq  de  Barko,  hussards;  deux  d'arrhidue 
Léopold,  hussards;  trois  de  Karaesay,  eherau-légen.  — 
En  tout,  vingt-cinq  diviaionR. 
k*  Armée  des  généraux  de  Vins  et  Stein. 

(jéneraux,  Slrafoldo,  Wi-nkheim,  Provera,  Turkbelm, 
CaalcMl'Yrlra,  d'Argerleaii,  Coll,  Colluredo-Mel*. 

Infanterie,  Un  biiailloo  de  Wolinai.  deux  de  Caprara , 
deux  de  Betgiojoao,  deux  de  NadasdI.  deux  d'Alvîniy,  uu 
deReisky,  un  d'archiduc  Aninlrte,  un  de  Laliermaii,  un 
du  premier  régiment  de  garnison,  deux  d'un  autre  régi- 
ment de  g>rni%nn . deux  du  corps  franc  des  Servicn*.  — 
En  tout,  dix-bult  batallloiia. 

r(iir<t/rn>.  Quatre  divisions  de  Mesaaros.  houlans,  et 
trais  divisions  de  dragons  de  l'état-major.  — En  tout , sept 
divisions. 

Tulal  général  des  bataillons  dos  quatre  corps  d'anuée^ 
cent  vingMepi. 

Total  général  des  divisious  de  cavalerie,  soixanie-quluze 
divisions  et  demie. 

Hanovre,  le  10  février,  — On  M eomple  jusqu'ici  que 
seize  mille  hommes  de  nos  troupes  qui  doivent  marcher; 
quatre  mille  pour  le  conthigent  d'Rmpire,  et  doute  mille 
destinés  pourle  Brabant,  Ou  ne  Isis^era.  pour  la  garde 
de  l'inlérieur  du  pays,  que  Ira  régiments  d'K«torir,  de 
Sebmidchen  et  de  Friderichs  Le  conlingetil  d’P.mpirc  ne 
se  mettra  en  marche  cu’après  le  corps  d'i'mée  qui  va  dans 
le  Brabant.  Ce  dernier  sera  commandé  |>ar  le  gtoéral  t'en* 
dredi  (Freytag).  Il  sera  Joint,  comme  on  Ceepére,  por  uu 
corps  ^ Hollandais,  et  par  huit  mille  bommra  de  troupes 
anglaises.  A l'époque  de  cette  réunion,  le  due  d'York  en 
viendra  prendre  lecorornandemeni. 

L’envoyé  de  Hsnovre  a déclaré  & la  diète  de  RatUbonne 
que  l'électeur,  son  maître,  faisait  marcher  un  corps  de 
troupes  plus  considérable  que  Mm  contingent,  dans  la  vue 
principaicineot  de  couvrir  le  oercle  de  Weslpludie. 

ESPAGNE. 

Extrait  éCtine  lettre  de  Bareelonne,  du  IS  février. 

Des  cris  de  furexir  contre  la  France  et  les  Français  ont 
retenti  dans  celte  ville . b hi  nouvelle  du  supplice  dc 
Louis  XVI.  La  eour  avait  pris  des  mesures  d'après  I»  théo- 
ries de  Galonné.  11  est  probable  que  si  le  peuple  cùl  éié 
abandonné  k lui-mème,  le  récit  de  ce  grand  acte  de  ven- 
geance nationale  n'eût  produit  qu'un  étonnnmcnl  sans 
telaU  Mais  les  émigrés,  les  moines,  les  aristocrates , dont 
celte  ville  rat  pleine,  é|)iaU'Ot  le  premier  nvouvement  dc  sà 
sensibilité  pour  le  tourner  à leur  profit.  Des  plaçants  ont 
aigri  ci’S  dispositions,  et  l’on  a eu  recours  au  grand  moyen 
de  tous  les  agitateurs,  celui  de  faire  des  émeutes  pour  tas 
•ttribueraux  Français.  On  a soulevé  les  ouvriers,  sous  le 
prétexte  de  la  cheitédu  pain  et  des  denrées,  le  gouver- 
neur. les  magistrats  ont  été  insultés;  et  le  lendemain  on 
s’est  écrié  que  les  émissaires  de  la  France  étaient  Ira  au- 
teurs de  ces  émeutes.  * 

Déjà  dans  plusieurs  provinees  des  prêtres  ont  fait  retentir 
les  chaires  publiques  des  cris  de  vengeanre  Vimtre  lesasm 
eaesins  de  l'illustre  ehtf  de  la  maison  de  Bourbon.  Ces  diV 
damalions  ne  sont  pas  restées  sans  effrU  Des  négociants, 
connus  par  leurs  liai -ons  arec  quelques  Kranrais,  ont  éié 
menacé*.  Bientôt  le  commerce  «a  étre_  rhnrgé  do  ikxi- 
vellet  entraves  ; car  la  guerre  parait  inévitable.  Di's  lettres., 
de  Madrid  apprennent  que  le  jour  rat  fixé  pour  le  départ 
de  M.  Bourgoing,  ambassadeur  de  la  république.  On  peut 
elter,  à l'appui  de  ces  probabilités,  l'ordre  donné  partout 
de  mettre  les  places  de  guerre  en  état  de  délbnse,  et  de 
faire  le  plus  tAt  possible  le  compiéU  ratmt  des  équipages 
Figuèras,  Salut- Sébastien,  Paaiprbinc  sont  garait  de 
fortes balieries,  et  des détecliemcals sont arrivésÉGiruDiir, 
Maiaroletdans  plusieurs  villages. 

Mais  peut-être  qnc  la  cour  dc  Madrid,  s'il  rat  vrai 
qn'elk  donne  il  aveuglément  dans  les  fileis  perlidcs  dc 
l'Angleterre,  ne  peut  tarder  k aerepmlir  de  sa  furteslc 
prèdpilation.  Elle  va  manquer  hvceiMmotent  des  deux 
choses  les  plu»  nécesMires  k l'cntretico  des  armées , le  pain 


601 


et  h viende.  La  ConTenlion  nationale,  en  pjobibantla 
•orüeëet  beatianx  de  France,  a porté  la  famine  en  F.«pa« 
(ne.  La  livre  de  viande  vaut  25  sous,  et  bientôt  on  en  man* 
quera.  Quant  5 la  récolte,  elle  sera  nulle  celte  année:  la 
aécberesae  Ta  détruite,  et  il  ne  reste  rien  de  la  dernière, 
qui  n*a  pas  été  meilleure.  Ainsi,  abstraction  faite  des  inlé* 
réla  politiquesqui  devraient  aUacber  rEspaqne  5 la  France, 
ce  paya  court  risque  de  trouver  ta  ruine  dans  l'intemip- 
lion  de  ses  rapports  avec  de  si  utiles  voisins. 

Ce  qui  vient  d’arriver  ici  doit  en  outre  prouver  au  qou- 
vemement  toute  la  faiblesAC  de  ses  reaaouroes.  Une  escadre, 
après  avoir  attendu  loo|temps  le  complètement  de  neuf 
cents  mairtots,  en  a à peine  rassemblé  deux  cents.  La  cour 
&*a  pas  plus  de  confiance  dans  les  troupes  de  ligne,  dési* 
gnéês  par  dessomoms  népriuoU.  C*e»t  la  maison  du  roi 
et  les  gardes  espagnoles  qni  ont  fourni  des  détaefaements 
pour  garder  les  frontières. 

On  parait  craindre  des  mouvements  dans  la  Catalogne, 
eetie  province  encore  Cère  de  son  antique  liberté, 

PATS-BAS. 

Extrait  d’an*  Uttre  i«  Brux<Uut  du  24  féarier^ 
Lescommiauiresiutiockanx,  instruitades  mauvais  effrii 
que  produisait  la  nouvrilc  de  la  reprise  de  Uajence,  et  de 
l’affectatioR  avec  laquelle  les  aristocrates  de  notre  ville 
parlaient  de  cet  événement,  ont  démenti  publiquement 
cette  rmuvelie  daus  une  afliebe  où  ils  la  présentent  comme 
one  imposture  grossière.  Ils  avertissent  le  peuple  de  ne 
plus  ajouter  foi  4 de  pareils  bruits,  évidemmeot  conlrouvés 
par  les  enr>eaiis  de  la  France, 

Dumouriei  a dù  rejoindre  son  armée  avant-hier  à Bréda, 
et  ce  général  ne  parait  point  douter  d'un  succès  Irès-pro* 
Chain.  Tous  les  Français  uni  soit  peu  suspects  au  sla« 
Ihouder  onl  eu  ordre  de  quitter  la  Hollande.  11  en  est  déjà 
arrivé  quelques-uns  ici,  parmi  lesquels  sont  des  acteurs 
des  ihéairn  français  de  la  Haye  et  d’Amsterdam, 

Lé  club  a fait  aflîdber  hier  ce  qui  suit  t 
VxvB  U aiecsiiqvi  raiRÇAisat 
Ordrt  à»  la  fête  patriotique  pour  demafn  dimanehi  24  (i* 
vWer,  Tan  eeeond  de  la  république,  à Voeeation  de  la 
prise  de  deux  forts  qui  rendent  Us  Franfais  uudtres  de 
la  Meuse,  et  de  la  rénmon  du  Haiuaut  et  de  U Flandre 
à la  république  fraufaise^ 

Les  membres  de  la  Société  de  la  Liberté  et  de  CEfuUté 
partiront  avec  les  membres  des  Sociétés  populaires  d'An- 
vers, de  Gaud,  de  Ualiors,  de  Louvain,  etc.,  accompa- 
gnés d'un  détacfaemeDt  des  sans-culottes , drapeaux  et 
étendards  déployés,  précédés  de  la  grande  musique,  au 
bruit  du  cauoa,  et  au  sou  des  cloches  et  cairillons  de  la 
ville. 

Tous  les  chefs  cl  bons  cltovens  sont  tnviiés  à le  joindre 
au  cortège  et  à partager  l'allégresse  publique. 

On  se  promènera  ainsi  par  la  ville,  en  conduisant  le 
peuple  sur  U grande  place,  le  nouveau  marché  aux  grains 
et  la  place  Mtkmale,  lieux  destinés  pour  les  amusemeols  : 
on  y distribuera  dn  pains  bianes  cuits,  avec  des  saudsaes 
et  ^ la  bière  à diilrétion. 

On  établira  une  musique  sur  diacuoe  de  ces  places;  on 
7 ckanlen  des  airs  patriotiques;  ou  y dansera  la  Carma- 
gnole. La  fête  de  ce  jour  sera  célébrée  par  tout  ce  que  la 
gaîté,  l’amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité  pourront  sug- 
gérer. 

Lcdel,  qui  s'est  montré  aofoord'hui  bon  démoerate,u 
permis  de  donner  à la  fêle  beaucoup  d'éclat  L’nflluenoe 
était  grande,  et  les  cris  de  vtre  la  republiqae  française!  onl 
été  cutendus  à plusieurs  reprises. 

Le  principal  ornement  de  cette  fMe  civique  était  un  père 
religieux  Augustin,  victime  pendant  sept  ans  des  rigueurs 
du  doltre,  et  que  l'bumanUé  de  Dumouriex  a bit  rendre 
à la  libnté.  La  veille,  il  avait  été  présenté  au  club;  au- 
jourd’hui il  mtrcfaail  au  milieu  dies  sans-eulottes,  doot 
un  portait  les  chaînes  dont  ravaîeut  chirgé  scs  bariMres 
•upérieura. 

On  V ieut  d'annoncer  que,  demain  25,  le  peuple  s'assem- 
blera pour  voter  la  forme  de  gouvernement  qu'il  désire.  Je 
diflèreTBÎ  d'un  jour  à foire  partir  ma  lettre  pour  vous  an- 
noncer, je  l'espère,  le  vau  de  la  réunion  à la  France.  Blo- 


reton  parait  prendre  des  nenires  qui  nous  tranquilBsent 
sur  les  suites  de  celle  grande  affaire. 

Eslienne,  eominandaot  des  sans-culottes  bruxellois, 
qui  a disparu  depuis  tmu  jours,  laisse  ici  pour  4 à 5,000 
forint  de  dettes,  fruits  du  luxe  avec  lequel  U vivaU. 

Le  directeur  du  Ibéàtrc  de  la  Haye  étant  allé  voir  Du- 
mouriet  à Anvers,  et  lui  ayant  parlé  de  la  rigueur  avec 
laquelle  on  avait  t^assé  les  acteurs  français  uns  les  vou- 
loir payer,  ajouta  t Sans  doute  tous  ailes  abattre  des 
orauqesT  ^ Je  ferai  plus,  reprit  le  général,  je  couperai 
Coranger  dams  sa  racine^ 

On  ne  sait  enrorc  rien  en  ce  mooient  du  siège  de  Bréda. 
Quant  à Uaestrkbt,  la  gamisou  a tenté  vue  sortie  qui  ne 
lui  a point  réussi  : le  jeune  F.plilé  a repoumé  v^oureuse- 
ment  les  sortants,  à la  tète  d'un  petit  driacbetneoU 

Du  25.— La  réunion  à la  France  «lent  ü'ètre  votée.  Les 
Bruxellois  se  sont  Uouvéi  en  assex  bon  nombre  à la  convo- 
caiion.  Ce  soir  il  y aura  bal  gratis  au  théâtre.  LrS  sans* 
culottes  parcourent  les  rues  en  alMlIant  les  figures  de 
ducs,  de  rois  et  d’empereurs,  dont  un  grand  nombre  de 
boutiques  étaient  chamarrées.  De  nombreuses  palroutlks 
partoureni  1a  ville,  d'ailleurs  très  tranquille* 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — On  continue  de  pousser  vivement  la 
presse  sur  la  Tamise.  Il  a fallu  de  toute  nécessité  recourir 
à ce  moyen  violent  ; car,  malgré  les  avanuges  offerts  pour 
les  engagements  volonlairet,  on  n'aurait  pas  la  moitié  des 
hommes  qu'exigent  nos  armemenis.  Nottingham,  Birmin- 
gham , Bicestor,  $lM^ffrl•id  et  les  principales  villes  du 
royaume  offrent  plutôt  l'aspect  d'un  camp  que  de  villes  de 
manufactures.  Ces  sources  de  richesses  tariront  tûeniôl,  si 
l'on  continue  de  leur  enlever  les  bras  inrtb|>ensablrspour 
les  exploiter  ; les  recnitet«rs  y engagent  presque  sans  choit. 
On  parait  craindre  des  dcscenti*s  et  des  incursions  : ctr  on 
se  met  en  mesure  de  les  empêcher  sur  toutes  les  côtes  qui 
regardent  la  France.  Les  bourgeois  font  eux-mèmes  les 
patrouilles,  et  se  sont  ménagé  des  pwnls  de  oommunica- 
tioD  pour  ae  prêter  main-lbrle.  Les  endroits  les  plus  faibles 
sont  gsmis  d'artillerie. 

L’insurrection  qui  avait  eu  Ueu  en  Cornouailles,  delà 
part  des  ouvriers  travaillant  aux  mines  d'étain,  et  que  l'OQ 
avait  crue  calmée,  vient  de  recommencer. 

MM.  Dubue  et  Clairefoniatne,  députa  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Martinique,  vont  partir  inccasammeot  avec 
l'escadre  angtiisc,  composée  de  deux  vaisseaux  de  ligne  et 
de  six  frégates , que  la  GraDde-Bretogne  envoie  pour 
prendre  ces  colonies  sous  sa  protection.  Il  n’est  pas  encora 
question  de  rien  tenter  sur  Saint-Domingue;  on  attendra, 
pour  le  faire,  que  les  Espagnols  soient  prêt*. 

On  va  faire  embarquer  plus'teurs  corps  de  troupes,  et 
entre  antres  trois  balaillimsde  la  garM  durai,  qui  ne 
marche  que  dans  les  cas  les  plus  urgents  ; le  duc  d'York 
doit  les  commander.  Ses  bagages  onl  été  préparés  à la  liflte. 

Le  parlement  d'Irlande,  dans  lequel  le  parti  de  l'opposi- 
tion se  prononce  fortement,  mais  qui  est  malheureusement 
très  inférieur  en  nombre,  ne  paraît  pas  disposé  à deman- 
der une  réibnnc  dans  ce  moment-ci.  Mais  ce  qu'il  ne  de- 
mande pas,  les  catholiques  irlandais  et  tous  ceux  qui  ai- 
ment vraiment  leur  patrie  le  demandent.  On  s'attend  aussi 
lie  leur  pan  à des  réclamations  contre  le  commerce  exclu- 
sif de  la  Compagnie  des  Indes,  que  l'Irlande  est  située 
pour  faire  plus  avantageusement,  et  dont  clic  a d'ailleurs 
au  moins  le  droit  de  partager  les  bénéfices. 


FRANCE. 

Paris,  le  5 mars.  — Le  baron  de  Stacl-Holstein, 
f nvoytf  de  la  cour  de  Suède  auprès  de  la  république 
française,  est  arrivé  à Paris. 

JafTrait,  oflicier  municipal  è Bordeaux,  convaincu 
de  dilapidation,  a été  condamné  à 15  ans  de  fers. 

Le  citoyen  Lehoc,  envoyé  de  la  république  3i 
Hambourg,  a Quitté  cette  ville,  comme  nous  l'a 
vous  annoncé.  (Vopes  n<>  ùi.ariiele  Hambourg.) 

Une  lettre  du  capitaine  Lecorps  à sou  anuatear, 
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en  date  de  Saint'Valrry-en>Cnux,  du  33,  annonce 
que  le  corsaire  U Ctiafinc,  cajHtaiiie  Lefevre,  a été 
pris  mardi  de  la  semaine  dernière  par  une  frégate 
aoglatse,  et  quM  n’a  lui-méme  échappé  qu’à  U h- 
Tfur  de  la  nuit.  Le  capitaine  Lefèvre  s'élait  emparé 
<f  un  vaisseau  chargé  ne  cuivre. 

COMMUNE  DK  PARIS. 

Du  man.  Des  députés  de  la  section  de  la 
butte  des  Moulins  communiquent  un  arrêté  par  le- 
quel cette  section  déclare  que  le  corps  municipal  a 
perdu  sa  confiance,  i>our  n’avoir  pas  été  à son  poste 
dimanche  et  lundi  derniers,  et  pour  n'avoir  pas  em- 
pêché, |iar  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  |râuvoir, 
1rs  troubles  qui  se  sont  manifestés  pendanttroisjnnrs; 
qu’en  conséquence  elle  invite  les  quarante-sept  au- 
tres sections  à demander  le  renouvellement  du  corps 
municipal  dans  le  plus  bref  délai.  Cette  section  a 
aussi  arrêté  qu’elle  improuvait  la  conduite  du  com- 
mandant-général, pour  s’être  absenté  de  Paris  ces 
mêmes  jours,  qu’il  devait  prévoir  les  troubles. 

Le  conseil-général  donne  acte  de  son  serment  au 
citoyen  Schramm-Van-Finmenau,  premier  lieute- 
nant dans  le  régiment  du  prince  Henri.  Ce  citoyen 
abandonne  le  service  de  la  Prusse  pour  défendre, 
comme  soldat  de  la  république  française,  la  liberté 
et  l’égalité. 

Le  procureur  de  la  commune  dépose  sur  le  bureau 
deux  paires  de  bas  que  lui  a remises  une  citoyenne 
qui  ne  veut  pas  être  connue,  pour  les  volontaires  qui 
sont  aux  frontières.  Le  conseil  ordonne  la  mention 
civique. 

Un  homme  a été  arrêté  pour  avoir  invectivé  les 
commissaires  des  passeports.  Il  résulte  du  rapport 
du  procureur  de  la  commune,  que  ce  particulier  est 
domestique  d'un  émigré  ; qu’il  a coutume  de  se  ren- 
dre aux  séances  du  conseil-général,  où  il  se  place, 
tanbît  parmi  les  membres  pour  exciter  entre  eux  des 
divisions,  tantôt  dans  les  tribunes  |K>ur  y causer  du 
trouble.  Le  procureur  de  la  curiimuiie  prend  de  là 
occasion  d'inviter  les  citoyens  des  tribunes  à se  u>é- 
lierde  ceux  d'entre  eux  qui  élèvent  la  voix  pour  ex- 
citer du  désordre,  et  même  à les  arrêter. 

ETAT  CIVIL. 

Du  36  février.  Divorces,  6,  — Mariages,  36.  — 
Naissances,  43.  — Décès,  65. 

Du  37  février.  Divorces,  9.  — Mariages,  37.  — 
Naissances,  50.  — Décès,  34. 

Du  38.  Divorces,  6.  — Mariages,  36.  — Nais- 
sances, 60.  — Décès,  70. 

Total  pendant  le  mois  de  janvier. 

Divorces,  155.  — Mariages,  336.  — Naissances, 
1556.  — Décès,  1365. 

Total  pendant  le  mois  de  février. 

Divorces,  165.  — Mariages,  717.  — Natssaoces, 
1559.  — Décès,  1516. 


ARTS. 

GRAVURES. 

tfonni  soit  qvi  mal  y pense  ^ estampe  gravée  «Taprès 
Boilij,  par  Boonefuy.  Prix,  6 lir.  Se  rend  a Parti,  cltei 
AUbcit,  marchand  d’estampes  rue  FroidiBanteau»  n*  16: 
et  licnotr,  auMÎ  narcliaDd  d'catampei,  rue  du  Coq, 

n*134. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Rotand  furienxt  poème  bérotquede  l'AriosIe,  Uaduclloo 
tfo  comte  da  Tressan  j 6 toL  lu-8^,  avec  figures*  Frit  ; 


13  lir.  brodiê,  au  rabais,  au  lieu  de  18  Ht.  A Paris»  Caei 
Balillot,  libraire,  rue  de  1a  Harpe,  n*  107* 

Code  de  ta  Uarine^  contenant  1rs  lob  sur  l’organisalioB 
des  troupes  de  mer,  avec  les  inMrucUons  du  comité  de  ma* 
rinc;  précéiié  des  rapports  et  inslructiotis  pour  les  colo- 
nies; 1 roL  irv8*.  Prix  : 5 lir.  (Même  adresse.) 

Codeda  üivoree  et  de  l'état  civil  des  dloyens,  avec  for- 
mules et  oolev  instructives:  précédé  du  rapport  de  l' As- 
semblée législative,  et  desartides  additionnels  décrétés  par 
la  Convention  nationale,  et  de  son  rapport,  par  le  citoyen 
Maurice  5fejan,  homme  de  loi  { 1 vol*  petit  format.  Prix  : 
3 liv.  broche.  (Même  adresse.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidente  de  DuMs^Craneé, 

Suite  du  ditcours  de  Chabot,  sur  les  finances,  pro^ 
nonce  dans  fa  iéance  du  mercredi  37  février. 

L’on  pourrait  objecter  avec  plus  de  fondement  la 
crainte  de  ralentir  la  vente  des  biens  nationaux,  en 
faisant  disparaître.  1rs  assignats  de  la  circulation  ; 
mais  tout  mon  système  se  lie.  Les  quittances  de  fi- 
nances par  lesquelles  je  veux  achever  de  libérer  le 
trésor  public  remplaceront  les  assignats,  et  accélé- 
reront bien  davantage  la  vente  des  biens  nationaux, 
puisqu'elles  n’auront  pas  d'autre  destination,  au  lieu 
que  les  assignats  circulaient  dans  le  commerce.  L'on 
peut  même  prendre  rensagement  d'échanger  les 
assignats  restants  au  bout  ue  deux  ans  contre  des 
quittances  de  finances,  comme  le  reste  de  la  dette 
publique,  quittances  qui  produiraient  trois  pour 
cent  pour  la  première  année  seulement,  et  seraient 
toujours  reçues  en  paiement  des  biens  nationaux. 

Cette  promesse  donnerait  même  aux  assignats  un 
nouveau  crédit;  et  tandis  que  les  quittances  de  fi- 
nance, produisant  trois  pour  cent  d’intérêt,  devraient 
gagner  sur  les  assignats  par  l’addition  même  de  i'iii- 
térêt,  le  retrait  d^ré  des  assignats  se  soutiendrait 
en  conrurrenee  avec  ce  nouveau  fiapier. 

Les  dettes  de  la  république  sont  celles  d’iin  inten- 
dant infidèle  sur  lequel  elles’étaiC  imprudemment 
reposée;  elle  se  réveille,  se  fait  rendre  compte,  .se 
trouve  encore  plus  riche  en  fonds  de  terre  qu’obérée 
de  dettes  ; elle  dit  à ses  créanciers  : Il  est  de  votre  in- 
térêt comme  du  mien  que  je  vous  cède  mes  posses- 
sions, que  je  n’administrerais  qu'a  votre  préjudice  ; 
je  n’ai  pas  de  l’or,  mais  voila  mes  terres,  qui  valent 
plus  que  votre  créance  ; vendex-les  ou  divisez-les,  je 
m’en  dépouille  à volreavantagc  ; je  prendrai  le  sur- 
plus après  que  vous  serez  remboursés,  encore  je 
paierai  les  frais  de  la  vente  ou  de  la  division.  Il  n'y  a 
sans  doute  que  la  mauvaise  foi  qui  osât  faire  à un 
propriétaire  obéré  un  crime  de  ce  procédé. 

htt  espérait  vous  voir  tiercer,  nar  la  continiiatioB 
du  système  actuel,  les  dettes  de  la  nation,  et  que  le 
jieuple  n'atteiKirait  pas  même  cette  é|ioque  pour  ma- 
nifester ses  inquiétudes,  et  peut-être  son  méconten- 
tement. Vous  avez  déçu  une  partie  de  ses  espt>rances, 
en  déclarant  la  guerre  au  stathouder  et  au  cabinet 
britannique;  déjà  les  négociniiLs  anglais  ne  veulent 
pas  euteiidn*  parier  de  guerre  avec  la  France  ; les  ca- 
tholiques irlandais  réclament  leurs  droiLsavec  des 
formes  menaçantes , et  les  vrais  saii^culottes  écos- 
sais se  disposent  à propager  nos  principes  avec  le 
courage  et  l’énergie  des  vrais  montagnards.  Hol- 
lande, de  son  c6lé,  nous  terni  les  bras  de  l’amitié,  et 
nous  y trouverons  des  vaisseaux  pour  balancer  1rs 
forces*  maritimes  de  Georges,  et  de  l’or  p*uir  réi.-^ 
blir,  au  désespoir  de  Pilt,  les  finances  de  la  n'piibli- 
ue  française.  Au  mois  de  décembre,  six  mille 
ommes  auraient  suffi  à la  conquête  de  crtte  terre» 
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où  la  liberté  ctiblit  si^  iircmîcr  ciillf.  Il  fn  faudra 
peut-être  aujourd’hui  vingt , trente , et  même 
soixante  mille,  par  la  faiblesse  et  In  comicscotidance 
(lu  nouToir  exécutif,  ou  par  les  trahisons  de  ceux  qui 
le  dirigent;  mais  enliti,  nous  allons  nous  mesurer 
avec  les  partisansdu  despotisme  en  Hollande,  .ravoiie 
que  je  ne  conçois  pas  que,  dans  In  guerre  de  la  li- 
berté contre  la  tyrannie  , les  vainqueurs  puissent 
s’arrêter;  les  vaincus  au  moins  ne  pardonnent  ja- 
mais; s’ils  paraissent  céder  un  instant,  c'est  parce- 
qu'ils  ne  sont  pas  prêts  lise  défendre  gu  à attaquer, 
ür  nous  avions  ouvert  l’Escaut , et  rAnglelcrrc 
nous  demandait  avec  insolence  (c’est  le  mot),  pour 
les  Hollandais,  la  navigation  exclusive  de  ce  neuve. 

Je  ne  sais  quel  génie  ennemi  de  la  liberté  diri- 
eait,  il  v a un  mois,  le  conseil  exécutif  provisoire 
ans  ses  opénitioiis  diplomatiques,  mais  je  sais  que 
la  note  de  Lebrun,  qui  vous  a été  comniuniquce  par 
Brissot,  après  avoir  été  adressée  à lord  Greiiville, 
semblait  ménager  on  l'amour-propre  du  cabinet  de 
Saint-James  ou  ses  intérêts.  Ce  que  je  sais,  c'est  que 
lord  Grenvülc  devait  entendre  par  cette  note,  que  la 
France  abandonnait  les  Belges  à leurs  propres  forces, 
c’est-à-dire  h la  force  des  flottes  anglaise  et  halave, 

fiour  délibérer  sur  la  cession  de  rËscaut.  Etait-ce 
lien  rintention de  la  Con^Tntion  nationale,  qui  a 
promis  secours  et  pmtectionà  tous  les  peuples  contre 
toutes  les  espèces  de  lyraimie?  Non,  sans  doute,  et 
TOUS  TOUS  en  êtes  expliqués  en  déclarant  U guerre 
ù la  maison  d’Orange  et  a celle  d’Hanovre,  tanaisque 
les  intrigants  semblaient  nous  endormir,  désorgani- 
ser nos  années, distraire  laConventionpar  des  haines 
particulières,  ou  une  fausse  compassion  pour  l’an- 
cien tyran  de  la  France,  et  laisser  aux  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  le  temps  de  s'armer  contre  1a 
liberté  française.  Si  vous  vous  soutenez  à la  hauteur 
à laquelle  vous  vous  êtes  élevés  depuis  le  10  janvier, 
les  trésors  d'Amsierdam,  de  Lorelte,  de  Rome,  de 
Compostelle,  de  Cadix,  de  Tolède , de  Madrid , de 
Montferrai,  de  Sarrngosse  et  le  commerce  britanni- 
que vont  bientôt  rétablir  vos  finances* 

CUVPITRE  V. 

Delà  refonte  générale  det  mtmnaies. 
Litoyens,  font  votre  numéraire  n'a  pas  été  em- 
porté ; il  abonde  dans  les  maisons  de  jeu  et  dans  les 
caves  des  émigrés.  Les  aristocrates  de  l'intérieur  en 
resserrent  encore  une  grande  quantité. 

Prononcez  des  peines  sévères  et  la  eonfiseation 
eoiitrc  ceux  qui,  dans  un  an , n'auront  pas  ('changé 
la  monnaie  qu’ils  r«'cèlcnt,  et  elle  reparaîtra.  C'es^l 
i'inslabilité  de  votre  gouvernem/'nt  qui  la  lait  res- 
serrer, ainsi  qne  le  concours  d'une  trop  forte  dose 
de  monnaie  lictive,  que  Ums  les  ennemisde  la  liberté 
IC  plaisent  » .'(vilir.  Hàtez-vons  de  poser  les  bases 
Jolides  d'un  gmivernrmenl  qui  ait  tous  les  avantages 
de  1.1  (f*  nnx  rarie  sans  en  avoir  tous  les  ineonvé- 
iiieiits , et  toute  la  responsabilité  de  la  représenta- 
tion sans  aucun  des  genres  de  l'nristoeratie  bunr- 
g(H)ise  ou  scientiPiquc,  qui  la  fait  dégénérer  en  des- 
potisme, etc. 

Avant  moi,  Clavière  vous  a proposé  la  refonte  des 
iiionnnies  ; mais  nos  systèmes  ne  se  ressemblent  que 
par  ce  point.  Il  vous  propose  en  même  temps  de 
nrotéger  de  toute.  In  force  et  de  toute  la  fortune  pu- 
blique rinfiime  commerce  de  l’argent;  et  par  le  seul 
nscemlant  des  principes  de  la  momie,  je  vous  con- 
jure, avec  tous  les  bons  citoyens,  de  proscrire  cet 
agiotage. 

Clavière  ne  proscrit  que  celui  de  la  Bnnrse  sur  les 
e(Trt-«  publics,  jKuir  le  concentrer  dans  le  commerce 
des  espèces  mi'taltiques  nui  servent  de  base  et  d’ali- 
ment a toutes  les  spéculations  commerciales;  et  je 


vous  propose  de  couper  cette  plante  vénéneuse  A la 
racine,  ses  feuilles  se  flétriront  avec  elle.  Clavière 
vous  propose  de  faire  battre  deux  e.spèces  de  mon- 
naie, l'une  au  titre  le  plus  Üti  pour  les  étrangers,  H 
l’autre  de  bas  aloi  pour  vos  concitoyens;  et  moi  je 
vous  propose  d'êtrejuslcs  envers  les  uns  et  les  autres, 
sans  elre  sottement  généreux  envers  les  premiers,  et 
sans  ruiner  injustement  les  derniers.  Je  veux  croire 
que  Clavière  a été  égaré  par  ta  eoinmission  des  mon- 
naies, et  par  les  agioteurs  dont  sa  patrie  abonde; 
mais  enfin  sa  double  monnaie,  en  nous  donnant  une 
double  morale,  achèverait  de  faire  exporter  le  peu 
d'or  et  d’argent  qui  nous  reste.  La  refonte  des  mon- 
naies, dans  ce  système,  n'aspirerait  la  circulation  du 
numéraire  que  pour  le  refouler  chez  nos  ennemis. 

Je  sais  qui'  Clavière  est  habile  dans  l’art  des  dia- 
tribes, et  qu’au  lieu  de  nous  rendre  un  compte  satis- 
faisant de  In  partie  d'administration  dont  il  est 
chargé,  il  calomnie  très  longuement  un  de  ses  collè- 
gues, dont  la  surveillance  et  le  courage  l'inquiètent 
un  peu.  Je  m’attends  et  me  prépare  à tout  le  poids  de 
sa  colère.  Les  linuiicicrs,  enfants  des  Arabes,  n'ai- 
ment pas  il  être  vus  des  profanes  dans  leurs  opéra* 
lions  mYstérieiise.s;  mais  j'ai  vu  leur  secret  sans  être 
initie,  et  je  ne  puis  me  taire  lorsqu'il  s'agit  de  sauver 
la  patrie,  et  que  je  surprends  ses  assassins  le  poignard 
à In  main.  Je  me  présente  et  ne  crains  rien,  pourvu 
que  leur  mge  contre  moi  réveille  les  bons  citoyens, 
et  les  avertisse  que  j'ai  touché  au  vif* 

sé.\!«CE  DU  SAMEDI  3 MASS. 

Afnllarmé  propose,  an  nom  du  comité'  des  finances, 
les  deux  décrets  suivants,  qui  sont  adoptés. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  flri.inces  sur  la  pétiliou 
du  citoyen  Moreton-Chabrillant , tendant  à obtenir 
des  duplicata  des  effets  publies  qui  lui  ont  été  volés^ 
en  demeurant  caution  ne  leur  valeur,  décrète  ce  qui 
suit  ; 

•Art.  !**■.  L’opposition  faite  par  le  citoyen  Morcton 
an  paiement  des  effets  au  porteur  qu'il  aflirmc  lui 
avoir  été  enlevés  lors  du  vol  commis  dans  son  loge- 
ment, le  2U  décembre  1790,  .sera  rapportée  dansle.s 
registres  à souche,  dépi»sée  à la  trésorerie  nationale 
sur  les  numéros  correspondants. 

>11.  Celte  opposition  tiendra  jU5(Ta'ati  délai  de  dix 
années,  postérieures  à ['(kliéance  chacun  de  sca 
effets. 

• III.  Si  le  porteur  de  ces  effets  ne  se  pix^ente  |ms 
dans  l'anni^  de  l'échéance,  la  trésorerie  nationale  en 
paiera  le  mont.int  au  citoyen  Moreion-Chabriliaiit, 
ou  à son  represenUnt,  à la'  charge  de  donner  bonne 
et  valable  caution  pour  le  mnbonrsenient  des  som- 
mes reçues , si  le  porteur  venant  à les  repr('setilcr 
dans  les  dix  années,  à compter  du  jour  de  riThéanre, 
parvenait  «i  faire  ordonner  le  paiement  en  sa  faveur. 

•IV,  Si  les  porteurs  ne  se  prt'iieiitenlpuintduns  les 
dix  ans  de  l’échéance,  les  fonds  payésseront  irrévo- 
cablement actiiiis  au  citoyen  Morcton-Chabrillunt 
ou  à ses  nyanl-canse.» 

— La  Convention  nationale,  après  s’étre  fait  ren- 
dre compte  p2ir  son  contilé  des  linances  de  In  lettre 
du  ministre  (l('5contributions  publinues,  relative  lo  à 
In  prorogation  du  commissariat  ébmii  en  vertu  de  la 
loi  du  T2  décembre  1789,  iKuirla  liquidation  des 
dettes  de  U ci-devant  géiii'ralitëdi' Paris,  antérieu- 
res à l’année  1701  ; 2°  à ce  qu'interprétant  rarlicle  X 
du  dc'cret  du  A septembre  1702,  le  miiii.slre  des  cou- 
Iribulioiis  publiques  Mit  autorise  à faire  expi^irr 
des  ordoimances  de  paiement  sur  In  seule  représen- 
tation des  étals  de  liquidation  dudit  commissariat, 
passe  à l'ordre  du  jour  motivé  sur  les  dispositions 
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drs  arlicli's  III,  VU  cl  \ de  ladite  lui  du  3 septembre  ; 
en  consé<jueiice,  décrite  que  la  liquidation  desdeltes 
exigibles  antérieures  à l’aiinéc  1791,  de  la  généralité 
de  P<iris,  et  qui  n’a  pas  été.  achevée  par  le  susdit 
cominissarint,  sera  continuée  et  mise  à lin  par  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  et  que  te  rembour- 
sement desdites  liquidations  sera  ensuite  fait  confor- 
méinent  à ladite  loi  du  3 septembre  1792. 

— On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  qui  demandent  une  décharge 
dans  les  contributions. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

— On  lit  line  pétition  de  plusieurs  ci-devant  em- 
ployés aux  fermes  et  au.t  douanes , par  laquelle  ils 
demandent  la  liquidation  de  leurs  emplois. 

La  Convention  décièle  que  le  comité  de  liquida- 
tion lui  présentera  sous  quinxe  Jours  l’étal  de  lu  U- 
qiiidnlion  des  emplois  des  personnes  réclamantes. 

Carra  : Vous  ne  pouvez  ignorer  qu’il  n’y  ait  beau- 
coup de  fripons  dans  les  bureaux  du  liquidateur-gé- 
néral. Ceux  qui  fout  glisser  quelques  as>iguats  dans 
les  mains  des  commis  obtiennent  la  liquidation  de 
leurs  oflices,  et  les  citoyens  pauvrt^sonlmisde  coté. 
Je  demande  que  votré'comité  vous  fasse  un  rapport 
sur  l'urga  II  isationdcsbdreauxdu  liquidateur-general. 
La  Convention  passe  à Tordre  du  jour. 

— Les  citoyens  île  Charleville  offrent  pour  les  dé- 
fenseurs de  la’patriesix  aunes  d'étoffe,  cent  paires  de 
souliers,  des  babils,  des  bas,  etc.  Le  don  aété  évalué 
à 5,000  livres. 

— Les  administrateurs  du  district  d'Orléans  an- 
noncent qu’ils  ont  envoyé  au  ministiT  de  la  guerre, 
pour  les  .soldats  de  la  république,  cim}uante  paires 
de  souliers. 

— Le  citoyen  Hariac  fait  don  de  vingt*trois  mois 
d'am'rnges  d’une  pension  de  300  liv. 

— Les  citoyens  de  Gy  font  hommage  k la  pairie 
de  soixante-cinq  chemises,. <oixnnle-cinq  paires  de 
souliers,  autant  de  gileLs  et  de  paires  de  bas. 

La  Convention  deerèle  mention  hmiorable,  dans 
son  procès-vi  rbal,  de  ces  diverses  offrandes. 

— Les  ofliciers  municipaux  de demandent  que 

la  Convention  prononce  si  un  vicaire  épiscopal  peut 
exercer  les  fonctions  municipales. 

Charmrr  : Je  demande  que  celle  question  soit 
renvoyée  au  comité  de  législation  ; nous  devons 
nous  empresser  de  balayer  les  prêtres  des  adminis- 
trations. 

LArtJuiNAiâ  : Je  rappelle  i rassemblée  que  la  ques- 
tion qui  lui  est  soumise  a été  discutée  dans  l'Assem- 
blée constituante,  qui  décréta  qu'un  curé  pourrait 
être  oflicier  municipal,  parcequ'elle  sentit  que  dans 
plusieurs  villages  le  curé  seul  serait  en  état  de  rem- 
plir les  fonctions  municipales.  Si  Ton  ne  veut  pas 
s'en  tenir  à cette  loi,  je  demande  ipic  la  Convention 
décrète  qu’un  curé  pourra  être  nommé  aux  fonctions 
municipales,  si  le  directoire  du  district  juge  que  lui 
seul  dans  le  village  est  propre  à les  remplir. 

: Je  demande  que  In  Convention  passe  à Tor- 
dre du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  évéqiies,  curés  et 
vicaires  ne  sont  pas  fonctionnaires  publics. 

On  demande  Tordre  du  jour  pur  et  simple  ; il  est 
Adopté. 

— Lemoine,  chargé  par  l’ancien  gouvernement 
de  tracer  le  plan  d'un  canal  de  navigation  de  Paris  à 
Dieppe , offre  à la  Convention  le  résultat  de  son 
travail. 

Renvoyé  au  comité  des  ponts-et  chaiis.«îée3. 

— Les  commissaires  de.  la  C^oiivention  à Liège 
écrivent  qu’ils  ont  oialonné  de  transporter  en  France 
le  bois  de  construction  qui  se  trouve  dans  les  forêts 
de  la  Belgique  ; ils  instruisent  de  plus  la  Convention 
^ue  les  émigrés,  et  notamment  le  prince  Lambesc, 


ont  émis  beaucoup  de  faux  assignais  de  200  et  I. 
Comme  ces  assignats  circulent  dans  beaucoup  d>n- 
droits,  et  qu'il  est  imporUnt  d’en  arrêter  la  circula- 
tion, ils  demandent  que  la  juridiction  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord  soit  étendue,  de 
manière  qu'il  puisse  rechercher  partout  où  besoin 
sera  ceux  qui  feraient  circuler  ces  assignats. 

La  demande  des  commissaires,  convertie  en  motion , 
est  décrétée. 

— Les  commissaires  dans  les  départements  du 
Rhin  annoncent  que  les  réparations  des  furtitications 
(le  Landau  sont  sur  le  point  d’être  terminées.  Cette 
ville  est  en  état  de  défense. 

— Le  ministre  de  la  guerre  instruit  U Convention 
que  le  duc  de  Üeiix-Poiits  réclame  contre  la  promiil- 
galion  des  décrets  de  la  Convention  dan.s  le  pays  de 
Deux-Ponts;  mais,  en  tiiênic  temps,  il  fait  part  que 
les  citoyens  de  ce  pays  lui  ont  adresse  uiic  diHîlara- 
tion  dans  laquelle  ils  protestent  de  leur  atlacbcmciit 
pour  les  Français. 

Renvoyé  au  comité  de  défense  générale* 

— Le  même  ministre  transmet  une  lettre  du  gé- 
néral Kellermanii,  par  laquelle  ce  général  demande 
qu'il  soit  décrété  une  amnistie  pour  tous  les  soldats 
qui  auraient  déserte  avant  que  la  république  fût  pro- 
clamée. 

Renvoyé  au  comité  delà  guerre. 

— Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Coiivenlion 
charge  son  enmité  d'in.strnction  publique  de  lui  pré- 
senter la  recompense  qu’il  convient  d'acc(«'dcr  au  ci- 
toyen Rrier  qui,  dans  plusieurs  occasions,  a exposi^ 
sa  vie  pour  In  sauver  a des  citoyens  qui  étaient  sur 
le  point  de  faire  naufrage. 

— Laiinai,  commissaire-ordonnateur  dans  Tarméc 
des  Alpes,  décrété  d'accusation  par  la  Convention,  et 
acquitté  par  le  tribunal  du  département  deRhfme- 
el  Loire,  ex[>ose  qu’il  ne  peut  reprendre  ses  fouc- 
tions  sans  un  décret  de  la  Convention.  11  sollicite  ce 
décret. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

— Une  letlre.  du  procnreiir-généraî-syndic  du  de'- 
parlemeiit  du  Lot  annonce  que  la  rivière  du  Tarn  a 
mondé  trois  faubourgs  de  Montaiiban.  11  expose  que 
CCS  faulmurgs  étaient  presque  entièrement  habit<-s 
par  des  citoyens  indigents.  Il  sollicite  pour  eux  des 
secours. 

Renvoyé  au  enmité  des  secours. 

— On  lit  une  lettre  des  ndministrateurs  du  dépar- 
tement du  Vnr,dans  laquelle  ils  témoignenldcs  crain- 
tes sur  les  subsistances. 

Antiboul  demande  qu'il  soit  accordé  mi  secours 
prov  isoire  à ce  déparleinent. 

♦ Sur  la  proposition  de  Thnriol,  La  Convention  passe 
à Tordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  qui  ordonne 
au  ministre.de  Tintérieiir  de  distribuer  aux  dépar- 
lenienls  du  Midi  le  blé  qui  se  trouve  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée  pour  le  compte  de  la  républi- 
que. 

— Rouzet,  organe  du  comité  de  législation,  pro- 
pose un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  ; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  approuvant  la 
ré(}uisition  faite  parscs  commissaires  au  directeur  du 
jury  de  Douai,  relalivementù  l'arrestation  du  citoyen 
Laiiglé  Dcscouhei,  ci-devant  maire  de.  Cassel,  auto- 
rise l'accusateur  public  du  tribunal  du  département 
du  Nord  à faire  juger  la  procédure,  charge  le  conseil 
exécutifde  donner  ordre  pour  que  ledit  citoyen  Lan- 
glé  ne  demeure , jusqu'au  jugement  deüniiif  à ren- 
dre par  le  tribunal  criminel,  qu'en  simple  état  d’ar- 
restation, conformément  aux  ordres  particulièremetit 
donnés  par  les  comro.ssaires  de  TAssemblée  législa- 
tive. • 
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Sur  un  autre  rapport  du  comité  de  législa* 
tiofi,  Ir  décret  stiivnut  est  rradii  : 

• La  Convention  nationale,  ou7  le  rapport  do  iton 
cnmiU’do  logidation  aur  in  ;>étition  du  citoyen  Vollr, 
cleeteurdu  départfiiionl  de  Paria,  tiDiiime  dans  le 
canton  do  Stniii,  loipirl  se  plaint  d'avoir  été  exclu  du 
corps  électoral  de  Paris,  même  depuis  la  loi  du  5 dé- 
cenilirn  dernier  qui  déclare  nulle  toute  exclusion  de 
leurs  meml>rrs  laites  ou  à faire  (»ar  des  Ci»rps  électo- 
raux, administratirs.  niunici|>aux  ou  Jiidtciaires,  sous 
jiretexte  de  scrutin  épuratoire  ou  autrement,  passe  k 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  citoyen  Velly 
doit,  en  couseipience  de  cette  loi,  exercer  les  fonc» 
lions  d'électeur  dans  le  corps  électoral  du  départe- 
ment de  Paris,  et  chariK  le  ministre  de  l'intérieur 
de  rendre  compte  à la  Convention  de  toute  contra* 
venlion  à l'exécution  de  ladite  loi  ou  du  présent  dé- 
cret. • 

— On  admet  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  une 
députation  du  peuple  de  Bruxelles. 

Le  général  Rozières,  commandant  des  Belges,  porte 
la  parole  : 

«Citoyens,  députés  par  lepciipledeBruxelies  et  de 
sa  banlieue,  pour  porter  son  vœu  d'union  à la  répn- 
liliqtie  franruise,  nous  apprenons , en  arrivant  dans 
votre  comité  de  sûreté  et  de  défense  générale,  que 
l'as^nibléedesrepré.sentanlsdu  peuple  fiança isav,iii 
de7à  devancé  nos  désirs,  en  acceptant,  par  son  decret 
d'nier,  cetlc  même  union  que  nous  étions  chargés  de 
solliciter. 

• Il  ne  nous  reste  donc  plus  que  de  nous  réjouir 
avec  vous,  en  alleslanl  .î  rmiivers  entier,  avec  la  joie 
la  plus  parfaite  et  la  plus  pure,  que  nous  nous  trou- 
vons heuri'iix  de  nous  voir  au  milieu  de  nos  conci- 
toyens et  de  nos  frères, 

■ Loin  de  nous  l'idée  de  croire  qu'un  objet  secon- 
daire de  notre  mission  puisse  troubler  un  instant  la 
pureté  de  notre  allégresse  commune;  notre  devoir 
nous  dicte  de  le  porter  à votre  connaissance.  Veuil- 
lez peser  dans  votre  sagesse  l’utilité  géiuTale  iruiie 
mesure  que  nos  commolt,iiils  reganhuit  comme  in- 
dispensable; quel  que  suit  le  résultat  de  vos  délibé- 
rations, nous  saurons  nous  y soumettre  avec  rési- 
gnation et  sans  murmure. 

• Nonssoliicitnns, citoyen  président,  1,i  permission 
de  déposer  sur  le  bureau  le  procès-verbal  oc  l’assein- 
bh^  communale,  tenue  le  du  mois  passé,  conte- 
nant l'objet  principal  de  notre  mission  , ainsi  que 
celui  de  l’assemtilée  des  représentants  provisoires  de 
la  même  ville,  dont  nous  sommes  membres. 

• J’ai  déjà  eu,  ciloyeus  législüteurs.  la  satisfaction 
personnelle  de  faire  passer  a ras.semblée  le  vœu  d'ii-. 
nion  des  troupes  belges  que  je  commande  ; vous  avez 
daigné  l'accueillir.  Je  demande  donc,  pour  mes 
braves  compagnons  d'armes,  la  faveur  de  partager 
le  sort  et  les  avantages  dont  jouissent  les  troupes  de 
la  républltpie  franeuLse,  comme  elles  en  ont  partagé 
la  gloire  et  les  dangers.  * 

Frofèa-rérkiL 

L*assemblée  des  reprt^sentants  provisoires  du  peu- 
ple de  In  ville  libre  do  Bruxelles,  considérant  que, 
d’après  les  principes  éternels  de  la  raison  et  de  la 
justice,  nulle  loi  ne  peut  avoir  d'elTet  n'troaetif,  et 
nue,  quelque  réelle  et  intrinsèque  que  soit  la  valeur 
aes  assignats,  leur  dépréciation  momentanée,  occa- 
sionnée |iar  les  manœuvres  d'hommes  avides  et  iu- 
téressés.  donnerait  lieu  à des  injustices  monifestrs, 
si  le.s  dettes  et  engagements  conirnclés  dans  la  Bel- 
gique, ovnnt  sa  réunion  à la  France,  pouvaient  être 
soldés  dans  cette  monnaie  révolutionnaire,  qui  ne 
pourra  commencer  à avoir  un  cours  légal  daus  la 


Belgique  qu'après  l'acceputiou  de  la  nùiiiion  ; con- 
sidérant que  ces  injustices  seraient  d'iiuUiiit  plus 
criantes,  que  les  riches  propriétaires  saisiraient  ce 
moment  de  délibérer  leurs  propriétés  des  capitaux 
dont  elles  sont  aiVeclées,  et  qu'aiiisi  tout  l'elTelde  la 
’ déprt^iiilion  factice  actuelle  des  assignats  retombe- 
rait sur  une  foule  de  citoyens  moins  fortunés,  dont 
plusieurs  ont  pl.icé,  dans  les  emprunts  faits  pur  les 
premiers,  les  prcnluits  des  modiques  éj^arenes  de 
tonte  une  vie  active  et  iiKluslrieuse;  rflet  d’autant 
pins  sensible  dans  le  moment  pré-srnt,  que  les  mincet 
et  n<N:essaire.s  ressources  des  uns  seraient  réduites 
de  moitié,  laiidis  que  la  fortune  déjà  surabondante 
des  autres  serait  augmentée  ilu  double; 

Coiisidi'raiit  en  outre  que  les  villes  de  Liège  et  de 
Gaud , en  votant  pour  la  réunion,  ont  exprimé  en 
même  temps  leur  vœu  pour  que  les  assignats  n'eiis- 
$<uit  pas  d'eflél  rélroaclirdaiis  la  Belgique;  que  sans 
doute  le  |>euplü  de  Bruxelles  eût  émis  le  même  vœu, 
si  1rs  citoyens  qui  se  proposent  d'en  faire  l'ol»erva- 
tion  dans  l'asseinblée  populaire  n’eiiKsent  pas  été 
dans  l’impossibilité  d'obtenir. In  parole,  à cause  des 
déinonstratinns  de  joie  et  de  l'impatience  qu'a  téinui- 
gnée  l'assemblée  de  porter  aux  commisa;iircsde  la 
Convention  la  nouvelle,  du  wu  de  la  rëuuion,  aus- 
sitôt qu‘U  fut  prononcé; 

Considérant  cnlin, que  tandis  que  l'intérêt  général 
et  avéré  de  In  Belgique  est  qu'il  n’y  .soit  pas  donné 
ü'eflit  rétroactif  aux  assignats,  la  France  n'en  a évi- 
dvQimeiil  aucun  à leur  donner  cet  effrt,  si  on  pouvait 
lui  en  supposer  d'autre  que  celui  de  la  justice  et  de 
la  félicité  uuiverseiles;  qu'elle  a,  au  contraire,  un 
intérêt  marqué  à empêcher  cet  cITet  i*étroactif,  eu  ce 
que  les  puissances  étrangères  qui  ont  levé  des  capi- 
taux daiu  la  Belgique,  tesqnels,  aux  termes  posilits 
des  contrats,  doivent  tous  nécessairement  être,  rem- 
boursés en  ce  pays,  proliteraient  iulailliblemeiit  de 
la  dépréciation  acl  uelle  des  assignats,  pour  rembour- 
ser eu  celte  monnaie  les  citoyens  belges  qui  leur  ont 
avancé  desfuiids;  opération  qui  ferait  perdre  aujour- 
d'hui a ces  citoyens  la  moitié  de  leurs  capitaux,  dont 
le  total  est  immense,  et  qui  serait  toute  un  bénélice 
de  res  puissances,  dont  la  plupart  sont  euDeiaies  de 
la  France  : 

L’assemblée  des  représentants  provisoires  du  peu- 
ple de  la  ville  libre  de  Bruxelles,  intimement  per- 
suadée, par  toutes  ces  raisons,  qu’elle  ne  fail<|u'ex- 
priiner  le  vœu  du  peuple  belge,  parceqiie  tel  est  son 
luUirét  invariable  et  giméral , charge,  de  sa  part, 
ceux  de  ses  membres  qui  «mi  du  uoinbre  des  (lépu- 
tésde  ra.vsemlilée  populaire  vers  la  Couvetilioii  na- 
tionale, et  les  invite,  au  nom  de  l'intérêt  du  peuple, 
de  sollieilcr  de  5.1  justice  une  loi  claire  et  précise, 
par  laquelle  il  suit  ordonné  que  toutes  dettes  et 
engagements  quelconques,  contractés  dans  In  Bel- 
gique. avant  1 epoque  de  sa  réunion  efr(H;tirc  à la 
franco,  devront  êliT  soldés  en  numéraire  métal- 
lique. 

Fait  en  assemblée  générale,  le  2C  février  1793, 
l'an  de  la  liberté  belgique. 

Etait  signé  : D.  Segusds,  préstdtnt;  D»  Dbneck, 
aerctaire. 

Pour  ropic  conforme  à l'original,  J.  CiiateioxBK, 
éicrrtai're  archicüie. 

La  Convention  passe  à l'ordre  jour,  luotivé  sur 
ce  que  la  réunion  a été  prononcée  hier. 

Le  président  donne  l'accolnde  aux  députés,  qui  tra- 
verstMit  la  «die  au  milieu  des  applaudissements. 

— Une  di-putation  des  communes  du  Uainaut  bel- 
gimie  est  égaleinèut  intriMluitc. 

L’orateur  de  celte  df^uta/toni  • Législateurs,  à 
peiue  avez-vous  eu  assuré  votre  liberté,  que  vous 
avez  songé  à la  donner  aux  autres  peuples.  Vous 


607 


•Tn  dit  ; Que  1ei  despotes  disparaissent , et  les  des- . 
potes  ont  disparu.  Parmi  ct^  peuples,  il  en  est  un 
qui  mérite  plus  particulièrement  votre  sollicitude. 
Dès  1785  il  avait  combattu  pour  In  liberté  sous  les 
drapeaux  du  brave  et  malheureux  Vjii>der-Merss. 
Ils  ont  étd  les  premiers  à appeler  les  Français  au  mi- 
lieu d'eux,  les  premiers  à voter  pour  la  réunion. 

Quel  est  ce  peuple?  c'est  celui  de  Mous  et  du  Hni- 
nout,  ces  hommes  appelés  par  Danton  les  Marstdl- 
lais  de  la  Belgique,  t On  applaudit.)  Nous  venons 
vous  apporter  le  voeu  de  plus  de  deux  ceut  soixante 
communes  sur  trois  ceut  trente;  deux  seulement 
ont  demandé  leur  ancienne  constitution.  Vous  leur 

Jiardoniierez  cet  instant  de  folie.  Les  autres  veulent 
Itre  Français;  tout  presse  cette  réunion.  Mêmes 
moeurs,  même  langage,  même  horreur  pour  la  ty- 
rannie, même  amour  pour  la  liberté.  C’est  au  nom 
de  ce  même  peuple  mie  nons  vous  prions  d'appeler 
son  département,  le  département  de  Jeuimapes.  (On 
applaudit.) 

Le  président  donne  Faoeolade  aux  députés.  (Nou- 
veaux applaadisaements.  ) 

• Sur  le  rapport  de  Carnot,  la  Convention  rend  le 
décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique  sur  le  vœu 
librement  émis  par  le  peuple  souverain  du  pays  de 
Uiiiiiaut,  dans  ses  assemblées  primaires,  pour  sa  réu- 
nion ù la  république  française,  déclare,  au  nom  du 
peuple  français,  qu'elle  accepte  ce  vœu;  et  en  con- 
séquence, décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  Le  pays  de  Hainaut  fait  partie  inté« 
graille  du  territoire  de  la  république,  et  formera  un 

3 ualre-vingt-sixième  département,  sous  le  nom  de 
éiiartcment  de  Jemma^t. 

• 11.  Les  bureaux  des  douanes  établis  sur  les  con- 
fins (le  la  France  et  du  ci^devant  Hainaut  sont  sup- 
primés , et  seront  transférés,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  aux  limites  extérieures  du  nouveau  dépar- 
tement. 

• III.  Les  commiisaires  de  la  Convention  nationale 
près  les  armées  de  la  Belgique  sont  chargés  de  preti- 
ore  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte 
exécution  des  lois  de  la  république  dans  le  uéparle- 
ment  de  Jemmapes;  de  procédera  la  division  et  or- 
ganisation provisoires  de  ce  département  en  districts 
et  cantons;  et  enlin  de  recueillir  et  transmettre  à la 
Convention  nationale  tout  ce  qui  peut  lui  servir  à 
hier  détinitirement  cette  organisation.  • 

— «La  Convention  nationale, après  avoirentendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique  sur  le  vœu 
librement  émis  par  le  peuple  souverain  composant 
les  communes  des  pays  de  Franchimoiit,  Stavelot  et 
Logne,  dans  leurs  assemblées  primaires,  pour  leur 
réunion  à la  république  françatse,  déclare,  au  nom 
du  peuple  français,  qu’elle  accepte  ce  vœu , et  qu’en 
consémietice  lés  communes  composant  la  poys  de 
Fraiichiuiont,  iitavelut  et  Logne  font  partie  iule- 
gruntede  In  république. 

• Les  commissairi's  de  la  Convention  nationale  en> 
voyés  dans  la  Belgique  et  dans  le  y*ays  de  Liège, 
soiit  chargés  de  prendre  provisoirement  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  de  la 
république  dans  les  naysde  Fronchimont,  Stavelot 
et  Logne,  ainsi  que  (le  'recueillir  et  transmettre  à la 
Convention  tout  ce  qui  peut  contribuer  à déterminer 
dans  le  plus  court  délai  possible  le  mode  de  réu- 
nion. ■ 

• Une  députation  de  la  ci-devant  principauté  de 
Salm  est  admise,  et  présente  le  vœu  unanime  de  ses 
habitants  pour  la  réunion. 

Sur  le  rapport  de  Carnot,  cette  réunion  est  décré- 
tée, ainsi  que  celle  du  pays  de  Franchimont. 


• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique  sur  le  vœu 
librement  émis  par  le  peuple  souverain  (le  la  ci-dr- 
vant  principauté  de  Salm , dans  leurs  assemblées 
primaires,  |K>ur  leur  réunion  à la  république  fran- 
çaise, déclare,  au  nom  du  lœuple  fraiiçaia , qu'elle 
accepte  ee  vœu , et  en  conséquence  décrète  ce  qui 
suit  : 

• Art.  I*e.  La  ci-devant  principauté  de  Salm  est 
réunie  au  territoire  delà  république, et  foitpartia 
provisoirement  du  département  des  Vosges. 

• 11.  Les  tribunaux , juges  de-paix , les  municipa- 
lités et  autres  autoriw  constituées,  actuellement 
existant  dans  la  ci-devant  principauté  de  Salm, 
continueront  provisoirement  leurs  fonctions  jnsqu’ii 
ce  qu’elles  soient  remplacées  par  d’autres  autorités 
organisées  conformément  aux  lois  générales  de  la 
répiiblicpie. 

« III.  Il  sera  nommé  deux  commisvsairrspris  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale,  lesijuels  se  ren- 
dront sur-le-champ  dans  la  ci-devant  prinripauté  de 
Salm,  à l’effet  d’y  prendre  1e^  mesures  nécessaires 
pour  l’exécution  des  lois  de  la  république,  d'y  éta- 
Dlir  la  libre  circulation  de  eommerce  avec  lés  dé- 
partements voisins,  et  enfin  de  recueillir  et  trans- 
mettre à la  Convention  tout  ce  qui  peut  lui  servir 
déterminer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  mode 
d'incorporation.  • 

CAMBon  : Je  viens,  au  nom  du  comité  de  défense 
générale,  vous  présenter  un  projet  de  décret  oui  tend 
à faire  triompher  vos  principes  des  efforts  de  t lute 
cette  coalition  couronnée  qui  s’est  armée  contre  la 
liberté  des  peuples.  Déjà  vous  avez  déclaré  la  guerre 
au  stathouder.  Vous  Ôtes  obligés  de  combattre  ce  peu- 
ple batave,  si  connu  par  son  amour  pour  la  liberté. 
La  guerre  fait  momentanément  le  malheur  des  peti- 

Ples;  maison  est  bien  diHlommagé  de  ses  maux  par 
établi$s(‘ment  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  La  forte- 
resse de  Bréda  a déj<*i  cédé  à nosarmes.  Les  habitants 
se  sont  efforcés  de  gagner  le  cœur  des  Français.  Les 
prêtres,  les  fanatiques  n’ont  pas  montré  là'uiie  ré- 
sistance aussi  grande  iiu’en  d'autres  pays.  Vous  avez 
à vous  occuper  actuellement  de  la  conduite  à tenir 
par  vos  gt'neraux  chez  le  peuple  batave.  Sans  doute, 
eu  conquérant  la  liberté,  ils  s’empressera  de  saisir 
les  biens  ecclésiastiques,  celte  terre  promise  des  peu- 
ples libres.  (On  applaudit.)  Il  pensera,  avec  juste 
raison,  qu'il  convient  mieux  A la  liberté  de  salarier 
en  ce  moment  tous  les  fonctionnaires  publics.  Les 
ministres  des  autels  sont  déjà  salariés  par  le  trésor 
national.  Le  stathouder  est  aussi  salarié  à grands 
frais  : on  lui  paie  une  liste  civile  avec  laquelle  >1  sou- 
doie tous  ceux  qui  secondent  le  despotisme.  Vous 
avez  déclaré  la  guerre  à ce  stathouder  et  à ses  com- 
plices. Vous  devez  donc,  en  entrant  dans  le  pays  ba- 
lave,  supprimer  la  puissance  de  cet  usurpateur.  Votre 
décret  du  15  a maiiiresté  vos  principes.  Cependant  si 
vous  le  suiviez  en  entier  à l’c^gard  de  la  Hollande,  il 
en  résulterait  peut-être  une  diT^organisation  luiieste. 
Ce  pays  industrieux  a besoin  de  beaucoup  de  dépen- 
ses pour  ses  digues,  ses  i^naux,  ses  Bmaux.  Ce  pays 
a encore  des  riftesdesou  ancienne  liberté.  On  s*y 
est  occupé  du  pauvre.  On  y a fait  des  établissements 
utiles  à l'humanité.  Le  peuple  français  n’y  voudra 
point  porter  atteinte.  Il  faut  doue  des  changements 
au  décret  du  15.  Les  principes  resteront,  nons  ne  fe- 
rons que  les  modilier.  Nous  détruirons  tout  ce  qui 
serait  contraire  i la  llberlé.  Les  aristocrates  ont  eu 
beau  calomnier  nos  intentions;  ils  ont  eu  l>e»u  dire 
que  nous  usurpions  la  souveraineté  des  peuples  ; déjà 
le  peuple  belge  a reconnu  et  sentira  bientôt  les  heu- 
reux effets  de  notre  décret  du  15. 

Bientôt,  il  faut  l’espérer,  tous  les  peuples,  abat- 
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Uni  les  trônes,  ne  feront  qu’une  famille.  Bientôt 
liuiis  verrons  se  réaliser  le  système  derai)bêde  Saint- 
Pierre,  lu  paix  universelle  ; et  iors<|i)e  nous  no.serons 
1rs  armes,  ce  sera  pour  la  dernière  fuis  que  l'Europe 
aura  etc  ensanglantée.  La  nation  francdise,  en  en- 
trant dans  un  pays,  poursuivant,  chassant  les  despo- 
tes, use  du  pouvoir  révolutionnaire.  Nous  ne  per- 
mettons pas  qu'un  individu,  qu'une  collection  d’in- 
dividus ustirt^  cette  souverameU^  U n'y  a qu'une 
grande  nation,  une  nation  libre,  et  voulant  nfTrunchir 
tous  les  hommes,  qui  puisse  exercer  cc  pouvoir  mo- 
mentané, pour  régler  les  uiüuveinenls  régénérateurs 
auxquels  les  peuples  devront  leur  liberté.  En  exer- 
çant ce  pouvoir  révolutionnaire,  vous  ferez  tout  ce 
qui  vous  est  possible;  et  si,  en  détruisant  la  liste  ci- 
vile ; si , en  renversant  tous  les  emplois  cré«^  par  le 
despotisme,  vous  procurez  un  granu  soulagement  au 

Jieiiple  batave,vous  chercherez  aussi  les  moyens  d'en 
aire  Jouir  la  classe  infortunée.  On  conserve  encore 
en  Uollunde  un  imp<)t  immoral  sur  le  pain,  sur  la 
bierre,  la  bierresi  nécessaire  aux  braves  sans<ulol- 
tes.  II  ne  faut,  pour  être  libre,  que  du  pain,  de  la 
bierre  et  du  fer.  Vous  donnerez  aux  satts-culoUes 
bataves  les  moyens  de  danser  la  Carmagnole  autour 
de  l’arbre  de  l.i  liberté.  (On  applaudit.)  En  établis- 
sant des  contributions,  vous  les  ferez  porter  sur  la 
classe  qui  a le  plus  de  propriétés  à défendre.  Vous 
verrez  que  les  Hollandais,  témoins  de  voire  bonheur, 
voudront  se  réunir  à vous.  Bientôt  Amsterdam  de- 
viendra votre  comptoir;  et  les  Hollandais  auront 
'.eiirs  maisons  de  cam|>agnc  à Paris,  et  leurs  maisons 
de  bampteii  Amsterdam.  Vous  veillerez  sur  la  fortune 
des  Bataves  qui  sont  en  mer,  animés  également  de 
l'esprit  de  liberté  et  d'égalité  , et  qui  auront  perdu 
’Jvs  propriétés  par  l'ordre  général  que  vous  aurez 
établi.  Dans  quelque  cas  que  nous  nous  trouvions, 
nous  les  iiideiiiniseruns  toujours  des  pertes  qii'il.^  au- 
ront fuites  pour  la  liberté.  C'est  avec  la  déclaration 
des  droits  que  nous  rendrons  la  liberté  aux  peuples; 
c'est  avec  ces  principes <|ue  nous  fen>ns  tomber  l'An- 
gleterre. Ces  principes,  nous  les  ferons  triompher, 
un  nous  |>ériruns;uiais  les  Français  libres  ne  peuvent 
jamais  périr. 

Cambon  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sAreté  générale,  fidèle 
aux  principes  de  la  .souveraineté  du  peuple,  qui  ne 
lui  permet  de  reconnaître  aucunes  des  dispositions 
qui  y portent  atteinte  : considérant  qu’à  defaut  des 
üuvoirs  émanés  du  |)cuple , toute  révolution  a 
esoiii  d’une  puissance  provisoire  qui , rniiplaçant 
les  auioriléa  usurjiées,  ordonne  le  niouveineiil  régé- 
nératfUTt  et  prévienne  l’anarchie  et  le  désunlre  ; 

« Considérant  que  la  nation  française,  qui  la  pre- 
mière en  Europe  a osé  déclarer  les  droits  de  l’hoinme, 
peut  seule  se  cliarger  efUcaccmcnl  de  l’exercice  mo- 
mentané de  cc  pouvoir  révolutionnaire  dans  les 
ays  oh  la  poursuite  des  ennemis  de  la  liberté  et  de 
égalité  ont  conduit  scs  armées  ; 

• Coiisidérnnt  que  l'exécution  de  ce  pouvoir  ne 
peut  être  contiéc,  jusqu’à  ce  que  le  peuple  ait  inani- 
lesté  sa  volonté,  au'aiix  généraux  français  qui,  après 
avoir  chassé  les  despotes  et  leurs  complici^,  sont  à 
même  de  rallier  et  protéger  les  amis  de  la  liberté  et 
de  l’égalité  ; 

• Considérant  que  la  suppression  de  toutes  les  con- 
tributions dans  le  pays  batave  laisserait  des  cai^^s 
publiques  sans  aucunes  ressources,  puisqu'il  n’existe 
presque  pas  dans  le  pays  batave  de  domaines  fon- 
ciers nationaux  qui  puissent  fournir  momentanément 
à l'entretien  des  établis.sements  publics,  nécessaires 
même  à rexlstence  du  peuple  batave  ; 


• Considérant  que  l’abolition  du  stnthouder  et  dt 
toutes  les  places  citVes  par  le  despotisme  produira 
une  éconuiiiic  cunsidéruble  dans  les  dépenses  publi- 
ques; 

« Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  représentants 
de  la  nation  française  de  faire  tourner  au  prolil  de  la 
partie  la  plus  indigente  et  la  plus  laborieuse  du  peu- 
ple batave  l’avantage  résultant  de  cette.  tH^oiiumie, 
en  supprimant  les  contributions  lis  plus  onéreuses; 

• ConsidiTniit  que  les  impôts  perçus  dans  le  pays 
batave,  sur  le  patii  et  la  bière,  sont  immoraux, 'et 
sont  supportés  principalement  par  cette  partie  la 
moins  forlunée  du  peuple  qu’il  est  essentiel  de  sou- 
lager; 

• Considérant  que  ces  impôts  sont  diversement 
assis  dans  les  dilférentes  provinces,  et  môme  dans  les 
villes,  bourgs  et  villages  des  niéinrs  cantons;  et 
qu'ainsi  leur  abolition  est  une  suite  nalureilu  du 
principe  de  l'égalité; 

■ Considérant  que  la  nation  française  régénérée 
doit  s'empresser  de  réparer  le  plus  tôt  |)ossible 
l'abandon,  fait  par  le  despotisme  qui  gouvernait  en* 
17N7,  des  citoyens  bataves  qui  iulUieut  contre  les 
intrigues  du  stathouder,  des  régences  aristocratiques 
et  de  tous  les  complices  de  la  tyrannie  ; 

• Voulant  enfin  régler  la  conduite  des  généraux 
français  dans  l'exercice  du  pouvoir  révolutionnaire 
dans  le  pays  batave,  discrète  : 

• Art.  l®r.  Les  généraux  français,  en  entrant  dans 
le  pays  batave  , proclameront,  au  nom  de  la  uation 
française,  la  soiiverainelé  du  peuple;  ils  annonce- 
ront à tous  les  habitants  qu'ils  sont  dégagés  de  tout 

I serment  et  garantie  de  leur  constitution  actuelle, 
particulièrement  du  serment  nui  fut  exigé  d'eux  en 
I788  par  les  régences  dévouées  au  stathouder;  ils 
annonceront  que  ceux  qui  se  prétendront  encore 
liés  se  déclareront  par-là  même  adhérents  au  despo- 
tisme, et  conséquemment  ennemis  du  peuple  fran- 
çais , et  seront  traités  avec  toute  la  rigueur  du  droit 
de  lu  guerre. 

• II.  Les  généraux  français  exerceront  provisoire- 
ment, dans  le  pays  batave,  nu  nom  de  la  nation  I^ran- 
çaise,  le  pouvoir  révolutionnaire,  jusqu'à  cc  que  le 
peuple  batave,  réuni  en  assemblée  primaire,  ait  or- 
ganisé les  administrations  et  tribunaux  provisoires 
maritimes. 

• III.  Les  généraux  français  s’opposeront  à ce 
qu'aucun  individu  ou  réunion  d’individus,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  puisse  être,  qui  n'auront 

fias  reçu  des  pouvoirs  du  peuple,  exerce  dans  le  p,iys 
latave  aucun  pouvoir  révolutioimairc , législatif  ou 
exécutif. 

{La  iuite  dmain,) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  dimanche  .1,  In  Conren- 
tion  a déclaré  qu’elle  est  satisfaite  de  la  conduite  du 
général  Custine. 

— La  nuinicipalité  de  Paris  a présenté  une  péti- 
lion  relative  aux  sulisistances , à la  vente  du  iiiimé- 
rairr,  et  aux  moyens  de  diminuer  la  masse  des  assi- 
gna tseii  circulation. 

Réunion  de  la  ville  de  Brugesà  la  république  fran- 
çaise. 

Vœu  de  la  ville  de  Louvain  et  de  plusieurs  can« 
tous  circoiivoisins  pour  la  même  réunton. 

— Une  lettre  du  général  Dumuuriez  annonce  la 
prise  du  fur!  Ktuiidrrl.  La  garuisoii,  apres  une  défense 
de  huit  heures,  s'est  évadée.  On  en  a pris  soixante- 
treize  sur  pri^  de  cent  cin(|uaiile.  On  a trouvé  beau- 
coup de  canons  de  tout  calibre,  etc. 
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CONVENTION  N.VTIONALE. 

Présidence  de  Dubois-Crmieé, 

Sl'ITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  2 MARS. 

Suitf  du  décret  sur  la  conduite  à tenir  par  les 
généraux  français  che:  les  Bataves. 

« IV.  Seront  regardes  comme  nuis  et  comme  non 
avenus  toutes  les  délibi^rations,  proclamations,  ar- 
rêtés ou  autres  actes  qui  pourraient  avoir  été  ou  qui 
|K)ur'raient  être  pris  par  des  individus  qui  n'auront 
pas  reçu  de  pouvoir  ou  peuple  balave. 

• V.  Les  généraux  français  proclameront,  en  en- 
trant dans  toutes  les  villes'  du  pays  batave,  la  sup- 
pression immédiate  de  tous  les  pnviléges,  du  régime 
«odaKde  la  servitude  réelleoti  personnelle,  des  ban- 
ualités,  des  corvées,  des  prestations  réelles  ou  per- 
sonnelles exigées  par  les  drossards,  baillis  et  autres 
ofliciers  publics;  des  dîmes,  privilèges  de  chasse  et 
de  pêche,  et  généralement  de  tous  les  droits  seigneu- 
riaux, féodaux  et  autres  dont  le  titre  ne  dérive  pas 
d'une  concession  originaire  des  fonds,  dûment  et  lé- 
galement constatée  par  le  rapport  du  titre  primitif. 

• VI.  Les  généraux  français  proclameront  en 
même  temps  I abolition  de.  tous  les  ubnnnemeiits, 
privilèges  et  exemptions  d’imposition  à des  pers4>n- 
ues,  villes,  bourgs,  villages,  charges,  fonctions  et 
corporations,  de  la  noblesse,  de  toute  magistrature 
canonicale,  héréditaire,  patricienne,  ou  qui  dérive 
de  la  possession  de  quelques  biens-fonds,  des  a.ssem- 
blées  provinciales  des  Etats,  du  stathoudernt,  de  l’as- 
semblée des  Etats  Généraux,  des  conseils  d'Etat,  des 
conseillers  députés,  des  amirautés,  des  cliambres 
féodales,  des  colleges,  des  curateurs,  de  tontes  les 
universités,  du  conseil  des  colonies  américaines,  des 
directeurs  de  la  compagnie  des  Indes,  de  toutes  les 
cours  de  justice,  tant  souveraines  que  tribunaux  de 
première  instance,  de  toutes  les  juridictions  pri- 
vilégiées et  seigneuriales,  et  de  toutes  les  autorités 
établies,  autres  que  celles  conservées  par  les  articles 
ci-après. 

■ VU.  Les  généraux  francab  proclameront  aussi 
la  8iip|)ressiou  immédiate  des  impûts  sur  la  bierre 
fabriquée  dans  le  pays,  et  sur  le.  pain;  ils  conserve- 
ront toutes  les  autres  contributions  existantes,  sous 
quelques  formes  et  dénominationsquVlles  se  perçoi- 
vent; ils  accorileront  protection  et  main-forteà  tous 
les  agents  subalternes  employés  à leur  perception , 
lesquels  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
que  le  peuple,  réuni  en  assemblées  primaires,  ait 
manifesté  sa  volonté. 

• VIII.  Les  généraux  français  conserveront  égale- 
ment les  établissements  d'administrations  secondai- 
res du  commerce  et  d’instruction  publique,  les 
tribunaux  de  commerce,  de  conciliation  ; les  adminis- 
trations des  banques  publiques,  mont-de-piété, 
chambres  pupillaires,  hôpitaux,  maisons  d'orphe- 
lins, de  correction  et  de  secours  publics,  ainsi  que 
les  administrations  chargées  de  rentrelien  des  pau- 
vres, chemins,  canaux,  ponts,  chaussées,  écluses, 
ports,  fanaux  et  autres  de  pareille  nature. 

• IX  Les  généraux  fran^is,  en  vertu  du  pouvoir 
révolutionnaire  qu’ils  exerceront  au  nom  de  la  na- 
tion française,  pourront  suspendre  provisoirement 
les  administrateurs,  préposés,  employés  et  fonction- 
naires qui  sont  conservés  d’après  les  dispositions 
précédentes  ; mais  ils  seront  tenus  de  les  remplacer 
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de  suite  par  des  citoyens  du  pays,  notoirement  con- 
nus par  leurs  talents  et  leur  civisme. 

• X.  Les  généraux  français  annonceront  au  peu- 
ple batave  qu’ils  lui  apporleiit  paix,  secours,  frater- 
nité, liberté  et  égalité  ; ils  le  convoqueront  de  suite 
eu  assemblées  primaires  ou  communales,  pour  créer 
et  organiser  une  arlministratinn  et  des  tribunaux 
provisoires;  ils  veilleront  à la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriélA^;  ils  feront  imprimer  en  langue  du 
pays,  publier,  .afiieher  et  exécuter  dans  chaque  com- 
mune le  présent  décret  et  la  proclamation  y an- 
nexée. 

• XI.  Nul  ne  pourra  être  admis  à voter  dans  les  as- 
semblées primaires  ou  communales,  et  ne  pourra 
être  nommé  administrateur  ou  juge  provisoire,  sans 
avoir  prêté  le  serment  de  liberté  et  d égalité,  cl  sans 
avoir  renoncé  aux  privilèges  et  prérogatives  dont  il 
pourrait  avoir  joui. 

• XII.  Les  généraux  français  mettront  de  suite, 
sous  la  sauvegarde  et  protection  de  la  république 
française,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  ap- 

artenant  au  fisc,  au  slalhmider,  à ses  fauteurs,  ad- 
éreiiLs  ou  satellites  volontaires;  aux  él.iblissementa 
publics,  aux  corps  et  communautés  laïques  et  ecclé- 
siastiqiie.s;  et  ils  prendront  possession,  pour  le 
compte  de  la  nation  française,  de  tous  lesbiens  na- 
tionaux appartenant  à In  république  française,  qui 
se  trouvent  situés  dans  le  pays  balave. 

• Xlll.  Lesactinnsde  la  Compagnie  des  Indes,  ap^ 
arteiiant  au  staüiuuder,  sont  coidisqutTs  au  profit 
e la  république  française  ; il  est  défendu  à tons 

agents  d'en  compter  les  revenus  à tous  autres  qu'à 
radmiiiistration  provisoire. 

• XIV.  Les  généraux  français  se  feront  remettre, 
par  les  administrateurs  employés  et  préposés  aux  ad- 
ministrations conservées,  l'éut  des  biens  mention- 
nés en  l'article  ci-dessus,  qui  sont  sous  leur  régie  ; 
ils  nommeront  des  commissaires  ponnlresser  l’état 
desdits  biens  appartenant  aux  autorités  et  établisse- 
ments supprimi^,  ou  appartenant  k lu  nation  fran- 
çaise: ils  prendront  toutes  les  mesures  qui  sont  en 
feur  pouvoir,  afin  que  ces  propriétés  soient  k l'abri 
de  toutes  atteintes. 

• XV.  L'administration  provisoire  nommée  par  le 

peuple  sera  chaînée  de  la  surveillance  et  régie  des 
ob,els  mis  sous  la  sauvegarde  et  protection  de  la  ré- 
publique française;  elle  veillera  à la  sûreté  des 
personnes  et  propriétés;  elle  surveillera  les  admi- 
nistrations des  établissements  conserves,  les  caisses 
publiques  et  la  rentrée  de  toutes  les  contributions 
conservées;  ellesera  chargée  de  régler  et  faire  payer 
toutes  les  dépenses  publiques;  elle  pourra  destituer 
et  nnnplacer  tous  les  fonctionnaires  publics,  civils 
ou  militaires.  • 

• XVI.  L’administration  provisoire  étant  respon- 
sable envers  le  peuple  batave  de  l.i  gestion  de  ses 
opérations,  elle  publiera  chaque,  semaine  le  compte 
des  dépenses  qu’elle  aura  ordonnées,  et  elle  rendra 
ses  comptes  definitifs  au  gouvernement  que  le  peu- 
ple batave  établira. 

• XVII.  L'administration  provisoire  fournira,  sur 
les  réquisitions  écrites  des  commissaires  ordonna- 
teurs ae  la  républi<(ue  française,  tous  les  objelsd’ba- 
billement,  équipement,  campement,  chauffage,  vi- 
vres et  fourrages,  ainsi  que  les  ehariols  et  transports 
nécessaires  aux  troupes  françaises  pendant  le  séjour 
qu’cites  feront  sur  le  territoire  batave;  elle  pour- 
voira également  au  prêt  des  mêmes  troupes, 

€ XVIII.  Les  généraux  français  sont  tenus  de  veiU 
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Ifr  el  «onwmrir,  par  tons  les  moy^'iis  qui  sont  rn 
leur  pouvoir,  ;i  IVx^ciiliori  des  rtkjiiiiUiüiis  roniiées 
pnr  les  commissaires  ontonnate urs. 

• XIX.  L'administration  provisoire  tiendra  noie 
des  dépensés  im'ellçaura  f.iiles  en  exécution  desdiles 
réiiuisilions.  Elle  en  dress^’ra  des  éUils  eerliliés, 
qu  elle  enverra  au  cons<‘il  exécutif  de  la  république 
française,  lequel,  après  les  avoir  vériliés  et  arrêtés, 
les  adressera  aux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale,qui  seroiitlenusde  créditer  le  peuple  balavc 
du  montant  desilits  états,  et  d'en  tenir  compte  sur  les 
fonds  mis  à la  disposition  du  ministre. 

• XX.  Si  l'adimnistration  provisoire  avait  besoin 
d'ouvrir  des  emprunts  pour  so  procurer  les  fonds 
néce&s;(ires  au  j)aiemeiit  des  dept  uses  résultant  des 
réquisitions  qui  lui  seront  faites,  la  nalioti  française 
lui  procurera,  sur  la  demande  qu'elle  en  fera,  tous 
les  muyeus  de  garantie  qui  pourront  lui  être  néces- 
saires. 

• XXL  II  sera  nommé  parla  Convention  des  com- 
missaires pris  dans  son  sein,  qui  iront  fraterniser 
avec  le  peuple  batave.  Ils  auront  les  mêmes  |>uu- 
voirs  que  ceux  accordés  aux  commissaires  déjà  en- 
voyés dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de  la  ré- 
publique. 

• XVII.  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi  des 
commissaires  nationaux  qui  se  rendront  dans  le  pa^ 
batave,  pour  se  concerter  avec  les  généraux  et  l'an- 
iiiinislratioii  provisoire  nommée  par  le  peuple,  sur 
les  mesures  à prendre  pour  la  défense  commune  et 
pour  rexécution  du  présent  décret. 

Les  commissaires  nationaux  nommés  par  le  con- 
seil exéeuliflui  rendront  compte,  tous  U'S  quinze 
jours,  de  leurs  opérations.  Le  conseil  exéciitir  les  ap- 
rouvera,niodi  liera  ou  rejettera, et  en  rendra  compte 
la  Convention. 

« WllI.  Les  pouvoirs  de  l'administration  provi- 
soire nonimée  parle  peuple,  et  des  commissaires  na- 
tionaux, cesseront  aussitôt  que  le  peuple  batave, 
après  avoir  déclare  sa  souveraineté,  son  indépen- 
dance, les  principes  de  la  liberté  et  de  l’égalité, 
aura  organisé  une  forme  de  gouvernement  linre  et 
populaire. 

• XXIV.  Il  sera  fait  état  des  dépenses  de  la  répu- 
blique française  pour  rélnblissemenl  de  la  lilH*rté 
du  peuple  batave,  et  des  sommes  qu'elle  aura  reçues 
ou  des  dépenses  que  le  peuple  batave  aura  payées 
pour  le  compte  de  la  république. 

■ XXV.  La  nation  française  promet  cl  s'engage  de 
prendre,  avec  le  gouvernement  qui  sera  établi  parle 
peuple  baUive,  tous  les  arrangements  convenables 
pour  le  paiement  des  sommes  qui  pourront  lui  être 
dues,  et  (l’acquitter  lidèlemenl  les  avances  (ju'dle 
pourrait  devoir  au  peuple  batave. 

• XXVI.  Au  cas  que  l'inténH  du  peuple  batave 
exigerait  qn'après  rétablissement  de  son  gouverne- 
ment les  troupes  de  In  république  française  restas- 
scnt*encore  sur  son  territoire,  la  nation  française 
promet  et  s'engage  de  prendre  toutes  les  un  .sures 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  lui  accorder  secours  et 
protection. 

■ XXVII.  La  nation  française  renouvelle  au  peu- 
ple batave  la  déclaration  formelle  qiiVlle  a failcde 
tr.iiter  cumiiie  ennemis  les  peuples  qui,  refusant  la 
liberté  cl  l'égalité,  ou  y renonçant,  voudraient  con- 
server, rappeler  ou  traiter  avec  les  lyians  qui  les 
ont  gouvernés,  ou  aviec  leurs  compüct  s et  les  castes 

firivilégiées;ellc  renouvelle  aussi  la  promesse  so- 
eniiflb' qu’elle  a faite  de  ne  poser  les  armes  qu'après 
rafti'rmisseineut  di'  la  souveraineté  et  de  l’indépen- 
dance du  peuple  sur  le  territoire  duquel  les  troupes 
Ce  la  république  française  seront  entrées,  et  qui 


aura  adopté  les  principes  de  l’égalité,  et  établi  un 
gouvernement  libre  et  populaire. 

• XXVllI.  Le  conseil  exécutif  enverra  le* présent 
décret,  par  des  courriers  extraordinaires,  aux  gene- 
raux coimnandaut  les  tronpi's  de  la  république  fraii' 
çaise  sur  le  territoire  batave,  et  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  en  assurer  rexécution.  • 

Lettre  du  maire  de  ran'i. 

« Citoyen  président,  les  commissaires  des  qua- 
rante-huit sections,  réunis  pour  rt^bger  une  ixHitii»» 
relative  aux  subsistances  et  ù la  quantité  d'assigiial: 
mis  en  circulation,  demandent  la  permission  de  la 
présentera  l'aasetoblée. • 

Barère  présente  un  projet  d'adresse  au  peuple  ba- 
lave.  — La  rcdoction  en  est  adoptée. 

La  Conrenfion  natiomle  de  France  aux  Bataves. 

• Votre  république  avait  perdu  ses  titres.  Ira  Fran- 
çais les  ont  trouvés  à Bréda  ; les  Français  viennent 
vous  les  rendre. 

• La  France  esclave  vous  laissa  opprimer  par  dri; 
Prussiens  altérés  d'or  et  de  sang:  la  France  libre 
vient  vous  délivrer  de  vos  oppresseurs  par  des  ar- 
mées avides  de  gloire  et  de  luierté;  c’est  à la  répu- 
blique à effacer  les  traces  du  despotisme.  L'histuiic 
8tte^le  les  cflurls  consLmts  que  vous  avez  faits  pour 
être  libres,  et  la  reconnaissance  imprudente  qui  riva 
vos  fers.  Ce  n'est  pas  assez  d’avoir  arraché  aux  fu- 
reurs de  la  mer  dt*  vastes  domaines,  et  de  grainls 
avantages  à l’ambition  .inglaise,  il  faut  encore  vous 
délivrer  de  vus  tyrans  domestiques.  Vos  efeux  luttè- 
rent qualre-vin^s  ans  contre  tontes  les  fnrce.s  réu- 
nies de  la  superstition  et  du  des|>olUtnet  la  iiberti* 
ne  vous  demande  que  quelques  jours  p<mr  rétablir 
entièrement  votre  indépendance  et  vos  droits. 

• 1)  est  parmi  vous  un  grand  nombre  de  citoyens 
qui  ri'unt  jamais  désespéré  do  leur  patrie,  et  qui 
n'ont  pas  cessé  un  instant  de  s'occuper  des  moyens 
de  recouvrer  l'indépendance;  ces  hommes  forment 
di'jà  le  parti  de  la  liberté  ; elle  ne  peut  que  triom- 
plier  de  ses  ennemis. 

■ Gouvernés  depuis  plusieurs  sièclespar  des  mains 
étrangères,  vous  deviez  être  fatigués  de  pas.ser, 
comme  (le  vils  troupeaux,  successivement  de  la  mai- 
son de  Hainaiità  celles  de  Bavière  et  de  Bourgogne, 
|K)ur  être  transmis  ensuite  à celles  d'Autriche  et  de 
^BSsau.  Un  capiUine-gértérnCim  ministre  salarié  des 
Provinces-Lmes,  est  devenu  v’otre  maître,  votre  ty- 
ran; c’est  ainsi  que  vous  avez  tout  perdu  en  vous 
confiant  a iin  homme.  Vos  ancêtres  ne  virent  dans 
leur  stathonder  que  le  premier  sujet  de  l'Etat,  que 
le  gardien  de  leur  liberté  ; mais,  même  dans  ees  beaux 
jours,  votre  prince  était  un  despote,  et  la  démocratie 
de  quelques  villes  n’était  qu'un  faibli»  palliatif  à l'a- 
ristocralie  des  nobles  et  di*s  riiffmits.  Bientôt  les  Etats 
abandumièrent  toute  l'autorité  aux  stathouders  de  la 
maison  d’Orange,  et  la  liberté  fut  perdue,  lin  chef 
héréditaire  d'une  république  fut  toujours  un  redou- 
table ennemi. 

• Aussi  le  premier  acte  que  fera  pour  vous  la 
pnbliqiie  française  sera  de  d(‘tniire  l'ancien  gou- 
vernement. Il  faut  extirper  à la  fols  toutes  le.s 
racines  du  .slathoiiHérat,  si  vous  ne  voulez  qu’il  re- 
pousse avec  plus  de  vigueur.  Il  est  dans  vos  annales 
un  édit  solemii'l  d'abjuration  et  d'indépendance,  qui 
posa  le  terme  û la  tyrannie  de  Philip|>e  11.  Les  peii- 
pl(‘S,  disiez-vous,  ne  sont  nas  faits  pour  le  prince, 
mais  le  prince  est  fait  pour  les  peuples;  iis  ont  droit 
de  le  chasser  quand,  au  lieu  ae  les  déle mire,  il  est 
devenu  leur  ennemi  par  ses  vexations.  T(‘l  doit  être 
aujourd’hui  le  terme  ue  la  tyrannie  rie  Guillaume  V 
et  de  toutes  les  autorités  oiit  lui  étaient  dévouées» 
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Que  le  peuple  sc  ressuisis^e  donc  de  irs  droits  ; qu'il 
delègue  luwnèino  ses  pouvoirs  ; que  sa  volonté  seule 
soit  émise  et  exécutée.  La  dédamtlon  des  droits  de 
rbomme  à proclamer,  le  siatlioudérat  ù abolir,  les 
Minmet  éiiurmes  que  l'adnlatioii  servile  de  vos  mn- 
cistrats  )>rodiguail  sous  mille  formes  à la  maison  de 
tSassau  U faire  rentrer  dans  votre  trésor  iiationnl,  les 
anciennes  aristocraties  ù détruire , la  vente  des  hum- 
mes  qui  se  fait  au  milieu  de  vous  au  nom  de  la  Corn- 
Imagine  des  Indes,  vente  plusitifilme  que  la  presse  an- 
glaise, à proscrire;  un  gouvenieiijcnt  simple  et 
«xonome  à organiser;  les  iinpûts  sur  les  premiers 
besoins  du  peuple  à adoucir  ou  à supprimer;  votre 
crédit  imineiise,  auquel  toute  l’Europe  est  associée, 
il  niainlfiiir;  la  foi  publique  et  les  transactions  com- 
merciales ù conserver;  voilà  les  articles  du  traité  de 
paix  et  d'alliance  que  la  république  française  vous 
offre;  ce  sont  là  les  bienfaits  de  la  liberté  et  de  l*é- 
gaiité.  C'est  ainsi  que  nous  stipulons  pour  le  genre 
humain,  en  proclamant  su  puissance  et  eu  assurant 
ses  droits. 

• Qu'est-ce  que  votre  stathouder?  Un  capitaine- 
général  devenu  monarque,  un  sujet  devenu  maître, 
un  tribun  devenu  tyran;  un  élève,  un  allié  de  ces 
Brunswick,  dont  les  uns  dévorent  votre  commerce 
dans  les  Indes,  tandis  que  les  autres  ont  asservi  votre 
république,  ont  soiiiifé  notre  territoire.  Qa’est-ce 
que  votre  stathouder?  Un  flatteur  servile  des  An- 
glais, qui  lui  dictent  des  lois  ainsi  qu'à  vous;  un 
vassal  de  la  Prusse,  qui  obéit  à tes  baïonnettes  et  à 
ses  intrigues.  Est-ce  à nue.  telle  autorité  que  vous 
voudriez  vous  maintenir?  Relisez  les  pages  honora- 
bles de  votre  histoire  ; dites  si  votre  plus  haut  degré 
de  gloire  et  de  prospérité,  ne  date  point  de  l'époque 
où  vous  aviez  une  administration  républicaine  ; dites 
si  ce  n’est  pas  ce  régime  ulua  libre  qui  czeita  l’envie 
des  étrangers,  aiguisa  la  naine  de  la  maison  d’Oran- 
ge,  et  alluma  la  guerre  des  rois?  Cette  époque  se  re- 
nouvelle aujourd'hui  pour  votu  ; la  liberté,  le  courage 
et  la  vertu  vous  défendront  mieux  qu'un  stathouder; 
Ja  liberté,  le  cnurtige,la  vertu,  vmlà  les  seuls  chefs 
des  républiques  qui  ne  leur  soient  jamais  ni  dange- 
reux ni  funestes. 

« Ce  n’est  pas  assez  de  détruire  tous  les  vestiges  de 
cette  autorité  héréditaire,  créée  par  la  reconnais- 
sance et  terminée  par  la  tyrannie  ; la  liberté  ne  peut 
laisser  an  milieu  de  vous  ces  traces  hideuses  de  la 
féodalité  et  de  l'aristocratie  nobiliaire  ou  magis- 
trale. La  liberté  des  personnes  n’est  rien  sans  la  li- 
luTté  des  terres;  il  faut  les  offranchir.  Les  liabitanLs 
des  campagnes  sont  partout  les  plus  zélés  défeoseurs 
des  répiil)lii{iies» 

• Lrxercice  momentané  du  pouvoir  révolution- 
naire ne  peut  alarmer  les  Bataves.  Comment  ceux 
qui  n'ont  pas  craint  d'éterniser  ic  despotisme  d'un 
stathouder  ne  sc  conlieraient-ils  pas  un  instant  à 
uiia  gromie  nation  libre  qui  vient  régler  les  premiers 
mouvements  de  la  lil>erté,  étouffer  les  partis  qui 
poiirroient  l'opprimer,  et  empêcher  l'anarchie  de 
naître? 

■ Vous  n’écouterrz  pas  les  calomnies  de  nos  en- 
nemis ; ils  savent  bien  que  In  France  ne  yeiit  dominer 
ni  asservir  aucun  peuple,  mais  remettre  la  souverai- 
neté dans  Ses  mains.  Les  révolutions  ont  besoin  d'é- 
tre  organisées  pour  être  bienfaisantes,  et  c’est  notre 
ex|>énence  dont  nous  apportons  1rs  fruits.  Il  faut, 
dans  toutes  les  révolutions,  une  puissance  provisoire 
qui  tempère  les  excès  du  zèle  de  l'intérêt  personnel, 
qui  mndi>re  les  moiivetnents  désorgantsaleiirs  du 
vieil  ordre  de  choses;  il  faut  un  pouvoir  momentané 
qui  fasse  démolir  avec  méthode  l'ainHen  régime,  qui 
remplace  momentanément  les  autorités  éclipsées,  et 
an  clc  les  dévastations  de  l’auarchic. 


• La  jalousie  du  commerce  est  un  des  fléaux  qui 
afflip'nl  le  globe;  nous  la  déiniiroiis.  Ecoutez  vos 
anretres;  vous,  tiers  compalrioles<le  Ruylrr,  cessez 
de  fléchir  sous  le  joug  d’une  domination  étrangère 
ou  sous  le  poids  d'une  oppression  domesliqur;  la 
haine  de  l’esclavage  doit  leriiicutcr  dans  le  cœur  de 
tout  Balavc. 

• Ce  n'est  pas  assez  pour  vous  de  jouir  de  quelques 
avantages  de  la  liberté  civile;  elle  n’est  pas  assurée 
sans  la  liberté  politique.  Emparez-vous  de  cette  épo- 
que ou  un  grand  [»euple  proclame  les  droits  de 
rhomme  et  des  nations,  et  sachez  vous  unir  à vos 
frères  pour  vous  ressaisir  de  vos  droits.  La  servitude 
a des  siècles  de  diinV  : la  liberté  n’a  que  des  instants 
qu'il  finit  saisir.  Rompez  eniiii  cette  alliance  impie, 
formée  avec  des  familles  de  tyrans.  Le  cri  de  lu  li- 
berté a glacé  leur  àme.  Aux  armes!  généreux  Bati- 
ves!  cc  sont  ceux  qui  répandront  leur  sang,  cl  qui 
prodigueront  leurs  trésors  pour  leur  patrie,  qui  se- 
ront jwirmi  vous  les  véritables  créateurs  de  sou  in- 
dépendance. Unissez-vous  aux  Français  p»>iir  com- 
battre le  despotisme;  la  république  défendra  votre 
•liberté  comme  la  sienne,  et  ne  posera  les  armes  que 
quand  elle  sera  affeniiie.  Il  est  une  coalition  sainte 
entre  tons  les  peuples  dignes  de  in  liberté,  jusqu'à  cc 
que  toutes  les  especes  de  royauté  soient  abolies  par 
le  consentement  uuanime  de  respèce  iuunuiiic.  • 

teUre  dfi  député#  de  la  vtUe  de  Gand, 

• Citoyen  président,  députés  de  la  ville  de  Cand, 
qui,  par  scs  rapports  commerciaux,  est  la  plus  im- 
iiortmile  de  la  Belgique,  nous  avons  prcseiilé  hier  â 
la  Convention  le  vœu  du  peuple  gantois  pour  la 
réunion.  Il  nous  larde  de  voir  celle  réumondecrrléc, 
d'autant  plus  que  les  Bruxellois,  ù qui  nous  avons 
donné  l’exemple,  jouissent  déjà  depuis  trois  jours  de 
cet  avantage.  * 

Un  grand  nombre  de  mrinbrrssc  lèventet  deman- 
dent la  rt'Uiiion  ; elle  est  décrétée  uu  milieu  des  plus 
vifs  applaudissi'iiients. 

Masat  : Un  grand  nombre  de  défenseurs  de  la 
publique,  obligés  de  revenir  dans  leurs  fujvrs  |>our 
rétablir  leur  santé,  sont  reçus  dans  un  lieu  où  ils  res- 
pirent un  air  infecté.  Je  demande  que  l’iiôtel  des  In- 
valides leur  serve  de  retraite,  et  qu’ils  y restent  jus- 
qu'à ieurparfait  rélablisscinouU 

L’aMombléc  renvoie  celte  propoiition  tu  comité  de  la 
guerre. 

— Borèro  présente  un  projet  4c  décret  sur  l'orgaiuM- 
lion  du  minUtërf  de  rinlëricur. 

L'asvDibléc  ru  üôcrCic  l'inipressloQ  el  r«ijouruemcnU 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANUIB  3 MABS. 

On  commence  la  leetnre  d’nne  lettre  du  pénéral  Cii'thie, 
par  laquelle  il  répoml  aux  d ITiVenti's  iiicul|ialio»s  qui  lui 
ont  été  raites  par  les  commissülres  de  la  Convention. 

Goupii.i.eau  : Il  est  inutile  d’achever  celte  lec- 
ture; Custine  ii’a  point  besoin  de  justiücation. 

La  lecture  e»l  dlscon'înuée. 

—La  Société  des  Aniis  rie  la  Liberté  et  de  l’Eplilé  de  Pfe- 
vers  informe  la  C<'fivention  qu'elle  a ouvert  nue  sonacrip» 
Uun  pour  rhabillemmt  des  tolonlaire»  nationaux,  et  qu'au 
moment  où  la  propv  sillon  en  a été  faite,  une  ciloveniie, 
dont  le  mari  a été  tué  à la  balnillc  do  Jcmmupi'S  où  elle 
combaiiait  ù ses  cùié«.  s'rsl  élancce  au  bureau,  et  a oHeit 
une  croix  d'nr,  seul  objet  doul  die  pouvait  di'^poNer. 

L'avarniblée  riécrélc  une  menliou  bunorabic  de  TotTre 
failc  par  la  société  de  Nevrrs. 

— Lavaur,  main*  de  Saini-réré,  offre,  par  l'organe  de 
Bouvgue^,  lüO  livres  pour  les  frais  de  la  guerre* 

Sautereau  : La  garde  nationale  de  Nevers,  qui  a 
déjà  offert  sur  l’autel  de  la  patrie  la  somme  dn 
93U  liv.  pour  ceux  de  scs  braves  frères  de  Lille  qui 
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onl  le  plus  besoin  de  secours,  leur  envoie  encore 
148  lir.  12  sous. 

La  mention  honorable  est  décrélér.  I 

— Oarligt'Vle  dCnoiice  les  citovins  Cuirlipot,  malltT» 
de  poste  prè^  Rajonne,  qui  onl  fait  passer  furtivement  un 
courrier  anglais  et  un  courrier  espagnol. 

Celle  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, pour  faire  son  rapport  demuin. 

— La  Société  des  Anii»  de  laLil^erié  et  de  l’Egalité  de  la 
section  des  Terreaux  de  la  ville  de  Lyon  offre  trois  cenli 
paires  de  souliers  et  cent  pah-i-s  de  guOtrci. 

La  mention  Itonofable  est  décrétée. 

— Borie  offre,  aa  nom  de  Gautier,  wiivclief  des  bu- 
reaui  delà  marine,  un  ouvrage  intitulé  : Tarif  général <t 
perpéluel  de$  con/riév/tVNa  directes,  ou  ilccMcif  de  toute» 
le»  toi»  aur  U»  contribution»  {oneièret  et  mobilière», 
1/assemhlée  agrée  l’bororoage. 

— Doulcet  demande  que  le  directoire  du  département 
des  Landes  soit  déclaré  rn  permanence,  attendu  qu'il  est 
siluésur  l'exiréme  frontière. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Julien,  de  Toulouse,  propose,  et  la  ConTenlinn  na- 
tionale décrète  qu'A  l'avenir  le  bureau  est  autorisé  à ren- 
voyer les  pétitions  individuelles  aux  comités  auxquels  elles 
apparliennenlt  et  A l’égard  de  celles  d’adhésion  au  juge- 
ment du  lyran  ou  de  regrets  sur  la  mort  de  Michel  Lcpi-I- 
leticr,  elles  seront  seulement  annoncées  A la  tribune,  où 
l’on  ne  lira  désormais  que  les  lettres  ministérielles,  cellt’s 
de  nos  commissaires  envoyés  auxarmées  ou  »ur  divers  poiuts 
de  la  république,  et  celles  de  nus  généraux. 

— Deux  députés  du  conseil-général  de  la  commune  de 
Lyon  font  le  r^it  des  événements  qui  sc  sont  pas^^és  dans 
celle  ville.  Ils  déposent  sur  le  bure  lu  les  prori  s-vcrbaux 
dressés  par  la  municipalité  au  sujet  de  ces  irotibles  et  de- 
mandent que  la  Convention  tire  une  vengeance  éclatante 
de  CCS  mouvements  cnolre'révolutionnaires. 

I.CS  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance, 
et  les  pièces  renvojées  au  comité  de  sûreté  générale, 
GgM5siEi:x:  De  tous  les  temp5le  nombre  des  aris- 
tocrates a été  grand  d.itis  la  ville  de  Lyon;  il  est  pro- 
bable qu’il  s’en  Irtjuvera  plusieurs  parmi  lesjiirés,  et 
ils  ne  manqueront  pas  d'absoudre  les  cotipnltles. 
Comme  je  ne  crois  pas  que  vous  vouliez  laisser  im- 
punis ces  contre-révolutionnaires,  je  demande  qu’un 
attire  tribunal  que  celui  de  Lyon  connaisse  des  ilëlils 
commis  dans  celle  ville;  quecc  soit  celui  du  depar- 
Icment  de  la  Marne. 

Devars  : Le  pillage  qui  a eu  lieu  dans  Paris  le  25 
du  mois  passe  doit  dire  attribué  aux  contre-révolu- 
tionnaires. Comme  i)  ne  doit  pas  y avoir  de  dilTé- 
rence  entre  le  département  de  Paris  it  1rs  autres,  je 
demande  que  les  auteurs  ries  excès  soient  poursui- 
vis devant  le  tribunal  du  département  de  Scinc-ct- 
Oise. 

CeUe  propotlllon  est  adoptée. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

De  Bruxellei,  le  S8  février. 

• Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  adressons  la 
Copie  de  U lettre  que  nous  a écrite  le  général  Du- 
iiioitrirz,  par  la(|uellc  il  nous  annonce  que  rarinée  de 
la  république  vient  d'obteuir  de  nouveaux  succi's 
dans  la  Hollande. 

• Signé  fer  rommfiintrei  danala  Bélgfgue,  Dei.a- 

cnoix,  Gossiix,  Merlix,  de  iJnuai.  • 

Copie  rf'une  leltre  érrile  du  ^uarfiVr  j7énérfl/  de 
ilerenbergen  ^ te  '20  février  1793,  pur  fe  général 
Ihtmouries,  au.r  commissaires  de  la  roncrn^ion 
na/ionafe  près  1‘armée  et  dans  les  pays  de  la  Bel- 
gique, de  Liège,  etc. 

■ Je  vous  annonce  que  nous  avons  pris  celle  nuit  [ 
le  fort  de  Ktundert.  La  garnison,  apres  avoir  tenu  | 
huit  heures,  s'est  échajtpe'e.  ün  en  a pris  soixanle- 


treizt*  sur  à peu  pK*s  cent  cinquante,  et  nous  n'avons 
eu  que  deux  blessés.  Une  malheureuse  femme  de  U 
ville  a élé  tuée.  Je  ferai  donner  une  indemnité  à sa 
famille.  Nous  y trouvons  iveaiicoup  de  canons  de 
vingt-quatre,  dix-huit  et  tlouze  livres  de  halle.  ">¥11- 
Icmsladt  sera  atLiqué  celte  nuit  ou  demain  matin, 
malgré  une  foule  de  frégatesqtii  le  défendent,  et  mie 
nous  chasserons.  Je  vais  demain  A Bréda,  nprès-dc- 
maiii  je  marche  sur  Gerlruydeiiliei^,  que  je  bom- 
barderai. Je  souhaite  de  vous  fatiguer  tous  les  jours 
d’iine  lettre  pour  vous  annoncer  un  succès.  Celui-ci, 
quoique  très  intéressant  pour  mes  projets,  n’étant 
pas  de  l’imporlance  de  la  ville  de  Bréda,  je  n’envoie 
point  de  courner  à Paris,  et  je  vous  prie  seulement 
d’y  faire  passer  cette  nouvelle. 

• Le  général  en  chef  des  armées  de  la  république, 

• Di'MOiiiiez.  ■ 

Coehelet , f'un  des  commissaires  du  conseil  été» 
eutif  dans  la  Belgique,  est  admis  à la  barre  :•  Ci- 
toyens reprcsenlanl'<,  j’ai  été  le  porteur  de  la  nou- 
velle que  vous  venez  d’entendre;  je  vous  promets 
que  tous  les  jours  vous  rn  recevrez  de  semniables. 
J'ai  vu  se  battre  les  soIdaLs  français  ; je  vous  assure 
que  leur  courage  égale  la  sollicitude  des  représen- 
tants de  la  nation  pour  le  salut  de  In  république.  J’ai 
à vous  annoncer  que  les  citoyens  de  plusieurs  can- 
tons de  la  Belgique  ont  adressé,  jeudi  dernier,  aux 
commLSsaires  de  la  Convention,  leur  vœu  pour  U 
réunion  à la  France,  J'ajouterai  que  l’allégresse  des 
Bruxellois  fut  extrême  a «la  nouvelle  de  la  prise  de 
Bréda.  II  y a dans  Bruxelles  un  patriotisme  égal  a ce- 
lui que  l’on  trouve  dans  l'intérieur  de  la  république, 
et  ce  patriotisme  est  celui  des  sans-culottes;  car  ils 
sont  partout  patriotes:  ce  sont  eux  qui  déjouent  les 
manœuvres  des  prêtres  et  des  nobles,  et  qui  les  for- 
cent au  silence.  Citoyens,  je  prolite  de  cet  instvnt 
pour  vous  présenter  ma  justilication.  Vos  commis- 
saires dans  la  Belgique  m'ont  d'abord  suspendu  de 
mes  fonctions,  et  puis  destitué,  pareeque  j'avais  dé- 
livré des  onlunnances  pour  de  trop  fortes  sommes, 
pareeque  j’avais  délégué  mes  pouvoirs.  Je  l’ai  fait, 
citoyens,  pareeque  l'armée  manquait  de  fourrage, 
et  que  j’en  étais  responsable.  On  ni’a  aussi  reproché 
d'avoir  fait  délivrer  à la  municipalilé  de  Liège  la 
somme  de  2üO,OUO  liv.  Celle  ville  voulait  lever  un 
corps  de  troupes  pour  defendre  la  liberté  que  les  ar- 
mées françaises  venaient  de  lui  donner;  elle  man- 
quaitde  fonds;  je  me  suis  cru  obligé  de  lui  faire  cette 
avance.  Représentants,  si  j’ai  manqué  à mon  devoir, 
c'est  par  trop  de  zèle;  je  n'ai  fuit  de  faute  que  parce- 
lle j ai  voulu  servir  la  chose  publique  avec  trop 
'ardeur.  Je  vous  prie  de  renvoyer  à un  comité  ma 
justilication,  pour  l’examiner  et  vous  en  rendre 
compte.  Je  donnerai  à ce  comité  tous  les  éclaircisse- 
ments qu'il  pourra  désirer. 

Coehelet  evt  admis  aux  honneurs  de  b séance,  et  si  pé* 
titioo  renvoyée  au  comité  de  défense  générale. 

— Une  société  de  gens  ch-  lettres  fait  hommage  à la  Con- 
vention d’un  ouvrage  périodique  ayant  pour  objet  1rs  prin* 
cipes  généraux  des  langues,  la  lillrralore,  b morale  puii- 
tique,  l'buloire,  bgéograpliie,  l’hisloirccaturelle,  lesscico- 
ces  H les  arts. 

Celte  société  annonce  que  ce  journal  est  imprimé  par 
les  sourds  et  muets,  élèves  de  l’abbé  Sicard. 

La  Coiivt.  niion  décK-tc  ta  mention  honorable  de  cet  boni* 
mage. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lellredes  commissairesde  fa  Convention  nationaU 
près  V armée  et  dans  le  pays  de  la  Belgique»  datée 
du  ict  mars  1793. 

• Nous  vous  annonçonsqup  le  peuple  libre  de  Loti- 
vain  vtenl  de  voler  sa  réunion  à la  France.  Ce  même 
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v(cu  a rflë  ëtnls  hier  par  un  grand  nombre  de  com- 
iiiunos  drs  environs  de  Bruxelles.  AiiwtiH  que  les 
procês^verbaox  nous  en  auront  éu*  remis,  nous  nous 
empresserons  de  vous  les  transmellre.  • 

— Les  cilojren^  composant  la  .'ociété  de»  Ami» de  U Li- 
berté et  (le  l'Egalité,  s^aiit  à Noyers  iiifornicnl  la  Comt'n- 
iioit  qu'il  a 6(é  ouvert  nn  reirMre  pour  inscrire  Ion»  rem 
qpi  désirerairni  voler  ù ia  dcreose  de  la  jiali  ic;  que  déjà 
|dusicur<  ai(;ml>rcs  so  sont  empressés  de  s'inscrire. 

Le  citoyen  Tliibaull  a été  le  premier,  les  ciloyem  Fonr- 
queinin  et  Carimeulrand,  onicM'riraunicjpvut,  et  Sabatier 
se  sont  lait  inscrire  dans  ime  autre  séance;  et  la  Société  a 
nrrété  qu’elle  équiperait  à se»  frais  an  volontaire  pris  dans 
sein. 

Le»  «ouscriplions,  qui  »c  foni  avec  boauconp  dVmpresse. 
n-.rnt,  ont  iléjiruiirnt  de  quoi  équiper  pluseur»  volontaire». 
Hs  c'pèrent  que  les  séance»  procüaincs  ne  seront  pas  moia» 
fr  ■xlucu'^es. 

Les  ciloTen»  et  citoyennes  ont  vonin  contribuer  à cet 
acte  de  pati  iotisme.  Les  plus  pauvres  ont  pris  sur  leur  mV 
cevsaire  pour  fournir  & rbabillemcnt  de»  défenseurs  de  la 
libi'rlé» 

Les  larme»  ont  roulé  lorsqu'on  a vu  s'approcher  do  bu- 
reau la  veuve  Bnutic,  qui  avait  suivi  à l'armée  son  mari  qui 
est  mort  glorieusement  A Jcnimape».cJ'ai,a>t>elle  dil,  fait 
à la  patrie  le  plus  grand  «arriricr  ; mon  mari  est  mort  ^ lor 
sti  défense.  Je  vou»  offre  un  emur  d'or;  que  ce  métal  coii> 
Irihue  à habiller  un  votonlaiic  qui  vengera  la  mort  des 
Français  qui  ont  péri  lous  les  coups  des  vils  Mtetliles  du 
despotisme.  ■ 

Meiuioo  bonnrable. 

— Les  adiiiiui«ir.itears  eompomnt  le  directoire  du  dis- 
trict de  Clanii-cy  adhèrent  II  tou»  tes  décret»  de  la  Conven- 
tion nationale.  Il»  annoncent  qu'ih  ont  pris  un  arrêté  pour 
k‘  désannemeot  de  tou»  les  contrc-révokitionnairi^  (i  gens 
sti«|iec(s,  et  expriment  leur  douleur  sur  la  mort  de  Michel 
l.i’pelleticr.  Il»  oui  invité  tou»  les  citoyen»  et  les  corps  cnn** 
titr  e»  à tie»  offrandes  patriotique»;  îKse  son*  empressés  de 
dourxu*  i'cvetnple  en  préi>^nl  pour  le»  nouveaux  volon- 
l.iire$  deux  habits  unifnruic»,  une  chemine,  dix-»ept  paire» 
de  sonliers  une  capote,  nn  sabie,  nn  bonnet  de  grenn- 
diiT,  un  honnel  de  police  et  Mk  Hv.  10  sous  en  espèce»,  lis 
observent  que  les  «oloiiiatrcs  qui  avaient  qniUé  leur»  dra- 
peaux viennent  de  retourner  anx  frontières  pleim  d'ardeur. 

La  Convention  nationale  applaudit  à l'arrêté  pris  cun- 
cr'rnant  ledésurmemciil  de»  gens  suspects,  renvoie  le»  piè- 
ce» a U comité  de  »0reté  générale,  cl  décrète  la  mention  ko- 
norabic. 

— Le»  membres  composant  le  dépnriement  de  la  Somme, 
le»  admiiiistratenrs  du  dtrecl<dre  du  di«triei,  les  juges-de- 
paix  et  leurs  fl»se»«nirs,  le  butean  de  conciliation,  la  garrle 
iri»ionalc.  la  gendarmerie  nationale  el  les  citoyen»  de  la 
ville  d’Amlera,  réuni»,  odhlrmf  aux  déevei»  de  la  Gonvm- 
timi,  et  expriment  leur  douleur  sur  la  mort  de  Micbel  I.e- 
pfllelier. 

I^a  mentron  honorable  e»t  décrétée. 

— Une  dépntiitlon  de  ta  ville  de  Bruges  eil  introdailc 
dam  l'hiiérievir  de  la  salle. 

L'orafeur  : • En  suite  de  la  convocation,  faite  par 
le  général  Oinciran,  des  citoyens  de  l.i  ville  de  Bru- 
ges en  assemblées  primaires,  pour  cfjourd'luii,  huit 
lu  lires  (lu  matin,  laquelle,  couvoention  a été  cxcïutrx 
par  publications  et  alürlu‘5  iminbreuses,  ainsi  qu'au 
Itriiit  rte  la  caisse,  le  peuple  (le  Bruges  .s'est  réuni  à 
neuf  heure.»,  dans  l’église  collégiale  de  Notre-Dame, 
a l'olfct  rte  roter  sur  Je  gourcriieiMBt  qu'il  voulut 
atbtpter. 

• Le  président  a posé  la  (uiestion  en  français,  puis 
eu  llamand,  pour  répondre  à rimpnlience  rte  rassem- 
blée, en  CCS  termes  : 

— Que  ceux  qui  sont  d’avis  que  la  ville  de  Bruges 
suit  réunie  à la  Fmnce,  pour  former  un  déparlement 
avec  la  Flandre  maritiuie.sous  le  nom  <lc  déparle- 
uu'nl  de  fa  Afer-rfu-.Vorrf,  veuillent  bien  passer  .i  ma 
gauche,  et  que  ceux  qui  sont  d’un  avis  contraire,  sc 
retirent  à ma  druile. 

■ Pasim  seul  ne  reste  ù droite;  tous  crient:  Ki- 


613 


venllaliberld  elVégaiUil  non»  eoMmei  VrangaUl 
{'airal  Le  président  nronoitce,  au  nom  de  rassem- 
blée, que  le  pcii|ile  de  Bruges  drinaude  unaniute* 
meut  l'union  départeineiitaire  à la  France. 

• lia  été  fait  une  illumination  géuérah' , et  le  sou 
de  toutes  les  cloches  s'est  fait  enleiidre,  etc.  • 

ün  membre  du  comité  diplumaliquc  monte  à la 
tribune,  cl  fait  le  rapport  de  la  pétition  des  députés 
de  Bruges. 

La  réunion  de  cette  vtllç  et  de  sa  banlieue  ù la  r<> 
publique  française  est  décrétée. 

SiDLOT,  ati  nom  du  eomilé  des  pétition»  et  de  eor- 
retpondance  : De  toutes  parts,  citoyens,  les  Français 
applaudissent  aux  mesures  vigoureusi's  que  vous 
avez  prises  pour  .sauver  la  pairie;  partout  ou  s.™  pré- 
pare a voler  aux  frontières  et  ù tout  sacrilier  pour 
établir  la  liberté  et  l’égalité  ; partout  le  dévouement  à 
la  patrie  e.st  sans  bornes. 

— Les  dé^rleiiients  rtc  Puy-de-Dôme,  de  rOrne, 
de  rindre.  (le  la  Dordogne, 'des  Basses-Pyréiièes;  les 
districts  de  Labour,  d'Alençon,  de  Falaise , d’Autun, 
de  Brest,  de  Rhed  >n,  vous  donnent  rassnnuire  de 
leur  entier  dévouement,  de  leur  soumission  aux  lois; 
ils  pensent  que  vous  avez  évité  lu  guerre  civile,  dé- 
joué Unis  les  contrc-rcToliitlonnajres,  cl  .sauvé  la 
patrie,  en  faisant  tomber  la  léle  du  tyran.  Us  vous 
mviteiit  à vous  sniiteniràla  hauteurtrii  courage ({ue 
vous  avez  montré,  et  à ne  point  souffrir  que  l'oo 
porte  atteinte  à la  souveraineté  nationale,  k mainte-: 
nirson  indivisibilité,  qui  fait  sa  force,  et  qui  la  fera 
toujours  Iriumplirr  (les  efforts  du  despotisiue. 

• Ecoulez,  disent-ils,  le  dernier  rtc  nos  vopux.  Nous 
vous  demandems  ime  constitution,  hâlez-rous  de 
nous  en  pn’se riter  une,  fondéi*  sur  l'iinilé  rte  la  répth 
hliqiif , sur  la  liberté  et  l’égalité.  Faites  enlin  succé- 
der aux  orag(^  de  la  révolution  le  régne  des  lois,  de 
la  [uix  et  des  l>onnes  mœurs.  • 

— Lacommiin(*de  Pau  et  ledirecloire  rtii  rtéparle- 
inent  vous  rendent  grâce  d'avoir  fait  abattre  la  téta 
du  tyran.  •Voulez-vous,  rtitent-ils,  prémunir  la  ré- 
publique contre  sa  reproduction?  chassez  les  Bour- 
bons. • 


— Les  eîtntens  rte  l«  commune  de  Niort , de  Cbâ- 
lea'u-Landnn,'de  Nangis,  de  Saint-Denis,  deChoiet, 
de  Mary,  de  Barraux  .d’Uières,  de  Bort,  félicitent  la 
Convention  de  Injustice  qiiVlle  a faite  du  tyrau,  et 
expriment  le.»  sentiments  d'horreur  et  d'indignation 
dont  ils  ont  été  saisis  en  apprenant  l’assassinat  de* 
Michel  Le(K*llelier. 

— Lesciloyensde  la  commnnerteLouviers  annon- 
cent que  bientôt  ils  jetteront  quelques  Ueurs  sur  le 
céiiotiplie  qit'iLs  érigent  ù ses  m.înes. 

• C’est  là, s’écrient-ils,  que  six  mille  individasiurc- 
roiit  d'aller  partout  ou  ils  seront  Décessaires  pour  U 
défense  de  la  p.ilrie.  ■ 

— LaÿociélédesAmisdela  Liberté, seantà  Aurillac, 
a fait  aussi  célébrer  une  pompe,  funèbre  en  l'honneur 
de  Lepellelier;  elle  fait  boumiage  ■ la  Convention 
nationale  du  discours  oui  acté  {ironom'é  d.in$  celte 
cérémonie  tcnichante,  a laquelle  ont  assisté  toutes 
les  autorités  constituées  et  tous  les  bons  citoyens. 

•—  Les  Sociétésdes  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité 
dé  Bort,  du  Mans,  rtc  Valenciennes,  rte  Saint-Qiicn> 
tin,  (le  Châtilion-sur-Seine,  de  Mous,  rie  Mussalan, 
de  Beaiicaire,  de  Laon,  de  Moulins,  de  Bar-sur-Or^ 
nain.  rt'Apl,  d(^  la  Souterraine,  du  bourg  de  Fonto- 
nnv.  ne  Lihourac,  arthèreul  au  d(kret  qui  a purgé  la 
société  du  plus  pcrlidc  des  hoimnc.s,  cl  jurent  de  tout 
sacrilier  à la  liberté  : -so  mort,rtiscnt-Wles,  nous  in- 
struit mieux  que  nos  philosoplics  sur  les  prestiges 
de  In  roy.TUté.» 

« OiK’ les  prétentions  contraires  aux  iidéit’Ls  du 
genre  humain,  (juc  les  pnjngés  favorables  au  tronc, 
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dfinrurnil  à jamais  ensovclls  dans  sa  loinlx’  ! <|uc  la 
samtrjnurmV  qui  nous  en  délivra  soit  une  féle  me- 
murnlile  |K>iir  les  amis  de  la  liberté  ! ■ 

— Les  citoyens  libres  de  Digue  s’expriment  ainsi  : 

• lin  grand  exem|dc  vieiild’èlre  donne;  vous  nous  en 
devez  rneorc  deux.  Les  lois,  indignées  des  mines 
d’Aiitoinetle,  sont  iiiipalieules  de  la  punir  ; la  terre 
de  la  liberlé  devrait  déjà  voir  loin  d'elle  la  famille 
des  Roiirbotis,  toujours  daiigcreiLse,  surtout  lors- 
qirellc  fenil  la  popularité.  ■ 

— I.eseiloyeusformaullc.iebatailloii delà  Corrèze; 
feux  du  batnillon  de  la  Drdme;ccux  du  ivr  lia- 
tailloti  des  ArdeiitieSf  applaudissent  à rexéciilinn  du 
jiigetmiil  de  Louis  Capot. «Déclarez,  disent-ils,  la 
guerre  à tous  les  cimemis  de  la ’sonveniineié  des 
jietiples.  Nous  sommes  armés  pour  les  défendre  ; nu- 
enn  de  nous  ne  (|uittern  son  poste,  (jiic  le  dernier 
des  despotes  n’ait,  comme  Canct,  paye  de  sa  télé  sa- 
crilège tous  iesinanx  qu’il  a mits  nii  genre  Iiumain.- 

— Les  admiiiislrnteiirsdu département  du  llas-Rhiii 
vous<iffrenl  le  Irilml  de  reconnaissance  mérité  par 
l'acte  de  fermeté  qui  a précipité  dans  le  tombeau  un 
roi  jiarjnre. 

Ils  vous  annoncent  la  rége'iiéralion  des  corps  ad- 
minislratirsdans  la  ville  de  Strasbourg,  et  vous  pro- 
inetleiit  la  réunion  la  pins  uarfaitc  de  tous  les  cœurs 
cl  les  plus  rares  exemples  ne  civi.sine  et  d'héroïsme. 

— La  commune  de  MoU  vous  rrnirreie  de  votre 
courage  que  rirnii'a  pu  viiianler.  Le  gain  de  dix  ba- 
tailles lui  paraît  moins  avantageux  que  la  Joiiriiée 
du  31  janvier.  Elle  attend  les  emiernis  de  la  lilH'rté 
avec  trois  cents  bouches  à feii  qui  bordent  ses  rem- 
|Kirts.  Elle  saura,  dit-elle,  braver  leurrage  impuis- 
sante, ou  bien,  s’ensevelissant  tout  entière,  ne  leur 
laisser  que  ile^  inmiceanx  de  cendres  et  de  ruines. 

— Deux  membresde  la  Sociélédes  Amisde  la  Liber- 
té de  Sleenvoorde,déparlemeiil  du  Nord,  ont  équipé 
cl  monté  deux  ciloyriis  pour  les  hussards  de  in  Mort, 
ils  demandent  qu'on  leur  indique  le  lieu  où  Us  doi- 
vent se  rendre. 

— La  i^iété  des  Amis  dclaLibertcde  La  Châtre  a 
iidresstf  vingt-ct-unepairesdes^mliorsaii  ministre  de 
la  guerre,  pour  nos  ireres  qui  combattent  contré  la 
tyninnie. 

— Les  républicains  de  Drives,  département  de  la 
^Coirèze,  apj)|amlissent  à vos  décrets,  et  annoncent 
qulls  vont  faire  passer  au  ministre  de  In  guerre  cciit 
huit  p,a ires  de  souliers  et  soixante  paires  île  bas  de 
laine.  A l’exemple  de  la  section  du  Finistère,  ils 
oITrenl  leurs  nropriéles  en  garantie  d liviiolbèquc 
des  assignats. 

— La  Société  populaircd’Héricoiirl, département  de 
la  llatilc-Saone,  offre  la  même  hypothèque  sur  .ses 
biens-fonds  et  ses  meubles. 

— LeciloycnRichoiix,roinmnndant  du  2®  bat.'dllon 
des  Anleiin'es,  annonce  .à  la  Convention  nationale 
que  les  oflieiers  inunieipaux  de  Charlcvillc  lui  «ut 
envové  une  somme  de  3,ooo  livres  pour  être  em- 
ployée aux  besoins  de  première  mœessilé  de  son 
baLiilloii.  CeHnii  est  accompagné  d’un  grand  nombre 
de  clieiniscs,  de  souliers. 

Les  geiidarnies  nationaux  de  la  29«  division  de 
Paris,  ibdachés  à Mons,  allectés  de  la  ilénoncinlinn 
faite  contre  les  gendarmes  nationaux  de  l’armée  de 
l’nstiiie,  jurent,  au  nom  de  la  liberté  cl  de  l’égalité, 
d’élre  inviolablement  .soumis  aux  lois  et  à la  disci- 
pline militaire. 

Avant  de  Unir,  je  dois  vous  dire,  citoyens,  que  de 
toutes  les  parties  de  la  répul>lique  on  demande  une 
coiistitiiliqn,  lies  lois  sages  cl  ini  système  {rinslriic- 
tion  piddiqiic;  pour  être  libre,  il  faut  des  impurs 
nouvelles.  Ce  n’est  pas  assez  de  vouloir  que  nos  en- 


fauLs  soient  républicains,  il  tuul  leur  en  inspirer  de 
Imime  Iiciirc  les  princi)  es. 

Dott»  pnfrintiqiir*  ftrpuit  ft  compris  le  tlimanrbe 
17  frrrier  1793  yii.«/ii’nii  28  du  meme  mois  inclu- 
sivement. 

Pour  secourir  tes  hobilauls  de  UHc» 

Le  b,iloillon  de  Sninl-Dlqulcr,  dbirirt  d’Abbcville,  m 
assignats,  35  bvre^. 

Pour  Us  f^.is  de  lu  guerreé 

Le  filoycn  Pcrrr|-<rArobcri,  2.’i  liv. 

L«  «niciers  soiis-oniriiTs  i-l  so'd.ils  du  105*  régiment 
d'infaiilcTic,  l.t  AI  br.  3 soU. 

Le  ci'oyen  Hecqnard,  de  Neven,  5 liv. 

Le  ciloycu  Alexandre,  chef  de  la  picuiièrc  légion  de  Pj  • 
rb,  725  liv. 

L<*s  inenibrcs  du  Irihunil  de  Tarta*,  200  liv. 

Les  nfllriers  cl  -■crgeiils  du  2*  balailion  des  Oa*sos-Alpc<, 
1.005  liv. 

Le  cilnycn  Roil»,  mécanicien  alleinanii,  ,'»0  liv, 

Leriioyiii  (îaniier,  quarlicr-muitre  du  1'*  bataillon  du 
38*  régiment,  Af>0  liv, 

Los  meinbri’«  dn  directoire  de  district  de  Monl-dc-Mar- 
«an,  3i  0 liv. 

l.es  inililaircs  invalides  de  tous  grades  de  Paris, 
0,251  1i^.  1 snn. 

I.e  citoyen  Amiral,  de  Salnl-Sever,  en  argent,  12  lir. 

I.a  ciluyenne  Fn-cnian  Srlu-ssbcrd,  pairiule  anglai>o, 

200  liv. 

La  Si>r1é<u  des  Amis  de  b République,  séant  à Viiiso- 
brt*s,  1 15  liv. 

Lescnndnricurs  des  diligences,  pour  trois  mois  de  leur 
soumission,  non  liv. 

Le  citoyen  Cainpv,  chef  au  département  de  rintéricur, 
GOO  liv. 

La  Sociélédes  Amis  de  la  Liberté,  M'.nnI  5Tarta<,  200  liv. 

Le  m.nC-chal-do  famp  de  Sli-ttenbuffcn,  employé  à l’ar- 
mée lie  la  Belgique,  250  lir, 

I.a  Sociélé  pairiotique  de  Pamîers,  352  liv.  13  sous. 

Le  cilnycn  Rolland-Mangin,  un  assignat  de  00  liv.  et 
12  liv.  en  argent. 

Total,  12,405  livres  19  sons. 

Le  ciloyen  Joyeux,  d'Orléans  se  soumet  à payer  1000  liv, 
par  an,  h retenir  sur  son  trailemoni,  en  qualité  rie  pn  tre. 

Le  ciloyen  Dumas,  lieutenant-cidonel  du  3*  bataillon 
des  Vosges  .'tbandonne,  (tour  arrérages  qui  lui  sont  dns 
(l'nneitension  de  800  livres,  iiitc  somme  de  1,200  lit. 

Le  citoyen  Uinct-Jasson  abandonne  ce  qui  lui  re^ie^.t 
sur  sa  cliorgc  d’Criiyer  du  dernier  roi,  dont  son  (ils  t'iail 
pourvu. 

Tnlal,  2,200  livres. 

Le  cito}  en  i*oincrlot  a donné  une  épée  à garde  d’argent. 
Les  citoyens  nmna*^,  Binct-Jnsson,  Lemaître  de  la  Chaus- 
sée et  Timzé  du  Gueniic,  ont  donne  chacun  une  décoration 
militaire. 

Le  ciloyen  Poullgnac  a donné  scs  épaulettes  en  or. 

La  iminicipalité  de  \nynn  a donivé  A marcs  2 onces  d’ar- 
gent et  A grns  moiiKO  grains  d’or. 

Le  citoyen  Marée,  dépicé  de  la  OMe-d’Or,  a donné  «ne 
boite  de  iiiontrc  et  un  caclwl  en  or,  detiv  patres  de  lioucles 
d'argnil,  un  billet  de  banque  danois  valant  un  rtxdaller* 
dix  piéo-s  en  or  tlo  ditférenls  gnuvememenl*.  quaranir-nne 
pièces  en  argent  et  qnaranle-liuil  autres  pHXCS  en  enivre. 

La  riioycnne  Vilain  a donné  deux  médailles  d’argent, 
tne  épée  en  argent. 

Quatre  décorations  militaires.  '4 

Différents  objets  d'or  et  d'argent. 

— Sur  le  rapport  de  Jars.PanvilliiT,  a«  nom  du  comité 
de  liquidation,  la  Convention  adopte  le  projet  de  déciet 
suivant: 

• Art.  Irr.  La  Convention  nationale  .tpprotive  le 
(ablvMii  ilressé  par  le.  directoire  du  déparleinenl  iln 
Paris,  eu  vertu  vie  la  lui  du  13  mai  1793,  dv's  mili- 
taires invalides  qtii  ont  droit  (Télrc  avlmis  à FHOtel- 
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National,  qui  leur  est  tlcslimS  o»i  à la  pension  qui  le 
représente. 

• U.  Eli  consi^iience,  les  «leux  cent  quaianU’-lruiî 
üflieiers,  y compris  les  huU  présentés  sur  un  tableau 
particulier  et  les  niillii  siMit  cents  soas-ofliciers  ou 
suidais  portés  sur  la  liste  des  inililaire^s  invalides  qui 
ont  désiré  et  qui  ont  droit  d'habiter  l’HOtel-Nalioual, 

V si'nuil  admis;  et  les  cent  huit  ofliciers,  ainsi  que 
les  mille  sept  ceiiLs  sous-oniciers  ou  siddals  inva- 
lides dont  les  noms  sont  étaldis  sur  la  liste  de  ceux 
qui  ont  opté  et  qui  ont  des  litres  pour  obtenir  la  |h*ii- 
simi  qui  représenle  l'UOlel,  jouiront  delà  pension,  ù 
dater  de  re|>oquc  de  la  nouvelle  oi  '^ariisalion,  cha- 
eiui  suivant  son  grade,  conformément  à ce  qui  est 
lixé  |)ar  rarlieie. \IV  de  la  lui  du  10  mai  1792. 

-Les uns  et  les  aiitrt^,  avant  de  Jouir  des  avan- 
tage qui  leur  sont  accordés  par  le  présent  article, 
si  ront  tenus  de  produire,  à l’appui  de  leurs  droits, 
toutes  les  pièces  jiistilicalives  exigées  par  ladite  loi. 

■ 111.  La  Coijvention  nationale,' dérogeant  à la  ri- 
gueur de  la  lui  eu  faveur  îles  seize  oRicirrs  que  le 
directoire  du  département  de  Paris  a présenU-scoiiime 
non  admissibles  à niûlel-Natioual,  ù la  pension, 
parceqii’ils  a oût  été  reçus  à l'UAlel  que  (lepuis  le 
28  mur$179t,etqii'ils  ne  irunisseut  pas  les  condi' 
lions  prescrites  par  le  décret  dudit  jour;  voulant 
di^lominager  lesuils  seize  ofliciers  du  déplacement 
qu'ils  ont  éprouvé  par  la  nouvelle  organisation  de 
I Hôtel,  décrète  qu’ils  y jouiront,  dès  relie  époque, 
et  etiaeim  suivant  son  grade,  de  lu  (lension  qui  le  re- 
présente. 

■ IV.  Les  dispositions  de  la  loi  du  IG  mai  1702, 
roncernant  la  bxalion  de  la  somme  a verser,  par  la 
Irésoreric  nationale  dans  la  caisse  de  l’ilGtel-Natio- 
iiul  des  militaires  invalides,  et  le  nombre  de  ces  mi- 
litaires qui  seront  admis,  soit  à i'HGtel . soit  à la  pen- 
sion qui  le  représente,  auront  leur  exécution  pour  la 
présente  aiiiiee  1793. 

« V.  Le  directoire  du  département  de  Paris  est 
expressinnenl  chargé  de  présenter  incessamnieiit  à In 
Coiiveuliüu  nationale  le  tableau  des  cinq  cents  mili- 
taires qui  doivent  être  désignés,  conformement  à l'ar- 
ticle XXIV  du  titre  U'  de  la  loi  du  !G  mai,  pour  oc- 
cuper les  places  qui  viendront  à vaquer  dans  le  cours 
de  rannéc,  soit  pour  l'hôtel,  soit  pour  la  |M‘nsioii.  > 

— Oo  admet  a la  barre  une  dépuiation  des  commissaires 
desqoaraute-fauU  scellons,  quiprésenlcnt  une  pétition  pour 
obtenir  de  la  Convention  un  décret  qui  proliibc  la  vente  du 
numéraire,  porte  la  peine  de  mort  contre  lesconlremiants, 
et  relire  de  la  circulation  une  masse  d'assignats  i'gale  a la 
‘luoliié  des  domaines  ci-devant  royaux  et  des  biens  des 
éfuigrés,  pour  la  remplacer  par  des  quittances  du  finances 
admissibles  au  paienicut  de  ces  biens. 

Olie  péütiou  est  renvoyée  aux  comités  du  léfUtalion  et 
ëes  finances* 

AUkat  : La  liberté  parmi  nous  scra-t-ellc  toujours 
uu  vain  uum  ? Les  lois  seront-elles  toujours  un  simu- 
lacre? Jusqu’il  quand  seront-elles  une  toile  d’arai- 
giice  que  nulrigue.  seule  ]>eut  rompre?  Vous  avez 
renvoyé  au  comité  de  législation  la  |M‘titinii  du  brave 
Dutruy.  Le  comité  se  tait,  et  ce  citoyen  languit  dans 
les  prisons.  Vous  avez  renvoyé  au  éomilé  de  sdreté 
générale  le  rapport  sur  Giierineur;  le  cumité  gartlc 
le  silence,  et  Guermeur  est  encore  «laiis  les  c.kIioIs. 
Je  dctiintidc  que  ces  rap[K)ils  soient  faits  au  plus 
tard  mardi  matin. 

IH'HEM  : J'ai  eu  main  le  rapiwrlsur  Giiernieiie;  je 
le  ferai  demain,  si  laConvciuloii  veut  m’accurder  la 
p.nrole. 

i'xt  ajounicmcia  est  décrété. 

l'Iusicurs  pi-iilioimaires  sont  entendus  sur  des  olijels 
d'iiilétC'l  particulier. 

La  séance  est  letOc  & cinq  bcorcs. 


SÉANCE  m:  U*NDI  4 SlAttS. 

Les  commissaires  de  la  Convention,  acluellemenl  ft  Ro- 
cbcforl,  dcmaiiüciil  d'étre  autorisés  à faire  délivrer  par  le» 
receveurs  du  district  les  sominos  nécessaires  pour  le  pBu*- 
mrnt  des  travaux  que  Us  clrcoustances  les  oLligeni  d'or- 
donner. 

— Motllan  ckposc  sur  le  bureau,  de  la  part  du  citoyen 
Fourcade,  ci-devanl  lubilanl  de  Saint-Domingue,  inainle- 
naiil  rciii  é 6 Bayonue,  la  somme  de  600  liv  re»  pour  les  frais 
de  la  gnerre. 

— Les  administrateurs  du  département  du  Jura  oitnon* 
cent  que  Iw  citoyens  de  plusieurs  communes  de  ce  dépar- 
leinent  ont  onrert  unesousciipliott  qui  a produit  Ircnlc-MX 
liablLs  neuf  cents  paires  de  bas,  trois  mille  cbcmîses,  deux 
mille  paires  de  souliers,  oiuecenls  paires  de  guêtres. 

» La  garnison  de  Spire  olTiv,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
3,162  livres. 

— Les  eiloyens  de  Rovère,  district  d'Ain,  ont  envoyé  b 
Pamiécdu  Var  cinquante  cbemtscs,  cinquaiilu  paires  do 
souliers,  cttK|iiaule  puirrs  de  guêtres. 

— Les  républicains  de  Couluniières  dénoncent  la  muni- 
cipalilè  de  cette  ville,  qui  a rrfusè  d'adliérer  au  décret  de 
moi  t de  Louis  CapcL  lU-nvoyé  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

— La  citoyenne  Mouveaux  adresse  h la  Conmition  une 
ptHition  pouf  obtenir  un  sursis  d'un  mois  ii  l'exécution  d'un 
décret  d'accusation  porté  contre  son  mari,  accusé  d'avoir 
V oulu  corrompre  par  rargeiil  les  membres  du  comité  de  li- 
qiiidatioD  de  l'Assemblée  législative,  en  faveur  de  la  liste 
civile. 

Guupilkau  couverlil  cette  demandeen  motion*  et  la  Cou* 
veotion  la  décKic. 

<—  Les  négucianis  de  Marseille  sc  pluîguent  de  ce  qu'un 
corsaire  niarseüluis  s'est  empâté  d'un  vuisscau  anglais 
chargé  de  mai  < baudbes  pour  leur  compte,  — Renvoyé  au 
comiié  de  la  murine. 

— Bcigodor,  ci-devant  inspecteur  des  ass'ignals,  se  ploiut 
d'avoir  été  destitué  de  sa  place  (tour  avoir  dénotu-é  les  mal- 
versations de  Lamarche.  — Renvoyé  au  comilc  chargé 
d'examiner  l'administration  de  Lamarcüe. 

— Les  commissaires  de  la  Convention  dans  le  dé(varte- 
menl  du  Rhhi  érrivenl  de  Strasbourg  qu'ils  ont  renouvelé 
la  municipalité  de  crtle  ville  et  les  memtms  du  départe- 
meut,  auxquels  Us  oui  lidssé  le  soin  de  régénérer  les  autres 
aümiuibtrations. 

— Le  ministre  de  la  guerre  transrael  à la  Convention 
une  i>é(ili«'ii  des  soldais  qui  sont  sur  les  (louliéres  marili- 
mes,  tendant  à obiniir  1a  paie  sur  le  pied  de  gu-?rre* 
Renvoyé  aux  comités  de  la’ guerre  et  des  finances. 

— Le  même  mini'trc  envole  l’aperçu  des  dépenses  que 
néressileiil  rbaoilicnveiU  et  réquipemenl  des  trois  cent 
I mille  hommes  dont  la  levée  a été  ordounée.  Cet  aperçu  se 
I porte  b 81  millions. 

j Di'hem  : Je  ne  sais  si  lé  ministre  a fait  attciilioti 
I dans  son  calcul  aux  dons  en  nature  qui  nous  sont 
I adrc.^’-s  de  toutes  |>arls;  il  est  important  que  la  Con- 
I milion  prenne  des  mesures  pour  qoe  tous  les  dons 
! ne  soient  pas  encore  dévorés  par  les  fournisseurs  ou 
autres  agents,  tons  sangsues  de  l'Etat.  Je  demande 
qu’avant  de  délivrer  au  ministre  aucune  somme,  le 
comité  vous  fasse  un  rapport  sur  cet  objet. 

La  lettre  du  ministre  cl  la  proposition  dcDubcm  sont 
renvoyées  aux  cnuiUés  de  la  guerre  et  des  finances. 

— Les  soldüts  qui  ont  conduit  b Parts  l'iiigle  impérial 
qui  était  placé  sur  le  belTroi  de  Touriiay  seplaigncni  d'être 
détenus  b l'Abbaye  depuis  quatre  mois  sans  avoir  été  iiiler* 
rogés.  — Renvoyé  au  miuistrc  de  la  justice,  pour  rcuürc 
compte  de  cette  arrestation. 

— Les  commerçants  français  établis  b Alep  dénoncent 
Cboiseul-Gouflier,  ci-dgvatil  ambassadeur  b la  Porlc-Oilo- 
mane.  Ils  demandent  que  le  séquesi  resuil  mis  sur  scs  biens, 
et  & être  dé<k)Qimagé>  des  perte»  que  leur  ont  occasionnées 
scs  Irabisoii». 

Barbaroux  demande  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères suit  tenu  de  rendre  tompic  par  écrit  des  ortires  qu'il 
a donnés  pour  f-lre  vérifier  b Conslanliiioplc  les  fonds  que 
I Cboiseut*GouQier  est  présumé  avoir  venib  dans  le  com- 


CItf 

mrrec  de  !•  maison  Dtlmas.  — Celle  proposliion  est  dd- 

Créli*^.  ■ .... 

— Des  citoyen*  de  Bordeaux  drmiindenl  qu  il  Mil  nn» 
un*  iiaiiosilinu  eiiraordinaire  wr  le  superdu  des  riebe».— 
IU'n«0)é  au  comité  de*  Ûnanci*. 

.X  Sur  le  ra|)|H>ri  de  Gillei,  au  nom  du  comité  de*  Tmaq* 
cc*t  le  décret  sui\ant  est  rendu» 

Décret  sur  les  formes  à suivre  pour  çontrartirfre  tes 
entrepreneurs  et  fourntiseursy  (jui  ont  passé  des 
marchés  avec  les  agents  de  la  rcpubligtiCy  à ejé' 
euter  leurs  engagements. 

. La  Convention  n.illonalc,  après  avoir  cnlcndii  le 
raipporl  fie  son  couiilé  des  linonces,  ilecrèle  : 

• Art.  |ef,  Lesenlrepreiieurs,  marciwuds,  ouvriers 
et  foiirnisuurf  qui  ont  passé  des  marches  avec  Ic.x 
niinislresou  autres  affeiiLs  de  la  répohlique,  et  qui 
n’ont  point  rempli  leurs  engagements,  seront  pour- 
suivis devant  le  Iribunnl  de  hoir  domicile. 

■ II.  Les  ministres  adresseront  à cet  effet  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  les  marchés  non 
exécutés  et  IVt.nt  des  sommes  5 recouvrer,  résultant 
des  nvanees  qui  auraient  été  faites  aux  entrepreneurs 
ri  fournisseurs.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
feront  püssxTccs  |)ièce,saii  procureur-géuéral-syndic 
du  département  du  domicile  des  entrepreneurs,  le- 
quel sera  tenu,  sous  sa  respousobilité,  de  faire  contre 
lesdits  entrepreneurs  et  leurs  eaulions  toutes  pour- 
suites nécessaires,  et  d'en  rendre  compte  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie.  Les  fonds  provenant  des 
rentrées  seront  versés  à la  cais.se  du  receveur  de 
district,  qui  en  comptera  au  trésor  public. 

• III.  Quoique  les  inarchf^  soient  passés  par  des 
actes  sous  signatures  privées,  la  nation  aura  néan- 
moins hypothèque  sur  les  immeubles  appartenant 
aux  fournisseurs  et  à leurs  cautions,  n compter  du 
jour  où  les  iiiiiiislres  auront  accepté  les  marchés. 

• IV.  En  cas  d’insolvabilité  des  entrepreneurs  ou 
fournisseurs,  et  de  leiira  cautions,  les  ministres  se- 
ront responsables  des  avances  qu’ils  luroiil  faites  ou 
ordonnas,  et  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale en  rendront  compte  à la  Convention  na- 
tionale. • 

— Sur  le  rapport  du  même  membre,  un  décret  est 
rendu,  qui  fixe,  le  mode  ilc  comptabilité  des  anciens 
receveurs  (le  Bretagne. 

• Le  ministre  des  affaires  ébangères  informe  la 
Convention  (iiie  le  sénat  de  Haml^>urg,  ayant,  sur 
un  ordre  de  I Empire,  signé  Brunswick,  congédié,  le 
5 février,  le  citoyen  Lelioc,  qu’il  avait  cesse,  dés  le 
51  janvier,  de  reconnaître  comme  agent  de  la  répu- 
blique française,  le  conseil  exéeuüfa  décidé  de  faire 
mettre  un  embargo  sur  les  vaisseaux  des  villes  an- 
séaliques  qui  se  trouvent  dans  nos  porls  ; et  quant 
aux  autres,  de  leur  courir  sus.  Celte  nmivelle  inlri- 

iie,  ajoute-t-il,  des  cours  de  Vienne,  de  Berlin  et 
e Londres  pc  leur  réussira  pas  plus  que  les  pre<t 
miéres. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre 
tu  Biiiletin. 

— Le  même  ministre  adresse  à la  Convention  le 
VOEU  émis  par  le  peuple  de  Florennes  cl  des  trenle- 
.six  communes  cnviruimantcs  pour  U rcMnipii  à la 
France. 

Le  renvoi  nu  comité  diplomatique  est  décrété. 

— Des  citoyens  sont  Inlrmiiiits. 

L'orateur:  «Citoyens  législateurs,  en  exécution 
du  décret  que  la  Convention  nationale  a rendu  jeudi 
dernier,  les  députés  des  trois  corps  Rdmiiiistratifs  de 
la  ville  de  Ver.sailles  npporlenl  les  trois  volumes  du 
livre  muge  qui  ont  été  tronvé.sau  ch.-llean.  Ils  dépo- 
sent sur  je  bureau  le  procès-verbal  de  leurs  opcia- 
lions.  • 


Le  PaÉsiDENT  ! La  Convention  nationale  applaudit 
à votre  zèle,  et  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

CAU?fOT,  au  nom  du  comité  dipIoriMfioua  ; Ci- 
toyens, vous  avez  renvoyé  à votre  comité  uiploma- 
liquc  la  demande  faite  par  des  habilanU  de  ia  com- 
mune de  Floreimes.  pour  leur  réunion  à la  France. 
Votre  comité,  après  avoir  examiné  les  procès-ver- 
Ikjux,  m’a  chargé  de  vous  priisenlcr  le  projet  de  dé- 
cret suivauL 

Carnot  lit  un  projet  de  décret  qui  est  unauime- 
ment  adopté  eu  ces  termes  : 

• La  Convention  naliuiiale,  au  nom  du  peuple, 
français,  déclare  qu'elle  aaeple  le  vœu  librement 
émis,  par  le  peuple  souverain  de  Florennes  cl  des 
trente-six  villages  qui  forment  son  arrondissement, 
dans  leurs  assemblées  primaires,  pour  sa  réunion  a 
la  France  ; en  conséquence  décrète  : 

• Art.  La  ville  de  Florennes  et  les  trente-six 
villages  de  son  arrondissement  fout  partie  intégrante 
de  la  république. 

« 11,  Lescoiuuii&sairesdela  Convention  nationale 
à l’armée  de  la  Belgique  sont  cbarg>‘S  de  prendre 
toutes  les  mesures  iiéeessaiies  ]>our  l’exécutioii  des 
lois  de  la  république  dans  la  ville  de  Florennes  et 
dans  son  arrondissement,  ainsi  que  de  faire  parvenir 
H lu  Convention  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  lixer  dans  le  plus  bref  délai  possible  le  mode 
de  réunion.  • 

^ Le  ministre  de  la  justiee  t « Je  viens,  en  exécu- 
tion du  décret  de  l’.isseuiblée,  lui  rendre  compte  des 
ijiûtifs  qui  ont  autorisé  rarrestaliou  de  quatre  luis- 
sardsde  la  Liberté,  qui  ont  dt'inandé  ù (Hre  élargis. 
Lors  de  l.n  prise  de  Tuurnay,  ces  hu8>ar()$  se  sont  in- 
troduits dans  lu  maison  du  ci-deyaiit  duc  de  Ciuirost, 
et  y ont  commis  un  vol  considérable;  le  devoir  du 
ministre  de  la  justice  était  de  renvoyer  cette  allnire 
nu  ministre  de  la  guerre,  atin  de  fuirr  poursuivre  ces 
soldats;  c’est  ce  que  j'ai  fait;  mais  M s'élève  muiiite- 
miiit  des  difliuitUés  sur  iu  question  de.  savoir  s ils 
doivent  être  jugés  d’après  les  loi»  militaires  ou  d’n- 
près  les  luis  criminelles;  c’est  la  qiiesUoii  que  j'si 
rhoiineur  de  vous  présenter,  et  que  je  vous  prie  de 
résoudre.  • 

L'assemblée  renvoie  au  ministre  de  la  guerre  la 
poursuite  de  ce  délit. 

— Duhem,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
reproduit  un  projet  de  discret  relatif  au  citoyen 
Royoii,dit  (iuenneur,  tendant  à le  faire  mettre  en 
liberté,  et  ù mander  à ia  barre  les  administrateurs 
du  district  de  Qiiiinper. 

La  première  de  ces  deux  propositions  est  déerctée. 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  loi  contre  les 
émigrés. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés  en  suhst.ince;  le 
comité  de  législation  est  chargé  d'en  présenter  de- 
main la  ri^action. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


SPECTACLES. 

T8i«T»Mt.'OpiaA-CoMiot's-N«TioK4t.,  rue  Farart.  f.e 
comté  d'Àibert  et  sa  lui/ft  el  /et  deus  pe/if»  Sarot/rtrttt. 

THil«TnS  M LA  CITOTUfhl  MOKTAK'‘IR«.  S{K'Clacle  (le- 
mandi‘.  Le  mont  Alphén  ei  te  M<iilre  générews. 

TdtATBi  oti  Palai*.  — Vasiàt**.  La  Lille  d WdHei  ; 
Jdiirùiniie  et  Dumont,  et  Codet  /t<’u**^f. 

Sumcdl  9 mars,  on  donnera  tmc  n-prèMinlalinn  au  nrof;l 
du  citoyen  Bi-auUcu.  Le  public  <icra  iu^lruil  la  Teille  des 
pièces  qui  y seront  icpreveniée*.  On  s'odretsc,  pour  la  tocj« 
lion  des  lo^f^  * la  du  ipeclticle. 

Ts^atr*  ou  Vaudiviur.  La Honue  jlabMnsi  UBeeenikt. 
forcé*  eiCotombin*  muMNrijufa. 


fiAZEITE  NATIONALE  ou  LE  MOMTEEll  IIMVERSEL. 

N*  65.  Mercredi  6 Mahs  1793.  — Van  2*  de  la  Bépubllqae  Française, 


rouTiouE, 

nussiE. 

Pétsnbonrff^  te  5 férrier,  — H Prt  parti  on  eonrriw 
poor  la  cour  de  Radcn.  avec  une  Icllre  de  l'Impéralrire, 
par  laquelle  raiheriue  Tail  la  demande  de  l*alnéc  dt  » prin- 
coAieA  {Ktur  son  pi-lU-fils  le  grand'diie  Alexandre.  Lorsque 
le  courrier  sera  de  retour  avec  ragrcment  des  paeenis,  les 
flançiaillcs  auront  lieu  siir  le-cbamp,  mais  le  temps  du  ma- 
riage sera  encore  différé,  f^e  graiid^ue  Alexandre  aura,  au 
39  décembre  prochain,  16  ans,  et  la  princesse  promise  en 
aura  17  le  19  Janvier. 

Le  généra)  Kn-MAefnlkofT  doit  commander  les  troupes 
Russes  qui  sont  ù Kiow  dans  la  petite  Russie,  dans  l'Ukraine 
polonaise  et  dans  nue  partie  de  la  Lithuanie  qui  sont 
aux  ordres  du  général  Siiwarow  ont  reçu  ordre  de  se  rendre 
ù leur  de^tin8l^on.  Le  général  en  chef  de  ProsorofTokof, 
gouvemeur-général  de  Moskou,  commandera  tn''S  preba* 
birinent  les  autres  troupes  russes  qui  sont  aux  environs  de 
Mo-kou,  de  SmnU-nsk  et  de  la  Russie  Ilîaiicbe.  Le  comte 
de  5ouvaroCT  a le  conmiandement  de  toutes  b'S  trouj>es 
russes  depuis  le  Caucase  jusqu'au  Dtiesier.  Ce  général  est 
dans  ce  moment  entre  ce  fleure  et  le  Rog.  On  attend  id, 
probablrmrnt  pour  un  autre  commandement,  M.  KaklmlT- 
skol,  qui  Ju»<ro*ici  a été  général  eu  rbr-f  des  troupes  russes 
en  Pologne,  nnnn,  l'empire  russe  parait  se  dispo««r  à la 
guerre  sur  plus  d’un  point  de  sa  vaste  Hirfaee.  >-  On  s'at* 
tend  h un  ooAüsequi  lèvera  lu  défense  d'introduire desmatv 
pbandiaes  par  terre  eu  Russie,  pourvu  qu'dlce  ne  soicat 
point  de  hl  clMse  dc«  coiilrséaudes. 

SVÈDE. 

SfoeèMm,  U 1**  firritr,  ^ Le  pubtie  vient  de  voir  OTec 
plaisir  le  major  Kougberg,  connu  par  ses  grandi  services 
dans  la  derub  re  gperro,  élevé  au  grade  d'adjudant*génér  al, 
aptés  avoir  été  simiile  soldat.  — Le  peuple  n'a  pas  appris 
avec  moins  de  sailsfaction  que  le  patriote  Philipson  allait 
continuer  ses  feuilles 

régent  vient  d'aeoorder  au  prêtre  Wîden  une  non- 
Telle  giûce  en  commuant  la  peine  de  mort  portée  par  la 
sentence  en  un  exil,  et  en  assignant  en  outre  les  rerenus 
de  sa  cure  h l'eotretien  de  sa  famille. 

Il  parait  que  oc  prédicant  d'anarchie  était  6 la  solde  de 
la  fiteixon  russe,  qui  avait  diolsi  ce  fou  afln  de  mieux  ca- 
cher le  jets  du  comte  de  Slackelbcrg,  ambassadeur  de  Ruv 
sie.  Celle  faction  est  très  dangereuse,  mais  elle  est  trop  fhi- 
ble  encore  pour  jeier  le  masque. 

Il  vient  d'arriver  dans  celle  capitale  un  enTové  de  l'Im* 
pératrice  de  Russie,  avec  des  leiires  de  créance. 

Quelques  personnes  annonmit  des  mouvements  tnlU- 
laires  du  cdlé  de  ta  Finlande,  n est  vrai  qu'on  a ordonné 
des  travaux  dans  les  fortifications. 

On  arme  dans  les  ports  de  Suède  une  flotte  d'ebserra* 
lion. 

Du  10.— On  poursuit  l'olTiire  du  tribunal  de  Hemosant, 
Mmmé  de  paraître  devant  le  chancelier  de  la  justice,  pour 
rendre  raison  des  motifs  qui  l’ont  engagé  h s'exprimer  en 
termes  injurieux  pour  la  personne  du  duc-régenl.  On  croit 
que  ee  prince,  qui  n’a  vérilablemenl  encore  élé  sévère  que 
quand  il  a fallu  déjouer  les  trames  d'une  fuction  téné- 
breuse et  perfide,  montrera  dans  celle  affaire  la  même 
modération  que  dans  celle  de  Thurild  et  du  séditieux 
Wlden. 

Lecapifaine  Féese,  auteur  de  la  dernière  émeute,  a élé 
cassé  et  eoiidarané  k quatorxe  jours  de  prison  au  pain  et 
à r<au. 

Il  se  manifeste  ici  des  Inquiétudes  sur  la  comiulle  que 
devra  tenir  la  Suède  le  printemps  prochain.  Le  colonel  Sie> 
ding  a élé  dépéebé  en  Rnbnde , pour  faire  la  visite  du  mi- 
litaire et  des  forteresses,  d'où  il  se  rendra  «I  Pélersbourg 
ponr  s’acquitter  d'une  cummiiiion  teei'éie. 

Le  régiment  de  la  Bothnie  occidentale  est  commandé 
pour  aller  travailler  aux  réparations  des  furteresses  de  la 

9*  5cVtV,  — Tvimv  //, 


Finlonde,  Tous  les  ofTieiers  ont  onlre  de  rejoiodre  leari 
corps.  On  parle  auvai  de  l'arrivée  d'un  rori>s  de  troui>esqui 
doit  s’iisefDÜIer  ici  et  former  un  camp  A l'eidréu  du  prin- 
teuips  pnicbstn.  On  en  cbercho  U cause  «bms  la  grande 
augmentation  •(  les  préparatifs  extraordinaires  des  trou|Vos 
russes  en  Finlande.  La  dèniMion  de  la  |du«  gronde  partie 
de  la  commission  il'amicinciit,  qui  devait  fournir  l’année 
dans  la  précedeute  guerre  de  toulea  les  choses  nèressaires. 
laquelle  a eu  lien  le  S de  ce  mois,  semble  cependant  indi- 
quer que  l'idée  de  quelque  mésintcliigçnce  enUc  Ics  depx 
cours  serait  peu  TraUcmblable, 

DANEMARCK. 

Copenhugne,  U 19  février,  — L'émeute  qui  a eu  Ilea 
dans  celte  ville,  la  3 de  ee  mois,  a été  occasionnée  par  une 
rixe  survenue  cotre  un  officier  et  un  étudiant.  Le  premier 
avait  eu  rirapaudenoe  de  tirer  son  sabre;  le  mil  talre  est 
très  arrogant.  Le  ireiiple  s'est  attroupé;  U a pris  parti  contre 
l'officii-r  I mais  le  magistrat  de  police  a foit  arriver  des  soi- 
dati,  et  e'esl  emparé  de  deux  étudiants.  Cet  homme  est, 
eofume  le  soet  ses  pareils,  tout  dévoue  A l'in«<ilettce  de  la 
bonne  compagnie  et  aux  gens  A épaulette.  Sa  conduite  • 
révolté  la  mullilude,  dont  lu  fureur  s’est  accrue.  Le  prinee 
Ëmde,  commamlant  par  ùiKrim,  a paru  A la  tète  d'un  dé> 
tacliemeni.  Il  a perlé  avec  douceur.  Mai«  les  élutlianU.  traî- 
nant te  peuple  après  eus,  se  sont  portés  A rhéicl-dc-ville, 
d'où  ils  ont  délivré  leurs  deux  cam>>rades.  La  maison  du 
magivlril  de  police  a été  assaillie.  O mouvemevil  o duré 
jusqu'A  onie  heures  du  soir.  Le  ealme  ne  s’est  rétabli  que 
par  la  detliluUon  du  juge  inique,  auquel  a succédé  l’as- 
sesseur Hum.  On  a nommé  une  comrol-sion  pour  exami- 
ner les  faits.  Le  caractère  pacifique  des  bobilanis  de  cette 
ville  et  la  modération  du  gnnvernemejit  rassurent  les  amis 
de  la  paix  et  de  l'ordre.  — • Le  prince  de  la  couronne,  aimé 
généralement,  semble  s'ai tacher  depuis  ce  jour  A montrer 
plus  (TafTabililé  que  jamais.  Il  causait  fhmilii-rrmenl  avec 
des  ouvriers,  cl  b's  qtitNlIrtiinall  sur  leurs  travaux.  Ceux-ci, 
charmés  de  sa  popularité,  le  reconduisirent  au  palais,  nu 
milieu  des  béné«liclioos  et  des  oris  de  joie.  — Le  pubtie 
vient  d’apprendre  avec  satisfaction  que  le  respeelabte  mi- 
nistre M.  BcrnslorlTest  rétabli  de  son  atloque  de  goutte  Irèa 
dangereuse*  — On  parle  beaucoup  d'ime  lloile  russe  qui 
doit  paraiire  au  priniemps  dans  la  Baltique* — Le  roi  a fait 
des  avanfiempats  daw  l'année* 

POLOGNE. 

Vartorxe,le  10  février,  — SI  réiûniicmenl  delà  confé- 
dération Al'arrivévdes  Pruiviens  ii’cst  qu'un  jeu,  elle  fait 
du  moiusdes  clToils  pour  le  faire  crrurc  sincè're.  R'Ica  ré- 
solu de  m<-tirc  sur  le  p<rd  de  gm  rre  tes  deux  pulclis  do  ca- 
valerie légère  nouvelli-nirnt  levés,  de  publier  une  protes- 
tation contre  la  m.irclie  des  troupes  pruosimnei,  et  de 
: proclamer  le  ban  pour  l'appr-l  de  la  noblesse  polonaise.  La 
I cmtfédéralion,  d^sufée  d'étre  ainsi  vendue  par  «a  pro/cc- 
trice,  a écrit  au  général  russe  IngoUtiom,  pour  solliciter 
la  permission  de  f.iire  marcher  les  troupes  russes  : mais 
celui-ci  a répondu  d’un  ton  ferme,  et  pourtant  plein  d’une 
perfide  Ironie;  il  a n-fusé  la  permission. 

Ainsi  la  Pologne  louche  A son  dernier  terme  de  désola- 
tion. Scs  oppresseurs  ti’en  sont  cependant  pas  encore  au 
dernier  de  leurs  crinifs.  L’impératrice  de  Russie , cette 
femme  qui  a aitaché  son  nom  A tous  les  grands  attentats 
qui  SC  sont  commis  rn  F.urope,  dep 
couronnée,  ne  |>erm(llra  po-nl  au 
au  sort  qui  leur  est  préparé.  Déjà  les 
ciipenl  de  rédiger  un  mémoire  où  chacune  d'elles  préU  nd 
fabe  valoir  ses  antiques  droits  surla  part  qui  lui  échoira 
dans  le  brigandage  commun. 

Stanislas- Auguste  emploie  le  loisir  qnc  les  malheurs  de 
sa  patrie  lui  laissent,  en  bals,  en  speclaeles,  et  mérite 
mninleiinnl  tout  l’opprobre  qui  a succédé  pour  lui  Alaulde 
vénération  qu'il  ne  méritait  pas. 

Le  général  prussien  MotlemlorlT  s'est  déjA  emparé  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  dRiricls  eovahis.  Il  a publié  une 


is  qu  un  nu-iirtrc  l a 
Polonais  d’échapper 
trol- cours  alliées  s’oc- 
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espèce  de  manilcsle  por  lequel  U assure  qu'il  fera  observer 
b ses  truu|H.'S  la  plus  ctactc  discipline;  que  les  livraisons 
qu'il  pourra  être  dans  le  cas  d'esi^ter  des  sujets,  |M>ur  la 
f iibslslancc  de  scs  troupes,  seront  inscrites  aupK-s  des  com* 
miwaires  de  fcucrre,  et  ptiyret  arec  la  grande  pnnc« 
lualité!  qu'alin  que  ces  livraisofis  soient  répartie»  avec 
ér«»lilé  sur  les  Labiianls  de  la  Pologne,  il  invite  les  Etals 
respectifs  à lui  envo}cr  des  députés  avec  lesquels  il  puisse 
conférer  sur  les  facultés  des  dn  ers  districts,  pour  que  les 
pa)S  et  les  »ujels  ne  eoicnl  foule»  en  aucune  maniéré» 

ALLEMAG.NE. 

llambourg,  te  18  février,  — Les  princes  riverains  du 
niiiii,  di‘])oss4nlés  par  les  armes  de  la  France,  n’ont  pas  en* 
core  perdu  tout  e'poir.  L'évéque  de  Spire  lui*niéine  a cn- 
V0}éâi  Vienne  lecoitscîlliTdecourSIupfcl,  pour  demander 
la  coadjntorcrie  de  cet  cvécLé  en  faveur  d’uti  des  TiN  de 
ce  eoii«cillcr.  L'arelteriviuc  de  Maycnee  n'est  pas  moins 
présomptueux;  il  tk*nt  de  uoinmer  le  coiDle  de  Stadion 
aoN  ministre  auprès  du  roi  de  Prusse. 

Il  y a déjli  quHqncs  navires  armés  en  course  au  bas  de 
l'Elbe,  qui  sont  attentifs  i tout  ce  qui  pourra  en  sortir,  soit 
Cl)  grains,  soit  en  mumtions  de  guerre,  pour  s'en  emiva- 
rer.  On  assure  même  qu'ils  ont  fait  quelques  prises, 
entre  autres  une  de  salpv-tre,  et  une  autre  de  grains  venant 
de  Hambourg*  Les  négociant»  qui  ont  fuit  ct's  cbargimenls 
seront,  dii«on,  dédommagés,  s'ils  peuvent  faire  voir  que 
la  marcfaandiM!  leur  appartient,  et  qu’ils  n'en  ont  pas  risj-u 
le  montant  de  leurs commellanls*  Plu'icurs  navires  anglais 
ayant  |>éri  dans  ces  dernières  trnipéics  sur  les  c^e»  de 
JutUind  ri  de  Holsieiu,  les  équipages  qui  ont  été  sauvés 
se  sont,  par  les  soins  ou  ministre  d'Angleterre,  rassemblés 
ft  ll  imbourg,  <1  il  y a présenlemenl  qm  lques  cutters  sur 
l'Elbei  qui  sont  venus  d’Angleterre  pour  les  preadres 


FRANCE. 

De  Paris,  le  4 mare.  — Les  loUros  de  Marseille 
/acoiilcnt  tnt  trait  d'héruTsme  qu’un  admirerait  dans 
les  demi-da‘ux  de  la  fable.  Lu  coup  de  venld  esl 
avait  fait  ptTir  im  corsaire  de  ce  port,  ca|>ilainc 
Charabut.  L’iû|tiipa^e,  qui  venait  d<*  se  sauver  avec 
peine,  aperçoit  iiii  navire  anglais;  Charabot oublie 
tout  danger,  se  pircipite  dans  sa  cbaloupc  avec  qua- 
torze des  siens.  Il  aborde  le  bdtiment  ennemi,  s’en 
empare,  et  rentre  triuiiqihant  à Marseille. 

La  goéletle  la  Charioite,  du  même  port,  a pris  un 
bateau  destiné  pour  Malioii. 

Lu  bateau  pêcheur  a pris  le  navire  hollandais 
Uoger-Liesle. 

— Les  Algériens  tiennent  la  mer. 

— L'iliiolrf  prt'sideiit  dt's  Etats-Unis,  >\'ashing- 
ton,  vient  d’être  réélu. 

La  frégate  la  Prosrrpine , de  Brest,  a fait  deux 
prises  ù la  barbe  de  renneini. 

CO.MMINF.  DE  PAPIS. 

Du  3 maei.  — Les  procî-s-vcibuiix  du  scrutin  de»  sec- 
tions, pour  Fadinisvion  ou  le  rejet  do»  citoyens  di*»linév  à 
furuier  le  coiiseU-généiül  de  la  commune,  sc  sont  Irntivcs 
au  txnubre  dr  quarante-cinq.  Les  sections  du  Monthlanc, 
du  l*iiDllté(»n-Ftanvais  cl  des  Gardes-Françaises  ont  rçfusé 
d'éoicUic  leur  veru. 

(Juaraitic-si\  citoyens,  entre  autre»,  le  prêtre  Roux,  ont 
été  reji*lés. 

Les  trente  sections  dan»  leM|ueltcs  sc  trouvent  dos  ci- 
toyens rej«-té-  sont  convoquées  pour  mardi  prcvcliuhi,  H du 
ce  mois,  à i'rfTii  de  procéder  ü leur  rcmplocemcnl. 

Le  dépoiiilU-menl  des  piucè-s-veibaUx  sc  fcia  le  jeudi 
suivant,  à la  inai'am  couiuumt. 

La  spi  Unii  des  Piques,  considi  raid  de  quelle  utilité  il  est 
pour  I ai  h que  son  cniiimatulanl-ginicinl  ne  piiisH' jamais 
èiietiisUail  de  m fniutiniis  atrèleque  le  gèitéial  Santeri  e 
Htj  plié  d'opier  entre  les  deux  places  qu'il  occu|MM'n  ce 
nvoineid,  et  que  le  pii'H.'id  anï-té  seia  adressé  au  conseil- 
général  de  la  Cumaïuiie,  ainsi  qu'aux  quarante-sqit  autre» 
sovl-ons. 


Le  conseil  a renvoyé  cet  arrête  au  commandant-fé» 

nénil. 

— Le  miuislre  de  la  guerre  fait  port  ou  conseil  qna 
quatre  cents  volontaires  du  dixième  bataillon  de  Paris,  dit 
les  Amis  ta  Patrie,  ont  quitté  leur»  corps  sans  congé. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  ronimunc  entendu; 

Le  conseil-général,  considérant  couibieu  il  iaipone  «t  la 
ré]>ubliqne  que  scs  dcfenseui»  resieul  fermes  au  poste  que 
la  patrie  leur  assigne,  cl  ne  quittent  jamais  leurs  drapeaux 
que  pour  le  temps  û\é,  cl  apri.»  avuir  rempli  le»  fonualilé» 
prescrile»  pur  la  loi; 

Arrête  que  celle  lettre  du  commissaire-ordonnateur  ad- 
loint  au  ministre  de  la  guerre  sera  imprtiiiée,  afTicbéc,  en* 
voyécuuxqnarjiite-liuit  sections  qui  seront  invitées  ùprcii- 
dre  dans  leur  sagesse  toutes  les  mesures  qu'elle»  jiigeiunt 
convenables  pour  faire  rcloumeré  leur  poste  non  seulement 
le»  voluulairo»  du  dixiéme  üalaillon  de  Paris,  dit  le»  Ami»  de 
la  Patrie,  mais  tout  les  autres  volonluirts  qui  auront  quitté 
leurs  drapeaux  sans  congé. 

Arrête  en  outre  que  la  lui  du  13  décembre  1793,  qui  in* 
vite,  au  nom  de  la  patrie,  les  vo'oiitaiics  naliouaux  é ne 

as  abandotiniT leurs  drapeaux,  sr>ra  euv  oy  éc  aux  quoraalo 

uil  seclious  avec  le  présent  arK'lé. 

l>ËPAHTEUE^T  X)D  LOIRET. 

OWéaiti,/e  imars. — Jeudi  matin, 38 févTirr, une 
cunqtagitie  de  deux  cents  hommes,  vêtus  eu  gardes 
iialiuiiales,  et  arrivant  de  Paris,  a voulu  se  porter 
aux  caseu  ties  i|ui  renferment  les  prisonniers  prus- 
siens. La  force  urinée  les  a garantis.  Notre  maire,  le 
citoyen  Sailly,a  pailéavecune  vigueur  |>eucünimunc 
au  eommaiiJnnt  ; il  a mis  dans  sou  üiseoiirs  la  har- 
diesse et  la  fermeté  que  donnent  une  belle  :lme  et 
l’amour  des  lois.  Celte,  compagnie  a pris  le  ehemiii 
de  Blois,  où  sont  détenus  deux  cents  Autrichiens. 
Cette  ville  étant  sans  force  comme  sans  énergie,  nii 
craint  tl'v  voir  renouveler  desscfuies  sanglantes  dont 
la  véritable  liberté  ne  gi'mit  pas  moins  que  l’hmitn- 
nité  ‘^elle  luême.  Nous  attendons  ici  demaiu  cinq 
cctils  fédérés. 


LIVRES  NOLVEALX. 

Leltre  »nr  la  t'èrolution  franfahe,  par  J.  Goraiil,  ci* 
loycii  frauçai»;  It  Pari»,  cUex  GuiUauiue  Junior,  quai  de» 
Augu-vlins. 

A.  P.  On  trouve  chei  le  même  libraire  Ici  leltrei  du 
miiiH'  uutiiirau  roi  d'Angleterre  et  au  itathouder,  et  vus 
rccbcrcbes  sur  la  tcieucc  du  gouvei  iieiuenl;  3 vol.  iii-8*. 

Cinq  de  ces  lettres  uni  été  pubik'csdaiiv  le  Moniteur,  et 
traduite»  cti  Angleterre,  eu  llullande,  en  Allemagne,  en 
Suède  et  en  Italie. 

La  sixième,  adressée  au  roi  de  Naples,  obtiendra  »an» 
doute  le  même  sucet»  ; ellé  est  à elle  seule  un  Irait^' pres- 
que complet  (le  la  science  du  gouvernement.  Ces  lettre» 
sont  rcmaïquabli»  par  la  iirélboüe  et  la  rlnrté  i;ui  y ré- 
gnent; par  la  fermeté  de»  priuei|>i»  (*(  la  deccoce  du  lan* 
gage,  etirm  par  une  connaissance  très  étendue  de»  ufTaires, 
des  iniéréU,  de»  secret»  des  di(Tér4M)to»  couis  de  l'Kiiropt*, 
et  rie  réconnmie  politique.  Peu  d'ouvrages  coiilieiment 
dans  un  aussi  petit  espace  autant  di^  vérité»  uliles  aux 
bomim»,  et  qui  le  fuMM.'iil  autant  aux  piincis,  s’ils  étaient 
ca|>abl<-$  d'ci)  profiter. 

— Tome  3*,  Le  Pour  et  le  C outre,  recueil  complet  de» 
opioions  prunonci'e»  à rAvst'mltlée  coiivrnliuimelk.'  dan»  le 
procès  de  Louis  XVI.  On  y a juinl  tooh  s le»  pü-ces  aulbei»- 
tiquiH  (le  la  procédure;  vol.  in-S",  400  page»,  imprimé  sur 
cûéro  Didnl,  4 liv.,  pris  b Paris;  cl  3 Itv.  franc  de  nort 
pour  les  départements.  1..C  tome  4*  paiaitrj  s-m»  nuit 
jour»,  et  le  tome  0*  sous  quinte  jouis.  On  s’abonne  |>nur 
n’t  ouvrage,  aux  prix  ci-desMis,  rlici  Duisvm,  libraire, 
n*  30,  rue  llaulefeuille  ; ou  rhex  Cbaudé,  n*  7,  rue  Piceic* 
Sanusin. 

CorretpoHdatice  du  général  Dumouriei  arec  Patkê, 
»ii>iij/re  de  la  gneri-e,  peml.*int  la  canqiagnc  de  la  nrigiqiie 
(Il  1793,  iii>8*  de  374  pane»;  U Paris,  ctiez  Dcuué,  lUHairer 
palais  de  l'Egalité,  n**  93  cl  94» 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PrétiHenct  de  Dubvit-Crnncé» 

A’nffl.Dans  U*  roni|)tr  qnc  noii.s  avons  habitmlc 
ilr  remlrc  du  Iravail  livlnlnuimlairc  du  cnmitc  des 
IH'tilions  <‘t  de  comspündniice,  nous  avons  omis  U*, 
rapport  du  diriiaiicho  21  ft^  nrr.  Pour  m*  pas  laisser 
dr  iaciino  dans  rc  tahlean  analyti<|U('  des  pélitiniis  et 
des  vœux  des  deparlnnents,  nous  nUaMissoiis  ici 
l'extrait  que  nous  avons  promis  de  ec  rap(>oti. 

lcHO>.  au  pom  du  eofmV  des  pètiiinvs  : Ci> 
toyens,  les  rap|>orts  analytiques  que  vous  avez  en- 
tendus depuis  que  le  lyjj^aii  a porte  sa  tête  sur  l écha* 
fatid  vous  ont  unnoiilri^que  la  nation,  si  lont;lenips 
flëlrie  par  la  ver^e  du  despotisme,  attendait  de  vous 
un  pnind  acte  de  justice  qui  veiipeàt  l’outniïe  fait 
peiHlant  plus  de  quatorze  siedes  à la  raison  et  à rtiii- 
luanité.  tresl  ce  vœu,  si  fortement  prononcé  sur  tous 
les  points  de  la  nqmblique,  que  je  viens  répéter  à 
cette  trihnne,nu  nom  de  plusieurs  coinimiiies,  eon- 
seils-;ïénéranx  de  déparleinent,  administrîifions  de 
district,  Sociétés  populniivs,  d'un  nomhre  considé- 
rable fiilin  de  citoyens  et  de  citoyennes,  qui  tons 
adhèrent  au  ju^emêiit  que  vous  avez  rendu,  et  jn- 
reiil  de  périr  plutôt  que  de  reprendre  les  chaînes 
honteuses  de  la  servitude. 

C’est  dans  c<*s  termes,  et  avec  eelte  énergie  que 
donne  à l';)me  le  prohmd  sentiment  <h‘  l'amour  de  la 
liberté,  que  s’expriment  le  proeiirenr-syiidic  et  les 
membres  du  dirceloire  du  dislriet  de  Faoiiët,  dépar- 
tement du  Morbihan. 

Persuadés  que  rinslruelion  et  de  bonnes  lois  sont 
la  force  et  la  nase  du  jmnhenr  social,  res  adminis- 
trateurs sollicitent  la  prompte  organisation  de  l’édii- 
callon  nationale,  et  une  constitution  fimdée  sur  l'é- 
galité. Ils  jurent  l'uiiité  et  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique, 

• La  télé  de  Capet,  riinilé  et  rindivîsibilllé  de  la 
république,  nos  armées  de  terre  et  de  mer  inis^s 
llnmiplenienl  en  état  d'exterminer  tous  nos  enne- 
mis. • Voilà  la  courte  adresse  dans  laquelle  la  So- 
ciété républicaine  de  Snint-Chnmaiis  vous  transmet 
son  vœu. 

Les  ailininistrateurs  du  district  d'Hennebon,  te.s 
hommes  libres  de  la  commune  de  Carpentrns,  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Paray,  les  communes  d'Allan- 
rhes,  de  Givry,  la. Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  de  Pan,  les  hommes  libres  de  Bri  villes,  et  les 
oHieiers  du  bataillon  d'Eure-rl-Loir,  votent  pour 
J'iinité  et  rîndivisibilité  de  In  répiihli<|ue,  et  appor- 
tent leur  adhésion  à «la  mesure  nécessaire  desûreté 
générale  et  de  salut  public  que  vous  avez  nrise,  en 
iâisanttoniberla  tête  de  Louis sousla  baclieues  b»is.» 

Leseitoyeis  <(e  Bordeaux,  Amis  de  la  Liberté  eide 
rEgalité/demandent  que  la  barbe  sanglante  qui 
vient  d'abattre  l.i  létc  de  l’assassin  du  )>cuple  soit 
prwenlée  au  mortel  téméraire  qui  oserait  concevoir 
un  insLinl  l'idée  de  protectorat  ou  de  dictature*;  ils 
vous  dis4'iit  : • Les  lois  et  la  s;iiiile  humanité  sont 

vengées Représentants  du  peuple,  affrontez  Inr- 

diuient  In  ligue  impie  des  despotes  coalisi's  ; il  mnu- 
qitf  encore  a la  gloire  du  nom  français  d'avoir  affran- 
rhi  J«\s  mers.  Ordonnez,  législateurs,  nos  matelots 
impatients  s'irritent  dans  nos  ports;  onlonnrz  que  le 
pavillon  tricolore  s’élève  sur  nos  poupes  triomphan- 
tes, et  que  l’Océan  retentisse  à son  tour  des  hymnes 
de  la  litù  rté.  • 

Embrasées  du  mémezèle  pour  la  gloire  de  la  répu- 
blique el  les  droits  sacn^  de  la  liberté,  lescitoyenucs 
du  chef-lieu  du  canton  de  In  Gironde,  composant  la 
Sociéti*  des  Ainie.s  de  la  Lilu  rté  et  de  l'Egalité,  vous 
écrivent  à peu  près  dans  les  mêmes  termes.  Forcées 


de  cédera  ce  sentiment  d'indignation  que  provoque 
l'hormirdc  la  servitude,  elles  imposent  silence  uit 
instant  à leur  sensibilité  pour  n’écouter  que  rinlérél 
de  la  pati  ie  el  le  cri  de  la  jnstiep  ; elles  s'expriment 
ainsi  sur  le  jugement  de  Louis  Capet  : 

• La  tête  du  plus  criminel  des  hommes  est  tomliée. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'il  en  a drt  coûter  à vos 
cœurs.  La  nalion  entière  avait  accusé  Louis  le  parri- 
cide. La  mémoire  de  nos  frères  massacrés  à Montan- 
ban,  à Nancy,  à Nîmes,  à Arles,  à Avignon,  à Jalès, 
a Paris,  dans  nos  colonies,  nous  rappelait  sans  ces.M* 
.ses  crinu-s,  et  nul  être  {H'iisaiit  ne  pouvait  voir  que 
d’un  œil  d'indignation  l'auteur  de  tant  de  maux.  Il 
fallait  son  sang  pour  apaist'r  les  mânes  île  nos  frèns. 
Ne  craignez  point,  citoyens  It^islateurs,  que  les 
esclaves  du  tyran  ni  les  agitateurs  qui  fonttons  leurs 
efl'orfs  pour  apitoyer  sur  son  sort  trouvent  des  Ames 
pusillaninies  iKirmi  leshnnnescitoyennesqiii  aiment 
la  liberté.  Elles  ont,  comme  les  citoyens, supporté  In 
trahison  du  parjure;  elles  ont  penhi  leurs  frères, 
leurs  époux,  n*iirs  fils  par  ses  forlails • 

• L.a  mort  du  coupable  nesiiflil  pas  à la  vengeance 
dos  lois  , di.sent  les  Amis  de  In  Réjiiibliqne  franeaisi', 
composant  la  Société  populaire  de  Cassis,  district  de 
Marsi'ille;  Antoinette  est  désignée  comme  complice, 

I opinion  l'aecusi*  ; que  sou  proci^  suit  fuit  ! Si  elle 
est  criminelle,  qu’elle  paie  de  sa  tête  les  flots  de  .sang 
qu'elle  a fait  couler!  • 

Les  membres  de  la  Sodélé  des  Amis  de  la  Républi- 
que séant  à Bourhomie,  les  ofliciers  du  second  bn- 
tuillnn  du  llaiit-Rbiii,  In  Société  populaire  des  Amis 
de  la  Liberté  el  de  l’Egalité,  si'aiil  à Vrsoiil , vous 
félicitent  d’avoir  été  justes  envers  le  tyran  , et  font 
des  vœux  pour  que  toutes  1rs  factions  el  toub'S  les 
espérancrsdesambitû  uxet  deseimemis  de  In  liberté 
soient  confondues  et  ensevelies  pour  jamais  dans  le 
tombeau  du  traître  que  vous  nvezeomiamué.  Ils  sol- 
licitent, comme  mesure  de  salut  publie,  l’organisa- 
tion pnmipîe  de  tous  les  pouvoirs  et  de  toutes  les 
armées  de  la  république. 

Le  riloyeii  Devin,  eleefeur  du  district  de  Meaux, 
demande  que,  pour  prévenir  les  trahisons  des  chefs 
d.ins  les  armées  de  la  répiddiqiie,  In  ronronne  civi- 
que et  le.s  honneurs  du  triomjdie  soient  dérerm^ 
aux  vainqueurs,  mais  qu’une  loi  sévère  fasse  tomber 
la  tête  du  traître  qui  tromperait  la  confiance  de  la 
nation.  Il  applaudit  au  jugeinctil  rendu  contre  Louis 
Capet. 

Les  citoyens  et  la  garde  nationale  dTzès,  l’as-sem- 
blée  ailniiiiistralive  du  di  p.'irlrnieiit  de  la  CêdenfOr, 
le  consiMl'gétiéral  du  dislriet  il’Arr.is,  et  les  sans- 
culottes  de  Pontoise  vous  nrmoneenl  que  lnrs<ni’ils 
ont  appris  que  la  tête  du  Ivraii  était  tombée  sous  le 
glaive  de  la  loi,  ils  ont  renouvelé  le  serinent  «le  iiiaiii- 
lenir  la  liberté  et  l’égalité.  Ils  adbemil  à votre  dé- 
cret, et  deninndent  iinc  constitution  fondée  sur  les 
droits  lie  l'bomme. 

Les  \ rnis  <le  la  Socii'té  de  la  Liberté  el  de  rEgalilé, 
séant  à Condom,  vous  font  passer  le  procès-verbal 
d'une  de  leui-s  S4liners,  dans  laqneHe  ils  ont  arrêté 
des  honneurs  fuiièbre.s  aux  mûnes  de  Miclu’l  Leju’lli*- 
tier.  Ils  vous  fout  limnmage  d'im  discours  prononni 
par  le  citoyen  Soubdiz,  l'nn  d'eux,  lors  de  la  réré- 
mouie.  Voici  comment  ils  s'expriment  sur  lejugc- 
niriitde  Louis  Capet; 

• L'arbre  de  la  coalition  est  enfui  détruit;  la  lêlf 

du  tyran  est  tombée;  Louis  Capet  ii'esl  pins Ci- 

toyens, vous  avez  déployé  un  grand  caraelere;  vous 
vous  êtes  montrés  dignes  <bi  peuple  que  vous  repré- 
sentez. » * 

Le  conseil-général  du  di’p.nrternenlde  la  Corse  féli- 
cite la  Convention  d'avoir  élevé  la  répitbliqne  sur 
Im  mines  du  trûnc.  Il  jure  par  • la  liberté  et  fégalilé 


621 


L>nnemi  s>5t  porté  sur  Marslricht,  ce  qui  a forcé  le 
général  Miranda  d'interrompre  le  booihardement,  et 
non  pas  de  lever  le  siège,  car  cette  ville  n'a  pas  été 
assiégée  ; an  contraire,  le  iiiiiiistrea  donné  ues  or- 
dres pour  aue  les  armées  réunies  de  Dumouriex,  Mi- 
randa et  Valence  entreprennent  ce  siège,  qui  doit 
décider  en  partie  de  la  campagne. 

Rhul  : Démon  temps,  un  seul  régiment  s’est  rendu 
maître  d’Aix-la-Chapelle.  Cette  ville  n’est  pas  tena- 
l>Ie;son  évacuation  lie  peutdonoeraucuneinf^uiétude. 

Boludon:  Jedemandeque  tunschersetoflicierstic- 
tuellement  absents  de  leurs  postessoient tenus  des'y 
rendre  le  plus  lôl  possible,  S4>us  peine  de  destitution. 

Choudieu  : Il  arrive  tous  les  jours  à Paris  des  vu- 
loiitairrs  qui  sont  à la  solde  de  leur  departement,  et 
qui  parconséquerit  ne  sont  pas  à la  disposition  du 
ininistre  de  la  guerre.  Parexemple,  il  vient  d'arriver 
ici  des  volontaires  du  département  de  la  Loirc-lnfé- 
rienre,,  et  le  ministre  ne  siit  pas  même  où  ils  sont. 
Je  demande  que  vous  décrétiez  que  tons  ces  volon- 
taires sont  U la  disposition  uu  ministre  de  la 
guerre,  et  qu’ils  soient  sur-le-champ  envoyés  aux 
frontières,  (üii  grand  nombre  de  membres  sié- 
geant dans  la  partie  gauche  de  la  salle  se  lèvent 
pour  appuyer  celle  motion.  — De  violenLs  mur- 
mures se  font  entendre  dans  la  partie  oppose'e.) 

Laiul'üiais  : Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Choudieu;et  pour  appuyer  ma  de- 
mande, je  dénonce  à la  Convention  un  fait  : c'est 
qu’il  existcà  Paris  un  comité  appelé  romttéd'inaur- 
rcction.  J’ai  su  ce  fait  par  un  volontaire  même  qui 
m’a  dit  qu’étant  avec  ses  camarades  à l’assemblée 
électorale,  on  leur  a dit  do  se  rendre  au  comité  d’in- 
surrection. Ce  comité  est  présidé  par  un  membre  de 
l'assemblée  électorale  ; et  l'on  disaitaux  membres  qui 
s’y  trouvaient  : «Prenez  gartie,  si  vous  n’étes  pas 
purs,  vous  serez  escanintésen  sortant.  • Je  demande 
donc  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  est  certain 
qu'il  existe  à Paris  un  foyer  de  troubles  et  d’insur- 
rections. (Murmures  dans  une  partie  de  ki  salle.) 

*'*  : Je  suis  bien  étonné  que  Choudieu,  qui  était 
dimanche  au  comité  de  la  guerre,  lorsque  le  niinislre 
de  la  guerre  s’y  est  rendu,  et  nous  a uéelari=  que  le 
général  Santene  lui  avait  dit  quil  se  foiiif'iitait  des 
troubirsdans  Paris;  je  .suis  bien  étonné,  dis-je,  qu'il 
vienne  vous  dire  que  Paris  est  Irniiqullle,  et  qu’on 
ne  doit  avoir  aucune  inquiétude  sur  sa  situation. 

CuotDiEü  : Eli  bien!  puisqu’on  me  force  de  par- 
ler, je  vais  vous  dénomuT  une  intrigue.  Le  fait  qui 
vous  est  allégué  a été  démenti  par  la  lettre  que  vous 
a adressée  Santerre , par  ln(|uelle  il  vous  annonce 
que  le  calme  est  parkiilemcnl  réLibli.  (t'ne  voix: 
Cela  n'est  pas  une  raison.)  Le  ministre  <lc  la  guerre 
est  venu  dimanche  soir  au  comité  de  la  guerre,  nous 
déiioiicer  des  troubles  dans  Paris;  mais  le  coup  était 
monté,  il  s’était  trouvé  ce  jour-lù  nu  coiinlé  un 
grand  nombre  de  tneiiibres  qui,  sur  les  observations 
du  ministre,  ont  cru  qu'il  (allait  former  une  force 
armée  pour  protéger  Paris.  Buzot  vous  n déjà  dit 
que,  sans  une  forcenrmér,  nous  ne  pouvions  faire  de 
bonnes  lois.  Pour  nous,  qui  croyons  qu'il  n'y  a de 
bonnes  lois  que  celles  qui  sont  soutenues  par  le 
peuple,  nous  n'avuiis  pas  voulu  d'une  garde  natio- 
nale comme  la  voulait  Lafayette;  et  voilà  pourquoi 
je  suis  venu  vuu.sdemamliT  de  faire  disparaître  une 
monstruosité  d:in.s  la  composition  de  la  torcc  armée, 
dont  une  partie  est  à la  Sidde  des  départements,  et 
dont  le  ministre  lui-inéme  ignore  In  destination. 
Voilà  pourquoi  je  deniniide  que  tous  les  vnlniilaires 
qui  sont  à Taris  soieiu  à la  solde  de  In  république, 
et  que  dans  trois  jours  le  ministre  do  la  guerre  rende 
comptedcsordrcsqu'ilaiiradoiuiéspoiir  leur  départ, 

Bizot  : Je  doiuandc  Tajouriiemeiit  de  celte  pro- 


position, et  je  le  motive  sur  des  faits.  J’observe  qu’il 
existe  un  décret  qui  met  à la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  toutes  les  troupes  de  la  république,  rt 
je  crois  qu’il  suffirait  d’en  réclamer  l’execution.  Mais 
la  présence  des  volontaires  des  départements,  qu’on 
veut  sur-le-champ  éloigner  de  Paris,  y est-elle  né- 
cessaire? Je  dis  que  oui  ; car  il  est  constant  que  le 
dernier  attroupement  qui  a eu  lieu  à P.iris  a été 'en 
partie  apaise  par  les  volontaires  brestois,  à qui  le 
ministre  de  la  guerre  etSanterre  lui-même  ont  donne 
des  éloges  pour  leur  bonne  conduite.  Il  est  constant 
que  le  ministre  est  venu  nous  dénoncer  des  inquié- 
tudes sur  le  danger  de  voir  SP  renouveler  le  pillage  ; 
il  est  coitstant  <]ue  Paris  ne  peut  opposer  une  résis- 
tance convenable  aux  malveillants,  si  les  citoyens 
des  départements  ne  le  secondent.  Ces  volontaires 
vous  demandent  une  autre  organisation.  Il  est  pres- 
sant que  tout  rentre  dans  Tordre  ici;  il  est  pressant 
que  In  garde  nationale  parisienne  ait  à sa  tête  nn 
commandant  choisi  par  le  peuple,  et  qui  ait  m con- 
fiance; il  est  pressant  que  l'ancienne  municipalité, 

Îiii  iTen  est  pas  une,  soit  nmiplacée  par  In  nouvelle, 
c prétends  que  le  foyer  de  Tanar<^ie  est  dans  celte 
prétendue  municipalité;  j’en  atteste  les  journaux 
même  de  ses  séances.  Lonque  tout  sera  ain.si  mis  à 
sa  place,  alors  je  voterai  pour  que  les  Tolontaires 
qui  sont  à Paris  aillent  aux  frontières  ; mais  jusque- 
là,  il  faut  avoir  de  la  force  à opposer  aux  bngand.s. 
Les  citoyens  de  Paris  sont  las  de  cet  état  de  choses. 
Il  est  impossible  que,  s’il  dure  encore  quelque  temps, 
Thei'be  ne  croisse  pas  dans  les  rues  ae  Paris.  Il  aé- 
pend  do  vous  d’éloigner  tous  les  maux  qui  menacent 
cotte  ville  ; que  l’ordre  règne  ici,  que  les  autorités 
constituées  fassent  exécuter  la  loi,  alors  les  citoyens 
viendront  ici,  ils  y apporteront  leurs  richesses,  et 
l'abondance  renaîtra  avec  le  bonheur. 

Thcriot  ; Citoyens , j’ai  toujours  combatlu  pour 
les  intérêts  de  Paris , combinés  avec  Tintérét  de  l.i 
p.ilrie,  rt  j’espî*re  que  Paris  se  souvient  que  je  tn- 
vaillais  pour  lui  lorgne  Buzot  ii'y  pensait  pas.  Gar- 
dez-vous de  vous  rendre  a des  propositions  qui  ten- 
dent à perdre  la  ville  dont  on  a Pair  de  prendre  les 
intérêts.  (De  violents  murmures  s'élèvent  à la  droite 
de  In  tribune.)  N’adniirez-vouspasque  des  hommes 

Sue  nous  avons  été  obligî's  de  faire  arrêter  pour 
es  écrits  incendiaires  aient  dit,  comme  Buzot,  que 
Therlie  croîtrait  dans  les  rues  de  Paris?  Mais,  quelles 
qu'aient  été  les  calomnies  répandues  contre  eux,  les 
menaces  jetées  en  avant  pour  les  effrayer,  les  habi- 
tants de  Paris  ont  toujours  continué  leurs  sacrifices. 
Ganlez-vousdecroin-àces  propositions  concertées 
avec  ceux  qui  regrettent  la  mort  du  ci-devant  roi. 
(Nouveaux  murmures.)  Commrntcesamisdei’ordre, 
ces  amis  de  In  patrie,  osent-ils  s'élever  sous  prétexte 
qiToti  calomnie  Taristocralie  ? Nous  prouverons,  par 
1 instruction  de  la  [irocédure  criminelle  que  roiisa^  ez 
ordonnée  sur  les  derniers  mouvements  relatife  à l.i 
cherté  des  denrées,  que  des  Anglais,  des  émissaires 
des  émigrés,  des  aristocrates  étrangers  et  intérieurs 
' ont  foiiiPiilé  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  ces 
jours  derniers,  (l/ne  voix  : Et  .Marat  n'y  songeait 
pas?)  Je  suis  loin  «Tapprmiver  les  écrits  incendiaires 
qui  ont  pu  s’accorder  plus  ou  moins  avec  ces  mon- 
veiiienLs.  Si  Ton  cLiit  vrai , on  conviendrait  que  j'ai 
fait  tout  ce  que  i'ai  pu,  que  je  me  suis  porté  partout 
pour  les  empi'cner.  Lc-.s  papiers  publics  Tattestent; 
mais  calomniez  toujours;  puisque  c'est  votre  Jouis- 
sance, je  vous  en  laisse  la  satisfaction 

BARDARonc  : Je  demande  la  parole.  (Des  murmu- 
res s'élèvent  dans  une  desextrémilés  et  dans  la  tribu- 
ne qui  dumiup  le  coté  gauche.  — Tous  le.s  meuilu  rs 
jilacés  dans  la  partie  droite  s<’  lèvent  avec  des  gestes 
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anlm^<,  ri  domamlent  1«  censure  contre  Ici  inler- 
riijilemi.) 

IsKAQD  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Lr  PiésiDEMT  : Je  rappelle  les  trümnci»  âii  respect 
qu’elles  doivent  à rassemhlee  ; je  rappelle  la  Con- 
vention à sa  propre  digiiitt^.  (Isn.ir<i  s einnee  à la  Iri- 
■ tine.  Plusieurs  voix  : l.a  parole  est  A Thnriot.) 

ISNARD  : Comme  représentant  du  peuple,  ayant  la 
parole,  j'ai  le  droit  d’i^tre  entendu  en  silence.  (Une 
violente  agitation  se  maniresie,  au  milieii  de  Uipielle 
Ildlniid-Varennes,  Desnioulins,  Roliespierre  jeune, 
s'opposent  ù ce  qii’lsinird  soit  entendu.)  — Isunrtt, 
vrlevant  la  voix  : Je  prends  acte  de  la  nnn-lil>erl^ 

d'opinion.  Moniteur,  t^crivez fi)erourronl  sa 

■’ioUrine.)  S’il  faut  p<*rir  iei,  nous  périrons.  (L’agita- 
tion rr«louhle.  — Le  presiilenl  se  rouvre,  le  tumulte 
diminue.  Tous  les  membres  se  découvrent  et  s'as- 
seirnl.  Enfin  le  calme  est  rc^tabli.) 

Le  PnésiORTiT,  d(‘eouvert  : L’assemhh'e  ne  peut 
avoir  qu'une  opinion,  celle  de  donner  iiii  grand 
exemple  à I.*»  n'publique,  en  s'occupant  de  ses  s*‘uls 
intmts.  Toutes  lés  foïs  qu'il  s'agit  ici  des  personne», 
il  y a du  trouble.  Je  devaisdonner  la  parole  <î  Isnard, 
en  vertu  du  n^glemenl.  Je  la  lui  iiiainliendrni. 

Lamaroi'C., t'nrarifotit  <ii<  m</ieu  de  la  salle:  Je 
demande  la  parole  eonlre  Isiurd.  (Murmures.) 

IsxARn  : le  disais  k l’assemblée  nue,  comme  re- 
présentant du  peuple,  j’avaisdroil  d être  entendu  en 
silence,  et  qu’usant  de  ce  droit  (les  interruptions  re- 
rommeneenl ) je  prévenais  l’assemblée  que  si  j'é- 

tais Interrompu,  je  ferais  inscrire  et  constater  au  pro- 
fi  s-rerhal  cette  interruption,  et  que  moi,  moi  qui, 
C'‘mme  vous,  ni  des  commetlants , je  leur  dirais 
qu'un  tel  jour,  à telle  heure,  tels  et  tels  ont  manqué 
û l.i  représentation  nationale.  (Nouveaux  murmures.) 
A présent  je  dis  qu'il  n'v  a plus  de  représeiiUitioii  na- 
tionale dans  une  assemblée  dont  tous  les  membres  ne 
jouissent  pas  de  la  plus  grande  liberté  ; je  dis  que 
rassemblée  vient  de  duuiicr  un  exemple  de  ce  délaut 
de  liberté. 

Un  membre,  je  ne  s.iis lequel,  car  tous  sont  e'gaux 
à mes  yeux,  a (lemandé  la  pande.  U a été  accueilli 
par  les  murmures  iniléceiiU  des  membres  de  ce  coU^ 
Les  tribunes  ont  pris  parte  ces  murmures  ; mais  faiit- 
il  s'en  étonner?  Ne  sont-elles  pa.s  autorisées  à croire 
bien  faire  quand  elle,  suivent  l 'excmide  de  leurs  ro- 

f intentants?, Non;  ce  n'est  pas  leur  faute;  mais  c’est 
a vôtre,  à vous  qui,  {>ar  un  zèle  inconsidéré  pour  la 
liberté,  êtes  prêts  à la  i>crdre.  O mescoiicilnvcns  !je 
ne  suppose  à personne  des  intentions  coupables  : je 
me.  SUIS  lu  longtciniis  sur  les  débats  qui  agitent  celte 
assemblée,  et  sur  les  véritables  causes  de  ees  débats: 
mais  il  n’est  plus  po.ssiblc  d'y  tenir.  ( L'ne  voix  dans 
Vextrémitè  gauche  : Eh  bien  I allez  vous-en.)  Je  me 
demande  clnique  jour  si  nous  sommes  ici  la  Conven- 
tion nalioh.ile,  ou  une  macluiie  à décrets  dans  les 
mains  d'une  faction  ; je  me  (b’inaiide  si  Paris  est  la 
reine  des  cités,  ou  n'rsl  «pi'uiic  cité  comme  les  autres 
de  la  rcpublitpie.  Il  est  temps  de  déchirer  le  voile.  H 
fantquececi  lini$$c:il  faut  que  ce  soit  la  Convention 
nui  tienne  tes  rênes  de  l'empire,  rt  non  tel  ou  tel  in- 
(lividu  ; il  faut  que  chacun  de  nous  apporte  ici  sa  part 
de  lumières,  de  travail,  découragé,  t^laicniiqiie  ne  le 
fera  passera  cou|taljle  du  crime  de  lést‘-liberlé.  Je 
viens  remplir  cette  lAcbe , duss<‘-je  la  teindre  de  mon 

sang....  {Billaud Lepellclier PouUier: 

C'est  nous  qu’on  assas-^iiie.  ) Vous  êtes  eomptables  à 
la  France,  au  monde  entier  de  |a  conduite  que  vous 
tiendrez.  Jusqu’à  ce  jour.  Il  faut  le  dire,  il  faut  le  dire 
h.iulement....  {Darligoyte  : Cen'esl  pas  là  une  mo- 
tion d’ordrej  011  nous  devons  être  libres,  on  nous  de- 
vons nous  en  aller.  ((^/çfiies  VOIX  à ^aticAe  de  la 


ealte  : Eh  bien  ! partez.  — Des  murmures  d'improhn« 
tion  s'élèvent  avec  force  dans  une  grande  partie  de 
rassemblée.  — Plusieurs  menibree  s'adressant  » ir> 
nard  : Nous  partirons  avec  vous.  ) 

Jllirx  : Je  demande  qii'lsnnrd  soit  rappelé  à l’or* 
dre  pour  avoir  calomnié.  (Les  murmures  d'une  par- 
tie ne  rassemblée  interrompent  l’interlocuteur.) 

Robespierrr  jeune  : Le  discours  d'Isnard  est  le 
di.srours  d'un  vrai  eonspirntenr. 

ISKAnn  : On  se  forme  une  bien  fausse  idée  de  la  li- 
berté qui  doit  régner  dans  nue  Convention.  Moi,  je 
soutiens  qu’il  siiflit  d’une  seule  interruption,  d’une 
seule  huée,  de  la  millième  partie  de  ce  que  vous  ve- 
nez de  faire,  pour  que  la  vérité  d’une  inmienceétran 
gère  soit  démonirée....  (On  murmure.)  Ecoulez  res 
vérités,  qui  s(Uil  plus  sérieuses  que  vous  ne  |>enspz  : 
la  lilrerlé des  peuples....  ; et  vous,  peuple,  écoulez 
nnssi.  (Rires  et  murmures  d.ans  l’extrémité  gniirhe.  j 
T.'uilou'on  voudra  me  faire  sortir  de  eetle  InUnne  d 
forcené  me  molester,  je  m'obstinerai  à y rester.  Ci- 
toyens, la  liberté  des  peuples  est  toujours  plaeiTCiitre 
«leux  écueils;  le  despotisme  d’un  côté,  de  l'autre  l’a- 
narchie.  Vous  avez  dompté  le  dos|>olisme,  mais  je 
vous  voisphMsàtomberdansiegniinrede  l’anarchie, 
si  vous  ne  changer  pas  de  conduite.  Voilà  les  véri- 
tés que  j'avais  à dire.  Je  demande  que  jamais,  à cette 
tribune,  on  ne  sr  permette  des  personnalitésdirertes, 
rt  que  ceux  qui  s'en  permettront,  soient  envoyés  à 
l’Abbaye  , et  que  le  ministre  de  la  justice  poursuive 
devant*  le  tribnrial  criminel  les  auteurs  et  instig.1- 
leurs  des  derniers  pillages...  ( Plusieurs  voix  : Cela 
est  décrété.)  Puisque  cela  esldi‘crété,je  demande  que 
le  ministre  de  la  Juslicefnsseson  rapport  à cet  égard, 
parce  que  les  trois  jours  nui  lui  avaient  été  donnés , 
je  crois,  pour  l’exécution  mi  décret,  sont  passés;  j'in- 
vite en  outre  tous  mes  collègues  à prendre  enfin 
celle  altitude  de  sagesse  cl  de  coura^  qui  peut  seule 
sauvrf  la  patrie, 

Thi  uiot  ; Je  fais  observer  à la  Convention  que  la 
inolion d'Isnard  présente  deux  points:  riustnn'tioii , 
elle  est  décrétée  ;el  le  compte-rendu  du  iniiiislre,  il 
est  décrété.  Lorsque  j’ai  vu  Isnard  monter  à la  tri- 
bune, j'ai  cru  que  sa  motion  d-'ordre  allait  porter 
contre  le  tntniiUe  qui  empêcherait  les  représentants 
de  manifester  leur  opinion.  {Plusieurs  membres: 
Eh  bien  ! il  l'a  fait.  ) .Si  Buzoï  n'avait  pas  fait  aussi  des 
épismirs,  s'il  avait  eombatln  avec  les  principes,  la 
que.«li()n  eôt  été  facile  à décider. 

H faut  distinguer  entre  les  volontaires  payés  des 
deniers  delà  république,  et  ceux  (pil  ne  le  .»ont  pas.  Il 
y a beaucoup  de  bons  citoyens  qui,  eédanl  à des  im- 
pressions mensongère?,  sont  venus  ieipoiir  être  utiles, 
il  y a notamment  un  corps  de  Mri^stoisqiii  voulut, 
comme  la  ville  de  Brest,  la  morldii  t>raii.  H est  venu, 
persuadé  qu'il  y avait  dans  h Convention  un  parti 
qui  s’y  opposait;  re  corps  l’a  déclaré  lui-même. 
Ainsi  ont  changé  les  fédén^  des  antres  déparlenieuLs 
vmii.s  avec  des  idées  fausses.  Ceux  qui  les  <»nt  fait 
mouvoir  s’en  répenlenl  niijourd'hui.  Mais  eiiliii,  ou- 
blions ees  torls,  car  en  révolution  il  faut  des  sneri- 
fices.  On  avait  aussi  trompé  le  batiillon  de  Marseille, 
et  vou.sverrezlorsqu’ilsera  de  retour  dans  ses  foyers, 
ses  véritables  senlimenls.Vous  n’avez  qu’une  mesure 
simple  qui  est  dirléo  par  la  loi.  De  deux  choses  l’une: 
ou  les  corps  armés  qui  sont  ici  veulent  être  utiles, 
ou  ils  ne  le  veulent  pas.  A l’égartlde  ceux  qui  virn- 
iiriit  des  ports  de  mer,  il  serait  nuisible  de  leur  don- 
ner une  anli*e  direction.  Mais  les  autres,  il  serait  ab- 
surde de  dire  qu’ils  poniTont  rester  à Paris  pour  faire 
leur  volonté,  nv  faire  rien  que  leur  volonté.  (LoureC 
Je  demande  à dénoncer  les  assassi  ns.)  Les  vrais  assas* 
sins,  re  sont  les  assassins  de  la  nation,  ce  .sont  les  jour- 
nalistes soudoyés  pourcorrompre  l'opinion  publique. 
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Je  «l^mnndff  mi’on  clnmtf  trois  jnurs  «U  hnl;tll!on  do 
Brest  |HJiir  ««rlon-r  s’il  veut  retourner  dans  celle 
rille,  ou  rester  n la  disposition  de  la  nation  ; et  que 
si  dans  tr«>is  Jours  il  n’a  pas  fait  de  déclaration,  le 
txniseil  exéciilif  soit  autorisé  à reiiqiloyer. 

Marby  .*  Lorsque  Choiidieu  a demandé  que  tons 
les  hommes  armés  venus  des  déparlemeiils  A Paris 
fussent  mis  à la  dis|>osjlioii  du  conseil  exénilif,  il  a 
fait  une  pr«)pôsition  iiiconvemnile  ; canl  y en  a plu- 
sieurs qui  ne  sont  |>oinl  payés  par  la  république.  Les 
trois  eeut-cinqunnte  hommes  du  département  du  Fi- 
nistère ne  se  sont  rendus  à Paris  par  aucune  impul- 
sion étrangère.  Cesont  vospropresdécreLsqiii  lesont 
appelés;  car,  dés  le  commencement  de  la  session, 
vous  aver  décn’té  le  principe  d’uiic  Inrce  nrme'e.  Au 
nombre  des  trois  ceiit-cinquante  Brcslois  se  trouvent 

B’  en  tnlatilé  ces  mêmes  hommes  qui , avec  les 
lais,  rallièrent  i la  première  dé'charfcc  les  pa- 
triotes du  10  août.  Et  voila  les  hommes  sur  les^mels 
on  répami  la  calomnie  ! { De  violentes  rumeurs  sVlê- 
veiit  dans  la  partie  "aue'he,  — Plusieurt  membrts  à 
la  /(irx;  Jamais  nous  ne  les  avons  calomniés.) 

Tamurn  : Je  demande  à repousser  celte  atroce  et 
perlide  itisinualinu.  Citoyens,  cette  division  détruis  ; 
cent-cinquante  hommes  sVsl  arréte'c  à Paris , tant 
pour  se  re|K»spr  de  cent-cimpiante  lieues  de  fatigues, 
que  pour  remplir  un  devoir  religieux.  Une  section  de 
Paris,  qui  a pris  le  nom  du  Finistère,  avait  donné  h 
re  ha  taillon  une  oriflamme,  quia  été  portée  dans  le  de- 
parlement.  Le  déparlemeiitdii  Finistère  les  a chargés 
d'une  oriflammepour  la  section. Celle  division  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  servir  la  république  ; mais 
je  m'oppose  à ce  que  vous  atlrnliez  à la  liberté  in- 
dividuelle. Je  tleminide,  paramemleinetità  la  propo. 
sillon  de  Chomlieu,  que  cette  proposition  ne  s'appli- 
que point  aux  volontaires  qui,  comme  ceux  du  Fiuu- 
tèn*,  n’ont  contracte  aucun  engagement. 

Baroaroi  x : La  question  me  paraît  très  facile  & 
décider  ; il  suflil  des’drrélersur  les  faits.  Y a-t-il  des 
inalveillaiits,  des  voleurs  à ParisPOui  ;et  les  mnlheu- 
riMises  journées  des  25  et  2tt  février  ne  nous  en  oiil- 
ellev  pascunvAineiis?  Y a-t-il  des  conlre-révolution- 
noires?  Vous  nous  le  dites  dans  tons  vos  rapports; 
et  il  est  certain  qu'on  y a facilité  la  rentrée  d'un 
grand  nombre  d’émigrés.  Y a-t-il  5 Paris  des  anar- 
chistes? Vous  n’en  disconvenez  pas,  sans  doute  ; car 
l'anarchie  nous  entour»'  et  mciiaee  sans  w s.se  de  nous 
dévorer.  Une  seule  vérité  consolante  se  priante  à 
nos  esprits  :c‘esique,  malgré  les  elfurls  des  mauvais 
citoyens,  elle  ti’a  pas  encore  pénétré  dans  les  dépar- 
temenU,  ou  que  si  elle  s’y  est  pas.sugèrement  mani- 
fe.'.lée,  elle  est  sur  le  point  d'ètre  parluiitaiiéantie,  ex- 
cepté peuMUre  à Paris.  C'e.sl  dans  ces  circonstances 
qu’oü  vous  propose  de  renvoyer  de  Paris  tous  les 
hommes  qui,  par  leur  patriotisme  et  leur  courage,  y 
ont  rendu  de.s  service  signah^  à la  lil>erlé.  Les  vo- 
lontaires qu’on  vous  propose  d'expulser  n’mit-ils 
pas.  la  semaine  dernière,  fait  cesser  le  hrigandage? 

K onl-ils  pas  reçu  les  éloges  et  les  reinercienieuts  dti 
général  Sinterre,  du  ministre  de  la  guerre  et  de 
toutes  les  autorités  qui  les  ont  employés?  Que  veii- 
Jeiitdire  les  calomnies  per|>éluflles  contre  ces  ci- 
toyens des  départements , et  ces  plaintes  sur  les  ca- 
lomnies qu’on  prétend  que  nous  déhitons  contre 
Parcs?— Certes,  c'est  vous  (se  retournant  Vers  l’ex- 
trémité gauche  de  la  tulle),  c'est  vous  seuls  qui  c.a- 
lomoiet  Paris  ; car  il  n'est  pas  pos.sible  que  le.s  Pari- 
siens n'niinent  pas  leurs  frères  qui  ont  combattu  avec 
eux  pour  renverser  le  despotisme,  ^c  pressez  donc 
pas  le  départ  de  ces  volontaires  ius<|u'à  ce  que  vous 
soyez  certains  que  l'anai'cliie  a Ji.qNirtide  celle  cité. 
Jedeuiande  l'tjournement  des  propositions  deChou- 
(iietiet  de  rhnriot. 


Sa!St-A.xdré:  Dans  tout  ce  que  vous  ont  dit  Buzot, 
Barharonx,  et  autres  préopinants,  je  n'ai  remarqué 
que  des  assertions  inutiles,  fausses , contradictoires , 
et  une  divagation  perpétuelle  des  principes.  C’est  au 
milieu  de  ces  chaos  où  iinusont  plongés  ces  différenU 
OBiteurs,  qui  ont  écoulé  bien  plus  leurs  pas.sious  que 
le  san^-froid  de  la  raison  cl  ne  la  logique,  que  vous 
avez  a décider  sur  ufic  question  assez  itnpurUnle, 
puisqu’elle  louche  aux  principes  de  la  foire  armée. 
De  quoi  s’agil-il?  De  pourvoir  à la  sfirclé  de  Paris, 
sans  priver  nos  armées  de  renforts  utiles.  Il  se  trouve 
h Paris,  comme  dans  toutes  les  villes  populeuses,  di  s 
hommes  dont  rintérét  particufier  est  de  faire  le  mal 
général.  Ces  hommes  iloivent  sans  doute  être  n^prî- 
mt's;eh  bien!  il  faut  Icsrénrlmer.  Maisy  a-l  il  à Paris 
une  force  snflisatile,  inuépendamment  des  volon- 
taires que  réclament  nos  arméi\s  ? Si  cette  force  existe, 
si  le  nombre  des  bous  citoyens  est  dans  une  propor- 
tion as.sez  forte  pour  contenir  les  mauvais,  les  volon- 
taires des  autres  départements  y sont  inutiles.  Or,  j<! 
trouve  la  prouve  decefait  danslesdiscours  meme  des 
oraleurs  qui  nous  ont  précédés. 

Buzut  vous  a dit  que  la  grande  majorité  de  Paris 
est  com|H)sée  de  bons  citoyens  et  {l'hnrnmes  bien  in- 
tentionnés ; si  donc,  de  l’aven  niémede.  ce.s  orateurs, 
il  existe  à Paris  une  force  considih  abie  composée  de 
bous  citoyens,  il  ne  faut  plus,  pour  réprimer  les  aiiai  • 
chistt'S , que  le  calme  imposant  de  la  Coiiveutiou 
nnlion.iie  et  l'autorité  de  la  loi.  Je  ii'appdlerai  donc 
point  de  forces  étrangères  A Paris  ; car  je  suis  per- 
suadé , au  contraire,  que  plus  ou  appelle  de  forces 
dans  une  ville , plus  ou  diminue  l'énergie  et  lu  coo- 
liaiice  des  citoyens.  Montrez  lu  croyance  des  citoyens 
bien  intcutioiniés,  assez  forts  pour  maiuleiiir  fowre, 
et  celle  masse  sc  montrera  digne  de  soutenir  les  lois; 
elle  ne  tirdera  pas  à avoir  le  sentiment  de  sa  force  ; 
la  conüance  appelle  ta  coiiflunce  : envoyez  donc  aux 
frontières  les  bat.iiltons  organistes  qui  se  trouvent 
ici.  Les  dtoyei)svolonlairesiicdemuiideiilp.is  mieux 
que  de  se  signaler  contre  les  ennemis  de  l’Etat,  et 
vous  leur  fermeriez  la  carrière  de  Phomieur!  vous 
les  retiendriez  ici  dans  riitaotion,  quand  ils  veulent 
aller  cueillir  des  Inurfers  et  concourir,  avec  nos  frè- 
res qui  sont  aux  frontières,  à rétablissement  de  la 
libiTlc  universelle.  J’ai  entendu  dire  que  nous  abreu- 
vions de  dégoûts  et  de  caluinuies  les  voluiilaires  des 
dép.irtemenU.  Certe.s  je  ne  crois  pas  que  ceux  qui 
croient  lUie  ces  braves  volontaires  sont  appelés  à 
d’autres  destinées  qu’à  celle  de  végéter  dans  P.»rLs, 
et  qui  voudraient  les  voir  bieiitOt  cueillir  à MaestriLht 
le.s  lauriers  de  la  gloire,  puissent  être  acciisi's  de  ca- 
lomnier les  citoyens  des  départements.  Moi  an.ssijc 
suis  député  d’un  département  très  éloigne  de  Pans. 
Je  suis  loin  de  calomnier  lesdcparlcuieutsméridio- 
nniix,  auxquels  j’ai  I honneur  d’appartenir  ; je  sais 
qu’ils  sont  plein.s  de  zèle  et  de  cuuiage  ; mais  c'est 
pour  cela  q.ue  je  ne  veux  i>as  que  les  soldats  qu'ils 
fournissr'nl  a la  patrie  périssent  aussi  dan.s  l'oisiveté, 
dans  la  mollessi?  et  les  sales  plaisirs,  auxquels  sou- 
vent ne  résistent  pas  même  les  hommes  cminu.s  par 
leur  moralité,  au  milieu  de  Feieinple  de  la  coitui»- 
tion  générale  iiui  les  eiiviromie  ; certaiueuient  ces 
braves  voiuiilaires,  s'ils  m’enlemIaicnt,iiio  diraient*. 
Vous  avez  bien  jugé  de  nous,  vous  avez  bien  appré- 
cié Icsscntimeulsqui  nous  animent. 

Vous  devez  vous  occuper  uiaiiiU'nunt  de  recruter 
les  années.  Paris  doit  fournir  un  coiitigent  considé- 
rable. 6i  vous  donnez  à cette  ville  une  force  étran- 
gère considérable,  quelle  st'ra  la  coiiséquence  natu- 
relle (lu’i-ii  tireront  les  citoyens?  NeM'ra-ce  pas  de 
dire  : Puisqu'oti  non»  envoie  des  forces,  Paris  est 
doue  un  (K)ste  do  danger,  nous  ne  devons  pas  le  quit- 
ter; nous  marcherons  avec  les  halaiilous  qui  sont 


parmi  nous,  diront-ils,  ou  nous  resterons  avec  eux  ; 
si  00  les  laisse  daiisToisivele  au  centre  de  la  républi- 
que, nous  n'avons  donc  pas  besoin  de  marcher  aux 
frontières.  C’est  ainsi  que  l'oisiveté  engendre  l’oisi- 
veté, comme  le  courage  engendre  le  courage. 

On  parle  d'anarchistes,  on  prétend  qu’il  en  existe, 
même  parmi  nous.  Ces  inculpations  déshonorent  la 
Convention.  Non,  il  n’est  personne  ici  qui  veuille 
l'anarchie;  c'est  une  horreur  et  une  atrocité  de  le 
prétendre  ; et  ceux  qui  répètent  constamment  cette 
calomnie  devraient  être  un  objet  d’exécration  pu- 
blique. (Murmures  à la  droite  de  la  tribune.  — Al- 
bilte,  apostrophant  celle  partie  de  rassemblée  : C'ett 
voui  qui  voulez  le  désordre). — Saint-André  reprend  : 
Oui,  nous  voulons  tous  l'ordre. — Un  cri  unanimese 
fait  entendre  de  toutes  les  parties  de  la  salleiOui,  oui7 
Gariau  tCrtie  sontpascependant les  hommes  de 
l’appel  au  peuple,  qiii  voulaient  l’ordre.  (Murmures.) 

Saüit-Andrk  : S’il  était  po^ible  que  l’anarchie 
désolAt  la  république,  elle  serait  la  suite  des  erreurs, 
de  la  faiblesse  de  la  Convention  nationale.  J'ai  en- 
tendu parler  dun  corps  qui  n’est  pas  à la  solde  de  la 
république,  et  qui  est  cependant  armé,  qui  a un 
point  de  ralliement , des  drapeaux  et  des  cliefs.  Je 
rends  hommage  aux  intenliotts  de  ceux  qui  le  com- 
posent ; mais  voyez  quels  malheurs,  quelle  anarchie 
seraient  la  suite  de  cet  oubli  des  principes,  si  par  une 
souscription  une  société  ou  des  individus  pouvaient 
lever  des  corps  armés,  et  les  entrelcniré  leur  solde? 
Ne  serail-cc  pas  l’anarchie  cl  le  désordre  réalisés?  Ne 
nous  trouverions-nous  pas  dans  cet  état  où  chaque 
partie  du  tout,isole'e,  pourrait  s'armer  contre  la  p8^ 
tie  voisine,  ou  plutôt  un  gouvernement  fédératif  et 
féodal  remplacerait  la  république  indivisible  que 
vous  avez  décrété.  C’est  ainsi  qii’en  vous  extravasant 
dans  les  puérilités  et  les  sophismes,  voas  tendez 
vous-mêmes  aux  troubles  et  à l’anarchie.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale,  sans  s’arrêter  à toutes 
les  diatribes  qui  ont  souillé  la  tribune  dans  cette 
séance,  passe  à la  discussion  sur  la  proposition  de 
Chüudieu,  et  qu’elle  la  décrète  avec  Vamendement 
de  Thuriot,  relativement  aux  bataillons  brestois. 

Louvet  et  Focquedey  sont  à la  tribune.  — L’as- 
semblée ferme  la  discussion. 

Barbaroux  : Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  sur 
ra|ournement  que  nous  avons  demandé  des  propo- 
sitions de  Choudieu  rt  de  Thuriot. 

Fonfrèdb  : Je  demande,  en  ce  cas,  la  division  de 
l'ajournement.  Il  est  un  fait  qu’il  faut  que  l’assemblée 
connaisse  ; elle  a décrété  la  levée  de  cent  bataillons 
pour  la  défense  des  ports  ; malgré  les  efforts  de  sou 
comité  de  sûreté  générale  et  du  ministre,  il  n’y  a en- 
core que  trente-sept  bataillons  sur  toute  la  côte.  Je 
demande  que  1rs  bataillons  des  départements  mari- 
times soient  envoyés  dans  leurs  départements  pour 
défendre  les  côtes,  et  l’ajournement  sur  les  autres 
propositions. 

Pltuienrt  membres  : L’ajournement  sur  le  tout  ! 

L'ajotinienient  est  rejete. 

Boyeb-Fonfbèdc  : Je  répète  ma  proposition,  et  je 
la  rédige  ainsi  : • La  Convention  nationale,  considé- 
rant qu’il  est  instant  de  pourvoir  à la  défense  dos 
côtes,  décrète  que  les  corps  armés  envoyés  à P.iris  par 
les  départements  maritimes,  et  aux  fraisdes  adminis- 
trés, y retourneront  pour  défendre  la  patrie  , et  que 
les  volontaires  qui  le.s  composent  seront,  comme  les 
autres  citoyens,  en  état  de  réquisition  permanente.* 

Cboudibu  : Voici  ce  que  je  pro|M>sc  : 

Art.  l«r.  La  Convention  nationale  décrète  que 
tous  les  bataillons  qui  sont  arrivés  à Paris,  sur  la  ré- 
quisition des  départements,  sontdos  ce  moment  à la 
solde  de  la  république  et  à la  disposition  du  conseil 
exécutif.  (Plusieurs  cris  s'élèvent  dans  l'extrémité 


droite  : La  question  préalable!)  Laiss«2-inoi  au 
moins  achever  nion  projet  de  decret. 

II.  Les  bataillons  des  départements  marilUDet 
seront,  de  préférence,  employés  sur  les  côtes. 

Louvet  : Citovens,  quand  vous  rendrez  ce.  décret, 
vous  ne  pouvez  être  déterminés  que  |Mir  celle  raison 
principale  et  peut-être  unique,  qu’il  y a dans  Paris 
une  force  suflisaiile  pour  empêcher  les  désordres  de 
toutes  espi*ces,  le  pillage,  et  même  les  assassinats 
uc  des  malveillants  prêchent  chaque  jour.  Il  faut 
onc  prendre  des  mesures  pour  que  la  municipalité 
ne  vienne  plus  à la  barre  vous  dire  que  si  vous  ne 
décrétez  pas  telle  chose,  il  y aura  le  leudeaiain,  à 
telle  heure,  une  in.surrection. 

Billaud  de  Varennes  : C’est  une  imposture! 
(PIuAieurr  membres  de  Vexlrémiié  gauche.  Ce  sont 
les  impostures  ordinaires  de  ces  me^ieurs.) 

Louvkt  : Surtout  vous  devez  faire  qu’après  une 
telle  délibération,  un  pillage  i>révu  la  veille  ne  s’ef- 
fectue pas  le  lendemain,  sans  résistance,  pendant 
une  journée  cutière.  Je  propose  donc  l'aoieudement 
suivant  : 

La  Convention  nationale  déclare  tous  les  membres 
des  autorités  constituées,  établies  à Paris,  solidaire- 
ment et  individuellementresponsables  des  atteintes 
qui  pourraient  être  portées  à la  liberté  individuelle 
étaux  propriétés.  (Quelques rumeurs selèvenl  dans 
une  partie  de  la  salle.) 

Gabbau  : Je  doinandc  la  question  préalable  sur 
l’amendement  de  Louvel,  attendu  q^u'il  va  des  lois 
existantes  sur  cet  objet.  (Murmures  a la  uruib'  de  la 
tribune.  — FaiU  s-les  donc  exécuter. — L'orateur  se 
tournant  du  côté  d’où  partent  ces  inlcrriiplions.) 
Est-ce  pareeque  le  siège  de  Maestricht  est  levé,  que 
ces  messieurs  nrinterrompenl  aussi  insolemment? 
(Nouveaux  murmures.)  J'entends  dire  que  le  siège 
de  Maestricht  n'esl  pas  levé,  mais  seulement  suspen- 
du. Mais  ne  dirait-on  pas  qu'il  sulüt  d’uD  évéue- 
ment  fâcheux.... 

Tallien  : D’un  succt^s  des  Prussiens. 

Gabrau  : Pour  qu’on  vienne  renouveler  à cette 
tribune  les  calomnies  depuis  longtemps  imaginées 
contre  la  ville  de  Paris  et  une  partie  des  membres 
de  la  Convention. 

L'aMembléc  consultée  décide,  S une  grande  majorité, 
qu’elle  passe  à l’ordre  du  jour  sur  rameodement  pnqMU^ 
par  Louvel,  motivé  «ur  1rs  lois  existantes. 

La  proposiiioQ  de  Konfiéde  est  décrcléc. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  ta 
CoKcenlion. 

Pari»,  le  5 mars. 

• Citoyen  président,  je  crois  devoir  vous  préve- 
nir que  je  suis  instruit,  par  une  lettre  que  je  reçois 
du  général  Valence,  que  les  Prussiens  se  sont  portés 
en  force  sur  la  Roêr,  au  nombre  de  vingt-cinq  à trente 
mille  hommes,  pour  secourir  Maestricht,  et  qne  ce 
mouvement  des  ennemis  a engagé  lepùiénii  Miran- 
da à cesser  par  prudence  le  bombardement  de  cette 
place.  Cet  événement,  peu  important  en  lui-même, 

Îionrra  seulement  nous  forcer  à l’attaquer  dans  les 
ormes,  et  nous  retarder  un  peu  plus  longtemps. 
Telle  est  la  nouvelle  à laquelle  on  pourrait  attacher 
plus  d'imporüuice  qu'elle  ne  mérite,  et  sur  laquelle 
j’ai  cru  devoir  üxer  l’opinion  de  l'assemblée  (!)• 

• Stgné  Beubnonville.  • 

{La  tuile  demain.) 

(1)  En  écrivant  cette  lettre  k la  Convention,  Deuroonvllla 
lui  en  impoiait  nir  la  vérilable  ailuatîon  de  l'armée  rnnçaiae 
de  U Meuse  qui  en  ce  roemml-lli  élüit  dans  une  déroute  con* 
pictr.  Deurnonville  coonvisMit  la  IcUrc  dei  commiMire* 
auprès  de  celle  armée,  et  celte  letire,  qu'on  lira  dua  le 
Moniteur  tuiyant,  ae  cachait  rien,  L.  G, 
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POLITIQUE. 

ES1>AG.M7. 

Madrid^  te  22  féerier,  — Le  fanatisme  religieux , auil* 
Itaire  Uabituol  du  fanatisme  roval,  r^ne  à Madrid.  — La 
cour  a établi  une  traie  propagande  contre  les  Français  ; 
elle  en  a conCé  la  direction  à des  moines.  Ceux*ci  parcoii* 
rent  Im  campagnes  ; le  cniciûx  à la  main , Us  appellent 
aux  armes  les  malheureux  villageois.  Les  gens  raisonna- 
blés  se  croieol  ici  au  temps  des  croisades.  C'est  un  des  oir  de 
s'armer  ; des  prdtres  en  ont  donné  l'exempte. 

Le  général  des  Franciscains  a promis  dix  mille  de  scs 
religieux  pour  les  incorporer  dans  l'armée  de  l'EtaL 

La  raison  publique  avançait  lentement  : la  voilà  qui  re- 
cule de  plusieurs  siècles  en  un  jour;  ce  sont,  qui  le  croirait  1 
Ica  inslniclioQs  de  l'Angleterre.  Pitt  et  Colonne  ont  dirigé 
cette  révolution  fanatique.  Un  ministre  de  la  Grande-Bre- 
tagne, un  ex-ministre  de  Versailles  se  sont  unis  pour  dé- 
tendre la  cause  des  prêtres  et  des  rois.  Le  duc  d'Albe  ei 
deux  autres  teigneurt  vont  leier  du  mille  bommrs  à leurs 
frais,  et  te  chapitre  de  Tolède  a donné  25,000  réaux  en  es- 
pèces. On  dit  que  les  Catalans eux-mèiiies  offrent  cinquante 
mille  homme».  La  cour  du  moins  aime  à s’en  natter. 

Les  Espagnols,  amis  de  leur  patrie,  et  qui  connaissent 
sa  faiblesse , frémissent  des  suites  de  cc  funeste  aveugle- 
ment, et  regardent  comme  une  calamité  publique  le  jour 
où  l'ambassadeur  de  la  république  française  partira,  comme 
il  en  a,  dit-on,  reçu  l’vrdre  de  la  cour,  pour  être  remplacé 
par  l’envoyé  d*Angleterre,  lordSainl^Heleos  qu’oo  parait 
attendre  avec  luipaticuoe. 

ANGLETERRE, 

DÉBATS  DU  PABLK.MENT.  — CUAMBRB  DES  COMMUNES. 

Séance  18  février. 

M.  Fox  s'était  proposé  de  faire  une  motion  sur  l'iosuf- 
fisancc  des  causes  de  la  guerre.  Elle  avait  déjàdù  avoir  lieu 
beaucoup  plus  lût;  mais  les  ministres  sVuieoi  arrangés 
pour  lais.veraux  Français,  iniUgnésde  leurs  procédés  à re- 
gard de  M.  Cbauvelin , le  temps  de  commeocer  des  hosii- 
iilésqui  exigeasseot  d’y  répoudre  par  des  représailles,  et 
fermassent  ainsi  la  porte  à tout  acoominodemeoL  Les  séan- 
ces de  la  chambre  n’avaient  pu  avoir  lieu,  faute  d’un  nom- 
bre sufiisanl  de  membres,  et  ce  n’étaient  assurément  pas 
ceux  de  l'opposttiM  qui  s’étalent  abseutés.  M.  Fox  repro- 
duit aujourdui  sa  motion,  avec  les  changements  que  de- 
vait nécessairement  y apporter  ce  qui  s’était  passé  depuis. 
Il  dit  eu  substance,  dans  un  discours  très  étendu,  qu'il  est 
forcé  de  s’opiniâtrer  à répéter  de  grandes  vérités,  auxquelles 
on  semble  s’obstiner  à fermer  rorrille.  11  rappeile  tous  les 
efforts  qu’il  a faits  pour  écarter  ce  fléau  delà  guerre;  quoi- 
qu’il sente  et  qu’il  ail  dit  que  le  seul  parti  qui  reste,  est  de 
la  soutenir  avec  vigueur,  il  n'en  doit  pas  moins  blâmer  les 
mesures  qui  l’ont  provoquée. 

De  quelques  prétextes,  dit-il , que  l’on  colore  ces  mesu- 
res, elles  ne  peuvent  être  légitimées  que  par  les  atteintes 
portées  par  les  Français  â nos  inléréis  et  à ceux  de  ikm  al- 
ités. Nous  sommes,  dans  ce  cas,  autorisés  â exiger  une  sa  lis- 
foclkx)  les  armes  à la  main,  si  nous  ne  pouvons  l'obtenir 
uulremeiiU  Mais  avant  d'en  venir  h cette  dernière  extré- 
mité, les  ministres  ont-ils,  comme  ils  le  devaient,  épuisé  les 
voies  de  conciliation  ? Je  suis  persuadé  du  contraire.  De- 
vioua-oous  être  blâmés  de  soupçonner  que  l’objet  apparent 
de  celte  guerre  n’est  pas  l’objet  réel  ; qu’il  fa  ut  en  chercher 
le  véritable  but  dans  ce  qu’on  ne  nous  dit  pas , puisque  ce 
qu’oo  nousdh  n’est  qu’un  vain  prétexte? 

Quelque  parti  qu'on  prit,  il  ne  voudrait  pas  que  les  mi- 
aistret  déshonorassent  1a  nalioo,  en  la  faisant  s’allier  avec 
ces  mêmes  puissances  qui,  après  avoir  essayé  sans  succès 
une  Invasion  du  territoire  français,  ont  voulu  s’en  dédom- 
mager depuis  par  un  nouveau  parUgede  la  Pologne  contre 
tous  les  droit»  des  nations,  tous  les  principes  de  la  justice 
et  de  l’honneur.  Entre  plusieurs  reproches  aux  agents  du 
pouvoir  exécutif,  sur  leur  préteudue  manière  de  négocier 
miiaent  illusoire,  U leur  liiU  celui-ci  : s Vous  ivei  dit  aux 
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Français  qu'ils  devaient  se  tenir  sur  leur  territoire.  Mais 
de  quel  fr»nt  le  leur  proposer  lorsqu’en  sortir  |>our  atta- 
quer était  le  seul  moyen  de  défense  contre  deux  armées 
qui  ne  se  reliraient  cllcs-roèmes  que  pour  se  remettre  de 
leurspertes,  et  prèjiarer  une  nouvelle  irruption?  ■ D'uil- 
ti'iirs,  quoique  je  ne  veuille  pas  plus  trouver  une  raiise 
suffisante  de  guerredaiis  les  discoursque  les  ministres  lier* 
nenl  ici  que  dans  ceux  qu'on  tient  â la  (ionvenlion,  qu'est* 
cc  que  c*e-t  que  ec  langage  hautain  et  (k'daigneux,  ces  ex- 
pressions  méprisantes  toulesles  fuis  qu’il  s'agit  desFrançiis? 
Les  nombreux  recueils  de  pièces  diplomatiques  en  fournis- 
seni-its,  par  exemple,  une  d'une  inoôlence  pareille  à la 
dernière  que  nos  ministres  ont  chargé  le  lord  Auckland  dé 
rrmellre  aux  Etats-Généraux?  Un  traite,  sans  distinction, 
dans  cc  libelle,  tous  ceux  qui  ont  été  à la  tète  des  affaires, 
de  ramas  de  misérables,  s'arrogeant  te  titre  ée  pkiloso» 
pbes,  et  ayant  rei-é  dans  leur  orgneilprisomptueux,  qn'üs 

tiaieni  capables  d'établir  an  nouvel  ordre  social,  etc 

C'est  ainsi  que,  tandis  qu'ils  faisaient  publiquement  pro- 
fession de  chercher  la  paix,  ihemployamit  toutes  les  ma- 
omuvns  clandestines  pour  provoquer  la  guerre. 

Je  ferai  donc  la  motion  de  déclarer  au  roi  que  ses  agents 
n'ont  point  employé  les  moyens  convenables  pour  con- 
server la  paix  sans  sacriGcr  l’honneur  ou  la  sûreté  de  ce 
pays. 

bans  la  seconde  partie  de  son  discours,  M.  Fox  fàit  le 
plus  heureux  emploi  de  celle  ironie  amère  , qui  est  un  des 
grands  moyens  de  l’urt  oratoire;  Ü examine  la  conduite  des 
mintsires  dans  le  nouveau  partage  delà  Pologne;  il  finit 
pardi  œandcrà  MM.  Grenvillc  et  Pill  si  e'est  là  leur  grand 
Xi'  Ie  pour  le  maintien  de  la  balance  de  l'Europe,  que  leur 
partialité  leur  fait  voir  très  en  danger  lorsqu’il  s'agit  ries 
vues  d'agrandissement  de  la  Fiance,  et  qui  ne  court  plus 
aucun  risque  quand  cesonl  sesennemis  qui  s’enrirhissciilf 
cl  se  fortilient  du  partage  d’une  grande  et  fertile  contrée. 

Il  conclut  par  rédnlre  en  molioo  cinq  résolutions,  dont 
voici  la  dernière  : 

Qu’il  est  du  devoir  des  mlniilres  de  S.  M.  de  la  détour- 
ner de  tout  engagement  qui  puisse  cm|)èciier  la  Grande* 
Bretagne  de  faire  une  paix  séparée  dès  que  l’inlérét  de 
S.  M.  et  de  son  peuple  pourra  exiger  uuc  pareille  mesure, 
ouqui  puisse  accréditer  en. Europe  l'opinion  que  S.  M.  agit 
de  concert  avec  les  autres  puissances  dans  le  projet  injus- 
liftable  de  contraindre  le  peuple  fr.»nçai-  de  se  soumettre  à 
une  forme  de  gouvememeut  qui  D'aurtit  pas  rasaentimetil 
de  celle  nation. 

M.  Burke  commenoe  par  observer  que  le  préopinant,  ou 
ceux  qui  pensent  comme  lui,  n’ont  rien  dit  qu’il  n’ait  déjà 
lu  dans  dos  papiers  étrangers;  et  par  étranger»,  il  enieml 
français.  Il  ignore  quels  sont  les  plagiaires.  Mais  de  quel- 
que part  que  viennent  ces  prétendues  raisons,  elles  u'en 
sont  pas  plus  convaincantes  pour  lui.  L'bonnrablé  membre 
quille  le  tondéclaroatoirequi  loi  est  si  familier,  pour  pren- 
dre celui  de  l'ironie  et  dusanasnieteplusamer.  Il  soutieut, 
ce  qui  est  vrai,  ce  que  personne  oe  lui  conteste,  qne  la 
Hollaude  est  bien  plus  intéressante  pour  FAngteierre  que 
la  Pologne.  Il  reproche  à M.  Fox  mauvaise  intenUon  ou 
maladresse  dans  scs  observations  sur  le  partage  de  ce  der- 
nier Etat,  dans  le  vœu  de  voir  l’Angleterre  s’y  opposer,  ce 
qui  assurément  ne  K ferait  qu’aux  dépens  des  secours  à 
donner  à U Hollande.  On  prend  bien  son  temps  pour  prx^ 
;.oser  uoe  intervention  auprès  de  la  France,  avec  qui  la 
guerre  est  déjà  corameucéc  ! En  vérité,  c’est  une  singulière 
luélbodede  »’y  préparer,  que  de  crier  contre  toutes  les  me- 
sures défensives;  mais  non,  c’est  un  parti  pris  par  quel- 
ques-uns des  honorables  membres,  et  si  bien  pris  qu’ils 
n'en  démordront  pas.  La  France  s toujours  raison,  est  tou- 
joun  juste!  juste  même  au  milieu  de  l'anarchie  et  du 
meurtre  : juste  même  lorsqu’elle  provoque  1a  Grande-Bre- 
tagne : et  c’est  la  Grande-firelagne  qui  a tort,  qui  a tou- 
jours lortl 

M.  Burke  voit  à la  France  le  dessein  prémédité  d’anMoer 
une  révolution  en  Angleterre.  Ifs  ont,  dil-îl,  jeté  la  télé 
sanglante  de  leur  roi  comme  le  gage  du  combat  au  milieu 
du  champ  de  bataille.  De»  blasphémateurs  ont  déclaré  que 
ce  meurtre  sacrilège  de  leur  Tcnueui  aacmarque  était  no 
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ei«tnpl«  tmible,  donné  pour  effrayft  les  rois  et  excUer 
partout  lc!>  p4‘upl('S  à 1rs  fi  apiien  En  dcmamlant  que  n«u$ 
ne  nous  mêlassiims  pas  de  li'urs  a(Tarrc«,  ils  druairnl  ne  pas 
se  mêler  <les  nôUo.  El  qui  de  tous  ianure  combirn  ils  ont 
iraraillé  à propaier  ches  nous  kur  horrible  doctrine? 

Avant  de  consi'rTer  la  paix  par  ces  negocintions,  •urlc'S* 
quelles  on  B tant  insisté,  deux  cliow's  lui  paiai'sciit  iiicli^ 
peiihaLIts  : 1*  que  le  pays  a>ec  lequel  un  seul  traiter  soit 
réellenieni  dans  une  situation  à le  faire;  2*  quo  Ton  relire 
delà  paix  aulaul  de  salUfaction,  d'avantages.  d'iiideniniU^ 
qu'oo  peut  iVn  promeltn*  raisonnablenu  nt  du  suctis  de  la 
guerre.  Avec  qui  etiiamerex-vous  cüiiilnuc-bil,  unenégu* 
dation  inipotisililc?  Svia*ce  arec  le  cunveil  proTitnirc,  avec 
l«  Cniivroüoo?  >oo,  saosduule,  vniisnc  vuuün-x  pas  es- 
sayer de  conclure  une  paix  üéliiiitive  et  stable  avec  un 
conseil  provisoire.  Vous  ne  le  pourrei  pas  davantage  avec 
ta  Convention.  Il  o'y  a dans  le  fait,  en  hYance,  ni  pouvoir 
exécutif,  ni  pouvoir  législatif  autorises  à négocier.  En  un 
mol,  les  Français  ae  sont  coupé  tous  les  rapports  d'aroitié 
avec  les  outies  Dations,  Me  citeicx-vous  Itolaud,  Lebrun, 
et  les  autres  ministres  ? je  leur  rccomiailrai  toutes  les  qua- 
lités personnelles  que  vous  voudrez  ; mais  tout  cela  ne  fem 
pa't  qu'ils  puissent  suppléer  le  manque  d'un  gnuvt  rnemcnt 
régulier.  On  a donc  bien  fait  de  renvoyer  M.  CUauvelin; 
et  quand  nous  cniisentirions  à dt'scenüre  jusqu'à  recevtnr 
un  ambassadeur  des  Français.  crois  qu'iU  seraient  eux- 
ménics  fort  embarra'^séMlans  leur  choix.  NousenverraienU 
ils  M.  Egalité,  ou  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  voté  pour  la 
mort  du  roi  ? Mais  Us  seniiraicnl  bien  quo  cela  est  impos- 
sible, que  tous  ces  gens-là  sont  souillés  d'une  tacite  indé- 
lébile, à reinonicr  du  dernier  jusqu'à  M.  Egalité,  ou  à 
descendre  de  M.  Egalité  jusqu’au  rlcniier. 

Au  reste,  quoiqu'il  arrive,  l’Iionnenr  du  moins  sera 
sauvé,  et  l'on  s’épargnera  les  iniligiiilés,  les  huiniliülions 
dont  un  grenadier  bainçais  a fait  boire  au  roi  de  Maples 
juMiu*à  la  lie. 

àl.  Grey  relève  rindécenle argumentation  du  préottînani, 
et  offre  dans  son  excellent  discours  le  contra^lc  d'un  jeune 
homme  qui  raisonne,  avec  uu  vieillard  qui  di-dame. 

Plusieurs  meoibrrs  prennent  la  parole  pour  et  contre;  te 
débat  sesuitavec  chaleur.  M.  Jekily  dit  quels  fiaude et  l'in- 
trigue ministérielle  sont  de  la  diivsirrc  évidence;  il  n'y  a 
de  trompée  dans  celle  affaire  que  ceux  qui  veulent  bien 
i'éire  : onaoulient  que  l'opinion  publique  est  en  faveur  de 
cette  guerre.  Oui,  une  opinion  factice,  une  opinion  qui  ne 
îioodrt  qii'autaot  que  les  manttuvres  par  lesquelles  on  l'a 
foimée.  J'en  appelle  eu  vrai  publto;  liderrogei  le  pro- 

Îriétaire,  le  manufàelurier,  le  capitaliste,  et  même  jusque 
nsomme  depeinequi  conduit  la  eborrueou  IravaiHe  dans 
un  ait  Hcr;  ils  vous  diront  (uns  ; c’est  une  guerre  ruineuse] 
nous  y voyons  tout  à jierdre,  et  rien  à gagner. 

M.  Povrys  demande  à la  rbambre  s'il  n'est  pas  évident 
qu'elle  renfenne  dans  son  ndii  des  avocats  de  la  France.  11 
U aomme,  au  nom  de  l'Europe,  dont  les  destinées  sont  en 
sca  mains  : de  i'Europe,  à qui  elle  {veut  garantir  ••on  refvos 
et  son  bonbeur.  de  ré|Kvndre  à raltenie  des  nations,  en 
eomlntiaDl  Ivspnndpesrunostesd'un  peuple  qui  se  montre 
le  plus  cnid  ritnemi  de  tous  les  autres. 

Ïh  major  JUaitUtnd  : Nous  t>e  sommes  pas  les  avocats 
de  l'anarchie  en  France;  mais  nous  ne  tommes  pas  tvon 

Elus  ceux  des  despotes  germains  coalisés.  Si  l'on  nuus  ca* 
minie,  nous  rétorquerons  l'argument  en  divanl  : et  vous, 
vous  êtes  les  conseillers  des  horribles  manifestes.  Si  l'on 
rappelle  les  scène»  affreuses  de  Paris,  nous  citerons  tes  mas- 
sacres sur  les  bords  du  Rhin  ; rnfln , si  l'on  nous  parle  de 
l'e«prit  désorganisateur  des  jacobins  de  Paris,  nous  rap- 
pellerons les  émigrés  en  armes  à Cobleniz,  y préparant  les 
efforts  «lu  despotisme  eonrentré.  D'ailleurs  celle  guerre, 
déjà  désapprouvée  par  la  Véritable  opinion  publique,  ne 
tarderai  pas  à être  détestée.  Où  •mïiiI  nos  troupes  prèles  à 
marcher  ? où  sont  nos  noues  prv'trs  à mettre  à la  voile  ? 
Nos  ministres,  maladroits  ou  coupable»,  ne  savent  armer  I 
grands  frais  que  quand  on  n'en  • pas  besoin , et  rien  n'est 
prêt  polir  cette  guerre  qu'ils  ont  fait  décider  si  légéi  emml. 

M.  Fox  reprend  la  parole,  et  termine  ainsi  une  réplique 
très  serrée,  très  éloquéhle  : La  poixiIarUéoM  l'impopularité 
de  celip  purrre  sont  nu  moins  doulensev;  mois  ce  nVt  pas 
iraprt'sec  9 motifs  que  la  chambre  doit  se  déterminer.  La 
guerre  eit-clte  néeessaire on  nmv?  voilà  le  vrai  point  delà 
quesiioo.  Je  croîs  avoir  moMré  qu'cllé  ne  l'était  pas.  Au 


reste,  j'si  obéi  h ma  eonsetmee,  tans  me  laisser  Influencer, 
sans  rechercher  les  snffragcs  de  la  mulliluile.  Une  forte più- 
svimplion  en  faveur  de  la  vérité  , de  la  justesse  de  mes  pro- 
puulions  c’cvt  qu'un  uo  les  a pas  combattues  par  uivc'  né- 
gative directe,  mais  qu'on  a cherclié  à s'en  doliarrasscr 
par  le  moyen  commode  de  la  question  préalable.  Quant  à 
la  guerre  que  nous  allons  cnttvpri'tidre,  je  la  caractériseï  si 
telle  que  jela  vois  par  ce  mol  deTscUe  : Spetttla,tritelnlii 
dura,  evetttu  irislta.  Le  ciel  in’i'sl  témoin  que  je  suuluilo 
d'èlrc  démenti  par  rcxpèiicnce! 

La  mulion  de  M.  Fox  est  rejetée  par  douiccul  soiunto- 
dix  voix  contre  quaranlc-qunlnv 

PAYS-B.AS. 

Extrait  d'une  lettre  de  EruxelUâ , du  1*'  mars. 

Le  jour  du  vmu  pour  la  réunion  , qui  pouvait  être  très 
orageux,  a été  tr'S  ruime  de  la  part  des  habitants.  Les 
Rruxellols  paraiSNpnt  cependant  aireclés  des  ravngi-s  qu'ont 
exerrés  les  saiis-cuh>lles,  le  jour  m me  nù  le  tteu  de  la 
réunion  a été  émis.  (>  jour,  qui  devait  être  un  {nur  de  fête 
pour  les  amis  de  la  liiierté  et  (te  l'égalité,  sern  tinjmtrde 
deuil  pour  les  ainalours  des  arts  et  pour  quHqncv  familtcs 
paiticulières.  Les  sans-euloMes  bruxellois,  aidév  d’u;; 
nombre  très  mince  de  volontaires  fronrals,  ne  ycsoni  point 
bornés  à renverser  les  écuss'uvs.  1rs  oitnoirics  et  les  bustes 
de  $nuterain$,  qvii  chamarraient  plusieurs  édifiées;  rcs 
hommes,  qui  ne  voient  dans  une  statue  qu'iiii  bloc  de  mar- 
bre ou  de  pierre,  et  dans  un  beau  tableau  qu'une  toile bar- 
b«)uiliée,  n'out  puiiil  épargné  des  monuments  que  les  coin 
nalssrursne  se  la^sa  ent  point  d’admirer,  et  qui  d'ailleurs 
ne  piéspntaient  b l'esprit  rien  qui  pùl  alarmer  la  délira- 
tcs>^e  du  plus  rhaud  répiddicain.  De  ce  nonihre  sont  deux 
chevaux  marins,  cl  quatre  figure»  colossale»  de  Mlrs 
pierre,  représentant  les  quatre  parties  du  monde,  dont  le 
corps  des  mariniers  avait  orné  le  fronlUpire  du  bel  éd  fice 
uii  il  tenait  ses  assemblées.  Ces  morceaux  étairnl  du  ccli  bre 
(JurtHi’if,  qui  a peoplésa  pattlc  d«*  ses  cbcfvd'cruvfe.  Tels 
sont  rncorr  des  tableaux  de»  meilleurs  mailres  ffamandi 
qui  ont  été  endummagés  par  la  manière  brusque  avec  Ir- 
quetle  on  a voulu  on  enlever  quelques  armoiries  qui  y cho- 
quaient r<FÎl  ; telle  est  une  belle  spliére  armülalre  pKicée  au 
haut  d'une  maison,  où  je  ne  sais  quel  corps  de  métier  s’as- 
leuiblait:  tels  sont  des  iions,  et  d'autres  figures  bien  sculp- 
tées, qui  ne  lenairni  en  rien  à la  féodalité,  et  qui  oui  éié 
I mutilé  et  renversé»  sans  discernement.  Dans  l'iimplicin 
I que  les  sans-culoUes  ont  faite  dans  h-s  lieux  dt's  séances 
des  ancieuiiescorporaiions  les  armoires  ont  été  ouvertes, 
et  les  papiers,  paimi  lesquels  août  des  contrats  de  rentes  eu 
assez  grand  nombre,  onl  été  lacérés,  fnulés  aux  pieds  nu 
jetés  au  vent.  11  faut  rendre  à la  majorité  tn'^s  grande  de 
la  garniMn  francai«>e  la  justice  de  dire  qu'elle  a vu  avec 
peine  tous  ces  désordres.  La  Tille  • été  illuminée  peml.vnt 
trois  jours,  tant  pour  la  réunion  que  pour  la  prise  de  Bréda. 

Depuis  dent  jours,  H pari  urve  énorme  qiiHnlifè  de  bou- 
lets et  de  bombes  (wur  Maeslrichl.  On  dit  l'armée  de  Du- 
mouricten  ce  moment  prf»  de  Dordrcclit.  Il  est  arrivé, 
avant-hier  au  soir,  dix  à douze  p'-isonnes  qu’on  a conduites 
dans  la  prison  criminelle,  (in  dit  que  c'étiiient  des  émigrés 
qu’on  avait  pris  pris  de  Maesliicht,  mais  cela  n'est  point 
redain. 

Il  est  à oraindre  que  les  obstacles  ne  naissent  dans  le  plat 
pry»,  oùrons’iKcupr  à recucililr  1rs  verui  pour  la  retmion. 
Ou  d^t  qu'il  y a beaucoup  de  lumeun  à Louvain,  qui  fut 
toiijnurs  le  foyer  du  fanatisme  sacerdotal.  SilesexpédKionS 
«1rs  généraux  les  forcent  à désamirnos  villes,  lecsime  sera 
très  équivoque,  à moins  que  les  volontaires  de  nouvelle  re- 
crue ne  se  hâtent  d'arriver. 

tt  5,  J’apprrndf  en  ce  mommt  que  la  ville  de  8av-de» 
Gand,  dans  la  Flandre  ImliandaKe,  s'est  rendue  aux  Fran- 
çais ainsi  que  celle  de  l'Kcluse,  qui  en  est  voisine.  Dumnn*' 
riez  nnrclip  sur  Gertruydenberg,  après  avoir  pris  la  ville 
da  W ilemstadt, 

SUISSE. 

BAtff  tê  S5  fèrrier,  — Les  ogmts  de  l'Autrirhe  rt  lenrf 
complots  ont  échoué;  la  raison  trinniphe  Ici.  Fasse  le  ciel 
qnr O* ne  soit  pws  tme simple  rntiini  d’t^tal!  Rien  nVst  ni 
estimable  ni  durable,  qui  ne  soit  jurie  it  loyal.  Le  con- 
seil sonvmln  deBrrncvItml  rtedomu*rrcxcmplf  aux  treize 
éanioiis.  Il  a,  sur  la  propositloQ  expresse  du  canton  du 
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Zurtth,  résolu,  le  de  te  mois  api^nna  dUcuuioD  a vei 
limfiiet  der»^esoir  le  Hioyrn  DarllHÜPiuy  en  qualllé  rtVim» 
^a^de»r  Ae  la  république  fraufaiie^  Ci  <it  reprendre  Iü 
correspondance  interrompue,  La  tiityme  n^luiioii  porte 
qu'nii  (>b'crvera  la  plus  loyale  neulralilô,  el  que  toul  pas- 
sage itcia  inlerdii  aux  troupes  itnpcrialc».  Plii^icuis  can- 
tons qui  n'aitrnduient  que  la  décision  préalable  du  canton 
de  Berne,  te  smil  cmprt-ssés  d'y  ailbércr;  ceux  de  Baie, 
S<  liafrouM.*,  Appeniell,  et  tous  les  membres  du  corps  belté- 
liquc  ont  manifesté  le  vtrii  de  renemer  entre  les  nouveaux 
l'ratics  cl  le»  enfants  de  Gtiillaumr  Tell  des  lien»  que  n»- 
tiiguc  el  In  calointife  avaient  pu  relâcher  quelques  insiaois. 


rUANCE. 

COMMIINB  l)E  PAniS. 

Du  3 — Ln  seclion  des  Pifiues  avait  arrdld 

de  ilcinander  que  le  coinmaridatit-isénéral  soit  tenu 
d’o^der  entre  1er»  <lcux  pinces  (jii’il  occupe  : Snnlerrit 
a répondu  dans  l’unlre  de  ce  jour,  que  la  place  de 
ciunmandanl*{»-ndrat  el  le  grade  de  mnréclial-de- 
camp  de  la  I7n»e  division  ne  sont  qu'une  place,  puis- 
que c*est  le  rni'nie  service  ; que  si  cVst  celle  de  bras- 
jettrqti’oti  enleml,  il  ne  peut  la  quitter,  puisque  c’*'st 
sa  seule  fortune.  Il  l’a  nbandoniioe  depuis  le  lo  aodt, 
sans  sVn  occuper  un  seul  instant  : il  n'a  accepté  cello 
de  coimnandanl-généralque  provisoirement  et  pour 
six  semaines;  voici  sept  mois  qu’il  l'occupe.  Il  aspire 
après  sa  retraite,  pour  passer  un  mois  à sa  brasserie, 
et  ensnite.se  porter  aux  frontières,  où  il  a,  «;omnie 
républicain,  une  dette  à acquitter.  Il  prie  donc  les 
eiloyens  de  solliciter  une  outre  nomination.  Il  les 
invite  à éclairer  le  peuple  sur  ses  intérêts,  alln  que 
les  crénemrnls  des  lundi  î.'i  el  mardi  26  février  ne 
SC  mioiivcllent  plus.  Les  mêmes  moyens,  dit-il  avec 
raison,  qui  ont  servi  à nnéaiilir  l'aristocratie  et  l’es» 
clavage,  serviraient  aussi  à anéantir  la  république. 

L’assemblée  générale  tic  la  section  «les  Ganles- 
Fnnçaises,  ayant  entendu  contre  le  cilnyen  Che- 
naux, repnWiilaril  à la  commune,  plusieurs  dénon- 
ctalions,  par  lesquelles  il  est  accuse  d'avoir  paru,  le 
2.'>  lévrier,  f«irl  iiHlifTérenl  sur  les  événements  de  ce 
jour;  d'avoir  dit  tpie  c't’talt  peu  de  chose,  qu’on  en 
av.iit  été  miitte  pour  linéiques  pains  de  sucre,  etc.; 
enlin  de  iravcir  pas  été  à son  poste,  A U commune, 
a permis  à ce  citoyen  de  se  disrtilper;  mais  elle  ii  a 
été  millemenl  sali.sfaite  de  sa  défense.  Il  a dit,  entre 
autres  choses,  qu’à  la  vérité  il  ii'nvail  point  été  af- 
fecté du  pillage,  qu'au  eoiitraire  il  y avait  vu  un  Imt 
moral;  que  ce  n’était  qu'à  la  faiblesse  de  la  garde  na- 
ti'mnle.  el  non  aux  oftieieiers  municipaux,  qu’on 
ptmv.nil  imputer  le  pillage,  etc, 

L'n.ssemblée  ayant  enlendu  contre  lui  plusieurs 
autres  dénonciations,  ainsi  que  contre  Etienne-Le- 
roux, autre  oflieier  nimiieipâl,  considérant  que  les 
eiloyens  Chenaux  et  Etienne-Leroux,  revêtus  de  leur 
crlmrpe,  ont  approuvé  par  leur  pr»’sence,  che*  le 
pftoyen  Madré,  la  taxe  arbitraire  des  marchandi- 
ses, etc.,  elr. 

K arrêté  que  le.silits  Chenaux  et  Etienne-Leroux, 
orUeterg  municipaux,  ont  perdu  la  confiance,  de  la 
seeiinn  ; 

Que  les  dénonciations  faites  contre  eux,  et  la  ré- 
luuise  du  citoyen  Chenaux,  seront  ifisér*Vs  nu  pro- 
ces-verbal; que  leur  nom  sera  inscrit  sur  un  tableau, 
qui  sera  placé  dans  la  salle  des  séances  ; 

Consiilérant  en  outre  que  la  municipalité,  par  sa 
négligence  à prévenir  les  désordres,  a donné  aux 
inalveillants  le  temps  d'exécuter  leurs  complots; 

L’assemblée  a arrêté  que  la  municipalité  a perdu 
la  mnliance  de  la  section  ; que  le  présent  arrêté  lui 
ser.i  porté  ; qu‘U  sera  envoyé  aux  ounrante-sept  au- 
tres sections  avec  iuvUaitoD  d'v  adhérer  ; en  ce  qui 


concerne  la  municipalité,  au  département,  et  pré- 
senté à la  Couvenlion  par  six  commissaires. 

Après  la  lecture  de  ce.  prtK’ès-verbal,  le  conseil- 
général  a arrêté  que  les  extraits  de  ses  procès-vor- 
hnux,  qui  consultent  les  ine.sures  qu'il  a prises  iK)ur 
arrêter  le.  pillage  des  25  cl  20  février  dernier,  seront 
imprimés,  ufliches  et  envoyés  aux  quarante-huit  sec- 
tions, 

— Svivain  Maréchal,  qui  occupe  une  place  dans 
une  bibliothèque  nationale,  nulTert  ù la  Convention 
ses  émoluinenls  pour  l'entretien  d'un  soldat  de  la  li- 
berté, en  attemiant  qu’il. puisse,  au^i  fournir  son 
contingent  pour  l'équipement  du  vaisseau  de  ligne 
le  /'ancien. 

Le  conseil-général,  instruit  de  cet  acte  de  civisme 
par  le  procureur  de  la  commune,  arrête  qu’il  en  sera 
lait  mention  honorable  au  procès-verbal. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  l«r  mari.  Divorces,  6,  — MahagiS,  20. — 
Naissances,  60.  — Décès,  63. 


GOXYKNTION  NATIONALE. 

Pré$iiienee  de  DuboU^Crancé» 

SUTK  DE  LA  SEANCE  DU  lUAnDl  5 MARS. 

Pm«i.TtF«,  an  nom  du  eomité  de  la  (fuerre  : Les 
faubourg  de  Paris,  de  Saint-Antoine,  et  Saint-Mar- 
cel, ont  demandé,  pour  les  vainqueurs  des  Tuileries, 
riiimnenr  que  vous  avez  acconle  aux  vaiiiipienrs  de 
lit  Bastille  et  aux  hoinme.s  du  M |iiillet,  celui  de  ser- 
vir dans  la  geiidai  meric  nationale.  Il  est  certain  que 
ceux  qui  ont  porté  la  harhe  sur  le  IrOne,  qui  en  ont 
fait  deseendre  le  tyran,  <|ui,  placés  de  bleu  près  en- 
tre réchnfaiid,  le  feu  des  Suisses  et  la  liberté,  sont 
non-seulement  sortis  victorieux  de  celte  tulle  terri- 
ble, mais  y ont  reeu  de  glorieuses  blessures;  il  est 
certain,  dis-je,  que  de  pareils  hommes  méritent  quel- 
que reconnaissHuee  de  voire  jwrt,  et  n’ont  pas  moins 
(le  droits  au  titre  de  gendarmes  nationaux,  que  les 
hommes  du  14  juillet  el  les  vaiiiqtieursde  la  Bastille. 
Votre  comité  de  la  guerre  vous  propose  le  décret  sui- 
vant : 

• Art.  l'*f.  Le  ministre  de  nntérieur,  chargé  de 
former  un  étal  vérilié  des  citoyens  blesfM's  à la  jour- 
inv  du  10  août  dernier,  fera  pa.sscr  immédiatcineut 
cet  «‘lat  au  mjMtre  de  la  guerre. 

• IL  La  CoWrntion  nationale  autorise  le  ministre 
de  la  guerre  & incorporer  les  citovens  valides,  com- 
pris dans  cet  état,  aux  compagnies  iucomplèh’S  de 
gendarmerie  à pied,  qui  se  trouvent  actuellement 
aux  nrini^esde  la  république. 

• ML  Ils  rejoindront  l’armée,  sur  une  roule  qui 
leur  sera  faiti*  par  lo  commissaire  pn'posé  à l'orgaiii-’ 
satinn  d<*  la  gendarmerie  nationale.  • 

Ce  nrojel  de  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  de  Mallariiié,  les  déiTcLs  suivants 
sont  rendus  ; 

• Le  ministre  de  rinlérieur  est  autorisé  à faire  déli- 
vrer au  citoyen  I.ecoing,  par  provision,  une  .somme 
de  3,000  livres,  à compte  de  rindemiiité  qui  peut  lui 
être  due  pour  les  perles  et  doininage.s  nuM  a éprou- 
vés pour  démolition  de  l'atelier  qui  Im  appartenait 
près  ta  tour  du  Temple.  • 

: Votre  comité  de  marine,  conformémeMl  à vo- 
tre décret,  s’e.sl  rassemblé  hier  pour  se  diviser  en  six 
sections;  mais  lorsqu’il  fut  question  de  procédera 
cette  organisation,  il  fut  arrêté  par  des  dinicultés 
que  voir*  décret  a fait  nailre.  Votre  comité  vous 
pro|K)se,  pour  lever  loule.s  les  difliculléa,  le  décret 
suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoirentendu  l6 
rappoil  de  son  comité  de  marine,  décrète  : 
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• Art.  !«f.  Le  comité  de  marine,  compose  de  dix- 
luiit  membres,  se  divisera  eu  cituj  seclimis,  ijui  cor- 
rtcpondronl  avec  la  première,  deuxième,  troisième, 
(quatrième  et  sixième  division  du  iiiiiiisli  re  de  la  ma- 
nne. 

• TI.  Le  comité'  colonial  correspondra  avec  la  cin- 
quième division  du  même  ministère,  chargée  de  la 
partie  des  colonies.  ■ 

Ce  pnqet  de  dwret  est  adopté. 

CHENirn,  au  nom  du  comité  d'imtruetion  pu6lt- 
fue  ; Citoyens,  il  semblait  diflicile  que  parmi  les 
vainqueurs  de  Jeminapes,  au  milieu  de  cette  foule 
d'hoinmi’s  intrépides  qui  ont  scelle  de  leur  sang  la  li- 
berté de  la  France  et  la  conquête  de  la  Belgique,  on 
pdl  trouver  un  citoyen  placé  dans  une  telle  position 
qu'il  aitdd  naturellement  fixer  les  reganlsde  la  Con- 
vention nationale,  et  se  faire  distinguer  de  tant  de 
héros;  i)  en  existe  un  cependant,  et  Brelêche  est  cet 
hnimne-Iù.  Lieutenant  depuis  quatorze  ans  dans  l’ar- 
mée  française,  il  combattait  pour  la  république  à 
cette  mémorable  bataille  de  Jemmapes;  il  sauve, 
au  p<Til  de  sa  vie,  un  homme,  un  citoyen  français, 
un  général  ; entouré  hienlOt  d'ennemis  nombreux  et 
acharnés,  après  avoir  immolé  douze  d'eiilre  eux, 
après  avoir  reçu  quaranle-ct-un  coups  de  sabre,  il 
échappe  à une ‘mort  presque  certaine,  et  rentre  au 
camp  des  vainqueurs.  Vous  l'avez,  vu  parmi  vous,  ci- 
toyens; vous  avez  été  attendris;  rentnousiasme  pa- 
triotique dont  il  a pénétré  vos  ânies  a verse  un 
baume  salutaire  sur  ses  blessures;  il  se  croit  abon- 
damment payé  de  ce  qu'il  a fait  |>our  la  patrie  ; et 
sitôt  que  ses  forces  seront  ré|«jrees,  son  désir  uni- 
up  est  d’aller  rejoindre  ses  braves  compagnons,  et 
e verser  le  sang  qui  lui  reste  en  défcndanl  la  répu- 
blique. 

Mais  si  dams  le  fond  de  son  cœur  il  est  assez  grand 
pour  se  sentir  récompense  par  le  ttunoignagr  de  sa 
fonscienci‘,il  n’est  |>as  encore  récompensé  pour  vous 
et  nour  In  majesté  tlu  peuple  que  vous  représeiilrz  ; 
il  faut  qu'un  témoignage  imposant  de  la  reconnais- 
sance publique  serve  d'exemple  eld'encoiirngeiiient 
éternel.  Sans  doute  on  saura  placer  Brelêche  au  poste 
d’honneur  ; mais  voscomitt^  ont  muisé  que  son  avan- 
cement regardait  le  ministre  de  la  guerre,  seul  res- 
ponsable (ui  choix  des  généraux  et  des  ofliciers,  et  qui 
sans  doute  ne  craindra  point  sa  responsabilité  dans 
une  occasion  si  belle. 

Lorstiue  les  républiques  anciennes,  à l’époque  de 
leur  splendeur,  voulaient  récompenser  de  grandes 
actions,  une  feuille  de  chêne  payait  la  dette  de  la  pa- 
trie. Quand  ces  n*compeiises  forent  prwliguée.s,  la 
liberté  fui  en  péril  ; elle  cessa  d'exister  quand  ces  rc- 
compeuses  ne  suffisaient  plu.s.  Vous  mettrez  à prulit 
cette  grande  leçon  de  l'expérience;  vous  n'avilirez 
point  le  sang  d'un  patriote  jusqu'à  le  payer  avec  de 
l'or;  la  reconnaissance  nationale  est  le  véritable  prix 
des  belles  actions.  Lais.snns  les  trésors  aux  tyrans,  la 

f;loire  est  la  monnaie  des  républiques  : les  génrr.'^ux, 
PS  soldats  des  rois  connaissent  le  point  d’honneur; 
les  répiililicaiiis  seuls  connaissent  la  gloire  et  sont 
dignes  de  l'apprécier;  que  Brctêche  eu  jouisse,  elle 
fut  sa  conquête  à Jemmapes;  qu'il  se  présente  à la 
barre  de  la  Convention  nationale;  qu'il  soilsolen- 
lielleinent  appelé  dans  cette  enceinte  où  sonldiscuU^ 
les  intérêts  du  premier  peuple  de  la  terre  ; qu'il  mon- 
tre à nos  yeux  se.s  qiiaranle-el-une  blessures;  que  la 
couronne  île.  chêne,  prix  du  civisme  et  du  courage, 
soitpos(‘C|>arleprêsiaentdc  la  Convention  nalinnulc 
sur  cette  tête  couverte  de  cicatrices.  Puisqu’il  fut  tant 
de  foisalteiiil  per  le  sabre  ennemi,  que  sabre  na- 
tional soit  mis  en  ses  mains;  qu’arme  de  ce  glaive 
sacré,  il  sc  plonge  encore  au  imlieii  des  rangs  de  nos 
adversaires;  que  ceux  qui  sont  «xhappés  aux  coups 
qu'il  a portés  à Jeminapes,  le  reconnaissent  et  po- 


lissent; et  que  le  nom  ae  .a  république  française^ 
gravé  sur  la  lame  du  sabre,  étincèle  au  milieu  des 
combats,  enflamme  et  rallie  nos  guerriers,  renverse 
les  bataillons  d'esclaves  et  frappe  les  tyrans  du  coup 
mortel. 

N'eu  douiez  pas,  représentants  de  la  Ftance,  c’est 
par  (le  tels  moyens  qu'on  fait  un  peuple  de  héros; 
celte  couronne  de  chêne  fera  tomber  des  couronnes 
d'or.  Avec  quelle  (‘mnlioii  les  armées  françaises  vont 
apprendre  la  justice  éclatante  que  vous  rendez  à Bre- 
tcche!  Les  soldats,  tous  les  citoyens  de  la  république 
voudront  mériter  la  même  récompense  : ils  liront 
votre  décret  en  versant  des  larmes;  et  ces  larmes 
héroïques  seront  l'arrêt  de  morldes  rois  oppresseurs. 
Quelques  revers  ne  font  qu’irriter  le  courage  ; ils  ci- 
mcnUuit  les  anciennes  victoires,  et  nous  garantissent 
de  nouveaux  succès.  Bientôt  les  libératenrs  de  1a 
Belgique  auront  enlevé  la  Hollande.  La  liberté  plane 
sur  l'Europe  ; elle  promène  du  Nord  au  Midi  l'éten- 
dard des  trois  couleurs,  signe  de  la  régénération  des 
|>euples  : encore  quelques  mois,  et,  foulant  aux  pieds 
les  despotes  auxquels  vous  avez  déclaré  la  guerre, 
vous  déclarerez  la  paix  au  monde;  vous  déclarerez 
en  même  temps  (lue  les  armes  françaises  ont  bien 
mérité  de  la  république,  en  attendant  que  la  voix  des 
nations  vous  rende  justice  et  vous  réponde  que  le 
peuple  français  et  la  Convention  nationale  ont  bien 
mérité  du  genre  humain. 

Projet  de  décret» 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comili's  d'instruction  publique  et  de 
la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  l«r.  Dajisla  séance  de  demain, Bretêcheseça 
présenté  à la  Convention  nationale  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Le  président  l'appellera  dans  (e  sein  de 
l'assemblée; 

• II.  Le  président  de  la  Convention  nationale  po- 
sera sur  la  tête  de  Brelêche  la  rouroupe  de  chêne.  Il 
lui  donnera  le  baiser  civique,  et  l'armera  du  sabre; 

«III.  Sur  la  lame  du  sabre  seront  gravés  ces  mots: 
La  répu6*49ue  française  à Bretéche. 

• IV.  Le  pressent  décret  sera  lu  publiquement  à la 
tete  de  tous  les  corps  de  l'armée. 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté.  — Le 
rapport  sera  imprimé  en  tête  du  décret. 

Cambolxas,  au  nom  du  comité  colonial.*  Les  en- 
nemis (le  1.1  liberté  ont  déjà  réussi  aux  îles  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe,  et  ne  tarderont  pas  ii 
avoir  le  même  succès  dans  les  autres  colonies,  si  la 
république  ne  se  décide  promptement  sur  des  me- 
sures capables  (le  déjouer  leurs  perfides  manœuvres. 
Vous  (levez  vous  hâter  d'adopter  des  moyens  de  par- 
venir à ce  but,  et  pour  donner  à la  république  une 
telle  influence  politique  au  Nouveau-Monde  qu’elle 

Puisse  opérer  en  peu  de  temps  une  révolution  qui 
associera  dans  tout  le  produit  des  établissemeiiLs 
espagnols. 

La  colonie  de  Saint  Dnmingue,  dont  le  revenu  an- 
nuel s'élevait,  il  y a trois  ans.  à plus  de  300,000,000, 
influait  trop  considérablement  sur  la  prospérité  du 
commerce  et  des  manufactures  nationales,  pour  ne 
pas  fixer  ratteiilian  des  contre-révolutionnaires 
et  des  chefs  de  l’assemblée  séditieuse  de  Saint-Marc  ; 
mais  ils  ne  s'en  sont  (KCiiprs  qu’aiitant  qu'ils  l’ont 
cru  propre  à nécessiter  une  banqueroute  nationale 
par  la  ruine  du  commerce  et  des  inumifactures.  ou  û 
amener  l'indépendance  de  la  colonie;  ilsyontfoi* 
menlé  en  cons<'quencc  des  guerres  civiles  entre  les 
hommes  Iibr(*s,  et  ce  sont  cei  tainement  eux  qui  ont 
fait  révolter,  dans  la  province»  du  Nord,  les  nègres 
commandes  par  Jean-François  ctBias.son,  dont  on 
évaluait,  au  5 octobre  dernier,  le  nombre  à dix  mille 
hommes  armés,  qui  font  la  guerre  depuis  le  mois 
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<rsoét  1701.  On  M peut  se  le  dlssîmiilef  • Vhistoire 
colonies,  tlcpiiw  le  commeiiccmfnt  de  la  révo- 
lution, n'nifrf,  tr^ntdeln  part  de  In  métropole  qnc 
de  relie  d»‘s  colons,  qn'niie  suite  d'erreurs,  de  me- 
sures incohérentes  cl  d’inlrignes,  dont  In  suite  nn- 
turelte  a été  la  destruction  jiresque  totale  de  Saint- 
It'imingue. 

Il  serait  trop  long  de  développer  ici  les  fautes  des 
Mions,  les  mesurt*s  contradictoires  des  Assemblées 
eonstitiiaiité  et  léeislative;  il  me  sullirn  de  relraeer 
les  faits  et  les  malneurs  qui  les  ont  suivies.  L'nmbi- 
têm.  la  ranité  et  h Teii^eance  ont  aliiimé  h Soint- 
Dniningiie,  entre  les  blniicsct  les  hommes  de  emi- 
leiir,  une  guerre  sanglante  dont  les  suites  funestes 
ont  été  la  révolte  de  tous  les  noirs  dans  la  partie  du 
NonI,  et  la  dévastation  des  propriétés. 

Depuis  l’ép<ique  o{i  les  Atricnins  ont  secoué  le  joug 
et  porté  partout  le  fer  et  le  feu,  cette  malheureuse 
eolonie, abreuvée  desang,déchii‘ée  par  tous  les  maux 
A la  fois,  paraissait  de  jour  en  jour  se  précipiter  vers 
sa  mine.  La  loi  du  4 avril  siisjiendit  le  torrent  des 
cninmités  qui  In  menaeaient  encore;  les  discordes 
civiles  ont  étéétouiïées  iiioiiienlanémfnl.et  les  hom- 
mes libres,  en  se  rappelant  qu'ih  étaient  frères,  ont 
re|KHissé  loind’eux  rnffrtMu  plaisir  de  faire  cotiler 
leur  sang,  Saint-Domingue,  nélivré  du  flénu  de  la 

f'uerre  civile,  se  relevernil  bientOt  de  ses  perles,  si 
es  noirs,  ramenés  b l'oliéissanee  et  à la  discipline, 
reprenaient  les  travaux  de  la  culture;  si  l’esprit  de 
révolté  était  entièrement  étoulTé  parmi  eux.  Dans  les 
provinces  du  Siidetde  l'Ouest,  ils  ont  mis  bas  les  ar- 
mes à l’instant  même  où  les  blancs  et  leslioinmes 
lie  emiieiir  ont  abjuré  tmitc  haine,  cl  se  sont  ralliés 
à l'inlérét  publie.  Ils  n>tiiient  que  les  instruments  de 
l'un  et  de  Vautre  parti,  et  ils  ont  cessé  d’agir  quand 
on  a cessé  de  leur  imprimer  des  mouvements.  La  ré- 
volte des  noirs,  dans  In  province  du  Nord,  est  loin 
tl’avoir  le  même  caractère  et  la  même  origine;  dans 
cette jiarlie,  et  surtout  au  voisinage  du  Gnp,  les  hom- 
lurs  de  couleur  libres  qui  y sont  proportionnellement 
bien  moins  nomlurux  que  dans  le  reste  de  la  colo- 
nie, ont  toujours  été  suDordonnés  sux  c«dnn.i  blancs 
pourle.s((iiHsilsontcourageuseinenlcoinbnltn  contre 
les  noirs  révoltés;  mais  les  blancs,  qui  n'nttribuaieiit 
cette  bonne  conduite  qu’b  leur  faiblesse,  les  ont  vie- 
tiim^  de  toutes  les  façons,  et  les  auraient  peut-être 
exterminés  sans  la  pn/leclion  qu’ils  ont  trouvée  datis 
le  goiiyemement  et  auprès  dt-s  commissaires  natio- 
naux civils.  La  loi  du  4 avril  aurait  bien  été  publiée 
au  Gap;  mais  il  s’en  fallait  encore  de  beaucoup  qu’elle 
y ertt  aussi  bien  réussi  qu'au  Pwl-nu-Priiice.  Les  ci- 
toyens blancs  du  Cap  u’onl  jamais  pu  se  prêter  à 
l'blée  (Gune  égalité  parfaite  entre  eux  et  les  nomnihs 
de  couleur. 

Les  révoltés,  égalcrhcnt  aninié.s  contre  lesblonc*^ 
et  les  hommes  de  couleur,  paraiisetitviuiloirla  des- 
truction de  tous  les  hmmnes  libres.  Eb  I quel  but  se 
proposent-ils?  on  Tigwire.  Le  nom  de  liberté  leur 
e»it  connu,  maisü  est  p<»nr  eux  un  mot  vide  de  sens; 
ils  fi'onl  fait  que  clisuger  de  tyrans,  en  brisant  leurs 
h*rs.  Asservis  è la  voloulé  de  leurs  chefs,  cr»mme  à 
celle  de  leurs  maîtres,  coiHluits  par  quelque.s  blancs 
r>«nsÜS4^  par  des  prêtres,  ils  sont  avides  de  metirti^* 
eltleplihigf.Un  motif  plus  puissant  néanm  ins  pa- 
raît diriger  ces  hommes  stupides.  Ils  ae  disent  les  nè- 
gres du  roi,  ils  s’annoficeiH  comme  ses  vengeurs; 
leurs  chefs  se  parent  de  tontes  les  couleurs  de  la 
royaulé;  les  distincliorw  méprisables  dont  les  rois 
payaient  ta  bassesse  et  la  flallerirs  dos  esclaves  de  la 
cours, leursliilelligences connues  avec  les  Espagnols, 
avec  les  agents  du  pouvoir  executif;  les  respicLs 
quits UMnoigneiit  aux  officiers,  les  mauvais  traite- 
ments qu’ils  font  essuyer  à ceux  qui  portent  l’habit 
•alional  ou  la  cocarde  tricolore,  les  objets  de  luxe  et 
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de  sensualité  qu’ils  ont  en  abondance,  les  titres  qu*ili 
prennent  : tout  semble  dévoiler  une  trame  ourdie 
par  les  eiuieinis  de  la  révolution  ; mais  1rs  planteurs 
y ont  concouru  eux-métnes,  guidés  paf  d’antres  mo- 
tifs. On  n'ignore  pas  que  le  projet  de  rendre  S;iinl- 
Domingue  iiulépeiidanl  a été  enihnté  par  quelques 
hommes  avides  d’honneurs  et  de  richrs-ses,  qui  ne 
pmivnieiit  alimenter  leijra  funestes  passions  qu'au 
milieu  du  trouble  et  des  malheurs  puidîcs. 

Ces  iulrigaiits,  sons  le  masque  du  patriotisme,  se 
rallièrent  nu  peuple,  et  formèrent  l'ü-ssemblée  colo- 
niale de  Saint-Marc.  Alors,  forts  de  l’opinion  pu- 
blique, et  plus  forts  encore  des  fonds  de  toutes  les 
caisses  publiques  qu’ils  avaient  mises  à leur  disposi- 
tion, ils  mirent  pouvoir  marcher  droit  à l’iiulépen- 
danre.  Leurs  perfides  manœuvres  furent  dévoilées 
A l’Assemblée  conslituante,  et  tous  leurs  projets  fu- 
rent déjoués;  ils  ont  ce|>endnnt  toujours  poursuivi 
ce  système  d’indi'nendance  ; ils  se  sont  serx  is  de  toits 
les  genrt'S  de  séuuetion  pour  enlrnîiier  le  peuple, 
pour  égarer  le  soldat,  le  détaclier  de  ses  devoirs, 
|v>ura’eii  faire  un  appui  contre  la  volonté  lutionale; 
ils  ont  constamment  cherché  à capter  la  bienveil- 
lance de  la  multitude,  en  tonnant  contre  les  abus  du 
pouvoir,  en  flattant  les  caprices,  en  stipendiant  des 
rolélaires  chargés  d’augmenter  par  la  lorce  le  nom- 
r«  de  leurs  partisans.  Les  chefs  ne  celte  faction  sé- 
ditieuse ont  imprimé  et  dirigé  les  différents  mouve- 
ments que  la  ville  du  Cap  a éprouvés  depuis  long- 
temps. Ils  ont  voulu,  en  nerpéluaiit  l’onarchie  et  ^ 
troubles,  fatiguer  la  métropole,  afin  de  perpétuer 
celte  guerre,  et  de  la  dégoûter  d*v  envoyer  de»  forces 
pour  prononcer  l'indépendance  (fe  la  colonie  par  cet 
abandon  qu'ils  ne  cessent  de  provotjuer. 

Il  est  U'mps  de  faire  tomber  le  voile  de  l’illusion  ; 
Il  est  temps  que  par  un  rapprochement  fralemel 
vous  srracniez  des  mains  de  la  malveillance  le  flam- 
beau de  la  di.scorde  et  de  la  révolte.  Quelles  mesures 
fin(doirex>vous  pour  rétaldir  dans  la  colonie  la 
tranquillité  que  vous  commande  impérieusement  un 
de  vos  premiers  devoirs,  relui  de  veiller  à la  consi*r- 
yalion  de  toutes  les  parties  <lc  l’empire  et  à la  pro- 
bTlionque  vous  devez  au  çomm«‘rre?Bn  effet,  la  lin 
de  vos  eolonie»  serait  eellç  de  voire  comnicrcc;  sa 
chute  entraînerait  relie  de  vos  manufactures  de  den- 
rées coloniales,  qui  font  subsiNler  eimi  ou  six  millions 
de  Praneais;  cette  chute  eompromellrait  encore  In 
sûreté  de  vos  propres  foyers,  qui  est  essentiellement 
liée  à la  conservalioii  de  vo»  colonies. 

Sans  les  colonie»^  vous  ne  pourriez  point  avoir 
de  cfunnierce  maritime;  sans  commerce  maritime, 
vous  ne  pourriez  point  avoir  une  marine  nntioiiute  ; 
et  sanscHte  marine,  vous  ne  pourriez  défendre  vos 
eûtes  ni  mr  l’üoéan,  ni  dans  In  Méiiiterranée. 

Frtiles  entendre  la  voix  de  ia  raison  dans  celle  co- 
lonie ; il  y existe  d*‘jà  un  grand  nombre  de  citoyens 
blancs  pliilanthropes  qui,  animés  du  même  désir  de 
tou»  b^s  lions  Fniiiçai»,  celui  de  sauver  leur  patrie 
metiacéedf  toute»  jwrls,  oseront  l<ml  pour  empêcher 
le  rélabliisemetit  de  l’ancien  régime,  pour  s'opposiT 
aux  perfides  manœuvres  des  ind  pendants,  et  |M»ur 
défendre  la  colonie  contre  une  invasion  étrangère. 
Ils  iront  au  devant  des  nouveaux  enfants  de  In  révo- 
lution, que  In  loi  du  4 avril, qui  leur  reconnaît  l'éga^ 
lilé  des  droits  }>oliliqucs,  vous  attache  invarialile- 
menl;  ils  savent,  ces  homme»  régénérés,  que,  chan- 
geant de  domination  ou  se  rendant  indépendant»» 
leurs  droits  .seraient  de  nouveau  contestés,  et  jamais 
ils  ne  s’exjioseronlà  perdre  la  garantie  delaFrancc« 
Ce  serait  une  eéreur  d’imag  lier  que  ces  hommes 
pussent  ri.»er  ù molester  les  blancs;  ils  ne  sont  pas 
assez  incoQséqueiils  pour  s’aliéner  la  bienveillance 
nationale,  ils  ne  sont  pris  a.wz  nombreux  pour  ed 
avoir  la  volonté;  d'ailieurs,  voila  les  véritables  amis 
MU 
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<-c  la  France;  vuita  1rs  honmirs  sur  lesquels  vous 
î ouvez  vous  reposer  (lu  soin  de  faire  exécuter  vos 
lois,  el  de  conserver  la  plus  précieuse  des  colonies  : 
suivez  la  conduite  de  ces  hommes  depuis  le  commen- 
cemeiit  de  la  révolution,  vous  les  verrez  allernalivc- 
nmiit  tronipi^,  vexés,  assaillis  de  toutes  nqrts,  ou- 
bliant tout  lorsque  leurs  eniienns  ont  nesoiii  de 
secours;  les  siTiies  désastreuses  des  premiers  jours 
de  déc’i'mbre  vous  oQrciit  dé  grands  traits  d’héroïsme 
el  de  générosité. 

Reg.ydez-vous  comme  chimérique  toute  crainte 
d’une  indépendanee  deSnint-Doiiiingiic?  Lorsque  In 
nation,  an  lieu  de  craindre  la  concurrence  élran- 

f;ère,  pourra  la  dominer  partout,  son  propre  intérêt 
ni  dictera  de  reconnaître  riudépcitdance  totale  de 
l’Amérique. 

Camboulos  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  défense  générale,  d«*crèle  : 

• Art.  1er.  Toutes  les  cohmies  françaises  sont  dé- 
clarées, jusqu'à  ce  im’il  ait  été  aulreineni  statué, 
comme  étant  en  état  de  guerre  ; il  est  enjoint  néan- 
moins aux  gouverneurs-généraux  el  autres  agents 
inilitaire<,  ainsi  qu'aux  oliiciers  de  rndtninislr.iliun 
civile,  de  sc  concerter  pour  toutes  les  opéialions 
avec  les  commissaires  nationaux  civils,  et  d'obéir  à 
toutes  leurs  réqui'>itioiis. 

« 11.  Tous  les  huimnes  li)>res  des  colonies,  qui  vou- 
dront pirndre  les  armi's  pour  la  défense  intérieure 
et  extérieure  des  colonies,  sont  autorisés  à se  réunir 
en  légions  ou  compagnies  franches,  qui  seront  or- 
ganisées |wr  les  gouverneurs-généraux  el  les  com- 
missaires-na  tionnu  x ci  vils,  d’après  les  lois  existantes, 
auxquelles  il  ne  pourra  être  dérogé. 

• III.  Lesdits  commissaires  nationaux  et  gouver- 
neurs sont  antorisi’s  à faire  provisoinmient,  dans  les 
reglements  de  police  et  de  discipline  des  ateliers. 
Ions  les  changements  qu'ils  jugeront  nécessaires  au 
maintien  de  la  paix  intérieure  (les  colonies. 

• IV.  Le  ministre  de  la  marine  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  transporter  en  France  le  régi- 
ment du  Cap,  qui  prendra  son  rang  dans  la  ligne. 

• y.  U‘S  citoyens  qui  ont  été  déportés  de  Saint- 
Domingue  par  ordre  des  commissain's  nationaux 
Ailliauu , Santonax  et  Polverel,  ou  (]ui  le  seraient, 
ne  pourront  y retourner  qu'après  la  cessation  des 
troubles  dans  eeile  colonie,  et  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu une  autorisation  sp('cia)e  (lu  corps  législatif.  Le 
ministre  de  la  marine  est  chargé  de  donner  les  or- 
dres iK'cessairesà  tous  les  ports  pour  l’execution  de 
celle  (lisjiosition. 

• VI.  La  Convention  nationale  approuve  la  for- 
mation des  compagnies  franches  d'Iiotiiines  libres, 
faite  à Saint-Doiiungue,  sous  les  ordn‘5  des  com- 
ini.ssüir(\s  nationaux  civil.s. 

• VII.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  d’orga- 
niser pareillement  en  compagnies  franches  tous  les 
naturels  des  coloiiie.s  actuellement  en  France,  con- 
formément aux  lois  existantes,  el  de  les  faire  passer 
le  plus  promptement  possible  à Saint-Domingue.  • 

Suite  de  la  ditcutsion  de  la  loi  contre  les 
émigrés, 

(.asource:  J'ai  a exposer  à la  Convention  natio- 
nale un  lait  important,  relatif  à la  lui  dont  elle  va 
s'oci'uper. 

Deux  citoyens  sont  venus  nu  eomité  de  sûreté  gé- 
nérale nous  annoncer  qu'ils  amenaient  une  é migréc  ; 
c'était  une  jeune  personne.  Nous  l’avons  interro- 
gée, elle  nous  a répondu  avec  la  simplicité,  la  can- 
(h'uret  la  franchise  iruii  enfant.  Jusqu'à  nous  dire 
iluc  .son  pi  re  el  son  livre  étaient  dans  ramx'e  de 


I Condé;  que  le  premier  y était  oOicier,  que  le  second 
I n'y  était  que  soldat,  etc. 

j Ji  résulte  de  son  interrogatoire  qu'elle  sortit  do 
Paris  en  1790,  avec  ses  père  et  mère,  et  par  leur  or- 
dre: qu’après  quelque  séjour  à Valenciennes,  ils 
remmenèrent  a Bruxelles;  qii’ensuilc  ils  l’y  laissè- 
rent malade  pour  se  retirer  a Bnkla  ; qu'enliii  à l'in- 
stant de  sa  convaie.scenco,  c'est-à-dire  SIX  mois  après, 
ils  lui  ordonnèrent  de  rentrer  en  France,  et  la  ren- 
voyèrent auprès  d'une  tante  à Paris,  par  un  avocat 
(le  Bruxelles  qui  voyageait  avec  sa  femme.  Elle  avait 
treize  ans  quand  elle  ^rtil;  quand  elle  est  rentrée 
elle  en  avait  si’ize. 

Après  avoir  interrogé  cet  enfant,  nous  avons 
frémi  ('Il  pensant  que,  d'après  la  loi,  sa  tête  devait 
toniher  ; car  vousavez  décrété  que  les  émigrés  étaient 
bannis  ù perpétuité;  que  s’ils  rentraient,  ils  seraient 
punis  de  im»rt,  et  vous  n'avez  excepté  de  cette  peine 
que  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  accom- 
plis. Voilà  le  fait  d'un  côté,  la  loi  de  l’autre.  Permet- 
tez-moi  quelques  réflexions;  la  justice  et  t'bumanité 
vous  commandent  de  m’ciitendre. 

La  loi  ne  peut  sulisistcr,  elle  est  injuste;  la  sévé- 
rité est  inulde,  barbare  et  dangereu.se  pour  la  li- 
iierlé.  Elle  est  injuste  d'abord  en  ce  que  vous  m* 
faites  aucune  distinction  entre  les  garçons  et  les 
iilles;eii  ce  que  vous  appliijuez  la  même  peine  à 
reufaiit  faible  et  timide  qui  sr  réfugie  en  tremblant 
dans  le  sein  de  sa  patrie,  qu’au  conspirateur  auda- 
cieux et  féroce  qui  s’est  armé  contre  elle.  Vous  pu- 
nissez l'erifant  d un  crime  qui  n’en  est  pas  un  pour 
lui,  puisqu'il  n’a  pas  été  libre  de  ne  pas  le  commet- 
tre. Quelqu'un  me  dira-t-il  qu'une  tille  de  treize  ans 
peut  résister  à la  volonté  d'un  père  et  d’une  mèri' 
qui  uartciit  et  lui  ordonnent  'de  les  suivre?  En  eût- 
elle  la  puissance  morale  et  la  force  physique,  quelle 
ressource  lui  resterait-il  que  la  proslilntion  et  l’iit- 
fimie?  Si  elle  reste,  l'opinion  la  flétrit,  l'indigence 
lui  fait  de  la  déliauche  un  besoin;  si  elle  part,  la  loi 
la  frappe.  Avec  de  pareilles  lois,  un  peuple  aura-t-il 
Jamais  des  mœursr  Or,  s’il  était  un  choix  à faire, 
j'aimerais  mieux  encore  des  mœurs  sans  loi  que  de.i 
lois  sans  mœurs. 

Si  du  iiioiiis  ce  que  la  lot  aurait  d’utile  compen- 
sait ce  qu'elle  a d'injuste;  mais  cette  sévérité  n'est 
utile  a rien.  Craignez-voms  que  les  enfants,  en  ren- 
trant, hériteiil  (les  biens  de  leurs  pcre.s?  Mais  voii'! 
savez  (|ue,  d'après  la  loi  même,  ils  n’ont  droit  à 
rien  ; c est  à la  République  que  tout  est  acquis.  Pen- 
sez-vous que  la  rentrée  du  quelques  enfants  menace 
la  tibiTlé?  Mais  sera-ce  donc  quei<ities  filles  en  bas 
âge  ipii  formeront,  qui  exécuteront  des  coniploU 
lioerticides?  Certes,  si  cinq  ou  six  cents  entants 
peiivimt  détruire  la  république,  elle  est  donc  bien 
mal  assurée. 

La  sévérité  de  la  loi  n'est  passeuîement  inutile, elle 
est  barbare.  Il  révoltait  tout  le  monde,  cet  odieux 
préjugé  qui  faisait  rejaillir  sur  l'enfaut  la  honte  du 
supplice  infligé  an  père.  Ne  l'avez-vous  donc  détruit 
que  pour  renchérir  sur  lui  ? Il  condamnait  l’enfant  ù 
|a  honte,  vous  le  condamnez  à la  mort;  c'est  à celte 
innocente  que  vous  faites  subir  le  supplice  qu'uii 
père  criiniiiel  a seul  mérité.  Qu’on  me  parle  ensuite 
de  philosophie,  d’abuliiion  de  la  peine  de  mort! 
Hst-ce  en  infligeant  avec  barbarie  cette  peine  à l'tn- 
nocerire,  que  vous  vous  préparez  philanthropique- 
ment  à cesser  de  l’infliger  au  crime?  Frappez  les 
émigré.s,  Je  ne  les  defeiids  point;  comme  vous, 
comme  la  [patrie  indignée,  je  les  abhorre.  Traluez 
sans  pitié  ces  conspirateurs  à l’échafaud , mais  res* 
prêtez  rcnfaiice,  elle  est  sncree  comme  la  vertu. 

Citoyens,  ce  n'esH«is  l'équité  qui  pmi  les  em- 
pires, i' est  la  tyrannie.  Ce  ne  seront  point  des  lois 
doutes,  bien  cxcêntées,  (jui  renverseront  la  repu- 
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blique«  Cf  seront  des  lois  dures,  mal  exécutées  ; et 
plus  une  loi  est  sévère,  moins  elle  est  mise  à execu- 
tion ; c'est  que  celui  qui  ra|>plique,  révolté  de  son  in- 
justice, fait  tout  ce  qu’il  |^ul  pour  l’éluder.  N'en 
doutez  pas,  c’est  une  vérité,  tous  les  ajouts  de  la  loi 
eouspirent  contre  elle  quand  elle  est  injuste;  les 
juges  s'habituent  à voir  aans  l'individu  qu’elle  me- 
nace, nou  un  cou|>able  qu'il  faut  atteindn',  mais  une 
victime  qu'il  faut  sauver.  Il  en  est  de  la  théorie  des 
principes  comme  du  système  du  monde,  il  y a un 
è<|uateur  moral.  De  quelque  cdté  qu’on  y arrive,  on 
a^aiidit  le  cercle  des  principes,  et  on  avance  jusqu'à 
ce  qu'on  louche  la  ligne;  de  quelque  coté  qu’on  la 
franchisse,  on  rétrécit  le  cercle  et  l’on  rétrograde.  Je 
ci*nins  que  vous  n’en  soyez  là.  Citoyens,  le  peuple 
u’est  Miiit  féroce,  le  Français  est  humain.  Le  su|^ 
plice  de  deux  ou  trois  enfants  de  quinze  ans  suflirait 
pour  soulever  l’opinion  publique.  Prenez  çarde  que 
vos  lois  ne  prennent  un  caractère  d'atrocité  qui  vous 
ferait  accuser  de  tyrannie.  La  république  chancel- 
lera, quand  vos  lois  ^iraltrorit  trop  dures  à la  mul- 
titude ; la  contre-révolution  sera  faite  le  jour  où  elles 
révolteront  les  hommes  de  bien.  D’après  ces  princi- 
pes, je  demande  qu’au  lieu  de  l’article  décrété  hier, 
vous  adoptiez  celui-ci  : 

- Ne  seront  pas  réputés  émigrés  le«  enfants  de  l’uii 
et  de  l’autre  sexe,  sortis  du  territoire  de  la  républi- 
que avec  leurs  père  et  mère,  et  qui,  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  ne  seront  pas  âgés, 
lavoir  ; les  garçons  de  dix-huit  ans  accomplis, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  convaincus  d'avoir  j^rté 
les  armes  contre  la  patrie,  et  les  filles  de  vingt-un 
ans  accomplis;  à la  charge  par  eux  de  rentrer  en 
France  Hans  le  délai  de  trois  mois,  à compter  de  la- 
dite promulgation,  et  d’y  résider. 

, OssEUN  : J’appuie  d'autant  pins  In  proposition  de 
Lnj^iirce,  que  lors  de  la  discussion  sur  cet  article, 
j’ai  présente  à l'assemblée  toutes  les  considérations 
qui  viennent  d’étre  rappelées;  mais  elles  ne  lireiit 
aucune  sensation,  et  l'article  fiitadopté.  Je  demande 
que  la  loi  reste  telle  qu'elle  esta  l'égard  des  garçons; 
mais  quant  aux  filles,  je  demande  que  l'on  de'crète 
que  lorsqu'elles  auront  été  entraînées  par  une  vo- 
lonté autre  que  la  leur,  il  leur  soit  permis  de  rentrer 
en  France  jus(|u’à  l’àge  de  vingt-et-un  ans. 

Thubiot  : Le  système  d'Osselin  mènerait  à l’arbi- 
traire. Ce  que  propose  Lasouree  est  juste;  dans  au- 
cune loi  on  n’a  exigé  que  les  enfants  de  quatorze  ans 
prissent  les  armes.  L^articie  du  comité  est  vicieux, 
car  je  soutiens  qu’un  jeune  homme  de  quatorze  ans, 
qui  n'a  d'autres  moyens  de  subsister  que  son  père, 
li'a  pas  la  volonté  de  rabandoiiner.  Je  demande  que, 
fidèle  à la  maxime  adoptée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  ne  permettait  de  s'armer  qu'aux  jeunes 
gens  de  seize  ans,  U Convention  décrété  qu’a  seize 
ans  seulement  un  garçon  sera  regardé  comme  émi- 
gré. Quant  aux  filles,  je  demande  que  l’àge  soit  fixé 
a dix-nuit  ans:  et  que  dans  le  cas  où  elles  rentre- 
raient, elles  soient  déportées  la  première  fois,  et  pu- 
nies de  mort  In  seconde. 

Robespierre  : Je  demande  l’ajourneinent  de  tou- 
tes les  pro{Misitions,  parcequ’il  y a des  cas  particu- 
liers à prévoir  ; car  si  vous  faites  une  exception  pour 
les  filles  de  quatorze  ans,  vous  devez  nécessairement 
en  faire  une  pour  les  femmes  qui  sont  en  puissance  de 
maris,  et  qui  parcouséquent  sont  liéesd’une  manière 
plus  étroite  à leurs  époux  que  les  filles  à leurs  pè- 
res. (Grands  murmures.)  Il  résulte  de  cette  obser- 
vation que  les  raisons  données  ne  sont  pas  appro- 
fondies. Je  demande  que  la  loi  soit  suspendue  à 
l’égard  de  l’enfant  dont  il  est  question,  et  le  renvoi 
au  comité  de  toutes  les  propositions. 

LASOuacE  : Certes,  on  ne  peut  pas  dire  que  l’atta- 
chement que  portaieiità  leurs  époux  les  femmes  dont 


parle  Robespierre,  soit  la  cause  de  leur  éinigr.ilîon. 
On  sait  de  quelle  manière  elles  remplissaient  leurs 
alevoirs;  nu  sait  que  ce  sont  elles,  pour  la  plupart, 
qui  ont  engagé  ieiirs  maris  à s'armer  contre  la  pa- 
trie. U est  étuiiiiant  que  Robespierre  vienne  ici  em- 
brasser leur  défense.  Je  demande  que  ma  proposi- 
tion soit  mi»*  aux  voix. 

Robespierre  : (Vesi  pour  montrer  combien  était 
absurde  la  proposition  de  La.source,  que  i’ai  demandé 
une  exception  en  faveur  des  femmes  aes  émigrés, 
car  les  femmes  et  les  filles  sont  coupables  envers  la 
patrie.  Si  vous  aviez  la  faiblesse  d'adopter  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite,  la  loi  sur  les  émigrés  .serait 
ilIu.soire;car$i  vous  rouvrez  1c  »*in  de  la  république 
aiixciifauLs  de  ces  conspirateurs,  il  en  résultera  qu'il 
n’y  aura  pas  un  de  ces  gen.s-là  qui  n’ait  ici  un  repré- 
sentant prêt  à fomenter  des  troubles.  I)  est  étonnant 
que  lorsque  les  patriotes  se  sont  indignes  de  ce  que 
la  loi  n'était  pas  assez  sévère, on  la  rccominence 
pour  faire  des  exceptions  de  cette  espèce. 

Je  partage  aussi  ce  sentiment  d'humanité  qui  vous 
anime.  (Quelques  éclats  de  riresc  font  entendre  dans 
l’extrémitc  droite.)  Mais  rappeler  les  (ils  des  émi- 
grés, c’est  rappeler  les  héritiers  de  leurs  crimes,  qui 
ne  c<*ssrront  de  déchirer  la  patrie  jusqu’à  ce  qi/ils 
aient  vengé  leurs  pères.  (Des  applaiidiss<*mriils  s’é- 
lèvent dans  les  tribunes.)  Rappeler  les  fils  des  émi- 
grés, c’est  inoculer  dans  les  veines  de  la  république 
naissante  le  poison  de  l'incivisme;  c’est  appeler  de 
nouveaux  allit^  au  secours  des  intrigants  et  des  traî- 
tres qui  conspirent  dans  l'intérieur  de  la  république  ; 
et  ne  serait-ce  pas  un  spectacle  dt*plorable  pour  ceux 
qui  versent  leur  sang  |>our  la  patrie,  que  de  nous 
rendre  coupables  d’une  pareille  taiblesse?  (Quelques 
murmures.  ) Je  frémis  quand  |e  vois  cette  décadence 
de  l'esprit  public,  et  lorsi}u’à  la  place  de  cette  union 
fraternelle,  qui  devrait  réunir  tous  les  cœurs,  je  ne 
vois  que  i'iiitrigue  et  la  mauvaise  foi.  Je  frémis 
quand  je  vois  qu'oii  se  refuse  aux  embrassements 
fraternels. 

Plutifurs  voix  : Ce  n'est  pas  là  la  question. 

Robespierre  : En  insistant  sur  le  sursis  que  j’ai 
proposé,  je  demande  que  la  loi  concernant  les  liilcs 
soit  revue,  et  que  la  peine  soit  adoucie.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  toute  idée  de  rappeler  les 
enfants  mâles  des  émigrés  ; je  demande  qu'on  n'étende 
pas  au-delà  de  quatorze  ans  l'exception  faite  en  leur 
laveur,  et  il  serait  facile  de  prouver  que  cette  excep- 
tion remplit  tontes  les  mesures  de  l'numanité. 

La  discussion  est  fermée. 

OssEi.iJC  : Je  demande  qu’on  racllc  d’alwrd  aux 
voix  le  maintien  de  rnrticle  quant  aux  garçons;  en- 
suite on  prononcera  sur  le  sort  des  (illes. 

L’assembbv  maintient  l'article  quant  aux  garçons. 

Plutieurs  voix  de  Vextrémité  paucàe  ; La  ques- 
tion préalable  sur  toute  exception  ! 

L'assemblée  décide  qu'il  y a lien  à déllbérrr, 

Mathieu  : Je  demande  que  les  filles  de  quatorze 
ans  qui  rentreront  en  Fraiiec  soient  déportées,  et 

Î|i|cdans  le  e.*i.s  où  elles  v rentreraient  une  seconde 
ois,  elles  soient  punies  ife  mort. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Le  PBÉSIDE.NT  : Voici  une  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  : 

• Citoyen  président,  depuis  deux  heures  j’attends 
vos  ordres  pour  entretenir  l’assemblée  pendant  qua- 
tre minutes  d’un  malheureux  qui  doit  être  exécuté 
demain,  et  qui  est  innocent.  • 

Plusieurs  voix:  Admis,  admis!  — Il  est  introduit 
Le  pétitionnaire  : Législateurs,  défenseur  offi- 
cieux d'un  infortuné,  je  viens  vous  dénoncer  l’in- 
justice la  plus  manifi*ste  du  tribunal  criminel  du 
sixième  arrondisseiiient.  Boursier  avant  reçu  d’une 
nommée  Jacquemart  un  a.ssiguat  de  5 livres,  le 
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passa  chex  un  marchand  ; celui-ci  le  fit  arrêter,  et 
li  fut  conduit  dans  la  prison  de  la  Conciergerie;^ 
la  Jacquemart  fut  aussi  arréti^e , mais  quelque 
temps  après  elle  fut  mise  en  liliertd.  Boursier  lut 
mis  en  état  d'accusation;  et  malgré  la  déclaration 
qn  il  lit  que  l'assignat  qu’il  avait  passé  venait  de  la 
lemme  Jacquemart,  les  jurés  le  condamnèrent  a la 
peine  de  mort.  Le  défenseur  de  Boursier  eut  recours 
au  tribunal  de  cass^ilion  ; mais  ce  fut  inutilement,  et 
Je  Jugement  a été  confirmé.  Aujoiird  hui,  soufTrirez- 
vous,  législateurs,  qu'un  malheureux,  condamne  à 
mort  pour  avoir  innocemment  mis  en  cirenlalion  un 
assignat  qu’il  ne  savait  pas  être  faux,  subisse  la  pf |ue 
portée  contre  lui  ? Je  demande,  conformement  au  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  en  faveur  de  Lanoue,  que 
la  pétition  que  j'ai  l’honnoiir  de  vous  présenter  soit 
renvoyée  au  comité  de  législation,  et  que  vous  vou- 
liez bien  provisoirement  surseoir  à [exécution  du 
jugement  rendu  contre  Boursier. 

OssELiM  : Sans  doute,  c’est  un  grand  malheur  que 
d'avoir  k gémir  sur  le  sort  des  victimes  de  la  loi; 
mais  c’est  un  plus  grand  malheur,  lorsque  la  loi  est 
jwrlée,  d’en  suspendre,  l’exéculion.  Vous  avez  or- 
donné qu'il  serait  sursis  îi  Texéculion  du  jugement 
rendu  contre  Lanoue  ; vous  ne  pouvez  pas  tenir  une 
autre  conduite  à l’égard  de  Boursier;  mais  je  de- 
mande, afiu  d’éviter  que  de  pareilles  pétitions  ne 
nous  soient  à l’avenir  présentées,  que  le  comité  de 
législation  fasse  demain  son  rapport* 

Cette  proposition  est  décrétée, 

La  séance  est  levée  à cinq  heures* 

SÉAlfCB  DU  MBKCREDt  6 MARS. 

$AnT-AKDBÉ  : H se  répand  un  bruit  que  le  comité 
de  défense  générale  a entre  les  mains  une  lettre  re- 
lative à la  situation  de  nos  armées.  Comme  celte 
lettre  ne  contient  pas  des  ëvéneineuls  heureux,  le 
comité  ne  Juge  pas  à propos  de  la  communiquer  à ' 
rassemblée.  Moi,  Je  ne  connais  d’autre  comité  de 
défense  générale  de  la  nation  que  la  Convention.  Si 
nous  avons  éprouvé  des  malheurs,  nous  saurons  en 
trouver  le  remède.  Je  demande  que  la  Convention 
ordonne  au  comité  de  donner  connaissance  de  celte 
lettre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BoYER-FoNFakoe,  au  nom  du  comilé  d*  défentt 
çénèraUx  Si  votre  comité  de  défense  générale  edt 
eu  (les  détails  positif  d’un  revers  certain,  il  vous  les 
eûteommuniqués  avec  eiiipressenienU  Le  secret  alors 
serait  aussi  funeste  qu’im|)olilique  ; car  c est  tou- 
jours après  les  revers  et  les  défaites  que  1 esprit  pu- 
blic s’eulle  et  s’enflamme  ; c'est  alors  que  le  palrio- 
lismc  enfante  des  prodiges.  Votre  comilé  se  fut  donc 
empressé  de  secoiidi'r  ces  iiiouvcmenls  généreux, 
par  la  publicité  des  déi)écbes,  même  particulières, 

3u’il  aurait  reçues;  mais  il  n’a  qu’une  lellrc  sans 
éUils,  de  trois  de  vus  commissaires  qui  vous  ont 
aussi  adretse  une  dt'pèche  par  le  même  courrier  ; 
mais  leur  ardent  patnolisme.  parait  avoir  exagi'rt'  à 
leurs  yeux  les  dangers  de  l’armée  de  Valence;  mais 
le  ministre  ne  con<;oit  aucune  crainte,  et  dement  ces 
fausses  terreurs,  beviuus-iious,  dans  cette  hypo- 
Üièse,  les  propager  en  France,  et  donner  une  courte 
joie  à nos  ennemis? 

Votre  comilé  n’a  point  oublié,  d’ailleurs,  que  les 
ntthnes  commissaires  ont  aussi  vu  di^  dangers  à peu 
jirès  chimériques  à Bruxelles;  si  vingt  baUiillons  n’y 
étaient  envoyés,  celle  ville,  disaient-ils,  était  mena- 
cée des  plus  grands  malheurs;  leur  prudence  les  n 
du  moins  prëvemis.elccllede  votre  comiU’,  en  celte 
occasion,  u'a  pas  dii  vous  paraître  blâmable;  c'est  à 
vos  ordres  qu’il  obéit  en  vous  communiquant  une 
Irlirc  dent  le  ministre  de  la  guerre  va  désavouer  sans 
doute  l’exagération. 


Voici  cette  lettre  : 

l4é(«,  3 Bare  nts,  r««  3*  de  U républlqoa. 

Citoyens  nos  collègues,  voits  sure*  sous  les  yeoi 
Is  lettre  que  nous  adressons  à la  Convention  natio- 
nale ; ainsi  nous  ne  vous  en  ré|«‘teroni  pas  le  con- 
tenu. Mais  nous  devons  y ajouter  que  tout  est  dons 
une  position  effrayante;  que  l’armée  retirée  d’Aix- 
la-Chanuelle  et  des  environs  est  presque  entièrement 
débanace;que  l’ennemi  sera  peut-être  demain,  peut- 
être  ce  soir  dans  Liège,  dans  Liège  oà  sont  réunis 
tous  nos  approvisionnements,  et  qui  renferme  de.s 
trésors  immenses!  Mous  ne  parlons  ainsi  que  d'après 
Cf  que  nous  dit  le  aënéral  Valence  iui-méme,  chez 
qui  nous  écrivons,  il  assure  que  si  Dumnuriez  n’ar- 
rive pas  sur-le-champ,  U ne  peut  répondre  des  evé- 
nrments. 

Mous  travaillons  à rallier  les  fuyards;  noua  em- 
ployons tous  nos  moyens  auprès  de  l’administration 
provisoire  et  des  citoyens,  pour  que  le  peuple  de 
Liège  nous  seconde,  et  supplée  à la  pénurie  de  notre 
armée.  Les  dangers  résultant  de  celte  pénurie  sont 
d outant  pli»s  Immenses,  que  l’ennemi  est  très  fort 
en  cavalerie,  et  que  nous  n’en  avons  presque  pas. 

Signé  DEI.ACROIX,  Merlin»  dt  Douai, 
CoasL'iN* 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  ministre  de 
1a  guerre,  présent  à la  séance,  donne  sur  cette  lettre 
les  éciaircissemenls  qu'il  peut  avoir. 

Bbubnontillr  : J’ai  reçu  hier  un  courrier  du  gé- 
uéral  Valence*  11  m’annonce  que  les  postes  de  la 
Roèr  ont  été  forcés.  Il  me  manne  qu'une  colonne  ae 
porte  du  coté  de  Ruremoiide,  l'autre  du  cdté  deMaes- 
tricht.  Quant  aux  détails  donnés  par  les  commissai- 
res à Licge,  il  ne  m'en  parle  pas.  Il  est  presque  im- 
possible qu'a  Liège  on  ait  des  détails  exacts  de  ce^qul 
s'est  passé  à la  Roèr.  Hier  nialiu  j'ai  fait  partir  un 
courrier  pour  ordonner  à Valence  et  k Miranda  de  se 
réunir,  afin  de  former  un  corps  de  quarante  mille 
hoijiiues.  Au  demeurant,  si  l’ennemi  venait  demain 
devant  Lié^e,  il  ue  serait  pas  éluiinant  que  celle  ville 
fut  prise  demain,  car  Liège  n’est  pas  fortifiée. 


Z>u  mardi  5 mars. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  OSL’uOTEL  DE  VILLE  DE  PABIS* 
éernicn  awu  179S.  L««  piyaun  ml  à ta  Icure  F 


iVoma  det  payeun. 

8.  Naa  de  8emtc<Marie,  perp.  ei  vitg.  ...»  M«rdi. 

IS.  Manollirr,  perp.  et  viager Mardi. 

18.  Défi)'*,  tia|erel  perpétuel.  . « Mardi. 

S4.  Derplamv,  Uni.  perp.  et  viag*  .....  Mardi. 

as.  VielUrd.  t*ni.  perp.  visg Manll. 

33.  Huri'l,  perpcdict  ei  viager  *>.....*  Mardi. 
3d.  Dcbroc,  pcrpiiturl  Mardi. 


Cour*  des  changes  étrangers  d 90Joure  de  date» 


ArnUtrdain 30*. 

H<mit»urg 830 

Londres  .......  13)- 


Madrld.  • . • • 1*71 10t. 


r.adi* 27  1.5  4 


Gènes.  ....*•••  161 

Livourne l9l 


Lyon , pntemefif  dt,  » . ^ b 


Cours  des  effets  puMio. 

AcI.  desindeide  2500  liv*  • * * . • 1940*  25,  80,  40 
Poitioos  (le  IGOO  tir.  1350,  40 

— ' de  312  liv.  10  * 255 

^delOOltr H 

Rmprtinl  d'oclobte  de  500  liv 393 

Lmpr.  de  (ter.  1783,  quiet,  de  fin 7b  S p 

— de  125  mill.  déc.  1781.  ...  7b  6,  ?b  7b  7 p 

8oitle<(.  . . . 4i  3b  P 

— de  80  inill.  avec  bull(din.  * 

— sans  bulletin.  0,  7;p 

— sort,  en  viager. * . I|«  2!i  Hp 

BulUHiiv 60.  —Sortit.  ...  71 

RccounaisMiice  de  bullcliiis,  00,  — Sortis.  **.••« 


GAZETTE  NATIONALE  LE  JIOXlTEll  INIVERSEL. 


N«  «7. 


Vtndredi  8 Mam  I79S.  — L'an  2«  de  la  Képuhlique  Franpaile, 


POLITIQÜE. 

• SUÈDE. 

Stockholm^  te  42  fét  riev.~~Lt  réglmcnl  de^  liussartUde 
Scaiiie  a é(é  mis  sur  le  pied  de  camnagne,  et  a reçu  ordre 
de  se  rendre  ici  |iar  des  marches  lorc^cs  : on  l'aileud  de 
jour  en  jour.  Il  • passé  celle  nuit  & Norkoplng,  qui  n'est 
qu'a  dix-buil  milles  d*lcl.  Ce  régiment  duU  cire  porté  au 
nombre  de  mille  hommes. 

Il  T a eu  plusieurs  bourgetds  arrêtés  dans  le  dernier 
tumullej  on  vient  d'en  met  Ire  une  partie  en  liberté,  et 
l'on  cioit  qu'on  usera  d'induigenre  envers  les  autres.  To* 
rild  n'est  plus  étioitement  resserré.  Il  est  permis  b tout  le 
monde  de  le  rbiter.  Cette  modération  a oeoucoup  adouci 
le  itenpif. 

L'amiral  général  baron  Ebrrnschward  a reçu  ordre  de 
faire  unvojrageù  Caiscrona,  pour  équiper  une  escadre  dont 
la  (lesiioaÜOD  e$l  iHeonnue.  Il  y a eu  hier  au  cuilége  de 
guerre  une  longue  eonibience  dont  l'objet  et  le  résultat 
sont  tcniH  août  le  plus  grand  secret. 

Tous  DOS  narires  marchands  dans  l'étranger  reçoivent 
ordre  de  leora  patrons  de  revenir  prudemioent  dans  nos 
poris.  Ce  qui  doit  prouver  combien  on  oroil  ici  que  nous 
aurons  la  guerre. 

On  tieiilde  faire  partir  un  aviso  pour  Gènes,  qui  porte 
l'ordre  b noire  ambâs'vadeur  eu  Italie,  le  baron  d'Armfeldt, 
de  mrtlre  en  roule  pour  fon  retour.  On  prétend  que 
c'est  a ta  réquitilion  de  ta  Rustie  que  ert  ordre  a été  donné. 

Il  est  aussi  parti  ces  derniers  Jours  un  coun  ter  au  colo* 
nel  de  Stodingh , commandant  de  la  seconde  dlvisiob  de  la 
0u(le  de  Scheeren,  qui  est  en  roule  pour  Héiembourg, 

On  élève  dans  l'église  caibédrale  d*U|»sol  un  aaonument 
en  rhonnenr  de  Charles  Uuné,  sus  dépona  de  le  fsculié 
de  médecine. 

M.  Le  Breton  en  &it  élever  un  dans  ton  jardin  I cet 
homme  célèbre. 

On  fait  venir  b Hags  uue partie  du  régiment  d'L’plamle, 

Pour  acliover  les  ouvrages  de  celle  place.  On  auure  que 
impéralrire  de  Russie  demande  b notre  cour  et  b celle 
de  Uanemarck  des  éclairci<s«'invnu  sur  le  parti  qu'elles 
veulent  prendre  petidunl  celle  guerre,  et  si  elles  ne  sont 
pas  d'IiiteoUon  ae  défendre  le  transport  des  vivres  pour  la 
France. 

Le  commerce  suédois  a eu  beauconp  d'eelivlié  pendent 
tout  le  cours  de  l'anuée  1791.  Il  est  sorti  de  Gotbenbourg 
sept  cent  neuf  navires  chargés.  Voiol  U note  des  diverses 
■nrvbandiscs  eipédiées  de  ce  port  pour  l'étranger  t. 

Marchandises  des  Indra,  pour  là  valeur  de  350.000,912 
rixdallers;  llStlbé  lebipfunds  défier  en  bnrrc;  10»0 10,600 
scbipfunds  de  fer  fin  ; 553  scUipfunds  d' scier  ; 132,107  dou« 
talnes  de  planchas;  109.363  tonnes  de  harengs  salés; 
32,505  tonnes  d'huile  de  poisson;  1 07  tchiphinds  de  enivre; 
95  schipf.  de’bou|r|s|  125  schipf.  de  clous;  556  acliipr. 
d'alun;  282  schipf.  de  llii;  610  schipf.  de  chanvre: 
855  acfaliT.  de  mousse  dr  montagne:  3,755  tonnes  de  gou> 
droh  : 644  tonnes  de  poli  ; 4.560  immes  de  harengs  près* 
aési  3,797  tonnes  de  harengs  fuméa:  780  peaux  de  re- 
nard; 30, 630.aunes  de  toile  b voiles;  122  tonnes  de  via; 
132  tenues  d'eau-de-vie.  — 624  navires  de  toute  espèce 
ont  été  expédiés  dans  l'iolérienr  du  royaume. 

M.  Htelmer,  chargé  des  alTuires  de  notre  cour  b Ham- 
bourg, a été  nommé,  la  semaine  dernière,  «ecrélaire  des 
expéditions  au  dé]>artnBent  des  affaires  étratrgèret. 

M.  de  Brocksusen,  envoyé  de  S.  M.  prussienne,  • fkit 
la  proposition  b notre  cour  de  permeUrt  reoUée  des  toUes 
do  Silésie  dans  ce  royaome. 

On  est  déjà  oc  cupé  b Üpaal  des  préparatifs  pour  lejabilé 
qui  doit  être  célébré  dans  le  mois  prochain.  Toutes  les 
nations  de  eetté  ville  sont  retenues  d'avance.  Il  y aura 
dans  celte  ville  trois  députés  de  chaque  dioci'ae,  toute  la 
cour,  tous  les  ministres  étrangers,  des  députés  de  tous  les 
collèges  du  royaume;  les  acteurs  de  l'opéra  du  roi  y sont 
ep|)Clés.  C'est  le  régent  qui,  en  qualité  de  chaneeUer  de 
ri'uiNcriilé.  Tait  tous  lesprépaiatiflu 

S*  5«rir,  — Tome  II» 


ALLE.MAGNC. 

Det  borde  du  Rhin , te  26  février,  — Les  divers  collégn 
de  la  diète  d'Kmpire  ont  donné  leur  conspiilrmeut  aux  nv<  • 
caïuires  et  iiiliibiioires  de  l'emitereur  contre  la^  Franci-. 
L'électeur  de  Hanovre  a publié  une  pateitie  par*  laquelle 
toute  sonie  d'arraesi  de  muniUnns  de  bouche,  de  che- 
vaux, grains,  eie.,  destinés  pour  la  Franci*,  est  déri'ii- 
duc.  On  prétend  qu'en  vertu  de  cet  ordre  ou  vient  iléjb 
d'arrêter,  sur  l«  frontières  de  cet  électorat,  cinq  cents  c!m> 
vaut  de  remonte  qui  se  rendaient  b l'armée  fratiçiiise. 

Ceux  qui  ne  croient  pas  encore  que  la  cour  de  Vienne 
doive  renoncer  pour  toujours  nut  Pays-Bas , attendent 
un  résultat  heureux  des  propositions  portées  b rempornir 
par  le  marquU  de  la  Valette,  Cambaetadeur  éternel»  de  Ib 
part  des  Eiais  de  Brabant. 

Il  parait  que  les  efforts  det  l>rtisslcns  (tdes  AulHcbUns 
seront  dirigé  principalement  contre  Mayence  Cl  les  Pjys- 
Ba*.  On  a dit,  en  etlht , que  la  ville  de  Cologne  était  me* 
nacée  par  l'armée  française,  ce  qui  n’avait  pas  manqué 
d*y  jeter  l'alarme,  vu,  disall-on,  que  Dumourietn'aiait 
pa»  encore  manqué  de  parole,  — Ln  général  Clairfayt  a 
demandé  des  secourt  avec  la  plus  grande  luiilauce.  Malgré 
les  lenteursdfstrouprs  des  cerc  les,  il  parait  que  ce  général 
a reçu  dos  rcuforli  considérables.  D'ailhiirs,  on  lut  a fait 
passer  b la  hûte  tous  ceux  qui  élali-nl  destinés  pour  le 
corps  du  généial  Coltoredo.  ~ Le  duc  Frédô'lc  d<‘  Rruns* 
«ick,  dunl  le  quanier-général  est  b Gueldrcs,  et  qui  agit 
de  concert  avec  Clairrayl,  parait  avoir  pour  but  de  s'em* 
parer  de  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  de  lenir,  s’il  rst  pos- 
sible, les  Fronçais  en  échec  b Aix-la-Chapelle.  On  fait  venir 
bu  seenurs  de  Cologne  quarante  mille  hommes,  avec  un 
min  de  grosse  artillerie.  — L'artillerie  prussienoc  et  dés 
fourgons  de  muniltons  sont  passés  à Hanovre. 
L4tt}'t*fatenleê  du  régent  de  Franee,  pour  nomm»  tm 
tieutenani-général  du  rogoume, 

Louls4liani8lBS-Xavlfr  rie  France,  fils  de  France,  oncle 
du  roi,  régent  du  royaume,  b notre  trèv  cher  trtm  Chartes- 
Pfailippe  de  France,  comte  d'Artois,  salut  : 

Le  dieu  de  noi  pères,  le  dieu  de  Seinl-Loais,  qui  proté- 
gea si  longtemps  la  monarchie  française,  nepermrttra  pas 
Mins  doute  qu  elle  périsse  mainlenani  août  les  coups  que 
loi  portent  dm  furieux,  non  moins  exécrables  par  leiirau- 
dacieuae  Impiété  que  par  l'énormUé  de  leurs  furfails  ; sans 
doute , et  e'rst  notre  premier  espoir,  le  ciel  nous  destine  à 
être  les  ministres  de  sa  justice,  b venger  le  sang  du  roi  notre 
frère,  que  ces  monstrea  vlenitenl  de  répandre  avec  la  plus 
étonnante  férodlé.  C’ef>lb  celle  fln,  c'est  pour  relever  le 
Irène  du  roi  son  fils,  notre  neveu  et  seigneur,  pour  l'y  av 
seoir  et  le  réintégrer  dans  la  possession  de  tous  les  druHs 
de  sa  couronne,  que  nous  vous  appelons  b notre  aide,  vous 
Charles-Philippe  de  France,  romle  d'Artois. 

Le  pretnirr  acte  de  la  régnee,  dont  II  Ihut  que  nous  pfe- 
nioitsli  charge,  manitestrre,  selon  le  vœu  de  notre  corur, 
la  pleine  cnnftance  que  nous  avons  en  vous. 

A cm  ransm  et  pour  oes  honorables  fina.  nous  vons  avons 
nommé  et  inslliaé,  et  par  en  présentes  vous  nommons  et 
hystitunns  lieuienant-génèral  du  royaume  de  France,  vous 
dtiéguani  lous.les  pouvoirs  qne  le  régent  de  Fnuee  peut 
d^ègiier,  ct.notamment  eelnl  de  eoramander,  en  notre  ab- 
aeiice  et  en  notre  préacnee,  sous  notre  aulorilé,  les  armées 
du  roi  : entendons  que  tous  les  officiera  de  Sa  Majesté,  mi* 
Itlaires,  de  raagistraiureel  civils,  obélssenlb  vos  comman- 
dements , lorsque  vous  les  leur  donnem  de  par  le  roi  et  le 
régent  dé  France;  voulons  qne  vous  aaslstlei  b tous  1rs 
eonseih  d'Elai,  de  jusiioe,  (fadmlnlstraiton  et  autres  qu'il 
pourra  devenir  nécessaire  et  utile  d'établir,  et  qu'en  notre 
absence  vous  les  présidlet  ; tout  Imqueli  pouvoirs  aoroni  la 
métne  durée  que  noire  régence , s'ils  ne  sont  restreints  ou 
abrogés  par  notre  autorité. 

Seront  sur  les  prés«  nlet  toutes  leitres*patentes  etpé* 
diérs  en  la  forme  ordinaire,  et  adressée»  aux  eours  du 
royaume,  lonqu'ellm  seront  rétablies  dsns  l'etrrclee  de 
leur  juridiction,  pour  yétro  vcrifiéei,  reflstrées , publiées 
et  exécutées. 
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Donné  i Hsm  en  WcMpbcil»c,  tous  noire  King,  noire 
tcei  ordinaire,  el  »ou«  le  coittre*«eing  de»  noinisirt^d'Rui, 
le»  marécliaux  dcBrogliecI  de  Castries,  le  tirig(>l]uiliènic 
tour  du  nK>is  de  jau» torde  l'an  1793,  et  du  rigne  du  roi 
le  prentor. 

Loci^SrAM»LA»'X*Tiia. 

Et  plu»  ba»  : Par  le  régent  de  France. 

Le  marrrAol  sa  Baocue;  ie  maréchal  ni 
CiSTllKS. 

KstraU  <Fun$  lettre  de  Hambourg , du  2S  février. 

Le  natire  qui  porte  M.  Hoc  e»t  parti.  La  demande 
que  fait  le  roi  de  Prusse,  & Toccasion  de  nos  Hambourgeois 
farinant  de  /«i  Franee,  est,  dil-oii,  bien  plu»  étcndueqii'on 
ne  l'avait  dit  d'abord  ; il  ne  s’agit  pas  de  moins  que  de 
6 oiilJions  de  rixdallor»,  tout  peine  de  recevoir  garniton 
pruttienne.  Il  n’>  a pas  eu  encore  d'as'-cmblée  de  la  bour« 
geoisto  h ce  sujet.  I.e  sénat  a fait  une  idponse  dilatoire  : il 
a rr|>résrDlé  qu'il  ne  pouvait  pas,  de  so»  cbef,  délivrer  ses 
bourgeois  ; que,  si  M.  y insistait,  il  faudrait  alors  aasenw 
bler  toule  la  bourgeoisie;  qu’en  attendant,  il  allait  prendre 
des  loformalioiit  sur  les  griefs  dont  le  roi  se  plaint.  On  ne 
Mit  rien  encore  de  ces  griefs . sinon  que  tout  le  club  fran^ 
f/rfs,  ou  du  moins  quatorze  des  quînic  Hambourgeois  qui 
ont  signé  leprc^ramme,  sont  recherchés,  les  uns  plus,  les 
autres  moins  pravemenL  Fogktti  Sieeeking,  el  de  Chapeau- 
/loupe,  sont  toujours  ceux  qui  sont  le  plus  gravement  in* 
culpés;  les  autres  ne  savent  pas  trop  ce  qu'on  peut  avoir  i 
leur  reprocher.  Quoi  qu'il  en  soit,  tous  ces  qu;«torxe  mem- 
bres sont  cités  tk  comparjUre  aujourd'hui  22  devant  le  sé- 
n.vt.  On  apprendra  sans  doute,  après  la  séance,  quelque 
chose  de  nouveau;  en  ce  cas,  vous  en  aum  encore  ci* 
joint  le  bulletin. 

/*.  5.  Les  quatorze  membres  en  question  n'ont  point  été 
cités  devant  le  sénat,  et  n'ont  point  compara;  c'est  une 
conséquence  pi  ématurée  qu'on  a tirée  de  la  ré{)onse  du 
sénat*  Il  est  constant  qu'il  a refusé  de  délivrer  les  personnes 
que  le  roi  de  Pru*«e  demande,  et  qu'il  a allégué  pour  rai- 
son qu'il  serait  contre  tout  principe  de  dioil  de  livrer  h 
une  pulssauee  étrangère  des  citoyms  auiquels  M doit  toute 
protection,  avant  d'avoir  du  moins  une  parfaite  connais- 
sance des  griefs  pour  lesquels  on  les  réclame,  et  que  c'est  à 
lui  (le  sénat  de  Hambourg)  k connaître  premièrenipnt  de 
la  nature  et  du  fondement  de  ces  griefs  ; après  quoi  U sui- 
vra la  satisfaction  que  S.  M.  aura  droit  d'exiger,  et  qu'il 
ii'esl  oulicnient  d'inteolkm  de  lui  refuser.  Voilà  tout  ce  que 
l'on  sait  de  positif  sur  cette  affaire;  encore  e»t*ce  moins  le 
résultat  de  ce  que  le  sénat  aurait  fait  savoir , que  celui  des 
réponses  qu'il  a été  nécessité  de  faire  en  certaiDes  occasions 
car  il  garde  toujours  le  plus  profond  silence  sur  tout  ce 
qui  se  passe, 

PAYS-BAS. 

Liège,  le  23  février,  — Les  grenadiert  de  la  révolutiou 
belâique  se  remlent  tous  1rs  jonn  plus  dignes  de  la  nou- 
velle patrie  qu'ils  ont  adoptée.  A la  voix  des  magistrats  du 
peuple,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  se  disposent  à 
voler  à la  défense  commune,  tandis  que  leurs  pèn^s  établis* 
sent  le  règne  des  lois  el  veillent  à la  tranquillité  intérieure. 
Le  trône  épiteopal  est  renversé:  il  a fallu  réformer  un 
grand  nombre  d'abus  introduits  par  le  despotisme*  L'ud- 
nuNÛtr'dfioii  proritoire  ayant  rempli  celte  noble  fooction, 
s'occupe  aujourd'hui  d'exécuter  l'utile  decret  du  15  d^ 
cemlire  dernier.  En  vertu  de  l’article  IV  du  ce  décret,  U a 
été  ordonné  aux  trésoriers,  caisstors,  receveurs-généraux, 
de  préseuter,  dans  quaraiile-buil  boutes,  Fétat  de  leurs 
caisses. 

I/a  commune  de  Liège,  attentive  ù prévenir  tout  attentat 
contre  la  liberté  individuelle  des  ritoyi  n»,  a ordonné  aux 
gardes  des  pris«)ni  nationales  de  lui  remettre  chaque  jour 
la  note  des  noms  et  surnoms  des  prii^onniers,  la  désignation 
de  leur  domicile,  du  lieu  où  U»  auront  evé  saisis,  et  de  ceux 
qui  les  auront  conduiu  aux  maisons  d’ariét. 

Le  calme  heureux  de  celle  ville  n'est  troublé  que  par  la 
joie  des  nouveaux  succès  du  grand  Duuiourirz.  Ce  général 
a trouvé  dans  Bréda  cent  quatre-vingi-»e|>(  piècc'  de  ca- 
nons deux  cent  milliers  de  poudre,  de  bombes,  de  bou- 
lets et  six  Diîlle  fusils.  Il  parait  qu'on  emploira  lur-le- 
cbanip  ces  munitions. 

Les  commiisairel  de  la  Convealion  ont  permis  aux  bate- 


liers b*'lges,  connus  sous  le  nom  de  3iiaH<fim , de  ronlt- 
nuer  leur  navigation  en  Hollande,  nonobstant  ta  guerre, 
aux  conditions  suivante»  : 1*  Qu’il  ne  poune  être  exporté 
de  la  Bdgique  el  des  autres  pays  occupés  par  les  armées 
françaises  aucun  des  objets  dont  rexporialion  est  probi- 
liée;  2*  qu’en  cotiséqueoce  chaque  bilandre  subira  une 
visite  exacte  el  sévère,  l.mt  avant  la  délivrance  de>  pi-se- 
porls  que  sur  les  frontières  ; 3*  qu’avaot  d’obtenir  tou 
passeport,  chaque  bilandier  sera  tenu  du  repiéNenter  une 
promesse  de  retour  de  la  part  de»  magistrats  hollandais. 

Le»  biens  ecctésiavliqiie»  el  leurs  revenus  étaul  sous  la 
main  de  la  nation,  conformètnenl  au  décretdu  15  décem- 
bre dernier,  radmiiiislration  a arrêté  que,  proviaoircinent, 
les  ecclésiastiques  du  pays  de  Liège  jouiraient  du  même 
traitement  que  celui  qui  a été  accordé  eo  France  aux  eo 
ciésiastiques  français. 

Il  est  enjoint  à luut  receveur  des  biens  de  l'ex-prince, 
de  la  ii-devant  mense  épiscopale  et  do  toutes  les  corpora- 
tions laïques  et  ecclésiastiques,  dont  ralnlilion  est  pronon- 
cée par  le  décret  du  15  diwmbre  dernier,  de  remtUre  à 
l’adminbtration  l’état  des  revenus  échus  el  à échoir. 


FRANCE, 

De  Parti,  U 7 mart.  — Le  citoyen  Louis-Jean- 
Marie  Boiirt^n-Penlliiêvre  est  inurt  lundi  dernier 
dans  sa  terre  de  Vernoii. 

— Lesfré^atesFA'nyoÿeanfeel  la Pro#erp/ne, sor- 
ties de  Brest,  ont  fait  s<'pt  prises,  dont  deux  sont  eii- 
Ireosà  Bresl.runechargtT  de  cafi^  cl  de  sucre,  l’au- 
tre de  briques.  Deux  autres  sont  entrév'sâ  Morlaix, 
l'une  chargée  de  riz,  et  l’autre  de  goudron.  Celle  qui 
est  entrer  a Lorient  est  estimée  5,u00  Üv.  sterl.  en- 
viron : sa  cargaison  est  en  toiles  blanches,  tuiles  à 
voiles,  viandes  salées,  chaudcllcs,  caux-de-vie,  che- 
mises et  bottes. 

On  arme  à Nantes  l'Espérance,  capimine  AIoo- 
noau,  de  cent  cinquante  toiiueaiix,  armé  de  quatorze 
canons,  de  dix  pierriers,  et  de  cent  vingt  houunesd'ë- 
qtiipage;  le  àlandrin,  capitaine  Pesnenu,  de  deux 
cents  tonneaux,  de  seize  canons,  de  douze  pierriers, 
et  de  cent  vingt  bumines  d’équipage. 

— En  attendant  que  la  postérité  n’ait  conservé  des 
rois  que  le  .souvenir  de  leurs  noms,  il  faut  apporter 
au  procès  qui  se  juge  aujourd'hui  entre  les  roi.s  et  les 
peuples  toutes  les  pièces  de  conviction  contre  ces 
derniers.  La  lettre  suivante  est  faite  pour  éclairer  de 
plus  en  plus  sur  la  mauvaise  foi  et  la  perfidie  îles 

firinces , tant  à l'égard  des  peuples  que  même  entre 
es  ministres  qui  les  représentent.  Dupes  et  trom- 
peurs tour  à tour,  les  rois  se  jouent  ainsi  de  i’es|>èce 
hum.iine,  à la  vue  des  nations  qui  se  lasseront  peut- 
être  d'un  jeu  dont  elles  font  tous  les  frais. 

Lettre  du  comte  de  Metlemieh,  mtnûfre  pfém’po- 
tenliaire  de  l'empereur  auprès  des  gouverneurs^ 
généraux  des  Pays-Bas,  au  prince  de  Kaunitx, 
à Kienne,  du  13  aodf  1702. 

Monseigneur. 

Sans  se  piTmellre  aucune  rénrxion  sur  ta  conve- 
nance du  serv  ice  milit.aire , on  croit  devoir  observer 
que  la  détermin.ition  de  mettre  les  Prussiens  à Liège 
pri^eiitc  plusieurs  inconvénients. 

10  H est  de  notoriété  publique  que  la  cour  de  Ber- 
lin s’«*sl  attiré  les  reproches  des  principales  cours  de 
l’Allemagne  par  sa  conduite  dans  l'afTaire  d’execu- 
tion; nue  par  son  penchant  trop  ridicule  pour  la 
cause  ilu  parti  nombreux  de  ce  pays,  elle  en  a gagné 
la  coidiaiice  et  la  considération  : que  ce  même  parti, 
encouragé  par  la  présence  des  Prussiens,  qu’il  recon- 
naît pour  ses  anciens  amis,  pourrait  bien  se  livrer  de 
nouveau  à de  coupables  espérances  et  à de  dange- 
reuses tentatives; 

20  Que  celle  présence  d’une  garnison  étrangère 
serait  doublement  sujette  à caution  sede  vacante. 
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rà  il  n'y  a,  proprement  dit,  pas  île  maîtres,  et  où  les 
intrigants  et  les  mananivres  des  as|iiraiits  i^veillrnt 
les  animosités  et  Tesprit  de  parti,  cl  flattent  Us  pas- 
sions du  peupie; 

30  Que  si  les  Prussiens  étaient  une  fois  établis,  il 
serait  (liniciie  de  les  en  faire  sortir  dansla  suite;  qu’il 
serait  cependant  aussi  utile  pour  les  intérêts  de  la 
maisond  Autriche,  et  pour  le  gouvernement  général 
des  Pays-Bas,  d’y  avoir  une  garnison  autricnienne, 
qu’il  serait  dangereux  d’y  en  attirer  une  étrangère, 
vu  que  les  combinaisons  de  la  politique  majeure 
même  peuvent  changer  plus  tôt  ou  plus  Urd.D’apri*s 
Ifi  eomiaissance  des  différents  rapports  quisulisisleiit 
entre  le  gouvernement  de  Liège  et  les  Pays>Bas,  il 
serait  difticilc  de  pouvoir  se  promettre  quelque  suc- 
cès de  cet  étal  des  choses , si  les  troupes  prussiennes 
se  trouvaient  précisément  k Liège,  dans  le  moment 
le  plus  propre  pour  engager  U chapitre  et  U futur 
prince  évêque  a aequieseer  à nos  propoatfioiu; 

4«  Que  les  cours  électorales,  chargées  de  l’exécii- 
tion  de  Liège,  ne  verraient  probabWmeut  qu'avec 
déplaisir  le  retour  des  troupes  d’une  puissance  qui, 
iliins  le  temps,  a développé  des  principes  loul-à-fait 
opiiosésà  In  marche  conslitulioiinelle  de  l’Empire; 
le  bldine  du  retour  des  Prussiens  dans  le  pays  de 
Liège  tomberait  conséquemment  à la  charge  du  gou- 
vernement général. 

Toutes  ces  considérations  sont  à la  vérité  peu  pro- 
pres ù l’état  de  guerre  dans  lequel  nous  noos  trou- 
vons, et  qui  nous  fait  désirer  un  renfort  de  trouties; 
mais  il  serait  possible  de  concilier  notre  position 
avec  notre  intérêt  politique  à Liège,  en  se  nornant 
à y laisser  un  certain  nombre  de  nos  troupes,  et  en 
faisant  avancer  les  Prussiens,  destinés  pour  secourir 
ce  pavs-ci,  jusqu’à  Wesel,  pour  pouvoir  y recourir 
clans  Iw  circonstances.  On  estime  que  ces  appareils 
.rempliront  tons  les  objets  sans  qu’on  ait  besoin  de 
faire  arriver  des  troupes  prussiennes,  ni  à Liège,  ni 
flans  ce  pays  ; il  est  d'ailleurs  très  probable  que  l’ap- 
proche de  la  grande  armée , dont  l’époque  est  très 
prochaine,  nous  dégagera  bientôt  des  forces  fran- 
çaises tournées  contre  nous,  et  que  nous  serons  dis- 
pensés d’avoir  recours  à notre  allié,  pour  la  défense 
et  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  nos  provinces. 

COMMINB  DB  PARIS. 

Du  S mar<.  — Lecture  faite  d’une  instruction  im- 
primée et  envoyée  par  le  département  aux  sections 
et  au  conseil-genéral,  où  il  est  dit  que  les  assemblées 
enérale  des  sections  forment  le  premier  clegré  de  h 
iérarchie  des  autorités  constituées,  chargées  de  con- 
stater le  civisme  des  fonctionnaires  et  autres  em- 
ployés salariés  par  la  nation;  d’où  l’on  conclut  que 
les  assemblées  générales  des  sections  doivent  déli- 
vrer les  certificats  de  civisme,  sous  le  simple  visa 
du  conseil-général,  faisant  en  cette  partie  fonctions 
de  directoire  de  district,  et  sauf  l'approbation  du 
directoire  du  département  ; 

Plusieurs  membres  du  conseil  lui  ont  observé  que 
ce  système  contrariait  un  de  ses  pri'cédents  arrêta, 
portant  qu'il  n'altcml  des  assemblées  générales  dès 
sections  qu’un  avis  motivé , sur  .equel  lui  seul  déli- 
vrera les  certificats  de  civisme,  aux  termes  de  la  loi 
qui  ii’attribuc  qu’aux  conseils-généraux  des  com- 
munes le  droit  de  les  accorder  ou  de  les  refuser. 

En  conséquence,  le  conseil-général  a arrêté  qu’il 
maintient  son  arrêté  du  l«f  de  ce  mois,  concernant 

les  certi(ic.al.s  de  civisme,  sa nsavoir  égard  aux  arrêtés 
et  instructions  du  déparlcmenl,  qui  sont  mils  comme 
directement  contraires  au  texte  de  la  loi. 

Du  5.— Leconseil-général  a arrflé:  lo  qu’il  serait 
fait  une  adresse  aux  quarante-huit  sections,  pour  les 
inviter  à presser,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 


leur  pouvoir,  l’organUation  de  la  municipalité  déG- 
nilive.  Deux  commissaires  ont  été  nommés  pour  la 
rédactiou  de  cette  adresse. 

2®  Qu'il  seTuit  fait  une  autre  adresse  aux  sections, 
pour  les  inviter  à surveiller  l'exécution  de  son  ar 
rêlé  du  15  février  dernier,  relatif  à l’arraeraent  d’un 
vaisseau,  et  à nommer  une  commission  chargée  de 
recevoir  les  souscriptions  volontaires  pour  l’équi- 
pement de  ce  vaisseau  que  ta  ville  de  Paris  veut  of- 
irir  à la  république. 

— Le  capitaine  de  la  8®  compagnie  des  gendar- 
mes, ci-flevant  gardes  de  la  ville, faisant  leur  service 
à la  maison  commune,  offre  au  nom  de  celte  com- 
pagnie une  somme  de  108  livres,  prélevée  sur  la 
paie  de  chaque  soldat,  pour  l'cquipcment  de  ce  vais- 
seau. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  civique  au  procès- 
verbal. 

ÉTAT  civil.. 

Du  2 mar*.  Divorces,  6.  — Mariages,  25.  — Nais- 
sances, 60.  — Décès,  36. 

Du  S.  Divorces,  5. — Mariages,  12.  — Naissances, 

91. — Décès,  43. 

Du  4.  Divorces,  10.  — Mariages,  29.  — Naissan- 
ces, 62.  ■—  Décès,  69. 

Du  5.  Divorces,  0.  — Mariages,  38.  — Naissances, 
56.  — Décès,  39. 


CONVKNTION  NATIONALE. 

Prèsideuee  de  Dubois-Craïué, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  OU  MEACBEDl  6 MARS. 

On  lit  une  lettre  du  général  Custine  au  président. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

Ptrii,  le  5 BAn. 

• Arrivé  hier  à Paris,  où  je  suis  mandé  par  le  con- 
seil exécutif,  je  me  suis  présenté  à votre  demeure 
pour  offrir  au  président  de  l'auguste  Convention  na- 
tionale i’iiominagc  de  mon  estime  pour  lui  et  de 
mon  respect  pour  elle.  Je  le  prie  de.  le  lui  taire 
agréer.  • 

Les  mmmisAaires  de  la  CcDTrntion  prf  s de  l'armée  de 
la  Moelle  adressent  à l'assemblée  une  réclamation  qu'ils 
ont  .écrite  au  géorral  Custine,  au  sujet  de  la  numination 
d'un  officier  à un  grade  auquel  on  autre  semblait  éirc  ap- 
pelé par  l’anciennclé. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

<—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  A la  Convcnlion 
une  IcUre  du  minWre  des  contributions  publiques,  telalive 
aux  réclamations  qui  ont  été  élevées  par  des  ouvriers  des 
salines,  pour  être  exempts  du  recrulcmenL 

U'bardy  demande  ci*ite  exception  en  faveur  des  inslUa- 
leurs  et  professeurs  nationaux. 

Romme  la  réclamé  pour  1rs  ouvriers  des  mines. 

La  Convention  passe  A l'ordre  du  four  sur  toutes  ces 
réclamations. 

— Le  ministre  de  la  guerre  fait  parvenir  à la  Convention 
un  don  palrioiiqae  de  la  somme  de  85  liv.  10  s.  piovenant 
d'une  odlecle  faite  par  la  division  de  gendarmerie  natio- 
nale en  garnison  A Tliionvtlle.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  mention  bnnnrsbie  est  décrétée. 

— Le  citoyen  Gobel , évéque  de  Paris  adresse  A la  Con- 
vention un  mémoire  îustiGcalif  de  sa  conduite  dans  la  ré- 
publique de  la  Raiirac’ie. 

Ce  mémoire  est  renvoy  é au  comité  diplomatlqne. 

— Le  brave  Drelécbc  est  iiitioduit  en  exécution  du 
décret  d'hier.  A son  aspect,  des  applaudissements  xinn- 
nîmes  et  prolongés  s'étèveut  déboutés  les  parties  de  la 
salle. 

Le  ministre  de  la  guerre  : J’obéis  à la  fois  à vo- 
tre décret  était  vœu  de  mon  cœur,  en  vous  présen- 
tant le  brave  Brelêche.  La  couronne  civinite  que 
vous  lui  avezdécernéepourprixdusangcju'ifa  versé 
à Jemmapos  est  pour  lui  la  plus  belle  récompense , 
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fl  jionr  snidtts  françuis  le  plus  bf au  sujet  dVmu- 

Inlion.  Jamais  Français  ne  mérita  mifiix  dr  sa  pa- 
trie que  Brel^rhe;  comme  soldat  il  est  courert  de 
flti:»raiile-ft-une  blessures  qu'il  reçut  en  défendant  les 
«Iroitsel  la  liberté  de  son  pays  ; comme  citoyen,  il  a 
sauvé  les  jours  à plusieurs  de  ses  fr6res.  Moi,  qui 
suis  df  ce  nombre,  je  recarde  comme  un  des  beaux 
jours  de  ma  vie  celui  ou  je  puis  lui  témoigner  pu- 
bliquement ma  reconnaissance,  et  assister  au  triom- 
phe civlnur  que  vous  lui  avez  préparé. 

Lb  PRR-HIDBST  : Citüvens,  I.epclletlcr  fut  assassiné 
pour  avoir  prononcé  la  condamnation  d’un  tvran, 
et  la  Convention  lui  décerna  les  honneurs  de  I apo- 
théose; mais  sa  cendre  inanimée  n'a  nu  jonir  dn  la 
reconnaissance  publiqne.  Brave  Bretécne,  comme 
bcpelletiertii  as  versé  ton  sang  pour  cimenter  la  li- 
berté; mais  grilce  en  soit  renmic  au  génie  de  la 
France  : ce  n’est  point  ta  tombe  que  nous  couvrirons 
de  fleurs,  c'est  ton  front,  sur  lequel  les  représentants 
du  peuple  vont  atUclicr  la  paluic  du  civisme  et  de 
l’iinmortalité. 

Viens  recevoir  le  prix  de  ton  courage  et  de  tes 
vertus;  que  ton  exemple  enflamme  nos  guerriers,  rt 
qu’il  apprenne  aux  despotes  ce  que  trois  millions  de 
Français  prêts  à riiiiiler  peuvent  cueillir  de  lauriers 
avant  de  succomber. 

Brrtêchc  monte  au  fautcil  du  président,  qiii  l'em- 
brasse, lui  pose  une  couronne  civique  siirla  tête,  lui 
donne  un  sabre,  et  lui  offre  un  siège  à scs  cdlés-.  (Les 
.iplilandissimientsde  l’assemblé*' et  dcsspectatetirs  se 
prolongent  pendant  plusieurs  miimfes.) 

Bretèche  : - La  Convention  nationale  me  comble 
d’honneurs  et  de  bienfaits  ; je  n'ai  qu’un  regret  pour 
lui  témoigner  ma  gratitude:  c’est  de  n’avoir  qu'une 
vie  à lui  off^rir  pour  le  salut  de  la  république.  • (Les 
applaudissenients  recommencent.) 

Brelêche  s'assied. 

Le  Président  : Je  fais  observer  à l'assetublée  que 
le  rrspedable  citoyen  qui  sn'ge  à coté  do  votre  pré- 
sident est  trop  inconiiiiüdé  pour  mettre  soiisanre; 
mais  il  en  saura  faire  un  bon  usage,  quand  ilsera 
guéri.  (On  applaudit.) 

— Le  miuiiirc  de  la  Riierre  pK^ente  un  mémoire  retalif 
ft  d<»  éiabli>»emenls  tie  hinderic  de  caooiu. 

Il  rst  renvoyé  au  comilti  iiiililaire. 

Brelécbe  tort  de  U aalle  au  milieu  des  applaumiae- 
mniis. 

— Drui  voloniüires  blrs&és  H Jemmapes  ipot  admis  ft 
la  liarre;  ils  soUicileol  la  facullé  d'acbeler  uu  birn  Icrri* 
lorisi  avec  Je  c.ipilj|  de  la  peusioD  qui  leur  est  accordée 
par  les  décrets  de  la  Coiiveolioii. 

Les  pêtitiormaircsiont  admis  aux  honneurs  de  la  séance, 
et  leur  pétition  renvoyée  aux  comités  des  Coances  et  de  la 
guerre. 

— > Des dôfiulés  delà  ville  de  Tournai  sont  introduits 
dans  i'iAtoiieur  de  la  salle. 

//un  d’eux  : • Citoyens  représentants , le  peuple 
(If  Tournai  f t de  la  banlieuf  s'fsl  rétiiti  f ti  asse inbléc , 
cuiifurniéiiif nt  à vos  deerfts  ; il  a itrononcé  à l'iina- 
minité , et  par  arclnmation,  an  réutiiou  à la  Francf. 
Nous  sommes  chaînés  de  la  mission  honorable  de 
v(jiis  présenter  ce  vmii.  • 

Le  PRÉsincNT,  «vx  député*  : En  vain  les  despotes 
SC  foallsfnt  fonlre  1rs  peuples  : le  moment  est  venu 
où  leurs  tfiines  vont  être  renversés.  Le  peuple  fran- 
çais a pris  rengagement  (le  (léfendrc  les  )>euples  qui, 
comme  lui,  bris4Taient  leurs  fers;  compter  sur  sa 
parole;  dites  à vos  cotutneUaiiU  que  lesFrauçais  pé- 
riront tous  plutôt  que  de  mnm|uer  à leurs  serments. 

Les  députés  de  Tournai  sont  admis  aux  honneurs 
d*'  la  séuîce*  cl  reçoivent  du  prc^Ueul  l'acevUidc  fra^ 
ternclle. 

On  demande  que  le  rapport  sur  U ptUilioo  des 
Toiimaisirns  soit  fait  séance  tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


Carra  ; Je  demande  la  parole  relativemenl  i l'af- 
fairc  d’Aix-la-Chapelle;  j’ai  plusieurs  raisons  de 
ecf'ire  qu'il  y a en  une  trahison;  i!  y avait  là  nbi- 
sieurs  escadrons  de  cavalerie;  c’estufi  nouirné  Stein- 
ei  qui  commandait  1rs  avant-postes,  il  pouvait  sc 
altre. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à l^)rdre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  ses  commissaires  dans  In  Belgique  prendront 
les  renseignements  qui  seront  nécessaires. 

Marat  : Je  demande  la  parole. 

Phiireur*  VOIX  : Elle  est  à Ossclin,  pour  la  loi 
contre  les  émigrés. 

L’assemblée  accorde  la  p.irolc  à Ossclin. 

Marat  : Je  n’ai  que  deux  mots  à dire. 

On  demande  à grantls  cris  l’ordre  dn  jour. 

Marat  : Je  viens  dcfemlrc  des  soldats.... 

Les  cris  de  l’ordre  du  Jour  $c  font  culetidrc  de 
nouveau. 

Marat.  Il  est  un  spectacle  déchirant  pour  les  Ames 
sensibles  : cVsi  devoir  des  défenseurs  delà  patrie 
couverts  de  blessures,  perclus  de  tous  leurs  mem- 
bres et  réduits  à l’indigence,  re|>ous.sés  duburean  du 
ministre  de  la  guerre....  (L’ordre  du  Jour!  continue- 
t-on  de  s’écrier  dans  plusieurs  parties  de  la  salle.) 

Prieur  : Il  faut  entendre  tous  ceux  qui  nous  par- 
lent des  hommes  blessés  en  défendant  b patrie. 

Bot'ssiox  : l.es  pétitionnairesque  vous  venez  d'en- 
tendre ont  été  très  bien  reçus  chez  le  ministre,  c’est 
Osselin  qui  vient  de  me  le  dire. 

Marat  : Il  est  un  spectacle  déchirant:  c'est  de  voir 
des  défenseurs  delà  patrie  couverts  de  bles.sure$, 
perclus  de  tous  leurs  membres  et  réduits  à l’indi- 
gence, repoussés  du  bureau  du  ministre  de  la  guerre 
sous  do  vains  prétextes.  Hier,  sont  venus  chez  moi 
des  volontaires  qui  ontété  faits  prisonniers  à Grand- 
Pré;  ilsont  réclamé  mon  appui  auprès  de  la  Conven- 
tion pour  en  obtenir  du  pain.  Cesmalbeureuxutilélé 
dans  les  bureaux  de  la  guerre,  ils  ru  oui  été  repous- 
sés, sous  prétexte  qu’ils  n’avnieiit  pas  de  cerlilicals 
des  chirurgiens.  Il  est  constant  qu'ils  ont  été  eiiiinc- 
nés  prisonniers  à Luxembourg  ; et  dcvaieiit-jls  de- 
mniider  descertinc.iUanx  cîiirtirgiens  pru^ien.s?  Je 
demande  que  la  Cnnvimljon  ordonne  an  ministre  de. 
p.isser  pardessus  toutes  les  formaliUùi.  C'est  une  dette 
sacrée  que  les  secoiirsqtie  vous  devez  à ceux  qui  ont 
versé  une  partie  de  leursnngeii  combatUiit  pour  la 
patrie;  c'est  la  violation  de  ce  devoir  qui  est  la  caiiæ 
que  vous  u’avez  mainteDinl  dans  vos  armées  que  des 
enfantt. 

pRiei'R  : Les  lois  relatives  aux  secours  ■ accorder 
aux  soldais  hli'saés  pt»rlrnt  que,  pour  obtenir  ors  se- 
cours, il  but  être  miinid'uDeertilicattlu  chirurgien- 
major,  cerlilié  par  le  général  ; mais  la  plupnrt  de  nus 
voionUires,  ignorant  cea  formes,  ont  négligé  de  1rs 
observer.  Mais  pareequeoei  formes  n’auront  pas  été 
observées,  vous  ne  devei  pas  refuser  à de  braves  mi- 
litaires 1rs  secours  qui  leur  sont  dus,  et  dont  Us  ont 
Je  plus  pressant  besoin  ; ainsi  je  demande  que  si  les 
soldats  dont  vient  de  parler  le  préopinaiit  aoiit  nio- 
nis  de  titm  suflisants,  on  leur  acconle  les  Invalides 
ou  90  MUS  par  jmv,  suivant  la  loi.  Je  demande  en 
outre  que  U loi  dont  Je  viens  de  paiiter  soit  proda- 
née  dans  les  armées. 

Les  propositions  de  Prieur  sont  renvoyées  au  co- 
mité militaire. 

— Johaiinot,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, préseute  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  anrèa  avoir  enteudu 
son  eninité  de  défense  générale,  décrète  : 

• Art.  J*r.  La  Conventhm  nalioiinle  tiendra  à la 
dUpuAitioii  du  miuistre  de  U gtirrre  jusqu’à  la  con- 
currence de  U somme  de  40  miiii<His,  pour  être  etu- 
pluyésB  réoibourscraux  municipalités  et  corps  admi* 
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nistratib  IfS  avancrs  qu'ils  auront  faites  pour  l'habiU 
equipc'Uieiit  H nriiirment  des  vuluntaires  de 
iiüiivelle  leveo  ,deuu'iueqiie  pour  les  frais  de  route  à 
3 SüUS  purlieiit'f  et  la  solde  uesciluveiis  destinés  à 
iiiarelier  jiis((u'aii  mumciil  de  leur  départ. 

• II.  Ces  rembuiirsi'im  iils  seront  edectués  par  la 
trésorerie  iialioiiaie,  ou  se'.s  agents  dans  les  départe- 
monts,  sur  des  étals  de  dépense  détaillés,  signéset  vi- 
sés par  les  directoires  <le  district  et  de  uépartenienl, 
lesquels,  .avec  lt*s  quittances  valables,  serviront  de 
pièces  de  décharge  dans  la  complabiliU*,  conformé- 
nient  à l'article  Xlil  du  litre  11  du  décrcl  du  21  jan- 
vier 1703. 

« III.  Bn  explicntion  de  l'article  XV  du  titre  11  du 
(léerel  du  24  janvier  17U3,  la  solde  des  citoyens  des- 
tim^  ù marcher  sera  Itxée  à 15  sous  par  jour,  en  as- 
signats,  sans  retenue,  jusqu'au  jour  de  leur  départ, 
ordonné  parlesagenb  militaires; l'avance  et  le  rem- 
boursement eu  seront  (ails  sur  des  états  nmniiialils 
signés  et  visés,  comme  pour  les  articles  ci-dessus.  • 

CA3IBON  : Le  ministre  avait  demandé  81  millions 
pour  riiabilleinent  et  réquipcinent  de  trois  cent 
mille  hommes  dont  la  levée  a été  ordonnée  ; mais  te 
ministre  n’avait  pas  fait  aUention  aux  dons  en  nature 
que  l’on  fait  partout;  il  n'avait  pas  prévu  que,  parmi 
ceux  qui  inai  cheruiit,  il  s’en  trouvera  qui  auront  im 
hahil,  un  fusil,  et  même  tout  réquipeinent.  Il  faut 
que  les  dons  soient  comptés.  Vos  comités  ont  |>eiisé, 
ru  conséquence,  qu'il  suflls.iit  de  mettre  4Üuullions 
à U déposition  du  minisire  de  la  guerre.  Je  vous  ob- 
serve de  plus  (tue,  si  celle  somme  ne  suHilpas,  le  mi- 
nistre en  detnamlera  davantage. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Cadbui  : Je  demande,  par  article  additionne],  que 
lessoinmesqui  auront  été  employées  à riiahillemeiit 
soient  remboursées  par  le  produit  d’une  imposition 
4Uii  sera  mise  sur  ceux  dgiil  le  revenu  s’élèvera  au- 
ili  ssus  deti,UOU  liv. 

Ou  fait  observer  que  la  Convention  a renvoyé  au 
comité  des  (inances  une  pétition  sur  le  même  objet. 

— Carnot,  ou  nom  du  coinilc  diplomatique,  pré- 
sente le  décret  de  réunion  du  Touruuisis  ù la  France. 
Ce  décret  est  adopté  en  ces  termes  ; 

• La  ConvenUuii  naiionnle,  .iprès  avoir  entendu 
son  comité  diplomatique,  déclare,  au  nom  du  peuple 
français,  qu'elle  acceiite  le  vœu  librement  émis  piir 
le  peuple  souverain  des  ville  et  banlieuedc  Tournai, 
dans  leur  assemblée  primaire,  pour  U réunion  a la 
Fiance,  et  en  cons^-quence  tb’erète  que  la  ville  de 
Tournai  et  sa  banlieue  font  partie  intégrante  de  la 
Kpnhiique. 

- 11.  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
ù l'armée  de  la  Belgitiiic  sont  chargés  de  prendre 
toutes  les  mesures  neci'ssaires  pour  IVxis:ulion  des 
lots  de  la  république  dans  les  ville  et  banlieue  de 
Tournai,  ainsi  que  de  luire  parvenir  à la  Convention 
tous  les  renseignemeiils  nécessaires  pour  faire,  dans 
le  pins  bref  délai  possible,  le  mode  d’incorpora- 
tion. ■ 

— Des  commissaires  de  la  section  de  Paris  dite  de 
lu  iléunion  demandent  lu  permission  de  présenter  à 
lu  Convention  deux  cent-vingt  vulontaires  armes 
cl  équipés,  qui  partent  pour  les  frontières. 

i.'assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  ù l'inslant. 

/.'orateur  ; Citoyens,  des  méchants,  des  ennemis 
de  la  liberté,  jaloux  du  dâ'ret  par  lequel  vous  avez 
(b'L'laré  que  la  se'Ction  de  U Kéniiion  avait  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  avaient  ri'paiHlu  le  bruit  qu'il  était 
faux  que  celte  section  edt  fourni  sou  contingent: 
qu'ils  sarlient,  ces  pervers  qu'ils  ont  caiommé;  la 
serlioii  de  la  Béuiiimi  ne  vous  en  impose  point,  ses 
220  volontaires,  habillés,  ft|uipes  et  armés,  tout  là, 
et  vont  paraître  devant  vous. 

Avant-hier  ils  viitrent  au  milieu  de  votre  assem- 


blée nous  te'moigtier  leur  reconnaissance  ; un  d’eux, 
vainqueur  de  Jemmapes,  couvert  de  blessures,  nous 
dit,  en  nous  niunlraiit  ses  honorables  cicatrices  : 
Concitoyens,  nous  tenons  de  vous  le  lionheiir  de  ser- 
vir encore  la  patrie;  nous  sommes  satisfaits:  en  re- 
mercieiuents,  recevez  nos  serments;  mais  loi-sque 
quinze  jours  seront  écoulés,  nous  n'aiiroiis  plus  de 
(jiioi  couvrir  nos  corps.  C’en  est  assez,  répond  toute 
I assemblée,  et  ù l’instant  les  commissaires  de  la  sec- 
tion ncueilleiil  une  somme  de  20,000  livres.  (Vifs 
upplaudlssemeiils.) 

Celle  somme  a été  employée  à doubler  chacune 
(les  pièces  d'é({uipemeiit  de  ces  vutoiilaires;  10  livres 
ont  été  données  à chticnn  pour  acheter  des  sabres, 
et  COO  livres  ont  été  distribuées  ru  outre  h chaque 
compagnie.  N'en  doutez  pas,  citoyens,  cet  exemple 
trouvera  de  nombreux  imitateurs,  et  la  républi(]ue 
sera  sauvée. 

Citoyens  représentants,  ces  220  volont.iires  sont 
aux  p(irtes  de  l'assemblée;  ils  vont  partir;  ils  vont 
coinballre;  ils  demandeul  celU*  faveur  bien  chère  de 
paraître  devant  vous  et  tic  s'y  arrêter  un  moment 
pour  prêter  dans  vos  mains  le  serment,  présage  de  la 
victoire,  auquel  nous  devons  nos  succi's,  cl  les  ty- 
rans leurs  défaites. 

La  Convention  décrète  que  les  volontaires  seront 
admis. 

Ils  défilent  au  milieu  des  plus  vifs  appl.iudissc- 
menls,  et  prêtent  le  serment  de  ne  rentrer  dans  leurs 
foyers  (pi'après  avoir  exterminé  le  dernier  des  ty- 
rans. 

— On  reprend  la  discussion  de  Ja  loi  contre  les 
éinigiTS. 

Quelques  orticles  sont  décrétés.^  Nous  donnerons 
le  Lire  en  entier. 

David  : Je  suis  chargé  de  faire  hommage  à la  pa- 
trie, et  pour  le  soulagement  des  veuves  et  orplielins 
de  Lille,  1<>  d’une  somme  de  600  livres,  au  nom  du 
citoyen  Wicar,  Lillois,  artiste  du  plus  gr.nnd  talent, 
faisant  sa  résidence  h Florence  depuis  sept  ans; 

2“  De  la  dr'corntion  militaire  du  citoyen  Lespi- 
nasse,  aussi  artiste  distingué. 

La  menlion  honorable  est  décrétée. 

— Les  adininistrtleur»  compo«ant  te  comilé  duhien  pu- 
blic du  dépQrtcn>ci)l  du  DavHliin  eitvoieut  h la  Convention 
nationale  i'ètat  des  dons  patriotiques  que  ce  déparicnicnC 
a adrc>«Js  â l'armée  des  Vosgc<,  (fi-puis  le  !•' janvier  1703 
jusqu'au  1*'  de  ce  mois,  qm  se  monte  à 1,D6I  chemises, 

4 hsbits  33  vestes  et  gilets,  37  pantalons,  paires  dccu- 
iulie«,  80  paires  de  guêtres,  3,005  pairndi*  bas,  l,60i  pai- 
res de  souliers,  35  bonnets,  17  paires  de  gants,  10  paires 
de  bras-eleLs,  8 chapeaux,  18  luouchoiri,  3 paires  de 
bottes. 

Outre  les  efTrl<  que  ce  comité  rnToic  t rarmée,  les  dl- 
rertuires  ilc  lUArirl  font  aussi  directement  de  pareils  en- 
vois au  général  Custine;  s-ms  cela  , leur  recette  aunil  aa 
moins  été  ou  double.  Ils  observent  que  le  club  patriotique 
d>*  cetle  ville  a fait  une  collecte  du  double  de  lu  leur,  et- 
qu'en  calculant  (ouirs  ces  (lilTércQlcs  reccilrs  il  ré*>ullc  que 
ce  département  a fourni  à l’arrntlc  buU  mille  cbeiui«es,  au- 
tant de  patres  de  La'  et  autant  de  paires  de  souliers,  et 
beaucoup  d'autres  effets  à proportioa. 

Mention  boiwrablc. 

— Les  Amis  de  la  Libellé  et  de  rEgalIlé  de  SaInt-HIpptV 
Ijtc,  département  du  GanI,  informenl  la  Convcniion  qu'lia 
ont  fait  passer  au  ministre  de  la  guerre  an  ballot  conieoant 
14  paire»  de  souliers,  38  paires  de  bas,  14  poires  de  guétraa 
de  drap,  14  culuiles,  38  cbvroises,  pour  quatorze  volqnlti- 
taircs  qui  sc  truufcut  dans  le  deuxiime  bataillon  du  Gard  f 
ils  annoncent  que  celle  offrande  sera  bientôt  auivia  d’uuf . 
plus  ctinsidérable. 

Mention  honorable. 

— Le  citoyen  Baltazar,  mlnlslre  du  culte  calbollqOé« 
infortne  la  Convenlicm  nationale  qu*H  a été  fait  un  en^oi 
au  dépôt  de  Sa^uenilnes  de  quatre  cents  paires  de  bas 
qui  ont  été  tricotés  par  les  citoyennes  deMoniauban^  dé* 
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pirtenieDt  d«  Lot;  U le  pUint de  u'avoir  reçu  aucune  rè- 
ftonse  sur  cet  envoi. 

OHte  lettre  en  renvoyée  au  nlnbtre  de  la  guerre  pour 
prendre  des  informations. 

— Les  Amis  de  la  Literie  et  de  l'KpiIilcde  5<n!is  adbè* 
renl  aux  décrets  de  la  Convention  naiioiialc,  et  font  un 
don  de  doute  paires  de  souliers  pour  les  volontaires  du 
premier  bataillon  du  département  de  l'Oise. 

Mention  honorable, 

LtllTéd^  eifoyen  Lambtrt  Jaemarf,  capiVaine  au 

2«  6afai7/on  dn  Ardennu,  datée  de  Limbourg, 

U 24  février  1793. 

• A la  rtTormede  la  gendarmerifj’oblins,  pour  les 
services  de.  mon  père  et  1rs  miens,  ime  pension  : je 
vous  en  fais  passer  le  litre;  disposez  de  six  mois  d’ar> 
reraçes. 

• Je  ne  croirai  avoir  mérité  leslnenfails  de  ma  pa> 
triequ’au  momenloù  Je  ne  pourrai  plus  UücTen- 
dre.  ■ Mention  honorable. 

La  sdancc  est  levée  à cinq  heures. 

SÊAItCE  DU  JEUDI  7 HABS. 

On  lit  une  lettre  du  prociireur-géuéral-syndic  des 
Ardennes,  qui  annonce  que  l'évéqne  de  ce  départe- 
ment, manne  à 1»  barre  pur  un  décret  pour  y rendre 
compte  de  sa  conduite,  est  près  d'arriver  à Paris. 

— On  lit  une  lellre  de  Camus,  riin  des  commis- 
saires envoyés  dans  la  Belgique.  Elle  est  ainsi  con- 
çue ; 

De  Drcda,  I mtrv  1 793. 

• Citoyens  collègues,  IVlal  d’une  armée  qui  pro- 
page avec  aillant  de  succès  la  liberté  du  peuple  ne 
peut  pas  être  iiidilTéreiit  ù un  des  représ«'iitanls  de  la 
nation  ; et  la  Convention  entendra  avec  inlérèl  quel- 
ques détails  recueillis  sur  les  lieux  par  ses  commis- 
saires. 

• Vous vous  rappelez,  citoyens,  que  c'est  le  25 
février  que  la  capitulation  de  Bréda  a été  signée.  La 
place  a été  évacuée  le  27.  im]é|>etidainmeiil  de  son 
importance  comme  point  militaire  qui  établit  une 
communication  avec  Anvers,  Bréda  et  son  territoire 
sont  très  importants,  comme  étant  une  propriété  de 
la  maison  d'Orange,  qui  v possédait  un  palais , des 
maisons  qu'on  appelait  il  y a trois  jours  des  chA- 
teaux,  et  iiliis  de  300,000  florins  de  revenus. 
Le  comité  révolutionnaire  batave  fuit  faire  les  in- 
ventaires de  ces  biens.  H y distingue  ce  qui  .nppar- 
ticiil  au  prince  d’Orange,  et  qui  se  trouve  cunlisqiié, 
de  ce  qui  doit  faire  partie  des  biens  nationaux  appar- 
teoantaux  Hollandais.  Le  même  comité  a fait  lever, 
par  les  ordres  du  général  Diimuuriez,  dans  la  ci-de- 
vant baronnerie  de  Bréda  , deux  bataillons  de  neuf 
cents  hommes  chacun,  et  un  bataillon  de  dragons  de 
deux  cents  hommes. 

■ Klundert  a été  pris  le  même  jour  que  Bréda,  le 
25  février,  à dix  heures  du  soir  : ce  territoire  est  éga- 
lement une  propriété  du  prince  d'Orange.  Ou  a 
trouvé  dans  ces  deux  places  beaucoup  de  pièces 
d'artillerie  : cent  quatre-vingt-sept  canons,  seize 
ÿnorliers,  six  obusiers  à Bretla  ; cinquante-quatre 
canons  et  deux  mortiers  à Klundert.  On  y a trouvé 
aussi  beaucoup  de  munitions,  entre  antres  trois  cent 
milliers  de  pondre  à Bréda  , et  dix-huit  milliers  à 
Klundert.  J'ai  recommniidé  que  l'on  171  promptement 
irl  arec  soin,  en  conformité  de  vos  décrets,  l'inveii- 
^irc  de  ces  effets.  Les  citoyens  Cusler,  commandant 
f delà  place,  et  Boursier,  commissaire  de  guerre,  en 
1 sont  chargés.  Los  pièces  d'artillerie,  la  poudre  et  les 
munitions  prises  sur  le  sUithouder  servent  dès  ce 
monienlà  faire  le  siège  de  deux  autres  places  qui  ten- 
tent vainement  de  se  défendre,  Willemstadt  et  Ger- 
Iruydcnbcrg.  Le  siège  de  la  première  a été  dirigé 


par  le  maréchal-de-camp  Barson  ; celui  de  la  se- 
conde, par  le  maréchal-(îe-c.imp  Berneron,  Déjà  le 
fort  Slennrl,  qui  protégeait  Gertruydenberg , est 
pris;  nous  avons  entendu  depuis  la  mâtinée  de  vives 
eaiioiinadi'S  du  côté  de  Willemstadt. 

• Le  général  Üumonriez  part  nu  moment  où  j’é- 
cris, à midi , pour  se  placer  sur  un  point  intermé- 
diaire entre  les  deux  sièges,  les  surveiller,  et  prépa- 
rer le  surplus  de  son  expiMilion.  II  a ch.irgé  iia 
coinmiss.iire  de  guerre  de  lui  disposer  à OudenlKisc 
et  ZewenlxTgen  un  armement  de  vingt  à vingt-cinq 
brllimcnls.  Les  places  de  Willemstadt  et  de  Gerlrnv- 
dejiberg  fourniront  artillerie  et  munitions  pour  de 
nouveaux  sièges.  Voilà,  citoyens,  ce  qu'a  déjà  exé- 
cuté, et  ce  que  va  continuer,  stnis  les  onlresde  Du- 
monriez  , une  troupe  peu  tiombretise  , composée  en 
p.irtie  d'hommes  uni  ii’avaieiit  pas  encore  vu  le  feu, 
et  qui  n’élaienlaim^  que  de  InMde  hommes  du  corps 
d’arlillrrie  pour  le  service  de  ces  canons  et  de  ces 
mortiers;  mais  tous  étaient  animés  de  cette  belle 
passion  qui  rehausv  le  courage,  le  désir  de  propa- 
ger la  liberté  et  de  défendre  une  patrie.  Il  .serait  ce- 
pendant uéeessaired'enToyer  une  centaine  d'hommes 
du  corps  d’artillerie  pour  servir  les  pièces  que  l’on  a 
prises,  et  dont  le  nombre  se  mnltiplicra  chaque  jour. 

• Le  général  demande  aussi  qii'oii  lui  donne  des 
commissaires  des  guerres;  il  ii'en  a que  deux,  ce 
qui  est  Insuflisanl  pour  une  armée  disséminée  sur 
une  aussi  grande  étendue  de  terrain,  il  demniide  un 
commissaire  ordonnateur  pour  Liège,  niiri  que  IVtit- 
Jrnn  pui-ise  se  rendre  auprès  de  lui,  et  alimenter  de 
la  llolinnile  rariiiée  qui  est  dans  la  Delgi<|ue  elle 
p.iys  de  Liège.  Les  llollaiidiiis  reçoivent  les  soldats 
delà  république  comme  des  frères.  Ils  ont  fourni  des 
vivres  pour  toute  l'armée  gratuitement;  nous  avions 
d'ailleurs  d'anri'-ns  marchés  passés  ici,  et  il  ne  .s'agit 
que  de  les  faire  exécuter  aujourd’hui , la  fariltlé  en 
est  acquise.  Je  \iens  d'être  témoin  d'une  dépiiUtioti 
de  plusieurs  citoyennes  hataves,  la  femme  du  bourg- 
mestre de  Bréila  à la  tête,  qui  a présenté  au  général, 
en  rapi>elant  libérateur  de  la  ville  de  Bréda,  le  bon- 
net de  la  liberté.  Il  est  triste  que  quelques  individus 
des  troupes  de  la  répuldiqiie  oublient  parfois  qu  ils 
vivent  chez  des  amis.  J'ai  vu  les  ordre.s  rigoureux 
donnés  par  le  général  pour  assurer  la  discipline.  Il  a 
fait  un  exemple  sévère  en  destituant  le  lieutenant- 
colonel  du  8e  régiment  de  hus.sards,  dont  la  troupe 
était  mal  tenue  sous  tons  les  rapports.  Les  citoyens 
que  le  général  Dumouriez  conduit  à la  victoire  sont 
actuellement  pourvus  d’armes  ; il  est  possible  d'ail- 
leurs de  suppléer  à rc  qui  manquera  par  environ  six 
mille  fusils  qu’il  y a à Bréda  ; mais  riiahillementest 
encore  en  mauvais  état.  Le  général  a fuit  faire,  pr 
le  commissaire-ordonnateur  Petit-Jean,  des  mnrenés 
à Anvers  pour  plusieurs  milliers  de  paires  de  souliers, 
des  pantalons  et  des  capotes.  Au  reste,  les  soldats 
de  la  république  ne  sont  presque  plus  sensibles  aux 
l>esoins  de  ce  genre;  ils  ne  connaissent  que  le  besoin, 
ou  plutôt  le  plaisir  de  se  battre  et  de  vaincre.  Lajoie 
est  peinte  sur  le  visage  de  ceux  qui  sont  à Bréda  où 
qui  s'y  rendent  ; ils  chantent  et  dansent.  Les  troupes 
qui  restent  en  garnison  dans  les  vMlessont  tristes, 
elles  se  plaignent  de  n'être  pas  de  la  fête.  • 

Le  ministre  de  la  guerre  : Citoyens  législateurs, 
si  vous  avez  pu  concevoir  un  moment  d'inquiétude 
sur  le  succès  de  nos  armes  par  la  lettre  que  vous 
avez  reçue  de  vos  commissaires  de  Liège,  je  viens 
vous  annoncer  aujourd'hui  un  événement  qui  doit 
nous  dédommager  entièrement  des  alarmes  qu'a  pu 
causer  le  mouvement  des  ennemis  du  côté  de  Maes- 
irichl;  Gertruydenberg  est  pris.  Darson,  à qui  la 
France  doit  déjà  Bréda;  ce  meme  Darson,  si  arbitrai- 
rement destitué,  et  que  je  nrapplomlis  chaque  jour 
d'avoir  rendu  au  service  de  la  république , s’en  est 
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ffodu  mattre.  Ses  dispoftitions  savantes  nous  ont 
conquis  une  place  vi^ritableincnt  imprrnable  par  les 
dinicultés  de  cheminer  sur  des  inoimutioiis,  et  déCen- 
djie  par  une  multitude  de  forts  qui  ue  sont  accessi> 
blés  que  sur  des  digues  étroites. 

Duinouriez,  qui  m'apprend  cette  importante  nou« 
velle,  1.1  fait  passer  par  im  courrier  à tarmée  qui 
estducutéde  Maestrient.  Elle  va  ranimer  sou  ardeur, 
lui  rendre  un  nouveau  courage  ; et  je  ne  doute  pas 
que,  réveillée  par  le  désir  de  parLiger  la  gloire  de 
ses  frères  d'armes,  elle  ne  repousse  l'ennemi  qui  l'a 
surprise  un  moment.  Ainsi  Diinuuiriez,  plein  de  con- 
(iaiice  dans  l'impression  que  doivent,  produire  ses 
rapides  succès,  poursuit  le  plan  hardi  qu'il  a formé, 
et  nous  flüite  qu’au  printemps  nous  serons  maîtres 
des  bords  du  Rniii.  te  même  génie  qui  lui  a fait  con- 
cevoir un  projet  aussi  hardi  lui  a fait  saisir  tous  les 
niuycns  de  l’exécuter  ; mais  il  nous  faut  dos  soldats 
pour  compléter  son  armée;  il  faut  que  les  Français 
s'animent  au  bruit  de  ses  succès  et  courent  p,irlager 
les  travaux  et  les  victoires  de  leurs/ri^res.  La  plus 
brillante  carrière  est  ouverte  devant  eux.  Ils  mont 
ue  de  la  gloire  à acquérir;  et  hier,  en  couronnant 
retéche,  vous  avez  appris  à la  jeunesse  française 
quel  frioinpheest  réserve  a ceiixquiserviront  comme 
lui  leur  patrie  et  la  cause  de  la  liberté. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires 
Blerlin , ilaiissmann  et  Dentzel,  qui  se  plaignent  des 
entraves  qu'apportent  à leurs  operations  les  derniers 
commissaires  envoyés  dans  les  départements  de  la 
Rleiirihe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin.  Les  premiers 
avaient  ordonné  la  vente  des  IxEufs  destinés  à l'ap- 
provisionnement de  l'armée,  et  ceux-ci  ont  arreté 
cette  vente;  les  commissaires  demandcntque  ce  con- 
flit cesse,  et  que  le  travail  des  unsue  soit  pas  détruit 
par  le  travail  des  autres. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  défense  gé- 
nérale. 

— Le  ministre  de  la  marine  demande  un  emplace- 
ment pour  loger  les  adjoiuts  attachés  à ce  départe- 
ment. 

PüiEUB  : Vous  vous  rappelez  que  les  habitants  des 
départements  frontières,  après  la  retraite  de  l’ennemi 
dans  la  dernière  campagne,  ont  trouvé  un  grand 
nombre  de  cadavres  de  chevaux  qu'ils  ont  enfouis 
dans  des  fosses,  pour  garantir  ce  pays  de  la  conta- 
gion. Aujourd'hui  ces f^es  jettent  des  exhalaisons 
qui  portent  la  maladie  dans  ces  départements.  Pour 
en  arrêter  les  funestes  effets , il  faudrait  jeter  de  la 
chaux  sur  les  fosses.  Eu  couséqueuce,  je  vous  pro- 
pose le  décret  suivant: 

• I.a  Conveiiliüii  nationale  charge  le  conseil  exé- 
cutif de  donner  aux  corps  administratifs  des  depar- 
tements de  la  Moselle,  la  Meiirlhe,  la  Meuse  et  lo 
Marne,  les  ordres  les  plus  précis  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  suites  de 
la  corruption  de  l'air,  occasionnée  par  les  cadavres 
d’hommes  et  de  chevaux  entassi^s  dans  des  fos-ses 
d'où  sortent  des  exhalaisons  les  plus  funestes  aux 
habitants  de  ces  départements  : à l'effet  de  quoi  la 
Convention  remet  a la  disposition  <hi  ministre  de 
riiitérieur  une  somme  de  50,000  livres  pour  les  dé- 
penses iiécessaiit’s  à cet  objet,  lesquelles  dépenses 
seront  vérifiées  et  arrêtées  par  les  corps  administra- 
tifs dans  l'étendue  desquels  elles  auront  etc  faites.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

~ Un  secrétaire  ht  une  lettre  des  commissaires 
dans  la  Belgique  ; en  voici  l’extrait  : 

Le  s mai,  k 0 heures  du  soir. 

Ce  matin  nous  avons  envoyé  un  courrier  extra- 
ordinaire pour  vous  informer  de  la  retraite  d'Aix-la- 
Chapelle.  Depuis,  le  inaréchal-de-campThouvenot, 
chef  de  l’état-major,  est  parvenu,  par  un  courage  et 


un  sang-froid  au-dessus  de  tout  éloge,  h rallier  lei 
bataillons  dispersés  et  à les  faire  retourner  surHerve. 
Les  citoyens  de  Liège  nous  ont  témoigné  le  désir  de 
s’armer  pour  la  défense  de  la  cause  commune  ; nous 
leur  avons  fait  délivrer  deux  mille  fusils,  et  ils  sont 
allés  joindre  l'armée , non  en  corps  séparé,  mais  en 
se  mêlant  parmi  les  Français. 

Le  général  Thouvenot  ne  pouvant  suffire  à tons 
les  détails,  par  l'absence  de  beaucoup  d'ofiieiers-gé- 
néraux  et  de  chefs  de  corps,  nous  l'avons  requis  de 
former  un  comité  militaire.  Les  généraux  Valence  et 
Thouvenot  ont  pris  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  garantir  la  ville  et  le  pays  de  Liège.  De  notre 
côté,  nous  veillons  à la  conservation  des  trésors  qui 
sont  dans  Liège.  Nous  sommes  all^  visiter  l’admi- 
nistration et  la  Société  populaire  ; tous  les  esprits 
nous  ont  paru  à la  hauteur  des  circonstances. 

Nous  avons  eu  une  conférence  avec  le  général 

Miranda,  venu  de , et  les  généraux  Valence  et 

Thouvenot.  Le  premier  nous  a dit  que  la  levée  du 
blocus  de  Maestricht  s'ost  faite  dans  le  plus  grand  or- 
dre. Malgré  trente  mille  coups  de  canon  tirés  par  la 
garnison  de  la  place , nous  travons  perdu  que  vingt 
hommes  ; encore  ne  doivent-ils  leur  mort  qu’a  leur 
imprudence. 

Signé  le$  eommitsairct  de  la  Convention 
à Varmée  de  la  Belgique» 

Une  autre  lettre  des  commissaires  nationaux  civils, 
datée  du  4,  adressée  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, ne  contient  rien  de  remarquable  que  la  phrase 
suivante  qui  la  termine  ; • Nous  apprenons  dans  le 
moment  que  rennemi  a été  repoussé  jusque  dans  le 
bois  d'Aix-la-Chapelle.  • 

» Barère,  après  avoir  donné  lecture  de.  deux  let- 
tres du  ministre  des  affaires  étrangères,  relative- 
ment aux  dispositions  hostiles  de  l'Espagne,  fait,  au 
nom  du  comité  diplomatique,  un  rapport,  à la  suite 
duquel  il  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  défense  générale,  sur  la 
conduite  du  gouveroement  espagnol  envers  la 
France  ; 

«Considérant  que  depuis  le  14  juillet  1769,  le  roi 
d'Espagne  a constamment  outragé  la  souveraineté 
du  peuple  français  dans  lesdiverses  communications 
avec  son  gouvernement,  et  qu'il  a toujours  persisté 
à considérer  Louis  Capet  comme  souverain  de  la  na- 
tion; 

• Que  par  une  cédule  du  20  juillet  1791,  il  a ex- 
posé fos  Français  à des  vexations  multipliées;  qu'il 
les  a condamnés  à des  emprisonnements  arbitraires, 
à des  bannissements  injustes;  qu'il  leur  a fait  éprou- 
ver des  pertes  et  des  persécutions  dont  la  réparation 
a été  réclamée  inutilement; 

« Que  par  cette  cédule,  il  les  a forcés  au  serment 
de  renoncer  à leur  patrie  ; 

• Que  ses  gouverneurs  et  ses  troupes  n'ont  cessé 
de  favoriser  la  révolte  des  nègres  à Saint-Domingue, 
par  des  approvisionnements  et  des  échanges  .d^  vi- 
vres, de  munitions,  d'armes  et  de  canons,  ont  refusé 
un  asile  aux  Français  poursuivis,  et  même  rendu 
aux  nègres  plusieurs  Français  qui  y avaient  réclamé 
l’hospitalité,  et  qui  v ont  été  ensuite  massacrés; 

« Qu’à  l'époque  au  10  août  1795,  il  a ordonné  à 
son  ambassadeur  à Paris  de  se  retirer,  ne  voulant  pas 
reconnaître  le  conseil  exécutif  provisoire  élu  par 
l’Assemblée  législative  ; 

• Que,  depuis  l'ouverture  de  la  session  de  la  Con- 
vention nationale,  il  ii'a  pas  voulu  reprendre  la  cor- 
respondance accoutumée  entre  les  deux  Etats; 

«Qu’il  a refusé  de  reconnaître  l’ambassadeur  de 
la  république  française,  quoique  muni  de  lettres  de 
créance  eu  son  nom 
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• Qu'au  lien  da  donner  i la  France  le  contingent 
de  aeenurs  stipulé  par  1rs  traités  d alliance,  il  a fait 
faire  des  armements  tiir  terre  et  sur  mer,  qui  ne 
peurent  avoir  d’autre  destination  que  de-  combattre 
l'indépendance  de  cette  nation  et  de  se  coaliser  con- 
tre elle  avec  les  puissances  eniieiniM: 

• One,  tandis  qu'il  faisait  arec  activité  l'arnieraent 
naritime,  il  le  présentait  hvnocritement  comme  une 
précaution  de  sûreté  contre  l'Angleterre,  dont  il  di- 
sait connoltre  les  intentions  perüdes,  et  négociait 
wpeiidant  une  alliance  avec  elle,  au  mépris  des  Irai- 
tes  ; 

• Que  dans  le  même  temps  qu’il  armait  les  fron- 
tières, il  accordait  une  protection  ourcrle.  et  îles  se- 
cours d’argent  aux  émigrés  et  aux  chefs  des  rebelles 
armés  contre  la  France  ; 

• Que  malgré  la  persévérance  la  plus  constante  du 
eonseil  exécutif  provisoire,  de  France  à employer 
tous  les  moyens  qui  pouvaient  conserver  la  paix  et 
la  fraternité  avec  la  «.alion  espagnole,  et  qui  étaient 
eomputihies  avec  la  dignité  des  républicains,  le  mi- 
nistère espagnol  a pecK^'éré  dans  son  système  de 
dissimulation,  de  malveillance  et  d'hostilités  ; 

• Qüii  a continué  les  armements  de  terre  et  de 
mer,  et  envoyé  une  artillerie  nombreuse  aux  deux 
extrémités  des  frontières  de  France  ; 

« Que  sur  la  demande  qui  lui  a été  faite  de  s’ex- 
pliquer sur  l’objet  précis  do  ces  arniemenls,  il  n'a 
donné  que  des  réponses  évasives  etdilatoires; 

• Que.  le  roi  a’Espngne  a manifesté  son  allacbe- 
menl  à la  cause  de  Louis,  el  son  dessein  de  le  soule- 
■ir,  si  l’on  n’obtempérait  pas  à son  intervention  ; 

• Qu’à  la  nouvelle  de  Vexéculion  de  Louis,  il  a 
outragé  la  république  française,  en  prévenant  I am- 
bassadeur de  la  république,  qu’il  ne  lui  serait  plus 
donné  de  réponse,  et  en  interrompant  avec  lui  toute 
communication  ; 

• Qu’il  a positivement  refusé  l’admission  des  deux 
notes  oflicielles  du  conseil  exécutif,  du  4 janvier,  en 
réponse  aux  siennes  du  17  décembre;  et  en  consé- 
quence, qu’il  a refusé  de  s’engager  à oliserverune 
stricte  neutralité  envers  la  France,  à désarmer  et  à 
nommer  des  commissaires  pour  opérer  les  désarme- 
netits  respectifs; 

• Que  depuis  ce  refus  il  a.  accueilli  les  cheis  des 
émigrés,  s’est  lié  plus  fortement  que  Jamais  avec  la 
cour  d’Angleterre,  quoiqu'elle  soit  en  guerre  avec  la 
république  française  ; qu’il  a toléré  et  qu'il  tolère  les 
prédications  publiques  et  les  persécutions  faites  con- 
tre Ira  Français  dans  ses  Etats; 

• Considérant  etilin  que  toutes  ces  circonstances 
réunies  ne  laissent  plus  a la  république  française  l es- 

' noir  d’obtenir,  parla  voiedes  iiégocialionsnmicales, 
fc  redressement  de  ces  griefs,  et  mie  tous  1rs  actes  de 
la  cour  de  Madrid  sont  de  véritables  actes  d’hostilités 
et  de  coalition  avec  les  puissances  belligérantes,  et 
équivalenil  ainsi  ù une  déclaration  de  guerre. 

• La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  l*f.  La  Convention  nationale  déclare,  au 
nom  de  la  nation  française,  qu’attendu  les  actes  multi- 
pliés d'hostilité  et  d’agression  ci-dessus  désignés,  la 
république  française  est  en  guerre  avec  le  roi  d'Es- 
pagne. 

• 11.  La  Convention  nationale  charge  le  conseil 
exécutif  provisoire  de  déployer  les  forces  qui  lui  pa- 
raîtront n^essaires  pour  repousser  son  agression 
et  poursoutenir  l’iridependance,  U dignité  et  les  in- 
téréLs  de  la  républiqiie  française;  et  en  conséquence 
il  sera  tenu  de  prendre  dès  à présent  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  faire  passer  dons  les  départe- 
ments des  Pyrénées  le  materiel  nécessaire  pour  une 
année  de  cent  mille  hommes. 

. •III.  ImI  Convention  nationale  autorise  le  conseil 
exécutif  provisoire  ù disposer  tant  des  forces  navales 


que  de  celles  de  terre,  ainsique  le  saliUde  la  répu- 
blique paraîtra  l'exiger. 

• IV.  Usera  pris  dans  le  sein  de  la  Convention  na- 
tionale six  commissaires  pour  aller  dans  les  déparlr- 
moiitsniéridionmix  delà  république  et  dansl’iirmée 
des  Pyrénées  accélérer  le  recrutement,  surveiller 
les  approvisionnements,  et  encourager  tous  les  Fran- 
çais a se  réunir  pour  venger  les  injures  faites  par  un 
tyran  à la  nation  française.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus 
vifs  nppluudissemenU:. 

(Nous  donnerons  le  rapport  dans  le  prochain  nu- 
méro.) 

BAnsiLON  : Les  ci-devant  intendants  du  com- 
merce, maîtres  des  reqiiéleset  outres  agents  de  l’an- 
cien gouvernement  retiennent  les  mémoires  et  do- 
eiimenls  qu’ils  avaient  autrefois  en  leur  possession, 
en  leurpréci^enle.  qualité;  de  sorte  que  vos  comités, 
qui  en  ont  fréquemment  besoin,  les  réclament  imiti- 
lemerit  auprès  des  ministres.  J’ai  entre  les  mains  des 

rreuves  de  ce  que  j’avance.  Il  n’est  pas  à croire  que 
B Convention  veuille  Muifîrir  plus  longtemps  cet 
abus.  Je  demande  en  conséqiience  quelle  décrète 
que  tous  les  ci-devant  inlendaiiLs  du  commerce, 
maîtres  des  requêtes  et  autres  agents  de  l’ancien  gou- 
vernement seront  ternis  de  remellre  sous  huitaine . 
à compter  de  la  pnbliention  du  présent  décret,  à cha- 
cun des  iiiinisln's  qu’ils  concenienl,  tous  les  papiers, 
mémoires , livres  et  documents  qu’ils  ont  encore  en 
leur  ivouvoir,  à raison  des  ronctions  qu'ils  avaient 
précédemment  à remplir,  à peine  de  18  livres  d’a- 
mende pour  chaque  jour  de  retord. 

Celle  proposition  est  décrétée. 


SPECTACLES. 

TaiATER  M tA  Natior.  La  Vttnt  du  Jlfalaèar,  et  CE~ 
cote  des 

TnétTRR  DK  L’OpiBA-CoviQta  iriTiORALi  rua  Favart. 
I.’Ami  de  la  tnaiio»,  et  Henaud  d’.dtt, 

TaiATM  01  LA  ciTOTEitai  SfoRTARHiR.  La  première  re- 
préaenlalion  du  Aluiiagu  fait  ou  four,  et  Théodore  à 
h'enite, 

Tii*  ATRR  ou  Palais.  — VAmirts.  La  Joueuee:  Cadet 
noui$e(,  et  le  Prolet  de  forluiic. 

Le  citoyin  Benullru,  artiste  du  Ihèdtre  du  Palais,  in- 
slrtiit  ses  cnneitoyens  que  radministralion  de  ce  Ibeatre 
ayant  fiié  le  lamodl  9 mars  pour  la  reprÿM'iiiaiinn  qui  lui 
est  accordée  par  son  engagement,  pour  remplacenteni  d'na 
congé,  il  offre  à leurs  plaisirs,  puur  ledit  jour,  la  première 
représentation  de  la  è'euee,  ou  Clntrigue  eeerete^  oimèilie 
en  un  acte;  précédée  de  Georges,  ou  te  Bon  f-'ils,  comédie 
en  trois  actes,  üuchoyen  Dumaniunl)  suivies  de  l'H«urenx 
QuiprpqHo,  comédie  en  un  acte,  du  ciioyen  Painu;  Irr^ 
aMn^t*s  par  la  première  représentation  de  la  Noce  propcn» 
(alCf  diverUssement  du  citoyen  Beaupré. 

Le  citoyen  Npvoigil  cadet  ouvrira  le  ipeclacle  par  une 
symphonie  de  sa  composition.—  Dans  le  premier  enir’acte, 
ie  citoyen  Mailly  cièculera  un  coiicerio  île  violoncede,  ~ 
Dans  le  diutiènic  enlr’aclc,  le  citoyen  fiuri  exécutera  uQ 
tXMicerlo  de  cor. 

Le.spcciaclc  commencera  à cinq  heures  et  demie.  S’a- 
dresacr,  pour  la  Jocaiion  des  loges,  A la  salle  du  spectacle. 

TiiéûTr.R  ou  VACOiyiLLe.  Joeriue;  (a  Ckaete  Sutannef 
et  Gille$  dupé. 

Le  citoyen  Val,  proressetir  de  pliyiique  amusinte,  don- 
nera sa  première  reprèscnlatlon,  mercredi  43  du  présentf 
au  tbèâlre  d'Emulaimn,  rue  NuIre-Dame-NaiareiL  Prit! 
3 lit'.,  } liv.,  1 liv.  10  S.,  et  1 liv,  S’adresser,  pour  liloca* 
lion  des  loges,  à ladite  salle. 
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GAZETTE  NATIOMIE ...  lE  JIOXITEER  ESIAÎRSEL. 

Samtdi  9 Mahs  1793.  — ' L’an  2'  dt  la  Républlqui  Frantaiie. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

flenht,  te  IS  fén'ier,  — L'cmperenr  était  chci  le  prince 
deCoIlotédo,  lorsque  le  ci-ilrvant  duc  de  Uicbelieu  lui 
annonça  b morlde  Louis.  • Sire,  lui  ilit*tl,  rn  wontrant 
un  crêpe  qu'il  avait  au  bras,  ta  mrsuredu  crime  e»t  com- 
blée, et  je  suii  chargé  de  la  trivle  oiiuioD  de  venir  voua 
rapiirendie.» 

LVmpereur,  quoique  déjk  instruit  de  celle  nourelle,  n*en 
témoigna  pas  moins  de  surprise  que  de  douleur.  Il  versa 
un  lorrcnl  de  larmes , et  s'écria  : ■ Les  monstres  I U o'^  a 
donc  plus  rien  de  sacié  pour  cuil  s 
Lo  enura  pris  le  deuil  pour  vingt  fours.  La  famille  royale 
aVst  tenue  renfermée,  et  l'on  a célébré  un  service  dans  la 
chapelle  impériale.  — Il  est  facile  de  croire  que  cet  événe- 
ment a foui  ni  une  ample  maiK'  re  ans  déclamations  contre 
la  France,  et  a donné  un  grand  crédit  aui  calomnies  dont 
cHe  est  rolijci.  Aussi  les  dons  paiiuliqiui  .se  soiil*ils  mulii- 

Îliés,  et  la  haine  contre  les  Français  s\si*clle  arerue. 

’outes  ees  choses  auront  un  terme.  Il  fini  que  la  nation 
contre  laquelle  tant  de  rob  sont  conjurés  d^cloppe  une 
énergie  qui  étonne  les  autres  peuples. 

La  cour,  sbre  aujourd'liui  de»  dispositions  Intérieures, 
B*épargne  rien  pour  Ica  eulrctenir.  Elle  s'épuise  pour  lacara- 
agne  prochaine,  qui,  selon  k‘S  espérances,  doit  ]nl  suf- 
rc.Ses  préparatifs  sont  iromen-ses.  Outre  l'artillerie  nom- 
breuse déjà  partie  pour  raimée  du  Rhin,  on  bit  marcher 
tiüls  Doutcaiix  convub  avec  vingt  compagnies  de  caiiou- 
niers.  Celte  artillerie  confbiera  en  soivauie  pièces  de  vingt- 
quati  e,  cent  pièces  de  dix-bull,  vingt  mortiers  de  ceol , et 
quarante  de  cinquante  livres. 

M.  de  Poligiiac,  qui  parait  être  aujourd'hui  l'ambassa- 
dour  des  cUdevaut  princes,  a été  chargé  d'apporter  l’avis 
que  il/orisieur  s'est  déclaré  régent  du  ntyaume  de  France. 
On  doute  fort  que  la  cour  le  reronnanae  pour  le  moment 
en  celte  qualité;  il  fout  prendre  b*dmus  l'o])Inioi)  de 
toutes  les  pulssnoces  qui  sont  entrées  dans  la  crjaliiion. 
D'ailleurs,  pourquoi  ae presser?  iU  les  Français  sont  vaiO’ 
eus,  on  ne  sera  pas  dans  l'intenlioa  de  tabscrleur  ancien 
royaume  dans  ion  lalégriié. 

ESPAGNE. 

Bladridt  te  JtS  février.  — La  cour,  instruite  du  sysième 
4e  Annie  qui  vient  d'avoir  lont  de  succès  i VJetinc  et  à Lon- 
dres, a vou'u  en  foire  l’estai  dans  sa  r.ipitalc.  Cn  événe- 
ment particulier  a prouvé  qu'elle  pouvait  aus«i  en  conce- 
voir quelque  e«pérince.  Des  marchandes  de  modesfiançabe» 
établies  h Madrid,  avaient  imaginé  dea  bomteis  de  femme 
qu'elles  ont  appelés  konnets  de  la  /téer/é.  Celle  cotflfure 
a occasionné  le  Jour  du  mardi-gras  beaucoup  de  tumulte 
dans  un  spcciacle.  Une  artricc,  nommée  fo  Polonia , ayant 
paru  sur  le  iheétrc  avec  un  de  ces  bonnets,  fut  buée  par  le 
parterre,  qui  la  força  de  le  fouler  aux  pieds.  •—  Quelques 
jours  apKs  ce  petit  iiiomphe,  on  fil  dans  un  auirespcclacle 
la  même  avanie  h la  duchesvc  de  Peuafiel:  obligée  par  les 
cris  du  parlorre  d'ùlcr  aussi  son  bonnet , clic  le  jeta  avec 
humeur  ou  milieu  du  parterre.  — On  n'a  pas  douté  que  la 
police  n’eût  reçu  l'ordre  de  tolérer  celle  scène;  car  K's  al- 
cades de  {uslice,  chargés  de  la  police  des  spcclodri,  n'y 
foulTrert  tamab  le  plus  léger  tumulte. 

A U Peste,  il  e«t  aisé  de  voir  l'esprit  qui  dirige  la  eonr,  à 
la  manière  dont  les  émigrés  sont  reçus  aujourd’hui.  Ils  sont 
baiitement  protégés,  et  il  n'y  a pus  de  doute  que  M.  de 
Crillon  b'cM  commandé  l'armée  espagnole,  sans  ope  il- 
tcreaiion  survenue  entre  lui  cl  le  due  de  ta  Alcudii.  Il  est 
probable  que  cet  émigré  sera  privé  d'un  honneur  qu'il 
attendait,  pour  avoir  choitué  le  ravori,  dont  la  domination 
t'-<g(andil  tons  les  jours,  et  qui,  revi'tu  de  la  nouvelle  tl>- 
gailé  de  sccrélaire  du  conseil  de  la  reine,  ne  sortant  plus 
qu'avec  des  voitures  et  la  livréedu  roi,  marche  l'égal  des 
infants. 

Les  émigrés  ont  célébré,  le  i8  de  ce  mois,  on  service 
pour  rame  de  Loub  XVI.  Ils  n’ont  pas  excité  ^ pitié  pour 
leuf  twâca  maître,  mais  pour  .les  maigres  chevaux  qui 

8*  Série,  — Tome  II, 


traînaient  leur  mince  équipage.  T..e  catafalque  apparteiiail 
au  corps  de»  cordonnier»  de  Mad>  id. 

L'omba-aadeurde  la  république  française  doit  être  parti, 
après  avoir  obtenu  ses  pa-sepoil».  On  croit  que  la  cour  a 
aut»i  rappelé  son  chargé  d'alfoires  à Paru, 


FRANCE. 

Parts,  te  B mars.  — Le  prince  de  Neovried  a éié  arrêté 
dans  son  chéieau,  et  gardé  fe  vue  par  cinquante  hu««ards 
prussiens.  Les  despotes  prépondéranis  de  l’Allemagne  le 
soupçonnent  d’rnitelenir  «n  commerce  Ulieite  avec  la  Con- 
vention notlonalc  de  Frvnce. 

— On  a mis  dans  le  port  de  Cette  l'emborgn  décrété  sur 
dix-liuil  vaivseaui,  dont  »ii  anglais  Cl  douze  lioHand.ds. 

— Voir!  un  Iroit  déjé  répété  par  tons  les  juumaut , et 
qui  ne  peut  trop  IVl'^e,  parcrqu'H  se»a  imijonrs  inlé- 
ressont , rt  qu'il  adoucira  dans  les  &mes  honnêtes  le  souve- 
nir des  brigandages  des  Î5  et  Î8  février; 

Dans  un  quartier  de  Paris,  In  femme  d'un  épicier,  ma- 
riée depviis  quatie  mois,  te  vil  dépouillée  en  p'^ésence  de 
la  garde  qui,  D'syant  ni  ordre  ni  force,  laisMÎt  ur>  libre 
cours  an  pillage.  Cette  femme  fondait  en  larmes;  l'oOicirr 
qui  eommandait  lui  témoigna  le  regret  quil  avait  de  ne 
pouvoir  rindemnlwr  cniièremeiit,  et  la  pria  d'accepitr 
boo  liv.  Le  reita  de  la  garde  se  cotisa  pour  lui  donner  la 
même  somme. 

COUtfTIYE  DE  PARIS. 

Du  ^mars,  ^ Le  contHI-général  a entendu  le  rapport 
des  comnib.saires  nommés  pour  conférer  arec  le  directoire 
du  departement,  sur  l'aulnrité  déléguée  par  la  loi  pour  la- 
délivrance  des  ceriiflcals  de  civisme.  I.e  département  est 
d'aeconi  sur  le  droit  qu’a  le  couscil-général  de  délivrer  les 
cerlincBls  de  civisme,  d'après  le  simple  avis,  non  moiivé, 
d'agrément  ou  de  refus  donné  par  les  assemblées  générales 
des  «actions. 

Le  conseil  a donc  rapporté  son  arrêté  du  3 de  ce  mob, 
par  lequel  il  estimait  nulle,  comme  contraire  A la  loi , l’in- 
structiou  donnée  par  le  dé^rtemeoU  11  a,  an  surplus,  per- 
livté  dans  ses  prétéücnlt  arrêtés. 

— Le  citoyen  Piti,  demeurant  b Liège,  sonterit  pour 
une  somme  de  1.00^  Iivrv5  pour  réquipement  du  vaUscau 
que  ts  ville  de  Paris  se  propose  d'offrir  A la  république. 
Le  conseil-général  ordonne  la  mention  civique  au  procès- 
verbal,  et  charge  le  citoyen-maire  d'écrire  A ce  sujet  au 
citoyen  Pitx. 

— Le  citoyen  Joseph  Hfignot,  gendarme,  compris  dans 
le  détachement  qui  a conduit  les  prisonniers  «l'Urléans  A 
Versailles,  au  moment  de  la  pins  grande  efferv e»crtice  po- 
pulaire, a soustrait  A la  mort  trois  de  ces  prisonniers,  s'est 
concerté  avec  quelques-uns  de  ses  camarades  pour  les 
conduire  I Paris,  et  les  mettre  en  sûreté,  a été  chargé  d'un 
portefeuille  cl  d'une  montre  d'or,  et  a Ddclcmcnt  rrâil»  ces 
objet*. 

Le  conseil,  informé  de  sa  conduite,  en  a ordonné  la  men- 
tion civique  au  procê-s-voibal , et  a arrêté  que  le  ministre 
de  la  gnerre  sera  invité  A s'occuper  de  son  avancrmonr. 

— Le  consrit-gênéral,  d’apri-s  le  décret  du  84  février 
dernier,  qui  a mis  tous  les  citoyens  depuis  dit-htiii  ans' 
jii«qii*A  quarante  ans  accomplis,  non  mariés  ou  veufs  sans 
enfants,  en  état  de  réqubîtlon  permanente,  jusqu'A  l’épo- 
que du  recruicmnit  rffcclif  de  trois  cent  mille  hommes  de^ 
nnpvelle  levée,  d'après  l'état  décrété  qui  Ote  pour  le  con- 
tingent du  département  de  Paris  le  nombre  de  sept  mille 
six  cent  cinquante  bommef , et  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement. arrête  : 

t*  Qu’il  convoque  les  quarante-huit  sections  pour  «m 
nedi  9 mars,  quotre  heures  de  relevée,  A l’cff-t  de  leur 
être  donné  et  notifié  par  un  membre  du  conseil-général,  ' 
l'ciat  des  hommes  qu’elles  doivent  fournir  en  raison  de 
leur  population} 

8*  Que  aulvani  rarilcle  X de  ta  toi  du  84  février,  les' 
sections  ouvriront,  dans  les  trois  premiers  jours  de  ladite' 
DOiifKation , si  fait  n’a  été,  un  r^Mre  sur  lequel  se  foront 
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Imenre  Tokmta)r«imDt  ccei  qui  voudroot  »e  consacrer  à 
b <kT(-n«e  de  la  pairie: 

3*  Que  conforniément  sut  articles  XI»  XII  et  fuirants 
du  litre  1*'  de  lailile  loi , après  les  trois  jours  d'inscription 
liiès  par  la  loi»  si  le  contii  gcnl  de  cbuque  section  n'cst 
pa<(  complet,  les  citoyens  dèlibCrerom  sans  désempaiYr  sur 
le  mode  de  recruicmctit,  et  compRteroot  leorconiiogeDi» 
égalemeDt  sans  désemparer. 

Le  eoDseil>f  énénl  a nommé  quarante-huit  de  ses  mem- 
bres qui  se  lraii<por1eiont  dan«  chaque  section»  ledit  jour» 
saosedi  9 mars  présent  mois  cinq  benresde  relevée,  pour, 
en  conformité  de  l'article  XIII  du  titre  1*'»  donner 
connaissance  aux  cito)Tiis  assi-mblés  du  nombre  des  vo- 
lontaires que  b-ur  settion  doit  fournir»  faire  lecture  des 
atlicles  de  ladite  loi  du  2h  février,  ainsi  que  de  celles  re- 
latives aux  |)ci>uons,  retraite^  et  Kratificjiious  auxquelles 
les  défcnsi-urs  de  la  patrie  auront  dioU  de  prétendre. 

Le  conseil-générai  invite  les  srctious  3 fournir  le  plus 
de  volontaires  qu'il  leur  sera  possible  en  sus  de  leur  con- 
tingeiil: 

Recommande  aux  sections  de  se  conformer  aux  instruc- 
tion» qui  leur  ont  été  adressées  par  le  pouvoir  exécuiîf» 
Jesquel.es  leur  prescrivent  de  s'erriendre  avi-c  les  commis- 
saires supérieurs  nommés,  b reifel  de  les  faire  partir  par 
p«  loton  de  quinte  é vingt  bommes  au  plus,  h fur  ci  me» 
suie  de  leur  rccruiemeou 

DÉFARTEMEXT  DE  L*01SE. 

Chantilly,  le  1*'  mars.  — La  mnnicipalité  vient  de  faire 
célébrer  une  fête  funèbre  en  l'bonoeur  de  Lepellelier»  vk- 
lime  des  fun>urs  du  royalisme.  Le  citoyen  Perdrix , connu 
par  ses  talents»  a é'étbarvé  des  détail»  de xcUe lugubre 
cérémonie  ; rcl  artiste  patriote  a donné  b l'ensemble  du 
Dirlége  un'*  funnr  aussi  simple  que  touchante,  et  l'émo- 
tiun  qu'il  était  facile  de  rt'marqucr  >ur  tous  les  visages 
élail  déjà  une  picuve  dé  raccomplusemeol  des  dernières 
paroles  de  Lepclli-lii  r. 

l'nc  fCte  en  l'bonm  ur  d'un  martyr  de  la  liberté,  donnée 
sur  lii  terres  de  roigue>l  et  du  dispo(i<>me]  Les  sperta- 
tiuis  ont,  pour  U plupart,  été  frappés  de  ce  contraste 
heureux, 

VARH-TÉS. 

Moyen  timpUde  eontolider  Ut  ineorperationu 

Un  patriote  à am  oppi'sant  : Eh  bien!  citoyen,  voilà 
pourtant  U Dclgique  incorporée,  et  demain  viendra  la 
UoMaudr. 

1 Fort  bieni  jusqu'à  la  rentrée  des  Prus»icns 
et  tics  Aulrirliirns  De  bonne  foi,  croyez-vous,  avec  vo»  co- 
cardes, vos  bonni'U  muges  et  vos  sociétés  populaires,  fran- 
ciser tes  peuples  en  un  matin  ? 

Le  patriote  : Nous  ne  croyons  pa»  cela  ; nous  savons  le 
proverbe  { mais  ou  commence  par  l'habit,  et  le  temps  fait 
k rester 

L'opposant  : Trouvez  donc  avec  le  temps  le  moyen  de 
changer  les  natures,  les  prrjusés,  les  babiludos,  le  lan- 
gage; de  faire  d’un  Dcige  un  Parisien,  a un  Marseillais 
d'un  Allobn<ge. 

Le  patriote  : Précisément , voilà  le  problème  en  deux 
mois  ; ei  ce  qu'il  y a de  plaisant , c'est  que  |>ar  son  expres- 
sion même  vous  m'en  faurnisseï  à rinslant  la  solution  : 
oui,  je  ferai  d'uo  Belge  un  Parisien,  et  un  Marseillais  d'un 
Allobroge. 

L’opposant  : El  romment  cela  ? 

Le  pd/rt(>re  ; En  faisant  gou  v cmer  le  Belge  par  le  Parisien, 
et  l'Allobroge  par  un  Marseillais. 

l/oppofnnt  : Et  vos  principe»?  M,  Cègalitlt,  vous  fai- 
le*-là  de  raristocraliette  nation  t 

Le  patriote  : Pas  du  tout,  je  suis  au  contraire  dans  toute 
la  pureté  du  dogme  de  la  louierainelé  du  peuple* 

L'opposant  : Démontrez-rnoi  cela. 

l.e  patriote:  N’e»t-i]  pa»  vrai  que  c'est  le  peuple  en  masse, 
b inlalilé  de  la  nation  qui  est  le  souverain  ? 

L'opposant  t Accordé 

Le  patriote  .‘Que  parronséquenl  les  adminbtrateun  d'un 
dépaiinncnl  ne  lui  sont  point  exclusivement  propres,  mais 
qu'ils  appartiennent  à toute  la  nation  ? 

L’opposant  : Accordé. 


Le  patriote  ; Eh  bien  ! si  Ton  veut  m'en  croire , une  loi 
de  la  république  ordonnera  un  échange  mutuel  des  adroi- 
nislrateurs  des  départements:  de  toile  sorte  que  dans  les  dé- 
partement» incorporés,  une  moitié  des  membres  sera  com- 
posée de  Français  tirés  au  sort  dans  les  qualre-vingl-deut 
départements  prirourdiaui,  et  qu’ib  y seront  remplacés  par 
les  membre»  des  déparlemenls  as»ociéi,  également  eboUb 
par  la  voie  du  sort;  et  de  là  je  vo'is  découler  mil  e avan- 
tages précieux  : plus  de  possibilité  au  fédéralisme,  à celle 
dissolution  du  grand  corps  social,  qui  sciait  la  faiblesse  et 
la  ruine  Gnale  de  loutes  ses  parties.  Plus  d'esprit  de  loca- 
lité, de  pairioiisme  de  canton,  de  préjugé  naiion.tU  fra- 
ternité universelle,  unité  complète  d'iiitéréls,  d'habitudes, 
d'usages.  Nous,  Français  de  première  souche,  nous  porte- 
rons riiez  nos  assoc  é'  nos  maurs , nos  go&ts,  nos  princi- 
pes. Etrangers  à leurs  querelles  locales  et  à leurs  pa»»ions, 
nous  serons  des  administrateurs  Imparliaui,  des  juges  in- 
tègres D'autre  part,  guidé»  et  balancés  par  les  naturel»  du 
pays  oou»  agirons  avec  connaissance  de  cau»e,c<  sans  pou- 
voir abuser  de  l'autorité.  De  leur  côté,  nos  associés,  répan- 
du» chez  nous,  apprendront  nos  lois,  notre  langage  ; l'es- 
prit dit  Midi  passera  au  Nord;  le  caractère  du  Nord  passera 
au  Midi  : ce  sera  une  comniunicaiion , une  transfusion 
gé<:érate  d'afTcction , d'arts  et  d'industrie  ; ce  sera  m«’roe 
un  gage  de  sûreté  commune  : car  ri  nous  eussions  eu  en 
France  deux  cents  otages  siciliens,  de  l'élite  du  pays,  nous 
n'aurions  pas  eu  de  véprrs  de  Sicile.  El  U ne  s'agit  plus  Ici 
de  conquérants  : plus  j'examine  celte  idée,  plus  je  lui 

trouve  d'élendue  et  de  face» Je  rappliquerai  même 

auz  colonii*»  ; je  gouvernerai  te  créole , le  mulâtre,  te  noir, 
par  un  député  françai»;  je  pacifierai  leurs  querelles.  Ci- 
toyen, mille  remerciement»  : je  vais  communiquer  ce  plan 
à nus  frère»,  et  nous  en  profiterons* 

L'opposant  : Je  l’empêcherai  bien:  car  je  le  ferai  propo- 
ser par  quelqu'un  de  vos  suspects , et  vous  le  rcjcierex  por 
baiire. 

Le  patriote  : E»»ayei , et  nous  vou»  désabuserons  : nous 
somme»  b'S  Romain»  ; nous  adoptons  les  armes  et  les  usages 
de  n'importe  quel  peuple,  pourvu  qu'ils  soient  buns. 

C*  F*  VoLsar* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubuis-Crancè» 

8CITB  DE  LA  SéhUCE  DU  JEL'DI  7 HAAS* 

Lidon  : Vous  avez  d<krétd  la  rc^iinion  de  la  Bel- 
gique et  du  pays  de  Liège  à la  république.  H reste 
un  article ù ajouter  à ce  decret:  c’est  d'accorder  niix 
ofHciers  des  troupes  belges  et  liégeoises,  actuelle- 
ment réunies  aux  troupes  françaises,  le  inéiiie  grade 
qu'ils  avaient  dans  leurs  corps  avant  celle  réunion. 
En  conséquence,  le  comité  de  la  guerre  m'a  cliargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant; 

« La  Convention  nationale  décri'te  : 

• Art.  l^r.  Les  citoyens  qui  ont  été  employés  dans 
les  troupes  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  con- 
serveront le  grade  dont  ils  étaient  revêtus  an  mo- 
ment de  la  réunion  des  légions  belges  et  liégeoises 
aux  armées  de  la  république. 

• II.  Le  conseil  executif  provisoire  est  autorisé  à 
délivrer  ù chacun  de  ces  ofTiciers  des  commissions 
correspondantes  aux  grades  dont  ilsétaientpourvus. 

• III.  Les  oniciersemplovés  dans  les  troupes  beiges 
et  liégeoises  justifieront  (ie  leurs  grades,  par  ki  re- 
mise de  leurs  brevets  ou  autres  pièces  constatant 
leur  nomination,  qui  devra  être  antérieure  à la  réu- 
nion des  troupes  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège 
aux  armées  de  la  république  française.  • 

-~Rame1,au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

• La  Convention  nationale,  apri*s  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances,  di'crête  : 

• Que  le  directeur  et  le  receveur  de  la  régie  des 
droits  U’eiiregistreiiicnt,  du  timbre  et  des  domaines,  à 
Strasbourg,  suspendus  provisoiremeot  de  leurs  fuoc- 
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tioiu  par  1rs  commis^ûirrsdt'putc^  dans  les  diipnrlr> 
ments  de  la  Mrurllie,  la  Mosrllc  et  le  Bas-Rhin, 
seront  provisoirement  remplacés  par  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  et  la  régie,  conlonnément  aux  dispo- 
tilimisdé  la  loi  du  27  mai  1791,  sur  l'organisation 
de  U régie  nationale.» 

— Sur  la  proposition  de  Réal,  rapporteur  du  co- 
mité des  tinaiiccs,  les  deux  décrets  suivants  sont 
rendus. 

Premier  cfécref. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  linaiices,  décrète  : 

• Art.  I«r.  Tous  les  traitements,  gages,  appointe- 
mcnis,  pensions,  gralilieations  et  autres  émoluments, 
dequrliiuc  nature  qu'ils  soient,  attribués  aux  per- 
sonnes attachées  a la  maison  du  ci-devant  roi,  autre- 
ment qu'à  litre  d’oflice,  et  employés  sur  l’étit  des 
gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste  civile,  sont  sup- 
primés, à compter  du  10  aodt  1792. 

• II.  Toutes  les  personnes  attachées  à la  maison 
du  ci-devant  roi,  soit  en  qualité  de  gens  à gages,  suit 
en  qualité  do  pensionnaires  pour  cause  de  domesti- 
cité, et  ci-devant  payées  sur  la  liste  civile,  sur  la 
cassette  on  à titre  a’aiimône,  recevront  une  indem- 
nité fixée  delà  manière  explit^uéc  ci-après. 

• 111.  L’indemnité  accordée  anxdits  gagistes  et 
pensionnaires  sera  ce  qui  leur  revient  de  leurs  trai- 
tements, depuis  le  10  aoi1t  dernier  jusqu’au  31  dé- 
cembre .suivant,  pourvu  que  lesdils  traitements  n'ex- 
cèdrnl  pas  la  somme  de  1,200  livres  par  au;  ceux 
dont  les  traitements  excéfleraienl  celle  somme  rece- 
vront une  indeumité  calculée  sur  un  traitement  ré- 
duit au  maximum  de  1 ,200  livres  par  an. 

• IV.  Ji  sera  en  outre  payé  le  nuart  de  l’indemnité 
ci-tlessus  aux  personnes  attachées  à la  maison  du 
ci-devant  roi,  qui  ont  loué  des  logements  situés  à 
Versailles,  antérieurement  au  5 octobre  1789,  pour 
les  indemniser  de  la  cherté  de  leurs  loyers. 

« V.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposi- 
tion du  ipinislre  des  contributions  la  somme  de 
600,000  livres,  pour  être  par  lui  employées  tant  an 
paiement  des  dépenses  ci-drssus  qu’à  l’acquit  des 
arréragesde  loyers  ci-devant  pavés  parla  liste  civile. 

• VI.  La  Convention  nationafe  charge  son  comité 
de  liquidation  de  lui  faire  incessamment  un  rapport 
sur  les  pensions,  secours  ou  indemnités  qui  pour- 
raient être  accordés  auxdits  gagistes  et  pensionnaires, 
ù compter  du  janvier  1793. 

• VU.  A compter  du  1er  avril  1793,  les  baux  à 
loyer,  passés  pour  le  service  des  pages.de  l’écurie,  de 
1.1  vénerie,  tant  à Paris  qu'à  Versailles,  Fontaine- 
bleau, Rambouillet  et  autres  lieux,  ainsi  que  tous  les 
marchés  à la  charge  de  la  ci-dcvanl  liste  civile,  sont 
et  demeurent  résiliés. 

• Les  loyers  échus  seront  payés  par  le  trésor  pu- 
blic jusqu'^au  l«r  avril  proenafn;  ceux  des  proprié- 
taires qui  auront  reçu  des  avance.slors  de  la  passation 
de  ces  baux  seront  tenus  de  les  imputer  sur  les  arré- 
rages de  lover. 

• VIII.  il  sera  payé,  à titre  d'indemnité,  auxdits 
propriétaires  ou  locataires,  un  tiers  du  loyer  annuel, 
pour  chaque  année  que  devrait  encore  durer  le  der- 
nier bail. 

• Les  baux  passés  pour  un  temps  plus  long  que 
neuf  années  seront  réduits  à ce  terme  ; néanmoins  si 
la  dixième  année  du  bail  était  commencée  à l'époque 
du  10  août  1792,  l'indemnité  aura  lieu  pour  les  an- 
nées restante^  de  la  seconde  période  de  neuf  années. 

Second  décret. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  linniices,  décrète  : 

• La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  du 


ministre  de  l'inlérieur  la  somme  de  378  livres,  pour 
être  employée  à (laycr,  savoir: 

• Au  citoyen  Leseur  la  somme  de  178  liv.,  pour  le 
loyer  échu  au  ivr  juillet  1792  de  deux  chumhrrs 
servant  de  supplément  à la  caserne  desMalhurins. 

• \ü  citoyen  Joseph  Regnaud  la  somme  de 200  liv., 
pour  indemnité  du  logeinenl  par  loi  cédé  pour  la 
caserne  des  Miithuriiis. 

• Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

E:iGRRnA?«,  au  nom  du  comité  de  législatiom 

Le  citoyen  Ravier,  greflier  de  l’un  di^s  juges-de-pniz 
de  la  ville  de  Lyon,  y avait  aussi  rempli  les  fonctions 
de  notaire,  jusqu’au  décret  qui  l'obligea,  sous  celte 
dernière  qualité,  à demander  un  cerlilicat  de  civisme 
au  conseil-général  de  la  commune  de  la  même  ville. 

Il  prétend  que  ce  certificat  lui  a e'té  refusé  pour 
cause  de  riiicumpalibilité  de  l'exercice  de  ces  diverses 
fonrtions,  et  il  fonde  sa  réclamation  sur  le  décn*t  du 
27  février  1791,  portant  ■ que  nul  ne  pourra  être 
jnge-de-paix,  et  en  même  temps oflicier  niunici|>al, 
membre  d'un  directoire,  greflier,  avoué,  huissier, 
juge  de  district,  juge,  de  commune,  percepteur  de 
deniers  publics;*  et  il  prétend  que  la  disposition  du 
décret  du  29  septembre.  1791,  qui  prononce  indéfini- 
ment  l'incompatibilité  des  fonctions  de  notaire  avec 
celles  d’avoué  et  de  greflier,  doit  être  interprétée  par 
celle  du  décret  du  27  février  précédent,  qui  home 
iinpiicilement  rincnmpatihilite  aux  fonctions  de  no- 
taire et  de  greflier  de  tribunal  de  district. 

Votre  comité  aurait  pu  vous  proposer  simplement 
le  rejet  de  la  pétition,  pareeque  le  citoyen  Ravier  ne 
jiistilie  pas  de  celle  prétendue  cause  de  refus  du 
conseil-général  de  la  commune  de  Lyon;  mais  la 
multiplicité  des  difiicultés  élevées  sur  son  objet  fa 
di'terminé  à provoquer  un  décret  propre  à les  faire 
cesser. 

Il  y a celte  différence  entre  les  qualités  de  notaire 
aux  époques  de  ces  décrets,  que  lors  de  celui  du 
27  février  ils  exerçaient  en  vertu  de  leurs  provisions, 
et  que,  par  le  décret  du  29  décembre  suivant,  ils  ob- 
tenaient leur  miiüoursemenl,  et  qu’ils  ne  tiennent 
plus  leurs  places  que  par  le  bienfait  de  la  nation, 
qui  a pu  et  dil  ne  consulter,  dans  ce  cas,  que  l'intë- 
rét  général,  p.ir  rapport  à l'exercice  des  fonctions 
de  ces  diverses  places. 

Or  il  est  de  l’intérét  général  que  les  places  utiles 
soient  réparties,  le  plus  qu'il  est  possible,  à divers 
citoyens,  tant  par  respect  pour  le  principe  de  l'cga- 
lité  que  pour  la  plus  avantageuse  expédition  des  af- 
faires ; telle  est  aussi  l'une  des  dispositions  du  projet 
de  notre  constitution  républicaine.  Il  est  d'ailleurs 
de  maxime  que  les  doutes  qui  peuvents'élevcrsurla 
voleur  des  exceptions  doivent  se  fondre  dans  le  re- 
tour au  droit  coiiimun.  De  là  votre  comité  de  légis- 
lation m’a  charge  de  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  la  pétition 
du  citoyen  Ravier,  juge-de-paix  du  canton  de  la 
Ha)lc-an-Blc  de  la  ville  de  Lyon,  tendant  à cumuler 
les  fonctions  de  cette  place  avec  celles  de  notaire,  et 
à contraindre  le  conseil-général  de  la  commune  de  la 
même  ville  à lui  accorder  à cet  effet  un  certificat  de 
civisme, qu'il  prétend  lui  être  refusé  pour  cause  d'in- 
coinpatibilitéa’exercicede  ces  diverses  fonctions,  dé- 
crète qu'elle  passe  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la 
disposaion  des  décrets  du  29  septembre  1791,  sur  la 
nouvelle  organisation  du  notariat , qui  prononce 
l'incompatibilité  de  l'exercice  des  fonctions  des  no- 
taires publics  avec  celui  des  fonctions  d’avoué  et  de 
greflier,  et  avec  la  recette  des  conlributious  publi- 
ques. • 

— Doulccl  propose,  au  nom  3u  comité  de  la  guerre, 
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UD  projet  de  décret  quiestudopté  encof  termes  : 

• Ln  CuiuTiition  nalioiuile,  après  avuir  enteiulii  le 
rapport  de  sou  coiniléde  la  guerre  sur  la  proposition 
du  général  en  chef  de  l’armée  des  cdics,  décrète  Ce 
qui  Miit  : 

• Art.  1er.  i|  sora  formé,  dans  le  plus  court  délai, 
sons  la  surveiilauce  du  uiinistrc  de  ln  guerre , deux 
nouveaux  rrgimeiiLsde  chasseurs  ù cheval. 

• 11.  L’un  de  ces  n gimcnls  sera  levé  dans  les  dé- 

1>artemenLs  du  Morbihan,  Cfites-du-Nord,  Fiiiislère, 
Ile-et-Vilaine  et  Loire-Inférieure;  l’autre  sera  levé 
dans  les  départements  de  la  Manche,  de  l'Orne,  de 
l’Eure,  du  Calvados  et  de  la  Sc’ine-ln^rieure. 

• III.  Ces  corpssemnt  assimilés  en  tout  aux  autres 
corps  de  cha$seursàcheva),ctprcudront  ring  parmi 
eux  sous  les  ii»*  SI  et  3S. 

• IV.  Pourrontèlre  admis  individuellement  àla  for« 
mation  de  ces  corps  tes  dragons  et  volontaires  à 
cheval  de  Lorient,  Brest,  Nantes,  Pontivy,  Caen, 
Bouen,  Dieppe  et  autres  villes  des  départements  com- 
nosarit  les  ci-devant  provinces  de  Bretagne  et  de 
Normandie. 

* V.  L’état-major  et  les  offle-iers  de  chacun  de  ces 
régiments  seront,  pour  cette  fois  seulement,  nommés 
par  le  conseil  exécutif,  sur  la  présentation  du  géné. 
rnl  en  chef,  et  ne  poiirronl  être  pris  que  parmi  les 
citoyens  munis  de  certilu-ats  de  civisme,  qui  auront 
fait  un  service  personnel  et  continu  dans  la  gaidc 
nationale  depuis  ic  fcr  janvier  1 790. 

— Auliry,  su  nom  du  comité  de  la  guerre,  pro- 
pose, et  la  Convention  adopte  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  s'élant  fait  rendre 
compte  par  son  comité  de  la  guerre  des  difTérentes 
réolauiations  qui  lui  ont  été  portées  par  les  divisions 
de  la  gendannerie  nationale,  actuellement  employées 
dans  les  armées,  et  ayant  reconnu  que  ce  corps, 
considéré  soit  dans  la  nature  de  sa  composition,  soit 
clans  le  but  de  son  iiislitiilion,  n'est  pas  traité  dans 
le  rapport  du  service  extraonlinaire  que  les  besoins 
de  la  patrie  menacée  ont  exigé  et  exigent  encore  de 
luijdeirèlc: 

• Art.  I«r.  A compter  du  septembre  dernier,  h 
moins  de  vingt  lieues  de  poste  dc‘S  frontières  du 
Non!,  de  l’Estet  du  Midi,  ou  dans  une  place  forte  eu 
étal  de  guerre,  à une  plus  grande  distance,  et  dans 
nie-de-Corsp,  les  gendarmes  de  tous  grades  rece- 
vront en  numéraire  le  tiers  de  leur  solde,  déduction 
faite  de  150  livrespar  homme,  destinées  an  Hnirrage  ; 
dérogeant  à cet  égard  à l’art  Vill  du  chapitre  III  de 
ta  loi  du  31  décembre  dernier,  relatif  au  mode  du 
paiement  des  troupes  pour  l’année  1792. 

• II.Jl  sera  remboursé  an  assignats,  à chaque  sons- 
oflicier  et  gendarme,  à dater  du  1er  sepletnbrc  der- 
nier, le  surplus  de  la  somme  de  150  livres,  dont  la 
retenue  leur  a été  faite  pour  leur  fourrage. 

• 111.  ATavenir, le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  donner  des  ordres  pour  qu’il  pourvu  en  na- 
ture seulement  à la  partie  de  fourrage  dont  il  est  fait 
remise  à chaque  gendarme  désigné  dans  l’article  11 
du  présent  decret. 

• IV.  A compter  du  l«r  septembre  dernier,  il  sera 
tenu  compte  à chaque  sous-oflicier  et  gendarme  em- 
ployés dans  les  divisions  qui  sont  aux  armées,  d’iine 
«oininede  40  ).  pour  rhahillement,  l’écpiippinent  de 
l'iiomme,  sans  préjudice  de  ce  qui  peut  leur  revenir 
sur  leur  masse  accordée  par  la  loi  du  lA  février  der- 
nier 1703  jusqu’au  l«r  septembre  1793  cxclusivc- 
uicnt. 

• V.  Cette  somme  sera  versée  chaque  moisdnns  la 
caisse  du  conseil  (radmiiiislration  que  chaque  divi. 
sioii  est  tenue  de  nommera  eet  effet,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  IG  février  1791,  sur  U nou- 
velle formation  de  la  gendarmerie  nationale. 

• YL  L’emploi  de  'celle  masse  d'habillement  et 


d'éq^uipenienl  sera  confléaux  caisses  du  conseil  d*ad- 
miinslratiou,  qui,  à cel  effet,  tiendra  un  registre,  pa- 
raphé par  le  commissaire  de  guerre,  et  .sur  lequel 
sera  reUt  détaillé  dos  dépenses  fuile-s  pour  riiabillc- 
nient  et  réquipemont  de  choque  soiis-unicicr  ci 
gemianne. 

• VU.  A chaque  revue,  le  commissaire  de  guerre 
arrêtera  üéitnitivemenlle  compte  dos  dépenses  faites 
d'une  revue  a l’autre  pour  rhabilkmciit  et  équipe* 
ment  des  gendannos. 

• Cet  anéié  sera  signé  de  lui  et  de  tous  les  mem- 
bres du  conseil  d’administration.  • 

Tallie:<  : Le  comité  de  sûreté  générale  vient 
d'élre  informé  qu'il  y avait  dans  les  mireaux  de  la 
grande  poste  un  grand  nombre  de  lellres  et  de  pa- 
quets auressés  aux  adjoints  du  ministre  de  in  guerre 
et  de  la  marine,  surlc^uels  il  est  écrit:  Trèi  pretsèé 
Comme  ils  n'ont  pas  leurs  ports  francs,  les  {Kiqaets 
n'ont  pas  été  remis.  Le  comité  de  sûreté  générale 
vous  propose  de  leur  accorder  la  franchise  des  ports 
de  lettres. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— ***  : Je  demande  que  l’assemblée  décrète 
que  tou.s  les  testaments  etcodiciles  faits  en  haine  de 
la  révolution  sont  abolis. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

Maiuie  : J'appuie  le  renvoi  au  comité,  en  faisant 
observer  à la  Convention  que  l’abolition  de  ces  actes 
serait  absuluinnil  illusoire.  C'est  à la  source  des 
abus  qu'il  faut  remonter.  Il  faut  abolir  le  droit  de 
tester.  Il  est  certain  que,  depuis  le  cominenceinent 
de  la  révolution,  une  inUiiité  de  pères  ont  manifesté 
leur  haine  pour  li  révolution,  par  la  manière  dont 
iisont  Iraitéceux  de  leurs  enfants  qui  s'en  sont  mon- 
trés les  partisans. 

Ge(«sumné  : J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  pro- 
position de  Maillie.  Je  ricniande  avec  lui  l’abolition 
dit  droit  de  lester,  et  rétablissement  de  l'cgniité  des 
partages  entre  les  liéritiersdtisang.  Mais  je  demande 
que  la  Convention  dérK’te  sur-le-champ  le  principe, 
et  charge  le  comité  de  légisi.ilion  de  lui. présenter 
sous  deux  jours  le  mode  (lexéciition.  Il  est  impor- 
Unt  de  ne  pas  laisser  en  suspens  cette  question  ; car 
de  toutes  les  parties  de  In  république  on  s’empres- 
serait de  faire  des  dispositions  pareilles  ù celles  con- 
tre lesquelles  ou  s'élève  en  ce  moment. 

On  ueinaudc  à aller  aUx  voix  sur  la  proposition  de 
Gensonné. 

D'antre  cûté  on  insiste  pour  le  renvoi. 

riiisieiirs  membres  proposent  diverses  rétiaclions. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  adopte  ln 
rédaction  suivante  : 

« ^ Convention  nationale  décrète  que  ln  fncnllé 
de  disposer  de  ses  biens,  soit  à cause  de  mort,  soit 
entre  vifs,  soit  par  donation  contractuelle  en  ligne 
directe,  est  abolie  ; et,  en  conséqnenee,  tons  les  des- 
cendants auront  une  portion  égale  sur  tes  biens  des 
ascendants,  et  renvoie  à son  comité  de  législation 
pour  lui  présenter  un  projet  de  décret  général  sur- 
cel  objet,  ■ 

A*,  li.  fions  rapporterons  demain  la  discussion 
qui  a précédé  un  d(H:ret  qui  charge  le  comité  de  lé- 
gislation de  présenter  un  projet  de  loi  sur  l'abolition 
de  toute  faculté  de  tester,  soit  à cause  de  mort,  soit 
entre  vifs,  soit  par  donation  contractuelle  en  ligne 
directe. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

8ÊARCB  DU  JCUOl  AU  SOIR. 

On  procède  a l'appel  nominal  pour  la  nomination 
du  président.  LessulTrages  se  réunissent  en  favéur 
de  Grnsonné  ; il  est  proclamé  président. 

Ou  lait  UQ  second  appel  nominal  qui  donne  pour 
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srcrctnires  Isnard,  Guiloa-Morvcaux,  cl  Grange- 
neuve. 

La  scancc  est  levée  à onze  heures. 

SÉANCE  DU  VENDnEDl  8 3IAnS.  • 

Pr<»\dencc  de  Ceiiâonné. 

Le  miniitre  de  la  guerre:  Je  viens  pour  faire  pari 
à in  Coiiveiilion  nationale  des  dépêches  oflieielles 
des  généraux  Miranda.  Valence  et  Dareon.  La  Coii- 
veiilioii  sera  à même  d’appririer  les  fails. 

Le  général  .y  irauda  auminislre  de  la  guerre.  — - A 

Liège,  4 mars  1793,  2 de  la  réfMblique  française, 

10  heures  du  soir,  et  finie  ù Saint’  Tron,  le  0. 

L'attaque  de  Maesiricht,  citoyen  général,  conti- 
nuait avec  le  plus  grand  succès!  et  le  2 de  ce  mois 
nos  hatteries  de  vmgt-qualre  etnienl  déjà  prêles  à 
commencer  un  feu  incetidiaire  qui,  .sons  <loute,  au- 
rait réiluil  la  ville  à la  dernière  extrémi  é,  et  produit 
.sa  reddition, quand,  sur  les  onze  heures  du  matin,  j’ai 
reçu  la  nouvelle  oflicielle  du  général  Lanoue,  con- 
firmée par  le  général  Valence,  in'inrorniant  que  les 
ennemis  avait  attaqué  nos  avant-postes  sur  la  Roér, 
force  leur  passage  à travers  les  troupes  <le  l’armée 
d observation  commandée  par  legt'urral  Laiioitequi 
couvrait  riiiyeslissement  de  Maesiricht,  et  qu'ils 
poi iaient  rapidement  avec  une  force  de  plus  de  tren- 
te-cinq mille  hommes  sur  la  partie  de.  Wick,  pour 
introduire  unsecoiirsdetroupesâ  Marstriehl,  el  sau- 
ver la  place  en  faisant  cesser  I investissement  et  l’ai- 
laque.  Dans  ers  circotislances,  j’ai  eu  le  temps  à 
peine  de  faire  retirer  le  corps  de  cinq  mille  liommes 
aux  ordres  du  général  Leveneur,  qui  était  posté  de- 
vant Wick,  cl  qui,  trois  heiire.s  après,  était  déjà  at- 
taqué par  l’avaut-garde  dcseiinciiiis.  S'<»iiobst;int  ces 
moiivenienls,  je  lis  continuer  notre  bombardement 
sur  la  place  a la  manière  ordinaire,  pour  couvrir  mes 
Il  tentions,  et  avec  tant  de  siiccè.s  tpie  jamais  l'iiicen- 
die  ne  lut  si  considérable  depuis  le  comineiicemeiil. 

A miiiiiil,  je  lis  comim'iieer  la  relrnile,  faisant 
marcher  devant  nous  bmle  l'artillerie  de  siège,  qui 
hrureusemeiit  arriva  à Ttmgres,  couverte  par  un 
corjis  (le  troupes  de  quatre  mille  hommes  qui  for- 
mait rarrièrcTgardo,  et  que  remienii  ne  put  pas  en- 
tamer, malgré  hs  forces  qu’il  eiivova  a cet  ell'et, 
ayant  été  facilement  repouss(-es  par  les  nôtres.  l)ii 
corps  desi'pl  mille  iiuumies  fut  porté  avantageuse* 
meut  à Tongres,  sous  les  ordres  des  généraux  Ega- 
lité, Biiault  et  BlutteliiT,  el  un  autre  de  la  même 
force,  aux  ordn's  des  généraux  Dlethiian  el  Ifler  (qui 
était  le  ttilal  de  tout  ce  <pii  furmait  pour  lors  l’iiives- 

lissemeiil  de  Maesiricht), fut  porlésur  leshauteurs de 

Ilaccour,  près  de  Vise,  pour  e<mvrir  Liège  et  empê- 
cher que  les  rnm'iui.snc  puissent  pénétrer  par  au- 
cune de  ces  deux  ronb’squi  mènent  en  celle  ville. 

No.s  pei’tesdniisl  allaqiiede  Maeslriclitscri'diiisent 
à vingt  hommes  tués  et  dix  l)Ies.-i(S,  ce  qui  est  peu 
conMilérable,  vu  le  feu  exersuf  de  la  place,  qu’on 
estime  au  muins  a trciile-deux  miliccoupsdccaiion. 

Une  faute  grave,  commi.so  par  les  troujies  d’ob- 
servation qui  couvraient  le  siège  derrière  la  Roèr, 
Psl  la  cause  de  ce  ihTaiigemeiil  dans  nos  opérations.’ 

J (‘Spi  re  que  nous  la  réparerons  par  nos  efiorls  uibi- 
neiirs,  et  que  la  nation,  nous  secondant  avec  de.s 
moyens  .sullisanls  aux  grandes  entreprises  qu’elle 
a bleu  voulu  que  nous  exécutions,  pourra  voir  scs 
luteiitiuiis  i cmplh's. 

Les  ennemis  ont  tenté  aujourd'hui  tlilTériMib'S  at- 
taques sur  les  postes  que  nous  occupons;  deux  sur 
T<mgrcs,  dont  il  a été  r('poiiss4‘  avec  perle  de  sa 
part;  utuv sur  Ilaccour,  et  une  autre  surllerve.  — 
Je  me  suis  porté  ce  malin  pour  renforcer  la  position 
d Ilaccour  d'un  corps  considérable  de  troupes  ; et  à 
U vue  de  cc  mouYemciJl,  reunemi,  qui  se  portait 


audacieusemenlsur  Jiipill,  a suspendu  sa  marche, 
etrétrogradé  sur  ses  pas,  après  uiiccourlc  canonnade 
de  nos  avanl-po.stes  d’un  bord  à l’aiilrp  delà  Meuse. 
Je  crois  que  les  dispositions  ipie  le  général  Valence, 
Thüuveiiol  et  moi  avons  prises,  liier,  pour  l’arran- 
gement de  aos  trou|K‘s,  seront  peut-être  suflisanlcs 
pour  le  contenir  dans  scs  entreprises. 

5 mars,  à Saiat-Troo. 

Hier,  à dix  heures  du  soir,  j’appris  que  les  ennemis 
par  line  troisième  attaque  avec  un  corps  de  douze  à 
treize  millr  Immmt'S,  avaient  pris  Toiigres,  el  forcé 
nos  troupes  à faire  leur  retraite  sur  Ans  el  Saiul- 
Trun.  ('elle  nouvelle  nous  lit  prendre  la  résoliilion, 
au  gemi-ral  Valence  et  à moi,  de  faire  venir  bjutes 
les  troupes  de  Vise,  de  llei  ve,  eic.  sur  Ans,  au- 
près de  la  citadelle  de  Li('ge,  pour  faire  un  mouve- 
ment de  retraite  en  force  sur  Saint  Trou,  où  nous 
piiiirrions  tenir,  en  ]irrn.int  une  bonne  position  mi- 
litaire, et  risquer  mêine,  le  cas  échéant,  une  bataille. 

I En  coiiS4’(iuence,  nous  noiissomim's  nùiiiis  ce  ma- 
lin en  force  siiflisante,  et  mis  en  mouvement  pour 
Süitil-Tron  par  la  grande  roule  de  Li(*ge.  A moitié 
chemin,  nous  avons  trouvé  un  corps  de  troupes  de 
Injls  à quatre  mille  hommes,  que  reunemi  avait  pos- 
tes dans  le  village  d’Orray.  Nos  troupes  légères  l'ont 
altainn*,  et  il  s’est  replié  sur  Tongres. 

A hui  t heur(;s  dii  soir  l’armée  est  arrivée  avec  toute 
son  artillcrii'  à Saint-Tron,  où  nous  avons  pris  une 
position  awz  avaiilageuse,  protégeant  la  retraite  ilc 
nos  magasins  el  Impilaux,  ainsi  que  quelques  petits 
corps  dé  troupes  qui,  par  l'imimssibililéde  leur  faire 
parvenir  les  ordres  à temps,  ou  par  quelque  négli- 
gence des  coniiiiaiidants,  n’ont  pas  joint  encore 
rurmee. 

Nous  ayons  fait,  aujourd’hui  6,  des  dispositions 
jmur  prolt'gcr  leur  retraite,  et  leur  faire  parvenir  de 
nouveaux  ordres  dans  la  journée. 

La  cuntenance  et  l’esprit  de  nus  troupes  sont  ex- 
trimiemenl  bons,  et  li  faut  e.<ip(Tcr  que  si  l’occasion 
se  prc.sentc,  leur  bravoure  et  rainuiir  de  la  patrie, 
siirinonlant  tous  les  obstacles,  triompheront  uc  nus 
ennemis  nombnmx. 

Le  general  Vahmec  vous  a prévenu  sans  doute  de 
ce  qm  concerne  raltaipic  di  s ennemis  sur  la  Roér, 
el  vous  écrit  encore  aujourd'hui. 

Je  vous  prie  d’excuser  mon  retard,  attendu  que 
lesaffait  es  immenses  qui  ont  exigé  ma  pn'scnce  <V- 
vant  les  troupes  lu’ont  obligé  d'être  jiresquc  luu- 
joiii*s  ù cheval.  5iÿnéM,iUN0A. 

Le  général  Ku/ence  ou  tm’ni’xtre  de  la  guerre.  — A 

Saint’Tron,  le  G niarx  1793,  l’an  H de  la  répu- 
blique. 

Avant-hier  i,  citoyen  ministre,  rarmée  qui  cftii- 
vrait  lesii'ge  de  M.msirichl,  eommaiidi'cp.'ir  le  génd 
ral  Lanonc,  s'elaiit  retirée  (l’ilcrve,  fut  attn(|uéesur 
les  hauteurs  de  Sanniaqne;  je  m'y  rendis  siir-le- 
ch.iinp.  L'entK'ini  fut  repoussé  avec  beaucoup  de 
succès.  Le  général  Lanoue  avait  fait  d'excclleiilrs 
(liyimsilioiis,  ainsi  que  le  général  Dam|>ierrc  à l'ar- 
nère-gardc;  après  douze  heures  de  combat,  reunemi 
Si*  relira. 

J'avais  fait  les  dispositions  nécessaires  pour  cou- 
vrir la  ville  de  Li»‘ge,  et  tenir  dans  cette  position 
jusqu  au  inoment  où  il  serait  d«N:idé  de  nos  mouve- 
ijieiits  ulléri(‘urs , lorsque  j'appris  que  Tongres  était 
au  pouvoir  de  reunemi.  Le  général  Miranda  avait 
envoyé  l'ordre  à Lanoue  de  repasser  la  Meuse,  pour 
que  nous  puissions  comlialtre  les  ennemis  avec  avan- 
lag(‘,s'ils  attaquaient  l’armée  (lu  .siège  de  .Maestricht, 
NouseoncerUines  le  parti  à prendre  dans  cette  cir- 
constance, et  il  fut  décidé  de  sc  retirer  sur  Saint- 
Tron.mmrcouvrirloule  l'artillerie  du  siège  et  celle 
des  dillércuts  dépôts  qui  se  trouvaient  a Louvain  et 
82 
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TirU  niniit.  Nous  sommes  .irrivés  h Sainl-Tron  bi^r, 
;*i  «lix  ht'iirfs  ‘lu  soir,  ri  nous  romjUonS  liivaquer  (lr- 
luniM.rnallCMfliinldrs  fff'  ls  dr*  campempiil,  à Lou- 
Vü  M,  où  nous  recevrons  les  ordres  du  general  Du- 
in  liriez.  Signé  C.  Valence. 

Dépêche  du  général  Danon. 

Au  quartier-général  de  la  diVmon  de  la  droite, 
chargée  des  op^rolioiu  du  siège  de  Gertrugden' 
btrg,  te  4 mars  17»3,  l’an  de  la  république 
française. 

Citovrn  niinislrr,  nous  sommes  les  maîtres  de 
rimporlante  forteres'^e  de  Gertniydi  nberg;  celte 
p!;»cc  est  tellement  liérissee  de  forts  avances  et  en- 
luurcf  d'iiiomlntions,  et  d’une  inuUtliide  d’obstacles, 
(jue  nous  ne  |>ouvioiis  LUière  nous  flatter  d'en  venir 
uus>i  promptemciU  ù uuut.  Voici  les  opérations  du 
sii-ge  : 

l.o  26  février,  nos  premières  télés  de  troupes  s’em- 

fiarèrenl,  en  arrivant,  des  retranchements  de  Sléel- 
love,  rjiii,  accessibles  seuleiiiriit  par  une  digue  et 
eiilüuri's  d'inondations,  auraient  pu  nous  arrêter  très 
lungti  inps. 

Le  27,  les  ennemis  sVlant  retirés  dans  le  f»)rl  in- 
termédiaire de  D'jiik,  paraissaient  avoir  (’iiiteiUinn 
lie  s’y  deleiulre  ; ils  en  avaient  buis  les  moyens.  Ce 
fort  est  redoutable  par  ses  inondations  et  1 extrême 
difiiculté  de  l'accès,  et  il  rendit  un  feu  assez  vif  pen- 
dant la  journée  et  dans  la  unit. 

Le  2S,  le  feu  de  rcmiemi  continua,  mais  il  no 
servit  qu'à  faire  accélérer  les  travaux  de  nos  bat- 
teries. 

J.e  t<?r  mars,  le  colonel  Devaux  se  présente  à la 
place  avec  une  (elire  par  laquetleje  soniinais  le  corn* 
iiiaiidant  de  se  rendre.  Sur  la  réponse  négative,  et 
même  a>isez  licre,  nous  commençnine^  notre  feu; 
celui  de  l'eiuicnn  était  supérieur,  mais  nous  étions 
couverts. 

Le  2 mars,  le  feu  de  renneini  se  ralentit  dans  le 
fort  de  Douk  ; le  nritre  en  imposa  tellement,  que  les 
déi'enseursévacuèmille  fort  pi’mlanl  la  nuit;  il  était 
eepeudaiit  entoure  d'inoudatioiis,  et  acce  ssible  .seu- 
lement par  une  digue  étroite  et  ciiiilée;  leca]iitaîne 
ingénieur  Sauviacs’elantaperçii  de  ccl  abandon,  en 
lit  luendre  poss4‘ssion  à nos  troupes. 

Le  3 mars,  nous  fi'iiiesbUer  le  fort  de  Spuy;  c'était 
une  mitre  jiièce  avancée  sur  la  gauche  ; nos  troupes 
.sVu  aperçurent.  Le  feu  de  la  jdace  rmilinua  dans  lu 
journée  du  3;  IVimemi  vouLmt  emixVherlVlablisse- 
nunt  de  nos  mortiers  dans  le  fort  de  Douk;  cette 
opération  fut  néanmoins  achevée,  et  n<*us  bniti'mes 
diircteiurnl  sur  la  place  pendant  toute  la  nuit.  Dans 
la  même  nuit,  le  bmileiiaiit-colunel  de  rarlillerie 
l.amarliiiiere  tit  renforcer  celte  batterie  du  fort  de 
Douk  de  trois  pièces  de  canons  et  de  touli*s  les  pré- 
p.iratioiis  nt^issaires  |)our  tirer  à Imuiets  rougi*s. 
Outi'C  ces  disnositioiis,  comme  il  existait  encore  un 
focl  intermédiaire  entre  la  pUce  et  le  fort  de.  Doiik, 
que  nous  occupions,  nos  troupes  s'en  empart'reiit 
sans  rés  stance,  et  l'on  mit  d’abord  la  main  à l'viivre 
polir  y rapprocher  un  obiLsier  et  un  petit  mortier. 
Les  eniieuiitparai$.snieut  vouloir  se  réduire  à défen- 
dre la  place  et  ses  di'pendaiices  immédiates;  cc  qui 
nous  nn'senlait  encore  de  Iits  grands  obstacles  par 
la  prolondeur  des  fossi'set  avuiil-Ibssés  pleins  d'ean, 
les  inondations  et  la  difiiculté  de  l'accès  par  une  di- 
gue très  étroite  et  eniilée;  il  fallait  en  venir  aux 
tfiaiMls  moyens  de  destruction.  I..es  choses  en  étaient 
bi,  lor:iqiie  le  4,  à sept  heures  du  nuitiii,  je  chargeai 
le  colonel  Devaux  de  porlenme  seconde  soumission, 
ooiiriie  dams  les  termes  suivants  : 

« M.  lecoiiimandant  de.  Gertruydenherga  dù  s'a- 
percevoir que,  dans  l’obligation  d’obéir  à iks  ordrft 


précis,  j'ai  copemLint  pris  sur  moi  de  me  borner  h 
une  exécution  qui  n’est  qu'un  .simple  avertissement 
des  dispo.sitions  qui  se  préparent;  j’ai  voulu  vous 
ijomier  le  temps  de  réflrcliir  sur  les  suites  liim  stes 
où,  par  la  plus  vaine  n^istauce,  vous  entraim  riez 
les  liabilaiil»  de  Gertruydeiiberg , et  cela  pour  cc 
que  vous  appelez  l liouiièur  de  la'  garnison.  Ln  quoi 
Liites-vous  donc  consister  cet  houiieur,  si  vous  ne 
pouve.z  remployer  à sauver  de  mallieureux  habi- 
tants que  vous  irétespluseii  état  de  protéger  P 

Vou.s  pouvez  appneier  nos  progn  s.  Je  dois  vous 
prévenir  qu’il  nous  sera  diflicile  de  eonleuir  l’ardeur 
tic  nos  sol. lais,  et  vous  savez  à quel  point  les  suites 
de  leur  audace  .seraient  terribles.  SI  vou.s  pouviez  en 
douter,  il  est  d'autres  malheurs  non  moins  terribles, 
et  des  cfli  ts  de.squels  voils  ne  doutez  ]>as,  et  vous 
Seul  1rs  auriez  provoqués  par  un  préjugé  aiis.<ii  vais 
qu’il  serait  inutile  à la  eausi'  que  vous  soutenez. 
Vous  sentirez,  je  l’espère,  qu’aux  extrémités  où  vous 
êtes  réduits,  il  ne  vous  reste  plus  qu'un  moment; 
f>oii-S4’ulrment  je  ne  serais  plus  le  maître  d'inlliicr 
sur  les  eondilieiis  honorables  (pie  vous  pourriez  en- 
core obtenir,  mais  vous  resteriez  persunnellenient 
respon>able  de  tous  les  dihiastn's  que,  jusqu'à  nre- 
seiil.j'ai  pu  épargner  aux  li.ilutauts  de  Geitru^aen- 
berg.  > Pour  copie,  huiRNoNViM.c. 

Le  ministre!  11  résulte  de  ces  dépêches  que  nos 
postes  ont  été  surpris,  et  nos  Iroiipe.s  forcées  de  rc- 
ti  ograder  un  moment  sur  la  Meuse  ; que  cette  dispo- 
sition vient  d’une  grande  négligence  de  la  pjirl  de 
ceux  qui  eominniidaienl  sur  la  ^iK*r.  J'ai  doimé  des 
ordres  )>onr  avoir  à cr'l  égard  tous  les  renseignements 
possibli's.  Nos  dilTéreuLs  corps  d’année  se  .sont  réu- 
nis; ils  ont  pris  nm^  po.silion  avaiilagru.se;  ils  sont 
en  nombre  suflisant,  à ce  que  je  crois,  pour  repous- 
ser rennemi.  Cependant  il  faut  une  grande  force, 
pour  que  le  siège  de  Maeslrichl  .se  fasse  en  iN’gle,  et 
que,  maîtres  de  celte  place,  nous  puissions  [rortrr 
plus  en  avant  nos  succès.  La  C<  nveiitmn  jugera  sans 
doute  convenable  de  prendre  di  s mesures  pour  exci- 
ter le  zèle  (k's  dé|iarlemenls,  et  fournir  de  pnuiipls 
secours  à nosarnioes.  Pans surtout, où  j'ai  vu  niitre- 
fois  le  pins  grand  zide,  se  signalera  saii.s  doute  dans 
crlte  circuustaiiue,  où  il  s’agit  du  salut  de  la  n*pu- 
bliqiie. 

{)£LACtio^x,Vundescommissairesdela  Convention 
dans  la  Belgique:  Les  eomniissaires  que  vous  avez 
envoyés  dans  les  provinces  de  ta  Delgiipie  m'ont 
d(‘puté  avec  Danton  imur  vous  fain*  part  do  faits  très 
essentiels  que  vous  (ie\ez  connaître.  Le  miiiLsire  de 
la  guerre  vous  disait  hier  que  vous  ne  deviez  ajouter 
loi  qu’aux  rapports  ofticielsdes  génénuix  i|u’il  vous 
communique;  celle  pro(Kisition  serait  \ raie  si  vous 
n’aviez  pas  auprès  iV  vos  armées  des  yeux  aussi 
iidèles  que  ceu.x  des  ministres.  Je  me  .suis'  trouvé  nu 
milieu  de  rarmée  de  Valence;  j'ai  été  |iemlaiit  dix 
heures  à cheval;  j’ai  suivi  tous  ses  niouveinents, 
j’ai  assisté  à tontes  les  conréreiiees  des  généraux,  et 
je  puis,  dans  celle  affaire,  vous  instruire  avec  plus 
d’exaclitiide  que  le  iiùiiisire,  qui  ne  vous  dit  rien,  et 
qui  vous  prési  rite  comme  un  bien  la  réunion  des  ar^ 
niées,  qui  réellement  est  In  suite  d'un  désavaiilnge. 
Je  demande  tjue  le  comité  de  défense  générale  se 
rassi'iuhle  à riustant , pour  entendre  1rs  détails  que 
J'ai  ü lui  donner,  ou, si  l’assi  iiihlê’e  croit  qu'il  est  de. 
la  prndeiiee  de  publier  ces  délaii.s,quch|uenniigeanls 
qu'ils  soient  Je  le.s  lui  donnerai.  Je  ne  sais  pas  dd- 
giii«rrla  vérité;  il  faut  connaitre  le  mal  pour  y ap- 
(KirliT  le  remède. 

i.AMARQUE  : Immédiatement  après  que  le  traître 
Lalayelte  eut  fait  arrêter  les  trois  coiiimissain-s  rtc 
l'iisseiiibléeje  fusenToyd  avec  dnix  autres  meuibrcs 
dans  le  département  des  Ardennes.  Nous  y Iroijv.U 
mes  et  nous  vîmes  le.  véritable  état  de  l'armée  du 
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«fntro  ; le  d«*faut  de  munitions,  la  faiblfWk*  de  celte  op- 
iJire,  l'espèce  de  nudité  et  l:i  Uispersion  Ueci'squitize 
mille  soldats  dt'stiiii'S  à repousser  plus  de  quatre' 
viugl>dix  mille  humines.  Nous  tmiivihnes  les  pinces 
dégarnies;  nous  midiiiies  compte  de  cet  état  Aflli* 
géant  des  choses  à ToSieiuldée.  l.e  cotnité  de  défense 
générale,  qui  recevait  iiosdépév  lies,  nous  i^ivit  que 
nous  étions  bien  hardis  d'éerire  de  poreils  détails, et 
de  vouloir  les  rendre  publies  sons  le  consulter.  Nous 
lui  répondîmes  que  chez  un  peuple  composé  <le  vingt- 
sept  millions  dames, et  en  élat  d'armer  trois  ind- 
lioiis  de  citoyens,  il  ne  fallnir  pas  dissimuler  les 
dangers.  En  elTel,  à |ieine  les  eilmes-nous  fait  cnn- 
naître,  que  ceiil  mille  honuui  S.se  ]iréeipitèreul  ver.s 
les  froiiUèees  pour  n pousser  reunemi.  Je  demande, 
ou  qu'au  comité' de  uérense  générale  soit  adjoint  le 
Comité  niililaire  et  celui  de  surveillance,  ou  que  le 
rapport  (|u'a  faitDelacruiisuit  uuooneé  à rmsiaul  à 
la  Convention. 

BAnÊRK  : Croyez-vous  que  le  serrrl  soit  possible 
dans  voire  eomilé  de  défense  générale,  où  .se  trou- 
vent di  s secréUiires.coinmis-ecrivains;  dan.s  ce  co- 
mité qui  est  ouvert  à tous  vos  fiieuibre.s?  Ce  secret 
n'est  pas  même  iiée<‘ssaire . pui.sque  nous  nous  bat- 
tons avec  les  forces  nalionales.  puis(péil  ii’existrrail 
pas  pour  nus  ennemis  ;‘aiiiKi  écarhuis  de  la  Conven- 
tion toutes  les  déliances  : le.  mal  est  connu  de  l'en- 
neini,  il  est  connu  des  départements  voisins.  Le  se- 
cret ne  sert  qu'à  augmenter  les  alarmes;  il  faut  donc 
toiil  publier,  si  nous  voulons  emmVher  les  terreurs 
paniques  des  hommes  faibles  et  les  terreurs  scélé- 
rates de  ces  âmes  de  houe  et  de  snng,  qui  ne  clier- 
chent  que  des  prétextes  de  troubles.  Oui,  il  est  à 
Paris  de  ces  tiommi'S  qui  ne  demandent  pas  mieux 
que  d'alarmer  les  citoyens,  pour  se  livrer  ensuite  au 
pillage,  ù l'assassinai;  il  fniil  leur  ôter  tout  prétexte. 
Une  «’issrmblée  qui  c.'^t  publique  par  essi’uce  devrait 
délibérer  sur  la  guerre  au  milieu  de  la  place  pu- 
blique. Vous  avez  changé  la  diidiunnliede  l'Europe; 
vos  armées  ne  connaissent  plus  d'autre  tactique  que 
celle  d hoinmrs  qui , voulant  la  liberté  ou  la  mort, 
SP  précipitent  sur  les  esclaves. 

Je  sais  bien  qu'il  existe  dans  le  conseil  exe'cullfun 
secret  naturel  pour  les  mesures  d’exécution,  pour 
les  plans  de  campagne;  mais  quand  on  annonce  des 
dangers  à la  Conveiiliqn  nationale,  elle  devrait  dé- 
sirer que  l:i  nation  entière  se  Irnuvjit  dans  celle  en- 
ceinte, pareeque  nous  la  verrions  se  précipiter  tout 
entière  vers  les  [Miiiits  iiicnnccs,  pour  repousser  les 
despotes. 

L'as.cemblée  décide  que  Delacroix  fera  & l'instant 
son  rapport. 

Lê  ministre  de  la  j7urrre:  Je  prie  l’assemblée  de 
me  permettre,  de  me  disculper  sur  un  fait  qui  m’est 
personnel.  Le  citoyen  Delacroix  a dit  que  j’ai  pu  être 
en  erreur  sur  le  compte  que  j'ai  rendu  à la  Conven- 
tion. Je  remets  sur  le  bureau  la  correspondance  ori- 
ginale des  généraux,  parccque  c'est  le  seul  moyen 
que  j'aie  de  me  jiislilier. 

I Chateai'iselp-Bandox  : Je  demande  l’impression 
do  ces  lettres. 

Dinnu  ; J'appuie  celle  proposition , car  il  faut  que 
ra.csemblée  coiiuais.se  les  généraux  qui  domient  au 
ministre  des  détails  inexacts. 

L'impression  est  décrétée. 

DRLAcaoix  : Je  n'ai  point  reproché  au  ministre  de 
la  gueriT,  comme  il  a paru  le  croire,  une  Inexncli- 
tude  voIonl.iirede  faits.  Je  disque  ce  qu'il  a présenté 
dans  de  belles  phrases  coniine  un  avantage,  est  un 
désfivniitagc  réel  que  l'on  cache.  Je  ne  comiaissnis  le 
ministre  de  la  guerre  que  de  réputation;  je  l'esti- 
mais. Ce  m.itiri,  je  me  suis  Iraii'ipoi'lé  chez  lui  pour 
lui  demander  comimmication  des  rnpporls  qui  lui 


étaient  parrenui;  et,  la  carte,  à ta  main,  je  lui  ai  fait 
vüirqur  ces  relations  étaient  inexactes.  Voici  les  faits: 
L'avaiil-gardede  l'armée  d'ohsi'rvation  était  Can* 
tonnée  a cinq  à six  lieues  d’Aix-la-Chapelle.  Dès 
le  premier  voyage  de  vos  commi'«sairfs,  ils  altèrent 
visiter  cette  avant'ganle,  moins  pour  examiner  le 

roste  que  pour  véritier  ses  besoins  et  ceux  de  tonte 
armée.  Nous  étions  accompagnés  des  généraux; 
nous  remarquâmes,  sans  être  ricellents  miütuires, 
que  cette  position  ii'éUiit  pas  Iraiine.  Les  cantonne- 
meiils  étaient  dissuùnmés  siib  neuf,  dix,  onze  et  qua- 
torze lieues  de  terriiii.  Les  généraux  nous  liiciit 
même  l'nl>servMtion  de  la  diniciilté  de  les  réunir. 
CV.st  un  pays  de  plaines;  on  ne.  tnmvc  prestpir  point 
de  bois,  et  ceneiiuaiil  nous  u’avuus  dans  cetU  aruicc 
presque  p.is  ne  cavalerie. 

Lorsque  noos  nous  sommes  rendus  la  seconde  foia 
dans  la  Belgique,  nous  avons  appris  le  iKitiibnrde- 
ment  (le  Maestricht,  et  u'nvons  (>as  été  peu  surpris 
de  voir  que  les  ofliciers-gém-rttux  nui  coimnnndaient 
l'avant-garde  prèsü'Ajx-la-Chnpelfe,  pour  empêcher 
rirruplioii  des  ennemis  et  observer  leurs  moiivr- 
nienls,  avaient  eu  l’absurd  lé  de  laisser  leurs  tnuiprs 
dispei*s('es  sur  neuf  ii  dix  lieues  de.  terrain,  dans  des 
cautoniiemenls  très  éloignés,  au  lieu  de  les  réunir 
dans  des  camps d’ubsiTvalion.  Il  n'(’st  pas  surprenant 
uereiineiui  ait  pénétré  facilemeiit;  il  u'a  pas  trouve 
e résistance,  par  b raisou  qu'ayant  investi  notre 
premier  poste,  coinpo.sé  de  trois  cents  hommes,  il  a 
passé  au  milieu  des  caiitomiemenls  sans  tirer  un  coup 
de  fusil  ; il  s'est  ensuite  divise  en  deux  colonnes,  vt 
on  ignora  même  pendant  quelque  temps  la  direc- 
tion qu'elles  prirent.  C'est  ici  le  lieu  d'exaiuiiicr  si 
les  généraux  ont  fait  un  bon  emploi  des  fonds  mis  ù 
leur  disposition  pour  les  dépenses  seeri'tes;  car  il 
est  incroyable  (|u’aiicun  d'eux  ne  sût  qu'une  année 
ennemie  approchait,  quelle  était  sa  force,  cl  où  elle 
allait. 

No.s  caiitonnemenls  une  fols  percés,  IVnnenii  a 
marché  en  colonnes  sur  Maestrlcht,  el  d’un  aiilre  coté 
sur  l'avant-garde.  Comme  nos  troupes  étaient  très 
dispersées,  elles  se  sont  toutes  rejeteessur  Lii’ge,  et 
avec  désordre;  elles  s'y  midaieiit  pour  se  rallier; 
alors  mes  deux  collègues.  Informés  de  cet  éclu’C,  ta 
rendirent  à radmimslralion  provisoire  de  Liège.  Moi, 
je  montai  à cheval  avec  le  général  Valence,  et  nous 
eûmes  l'avantage  de  rallier  cinq  à six  mille  soldats 
qui  cherchaient,  disaieul-ils,  clés  chefs,  et  qui  ce- 
pendant marcliaient  sur  Liège.  Je  leur  observai  que 
je  ne  doutais  pas  qu'ils  ne.  cherchassent  rentiemi, 
mais  qu'ils  se  tronmaient  de  route,  puis(}ue  les  enne- 
mis étaient  û Aix-la-ChaprIlc.  Je  parvins  à les  re- 
former en  corps  d'armée  : je  parlai  a tons  les  soldats, 
je  ne  dis  pas  aux  ofliciers,  car  Ii‘s  ofticlers-gciiéraux 
et  tous  les  chefs  de  corps  ébient  absents. 

Miranda,  qui  commandait  le  bombardement  dé 
Maeslricht,  était  déjà  k la  portée  de  reniiemi,  fl  n’a- 
vait encore  aucune  connaisvanre  de  sa  marche.  Il  en 
fut  instruit  par  le  géiiénil  Valence.  Il  5‘empn  .sva  de 
porter  des  troupes  à Tnngres;  il  lit  couper  te  pont  de 
Vise,  el  il  continua  le  boiiihaniement.  Ce  Jour  même, 
l'incendie  de  la  place  fut  très  violent;  mais  nous  de- 
vons dire  qu'il  ne  s'est  pas  fuit  avec  toute  i'activilé 
possible  : Irsiiombes  et  les  boulets  ont  manqué,  et 
nous  nvons  été  obligés  d’en  envoyer  en  poste  de 
Bruxelh's,  et  malheureusement  il  s'én  est  trouvé  qui 
n'éiaient  pns  de  calibre.  Le  même  jonr,)e  joignis, 
avec  Valence,  une  partie  des  onicÙTS-giuieraiix  à 
Ilerve,  netite  ville  qui  est  à moitié  ehemin,  entre 
Aix-la-Cnanelle  et  Liège. 

Je  leur  demandai  à combien  s’élevaient  les  forces 
d(*  l'cnneini;  ils  me  la^iMiuliretit  qu'ils  ti'eii  savaient 
rien.  Jeteur  demandai  quelle  route  il  avait  prisi';  ils 
me  diiTiilque,  depiusl’cvacualion  d'Aix-latliapelle, 
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ils  novaifnl  pu  avoir  aucun  rrnscipncmenl  *ur  sa 
clirfction;  ainsi,  ers  (leux  colonnes  forinidablrs,  qui 
étaient  tontbées  à i’improvistc  sur  nos  canloniir- 
uicnts,  avaient  disparu  tout-à-coup.  Lesgéiiéiaux 
parurent  se  rlispiiser  à prendre  une  situaii(ui  avanta- 
^ *‘sl-à-dirc  ù reculer  de  cinq  lieues,  et  à 
abandonner  nos  frères  les  Liégeois.  Nous  avions  re- 
connu le  bon  esprit  des  bahitanls  de  Liège,  et  nous 
crûmes  ne  pouvoir  niienx  faire  que  de  distribuer  à 
ceux  qiij  se  présentèrent  à la  commune  vingt  mille 
fusils  pris  dans  les  mapsins  publics  et  particuliers. 

Le  lendemain,  le  général  Miranda  se  rendit  à 
Liege  ovec  Valence  et  ihoiivenot.  Oiiavait.cejonr- 
ja,  lait  évacuer  les  principaux  effelsqiiise  trouvaient 
dans  les  magasins.  V«»vant  que  loiiles  les  opinions 
se  remiissnient  pour  abandonner  Liège  à rinriirsioii 
des  ennemis,  j’observai  qu’il  serait  barbare  d ahan- 
doiincr  an  couteau  des  tyrans  ces  généreux  Liégeois, 
devenus  Français  par  leiir  vœu  et  notre  assentiment  ; 
I ajonbi  qu'étant  un  peu  militaire,  je  croyais  (jii’il 
existait  entre  Aix-le-Chapelle  et  Liège  une  position 
dans  laquellf  on  pouvait  se  dé'endrf;Je  leur  remlis 
compte  des  mesuresque  j’avais  concerU*es  avec  l’ad- 
ministration du  pays  (Miur  rassembler,  au  son  du  toc- 
sin, les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

Les  généraux  reennnnrenl  en  effet  qu’il  était  pos- 
sible de  se  soutenir  dans  la  position  de  la  Chartreuse, 
pour  attendre  les  rfiif(*rts  des  armées  voisines.  Le 
général  Miranda,  qui  était  de  mon  avis  dans  le  cas 
ou  I année  ennemie  ne  serait  que  de  vingt-cinq  mille 
nqmm^,  mais  nui  croyait  qu’il  fallait  se  poster  der- 
rière Liège  si  elle  était  de  quarante  mille  hommes, 
était  fort  embarrassé,  puisqu’il  igm»rait  absolument 
la  force  de  l’ennemi.  Non-seulement  il  avait  fait  cou- 
ner  le  pont  de  Vise,  mais  il  avait  établi  des  postes  à 
VVick  et  à Tongres,  pour  empêcher  le  corps  d’armée 
d auprès  de  Liège  d’élre  coupé. 

Le  premier  de  ces  postes  fut  forcéà  Tonjgres;  Fen- 
nenii  fut  repoussé,  mais  il  revint  à la  cnargeavec 
«ne  artillerie  formidable,  et  nos  troupes  se  retirè- 
wnt  U Saint-Tfon,  qui  est  fort  près  de  Bruxelles. 
Nous  quittâmes  Liège  pour  nous  réunir  à nos  collè- 
gues, et  nous  délibérâmes  que  Gossuin  et  Merlin,  de 
Douai,  qui  sont  trèseonsidérés  dans  les  départenieiils 
du  Nord,  parliraieul  à rinstaiit,aliu  défaire  marcher 
toutes  les  gardes  nationales  au  secours  de  la  Belgi- 
que, pour  rempl.icer  les  garnisons. 

Pendant  ce  temps,  le  généra!  Diival,  qui  était  venu 
prendre  le  commandement  de  Bruxelles,  avait  été 
appelé  par  le  général  Miranda  à Liège  ; mais  il  ne  put 
aller  que  jusqu’à  Saint-Trou,  où  il  apprit  que  la 
communication  était  coupée  avec  Ligge.  Il  re- 
Tint  à Bruxelles.  La  caisse  militaire,  la  majeure  par- 
te des  eflels  de  campeiiieiiLs,  et  tout  ce  qu’il  v avait 
de  plus  précieux,  est  maintenant  en  roule  pour  Va- 
lenciennes. Nous  avons  rencontréce  convoi,  qui  oc- 
cupe deux  ù trois  lieues. 

Voilà  la  position  où  nous  sommes;  et  il  paraît, 
a apres  les  déjw’clies  que  le  ministre  de  la  guerre 
vient  de  vous  lire,  que  la  réunion  de  l'année  ne  Va- 
lence avec  celle  de  Miranda,  à Saint  Tron,  peut  être 
reganice  comme  un  avantage;  elle  n’est  rien  moins 
que  telle,  pui.«^tie  l’avant-garde  n’a  pu  abandonner 
sa  position  devant  Liege,  .^ins  ahamloiiner  à l'ennemi 
et  cette  ville  et  une  partie  de  nos  magasins.  Il  faut 
donc  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  elles 
Plus  efticaees  pour  faire  lever  la  nation,  pour  la 
faire  marchi  r contre  rarmée  des  despotes. 

Felali  vemenlà  nos  années  et  à la  sûreté  des  fron- 
tières, il  est  des  mesures  à prendre  qu’il  n’est  nas 
encore  priaient  de  pnblitT,  car  ce  serait  indiquer  à 
leiinrmi  la  mule  qu’il  doit  prendre.  Nous  alliuis, 
Danton  et  moi,  cntiinmniqm  r au  comité  de  défense 


générale  nos  rélleiions  à cet  égard.  Voilà  des  faits 
positifs  et  certains,  puisque  j'en  ai  i‘té  le  témoin. 

{La  iuile  demain.) 

A’.  Ij,  Delacroix  sVst  plaint  ensuite  de  l’absence  d’nn 
grand  nombre  d'oflicicrs  gênéraux  et  de  cbeft  de  corps.  Le 
décret  siiivanl  o été  rendu  : 

•Art.  l•^  A enmpier  de  ce  jour,  tons  les  congés  accordés 
aux  miliiaires  de  tout  grade  aoni  révoqués.  Les  uQic>ers  se- 
ront tenus  de  rejoindre  leur  po'tc  dans  liuiiaiiie,  S4)us  peine 
de  ilestiluUon  de  leur  emploi  ; cl  les  sous-olliricrs,  volon- 
tairrs  nationaux  ei  soldais  rejoindront  leurs  balailloiiv  et 
régiments  dans  le  plus  court  délai , à raison  de  sept  lieues 
par  jour. 

•II.  Le  ministre  de  la  guerre  fiTa  parvenir  & la  Convention 
n.iüouale  l’étal  dra  ofliciers  de  l'armée  qui  ont  obtenu  tli« 
congé»,  de*  motifs  pour  lesquel*  ces  congés  leur  ont  été  ac- 
cordés ; il  donnera  également  l'état  de  tou*  les  uOiciers  qui 
se  sont  absentés  sans  congé,  et  qui  n'èiaieut  pas  i leur 
poste  le  jour  où  l’avant-garde  de  l'ariuèc  belgique  fut  al* 
laquée.  > 

— Sur  la  proposition  de  Danton,  les  dispositions  sui* 
Tantes  ont  été  décrélées  ; 

■ La  Convention  nationale  décrète  que  des  commissaires 
pris  dans  son  sein  se  rendront  rc  soir  dans  les  qiiaranlc- 
liu  l si-ctions  de  Pjris,  |>our  leur  faire  part  de  l’étal  de*  ar- 
mées f.aiicaises  dans  la  Belgique;  rapp  1er  à lous  le»  ci- 
toyens en  étal  de  porter  les  orme*  les  serments  qu’il*  ont 
prilés , cl  les  sommer,  au  nom  de  la  liberté  « t de  l'égalité, 
de  voler  au  secours  de  leurs  frt  re*  dan»  la  Uilgique. 

• Decfi'Ie  en  outre  que  de»  commissaires  seront  cuvoyéf 
dans  les  dépurtcmeuls  pour  le  même  objet.  • 

Qiialrovingi-seixc  commi'saires  ont  à l’invlaol  été  nom- 
més puiir  r<  xéculioii  de  ce  dl-crel  dan*  Paris. 

11  a été  donné  communicailim  d’un  orMé  des  commis- 
saires dans  la  Belgique,  ponant  réquisition  aux  gardes 
nationaux  des  departements  du  Nord,  du  p4>-dc  Calai.*,  do 
l'Abne,  de  la  Somme  et  des  Ardenms,  de  fournir  les  se- 
cours les  plus  projnpt*  pour  remplacer  les  garuhoos  des 
dinérenles  places  du  pays. 

Cet  arrêté  a été  approuvé. 

La  réunion  du  Haiuaut  et  celle  de  Loavaln  ont  été  dé- 
crétées. — Le  comité  diplomatique  esi  chargé  de  faire  de- 
main un  rappoitsurlfvmuéuitsparlesbabiUutsd’Oslcnde 
et  plusieurs  autres  communes. 

Dubem  a proposé  d’i  nve*lir  le  comité  de  sûreté  géuéraie 
du  droit  do  poursuivre  les  auteurs  des  feuilles  périodiques 
qui  ((udronl  à égarer  l’opinion  puidique.  <— Apr«'s  ü’a*>.ex 
long*  débats,  celle  propo<-ilion  a été  écartée  par  une  déci- 
sion de  passer  A l'ordre  du  jour. 


LIVRES  ^OL‘VEAL•X. 

La  Papette  Jeanne^  opéia  boulTim  en  Taudevilles,  en 
trois  acies.  parle  citoyen  Faucoiiprel.  Pris,  ts  sous,  A Pa- 
rrs,  ch<i  la  veuve  Hérissant,  me  Nutre-Dame,  vivà-vislcs 
Fufanis-Trouv'és , cl  cbex  les  marchands  de  nouveaniés* 


SPECTACLES. 

ToéATRBot  M Natiox.  PtUïthe.  — Demain  ta  J'cuvt 
du  Afutnbiir:  et  l’Ecole  des  Mûrit. 

Tdé«tre  Pt  l'Opraa-Comiqie  Xatiosai,  me  Favart. 
Let  Oeux  Aiaret , et  Tout  pour  Camour  ou  Juliette  et 
Homéo, 

TaÊATRB  PI  la  ciTOTrfüi  MoaTAnsiaR.  Alix  de  Beoa- 
Caire,  et  la  Cageuve  du  Pclcrin. 

THÉtinapu  Palais.— VAKixTés,  Auiourd'lmi  9 mars  au 
bénéfice  du  citoyen  Beaulieu,  la  première  représeitlalitMi 
de  la  l euve  ou  Vlntvigue  teerète . comé^lie  en  un  arle; 
précédée  di*  Georges  ou  te  Bon  file,  comédie  en  trois  actes 
du  citoyen  Dumaiiiaiit  ; suivie  de  VUeureur  Quiproquo^ 
comédie  en  un  acte  du  clioyen  Paira*.  Irrminée  par  la  pre- 
miÀre  reprA-senlalimi  de  la  Soee  Proieufale,  diverlisseiDinl 
du  citoyen  Beaupré. 

Le  citoyen  Navoisil  cadet  ouvrira  le  spectacle  par  une 
syroplioiiic  de  «a  composiiion,— Dans  le  premier  eutr’acte, 
le  citoyen  Mailly  exécutera  un  eou-erto  de  violoncrlle.  — 
Dan*  II'  deuiit  mc  cutr’acle,  le  citoyen  Buri  exécutera  un 
ooncerlo  de  cors. 

Le  spectacle  commencera  à cinq  heures  et  demie. 


GAZETTE  fiATIOME  o.  LE  HOAITEGR  GMTOSEl. 

N®  69.  Dltimnchc  10  Mars  1793.  — Van  2«  de  la  Rtpahlique  Françaite. 


POLITIQUE. 

POLOG.NE. 

Coipie  de  lettre  de  Ft  iix  Polorki  à Vimpéralrice  de 
liuuiey  te  ü janvier  1793. 

L'<nbtence  de  la  P<il  jgne  drpctulu^t  de  loiit  temps  et 
dépendra  (oujounde  Voire  Majeoté.Qui  <aii  tnieui  qu'elle 
ii  je  désire  que  celle  etistonerhii  soit  agré.iblc,  sij’e  désire 
que  U ronfijnee  de  ma  nation  dans  V(»lrc  Majc  té  soit  cn« 
tit  rCf  et  son  iiiacliement  pour  elle  éternel?  Voili  le  prin» 
c pr  que  j’ai  porté  de  Iniit  temps  dans  le  travail  de  la  cho«e 
piii'liqiie  qui  m’a  été  confié,  et  je  porterai  au  tombeau  les 
sent  ment»  que  |e  voue  a Votre  Majesté. 

Le  moment  décisif  pour  la  Polo;:ne  parait  approcher. 
Dai^net,  d grande  soureraine,  la  sauver,  et  daignez  me 
s-uA  er  de  l'npprohre  dont  je  serais  couvert.  Dieu  et  Vuire 
Majesté  savent  que  ma  conscience  n’a  rien  & me  rejiroclier 
envers  ma  patrie:  je  donnerais  mille  fois  ma  yie  pour  la 
sauver;  et  si  je  me  sacrilic  A mes  devoirs,  à l'honneur  de 
la  nation,  et  à l’Iionncur  du  cliois  que  Votre  Majesté  a dai- 
gné faire  de  ma  personne,  ceux  qui  me  survivront  contri- 
bueront A vos  généreux  eàbns  pour  sauver  le  reNte  de  cet 
Infortuné  pnvs,  m vous  daignez  le  sauver  encore.  VoiU  tout 
ce  que  je  désire  d’oMet'ir  <ic  Votre  Majesté,  comme  un  pré- 
cieux hienfait  de  «es  augustes  niuinv.  Ce  c<riir  qui  est  Gdè* 
leuieol  aliacbéè  VoircMajesté,  ne  peut  souiïi  ir  l'apparence 
du  iisrjure:  mais  daignez  disposer  de  ma  vie,  Mad  une,  je 
vous  l'ai  convacrée  dejiuis  longtemps.  Je  sais  parfaitement 
que  l’intén^i  de  ion  em|iire  «si  la  première  loi  qui  conduit 
les  démarihev  de  Voire  Majesté,  l'crsontienesail  mieux  les 
peser  que  votre  profonde  sagesse;  mais  daignez  être  per- 
suadée que  s'il  k’agi-^iail  de  soutenir  l'inlérét  commun  de 
1a  Russie  et  de  la  Pologne,  une  nation  rnhèri'  suivrait  avec 
cmprcssciuont  la  route  que  Voire  Maj'-sié  lui  indiquerait. 
L'indignation  générale  rsl  tournée  contre  ceux  qui  ont  fait 
manquer  une  partie  de  la  naiion  à la  grande  souveraine 
qui  est  le  seul  soutien  de  la  république. 

Je  rends  compte  A S.  B.  M.  le  général  Znbow,  de  toute 
notre  conduite  dans  kscîrconstances  présentes  ; j'espère  que 
votre  Maj«>lé  verra,  en  examinant  ma  conduite,  toute  ma 
droiture,  et  tout  mon  attachement  pour  sa  personne  sacrée. 
Je  me  mets  aux  pieds  de  Votre  Maj»-$té,  etc’esi  avec  le  plus 
profond  respect.  Signé  Frlix  PoTOccr. 

Une  autre  lettre  Iroiive  ici  naturellement  sa  place.  C’est 
encore  undesmatéiiatix  pourThistoire,  que  leseoniempo- 
rains  recueilknit  quelquefois  avec  un  faible  intérêt,  mais 
que  la  postérité  retrouve  souvent  avec  avantage. 

Autre  lettre  de  Félix  Potocki,  au  prince  Ponia- 
fotcslri,  en  réponse  à celle  que  le  prince  lui  avait 
écrite  sur  son  adresse  d Carmée  polonaise. 

De  Grodno,  — Je  no  comprends  rien,  monsieur,  k votre 
lettre;  vous  avez  appris  A écouter,  mais  non  pas  A penser. 
Vous  auriez  dA  vous  souvenir  que  c'est  A ma  recomman- 
dation que  vous  êtes  entré  au  service  de  la  république; 
j'ainis  alors  nne  meilleure  opinion  de  votre  jeunesse.  Avant 
vou«,  je  suis  gentilUomme,  et  j’ai  commandé  l’armée  de  la 
république.  Je  suis  né  dans  ropulence  ; l’ambition  ne  m’a 
point  fait  cberclier  des  avaniagi-s  pécuniaires,  car  je  n’en 
avais  pas  besoin  ; mais  j'ai  <lù  chercher  A sauver  la  patrie 
par  tous  les  mojent  possibles,  cette  patrie  qui  gémit  sous 
le  joug  que  vous  lui  avez  imposé.  La  nation  entière  et  celte 
souveraine  généieuse  oui  rona  a créé  en  sont  les  témoins. 
— Voire  ambition  a dvjùocca«iCHiné  la  perle  de  la  Gallicie, 
delà  Prus^,  de  la  Russie-Blanche,  et  aujourd'hui,  par 
votre  obsiinalion  A soutenir  la  succession,  vous|>er>lrez  la 
république  < ntiére.  Je  n'ai  point  versé  le  sang  de  mes  con* 
cilojrens;  mais  je  sais,  aussi  bien  qu'un  autre , mépriser  la 
vie,  et  cola  dans  tous  les  temps.  » 

Réponse  du  prince  Joseph  Pontafotcih*. 

De  Pienne,  le  iS  février,  — t Je  vous  ai  dit , monsieur, 
la  vérité  ; vous  y répomtei  par  des  injures.  Un  homme  qui 
tait  les  écrire,  sait  les  soutenir  ; je  m'en  i ieiis  aux  dernières 
expressions  de  votre  lettre,  et  vous  prie  de  roc  marquer  un 
lieu  surles  frontières.  Signé  I'oiuatostski,  • 

S*  Série,  — Time  If, 


ALLE.MAGNE. 

Francfort,  le  février.  — On  ne  saurait  imaginer  avec 
quelle  rapidité  prodigieuse  la  cour  df  Vienne  a fait  répan- 
dre sur  tous  le»  points  do  rADcmagne  le  récit  dis  grands 
olTots  du  pnlrioiixme  aitti-ichien.  Qu  e-pt-ri*  eiicoui.igcr  les 
oiTrandes  patriotigneâ  pur  de  beaux  exemples  que  li  s ga- 
zettes ont  ordre  de  louer,  comme  \ecirur  d'urgent  du  joail- 
lier Wirth,  cl  le  nnutcl  Apis  des  boucliers  de  la  capital’. 
Ou  a môme  cmprunié  dos  Français  un  muyen  qui  leur  a 
tant  de  fois  réus-^i,  celui  desadresse/i  ci  dC'<>  pr,/<lamalion$, 

I.e$  mouvemonls  mil.taircs  occupent  tous  les  esprits,  et 
sont  l’objet  de  tous  lov  calculs.  Quelques  |i*’r50nncs  pivMen- 
dent  que  les  alliés,  sentant  aujourd'hui  la  presque  impos- 
sibilité do  soum-ttre  l'Alsace,  doivent  encore  une  foi«,  mal- 
gré la  terrible  leçon  de  l’oxpérienco,  porter  kurs  forces  vers 
le  Luxembourg,  pour  aller  attaquer  Metz,  oprét  s'étre  em- 
parés de  Sarroj.tuls  et  de  Tbinivillc.  Cependant  on  croit 
en  général  qu'on  se  conientera  de  faire  le  bliKUS  de 
Mayence,  qui.  dit-on,  sera  bien  forcé  A la  Code  se  rendre  ; 
et  c’est  A la  soilicitatiun  de  rarcbeiôque  de  Mayence,  qu'on 
ne  veut  p s pre-ser  le  siège  de  celle  ville.  D’april-s  ci^  plan, 
on  assemblerait  vers  Cobhmit  une  armée  qui  igiiail  de 
concert  avec  celle  de  Cl  ilrfayt  et  aile  du  Ua^Rbin.  — 
Le  roi  de  Prusse  a reçu  avec  beaucoup  de  bienveillance  nn 
certain  M.  de  Rolle,  qui  s'intitule  ambassadeur  du  régent 
cl  du  lieutenant-général  du  royaume. 

Cologne,  leiSpirier.  — L’impératrice  de  Russie  vient 
d'envoycr2,000,ü00  pour  être  distribués  parmi  les  émigrés; 
fjtbie  secours,  venu  du  moins  assez  tùl  pour  en  arracher 
un  grand  nombre  aux  horreurs  de  la  famine,  mai«  arrivé 
trop  tard  ponr  une  vingtaine  qui  se  sont  tués  depuis  le  sup- 
plice de  Louis  XVI.  Cet  argent  sera  réparti  par  lots  de  20, 
Ào  et  60  liv.,  suivant  l'Age  il  les  besoins. 

Les  princes  engagent  la  plupart  des  émigrés  A prendre 
du  service  dans  les  trouiies  prus^^iennes.  Us  leur  parlent 
partout  encore  d'bonneur  et  de  gloire. 

On  dit  que  les  grenadiers  A cheval  seront  rétablis,  et 
quelqui-s  anciens  curpt,  pour  donuer  une  garde  de  deeonm 
•U  nouveau  régent. 

ITALIE. 

Livourne,  te  16  février,  — Il  n’y  a pas  de  doute  que 
tontes  les  puissances  d'Italie,  depuis  la  républif|ue  de  Ve- 
n’ise  jûsqu'A  celle  de  Lucqnes,  ne  soient  unies  secrètement 
par  un  traité  défensif.  Il  fout  ce|)eiidaiil  exerpU-r  de  celle 
espèce  d'association  la  coor  de  Toscane,  dont  le  système 
de  conduite,  aussi  sage  que  modéié,  e-t  d(l  aux  lumières 
du  mimsire  ph  losophe  ManfrediuL  Tous  les  autres  gou- 
vt  mrmenla  italiens  sont  compris  dans  cel'e  clialue  fédéra- 
lire,  dont  les  coodilions  doivent  être  true  défense  récipro- 
que, en  cas  d'atiai[ue.  Rien  en  cela  ne  birs-e  les  intérêts  de 
la  république  française,  qui  ne  comisU  pour  ennemis  que 
ceux  qui  la  provoquent;  elle  qui  cependant  a porté,  A 
son  dam,  les  principes  philosophiques  jusque  dans  la  guerre. 

Le  danger  commun,  nu  ce  qu’on  appelle  ainsi , a telle- 
ment réuni  ce  qui  ne  l'éta.t  pas  avant , que  la  cour  rte  Na- 
ples et  c<  Ile  de  Home  semblent  avoir  oublié  leurs  anc<cimcs 
dissensions  et  jusqu'A  riiluslre  éclat  du  prorès  de  ta  Am 
quenée.  La  correspouüancc  nécessaire  pour  les  nouveaux 
rapports  politiques  est  dev  enue  Irîs  active.  Voilà  sans  doute 
quelles  auiiliés  donnent  au  Saint-Père  lanl  de  sécurité 
pour  la  con-ervalion  de  la  triple  couronne  qui  fait  toute 
sa  puissance  lemporetle.  En  eOfel,  k pape,  dont  la  rieil- 
Icsse  se  réchauffe  A l’idée  du  feu  qui  s'allume  en  Europe, 
se  dispose  A tirer  l'épée.  Il  visiteses  arsenaux  et  son  Mont- 
de-Piélé,  où  les  canons  et  l'argent  manqurut  d'ailleurs, 

! pour  exercer  un  général  d’armée  et  un  trè-orier. 

Opendani  il  existe,  as$ure-l-on,  pour  kv  frais  d’un  ar* 
mement  exiraordinaire,  plus  de  250,000  écus,  reste  ü’ua 
vieux  trésor  de  Sixle-Quinl,  et  que  i’on  peut  regarder 
comme  1 uf(imn/nm  des  finances  pontincales.  Mais  S.  S. 
compte  sur  une  richesse  mieux  fondée,  et  dont  la  ressource 
Inépuisable  est  pour  elle  un  article  de  foi  ; c'est  le  fanatisme 
du  peuple  romain,  trésor  en  effet , et  le  seul  en  Europe  oè 
il  n’j  ait  point  de  déficit.  Ce  qu’il  y • oaêise  d'heureitai 
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e*rst  ppiiplc»  f comprit?»  cardinaux  et  la  liante  no- 
bles^» a une  fui  plus  feimc  auüiabk*  qu'à  Dieu»  c<  que  tout 
Rome  adore  le  pape. 

Les  disiKHiiioii'  du  peuple  napolitain  iuspirciU  moio»  de 
conliaiiceà  s>>n  (;ouu-riieuieiit. 

La  bonne  coDdiiile  d»  inat«-lott  fi^nçaU  a ramené  sur 
l'opinion  r«isse  qu'on  a\aii  dortiiêc  <lc  la  résolution  de 
t-'iMUcc  Cl  des  Français  eux-mt-mes.  La  cour  clinclic  sans 
doute  à répam  < elle  injuic  laite  à une  naiioii  qui  n'a  point 
désiré  de  l'a^nir  pour  rimcinie,  el  prulHMrc  aurait-elle  re- 
proché à rari-iooiaiii*  qui  l'a  linmpêe,  (Tavoirattué  à Na- 
ples une  flotle  rrançai»e,  destinée  & éclairer  le  peuple  d'I- 
talie. 

Dite  flnlfé,  aujnunrbni  maUr»«o  des  lies  de  Saint» 
Pienc  et  d’Aiiltoclie,  Cfuntnaiide  loujuui-s  le  Roire  de  Ca- 
ptiari,  el  aUcud  le  niometil  d'atluquer  la  capitale  de  la 
SomI.i  gne. 

Taiidi-*  que  les  França's  s’occupent  de  ce  projet , le  roi 
sar<le  a 'Cpiésonté  à Turin . dans  un  sci  vice  solennel  pour 
Louis  X\'l,  od  le  panègvriquedu  dérunl  a éié  prononcé.  A 
celle  léiéiiinnie.  à laquelle  un  g'aml  cimcours  de  peup'e 
aS'îslait.  a suiTédé  une  scène  que  le  piincc  a faite  àsessu- 
|ils,  levapl  ses  }'e»s  monillés  de  larmes,  lepré'entanl  les 
FrançaKcominc  di  s impio',  et  rlis.int  an  |)cu>dc  sarde  que 
s'il  piéfér.iit  adopter  les  lois  rianç:ii<ei>,  son  roi  élnii  prêt  à 
dcscendic  lui-nii-nic  du  trône.  L'acliuu  se  joigu>t  au  dis- 

CoUIS. 

Le  piincc  déposa  non  sceptre  et  «a  courounc  an  milieu 
des  cris  du  peuple  qui  red  mnndail  >on  roi.  Les  rniiii  trcs 
assistai'  ni  i c<  lie  «cène  pathétique.  L'ocea-ion  parut  fa\o- 
rahle  pour  faire  renouveler  un  seruieol  gcikial.  Il  le  fut, et 
le  roi  s'en  retourna  en  Irloiuidu'. 

ANGLETERRE. 

DCIST8  DU  PiaLCME.XT.  — CBAHBXI  flIB  COHWCRa, 

Î1  frVriVr.  — A Irtscconde  lecture  du  dispositif  du 
comité rdaiivement  au  nombre  rroflicierj-généraux,  M.  Los 
sVifraie  de  cette  muliilnde  de  doubles  pauleU»,  d'un  en- 
Ircli'-n  si  cofdenx.  — Le  scctétuire  d'Etat  de  U guerre  ré- 
pond qu'il  ne  faut  point  entier  dans  ces  détails  économi- 
ques, (>t  qu'on  ne  saurait  trop  fnlre  datt»  les  circonsltnces 
prèocnt'S  pour  le  snliil  de  la  patrie. 

M.  CvHi  ienag:  NausaTonsenelfetdix  oflîciers>généranx 
de  plus  qu'il  ne  s'en  Irotire  d«n<  l'armée  de  Dumouriet.  è 
la  télé  d’ju  moins  deux  cent  mille  hommes.  L’honorable 
secrélairp  me  poraiteinbarraSM:  à donner  de  bonnes  raisons. 
Je  m'estime  heureux  de  pouvoir  lui  en  sugisérer  une  cx- 
cilItfUe.  Point  de  doute,  en  «-(Tet,  qu.nnd  on  connaîtra  le 
nombre  du  >10$  oQiciers-^éoéraui,  qu'un  ne  nous  suppose 
des  troupes  en  pioporiion.  A<n^  vodù  lr<  Holhindsiis  ras- 
sures par  le  secours  d'une  armée  fuiinidahle  qui  ne  mms 
aura  pas  donné  beaucoup  de  peine  ù lever:  el  qui  sait  même 
si  ce  ne  S<-rait  pis  un  ronp  de  maître  de  la  part  de  nos 
ininiotnf,  de  publier  dans  la  patelle  la  l'Hede  c»  nfliriers? 
Diimouriex  é|)oii«atité  ne  OMuquenilt  probablement  pas  de 
lexiT  le  siépe  de  Bréda  , de  renoncer  à riilée  de  marcher 
xers  Amsienlani,  quoiqu'il  n'en  soit  qu'à  vingt  ntillrs. 

Ces  saica«mes  amers  ne  di'conrerteiit  point  le  miiiiMre, 
qui  réuMîi  à faire  passer  sa  proinoliun. 

Le  maître  des  rôles  obtient  de  sonmellre  à la  chambre 
une  pétition  pour  les  gardiens  du  Ma$eum  britannique,  qui 
demundeiil  des  secours.  Elle  permet  ensuite  de  lui  présen- 
ter en  un  la  profMvsitioodecoiiMU  ver  les  lois  régleine  dain  i 
sur  le  commcrcceutrela  Grunde-Oreisgneet  lus  Bials-Unls 
de  rAméri(|ue. 

M.  Grey  fait  l’outerlorc  de  l'ordre  du  jour  par  la  motion 
d'une  longue  udresiie  au  roi,  pour  le  di<-suad(  r de  la  guerre 
ruineuse  el  fiiaeslcdons  laqitcllc  on  a entraîné  l’Angleterre 
cotiire  la  France.  Celle  longue  pièce  lient  liru  d'une  pro- 
testation que  ira  membre^  de  la  rliambre  des  communes 
n'ont  pas  le  droit  de  faire,  comme  ceux  de  la  clumihre 
haute. 

Le  major  Maitland,  fn're  du  lord  Landrrdale,  nppuîc 
cette  motion,  quecomh.vl  M.  Pilt,  dont  M.  Drake  fuit  l'é- 
clio,  en  disant  que  ce  qu'il  y a de  plus  sage  et  de  plus  juste 
à faire,  quand  un  roend>rodorr>]qii>sitinii  propose  quelque 
chose,  e'c'l  de  réiMîn'Irf  non,  décidément  non,  comme  le 
peuple  qu'il  représente  le  dirait  lui-mf-rae,  s’il  était  dircc- 
temi  nt  consulté,  comme  U dit  oui  à toutes  les  mesures  que 
les  ministres  prennent  poitrsou'alut. 


La  chambre  .s'occupe  ensuite  de  la  pétiiloh  des  habitants 
de  Nidiingham,  revtHui'  de  près  ü«*  deux  mille  cinq  cenis 
signatures,  qui,  cntreuulres  g iefs,  se  plaigneni  deeeqirou 
•muse  le  pt  uple  par  un  •>iiniilacie  de  teprésrnialinii , 1 1 
sollicitent  une  lérurme  parleiueii  a>ri',  s.ui»  laquelle  lacoi  • 
n.mce  d<‘  la  naiiou  dans  vs  repiéscnianis,  déjà  bien  alT.i  - 
blie,  se  perdra  tonl-a-fait.  Ils  üvinandcnl  t|ue  ic  droit  ^actc 
d'élection  ne  soit  plus  profdnéparh*  petit  mmibre  de  mains 
impiiies  ci  «enalesd>uts  lc»quell»  un  a su  le  roncmlter, 
maisqti>*lc  nombre  des  elcctenrs  soit  Cil  propuitiou  de  cc< 
lut  (Icn  mit»  adultes  dans  luul  le  roj.iun:i*. 

Le  ch.iiicclk'r  de  >’KcUl<|uier  s'oppose  à ce  que  la  cliam- 
bix'  dOlib'  re  sur  cette  pélition,  du  moins  dans  la  fornie  uc- 
tuelic,  de  peur  de  se  dé<dioi>oier  clie-tiiéme,  en  smiirraol 
avec  une  li<niteu>c  palimice  lu  manque  de  r> -^pt>ct  di-s  péli- 
t onnaires,  el  eu  se  rendatit  cutuplice  rie  |t  urs  iriévérei'ccs 
coitlrvLi  conslitution.  l)*aliKu<«,  ajoute  tùl,  une  pétition 
est  une  prière,  el  ceiUs  une  priéi  c ue  doit  pas  être  imo- 
leine. 

M.  Fox  lui  objecte  que  ce  qu’il  prend  pour  des  outragea 
sont  les  motif'  mittieo  de  la  demande,  et  qn'assurémeni  on 
a le  droit  de  clonner  de  bonnes  raisons  pour  ob  etiircc  qim 
l'tio jlemande.  Je  ne  veux  i>ourlatil,  defendie  que  le 
principe,  el  non  r.tppl  c.iliun,  du  moins  quant  à plll^ienrs 
fiidruits  de  celle  pi-tiiion.  Mais  fùt-clle  encore  pins  fuite 
qiiVlle  ne  l'est,  cela  n'au- misera  II  |ta>  ù lu  rejeiert  car  le 
droit  de  pélition  •‘M  saCié.  témoin  celle  sur  l'éle- tiun  de 
Mnlllesex,  où  la  d<«clrinc  dont  un  se  (d  liiil  était  sût  entent 
portée  l)cancouii  plusioin.  Sans  doute  j'uinic  qu’un  re>pi-cté 
It-scouvemmccs;  la  forme  est  qut  lquç  cbi>se{  mais  il  no 
fjul  pas  qn'elleenqM'itc  ic  fond. 

M.  Lambtoii  rappelle  ans'ii  la  fumeuse  pétition  de  Ilor- 
nclooke,  que  l'mi  convicudiail  avoir  été  bsen  plus  ebo» 
quanteque.Ck-llo-ci. 

M.  Utindas  nie  ridentiléducas  : dansrcxcrople  cité  mal 
à propos,  on  contestait  la  validité  d'une  pétiüuii.  Un  était 
bien  forcé,  par  un  ucle  du  parlein>  ni,  délit  receruir  connue 
réclamation  cunlre  un  gnef  puiticolier  bien  s|>écifié:  il 
u'en  est  nas  de  même  d’une  di-«iiilK*  générale,  d'une  péti- 
tion où  rou  ne  demande  à la  chambre  que  le  droit  de  i'ou- 
I rager. 

M.  Smith  fepousse  celle  interprétation  ciueilei  cl  pro- 
po'C  d'engager  les  sigualairci  ù ra^creu  quil  y a de  blâ- 
mable. 

M.  Faikcr-Cokc  prouve  tri-s  bien  qu'on  n'a  pas  le  droit 
d'écarlcrla  pétition,  sous  prclexle  qu’elle  n'est  pas  éciilo 
ass  xpoliniODt. 

M,  iluikt  : En  vérité,  il  y anroit  conscience  de  faire  qb 
crime  aux  signataires  d'*  ci-tte  pièce,  dont  prolmhlt-mcnt 
les  trois  quarts  et  dinni  n'en  ont  pas  lu  uire  syll  be.  All»ni 
au  fait  ; la  rrci'vra>l-on  ? ne  la  n crvrad*on  pas?  Les  avo- 
cuis  dece  lib  Ile  nou«  piieiil  du  ne  pas  nous  édianlTcc;  et 
il  )'  a en  cela  une  mérhunceiéfruide  Itiun  révolianif. 
Ils  n’igtioient  pas  qu’ilsnul  pris  qirWquc  peine  à provoquer 
la  coKtc  dont  ils  u'ulcnl  que  n<>us  nous  «b'ietiitins.  Au 
reste,  c’est  tord  hinimmctit  un  petit  essai  do  la  docirineque 
propiigiMit  «lepnis  qiHqueloinps  cerlaine'  sociétés  qn|  con- 
taient à rAng'elorre  l'exislouce  do  sa  coiisiititUon.  On 
veut  nous  liper  le  defaut  cte  la  cnlra>sc,  atin  de  porter  le 
ronp  décisif  lorsqu'on  aura  trouvéjour  6 le  faire.  La  s«  iile 
mnni>rr  d'anèter  ce  l(rrrnl  de  tloclrirres  sèdilloiises  Cst 
|Kinl-èlre  d'(  ffrajer  les  disciples  par  le  •'li.Vimeiii  de  leurs 
maîtres.  Au  reste,  ce  n’rsl  pas  ici  lo  nroment  de  scruter  L'a 
ereiics  Innocents  on  coiipabl»,  dVllaqiier  pr'rsomic  en 
p.trlicnlier,  mais  r'esi  s;«ns  •liûtcullé  toujours  le  moulent 
de  rcjelor  une  pareille  pèliiton. 

M.  Grey  repousse  avec  vigueur  les  incnlpalions  de 
KL  Biirke  contre  la  Société  d'iti<iriirlinn  conMilniionnclle  { 
il  le  met  m cnntrndirtion  nveclul-mème,  en  cuaiii  des  |ws- 
Mges  de  ses  discours  d'un  esprit  tout  clilTei'unl,  lorsque  l'op- 
position  le  comptait  paimi  ses incmbns. 

M.  BnikeoIrserTeqiiel’oinnanlappartient  probablement 
à tino  Société  du  fripiurs-rrgrüliers,  puisqu'il  n’a  p.<s  bonté 
do  présenter  ù la  chambre  des  lamlM-aux  de  toute  couleur, 
cl  même  de  vieilles  gneniilct.  Il  le  renvoie  m'i  on  Ira  rrml. 

L'orateur  de  la  chambre,  inlerrompani  riioiiorab!etnem> 
bro  pour  l«  rnppi  1er  à l'ordre,  la  prive  du  ml-*  de  ce  diS« 
couis,  T»ai  nio<Kle  d’éloquence  dans  le  genre  nobliv 

A/.  .VAtfrfditn  ; Rien  ne  met  plus  de  mauvaise  humeur 
certaines  pcrsonti»,  que  de  les  rappeler  aux  principes 


qu'autrefoU  etîes  ont  sonlcmis.  JV^pire  que  la  chomlrene 
ks  picndra  pas  pour  inml'  Jrt.  S'i's  veulj'iU  6lrv  rcsp«lés 
|'»r  leurs  comliluiut^,  qu'ils  le^  traileni  eiiS'iiuHnes  «Tfcle 
uspfit  que  ksiJctégtié''iloivoiil  aui  Un  l»Dnoia> 

kic  inoiobte  a ob<<crv6  qu'une  Société  dont  l'inshlution  lé- 
cenle  ava  t pour  but  rcconuu  d'oUmlr  une  rt'rorine  parle* 
iiicniaire»  élait  probablement  excédée  de  faliguocu  moile 
à la  peine,  puisqu’il  u’eii  euleudait  plus  p.iiler  depuk 
quelque  icmiis.  Seiiûble  au  tendre  intérêt  que  prend  rlio- 
ror.tblc  membre i evUe  Soeiéte  di^Anii^du  Peuple,  je  puis 
le  rassurer,  et  je  sais  le  faire,  tllc  n’csl  ni  endormie,  ni 
morte;  elle  jotik  d’une  >lgucur  que  prouve  son  activité. 

Un  autie  opposant  la  pétition  ( Burke  ) a cban;;é 
(le  credo  sur  la  représentation  virtuelle]  et  voici  la  preuve 
ilecctie  apoviasic  politique.  Quimd  ou  supposait  quMIe 
snftisa  l pour  gaianiir  tes  dioits  de»  Améruaiivs,  il  disait 
lui  1 ■ (,)uoi  I vouU  i-voua  leur  faire  accepter  le  joug  de  no« 
tre  esdav.ige  pour  modèle  de  leur  Ub«*rle?  • N'a-i*on  pa« 
dit  dans  une  auiie  occasion,  en  parlant  du  bourg  d'Ûld* 
»aium  devinn  désert,  et  dont  l'herltc  couvrait  les  rues, 
qti'attjourd’bui  seule  fabrique  éluii  une  mamirariure  do 
uipinlre»  du  parlement?  Sous  le  n'gne  d'Ulisabeth,  ou 
lava  de  trailûoH,  devant  les  ollicieis  de  la  couronne,  on 
ouvrage  qu'on  voulait  leur  fuirc  condamner.  Il  n’;  a point 
)ii  (le  froAtsoM , lépondirent-ils,  ma  s bien  félonie  ou  vol, 
pni>quc  toutes  le»  p -rases  sont  ^illé  s dans  d'autres  ouvra* 
gos  connu*.  Kh  bien  1 c'est  tout  juste  l’hlsloii-e  de  celle  péii* 
lion.  J'jr  vois  un  plagiat  perpétuel  desdéclaratiuns  et  discours 
d.ms  lesquels  M.  P<it  reclierihait  autrefois  la  popularité, 
(lomeuoiis  qu'il  serait  dur  de  regarder  comme  inadmissi- 
bles dans  la  iMucbe  des  conitiiuauts  de  la  chambre  des  com* 
niuiics  les  mêmes  expre*simis  applaudies  dons  la  cliambio 
des  conimuncs,  lorsque  Us  mcmlrcs  du  parlemcul  les  ont 
(mpliifées. 

Cent  neuf  voix  rejeUciit  la  pèliüou  que  vingt  cl-anc 
Toulaicul  adtucUrr. 


1 ItA.NCE. 

COMMUNE  UE  rAltb. 

Du  8 ma»'*.  —*  A l’ouvci  turc  de  lu  séance,  le  consril  a 
ordonné  l'iuscriplion  -la  cun-ignatiun  sur  scs  n^islrcs 
du  décicl  par  lequel  la  Convention  naiionnle  invile  loos  les 
cilov,  ns  en  él  t tie  porter  les  armes  à voler  au  sccoursdo 
Icui.s  frères  de  la  Belgique. 

—L'‘ maire  rend  compledeceqtil  s’e*t  passé  dons  Paris;  il 
a fnil  fermer  les  vppclaele^,  el  battre  le  rappd,  pour  enga- 
ger lous  l(S(iln)eiis  b se  rendre  dans  leurs  section*,  h l'ef- 
(ct  ü'ycnUndrc  les  commissaires  que  la  Convenliou  duit 
y envover. 

— Lcsubviilutdu  procureur  de  la  cummune  donne  kelure 
de  la  proclamai  ion  suivante,  dont  la  rcdacliuucsladoptce  : 
Ami  armes,  eîtoyentl  aui  armcsl 
bi  vous  tardei,  tout  est  perdu. 

• Une  glande  panic  rie  la  Belgique  est  envahie;  Aix-1»* 
Clbaih'lle,  l.iège,  DnucHes  doivent  être  inamtrnant  au 
foovnir  de  l’ennemi.  La  gro'^s-'  artillerie,  les  lagag»?',  le 
tié'Cr  de  l'armée  se  n'jdiei  t avec  proci|)iiation  sur  Valen* 
cicnm**,  seule  ville  <iul  puisse  arrêter  un  instant  l'i  nni-iiii. 
Ce  qui  ne  pourra  suivre  sera  |<  lé  dnis  la  Mcti*e.  Dumou- 
rlez  f.iit  dis  conipiêtiMi  en  lin  lande  ; mais  si  des  force.s  con* 
sidéiabit's  ne  le  s«>ulicunent  pu,  Damoutiei,  el  acte  lui 
t'èlilc  Hei  armée»  franaiitea  pcitcent  elre  englouti». 

• Parisiens,  envisagci  la  gi  onrirur  du  danger  ; vouki- 
Tonv  perme  Ire  que  l'ennemi  vienneenrore  riésoh-r  la  tcire 
de  1a  iiberlé,  brhler  vos  viUes,  vos  campagnes? 

• Paiisiens.  c'est  contre  vous  surtout  que  celle  guerre 
almminable  est  dirigée.  Co  sont  vos  Ibmroes,  vos  enfants 
qu'oii  veut  massacrer.  Ccd  Paris  qu'ou  veut  léduirc  eu 
cendre».  Rappi-lei-vous  que  cet  iusoleul  Bruiuniik  a Juré 
ëe  n'y  point  laisser  ptene  sur  pierre. 

c Puri'-iens.  s-iuvec  eucoie  une  fois  la  chose  publique; 
encore  une  fois  donnez  l’exemple.  Levez-vous,  aruu‘Z*»oü', 
marcbei,  cl  ces  bondes  d’e><ljves  riTulcronl  encore  devant 
vous;  il  faut  un  dern  cr  elToil;  il  fuid  porter  un  coup  ter- 
rible, nn  dentier  coup;  il  faut  que  ctlle  campagne  déride 
du  SOI  I du  moude  ; il  faut  vqtouvauter , eitermliier  les  rois. 


Hommes  du  M Jiiiilel,  du  5 octobre,  hommes  du  10  aoAl| 
réveill«'X*vnusl 

• Vos  frère»,  vosenfanh  poiirsniris  par  l'ennemi , enve» 
loppés  petiHHre,  vous  appellent  ; vu  frÎTM,  vo»  enfanl» 
nia>vacré'  au  10  loOt,  dan»  les  plaines  do  la  Champagne, 
sous  les  décombres  de  Liliu  einbro-vée  ; vos  frères  tués  à Jem* 
niDitcs...  Levez-vous,  il  faut  les  veager. 

• Que  loules  les  armes  Kikul  puilées  dans  les  sections; 
que  tous  levcilovcns  s’y  rendent;  que  l'ott  y Jure  de  »an- 
virla  patrie;  qu'ou  lu  sauve!  Milbeur  k celui  qui  bésiie- 
raill  Que  dès  (Icmain  dC' milliers  d’hommt?»  sortent  rie  Pa- 
ri»; c'oMaujounrbui  le  combat  à mort  eutre  Icsboiumcs  Cl 
les  rois,  entre  l'esclavage  el  la  bberté. 

« Pacrb,  mrWre.» 

—Lemaire  ilemande  que  l'on  ex|Ki%eau  haut  de  la  maison 
commune  le  dra|vcau  qui  annonce  que  la  pu'rie  e»t  eu  dan- 
ger, cl  que  le  drapeau  ndlr  soit  placé  uu  haut  de  l'églùq 
im-lmpoliiaine. 

Le  conseil  général  adopte  ces  mesure». 

Le  con»i  il  arnte  que  ceux  de  s. s membres  nommés  ii 
cot  cITet  se  reiiiotil  auviiiût,  un  dans  chaque  section,  pour 
y faire  l«'clure  d^  la  proclamation  qui  vient  d’vire  arr  léc, 
et  que  demain  cette  même  prodainaiion  sefera  dan»  la  viüe 
et  les  carrefoui»  de  Pari*. 

— Le»  adminislraievir»  de  police  annoncent  au  conseil 
que  tout  est  tranquille  dan»  Pari». 

—Une  dépu  talion  delà  ioct  ion  des  Lom bords  vient  exposer 
que  celle  sccliou  a remarqué  dans  la  proclamation  qui  lui 
a été  lueunccxagéralio'i  dans  r*  xp-vsé  des  faits  , qui  pour- 
rait trop  alarmer  les  citoyens.  La  députation  rondul  à ce 
que  celle  proclamatiou  ne  soit  pas  lue  demain  daus  1rs 
rue»  de  Paris. 

Le  maire  cl  le  procureur  de  la  commune,  en  rétablis* 
saut  if»  expressions  de  la  proclamation,  que  les  coumiis- 
.Mire»  avaiiMvl  cux-m'mi'»im  peu  dénaturées,  ont  calmé  les 
inquiéiudisde  la  section  à ci-t  égard, 

—La  'U'clion  de»  Sans-CuloUes  deina  nde  que  le»  hjTTi'res 
soient  fcrm«'es  surde-cliamp,  nlin  que  les  lOrhf'qui  veulent 
sc»oa*|raire  au  recrutement  ne  piii»fent  pnsv'êviider. 

Le  maire  oppose  h cette  demande  l'exisUMice  de  la  loi. 

~ La  s ction  de  la  Bnlli-iles-Moulinsa  arn'-té  qu’elle  ne 
délivrcrnit  aucun  pa»v>i)ort,  avant  que  le  recrulciucut  ne 
Suit  tolalemenl  t-lTcrluê. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prdfidemce  de  CensoiiHf’, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  8 3I.\HS. 

^ota.  Nous  plaÇ'vn»  ici  les  details  du  commenoenn  nl  de 
ortie  séance,  que  l'>mértldcs  nouvelles  des  vruncs  non»  a 
forées  de  lra»iS|M>ser. 

Lu  soldat  prie  la  r.onventinn  de  prononcer  si  la  loi, 
qui  défend  à tout  militaire  de  sc  marier  sans  la  pcimi-^siuu 
de 'CS  chef',  e l en  vigueur. 

Sur  la  motion  de  Julien,  dcToulmise,  la  Convention  dé* 
en' le  que  tout  *o!dat  pmirta  »e  inark-r  sans  Clie  tcnud’ol.- 
tenir  l'approbation  de  »c»  chef», 

— Le  procnfrur-fétiétal-syiidic  rin  riépartemenl  du  Lot 
écrit  qu'il  a été  litmvè  une  somme  de  S», 000  Jivic»  eu  or 
dan*  la  caisH’  d’un  C'*d<  vant  receveur  du  clergé, 

La  ('.onveidbn  décri  te  la  meiniou  honorable  de  la  vigi- 
lance de  radministralion  du  Lut,  et  que  celle  somme  sera 
versée  é la  ttésorerie  naihmatc. 

— La  commune  de  Uonlauban  diinaiide  ù fdre  autori- 
sée ù faire  im  cmpnml. 

Renvojé  au  comité  des  Riiancc». 

— Une  lettre  des  comuiU  a»tes  de  la  Convention  dam  la 
Belgique  annnnccque  ?e«icconimuticsd'’rarruiidi»Ncmenl 
de  NergC'l  ont  volé  6 rnnaniiniié  leur  lêunion  é la  IVaneo, 

— La  miiiiiripaliié  de  BrclHiil , district  de  Verneiiil, 
départémenl  de  l'Enre,  fuit  l'iHTi  aniVe  de  ikut  rapoUset  rie 
douze  paiiTS  de  souliers  |x>ur  h^  voloiitulies  qui  sout  b 
i'siinèe  pour  la  (léf<-iise  de  la  pairie. 

Menliun  houurabip, 

Ri'IIL  : Je  dcmaiule  In  pni*olt‘  pour  iin  fnil  qui 
tioiil  ù in  1rniu|uilliU’  ptibih|iie  (lniisplusieitnulr|iar- 
tenienls  fronlien*».  Un  (It'crol  de  j’AssemMw  1(715)0- 
tiveiiiaintient  les  proU'sbniLsdansIcibieiiscoitSttcrrs 
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à leur  culte  et  à rcntrctieii  de  leurs  établisseuienls 
d'instruction  publi(]iie.  Quelques  aüiuiuistrations, 
nonol^taut  ce  (lécrel,  nvoieul  mis  en  vi  iilc  les  biens 
des  protestants.  Vous  avez  suspemlu  celle  vente,  et 
vous  avez  (lecnHé  que  les  protestants  lésiraienl  les 
biens  de  leurs  ecnies.  Vos  commissaires  dans  les  de- 
partenienlsdu  Riun,Cmiliirier  et  Deiil7el,oiil  nrrèu^ 
que  ces  biens  seraient  vendus  comme  les  outres  biens 
nationaux.  Je  suis  charg<.%  par  les  protestants  de  ces 
départenicnlSi  de  vous  demander  rexéculionde  vos 
decrets. 

Folché  : Depuis  plusieurs  jours  je  suis  à l’ordre 
du  jour  pour  faire  uii  rapport  sur  les  biens  des  collé' 
ges.  Jeifemamleà  étreeuleiiilu. 

La  parole  est  accordée  à Fouché.  Il  pre'scnle  un 
projet  de  décret  dont  les  dispositir-iis  principales 
sont  : fo  que  les  biens  formant  ta  doLntiondes  bour- 
ses et  de  tous  1rs  établissements  d'insiniclion  publi- 
que, français,  sous  qiiel(}tie  dénomination  qu'ils 
existent,  seront,  dès  à présent,  vendus  dans  la  même 
forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  domai- 
nes de  la  république,  saufles  bâtiments  servant  à l'ii' 
sage  des  c<dlégrs;2o  qu’à  compter  du  l^r  janvier 
1790,  le  paiement  des  profess4Mirs,  tant  des  collèges 
que  de  tous  les  établissements  d'instruction  pnl)li- 
que,  français,  seront  à la  charge  de  la  nation,  ainsi 

a UC  l'entretien  des  bâtiments  et  des  titulaires  actuels 
es  bourses  ou  places  gratuites. 

Ce  décret  est  adopté. 

— Une  compagnie  de  chasseurs  du  département 
de  la  Charente  demande  la  faveur  de  prêter  serment 
entre  les  mains  des  représentants  du  peuple  avant  do 
SC  rendre  à r.irmée. 

Ces  volontaires  armés  cl  é<iuipés  défilent  dans  l'as- 
semblée; Inircomin.indaiiloljtieiit  la  parole. — • Re- 
présentants, nos  vœux  sont  accomplis,  nous  mar- 
chons à renneini  ; nous  vous  prions  ne  recevoir  notre 
si  rmeiil  : compti  z que  nous  ne  serons  point  parjures  ; 
nous  reviendrons  vainqueurs,  ou  nous  mourrons  en 
coinbaltanl  les  despotes.  • 

Lr  Prrsidrnt  d CCI  volontairei  : Citoyens,  l’as- 
semblée applaudit  à votre  civUine  ; elle  voit  avec  sa- 
tisfaction votre  zele  pour  la  défense  de  la  patrie,  et 
votre  amour  pour  la  discipline.  L'assemblée  va  rece- 
voir voire  serment. 

Les  volontaires  prêtent  sermoutau  milieti  desplus 
vifsapplaiidisviiiciiLs. 

— Trois  liéputés  du  peuple  ile  Louvain  sont  in- 
troduits dans  l'intérieur  de  la  salle. 

L’oralenr  (fêta  tfèputatio»  : Les  moyens  que  vous 
avez  pris  poiirdonner  la  liberté  aux  iteiipies  de  la 
Belgi<|iie  élaietit  infaillibles.  Vos  années  ont  )<alayé 
celles  des  desp<ite.s;  votre  approche  a allumé  dans 
nos  rontn’es  le  flamlxMii  de  la  vérilé,  et  le  fanatisme 
cl  l'aristocratie  ontdispani.  Lonvadi  vient  d'émettre 
son  vœu  ; celle  ville  sollicite  à gramUcrissa  réunion 
à la  république  français»*.  Voter  donc,  s»^tnce  te- 
nante, cette  union  indissoliiide,  pnis<|u'elle  sera  cî- 
nnnlée  par  les  charmes  de  la  liberté  commune. 
FaLsons  une  somme  de  forces  et  de  rieliesses  pour 
raiiéaiitissemcnt  de  la  tyrannie  et  rétablissement  de 
la  liberté  universelle. 

Le  pRtsinENT  fliur  députes  : Les  despotes  ne  pre- 
naient les  armes  niic  pour  servir  leur  ambilioii  et 
augmenter  le  nombre  iV  leurs  esclaves.  Les  guerres 
que  souliennrnl  les  ]ieiiples  libres  ne  tournent  qu'au 
prolil  de  la  liberlé,  et  les  Fruneuis  irallaehent  de 
prix  à sa  conquête  que  par  le  plaisir  de  voir  nug- 
nienter  le  nombre  de  leurs  frères.  La  Convention  ua- 
t onnie  va  iléliluTer  sur  le  vœu  que  vous  venez  d’ex- 
primer nu  nom  de  voscoueitoyens. 

Le  pri^iident  donne  aux  dépuUh»  de  Louvain  le  bai- 
ser fraternel  — Lesprocé.s-veibauxconslalanllevœii 
de  sa  réunion  sont  renvoyés  au  comité  diplomatique. 


— Delacroix  pruimse,  au  nom  du  comité  d'alié.in- 
tioii.des  articles  additionnels  à la  loi  du  0 février  sur 
la  Vente  lies  meubles  des  émigrés.  11$  sont  adoptés 
ainsi  qu’ils  suivent  : 

■ Art,  b'f.  Tous  porteurs  de  créances  sur  un  émi- 
gré, fomlée.s  en  litres  authentiques,  ou  liilment  enre- 
gistrées antérieurement  à la  promulgation  de  la  loi 
du  9 février  1792,  quoique  non  encore  liquidées,  se- 
ront admis  à acquérir  les  biens-inenbies  de  l'émign: 
leur  débiteur,  jusqu'à  concurrence  de  leur  créance, 
aux  Conditions  portées  aux  articles  suivants  : 

• II.  Ils  seront  tenus  «le  rap))ortcr  un  cerlilical  d:i 
ilt  jnil  de  leur  litre  au  secrétariat  du  district  ilans  l’é- 
tendue duquel  sc  fait  la  vente  des  meubles  qu'ils  so 
proposi'iil  d'acquérir,  lequel  cerlilical  portera  auto- 
risation d’acquérir  des  meubles  de  l'émigré  débiteur, 
jusqu'à  concurrence  du  inonlaiit  de  leur  créance. 

• Ul.  lisseront  tenus  dereprcsenler  ledit  ccrtiiicat 
au  receveur  de  l'enregislremenl  dans  l’arrnmlisse- 
ment  dtiquci  se  fera  la  vente,  lequel,  sur  le  vu  du 
pr«K!ès-verbal  de  vente,  sera  tenu  d’émarger  le  mon* 
tant  de  l'acquisition  sur  ledit  cerlilical,  et  d'eu  don- 
ner avis  au  directoire  de  dislrict,  lequel  en  fera  faire 
mention  sur  le  titre  déposé  ausecrélari.il. 

■ IV.  Ms  seront  également  tenus  de  donner  bonne 
et  snflisaiile  caution,  de  rapporter  jttstpi’à  concur- 
rence le  montant  de  leur  .acquisition,  avec  les  inté- 
rêts à 5 pour  lOü,  à compter  (lu  jour  de  l'acquisition, 
dans  le  cas  où  le  toutou  partie  de  leur  créance  sc 
Ifoiiverail,  par  ('événement  de  la  liquidation,  n'élrc 
pasroIlrKpié  en  ordre  utile. 

• V.  Ladite  r.inlion  sera  discutée  et  reçue  parle 
directoire  du  dislricl,  et  à Paris,  par  le  dirédoire  du 
ilépartement,  en  présence  des  représentants  l'union 
des  créanciers,  s'il  exLste  un  contrat  d'union,  et  après 
avoir  ouï  le  procureur-syndic  ; il  sk'ra  fait  mention 
de  la  réception  de.  ladite  caution  sur  le  cerlilical 
mentionné  en  l'article  II. 

■ VI,  Les  créanciers  d'émigrés  qui  auront  ac  jiiis 
des  meubles  pour  le  toutou  partie  du  montant  de 
leur  créance,  seront  tenus  de.  so  représenter  au  se- 
cri'larial  du  district  où  leur  titre  a été  déposé,  à l'ef- 
fet d’émarger  sur  rexpéililion  de  leur  litre  y dépo- 
sée, le  montant  des  acquisitions  de  meubles  par  eux 
faites,  et  de  rapporter  le  ccrtiiicat  de  rémarg<*mcnt 
du  montant  de  leur  acquisition,  fait  sur  la  miiiuto 
de  leur  titre  de  créance,  par  le  notaire  qui  l’aura  re- 
çue. • 

— Une  députation  de  rassemblée  générale  de  la  section 
de  Pnrb,  dite  des  Qiunze-Vingls,  sitlliriie  un  décret  qui 
.supprime  oinmenlanémcnl  robligation  d'un  coutume  mu- 
fnime  pour  les  troupes , et  qui  rb.irge  eic  usivi'iuriii  les 
adininii^tralions  de  département  cl  de  district  du  Miiiides 
appiori^ionnrments  de  Uiul  genre  cl  des  charrois.  — IWn* 
loyé  aux  comilé^  de  la  guerre  et  des  nnauces. 

Sur  les  rapports  de  Mallarmé,  an  imm  du  comité  di-s 
finanres,  deux  decrets  sont  rendus,  l’un  qui  déierminc  le 
moile  cl  la  fixali'  n du  caulinnncmi'nt  à fournir  par  li-s  di- 
re' leurs  des  postes  pour  la  garaitlicde  leur  ge'.tio;i  > l'autre 
qui  alloue  un  secours  aux  cî-desant  employés  de  la  régie 
desdoinainesel  druilsdudéiviricmciU  d<.*  Ia(à>r<e. 

— Carnot  fait  le  rappoil  du  vœu  de  réuiii»u  ù la  France, 
émis  par  le  peuple  de  Louvain.  — Le  dècrci  sui\ant  est 
rendu  : 

• L.1  Convention  nationale,  après  avoir  enlemhi  le 
rapport  (le  son  comité  (liplumalique,  déclare  au  nom 
du  peuple  français,  qu'elle  .*icceptc  le  vœu  iilirement 
(•mis  par  le  peuple  souverain  des  ville  et  banlieue 
de  Louvain,  dans  leur  a.sseud)iée  priiimire,  pour  $.1 
réunion  à la  France;  en  conséquence,  décrète  que  l.n 
ville  d(.‘  Louvain  et  sa  banlieue  font  partie  intégrante 
de  In  république  française, 

• Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à 
rnriuécde  la  Belgique,  sont  cb.irg(^  de  prendre  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  l'cxéculioii  d«  s luis 


Ptrlt.  Tjp.  Brari  PIm,  tm  C.t«i.dlrt,  t. 
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(?i‘ la  r<^ptih)iqiip  flnnft  vilir  Pt  baiiliruedo  Lou- 
vain, ainsi  qiir  (|p  faire  parvenir  ùin  ConveiilioD  toiig 
n'nacijfiiPiiM’Mts  iircPS-Hairca  pour  fiirr  dans  lu  plus 
bnT  lieini  possible  le  mode  d’incorporation.  « 

Di$cu$tion  lur  le  rapport  de  Pcfacroix. 

MAXi>iii.ier(  RoBESfiRHRR  : Vous  venez  d’entendre 
(le  In  luMidie  d'un  de  vos  commissaires,  le  n’uil  du 
revers  qu'a  eprouvë  l'une  de  vos  armées  üaus  la  Bel- 
piqne. 

t'ilovens,  quelque  critiques  que  paraissent  les 
nouvelles  cireon'ilanees  dans  Irsqurlles  se  trouve  la 
république,  le  n'y  nuis  voir  qu’un  nouveau  du 
de  la  liberli^.  Pour  un  peuple  libre  et  naissant 
à la  liiierté,  le  moment  d*(in  échec  est  celui  qui  pré> 
s.')?e  nu  triomphe  éclatant,  et  les  a vantantes  passagers 
des  satellites  du  (li'spotisme  sont  les  avant-coureurs 
de  Indeslnictinn  des  tyrans.  Nous  nous  sommes  trou- 
ves dans  des  circonstances  bien  autrement  difliciles, 
et  nous  sommes  sortis  vn  torifiix  du  fond  de  l’aldme. 
Rappelez-vous  ré^mqueetorieiisedu  lOaoût,  vosdé- 
failcsdu  mois  de  scplemnrr;  alors  voiisVavipz  point 
d'arnuv';  des  géiu<raiix  pertnles  nommés  par  la  cour, 
et  d'intelligence  avec  nos  ennemis,  avaient  livré  nos 
places  MHS  défend*.  Nos  soldats  nus,  mal  approvi- 
sionnés, étaient  disséminés  sans  ordre  sur  une  fron* 
tière  immetisc. 

La  nation  osait  à peine  porter  ses  regards  soit  aiir 
les  rlipfs  militaires,  soit  sur  les  autorités  civiles,  elle 
ne  savait  oh  reposer  sa  conlinnee.  Nous  étions  en- 
tourés de  trahisons  et  de  perlidirs.  Qu'a  fait  la  II- 
l>erté  dans  son  explosion?  Elle  s’est  dégagée  de  tonte 
entrave  : tous  les  dangers  ont  disparu  à sa  voix  ; et 
nous  ne  sommes  sortis  de  cet  étal  que  pour  n-pen- 
dre  l’épouvaiilp  duns  l’Europe  entière.  Le  plus  cé- 
lèbre des  généraux  du  despotisme,  celui  dont  le  nom 
seul  sembiait  un  signal  de  destruction,  a fui  devant 
un  général  à peine  connu  dans  l’Europe.  I.e  peuple 
de  Paris,  le  peuple  des  départements  a foudroyé  de 
son  courage  invincible  les  satellites  des  tyrans.  I.e 
11101111*111  ou  le  territoire  français  a été  évacué  a suivi 
de  peu  de  Jours  la  reddition  de  Verdun.  Plusieun  dé- 
partements étaient  envahis  par  des  armées  noni- 
oreiiseset  formidables;  nous  avons  paru,  et  déjà  elles 
li’étaienl  plus.  Pourijimi  tentent-elles  anioitrd'hiii 
de  nouvelles  attaques?  Pourquoi  n’ovfZ-Tous  g.anlé 
qu’un  instant  l'esiwirde  les  voir,  avec  leur  princf 
et  lo  mo;  arcliic  prussienne,  ensevelies  dans  les  plai- 
nes de  lo  Lorraine  et  de  la  Champagne?  Grâces  à 
leurs  heureuses  destinées,  elles  existent  encore.  Mais 
)e  peuple  qui  les  a re|M)ussées,  existe  ; mais  le  génie 
de  la  liberté  qui  a préeipité  leur  fuite,  est  impéris- 
sable, et  nous  garantit  leur  ruine  prochaine;  bien- 
tôt eties  seront  relancées  dans  lesre]>aire$  du  despo- 
tisme. 

Nos  ressources soni  immenses. Nousavons éprouvé 
un  échec  m.ilheureux.  Mais  à peine  eit-il  capable  de 
retarder  d'un  inslant  la  prosp4>rité  publique  qui  croî- 
tra avec  nos  vieloires,  ta  liberté  et  l’égalité  que  nous 
pt«rt«  rons  aux  peuples  étrangers,  le  bonheur  et  la 
Jiroteetton  que  nous  devons  aux  peuples  alliés;  la 
cause  même  de  ecs  échecs  est  pour  nous  le  gage  qu'ils 
ii'mirtmt  aucunes  suites  funestes. 

fl  nous  reste  à purger  nos  armées  d’im  esprit  arts- 
tneraliqiieqiii  s'est  réfugié  dans  les  éüibi-majors,  de 
qnelqiu’s  traîtres  qui  seront  écrasés  comme  des  in- 
seel(*s,  par  nue  grande  nation  destinée  à punir  tous 
1rs  tyrans  dn  monde. 

I.a  Lonvention  nationale  peut  hütercette  heureuse 
révolution.  Il  lui  suflitde  dégager  le  peuple  français 
de-i  entraves  dont  il  est  environné,  ne  s’élever  elle- 
même  il  la  hauteur  du  earartrre  divin  dont  elle  est 
revrtne;  car  c’est  luen  une  mission  divine  querelle 
de  créer  ta  liberté,  de  diriger  son  impulsion  toute 


puissante  vers  la  chute  de  l.i  tyrannie  et  la  prospé- 
rité des  |>euptes.  H lui  sullita  de  tenir  s:m.i  cesse  le 
glaive  de  la  loi  levé  sur  la  tête  des  consiiiriitnirs 
|iniss.'itiLs,  (les  généraux  prlides,  de  fouler  aux  pieds 
tout  esprit  de  |>arli  et  d'intrigue,  et  de  ne  prendre  pour 
guidiMjiie  les  grands  pi  incitas  de  la  liberté  et  du  bien 
piiidic,  de  balayer  tous  les  traîtres,  de  tendre  des 
mains  protectrices  aux  amis  de  la  liberté,  au  |>cuple 
(lui  U fait  la  révuliilion,  et  dont  la  prospérité  ne  peut 
etre  assi>^e  que  sur  les  hases  de  l’égalité. 

La  nation  entière  secondera  votre  zèle,  ou  plutôt 
elle  l'aura  devoncé;  car  Je  ne  doute  pa<  qu'uii  seul 
cri,  celui  de  venger  la  IdMTté,  ne  retentisse  d'un  bout 
à l'outre  de  U république;  que  rarislocratie  ne  soit 
écrasée,  et  que  les  patriotes,  les  ain>s.ferveiits  et  sin- 
cères de  h liberté,  ne  relèvent  bientôt  une  tète  alUeia 
et  triomphaffTe. 

Je  demande  que  la  proposition  de  Delacroix  soit 
mise  aux  voix,  et  que  le  rapport  du  comité  de  dé- 
fense gétiérolc  soit  lait  demain. 

Dei.acroix  : Voici  uies  propositions; 

• Art.  l«^r.  A (*mnpter  de  ce  jour,  tous  les  congés 
accnnlés  aux  militaires  de  tout  grade  sont  révoqués. 
Les  nfliciers  seront  tenus  de  repiindre  leur  poste 
<üms  buitoine,  sous  peine  de.  doslilution  de  leur 
fmploi;etifS  sous-ofiieiers, volontaires  nationaux  et 
soldats  rejoindront  leurs  bataillons  et  règimeiilsdans 
le  plus  court  délai,  à raison  de  sept  lieues  par  jour. 

• II.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  parvenir  à la 
Convention  nationale  l'état  des  oMieiers  de  l'arniée 
qui  ont  obtenu  des  congés,  des  motifs  pour  l(*S(|uels 
ces  congés  leur  ont  été  accordés;  il  duiinern  égale- 
ment l'etat  de  tous  les  ofltciers  qui  se  sont  al>sentés 
sans  congé,  et  qui  n'étaient  pas  à leur  poste  le  jour 
où  l’avant-garde  de  l'armée  belgique  fut  allaqiiée.» 

Dtisov  : J'appuie  ces  propositions;  car  le  décret 
que  vous  avez  déjà  rendu  sur  cet  oli  et  accorde  aux 
ofüciert  absents  un  délai  trop  considérable. 

Le  projet  de  décret  de.  Delacroix  e.sl  adopté. 

8ur  la  proposition  de  Bourdon,  de  l'Oise,  ce  dé- 
cret est  étendu  à tous  les  membres  de  la  Couvention 
actuellement  absents  par  congé. 

Oautou  : Nous  ovons  plusieun  fois  fait  l‘fX}>é* 
rience  que  tel  est  le  caractère  français,  qu'il  lui  lotit 
des  d;tngers|H)ur  trouver  toute  son  énergie.  Eli  bu  ii! 
ce  moment  est  arrivé.  Oui,  il  faut  dire  à la  France 
entière  : • 5i  vous  ne  volez  pas  au  secours  de  vos 
frères  de  la  Belgique,  si  Diimoiiriez  est  enveloppé  en 
Hollande,  si  son  année  était  obligée  de  mettre  bas 
les  armes,  qui  peut  calculer  les  malheurs  incalcula- 
bles d'un  pareil  événement?  Ln  fortune  publique, 
anéantie,  la  luort  de  six  cent  mille  Français  pour- 
raient eu  être  les  suites! 

Citoyens,  vous  ii’aves  pus  une  minute  à perdre  ; 
je  ne  vous  propose  pas  en  ce  moment  des  mesures 
générales  pour  les  départements,  votre  comité  de 
défense  vous  fera  demain  sou  rapport.  Mais  nous  ne 
devons  pas  attendre  notre  salut  uniquement  de  la 
loi  sur  le  recrutement  : son  exécution  sera  nécessai- 
rement lente  ; et  des  résultats  tardifs  ne  sont  pas  ceux 
qui  conviennent  à l'immim'uce  du  danger  (jiii  nous 
menace.  Il  faut  que  Paris,  celte  cité  ctdèbre  et  tant 
calomniée;  il  faut  que  celle  cité,  qu'on  aurait  voulu 
renverser  pour  servir  nos  ennemis  qui  redoutent  son 
brûlant  civisme,  contribue  par  son  exemple  à sauver 
la  patrie.  Je  dis  que  cette  ville  est  encore  ajipciée  à 
donnera  la  France  i'impulsioo  qui. l'année  ueraière* 
a enfanté  nos  Iriumphrs.  Comment  se  fail-il  que  vous 
n'avex  pas  senti  que,  s'il  est  bon  de  faire  les  luis  avec 
maturité,  on  ne  fait  bien  la  guerre  qu'avec  enthou- 
siasme? Tontes  les  mesures  ddatoires,  tout  moyen 
taniif  de  recruter,  détruit  cet  enthousiasme,  et  reste 
souvent  sans  succès.  Vous  voyex  déjà  quels  eu  sont 
les  misérables  efleU. 


CffiirtMtwit  IM»  II». 
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Tons  IM  Français  veulent  être  libres.  Ils  se  sont 
ConsliUirsen  parcits  natiunales.  Aux  tmm  s de  leurs 
S(>ritiiMit5,  ils  doivent  tous  marcher  quand  la  patrie 
rcelanic  leurs  secours. 

Je  (iemaiide,  par  forme  de  me^nire  provisoire,  que 
la  Convenlinii  nomme  des  coiitnjKsaires  qni.fesüir, 
se  rendront  dans  toutes  lessectionsde  Paris,  convo- 
queront les  rilovcns,  leur  ieronl  prendre  les  armes, 
et  tes  engaperoni,  au  nom  de.  la  liberté' et  de  leurs 
seruienLs,  à voler  à la  di^feiise  de  la  Belpicpie.  La 
France  entière  sentira  le  contre-coup  de  cette  impui* 
siim  salutaire.  Nos  armées  recevront  de  prompts  ren- 
forts; et,  il  Tant  le  dire  ici,  les  généraux  ne  sont  pas 
aussi  reprêhen.sibles  que  quelques  j>erso!ines  ont 
Jiaru  le  croire.  Nous  leur  avions  promis  qu'au  l«r  fé- 
vrier l'armée  de  la  Belpiqiie  recevrait  iiu  renfort  de 
trente  mille  hommes.  Rien  ne  leur  est  ^irrivé.  Il  y a 
trois  mois  qu’à  notre  premier  voyage  dans  la  Belgi- 
iie,  ils  nous  dirent  que  leur  position  mililaire  était 
etestable,  et  que,  sans  nn  renfort  considérable, s’ils 
étaient  attaqués  au  printemps,  ils  seraient  peut-être 
forcés  il'évacner  la  Belgique  entière.  Hàlnns-nous  de 
réparer  nos  fautes;  que  ce  premier  avantage  de  nos 
ennemis  soit,  comme  celui  de  l'année  d«*rnière,  le 
signal  du  réveil  de  la  natum  ; ({u’une  armée,  cnnser- 
vaut  l'Escant,  donne  la  main  à Duinonriez,  et  le.s  en- 
nemis seront  dispersés.  S\  nous  avons  )>erdu  Aix-la- 
Chapelle,  nous  trouveronsen  Hollaiidcdes  magasins 
immenses  qui  imii.s  appartiennent. 

Dumuuriez  réunit  nu  génie  de  général  Part  d’é- 
chauffer  et  d’encourager  le  soldat.  Nous  avons  en- 
tendu l'armée  battue  le  demander  à grands  cris. 
L'histoire  jugera  ses  taletiU,  ses  passions  et  se.s  vices  ; 
mais,  ce  qui  e^l  certain,  c'est  qu'il  est  iiitiTessé  à la 
splendeur  de  la  répiildique.  S’il  est  secondé,  si  une 
année  lui  prête  la  main,  il  saura  faire  rc|>enlir  nos 
eunemis  de  leurs  premiers  siicct’S. 

Je  demande  que  des  commissaires  soient  nommés 
à rinslant. 

I)p|.AtRoix:Jedrmandprajoiirnementde  cette  pro- 
pmition  Jusqu'après  le  rapport  du  comité  de  diTeiise 
générale. 

Barèrr  : On  n’njnurne  que  lorsqu'on  a des  doutes 
ou  miand  une  proposition  a desinconvénients.  Paris 
ne  doit  pas  avoir  la  priorité  de  patriotisme  ; cVsl  une 
vertu  commune  à tons  les  Français,  et  Je  rois  Danton 
lui-même  applaudir  à ma  pen.se>.  Si  ce  soir  nous  a|>- 
pclons  Paris,  c’est  que  Pans  est  près  de  nou.«.  Je  de- 
niauile  que,  s;iiis  ajournement,  on  décrète  à l’instant 
que  des  commissaires  se  reiidrunt  dans  les  départe- 
menls  pour  engager  les  citoyens  à voler  à la  gloire 
qui  accompagnera  Dumoiifiez;  car,  Je  le  déclare, 
Dumouriez  seul  c-«;l  une  armée. 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées  en  ces 
termes  ; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  .<:es  commissaires  envoyés  ilans  la  Bel- 
gique, décrète  que  des  coininissain  s pris  dans  son 
sein  se  rendront  ce  jour  dans  les  quarante-imit  sec- 
tions de  Paris,  pour  les  instruire  tle  l’état  .actuel  de 
cette  année  ; immit  rappeler  à tous  les  ritovens  en 
état  de  porter  les  armes  le  serment  qu’ils  ont  prêté 
de  nuiiiiteiiir  Jusqu'à  la  mort  la  liberté,  l égatité.el, 
]Kuir  les  n'qiiérir  au  nom  de  la  patrie,  de  voler  au 
secours  de  leurs  frères  dans  la  Belgique. 

• Des  coinfiiis.saiit'S  charges  de  U même  mission 
seront  envoyés  dans  tous  (es  départements  de  la  ré- 
publique. • ' 

— Une  lettre  des  eoinmissnires  de  lu  Convention 
nationale  dans  la  Belgique,  datée  du  5 mars,  com- 
iimniqiie  les  arrêtés  pris  par  eux  pour  mellreeu  état 
de  réttuisilioii  les  gardes-nalionales  <ies  dé|K)ile- 
meiiLsfrontièresdii  Nord.Gossiiin  elMerliii  île  Douai 
Mutdijà  réj>a(idu$  dans  les  Ué(>arlemcnts  du  Noixl, 


du  Pas  de-Calais  et  de  la  Somme  ; deux  autres  sont 
nécessaires  dans  ceux  de  l'Aisne  et  des  Ardennes.  Les 
cuinmissiires  ont  formé  en  ganle.s  iiiitioiiales  les  ha- 
bitants du  Hainaut  en  état  de  porter  les  arnn^. 

Celle  lettre  est  reiivoyce  au  comité  de  défense  gé- 
nérale. 

Di.  hf.m  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
importante. 

Citoyens,  enlin  le  nioinrnt  est  arrivé  où  le  patrio- 
tisme va  triompher,  où  cette  grande  ville,  par  de 
nouveaux  efforts,  va  imposer  silence  à ses  vils  cnloni- 
ninteurs;oii  vous  al  lez  dégager  les  patriotes  de  toute 
entrave  et  de  toute  pei-stkulioii.  Roln'spierre  vous  a 
parlé  des  restes  impurs  d'arislocralie  qui  .souillent 
encore  les  éUls-mujors  îles  armées  île  la  république. 
1 1 existe  encore  de  ce.s  hommes  de  boue , de  ces  hom- 
uies  vils  et  mépri<iables,  qui.  depuis  la  glorieusr'  ré- 
volution du  10  août,  ne  nc  sont  alUiches  qu’à  écra- 
ser,. qu'à  pulvériser  l'esprit  public,  s;iiis  lequel  la 
révolution  serait  perdue,  t'arislocratie  triompherait  ; 
sans  lequel  tous  les  patriotes  seraient  livrés  au  glaive 
des  vengeances  aristocratiques. 

H faut  de  toute  néces-sUé  que  sur  c^l  article  vous 
preniez  une  grande  mesure  révolulioimaire. 

Il  faut  faire  taire  ces  insectes  calomiiiitteurs,  qui 
sont  les  seuls,  les  véritables  obstacles  des  progri'sde 
la  révolution.  Je  demande  que  ces  folliculaire.s,  dont 
l'unique  eiiqdoi  est  de  corrompre  l'esprit  public,  de 
calomnier  la  Convention  nationale,  de  la  représen- 
ter aux  yeux  de  ses  comuieltanls  comme  indigne  de 
sa  mission  ; il  faut  que  ces  hoimnes,  qui  s'aUncneiil  à 
calomnier  les|uitriotes,que  tous  ces  auleiir.s  dejour- 
iinux,  que  ces  courriers  qui  vont  jeter  ralarmo  dans 
tous  lesdéparlemeiils,  que  les  rédacteurs  de  tous  ces 
paniers  incendiaires,  ou  plutôt  .somnin*res,  soient 
enlin  soumis  à la  piii&sance  nationale,  et  que  ces  rep- 
tiles impurs  soient  obligés,  comiiif  après  la  révulu- 
lion  du  10  août,  de  se  radier  dans  leur  honte. 

Je  demande  que  la  Convention  chasse  de  son  sein 
tons  ees  êtres  immondes  (un  grand  nombre  de  voix  ; 
Oui  , OUI.*),  et  qu’on  charge  le  comité  de  sùirlé  géné- 
rale de  les  inellre  à la  raison.  Je  demande  que  les 
journalistes  soient  tous  expiit.sésde  celle  salle. 

BoYF.R-FoNFRtDE  : Je  demande  à combattre  la 
proposition  de  Dubeni. 

Boi  nnorv  de  l'Oise  : Quelle  conliancc  voulez-vous 
que  l'on  ait  dans  la  Convention,  quand  un  Brissot  la 
calomnie  tous  les  jours? 

Fokfrèdë  : Qu’on  interdise  donc  aussi  le  journal 
de  Marat. 

Boi'rdon  : Eh  bien!  oui. 

Tul  reau  de  l'Yonne  ; Je  demande  «yie  le  Bul- 
letin soit  le  seul  qui  puisse  circuler  dans  les  dépar- 
temeiiLs. 

Fo.nfrède  : Il  est  inallieureiix  qu’au  moment  où 
nous  devons  siuitir  plus  que  jamais  te  besoin  impé- 
rieux de  la  réunion  de  toutes  nos  forces  et  de  toutes 
nos  volontés,  où  la  néces.sitéde  la  défense  coiiiinnne 
doit  éloigner  riiillueiice  de  l'esprit  de  parti,  une  pru- 

r»o$ilion,  que  j'ai  me  à croire  dictée  puruiimolirioiia- 
de,  porte  avec  elle  le  caractère  de  cet  esprit  de  parti 
qui  doit  disparaître  du  milieu  de  nous.  Je  ne  pense 
pas  qu’au  nioineiit  où  vousdevezdoiiiierù  la  France 
le  mouvement  nécessaire  à la  conservation  de  sa  li- 
berté, vons  puissiez  rétablir  la  ceusure  et  l’inqui- 
sition. 

J'oi  entendu  avec  |ieine  que  dans  celte  discussion 
on  a noiimié  des  |>crsuunes,  taudis  qu’un  ne  devrait 
s’occuper  que  des  chose.s  i l des  principes.  Je  vous 
rappelle  les  paroles  de  Danton,  et  les  ouvrages  de 
Le|H'lletier,  qui  avaient  tous  pour  devise  : La  liberté 
de  la  presse  ou  la  mort.  Je  ne  pensi'  pas  que,  pour  en- 
flammer le  courage  des  bons  citoyens,  vous  veuillez 
anéantir  celle  lUnrrlé  salutaire.  Je  iic  croirai  ja- 
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m<iis  que  l'inquisition  soit  la  route  pour  arriver  à la 
liluTté. 

Sans  iloute,  ceux  qui  emploient  et  une  partie  de 
leurs  feuilles,  et  nue  partie  de  lu  stniuco.  u rnnimer 
sans  cesse  l'esprit  de  parti,  et  à roiiieutcr  les  divi- 
sions, feraient  bien  mieux  de  s’occuper  ù tkdairer  l o- 
piiiiuti  publique.  Mais  la  Convention  sedéhunore- 
rnit  si,  au  tiioment  où  elle  redouble  d’elTorts  |>our 
donner  à (a  Frunec  une  liberté  iilimilée,  ellcaiiean- 
liss^ùt  celle  de  la  presse  en  rétablissant  la  censure. 

DniESi  : La  liberté  de  la  presse  n’cst  pas  celle  de 
faire  la  contre-révolution. 

Ou  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Saint-André  obtient  la  parole. 

S jint-Anubé  : Je  ne  viens  pas  combattre,  comme 
on  l'avait  pensé  peut-être,  le  principe  de  la  liberté 
de  la  presse;  je  sais  combien  ces  principes  sont  res- 
|iectables  ; Je  les  ai  défiuidiis  toute  ma  vie  ; je  les  ai 
défendus  dans  le  seiu  de  cette  assemblée  ; et  certes, 
je  ferai  toujours  en  sorte  d'être  cousét]  lient  a vec  luoi- 
inême.  Je  sais  que  la  raison  publique  s’alimente 
qiieliiuefnisdes  passions  et  des  préjugés;  mais  je  sais 
aussi  qu'il  est  dans  le  cœur  des  huiiiines  libres  une 
tendance  à la  ve'rité,  qui  rrrnl  bientôt  cette  raison 
publique  victorieuse,  malgré  les  nuages  que  lui  op- 
posent t’envie,  les  vices, les  passions  elles  vengean- 
ces particulières. 

Ce  qui  occasionne  en  ce  moment  des  réclamations 
justes,  il  ne  faut  pas  en  disconvenir,  c’est  l'abus 
malheureux  que  l’on  fait  de  lu  liberté  d’écrire.  Il  est 
dcsfeuilli*s  piibliiiiies  qui  ne  .servent  qu'à  atimeiiler 
les  passions,  les  (lis^'ordes  et  les  déliancrs.  Il  est  ici 
des  journalistes,  et  je  n’en  excepte  niiciin,  car  je  ne 
suis  po.-<  partial,  qui  semblent  prendre  à tdche  (l'éga- 
rer I opinion  publique,  d'exciti  r des  déliaiires,  des 
jalousies;  ce  sont  des  trompettes  de  discorde.  Et 
tandis  qu'ils  traitent  d'anarenistes  des  hommes  qui, 
jf  le  dis  avec  orgueil,  valent  mieux  qii’eux,c’estcux- 
iiiêincsqui  pit>pagent  l’anarchie,  qui  rendent  les  ci- 
toyens vertueux  incertains  sur  l’opiiiioii  qu'ils  doi- 
vent avoir  de  leurs  représentants. 

Je  sais  que  tel  homme  que  Corsas  ne  connaît  pas 
a été  (l(‘claré  infime  un  Corsas  à (a  main.  .Mais  que 
m’importent  et  Corsas  et  Brissot , et  ces  autres  feuilles 
qui.  sous  prétexte  d’une  inqKirtiulité  apparente,  sem- 
blables au  lit  (le  fer  d'un  ancien  tyran,  allongent  ou 
raccourcissent  à leur  gré  les  opinions  qui  sont  pro- 
noncées à celte  tribune,  tronquent  les  pensées  des 
membres  qui  leur  déplaisent,  afin  de  (avoriscr  un 
parti,  et  de  présenter  l autre  sous  le  jour  le  plus  dé- 
favorable? Ils  égarent  l'opinion  publique,  ils  font  un 
abus  bien  cruel  de  la  libiTlé  que  nous  accordons  à la 
presse;  mais  on  abuse  de  tout  au  monde;  et  parce- 
qu’on  aimse  d'une  chose  utile,  est-ce  pour  cela  une 
raison  de  (Ukruirc  la  chose  même? 

Laissons,  lnis.soris  coasser  dans  la  boue  et  la  fange 
ces  vils  insect(‘s  qui  auraient  dû  sentir  combien  il 
était  glorieux  pour  eux  de  répandre  It^s  vrais  prin- 
cipes de  la  justice,  (le  la  raison,  Je  la  morale,  de  se 
dévouer  à Pinslruction  publique  plutôt  qu’a  servir 
leurs  passions  ; qui  auraient  dû  sentir  que  leur  devoir 
était  (IC  rapporter  les  faits  avec  impartialité,  d’iiis- 
triiire  le  peuple  dans  les  principes  purs  de  la  liberté, 
de  l'égalité;  qu’en  laissant  à part  les  passions,  ils 
auraient  pu  prétendre  à la  gloire  d’être  les  institu- 
teurs de  la  république.  Cette  gloire  tes  tmicbe  peu, 
sans  doute;  car  ils  ne  l’ont  pas  cherchée;  car  il  est 
des  hommes  qui,  ne  s'occupant  que  d'injures  et  de 
personnalités,  au  lieu  des'occuper  de  la  république, 
regardent  comme  ennemis  tous  ceux  ipii  ne  se  pros- 
teriieiil  pas  devant  eux,  qui  ne  cunsentent  pas  u de- 
venir leurs  adorateurs. 

Mais  je  n'en  conclus  pas  qu’on  doive  restreindre 
U lilierléde  la  presse.  Une  pareille  violation  du  droit 


de  la  pens^^e  n’est  ni  dans  mes  principes,  nî  dans  mes 
sentimenLs.  Que  tout  le  monde  parle,  que  toiit  le 
immde  écrive,  qu'un  dise  du  mal  «te  moi;  cela  m’est 
assez  iiidiRérent;  et  tons  ceux<iui  ne  voient  que  la 
patrÎH  Sjiuront  bien  fouler  aux  pieds  ces  misérables 
leuilles  qui  ne  sont  bonnes  (pi'à  cet  usage. 

Au  reste,  il  est  une  police  particulière  que  la  Con- 
vention a droit  d’exercer  dans  son  enceinte.  Je  crois 
que  l'on  peut,  sans  violer  h’S  principes,  chass<'r  des 
places  qui  leur  sont  accordées  dans  cette  enceinte 
ceux  des  joiirnalislcs  qui  en  abusent  pour  corrom- 
pre l’esprit  public. 

Après  quelques  débats,  l’assemblée  passe  ù Tordre 
du  jour. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCE  DU  S.AMKDl  9 MARS. 

Nota.  Nous  intervertissons  Tordre  de  la  séance, 
pour  donner  aujourd'hui  les  nouvelles  des  armées. 

Le  minitire  de  la  guerre  : Un  courrier  que  je  re- 
rais  du  général  Biron  m'annonce  que,  le  28  du  mois 
uernier,  il  a fait  attaquer  les  postes  des  ennemis  sur 
cinq  {Hiiiils  diflérenls,  et  que  les  troupes  fraimaises 
les  ont  cJiassés  de  partout,  après  avoir  fait  d('s  pm- 
diges  de  valeur.  Notre,  perle  a été  légère  et  celle  des 
emiemis  doit  avoir  été  coushlérahle;  il  me  promet 
desdélails  pluséhmdus  par  son  premier  cniirner; 
mais  il  regarde  ce  succès  comme  le  plus  important 
(^ii’oii  ait  pu  avoir.  La  valeur  et  la  conslaute  p.i- 
tience  des  troupes  de  la  république  ont  franchi  di>.s 
obstacles  regardés  jusqu’à  prirent  comme  insur- 
montable*!. 

Le  g(Miéral  Brunet  a montré  dans  celle  cxpeMitioii 
de  très  grands  talents  militaires  et  une  fermeté  iné- 
branlable; il  a Clé  fort  bien  secondé  par  les  généraux 
Dagobert  et  Diimerbioii  (I). 

Le  général  Biron  ajoute  qu’il  va  se  rendre  à Tou- 
lon, pour  avoir  une  entrevue  avec  le  contre-amiral 
Truguet,  qui  rentre  avec  Tescadre  (lui  était  employée 
à Texpédilion  de  la  Sanlaigiie.  Il  paraît  que  les 
vaisseaux  sont  en  mauvais  état,  que  l expédition  n’a 
point  eu  de  succès.  Du  reste,  U ne  me  donne  aucun 
détail. 

Pari*,  le  9 mari  I79X,  l'an  9*  Je  U république. 

Citoyen  président,  ie  rei’oLs  en  ce  moment  une 
lettre  des  généraux  (le  division  Ouval  et  Moreton, 
commandants  à Bruxelles,  lescpiels  m’envoient  copie 
de  la  lettre  l'crite  le  6 mars,  à huit  heures  du  soir,  par 
le  général  Miranda,  aux  commissaires  députés  dans 
la  Belgique. 

Celle  lettre  confirme  les  faits  contenus  dans  celle 
du  même  général  au  général  tlarville,  que  j’ai  com- 
miini(|uée  ce  malin  à la  Convention;  elle  se  termine 
même  par  ces  phrases  extrêmement  rassurantes,  que 
je  transcris  Uuéraiement. 

• Nus  troupes suiitdnnsce  monient-ci  parfaitement 
rassurées,  voyonl  que  nos  ennemis  se  replient  d(‘vant 
elles’.elles  ne  désirenli|ue  d’en  venir  aux  prises  pour 
obtenir  un  avantage  (|iii  compense  Talfaire  désagrén- 
hle  d’Aix-la-Chapelle.  Je  peux  vous  assurer,  mes 
chers  concitoyens,  que  nous  tiendrons  acluellemoiil 
ferme  contre  une  force  quelcompie,  et  (jue  nous 
battrons  probalilcmeiit  nos  eiiuctnis,  si  iWca.sion 
s’en  présente.  La  sûreté  de  la  Belgique  ne  court  plus 
aucun  danger. 

■ Le  ministre  de  la  guerre  Belrnonvh.le.  * 
Lettre  des  committaires  de  la  Cùnvei\tion  national* 
dan*  la  Belgique. 

Nous  nous  sommes  rendus  sans  délai  à Bruxelles, 
comme  nous  Tannoncions  par  la  lettre  que  nous 

(O  Dagobert  et  Dtimerbion  ne  tardèrent  pa»  à commarder 
en  chef;  le  prciuier  ftiienvoTé  atti  Pjrréoéct-OneMtalci,  et 
Dumerbien  resta  aui  Alpes  uaritimei.  L.  ti» 
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Y01IJ  avons  i^ri(c  hier  de  Courtny.  Notre  premier 
soin , à noire  arrivée,  a élé  de  prendre  des  informa- 
tions exiictes  sur  tout  ce  nui  concernait  la  situation 
de  Tarmér,  l’étal  de  la  ville  et  des  environs, 

La  peine  que  nous  a causée  le  récit  des  événements 
des  premiers  Jours  de  ce  mois,  dont  il  nous  a été  as- 
sure que  vous  aviez  rcru  des  relations  exactes,  a été 
lemperée  par  les  nouvelles  plus  heureuses  de  cette 
journ<4.  Ce  malin,  le  général  Miranda  avait  écril 
que  nos  troupes  se  ralliaient,  qu’elles  ne  désiraient 
que  d>n  venir  aux  prises  pour  obtenir  un  avantage 
ni  ru  oublier  la  perte  d’Aix-la-Chapelle;  et  que 
éj.H  le  général  Isler  avait  n'poussé  un  corps  de  ca- 
valerie qui  avait  imprudemment  approche  le  soir. 
On  nous  assure  que  notre  armée,  marchant  sur  trois 
colonnes,  donne  la  chasse  aux  Autrichiens  à coups 
de  canon,  et  que  vraiseinblablcment  ils  ne  tarderont 
pas  k être  délogés  de  Liège  et  de  Toiigres. 

La  ville  de  Bruxelles  et  les  envirms  avaient 
éprouvé  ces  jours  derniers  quelque  rermenlation  à la 
suite  des  événements  que  réveillaient  les  folles  espé«^ 
rances  des  aristocrates.  Le  général  Diival  a fait  ar- 
rêter, sur  la  ^‘quisilion  des  commissaires  nationaux 
du  conseil  exécutif,  des  personnes  que  leur  conduite 
rendait  suspectes.  Elles  ont  été  conduites,  cuinine 
otages,  à Lille,  Valenciennes  et  Douai. 

Les  |>euplcs  de  la  campagne,  même  du  Brabant, 
continuent  à prononcer  leur  vffii  pour  In  réunion 
la  république  française;  nous  venons  de  recevoir  une 
lettre  qui  nous  annonce  le  vœu  émis,  le  4,  par  les 
communes  de  Diest,  Sechem,  Heclen  et  leurs  dé- 
pendances» 

Nous  continuerons  A surveiller  ces  opérations 
d’ici.  Notre  présence  paraît  indispensable  a Bnix«;l- 
Ifs;  si  nous  quittons  cette  ville,  ce  ne  srra  que  pour 
nous  irau'qmrter  vers  Liège,  et  connaître  par  nous- 
oiémes  l'état  de  Tunuée  et  vous  en  reudre  un  compte 
exact. 

Le  Présipext  : Je  préviens  l’assemblée  que  j’al 
reçu  des  lettres  de  plusii  iirs  sections,  qui  demanilent 
à communiquer  à la  Couvention  des  observations 
import.'intf's. 

Delacroix  ; Je  demande  qu’on  renvoie  toutes  les 
dépiitatiniis  à une  séance  du  soir,  et  qu'on  entende 
de  suite  le  rapport  du  comité  de  défense  générale. 

PÉTiox  ; Je  demande,  au  contrnire,  que  les  sec- 
tions de  Paris  puissent  être  erip-mlnes.  Sans  doute 
Cites  vous  rendront  comple  de  In  situation  oîi  Paris 
Sf  trouve  en  re  moment.  La  Convention  doit  être  en- 
core instruite  de  la  situation  où  elle  est  elle-même. 
Elle  doit  savoir  si  clic  e.sl  libre  ou  non.  (On  miir- 
mure.)  Je  suis  étonné  qu’il  puisse  y avoir  une  seule 
réclamntini)  contre  une  proposition  indispensable 

Îiour  Indignité  de  la  Coiiventinn  et  son  autorité. 
Nouveaux  murmures.  On  demande  l’ordre  du  jour.) 
I est  impossible  de  refuser  la  parole  sur  une  qnes- 
lion  de  priorité.  Mais  où  en  sommes-nous  donc  ré- 
duits?..., 

Garrau  : On  en  est  réduit  è ne  pouvoir  plus  op- 
primer les  outres, 

Barbaroux  demande  la  parole  pour  appuyer  la  mo- 
tion de  Pélion. 

On  lus  sle  sur  l’ordre  du  jour. 

Il  s’élève  une  vive  agitation. 

Le  président  se  couvre. 

Plusieurs  me  mitres  qui  entouraient  ta  tribune  ren- 
trent en  s«*ance.  Le  calme  s**  rétablit. 

Le  Président,  découvert  : Jamais  la  chose  publi- 
ue  IIP  fut  plus  en  péril.  (L’n  tjrand  nombre  de  mem- 
ret  de  tout  let  eôle't  : Oui,  oui,  cela  e«l  vraÜJ  II 
n’est  que  trop  évident  qu’on  empêche  la  Coiivenlion 
de  débbérer,  en  ne  lui  perinelUint  pas  d’rUblir  une 
question  de  priorité.  Je  pn^  ieiis  encore  la  Cmiven- 
UoQ  que  le  maire  de  Pans  est  û la  barre,  et  qu’il  me 


fait  dire  qu'il  a des  faits  essentiels  à communiquer  à 

l’assemblée. 

La  Convention  décrète  l’admission  de  la  munici* 
paliié. 

Elle  est  introduite  h la  barre. 

{La  tuile  demain.) 

A,  B»  Let  comfni»«iirrt  nommés  pour  se  rendre  dans 
|pt  Mxliom  lie  Paris  ont  rendu  cuiuple  du  vou  de  la  plu- 
part de«  sccliiHii. 

La  ('.omeniion  a (l(cré(é  IViablUscment  d’un  tribunal 
criminel  riiraoniiiiairp,  pour  Ju};pr  lc«  préreuusdecootpî- 
rulioti  et  decrinve^  contre  la  rrHolutiun. 

Sur  la  pm|»o<itii)n  (le  Daninn , H a été  décrété  que  tous 
les  pri^oaniers  pour  dettes  <ei  aient  m s en  liberté» 


AVIS. 

Leeitoyefi  Ribaud  n*<rs(  plus  atlaebé  au  Moniteur  de- 
puU  pK-9  de  quatre  uiois.  Il  nous  ovait  aitiotUésà  eu  avei- 
tir  le  public.  Nous  axntis  foiijours  néali|té  de  le  faire  ; mais 
plusieurs  pei*onni>s  ouus  mil  s>drr>sé  S d l éxanldet  ques» 
Uoos  Buiqueila  c<  Ite  uute  servira  de  rêpoiiac» 


Rapport  lur  la  tiluation  poliiique  de  la  r<^u6/f^ue 
(rançaite  avec  i’Etpagne^  fait  dont  la  téance  du 
jeudi  7 mur^. 

Barrre,  au  nom  du  comi7é  de  dé/ertie  gâtérale  : 
Citoyens,  un  ennemi  de  plus  pour  la  France  n’est 
qu'un  triomphe  de  plus  pour  la  liberté.  Voilà  Ic.s  pa> 
rôles  qu’il  faut  adresser  aces  froids  amis  de  la  répu- 
blique, nui  se  laissent  abattre  p.ir  la  nouvelle  de  la 
retniile  d’un  avant-poste  et  par  le  retard  d’une  vic- 
toire. Le  voile  dont  s’est  enveliqipé depuis  loiigU'rnps 
le  gouvernement  espagnol  vient  enlin  de  se  déchi- 
rer. Sa  politit|iif  obscure  et  incertaine  est  cunuiir  : 
les  intriçues  rie  la  cour  de  Saint-James  ont  triomphé 
à M;nlriiï,  et  le  nonce  du  pape  a aiguisé  les  poignards 
du  fanatisme  dans  les  Clals  du  roi  catholique» 

Pressé  p.ir  les  dem  imles  réitérées  de  notre  ambas- 
sadeur, il  feignait  de  gimler  une  indifférence  éloi- 
gnée de  son  enraclère,el  proposait  une  uriilralité 
contre  une  ligne  donl  il  godiüiisefK'tement  les  prin- 
cipes. Il  parlait  de  paix  et  de  médiation  dons  le  ra  bi- 
net  de  Madrid,  tandis  7{n'il  miillipliait  au  loin  les 
agressions  politiques,  et  faisait  sous  nus  yeux  des 
armements  de  terre  et  de  mer» 

La  cour  d’Espagne  veut  in  guerre  ; la  cour  d’Es- 
pagne n’a  pasce.ssédela  vouloir.  Nous  avions  pensé 
que  celte  puissance,  à qui  la  nature  avait  cnininandé 
le  bon  voisinage,  en  respecterait  les  droits.  Nous 
avions  le  droit  il'attendre  que  l'h.ibittide  liaisons 
commerciales.iin  ancien  traité  d’alliance,  des relat'oiis 
d’ulililé  réeiproqne  la  ramèneraient  à des  principes 
de  justice  on  à des  mesures  de  nnnlence  ; nous  esp«î- 
rioiis  que  frétant  plus  nu  siècle  de  Philippe  II,  ce 
gouvernement  reconnaîtrait  l'injuMice  de  ses  procé- 
dés et  de  ses  vexations  envers  les  Français,  et  que  le 
roi  de  l’Espagne  fanatisée,  ou  le  dnminatt'iir  des  pre- 
miers amis  si’erels  de  rindépeiidaiice,  aurait  la  .sa- 
gesse de  ne  pas  se  mêler  aux  révolutions  de  In  liberté. 
.\iis.si  il  n'est  nas  de  movrns  cumpatibb  s avec  la  di- 
gnité nationale  qui  n'aienl  été  employés  auprès  de 
cet  ancien  allié  avant  d'ouvrir  le  tribunal  de  la 
gnern*.  Il  fallait  sans  dnnie,  avant  que  de  planter 
l’étendard  terrible  sur  le  sommet  glace d<^  Pynùiées, 
épuiser  tous  les  proci^lés  conciliateurs  et  paciliques* 
Ce  n’est  pas  qu'il  soit  plus  malhnireuxpour  In  France 
de  compter  un  ennemi  de  plus.  La  république  nais- 
sante triomphera  dn  despotisme  de  l’Euro|>e;  mais 
nue  nation  doit  à iineaulre  d'attendre  que  son  gou- 
vernement s’éclaire  on  que  ropinion  lui  msse  connal* 
tre  une  cause  qui  lui  est  étrangère  ou  dangereuse. 
Celte  espérance  qu’avait  conçue  üulre  aiiibuss*- 
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dpnrnVxîsle  plus.  Votppcftnr.ijçpiiïdc^crrtsur  l’af-  i 
faire  ilo  l.oui^  a fait  dUparaÜrr  le  voütMle  nnilr.ili  6 
perllite  cju’alTi  clail  la  amr  «U*  Charles.  Vous  devez 
eiiiiii  lui  dA'lfirer  la  ' c'cst  Celle  cour  (jui  l'a 

d<’,ù  commencée  en  Alin^i  iuue  et  en  Europe.  Dillerer 
Celle  di'claralioii , ce  sérail  ineconiiafire.  les  injures 
faites  à la  France»  ce  seraitdouner  à l'Espagne  l'avaii^ 
tagede  dêterniiner  le  moment  des  agressionstiostiles. 

J.es  griefs  de  la  repul)li<pie  cunti  e legouvernemenl 
espagnol  ont  pour  tliédtrc  les  deux  hdinisplières; 
pour  cause,  In  haine  de  notre  rdvolulion;  pour  but, 
raiientiti<seiiienl  de  nuire  liberté  et  Faireriiiissement 
du  ruyalisiiic. 

C’esl  ce  gouvernement  qui  a sourdement  préparé 
et  fomenté  la  révolte  des  noirs  de  Saint-Domingne,  | 
en  tranc]uaulavec  les  nègres  du  Nord,  en  échangeant  : 
des  armes,  doscaiiuns,  m s munitions  de  guerre  et  de  i 
bouche  contre  l’or  et  l'argent,  les  meuhh's  pri’cicux 
et  les  denrées  que  les  nègres  avaient  pillés  dans 
les  huhitatiuiis  qu'ils  avaient  jusqu'alors  fertilisées. 

C’esl  par  les  iriNtigations  de  ce  gouvernement» 
c'est  par  la  collusion  des  gouverneurs,  que  le.s  Espa- 
gnols ont  tniité,  à Axawow,  avec  une  barbarie  dont 
on  ne  trouve  îles  traces  qu'au  Mexique,  les  Français 
malheureux  qui  dcmandiiietil  un  asile  ; qu'ils  les'ont 
chassés  de  leur  territoire,  et  qu'ils  ont  vendu  aux 
nègres  des  blancs  qui  s'étaient  mis  sous  leur  protec- 
tion» et  qui  ont  été  ensuite  massacrés  avec  impunité 
sous  leurs  yeux. 

C’est  par  les  suggestions  barbares  de  ce  gourer- 
nenieiit,  que  les  Espagnols  de  Saint-boniingiie  ont 
refustf  conslaniment  aux  Français  poursuivis  les  se- 
cours <|u'ils  leur  demaii<laient  avec  instance;  secours 
que  les  Espagnols  s’empressaient  d'accorder  aux  ré- 
voltés. 

En  Euro[ie , nos  griefs  contre  ce  gouvernement  i 
.sont  plus  connus  et  plus  multipliés  : je  n'ai  plus  be- 
soin de  von.s  raconter  les  vexations  éprouvées  eu 
Espagne  par  les  ciloyen.s  français,  voyageurs,  domi- 
ciliés ou  commerçants,  de  vous  rappeler  les  longuet 
discussions  éle^  ées  rdalivement  aux  limites  des  deux 
Elats  ; il  nous  siillit  de  présenter  les  griefs  pris  des 
offeii.^es  multipliées  fa  Iles  à lasouveraiiÉetc  nationale» 
le  refus  de  reconnaître  la  liberté  du  ci-devant  roi 
dans  raeceptatioii  de  In  royauté  cunstiliitionnelle  ; le 
cordon  de  troupes  déployées  le  long  des  l’yrénées 
qunmi  nous  ne  pensions  pas  même  à nous  délier  de 
cet  allié  ; l’audace  du  gouvernement  espagnol  d'en- 
tretenir auprès  des  émigrés  rainlias<adcur  Fernand 
Nnnès;  lu  protection  et  les  si’Cours  ouvertement 
donnés  à nos  rebelles  et  aux  préires  faniitiques;  le 
refus  de  retirer  «les  frontières  cesforees  dont  le  sé- 
jour porte  atteinte  aux  anciens  traités  et  h la  con* 
liaiieeqni  (luit  régner  entre  1rs  deux  peuples. 

Qu'avait  fait  la  Halion  française  à ce  gouverne- 
ment ingrat,  devenu  aujourd'hui  son  cruel  ennemi  ? 
Il  lui  avait  prtKbgué  ses  Irésorsetses  flottes  lors- 
qu'une mésilitelligence»  mii  pouvait  devenir  funeste 
aueommerce  espagnol,  éclata  eiilrelegouveriieinent- 
de  Londres  cl  de  Madrid.  L’intervention  de  la  France 
présenta  à ses  anciens  alliés  un  .st  eours  de  quarante- 
cinq  vaisseaux  armés  toiit-à-ennp  dans  nos  ports,  au 
milieu  des  dépens«’s  et  des  orages  de  notre  révolu- 
tion : tout  rouira  dams  l'ordre  de.s  négociations  pai- 
sibles; et  l’Angleterre  dut  céiler,  alors  que  l'Espagne 
acceptait  l'intervention  arnirV  et  1rs  secours  de  I .As- 
semblée nationale  consliinnnte  qui»  à cette  époque» 
lixail  les  r ganis  et  les  respects  de  l’Europe. 

L'Espagne  dut  à la  France  la  conservation  de  ses 
riclu'S  ctdonies,  que  la  perlldie  du  cabinet  anglais 
cherchait  à lui  ravir  sons  de  iiiisérahles  prétexle.s,  à 
une  (‘poqne  on  l'on  ne  croyait  pas  ù la  possibilité  de 
rinlmeiilion  française;  et  cependant  l'Espagne  est 
aujourd’hui  l'alliée  de  son  ennemi  naliirol. 
i*  Scrk,  — Tvme  //« 


Ici  In  fulie  de  Varenne  jelle  tm  voile  sur  nos  rein» 
lions  diploiiiatiques,  et  déjà»  avant  racceplation  de  la 
constitution  royale»  l'indignation  des  Français  avait 
dénoncé  une  cediile  du  2U  juillet  l7Uf  ; cédule  lui- 
milinnieel  vexnloire,  qui  lit  niallraiter,  jeter  dans 
les  cai  llots  Pt  chasser  nrhilrairement  de  l'Espagne 
im  grand  nombre  de  Français,  tandis  qu'un  serment 
impie  effrayait  les  cœurs «mipronnés  de  hallrcfn  si*- 
crel  pour  lêiir  patrie,  exigeait  d eux  une  abjuration 
sacrilège,  et  ne  laissait  sur  ce  territoire  inquisitorial 
que  les  Français  qui  reijonraienlà  l'élre. 

A la  vue  de  celle  Injure  grave,  In  France  aurait 
dA  sans  doute  punir  le  gnuverneiiient  espaptol  de 
tant  de  malveillance  et  d'injustice;  cepembiit  nos 
autorités  constituées  respectaient  le  traité  que  les 
agents  de  l'Espagne  violaient  sans  cesse;  la  tnniiici- 
cipalitédc  Perpignan  refusait  de  protéger  la  di^er- 
lion  des  troupes  espagnoles,  tandis  que  l'Espiigne 
«ecueillait  nos  dé.serleurs;  la  mmiicipalitédeCot- 
I oure  rendait,  de  .son  propre  mouvement,  un  vais- 
seau qu'elle  avait  droit  de  retenir,  tamlis  qn'li  Saint- 
Sébastien  et  à Silinl-Salvador.  1rs  lois  de  la  navi- 
gation étaient  violées  à l’égara  des  Français,  Etilln, 
un  ilécnM  reslitnail  aux  agents  espagnols  les  recrues 
que  le  zèle  des adiiiinistra leurs  de  deux  départements 
avait  retenues  dans  In  citadelle  du  Saint-Esprit,  tan- 
dis que  la  cour  espagnole  vexait  les  Français,  cl  in- 
quiétait nos  commerçants  et  les  consuls* 

Telle  a été  la  conduile  ronciliante,  franche  et 
loyale  de  In  république  française.  Cependant  on  ne 
peut  SG  dissimuler  tes  intentions  hostiles  de  l'Es- 
pagne, malgré  les  protestations  contraires.  La  libre 
Dcceptation  de  la  royautc'  runstitiitiomielle  est-elle 
formellement  et  itérativement  méconnue  dans  les 
réponses  île  la  cour  d'Espagne?  celle  cour  an- 
nonce qu’elle  veut  conserver  religieusement  ses 
traités  avec  nous.  Lui  oppose-t-on  une  négociation 
séparée  avec  les  cantons  Suisses,  pour  les  aliéner  de 
la  France  ? la  cour  nous  desline  une  note  oflicielle 
pour  calmer  nos  inquiétudes  sur  l’envoi  d'mi  ambas- 
sadenren  Suisse.  S<‘  plaint  ou  d’un  conlon  de  troupes 
déployées  iriulilement  le  long  de  nos  frontières? elle 
explique  avec  empressement  le  eantonnementdeces 
troupes  espagnoles  ; notre  agent  est  traité  convena- 
blement H M.idrid,  et  te  ministre  d'alors  l'assure  que 
.sa  cour  était  bien  éloignée  de  songer  à armer  contre 
la  France»  si  la  France  ne  rattaqnait  nas.  Senlnint* 
on  delà  cédule  du  ïO  juillet  1791  ? la  cour  aBspa- 
gfie  invoque  la  lettre  des  traités,  et  feint  d'opposer  A 
tous  les  etrangers  sans  distinction  une  rigueur  qui 
ne  frappe  réellement  dans  l’exécution  que  sur  les 
Français.  Invoqne-l-on  les  traités  ? la  cour  d'Es- 
pagne ne  peut  pascuns^Mitirà  donner  à ce  qu'on  ap- 
pelait le  pacte  de  famille  In  forme  d’un  traité  nali«»- 
liai.  Alliée,  ou  plutôt  complice  de  notre  cour,  elle 
hésite  sans  cesse  de  devenir  l’alliée  de  In  nation, 
C'étnil  riullucnce  du  génie  malveillaut  de  Florida 
Blnnca. 

La  France  a-t-elle  montré  assez  de  paliencc  et  de 
modération?  Au  lieu  de  témoigner  son  inécuntenle- 
menl,  elle  garde  encore  le  silence;  elle  veut  mainte 
nir  la  paix  avec  une  puiss.ince  qu’elle  croyait  ne. 
pouvoir  pas  se  laisser  entraîner  à une  jigiie  aussi 
dangereuse  A son  existence  qu’à  sa  tranquillité. 

Mais  |:i  conjuration  rônlre  notre  liberté  était  our- 
die depuis  lonu'temp'5  dans  toutes  les  cours  d’Eurot»e. 
Voilà  le  véritmle  molif  de  tant  de  tnenaonges  diplo- 
matiques» de  tant  de  |iertidies  iniiiislcrirMi'S.  La'  cour 
de  Mailiid  pmiailpnrt,  depiii.s  le  mois  de  juin  1701» 
A tontes  ti^s  dispositions  hoslib  s dont  la  France  était 
l’oh.et;  elle  inédilnit  seer  •temeiit  la  ruine  de  notre 
Inrlépendance,  et  se  coalisait  ob'icurément  avec  les 
puissances  despotiques  comme  elle. 

A peine  la  linerlc  fraiiçai.se  esl-cile  en  danger,  au 
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milieu  (1«'S  conspirations  du  irOnc  cl  de  l’invasion 
conccrlce  de  nos  frontières,  le  cabinet  de  Madrid  ne 
reennnait  plus  de  caraelore  à l’envoyé  de  France. 
Ebloui  par  la  coupable  gloire  de  servir  la  caus4'  des 
tyrans,  il  parait  se  rattacher  à leur  ligue  sacrilège. 
^'S  préparatifs  militaires  niciiaceiit  nos  frontières 
des  Pyivnées,  ses  vieux  anients  suivent  la  marche 
insolente  et  rapide  de  Brunswick;  mais  les  succès 
iiioiiis  de  la  république  naissante  la  Mmènent  hicn* 
tdt  à des  idées  plus  modérées.  Secondée  par  sa  len- 
teur ordinaire,  elle  transfurinc  son  impiiissaii  c 
réelle  en  preuve  de  bon  voisinage,  et  pieseiile  ses 
premiers  préparatifs  comme  niic  mesure  purement 
défensive,  ün  ministre,  conduit  par  rexpiVicnce  et 
la  sagi-sse,  est  appelé  : il  a senti  le  besoin  d’une  al- 
liance sincère  avec  la  France;  et  se  déliant  des  inten- 
tions perfides  de  l'Angleterre,  il  répond  ou  il  allègue 
pour  la  neutralité,  aux  autres  puissances,  que  sa 
Cüiir,  pur  «on  Woi^nrmeiU,  est  dispentee  de  prendre 
part  rt  celle  grande  querelle. 

Cependant  le  nriiicinal  ministre  est  renvoyé'.  Les 
intrigues  de  tous  les  cabinets  de  l’Europe  redoublent 
aussitôt  d’activité,  en  voyant  la  ntillilé  d'un  Jeune 
ministre  succéder  à l’oxpérience  de  d'Aranda.  Le  ca- 
binet de  Saint-James  y joint  son  astucieuse  influence, 
et  l'on  voit  tout-à-coup  de  grands  préparatifs  se 
former  dans  les  ports  de  l'Espagne,  comme  au  pied 
des  Pyrénées. 

L’envoyé  de  France  exige,  si  Pon  veut  renouer  les 
négociations,  que  les  corps  de  troupes  qui  ii'étaieiit 
pas  encore  rendus  à leur  liestinatiun  s’arrêtent.  Cette 
promesse  est  faite,  mais  éludée  par  idusieiirs  de  ces 
corps  militaires.  L’envoyé  si'  plaint  île  cette  inexécu- 
tion, avec  cette  fermeté  qui  convient  au  représentant 
de  la  république.  De  nouveaux  onires  sont  donnés; 
mais  leur  lanlive  arrivée  n’a  pu  arrêter  rembarque- 
ment des  milices  proviuciales  destinées  pour  la  Ca- 
talogne. 

Est-ce  négligenee  ou  lenteur?  est-ce  probité  di- 
plomatique? Le  dénouement  va  le  prouver. 

Notre  envoyé  se  plaint  de  tous  ces  armements  et 
de  l’aclivilc  donnée  à tous  les  ports;  il  s'en  plaint 
comme  de  moyens  précursi  urs  de  la  guerre,  et  non 
pas  cautions  de  la  neutralité  tant  vanter.  Le  cabinet 
de  Madrid  répond  sans  cesse  que  cc  n’e.st  là  qu'un 
état  de  défense  et  de  sûreté  pour  son  territoire  ; il  va 
même  jusipi’ù  annoncer  que  c’est  à cause  des  défian- 
ces aii'il  n des  pn'paratifs  maritimes  de  rAnglcterre, 
qu’il  fait  à son  tour  armer  dans  scs  ports. 

Ce  n’était  là  qu’un  Jeu  de  la  politique,  et  ce  fut 
alors  qu’on  vit  un  jeune  ministre,  qn'on  ne  croyait 
pas  encore  façonné  à la  honUmse  dissimnlatimi  d<  s 
cabinets,  le  disputer  en  maebiavélisineau  cabinet  de 
l’Angleterre,  se  Jouer  de  ce  qu’il  y a de  plus  sacré, 

roiiiettredc  s'engager  même,  nu  nom  de  ton  maure, 

la  neutralité,  au  imsarniement  et  à l'envoi  de  com- 
missaires, fausser  ensuite  sa  parole  et  se  déshonorer 
par  de  vains  subterfuges.  Il  faut  citer  ici  un  exemple 
de  cette  infâme  politique.  Deux  notes  oflieielles  sont 
nutiliéesau  ministre  espagnol.  Le  conseil  exécutif  y 
demandait  énergiquement  la  rclraitc  des  troupes  cl 
la  neutralité.  Le  ministre  paraît  d'abord  y accéder; 
il  se  plaint  seulement  de  ce  que  les  notes  ne  sont  pas 
sigii(^,  e!  il  semble  ne  faire  di*pemlrc  son  accession 
que  de  la  signature  : la  correspondance  oflicieilc 
qui  les  accompagnait  en  garantissait  bien  l’aullien- 
ticile;  cependant  l'envoyc  français  veut  encore  dé- 
Irmrc  ce  mauvais  prétexte;  les  notes  reviennent 
signées  du  conseil  exécutif,  et  la  mauvaise  foi  diplo- 
matique cherche  de  mmveaux  sulileifiiges.  Ici  se 
présente  une  scène  qu'il  est  utile  aux  nations  d'en- 
tendre, afin  qu’elles  jugent  une  fois  leurs  gouverne- 
ments, et  que  l’EsiKigiie  s’éclaire  eiilin  sur  ses  chefs. 

Le  ministre  es[Mgnol  se  récrie  d’abord  sur  rafTec- 


talion  du  conseil  exécutif  à parler  de  la  nation  es- 
pagnole dans  les  deux  notes  oflieielles,  comme  si 
l’Espagne,  ajniite-t-il,  avait  adopté  vos  principes. 
• Cetl  ' expression  de  nation  est  incompatible  avec 
la  souveraineté  du  roi  d'Espagne.»  Tel  est  donc 
l'état  d’avilissement  et  d'huimlinlton  où  un  des  p us 
grands  [leiipics  de  l’Europe  se  trouve  ré<luit  par  les 
rois,  puis<{u'ils  ne  lui  permettent  pas  même  de  soup- 
çonner son  existence!  «Le  gouvernement  français, 
répond  rambassadeur,  ne  pouvait  qu'employer  uii 
langage  coiifonne  à scs  principes.  — Il  est  étrange, 
contimie  le  ministre  es|iagnol,  que  les  notes  olli- 
cielles  partent  de  la  repu6/îyue  ^ra»rat<e,  comme  si 
déjà  elle  avait  été  reconnue  par  la  cour  d’Espagne, 
au  lieu  de  se  lionier  à IVxprcssioD  de  gouvernement 
français.  — Celle  expression,  reprend  iiolrcenvoyé, 
comprend  implicitement  celle  de  la  république  fran- 
çaise, puisque  notre  gouvernement  actuel  est  répu- 
blicain, et  que  le  coiiscit  exécutif,  qui  n'est  que  son 
organe,  ne  peut  se  dispenser  de  parler  au  nom  du 
gouvernement  dont  il  lient  ses  pouvoirs.  • Il  aurait 
pu  leur  rappeler  aussi  que  le  gouvernement  espa- 
gnol fut  le  premier  à recoimaflrc  la  république  aii- 
glaisi*,  et  a envoyer  un  ambassadeur  auprès  de 
Cromwell. 

L'ambassadeur  de  France  insiste;  il  observe  que 
la  république  française  est  recoiimie  par  le  roi  de 
Naples,  par  un  autre  Bonrliou.  • L'exemple  du  roi 
de  Nanlcs,  émané  d’un  roi  d’iiii  onirc  iulcriour,  ré- 
pond le  jeune  ministre,  ne  suflil  pas  à un  monarque 
comme  celui  d’Espagne;  dès  que  vous  aurc/.  obtenu 
la  reconnaissance  de  «pielqiie  puissance  du  premier 
ordre , Sa  Majesté  Catholique  ne  reluscra  pas  la 
sienne....  • 

Le  voilà  donc  avéré, cet  orgueil  insolentdii  despo- 
tisme, qui  ne  reconnaît  pas  même  l égalité  entre  les 
rois.  Les  mots  de  républiques  blessent  leur  oreille 
superbe,  et  ils  prtùemlent  ne  les  laisser  exister  que 
quand  ils  les  auront  reconnues. 

Citoyens,  M les  rois  pouvaient  être  reconnus  par 
des  hommes  libres,  ce  serait  à nous  de  rcconiiüilrc 
les  rois  ; ce  serait  à h république  française  à &111C- 
tionner  ou  à rejeter  leur  existence. 

La  république  française  ii'csl  pas  reconnue!  Ne 
dirait-on  pas  que  les*  pays  gouvernés  p.ir  les  rois 
sont  leur  patrimoine,  qu’ils  partent  seuls  au  nom 
des  peuples,  cl  décident  de  leur  destinée?  Ne  dirait- 
ou  pas  que  l,i  lilierté  et  l’égaliU'  avaient  besoin  d'être 
recoiitiues  autrement  que  par  des  triomphes  et  par 
l'assentiment  de  tous  les  hommes?....  Mais  tel  est  le 
vœu  insensé  de  tous  les  rois;  tel  est  le  véritable  sens 
des  diverses  objections  faites  par  le  gouvernement 
espagnol  aux  diverses  propositions  de  neutralité  sin- 
cère et  de  désarmement  respectif. 

Si  le  roi  d'Espagne  ne  vous  a pas  déclaré  plus  tût 
la  guerre,  c'est  qu'il  a des  troupes  moins  actives  que 
ses  vengeances,  cl  qu’il  est  forcé  à une  lenteur  lu- 
si'paralile  desarmrmenis  maritimi  s.  S’il  n’a  fait  que 
répondre  à votre  envoyé  qu'il  ne  s'occupait  plus  de 
scs  notes  oflieielles,  c'est  qu’il  a cherché  à éviter 
l'apparence  d’une  ngrossioh  dès  longtemps  prépar»'V  ; 
c'est  qu’il  vomirait  pouvoir  vous  accuser  auprès  du 
peuple  e$|iagiioI,  pour  nationaliser  la  guerre,  s'il  le 
pouvait,  comme  les  Pitt,  les  Grciivillc  l’ont  pratiqué 
a Londres. 

Déjà  le  gouvernement  espagnol  a associé  1 ses 
projets  de  vengeance  royale  tous  les  corps  ecclésias- 
tiques; les  prêtres  excitent  puliliquemeut  la  cnnlu- 
lité  du  peuple  à renouveler  les  crimes  des  vêpres 
siciliennes.  Los  inquisiteurs  vont  st^  transformer  eu 
militaires,  et  les  couvents  offrent  de  faire  marcher 
des  millirrs  de  moines  pour  cette  croisade  impie 
contre  la  liberté;  déjà  le  iaiintisme  religieux  pré[wirc 
ses  largesses,  ses  prières,  et  cette  population  mona- 


Cd9 


cale,  mib&i  l.1chc  qu'iinitilc;  il  va  rf'nüiivolcr  aux 
yeux  (le  rEurope  le  riiliciilc  exemple  de  celte  guerre 
iic  moitiés  que  vircnl  nos  ancelrcs,  el  de  ces  proces- 
sions qu’ils  preiiaiciil  pour  des  armi'es.  C'est  ainsi 
que  lout  se  prépare  pour  la  révolution  monastique 
qui  doit  être  le  premier  pas  vers  raiïrancliissement 
(le  rEspagne.  Que  le  goiivernetnent  de  Madrid  s'é- 
claire donc  sur  les  peuples  qu'il  gouverne  avec  d(!3 
moyens  aussi  extraordinaires.  Les  lumières  répan- 
dues dans  plusieurs  classes  de  citoyens  y ont  déjà 
étouffe  rigiu»rance  et  une  foule  de  préjugés.  L’Ara- 
gon  se  souvient  de  sonaiiticiiie  liberté;  le  |>ruple, corn- 

firimé  dans  les  lisières  de  fa  superslilioii  et  du  royn- 
isme  a conservé  son  caractère  primitif;  il  a toujours 
Cf  même  pruchaiil  démesuré  pour  tout  ce  qui  tient 
au  courage  et  à réicvalion  de  ràine.  One  la  liberté 
lui  apparaisse,  (d  il  sVlancera  vers  elle  avec  celte 
énergie  qui  lui  est  si  naturelle.  Il  faut  à la  nation 
espagnole  de  grandes  entreprises  et  mit'  immense 
perspective  de  gloire;  1^  verra  dans  la  conquête 
de  S4U1  imlépeiidaiice  cl  de  ses  droits,  coniine  ses 
rois  l'ont  vue  dans  la  conquête  des  trésors  du  .Mexi- 
que. L’habitude  qu'elle  a île  ne  plus  relever  que  du 
trOue,  depuis  l'abaissement  des  grands,  sera  iiieiitut 
remplacée  par  la  conquête  de  la  lilierlé.  Qu'il  trem- 
ble ce  gouvernement  astucieux  et  versatile,  qui  a 
trompé  lesallù's  de  l'Espagne  par  de  fausses  espé- 
rances de  neutralité,  et  qu'il  ap|n*emie  des  Franeais 
libres  que  c'est  du  sein  de  T AïKlaloiisie  que  viennent 
de  sortir  récemment  les  expi-essioiis  éiiei^iqiies  du 
inécoiilenleinent  espagnol,  prréurseur  des  révolu- 
tions : • Quand  ce  seraient  les  Maures  qui  nous  gou- 
verneraient (me.  autre  lois,  nous  ne  pourrions  pas 
('tre  plus  malheureux  qu'avec  cetlc  maison  de  Bour- 
bon. • 

Citoyens,  que  la  guerre  soit  donc  déclarée  à l’Es- 
]>agiie.  Si  l’agent  de  la  républi<|ue  fram^aise  o'a  pas 
éle  oiilragensement  chassé  de  son  territoire,  comme 
lin  autre  l'a  élé  de  l’île  anglaise,  n'oublions  pas 

au'on  a refusé  hautement  de  i'eiilendre  el  de  ré}K)n- 
rc  aux  notes  ofiieieDes.  Le  ministère  de  la  raison, 
rendu  imiUle,  nécessite  celui  des  armes;  elles  seront 
victorieuses  le  long  de  l'Ehre  et  du  Mançanar(*s, 
roinmc  elles  le  sont  sur  les  bords  de  la  Meuse  et  du 

nhin. 

Si  nousavion.s  eu  l’armée  que  vous  avez  décrétée 
contre  l'Espagne;  si  ceux  qui  ébiienl  chargés  de  l'dr- 
gaiiiser  et  de  l'approvisionner  n’avaient  fait  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  ranéuntir  dès  son  origine;  .si  nous 
n'avions  pas  donne  au  gouvernement  espagnol  une 
cunliance  trop  longue  dont  il  n'(*tait  pas  (ligne,  nous 
aurions  eu  le  long  des  Pyrénées  une  force  (lisponibic 
(]tii  aurait  assuré  lu  oeutraliléde  la  cour  de  Madrid, 
arrêté  l’Angleterre  dans  ses  projets  Iwslilrs,  el  dt^ 
rendu  à l'Espagne  de  se  conslittu'r  en  puissance  na- 
vale ; car  rAnglelerrc  n’a  en  l’andace  (lè  l’agression 
ii’en  s'apnui  ant  sur  les  galions  de  l'Espagne  et  les 
orinsde  la  Hollande.  Il  est  donc  indispensable  que 
vous  ordonniez  sur-ie-champ  que  le  conseil  exécutif 
Tasse  (lasscr  dans  les  PvnuiiM's  le  matériel  iii‘cessaire 
à une  arnii-e  qui  nous  donne  tous  les  moyeii.s  d'agres- 
sion; il  faut  i^c  les  Bourbons  dis|inrais.seut  ù'un 
trdne  qu'ils  ont  nsui|)é  avec  les  bras  et  les  trésors  de 
nos  pi’res,  et  que  le  nlus  Ix'au  climat,  le  peuple  le 
plus  ma^uaiiiuie  de  rEuro]>e,  reçoive  la  liberté  qui 
semble  laite  pour  lui. 

El  vous,  citoyens  libres  de  la  France  méridionale, 
<^ue  vos  alarmes  cessent,  que  votre  courage  se  re- 
lève; l'armée  dc.s  Pyr  nées  s'organise  sur  un  pied 
formidable.  Unissez-vous  à nos  l(Vi“ns  palnoti()ucs; 
vous  apprendrez  au  gouvernement  espagnol  que  la 
ri'pubbque  franiraisc  n’esl  pas  un  ennemi  à d<dai- 
gricr,  el  ((u’elle  ira  porter  dans  son  sein  tous  les  ger- 
mes de  1a  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  tolérance  qu’ils 


n'ont  Jamais  connues.  Le  despotisme  vous  insulte  et 
vous  lucuacc;  mais  le  despotisme  est  vieux  eu  Europe, 
et  il  fut  làcb(*dans  toutes  les  cuntnrs.  Le  souverain  de 
l'Espagne  somm'eille  : allez  le  réveiller,  et  aussitôt  le 
fanatisme,  qui  s >ulienl  les  prêtres  et  les  rois,  sera 
détruit;  le  colosse  du  gouvernement  espagnol  sera 
abattu,  cl  de  nouvelles  sources  d'induslrie  et  de 
comiiuTce  vous  dédommageront  des  sacrilices  que 
vous  aurez  faits  à la  liberté. 

Le  Nord  est  défendu  par  des  armées  victorieuses 
contre  les  tyrans  de.  Vienne  el  de  Berlin.  Que  vos 
braves  légions  nous  défendent  des  fanatiques  et  des 
CM’laves  d’Aranjuez.  Descendez  de  ces  rochers  qui, 
produisant  du  fer  et  des  soldats,  furent  toujours  1rs 
boulevards  di‘  la  lüierlé  du  genre  humain.  La  gloire 
vous  attend  au-delà  de.s  monts;  allez  faire  trembler 
à Madrid  le  des|K)te  coalisé  avec  les  rniicmis  de  la 
nqiiiblique  : les  Pyrénées  ne  peuvent  être,  une  bar- 
rière que  contre  des  esclaves  ou  des  moines. 

Eu  allant  venger  vos  frères,  rappelez-vous  que 
lomiu'un  des  despotes  de  la  France  eut  pl.acé  un  de 
ses  petits  fils  sur  le  trône  espagnol,  il  s'écria  dans 
son  orgueil  : Il  n'y  a plus  de  Pyrénées!  Portons  la 
liberté  et  l égalité  en  Espagne  par  nos  victoires,  et 
nous  dirons  alors  avec  plus  de  vérité  : il  n'y  a plus 
de  Pyrénées;  et  nous  le  dirons  pour  le  bonheur  du 
momie. 

Discussion  «wr  ra6oli7ion  de  toute  facuUéde  tester^ 

qui  a eu  fieu  dans  ta  séance  du  jeudi  7 mars. 

N *’*  : Parmi  les  moyens  (lue  l'arislocralie  emploie 
pour  détacher  les  hoiiimes  (le  la  révolution,  l’uii  (les 
plus  puiss<inls,  celui  qui  lui  réussit  le  mieux,  c’est 
rexherédalion.  C’e.st  a nous  à lui  arracher  celle 
arme,  à faire  un  grand  acte  de  justice,  à donner  de 
nouveaux  aiiiis  à hi  liberté.  Il  faut  aUeiiuIre  l'aristo- 
cratie jusque  dans  les  tombeaux,  en  (hilarant  mils 
Imi.s  les  testaments  faits  en  haine  de  la  révolution. 
Celte  que.slion  a In  soiii  d’être  examinée.  J>n  de- 
mande moi-même  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

Mailue  : 11  estcertiin  que  des  pères  artslucralcs 
se  sont  venges  de  n'avoir  pu  entraîner  leurs  enfants 
dans  leur  parti,  en  faisant  des  testaments  qui  leur 
sont  défavorables.  Mais  la  proposition,  telle  (lu’elle 
vous  est  faite,  serait  illusoire.  Il  faut  charger  le  co-* 
mité  de  vous  présenter  un  projetde  décret (lui  coupe 
le  mal  par  la  racine,  nui  abolisse,  le  droit  de  tester. 

Un  grand  nombre  d^e  membres  dtnnandent  à aller 
aux  voix  : quehjues-uiis  demaudent  à combattre  la 
proposition. 

Boussiox  : On  ne  {>eut  pas  s’opposer  à une  loi  que 
tous  les  amis,  tous  les  détenseurs  de  la  liberté  ix- 
clameiit. 

Dleoy  : Je  ne  m'oppose  point  k ce  que  la  loi  soit 
remjue  ; niais  comme  la  Convention  a décrété  qu'en 
matière  de  législation  elle  entendrait  toujour.s  tin 
rapport  de  son  comité,  je  demande  rex('c(itioii  de  ce 
décret,  très  prupn*  à modérer  l'cnthunsiasine. 

L.i.xarqür  : Je  demande  que  la  faciilj,é  de  tester 
soit  abolie  on  ligne  dirt’cle,  mais  qu'elle  suit  conser- 
vée en  ligrjecolljitérale,  parceciue  celle  matière  tient 
à heniicotip  d'autres,  à celle  ((es  donations,  de  l’a- 
doption, et  je  demamie  le  renvoi  de  celle  seconde 
partie  au  comité  de  législation. 

Bl'zot  : Et  moi,  je  demande  le  retranchement  des 
mots  en  ligne  directe  ; et  je  crois  que  personne  n'a 
saisi  les  vrais  principes  dans  cette  discussion.  Le  pre- 
mier princip(;,  c’est  que  le  droit  de  ti'Ster  est  une  de 
ces  conventions  sociah'S  qui  ne  tient  son  existence 
que  (le  la  loi  ; le  second,  c’i^t  que  la  loi  ne  (iciit  pas 
faire  exécuter  la  volonté  d'uii  individu  qui  n'(‘slplus. 
La  loi  |>eut  supprimer  la  conveiilioiH|u'elle  garantil; 
le  droit  de  tester  peut  donc  cire  aboh.  Je  dis  de  plus 


imis  NOUVEAUX, 


m) 


ftut  supprimer  et  droit  fn  îiçDf  collaft'mV, 
car  sans  cela  vous  doniicricx  encordes  moyens  d’e- 
litiler  votre  loi. 

BARÈnp.  : te  droit  de  tester  est  une  Ti^rilable 
n ilion  rte  la  sociétt*;  car  personne  ne  petit  coinmsn- 
diT  dans  la  tombe.  Dans  lonli'S  les  anciennes  lois,  le 
droit  (le  tester  portait  sur  la  ligne  dir*Tle  et  sur  la 
li;;np  collatérale.  Vous  ave?  établi  IVgalilé  rte  par* 
lage  en  ligne  directe  : il  n'existe  donc  plusrtans  cette 
ligne  rte  nroit  rte  lester  ; mais  il  reste  encore  les  do- 
Il  lions  ronlrnclui'Ites  pour  les  iioinines  sans  en- 
faiiLs,  pour  la  ligue  collatérale.  Vous  iratlmpiez  pas 
eesconlraLs;  vous  ne  pouvez  <Mer  pour  celte  ligne  le 
droit  de  lesteT.  Jedeuiande  que  vous  décrétiez  l’obo- 
lilion  en  ligne  directe  setilenienl. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nalionale  décrète  que  la  facnlté 
de  disposer  de  ses  bienSj  soit  à cause  de  mort,  soit 
entre  vifs,  soit  par  donation  contractuelle,  en  ligne 
directe,  est  aliolie. 

• En  consénuener,  les  descendants  ont  im  droit 
égal  sur  les  biens  de  leurs  ascendants. 

• Charge  son  comité  de  législation  de  lui  pré.sen- 
ter  un  projet  de  loi  « cet  égard.  • 

PniEi  R : Je  demande  que  la  loi  se  rep«»rle  an  mois 
de  jiiille't  I78D.  Sans  cela,  vous  sacriliez  les  cadets 
voués  à In  révolution:  vous  sanctionnez  la  haine 
des  pères  pour  les  enfauts  patriotes. 

■ Ca«bo:<  : J'appuie  la  proposition  de  Prieur:  elle 
.sera  appuyée  par  tous  ceux  qui  connaissent  leji  pays 
de  droit  écrit.  Dans  ces  pays,,  on  a fait  des  arrange- 
nients,  surtout  depuis  votre  loi  sur  Ie8éintgré>,  tous 
an  préjudice  d<’S  enrants  patriotes. 

'**  : Je  deinnude  nu  moins  qu'on  mette  dons  le 
décret  : Sont  abolies  à dater  de  ce  jour. 

Caobot  : Deux  grandescousidcralions  réclament 
contre  l'amendement  qu’on  vous  a proposé  : la  jus- 
lice,  d’un  côté;  et  <le  raulre,  rinlércl  de  la  n'vnlii- 
tion.  Si  vous  décrétez  que  votre  loi  ne  s’exéeiitera 
que  dès  ce  jour,  vous  consacrez  toutes  les  disposi- 
tions faites  dans  ce  moment  parles  pères  et  mi*res,  et 
cela  n’est  pas  dans  votre  intention. 

Les  iiislitulinns  conlradijelles , par  exemple , qui 
ont  été  faites  dans  les  c'mlrnts  de  mariage,  ne  doi- 
vent être  exécutées  on  avoir  leur  effet  qu’à  ta  mort 
■ des  Imstitiiants , et  cp|>endi:nt  elles  oui  une  date  eer- 
taiue  et  un  caractère  solennel  ; eihn  sont  regardées 
en  beaucoup  d'emlrnits  comme  d»*s  donations  entre 
vifs;  et  dès-lors  on  prt'lemliail  avec  quelque  fondc- 
nieiil  qu'elles  existent  avant  votre  decret,  et  qu’en 
conséquence  elles  doivent  être  maintenués.  Pour  moi, 
je  UC  pense  pas  <|ue  ce. le  manière  de  disposer  doive 
flre  privilégiée;  je  la  regarde  comme  un  teslamenl 
indirect;  et  dès  qnVlle  ii’a  <]ue  In  siicces-imi  pour 
«bj*  I,  il  faut  lifei»  se  garder  ne  lui  donner  une  eou- 
sidaucf  qui  contrarierait  votre  esprilde  justice  cl  île 
biiiifaiwnce. 

L’intérêt  de  la  rérolullon  écarte  tout  ntnendeineiil; 
l’aristocralie  essaie  et  épuise  depuis  trois  ans  tniis 
les  ni'iyens  de  détruire  tous  les  efforts  du  républica- 
nisme,' et  de  punir  tous  ses  agents  ; on  cuinple  déjà 
des  luiliiers  de  victimes  di*  sa  haine,  et  vous  vous 
‘ g ir> lei'c*z  de  c»>nsacrer  tous  lies  crimes. 

bi  l'amendement  n’a  pour  objet  qua  de  prévenir 
les  di'posilions  pos  meures, il  est  inutile  : enr,  d’un 
côté,  Mil  ne  se  d'‘ponille  pas  gratiiitenieul  ; th’  l'autre, 
si  la  eomiahisanee  de  la  loi  réveille  la  fraiiih*,  vous 
déjiiiicrez  aisémeiit  ses  ruses;  d'ailleurs  le  rapport 
du  comité  et  la  ilt^cussion  vous  tlxet'unt  sur  les  iu- 
Cüiivéuieulset  sur  les  précaution^. 

Je  dfiiinude  l'ordre  du  jour  sur  rmiiendement. 

La  Coiivenlioii  passe  a l’onlre  du  jour  sur  ccl 
omeii  iriijeiit , et  renvoie  les  autres  propnsitjous  au 
Coaiité  de  légisintio». 


Progmreme  tar  la  nécessité  de  eon«truire  un  canal  de 
naiigalion,  drpu»s  P.irts  ju^i^u’i  Dieppe  et  R »acn,  arec 
ex|»o*e  des  mn^ens  d'cxiTiiti"n , li  -i*  de  «^cîie  peg»*».  A 
Paris,  rhrt  lc«  rlirrrlenm  de  l*iiiinriinci  iv  du  Lmie  Sitrial, 
me  du  lliéatx*  fmai'ats,  n*  k ; Detrviie,  libniire  au  piilui* 
d«'  l'Kaaiiié:  LtBflapari,  lihreire<i  a la  Cnnimiioii 

DatioMidet  t'omm,  au  Lycée;  et  loua  les  maictiauds  de 
uouseaulrs. 

La  mé</rriMe  Mairrf  par  lf§  iefe$tcfi  phytitjites;  nn  jour- 
nal di‘K  décomnlif  irljtim  uui  diver.c*  parlira  de  l'art 
de  guérir,  rédigé  par  M.  Pourrroy  de  l'acndéiiiic  des  «ciro- 
CCA,  piol^M'ur  lie  ctiimii*,  efc.  ; année  17U3,  fnimaul  les 
Uiinea  3 ri  4 ; tir.  biocbé  diaqiie  solimie  i Pprla,  et 
7 liv.  fnO'C  de  poil  pour  les  iiépa<U‘mriiis.  A Piiri<k,  clivs 
Buisson  libraire,  r<ie  llnulefru  Ile,  u*  ZO.  Cet  nu\iagi*  no 
paialtiQ  pins  parrabiers,  mais  eu  masse,  lor-qu'il  y auia 
assez  de  maliCrcs  pour  furmer  un  vulumc. 


/)u  verulrtdi  8 mars  170.1. 


PAiEnExrs  m;s  centls  dk  l'iiotel  de  ville  de  padie. 

8it  di-rnicff  moi»  iTOi.  Les  payoïirs  aonl  à la  lettre  G. 
Aomi  (lei  payeurs. 


I.  Lempereur,  psrp.  et  viag Vendredi. 

B»  Hotclirren,  porp.  et  vieg.  «•.••«  Vemired  • 
lO.  Penrhetn.  viag.  et  perp»  .......  Vradredi. 

9I«  Pain,  perpétuel  et  >i»grr.  ......  Vendredi. 

fS.  RoiiilUrd.  liial.  prrp.  et  vieg.  ....  VendredL 

ni.  I.alleiiiiinl,  pcrp^Miirl.  A'ni  iredi. 

S3.  iohante  du  Jeanl,  perpétuel.  .....  Vendredi. 
|G.  Lenoir,  vieg.  leulenient.  .......  Vendredi. 

Cours  des  changes  étrangers  à 90  Jours  dt  date. 

/üHierdim ÎS  I Cadix.  ....  S?  L tO  ». 

Uambunrg 5j|f  I Cène» lui 

L^mctris.  ......  14  l.itoiime 193 


ModiiU.  . ( . • 37  I.  Ids.  i Lyon.  , , paiemeat  de  ^ b 
Cours  des  effets  publics. 


AcI.  (les  Indes  de  3300  tir,  4QOO,  8S,  M 

Porlion''.de  1000  tir <J55 

— tL*  si  3 Ut.  lOa. • 345 

— de  100  liv.  


Emprunt  d'ocUibre  de  000  liT. 892 

Emp.  dr  dér.  17H2,  qub.  du  Un.  ....  7 *,  L 7,  8 J p 

— de  130  luiil.  d-T.  17H4 ® J*  i*  !»  U ;♦  1 1* 

8or1ic« 0,  8)  P 

— d * nu  m liions  avec  bullclin.  au  |t.ilr 

— sans  budi’tio 

— suri,  en  liagu M*  ^ *P 

Biilleiinx.  . . gortô.  , , , 73,  7Ü,  77 

n coiinaivaiicp  de  bulletiita.  •—  Surtis.  .....  90  93 
AcdcMi  iiour.  des  lnd<v. 


Caisse  d't'seomple. 

|>pmi*ca'ts»e.  

Qiiittonec  dt’^raiix  dr*  Piirô.  340 

Fmpr.  de  iiov.  1787,  à 3 p.  t 

— 34p.; 70 

— de  no  inllli(ms  d'août  17b9 7 J.  | p 

As-oir.  rotilrr  l«  lt»c 393,  93  04 

— à tic i ...  413  30 


Contrits  !»•  rLisse  3 5p.; 83  ’ 

— 2*  li/ciH  à 3 p.  t M»i.  au  15*.  . , • • , t • , « • 70  | 

— .3*  idem  3 3p.;  suj.  au  10* ?A  -J 

— 4*  idem  à 3 p.  t suj.  au  10*  rt  2 s.  p.  I.  . . . , 66  ■ 

— 6*  idem  4 3p.;  «uy.  au  iO* « . • • 93 


Cark.  Tts.  B«*ri  CU-t  rw  OW Uêe»,*. 


GAZETTE  NATIOME 

N"  70.  lundi  U Hahs  1793.- 


OU 


LE  HOMTEl'R  INIÏERSEL. 


Van  2*  dt  la  Jlcjiubliqut  Françaiit, 


AVIS. 

^ cUojn»  Ribaud  nVl  plus  attaché  au  Moniteur  de- 
puis pr«  $ de  quatre  mots  (J),  Il  noun  avait  autorisés  à en 
avertir  le  public.  Nous  avons  toujours  néglige  de  le  falrej 
Biais  plii»icurs  personnes  nous  ont  adressé  à cet  égard  des 
questions  ausqueltes  celle  noie  servira  de  ré|>onsr. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fareo^e,  lé  15  féerier,  — Le  général  des  Iroiipes 
russes  a fait  à la  généralité  de  Grodno  des  représrntalions 
CMirc  la  réiolutloo  prise  dVmpk>}cr  rartillerie  pour  foire 
mi'lanceaux  troupes  prusMennes;  ctaussHôl  le  hclmann 
nKwuski,  en  qualité  de  pr^'inicr  chef  de  noire  armée,  a 
lalt  passer  à la  Coiifédéralion  oi>c  nouvelle  résolution  de 
réitérer  I ordre  de  faire  avancer  J‘arliller;e;  cependant 
elle  n a p..s  encore  iusqu’id  bougé  de  place.  0»ant  à l’u- 
niversal  sur  l’appel  de  la  noblesse,  il  a été  rédigé;  mais 
1 envoi  n en  a pas  encore  été  fait  ; on  doute  mCme  que  .son 
eipédiliun  fu«-$e  grand  effet,  puisqu’il  serait  fort  difficile  i 
la  noblesse  de  s’assembler,  environDéc  comme  elle  l’est  de 
tontes  paris,  de  troupes  étrangères. 

Dans  line  motion  faite  H Grodno.  si  la  Confédération  se 
Iraiisponerail  é Varsovie,  ou  si  elle  resterait  à Grodno,  la 
pluralité  des  fois  fut  pour  rester  k Grodno.  Cependant  on 
e»t  généralement  d’avis  que  la  Confédération  se  rendra  à 
Varsovie. 

Ia's  Aulrichlens,  qui  ont  la  Iroitième  p.rl  du  briffau. 
do|r,  ont  dù  mirer  déjà  dans  le  dislricl  de  Krakoiie  et 
dju.  les  palatinah  de  Cbclm,  Lubitu,  Sundomir,  el  s'em- 
parer de  la  forteresse  de  Kamémeç.  Leur  luanifcsle  est 
le  niéme  que  celui  du  roi  de  IViisse,  leur  associé.  — Le 
faible  cl  méprisable  Stanislas  ta  se  rclieer  é Bialoslock, 
prés  de  Groduo.  pour  y alirndre  le  résultat  des  délibéra- 
lions  de  la  Confédération  générale. 

Ou  ne  croit  pas  ici  quela  Portes,  délennine  b la  guerre; 
ou  ru  donne  direrses  raisons  s f des  nouiclla  sOres  de 
Lcopol  poricnt  que  le  général  commandant  a Cboliim 
a reçu  ordre  d'éiacurr  inconlineut  la  fortereasc,  arec  le 
dbiriti  qui  en  déi>end,  el  de  l'abandonner  aux  Turcs; 
J‘  la  Porte  a fait  transférer  riio-podar  de  aloldarie,  Mu- 
ruBi,  en  Valachle.  pirceque  ta  eonr  de  Bnisie  n’étail  pas 
contente  de  lui  ; 8*  pareeque  la  Porte  n’est  actuellement 
pas  prrte  pour  une  giirrr».  ni  sur  terre  ni  sur  mer.  On  a 
bien  plulùl  lien  de  croire  qu'elle  se  résoudra  i tout  ce  que 
les  trois  pu imances.  qui  dominent  présenlrment,  pourront 
esigcrd  rlle;  cl  que  .si  rAiiglelerre  sienl  à s')  joindre, 
comme  il  y a Inule  apparence,  l'onioyc  de  Sémontille  ne 
icra  iioll-seuirmeiil  pas  reconnu,  nui.  peuWlre  nas  même 
admis  a Cunstaulinupic. 

Ltllre  d'un  ei'foyen  polonaii  à M.  Pilt,  ckanctlier 
de  C Echiquier,  en  Angleterre. 

Koiicooice,  le  31  janvier. 

Monsieur, 

Vous  iroufcrct,  sur  l’adressé  de  ma  lettre,  vos  qualités, 
vos  (tislihciions  el  toutes  les  dénominations  d'usage,  jus»  I 
qu’i  celle  d honorable  membi'e  du  parlement.  Mats  n’en  i 
e»l-il  pas  de  vos  litn^  comme  decesciiqiicttes  qu’on  trouve 
auacliéesaui  paquets  de  marchandises  et  qui  ne  marquent 

(1>  Il  eit  qtteslion  ici  do  Rahattd-Saint-Kiienne,  l’un  des 
membres  les  plus  remaraiuMcs  de  la  ('.An«tiluantc  eide  la 
Couvention  naltanale,  el  rameur  du  meilleur  Prét  is  <U  t'hh- 
fotr«  de  ta  rèvulution  que  nous  possédions.  RabauJ.  homme 
d«  maun  douces,  avait  beaucoup  coairihné  à maintenir  le  I 
Modeiteur  dans  la  ligne  modérée  qu’on  lui  a vu.aiiivrc  jus- 
qu ici;  mais  au  rnouient  de  la  conJamnali  in  de  Louis  XVI, 
et  lorsque  les  évrswmenls  donnèrent  ^ la  Mrniarne  un  gronü 
êvanlagc  sur  la  Girende,  les  éditriirs  du  Mvmtctir  crtirent 
que  la  colhborstiondii  eirondin  Rabatid  pourrait  oiiirei  leur 
«nireprise,  et  Rabaud  dut  se  retirer.  I..  Ci. 

V Série,  — Tonte  If, 


pas  loujours  ce  qu’il  y a dedans?  Ma  première  idée  était  de 
vous  écrire  : d iautear  du  (nll  infâme  de  la  suspeution  de 
rilat)eas  corpus  à l'égard  des  etrangers  en  Angleterre, 
Cependant  j’ai  rénéchi  que,  sous  une  telle  désignation, 
ma  lettre  ne  vous  parviendrait  pas,  el  il  nt'importait  que 
vous  puvsiei  la  recevnir  et  la  lire.  Il  est  temps  ([ue  l’indi- 
gnaliun  du  genre  humain , dont  voiic  bill  barbare  est  l’i-r» 
fet,  n mplace  l'opposition  nationale  qui,  réduite  b un  cou- 
pable'ücncc  par  son  pntpre  nKichi.«véHsme,  u’averlii  pins 
ni  vous-mème,  ni  le  peuple  anglais,  sur  sotre  ciiminelle 
administmlion.  Je  suis  loin  de  in’eriçor  en  apôtre  des  nr 
lions;  je  laisse  à chacune  l’expressum  de  scs  scDlimenls  : 
rntiis  comme  Polonais,  j’ai  quelque  droit  à vnu«  faire  con- 
naître l'opinion  et  les  sensations  de  mes  conctloyi  ns. 

El  quoi  I s’écrient  les  Sarmates  mes  frî^rcs,  en  supposant 
même  que  les  Dirions  puissent  avoir  des  tnoiifo  raisonna- 
bles d’inquiétude  pour  envisager  les  principes  fiançais 
comme  une  épidémie  morale,  la  croient-ils  doue  pins  viru- 
Imtr,  plus  meni  iiTt'rc  que  les  contagions  physiques  contre 
IcsqnellM  cependant  les  précautions,  les  rigueur»  ne  s’ô- 
lendenl  jamais  sur  ceux  qui  viennent  des  régions  non  su»- 
prctéc-v  ou  qui  «ml  subi  la  quaraulaiiie? 

Voilà  revpre.«sinn  «lu  sens  commun  ; la  sensibilité  leur 
fait  dire  encore  : Anglais,  dans  quelle  disposition  des  deux 
naiiims,  6 quelle  é^que  votre  Ile  si  vaniee  devient-elle 
aussi  pour  nous  une  nouvelle  Tanride?  N'uvotis-nous  pas 
cru  votre  cnpstitulion  sage?  Ne  i'avons-nous  pas  suivie 
dans  la  ilernière  réforme  de  notre  gouverneroent?  Celle 
similitude  ne  vous  a-t-elle  pas  été  révélée  par  vos  orateurs, 
et  nommément  par  Edmond  Burke?  L’analogie  des  prin- 
cipes u'atait-elle  pas  établi  une  fraternité  entre  nous? 
Peuple  anglais  I vos  représentants  ont-ils  donc  émis  votre 
vœu  en  proclumant  rinliospiialilé  générale  de  voire  terri- 
lotre.au  moment  où  la  conduite  rruclle  de  Catherine  II 
(si  différrtUe  de  celle  des  Français  dans  les  pays  où  ils  ont 
porté  leurs  armes),  les  vexatutns  el  les  pro  cripHons  exer- 
cées en  son  nom  contre  les  citoyens  qui  ont  voulu  éiahlir 
en  Pologne  une  constitution  semblable  à la  vôlrc.  Invo- 
quent plus  parliculiéremeui  pour  eux  le  droit  sacré  de 
l’asile? 

El  vous,  roinisière  anglais,  ajoutent  mes  ctvmpairiotes, 
en  tiousabaiidonnoni,  avec  le  déloyal  Frédérir-Guillaurae, 

& lu  vengeance  de  celte  femme  couronnée,  qui  a si  con- 
stamment abusé  de  ses  passions,  de  ses  forct's  et  de  sc»  bas- 
sesses, av^z-vous  dévoilé  au  parlement,  à la  nation  anglaise, 
vos  menôM  en  Pologne  contre  les  Itussos,  vos  solUciiaiioits 
en  faveur  di*s  Turcs?  Avez-vous  fait  l’aveu  rie  vosduplirj- 
tés  lors  du  traité  de  Rrychenboch?  de  vos  intrigues  pouruo 
traité  decoromccc  en  Pologne,  basé  sur  ta  eession  au  roi 
de  Pnis«e  des  villes  de  Dantzig  et  de  Thom,  et  du  plan 
déjà  arrêté  arec  les  cours  coalisées  pour  un  nouveau  crime 
contre  te  droit  des  gens,  pour  un  nouvel  atlenlut  à la  pro- 
priété et  à rindéiHfudancedr  la  Pologne? 

MaU,  rhuraanité  exceptée,  qnc  peuvent,  dim-vous, 
avoir  de  commun  1rs  Anglais  et  les  Polonais?  Ministre,  le 
mépris  de  l'excepiion  accuse  votre  cœur,  de  même  que 
celui  d'une  prétendue  nullité  de  rapports  condamoe  votre 
politique. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  20  février,  — On  fait  courir  le  Iwoit  qu6 
rimpérairice  de  Russie  a requis  de  notre  cour  le  passage 
du  Siind  pour  une  ilolle  qui  doit  entrerdanslamerdu  Nord. 
Quoique  cette  nouvelle  ne  soit  pas  déouée  de  fondement, 
il  est  sage  d'en  douter  encore. 

Il  est  certain  que  plusieurs  officiers  de  marioe  ont  ob- 
tenu la  penniision  d'aller  servir  sor  la  flotte  du  roi  d’An* 
glclerris 

Voici  lin  trait  d'humanité  pni  honore  les  négociants  dt 
notic  ville.  11  existe  une  ordonnance  royale  de  J7S8  qui 
permet  aux  jeunes  Juifs  de  se  pnuenter  comme  apprentis 
.vipri'S  des  niaitri^  rie  profession.  Plusieurs  ntAgncianls  ont 
omcri  une  .souscription  pour  lever  un  fonds  intérêts 
daiiiu  l on  puisse  payer  Ie<  m.vllres  qui  recevront  des  ap- 
prentis de  celle  nnlloii,  cl  distribuer  des  primes  aux  jctioei 
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sortiront  avec  honrrenr  leur  upprenUkaafie.  Kn 
un  M‘u>  jour  on  a rama»»é  li  la  bourats  pour  cvt  acte  de 
bkariù»aaca,|iimi*à  500  riidalvia. 

ALLEMAGNE. 

Frifnfprtf  (a  25  férricr,  — 11  parait  que  le  cabinet  bri* 
laiMùquv  u*a  he&iiô  quoique  tcm|is  d vutirr  dans  U coali- 
tion que  parroqii'il  oàqoria  l p<'«r*  ut  »ürct($  nu  arrau- 
geiitenl  evciauut  d*après  lequel  tous  Ica  points  Vcrai<  ni 
atrôie*,  tant  sur  U manu''re  de  régénérer  le  gouverneoK'nt 
français,  que  sur  celle  de  «'tnacmNijcr  He*  fraU  U«  U 
j^Horre.  Qnanl  il  co  demtei  article,  il  puraU  qu'un  sVn  ett 
/«NM  d un  deurcuidreaseNl,  L'Alsace,  la  LoiTuiHe.  la  l‘‘rau- 
rhoCoiule,  la  Flandre,  la  N^uwaiidie,  la  B>elatae,  la  Na^ 
sarre,  U Corse  et  les  colonie» , soiU  probablvmenl  les  im- 
dont  se  coiilcniei  aient  le»  alliés. — Le  cabinet  de 
&)iiil- James,  toi^'uurs  alteiiUf  ans  IniérCt»  de  sun  fKUffie, 
n'a  prêté  le*  wiiix#  au  partage  de  la  Pologne  que  pour  don* 
ner  a suit  peuple  des  droits  au  ^rlugv  de  la  France. 

Oo  est  re^uiu  de  ne  rien  uéütliger  pour  raccouipUsKiuent 
de  tant  de  sastes  projet».  Les  peines  les  plus  sétèrvs  H‘ronl 
décernée»  cootie  tous  ceu*  de»  prince»  alkniaiids  qui  rc- 
fuKTaienl  de  s’j  prêter.  — Le»  allié»  mitrent.  en  effrujaut 
les  piii>sances  qm  ne»uit  pas  eitcore  déclaréi*s,  amter  le 
çoninietce  qui  slimcnlerail  la  Kiauce , et  eu  Taire  le  blacuà 
pour  la  prendre  i»ar  (aoiiue.  C'est  dans  oelle  voe  que  rin* 
pérutricede  Itussiv  a pmpi>»è,  diiHui,  aui  cours  de  Oane- 
marrk  et  d*-  Suide,  de  defiamirc  re»|iorlalion  des  dear  es 
pour  la  Fiaucc,  Un  assuie  que,  d'apri-s  ce  ulan,  l'Angle- 
terre est  <Aor  d<  faire  (a  pvliee  dans  la  SiedUarranee,,, 

PHUSSE. 

Berltiit  Te  IA  fitvrfer^  — L'Acodémle  de»  Sciences  a 
tenu,  le  2à  janvier,  son  assemblée  publique,  en  présroce  de 
LL.  AA.  RR.  Ics  punc.  » Hcuri-CuiUaiiube  et  du  priuce  Au» 
guste,  liHduptiucv  Ferdinand,  pour  célébrer  la  fête  an- 
niver-alre  de  son  rviiouvelleueiil,  qui  était  aussi  le  four 
de  naissance  du  grand  Frédéric.  Le  curateur  de  l’Acadé- 
mie, comte  de  Uvrliberg,  a établi  dan»  un  dlscoun  (a 
pussibititc,  démontrée  par  l'effet^  tf«a  bon  gtiaiernement 
TnoN(irrAi(|MC.  Il  a Tait  voir  dr  plus,  par  des  «’seinpie»,  que 
ce  goüvcinemenl  doit  l’emporter  sur  toute  forme  làpii- 
blicaiiicdegouveinemeiw.  Le  dirrvtcur  Merijn,  teoaul  la 
place  du  secréiahe-pei'péiucl  Foniey,  qui  cooiiuue  ü’étre 
nialiide,  en  a prononcé  un  au're  sur  l'équivoque  et  le» 
méprises  auvquelics  donnent  lieu  le»  mots  de  liberté  et 
iVcgitlité,  Uni-  académie  où  la  dignité  de  savant  est  si  boa* 
teusement  avilie  ne  méritait  pas  de  compter  doux  tépubü- 
cuins  au  nombre  de  se«  lucmbre»;  aaisM  s’est-eile  rendu 
justice  eu  rayant  de  son  lalkau  Ws  citoyens  français  Cnn- 
ilorcet  et  Bitaubé»  Ce  diiruier  perd  dOQ  écu»  de  pensino,,  A 
peu  prés  S, 400  livres. 

ANGLETERRE. 

Loudm»  le  i«  «som.  Jamais  Georges  ni  n'a  tant 
all'edè  1«  popularité]  U se  montre  aouvvM  «•  public  pour 
tVntnrIeair,  lui  qm  ne  vo guère  au  pacfeo^alqu'à  IW 
verture  et  b la  clôture  deaseMiow,  pour  SMctàonuor  lus 

liills  d’uiio  inipoi  (anci>  majeure,  rl  qui  sc  coiiiena»  de  ftère 
appoKT  aux  autres  sorj  ri)U-enloineul  par  des  cominjs'ul- 
saircs,  s’est  rendu  hier  b la  chambre  Haute,  avec  rappareil 
occnuUiiné,  pour  5ai>cltonncr  cinq  bdis  passés  dans  les 

deux  ebambee».  Les  Ausxa  du  pevq^le  i'Oal  payé  de  cette 
cotxiplaisancr. 

. Le  gouvemeoMUt  met  chaque  jour  eu  ceouuission  de 
nouveaux  vaimomu  4r  guerre.  U iVieosM  cl  k i umber- 
tiind,  de  soixaiiic'qi.atorzc  cooomv,  somi  aelueileiiient  en 
affOieaKal  b VlymouU.  On  y peepure  ua^,  pour  le  capi- 
Ume  Mfihols  oOicieir  dutiHgué»  U Ao«mw,d«cem 
duu4C  canons.  L'cscadxe  de  l’anjiral  Garduer  part  dans 
qniue  jfuti»  au  piuuUid  potur  l' Amérique.  a««o  te  wis- 
scauA  dont  cUe  dml  étr«  rdnlvuoée}  elle  enuW ue  prés  de 
cinquante  colou»  de  la  Guadeteipu  et  de  la  Marünique. 
Elle  est  a l’ancre  b PortsoHMib. 

CV»t  le  loid  Pvutr  qui  a présenté  au  roi  l'adreiae  des 
caluoliquea,  ou  du  niuius  de  q>.«dques  eu  beiiqupv,  car 
ceOc  pkee  u’csl  icvélue  que  d’un  petit  nombre  de  sigaalifr* 
ru.  Le  10»  l'u  nruc  avec  beaucoup  de  bonté. 


Sir  Robert  Walpotc , chargé  de  biter  les  préparatifi  du 
Portugal,  Ta  partir  pour  sou  ambassade  de  Li'-bontie;  il  a 
pria  congé  hier.  Le  chevalier  Klgin,  rMevaiil  minislre  b 
Bruvclle»,  pan  aussi  pour  le  (.oulincnl,  mais  on  ne  sait  ce 
qu’il  y va  faire. 

U.  Buuillé  eut,  il  y a quelque»  juurs  un  long  entretien 
avccM.  rut.  K.  Faucet,  arifudauugënéral  de  rarniée» 
oimpie  rempluycT,  d' après  riutcuiion  du  gouvcrueowiit, 
maUU'i»  en  souvoidrc. 

Ou  apnrviid,  p»r  les  dernières dépédiesdtt  lord  Aukland, 
que  le»  Hollandais  i>nnent  sur  terre  cl  snr  mer  avec  bran- 
coup  plus  d'activité  qu’on  n'en  attendait  d'eux.  Les  Fiais 
ont  défendu,  sons  peioc  de  mort,  d’exporter  <lu  ble  et 
tonte  KH  te  de  comesiibles  d’Amsterdam,  où  le  pain,  le  su- 
cre et  le  café  s<*nl  déjà  d'un  prix  execs*<if.  Il  y a des  canons 
b'aqnés  sur  les  remparts  de  celle  ville,  et  Ton  a préparé 
te  baraquée  (tettuévu  au  caart’neinevt  de»  iriHipu», 

L’etiil  de  rirlande  iuquiéie  ; ou  eu  atirnd  des  uuuTcUea 
avec  inqvaiirncfw  Culte  du  14  portent  qu'il  y a eu  i Ardve 
un  atiruuprimmt  assex  nombreux  de  ge«»  qu'on  api>eUu 
défeuaeur»  \ lord  DUiary  l'a  d«dpé  par  la  force,  b la  rv^- 
quisiiiuu  du  nvagUtiai.  Sept  bomuves  oui  été  tués,  un 
grand  VMunbre  btetet  le  resta  a pris  la  fuite. 

M.  Ounda»  a fait  sulwr  un  Interreguloiru,  dont  on  IgtMMre 
encore  le  résultat,  aux  «leux  préteudus  aidesHjtecMup  de 
Dumourte,  «rrécéten  Irlande* 


FRANCE. 

Du  8 mars.  «—  Le  buremi  de  la  couMilabnitii  ita- 
tiuuaie,  élabti  à Paris  ù la  ci-deraiit  rhaiiibre  ilt's 

comptes,  voulant  remeilirr  à un  nhiis  dmil  le»  siiib's 
pourrnient  étri*  très  prt^judiciahksaux  iiitdrvMsde  Li 
pétM)bH(|iie,  prévient  tous  les  cotiiplahles  de  ne  |MMnt 
se  serTtr  «îorênavanl  de  son  couvert  pour  Lire  pas- 
Sfr  à leurs  fomlré  de  pouvoirs  à Paris  les  pièces  rela- 
tives à leurs  comptes.  Le  bureau  de  comptainlite  les 
prévient  en  luéuie  trmps  iiu’il  l'eiivcrni  a«i  bureau 
général  des  postes  aux  lettres,  les  paquets  qui  lui  «y 
roui  clra&ger&,  pour  les  (aire  taxer. 

COIIHI'.NE  DE  PARIS. 

Le  9 de  cc  mois,  il  est  parli  dé  parts  pour  Or- 
U^ns  uit  eouvtti  «rariillerie,  escurlv  par«|ualre  gen- 
darmes. Ce  convoi  était  composé  de  viii^  pH*i-<*s  de 
canons,  de  diX'buil, en  (rr,iiH>olét‘S5urdeseharrtots 
portc-corps,  vitift  affAts  du  même  calibre,  une  cbè>- 
vre  et  quek|ncs  a^ès. 

— La  société  des  Wfensevirs  de  h repnblkine  a 
deni.irulé  qm*  N»  conseil-général  s’oppose  à ta  vente 
de  la  pièce  intitulée  l’.lmf  des  lois,  et  à la  représen- 
tation de  celle  «file  h Danger  des  opinions. 

Le  e«>nseil  a répondu  à la  députation  qu’on  a sus* 
pendu  la  repvéseribitiou  de  l'Auit  draJoû,  utais  qu'eu 
ne  peut  einpcctier  la  veute  sans  s'opposer  à la  ünerté 
de  In  press»*,  et  que  la  ih«h*«*  inlitiil«*e  te  Danger  des 
opinions,  est  H>rl  anetenne,  et  iie  préseiilc  rien  de 
cuiilrnire  aux  lois. 

— Le  conseil  a adjoiatqtiidre  CMiinteairt*s  b l'ad- 
miiiistraleor  de  pohee  eliargêde  M potirsnitc  «k*s 
émigrés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prwdênee  dé  ^enronué* 

Sl’ITg  DC  LA  SÊAItCK  DU  SAbUiOt  0 M1B8. 

Le  maire  de  Paris  : nier,  à la  re'ceptrott  du  dé- 
cret de  la  Cuuveiilion  uatiouale,  i’ai  coiivx^ué  le 
Cüuscit-gétiéral  de  ta  couuuune  et  les  commissaires 
des  qwaHte4iuit  sections.  Les  rapports  de  ces  com- 
inissuirés  sont  Iri’s  favorables;  lessectioas  poraissent 
animées  du  plus  grand  zclc.  Lecouscil-geikial  a rc- 
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ëfé  une  adrffM,  dont  le  procuirur  de  la  commune  | 
Ta  vous  donner  lecture.  j 

Chauniette  lit  l'adresse  suirante  : 

• Dloyens  lei^Ulateur»,  la  république  peut  compter  fur 
une  aniree  invincible,  l/ti  sections  se  sont  terées  eneofe 
une  fois;  plusieun  reuletit  partir  Inul  eouem  : diacane 
se  dispute  a qui  fiera  le  plus  de  saerifîces.  U n'y  o plus  de 
passions  que  ramoor  de  1a  pairie  : rmilMtisiasme  est  Id 
que  voua  sures  peut-être  oblicés  de  l’arrvter.  Pour  nous» 
que  nos  foirions  nbb|eat  de  rester  dans  ia  cité,  nous  aU 
U>nt  pourvoir  aux  besoins  des  mères»  des  femrors , des  en- 
fjiiU:  TOUS  nous  St  conden'S  dans  GUS  lionorables  soins:  nous 
n'aTODS  pas  oublié  le  ptiocipal  suuUcii  de  la  république» 
les  mæuia. 

■ Le  consril-géiiéral  a invUé  totts  les  jeunes  gens  de  ses 
burt-aut  & partir  : Ils  sont  tous  enrôlés;  Us  partent.  (On 
applaudit.^  Il  a été  anétd  qu'ils  M'rairnt  rempfurés  par 
des  citoyens  pi  res  de  fhmille,  et  qu'&  l'avonir  nul  céliba- 
taire ne  straii  reçu  dans  les  bureaux  de  la  commune. 
(Nouveaux  applaudlssemenl«,t  Nous  demandons  li  la  Con* 
renlioM  nutionale  que  les  bourses  qui  existent  eiicorc  dons 
les  collèges  soient  spèciulenieiit  desijiiées  aux  enfbnts  de 
ceux  qui  irarienl  pour  les  frontières.  (On  applaudU.)  La 
clause  pauvre  a faU  convUmment  des  sacrifices;  tout,  jiis- 
qtt'É  son  sang,  a été  prodigué  pour  la  libertés  11  est  temps 
que  le  riclie  égoïste  partage  les  charges  que  le  pauvre  sent 
a supportées.  Nousdemandonv  qo'll  soit  impose,  sureetle 
das^d'homim-s,  une  taxe  degiterris  (On  applaudit.) 

«Tels  sont  les  va>ux  de  nos  concitoyen  s;  irons  .vous  Im 
présentons,  et  nous  vous  assurons,  eu  leur  nom  et  au  nom 
de  ceux  qui  restent,  un  uHarhement  inviolable  è la  Con- 
vention : tandis  que  les  uns  iront  faire  Iriomplnr  la  répu* 
bliqne  au  dehors,  M etiires  feront  respecter  les  lois  au  de- 
dans. Mous  étions  chargés  rte  demanrti-r  un  tribunal  révo» 
iulionnslre  sans  appel  ; nous  apprenons  que  le  principe  est 
déi‘réié,  nous  en  restons  Ib.  La  section  du  Luxembourg, 
outre  une  moisson  nombreuse  de  gvieiriert,  vient  (l'eov oycr 
au  conseil  de  la  Convention  une  compagnie  suréfogalolre 
de  canonniers,  qui  laissent  leurs  fusils  | cent  de  leurs 
frères  qui  parlent  aussi.  Crs  Htoyerrs  ont  été  virement  ap- 
plaudis tn  d'eux  s'est  levé,  et  nous  a dit  un  mot  que  noua 
Tons  devons,  que  nous  devons  h la  république  entière: 
attende*,  nous  a-l>ilrtl(,  notre  refour  ponr  noué  ajtptaiH 
(dir,  ( Il  v’elèvedé  nombreux  applandtMementa. } Ces  bravei 
voloftioires  ne  demandent  que  l'honneur  de  drflier  devant 
Il  CouTotiMon.  • 

Lacompagniedes  canoonlcn  de  la  aecüon  du  Luteis* 
bourg  traverse  la  salle. 

ilutfouiti,  orateur  de  celte  compagnie  t Soixante 
canonniers  de  la  section  dti  Luxembourg  viennent 
«e  présenter  devant  votis  avant  de  voler  aux  fron- 
tières. Trois  cenls  autres  volontaires  sont  prêts  ù par- 
tir dès  qu’ils  auront  des  linliils.  Voil.-i  ees  sections 
contre  lesquelles  on  a vomi  des  calomnies  répétées 
sur  tous  les  points  de  la  république.  Eh  bien!  c’est 
la  première,  c'esl  la  seule  réponse  tjiic  nous  ferons  i 
iiüï  ennemis.  Songez,  citoyens,  qu  en  partant,  nous 
nous  rep  sons  sur  vous  du  soin  rie  pourvoir  aux  be- 
soins rie  nos  rem  mes,  de  nos  en'anls,  de  nos  vieill.ards; 
nous  jurons  de  faire  Irioinplier  la  liberté,  IVgatilé  ri 
la  république  ime  cl  indivisible.  (Les  menmres  de 
rassemblée  se  joignent  par  acclamation  à ce  ser- 
aient.) 

Le  Ppésideiit,  aux  eanonnim  : La  Convention 
applaudit  ù votre  géiiémix  dévouement;  clic  u re- 
nouvelé avec,  vous  le  scrmctil  de  maintenir  la  li- 
biTté,  l'égalité;  c'est  assex  vous  dire  que  ia  cousli- 
tution  qu'elle  présentera  aux  Françaus  teurdoimera 
uoe  république  vraiment  démocratique. 

La  Couveiitiou  ordonne  rimpression  etrenvoi  aux 
départements  et  aux  arnices. 

Ls  rhltsiDEtrr  : J’ai  i instruire  l’assemblée  d'on  lait 
qui  pourrait  alarmer  la  république  entière.  Lesarii- 
mimslmtrurs  de  In  poste  iniorment  In  Convention 
que  tous  les  commis  se  sont  rendus  dans  leurs  sec- 
tions resnretivea,  et  que  si  rassemblée  ne  les  rappelle 


pas  i l’instant  k leurs  fonetions,  le  courrier  d'iujoor 
d'biii  no  pourra  pas  partir. 

Sur  la  proposition  rie  Barère,  la  Convention  dé* 
crête  que  les  tximoiis  de  l'admiaistration  des  postes 
seront  tenus  de  se  rendre  sur-le-ehamp  a leur  poste. 

Taimtor  : La  commune  vient  de  soumettre  à la 
Convention  deux  mesures  qu’il  me  parait  indispen- 
sable de  décréter  à l'instant.  La  première  et  lo  plus 
propre  a augmenter  de  plus  en  plus  lesenri^lements, 
est  (l’nssutTr  dès  k présent  toutes  les  boursi's  vacan- 
tes dans  les  collèges,  aux  enfants  de  ceux  qui  partent 
pour  les  fniiilièret. 

Cette  proposition  est  décrétée* 

Thusiot:  La  seconde  mesure  a poor  objet  de  Aire 
porter  sur  le  riche  une  taxe  de  guerre,  qai  temlc  4 
rélablir  l'équilibre.  Je  demande  que  le  pnadpe  toit 
décrété,  et  qu’on  renvoie  au  eomité  des  linances  pour 
lixer  le  iiiucle. 

La  Convention  adopte  cette  proposition. 

— Une  compognie  de  volouUircs  est  admise  à ilë- 
ûlerdans  ia  salle. 

L'orateur:  Citoyens,  les  sans-culottes  du  14  juil- 
let et  du  10  août,  caseniés  cbms  la  lue  de  Babylone, 
viennent  dans  votre  siùn  manifester  le  tk‘sir  qu’ils 
ont  de  voler  aux  rnmüères.  Mous  voulons  que  notre 
sang  serve  à cimenter  le  triomphe  de  la  liberté;  don- 
nez-nous des  emtes,  «t  ordonnes  notre  départ  stu^le- 
cbtrop. 

La  Convention  les  renvoie  au  aiiuistrc  de  la 
guerre, 

•—  Une  autre  compagnie  est  introduite. 

L’orfffenr  : Nous  n’avans  pis  le  temps  de  parler 
longtemps;  donnez-nous  seulement  lés  moyens  d'al- 
ler nous  battre.  J’ai  600  hommes,  je  les  nourris  rie- 

fmis  deux  jours;  mes  facultés  n'y  peuvent  pliissuf- 
ire.  Si  nous  avons  des  armes,  dans  huit  joiin  nous 
pouvons  être  là-bas. 

Le  renvoi  au  ministre  de  la  gueree  est  décrété. 
Cabnot,  ou  nom  du  enmtfé  de  défentt  générale  t 
La  liberté  qui  s'assoiqnt  dans  les  succès,  se  réveille  i 
la  voix  du  danger,  et  son  réveil  est  un  triomphe. 
Les  nouveaux  exploits  de  nus  armées  seront  dus  an 
léger  échec  qui  nous  rend  notre  énergie.  Bruriswiok 
serait  il  aujourd’hui  le  plus  vil  et  le  plus  mépnsédes 
despotes,  s'il  n'avait  osé  marcher  sur  Paris?  O vous! 
qui  l'en  fîtes  repentir,  vainqueurs  de  l’Arptiine, 
nieinr  du  combat  a sonné,  l’ennemi  s'approche,  af^ 

firochez  à votre  tour;  votre  poste  est  à Liège,  aux 
rontières.  Le  sort  du  despotisme  est  décidé,  il  doit 
périr,  avancez  son  supplice,  ne  faites  la  paix  qu'avec 
des  peuples  libres,  et  sans  rois,  et  hdlet  le  jour  de  la 
paix  universelle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vons 
propose. 

a La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  oomités  de  défenv  générale  et  rie  la 
guerre  réunis,  considérant  que,  dans  un  pars  libre, 
chaque  citoyen  te  doit  tout  entier  ou  salut  de  la  ré- 
publique, décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  i*r.  Les  commissaires  tirés  du  sein  de  la 
Convention  nationale  se  rendront,  sans  délai,  dans 
ies  divers  déjiartements  de  la  république,  à l’eiïei 
d’instruire  leurs  concitoyens  des  nouveaux  dangers 
qui  menacent  In  pairie,  et  de  rassembler  des  forces 
siiflisantes  pour  tlissiper  les  ennemis. 

« II.  Les  commissaires  seront  au  nombre  de  qnatre* 
vingt-deux,  lesquels  se  diviseront  en  quarnnte-linc 
sections  de  deux  membres  charune;  ces  membres 
parcourront  ensemble  deux  départements,  suivant 
rorrire  qui  sera  ci-après  indiqué.  Le  département  éNi 
Paris  est  excepté,  ainsi  que  ceux  de  la  Corse,  du 
Mont-Blanc,  de  Jemmapes,  et  les  diverses  parties 
I (le  cette  dernière  frontière  nouvellement  réunies  RU 
I territoire  de  la  république,  lesquels  demeurent  con- 
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fi<*5  aul  foins  des  commissaires  qui  se  trouvent  déjà , 
en  vertu  des  précédents  décrets,  près  les  armées  de 
ie  république. 

• III.  Les  commissaires  composant  la  première  sec- 
tion, parcourront  les  départements  du  ^ord  et  du 
Pas-de-Calais;  ceux  de  U seconde,  l’Aisne  et  les  Ar- 
dennes; ceux  de  la  troisième,  la  Marne  et  la  Meuse; 
ceux  de  la  quatrième,  la  Meurihe  et  In  Moselle;  ceux 
de  la  cinquième,  le  Haut  et  le  Bas-Rhin  ; ceux  de  la 
sixièmr,  les  Vosges  et  la  Haule-Saône  ; ceux  de  la 
septième,  le  Dmins  et  le  Jura  ; ceux  de  la  huitième, 
la  COle-d'Orella  Haute-Marne;  ceux  de  la  neuvième, 
l’Ain  et&iùne-et  Loire;  ceux  de  la  dixième,  le  Rhône- 
f t-Loirc  et  l'Isère;  ceiixde  la  oiirième,  les  Hautes  et 
Basses-Alpes;  ceux  de  la  douzième,  le  Var  et  les  Al- 
pe3-M8nhmes;ceux  de  la  treizième,  la  Drôme  et  les 
Bouches-du-Rhône;  ceux  de  la  quatorzième,  le  Gard 
et  l’Hérault;  ceux  de  la  quinzième,  l’Ardèche  et  la 
Lozère;  ceux  de  la  seizième,  la  Haute-Loire  et  le  Can- 
tal; ceux  de  la  dix-septième,  la  Corrèze  et  le  Lot; 
ceux  de  la  dix-huitième,  le  Tarn  et  l’Aveyron;  ceux 
de  la  dix-neuvième,  l'Aude  et  la  Haute-Garonne; 
ceux  de  la  vinglième,  l'Ariége  et  les  Pyrénées- 
Orientales;  ceux  de  la  vingt-uiiième  le  Gers  et  les 
Hautcs-Pyi^nées;  ceux  de  la  vingt-deuxième,  les 
Bass**s-Pyrénéf  s et  les  Lamies;  ceux  de  la  vingt-troi- 
sième, la  Gironde  et  le  Lot-et-Garonne;  ceux  de  la 
vingt-quatrième,  la  Haule-Vienne  et  la  Dordogne; 
ceux  de  la  vingt-cinquième,  la  Charente  et  la  Cha- 
rente-Inférieure; ceux  de  la  vingt-sixième,  la  Ven- 
dée et  les  Deux-Sèvres;  ceux  de  la  vingt-septième, 
la  Loire-lnrérieure  et  la  Mavemie;  ceux  de  la  vingt- 
huitième,  le  Morbihan  et  le  Finistère;  ceux  delà 
viDgt-oeuvième,  les  Côles-du-Nurd  et  rille-et-Vi- 
laine;  ceux  de  la  trentième,  la  Sarthe  et  Mayeiine-et- 
Loire:  ceux  de  la  trente-uiiième.  la  Manche  et  l'Orne; 
ceux  de  la  trente-deuxième,  l'Eure  et  le  Calvados; 
ceux  de  hi  trente-troisième,  la  Seine- Inférieure  et  la 
Somme;  ceux  de  lalrenle-qiiatrième,  rOis<*el  Scine- 
et-Marne;  ceux  de  la  trente-cinquième,  l’Eure-el- 
i.oir  et  Seine-et-Oise;  ceux  de  la  trente-sixième, 
Loir-et-Cher  et  Indre-et-Loire  ; ceux  de  la  trente- 
septième,  l'Indre  et  la  Vienne;  ceux  de  la  trente-hui- 
tième, la  Creuse,  et  le  Puy-de-Duine  ; ceux  de  la 
trente-neuvième,  le  Cher  et  l’Ailier;  ceux  de  la  qua- 
rantième, le  Loiret  et  la  Nièvre;  ceux  de  la  quarante- 
uuième,  l'Aiilie  et  l’Yonne. 

■ IV.  Les  commissaires  sont  aulori^  à prendre 
toutes  les  mesures  qu’ils  jugeront  nécessaires  pour 
faire  compléter  à rinstaiit,  cwns  chacun  des  depar- 
tements qu’ils  auroiità  |wircourir,  le  contingent  lixé 
par  la  loi  du  24  février,  et  même  de  requérir  au  be- 
soin tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes, 
ou  (lartie  quelconque  d'entre  eux,  suivant  le  mode 
qui  les?  paraîtra  le  plus  convenable,  à la  charge  de 
reudre  sur-lo-champ  compte  des  mesures  qu’ils  au- 
ront prises,  à la  Convention  nationale. 

• V.  Les  coniinissaircs  sont  également  autorises  à 
requérir  toiLS  les  citoyrus  qui  ne  joindront  pas  les 
armées  de  déposer  leurs  armes  de  guerre,  ainsi  que 
les  habilienieiits  et  équipciiieiiLs  militaires,  ou  tous 
autres  objets  relatifs  à l'approvisionnement  des  ar- 
mées, dans  les  magasins  qu’ils  indiqueront,  sauf  les 
indemnités  lixées  par  la  loi,  ou  à dire  d’experts,  par 
les  conseils-généraux  des  communes. 

« Vf.  Les  chevaux  et  mulets  non  employés  à l'agri- 
culture ou  aux  arts  de  première  nécessité  seront  ega- 
lement livrés  sur  leurs  réquisitiuus,  sauf  l’indemnité 
qui  sera  fixée,  à dire  d’experts,  par  les  conseils-gé- 
néraux des  communes,  laquelle  dispositiou  s’étend  à 
tous  les  dépailements. 

• VII.  U‘5 directoires  de  district  remettront  aux 
commissaires  de  la  Convention  nationale  un  état  des 
chevaux  de  luxe  qui  sc  trouvent  daus  l’étendue  de 


Inir  territoire,  »rec  le  nom  des  citoyens  à qui  les 
cliev.viix  appartiennent. 

• Vlll.  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pourront  exiger  de  toutes  les  aulorilw  consti- 
tuées les  comptes  de  leur  administration;  ils  auront 
le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  leur  pa- 
raîtront nécessaires  pourélablir  l’ordre  partout  ou 
il  serait  troublé;  de  suspendre  provisoirement  do 
leurs  fonctions  et  même  de  faire  mettre  en  étal  d’ar- 
restation, ceux  qu’ils  trouveraient  stispecU;  de  re- 
quérir au  besoinla  force  armée,  à la  charge  de  preii- 
dre  tous  leurs  arrêtés  en  coinimm.  et  d’en  faire  pas- 
ser copie  sur-le-champ  à la  Convention  nationale.  • 

— On  admet  dam  la  salle  une’dèpulalioo  des  bubilan  !s 
de  Namur,  qui  présente  le  vœu  de  leur#  coocUoyens  |K)ur 
la  réunion  de  celle  ville  à la  France. 

Sur  la  proposUion  de  Ocidcroix,  la  réunion  est  décrétée 
i l'onaniiniié. 

— On  lil  la  proclaroalion  failc  par  les  commissa'res 
chargés  de  la  levée  dc»’gardes  nationale#  auiiüaires  dam 
les  dépai  lemeiits  du  Nord. 

Au  nom  de  la  république  française. 

• Les  neoibrea  de  la  Convention  nationale,  les  commis- 
saires près  l’année  cl  dans  le^  p«)S  de  la  Belgique , de 
Liège,  eic.,  considérant  que  l’écUic  réccinnieul  arrivé  par 
l'effet  d'une  surprise  aux  troupe*  fiauçaisv**  < aiiloiinée»  à 
Aii  la-Cbapclle  et  dans  les  envirous,  dênioulre  plus  que 
jamais  la  néf  cssilé  de  réunir  une  grande  masse  de  forces 
pour  anéantir  ou  chasser  au-delà  du  Rhin  les  soldats  des 
despolev  coali'^  pour  la  destruction  de  la  liberté  K de 
régalité:  qu'ainsi  il  importe  inCniment  au  salut  de  Is»  pa- 
trie de  faire  marcher  ver#  l’ennemi  les  troupes  qui  formeat 
actueUement  les  gamisons  de  la  Belgique,  et  de  les  rem- 
placer par  les  tardes  nationales  des  défiurlemeiit'^  du  Noi  d, 
du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de  l'Aisne  et  des  Ardciities, 
mises  a cet  effet  co  étal  de  réquisition  pcrmanenle  par  l’ar- 
lété  des  commisMires  de  la  Convention  nationale,  du  17 
février  deniU-r,  que  la  Corivenikm  nationale  elle-néoie  n 
approuvé  par  décret  du  49  du  même  mois, 

• Considérant  que  celle  mesure  devient  d'antanl  plus 
indispensable  et  d'autant  plus  urgrtdc,  que  la  grande  ma- 
jorilédes  communes  de  la  Belgique  a déjà  émis  le  vœu  de 
1a  réunion  & la  république  française;  que  déjà  ménæco 
vœu  a élé  adopté  par  la  Convention  nationale,  relativement 
su  Haioaul,  à la  ville  de  Bruxelles  à celtes  de  Gaiid , de 
Bruges,  etc.;  que  parconséqueiit  c'est  pour  Ions  tes  ci- 
toyens fronçais  un  devoir  sacré  de  venir  pnimptemonl  pro- 
téger leurs  nouveaux  frère*  t outre  les  entreprises  des 
conspirateurs  qui.  aujourd'hui  cachés,  se  inoiilrerateol 
bieiilél  à découvert,  si  la  force  publique  ev>s$ait  de  les  con- 
tenir, et  que  ce  devoir  sera,  pour  les  citoyens  ik*#  départe- 
ments ci*dessus  désignés,  d’autant  plus  facile  b leniplir, 
que  leur  présence  et  leurs  services  n>‘  leront  néce  saircs 
dans  la  Belgique  que  jusqu’au  moment  où  sera  effirtuée  la 
nouvelle  levée  de  Iroh  ceni  mille  liomnies,  que  la  Conven- 
tion naUocale  vient  de  décréter,  arrêtent  ce  qui  suit  î 

■ Art.  lcr.En  exëcutiuii  de  l’arrêté  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale,  du  17  février  dernier,  et 
du  décret  du  19  du  même  mots  qui  l’a  amirmivé, 
Gossuiii  et  Merlin  de  Douai  se  rendront  sur-ie-eliaiiip 
dans  It  s départenu  iiLs  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, 
de  la  SiUflnie,  de  l’Aisne  et  des  Anieiines,  pour  y 

firendre,  sur  l’avis  des  corps  administralirs,  toutes 
es  mesures  que  les  localités  leur  feront  juger  les 
plus  propres  à faire  arriver  aux  lieux  et  aux  épo<|U(>s 
qui  vont  être  déterminés,  le  plus  grand  nombre  qu’il 
sera  possible  de  citoyens  armés;  savoir:  ceux  du 
département  du  Nord,  à Bruxelles,  le  18  mars  pré- 
sent mois;  ceux  du  déparleinent  du  Pas-de-Calais, 
à Anvers,  le  24  ; ceux  du  département  de  la  .S4unnie, 
à Gand,  le  26;  ceux  du  depurteiiienl  de  l’Aisne,  a 
Toiimay,  le  28  ; ceux  du  déparUmeut  vies  Ardeuiii*s, 
à Mons,  le  30  du  même  mois. 

■ 11.  A compter  du  jour  où  chaque  citoyen  arri- 
vera à sa  desliiintion,  telle  qu’elle  est  pre.scrite  par 
Turlide  précédeut,  il  recevra  la  même  solde  ci  li 
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ii^mf  traitement  eu  tous  points  que  les  volontaires 
nutiunaux  servant  dans  les  armées. 

• III.  Chaque  citoyen  vovagera  par  c'tape,  et  sera 
logé  comme  les  soldats  de  la  république.  Les  com* 
iiiissaires  ordonnateurs  des  armées  de  la  Belgimief 
du  Nord  et  des  Ardennes,  donneront  tous  les  orures 
et  feront  toutes  les  réquisitions  nécessaires  à cet 
effet. 

• IV.  Le  payeur-général  de  l'armée  tiendra  prêts 
les  fonds  néce^ires  pour  assurer  la  subsistance  des- 
dits citoyens  armés  dans  la  Belgique. 

• V.  Delacroix  et  Danton  se  rendront  sans  délai  à 
Liège  pour  y presser  la  formation  et  l'armement  des 
gardes  nationales  du  pays.  Camus  etTreilhard  res- 
teront à Bruxelles  pour  suivre  les  affaires  courantes 
jusqu'au  retour  des  autres  commissaires. 

• Fait  à Bruxelles,  le  5 mars  1793,  l'an  II  de  la 
république. 

■ Signé  Delackoix,  Gossuin,  Danto:s  et  Meblin 
de  Douai.  • 

PatEUB  : Je  demande  que  les  commissaires  qui  se 
sont  rendus  hier  dans  les  sections,  rendent  compte 
du  généreux  dévouement  des  citoyens  de  Paris,  qui 
tons  brûlent  du  désir  de  voler  à là  défense  de  la  pa- 
trie. n 

Ri'hl  ; Forestier  et  moi  nous  sommes  rendus  à la 
section  des  Tuileries.  Nous  avons  été  reçus  au  bruit 
des  applaudissements  du  peuple.  Les  citoyens  ont  té> 
muigfié  la  plus  vive  satisraction  en  voyant  au  milieu 
d'eux  les  représentants  du  peuple.  11$  ont  juré  que, 
comme  les  habitants  de  Sagontc,  ils  s'enseveliraient 
sous  les  ruines  de  leurs  maisons  embrasées,  plutôt 
de  se  soumettre  au  joug  des  tyrans  coalisés  contre 
uüus;  mais  ils  nous  ont  témoigné  des  inquiétudes  sur 
la  innnièredont  ils  seraient  traités  à leur  retour  des 
frontières.  Us  ont  observé  que  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  perdu  leurs  équipages  à la  guerre,  et  surtout  à 
l'affaire  de  Mons,  n'avaient  pas  clé  indenmi.sés  de 
leurs  pertes.  Ils  nous  ont  donné  pour  exemnle  dt« 
soldats  du  régiment  ci-devant  de  Vintiiiiille.  Je  vous 
transmets  cetU*  plainte,  el  je  demande  que  ces  braves 
gens  soient  indemnisés  des  pertes  quSis  ont  faites. 
(On  applaudit.) 

PaiEt'B  : Boucher  et  moi  nous  sommes  rendus  à la 
section  du  Mont-Blanc.  On  connaissait  déjà  le  dan- 
ger de  la  patrie,  el  la  plus  forte  partie  de  notre  mis- 
sion était  remplie  avant  notre  arrivée.  Nous  avons 
été  accueillis  avec  ces  transports  de  vrais  républi- 
cains qui  aiment  toujours  à voir  des  hommes  qui  ont 
juré  comme  eux  de  s'cnsi'vclir  sous  les  ruines  de 
leur  patrie.  Tous  les  citoyens  ont  fait  entendre  ce  cri 
unanime  : Nous  i>artiroiis  tous  pour  combattre  les 
tyrans. 

Pebbin  : Boux  et  moi  nous  sommes  transportés  à 
la  si’clioii  des  Sans-Culottes.  Le  même,  sentiment 
s'est  manifesté  dans  celle  section  comme  dans  les 
antres , et  les  braves  sans-culoUes  nous  ont  avertis 
qu'ils  étaient  prêts  à partir. 

Lamabqvb  : Mon  collègue  et  moi  nous  sommes 
rendus  à la  section  de  U llalle-au-Blé.  Le  rt^ultat  de 
notre  mission  a été  admirable.  AussitAt  que  nous 
leur  avons  eu  fait  part  des  dangers  de  la  patrie, 
et  de  la  nécessité  d'aller  la  défendre,  un  cri  unanime 
s’est  fait  entendre  : Nous  irons  tous.  Un  seul  a voulu 
parler  de  recrutement;  tousse  sont  écriés  : Il  ne  s’a- 
git pq§  de  recrutement;  il  faut  qu'un  mouvement 
spontané  nous  porte  tous  à la  défense  de  la  patrie  et 
de  la  lil>erté.  Bientôt  la  liste  des  volontaires  que  de- 
vait fournir  cette  section  pour  son  contingent  a été 
remplie  et  au-delà.  Les  citoyens  ne  se  sont  pas  bor- 
nés là  ; il  a été  arrête  que  le  eoiitingentde  cette  sec- 
tion serait  porté  à trois  cents  hommes,  de  cent  cin- 
quante quelle  devait  fournir;  que  tous  les  citoyens 


qui  auront  des  armes  et  des  habits,  et  qui  ne  partiront 
pas,  les  porteront  à leurs  sections  pour  être  délivrées 
a leurs  (rères  qui  doivent  partir;  il  a été  arrêté  que 
domain  tous  les  citoyens  se  rassembleront  )»our  cé- 
lébrer une  fête  et  faire  un  repas  civique;  que  les 
deux  commissaires  y a.ssistrraii-nt  ; nous  avons  ac- 
cepté cette  invitation.  Enfin,  que  mardi  les  citoyens 
qui  se  sont  enrôlés  se  présenteront  aruu«  et  équipés 

fiüur  vous  demander  à défiler  devant  vous  avaut 
eur  départ.  (On  applaudit.) 

Bentabole  : Je  me  suis  rendu  avec  Tallien  à la 
section  de  l'Oratoire.  Nous  avons  remarqué  qu'il  ré- 
ene  dans  Paris  un  zèle  incroyable  pour  voler  à la 
oéfense  de  la  patrie.  Cependant  les  citoyens  nous  ont 
chargés  de  vous  adresser  en  leur  nom  plusieurs  ré- 
clamations. L'une  a pour  objet  le  refus  que  font  les 
citoyens  riches  de  contribuer  aux  frais  de  la  guerre  ; 
les  riches  ne  veulent  rien  donner,  ni  marcher.  Je  de- 
mande en  leur  nom  que  vous  preniez  cette  observa- 
tion en  considération.  Us  nous  ont  observé  que  ce 
qui  avait  dégoûté  les  vo!onlairr.s,  c'était  les  mauvais 
traitements  qu'ils  ont  essuyés  de  la  part  des  officiers, 
tandis  que  les  traîtres  et  les  conspirateurs  restent 
impunis.  En  conséquence,  iis  nous  ont  chargés  de 
vous  demander  qu'il  soit  établi  un  tribunal  révolu- 
tionnaire pour  juger  tous  les  conspirateurs  el  les  en- 
nemis du  bien  public. 

Mailre  : Nous  nous  sommes  rendus,  Barèrc  et  moi, 
à la  section  du  Panthéon.  Tous  les  citoyens  y étaient 
réunis,  et  ont  fait  éclater  le  désir  de  voler  à la  dé- 
fense de  la  patrie.  Lorsque  nous  leur  avons  parié  des 
dangers  qu’ont  courus  nos  frères  qui  sont  à Liège  et 
à Murstricht,  nous  avons  vu  leurs  larmes  : ce  n'était 
pas  des  larmes  de  faiblesse,  c’était  les  larmes  d'Achille 
jurant  de  venger  Palrocle. 

SAiNt-ANDiié  : David  et  moi  nous  nous  tommes 
rendus  à la  section  du  Louvre.  Le  concours  des  ci- 
toyens était  considérable.  Nous  avons  remarqué  la 
fermeté,  le  courage  et  le  bon  esprit  des  citoyens,  qui 
tous  respirent  les  principes  les  pins  purs  de  lu  liberté 
et  de  l'égalité.  Ils  ont  juré  de  voler  tous  à la  défense 
de  la  patrie  ; mais  après  avoir  rempli  ce  devoir  sacré, 
ils  nous  ont  manifesté  des  craintes  sur  la  tranquillité 
de  l'intérieur.  Ils  nous  ont  dit  : Tandis  que  nous  al- 
lons combattre  les  ennemis  du  dehors,  nous  deman- 
dons que  la  Convention  punisse  les  Iraftres  et  anéan- 
tisse les  intrigants  du  dedans.  C'est  l’intrigue  quia 
étouffé,  qui  a corrompu  l'esprit  public.  Ces  citoyens 
pensent  aussi  que  les  individus  que  la  Cniiventfon  a 
porU’s  au  ministère  sont  peu  dignes  de  la  conliance 
dont  ils  ont  besoin  pour  bien  remplir  leurs  fonctions. 
11$  ont  demandé  Je  plus  que  la  Convention  portât 
un  regard  sévère  sur  la  défaite  de  nos  trou|>es,  et 
cherchât  ù eu  pénétrer  les  causes.  Us  ont  demandé 
enfin  l’ébiblissement  d'un  tribunal  nui  punisse  les 
contre-révolutionnaires  et  les  perturbateurs  du  re- 
pos public. 

Carrieb  : Je  convertis  en  motion  la  pétition  qui 
vous  est  faite  par  les  sections,  et  je  demande  que  la 
Convention  décrété  le  prificipe,  c'est-à-dire  l’éta- 
blissement d'un  tribunal  révolutionnaire,  et  renvoie 
au  comité  de  législation  pour  préseuler  demain  le 
m<xle  d'org.inisatioii  de  ce  tribunal. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

Biroteau  : Je  demande  que  le  principe  soit  dis  - 
cuté. 

BouBDON-LAcaomfeBB  : Je  demande  le  rétablisse- 
ment du  tribunal  du  17  août,  avec  le  même  mode 
d'organisation. 

Tl'rreau  :8ile  ministre  Roland  avait  compani  de- 
vant ce  tribunal,  il  u'aurait  pas  écltappé  au  glaive  de 
la  loi. 

Guadct  : Je  demande  la  parole.  (On  murmure.)  Je 
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qu’il  y a id  dfabomnifs  dont  lr*s  vocilii^a* 
lions....  (tes  murmures  recommroernt.) 

Delacroix  : Nos  années  manquent  de  tout,  ie  de* 
mande  qu’on  aille  aux  voix  sur*le-chan>p. 

La^ji:inais  : Je  propose  un  amendeinent  à ce  dé* 
cret  alfmix  |iar  1rs  circoiistancrs  qui  nous  environ* 
neiit,  ûfl'reux  nar  la  violation  de  tous  1rs  principes 
di'S  droits  de  rhomine.  affreux  par  l’abominable  ir* 
Irgiilnnlr  de  la  suppression  d appel  en  matière  cri* 
iiiiiu'Ilr.  Jr  drmandi'  que  ce  soit  au  seul  département 
tir  Paris  que  s'étende  cette  calamité. 

Levassbur  : Je  prO|K>se  la  réd.iction  suivante  : 

• l.a  Convention  decrèle  l’établissement  d’un  tri* 
btinal  ciiniinel  exiraordinairft  appel  et  sans  re- 

cours au  tribunal  de  cassation.  |Miur  le  Jiigrmi  ut  de 
tons  les  traitreSi  conspirateurs  et  conti'e-revolutiun- 
liaires.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Danton  :Ntm  sans  doute,  citoyens,  l’espoir  de  vos 
commissaires  ne  sera  point  d<^u.  Oui.  vos  ennemis, 
lesciMiemisde  la  liberté  seront  exterminés,  pareeque 
vos  efforts  ne  vont  point  se  ralentir.  Vous  serra  di- 
fines  d’élre  les  régulateurs  ün  IVnergie  nationale. 
Vos  commissaires,  en  sc  dissi-minant  sur  toutes  les 
parties  de  la  république,  vont  répéter  aux  Français 
qne  1.1  grande  quen-lle  qui  s'est  élevée  entre  le  des- 
potisme et  la  liberté,  va  enliti  être,  terminée.  Le 
jiciiple  français  sera  vengé  ; c'est  à nous  qu'il  iip* 
p:irlientde  nietlrc  le  monde  politique  en  harmonie, 
d<*  créer  dr.s  luis  concurd.'uiles  avec  cette  harmonie. 
Mais  avant  de  vous  enlrrlenir  de  ces  grands  objets, 
je  viens  voiisdriiiaiider  la  déclaration  d'un  principe 
trop  longtrinps  mccoiinu,  l’abolition  d'une  rrreiir 
funeste,  la  drstniclioii  de  la  tyrannie  de  la  richesse 
sur  la  misère.  Si  la  mesure  que  ie  iiropusc  est  adop- 
tée, bientôt  ce  Pilt.ee  Breteuil  de  la  uiplomatic  an- 
laLse,  et  ce  Diirke,  l'ubbé  Maury  du  parlement 
ritaimique,  qui  donnent  aujourd’hui  au  {M^uple  An- 
glais une  impulsion  si  contraire  à la  liberté,  seront 
anéantis. 

Que  demandez-vous?  Voulez-vous  que  tous  les 
Praiiçaiss'arment  noiirla  défense  commune.  Eh  bien! 
il  cjt  une  classe  d'noinmes  qu'aucun  crime  n’a  souil- 
lés. qui  a des  bras,  mais  ipii  n’a  pas  la  liberté  : c'est 
celle  des  malheureux  détenus  pour  dettes  ; c’est  une 
honte  pour  rhumaitiUi.  pour  la  philosophie,  qu'un 
homme,  en  recevant  de  l’argent,  puisse  hypothéquer 
cl  SJ  iM-rsourn-  et  su  sftrelé. 

.le  pourrai'  démontrer  que  la  déclaration  du  prin- 
cipe que  je  réclame  est  favorable  à la  cupidité  même, 
car  rexpérieiice  prouve  que  celui  qui  prêtait  ne 
jMenait  aucune  garantie  pécuniaire,  pareequ'il  pou- 
vait disjrasTT  de  la  personne  do  son  débiteur;  mais 

au'impurlehl  ces  considérations  merc.inliles!  elles  ne 
oiveiit  pas  tnnuersur  une  grande  nation.  Les  priii- 
eipessont  élerncls.el  toutFrançais  lie  peut  être  prive 
lie  SJ  ld»erlé  ({ue  pour  avoir  forr.iil  .^i  la  société. 

Que  ic.s  juopriélain  s ne  s'alarment  point.  Sans 
doute  quelques  individus  se  sont  portés  à des  excès; 
inaifi  la  nntmn,  loujouK  juste,  resprclrra  les  pro- 
priétés. Bi  spi  eiez  (a  nillère.el  la  inisi  re  resjieclera 
l'opiilrnce.  (Vifs  applaudissements.)  Ne  soyons  j.l- 
mais  conp.ih|i*s  envers  les  nijlhenreux,  et  le  nial- 
• heureux  qui  a plus  d'âme  que  le  riche,  ne  sera  ja- 
mais coupable.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  aéclare 
que  tout  citoyen  Français,  emprisonné  pour  dettes, 
sera  mis  en  liiierté,  parcciiu'uii  tel  emprisonnement 
est  contraire  à la  saine  morale. aux  droitsde  rhoiiime, 
aux  vrais  principes  de  la  litierlé. — Cette  proposition 
est  décrétée  p.tracdamalion  etàl'unanimité. 

Saint*Am>rk  : La  proposition  de  Danton  u’estpas 
assez  étendue,  je  demande  que  la  contrainte  par 
corps  pour  dettes  soit  abolie. 


Cette  proposition  est  adoptée, 

Mali.armë  : Votre  intention,  en  abolissant  la  coq- 
Irainte  par  corps  pourdeltes.  n'a  sans  doute  pasélé 
de  rendi't  la  lioerté  a mie  iiiUnité  de  receveurs-gti* 
néraux  qui  sont  maintenant  en  prison.  Ces  gens-là 
sont  des  banqueroutiers  envers  la  république;  je  de- 
mande qu'il  y ait  une  exception  pour  eux. 

âlARAT  : L’excepiiuii  que  demande  Mallarmé  est 
inutile  ; car  le  délit  dont  ces  personnes  se  sunt  ren- 
dues coupables  est  iiatioual. 

Barbaroux  : Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  qu'ils  sont  dépositaires  de  den  ers  nationaux. 

Rob£8PIBRRB  : Il  est  impossible  de  modilier  udc 
lui  par  un  ordre  du  jour;  c’est  dans  la  loi  même  qu’on 
doit  trouver  son  explication,  il  faut  bien  preiidie 
garde  à ce  qu'on  entend  par  dëposilaires;  car  les  per- 
sonnes qui  sont  actuellement  en  prison  pour  des  dé- 
pôts particuliers,  doivent  jouir  des  bienlaiUde  la  loi, 

Pluiitun  voix  : Non,  non  : ce  sont  des  voleurs. 

Robespierrc  : D'.iprès  les  lois  ncluellcs,  les  dépo- 
sitaires sur  lesquels  frappe  la  contrainte  p.nr  corps, 
ne  sont  que  11*5  tuteurs  et  les  curateurs,  et  les  per- 
sonnes qui  ont  des  dépôts  forcés.  Je  laisse  k U Con- 
vention de  juger  si  les  grands  principes  exposés  par 
Danton,  doivent  recevoir  cette.  limitatioD,  et  d'exa- 
miner si  un  Imiame  qui  se  rend  coupable  d’un  délit 
privé,  doit  être  mis  en  parallèle  avec  celui  qui  sc 
rend  coupable  d'un  délit  national. 

Je  demande  quo  la  Convention  décrète  qu'elle  ex- 
cepte de  la  loi  tous  ceux  qui  sont  détenus  pour  de- 
niers publics,  et  ceux  contre  qui  la  contrainte  par 
corps  était  usitée. 

PsNiRREs  : Je  demande  que  le  comité  do  législa 
tion  soit  chargé  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  tes 
exceptions. 

L’assemblée  adopte  cette  proposition. 

Lettre  d^  général  DiUon, 

• Citoyen  président,  je  viens  «le  leeevoir  nne  let- 
tre qui  m’annonce  que  la  Martinii|ne  est  rentrée  sous 
les  lois  françaises,  et  «pie  les  cniiire-révolulionnnirH 
en  sont  partis.  Le  0 janvier  dernier,  l’assemblée  co- 
loniale a pris  un  arrêti^  qui,  cassant  celui  par  lequel 
elle  mettait  cette  colonie  sous  la  protection  des  puis- 
sances coalisées,  porte  une  reconnnissam-e  formelle 
du  In  souveraineté  de  la  France,  .sons  quelque  goii- 
rernemenl  qu’elle  suit.  Celle  nssemh1<^  a requis  le 
gouverneur  de  faire  promulguer  tous  les  décrets.  Le 
10,  Béaguc  fl  plusieurs  aiilres  contre-révolution- 
naires sont  partis  |>our  ia  Trinité  espagnole,  arbo- 
rant le  pavillon  blanc.  Fitt-Moriz,  goiireriieur  ac- 
tuel de  cette  colouie,  a fait  arborer  là  cocarde  trico- 
lore. 

• Cette  nouvelle,  citoyen  président,  n’est  point  of 
llcielle  ; mais  elle  m’est  annoncée  par  une  personne 
digne  de  confiance,  et  j’al  cru  qu’il  était  de  mon  de- 
voir d’en  faire  part  ù la  Convention  nationale. 

• 5i’pné  Dillon.  • 

— Baudouin  instruit  l'assemblée  que  tons  ses  Im- 
priiiieurs  se  sont  rendus  à leurs  sections;  il  demamle 
si  ces  citoyens  doivent  aller  à l’cnnenii,  ou  si,  comme 
le  décret  du  2 septembre  le  portait,  leur  poste  est  a 
rimprimerie  nationale. 

Maure  : Que  Baudouin  n’imprime  pas  les  diatri- 
bes de  Louvet,  et  il  aura  assez  u’ouvriers, 

Montaut  : J’obs«*rve  que  quoique  Baiidoi^n  soit 
logé  par  la  Convetilion,  il  ne  se  borne  pasà  imprimer 
.vs  travaux,  imiis  qu’il  imprime  plusieurs  b'iiilles 
infectées  d aristocratie.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Duiirm  : Je  demande  que  l’assemblée  décrète  que 
l'iuiprimeiir  de  la  Convention  ne  pourra  imprimer 
que  les  pièces  dont  l’assemblée  a ordonné  l’iinpres* 
skm.  (Murmures  du  côlédraitde  Ui  tribun^) 
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Phsttun  vois  à droite  ; Voii.^  attaquez  la  itbrrtc 
d»'  la  presse. 

Tiiniior  ! J’appuie  ta  proposition  de  Dnhem  : 
Bamluuii)  a contractd  des  ensaçemcnts  avec  l'As- 
sembU'f  constituante  et  avec  FAssembl^e  li^gislative 
n’a  pas  remplis.  Pourquoi  rimpriuietir  mil  est 
n bien  soldé  ne  fait-il  pas  ce  qu'il  devrait  faire?  C'est 
Mreequ'un  intérêt  lordlde  le  dirige:  c’est  pareeqii'il 
lait  des  engagements  particuliers  qui  détenninent 
un  gain  sur  lequel  il  ne  devrait  pas  combiivr.  Il  est 
temps  que  vous  rappeliez  cet  homme  à la  lettre  de 
son  contrat  : il  faut  que  Baiidoiiin  se  décide  à n’étre 

S lus  l'imprimeur  de  rassemblée,  ou  bien  h faire  son 
rvoir.  Il  faut  proscrire  des  écrits  qui  répandent  dans 
les  dcparlemenls  le  faualisme,  et  des  joiirnant  qni, 
loin  (rétrt  utiles,  portent  la  peste  dans  l'empire 
français. 

Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que.  l’impri- 
meur qui  sera  chargé  d'imprimer  ses  travaux  ne 
pourra  livrer  à ses  pre.s.si's  aueiin  autre  ouvrage. 

BAaaAROi  X :Si  Daudmiin  ne  remplit  pas  ses  enga- 
gements il  faut  le  punir  par  la  cassation  du  contrat 
)»agsé  entre  In  iialion  t-t  lui.  Je  diTinre  (juc  Baudouin 
a imprimé  des  ouvrages  contre  moi,  mais  je  déclare 
que  je  «Wfendrai  toujours  les  prinripes. 

fiomnox,  dê  tOUe:  Je  «tetiianik*  que  Baudouin 
soit  entendu  ; il  apprendra  à la  Cnnvrnlton  que  leco- 
milé  des  91  de  rX.ssemblée  légistative  Pa  forcé  de 
donner  10,000  livres  à Louvet,  pour  rédiger  s*)n 
Journal  des  Débatr. 

Barbaroux  : Si  la  liberté  de  !a  presse  est  un  bien, 
lioiirquoi  Vf  ul-on  ein|)écher  que  ce  bien  s’opère  dans 
un  duinaine  national? 

Après  quelques  débats  la  propositioa  de  Tburiut 
est  aécréléc. 

~ biir  le  rapport  de  Carnot,  la  réunion  de  la  ville 
d’Ostende  et  de  .«a  banlieue  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  • cinq  heures. 

SKIXCE  DU  SAMBDI  AU  SOU. 

Cne  députation  de  la  section  du  Mail  est  admise  à 
la  barre;  elle  annonce  que  cetle  section  a fourni  le 
nniribrp<rbommesqiii  lui  était  demandé,  et  proteste 
que  les  citoyens  qui  composent  cette  section  feront 
touKHirs  de  nouveaux  riïorts  pour  soutenir  la  cause 
ik*  fa  Idierlértde  IVgalilé.  Ces  cttoyeii.s  demandent: 
1»  que  la  Convention  mette  h la  disposition  du  con- 
seil exéeiillf,  pour  être  employés  an  service  des  ar- 
mi’rs,  tous  les  chevaux  qui  ne  sont  pas  m^essaires 
au  commerce  ou  à l'agriculture;  que  les  équipa- 
ges des  qflicters  supéneurs  s ient  diinuinés. 

Les  pétitionnaires  sont  adihis  aux  huiiiieurs  ifc  fa 
séance,  et  leur  pétition  renvoyée  an  comité  de  la 
guerre. 

BRXTABOtE  : La  nation  a besoin  (Pane  augmenta- 
tion de  cavalerie:  un  moven  simple  de  rauginenter 
c'e.st  d'autoriser  Ions  les  iléïKirtemenls  à prendre  les 
chevaux  de  luxe,  et  h organiser  dt's  corps  d'hommes 
à chcvul. 

LcvXssFrn  : Beaucoup  de  seclrons  de  Paris  doi- 
vent se  pn^eiiler;  si  on  ouvre  la  discussion  sur  cha- 

3 lie  ptUitkju,  très  pen  pourront  être  entendues.  Je 
emaude,  président,  que  vous  n'accordiez  la  parole 
sur  aucune  pétition. 

— IHtisieui’s  compagnies  de  volontaires,  levers 
daru  le  canton  de  Rossental,  obtiennent  ta  faveur  de 
dédier  dans  r.'i.ssembrée,  Crs  vulmikiires  demandent 
que  leur  bataillon  soit  porté  au  complet  au  plus  tut, 
«lin  de  marcher  b renncoH.  — Benvoyé  au  comité 
de  la  guerre. 

L'ne  depulofion  de  la  section  des  (IfrainUierx  j 
Mandataires  du  peuple,  vous  voyez  devant  vous  des 
citoyens  enlièremeiil  dévoués  a la  cause  de  la  li- 
berté, ce  Süflt  des  cidüub  qui  vuul  parler  avec  irau- 


flilse  b leur  père,  nous  vous  deinaiiduns  de  iioiu 
eiitfnüpr.  Lorsque  les  tyr.ins.snnt  armt's  coiiti'c  la  li- 
berté des  peuples,  Mrsiiu'ils  sont  prêts  a souiller  la 
terre  de  la  liberté,  il  n'y  a qu'un  p.irli  à premlre, 
c’est  de  vaincre  ou  de  luoiirir.  La  S4'clion  des  Gravil- 
liersn’a  pas  fait  eu  vain  b*  senneiil  de  défendre  la  ré- 
publique ; mais  tandis  que  sur  les  frontières  nous 
cueilleroiis  des  lauriers,  voire  devoir  est  de  mainte- 
nir la  i>aix  dans  rinlérieiir,  et  de  travailler  au  bon- 
heur du  fieuple.  Vous  êle.s  envoyt^  pour  cuusulidor 
la  liberté,  et  |K)iir  donner  des  lois  à la  France,  qui 
depuis  quatre  ans  est  agitée  |>;irles  intrigants  elles 
fripons.  Il  n’y  R pas  de  liberté  sans  loi,  ni  d'égalité 
lorsqu’une  einssede  citoyens  a.ssen’it  l'autre  impu- 
nément. Nous  (iemandons,  au  nom  du  salut  public, 
le  rapport  du  décret  qui  a déclaré  l’argent  marchan- 
dise; ce  décret  est  la  cause  des  accaparements,  de  la 
disette  et  de  la  cherlé  des  denrées.  Nous  demandons 
une  loi  contre  (es  accapareurs;  nous  deiiiainloiis  que 
TOUS  mettiez  une  imposition  sur  ceux  dont  le  revenu 
serait  aii-dc-ssus  de  i ,500  liv.  Eu  alleodnnt  la  répar- 
tition (le  retic  taxe  de  guerre,  nous  solliciluiisde 
prompts  secours  pour  les  femmes  et  enfants  de  ceux 
qui  exposent  leur  vie  pour  la  défeiLscde  la  patrie. 

Le«  (M^iîtiaonaires  sont  admis  aux  boonenrs  du  la  séance 
•n  millea  des  applaudissefoeiiu  ; lear  pélitioa  est  renvoyée 
•U  romité  des  Riiances. 

— l'n  eitoyvn,  b la  léte  «Tnne compagnie  qiiTI  a levée» 
demande  des  ainei  et  ta  solHedtre  à tooi  volontaire. 

La  Coavaitlon  mvoieers  riloyenv  dam  lears  sediom* 

— Um  dépataUon  de  la  aeclioa  des  lavalklrs  est  lutrth 
dttUe. 

Ficfor  Broÿlie^  orateur  d*  la  défmtaiion  t Ci- 
toyens repréBPuUiits,  «u  moment  où  le  danger  de  la 
patrie  a été  proclamé,  tous  les  citoyens  ont  accoum 
dans  leurs  sectiuiis;  nous  avons  tous  juré  d’aller 
dans  la  Belgique  eurillir  des  lauriers,  en  repomssant 
les  despotes.  Au  milieu  de  ant  transports  patrioti- 
ques, arrivèrent  les  commistairesde  la  Convention  ; 
ils  nous  lireiil  le  détail  de  nos  revers,  et  notre  cou- 
rage, loin  d*'  s’aflaiblir,  augmenta  : nom  répétâmes 
en  leur  présence  le  sennent  que  nous  arious  fait  de 
combattre  les  tyran-s  coalisés.  Jugez  ce  qu’est  un  ser- 
ment prononcé  par  de  vieux  mtlitnires  couverts  de 
blessvrrs,  H par  de  jeunes  eiloyeus  pieims  de  viçiieiir 
et  de  courage.  A riustant  la  section  arrêta  nu  il  se- 
rait on  vert  K*  lentlenuin  deux  registres,  l’uu  où 
souscriraient  les  citoyens  qui  voudraient  marcher 
à l'eniieini;  rantre,  où  Us  riches  vieiulniirut  faire 
leurs  soumissions. 

Cn  antre  citoyen  a pria  la  parok,  ei  a fixé  l'aUeullMi 
de  l’a^vmblée  sur  le  grand  ouBbre  d'iodividua  qni  vieil- 
DiOt  des  tléparlemeiils  ToUin^  te  réluffier  b Pari»  pour 
échapper  ■ la  loi  qui  oblige  tout  ciloyca  4 prendre  les  ar> 
mrs-  n a ensuite  invité  la  Convention , au  bmi  de  la  sec- 
tion det  Invalides,  i üis'iper  les  cromtes  de  pluairun  an* 
ciens  reililaires,  (ivrrsdc  faoiille,  qui  liéaitenAdc  narebrr 
a reimenn,  ne  se  croyant  pa^  imurCs  que  lenn  fi  mmea  cl 
leurs  enrjut<>  ne  manqueront  paa  de  paia, 

La  pRisiDRXT,  « la  députation  : La  Convention 
voit  avec  sensibilité  les  marques  de  liévaiieinrnt  que 
vous  venex  de  lui  donner;  il  appartenait  h In  section 
des  Invalide^,  où  se  trouve  l'asile  de  tant  d'hoimocs 
vieilles  dans  les  combats,  de  montrer  uii  graud  cuu- 
rage.  Ne  craignez  pas  que  vos  cufaïUs  soteul  daita  la 
misère;  la  Convention,  en  demaiid.iiit  des  lUlèn- 
setv's  a |voumi  au  besoin  de  leurs  fatiiillca.  Bcccvex 
le»  honneurs  de  l.i  sé.ince. 

: Vous  avez  rfiTrelc  ce  malin  que  des  com- 
mrssaires  pris  dans  voire  si*in  iraient  dans  Im  dé- 
parletnerils  pour  y accélérer  le  recrutement  de- 
mande qne  Ir  bureau  vous  présente  la  liste  de  ces 
commissaires. 

JuLtEX  DE  Toüï.orsE  : En  restant  ici.  il  nous  est 
Impossible  de  brre  celle  Hste.  Je  dcn.andc  que  qua 
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trf  d'eiitrf  nous  soient  autorist's  h se  retirer  dans  une 
salle  voisine  pour  faire  le  choix  des  commissaires. 

SAnr-ANDRÈ  : Ou  vient  de  vous  dire  i)ue  les  se- 
cri'laires  ne  poiivaient  uoimner  les  cmniiussaires  en 
reslüiit  ici  : eh  bien!  etoniiie  le  bureau  ne  iloit  point 
^tre  dégarni,  je  propose  que  la  liste  des  enimnis.saiies 
soit  faite  par  deux  seendaires  actuels,  mu  se  retire- 
ront dans  nue  s;dle  Ttôsiiie,  et  auxquels  seront  ad- 
ioiuls  les  deux  derniers  ex*secn'taires. 

Coi.i.oT'D'Hf.rhois  : Je  ne  m’oppose  point  à re  que 
te  bureau  nomme  les  commissaires;  mais  je  demande 
que  ces  commissaires  ne  puissent  i^lre  pris  parmi  ceux 
qui  ont  voté  pour  l'appel  au  |HMiple. 

La  partie  droite  de  rassemblée  e»t  dans  noe  violenie 
aitiia'ion.  Dussaux,  Diroieau»  l’avan^ani  dans  le  milieu 
de  la  salle,  parlent  avec  mrivices  à r.olloi.d’Urrbois.  ~ Le 
lumulic  se  proloiiKe.  — l'n  ionx  espace  de  temps  se  passe 
en  allercatinns  particuln-ri'S — Enfin  le  calme  se  rviabht 

— Un**  dcputalion  de  la  sccUun  de  la  Ualle-aui*Draps 
est  inlnMloite. 

Voralfur  : Repn^sentanLs,  lorsque  vos  collègues 
sont  venus  nu  mitieii  de  nous.deiâ  nous  avions  arrêté 
que  tous  les  cltnyms  de  la  section,  en  éUl  de  porter 
les  armes,  étaient  ru  réquisition  |)erinaiiente  ; ils 
s'organisent  en  ce  moment,  et  si  tous  les  Fratu^ais 
mit  une  égale  anieiir,  comme  nous  ii'en  pouvons 
douter,  roiiiptex  <|ii'il  ii'y  aura  bieulûl  plus  de  <l**s- 
poles.  Mais,  citoyens,  soiillrex  qu'avaiit  «le  partir 
iitius  nous  douriions  des  chefs.  Les  succès  dépeiuJeiit 
de  la  cofinance  dans  les  chefs;  croyex  que  nous  ru 
aurons  davantage  dans  ceux  que  nous  aiiruns  choisis 
nniis-mèmrs.  Nous  deiiinndous  aussi  : i®  que  vous 
rappeliez  de  nos  armées  tous  les  individiisde  la  classe 
ci-ilev.'iiil  privilégiée  ; 2<>  que  les  lois  lie  soient  pré- 
senti’cs  à fa  sanction  dufieuple  qu’après  la  guerre  ; 

30  que  vous  établissiez  un  tribunal  révolutionnaire 
pour  juger  les  conlrc-révolutionnaiiTS, et  notamment 
les  ofliciers  généraux  qui  n'étaient  pas  à leur  poste 
lorsque  rcniiemi  a attaqué  les  caïUunnements  qui 
étaient  à Aix-KvChapelle. 

Les  pétilioanaircs  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

— La  secllon  des  Piques,  en  anr>onc>nt  qiiVlle  arail 
fmirni  le  double  de  M>n  Cfintingenl,  quelle  avait  armé  et 
éqoipé  ces  volontaires  aux  frais  des  ciloyens  de  ta  section, 
a invité  la  CnoTiuiilon  à examiner  la  conduite  do  cooscll 
cx**ciilif  et  des  o(!>ciei>féner8UX  de  Tannée  de  Valence. 

La  députation  e*>t  admise  aux  b<>nm*ars  «le  la  séance,  et 
la  p«*tilmn  n nvoyée  aux  comités  tic  sûreté  et  de  défimsc 
Riuiéra'es  et  de  la  guerre. 

— Le<  élèves  de  Técole  nationale  des  poMls-et-chaus»ées 
drmamieni  k être  employés  dans  le  corps  du  génie,  ou  à 
voler  aux  front ii  res  comme  volontaires. 

Sur  la  proposition  de  t.eci>inloPuyniveau,  ta  Convention 
dtVK-te  que  le  ministre  de  ta  guerre  emploiera  dans  le  corps 
dti  génie  ce«ix  deséW’ves  des  )>onlSTt-Àaussées  qui  .luront 
des  oonnabsaneev  suflivantes,  et  que  les  autres  scrunl  con- 
signés (Uns  Icars  écoles. 

— Une  députation  de  la  section  du  Marais,  après  avoir 
donné  à ta  Convention  l'assurance  du  dévoui-nient  te  plus 
absolu  k la  cause  de  la  liberté,  a présenté  une  pétition  de 
plusieurs  gendarmes  qui  dcroaDdebl  à aller  combattre  dans 
la  Belgique. 

La  iléputation  est  admise  aux  honneurs  de  ta  séance,  et 
la  pétition  renvoyée  au  romilé  mililairc. 

Li  PaùtoRST  : Je  reçois  A Tinsianl  une  iHlre  dont  je 
crois  devoir  donner  connaissance  à Ta^sembléo. 

Un  secrétaire  lit  ce  qui  suU  : 

• Saisi  d'im  senlimritl  involontaire  de  torrciir  que 
Tient  (le  me  faire  éprouver  une  horde  de  deux  cents 
homnn’S  arnn*s  dcsabresel  de  pistolHs.je  vous  écris 
ces  mots  à U Ii3te.  Ces  hommes  scsoiit  introduits 
chez  le  citoyen  Corsas,  ù si*pl  iiriirrs  du  soir,  où  ils 
ont  hrisé  son  imprimerie  et  scs  dlets  ; quant  à lui,  il 
s est  éch.')p]>é,  un  pistolet  à la  main,  des  Ims  de  son 
épiiuse.  Siÿtir  DornstAUx.  • 

Ün  demande  Tordre  du  jour.  Les  membres  sic- 


geont  dans  la  partie  droite  se  lèvent  avec  chaleur  eo!h 
tre  celte  proposition. 

Mazuyer  : Ce  serait  une  alvomiuationl...  (Les  cris 
à Tordre  du  jour  inlerrompeiit  Turaleur.) 

Coupé:  Abordons  rraiieheiiieiit  In  question....  (On 
interrompt.)  Je  vois  encore  plus  la  pairie  ru  danger 
iors(]u'on  témoigne  de  la  haine  à des  collrgii<*s.  (On 
nitiriiiure.)  Ceux  ijui  veulent  perpétuer  cette  liamc 
sont  ennemis  de  la  patrie.  (Mêmes  niurniiires.)  Nous 
convenons  tous  que  te  danger  de  la  patrie  est  aug- 
menté par  la  désunion  des  membres  de  la  Conven- 
tion. Je  soutiens  que  ceux  tiui  défendeiit  l'acte  arbi- 
traire (Violents  murmures)...  Je  le  répète,  ceux  qui 
mcUeiit  la  désunion  dans  Tasscmblée  veulent  perdre 
la  jvatrie. 

LACROIX  : Je  vois  avec  peine  que  des  représentants 
du  peuple,  qui  sont  eiivoy«'s  ici  pour  faire  de  bonnes 
lois,  pour  s'v  occuper  des’  intérêts  du  peuple,  s'amu- 
sent a faire  des  journaux,  à gangrener  Te>pril  des  dé- 
partements (on  applaudit),  à critiquer  avec  trop  d’a- 
mertume les  opinions  de  la  Convention  qui  ne  sont 
pas  les  leurs.  (On  applaudit.)  Je  vois  deux  caract«*res 
dans  Cordas  : celui  de  repn^'iitant  de  ta  nation,  et 
le  peuple  ThoDure;rt  celui  de  journaliste,  que  le 
peuple  méprise.  (On  applaudit.)  Je  demande  que 
celte  lettre  soit  renvoyée  au  maire,  pour  vériticrles 
faits  ; car  tout  ceci  pourrait  iTêire  qu’un  jeu  ; car,  la 
nuit  du  'J  août, lorsqu’on  tramait  le  euinplot  de  trans- 
férer la  cour  et  le  corps  législatil  ù Rouen,  on  venait 
vous  (lire  nue  les  jours  des  d<*pitlés  iTélaient  pas  en 
sûreté.  Je  demande  donc  que  la  lettre  soit  renvoyée 
au  maire  de  Paris,  pour  vérilicr  les  faits  cl  eu  rendre 
compte  séanee  tenante. 

Biulaud-Varemnes:  Jedis  que  Corsas  est  d'autant 
plus  coupable , que  les  presses  qu'il  réclame  sont 
celles  de  Tabbé  Royoïi,  qui  lui  ont  été  données  le  10 
août,  et  qu’il  a prostitué(*s  comme  ce  royaliste. 

On  réclame  iWire  du  jour. 

Thuriot  : Il  paraît  dillicile  de  prendre  un  parti 
sur  celte  lettre  qui  est  signée  d’un  nomme  que  nous 
ne  connaissons  pas  ; ainsi  il  nie  paraît  clair  qu'il  faut 
renvoyer  au  maire  pour  rendre  compte  des  faits.  La- 
croix a posé  une  vérité  qui  sera  à Jamais  inaltérable; 
c'est  qii  un  représentant  de  la  nation  doit  tous  ses 
moments  à la  république.  De  plus,  en  faisant  un 
journal,  il  vole  Tiudemiiité  qu'il  reçoit  de  la  nation  ; 
il  faut  rétablir  la  nation  dans  ses  droits.  Je  demande 
donc  que  tous  les  membres  de  la  Convention  qui 
fontdes journaux  soient  tenus  de  rendre  Tindeiiinilé 
qu’ils  ont  reeiie.  (On  applaudit.) 

Lacroix  : Moi,  je  neiiiaiide  (iiTils  soient  tenus 
d'opter  entre  la  qualité  de  follicufaire  et  celle  de  re- 
présentant du  pcMiple. 

Carpentier  : Je  (Icmande  Tordre  du  jour  sur  la 
lettre  de  Corsas. 

L’assemblée  est  deux  fols  consultée,  et  deux  fois 
Tordre  du  jour  est  rejeté. 

Le  renvoi  de  la  lettre  au  maire  de  Paris  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Ou  demande  que  Tautre  proposition,  laite  par  La- 
croix, soit  mise  aux  voix. 

L’assemblée,  con.stiUée  sur  celte  prqio.sition,  dé- 
crète que  lesmembn'sdelaCouveiitioii  qui  lunt  des 
journaux  seront  tenus  d’opter  entre  la  qualité  de 
journaliste  et  celle  de  représ«*iitaut  du  peuple. 

La  s(éance  est  lev<‘C  à une  heure  après  niimiit. 

SPECTACLES. 

Thbatrioo  PAurs.— ViRiàTÉs.  Aujoanlliai  11  mari, 
aubeiiéliceiluciloyrn  B<‘aulii‘u,  (ieofgeêou  le  Hon  t'iU:  U 
f rnrr,  ou  T/n(rt^He  ieeretc;  VtleureHX  (Jtiiproquo,  cl  la 
.Vive  Prot  eiifiile.  — Une  simpbouie  nou\clle,  un  concerto 
de  t iolonci*]|e  et  un  coorrrio  rie  cors. 

TnI.»t«c  hatiovai.  n Le  Château  du  DinkUf 

luiti  de  Cainèe  drs  Vapeact  Jeautiu 
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CAZETÎE  NATIOAilLE  o.  LE  MflXlTEüR  UXHERSEL. 

Mardi  12  Mars  1793.  — L*an  2«  de  ta  République  Franfaise, 


AVIS. 

Ledioyni  Ribaud  n'ejt  plut  iiudidau  Af.ititVtur  de- 
puis prf*8  de  qiialrc  mois.  Il  nous  aiait  aulnrises  i en  aeer- 
ir  h’  public.  Nous  avons  toujours  négligé  de  le  faire!  mais 
|ii  usicors  penonnes  nous  ont  adresse  1 cel  egard  des  flues- 
Uu  us  aiisquelles  celle  noie  servira  de  réponsi-. 


POLITIQUE. 

TURI^UIE. 

CmuhniiHopIt,  le  JO  féerier.  — Aillant  la  Porte  doil 
iSre  salitfaile  de  la  bonne  condiiile  de»  Frahrals  établis  iri. 
aulanl  les  Fiançais  onl  b te  louer  de  la  franebite  e(  de  la 
sa  gesse  du  niiiiislère  ollonian.  Les  iiilrigiies  des  eonn  coali- 
v^cs  paraiAwnt  avoir  été  «.an»  succù-s  aiipri»  du  reU-eflendi 
l<oimuc  é<|uiloblp,  éclaiié  .1  incapable  de  désapprouver  le 
cljoii  iibfe  que  le»  Fninçais.  irayani  plu»  d'Hmh9Mi.id(  ur 
ICI , onl  fuit  de  M.  Foulon  pour  chef  provisoiie.  D’aillcur» 
le  clKut  de  ce  dernier,  dont  le»  prcmiciM  démarclies  onl 
eu  pour  objet  de  clèiruire  bren  de»  calomnie»,  n’a  para  que 
hvs  propre  ai  ju\üAer  la  onufiance  de  »c»  condiorrn»  ; aussi 
<iuit-on  SC  Hiiltcr  que  la  Porte,  indigDt>e  des  pt*r(kles  jna- 
iwfutrrseniploTéespourla  tromper,  reconnaîtra  ce  qui  est 
it  plias  ronveuaMe  à son  honneur  et  à scs  Intérêts.  On 
MORO  a se  mettre  en  garde  snr  les  frontières  du  côté  de  la 
nuasic.  Le  Lrand-Srigueur  a fait  des  cliangemcnls  dans  les 
|oiiveru4inenU  de  la  Moldavie  et  de  lo  Valadiie.  Michel 
Soui/o,  pnucc  de  .Moldavie,  est  chargé  de  mettre  J’ex- 
tréme  rrouttéra  en  «ui  de  défeosc,  et  d'j  établir  des  ma- 
gasina» 


ALLEMAG?TE. 

/''/cHae,  U ié  féeritr.  — L’empereur  peut  croire  qu’j 
possède  de»  trésors  dans  l'iuépuisable  paiiioiisme  de  scî 
sujets  de  Ut^prie.  Les  Etats  de  ce  rova.inie  ont  offert  i 
S.  M.  cinq  cfou  paire»  de  batifs  |voor  le*  besoin*  de  l’ar^ 
met-,  et  les  négociauls  du  comial  de  Pesth,  six  mille  bol», 
seaux  de  grain».  Le  clergé,  qui  ne  donne  que  ce  qu’il  faut 
pour  1 exenipUî,  parait  assc*  modéré  flaiw  se»  doui  pnhitf 
fi.fues,  et  le  peuple  iik'iivc  s’aperçoit  qu’ils  ne  sont  pai 
proporlioniiés  h se»  richesse».  Le  clergé  de  Moravie  a (ail 
un  don  gratuit  île  lO.OOü  florins. 

line  des  ranurrs  le»  plu'  heureusement  employée»  par 
la  cmir  est  son  sÿiféme  de  kai/ir  contre  le»  Français  ; haine 
qui  lui  a servi  i couvrir  le*  vexations  les  plus  odieuses  cl 
te»  plu»  grtmiérFs  calommes. 

Auioiird’bBi.  rtic  r.|ianil  I,  bniH  rrncHmirnl  pcrtîJc 
qii  «Il  prnonmrr  francU.  nanmi.  T.if,™,», 

’ """  *t  uiipold.  Ccl  abomina- 

^ ifteosonge  a angmrnié  l'avoraion  du  peuple  pour  tes 
érançai»,  suivant  |«  plan  de  la  cow;  et  celte  averston  est 
i uii  tel  point . que  dans  toutes  les  auberge»  et  le»  calé»,  on 
ne  veut  plus  les  recevoir.  — Le  peuple  de  Vienne,  faeirt 
et  ignor.ihi,  regarde  Louis  XVI  comme  un  de»  wiiols  du 
paiadls,  idée  mise  en  avant  par  la  cour  ollo-nume,  qui  a 
fsK  mettre  deux  palmes  du  martyre  sur  le  cataf-lque  élevé 
è la  célébration  du  seniec  pnnr  le  rqios  de  rime  du  ilé- 
lunl.  On  a remarqué,  à l’occasion  de  ce  service,  qu'il  ne  s’y 
est  trouvé  f«  an  am/  de  tous  les  émigré»  qui  sont  dans 
cette  capitale. 

^ A'vrfcr.  — Oo  compte  six  k sept  mille 
àaas  les  environs  pré*  de  Iroh 
mdk.  Il  n en  reste  ici  que  cent  cinquante,  qui  ont  exhibé 
des  rertiScat»  «alahles.  On  y conipiem  outre  Irais  miU« 
peintres,  que  le  cardinal  de  La  Rnebdbueauld  a reeueillisa 
qu  II  oournt  ils  y iiViioenl,  dan»  une  e»p -ce  de  réfecUnm 
où  le  repos  c»t  frugal,  une  e«p.' ce  de  synode  où  U cahsn- 
me  est  abondante.  IN  emploient  le»  plus  fertiles  movens 
pour  diffamer  ta  cause  de  ta  libi'rté,  et  rendre  les  Français 
SÎiraTL  derniers  on!  dons  le  Brabant 

violé  ^ Hiles,  pille  les  maison»,  tué  les  rovalistrs.  Tels 
étaiew  In  propo»  qui  hirmaienl . r|  y a quelque  trmi.s  k-L 
la  TOuversaiion  de  plusieurs  émigrés.  Cn  homme  feur  dit  : 
. Vous  vous  liompei.  Croyei  que  j’en  ai  un  vériiabfe  eha- 
grin.  Les  Français  sont  cuirês  en  libérateur»}  les  Aulri. 
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chiens  seul»  sont  capaldesrf'horreiir»  pareilles.  •I.,V(]cs«iO 
il  cita  l'exempte  vuivani.  doM  il  avait  été  témoin  dans  la 
dernière  révoluiiuu  bidgique  : 

• Une  jeune  dame  de  &ad,  aimable  cl  riche,  avait  un  ofli- 
cicraulrichkniogéchczclle;  comme  il  avait  été  ntomraandé 
h son  mari,  et  que  cdui-ci  l’avait  pri.i  en  alTvclidn.  cl  lui 
avait  même  rendu  de  grands  services,  celte  dame  étant  de- 
venue veme,  ronllnna  de  garder ch<i  elle  le  militaire,  cl 
de  lai  rionrter  de»  imvrques  de  blmvciltaner.  Lorv  de  la  ré- 
volution, CCI  officier  fut  obligé  de  quitter  Hand  j quelque 
lemp»  apié».  les  Autrichiens  étant  rentré»  à force  miverlc 
dan»  cette  Ville,  y commirent  tous  1rs  eted*  imoginablef. 
La  jeune  dame,  sachant  que  son  commensal  se  trouvait 
parmi  eux,  crut  qu’il  la  protégerait  elle  et  toute  sa  maison. 
Au  milieu  du  tumulte,  oo  frappe  A sa  porte;  elle  mon- 
liait  l'oOicicr,  et  s’empresse  d'ouvrir.  Cf  miséi  able  se  jette 
sur  ( Ile,  la  traîne  dati»  sa  chambre  et  la  viole,  malgré  les 
cris,  les  larme»,  les  prkrcsdecette  femme,  tandis  que  scs 
soldais  parciMirenl  sa  niaison,  et  pillent  tout  ce  qui  s'offre 
h leur  avidhè.  Le  imuislrc  livre  en»(iilc  sa  ninlbeureiisc 
bienfaitrice  à ses  »a{i'ldle8  qui,  aprè»  avoir  «ssouvi  leur 
brutalité,  iahat’hfnt  par  moreeitttx  à canps  de  tnbre.  n — 
Ce  nooveaa  genre  d’horreur  est  attiré  par  de»  témoin» 
oculaire*. 

ITALIE. 

Naples,  te  6 fén-ier,  Les  nouvelle»  de  Sardaigne  an- 
preniveii!  que  IVxpédilitrn  française,  dirigée  contre  cette 
Ue,  a'a pas  ru  lOHl  le  sucrés  anqiici  on  devait  s’attendre.  Il 
paraH  que  le*  Sardes,  & qui  leur»  priire»  ont  représenté  le» 
Français  comme  do  anthropophages  et  des  Attila,  uni  fait 
une  résiataucc  vigoureuse,  et  que  le  feu  de  Cagtiari  a fort 
endommagé  l’escadre  française. 

Le»  ennemis  de  la  république,  nombreux  en  Halle,  ne 
manqueront  pas  de  profiler  de  cet  événemenl  pour  s'écrier 
qu’uoe  batue  générale  va  éclater  contre  la  France,  et 
niettre  en  usage  l.mr  système  ordinaire  de  calomnie.  De» 
hommes  dont  les  inlentions  sont  plus  que  suspectes  twm 
mil  déjà  que  la  Corse  e^t  divisée  en  deux  partie;  cl  iis 
voiidraieol  fiire  croire  <jue  Sémonville  e»l  le  chef  d'uo  de 
ce»  partis,  auquel  pjoli  c»t  o|>posé:  que  1«ïs  h ■bHanI*  de 
la  campagne  se  récnVnt  contre  le  tUkrrel  qui  ordonne  l’ex- 
plnltation  de»  font» de  la  Corse;  enfin,  mibe  autre»  men- 
sorvge»  qui  dénotent  le»  lource»  empoisooiiées  d'où  ils 
partent. 

On  parle  d’une  révolution  ministérielte  qui  a dft  *e  faire 
h la  cour.  Le  prince  Caramaniea  a remplacé  le  général 
Acion  dans  le  départcmeiil  des  afhirei  élrangêve»,  et  il  pa- 
rait certain  que  le  marquis  de  Gailo,  ambassadeur  à Vienne, 
a été  nommé  vice-roi  d«-  Sicile. 

On  apprend  de  Malle  que  le  v‘ic<«aiDiral  vénilicn  Coq- 
dJmer,  qui  avait  relûcUé  A celle  lie,  aprèsavoir  lerioiné  à 
Tunis  une  longue  contestation,  est  sorti  du  poil  de  Malte 
le  Î8  décembre,  en  vertu  des  cadres  de  sa  république. 

Il  est  arrivé  aa.»»i  dans  le  même  port  une  frégate  espa* 
gnole,  de  reloar  de  Tunis,  d'où  elle  venait  de  porter  les 
présent»  de  la  cour  de  Madrid,  présents  qu'on  n’v  allea- 
dait  pBs  sans  quelque  Imiwlience. 

PAYS-BAS. 

Ànrert , te  !•’  mar%,  — Notre  pauvre  ville  est  remptio 
de  cliartalan-vqui  »edi»em  A la  hauteur  des  lumières  fran- 
niais  le  bout  d’oreille  s’est  mnniré-dan»  le  vœu 
qu’ils  ont  émis  A la  Convention , pour  débarrasser  ce  brave 
|>euple  du  bienfait  du  f » décembre. 

Dans  k»  petkn  gnerre»  intestine»  qoe  noas  faisons  aux 
aris^rate»,  le  directeur  do  spectadea  ilgxiré  avec  lè  le.  fl 
a fait  jouer,  non  sans  quelque  péril,  la  eoroédie  m carême^ 
proscrile  Jusqu’ici  par  le»  églisicrs.  11  a fait  donner  an  peu* 
ph'  un  spectacle  A l’ordre  du  jour.  Le  commandaal , qai 
s est  rmtfo  A ce  speci.-ide,  a prononcé  nn  di-enurs  qu’il  ■ 
terminé  aimi  : t Je  voudrai*  avoir  le*  b<a*  aussi  long»  qué 
ma  Joie  est  grumie,  pour  vau»  embrasser  ions  A la  foi»,  v 
Le  dirretpur  a donné  iroia  pièces  mire  uuires,  le  J/er- 
ehand  prorrnfrtf , et  le  Conraleieent  de  qualiU,  qui  ool 
énrvfé  le  penplf. 

M >f.  Ii-s  ari>tneralC9  pi  éféreraient  de»  méflerlnos  cl  ffur# 
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frmmrtdrtvipeurst  à des  représenialions  de  celte  espèce; 

on  ne  consulte  pins  leurs  goûlSt  on  se  jclle  arec  aban* 
don  dans  les  bras  de  régalité. 


FRANCE. 

Dê  Parié.  — Les  sections  de  Paris  se  disputent 
riiniineur  «les  plus  civiques  dévouements  et  des  plus 
grands  sacrilices.  Mdme  avant  le  retour  des  commis- 
saires, qui  a provoque  des  mesures  extraordinaires, 
plusieurs  d'entre  elles  avaient  donne  de  grandes 
pn-uves  de  patriotisme;  il  n'est  pas  tfloniiaiit  nue 
celle  du  Tliéatre-Français  ou  de  Marseille  se  soit  uis- 
tintriuV  rtine  des  premières.  . 

L'asst'iiiblee  générale  de  cette  section  arrêta,  dans 
sa  séance  du  3 de  ce  mois,  qu'il  serait  fait,  le  lende- 
main 4,  dans  toute  l’étendue  de  son  airomilssement, 
une  proclamation  ayant  pour  objet  de  lutter  laforma- 
tion  du  contingentqu'elle  doit  foiirnir.  Voulant  don- 
ner à cet  acte  de  civisme  toute  rjulhenlieilé  qui  pou- 
vait le  rendre  plus  utile,  elle  invita  ses  président, 
secrétaires  et  membres  du  comité  dVnrClcmenl  de  se 
joindre  à la  force  armée  et  à la  musique  militaire  qui 
composeraient  le  cortège. 

Cet  arrêté  fut  poiieluellement  exécuté  lo4. 

Le  président  lit  à cliaiiiiecarrefoiir  et  dans  chaque 
rue  la  proclamation  rédigée  au  nom  de  la  répul)ii- 
qne  fraueaiso,  une  et  indivisible.  Aussitôt  qu'il  ache- 
vait la  lecture,  les  cris  de  rive  la  na/ion,  la  libtrtë 
et  la  république!  retenlissaient  de  toutes  parLs. 

Cetlepruelamatioiia  produit  l’eflel  qu'en  attendait 
la  section.  Plusieurs  volontaires  se  présentèrent  le 
Jour  inêiiie,  les  uns  pour  voler  aux  frontières  en 
qualité  de  fusiliers,  d'autres  de  canonniers,  et  quel- 
ques-uns pour  la  marine. 

COHMUNE  DE  PARIS. 

Du  0 mars.  — Soixante  canonniers  de  la  section 
du  Luxembourg  se  présimteut  au  conseil,  accompa- 
gnés de  députés  de  celle  section.  De  nombreux  ap- 
plaudissements se  sont  fait  entendre.  Point  d'up- 
plaudissementi , s'i‘cnt  un  canoimior,  il  sera  assez 
temps  lorsque  nous  reviendrons.  Le  procureur  de  la 
coininuuc  répète  ces  paroles  au  conseil,  et  demande 
qu'il  en  soit  fait  uicution  civique  au  procès-verbal. 
— Ado|>té. 

Un  député  de  la  section  annonce  que  cinquante 
autres  caiioiiiiins  ii'atleiidi  ni,  pour  tiarlir,  que  leur 
équiiM'inent.  • La  section  du  Luxembourg , ajoute- 
t-il,  voit  avec  peine  que  ce  sont  les  indigents  qui 
font  le  plus  de  sacrifices.  Eu  conséquence,  elle  vous 
prie  de  solliciter  auprès  de  la  Couveiilion  nationale 
une  taxe  de  guerre  sur  les  propriétaires  qui  ne  veu- 
lent pas  marcher  ; de  lui  demander  en  onlro  que  les 
conimis  îles  administrations,  ceux  des  hommes  de 
loi  et  des  notaires  soient  envoyés  aux  frontières.  ■ 

Le  cori*Ml-général  adopte  ù runaiiimité  m mesu- 
res, et  .irrèle  qu’elles  feront  partie  de  l'adresse  que 
le  maire , le  j»rocureur  de  la  commune  et  une  dépu- 
L'ilion  de  ses  membres  doivent  présenter  ù la  Conven- 
tion nationale. 

Une  partie  des  membres  du  conseil  se  partage 
dans  les  divers  quartiers  de  Paris,  pour  y faire  la  pro- 
clamation arrêtée  dans  la  séqnce  il'liier. 

Mention  civique  au  procès-verbal  du  dévouement 
patriotique  des  citoyens  enmpusant  la  section  de  la 
Fonlainc-de-Greiielle  et  celle  de  l’Observatoire,  qui, 
à la  première  nouvelle  du  danger  que  courent  nos 
frères  ilans  la  Belgique , ont  arrêté  u l'unnnimilc  de 
voler  tous  à leur  secours  dans  le  pins  brel  délai. 

— Le  spcrrlairc-greflicrde  la  municipalité  regrette 
d'avoir  passi*  l'%e  lixé  par  la  loi  pour  marcher  aux 
frontières.  Il  oflVe  le  tiers  de  ses  appointements  tant 
que  durera  la  guerre.  — Accepte,  cl  iiicnligü  civi- 
que au  procès-vcibal. 


Le  conseil  a arrêté  que  des  commissaires  pris  dans 
sou  sein  seront  chargés  de  rédiger  une  relation 
exacte  de  tous  les  événements  qui  honorent  cette 
juin  iiétq  des  sacrifices,  des  résolutions  prises  dans 
chaque  section , des  arrêtés  relatifs  aux  secours  à 
duiiiier  aux  femmes  et  enfants  de  ceux  qui  partent 
pour  les  frontières,  et  aux  moyens  de  fiire  payer  Ic! 
riches.  Cet  historique  sera  imprimé,  distribue  et  en- 
voyé au  plus  tôt  dans  les  départeuients. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  G mari.  Divorces,  7.  — Mariages,  47.  — Nais 
sauces.  51.  — Décès,  47. 

Du  7.  Divorces . 7.  — Mariages,  44.  — Naissan 
ces,  49.  — Décès,  73. 

Du  8.  Divorces,  13.  — Mariages,  38.  Naissan- 
ces, 58.  — Dl=cés,  30. 

Du  9.  Divorces,  7.  — Mariages,  43.  — Naissan- 
ces, 39.  — Décès,  78. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrésidcHce  de  GentonNé» 

SÉANCE  DL  DIMANCHE  10  UABS. 

LsUre  de  la  rommyna  de  Moulhron. 

• Citoyens  représentants,  les  habitants  de  ta  com- 

mune de  Monihron,  en  adhérant  à vos  décrets,  vous 
deinamlenl  instamment  de  régénérer  nos  mœurs,  de 
nous  donner  une  bonne  coiislilutioii,  de  sages  lois, 
et  alors  les  tyrans,  les  despotes  disparaîtront,  ou  se- 
ront enchaîm^.  , 

• Tivnte-six  naires  de  souliers , fruit  de  la  coti- 
sation dos  amis  ne  la  itberlé  et  de  l'égalité,  vous  sont 
offerts  pour  les  braves  défenseurs  de  la  patrie.  • 

— Ysaheau  dépose  dans  l'assemblee  un  Ivallot 
contenant  soixante-six  paires  de  souliers  donnés  par 
la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de 
Chiiion,  dé|>art('ment  d'Indre-et-Loire.  Ce  don  pa- 
triotique a été  apporté  par  le  citoyen  Laricherie, 
membre  de  cette  siKiélé,  qui  n'est  composée  que  de 
citoyens  peu  fortunés,  mais  animés  du  plus  pur  pa- 
triotisme.— L'assemblée  décrète  la  mention  honora- 
ble et  rinsertion  au  bulletin. 

DAariGOYTB  : Le  conseil  de  la  commune  de 
Mont-de-Marsan,  chef-lieu  du  département  des  Lan- 
des, m'a  chargé  de  présenter  son  adliésiuii  au  dé- 
cret qui  a sauvé  la  patrie,  en  condamnant  le  tyran. 
Il  me  charge  encore  de  dire  à la  Conventioii  natio- 
nale que  les  citoyens  de  Mont-de-Marsan  sc  sont 
empi'essi\s  <ie  fournir  aux  besoins  de  nos  frères  jl'ar- 
mes;  un  travaille  un  grand  nombre  de  paires  de 
souliers,  dont  l'envoi  sera  fait  incessamment.  Je  de- 
mande la  mention  honorable  au  procès-verbal,  et 
rinsertion  dans  le  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Charles  Lefebvre,  adminislratonr  du  départe- 
ment du  Cher,  vic.iire  épiscopal  de  l’évêque  Torné, 
instruit  rasseiublée  qn'après  avoir  représente  aux 
citoyens  de  ce  département  les  dangers  de  la  patrie, 
il  sVst  liii-mêine  rtirdié  pour  leur  donner  un  bon 
exemple  à suivre.»  Que  l’évêque  Fanchet,  dit-il,  au 
lieu  de  répandre  dans  son  diocèse  de.s  écrits  mysti- 
ques, vienne  endosser  rarmure  et  combattre  avec 
nous,  et  qu'il  laisse  les  cultivateurs  du  Caivad'>s 
suivre  tranquillement  les  lois.  C'est  à cet  acte  de 
courage  que  nous  rcconnaîtronsun  vrai  républicain.* 

L'assemblée  décrète  mention’ honorable  de  ce  ci- 
visme, et  l'insertion  de  In  lettre  au  Bulletin. 

— La  inuiiicipnlité  de  Fontenay-le-Priiple  envoie 
à ras-seniblée  une  proclamation  qu'elle  a faite  à scs 
concitoyens,  pour  les  inviter  k pourvoir  aux  besoins 
de  leurs  frères.  Déjà  3,000  liv.  et  36  paires  de  sou- 
liers ont  été  données. 

Menliun  houorablc. 


— L'administration  du  dëpartem<‘iit  des  Hautes* 
Pyi^iiées  instruit  la  Coiiveiitiuii  du  nombre  des 
trou|>es  que  l'Espagne  nous  opp^  sur  celte  fron- 
tière; elle  demande  qu'en  exécution  du  diTret,  une 
année  de  cent  mille  hommes  soit  portée  sur  celte 
partie  de  la  république. 

Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre. 

~ Gasparin,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  prononcer  le.  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  qu’elle  pro- 
roge au  15  avril  prochain  la  solde  «lécréUr  le  31  fé- 
vrier dernier,  en  laveurdes  troupes  de  la  république. 

• 11.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  rédiger  jus(]u'à 
cette  époque  un  réglement  sur  les  masses,  et  cepen- 
dant il  sera  fait  compte  de  la  solde  décrétée  le  21  fé- 
vrier, à compter  du  15  mars,  conformément  au  pre- 
mier discret.  ■ 

— • La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  délense  générale  el  de  la 
guerre,  décrète  : 

• Art.  1®'.  L’execution  de  l'article  III  du  titre  III  et 
l«r  du  titre  IV  de  la  lui  sur  l’organisation  générale  de 
l'aimée  est  provisoirement  suspendue,  seulement 
en  ce  qui  concerne  la  réunion  de  la  cavalerie,  des 
légions  et  des  corps  francs  à cheval  aux  régiments  de 
chasseurs  à cheval,  et  la  réunion  des  corps  francs  à 
pied  en  bataillons  d'infanterie  légère. 

■ H.  Tous  les  corps  de  cavalerie  et  d’infanterie 
actuellement  existants  seront  conservés  et  complé- 
tés; jiisiprà  ce  complément  il  n'en  sera  point  créé 
de  nouveaux.  • 

—.Sur  la  proportion  de  Fouché,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

• La  Convention  nationale,  instruite  que  les  ou- 
vriers des  fabriques  de  papier  d(>  Courtalin,  du  Ma- 
rais, de  Biiges  el  d’Essonne,  employés  à la  fabrication 
du  papier  <Vs  assignats,  les  imprimeurs  de  ce  pa|)ier- 
monnaie,  graveurs,  artistes,  directeurs,  inspecteurs 
et  autres  employés  à rndiniiiistralion  et  à la  confec- 
tion des  assignats,  entraînés  par  leur  zèle  et  par  leur 
courage , veulent  se  joindre  aux  braves  citoyens  de 
leurs  cantons  et  sections,  qui  volent  aux  frontières; 
considérant  que,  par  la  nature  de  leurs  travaux,  ces 
ouvriers  et  employés  serventaiissi  utilement  la  patrie 
i^u’ils  le  feraient  par  dos  services  militaires,  et  que 
1 abamion  des  fabriques  et  ateliers,  ainsi  qiie  de  l'ad- 
minislration,  exposerait  aux  plus  grands  dangers 
le  service  des  caisses  publiques,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1er.  ]|  est  défendu  aux  ouvriers  employés  à 
1a  fabrication  du  papier  des  assignats  dans  les  fabri- 
ques de  Courtalin,  du  Marais,  de  Buges  et  d'Essonne, 
aux  imprimeurs  de  ce  papier-monnaie,  graveurs,  ar- 
tistes, directeurs,  inspecU’urs,  et  autres  employés  à 
l’administration  et  à la  confection  des  assignats,  de 
quitter  leurs  ateliers,  places  et  emplois,  même  pour 
s'enrôler  et  marcher  aux  frontières. 

■ il.  Les  fabricants  de  papiers  desfobriques  ci-aes- 
sus,  les  directeurs  de  l’administration  des  assignats, 
feront  passera  leurs  municipalités  et  sections  r<'5j>ec- 
tives  létal  nominatif  de  leurs  ouvriers  et  employés, 
spécialement  occupés  aux  papiers  d'assignats,  impri- 
merie, gravure,  timbrage,  vérilicalion  et  autres  iwr- 
tirs,  soit  de  la  confection , soit  de  l’admi  iiistra lion  des 
assignats.  Les  municipalités  et  sections  veilleront  à 
ctii|>écher  que  les  citoyens  désignés  au  présent  dé- 
cret puissent  être  admis  aux  enrôlements;  elles  les 
obligeront  au  contraire  à continuer  leurs  travaux 
dans  les  ateliers  el  administrations,  où  l’intérétde  la 
patrie  a fixé  leur  poste.  • 

— Alexandre  Vitillard(l),dii  (léparlemenlde  l’Yon- 
ne, annonce  un  don  patriotique  de  750  liv.,  fait  par  les 
juges  et  le  commissaire  national  du  tribunal  au  dis- 

(I)  C'c»4  VillcUrd  qn'il  faut  tire. 


Irict  de  Joigny,  pour  les  frais  de  la  guerre.  — Men- 
tion honorable  au  procès-verbal  el  insertion  au  Bul- 
letin. 

Garrau  : Vous  avez  décrété  hier  un  tribunal  révo- 
lutionnaire sans  appel  et  sans  recours  à la  cassation. 
Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  législation  le  mode 
d'organisation  de  ce  tribunal  ; il  lauts'en  occuper.  U 
y a encore  d'autres  mesures  à prendre  ; il  ne  faut  pas 
que  quatre-vingt-deux  membres  quittent  l’assemblée 
ÿvant  d'avoir  vu  prendre  par  elle  toutes  les  mesures 
de  sûreté  générale.  Je  demande  qu'on  renvoie  à une 
séancedii  soir  toutes  les  pétitions,  et  que  l'on  passe  à 
la  discussion. 

Lesage  : Votre  comité  de  législation  s'est  rassem- 
blé hier  aussitôt  le  renvoi  que  vous  lui  avez  fait.  Il  a 
arrêté  les  hases  de  l’organisation.  Il  a nommé  des 
commissaires  et  un  rapporteur;  ils  ont  travaillé  pis- 
(in'à  dix  heures.  Ensuite  ils  sc  sont  rendus  à la  séance 
(le  la  Convention,  où  ils  sont  restés  jusqu'à  une 
heure.  Le  rapport  ne  peut  être  fait  avant  demain 
midi. 

Carrier  : Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  renouvelé  à l'instant. 

SAiNT-AnDRÉ  : Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète que  les  bases  du  comité  seront  présentées,  en- 
suite le  projet  qu'a  rédigé  un  de  ses  membres,  et 
qu'elle  accorde  la  priorité  ù l'un  de  ces  projets. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Gamo.n  : Je  demande  la  parole  pour  dénoncer  des 
faits. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

Gamon  : Us  intéressent  la  sûreté  générale  et  celle 
de  la  Convention. 

L’assemblée  décrète  que  Gamon  sera  entendu. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  décision. 

Baudot  : Je  demande  que  les  quatre-vingt-deux 
députés  ne  parlent  pas,  pareeque  la  république  est 
en  péril. 

Gamon:  Citoyens,  ils  sont  bien  criminels,  sans 
doute,  ceux  qui  prêchent  le  meurtre,  le  pillage  et  U 
guerre  civile,  au  moment  où  les  citoyens  de  Paris, 
où  le  peuple  des  départements  font  les  plus  grands 
sacrifices  et  se  précipitent  en  foule  aux  frontières 
pour  la  défense  de  la  liberté.  Hier  matin,  plusieurs 
personnes  se  sont  présentéesù  la  porte  de  lu  Conven- 
tion , et  ont  dit  aux  sentinelles  de  ne  laisser  entrer  au- 
cune femme  dans  les  Iribunes.  Les  sentinelli‘s  n'ont 
pas  obéi  à celte  espèce  d'ordre.  Alors  ils  sont  .'lilés 
engager  les  femmes  à se  retirer.  Celles-ci  effrayées 
se  sont  retirées,  et  aucune  nes'est  montrée  dans  celte 
enceinte.  (On  murmure.— Dchem:  Elles  s’occunenl 
dans  leur  domicile  à faire  les  chemises  et  les  giuWs 
des  défenseurs  de  la  )*alrie.  ) Le  comité  d'inspection 
de  la  salle  a entendu  plusieurs  témoins.  Jean-Baptiste 
Lefranc  a déposé  qu'à  dix  licures  du  matin  il  a en- 
tendu un  prticulier  dire  qu’on  ne  voulait  pas  faire 
entrer  de  lernmes.  parccqu’on  voulait  faire  un  coup 
contre  la  Convcnlion.  (Nouveaux  murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres:  C'est  un  tissu 
d'impostures  ! 

On  demande  que  la  parole  ne  soit  pas  continuée  è 
Gamon. 

Danton  : Entendons  le  dénonciateur.  Les  femmes 
aiment  la  vigueur,  et  les  patriotes  n'en  manquent 
pas. 

Gamon  : Entendez  le  dénonciateur,  comme  vous 
l'a  dit  Danton  ; c'est  celui  qui  le  premier,  dans  l’As- 
semblée législative,  poussa  le  cri  révolutionnaire,  la 
patrieesten  danger!  (On  murmure.  Pt»isieurs  voix: 
C'est  une  imposture!)  Après  Jean-Baptiste  Lefranc, 
les  commissaires  inspecteurs  ont  appelé  la  ciloyenoe 
Payen.  Elle  a déclare  que  dans  son  café  elle  avait  en- 
tendu plusieurs  hommes  dire  qu'ils  ne  voulaient  pas 
qu'il  eutrill  de  femmes  dans  les  tribunes,  parce  qu'on 
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' fonlaitfairfnnefip^itiondantta  Conrfntion.Cftte 
rxpédiUon  t'inii  Ae  couper  In  à blusit'urs  dt^puléa. 
(Nouveaux  murmures  ) Je  demande  que  l:i  Coiiven* 
lion  ordonne  au  ministre  de  la  justice  de  &iire  pour- 
suivre les  hommes  qui  sont  venus  hier  attenter  à la 
puliiicil^  des  a^nces,  et  provoquer  ou  massacre 
contre  les  repv^ntarits  du  peuple.  (Les  murmures 
recommencent.) 

BAsèae:  Ce  n'est  |>oint  de  mourir  qu'il  s’agit  pour 
sauver  la  patrie,  comme  vient  de  le  dire  un  de  ni>s 
collègues,  mais  de  vivre  pour  démasquer  tous  les 
traîtres,  et  déjouer  tous  les  complots  liberticides.  Je 
suis  ]>eu  ému  des  passions  qui  s'exaspèrent  dans 
cette  enceinte  ; c’est  ici  le  foyer  naturel  de  toutes  les 
passions  les  plus  généreuses  et  les  plus  viles.  Je  suis 
peu  ému  des  orages  frequents  qui  s’élèvent  dans  la 
Convention,  parceqiie  je  sais  que  c'est  du  sein  des 
orages  nue  sort  la  liberté;  mais  hieiitdt  nous  ver- 
rons à d^ouvert  si  les  passions,  si  ces  orages  pren- 
nent tous  leur  source  dans  le  bonheur  de  la  républi- 
que et  ont  pour  but  son  aireninsseineiit.  Nous  sau- 
rons dans  peu  de  jours  s’il  existe  vraiment  des  projets 
d’assassiner  la  lilierlé.  Le  moment  n’est  pas  encore 
venu  011  il  iaudra  rassembler  sous  les  yeux  de  la 
Convention  les  divers  traits  qui  peuvent  appartenir 
à une  trame  profonde,  mais  qui  aura  le  sort  de  toutes 
les  autres.  La  liberté  met  toutà  prolit,  tout  jns«|u'aiix 
crimes  pmjelés  ou  commis  contre  elle.  — Je  viens 
aux  faits  iiarticuliers  qui  nous  occupent.  On  s'est 
plaint  de  ce  ((iie  les  consignes  tle  rassemblée  avaient 
été  doniiéesarb.lraireineiit,  et  queles  femmes  avaient 
été  écartéea  de  cette  salle  dans  la  séance  d’hier.  Ce 
fait  ne  doit  occuper  la  Convention  qu'autaiit  que  sa 
sdreté  aurait  été  ou  p4iurrait  être  compromise.  Il 
existe  un  réglement  par  lequel  l'asst'mblét*  a délé- 
gué à son  président  le  pouvoir  excUisit  de  régler  la 
police  de  la  salle.  Si  quelqu'un  usurpe  ce  droit,  il 
faut  le  punir.  C'est  au  président,  qui  a et  qui  doit 
avoir  du  caractère  et  de  l'énergie,  de  faire  venir  les 
chefs  de  la  force  armée,  eide  leur  donner  les  ordres 
qui  soûl  relatifs  à la  police  de  rintérien^df  l.i  salle, 
et  à tout  le  réglement  de  l'exlérienr.  Le  réglement 
est  fait  : qu'il  soit  exécuté,  et  qu’on  dénonce  à la 
Convention  ces  |>etits  intrigants  obscurs  qui  dispo. 
sent  à leur  gré  des  tribunes. 

On  s'est  plaint  qu'il  n’y  avait  que  des  hommes  dans 
|es  tribunes  de  la  Convention.  Où  est  donc  le  grand 
inconvénient,  que  dans  les  alarmes  publiques  les  ci- 
toyens viennent  prendre  toutes  les  places?  Ils  vien- 
nent sans  doute  pendant  que  Jet  femmes  travaillent 
aux  objets  d’énuipement  |K>itr  les  volontaires;  ils 
viennent  sans  mute  apprôidre  ici  leurs  devoirs  ci- 
viques, «t  voliNr  enauite  aux  frontières.  On  s'est 
plaint  de  ee  qu'il  n’^  avait  que  des  hommes  dans  les 
tribooet;  eh  bien!  je  vomirais  qu'il  n'y  eiU  que  des 
hominevèlt  Conreiition...  (On  applaudit. J Oui,  des 
hommes  ; car  c'est  le  courage  et  le  mépris  de  la  mort 
oui  gagnent  les  batailles  et  qui  font  les  révolutions. 
C*catavec  le  courage  calme  que  vous  dévoilerez  tout 
ce  que'  vous  croyez  qu'on  trame  contre  la  liberté 
piimiqiie.  C’est  avec  ce  courage  coustant  que  nous 
interrogerons  ces  hommes  qu'on  suupi^oniie  de  vues 
ambitieuses  sur  la  république;  nous  interrogerons 
ceux  que  tant  de  détiaiices  environnent  dans  tous  les 
cotés,  dans  tons  les  partis,  quoi  qu'il  m'cii  coûte  de 
prononcer  ce  mot.  Nous  leurdcmanderonsenltn  : Où 
voulez-vous  nous  mener?  est-ce  à la  royauté?  Il  y a 
ici  plus  de  sept  cents  députés  qui  auront  chacun  un 
pistolet  ou  un  poignard  pour  détruire  l'ambitieux 
ou  le  tyran  qui  aura  oiiülic  le  31  janvier.  E.st-Ce  à 
l'anardiie?  Les  départements  sont  forts  et  libres;  ils 
ne  le  souffriront  pas.  (Un  applaudit.)  Nous  deman- 
derons à tous  les  partis,  à toutes  les  opinions  : Vou- 
lez-vous une  miarcbiepaniianeoie?  Ouvrez  l'histoire  ; 


elle  proQve  que  cela  est  impossible.  L'anarchie 
voraiite  ne  p4'iil  durer  un  an,  ou  quelques  mois.  Son 
existence  est  bornée  par  les  fléaux  même  qu'elle 
traîne  ii  sa  suite;  et  tout  citoyen  sent  aiijourd’liui  le 
be>soin  pressant  d'un  gouvernement  et  des  lois.  Vou- 
drait-on relever  cet  imbécille  et  singulier  échafan- 
d.igc  municipe  dont  l’orgueil  de  Rome  abusa  si  long- 
temps, et  qui  périt  par  les  vices  iiiêine  de  cette  iiisti- 
(nlion  insuftisnnte  et  anarchique?  Je  disque  c'est  une 
chose  impossible  dans  un  pays  où  il  y a des  iuipri- 
meurs  et  des  citoyens  armés,  dans  un  pays  où  tous 
It's  hommes  sages  et  éclairés  sentent  que  Paris,  cette 
tête  difforme  qui  a fait  périr  le  despotisme,  pourrait 
aussi  usur[>er  tout  le  gouvernement  et  le  pouvoir. 
Loin  de  nous  et  le  gouvernement  inunictpe  et  les 
gouverDemenlsaristocratiques!  Les  Français  ne  doi- 
vent plusdésirer,  ne  peuvent  plus  vouloir  qu'un  gou- 
vernement entièrement  démocratique. 

Loin  de  nous  toutes  les  aristocraties  ! Je  n'aime  pas 
davantage  celle  des  ninbilieiix  que  celle  des  tyrans, 
celle  des  gens  audacieux  que  celle  des  hommes  po- 
pulaires, Oa  a voulu  jeter  de  la  défaveur  sur  la 
séance  d'hier:  celle  du  matin  m'a  paru  l>elle,  parce- 
(iii'uii  s'y  est  occupé  des  objets  d iulérét  national  et 
(le  sûreté  générale: je  n'en  dirai  pas  autant  de  la 
séance  quiVa  suivie.  Je  sais  bien  qu'à  cûlé  de  nous 
(les  lioiniiies  dc‘  sang  prècliaienl  le  meurtre,  comme 
ils  ont  prêché  le  pillage,  je  les  ai  enlenitiis;  eh  bien! 
Je  déclare  que  si  j’étais  au  milieu  d'eux,  si  j'étais 
dans  lesjirisoüR,  je  leur  dirais  : Je  suis  libre  au  mi- 
lieu des  fors;  vous  êtes  des  scélérats,  et  vous  ne  pou- 
vez rien  sur  mon  opinion  et  ma  pensée  : vous  arra- 
chez la  vie;  mais  rhoniiour  d'un  citoyen  n'est  pas  en 
votre  puissance. Oii  a parié  à cette  tribuuo  d(*s 
projets  qu'on  a hautomehtcnonct^  hier  aux  environs 
de  la  Salle,  de  couper  la  tête  à quelques  députés. 
Ciloveiis,  iestêlis  des  députés  sont  bien  assurées; 
les  uHes  des  députés  repo>eutsur  l'existence  de  tous 
les  citoyen.s;  les  têtes  des  députés  sont  posées  sur 
chaque  département  de  la  république.  (On  applaudit 
à plusieurs  reprises.)  Qui  donc  userait  y loucher?  — 
Le  jour  de  ee  crime  impossible , la  république  serait 
dissoute,  et  Paris  anéanti. 

On  a opposé  très  souvent  à l'assemblée  qu'elle 
n'était  pas  libre.  Il  est  possible  que  cimx  qui  le  ré- 
pètent, ne  le  soient  pas.  La  liberté  tient  à la  force  du 
caractère,  et  à la  chaleur  brûlante  du  cœur.  L'homme 
est  toujours  libre,  quand  il  veut  l'être  ; et  ici  le  re- 
préseiitaiil  du  peuple  a toujours  obtenu,  quand  il  ne 
s'y  est  |»asop|H)sé  lui*mème,les  égards  et  les  respects 
dus  à la  représeiiUilioti  nationale.  J'ai  uiontré,  quand 
vous  m'avez  honoré  de  la  présidence,  qu'un  liuiiime 
libre  peut  rappeler  les  tribunes  à leur  devoir,  et  les 
tribunes  ont  montré  aussi  qu'elles  le  connaissaient. 
Le  peuple  siuit  le  besoin  d être  honoré;  il  s’honore 
lui-même  en  portant  di's  égui-ds  aux  citoyens  qu'il  a 
chargés  de  le  représenter. 

Ainsi,  je  pense  que  ce  n'est  pas  par  des  motions 
particulières  de  police  intérieure  que  nous  devons 
consumer  un  temps  précieux.  La  police  appartient 
au  président  ; qu'il  la  fasse  faire  avec  une  vigilance 
éiK'rgiqur^et  qu'il  donne  tous  les  ordres  propres  à 
maiiiletiir  ici  le  calme  et  la  décence  qui  doivent  y 
gner.  Quant  au  ministre  de  la  guerre,  qu’on  dit  avoir 
été  ijieiiacé  hier  en  sortant  delà  salle,  c'est  un  délil 
dont  nous  ilrvriotis  avoir  une  connaissance  exacte 
pour  le  faire  punir.  Le  conseil  exécutif,  dont  il  (*st 
membre,  n'a-l-il  pus  de.s  moyens  de  défense  publi- 
(iiic?  et  ne  peut-il  pas  sc‘  plaindre  à la  Conveiiliou 
(les  outrages  et  des  menaces  (|ui  lui  sont  fnits.  Je 
demande  (lu’cn  méprisant  les  pro|Mis  infâmes  ü'iiüiu* 
nu  s salariés,  qu'il  faut  livrer  .1  la  police,  la  CoiiveiH 
tion  passe  à l’ordre  du  jour,  et  s'occupe  des  mesures 
de  sûreté  générale. 
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L«  Convention  paâM  à roniredti  jour. 

~ l.es  commis  du  biirrau  de  liquidution  offrent  à 
la  patrie  une  somme  de  f ,771  livres  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

» Un  des  seenfuires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  dont  voici  les  extraits  : 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

fe  m’nsprcste,  citoyen  pràMdent,  de  Hiire  passer  ft  la 
Gmtenilon  cnpic  d'une  iKirc  du  géiicVal  Miranda,  dalé^ 
du  S do  CO  mois,  deSaint-Troo,  li  Bcunion ville,  nimistrc 
de  la  guerre. 

c Depuis  ma  dernière  lettre,  ct'o)rea*minHtre,  tous  les 
eorpt  qui  étaient  restés  séparés  de  l'armée,  sous  les  ordres 
des  généraux  n<’r,  tamarliére  ('.bampmorin,  le  sont  ré- 
unis, ajani  combattu  plus  ou  moins  les  ennemis  qui  les 
poursuivaient , et  fail  leur  retraite  avec  le  plus  grand  suc* 
eès.  Quand  les  détails  de  ces  rapports  me  seront  panrenns 
ofllciellemeiit,  j'aurai  l'bonneur  de  vous  les  envoyer.  Les 
troupes  de  l'avant-garde  ont  également  repoussé  vers  Ton- 
gres  un  corps  eiiiiemi  d'obseivatiun  qui  nous  suivait. 

« L'jrniée  a resté,  peudanl  le  6 et  le  7,  dans  sa  position 
d«  V3nl  Sainl-Tron,  }>our  dnmior  du  repos  sus  troupes,  et 
protéger  la  jonction  des  corps  déiachK  Elle  fera  atijour* 
d'hui  un  mouvement,  pour  se  porter  sur  TIrIcroont  où 
nous  avons  nos  effeLs  de  campement  et  provisions  en  abon- 
dance. Demain  probablement  elle  prendra  une  grande  po- 
aillon  devant  Louvain,  qui  couvre  parfaitement  la  BelgW 
que,  et  nous  met  6 même  d'agir  offensivement  sur  tous  les 
points  où  sont  nos  enueinis.  Ici  notu  attendons  les  ordres 
du  général  Oumouriei  et  les  disposUions  du  pouvoir 
cutif. 

• Je  viens  d'apprendre  qu'un  courrier  de  Paris  su 
uéral  Valence  avait  élë  détenu  dans  différents  endroits, 
sous  piétcxle  qu'il  portait  dos  dépi^hes  aux  généraux  qui 
Iralilssaienl  la  |vatrie.  Cette  inculpation  inf^lme  paraît  au- 
dessous  de  ma  diguiié,  et  je  crois  ne  pouvoir  mieux  y ré- 
pondre que  par  te  mépris.  La  nation  est  trop  soge  pour 
ajouter  foi  aux  rapports  indignes  de  lèches  déserteurs  qui, 
aboodonriant  leur  poste,  prétendent  couvrir  leur  honte  en 
calomniant  les  braves  citoyens  qui,  fidèles  à leur  devoir, 
défendent  glorieu sèment  la  pstrie.  J'espère  que  vous  fem 
connaître  cos  sentiments  à la  nation. 

■ Le  corps  de  l'srmée  et  ses  ofliciers  se  conduisent  gé- 
néralement avec  patriotisme,  suhonllnallon  et  res|)cct,  et 
je  Reconnais  <|ue  la  gendarmerie  natîoivaic  (et  pariieu- 
iH-remcnt  la  52*  division  ) qui  tienne  des  propos  scanda- 
leux et  criminels  sous  tous  les  lappoits,  selon  qu'il  m'a 
été  dénoncé  par  plusieurs  officiers  supérieurs  de  l'armée. 
La  punition  sévère  de  ce  corps  serait  un  acte  de  justice  et 
de  nécessité  dans  ce  mnroent-cl  : je  le  fois  renvoyer  sur  les 
frontières  de  la  France,  et  j'envoie  l'ordre  aux  généraux 
Lamarlière  et  Cbampmorin,  pour  prévenir  les  mauvais 
effets  qu'une  pareille  conduite  pourrait  produire  dans 
l’atraée.  a 

Extrait  de  la  lettre  des  eommUsairet  de  la 
Belgiçue. 

Douai,  le  8. 

t Nous  vous  transmettons  trois  dépêches  qui  nous  sont 
parvcnui'S  du  général  Oumotiriex , où  nous  voyons  qno 
Liège  a été  occupé  par  les  ennemis.  I)  nous  envoie  au^si 
une  proclamation  qu'il  fait  aux  soldats  que  commandent 
Miranda  et  Valence,  noua  vous  etv  adressons  copte.  Nuits 
parlons  d'ici  |>our  Arras,  où  nous  espérons  trouver  le  même 
lèle  et  le  même  patrk)Ü^me  que  dans  les  dépariemciilt  du 
Nord,  ■ 

Lettre  du  gthi/ral  Dumouriex  aux  citoyens  com- 
mitsaires  de  la  Convention  nationale. 

Au  Moèrtlirk,  le  S ntArs  tT9S,  l'sn  t de  la  rcpiihlîque. 

f Citoyens  commissaires,  je  suis  très  sensible  ù l'échec 
qui  nous  a fait  abaudoiinrr  Aix-la-Chapelle,  et  qui  néce  - 
site  la  levée  du  siège  de  M lestricht.  Il  réduit  notre  grande 
arméi*  8 nnc  défenvlve  régulHre,  dont  les  généraux  Va- 
lenee  et  Miranda  connansent  parfoitemenl  tous  les  détails. 
Ils  seront  très  bien  secondés  par  les  avis  da  général  Thou- 
Tenoii  «t  b moins  qu'on  ne  perde  absolument  la  tête,  ce 
qui  ne  peut  pas  être,  je  ne  vois  pas  comment  vingt-cinq  ù 
trente  mille  hommes  pourraient  se  hasarder  h passer  la 


Meuse  devant  plue  de  dnqnaiile  mille  boosmes  réunis  qiri 
n'ont,  pendant  quelques  joun,  d'autre  objet  que  de  dé- 
Cendre  ce  passais  il  n'y  a donc  ritü  à eraiuüre:  et  ti  Ceo* 
noni,  enhardi  par  le  succès,  faisait  oette  tentative,  U se- 
rait aisé  de  l’accabler.  > 

Lettre  du  général  Dumouriez  aux  mêmes  commis* 
saires,  en  date  du  I marr. 

• Vous  n'aviex  pas  encore  reçu  ma  réponse,  lorsque  vous 
m'avez  écrit.  Je  vois,  par  les  rapports  de  Miranda  et  de  La* 
noue,  que  le désavaulsge  que  nous  avon>  essuyé  ne  nuus 
été  pas  les  moyens  de  poursuivre  et  de  lei  roiner  la  caropu- 
gne.  Je  vous  déclare,  mol,  cooimc  je  l'si  écrit  au  looscd 
l'Xéculif,  aux  généraux  rl  h la  Convention,  que  nous  oo 
pouvons  Muver  les  Pays-Bas  sans  envahir  la  Hollande,  et 
que  si  le  plan  de  celle  campagne  n'e»l  pus  suivi,  je  regarda 
celle  campagne  rvou-seuh ment  comave  perdue,  maia 
comme  pouvant  être  la  cause  des  plus  grands  malheurs 
Asst'mbiri  uu  conseil  de  guerre,  représentez-lui  les  Icllrea 
que  j'ai  écrites  6 Miranda,  Valence  et  Lanuue,  pesez  bien 
c?  qui  y est  contenu  ; et  quand  le  cmvveil  aura  prononcé , 
j'obéirai.  Citoyens,  je  oonuais  toute  votre  énergie  i ln«pi- 
rez-la  ù cette  armée  qui  vient  d'essuyer  un  échec  : >»ous  ne 
pouvons  réoasir  que  par  la  conquête  de  la  Hollande.  S'il 
ne  s'agissait  que  de  ma  gloire , je  partirais  sur-le-champ  i 
mais  il  s'agit  du  salut  de  la  république.».*  Je  vous  prie  de 
me  faire  léponae  sur-ie-cbamp.  t 

Autre  lettre  de  Dumouriex  aux  mêmes  commis^ 
eairest  datée  du  même  jour, 

■ Citoyens,  bonne  nouvelle  I Je  vous  annonce  que  Or* 
f ruydenberg  est  pris.  Le  commandant  de  cette  place  a fait 
une  capitulation  leroblablr  à celle  de  Bréda.  La  prise  de 
cette  place  m'ouvre  lout-ù-fait  la  Hollande;  je  vais  m'y 
transporter,  et  je  vous  donnerai  drs  délails  sur  les  avanta- 
ges de  Cètlc  prise.  Vous  jugez  combien  il  serait  üaugereux 
d'abandonner  un  plan  dont  le  siiccis  c'-t  d'auianl  plus  sùr 
qu'il  est  plus  audacieux.  Je  demande  aux  généraux  Mi- 
randa cl  Valence  de  mettre  daiu  leur  conduite  autant  d'au- 
dace que  mol;  je  ne  leur  demande  que  quinze  jours.» 

Danton  : Jedoiiiaude  la  parole  sur  les  lettres  de 
Dumotirirz. 

J^Tfraïf  de  la  lettre  du  maire  de  Paris. 

4 Citoyen  président,  je  reçois  à minuit  et  un  quart  le 
décret  qui  me  renvoie  une  lettre  signée  Boursiaux,  qui 
instruit  la  Convention  des  événements  qui  ont  eu  lieu  cliex 
le  citoyen  Corsas.  Je  vais  transmettre  ù ta  Convention  les 
renseignements  qui  m'ont  été  donnés.  J'ai  été  insinilt  par 
des «oinreissalres  de  la  section  du  Théâtre-Français,  que 
des  hommes  armés  s'étalent  portés  chez  un  imprimeur,  me 
Serpente,  et  y avait  brisé  les  caractères  d'imprimerie.  J'ai 
invité  le  commissaire  de  police  de  cette  section  b prendre 
des  mesures  pour  s'opposer  à cette  violation  des  propriétés, 
et  j'ai  ordonné  au  général  de  la  force  armée  d’employer 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

sSur  les  huit  heures  du  soir,  des  citoyens,  parmi  lesquels 
il  se  trouvait  un  grand  nombre  di'  dragons  de  la  Liberté,  ae 
sont  présentés  diez  le  citoyen  Corsas;  ils  ont  vmpfché  le 
portier  de  crier,  sont  ciilré'  dans  l'imprimerie,  mit  brisé 
1rs  caractères,  et  déchiré  plusieurs  feuilles  de  papiers;  Cor- 
sas, sans  être  reconnu,  s'est  échappé  un  pistoh-|  b la  main, 
a sauté  pardessus  les  murs  de  son  jardin,  s'e«t  rendu  ù sa 
section,  et  a fait  dresHTprooès-verbul  de  ce  qui  s'était  passé 
chez  lui.  «, 

4 Vers  les  neuf  heures  dn  loir,  les  mêmes  hommes  se 
sont  transportés  chez  Fièvée,  imprimenr  de  la  rAront<7ve, 
et  se  sont  rendus  coupables  dies  mêmes  excès.  Ces  commît 
saires  s'y  sont  trans}K>rlé$,  ont  dressé  procès-verbal  ; il  o 
été  trouvé,  après  la  sortie  de  ces  homme»,  une  cannearmée 
d'un  carreli-l.  Les  inspecteurs  que  j'ai  envoyés  me  Jean- 
Jacques  Bunsseau  n’y  ont  rien  trouvé.  Fai  donné  des  or- 
dns  pour  foire  rechercher  la  source  de  celle  infraction  b 
la  loi.  » 

— On  lit  une  lettre  des  comroiisalres  eovoyéi  ù Lyont 
en  voici  rcxlrail  : • 

• Nous  sommes  arrivés  8 Lyon  depuis  plusieurs  jours 
et  nous  n'avons  pas  été  longtemps  8 découvrir  qu'on  vou- 
lait faire  de  cille  ville  un  ruiyau  de  contre-révolution. 

4 Lu  situation  de  celte  ville  pn's  des  frontières,  et  i’im* 
poMaucc  que  lui  donne  son  commerce  et  sa  populaliocVf 


dfsfftt  \tt  eomml«»krei,  la  IbiU  eoniMérer  à rm  «memit 
eoœmt  une  place  d*arnes  dont  ils  duifral  se  rendre  mal- 
Imà  l'ouverture  de  la  campagne,  pour  favoriser  rinva« 
aion  de  noire  territoire  par  les  années  plémoiHaise  et  an- 
triclilenne.  L'influence  de  la  cour  de  Turin  et  d'un  sénat 
Toisin,  Doo  muins  perfide,  dans  les  diverses  agitations  de 
celle  viik  n'est  plus  douleuse  pour  tes  commissaires;  ils 
tiennent  quelques  fils  de  la  trame  ourdie  par  leurs  nom* 
breus  agenfi,  et  Us  ne  négligeront  rien  pour  éclairer  com* 
ptètemeiit  leurs  manauvres  ténébreuses.  LVgoIsme  et  la 
criminelle  apathie  des  babtianls  de  Lyon  ont  suffi  pour  re* 
lever  l'espérance  des  ennemis  de  la  liberté,  qui  se  sont 
flattés  avec  raison  d'y  conspirer  ouvertement  sans  éprouver 
d'obslacle« 

• lieux  publics  retentissent  de  clamcnrs  séditieuses 
qui  ne  sont  ni  re|Kms«ées  par  l'opinion,  ni  suffisamment 
réprimées  par  les  magislraU,  et  il  n'existe  pas  une  ville  en 
France  où  l'aristocratie  soit  dans  une  proportion  plus  alar* 
mante  avec  le  nombre  de  ses  babitanis , où  les  malveillants 
aient  phu  d'audace,  et  les  pilriotcs  en  général  moins  d’é* 
Dcrgie. 

t Quant  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers 
ft  Lyon , ils  se  composent  de  tant  d'éléments  divers , il  s'en 
fait  des  relations  si  contradklolresen  apparence,  qu'il  faut 
quelque  temps  pour  connaître  la  vérité  Beaucoup  de  pré* 
venus  languissent  dans  la  maison  de  sûreté,  et  les  commis* 
saires  demandent  que  les  membres  dn  comité  de  sûreté  gé* 
uérale  leur  envoient  Ica  pièces  • 

Robespirriir  : Je  demande  à parler  sur  les  nouvel- 
les des  armees.  Citoyens,  les  nouveaux  éve'iiements 
dont  vous  venez  de  recevoir  la  uouvelte  ne  doivent 
pas  nous  étonner.  Pour  moi,  je  suis  loin  de  medécuu- 
rafterde  la  m.Trche  rétrograde  de  notre  armée.  Qiiel- 
qu'affligeant  ou'ii  soit  de  voir  les  courageux  Liégeois 
.’thaiidoiMii^  à la  merci  des  tyrans  dont  nous  les  avons 
délivrés,  il  n'est  pas  pour  des  hommes  de  revers  réels. 
>’ons  irons  à l>nnfiiii,  nous  terrasserons  encore  une 
fois  les  tyrans  qui  veulent  attenter  à notre  liberté. 
Mais  il  faut  que  ranleiir  guerrière  des  dcTenseurs  de 
la  patrie  suit  secondée  par  la  sagesse  et  le  courage 
des  représentants  de  la  nation.  Pour  moi,  j'avoue 
lie  mes  notions  en  piditique  ne  ressemblent  en  rien 
celles  de  beaucouu  d'hommes.  On  croit  avoir  tout 
fait  en  ordonnant  quil  serait  fait  un  recrutement  dans 
toutes  les  parties  de  la  républi<|ue;  et  moi  je  pense 
qu'il  faut  encore  un  régulateur  lidèle  et  uniforme  de 
tous  les  mouvements  de  la  révolution.  Je  ne  doute 
pas  du  courage  de  tous  les  soldats,  personne  ne  doit 
en  douter  ; mais  comment  veut-l-on  que  cette  ar- 
deur se  soutienne  si  les  soldats  voient  à leur  tête  des 
chefs  coupables  et  impunis?  Je  ne  vois  pas  que  l'on 
te  soit  encore  occupé  Je  tel  officier,  dont  la  trahison 
n’a  été  jiisliliée  par  l>ersonne.  Vous  avez  entendu  vos 
roiiiniissaires  vous  dire  que,  lors  de  U dernière  action , 
la  plupart  des  ofliciers  avaient  abandonné  leur  poste. 
Vous  avet  entendu  vous  dénoncer  celui  qui  a dit  à 
Dumooriez  : «Je  n’aime  pas  la  républiq^ue,  mais  je 
combattrai  pour  vous.  • Vous  avez  entendu  vous  dé- 
noncer celui  qui  disait:  «Si  la  neutralité  venait  à 
être  rompue  entre  la  France  et  l'électeur  palatin,  il 
ne  faudrait  pas  me  laisser  dans  cette  armée  ; car,  su- 
jet de  l’électeur,  je  ne  pourrais  répondre  de  moi.  • 
Stengcl,  enfin,  est  convaincu  de  trahison,  et  le  dé- 
cret d’accusation  n'est  pas  encore  porté  contre  lui! 

Sîuels  succès  pouvons-iious  attendre,  si  nous  p.ir* 
onnons  de  pareils  attentais?  Qn.int  à Duinouriez, 
j'ni  confiance  eu  lui,  par  coite  raison  qu’il  y a trois 
mois  il  voulut  entrer  dans  la  llollanue,  et  que  s'il 
eût  exi^ulé  ce  plan,  la  révolution  était  faite  en  An- 
iji'terre,  la  nation  serait  sauvée,  et  la  liberté  éta- 

Dumoiirifz  n’a  en  jusqu'ici  que  des  succès  bril- 
lants, et  qui  ne  me  sont  |kis  à moi  une  caution  sulli- 
sante  pour  prononcer  sur  lui.  Mais  j'ai  confiance  en 
lui,  pareeque  son  intérêt  personnel,  l'intérét  de  sa 
gloire  même,  est  attaché  au  succès  de  nos  armes; 
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niais  n’est-il  pas  prouvé  que,  dans  l’affaire  d’Aix-la- 
Chapelle,  la  république  a été  trahie  par  des  (liciers 
qui  li’étairnt  pas  à leur  poste,  par  ceux  surtout  qui 
se  sont  rendus  coupables  des  faits  dénuncé.s  par  vos 
commissaires?  Je  demande  enfin  que  Stengcl  soit  mis 
en  état  d'accusation  ; s’il  a fui,  que  ses  biens  soient 
confisqués;  et  que  la  conduite  des  autres  officiers 
soit  examinée. 

Ce  n’csl  pas  assez  d’atlacher  ses  regards  sur  un  fait 
isolé,  sur  nu  individu.  En  examinant  t'eiisemhle,  la 
marche  de  la  révolution,  on  trouve  que  la  même 
cause  enfante  tous  nos  maux,  je  veux  dire  l’indul- 
gence coupable  que  l’on  a toujours  eue  pour  leseu- 
neiiiis  du  bien  public.  Il  est  difficile  de  concevoir 
comment  des  hommes  à qui  rhoiineiir  de  réformer 
le  monde  semble  être  réservé  tremblent  devant  un 
ancien  aristocrate.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  la  loi 
ne  peut  atteindre  encore  un  ci-flevant  noble,  un  ri- 
che même;  mais  je  dis  que  tant  que  les  traîtres  se- 
ront impunis,  la  nation  sera  toujours  trahie.  Il  ne 
siiflil  pas  de  remporter  des  victoires  (klatantes  : il 
faut  faire  la  guerre  avec  vigueur,  avec  audace  même, 
il  faut  la  finir  bientôt.  La  guerre  ne  pt'ut  pas  être 
longue,  il  est  un  terme  aux  dé{>ense^  énormes  d’uiie 
nation  généreuse,  et  ce  terme  ne  peut  nas  être  éloi- 
gné. Il  latit  que  cette  campagne  finisse  la  guerre;  il 
faut  que  tous  les  despotes  .soient  nmvertés,  et  la  li- 
berté établie  sur  les  nébris  de  toutes  les  aristocraties. 
Pour  cela,  il  faut  des  représentants  du  peuple  fermes 
cl  pleins  d'énergie;  sans  cela,  nous  ne  verrons  que 
troublesdaiis  riiitérieur,  et  nous  n’aurons  aii-dehora 
que.  des  succès  brillants.  Nous  verrons  peut-être 
même  s’établir  le  système  de  nous  donner  altcriinti- 
vcmenl  des  revers  et  des  succès,  jusqu'à  ce  que  l'é- 
puisemciit  de  nos  forres  et  du  nos  richesses  nous 
entraîne  dans  l'ahîine.  Tout  vous  commande  donc 
de  jeter  un  (ri)  vigilant  sur  l’armée.  Voyez  ce  qui  se 
passe  autourde  nous.  Déjà,  à Lyon,  l’aristocratie  re- 
lève line  tête  insolente,  et  à Montpellier  les  patriotes 
sont  opprimés  et  désarmés  par  l'ordre  despotique 
d’un  directoire  oppresseur.  Les  exemples  de  n.é- 
cution  se  multiplient  contre  les  plus  enauds  amis  de 
la  liberté. 

Tandis  que  le  patriotisme  de  nos  braves  frères 
d’armes  porte  la  terreur  au-dehors,  au-dedans  il  est 
abattu  pur  les  coups  de  l'aristocratie.  Je  vous  con- 
jure, au  nom  de  la  patrie,  de  changer  le  système  ac- 
tuel de  notre  gouvernement;  et  pour  cela  il  faut  que 
l'exéciilion  des  lois  soit  confiée  a une  commission  li- 
tièle,  d'un  patriotisme  épure  ; une  commission  si  sfire, 
que  l'on  ne  puisse  plus  vous  cacher  ni  le  nom  des 
traîtres,  ni  la  trame  des  trahisons.  Eh  quoi!  citoyens, 
si  Lacroix  et  Danton  n'étaient  pas  venus  vous  in- 
struire, vous  seriez  encore  dansrignrtrance  prornmie 
«les  circonstances  qui  ont  accompagné  l’alînire  d'Aix* 
la-Cliapelle.  Rappelez-vous  le  coniraste  de  ce  que 
Lacroix  vous  a dit,  avec  les  lettres  que  les  généraux 
ont  écrites  au  ministre  rie  la  guerre. 

La  veille  de  rarrivée  des  commissaires,  nous  étions 
enivrés  de  la  conquête  de  In  Hollande;  nous  ne  rê- 
vions que  succès.  Dn  mot  de  vos  commissaires  dis- 
sipa ce  prestige,  et  fil  coiiiiattrc  l’austère  vérité.  Ce 
mélange  de  Inuines  et  de  mauvaises  nouvelles  res- 
senible  parfaitement  à ce  qui  arrivait  dansl'aiicieii 
régime,  et  quanri  LafayeUe  conmiaiidail  nos  armées. 
I)  importe  donc  de  nous  délier  de  tout  ce  qui  iic  porte 
pas  un  caractère  de  patriotisme  marqué. 

U nous  faut  un  gnuveniemeiit  dont  toutes  les  par- 
ties soient  rapprocliées.  Il  existe  entre  la  Conveutiun 
et  le  conseil  exécutif  une  barrière  qu'il  faut  rompre, 
parcequ'ellc  empêche  cette  unité  J'aetion  qui  fait  la 
Pirce  au  gouveriiefflent.  Voyez  ce  qui  se  passe  a Lon- 
dres ; voyez  avec  quelle  promptitude  s’exécuUuit 
r toMtes  les  résolutions  du  gouverncmeul  britanuique. 


675 


C'est  que  toutes  iCS  diitontt's,  divisées  en  apparence, 
se  réunissent  en  effet  contre  la  liberté  française. 

Chez  nous,  au  contraire,  le  conseil  presque  isolé 
ne  communique  avec  vous,  non  pas  seulement  par 
les  movens  des  comités,  niais  par  celui  de  tel  ou  tel 
individu,  plus  intimement  lie  a telle,  ou  telle  partie 
du  ministère.  Les  comités  se  saisissent  d'une  anaire; 
sur  leur  rapport,  vous  prenez  des  décisions  préci- 
pitées. Ainsi  vous  avezd^larc  la  j;uerre,  tantôt  à un 
jietiple,  tantôt  à un  autre,  sans  avoir  consulté  quels 
étaient  vos  moyens  de  soutenir  vos  rmlution$(lk 
ainsi  la  Convention  marche  sans  .se  rendre  compte  de 
ce  qu'elle  a fait  et  de  ce  qu'ellea  a faire.  Et  c'est  ici, 
citoyens,  que  j’appelle  toute  votre  attention.  Ne  con- 
viendrez-vous pas  que,  placés  par  votre  organisation 
même  au  centre  de  l’Europe  politique,  au  centre  de 
tous  les  peuples  qui  veulent  elre  libres,  vous  deviez 
vous  assurer  les  moyens  de  communiquer  avec  eux, 
et  d'exciter  ces  mouvements  que  le  despotisme  a pu 
employer  si  habilement  (2)?  Ne  conviendrez-vous 
pas  que  vous  devez  employer  quelque  chose  de  cet 
art  dont  on  se  sert  pour  diviser  ses  eiinemisPOii’est- 
il  résulté  des  opérations  politiques  de  votre  couinet? 
quels  ennemis  a-t-il  écartés?  quels  alliés  vous  a-t-il 
faits,  même  parmi  les  peuples  qui  paraissent  être 
portés  pour  vous? 

Ce  qu'il  en  est  résulté , c'est  que  tous  les  gouver- 
nements vous  ont  tour-à-tour  déclaré  la  guerre  ; que 
tonr-K-tour  ils  ont  fait  des  démarches  que  vous  avez 
réputées  hostiles;  que,  dans  aucun  pays  étranger,  il 
ne  s’est  faitaucun  mouvement  en  votre  faveur.  Quels 
sont  donc  les  résultats  visibles  des  opérations  invisi- 
bles d'un  ministre  dont  vous  n'avez  jamais  examiné 
la  conduite  f3)  ? Une  calomnie  perpétuelle  contre  la 
révolution, iVfivoi  avez  profusion  danstuus  le.spays 
de  libelles  où  les  principaux  événements  de  votre 
révolution  étaient  dénaturés,  et  dont  reffet  était  d'a- 
liéner l’opinion  des  peuples  et  dedéiiigrerles  hommes 
qui  ont  le  plus  combattu  pour  la  liberté.  Voyez  ce 
qui  se  dit,  ce  qui  se  fait  parmi  nous;  le  même  esprit 
anime  et  nos  ennetni.s  et  nos  agents;  ils  suivent  tous 
If  même  svsième.  Ici  j’articule  un  fait  qui  ne  pourra 
être  nié;  c'est  qu'il  a existé,  parmi  les  agents  français 
auprès  des  puissonces  étrangères,  une  opposition 
constante  à la  réunion  des  peuples  à notre  républi- 
que, et  que  ceux  qui  l'ont  opérce  ont  eu  à lutter  con- 
tre la  volonté  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  pro- 
téger. J’anirnie  que  Dumouriez  proposa,  il  y a trois 
niois,  l'invasion  de  la  Hollande,  et  quelle  fut  tou- 
jours repoussée  par  le  comité  diplomatique.  Inter- 
ixigez  là-dessus  h s patriotes  balavcs  : ils  vous  iliront 
que,  jiendnritce  délai,  on  a donné  le  temps  à l'iiitri- 

f;iie  de  se  développer,  et  aux  despotes  de  se  rasseni- 
ilrr.  Et  comment  auriez-vous  pu  prendre  des  me- 
sures justes  à cet  égard,  lorsque  vous  ignoriez  les 
faits? 

J’ai  été  amené  à développer  ces  idées  par  cette  con* 

(I)  Oq  se  rippolle  que  Rohetpierre  avait  émis,  ans  Jac»- 
Itiiw,  un  rnpinion  bien  «pposée  à celle  des  Giroadios,  lorsque 
ceuf-ri  firbiit  déclarer  la  pierre  à l'empereur  d'Autriche.  Il 
•oulint  lou|*ienips  que  la  gtierre  aérait  fuueate  à la  France 
ilana  l'ctat  dr  d»orxani>ation  où  le  troa«aicat  aea  movena  de 
d«'ftn%e.  ■ l.a  déclarer.  dî»«il-il.  c'e»t  aller  ainJcvaat  dr&dé- 
aira  de  ceus  qui  veulenl  noua  «aaertir  par  la  iotee  des  brietH 
nrllrs.  ■ L.  G. 

Il  n était  que  trop  vrai  qu*li  cctie  époque  l'AnxI^terre 
et  TAulriche  avaient  a«i  tirer  un  grand  parti  de  l'ignoranet 
•t  de  la  luperatitloB  dea  peuple^.  Les  oouvellea  de  Vienne 
qoe  Ton  duuue  dans  ce  même  numéro,  quoique  pn'ientéca 
ici  seua  une  (orme  dérisoire,  ii'indiqiiairnt  paa  moina  que  la 
cretsade  contre  la  France  y était  précitée  avec  beaucoup  de 
•uccèa,  et  que  la  guerre  y aérait  populaire.  L.  G. 

(3)  RohcvpKTre  veut  parler  de  Roland  cl  de  la  mauvaiae 
direction  qu'oa  l’accuMit  d'avoir  voulu  donner  à l'caprit  pa- 


vicüon  intime,  que  tout  le  mal  vient  de  ce  que  noui 
ii'avotis  pas  un  gouvernement  assez  actif.  Je  conclus 
à ce  que  beaucoup  de  réformes  soient  faites  dans 
cette  partie,  parcc(}uec'rst  la  plus  grande  mesure  de 
salut  public  que  vous  puissiez  prendre,  et  qtic,  sans 
elle,  vous  errerez  toujours  de  révolutions  en  révo- 
lutions, et  vous  conduirez  enfin  la  république  à sa 
perle. 

iV.  B.  Dans  la  nuit  du  dimanche  10  mars  au 
lundi,  on  a lu  la  lettre  suivante  des  commissaires 
de  la  Belgique. 

Camur  et  Treilhard  à ta  Contention  nationale. 

A Tirleaoat,  le  8 mara, 

• Citoyens  nos  collègues,  le  désir  de  vous  donner 
promptement  des  nouvelles  de  l'étal  positif  de  l'ar- 
mée, cl  les  invitations  des  généraux,  nous  ont  déter- 
iiiiné.s  à nous  rendre  dès  aujourd'hui  au  quartier  gé- 
néral, que  nous  avons  trouvé  établi  ù Tirlemont. 
Une  partie  des  troupes  est  encore  au-delà  de  Tirle- 
niont,du  côté  de  Liège,  ù Saint-Trou.  Une  partie  est 
aussi  en  deçà  de  Tirlemont,  du  côté  de  Bruxelles  à 
Louvain.  Nous  avons  vu  au  quartier  général  Valence, 
qui  commande  l'armée  en  chef,  les  généraux  Miranda, 
Ruaiilt,  Lanoue,  Egalité,  Thouvenot,  etc.  Leur  plan 
arrêté  eu  cominiiii  est  de  camper  derrière  Louvain, 
eu  portant  les  avant-postes  vers  Tirlemont,  d'y  ré- 
unir toutes  les  prties  de  l'armée,  et  de  les  y tenir 
quelque  temps  pour  qu'elles  puissent  s’y  refaire.  Le 
camp  sera  formé  apres  demain  iu;  toute  l’artillerie 
(le  campgiic  y sera  réunie;  on  commence  déjà  à la 
faire  hier  de  Druxellcs,  où  elle  avait  été  ramenée, 
sur  Louvain. 

Ces  opérations  sont  concertées  avec  Dumouriez; 
ollessont  bien  d'accord  entre  tous  les  généraux.  Ils 
nous  ont  communiqué  quelques  détails  dont  nous 
vous  rendons  compte,  par  une  lettre  particulière  au 
comité  de  défense  générale. 

■ Les  troupes  deTigne  et  lesbataillonsdc  volontai- 
res qui  ont  été  obligés  de  se  retirer  ori-deçà  de  la 
Meuse,  se  sont  trouvés  com|H)5<'s  dt^  deux  especes 
d'homincs;  le  plus  grand  nombre  était  de  braves  sol* 
dais  qui  ont  fait  la  retraite  dans  le  meilleur  ordre,  et 
qui  en  ont  soqflert  les  fatigues  avec  un  courage  ad- 
mirable etde.s  sentiments  qu'eu  ne  peut  trop  res|)ec- 
ter.  Leur  regret  était  d'abandonner  les  Liégeois  qu'ils 
appellent  leurs  frères;  et  leur  plus  grande  peineétait 
de  voir  qu'ils  étaient  nécessilt’s  de  faire  des  marches 
rétrogrades  : on  les  a consolés  en  les  assurant  que  la 
iiiarche  (le  demain  serait  la  dehiière  de  ce  genre,  et 
en  leur  expliquant  les  raisons  qui  déterminent  à réu- 
nir toute  l’armée  derrière  Louvain.  Pour  ces  braves 
républicains,  le  revers  qu’il  ont  éprouvé  ne  fait 
(l^u’enllaimner  leur  courage,  leur  fait  sentir  la  luk^cs- 
site  (le  la  discinline  et  de  la  vigilance  : ils  retourne- 
ront plus  terribles  au  combat. 

> Ma  s il  était  dans  l'armée  d'autres  hommes  qu'il 
est  essentiel  de  vous  faire  coiiiiallre,  et  contre  les 
disi'ours  ilaiigereiix  des<(urls  1rs  bons  cilovens  doi- 
vent être  prémunis.  Ce  sont  des  lâches,  indignes  du 
nom  (le  Français,  qui  ne  chercluMit,  au  moment  du 
combat,  que  le  pictexte  d’abandonner  le  champ  de 
bataille,  et  qui,  |H)ur  colorer  leur  fuite,  crient  à la 
trahison,  et  accusent  iiulLstinctemenl  tous  tes  géné- 
raux qui  conduisent  à la  batùlle.  Une  grande  parlic 
de  ces  soldats  se  rendaient  à Bruxelles,  où  ils  vc- 
uaieiit  semer  le  trouble  et  la  confusion.  Nous  en 
avons  rencontré  plusieurs  qui,  aujourd’hui  encore, 
et  lorsqu'ils  ne  peuvent  s'excuser  sur  un  premier 
moment  de  terreur,  fiiyaieiit  leurs  drapeaux.  Le  gé- 
néral Diival,  qui  commande  dans  le  Brabant,  a 
donné,  après  notre  réquisition,  des  ordres  pour  nue 
les  portes  de  Bruxelles  leur  fussent  fermées,  et  qiêilf 
fussent  contraints  de  retourner  au  camp. 
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•Il  s'annonff  cfpriidanl  iraiU^iirs,  rt  nous  devons 
fous  en  prévenir,  des  pisiiiles  su  moins  de  deiaut 
rie  viplaiice  contre  quelques  ofticiers  qui  cominaiio 
liaient  l'avant-ÿ^rde;  mais  elles  n'ont  pas  encore  as> 
sez  de  consistance  et  de  pit'cision  pour  les  mettre 
sons  vos  yeux.  Nous  en  approfondirons  les  motifs,  et 
nous  vous  les  ferons  eonnailre.  Nous  retournerons 
au  canin,  lorsqu'il  sera  formé  ; quant  à présent  ^dix 
linires  (lu  soir),  nous  retournons  à Bruxelles,  on  la 
lmn«|iiillilé  se  conserve,  mais  si'ulenient  au  moyen 
i'une  Siirveiltanee  immédiaU'  et  très  active. 

• P.  S.  Les  asseiiibli'es  primaires  conUiinenl  do  se 
tenir,  et  nousavoiis  reçu  le  vœu  de  réunion  formé 
lar  plusieurs  communes.  Notis  vous  en  adresserons 
es  |irocès>verbatix.  • 

— L’organisalioii  du  tribunal  criminel  extraordi- 
naiivment  institué  pour  le  jii^eineiitdes  prévenus  de 
cons^iiration  a été  nécrélée  en  ces  termes  (l)  : 

• La  Convention  imlionale,  ajirès  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

TITRE  rREMIEB. 

Di  Vorganisaiion  et  di  la  composition  d’un  tribu^ 
nal  erimimi  extraordinairt. 

• Art.  1er.  Il  sera  établi  à Paris  iin  tribunal  cri« 
minel  extraordinaire,  qui  connaîtra  de  toute  entre- 
prise conlre-n^olutlonnaire,  de  tous  alleiilats  contre 
la  liberté,  l’égalité,  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  ré- 
publique, la  sdreté  intérieure  et  extérieure  de  rÉLil, 
et  de  tous  les  complots  tendant  i rétablir  la  royauté, 
ou  à établir  tonie  autre  autorité  nttenlatoin'  à In  li- 
l>erté,  à l'égalilr  et  à la  souveraineté  du  peuple,  soit 
que  ces  nceusés  soient  roiictiominires  civils  ou  mili- 
taires. 011  simples  citoyens. 

• IL  Le  tribunal  sera  eomimsé  d’un  jriry  et  de  cinq 
luges  nui  dirigeront  riiKtruelion,  et  appliqueront  la 
loi  anr^  la  déclaration  des  jur»^  sur  le  fait. 

• IIL  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  juge- 
ment, s'ils  ne  sont  au  moins  an  nombre  de  trois. 

• IV.  Celui  des  juges  qui  aura  été  le  premier  élu, 

Iirésidera  ; et  en  cas  d’absence,  il  sera  remplacé  par 
e plus  ancien  d'Ago. 

• V.  Les  juges  seront  nommés  par  la  Convenlinn 
nationale,  à h pluralité  relative  des  sufl'rages,  qui 
ne  pourra  néanmoins  être  inférieure  au  quart  des 
voix. 

• Vf.  Il  V aura  aiipri^  du  tribunal  an  acxusateiir 
public  et  deux  adjoints,  ou  substituts,  qui  seront 
iKimmés  par  la  Convention  nationale,  comme  les  ju- 
ges, et  suivant  le  même  mode. 

■ VU.  Il  sera  nommé,  dans  la  séance  de  demain, 
par  la  Convention  nationale,  douve  citoyens  du  dé- 
p.nrlement  de  Paris  et  des  quatre  dépiiïements  qui 
l'environnent,  qui  renmlironl  les  foiiclirms  de  jiin^. 
cl  quatre  siipiuéfliits  du  même  département,  qui 
remplaceront  les  jnns  en  cas  d’absence,  de  réciisa- 
lioii  ou  de  maladie.  Les  jurés  rempliront  leurs  fonc- 
tions jusqu’au  niai  prochain,  et  il  sera  pourvu 
par  1.1  Convention  nationale  h leur  remplace  ment  et 
R la  fornialion  d'im  jury  pris  entre  les  citoyens  de 
tous  départemeiiLs. 

• VIII.  Les  fonctions  de  la  police  de  sftreté  géné- 
rale, attribuées  aux  municipalités  et  aux  corps  ad- 
iiiinistratifs  par  le  décret  du  1 1 audt  dernier,  s'éten- 
dront à tous  les  crimes  et  délits  mentionnés  dans 
l'artiele  de  la  présente  loi. 

(1)  Avaat  d^arrivpv  *0  décret  relalif  i PorganlMtioa  do 
IrdMinal  eilraordinaire,  deventi  par  la  asile  le  irlbsnal  rêva- 
liiiiesfiaire.  H faut  lies,  dana  le  ouaréra  auÎTast.  la  fm  dea 
drhats  de  estte  aéaoce,  aiaai  ^e  ecnx  <pii  enreni  lies  asr 
k mène  objrl,  dasa  la  aéance  du  tsir.  où  te  tribiisal  fut  d» 
fiuAiaetueal  «rcaniW.  Outre  le  cMupte-rendu  par  le  MouiUur 
de  celle  graaJc  dUesMioa,  il  faut  lire,  sur  le  même  aujet, 
lea  nninnlr^  de  Leutet  et  ccui  de  Levaueur  (de  la  Sarl^.) 

L.  G. 


• IX.  Tous  les  proecs-verbaQx  de  dénonciatioai 
d’information,  d'irresUlion,  seront  adressés  en  ex- 
pédition par  les  corps  adininistralifs  à la  Convention 
nationale,  qui  les  renverra  à nne  coiiiniiasiun  de  ses 
membres  chargée  d’en  faire  l'examen,  et  de  lui  en 
faire  le  rapport. 

• X.  il  sera  formé  une  commission  de  six  membres 
de  la  Convention  nationale, qui  sera  chargé  de  l’exa- 
men de  toutes  lea  pièces,  ii'en  faire  le  rapport,  de 
rédiger  el  de  pré  senter  les  actes  d'accusation,  de  siir« 
veiller  rinstruclion  qui  se  fera  dans  le  tribunal  ex- 
traordinaire, d'mtrelenir  une  corres|K>ndance  suivie 
avec  racciisaleur  public  et  les  juges,  sur  toutes  les 
affaires  qui  srront  envoyées  an  tribunal,  et  d'eo  ren- 
dre compte  û la  ConveiiUun  nalioii.ile. 

• XI.  Les  accusés  (|iii  voudront  récuser  un  ou  plu- 
sieurs jiiri^,  seront  leiins  de  pnqHJi»er  les  causes  de 
récusation  pr  un  seul  et  même  acte,  et  le  tribunal 
jiigej-a  la  validilé  dans  les  vingUquatre  heures- 

• XIL  Li'sjures  voteront  et  foniierorit  knr  décla- 
ration publû|ue(iieiit,  à haute  voix,  à lo  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

• XIII.  Les  jugements  seront  exécutéssans  recours 
au  tribunal  de  cassation. 

• XIV.  Les  a<  ciisi’.i  en  fuite,  qui  ne  se  représente- 
ront pas  dans  b‘s  trois  mois  (lu  jugemeut,  seront 
traiuii  comme  éniigri^  cl  sujets  aux  mêmes  peim^s, 
soit  |Mr  rapport  à leur  personne,  soit  par  rapport  à 
leurs  biens. 

• XV.  Lesjiigesdu  tribunal  éliront,  à la  pliiraiilé 
absolue  des  stiffragf^,  un  grefüer  et  deux  huissiers. 
Le  grenier  aura  deux  commis  qni  seront  nommés  par 
les  juges. 

TITRE  II. 

Des  peines. 

• Art.  k'.  Les  juge.s  du  Iribnnal  extraordinnire 
uronnucfToiil  les  peines  portées  par  le  code  prual  et 
les  lois  postérieures  contre  lesaecu.sés  convaincus; 
etlorsque  1rs  délits  qui  demeureront  coiislauts  seront 
dans  i.i  classe*  de  a‘ux  qui  doivent  être  punis  des 
peines  de  la  police  correctionnelle,  le  Iribuual  pro- 
noncera CCS  peines  sans  renvoyer  les  accusés  aux 
tribuihiux  de  police. 

■ II.  Les  biens  de  ceux  qui  serout  condamné's  à la 
peine  de  mort  seront  acquis  à la  république,  et  il 
sera  pourvu  à U subsistance  des  veuves  et  des  en- 
fants, s’ils  n'ont  [>asde  biens  d’ailleurs. 

• III.  Ceux  qui,  étant  convaincus  de  crimes  ou  de 
délits  qui  u'auraieiit  pas  été  prévus  par  le  code  pénal 
et  les  lois  postérieures,  ou  duul  la  piinitinn  ne  serait 
pas  déterminée  par  les  lois,  et  dont  l'incivisme  et  la 
résidence  sur  le  territoire  de  la  re'publii|ue  auraient 
été  un  suj(*i  de  lroiil>le  public  el  u'agiluliou,  Sifoiit 
condamnés  ù (a  peine  de  dejiurtation. 

• IV.  Le  eoiiseil  exécutif  est  chargé  de  noiirvoir 

à rrmplaeemi'iitdu  tribunal.  Le  traiti  ineiil  ufs  juges, 
grrflier,  ciunniis  et  des  liiiissiers,  sera  le  même  que 
celui  qui  a éU*  décréü*  pour  1rs  juges,  greftier,  com- 
mis et  Imissiers  du  tribunal  criiuiuel  du  département 
de  Paria.  • * 


SPECTACLES. 

Tifi4Ta«  Bt  LA  Natiob.  La  rctti'C  du  MtUabai',  ci  C£coU 
des  Maris. 

T«kat«r  i»r  L'Of£a4*rx>iijQca,  r«c  FavarL  L’jémi  de  la 
et  Olaise  et  Babet, 

Tméatir  m ti  ciTOTKRvt  UosTAXsuuu  Àiis  de  Beau» 
eairt;  Plaire,  e’est  eomMander. 

ThAitiibvu  Vavpitillr.  y'rtufi-ayef  ta  MatrimetTR» 
pkese,  H mamnt^uii*, 

TNÉATtF.nt:  P*LAt«.--VARiKTcs. Ld />'»//«/( m«rke;  Cadei 
ftaMSset:  fa  Soce  prareitfafe,  et  Joeoude. 

TiTRtTRK  National  dk  Min.ièm.  I.e  ('kàtenndit  di»Hr, 
suivi  de  f'.é(né<  des  papesses  Jeanise, 


VatU  T|»  ImH  Cto  rw  Oên  «Un,*. 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  CMAWEL. 

N*  7Î.  Mercredi  13  Mabs  1793.  — L’an  2*  de  la  République  Francaiie. 


POLITIQUE. 

ALLF..AIAG\£. 

yiennCq  te  8 fét  riere  — La  rour  C't  disposé  îUÎTant  les 
canv'ih  quVIIc  a reçus  de  Saiul-Jamcs,  à faire  des  .sarri« 
CcTs,  oii’nie  cotisidérpliJcs,  pour  conserver  l’amitié  de  b 
Porie.  En  eGTel,  on  assure  que  déjà  la  forlcresse  do  Clioctim 
avec  toutes  se*  dépendanres  a été  remise  enlre  les  mains 
des  Turcs.  Celte  subite  condescendance  de  la  ronr  de 
Vienne  e«t  moins  propre  i prouver  sa  bonne  intellijtence 
atec  la  Porte,  qae  son  embarras  et  sa  liinalion  crtiique. 
Au  rrule,  on  peut  croire,  d'après  les  lettres  de  Pélersbourf. 
que  (^lliprine,  trouvant  l’occasion  de  laisser  à ses  alliés  la 
Knrde  de  la  Pologne  qu’elle  a envahie,  en  prufiicra  pmir 
attaquer  les  Turcs,  et  tenter  encore  de  les  chasser  de  l’Eu« 
ropc. 

La  conr  de  Vienne,  qui  parait  .s’en  rapporter  sur  tous  les 
autres  objets  à h bonne  foi  de  la  Russie,  donne  tous  scs 
soins  aux  préparatifs  de  ((uorrp.  Une  grande  partie  de  S' S 
forces,  celle  A qui  elle  atiachc  le  plus  d'iolérét , sera  en 
cavalerie  cl  en  artillerie. 

Trois  trains  d'artilliTir  de  siège,  composés  ft  grands  frais 
vont  partir  sous  peu  de  jours.  Ils  doivent  être  composés  de 
cent  quatrC'Vingts  pièces  de  canons , qui  pt-sent  cinquante 
mille  quintaux,  et  qui  seront  conduites  par  douze  cents 
chevaux  de  louage. 

{..es  cnlrepreneui  s de  rbarrois  sont  convenus  de  20  florins 
par  quintal  d'ici  A Francfort.  Trois  compagnies  de  canon* 
niers,  une  de  bombardiers  et  une  de  fniilicrs  accnmpji- 
gnernnl  ce  transpo«l.  La  premi‘*ie  ex|téddion  de  nos  trou- 
pes fera,  dU*on,  le  siège  de  Srhéleslat,  sous  le  cnmmnn* 
demenl  du  comte  de  Wurmser  et  du  prinee  de  Hoheiilnbe. 
La  brigade  dite  du  génie  vient  de  partir  pour  le  Rhin. 
Elleconvisle  en  un  colonel,  quatre  capitaines,  doute  pro 
miers  lieutenants,  et  deux  ceols  sapeurs  pourvus  de  cui« 
«îses  et  de  casque». 

— >On  va  mettre  en  exécution  dans  la  Hongrie  un  projet 
regardé  comme  Irt-s  utile.  La  Théissc  sera  jointe  au  OanulM 
par  un  canal  delà  longueur  de  vingt  mîilt^.  I.a  raur  four- 
nirn  200,000  florins  sur  la  somm<‘  d'un  niiUion  et  demi  de 
flurins,  nécessaire  A celle  opération.  I.e  surplus  sera  cou- 
vert par  des  actions  de  1,000  flurins  rhneune. 

— L’arrivée  des  gmivernciirs  des  }>Rv.«-Bas  dans  rcUe 
capitale  a excité  la  conimiséralion  piibliqiir.  On  a paru 
s'intéresser  beaucoup  A b perle  éprouvée  par  l'arcliidu- 
cbes^e,  lorsqu'apn's  sa  fuite  de  Bruxelles  le  navire  qui  por* 
tait  A Hambourg  ses  effets  les  plus  précieux  a péri  A la  Un 
de  décembre. 

PAYS-BAS. 

rjlrait  d'une  lettre  de  îtrujellrs,  rfu  6 murs. 

• Je  no  vous  dirai  rien  de  In  malheureuse  affaire  qui 
vient  d’avoir  lieu  pns  d’Aix-la-Chapelle.  Vous  b savet 
mieux  (pie  nous.  Ici  l’on  exagère  nu  l’on  affaiblit , suivant 
ses iutérêts,  les  circonslanees  qui  l’accompagnenl.  Je  me 
botnrrai  A vous  dire  stiecinclemnii  ee  que  j’ai  vu.  Hier 
line  pai  lie  du  liésor  a pris  la  rouie  de  France,  sur  le<  cinq 
heures  de  l'apr»*»  midi.  Une  heure  .ipri-s  la  grosse  .irtilh  rie 
a commencé  A arriver,  < t a déhié  toute  ta  nuit  vers  le  H.tI- 
naul.  Depuis,  des  charriots  sans  nombre,  cliB'gés  d’effels 
tl  de  miiniiinns  de  tout  gcvire,  arrivent  et  engorgent  loin 
les  l'cux  publics  de  noire  ville  et  des  faubourgs.  (Te  spec- 
tacle est  lr<  s alRigeanl , et  je  ne  connais  pas  de  bons  Fran- 
çais A qui  il  ne  rofile  des  soupirs  amm.  On  allribne  cet 
éTéiiemenl  è l’invigiUince  des  cnminandauls  des  postes.  Ce 
qui  doit  augmenter  b dotilevir,  c’est  le  miVontenienieul 
de  beaucoup  de  Be’gcs,  si  mal  A propos  provoqué  par  la 
condaile  allîêre  de  quelques  Frauçius,  Ce  n’e«t  point 
par  des  meuares  qu'on  peut  faire  aimer  !:i  révoltilron  A 
ce  peuple,  vieilli  dans  les  préiiigés  n*l<gieux.  On  veut  en 
fairelroptût  un  républicain  délerroiné.  lltiT,  A Auvers.  il 
y a « U du  tumulte  j plusieurs  personnes  ont  été  jelé«  dans 
l’Escaut,  et  il  a fallu  déployer  des  moyens  vlolenl».  I.Æ 
Broxcllols  est  calme  jusqu'ici;  mais  uuç  étincelle  peut  rem- 
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blaser  : pour  le  contenir,  on  a arrêté  la  nuit  dernière  pin* 
sieurs  otages,  entre  autres  te  duc  d'AremIterg,  le  marquit 
de  (brondebl,  et  le  jeune  fils  du  chjucelier  Crumpipi-u, 
avec  quelques  autres  notables. 

« P.  S.  On  fait  enlever  eu  ce  moment  l’argenlerip  de  plu- 
sieurs églises  paiticull'res.  Je  rentre  chez  moi,  et  j’ai  ru  la 
roule  de  Louvain  ici  toujours  couverte  d'une  immcn'><t 
quantité  de  charriots.  ■ 

Le  général  DumounVg  à Varmée  de  la  Belgique. 

t Mes  braves  e.vmarades,  mes  amis,  mes  enfants,  vous 
venez  d’essuyer  uif  éebve,  ei  il  semble  que  volrt  liertè  ré- 
publicaine, que  ce  courage  indoraptabit  qui  a fait  mes 
sHccÀ'S,  soicnv  diminués  un  moment.  O reteri  est  dh  ù 
votre  négligeocc  ; qu’il  vous  rende  aussi  sages  et  aussi  pru- 
dents que  je  vous  ai  connus  braves.  Vous  Mes  plus  forts  du 
double  de  vos  ennemis  qui  vous  ont  fait  quitter  votre  po>le; 
ces  ennemis  sont  les  mêmes  que  ceux  qtte  nous  arojis 
vaincus  ensemble  dans  le»  plaine»  de  b Champagne  et  de 
U Belgique.  Rappelrz-vous  que  n'éiani  qu’une  poignée  de 
monde,  nous  avons  bravé  plus  de  quatre-vingt  mille  hom- 
mes dans  le»  cbam|)s  de  Grandpré  cl  rie  S.iiiiU'-Méiiehould. 
Les  mémos  généraux  vous  guident  encore,  donm-z-leur 
une  conllance  entière.  Si  l’ennemi  vent  passer  la  Meuse, 
Serrez  vos  bataillons,  bais'OZ  vos  balonncUe»,  enlonnoa 
l’hymne  des  Marseillais,  et  mus  voindt'C^  Trois  pb«es 
furies,  hérissées  d’une  artillerie  formidable..  environnéi’S 
d'une  inondation  inaocessible.  Bréda,  Klundert,  Gertruy- 
denberg,  virnnonl  en  huit  jours  de  temps  de  soccombi  r 
sous  les  elforls  de  nos  bataillons  venus  de  France,  qui  o’a- 
vaient  pas  encore  comlialtu.  Jugez  ce  que  vous  devez  faire, 
vous  qui  avez  toujours  triomphé!  Je  ne  peux  pas  vous  joindre 
d'ici  A quelques  jours;  c'est  pour  me  réunir  A vous  avec 
des  vivres,  des  armi’S,  de  l’argent,  des  munitions  et  de 
nouveaux  alliés,  que  je  m’en  suis  séparé  pour  pou  de 
temps;  mais  mon  <eil  veille  sur  vous,  mes  conseils  guident 
vos  généraux,  qui  sont  met  élèves  et  mes  amis.  Rougissez 
d’avoir  pu  manquer  un  moment  de  rontiancc  et  d'avul<*ce  : 
nievezvos  fronts  républicains;  pensez  A la  vcogcan'cc,  et 
mourez  libres,  ou  soyez  vainqueurs. 

• Jc*sous  ombrasse  fl  vous  aime  tous  corone  un  boa 
père  Bime  ses  enfants. 

« I.e  gétiérol  ch  rAr/*,  Bcmocbiiz.  > 

Véritable  étal  de  nos  armées  dans  la  Belgique. 

Satnl-Tron,  le  7 mars. 

Le  maréchal-(le-camp  Illior  était  resté  avant-hier  en  ar- 
rière prés  de  Liège  arec  vingt-six  bataillons  et  quelque 
cavalerie;  il  s’était  avancé  pour  se  rejoindre  A nous;  mais' 
il  s’était  trouvé  coupé  par  les  ennemis  vers  Hognouler,  et 
dans  le  cas  d'élre  ah>^olumem  rnionré  par  eux;  on  émit 
extrêmement  inquiet  de  lui;  il  parvint  bier  malin  A nous 
eiuover  quelqu’un  pour  faire  part  de  sa  posillon.  Le  lieu- 
tenant-colonel Tburriug  avec  dix-sept  cha*scurs  à cheval 
Iravena  le  village  d'Oicy  ocru|>é  par  reiirvemi.  et  fut  an* 
noiicer  A Hher  qu'on  s'occupait  A le  délivrer.  Pour  ccl 
efTet,  les  généraux  Valence,  Lamarclte,  Egalité,  Dam- 
pieire  cl  Miaciinsky,  «ont  partis avt'C  plusieurs  régimrnio 
(le  hussards,  de  cbass>*tirscl  de  dragans,  cl  dix  ou  quinze 
mille  hommes  d’inranlcrîe;  atTÎré-  piV » d'Orcy,  nous  avons 
trouvé  les  Anlricbiens  dans  la  même  posîiion  d’oCi  nous 
h-s  av  ions  rhas.sos  hier,  et  nous  avons  vu  dans  les  plaines 
de  l’outre  côté  du  village,  des  colonnes  d’infanlerie  et  de 
cavalerie  qui  »e  sont  trouvées  celles  du  général  liber, 
mais  sur  lesquelles  nous  avons  été  quelque  temps  en  doute;  « 
notre  cavalerie  légère  a commencé  A atlaqiicr  les  Autri- 
chiens, et  en  escarroouebant , et  les  poursuivant  avec  i'ar- 
tiMerie  légère,  nous  avons  donné  le  temps  anx  troupes  du 
général  de  défiler.  On  a commencé  la  retraite  : maia  on  a 
été  plus  d’une  heure  avant  de  l'oblenir  : ce  n'c»l  qu’aux 
portes  de  Tongres  qu’on  a pu  arréier  rinfanlcrie  qu'on 
avait  amenée,  et  qui  avait  été  arrêtée  derrière;  elle  voulait 
aussi  absolument  marcher.  Il  eX  impossible  d'avoir  plus 
d’ardeur  et  de  courage  que  l'amée  que  nous  avons  rassem- 
blée, et  qui  se  monic  au  moins  I soixante  nille  b<3iDmes 
dont  beaucoup  de  cavalerie* 

T) 
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>-  DC  frrvis  pa<  que  nous  ejrons  perdu  liicr  personne,  je 
n*ui  vu  qu'un  rliasNCur  l^gî  romciit  bltssé  : nouv  leur  avons 
liié  cinq  t six  bommOi  et  pris  une  tienlaine  d'bomiaet  et 
quelques  chevaux. 

Tout  tue  parait  annoncer  que  lorsque  nous^Haquerons 
I)ion  î-ëricu>*emcnt  ce*  Autriebiens,  i's  seront  bientùl  dé* 
fbils  et  obligés  de  nous  abandonner  le  pays  que  nous  Te> 
nons  de  leur  céder,  cl  plus  encore.  On  peut  aussi  juger 
quMs  éviicnt  une  baiaillc  rangée.  On  a raonlé  les  télés  de 
leurs  soldais  contre  les  Français;  car  hier  ils  rriafrnl  aux 
troupes  qui  les  chargeaient  : rouj  arci  pendu  volve  roi: 
des  eliBSsetirs  leur  répondirent  : oui,  et  nous  pendrons 
aussi  cotre  empereur,  !U  commettent  toutes  sortes  d'infa* 
mies  dans  les  endroits  où  ils  rentrent,  pillent  le  paysan,  etc.; 
mois  nous  y mellrona  bon  ordre. 

L«uvaio,  7 mars. 

L’ennemi  a été  battu  et  repoussé  près  de  Saint -Trou 
par  le  général  Uompierre.  Le  régiment  la  Tour  a perdu 
beaucoup  de  monde.  Nos  cliasseiirs  ont  juré  de  prendre 
leur  reranche,  et  ils  sont  trop  braves -pour  ne  pas  Irntr 
parole.  Le  général  Miranda,  qui  comptait  venirATirlrmont 
pour  couvrir  LouTsin,  se  reportera  peut«étre  sur  Li/ip*. 
L'armée  fait  bonne  contenance,  et  brfile  d'ardeur  de  répa* 
rercet  échec.  Lamorliére  arrite  & l'inslanl  ici,  h la  télé  de 
trois  mille  huit  cents  hommes.  Il  rient  de  Ruremondr,  et  a 
HTretué  sa  jonction  h travers  trois  colonnes  de  troupes  en* 
Bemies,  qu'il  n'a  cessé  de  combattre. 

(Tiré  du  Bulletin  des  ^mis  de  la  rérilé.) 
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Paris,  le  13  mari. — Le  baron  ilc  SlaeMlnUieln 
a fait  remettre,  le  6 de  ce  mois,  par  rauiuoiiierdc 
r<inibassadede  Suède,  la  sonmiede  3,000  liv.  en  as- 
MKiiata,  à la  section  de  U Cruix-Rouge,  sur  laquelle 
il  demeure,  pour  lesoulagetneiildes  pauvresde  cette 
section.  Cette  utTrande  a été  acceptée  avec  le  plus 
vifiiitdrél;  la  section  en  a ordonne  la  mention  hono- 
rable, et  elle  a charge  des  commissaires  de  portiT  à 
M.  de  Staël  un  extrait  du  procès-verbal,  et  les  re- 
merciements de  rassemblée. 

La  lettre  d'un  ministre  prussien,  qui  a passé  pour 
pliilnsophe,  pourra  paraître  curieuse  dans  Ifs  ctr- 
cunstances  actuelles. 

Extrait  d’une  lelire  de  i/.  de  ïlertzberg^  écrite  de 
Berlin,  le  février. 

■ C’est  par  ordre  exprès  du  roi,  cl  à l'imilalion  de 
l'impératrice  de  Russie,  nue  j'ai  été  obligé  de  rayer 
MM.  Condorcet  et  Bitauoé  de  la  liste  de  mon  acadé- 
mie, à cause  de  leurs  principes  outrés.  Je  sens  bien 
que  le  premier  ne  s'en  souciera  pas  tant  que  le  se- 
cond, qui  perd  par-là  une  pension  de  600  écus. 

• J'ai  lu,  le  24  janvier,  dans  une  assembl(^;  pu- 
blique de  l'académie,  un  mémoire,  |>uur  prouver 
qiriiti  gouvernement  monarchique  peut  être  bon  et 
iHéférahle  au  républicain,  elj'ai  tâché  de  le  prouver, 
tant  parcefiu’il  est  plus  facile  de  concilier  l’inlérét 
piddicavec  l’iiitérét  d'un  seul  homme, qu’avec  celui 
fie  la  multitude,  mii  est  toujours  despotiquement 
gouverm‘c  par  un  dictateur  formel  ou  caché,  tel  que 
Cromwell,  Pilt,  ou  votre  Robespierre;  de  sorte  que 
s<qon  moi,  il  n'a  jamais  existé,  et  ne  peut  exister 
fju'un  gouvernement  monarchique;  et  par  l'exemple 
lie  la  monarchie  prussienne  qui,  depuis  quatre  cents 
ons,  a été  éten^otmemée  par  les  premiers  de  la  mai- 
son de  Uohenzolhern,  et  supérieurement  par  Frédé- 
ric 11,  quoique  je  connaisse  qu’il  a eu  ses  imperfec- 
tions, qui  sont  inséparables  de  l'humanité.  Quand 
celte  petite  pièce  sera  imprimée,  je  vous  l’enverrai, 
et  je  crois  qu'en  y ajoutant  mes  deux  dissertations 
preccdeiUcs  sur  la  meilleure  forme  de  gouverne- 
ment, et  aitr  Ut  monarchie  prussienne  non  despoti- 
ue,  ainsi  que  la  monarchie  prussienne  de  Mira- 
eau  même,  vous  trouverez  moo  roisouacmeut 


fondé,  et  je  voudrais  le  soutenir  contre  votr6  Con- 
dorecl. 

• Je  trouve  que  votre  nation  agit  injustement,  ef 
même  avec  cruauté  rnnire  Louis  XVI.  Il  a été  le 
meilleur  de  vos  rois  depuis  Charlemagne,  quoique 
fiiible.  J’ai  eu  l'idée,  et  je  l'ai  proposer,  que  le  roi 
devait  envoyer  un  oflicier  éloquent,  comme  héraut 
et  comnte  .iinbassadeur,  et  comme  Pyrrhus  envoya 
Cyaéasau  Si'iiat  romain,  pour  demander  par  une  ha- 
rangue pathétique  en  plein  Sfhiat,  la  vie  et  U liberté 
du  maliieumix  rut,  en  offrant  des  conditions  hnn- 
m‘te.s.  Mais  un  u'y  a pas  fait  plus  d'alteiilion  qu'aux 
propositions  que  vous  nt'avez  faites,  et  d'apres  le.s- 
liuellfs  dans  ce  lemps-là  ou  aurait  pu  conserver  le 
rot  rie  France  avec  votre  nouvelle  constitution.  Ccci 
reste  entre  nous. 

• Vous  saurez  que  notre  général  Mollendorf  rieni 
d’occuper  une  grande  partie  de  la  Pologne  avec  «iO 
corps  (le  nos  troupes,  et  vous  aurez  aussi  lu  dans  la  ga- 
zelle la  déetaralion  qtte  le  ministère  .iclnel  vient  de 
publier  là-dessus.  Je  n'y  ai  pinnt  la  moindre  ji.irt,  et 
quelque  porté  que  j’aie  toujours  été  pour  proeirrer  à 
la  monarchie  prussieimc  ce  (uii  lui  manque  en  éten- 
due et  en  cumiexioii,  mais  (l'une  manière  justr,  je 
regrette  poiirüuit  <iue  cette  aci|uisitioii  ii'a  pas  dû  se 
faire  à l'occasion  «le  la  paix  de  Reicltembaidi,  où  je 
pouvais  la  faire  de  la  maiiièn^  la  pliis  juste  et  du 
plein  gré  de  ia  république  de  Pologne,  à laquelle  jo 
|K)tivais  donner  un  équivalent  territorial  du 

nle  que  \a  cour  de  Vieimè  voulait  lui  donner  en  Gal- 
licie,  n«»urvu  que  le  roi  lui  promît  de  ganler  la  ville 
de  Relgrnde  comme  une  partie  minime  des  conquê- 
tes faites  sur  la  Porte  oUomnne. 

• J'ai  fait  une  grande  perle  à Britz,  où,  ainsi  que 
dans  une  grande  partie  des  états  prussiens,  un  oura- 
gan ennemi  a abattu  un  tiers  de  tout  le  bois,  de  sorte 
que  je  perds,  à mon  particnilier,  jus«|u ’à  dix  mille 
ecus.  Je  vous  serai  obligé,  si  vous  voulez  m’envoyer 
cinquante  boiiteiiies  de  Bourgogne,  cinquante  de 
Champagne,  vingl-qiiàlre  de  Liinel.  Votre  Bourgo- 
gne trouve  ICI  à présent  beaucoup  d'approùa/ion. 

• Je  suis  avec  estime,  monsieur,  voire  1res  humble 

cl  très  obéissant  serviteur,  HKnTzaniü.  • 

• P.  S.  Nous  venons  d’apprendre  aujuurd’biii  que 
Louis  XVI  a été  guillotine  en  prtsence  de  la  reinr* 
j'avoue  que  cela  me  fuit  une  peine  inliuic,  et  tpie  je 
regarde  celle  exécution  comme  un  véritable  meurtre 
d'un  homme  faible,  qui  a peutHUre  été  le  meilleur 
roi  de  France,  et  qui  a dû  expier  les  fautes  de  ses 
prédécesseurs.  • 

COMMUNE  UE  PABIS, 

^ 'Du  40  mars.  — Le  conseil  a arrêté  qu'H  aerail  fait  h la 
Convention  nationale  une  adres-vo  pour  lui  demander  l'iii- 
tcrprclation  de  la  loi  sur  les  pa^i^epfMta,  et  s'il  ne  serait 
pas  bon,  vu  les  circonstances,  d'y  faire  des  articles  addi- 

tioiiiu'ls. 

La  ddivrance  de  posvrporlspour  lc<  pays  étrangers  sera 
ausprmduc  jusqu'à  la  dérision  de  la  Convention. 

— Le  prësitionl  fsii  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  t'ad* 
minisiralio»  de  polkc  avertit  que  des  honimes  annés  se 
portent  aux  barrières  de  la  ville  pour  les  lermer. 

Plusieurs  décrets  du  5 «eptimbre  et  autres  défendent, 
sous  peine  de  mort,  de  fi  rmer  1rs  barrières  ^anv  que  1« 
Convention  naliouale  en  ait  éic  prévenue.  Kn  con*4quence, 
le  conseil  arrête  que,  jusqu'à  ce  que  la  Convenlion,  oiS- 
dellcment  avertie,  ait  déclaré  tes  inleolions  sur  la  ferme- 
ture  det  barrières,  clics  continueront  de  rester  librement 
ouvertes.  Le  commandant-Rénéral  est  chargé  d«  donner 
les  ordres  nécessaires,  et  de  faire  toutes  les  disposiiiont 
convenables  pour  maintenir  la  liberté  du  paàaage  aux  bar- 
rières. 

Cet  arrêté  est  aussitôt  envoyé  à la  Convention  oalioqale, 
aux  quaranle>huil  sections,  et  à l'état-major,  tenu  de  nos* 
crirc  daus  l'ordre.  * 
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L«  eoffiiell-ténlrtl  re^it  une  «f«ofid«  lettre  dePadmi» 
•Utraiion  de  police*  et  arrête  que  le  eoramaitdaal'fêaéral 
fera  avertir  i l’instant  même  les  réserves  des  M’étions  de  se 
porter  en  partie  à la  Convention,  pour  en  écuricr  le«  maU 
veillants,  d en  partie  aui  barriêitfi  pour  ctnpCcber  les 
ugitalcms  de  les  fermer. 

Sur  l’nvis  de  qui  lques  mouvcmrnls  dans  Paiis,  ooc8> 
lionnês  par  la  nouu-lte  des  cruautés  que  les  Prussiens  ont 
exercées  dans  la  ville  de  Lièvre,  le  conseil  arrête  qu'il  ne 
désemparera  pas  que  le  ralnie  ne  soit  rétabli;  que  les 
aections  seront  invili'cs  i entretenir  une  correspondonce 
active  avec  lui,  A l’elTet  d'aviser  aux  moyens  d'!  réunir 
loua  lea  bons  rilnyens  pour  déjouer  les  ogit.ileurs. 

En  conséquence  du  présent  arrêté,  la  lettre  luivaute  a 
été  envoyée  aux  quaraïuoliuit  lecüous  i 
€ Citoyen?, 

a Ouvrez  les  yenx,  de  prands  dangers  nous  environnent, 

• Des  citoyens  égarés  demandent  que  les  barrières  soient 
fermées,  que  le  lo^n  sonitet  ils  veulent  une  nouvelle  iii* 
aurrerlion. 

• îtapproches  quelques  événemenu,  et  vous  serez  à por* 
He  de  juger  Ica  seéténds  qui  égareot  les  cituyens,  qui  cou* 
St'ille«il  ces  mouvemenls. 

« Ba|>|)rlcz*vous  que  c’est  au  moment  même  où  les  co» 
lonoes  ennemies  attaquaient  nos  cantonni'ments  que  l'on 
excUail  A Paris  les  désordres  dont  nous  avons  gémi;  ré* 
fléclii&sez  que  c*e>t  au  moment  où,  après  atoir  pillé  Lif*ge, 
des  armé'-t  de  barbares  niarclicnl  sur  Civcl,  veulent  encore 
Inonder  la  France,  ipie  l'on  parle  de  faire  une  insurrection 

3 ni  Brrétcrail  A l'instant  le  recrutement,  une  insurrection 
ont  le  véril.ible  effet  est  aujourd’hui  d'anéantir  le  seul 
centre  d’autorité  qui  puisse  sauver  la  chose  publique. 

• Citoyens,  pour  vaincre  uu>dehors,  il  faut  que  la  tran« 
qnilliié  règne  au*dedans.  Dea  malveillanli  veulent  la  trou- 
hier;  déjouez  les  complots,  restez  sous  les  armes;  que  la 
force  impose  à ceux  qui  se  refuieralent  à la  raison. 

■ Le  cunM'il-géiiéntl  v lent  de  se  déclarer  en  permanence: 
faites  de  uu'nic,  corrC'ponüez  avec  lui,  et  que  la  plus 
grande  surveillance  cuuUennc  les  touemis  qui  sont  au  mi- 
lieu de  nous,  s 

— Plusieurs  sections  annoncetd  qu'illes  se  sont  décla- 
rées en  élal  tie  permanence,  et  demandent  d'élrc  inforniécs 
de  l’étal  de  Paris.  ^ 

Le  président  leur  répond  que  tout  annonce  que  le  calme 
renaît,  et  que  les  mesures  prises  par  le  conseil  ont  eu  leur 
effcl. 

-"Des  canonniers  de  la  section  de  Marseille  demandent 
à être  organisés  pour  partir  A l'invlant.  Le  conseil  nomme 
un  commissaire  A cet  effet.  Avant  de  sortir  de  la  salle,  les 
canonniers  jurent  de  rve  revenir  que  victorieux. 

— La  section  de  la  Cité  annonce  au  conseil  qu'elle  s’esl 
déclarée  en  élut  d'ùuurrer/to/i  permauenK» 

Le  consoil-ginéi  al  ayant  paru  étonné  de  cette  expression 
{Htarreelioity  les  membres  de  la  dépnialion  ont  été  Invités 
à s'expliquer  k ce  sujet,  et  ils  ont  répondu  que  par  imur~ 
reelion  permanenU  f là  section  cJilendail  dire  permflrtc«f« 
armée. 

Le  eonieil,  salltfolt  de  celle  interprétation , Invite  néan- 
moins la  section  de  la  Cité  A supprimer  ce  mot  comme  sus* 
œptible  d'une  interprélatloD  précisément  opposée  h celle 
qu’elle  lui  donne. 

^ Le  conseil-général , considérant  qne  les  émigrés  qui 
ont  intentiüu  de  sortir  de  la  république  pourraient  se  ser- 
vir de  la  voie  de  reiirûlcmcnt  pour  efft  etuer  leurs  inten- 
tions perfides;  considérant  en  outre  qu'il  serait  dungereux 
d'admcUic  dans  les  balailloiis  des  citoyens  affligés  de  di- 
verses maladies; 

Arrête  que  les  sections  seront  Invités  : f • 6 n'cnrôlcr  au- 
cun citoyen . que  préalablement  il  n'oit  été  visité  par  un 
cliinirgien  nommé  par  la  section  ; — 2*  A s’informer  exac- 
tement drs*nAmi,  surnoms , Age  et  profesaion  de  l'enrôlé, 
du  lieu  et  du  lempadeson  tloroidlu;  —s*  Knfln,  bétendreccs 
mesures  auzeiirûlements  qui  se  fuiitaur  lesampbiihéôlres. 

— Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le 
eonseil-géiiéral  arrête  qu'il  sera  fait  demain  une  adresse  i 
la  Convention  nationale,  à l’effet  de  l'inviter  A rapporter  le 
décret  par  lequel  elK  a nomnvé  des  commissaires  pris  dans 
ion  sein  pour  »e  transporter  dans  les  départements,  et  A 
nommer  elle-même  des  commissaires  civils  cliargàt  di  set 
pouvoirs  pour  remplir  le  même  objet. 


eonaell-générai  arrête  qu'il  aéra  envoyé  A tontes  teg 
aociél^  ivopulaire»  une  invitation  conçue  en  ces  lermes  : 

• CiloyetM,  le  conseil-général  de  la  commune  a vu  avec 
douleur  que  l’on  cbeixliait  enonre  A exciter  des  troubles  A 
Paria;  ces  trouble»  ne  tendent  qu’A  retarder  le  reerutetnenC 
de  nos  armées,  et  A empêcher  nos  soldats  d’aller  repousser 
les  ennemis.  Citoyens,  aidez-nous  A étouffer  le  mal  qui 
nou^  menace.  Songez  qu’un  jour  de  retard  est  un  malheur 
public;  que  nous  avons  nos  frères  d'armes  A venger,  et 
qu’en  arrêtant  nos  concitoyens  dans  riolérieur,  nous 
abimlonnons  nos  armées,  qui  tes  attendent  cooimc  des 
sauveurs.  • 

La  séance  a été  suspendue  A trois  heures  et  dmnle  du 
malin , ce  H mars, 

DÉPAItTEHENT  DE  LA  MOSELLE. 

Langwy,  le  5 mare.  —On  travaille  avec  activité  aux  fon* 
tificalions  de  celle  ville.  L'ennemi  u’est  pas  loin  de  nous. 
Nous  apercevons  quelquefois  du  haut  de  nos  remparts  sn 
cavalerie,  qui  s’exerce  A mie  demi-lieue  environ  de  dislauco 
de  celte  ville.  Malgré  sa  proximité,  on  doute  très  fort  qu’il 
veuille  tenter  le  siège  de  celle  place.  On  se  rappelle  que, 
lorsqu'il  est  entré  en  Fiance  dans  la  dermère  campagne, 
il  a paru  d'abord  menacer  Landau,  ensuite  Sarreloiiis  puis 
s’est  porté  tout-A-eoup  sur  Thtonville.  Que  ferait-il  de 
Ixnigwi  sans  Tbionv.lle  et  Metz?  Or,  pour  assiéger  Melr, 
il  lui  faudrait  au  moins  quulre-viiigts  ou  cent  dix  mille 
hommes.  S'il  einptoyail  un  nombre  aussi  considérable  de 
Irouppi  sur  la  Moselle,  que  lui  resterait-il  pour  tenter  la 
conquéle  de  Mayence  et  du  Brabant , qui  aoiu  le  véritable 
objet  de  »«  voeux  ? Quelques  politiques  prétendent  que  les 
Autrichiens  pourraient  se  borner  A la  conquête  da  Longni, 
qu'ils  n’rnlrcprendraietU  que  pour  couvrir  le  pa^i  du 
I.uxenibourg,  et  qu'ils  s'en  tiendraient  A celle  place,  sans 
avancer  davantage  dans  le  pays  ; mais , dans  celle  dernière 
supposition,  ils  risqueraient  d'avoir  A combattre  une  très 
grande  partie  des  forces  de  la  république,  gui  ne  souffri- 
rait pas  que  l’étranger  occupât  son  lcrritoire.  Il  faudrait 
qu'ils  abandonnassent  Longwi , ou  que , pour  le  défomlre, 
Us  porlaS'ent  deeccôlédes  foroes considérables,  qui  leur 
seraient  plue  utiles  en  Flandre  ou  sov  le  Rhin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prieidenee  de  Ctnsonné, 

8UITB  DI  LA  SÉa:«CE  DD  DIMANCHE  10  MAIS. 

Danton  : Les  considc^rations  gctu^rales  qui  voin 
ont  été  présentées  sont  vraies;  mais  il  s’agit  moins 
en  ce  inüinentd'examincr  les  causes  des  événements 
désastreux  qui  peuvettl  vous  frapper,  que  d'y  appli- 
quer rapidemeut  le  remède.  Quand  l'édifice  e.st  en 
leu,  je  UC  m'attache  pas  aux  fripons  qui  enlèvent  des 
meubles,  j'éteins  l'incendie.  Je  dis  que  vous  devez 
être  convaincus  plus  que  jamais,  par  la  lecture  des 
dépêches  de  Duinouriez,  que  vous  ii’avez  pas  uu  in- 
stant ù perdre  pour  sauver  la  république. 

Dumotinez  avait  conçu  un  plan  qui  honore  son 
génie.  Je  dois  lui  rendre  môme  une  jusUcc  bien  plus 
éclatante  que  celle  que  Je  lui  rendis  dernièrement. 
Il  y a trois  mob  qu'il  a annoncé  au  pouvoir  exécutif, 
à votre  comité  de  défense  générale,  que,  si  nous  u’a- 
vions  pas  assez  d'audace  pour  envahir  la  Hollande  au 
milieu  de  l'hiver,  pour  déclarer  sur-le-champ  la 
guerre  à l'Angleterre  qui  nous  la  faisait  denub  long- 
temps, nous  uutiblerions  les  diflicultés  de  la  campa- 
ne,en  laissant  aux  forces  ennemies  le  temps  de  se 
épioycr.  Puis<|ue  l’on  a méconnu  ce  Irait  de  génie, 
U faut  réparer  nos  fautes. 

Dumouriez  ne  s'est  pas  découragé  ; il  est  au  milieu 
de  la  Hollande;  il  y trouvera  des  inunitious;  pour 
renverser  tous  nos  ennemis,  il  ne  lui  faut  que  des 
Français,  et  la  France  est  remplie  de  citoyens.  Vou- 
lons-nous être  libres?  Si  nous  ne  le  voilions  plus, 
wrissoiis,  car  nous  l’avons  tons  juré  ; si  nous  le  vou- 
lons, marchons  tous  iHiur  défendre  notre  indépep- 
dance.  Vos  ennemis  font  leurs  derniers  efforLs,  Pjtt 
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tenl  bien  qu’ayant  tout  ï perdre,  il  ne  doit  rien 
epjrgiier.  Prenons  la  Hollande,  et  Carthage  est  de- 
tnnle,  et  l'Aiiglcterre  ne  peut  plus  vivre  (pie  pour  la 
liberté.  Que  la  Hollande  soit  conquise  à la  hberlé, 
et  l'aristocratie  coaiinerciale  elle-nit'ine,  qui  domine 
en  ce  inonient  le  peuple  anglais,  s'idrvera  contre  le 
ponveniement  qui  l’aura  enlruiiiée  dans  cette  guerre 
du  des]Hilisnie  contre  im  peuple  libre.  Elle  renver- 
sera ce  minislère  stupide, qui  a cru  que  les  talenls  de 
l'aucien  n'giine  pouvaient  étonlTer  le  génie  de  la 
lilierlé  qui  plane  sur  la  France.  Ce  ininislêre  ren- 
versé par  !' inléi  èl  du  commerce,  le  parti  de  la  liberté 
se  uuuilrera,car  il  n'esl  pas  mort  ;cl  si  voussaisissi  i 
vos  devoirs,  si  vos  coininissaires  partent  à l’instant, 
si  vous  donnez  la  main  aux  étrangers  qui  soupirent 
après  la  destruction  de  toute  esjM'ce  de  tyrannie,  la 
[ rance  est  sauvée,  et  le  mond<‘  est  libre. 

Faites  donc  partir  vos  commissaires;  soiilenez-les 
jiar  votre  énergie;  qu’ils  parlent  ce  soir,  celle  nuit 
même.  Qu’ils  disent  à la  classe  opulente  : H faut  que 
l'aristocratie  de  l Enrope,  succombant  sous  nos  cf- 
fwLs,  paie  nülie  dette,  ou  que  vous  la  payiez;  le 
peuple  n’a  que  du  sang;  il  le  prodigue.  Allons,  misé- 
rables! prodiguez  vos  ricbes.ses.  (De  vifs  applaudis- 
semrnts.se  font  entendre.)  Voyez,  cilo\ens,  leslielles 
destinées  qui  vous  attendent.' Quoi!  vous  avez  une 
iinlion  entière  pour  levier,  la  raison  pour  point  d'ap- 
pui, et  vous  ii’avez  pas  encore  bouleversé  le  monde! 
(l.es  applaudis-semenls  redoublent.)  Il  faut  pour  cela 
du  carmièrr,  et  la  vérité  est  qu'on  en  n manqué.  Je 
tnets<Ie  côté  toutes  les  passions  ; elles  me  sont  tontes 
parfiiiteinent  étr.i  ngère.s,  excepté  eel  le  d u bien  ptild  ic. 

Dans  des  circonstances  plus  difliciles,  quand  l’eu- 
m mi  était  aux  portes  de  Paris,  j'ai  dit  à ceux  qui  gou- 
vernaient alors:  Vos  discussions  sont  mis<'rable.s;  je 
ne  connais  que  Pennemi,  battons  remiemi.  {Nou- 
veaux appIniidissenienU.)  Vous  qui  nie  fatiguez  de. 
vos  cuntesUlioiis  particulières,  au  lieu  de  vous  occu- 
per du  .salut  de  la  n^mbüque,  je  vous  répudie  tous 
comme  traîtres  à la  natne.  Je  vous  mets  tous  sur  la 
même  ligne.  Je  leur  uisais  : Eh  ! que  m'importe  ma  ré- 
putation ! que  la  France  soit  libre,  et  que  mon  nom  soit 
llélriî  que  m'importe  d'être  appelé  buveur  de  sang! 
Eli  bien!  buvons  le  .sang  des  ennemis  de  rhumamté, 
s'il  le  faut;  combattons,  conquérons  la  liberté. 

On  parait  craindre  que  le  départ  des  commissaires 
affaiblisse  i'iiiie  ou  l'autre  partie  de  la  Convention. 
Vaines  terreurs!  foriez  votre  énergie  partout.  Le 
plus  beau  ministère  est  d'annoncer  au  peiiulc  que  la 
flelte  terrible  (]ui  pèse  sur  lui  sera  dessechee  aux  dé- 
pens de  ses  ennemis,  ou  que  le  riche  la  paiera  avant 
peu.  La  sitnalinn  Malionale  est  cruelle;  le  signe  re- 

rirésenlatif  n'est  plus  en  équilibre  dans  la  circulation; 
a journée  de  l’ouvrier  est  au-dessous  <lii  m<cs- 
saire;  il  faut  un  grand  moyen  correctif.  Conquérons 
la  Hollande,  miiimotis  eu  Angleterre  le  parli  répu- 
blicain, faisons  marcher  la  France,  et  nous  irons  glo- 
rieux à la  postérité.  Remplissez  ces  grandes  destinées: 
point  de  débats,  point  de  querelles,  et  la  patrie  est 
sauvée. 

C.arra:  Deux  généraux  qui  commandaient  votre 
avant-garde  sont  coupables,  nop  seulement  de  né- 
gligence, mais  encore  d'une  trahison  qui  est  dénon- 
cée |iar  le  fait  même,  puisqu’ils  ont  laissé  |>erccr 
Feniiemi  à travers  les  earilomiciiieiils  dispersés.  L’uii 
d’eux,  Lanoue,  était  déjà  suspect;  j'ai  toujours,  moi, 
soupçonné  Steugel,  dont  la  conduite  ^ aujourd’hui 
i découvert. 

Sous  quelque  rapport  que  vous  envisagiez  cette 
affaire,  vous  ue  devez  pas  souffrir  plus  luiigtemns 
ces  deux  hommes  à la  léte  de  vosarqiées.  Jedeinaiide 
que  Steugel  soit  décrété  d’ascusatioii,  et  Lanoue  su$- 
^ndu  de  ses  rsiiclious. 

Dklackoix  : Ce  u'est  poiolpourjustificr  la  conduite 


de  ceux  qu  on  accuse  que  je  monte  ù la  tribune,  mais 
pour  rendre  liommage  à l.v  vériu*;  <t  Üaiiton  sera 
d'accord  avec  moi  sur  les  faits  que  je  vais  citer. 

Ou  a dit,  entre  antres  choses,  que  Steugel  avait 
dit  que,  sujet  de  l'électeur  palatin,  il  ne  se  battrait 
pas  eonlre  ses  thiiiprs.  Voici  le  fait  dans  toute  son 
exacliluiie:  lorsque  nous  allâmes  à Aix-la-Chapelle, 
nous  visitâmes  lesnvaiil-pusti's.*  Steugel  y coiuiiian- 
d.ut  alors;  pcndaul  l'échee,  c'était  Lanoue.  Steugel 
était  d'avis  que  la  position  était  mauvaise;  il  de- 
manda à parler  aux  commissaires,  cl  leur  dit  : Je 
suis  né  sujet  de  l’électeur  jtalalin  ; si.  la  neutralité  e>t 
rompue,  je  demande  à être  employé  ailleurs,  île 
crainte  de  paraître  suspect.  Telle  fut  la  proposition 
de  Slenge)  ; j'iiiler(H'lle  Danton  de  déclarer  si  c'est 
la  vérité. 

Da.nton;  Steugel  a déclaré  qu'il  ne  pouvait  pas 
servir  coiilic  son  pays,  et  qu'il  était  de  la  couvcnauce 
de  l'employer  ailleurs. 

Dri.acrÔix  : Nous  avons  remarqué  qiieStengel  u'é- 
tait  pas  révoliilioiiiiaire;  mais  je  ne  crois  pas  que  le 
dcercld'.iccusation  «{u'im  demundc  puisse  porter  sur 
le  fait  que  l'on  annonce. 

C.^fiEA  : Il  portera  sur  la  lâcheté  d’abandonner  son 
poste. 

DRt.AC.ROix  : Quant  à Lanoue,  j’ai  cru  .ipercevoir 
uneiutrigHedaiiscecoiumnniIeiMeut  quiluifu  bloiiné 
suliilement.  Steugel  trouvait  le  poste  luniivais;  il 
prévit  que  les  .suites  ü'uiie  attaque  ue  |x>uviiient 
qu'êlre  fâcheuses;  il  demanda  et  se  lit  euvoyer  le 
général  Lanoue. 

Quant  ù la  lettre  de  Diimouriez,  elle  est  une  ré- 
ponse à celle  que  vos  cmniniss.-iirrs  lui  écrivirent  pour 
lui  mander  i't'chec  qu'oii  venait  d'éprouver,  pour  le 
prier  de  venir  rétablir  un  plan  qui  p.iraiss.iit 
cerlé.  Celle  dépêche  ne  fut  expédiée  que  sur  la  de- 
mande du  gém  rai  Valenw,  qui  nous  dirait  que  l’ar- 
mée demandait  à grands  ens  Ünuiouriez,  que  les 
heures  éta  eut  dos  siècles;  mais  nous  nous  smnmes 
gardés  de  faire  une  réquisition,  car  c’eut  été  nous 
charger  d'une  respousabilité  que  nous  ue  devons  pas 
encourir. 

Ri  HL  : Il  y a vingt  an.s  que  je  connais  Slenpel  ; il 
servit  d'abord  dans  le  régiment  d’Alsace,  ou  il  $c 
conduisit  assez  mal.  H suivit  le  prince  Railzivill,  po- 
louais,  dans  une  guerre  contre  les  Turcs.  Revenu  en 
France,  il  y vécut  en  escroc.  (I  n'a  plus  un  pouce  de 
terre  ù perdre  dans  le  Palatiiiat;  et,  après  avoir 
mangé  pemlint  vingt-cinq  nu  trente  ans  le  pain  de 
la  France,  il  (levait  mieux  la  servir.  Les  commis- 
saires auraient  dîl  le  remercier  de  ses  services. 

Ti’RRE.^v:  Vous  ne  devez  u.is  laisser  plus  long- 
temps un  homme  qui  se  qualitie  de  iujel,  comman- 
der à des  hommes  libres.  Je  demande  la  desUlutiou 
de  .Steugel. 

Gaston  : Je  demande  le  décret  d'accusation  contre 
celui  qui  a fait  périr  iio.s.soldaL«i,  et  qui  nous  a exposés 
à une  déroute.  Pournuoi  le  mander  à la  barrer  La* 
fayette  vint  aussi  à la  barre,  et  on  n'osa  le  décré- 
ter d'accusation.  Cependant,  sans  l'énergie  de  la  na- 
tion, Lafayelte  nous  eut  conduits  au  despotisme. 

On  demande  d'un  côté  le  décret  d’accusation,  de 
l'autre  la  simple  (l('stitulion. 

Lrharot,  du  }îorl)ihan  : Je  demande  que  Danton 
motive  la  priorité. 

Danton  : J’ai  donné  ma  déclaration  sur  Stengel. 
Je  suis  bien  éloigné  de  le  croire  républicain;  je  ne 
crois  pas  qu’il  doive  commander  nos  armées.  Mais 
je  |>ense  qu’avant  de  le  décréter  d'.iccusalion,  il  faut 
(lu  il  vous  soit  lait  un  r»(>port  ou  que  vous  l'enten- 
diez lui-même  à la  barre.  Il  faut  de  la  raison  et  de 
riiiflexiliiiité;  il  nuit  que  l'impunité,  portée  jusi|u'à 
présent  trop  loin,  cesse  : mais  il  ne  faut  pas  porter  le 
décret  d'accusation  au  hasard.  Je  demaude  que  le 
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ministre  de  la  guerre  soit  chargé  de  faire  traduire  à 
h barre  Stengel  et  Lanoue  ( 1 ). 

La  Coiiveiilion  accorde  la  priorité  à la  proposition 
de  Danton.  Elle  est  adoptée. 

Delacroix  : Je  demande  que  les  scellés  soiontmis 
sur  leurs  |>apiers«  et  que  le  ministre  rende  à la  Con* 
ventiuu  le  compte  qu  d lui  a promis,  en  disant  qu'il 
SC  lerait  rendre  compte  de  la  conduite  des  généraux 
qui  ont  manqué  à leurs  devoirs. 

Dtcos  : Je  cbmiande  que  les  commissaires  que 
vousavex  auprès  de  Tarmée  de  la  Belgique  vous 
fussent  aussi  un  rapport  sur  ces  deux  généraux. 

Les  propusilioiLs  de  Laciuix  et  île  Ducus  sont  dé- 
crétées. — Le  décret  sera  porté  par  un  courrier 
extraordinaire. 

Bol'bdon,  de  VOise  .‘Vous  n'aurez  rien  fait,  si 
vous  ne  frappez  pas  les  chefs.  Valence  a fait  man- 
quer l'expédition  de  Hollande,  par  jalousie  contre 
Dunjounez. 

Gabrau  : Je  demande  qu’on  s'occupe  du  tribunal, 
cl  qu'immédiatcinent  apres  on  organise  un  ministère 
qui  marche  dans  le  sens  de  la  république. 

CAMBACEnks  : Il  s agit  de  sauver  la  chose  publique; 
il  faut  des  moyens  actils  et  généraux.  L'exemple  de 
Steiige)  |xmrra  peut-être  ellrayer  quelques  («rvers, 
mais  il  ue  peut  suflirc.  Je  m'oppose  à ce  que.  U 
séance  soit  levee  avant  que  nous  ayons  décrété  l'or- 
gauisaliuiidu  tribunal  révolutionnaire,  et  que  le  mi- 
nistère incohérent,  qui  se  trouve  organisé  comme 
s’il  existait  deux  pouvoirs,  suit  change. 

Tous  les  pouvoirs  vous  ont  été  cuiiüés,  vous  de- 
vez les  exercer  tous;  il  ne  doit  y avoir  aucune  sépa- 
ration entre  le  corps  qui  délibère  et  celui  qui  fait 
exécuter.  Il  ne  faut  point  suivre  ici  les  principes  or- 
dinaires; lorsque  vous  construirez  la  coustiluLion, 
vous  discuterez  celui  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Je  rappelle  ma  proposition , et  je  demande  que,  séance 
'tenante,  on  organise  le  tribunal  et  le  ministère. 

Des  cris  : A tu  voix  / aux  voix  / s'élèvent  dans  une 
grande  partie  de  la  salle. 

Quelques  rumeurs  succèdent  à ces  cris.  — C'est 
Buzot  qui  parait  à la  tribune. 

Bl’zot  :Citoyens,  je  demande  la  parole.  (Les  mur- 
mures redoublent  dans  la  partie  gauche  de  la  salle.) 
Je  m'aperçois,  aux  murmures  qui  s’élèvent,  et  je  le 
savais  déjà,  qu'il  y a quelque  courage  à s'opposer 
aux  idées  par  lesquelles  on  veut  nous  mener  à un 
despotisme  plus  alTrcux  que  celui  de  l'anarchie. 
(Mêmes  rumeurs.)  Je  rends  grâces,  au  reste,  de  cha- 
que moment  de  mon  existence,  à ceux  qui  veulent 
bien  me  la  laisser  ; et  je  regarde  ma  vie  comme  une 
concession  volunluire  de  leur  part.  (Les  murmures 
continuent  dans  une  très  granue  partie  de  la  salle.) 
Mais  au  moins  qu'ils  me  laissent  le  temps  de  sauver 
ma  mémoire  de  quelque  déshonneur,  en  me  per- 
mettant de  voter  contre  le  despotisme  de  la  Con- 
vention nationale. 

On  vous  pn^’iitc  dans  ce  moment  deux  idées  : 
celle  d'un  tribunal  extraordinaire,  et  celle  d’une  or- 
ganisation nouvelle  du  ministère.  Rien  M'empêche 
que^ous  organisiez  ce  dernier  d'une  manière  plus 
active  : mais  j’ai  entendu  dire  à cette  tribune  qu'il 
fallait  confondre  tons  les  pouvoirs,  les  mettre  tous 
dans  les  mains  de  l'assemblée,  {i'ne  voix  : 11  faut 
agir,  et  non  pas  bavarder.)  Vous  avez  raison,  vous 
qui  m’interrompez.  Les  publicistes  aussi  ont  dit  que 
le  gouvernement  d'un  seul,  par  cela  même  qu'il  était 

(1)  Ce  néme  rrnéral  Stenfel,  d*nl  U tête  fut  >i  nenacée 
k rêpcK|uede  U ovroule  d‘A>t>la-Chapclle,  cooimaiida  eosuite, 
•ou«  le  Uirccloire,  U cevalerie  Je  ranure  J’ilâlie  ; le  gveé- 

Bonaparte  lui  confia  tes  etcadront  lors  de  aon  enlrvc  en 
Pimoat.  Stengcl  fut  lue  en  cbarrrant  l'enuenii  en  avant  de 
Uendovi,  et  il  fut  renplacé  par  Murat.  (Voir  les  Jifr/NV<>ef 
de  A'a^ojeeA.)  L.  G, 


despotique,  était  plus  actif  quete  gouvemcffleiit  libre 
de  plusieurs.  Jean-Jacques  a dit  aussi  que,  sur  un 
grand  territoire,  {lour  avoir  un  gouvernement  actif, 
li  fallait  le  gouvernement  d’un  s<‘ul.  Eli  bien!  que  ce 
seul  soit  ici,  qu'il  soit  ailleurs  (il  s'élève  de  violents 
miirDTiures);  et,  (uir  un  raul,  je  n'entends  pas  un  sent 
individu,  mais  un  pouvoir  qui,  lescoiiceiilrnnt  tous, 
et  qui,  lie  pouvant  être  arrêté  par  rien,  est  pur  cela 
nu'iiie  despotique;  et  lorS4|tie  vous  avez  reçu  des 
üiivoirs  illimités,  ce  n'est  pas  pour  usurper  la  li- 
erté  publique  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
votre  pouvoir;  et  si  vous  les  confondez  tous,  si  tout 
est  ici,  diles-moi  quel  si'ra  le  terme  de  ce  despotisme 
dont  je  suis  eiiliii  las  inoi-inême. 

JuMEN,  de  Touloute  : C'est  pour  empêcher  l’or- 
ganisatioii  du  tribunal,  qui  doit  punir  les  cuntre.-ré- 
volulioniiaires,  que  Buzot  bavarde  si  longtemps. 

Marat  : Il  ne  s'est  pas  plaint,  quand  tous  les  pou- 
voirs étaient  dans  les  mains  de  Roland. 

Dklacboix  : Je  demande  que  l’un  s'occupe  d’abord 
de  l'organisation  du  tribunal,  et  ensuite  de  celle  du 
ministère.  On  ne  cumule  les  objels  que  par  esprit  de 
tactique,  et  que  pour  qu'on  ne  délinère  sur  aucun. 

Celte  proposition  de  Delacroix  est  pd«»plée. 

Lesage  (uEure-el-Loir)  présente  le  projet  d’or- 
gnni.sation  du  tribunal  extraordinaire.  En  voici  les 
prliici|udes  dispositions  : 

* Le  tribunal  siégera  à Paris,  et  ingéra  ceux  qui 
seront  décrétés  d'accusation.  — Les  quatre  juges 
qui  le  coinposcroiit  prononceront  ilélinitivement,  et 
sans  recours  au  tribunal  de  c.iss;ttioa.  — Ils  seront 
nommés  par  la  Convention,  parmi  les  juges  des  tri- 
bunaux criminels  desAlépartements.  —Le.s  jurés  qui 
feront  le  service  auprès  de  ce  tribunal  seront  ceux 
nommés  par  les  departements -après  la  révolution 
du  10  août.  — Les  membres  du  tribunal  seront  tenus 
d’être  réunis  à Paris,  huitaine  après  la  convocation. 
— Jusqu’au  moment  de  sa  réunion,  le  tribunal  cri- 
minel (le  Paris  en  exercera  provisoirement  les  fonc- 
tions. • 

Lindet  fait  lecture  d'un  autre  projet  du  décret, 
dont  voici  la  substance  : 

• Le  tribunal  extraordinaire  sera  compost*  de  neuf 
membres  nommés  par  la  Convention.  — Ils  ne  se- 
ront sonmis  à aucune  forme  pour  l'instrudion.  — > 
Ils  acquerront  la  conviction  par  tons  les  movetis 
possibles.  — Le  tribunal  pourra  se  diviser  en  deux 
sections.  — 11  y aura  toujours  dans  la  salle  destinée 
à ce  tribunal  un  membre  chargé  de  recevoir  les  dé- 
nonciations.— Le  tribunal  jugera  ceux  qui  lui  au- 
ront été  renvoyés  |wr  décret  tle  la  Convention.  — H 
pourra  poursuivre  directement  ceux  qui.  par  inci- 
visme, auraient  abandonné  ou  négligé  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ceux  qui,  par  leur  conduite  ou  la  ma- 
nifestation de  leurs  o;iiiiiun$,  auraient  tenté  d'égarer 
le  peuple  ; ceux  dont  la  conduite  ou  les  écrits,  ceux 
enfin  qui,  par  les  places  qu’ils  occupaient  sous  l'an- 
cien régime,  Mpikellent  des  prérogatives  usurpées 

fiarles  despotes.  • (L'n  grand  nombre  de  membres  de 
a partie  gauche  applaudissent  à ce  projet,  et  deman- 
dent qu'irsoit  mis  en  délibération. — Une  vive  agi- 
tation SC  manifesté  dans  la  partie  opposée.) 

Vf.bgniaui)  : Lorsqu’on  vous  propose  de  décréter 
rétablissement  d'une  inquisition  nulle  fois  plus  re- 
doutable que  celle  de  Venise,  nous  mourrons  tous 
plutôt  que  d'y  consentir.  Je  demande  que  la  discus- 
sion s’ourre  sur  les  projets  présentés. 

Plusieurs  membres  : Fermez  la  discussion,  et  met- 
tez aux  voix. 

Lépeaijx  : L'ap|>cl  nominal  pour  un  pareil  décret! 
***:Hn'ya  que  les  contre-révolutionnaires  qui 
peuvent  le  craindre. 

Axab  : Il  u’y  a que  cette  mesure  qui  puisse  sauver 
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Te  peiiflf  * satrfment  il  fout  qu'il  s'insurge  et  que  BAR^Rf  ; donc  raison  (fannoneer  que 

sesrum  mis  (oiiibent.  amis  de  In  liberté  seraient  bientftt  rf^unis , que  les 

Cambon  : Je  n’aUaquerai  point  le  pouvoir  ri^ro-  députés  de  In  républuiue»  une  et  indivisible,  rou- 

hitionnaire.  Je  l'ai  nsse*  souvent  proclamé  à cette  draienl  mus  un  tribunal  composé  d’hommes  pris 

tribune  : iimis  je  crois  qu'il  y aurait  de  riinpriidence  dans  toute  l'étendue  de  la  répiinlique.  Di'squr  nous 

à (e  remettre  entre  les  muius  de  neuf  personnes  qui  sommes  d'accord  , je  ne  demande  qu'à  rappeler  mi 

teraicut  à notre  choix.  mol,  et  e'rst  celui  n’iin  philosophe  qui  n‘a  peut-être 

Le  peuple  s’esl  trompé  dans  les  élections;  nons  que  trop  hieu  décrit  notre  situation  actuelle, 
pouvons,  comme  lui,  commettre  des  erreurs;  et  si  «Les  Lacédémoniens,  dit  SalUisle,  ayant  Taincu 
nous  mettions  ce  pouvoir  entre  les  mains  de  neuf  les  Athéniens,  les  mirent  sous  le  priuvernemeul  de 

inlriganU,  de  neul  ambitieux,  qui  {Kuirraieut  p«Mit-  trente  hommes.  Ces  hommes  condamnèrent  d’abrmi 

être  se  vendre,  quelles  digues  poiirrait-ou  leur  op-  à mort , sans  formalités  judiciaires,  1rs  plus  grands 

poser?  Quel  serait  le  terme  «le  leur  tyrannie?  L’as-  scélérats  qui  étaient  en  horreur  à tout  le  monde,  et 

sembler  elle-mêiiie  ne  pourrait-elle  pas  eu  être  la  dont  les  crimes  étaient  publics  et  non  couleslés.Le 

vktime?  (On  murmure.)  Il  faut  un  pouvoir  révolu-  peuple  applaudit  à leur  supplice.  Cette  puissance 

tioniiaire,  j’en  couvieiis;  mais  tl  faut  qu'il  reste  dons  s'accrut  ensuite,  et  bientOl  ils  frappèrent  arhilraire- 

la  main  de  rassemblée,  t'est  à elle  à organiser  un  meut  1rs  bous  et  les  méchants,  de  sorte  que  la  ré- 

gouvernemeiit  ferme,  à prendre  tous  les  moyens  publique,  accablée  sous  le  joug,  fut  punie  de  leur 

pour  atteimire  les  ennemis  du  peuple.  ' avoir  donné  sa  confiance.  De  nos  jours  , lorsque 

DlNKSi  ; On  égorge  dans  Li«‘ge  les  p.ntriotes  sans  Sylin  fut  victorieux,  il  fît  égorger  un  nombre  consi- 

leur  donner  de  jurés,  et  nous  en  doiiucrioiis  aux  vo-  dérable  «le  citovens  qui  s'étaient  élevés  par  leurs 

leurs  «le  la  patrie!  Quelque  mauvais  que  soit  ce  tri-  crimc.s  cl  p.«r  le  mal  qu’ils  avaient  fait  à la  n-pii- 

buual,  il  est  riicore  trop  bon  pour  des  scélérats.  biique.  — Qui  n’applaudit  pas  encore?  — On  diî».iit 

Camoon  : El  moi  aussi,  je  ne  trouve  rien  de  trop  hautement  que  les  crimiuelsavaient  bien  m«‘rité  leur 

dur  pour  des  coiilrc-révolutionnairrs,  mais  un  Ikiii  supplice;  mais  il  fut  le  signal  d'un  carnage  affreux. 

|iU»yeu  peut  cire  égorgé;cl  vojcz  quel  en  serait  l'in-  Des  qu’un  homme  enviait  une  maison  ou  quelque 

couvéniciil:  les  lumimcs  de  bien,  eflrayés,  rdiise-  terre,  il  faisait  tant  qu'on  eujnettail  le  possesseur  au 

raient  d'acccuter  aucune  lunctiaii  publique;  ils  trem-  nombre  des  proscrits.  • 

bleraieul  à In  vue  de  cinq  personnes  clinrgée.s  de  Je  reviens  h l’objet  de  b discussion , et  je  dc- 

nii‘ttr«'  en  étal  d'accusation,  chargées  seules  d'in-  mande,  puisqu'il  est  convenu  qu’il  y aura  des  jurés, 

struire  la  pnicédure,  et  d'appliquer  la  peine.  Les  in-  que  ces  jures  seront  pris  dans  toutes  les  sections  de 
trigaiits  domineraient  seuils,  et  s'cniparaiil  {>eiit'étre  b réptililiqiie , qii'oti  ajourne  à demain, 
de  ce  tribunal  queyuufi  aimez  i)iiprudemiueut  loniié,  Pnr.um:Ai  x : On  a parlé  d une  manière  g«‘nérnle 
iiss'cii  serviraiciitpourécrascr  le.sniuis  de  h liberté,  et  vague  contre  le  projet  de  Limlet.  Je  demande  h 

et  la  patrie  serait  à jamais  perdue.  Je  detninde  la  démontrer  que  .si  vous  ne  voulez  pas  rapporter  le 

question  préalable sur-le  projet  de  Lindct.  décret  d’hier,  vous  devez  adopter  ce  pLtii.  Je  lüs 

Baukke  : Il  est  impossible  que  des  citoyens,  amis  qu'il  ne  faut  pas  de  jurés  dans  ce  Iribiiual  extraor- 

de  la  liberté,  veuillent  imiter  les  plus  affreux  des-  dinaire,  pn'eisément  pour  que  nous  puissions  cou- 

poles dans  leurs  vengeances.  (On  murmure.  ) C’est  server  celte  belle  institution, 
par  honneur  pour  vus  lumières  et  votre  justice  que  FoNFBiiUE:  .Nous  avons  fait  In  révolution  pour 
je  viens  parler  contre  le  projet  qu’oii  propose;  si  avoir  des  jurés;  c’est  faire  la  contre-révolution  que 

c’eill  été  pour  satisfiiin^  aux  senlimeiils  de  ma  con-^  de  les  nucaiilir. 

science,  je  me  serais  contenté  de  mon  opinion  parti-  La  Cuiivention  décrète  à l’iinnnimité  qu'il  v aura 
culiiTe,  dfs  jurés. 

Je  le  répète  : il  est  impossible  que  mes  collègues,  Le  PnéstnEXT  : La  deuxième  question  est  celle-ci  ; 

qui  tous  aiment  la  justice  et  la  iilu'rlé,  vruilleul  imi-  • Les  jurés  seront-ils  pris  dans  toutes  les  sections  de 

1er  1rs  despotes  dans  leurs  accès  de  rage , rap]ic|er  b république?  • 

les  chambres  anicutes,  les  commis'>ioiis  du  conseil,  Cii  asi.i's  : Je  demande  qu'on  définisse  ce  que  veii- 

et  ce  que  l'iiistoire  de  noire  pays  nous  présente  à lent  dire,  ces  mots  : fcrtionf  de  la  rejni6b'^ue.  (Il 

cliaqiie  é|ioqiie  sous  le  règne  de  ceux  qui  l'avaipiil  s'élève  de  violents  murmures.  ) 

plongé  dans  i’abimc  le  pms  nrofuud.  (L'orateur  se  TrnuRAt.' : Je  demande  que  les  jurés  soient  noin- 

lourue  vers  l’extrémité  gauene.  ) Je  suis  aussi  eu-  més  par  la  Convention  nationale. 

nenii  que  vous  des  conspirateurs,  (t'ne  voix;  Cela  l.e  Président:  Je  pro)>o<e  la  question  de  b ma- 

n est  pas  vpai!)Citoyeus,jc  vous  l'ai  déjà  dit  : quand  nière  suivante  : • Ces  juré.s  seront-ils  pris  dans  tous 

on  ne  veut  pas  de  placi's,  qu'on  est  sans  ambition,  les  dépaitemenls,  suivant  le  mode  qui  sera  délcr- 

qu'on  méprise  la  vie,  on  est  plus  fort  que  toutes  les  miné?  • 

puissances.  Je  vous  le  dis,  les  jurés  sont  la  propriété  Celte  rédaction  e.st  adoptée  à l’unanimité. 

lie  tout  hntiimc  libre.  Cn  membre  demande  que  les  jurés  soi«’nt  provî- 

. Biu.aiü-Varexnes  : Nous  le  voulons.  soirement  pris  à Paris. 

Baulre  : Noiislevoulous!  c'estaiiisiqueparlaient  Foxfrkdb  : Les  délits  que  le  tribunal  aiira^pu- 
If*  rois  de  rmicicn  régime.  nir  auront  pu  être  commis  dans  les  déparlemciils, 

Biu,Ai:D-VAr.E>>>_s  : Comme  Barèrc  n'a  pas  en-  dans  1rs  armées.  Je  demande,  au  nom  des  citoyens 

tcmlu  ce  que  je  voulais  dire,  je  ilcmandc  à expli-  de  mon  département,  qu'ils  puissent  coiicout il  a la 

«jiier  mou  opinion.  Je  pense,  ainsi  que  Cambou,  nomination  desjur«‘s. 

qu'un  triliuiial  de  neuf  ineinhres  pourrait  devenir  Garii.ai:  ; Pour  qu'il  n’y  ait  point  de  délai,  je  dc- 
rcdmilable,  iiiêiue  aux  amis  de  la  JiliiTté.  Je  de-  mande  que  la  Convention  nationale,  qui  représente 
in.inde,  par  arüdr  ailditionuel , que  les  jurés  alla-  b France,  nomme  elle-mémc  ses  jurés, 
du  s au  tribunal  soient  nommés,  comme  ceux  du  17  Ou  demande  le  renvoi  au  comité  de  I«‘gis)ation  ; 

iiofll,  par  les  sections.  (Des  murmures  iuterroui-  d'autres  proposent  b quesliuu  préalaliTc  sur  lo 

renvoi. 

Bii.t.ArD-VARRXxr.f  : Je  n’ai  pu  enlemlre  dire  que  L’aaiembléc  dédde  qu'il  y a lieu  ù délibérer, 

toutes  les  sections  de  la  n^publitpir...  Dühem  ; Vous  venez  de  décréter  la  conlrc-révo- 

Lidox  : Je  detnaiide  que  la  dédaratioit  de  Biltsud  liition. 
loitiuscritêtuprooè««veH>al.  . . Cii  grand- nombre  de  membres  se  IHciiten  de- 
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mnndant  ra]))>c)  nominal.  Ils  sc  prt'cipilcnt  au 
bureau  et  en  situent  la  deinamlc. 

Devras  : Je  uemaude  que  les  quatre-vingl-quatre 
Jures  soient  nommés  par  chaque  députation  dtsdé> 
parlciueiils. 

Delmas  : J’ai  lieu  d’tUrc  étonné  des  retards  que 
l’on  cherche  à apporter  dans  celte  ailairc.  Si  vous 
renvoyez  à demain,  pensez-vous  fpie  les  coiniiiissai- 
res  dont  vous  avez  ordonné  le  départ  quittent  leur 
iM)ste?  ( Un  grand  nombre  de  voix  : Non,  non!  ) Eh 
Lieu!  SI  vous  renvoyez  à demain,  cette  séance  si‘ra 
encore  perdue,  et  rien  ne  s(*ra  tei  niiné.  Je  demande 
si  les  Autrichiens,  si  les  Prussiens  ajournent  leur 
marche.  Rien  ii'cst  plus  instant  que  vos  comuiissai> 
res  partent  snr-le-cnamp.  Je  demande  que,  séance 
tenante,  cette  discussion  soit  terminée. 

La  Cotivenliou  décrète,  a nue  1res  grande  majo- 
rité, que  les  jnrés  si’ronl  nommés  par  elle,  et  pris 
dans  tous  les  départements.  — La  séance  se  lève. 

Daktun,  t'éiartçanl  d la  tribune  : Je  somme  tous 
les  bons  citoyens  de  ne  pas  quitter  leur  poste.  ( Tous 
les  membres  se  remettent  cm  place,  un  calme  pro- 
fond règne  dans  toute  l’assemblée.  ) Quoi  ! citovens, 
au  moment  où  notre  position  est  telle  que  si  Mi- 
raiiiia  était  baitu,  et  cela  n'est  pas  impossible.  Du- 
mouriez,  enveloppé,  serait  obligé  de  mettre  bas  les 
armes,  vous  pourriez  vous  séparer  sans  prendre  les 
randes  mesures  qu'exige  le  salut  de  la  chose  pu- 
llque!  Je  sens  à quel  point  il  est  impurlniil  de 
pmidr*  des  mesures  judiciaires  qui  punissent  les 
conlre-révuliilionnairrs,  car  cVsl  pour  eux  que  ce 
Iribiiiul  est  nécessaire';  c'est  pour  cmx  que  ce  tribu- 
nal doit  suppléer  nu  tribunal  suprême  de  la  ven- 
geance du  peuple.  Les  oniieinis  cie  la  lil)erté  lèvent 
un  front  audacieux  ; partout  conlonciiis,  ils  sont  par- 
tout provocateurs.  En  voyant  le  ciloyeq  hüiint'le 
occupé  dans  ses  foyers,  l’artisan  occujh?  dans  ses  ate- 
liers, ils  ont  la  stupidité  de  se  croire  en  majorité; 
eh  bien!  arrachez-les  voiis-raémes  à la  vengeance 
populaire,  riuimaiiité  vous  l’ordonne. 

Rien  n’est  plus  diflicile  que  de  délmir  un  crime 
politique.  .Mais  si  un  Jiomine  du  peuple,  |>onr  un 
crime  particulier,  en  rec;oil  à l’instant  le  châtiment; 
s’il  est  .si  dillicile  d’atleiiidre  un  crime  politiipie, 
n'est  il  pas  necessaire  que  des  lois  extraordinaires, 
prises  hors  du  corps  social,  épouvantent  les  rebelle.s 
et  atteignent  les  coupables?  ici  le  salut  du  peuple 
exige  de  grands  moyens  et  des  mesures  terribles.  Je 
lie  vois  pas  de  milieu  entre  les  formes  orrliuairrs  et 
un  tribunal  révolutionnaire.  L’histoire  atteste  celte 
vérité  ; cl  puisqu’on  a osé,  dans  celteasseinbl^,  rap- 
peler cesjournées  sanglantes  sur  lesquelles  tout  bon 
citoyen  a gémi.  Je  dirai,  moi,  que  si  un  tribunal  eût 
alors  existé,  le  peuple,  anquefonasi  souvent,  si 
cruellement  reproché  cesjournées,  ne  les  aurait  pas 
ensanglantées;  je  dirai,  et  j'aurai  l’assentiment  de 
tous  (k'ux  qui  ont  été  les  témoins  de  res  iDOUVtmciiLs, 
nue  nulle  puissance  humuiiie  n'était  dans  le  cas 
irurriHer  le  débordement  de  la  vengeance  uRtiooalc. 
Prulitousdes  fautes  de  uos  prédécesseurs. 

Faisons  ce  que  n’a  pas  fait  l'Assemblée  législative  ; 
soyons  terribles  {tour  dispenser  le  peuple ’ue  l'étre; 
organisons  un  tribunal,  iioii  \>as  bien,  cela  est  im- 
jiussibif,  mais  le  moins  mat  qu’il  se  pourra,  afin 
que  le  glaive  de  la  loi  pèse  sur  la  tétc  de  tous  ses  en- 
nemis. 

Ce  grand  (piiVre  terminé,  je  vous  rappelle  aux  ar- 
mes, aux  commissaires  que  vous  devez  faire  partir, 
au  iiiinistère  qde  tobS  devez  organiser;  car  nous 
ne  pouvons  hôus  le'  di.ssiin'uler,  il  nous  faut  des  mi- 
nistres ; et  cetui  de  ki  marine,  par  exemple,  dans  un 
pays  où  imrt  peut  être  créé , pareeque  tous  les  élé- 
ments s*y  Ifourcnt,  avec  toutes  les  qualités  d’un  bon 
citoyen,  u’â  pas  croc  de  marine  ; nos  frégates  ne  sont 


nas  sorties,  et  rAnglelerrc  enlève  nos  corsaires.  Eh 
inetil  le  iiiomenl  en  e>l  arrivé,  soyons  prodigues 
d'hommes  et  d’urgent;  déployons  tous  les  moyens 
de  la  puissance  nulioiiale,  mais  ne  mettons  la  direc- 
tion (le  ces  moyens  qu'entre  les  mains  (rhoiiinies 
dont  le.  contact  ntH;essaire  et  habituel  avec  vous,  vous 
assure  renseinble  et  rexéculion  de'<  ineMiies  ntic 
vous  avez  combinées  pour  le  salut  putilie.  Vous  iré- 
tespasun  corps  constitué,  car  vous  pouvez  tout  con- 
stituer vous-mêmes.  Frenez-y  garde,  citoyens,  vous 
répondez  an  peuple  de  nos  armées,  de  son  sang,  de 
ses  assignais;  car  si  ses  défaites  alléiiunieiit  telle- 
ment la  valeur  de  celle  monnaie,  que  les  moyens 
d’existence  fussent  anéantis  dans  ses  mains,  qui  pour- 
rait arrêter  les  efU-ls  d(*  miii  resseiiliiiieiit  et  ue  sa 
vengeance?  Si,  dè.s  le  moment  que  Je  vous  l'ai  de.- 
rnniidé,  vous  eussiez  fait  le  développement  de  furre.s 
ncccssaire.s,  aujourd’hui  reiincuii  serait  déjà  repousse 
loin  de  vos  frontières. 

Je  (h'njande  donc  que  le  tribunal  révoltilionnhire 
soit  orgaiiist'Ml'uice  tt'iiaiite,  que  le  pouvoir  exéculif, 
dans  la  nouvelle  organisation,  reçoive  les  moyens 
d'action  et  d'énergie  qui  lui  sont  nécessaire*.  Je  ne 
demande  pas  <|ue  rien  soit  désorganisé,  je  ue  propose 
que  des  moyens  d'umélioralion.... 

Je  deinaiidi*  que  In  Coiivenlion  juge  mes  raisnnmv 
nicnts.et  méprise  les  qiialilicalions  injurieuses  et  flé- 
trissantes qn  on  ose  me  donner.  Je  deinaiide  qii'aus- 
sil(jl  que  les  mesures  de  silrelé  générale  seront  prises; 
vos  cominissaiiTS  partent  ii  l’instant;  qu'on  ne  re- 
produise plus  robjeclion  qu'ils  .siègent  dans  tel  ou 
tel  coté  (le  celle  s;ifl('.  Qu'ils  se  répandent  dans  les 
déparleinents,  qu'ils  y (Tlinuneiil  h'S  citoyens,  qu’ils 
y ranimriil  ramunr  ùv  la  liberté;  et  que,  s’ils  ont  re- 
gret de  ne  pas  participer  à des  décrets  utiles,  ou  dtî 
ne  pouvoir  s’opposer  à des  décrets  mauvais,  ils  se 
suiivieiinciil  que  leur  absence  a été  le  salut  de  la 
patrie. 

Je  me  résume  donc  : ce  soir,  organisation  du  tri- 
bunal, organisation  du  pouvoir  Executif;  demain, 
nioiivemeiit  militaire;  que  demain  vos  commissaires 
Süii'iil  partis;  que  la  France  entière  se  lève,  coure 
aux  armes,  marche  à reimeini  ; que  la  Hollandt'  soit 
envahie  ; que  la  Belgique  soit  libre  ; que  le  commerce 
d'Aiigh'U'rre  .soit  ruiné;  que  les  amis  de  la  liberté 
triomphent  de  cette  conlnV;  que  nos  arme.s,  partout 
virlorieusos,  apportent  aux  peuples  la  délivrance  et 
le  bonheur,  et  que  le  moinle  soit  vengé. 

Danton  dc.seend  de  la  tribune  couvert  des  plus  vifs 
applaudisse meiils.  L'asseuiblée  ajourne  ces  ditTéreoles 
propositions. 

La  séance  est  suspendue,  il  est  sept  heures. 

Du  dimanche  iO,à  neuf  heures  du  toif. 

On  interrompt  la  discussion  sur  l'organisation  dn 
tribunal  révolutionnaire,  |>our  faire  Tecliire  d’une 
IcUrc  du  eoiiseil-géiiéral  de  la  commune,  par  la- 
qiiellc  U iiifornio  lu  Convention  qu'il  arrive  à chaque 
instant  au  conseil-général  des  d('puUüuns  qui  font 
les  (h'mandi’s  et  les  rap)K)rts  les  pins  inquiéLints. 
On  parle  dans  les  sccliuns  de  fermer  les  barrières, 
de  sunuer  le  tocsin;  ou  ineiioce  même  des  députés 
qu’uu  ne  nomme  point. 

La  Convention  mande  le  maire  et  le  commandant 
général,  pour  rendre  compte  de  la  situation  de  Paris. 

— Le  maire  et  le  commatidunl-général  Sauterre 
sont  introduits  à la  barre. 

Pac/ie:  J*ai  été  instruit, dans  le  coiirantde  la  jour- 
m'e,  qu’il  se  rorioait  des  rassemblanenLs  considéra- 
bles. J’ai,  chaque  fois,  r(‘(piis  le  coraniandant-géji('- 
raldc  veiller,  par  tous  les  inoyens,  au  maintien  de 
l’ordre  et  de  la  tranquillité' publique.  J’at  encore 
appris  que  dans  les  si'ctious  ou  délibérait  sur  la  fer- 
meture des  barrières.  Le  conscil-gtméral  a pris  un 


irrité  pour  rappeler  la  loi,  a déclaré  qu'il  restait  en 
permanence  ; la  majorité  des  sections  a envoyé  au 
conseil-général  desdépulalions  p<iur  rassurer  de  sa 
soumission  à la  loi.  On  peut  compter  à présent  sur 
la  tranquillité  de  Paris. 

5ofiterreî  On  répandait  des  propos  insidieux,  en- 
tre autres  celui-ci  : qu’on  voulait  un  roi,  et  on  par- 
lait du  citoyen  Egalité.  Voici  l'ordre  que  j'ai  donné 
ce  soir  10  mars  : 11  est  encore  besoin  d une  forte  sur- 
veillance et  de  plus  d’exactitude  que  jamais.  Les 
réserves  de  cent  hommes  par  section  resteront  jus- 

3ii‘à  ce  quVIIcs  soient  remplacées;  les  commissaires 
es  sections  donneront  an  commandant-général  avis 
des  rassemblements.  J'ai  donné  encore  ordre  aux 
réserves  d’être  prèles  à marcher  demain,  à six  heures. 
Les  barrières  sont  parfaitement  libres.  Il  parait  qu'il 
n’y  a guère  que  Irois  cents  faclicnx  qui  veulent  faire 
croire  à un  soulèvement,  ))our  le  faire  naître.  J’ai 
envoyé  dans  les  fnutmnrgs  : celui  dé  Saint-Antoine 
ne  s'occupe  que  de  son  recrntemenl.  (On  applaudit.) 

Le  maire,  la  députation  du  conseil-général  et  le 
commandant  Sanlerre,  invités  aux  boiineiirs  de  la 
séance,  ti'aversent  la  salle,  et  se  rendent  à leurs 
fonctions. 

— On  reprend  la  discussion  sur  rorgaiiisatiou  du 
tribunal  révolutionnaire. 

Dnhem  demande  le  rapport  du  décret  qui  attribue 
des  jurés  à ce  tribunal. 

On  réclame  In  question  préalable. 

Le  président  la  met  aux  voix,  et  prononce  qu'il  y 
a lieu  à délibérer. 

On  demande  avec  chaleur  l’appel  nominal. 
LAnEVEU.iÈRK'l.(>F.Ai:x:J’appuirrnppeInominal, 
afin  qn'on  sache  dans  le  département  de  Mayenne- 
ol-Loire  que  j'ai  voulu  ijue  le  pouvoir  nnlionat  fût 
exercé  par  toutes  les  sections  de  l'empire,  cl  uni»  par 
une  section  particulière,  et  par  lu  faction  qui  la  ty- 
rannise. 

Vep.omai'p:  Je  dem.inde  aussi  l’.ippel  nominal, 
afin  de  faire  conntitire  mix  qui  se  servent  contimu  l- 
Icment  du  mot  de  liberté  pour  raiiéanlir. 

Thibiot  : Je  propos»’  un  ameudeineiil  qui  pourra 
tout  concilier.  Je  demande  que  les  jiiresdclibèreiilii 
haute  voix. 

Ou  demande  la  question  préalable  sur  l’amende- 
meut.- 

Aorès  quelques  débats,  la  proposition  de  Tbmiot 
est  (h'créttr. 

La  Convention  adopte  ensuite  successivement,  cl 
après  mie  légère  discussion,  les  autres  articles  du 
projet  de  Liiidet. 

(Voyez  la  notice  à la  fin  du  nninéro  d'hier.) 

InT  séiiiKC  est  levée  à qualn*  heures. 

N.  D.  La  discussion  sur  l'org.'inisatinn  du  minis- 
tère a été  ujoiiriiéf.  — Bciiniunville  a annoncé  sa 
démission. 

Dans  la  séance  du  mardi  12,  des  citoyens  de  Paris, 
s'niinoiiçanl  comme  orateurs  de  la  siTlion  Poisson- 
nière, ont  demandé  que  Dnmnurie/.  fut  décrélé  d’ac- 
rnsatiou.  A ces  paroles,  un  mouvement  général  d’in- 
dignation s’est  élevé  dans  rassemblée  ; elle  a mis  les 
pétitionnaires  en  ét.nl  d'arrestation.  — Vn  décret 
d'accnsalion  a été  porte  contre  Fournier,  prévenu 
d’.avoir  provoqué  nu  meurtre  de  iViioii  et  de  plu- 
sieurs .mires  membres  de  la  Convention.  — Aucune 
nouvelle  de  nos  armées. 


LIVRES  ROt'VEAL'X. 

de  Cédilion  eomptêle  de  ta  FUbte  en 
français,  orné.’  de  ImUccnls  Heures  ilissinec»  par  Mariller 
cl  giavCiH  parles  meiJIctns  ariblr*.  A Pari*,  cl>ci  Dcfcr- 
Maisontieuve,  libraire,  me  du  Knio.Sjinl'Jacque^,  la  poiie 
eoclK-re  au  coin  de  la  me  Boulebric. 


SPECTACLES. 

Tiié^TRf.  DE  t»  ÎÇatios.  — Le  Tio‘/Mjfe,  cl  te  Conlettr 
ou  les  Deux  Pintes. 

TniATii  DE  i.’OpÉ«A-CoiiiorE  Natiosal,  nie  Favart,  — 
Pour  les  frais  de  la  guerre,  Ambroise  ou  roiU  ma  journée, 
et  Paul  et  firgiHie» 

TniiTRE  DE  n ciTOtrrsE  MoxTASiiCE.  — L'Amant  jih 
toux,  et  la  Oageure  du  pèterin. 

TülsTaE  Dv  VAveeTif.t.E.  — Eneore  des  bannes  gens  ; ta 
•nevanehe  forcée,  cl  /’iren  arec  ses  amis, 

TiiêATae  ov  Palais.  — VASièT».  — La  Jonente:  ta 
Peuve,  ou  l'Intrigue  seeréle,  rt  /«t  .Voce  prorenç.tlr, 

TafATRE  SATiotAL  DR  MnLl^»E.  — L' Ecutc  dc%  .WfiriJ; 
le  Café  des  Originaux , cl  le  Itonqnef, 

Le  cîloyen  Val,  professeur  de  phj«iqup  anmsanio,  don- 
nera sa  preinliTC  rcpré^cnt.itiori  aiijoiird'lmi  13  du  pK“S»*ni, 
au  TliCairc  (l'Lmiilaliou,  rue  Noire  Dame  N;izarel!i.  Priz. 
3 liv.,  2 liv.,  ! liv.  10  sous  c!  1 liv.  S’adresser,  pourLi  lo- 
caiinn  di  s loges,  à ladite  salle. 


Du  mardi  12  mor«  1793. 


PAIEMENTS  DES  PENTES  DE  I.’HOTEL  DE.  V ILLE  DE  PARIS. 
Sis  derniers  mois  1 793.  Les  psreurs  sont  • U lettre  G« 
fioms  des  payeurs. 


5.  N.au  de  Siîntc-Msrie,  perp.  et  viag,  ....  Mardi. 

IX.  MarAollicr,  perp.  cl  viager • Mardi. 

IX.  Defarv,  viager  et  perpcliiel,  .......  Wvrdi. 

SI.  Desplawes,  tonl,  perp.  et  viag,  .....  Mardi. 

3X,  Victiard.  font.  perp.  viag.  Mvrdi. 

33.  Hurel,  perpétuel  et  viager • . Mardi. 

36.  Di;j)roc,  perpétuel  Mardi. 


Cours  des  changes  etrangers  à 90  jours  de  dale. 


AmsiiTdani  . . 

. . . 28  ; 

ILimttourg.  . . 

. . . 30  ■; 

Londres.  . • . 

. ..  14  î 

Madrid.  • • • • 

281. 10s. 

r.atliï 2R  I.  r.  «i. 

Gênes 1^5 

Livourne.  ......  lUG 

Ljon,  ptit'emeiif  rfr,  « 


Couri  des  rfftls  publies. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv.  .......  1970,  C3,  62  * 

Poillmis  de  lUUO  liv 1253 

— rie  312  liv.  10  s. 245 

^ de  100  liv 82 

Emprunt  d'oclobre  de  500  liv.  ...........  592 


Kmpr.  de  déc.  1782,  qniit.  de  fin..  ...  7 * 7,  i*  p 

— de  125  mill.  déc.  1784 Gb  î,  t,  b b j P 


Soilics.  . 3,  3|  P 

— de  80  mil),  avec  bulldin.  ........  ou  pair 

— sans  bulletin ^bÎP 

— sort,  en  viager v ' P 

nulli'lins.  Cl.  —Sortis.  . 80,  79 

!tt*coniiaisvaucc  de  bulletins.  ...  — Sortis.  . 90,  95 
Aciion  iionv.  des  Indes. 

Cai^M’  d'escnmiilc.  

Ib-mi-C-iisse. 

Quittance  «les  eauz  de  Parts.  «•.«•.•••.••  340 

Emp.  de  nor.  1787,  & 5 pour  

— à 4 pour  cent.  700 

— de  80  mill.  d'anùt  1789 7;p 

Assur.  contre  les  inc.  389,  88.  90 

A vie 422,18 

CovTRATv  !'■  classe  4 5 p.  

— 2'  idem  4 S p.  ; ^uj.  nu  15*.  • • 75 

— 3*  «dem  à 5 p.  ; fuj.  au  72 

— 4*  idem  4 5 p.  suî.  au  10*  et  2 s.  p.  L • * • 06  * 

— 5*  idem  4 3 p.  b suj.  au  lü*.  M 


fnU.  Tfp.  BmH  PIm,  rai  C«(Md4rv.  •. 


Digiti.’cd  h;. 


N’ 73. 


JtHtIi  14  MAr«  1793.  — /.'an  2'  de  la  Ripublique  Franfaite. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréêUtHet  d*  Gtnêomné» 

SÉANCIî  DU  LUNDI  11  NAOS. 

Cn  Ht  iin^  Mtre  dn  volAtitalm  du  premier 

li;ituillon  de  Iw  Htn(c*S«i‘»ne,  qui  prient  le  pénArsl  Cusline 
d'iHa*  leur  interprète  aiiprie  de  la  OavmÜMi,  et  de  lui 
iCMitUrc  la  itratiUcaliAn  qu'ii  levr  a donnée,  et  de  lui  dire 
que  Id  leule  place  qu'iie  bripueiiL  c*e»l  d'occuper  la  prt« 
ni.ire  en  pr^eence  de  IViineiDi. 

— VUlrn,  du  e/imité  des  lùiancc»,  prd^oee  un  projet  re* 
lalif  au  Iraitcmrnl  des  pré|iosés  h U régie  des  douuoes. 

O projet  de  décret  est  adoiiié. 

— Joliâiinoi,  ou  nom  du  cumilé  de  tlé/i  nse  générale  et 
drs  ntiimci'*,  proposr  un  décret  sur  Ira  salpêtres.  — Les 

Kolre  prrtoirrs  aiticies,  qui  oiK  pour  objet  d'élendre  le 
roii  de  rmiillc  (loiiné  à la  régie,  sout  ajournés;  les  autres 
sont  «lérréttrs  en  ces  Ici  me»  : 

« Art  V,  A co«ti{derdii  jour  delà  pnidiciitlon  d»  présent 
décret,  il  s>  ra  pennis  provisoirrnietil  à tout  particiiliers  et 
commen^anigd’intfodiiirc  dans  la  république,  (I  enexemp' 
lion  de  di-oita,  toute  eapite  de  poudres  qu'ils  acbeleroni 
dans  l*éliai»ccr. 

• M.  La  sortie  de  la  république  de  toute  espèce  de  pou* 
drra  et  salpctret  demeure  probÜAée. 

t VII.  l.a  régie  des  ;H>udrc&  et  salpêtres  suspendia  pro* 
visoireBieiil,  dans  rinléiicur.  la  tente  de*  poudres  de 
clause  cl  de  traîtr, 

» VIII.  l-Æs  armateurs  et  corsaires  continueront  dVtre 
epprotislonn<^siU*  poudre»  par  la  régie  nationale,  m r:dv>a 
de  la  (|tiaiilité  de  leur»  amies  b feu.  et  Mtr  di'S  étals  rerti* 
fté«  par  le  enfl)tnis>uire  de  la  UMi'ine,  et  visés  par  l’adnii* 
fiisl ration  du  district. 

a IX.  Dès  que  les  vaisseaux  ou  oavirca  mit  en  course 
renlreroot  pour  rrloetic  nu  desaimoinriii,  la  quantité  des 
pnodres  qu'iU  rapinn  teruiM  sera  constatée  par  le  roumiiS' 
soire  de  la  usariiu’,  qui  veiilera  !t  ce  qu'etlesMMent déposées 
«Ua>  les  magasin»  dèsiiué»  i cet  e0et,  et  sur  uh  récé|»Mé 
du  garde  uiagasiu,  dont  ujq  double  Kra  remis  au  ootumia* 
sairc. 

• X.  La  régie  continuera  ü fournir  1rs  poudres  néces- 
saires è l explttiiaiinn  d«s  mines  et  carriircs,  sur  des  do 
mandes  sig>  ées,  cl  dont  la  quantité  sei  a constatée  par  l'ad- 
fflinUlrotion  du  di»lriel. 

» XI.  Conformément  è l’arlldc  IX  du  décret  du  S8  no* 
vraibre  1791,  la  régie  nationale  Cunrnira  le»  poudres  de 
guerre  Déees»«ires  an  ftervtce  dt's  garde»  nationales,  sur  les 
demaoilc»  faites  par  les  miMiicipaliies,  visées  et  autorisées 
p^r  le  dtotiiet  et  le  d^iarteiua»! , ksquellc»  seroul  admi- 
rées au  ministre  de  l'iDlérirur,  qui  duiiuera  ordre  défaire 
Jr-s  rMumilures  qu'il  j<ig4-u  ui-ct^aairc»  ; elles  seront  payét*» 
rompiaut,  par  les  muuicipolilest  b raison  de  SI  sous  la 
liuv. 

t Nlf.  Les  fournitures  de  poudre»  qui  seront  faites  oui 
dé|iailefnenls  d<‘  la  guerre  et  de  la  marine  seront  payées 
r4itii[diint  i la  régie  par  les  ministres  de  ers  départiim  ni», 
k nicMire  de»  Nvraison»  dao»  te<  fobriqnrs,  au  prix  <le 
?4  »ous,  barill.ige  compris  et  d'après  les  récépissés  fmitnls 
par  rsitilletie  et  la  marine. 

• XIII.  Les  pondses  et  saipfSres  de  diOértsMes  qualKés 
tendues  par  la  régie  pour  1rs  approvisiouucaieiils  des  ar> 
luateurs  corsain>s  et  pour  rexplokation  des  mimset  car- 
tiôrrs,  senmt  payés  comme  su;t  : 

» Salpêtre  brui,  f liv.  — Baipèirc  de  deux  Cuites,  l lit. 
i t.  —■  Sal|H  lrr  de  iroikCujirs,  1 lir.  10  s. 

> Toudre  de  traite,  i liv.  10  s.  — Puudie  de  mioe,  t Hr, 
5 s.  ~ Poudre  de  gurrn*,  I liv.  10  ».—  Poudre  (le  cba»»c, 
S liv,  10  s.  — Poudre  superrine,  4 liv.  ■ 

— I.rs  juges  du  tribunal  du  disirki  d'AmiCU»,  mandés 
par  un  décret,  sont  iiitiodiiits  è lu  barre. 

L'un  (Veux  : Cituyeas  rrjrréseuLiaU , pénétrés 
d'uD  profond  respect  |K)ur  vos  décrets,  nous  nous 
3*  Série,  — 7Vmc  U, 


.v)mmes  empressés  d’obéir  à ci*hii  qui  nous  mandait 
à votre  barre.  Dans  le  jugement  que  nous  avons 
mulu,  et  que  vous  avez  casstS  nous  avons  pu  nous 
tn/mper  ; mais  nous  vous  a&uirons  qu’il  ri  en  est  au« 
cuu  (jiii  ait  été  rendu  de  meilleure  foi  et  avec  des  in- 
tentions j)lus  droites,  ^(u^  avons  cru  être  autorisé 

par  la  lot  du à connaître  de  cette  afiaire.  Il  n'y  a 

eu  aucune  intention  de  francjiir  la  ligne  de  détnarca- 
(ion  qui  est  entre  les  functions  judiciaires  et  les  fonc- 
tions administratives.  Nous  ne  sominrs  pas  des  juges 
<|ue  le  .soupçon  puis.se  atteindre  ; tous  1rs  patriotes 
d'  Amiens  atiestrront  notre  civisme  ; nous  voyons  du 
Q]éme  œil  que  vous  les  dangers  de  la  pairie;  nous 
avons  autant  d’horreur  (^ne  vous  pour  les  émigrés. 
Si  vous  croyez  à ces  senliinents,  vous  nous  permet- 
trez de  retourner  dans  une  ville  où  le  cours  de  la 
justice  est  interrompu  par  notre  absence.  « 

Lr  Pbi*:iîident  ; La  Convention  a entendu  votre 
justiiienliun  ; elle  rexaiuiuera,  et  vous  fera  counaître 
sa  di'cisimi  ; vous  pouvez  vous  retirer* 

Sai.adin  : Le  motif  du  décret  qui  mandait  à la 
barre  les  membres  du  tribunal  du  district  d'Amiens 
était  de  leur  apprendre  qu’ils  ne  devaient  pa.s  fran- 
chir les  limites  de  leur  pouvoir.  C’est  tnoi  (jiii  les  ai 
dénoncés;  mais  je  dois  déclarer  que  je  ne  crois  pas 
qu’ils  aient  eu  de  mauvaises  intentions  ; ils  ont  com- 
I mis  seiiiemeut  une  erreur.  Ainsi  je  demande  nue  la 
Convention  imprnuve,  si  elle  veut,  leur  conduite, 
mais  qu'il  leur  soit  permis  4e  retourner  à leurs  fuue- 
tions. 

OUe  proposiiion  est  décrétée  en  ees  termes  ; 

• La  Convenlion  nationale,  anrî's  avoir  eiitendn  k 
sa  haiTf  les  juges  du  district  d Amiens,  mandés  par 
son  décret  du  25  février  deruier,  sur  les  motifs  du 
iiigeuient  |»ar  eux  rendu,  le  30  du  même  mois,  et 
Vtveu  de  leur  erreur; 

• Décrète  (|u’elle  ioiprouve  la  eonduile  des  juges 
du  tribunal  du  distiict  d'Aniiens  ; leur  enjoiut  d*Are 
plus  cireonspee4  dans  leurs  fonctions,  et  néanmoins 
leur  ordonne  d’aller  les  remplir  sans  délai.  • 

— fjo  membre  annonce  que  le  département  de  l’Aude  a 
fourni  ton  contingent,  et  qu'une  partie  de  ses  volontaire^ 
armé»  et  équipé*,  s'est  déjà  rendue  su  poste  qui  lui  a clé 
indiqué. 

Lt  Convention  déerète  la  nentloa  bodovoble  dif  xüe  des 
citoyens  de  ce  déi>artement. 

— Un  aerrétsire  Ht  use  lettre  do  nnolstre  de  la  guerres 
dont  voiei  feitrtM  i 

Fari»,  ce  H mers. 

• Citoven  préskJenl,  je  prie  la  Convmtiou  d’agrÂ^ 
ma  (léimVsoi)  de  la  place  de  ministre  de  la  gnet  re. 
Lors<|u«  la  Convention  m'a  jjoHiuié,j’ai  ol>»‘i  en  sol- 
dat; j'ai  cru  que  mou  activité  ré|>arerait  les  maux 
doitluu  Si' plaignait  : tous  mes  eflorts  uutélé  tournés 
vers  ce  but,  rt  je  crois  pouvoir  dire  qu'ils  n’ont  pas 
été  sans  succès.  Aujouru  liui  nos  frontières  sont  me- 
nacées, noscjinemis  si'  liguent  contre  nous;  je  mr 
crois  plus  propre  à les  cumbattre  qu'aux  détails  de 
i'admiuüdration.  Je  rappelle  à U Convention  qu'en 
acceptant  la  place  de  miuistre,  je  lui  avais  iLpinaïuk 
de  irlouroer  bientôt  vers  ma  famille  aruiée.  J’attemfe 
les  ordres  et  l'emploi  qu'elle  voudra  uw  donne/  ; jg 
crois  pouvoir  le  rempur  avec  zide,  car  je  um'  sour 
viens  nu'à  Maubie,  à baiiiU'Olénelnmld,  et  à l'inir 
ninrlelfe  journ<k'  de  Jemmapes,  j'élais  le  coinpa- 
gnou  de  nos  meilleurs  ofticiers  et  soldais;  cent 
soixaule  douze  coiubals.où  je  me  suis  trouve  depuif 
le  mois  de  mai  ^'rnicr,  soûl  h s garants  de  mou  jU 
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ronrtnftit  et  de  mou  zHe  |)Oiir  le  salut  de  la  répu- 
blique. 

• Je  demande  à la  Convention  de  nommer  des 
coinmissnires  pour  recevoir  mon  compte  et  exami- 
ner ma  correspondance  ; ils  se  convaincront  faeile- 
inent  que  je  n’ai  pasreçiiüedép<^che  importante  <^ue 
je  n'aie  cominiiiiiqiiêeà  la  Convention,  et  que  je  n en 
ai  aileré  aucune.  Je  ne  quitterai  mon  successeur  que 
lorsqu'il  aura  acquis  toutes  les  connaissances  néces- 
saires pour  bien  gerer  une  aussi  vaste  administra- 
tion. 

• SriynéBEURNONViLLE.  * 

***  : Il  est  important  que  nous  sacliions  où  nous  en 
aoromrs  sur  les  opérations  militaires;  ainsi,  rien  n'esi  plus 
instant  que  tic  s'orruper  de  la  démission  du  ministre  de  la 
gaeire.  Je  demande  ensuite,  par  motion  d’ordre,  que  la 
discussion  s'outre  sur  l'or]'ani«alion  du  ministère.  Sans 
doute  queceuxqut  la  demand.iieni  liieratec  tant  d’instance 
aTaient  des  vues;  ils  ne  Iiabnceroiit  pas  de  venir  les  pro- 
poser à celle  tribune. 

Carra  : Je  demande  comment  il  se  fait  qu’un  mi- 
nistre qui  a donné  tant  de  preuves  de  zèle,  et  contre 
lequel  on  n’a  porté  aucune  espèce  d'ncnisation, 
veuilfe  quitter  son  poste.  Je  (Vmande  qui  l'on 

ftourra  trouver  pour  ministre,  si  Beurnonville,  dont 
r palriotisine  a été  éprouvé  par  le  feu  du  ranon,  ne 
peut  rester  au  ministère.  Je  propose  que  Beurnon- 
ville  soit  interrogé  pour  savoir  les  inulils  qui  l’ont 
engage  à donner  sa  démission. 

Gt'YOMARD  : En  appuyant  la  proposition  de  Carra, 
je  pourrais  donner  plus  d'une  raison  pourquoi  ou  ne 
veut  nas  de  Deurnonville,  c’est  public;  mais  si  l’on  a 
des  plaintes  fondées  contre  lui,  qu'on  les  produise. 
On  veut  organiser  de  nouveau  le  ministère.  Faites 
attention  qn’eti  organisant  à chaque  instant  vous 
désorganiserez  tout;  et,  comme  l’a  dit  Carra,  si  les 
patriotes  les  plus  éprouvés  ne  peuvent  rester  au 
poste  où  ils  ont  été  placés,  vous  ne  trouverez  plus 
personne  pour  remplir  les  emplois.  Peu  à peu  on  met 
en  évidence  ce  qu’on  .a  souvent  répété,  et  ce  qu'il 
est  aisé  d’apercevoir  à la  composition  des  tribunes, 
où  on  ne  laisse  introduire  que  des  hommes.  (Ou 
murmure.)  Je  demande  que  la  proposition  de  Carra 
soit  mise  aux  voix. 

Dantos  : Avant  de  rendre  au  ministre  de  la  guerre 
la  justice  que  lui  doit  tout  Franrais  qui  aime  son 
pays,  et  qui  sait  apprécier  ceux  qui  ont  combattu 
vaillamment  pour  lui,  je  dois  celle  déclaration  |ki- 
silive^  mes  principes  et  de  mes  sentiments  : que  s'il 
est  dans  mon  opinion  que  la  nature  des  choses  et  1rs 
circonstinces  exigent  que  la  Convention  sc  n‘sorvc 
la  racnllé  de  pmulre  partout,  cl  même  dans  son  sein, 
des  ministres,  je  déclare  en  même  temps,  et  je  le 
jure  par  la  patrie,  que  moi,  je  n'accopterai  jamais 
une  pince  dans  le  ministère  tant  que  j'niirai  rlmn- 
nenrd’dlre  membre  de  la  Convention  nationale,  (f  'n 
très  grand  nombre  de  voix  timuUanémenl  : M aucun 
lie  nous!)  Je  le  dtrlare,  dis-je,  sans  fausse  modestie  ; 
car,  je  l’avoue,  je  crois  valoir  un  autre  citoyen  fran- 
çais. Je  le  déclare  avec  le  désir  ardent  que  mon  opi- 
nion individuelle  ne  devienne  pas  celle  de  tous  mes 
collègues;  car  je  liens  pour  incontestable  que  vous 
ferez  une  chose  funeste  à la  chose  publique  si  vous 
ne  vous  réservez  pas  cette  faculté.  Après  uu  tel  aveu, 
^ TOUS  somme  tous,  citoyens,  de  descendre  dans  le 
fond  de  vos  consciences.  Quel  est  celui  d’entre  vous 
qui  ne  sent  pas  la  nécessité  d’une  plus  grande  cohe- 
fion,  de  rapports  plus  directs,  d'un  rapprochement 
plusimmédiat, plus  quotidien  entre  Irsagentsdii  poii- 
vojrexéctilifrévoliitionnaire,chargé  de  défendre  In  li- 
berté contre  toute  rRiirope.et  vous  qui  êtes  chargés 
de  la  direction  suprême,  de  la  législation  civile  et  de 
la  défense  extérieure  de  la  république.  Vous  avez  la 


I nation  à votre  disposition;  vous  êtes  une  ronveiition 
I tiatiuiiale;  vous  II  êtes  pas  un  corps  constitué,  mais 
' un  corps  chargé  de  constituer  tous  1rs  |KUivoirs,  de 
fonder  tous  les  princi|>es  de  notre  républii|iie.  Vous 
n’en  violerez  donc  aucun,  rien  ne  sera  renversé,  si, 
exerçant  toute  la  latitude  de  vos  pouvoirs,  vous 
prenez  le  talent  partout  où  il  existe,  |Muir  le  placer 
partout  où  il  piMil  être  utile.  Si  je  me  récuse  dans  les  , 
choix  que  vous  pourrez  faire,  c’est  que,  dans  mou 
)H)sle,  je  me  crois  encore  utile  à |K>usser,  à faire 
marcher  la  révolution;  c'estque  je  me  réserve  encore 
la  faculté  de.  dénoncer  les  ministres,  qui,  jiar  mal- 
veillance ou  par  impéritie,  trahiraient  notre  con- 
tianre.  Ainsi  mettons-nous  donc  bien  dans  la  tête  que 
presque  tous,  (mr  tous  nous  voulons  le  salut  public. 

( De  vifs  applandisscments  s’élèvent  de  toutes  les 
parties  de  la  salle.)  Que  lesdéfiaiices particulières  ne 
nous  arrêtent  pas  dans  notre  marche,  puistiue  nous 
avons  un  but  commun.  Quant  à moi,  je  ne  calom- 
nierai jamais  personne;  je  suis  sans  fiel,  non  par 
vertu,  mais  par  tempérament.  La  haine  est  étrangère 

à mon  caractère Je  n’en  ai  pas  besoin  ; ainsi  Je  ne 

puis  pas  être  siisnect  même  à ceux  qui  ont  fait  pro- 
ies.sion  de  me.  haïr.  Je  vous  rappelle  à l'iniiiiiie  de 
vos  devoirs.  Je  ii'eiitends  pas  désorganiser  le  minis- 
tère. Je  ne  parle  pas  de  lu  néce.ssile  de  preiidic  des 
ministres  dans  votre  siuii,  mais  de  la  nécessité  de 
vous  en  n^erver  la  faculté.  — J'arrive  à la  discus- 
sion particulière  qui  s’est  élevée  sur  la  lettre  de  dé- 
mission envoyée  par  le  ministre  de  lu  guerre. 

On  veut  lui  demander  les  motifs  de  sa  démis.sion  ; 
certes,  jamais  on  ne.  pourra  dire  que  c’i'st  |)ar  fai- 
ble.s.se.  Celui  qui  a coinballu  si  bien  les  ennemis 
braverait  l’erreur  populaire  avec  le  même  courage  ; 
il  mourrait  k son  poste  sans  sourciller  ; tel  est  Unir- 
noiivilic,  tel  nous  devons  le  proclamer.  Mais  la  na- 
ture, variée  dans  ses  faveurs,  distribue  aux  hommes 
(linéiTnts  genres  de  talents;  tel  est  capable  de  com- 
mander une  arnu^c,  d'échaiiflér  le  sohlat,  de  main- 
tenir la  discipline,  qui  n'a  pas  les  formes  populaires, 
conciliatrices,  luressaires  dans  des  circonstances 
critiqiiescl  orageuses,  quand  on  vent  faire  le  bien. 
Celui  qui  donne  sa  démission  a dil  .se  consulter  sous 
cesdilU'Vents  rapports;  il  ne  serait  même  pas  de  la  di- 
gnité de  la  Convention  de  lui  faire  les  questions 
qu’on  propose.  Deurnonville  a su  se  juger  ; il  peut 
ciieore  vaincre  nos  ennemis  sur  le  chanipüe  bataille; 
mais  il  n’a  pas  les  formes  familières  qui,  dans  des 
places  admiiiislratives,  appellent  la  confiance  des 
hommes  peu  «Hilaires;  car  le  peuple  est  ombrageux, 
et  Fexuérieiice  de  nos  révolutions  lui  a bien  acquis  le 
droit  uc  craindre  pour  sa  liberté. 

Je  ne  doute  pas  que  Beiinionville  n’ait  géré  en  bon 
citoyen  ; il  doit  être  excepté  de  la  rigueur  de  la  loi 
qui  défend  à tout  ministre  de  quitter  Paris  avant  d’a- 
voir rendu  scs  comptes,  et  nous  ne  penlroiis  pas 
re.spéraiice  de.  voir  Deurnonville  allant  aux  armées, 
y condui.sanl  des  renforts,  remporter  avec  elles  de 
nouveaux  triomphes.  (On  applaudit.) 

LARcvEii  i.iKRE-LfepAirx  : Je  n’ai  pas  l’audace  de  la 
tribune,  mais  Je  m'expliquerai  avec  tout  le  coiiragn 
de  la  vertu,  qui  consiste  à marcher  toujours  k son 
devoir,  fdt-on  sûr  de  trouver  la  mort  sur  sou  che- 
min. 

Moi  aussi  j’ai  vote  pour  1.1  mort  du  tyran,  contre 
tout  appel  et  tout  sursis;  et  si  vingt  tyrans  étaient 
soumis  encore  à mon  jugement,  je  volerais  de  la 
même  manière.  C’est  par  une  suite  de  ce  si  nti- 
ment  (le  haine  que  j’ai  p«)nr  la  tyrannie,  quej’cm- 
ploicr.ii  tons  les  moyens  que  la  nature  m'a  dé- 
partis pour  m'op|Hi5f  r’ii  la  tyrannie  nouvelle  qui  s'i^ 
e ve  sur  les  riiities  de  raiicienne : cl  voilà  pourquoi 
je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  fuiti 


687 


par  Danton  àc  prrndrf  le  uiiiiisiiTc  dans  rassombliH*. 
8i  vous  adoptez  une  pareille  mesure,  je  dis  que  vous 
autorisez  la  plus  épouvantable  tyrannie. 

Faites  pttention  aux  circonstances  qui  vous  envi- 
ronnent, voyez  ce  qui  se  passe  autour  de  vous,  et 
vous  vous  convaincrez  que  si  votre  choix  toinl>e  au- 
jourd'hui sur  quelques  hommes  d’une  grande  ainhi- 
tioii  et  d'une  grande  audace,  demain  peut-être  la 
Convention  estdissuute,  et  ceshommes,  revêtus  tout 
à la  fuis  de  la  puissance  légistative  et  de  la  puissance 
exccnlrice,  exercent  alors  nécessairement  la  plus 
formidahlc  dictature,  surtout  ayant  à leurs  ordres  ce 
tribunal  terrible  que  vous  venez  de  créer.  Les  com- 
missaires que  vous  avez  envoyés  dans  les  départe- 
ments, intimidés  par  celte  nouvelle  puissance,  ne 
doivent-ils  pas  exercer  eux-inémcs  tout  naturelle- 
ment les  fonctions  de  scs  propres  commissaires,  et 
d'autant  plus  aisément  qu'ils  auraient  été  une  éma- 
nation de  la  Convention  nationale?  On  vous  parle 
de  la  nécessité  d'une  connexion  plus  intime  entre  la 
Convention  nationale  et  le  pouvoir  exécutif;  mais, 
ou  l'on  vent  que  des  membres  pris  dans  le  sein  de  la 
Convention  exercent  directement  le  pouvoir  exécu- 
tif, et  alors  toute  responsabilité  est  anéantie,  et,  je 
Vous  le  répète,  vous  organisez  la  tyrannie;  ou  l'on 
u'entend  parler  que  de  surveillance,  et  alors  vos 
coiimiissaircs  ne  seront  qu’un  comité,  et  vos  comités 
sont  furniés.  Et  Iorsi]u'on  vous  dit  que  la  Convention 
nationale  renfernic  tous  les  pouvoirs, on  a raison  sans 
doute.  Mais  doit-elle lesexerc.er?Croycz-vous  que  le 
peuple  franrais  vous  laisserait  la  faculté  d’exercer 
vüüs-mémes1esfonctionsJudieiaires?Ehl)ien!  de  quel 
éril  vous  verrait-il  cumuler  la  puissance  législative 
et  les  fonctions  exécutrices,  en  même  teinpsque  vous 
venez  de  créer  un  tribunal  terrible  dont  vous  nom- 
mez vous-mêmes  les  membres,  que  vous  avez  été 
forcés  par  les  circonstances  de  choisir  parmi  les  ci- 
toyens di;  celte  seule  section  de  l'empire,  et  qui  peut 
SC  trouver  entièrement  subordonné  aux  volontés  de 
la  puissance  dictatoriale  dont  je  vous  ai  parlé. 

Citoyens,  je  vous  dMarc  que,  quant  à moi,  tant 
qu'une  goutte  de  sang  coulera  dans  mes  veines,  je  me 
ferai  plutôt  exterminer  que  de  souffrir  que  la  répu- 
blique en  général,  et  en  particulier  Mayenne-et- 
Loire,  dont  je  suis  l'enfant  adoptif,  qui  deux  fois  m'a 
honore!  de  sa  cunliance,elà  laquelle  je  ferai  toujours 
mes  fffirls  pour  répondre  ; pour  empêcher,  dis-je, 
nue  la  répnblinue  en  général,  et  en  particulier  mon 
«lépartenieiil.  devienne  le  sujet  très  lidcle  et  le  tribu- 
taire très  soumis  d'un  ville  orgueilleuse^  d'un  dicta- 
teur insolent,  ou  d’une  oligarimie  sanguinaire  ! Oui, 
je  le  déclare  encore,  je  ne  cesserai  de  poursuivre  ces 
tyrans-brigands  qui,  bien  logés,  bien  nourris,  bien 
Tflus,  vivant  dans  les  plaisirs,  s'apitoient  si  alTcc- 
tnensement  sur  le  sort  du  pauvre,  s'élèvent  .avec 
tant  de  fureur  contre  tout  ce  qui  jouit  de  quelque, 
aisance,  et  s’inlUulent  fastueuscinent  du  nom  de 
Je  m’éliverai,  je  le  n'pète,  tant  que 
je  vivrai,  contre  ces  tyr.ins -brigands  avec  la  même 
«hiergic  que  j’ai  employée  à poursuivre,  les  tyrans- 
brigands  couronnés;  car  c'est  la  tyrannie  que  je 
liais,  et  non  pas  le  nom  qu'elle  porte.  Je  demamlc 
donc  l'ordre  du  jour. 

On  detnande  que  la  discussion  soit  fermée.  L'assemblée 
ferme  la  discussion. 

La  molioii  de  Carra  est  écartée  par  l'ordre  du  |onr. 

LinoN  : Je  demande  que  Deurnonvillc  puissp  se 
rendre  à l'armée. 

Lssoi'r.cE  : Je  m'oppose  à celte  proposition.  Il  doit 
avant  rendre  scs  comptes;  je  le  demande  |u)ur  l'opi- 
nion publique,  pour  Ùeurnonvillc  lui-même. 

L’as.sembléc  passe  à l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
fcitiou  de  Lidon,  et  décrète  que  Beuriiouvillc  rendra 


ses  comptes  dans  la  huitaine,  et  qu'ils  seront  im- 
primés. 

Robespiekre  : Je  demande  la  parole  sur  la  motion 
deDaïUon. 

Danton  : Je  ]>ric  V.isserabléc  d'observer  que  je 
n'ai  point  fait  nue  motion  positive;  je  déclare  que 
j'ai  simplement  énoncé  mou  opinion  sur  la  latitude 
que  vous  devez  avoir  dans  le  choix  des  ministres;  et 
je  persiste  dans  mon  opinion,  mais  sans  rien  sou- 
mettre à la  délibération.  Je  u'étais monté  à la  tribune 
que  pour  rendre  justice  à Deurnonville. 

Rodespierre  : Une  grande  question  s'est  agitée 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale;  elle  a paru 
tenir  aux  circonstances  cl  au  salut  public.  L’assem- 
blée a résolu  de  la  discuter  après  l’organisation  du 
tribunal  extraordinaire.  C'est  l'exécution  de  ce  dé- 
cret que  je  réclame.  A peine  la  discussion  a-t-elle  été 
ouverte  qu'oii  demande  qu'elle  soit  fermée  ; à peine 
a-t-on  entendu  une  objection  qu’on  demande  à n'eu 
plus  entendre.  Eh  bien!  je  demande,  moi,  qu'une 
question  si  importante  aux  yeux  de  tout  homme,  ca- 
pable de  rénéchlr,  mise  à l'ordre  du  jour  par  un  dé- 
cret, ne  puisse  pas  en  être  écartée  si  facilement  ; je 
demande  qu’en  exécution  de  votre  décret,  et  au  uora 
du  salut  public,  U discussion  s'ouvre  sur  la  réorga- 
nisation du  min'tftère.  Je  pourrais  faire  aus.si  ma 
profession  de  fui,  si  j’en  avais  besoin.  Je  le  déclare, 
JC  ne  trouve  aucun  mérite  à ne  point  accepter  les 
places  dangereuses  et  diflicilesdu  ministère.  Je  pense 
qu'en  les  refusabt  on  peut  bien  plutôt  consulter  so:i 
goilt  et  son  intérêt  que  scs  principes.  Je  demande 
que  nous  discutions  cette  grande  qtieslion,  les  clTeta 
qui  peuvent  en  résulter;  et  je  réclame  la  parole  â 
mon  tour. 

Dartigovte  : Je  demande  que  l'organisatioD  soit 
décrétée  sans  désemparer. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Bancal  : Il  faut  savoir  sur  quelle  proposition  on 
demamie  l’ordre  du  jour;  si  c'est  sur  la  proposition 
de  prendre  les  ministres  parmi  les  membres  de  cette 
a.ssemblde, j'observe  qu'il  existe  un  décret  qui  le  dé- 
fend. 

J’appuie  encore  l'ordre  du  jour  par  une  autre 
considération  ; là  où  .se  trouve  la  féunion  de  tous  les 
pouvoirs,  là  est  le  despotisme . là  est  la  tyrannie. 
Vous  ne  pouvez  faire  la  loi,  et  en  même  temps  la 
faire  exécuter.  Je  vous  cite  à cet  égard  ce  que  dit 
Rousseau  dans  un  endroit:  «Celui  qui  commande 
aux  hommes  ne  doit  pas  commander  à la  loi  ; celui 
qui  commande  à la  loi  ne  doit  pas  commander  aux 
hommes.  « Vous  avez  été  envoyés  ici  pour  faire  des 
lois  ; si  vous  vous  emparez  du  conseil  eiécnlif,  vous 
usurpez  la  tyrannie,  vous  usurpez  la  souveraineté, 
et  la  liberté  est  perdue.  Au  commencement  de  la 
révolution  d'Angleterre,  le  parlement  s'empara  de 
tous  les  pouvoirs,  et  la  liberté  fut  renversée.  Par  tous 
ccsniotil‘s,je  demande  l'ordre  du  jour. 

Plutieurt  tfoix;  Appuyé! 

QniNETTE  ; Je  demande  que  la  dlsciULsion  s'ourre 
sur  l'organisation  du  ministère,  mais  qn'cllesoitfer- 
tnéc  sur  celle  question  : Les  ministres  pourront-ils 
être  pris  parmi  les  membres  de  la  Convention? 

Thliuot  : La  motion  formelle  n'en  a pas  été  faite. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  la  question 
préalable,  invoquée  par  Quiiielte,  soit  mise  aux 
voix. 

La  Convention  ferme  la  discussion  .sur  cette  ques- 
tion, et  décrète  qu'il  n'V  a pas  lieu  :i  délibérer. 

Duprat:  Vous  venez  de  repous.ser  une  proposition 
tendant  à établir  la  tyrannie  ; vous  ne  devez  pas  en 
rester  là.  Je  ilemaudc  que  vous  décrétiez  que  les 
meniliresde  cette  assemblée,  qui  depuis  leur  arrivée 
ont  obtenu  des  wijûsti'ei  uu  grade  qui  n'éuit  pas  dù 
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h }f\im  »ervicps  ou  nne  jilaoo  dans  Tadmlnistration 
inililaire,  soroiil  tenus  d opler. 

Garrau  : Je  demande  qu'on  die  aux  frères  des  de% 
puti^  à la  Legislative  ou  à la  Convention  les  places 
qui  leur  ont  elè  données  par  les  minisires. 

Lasoubcr  : Je  fais  une  motion  d'ordre.  J'oirserve 

Z ne  la  proposition  mil  a été  présenta  fend  à nous 
lire  perdre,  par  le  plaisir  de  morlilier  nos  confrères, 
tin  temps  que  nous  devrions  eiiiplover  aux  inlérets 
de  la  patrie.  Je  trouve  la  motion  de  Diipr.'it  très  juste; 
mais  si  vous  vonlri  la  discuter,  vous  perdrez  la 
séance.  (On  murmure.)  Eh  J bien,je  demande  que  la 
discussion  ne  s'ouvre  pas,  mais  qu'on  aille  aux  voix 
siir>ie>champ. 

Lacroix  : Je  demande  que  linprat  explique  sa 
proposition;  je  veux  savoir  si  elle  me  regarde.  A 
rige  de  seize  ans  j'entrai  au  service,  et  je  parvins  à 
obtenir  une  place  d'oflider  de  mérite,  comme  on  di- 
sait autrefois , car  je  ne  sitispasd’une  raiiiillc  noble. 
Durant  le  cours  de  la  révolution,  j'ai  obtenu  une 

fdsee  d'adjudant'général  pour  aller  servir  è mes 
rais  ; et  si  la  Convention  décrété  que  je  serai  terni 
d'opter,  je  déclare  que  J'irai  servir  la  patrie  à mes 
frais. 

On  demande  Tonlrc  du  Jour  sur  la  motion  de  Du- 
prat;  il  est  adopté, 

I.F.iiARDT  : Je  demande  l.i  parole  pour  le  rapport 
d'mi  décret  qui  intéresse  le  salut  de  I Etat.  Vous  avez 
envoyé  des  commissaires  dans  les  sections  nour 
hâter  le  recrutement,  et  Paris  entiers'esl  levé.  Vous 
avez  nomme  des  commissaires  pour  aller  dans  les 
départements  y électriser  les  têtes  ; pourquoi  ne  par- 
tent-ils pas?  Sur  leur  demande,  vous  avez  décrété 
que  leur  départ  serait  retardé  jiisqu’anrès  l'organi- 
sation du  ministère;  mais  est-cc  quiin  décret  ne 
saurait  être  bon  s'ils  n'y  concouraient;  est-ce  que 

3iiatre-vingls  membres  feront  la  loi  à rassemblée? 
e demande  nue  les  commissaires  partent  à l’iii- 
stant,  ou  que  la  commission  leur  soit  ôtée. 

On  réclame  l'ordre  du  Jour,  — La  proposition  u'a  pas 
de  suite. 

Sur  la  motion  de  Cbarlier,  la  Convention  décrète  qu’il  y 
aura  une  léanoe  ce  soir  pour  la  nomination  det  loges  et  des 
jurésqul  doivent  oonipoier  le  tribunal  extraordinaire. 

— Un  secrétaire  lU  la  rOdactloii  du  décret  d’organisation 
de  ce  tribunal. 

RoBBSPtERiti  : Il  est  Important  de  bien  définir  ce 
que  vous  entendez  par  conipiraieun  ; autrement 
les  meilleurs  citoyens  risqueraient  d’étre  victimes 
d'un  tribunal  institué  pour  les  protéger  contre  les 
entreprises  des  coritre-révolutiomiolres.  Toujours 
l'activité  des  irilMinaiix  ariFiocriites  s'est  tournée 
contre  les  vrais  amis  de  la  patrie;  toujours  ils  ont 
trouvé  dans  la  loi  même  les  nioveiis  de  l’aiipliquer 
aux  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalIte.  Depuis 
les  Lainelh  et  les  Lafayelte  on  n’a  cessé  de  dire  : Les 
contre-révolutionnaires,  ce  sont  les  anarchistes,  les 
agititeurs.  et  on  appliquait  ce  mut  aux  vrais,  aux 
purs  patriotes.  Les  Layétistes,  lesconstitulionnaires 
et  tous  leurs  continuateurs  ont  abusé  du  texte  delà 
loi  pour  dénoncer  .lux  Iriimnaiix  les  vrais  amis  de 
la  hlx^rté  ; et  je  n'ni  pas  besoin  d'en  citer  ici  des 
cxeinplrs.  Si  vous  laiss<'z  la  porte  ouverte  .aux  mêmes 
abus,  le  trihumil  que  vous  venez  de  créer  ne  sera 
qii’iin  lriliuu.al  coutre-révnliilionuaire.  Qui  le  fait 
rcvoliitioniiaire?  C'e.vt  h*  caractère  des  hommes  choi- 
sis. 6i  la  r.onvciition  nationale  se  trompe,  elle  met 
un  nouvel  inslrnment  entre  les  m.niiis  des  ennemis 
de  lu  pairie.  Je  demande  qu'on  snécilie  ce  que  In 
Cunveiilimi , ce  que  les  amis  de  la  liherté  enlrmlent 
parcimspiraleiirs.  coiitre-révolullomiaires.  C'est  ce 
qui  est  exor  nié  dans  le  projet  de  Lindct,  suserpti- 
Itlc  de  inodiücaüpuf  et  de  corrections. 


Thüriot:  Je  demande  que  Robespierre  présente, 
son  article  comme  I!  le  conçoit. 

Robespirrbr  : Le  voici':  • La  loi  défend,  sons 
peine  de  mort,  tout  attentat  contre  la  sAreté  gene- 
rale de  l’Etat,  la  liherté,  IVgalilé,  l’onilé  et  l'indivi- 
sibililé  de  la  réptililiqiie  * Piiis(|iie  vous  avez  dé- 
claré révolulionnairemenl  nue  quiconque  provoque- 
rait le  rélablissenieiit  de  la  royauté  sera  puni  de 
mort,  je  veux  que  le  décret  le  mentionne.  Il  faut  que 
ce  tribunal  jmnisse  tous  les  écrits....  (Il  s'élève  de* 
murmures  dans  une  partie  de  la  salle.^  Il  est  étrange 
qu’on  murmure,  lorsque  je  propose  «e  réprimer  un 
système  d écrits  publics  dirigés  contre  la  lilierté,  qui 
atlnqiieiit  les  principes  de  la  souverainclé  et  de  l’ég.'^- 
lité,  notamment  ceux  qui  ont  été  soudoyés  par  le 
gouvernement  lui-méinc  pour  apitoyer  le  peuple 
sur  le  sort  du  tvran,  pour  réveiller  le  fânatisine  de  la 
royauté,  pour  dénoncer  à l’opinion  ceux  qui  ont  volé 
la  mort  ou  tyran,  pour  diriger  les  poignards  contre 
les  défemseiirs  de  la  lllierté  (applaudissements  à plu- 
sieurs reprises),  pour  allumer  la  guerre  civile... 

AiBTTe  : Je  demamie  que  Rnbe.^pierre  lise  sa  ré- 
daction, s’il  en  a une,  alin  que  nous  ne  perdions  pas 
noire  temps. 

Robcspibrrr  : En  désignant  Paris  comme  une 

ville  qui  devaitétre  suspecte  aux  départements;  en 
désignant  le  berceau  de  la  révolution  à d'autres  |utr- 
Ires  fie  la  république,  comme  une  contrée  ennemie 
contre  laquelle  elles  devaient  s’armer.  Je  veux  enfin 
que  ce  tribunal  punisse  les  administrateurs  qui,  au 
mépris  des  lois  et  de  l'unité  de  la  république,  ont 
levé  une  force  armée  de  leur  pure  autorité  privée. 
(Une  grande  partie  de  rassemblée  applaudit.) 

Ifnard  propose  la  1^^3011011  suivante  : 

■ Il  sera  èiabli  â Paris  un  tribuiiai  criminel  eilraordi- 
naire  qui  connaîtra  du  louie  cnircprisc  conircvréTolulion- 
naire,  (iMont  alteniat  conirc la  librrte,  l'egalilé,  l'onitè, 
rindivisibililé  de  la  république,  la  sOreté  intérieure  et  cv- 
lérieure  de  l’Etat,  eide  tous  In  complota  tendant  A rétablir 
la  royauté,  ou  A établir  toute  autre  ootorité  atU'Oiatoire  A 
la  liberté,  A l'égalité  et  A la  aouverainelé  du  peuple,  soit  que 
le«  accii^ér  soient  foocUouBalroa  civUs  ou  miliiairea,  ou 
simples  citoyens,  s 

Celte  rédaction  obtient  la  priorité.  — Elle  est  adoptée. 

***  : Je  deinaiido  que  les  jurés  puiaaeut  être  pris  daos 
Ica  déparlrmcuU  voiains  de  celui  de  l'arK 

Radacd  Saist-Etiex?ie  : Pour  accélérer  I0  for- 
mation du  tribunal,  vous  avez  voulu  prcmlrc  les 
jiirc^  dans  le  dèpartnnent  de  Paris  ; mais  raecéléru- 
l'on  sera-t-elle  moindre,  si  vous  les  choisissez  parmi 
les  citoyens  du  déparletiieiilde  Seiiic-et-Oise  et  au- 
tres circüiivüisins?  Je  demande  que  la  CouveiiUou 
adopte  In  proposition  fuite  par  le  prèopiiiaiit. 

La  Convention  décrète  que  le»  juré»  seront  pris  dans 
le  départcrocut  de  Paris  et  dans  les  déparuments  circou- 
Toi<in«. 

’■*  : L’Assemblée  constituante,  pour  établir  la  li- 
berté sur  des  Imsessulide.s,  crut  indispensable  l’iiisti- 
lullon  des  jurés  en  malièr*»  criminelle.  Par  une  dis- 
position de  voire  décret  d'hiiT,  vous  avez  sapé  celle 
institution,  le  boulevard  de  l'innocence.  Eu  décré- 
tant (lue  les  jurés  o|Hiieraient  à haute  voix,  vous 
avez  olé  ce  qu'il  y a de  bon  dans  l'iiislilulitm  des 
jiire's.  Ce  mode  de  vole  tend  à géiier  leur  liberté.  Je 
demande  le  rapport  de  cet  article. 

LAMARgus:  Les  observations  du  préopinant  sont 
faciles  ù renverser.  Vous  avez  voulu  créer  un  tribu- 
nal extraordinaire,  c’est-à-dire  uii  tribunal  qui  ne 
fdt  pas  nssiijéti  ù toutes  les  roruies  ordinaires.  Ce 
n'est  qu'en  adoptant  que  lesjurés  opineraientà  haute 
voix,  que  Ir.s  amis  de  la  liberté  ont  couseiiti  qu'il  j 
eût  desjuri'sdaus  ce  tribiimil. 

Ceux-là  insiilleiil  le  peuple  de  Paris,  qui  le  disent 
capable  de  gOuer  les  mamlataircs  du  peuple  dans 
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If  iirsfonclions.  Il  nV  st  pns  iin  ciloyf  n qui  n'nit  trouvé 
(IfS  appruhateurs  parmi  li*  jiruple,  lor^u'il  a éuii.^un 
vœu  confurine  ù )a  justicf.  cilouuis, 

au  couiiiifiicfinfrit  de  la  révolution  : rA&uuiihlée 
con.slituaiite  ordonna  le  renouvellement  de  toulrs 
les  adiiiiiitslrations,  et  on  eut  de  lions  administra* 
teurs,  pnrccqu'ils  avaient  été  élus  à haute  voix.  Si 
l'rtablissement  du  tribunal  que  vous  wnez  de 
est  un  bjenfait,  maintenez  l'article.  Vous  le  détruisez 
si  vous  rejetez  l'article. 

On  demomle  l’ordre  du  jour. 

Guadbt  : Je  demande  k combattre  l'ordre  du  jour. 

On  entend  de  nouveau  iescrisde  l'ordredu  jour. 

Duhrm  : Fermez  la  discussion  ; nous  ne  pouvons 
entendre  un  conspirateur. 

Les  membres  à la  droite  de  la  tribune  sont  dans 
une  vive  .ipilalion. 

Le  Ps^sinn.NT  : Je  suis  ici  pour  maintenir  l’ordre; 
je  vais  consulter  l’assemblée  pour  savoir  si  le  uoiii 
de  celui  qui  a dit  qu'il  y avait  dans  l'assemblée  des 
con.spirateurs,  sera  inscrit  au  procès-verbal. 

Duhem,  Qiabot,  David,  Carrière!  plndeursaiilresmem* 
bits  do  reiiremité  gauche,  de«crndant  dans  le  milieu  de  la 
salle,  s’écrient  ; Oui,  oui,  il  y a ici  dr$  eontpiralcurs ! •^  ]\ 
s'élés-e  de  violentes  nuneun  dans  la  partie  droite. 

Güadet  : Je  vous  somme  de  faire  constater  dans 
b*  procès-verbal  que  la  rcprésiulaUou  nationale  a 
été  violée  en  moi. 

l.’assemblée  entière  est  pendant  quelque  temps 
(Luis  l’a^iUilion. 

Le  FtiiisinENT  : .Sur  la  liste,  Gnidet  n la  parole 
après  Lainanpie;  il  doit  parler,  à moins  que  rassem- 
blée ne  ferme  la  discussion. 

L'assemblée  consultée  décide  que  la  discussion 
sert  continuée. 

Guadet  : Le  préopiiiaiit,  eu  pi  ctemlant  que  le  vote 
à h.tute  voix  était  le  seul  adtuissible , pareequ'un 
jure  révolutionnaire  ne  devait  jamais  être  arrêté 
dans  sa  marche,  a donné  un  des  plus  srdides  motifs  ù 
l’opinion  contraire;  en  elTct,  vous  devez  sentir  que 
s'il  s’n;;it  déjuger  promptement,  le  vole  an  scrutin 
convli'ut  mieux  que  le  vote  à haute  voix,  où  l'on  est 
obligé  de  motiver  son  opinion,  ce  qui  entraîne  un 
temps  considérable.  Mais  ce  n’est  point  à des  consi- 
dératioiisde  celte  nature  qu’il  faut  s’attacher.  Dans 
des  matières  ofi  il  s’agit  de  l’honneur  et  de  la  vie  des 
citoyens,  le  temps  ne  doit  compter  po  ir  rien.  C’est 
aux  prihcipesdejusticequ’il  faut  toujours  s'attacher. 
J'entends  sans  cesse  répéter  ici  ces  mots  de  libiTié, 
égalité;  eh  bien!  citoyens,  l'égalité  est  violée  par 
rinstiUition  d'im  jury  qui  ne  reposera  pas  sur  la 
même  base  que  les  autresjurys.  fen  effet,  si  la  voie 
du  vole  à hauU^  voix  est  plus  favorable  à l’innocence, 
alors  vous  devez  déclarer  que  partout  les  jurés  pro- 
iiouceroiilde  cette  manière. 

Citoyens,  le.  vote  à haute  voix  est  favorable  à Tin* 
noceiice,  lorsque  les  juges  sont  corrompus;  mais 
dans  lia  moment  où  la  multitude,  est  enflammée  par 
les  p.'issioiis.  ce  mode  lui  est  funeste. 

Après  ce  qui  vient  de  se  passer  ici,  je  puis  être  dis- 
pensé d<*  nen  dire  en  faveur  du  vote  secret.  Je  me 
bornerai  ù remarquer  que  l’institution  desjurés  a été 
accueillie  nveconlhoustusnie  par  les  citoyens,  parce- 
que  les  juges  prouom,'a>eiit  d'après  leur  conscience, 
ct  qii’oii  n'iiiinginaitpuiiil  qu'ils  pussent  être  influeii- 
c('S.  Vous  avez  maintenant  à décider  si  vous  devez 
laisser  subsister  ce  hienfail. 

Parmi  les  cituvens  <|ui  m’entendent,  il  peut  se 
faire  qu’il  y en  ait  un  d'accu.së,  quoique  innocent. 
Je  lui  demande  si  au  milieu  des  passions  qui  nous 
eiiviroimeut,  U croirait  sou  iiiiioccnec  sulîis:miiuent 
garantie  par  la  me.siire  qui  est  pmpostti?  Pourquoi 
doue  vcul'il  faire  juger  des  citoyens  par  des  mesu- 


res qu’il  réprouverait  pour  lui-méme?  J’ippute  U 

firopusition  de  rétalilir  le  même  vole  que  pour  tous 
es  jurés  de  la  république. 

pRiCin  : C'est  avec  regret  que  la  Convention  na> 
tioiiale  doit  voir  reuartre  une  discussioudaus  laquelle 
elle  sVsl  épuisée  la  nuit  dernière... 

Plusieurt  voix  : Cc.s  messieurs  dormaient. 

PaiF.i'R  : Une  discussion  dans  laquelle  les  avanla- 
es  et  les  dt^avaulages  du  mode  adopté  ont  été  cum- 
inés.  Ou  a donc  dé^à  oublié  que  la  loi  que  nous  or- 
puisons  est  une  loi  révolutionnaire,  dirigée  contie 
les  eiiiiemis  de  la  patrie? On  a doue  oublie  que  dans 
cette  circonstance  où  les  contre-révolutionnaires  s«* 
coalisent  |>our  renverser  la  république,  il  faut  pren- 
dre des  mesures  extraordinaires  pour  lesarréUTii.iiis 
leurs  coupables  entreprises  ? On  a dune  enlin  oublié 
que  c'est  sous  IVgide  de  celte  institution  sainte  des 
jurés,  qne  les  méchants  déchirent  la  patrie?  Nous 
avons  cherché,  cette  nuit, à orpniser  (l’une  manière 
utile  pour  la  patrie,  le  tribuuar  que  vous  avez  créé  : 
on  réclame  maintenant  sur  le  vote  à haute  voix  d s 
jurés;  mais  le  témoin  ne  dépose-t-i!  pas  à haute 
voix?  Croit-on,  d’ailleurs,  que  les  juges  seront  assez 
pusillanimes  pour  se  laisser  intiomler  par  la  multt- 
tilde? 

On  a demandé  que  dans  toutes  les  causes,  les  ju- 
rés vutassenl  haulement;  l'instant  viendra  ou  vous 
sentirez  In  nécess-ité  de  celle  mesure;  riustaiit  vicii- 
dr.i  où  vous  sentirez  qu’il  est  nécessaire  de  mettre 
le  public  entre  la  cuusciencc  des  Jurés  et  leurs  de- 
voir^. 

Vousavezvous  mêmes  vote'  ù haute  voix  contre 
le  tynm,  et  vous  n’avez  pas  craint  (|u’on  voas  accu- 
SiUd’élre  influencés;  pourquoi  ne  croyez-vous  pas 
les  jurés  capables  d’uue  pareille  fernieU*.?  Elevez  eu- 
tiii  les  hommes  à leur  hauteur.  Je  demande  le  iiiaiii- 
ticn  du  décret. 

L’asscmblcc ferme  la  discussion,  et  adoptela  proposiUoo 
de  Prieur. 

La  séance  est  levée  & cinq  heures. 

lÉANCB  DU  LUNDI  AD  flO». 

Hréard  occupe  le  fauleuil. 

— Le  citoyen  Laban,  ûgé  de  soixante  ans,  du  bafailloc 
d«  véléran.1,  exprime  le  r^ret  que  soci  âge  iic  loi  pcnneitc 
plus  d'aller  eux  fronliéres,  et  otTre  S la  patrie  une  somme 
du  i 00  Ihrcs  pour  les  frais  de  la  guerre. 

— Des  outriers  travaillanl  aux  grandes  rentes  oifrettt 
un  don  de  quinxe  paires  du  iouiiers  pour  les  défenseurs  de 
la  patrie. 

Les  péülioanaires  »ont  admis  k la  barre. 

— UesciluyeDs  de  la  KcUon  du  Mail  annoncent  A la 
CtNivciiliun  qu'ayant  lu  décret  qui  ordonne  la  levée  d’une 
taxe  de  guerre,  la  section  avait  pri^  l’engageioeitl  de  pour- 
voir aux  beMjinv  des  totonlain.s  qu’elle  envciTail  aux  fion- 
tièrev.  Ils  demandent  que  cere  laie  soit  levée  en  sommes 
partic]le<<,  cl  à dos  époques  très  rapprochées;  ils  se  plai- 
gnnit  de  ce  que  les  sommes  doslluées  pour  le  sonlapenieni 
dos  veuves  et  orphelins  du  iO  août  soient  encore  dans  la 
caisse  de  la  trésorerie. 

— Des  oiluyens  de  la  section  des  Lombards  demandent 
le  rapport  du  décret  qui  derlare  l’argent  man  handi^e. 

— Une  députation  de  b «cellon  de  Paris  dite  dcl’Obscr- 
valoirc  fait  part  à la  Convention  des  nle^u^cs  qu’elle  a 
prises  |)our  obtenir  dos  défenseurs  k la  patrie.  Ulie  u réuni 
luiis  les  garçons,  hommes  mariés  et  veufs  sans  eufunls.  les 
a divisés  en  plusieuis  oimpagnict  de  cciit  cinquante  liom- 
iiii'S  chacune,  et  a arrêté  que  œs  compagnie*  UrcraietU  au 
sort  pour  lixer  l'urdrc  de  leur  dépaiU  Celle  qui  obtiendra 
le  n'’  1 pariKu  la  première;  celle  qui  <Aücuüni  le  u*2  par- 
tira la  M-C'ind  ',  ainsi  de  <uilc.  (On  applaudit.) 

— Le  citoyen  Arnoux,  curé  d’Aublgiian,  côromandant 
de  bataillon  du  dé|virti*mciii  de  ta  Ün*<me.  annonce  qt.’jl 
est  pi^q  A aller  aux  frontières:  il  demaode  qne  sa  cure  lui 
soit  cou*«rvee,  ainsi  que  le  tiers  de  son  iraUemenl. 

Cette  dcuau(ic,  couvertie  eu  nioliuu,  est  décrétée. 
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CAn?(iER  : BlanchelanHc,  cnl^vaiU  gouverneur  de 
^iiil-Oomiiignr,jiri’usede  traliisMUi  et  traduit  devant 
le  tribunal  criininrl  du  depiirtemeiil  do  Paris,  est 
I)ri‘s  (l’tHre  ac<|uiUe.  Ce  niaiirhelaude  s'est  rendu 
ctftjpahic  des  nlus  affreuses  vexations  contre  les  pa- 
triotes. C’est  lui  qui  a fait  arrtUer  patriote  Pralo- 
lot,  Ta  fait  déchirer  par  morceaux,  et  jeter  ses  mem- 
bres à la  mer.  C’est  fui  qui  a fait  égorger  les  femmes 
et  les  enfants,  les  mères  et  les  époux,  cl  cependant 
iiii  pareil  homme  est  pi\*s  il’étre  déclaré  innocent.  Je 
demande  que  Blanchelande  soit  traduit  devant  le  tri- 
hunal  révoluliminaitc. 

: Je  demande  mie  tous  les  aecnst*s  dont 

I amure  est  pendante  au  tribunal  criminel, soient  tra- 
duits devant  ce  trilumal. 

t îp^^**^*  ‘luelques  débats,  celte  proposition  est  adop- 

Boyer-Fonfrèdr  ; Je  viens  annoncer  k la  Con- 
vention que  le  comité  de  défense  générale  est  presque 
entièrement  désorganisé,  et  qu'il  lui  est  impossible 
de  travailler  utilement,  soit  pareeqiie  plusieurs  de 
ses  membres  sont  occupés  dans  d'autres  comités,  soit 
parcenu  ou  cherche  depuis  quelque  temps  à lui  dler 
eonliancedonl  il  a besoin.  En  conséquence,  il  m’a 
charge  de  vous  présenter  sa  démission. 

noisEspiERni?  jeune  : Dans  les  moments  de  périls 
Od  nous  nous  trouvons,  le  comité  de  défense  ne  peut 
pas  donner  sa  démission. 

Lasoi’rcr  : Je  me  rappelle  que  dans  l’Assemblée 
legislative,  la  commission  des  vingt-un,  dont  j'étais 
hjemhre,  o demandé  à être  remplacée  par  de  noii- 
veaiix  membres.  L’Assemblée  ne  voulut  pas  accepter 
.sa  deiiiKsioii^  et  l’on  ne  inani|ua  pas  de  l’accabler  de 
calomnies,  eide  lui  attribuer  tous  les  maux  de  la  pa- 
trie., Je  demnmie  donc  qu’on  accepte  la  démission  du 
comité  de  défense  générale. 

Bili.ai'd-Varennes  : Je  demande  que  demain  ou 
fa«e  une  liste  de  eamlidals  pour  la  uominalioii  du 
ininjstre  de  la  guerre,  de  celui  de  l’intérieur,  et  d a- 
bonl  de  celui  des  contributions,  parce  qu'il  n'a  pas  la 
conliance  du  peuple. 

fîABiiAU  ; Il  est  nécessaire  que  le  ministre  des  con- 
tributions ait  la  confiance  publique  ; car  le  défaut  de 
conliance  dons  le  ministre  retomberait  sur  les  assi- 
nats.  Or,  il  est  notoire  oiie  le  ministre  des  contri- 
iilions  a violé  lui  même  les  lois,  en  nommant  La- 
marche directeur  de  la  fabrication  des  assignats. 

L asibox  : Je  dis  que  le  ministre  de  l’inliTieur  e.«l 
nu  être  passif;  on  a reconnu  l'inutilité  de  ce  minis- 
tère. Quant  au  ministre  des  contributions,  quand  il 

II  aurait  pas  de  bonnes  intentions,  il  n’a  pas  de  grands 
moyens  d’opérer  In  contre-révolution.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  son  remplacement  actuel. 

L'a^mbléc  décide  qu’il  «’y  a pas  lieu  au  remplacemeiil 
aciucl,  cl  renvoie  le«  autres  propoMiions  sur  l’orgamsalion 
de  ce  ministère  au  roniité  des  conlributions. 

— On  lil  une  lettre  du  maire  de  Paris,  qui  expose  k la 
Convention  les  ciainles  des  citoyens  sur  le  danger  de  voir 
les  garçons  l)oul.mgtTs  al).inüonner  leurs  Uaiaux,  cl  laisncr 
ks  boulangers  dan^  IVmLaiTas. 

La  ConvciUion  décrète  que  les  garçons  boulangers  seront 
exempts  d'aller  aux  fionlièn-s. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures  du  malin. 

SÉANCE  RU  MARDI  12  JtARS. 

Les  décrels  suivants  sont  rendus  ; 

■ La  Conveulkui  nationale  dcciMe  ec  qui  suit  : 

€ Art,  1".  (juc  tous  les  procès  existants  entre  des  com- 
munes Pt  des  citoyens  prétendant  à se  faire  déclarer  nobles 
sont  annulés. 

t II.  Lesciloyensprélendantà  IanoMes«e  et  à se  fairedé- 
clarcf  nobles serunllenus  de  rembourseraux  commuoesious 
les  frais  qu’ils  leur  ont  occasionnés  & rai'^on  des  poursuites 
de^diis  procès»  fC  cucorc  tous  les  impùU'dont  Us  auraient 


pu  être  provisoliemcnl  déchargés  par  des  jugeiucalsquc)* 
conques. 

• III.  Que  toutes  les  sables  ou  arrêts  farts  au  préjudice 

des  communes,  sur  leurs  menus  ou  palrinmincs,  par  les 
citoyens  se  prétendant  ou  voulonl  se  faire  di'rlaier  nobVs, 
demeurent  annulés.  En  conséquence,  la  Convention  dé- 
crète la  main-lcvéc,  au  prolit  des  communes,  des  sommes 
saisies  ou  am'*tée<. 

« IV.  Ledécrelci-dessusestcommun  èceuxquiavaicnl 
intenté  des  procès  è raison  des  privilèges.  » 

MoNT-Gir.DF.RT  : Les  n'piiblicains  dn  la  commune 
de  la  ville  de  Büurbun-I.ancy  vous  présentent,  pmir 
la  seconde  fois,  une  pétition  par  laquelle  ils  mus 
félicitent  du  décret  qui  a délivré  le  peuple  de  son 
tyran  etdc  son  assassin.  Ils  vous  demandent  en  même 
temps  que  le  nom  de  leur  ville,  Bourbon- Lanry, 
nom  qui  leur  est  odieux  et  insupportable,  soit  changé 
en  celui  de  Belle-  Vue-les-Bains. 

Celle  adres^  est  suivie  de  l'adhésion  du  directoire  du 
district,  du  tribunal  et  du  juge-de-paix. 

Je  demande,  pour  l'adresse  de  fèlicitalion,  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  et  je  convertis  en  motion  la 
pétition  relative  au  changement  de  nom  de  la  ville. 

En  conséquence,  je  demande  que,  sur  le  v<ru  des  répu- 
blicains de  Bourbon-Lancy,  et  pour  ne  pas  prolonger  un 
instant  de  plus  l'indignation  dont  ils  vous  ont  ex|Hinié  les 
sentiments,  le  nom  de  leur  ville,  que  je  n'o«e  déjà  |üui 
prorvoiirer,  soit  changé  on  relui  de  DcÜe-Vue-les-Üains. 

La  Convention  ordonne  la  menlimi  hoimruLle,  et  dé- 
crète que  le  nom  de  Bourbon-Lancy  demeure  changé  en 
celui  de  nclIe-Viic-les-Halns. 

— Le  mini'trc  des  afTaii  és  éh  angères  fait  passer  51a  Con- 
vention les  adresst's  d’un  grand  nombre  de  communes  du 
la  Belgique,  pour  leur  réunion  5 la  èranre. 

Elles  sont  renvoyées  au  «oniilé  diplomatique. 

— I.es  admiuisiralenrs  du  district  de  Nogenl-le-Roi  de- 
mandent, BU  nom  des  adminislrés,  5 changer  le  nom  de 
celte  ville  on  celui  de  Nogrnt  de  la  Haulu-Mamc. 

— Delacroix  reproduit,  et  la  ConvenUon  décrète  plasicun 
articles  relatifs  àTadministration  des  biens  des  émigrés. 

Lacroix  : Les  ennnnis  de  noire  liberté,  par  con- 
.séquent  les  ennemis  de  la  république,  font  circuler 
des  bruits  alarmants  sur  la  situation  de  nos  années, 
lia  fondent  sur  ce  que  nous  n’avons  pas  reçu  de 
ncuvolles,  que  le  ministre  n’en  a point  apporté.  Je 
demande  que  la  Convention  charge  l’iin  de  ses  co- 
mités de  présenter  un  moyen  pour  établir  des  esta- 
fettes par  le  moyen  desquelles  vous  pourrez  eutrctc- 
nir  avec  vos  armées  une  correspondance. 

Romme  : J’nppuie  la  proposition  de  Lacroix;  mais 
il  ne  siiDit  pas  d'avoir  une  correspondance  lidèle,  il 
faut  qu’elle  soit  rapide.  Le  comité  d'instruction  pu- 
blique a un  rapiKirl  à faire  sur  un  projet  excellent 
on  ce  genre.  Je  demande  que  ce  comité  soit  adjoint 
au  comité  de  la  guerre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Saint-André  : Je  demande  que  puisque  la  Con- 
vention veut  établir  avec  les  années  ime  correspon- 
dance active  et  fidèle,  elle  décrète  qu’il  y aura  près 
des  éLats-majors  un  de  scs  cüiuniissaire.s,  chargé  de 
la  correspondance. 

Cette  motion  est  écartée  par  la  question  préala- 
ble. 

Marat  : Tandis  que  les  parisiens,  impatients  de 
défendre  la  liberté,  s’empressent  de  voler  aux  fnïn- 
tières.ils  voient  avec  peu  de  .satisfaction,  dans  le  sein 
de  celte  ville,  des  bataillons  des  départements  qui 
ne  font  aueun  préparatif  pour  leur  départ;  cela  re- 
froidit le  gèle  (les  citoyens.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  rende  compte  des  mesures  qu’il 
a prises  pour  accélérer  le  départ  de  ces  bataillons. 

Celle  ppopositton  e^t  décrétée. 

— On  admet  5 la  barre  une  députation  de»  canonniers 
Tolootairet  de  la  section  du  Eaubourg-Monlmartre,  qui  té* 
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inm(;ncfll  & l'assemblée  leur  inquiétude  sur  la  sub<‘i<‘tancc 
de  leurs  feromeset  de  leurs  enfanu  au  moment  où  ils  par> 
lent  pour  Il’n  frontières  et  demandent  ù être  payés  du  service 
qu'ils  ont  fait  au  camp  de  Paris. 

Le  renvoi  aux  comités  militaire  et  des  finances  est 
ordonné. 

— Une  lettre  du  général  Rosières,  député  par  le  peuple 
de  nruu'Iles,  pour  a|i|K>iier  le  vœu  de  la  réunion,  insirnit 
la  Convention  que  le  ministre  de  la  guerre  a refusé  d'é* 
changer  son  brevet  de  lieulenanl-général  au  senire  des 
Etals  belgiqiicsen  un  pareil  au  service  de  la  république, 
motivant  son  refus  sur  ce  qu'il  ne  voulait  pas  signer  de  bre- 
vets avant  d'avoir  toute  la  collection. 

La  Convention  ordonne  que  le  ministre  de  la  guerre  ren- 
dra compte  de  ses  motifs. 

— Une  compagnie  de  volontaires  de  le  section  Poissoii- 
nière  demande  à défiler  dans  la  salle. 

Elle  est  admise  avec  une  députation  de  cette  section. 

L^oraUur  de  celte  dépulaiion  : Législateurs,  vous 
voyez  devant  vous  les  volontaires  nue  fournit  la  sec- 
tion Poissonnière.  Ils  se  félicitent  ac  pouvoir  devan- 
cer de  quelques  jours  les  autres  troupes  qui  parti- 
ront incessamment  de  Paris.  La  section  nous  a char- 
de  vous  faire  part  en  même  temps  de  la  réponse 
faite  par  son  président  aux  députés  envoyés  par  la 
Convention  pour  presser  le  recrutement  ; la  voici  ; 


« Qtoyens  U est  des  circonstances  où  les  revers  annon- 
cent des  succès.  Le  coup  qui  a frappé  nos  frères  de  Liège  a 
porté  jtisqii'.’t  nos  cœurs.  Le  peuple  va  se  lever  tout  entier, 
et  ne  posera  les  armes  qu'apK's  avoir  terrassé  les  tyrans. 
Paris  s’estime  betuTux,  et  particulièrement  la  section  Pois- 
sonnière, de  pouvoir  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
patriotisme.  Maintenant,  manilalaires  du  peuple,  nous  de- 
vons vous  transmettre  ses  justes  plaintes.  La  Convention 
nationale  n'a  pas  déployé  toute  l’énergie  qu'on  en  devait 
nitendre.  Bi-nrnonville  n'eût  jamais  dû  parvenir  au  minis- 
tère ; il  n'a  point  la  confianre  de  la  nation  ; au  nom  des  ci- 
toyens ici  pi-é'cnts,  je  vous  demande  «a  destitution.  Les 
généraux  ne  son!  pas  à leur  poste;  c’est  parleur  faute  que 
notre  avant-garde  a été  forcée  et  perdue;  je  demande  un 
décret  d'aocusalioii  contre  Dumoiiries  et  son  état-major...  • 
<Un  cri  général  d’indignation  s'élève  dans  l'assemblée.) 

l.îDON  : Je  deinnmlc  que  la  section  Poissonnière  soit 
déclarée  cnloniniatrice. 

On  deinnnde  que  le  pétitionnaire  soit  mis  en  étal 
d’arrestation. 

BoBEspiRRREyVune  .*  Je  demande  qu’on  ne  le  juge 
pas  sans  l’entendre. 

Le  PtiÉsiDEttT  ; Les  volontaires  présents  deinan- 
Uent  a prêter  le  serment  et  a défiler. 

Boileau  : Il  faut  que  Dumouricz  soit  justifié  avant 
qii  ils  sortent. 

CiiAZAL  : I.e  jiresideiit  de  celle  secUon  est  connu 
par  son  nristucratie. 


Une  longue  agitation  règne  dans  rassemblée.. 

Lacroix  : Je  ne  suis  point  monté  à la  tribune  pour 
juslilier  Diiinoiiriez,  il  n’rn  a pas  liesoiri.  La  républi- 
que saura  un  jour  combien  d'obligation  elle  lui  a ; 
celle  calomnie  ne  fera  qu’y  .njoulir.  Dailirurs  In 
Couvciilion  doit  obscrveMiuc  ce  n'e.sl  point  là  lo- 
pimon  (le  l.v  section,  c’est  crlliî  de  M.  son  président. 
( Marat  : C est  un  scélérat!)  Il  jouit  dans  celte  scc- 
tion  d iiim  réputation  d’aristocratie  Itou  équivotiiio. 
( / /uxiçvri  voix  ; Il  vient  de  faire  ses  preiiv'es.  ) Il  n’y 
a pas  ici  un  soldat  qui  ne  le  désavoue;  cia  coup 
sur,  ces  braves  volontaires  ne  partiraient  pas,  s'ils 
croyaient  aller  à la  boucherie.  Voici  un  fuit  qui  va 
prouver  combien  la  réponse  de  ce  président  est  ex- 
travagante. 11  demande  un  décrcltTacctisalioncon- 

trcnmnourifz.pnrceque  l’avant-garde  derarméede 

la  Belgique  a clé  forcée.  Mais  il  devait  savoir  que 
iMiinoiiriez  ne  comitiande  plus  celte  armée,  et  qu’il 
«l  a la  lete  (le  celle  qui  ('sl  chargée  de  l’expédition 
wc  la  Hollande.  Ainsi,  citoyens,  c’était  à l’instant  où 


Tiumouriez  ajoutait  h ses  connuétes,  où  il  rendaildes 
hommes  à la  liberté;  c’était  a l'instant  où  il  prenait 
Bréria  et  Certniydenberg,  qu’on  demandait  contre 
lui  un  décret  d’accusation,  ptirceque  des  ofliciers,  à 
cinquante  lieues  de  là,  dans  une  autre  armée,  luis- 
s,iient  forcer  l’avnnl  gardc  par  impéritie  ou  par  tra- 
hison. U faut  être  bien  haineux,  bien  calomniateur... 
{Plusieurs  membres  : Dites  bien  scélérat;  aux  voix 
rarreslationî)  Il  faut  détester  la  liberté,  la  républi- 
que; il  faut  être  traître  à lu  patrie... (Phirt>ur<  voix  : 
Oui,  oui!)  Vous  devez  rendre  jiistiic  aux  cilovonv 
de  la  section,  qui  sont,  eux,  vraiment  patri()tes. 
Mais  je  vous  donne  un  échantillon  du  civisme 
(le  ceux  qui  les  égarent,  par  les  fleurs  de  lisdere 
drapeau  rouge  et  blanc  (ju’ils  leur  ont  donné,  cl 
les  cravaltes  blanches  qui  y sont  atlach(‘es.  (Un 
mouvement  d'indignation  sc  manireste  dans  tuule 
l’assemblée.  *—  De  longues  rumotir.s  aunoncent 
qu’il  est  fortement  partagé  par  les  citoyens  des  tri- 
bunes.) 

— Féraiid  fbit  IceUirc  d’une  lettre  de  Fanchet  et  Gon- 
clion,  commissaires  nationaux  rîvils  5 la  Belgique,  par  la- 
' quelle  îh  oxprimoiU  leur  étonnement  de  ce  que  le  comité 
; de  défense  générale  a eberclié  h jeter  de  la  défaveur  sur  le 
! eompte  que  hs  (^mmissaires  de  la  CoiiventJoii  ont  rendu 
du  léger  échec  que  i>o(rc  avant-garde  a éprouvé  ù Aix-la- 
Chapelle.  Ils  attestent  la  vérité  des  détails  eonlemis  dans 
celte  lettre,  cl  ajoutent  (|uc  cet  échec  est  le  résultat  d’une 
noire  perfulie.  I.c  nombre  d(*s  patriotes  belges  est  mainte- 
nant assez  ronsidérable  pour  piop,*iger  principes  de  la 
liberté,  et  prévenir  les  tentatives  de  rarhloeralie.  Elle  a 
redoublé  d’elTorts  t dt's  proclumations  sacerdotales  ont 
été  adressées  aux  liahlIanLs  pour  les  engager  à,  égorger 
nos  volontaires;  des  journalistes  ont  exhorté  les  Belges 
ù se  former  en  Convention  ; mais  aujourd'hui  tout  est  liaii- 
quillc  dans  les  Pays-Bas.  Amsterdam  est  ù la  veille  d'ouvrir 
scs  polies  h Dumourier,  etc. 

— Une  citoyenne  des  tribunes  jette  dans  la  salle  un 
ruban  tricolore  |Niur  être  attaché  au  dra{>cau  des  volontai- 
res de  la  section  Poissonnière.  (On  applaudit  à phn-iours 
reprises.) 

La  Convention  ordonne  que  son  nom  sera  Inscril  au  pro- 
cèi-verbal,  avec  rocnlloii  honorable.  C'est  la  citoyenne  l•'lo 
quel,  de  Toulon. 

Le  PnÊsiDEXT  : Les  braves  volontaires  qui  sont  là 
me  font  dire  qu'ils  ont  partagé  rindignatiuii  de  l'as- 
semblée. (On  applaudit.)  Ils  demaiidiiit  h prêter  le 
serment. 

Le  président  prononce  la  formule.  Les  volontairesjurent, 
décliirmt  leur  drapeau,  le  foulent  aux  pieds,  tneUent  au 
bout  delà  pique  le  bonnet  de  la  liberté.  (Toute  rassemblée 
SC  lève  cl  partage,  par  ses  acclamations  renthousiaMue 
patriotique  des  volontaires  et  les  apptaudissemenb  des 
spectateurs.) 

Le  Présidext  : On  demande  que  le  procès-veHwl 
contienne  les  détails  de  celle  scène  touchante,  et 
qu'ils  soient  iiisiWs  au  Bulletin. 

Celte  propositiott  est  décrétée.  (Les  applaudiiseiDciils 
recommencent.) 

CA.MRACKRès  ; L,i  Convention  n décrété  l’élnblisse- 
nieiil  d'iin  tribunal  révolutionnaire,  qui  doit  étendre 
sa  juridiction  non-seulement  sur  les  iiidividits  qm 
seront  convaincus  (h*  crimes  et  de  délits,  m.iis  sur 
ceux  même  (l<>nl  rincivisinc  serait  itii  objet  de  trou- 
ble et  d'agitation.  Or,  je  ne  connais  pas  d’incivisme 
pins  scandaleux  que  celui  de  ees  hcmimes  «pii  osent 
provoquer  au  meurtre,  marquer  la  tète  des  g«hiéraux 
pour  la  faire  tomber  sous  les  poignards;  il  faiiliin 

f;rand  exemple.  Il  faut  que  la  république  sache  que 
a Convention  n’a  qti'ttn  esprit  quand  il  s’agit  d’un 
acte  de  justice  iiatiounle.  Il  fatitqu’oii  soit  convaincu 
que  le  tribunal  révoliilinniiairè.  est  institué  moins 
pour  punir  les  citoyens  égarés,  que  pour  Htir  cou- 
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trt  1rs  $cél<rals  qui  se  couvrent  du  nia^uc  du  pa- 
triidisuic  pour  midir  les  patriotes  odieux.  Je  de- 
iiumde  doue  que  le  président  de  Ja  secliuii  et  celui 
qui  il  pn  noiué  la  pétition  soient  mis  en  ëLit  d'arre^ 
tdtioij.(rn  orana  nombre  de  membres  ;Oui,  oui! 
Büx  voix  le  décret  !) 

SERuENf  : Je  demande  la  question  préalable. 

: Ciioyrm,  ce  qui  lient  de  sc  passer  est  un  coup 
delumi<*iequi  doit  nous  éclairer  stir  les  manoeuvres  qu*eii>* 
ploient  les  ennemis  de  la  lépubltque.  L'arUtoeratic  qui, 
liuuveau  Prolée,  mi*t  toutes  sonos  de  rormes,  a bien  senti 
qu'il  ne  suliisaii  pas  de  faire  aliaquer  la  liberté  par  les  on> 
lieniis  d»  delioi's,  mai»  qu'd  fallait  luellre  à prolit  toutes  les 
tenus  qui  embrasent  les  leprvH'Mlauts  du  (i^uplr,  pjcndre 
k'iiiaM|uedu  patrioüsiue,  et  nous  amener  à une  dê>oi|;a- 
i>i>a(tun  tulak.  I>e|ntis  plus  d'un  mois,  je  vois  ce  svslème 
Suivit*  a'ocuiie  coinbiuai'on  profonde  sa  mafche  peHide. 
Je  savais  bien  que  le  feu  du  patriotisme  brOlait  dans  le 
ccrtir  do  roos  oolli’jfucs,  mais  je  craignais  qu’ils  ne  servis» 
font,  sons  le  vouloir,  CCS  manernvres  ciiminHIes.  Je  l'ai  dît 
5 rotte  tiibune,  je  fus  accueilli  avec  dé'‘avcur  : la  vérité 
éblouit  quelquefoi»  le«  bominrs.  lA>rsque  je  dirais  i l'As- 
senibléeb'-Kislalhc  que  la  ooii'ülutiun  ancienne  élail  mau' 
valse,  qu'il  fallait  la  déebirer,  on  iive  fit  descendre  de  la 
tiibune  : mais  tel  est  le  boidieur  de  la  Krancc,  que  lis  cuui- 
ploU  formés  contre  elle  lonnient  luujoui»  â la  Loole  de 
Jiurs  auteurs.  Ou  fomente  depuis  queJi|ui's  jours  uii  uvou- 
veuu*i)t  t|u'on  a cberriié  à impriuuT  à la  gêiit'i  alité  des  ci- 
to)cns.  CerDibien  d'bommes  [tmcis  »c  sont  ré|vaudus  dans 
Je»  sections,  dans  le»  «ociétév  {«pulaiies,  dans  les  groupes  1 
Jri,  ils  disaient  qu'il  fallait  wnoer  le  loc'<in  ; Ü,  fenuer  lea 
barri»' res;  ailleurs,  tirer  le  ration  d'alarme;  dans  d'autres 
emlroKs  on  insi>lait  |iour  que  Dtiniourier  fiil  amené  pieds 
el  )vrûifg^ liés.  Je  rerxLsjuslu  e aupalrioiisuic  des  Jacobins; 
mais,  ilTaul  ravourr,  ('ist  dans  leur  sein  que  cette  motion 
é|)ouvaD'ablo  a été  faite  par  un  boniuir manqué,  parunai  iS' 
toci  ate,  MOS  doute.  Uuiiioui  h'Z  auM  iié  pieds  cl  poiilg^  liésl 
San*i doute  on  général  victoricuv, .van^duule  uugënëiaiqui 
a sauvé  la  Jrvpuùiqtic  dau'  les  plaines  de  (ibampagne,  un  pé» 
ni'ial  quia  fait  pâlir  les  puissances  du  ^ord,  tnerilail  bien 
que  ces  despotes  dépensassent  quelque  argetil  pour  faire 
amener  pieds  et  poings  lié>,  pour  faiic  as-a-siner  t-Hui  qui 
Iciira  été  el  qui  doit  leur  être  si  funeste.  (On  applaudit.) 

Ce  n'e«l  pas  tout.  Pour  petdie  la  république,  |)our  que 
les  ennemis  de  la  liberté  ne  liomenl  aurnn  obstarlr,  il  fai- 
blit que  vosgénéraux  fussent  mis  en  état  d’arrestaliim;  on 
l’a  tletnandé  : cet  bomne  ici  pré*4Mit  Ta  demandé  S It  fallait 
dissoud'ela  Convestlion;  on  l’a  (cuté  : cev  bommes  mas* 
qués  MNit  allés  provoquer  les  sections  i tomber  sur  la  (>>u- 
vnilion.  Ces  üoinrnes  sont  encore  allés  aux  Jacobins.  |iajc» 
qu'ils  espr  raient  eniraiiier  ce  palriüli'ine  ardent  dtmt  on 
doit  f*tre  fier  de  brûler.  îls  vtml  aux  CoreWierv,  autre  foyer 
de  patriotisme,  pour  obtenir  que  la  séance  entière  se  l«'vc 
et  marche  À la  (xinvmlioti,  afin  <le  la  puiger,  di'«ent-il«, 
do*;  membrt's  qui  la  di'slioiiorent,  et  qui  tialibHvil  ta  li- 
berté. Mais  il  fallnil  un  moyen  ponr  éierlriser  toutes  ces 
tête*.  Ils  fiint  prétrdrr  leuriimlinn  d’un  récit  teniWede  ce 
qui  s'est  oit  UC  s'est  pas  passé  à Liège.  Jk  proitOHUl, 
comme  renit  de,  de  mas-sacrej'  et  les  gém'ratix,  et  le>  luinis* 
tre»,  et  les  députés.  IVuple,  am'-U*/,  ccioiit  vos  ennemis] 
^nlls  Pavei  fait;  vous  ne  les  aver  pas  entendus  (On  ap- 
idaudit  à piuMeors  n|l^^es.)  C'est  aivès  avoir  édiaudé 
auni  les  esprits  qii’atissilôt  dninc  cents  persouiies,  dont 
lu  în  ou  qtiaue  scélétai.s  cl  le  reste  égaié,  se  tfaii'iwiu.*nt 
aux  <’otd**Urr*  |>our  venir  à la  Convrntkm.  M.iis  beureu- 
aeinenl  cette  ma>^se  du  peu|>le,  de  Itoime  fiii,  VimaRiua  de 
faite pail  de  eetlc  mesuie  eu  conseil-général  de  la  corn* 
mune.  >'os  magi-tiaU,  peuple,  ont  ein|W-cbé  voire  ruine. 
Ils  ont  pris  un  arrêté  cintiairc  û ces  disposilioM  : ils  ont 
anêiê  la  |>erle  de  la  Convenlùm.  lu  |)(ste  de  la  république. 
(Nouveaux  applaudi-^'menls. ) (Citoyens,  U vaétrebirtt 
étonué,  Pilt,  ce  luaclunaleurde  rnuKs,  qui  mms  doute 
s'e»i  tlalié  daivs  soo  calmcldc  tout  dt'ïoi  ganisv^,  lorsqu'à» 
piis  !•*»  houleuses  nouviUesque  lui  auia  «1011111*0»  le  der- 
nier courtier,  il  appiendia  qu'il  est  diinasque;  que  le  peu- 
ple a reconnu  la  |M'rfidie  des  desoiganis.ileu<s  qu'd  a daus 
son  'Cin,  el  auxquels  il  couiic  la  tête.  (On  ajijdaudti.) 

Cilo)eo5,  et  vous,  peitpie,  que  l’expèricucc  de  cejour 


vous  serre  pour  l'arcnir.  N'oubliez  jamais  qn'on  peuple 
qui,  comme  nous,  est  en  rvvoluliuo,  s’égaie  aisément  dans 
les  sentiers  péi  illeux  qui  mènent  »t  la  liberté  1 Songez  que 
ceux  qui  SC  disent  ses  plus  ardents  amU  souvent  ne  le  sont 
pas;  el  que  cux-là  le  sont  sincèrement,  qui  savent  préférer 
ménve  le  danger  aux  applandissenK'nls  qu’il  est  si  aiséd'ub- 
tonir.  Ktvous  0 inescoiKgural  si  vonsvouicz  que  ce  jour 
roit  celui  du  salut  do  la  pairU*,  celui  de  la  nmil  des  lyians, 
que  ce  juur  tous  é<  luire;  que  ce  .our,  en  vous  rendant 
méfiants  sur  toutes  les  manœuvres  de  rarislnrratie,  soit 
celui  011,  abjurant  toutes  vos  haines..».,  (b  |>lns  grande 
partie  de  raxicmblée  cl  qndqucs  membres  de  rexlréroiU* 
ganrliese  lèvent  en  répétant  par  arclamatioii  : Oai,cMi!) 
soit  celui  où,  ahjnraiit  toutes  vos  haine*,  excci>lé  celle  du 
crime,  vous  conrotidrcî  vos  passions  dans  une  seule  qui 
doit  uous  embraser  tous  l'amour  de  la  patrie.  (On  applau- 
dit.) Voib,  ritoyons,  le  vrai  moyen  de  sauver  la  tcpubli<iuc* 
de  la  sauver  de  tous  ses  enneiuis  de  b diTtvrer  de  tout  ses 
dangers.  11  faut  enc»)re  qvie  nus  discussions  soieul  moins 
tumultueuses;  car,  et  pernietlex-moi  «le  le  dire,  si  vous  ne 
semez  que  du  bruit,  vous  ne  rerueüleres  que  des  tcapétos. 
Je  me  résume  en  deroandaot  que  ces  deux  eitoyeiM  soienl 
mis  en  étal  d'trretalion,  pour  être  jugés  par  le  tribunal  r6* 
toluliivnnaire,  et  que  les  repréfieniaiit»  du  peu|»le  s'uniaemt 
d'cqiril  et  de  •enliiuentpottrtravaiileràbsûretdet  au  b<»»> 
lieur  de  la  république. 

Isnard  descend  de  la  Lrlbuiic  au  milieo  des  applaudis» 
scmciTis, 

La  Convention  ordoono  rimpreaston  de  aoo  discours. 

.V,  It,  Dans  la  séance  du  mercredi  13  mars,  Yergnbud 
a dénoncé  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  à Paris  dan»  k*s 
jrviirneei  de*>  9 el  40  mars,  les  motion'  faitesdansb  Société 
dC'  Jacobins  et  dans  celle  de»  ('.ordeliers,  fvour  piovoquer 
le  peuple  au  massa>  re  d'uDc  partie  de»  merobres  de  U Coo* 
venlioii  (i  dc'  miniMres. 

1!  a appuyé  ceUc  dénonciation  par  la  Icclure  d'nnc 
adresse  piiiMuiti'epar  un  club,  dans  b journée  du  19,  au 
coiv'e  l-g'-mnal  de  b commune,  pour  sc  faire  reronnallre 
en  qualiU'  de  cumUé  d'iiisurrecUon.  — La  ConvcnljoD  a 
ordonné  rarresiation  de  tous  le»  individus  prévenus  d'a- 
voir été  membres  de  ce  comité. 

— Les  boulajsgert  de  Paris  se  sont  plàinU  qu'au  méprit 
des  dérreU  qui  ont  arcorilé  7 millions  de  acconrs  i la  lou- 
oicipalilé  de  Paris,  fvonr  maintenir  le  loux  bcJu<  I du  pain, 
on  leur  avait  augnienlê  la  farine  de  43  liv.  )e  sac,  ce  qui 
rendait  la  cuisson  de  cette  nuit  imjiossible.  Il  a été  di'cièté 
que  le  prix  de  55  liv.  le  sac,  convenu  avec  les  boulangers^ 
Sfiait  uiaiiilenu. 

— Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  annonce  que  Du- 
mouriez  a pii»,  par  ordre  du  conseil  exècuiif,  le  coiimiaii- 
desnent  en  chef  des  améi»  de  Wiran«la  el  de  Valenee,  «1  que 
les  sièges  de  Bcrg<pp-Zooui  et  WlUeMladt  se  «XMUioiiesi 
avec  activité* 


LIVRES  NOUVEAUX. 

CorreependéMet  du  çÎMtial  »tr<e  Ptieke, 

miMijire  de  fn  guerre,  pcndaul  la  campagne  de  b lleigiquc 
en  1793,  iii-8*  de  374  paRO»!  ù Paris,  «Jièz  JJcnoi^  libraiie* 
palais  de  rERaülé,  u**  93  et  94, 

ePKCTîiCLES. 

Tuisrax  os  ta  J^atiox,  Ugpermnesire  i et  ta  Auu- 
teaufe. 

Tuivrac  »r  L'OeéaArCovuqta  «snovit,  rue  Favarl* 
PhUipite  et  Oeunjette,  et  CHmiUe,otx  Le  At/u/crrcuif. 

Tuxstrb  UE  LA  ciTOvcnsE  MoxTAR>iRR.  .1/itAomcé,  tm- 
gédié.  et  U*  Timmperiet  de  PalcUm  l'Aj  oeat, 

TuéxTM  ut  VAior.viLLB.  CîiU^  dupé;  N’icufAC,  oppreiitt 
peintre,  elta  Chaele  SuzanHe, 

TariTrEoc  Palus.  — VAiatTÈs,  La  J/rVe  virale:  Ca- 
det liousui,  ti  fu  Coierwr, 

Tur.vTLE  Kvrt'>sAJi.  ne.  MoLifss.  L'Jieate  des  VarU;  i$ 
Cafe  lia  Origiuuiu:,  cl  (e  /J^uquet, 


éM.  trr  Dnri  Pl»>  I n»  ^OMMaUrt,  *. 


GAZETTE  NATIOAAIE  »„  LE  «OMTEER  EMïERSEL. 


N*  74. 


Vendredi  15  Mads  1793.  — L'an  2«  de  la  République  Franfaiee. 


POLITIQUE. 

ALLG.MAG.NE. 

Hfanfieim^  le  38  féerUr,  — Les  Français  se  dvCcnt  arec 
raison  de  l'apparente  neuirali:C  de  notre  cour;  elle  ne 
pourra  tenir  longiemps  contre  la  volonté  suprême  de  IViti- 
percur,  et  suitout  cuntie  raltluence  di-s  troupes  autrU 
ciiicnncs  dans  1rs  environs  de  cette  ville.  Il  est  aisé  de  voir 
que  les  dtspO'>i(ioMS  ne  sont  pas  IrC's  favorables  auv  Fran* 
çais,  quoique  beaucoup  de  personnes  liassent  les  Antri- 
chirns.  — Cu>tine  faily  dit-on,  élever  par  précaulkm  des 
redoutes  près  de  celle  ville,  ce  qui  ne  manquera  pas,  si  le 
fait  est  vrai,  d'amener  de  nouveaux  éclaircîsseinenis  de 
part  etd*autre,  et  peut-être  ime  tWeiston.  Au  reste,  quelle 
qnrsoite«t<edêctsion,on  ne  voit  |;iu'requ'il  soit  possible  de 
délo;ti>r  les  Français  îles  bords  du  ilbio.  Tout<-s  les  irotiées 
depuis  le  Iliindsi  uck  jusqu'à  Diii;ien,  sont  hérissées  de  ca* 
nous,  et  déferidtics  par  des  fos^-s,  dw  retranehrnients  et 
des  redoutes.  Li  s Prussiens  et  les  Aiitricbiensdei'aulri' rive, 
placés  sur  un  terrain  moins  avantageux,  ont  aussi  nio  ns 
d'onvrages  de  défense.  Leur  artillerie  arrive  par  convoi*, 
cl  ils  $0  renforccnl;  mais  leur  armée  ne  sera  pas  au><lcb  de 
quarante  mille  homnies.  Le  siège  de  Mayence,  s'ils  per- 
srstenl  A vouloir  rentreprendre,  leur  contera  bien  du 
monde,  du  temps  et  des  niunllions.  Leur  artillerie  de  siège 
e>t  en  rouie,  et  il  eu  a passé  beaucoup  par  Munich. 

Les  Irouprs  prussiennes  otil  ouvert  une  communication 
entre  les  troupes  eiHicvîi  cl  au-delà  du  Mcio,  en  élahiissant 
un  pont  près  de  ItussoMieim. 

On  apprend  que  les  Fiaiiçai.s  viennent  de  se  mettre  en 
possession  de  la  v.lledcDurkeiin,  et  de  tous  les  Etats  du 
prince  de  Linangc. 

:l/4iyence,  le  !•'  mars.  — Les  troupes  francai*c«  situées 
sur  la  rive  gauche  «lu  niiin  sont  placées  beaucoup  plus 
avaniBgenseniciit  que  les  troujves  piu*-.iennes  situèessnrla 
rive  droite.  La  position  des  Français  est  plus  favorable, 
paro  que  la  rire  gauche  domine  sur  ta  rive  droite  par  son 
élévation,  cl  parcequ'él.vnt  maîtres  de  la  plupart  des  pe« 
tites  lies  du  Rhin,  ils  cachent  leurs  nK>uvements  à la  faveur 
des  bois  dont  ce*  Iles  sont  couvertes.  Souvent  nos  wildals 
y vont  avec  de  l'arliltiTie,  et  aussîiét  que  les  riverains  de 
la  droite  s’en  aperçniient,  le  feu  commence;  mais  toujours 
avec  un  tel  dcs,vvnntage  pour  Iw  Prussiens,  qu'il»  ne  tar- 
dent pas  à SC  retirer,  emportant  des  morts  ou  des  affûts  bri- 
sés. Le»  FnmçaiMi'oiil  pas  perdu  huit  hommes  à ce  jeu, 
quoiqu'il  se  renomelle  tous  les  malins  depuis  quinie  jours 
coiistculifs.  Les  Prussiens  se  défunt  tellement  de  l'anille- 
rie  franrai.se,  qu'ils  révhent  le  plus  souvent  possible. 
D'ail'en  rs  le  général  Custîne  et  le  commandant  deMavence, 
Wimpfcii,  ont  établi  un  tel  ordre  que,  deiuiis  le  premier 
iusqu’ju  dernier  prslc,  toute  l'armée  sc  tient  par  une 
ch  iiH‘  non  interrompue. 

Les  soins  des  cimimissaîrcs  de  la  ConTeniion  pour  le 
ntainlim  de  la  trauqnilliié  intérieure,  ne  sont  pas  moins 
dignes  d'élnges.  On  a publié  des  proclamations  poAir  fixer 
au  34  février  dernier  les  élections  à Spire,  Wnrms  et 
Mayence.  Cusiine  a par  une  proclaiaalinn  poi  lé  un  deniier 
coup  à la  clasiM-  privilégiée.  — Telle  est  la  conlianceque  re 
généial  a inspirée,  qu’on  regarde  comme  certain  le  salut 
de  M.ijcnce,  tant  que  Custîne  en  lépoudra. 


FUA.NCE. 

Du  1 ( mars.  — Lecorweil  .i  rrctiliif  la  rcdaclion  ilc 
son  nrri*U  île  la  veille  sur  les  p.is.S4*iiorls,  et  a tiécinré 

3iril  n'nvait  ims  prétcmiii  snspoinire  enticrenicnl  la 
élivraiice  des  pn.ssrports  pour  les  pays  êlran;;rrs, 
mais  Seulement  tnvilcr  sa  comiiii  sion  à inetlre  In 
lus  prandc  cirronspeclioii  tians  cette  «Iclivranre,  et 
fil  faire  préiiluhlement  son  rapport  au  conseil, 
comme  par  le  passe. 

5<n>.  — Tome  //, 


ÉTAT  CIVIL. 

Du  10  mari.  — Divorces,  8.  — Mariages,  ID.— 
Nai.ssances,  49.  — D.  cès,  24. 

Du  11.  — Divorces,  13.  — Mariages,  39.  — ^ai5- 
saiices,  53.  — Décès,  38. 

DÉPARTEMENT  nU  FINISTÈRE. 

Brest,  4 mars.  — Il  est  entré,  le  24  février,  une 
prise  faite  par  l.i  frégate  la  Proserpine  ; c'est  un  liâ- 
linieiit  hollaiiiiais  enargé  de  sucre  et  de  café  ; ce  btl- 
timenl  est  du  Jaugeage  de  cinij  cents  tonneaux. 
V'oici  les  noms  des  vaisseaux  en  ratle  : le  BrpubU- 
cain,  110;  l’Achille,  le  TourviUe,7i  ; VEsperi- 
ment,  40. 

Lc.s  frégates  sont  : La  Thetis,  la  Concorde,  la 
Surreitianfe,  la  Réunion. 

Les  frégates  en  croisière  dans  la  Manche  et  dans 
le  golfe  de  la  Gascogne,  sont  : La  Proserpine,  ta 
Fij^«7fîn/e,  la  Cléopâtre,  la  Perdrix. 

On  arme  dans  le  port  h's  vaisseaux  suivants  : Le 
Terrible,  110;  la  Cùle-d'Or,  ci-devant  les  Etals  de 
Bourgogne,  120;  la  ei~decant  Bretagne,  1 10;  r.4ii- 
guste,  80;  le  Suffren,  le  Superbe,  laConvention,  71. 

Tous  ces  vaisseaux  pourront  mettre  en  rade  vers 
le  milieu  du  mois  nrocliain. 

La  firgale  de  I Elat  la  Prowipfe,  capitaine  J!/a- 
gnac,  qm  était  partie  de  Saint-.Malo  le  21  l^i'vrier,  est 
arrivée  ici  le  25,  ayant  clé  chassée  par  deux  fn*gates 
anglaises. 

La  flotte  n’altenil  pour  partir  qu'un  vent  favora- 
Me.  — Une  de  nos  frégates  est  entrée  celle  nuit  avec 
deux  prises  hollandaises,  estimées  un  million. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Gensonné. 

SUITB  DE  LA  SÉ.VNch  DL  Sl.lRDl  12  SIARS. 

Marat  : J'ai  à vous  dévoiler  des  complots  horri-* 
ble.s. 

Quelles  qu’aient  été  les  liaisons  poliliqnes  de  Dn- 
niouriez,  quelles  qu'nient  été  ses  relations  avec  la 
cour,  je  le  crois  lié  au  salut  public  depuis  le  in  .lortt, 
cl  p.Trticulièrement  depuis  que  la  télé  du  tyran  est 
tombée  sous  le  glaive  <lc  la  loi.  Il  y est  lié  par  le  suc- 
cès de  ses  armes;  et  c’est  moi  qui  parais  a cette  tri- 
bune pour  combattre  la  motion  insensi’eouin’élcv’er 
contre  la  proposition  profondément  perfide  du  dé- 
cret <raceusation  contre  ce  général.  Si  celle  projmsi- 
lion  éLiit  adoptée,  ce  serait  ouvrir  aux  ennemis  les 
portes  de  la  république. 

Vous  tenez  ici  le  (il  d’nn  complot  général  pour 
perdre  la  pairie,  complot  dont  res  nerlides  citoyens 
sont  les  tneneurs,  et  qui  a élé  ouroi  dans  la  seiiion 
Poissonnière  conlre  l.iquelle  je  me  suis  élevé  tant  de 
fois.  Les  citoyens  qui  sont  n la  barre  doivent  non- 
seiilemenl  être  mis  en  état  d’arrestation,  mais  il  faut 
les  forcer  k déclarer  leurs  complices;  car  ils  en  ont. 

Vnevoix:  Toi!  (De  violents  muriniircs  sc  font 
enlemlre  de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

JcLiEN  : Je  demande  que  le  membre  qui  s'est  per- 
mis cette  persoimnlilé,  soit  censuré,  et  que  son  nom 
soit  inscrit  au  procès-verbal. 

Marat  : C’est  uite  injure  à laquelle  je  n'oppose 
que  le  mépris.  Je  prie  î’assemblec  d'oublier  toutes 
ces  querelles  particulières. 

l.'assrmblée  consultée,  le  membre  est  r.inpelé  4 
ronlrc,ct  son  nom  ser«  inscrit  au  procès-vernal. 
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Mvr.AT  : !>e  compir>l  p<*ni*ra.  pmîre  la  liberté? 
publique,  diiul  le  pétiliuimairc  que  vous  venez  d'en- 
temire  n'est  qu’un  111,  a été  ourdi  dans  celle  iiiéuie 
section.  Il  n eomineneé  à éelater  par  la  pétition  sur 
les  "rains.  Ce  com|)lnt  s’est  siu’cessivemrnf  porté  s»ir 
dinemits  objets,  tes  troubles  ainrmaiils  qui  ont  eu 
lieu  n Paris  en  sont  la  preuve.  Il  y a quelques  jours 
que  dis  suppôts  de  ruiieiennr  pnliee,  aux  ordrestniis 
doute  <les  agents  miiiLstériels  et  des  députés  contre- 
révolutionnaires,  excitaient  le  peuple  a rnssassiuat. 

Je  demande  que  le  pétitionnaire  lise  l'article  de 
sa  pétition  oi'i  l'on  demande  les  télés  de  Gensnimé, 
de  Vergniaud  et  de  Guudet;  crime  atroce  qui  tend 
à la  dissohilion  de  ta  Convention  et  à la  perle  de  la 
patrie.  (Applaudissements  uiianiines.)  Moi-méine,  je 
me  suis  élevé  dans  les  groupes  contre  ees  assassins, 
je  me  suis  transporté  à la  Société  populaire  des  Cor- 
deliers; j’y  ai  préebé  la  paix,  etj'aiconromhi  ces  ora- 
teurs suudoycs  par  l’aristocratie. 

Je  dénonce  un  nommé  Fournier  qui  s’est  trouvé  à 
toutes  les  émeutes  populaires,  le  même  qui,  à l'af- 
faire du  Champ- de-Mars,  a porto  le  pistolet  sur  la 
poitrine  de  Lafayelte,  et  qui  est  resté  impuni,  tandis 
que  des  patriotes  étaient  massacrés. 

Bii.LAL’n'VARRNNi-:s  : Cet  hunime  se  promenait  dans 
Paris,  tandis  que  des  patriotes  gémissuient  dans  les 
prisons. 

Vn  mtmbre  : 11  présidait  aux  innssacret  du  2 sep- 
tembre. 

Marat  : C’est  ce  scélérat  qui  est  à la  tête  de  celte 
sédition.  Je  demande  contre  lui  1e  décret  d’accusa- 
tion ; il  nous  donnera  le  lil  de  cette  trame,  dont  Je 
somme  la  Convention  délivrer  les  auteurs  au  tribu- 
nal révolutionnaire.  Je  (Iciuande  aussi  que  les  ci- 
toyens qui  ont  accompagné  les  pré  venussnient  admis 
aux  Iinimeurs  de  la  séance. 

Roi  bdon  (d«  : Il  y a deux  jours  que  ce 

même  Fournier  a dit  a trois  ou  quatre  scélérats  de 
son  espece  : Si  vous  aviez  voulu  me  suivre,  j'aurais 
donné  un  coup  de  pistoirtà  tVlion.  (Un  mouvement 
d'horreur  et  d'iudigoation  s’élève  «ans  toute  l'as- 
semblée.) 

BARfiRE:  Citoyens,  c'est  donc  ainsi  que  la  patrie 
déjoue  lescomplntsqui  sontdirigt's  contre  elle.  Vous 
voyez  depuis  trois  jours  se  di‘rouirr  devant  vous 
cette  trame  ourdie  depuis  longletii|is  pour  changer 
la  (orme  du  gouvernement.  Je  ne  viens  pas  aujour- 
d’hui réunir  comme  dans  un  faiiceaii  tous  les  points 
de  ces  eoroploU:  l’imprudence  des  meneurs  avan- 
cera le  moment  où  l'on  pourra  réunir  tous  les  lils 
de  cette  intrigue  )>erlide.  Ce  n’est  point  quelques 
têtes  de  1a  Convention  que  l’on  veut  faire  tomber; 
ce  n'est  point  la  vie  de  quelques  humilies  que  l'on 
veut,  c’est  celle  de  U république,  c’est  la  vie  du 
peuple. 

On  sait  aussi  que  ce  sont  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope, les  aristocrates  de  l'intérieur  et  les  ennemis  de 
la  république  et  de  l'égalité,  qui  fomentent  ces  trou; 
Mes.  Je  range  aussi  dans  celte  classe  les  prêtres  mù 
a’en  vont  dans  les  campagnes,  fanatisant  le  peunle. 
J'ai  déjà  vu  une  iiilhiité  do  (ximplots  déjoués  ; celui- 
là  le  sera  aussi.  L’arisloeratie  commence  la  eampa- 
gne  de  1T03  comme  elle  a commencé  celle  de  1792. 
Biiives  le  lil  : en  179},  eUetoumieiita  l’année  en  lui 
inspirant  de  la  délianee  pour  ses  ohefs;  elle  agit  de 
même  aujourd’hui.  En  1799,  elle  lui  inspira  des  ter- 
reurs paniques,  et  aiù^urd’hui  les  déiioncialiuiis  se 
multiplient  pour  pre^uire  les  même^  elTets.  Elle  | 
vient  ensuite  à Paris  pour  exaBiiiier  le  résultat  de  j 
ses  manœuvres , et  elle  sème  le  désonlre  en  exagé- 
rant 1rs  inallieurs.  Je  viens  au  fait  qui  eoncerne  les 
Wlilionnairesquisonlà  votre  barre.  J'appreudsquc 
J'ua  d'eux  est  juge-dc-pais  : eh  bien!  je  le  regarde, 


moi,  comme  un  agent  de  l'arlstocralie.  Unjiigr-de. 
paix!...  celui  que  la  société  charge  des  fonclums  les 
plus  augusU's;  celui  dont  le  ministère  est  de  porter 
le  calme  et  d’apaiser  1rs  haines,  a pu  se  charger  de 
|irovnqiicr  injustement  la  vengeance  du  peuple  con- 
tre un  citoyen!  Je  demande  qu  il  snitdestilué  de  cette 
fonction,  qu’il  est  imiigiic  de  remplir.  Je  ne  suis  pas 
d’avis  du  décret  d'accusation;  je  demande  simple 
ment  qu’ils  soient  mis  eu  étal  d'arrestation.  l.or.Miiie 
vous  aurez  entendu  la  lecture  des  registres  des  déli- 
j béiatioiis  de  la  section  Poissonnière,  celle  section 
, qui  )Hirta  Jadis  le  nom  de  Jl/enua-Pluffirx,  comme 
' |Kmr  imirquer  ce  qu’il  y avait  de  plus  corruinpii,  je 
ne  dis  pas  parmi  le  peuple,  qui  ne  connut  jamais  que 
des  pluikirs  innocents,  mais  à la  cour  des  rois,  réunit 
vus  conimissaires  avec  les  prineipes  qu’oii  y avait  re 
IKindiis  depuis  quatre  jours;  et  si,  comme  on  vous 
l’a  dénoncé,  elle  a délilnTé demeure  en  elatd’arrf»* 
talion  deux  cents  mrinbres  de  la  Convention  natio- 
nale, vous  preiidrea  alors  telle  mesure  que  votre  sn- 
cessi‘  vous  dictera.  Je  demande  que  te  discours  que 
l’oraleur  a dans  les  mains  soit  déposésm*  le  bureau  ; 
c’est  avec  céla  qm*  vous  motiverez  le  décret  d’accu- 
sation. U y a une  autre  mesure  à prendre  : en  même 
temps  que  vous  fnppcz deux eitoyeiis,  il  fuit  Imiter 
la  si’dion  dont  ils  sont  membres  de  dire  franchc- 
meiil  l'upiiiion  quelle  a sur  ces  deux  individus. 

Je  «iemaiide  eiiMiite  qu'oii  ne  passe  ps  légèrement 
sur  uii  acte  de  patriotisme  du  conseil-géniTai  de  la 
commune  de  Paris.  Dans  la  nuit  du  U au  lU,  tout 
était  arrangé  pour  doiidner  Paris  et  la  ('«mvenlion 
par  la  terreur  : on  devait  sniuier  le  locdn,  tinT  le» 
canon  d'alarme,  et  faire  fermer  les  bnrri'Tes.  Les 
anslofr.iles  seraient  venus  ici,  couverts  de.s  haillons 
de  la  misère,  égorger  une  partie  de  la  Couveiiliun. 

( l'n  grand  nombre  de  voix  de  toulcs  les  yarties  de 
fn  salle  : L’est  vrai!  ) 

Plusieurs  membres:  Le  conseil-général  de  la  com- 
mune ftSiinlerre. 

Barèrr  : H n'était  pas  dans  mon  intention  d'ou- 
blier le  coininandant-géiiéral.  La  deniiere  nie.sure. 
que  je  phqiuse  e&t  foiiuce  sur  le  droit  uaturel,  droit 
qui  n'a  jamais  été  méconnu...  même  par  1«  des(M»« 
tisme  : c est  que  tout  bomiiie  accusé  doit-être  en- 
tendu. Je  demande  donc,  avant  que  vous  preiiiex  «m- 
eune  délerminaliom  q»c  les  deux  citoyens  qui  sont 
à la  barre  donnent  leurs  inovens  de  ilefense.  Voim 
avez  vu  l'indignation  de  ces  braves  militaires,  qui 
ont,  au  milieu  de  vous,  d<‘cbiré  le  drapeau  nrisbw- 
craliipie  qui  leur  avait  été  donné  |iar  lu  section.  Oii 
in'n.ssure  qu'il  ou  existe  encure  trois  pareils  daii.s  lu 
même  section  ; je  demande  qu’ils  soient  bi  dhis. 
Cerle.s,  il  n'est  i>as  étonnant  de  voir  des  homnu's  ve- 
nir, avec  un  tel  ilrapeaii,  dénoncer  le  vainqueur  de 
Jemnia|H'8  et  d'Arguime;  cet  bonmicà  qui  les  An- 
glais voudraient  ôter  la  vie.  ; cet  bomnie  rn(în  qui  a 
sauvé  la  république.  Je  sais  bien  que.  dans  une  répu- 
blique il  faut  que  le  roc  TarprVn  soit  près  du  Capi- 
tole; mais  jusqu'à  présent  Duuiouriez  n’est  encore 
monte  qu’au  Caidtolc;  et  quand  des  scélérats  vien- 
dront dire  que  fa  roche.  Taipeïenue  est  là,  je  leur 
répondrai  que  c’est  pour  eux.  (De  vifs applamlisse- 
mriiLs  s’élèvent  et  se  prolongent  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.  ) 

Guyton  MonvF.AU  : Je  demande  que  la  eravalte 
du  drapeau,  qui  vient  d’être  déchirer,  soit  déposée 
au  romité.  de  surveillance , pour  servir  de  pièce  de 
conviction. 

Barère  : J’ai  oublié,  en  ]Kirtantde  Dumouriez  et 
des  niauuuvres  de  raristocr.itie.ilc  citer  un  fait  dont 
Diihem  m’a  donné  connaissance.  Je  demande  que 
Diihem  soit  eiiteiuUi.  Il  vous  prouvera  que  l'on  tlis- 
tribue  des  médailles  d’argent,  sur  lesquelles  estvlU' 
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preinte  rpmiçie  df  Louis  XVl.et  afec  celle  exergue: 
iéO%iiXYl  martyrisé  le  31  janvier, 

Gèmjssixcx  : Je  deniaïulc  que  quiconque  serait 
saisi  avec  une  de  ces  pièces  suit  puni  de  mort.  (Mur- 
in lires.  ) 

Dbêabd  : Il  est  une  grande  vdritd  qu'il  faut  dire 
au  peuple  français  qui  nous  enteitd  : c’est  que  le 
crime  veille»  taudis  que  le  patriotisme  dort.  Trop 
souvent  j'ai  remarqué  que  des  arrêté  pris  par  des 
sections,  et  qui  font  rougir  de^  patriotes,  sont  l'ou- 
vrage de  quelques  individus  qui,  par  leur  scéléra- 
tesse, parviennent  à faire  déserter  les  sections.  Je 
demande  que  les  patriotes  soient  plus  exacts  ù leurs 
geclions,  alors  le  crime  en  disparaîtra,  et  vous  ver- 
rez fuir  de  Paris  cette  foule  d'étrangers  qui  y abon- 
dent de  toutes  parts.  Je  demande  aussi  que  la  com- 
mune de  Paris  porte  sur  eux  un  œil  vigilant;  alors 
vous  sentirez  la  justesse  de  mon  observation. 

Di  HRM  : On  est  venu  nie  dir^au  comité  de  sûreté 
générale,  que  l'assemblée  di^irerail  connaître  une 
médaille  cuntre-révoliilioniiuire  que  j’ai  montrée  à 
plusieurs  de  mes  collègues;  la  voici  : elle  est  de  la 
gratidenr  d'un  écii  de  six  liv.;  l'on  y voit  la  face  du 
ci-devaut  roi,  avec  ces  mots  : Roi  de  France  et  de 
Xavarre,  Sur  le  cortluii  on  lit  : Louû  XVI,  né  à 
Versailles  te  33  aoiil  1764;  roi,  le  10  mai  1774, 
martyrtsé  le  31  ;anvt«r  1793. 

Je  reçus  celte  médaille  hier  en  rentrant  chez  moi, 
dans  un  paquet  qui  avait  pour  adresse  : Au  député  le 
citoyen  Duhem.  Le  biUelélaitBnonvme;  ilcoiitenait 
b note  suivante  : 

• La  Montansier,  payée  ]>ar  la  France  à Bruxelles, 
y a apporté  de  ces  nié(loilles,  et  la  jeune  Crumpi- 
pen,  maîtresse  de  Dumouriez,  en  a distribué  par- 
tout. • 

S;ms  doute  les  aristocrates,  en  m'envoyant  celte 
oiéilaille,  s'imaginaient  qu'elle  donnerait  lieu  à une 
grande  dénonciation  de  ma  part  contre  Dumouriez. 
Us  se  sont  trompés.  (On  applaudit.)  J'ai  pris  des 
renseignements  sur  la  conduite  de  la  Montansier  : 
elle  est  a Bruxelles,  où  Delacroix  m'a  assuré  qu'elle 
avait  rendu  de  grands  services  à la  librrU^  en  don- 
nant gratis,  pour  rinstrucliuD  du  peuple,  des  pièces 
très  révuliilioimaires.  Ses  acteurs  ont  converti  plus 
d'aristucrales  que  les  aristocrates  ne  pervertiront  de 
patriotes.  Eu  conséquence,  je  crois  que  tout  le 
monde  sera  convuiiicu  que  cette  petite  espieglerie 
vient  des  aristocrates.  Je  uc  suis  l'adorateur  de  per- 
sonne, mais  je  connais  les  services  qu'a  rendus  Dii- 
moiiriez  à la  chose  publique,  et  je  désire  qu'il  reste  à 
la  télé  de  nos  années. 

I.FSACH,  rf’Eure-el-Lofr  ; Le  génie  qui  veille  sur 
la  France  maintiendra  le  république  contre  tous  les 
rllWrIs  des  malveillants.  Ils  avaient  formé  un  com- 
plot; mais,  suit  par  crainte,  soit  par  horreur  de  leurs 
crimes,  ils  se  sont  arrêtés  au  munieiit  de  le  mettre  6 
exécution.  Les  citoyens  que  vous  voyez  à celte  barre, 
ne  sont  pas  les  seuls  coupables.  Voici  un  arrêté 
de  la  sediun  de  Bonconsi-il , qui  vous  montrera  jus- 
qu'à quel  point  ou  peut  égarer  les  sections. 

10  ouri  1793. 

• I.'assemblée  générale  de  la  section  de  Boncon- 
seil  arrête  qu’il  sera  envoyé  sur-lc-eliamp  une  dépu- 
tation à la  Convention  nationale,  pour  lui  demander 
que  Brissot,  Pétion,  Buzot,  Guadet,  Vergmaiid,  Geii- 
sonné,  Barbaroux,  Gorsas.  Clavière,  Rebecqui,  Lan- 
juiiiais,  etc.,  soient  mis  en  état  d'arrestation,  et  pour- 
suivis par  un  tribunal  révolutionnaire...  ■ 

C elait  le  tribunal  extraordinaire  que  vous  avez 
décrété.  — ( Il  s’élève  de  violeutcs  rumeurs  dans  la 
partie  gauche  de  la  salle.) 


Duaoi  : Préskleut,  censurez  Lesage,  pour  avoir  in* 
sulté.la  tonvention. 

.Maubb  ; M.  Lesage,  vous  jouet  le  rOIe  de  Tar- 
tulTe. 

Lesage  fait  d’inutiles  efforts  pour  se  faire  en«- 
lemlrc. 

Bii.LAL’D-VAaBVNKS  : Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  contre  Lesage. 

Lesaue  : Ces  m>  ssieiirs  me  font  l’injure  de  suppo- 
ser que  j'ai  voulu  dire  que  vous  avez  décrété  le  tri- 
bunal dans  le  même  sens  qu’il  vousélaitdemandé... 
{Plusieurs  voix:  Oui,  oui!) 

N.  ***  : On  ne  m'empêchera  pas  de  dire  que  col 
homme  est  un  contre-revolulionnaire. 

RAflAio  Saim-Etie?imr  : Cette  divag.ition  tend 
à faire  perdre  de  vue  l'objet  qui  nous  occupe.  Rame- 
nons la  délibération  à la  question  principale. 

Billaüd-Vabe'jxes  : cVst  un  fait  qui  fera  juger 
de  son  opinion.  Quand  Lesage  a demandé  la  parole 
nu  comité  de  législation  sur  l’organisation  du  tribu- 
nal révolutionnaire... 

Veruniacd  : Je  demande  que  Lesage  ait  la  faculté 
de  répondre. 

Plusieurs  voix  t A l'ordre!  laissez  parler  Billaud. 

Lesaor  : Je  demande  moi-méme  que  Billuud 
vienne  à la  tribune  articuler  les  faits  qu'il  a contre 
moi. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Marat  : C’est  un  scandale,  H faut  que  l’assemblée 
soit  éclairée.  Je  demande  que  Billauu-Varcnnes  soit 
entendu. 

Billaud  : Lorsqu'au  comité  de  législation,  la  dis- 
cussion fut  ouverte  sur  rorg.misation  du  tribunal, 
Lesage  dit  qu’il  était  malheureux  d'être  l'organe  du 
comité  pour  l'organisatioii  d'un  pareil  tribunal  ; et 
sur-le-cnamp  Buzot  ajouta  que  puisque  des  a.ssas$ins 
le  forçaient  de  coopérer  à cette  loi  de  sang,  il  aime- 
rait autant  qu'on  supprimât  tons  les  jurés. 

. ***  ; C'est  faux  ; j’étais  présent  au  comité,  je  cer- 
tifie que  Buzot  n’a  pas  dit  cela. 

Bii.i.aud-Varennrs  : C'est  un  membre  du  comité 

qui  m'a  rapporté  le  fait. 

On  demande  l'ordre  du  jour  snrcet  incident;  après 
quelques  instants  de  tumulte,  l’assembice  passe  à 
l ordre  du  jour. 

On  demande  que  les  pétitionnaires  soient  enten- 
dus. 

t u pélilionnaire  : Je  dois  vous  observer  d'abord 
que  je  ue  suis  ni  le  président  de  la  section,  ni  le  ré- 
iiacleiir  de  l'adresse  dont  je  vous  ai  donné  lecture; 
je  suis  juge-de-paix  seulement;  hier  soir  j’ai  été 
nommé  commissaire  pour  venir  vous  présenter  cet 
arrêté  ; et  s’il  contient  une  opinion  dauger<Mise,  cela 
doit  être  attribué  à l'impression  qu'avuicut  faite  sur 
tous  les  esprits  les  rapports  vrais  ou  faux  sur  les  évé- 
nements de  la  Belgique.  Quant  à ce  qui  me  regarde 
personnellement,  je  vous  prie  de  consulter  le  témoi- 
gnage de  mes  eoneitoyais;  ils  vous  diront  tous  que 
je  me  suis  montré  aiiS'^i  patriote  qu'aucun  autre. 

Vn  autre  pélilionnaire  : Citoyens,  c'était  moi  qui 
avais  l'honneur  de  présider  la^Tlion,  lorsque  vos 
commissairess’y  rendirent.  D'après  un  avisdu  inaire^ 
j’avais  convoqué  les  citoyens,  t’assemblée  se  trouva 
très  nombreuse.  En  attnulaiil  l’arrivée  des  commis- 
saires, chneiin  proposa  les  réclamations  qu'il  croyait 
devoir  être  faites.  Les  esprits  s’échauffi'rent  par  ces 
motions  et  les  récits  dont  on  les  appuyait.  Comme 
président,  on  me,  lit  tenir  note  de  toutes  l(>s  proposi- 
tions, alin  de  les  présenter  à vos  commissaires;  mais 
dans  ma  réiionse,  je  n'ai  fait  aucune  provocation  au 
meurtre.  J'ai  dit  que  Rolland,  accuse  de  tonte  part, 
jouissait  de  In  liberté  ; et  que  les  citoyens  de  la  sec- 
I tiou  pensaient  qu’il  aurait  dû  porter  sa  tête  sur  l'ë- 
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chafiiud;  j*ai  monté  que  Ton  demandait  aussi  que 
Beurnotiville  fut  déclaré  avoir  perdu  la  coiitiance  de 
la  nation;  j’ai  dit  «|ue  le  décret  du  15  décembre  pour 
la  Delgiqiie  devrait  être  étendu  à toute  la  républi- 
que, et  qu’aucun  ci-devant  privilégié  ne  devait  oc- 
cuper de  jilaces  dans  les  aJiiiinistralioiis;  j’ai  de- 
mandé le  rapport  du  décret  désastreux  qui  a déclaré 
l’argent  niarenandi«e;  j’ai  dit  que  depuis  quatre  ans 
le  peuple  était  en  bulle  à tou  es  les  jierlidies  de  la 
plupart  de  scs  chefs;  j'ai  dit  : Il  faut  que  le  peuple  S4* 
lève  encore  une  fois,  et  qu'il  ne  s'asseye  plus  que 
tous  scs  ennriuis  ne  soient  extenninés  ; j'ai  dit  enlin 
à vos  commissaires  que  la  seclimi  entière  irait  aux 
frontières;  mais  que,  comme  it  y aurait  <les  iiieonvé- 
nieiit-s  a abandoiiiier  riiitérieur  aux  coiilre-révolii- 
tioiinaires,  elle  se  bornerait  à envoyer  le  plus  grand 
nombre  de  ses  membres,  et  que  les  autres  reste- 
raient ici  pour  défendre  ta  Coiiveulion. 

Quant  au  drapeau,  je  n'en  avais  pas  vu  la  couleur; 
cela  est  relatif  aux  militaires,  et  moi  je  ne  m’en  mêle 
pas.  Je  lie  sais  pourquoi  on  a choisi  une  aiirieniie 
flaimne  de  Saint  Lazare,  nom  que  portait  autrefois 
noire  section,  et  qui  est  figuré  par  les  lettres  S.  L. 
Que  l’on  demande  a ma  section  des  miseigneme iits 
sur  mon  compte,  je  ne  doute  pas  que  tous  les  ci- 
toyens ne  cerlilieiil  que  j'ai  loii]oiirsélé  un  des  plus 
rbauds  patriotes.  J'ai  été  membre  de  la  municipalité 
du  10  août,  et  je  suis  encore  iiuminé  ofiieier  munici- 
pal dans  celle  qui  se  forme  dans  ce  moiiieiit. 

Pluiieurt  voix  : Vous  ne  parlez  pas  du  fait  rela- 
tif à Dumouriez. 

Le  pétitionnaire  ; Voici  ce  qui  en  est.  Les  revers 
qu'avait  éprouvés  l'armée  de  Valence,  avaient 
(k’Iiaiiflc  toutes  les  télés,  on  les  attriimnit  à la  perfi- 
die cl  aux  trahisons  des  chefs,  cela  conduisit  les  ci- 
toyens à iii’ordouiier  de  demander  le  décret  d'accu- 
sation contre  Dumouriez. 

Cn  troisième  pe'titionnaire  : Moi  je  suis  membre 
du  comité  civil,  Je  puis  vous  assurer  que  nous  u’a- 
vons  pas  pris  gartlc  au  drapeau. 

On  demande  que  les  propositions  de  Barère  soient 
mises  aux  voix. 

Richaud  : Comme  commissaire  à la  section  Pois- 
sonnière, je  dois  dire  qu’il  y avait  beaucoup  de  points 
dans  le  niscours  que  nous  adressa  le  président  de 
cette  section,  les  uns  étaient  extravagants,  les  autres 
exagérés,  d'autres  me  parurent  justes,  et  je  dois  ajou- 
ter que  ce  discours  me  parut  être  l'opinion  du  pré- 
sident, Pt  non  celle  de  la  section;  car  toutes  les  pro- 
positions se  faLsaient  et  se  délibéraient  autour  du  bu- 
rcan.  En  sortant,  on  commenç.'iit  à nous  applaudir, 
je  m’aperçus  qu’on  rappela  à l’ordre,  cl  qu'on  lit 
cesser  les  applaudissements.  J’ai  cru  devoir  douner 
connaissance  de  ers  faits  à la  Convention. 

ÀUT  voix  le  décret  d'arrestation  ; continue-t-on 
de  s’écrier  dans  une  très  grande  partie  de  la  salle. 

Bkkard  : Je  ne  serai  jamais  le  défenseur  de  ceux 
qui  ont  fait  le  mal , mais  je  veux  que  l'on  distingue 
le  crime  de  rerreiir;  nous  avons  de  violents  soup- 
çons sur  la  malveillanee  de  ces  citoyens,  mais  ils 
pourraient  ti'élrc  qu'égarés.  Je  dein.imie  qu'avant 
de  rien  prononcer  vous  les  renvoyiez  à votre  comité 
de  sûreté  générale,  qui  prendra  sur  eux  tous  les  ren- 
seignements. 

Is^cARD  : C'est  toujours  d’après  l’exacte  justice  que 
doivent  agir  les  représ«*iilants  du  peuple,  et  jamais 
par  enthousiasme.  J'ai  demandé  que  tes  citoyens  i;ui 
sont  à la  barre  fussent  mis  en  étal  d'arrestation,  par- 
eeque  je  les  avais  crus  criininets;  mais  si  l'on  exa- 
mine ne  près  les  mnnfrnvrrs  des  aristocrates,  on 
verra  que  ce  ne  sont  ici  que  des  agents  aveuglesqnc 
l'on  l’ait  mouvoir;  que  parmi  ces  citoyens  tous 
ce  sont  pas  également  coupables;  il  en  est  un  qui 


n'était  que  porteur  d'un  arrêté  pris  par  la  section,  et 
u'il  ne  connaissait  pas  ; quant  à l'autre,  il  peutélre 
ans  la  confidence,  mais  cela  n'est  pas  prouvé.  Le 
s<‘ul  tort  réel  qu’il  a,  c’est  d'avoir  signé  un  écrit  ca- 
lomniateur, ou  l’on  demandait  que  Dumouriez  fût 
décrété  d’acciis.'ition,  où  l’on  sollicitait  la  destitution 
de  Geiisomié  de  la  pn^idence;  c’est  là  le  tort  réel 
que  je  lui  donne.  Mais  considérez  dans  quel  moment 
eel  écrit  a été  fait  ; c'est  lorsque  toutes  les  télés 
étaient  échauffées  par  des  récits  exagérés;  alors  cet 
écrit  abominabte  |>eul  n’étre  nue  l’effet  d’un  patrio- 
tisme égaré.  (Des  inuniiures  s'élèvent  à la  droite  de 
la  tribune.)  It  a existé  un  conuilot  de  dissoudre  la 
Convention  ; ce  sont  les  auteurs  ne  ce  projet  qu’it  faut 
punir  ; ce  sont  les  instigateurs,  ce  sont  ceux  qui 
avaient  ourdi  celle  trame,  qu'il  faut  poursuivre. 
Voici  en  conséquence  le  décret  que  je  vous  pmjvise. 

• La  Convention  nationale  considérant  qu’il  ré- 
sulte de  la  lettre  qui  lui  a été  écrite  par  le  greffier  du 
conseil-général  de  lacominiine,  qu’il  existait  im  pro- 
jet (leclissmtdre  la  Couvenlion,(lécrèleque  le  tribunal 
révointioimaire  coinmenceia  ses  fonctions  par  re- 
chercher 1 1 poursuivre  les  auteurs  et  instigateurs  de 
ce  complût. 

Marat  ; Je  demande  que  la  Convention  m’accorde 
le  plus  profond  silence;  ce  que  j'ai  à dire  tient  étui- 
iirinment  an  salut  publie. 

On  ne  sait  rien  quand  on  ne  déeluGe  pas  le  voile. 
Il  est  possible  que  le  président  de  la  section  Poisson- 
nière et  celui  qui  lui  sert  d’organe  ne  soient  qu'éga- 
rés. Quant  à moi,  j'ai  reçu  une  dénonciation  dans 
Inqiiclte  on  me  dit  qu'ils  ne  sont  que  (Tes  agents  su- 
balternes, fl  que  le  foyer  est  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention. Oui,  Je  dis  que  le  foyer  est  dans  le  parti 
Roland,  dans  les  hommes  d’Etat  de  la  Convention, 

3ui  veulent  détruire  la  répiibliniie.  (Des  rumeurs  et 
<*s  éclats  de  rire  se  font  eiitemlre  dans  une  grande 
partie  de  l’assemblée.)  Voici  leur  plan  : dans  le  mo- 
ment où  ils  ont  vu  que  l'opinion  publique  se  tour- 
nait contre  eux,  ils  ont  proposé  une  n^ronciliation 
qui  n’était  qu'une  pantalonade,  dont  le  premier  ac- 
teur était  Isnard.  Vous  avez  sagement  fait  de  décréter 
un  tribunal  révolutionnaire;  il  sera  le  boulevart  de 
la  liberté.  Ils  uni  d’abord  tente  de  l’écarter;  mais 
n'ayant  pas  réussi,  ils  ont  voulu  l’organiser  à leur 
mode  ; mais  leur  complot  a été  encore  déjoué.  11$  ont 
voulu  empêcher  le  recrutement  des  volonlaires;  ils 
ont  tout  fait  pmir  arrêter  le  départ  des  commissaires. 
t'n  ^rand  nom6re  de  voix  ù la  droite  de  la  tri- 
une  : Ce  sont  eux  qui  ne  veulent  pas  partir.)  Voici 
leur  plan  ;je  le  dévoile  pour  les  livrer  à l'indignation 
publique.  Lorsipie  les  commissaires  seront  partis,  ils 
SC  meltront  en  insurrcclimi  contre  les  patriotes. 
Les  rumeurs  et  les  rires  redoublent  dans  la  partie 
droite.) 

Marat,  aux  tnfermpfeurs  : Je  vous  rappelle  à la 
pudeur. 

On  demande  que  la  disonsMon  soit  fermée. 
Ptusirurs  voix  du  eùlé  droit  : Nous  demandons 
que  Marat  soit  entendu. 

L'asourcr  : Je  demande  à faire  une  motion  d'ordre 
après  que  Marat  aura  fini.  Je  réclniue  qu'il  soit  en- 
tendu jusqu'au  bout,  afin  de  ne  pas  lais.ser  les  choses 
dans  l'étal  où  elles  sont,  c'est-à-dire  qu'on  ne  croie 
pas  que  le  foyer  de  la  coutic-révolulion  est  ici  dans 
le  sem  de  la  Convention. 

Mar^t  : C'est  parceqiie  je  vous  dis  la  vente  que 
vous  ne  V(»ulez  pa.s  m'eittemlre.  Voici,  vous  disnis- 
je,  le  plan  des  hommes  d'Etat.  Quand  lescomniis<iai- 
res  patriotes  seront  partis,  ou  provoquera  au  dehors 
des  jiropos  incendiaires  contre  les  palrioles  qui  se- 
ront ri'siés  à In  Convention , on  apprilern  contre  eux 
le  meurtre.  Je  prie  la  Convention  de  prendre  (k's  me- 


8urcs  tr^s  se^vèros  pour  an-^ler  ïeurs  compïols,  pour 
Ifiirôtrr  tout  inoyrn,  suit  do  <llssou*lrf  la  Convon- 
tioii.siiildo  la  transportordnns  tmo  ville  nristomto. 
Ft  inoi  qui  n’ainio  pas  les  hommes  d'Etat,  je  déclare 
n la  CuijvmJion  que  plutôt  do  suuflVir  qu'il  soit  porté 
altoiiilo  à leur  sûreté,  je  leur  forai  un  rempart  de 
mon  corps,  on  même  temps  que  jo  la  défondrai  con> 
Cre  leurs  machinations.  Rovoiiant  ù ce  qui  concerne 
]os  pétitionnaires,  je  demande  que  le  comité  do  sur- 
voillitnce  examine  leurs  vie  et  mœurs  ; qu’il  recherche 
les  provocateurs  de  la  mesure  indiscrète  qu’on  vous 
a proposée.  Je  sollicite  en  outre  le  décret  d'ncciisa- 
lH»n  contre  cet  Américain,  contre  Fournier  ; c’est  le 
chef  de  la  bande,  j'en  suis  convaincu  par  ce  que  je  lui 
ai  ouTdire  dans  la  société  des  Cordeliers. 

Liaocaci  : C'est  ainsi  que  les  enneioU  du  boniteur  pu* 
blic  sont  féconds  en  mo}eos  perfides.  La  séance  avait 
commencé  par  un  état  de  cho<^«  qui  devait  tourner  h Tin* 
atruction  de  la  Fnnce  H au  profit  de  la  liberté:  elle  Cnit  par 
un  rban:!eœent  (le  ^éne  qui  tourne  5 I é^roment  du  pou» 
pte  et  au  profit  des  cnnspirateurs,  Marat  (lait  convenu  cc 
malin  que  li’S  mouvements  qui  ont  eu  lieu  avaient  leur 
cau.«>e  immédinte  dan»  un  complot  ténébreusement  tramé 
contre  1j  Oinvention  nationale:  il  s'était  élevé  contre  relte 
alTreu«ecnnjuraliim,  et  mn  opinion,  j'o»e  le  dire,nVlait 
pas  indiCréieiite.  Les  conjurés  font  senti.  Ils  n'ont  pas  voulu 
que  le  peuple  restât  convaincu  qu'il  existait  un  projet  de 
contre-révolution  qu'on  lui  faisait  exécuter  h lui-oiéme, 
Sans  qu’il  s'en  doutai, 

Marat  rst  »orli  ; qu'a-t-on  fait?  Ne  voH-lu  pas  lui  a-l-on 
dit,  qu'on  le  jonc,  et  que  lu  es  dupe?  Ne  vois-tu  pas  que 
c'est  le  eêlé  droit  qui  a ourdi  r elie  trame?  Ne  vois-lu  p.is 
que  e'e^t  dans  le  sein  même  de  ta  Convention  naliouale 
qu'exi'te  le  rn>er  de  la  conspiration?  C’a  été  asM't  pour  une 
imafination  liabilu*^  8 no  voir  que  de  sinistres  fanidines; 
il  c-t  venu , dans  le  délire  de  cette  iniajtinalion  égarée,  ré« 
péter  ce  qu'on  lui  avait  dit  : s'il  est  de  bonne  foi,  il  en  con* 
viendra.  (M<rrat  r Vous  meiitei!)  Je  mon»  si  peu  que  je  ne 
parle  que  d'après  Marat.  N'e«l*il  pas  convenu  lui-rotme 
qu'on  venait  de  lui  faire  la  dénonciotion  qu'il  portait  & Ja 
tribune?  Or  qu'était-cc  avouer»  sinon  qu'U  répétait  ce 
qu'on  venait  de  lui  dire? 

En  suivant  altenlivemenl  les  hommes . on  les  connaît. 
Ouiconque  a fait  cette  étude,  eonvicmha  d'urve  vérité  qu’il 
faut  que  la  Convenlioo  et  la  nation  eiiüèr<>  sarhemi  une 
fois  pour  toutes.  Marat  n'est  pas  la  léte  qui  conçoit,  mais 
le  bias  qui  esécute  ; il  C't  l'instrument  d'hommes  perfides 
qui , se  jouant  de  «a  «ombre  crédulité , et  mettaiil  à profit 
son  aptitude  naturelle  é voir  tous  les  objets  sous  des  cou- 
leurs furvéfates,  lui  persuadent  tout  ce  qu'ils  veulent,  et  lui 
font  dite  tout  ce  qui  leur  plaît.  Une  fuis  qu’ils  ont  monté  sa 
télé,  cet  homme  extravat;uc  et  délire  h leur  gré.  ( Une  l oix: 
Pailex  doH  choses,  et  non  des  hommes.)  Des  choses!  eit 
bieni  je  vais  en  parler. 

Je  dis  que  si  la  dénonciation  de  Marat  reMait  jetée  dam 
l’opinion  , sans  que  la  fausseté  en  ffil  démontrée,  elle  lais- 
serait aux  conspirateurs  toute  la  force  de  leurs  movcn«. 
Qu'ont-ils  dit  au  peuple  pour  l'égarer?  Qu'une  paille  de 
ses  repré-enlants , indigne^  de  sa  confiance,  lrahi«^il  avec 
scéléraiesse  «es  intérêts  les  plus  sacré-.  Si  la  dénoiuriation 
de  Marat  restait  ^ans  répon-e,  le  peuple  reste' ail  trompé; 
Il  croirai!  avoir  été  mu  par  des  patriotes  indignés  contre 
de*  mandataires  infidt  le»,  et  non  avoir  été  instigué  par  de» 
ennemis  de  la  liberté,  étrangers  8 tout  autre  sentiment 
qu’au  «acrilége  dé-irdela  cuiUre-révnluiion.  Le  préiexic 
qu’ils  ont  eu  pour  tenter  une  première  conspiration  dé- 
jouée , ils  l’auraient  encore  tout  entier  pour  eu  tenter  une 
•cennde,  qui  pourrait  avoir  plus  de  succi^s. 

Citoyens,  je  ne  justifie  ni  ne  condamne  les  opinions  de 
per*onne:  mais  je  veux  éclairer  et  la  Convention,  et  Paris, 
et  les  dé]varlemenLs.  C’est  ici,  vous  dilKin,  qu’est  la  cause 
des  mouvements  qui  ont  eu  lieu,  le  foyer  du  complot  qui 
vient  d'écimuer.  Quelqu’un  coneul-il  jamais  une  absurdité 
plus  révoltante  ! Que  demandaient  les  allroupesnmtsqui 
ont  troublé  la  tranquillité  publique?  les  têtes  de  Dris«ol, 
de  Guadet , de  Duxol , ds*  Geiisonné  et  do  quelques  autres. 
Et  ce  sont  ces  homxuesy  dou  t ou  deiiioudait  les  téics»  que  vous 


accnrpx  d'avoir  excité  ces  mouvementsl  Ils  les  ont  exettéi 
ces  mouvemenis  dirigés  contre  eux  seuls  ! ils  les  ont  etdléi 
pour  le  plaisir  de  voir  tomt>er  leurs  têtes!  C.cUc  imputation 
u'e-t-elle  pas  le  comble  de  la  mauvaise  foi  ou  de  la  folie? 

Non , citoyens,  ils  n'ont  point  été  les  artisans  des  (rou- 
bles, ceux  d'entre  vous  dont  on  votait  la  mort.  Les  arti-aos 
de  ces  troubles  sont  les  agents  de  Pilt,  de  Guillaume  oa 
de  Kl  ançois  ; les  ai  tisans  de  ce«  troubles  sont  les  valets  dea 
émigrés;  les  art  ban»  de  ce-  (rouble»  sont  les  fuvard»  delà 
Savoir,  de  Mayence,  delà  Relgiquc,  qui  alTIuenl  dans  Paris» 
oîi  ils  ne  se  sont  jetév  que  pour  conspirer;  les  artisan-  de  ces 
tioiilles  sont  tou»  le»  coupables  amis  d’un  régime  détruit 
qu'ils  pleurent,  et  qui  ne  vous  pardonneront  jamais  l'a* 
boUtlon  de  la  royauté,  rétablissement  de  U république  et 
le  supplice  du  tyran. 

J'appdic  en  témoignage  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  le 
m'ieux  connu  Paris,  qui  ont  le  plus  suivi,  le  plus  dirigé  la 
révolution.  L'un  d’eux  m’avouait  hier  soir,  au  comité  de 
surveillance,  qu'il  ne  cnnnatssail  rien  an  mouvement  dont 
l'ari»  était  agité  ; que  les  homme^  qui  le  dirigeaient,  qui 
dominaient  dan»  les  scctioi»,  étaient  des  être»  que  per- 
sonne n'avait  jamai»  ru».  ( Plusieurs  eoix  : C'est  vrai!)  Ce 
n'était  ni  de  quelques  hommes , ni  d'un  cété  qu’il»  médi- 
da'ent  la  perte,  mai»  de  la  Conveptlon  tout  entière:  ce 
n'était  pa»  d'un  cmipeincnt  de  têtes  qu'U  s'agissait,  ma'ia 
d'une  contre-révolution,  du  renversement  de  la  république, 
du  rétablissement  de  la  royauté. 

Ici,  citoyens  me»  collègues,  les  raisonnements  cessent, 
et  les  faits  parlent.  Dans  ces  rasscmlUemenl»  nocturnes  où 
rcletUi»>airnt  des  cri»  de  rage  et  des  sentence»  de  mort, 
où  le  fer  étincelait  dêj^  dans  les  mains  des  assas'-in»  de  la 
patrie;  dans  ce»  ras-emblements,  le  dirai-je?  ou  a porté 
l'audace  jusqu'au  plu»  horrible  blasphème  ; on  a parlé 
d’un  roi. 

Etait-ce  indi»crétion  d’agents  secondaires  qu)  ont  trop 
tût  dévoilé  le  but  de  leurs  maîtres , ou  moyen  de  sonder  Je 
peuple , pour  voir  s’il  aurait  la  bassesse  de  redcman<)er  un 
tyran  ou  de  le  soiiiïrir?  Je  ne  «ai»;  mai» ce  mot  a sauvé  la 
république,  par  l'borreur  qu'il  a inspirée.  En  l’emendant. 
le  peuple  a frémi  ; il  a aiverçu  l'abiroe  o«^  on  l’entraînait  : il 
a VU  qu'on  voulait  le  replonger  dans  les  fers  qu'il  vient  de 
rompre;  il  s'est  dispersé  : le»  conspii'aleurs,  re-tés  seuls, 
ont  fut  soudain  pour  éch.'ipper  et  ti  la  honte  et  ? la  pdne 
du  parriciile  qu'il»  tiainaient.  S'ils  ne  s'étaient  dévoilé» 
trop  tût,  c’en  était  fait  de  la  lilverié.  Avez-vous  pu  croire 
un  in  tant  qu'on  n'en  voulût  qu’é  ceux  d’entre  vous  qui 
avaient  voté  pour  l'appel  au  peuple  ? Dormiez-vous  e.i  paix 
dan»  celle  erreur  ? Eh  bien  I ouvrez  les  yeux  , sachez  que 
nou»  n’aurions  point  échappé,  ni  vous  ni  moi,  qui  avions 
volé  la  mort  du  tyran.  Les  rétabli»seurs  de  la  royauté  au- 
raient-ils épargné,  dan»  leur  fureur  lilicrlicide,  ceux  qui 
avaient  pr  iooncé  le  supplice  du  dernier  des  roi»  Non , ce 
soiii  préci»énmi)t  vos  U-lcs  qu'ils  auraient  fiappées.  Encore 
un  jour  d’erreur,  et  vou^  n'exisilez  plu».  Voyez  1a  profon- 
deur de  l abime  sur  les  bord»  duquel  vou<  avez  conduit  la 
pat*  ie,  en  servant  san»  le  «avoir,  par  de»  déclamation.»  ou- 
liées  contre  vos  collègue»,  le»  noir»  projets  des  conspira- 
lenrs  qui  en  voulaient  également  et  a vou»  et  è eux.  Fré- 
missez. en  pensant  qvie-vou»  fûtes  l'instrument  diml  ou  se 
servait  pour  renverser  la  Convention  nationale  et  la  Hbcrtél 
l*etiple  français,  sacivc  le  bien,  r’c»l  une  entre-révolution 
qu'un  a voulu  faire:  lel  est  le  danger  où  lu  as  été.  Cette 
vérité  rcsiant  démnnti^,  j'eo  conclus  que  le  prérident  et 
le  jugi--de-paix  de  la  section  Poissonnière  peuvent  bien 
avoir  été,  sans  le  croire,  des  agent»  des  conlrc-révolulion- 
naire»,  puisque  des  membre»  même  de  la  Convention  ont 
été  joué»  dan»  le  même  sen».  Il»  ne  sont  pas  criminels  s'ils 
n’nnt  été  que  dupes.  Je  dravande  qu'U»  ne  soient  pas  mis 
sur-le-champ  en  éiat  d'arrestation,  mal»  seulement  ren- 
voyés au  comiié  de  sûreté  générale.  Je  demande  encore 
avec  Marat,  qui  eu  raison  aujourd'hui,  et  qui  a donné 
des  preuves  de  bonne  foi , qu'un  de»  chefs  de  la  conjura- 
tion, que  Fnuniier,  ce  grand  coupable,  qui  a vnuln  exciter 
une  insurrection  contre  la  liberté,  et  bire  égorger  le  peu- 
ple par  le  peuple  même,  ie  demande.  di«-je,  que  œl  boni  oc 
responsable  û la  patrie  du  sang  qu'il  a voolu  répandre,  loi 
mis  Mir-te-cbamp  en  arrestation. 

On  demande  qnc  la  discussion  toit  fermée. 

L'assemUée  ferme  la  discussion. 
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Le  rnilsiDE?<T  : Je  rappelle  les  diverses  proposi- 
tions qui  ont  été  faites.  Le  premier  projet  présenté 
est  celui  de  Barère  ; vous  le  cuimaisscz  tous.  Bréard 
a demandé  que  les  pétitionnaires  fussent  renvoyés  au 
comité  de  sûreté  générale;  enfin  on  a demandé  le 
décret  d nccusation  contre  Fournier. 

La  priï)rité  estaccordée  à In  proposition  de  Bréard. 
Il  est  décrété  que  les  pétitionnaires  de  la  section  Pois- 
soiinuTc  sont  renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale, 
pnur  y cire,  interrogés. 

Deluiiet  : Je  m'oppose  à ce  que  Fournier  soit  dé- 
crété d'accusation  ; vous  n'éU-s  pas  suflisamment  in- 
struits. Je  demande  uu'il  soit  mis  simplement  en  état 
(l'arrestution,  et  (juc  les  scellés  soient  apposés  sursea 
papiers. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Boyrr-Foxfrkoe  : On  a souvent  fait  des  reproches 
à la  municipalité  de  Paris;  il  y a tout  lieu  de  croire 

lie  les  inculpations  n'ont  pas  toujours  été  justes. 

endons'lni  justice  aujourd'hui;  apprenons  à la 
France  entière  que  si  la  Convention  existe  encore, 
elle  le  doit  à la  municipalité  de  Paris  et  au  conimau- 
dant-général. 

Mazi  YER  : C’est  le  procès-verbal  de  la  séance  d'au- 
jourd'liiii  qu'il  faut  envoyer  daus  tous  les  départe- 
ments. 

Les  propositions  de  Fonfrède  et  de  Maznyer  sont 
odopiiVs. 

On  demande  que  le  décret  pn'senté  par  Isnard  soit 
mis  ,Tux  voix. 

RÉ  Vf.  : Ce  décret  doit  être  appuvé  sur  d'autres  mo- 
tifs que  ceux  présentés  par  Isnnrd.  Jedcm.imlc  que 
le  décret  soit  motivé  sur  l'arrété  de  la  commune  et 
sur  la  lettre  de  Santerre. 

Dartigüyte  : Je  vais  comhattre  en  peu  de  mots  le 
décret  qui  vous  est  présenté.  Former  un  cuaiplul 
contre  la  Convention.  cVslétrc  conspirateur;  or  le 
tribunal  est  établi  à cet  eDet  : donc  le  décret  est  in- 
utile. 

Boyer-Fonfréüb  : On  a vu,  dans  le  cours  delà 
séance,  qu'un  complot  a vait  été  tramé  contre  la  Con- 
vention, pour  ranéantissenieiiC  de  la  république; 
vous  avez  reconnu  qu'il  existait  un  grand  délit,  qu’il 
y avait  de  grands  coupables.  Il  faut  que  les  auteurs 
de  cette  trame  odieuse  soientdénoiicésàracciisateur 
public,  ou  bien  qu'il  y ait  contre  eux  un  décret  d ac- 
cusation; c'est  m^essaire  pour  que  la  procédure 
puisse  s’instniire. 

Le  projet  d'isnard  est  adopté. 

— Deux  compngnieA  de  volontaires  de  la  section  de 
Bondi  sont  admlsea  à défiler  dans  l’assemblée  et  k prêter 
Je  serment. 

üa  lit  la  lettre  luivante  t 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  prfs 

l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Betgiqae  et  de 

Liège,  etc,,  à la  Convention  nationale. 

• Ciloyens  nos  collègues,  revenu*  d’Arras  k Douai  pour 
reprendre  en  détail  lÀ  opération*  importantes  dont  nous 
avons  po*é  les  bo««s  arec  les  con^eil’s-généranx  de*  dépar» 
leiucnls  du  Nord  el  du  Pa*>de-Cal.iis,  nous  avons  été  aver- 
tis |«r  le  brave  patrioie  (lonchon,  anivaiil  deTonmay, 
qu’il  y avait  en  avanl-bier  dans  ccUc  dernière  ville  des 
mouvemeuL*  coour-réroltilionnaires,  rveités  par  les  prf-- 
li  es  fl  le»  moines;  que  le  tocsin  y avait  été  sonné  dans  trois 
églises  ; que  Conebon  Itii-méme,  pris  par  les  séditieux  pour 
un  commissaire  de  la  Convenlion  nationale,  avait  été  en- 
louié  et  assoUti  t qii’nn  lui  avait  arraché  «a  cocarde;  que 
M vie  avait  6lé  k plusieurs  rqinses  dans  le  danger  le  |ilus 
iuuuineiit;  qu’il  n’avait  dh  son  safut  qu'i  son  grand  cou- 
vage, et  aux  pistolets  avec  le<quels  il  s’étaii  fait  Kmr  k Irn- 
ver»  une  umltiiude  aimée  de  5abn>s,  de  fourche*  cl  de 
pierres. 

t A cette  nouvelle,  qui  nous  a é’é  confirmée  par  la  dé- 
pêche du  géiiéml  Omorun,  nous  nous  sommes  rendus  à 


Tourna/  pour  eoneerta*  avec  oe  brave  offlder  lea  moyeoa 
d'usurer  le  Inn  ordre  dans  celle  ville.  En  j arrivant,  à 
sept  heures  du  soir,  nous  l'avons  trouvée  Üluroinée  et 
sentant  partout  l’union  et  l'allégresse.  L’n  contracte  aussi 
agréable  avec  la  rcéiie  fâcheuse  qui  nous  amenait  nous  a 
été  bientôt  expliqué  par  le  général  Omoran  lul-inéme,  qui 
nous  a remis  la  copie  d'une  lettre  qu'il  venait  de  nous 
adresser  à Douai , par  laquelle  il  nous  faisait  part  de*  lum- 
reui  ebangeroenis  lurveiius  dans  les  esprits  détrompés  : 
ces  cbangetnent*.  opérés  par  la  raison , nous  ont  paru  de- 
voir être  consolidés  par  un  sigt^  éclatant  do  patiiotUme. 
Demain  un  drapeau  tricolore  flottera  sur  le  beffroi,  b la 
place  lie  l'aigle  outricbieii  qui  est  maluteoaDl  à la  poile  de 
votre  salle,  t 

Le*  admiiibtratfurs  de  Limoges  annoncent  que  les 
innlveillants  iiiquifU-nt  le  peuple  sur  les  sulHâManccs,  et 
qii'U  s'csl  manifcsié  quelques  troubles.  D'autres  lellres 
annoncent  qu'il  y a aussi  des  troubles  dans  le  district  de 
Choict  et  dans  le  département  de  MainiveULoire. 

Ce<  lettres  sont  renvoyées  nu  comité  de  sûreté  générale. 

La  séance  est  levée  k sept  heurei. 

8ÉA?(CE  OU  MERCREDI  13  MAU. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Coo* 
ventiou  k Bruxelles , qui  annoiiceiil  k la  Couvaitioa  que 
pluiicur*  admiDislraieur*  de  la  ville  de  Liège,  k l’uulrée 
des  Autrichiens  dans  celte  ville,  ont  été  forcés  de  aorlir 
avec  précipitation,  en  ahandounaul  leura  registre*  à l’en* 
tieiui,  et  se  sont  réfugiés  dan*  les  environs  de  Dnucilcâ, 
San*  Dsile  el  sans  ressources,  iis  réclament  des  .secours; 
les  commis'îiires  aniKiiicenl  qu'ils  leur  ont  procuré  des 
Ingemrnls,  cl  demandent  qu'on  leur  accorde  des  accours 
en  aigciiL 

Lacroix  : Je  demande  qu’un  fonds  de  50,000  liv. 
soit  mis  il  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur,  rt 
qu’il  soit  envoyé  aux  receveurs-généraux,  qui  en  fe- 
ront la  distribution  d’après  un  arrêté  des  coromls- 
saire.sde  la  Convention. 

Cette  motion  est  adoj)tée. 

— On  lit  uue  lettre  du  coalre>«miral  Truf  uet  à bord  du 

Tr>HKant. 

Fn  voici  l’extrait  : 

c Les  marins  de  l’escadre  de  la  république,  après  la  eon- 
qui'le  de  Nue  et  de  V Ulefranclie,  après  avoir  vengé  k NapJea 
la  France  outragée,  et  arboié  chi-z  renneinl  l'arbre  de  ta 
liberté,  lorsqu’il»  s’allciida'tcal  k être  enfin  récompensés  de 
leurs  travaux  et  de  leurs  fatigue^  par  le  succès  de  i’expé» 
dition  de  la  Sardaigne,  se  sont  vus  ladiement  abandonnés 
par  les  soldats  du  bord,  qui  sa  sont  fusillés  les  uns  Ica 
autres. 

• J’ai  donné  au  ministre  de  la  marine  tous  les  détaib  de 
cet  événcmi'iit,  et  l'ai  prié  de  provoquer  la  vigMiDce  de 
la  Convenlioa  sur  les  soldats  qui  ont  ainsi  trahi  la  répo- 
bliqiic.  » 

Cctti-  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  marine  et  mili- 
taire réunis. 

— On  lit  une  lettre  de*  commissaire*  dans  les  départe- 
ments du  Rhin,  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  qui  annooce 
qu’ils  ont  destitué  le  général  d’ilarambure.  Ils  l’arcusont 
d'avoir  envoyé  k la  municipalité  de  Neufbrisacli  une  dé- 
claration du  ci-devant  Monsieur,  se  disant  régent  de 
Fruncf,  pour  être  insérée  daus  le*  registres  de  celle  com- 
mune, 

Uextzel  : Je  suis  rnoi-même  signataire  de  cette 
lettre,  et  je  demande  la  lecture  de  celle  qui  nous  g 
été  adressée  par  d'Harambiire. 

On  lit  cette  lettre;  en  voici  l’extrait  t 

■ Comme  je  dé*ir«  être  toujours  environné  de  toute  !• 
confiance  dont  j’ai  besoin,  je  vous  envoie  doux  lettres  quo 
j’ai  remues  d’Allemagne,  et  que  je  vous  prie  de  coosigucr 
sur  tes  registres  de  la  municipalité,  t 

Dentzel  : L une  de  ces  lettres  est  une  proclama- 
tion du  soi-disant  régent  de  France,  que  d'Ilaram- 
bure  voulait  nous  furcer  de  mettre  sur  les  registres 
de  la  république.  Outre  eela,  le  directoire  du  aistrict 
nous  a fait  passer  une  dénonciation  contre  ce  géné- 
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ral,  fl  nous  a assures  qu’il  n’avail  pasla  conHance 
<li‘s  cilovfiis;  en  couscqueiicc,  iiuiuuvuns  cru  de- 
voir le  ueslilufr. 

Tul'iiot  : Je  demande  que  Denlfel  et  sou  collègue 
soient  entendus  sur-le-cliamp,  et  que  le  dèeret  d'ac- 
cusation contre  d’Harambure  soit  prununeè. 

Chasles  : Je  connais  beaucoup  d'HaramliurCt  cl 
je  sais  qu’en  1780  il  fiait  intimement  lié  avec  les  cou» 
tre-révüluHonnairrs,  et  qu’il  ontrelient  encore  une 
correspondance  avec  le  ci-devant  évéque  d’Arras.  Je 
demande  donc  le  décret  d’accusation. 

Celle  prepositton  etl  dèerétée. 

— La  eiloyennc  DumouUiu  offre  un  aulgnat  de  SO  llr. 
pour  1rs  frais  de  la  guerre. 

— Lm  cilojTfti»  (le  la  coimmine  rt'Autim  fan  ilon  <lc 
cm  Ircnto-huit  paires  de  soulitis  deslinées  «i«  ïoloii- 
laircs. 

— I.M  filoynis  dn  déparinncnl  de  la  llaiilc-I.olrc  ad- 
birem  au  ddcrrt  qui  a condamné  LiuiU  4 la  mort. 

— On  Ut  une  lettre  d«  députés  de  la  Itaiiracic,  qui  an- 
noncent que  les  communes  de  ce  peys  ont  émis  leur  rœn 
oour  la  réunion  à la  Fronee. 

On  lit  les  lettrés  sulvantrs  î 

Lelire  du  minùlra  de  (a  nari'ae , dii'e'e  du  U mare  1703. 

. • J annonce  asec  erand  plaisir  4 la  Convention  nalin- 
nale  que  les  lles^lu-Vcnt  ont  reconnu  l'ouloriié  de  la  ré- 
publique. Le  pavillon  Iricoloi  e Oollc  sur  les  forts  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  ; leurs  habilanls  ont  reconnu 
leur  erreur.  Behapue  et  ses  complices  ont  pris  la  fuite  sur 
lé»  vaisseau»  rebelles,  après  avoir  pillé  les  mopasins  de  la 
lépiibiiquei  les  patriotes  qui  aioirnlélé  espulsés  de  leun 
foyers  y sont  renttés.  Ce  succès  iuupiué  est  dit  eu  entier 
ou  eouraje,  au  zèle  éclairé  et  au»  palernriles  ranoii- 
Ironees  du  républicain  l.aernsse,  que  j'y  asaU  emoyé, 
commandant  la  frégate  lu  FrlkUi , dans  rinlention  de 
pr^iarcr  Ira  esprits.  Il  a élé  |Hils  loin  que  je  ne  l arais  t.-s- 
péré , et  sa  courliiilc  forme  cl  pati  iotir|ue  a rendu  4 la  lé- 
puMrque,  sans  effusion  de  sang  ni  combat,  une  propriété 
Intéressante  au  commerce  de  la  méinipolc.  ■ 

du/lé  lelfre  du  miuUIre  de  la  mariai,  daUi  dt  Parii, 
du  U «Mrs  1793. 


• La  Convention  nationale  apprtsidra  avec  plaisir  un 
Irait  (le  courage  et  de  déiouelueill  de  la  part  du  sept  ma- 
tms  de  1 lie  de  Bau,  qui  sc  som  jetés  à bord  d'un  corsaire 
[Vonrais  sur  une  fiéle  rhaloii|ie,  au  milieu  d'un  euraliat  que 
ui  livrait  imc  fl  égale  anglaise,  4 laquelle  Us  ont  orraebé 
te  rorsalrc  ftaneal».  Quoique  celle  coodnile  et  ce  dévoue- 
meiit  soient  balillueLs  au»  marins  de  la  léiuiWliine.  ie  ne 

‘ilr',',lLs'’“‘"i‘  1“  Çt'""'"''""  "'“'“nie  dr-i  marques  par- 

llcti  kiesdc  sa  salisfartion  an»  eiloyeiw  FranruU  Cueguiu, 
raptiame  attlong  enurs!  Mcolas  Kl.a:h,  ancien  pilote  de 
b,vlenu!  Claude  Faias,  maleloti  .Nicolas  laie»,  maMoli 
Nicolas  èlwb  jeune,  malelol ; Olivier  Salami,  niailre  de 
barque:  Sébastien  Touira,  inralide.  La  Convention  natio- 
nale remarquera  sans  doute  la  peifidie  d«  ne  eapilaine  an- 
glais, et  nos  manna  y trouveront  un  motif  de  plus  de  s* 
Dallre^a  oiiirance  ounlrvctii. 

s L apparition  des  frégates  anglaises  sur  nos  eûtes  a été 
Bitortsèit  par  les  vents  iiordaiiustl  i|ui  ont  ronliniKlIemeiit 
de  la  Mauclie,  et  qui  oui  cmpiVhè  In 
vaisseau»  ,1e  la  lepnblique  d'y  pén«rer  pour  aller  cliasser 
nos  eni«™l|e  Nm  marins  brOl.ml  d'ardeur,  tu»  vaisseain 
marchent  bien,  cl,  dis  que  le  sent  sera  favoi  able,  ''.-.nère 
que  Ira  eimenm  se  ie,wuli,„ul  ll'élre  venus  l.op  près  .le 
frZri’i”'  l’ri'c»  4 eec  ègarrl , mais  si  met 

nul  r f" daas  la  Ma.icbe,  elles 

cml  au  mollis  protégé  le  commerce  et  le  cabotage  de  la 
t^ublique  dans  le  gullb  de  Casengoc,  et  nos  ports  oui  ds'j4 

vvçu  plusioiir»  piiiw'9  itn)K>rtanl(*4.  ^ 

I.  rif  “"F'di*''  daiM  celle  aiftire,  e'esi  que 

la  fiégale  anglaise,  |«•ullaul  lout  le  cours  de  son  feu,  a 

yarlh  anglais  qn  au  iiionirnl  où  elle  a tevirt  de  bord. 
Mlle  cireooslanee  est  d'autant  plus  cssenUcIle  4 (aire  con- 


nallre,  qu'elle  est  contraire  an»  régira  adraisesde  la  guen., 
cl  que  jouluellement  nos  baiinieiils  de  guerre,  conim. 
ceiii  du  coinnirrec,  pourraient  y être  troni|iés.  Je  pense 
qu  II  est  nécrasalre  de  donner  4 celle  circonstance  la  plus 
grande  publicité. 

La  (.onventinn  nationale  a décrété  qu'il  sérail  envové  un 
«Irait  du  procf'.-terbal  4 rbaciin  des  braves  mariris  qui 
onl  dC'frtKiu  le  cornalre  fronraii. 

— On  lu  une  odreuc  d’adhnion  au  jugement  de  Loui* 
Cupcl.  • 

— Guylon  Monreau  fait  lecture  du  procèvvcrbal  dn  la 
wancc  d’hier. 

Un  mernbi  c ot»en^c  qu'il  n'y  esl  pas  fuil  mentinn  du  dé* 
emt  qui  ordonne  l inipre&&ion  du  discourt  pruuüucd  dans 
ccUc  séance  par  Isnard. 

In  autre  demande  aussi  l’impression  du  discour»  de 
Marat. 

Gn.ANr.E?tEUVE  : Je  demande  la  question  préalable 
surcftlf  proposition. 

Tiii'iiio  r :8i  iebiiltle  la  Convention  est  d’instruire 
la  république  surles  événements  qui  viennent  d’avoir 
lieu,  la  m.irclic  qu’on  vous  propose  n’est  psis  relie 
qu  il  faut  adopter.  Il  finit  dans  eescircoustnneos  beau* 
coup  de  sagesse  et  de  prudence  pour  ne  pas  ronfoudre 
rerreiir  avec  le  crime.  Nou.s  sommes  encore  dans  le 
tourbillon»  et  il  n’y  a pas  un  membre  qui  ail  pu  faire 
une  aiiailyse  claire  et  précise  sur  les  mouvements  qui 
ont  eu  lieu,  el  qui  en  ai| découvert  la  véritable  cause. 
Ptuiripioi  se  pre.sser  de  tiéclarcr  comme  vrai  ce  qui 
sera  peut-tHrj-  en.suile  reconnu  faux  par  voits.  Il  ne 
faut  rien  accélérer;  ne  forçons  pas  les  citoyens  des 
departements  lie  dire  que  nou.s  .sommes  guidés  par 
un  espritde  parti,  et  que  nous  risipious  ainsi  tle  jeter 
des  soupçons  sur  rinmiernce.  Qui  est-ce  qui  a été 
sacrilié  a l’aflaire  du  Champ-de-Mars  et  do  Nancy? 

' c’est  riuiincenre. 

J ai  applaudi  aux  idées  imtriotiques  d’isnard;  j’ai 
anniaudi  aux  preinièn*s  idées  do  Marat  ; mais  j’ai  été 
olingé  de  rrntendre  ensuite  professer  îles  principes 
ürt»pres  à rallumer  le  désordre  ilaiw  la  Convention. 
Mais  il  ii’v  a per-wniie  ici  qui  puisse  se  lais.ser  iiilluen- 
cer  par  .Marat,  ni  croire  que  se.s  opinions  inniiencent 
la  Convention,  il  ne  faut  pas  que  la  folie  de  q’iielques 
hommes  entraîne  la  Cmivfution  daiw  desdémnirbes 
inconsidérées.  Le  caractère  des  représentants  du 
peuple  est  d’éliv  impn.ssiblrs  comme  la  loi. 

Le  discours  d Isiiard  est  remjdi  de  vérités,  mais  il 
renferme  aiis.si  des  erreurs.  Gnnlci-vuiis  de  croire 
que  ce.%ont  les  hommes  qui  se  mellent  en  avant,  qui 
soieiil  les  vrais  roupable.s;  ils  ne  sont  que  les  agents 
passif»  et  égarés  des  iiialveiUants. 

Qui  est-ce  qui  a intérêt  (le  renverser  la  république? 
Ce  sont  les  anstticrates  el  les  agents  des  cours  élfan- 
gères,  Oiisailà  Londres  queissont  les  hommes  qu'on 
|»eut  faire  mouvoir  à Paris.  Ainsi  ne  nous  atlaehons 
|ws  ù quel(|uc8  c.irnclères  extérieurs.  Vous  avex  dé- 
couvert hier  quelques  fils  qui  jettemnt  d(*s  luiuièrtii 
sur  Celte,  trame,  Si  le  comité  de  .sdrelé  générale,  si 
tontes  lesaiitoriU^  cousliluées  veillent,  ilsdiTonvri- 
ront  les  véritables  auteurs  d«‘s  délits,  ils  vous  en  fe- 
ront un  rapport,  el  c’est  alors  (|ue  vmis  pnnrrex  juger 
avec  certitude,  el  vous  n'aiiret  pas  à rruiiidre  qu'on 
vous  reproche  des  infidélité.^.  SI  nous  oiilounions 
I iiupressiou  lin  discours  de  Marat,  d’un  homme  qui 
dit  tantôt  blane,  tantôt  noir,  nous  aiirion.s  l’air  de 
iiou.s  occuper  th*s  hommes,  au  lieu  de  uou.s  occuper 
de  ^uver  la  patrie.  Nous  devons  être,  comme  l'esprit 
divin,  tjtii  jette  la  lumière  sur  le  monde;  nous  devons 
tout  eelmrcir,  et  étouffer  ainsi  toutes  les  divisions. 
Ce  li  est  pas  eu  annonçant  au  loin  que  nous  sommes 
en  guerre  ici,  que  nous  portemii.s  la  paix  dan.s  toute 
la  république.  Apprenons  enüii  à nos  concitnveDS 
que  h)  révolution  ne  s’est  pas  faite  pour  faire  régner 
la  haine  et  U discorde  ; appreoous  à nos  concitoyens 
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•Mf  CP  nVst  pas  pour  îp  crime  que  nous  comlwtlons. 

Il  ne  faut  pas  que  jamais  nos  passions  ciilrpiil  pour 
qnrtqiip  chose  dans  nos  délil)cralinn<  ; cl  cHa  siTait 
si  vous  decrellrz  l'iin|irrssimi  dti  discours  d'I'iiard. 
Attendons  que  votre  comité  ch.irze  de  prendre  des 
rensei;:ucineiits,  que  la  commune  m*  Pans,  que  vous 
avez  déclare  avoir  liieii  mérité  de  la  patrie  <ians  la 
nuit  ilu  9 au  lo,  vous  donnent  des  détails  sur  ces  dé- 
nonciations; que  le  comité  de  sûreté  générale  votis 
trace  le  Uhlenu  de  notre  situation  ; vous  le  décréte- 
rez, si  vous  le  voulez,  et  renverrez  dans  tons  les  dé- 
partements. 

VRauNurn:  Je  demande... 

On  crie:  La  discussion  est  fermée! 

VnriüMArn:  Lorsque... 

C’est  |Kiur  vous  faire  perdre  le  temps. 

VKauNiAL’D  : Lors<pie  la  cnuspiration  des  poudres 
eut  etc  drcoiivcrtc  a Lornlres,  il  ne  put  convenir 
qu’aux  ailleurs  memes  de  la  conspiration  de  pré- 
tendre que  c’était  pcnlre  le  temps  que  de  l’employer 
à en  déreiopper  la  trame. 

Je  demande  à dénoncer  les  faits  relatifs  à la  grande 
conjuratioii  dont  le  hasard  vous  a fait  découvrir  hier 
.e  premier  iil.  d'adjiire  In  Convention  nationale  de 
me  perniettn'  aussi  quelques  développements  sur  les 
moyens  employés  par  l’aristocratie,  «lepuis  pliisiriirs 
mois,  pour  nous  conduire  ^raduellrnient  à iir)tre 
perte.  Sans  cesse  abreuvé  de  calomnies,  |e  me  suis 
abstenu  de  la  tribune  tant  que  j'ai  pensé  que  ma  pré- 
sence pourrait  y exciter  des  passions,  et  que  je  ne 
pouvais  y portèr  l'i'spéraiice  d'y  être  utile  à mon 
pays.  Mais  aujourd'hui  que  nous  sommes  tous,  je  le 
crois  du  moiiks,  réiiiiis  par  le  sentiment  d'un  danger 
commun  à tous  ; au|oimriiui  «{iir  la  Conveiitioii  na- 
tionale entière  se  trouve  sur  les  bords  d’un  abîme  on 
la  plus  légère  impulsion  peut  la  précipiter  à jamais 
avec  la  liberté  ; aujoiinl’hui  que  les  éiiiissnires  de 
Catilina  ne  se  présentent  pas  seulement  aux  portes 
de  Rome,  mais  qu’ils  ont  rmsnlente  audace  de  venir 
jii5i|urs  dans  cette  enceinte  déployer  les  signes  de  la 
contre-révolution.  Je  ne  puis  garder  un  silence  qui 
deviendrait  une  véritable  trahison. 

Bien  résolu  d’éviter  des  personnalités  indignes  de 
moi,  et  qui  jetteraient  le  désonlre  dans  rAssenibh^, 
priant  même  tous  les  membres  qui  la  composent  de 
s'iiilenlire  des  applications  qui  sont  loin  de  ma  pen- 
sée. Je  vais  dire  ce  que  je  sais,  ce  que  je  crois  vrai. 
Je  le  dirai  sans  crainte  du  peuple;  car  le  peuple  aime 
la  vérité.  Je  le  dirai  sans  crainte  des  assassins;  car  les 
assassins  sont  IJchcs,  et  je  sais  défendre  ma  vie 
contre  eux. 

Telle  est  la  nature  du  mouvement  qui  fions  en- 
traîne, que  déjà,  depuis  longtemps,  il  n'rst  plus  pos- 
sible de  parler  du  respect  pour  les  lois,  pour  riininn- 
nité,  pour  la  justice,  pour  les  droits  de  l’homme, 
dont  fa  conquête  nouscoiile  crt>cndnnt  quatre  an- 
nées de  combats,  sans  être  qiialilié  au  innins  d’intri- 
gant, et  plus  souvent  encore  d’aristocrate  et  de  con- 
tre-révoliillomiaire;  (Ui’au  eontraire,  provoquer  au 
meurtre,  excitrrau  pillage,  c'est  un  moyen  surd'oli- 
tenir  des  hoinines  qui  se  sont  empan^  du  gouver- 
IMÜ  de  l'opinion  les  palmes  du  civisme  et  le  titre 
glorieux  de  patriotes  ; aussi  le  peuple  e<t-il  comme 
divisé  en  deux  classes,  dont  l une,  déliranic  par 
l’exri'S  d'exallntion  auquel  on  l’a  portée,  travaille 
chaque  jour  à sa  propre  ruine  ; et  l'autre,  fraiipi^de 
stupeur,  traîne  mtr  pénildr  existence,  dans  les  an- 
goisses de  teireiirsqiii  ne  coimaisseiit  plus  de  terme. 

L’égarement  est  si  profoml  qu’on  se  tromperait  si 
l'on  altribiiait  les  pillages  de  février  à mie  erreur 
instantanée.  Ils  ont  été  le  résultat  d’une  opinion 
fortement  incnlqiiée  dans  les  Ames,  fortement  expri- 
mée dans  les  discours,  que  ces  atteutaU  à la  pro 


ttrie'te,  ces  actes  de  violence  qui  ont  plongé  plusieurs 
lamilles  dans  la  misère,  étaient  des  actes  palrioii- 
qtifs,  et  que  ceux  qui  les  blâmaient  n'élaiciil  que  1rs 
vils  souteneurs  de  f’acca|uiremént. 

Cette  funeste  aberration  de  l’esprit  public  a été 
indirecleiueiit  favorisée  par  des  mesures  prises  par 
la  Convention,  mesures  dont  je  n'entends  |>oinl  faire 
la  censure  : une  indulgence  politique  a pu  les  faire 
adopter.  Je  veux  parler  des  amnisties.  Le  jour  où 
les  meurtriers  de  Simoneaii  ont  obtenu  rimpiinité  , 
In  résolution  courageuse  de  mourir  pour  la  loi  a dû 
iiaturellmient  s'affaiblir  dans  le  cœur  des  magistraLs 
du  peuple.  L'audace  qui  la  viole  a dû  au  conlraii'e 
s’accroître  dans  le  cœur  des  scélérats. 

Le  jour  on  lesauteiirs  des  premiers  troubles  à raison 
des  subsistances  ont  obtenu  rimpnuitc,  il  s'est  formé 
de  nouveaux  complots  pour  troubler  la  répubt’que 
sons  le  prétexte  des  subsistances  ; de  là  les  luHituiiis 
insensi'es  et  les  injures  faites  à vos  propres  commis- 
saires. 

Ainsi,  de  crimes  en  amnisties  et  d'amnisties  en 
crimes,  un  grand  nombre  de  citoyens  en  est  venu  an 
point  de  cotiftmdre  les  insurreetions  séditieiisi's  avec 
la  grande  insurrection  de  la  liberté,  et  de  regarder 
les  provocations  des  brigands  comme  les  explosions 
d'Jmes  énergiques,  et  le  brigandage  même  coimûc 
des  mesures  de  sûrcL*  générale. 

C'était  un  grand  pas  de  fait  |H>iir  les  ennemi.s  de  la 
république  d'avoir  ainsi  perverti  la  raison etanénnti 
les  idées  de  morale.  Il  restait  au  peuple  des  déf«ii- 
si'urs  qui  pouvaient  encoi-e  l’éclairer  ; des  hommes 
qui,  dès  les  premiers  jours  de  la  révolution,  se  .S'»nt 
consacrés  a ses  succès,  non  par  spéculation,  pour 
faire  oublier  une  vie  criminelle,  ou  trouver  snus  la 
bannière  de  la  litierlé  des  moyens  «le  se  souiller  de 
nouveaux  crimes  ; non  pour  acquérir  des  hôtels  et 
des  carrosses,  en  déclamant  avec  hypocrisie  cinilrc 
les  richesses, mais  |M)ur  avoir  la  gloire  «le  coopérer 
au  bonheur  de  leur  patrie,  sacriliaiit  à cette  seule  ani 
bilion  de  leurs  Ames  état,  forUine,  Ir.ivail, fainillc^ 
même,  en  un  mot.  tout  ce  qu’ils  avaient  de  pins  cher. 
L’aristocratie  a triilé  de  les  pcnlre  par  la  calomrrip. 
Elle  les  a poursuivis  par  des  dénonciations  perlides, 
par  l'inipostiire,  p.^^  des  cris  forcenés,  soit  dons 
d'iufAmes  libelles,  .soit  dans  des  discuirs  de  trihunc 
plus  infAines  encore,  dans  les  asseinldées  pnpiit.ii- 
res,  dans  les  pl.*tces  publiques,  chaque  jour,  à toute 
heure,  à tout  instant.  {La  «uùeaematn.) 

B.  la  séance  du  jetidi  !à.  on  a procédé  à la  no- 
mination du  ministre  de  la  guerre  et  do  celui  tk'  riiité- 
ricur.  Dcurnonsille  a été  réélu  ministre  delà  guerre,  et 
Carat,  ministre  de  la  juslkt',  a été  nommé  uu  département 
de  l'intérieur* 


SPECTACLES. 

AcAoàuic  DK  NfrsiQt'i.  ~ Iphigénie  ch  Aulide , snli.  d€ 
tOifrnnde  n la  Liberté. 

Tnr«T*B  oï  II  NiTioa.  — Le  Légataire,  suit,  de  /'£•• 
prit  de  eonfradictiim, 

TnÉATRc  DE  L'OpERi-Coittocii  Natios.u.  , HIC  Favarl.  — 
L'Lpreuie  rUlogeoise , cl  te  Jugement  de  Midat, 

TiiéATftE  DE  I.A  Redi  KT.iQiE,  MIC  dc  RicbcHcD.  — L*Jtt» 
trigue  épistolaire,  préc.  du  Üe'dif, 

TiiiiTRR  DE  LA  ciTOiEssE  MosTAS«iei*.  *—  Le  iLiriafft 
fait  au  laur;  le  Mont  Alphéa,  cl  Jérôme  Pointu. 

Tuéateb  ne  Viu;  kiilik.  — èS'ieaue;  Ceueiièie  de  Dra» 
, Ci  C'i'îirmèôte  nuiitnc^titM. 

TnéATiii  nr  Palais,  — VABir.rK  — Cverre  ourertet 
Cadet  Itou$$et,  cl  îu  proi  cn^ale. 
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POLITIQUE. 

ALLE3IAGi\E. 

tienne,  te  94  fecHer.  ~ L'knmaniié  ik*»  princes  n*e5l 
«|u’im  caka]  dinlÿrÿi.  Il  ne  faut  ilone  pa4  aVionner  «le 
trouver  tant  de cootradWionv  dan»  le»  diverse»  actions  de 
en  bommea  «an»  morale  et  »an»  pnnci|)cs.  Tandis  que  IVm* 
pereur  aecueille  le»  étnlqiév  fi-anrai»  Imllre^  4 leur  pairie, 
il  clravveifflpitnjablenient  dose'  Ktalsle»  rtlfugléa  polonais 
qui  ruiciu  la  l>rannie  et  la  domination. 

Au  rcMe,  ralliance  des  tyran»  s'étend  do  pins  en  plus. 
L'anihaswdeur  de  Russie  vient  d'annoncer  «>(liciclleiiK'u(  t 
notre  cour  qu'un  traité  de  couimei  ce  était  an  tllé  cnlru  Ca* 
tliorinc  et  le  roi  (îeorges. 

L’afrpel  aux  Germains,  pour  les  coatribulion»  palrioti- 
qnes,  a ou  quelque  effet.  On  a porté  à ta  cals>eà  naüsJwnue 
7,30^  doritus  deol  ont  été  donnés  par  le  chapitre  de 
Aati'boniie. 

La  cour  a,  dit-on,  cliaugé  de  plan,  ndativeiDcnl  au» 
Pays-Bas;  cl  Ton  ajoute  que  c'est  celui  auquel  ou  aurait 
dû  wnser  d'abord.  M.  de  Trautmansdorff,  ancien  uiinhlre 
de  rempernir. i Bruxelles,  vient  d'èlre  appelé  auicoulü^ 
renccs  qui  oui  eu  lieu  sur  cet  ubjeL 

frnnefart,  le  I *'  mars  — Il  eat  dilDcile  d'annonoer  pré> 
ci«ément  quelU;  sera  la  première  ojtéralion  des  troupes 
liées,  en  ouvrant  la  campagne.  Cependant,  b eu  juger  par 
plnsicur»  disposition»  et  des  conjectures  (ondées,  il  porail 
que  l'oii  se  eouletilera  du  blocus  de  Mayence,  et  qu'en  at- 
tondant  que  cette  place  soit  obligée  de  se  rendre,  on  fera 
filer  de»  imu|>e»  vers  Cologne  pour  le»  réunir  aut  armées 
des  généraux  Gairfayt  et  Beaulieu,  et  détruire,  s'il  est  pos- 
sible, les  armées  françaises  les  unes  après  les  autit»; 
Bta»  en  «»lculanl  ioutes  les  force»  de  l'Autriche  ot  de  la 
Prus»e,  il  aisé  de  reconnaître  qu'il  faudrait  de  plusvas- 
les  moyens  pour  réussir  dans  une  aussi  grande  entreprise. 
11  est  vrai  que  l'Aulriche  compte  parmi  scs  ressource»  l’iiv- 
ducticc  qu'elle  sc  flalle  d'avoir  sur  les  trcûc  cantons  licl- 
véliques.  L'empereur,  qui  n'ignore  pasqua  les  dispositions 
des  Suisst^  ne  peuvent  devenir  défaroi-ables  h la  nation 
française,  sans  que  le  peuple  bdvétîqiie  s’avoue  dégradé, 
a recours  à des  ruses  diplomatiques.  Il  prétend  {Xiuvoir 
comenlir  à la  neutralité,  pourvu  qucl'AlIcmagrtc  et  lésait* 
très  cour»  puissent  compter  sur  la  formation  d'un  camp  de 
viDgl.mille  Suisse».  Le  projet  de  S,  IL  1.  est  que,  dan»  le 
cas  d’une  rupture  qm  lcoiiquc  entre  les  Suisses  et  les  Fran- 
çais, une  armée  helvétique  fiU  toute  prête  h entrer  en 
Soiiabe;  commodité  qui  épargnerait  à l’empereur  la  difli- 
ctillé  d’en  asaembler  une  lui-méme  de  ce  côté.  Repérons 
que  les  Suisses,  quiboaorent  la  mémoire  de  leurs  ancêtre, 
conserveront  aussi  toute  la  dignité  de  leur  républù|ue. 

Il  parait  que,  dons  peu , toute  rétcudue  du  pays  entre 
Barrelouisct  Mayence,  entre  Lao«lau  et  Bingen,  aeraeou* 
verte  de  troupes  frauçabes,  distribuées  par  petits  corps  dans 
tous  les  |X)'1«^  les  plu»  avantageux.  D'un  autre  côté,  les  ar- 
mées combinées  sc  rcnforceul  tous  le»  jours  d' Autrichiens, 
de  Prussiens  et  de  troupes  de  l'Eiupire. 

Dni.T~Ponts,  le  5 mars  — 1.4»  bi|m*s  de  lo  liberté  flot- 
tent dans  tout  ce  ci-devant  duché,  oû  le»  trou|>es  françaises 
sont  entrées  sans  ré»i»laiice.  Le»  habitants  ont  reçu  avec 
joieleursnouveaux  frère»,  et  ont  fourni  à leurs  besoin»  avec 
la  plus  louable  cordialité.  La  haine  de  la  tyrannie  était  Ici 
Han»  tous  les  ctciir».  La  bonne  conduite  de»  Fronçais  le» 
fait  aimer  des  paisibles  hahJlants  de  Deux-Ponts.  !..<  géné- 
ral Destournelles,  commaiidaol  U divUkui  de  l’armée  de 
la  république,  a fait  proclamer,  lelgCrvrier,  aque  toutes 
le»  propriétés  du  dur,  ainsi  quecHleaikUHM  lesliabiümU, 
tievuicfil  èlrc  revperbvs  et  mise»  4 i'abi  i «le  toute iusulle.» 
Lo  SI,  il  a fait  publier  mililaircxoeiil  Ira  décrets  de  laCou- 
veulinn  nationale  des  tû,  17  cl  32  décembre,  ainsi  que  le 
décjcl  du  SI  jamicT,  qui  veut  que  sous  qiiiiuaitvoK'»  im'ii- 
les  dos  pay»  occuji^  par  le»  Iroupra  françaises  s’assont- 
lent  pour  émettre  leur  v»u,  et  déclaj-cr  s’ils  veulent 
miopler  un  gmivernimiont  populaire.  AjvW-s  la  publication 
<lc  c«  décret»,  dos  commissaires  ont  sigiiilié  aiu  receveurs 
dos  diverse»  cabsra  de  ne  faire  aucun  emploi  des  deniers 

3*  5c»’fe.  — Tome  //, 


déivosés  entre  leurs  mains  et  de  continuer  provisoirement 
à taire  le»  rcrouvrements.  Le  même  jour,  la  publication 
de»  décrets  de  la  Convention  »’est  faite  û 'lurckbeiiDi 
dans  la  principauté  de  J.inange;  le  33,  4 Bliesra-tel, 
ré  sidcncc  du  comte  de  Leyen,  rt  le  leiidcntain  4 Sarbruck. 

Le  ministre  du  duc  doUeux-Pont»,  M.  d'E»bcrk,  a cru 
pouvoir  sc  p«?rmellre  de  protester  contre  la  publication  des 
décrets  de  la  Convention , et  d’cmpécher  le  peuple  de  ma* 
nife'lerson  v«x*u  pourun  gouvernement  libre.  Le  général, 
craignant  que  cet  homme  ne  fit  naître  quelques  Irnubira , 
l'a  fait  arrêter  et  conduire  à Sarrriouis,  où  il  sent  détenu 
jus(|u*li  ce  qu'un  ait  reçu  des  ordre»  de  la  ConveoUon. 

Le  36  du  mots  d«rnier,  on  a poblié  ici  une  proclamalioa 
adressée  aux  habitant»  de  ce  duché,  dont  voici  le  passage 
le  plusimpoiiaul  : «Hlen  n' empêchera  le  peuple  sovveraxn 
d' émettre  librement  sou  wu  sur  la  forme  du  gouvernement 
qu'il  croira  la  plus  utile  à scs  Intérêts,  à sa  localité,  pounu 
qu'il  prenne  ]>our  principe»  les  base»  de  la  liberté  et  de  fV- 
galiti.  Le»  opinion»  seront  et  devront  être  libres.  Ceux  qui 
tenteraient  d'effrayer  par  des  menace»,  ou  de.  «éduirc  le 
peuple  par  dc^fallacieusc»  supercherie»,  dev  icudraicul  le» 
victimes  de  leur  ambition  ou  de  leur  fol  orgueil,  l.c  |)cuple 
français  neeliercbe  qu’à  trouver  des  el  dei  frères,  etc. 

En  vertu  de  cette  proclamation,  les  citoyens  de  Deut- 
PonU,  habitants,  prupriélairo»  avec  résidence,  et  fils  «le  fa- 
mille, ont  été  cenvoqiiés  le  38  février,  jiuur  se  réunir  en 
assemblée  primaire  «lans  l'église  des  luthériens,  conformé- 
ment  4 l'esprit  des  décrets  de  U Convention  ualionalc* 

PAYS-BAS. 

Esirail  d'une  lettre  de  Bruxelies,  du  ê non. 

Les  troupe»  «ont  revenne»  du  trouble  oû  les  avait  fclées 
d'abord  le  retour  de  la  grosse  artillerie  et  de»  cbarrols  rol- 
lilaire»  ven  la  Franee.  On  a reçu  hier  de  Miranda  dos  nou- 
velle» plus  rassurantes;  et  puisque,  comme  il  le  dit,  tous 
les  poste*  sont  parvenus  à »e  réunir  4 lui,  il  est  en  état  de 
faire  tête  aux  ennemis,  s’ils  osent  raltiquer.  On  assure 
que  Miranda  est  placé  dans  la  plaine  de  Nert  inde,  célèbre 
par  la  victoire  qu'y  remport*  rent , dans  le  slfclc  dernier, 
les  troupe»  françaises.  On  oc  doute  point  que  le»  Autrjrhien» 
ne  cherchent  à le  comb.nttre,  el  l'un  s'ailnnd  4 une  affaire 
prochaine.  Hier  on  a fait  rebrousser  chemin  4 quelques 
canons,  ainsi qu'è  deux  bataillon»,  cl  4 quelques  chariot» 
munitionnaires.  Le  reste  parait  poursuivre  sa  (Usliuaüon 
ver»  le  Halnaut,  mais  avec  moins  de  précipitation  qu'il  y a 
deux  jour». 

On  n'est  point,  ce  me  semble,  sans  quelque  Inquiétude 
sur  le»  hahitanl»  do»  vHle»  et  des  campagne».  Ceux  d'un 
village  situé  entre  celle  ville  et  Lutivain,  ayant  tiré  »ur  des 
soldats  français  , un  détachynwutt  da  ia  g«Hularmorie  na- 
tionale est  allé  mettre  le  village  a exécution  militaire. 
Plusieurs  de  se»  habilMl»  ont  sabré»,  cl  cinq  autre» 
conduit»  kl  dans  la  prison  criminelle.  Une  proclamation  du 
générai  Moretoo  menace  ecUe  ville  du  même  trahemeot, 
»1  Ira  habitants  se  permettent  la  owiodre  violenoc.  Jua- 
qu'ici  rcnU'vement  de  l'atgentcric  et  du  cuivre  dans  la 
^lise»  s'eid  fait  uns  résistance.  Un  ordre  de  Morelon  en- 
joint de  porter  dans  un  dépôt  commun  itMilra  les  arma 
(lu'on  peut  avoir  cbex  soi.  Gel  ordre  ne  sera  respecté  que 
des  vrais  nalriotts  ; il  s'ensuivra  peut-être  des  visites  domv- 
ciliaires.  Le  mécontentement  pourrait  être  augmenté  par 
cctlc  mesure.  On  croit  généralement  ici  qu'on  fait  bien  de 
Tbonnour  4 ce  pays  en  prenant  de»  moyen»  si  pruropl» 
pour  l'attacher  au  sort  de  ta  France.  Il  fallait  le  conduire 
4 la  Intêrc,  et  l'on  a voulu  qn'il  se  montrât  tout  de  snite 
un  géanL. . C’est  uu  Pygmée  pour  la  démocratie  pure,  et 
l'un  a prétendu  qti'il  agit  comme  un  Hercule,  el  qu'il  ler- 
ruisa  ea  uu  jour  tous  les  samisUes  qu'tt  avait  jMMioré»  jus- 
qu'ici. 

On  prétend  que  le  eorp»  d’armée  que  eomaaïuie  BeusK 
lieu  avance  4 gramU  pas  vers  le  NaJiiurois.  Qiudqucs  |>er* 
soonc»  prétendent  uême  que  ci'  générul  fait  filer  scei-èle* 
ment  do  troupes  vers  les  partie»  de  celte  province  qui 
Bvobincnl  le  llainaut,  pour  intercepter  les  convois  qu4 
relouroeut  vers  ia  Frauee*  H n'eat  puijil  doulcut,  s'i  pM* 
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nit  dans  le  Hainant,  qu*il  ne  fM  secondé  par  des  maUnU 
lant<.  Ce  qui  m'a  fail  ctoire  cependant  qu’on  est  «ans  in* 
quiétude  pour  le  Namurois,  c'i'^t  qu'on  y Inm'vpoitp  sans 
cesse  des  provisions;  il  n'y  a pas  dedouteque  les  généraux 
fl  an^ab  ne  soient  * ur  leurs  gardes. 

P.  S.  Une  vingtaine  de  canons  viennent  de  reprendre 
encore  la  route  de  Louvain  ; et  l'on  assure  que  les  Aulri* 
chiv'ns  ont  rétrogradé. 

On  prétend  que  les  troupes  anglaises,  débarquées  à Fies» 
BÎngue,  sous  le  rommandement  du  duc  d'York,  sont  au 
nombre  de  oeuf  mille  ; cc  qui  parait  furt  cxagéi  é. 

I^u  11  murs.  — Dumouries  a suivi  de  prvsla  lettre  que 
je  TOUS  ai  envoyée  bkn-.  Il  est  arrivé  la  nuit  dernière»  a 
passé  en  revue,  cc  matin,  unepailir  de  la  garnison  ; et  eo 
ec  moment,  cinq  heures  du  soir,  il  |iai  t pour  I.uuvain.  C'est 
I&  qu'en  ce  moment  est  rassemMée  l'armée  française  qui, 
depuis  rafTairc  d'Aîx,  se  replie  lentement. 

Lequaitiergénéral  des  Autrichiens  est  & l’abbaye d'E» 
lissem,  prisdeTirlemoiit. 

Mais  ne  doutons  pas  que  le  génie  de  Dtimouriei  et  le 
courage  des  tniupes  françal-es  ne  puissent  bieiilôt  ré|>arer 
les  maux  de  ce  faclieut  événement.  Je  ne  dis  rien  de  la  perte 
exagérée  des  magasins  qu’il  a fallu  abandonner,  à Liège, 
h Tirlemont,  prés  de  Maestricht  ; mais  que  serait-ce  s'il  fal- 
lait abandonner  la  possession  de  ces  provinces?  Je  ue  «ais 
quel  intérêt  on  aumit  à voiler  toutes  les  ci^nstances  de 
cette  affaire. 

üumouiiein'a  pu  ignorer  combien  la  conduite  des  corn* 
missaires  du  pouvoir  eséculif  pniai7i.sail  avoir  aliéné  les  ev- 
prit',  surtout  en  Brabant;  c»nime  C.liépi  en  avait  u»é 
partout  à l'égard  des  représentants  provisoires:  combien 
on  reprochait  d'acle«  arbitraires  à lui  et  à ms  cnil; gués,  k 
Anvers,  à MaltiK's.  Il  a su  la  spoliation  rapide  des  églises 
et  les  fautes  sans  nombre  des  piélendiis  Sani'Cuivllei 
Bruxellois  corps  qui  n'a  jamaisété  organisé  militairement, 
dont  l'exétence  n'a  reçu  de  sanction  <|ue  celle  que  lui  ont 
dopnée  des  |>ersr>nr.es  égarées  ; qui  a maintes  fols  violé 
la  sûreté  et  les  propriétés  individiidlcs.  Le  géivéral  n'a  pu 
calmer  reffervescencc  du  peuple  qu'en  fai<ant  cesser  les 
malversations.  £n  consériucncr,  il  a cassé  ce  malin  ces  pré* 
tendus  San»-Culotlc*.  Il  a prononcé,  à la  parade,  un  dis- 
coins  In'-s  pathétique,  où  U a fait  sentir  combien  de  tels 
procéflés  étaient  contraires  au  sentiment  de  fratoruilè  qui 
doit  régner  entre  deux  nations;  combien  la  gënéroHité  fran- 
çaise devait  en  être  offensée,  etc.  Il  a élé  fort  applaudi. 
Quelles  terribles  circnoslancrsl  Chacun  ici  en  parle  à su 
manière;  mais  si  le  général  est  forcé  par  les  événemculs  à 
SC  retirer,  cet  acte  public  de  justice  aura  un  peu  réconcilié 
les  esfints  à la  nation  française,  et  peut^tre  provoqué  l’im* 
mobilité  des  habitants»  ce  qui  serait  un  grand  bien  |K>ur 
l'armée  fraivçaisc. 

Dumouries  a dit  qu'il  attaquerait  demain  ou  après-vlemain 
au  plus  lard  : attendes  donc  des  nouvelles  importantes  à 
chaque  moment. 


PDAiNCE. 

Parti,  te  14  mnn.  — On  écrit  d’Espagne  qu’il 
aVst  élevé  (le  cratuls  troubles  dans  la  Cütalognc.  Le 

Séiirral  Ricartios  est  ^larli  pour  celte  province,  uii  la 
isetle  est  cxlrénie,  ainsi  que  dans  plusieurs  mitres 
voisines  de  la  France,  ce  qui  rendra  lûen  difficile 
l’entretien  de  l'armée  qui  doit  agir  sur  la  rrontirre. 

— Un  rasscmblemenl,  à peu  près  pareil  à celui  qui 
a ru  lieu  à Paris  les  25  et  20  février,  a eu  lieu  le  7 mars 
à Bordeaux,  et  la  disellc  du  pain  en  ctail  le  prétexte. 
On  a brisé  les  vitres  de  la  luaisun  coinmmie;  mais 
rentrée  en  a élé  défendue.  Une  femme  a été  tuée. 

COUUUNB  DE  PARIS. 

Dm  42  suira.  — Le  conseil-général  a adopté  la  rédaction 
4Tune  adresse  aux  sections,  pour  les  inviter  6 hâter,  en  ce 
qui  les  concerne,  l'organisation  delà  mnnicipalilédérinitive. 

• — Ko  vertu  d’un  a/rflé  du  conseil,  le  maire,  le  rom- 
mandan|.général,  les  adminKlmteurs,  et  tous  autres  fone* 
tionnaires  publics  de  la  inonicipolité,  ne  pourront  s'absenter 
4e  Paris. 

•—  Le  maire  a été  chargé  d'écrire  lU  présideul  de  la 


Conveolioi)  nationale,  pour  presser  le  rapport  sur  les  se» 
cours  k aacorOcr  aux  femmes  dont  les  maris  sont  aux  Fron- 
Uires. 

— Le  corps  municipal,  considérant  qu’il  est  de  son  de» 
voir  de  réprimer,  par  tous  les  movens  que  la  loi  met  entre 
ses  mains,  les  projets  des  malveillants  qui  nous  entourent  ; 
considérant  que  la  loi  du  9 au  10  août,  et  celle  du  19  sep- 
tembre 1702 , toutes  deux  relatives  aux  mesures  de  sûreté 
et  de  tranquillité  publiques,  oITient  plusieurs  tno>ensdont 
il  est  prudt'iil  de  se  senir,  a arrêté  qu’un  exemplaire  de 
ces  lois  seiailenvo)ék  chaque  section,  pour  y être  lues  en 
assemblées  généiales,  ainsi  qu'aux  juges*dc-paix,  qui  sont 
cbaigés  de  se  concerter  avec  les  comités  des  sections,  pour 
donner  k ces  deux  lois  une  pleine  et  entière  exécution. 

DËPARTEMEXT  DU  BAUT-HBlIf. 

Huningue,  U 7 mnrs.  — Il  a éclaté  une  division  asscs 
aflligeanlc  entre  la  garnison  de  cette  place  et  le;<  habitants 
de  Baie.  On  a prudemuieiil  arrêté  les  suites  d'une  divscn'ion 
qui  aurait  pu  être  désagréable,  et  qui  (veut  avoir  élé  suscitée 
k dessein. 

ün  se  plaint  beaucoup  ici  que  te  générai  d'flarambnre, 
bon  ntficirr  de  cavalerie,  reste  kNeuf-Drisarh,  où  il  e*!  inu- 
tile i-t  déplacé.  Qn;mt  k ccUc  ville,  elle  est  dans  le  meilleur 
état  de  défonce  possible  et  prête  k recevoir  les  Autrichiens, 
s'iKosaient,  commeoa  le  prétend,  passcrk  Bklc,  malgré  les 
Bklois  eux-mémes; 

Nous  n’avons  qu'à  nous  louer  du  bon  voisinage  des  Siiiv 
ses  nu*  aînés  eu  liberté.  Le  temps  a us/  leurs  principes  ; 
mais  le  caractère  helvétique  est  loujonis  fiea,  énergH|tie  et 
sensible.  Les  Suisses  détestent  les  Autrichiens,  comme  on 
les  déleste  en  France. 

Beaucoup  d'habiUmls  du  Brisgaw  aiment  la  liberté,  et 
ont  des  cocardes  cachées  dans  leurs  maisons,  notamment 
dansie  iiiargi-aviat. 

Quant  aux  troupes  autrichiennes  dans  le  Brisgavr,  elles 
sont  peu  nombreuses  et  mal  composées;  il  en  arrive  ce- 
|vendantta  nuit  du  rûté  de  Rhinsfeld,  et  on  le-s  fait  passer 
plusieurs  fois  par  le  même  endroit,  pour  qu'elles  paraUseni 
considérables 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrrjidcNca  de  Gensonné, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  13  MARS. 

Suite  du  discoun  de  Ver^niaud, 

On  a vu  se  développer  cet  étrange  système  de  li- 
berté, d’après  lequel  on  vous  dit  : Vous  éle.s  libres; 
mais  pensez  cottime  nous  sur  telle  ou  telle  qut^lion 
(récunoinic  |M)liliquc,  ou  nous  vous  dénonrons  aux 
vengeances  du  peuple.  Vous  êtes  libres  ; «mis  cour- 
bez la  télé  devant  ridule  que  nous  encensons,  ou 
nous  vous  dénonçons  aux  vengeances  du  fteuple. 
Vous  êtes  libres;  mais  associez-vous  à nous  pour 
persécuter  les  liommes  dont  iimis  iTdoiilons  la  pro- 
bité et  les  lumières,  ou  nous  vous  désignerons  par 
des  dénominations  ridicules,  et  nous  vous  (lénoiicc- 
rons  aux  vengeances  dti  peuple. 

Alors,  citoyens,  il  a éle  permis  de  craindre  que  la 
révuliilion,  eonmic  Saturne  dèvorantsucccssiveinent 
tons  ses  enlanls,  ii'engemlnU  enlin  le  despolisuic 
avec  les  calamités  qui  rarcoinpagnent. 

En  même  tempsqne  raristoeralie  nourrissait  l'inia- 
ginalioiidii  peuple  de  soupçons,  de  mélianres,  d'er- 
reurs et  d'exngerations,  elle  travaillait  à diviser  la 
Convention  nationale,  et  malheureusement  elle  n’a 
obtenu  que.  trop  de  succès. 

Une  partie  des  membres  qui  la  composent  a re- 
ganlé  1.1  révolution  comine  liiiie,  à rinstnnt  oii  la 
France  a été  constituiT  en  répuliiiqiic.  Dès-lors  clic  a 

r>ensé  qu'il  convenait  d'arrêter  le  mouvement  revo- 
iitiotniaire,  de  rendre  la  Ir.inquiliilé  au  peuple,  et 
de  fuiri*  promplement  les  luis  nécessaiics  pour  la 
n ndre  durable. 

D autres  nieinbrcs,  au  contraire,  alarmés  des  dan- 
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géra  dont  la  coalition  des  tyrans  nous  mennce.ont 
cru  qu'il  importait  à IViiergie  Uo  notre,  défense 
d'entretenir  encore  toute  l'eftcrvescencc  de  la  révo* 
lulion. 

Cédant  i des  insinuations  étrangères  et  à des  pré- 
rentioiis  fomeutées  avec  art,  ceux-ci  ont  appelé  les 
premiers, d'aboixl  feuillants,  ensuite  aristocrates.  Les 
premiers  ont  appelé  1rs  seconds  anarcliistes. 

La  Convention  nalionaie  avait  un  grand  procès  à 
jiigir.  Les  uns  ont  vu  dans  l’appel  au  peuple,  ou 
dans  la  simple  réclusion  du  coupable,  un  moyen 
d'éviter  une  guerre  qui  allait  faire  répandre  des  liuts 
d sane,  un  honunage  solennel  rendu  à la  souve- 
raineteiln  peuple. 

Lesautres  n'ont  vu  dans  cette  mesure  qu’un  germe 
de  guerres  intestines,  et  une  condescendance  pour  le 
tyran.  Ils  ont  appelé  les  premiers  royalistes;  les 
premiers  ont  accusé  les  seconds  de  ne  se  montrer  si 
ardents  pour  faire  tomber  la  tête  de  Louis,  que  pour 
placer  sa  couronne  sur  le  front  d'un  nouveau  tyran. 
Dès-lors  le  feu  des  passions  8>$t  allumé  avec  fureur 
dans  le  sein  de  cette  assemblée,  et  l'aristocratie,  ne 
mettant  plus  de  bornes  à ses  espérances,  a conçu 
riiifrrnal  projet  de  détruire,  la  Convention  par  elie- 
uiême  ; combinant  toute.s  ses  démarches  d’après  le 
degré  d'exaltation  des  tètes,  elle  a dit  : enflaminons 
encore  les  haines  ; faisons  en  sorte  que  la  Convention 
nationale  elle-même  soit  le  cratere  brdlant  d'où 
sortent  cc%  expressions  sulfureuses  de  conspirations, 
de  trahisons,  de  contre-révolution.  Mettons  à profit 
les  imprudences  d"!!!!  uatriotisme  trop  nrtleiit.  pour 
que  la  colère  du  peuple  paraisse  dirigée  contre  une 

fiartie  de  la  Convention  par  l'autre.  Goitre  rage  fera 
e reste  ; et  si,  dans  le  mouvement  que  nous  aurons 
oxciU%  périsst'iit  quebjues  membres  de  la  Coiiveii- 
tiou,  nous  présentoroDS  ensuite  à la  France  leurs 
collègues  comme  leurs  assassins  et  leurs  bourreaux; 
l’indignation  publique  que  nous  aurons  soulevée 
produira  lieutùt  uiic  seconde  catastrophe  qui  ea- 
glouüra  toute  In  représentation  nationale. 

Ainsi  tramait  l’aristucralic  lorsque  la  déroute 
d'Aix-la-Chüpelle.  les  malheurs  de  la  ville  de  Liège 
tüiiiliée  au  pouvoir  d'un  ennemi  féroce,  la  douleur 
dont  ce  revers  a pénétré  les  bons  Français,  les  fautes 
graves  ou  les  tranisons  auxquelles  il  faut  rimjmter, 
ont  fait  croire  que  l'époque  était  arrivée  ou  l'on 
pouvait  faire  éclater  la  première  insurrection  contre- 
révolutionnaire. 

Ou  a arrête  d'abord  de  demander  le  décret  d'accu- 
sation contre  Dumouricz,  tous  1rs  généraux  et  leurs 
états-majors.  C’était  un  moyen  sùr  de  livrer  nos 
années  au  désespoir  et  à la  désorganisation. 

Des  patriotes  avaient  conçu  l'idée  d'im  tribunal 
révoiiilioniiaire  pour  épouvanter  les  conspirateurs. 
Ce  tribunal, s’il  était  organisé  d'après  les  principes 
de  la  Justice,  pouvait  être  utile.  La  Convention  avait 
accueilli  l’idée  de  sa  roriiialioii  : on  résolut  de  le  faire 
servir  même  au  succès  de  la  contre-révolution.  Voici 
comment  ou  se  flatta  qu'il  serait  facile  de  persuader 
à la  Convention  que  les  ministres  étaient  coupables 
de  la  déroute  d'Aix-la-Chapelle,  et  d'en  obtenir  nu 
moins  leur  renvoi  ; qu’il  ne  serait  pas  impossible  de 
raiiieiier  à en  choisir  de  nouveaux  dans  sou  propre 
sein  ; qu’il  s'y  trouverait  des  membres  assez  corrom- 
pus par  ramlûlion  pour  vouloir  cninulcr  sur  leurs 
têtes  les  fondions  exécutrices  et  les  fonctions  législa- 
tives, cl  que.  par  riiilriguect  la  terreur,  on  parvien- 
drait à les  faire  élire.  Une  fois  que  des  horiiNies  revê- 
tus de  l’inviolabilité  inhérente  au  caractère  de  repré- 
sentant du  peuple,  auraient  tenu  entre  leurs  mains 
tous  1m  trésors  de  la  république,  auraient  eu  à leur 
di.spnsilion  loiiles  les  places,  toutes  les  faveurs,  les 
bienfaits  pour  st^diiire,  l’autorité  pour  épouvanter, 
tous  les  moyens  d’intrigue,  de  corruptioiii  de  popu- 


larité, et  même  de  sédition,  Us  auraient  écrasé  da 
toute  la  puissance  de  leur  ascendant  la  Convention 
nationale, qui  n'eùt  plus  été  entre  leurs  mains  qu'un 
inslruiiieiit  pour  légaliser  leurs  crimes  et  leur  ty- 
rannie; et  si  quelque  citoyen  avait  voulu  élever  une 
voix  gémissante  contre  cette  nouvelle  et  exécrable 
tyrannie,  le  tribunal  révolutionnaire  était  là  pour  le 
juger  comme  un  conspirateur,  et  lui  imposer  silence 
en  faisant  tomber  sa  tete.  Ici,  je  m'empresse  de  ren- 
dre hommage  a la  vérité.  La  Convention,  réunu^nt 
tous  les  pouvoirs,  quelques  patriotes,  dont  le  res- 
pecte la  probité,  ont  pu  d’abord  ne  voir  ni  danger, 
ni  violation  des  principes  dans  l'élection  qui  serait 
faite  des  ministres  au  sein  de  l'assemblée  ; mais  bien- 
tdt  tous  SC  sont  réunis  à l’opinion  contraire,  et  lâ 
Convention  a échappé  à runanimité*au  danger  qui 
l’avait  menacée.  Je  lui  dirai  cependant  que  plus 
d'un  Brutus  veillait  à sa  sûreté,  et  que  si,  parmi  ses 
membres,  elle  avait  trouvé  des  décemvirs,  ils  n'au- 
raient pas  vécu  plus  d'un  jour. 

J'eutre  maiuUmanldatis  les  détails  d'exécution  de 
la  trame  odieuse  que  je  viens  île  vous  dévoiler.  Per- 
mettez-moi  seulement  une  observation  préliminaire 
.5urer>qiii  $e  passe  dans  plusieurs  sections  de  Paris. 
Leur  longue  |)ermanence  a depuis  longtemps  fatigué 
la  plus  grande  partie  des  citoyens  que  leur  |iatriotis- 
me  yconduisait;ilss’yrendeiit  encore p.irzèle,mais 
moins  nombreux,  moins  exactement;  et  lorsque  la 
séance  se  prolonge  trop , appelés  par  leurs  affliires 
domestiques,  par  les  soins  qu'ils  doivent  K leurs  fa- 
milles, souvent  par  des  devoirs  civique.s.  ils  se  reti- 
rent. On  ne  voit  alors  dans  les  sections  que  des  hom- 
mes oisik,  sans  état,  inconnus,  sou  veut  étrangers  à 
la  section,  quelquefois  à Paris,  même  à la  république, 
iguoraiits,  grands  motionneurs,  guidés  au  moins  par 
renvie  de  faire  du  bniit,  peut-être  par  la  malveil- 
lance et  les  suggestions  des  puissances  étrangères  ; 
de  là  des  arrêtés  ridicules,  incendiaires,  que  les  sec- 
tions s’empresaçraieut  de  désavouer  si  elles  les  con- 
naissaient. 

Pendant  la  discussion  sur  l'alTaire  de  Louis,  on 
vous  dénonça  un  arrêté  de  section,  par  lequel  elle 
s’étuit  déclarée  en  état  d'insurrection.  Klle  observa 
que  par  insurrection  elle  enteiKlait  surveillance; 
cette  explication  parut  vous  satisfaire.  A la  même 
é}M>4jue,  il  se  forma  un  comité  appelé  aussi  d’insur- 
rection, ou  comité  révolutionnaire;  et  l’on  a.ssure 
que  ce  comité  existe  encore.  Un  comité  révolution- 
naire auprès  de  la  Convention  nationale!  Mais  quels 
sont  donc  ses  pouvoirs?  queUe  révolution  veut-il 
faire?Le  despotisme  n'est  plus;  il  veut  donc  détruire 
la  liberté?  il  n’y  a plus  de  tyrans;  il  veut  donc  ren- 
verser la  représentation  nationale? 

On  nomme  plusieurs  membres  de  ce  comité  ; Fouf^ 
nier,  que  vous  avez  fait  mettre  hier  en  état  d’arresta- 
tion; Desfieiix.conniiàBoi'deaux  par  ses  escroqueries 
et  ses  banqueroutes;  dans  Paris,  parsoii  apologie  du 
t septembre;  aux  Jacobins,  par  ses  invitations  con- 
tinuelles au  meurtre;  un  étranger  appelé  Lajouski, 
intrigant  dans  les  bureaux  et  uans  les  clubs,  com- 
mandant avec  Fournier  l’expédition  des  prisonniers 
d'Orléans,  commandant  en  cnef  les  brigands  qui  ont 
été  bri^r  les  presse  de  la  Chroniqut  et  de  Corsas, 
arrêté  à Amiens  dans  le  mois  de  janvier  pour  avoir 
voulu  jeter  le  trouble  dans  la  ville,  cl  anuonçaiit 
al<irs  le  pillage  qui  devait  se  faire  à Paris  dans  lo 
mois  de  février.  Je  déposerai  sur  le  bureau  le  procès- 
verbal  de  son  arrestation,  son  interrogatoire  et  les 
dépositions  faites  contre  lui. 

On  sait  que  des  ci-devant  noble.s,  des  prêtres,  des 
satellites  du  despotisme,  des  agents  de  l'Angleterre, 
ont  emprunté  le  m.isque  du  patriotisme  pour  s’in- 
troduire dans  mie  société  qui  eu  fut  toujours  le  foyer; 
que  là  ils  s’cflurceot  de  l'cgarer  par  l'cxagéralioa  do 


j#s  prop^l  péindpcst  qu'ilf  ont  oi^  y Vamt- 
iinat.en  verto,  et  qu'ili  ne  cessent  de  la  fatiguer  par 
des  motions  aussi  rërolUntes  pour  rhumatiilê  que 
dangerauifs  pour  la  patrie  et  funestes  pour  la  li- 
berté. 

Depuis  quelques  jonrs  surtout,  ils  y criaient  aree 
fiireur  que  le  seul  reproche  qn'on  pAtfaire  ans  jour* 
nées  de  septembre,  c était  uafoiréU^  incompIMes; 
qu’il  fallait  purger  la  terre  du  conseil  exécutif,  des 
généraux,  des  brissolins,  des  girondins,  des  roian* 
dins , de  tous  ceux,  en  un  mot,  qu’ils  araieot  inscrits 
sur  leurs  listes  de  proscription. 

Le  V de  ce  mois,  k la  séance  du  soir,  un  de  ces  ora- 
teurs de  Coblents,  surprenant  lo  parole  k la  com- 
plaisance de  la  Société,  invite  les  citoyens  des  tribu- 
nes à se  rendre  le  lendemain  à celles  de  la  Conven- 
tion, parcequ*il  v aura  une  expédition  k faire. 

Fendant  la  nu)t.  les  asMSsini  résolvent  de  briser 
toutes  les  presses  des  joumalistes  ; ils  avaient  oiiT  ra- 
conter que  le  farouche  vainqueur  d’Alexandrie  avait 
dit,  en  parlant  de  la  bibliothèque  qu’il  livra  aux 
flammes  : Ou  elle  ne  contient  que  ce  qu’il  y a dans 
l’Alcoran,  ou  elle  contient  autre  chose.  Au  premier 
cas,  elle  est  inutile;  au  second,  elle  est  dangereuse. 
Ils  ont  dit  aussi  : Ou  ces  journaux  ne  contien- 
nent que  des  provocations  an  meurtre  et  au  pillage , 
ou  ilsoonliennent  autre  chose.  Au  premier  cas,  ils 
sont  inutiles;  nous  n’avons  pas  besoin  de  leurs  le- 
çons. Au  second.  Ms  sont  dangereux;  car  ils  pour- 
raient contrarier  nos  projets.  Vous  savez  le  resta.  Si 
les  presses  du  Bfonitcur,  île  Prudhomme  et  de  quel- 
ques atitrea  journalistes,  ont  été  respectées,  c'est 
paireqiif  tes  ouvriers  imprimeura  se  sont  mis  dam 
un  état  de  défen.se  respectable. 

Le  10,  dans  la  matinée,  une  consigne  a été  donnée 
par  dea  étrangers  aux  sentinelles  même  qui  veillent 
autour  de  vous.  On  leur  a ordonné  d’ikNirler  les 
femmes,  de  ne  laisser  entrer  que  des  hommes  qui 
avaient  une  eæpédtVnn  A faire,  ceWe  #>nt  il  avait  été 
parlé  la  veille  aux  Jacobins.  Et  ce  ou’il  y a d’étrange, 
la  cousigiie  fut  exécutée  : pas  une  iemme  ne  pnnit  à 
TUS  tribunes.  On  vous  dénonça  le  pillage  des  presses; 
Oamon  vous  dénonça,  avec  des  preuves  écrites,  le 
ftit  de  la  consigne.' Sur  la  première  dénonciation, 
vous  oninnnâtcft  simplement  que  le  maire  de  Paris 
rendrait  compte  des  faits.  Sur  l.*i  seconde  vous  pas- 
sAies  A l’ordre  du  Jour.  J’oserai  vous  le  dire,  citoyens, 
votre  faiblesse  ou  votre  insoucianoe  ont  failli  voua 
penlre. 

Le  club  des  CordeHen  prend  an  arrêté  que  Ton 
dit  ainsi  conçu  : 

• !.e  département  de  Paris,  partie  intégrante  du 
souverain,  est  invité  k s’emparer  de  l’exercice  de  la 
foiiveraineté  ; le  cor|)s  électoral  de  Paris  est  autorisé 
à renouveler  les  membres  traîtres  A la  cause  du  {leu- 
pie  ; U sera  envoyé  des  députés  au  comité  d'insur- 
rection. • 

La  section  des  Qiiatre-Nations  fait  porter  dans  les 
antres  sections  une  adresse  ainsi  conçue  : 

• Voulez-vous  être  libres?  Voulez-vous  sauver  la 
patrie  ? Ecoutez-nous  : Nul  doute  que  l’invasion  de 
Kl  Belgique  ne  soit  l’auvre  de  la  faction  imnie  qui 

Sarniyse  la  Convention  nationale  et  déchire  le  sein 
e la  république.  On  reconnaît  le  complaisant  des 
rois,  le  néros  du cornp  de  la  Lune,  le  traître  Duinoii- 
riez , aux  succès  de  nos  ennemis  ; les  défenseurs  de 
la  patrie  se  lèvent,  mais  ils  jettent  au-dednns  leurs 
premiers  regards  sur  les  chHs  de  conspiration  ; nu 
moment  où  il  faut  agir,  ils  ne  s’arrêteront  ]>oinl  ù 
vous  peindre  les  menées  odieuses  des  Roland,  des 
Brissot,  des  Gensoniié.des  Giiadet,  des  Pétion,  des 
Barbaroux,  des  Louvet,  etc.;  aux  yeux  de.  tous  les 
Français  libres,  ces  traîtres  sont  plus  que  démasqués, 
Cir  m üuUacuiivicüun  intime  die  leurs  trahisons,  iU 
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pansent  que  la  nouvelle  proposition , f^ite  éei  joart'ci 
par  des  patriotes,  d'établir  un  nouveau  tribunal  ré- 
volutionnaire, et  celle  de  la  destitution  des  ministres, 
sont  des  palliatifs  insufllsants,  de  fausses  mesures, 
|)uis(iu'elies  n'aUaquent  qu’indirectement  les  assas- 
sins lie  l’intérieur, oui  trouvent  un  pointde  ralliement 
au  S4ÛD  même  de  la  Convention.  ll8aemandent,aHnaie 
mesure  suju'éme  et  seule  efllcace,  que  le  département 
de  Paris,  partie  intégrante  du  souverain,  exerce  en 
ce  moment  la  souveraineté  qui  Ini  appartient.  Qu'à 
œt  eflet,  toutes  les  sections  et  cantons  soient  convo- 
qués, pour  autoriser  rassemblée  électorale  du  dé- 
partement de  Paris  k révoquer  et  rappeler  tef  man« 
dalaires  inlidèles,  etc.,  etc.  • 

Dans  la  section  Puissonnière,  on  donne  à des  hom- 
mes qui  vont  combattre  pour  la  lilierté  un  drapeau 
rouge  et  blanc,  orné  de  cravattes  blanches,  ayant  sur 
la  lance  deux  fleurs  de  lis  et  deux  L croisées;  c’esw 
A-dire,  un  drapeau  deCohlentz,  un  draiieaii  de  la 
servitude,  un  arapenu  de  royalisme,  un  drapeau  de 
la  eontre-révolulion.  On  abuse  de  la  trop  inadver- 
tenleeandeur  des  jeunes  recrues  auxquelles  ou  fait 
ce  perlide  présent,  et  le  signe  à jamais  llélri  des  des- 
potes a pu  se  déployer  un  instant  dans  le  temple 
même  d’où  est  jnirtie  la  foudre  qui  a terrassé  le  des- 
potisme. 

Le  10,  dans  la  soirée,  des  hommes  armés  se  réu- 
nissent du  côté  des  Champs-Elysées;  des  groupes 
nombreux  sont  formés  sur  la  terrasse  des  Feuillants, 
et  les  agents  de  Pitt  s'y  disséminent  pour  les  em- 
braser. 

On  se  porte  aux  Jacobins.  Là  un  contre-révolu- 
tionnaire propose  de  se  diviser  en  deux  bandes,  dont 
l'une  se  portera  sur  la  Convention,  l’antre  sur  les 
membres  du  conseil  exécutif.  On  préfère  d’aller  d’a- 
bord nnx  Conleliers,  où  est  le  rendez-vous  général. 
On  y arrête  de  faire  fenner  les  barrières,  sonner  le 
tocsin,  et  de  se  mettre  en  marche  pour  l’exécution  du 
complot.  Qui  a pu  eu  arrêter  le  succès  ? 

|o  La  surveMIanee  du  conseil  exécutif  qui,  enre* 
loppé  ihms  la  proscHjitioii,  pressait  de  toute  sou  ia<» 
fluence  la  commune. 

Beuriionville  a erré  une  grande  partie  de  la  nuit 
dans  les  rues,  pour  suivre  de  l’œil  et  de  son  sabre  les 
manœuvres  des  conjurés. 

La  surveillance  de  la  commune  qui  a empêché 
de  fermer  1«  barrières,  de  sonner  le  tocsin,  et  que 
vous  avez  justemcul  décrété  avoir  bien  mérité  de  la 
patrie, 

30  L’assurance  donnée  aux  conjurés,  par  quelques 
espions,  que  plusieurs  des  membres  dont  ils  aési- 
rntenl  le  plus  de  boire  le  sang  n'étaient  pas  présents 
6 la  séance  de  la  nuit. 

4®  L’assurance  qui  leur  fut  encore  donnée,  que  le 
bataillon  des  fédérés  de  Brest,  sur  le  départ  duquel 
vous  avez  eu  une  discussion  si  chaleureuse,  était  sur 
pied,  prêt  à marcher  au  secours  de  la  Convention,  au 
premier  mmivcmenl  qu’mi  ferait  pour  l’attaquer. 

S®  La  crainte  de  l’indignation  manifestée  pai 
presque  toutes  les  sections,  lorsqu'on  avait  eu  l'au- 
nacr  de  leur  faire  desinsinuations  sur  le  crime  qu'on 
voulait  commettre.  Et  il  m’est  bien  doux  de  vous 
apprendre  que  dans  ce  célébré  faubourg  Saint-An- 
toine, où  l'on  ùlulAtre  la  lilierté  et  maudit  l’anar- 
chie, où  l’on  veut  sincèrement  et  avec  énergie  la  rë- 
puldique,  où  l'on  exècre  toute  espèce  de  tyrannie; 
dans  ce  faubourg  qui  a tant  mérité  la  reconnaissance 
des  vrais  amis  de  la  patrie,  et  (|ui  aura  les  iustes 
hommages  de  la  postérité,  des  citoyens  ont  formé 
une  garde  pour  votre  président.  (On  applaudit.) 

Citoyens,  telle  est  la  profondeur  de  l’atdme  qu’oQ 
avait  creusé  sous  vos  pas.  Je  vous  ai  montré  tout  ca 
que  je  connaissais  des  dangers  que  vous  avez  courus, 
lion  pour  exciter  des  alarmes , Ils  sont  passés  ; toute 
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tfimir  lirait  miintMint  presque  atasi  rnSeule  que 
votre  sécurité  a pensé  vous  devenir  funeste.  Mais  j’ai 
cru  qiie  leur  connaissance  était  importante  pour 
vous  diriger  dans  la  conduite  que  vous  tiejidrez  a Ta* 
venir.  Le  bandeau  csUil  enün  tombé  ? aurez-vous 
appris  à recotwaïUe  les  usurpateurs  du  titre  d’amir 
iIm  peuple? 

Et  tut.  peuple  infortuné*  seras-tu  plus  looptempi 
la  dupe  des  lirpocrites.  qui  aiment  mieux  obtenir  tes 
applaudissements  que  les  mériter,  et  surprendre 
U faveur,  en  Aattaut  tea  passions,  que  te  rendre 
un  seul  service  ? Méconnaltras-tu  toujours  le  courage 
du  citoyen  qui.  dans  un  Etat  libre,  ne  pouvant  tenir 
sa  gloire  que  de  toi,  ose  cependant  te  contrarier 
lorsqu’on  ft'gare,  et  brave  jusqu'à  ta  colère  pour  as- 
surer ton  bonheur  ? (On  applaudit.) 

Les  royalistes  ont  cherché  à t'opprimer  avec  le 
mot  de  ConslHution.  anarchistes  t’ont  trompe 
par  l'abus  qu’ils  ont  fait  du  mot  Souveraintté.  Peu 
s'en  est  fallu  qu'ils  ii’aicnt  bouleversé  la  république, 
en  faisant  croire  à chaque  aoction  que  la  souveraineté 
résidait  dans  son  sein.  Aujourd'hui  les  coiitre-révO' 
lulittnuaires  te  trompent  sous  les  noms  d’égalité  et 
de  liberté. 

Un  tyran  de  l’antiquité  avait  un  lit  de  fer  sur  le* 
quel  il  faisait  étendre  ses  victimes,  mutilant  celles 
qui  étaient  plus  grandes  que  le  lit,  disloquant  dou- 
loureusement celles  qui  l'étaient  moins  pour  leur 
faire  atteindre  le  niveau.  Ce  ^ran  aimait  l'égalité, 
et  voilà  celle  des  scélérats  qui  te  déchirent  par  leurs 
fureurs.  L'égalité,  pour  l’homme  social,  n’est  que 
celle  des  droits.  Elle  n’est  pas  plus  celle  des  fortunes 
que  celle  des  tailles,  celle  des  forces,  de  l’esprit,  de 
1 activité,  de  l'industrie  et  du  travail. 

On  te  la  présente  souvent  sous  l'emblème,  de  deux 
tigres  qui  sr  déchirent.  Vois-ia  sons  l’emblème  plus 
consolant  de  deux  frères  qui  s'embrassent.  Celle, 
qu'on  veut  te  faire  adopter,  lille  de  la  haine  et  de  la 
jalousie,  est  toujours  armée  de  poignards.  Lu  vraie 
égalité,  lille  de  la  nature,  au  lieu  de  les  diviser,  unit 
les  liommes  par  les  liens  d’une  léaternité  iiniver- 
sdlr.  C'est  celle  qui  seule  peut  faire  ton  bonheur  et 
celui  du  monde.  Ta  liberté!  des  monstres  l'étoulTent, 
et  oO’renl  à ton  culte  égaré  la  licence.  La  licence, 
couuiie  tous  les  faux  dieux,  a ses  druides  qui  veulent 
la  nourrir  de  victimes  humaines.  Puissent  ces  prêtres 
cruels  subir  le  sort  de  leurs  prédécesseurs!  puisse 
l'infamie  sceller  à jamais  la  pierre  déshonorée  qui 
coiirrim  leurs  cendres! 

Et  vous,  met  collègues,  le  moment  est  venu  ; il 
faut  ch<»isir  enfin  entre  une  énergie  qui  vous  sauve 
et  la  faiblesse  qui  penl  tousies  gouvernements, entre 
leslois  et  l'anarchie  .entreln  république  et  la  tvrantuf. 
$i,  ôtant  au  crime  la  popularité  qu'il  a usurpée  sur  la 
vertu,  vous  déployez  contre  lui  une  grande  vigueur, 
tout  est  sauvé.  Si  vous  mollissez,  jouets  de  toutes  1rs 
factions,  victimes  detous  les  conspirateurs,  vous  se- 
rez bientôt  esclaves.  Nous  avons  failli  être  vaincus 
tans  combattre  par  ce  ministère  pervers,  qui  n'eflt 
été  qne  ridicule  perses  forfaiileries envers  la  France, 
s'il  n'eût  réussi  nar  ses  mancriivros  à diviser  deux 
grandes  nations  (ailes  pour  s'estimer,  etdont  la  bien* 
vrilliince  réciproque  eût  maintenu  la  tranquillité  de 
l'Europe.  Nous  avons  failli  succomber  sous  les  in- 
trigues de  Pitt,  de  ces  orateurs  célèbres  n.ir  leurs 
fougues  virulentes,  des  Burke.des  Windhain,  des 
Schellicld,  qui  nous  ont  repn  sentés  comme  des  can- 
nibales, pareeque  nous  n'avons  pas  voulu  nous  lais- 
ser dévorer  par  des  cannibales  privilégiés,  je  veux 
dire  par  des  rois  ; qui,  sur  une  terre  plus  d'une  fois 
roiigie  de  ce  sang  qu'ils  appellent  royal,  se  sont  api- 
toyés avec  tant  de  bassesse  sur  le  sortd’im  tyran, 
dont  eux-mêmes  ont  prouvé  la  perfidie  et  voté  la  mort 
par  leurs  préparatifs  hostiles  et  par  leurs  menaces. 


Citoyens,  profitons  des  lerans  de  l'expérience; 
nous  pouvons  bouleverser  les'emplres  par  des  vic- 
toires, mais  nous  ne  ferons  dès  ri^  olutions  chez  les 

aies  que  par  le  spectacle  de  notre  bonheur.  Nous 
}ns  renverser  les  trônes.  Prouvons  que  nous 
savons  être  heureux  avec  une  république (Mur- 

mures.) Etes-vous  fâchés  que  je  ne  me  permette  pas 

de  personnalités? Si  nus  principes  se  propagent 

avec  tont  de  lenteur  chez  les  nations  étrangères,  c’est 
que  leur  éclat  est  obscurci  par  des  .sophismes  anar- 
chiques, des  mouvements  tumultueux,  et  surtout  par 
un  crêpe  ensanglanté. 

Lorsque  les  peuples  se  prosternèrent  ponr  la  pre- 
mière fois  devant  le  soleil  poitr  rapt>eler  père  de  la 
nature,  pensez-vous  qu’il  fôt  voilé  par  b‘S  nuages 
(leslriicteurs  qui  portent  les  tempiUes?  Non,  sans 
doute;  brillant  de  gloire,  il  s’avnnçait  alors  dans 
rimmensité  de  l’esp-ace,  et  répandait  sur  t’uiiivcrs  la 
fécondité  et  U Ininièrc. 

£h  bien!  dissipons  nar  notre  fermeté  ces  nuages 
nui  enveloppent  notre  nurizou  politique  ; foudroyons 
I anarchie,  non  moins  ennemie  de  la  lilterté  que  le 
despotisme  : fondons  la  liberté  .sur  les  loisetune  sage 
constitution.  Bientôt  vous  verrez  les  trônes  s’écrou- 
ler, les  sceptres  se  briser,  et  les  peupb^,  élendniit 
leurs  bras  vers  vous,  proclamer  par  des  cris  de  joie 
la  fraternité  universelle. 

Je  demande  : \o  que  le.  conseil  exécutif  soir  tenu  de 
rendre  compte  des  renseignements  nu'il  peut  avoir 
sur  le  comité  révoliitiounâire  et  sur  les  événements 
des  9, 10  et  1 1 de  ce  mois; 

2®  Qu’il  soit  tenu  de  faire  mettre  en  étal  d’orres- 
titioii  les  membres  du  comité  d'insurrection,  princi- 
palement Desüeux  et  Lajouski: 

80  Que  les  sections  de  Paris  et  le  club  des  Corde- 
liers soient  tenus  de  donner  communication  de  leurs 
registres; 

40  Qu’il  soit  fait  une  adresse  an  peuple  pour  l'éclat* 
rer  sur  les  inansruvres  des  contre-révolulionnnires  ; 

' 50  Que  le  ministre  de  la  justice  soit  terni  de  rendre 
compte  tous  les  tniis  jours  de  la  procédure  qui,  sui- 
vant votre  décret  d'iiier.sera  faite  contre  les  auteurs 
de  la  conspiration. 

Vergniaud  descend  delatribune.couvertd'opplau- 
disaemerrts. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours.  — Saint- 
André  paraît  à la  tribune.  — Marat  obtient  la  parole. 

Marat  : Je  ne  me  prt*<ente  point  avec  des  dis- 
cours ilniris,  avec  des  phrases  parasites,  pour  men- 
dier des  anplaudissemrnls;  ie  me  présente  avec 
quelques  idées  lumineuses,  faites  pour  dissiper  tout 
le  vain  balelngeque  vous  venez  d’entendre.  Personne 
n'est  plus  que  moi  pénétré  des  scènes  5C.sndaleuses 
qui  ont  eu  lieu  parmi  nous,  et  des  dissensions  funes- 
tes qui  ont  éclaté  dans  celte  assemblée.  Personne 
plus  que  moi  ii'a  été  affligé  de  voir  ici  deux  partis, 
dont  l'un  ne  voulait  pas  sauver  In  patrie,  et  i'nutre 
ne  savait  pas  In  sauver.  (De  vifs  applaudissements 
éidatent  dans  une  extrémité  delà  salle  et  dans  les 
tribunes.  — Des  murmures  s'élèvent  dans  les  autres 
parties  de  la  salle.)  Je  ne  prétends  pas  blesser  per- 
soime  ; la  vérité  toute  nue  ne  doit  offenser  que  les 
hommes  qui  s'y  reconnaissent.  Dans  ce  côté  (en  dé- 
signant la  partie  de  la  salle  i la  droite  de  la  tribune) 
sont  les  hommes  d'Etat;  je  ne  fais  pas  à tous  un 
crime  de  leur  égarement,  mais  je  n’en  veux  qu'à 
leurs  meneurs  ; mais  il  est  prouvé  que  le5homrnf.4 
qui  ont  voté  l'appel  nu  peuple  voulaient  la  guerre  ci- 
vile, et  que  les  nommes  qui  ont  voté  pour  la  con- 
servation du  tyran  votaient  la  conservation  de  la  ty- 
rannie. Ce  n'est  pas  moi  d’ailleurs  qui  les  pmirsnis, 
c’est  l'indignation  pul)liquc;je  ne  viens  point  jete^ 
une  pomme  <le  discunte;  ceux  qui  m’entendent  sa- 
vent que  j’ai  parcouru  uioi-mémc  les  sociétés  popu-' 
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|air«t,<|iiêje  l^ur  ai  prêché  la  modération  et  l’obéis- 
saticf  ayx  luis,  rt  que  je  les  ai  engagées  mui-méine  à 
faire  un  rempart  de  leurs  cor|»  a la  Convention  na- 
tionale, si  elle  venait  à être  menacée.  En  cela,  ;e  n'ai 
suivi  que  le  sentiment  de  mon  cœur.  Et  vous  (s'a- 
dressant à la  partie  droite),  si  la  sincérité,  l'amour 
du  bien  public  sont  dans  vos  cœurs,  je  vousenpge 
à vous  montrer  toujours  d'accord  avec  les  (patriotes  : 
voilà  le  seul  vœu  que  je  forme,  voilà  la  seule  action 
qui  puisse  sauver  la  république.  Je  m'oppose  à riin- 
pression  d'un  discours  qui  porterait  dans  les  dépar- 
tements nos  alarrneset  le  tableau  de  nos  divisions.  Je 
Vote  pour  qu'à  l'instant  nous  nous  occupions  du  re- 
crutement et  de  rorgauisalioQ  du  ministère  (i).  (On 
applaudit.) 

Gnadet  occu|>c  le  fauteuil. 

Plutieurt  voix  : L'impression  dos  discours  de  Ver- 
gninudetile  Marat. 

Thuriot  : Je  demande  que  &>int-André  soit  en- 
tendu; il  faut  relever  les  faiU  faux  avancés  par  Yer- 
gniaud. 

I.E  PiEsiDEiCT  : Puisque  l'assemblée  veut  con- 
naître des  faits,  il  est  de  mon  devoir  de  lui  donner 
lecture  d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir.  La  voici: 

• Citoyen  pré.sidoiit,  l'iiitérét  que  tout  Imn  répu- 
blicain doit  prendre  à la  conservation  des  repre>en- 
tantsde  la  nation,  défen^^eurs  de  notre  liberté,  m’im- 
pose le  devoir  de  vous  avertir  qu'une  conjuration  est 
formée  contre  la  vie  de  plusieurs  de  nos  meilleurs 
dépuU^.  Je  .suis  iiLSlruil  et  dans  la  coniidence  de  vils 
scélérats  payés  |>ar  l'arislocrntie  ; ils  doivent  sous  peu 
se  présenter  en  armes  devant  l'assemblée,  et  lui  de- 
mander la  permission  de  déliler  devant  elle;  c’est 
alors  qu'ils  doivent  exécuter  leur  horrible  projet.  Je 
serai  assez  r(‘Cum|iellSl^  si  cet  avis  peut  garantir  ma 
patrie  d’un  pareil  mallicur. 

• Signé  Jourdain.  • 

Julien  : Je  demande  que  Jourdain  soit  traduit  à la 
barre. 

Vn  grand  nombre  de  membres  : Se.  perdons  point 
de  lemp.s;  pn«ident,aux  voix  la  proposition  de  Julien. 

Lamar^ue,  en  s'adreuant  au  côté  droit  .*  Vous  ne 
tromperez  nins  les  départements;  ils  savent  a quoi 
s’en  tenir.  (Murmures.) 

Tul'riot  : Je  demande  que  la  lettre  soit  paraphée 
par  [e  bureau. 

Ji'i.iF.N  : Celle  lettre  a été.  remise  an  présalenl  par 
un  di'pnté  qui  doit  être  ici.  Je  demande  que  r.i.ssem- 
blée  ilécrète  que  ce  membre  sera  tenu  de  diiclarerde 
qui  il  Id  tient.  Je  demande  aussi  que  le  bureau  soit 
autorisé  à la  parapher. 

*"  : Je  demande  une  explic.'ition. 

Jt'i.iEN  : Il  existe,  ici  un  svstèmetmur  entraîner  les 
gens  faibles.  Il  y a dans  l'assemulée  des  hommes 
courageux  qui  ne  craignent  rien;  mais  il  y en  a 
d'autres  qui  se  ]ais.seiit  intimider  |)ar  des  craintes 
chimériques.  Je  denjaude.  que  ma  proposition  soit 
mise  aux  voix. 

Le  Président  : Cette  lettre  m'a  été  remise  par  un 
député  qui  siège  dans  ce  coté  do  la  salle  (désignant 
le  côté  gauche^  ; elle  ét.iit  contresignée,  à cc  que  je 
puis  me  rappeler,  du  ministre  de  la  jnstice. 

”•  : Je  viens  de  mnellre  au  président  une  lettre 
contresignée  du  ministre  de  In  justice,  ijiii  m'a  été 
remi.se  par  la  citoyenne  ^.avergne,  dont  le  mnri  est 
en  pnson  à Arras,  et  qui  demande  d’i'tre  trnii.vrért‘ 
daiKs  line  antre  ville.  J'obsiTve  qu'a  riiistaiit  où  je 
donnais  cette,  lettre  an  président,  un  dépiili*  de  ee 
Coté  (du  côté  droit)  lui  en  a reiui.s  une  petite  <prü 
a lue,  après  avoir  mis  In  mienne  de  côté.  (De  violents 
murmures  s'élèvent  de  l'extrémité  gauche.)  Ne  pou- 
vant deviner  {rourqnoi  la  lettre  apportée  la  dermi-re 

(t)  Le  ditCD«trt  de  Marat  n'e»t  pat  complet  dans  le  Uoni» 
teur.  Levasseur,  de  la  Sartlie,  dit  >|U*il  parla  longtemps.  L.  d. 


était  lue  la  première,  je  me  sois  borné  h prier  le 
président  de  faire  lire  la  mienne. 

Aimé  Goupilleau  : J'atteste  le  fait  avancé  par  le 
préopinaiit. 

Le  Président  : U est  un  fait  certain:  c'est  qu'il  n*p 
a qu'un  seul  député  qui  m'ait  remis  une  lettre,  et  je 
détie  le  citoyen  qui  vient  de  parler  d’en  indiquer  un 
autre  que  liii.  Il  y a ici  un  s>*stèinede  calomnie  si  vil 
et  si  bas  contre  moi,  qu'il  est  impossible  de  résister  a 
l’indignation  qu'il  excite.  J'observe  qu'il  est  d'usage 
de  faire  lire  en  même  temps  tontes  les  lettres  uiiiiis- 
térteiles.  Si  la  lettre  que  le  député  qui  vient  de  par* 
1er  m'a  remise  est  de  ce  nombre,  elle  doit  être  sut 
mon  portefeuille  avecplusienrs  autres;  quant  à celle 
qu’il  a assuré  m’avoir  été  remise  |iar  un  député  de 
cc  côté  (du  coté  droit),  le  commis  qui  est  là  m'atteste 
que  c'est  lui  qui  me  l'a  donnée. 

Plutiennvoix  : Il  faut  entendre  le  commis. 

Le  Président  : Le  commis  prétend  qu'elle  était 
timbr«>  de  la  petite  poste.  C’est  sans  doute  au  mo- 
ment où  je  la  lésais,  que  ce  député  est  venu  me  re- 
coiiunamler  la  sienne;  il  est  possible  que  j'aie  fait 
une  méprise.  (Murmures  dans  l'extrémité  gauche.) 
J'observe  à l’assemblée  que  sur  le  fuit  particulier  de 
la  non-lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
il  est  étonnant  qu'on  m'nccusc  de  ne  pas  vouloir  la 
faire  lire,  lorsque  j’exécute  le  di’crel  de  l’assemblée. 

*'*  : II  y a une  mesure  qu'il  est  indispensable  de 
prendre  sur-le-champ,  c'est  celle  de  luire  tra- 
duire à la  barre  Jourdain. 

Devars  : J'observe  à l’a-ssemblée  que  je  connais 
un  nommé  Jourdain,  qui  est  d’Augouiénie;  si  c'est 
lui,  il  est  bon  patriote.  Ainsi,  je  ne  serais  pas  sur- 
pris de  lui  voir  faire  une  déclaration  que  i'amour  de 
la  patrie  lui  a saus  doute  suggérée  ; mais  je  dois 
ajouter  qu'il  e.stlié  avec  des  aristm'rates;  sans  doute 
il  li'a  d'antres  motifs  dans  celte  liaison  que  de  ser- 
vir la  |>alrie. 

Grangeneuve  : Je  demande  que  le  commis  qui  n 
remis  la  lettre  au  président  faise  la  déclaration  que 
cette  lettre  lui  est  |>arvenuf  entre  plusieurs  autres, 
qu’il  l'a  lue  à deux  de  ses  collègues,  et  qu’il  s’est  dé- 
terminé à la  porter  au  président. 

Thibaut,  secrétaire-coiniiu$,se  présente  à la  barre. 

« Je  suis  chargé  d’ouvrir  toutes  les  lettres  qui  ar- 
rivent an  tmreau  de  correspondance,  sous  |r  pli  du 
président,  qui  sont  ordiiiaimiieiit  de  douze  à quinze 
cents  par  jour.  Je  suis  aussi  chargé  de  lui  donner 
connatssance  des  lettres  ministérielles  des  commis- 
saires H l'armée,  et  autres;  de  faire  passer  toutes  Icc 
antres  pièces,  telles  que  pétitions,  demandes,  etc.  au 
comité  des  pt'tition.s,  sous  la  surveillance  duquel  je 
suis.  Après  avoir  fait  le  tri  des  demandes  et  ix'titions, 
j'ai  lu  cette  lellrr,  et  je  l'ai  montrée  à Ducrolsi  et 
Aubiissau,  mes  camarades,  à uuij'ai  dit  que  je  croyais 
devoir  la  donner  au  président.  J'ai  donc  remis  cette 
lettre  au  présitirnt,  en  lui  disant  :«  Voici  une  lettre 
qneje  vieii.sdc  recevoir |kii*  la  poste,  sons v<»lre  pli, si- 
gnée Jourdain,  sans.di^ignalioii  de  demeure.  • Le 
citoyen  Maratétait  à la  trimme  lorsque  je  l'ai  remise. 

Lacroix  : Citoyens,  c<‘tte  lettre  est  parvenue  à la 
Convention,  elle  y a été  lue,  elle  est  .signée  ; il  est 
un  moyen  sùr  de  savoir  si  celui  qui  a donné  cet  avis 
est  INI  gabnit  honime.  C’est  de  di'créler  que  le  ci- 
toyen Jourdain  est  appelé  à hi  barre  )>nnr  donner  des 
éclaircissements  relatifs  à sa  lettre.  De  deux  choses 
Tune  : ou  il  viemlra  à la  barre,  ou  il  n’y  viendra 
jKis;  s'il  y vient,  il  nous  donnera  les  renseignements 
que  vous  désirez  avoir  ; s'il  n'y  vient  pas,  oa  saura 
que  c'est  un  conspirAteiir  qui  ne  vont  pas  que  Ici 
gardes  nutionnux  déÜIentdansl'.i.sseniblée. 

La  propo.«iilioi)  de  Lacroix  est  adoptée. 

Plusintn  membres:  L’impression  du  discourt  de 
Vergniaud. 
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EUc  fsi  âécréXét. 

On  demande  (‘gaiement  Timprcssion  de  celui  de 
Marat. 

Tai.lie:*  : Je  demande  aue  le  discours  de  Vcr- 
gniaud  suit  sur-le-champ  (li'pose  sur  le  bureau. 

Rubespieabr  jeunt  i Cest  affreux  d’imprimer  des 
alrucitc^s  pareilles! 

Le  président  met  aux  voix  Tordre,  du  jour,  sur  la 
demande  faite  d'imprimer  le  discours  de  Marat.  Il  est 
adopté. 

Tau.ie!<  : Les  commissaires  démasqueront  ces 
scélérats. 

ün^rnnd  nombre  de  membres  réclament  contre 
cette  épreuve.  Lepresidout  amioneequ'il  va  la  recom- 
mencer. 

Vergniaud  : Je  demande  Timpression  du  discours 
de  Marat. 

Robespierre  jeune  : Le  discours  de  Vcrgiiiaud  n'é- 
tait pos  écrit,  on  ne  peut  donc  pas  Titnpriiner. 

pRlEt  R : S'il  y a (les  hommes  assex  heureux  pour 
se  rap|H‘ier  dans  le  cabinet  ce  qu'ils  ont  dit  à la  tri- 
bune. et  en  présence  du  peuple,  je  les  en  félicite; 
car  moi  je  serais  bien  embarrassé,  si  j'étais  obligé  de 
inc  r.ippeler  ce  que  j’ai  débité  d'nboiidauce,Tt  lors- 
que j’étais  inspire  parle  sentiment.  Quoi  (lu’il  en  soit, 
bui»]iTun  a décrclé  )’impres.Moii  du  discours  de 
Vergiiiaud,  je  soutiens  qu'on  doit  aussi  en  donner 
celle  du  discours  de  Mnr.it;  car  il  retifernic  une  in- 
vitation de  se  réunir  qu'il  est  lK>n  de  faire  connaître 
B tous  les  citoyens.  Je  demande  que  l'épreuve  soit 
reconmniicée. 

L’asseuiblée  décrète  Timpression  du  discours  de 
Marat. 

Tai.liem  : Vous  avez  ordonné  Timpression  du  dis- 
cours de  Vergniaud;je  demundo  qu'il  le  dépose  sur 
le  hiirenu. 

Thi :riot  : Lorsque  vous  ordonnez  Timpression 
d’un  discours,  vous  désirez  sans  doute  qu’il  soit  im- 
primé littéralement,  tel  qu'il  a été  prononcé.  J'ui 
peine  à concevoir  que,  sur  une  motion  iiicidrute,  et 
sans  être  prévi'nii,  Vergniaud  ait  pu  proh-rer  un  dis- 
cours long  et  préparé,  dans  lequel,  sans  désignation 
ronuelle,  ce  qui  est  plus  coupable  encore,  on  iu- 
ciitpelii  Convenliuit  nationale. 

Quel  que  suit  le  poisr)ii  répandu  d.ins  le  discours 
de  VergniamI,  je  demande  qu’il  u’y  soit  rien  changé, 
et  qu’il  soit  tenu  à Tinslaiit  de  le  déposer  sur  le 
bureau,  de  le  signer  et  parapher. 

Ou  observe  que  le  discours  de  Vergniaiid  n'etait 
point  écrit. 

Vergmai'D  : J'étais  bien  éloigné  de  croire  nue 
dans  ce  que  j'ai  dit  il  y eût  quelque  chose  capable 
de  me  faire  suspecter;  je  me  permettrai  seuleiiient 
une  réllcxioii  générale  sur  les  iWcreLs  qui  ordonnent 
Timpression  de  discours  quelconques,  t’est  que  c’est 
à tort  qu’on  les  regarde  comme  un  honneur  et  com- 
me une  approbation  de  ces  discours.  J'observe  qu’ils 
no  sont  jamais  rendus  que  pour  veritier  les  faits  ou 
les  erreurs  qui  y sont  contenus. 

Le  raïqiort  du  décret  cotitinue  (TiUrc  invoqué  avec 
eh.ileiir  par  une  partie  de  l'assemblée. 

Le  président  le  met  aux  voix,  et  prononce  qu'il  n’y 
B pas  lieu  à délitiérer. 

De  vives  réclamations  s'élèvent  dans  Textrémité 
gauche. 

Julien,  de  roulottie;  Je  réclame  un  article  du  ré- 

SIeinent  ainsi  roneu  : ■ En  cas  d'absence  (lu  prési- 
ent,  Tex-présideiit  doit  occuper  le  faiitenii.  • Je  ré- 
clame que  Diiboi-s-Cnncé  remplace  Guadet  au  fau- 
teuil. (De  vifs  applaiidissenienls  s’élèvent  dans  les 
tribunes  et  dans  1 extrémité  gauche  de  la  salle. — 
riusietir.s  menibres  placés  près  de  Dubois-Crancé 
Tentraîneni  au  r.-nilenil.) 

Guadet  demamie  la  parole.  — Des  murmures  vio- 


lents et  des  cris  répétés:  À bas  du  fauteuil I couyreni 
sa  voix  (1).  Présidez^  la  majorité  voui  touiiendra! 
s'écrie-t-on  dans  une  autre  partie  de  la  salle.  (Un 
tumulte  agite  Tassemtilée.) 

Getisonné,  président,  remonte  au  fauteuil,  aubruit 
(les  applaudissements  (le  la  grande  m.ijorité. 

Vebgniaud  : S’il  fallait  donner  l.i  copie  littérale 
de  ce  que  j'ai  prononcé,  j’avouerai  que  cela  ne  inc 
serait  pas  possible;  ainsi , a ce  sujet,  je  demande  moî- 
meme  le  rapport  du  décret  qui  en  a ordonné  Tim- 
pression. Je  reviensà  des  faits  plus  essentiels:  je  rap- 
|tel|ç  à rassemblée  les  propositions  que  j’ai  fuites,  je 
demande  qu’à  Tin^bint  Tassemlilée  décrète  que  le 
conseil  exécutif  rendn»  compte  ries  faits  p.irvcniis  à 
sa  connaissance,  relatifs  aux  événements  de  la  nuit 
du  9 .nu  10  mars. 

Celle  proposition  est  décrétée  à Tunanimiti‘« 

Baiskrb  : J'anpiue  la  proposition  de  VergniamI  et 
le  rap]M>rt  du  (iccret.  Je  crois  cette  proposition  fon- 
dée sur  la  s.igesse.  Si  j'étais  Rriin.swicK,  je  paierais 
bien  cher  cetlc  séance.  (Ou  applaudit  dans  toutes  les 
partie.!  (le  la  salle.)  Je  n’attaque  personne,  je  ne 
combats  que  la  mesure.  Une  conjuration  vous  a été 
dénoncée;  il  faut  en  recueillir  les  détail.!  .ivec  tonte 
leur  étendue,  alin  que  les  conspirateurs  soient  punis. 
Vergniaud  a parlé  de  faits  graves;  il  n cité  «h*s  sec- 
tions en  insurreetion  ; il  a parlé  d’iin  comité  réviw 

tionnnire Je  iTen  peux  connaître  d'.nutre  que  l.i 

Convention  nationale;  les  sept  cent  quarnntc-lmit 
membres  qui  la  composent  forment  le  seul  comité 
révolutionnaire  que  la  France  puisse  supporter. 

On  parle  d'un  comitéd'insurreclion!  et  contre  qui? 
il  iTy  a plus  que  la  nation  assise  sur  le  troue;  il  n’y 
a plus  d'insurrection  que.  celle  d<’s  brigands,  que 
celle  des  émissaires  des  cours  de  Vienne,  de  Berlin 
et  de  Madrid.  L’aristocratie  veille,  et  aussitôt  qu’elle 
a pu  jeter  des  ferments  dedisconle  dn  scelle  assem- 
blée, elle  se  jette  au  milieu  de  vous,  déguist‘c  sous 
le  masque  du  pAtriolisme. 

Une  section  s’est  d(‘clarée  devant  le  con.seil-géné- 
ralde  la  commune,  en  étal  d'insurrection  |>ei  in.i- 
iicnle;  le  conseil  lui  dem.mde  ce  qu’elle  eiiUmd  par 
CCS  mots,  insurrection  permanente?  elle  répond 
qu’elle  se  déclare  armée  permanente.  Une  .■(rinée 
permanente!  c'est  à la  France  entière  que  convient 
ce  nom  ; c’est  à elle  seule  qu’il  appartient  de  porter 
ce  litre. 

On  parle  d’insurrection!  ehhicn!  me^ieurs  les 
insurgenls  de  Paris,  allez  coriire  les  brigands  de 
TAiilriche  et  de  la  Prusse,  mettre  à ré[>mivc  eet 
amour  ardent  de  la  liberté  dont  vous  vous  dites 
animes. 

Mais  le  comité  dont  on  vous  parle  .n  d’autres 
couleurs.  Les  siennes  sont  les  proscriptions  et  la 
perle  de  la  chose  publique.  La  preuve  en  est  qu’.i 
l’époque  où  ce  comité  existait, des  sections  écrivaient 
que  ia  souveraineté  devait  être  provisoirement  exer- 
cée par  le  département  de  Paris.  S’il  y n une  coiiS|ii- 
rnlion  nous  devons  en  être  tons  T(>bjet,  les  enneinis, 
les  dénonciateurs.  Je  reviens  à la  proposition  de  rap- 
porter le  décret. 

Je  vois  dans  Timpression  du  discoursde  Vergni.iiid 
(les  inquiétudes  jmiir  les  dép.irlements -üir  des  faits 
non  encore  basés  sur  une  procédure  régulière.  Quant 
à Marat,  il  a prononcé  une  phrase  iiigéiiieiise,  à la 
v(Tilé,  mais  qui  contient  un  p(»isnn  bien  «langereiix. 
• Une  partie  de  Tassemblée,  a-t-il  dit,  ne  veut  pas 
sauver  la  patrie,  et  l’autre^  ne  sait  pas  la  sauver.* 
De  telles  idées  ne  peuvent  rire  ré|wiidues  sans  daii- 

(I)  Il  ne  f^nl  pa»  oublier  que  la  *eule  nréarnee  de  CuaJrl 
à la  tribune  ncil^il  (oujotirs  un  nsn*  la  Convrnlionj 

r'cit  qu’rn  rlTt  l ce  giron«lin  parlait  t('ujour<  avec  une 
lencp  <pii  n’aiiail  guère  dVtrmpIc  dan»  «n  parlî.  (luadcl  • 
haard  serTircul  lual  la  catnc  qu’iU  dcfeiidaicnt.  L.  G. 
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&in^  atu'mirr  lo  coiifinttce  qui  \'0us  rtt 
tdir<‘  rt  'Ifliit  vousOles  ilignc:».  Je  di  iuamle  le  rapport 
ûti  (li‘cr«'l, 

Lr  r.ipj>ort  du  decrel  qui  ordounait  rimprfssion 
des  discours  de  Vrrgniuu<l  1 1 (k  M^ral  est  üt‘cr<‘tt^ 

Ou  lit  les  K'ilros  suivantes  : 

Lettre  da  vùnutre  de  la  guerre,  datée  de  Paris,  U 13 
mars  i 7y3* 

Je  rfçok  imelellre  du  géitéral  Dumourles,  datée  de 
Moêrdick  , le  0 de  ce  moK  11  a reçu  les  ordres  du  convil 
rit'cutirponr  aller  prendre  le  commandeinmt  des  arasées 
réunira  de  Valence  et  de  Miranda  t il  esl  aetucllenioot  i 
leur  trie,  el  tl  e^f»ère  que  m piésetice  rendra  la  ooniisMe 
aua  troii)ieft  et  aux  B»’igt«  nWiDc,  dont  U est  extrvmeincul 
iiD|torlanl  de  nous  coiiMTter  l'affi'cUoD. 

il  a pi>*<  tonU‘5  h's  nnnuires  convenables  pourmcUrc  à 
coiiveit  toutrv  imscoaquiHea  en  Hnllocdc  ; il  a rcnrorcé  les 
aaiiiisonsdc  Bri'*da,  defiorhiijdc'  beigcl  de  Klnndcilz,  cl 
il  fait  Iravailler  & une  partie  des  foi  lilicaiions  de  ces  placer, 
qui  <mt  besoin  de  qnrliiues  réparations.  I.c  siège  de  Bcg- 
0|>-ZooTn  el  de  Willernsiadt  *era  continné  avec  vigueur 
pendant  son  abserree;  enûn,  IJ  n'abandonne  point  ses  pro- 
je(«  sur  la  Hnl'andc;  U le*  ri'ganle  seuIeDieut  eomme  di^ 
fêlés  parl'éténemenld'Aix4a>Cüapeille. 

Du  reste,  Üumouries  (varall  persuadé  que  ce  fAcbeux  re- 
Tcrs  doit  Hre  uttribuê  à une  iiégligeuce  de  ceux  qui  corn* 
mandaient  les  canionnemenU  sur  ia  Ituér;  mais  comme 
U rsi  encoraau  Moerdick,  et  éli'ignè  du  point  où  il  peut 
prendre  des  miseigneincnls  certaias,  j'ai  cru  devoir  lui 
adtesMTl'O'dre  preris  de  faire,  à sonairivéeà  la  télé  de 
son  armée,  les  roclicrcbes  les  plus  sévères  sur  les  événe- 
ments des  2R  février,  !•'  et  2 mars.  J«*  loi  mande  de  me 
faire  passer  les  détailsfes  plus  exacts,  et  je  les  transmettr  ai 
à lu  Contention  nationale;  je  lui  ferai  connaître  les  foutes 
qui  peuvent  avmr  été  commises,  e(  les  coupablés.  Enfln  je 
lie  négligerai  rien  de  tout  ce  qui  pouiTa  l’écUiriT  et  la 
mettre  en  cL>t  de  prononcer  en  onnnaisMnce  de  cause.  J'ai 
dé,à  adressé  de  sembtabics  ordres  aux  géiiéraua  Miranda 
cl  Valence. 

dvfre  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Je  m’empresse  <U>  vous  faire  p isser  la  co[He  fidèle  d'une 
reblion  que  je  viens  do  recevoir  du  général  Biron,  de  l'en- 
gagenirai  qui  a eu  iKnj  entre  les  tmtipes  de  la  république 
et  celles  du  roi  de  Sardaigne,  le  1»  février,  le  l*'el  le  2 <k 
ce  mois.  Je  tous  prie  d’en  donner  cuimaisaauce  à la  r.on- 
venlion:  elle  vvru  que  U»  euuemi^  umt  presque  entièro- 
nv’iit  tbas-és  du  comié  de  Nice,  el  quccesuco-s  im|>urtanl 
est  dû  aulant  à ruiuiligeocc  et  à raclivilé  des  généraux 
Bt  Min  l et  Oiigobcrl,  qu'ù  la  bravoure  accoutumée  des  sol* 
dais  fiançais 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Dumerbion, 

Le  général  Biron  ayant  projeté  de  faire  attaquer,  te  23 
du  mois  duruier.  Ions  les  postes  de  la  droite  des  enoemis, 
depuis  F.iilri'titut  ju«riu'ù  Sospello,  el  de  les  chasser  lola- 
b-iucnl  du  cotnié  de  Nice,  les  troupes  aux  ordr(*s  desgéué- 
iBux  Biunrt  cl  liagobcri,  s'éionl  réunies,  le  28  févner,à 
CoIIo-Buv3,  SC  tioiivèrcnl  ni  ptéaence  do  rciinemi  qui  oc* 
cupnil  1rs  bauletu^  presipic  inaccessibles  du  cul  de  Nigm. 
la"*  chasseur*  cor<es  grenadiers  du  28*  rv^iment,  ceux 
du  91*,  cl  ceux  du  2'balflll!nn  de  HsTe,  favorisé*  par  no» 
tre  aitillerie,  graviront  la  montagne  et  s'empoK'renl  des 
hai'tt'urs  qui  la  conronnaienl. 

I/année  eoniinua  *a  marrbe  sur  deut  colonnes;  eelle 
de  gauche  aux  ordres  ilu  gétiéial  Dninoi,  et  celle  de  droite 
commandée  par  Icgénénil  Dirgobert,  rliassaiit  toujoanvde* 
vaut  elles  l'ennemi,  de  poste  en  po^U",  ju«qu'k  la  Vesubia. 

Aprî>  dix-huit  Leuresde  man^'  dans  uu  pays  diOkileet 
porsc-méde défilés,  raruiéebitunaqua  sur  les  baukursde  la 
rive  gauchi". 

Lesrniiemi*,  realgnanl  une  aiiaque,  m refb^rent  avec 
précipilütinn  de  I.ansim|ua,  où  notre  ann<T  pas^a  la  nuit. 
Le2  mars  le  gv'némi  Dagobert  ayant  Hiassé  de  diwllr  el  de 
gaurho  les  Invupps  légère*  de  rennemi,  qui  courontiaîenl 
les  hauteurs  de*  dent  rives  de  la  Vesubia , le  générai  Bru- 
net se  dirigea  vers  Bt"lvéder,  )Kr>lefornndaMe  que  Irsemie 
mis  occupaient  nu  nombre  de  cinq  mille  hommes,  avec  deux 
|VKt'C8  de  canon  cl  des  rspingarder,;  mais  les  etiiK'mi*  fu* 
rcut  aUaqués  avec  tant  d'impétuosité,  que,  malgiê  leur 


artillerie  et  le  feu  terrible  do  leur  mmuqiiclcrîc»  Qv  forent 
cbasséa  successivement  des  maisons,  des  Icrra'soi  et  du  vil- 
lage; lien  tte  put  arrêter  le  courage  bouillant  Cl  Tardcttr 
de*  soldats  de  la  république. 

Les  ennemis  furent  chassé*  du  poste  presque  inaec«s*i- 
blede  Nolre-Dame*di»-Miracle»  et  du  poste  d'Utlri.  Le  gé» 
nérul  Dumrrbion  firrra  le*  ennemis  h se  retirer  en  déaoidrc 
jvar  k-s  Itaulcurs  de  Lansloqua. 

Le  même  jour  28,  le  lieulPOant-eoloMl  Maema,  (1) 
coumindint  le  deuxième  bataillon  du  Var,  t'est  emparé 
de  Toiiretle,  Ilrtevte  et  Teud'>n.  Le  licntenant-cokmri 
Ladae,  commandant  le  septième  ba'aUtnn  du  Var,  s'evt 
emparé  île  Louceian.  Us  ont  ensiit'c  marché  sur  le  ViUarj 
les  ennemis  ueles  y uni  |iuinl  allendus. 

Le  mi-juc  jour,  38.  le  géiicral  Rik*},  employé  i l'année 
de*  Alives,  ayant  égoh  ment  fait  al'aquer  le  Pujet  de  Te- 
nier*,  occupé  par  cent  viiig*huit  soldais  de  ligne  et  cint 
cinquante  milicien*,  par  de*  délncheinml*  de  ganiboo 
d’Anui  t,  Castellone  el  Liilretaux,  le*  en  a chassés. 

Nous  n’avon*  eu  dan*  ce*  ditTérenle*  affaires  que  vingt 
boimne*  tué*  et  cinquante  blessé*,  dont  quatre  ottders, 
el  vingt-et»un  prisonniers,  qai,  exeédétde  fatigue,  n'ont  po 
suiv  re  la  colonne.  La  perle  de*  ennemis  e*t  de  deux  ecnla 
hommes  tant  tué*  que  blessés,  et  deux  oent*  prisonniers,  y 
compris  deux  officiers;  on  a pris  deux  pièces  de  canon  et 
deux  espingarde»  à BcUéder,  ci  quelque*  munitiou*  da 
guerre  et  de  bouche. 

Ce  n'est  pas  tant  par  la  perle  des  ennemis  en  homme*  et 
en  artillerie  qu'on  doit  apprécier  le  succès  de  celle  expédi- 
tion. que  par  l’importniicc  du  pays  que  nous  avon*  conqui*. 
Il  ne  leur  re*tc  plus  dans  le  chdi'vant  comté  de  Breuil  et  de 
Niée  que  Saorgio , qu'i]  ne  sera  peut-être  po*  faapoasIMe 
de  tourner. 

On  ne  peut  trop  donnerd'élogesaox  offineitaupériearo, 
h ceux  de  l'étil  aiajor,  auxahW*de»caiiip  ci  aotres  officiers 
elsoldatsde l'armer.  Cliacundanssa  placeadëployéi'éoer*» 
gic  elle  courage  dont  soniBitimés  le*  conquéranis  de  la)  iberté. 

Le  citoyen  Micm,  adiudaut-géuéral,  lecapilaine  du 
nie  Closadc  ; lo  colonel  Chnriogue,  du  soixunle*unièiDa 
légimcut:  le  lieutcnaot-coloucl  Vicasse,  au  quatre  viogt- 
onzH'Dic  légimmt;  lo  licuU"t)aiil-coloncl  F.calle  , d<a 
douxii  me  Imtaîlloti  de  riléraiiU;  lescapiiaincs  Rjmivaud  et 
Lépinni«,  s'y  sont  p3rticulk’'rcincnl  di-*tingué<,  ainsi  que  le 
colonel  Kerurier,  du  soixanto*dixiénte  régiment,  el  le  capi- 
taine Mante. 

/y.  H.  Dans  la  séance  de  vendredi  45,  Clarat  a annoncé 
qu'il  aoreptak  le  mini*i?*re  de  l'iniénear  ;ct  Beurnonville, 
qu'il  rooiinucraii  IcsfonctionsriemiaiatrcdclagnenT,  }ti»> 
qu’à  i'oavertare  de  ia  campagne. 

L’assemblée  s'est  occupée  de  la  loi  contre  ks  éuvigré*. 

(t)  Il  faut  lire  MaMéns.  C*«s(  U première  feis  que  le  aom 
de  celui  qui  fut  longtemps  Vem/aiU  ekéri  de  i>z  victoire  M 
tr>Nite  inscrit  dans  le  UoHiteur.  Massrae,  a«  à Nice,  était  à 
l'époque  de  la  révolution  un  des  plus  jeunet  officiers  du  rc- 
ginicnl  de  roysf-iulicn;  il  fut  noOKiiê  capitaine  quaud  les 
feoljaude  ce  régiment  ^l■a^M;^enl  la  plupart  de  leurs  ancirni 
officiers,  A l'organiuilioi)  de*  volontaire*  du  Var.  il  fut  dêsi- 
gnr  pour  eofnmindiT  le  drutiéme  balaillon  de  ce  départe- 
ment.  Après  la  canquète  de  Nice  i)  se  distingua  dansks  cao^ 
imts  jcornaüera  que  noa  aaldats  livraient  aui  Kiémontais  dans 
les  C^rgas  des  Alpes  maritioscs.  Il  fut  mpidement  pramu  au 
graw  Je  géot-ral  de  brigade  el  de  general  de  diviùoo,  L'o 
an  après  il  gagnait  la  bataille  de  Loaua.  L.  ü. 


SPECTACLES. 

TaéaTax  DX  LA  NaTio*.  — A/édr'e  et  Jastjn,  (mgédk,  9tii- 
vk"  du  Legs, 

Thkvtsr  dx  L'Opé.aA  Coun?i‘iiN*TW*ui,  rue  Favnrt  — • 
La  i'*  repréventatiao  du  Buràicr  de  SérÙU,  oomédic  en 
quatre  scie*, 

TnitTaa  sa  la  néavaLioei«  ruade  Bklieltca.  — La 
belle  FernuVre,  et  la  Jeune  Uôlrtse, 

TatsTs*  M LA  uioTanaa  MowTAnMxa»  Uélene  et 

Frrt:icisgue;  Plaire  c'est  eouumuider. 

THÉtTaRDt;  VatDvviLLK. — Poui  ks  fiaîs  de  la  guerre. 
.ViVftiM  peintre:  la  Chaste  Suian$te,clPircn  arec  ses  awùs, 
Tuk»trxo(i  PvL'lS.— VvfcléTé..— /.aAtu/iiu  fOren^nref; 
la  rfu  erne,  et  te  Projet  de  ft'rtune, 

TfiR.vT*R  iMTionvL  tiR  ÜlourRr.  -•  Posc  ct  Cotas;  U~ 
Mari  retrauté,  et  Jeausart  et  Jeanjietlet 


Rirli  txR  a«orl  - •»'  0«r»»iUra,*. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE.  * 

Extrait  tTune  lettre  de  Ilambourfjf  du  !5  février, 

•Les  dcai  eourrien  de  France*  du  1**  et  du  11  fëTricr* 
qui  nou«  manquaient  encore*  sont  arriTë*  ; il  ne  reste  plus 
en  arrière  que  celui  du  15  et  celui  du  18,  qui  devraient 
arriver  aujourd'hui.  Quelque  elTort  qu'ait  fait  notre  public 
pour  percer  te  mystère  de  ce  qui  se  traite  depuis  quelque 
temps  entre  le  roi  do  Prassc  et  notre  sénat,  il  se  trouve  que 
tout  ce  qui  en  a été  répandu  dans  le  public  se  réduit  è des 
conjectures,  sur  lesquelles  régne  aujourd'hui  la  plus 
grande  incertitude.  La  malice,  la  légèreté,  la  jalousie  de 
commerce  sc  sont  épuisées  pour  jouer  leur  r6le  ; et  comme 
U y B eu  des  bruits  pemicieui  contre  plusieurs  personnes, 
on  dit  qu'elles  veulent  en  rechercher  tes  auteurs.  J'at  parlé 
moi.méme  k plusieurs  personnes  du  prétendu  club,  qui 
m'ont  bien  assuré  qu'aucun  de  ses  membres  n'était  ni  ne 
pouvait  être  reckerchable.  Quant  aux  alTaires  entre  la 
Prusse  et  notre  ville,  tout  ce  qu'il  y a de  plus  plausible, 
c'est  que  le  roi  de  Prusse,  en  qualité  de  directeur  du  cercle 
de  Ba«e-Saie,  avait  deux  commls.sions  à exécuter  de  ta 
pari  de  Ventpei^ur  auprès  de  notre  ville  ; la  première,  le 
renvoi  du  miiibtrc  français,  et  la  seconde,  la  défense 
de  charger  des  vivres  et  munitions  de  guerre  pour  la 
France,  et  c'est  sur  cette  dernière  que  le  sénat  cherche  è 
maintenir  quelque  neutralité  en  faveur  de  nos  n^ocianls. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Confonm^ment  à la  loi  du  1«»  février 
(lornier,  qui  porte  à trente  loséli’^vesiRous-lienlenants 
de  l’écülc  du  génie  établie  h Muzières,  il  sera  fait, 
dans  le  courant  de  mai  prochain,  un  examen  de  con- 
cours à Paris,  pour  y remplir  cinq  places  qui  y sont 
vacanlrs.  Ceux  des  jeuiirs  citoyens,  depuis  Page  de 
seize  ans  jusqu'à  vingt-quatre,  qui  diisireraient  s'y 
présenter,  sont  avertis  d’envoyer  an  plus  tôt  au  mi- 
nistre de  la  guerre  leurs  ciTtilicals  de  naissance  lé- 
galisés, et  lie  civisme,  et  ils  sont  préventis  oue  les 
objets  sur  lesquels  ils  seront  examinés  sont  : rarith- 
métique,  la  géométrie,  la  mécanique,  l’hydrodyna- 
mique et  le  calcul  diflerent'iel  et  intégral,  conronné- 
meut  au  cours  complet  de  Bossut,  à l'usage  des  élèves 
du  génie. 

— Conformément  au  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, du  3 de  ce  mois,  qui  ordonne, art.  l»r,.qne 
tou.s  les  oflieiers  seront  tenus  de  rejoindre  leur  po.slc 
sons  huitaine,  sous  peine  de  destitution  de  leur  em- 
ploi, et  (|ue  les  s«uis-o  liciers,  volontaires  iiationaux 
et  soldais  rejoindront  leurs  bataillons  et  régiments 
dans  le  plus  court  délai,  à raison  de  sept  lieues  par 
jour,*  le  ministre  de  la  guerre  a fait  donner  les  ordres 
les  pins  précis  ù tous  les  oflieiers  dont  les  demeures 
lui  sont  connues,  et  il  prévient  tous  les  autres,  quels 
qu'ils  soient,  par  In  voie  des  journaux,  d'obéir  sur- 
le-champ  au  décret  de  la  Convention  nationale,  à 
peine  de  deslilnlion  ; les  commandants  des  armées  et 
des  ^liaces  devant  lui  rendre  compte  des  retards  que 
pluMeurs  a|iporteraienl,  s’il  s’en  trouvait  d'assez 
sourds  à la  voix  de  la  patrie  et  du  devoir  pour  hésiter 
de  se  rendre  promptement  où  elle  les  ap^Ile. 

COMML'I^B  DE  PARIS. 

Du  12  marr.  — Le  commandanl-géne'ra!,dans  son 
ordre  de  ce  jour,  prévient  que  plusieurs  personnes 

Îinrtcnt  sur  le  boulon  du  chapeau,  en  cercle  autour, 
c mot  «nf-cert  et  une  épée  au  milieu  ; d'autres  une  I 
8»  Série,  — Tome  II. 


L au  milieu  du  meme,  mot;  qu'hier,  la  journée  s’est 
pass^ée  a$.sez  tranquillement  ; qu'il  y a cependant  tou* 
jouf^  en,  aux  environs  de  la  salle  de  In  Convention, 
des  agitateurs.  U a exhorté  les  citoyens  à l'union,  à 
la  plus  grande  surveillance  et  exactitude  au  ser- 
vla*,  etc. 

— Le  citoyen  Saint-Fief,  adjoint  du  ministre  de  la 
guerre,  prévient  que  Ton  doit  embarquer  demain  et 
après-demain  quarante  pièces  de  canon,  qui  seront 
conduite.s  de  l'ai'senal  de  Paris,  et  destinées  à la  dé- 
fense du  Havre  et  des  cAtes  nui  l’avoisinenL 

Du  13.  — Dimanche  procliain,  Ton  fera  l’essai  de 
diCTérents  boulets  de  canon,  à In  butte  Montmartre. 

— Le  conseil-général,  en  maintenant  son  précé- 
dent arrêté,  qui  porte  qu'il  ne  sera  délivré  de.s  passe- 
ports qu'à  ceux  qui  justilieront  du  paiement  de  leurs 
impositions,  déclare  qu’il  étend  cette  mesure  à ceux 
meme  qui  sont  domiciliés  habilnellemeiit  dans  Paris, 
en  chambresgarnies,  et  arrélequc  le» citoyens  logeant 
en  chambres  garnies,  qui  se  présenteront  pour  obte- 
nir des  passeports  comme  voyageurs,  seront  tenus 
d’exliiber  leurscertiiicats  de  civisme,  délivrés  par  les 
communes  du  lieu  de  leur  résidence  habituelle  ; faute 
de  quoi  ils  seront  sur-le-champ  arrêtés  comme  sus- 
pects; et  dans  le  cas  où  ils  se  déclareraient  négo- 
ciants, ils  seront  tenus  de  le  prouver  en  justUiant  de 
leurs  patentes. 

Du  14.  — Le  conseil  a suspendu  l'exécution  de  l*ar- 
rété  qu'ii  avait  pris  hier^  relativement  aux  passe- 
ports et  aux  personnes  qui  logent  en  chambirs  gar- 
nies, et  a ajourné  à demain  la  discussion  sur  cet 
objet. 

11  a néanmoins  arrêté  qn'il  ne  serait  délivré  de 
I passeports  qu’à  ceux  qui  représenteraient  la  carte 
qui  a dû  leur  être,  délivrée  par  la  section  dans  la- 
quelle ils  ont  établi  leur  domicile,  et  que  tous  ceux 
qui,  ayant  rempli  d'ailleurs  toutes  les  conditions 
prescrites  par  la  loi,  prouveraient,  par  un  ccrtiticat, 
que  le  recrutement  est  achevé  dans  leur  .section, 
pourraient  obtenir  des  passeports  pour  voyager  dans 
i'iiitérieur. 

— Sur  la  pétition  de  la  section  de  Bonne  Nouyellc, 
le  conseil-général  a arrêté  qu'il  est  fait  défende,  à tous 
marchands  fripiers,  quincaillers  et  autre.»,  d'acheter 
des  soldats  volontaires  et  tou.s  autres  citoyens  au- 
cuns vêtements  d’uniforme  ni  objets  d'équipement 
de  guerre,  sous  la  peine  portée  jKir  les  lois  rendues 
sur  celle  matière  à l'égard  de»  troupes  de  ligne;  qu’il 
est  pareillement  fait  défense,  sous  les  mêmes  peines, 
aux  administrateurs  du  Mont-de-Piélé,  de  prêter  au- 
cune souiuie  sur  ces  sortes  d'effets. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  12  mars.  Divorces,  9.  — Mariages,  41.  Nais- 
sances, 70.  — Décès,  C2. 

Du  13.  Divorces,  8.  — Mariages,  43.  — > Naissan- 
ces, 55.  — Décès,  76. 

Brûlement  d’assignats. 

Samedi,  16  mars,  à dix  heures  du  mat^n,  il  a été 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Petits-Champs,  la  somme  de  4 imllion.s  en  assi- 
gnats, laquelle,  jointe  aux  702  millions  déjà  brûlés, 
forme  celle  de  706  milliuns. 

Nouvelles  des  ports  de  la  république. 

Brest.  — La  frégate  la  Sémillante^  chas.sée  par  un 
vaissi'au  et  une  frégate  anglaise,  leur  a échnpiié  par 
la  supériorité  de  sa  marche.  Deux  autres  frégates, 
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qui  so  lîîspi^sent  h rmicltre  ù la  voile,  oui  amNi«  i 
ciiMj  prises  tris  riclies. 

La  Société  palriotinuc  nnne  un  corsaire.  — VAu- 
^lite  et  U uc  RO,  cl  le  Suffren  et  la  Con- 

i*«n/ion,ric  74,  soûl  en  rade.  On  Iruvaillr  avec  nr- 
tlf  nr  aux  fortiticatious  de  celle  ville  du  cdté  de  Irrre- 

l.e  8,  àüiire  heures  du  malin,  mie  escadre  est  sor- 
l.c  de  ce  port;  elle  esl  composée  airisi  qu'il  suit: 
le  /îrpuôhcaiM,  de  110  canons;  le  7Vmm«c,de74; 
r Achille^  de  74  ; les  fré};ates  lu  Pi  ,ue,la  SVmillafile, 
la  Thrtis,  la  forvelte  la  Wlonrfe,  et  l’aviso  le  Sans- 
Souci.  Lesfrégatesla  llellone  et laConcorde  doivent 
suivre  iiicessamment. 

Ile  de  Hast.  — Dans  un  combat  entre  une  frégate 
anglaise  et  un  corsaire  français,  sept  braves  marins 
de  celte  île.  témoins  de  la  détresse  de  re  dernier,  se 
sont  jetés  dans  une  clialoupe,  ont  abordé  le  corsaire, 
l'ont  sniilenii  de  leur  leu,  et  l'ont  arraché  nu  péril. 
Ils  ont  remanpié  que,  pendant  le  combat,  la  frégate 
anglaise  a conservé  le  pavillon  français  tricolore; 
elle  n’a  hissé  son  yacht  anglais  qu’au  moment  où 
elle  a reviic  de  bord.  — Avis  donné  à toute  notre 
marine. 

3/ orîafjT.  — Deux  vaisseaux  anglais  et  une  frégate 
.se  sont  présentés  sous  le  fort  du  Taureau;  on  s’csl 
disjmsé  à les  bien  recevoir  ; un  corsaire,  caché  dans 
les  rwhers,  a liravé  la  fn^gate.  Elle  a envoyé  contre 
lui  sa  grande  chaloiqte,  qui  a été  battue. 

Cherbourg.  — Le  lousre  ta  République  sVsl  em- 
paré, le  5,  U mi-Mamlie,  d'une  galiolte  hambour- 
ge«)ise,  de  l50(onneaiix,  chargée  de  farine. 

!.e  lougre  ie  Républicnin^ue  2 canons  et  4 picr- 
riers,  capit.aine  Elaflé,  a pris,  le  6,  un  hrick  portant 
pavillon  danois,  d'erivinm  tîü  tonneaux,  chargé  de 
morue;  le  même  lougre  s’étail  emparé,  le  5,  à cinq 
lieues  de  Portiand, d'une  grande  galioUe hollandaise 
de  300  tonneaux,  chargée  de  se),  dorantes  et  de 
citrons.  Le  même  jour,  ce  Imigrc  a été  chassé  jiar 
deux  cutters  anglais,  et  le  lendemain  nar  une  fré- 
gate. ApK’s  les  plus  gr.iiids  ilaiigers,  il  est  rentré, 
le  7,  aux  applaudissements  universels. 

11  y a ici,  depuis  te  5,  trois  corsaires  et  deux  cutters 
en  croisière;  en  outre,  deux  corsaires  de  10  canons 
sont  en  armement. 

Bayonne.  — Un  corsaire  frane-ais  s’est  emparé,  à 
la  vue  de  Uarcetonne,d*un  vaisseau  espagnol,  chargé 
de  fuir  et  de  ivastrrs.  Un  autre  a pris,  (Tans  le  port 
de  Boxe,  un  brick  anglais,  percé  pour  H canons.  — 
On  a saisi  dans  ce  port  six  navires  espagnols,  en 
vertu  de  l'embargo. 

DÉPABTBIIEMT  DU  NORD. 

Lille, le  iO  mars.  — Vendredi  matin,  ùTonmai, 
pendant  que  les  commissaires  inventoriaient  les  .ar- 
genteries d’une  église,  une  troupe,  soldée  p.xr  des 
malveillants,  a cherché  querelle  ù des  volonlaires, 
et  quelques-uns  de  ceux-ci  ont  été  jetés  dans  TEs- 
caut.  Le  canon  et  les  bataillons  de  la  ganiison  sont 
benreuscinenl  venus  disperser  les  mutins,  riusicnrs 
ont  payé  de  leur  vie  leur  coupable  projet,  et  un  plus 
grand  nombre  ont  été  arrêtés  et  mis  aux  fers.  Le 
calme  s'est  enlin  rcUbli,  ctlesoir  il  y a eu  uiieillu- 
niinntion  générale. 

HiiT  matin  on  y a conduit  de  Lille  quelques  pièces 
de  canon  escortées  par  des  {lélachemcuts  de  notre 
garnison. 

A Dunkerque,  le  4 de  ce  mois,  un  mouvement 
d'insurrection  a failli  aussi  troubler  In  tranquillité 
publique.  Des  ouvriers  avaient  exigé  une  augmcti- 
lalion  (le  salaire  sur  leurs  jouriUTS  ; mais  lu  fermeté 
n'publicnme  du  corps  municipal,  soutenue  par  l'ap- 
arril  de  la  force  armée,  a heureusement  rétabli 
ordre. 


DÈPAltTEUENT  DO  LOIRET. 

Orléans,  le  13  mars,  — Nos  jeunes  gens  se  sont 
réunis  pour  former  le  complet  de  l'année.  Le  cri  gé- 
néral a été  de  rejeter  la  voie  du  sort  : ils  ont  dit  (pi'il 
fallait  partir  /mu  <an#  rejstn'rtion.  Mais  comme  on 
n’a’  pas  pu  sur-le-champ  établir  un  mode,  le  parti 
qu’ils  ont  pris  a été  de  se.  déclarer  en  étal  de  |>crm.'i- 
iieucc  jusqu’à  ce  que  le  nombre  fdl  complet  par  le 
moyen  des  recrues.  Celle  proposition  a été  acceptée 
uiianiment. 

Ou  enrôle  à force  ; hier  au  soir  12,  on  était  à trois 
rent  cinquante  sur  six  reiits  d'exigibles.  Les  maisons 
de  commerce  montrent  leur  civisme  par  les  dons 
qu’elle.son'renlpuurromplaccmeul  do  leurs  commis. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

La  premu’rc  reprétentition  de  <niemerat  et  5itfnf- 
Méry,  coiDêdie  en  troit  acte»  cl  en  \erB , a eu  peu  de  »nc- 
ei'K  Cf  ij’est  pas  que  le  sujd  n’en  soil  iméressanl  fl  le  but 
moia). 

La  sctiiie  est  dans  une  de  nos  colootes,  cbci  le  rtimmai»- 
dsni.  Sainf-Mè$y,  oOiclfr  plein  de  mérite,  esl  sur  le  point 
d’épouser  sa  tille.  Il  c*l  rauii  inünk'  de  rt’IIertteval , jeone 
mililairetrè*  aimalile  et  éimirüi.  üœ  nouvelle  eapié- 
glf  rif  qu'il  a faîte  a indisposé  le  commnndant  contre  lut 
Saimt‘,\tèry  le  defeud  ? niais,  par  un  maleolenda , H’ lier- 
iiet  ûf  soupçonne  qu’il  l’a  au  contraire  desseivi;  el,  dans 
la  première  chaleur,  U lui  dit,  devant  rétal-major  assemblé, 
une  injure  grave. 

Alors,  suivant  le  préjugé  baibare  de  nos  roililairr-s,  leur 
corps  Tcul  1rs  forcer  à se  b itire;  vainement  d'Uerneral 
rrconnail  sa  faute;  vainement  Mèry  rouldic;  leurs 

camarades  s'èliégncnl  ü’etn.  Le  comnmndanl  liii-ini'ine 
fait  former  sa  porie  à son  gendre  fulnr.  Les  detiv  amis 
sont  sur  tepoinl  desViiirV‘g«(rgcrî  cliacnn  d’vux  fait  ties 
vtrux  pour  sncconilicr  dans  le  combat  fatal.  Toul  d'un 
eonp,  et  fort  h propos  pour  les  tirer  dp  celle  perpteiilé, 
rennemi  fait  une  descente  dans  nie.  Nos  deux  liéros  se 
montrent  si  bien  daivs  celle  occasion,  cl  rendent  par  lenr 
emirage  des  services  si  impoManls,  qu'il  faut  bien  que  le 
préjugé  SC  tai«  devant  enx.  Ils  ne  sa'  battent  point,  et  n'en 
restent  pas  moins  converls  de  gloire. 

Il  y a dans  cette  pii-ce  d’assex  betles  tirades  «ur  le  faux 
poiul  (l'honneur,  sur  la  fureur  des  dueb  i malheureuse- 
ment  ^cs  ne  convertiront  personne. 


LIVR19  NOUVEAUX. 

Nonvcîlc  édilion  des  Droit»  de  rhomme,  en  réponse  k 
l'aiuquc  de  M.  Burke  sur  la  lévululion  française;  par 
Thomas  Payne;  1 vol.  în-8",  édilion  corrig>c  av<x  soin. 
Prix,  l Hv.  broché,  el  î liv.  10  sons  franc  de  port,  A Pa- 
rb,  cbei  Buisson,  libraire,  nie  Hautefcuillc,  ti*  20. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Censonné, 

SUITB  DR  I.A  SÉANCE  DU  MERCREDI  IS  M.ARS. 

L’assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  justice  rendra 
compte,  séance  tenante,  des  faits  qui  snni  en  sa  coonai»* 
sancc,  rehilivemt  ni  aux  événements  des  0 et  40  imrs. 

Los  propositions  de  Vergniaud  sont  mises  en  délibé* 
mtlon. 

Lamarque  combat  celle  de  mcllre  en  état  d’arrestatioa 
I.ijouski.  lllc  piésente  comme  un  cxcclicntcitoycn,  qui 
le  premier  k Bordeftnx  fonda  un  club  patrioiique;  il  re* 
proche  il  Vorgniand  de  n'avoir  suit  i dans  cette  dénonriai  ion 
que  des  inimitiés  personnell(*s ; il  réroque  en  doute  l’exi* 
steucc  du  comité  d'insurreciion. 

Plusieurs  membres  demandent  arec  lui  l'ordre  du  jour. 
Boyer-Fonfrèpe  : Eh  quoi!  citoyens,  le  soiiveiiir 
des  dangers  que  la  liberie,  le  peuple  et  vous  avex 
; courus,  est  si  proinplcmeDt  effacé  de  vos  esprits  ! Eh 
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quoi  ! celte  assemblée  si  belle,  si  unie,  si  énergique 
iiiiT,  relumix'  si  pruiiiptemeiit  aujourd'liui  dans  cette 
apathie  mortelle  qui  l’a  conduite  eu  aveugle  sur  les 
bords  du  précipice!  Hier  personne  ne  contestait  ici 
qu'une  vaste  conjuration  n’eût  été  ourdie  par  les 
contre>révolulionnairescontre  vous  et  la  république 
naissante  ; hier  personne  ne  contestait  que  les  auto- 
rités constituées  de  la  ville  où  vous  siégez  n’eus- 
seiit,  parleur  prudence  et  leur  fermeté,  sauvé  les  vies 
menacées  des  représentants  du  peuple.  Vous  l'avez 
déclaré  à la  France  eiilière  ; et  J'aime  à le.  répéter 
après  vous:  oui,  la  comuiuuc  de  Paris  abicu  mérité 
de  la  patrie. 

Il  faut  enfin,  citoyens,  nous  expliquer  avec  fran- 
chise. Etes-vous  si  tût  fatigués  de  votre  courage.? 
Voulez-vous  sauver  la  liberté?  Ali  ! sans  doute,  vous 
le  voulez!  Et  cepruflaul,  lors<pi’uti  comité  d’iusur- 
rectlüu  vient  de  vous  élre  dénoncé,  lorsque  vous 
êtes  avertis  qu’aiiprès  de  vous,  dans  celle  ville,  un 
comité  de  slipendiaires  étrangers  vent  saper  les  (on- 
demenls  de  la  répnbliiiiic  que  vous  avez  fondée, 
lorsipie  ces  brigand.s  ont  fait  deinander  vos  têtes, 
lorscjue  le  coiisêil-général  de  la  commune  vous  a 
annoncé  Iiii-méme  qu’on  a voulu  fermer  les  barriè- 
res et  dissomlre  In  Couveiititm,  car  c’est  la  dissoudre 
que  d’égorger  quclques-uiisde  ses  membres;  lorsque 
celle  nuit  nVst  pas  éloignée,  pendant  laquelle  ou 
espérait  faire  courber  vos  fronts  sous  de  nouveaux 
multri’S,  vous  balancez,  vous  hésitez  ù frapjXT  ceux 
<|ui  avaientcoiijuréla  perte  de  la  liberté  ! (L  ri  grand 
nom6rn  de  membres  se  levant  simuUan/ment  : Non, 
mm,  non  ! ) Voulez-vou.s  donc  savoir  si  leur  empire 
est  léger,  si  leur  ioug  sera  commode  ?...  On  a parlé 
de  preuves  légales,  d’ajournement;  voulez- vous 
donc  ajourner  voire  exisleiice  et  celle  de  la  liberté  ? 
Vous  êtes  réunis  ; elle  fut  menacée,  et  vou.s  remeUez 
à demain  à la  sauver!  Citoyens,  un  jour  de  délai 
«mveiil  3 sufli  pour  corisuuiiner  bien  des  forfaits, 
SoiU-ce  là  les  promesses  que  vous  avez  faites  au  peu- 
ple que  vous  représentez?  Le  temps  d’une  houleuse 
faiblesse,  Celui  d'une  lâche  piisitlunimité  est  passé. 
Je  vous  le  déclare,  c'est  elle  qui  a failli  perdre  la  ré- 
publique. Un  comité  d’insurrection  rxisle;  et  contre 
qui  une  insurrection,  si  ce  n’est  contre  la  souverai- 
neté du  peuple?  Il  existe  ce  comité;  il  vous  est  dé- 
noncé; il  est  auprès  de  vous;  la  municipalité  l’a 
arrêté  dans  sa  marche  ; les  conjurés  soûl  la,  et  vous 
les  laisseriez  échapper  à la  vengeance  nationale  ! 
{Les  deux  tiers  des  mem6rea  se  tcvenl  par  une  «ou- 
ve/fe<iec/amatton,  en  eriuiit  : Non,  non,  non  i)  Je  ne 
suis  d’aucun  parti,  je  ne  veux  apparlenir  à per.%onne; 
je  siiisa  ma  conscience  et  ù inon  pays;  j’acquitte  une 
<lelle  sacrée,  lorsque  je  viens  a'vciiier  au  fond  de 
vos  cœurs  celte  énergie  républicaine  qui  seule  peut 
sauver  la  patrie  el  vous. 

N'avons-nous  pas  tous  nn  égal  intérêt  à purger 
notre  terre  de  ces  perlides  étrangers,  de  ces  rebelle.s 
soudoyés  nniir  ne  pas  vous  pawfonner  d’avoir  fondé 
iiiiei^jml>lique?Croyez-5'ousque  lorsqu'ils  auraient 
égorge  ceux  d'eiilrt  vous  qu’ils  ont  fait  appeler  aris- 
tocrates, ils  von»  eiissi'iit  épargnés,  vous  qu'ils  ap- 
pellent patrioU‘8,  pareeque  vous  avez  quelquefois 
déployé  plus  d’énergie?  Ali!  détronipez-voiis,  vous 
leur  êtes  également  odieux,  car  vous  vouiez  sans 
doute  U liberté! 

Je  vous  adjure,  Dnnton,  au  nom  de  la  république, 
de  déclarer  si  vous  ne  venez  pas  de  me  dire  que  l’é- 
tranger avait  un  parti  à Pans;  je  vous  adjure,  Dan- 
ton, nu  nom  de  la  liberté,  de  déclarer  si  vous  iic 
venez  pas  de  me  dire  qu'on  effet  vous  croyez  que  di- 
manche un  mouvcinenl  contre-révolulionnairc  avait 
été  tenté.  Je  vous  adjure,  Danton,  au  nom  du  salut 
du  peuple,  de  déclarer  si  vous  ne  venez  pas  dcuio 


dire  qu’il  fallait  que  la  Convention  prît  une  grande 
mesure,  et  que  vous  alliez  lu  lui  préseutex  vous- 
même. 

D.vnTO;<  : Oui,  je  l’ai  dit;  c'est  vrai. 

Funfrèdb:  Vous  le  voyez,  citoyens;  Danton,  ce 
fervent  révolutionnaire,  pense  coiiiuie  moi.  Pouvait- 
il  vous  proposer  une  autre  mesure  qui  fût  digue  de 
vous?  Et  qui  pourrait  s'opposer  à ce  que  nous  .son- 
dions les  profondeurs  de  cet  abîme  ! N'esl-ce  {>as  dans 
le  comité  d'insurrection  que  nous  pourrons  rassem- 
bler et  réunir  les  fils  de  celle  Irame  odieuse?  Serez- 
vous  toujours  grands  devant  quelques  ennemis  vul- 
gaires, el  Iremülerez-voiis  toujours  devant  quelques 
coutre-révolulùmnaires  audacieux?  Ab!  mes  col- 
lègues, rappelez-vous  toujours  que  voire  seule  force 
sera  dans  votre  courage,  et  qu'une  plus  longue  fai- 
blesse perdra  la  république,  le  peuple  et  vous,  (('n 
très  grand  nombre  de  foix:  C’est  vrai,  c’est  vrai!) 
Je  demande  que  le  conseil  exécutif  soit  tenu  de  faire 
mettre  sur-le-champ  en  élald’arrestalioii  les  membres 
dece  comité  d’insurrection  conlre-révolulinunaire, 
el  que  le  scellé  suit  apposé  sur  leurs  papiers.  (Lue 
grautle  partie  de  l'assemblée  se  lève,  eu  criant  aVeo 
force  : Jlujr  i*oix/  aux  voix!) 

La  proposition  de  Foufreuc  est  adoptée  à la  pres- 
que unanimité. 

Le  'ministre  de  la  justice  : QwWes  qu’aient  été 
mes  recherches,  je  n'ai  rien  appris  qui  put  constater 
rexistence  de  ce  comité,  si  ce  uVsl  In  l«mue  d’ime 
assemblée  tenue  dans  une  salle  de  rhûlel-de-ville, 
par  des  citoyens  qui  avaient  pour  bulles  suiisistaiices 
de  Paris,  mais  dont  i’un  avoua  ù un  commis  de.  mes 
bureaux  qu'ils  devaient  préparer  mie  insurrection. 

Depuis  quelque  temps  le  conseil  exécutif  enten- 
dait parler  de  moiivcmeuls  qu’on  préparait;  il  cher- 
chait partout  des  renseignements,  et  en  obtenait  peu , 
car  il  a peu  de  moyens  pour  en  obtenir.  Dimanche, 
entre  sept  cl  huit  heures,  on  entendit  des  cris  aux 
environs  de  la  Couventiou  nationale;  c’étaient  des 
fédérés  répandus  dans  les  rues,  qui  criaient  et  chan- 
taient. Je  craignis  que  ce.  désortire  n'eût  des  suites 
plus  graves.  Les  iimiistres  se  rassemblèrent;  eelui 
lies  affaires  étrangères  nous  communiquait  divers 
bruits  incertains,  quand  un  de  scs  employés  arriva  ; 
il  venait  du  club  des  Jacobins,  et  uou.s  aimuiiça  nu'ua 
venait  d’y  faire  la  motion  de  se  diviser  en  deux  lian- 
(les;  que  l’une  se  porlernit  sur  la  Convention  natio- 
nale, pour  y couper  les  têtes  de  ceux  qui  avalent  re- 
fusé de  voler  la  mort  du  roi  ; que  l’aiilre  irait  égor- 
ger les  ministres  et  ferait  maison  nette.  Cet  eiqpToyé 
ajouta  qu’un  autre  molionnaire  avait  déclaré  que, 
pour  faire  prospérer  la  république,  il  fallait  cra- 
[doyer  des  moyens  iilus  nuKlérés,  el  qii’i!  était  d’avis 
qii'ôi)  mit  en  état  d arrestation  les  memliresdu  Coté, 
uroit  de  la  Convention  nationale  et  les  ministres.  A 
['instant  arriva  aux  Jacobins  Dubois-Crancé;  il  leur 
ifit  : Vous  perdez  la  république,  si  vous  employez 
de  telles  mesures,  car  toutes  sont  horribles.  Le  dis- 
cours de  Dul>ois-Crancé  aurait  dû  faire  impression, 
car  il  contenait  une  grande  vérité;  ce(M‘iMlaiit,  im 
moment  après,  il  sortit  des  Jaeobiiis  uuc  foule  de 
fédérés  qui,  passant  p.ir  les  Tuileries,  se  grossit  de 
quelques  groupes,  et  se  rendit  aux  Cordeliers. 

Tout  ce  que  nous  entendions  augmentait  nos  alar- 
mes; trois  avis  s’ouvraient  parmi  nous.  Le  premier 
voulait  que, comme  ininislre  de  l’intérieur,  Je  lisse 
battre  la  générale  ; je  ne  crus  point  en  avoir  le  droit, 
Leseconit  fut  de  nous  rendre  au  lieu  de  nos  séances, 
et  d’a|u>eler  au  conseil  le  maire  et  le  commandant 
de  la  force  armée,  afin  d'avoir  dans  notre  sein  les 
fonctionnaires  qui  (Kiuraif  ni  la  requérir.  Nous  primes 
le  i>arti,  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  moi, 
d’aller  à la  mairie  ; nous  demauUdines  pu  maire  quelle 
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^tait  la  situation  de  Paris;  il  nous  répondit  qu’on 
avait  voulu  se  porlor  sur  1rs  barrières  pour  les  fer- 
mer; mais  que  le  commandanl-gcnéral  l’avait  ein- 
p^chè;  il  nous  annunra  que  la  commune  avait  pris 
un  arrêt»*  pour  rap|)eler  aux  sections  que  la  loi  pu- 
nissait de  mort  ceux  qui  fermeraient  les  barrières, 
et  les  inviter  à se  tenir  en  permanence  pour  prévenir 
les  troubles.  J'avoue  que,  malpê  les  mesures  prises 
pour  prévenir  les  malheurs,  je  le  crus  dillicile,  parcc- 
que  leur  cause  semblait  être  puissanle. 

Retourné  chez  le  ministre  des  affriires  étrangères, 
je  crus  entendre  sonner  le  toesin;  rakle-<Ie-camp  du 
minislre  de  la  guerre  entra,  il  paraissait  ému  ; il  nous 
assura  qu’il  venait  de  rciitenure  sonner,  il  nous  in- 
vita à prendre  de  promptes  mesures;  car,  ajonla-t-il, 
on  en  veut  à vos  têtes,  et  notamuioiit  à celles  de 
Beurnonville  et  de  Clavière.  Le  minislre  des  affaires 
étrangères  rentra  chez  lui,  et  Clavière  m’invita  à le 
conduire  dans  un  endroit  de  Paris  qu'il  m'indiqua. 

Je  croyais,  traversant  Paris,  trouver  les  mes 
pleines  d’un  peuple  en  fureur;  je  croyais  enlendre 
retentir  tous  les  btcsins;  mais  non,  nous  ne  trou- 
vâmes que  la  solitude  et  le  silence.  Nous  passâmes 
autour  de  la  Convention  nationale;  là,  surtout,  ré- 
gnait le  calme  le  plus  profond. 

Pendant  ce  jour  d’orage,  le  maire  m'.i  toujours  dit 
qu'il  existait  une  grande  cause  d’inquiétude  dans  le 

ale;  que  beaucoup  d'ennemis  de  la  révolution 
lient  proliliT  de  ses  passions  pour  le  tourner 
contre  la  hlHTié;  il  ne  m’a  pas  dissimulé  que  nos 
têtes  étaient  menaedes;  mais  il  m'a  toujours  inspiré 
un  sentiment  de.  st^urilé,  cor  les  précautions  prises 
pour  prévenir  CPS  alteiilals  étaient  très  étendues.  Le 
ministre  de  la  guerre  a toujours  reçu  du  général 
Santerre  les  mêmes  assurances. 

Voilà  le  récit  naïf  de  tout  ce  qui  est  parvenu  à ma 
connaissance. 

Dubois-Crancé  : Je  dois  ajouter  ou  compte  qu’on 
vient  de  vous  rendre  un  fait  imporUinl;  c’est  que  la 
8<‘ctlün  de  In  llallr-au-Blé  ayant  demandé  à faire 
délilcr  devant  la  Société  de.s  Jacobins  ses  volontaires, 
il  en  entra  plus  de  mille.  C’est  dans  celle  foule  que 
s’introduisirent  di'S  malintentionnés  qui  firent  les 
motions  les  plus  odieim‘5;et  si  quelques-unes  de 
ces  motions  ontélé  en  partie  exécutées,  c’est  encore 

fiar  ces  mêmes  hommes;  cela  est  si  vrai,  qii’après 
riir  départ  la  Société  resta  en  s<‘‘anee  pour  prouver 
qu’aucun  de  scs  membres  ne  prenait  aucune  paria 
ces  dé-ordres. 

Camroii  : Le  bon  esprit  qui  a toujours  guidé  les 
Français  a encore  éclain*  les  patriotes  dans  les  jour- 
nées des  9 et  10.  Nous  devons  applaudir  à eetleS»')- 
ciété,  à qui  nous  devons  la  révolution,  et  qui  a té- 
moigné son  horreur  jMmr  les  attentats  qu'on  voulait 
commettre.  Mais  nous  devons  aussi  sévir  rigoureu- 
semeiil  contre  ces  faux  patriotes  qui  affeclrnl  l'exa- 
gération pour  mieux  tromper  le  peuple,  pour  mieux 
servir  la  Prusse  et  l’Angleterre,  )»our  relever  plus 
sûrement,  dans  Paris  bouleversé,  le  despotisme.  Je 
demande  que  le  miiiistn*  de  1a  justice  fasse  |H)ursuivre 
les  faux  pulriotcs  qui  ont  eu  part  aux  complots  du 
9 an  10. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

— Sur  la  rleoiande  de  Kouniier,  l'assefriblée  lui  accorde 
d’èire  entendu  à b barre.  — Il  nie  le  bit  |iour  lequel  U a 
été  dénoncé  par  Punrdmi,  et  donne,  »ur  le»  mouvemenls 
de  la  Société  de»  Cordeliers,  des  explications  cnnrormes  à 
celles  du  ndiiistre  de  la  justice.  — L’a^«?niMée  rapporte 
le  déciet  d’arrraialion  pioiioncé  conii'c  lui,  et  le  renvoie 
panievunt  le  tribunal  cilr&ordioaire,  |)our  être  entendu 
comme  témoin, 

— Sur  une  pétition  des  boulangers  de  la  sccüoo  de  la 
Hallc-au-Dlé,  le  décret  suivant  est  rendu  ; 


s La  ConvenlIoQ  nationale  charge  la  municipalité  de  Pa- 
ris de  faire  délivrer,  ce  soir  et  jours  suivants  aux  boulan- 
gers de  cette  ville,  les  farines  néce-uires  pour  Ia  coosoin- 
mation  ordinaire  des  citoyens,  au  prix  de  55  lit.  le  saCt 
ainsi  qu’il  était  fourni  les  juurs  précédents. 

c Les  cooiilé  des  finances  et  de  conuneixe  présenteront 
demain  les  mesures  ultérieures  que  l'objet  do  subsisUoccs 
{icut  nécessiter. 

t La  municipalité  de  Pari»  est  tonne  de  fournir  les  ren- 
seignements rt'lalifs,  tant  t rindemniié  due  aux  boulan- 
gers qu  à l'emploi  do  sommes  qui  ont  été  avancées  5 cet 
effet.  » 

— Ün  i»roeIame  les  citoyen»  élus  jurés  cl  juges  du  Ir’t- 
bunal  criminel  extraordinaire. 

Jugft.  LieuboUe  (du  Doubs),  Pesson  Mc  Verdun), 
Moiilalais,DcsfüUgères,Remy-FüUCauU,belignc(d’A- 
leiiçoij). 

AecuKalfurpublic.  Faure. 

Subitilutt.  Foclaiiiville(l),  Verleuil, Fleuriot. 
Jures.  Dumon,  Brisson,  Ctqvpeiis,  Lagrange.  Lan- 
glier,  Feuquière  (ex-constituant),  Cabanis,  Jour- 
deillc  (de  la  section  de  Marseille)  (2),  Fallol,  Moulius, 
Gaunel,  Laroche,  Fournier, 

La  séance  est  levée  à huit  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  14  MABS. 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre , fait  adopter  le 
décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  la  guerre,  décrété  : 

t Art.  1*».  Les  boulangers,  ouvriers,  charretiers  cl 
eondncleurs  employés  au  service  des  armées,  et  dont  les 
fonctions  ne  peuvent  être  iulcrrompucs,  sont  dispensés, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  de  se  présenter  aux 
concours  qui  sont  ou  seront  ordonnés  pour  les  levées 
d'homme»  nécessaires  «i  la  tléfense  de  la  patrie,  comme 
aussi  de  faire  le  service  rn  qualité  de  garde»  nationales. 

a II.  Ne  sont  compris  dans  cette  exception  que  ceux 
de»  boulangers,  ouvriers,  charretiers  et  conducteurs  qui 
seront  porteurs  d'un  litre  de  service  pour  le»  armées , visé 
et  ceriitié  vèiiiable  |var  les  oOlders  municipaux  du  chef- 
lieu  de  leur  travail.  ■ 

— ' Sur  le  rapport  de  Fouché  » le  décret  suivant  est 
rendu  : 

a La  Convention  nationale,  instruite  de»  manœuvres 
crimi(»ellc»  que  l«*s  émigré»  »e  pro|>o»eol  d’employer  pour 
dérober  leurs  bien»  A la  jusie  indi  milité  qui  est  duc  à la 
nation,  et  voulant  les  prévenir,  décrète  ce  qui  suit  : 
a Art.  I".  Dans  les  vii^t-qiiatre  heures  qui  suivront  la 
publication  du  présent  décret,  le»  iioiaire»  de  Paris  seront 
tenus  A peine  de  20,000  liv.  d'amende,  qui  iiejv»urra  être 
remise  ni  modérée,  de  irprésenter  an  directoiiv  du  dëpar- 
li  menl  les  répertoire»  des  actes  pas-é-  par  eux  ou  leurs 
prédécesseurs,  a compter  du  !•' janvier  1793,  pour  être 
(Otés  ei  parapités  par  première  et  dernière  page,  et  ce, 
par  les  administrateur»  dn  dirciloire,  ou  par  des  commis- 
saire» par  eut  nommé»  A cet  effet. 

II.  Les  nnlaires.  Libellions  et  autres  oflicien  public  des 
anciennes  provinces  et  pays  dan»  lesquel»  le  Ünibrc  et  le 
cütiirûlc  des  actes  n’étaicnl  pasétablisàcelte  époque,  ou  ne 
l’ont  été  que  jxislérieuremcnl,  seront  tenu»,  sou»  U*»  mêmes 
peine»,  dans  les  quatre  jours  qui  suivrtml  la  publication 
de  la  présente  loi  au  chef-lieu  de  leur  district,  de  faire  colcr 
Pt  parapher  les  répertoires  des  acte»  par  eux  passés  depuis 
la  rot-me  époque,  et  c«,  par  le»  adinini^traleur»  du  direc- 
toire, ou  par  le»  commis'alres  par  eux  nommé»  A ccl  effi  t. 

• 111.  Dans  le  ca>  où  hsüii»  oOicicn  n'auraient  (wint 
tenu  de  répertoire,  il»  seront  Icmis,  sou»  le»  même»  peine», 
de  faire  dans  le  mime  délai  coter  ci  parapher  1rs  minutes 
des  actes  passé»  par  eux  et  par  leurs  prédécesseur»  depuis 
la  même  époque,  et  ce,  par  le  juge-de-paix  ducaiilun  où 
ils  sont  domiciliés. 

« IV.  Il  ne  Si-ra  ajouté  foi  A aucun  acte  A la  charge  d'un 
énrigré  qui  ne  sera  pa»|)oi  lé  aux  répertoires  ainsi  paraphés, 
ou  dont  la  minute  ne  sera  pas  représentée  cotée,  paraphée, 
(I)  Il  faut  lire  Fouquier-Tainville.  I*.  G. 

(A)  Ce»t  Juurdeuil,  cx-meubre  du  ceaité  de  Mirvaillanco 
de  h commune.  L»  G» 
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l’ouf/nicr~TainviUr , né  à Hérouan  (,-lâ/if)  en  I7i", 
tifcusaleur  public  au  tribunal  rrnUutionnairc , dérapité  U 18  floréal  an  III. 
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eonformément  {i  Tirticle  précMeni»  s«uf  les  droits  des  ci- 
toy«'n<  inlérchsés  susdits  actes  contre  les  oflicien  poblics 
n^ligenU  ou  prévaricateurs. 

> V.  Tout  citoyen  qui  se  sera  prêté  à la  passation  ou  au 
oonli-ûle  d’un  acte  à la  cliar^  d'un  éraiird,  d'une  date 
antérieure  à sa  passation,  sera  puni  de  dix  années  de  fers; 
Il  sera  en  outre  tenu  de  payer  au  trésor  public  une  somme 
égale  au  tort  qu'ebl  souCTert  la  république  par  reUcl  dudit 
acte,  dans  le  cas  où  U eût  été  exécuté.  Le  présent  article 
sera  ex  culé  contre  ceux  au  proiit  desqu<  b les  actes  de 
celte  espèce  auront  été  passés,  et  qui  les  auront  signés  ou 
•ecepiés. 

« VI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le^bamp  au 
xninistie  de  la  justice,  qui  est  chargé  de  pourvoir  à sa 
prompte  exécution.» 

— Lidon  propose,  et  rassemblée  adopte  les  dbpontkms 
suivantes  : 

• 1*  La  Convention  décrète  qae  la  gendarmerie  compo- 
sée de  cent  quarante<six  hommes,  créée  par  la  loi  du  11 
septembre  1790,  continuera  son  service  auprès  des  repré- 
sentants de  la  nation  ; 

t 3*  Qu'elle  cessera  celui  qu’elle  fait  auprî-s  du  tribunal 
de  cassation , et  encore  auprès  du  ministre  de  la  justice  ; 

H S*  Qu’elle  sera  remplacée  dans  ce  service  auprès  du 
tribunal  de  cassation,  parla  gendarmerie  affectée  I la  garde 
et  au  service  auprès  des  tribunaux  s et  dans  celui  auprès 
du  minisirc  de  la  justice,  par  la  gendarmerie  à cbeval.  » 

— La  Convention  porte  le  décret  suivaut,  présenté  par 
Julien,  de  Toulouse  : 

> La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  finances  et  de  commerce,  décrète 
que,  sur  les  fonds  de  é00,000  Uv.  mis  à la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  les  encouragements  é donner 
aux  nianuractuics,  U sera  délivré  au  département  de  la 
HauKvLoire,  é titre  d’avance  et  de  secours,  remboursable 
dans  II!  délai  de  sept  années,  sans  intérêt,  la  somme  de 
éO.OOO  liv. , pour  être  employée  au  soutien  des  manufac- 
tures dudit  département,  et  au  soulagement  de  la  classe 
indigente  des  ouvriers.  • 

— Des  citoyens  des  Ile8«dtt*Vent  demandent  ù être  en- 
tendus sur  les  troubles  de  ces  lies,  qu’ils  al&nnent  n'ètre 
pas  apaisés. 

L’assemblée  les  renvoie  an  comité  colonial. 

— Camus  écrit  h 1a  Convention  que  sa  présence  n’est 
plus  d'une  grande  nécessité  à la  Belgique.  Il  demande  k 
revenir  dans  le  sein  de  la  Convention,  afin  d’étre  à portée 
de  remplir  >es  fonctions  d’arebiviste. 

L’assemblée  autorise  Camus  k revenir  k Paris. 

— Lavergne,  en  étal  d’arrestation  k Langres , demande 
k être  lran>férë  chex  lui , à AngoulCme.  — Accordé. 

— Le  ministre  de  ta  marine  écrit  à la  Convention  qu'une 
lett  re  de  Santhonax  lui  apprend  qu'il  envoie  en  France  plu- 
sieurs pariiculiers , accusé  d’avoir  fomenté  des  troubles, 
et  que,  le  18  décembre,  la  moitié  du  régiment  do  Cap  s'est 
mise  en  insurrection. 

Renvoyé  au  comité  colonial. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  la  Belgique. 
En  voki  rexlrait  : 

De  Bruxelles,  le  1 1 mars. 

< Depuis  que  noos  sommes  arrivés  k Bruxelles , nous 
n’avons  pas  perdu  un  seul  instant  de  vue  l'objet  de  notre 
mission  ; nous  nous  sommes  surtout  occupés  du  besoin  des 
armées.  Elles  ont  pris  une  position  devant  Louvain. 

« Tous  les  corps  se  rallient:  l’ordre  se  rétablit;  nous 
adressons  quelques  détails  au  comité  de  défense  générale. 
Aujourd’liul  nous  nous  rendons  au  quarfter^énéral  pour 
J prendre  des  renseignements  sur  la  défaite  de  l’avant- 
garde.  Nous  avon.s  eu  un  long  entretien  avec  Dumouriex  ; 
il  nous  a communiqué  les  proclamations  qu’il  a faites,  et 
les  ordres  qu'il  a donnés  ù Anvers  et  dans  les  autres  villes. 
Quelques  assemblées  primaires  continuent'de  tenir  leurs 
séances.  Quoiqu’en  arrivant  à Bruxelles  nous  n’ayons 
trouvé  ni  lettres,  ni  regis(r«4,  ni  notes,  pareequ’oo  avait 
tout  transporté  k Douai , rien  o’ot  en  retard.  • 

^Lanjuinab,  organe  du  comité  de  l^islation,  bit 
adopter  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
4e  législation , rapporte  te  d^rel  du  6 mars  dernier,  con- 


cernant le  tribunal  erimiael  4u  département  de  Patb,  m 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Dti  frt‘6unai  du  départenunt  de  Parie, 

• Art.  Le  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris  sera  composé  d'un  président,  de  ceux  vice- 
présidents,  d'un  accusateur  public  et  de  deux  substi- 
tiils,  de  six  juges,  d'un  greiHer  et  de  six  commis- 
greiiiers  assermentés,  d'un  greffier-cummis  du  par- 
quet, de  cinq  huissiers,  d'un  concierge  et  de  aeux 
garçons. 

• 11.  Il  se  formera  lui-même  en  deuxsections,  dont 
l'une  au  moins  sera  en  activité. 

• III.  11  sera  dressé,  le  l«r  de  chaque  mois,  deux 
1i.stes  de  chaque  jury,  tant  ordinaire  que  spécial, 
dont  l'une  servira  du  1«r  au  15  dechaqfue  mois,  et 
l'autre  du  15  de  chaque  moisjusqu'à  latin,  de  sorte 

allé  les  mêmes  jurés  ne  soient  jamais  employés  pan- 
ant plus  d'une  quinzaine  de  chaque  mois. 

• IV.  Alin  de  compléter  celte  nouvelle  organisa- 
tion, les  électeurs  du  département  de  Paris  procéde- 
ront sans  délai  à la  nomination  d'un  vice-président 
dudit  tribunal  et  d'un  substitut  de  l’accusateur  pu- 
blic. 

■ Les  trois  nouveaux  juges  seront  pris,  comme  les 
trois  premiers,  dans  les  six  tribunaux  d'arrondis- 
sement, et  feront  le  service  concurremment  avec 
eux. 

• L’accusateur  public  nommera,  pour  le  service 
du  parquet,  un  commis  aux  mêmes  appointements 
que  les  autres  commis-greffiers  dudit  tnbuual. 

TITRE  II. 

Du  fn‘6unal  des  direeteuu  de  jury  du  départemiM 
de  Parie, 

• Art.  Les  directeurs-jurés  des  six  tribunaux 
de  Paris  seront  en  activité  pendant  six  mois  consécu- 
tifs, et  se  réuniront  à un  point  central  qui  sera  indi- 
qué par  l'administration  du  département  de  Paris. 

■ il.  Us  feront  à tour  les  actes  et  les  diligences  né- 
cessaires pour  prononcer,  s'il  y a lieu,  à accusation. 

• 111.  Quatre  directeurs  formeront,  au  besoin,  un 
tribunal  qui,  sur  le  rapport  d’un  directeur  chargé  de 
l'instruction,  prononcera  et  remplira  à cet  égard  leA 
fonctions  attribuées  dans  les  autres  départements  aux 
tribunaux  de  district. 

• IV.  Un  grenier,  un  commis-greffier  et  deux  huis- 
siers seront  attachés  à ce  tribunal,  et  chargés  de 
l'exécution  des  mandats.  • 

Le  Prbsioetit  : Une  députation  du  Panthéon 
français  demande  à être  admise  à 1a  barre.  Je  pré- 
viens la  Convention  qu’elle  sera  satisfaite  d'entendre 
un  arrêté  dont  elle  désire  lui  donner  lecture. 

La  députation  est  introduite. 

L*oraieur  de  la  députation  : La  section  du  Pan- 
théon français  nous  envoie  pour  vous  donner  lecture 
de  l'aiflSté  suivant  : 

Section  du  Panthéon  frantaie.  ~ Extrait  du  re~ 
gietre  dee  déiibératione,  du  13  mars  1793,  l'an  // 
de  la  république. 

Dans  le  moment  où  l'assemblée  était  nombreuse, 
un  citoyen  a dit  : 

Citoyens,  on  nous  menace  d'un  dictateur;  à l'in- 
stant l'assemblée  se  lève  tout  entière,  saisie  d'hor- 
reur; elle  a juré  à l’unaniinité  de  poignarder  tout 
dictateur  (on  applaudit  à plusieurs  reprises  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle),  protecteur,  tribun, 
triumvir,  régulateur,  ou  tons  autres,  sous  ouelque 
dénomination  que  ce  soit,  qui  tendraient  à détruire 


714 


Il  snnYfrainftë  du  pftipif  • et  l’assemblée  a ajouté  : 

Qu’ils paraiss<‘nl,  le  poifriiard  est  aiguisé.  (Lfsap- 
!nu(lis<emr»ts  rccomineiiceiil  avec  plus  de  force.) 
'asseinblcc  arrête  de  plus  mie,  peud  iiit  huit  jours, 
le  seriueiil  siTa  reuouvelc  dans  su»  sein,  et  que  le 
procès-vf  I bal  de  celte  séance  sera  communiqué  h la 
Convention  nationale  et  aux  qiiaraiitc^sepl  autres 
aectiona.  (On  applaudit.) 

Lb  PiiBsiDEKT,  à ia  drputaU'on  : Citoyens,  les  ap- 
plaudiasi  inents  vifs  et  réitérés  que  vous  venes  d>ti> 
tendre  vous  prouvent  assez  que  tous  les  bons  ci> 
toyen.ssoiit  pciiétrt^  des  mêmes  sentimenU  que  la 
section  du  l’aiitliéon  français:  continuez  avec  cou- 
rage, citoyens;  éloignez  de  votre  sein,  si  toutefois 
je  malheur  veut  qu'il  s y en  trouve,  ci  s Immines  de. 
sang  qui  prcclient  i'annrcliieet  l'assas-sinat.  Si  toutes 
lessi'cti'»ns,je  n’en  doute  pas,  imitent  votre  exem- 
ple, Paris  reprendra  bientcU  cette  altitude  impo- 
sanie,  cet  aplomb  majcslueiix  qui  influera  buijours 
beaucoup  sur  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  toute 
la  république.  La  Convention  nalionale  remercie  la 
section  du  PaDlIiéon;  elle  vous  invite  à sa  séance. 
(On  applaudit.) 

De^  applamibsemenia  nniveneh  aeeompagnrnl  la  depu. 
talion  lUMfu'aii  henr  diHtluè  aux  péliliminaiirK. 

On  «Irmjnde  rinipie^siDii  de  r.trrL-ié  de  la  srciion  du 
Panlbeon,  cl  de  la  ré|HMive  du  prêiideot,  et  Peuxoî  aux 
deparlemcDN  el  aux  années. 

Ci'4  pnipo»ilinn»  suul  aitoplées. 

— On  |irü«'«li‘  & l’appel  iionitnBl  pour  l'ClccUon  dii  mi- 
pislrcs  de  lu  guerre  cl  de  riniérirur. 

Sur  5:10  votunlx,  Bt-ui  nouvillc  ublient  326  suffrages  pour 
le  minioti  le  de  ta  giirrre. 

Sur  5?0,  Garat.  minislre  actuel  de  la  justice,  oblicnt 
800  suffrages  pour  le  minUlt're  de  l'intérieur. 

Lrs  cunrurrrnls  étaient  Boucholle  et  Lojscau. 

La  CaB«etHM»n  ordonne  que  le  ié>uiUi(  de  cet  appel  no- 
minul  soit  comniitniqué  surde-chanip  à BetirnoiiTifie  et  à 
Garai,  pour  qu'ils  déclarent,  séance  tenante,  s’ils  ac« 
nptent. 

^Sur  la  pmpoiilioQ  de  Cambon,  la  Convention  décrète 
qne  Dantunet  Delueroii  partironi  demain  pour  lu  Be)gii|ue; 
que  iluberl  ira  rrmplaoer  Cainns,  qui  a demandé  '>on  re- 
tour, et  que  tes  qua:re-vingl*dcux  cuumnssaire»  dans  les 
dé|iaiie(uems  seront  icnos  aussi  de  partir  demain  uu 
malin, 

LASOimci,  Mnom  dueùmité  â«  turveiUana : Ci- 
toyens, Il  nouvelle  que  j'ai  à vous  annoncer  vaut 
une  grande  victoire,  te  qui  s’est  pas<^é.  à Paris  n’é- 
tait |ias  un  moiivemenl  particulier  à celle  ville  ; un 
oomplot  libertieide,  liiiebreusement  tramé,  couvrait 
peut-être  la  réjHiblique  entière  ; un  coin  du  voile  i*st 
levé.  Voici,  mise  au  grand  jour,  uoe  partie  de  cette 
infernale  machination. 

Une  nombreuse  coalition  de  conjurés  s'étnit  formée 
dans  la  ci-devant  province  de  BreUigiie:  In  liberté  al- 
lait dire  renversée  dans  ce  pays  qui  fut  jadis  son  ber- 
ceau. Les  chefs  du  complot  ctaieiit,  aii-dehors,  tes 
frères  de  Capet,  l’infBiiie  Calontie,  le  periide  minis- 
tère de  Londres,  el  ce  duc  de  Brunswick,  si  connu  par 
son  ronianf$(]iie  projet  d'asservir  la  France ,*!ll  igno- 
minieiiseinent  célèbre  par  sa  retraite  : au-detlaiis, 
c’ét.iient  ces  hommes  vils  qui  se  dis.aient  nobles;  ers 
prêtres  qui,  de  tous  les  temps,  ont  égorgé  h*s  hom- 
mes au  nom  du  Ciel,  et  ces  iiégoriaiils  bassement 
égoïstes  qui  regrettent  ce  qu’ils  ap|H‘Uenl  les  beaux 
jours  de  la  monarchie,  où  ils  étaient  admis  àrhon- 
neur  d'acheter  des  fers  avec  de  l’or. 

Les  moyens  des  cunspiraleiirs  étaient  l'exporla- 
tioii  du  numéraire,  desdistribulions  de  fiuix  assignats, 
et  di-s  amas  d’armes.  Leur  but  cUiit  la  coulre-révo- 
lulioii. 

Tout  est  dt^ouverl,  tout  e.st  déjoué;  vingt-huit 
des  principaux  conjurés  ont  clé  arrêtés  par  ordre  de 


votre  comité,  à Rennes,  à Lambalte,  a Saint-Malo, 
et  mémo  a Paris,  où  la  coalition  avait  des  agents. 
Tous  ces  coupables  vont  être  traduits  devant  le  Inliu- 
bunal  révolutionnaire;  peut-être  dans  ce  moment 
beaiicmip  d'autres  sont  arrêtés. 

Votre  comité  doit  rendre  une  éclatante  justice  an 
conseil  exécutif  ; il  a misdan.sln  dé^  niiverte  du  rom- 
plot  lieaiicoup  de  surveillance  el  d’activité  ; c’est  par 
ses  soins,  et  surtout  par  ceux  du  ministre  des  allain  s 
étrangères,  secondé  par  le  zèle  du  citoyen  Ysabeau, 
l’un  de  ses  commis,  ({ne  nous  soiume.s  parvenus  à 
recueillir  la  plus  grande  partie,  des  rens(‘iguemcnls 
qui  nous  ont  mis  a même  de  faire  saisir  les  couspi- 
rateurs. 

Mous  vous  aurions  déjà  rendu  compte  des  démar- 
ches faites  pour  déjouer  la  conjuration  dont  nous 
suivons  letil  depuis  deux  mois;  mais  nous  ne  le 
pouvions  sans  compromettre  le  succès  de  nos  mesu- 
res, et  sans  exp(*ser  la  vie  des  bons  citoyens  qui  s’é- 
laieut  rendus  sur  b-s  lieux  pour  découvrir  et  faire 
arrêter  les  inachinalcurs.  Nous  avons  Irenle-huit 
brevels  délivrés  |»ar  les  frères  Capcl  aux  agents  (jui 
M rvaienl  le  mieii.v  leurs  horribles  vues,  \otreco- 
iiiilé  lie.  peut  vous  duiiiier  encore  d'autres  détails; 
des  qu'il  aura  Ums  les  reiiseigneuieiiLs  qui  lui  luuii- 
qiii’itl  pour  dissiper  les  nuages  qui  restent  sur  eetlc 
ténébreuse  iiiadiiiiation.il  s empressera  de  vous  faire 
un  rapport  général  qui  la  mettra  dans  le  plus  grand 
jour. 

Le  moment  n’est  pas  venu  de  Iradutre  devant  le 
trilmnal  révolutionnaire  l'Orcstcdu  parlement  bri- 
tannique, ie  furieux  Rurke,  non  plus  que  riusoleiit 
CiTiiville,  el  le  maehinaleiir  Pilt.  Mais  ils  sont  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  i’upiuiou  pulilique;  ils 
suiit  livrés  à la  haine  des  nations,  dont  ils  méritent 
et  l'exécralion  et  les  anathemes,  ces  lioiuines  avides 
de  la  uiisere  des  peuples;  ces  lléaux  de  )a  terre,  nui 
n’oiit  cessti  de  prodiguer  l’or  el  les  crimes,  |K)iirué-- 
cfiireruue  iialion  qu’ils  n'osaient  espérer  de  vamere. 
Aussi  [laisible.  qu'elle  était  puissante,  cette  nation, 
contente  de  sa  liberté,  n’aurnit  jamais  pensé  à porter 
ses  armes  hors  de  ses  frontières;  mai-,  puisqu'ils 
l’ont  provoquée,  ils  sentiront  son  cniirroiix.  Leurs 
trames  sont  dé,oiiées;  leur  or  el  leurs  crimes  sont 
perdus;  qu’ils  Iremblenl  res  rons)>iraleurs  contre  la 
genre  humain!  Nous  avons  du  fer  et  des  hommes; 
Ils  ont  osé  méconnaiire  riiidépeiidance  üi’  la  inilion 
française,  cesamiaeieux  catumnialeurs.  qui  ne  ces- 
.siMil  de  nous  peindre  comme  des  brigands  et  des  e.an- 
iiibales;  bieiilijt  lisseront  à genoux  devant  In  sUtue 
de  ia  Liberté,  1 1 ils  ne  se  relèviTuiit  que  iM>ur  mon- 
ter à l’éciiafaud,  où  ils  expieront  par  leur  mort 
tous  les  maux  qu’ils  ont  faits  au  monde. 

RoYKR-FoNrRÙDK  I Les  mêmes  mouvements  onteii 
lieu  ;ï  Bordeaux;  une  augmenlalion  forcée  dans  le 
prix  des  sub.sislanecs  en  a été  le  prétexte,  Quehjiies 
nrigaijds,  queje  sotipçouiie  être  liés  avec  le  comité 
Cüulre-révülutiüunairede  Paris,  ont  voulu  faire  aussi 
leur  pillage.  La  fermeté  «le  la  muiiieipalité,  le  zèle 
et  le  courage  des  braves  sans-ciilotUs  ont  arrêté 
les  scélérats;  ils  sont  aux  caeboU,  et  mes  conci- 
toyens no  soufTi  iroiit  pas  que  les  conspirateurs  rem- 
portent. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  b pièce  siii- 

vantfl . 

Littré  det  diêmhns  eompoiontle  directoire  du  dis 

IrrVf  de  Beaune,  adresiC»  aux  rfépw/éa  de  ta  Cèle- 

d'Or  à la  Convention  nationale. 

Nous  envoyons  aujourd'liui , par  la  voie  du  drpai  le- 
mont,  à la  Coiivcnti  <»  nationale,  copie  d'une  piocédure 
invlruilo  par  lo  juge-de-paix  de  la  >ille  de  Beaune  contre 
(les  agiiauvrs  p^veous  d’avoir  trvnipd  dans  une  coospirn- 
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lion  dont  Tobjct  élall  dVmp^cljor  le  rccrulement  de  Par- 
nn»e.  La  firmeld  et  l’énorgie  de*  officiera  ntunicipatix  a 
déjoue  (ou*  les  comploLH,  rt  a Tait  perdre  à no^  rtmenii» 
l’e^péraiire  qu’il»  avaietit  déjà  conçue  de  ce  moment  d'éj^a* 
rentenif  qu'ils  avaient  etix-meuies  provoqué  par  des  moyens 
au^si  téuébreut  que  perfides. 

Los  irtdicrs  que  nous  avons  recueillis  pourront  nnu* 
donner  le  G1  de  erPe  lianie  lil>eiiidde  qui  nous  a paru 
s’étendre  dan«  plu-ieura  départcmnib  voisins, 

i\ous  vous  invitons  à demander  en  noire  nom,  à la  Con* 
veiition  nationale,  la  peine  de  mort  contre  cens  qui , par 
dos  moyen»  conirfr-iévolutionnaircs,  s’opjTOsorali’ut  au  rr- 
crutemcnl  de  l'armép.  Nous  ovon»  juré  de  faire  cvéctiliT 
la  loi,  m»l|tré  lous  les  ob'lacles  dont  fi  s malveillant»  cher» 
client  à non»  enviioiiner,  cl  nous  saurons  remplir  notre 
serment  ou  mourir  à notre  po'lf. 

La  mcnlton  honorable  e»-!  d^rétée. 
t'ettp  lettre  e»l  renvoyée  au  romîlé  de  sfirelé  générale. 
Kaurliet  lit  une  lettre  de»  adininislralriir»  de  Vire,  qui 
annoncent  de»  lentutives  du  même  genre,  fiiitcspardcs  agi* 
tatenrs  dans  le  dépaitcmevu  du  Culvados. 

Rancal  eu  annonce  de  semblables  à Clermont,  dépar- 
lemeiil  du  Puj-de-Dôme.  le  lèle  des  autorités  constituées 
a déimié  les  romplots , les  conspira!»  urs  sont  ariélé». 

Tous  ces  faits  sont  renvoyés  à l’cxamcn  du  comité  de 
sûreté  générale, 

— Uu  membre  annoncé  qu’à  la  première  nonrelle  de» 
danger»  de  ta  patrie,  un  bataillon  de  citoyens  delà  ville  de 
Vafi-nciennes,  dont  pluMeurs  sont  père»  de  famille,  s'C't 
rendu  aussliét  à Mon»  pour  voler  su  secouis  de  leurs  fières 
de  la  Belgique  : >1  doit  être  suivi  d'un  deuvième  bataillon, 
composé  d'autres  citoyens  de  la  même  ville. 

FiinAM)  (1)  : .Si  l’amour  de  la  liherle  inspire  les 
dé|)arlemrnl.s  du  Nord,  il  agilavecla  même  puissance 
dans  les  pays  méridionaux. 

La  Sociéié  républicaine  de  la  ville  de  Tarbes,  dont 
le  nom  a été  tlé,à  plus  d une  fois  honorablement 
mentionne  dans  cette  enceinte,  instruite  des  lu^soins 
de  la  patrie,  a,  à l’instant  même,  rr*solit  qu'utj  re- 
gistre serait  ouvert  pour  recevoir  les  souitiissions 
des  patriotes  ; dt*s  ia  première  semaine , les  d«)ns 
SC  sont  élevés  à une  somme  de  2,ooo  livres  en  ar- 
gent, sans  y comprendre  plusieurs  efl'ds  en  na- 
ttire, 

le  remarqtie,  en  regrettant  de  ne  pouvoir  vous 
faire  connaître  son  nom,  qu'une  veuve  indigente 
et  sans  ressource  est  venu  tiéposer  sur  l'autel  de 
la  latrie  quatre  œufs  ; c'est  tout  ce  qu'elte  avait. 

Une  enchère  civique  s'est  aussitd  ouverte,  elles 
fluilre  œufs  ont  produit  une  offrande  de  60  livres  pouT 
les  frais  de  la  guerre. 

Pour  apnrv'cicr  davantage  l'importance  de  tous 
ces  dons,  il  faudrait  connailre  le  peu  de  ressource 
de  ce  pays  montagneux,  ravagé  p.vr  des  inornlaiions 
f«*quentes,  et  <jut  n'.i  encore  reçu  aucun  secours,  j 
Ces  braves  républicains,  qui  applnudis-^ent  à vos 
travaux,  qui  jurent  de  les  défendre,  vous  demandent 
des  armes,  des  munitions  et  quelques  lroti{)cs,  pour 
combattre  le  despote  esprignnl,  et  porter  la  liberté, 

1 cgalilcJustnrauxCoIonnesd'HercuIe.  Ils  annoncent 
<pi*un  semblable  registre  est  ouvert  A la  municipa- 
lité ; lous  les  ciloycus  à l’envi  vont  y faire  leurs  sou- 
missions. 

La  Convctilion  décrite  la  menlîon  honoralle,  et  renvoie 
la  demande  dViDcs  et  de  mnoitlons,  au  lulnislrc  de  U 
guerre. 

— 'T)cl.icroix,  de  SelnisetMarrie,  fuit  adopter  un  décret 
•ur  I administration  de*  bicit»  d»*s  émigré*. 

Des  volontaires  de  la  sccüoude  Paris  dite  des  luvalide* 

(|)  Téraiid  qu’il  fuit  lire.  Ce  même  Fvraiid  fat  plu» 
î.**^** , . y'^dme  qui  lomlia  ions  le  fer  dct  insurgés  d«r  prairial. 

Ce  n «-tait  pas  à Frraud  que  les  patriote»  des  faubourgs  en 
voviiaient;  c’était  k Preroo.  Cnc  nialbeureiise  conformité  d.ms 
Ica  nonu  fut  U cause  de  U mort  de  ce  jeune  conTeuiioanel, 
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sont  admis?  Ils  prêtent  leurserpicnt,  et  d^fdént  au  miücu 
dos  plus  vif»  aiiplaudissemeni». 

Le  Président  : Le  niinislre  de  la  guerre  me  fait 
répondre  verbalHuenl  que,  dans  ce  mouieiit.  il  fait 
lectures  dedt'uéchcs  venues  de  la  Belgique,  et  qu'eu* 
suite  il  se  remli  a it  rassemblée. 

***  : Von.»  avez  mis  eu  étal  d’arre.»lntion  le  ci- 
toyen L.tjouski.  Je  dois  dire  à l’assemblée  que  c’est 
un  excellent  palriole,  et  que,  le  10  août,  il  couiuiau- 
dait  trois  l)atteries  de  canon. 

Plutieun  voix  : L’ordre  <lu  jnurl 
Marat  : J'iiivoque  In  justice  de  rassemblée  pour 
un  brave  citoyen,  exci’llenl  patriote,  qui,  dans  ce 
moment,  est  la  victime  des  intrigues  de  Uarltamiix 
eide  la  faction...  (De  violents  murmures  cl  des  cris 
à l’ordre  couvrent  la  voix  de  l’oraleur.) 

Le  Président  : Je  vous  rappelle  à iWdre.  Emet- 
tez votre  opinion,  niais  point  de  personnalités;  il  est 
temps  de  le.s  bannir  de  nos  discussiniis. 

Marat  : Dib-s-moi  donc  comment  on  inculpe  un 
individu  sans  le  nommer.  Je  dis  que  c’est  Barl)aroux 
qui  a passé  la  dénonciation  à Verguiand;  je  disipic 
Lajouski  est  nn  p.itriote  très  révolulioiiuîiire,  qtti, 
ayant  frondé  Roland  et  Beunionville,  est  mainteii.'nit 
leur  victime,  lia  des  faits  ù révéler;  je  vous  demande, 
au  nom  de  la  justice  éteraellc,  qu'il  soiteiitemlu  à la 
barre. 

Le  Président  : Lajouski  est  ici  ; il  demande  d’étre 
traité  comme  Fournier,  et  que  vous  lui  penneUiez  de 
sc  nrésenler  à la  barre. 

Plusieurs  voix  : Oui!  oui  I 
Il  est  introduit. 

Lajouski  : Citoyens, c'est  avec snrpriscqtiej’.ni  vu 
mon  nom  inscrit  sur  les  Joiiriianx  eotmne  ctnispira- 
leur.  Je  suis  ici  fiirt  de  ma  conscience;  j'atleudrai 
que  vous  m’interrogiez. 

InuRioT  : C’est  par  erreur  que  le  décret  a été  ex- 
pédié an  ministre  de  la  justice;  il  n’v  en  a point  eu 
de  particulier  pour  Deslienx  cl  Lajouski;  rassemblée 
a seulement  citargé  le  conseil  exécutif  de  pour.»uivrc 
les  membres  du  comité  d'in.surreclion.  Je  demande 
l’ordre  du  jour,  motivé  .sur  ce  qu’il  n’y  a poiut  do 
décret  particulier  à Lajouski. 

fin  grand  nombre  de  membres  : C'est  vrai,  aux 
voix  ! — La  proposition  <le  Tlutriol  est  adoptée, 
Fabre,  de  i7/rrau/f;  Citoyens,  vous  avez  renvoyé 
i votre  comité  de  cnmniercê  les  réclamations  faites 
par  les  boujaiigers  de  celte  ville,  rclalivementà  l’in- 
(lemnilé  ({iii  leur  a été  promise  par  la  mniiicipalilé; 
votre,  comité  a examine  leur  pélilioii,  et  il  s’est  con- 
vaincu que  c’est  à tort  que  ces  réclamations  vous 
avaient  été  faites.  Eu  conséquence,  il  vous  propose 
de  passer  à rortlrcdu  jour,  motivé  surcc  que  8 mil- 
lions ont  été  mis  à la  disposition  de  la  muiiicipalilo 
de  Parb,  pt>nr  assurer  la  subsistance  de  celle  ville. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

— Sor  le  rapport  de  Dcnlxelt  le  décret  Minnl  c»l 

rendu  : 

s La  Convention  nationale,  aprè*  avoir  cnienda  lerap* 
port  de  son  comité  diplomatique,  déclare,  au  nom  du  peu- 
ple français,  qu'cllc  ucerpic  le  vœu  fibrcmeiiUmis  par  le 
peuple  suiiveraio  (les  viIU'set  connmiiies  suuaines  ; Ber- 
g:.7hrrn,  r,ltngenmen»ler,  Bil  rliheln,  Oberboffon,  Bar» 
b'-lrorte,  Winien,  Dirrb.vch,  l'fi-ichwcber,  Küng'n.  Ohor* 
ho»sen,  rileisborbnch,  N'iderhnrbach,  Kln*ti’lfi  n,  Kaplrn, 
Heicbm»ieiller,  Horbach,  Munster.  Ki tel  tch,  Mcrlthetro, 
Sieinveiller,  Vohflsbeim,  AppenbotTen  , HHKli»*lhHtn  , 
VtsJjoffen,  Volmeralieim,  Nidriiio*t,  Oberborst,  EOingen» 
Aidorff,  Gommmheim , Kreisbacta,  JlTesbeim,  endavrset 
dépendances,  dans  leurs  assemblée» primaire»,  |>our  leur 
réunion  à la  Francci  et  en  conséquence,  te»dites  vtHesd 
commuAc*  foat  paitie  intégrante  de  la  république  fran- 
çaise. 

• Les  commissaire*  de  la  Coorrniloa  aalionaleJaus  les 
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dépirlfDfnts  UM«urlliet  de  la  Moselle  et  duDas-Rliin, 
sooi  chargés  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  l'cxécoüon 
di‘»k>is  (to  la  républl<Tve  dans  lesdites  villes  et  communes 
ain'l  que  de  faire  parvenir  à la  Convention  nationale  leur 
organisation.  • 

La  séance  est  levée  é cinq  heures. 

8KANCB  DU  VBrtDREDl  15  MARS. 

Bréard  occupe  le  fautenil. 

Le*  oOic  ers  sou«*nfilciers  et  soldats  du  premier  bataillon 
du  Doub<  envoient  A la  Convention  une  adre>se  d'sdlMSion 
au  jugement  de  Louis  Capet,  et  une  offrande  patriotique 
de  1,600  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

On  lit  plusieurs  autres  adresses  d'adhésion  surle  piéme 
objet. 

— Ju*lien  (de  Toulouse)  lit  une  adresse  des  oQîcirrs  mu> 
nicipaiix  de  Mmes,  qui  dénoncent  dos  agitateurs  qui  cher» 
chrnt  A jeter  le  trouble  dans  cs-tte  ville,  en  la  faisant  re- 
tentir d'imprécation»  contre  les  membrcj  de  la  ConvcoÜon 
qui  ont  volé  la  mort  de  Louis  Capet. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

— Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  les  directeurs 
des  hfipilaui  soient  esempts  du  recrutement.  — Cette  de- 
mande est  convertie  en  décret. 

— Le  piociireur^syndic  du  département  du  Calvados 
demande  A la  Convention  si  les  ministres  du  culte  seront 
eiempts  d'aller  aux  frontières. 

La  Convention  passe  A l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qu'ih  ne  sont  pas  comprb  dans  le  décret  d'exemptioD  an- 
ne sè  à la  loi. 

— La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Eplilé  de 
Virlerac,  département  du  Lot -et- Garonne , oQre  ccot 
paires  de  souliers  pour  l'babiltemenl  des  volonlaircs. 

Un  secrétaire  annonce  un  grand  nombre  d'offrandes  pa- 
triotiques du  même  genre. 

— Une  députation  des  colons  exportés  de  Sainl-Doroio- 

Ee,  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  est  admi«e  A la 
rrc.  ils  dénoncent  des  acte*  arbitraire*  qu’ils  attribuent 
aux  commissaires  PolverelctSanthonnx;ilssc  plaignent  du 
décret  des  5 et  6 mars,  qui  les  investit  d'un  pouvoir  dic- 
tatorial • et  demandent  ta  suspension  de  l'envoi  de  ce 
décret. 

Les  dentés  prêtent  le  serment  de  vivre  ou  de  mourir 
pour  la  liberté  et  l'égaillé,  et  protestent  de  leur  haine  pour 
la  tyrannie. 

DçQLERMOt  : On  vous  a dénoncé  rexislrncc  d’un 
comité  <rinsurreclion  ; mais  un  ne  vous  a pas  parlé 
de  ceux  qui  le  composent.  Je  vais,  moi,  vous  les  in- 
diquer, et  je  réclame  pour  cela  votre  attention.  Les 
membres  de  ee  comité  sont  les  agents  perfides  des 
tyrans  avec  lesquels  nous  sommes  en  guerre.  Les 
membres  de  ce  comité  sont  les  satellites  des  émigrv's, 
leurs  plats  valets  et  leurs  esclaves;  les  membres  de 
ce  comité  sont  les  brigands  qui  se  rassemblent  ici 
de  tous  les  points  de  la  république,  pour  y fomenter 
des  troubles.  En  conséqueiiee,je  propose  de  dt^rélcr 
que  sous  vingt-quatre  heures  tous  1rs  étrangers  et 
gens  sans  aveu,  nui  ne  seront  pas  cautionnés  par  un 
certificat  signé  de.  deux  citoyens  de  la  section  où  ils 
demeurent,  seront  tenus  de  sortir  de  Paris.  Cette  me- 
sure est  d’autant  nlus  nécessaire,  et  nous  devoms 
d'autant  mieux  l’anonter,  que  les  puissances  étran- 

Sères,  l’Angleterre,  l'Espagne,  la  Prusse,  nous  eu 
onnenl  l’exemple. 

pRiKi  R : On  vous  donne  pour  raison,  en  faveur  de 
la  mesure  qu’on  vou.s  propose,  la  conduite  des  puis- 
sances. Maissouvenez-voiK  combien  le  bill  qui  or- 
donne aux  Français  de  sortir  d’Angleterre  a été  cen-  ■ 
sim*  p.ir  tons  les  philosophes;  souvenez-vous  qu'il  a I 
été  en  partie  l’objet  de  la  déclaration  de  guerre  que.  j 
vous  avez  faite  à l’Angleterre.  D'ailleurs,  cette  me-  , 
sure  est  iiisufKsanle;  car  si  vous  faites  sortir  les  i 
étrangers  de  Paris,  ils  se  rendront  dans  les  antres  j 
villes  de  la  république  où  ils  occasionneront  les  nié-  [ 
mes  déy>nlres.  Je  propose  donc  le  renvoi  de  ce  pro-  ; 


jet  de  décret  au  comité  de  législation,  pou  en  (cire 
son  rapport  demain. 

Cette  proposiliou  est  adoptée. 

(La  suite  demain.) 

N,  B.  Dans  la  séance  du  somedi  tfl,  la  rnnvmtion  • 
prononcé  la  suppression  de  la  maison  de  Sahil-Cyr. 

Il  a étédécréié  que  I)ui*ruix,  délcnu  dans  les  prisons  de 
Perpignan,  serait  mis  en  liberté,  et  que  la  procédure  com- 
mencée contre  lut  serait  rontinuée. 


SPECTACLES. 

AcsaéviB  DB  Mrsiort.  — Iphigénie  en  Tauridft  et  tê 
Juganent  du  berger  Paris, 

TmAstbb  db  la  Nation.  —A/<zritu  à Miniurnes,  suivi  du 
Concilialctir. 

TRftiTRR  ob  L'OpéaA-CoMigvBN.vTiONAL,  Fuc  FavBrt.  — 
A'ino  ou  ta  Folle  par  nmour,  et  Euphrosine, 

TnéATSB  DI  LA  RiPtBLtQCB,  ruc  de  Riclirlieit. — Fénélen 
ou  la  lieligiruse  de  Cambrai}  Crispin  médecin. 

TaiATRBDB  LA  CITOTINK8  MosTAAStRB. — Le  Marittge 
fait  au  tour:  Pourceaugnae,  cl  te  Début  des  .Uusrx. 

Tbéatsb  dv  Vacdiville. — La  Heranehe  forcée:  ta  Go- 
geure  inutile,  et  r<i/om6oie  moNrteqMtn. 

TbAatbb  du  Palais.  — VabiétAs.  — La  Ceuve  ou  <7n- 
frt^ue  secréte  : VUeureux  quiprogao;  Cadet-Houstet,  et  tu 
Noee  provençale, 

TuAatbb  national  db  MoliAbb.— Le  Chàteaudu Diable, 
et  la  Feinte  par  amour. 


Du  vendredi  15  mars  1793. 


PA1ESICNTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 


Six  derniers  mois  I T9i.  Les  payeurs  sont  à U lettre  G. 
*Yoms  des  payeurs. 


I,  Lemnereur,  perp.  et  viüg.  ......  Vendredi. 

B.  Boschcron,  perp.  et  viag.  Vendredi. 

tO.  Pencliein,  viag.  et  perp Vendredi. 

tS.  Païu.  perpétuel  viager.  .......  Vendredi. 

SS.  Rouiliard,  tenl.  viag.  cl  perp.  ....  Vendredi. 

31.  Lallemanl.  perpétuel  . Vendredi. 

35.  Johanto  du  Jrant,  perpétuel.  .....  Vendredi. 
16.  Leooir,  viag.  seulement . V'endredi. 


Cours  des  changes  étrangers  a 1)0  youri  de  date. 


Amsterdam 38  I 

Hambourg 366 

Londres* 461 

Madrid 3?  1.  15  s. 


Codit 381.10... 

Gênes. Ih7 

Livourne 30'< 

Lyon.  . • paiement  de  t b 


Cours  des  e/fets  publics. 

AcU  des  Inde*  de  3500 1980,  85,  67  *.  90 

Portions  de  1600  liv 13.55 

— de  313  liv.  10  s 353 

— de  100  liv 83 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 500 

Erapr.  de  déc.  1793,  quil.  de  Ou 8,  6 | p 

>—  de  133  mill.  déc.  1765 5 | p 

Sorties. 

— de  80  mill.  avec  builctîn IJ 

— sansbullelin 8 l*  6,  5 I p 

— sort,  en  viager.  • au  pair 

Bulletin*. 66  — Sortis.  . « 8.T,  85 

Reconniiissancc  «Je  bulletins,  72.  — ■ Sortis.  • • 90,  95 

Ariki»  nour.  des  Indes.  

(:ais«e  d'rvoomptc.  

Deini-Cais*c 

Qiiiltanre  des  CAUx  de  Paris.  ..••••...•■•  810 
r.mpr.  de  nor.  1787,  A 5 p.  cent 

— A 6 pnurceni.  « ...v...«  .......  700 

— de  80  iniil,  d anfil  1789  7 p 

A&siir.  contre  les  incendies  ....  895,  95.  500,  39i>,  95 
Asie 620,  18,  30,  33 


Paru.  Ty».  Rmrl  PU*,  rw  Oiiaaithi.L 
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GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  HOMTEHR  l'N’IVERSEL. 

H*  77.  Lundi  18  Mars  1793.  — L'an  2«  de  la  République  Françaite. 


POUTIQUE. 

PAÏS-ÜAS. 

Brurrtlef,  U 12  mnn.  — Ordre.  L'intfnüon  de  la  na- 
tion francahe  et  dea  repié^vnlanu  de  la  république,  en  en> 
trani  dan«  le*  Pava-Bas,  n’a  iainaU  été  d’y  porter  le  bri|pirt< 
d.igc  cl  la  profanation  ; cependant  ils  s'y  sont  exercés  par 
desagi^nts  du  pouvoir  exéculif  de  la  république  française, 
avec  une  tyrannie  qui  déshonore  les  français  et  qui  met 
les  Belfres  au  désespoir.  Ils  ^e  sont  permis  de  s'emparer  de 
rargenterie  des  églises.  Ce  Irail  de  l’aTarice  la  plut  sorw 
dide  doit  être  imprimé,  pour  prouver  à tous  les  |>etiples  que 
nous  respectons  les  opinions  religieuses,  et  que  la  justice 
et  la  droiture  sont  le  caraciére  essentiel  de  la  nation  fran- 
çaise qui,  en  conquérant  sa  liberté,  doit  avoir  acquis  de 
nouvelles  vertus,  elnc  doit  onploy  erses  armes  que  pour  la 
jii'ticc. 

Kn  conséquence,  roulant  réparer  le  tort  que  nous  a fait 
d.ins  rospril  des  Belges  l'indiscrétion  sacriltee  des  agents 
qui  ont  fait  enlever  l’argcntcrie  des  églises,  j”ordonne,  du 
nom  de  la  république  fra  nçal‘e,  de  la  religion  cl  de  l’équité, 
que  toute  l’argenterie  des  églises  soit  restituée  cl  rétablie 
dans  les  différents  lieux  où  elle  a été  enlevée.  J’ordonne  à 
tous  les  mmoiandanls  militaires  français  et  à tous  les  ad- 
miiiUtrateurs  dvih  libri  tncni  élus  par  le  peuple  belge,  de 
Unir  la  main  à l’cxéculion  du  présent  ordre,  qui  ramènera 
les  Be'ges  & la  jiMe  opinion  qu’il»  doivent  prendre  de  la 
CnnvMiiion  nationale,  de  la  nation  françai  e et  dos  agents 
politiques  et  militaires  qu'elle  n'a  envoyé  dans  la  Belgique 
que  |>our  assurer  la  liberté  et  le  bonheur  du  peuple. 

A Bnuellesy  le  11  mars  1799,  l’an  11  de  la  république, 
lAginiralen  chef,  DmocilU» 
PnOCLAMATIOX, 

Tons  les  corps  administratifs  et  tous  les  habitants  des 
dilTérenles  provinces  do  la  Belgique  sont  Invités  h fhire 
diesser  des  plaintes  oppnvées  dcprocés-vcibanx  contre  les 
vexaii'  ns  tyrannique'»  de  quelquc^uns  des  .ngents  connus 
sou»  le  nom  de  coulrais^ai^es  du  l'ouvoir  exéculif,  surtout 
contre  celles  qui  |>orlent  le  caractère  de  profanation.  Leurs 
plait:le»H’n>Qt  admises,  et  la  Convention  nationale  de 
France  efl  trop  péuéirV'C  de»  princiiM?'*  do  justice  cl  de  res- 
pect pour  la  religion,  pour  ne  pas  abandonner  des  agciiLs 
infidèles  qui  auront  abu'é  du  pouviir  de  leurs  emploi-  à 
toute  la  rigueur  des  loi».  Kn  donnant  cr  tle  xalisfartiun  au 
peuple  belge,  \é*t  dans  scs  opinions  religieuses,  dans  ses 
iwr^onncs  et  dans  scs  propriéiés  je  déclare  h regret  que 
quironque  voudra  se  faire  ju-llce  «ohmème  sera  puni  de 
mort;  que  si  qm-lques  villes  no  villages  «e  permettent  des 
rassentbieinenis  contre  Pinnée  fnmraÎH'  qui  n'est  point 
coupable  de«  crimes  de  quelques  particuliers,  ces  vilJc»  on 
village»  setnni  ra'-és  ou  brfdés.  J’espère  que  le  peuple 
belge,  rrconnnissani  la  ju  lice  de  la  Conrenllon  nationale 
et  des  chefs  civil-  et  militaires  qu'elle  emploie,  reprendra 
les  sentiments  de  fiatcruilé  qui  ront  icnneul  & deux  peuples 
libres,  et  ne  me  forcera  pas  i agir  comme  en  pays  ennemi, 
et  avec  plus  de  sévèriié  onmrr,  puisque  les  insurrcrlions 
onnée»  {torteront  un  raract«  re  de  rébellion  et  de  tralil<oju 

A Bruxelles,  le  11  mars  1793,  Tan  II  de  la  république. 
Le  gêtiéral  en  chef,  OkMOiaJxx» 

PnOCLAMATION. 

Comnve  les  sociétés  patriotiques  ne  doivent  senir  qu’i 
Pinslruction  des  peuples  ou  aux  acte»  de  bicnfaivince  et  de 
fialeniilé;  autant  elles  sonttitiles  en  >e  renfermant  dans 
ce  princi|>e,  nuianl  elle^  devieniieni  dangcreti-es  en  se  mi'- 
Innt  des  alTotics  |Kjlitiques  cl  militaires;  en  con‘équenee, 
il  est  dérendu  6 tous  les  clubs  pali  iotlques  de  s'immi'ccr 
oucnneiiuiil  dans  les  afTairm  publiques.  Il  e-t  ordonné  ù 
tous  les  commandants  militaires,  adminUlraleurs  et  magis* 
trats  de  tenir  la  main  à celle  défense  ; et  si  un  club  se  irer* 
net  un  •rrOlé  qui  la  contrediH',  il  est  ordonué  de  faire  fer- 

8*  Série,  — T’y  me  U, 


mer  le  lieu  de  l'as'emblée  et  d’en  rendre  responsable»  per- 
sonncliemenl  le  président  et  le  -ecré  aire  dudit  c'ub.  Olle 
défense  sera  Imprim»  c dans  les  deux  langues,  pitbliéc  et  af- 
Hcbée, 

Le  générai  en  chef,  Dvnocaitz. 

Extrait  du  proce's-rerbul  de  lu  séance  permanenie  det  re- 
prétenfiwts  prorisinres  de  B'UJ-rllet,  du  lundi  l‘‘ 
murt  1793,  l'au  1*»  de  lu  liberté  beigigue. 

Le  général  Duinuuriu  est  entré  dans  l'assemb'ée,  ac- 
compagtié  du  général  Uuva),  eomtnandantdans  le  llninaut 
et  le  Brabant,  et  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  tant  of- 
ficiers  qn'autres. 

Le  général , après  avoir  pris  séance , s'est  exprimé  à peu 
près  en  ces  terroes  J 

« Citoyens,  je  viens  vous  déclarer  qu'on  a commis  de» 
fautes,  et  même  do»  crimes  contre  le  peuple  belge,  je  vous 
annonce  qne  je  veux  faire  réparer  les  une»  et  punir  les  au- 
tre». On  vous  a dit  tantôt  que  vous  étiez  administrateurs, 
Uintùi  que  vous  ne  Pétiez  pas.  Vous  l'étes  ; c’est  ie  peu.  le 
qui  vntis  a cboisi»,  Bentrex  dès  ce  moment  dans  toute  l'in- 
tégrité do  vos  fonctions. 

En  passant  par  Anvers,  j'ai  demandé lesadminlctrateui»* 
On  m'a  dit  qu'ils  étaient  épar»,  fugitifs,  cncfaés  dans  de» 
caves  pareeque  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  vou- 
laient les  faire  emin-isonon-  ; je  lésai  rassuré»,  et  j'ai  donné 
l’ordre  è ce»  commissaires  de  se  rendie  à Bruxelles, 

• Je  ferai  rendre  aux  égli^es  les  vaisselles  qu’on  en  a en- 
levées d'une  manière  Indécente,  Les  français,  le»  soldais  de 
la  liberté  ne  doivent  pas  ressembler  aux  brigand»;  Ils  dés- 
avouent des  actions  déshonorantes  et  ce  n'c'd  ni  la  natiro 
ni  l'armée  frani-aise  qui  sont  coupables  des  torts  dont  la 
na'ion  belgique  a ie  droit  de  »e  plaindre.  Je  vais  faire  con- 
naître au  peuple  belge,  par  une  proclamation  de  ce  jour, 
mes  dispositions  et  vériiables  senümenli  delà  républi- 
que, dont  jr  commande  te»  forces, 

t J'ai  «tonné  ordre  de  relécher  les  citoyen»  que  Pon  a 
arlntrairemenl  arrêté»,  et  je  ferai  de  même  remettre  en 
liberté  ceux  que  l'on  a sahis  à litre  d'utage».  Nuu«  n'en 
avons  pas  besoin  ; nou»  somme»  a»-ez  forts  de  notre  propre 
force,  et  nous  devons  l'être  encore  davantage  par  l'amour 
des  peuple*  à qui  nous  apportons  la  libeiié. 

< J'ai  fait  arrêter  (.liépy  ; j'ai  fait  mettre  à la  porte  da 
liai  le  sot-dbanl  général  des  sans-cutoite»,  Esticnne.  J’ en 
ferai  encore  punir  d’autres.  J'ai  ordonné  au  général  Ouval 
de  casser,  ^ans  delai,  la  légion  de»  »an»<ulo(les;  j’ai  fait 
défense  à tout  club  palriolique  de  s'immiscer  dansancune 
alTaire  militaire  ou  d'administration  ; et  al  l'on  enfreint 
cette  défense,  le  général  üuval  ftfra  fermer,  et  fermer  .»ans 
retour,  le  Heu  du  nis'cmblemenl.  Le»  clubs,  le  aociëtés 
populaires  sont  de-liné»  fc  instruire  le  peuple,  à éclairer 
I opinion  : ils  doivent  propager  et  fairegoûicTaux  homme 
le  principe»  de  la  liberté,  de  la  bienfai-ance,  de  l’huma- 
niié  et  de  l'vgalilé;  voila  l'objet  de  leur  insUluiion,  Autant 
il»  font  de  bien  quand  il»  s'y  renfermeni,  autant  Ib  sont 
nuisibles  lorsqu'ils  s'en  écartent  et  veulent  gouverner. 

« Je  vous  invite,  et  j'ose  mime  roui  ordonner  d’écrire  à 
ceux  de  ürammont,  b tous  vos  oonctinyms  égarés,  de  dé- 
poser les  armes,  de  reconnaUre  dans  les  Français  leurs  U- 
hérateurs  et  tenrs  ami»  et  de  revenir  de  préventions  injus- 
te», mai»  que  je  dois  malheureusement  avoocr  avoir  été 
provoquée»  par  la  conduite  de  quelques-nns  de  no»  agents» 
Ce  n'est  pa»  la  peur  qui  me  porte  à faire  cette  invitation, 
mai»  mon  amour  de  la  justice  et  de  rbumanilé  ; je  aérait 
détolé  de  devoir  faire  couler  le  sang  des  ciloy  ens. 

■ Deigeis  comptez  sur  notre  bravoure  et  notre  fralemilé^ 
J'ai  appris  avec  douleur  vos  juste»  sujet»  de  plaintes;  je 
veux  le»  faire  cesser.  Je  ne  reenonab  d'autre  force  que 
eeilede  la  toi,  et  je  prendrai  votre  défen»c  contre  l*inju»lice« 
ain-i  que  je  vou»ai  défendus  et  vous  défnidrai  encore  det 
boTonnetle' ennemies.  • 

Puis  s’adressant  à raudilnire,  où  »e  tmnvaienl  beats* 
coup  de  citoyens  français  le  génial  leur  a dit  dans  l'efTii* 
skm  de  son  ctrur,  nni»  d'une  maaiùrq  inhaiitteul  plut 
expressive,  h peu  più»  oa  qui  suit  i 
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■ Et  TOUS  Fnncah.TOUs  le  Mvez:  au«si  lougtcmprque 
nouT  nous  ^ominr^  romportj*  en  hommes  libres  et  digTses 
de  iVire,  en  iét>ublicains  vorlucuT,  le  soit,  pmpkc  i la 
bonté  de  notre  cause,  a farorbé  nos  justes  armes.  Repre- 
nons nos  vertus  montions  que  nous  ne  sommes  ni  des  hrv 
Itands  ni  des  pruranalcur,  cl  je  vous  réponds  de  nouveaux 
sucré'  et  de  l'appui  de  la  Piovidence  qui  vctUc  sur  notre 
patiii'.  • 

L'a>scniblée,  tout  Tauditoire  a applaudi  avec  les  trans- 
ports les  plus  vira  aux  diverses  paities  du  discours  du  gé- 
néral. La  consolaiion  qu'il  a porU‘c  dans  tous  les  cccursa 
excité  des  larmes  de  joie  cl  d'attendrissement.  Le  général 
iui-mi-mcé-ait  pénétre  et  jouisi^il  de  la  salisfaciion  géné- 
rale et  des  esp^anccs  que  son  discours  avait  fait  oaitre 
daru  l'éme  de  tous  les  assistants. 

Le  prlsidcnl  a répondu  : 

• Citoyen  général,  les  paroles  de  consolation  que  tous 
Tenez  de  nous  apporter  nous  métamorphosent  en  d'autres 
hommes;  toujours  lidèlcs  à nos  devoirs,  nous  les  avons  rem> 
|dis  avec  zèle,  dévouement  et  eiacUtude,  mais  nous  avons 
eu  la  douleur  d'èlrc  constamment  contrariés,  paralysés 
dans  toutes  nus  funcliuns;  rendus  par  tous  k l'aulorilé  qui 
nous  fut  conCée,  nous  remplirons  e vœu  et  l'allente  du 
prnple;  soutenus  par  tous,  nous  pourrons  enrin  gérer  les 
intérêts  de  dos  commcUanls,  comme  le  doivent  de  fidèles 
administrateurs,  et  comme  nous  aurions  toujours  désiré 
de  pouvoir  le  fbire  ; forb  de  la  toi  et  par  la  loi,  U nous  e^l 
doux  de  savoir  qu'onfin  notre  mission  ici  n'est  plus  un  vain 
litre,  a 

Alon  un  membre  a demandé  la  parole  et  a dit  : 

« Cénéiel,  TOUS  tenez  de  parler  en  philosophe,  en  phil- 
anthrope et  en  vrai  républicain  ; cous  n'avons  qu'un  seul 
fTgrcI,  c'est  de  sentir  que  ces  paroles  pleines  de  sagt^se  et 
lie  justice  ne  sont  entendues  que  de  nous.  Si  tous  les  Bel- 
ges avaient  comme  nous  le  bonheur  d'entendre  ces  accents 
vertueux  et  consolateurs,  la  conquête  de  tous  1«  œurs  en 
serait  infailliblcfflenl  le  fruit  ; car  l arme  de  la  vertu  et  de 
U justice  est  toujours  sQre  de  vaincre  et  de  triompher  de 
l'erreur,  a 

Le  général  Duval  prend  la  parole , et  dit  : 

t Citoyens,  j'exéculcrai  fidèlement  les  ordres  du  général 
Dumouriet,  pareequ'iU  sont  conformes  l mes  principes  ; 
comme  vous  j'ai  gémi,  en  arrivant,  de  l'ordre  de  choses 
que  j'ai  trouvé.  Ami  de  la  liberté,  je  l'ai  chérie  toute  ma 
vie,  mais  sans  la  séparer  de  la  rcriu,  parccque  mon  cœur 
est  vertueux;  je  prends  cette  assemblée  b témoin  de  ma 
sincérité  et  du  serment  que  je  fais  jt  la  face  du  rîel,  de 
m'opposer  de  toutes  mes  forces  aux  injustices  que  l'on  se- 
rait teuié  de  commettre  dans  l'étendue  de  mon  dépai  tc- 
roeni.a 

Un  autre  membre  a dit  qu'aprés  nous  avoir  déJ5  déli- 
vrés du  despotisme  monarchique  et  ministériel,  le  général 
Dumouriex  nous  affranchissait  aujourd'hui,  par  lessagm 
dispositions  dont  il  venait  d'informer  l'assetnblée,  du  des- 
potisme procoiisulairc  et  prétorial  des  Aqui7/iwi  et  des  f'er- 
rés,  couverts  d'un  masque  populaire.  Puis  il  est  entré  dans 
un  dé'ail  succinct  des  divers  embarras  dans  lesquels  se 
trouve  l'assemblée  des  rcprcsenlnnls  provisoires,  par  riir- 
décision  où  on  l'a  laiv«ée  sur  la  nature  et  t'élenduc  de  scs 
fonctions,  par  le  défaut  de  réponse  aux  explica:ions  caté- 
goriques qu'rllc  a demandées,  sur  la  continuation  ou  la 
cc<MÜon  de  pouvoin,  que  tantôt  on  semblait  reconnaître, 
et  tantôt  contester;  par  la  privation  de  tous  les  moyens 
d'administration,  depuis  la  soustractiun  faite  aux  adminis* 
Irateurs  de  tout»  les  caisses  publiques,  et  i'im{>wsibilité 
où  ils  se  trouvent  d établir  des  conlribulions;  enfin,  par 
des  ordres  et  des  propos  iiKoociliables  el évidemment  con- 
tradictoires. 

Le  général  a invité  l'assemblée  à rédiger  un  mémoire 
sage,  simple  et  sans  amertume  de  tous  les  faits  et  sujets  de 
plaintes,  et  d'en  expédier  une  copie  à la  Conveniioo  na- 
tionale, sur  la  justice  de  laquelle  on  pouvait  compter; 
une  deuxième  à scs  commissaires  qui  sont  ici,  et  une  troi- 
sième ù lui. 

Un  membre  de  l'assemblée  demande  la  parole,  rt  dit  : 

I Général,  le  tableau  quevienl  de  traerrun  de  nos  col- 
lègues n'est  maJheurt>usemfnt  que  trop  fidèle  et  Irop  vrai, 
et  il  u'est  personne  de  nous  qui  n'en  gémisse  profondé- 
nenl  ; mab  la  sagesse  de  l'avenir  peut  réparer  l'erreur  du 


paissc,  dont  votre  présence  nous  console  ; rt  après  l'énio- 
Üon  cunsolante  que  vous  venez  de  faire  passer  dans  non 
errurs,  après  le  doux  fiémis^emml  dont  vous  venez  d'éleo> 
tiiscr  nos  Ames,  )e  peivse  qu'il  serait  plus  convmsble  de 
tirer  un  voile  épais  sur  le  passé  el  de  vc  livrer  entièremeut 
a la  félicité  que  nous  promet  l'avenir.  » 

(ktlc  propostüou  est  applaudie  et  a été  généralement 
app'ouvér. 

Le  président  fait  l'éloge  do  h gendarmerie  nationale  et 
du  prévôt-général  de  l'urmée,  le  citoy  en  l'Esruyer,  muré* 
cbai-do-caïup  cl  raajor*gé»éral  de  la  cavalerie  belge,  pré* 
sent  à la  Si-ance.  lin  membre  y ajoute  que  la  gendoniierie 
est  un  véritable  coi  |»  de  liéros  el  de  philanthropes. 

Le  général  en  a témoigné  «a  salisfuction. 

Ensuite  il  a pris  congé  de  l'assemblée,  et  d'une  voix  ainsi 
que  d'une  impulsion  aussi  sentie  qu'unanime,  toute  l'as- 
semblée s'est  levée  el  s'esi  écriée  qu'il  fallait  accompagiHT 
ce  brave  et  vertueux  général  jusqu'à  la  grande  place,  cc 
qui  a é’é  effectué  au  milieu  de  nombreux  applaudissements 
et  des  larmes  de  satisfaction  et  d'attendrissement.  Là,  le 
général  a réitéié  l'cxpressiou  dessentimruis  qu'il  venait  de 
manifester,  et  il  a donné,  en  quitUDl  rassemblée,  le  baiser 
de  fralemité  à son  président. 

Signé  Gauvia,  présiiUnt;  J.  Smon,  se<rctairf. 
Pour  extrait  conforme  à l’original. 

J,  Chatucmcb,  Kcrélairt^xrckiiisle» 


FUANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  U mars.  — Le  conseil  général  arrête  î 

10  Que  1rs  r^uarante-liuit  seclioiis  .seruitt  tenues 
de  faire  me Ure  a exécution,  dans  le  plus  court  délai, 
le  décret  de  la  CouvenUun  nationale  du  20  février 
1703,  portant  : 

• Art.  l«f.  Que  tous  propriétaires  ou  aulrt’s,  Jouis- 
sant, à quelque  titre  que  ce  suit,  de  inaisotis  ou  por- 
tions de  maisuDS,  et  qui  les  ont  louées,  en  tout  ou  en 
partir,  ou  même  remist'S  gratuitement  à des  per- 
sonnes non  inscrites  sur  li  s rôles  des  habitants  du 
lieu,  seront  tegus  de  déclarer  dans  leurs  muniripa- 
Ktésou  secliuns,vingt-quatre  heures anrês  la  promul- 
gation de  la  loi.  les  iioms,  qualités  etuomiciles  ordi- 
naires desdits  étrangers,  logés  chez  eux  ou  aveeriiv. 

20  Que  lesdites  sections  feront  afficher,  à la  porte 
principale  du  lieu  où  se  tiennent  les  s«*ances,  le  ta- 
bleau de  ces  déclarations,  avec  l'inviLition  à tous  les 
citoyens  de  dénoncer  les  omissions  et  imperfections 
qu’ils  pourront  découvrir  dans  les  listes. 

30  Qu'au  bas  de  chaque  lablenii  sera  écrit  l'ar- 
ticle IV  dudit  décret,  portant  : • Toute  personne  qui 
aura  recelé  ou  caché,  moyennant  salaire  ou  gratui- 
tement, une  autre  personne  assiijélie  aux  lois  de  l’é- 
inigration  ou  de  la  dé]M>rtation,  sera  punie  de  six 
ans  de  fer. 

— Le  conseil-général  de  la  commune  a arrêté  : 
Que  le  prix  du  |>ain  ne  serait  pas  augmenté  ; 

20  Qu’il  serait  accordé  une  indemnité  aux  bou- 
langers pour  la  différence  du  prix  d’achat  des  fa- 
rines au  prix  de  la  vente  du  pain,  soit  que  les  farines 
fu.ssent  achetées  au  dehors,  soit  qu'elles  fussent 
achetées  à la  Halle; 

30  Que.  les  farines  que  la  municipalité  ferait  port  T 
sur  le  carreau  de  la  Halle  seraient  payées  par  les 
boulangers  au  même  prix  que  celles  qui  y seraient 
portées  par  le  commerce. 

On  sent  la  justice  de  ce  dernier  article.  Le  1>oubn- 
gerdüit  paver  le  prix  du  commerce,  puisqu'il  rece- 
vra une  in(femnit«\ 

On  sent  l'utilité  qu'il  assure  à la  ville.  Le  bou- 
langer extérieur  n'enlcvera  pn.s  à nu  bas  prix  les 
farines  pour  les  revendre,  dans  les  environs  de  Paris, 
à un  pru  très  cher. 
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Aussi  Ifs  boulangers  patriotes  ont-ils  adopté  celte 
nrsure  sans  répugnance. 

Les  boulangers  recevront  l'indemnité  trois  fois 
par  semaine. 

Signé  Tache,  motre; 

Mettot,  tecrrlaire-gref/ier. 

Du  15.  — Le  conseil  a arrêté  que  les  employés  des 
différentes  administrations  ne  peuvent  être  regardés 
comme,  fonctionnaires  publics,  exempts  de  faire  per- 
sonnellement leur  service  militaire. 

— Plusieurs  boulangers  ont  employé  des  ma- 
nœuvres coupables  pour  inspirer  .aux  citoyens  des 
craintes  dénuées  de  fondement  sur  l'approvisionne- 
ment de  la  ville  de  Paris.  Quelques-uns  se  sont  per- 
mi.s  de  vendre  treize  sous  le  pain  de  quatre  livres, 
sans  égard  aux  arrêtés  qui  le  taxent  a douze  sous, 
et  malgré  riiidemiiité  qui  leur  est  accordée. 

Le  conseil  a arrêté  que  les  quarante-huit  sections 
feraient  poursuivre  les  boulangers  qui  vendraient  le 
pain  plus  de  douze  sous  les  quatre  livres,  par  les 
commissaires  de  police  quiseront  tenus,  sous  peine  de 
destitution,  de  dénoncer  lesdits  boulangers  au  pro- 
cureur de  la  commune  spécialement  chargé  de  les 
surveiller^  de  les  faire  punir,  aux  termes  des  régle- 
ments. 

Le  nommé  Marchand,  boulanger,  section  des  Ar- 
cis,  rue  de  la  Tixeranderie,  vis-à-vls  la  rue  de  la  Po- 
terie, trouble  les  délibérations  du  conseil  de  la  ma- 
nière la  plus  indécente.  Sommé  de  s'expliquer,  il  ne 
duinie  aucune  raison  satisfaisante,  et  le  maire  lui 
reproche  sa  mauvaise  foi. 

Le  conseil  arrête  que  cet  agitateur  sera  tenu  de 
déclarer  son  nom  et  son  adresse;  qu'il  sera  pris  des 
informations  sur  son  compte,  et  qu'en  conséqueitce 
le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  comité  de  police, 
pour  éclairer  les  manœuvres  dont  ce  citoyen  peut 
être  l'agent,  et  faire  connaître  enfin  que  l'adminis- 
tration saura  déjouer  les  complots  de  tous  les  agita- 
teurs. 

— D'après  l’invitation  d'une  députation  de  la  So- 
ciété des  Défenseurs  de  la  République,  d'assister, 
dimanche  17,  à la  pince  de  la  Réunion,  où  le  corps 
électoral  et  les  sociétés  patriotiques  doivent  se 
rendre,  à l'effet  de  se  donner  le  baiser  fraternel,  le 
conseil-général,  applaudissant  aux  motifs  qui  ont 
inspiré  cette  démarche  amicale. 

Déclare,  à l'unanimité,  qu'il  donne  son  adhésion 
a l'arrête  de  la  Société  des  Défenseurs  de  la  Répu- 
blique; 

Qu’eu  conséquence  le  conseil-général  se  rendra 
diiiinnche  matin,  à dix  heures,  à la  place  de  la  Réu- 
nion, pour  assister  à la  cérémonie  fraternelle  qui 
doit  y avoir  lieu. 

Arrête  que  le  corps  électoral,  les  quarante-huit 
sections  et  les  sociétés  patriotiques  sont  invités  à y 
assister. 

— La  section  des  Sans-Culottes  annonce  que, d’a- 
près l'invitation  qui  lui  en  a e'té  faite  par  le  corps 
municipal, elle  prend  toutes  les  précautions  possibles 

Iioiir  faire  une  police  fraternelle  dans  le  Jardin  des 
Manies,  ou  quelques  ennemis  de  l'ordre  et  de  la 
paix  ont  déjà  causé  quelque  dégât. 

— Le  conseil-général  enteiHl  la  lecture  d’un  ar- 
rêté, par  lequel  la  section  des  Qiialre-Nalions  rap- 
porte l'adhésion  qu'elle  avait  unnnée  à un  projet 
d'adresse  qui  lui  a été  lu,  le  10  de  ce  mois,  par  un  in- 
trigant nommé  Varlet,  lequel  se.  disait  envoyé  du 
club  des  Cordeliers,  et  était  accompagné  d'un  grand 
nombre  de  gens  qui  étaient  venus  avec  lui.  La  sec- 
tion a reconnu  que,  dans  le  moment  de  la  lecture  de 
ee  projet  d'adresse,  ils  crièrent  aux  voit,  et  furent 
les  seuls  qui  levèrent  la  main  pour  son  adimtion. 

Le  conseil  a arrêté  que  le  scerctaire-gremer  tien- 


drait note  de  tous  les  arrêtés  de  ce  genre  qni  lui  par* 
viendraient;  que  cette  note  serait  envoyée  a la  Con- 
vention nationale,  pour  lui  prouver  avec  quelle 
sollicitude  le  conseil  travaille  a ilejouer  les  manœu- 
vres des  intrigants,  et  que  l’arrêté  de  la  section  des 
Qualre-Nations  seraitenvoyé  à l’assemblée  électorale 
et  aux  quarante-sept  autres  sections,  avec  l’avis  du 
conseil,  qui  blâme  la  conduite  de  Varlet. 

LOTCaiB  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  nu  tirage  du  10  mars,  sont  « 
57,19,  63,  37,26. 


ARTS. 

GRAATRES. 

Si^ème  limbon  du  f'oyage  pHtoresgue  de  ta  France, 
département  de  l'Abne  (Vermandoi»). 

Cette  livraison  coolirnt  les  onze  gravures  suivantes  : 

i • Vue  générale  de  la  ville  de  Saint-Quentin  ; 

s*  Vue  de  la  grande  place  de  Saint-Quentin,  où  est  situé 
rbôtel-de-ville  ; 

S*  Vue  delà  cathédrale; 

&•  Vue  de  la  porte  du  c/ité  de  Paris,  où  l'on  distingue 
une  partie  des  rortiflcalions  anciennes  et  modernes  : 

5*  Vue  prise  dans  les  fossés  des  anciennes  forliricatiom; 

* 6^  Vue  de  la  porte  d'Isle,  par  laquelle  est  entré  le  cor- 
t^e  des  gardes  nationales  pour  la  fédération  du  t&  juillet; 

7*  Vue  de  la  porte  Saint-Jean,  prise  d’une  des  places 
d’armes  de  la  demMune  ; 

8"  Vue  prise  sur  le  canal  de  Picardie  ; 

9*  Vue  d'un  pont-levis  situé  sur  le  canal  de  Picardie  ; 

1 0^  Première  vue  pittoresque  prise  dans  les  jardins  d’une 
buerie  sur  les  bords  du  canal  de  Picardie  ; 

41"  Deuiième  vue,  idem. 

On  souscrit  pour  rct  ouvrage,  eiècnlé  avec  beaucoup  de 
loin,  d’après  les  ouvrages  des  meillrnirs  artistes,  â Paris, 
chez  Lamy,  libraire,  quai  dos  Augusiins,  n*  26.  Le  prix 
de  la  souscription  pour  chaque  livraison  est  dM2  liv.  10  s. 
Celui  des  livraisons  précédentes  est  augmenté  d'un  quart. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidente  de  Gen$o>iné, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  15  MARS. 

Biroteau  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
rende  compte  des  inolits  qni  l’ont  déterminé  à or- 
donner l’élargissement  de  Ducruix,  détiniicé  par  le 
directoire  du  département  des  Hautes-Pyrénws,  et 
dont  la  procedure  était  pendante  au  tribunal  du  dis- 
trict de * 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lindet,  ou  nom  du  comité  de  lé^friolion  Le  ci- 
toyen Cotirme  avait  eu  cotinai.ssance  que  le  nommé 
Poix,  citoyen  de  Genève,  avait  reçu,  en  1787,  de  la 
cour  de  Vienne,  des  sommes  réversibles  à une  maison 
de  commerce  de  la  ville  de  Marseille;  il  a fait  assi- 
gner le  gouvernement  de  Genève,  et  a obtenu  du 
tribunal  de  Marsi'ille  un  jugement  par  défaut,  qui 
condamnait  le  citoyen  Poix  à payer  le  somme  de 
20,000  livres  au  citoyen  Gourme.  Ce  jugement  rendu, 
le  citoyen  Gourme, sachant  que  Poix  avait  d'immenses 
capitaux  sur  différentes  banques  de  France,  a fait  sai- 
sir le  revenu  de  ces  capitaux;  le  Génevolsen  a ob- 
tenu la  main-levée.  Le  citoyen  Gourme  avait  fait 
tous  ses  rfTnrls.et  toujours  .sans  succès,  auprès  du 
gouvernement  français  et  des  Assemblées  consti» 
tuante  et  législative^  pour  obtenir  le  droit  de  pour- 
suivre le  gouvernement.  Enlin,  Gourme  ne  s’est  pas 
rebuté;  il  s’est  adressé  à la  Convention, et  lui  a sur- 
pris un  décret,  qui  lui  donne  le  droit  de  représailles 
contre  le  gouvernement  de  Genève.  Les  agents  de 
cette  république  sont  venus  vous  demaiKler  le  rap- 
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porl  <Ift  CO  décrol,  que  je  viens  vous  proposer  .iiijour- 
d'Imi  au  nom  de  votre  comilc  de  législation.  Voici  le 
projet  do  decret  : 

• La  Cniirention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique,  de  législation 
et  de  commerce  réunis,  sur  la  réclamation  de  la  ré- 
publique de  Genève,  demandant  le  rapport  du  décret  j 
rendu  le  10  noveiiibre  dernier,  sur  les  motifs  de  | 

Idnintes  du  citoyen  Gourme,  et  les  démarches  de  i 
tuuér,  citoyen  de  Genève,  qui  a souuiis^es  moyens  I 
de  défense  .in  jugement  des  Iribtmnnx  delà  républi-  ! 
que  française,  rapporte  son  décret  du  10  novembre, 
ui  chargeait  le  conseil  exécutif  (r,iccor(|er  des  lettres 
e représailles  au  citoyen  Gourme,  s'il  éprouvait  un 
déni  uejuslice  du  goiiveruenient  de  Gviicve.  • 

Ce  projet  fie  décret  est  adopté. 

Une  dépulatioii  des  eitoyeiis  d’une  «ection  de  Pa- 
ris, dite  de  la  DuUe-des-Moulins,  est  admise  à la 
barre. 

L'orateur  de  la  d^utathn  : • Citoyens  représen- 
tants, la  section  de  la  BuIte-rfrs-Mouiins  nous  n dé- 
putés vers  t’ous  pour  vous  annoncer  que  son  eonlin- 
gent  pour  le  recrutement  est  au-delà  du  complet,  et 
que  son  enrôlement  est  toujours  permanent.  Elle 
accorde  une  prime  à chaque  citoyen  qui  se  preseute 
our  aller  venger  les  cruautés  commises  envers  uo% 
raves  frères  et  amis  qui  se  sont  trouvés  dans  la 
ville  de  Liège  lorsque,  par  une  fatalité  inconcevable, 
elle  est  re(uml>ée  ou  pouvoir  des  satellites  des  des- 
potes couronnés  et  autres  brigands  d'outre-Rhin. 

• C’est  <ivec  regret,  citoyens  législateurs, que  nous 
nous  trouvons  privés  de  l'avantage  de  vous  présen- 
ter ces  braves  citoyens,  qui  ont  été  équipés  aussitôt 
après  leur  enrôlement,  et  qui  soûl  partis  successive- 
ment pardélnclirments. 

• Elle  a pris  rengagement  solennel,  avec  ses  frères 
d’armes,  de  prendre  soin  des  é|>onses,  des  enfants, 

fières  et  mères  des  enrôlés,  qui  se  trouveraient  dans 
e besoin. 

• Notre  section  saisit  cette  occasion  pour  renouve- 
ler à la  Convention  plusieurs  adresses  ou  pétitions 
sur  différents  objets. 

• Le  premier  est  le  rapport  du  décret  sur  la  vente 
de  l'argent  contre  les  assignats.  L’assignat  n’a-t-il 
pas  un  gage  elfectif?  Pourquoi  donc  cette  monnaie 
représentative  d'une  partie  des  domaines  nationaux 
n’a-l-elle  p.is  un  cours  forcé  dans  tout  ce  qui  fait 
partie  intégrante  de  la  république?  pourquoi  le  tré- 
sor national  ne  fait-il  pas  la  totalité  de  ses  paiements 
sur  son  territoire  en  assignats?  S'il  se  trouve  qu'aux 
extrémités  de  la  république  les  denrées  y soient  d'un 
prix  excessif,  failes-vous-en  rrmlre  compte  par  des 
commissaires  justes  et  ineorruplibles,  et  augmentez 
alors,  eu  rais<m  descirconslam  es,  la  paie  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  qui  u'oiit  pris  le  parti  de  la  itélén- 
dre  que  p.m*equ’ils  sont  jaloux  de  sa  gloire  et  de  sa 
prospérité.  Mais  nous  voyons  avec  (mmiii*,  et  nous  ne 
cesserous  de  vous  le  dire,  que  cet  .igiotage  infernal 
avilit  là  monnaie  de  In  révolution,  foiiriiit  un  aliment, 
et  flatte  l'espoir  des  ennemis  de  la  ré|iiiblique. 

• Rnppeli'z-vüus,  citoyens,  qii  npn  s la  jonriiée  du 
10  août  rargeiit  a été  pendant  f|iieh)iie  temps  pres- 
que hu  pair  avec  ras.signat.Rappi*rtezdoncce  divrei; 

fironnneez  la  peine  de  mort  contre  celui  qui  vernira 
e numéraire  contre  des  assignats,  et  alors  vous  ver- 
rez diminuer  les  denrées,  qui  aiigiiieiitent  ou  dimi- 
nuent en  raison  du  cours  de  l'argciit  contre  les  assi- 
gnats. 

• Nous  vous  dirons  au.«si  que  nous  vous  avons  de- 
mandé une  loi  se'vère  contre  1rs  maisons  de  jeu.  Pro- 
noncez contre  chaque  propriétaire  ou  principal  loe.i- 
taireunc  amende  de  in,uoü  Mv.  pour  In  première 
fois,  et  deux  ans  de  détention  pour  la  seconde,  avec 


l'amende;  ordonnez  que  les  grillés,  qui  ne  sont  po- 
sées dans  ces  niaisons  f|ue  pour  renfermer  le  vice  et 
résister  aux  autorités  constituées.  disp.irais$ent;  et 
alors  les  dupes  et  les  fripons  chercheront,  le*  uns  et 
les  antres,  des  occupations  qui  pourront  tourner  à 
ravanhige  de  lu  république  par  la  légénéraliun  des 
mœurs. 

• Nous  vous  demandons  aussi,  citoyens  législa- 
teurs, de  lixer  vos  reganls  sur  les  maisons  de  prosti- 
tution ; il  nous  semble  qu'il  est  facile  d'einpécher 
celte  publicité  scandaleuse  qui  fiiitia  honte  du  siècle, 
et  coopère  à ranéantisseinenl  des  forces  humaines. 

■ Nous  avons  aussi  à vous  dénoncer  des  faits  dont 
la  dé|M)silion,  signée  et  écrite  p.ir  l’im  des  commis- 
saires envoyés  par  le  conseil  exécutif  dons  la  Belgi- 
que, est  ci-joitile.  Elle  porte  que  le  bataillon  des 
Gravilliers,  en  g.irnison  .1  l.niivain  dans  la  Belgique, 
était  réduit  au  rionihre  de  treizeje  15  du  mois  passé, 
et  que  l'on  fait  payer  au  IréscM*  de  la  république  ce 
hnUillon,  ainsi  qiie  plusieurs  autres,  coiiiine  s’ils 
étaient  au  grand  complet.  Nous  sommes  persuadés 
que  si  ce  genre  d’abus  se  perpétuait  plus  longtemps, 
il  y mirait  tant  de  g«  ns  intéressés  à continuer  la 
guerre,  que  nous  ii'.iurion$  pas  d'espoir  <i'a\*oir  la 
paix;  et  nous  en  avons  plusieurs  anjouid  hui  qui  se 
sont  couverts  du  masque  du  patriotisme,  mais  qui 
sont  plus  jaloux  des  trésors  de  la  république  que  de 
sa  gloire  et  de  sa  nrospérilé. 

• La  section  «le  la  Riitic-des-Moulins  nous  a char- 
gés de  dire  à la  Convention  qu'elle  est  toujours  fenne 
dans  les  bons  principes;  que,  malgré  les  efforts  de 
l’aristocratie,  qui  s'agite  en  tous  sens  en  ce  moment, 
elle  ne  se  laissera  pas  surprendre,  sous  quelque 
forme  que  se  présentent  les  ennemis  mi  bien 
public;  qu'elle  est  prête  à verser  son  sang  pour 
défendre  les  membres  de  la  Convention  nationale, 
collectivemeiit  et  individuellement,  si  les  intrigants 
et  les  désorganisaleurs  de  l'orilre  .social  étaient  assez 
osés  pour  attaquer  l'un  de  ses  représentants;  qu’elle 
défendra  Jusqu  au  péril  de  sa  vie  les  personnes  et  les 
propriétés,  Tunité  et  riiidivisibililé  de  la  répu- 
blique. 

• Législateurs,  nous  attendons  tout  de  la  Conven- 
tion, comme  la  Convention  doit  tout  attendre  de 
nous.  Les  dangers  de  la  patrie  sont  grands  ; élevez- 
vous  à la  hanteiir  des  circonstances,  et  que  la  lutte 
de  l'intérêt  public  soit  In  seule  qui  vous  anime.» 

La  Convention  Tue  à lundi  le  i apport  sur  1rs  maisons  do 
jeux  et  celui  sur  la  vente  du  numéraire,  et  ordonne  l'im- 
pression de  cette  pétition  dans  le  Bfdielio. 

— Le  président  proclame  la  liste  de*  membres  delà  Coiv 
vention  nationale  nommés  aux  foociioni  de  commissalm, 
pour  la  surveiliiiDce  auprès  du  tribunal  criminel  exiraotw 
d naire. 

Oui-Too-Coulon.— LareveUM'^re-Lépaux.— Batiaiid-^oinl- 

Ëiicnne.  — Detaiinay  le  jeune.  — Cnincr.  — Biéanl. 

Supptraifts.  Prieur  ^de  la  Ma>'ne).~LiiideL — TburioL 
— Lamarque.  — Chatlier.  — Aiuar. 

llncAHo  : Je  remercie  rassemblée  de  la  confiance 
qu'elle  a eue  en  moi  ; mais  u'ayaiil  aucune  eonnais- 
Siince  des  nnitièresde  législation,  je  ne  puis  en  con- 
sciencr  accepterceUe  place  : je  donne  ma  diinisksioii. 
Prieur  (de  la  MariieV  premier  stip|ilé.iiit,  entre  par- 
consi^iuenl  au  nombre  des  commi.ssaires. 

LsaiARgcR  : L.i  .section  Poissonuièrr  vient  d’en- 
voyer à votre  comité  île  snreté  générale  un  arrêté 
par  lequel,  considérant  qu  elle  a été  iiiduile  en  er- 
reur, elle  se  (It'sisie  de  la  réponse  de  sou  président  en 
ce  f)iii  eoiirerne  le  citoyen  Uiiuioiirii'Z. 

— G.irat,  ministre  de  l’in Icneiir,  obtient  la  p.'irolft. 

Le  minûlre  rferin/cneur;  Citoyens  législateurs, 
lorsque  vos  .suffrages  ui’.ippelèifiit,  il  y aciiu|  mois, 
au  ininisière  de  la  jusliee,je  ne  pensai  noiiil  alors 
qu'il  inc  lût  permis  de  ne  pas  l'accepter  ; lorsque  vos 
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siiffrafffs  me  font  passer  aujourd'hui  I un  m1n!<t^re 
chargé  de  plus  de  travaux  et  de  plus  de  responsabi- 
liti^  je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit  permis  de  choisir  ce 
qui  serait  le  plu*  aisé.  Je  me  dévoué  donc,  et  j’ac- 
cepte ce  qui  est  le  plus  pénible.  Un  ministre  peut 
manquor  a ses  devoirs  par  des  intentions  criminelles, 
par  des  négligences,  par  des  erreurs.  J’ose  le  dire  ; 
dans  ce  grand  mouvement  qu'elle  imprime  aux 
choses  et  aux  passions  humaines,  h fortune  n’a  à sa 
disposition  ni  des  biens,  ni  des  dangers,  ni  des  sédiic* 
tions,  ni  di  s terreurs  qui  puissent  faire  approcher  de 
mon  âme  une  intention  que  j’eusse  & désavouer  de- 
vant la  patrie. 

Je  flevai-i  beaucoup  redouter  la  négligence,  si  na- 
turelle à i’hoinme.  L’expérience  m'a  appris  que  du 
fond  des  devoirs  aussi  importants  et  aussi  .sacrés  que 
les  miens  il  sort  une  inquiétude  dévorante  qui  lait 
tenir  sans  ce.sse  les  yeux  et  l'esprit  ouverts,  i^ui  fait 
repasser  à chaque  instant  la  mémoire  sur  la  liste  de 
ses  devoirs,  pour  s'assurer  de  ceux  qui  sont  remplis 
et  de  ceux  qui  restent  à remplir  encore.  Pour  les  er- 
reurs, nul  n'en  est  exempt;  et  c’est  pour  cela  même 
que  tous  sont  tenus  à l’indiilgenee.  Je  la  trouverai 
sans  tionle  en  vous  cette  indulgence,  car  elle  est  une 
vertu,  et  (a  pins  nécessaire  à la  faiblesse  humaine.  Si 
des  .soiip<;uns  s’élèvent  jamais  contre  moi,  je  ne  «lirai 
pas  eoinme  im  ancien  : Frap})é,  maii  écoufe;  mais 
je  dirai  : Eroute,  et  tu  verras  si  tu  dois  frapper. 

Dans  l’effroi  très  sincère  de  manquer  de  toutes  les 
qualités  qu'un  miuislère  difiicile  exige,  je  suis  sûr  au 
moins  d'en  t^uéder  une  ; je  siiii  sûr  de  posséder, 
avec  un  caractère  beaucoup  trop  disposé  à tous  les 
mouvenients  emporté.s,  cette  impartialité  d'esprit 
nui  ne  permet  jamais  ni  à ses  passions,  ni  à celles 
(les  antres,  d'entrer  dans  les  délibérations  du  juge- 
ment; qui  coinhat  une  opinion  s.*ins  regarder  comme 
un  ennemi  rhoinme  qui  la  soutient;  qui  ne  cherche 
point  des  crimes  à ceux  à qui  on  n’a  pas  pu  donner 
scs  idées;  qui,  ci>nn,  dans  ces  éternels  combats  des 
partis,  auxquels  ce.  monde  parait  livré,  n’en  adopte 
aucun,  pour  s’efforcer  de  les  désarmer,  de  les  conci- 
lier tous. 

Citoyens  législateurs,  permettez  à un  homme  que 
vous  avez  honoré  deux  fois  de  vos  suffrages  de  vous 
parier  un  instant  de  vnus-mémes.  Oui,  je  le  pense, 
si  vous  pouviez  tout-à-coup  ouvrir  tous  les  replis  de 
vos  âmes,  les  uns  devant  les  autres,  toutes  vos  divi- 
sions tomberaient,  vous  y verriez  manifestement 
que,  n’ayant  tous  qu'un  seul  intérêt,  celui  de  la  na- 
tion et  de  la  république,  vous  ne  pouvez  tous  avoir 
essentiellement  «|ue  les  mêmes  opinions  et  ne  lormer 
que  les  mêmes  vœux. 

Citoyens  législateurs,  obligé  par  mon  ministère 
d'avoir  des  relations  journalières  avec  vous  tous,  je 
regarderai  comme,  un  de  mes  devoirs  les  pins  sacrés 
le  soin  d'éc;irter  du  milieu  de  vous  les  soupçons  qui 
vous  montrent  les  uns  aux  autres  si  différents  de  ce 
que  vous  êtes,  le  soin  de  vous  prouver  que  vous  vou- 
lez tous  également  la  liberté,  l’ordre,  les  victoires 
et  l'rlablisaemeat  inébranlable  de  la  république.  (On 
applaudit.) 

ici  se  termine,  citoyens  législateurs,  l'expression 
detseiitimentsqiie  je  suis  venu  porter  devant  vous, 
et  qui  ont  été  réveillés  eu  moi  par  ma  nomination  au 
ministère  de.  rinterieur. 

Oq  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  minitfre  de  la  guetn  ou  préiident  de  fa 
Conrrnffo»  nationale, 

Paria,  le  IS  man  170S,  l'an  II*  da  le  république. 

Lorsque  j'ai  re.çu  la  nouvelle  du  choix  que  la  Con- 
vention nationale  a bien  voulu  faire  de  mot  pour  le 
ministère  de  la  guerre,  j'étais  tellemeut  occupé  au 


conseil. par  la  discussion  de  quelques  dépêches  lm« 
portantes  que  je  venais  de  recevoir  des  années,  que 
Je  n’ai  pu  me  rendre  sur-le-chainp  à la  Cniiveiitina 
nationale,  comme  le  président  m’y  invitiit.  Je  la 
prie  de  recevoir  aujourd'hui  lo.s  témoignages  de  ma 
profonde  sensibilité  pnur  cette  seconde  preuve  «le  sa 
confiance.  Elle  m'honore  iiiiinimeut.elle  m'eiu'uiw 
rage,  et  elle  est  pour  moi  la  seule  rtsî  •mpen«e  que 
je  puisse  ambitionner  des  soins  que  je  me  suis  don- 
nés pour  bien  servir  la  chose  publique  depuis  que  je 
suis  entré  .nu  ministère  de  la  guerre. 

J'avais  donné  ma  démisMoii  de  celte  place,  parce- 
queje  me  croyais  plus  utile  à l'armée  dans  un  mo- 
ment oit  les  mouvements  des  ennemis  pourraient 
nous  obliger  pliilûl  que  je  ne  l'aurais  cru  à quel- 
ques disposilioM.s  actives  nu  côté  de  Luxembourg, 
La  ConvenlroD  nationale  me  croit  encore  nécessaire 
au  ministère,  je  soumets  mon  jugement  au  sien,  et  je 
reste. 

Mais  je  dois,  avec  ma  franchise  ordinaire, lui  décla- 
rer que  je  pense  qu'il  est  indispensable  que  je  retniirne 
à l’armée  dès  l'in.staiit  où  la  campagne  sera  prête 
à s'ouvrir  dans  toutes  les  parties,  c’est-à-dire  dans 
les  premiers  jours  d’avril.  C’est  dans  les  camps  et  a 
la  tête  des  braves  soldats  français  que  je  me  suis 
toujours  cru  propre  à servir  mon  pays.  J’emploirai 
le  temps  qui  s’écoulera  d’ici  à celte  époque  à perfec- 
tionner l'administration  du  départementue  la  guerre; 
déjà  elle  commence  à marcher.  Je  suis  secomfé  et  in- 
vesti de  la  confiance  de  la  représentation  nationale; 
il  n’est  rien  que  je  n’aie  le  courage  d’entreprendre  ; 
un  zèle  ardent,  une  activité  contiiinelle,  un  véritable 
désir  du  bien,  voilà  ce  qui  m'anime , et  Je  promets 
d'en  donner  des  preuves. 

La  Convention  nationale,  moins  pressée  peut-être 
dans  quelque  temps  par  les  travaux  importants  qui 
i’occupent  aiijourn’hui,  pourra  plus  ai^ment  Hier 
son  choix  sur  mon  successeur;  je  lui  laisserai, si  mes 
efforts  continuentà  être  heureux,  une  administration 
ranimée  dans  toutes  ses  parties;  des  agents  pleins  de 
volonté  et  de  patriotisme;  enfin,  il  trouvera  toutes 
les  facilités  qtril  aura  été  eu  mon  pouvoir  de  lui  mé- 
nager. Moi,  j’irai  reprendre  la  carrière  que  Je  n'au 
rais  jamais  quittée  sans  l’ol>éissance  qu'un  vrai  ré 
pubhcain  doit  à l’expression  de  la  volonté  nationale, 
dans  l'intime  persuasion  oh  je  suis  que,  quelqne  soit 
le  poste  qu’elle  nous  assigne,  nous  devons  nous  y 
rendre  et  y faire  de  notre  mieux. 

Signé  6Eira:<OMViLi.i. 

L'anemldée  ordonne  PlmprcMion  da  dhcoun  do  Garot 
et  de  la  lettre  de  Beumonvüle  dan*  le  BuUelin. 

— On  reprend  la  diicuuion  de  la  lot  contre  les  émigrés» 
— Plusieurs  articles  sont  décrétés» 

La  séance  est  levée  è quatre  heures. 

ISANCl  DU  SAMBDI  10  MABS. 

Dréard  oectipe  le  fanteail. 

Uii  dos  secréiaires  fait  lecture  de  diverses  letlree  qui  tout 
renvojées  aux  comités  qu'rllcscoocenieiit,  et  d'un  grand 
nombre  d'adresses  d'adbésioo  au  décr^  qui  a puai  de 
mort  le  dernier  tyran  des  Krancais. 

— Homme,  au  nom  des  comités  d'instruetlon  publique 
et  des  Onanecs,  fait  un  rapport  et  préseote  uu  projK  de  dé- 
cret tendant  è supprimer  la  maison  dite  de  Solnt^jr. 

Lkhabdt  : C'est  toiijouni  nvec  douleur  que  J'en- 
tends parler  de  suppression  des  maisons  d'éducation. 
Nous  allons  détruisant,  détruisant  sans  cesse  ; et  nous 
ii'édifions  Jamais.  Il  faut  seiitemenl  détruire  les  abus, 
car  je  n'admets  point  de  distinction  entre  les  hommes 
par  la  naissance.  Je  demnndi^  r.ijournrment  et  l’im- 
pressioii,  op,  s'il  ne  sont  pas  décrétés,  j’invoque  U 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

I!ai.la«!ii8  ; Le  département  de  Seiae-ct*P«e^ 
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puis  lon^l^mps  r<^ctsme  la  sitprfssion  de  cette  mai* 
Son«  qui  est  l'école  de  Taristurratie;  et  la  preuve, 
e’est  que  la  lille  de  Lacolomhe,  cet  ins^jlenl  aide-de- 
camp  de  Lafayette,  qui  vint  insulter  les  représen* 
tants  du  peuple,  au  mois  de  mai  dernier,  y est  reçue 
depuis  celte  époque.  Je  demande  que  le  projctdc  dii> 
cret  soit  mis  aux  voix. 

Le  décret  est  adopté  successivement  article  par  ar* 
licle,  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu 
ses  comités  d’instruction  publique  et  des  finances 
réunis,  sur  plusieurs  pétitions  relatives  à la  mai- 
son de  Saint-Cyr,  décrète  ee  qui  suit  ; 

• Art.  La  maison  d’éducation  de  Saint-Louis, 
àSaint*Cyr-lès-Versailles,estsunpriinée,etsera  éva- 
cuée dans  le  mois,  à compter  ae  la  publication  du 
présent  décret. 

• 11.  Les  relijîieiises  instructrices  et  tes  sœurs  con- 
verses recevront  une.  pension  de  retraite,  qui  sera 
fixée  pour  chacune  d'elles  conformément  ù la  loi  du 
7 août  1791,  dont  toutes  les  dispositions  seront  ap- 
pliquées. 

« III.  Elles  pourront  en  conséquence  disposer  du 
mobilier  de  leur  chambre,  et  des  effets  qu’elles 

f»rou«*eroiit  avoir  été  à leur  usage  personnel,  avec 
es  précautions  et  sur  les  réserves  porl^  par  la 
loi. 

• IV.  Les  élèves  recevront  chacune,  pour  retour- 
ner ehez  elles,  40  sous  par  lieue  jusqirà  h munici- 
palité où  elles déclarerr>nt  vouloir  se  retirer;  celte 
indemnité  leur  sera  payé»*  d’avance  par  le  receveur 
du  district  de  la  situation  de  Saint-Cyr. 

• V.  Les  élèves  pourront  disposer  des  habits  et  du 
linge  qui  étaient  à leur  usage. 

■ VI.  Sur  les  observations  de  la  municipalité  de 
Saint-Cyr  et  l’avis  des  coiyis  administratifs,  il  sera 
acconlé  aux  personnes  attachées  à l'administration 
de  cette  maison,  ainsi  qu'aux  domesti<|iies  de  l’uji  et 
de  l'autre  sexe,  à raison  de  la  nature  et  de  la  durée 
de  leurs  services,  uue  retraite  qui  sera  fixée  par  un 
décret. 

• VII.  I^s  pensions  qui  étaient  payées  par  la  mai- 
son de  Saint-Cyr  aux  citoyennes  Saiissard,  Welbled, 
Motilordier.Chasti'lle  et  Larihaud,en  considération 
de  leurs  longs  .services,  et  faisant  en  tout  la  somme 
de  3,100  liv.,  leur  seront  continuées  par  le  trésor 
public. 

• VIII.  L'intendant-économe  de  celte  maison  sera 
tenu  de  rendre  ses  comptes  devant  le  directoire  du 
district.  Sur  les  observations  de  la  municipalité,  le 
directoire  du  département  est  autorisé  à apurer  ses 
comptes  définitivement.  Dans  le  cas  où  il  sera  dé- 
claré reliqiiataire,  il  sera  poursuivi  comme  les  au- 
tres débiteurs  de  la  nation;  et  s’il  est  reconnu  qu’il 
est  en  avance,  attendu  la  nature  de  l'administration, 
il  sera  pourvu  .sans  délai  à son  remboursement  par 
un  décret  particulier.  • 

Sur  la  propMÎUon  faite  d'excepter  de  la  vente  des  bicn« 
de  Sainl^yr  U maison,  le  jardin  et  le  clo«  attenant,  la 
<;onvention  pa««o  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la 
loi  fait  celle  evccfiüou  |K>ur  louirs  les  maisons  d'é<Iuca- 
tion,  et  t>arconsé(|uenl  iiourla  maison  de  Saint-Cyr. 

— Les  citoyens  composant  la  société  populaire  de  la  ville 
de  Nuits,  département  de  la  Côte-d’Or,  offrent  à la  pairie, 
pour  les  bataillons  de  ce  défuirlenicnt,  cinquante-liuit  pai- 
rei  de  souliers,  cinquante-sept  paires  de  guilrcs,  trente- 
deux  chemises  et  un  tonneau  d'cxccllenl  vin  de  la  Côte- 
d'Or. 

Ils  annoncent  & la  Cnmention  qu'ils  viennent  d'ouvrir 
une  souscription  pour  dever  de«ix  monuments  qui  traus- 
mettront  à la  postérité  1rs  noms  xloriimx  des  volontaires, 
leurs  compatriotes,  qui  feront  toutes  les  ramp.*i(nes  de  la  I 
|uerre  de  la  Ml  crié.  ! 

t S'ils  meurent,  ces  jeunes  héros,  disent-Us,  ils  revivront  | 


au  mUieu  de  nous  t t'immorlaUté  s'apprête  & graver  leuri 
noms  h côté  de  celui  de  l'immortel  Lepdieiler. 

• S'ils  reviennent  vainqueurs,  la  couronne  dvique  les  at« 
tend,  et  Hs  trouveront  IciifS  noms  gravés  sur  une  colonne 
élevée  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  qu'ils  auront  affer  mi. 

• Mais  s'il  élait  un  traître  qui  abandonnai  les  drapeaux 
de  l'honneur  pour  venir  végéter  dans  ses  obscurs  foyers, 
qu’il  sacbe  que  l'infamie  l'y  attend.  » 

— Dubois-Dubais  propose,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  suspensiou  pronon- 
cée contre  le  citoyen  Desperrières,  colonel  du  69*  régiment 
d'infanterie,  décrète  que  la  suspension  est  levée.  • 

— On  admet  à la  barre  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  l-'écamp,  qui  présente  une  pétition  par  laquelle 
il  annonce  que  ce  qui  arrête  le  recrutement,  c'est  l'o- 
chamement  d'un  prétendu  ami  du  peuple  à vomir  chaque 
jour,  contre  tous  les  généiaut,  les  calomnies  les  plus  atro- 
ces et  5 provoquer  conü  ceux  les  mesures  les  plus  extrêmes. 
Il  demande,  au  nom  de  ses  concitoyens  la  peine  de  mort 
contre  tous  les  provocateurs  au  meurtre  des  géuéiaux  cl 
des  défenseurs  de  la  république. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

At.DiTTE  : Celte  ville,  qui  se  plaint  de  prétendus 
obstacles  au  recrutement,  n'a  fourni  personne.  Le  pé- 
titionnaire est  un  fripon.  (On  murmure.) 

*"  : Albitte  manque  à la  Convention,  en  insul- 
tant le  ptUilimmaire;il  calomnie  la  ville  de  Fécamp, 
qui  a fourni  deux  cents  jeunes  gens  pour  le  recrute- 
ment. 

La  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  la  guerre  et  de 
législation. 

— Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de  Nan- 
tes, introduite  à la  barre,  présente  une  iiétJüon  pour  obte- 
nir des  secours  en  subsistances.  Il  n'en  reste  pas  dans  celle 
ville  pour  six  jours.  lU  annoncent  que  leur  commune  a 
fourni  six  mille  paires  de  souIhts  pour  les  voloutaiios. 

La  pétition  est  renvoyée  aux  comités  d'agriculture  et 
des  finances,  et  la  mention  bonorabie  o'donnéc. 

— Une  autre  députation  demande  que  la  Convention 
donne  des  ordres  |XHir  faire  approvisionner  les  villes  de 
Civet  cl  de  Charleinonl,  qui  manquent  absolument  de  tout, 
vivres,  fourrages,  munitions  et  armes,  quoiqu'ellea  soient 
des  points  de  retraite  importants  en  cas  d'échec. 

Le  renvoi  au  conseil  cxécuüfest  décrété. 

Lecointpe  : Le  maire  de  Givet  m'a  écrit  à ce  su- 
jet par  un  courrier  extraordinaire.  Je  n’ai  pas  cru 
devoir  donner  connaissance  de  cette  lettre  à la  Con- 
vention,dans  des  circonstan«e$  aussi  difficiles.  Je  me 
suis  transporté  chez  Beurnonville,  qui  a donné  en 
ma  présence  les  ordres  les  plus  précis  pour  l’appro- 
visionnement de  Givet. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  d'Harambiire,  qiit, 
arrivé  à Paris,  d'après  la  réquisition  des  commissai- 
res dans  les  déparlcroents  au  Bhin,  demande  à pa- 
raître à la  barre  pour  donner  des  éclaircis-semcnts 
sur  les  faits  qui  ont  motivé  le  décret  d'accusation 
contre  lui. 

Après  quelques  légers  débats,  la  Convention  passe 
à l’ordre  (lu  Jour. 

Mallarmé  fnit  adopter  un  décret  sur  h réunion 
de  plusieurs  établissements  publics. 

— Une  députation  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Pans  est  introduite  à la  narre.  — Elle  vient 
appuyer  une  pétition  qui  lui  a été  présentée  par  les 
ouvriers  de  la  marinfacture  d'armes  ù feu  de  Saint- 
Etienne,  qui  se  sont  plaints  ù ellede  l'état  de  stagna- 
tion où  se  trouve  leur  manufacture.  Le  conseil-gé- 
néral demande,  au  nom  de  ces  ciloyens,  que  (^eUc 
iiianufiieture  soit  employée  à la  fabrication  des  armes 
destinées  aux  défenseurs  de  la  république,  et  que  le 
I prix  des  fusils  iio  1er,  actuellement  de  Sÿ  liv.,  soit 
meiilé. 

ette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
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— Les  volontaires  destinés  par  la  sectinu  du  Fau- 
boorg  Montmartre  pour  voler  aux  frontières  prêtetit 
leur  serment,  et  défilent  dans  rassemblée  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements. 

— Maiilde,  d-devanl  ministre  plénipotenlinire  de 
la  république  française  à la  Haye,  est  admis  à la 
barre;  il  présenté  un  méim>ire  relatif  à la  conduite 
du  ministre  des  affaires  étrangères  dans  les  négocia- 
tions avec  la  HollaiKie  ; il  accuse  le  ministre  d'avoir 
nui  aux  intérêts  de  In  nation  par  sa  précipitation  aie 
rappeler  au  moment  où  il  était  près  de  conclure  un 
traité  d'alliance  avec  les  deux  peuples. -Je  ne  doute 
pas,  dit-il,  que  Dumouriez,  cet  humilie  extraordi- 
naire, ne  vienne  à lK)Ut,  par  son  génie,  de  réaliser  ses 
grands  projets;  mais  si  tout  était  perdu  pareeque  tout 
a été  préiuatiiré,  ce  ne  serait  pas  de  ma  faute,  par- 
eeque j'ai  tout  prévu.  • 

^u  mémoire  est  renvoyé  aux  comités  diplomati- 
que et  de  défense  générale. 

— On  lit  une  lettre  du  procureur-général  syndic 
du  département  des  Pyrcnees-OrieDtales.Eu  voici  la 
substance  : 

■ Le  10  novembre  dernier,  sur  une  dénonciation 
faite  par  un  admiiiistratnir  dont  le  patriotisme  est 
éprouvé,  la  municipalité  de  Perpignan  informa  con- 
tre le  c loyen  Ducruix.se  disant  allnclié  à l’état-ma- 
jor de  rjrinéedes  Pyrénées,  et  prévenu  de  propos 
se'diticux  et  pruvocatuires  au  meurtre.  Quand  les 
preuves  résultant  des  dépositions  parurent  de  na- 
ture à mériter  un  mandat  d'.irrét,  il  fut  décerné  con- 
tre le  citoyeu  Ducruix,  qui  fut  conduit  uar  deux 
gendarmes,  armés  de  leurs  sabres,  dans  la  maison 
d’arrét.  Les  cris  de  vive  la  loi.'  oti'e  ta  réjnibliaue! 
‘périssent  tes  maralistesi  (c’est  ainsi  qu'on  dési- 
gne ici  les  agitateurs)  se  lireot  entendre  de  toutes 
parts. 

• La  municipalité  termina  son  information  confor- 
mément à la  loi  du  U août  1792,  relative  à la  police 
de  sûreté  générale;  elle  remit  dans  vingt  quatre 
heures  au  directoire  du  district  l'expédition  des  piè- 
ces qui  avaient  déterminé  le  mandat;  elle  rendit 
compte  de  tout,  le  12  novembre,  au  ministre  de  l'in- 
térieur,  qui,  par  sa  réponse  Un  23,  lui  dit  que  rien 
n'est  plus  sage  que  la  conduite  qu'elle  a tenue,  le  1 1 
de  ce  mois,  a l’occasion  du  sieur  Ducruix. 

« Ici  SC  terminent  li^  opérations  de  la  municipa- 
lité. 

• Le  î mars,  toutes  les  pièces  de  la  procédure  fu- 
rent remises, TU  directeur  du  jury,  qui  se  transporta, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à la  maison  d’arrêt, 
dressa  l'acte  d'amisatiori;  le  commissaire  national  y 
apposa  .son  adhésion;  le  directeur  forma  en  consé- 
quence le  jury  d'accusation,  et  lui  indiqua  le  11  de 
cc  mois  pour  le  jour  de  sa  réunion. 

■ Tel  fiait  l’état  des  choses,  lorsque  j’ai  reçu,  le  6 
du  courant,  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  qui 
în’enjoiiit  de  faire  mettre  sur-le-champ  en  pleine  li- 
berté le  citoyen  Ducruix  ; il  cite,  à l’appui  de  sou  or- 
dre, lu  loi  du  8 octobre,  qui  ordonne  impérieuse- 
iiieiit  rélargissement  de  tout  citoyen  détenu  sans 
décret  d'accusation  ou  mandat  d'arrêt. 

• Le  ministre  de  la  Justice  ne  peut  douter  cepen- 

dant qu'il  eu  existe  un.  Le  citoyen  Ducruix  est  sous 
le  glaive  de  l.i  loi  ; il  est  déposé  !^ms  la  protection  de 
l'autorité  judiciaire  qui  peut  seule  prononcer  sur  sou 
sort,  a moins  que,  par  un  décret  formel,  vous  n'abo- 
lissiez la  procedure  commencée,  comme  faite  par  un 
tribunal  lucoinuéleiit.  J'ai  cru  remplir  mon  devoir 
en  suspendant  rexécutiou  d'un  ordre  dont  l'accom- 
plissement m'eût  rendu  coupable,  puisque  j’aurais 
empiété  sciemment  sur  les  droits  d'iiue  autorité 
cohsliiiiée  et  étrangère  aux  fonctions  qui  me  sont 
coutiées.  ^i^néLucu.  • 


•**  : Je  demande  que  l’arrêté  du  comité  de  sûreté 
générale  soit  annulé,  et  que  la  Convention  ordonne 
que  la  procédure  commencée  contre  Ducruix  sera 
continuée. 

: Je  demande  qu’à  l’avenir  le  ministre  de  la 
Justice  ne  défère  plus  aux  ordres  des  comib-s. 

Le  ministre  de  ta  justice  : Citoyen  président, 
quelque  conliance  que  j’aie  dans  les  avis  qui  me  sont 
uomiés  par  les  comités  de  la  Convention,  dansaiicun 
tf'inp’^  Je  ne  les  ai  regardés  comme  des  lois.  Si  je  me 
suis  délenniiié  à envoyer  aux  corps  ndmiiiislratirs 
de  Perpignan  l’arrêté  du  comité  de  surveilhimv,  c’est 
qu’une  lettre  que  j’ai  reçue  du  président  du  départe- 
ment des  Pyréiiécs-Orientairs  m'auiionçait  que 
Ducruix  était  eu  état  d'arrestation  sans  décret  d’ac- 
cusation et  sans  mandat  d’arrêt  ; c’est  qu'elle  m'an- 
nonçait qu’il  était  depuis  trois  mois  dans  les  prisons, 
sans  qu'oii  lui  eût  fait  subir  aucun  iiiterrogatuire. 

Ptusieurs  membres  de  iextrémité  gauche  : C’est 
affreux  ! 

Mabat,  s'adressant  au  côté  droit  : Vous  êtes  des 
scélérats,  vous  vexez  les  palriotes. 

i-n  membre  « Marat  : Il  est  juste  que  tu  t’inté- 
resses à les  apûtres. 

Cahbacèrks  : Je  propose  que,  sur  le  compte  rendu 
par  le  ministre,  rassemblée  passe  à l’ordre  du  jour, 
et  que  néanmoins  Ducruix  soit  élargi. 

Un  grand  nombre  de  membres  delà  partie  gauche  .• 
Aux  voix  cette  proposilioril 

Barbaroux  : Je  propose  cette  rédaction  : La  Con- 
vention nationale  décrète  que  la  procédure  com- 
mencée contre  Ducruix  sera  cotiliuuéc,  sauf  son  re- 
cours envers  les  corps  admiuislralirs,  s’ils  l’ont  ar- 
bitrairement détenu. 

La  priorité  de  délibération , réclamée  pour  celte 
proposition,  lui  est  accordée. 

Après  quelques  nouveaux  de'bats,  la  proposition 
de  Barbaroux  est  décrétée,  avec  l’clargisscmeut  pro- 
visoire de  Ducruix. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SBAnCE  DU  D1MA;<CIIE  17  MARS. 

Bréard  occupe  le  fauteuil. 

Les  commis  deS  bureaux  de  la  vérificalion  desas- 
siguals  offrent  un  don  nalriulique  de  340  liv. 

— Des  ciloYciis  des  uépartcnieiits  du  Rhin  sont  ad- 
mis à la  barre. 

• Rçprt\sentantsdu  peuple,  vous  voyez  devant  vous 
des  citoyens  que  vos  commissaires,  Couturier  et 
Dentzel,  ont  bannis  par  des  lettres  de  cachet  des  dé- 
partements du  Rhin.  Quelque  tyranniques  que  nous 
aient  |>aru  ces  ordres,  san.s  examiner  si  vos  commis- 
saires avaient  de  pareils  |K)iivoirs,  nous  avons  obéi. 
Au  lieu  de  nous  porter  lu  paix,  ces  commissaires  ont 
mis  la  désolation  dans  le  département  du  Rhin  ; iis 
ont  banni  quinze  administrateurs  sans  leur  faire  cuii- 
nnitre  leur  dénonciateur  et  sans  les  eiitemlre.  La 
terreur  n tout  paralysé  : chacun  craint  d’étre  arraclw 
à sa  famille,  etc.  • 

L'a  autre  péa'ttonnafre prend  ta  parole  : Citoyens, 
j’ajouterai  un  mot  : vos  commissaires  ont  susjrdulu 
de  leurs  fonctions  des  administrateurs  qui  avaient  la 
counaitcc  de  leurs  concitoyens;  ils  ont  mis  à leur 
place  leurs  parents,  leurs  créatures,  des  gens  qui 
n’habitent  la  France  que  depuis  quinze  mois;  ils  ont 
.substitué,  à l’accusateur  public  du  tribunal  crimi- 
nel de  Strasbourg  un  prêtre  allemand  ; au  maire  de 
cette  ville,  un  jeune  homme  qui  ii'a  pas  l’ilge  pn^ 
crit  par  la  lui;  et  à ma  place  ils  ont  mis  mou  délateur. 
C'est  ainsi  qu’on  récompense  le  zèle  di‘S  citoyens  (|ui, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  ont  tra- 
vaillé pour  la  iilierté;  c'est  ainsi  qu'on  me  récom 
pense,  moi  qui,  dans  ce  moment,  ai  deux  enfants  ef 
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dm  nrrfux  que  j'ai  élevés  aux  armées,  combattant 
pour  in  libel  le  de  In  France. 

Maixarmê  : Les  fniL«  que  vous  venez  d'entendre 
sont  si  extniordinairrs,  qu'on  doute  si  l'on  peut  y 
ajouter  foi.  Il  nous  est  uarvrmi  au  coiuilé  des  liunu- 
ces  des  proclnmntions  uc  ces  conmiissnires,  qui  ren> 
rernirtil  des  principes  également  contraires  à la  li- 
berté et  il  la  justice.  Il  était  dit  d.ins  une  de  ces  pru- 
clamntiims  : • Nous  arrêtons  par  ces  considérations 
et  autres  noue  mouvant;»  il  ne  leur  manquait  plus 
que  de  dire  : • Nous  arréluiis,  etc.  car  tel  est  notre 
plaisir.  • 

J’observe  que  ces  pniclamations  n'ont  été  signées 

Sue  par  Couturier  et  Denlzel  ; Rhiil  a toujours  relusé 
e coopérer  à ces  actes  arbitraires.  Je  demande  que 
les  pouvoirs  soient  retirés  à ces  commissaires,  et 
q^u'ils  soient  tenus  de  K rendre  dans  le  scia  de  la 
Convention. 

Celte  proposition  est  adopt«‘é. 

On  demande  que  l'arrêté  des  commissaires,  par 
lequel  ils  ont  banni  ces  citoyens,  soit  aniiuté. 

La  Convention  annulle  cet  arrêté,  et  admet  les  pé- 
titionnaires aux  honneurs  de  la  séance. 

— Vne  dt^puiaiion  de  la  section  dis  Quatre-Na* 
(lonr.’Citovens  repré.seiitants,  la  section  des  Quatrr- 
Nalions  a rbonneur  de  se  présenter  à votre  barre; 
l'adhésion  qu'elle  a donnée  à l'adresse  qui  lui  a été 
jiré-senlée  le  10  de  ce  mois  a été  relTi  t des  traliisons 
et  de  l'intrigiie;  des  hommes  revêtus  du  masque  du 
patriotisme  s'étaient  mêlés  parmi  nous,  et  nous  ont 
Irompis;  mais  des  le  lefideniain,  à rouverlure  de  la 
séance,  nous  avons  rapporté  à l'unanimité  cette  ad- 
hesion , par  un  arrêté  que  nous  déposons  sur  le 
bureau. 

L'assemblee  applaudit  à plusieurs  reprises,  et  id- 
nn-t  1rs  pétitionnaires  aux  honneurs  de  la  séance. 

— Brival  ht  la  h llrc  suivante  : 

De  Gertrvydenlter;,  te  tO  mer*  tVOS, 
i’an  ]{•  de  le  répuliliqoe  fmaçaise. 

• Le  citoyen  général  Westermniin  ayant  trop  d'oc- 
ciipatiun,  m'a  ebargé  w.  vous  donner  de  ses  mm- 
vrlles.  Je  vous  dirai  ilonr  qu’il  est  parti  aujourd’hui 
de  Ceriniydeiiln*rg  p»itir  se  rendre,  avec  un  petit 
corp.s  d’année,  au  secours  de  celle  de  la  Beli'jque; 
mais  la  veille  de  son  départ  il  a encore  enrichi  no- 
ire place.  Vingt-sept  vaisseaux  chargés,  et  nuatre- 
viiigts  voitures  d'avoine  étaient  au  |Hmvoiraes  en- 
nemis en  difT  renls  riidrniis.  Il  est  parti  avec  du 
canon,  deux  bataillons  d'infanterie  et  un  escadron 
de  I hnsseiirsde.sa  légion,  el.'i  été  assez  heureux  pour 
s'emp.irer  île  ces  vaisseaux  et  de  leurs  canons,  qui 
hier,  dans  la  nuit.  s>  rit  eiitn^  dans  notre  port.  Nous 
avions  bieii  besoin  de  ce  secours,  cap  nous  avons 
trouvé  Gertriiydeiibcrg  dépourvu  de  toutes  espcc**s 
de  provisions,  etc. 

• Signé  Caron,  tergent-major  de  la  lésion 
du  Sord,  • 

— On  fait  lecture  de  la  lettre  .suivante  î 
• Citoyen  prt'sideut,  j’ni  erii  qu’il  élnil  de  mon  de- 
voir de  prcTi'iiir  la  Cuiivenliori  que  radministratioii 
des  )H)Sles  n'a  aucune  nouvelle  des  fourriers  qui  de- 
vaient arriver  de  Nantes  jeudi,  vemlredi  et  samedi. 

• Signé  If  directeur  de  Tadminûlrahofi 
des  postes.  • 

Vergniai’O  : Je  demande  que  le  conseil  exéeiitif 
soit  chargé  d’envoyer  des  courriers  cxtraonliiiaires 
sur  le  chemin  de  Naiil*  s. 
i cite  proposition  est  adoptée. 

I.ekèviif:,  député  de  la  Loire^Jnf^rieure  : Nous 
avons  appris  que  les  prêtres  inseï  mentes  et  les  émi- 
grés a\  aient  excité  des  lioubles  dans  le  déparlemeut 


de  la  Loiie-Iiiférieure,  au  sujet  du  recrutement.  Je 
demande,  comme  une  mesure  qui  me  narail  iudis* 
pensable,  que  tous  ceux  qui  mellruiit  Ui  s obstacles 
d une  manière  quelconque  au  recrutement,  suicut 
traduits  devant  le  tribunal  révolutiounaire. 

Celte  proposiiloD  et  adoptée. 

— De  commbiaire  de  la  soclion  de  PaHn,  dHe  do 
ThéSU’&FrancaU,  Aieiinonl  dénoncer  le  secrétaire  «le  celle 
icction  pour  avdir  inscrit  sur  le  re|{islrc  des  délibérations 
le  9 de  cc  Qiou,  un  arrêté  séditieux  qui  ii 'avait  point  été 
pris  en  a^scinb'ée  générale,  mais  seulement  par  quinze  ou 
vingt  c toyens  de  celle  section,  et  au  milieu  de  la  nuit.  Ils 
jurent,  au  nom  de  leurs  cnneiloyens,  que  si  jamais  la  Cnn- 
vetition  nalioualo  élail  inetiaréê,  ih  volerairnt  tous  à vm 
secours  et  lui  fenienl  un  irmpart  de  leurs  cor]»s.  (Dr  tlfi 
applaudissements  SC  font  entendre  dans  tout  s les  parties 
de  la  salle.) 

L’assemblée  décri-lc  que  le  nilnisirc  de  la  jusllce  rendrt 
compte  demain,  à midi,  des  moyens  qu'il  a dû  prendre 
pour  l'exécution  du  décret  rendu  le  tS  de  cc  mois,  au  tn- 
jrt  des  événcmenla  qui  ont  eu  lieu  à Pa'is,  dam  la  nuit  du 
9 au  1 0 mars,  et  renvoie  au  eomilé  de  législation  la  propo 
silinn  faite  par  Barérc  de  déterminer  un  mode  de  déUbérïi- 
Uon  pour  les  sections. 

— Les  volontaires  de  Chantilly,  partant  pour  les  froD- 
tiére^,  sont  admis  à déltler  dans  l'asscrnbUV. 

L'urutcur  fait  part  de  deux  trait*  de  chismc  qui  ont  sl« 
gnalé  leur  départ.  Deux  de  ces  vutontairos,  eu  ^e  sucriltaut 
pour  défendre  la  patrie,  ii*avaienl  i|ii'un  regn-t;  Tun  «J'a- 
baudonnrr  une  mère  initrmo  à qnt  U procurait  la  subsis- 
tance; l'auüv,  de  quitter  une  femme  et  un  enfant  en  bol 
âge.  Le  commandant  en  stcoikI  de  la  force  arro«-e  de  Chan- 
tilly a assuré  SOU  livres  au  prt  mier  volontaire  et  24  livres 
par  iDois  4 sa  mère  ; le  loaire  s'ol  chargé  «le  renfanl,  et  la 
commune  pourvoira  4 lasubsislance  de  la  femme  de  l'autre. 

L'ass4inblée  applaudit  au  civisme  des  habitants  de  (ihan- 
Ütly,  et  décrite  que  son  procc^verbal  en  fera  mention. 

^ Le  citoyen  .Sairit-Si’rtiiii,  instilnlour  des  sonnU  et 
muets  de  Bordeaux,  et  élève  de  l'abbé  Sicanl,  demande  que 
l'assemblée  veuille  bien  favoriser  rëiulilissciiieut  qu'il  a 
formé  dans  le  département  de  la  Gironde,  L'un  des  jeimos 
gens  qui  raccumiiagncnl,  nommé  Raudonnet,  fait  eiilen- 
dfc  par  signe*  la  pétition  qu’il  présente,  — Elle  est  ren- 
voyée an  comité  d'Instriirlion  publique. 

Plusieurs  pétlUotu  sont  préUuiécs  sur  des  objets  parti* 
culiers. 

La  séance  est  levée  & quatre  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Programme  sur  la  nécessité  de  construire  un  canal  de 
navigation  depuis  Pari*  jusqu'à  Dieppe  et  R'men,  avec 
exposé  des  moyens  d’exi'eulinn,  iit-4»  de  seize  pag'-s.  A 
Paris,  rhei  les  directeurs  de  l’imprimprie  du  CitcIc  StK-ial, 
rue  «In  TWâtre-Francais,  n*4;  l)t»ei>ne,  lihr.«ire  au  palais 
de  l'Kgulilé;  Lesehpart,  /Inhiine,  libraires  à la  Convention 
nationale;  t'ous/n,  au  Lycée;  et  tous  les  marchands  de 
nouveautés. 


SPECTACLES. 

« 

AcAD^int  DI  MtsiQfi.  — Mercredi  la  première  repr^ 
scninlion  du  Moriage  de  Figaro,  o|iéia  en  quatre  actes. 

TufttTKi  DI  L'Oréai-CoMiQrK-NsTioNAL.  rue  Kavart.  — 
La  di'uxiciuc  n-préscnlalton  du  iluréicr  de  Secilte,  coiix)- 
die  en  quatre  aclcs. 

Tniirai  di  la  Rtacmoci,  rue  de  itidielieii.  — L'Jm» 

trigve  épistofaire, 

TuixTai  pa  u cîtotexsi  Movt4v«im.  — LesEpous 
mécuHlenfa,  et  les  Fausses  eoHsnltation$. 

Tné.ATRroi  Pauis.— Vvaiérés,  — !.es  Deux  Fermiers: 
Caüet»Hnussel  ; tes  ÿa^'Hirrs,  et  Mid<is,iH  Parnasse. 

Tbratii  baiioval  dp.  MoliI  ni.  — Ix  Chaleau  du  Dûs* 
ble;  V Epreuve f et  U Devin  du  rilloget 


.UUJ^lc 


Nrit.  Tje^Oesri  PtM,  IM  QwHdSrt,  S. 


N*  7T. 
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ANNONCES. 

iSurfatt  fi'agenf'e  uuivcrsellf  d'affaires,  rtahU  fi  Pa- 
ris,  «nui  l’administration  du  citoyen  Deyesne, 
homme  de  loi,  rue  Croix-dei-l*elils~t hampe, 
no  55. 

Ce  bureau,  (lonU'utilile  esl  aiijourdlnii  générale- 
menl  reconmie  par  l’inlelligence.  In  célérité  et  l’exne- 
tiltide  qu'on  a|>|>orte  dans  les  opérations  qu'un  lui 
conlie,  se  cliarge  pour  Paris,  les  di-parlfiuenls,  les 
colonies  et  l’étranger,  de  Imites  espèces  d'alT.iires,  sa- 
voir: ventes,  acquisitions  et  néîoriiilions  de  contrats 
sur  la  naliori.actions  des  liide>,  quittances  de  liiiaiices 
et  autres  elTels  iiidistincteineut  qui  se  négocient  a la 
Boiir><’  de  Paris,  même  lesoldignlions  et  autres  effets 
sur  partieuliers;  suite  de  tontes  liquidations  qui  pen- 
veiilavoirélé  retardées  ou  négligées,  receltede  renies, 
gralifieations  et  autres  récoin|MM)ses:  pétitions  à ras- 
semblée nationale,  aux  dé|>artemenLs  et  municipali- 
tés; placement  et  emploi  solide  de  fonds;  ventes  à 
rarniabie,  acquisitions  et  locations  dans  ses  bureaux 
de  toutes  terres,  maisons,  rentes,  biens,  inlérélsdans 
les  entreprises,  même  de  faire  prêter  des  fonds  aux 
acquéreurs;  libéraluins  de  Imites  |»ersonnes,  pourvu 
que  l’actif  surpasse  le  passif;  .suite  et  instruction  de 
tout  procès  au  tribunal  de  cas.<ation.  et  dans  tous  les 
tribunaux  de  Paris  et  de  ceux  des  dépiirtements, 
loi-sque  les  affaires  présentent  un  intérêt  majeur;  de 
tous  mémoires  à consulter  et  consultations  ; reddi- 
tion de  comptes  de  tuteurs  et  autres  comptables; 
conlrats  U'uiiion,  abandon  et  affaires  en  direction  ; 
renirée  en  possession  Des  biens  des  reltgioiinaires 
fugitifs;  convocation  des  tribunaux  de  fninille  pour 
divorce,  tutelle,  contestations,  et  tout  ce  nui  a rap- 
port à ces  objets;  régie  et  administration  des  biens; 
oppositions  à scellés,  inventaires,  liquidations,  par- 
tages; rédaction  de  Ions  actes,  transactions,  baux, 
contrats,  obligations  par  devant  notaire,  ou  sous- 
seiiigs  privés  ; recueillir  toutes  successions  ou- 
vertes dans  la  république,  les  colonies,  même  dans 
l’étranger;  rértamalions  pour  les  personnel  mal-à- 
propns  comprises  au  nombre  des  èmiyrès  ; générale- 
meiit  de  toutes  alT.iirrs  eniiteiitieust's,  mm  conleii- 
lieuses,  et  de  tout  ce  qui  a trait  à In  banque  et  à la 
finance  dans  les  affaires  qui  présentent  un  intérêt 
majeur,  en  faisant  à l'administration  un  abandon 
convenable  sur  le  Ibnds;  il  se  charge  de  les  suivre  à 
ses  risques,  périls  et  fortune,  et  même  de  faire  toutes 
avances,  sans  répétition  <lans  le  c<is  m'i  les  affaires  ne 
réussiraient  pas.  En  affranchissant  les  lettres,  on 
petit  écrire  en  toutes  langues  au  c»foj/en  Degesnes, 
et  lui  demander  des  exemplaires  de  son  prospectus; 
il  en  fera  passer  franc  de  porl  dans  toute  ta  répa^ 
hlique. 

Prix  proposé  par  la  Société  d’agriculture  et  de 
eommerceeldea  arl*  de yanles,surleperfeclion~ 
nement  de  la  filature  au  fuseau. 

Le  fiisenu  produit  moins  de  fil  que  le  rouet,  parcc- 
que  le  mmivem  ni  de  celui-ci  e<l  continu,  an  lieu 
que  celui  du  premier  est  alteniatir.  La  tileusc  perd  à 
fenvid'rle  td  un  lem[>s  qui  fait  à peu  près  la  moitié 
du  total.  La  Société  propose  donc  de  trouccrle  moyen 
de  iiippr/mer  lo  perte  du  temps  de  la  filature  nu  fu- 
seau par  une  addition  simple  et  solide,  en  lui  con- 
servant l’aranluge  qu’il  tire  de  son  peu  de  volume, 
et  sans  une  augmentation  trop  considérable  sur  le 
prix  «f  fjcAfiL  Le  pn>  vra  de  450  livres,  ['accessit 
de  150  livres;  ils  senml  adjugés  dans  les  premiers 
jours  de  juillet  17j3.  Les  luéinoires,  nccoinpaguês 
d’im  iustnimeul  excculé,  seront  reçus  jusqu’au  pre- 
mier juin,  à radres-se.  du  citoyen  |ticsidenl  de  la  So- 
3*  Série.  — Ti»me  II. 


ciété,  à Nantes.  Les  .irlistes  sont  invités  à consulter, 
pour  plus  amples  éclaircissemenls.  le  programme  in- 
sère dans  le  Journal  de  Physique  de  janvier  1703. 


Compagnie  d’assurances  <ur  la  vie. 

Tontine  en  renies  sur  l’Etat,  avec  distribution,  en 
octobre  1703,  de  quaranle-sir  primes  principales 
et  de.  huit  cent  cinquante-cinq  primes  partielles, 
en  maisons  sises  à Paris,  à ientour  du  Thèdlre- 
Jtalien,  de  la  valeur  de  dix  millions. 

Cette  Umtine  est  composée  d’une  seule  classe,  s^ius 
distinction  erilge. 

Le  prix  de  chaque  action  est  de  100  livres,  plus 
3 livres  pour  frais  d’élablssenienl,  quiscrunl  payêe.s 
complaul. 

II  .sera  distribué,  par  la  voie  du  sort,  au  premier 
tirage,  une  rente  de  45  livres,  à raison  d’nuc  rente 
sur  dix  actions. 

Les  propriétaires  de  dix  actions  cl  plus  seront 
maîtres  de  clinisir  un  numéro  sur  dix,  et  ce  limnéro 
leur  produira  45  livres  de  rente,  qui  couria  du  jour 
de  la  mise. 

Il  sera  fait,  tous  les  ans,  des  tirages  de  lots  de 
45  livres  de  rente,  produits  avec  les  exliîiclion.s  et 
les  bénéfices  particuliers,  réservés  aux  actionnaires 
de  la  tontine. 

Le/ac/ion.<  qui  ne  produisent  pas  de  rente  parti- 
ciperont toutes  trif/ûliaclcmenl  auj;  tirages  an- 
nuels, sans  qu'il  soit  l^cjnin  de  les  faire  viser,  ni  de 
remplir  aucune  autre  formalité. 

Lorsipie  toutes  les  artions  auront  45  livres  de 
rente,  les  extinctions  accroîtront  également  aux  sur- 
vivants jusqu’au  maximum  de  3.0HO  livres  de  rente  ; 
alors  le.s  actionnaires  jouiront  en  toute  propriété,  à 
raison  <le  chaque  action  survivante,  de  60,000  liv., 
formant  le  capital  dudit  maximum. 

A l’époque  néniiinoins  où  chaque  action  aura  une 
jouissance  annuelle  de  1 ,000  livres,  les  actionnaires 
pourront,  s’ils  le  veulent,  procéder  entre  eux  au  par- 
tage du  capital  de  ladite  jmiissance. 

Indépendamment  de  ces  rentes,  chaque  action  au- 
ra part  au  tirage,  qui  sera  lait  en  octobre  17U3,  des 
quarante-six  prime.s  principales,  et  des  huit  cent 
cinquante-cinq  primes  partielles  en  maisons,  A?,  va- 
leur de  95,000  livres  à 440,000  livres. 

Ceux  qui  seront  favorisés  des  primes  principales, 
paieront  le  quart  de  i'appré'Ciation  de  chaque  mai- 
son, ou  la  rente  à 4 pour  cent,  sans  retenues,  en 
primes  partielles. 

Tout  actionnaire  pourra  disposer  des  chances  at- 
tribuées à chacune  (lésés  actions,  tant  pour  le  tirage 
des  maisons  que  pour  ceux  des  rentes. 

La  jouissance  (les  maisons  et  la  rente  des  primes 
partielles  courront  du  octobre  1791. 

On  peut  placer  sur  sa  léle  on  sur  celle  d'antrui,  et 
stipuler  toute  condition  et  reversion  de  iouissance. 

On  peut  placer  aussi  sur  les  têtes  dites  de  Genève, 
Bernoises  et  autres,  sur  lesquelles  le  gouvernement 
doit  des  miles,  et  il  ne  sera  pas  ntH^essaire,  pour 
loucher,  de  jiislilier  du  certificat  de  vie  desdites  télés, 
parceipie  leur  existence  est  constatée  tous  les  six 
mois  au  tri'sor  public. 

Les  intsrs  seront  reçues  jusqu'au  30  juin  1793  in- 
clusivement. 

Les  actions  ne  seront  sujetfes  d mortalité  qu’à 
compter  du  premier I7î>3,  époque  de  la  clô- 
ture des  mises. 

One  arlion  peut  avoir,  dès  la  première  année, 
45  livres  de  rentes,  et  en  outre  une  prime  princi- 
pale on  p.*irtiede:  celui  qui  prend  plusitMirs  ,‘ictioiiS 
multiplie  ses  chances  autant  de  fuis  (pi'il  ad’acliuns, 

92 


CowrmMtfii  128*  Ur. 


726 

l.n  compagnie  d’nssurances,  pour  30  luiliioiis 
i;*]Vlie  reçoit  des  ncliomiaiiTs  de  la  tniiline,  leur 
ilitine  une  |iro]>riêli^  de  S*  niillîons,  dont  10  mil* 
il  ms  en  imiisons  bien  bdties,  siliu^es  dans  un  des 
l*'ns  beaux  quartiers  de  Paris;  ce  qui  fait  33  pour 
100  de  plus  que  la  mise. 


Aucun  dtnblisscinenlira  prc^nlé,  jusqu'à  ce  jour, 
des  av.*)iil:iges  plus  grands  et  plus  assures  : un  sVn 
cnnvnincrH  par  la  leeture  du  protpfctui,  que  l*0Q 
distribue  gniliiitenientau  bureau  général  de  r.idmi* 
nisiraiion,  situé  à Pans,  rue  d'Aniboise,  u«>  10,  près 
le  théâtre  Italien 


ï u^'cau  des  40  mAiiene  â distribuer  en  pnmeji,  par  la  raie  du  tort,  en  ocfo6re  1703,  conlenanl  leur 
appréciation  et  division  en  primes  prinetpalri  et  parlieUet. 


StTOATIOV. 

DéaicniTioR, 

Apprrc'tlion 
d«  chaque 
maivOD. 

Appréciviion 
de  la  pritae 
principale. 

Nombre 

Koaire. 

valeur  et  men 
primes  parti 

Valeur. 

ant  du  total  des 
il  les. 

Total. 

« 

Rue  Neuve-SalaUHarc. 

A. 

1S5.000  1, 

lOt.lSO  1. 

10 

8.5751, 

51.750 1. 

Id. 

D. 

9%.0»0 

71,4.70 

10 

4,878 

41.750 

Id. 

C. 

05JHK) 

71,4.70 

10 

4.575 

45.750 

Id. 

D. 

lo.'s.m'O 

' 78,7.70 

10 

4.ÜI5 

46.4N0 

Id. 

E. 

ISO.O«>0 

97,M>0 

10 

8,4.10 

84.500 

Id. 

P. 

180.000 

1.75.000 

15 

S.OOO 

45,000 

Roe  Favart. 

G. 

SHO.OOO 

48.7,000 

45 

8,800 

Id. 

U. 

SOU. OOO 

470,000 

45 

8.000 

Oo.oOO 

Id. 

1. 

S5O.OO0 

404..700 

48 

8, .100 

87.7UÛ 

Id. 

K. 

544.000 

441. .100 

45 

8,440 

Rue  Orélrv. 

L. 

SoO.OOO 

150,000 

40 

9.-100 

Id. 

U. 

lat.ooo 

1I5..7I0 

15 

4.506 

1.1. 

N. 

440,000 

180, 01  >0 

40 

8,ünO 

Rue  Mariviiu. 

0. 

S5n,U<iO 

«17, .100 

43 

8,000 

Id. 

r. 

ICKi.imO 

144  .100 

40 

4,573 

Id. 

0. 

Sié.ouo 

1C6,.'.00 

to 

4,775 

Id. 

R. 

1£>6,OUO 

118,50.1 

15 

4,0.18 

89.495 

Id. 

8. 

188.MI0 

141,000 

40 

K sa 

47.000 

Id. 

T. 

107.000 

147. lOO 

40 

49.440 

Id. 

V. 

S541.0IK) 

4.14 .04>0 

48 

K ttfl 

Beulcvart. 

X. 

800 .000 

445.000 

45 

Favart. 'Boiilvvart, 

y. 

400.0(% 

800,000 

4.1 

Favarl. 

Z. 

850.000 

4C4..1O0 

45 

Istvari.  D’Ambelse. 

etc. 

174.000 

180.500 

18 

t.ooo 

D'Amboae. 

A.  A. 

105.000 

78.750 

10 

t.r.4S 

Id. 

B.  D. 

110,000 

105,00» 

15 

4.553 

Id. 

C.  C. 

tOU.lKlO 

70,500 

10 

4. 050 

«6,600 

id. 

D.  b. 

104,000 

70  500 

10 

4,650 

Rue  d*Anho*ae. 

K.  B. 

114,000 

14,000 

10 

9.800 

Fav*rt. 

L.  L. 

tOb.lKM 

154,500 

40 

9.575 

81.500 

Id. 

M.  M. 

S 15.000 

161.400 

40 

Pavarl.  Crélry. 

K K. 

Ifit.OOO 

14\005 

15 

4.735 

Grét^.  MarivAua. 

0.  0. 

174.000 

149.010 

IS 

4.806 

44,000 

ifarivaui. 

P.  P. 

1 80.000  ‘ 

155,000 

18 

8,000 

4.1,000 

Id. 

0.  0. 

S7O.IIO0 

187,500 

45 

4,500 

64,500 

Boulevirt. 

R.  R. 

440,000 

850.000 

4,400 

Favart  et  Uariveui« 

R.  R.  6b. 

fSo.OOO 

410,000 

4.800 

Nruvc*S>iQi.mrc. 

0*  T, 

S6S.OOO 

198,750 

4,6.10 

Id. 

n*  8. 

180.000 

159,600 

8.100 

Id. 

0“  0. 

94o,(H>0 

loo.noo 

4.750 

Id. 

n«  to. 

180.000 

155.000 

8,000 

Id. 

»•  It. 

tco, OOO 

195,000 

4,600 

O’Ambeiae. 

n*  6. 

194.000 

144,000 

4,400 

Id. 

n*  0. 

194.000 

144,000 

40 

4,400 

Id. 

B*  10. 

104,000 

144.000 

40 

I>  .tmbeiae.  Favart. 

D*  II. 

«00,000 

187,500 

45 

4.500 

«tjsoo 

7,500,055 

855 

1,400,018 

Tout  des  46  naiMU.  • , . • . 10,000,000 


Sofa,  Le  malfon  R R,  dite  le  selon  des  princes,  est  slsr 
MU  le  bvuletarl,  derrfôre  lu  liiéStre  ilaUen. 

R R 6b  est  Pt-nsemble  des  bnuliqnes  et  enlresols  idoDésj 
■U  lüeaire  llalien,  dans  les  rues  Pasart  et  Uanraui»  | 


RécapUtUaUon  des  primes* 

t%aqiM  nsaiaon  f«me  une  prime  principale,  qui  Imaamettra 
la  propriété  de  cetie  moi»on,  k U chai^  d’acquitter  le  quart  do 
sa  valeur  ea  primes  paniellet. 

Partait  * ! principales 46 

t Prinet  pariiellas 


TeUl  des  primes.  001 

Kola.  En  rénnnnni  la  lolalilé  des  primes  parlielln  alTeclies  snr  etiaquc  maison,  on  Irourera  une  somme  dnlc  m 
quart  de  son  appréciaiion,  et  celle  dcinièse  somme,  joiple  au  oionunt  de  la  prime  principale,  rorinc  le  loUI  de  IWi» 
cuiioa  de  chaque  maUon. 


e chaque  maUon» 
EXEMPLE. 


Maison  X,  appréciation.  . • • JOO.OOO  livres, 

33  prime»  6 9,000  bvics, 75,  ooo 

Reste  à l'action  favorisée  de  la  prime  principale. 325,  OüO 


Digitized  by  Google 


727 


Aiêociatkni  tontinlêre^ 

Cette  tontine,  composée  de  3,000  actions,  e«t  divisé  en 
neiifdasses  suivant  ra^r  de»  tontinimau  1"  janvier  i793; 
ractini)  coûte  l,oOO  Unes.  Oo  délivre  des  deiui*aeUuns  de 
éOO  livres. 

Le  fonds  de  ra<sodation  consiste  en  300,000  livres  de 
rent(^  viagères  sur  l'Eiat  oonsütuéei  mIod  la  méthode  gé- 
nevoi^e  depuis 

Le>  rentes  des  neuf  classes  se  montent,  par  année,  à 
2 10,000  livres  ; le  surplus  de  90,000  livras  sera  mis  lous  les 
ans  en  réserve,  pour,  avec  son  produi',  remplacer  lev  rcu« 
tes  du  fonds  priiMipal,  qui  s'éteindraienU 

Diâtribution  des  clitsset. 


Cltaet.  I 

1 At«« 

1 dit  l«l«. 

d'tCtiOl  si 

li'icrHi  1 
actu«'.i. 

K-Rr«« 

de«cla»n. 

I»*. 

1 avant  f Sans. 

750 

«ip-5 

49,7501. 

II*. 

1 dti5à25. 

450 

30,37.5  1. 

II1«. 

de  25  à 35. 

375 

oj 

30,31:  L 10$. 

IV*. 

1 de  35  à 4 '. 

300 

1 7 

21,000  1. 

V». 

de  40  à 45. 

300 

7 

51, 000 1. 

VI*. 

1 de  45  à 5(1. 

225 

7J 

46,:U2I.  40s. 

VII*. 

! de  50  à 55. 

225 

T\ 

4 0,‘*?5L 

vm*. 

de  55  à 80. 

225 

7» 

17,4371.  iOs. 

IX*. 

60  et  au-dc'à. 

456 

B 

12,000 1. 

Tü:0.  . 

1 3000 

1 

:o0,0G3l.  10$. 

La  tontine  remplie,  la  rente  a cours  du  t*'  jonvier  1793 
^nr  les  snu»cr1plions  antérieures  au  1 *'  avril  prochain,  et 
seulement  du  1*'  avril  pour  celles  postérieures  h cette  é])o- 
quet  elle  est,  dès  celte  année,  de  05  livn>s  dam  la  prt> 
ml -re  classe,  de  07  livre*  tO  sous  dans  les  deutième  et  troi- 
sième, de  70  livres  dans  les  qualrUme  et  cinquième,  de 
71  livres  10  sous  dan«  la  siiii  me,  de  75  livres  dans  la  «^ep« 
tième,  de  77  livres  10  sous  (bu  la  hulüéoie,  et  de  80  u* 
Très  dans  la  neuvième. 

Dans  les  classes  des  jeunes  tètes,  Iq  rente  est  donc  de  un 
«(demi  plus  forle  quecdleaceordéeaui  tètes  les  plus  âgées 
d'autres  tontines  bien  acrueUlIcs  du  public  : et  plus  cet  in« 
térèt  est  fort  dans  le  prioelpe,  plus  les  aecroiaseineub  sont 
(iOn*^idèrablea» 

On  paiem  sans  retenue  d'aucuns  frais  les  rentes,  qui 
s'accroilmnl  tous  les  ans  par  la  répartition  dans  chaque 
dame  de  cdles  éldutes,  jusqu'à  te  rédueüou  de  la  classe  h 
trois  létes. 

I.«s  rentes  de  ces  trob  lêtcé  ne  s'éteindront  pas  ; 1rs  te* 
tionnairev  ou  ayant-drotl  en  louironl,  sous  le*  conditions 
portées  au  prospectus,  jusqu'à  ce  que  le  fonda  leur  eu  soU 
délivré  en  loti  le  propriété. 

L'assoc  alion  rédu  le  à dix  tètes,  sans  distinction  de 
classe,  on  féra  le  partuge  final  : sur  le  fonds  de  réserve, 
qui , acinn  des  calcub  fondés  sur  l'ordre  des  mortalités, 
doit  s’élever  à environ  13  millions,  on  prélèvera  le  fonds 
de  rente  des  classes  et  des  primes  dont  on  va  parier,  pour 
ce  fonds  être  remis  ans  ttmpriétaires;  le  surplus  sera  divisé 
en  deux  portions,  dont  une  sera  remise  aux  hôpitaux,  et 
l'autre  sera  partagée  entre  les  proprietaires  des  ociions  sur 
ces  dit  dernières  tètes. 

209,082  livres  10  sous  complétant  les  rentes  des  classes 
reste  sur  les  2t0,000  livres  qui  y sont  alTeclées,  930  livres 
10  MUS  de  renie;  cet  cicétlam  formera  div>buil  primes, 
une  de  87  livres  10  sous  et  17- de  50'|ivres  à accorder  bux 
bérilien  des  deux  première*  lèlm  décédées  dans  chacune 
des  neuf  premières  années  de  rétablLssemenl,  pour  (m  jouir 
jusqu'au  partage  final,  observant  que  la  prime  de  87  livres 
10  MUS  de  rettie  appartiendra  aux  représenUiols  de  la  pre- 
mière tète  décédt^  la  prem>r  re  annee. 

Les  actions  se  paimi  en  assignats  ou  en  viager  dr  l'es- 
pèce de  celui  à fournir  par  les  directeurs  ; en  souscrivant 
on  ne  donne  qu’nii  à-compie  dé  dis  pour  cent  du  montant 
des  soumisaiona  de  payer  en  a*signata,  cl  cimi  pour  cent 
du  capital  des  soumiMiaas  payable^  en  rentes  viagères  t sur 
ces  enq  |iour  eent,  on  remettra  deux  pour  cent  lors  de  la 
livraison  du  viager,  te  aurplua  resUoi  pour  parüe  dea  frais 
de  rétablissement. 


Pour  payer  avec  des  rentes  viagères,  il  fout  sou«eHre  au 
moin»  pour  une  somme  égale  au  montant  de  con-Utuiion 
de  100  livres  de  rrnle  placées  sur  chacune  des  jeunes  UHe  . 
le*  rentra  calculées  à 100  livres  de  renio  pour  i ,000  Uvrr  s 
décapitai, 

Ëo  souacrivant.  Il  fout  détemlfier  te  etesse;  les  têtes  ri  - 
ront indiquées,  et  on  juaüiieri  de  leur  âge  dans  les  dèbi» 
portés  au  prospectus. 

Les  lomm»  payées  à compte  sont  déposées  à te  eais*!* 
d’ocomple;  les  directeurs  ne  penvenl  Ira  en  retirer  qu'n- 
piès  la  transmission  du  fonds  de  rentes  & l'.issnciaik>n.  tu 
dépôt  de  2<iu,000  livre»  d'elTols  public*  cbri  le  citoyen 
Tiiion,  notaire,  répond dereiècution de leun-cngaceiucnls 
et  ce  dépôt  sera  augmenté  sitôt  que  les  deux  tiers  des  sous- 
criptions seront  rempli*. 

Point  de  crainte  à avoir  sur  le  fonds  de  cette  tontine  ; 
les  rrsAources  de  1a  république  sont  connue*,  la  dette  est 
sous  te  sauvegarde  et  la  loyauté  de  te  nation  ; et  en  est-il 
de  plus  sacrée  que  les  renies  viagèrrsqni,  par  leur  nature, 
s'éteignent  annti>-Hemen',  et  qui  font  l’unique  ressource 
d'un  très  grand  nombre  île  fomitles  ? 

C'est  du  V ager  qui  forme  ce  fond*  ; mais  on  n'a  pas  ou- 
blié que  90,000  livres  seraient  mise*  tous  Ira  ans  en  réserve, 
et  que  cette  rés«Tve  et  son  produit  sufllraietit,  et  blet)  au- 
delà,  pour  liiain'enlr  toujours  complet  le  fonds  principal. 

Que  l'on  consulte  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'ordre 
des  mortalilés,  notamment  M.  de  l^rrieux,  dan*  son  Essai 
sur  les  probabilités  de  la  rie  humaine  (Paris  1786);  que 
I on  jette  les  yeux  «ur  les  dirfTies  eoaslituiiun*  folie*  de- 
puis plus  de  vingt-cinq  ans  sur  télé*  clioMes  on  sera  con- 
vaincu que  l'ordre  des  morlalilés  e-t  presque  au  si  certain, 
aussi  réglé  que  le  cours  du  soleil  cl  le  retour  des  savons. 

Cet  établissement  a été  combiné  de  manière  qu'aucun 
de  ce  genre  n'offre  plus  de  sûretés  ni  plus  d'avomtage-, 

l.f  prospectus,  où  toute*  Ira  condition*  se  Irouvent  dé- 
taillées se  distribue  aux  boréaux  de  l'assoriation,  rue  VI- 
v*enne,  n*  20  ; ils  sont  ouverts  depuis  neuf  heures  du  ma- 
lin jusqu'à  deux,  et  depuis  quatre  heures  du  soir  jusqu'à 
MPC. 

A.  J.  Laucut,  direrfcMr, 


Armmentê  an  evunts 

BnsAmK  Dtrtors,  négociant  et  armateur  au  port  natlo- 
nal  du  Mont-Marin,  pré  Sainl-Malo,  qu*.  dans  la  demlèrr 
guerre  contre  les  Anglais,  Ht  *or  eux  quatru-vingi-irol-  pri- 
ses roiiséquentra,  et  qui  eut  la  sal-foction  de  donner  aux 
acüonnaiira  qui  s'iniérrasièrent  sur  sra  i-orsairra  des  béné- 
ftees  consldérablte,  prévient  seseonciio>ens  qu'il  va  armer 
en  course  contre  lesenneniitde  la  lépubllquc. 

Il  mctlrB  e<>  course  vingt  gros  corx.tires  de  24  >'anoR*  et 
30  piesrler*,  montés  de  deux  emt  cinquante  homme*  d'é- 
quipage : les  canon*  seront  de  dou/e  et  huit  livres  de  balle. 

Plus  cinq  autres  petit*  corsaires  de  12  canons,  montés 
de  sois  ante  hommes  d'équipage,  pour  aller  à la  d>eoti  verte. 

Ces  batiments  ne  sortiront  janiai*  moins  de  cina  ensem- 
ble, afin  d'élre  en  force  impoMinle  pour  assurer  a'auiont 
l'intéièi  de*  actionnaire*,  «avoir  : quatre  gros  et  un  petit 
pour  découverte;  H»  croiseront  et  atlendmn'  dan*  la  Man- 
che et  autres  passage*  le*  vaisseaux  de  commerce  de  toutes 
les  puissances  contre  lesquelles  nou*  sommes  en  guerre. 

Lesriioscns  qui  voudront  prendre  intérêt  dans  cet  ar- 
mement vcrsi  roni  leurs  fond*  entre  les  mains  du  citoyen 
Pcxei-Conal,  notain*  à P-ariv  11  lesirrn  délivrera  des  re* 
cnnnar*«ances  signée*  dé'lni.  Les  actions  seront  de  1,000  li- 
vres; les  demii'S  de  500  livTes.  Lorsque  le*  fonds  rem  a à 
cet  officier  civil  s'élèveront  à i,î80,tK>0  livrra,  pr  x sutli'aiil 
pour  le  premier  irmemenL  et  dont  les  dciaüs  de  dépenses 
seiont  scnipnleusement  rendus  public*,  te*  oclionnairts 
en  seront  avertis  par  afndie*«el  dan*  Ira  journaux,  et  aus- 
sitôt les  quatre  gio-  cof>â  lex  at  ccLd  |>our  déi'nuverte  se- 
ront mis  en  armement  en  mer  dan»  rrapocc  de  deux  mois  ; 
il  en  sera  de  ntéme  pour  ira  autres  corsams  jusqu'à  la 
quantité  de^  Tiiigl^i>q, 

Les  viiigl-cini|  our»aires  formeront  cinq  socUlcs  diffé- 
rentes, de  sorte  que,  à la  clôture  de  cteiquc  Qii^e  de 
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l,980,000)ivres«  une  nnurdle  société  recommencera  jus* 
qu‘&  la  concurrence  d<'S  cinq  ci*<li*s.sus  aDnoiicécs. 

Les  actionnain  s seront  arerlispar  la  >oie  publique  de  la 
sonie  et  de  la  rentrée  des  curaaircs  sur  leuiueU  ib  auront 
inlérét. 

S'udreiter,  pour  prendre  eomtaiuance  des  ditpotUions 
réglemenfaires  et  d’odmiuiâlralioH  dudit  ormement,  au 
iitifÿen  PeZBT'CoaTAL,  e à Paris,  rue  du  Four  Sainte 
KoHoréi  et  on  citoyen  Darblay,  â Poiis,  rue  de  la  Lune, 
H«  29,  depuis  huit  heures  du  matin  jiuqu*à  onze. 


àîêmoi  re  justificatifs 

Il  parait  un  mémoire  du  général  Anselme,  qui  expose 
fouie  sa  conduite  a\ec  beaucoup  ilc  méibode  et  de  clané, 
quoiqu'il  ail  été  obligé  de  le  composer  sans  aucun  dts 
moyens  de  défense  qu'ont  ordinairement  les  accusés  ; sa 
correspondance*  ses  reiiistrcs  cl'urdres*  etc....  se  Irousant 
sous  tes  scellés  à Api  ou  4 Paris.  Il  parait  que  le  second 
mémoire  qu’il  annonce  comprendra  toutes  les  pÜ'CçtjuUi* 
ficatives. 

Ou  voit  que  ce  général  a eu  ordre  d'attaquer  le  comiéde 
Nice  arec  des  forces  bien  inférieures  à celles  d'un  ennemi 
cnrermé  dans  de  bonnes  places , bien  pourf  ues , et  renfor* 
cées  par  les  obstacles  naturels  d’un  pays  de  montagnes  et 
parle  Var.  Sa  petite  armée,  au  moment  de  la  conquête, 
n'arait  qu’un  oflkier  fabant  les  funciions  d'adjudant-gé- 
neral,  qu’un  comrobsaire  des  guerres,  et  un  oflicior  du 
génie  ; point  d’ollicim supérieurs  d’artillerie,  ni  ariiilerie 
de  sii^e:  le  général  a suppléé 4 tout;  il  a trouvé  le  moyen 
de  masquer  sa  faiblesse  ; et  loin  de  porter  des  plaintes  inu* 
tiles  et  dangereuses  dans  le  moment,  il  en  a imposé  à l'en» 
nemi  : U a conquis  le  qaatrc>viiigt*ciiiquièiDe  departement, 
et  en  s’emparant  de  ces  places  redoutables  qui  aTsient  été 
le  tombeau  de  milliers  ^ Français  dans  les  guerres  der- 
nières, il  U eu  le  bonheur  ioapprèciabled’épargner  le  sang 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

Coupe  dans  le  pays  avec  trentec’nq  mille  hommes  par 
les  débordements  du  Var,  qui  suivirent  de  prî-s  le  passage 
des  premières  troupes,  il  s’y  rst maintenu  pendant  douze 
jours,  par  de  sages  dii^silions,  devaiit^r<-s  de  vingt  mille 
bommes  qu'il  avait  mU  en  fuite , et  qui  pouvaient  retour- 
ner sur  leurs  pa«. 

Le  générai  convient  qu'il  y a eu  quelques  pillages  des 
eff<  ts  dn  émigrés  français,  non  pas  douze  heures  après  son 
arrivée,  mab  vingt*quatre  heures  avant.  Ils  ont  oontlnué 
partiellement  les  premier»  jours  àl’instigalion  des  premiers 
pirards,  qui  ont  voulu  rendre  quelques  membres  de  l’ar- 
mée complices:  aucune  puissance  humaine,  dit  le  général, 
n’eût  pu  l’empt'cJier* 

Quoique  occui>é  des  suites  de  sa  conquête  et  des  moyens 
dc'Cta  conserver,  il  paraît  qu'Anselme  a fait  des  di<>- 
eoursaut  troupes,  desproclamutioos,  ordonnédes patrouil- 
les qui  Ont  tué  un  dragon  et  un  grenadier,  qui  cuiuiuei- 
Uient  des  vols;  et  que  faute  de  cour  martiale,  treize  autres 
ont  été  envoyés  aux  caebuts  du  fort  carré  d'Antibes,  et 
devant  les  tribunaux  voisin*. 

Anselme  assure  encore  qu'aucun  meunre  n’a  été  com* 
misqu’en  son  absence,  et  qu'it  a toujours  sauvé  les  victimes 
quand  il  s’esl  trouvé  sur  les  lieux. 

Il  prouve  ensuite  que  les  vexations  commises  dans  la 
montagne  ne  sont  point  de  son  fait,  qu'il  b-s  a iinprouvées: 
qu’il  a puni  le  maréclial  Decamp  qui  omimandait  dans 
celle  partie;  «-tqiiecoujoiiilcment  avec  radmirtUirilcn,  il 
a annoncé  publiquement  que  lti effets  nu  bestiaut*  enlevés 
serainit  rendus  ou  pavés,  ilç  qui  a été  exécuté. 

Il  faut  lire  dans  le  mémoire  même,  qui  contient  trente- 
cinq  pagrs  in-4*iplusiiHin;di1atl'<  importants  pour  l'accusé, 
et  qui  |>ara>ssenl  jeter  ungtand  jour  sur  cette  affaire.  Tout 
Lninme  impartial  doit  désirer  de  prendre  connaissance  des 
faits  a'  tl^  porter  un  jugement  sur  Tuti  des  généiaui, 
daul  le  DOIS  s’est  lié  avec  les  premiers  succès  de  nos  armes 


AVIS. 

Le  citoj-en  Salmon  prévient  que  l’on  trouvera  chez  lut, 
«B  son  magasin,  rue  de  Thionvtllr,  ci-dei  ant  Dauphine, 
O*  20,  à Paris  un  très  bel  assortiment  de  portefeuilles  de 


poche,  de  tontes  grandeurs,  tant  'ermant  h secret  qu’à 
patte,  en  maroquii*,  guriib  en  or,  enaigeiiii't  acici,  àmé* 
doillon,  à iiéces'jiie  et  '•ecrel  pour  portr.(it,  dans  le  g»üt 
le  plusn'chorclié  \ ce»puilc»f<uiHescoiitit  iineiit  un  rravoo 
et  de-  tabivlt(.''i,  in>'  me  en  peau  d’auc,  et  com'S  pour  ks  as- 
sigiuiLs  de  tontes  somntes. 

Le  même  a^vorlimeuleii  boites  peintes  et  garnies dg  pa* 
pler  à lettres,  à bdleis  et  à vignettes,  enveloppes  cite,  pou- 
dre et  pains,  canifs,  grattoir,  poinçon  et  cachet. 

Boites  assorties  de  couleurs  pour  le  lavis  crayons  de 
pastel  et  autres  |K>ur  dessiner  ; le  tout  dans  le  goût  le  plus 
recherché. 

Pupitres  et  secrétaires  à cylindre  portatifs,  enboisd<i 
lie*,  garnisdcpaiiiersde  toute* grandeurs  plumes, cire,  etc. 

bciansdu  meilleur g<»û(.  Uni  en  peinture  que  giavure, 
comédiis  fables  et  géirgraphie. 

Il  continue  toujours  sa  maoufactiire  d*encre,  dooi  les 
bonnes  qualités  lui  ont  mérité  l’approbation  de  l’Académie 
des  Sclencis 

Prix  2 liv  res  8 sous  la  luisante,  2 livres  la  double  pre- 
mière qualité. 

Il  en  fait  aussi  en  tablettes  pour  les  royageun. 

Encriers  sans  On,  tant  en  faïence,  tôle  vernie  qu’en  por- 
celaine. 

Il  croit  devoir  répéter  id  que  les  prix  «ont  Otés,  qu’il  est 
inutile  de  maicbander;  U fait  une  remi'e  honnête  aux 
marchands  et  aux  personnes  qui  ont  des  bureaux. 

La  distance  ne  doit  point  empécber  les  personnes  éloi- 
gnées qui  voudraient  l'Iionorcr  de  leur  conOanee  ; il  a soin 
d’envoyer  de  suite  aux  personnes  ce  qu'elles  ont  ebobi. 


jddjudicatioa  d^finitire,  le  cendredi  à (irrff,  à Aeurei  de 
releree,  au  bureau  des  bknt  à rendre,  ei~derant  rue  Saint* 
Magluire,  aetaellement  rue  Saint  Àroie,  a.  87,  i-ta-a-rù 
celle  du  Bae  , d’une  terre,  ci-devant  baronnie,  située  dé- 
partement do  l’Yonne,  à trente-six  lieues  de  Paris,  ayant 
château  entouré  de  fossés  d’eaui  vives  iardin,  quatre  fer^ 
mes,  cinq  c nis  arpens  di  bois,  quilre  a-nt  cinquante  de 
terres  de  labour,  quatre-vingts  de  bons  pr»,  et  un  forge 
en  pleine  activilé.  le  tout  sur  l’eocbère  de  560,000  Ihr.  — 
De  la  terre  de  la  Vallée,  di><ée  près  àloulins,  ayant  petite 
maison  de  maître,  qu  dre  fermes,  neuf  cent  quaire-vingt- 
dix  arpenvde  terres  en  labour,  pàturaux,  étangs,  et  bob 
prorluisant  9,625  livres  franc  d'im|u>ùiion*,  sur  IVochvTe 
de  260,000  livres.  Le  détail  laiprime  des  autres  btens  qui 
seront  proposés  dans  la  meme  seance  se  distribue  gratis 
au  bureau,  et  s'adresse  franc  de  p<>rt  o eeuj:  qui  te  font  in- 
amVep.itir  le  recevoir.  On  »on>cril  pour  le  tableau  des 
bieiM  particuliers  et  nationaux  qui  sont  à vendre.  P«  ix  : 15 
liv.  {KXir  Irob  mois,  24  livres  pouraii  mob,  cl  48  livres 
pour  l’année. 


Le  citoyen  Darbois,  ancien  receveur  principal  de  la  vente 
des  sels,  place  delà  Liberté  à Metz,  e«l  fondé  deprocuiut  on 
pour  faire  la  recherche  de  Laurent  SIgn,  né  lé  18  juillet 
1762,  à Cheminut,  district  de  Metz,  département  de  la 
Uoseile,  lib  de  Jean  Jacques  Sign,  vivant,  propriétaire  au- 
dit Clii'iiiinoi,  et  de  feue  Cabrielle  Hcnriol. 

Ledit  Laurent  Sign  s'ist  emburqiié  à Marseille,  le  10 
aoûl  1786,  pour  le  Can  françab,  Ile  Sainl-Dumiogue,  sous 
le  nom  de  ifrntuA,  ain>i  iiiKfii  au  bureau  tics  clasv  s de  la 
lu.Yiinoà  Marseille;  et  l’on  présume  qu’il  e»t  icparti  de 
suiie  pour  la  Nouvcllc-Oiléans. 

On  e*t  prié  de  doim>'r  des  nouvelles  de  sa  vie,  ou  de  <on 
décès  à l’adresse  du  citoyen  Daibuis  dé-ignée  ci-devsus  : 
c'est  un  grand  serVice  à rendre  à la  famille  de  Sign,  qui  est 
très  aOUgée  de  son  absence. 


Avis  eoneernant  l'exploitation  des  tet'res  situées  dans  te 
comté  de  Montgomeii,  Etat  de  St»*York  et  mues  en 
vente  par  actions^ 

La  Crsmpagnie  de  New -York  tiendra  sa  première  assem- 
blée le  mardi  26  du  courant,  4 cinq  bi-ures  après  midi,  chez 
le  citoyen  Cba**ani%  rue  de  la  Ju*>S4cnne,  n*  20. 

On  prévient  le  public  qu’il  ne  reste  (Ju’ud  très  pclil  nom- 
bre d'acüoos  à livrei^ 
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POLITIQUE. 

POLOÜ.NE. 

f'araovie^  le  20  fècrier,  ~ Le  d«''snpoir  des  Polonais  est 
à son  comble;  il  ne  leur  reste  plus  même  «laiis  leur  niul- 
Leur  la  res^ource  d'une  re'sc>lu(iun  erireme.  Ot^endant  | 
leurs  tyrans  ne  virt'ul  pas  avec  sécurité;  ils  craignent  ee  \ 
djuari  d'heure  d'indignation  que  les  penpl«*s,  sM>  >avaient  | 
cequ'on  leur  piép.ire,  rrndraieiU  si  fatal  aux  lyrao'..i  Les  i 
pO'let  russes  ont  é-é  triplés.  Le  ministre  de  Hussie  a une 

gaide  formidable  dun.s  son  bùtel  à Varsovie Les  Prus* 

siens  » de  leur  côté,  s*ori-u|)cnl  d'.issuror  leur  position  dans 
1rs  provinces  euvaliies.  Voici  comme  ils  sont  di>posCs,  sous 
les  ordre>  du  généi  al  Molli  ndorCT. 

' i^i'emirre  rofmine.  Généi  al-major  de  Pœliet,  deux  balaiU 
Ions  d’mr«iaterie,  deux  escadrons  de  Lussards  b Wielun  et 
à Ziorto». 

Seconde  colonne,  Gdiièral  de  Frankenberg,  son  régiment 
d'infanterie,  trois  escadrons  de  Prilwitx,  quatre  de  Trenck, 
la  moitié  d'un  bataillon  d'artillerie,  kWartba  et  a Sieradz. 

Troûteme  eolunnc.  Général  lüiiikow>lroni,  son  régiment 
d'infanterie,  deux  cKaüroi»  de  Priiwilx,  trois  de  Trenck, 
un  balailton  de  fusiliers,  h Gnegonewo  et  k Knlo. 

t/uatrieme  colonne.  Général  coiiilc  de  Schuerin,  son 
régiment  d'infanterie,  troi<>  esi  adrons  de  Brukner,  lU'ux  de 
Trenck,  mi  b.-itaillon  de  fusiliers,  k Wroclawek  et  i Birsc. 

f tnqutVme  colonne.  Général  Aniadrili,  Sun  régiment 
d'infanterie,  deux  escadrons  de  Biukncr,  un  de  Treuck,  k 
Szsubck  et  à libica. 

Sirii-me  colonne  enfin.  Général  de  Wnlky,  un  bataillon 
de  fusiliers,  cinq  cents  chevaux  de  Woiky,  k Dobvzyn. 

Le  quariier-gCDéral  est  k l’avn  ; le  ngimont  de  Holwe< 
del  k ibori)  et  dans  les  environs.  Le  général  de  c.iTulene 
Dainig  cnmmande  le  cordon  en  Silcsie;  et  la  division  du 
géi.èr.tl  HuakeJ,  qui  vient  de  mourir,  s'étend  dam  la 
Prusoe  orientale  jusqu'k  Menub.  Une  partie  des  troupe> 
qui  sont  k Murieiibourg  va  égalcmeal  en  Graude*Pulo^e 
avec  tout  rallirail  de  guerre,  et  kl,  de  MolleiidorlT est  ar- 
rivé k Thorn. 

L'ambaN&adeur  rus«c  comte  de  Siwers  a reçu,  pendant 
ion  court  séjour  k Groduo,  la  noie,suiTaote  de  la  Coofé- 
déraliou  généntle: 

• L'amour  d'une  patrie,  dont  la  liberté  était  opprimée 
au-dedans,  cl  l’ox'istenre  im  nacre  au-dehors;  le  désir  et 
l’es|)éraDce  de  sauver  et  d'afr'‘nnir  l'une  et  l'antre  par  une 
ètioiie  all.ance  avec  cette  puuMnee  que,  pendant  la  der- 
nière diète,  le  parti  doiuioant  s'empressa  d'aliéner  de  ta 
Pologne,  mais  qui  néanmoinK  s'est  fait  un  devoir  de  la  sau* 
ver  : tels  sotii  les  nmlif»  qui  ont  dirigé  la  conduite  de  la  Con> 
fédération  générale.  Lu  confiance  sans  bonn*»  qu'elle  met 
en  Sa  Majesté  l'impératrice  devient  aujourd'hui  un  nou- 
Teau  fondement  k os{jérances.  Comment  serait-il  pos- 
sible que  celle  sourcroine,  donl  toute  1rs  démarebes  por- 
tent Cetnprcinle  delà  nuf^naninuté,  pCtrouscntirk  la  ruine 
entk're  d'une  nation  qui,  se  reposant  sur  son  amitié,  a im-  ^ 
ploid  son  assislance  k la  face  de  toute  l'Enmite,  et  s'aban- 
donne enlii  ri'rnenl  et  uoiquemeni  k elle?  La  Confédéi  ation 
générale  e$l  bien  éloignée  d'une  pareille  idée;  et  quant  k son 
opinion  particulière,  elle  n'a  milbi-soio  qu'on  la  rassure; 
oois  une  nation  qui,  depuis  si  loogiemps,  est  devenue  la 
pruie  des  adversités,  est  facile  k s'alarmer.  Lesouveoir  des 
mallieuta  |ias<^  la  fait  trembler  pour  ravenir.  L'invasion 
violente  et  inopinée  des  troupes  pi  ussicniicsdans  la  Grande* 
Pulügne,  que  ni  It-s  représrnlaüons  de  la  république  confé- 
dérée, ni  la  résistance  du  peu  de  troupes  polonaises  dans 
le  pays  n'ont  pu  détourner,  a de  nouveau  répandu  l'eUroi 
dans  ii*s  esprits. 

• Un  bru>t  vague  d'un  nouveau  partage,  donl  quelques 
feuilles  publiques  parlent,  sî-me  la  terreur  daiK  le  pays. 
Les  obstacles  que  M.  Igelsiroia,  comiuaiidanl  gi^éral  dc'S 
tnmpev  russes,  a opposés  auronovement  des  troupes  de  la 
république  et  k l’emploi  des  canons,  augmentnit  encore  le 
troublé,  et  donnent  lieu  k toutes  sortes  de  coniectures  in- 
quiéiantes,  La  Confedéraliou  géiwrale  piodoil  les  lettres 
du  général  Igelslrom,  que  cos  empécbeDeiiU  oot  occasion* 

y SéiHe,  — Tome  II, 


nées.  On  ne  peut  les  regarder  que  comme  l’expivsiiOQ  des 
seniimenis  particulHrsde  ce  général,  et  milleiui-nt  comme 
ceux  de  ea  soMrerume,  qui  a tnujdurs  lenu  un  autre  lan- 
gage enveis  ta  république  uuifedéréé,  et  qui  mds  doute  e«t 
inc-ipablc  de  st'  conin  diie.  Tous  C''s  évéïirmciiU  inip  évus 
engagenl  la  Cuiifi-deiaiion  gènéiale  à recourir  de  imiivean 
k S.  M.  rimpéiaticc.  E lraUeml,  pleine  de  confiance,  de 
nouvelles  u^su^ul■cc^  qui  iranquillisnit  nos  citoyens  alar- 
més. Us  ont  tous  juré  de  maiiilrtiir  l'unité  et  riiidiiisibilité 
des  domaines  de  la  n*publique,  el  ce  si  imeni,  qui  était  dans 
te  cœur  de  tous  les  polonais  avant  que  leur  booclie  l'ex- 
primât, e^t  digne  de  servir  de  fumlement  k une  Coofédém- 
liun  qui  a eie  formée  sous  la  p*  olrci  ion  de  S.  M.  riai()éra- 
Incc.  Les  soussignés  niarédiaux  de  la  Confédération  de  la 
république  ont  l'honneur  de  piésenter,  par  ses  ordre?, 
celle  noie  k S.  E.  M.  de  Siwers,  ambaS'>adeiir  de  S.  M.  l’im- 
(léiairice  de  T.  L«  R.,  pour  qu'il  la  fasse  parvenir  à sa  luu* 
veraine, 

• firodno,  le  fi  février  179S, 

• Signé  SrAKisi.AS-Frt.ix  POTOCKf,  grand-maître  tTartiU 
leric,  maréchal  de  ta  ConfèdiratioH  générale  de  ta  cou* 
%'OH»e, 

«ALKXAKDKt  priRreSvpiÉBAi^rofld-rAoitrefiVr,  maréchal 
de  ta  ConfedéraiioH  générale  du  grand^uché  de  Lithuanie, 

ALLEMAGNE. 

Tienne , U 28  février.  ~ Un  Français  est  arrivé  le  11 
dans  celle  ville,  où  il  ne  s'est  arrêté  qu'uii  iostuit  pour  re- 
cevoir une  a<-signalion  de  SCO  ducats  «hez  un  banquier. 
On  a su  depuis  que  ce  Français  va  par  CousiaiiUoopIc  et 
Bassora  porter  aux  Ind<  s la  nouvelle  de  la  déclaration  de 
guerre  etiire  l'Angleterre  et  la  France.  Le  20,  d a pa'Sé  un 
courrier  anglais  |>orluiit  par  la  même  voie  la  nvéme  nou- 
velle. Les  Français  dans  l'Inde  auiunt  k cet  égard  l’avan- 
tage important  de  neuf  jours. 

La  courcoidinoc  de  rreevoir  différents  dons  pa/nofiquea. 
La  commun,  ulé  des  cordonniers  a imilé  te  caur  et  te  boeuf 
du  jtvaillier  Wirtb  ri  de>  bouchers,  en  oiTianI  k l'cmitereur 
un  soulier  d'argent  rempli  de  ducats,  avec  retle  pointe 
pour  devise  : • Puissent  les  armées  autrichiennes  marcher 
à la  rietoire  d’an  pied  ferme,  • 

Sa  Majesté  im|)énale  a reçu  depuis  un  autre  don,  au 
moins  ausid  galant,  et  plus  considérable,  avec  lu  billet  sui- 
vant: 

• Une  feoirae  mariée , qui  k la  vérité  n'a  pas  le  bonheur 
d'étre  née  votre  sujette,  mais  qui  vous  est  dévouée  de  tout 
son  cœur,  vous  supplie  d'agréer  celle  petite  caisse,  quicon- 
lienl  sa  conlribuüoo  aux  besoins  de  l'KlaL  • 

Ou  a trouvé  dans  la  cai«se  une  loilHie  de  la  valeur  de 
40,000  florins.  Ou  eberebait  k deviner  quelle  était  c>Ue 
duroe.  L'empereur  dit  aussitôt:  « Ce  rte  peut  être  que  l'im- 
pérairicr.a  Et  il  avait  rencontré  |u«te. 

Le  vice-cbatKidicr  de  l'Empire  prince  de  Colloredo  a 
fait  hommage  de  la  moitié  de  scs  appointements,  el  d'une 
somme  de  1U,000  florins 

Cette  fureur  de  pairiotisnve  est  un  grand  encouragement 
pour  la  guerre.  Il  a fallu  dégarnir  de  Ironpes  et  d'ariüterie 
piesque  loule  la  frontlfre  liirqae,  ce  qui  n'a  pas  peu  con- 
tribué k la  condescetidance  de  celte  cour  pour  la  Porte-Ol* 
lomaoe,  en  cédant  Cbolzim. 

On  donne  aussi  d'^s  soins  k l'armée  d’Ilal'ie.  On  apprend 
qu'il  a pa^sé  par  Mantoue  beaucoup  de  troupes  aulricbien- 
iies,  et  que  la  garnison  de  Ferrare  a été  augmentée.  On  a 
dé|>ensè  500,000  florins  aux  fortiflcalioos  de  Uanloue. 
L'empereur  a fait  en  outre  passer  k Turiu  soixante  raille 
fusils , et  B consdilé  au  roi  de  Sardaigne  de  commander  un 
personne. 

Les  ctvnférfDces  sont  trèa  ftéqucutes  avec  l'aobassadeur 
de  Russie. 

Nos  gfielles  démentent  rentrée  des  Autrichiens  en  Po- 
logne. 

Le  général  autrichien  Devins  est  dsi^eusement  ma- 
lade k Fraocftiri, 

Le  général  Frrraris  est  parti  pour  Francfort 

Les  ci-<kvaat  gouverneurs  des  Pays-Bas  passeront  l'été 
CO  Hongrie. 
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PHANCE. 

Di  Parti.  ^ Le  to  mars  est  un  Jour  mémorable 
|mur  la  lihrrte  française  : elle  devait  périr.  Une  hnr» 
ribie  coüspiratioii  était  tramée.  La  Convention  na* 
tioiiale,  seul  point  de  ralliemoiit  qui  noua  reate,  de- 
vait éirr  dissoute,  un  grand  nomlire  de  ses  membrea 
égorgés;  deux  jours  entiers  la  salle  des  séartces  a été 
etivinuuiée  d’assassina.  Une  compagnie  armée,  qui 
se  nomme  friinchenient  la  compagnie  de  la  Glaeière. 
en  assiégeait  les  issues»  et  ne  semblait  attendre  que 
le  signal  ; dans  un  café  voisin  se  dressaient  les  listes 
de  prosi'ription,  et  se  dcsignaieiil  les  victimes.  Les 
tribunes,  a où  Ton  avait  banni  les  femmes,  offraient 
un  appareil  meiiaçanl.  De  premiers  indices  du  com- 
plot, tout  prêta  éclater,  avaient  été  dénoncés  à ras- 
semblée. On  l'avait  détournée  de  s'eti  occuper,  en 
invoquant  son  courage,  comme  si  le  vrai  courage 
n'élait  pas  d>rivis«iger  le  péril  lotS4]ti'il  existe,  de 
ralTrouti  r,  de  .le  conjurer  par  des  mesures  vigou- 
reuses. On  av.nit  enliii  tout  mis  en  fermentation, 
écliaiiflfé  les  esprits,  égaré  les  opiuious,  exaspéré  les 
haines. 

Le  peuple  ne  prenant  pas  à ces  mouvements  la 
part  (^u’oii  aurait  voulu,  la  nuit  avait  clé  choisie 
pour  1 exécution.  Sv-ance  indiquée  pour  le  soir  sans 
lU'Cessité,  sur  un  prétexté  frivole  et  illusoire;  coup 
manque.  Le  lendemain  seconde  séance  du  soir,  tout 
aussi  peu  nécessaire  et  avec  aussi  {leu  de  fruit;  enfin 
trame  découverte  et  dénoncée;  coiiftision  des  con- 
spirateurs, incertitude  de  leur  marche,  maladresse  de 
leurs  flefaites,  de  leurs  récrimiiiatioi>s  et  de  leurs 
faiix-fuyauts,  coiij)  de  lumière  qui  fr:ip{>e  les  yeux 
du  peuple  et  qui  luit  ajourner  encore  la  perte  de  la 
république.  Ces  noirs  complots,  auxquels  on  refusait 
si  obstinément  de  croire,  on  en  est  donc  eiiliii  coo- 
vaiiicu  niijounl'hui  : mais  quels  en  étaient  les  au- 
teurs? Quels  étaient  les  principaux  complices?  — 
Les  royalistes,  les  aristocrates,  l'Aulricbe,  i'Augle- 
terre,  Pitt  : cela  est  clair. 

S’ils  étaient  les  auteursdu  projet,  ils  l'étaient  donc 
aussi  de  tout  ce  qui  en  favorisait  le  succès,  de  tout 
ce  qui  amenait  |>ar  degrés  les  moyens  de  frapprr  un 
coup  si  terrible.  Or  vous  verrez  qu’ils  n'y  avaient  eu 
eilel  rien  é|wtrgiié. 

Que  falluit-il  d’abord?  persuader  au  peuple  que 
cette  Coiiveiilion,  telle  qu'elle  est,  ue  peut  pas  lixer 
le  sort  de  la  France;  qu’une  grande  partie  est  cor- 
rompue, remplie  d'intrigants  et  de  coiitre-révolu- 
Uoimaires  : designer  longtemps  d’avance  les  têtes  sur 
qui  ilevaieiil  tomber  les  premiers  coups,  sauf  à 
élenilre  dans  l'occasion  ce  nomlire  trop  circonscrit  : 
entretenir  d:ins  les  esprits  le  fn-iiirut  révotulionnnire, 
reculer  de  tout  sou  fmuvoir  l'époque  d'une  conslilii- 
tiuri  sUible,  calumnier,  harceler  les  iiiiuislres,  les 
généraux,  demander  à grands  cris  leur  de.stitutiun, 
leur  tète;  ne  parler  que  de  trahisons  ; ne  faire  voir 
autour  de  nous  que  des  goufl'res  et  des  précipices; 
eiiliii,  après  avoir  ainsi  préparé  les  voies,  saisir  un 
moment  favorable,  celui  d'un  échec,  par  exemple  ; 
grossir  les  dangers  ; dominer  par  la  terreur;  provo- 
quer des  mesures  extraoruinaires;  profiter  du 
trouble  et  de  l’exaltation  de  toutes  les  têtes  pour 
faire  tomber  celles  des  législ.ileiirs  proscrits  : voilà 
ce  que  ces  aristocrates,  ct-$  Autrichu'ns,  ces  Anglais, 
ce  l'ilt  avaient  il  faire,  et  voilà  ce  qu’ils  ont  fait. 

Ce  sont  donc  eux  qui  depuis  si  longtenqis  disent 
et  écriveut,  ou  plulùt  fout  dire  K ^rire  par  un 
préle-noiu  et  par  ses  édios,  que  In  Convention  est 
gangremV,  qu'à  une  ce rUuie  partir  près,  elle  est  in- 
capable de  faire  le  bonheur  de  la  France;  qu'il  y 
legneune  factibn  royaliste  et  contre-rcvolutiuiiiiaire, 
mais  qu’il  viemlra*  des  circonstances  où  tous  ces 
maux  seront  réparés. 


Ce  sont  eux  qui  ontfbit,  dès  le  1 8 décembre,  én4ra 
en  propres  bTmes,  parun  libelliste  trop  connu:  «Le 
seul  moven  d'assurer  la  jusliee  nationale  est  de  for- 
cer ifg  traUra  à remplir  leur  devoir  pour  leur  pro- 
pre «a/ut.  Je  demande  donc  qu'en  proiionçniit  sur  le 
sort  du  tyran  chai)iie  meiiibre  de  la  Convention  soit 
tenu  de  voter  à haute  voix.  • 

Ce  sont  eux  qui  lui  lirent  ajouter,  quelques  jours 
après,  ces  mots  très  remaruualiles  : ■ Si  jamais  1rs 
icéiéraU  qui  siègent  dans  le  sihiat  suivent  le  bon 
chemin,  c'est  lorsqu’ils  y seront  poussés  par  Ui 
crafnt#  àn  tengeancii  poputai’m,  c'est  lorsqu’ils  y 
seront  maintenus  par  la  lerreur.  • 

Ce  sont  eux  qtit  lui  ont  encore  dicté  ces  paroles  : 
• Il  faut  attendre  que  rex-monarqiie  soit  supplicié, 
et  que  la  faction  Ro'nnd  soit  abattue,  apres  quoi 
nous  t>«rron«  à établir  le  règne  de  l'égalité  et  de  In 
liberté.  Si  les  efforts  de  la  Convention  sont  iinpuis- 
saiiL^,  il  faut  attendre  les  événements  qui  né  sau- 
raient manquer  d'avoir  lieu;  car  le  peuple  veulétr»? 
libre.  Or  donc,  aussitôt  que  l'insurrertion  sera  gé- 
nérale  Il  y a ioiigtemjis  que  le  peuple  aurait  dit 

prendre  ce  parti-Zd,  sans  lequel  il  u’y  a point  de 
j>aix,de  liberté  et  de  bonheur  à espiTcr.  • 

Ce  sont  eux  qui  remplissaient,  qui  remplissent 
lonjnurs  ces  feuilles  incendiaires  deealotnmes  atro- 
ces, de  dénonciations  acharnéesconlreDumouriez  et 
les  autres  généraux,  s.iuvetirs  de  l.i  p:ilrie. 

C'est  pour  eux,  c'est  pour  nos  ennemis  élr.mgers, 
que  cet  ennemi  domestique  prêche  uiiperlurhalde- 
iiienl  le  meurtre,  le*^  ass«is'-in;ils,li'  pillage;  qu'il  sou- 
üriit  la  nécessité  de  couper  encore  deux  cent  mille 
lètrs;  de  faire  maiii-has’^  sur  les  magasins  d'épice- 
ries, et  de  pendre  les  épiciers  à leur  |K>rte;  qu'il  ap- 
pelle cela  deft^ipiuiuns  politiques;  qu'il  inonde  dès 
le  matin  tout  Paris  de  celte  horrible  doctrine;  qu’il 
la  fait  crier  dans  les  rues  à pleine  tête,  sous  son 
nom,  sous  le  nom  d'un  des  législateurs  de  la  France; 
qu'il  la  répaiidavec  profusion  dans  les  départements, 
et  que,  se  liant  au  succès  de  tant  de  soins  libertici- 
des,il  ose  écrire,  en  s',mlressaiit  aux  plusem|>ortésdc 
ses  collègues  :•  Palriotcsboiis,  mai'«  trop  faibles.... 
un  jour  viemlra  ou  vous  vous  rallierez  autour  de 
moi.  et  ce  jour  n’est  pas  éloigné.  • 

Ce  sont  donc  ces  aristocrates,  ces  Autrichiens,  ce« 
Aiielais  et  ce  Pitt,  qui,  |M>ur  détourner  les  yeux  de 
la  lactioii  qu'ils  fuuicntenl,ont  créé  le  fanldiiie d’une 
faction  cotiiraire , et  qui  ont  imaginé  des  Ruiandins, 
des  Briaaotins  et  des  Girondins,  pour  cacho^  les  Pit- 
Ustes  et  les  vrais  contre-révolutionnaires. 

Ce  sont  eux  qui,  à tout  propos,  répétaient  ou  fai- 
saient réi>éter  nue  le  seul  inoven  de  sauver  la  répu- 
blique, cVlait  d'aballre  les  cfrondiiis  et  (esBrisso- 
liiis;  qu'il  fallait  pi  omener  encore  ta  fuuxdei’égnlité; 
que  rinsurrectioii  était  indi.speiisal>lc,  et  que  la  na- 
tion, opprimée  pur  la  Gironde,  devait  ciiUii  se  lever 
tout  entière. 

Ce  sont  donc  eux,  ce  aont  donc  leurs  agents  qui 
parlaient  ainsi;  car  ces  propos  étaient  nwessaires 
pour  provoquer  un  mouvement  siHlilieux,  objet  de 
tous  leurs  vœux  et  de  tous  leurs  efforts.  Les  assem- 
blées, populaires  on  non,  dans  lesquelles  on  applau- 
dissait à outrance  ces  belles  maximes  palriotirpies, 
étaient  donc  remplies  de  leurs  émissaires,  animées 
de  leur  esprit,  ou  corrompues  par  leur  or. 

Ce  sont  donc  eux  et  leurs  agents  qui,  ne  pouvant 
réussir  qu'eu  prolongeant  raiiarchie,  ont  prononcé 
anathème  contre  tonte  constitution  ; qui,  après  uua 
simple  lecture  de  cidie  qui  a été  présentée  à la  Coo- 
veulion  ualiouale,  ont  décidé,  sans  Fenleiidre,  qui 
celte  couslilulioUfla  |)iuscuiiiplèteuiriil  populaire  qui 
soit  encore  sortie  de  main  nuinuine,  était  ]>eriiue- 
ment  destinée  à remettre  le  peuple  sous  le  joug  : qui 
l’ont  couverte  de  brocards  indécents,  d'impiiUtions 
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•b$ur<1fs;  ouï,  se  sentant  incapables  d'en  discuter 
les  defauts,  l('S(iuels  existent  |>eut-«‘lre,  mais  no  peu- 
vent être  corrigés  ijue  par  un  examni  rénéclii,  ont 
SoutenuquVIle  est  nidignededisciissiiui  eld'examen. 

Eidin,  le  iiioment  étant  venu  où  il  fallait  exécuter 
Cf  qui  était  projeté  depuis  si  longtemps,  ce  sont 
donc  ces  aristocrates,  ces  Autrichiens,  ces  Anglais  et 
ce  Pitt  qui  ont  donné  la  dernière  impulsion  à la  ma'- 
eliine  contre-révolutionnaire.  Ce  sont  eux  qui,  par- 
requ’on  avait  éprouvé  un  rvhec  dans  la  Belgique, 
oui  crié  (lue  tout  était  {MTdii  en  France;  qui  ont  tenu, 
lonaïue  I ennemi  était  aux  portes  de  Liege,  le  même 
langage  qu'ils  tinrent  lursqn’ii  était  pour  ainsi  dire 
aux  portes  de  Paris;  qui  ont  fait  prendre  tontes  ces 
mesures  aussi  exagérées  que  leurs  récits  et  leurs 
(iesi'riplions;  qui,  uans  un  malheur  occasinnné sans 
doute  de  la  part  des  chefs,  par  la  seule  négligence, 
mars  peiil-élre,  d’un  antre  côté,  par  des  macniiiations 
profondes,  n'ont  pas  hésité  à accuser  hautcmeut  les 
clrefsde  trahison,  etc. 

Ce  sont  eux  qui,  s’énonçant  par  l’organe  incoiisi* 
dèré  de  quelques  commissaires,  vocnéraient  dans 
plusieurs  sections  des  discours  tels  que  celui-^i,  que 
j’enleiidisdiins  ta  mienne  :•  Oui,  citoyens,  vous  êtes 
iraliis,  la  |Mlrie  est  environnée  de  conspirations  et 
de  pièges  ; c'est  à votre  courage  ù la  sauver.  Il  est 
temps  eniin  que  le  peuple  ne  yabuse  plus  sur  le  mot 
desouvernineté  qin  l’a  trompé  Luit  de  fois,  et  qu’il 
ewrcecelle souveraineté  tout  eiitiérc.  Sa  vengi^aiice 
n'a  pas  été  complète  ; il  faut  qu’elle  le  soit  euliii.  Il 
faut  qu'il  se  lève  dans  sa  force;  il  faut  qu'une  partie 
aille  combattre  et  vepousser  reiiiiemi  du  dehors, 

I irilis  que  l'autre  extermiiuTa  les  ennemis  de  Tiulé- 
rieur,  plus  dangereux  encore  pour  la  liberté  publi- 
que. etc.  • 

Cf  sont  eux  qui.  dans  le  même  temps,  faisaient 
répéter  à grands  cris  dans  les  sociétés,  dans  les  cafés, 
(l.iiis  les  groupes,  que  les  Drissotins  rt  les  Girondins 
étaient  cause  de  tout  le  mal,  que  c'était  en  les 
écrasant  qu'on  parviendrait  à sauver  la  république; 
moyen  iminanquable  en  elfet,  de  repousser  les  ar- 
mées étrangères! 

Ce  sont  eux  qui,  pour  empêcher  la  publicité  des 
scènes  qui  se.  préparaient,  proscrivirent  tous  les 
journalistes  patriotes,  voulurent  étouflor  û |a  fois 
toutes  les  voix  de  la  renommi'c,  et  violèrent  impu- 
demment dans  la  personne  de  quelques  écrivains 
courageux  le  droit  de  sûreté,  celui  de  propriélé,  en 
même  temps  que  celui  de  la  presse,  que  les  anarchis- 
tes réclament  eu  favenrdcceuxqiii  provoquent  tou- 
tes ces  horreurs,  mais  qu'ils  ne  peuvent  souffrir 
dans  ceux  qui  les  dénoncent. 

Ce  sont  eux  qui,  frappant  à coups  redoublés  des 
Sines  qu’ils  crurent  aveuglées  par  la  terreur,  voulu- 
rent presque  à la  fois  éLihIir  un  tribunal  de  sang, 
concentrer  tous  les  pouvoirs  dans  lès  mains  de  qiieV 
qufs  tyrans,  remplir  toute  la  France  de  missionnai- 
res dont  le  théine  eût  été  fait,  le  langage  dicté,  le  rôle 
nrescril  (1)  ; eniin,  lorsque  tout  serait  prêt,  sonner 
le  tocsin,  tirer  le  canon  d’alarme,  faire  marcher  les 
as.sassins,  et  consommer  dans  une  nuit  la  ruine  de  la 
liberté  universelle. 

(f)  Celle  triple  branche  du  prejel  a été  rompue  par  la 
frnneléde  la  Convention  nationale,  qui  tera  toujours  mal- 
trease  de  sr»  délil>éraii<iB«  quand  elle  voudra  l’eirc,  et  n'aura 
jamais  rien  k craindre  quand  elle  ne  craindra  rien.  Le  tribu- 
nal. par  M compotiiioo,  devient  une  arme  pour  laliherid 

3u*il  devait  opprimer  ; la  propocition  de  prendre  les  minuirea 
ans  le  sriii  de  TsMemblée,  a été  njetee  avec  indicnadoii  : 
enfin,  la  plupart  des  coniuiioaires  envoyés  dans  les  uéparie* 
Dtriils  sont  de  braves  «t  honnêtes  palriolea;  et  ceui  i;ui 
stsraient  pu  agir  dans  le  sens  des  factieui,  si  la  farlion  avait 
rt'MS^i,  ne  seront  pas  maintenant  asars  impnidenls  pour  le 
faire,  ou.  «faprës  le  bon  esprit  qui  rerne  dans  les  déparle- 
BKBls,  ils  k feraient  snns  danfer  peur  la  patrie.  A.  M. 


Toutes  cfs  parties  du  plan  sa  lient  de  telle  ma- 
nière, qu'il  est  inipi'ssible  (le  les  séparer  ; il  faut  ou 
nier  le  complot,  comme  quelques  griis  tJiit  lefrtjiit 
de  le  faire  siuis  prrsunder  personne,  on  convenir  que 
tel  en  est  le  lil  ; nue  tels  sont  le.s  divers  anneaux  dr 
la  chaîne,  et  qu'il  était  impossible  d'arriver  au  d«  r- 
Mil  T sans  avoir  parcouru  tous  les  autres. 

Mous  voilà  donc  bien  averlis;et  lorstjue  nous  ver- 
rons parmi  les  mêmes  gens  reparaître  les  mêmes 
symptômes.  lors<|u'ils  tiendront  le  meme  laii^gi, 
emploieront  les  mêmes  moyens,  les  mêmes  tfecla- 
malions,  les  mêmes  caloimiies,  nous  saurons  qu’il.s 
marclu  nt  vers  le  même  bot,  qu'ils  sont  les  ageiiU 
corrompus  des  mêiiu's  puissances , et  que,  sous  le 
nom  de  tels  et  tels  sociétaires,  fnlliciilaires,  motion- 
naires,  ce  sont  ces  maudits  aristocrates,  ces  royalis- 
tes, ees  Aiilrichiens,  ces  Anglais,  et  ce  rill,qui  nous 
agitent  et  nous  bouleversent  encore.  (1) 


CONVENTION  NATIONALE, 

PrtêUeHCt  i*  GtMonui, 

SÉANCE  DU  LUNDI  18  MAflS. 

Cambacérès  demande,  après  In  lecture  du  procès- 
verltal  de  la  séance  du  15,  que  les  trois  articles  rela- 
tifs aux  cerliiieats  de  résidence,  qui  ont  été  décrétés 
sur  sa  proposition,  soient  envoyés  dans  te  jour  au 
conseil  exécutif,  alin  que  les  citoyens  qui  ne  sont  pas 
suspects  d’émigration  ne  soient  pus  plus  loiiglempA 
assujétis  a(ix  précautions  prises  contre  les  émigres. 

Cette  proposition  est  décrétée.  Voici  ces  trois  ar- 
ticles. 

•Art.  T«v.  îl  n’est  rien  innové  par  les  articles  con- 
eernanl  lescerlilicaLsde  résidence,  de  la  loi  sur  les 
émigrés,  aux  formes  des  simples  cerlilIcaU  de  rési- 
dence e.vigés  des  fonctionnaires  piiblic.s  et  des  autres 
citoyens créaiiciei's ou  pensioiinaires  de  la  nation,  ù 
la  charge  par  eut  de  rapporter  tiiif  attestalian  du  di- 
rectoire de  leur  département,  contenant  qu’il.;  n’ont 
point  été  et  ne  sont  point  compris  dans  la  liste  des 
émigrés,  et  que  leurs  biens  n'out  pas  été  mis  eu  sé- 
questre. 

• 11.  Les  certificats  délivrés  par  les  présidents  et 
secrétaires  aux  membres  de  la  Convenlion  sufliront 
pour  constater  leur  résidence,  et  leur  tiendront  Lieu 
dans  tous  les  cas  de  tous  autres  certilicals. 

• III.  Il  en  sera  de  même  à l'égard  des  attestations 
délivrées  par  lei  conseils  d'administration  aux  ci- 
toyens actuellement  employés  dans  les  armées  de  la 
république.  • 

— U»  des  seeréfalres  fait  lecture  de  pludeurs  le  lires  et 
adrvsv’s.  parnd  h-vqiirlles  <e  Ironvenl  des  dépé''li’'S  des  ad- 
mtnivtrati’urs  des  Deui-Sî  vres  rt  de  la  Vendée,  qui  annotw 
cetii  que  des  contre-révotulionnaires  ae  sont  ras«‘inblés  en 
grand  nombre,  w >«n|  rmpaiés  des  armes  et  d<  « eannns 
d'une  inûniié  decoaniuoea,  soûl  naltres  de  CUolIrt  qu'ils 

(1)  Lltislorique  que  l’on  vient  de  tire  de  le  prétendne 
coupiratioa  du  dix  marê  e «le  ëvidenimrn  rédigé  eoua  fin- 
fluenre  des  Giriindine.  qui,  seuls  prui-ètre,  cmreni  i U rén- 
liié  de  cet  sltenlat  centre  la  Coiivrntiim  naiinoele.  Il  faut 
d'eberd  lire,  sur  celte  crise,  les  mémoires  de  louvrt.  où 
tout  eU  peint  en  neir;  et  ensuite  censuller  les  mémoires  de 
Levt>s4'iir,  lequel  se  moque,  avec  quelque  raison,  <.es  1er- 
rcun  des  Girondins,  qui,  dil-il , transforoièreol  en  «este 
complot  un  de  ces  motiveoseoLa  populaires  que  cha'pie  évé- 
nement voyait  «clore.  Levaatcur  aaaure  que,  ni  U vrille  , ni 
Ir  jour,  ni  le  lendemain,  personne  ne  s'imagina  que  l'on  eîil 
voulu  conspirer  contre  U Convenlion,  et  que  ce  ne  fui  que 
le  li  que  Vrrgniauddénonça,  pour  la  première  fois,  tespr»- 
jrti  lilUrlicides  sortis  do  cerveau  des  pins  «rdenis  parmi  les 
membres  des  clubs  On  a déjà  vn  comment  Foumii  r,  l)es- 
rtrus  et  Lajouaky.  décrétés  d*ahord  d'accusation,-  furent  mis 
en  liberté  après  quelques  mois  d*etplM*8tion  : le  resie  delà 
conspiration  a'évanouit  nurlqucs  jours  après,  et  il  n'rn  resta 
des  traces  que  dans  les  débats  de  le  Ceoventioo.  !..  G. 
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ODt  mis  en  fra.  L«  cHojen  Gallet , l'un  des  adminislraledra 
du  ilirerloire  «le  lu  Vt-mlèe,  s’«  si  porté  contre  eiii,  les  a mis 
en  fuite;  mais  les  rvbcl  es  se  sont  retirés  ft  Saii.t-FuiR. ut, 
en  ont  coupé  Ic  jroiil . orrl  fait  loimcr  le  loc%ln.  IN  imi  eu 
télé  des  émi/iés  portant  le  bonnet  blatte,  fl  criant:  f ive 
U roi.’  Nous  agissons  au  nom  du  régeni  de  France  (t)» 

La  IkmTfnlion  rensoie  toutes  ce-  pièces  aux  comités  de 
aûivié  et  de  dèf  nse  générale,  et  les  autorise  i se  etmeerter 
a?ec  le  ministre  de  la  guerre  pour  j faire  passer  des  forces 
et  un  O0U  ier  général. 

— Lesconuiii'saires  delà  Conrenllon,  Bernardet Gutin* 
bertoU  adresieut  àla  Omvenlion  la  lettre  suivante i 

Orlêaot,  le  1 6 mars. 

-Citoyens,  nos  collègues,  un  grjtnd  attentat  vient 
dVlre  commis  sous  nos  yeux.  La  reprisfiilalion  na- 
tionale a élè  violée  p.ir  cetix-là  même  qui  sont  char- 
gés de  la  défendre.  En  passant  devant  la  maison  com- 
mune nous  avons  vu  une  forte  garde  postée  dans  la 
cour;  on  a dit  : Foifd  ces  srélèruls  qui  passent  ; et 
crit',  fuex,  fuex  Léonartl-Boimlot»  s'est  trouvé  en- 
veloppé dans  rallroupement.  En  vain  nous  avon.s  ré- 
clame itolre  collègue,  eu  vain  nousavons  annoncé 
notre  caractère;  ou  nousa  répondu  quecc  ii'élait  pas 
à nous  <]u’on  eu  voulait.  Peiiuaiit  ce  temps-laon  mas- 
sacrait Léonard-Bourdon  (il  s'élève  dans  Ta^m- 
blée  de  longs  frémi'semeuts  d'horreur)  dans  l'anti- 
chatnbre  de  rhôlel-tle-ville,  à coups  de  baîoniietle. 
La  municipalité  en  séance  n'est  pa.s  sortie,  malgré  le 
bruit  qui  se  faisait  à sa  porte,  ^olls  devons  dire  que 
cet  assassinat  était  prémédité,  i]ue  la  muiueipalilé  a 
procédé  devant  nous  à une  iiirurmatiou  partiale,  en 
enlfiidant  en  témoignage  sa  ganlo,  c'est-à-dire  les 
assassins.  Il  faut  dire  encore  que  celle  municipalité 
ne  dunue  des  armes  qu'aux  anslocrales.  Tout  >ci  est 
en  contre-révolution.  Le  petit  nombre  de  patriotes 
n’ose  élever  la  voi.x.- 

On  fait  lectuie  d'une  lettre  de  Léonard-Bourdoni 
aiusi  conçue  : 

OriéuDs,  le  !7  mare. 

«Et  moi  aussi,  j'ai  payé  mon  trilmt  à mapalrie;  et 
moi  aussi,  j'ai  versé  mou  sang  pour  elle.  De  nou- 
veaux Pàris,  au  nombre  de  tn-iile,  armés  de  baTon- 
neltes  eide  pistolets,  m'ont  frappé  sur  tout  le  corps 
dans  rantichuiiibre  de  la  uiaison-comiiiune,  eu 
criant  : Va  rejoindre  Lepelletier:  Aucune  de  mes 
blessures  u’esl  dangereuse.  Ma  redingote  boutonnée 
sur  iium  habit,  et  mon  chapeau  ptifoncé  sur  ma  léle, 
n’oiit  pas  piTmis  aux  baToiiiielles  de  s'enfoncer  plus 
de  deux  ou  trois  ligues.  Cet  évéïiemeiit  est  la  suite  de 
celui  d’hier,  où  trois  de  mes  collègues  oiil  él  • iii>iil- 
tés.  Je  lie  crains  maiiitenaut  que  le  resseiilimeiil  des 
saus-culoUes.  Il  est  doux  d'élre  le  loiifi  sseiir  de  la 
libfrlé.  Je  ne  reudrais  à personne  les  blessures  que 
j'ai  reçues.» 

A relie  pièce  es|  jointe  une  lellre  des  adminislralcurs  du 
dirictxire  du  Luiiet,  pur  laqmllf  Ils  annoncent  qn'a  la 
lime  il'une  rix«-  pitvëe  dans  la  maison  cooiniuiie,  LéniiurO- 
Bourdon,  arrivé  le  15  à Orléans,  a irçn  plusieurs  bU^»uies 
dont  aucune  iiV»!  datiKemise.  La  iirucédurr  se  fait,  sur  la 
4>lainli‘  rendue  par  le  procureur  de  la  commune. 

PiUEi'K  : Bnnnrqiiex  bien  que  ces  administrateurs 
appelleiit  rixe  un  attentai  de  trcule  pcrsoniiescoiilrc 
un  représeutaut  du  peuple. 

(tjCVslici  qnr  commence  celte  guerro  de  U Vendée  qui 
fut  »i  t«ngleaipi  le  cancer  de  la  républii{ue.  Sont  U l égoU- 
live.  des  ferni«:nU  de  discorde  se  firent  rem«r.(ucr  dsns  ers 
contrées;  n.»  il  ne  s'a^isosii  encore  que  de  .(urlques  trou- 
bles cicilés  parles  seigneurs*  t Icsprclres.  Aujonrd  hui,  c'est 
une  invurrection  formidslile  qui  erlstc  m roccasion  de  |.<  levée 
de«  trois  crol  milb- hommes  ; les  pretres,  Us  noiiles,  tons  les 
eonlnvrévolutionnaires  vont  s'cti  emparer,  cl  la  Vrndee  va 
devenir  un  volcan  qui  ne  s'éicindra  que  dans  le»  ll*'t»  du 
sang  des  Fram;ais,  et  quand  c*  lie  terre  de  U supiT-vlltion 
is'oflrira  plus  d'aliments  pour  cotrclenir  le  ftu  de  U guerre 
civile.  L.  U. 


O S pièces  sont  renvoyées  an  comité  de  sûreté  générale^ 
pour  en  faire  k*  ru|i|iort  sfunce  lenanto. 

— Une  iHlre  des  a'Iiuiiiisli'alfurs  de  Valrnrii'nncs  ii>- 
slruH  la  Comention  qu'un  meinbre  dn  Uireclui'cdu  di^tar. 
tfim  nt  du  Noid  uyaiil  fait  danscfUe  ville  I ■ rcquisitiou  aux 
gurdr>  tiaiiuiiali'.v  des  fionUèie»,  li*  coriimandant  Fotuenai 
s'ot  «*ppo*.é  h celte  iiirs«i*rv,  comme  illégdle. 

Cette  pU*ce  r^t  renvoyée  au  comité  des  six  près  le  tribu* 
nal  exiraordinaire. 

Un  membre  fait  leclure  d’une  lettre  parlicnrière,  qoi 
anoonce  qurrinqcmts  lebdles  contre-révolutioonairesonl 
été  taillé»  en  piè-ces  p.ir  le>  pulriolc»  5 Anetmis. 

— Le  préNidcnt  de  rassembli^  de»  it>présenlanls  pmti» 
soircs  du  peuple  belge  écrit  à’ia  Convnilinn,  pour  rinfor- 
mer  qu'une  série  d'évênc-meni-  aussi  ruuevlrsqu'ini prévus, 
ayanl  produit  nn  résultat  qui  |H>urrail  tire  < xpliqur  «Ihcr- 
semcnl,  raN'emblée  des  reprè-entanl»  provisoires  jv’ocrui  e 
de  rédiger  un  mémoire  qui  (iénioiilreia  «ans  réplique  que 
les  plaintis  des  Belgr^  sont  aussi  justes  que  muhipliées,  et 
qu'il  élnil  plus  que  temps  qu'une  main  fertue  et  répubii* 
caine  traçai  la  murclie  5 suivre. 

— Une  lellre  des  maire  et  oQieiers  municipauxd'Avevtes 
annonce  que  louie  la  garde  ualîooale  de  celle  ville  e»l  par- 
tie pour  Bruxelles. 

— Les  administratetirs  du  département  du  Morbihan 
écrivent  de  Vannes  que  la  lcv<e  des  marins  s'y  fuit  avec 
activité.  Un  enfant  voulait  s'enn'iler  à Punlîvy  ; on  lui  a lé- 
pomlu  qu'il  élail  trop  jenni*  pour  nionter  sur  1rs  vuis-e'.iux 
de  la  république.  Il  a persisté  à dire  que  son  frère  s'é  aiten- 
rûté  aussi  jeune  que  lui , et  servait  actuellement  dans  l'ai- 
mée des  Pyrénées.  (On  applandii.) 

— Duudcriac  fait  lecluie  «l'une  lellre  particulière  , qui 
annonce  que  le  di'trki  «le  Saumur  a f«>urni  suii  contiiigvut 
pour  le  recnitemenl,  el  qu*onl>elcsnenfcenl  lieM(e->is  bmii- 
mes  demandés  b celte  ville,  elle  va  lever  un  excédant  lai- 
soonable.  Il  y a eu  illumination  à Saumur,  le  jour  du  re- 
Criilcment.  |,Un  applaudit.) 

Un  mriubn  annonceqne  la  même  ardeurs’est manifestée 
dans  le  départ emcnl  de  l'Eure. 

— Le  luioislru  de  la  guerre  écrit  à la  Convention  que, 
dans  une  rencontre  qui  a eu  lieu  entre  l«*.s  Imssard-  fiançais 
de  Lauznn , division  du  général  ÜUarville,  et  les  hussards 
d'Esleiliaxi,  l’avaiilage  a clé  du  cûié  des  hussards  de  La«i- 
xnn,  qui  ont  fait  un  grand  nombie  deprisouuien.  (Ou  ap- 
plaudiL) 

Lasoi'rce,  sy  nom  du  comifd  de  stireld  ffdndrale  : 
La  cttiispirBlioti  de  Bretagne  a été  déçoit verle,  mais  le 
moiivi'iiienl  contre-ri'vululiuiinaire  n'a  point  été  .ir- 
rélé.*  L'.vrre.slalion  «l«*s  chefs  a effrayé  leseninpiurs 
qui  se  sont  rép.in«lus  dans  les  campagnes,  ont  pris 
pour  prétexte  le  recrutement,  atn|uel  ils  ont  causé 
des  oppositions.  Dans  le  moment  aetiirl,  plusii-iirs 
comnmnesdu  «lépartenienl  irille-el-Vilaine  éprou- 
vent les  mouvemeiils  les  plus  désastnMi.x.  Voici  itiia 
h'itre  de  Reiiin  s,  «lui  aiiiionce  que  pluMetirs  di*s  «lis- 
Iricts  «le  ce  «leparleineiil  ont  atln  ssé  leurs  plaintes 
au  directoire,  a Chàleanbriant.  L«*s  rebelles  ont  ar- 
boré la  coi’anle  blaiicin*  et  possèdent  plus  de  tlix 
lit  lies  de  terrain  ; à Rhi  don,  un  curé,  trois  gendar- 
mes ont  été  massacrés  ; à Bain,  on  ne  veut  p.ts  faire 
«le  recrues.  LtMlirecloire  a fait  iiwrcher  quatre  («  ut 
cinquante  hommes  contre  les  conqnrau  tirs;  mais 
cet  envoi  met  la  vilii*  «le  Rennes  «latis  l’impossibilité 
«le  consi’rversa  Iranqiiillilé.  L«*s  chefs  «h'S  ijtlroiqn  - 
inetils  ont  osé  «lire  aux  funclioiinaires  publics  qn  il 
était  temps  «l’abaltre  le  iMtitnel  de  liluTlé.  Voici  le 
projet  de  «lécret  que  votre  coiiiilé  m’a  chargé  devoûi 
présenter  : 

• La  Convention  nationale,  approuvant  les  arrêtés 
de  son  eomilé  «le  siV«-té  géinùale,  ilécrèle  que  l«s 
pris'umiers  prévenus  «l'atMiir  trempé  daii.s  la  c«uispi- 
ration  qui  a éelalé  «laits  In  ci-devant  Rretagne,  seioiit 
Iransrért’s  à Paris  sous  boime  i l sûre,  gardi’,  avec 
leurs  papiers  et  effets,  pour  «'trejugt'Spar  le  Iribmul 
rév'oliilionnaire.  Le  c«»riscil  exécutif  est  chargé  de 
prendre  des  mesuri's  cauviiiabl«-s  [lour  celle  lr:m.v- 
laliuii,  el  de  faire  passser  «les  troupes  daus  le  dépar* 
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tpm^ntdc  rille-rt-Viloinc,  pour  y rétablir  latran- 
qiiiiiilé.  ■ 

Ce  |»rt»jf I (le  décret  est  adopté. 

LANJt'inAi.<t  : Je  drmanile  à |)ro|K)ser  un  article 
additionnel.  Dans  le  niunieiit  où  nous  sominos,  il  se 
ntjnifrste  dans  tous  les  )>ornts  de  t,i  rr|Hiltliqiir  dis 
s>  mptomes  iini^eants  de  cüutre>rfvnlulinn.  Ce  sont 
les  emi^rét  et  leur*  valets,  les  prêtres  insermentés 
(iiii  saÿtitenl  en  tout  sens,  et  (jiii  eiiirainenl  avec  eut 
(les  milliers  de  paysans.  Déjà  les  coiis|»iroteiirs  ont 
eu  des  succès  dans  lo  ri-devanl  Brelafçne;  et,  pour 
les  arrêler,  il  faut  des  mesures  promptes,  d(‘smesiires 
ui  rrappriil  à l'instant,  et  sur  les  lieux  nirme.  Je 
rmandf  donc  que  la  loi  contre  lesémi;;rés  pris  les 
arinrsàla  main  soit  appliquée  à ceux  qui  s'oppose- 
ront au  recrutement,  ou  (pii  portenmt  la  cocarde 
LIanclie.  Je  demande  en  outre  (jiie  les  biens  de  ceux 
qui  seruQt  tués  dans  ces  insurrections  soient  coulis-  • 
qués. 

Dei.mas  : La  mesure  que  propose  Lanjitinais  n'at- 
teiudra  pasl(*s  véritablesautenrsdeiagratideionspi- 
lation  qui  vient  d'élrc  ilévoibv.  En  edel,  la  loi  rela- 
tive aux  émigrés  pris  les  armes  à la  main  n’a  pas 
pu  atteindre  les  émigrés,  qui,  se  voyant  sur  le  point 
<1>'  touiller  entre  les  mains  des  Français,  ont  eu  soin 
de  (piitter  leurs  armes.  Eh  bien  ! les  cliefs  de  la  con- 
spiration ne  sont  pas  ceux  qui  se  im  itent  en  avant, 
qui  s'opposent  ouvertement  au  recrutement,  qui  ar* 
iMirent  la  cocarde  blanche.  Les  grands,  les  véritables 
coupables  restent  cachés.  Ainsi  donc  la  me-^iirede 
'Lanpiiiiais  ne  frapjier.nit  que  des  hommes  pour  la 
plnjiart  égan's.  Je  demamle  ta  révision  de  la  loi  des 
émigré*  pris  les  armes  à la  main,  et  le  renvoi  de  la 
proposition  de  Laiijninais  an  comité  de  législation. 
Quand  un  ^rand  complot  a éd.até,  des  hommes  de 
bonne  foi  s'y  sont  trouvés  cnlrahiés,  et  si  vous  por- 
tiez contre  ceslmminrs  1a  neine  de  mort,  vous  feriez 
tomber  la  tête  d'un  graiiil  iininlire  d'Iioimiie^  qui, 
revenus  de  leurs  erreurs,  défendraient  avec  nous  la 
liiierlé. 

Marat  ; La  mesure  proposée  par  Lnnjuinais  est  la 
mesure  la  plus  îiisenst'c,  la  plus  indigne  d'un  t'ire 
pensaiil  et  bien  iidenlioiiné  pour  la  républii|iie  ;idle 
ne  tend  à rien  moins  tpi'à  faire  égorger  les  vrais  pa- 
triotes. Ce  lie  sont  pas  les  hommes  l'garés  contre  les- 
(piels  d faut  s«*vir,  c'est  c<Hilre  leurs  chefs.  Cesl  à la 
faveur  (!«•*  Im.*  irréltiThies  (pie  vous  avez  portées, 
(|ue  b's  trilumaiix , pr<‘*4]ue  toujours  coui|h»s«’S  de 
meiiilires  inc)vi(|U(i( , ont  toujours  immole  riiiiio- 
cence  et  sauvé  le  cmipahlf.  .le  diumituie  que  les  chefs 
sruirmeiilde  la  couspiralion  soient  punis  de  mort,  et 
jugé*  par  une  cour  martiale  miülaiiT. 

Lamaroce  : Depuis  le  i‘ommeiiceuifiit  de  la  révo- 
lution, rmix  (pii  en  ont  olvservé  les  mouvements  ont 
vu,  à dinéreiiles  éjMMjnes,  d<‘s  énienles,  <)es  iusurriT- 
liou*  jwirlielles  (vlater  dans  la  ndndihqiieen  I7tm. 
Ou  a vu  al  •l's  un  grand  iiombn-de  iiienmn's  de  l'As- 
sembb^  constitnnntf  demander  des  lois  séA'ères 
contpe  Ifshahilantsdes  campagnes;  et  ceu.v-ln  iiiéute 
qui  provoquaient  ces  loiséiaieiil  les  aiilenr*  desnt- 
tnmpemenls.  (On  murmure.)  .le cite  un  fait;  ■ eliii 
qui  provm]iiail  la  st^  érilé  de*»  lois  contre  h*s  haln- 
tants  du  d.  p.irlement  du  Lot,  on  il  se  formait  alors 
des  ntlrou(M‘meiits, c’était  Foucault.  I!  s'agit  iei  de  ne 

fins  prenili'f  le  change  sur  les  véritables  auteurs  de 
a conspiration. 

Depuis  quelque  temps, sons  prétexte  devenir  vous 
d('nuiicrr  les  verdnble.s  ngitaleurs.  les  vérilablesron- 
tre-n*volntioiiiinires,  on  est  venu  provoqm-r  la  sévé- 
rité des  lois  contre  des  patriotes  exalU^  ou  égares,  il 
Mt  vrai,  inniseurm  contre  des  patriotes.  Ce  que  vous 
avez  vu  se  passer  à Parts  se  passe  actuellement  dans 
divers  dénarlemeiits  de  U république.  Ce  sont  les 
émigrés,  les  prêtres  réfractaires  qui  ont  seuls  occa- 


sionné le*  troubles  qui  éel.itent  en  ce  moment  ; et  ce- 
[H'udant,  d’anrrs  la  laiicse  ûh’c  qu'on  vous  a (luiitiée 
des  causes  (le  ces  mouvements,  on  a voulu  faire 
tomber  la  vengeance  des  lois  sur  les  vrais  patrintes. 
On  a vu  avec  uucl  achariu'ment  on  s’evt  opposé  à l'é- 
largtisement  «un  puthole  accusé.  (Les  murmures 
recümmencerit.) 

— Les  volontaires  de  Snint-Philippe-le-Roux  de- 
inniident  à pnHer  le  serment  de  v.iincre  ou  de  mourir 
avant  de  partir  pour  la  front  ère.  Ils  .sont  introduits, 
prêtent  leur  serinent  et  dêlilent  dans  la  salie. 

LAMARgi'E  : Ne  eonfniiilez  pas  les  pauvres  habi- 
tants descampagnes  avec  les  véritahlesconspiraleur*, 
qui  sont  les  émigré*  et  leurs  correspondants.  Je  de- 
mande donc  que  lo  proposition  de  Lanjuimiis  soit 
restreinte  aux  chefs,  fauteurs  et  instigateurs  des  at- 
timupemrnts. 

F»ra(I>:  Je  pense,  comme  Lnmarqne,  que  la 
jw-ine  de  mort  ne  doit  pas  être  portée  contre  tous  les 
individus  qui  s'opnosent  au  r(*(Tutemeiit.  Il  faut  dis- 
tinguer les  chefs  il'avec  les  hommes  Inmipi^  et  éga- 
rés qui  les  suivent.  Je  demniide  ()iie  vous  suiviez  la 
marche  que  v(Mts  avez  suivie  dans  la  Inique  vous 
avez  rtuidite  sur  les  tronlib^.s  qui  ont  eu  Heu  à l'occa- 
simi  des  sul>sislance$.  Cette  loi  ne  portait  la  peine  de 
mort  que  ronlre  les  chois, et  la  peine  d’uiie  aunéede 
fers  contre  les  autres. 

Dciirm:  l.e  vaisseau  de  l’Etat  fait  eau  de  toutes 
parts  ; k mal  est  général  ; il  latii,  |>oiir  y remédier, 
prendre  une  mesure  générale.  Je  deiuaiide  qu'une 
dis('ussion  solrimelle  s’engage  sur  les  muvpus  de 
guérir  la  plaie  de  la  république.  Je  demande  (|u'i| 
soit  fait  là-dessus  un  rap|mrl  pliilosopliiipie  qui  nous 
éclaire,  et  qui  nous  mette  à même  do  sauver  la  pa- 
trie. 

PRfEST  : Je  (letnande  que  Bnrère  soit  entendu 
stir-le-diamp.  U a des  mesures géuéralcâàpréseuter 
à la  Convention. 

— Soixante-quatre  canonniers  de  la  S('Clion  de  la 
Halle-au-Blé,  prêts  à partir  pour  l.i  frontière,  sont 
introduits  et  prêtent  le  serment  de  défendre  la  lilierlc 
et  l'égalité,  l'unité  et  l'iiidi^  iMbilité  de  la  république, 
et  deiilcnldaiis  In  salle. 

— Des  commissaires  de  la  section  de  Paris  dite  de 
In  Malle  nu-Rlé,  préseiitriit  dnix  CHup.agnies,  riiiie 
de  canonnier*,  r.iiilte  de  fusilirrs,  que  i^te  section 
a fourmes  en  sus  de  son  coiitmgeiil.  — L'un  d»s  vo- 
lontaires, sortint  des  rang'i,  lit  une  pétition  dans  la- 
iiiiellc,  apres  uvmr  parié  du  danger  de  l'indtilgi  iice 
(lins  (1rs  moiiieiits  de  trouble*  et  de  révolution,  il 
deiiiamle:  l^«[Ue  i»  coiuliiite  des  généraux  et  des 
inini.stres,  relativeeneiil  à riiltnre  (rAix-la-ChaprlIe 
et  de  Liège,  soit  scrupniensemen!  examinée,  et 
qu'ils  Soient  tenu*  de  justilier  (lu  bon  etiiploi  des 
s umne'i  qui  leur  sont  aecordées  |>oor  dépetisi'*  sc- 
Creics;  qu’un  eoiiiilt*  ou  un  tedmiial  s*»it  égale- 
ijienl  eliarge  de  IVxameu  de  la  conduite  de  rex-inî- 
nistre  Roland;  que  les  catomnialeur*  ipii  ont 
cherché  à perdre  Vaiis  en  excitant  contre  lui  les 
départ(*(îiefils.  soient  punis;  4*»  que  bs  oflieiers-ué- 
iMTanx  qui  iiVlaient  pas  à leur  poste  lorsque  r.année 
de  la  Belirique  fut  all.iqnée  soient  ilestitnés  ; que 
P ir  un  decret  solennel  tons  les  déparleinrnls  de  la 
minbliqiie  soient  invités  à révoquer  leurs  dépnli^ 
à la  Convention  naIiomile,(|iii  se  sont  montrés  indi- 
gnes d'élrr  législateurs.  (Celte  dennere  proposition, 
a peine  énoiuMÛ',  (*sl  accueillie  par  des  apptandisse<« 
(in  nls  nmllitdiés  qui  s'élèvent  à la  fuis  <k  ruu  et  di 
ranire  coté  de  la  salle.) 

Le  l'BtsiDEvr,  ou.t  pt^tilhrmnirft  : La  Conven- 
tion nationale  a déjà  pris  une  partie  des  mesuns  que 
vous  lui  drmundiz;  elle  üra  examiner  la  ronduite 
des  agdatem**^,  des  factieux,  des  traîtres,  de*  dilapi- 
dateurs  du  trésor  public.  Elle  sent  qu'il  estteiupsde 
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prfndre  dfs  mfsurrs  fortes  rt  sévères  pour  dojoocr 
rrtlp  grande  conspiration  dont  les  racines  seton- 
ilf lit  Jiist)u’à  Vieiiiif,  Londres,  Berhii,  et  dont  nous 
venons  de  recueillir  les  fruits  amers. —Elle  vous  in- 
vite aux  honiirurs  de  la  séance. 

I.AMARgi  s:  Ayant  clé  nuiiimé  commissaire  pour 
me  rendre  dans  la  section  de  la  Halle-au-Blé,  j’ai 
été  létnuin  du  patriotisme  pur  et  éclairé  des  citoyens 
de  cette  section;  ils  m'ont  dit  que,  sans  examiner 
dans  un  corps  constitué  la  conduite  de  te)  ou  tel 
autre  particulier,  ils  ne  cesseraient  de  reganler  la 
Convention  nationale  comme  le  centre  de  raiitorité, 
comme  le  puiirt  île  ralliement  de  tous  les  amis  de  la 
liberté;  et  uue  si  elle  était  menacée,  ils  lui  feraient 
un  rempart  ne  leurs  corps.  (Un  applaudit.) 

Marat  : Je  den»nde  rimpressioii  et  l'envoi  aux 
départements  de  la  pétition  qui  vient  de  vous  être 
luf.  ^Oes  voix  s’élèvent  simultanément  de  toutes 
les  parties  de  la  salle  iKuirappuycr  cette  i>ropositiun; 
elle  est  décrétée, 

— Un  détachement  d’une  légion  formée  aux  envi- 
ronsdeP.*iris,  sous  le  nom  de  légion  de  Roxendal,('sl 
admisà  prcti  r son  serment,  lldelile  dans  la  .salle,  au 
son  allernalifdu  tambour  et  de  la  truni|)e  militaire. 

Le  chef  de  celle  troupe  demande  que  le  conseil 
exérutil  soit  chargé  par  un  décret  de  s;i  prompte  or- 
anisation,etexpriine,au  nomdesescamarailcs,  leur 
ésir  ardent  de  voler  au  champ  de  bataille,  où  le 
danger  de  la  patrie  les  ap|K*ile. 

— Le  commamlHut'géneral  de  la  division  militaire 
de  Paris,  présenta  la  barre,  deuiande  la  parole.  Elle 
lui  est  accordt’e. 

Sonierre  : Je  suis  tons  les  jours  témoin  du  xèle  et 
du  iiatriotisme  de  ces  ciloyeiis;  mais  je  suis  témoin 
aii^si  de  i’utilite  de  leur  presi  nce,  tant  à Paris  qu’aux 
environs.  Il  est  iiéeessaire  qu'il  y ait  ici  quelques 
corps  casernes  dont  oti  puisse  .se  servir  lubiluelle* 
lement  |K)ur  les  porter  partout  où  l'on  craint  du 
trouble. 

Dlhem  : J'atteste  que  les  soldats  patriotes  que 
vous  voyez  devant  vous  ont  été  très  utiii's  imur  main- 
tenir l'ordre  dans  les  environs  des  lieux  des  séances 
de  plusieurs  s>  étions  de  Paris.  Dans  la  seclion  de  la 
Cite,  ou  a vu  des  .spadassins,  revenus  par  prudence 
de  nos  arim>s,  molester  les  patriotes,  forcer  les  pré- 
sident et  sRCrélain's  à leur  délivrer  dcscerlilicatsde 
civisme.  Je  demande  ipie  ce  légimenl  reste  encore 
pendant  quelques  Jours  ici,  juM|ir.i  ce  que  vous  ayez 
pris  ili*s  mesures  w sdrelé  générale. 

L'assemblée  passcâ  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  un 
dérre!  antérieur  porté  à cet  égard. 

— Une  dépiilnlioii  de  la  section  de  Paris  dite  de  la 
Jirunion  e.st  admise  à la  barre. 

L'orateur  de  h dép«/(i/ù*n  ;■  Citoyens  représen- 
tants, les  vrais  répnlilicaiiis  veillent  toujours  au  salut 
de  In  patrie  ; rie»  iiVcliajuie  à leur  zèle.  Celle  classe 
ver  uense  et  toujours  inlaligable  prévoit  et  poursuit 
jnsrpt’à  l'ombre  de  i’iiilrigue.  ^us  périls  sont  grande, 
mais  ils  n'uiil  rien  qui  nous  étonne.  • A vainrre  sans 
péril  on  triomphe  sans  gloire.»  Plus  l'artslocratie 
réiinira  d'efforts,  plus  nos  actions  d’éclat  sennit  mul- 
tipliées. Tous  les  moyens  sont  employés  poiirégan  r 
ropinioii  des  citoyens  : on  dit  q^iie  deux  partis  divi- 
sent la  Convention;  les  uns  qui  veulent  une  répu- 
blique, les  autres  qui  en  veulent  la  division  ou  l’a- 
Déafilis'^meiit  ; ces  derniers,  ilil-on,  sont  eeiix  qui 
ont  volé  contre  la  mort  du  cMlevanl  roi.  On  cherche 
à aigrir  le  peuple  également  contre  l'un  et  l'autre  de 
ces  partis. 

• Ilyaqnelqnesjours  un  placard  iiiHlmerut  envoyé 
à notre  section  ; il  était  teint  et  imprimé  en  rouge  ; il 
V était  dit  : «Doiirgrois,  réveillez-vous,  prenez  toii.s 
les  armes,  et  consolidez  U n’ptibliqiie  en  égorgeant 
quelques  députés  de  la  Couveiilion,  les  Jacobins  et 


les  Cordeliers.»  — Vous,  jaloux  de  la  gloire  Jnv 
qu'au  tombeau,  républicains,  faites  une  barrière 
iiisurmoiitalde  à vus  représentants;  livriez  an  glaive 
des  luis  quiconque  vous  parlerait  d'attenter  à la  sA- 
reté  de  l'un  d'eux  ! Imitez  ce.s  insulaires  qui,  au  mo- 
ment du  danger,  ne  s’occupaient  pas  de  querelles  < t 
de  passions  particulières;  ils  se  précipitaient  sur 
leurs  ennemis,  abattaient  les  tyrans  et  coiiservai>  nt 
leur  indépeiidai>ce.  (On  applaudit.)  Il  ne  mamior  à 
notre  félicité  qu’une  coustitiitiun;  vous  allez  la  pré- 
senter à la  sanction  du  peuple,  et  notre  bouheur  re 
{MiMTa  sur  des  bases  iiieuraulabies  ; H faut  que  celle 
coiislilulioii  grave  à jamais  dans  nus  ccritrs  autant 
de  haine  pour  les  roisetles  tyrans  que  d'amour  pour 
la  patrie  et  la  liberté  !• 

Le  PaÊstDEMT,  à la  députation  t La  Convention 
nationale,  ferme  à son  poste,  veille  à tout  rt  ne  craint 
rien,  elle  est  à Paris.  Paris,  berceau  de  la  liberté,  ne 
la  détruira  pas  de  si'S  propres  mains.  Le  |>ehl  com- 
mun doit  rallier  tous  les  citoyens,  etc. 

L'assemblée  ordoniir  l'impiessinii  de  la  pétition. 

— Une  autre  députation  des  citoyens  de  Paris  est 
admise. 

L'orateur  : «La  section  du  Mont-Blanc,  qui  n*n  ce.ssé 
de  s’ occiijHT  des  intérêts  les  plii<  chers  de  la  patrie, 
nous  a,  (fans  une  asst'inblée  très  nnmhreiise,  dépu- 
tés vers  mus  pour  vous  eutretenir  d’objets  iiiiiKT- 
lanls.  Nous  ne  retracerons  point  sous  les  yeux  de  la 
France  lesjMTiIsque  nous  avons  courus;  votre  im- 
bruiiiahle  fermete  les  a déjoués,  mais  nous  avons 
voulu  approfondir  cet  aO'reux  iiiyslère.  Sous  b'S  ans- 
pir'fs  d'un  décret  cons<  rvaüuir  des  droits  du  peuple, 
uui  consacn'  la  publicité  de  vos  séances,  li*  temple 
(le  la  liberté  a été  violé,  les  repn’seiitaiib  du  [letiple 
outragés,  des  hoiiiUM  S de  sang  ont  entouré  crUe  en- 
ceinte.-(De  viidents  murmures  s'élèvent  dans  la  jsir- 
tie  gauche  de  la  salle.) 

Di  UEM,  t'adreuant  aiu  pé/tlfonuuirei  : C'rst  à 
Orléans  que  s^iiit  les  hommf'i de  sang;  allez-y  com- 
haltre  les  contre-révolutiotiiinires. 

OssEUN  : Ils  caloinni(ml  Paris. 

BorssioM  ; Vous  avez  dit  vous-mêmes  que  des 
étrangers  soudoyés  aflIueDt  dans  ces  murs» 

L'orateur  de  fa  députation  : ■ ils  espéraient  iiw 
llueiicer  vos  deld>ératiotis;  ils  ne  .savaient  |>asi|ne  le 
rriiiie  ii'a  pas  de  prisi'  sur  la  vertu.  C'est  au  milieu 
des  quaraute-linit  sections  ib*  Paris,  eompLddes  en- 
vers la  France  de  votre  lilx'rte',  (|ii'iim‘  poigin-e  de 
<onjurés,  d'hommes  sans  aveu,  .sans  caractère,  uiit 
osé  attenter  à la  ^ûr<  té  de  vus  personiii'S.  La’s  l'nri- 
.siens  peuvent-ils  n’ster  sous  le  soiqiçoii  qui  b’S  en- 
tacherait aux  yeux  de  la  France  entière,  .s'iLs  ne  de- 
iiiaiidairiil  eux-mêmes  la  poursuite  des  instigateurs 
de  fcs  allenlals;  eux  qui  si  vent  qu’à  voln*  existence 
ot  liée  a liberté  de  la  nation?  Non,  et  ils  vous  doi- 
vent U vérité  tonte  nue. 

• Assez  et  trop  loiiglem|>sla  piiblieité  de  vo« séan- 
ces a été  concentrée  en  iiii  petit  nombre  d'individus 

a ni  ne  .sont  pas  le  public,  rt  qui  pourraient  tenter 
e vous  dominer,  si  vous  ne  reprimiez  pas  leur  au- 
dace. Il  est  temps  de  suhsiiliier  a ce  système  oppres- 
seur un  nouvel  ordre  de  chos(‘s.  Il  est  temps  de  vous 
eiilourer  des  défensrurs  des  qualre-viiigt-six  dépar- 
temeiits.  (Dt^s  murninres  s'elevent  dans  la  partir, 
gauche  do  la  salle.)  K est  temps  que  l'honnête  ,irli- 
san,  jaloux  de  voir  ses  l(*gislatenr«,  ne  voie  pas  son 
patiiotisme  nqioussé  par  une  classe  ib*  gt'iis  souvent 
sou(loy(>.s  pour  accaparer  les  places.  Plus  de  dix  mille 
homine.s  sans  travail  exi'*triit  dans  Paris;  etre|H'n- 
dnnt,  sans  avoir  de  fortune  et  de  propriétés,  ce  sont 
ces  hommes  oisifs  qui  rornuml  les  groupes  et  assiè- 
gent les  areiMies  de  la  Co:;venlioii , pri^^bent  le 
iticurUT.  (De  violents  muruiuiYS  celaient  dans  l'ex- 
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pauchf  Af.  U snîlc  et  dans  les  gaîcrirt. — 
ilaral  monte  à la  Iribmic.) 

Di  qlxsnot  : Laiï^sc7.  achever  les  calomniateurs 
qui  sont  à la  bnrrr. 

Vn  autre  membre  : C'est  Gouy-<l’Arcy  qui  a rédigé 
la  iH'tilion. 

Lr  Presioeüt  : La  Convention  ne  peut  justifier 
que  par  sa  dt'cence  les  offres  de  services  que  lui  font 
les  Citoyens  qu'elle  vient  d'entendre. 

UorateuT  de  ta  t/éptitolian  : • Ce  sont  ceux-là  qui 
forment  les  grou(ies. 

Une  voix  : El  qui  ont  fait  la  révolution. 

Une  autre  voix  : Gouy-d'Arcy  a mis  le  feu  dans 
cette  section. 

Le  Prksidei^t  : L'assemblée  veut-elle  entendre  les 
p«UitioiiiMircs?  (^Vn  tris  grand  nombre  de  voix: 
Oui,  oui!  ) 

L‘orateur  de  iadrjmtation:*Ct  sont  ces  hommes 
qui  garnissent  les  tnbunes  de  raiM*mblée,  qui  vont 
et  viennent  eu  tous  sens,  prêchent  les  massjicres,  le 
pillage,  le  meurtre  ; qui  alarment  les  autorités  con- 
slitiieesft  les  citoyens,  fatiguent  Ws  gardes  rialio* 
nales,  et  qui,  après  s’être  éveillés  dans  l’oisiveté, 
s'eudormeiil  dans  le  crime.  On  se  demanderait  de 
quoi  ces  hommes  ont  vécu  pendant  le  Jour,  si  on  ne 
savait  que  les  guinées  de  Londres,  les  florins  de  Hol- 
bnde  et  d'Allemagne - 

l^fi  memdre  ; J'observe  que  le  pétitionnaire  est  un 
commis,  et  que  la  nation  paie  les  commis. 

Le*  peiUioonairrt  terminent  par  proposer  tin  mode  de 
distribution  de  billets  d'eulrée  par  les  section*  de  Pari*. — 
Le  prè^Mienl  les  invite  aux  liomienrs  de  la  séance.  ( Aon , 
non/ s'écneiit  plusieurs  membres.)  — Un  bui>«iiT  les  in- 
Iroduit.  — Ils  s'avancent  vers  iViiréniilé  Raucbedela  salie. 
Les  murmures  et  les  geôles  de  plusb-nrs  membres  pa- 
raiasenl  les  repoussent,  — Ils  vout  se  placer  dans  la  partie 
opno-èe. 

Quelqaes  membres  demandent  l'ioprcsslon  de  la  pétition 
et  l'emoi  aux  départements. 

GtiYTON-MûRvctu  : Je.  crois  que  ce  ne  peut  être 
que  par  égarement  que,  lors«]ue  plusieurs  départe- 
ments sont  en  feu,  lorsiiue  les  patriotes  sont  égorgés, 
on  vient  vous  amuser  par  une  pétition  où  l'on  vous 
propose  des  mesures  de  l'ancienne  police  de  Paris, 
car  c'est  ainsi  qii'autrefois  ou  distribuait  des  billets 
de  bals  de  cour. 

Duquc*>noy  et  Marat  demandent  à énoncer  des  Tails  con- 
tre tes  péiitkmoaires. 

L'assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Hardj  tcle  Itoueni  et  plusieurs  autres  membres  de  h par- 
tie droite  réclameol  contre  celle  décision,  et  demaodenl  le 
renvoi  au  comité  de  législniion. 

Dl'UEM  : C’est  un  complot  fonné  pour  empêcher 
la  Convention  de  s'occuper  des  mesures  de  sûreté 
générale. 

Après  quelques  débats,  rassemblée  accorde  la  parole  à 
Barétf,  pour  le  rapport  sur  raffairc  d’Orléans. 

— On  lit  une  lettre  du  ciloyeii  Nyon,  commissaire  de  la 
CoMvrniion  nalionaJc,  daUe  de  àiiiil-Hcnuaod , le  15 
Bars, 

• Citoyens,  d'après  l'arrêté  que  nous  vous  avons 
adressé  le  13  de  ce  mois,  vous  aurez  vu  l'état  dépin- 
» mblf  oii  $e  trouvaille  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure; une  insurrection  affreuse  y cause  les  plus 
grands  rav,*iges.  Chargé  par  mes  col  lègues  de  me 
rendre  à ce  poste  d'honneur,  je  faisais  la  plus  grande’ 
diiigeiiee  pour  T arriver;  mais  le  mal  avait  gagné 
jusque  dans  le  département  de  la  Vendée.  Les  ponts 
la  grande  route  de  Mantes  sont  rompus,  les  re- 
belles ont  |uru  aujourd’hui  en  force, et  ont  arrêté  ma 
eourse.  Il  y a eu  ce  matin,  avant  que  je  fusse  rendu, 
un  combat  très  vif  entre  les  gardes  nationales  de 
Foiiletiay  et  les  rel>elles;  malheureusement  les  pre- 
miers ont  été  repoussés  avec  perte  ; la  ville  de  Cnan- 
tonuay  a été  prise  et  dévastée.  < 


«Le  général  Marcé,  après  iinemarclie  forcé»*,  vient 
de  SC  rendre  à Saiiit-llermand  avec  douze  ceiil*  hom- 
mes de  Itochefort  et  de  La  Rochelle,  et  snr-le-cliamp 
est  parti  à la  tête  de  s»*pt  cent*  hommi'S  et  trois  piè- 
ces de  ration  nour  défendre  le  pont  Cliarron,  que  les 
ennemis  voinVaient  miupre.  Sur  mes  réqiiisitinns, 
cinq  ceriLs  hommes  de  Miort  viennent  d’arriver  ; j'en 
allemls  autant  de  La  Rochelle  et  de  Rochefort.  J'en 
ai  requis  aussi,  d'après  les  prières  du  général  Mareé, 
de  Saintes  et  d'Angoulème.  Un  ne  saurait  en  effet 
réunir  trop  de  forces.  Les  si'diiieuv  sont  coiiqiosM 
de  plusieurs  corps.  Celui  qui  a attaqué  aujounriuit 
nos  troupes  nationales  était  d'environ  trois  mille 
hommes.  Ils  sont  conduits  par  des  chefs  expérimen> 
tés,  et  leurs  mancriivres  sont  plus  savantes  qu'on  ne 
devait  s'y  attendre.  Toute  communication  étant 
rompue  avec  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
il  ni  est  impossible  d'y  faire  pa.ssi'r  du  s»‘cmirs,  et  j'i- 
gnore dans  ce  moment  dans  quel  étal  il  se  trouve. 

• Le  général  Marcé  est  dii;idé  à marcher  en  avant 
aussitôt  que  les  renforts  que  j'ai  requis  de  toutes 
parts  seront  rassemblés.  Cet  évéueineiit  déplorable 
désole  les  patriotes,  mais  il  n'aliat  pas  notre  courage  ; 
nous  vaincrons,  nous  en  sommes  sûrs,  si  nous  ne 
pouvons  persuader;  mais  cela  ne  pourra  être  sans 
de  gramls  efforts,  car  la  défn*tion  est  presque  géné- 
rale parmi  k*s  habitants  de  ces  campagnes. 

«On  assure  que  les  malveillaiils  ont  occasionné 
tous  ces  malheurs  en  fanatisant  une  grande  partie 
des  habitants  de  ces  contrées,  et  en  entretenant  une 
correspondance  critnineile.  'Tous  ces  faits  s’ik;lair' 
ciroiit,  je  l'espère,  et  je  ne  manquerai  pas  de  vous 
rendre  compte  de  ce  que  je  découvrirai  a cet  égard, 
«Nvon. 

• P.  S.  Les  scélérats  qui  commandent  les  armées 
rebelles  se  font  appeler  Gaston  et  Verleuil.  • 

Lecoüvte-Puyraveau  : Vous  avez  renvoyé,  ce 
matin,  à votre  comité  de  défense  générale  des'dé|>^ 
ches  des  départements  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres 
et  de  Maypiine-et-Loire,  avec  charge  de  vous  en  faire 
un  rapport  séance  tenante.  Votre  coinilé  s'est  de 
suite  nissemblé,  et  le  ministre  de  la  guerre,  qui  s'est 
rendu  dans  son  sein,  lui  a annoncé  que  le  général 
Verleuil  lui  avait  donné  cunnaissanee  des  malheu- 
reux événements  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  dépar- 
tements; il  a ajoute  qu’il  avait  ordonné  au  général 
Labmirdonnaye  de  se  réunir  à Verleuil  avec  quinze 
bataillons  et  trois  pièces  d’artillerie  ; ce  qui,  joint 
aux  troupes  que  commande  Verleuil,  pourra  former 
une  armÀ^  de  dix  mille  homme.s.  avec  laqnHIe  il  es- 
père que  les  malveillants  seront  bientôt  balayés;  ce 
sont  ses  expressions.  Le  ministre  a terminé  en  nous 
annonçant  qu'il  avait  écrit  ce  matin  à l'assemblée 
pour  lui  donner  connaissance  des  mesures  qu’il  av.iit 
prises  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  les  départe- 
ments qui  sont  maintenant  en  insurrection.  Votre 
comité  a penst^  qu'il  suffisait  de  vous  donner  con- 
naissance de  ces  faits.  Je  me  borne  donc  à demander 
la  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre* 
Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Citoyen  président  le  général  Verleuil  me  mande  de  la 
Rocbelle  qu'one  borde  de  scélérats  révoltés  se  répand  4 ans 
le  département  de  la  Vendée , et  te  porte  aux  plot  gran  ds 
excîs.  Dt'S  letires  des  corps  constitués  m'annoncent  que  le 
même  mouvement  de  sédition  se  communique  dtns  les  dè> 
pahemenude  Loire,  de  Mayenne-ct'Loire  et  du  Morbib  an. 
Le  général  Verleuil,  qui  sliribue  cette  mmmotkui  à l’i  n> 
leiligencc  de  nos  eonem  b arec  une  quaiMilé  prodigieased'è* 
migres  et  de  malveillants  qui  se  trouvent  dansces  dépar- 
tements, me  fait  part  de*  mesures  qu'il  a prises  et  qu*U 
prend  pour  ounlenir  ces  brignods.  Déjà  le  général  HarcèesC 
en  mouvement  avec  un  corps  de  deux  mille  deux  cenl  cin- 
quante hommes  et  quatre  |iû-ces  de  campagne  : H le  général 
Vertenil,  qui  va  requérir  les  forces  oatioiiales,  doit  se  rtu* 
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nir  i ce  premW  corps  pn»r  t>m  que  le  motiTemeni  de  sé- 
dilivii  $e  conlinne.  De  moii  ccUt  ordie  au  gtniéiai 

Dabuindtitiimyc  Uc  la^'euibler  lUiuu*  a (luinzc  baljilou», 
B^cc  UH  iioniUie  de  |tii-ri‘S  d'arliiliTie  iKCOi'-une;  •(  je 
prri'e  que  lu  ConteiMiau  iiaiioiiale  dans  rinl<  nlon  que 
)e  fjs'e  atieanlir  par  la  force  CC' qui  ne  (i-iulml 
qu'a  litior  ti"»ctM«-5  ei  no'  po<l»  uui  enm‘Uii«  de  la  riqiu- 
Mique.  Je  irndiai  ronipU'  à lu  (loinoulioti  nuliuifule  dcü 
ln^^u|-e«  ulléiieuieu  que  les  ciicuii»Uoccs  peruiellruiil  ou 
nècva'iifiont. 

Le  réitérai  Verleuil  n>e  priMÎeiil  que  lu  munxipatilé  des 
Sablo  lui  mande  qu'un  bal  lucut  à Irui»  niiiU  cmusuiI  à lu 
Vue  de  leur  pûri,  eu  liiutii  du  cauoi'*  ce  qui  lui  laii  tu»  ji  c* 
titrer  l'eii  l.  nce  d’uu  compiui  (-uüc  IC'  iéto!le»  el  lesii-* 
neiiis  du  delio  (t  qu'il  tieiit  <n  cun'equcuce  de  reqi-r* 
rir  ù Itoclii  fiiri  le  cumu.audjiii  de  la  muiiu'  de  f.i-re  su  i r 
li‘S  ii\  duiii  il  |i  tinn  di  pr.*'cr.  Il  m’aunome  uu^si 

qu'il  fait  sorùrlcjai'bl  l’Hi-fiiHi  pour  faite di>  dé  ou\i‘ile'« 
loulefoi'i  u\ec  oiüre  de  nié-  a;;er  *a  rrulM  11%  J’ui  piîH  ion* 
tes  et">  tne'tms  d'accoid  aux  le  ronse  I e\éc«lT,  cl  nous 
toiiiine»  occupes  de  louics  Lede»  qui  |touiioiil  réublii  le 
cabue. 

L*  i»<emhl('*edéci6le  qiiVlle  approuve  les  mesures  prises 
pai  le  luiuistie. 

(£,a«m'ler/efnaivi.) 

iV.  n.  A 'a  siiilp  d'ofiscrviiiio  is  géniTulc^  sur  la  «hun- 
tiuii  delà  ié|Hibli>iuet  Barér>-  a pru|Hi«é,  reiuliverrreni  à 
ralteuiai  emutnib  A Oiléatis,  les  oie»ur-  s suivuuln»  qui  oui 
éic  déciéiees: 

La  nmnicipaliié  d'OHéans  est  su«pcndue  de  ses  fonc* 
lions;  le  maire  et  le  procureur  de  le  coijiinuiie  seruol  inis 
en  élut  d'arrcsiaiion* 

2*  Le  miuis TC  delà  jusiiee  est  cbargé  de  faire  informer 
contre  le«  auteurs  ee  ra*>>iQ«miil  conmiui  sur  la  |>ers<»nne  de 
Lexnatd'Boiiidoti,  et  de  le»  fane  conduira  4 l'aris  |H»ur 
être  jugés  par  le  li.but>ai  ievululiuima<re. 

S*  l.et  gardes  t aiim'aux  qui  itak'nt  de  garde  è la  corn* 
mune  le  jour  uù  cclus  aNSi<vai  a éié  comuii»  aeiunl  dé*ar- 
mes,  et  la  garde  nationale  csi  pn\cc,  celle  auucc,  de  riioit- 
neur  de  marcher  à l'ennemi. 

â*  Le  minislte  de  la  gm-rre  fera  passer  des  forces  snlTl- 
sanU'5  pour  l'exérulion  du  présent  decixt  et  le  rélubli&se* 
ment  de  l'ordre  dans  Oiléuns. 

Sur  la  proposition  de  Dulii-m,  la  mesure  suivaou  a été 
ajouiiv  au  décret  : 

t Huit  jours  après  îa  pnbliratioa  du  présent  décret , tout 
cilojrrn  qui  recuiinailia  un  émtgié  ou  un  pKiieqiii,  apr  s 
avuM  é é dcpoite.  seiail  nnlreen  Fiaitc*»  est  anioibéà 
l'arrêter  d à le  faire  cni  dune  dans  le»  prisons  du  dépar* 
leinenl.  Dans  le  cas  où  la  per>onne  arrèU-e  sera  convaincue 
être  un  émigre  ou  un  preire  déporté»  clieseia  exécutée 
dan»  les  ungt-qnaire  heures. 

La  peine  de  mort  0 été  prononci'e  contre  quiconque  pro- 
poserait «les  lui’i  agiains»  ou  touus  autres  subveisiv«s  de» 
pnipiielé»  cuinnietcialcs  ou «ndusiriclles.  — Le  ptiiciix 
de  riinpôi  piogri'ssi',  ci  celui  du  paît,  ge  dr$  biens  coin* 
munaux  entre  les  noii-inoprict.iitesayaul  m unsde  lOl)  liv. 
de  tcvi’iiu»  ont  été  Jerrelé'  h runaniiinlé,  et  le  rap|>uit  'ur 
ruigani'^liOQ  des  secours  publies  a été  Uxé  uu  Km 
deiuaiii.  • 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Coée  du  dirorte  et  de  Célat  ein{  du  eitopen,  nouvelle 
édition»  augmentée  dnuriictesaddiiiuuitel'i  de«réiés  par  la 
Coiiieiiiion.  ün  u joint  des  noie^  aux  ariicK  s qm  avaient 
bC'Oin  d'être  expliques;  4 la  liu  se  trouvent  les  foiniuies 
de»  actes  de  tmiss-'iice»  niariuge,  divoi  ce  et  d<xè»,  par  Mau- 
rice Mejan,  homme  de  loi  ; pour  d scour»  pi  H ininaiie,  les 
rap|<oiis  di-  Mutait  c e<  Lanju  nais  Belle  ûdition,  2 tiv.  5 s 
fiauc  de  l'Oii,  rléliv.  |M>tir  Paris.  Il  se  irouvecbi-i  Devuiii» 
libraire  ou  ci*tlevaul  Palaia-floyal»  n*  181,  ou  rue  de 
CbarueSk 

Suite  de  (a  CMteetion  généralcdet  Loi*,  on  dérrcls,  pro- 
clamai on»  et  autris  acte»  du  pouvoir  cxécniif,  dont  les 
doiiie  premier»  snUime*.  avec  labtc<  chroimlugique  et  des 
Dauinespour  17811,  17Uüctl791,  ont  paru  l'amtée  der- 


nbre;  tome  VIII»  formant  le  trriiièmo  volume-dc  ladilo 
Cü)U‘rlion.  cl  conUuiurit  les  mois  de  janvitr,  féviicf,  mais 
cl  avril  1702.  L>'  reste  de  r.nmee  est  sous  piessu.  Piix  : 
11  liv.  eu  reuillps»  it  12  I t.  bn>clié  en  ration. 

Se  trouve  à l'imprimnii*  nalionah*  rxêcniivc,  nus  gale- 
rie» du  Lo'ivre»  et  ilni  le<  citovens  Bossatige  cl  coiiip;:- 
giiic»  l.biaiie»,  rue  de»  Maiburiiis. 


SPECTACLES. 

AcABéint  oeMi'stQtE.  lUnaud  et  ArmidCt  opéra,  et  te 
Juÿttneul  du  berger  /'urtx. 

’l'HevTt  t DK  tv  Na  no».  Le  Père  de  fumiUtf  suivi  du 
Ctft’setilemeiit  forer, 

Tiikvtrk  ne  x'Opp.RA-Cnvtoca  KistoxAL»  me  Koran. 
Le  fumte  d'Albert  cl  sa  suite,  « I te  Ti-bteao  pai  tant, 

Tusaïuu  »t  LA  nKPi  atiot  a,  nié  de  nicliHb’U.  Pdaeiou, 
{ ou  Ki  Httigjfuse  de  ( ambrai:  le  S/ariage  furcé. 

Tu*  sTftr  t-BLA  c TOTrvfiR  MoNTAXsicn.  LeMotit  .tfphèr, 
e1  ta  (fitgeure  du  Prleiiu, 

Th'ATi'.s  »sTioxvl  DR  ^loLtin*.  Le  Château  du  Diable; 
t'Efinuetf  et  te  Deiin  du  I itloge, 

Tumtlb  ou  Paxvis.  VA1.IKTÉS.  Cudel  Hoiisicl:  in 
I cure,  ou  l Inli  igue  secreie;  iMniuur  et  la  JIhUom,  cl  Li 
Soce  pioniifole, 

TuitTuc  ou  VAcbEntia»  Coêsa»érê  oeuliste;  Ut  J/u- 
trune  d Epké*e,  et  tuL/mbitu  maMAcqurn. 


Du  Lundi  18  mars  1793. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DR  L’HuTEL-DR-VIT.I.B  DR  PARIS. 
SiidaratonnDutTOS.  HM.IesPayeunMatlIa  UUreG. 
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GAZETTE  îiATIOmE  o,  lE  HOMTEUR  llAmSEl. 

N“  79.  Mercredi  ÎO  M.mis  1793.  — fan  2*  de  ta  République  Françaiee. 


POLITIQUE. 

ALLKMAOE. 

JfitnAWm,  tf  4 fTurrj.  — Le  dnc  de  Denx-rontSiCt  son 
épouse,  rérus’iés  'ci  «Ipt’uis  rin»a'ion  delnirs  Efdtî»,  icm- 

Îliiscnl  tuiil  (le  l'  urs  tonipLiiutcsel  'ie<  diHalUdeleur  ritile. 

I parait,  en  ffTvl,  qu'un  quarlHl'heure  plus  lard . ils  tom> 
bjie'-t  eut  et  loule  l-'ur  ro  «r  entre  les  mains  des  Frmçjls. 
Un  iiffiilé  sinlappreniJn-  au  duc,  dunsio  n^idcna'  favorite 
de  C>irl-ber{( , quelques  jours  avant  rexpéd>(i«n , que  1rs 
K'anç.ls  avaient  d 8 vues  vur  soti  pa)s,  et  parliculière- 
meitt  sur  fa  personne.  Le  duc,  sans  fwrdre  de  temps,  fit 
passer  st’cWtcmeul  ses  ji.yauv,  ses  elTeis  précieux,  et  ses 
chevaux  en  liiu  de  sûreté,  parle  chemin  quicnnduit  àCo- 
bleniz.  — La  nuit  suifanle,  on  te  révei^  loiii*à-C'mp 
P 'Ur  lui  apprendre  que  les  Fian<;«is  venaient  l'enlever. 
Auss.iôi  le  duc  i-t  son  épouse,  ayant  6 prino  eu  le  lumps  de 
w saisir  de  quelques  vêlements,  s’enfuirent  comme  Adam 
et  Eve.  i.os  deux  loutes,  celle  de  Deux-Ponts,  et  celle  qui 
conduit  A rnblcnti,  é aient  déjà  omipécs  par  les  imopes 
françaises.  Ils  fuient  ol  lîgés  de  prendre  un  chemin  dans  ta 
Inrv'L  Les  Kranç.ds  élaient  iléjà  d ns  le  château , qu’mi 
apercevait  enn-re  les  tiambeaut  qui  dirijp'aient  le  cirro«se 
des  fuuilifs.  Ils  dematidèrvMl  ce  que  c'était  quecv'lj:on' 
leur  lépoudii  que  c'était  un  four  à chaux.  Ils  s'emparèrent 
du  rhateau,  et  dt-saniiT  reot  le  militaire  à Detix-PonU  et  à 
Cartsl>cr|t.  l's  incorpoiérei't  parmi  i-ux,  arccfiaternilé,  les 
oflicieis  et  soldats  qui  demand.  reiil  du  service.  Cet  événe- 
n.eiil  priveParaiée  d’Empire  d’un  régiment  que  le  duc  avait 
levé  avec  soin,  et  qui  devait  être  soneonlingent.  Ce  prince 
VI  rester  en  retraite  dans  sno  cbatean  de  llcidell>erg.  — 
On  ne  sait  ici  que  penser  de  celte  Invasion:  mais  on  con- 
jecture (généralement  que  les  Français  ont  voulu  s'emparer 
du  dtifîcomuie  d'un  otasc,  pour  s’assurer  de  U neutralité 
du  Palatinai  et  du  duché  de  Oeux-Poata. 

l<e  ministère  de  Davière,  pre>sé  par  les  instantes  sollici- 
tations drs  cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  a répondu  d'a> 
bord  qu*n  lui  était  impossible  de  renotreer  aux  assurances  so- 
lennelles de  neutralité  que  sa  cour  avait  données  aux  Fran- 
çais; nlai^  Il  a déclaré  ensuite  qu'on  était  prêt  àmHire  sur 
pied  le  contingent,  cl  6 défendre  la  fmirressc  de  Manbeim 
contre  toute  aiiaqiic.  Uest  piobablequ'on  auia  fait  depuis 
au  miiiittxe  bavarois  uite  iDlerpellation  enem-c  plus  pres- 
sante. 

il  est  arrivé  à Hanovre  une  estafellc  partie  de  Londres, 
avec  l'ordre  de  m'iire  sut-le-cbamp  en  msrriie  po’>r  la 
Iliitlande  la  prendiTC  colonne  d('S  lrou|tes  bnnovriennes, 
fui  mée  de  la  R-«rde  5 pied,  de  trois  régiments  d'inratileric , 
et  de  trois  régiments  de  cavalerie,  avec  une  partie  de  i'ar- 
lillerie. 

La  seconde  colonne,  composée  delà  garde  du  corp«,  de 
quatre  iégim<-nts  d'infanterie,  et  de  quatre  régiments  de 
caxaletie,  suivra  quelques  jouis  apiés,  avec  le  rc%tc  de 
l'artill.  rie.  Ce  corps  üi-  td  mille  bommes  s<'ra  commandé 
en  Hi'll  mile  par  le  duc  d'Vurk,  qui  l'attcud  à lu  Haye. 

rué/enfx,  le  i*’  mni's.—  Les  Français  se  rassemblent  en 
grand  numbro  sur  K-s  fionlières  de  lu  Lorraine,  et  si  liA  ciel 
vient  enfin  à s'éclaircir, «t qu'il  desv'che  lisclicroins  deve- 
nus iroprulicabtes  par  des  pluies  longues  et  coniinucllrs, 
uoMs  allonv  voir  se  lever  le  rideau  qui  cache  encore  la  Bc>  ne 
sanglante  qu'on  appn'tc  de  loulev  parts.  Tout  fourmille, 
dans  les  envirouN  du  .Surbrurk,  de  Français  qui  volent  au 
aecours  lie  la  patriei  leurs  postes  avancés,  ^ Dingcn,  sont 
foniûès  de  tous  cùlés.  Les  hauteurs  des  environs  sont  iié- 
riures  de  baücries.  La  prise  de  Ua/enre  est  devenue,  de- 
puis quelqucHinois,  une  affaire  «use:  difflrile. 

Le  duc  de  D'^nnswick  a demandé  l'ariilU  rie  de  siège  de 
la  furleresse  d’Ehrcnlireistcn,  ce  qui  fait  présumer,  disent 
les  Aulritliieos,  qu'un  orage  terrible  va  fiiiidrc  sur  Casi-cl 
cl  Mayence;  mais  les  nouvelles  qu’ou  reçoit  de  relie  der- 
oHre  pince  Mut  peu  propres  à donner  de  grandes  espé- 
rances vnr  le  succC-8  d’une  telle  eolreprtsc.  On  écrit  de 
Uayciice  ; 

s II  n’eif  que  trop  vrai  que  les  França'ts  ont  élevé  une 
5*  S<ri<t  — 7'ome  H» 


chaîne  de  fiti(s  qui  dominent  tout  le  Rbtu,  en  commen- 
çant par  rtiuiidsniik,  et  cuulinu.mt  par  Kieuitriacli,  üln- 
gi  n,  Mayence,  Opi>eulieim,  Fiam  k‘*ui|ial,  Woims,  SpTc. 
etc.  On  ne  v«ii  que  f''rts,  reiiancliements.  I cncs.  redoiili  v 
dans  tous  les  passages  où  ils  pmin  aient  iMienl’aqués,  et  inii« 
CCS  ouvrages  sont  garnis  d’une  arllllene  formidable.  Le  fort 
de  Worms  s'app'lle  te  fort  ('Hiline.  v 

Le  prince  (àvbomg  a vbiié  di<ns  sa  tournée  les  forllfics. 
tioas  dev  environs  de  celle  ville  el  la  forieroNie  Hle-tvu'mr. 
Il  a paru  donner  son  approhaiion  à tout  ce  qu'il  a vu.  On 
con-lniil  on  pont  pour  les  iui|>éiiaux.  à cent  pas  de  la  ville, 
dans  l'endroit  où  les  Pru-^it-asen  ont  eu  un  l'annéx*  der- 
nière. Le  rot  de  Pru*.so  fait  vendre  ici  les  magasins  de 
vitres  qu'l)  y avait  amassés  C'c'i  un  gra>'d  foulaguncot 
pour  cette  ville,  où  les  deu'écs  é'aUMil  r.ires. 

Il  a été  expédié  un  nscril  delà  |art  du  gouvememenl 
de  Véleeti  ir  rte  \fmfenee,  qui  sc  tient  à M lleiib'-rp.  h tous 
les  conseillers  et  nlTiciprs  subalternes  qui  demeurent  atla- 
diét  au  gouvernement  de  Fraiire,  qu’ils  »on|  cassés  de  tout 
emploi,  cl  déclarés  îneapaMes  tle  servir  jamais  en  aucuue 
qualité  dans  l’archevédiéel  Klectnrai. 

On  n-çoil  des  bords  du  Mein  les  nouv>  llessuivanîea; 

C'est  vers  le  milieti  de  ce  mois  que  les  irnups-s  du  con- 
üiigeiil  de  S.IXC  dm  vent  être  renduesà  Frartcfirrl.  Cestiou» 
pes,  au  nombre  de  5,V:fO  bunmt>>s,  marclieiil  sur  trois  co- 
toiinev  La  première  est  ronuuaiidée  par  le  gv''ueral  de 
Lindt  : la  deuxième  par  le  général  de  Gensdorff;  et  la  troi- 
sième par  le  géné>  al  de  Doruisdm  ff. 

Le  conling  nt  du  duc  de  Wirlemhcrg  e<i  arrivé,  le 
26  février,  t üourlac,  pour  de  là  joindre  les  troupes  au- 
Iricliienni-s. 

On  apprend  qoe  II.  d'Artob  est  allé  à Péierabourg , 
accompagné  du  cÎKlerant  baron  d'EKars  et  du  ci-devaul 
évêque  d'Arras. 

Les  leltrea  de  Prugne  apprennent  qn'il  y est  passé,  la 
16  février  , un  train  d'artillerie  de  96  canons,  et  que  le 
prétendu  régicide,  Pierre  i’Kveque,  à qui  l'on  fait  dire 
qu'il  avait  voulu  empoisonner  le  roi  de  Prtis«e,  a passé  por 
la  même  ville,  avec  une  escorte  qui  le  couduiaail  à lA  forte- 
rctwdeGlaia, 


FRAiNCfi. 

Parti,  le  18  «urt.  — La  bravé  gamlsritt  française 
de  Rœni^stein , qui  a soutenu  un  blocus  de  trois 
mois,  a été  forcée  de  se  rendre.  Elle  était  de  quatre 
cents  hommes.  Le  roi  de  Prusse,  avec  toute  sa  cour, 
sVst  mis  à son  balcon  pour  la  voir  pa&ser  ù Fraiic- 
furt.  On  croit  que  les  ofUciers  ont  conserve  leuri 
i‘pée$,  et  que  le  c«)mmaniioiit  Meunier,  a été  mis  eo 
liberté  sur  sa  imrole  d'honneur. 

Il  est  entré  dans  le  port  de  Calais,  un  bdtiment 
anglais  chargé  de  mille  huit  cent  rnzières  de  fro- 
menl,  pris  par  le  corsaire  rHeurruT  Sani-Cvtoite. 

Une  flotte  de  Nantes  et  de  Bnnleaux,  depuis  long- 
temps attendu  à Brest,  est  arrivée  le  1 1 dans  ce  der- 
nier port,  clnirgée  de  bli^,  de  vins  et  de  cotneslildes. 

Le  gouvernement  espagiud  a domié  ordre  à tout 
Français,  qui  n'étail  nas  établi  en  Espagne  depuis 
dix  ans,  de  sortir  de  Madrid  dans  qiiaraule-buit  heu- 
res, et  de  l'E-spagne  dans  vingt  jours. 

DÉPARTEMENT  DE  L’EURB. 

Evreux,  15  mari.  — Vous  me  parlez  des  misères 
qui,  vers  la  ün  de  février,  ont  alfligé  Paris.  Vous 
parlerai-je  en  retour  de  celles  «le  notre  ville  el  de  ses 
environs,  de  leur  peu  de  civi'^me,  di-sd«‘vaslalioiui 
des  foréls,  de  la  d«*  (|iieU|iies  émigrés,  îles 

faux  c^Tlilicats  qu'ils  présentent,  achetés  a prix  d'or 
à Pans;  de  l'airestation  de  l'uii  deux,  qui,  sans 
doute,  avant  peu,  subira  la  peine  qui  lui  est  due; 

I de  !a  dénonciation  faite  par  notre  club,  d’un  mem- 


br«da  dirfcloirf  du  dt^artrmcnt, fortemfnt  sotip- 
rotiné  de  1rs  favorisi'r;  rtiiin,  des  dilTicuUrs  qii'e- 
j»it»ure  Ir  ri‘crutriiiriil  dans  notre  ville?  El  nous 
nitssi  nous  avons  nos  divisions,  nos  troubles,  nus 
fureurs;  qui  le  croirait,  d’une  commune  aussi  apa> 
tliique  que  la  nuire?  A l'itccasioD  de  ce  recrutement, 
on  a voulu  briUer  l'arbre  de  la  Übrrti\  se  porter  en 
force  aux  lieux  où  siègent  les  autorités  constituées, 
les  forcer  à rap|iorter  I arreté  qui  fixait  le  contingent 
que  doit  fournir  celte  ville.  La  lecture  des  décrets, 
et  notamment  l’éloquente  adresse  d'Isnnrd,  n'a  pu 
être  entendue.  On  en  est  vetiii  aux  mains  dans  le- 
glise  cathédrale,  où  s'étaient  rassemblés  les  citojrens 
pour  aviser  aux  moyens  d'opérer  ce  recruletneiit.  Le 
canon  a été  chargé,  des  patrouilles  fréquentes  ordon- 
nées pour  dissiper  les  attroupements,  il  est  reconnu 
que  tous  ces  troubles  sont  l'ouvrage  de  l’aristocratie, 
qui  avait  payé  pour  les  exciter,  dans  la  vue  de  dis- 
soudre l'assemblée.  -Grâces  aux  soins  de  quelques 
bons  esprits,  h s choses  ont  pris  une  meilleure  tour- 
nure: mais  on  n’a  pu  encore  parvenir  à former  le 
recrutement.  L'as.semblér  prétend  toujours  que  son 
contingent  est  trop  fort,  relativement  à la  popula- 
tion de  cette  ville;  elle  soutient  même  que,  d’apres 
les  enrdIenienLs  volontaires  aiii  se  s^mt  uiits  l'année 
dernière,  elle  a foiinii  au-delà  de  ce  qu’on  lui  de- 
mande ; elle  a fait  des  représentations  aux  corps  ad- 
ministratifs, qui  ont  persisté  à maintenir  leur  arrêté. 
Voyant  qu'elle  ne  peut  obtenir  nu  moins  une  réduc- 
tion, son  dessein  est  de  députer  au  pouvoir  exécutif, 
pour  le  faire  juge  de  celle  contestation. 

N.  B.  Je  viens  d’apprendre  qu’après  bien  des  dé- 
bats tiimiiltiieiix  qui  oiit  duré  toute  la  nuit,  la  ma- 
jorité s’est  enlin  déterminée  au  tirage  par  la  voie  du 
tort,  et  que  le  contingent  a été  fourni.  L'aristocratie 
a encore  joué  son  rôle  ordinaire;  mais  elle  a suc- 
combé. 

Préeü  dt  Vital  actuH  de  ta  Corte , par  Volney  (l). 

Arrift  depuis  peu  de  111e  de  Corse»  après  y «Toirrésidé 
nn  an,  je  reçois  de  fréqiienles  questions  sur  IVlatclecedé- 
partnneist;  déjà  j’ai  satisfait  A relier  du  conM*il  ctécutif  et 
du  roinilé  de  défense  générale  sur  ses  moyens  nililaires  et 
sur  ses  dispodlions.  Je  me  propose  de  pré-«nter  à la  nation 
entière  un  tabU«Q  oomplet  de  eeiie  portion  d’elle-mème, 
dont  on  l’occupe  beaucoup  et  qu'elle  connaît  peu;  mais 
ce  travail  exigeant  du  temps,  et  la  noloriéié  de  certains 
bits  dtveoanl  de  plus  en  plus  urgente,  je  me  su»  déierw 
miné  A anticiper  quelques  résultats.  Je  le'dols  d’autant 
plus,  qu’appelé  en  Corse  par  une  assemblée  électorale 
pour  concourir  A régém  rer  le  pays , je  me  trouve  revêtu 
d’un  caractèie  compétent,  et  qu'anrH  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  d'opérer  le  bien  sans  scandale,  il  ne  me  reste, 

nr  diemeurerdignede  la  confiance  nationale  dont  j'ai  été 

uoré,  que  de  déchirer  le  voile  de  mensonge  sous  lequel 
un  niacbi-véli-me  astucieux  opprime  la  liberté  du  p<‘uplc 
corse,  et  dévore  ta  fortune  du  peuple  f ançaU;  je  déclare 
donc,  comme  faits  résultants  d'une  année  d'obwvatioo  ; 

1*  Que  la  Corse , par  sa  constitution  physique,  par  les 
maur»  et  le  caractère  de  scs  habitants,  dillère  loialcmenl 
du  reste  de  la  France , et  que  l’on  n'<  n peut  juger  par  la 
comparaison  de  tout  autre  département  ; 

3*  Que  par  la  nature  du  gouvernement  sous  lequel  ont 
vécu  les  Corses,  ils  ont  coniraclé  des  babi  udes  vicieuses, 
pariicipant  de  rélat  sauvage  et  d’uuc  civilisation  com- 
mencée; 

S*  Que  ne  formaut  qu’une  petite  société  de  150  raille 

(I)  DèsU  6n  de  la  lesiien  de  l’Asscaiblée  ceastitninte.  le 
eélêiire  auteur  des  ftomex  perte  »on  esprit  observateur  vert 
la  Corse , et  les  indications  qu’il  publia  sur  l'état  politique  et 
nmral  de  la  Corse  indiquent  asacs  qà’il  envisagea  ce  pays 
aoostous  les  asperta.  Volney  avait  ausai  no  autre  but  en  se 
Caant  danscetta  Ile;  il  veulaitynaturabicr  plusieurs  despro* 
dortiena  des  Aotilles  et  de  Plode  ; il  parait  qu'il  fut  contra- 
rié dans  ses  projeU.  L.  G. 


Ames,  pauvre  per  le  lot,  divisée  par  haines  de  famille,  agV 
tée  de  passions  d'autant  plus  violente^  qu’elles  circulent 
dans  nn  cercle  étroit,  corrompue  par  le  plus  pervers  des 
gouvcmemi-nis,  le  gouvt  roemcnl  des  Génois,  a'M*rv  e p.>r 
le  sceptre  sévèie  des  França  s,  la  nalinn  corw*,  enlin  af- 
fiancliiejMr  la  rétolulion,  s’est  trouvée,  s.vns  a.;cuneia> 
structioii  préalable,  saisie  du  dioit  de  se  gouverner;  et 
que,  par  re^seuliroent  il  parr^prii  nalionsil,  ayant  cbtssé 
tous  Ses  employés  fiançais,  lot  pouvoir^  suni  tombés  aux 
mains  des  chef'  de  famille  qui,  pauvres,  avides  H inex|>é- 
rimeutés,ont  couiin»  beaucoup  d>neur«et  de  fautes,  et 
les  ont  tenues  SI  crêtes  par  crainte  et  par  «anilé: 

4*  Que  depuis  hqis  ans  il  existe  un  système  de  mystère, 
par  lequel  les  dépuialions  drconrerl  avec  le  direcioire  du 
déparleiiienl,  nous  ont  caebé  l'tUt  iniérirur  de  l'ile,  de 
peur,  m’oiil-ils  dit,  que  si  les  abus  étaient  divulgués  la 
G>rse  ne  fût  décré**,  et  que  la  Fia  ce  ne  se  dé;ohlAl  île 
sa  possession  ; oi  les  rlT*  is  de  ce  syotème  ont  été  de  coii- 
cratrer  les  places  H les  iraiteincnls  dans  les  mains  «le  queb 
ques  chefs  et  de  leur  parenté.  H d’attirer  du  trésor  fran- 
çais un  argent  immense  et  mai  employé; 

5*  Que  par  suite  de  ce  sysli-me.  les  dépenses  dudéparte- 
meiit  de  Corse  sc  trouvent  poné^  au  décuplé  de  sa  cimlri- 
imtion  ; c*e»i-A-dire  que  la  Corse  coAte  aunuellemeiil  plus 


de  5 m llious,  savoir  : 

Pour  leclergé  séculier  et  pensionné  . . 1,398,435  U 
et  MS  biens  ne  valent  pas  40t),0<Kl  liv.  de  ca- 
pital. 

I^ur  le  directoiredudéparteasentetfrais 
d’impiimerie.  415,930 

F.t  le  conseil  s'est  alluuè  de  son  chef  uii 
traitement. 

Pour  oeuf  directoires  de  district  . • • 03,330 

Pour  neuf  tribunaux J17,t30 

Pour  le  tribunal  criminel  .....  41.380 

Pour  soixante-deux  jugcs-tle-iiaix  et 
greffiers 49,800 

* Pour  trente-cinq  brigades  de  gendar- 
merie. • 430.000 

Puurenfanlv-trouvés 107,000 

Puur  six  députés  A rAsscniblée  natio- 
nale, tes  frais  de  poste  compris  ....  48,000 

* Pour  quatre  régiments  de  troupes  de 

ligne 3,300,000 

* Pour  quatre  bataillons  de  garde  natio- 
nale corse • • • 900.000 

Torar. 5.118,873  1. 


El  Je  ne  compte  ni  les  postes,  ni  les  bureaux  do  santé,  ni 

415.000  livres  de  secours  extraordinaires  eu  1791,  ol 

60.000  livres  pour  le  marais  de  Saitu  • Florent , ni 

40.000  livres  pour  ceux  d'Alcria , ni  les  frais  de  quatre 
bataillons  nouveaux  que  le  député  Snlioet'l  vient  de  feire 
creer,  ni  les  34,000  liv  res  avancées  A Ja  commission,  dout 
11  est  le  promoteur  et  le  guide. 

El  cr|iendaut  les  contributions  foncières  et  mobilière*  ne 
se  montent  qu’A  300,000  livres , et  elles  sont  arriérées  de 
trois  ans,  et  le  conveil  de  Corse,  en  1790,  les  a dénaturées 
et  diminuées  d'un  lier*,  et  les  rfdes  pour  91  ne  sont  pas 
exécutés  dans  plus  de  seixe  municipalilés  ; car,  le  1 9 jan- 
vier dernier , il  n’y  en  avait  qu’un  seul  dai»  le  district 
d'Ajaccio,  quoique  i'étal  de  situation  du  SSimvcmbrr,  en- 
voyé par  le  procureur-génëraLsyodic  Poxzodi  Oorgo  (I), 
en  atteste  quatnrxesct  il  n'y  a point  eu  de  oonlribuiioo 
patriotique:  et  de  tous  lesbiens  nationaux  vendus  H n'est 
rien  rentré  au  trésor;  et  300  mille  livres  sont  empruntées  A 
la  caisae  du  clergé;  les  patentes  sont  nulles;  Ii-sdnuaoes 
sont  presque  anéaniies  excepté  ce  qu'il  en  faut  pour  payer 
les  employés , parents  et  amis  ; et  la  plupart  des  adminis- 
trateurs sont  débiteursdu  trésor,  et  lisse  tolèrent  de  l’un  A 
l'autre  tous  les  abus,  n’exercent  ni  répartition,  ni  recou- 
vrements par  roenageraenu  de  voix  élrctives  par  esprit  de 
parti  et  de  parenté  t et  Us  crient  que  la  tJorse  est  pauvre, 

{*)  Je  n'ai  pu  «e  procurer  ees  tma  ertidea  que  par  ap> 
proiiuHiion.  A.  H. 

(I  ) C’rsi  ce  même  Potse  di  Berge  qui,  trente  ans  après, 
devint  le  conseil,  puis  rambmadevir  do  rempervorde  Busée 
nu|irci  de  Louis  XVllL  Im  C. 
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el  Ht  pourri  psjrer,  qnoi<|ue  tous  k rëf  iioe  intéHeur,  mm 
èlrr  rüukr«  elk  reudU  en  cbi>  de  loule  espèce,  à 11  vé- 
rité en  denrées,  pour  plus  de  1, $00,000  livres;  et  tous  ces 
ftitida  pasNent  en  Italie  par  l’atModon  des  douanes,  que  le 
con'eil  du  départeii^ent  adiminuèe%  de  moitié,  etc.,  etc.,  etc. 

6*  Malgré  tant  de  fond*  versts,  lesch'Uiini  sont  «ans  ré- 
parulioBs;  les  travaux  publics  n’unt  coAlé,  en  1701 , que 
$H4  livret;  les  iraiiements  el  salaires  drs  ecclésiastiques  el 
des  j»«ges  sont  habilucllemenl  arriérés  de  six  tnois.  Les  as- 
signats sont  échangés  li  Toulon  et  h Marseille  pour  du  nu- 
méraire, qui  s'enfouit  i Corlé,  s'il  ne  dissipe.  La  jus- 
tice t'ai  sans  a<  tiviié;  une  seule  exécution  a eu  lieu,  quoi- 
que, depuis  trois  an%  il  ait  été  commis  plus  de  ceui  iimle 
as>aMinals  de  vengeance  el  de  guet-apens.  Nul  compte  de 
financ'*  n’est  publié,  à moins  que  l'on  ne  donne  ce  nom  i 
un  chaos  de  chi(T<es  sans  résuiiai,  que  le  directoire  vient 
entiode  faire  imprimer  pour  1791.  Loo  y trouve  entre 
autres  fieux  procureurs-g^éraux  payés  en  même  temps, 
don»  l’un,  député,  recevrait  encore  d’aulrei  gages;  deux 
membri's  du  directoire  ronscrvaul  Ii'urs  traitements,  quoi- 
que employés  à une  aiit>e. commission  payée.  Mais  l'on  y 
cherche  en  vain  la  solde  des  cinquante  gardes  de  ton  ex- 
cellettee  Pa"li  il)  et  l'emploi  de  tous  les  fnnds  que  le  pre- 
mirr  conseil  partagea  à ses  membres,  h litre  de cummis- 
sioDs,  etc.,  etc. 

( La  suite  demain,  ) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Censonné, 

SL'ITB  DB  LA  SEANCE  DU  Lt'NOI  f7  MAM. 

Barliie  (i)  : Un  de  nos  collèi^nes  o ele  fr.ipné  d’un 
fer  hoinicitle;  iitir  ville  irès  populeuse  .i  çanlé  le  si- 
lence à la  vue  de  rel  at>ntnt  ; une  partie  de  In  g.irde 
nationale,  chargée  plus  particulièrement  de  délèri- 
dre  les  hommes  revetiis  de  l.i  représeutatifui  u.dio- 
nale,  a été  riustruiiieiit  de  cet  iis^issinat.  Un  seul 
homme,  dans  une  ville  où  se  trouvent  plus  de  qua- 
rante mille  âmes,  s’est  présenté;  seul  il  a fait  en- 
tendre sa  voii  et  a suspendu  lesdernii  rs  coups  que 
l'on  allait  port  r à Uù^uanl  Bourdon.  Eh  bien! 
u.*ind  tons  vous  êtes  frappés  d.'ins  la  personne  iriin 
e vos  Cfdlègiies,  je  vols  «les  passions  el  des  passions 
bideiisi>s,  s’agiter  encore  dans  votre  sein  ; tandis  que 
vous  devriez  ne  vous  occuper  que  des  moyens  rl'é- 
lo'gn  r le  danger  coumuui.  Vos  comili^s  dé  déren.se 
et  de  sOretf'  générale  se  sont  réunis  hier  au  soir, 
•ivre  plusieurs  de  vos  col  lègues;  ils  ont  discuté  Jiis- 

au’à  Irtds  heures  après  minuit  les  mesures  à prendre 
ans  ces  pénibles  circonstances  ; ils  m’ont  chargé  de 
vtms  proposer  un  dé-crel  tpii  frapiM*  à la  fois,  et  la 
inunicip.ilité  coupable,  et  In  g.irde  iintionale  encore 
plus  coupable,  et  qui  recoin}  ense  l’hoitiine  ver- 
tueux, qni  seul  a ru  te  courage  d’em{>échcr  l'atteu- 
tat  de  se  con.^ommer. 

Nous  vous  proposons  encore  plusieurs  mesures 
de  sûreté  gtMiérale , pareeque  vous  ilevez  porter  des 
cou|)s  de  force  dans  un  moment  où  vous  avez  autour 
de  vous  huit  d'eniieinis  conjurés.  Vous  avez  à dé- 

i t ) Oui,  P*aIî  « encAre  eu  ce  uomeiil  dci  gardei,  et  est  gé> 
«•cralemcat  traite  d’Eicelicnce.  A.  M. 

‘i)  Ici  cAnmence  It  longtte  *rrie  dci  rapports  faiis  par 
ftarcre,  tant  au  nom  du  comité  de  défi  nse  générale  qu’en 
celui  du  connté  de  s^lul  public.  Les  comrc-révolulionnairt'a 
•ut  cherché  à ridi(‘uli-er  cei  rapports  célébrés  en  leur  arce- 
taiit  une  épithi  le  biirlet(|ue  îles  carmagnoladei  de  Barère); 
auis  le  lecteur  impartial  sera  vbügé  de  rendre  juatice  au 
Mérité  blléraire  et  publique  de  ce  qui  a émané  du  plua  fé- 
eend  dea  membr«a  de' la  Conveoiion;  il  faudri  bien  recon- 
aattreque  tout  ce  qtii  est  sorti  de  b plume  facile  de  ce  rap- 
p«rlmrporte  un  cachet  particu)iiTd*érmliti>n  cl  d'élo'picnce 
alliées  aut  idées  les  plus  Iiiniini'tiscs  comme  Ira  p'us  énergi- 
quel,  l'n  jour  en  réimprimera  les  rapporta  de  Barerc.  parce 
qu'ils  rcHniwnt  au  mériie  du  biilicùa  militaire  les  grandes 
mesures  et  les  ptN>claaisiioos  chaleureuses  de  l'époque.  L.  G. 


i jouér  la  conjuration  des  émigrés,  qui,  battus  sur  li 
froiilièrc,  ont  déposé  leurs  armes,  el  sont  ensuite 
rentrés  en  France  sous  la  livrée  de  la  misère  el  avec 
les  paroles  d’un  excessif  patriotisme , pour  exciter 
des  troubles  : celle  des  prêtres,  emirmis  irréconci- 
liables de  la  république;  car  avec  le  faiialisme,  la  li- 
berté ne  serait  qu’une  chimère.  Vous  avez  encore  .i 
déjouer  les  espérances  de  celle  autre  classe  d'hom- 
' mes  qui  observe  dans  l'inaction  et  le  peuple  el  vous. 
C’est  un  parti  étranger,  un  parti  expectant  qui  ob- 
serve vos  iiionvements  pour  en  proHler;  vous  ne 
devez  pas  avoir  de  doutes  sur  l’existence  et  la  liaison 
de  ces  differents  conspirateurs,  quand  vous  saurez 
que  des  troubles  et  des  complots  absolument  du 
même  genre  ont  éclate  dans  presque  toutes  les  par- 
ties de  la  république.  Vous  n’avez  pas  encore  de 
nouvelles  de  vos  autres  commissaires;  mais  ou  sait 
ue  dans  le  département  de  la  Vendée , des  troupes 
e fanatiques  sont  en  contre-révolution  ouverte; 
que  l'étendard  sanglant  de  la  révolte  et  de  la  contre- 
révolution  se  promène  dans  tous  les  départements 
de  la  Bretagne.  Eh  bien!  il  est  encore  un  remède  à 
tant  de  maux;  mais  il  faut  le  saisir  : tout,  jii.^qu’aii 
crime  de  ni>s  ennemis,  coucoiirra  à sauver  la  liberté, 
si  vous  munirez  de  la  fermeté,  de  l’union  cl  du  cou* 
rage. 

Une  partie  de  rassemblée  se  croit  et  a raison  de  se 
croire  en  pleine  révolution  ; l’autre  ne  s’y  cmil  pas. 
Decra  deux  dispositions  très  disparates  résultent  des 
divisions  iiitesluies,  des  inimitiés  entre  ceux  qu’on 
accuse  d'exagération  dans  leur  patriotisme,  el  ceux 
que  la  révolution  semble  traîner  à sa  suite.  Dans  le 
coure  rapide  des  révuliitioiis,  les  uns  sont  comme 
stationnaires,  ou  ils  mesurent  leurs  mfiiivenienls  sur 
les  lois  qui  conviennent  aux  tein|)s  onliiiaires;  les 
antres,  plus  actifs,  ont  une  force  comme  douze,  pour 
produire  un  effet  comme  six  ; et  celle  exagération 
est  un  état  néeessaire  dans  les  crises  momentaiiées. 
Chaeiin,  dans  une  révidution,  prend  sa  place  ; elle  ne 
peut  être  la  même  pour  tous.  Tous  les  esprits  ne 
sont  p.Ts  les  mêmes,  tdtiles  les  âmes  ne  s’élancent 
pas  de  U même  manière,  tous  n'envisagent  pas  du 
même  œil  les  dangers  qui  les  menacent.  D’après  ces 
aperçus,  considérez  votre  situation  actuelle  ; la  con- 
Ire-révidution  est  comme  urée,  des  complots  éclatent 
de  toutes  parLs.  les  troubles  se  prnpapnt,  el  vous 
ne  délivrez  qn'après  les  événemeiils,  lorsque  votre 
niln'Stère  serait  de  les  prévoir  et  de  les  prévenir. 
Votre  étal  est  tel  que,  si  la  Convention  ne  prend 
pas  elle-même  le  mouvement  révoliiti(*iinnire,  la  (i- 
berU‘  est  prête  à rétrograder;  elle  ne  doit  pins  déli- 
liérer,  elle  doit  agir,  elle  doit  combattre  (1).  Que 
penseriez-vous  d’une  armée,  si  vous  la  voyiez  se  dis- 
puter en  présence  <le  reniiemi,  si  vous  entendiez  une 
partie  des  soldats  dire  aux  autres  : Vous  êtes  des  pa 
triotes  exagérés,  vous  allez  trop  vite  au  combat 
d’antres  se  repn»cber  leur  lenteur.  Celle  armée  .‘fe- 
rait à coup  sûr  battue  par  un  ennemi  mieux  d'ac- 
cord. Eh  bieu!  marchutis  ensemble,  et  cela  n’est  i>a$ 
dinicMe. 

Je  ne  viens  pas,  comme  iiii  empirique,  apporter 
des  palliatifs  à vos  maux  : il  faut  sonder  la  plaie; 
elje  n'est  nas  à Orléans,  elle  est  dans  toute  la  n'pu- 
hliqiie,  elle  est  dans  la  Convention,  qui  a été  m.nl» 
heureusement  divise'e  d'opinion  sur  plusieurs  points 
importants  : I®  La  que>lion  de  la  force  dén.irtemni- 
ta  re,  contraire  aux  principes  el  inutile,  a loneteiiins 
agité  Paris  et  les  département.s;  î®  L’affaire  uu  nu  a 
causé  de  grands  décliireineiils  d'opinion  dans  l’as- 

fl)  Li  Frincc,  oc  ceMÎt-«n  Hc  répéter  «lort.  o’cct  plut 
qu'une  grande  ville  aMÎégée.  Aiij-Hird'bui  Mire  UNiqne  oecti. 
pvtioo  ooii  etre  de  repMiMcr  reuoeaii.  ^Yuyei  le  rapport  Mtf 
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wmlili^c  ; uii  avail  cru  que  le  leiuleniain  <lu  su|>|»lice 
serait  le  jour  où  ropiuiuii  de  la  majorité  devlcmlrail 
celle  de  tous,  et  resterait  seule  gravée  dans  nos  sou- 
venirs; mais  il  est  resté,  dans  les  esprits  une  liedif- 
iii'ile  à dépos4‘r,  celle  de  la  haine  ; abjuroiis-ln.  La 
ville  de  Paris  même  h été  entre,  les  différents  députés 
de  la  république  un  objet  de  débats  et  de  dissen- 
sions ; suivant  les  uns,  on  voulait  faire  de  Paris 
tout;  suivant  les  autres,  rien.  En  faire  le  chef  de  la 
républitiue, c’eût  été  une  erreur  polilique;  u'en  faire 
rien,  eût  été  un  crime  politique.  Il  faut  faire  de  Pa- 
ris ce  qu’il  doit  être;  il  prendra  naturellement  m 
place  dans  la  république,  et  le  bon  esprit  qui  depuis 
ijuelques  jours  anime  cette  cité  mVn  donne  l>s(K>ir. 
Sun  (latriotisme  a rendu  les  plus  grands  service  s à 
la  France.  Sans  l'insurrection  d’une  ville  aussi  im- 
mense. la  révoluboii  ii'eiil  nos  été  laite  : le  despo- 
tisme était  un  géant,  il  n’a  fallu  rien  moins  que  cette 
mass<‘  colossale  pour  l'abattre.  Mais  les  torrents  qui 
fertilisent  les  campagnes  laissent  s<uivent  après  eux 
des  eaux  stagnantes  et  peslileiilielles.  et  cVst  dans 
ce  sens  que  des  malveillants  ont  cherché  à se  servir 
de  rénorme  population  de  Paris.  Vers  U lin  de  l'As- 
semblée constituante  et  sous  l'Assemblée  législative, 
on  s'est  occupé  à remuer  jusqu'à  la  fange  de  ces  mê- 
mes eaux  stagnantes  et  pestilentielles  qui  ont  pro- 
duit le  méphitisme  politique  dont  nous  soromea  dé- 
vora depuis  quatre  mois. 

Vous  êtes  corps  révolutionnaire,  et  vous  n’avez 
encore  été  que  trois  jours  en  révolution  depuis  le 
commencement  de  votre  session  ! Le  premier  lorsque 
vous  fombltes  la  république;  le  second,  lorsque 
TOUS  la  décrétâtes  une  et  indivisible;  le  troisième, 
lorstiuc  vous  cumiamn  ites  à mort  le  tyran.  Le  reste 
e.st  couv  ert  de  pas.sions,  d'intrigues,  de  divisions  qui 
ont  fait  le  malneur  de  la  république  (1);  oublions 
ces  sujets  de  querelles  et  de  discordes  : en  révolution 
il  ne  faut  voir  jamais  que  le  Umleinaiii,  et  jeter  un 
voile  sur  ce  qui  s'est  pa&^é  la  veille  Songeous  donc 
(ju’il  ne  faut  pas  perdre  Paris;  déclarons  que  la  Con- 
vention saura  fonder  la  liberté  là  ou  elle  a été  con- 
quise. 

L’ii  autre  objet  d’inquiétude  et  d’alarmes  pour  les 
départements,  ce  sont  les  déclauialious  qu'on  s'est 
juTaiisrs  contre  les  proprldés.  il  faut  dire  aux  dé- 
lartt'ineiilsque  vous  ue  souffrirez  |kis  qu'il  soit  porté 
a moindre  atteinte  aux  propriétés,  soit  trrrihinalt'S, 
soit  imiustrielles.  (On  applaudit.)  tes  prêtres,  qui 
li’estimeiit  que  les  biens  de  ce  monde  eu  nous  par- 
lant de  l'autre,  furieux  de  se  voir  dépouillés  des  ri- 
chesses  st'andaleuses  dont  ils  iotiissaienl,  vomlraieiit 
aujoiini'hui  Uire  dé[>oiiillfr  les  riches  proprietaires. 
La  n^’otiilion,  disent-ils,  n’a  pas  étéffiile  |K»ur  eux  ; 
et  c’est  ainsi  qu'ils  prêchent  la  subversion  de  toiilrs 
propriétés.  Les  pari’iils  des  émigrés  dis<'iit  à leur 
tour  : on  a dépouillé  nos  familles,  il  faut  d>  pouilier 
les  auUes;car  ce  n'est  que  dans  l’andrehie  qu  ils 
peuvent  trouver  In  vengeance  après  laquelle  ils  sou- 
jiirent,  ou  le  despotisme  qui  leur  remira  les  biens 
qu’ils  irgrellent,  et  les  hoiliels  qu'ils  pleurent.  Il 
faut  donc  que  vous  fassiez,  à l'égard  di  s propriétés, 
une  déc  aralion  franche  et  soleiiuolle  qui  déjoue  les 
inaiuruvn's  des  uns  et  dv's  autres,  et  qui  diSMpe  tou- 
tes les  alarmes,  et  alors  l’espère  que  vous  n'accuse- 
rez plus  vus  collègues  d'une  exagération  coiipahie; 
mais  que  vous  aurez  tous» s'il  le  faut,  l'exagération 
du  patriotisme  : car  prenez  garde  que  uous  ne  som- 
mes pas  dans  les  temps  ordiiiain'S. 

Caton  aussi,  au  mdieii  des  agitations  de  Rome,  ne 
•'ouidit  jamais  suivre  que  les  lois  faites  pour  les 

lit  C«  paragraphe  print  «(irutrehl' mcnl  la  Cenrcntwn. 
Uuivre  aavait  ae  plier  à loua  lea  tivlea.  U jr  a ici  flu  Cicéron. 
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temps  paisibles:  ü n’était  pas  réToluHonnalre.  Vota 
ce  que  lui  répondit  Cicéron  : • Caton,  ta  vertu  et  ta 
sagesse  le  font  oublier  oue  nous  sommes  hors  defl 
temps  ordinaires.  Quand  le  vaisseau  eslbnllii  par  li 
tempête,  on  se  sauve  comme  l’on  peut.  • Ainsi,  laifr 
sez  de  côté  toutes  les  demi-mesures;  il  faut  vous  dé> 
clarer  dans  un  étal  révolutionnaire  : si  vous  ne  pre- 
nez pas  cette  mesure,  nous  sommes  perdus. 

Si  je  ne  crovais  insensée  les  hommes  qui,  sans  sa- 
voir ce  qu’ils  disent,  purlenl  de  la  loi  agraire,  je  parle- 
rais d’une  mesure  que  vous  avez  souvent  employée 
en  pareille  circonstance.  Ce  serait  de  porter  une  peine 
capitale  contre  ces  hommes  nui  prêcnerituneloi  suly 
versive  de  tout  owlre  social,  impraticable,  et  qui, 
par  !a  destruction  de  toute  ressource  industrielle, 
tournerait  à la  perte  de  ceux-là  même  qui  croiraient 
pouvoir  s’y  enrichir.  .le  propose  la  peme (Plu- 

sieurs membres  de  rexlremité  gauche,  et  à leur  voix 
r.issemldée  tout  entière  se  lève  en  criant  : La  peine 
de  mori! — Une  voix  se  fait  entendre  : Point  de  de- 
cret d’enthousiasme  ! ) 

Barère  : Certes,  s’il  est  un  mouvement  qui  ne 
puisse  être  trop  rapide  pour  honorer  la  Coiivenlinn, 
pour  sauver  la  patrie,  c’est  celui  qui  vient  d'avoir 

iieu.  Si  vous  avez  décrété,  par  une  acclamation  sem- 
ilahle,  la  peine  de  mort  contre  quiconque  propose- 
rait le  rétanlissemeiit  de  la  royauté,  la  mree  du  sen- 
timent a bien  pu  provoquer  le  même  enthousiasme, 
lorsqu’il  .s’agit  de  prévenir  la  subversion  de.  la  so- 
ciété. Oui  je  crois  nue  vous  avez  trouvé  un  grand 
moyen  de  tranquillité  publique,  qui  fera  cesser  à 
i’imstant  les  alarmes  des  citoyens,  qui  augmentera  la 
richesse  nationale,  et  doublera  vos  ressources  con- 
tre vos  ennemis  ; car,  vous  ii'exlsterez,  la  république 
ne  sera  Ivasée  que  sur  les  biens  nationaux.  Or,  com- 
ment les  vendrez-vous,  si  vous  ne  rassures  les  pro- 
prietaires? Comment  associerci-voiis  les  riches  au 
sort  de  votre  république, si  vous  ne  leseiig.igezi 
porter  leurs  c.'ipitaux  sur  cette  terre  nationale  ? Je 
propose  donc  la  t>eine  de  mort  contre  quiconque 
proposera  la  loi  agraire. 

L'assemblée  entière  .se  lève  par  une  nouvelle  ac- 
clamation. — Le  pnmdent  prononce  que  la  propo- 
sition de  Bnrère  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  proposent  des  rédactions.  » 
L'assemblée  adopte  celle  w Levasseur,  en  ces  ter- 
mes : 

• La  Convention  nationale  décrète  que,  quicmiqiie 
proposera  ou  tentera  d'établir  des  lois  agraires,  ou 
toutes  autres  lois  et  mesures  subversives  des  pro- 
priétés territoriales,  commerciales  ou  iudustnclles, 
sera  puni  de  mort.  • 

Darère  : Mais,  citovens,  en  même  temps  que 
vous  faites  cesser  les  cab*mnie.s,  eu  rassurant  les  ci- 
toyens sur  les  propriétés  de  tout  genre , il  est  très 
bon  de  dire  que  vous  vous  occii|HTez  avec  intérêt,  et 
tris  prochainement,  d'orgnnisee  les  scciiurs  publics, 
car  c'est  une  dette  sociale.  Que  8<  rait-ce  que  des 
propriétain  s qui,  entourés  d'hotnmes  que  le  n'giine 
aiirien  axait  cnndami-és  pour  toujours  à la  misÏTe, 
les  forceraient  à respecter  les  propriéli  s,  et  leur  rc- 
fiiseraieitl  le.s  seroui-s  que  tout  h<iiiime  qui  a du  su- 
pernudoità  l’homme  (|ui  meurl.de  faim?  Le  rap|K>rt 
sur  rorganisiitioii  des  secours  puldies  est  prêt.  Je 
demande  qu'il  soit  mis  demain  à l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition,  couverte  d'applaudisstiucnts, 
est  uiianiinement  décrétée. 

Barère:  Il  est  deux  autres  mesures  à prendre. 
Remarquez  que  je  ue  cherehe  ici  qu’à  rallier  et  la 
Coiiveiition.  nationale,  et  autour  d'elle  la  coiiliaiicc 
de  la  nation;  car  tous  nos  efforls  doivent  h-iidre  à 
fairo  uii  faisceau  de  forces  contre  noseiineniis.  L’iii)- 
pôt  progressif  que  je  fais  profession  de  regarder 
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comme  une  institution  infiniment  juste,  quoique  , 
quelques  personnes  Paient  cru  impossible,  a été  tra-  ' 
Taille  au  comité  ; plusieurs  hommes  sa^es  s’en  sont 
occupés.  Je  (l«  mande  que  le  rapport  soit  fait  sous 
trois  jours.  (Di^  applaudissements  presque  unani* 
mes  se  fout  entendre.)  — Aux  voix  U principe  ! s’é- 
crie-t-oD  arec  force  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.) 

Le  principe  de  l'impCt  progressif  est  décrété. 
RAMEL-hoGARBT  : Votre  eoinité  des  contributions 
l’est  occupé  avec  assiduité  des  moyens  de  répartir 
les  charges  publiques  d'après  des  taxes  progressives 
ui  |)or(eiit  primipalement  sur  le  luxe  et  le  superflu 
es  riches.  projet  de  décret  est  imprimé.  Je  tou» 
propose  en  couséquetice  la  rédaction  suirante  : 

• Pour  atteindre  à une  proportion  plus  exacte 
dans  la  répartition  des  char^s  que  chaque  citoven 
doit  supporter  en  raison  de  ses  facultés,  il  sera  éta- 
bli un  impôt  gradué  et  progressif  sur  le  luxe  et  les 
rich(‘ssrs,  tant  foncière  que  mobilière.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

***  : 11  existe  un  décret  qui  ordonne  le  partage  des 
biens  communaux,  des  terres  vaiues  et  vagues,  etc. 
Je  demande  que  le  rapport  sur  le  mode  ae  ce  par- 
tage soit  fait  demain. 

Bertrand  , de  Falaiee  • Le  principe  du  partage 
des  biens  communaux  est  décrété;  mais  il  est  un  au- 
tre principe  non  moins  important  à établir  sur  le 
nioui*  du  partage.  De  tous  les  temps  les  amis  de  l’hu- 
maiiité  ont  senti  que  les  biens  communaux  étaient 
essentiellement  le  patrimoine  des  pauvres.  Ccpcm- 
daiit  ce  sont  1rs  riches  seuls  qui  en  juuis.sent  depuis 
des  sirclrs.  Je  demande  qu'ils  soient  partagés  par 
tête  mire  les  gens  qui  n’ont  aucune  propriété,  ou 
moins  de  lOi)  tivrt'sac  revenu. 

Cette  proposition  est  onaiiiment  décrétée. 

Barlre  : Je  crois  que  cette  séance  sera  remarquée 
par  son  influence  sur  la  cessation  d'une  grande  par- 
tie des  maux  qui  affligent  la  république,  et  même  sur 
tes  divisions  iiiteslinrs  qui  troublent  la  Convention. 
Une  correspondance  des  émigrés  surprise  en  sep- 
tembre dernier  dans  le  district  de  Valenciennes,  por- 
tait : • La  Convention  nationale  commence  à mar- 
cher trop  bien  pour  nous.  Elle  a commencé  par  dire 
que  lasiirrté  des  personnes  et  <les  propriétés  est  mise 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation.  Cela  ne  vaut  rien 
uur  nous.  Il  faut  de  l'anarchie.,.*  (Plusieurs  mem- 
resse  lèvent  pour  attester  l’exisieuce  de  celte  cor- 
respondance.) 

L'anarchie  est  donc  le  grand  moyen  de  nos  enne- 
mis; pour  la  propager  ils  excitent  une  partie  des  ci- 
toyens contre  les  propriétaires.  Tous  vos  soins  doi- 
vent donc  tendre  à multiplier,  autant  qu'il  est 

rossible,  le  nombre  des  propriétaires;  car  quand 
homme  tient  au  sol,  il  le  défend.  Une  de  ces  mesu- 
res a été  déjà  indiquée  dans  un  décret  particulier; 
mais  cc  décret  repose  avec  celle  foule  de  lois  que  la 

toussière  commence  à dévorer,  quoique  notre  légis- 
moderne  ne  date  que  de  quelques  jours. 

Ce  décret  portait  que  les  biens  des  émigrés  seraient 
vendus  p.ir  petites  portions;  cependant  rien  ne  sc 
fait.  Les  citoyens  des  campagnes  murmurent.  Je  sais 
que  des  accapareurs  sont  venus  de  Bordeaux  dans 
mon  départeuieiit,  pour  acheter  en  masse  tous  les 
biens  des  émigrés,  et  à un  prix  bien  inférieur  à leur 
valeur  réelle.  La  division  de  ces  biens  est  nécessaire, 
même  pour  la  stabilité  de  ce  nouvel  ordre  de  choses. 
Un  grand  propriétaire  ne  s’exposera  pas  pour  défen- 
dre iinc  propriété  nouvellement  acquise  contre  l’é- 
Diigré  qui  tenterait  de  rentrer  en  jouissance.  Il  fuira 
sur  un  autre  domaine;  mais  un  agriculteur,  un 
homme  pauvre,  venu  de  la  cité  pour  exploiter  un  |>c- 
tit  terrain  dont  vous  lui  aurez  facilité  l'acquisition, 


défendra  sa  propriété  autant  que  son  existence,  et  la 
révolution  ainsi  consolidée  par  l'iotérêt  d’une  foule 
de  petits  propriétaires  sera  inébranlable.  Donnez 
donc  aussi  le  mouvement  révolutionnaire  à ces  inei> 
tes  directoires  de  district  et  de  département. 

Prenez  des  movens  pour  que  le  ministre  de  l’in- 
lérieur,  dont  le  zMe  est  connu,  commence  sa  corres- 
pondance avec  les  corps  administratifs  par  les  in- 
slruclioDS  relatives  à la  vente  des  biens  des  émigrés. 

*'*  : Il  faut  révoquer  le  décret  qui  susftend  une 
partie  de  ces  ventes.  Nous  trouverons  encore  des  ci- 
toyens qui  enchériront  le  camp  occu|>é  par  l'ennemi. 

: Le  comité  des  domaines  a pn^iré  deux  pro- 
jets de  loi;  l'un  sur  la  vente  des  châteaux  ci-devant 
royaux,  des  parcs,  etc.,  l’autre  sur  celle  des  petites 
propriéU'S  des  émigrés.  Dans  la  rédaction  de  ces  pro- 
JeLs,  il  n’a  négligé  aucun  moyen  de  multiplier  le 
nombre  des  petits  propriétaires.  Je  demande  que  ces 
projets  vous  soient  présentés  dans  le  courant  de  la 
semaine. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barèrb  : Il  est  une  dernière  mesuée  que  vous  ne 
devez  pas  négliger,  car  elle  est  efficace  pour  le  succès 
de  la  révolution  dans  les  campagnes,  et  elle  tient  à 
la  destruction  de  tout  vestige  féodal.  Il  y a une  infi- 
nité de  châteaux  d'émigrés,  vieux  repaires  de  la  féo- 
dalité, qui  resteront  n^essairement  invendus,  qui  ne 
serviront  ni  pour  les  établissements  d’éducation  pu- 
blique, ni  pour  les  assemblées  primaires.  Cesmàsu- 
res,qiii  souillent  encore  le  sol  delà  liberté,  peuvent, 
par  leur  démolition,  servir  à favoriser  les  pauvres 
et  laborieux  agriculteurs,  et  à créer  des  villages  en 
même  temps  que  vous  fertiliserez  les  campagnes.  Je 
demande  que  1rs  directoires  soient  charges  de  véri- 
fier le  nombre  de  châteaux  d'émigrés  qui,  par  leur 
antiquité  et  leur  tournure  féodale,  ne  sont  propres  à 
d'autre  usage  qu’à  fournir  des  matériaux  pi^ur  con- 
struire des  demeures  aux  agriculteurs.  (On  applau- 
dit.) 

Je  demande  aussi  que  l’assemblée  s'occupe  de 
former  un  comité  de  défense  générale,  organisé  de 
manière  qu'il  puisse  avoirdes  rap[N>rtspltis  rréijurnls 
et  plus  immédiats  avec  le  conseil  exécutif,  afin  que 
celui^i  délibère  moins  et  agisse  plus.  Je  demande 
ne  toutes  les  semaines  la  Convention  se  fasse  ren- 
re  compte  de  l’état  de  la  défense  de  la  république, 
autant  qtie  la  nature  des  opérations  militaires  pourra 
permettre  cette  publicité. 

Une  lui  sur  les  étrangers  est  aussi  très  importante, 
et  lors<iue  vous  voudrez  faire  cet  autre  travail  d'Her- 
cule,  comme  Augias,  vous  bannirez  ces  hommes  sans 
aveu  qui  ne  vivent  que  de  l'or  étranger,  qui  ont  des 
relations  avec  nos  ennemis,  qui  s'alimentent  des 
troubles  et  des  conjurations,  alors  Paris  sera  tran- 
quille. (On  applaudit  de  toutes  parts.— iliu;  voix  le 
principe/,  s'écrient  simultanément  une  foule  de 
membres.) 

BARèRE  : Je  propose  le  décret  suivant  : 

• Les  étrangers  sans  aveu  seront  chassés  des  terres 
de  la  république.  • 

Ce  décret,  mis  aux  voix,  est  porté  à runanimité. 

Barère  : Pormettez-moi  une  observation  générale 
sur  les  délibérations  que  vous  venez  de  prendre. 

La  voilà  donc  cette  assemblée  qu’on  a tant  calom- 
nié, qu’on  a représentée  au  peupV  comme  déchirée 
par  des  divisinus,  comme  incapable  de  faire  le  bien. 
Eh  bien  ! la  voilà  qui,  d'un  commun  accord,  qui,  par 
un  enthousiasme  vraimeiitsocial  et  civique,  a adopté, 
toutes  les  mesures  que  réclamait  If  salut  public. 

Voici  les  mesures  que  votre  comité  vous  propose 
de  prendre,  relativement  à notre  collègue  léoiiaid 
Bourdou. 


% 
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B«rèr«  fait  Ifctnre  d'un  projet  de  d^rft  q«i  est 
adopté  rn  <rs  termes  : 

• 1^  CoQTciiiioo  nationale,  après  avoir  riitendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  défense  et  de  sûreté  gêné* 
raie,  décrète  ce  qui  suit  : 

• AH.  I*'.  Le  mintslrede  laJaHice  fera  Infomer  niNle» 
champ,  par  trois  cofliratssatri-s  choisis  pnriui,  contre  In 
nn'*  Hr«,  insltcaleiirs  et  cetnpUcfS  de  rsttentat  commis  h 
Oiir;«n<,  le  16  de  er  mois,  sur  la  porsonne  de  Léonard 
Bourdon,  membte  de  la  Convenikto  nationale,  et  ton  com- 
mi'iaire  pour  reièculiondela  loi  du  recniiroenu  lesquels 
coniniiMiret  pounool  décerner  des  mandats  d'amener  et 
d'arréi,  et  esercer  lea  roocüoos  dont  la  loi  a révéla  les  of- 
ficiera de  sfireté. 

c If.  Les  commissairea  iorormeront  ausM  de  rinjiirt 
fhilp,  dans  la  m<  me  ville,  i (roi»  rommissaires  e(  membre» 
de  la  CoQveoüoo  pour  reiécuUon  de  la  loi  du  recru- 
tement. 

a IIÎ.  La  procédure  sera  appoHée  fncevammrnt  h la 
Convention:  et  les  prévenus  set  ont  traduits  devant  le  tri- 
bunal rxirao-riinaire,  pour  leur  procts  leur  Cire  felt  Jus- 
qu’à jugement  definitir. 

« IV.  Le  maire,  l<s  oflicieta  mtinidpant  et  le  procureur 
de  la  commurte  d'OHéana  sont  susi>endus  de  leurs  fonc- 
tions; Ils  seront  mis  en  étal  d'arresUüon,  et  traduits  k la 
barre  pour  él'C  entendus  après  l'apiHHt  de  la  procédure. 
Les  comini<>vaires  de  la  Louvenliou  pounoirroot  i leur 
remp  acrment. 

■ V.  La  partie  de  la  carde  nationale  d'OriCans  qui  était 
de  aervlee  au  po<te  de  la  maison  rommune,  le  16  de  ce 
mois,  aéra  désarmée,  rt  mV  en  état  d’arrestation  ; et  en 
conséquence  ooam  dea  citoyens  composant  cette  panie  de 
gaHe  ne  aéra  admis  è l’honneur  de  servir  la  république 
dans  la  foerre  qu'elle  fait  (hiut  la  libartéy  jusqu'à  œ qu'il 
ea  ai(  été  lutromenl  ordonné. 

■ VI.  La  Cons^t4Ni  nationale  applandit  h la  conduite 
dviqne  et  courageuse  du  ciln)en  Du>ac. 

» Vl],  Il  sera  envoyé  trois  cmnmissaiies  pria  daoa  le  aeio 
de  la  Convcnlion,  qui  seront  autorisés  à repartir  cro  armes 
■ut  bons  dloyens,  i-n  se  cnnrert>nit  pour  ce'  objtrt  arcc  le 
èituyem  Dular,  commandant  la  guide  nationale  : ces  com* 
missflires  seront  reti  ius  tie  tous  b*s  pouvoirs. 

• VH  I.  Las  ille  dXlrléans  es!  déclarée  rn  état  de  rébel- 
lion jusqu'à  ce  que  les  cituycns  aicol  livié  les  prévenus  de 
m an<  nUL 

• IX.  Le  conseil  eiéciillf  est  rbtt^  de  fàire  pesaer  tur« 
le<fiamp  à Or’eans  les  force»  nécemaiiv^  pour  re\éculk>n 
du  présent  décret  qui  sera  envoyé  tut  eoainiissairea  de  la 
Conventiou  nidionale  qui  aont  en  enamissiott  dans  les  dé- 
partimeiiU,  ainsique  le  prows-«erfaal  de C/tleiéaftce.  a 

”•  : Je  demande  que  le  nrocè»-verl)ai  de  cette 
.«éanoe  softenvoyeà  toaslcsuépartemeDlft.  (Applau- 
dissements.) 

Cette  pruposition  est  adoptée. 

RAaàaE  : Dans  un  cnotnent  oà  let  ennemis  de  la 
patrie  s'agitent  dans  tous  les  sens,  et  parviennent 
maiheurriisrfflent  à tromper  le  peuple,  il  faut  que  la 
Convetittoa  prenne  des  mesures  pourdéjoucr  leurs 
complots. 

Je  demande  qtdune  adresse  courte  et  èfiergv(|uê 
soit  faite  au  peuple  frao^is,  reialivement  à l etat 
révolutionnaire  uu  il  se  trinive  iusinlenanL  Je  de- 
mande en  outre  que  l'assemblée  s’occupe  d’une  in- 
struction révolutionnaire,  celle  qui  doit  avoir  pour 
objet  de  changer  nos  iders,  nos  opinions  anciennes, 
et  iTélablrr  la  morale  quiconvienl  à la  liberté  et  ii  la 
répit  bliqtie. 

Lautmeüas  : rannonee  è ras^rrnblée  que  je  dois, 
ce  soir,  lire  au  comité  un  plan  d'inslruction  publi- 
que qui  remplira  1rs  intentions  de  Barère. 

La  première  proposition  de  B.arère  est  adoptée. 

DrncM  : J’ai  deux  mesures  à proposer  : la  pre- 
mière regarde  le.s  émtgrt^;  la  seconde  est  relative 
aiixsubsislaircesdti  peuple. 

Vous  save*  que  les  aciiots  pour  le  gonvernemenl 
•c  font  par  régie  et  sur  enchère,  avec  un  certain  in  • 


térét  pour  cent;  il  en  résulte  que  ers  commission* 
sont  intéressées  à acheter  au  plus  haut  prix  possible, 
pareeque  leur  gain  est  plus  considérable.  Il  est  un 
moyen  qui,  quoique  ayant  été  employé  par  le  des- 
potisme, n’en  est  pas  moins  avantageux;  c’est  de  dé- 
créter qu’à  l’avenir  l’approvisionnement  des  armées 
se  fera  au  rabats. 

Quant  à la  mesure  qui  concerne  les  émigrés,  je 
demande  qu'il  soit  fixé  un  délai  pendant  lequel  ils 
seront  tenus  de  sortir  de  la  république,  et  que,  ce 
délai  expiré,  tous  les  émigrés  restants  seront  décla- 
rés être  hors  de  la  loi. 

La  première  mesure  présentée  par  Duhem  est  ren- 
Tovée  au  comité  des  finances. 

Ôn  insiste  pour  que  la  seconde  soit  sor-lc-champ 
adoptée. 

Des  difficiiUés  s’élèvent  sur  te  mode  d'exécution  : 
Garnier  veut  qu’une  fois  le  délai  expiré  tout  citoveo 
qui  rencontrerait  un  émigre  soit  autorisé  fi  courir 
^us. 

Enfin  Charli^'r  propose  une  rédaction  qui  est  adop- 
tée en  ces  b nues  : 

■ Huit  jours  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, tout  citoyen  qui  reconnaîtra  un  émigi  é,  ou  un 
rélre  qui,  après  avoir  été  déporté,  serait  rentré  en 
rance,  est  autorisé  ù l’arréb  r et  à le  faire  conduire 
dans  les  prisons  du  département.  Dans  le  c.is  où  la 
personne  arrêtée  sera  convaincue  être  un  émigré  ou 
un  prêtre  déporté,  elle  sera  exécutée  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  • 

Bourbotte,  Delmas  et  Mathieu  sont  nommés  com- 
missaires pour  se  rendre  fi  Orléans. 

La  séance  est  levée  fi  sept  heures. 

séa:vcb  du  marm  19  mars. 

Le  général  Anselme  demande  d'avoir  Paris  |>our 
maison  d'arrêt,  et  la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses 
papiers. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  pre- 
mière partie  de  la  demande  d'Anselme,  et  orduQue  U 
levée  des  scellés  apposés  sur  s<’$  papiers. 

^ On  lit  une  lettre  des  adinimslrateurs  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres.  En  voici  l'extrait  : 

• Les  malheurs  qui  désolent  les  départements  de 
la  Vendée  nous  menacent.  Nous  prenons  des  mesu- 
res pour  repousser  les  révoltés,  houî  vous  envoyons 
copie  des  arrêtés  que  nous  avons  pris  fi  cc  sujet, 
Nous  ne  perdons  pas  de  vue  celte  vérité  que  notre 

devoir  est  de  sauver  la  patrie A l’arrivée  duo 

courrier  dépêché  par  les  arlininislrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Vendée,  nous  avons  arrêté  que  quatre 
cents  hommes  partiront  avec  du  cation  pour  se  ren- 
dre fi  Fontenai’le-Peiiple.  Mous  vous  instruirons, 
par  le  premier  dburrier,  de  la  suite  des  mouvement* 
contre-révolutionnaires  et  des  efforts  que  uuus  au- 
rons faits  pour  les  arrêter. 

— Les  commissaires  de  b Convention  dans  la 
Belgique  écrivent  de  Louvain,  eu  date  du  15,  qu’ils 
s’occupent  de  prendre  les  renseignements  que  leur 
a demandés  la  Convention  sur  les  généraux  Luuoue 
etStenge).  Ils  annoncent  qu'ils  ont  destitué  de  ses 
fonctions  le  général...  pour  avoir  négligé  de  mcUrc 
fi  exécution  le  décret  du  15  décemltre. 

— Une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  1« 
département  de  l'Eure  apprend  que  le  recrulciDCDt 
est  presque  terminé  dans  ce  départemenL 

— Les  admiiiislrateurs  du  département  du  Calva- 
dos, dans  une  adresse  qu'ils  envoient  à la  Conven- 
tion, protestent  de  leur  adhé.sioii  fi  tous  les  décrets 
de  la  Convention,  et  pariiculièrement  fi  l'éLibUsse- 
ment  d'un  tribunal  révolutionnaire  et  fi  la  taxe  da 
guerre  mise  sur  les  riches.  Iis  iiirent  une  haine  éter- 
nelle fi  tous  les  tyrans,  et  déclarent  qu’ils  oc  rccoQ- 
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Mitront  d'aatre  gouTernemf nt  que  le  n^publicatn. 

— Les  administralcursdu  üéparlemetilde  l’Isère 
fxpriuient  K'S  mêmes  seiitimeuls  dans  uue  autre 
adresse. 

Stir  la  proposition  de  G^^nmieoT,  In  Convention 
décrète  la  mention  honorable  de  ces  adresses,  et  l'in- 
sertion au  Bulletin. 

— On  lit  la  lettre  suivante  des  administrateurs  du 
département  du  Loiret  et  des  ofliciers  municipaux 
d'Orléans. 

• Citoyens  représentants,  vous  devez  être  entière- 
ment rîisstirés  sur  le  sort  de  v(»lre  collègue  Lêonnrd 
Bourdon.  Nous  l’avons  fait  trinsporterunns  son  au- 
berge. oh  on  a pour  lui  les  plus  grands  soins.  La  pro- 
cédure se  poursuit  avec  célérité;  Irenle-et-un  té- 
moins ont  été  entendus.  Nous  prions  In  Convention 
de  sus|>endre  son  opinion  à notre  égard,  jus(|u*à  ce 
que  nous  lui  avons  donné  tous  les  rense^nements 
qui  peuvent  éclaircir  cette  malheureuse  aOaire.  • 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Prirur  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  sArelé  générale,  olin  que  l’on  sache  qu’au 
lieu  de  faire  arrêter  les  auteurs  de  l'assassinat,  lesof- 
üciers  imuiicipaux  d’Orléans  s’amusent  à instruire 
une  procédure. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Julien,  de  Toulouse,  après  avoir  fait  la  lecture 
d’une  lettre  qui  présente  le  récit  des  profanations 
commises  par  des  citoyens  dans  plusieurs  églises  de 
la  Belgique,  demande,  et  la  Couvrntion  nationale 
décrète,  sur  sa  motion,  que  tout  citoyen  qui  se  per- 
mettra des  indécences  dans  les  lieux  consacrés  à la 
religion,  ou  convaincu  de  profanation  dans  quelque 
genre  que  ce  soit,  sera  dénonce  et  livré  aux  tribu- 
naux pour  y ctie  poursuivi  selon  la  gravité  du  cas. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  officiers  munici- 
paux de  la  Rochelle,  dont  voici  la  sul>stance  : 

La  Rocfaella,  ta  14  maf*. 

Aussitôt  que  le  décret  qui  fixe  t deux  cent  quarante 
hommes  le  conlinffciii  à fournir  par  notre  commune  nous 
est  parrcDu , nous  avon^  indiqué  la  réunion  de  nos  conci- 
toyens poor  le  dimanche  suivant.  Noos  avons  ouvert  un  re- 
gistre, et  au  môme  moment  ceol  quatre-vingts  jeunes  gens 
se  sont  insertis  volonUircBenl  août  les  yeux  do  leurs  pères , 
et  dif  le  Icodemain  il  y a eu  sur  le  registre  deux  cent 
soixante-trois  volontairea  d’inscrits. 

Nous  pouvons  aHuter  In  Convention  que  l*arBseiuent 
el  l'équipemeot  de  ces  jeunes  défenseurs  ne  coAiera  rien  à 
la  république.  Les  citoyens  qui,  à cause  de  leur  Ige  ou  de 
leurs  infirmités,  ne  pouvaient  marcher  à la  défense  de  la, 
patrie,  ont  fourni  à leur  équipement  ; les  femmes  ont  offori 
leurs  baguee,  leurs  bracelets,  learsbijoux.Lesdons  en  es- 
pèces d’uret  d'argent  ou  en  assignais  se  monieni  à éd,000 1. , 
et  les  offrandes  en  effets  sont  évalués  h 15,000  liv. 

On  demande  que  la  Convention  décrète  que  les  ci- 
toyens de  la  Rochelle  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
et  que  la  lettre  des  officiers  municipaux  de  celte  ville 
toit  envoyée  aux  départements  et  aux  armées. 

Ces  propositions  sont  adoptées  à runanimité. 

— Les  commissaires  envoyés  dans  le  département 
de  la  Haute-Marne  écrivent  que  les  administrateurs 
de  ce  département  ont  été  les  recevoir  à leur  arrivée 
avec  une  musique  militaire. 

~ Les  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Lyon 
annoncent  que  les  troubles  se  renouvellent  de  temps 
en  temps  dans  cette  ville;  ils  invitent  la  Convention 
à prendre  de«  mesures  sévères,  enmme  le  seul  moyen 
de  rétablir  la  paix  dans  eette  ville. 


— Julien,  de  Tnnlouîe,  offre,  au  nom  de  deux  cî- 
toyens  de  celle  ville,  deux  ouvrages,  dont  l’un  a pour 
titre  : Devoirs  de  l'homme;  el  1 autre  : Éléments  de 
Métaphysique* 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
ce  double  hommage. 

— On  lit  les  letlres  suivantes  ; 

iigert,  U n Kum  179S,  Pu  t«  de  U rdp. 

Repré^entanri , le  département  de  Mayrnne-cc-Lolre  est 
aux  abois,  mais  il  ne  perd  pas  courage.  Voua  avrt  éié  in- 
fürniés  dt^  iiicursinns  faites  pie»qu’4  la  fois  sur  la  surface 
(le  Sun  territoire;  il  avait  pris  des  piemières  mesuifs  pour 
lo^arr'icren  envoyant  sur  les  lieux  differcnlsdélacbemenisè 
cberal  et  5 pied.  U est  parvenu  à rétablir  l’ordre  en  quelques 
endruitt;  m.its  le  calme  daruoes  lieux  n'e%t  qu'apparent; 
dans  toute  la  partie  séparée  du  Uidipar  U Loire,  c’eai-b- 
dire  dans  le  pays  conou  tous  le  nom  des  Maoges,  le  mal 
a toujours  été  ni  crois^anl. 

Le  disi  rict  de  Saint  Morrnt  a éprooré  le  premier  éebee  ; 
U a été  détruit  en  enilcr;  tous  les  papiers  el  la  caisM  ont 
été  pilles,  les  patriotes  cUassésou  égorges  par  une  borde 

d«-  réveillés. 

Diircrcmcs  troupes  de  ces  scélérats  élaicoi  répandues  sur 
différi'tib  points. 

Pendant  les  ravages  de  Saint-Florent,  Tune  s’est  pnnéa 
sur  ta  ville  de  Cberoillé  i|ui  a bi>  n'dl  éprouvé  le  même  sorti 
celle  de  Clmb  t,  clief  lieu  de  d>^rict,  liçlie  par  »ei  manu* 
fiictiires  et  son  enmmero',  pràieniail  uo  appd<  capable  de 
fixer  les  regards  brj-.vndt|  lOilgrâ  sa  vive  résUtanec, 
ellr  a été  fi^rcée  de  succomber. 

l)ae  autre  lionpc  ou  la  même  après  son  triomphe  (car 
toute  esptee  de  communication  avec  te  pays  des  Mangas 
est  inificeptée  depuis  huit  jours,,  «ieulda  se  porter  sur 
ViUicrs. 

Hieràmidi.  ily  eut  iinetliaqur  encore  funeste  eux  pa* 
trintrs.  l.edU’ricl  de  Viliier>  licureu-eotentutsil  eu  lapré- 
caul  on  de  fjire  évo'li-r  la  cuisse;  mais  pour  la  poner  oùè 
é S.iuniur,  viHr  considérable  et  é/alrini'nt  ailrayante  pour 
la  cnpiüiié  des  scéléiais.  Vibieis  fut  pillé,  cl  la  borde  en- 
lianlic  purte  doos  ce  moment  strs  pas  vers  U ville  de 
baumur. 

Vuila  noire  poskion  au  momcnloù  nous  écrivons. 

AciuHIcrocnl,  n^présenlunls,  voilé  ce  que  nous  avons 
fait  t des  les  prrmirn  iii^lanlt  du  rrcruteirifui  porté  par 
la  loi  du  2i  février,  qui  n'a  été  que  le  prétexte  du  désordre 
médité,  nous  avons  a|tercu  des  ero^3^ras,  dos  coalitions, 
des  iiiouvenienis  périodiques  qui  souvent  eogageaieul  de 
petits  eoinbals. 

i'our  réprimer  cet  premiers  écarts,  après  ivoir  employé 
inutilement  par  noii>-ménwn,  par  nos  rommi«<aire»,  par 
des  missionnaires  patriotes,  mutes  les  voies  de  la  persiiB«ion, 
nous  avons  d'abord  envoyé  des  (tétuclirmonls  dans  lesUcux 
oô  Forage  paraissait  gronder  le  plus  forlemenl. 

Orve  demande  succédait  I Fautre- enfin,  Il  fanait  des 
détflcbemenis  dans  toutes  les  c<»ron)unes. 

Comme  nous  avions  suspendu  le  départ  des  volontaires 
h cheval  qui  sont  en  dép  t dans  celle  ville,  nous  avons 
fourni  longtemps  aux  difTéreoles  dçouude»  qui  nous  élaléut 
faites. 

Nous  avions  dès  le  premier  Instant,  envoyé  un  détache- 
ment de  deux  cents  de  ces  mêmes  volontaires  è Cbolot» 
comme  le  lieu  le  plus  menacé. 

Angers  ne  pouvait  se  dégarnir  de  ses  volontaires,  porw- 
que  le  recrutement  n’était  p.n  fait. 

Comme  nousivons  apprit  que  les  rebelles  se  réunissaient 
dans  Je  pays  des  Manges,  nous  avons  rap]>elé  le»  divers  dé* 
lacltements  afin  de  composer  une  masse  de  forces  pour  leur 
opposer. 

Cette  masse  de  forces  est  actuellement  dans  le  district  de 
Sainl-Plorent  oô  nous  l'instruisons  de  la  position  de  Vibiers 
eldeSaumar,  afin  qu’elle  pubsc  s'y  porter  cl  courir  h la 
défense  d'un  pays  menacé,  pintdi  que  de  s'occuper  de  la 
reprise  d’un  tciriJoIre  perdu,  et  qnl  peut  être  reconquis. 
Nous  ne  doutons  point  que  l'inteniioii  de  nos  eone<uis  ne 
soit,  après  avoir  délrult  le  district,  de  se  porter  sur  Aogert» 
qu'ils  savent  dégarni;  nous  avons  réclamé  les  secours  des 
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«Sëptrtnnents  de  la  Sailbei  d’Ix»dre«t- Loire.  Notu  aoinmee 
i|)er(uadés  qu'ib  ne  nous  ne  les  refuseront  pas  ; alors  les 
forces  de  Tours  se  porteront  sur  Saumur;  nous  |;arderons 
ici  celles  de  la  Saribe»  en  cas  d'invasiOQ  » ei  pour  en  aider 
nos  frères  du  di'«lrict  d'Anceni^  départemcnl  de  la  Loire* 
Intérieure,  bloqués  depuis  liuH  jours  et  sur  une  défensive 
conüouelle  sans  qu'il  soit  possible  i la  ville  de  Nantes  de 
leur  porter  du  secours,  k cause  d'une  borde  fortuidablc  qui 
leur  ferme  le  passage  entre  Ancents  et  Nantes. 

Nous  ne  savons  ces  fdils  rdalifs  k la  position  d'Aocenis 
que  par  les  roalheureux  qui  échappent  k la  rage  des  bri- 
gands, et  par  le  bruit  de  l’arüllerie  qui  te  fait  entendre  de 
toutes  parts. 

Le  recrutement  nous  semble  u'ètre  que  le  préleilede  ces 
rassemblements;  car  la  cocarde  blanche  que  les  révoltés 
ont  arborée,  la  demande  d’un  roi  et  le  rappel  de  leurs 
prêtres,  tout  annonce  des  projets  de  contre>révoluiion 
combinés  avec  nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 

Ce  qui  nous  le  prouve,  c'est  que  les  domestiques  des  ec- 
elésiastiques  et  des  enlevant  nobles  ont  été  les  premiers 
agitateurs;  beaucoup  d'entre  eux  sont  k la  tète  des  ra»>iem* 
bleroeiiif;  aussi  vennns-nous,  de  concert  avec  les  autorités 
constituées  de  celte  ville  de  prendre  le  parti  de  les  faire 
renfermer. 

Le  salut  de  notre  territo'rre,  edui  de  la  ville  d'Angers, 
celui  delà  patrie  si  horriblement  outragée,  oécessiiait  cette 
mesure;  voua  ne  la  désapprouverrx  pas,  représentants; 
elle,  aetile  si  elle  est  généralement  employée,  peut  rauver  la 
république.  D’aprfs  ce  tableau  fidèle,  il  ne  nous  ivsie  qu'k 
vous  iraurer  que,  fermes  k notre  pO'te.  notre  conduite  ne 
•e  démentira  point,  rt  que  noos  la  soutiendrons  jusqu'k  la 
nwtrl.  Mais,  représentants,  ne  aerail-il  pas  k propos  que  la 
ConvenUon  oaliooale  voulût  bien,  pour  abiéger  les  formes 
de  la  procédure  k tenir  contre  les  prisonniers,  prendre  une 
mesure  sévère  et  rendre  un  décret  qui,  momentanément  et 
seulement  potir  les  iroublet  doot  il  s'agq,  accorde  au  dé- 
partemeut  de  Ma;enne*el*Loire  un  tribunal  d’abréviation? 
Car,  nous  ne  pouvons  vous  le  dissimtiler,  nous  sommes  en 
guerre  onverte.  Nousavoni  déjk  pKs  de  deux  cents  prison- 
niers, et  si  le  sucev  s de  nos  armes  et  de  nntre  défense  ré- 

G>nd  k noa  efforts,  il  est  peu  d'individus  dans  le  pays  des 
anges  qui  ne  soit  évidemment  coupable. 

Tous  ces  é énemenis  de  la  plus  haute  importance  noua 
ont  déterminés  k envoyer  un  courrier  extraordinaire  por- 
teur de  e»tte  lettre,  et  k vous  demander  des  secours  les 
plus  prompts  et  des  forces  suflisaules. 

Signé  U*  ddnujiM/ra/eurs  du  Hpariemtnt  de 
Mayenne^et-Loire,  réunis  en  eonteil  général. 
Le  ministre  de  U guerre  adresse  à la  Convention 
une  lettre  du  général  Dumouriez. 

TiHemoot,  le  I6  mars  179S,  Pan  a*  de  la  rep. 
pénéfol  JJumourüx  au  minittre  de  la  guerre,  à 
neuf  heures  du  soir. 

Je  TOUS  annonce  avec  la  {dut grande  satisfaction,  citoyen 
ministre,  que  l'écliec  d*Aix-la-Cha|>rlle,  en  re  qui  regarde 
rbonneurdes  armées  fiançabes,  vient  d’ètre  réparé  aujour- 
d'hui de  la  manu'-re  la  plus  éclatante.  HiertS,  les  Aulri- 
ebions  ont  attaqué  et  pris  Tirlemont  où  nous  n'avions  que 
quatre  cents  bommes.  Celle  grande  ville  n'etaot  suvc>-piibie 
d'aucune  défense  et  se  trouvant  en  avant  du  corps  d'avant- 
garde  placé  sur  te»  cinq  hauteurs  de  Cumplicbi , le  maré- 
cbal  de-camp  Lamarebe  s'est  défendu  avec  un  courage  et 
unebabilelé  qui  ont  sauvé  l'armée  française  en  luidoimant 
le  temps  de  marcher  k son  secours  avec  les  différentes  di- 
visions de  l’année:  un  malentendu  dans  l'evécution  des 
ordres  a pu  porter  l'alanne  k Bruxelles,  et  même  jusqu'k 
Paris,  pareeque  des  corps  au  lieu  de  se  rendre  k leur  des- 
tination, ont  reculé  ; ce  qui  a pu  faire  croire  le  mal  plus 
grand  quil  dp  l’était. 

Ce  malin,  j'ai  attaqué  Tirlemont  par  la  droite  et  par  la 
gauche,  avec  une  partie  de  rarm<e,  le  reste  n’ayant  |ias 
encore  pu  ioindre.  Le  général  Valence  commandait  l’at- 
taque de  dndie,  Miranda  celle  de  gauche,  et  Egalité  celle 
du  centre.  Nous  avons  emporté  la  ville  de  vice  firree.  Nous 
l'avons  dépassée  en  pour>uiva(it  l’ennemi  qui,  k son  tour, 
nous  a aliaquës  avec  beaucoup  d'audace  dans  les  deux  vil- 
lages de  Goidetenhocere  ci  àt  Hautemdower;  noo-senle- 
meot  l'année  s'g  est  défendue  avec  la  plus  grande  fermeté. 


mais  elle  a attaqué  k son  tour  avec  soeeès , et  la  nuit  seale 
a fait  finir  le  combat  qui  dure  avec  très  peu  d’intervalle  de 
repos,  depuis  hirr  midi  jusques  aujourd'hui  te;d  heures  du 
soir.  Tous  les  cor^  de  l'armée  ont  développé  le  plus  grand 
courage  ; l'eviMmi  a déplot  é beaucoup  d'hubilelé  dans  ses 
manœuvres,  et  c’est  préci-émenl  ce  qui  fait  que  je  regarde 
cette  affaire  comme  très  décisive  pour  l'opinion  : plusietira 
parties  de  l’armée  ont  été  privées  par  l’éloignement  de 
l’boQneur  d’y  concourir;  je  suis  persuadé  que  le  prinre  de 
Cobourg  prendra  de  l’e^me  pour  l’amiée  de  la  république* 
Je  lie  peux  entrer  dans  aucun  détail  particulier,  étant 
obligé  de  m'occuper  des  pi*éparaii's  de  la  journée  de  de* 
main  : je  vous  dirai  seulement  que  le  huill.-me  régimeul 
d'infanterie  B repoussé  à la  baïonnette  une  charge  qui  avait 
été  faite  par  les  dragons  de  Cubourg. 

Le  général  en  chef,  Dcuocaiii. 

~ Sur  la  proposition  de  Mallarmé,  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  laCoiivenlion  rend  untlêcretcon^ 
sistanten  treiite-et-un  articles  pour  la  rérormation 
d’erreurs  qui  se  lont  glissées  dans  les  contrats  (te 
renies  vmgères. 

— Le  ministre  de  la  marine  instruit  la  Conven- 
tion aue  les  citoyens  Serre  et  Molar,  déjiortés  par  or- 
dre (les  commissaires  civils  à Saint-Domingue,  sont 
arrivés. 

Renvoyé  au  comité  de  la  marine. 

pn.Au;«Ai  le  jeune  ; Les  iiiesures  qu'a  prises  le 
ministre,  d’après  votre  décret,  ne  sont  pas  stifllsan- 
tes,  pareeque,  jusqu'à  ce  moment,  on  étaiulans  i'o- 
pitiion  (lue  les  révoltés  n’étaient  que  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée.  La  lettre  ejue  vous  venez  de 
recevoir  vous  apprrnd  que  les  contre-révolutionnai- 
res exercent  leur  fureur  dans  le  département  de 
Mayenne-et-Loire  ; ils  font  le  siège  de  Saumur.  Cette 
ville  se  défendra  pendant  quelnur  temps,  à cause  de 
sa  position,  et  pareeque  ses  habitants  se  battront 
avec  l'énergie  qui  convient  à des  Français.  Il  faut  que 
le  ministre  envoie  des  forces  directement  à Saumur; 
car  si  les  rebelles  venaient  k s’emparer  de  cette  ville, 
ils  auraient  un  passage  important  sur  la  Loire.  Je 
demande  en  outre  que  le  projet  que  vous  a présenté 
hier  Lanjuinais,  sur  les  moyens  de  punir  les  rrliel- 
les  qui  seront  arrêtés,  soit  mis  à l'instant  en  délibé- 
ration. 

L’assemblée  charge  le  comité  de  sûreté  générale 
de  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  guerre,  et  dé- 
crète que  le  rapport  sur  les  rebelles  sera  fait  séance 
tenante. 

JV.  B,  Les  objets  snivant»  ont  occupé  le  reste  de  la 
séance:  Décret  sur  les  bases  de  l'organi»a(ioa  îles  srcours 
publics.  — Dèrrri  pénal  relativement  aux  révoltés  alinHipéa 
dansplusteurs  départefoenls  dont  la  disposition  principale 
rst  de  mettre  hors  de  la  loi  ions  les  cMevant  éni%rés,  ct- 
devant  nobles,  leurs  agent»  et  domesiiqucs,  tou»  W prêtres 
et  cMevant  revêtu»  d'emplois  publics,  qui  se  trouveraient 
k la  tête  de  ces  atiroupemeuts,  et  de  les  Âire  punir  de 
mort,  sans  procédure,  et  sur  la  déposition  de  deux  lémoina 
æufefDenL  — Rapport  du  ministre  de  la  justice,  rcitiif  aux 
évéoemeats  des  9 et  iO  mars. 


SPECTACLES. 

AcADévri  Dt  Ifcsioui.  — La  première  représentalioada 
yariage  de  Figaro^  opéra  corn,  en  cinq  actes. 

TaiiTtiB  ni  la  NAffon.  •^Héraclius,  tragédie,  suivie  dm 
Grondeur, 

Tuétraa  na  LX)péaA-Co«.  Natiopal,  rue  Favait,  * 

5(rafomVe,  et  Paul  et  Firginie. 

TaéATKt  ne  t»  ctTorufSs  Moffrinsitt.  — Les  Soeee 
Cauckifitet;  la  ûolleuse,  et  Jeannot  ou  les  Battus  paient 
l’amende. 

TatATSB  nATionst  db  Motikat.  — Le  Château  dm  Dim» 
hle,  précédé  de  PAroeat  Patelin, 

TaéATM  no  Palais.  — VAaiirka.  — La  Journée 
fUtte  ; Rteeo,  et  f«  Pr^t  de  fortune. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

FtreovU^  U 35  fierier.  Le  martebal  de  la  Confédé» 
ration  Félix  Potocki  a écrit  à l'impéralrice,  Mir  l'iovaiio» 
des  Prusaieus.  le  dessein  qu'il  leur  attriliue  d un  douvi^u 
partage  de  la  Pologne;  il  a deraanüé  en  mène  ti-nps  h 
S.  M.  I.  la  pennissiiin  de  venir  à sa  cour,  pour  le  Uen  de 
sa  patrie.  Il  en  a reçu  une  réponse  fret  §raneuê*t  et  est 
parti  ioinédiateoeut  après  pour  Péienbourg. 

On  a publié  en  polooab  et  en  français,  la  prolestatloa 
lolk'nnelle  que  les  Etats  confédérés  nni  bile,  ieS  dece  tiioia. 
contre  l'invastoo  des  troupes  prus'leones  en  Pnlogne.  La 
Coiirédéiation,  apK-s  avoir  demandé  assislance  b riiupéne* 
trice  de  Russie,  i'y  réfère  b tous  les  traités,  et  nonunémeut 
au  traiié  de  partage  de  1775,  sans  dire  un  seul  mot  du 
Iroilé  de  178^  comme  s’il  eRl  été  de  toute  nullité,  eto'eAt 
jamais  existé  : elle  s’y  déilare  évenluetlement  contre  tout 
démembrement  possible  de  la  Pologne  dans  son  afatu  qao 
actuel,  et  elle  ajoute  qu’anenn  des  protestants  ne  survivra 
b ce  malheur  : mais  la  conduite  de  l'ambassadeur  de  Russie 
a dû  apprendre  b la  Confédération  ce  qu’elle  devait  penser 
enfm  de  la  proteelion  de»a  bienfaitrict.  Voici  la  note  qu'elle 
a reçue  de  cet  auibassack  ur  b roocaalun  des  oniversaux  pu* 
bliés  pour  l'iirrii're-ban  : 

• Le  aoiissigité, ambassadeur  extraordinair»'  et  plénipo* 
tfntiaire  de  S.  M.  l’impératrice  de  toutes  les  Ruüsioii.  a lu 
avec  étonneim-ni  cl  peine  les  uniteisaux  qu’il  a plu  b la 
seréniMinie  Coofédêration  drpublirr  le  il  février  dernier, 
encommani'ani  b la  nation  de  sc  préparer  b rarriére*ban! 

11  ne  veui  point  cu  rer  dans  Ira  moiifs  qui  ont  pu  engager 
la  sérénissime  Confédération  b piendre  celte  mi-surv  vio* 
lente,  sans  consulter  le  soüss  gué,  comme  ministre  d'une 
cour  amie  et  alliée,  de  laquell>  même,  suitam  raven  de  la 
Cmifédéraüou  générale,  la  Pologne  doit  espérar  son  bon* 
Iwur  et  sa  tranquillité.  Le  léle  qui  a porté  la  sérénissime 
Confcdéralion  b prendre  une  résuluiion  pareille  aurait  dû 
se  ralnitir,  en  considérant  la  fermentation  et  les  troubles 
qu'esciteiait  nécessaireuiciil  la  vigoureuse  recooimauda'* 
lion  qui  précède  les  quatre  atticira  de  ces  universaux.  Le 
aecuüd  ai  iiclr  ordonne  espiesséuicnt  le  chou  et  la  ivomina* 
lion  des  réginifnlaircs  et  cominandaiiU  dra  bataillons  dans 
les  terres,  disirirts  cl  paroisses.  Cnniracnt  cela  pourrait-il 

s'exécuterdansdesasscruiiléesnorabreusi s, turbulentes, qui  ' 

outrepasaeraieni  les  bornes  de  la  déi-coce,  ce  qui  est  prouvé  i 
par  tant  de  facUeux  rxemplra  ? Les  ré;*imcnlairra  nommés  ! 
se  joindraient  aux  comuiaodanis  de  kiiailtons,  qui,  dans  I 
l’aUeuie  pour  l’ordre  de  ta  foucikm  générale,  commençant  | 
les  enrOlenienls,  les  exercices  et  Ira  évolutions  niilitairra, 
rendraient  inutile  le  tniisiC-roe  article  qui  roncerne  la  Iran* 
quitliié  publique,  et  devieiidraieiil  même  dangereux  b cv lie 
tranquillité  si  nécessaire  au  bieii*ètrc  de  la  république. 

• Le  sous.stgiié  ne  |>eul  passer  sous  silence  son  inquiétude 
cau-ée  parl'as-uiance  indirvclede  U sérénissime  Confédé* 
ration  générale,  d’une  amnistie  eitln  re  b ces  iiersonnesqni, 
même  de  son  aveu,  oui  travaillé  b l’anéantisseuienl  de  la 
re|Hibiiqne,  et  ont  attiré  snr  die  toutes  les  ralamités  dont 
la  serénissime  Confédération  se  plaint  b si  jiisie  titre.  Ces 
émigrs'squi,  par  leurs  in  rigue>,  se  sont  présentés  devant  la 
Convetation  natiooaleb  Paris,  et  qui,  dans  desdiscou’-  -ussi 
fhux  qu'extravagants,  ont  eu  l'impudence  et  la  uardies.se 
de  s«?  déclarer  les  partisans  de  ces  allteuses  maximes  qui 
aviliawnt  la  nation  françase  aux  yeux  du  genre  humain 
dont  ils  sont  Ira  fléaux  t ces  émigrés , qui  ont  eu  l'audace 
d’asMirer  que  la  nation  polonaise  est  d’un  avis  semtdable 
au  leur,  pourraient-ils  iamgis  revenir  datts  le  sein  de  leur 
p.iirie.  et  sans  apporlerde  nouveaux  aliments  b la  discorde, 
et  sans  attirer  b la  Polc^e  de  nouvHlii  calamllét? 

«Le  soussigné  amba^deur,  sans  attendre  b cette  ocra* 
aion  les  ordres  de  sa  souveraine,  croit  remplir  aoo  devoir 
en  exécutant  Ira  ordres  qui  lui  ont  été  dimoés  lors  de  u 
nomination,  de  veiller,  de  concert  avec  la  scréniaiime  Con- 
fédénilioo,  avec  les  généraux-commandants  dra  armées  de 
S.  U.  iaapérialc , à la  plus  stricte  oonscrvulkm  de  la  tran- 


quilliié  de  la  Pologne,  et  b réloignemenl  de  tout  ce  qui 
pourrait  la  troubler.  U désire,  en  cousé(|uence,  que  la  'é« 
^^Issimc  Confédération,  ayant  égard  aux  motifs  susroen- 
UnnnM,  veuille  bico  faire  annoncer,  dans  les  endroits  où 
Ira  universaux  pour  rarriérr-ban  auraient déjb  été  publiés 
que,  poul  éviler  toute  eonfusion,  il  n’esl  plus  de  sa  volonté 
qu  aucune  assemblée  ait  lieu,  mais  que  chaque  bon  cUoyt*o 
de  la  république  se  conduise  Iraiiquillrmeni,  jusqu’b  l'at». 
pel  de  la  nation,  quand  Ira  ciroonstanees  en  exigeront  la 
nécessité. 

• Le  soussigné  ne  peat  pas  taire  b la  sérénissime  Conft- 
déraiion  générale  que,  pour  maintenir  la  tranquillité  du 
lerriintre  de  la  sérénissime  république,  les  coiiimjndants 
de  S.  M.  I.,  qui  se  trouvent  actuellement  dans  leun  qiiarw 
tiers  d hiver,  ont  dra  ordres  exprès  pour  dissoudre  toute 
assemblée,  et  s'opiKwer  b tout  bltroupcmenl,  et  même  b 
ceux  de  l'arntée,  qui  pourraient  exciter  des  (roubles,  et. 
par  un  xèle  inouisidéré,  nccasionuer  des  boslililés. 

« Le  soussigné,  etc.,  vient  tout  récemment  de  recevoir 
des  ordro  pour  remontrer  b la  sérénissime  Confédération 
la  néces-vUé  d'agir  avec  prudence  dans  dra  circoustances 
aussi  délicates,  et  de  sc  mrtire  en  garde  contre  toutes  me- 
sures précipitées  qui  pourraient  provoquer  les  forces  d'uoe 
puissance  forinidable. 

« Vanovie,  18  février  1795, 

c5i^né  os  Suwaaa,a 
ALLEMAGNE. 

Franefortf  le  10  mars.  ~ M.  de  Condé  vient  d’adresser 
une  circulaire  d ut  gentittkimMet,d\*ptnéa  b Villingen, 
Rollenbourg  et  toute  l’Aulridic  anterieure.  Il  leur  anuonce 
qu’il  donnera  dra  passeport’»  b ceux  qui  vouilroni  pmfîUT, 
avant  U campagne,  de  bontés  de  rimpératrice  de  Russie, 
et  que  la  roule  tst  par  les  Etals  aiilricbieii<. 

Au  rrsle,  ce  ci-devant  prince  montre  un  iiiécoolrotrment 
marqué;  et,  en  effet , il  a |ieu  b selouerde  l'empereur  qui, 
malgré  ses  instaocev,  a*ub4>ne  b ne  pas  lui  faiie  espérer  la 
cuiiservatinn  du  corps  qui  porte  <iori  nom.  Cependant  il  a 
eticoie  envoyé  k 17  une  estafette  b Vienne,  guoiqu'il  al- 
leode  peu  de  suceCt  de  cette  dernière déniardie,  il  a sommé 
tes  geHUUhommft  fi-an(uit  de  ne  pas  se  séparer  qu'ils 
n’aient  reçu  des  ordres  ultérieurs. 

La  seule  rrasource  qui  reste  aux  émigrés,  e'rat  de  prendre 
du  service  dans  les  iroupes  aulriebiennes.  Flusieun  s’y 
^1  avancés.  L’émigré  Klinglin  sera  employé  dans  rarntée 
du  général  Wurmser  ; et  Vinméiiil , qui  a commandé  la  lé- 
gion Mirabeau  depuis  la  mon  de  ce  dentier,  rat  ailjndaiil- 
général  du  feld-marécbal  de  l’Empire  le  prince  de  Saxe- 
Cobourg. 

Il  paiait  qn'on  a rintenlion  de  conserver  les  corps  de 
Mirabeau  el  de  Hobeolobe;  mab  quelques  peraonnes  as- 
surent que  ce  dernier  passera  au  service  du  roi  de  Sar- 
daigne. 

— Le  général  français  Wimpfeo,  commandant  b 
Hiiyeoce.  a envoyé  un  (rompeile  au  (andgrave  de  Hesse- 
CassH,  pour  le  prévenir  que,  s’il  ne  convient  pas  que  son 
fils  E'iouard  Wioipfi'n,  dc|tuis  sept  ans  au  service  de  ce 
prince,  Cnmb.iitecoutre  son  bienfaiteur,  il  convient  encore 
moins  qu'il  combatte  contre  son  père  cl  ses  frèna , résolus 
de  défeudre  jusqu'à  la  mort  la  cause  b laquelle  Us  ae  aonl 
dévuués  par  sermenl. 

--  Les  soldats  de  la  brave  garniion  de  Kmoigstein  ame- 
nés ici  sont  au  nombre  de  quatre  ceut  viogt-at-uo.  On  pa* 
rail  vouloir  les  Iraiier  avec  ^ards. 


FRANCE. 

De  Parie,  — Qaelqoes  lettrrsd'Angleterre.da  1t, 
•imonceut  qu*un  |>aquebot  de  U Jamaïque  a apporté 
la  nouvelle  que  la  malheureuse  fie  de  ^iDt-Dumio- 
gue,  qui  commençait  k respirer  sous  le  gouverne- 
ment sage  du  citoyen  RocMmUaa,  a été  ravagée 
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pnrun  ouragan.  Il  faut  attendre  la  confirmation  de 
celte  afUigraiite  nourclle. 

— Le  corsaire  U JUpubUeain , de  Boulogne,  a 
amené,  le  15  de  ce  mois,  au  Havre,  la  galioUe  ham- 
bourgeoise di  JufiyC' Ju/Jrou’-Jo/ianna , capitaine 
Fokke-Geels,  chargée  de  cuivre,  laine,  peaux  et  di- 
?ers<*s  autres  marcliandises.  Le  fumeux  baron  de 
Trenck.  célébré  par  ses  malheurs  et  son  courage, 
était  à bord  de  ce  biUini'‘nl. 

Les  corsaires  Marseillais  ont  pris  un  navire  espa- 
gnol, un  brigantin  danois  chargé  pour  Hambourg, 
et  un  pinqiie  génois,  chargé  [Mîiir  l’Espagne. 

Le  corsaire  te  Sant~CuloUe  de  Jemmapet , de  six 
canons,  armé  à Dieppe,  sous  le  commandement  du 
capitaine  David  Drouaux,  a misa  lu  voile  le  11,  et  le 
leiidrinam  il  s’e^t  emparé  de  trois  navires  hollai^ais 
venant  lie  Rouen,  rliarges  de  paniers  de  verres  à vi- 
tre,vundes  et  chardons  pour  la  Hollande.  Driixd’en- 
tn*  eux  ont  été  conduits  à Dieppe,  et  le  troisième  au 
Tréport.  On  ignore  jusqu*.i  présent  si  ces  prises  ne 
seront  pas  rel.'chéf.s,  attemiu  que  les  capitaines 
Sont  porteurs  d'un  sauf-conduit  pour  sc  reuure  ciu-z 
eux. 

DÉPABTEHENT  DU  BA8-RB1N. 

Weitsembouroj  /e  28 /rtrier.  — Les  rëpubl'cains 
offjciers,  sous-ofliciers  et  dragons  du  11*  r«‘gimenl 
ont  arrêté,  à runanimilé,  mie  la  gratiOcatioii  de 
120  liv.  en  numéraire,  accxTtlée  par  le  général  Ciis- 
tine  aux  dragons  du  110  rrgimriit  qiiioiit  donné  les 
preuves  les  moins  équivoques  de  civisme  et  de  sou- 
mission à la  discipline  militaire,  de  plus  la  paie  d’un 

iiiiirde  chaque  dragon,  senuil  employées  h faire  fa- 
iriqutT  sur-le-champ  des  souliers  pour  lesdites  som- 
mes. et  que  l'envoi  en  sera  fait  uans  le  plus  court 
delai  possible  au  général  Custinc,  avec  prière  d’en 
ordonner  la  di'itrilmlion  à ses  braves  frères  d'armes. 

Le  régiiiienl  arrête  en  outre  qu’il  sera  écrit  une 
lettre  au  géiu  rai  Custine,  pour  lui  eu  téiuoigucr  sa 
rccoQuaissance. 

DÉPARTEKENT  DES  ABDERIVES. 

La  Amis  de  ta  RépubtiM^deSedan^aurédaeteur 
du  Moniteur, 

Presque  toutes  les  feuilles  publinues  ont  écrit 
Inexactemeiil  le  nom  d’un  héros  dont  la  France  s'ho- 
nore parcequ’il  l’a  honorée  par  sa  bravoure,  Ber- 
téche  et  non  Labretéche,  voilà  son  nom.  La  ville  de 
S<‘dnn,  Ih-re  de  lui  avoir  donné  naissance,  ne  doit 
pas  laisser  subsister  l'erreur;  elle  vous  prie  de  publier 
celte  QOte, 

Si{fné  RBGKAUtT,  présidents 
Baille,  seerélaire. 


Suite  du  Précis  de  Vétat  actuel  de  la  Corse,  par 
Volney, 

7*  Il  o’niiteeo  Cône  ancone  liberté  potitique  et  dvile. 
La  dladdle  de  Codé  eit  ane  bMiille  où  plu  de  (rob  eenU 
penoones  ont  élé  renfcroiée*  san»  rormalhéi  il  o'j  ■ pas 
de  feuille  publique  circnlant  dam  le  département,  et  les 
journaux  français  sont  entendus  de  peu  de  penonnes;  U 
1)’;  a aucun  libraire  vendant  des  livres  i il  n'jr  a qu’une  im- 
primerie entièrement  soumis  au  dlrectuire,  par  qui  elle 
•ubsiste.  Les  relations  avec  le  conlineot  sont  lentes,  et  in- 
terrompues jttsqu’ù  deux  mois  de  tuile.  Les  lettres  sont  ba- 
bituellement  interceptées  par  le  directoire.  Nulle  réclama- 
Üom  nulle  plaiate  oe  peut  parvenir  par  cette  voie.  Les  éiec- 
UoDK  M li>oi  toutes  ea  armes,  sütels,  pistolets,  souvent  avec 
meurtre , toujours  avec  vioienco  et  schisme  do  la  part  de 
l'un  des  deux  partis;  le  parti  vainqueur  accable  et  vexe 
l'autre  dans  la  gevlion  de  tous  les  pouvoirs  dont  il  te  salsiti 
les  voix  t'y  mendient,  s'y  achètent,  s'y  calculent  comme 
une  denrée  ; elles  s'y  comptent  par  cke»  de  famille,  parce- 


que  rédueaÜOD,  l'iotèrél  et  le  prélugé  donoent  aux  Coreet 
un  déToûmeoi  si  aveugle  pour  lenrchefi  de  parti  et  depa  • 
renté,  qu'ils  d'cd  sont  dans  les  assemblées  que  les  échos 
ter«iles.  Ain'^i,  j’ai  vu  (k'ui assemblées  généraU-sde quatre 
cents  personnes  dominées  et  mues  par  dix  à doute  chefs; 
ces  chef»  foriiienl  enire  eus  des  ligues  aristcNMaüques,  an 
moyen  desquelles  ils  se  parlugeul,  se  disputent,  se  donnent 
les  places  et  les  iraileoients  ; iis  se  brouillent,  se  réconcilier  t 
avec  une  mobilité  et  une  incoristance  incroyables  ; mais  la 
liberté  de  U niuititnde  et  l'arfenl  du  trésor  français 

E aient  UHijours  les  fiais  de  leurs  quereilet.  Dans  l'assem» 
lée  qui  a nommé  à la  Convention , j’ai  vu  lé  parti  dés  ad- 
ministrai! urs  l'etTiporlér  en  pmmetisnt  aux  électeurs  de 
les  piiyer  eu  antenl  ; et  80,000  liv.  d'osoifnais  Rirent  con- 
verties, pnur  cet  elTrt,  en  Ù5,000  livres  de  numéraire.  Ja- 
mais ou  ne  tient  cnmple  des  qualités  requises  par  tes  dé- 
cn-ts.  Dans  la  drmi>  re  assemblée,  plus  de  Irvnie  prêtres 
inseimentés  avaient  voix  ; ou  y comptait  plus  de  eeni  cio- 
quaniéfcciéslastiques,  tous  les  élocleurs  militaires  qui  pou- 
vaient rontiarii-r  Faoli,  ou  plutôt  ses  moli-urs;  car  depuis 
sa  demifre  maladie,  il  n'est  plus  qae  le  préle-noro  de 
quilqurs  iouiginls  (l):  tous  ces  électeurs  fureot  écar- 
tés, eie. 

Le>  l•omes  de  cette  feuille  m'arrêtent  ici  : fajoule  seu- 
iemenl  qu'en  Corse  l'industrie  est  nulle;  on  n’y  a pas 
même  des  alluraelles:  lout  vimt  du  üebor',  surtout  (te 
Génrs'el  de  Livourne.  L’agiiculliireest  misérable,  quoique 
le  sol  suit  très  fétondj  la  Cunipngneest  inhabitable , Tiule 
de  sûreté  bat  ituellc  : les  paysans  portent  le  fusil  jusqu'en 
labouranL  Les  propritHés  sont  sans  cesse  ravagées  par  les 
besiiani  vagabonds,  ce  qui  dégoûte  de  louir  culture,  etc; 

Quart  aux  dispositions  du  petipte  envers  nous,  je  les 
peindrai  par  ce  que  j'en  ai  moi-méme  tnlendu  dans  mes 
vnyagrs  multipliés,  où,  recevant  l'bo^pil8lite  la  plus  géné- 
reuse sous  les  tuHs  des  plus  simples  l.ibnureur«  et  paNtenrs, 
je  rceuiillais  leurs  vériiablrs  senlimenls.  tLa  Cor-e  rit 
malbrureusc,  me  disaimt-<ls,  paicequ’elic  est  faible  : Fran- 
çais, servri-ncus  d’appui,  iii'-lruis«-t-pon<;  car  nous  sen- 
tons que  l'instruction  noua  manque,  et  iiotis  la  dcSiroiis; 
et  gouvemei-nous;  rar,  avec  notre  esprit  de  p irii,  jamais 
un  Corse  ne  rendra  ju-lice  à un  autre,  s Le  pi'uple  a donc 
un  vrai  penebaoi  pour  la  France;  et  j'ai  tout  lieu  de  croire 
quest  les  Russes  ou  1rs  Anglai''seprésent>'ut,  ils  seront  mal 
reçus;  s'il  prennent  poste,  iis  ne  le  garderont  pas.  Ils  dé- 
penseront beaucoup  d’argent  (2).  Mais  par  la  raison  que 
tes  Corses  sont  easeniiellrmenl  divisés  en  deux  partis,  il 
stilhra  que  l'un  se  dise  français,  pour  que  l’autre  se  montre 
opposant,  surtout  lorsque  Paoli,  depuis  deux  ans,  et  main- 
tenant les  |)etiU  ambitieux  qui  veulent  lui  iiiccéd<‘r,  s'ef- 
foreenl  d'intéresser  la  vanité  du  peuple  à être  ce  qu'ils 
appellent  peuple  indépendant.  El  il  faut  avouer  que  les 
prétendus  patriotes  ont  abusé  et  peut-être  abuseront  en- 
core de  l'auioriié  nationale,  de  mani<'reà  fomroler  les 
méconlenlenM.'nU.  La  moyens  de  ramener  l'oidrt  sont 
néeriDoina  encore  hciln  ; mais,  pareequ'ih  doivent  être 
employés  en  système  complet , U ne  m’al  pas  possible  de 
les  détailler. 

Je  sens  que  la  vérités  accumuléa  dans  ce  tablean  vont 
soulever  des  passions  irritables;  déjù  le  moyen  ordinaire 
des  attaqua  secrètes  a été  employé  auprès  d'un  ministre; 
et  en  m’attribuant  da  motifs  d'humeur  et  d'ambition  mé- 
conienle,  on  en  appede  aux  trois  commissaires  comtne  su- 
prèma  r^ulateurs.  Sans  doute  leur  rapport  sera  d'un  grand 
poids;  a'pendant,  pour  cakuier  la  moyens  d'irulructioo 
da  deux  Français,  il  at  bon  d'observer  que  leur  coUègqc 
et  interprète  corse  tSalioelti)  a été  député  en  17S9,  et  en 
(i)  Las  aaeiétét  populsiras  de  llaneille  ei  de  Toaloo  qui 
eol  déoeacé  Paeli  doivent  bien  remarquer  celte  ctreau- 
alaoce,  afin  de  ne  paa  prendre  1e  okange  sur  lea  auteurs  des 
iroublea  de  U Corse  (*).  A.  M. 

(*)  C’esl  une  eboee  digue  de  remarque  que  la  aecidtéc  pe* 
puiairca,  sentiadUs  de  la  libartd,  ont  teqjeuvv  devanud  T»- 
piniea  {Clique  sur  les  haouuea  et  aur  lea  ëvénemeau.  Oa 
eu  trouve  la  preuve  b cheqtse  page  du  ifoisMeur.  Ceat  que 
rieatincl  du  peuple  ue  se  troaspe  jamaia,  L.  6. 

(•)  L’évéaemeat  a juaiUid  l'opiaiea  de  Velaty  : La  Anglais 
appriés  peu  apeùs  dans  «ette  Ue  par  Paoli , ne  purent,  mal- 
gré  touta  leurs  iorca  Mvales,  s'y  maiatenir  que  peu  de 
temps.  L.  G. 
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mê«e  tcmpt  proc«rear>|^raViynâi^  pois  député  à It 
Convcnlioa,  puis  revêtu  <te  la  comoii«ion  actueile  qu’il  a 
provoquée»  ci  par  laquelle  il  • tu  &*allirer4  lui  presque 
seul  la  nomioaiion  de  loutca  let  placet  dans  kt  quatre  ba« 
lailloos  qu'il  va  lever. 

Il  est  vrai  qu'avec  celle  force  H doit  renverser  PaoU  ; 
mais  la  personne  de  Paoü  n'est  plusqu'un  fanlAnie,  et  l'on 
s'est  peut-être  donné  dos  obstacles  en  lui  pré>enUtit  son 
rival.  Au  reste,  la  maiche  des  Cordes  est  si  incalculable , 
qu'il  tmil  très  possible  que  tout  s'arrangeât  ou  fiU  ar- 
ran{(é  avec  le  procureur-géotral  actuel,  Porto  ditBorgo» 
moteur  principal,  cl  que  nous  en  fussions  quittes  pour  payer 
quatre  oouveuQi  baUiUons»  qui,  comme  les  quatre  précé* 
denli,  ne  feroot  point  de  service,  ne  sortiront  point  de 
nie,  consommeront  un  niiHioa  sans  être  trois  cents 
hommes,  ci  cesseront  d'étre  laboureun  sansdevenirioldala» 
Quant  â mon  ambition  uiéconienlc,  i’avoue  que  je  regrette 
de  n'avoir  pu  trouver  eu  Corse  la  paix  agriculc  que  j'y 
cherrliais,  et  de  n'avoir  pu  conserver  le  domaine  national, 
où  je  complais  cultiver  le  colon,  rinditio,  le  café,  le  sucre, 
el  omiir  la  carrière  d'une  induMneel  d'un  commerce  noo» 
veau  sur  cette  mer  Métülrrraoée,  si  m:il  connue,  si  nèglipèe 
ri  pourtant  si  riche  quMIe  seule  {vourrail  iioiisdédoirnnaecr 
de  l'Amérique  perdue:  mais  tout  le  peuple  corse  m'est  ié- 
moinque  depuis  trois  ans  personne  ne  jouit  cliex  luidn  bon- 
heur ciiampélre  que  j'ai  désiré;  et  quant  â l’ad'ntsiun  au 
emiseildu  déparlemrnl,  nù  l'intérét  national  m'ordonnait 
fi’arriTrr,  l'on  rroira  iliOi<  îiemenl  en  France  que  i'aie  de 
I humeur  d'avoir  été  repoussé  d’un  pays  où  les  motifs  pu- 
hiics  de  ma  défaveur  ont  été  de  passer  pour  un  Aerdrique, 
comme  auteur  des /lûmes,  et  pour  observateur  dangereux, 
ù tiUede  Français;  re  qui  néanmoins  n'a  point  diminué 
mon  dtisir  d'èire  utile  â un  ps-ujilc  que  son  heurruse  orga- 
DÎsaiion  et  soo  lespect  singtilicr  pour  la  iU'tice  reudi-nt 
capable  de  recevoir,  mais  ooo  de  se  donner  un  bon  gou- 
verninicnt. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priiidence  de  Ceneonné, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  UAEDI  19  MAIS. 

Cambon  : Il  n’est  plus  temps  de  se  traîner  avec  des 
rlemi*me5>urrs.  La  France  est  atlnqiiec  de  tmiles parts, 
non  pas  par  des  forcesarmees,  niais  par  Torde  TAn- 
pleterre.  Si  nous  nous  bnmuns  é envoyer  In  force 
armée  contre  les  révoltés,  nous  épuiserons  les  trois 
cent  mille  hommes  demandés  pour  le  recrutement, 
et  nous  remplissons  le  but  de  nos  ennemis.  Dt'ptiis 
longtemps,  le  district  de  Cholirt  était  fanatisé  par  les 
prêtres  réfractaires.  Son  salut  Jusqu’ici  n’a  été  dd 
qu'au  patriolisiue  d'une  trentaine  de  citoyens  des 
pays  méridioiiaux,  qui  en  seront  sûrement  les  vic- 
times. Peut-être  mon  intérêt  s'y  trouvera  compro- 
mis, mais  il  ne  sera  jamais  consulte.  J’avais  demandé 
que  les  prêtres  fussent  déjwrlés  en  Amérique;  au 
lieu  qu'en  les  déportant  sur  les  fiontiéres,  vous  leur 
avei  iatssé  la  possibilité  de  rentrer  en  France,  et  d'y 
seconder  les  inanceuvres  des  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs.  Il  faut  couper  court  avec  ces  insulaires 
qui  sèment  for  |iour  organiser  parmi  nous  la  guerre 
civile»  et  nous  conduire  à la  contre-révolution.  Je 
dem.iiidc  qiie.  dès  ce  moment»  nous  défendions  toute 
correspondance  arec  les  puissances  qui  nous  font  la 
guerre. 

Jean  Dkbkî  : Je  ne  sais  si  cette  interdiction  est 
politique  et  possible;  mais  il  faut  siirveiller  les  tréan- 
gers  que  la  i^publiquepossi'dedanssonsein.llen  est 
venu  un  grand  nombre  depuis  le  10  août  : or  il  est 
constant  que  les  étrangers  arrivés  à Tépoqueoù  le 
levain  des  révolutions  fermentait  parmi  nous»  n'y 
sont  venus  qu’avec  de  mauvaises  intentions.  On  ne 
vient  point  chercher  les  agitations.  Il  faut  surtout 
avoir  l'ceil  ouvert  sur  ces  étrangers  liés  avec  les  Ca- 
E.’ilès  et  les  Maury.  Je  demande  qu'il  soit  formé  un 
coBaité  de  sept  peraonaes,  pour  prendre  et  recevofr 


tous  les  renseignements  sur  les  étrangers  actuelle- 
ment dans  le  sein  de  U république. 

Garnibk,  de  Sainte»  : Lc.s  demi-mesures  sont  des 
assassinats  politiques,  quand  la  patrie  est  en  danger. 
Je  propose  une  mesure  plus  grande  que  celle  décré- 
tée hier  sur  le  rapport  de  Barère.  Je  demande  que 
tous  les  étrangers  soient  tenus  de  sortir  du  territoire 
de  la  république,  à l'exception  de  ceux  qui  se  seront 
établis  en  France  avant  le  14  juillet  1789. 

Lasolrce  : C’esl  moi  qui  le  premier  ai  provoqué 
dans  la  Convention  une  mesure,  contre  les  etrangers, 
pareeque  j’étais  convaincu  , d'après  les  renseigne- 
ments fournis  au  comité  de  surveillance,  que  nous 
sommes  travaillés  par  Taisent  des  puissances  étr.m- 
geres;  mais  je  n’adopte  pas  la  mesure  générale  qu’on 
vous  propose.  D’abord,  je  fais  une  oliservntion  qui 
frappera  chacun  de  vous  : c’est  qiTil  ne  suffil  pas,  pour 
être  bon  citoyen  d’être  établi  en  France  avant  la  ré- 
volution : c’est  que  depuis  la  révolution,  depuis  le  io 
août,  plusieurs  étrangrrs  soQt  venus  parmi  nous 
chercher  la  liberté;  tandis  que  d’autres  qui  étaient 
♦Hablisen  France  avant  cette  époque,  ont  souvent 
cherché  à contrarier,  à airêler  la  man  he  de  la  révo- 
lution. Nous  nepouvons.  sans  donner  tien  àde  gran- 
des injuslicc.s,  taire  une  loi  sans  exceptions  (»ntre 
les  étrangers.  Considérez  que  parmi  eux  il  en  est 
beaucoup  qui,  jouissant  d'une  fortime  considérable , 
l’ont  répandue»  non  p is  à séduire,  à corrompre  Ib 
peuple,  mais  à faire  vivre  les  artisans  et  lesoinriers. 
Les  chasser  tous,  c’est  s’exposer  au  contre-coup  de 
l'opinion  publique.  Les  malhenrcux  se  plaindront  de 
ce  qu’on  leur  enlève  ceux  qui  leur  procuraient  la 
subsistance.  Je  vous  déclare  que  je  connais  des  étran- 
gers, des  Anglais,  qui  ont  bien  servi  la  révolution 
par  leur  fortune  et  par  les  éclaircissements  qu'ils 
ont  fournis  aux  comités.  Je  sais  bien  qu’il  en  est 
aussi  qui  servent  les  complots  de  Pitt.  U faut  les 
chasser  ; mais  on  demande  toujours  des  lois  nouvel- 
les, tandis  qu’on  ne  songe  pas  qu’il  en  existe  qu  on 
n’a  qu’à  faire  exréiiter.  tliie  loi  du  19  juillet  ordonne 
à tous  les  citoyens  de  Paris  de  déclarer  aux  comités 
de  leurs  sections  leurs  noms,  demeures,  profe.ssit»ns, 
et  moyens  de  suhsistance.  Une  autre  loi  du  Î7  juil- 
let oblige  tous  les  citoyens  de  Paris,  qui  logent 
en  chambres  garnies,  à déclarer,  sous  peine  d une 
amende  égale  S la  moitié  de  leur  loyer,  les  noms, 
qualités  et  professioris  des  étrangers  qui  logent  chez 
eux.  Il  faut  faire  exécuter  ces  lois,  et  en  huit  jours 
de  temps  vous  pouvez  faire  sortir  de  Paris  trente 
ou  quarante  mille  brigands  qui  fomentent  les  trou- 
bles. 

BoYEB-FoNfBroE  ! Noos  ne  voulons  point  imiter 
absolument  et  la  cour  de  Madrid  et  la  cour  de  Lon- 
dres. Ce  n'est  pas  im  bill  contre  les  étrangers  que 
nous  voulons  faire.  Cependant  Tor  des  étrangers 
nous  assiège  el  nous  travaille.  Les  mouvements  qni 
tendaient  a dissoudre  la  Convention,  el  qui  mellenl 
plusieurs  départements  eu  feu,  ont  été  payés  par  les 
piastres  d’Espagne  et  par  les  guinées  d’Angleterre. 
1 1 faut  créer  uu  comité  des  recherches  ou  des  étran- 
gers. 

La  Convention  charge  son  comité  diplomatique  de 
lui  faire  demain  un  rap^iort  à ce  sujet. 

Lacaze  : Citoyens,  depuis  vingi-nuatre  heurei 
vous  ne  recevez*  d'une  partie  de  la  republique  que 
des  nouvelles  afltigeantes.  Je  viens  porter  quelque 
consolations  dans  votre  sein,  en  vous  apprenant  que 
le  district  de  Libourne  continue  à donner  les  preuves 
les  plus  éclatantes  de  son  patriotisme.  Aussitôt  que 
la  loi  sur  le.  recrutement  de  l’armée  y a été  publiée, 
tous  les  citoyens  se  sont  empressés  de  s'inscrire  pour 
voler  au  secours  de  la  patrie.  La  municipalité  de  Li- 
bourne devait  foomir  cinquante-quatre  bomme* 
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pour  son  oontiogrnt  En  moins  d«  df ux  hrurfs»  de uz 
crut  vingt  jruiies  grns  rlairnt  di^Jà  in^iriis,  rl  crttr 
municipalité  rn  fournira  trois  cents;  le  district  qui 
ne  doit  fournir  d*après  la  loiq^iir  cinq  cents  hommes, 
eu  donnera  à la  patrie  mille  deux  ceiiL<.  Vous  juge- 
rez sans  doute,  citoyens,  que  la  conduite  et  le  civiMne 
des  habitants  du  district  de  Lil>ourne  iiiëriteut  une 
mention  honorable  dans  votre procî's-verbal.  Je  con- 
clus à ce  que  la  Coiiveiitiou  eu  fasse  faire  rioserlioti 
dans  le  Bulletin. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Camili.b*DE5MOULI>s  : Je  me  plains  de  ce  que.  nous 
ne  recevons  nncimes  nouvelles  circunstaiiciées  rela- 
tivement aux  affaires  d’Aix-la-Chapelle  et  de  Liège. 
Il  est  bien  f tonnant  qu'avec  tant  de  ministres,  de  gé- 
néraux, de  nouvellistes,  nous  soyons  réduits  à ne 
savoir  des  déUiils  que  par  k Bulletin  impérial.  Je  ne 
conçois  rien  aux  cmichoteries  des  ministres. 

La  Convention  nasse  à l’oulre  du  Jour. 

— Duheiii  fait  lecture  d’une  lettre  particulière,  de 
laquelle  il  résulte  que  Lrsage-S<Miaut  et  Carnot, 
commissaires  de  la  Convention,  ont  été  insultés  et 
menacésà  Bapaume,  et  que  dans  te  district  de  Lille, 
cinq  mille  paysans  St  sont  enrôlés  pour  marcher  à 
rennemi. 

— Beauvais,  an  nom  du  comité  des  secours  pii- 
blit's,  fuit  un  rapport,  et  propose  un  projet  de  décret, 
qu’après  de  légers  débats  la  Convention  adopte  en 
ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  mettant  au  nombre  de 
ses  )irincipaiix  devoirs  celui  d’asseoir  sur  les  base.s 
éternebes  de  la  justice  et  de  la  morale  une  nouvelle 
organisation  de  secours  publics,  et  considérant  qu’il 
importe  que  leur  répartition  se  fasse  dans  une  pro- 
portion exacte,  et  suivant  les  règles  de  l’égalité  la 

fdus  parfaite  qui  puisse  être  atteinte  ; considérant  que 
es  établissements  auxquels  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses donnera  naissance,  doivent  être  tels  qu'il  en  ré- 
sulte, pour  te  pauvre,  une  assistance  toujours  cer- 
taine, calculée  sur  1rs  besoins  de  la  vie  dans  tous  les 
âges  et  à toutes  les  époques;  considérant  enfin  que 
la  société,  en  assurant  le  travail  à ses  membres,  est 
autorisée  à leur  interdire  toute  action  qui  la  prive- 
rait de  celui  qu’elle  a le  droitd'en  exiger,  et  dont  les 
conséquences  pourraient  Intéresser  l’ordre  public; 
apres  avoir  déclaré  comme  principes,  1<>  queloiit 
homme  a droit  à sa  subsistance  pour  le  travail,  s’il 
est  va  ide;  par  des  secours  gratuits,  s’il  est  hors  d'é- 
tat de  travailler;  2°  que  le  .soin  de  pourvoir  à la  sul>- 
sistance  du  pauvre  est  une  dette  nationale,  décrète  ce 
qui  suit  : 

• Art.  l«r.  Il  sera  ailribiié  par  chaque  législature 
une  somme  annuelle  à chaque  département  de  la  ré- 
publique, l.i<|iielle  sera  employée  en  secours  en  fa- 
veur ae  riiidigence,  dams  la  proportion  et  de  la  ma- 
nière qui  vont  être  ci-aprèi  déterminées. 

• II.  Les  bases  élémentaires  de  réparlilion  de  se- 
cours dans  la  république,  S4Tont  : la  portion  con- 

tribuable des  départements  comparée  avi'c  la  non- 
contribuable;  de  telle  sorte  qu’à  parité  de  nopulalion, 
le  dé|>artement  qui  contiendra  un  moindre  nombre 
de  citoyens  contribuables  aura  droit  à mie  plus  forte 
somme  de  secours  ; 2»  le  prix  commun  de  la  journée 
de  travail  dans  chaque  departement;  de  même  sorte 
qu’il  pnriléde  population  et  de  non-coiitiibuahlrs, 
relui  qui  paiera  la  journée  de  travail  à un  plus  liant 
prix  aura  en  proportion  une  plus  forte  part  à la  dis- 
tribution des  secours. 

• III.  La  répartition  sera  faîte,  sur  les  mêmes  ba- 
aes.  des  départements  aux  districts,  cl  des  districts 
aux  c.antnns. 

• IV.  Sur  la  somme  de  secours  déterminée  par  la 
Iégi«!a!uri',  une  portion,  qui  demeure  (ixée  au  cin* 


quième  du  secours  total,  restera  k sa  disposition, 
|K>iir  être  versée  dans  les  lieux  où  le  besoin  de  tra- 
vail, des  accidents  imprévus  et  des  circonstances 
extraordinaires  appelleront  ce  versement.  L'autre 
pariie  sera  distribuée  entre  les  détiarlemenLs,  en  con- 
forinité  des  dispnsitions  de  l'article  11,  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  élablissemeiils  qui  seront  créés  cl 
organisés  en  faveur  des  pauvres  nou-validvs. 

■ V.  Au  moyeu  de  ce  que  Tassistance  du  pauvre 
est  mie  dette  lintioiinle,  les  biens  des  hôpitaux,  fon- 
dations et  dotations  en  faveur  des  pauvres  seront 
vendus  dans  la  forme  qui  sera  réglée  p:ir  le  comité 
d'alirnatioii  ; et  tiéamnoins  cette  vente  n’aura  li^u 
qu’après  l’organisation  cnmjdèle,  déüiiitive  el  en 
pleine  activité  des  secours  publics. 

• VL  II  sera  formé. dans  enaque  canton, nneagence 
chargée,  sous  la  surveillance  ifes  corps  administratifs 
et  du  pouvoir  exécutif,  de  la  distribution  du  travail 
et  des  secours  aux  pauvres  valides  et  noii-valides 
domiciliés,  qui  se  seront  fait  inscrire  sur  un  registre 
ouvert  à cet  effet  dans  leur  canton. 

• VIL  Les  membres  des  agences  de  secours  ne  se- 
ront piissalariés.  Les  comptes  de  leur  administration 
seront  rendus  publics  et  soumis  à l’examen  et  à la 
vérification  des  corps  admiiiistralifs,  qui  les  feront 
parvenir  à la  législature. 

• VIII.  Les  fonds  de  secours  que  la  république 
destinera  à l’indigence  seront  divises  de  la  manière 
suivante  : 

■ Travaux  de  secours,  pour  les  pauvres  valides, 
dans  1rs  temps  morts  au  travail  ou  de  calamité. 

I • Secours  à domicile,  pour  les  pauvres  infirmes, 
leurs  enfants,  les  virillanls  et  les  malades. 

• Maisons  de  santé,  pour  les  malades  qui  n’ont 
point  de  domicile,  ou  qui  ne  peuvent  y recevoir  des 
secours. 

• Hospices  pour  les  enfants  nbandonriés,  pour  les 
vieillards  el  les  inlirmes  iion-domiciliés. 

• & conrs  pour  les  accidents  imprévus- 

• IX.  Les  travaux  seront  ouverts  tous  les  jours  de 
chaque  semaine,  le  septième  exeeplé. 

• X.  Les  fonds  de  secours  applicables  aux  travaux 
seront  accordés  aux  dc^partements,  dans  les  propor- 
tions de  l’article  1 1 du  présent  décret,  sur  1a  demande 
de  l'agence  aux  corps  administratifs,  et  d’après  leur 
avis,  a la  charge  par  les  municipalités  du  canton  û 
nui  ces  travaux  profiteront  d'y  a)>pliquer  le  produit 
n une  contribution  imposée  sur  elles-mêmes,  égale 
au  qii.irten  sus  de  la  somme  qu'elles  recevront. 

• XL  II  sera  établi,  partout  où  besoin  sera,  des  of 
ficiers  de  santé  pour  les  pauvres  secourus  à domicile, 
pour  les  eufaiiLs  abandonnés,  et  pour  les  enfants  in 
scrits  sur  les  étals  ries  pauvres. 

« XII.  Les  accoucheuses  établies  dans  les  villes  et 
dans  les  camnagnes,  el  dont  la  capacité  sera  recon- 
nue, siTonl  enargées  des  accouchements  des  femmes 
inscrites  sur  les  étals  des  pauvres.  Les  établissements 
pour  les  noyés  et  les  assassim^serontconservésdans 
les  pays  ou  ils  sont  établis,  el  il  en  sera  établi  de 
nouveaux  où  besoin  sera. 

• XIII.  Pour  aider  aux  yuesde  prévoyance  des  ci  • 
loyensqiii  voudraient  se  préparer  des  ressources,  à 
quelque  époque  que  ce  .soit,  il  si'ra  fait  un  établisse 
ment  public,  sous  le  nom  dfCaiase  nationale  de 
précoyanre,  sur  te  plan  et  d'après  l’organisation  qui 
seront  déterminés. 

■ XIV.  La  niemlicilé  sera  réprimée.  En  consé- 
quence il  sera  établi  dans  chaque  departement  des 
mai.sonsde  répression,  on  le  travail  sera  introduit, 
et  où  les  mendiants  seront  conduits,  dans  les  cas 
et  pour  le  temps  qui  seront  lixi^.  Les  comités  de 
législation  cl  de  secours  se  coneerteronl  pour  pro- 
poser une  peine  qui  prévienne  tout  retour  au  va- 
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pnbnndngr,  dnn*  l«  c.i«  dcnbli*  ou  tierce  récidive. 

« XV.  Toutes  dislributimis  de  |iametirnr^eiitaui 
portes  des  maisons  luthliques  ou  particulières,  ou 
dans  les  rueSf  cesseront  d'avoir  lieu,  aussitôt  que 
l’organisation  des  secours  sera  en  pleine  activité. 
Elles  seront  rerriplncées  par  dessouseriplions  volon- 
taires, dont  le  produit  s<*M  versé  dans  la  caisse  lie  se- 
cours du  canton,  pour  être  le  tout  réuni  aux  Tonds 
de  secours  qui  lui  seront  échus  dans  la  répartition. 

«XVI.  Les  souscriptions  setoiit  reçues  . tous  les 
jours  de  l’année,  au  noiuirile  d'un  meiiibré  de  l'a- 
gence désigné  à cet  eltet.  Le  (abie.iiidii  produit  de  la 
souscription  sera  adiciié,  tons  les  trois  mois,  devant 
la  maison  commune  du  chef-lieu  du  canton,  et  pro- 
clamé sur  l'niitel  de  la  patrie,  les  jourscuusacrésaux 
fetes  nationales.  • • 

— Le  ministre  de  la  justiçe  : Avant  de  prendre  la 

f)nro|e,je  dois  iinnnncrrà  l'asseinblf^  qiiec’est  pour 
ni  rendre  compte  des  mesures  que  j’ai  prisi  s pour  la 
déroiiverle  des  eonspirnteiirs  Hes9  et  10  de  ce  mois. 

Citoyen  président,  ma  condinte  dans  cette  circon- 
.stauce  rnétiioraldea  été  (racee  par  les  decrets  de  la 
Coiivenlioii.  Le  premier  qui  aélénuidii,  est  celui 
d'arrestation  contre  le  citoyen  Foiiriiier  : roiissaveï 
que  depuis,  l’nsM'inblée  a rapporté  son  décret,  et  l’a 
mis  eu  liberté.  Le  deuxième  il^Tfl  est  celui  qui  char- 
geait le  const'il  exécutif  de  faire  rnellre  en  état  d’ar- 
restation Deslieiix  et  Lajowski.  Ce  décret  portait  qu’il 
serait  niissur-le-champJi  exécution,  et  sur-le-champ 
il  a fié  exécuté.  Les  geudaniies  qui  en  étaient  por- 
teurs, ont  commis  (luis  son  exècnlion  une  erreur 
dont  une  légère  diff  rence  dans  le  nom  a élé  ta  cause. 
Le  citoyen  qui  avaitélé  arrétéà  In  place  de  Deslieiix, 
a rccl.*iiné , et  sur-le-ilinuip  il  n i lé  mis  enlilnrlé. 
Le  lendeniaiti  du  jouroù  ce  décret  a élé  rendu,  une 
députation  delà  scclioii  de  Paris,  diie  du  Finistère, 
est  entrée  elles  moi  arec  d'  s formes  répuhlicaitii's 
extrêmement  prononcées;  elle  ni'iiiler|>ella  en  c»“S 
termes  : « Nous  sommes  députés  p ar  la  Section  du 
Fini>lère  pour  vous  demander  par  quels  ordres  vous 
aver  l.nmé  un  mandat  d’arrél  contre  Lajowskj,  Ln- 
jow«kiqiii,  le  10  uoflt,  ]K3ila  le  premier  une  main 
mardiesiir  le  trône  du  tyran;  Lajowski  qui,  dans 
toutes  les  eircoiistarices,  s’est  montré  comme  un  tani 
patriote  : Lajonski  appartient  à la  section  du  Finis- 
tere,  et  avant  de  le  laisser  arrêter,  elle  anr.iil  chargé 
se<  canons,  et  l’aurait  riefendu  »le  toutes  ses  forces.- 
.l'ai  n poiidu  ainsi  à celle  dépiilulion  : • Citovi‘ii«, 
si  la  section  du  Finistère  avait  employé  la  violence 
pniireni(HV!nr  ram  sl.ition  de  Ln,owski,  uiieiqne 
coupable  qu'il  fui,  elle  aurait  été  pins  conp  inle  que 
lui,  et  la  lui  aurait  frap]M^  riin  et  r.atitre.  -Ces  hom- 
mes qui  m'avaient  ainsi  parlé , et  qui  paraissaient 
vouloir  s'op|>oser  ù In  loi,  à ma  réponse,  ne  monlrè- 
reijt  plus  qii'uii  grand  resiM’Cl  pour  la  loi  ri  pmir 
celui  i|ui  en  était  l’organe.  Alors,  je  me  lis  apporter 
1rs  decrets  qiu  coiiccrnoicnl  Deslieux  ft  Lajowski , 
et  je  leur  lus  celui-ci  : 

• La  Couveutum  nalionalc,  sur  la  proposition 
iTiin  membre  d’entendre  Lajowski  «laiissa  deh  n^, 
paS'-e  ù l’ordre  ilu  jour , niulivé  sur  ce  iju'ii  ii'exUU! 
pas  de  décret  particulier  à ce  ciUtyen.  • 

La  dépulntlon  du  Fiiiîslère , |>ersuailée  qu’en  don- 
nant des  onlrrs  pour  l'nrre«tntion  de  Lajowski,  j’a- 
vais suivi  In  loi,  s'est  retirée  satisfaite.  Du  antre  dé- 
cret ordonn.iit  que  Jourdain,  qui  avait  écrit  une 
lettre  à l’assniiblée , serait  appelé  à la  barre  pour 
donner  1rs  rclaireissemenls  qui  lui  s^Taienl  deman- 
des. Je  l’ai  cherché,  j'ai  écrit  à rndmiuistraliou  de 
police  et  ù lo  miiiiicipHlilé  de  Paris.  Le  maire  m'a  ré. 
jHNidii  qu'il  connaissait  un  nommé  Jourdain  , qu’il 
avait  de  lui  une  lettre  signée.  J’ai  envoyé  un  cuinmts 
de  mes  bureaux,  pour  vcrilicr  si  c’etait  la  meme  écri- 


ture que  celle  envoyée  à Tafserablée:  il  l'est  trouvé 
(lue  les  deux  écritures  n’avnieiit  aucun  r«p|H>rt  ; 
(i.-s-lors,  je  u'ni  pu  tue  pri>cnrer  de  miseigiifinefits 
sur  Jourdain.  Un  autre  décret,  et  c'est  le  plus  essen- 
tiel, portait  que  le  conseil  exik'ulif  fenil  mettre  ea 
étal  u’urreslation  les  membres  du  comité  d'iiisurrcc* 
tion,et  que  les  scellés  Heraieiit  apposés  sur  leurs  pa- 
piers. Pour  faire  arrêter  les  metiibresdu  eomilé  d in- 
snrnxlion,il  fallait  d'aborrl  s’assurer  île  son  exis- 
lenre.  J’ai  écrit  aux  fonctionnaires  publics  les  plus 
rapprochés  du  peuple,  qui,  par  leurs  rapports  |our- 
naliers  avec  lui , Sniil  plus  a portée  de  couiiaitre  les 
moyens  i|ii'oii  emploie  pour  régarer. 

Le  maire  de  Paris  me  lit  passer  une  lettre  que  lui 
érnvait  rodmini.stration  de  police;  elle  était  ainsi 
conçue  : 

Nous  avons  fait,  citoyen  maire,  les  recherches  les 
plus  exactes , et  nous  ri'avonsrieii  trouvé  qui  puisse 
taire  soii|>roniier  d.iiis  Paris  l’existence  d’mi  eomilé 
d’insnrrection.Oiilre  ces  recherches, en  quelque  sorte 
légales  et  jtuliciairrs.  j'en  ai  fait  de  personnelles. 

Un  citoveii  m’a  écrit  qu'un  nuire  citoyen,  nommé 
Jarqiini,  coutelier,  riieih  s Lanternes,  près  celle  des 
Arcis,  Inb  Inéduclnh  des  C 'rdefiers,  lui  avait  fait 
la  coiirnlenci*  qu'il  exi<iLiil  aux  Fdles-Dieii  nii  comité 
(rinsiirreelion.  qu'on  l’avait  romliifl  à ce  comité  par 
fh'Sciieiiiiiis  qui  ne  lui  él.iient  pas  connus.  J'ai  écrit 
à .laqiiol,  je  rai  iuterroïé  : scs  la'ponses  m’oiil  paru 
sitHvres.il  m’a  d t qii’elTecliveinfnt  il  8<’  rassi*ni|j|att 
aii\  Filles-Dieu  uo  toiuité,  mais  qu'il  n’élait  nulle- 
ment  mv'-lérh'iix.  .le  lui  ai  fait  dtff  mites  questions, 
afin  de  rengager  dans  île  pliisirraiKls  détails;  nmis  il 
m’a  répondu  a\ec  In  même  fmurhise,  <pie  ce  comité 
nVlail  p.is celui  d’insurrection , ri  qu’il  croyait  qu’il 
s'appelnit  corn  té  des  hommes  du  lOaofU.  En  nous 
séparant,  le  citoyen  Jacquot  a pris  avec  moi  l'ruga- 
inent,  dans  le  cas  où  il  >e  passerait  drns  ce  romité 
des  cli(ts(*s  extraordinaires,  de  venir  ui'eo  rendre  un 
compte  exact. 

Citoyens,  beaiicoun  de  dénonciations  me  sont  par^ 
vennes,  d.ms  lestpielles  on  m’aiimmçail  que  le  co- 
mité d’iiisiirrrclion  sr  ti  liait  dans  la  ioni«H)ii  Egalité. 
J’ai  fait  t'Uil  ce  qui  était  eu  moi  pour  in’assiirrr  de  ce 
fait,  et  voici  fc  que  j'ai  dmmvert  tr’esltiur  plusiriii'5 
uieiiihres  des  Jacobins  ont  pris  rii.diitiiue.eii  sort-ut 
des  séances  de  celle  SiK’iélé,  de  sr  n-iidre  au  cinle- 
vniil  Palais-Royal,  dans  le  calé  Corarra,  et  d'v  boire 
de  l;i  liièrc.  fOii  rit.  et  on  drinande  l'ortln'  du  Jour.) 
Le  nombre  ue  ces  cMoveiis  s’accmissHiil  de  Jour  en 
loiir,  et  If  café  Cor:i7xa  se  Iromant  trop  petit  pour 
les  contenir,  ils  louèrent  un  local  an-dessns.  Mais 
iMi'v  roiil-ils?Onl-itsdi  s registres  pour  Inscrire  leurs 
<léti!»éralions?  S’appellent-ils  comité  d'insiineeliim  ? 
Personne  ii  a pu  me  le  dire  ; on  m'a  simpU ment  dit 
les  noms  de  quelques  citoyens  qui  coni|mS(  ni  celle 
réiiinon,  et  je  vais  vous  les  nommer;  t’uii  d'eux  s'ajK 
pelleProly,  élratiger,  qui  a pris  iiaiss^mce  dans  la 
Belgique,  et  qui  est,  dit-on,  (ils  iialutfidu  prince 
Katimlz;  nu  m’a  dit  benuconp  de  mal  de  ce  citoyen, 
et  on  me  l’a  aimoucé  comme  une  léle  exallée;  j’ai 
vmilu  m’en  Instruire,  et  j'ai  consulté  plusieurs  pf  r- 
soimes:  Lebrun,  membre  du  conseil  exéciilif,  m’a 
assuré  que  ce  Proly  avait  nmduile  grands  services  A 
la  liherié,et(|u’il  était  l'aiilrur  d’un  jonrnalijtii  avait 
p.iru  sous  le  titre  de  Cosmopatiie.  On  m’a  dit  aussi 
qu'à  ce  café  Corar/n,  se  reiidail  Tallien  et  plusieurs 
m('mhre$qui  prore.ssenl  dans  la  Convention  les  prin- 
cipes les  plus  ènergiqm^  de  libeité:  voilà  loiil  ce 
que  j’ai  pu<lc*couvrir  sur  ce  café.  J’ai  fait  d’autres  re- 
cherci'fs.  J’avais  entendu  dire  à des  Lmiiiies  connui 
par  leur  logique,  qu’il  n’«  l.ilt  pas  tiixes^uire  de  sa- 
voir s il  existait  mi  eomilé  pnrliculier  d'insurrection; 
niaisqu’on  était  assuré  qu'il  y avait  à Paris  dea  hom- 
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mes  insdTTfctioDnaires  contre  IrsqiifUil  fallait 
Tir;  Cfs  prrsoiinrs  ajoutaîfiit  qur  ces  hommes  étaient 
des  Jacobins,  des  Cordeliers,  et  tes  quarante-huit 
sections  de  Paris.  Je  n'ai  jamais  pu  concevoir  coiii- 
me.iit  OR  pouvait  appeler  comité  d'insurrection  les 
Sociétés  des  Jacobins  et  des  Cordeliers,  et  les  qiia’ 
raiile-huit  sections  de  Paris;  mais  ce  qui  pourrait  être 
vrai,  c'est  que  les  membres  de  ces  Sociétés  ou  des 
sections  sont  des  insnrreclioniiaires. 

Mes  recherches  ont  dd  se  porter  sur  les  hommes 
qui,  dans  la  nuit,  du  9 au  lü  mars,  portaient  avec 
eux  un  arrêté  \]iii  provoquait  au  meurtre  et  à l'iR' 
ceiidie.  J'ai  pris  connaissance  de  celle  délibération) 
et  deux  choses  essentielles  m'ont  frappé;  U première 
est  une  invitation  fuite  au  corps  électoral  de  Paris  de 
se  rassembler,  pour  élite  une  nouvelle  Convention 
Dalionale;  la  seconde,  c'est  qu'on  y disait  qu'un  co- 
mité d'insurrection  |>araissait  devoir  être  néce'>saire. 
Les  personnes  qui  croient  que  cette  délibération  est 
la  preuve  de  l'existence  du  comité  d'insurrection  se 
sont  grandement  trompées;  car  s’il  existait,  on  n'au> 
raitpasditqu'il  fallait  1 organiser;  preuvequ’il  n'exis- 
te p.is  Les  nommés  Varlet,Foiiiiiieret  Champion  ont 
|Kirléccttedclibéralionaucoiiseilgénéral  de  la  corn- 
mime  de  Paris;  ils  ii'rn  ont  pas  fait  la  lecture  pu> 
bliqiie,  mais  ils  se  soitt  adressésà  plusieurs  meiiibre«, 
atin  de  la  faire  lire;  ces  membres  en  ont  eu  la  pins 
raiide  horreur;  ils  leiirontdémonlré  qu’uiie  pareille 
élibération  ne  tendait  a rien  moins  qu'à  la  |H*rte  de 
la  république.  Champion  a r*'connu  son  erreur; 
Varletet  Fouruier  insistaient  pour  la  faire  lire;  ce- 
|>eudaut,  ils  se  sont  retirés,  mais  en  s'en  allant,  ils 
ont  menacé  la  cuiiimiine , et  ont  dit  qu'elle  était  in- 
fectée d'aristocratie.  J’ai  vonlii  connaître  ce  Varlet, 
et  voici  ce  qu'on  m'a  dit  : Vurlet,  dans  la  rt'volutiun, 
s'est  rnonlré , dans  tontes  les  occasions,  brillant  du 
désirdesr  faire retnaniiier;  éloigné  de  la  tribune  des 
Jacobins,  on  tontes  les  fois  nu'il  se  présentait  pour 
parler,  U ne  recevait  (jtie  di‘s  nuées,  il  ne  se  décou- 
ragea pas;  quelques  jours  après  le  li)aoilt,avec  une 
tribune  portative  . il  se  faisait  aux  Tuileries  une  tri- 
bune aux  harangues,  et  là,  il  déclamait  contre  les 
vrais  défenseurs  de  la  liberté  et  contre  rAssemblée 
elle-nieiiie.  Un  membre  de  la  Convention  lui  a en- 
tendu  dire  : Il  va  quelques  jours  le  despotisme  était 
dans  le  palais  des  Mis,  aujourd'hui,  i)  est  dans  le  p.n- 
lais  des  lois, désignant  l'AssiMiihlée  nationale.  Un  au- 
tre particulier  a tenu  des  projK»  plus  graves;  l’as- 
semblée me  |>ennetlra  de  taire  son  nom , car  si  je  le 
nnnimais,  les  mesures  prises  contre  lui  pourraient 
échouer  : mais  je  dois  lui  dire  auc  ce  particulier  ne 
parait  pas  tenir  à un  comité  d'iiisurrertion  ; il  est 
membre  d'une  S4>ciélé  populaire  dont  les  principes 
sont  exaltés,  m.iis  qui  ue  s'enveloppe  point  de  ténè- 
bres. C'est-là,cttOTens,tous  les  renseigneiiieuts  que 
j'ai  sur  l'existence  d’un  comité  d'insurrection. 

Si  la  Convention  veut  me  le  permettre,  je  lui  par- 
lerai d'un  plncardqui  |KJUrr.ij'‘ter  quelques  lumières 
sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu.  D<ms  ce  platninl,  ré- 
pandu avec  pi'ufusion  dans  les  sociétés  populaires  et 
dans  les  sections,  se  trouve  un  mélange  de  prin- 
cipes avoués  par  U raison,  et  en  même  temps  de  me- 
sures propres  a bouleverser  la  république;  jamais 
le  tocsin  ne  la  guerre  civile  ne  sonna  avec  plus  de  fu- 
reur. Le  résuTut  de  ce  placard  étiit  de  soulever 
toutes  tes  sections  de  Paris,  de  les  appeler  en  armes 
à la  Conventioa  nationale,  en  leur  disant  que  la  vie 
des  patriotes  était  menacée,  que  des  sol<lats  qui  dé- 
fileroMt  aujourd'hui  dans  son  sein  doivent  les  égor- 
ger. Citoyen  président,  on  a souvent  dit  que  Icsuoitx 
clubs  des  Jacobins  et  des  Cordeliers  voulaient  faire 
ass^issiner  des  membres  de  rassemblée.  Eh  bien!  les  i 
auteurs  de  ce  placard  invitaient  les  cituyeus  ù sr*  pur-  : 


Uts  ces  clubs  et  à en  massaoer  les  membres.  Heo- 
reuseinent  la  distribution  de  ce  placard  a été  arrê- 
tée, heui  fusement  des  mesures  ont  été  prises  pour 
en  arrêter  rinfluence,  et  l'on  doit  ce  bieufait  a un 
homme  que  je  me  crois  ubiigii  de  défendre  parce- 

ii'il  est  en  butte  à toutes  sortes  de  persécutions,  OD 

oit,  tlis-je,  ce  bienfait  au  maire  de  Paris.  (Applau- 
dissements.) 

Citoyen  président,  s’il  est  permis  à un  ministre 
qui,  depuis  quinze  jours  suit  la  trace  de  0*5  muuve- 
m>  lits,  suit  ^)iir  les  arrêter,  soit  pour  déterminer 
leur  nature,  de  dire  ce  qu’il  pense,  j’aurai  à dire  à la 
Cuiiveiitiun  des  choses  qui  doivent  nécessairement 
fixer  son  opinion  sur  l'etat  de  Paris  et  sur  celui  de 
la  république  entière. 

Je  crois,  citoyen,  m'être  assuré  qu’il  existe  id 
vingt  ou  trente  bomm^,  que  je  ne  connais  point, 
qui  ne  sont  peut-être  coupables  d'aucuns  crimes, 
mais  que  je  crois  dangereux  et  capables  de  tout  en- 
treprendre |K>ursalisraire  leurs  passions.  Si  ces  hom- 
mes étaient  abandonnés  à eux-inèmes  ils  ne  seraient 
point  à craindre  ; mais  ils  se  sont  mis  à la  suite  de 
tous  les  mouvements  populaires.  Lorsijue  dans  la 
Convention  nationale  des  débats  violents  ont  lieu, 
lorsque  des  dissensions  se  déclarent,  ces  hommes  se 
répandent  dans  les  clubs,  dans  les  sections  et  dans 
1rs  groupes,  et  disent  que  U Convention  nationale 
renferme  lians  son  sein  ses  pins  mortels  ennemis, 
que  le  côté  droit  n’est  coiuposii  que  d'nri.sbK:ratrs 
dont  il  faut  faire  tomber  les  têtes.  Os  hommes  se- 
raient rejetés  avec  horreur,  si  les  dissi'iisioiis  qui 
se  maDifestent  quelütiefois  dans  la  Convention  ue 
leurs  foumissaieiit  aes  prétextes  pour  échauffer  le 
peuple. 

Pour  mieux  déterminer  les  faits,  ayant  des  amis 
des  deux  cûli4  de  In  Convention,  j<'  lur  llatte  d’avoir 
lu  dans  leur  ùme.  Volet  les  soupçons  qui  s<>  sont  éta- 
blis des  deux  côb^;je  rapporte  ces  coiibdences  parce- 
qu'clles  ne  peuvent  nuire  à persouur.  (I)  Des  per- 
sonnes du  coté  droit  in’oiil  dit  : Ne  voyez-vous  pas 
que  ces  hommes  veulent  nous  mener  à l’anarchie 
pour  raceompljssiwnt  de  leurs  vues  criminelles  7 
Mais  iis  peuvent  en  avoir  deux  : ou  d'eriger  un  nou- 
veau troue,  ou  d'élever  un  pouvoir  de  triumvirs  ou 
de  dictateur.  Il  est  des  mi'mlires  du  côté  gauche  qui 
attribuent  au  cdlé  droit  un  système  très  suivi,  très 
lié  de  conspirations.  Ne  voyez-vous  pas,  iliseiit-ils, 
que  ce  dernier,  sous  prétexte  de  modérer  le  cours 
tn»p  rapide  de  la  révoluliuti,  veuUuer  la  liberté?  Ces 
membres,  par  leurs  discours,  leurs  journaux,  répan- 
dent que  Paris,  que  la  Convention  nationale  meme, 
dans  sa  majorité,  est  remplie  de  brigands.  Par-là  ils 
cherclieiil  à soiileier  les  liéparteiiieuts,  pour  dé- 
truire la  Montagne,  la  sainte  Montagne,  et  anéantir 
sous  ses  débris  la  iibi’rte  cl  la  Fraiia*. 

Voilà  ce  que  j'ai  entendu  à mou  grand  étonne- 
ment; et  lorsqu’après  j'ai  essavé  de  les  disMiader  et 
de  defendre  les  membres  de  fa  Convention  cuutre 

(I)  Sou*  le  litre  de  iifmoim  sur  la  Rtvalulion,  te  ninift- 
tre  Gtrat  • ensuite  public  une  brochure  des  plus  intéressantes 
sur  les  c*«ncmeiil*  de  ccUe  époque  ; il  j peint  pr<ncip«le- 
aeni  Ici  partis  et  1rs  hommes  qui  divisaient  Is  Convention. 
L«  mqi'urr  partie  de  ce  rapport  s'jr  trouve  fondue.  Hais, 
dons  M broi-hurr,  Goral  « nomme  les  ncmbivs  du  c&td  droit 
et  du  c>'<té  gouche  qu*il  ne  foît  qu*iiidiquer  ici,  et  les  o mis  co 
scène  eut-niemet.  ^ous  engageons  les  lertcurs  du  JfoNÛrur 
à lire  les  philoMpliiqucs  réveillions  de  Gar^t  ; iisjr  Irouveroot 
des  apprvcioiions  très  judicieuses  et  tres  spirituelles.  Il  ne 
fout  po«  confondre  ers  Mémoires  iiir  la  révoliit  on  avec  ceux 
sur  le  tiix^kuiitrme  tièele,  publiés  sous  le  smm  de  Garot  ; 
1rs  premiers,  fort  rares  aujourd’hui,  sont  remplis  depor- 
tro'U  tracés  de  main  de  mallre,  et  de  quels  iiomnws  I Ica 
derBièrrs  ne  m’ont  |>aru  qu’une  apéculatien  de  librairie. 
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trsqurls  ils  sVIrrsient  avec  i(^  plus  de  fureur,  Us 
m’imt  tous  dit:  Vous  ne  eonnaisst'z  pas  ces  hommes, 
nous  serons  leurs  viefiinrs  et  vous  leur  dupe.  Eh 
bien!  c’est  moi  qui,  placé  par  mes  fonctions  au  mi- 
lieu de  tous  les  partis,  ne  m'associant  à aucun,  crois 
avoir  le  mieux  jugé  et  les  Ifomines  et  les  événements. 
Je  pt'fise  qu'il  y a des  moyens  très  simples  de  cal- 
mer les  inquitdudes  et,  si  ce  n'est  d'étouffer  entière- 
ment les  haines,  au  moins  de  prévenir  les  malheurs 
qui  peuvent  n^iller  de  leurs  exaspérations.  Les  scé- 
lérats qui  se  trouvent  dans  Paris  ne  peuvent  avoir 
de  force  que  par  les  suites  des  querelles  qui  s'élève- 
raient entre  les  deux  cOtés  de  la  Convention  ; elle 
peut  les  déjouer  en  ne  s’occupant  d'aucun  des  objets 
particuliers  qui  excitent  les  passions;  mats  seule- 
ment des  objets  généraux  qui  tiennent  au  salut  de  la 
république.  La  seule  séance  d'hier,  et  cela  résulte 
des  rapports  qui  m'ont  été  faits  à la  mairie,  a pro- 
duit en  bien  un  effet  proiligieux  sur  Paris.  Avec  de 
scmtdables  mesures,  ta  sagesse  et  la  vertu  du  maire 
de  Paris  parviendraient  a maintenir  le  calme;  il  a 
été  beaucoup  calomnié.  Quant  i moi,  je  ne  l’ai  ^int 
suivi  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre; 
mais  je  l'ai  ru  au  conseil  exécutifvoter  constamment 
pour  les  mesures  les  plus  favorables  à la  liberté, 
mais  les  plus  calmes  et  les  plus  modérées.  Depuis 
que  je  suis  au  ministère  de  riiilérieur,  jel'ai  vu  se  li- 
vrer avec  la  plus  grande  activité  à la  recherche  des 
malintentionnés  et  des  agitateurs;  je  l'ai  toninurs 
trouvé  deltoüt,  veillant  a U tranquillité  publique. 
Si  cette  conduite  n'éUit  pas  sincère,  elle  serait  a'uri 
grand  scélérat  ; mais  il  faudrait  avoir  de  fortes  preu- 
ves pour  le  prétendre.  Je  crois  donc  que  Pache  ne 
trompe  pas  la  république.  (On  applaudit.) 

— Le  maire  et  les  administrateurs  de  la  police  de 
Paris  se  plaignent  également  de  rinsufUsance  de 
leurs  moyens  de  police;  ils  disent,  de  conciTt,  qu'une 
nouvelle  organisation  est  nécess^iire.  St  elle  est  néces- 
saire,  la  Convention  la  fera  ; si  elle  la  fait,  elle  sentira 
sans  doute  la  nécessité  de  lui  rendre  toute  sa  force. 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  lêgitlalion  : 
Votre  comitéde  législation  obéit  à vos  ordres.  Il  vient 
vous  présenter  un  projet  de  décret  relatif  à la  rébel- 
lion qui  se  manifeste  dans  différents  départementsde 
la  république.  Ce  projet  contient  des  mesures  sévè- 
res; il  en  coûte  à votre  comité  de  vous  les  proposer; 
il  sera  pénible  pour  vous  de  les  adopter,  pour  vous 
qui  voulez  donner  des  lois  douces  et  bieolaisantes  à 
un  peuple  d’amis  et  de  frères.  Je  me  borne  à vous 
observer  que  les  circonstances  sont  pressantes,  et 
vous  n'oublierez  pas  que  les  circonstances  comman- 
dent pres<tue  toujours  les  décisions.  Au  surplus,  ce 
projet  a été  fait  a la  hdte  et  arrêté  dans  quelques 
heures;  mais,  en  le  rédigeant,  votre  comité  a su  dis- 
tinguer lesennemisde  la  république,  de  ces  hommes 
plus  égarés  que  coupables,  auxquels  il  faut  tendre, 
une  main  salutaire  ; et  en  vous  proposant  contre  les 
premiers desdisposition.s  rigoureuses,  il  ménage  aux 
seconds  des  res.sources  dont  ils  ferout  fort  bien  de 
profiter.  Voici  le  projet  de  décret. 

Cambacérès  lit  uu  projet  de  loi  qui  est  adopté  en 
ces  ternies  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui 
suit  ; 

• Art.  I«e.  Ceux  qui  sont  ou  seront  prévenus  d’a- 
voir pris  part  aux  révoltes  ou  émeutes  contre-révo- 
lutionnaires qui  ont  éclaté  ou  qui  éclateraient  a 
l’époque  du  recrutemeut  dans  les  différenls  départe- 
ments de  la  république,  et  ceux  qui  auraient  pris  ou 
prendraient  la  cocarde  blanche,  ou  tout  autre  signe 
de  rébelliim,  sont  hors  de  la  loi  ; en  conséquence,  ils 
ne  peuvent  proHter  des  dispositions  des  lois,  concer- 


nant les  procédures  criminelles  et  l’inslitiilion  di's 
jurés. 

• 11.  S'ils  sont  pris  ou  arrêtés  les  armes  à la  main, 
ils  .«seront,  dans  les  vin;rt-quatre  heures,  livrés  a 
l'exécuteur  des  jugements  criminels,  et  mis  à mort 
après  que  le  fait  aura  été  reconnu  et  déclaré  con- 
stant par  une  comniis.sion  militaire,  formée  ptir  les 
ofliciers  de  chaque  division  employés  contre  les  ré- 
voltés; chaque  commission  sera  compcjsée  de  citi^ 
p<*rsomies  prises  dans  les  différents  grades  de  la  di'* 
vision. 

• III.  Le  fait  demeurera  comstant,  soit  par  un  pro> 
cès-verbal  revêtu  de  deux  signatures,  suit  par  un 
procès-verbal  revêtu  d'une  seule  signature,  coiiKrnié 
par  la  déposition  d'un  témehn,  soit  par  la  déposition 
orale  et  uniforme  de  deux  témoins. 

« IV.  Ceux  qui,  ayant  porté  les  armes  ou  ayant  pris 
parta  la  révolte  et  aux  attrou|>ements,  auront  été  ar- 
rêtés sans  armes,  ou  après  avoir  posé  les  armes,  se- 
ront envoyés  à la  maison  de  justice  du  tribunal 
criminel  du  département  ; et  après  avoir  subi  inter- 
rogatoire, dont  il  sera  retenu  note,  ils  seront  dans 
les  vingt-quatre  heures  livrés  à l'exécuteur  des  ju- 
ements  criminels  et  mis  à mort,  après  que  les  juges 
U tribunal  auront  déclaré  que  lesoétemis  sont  t*on- 
vaincus  d’avoir  porté  les  armes  parmi  les  révoltés, 
ou  d'avoir  pris  part  à la  révolte;  le  toutsaufla  dis- 
tinction expliquée  dans  l'article  VI. 

• V.  Les  moyens  de  conviction  contre  les  coupa- 
bles seront  les 'mêmes  pour  les  tribunaux  crimitieis 
que  pour  les  commissions  miliUiires. 

• VI.  Les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  les  ci-de- 
vant seigneurs,  les  agents  et  dumestiques  de  toutes 
ces  personnes,  les  étrangers,  ceux  qui  ont  eu  des 
emplois  ou  exercé  des  fonctions  nubliques  dans  l'an- 
cien gouvernement  ou  depuis  la  révolution,  ceux 
qui  auront  provoqué  ou  maintenu  quelques-uns  des 
révoltés,  les  chefs,  les  instigateurs,  et  ceux  qui  se- 
raient convaincus  de  meurtre,  d'incendie  et  de  pil- 
lage, subiront  la  peine  de  mort;  quant  aux  autres 
détenus,  iis  demeureront  en  état  d'arrestation,  et  U 
ne  sera  statué  à leur  égard  qii'après  un  décret  de  la 
Convention  nationale  sur  le  compte  qui  lui  eu  sera 
rendu. 

• Vil.  La  peine  de  mort  prononcée  dans  les  cas 
déterminés  par  la  présente  loi  emportera  la  coufis- 
cation  des  bieus,  et  il  sera  pourvu  sur  les  biens  coo- 
lisqués  A la  subsistance  des  pères  et  mères,  femmes 
et  enfants  qui  n'auraient  |uis  d'ailleurs  des  biens  suf- 
fisants pour  leur  nourriture  et  entretien;  on  prélè- 
vera en  outre,  sur  le  produit  desdits  biens,  le  mon- 
tant des  indemnités  dues  à ceux  qui  auront  souffert 
de  l'effet  des  révoltés. 

« Vlll.  Les  biens  de  ceux  dont  U est  parlé  dans  la 
première  partie  de  l'article  V I , e t qui  seront  pris  en 
portant  les  armes  contre  la  patrie,  seront  déclarés 
acquis  et  conlisiiués  au  profit  de  la  république,  et  la 
conliscation  sera  prononcée  par  les  juges  du  tribu- 
nal criminel,  sur  le  procès-verbal  de  reconnaissance 
du  cadavre. 

• IX.  Les  commandants  de  la  force  publique  fe- 
ront inccs.samment  puldier  une  proclamation  à tous 
les  rebelles  de  se  séparer  et  de  mettre  bas  les  armes. 

• Ceux  qui  auront  obéi  et  seront  rentn^s  dans  le 
devoir,  aux  termes  delà  proclamation  et  dans  le  delai 
de  vingt-quatre  heures,  ne  pourront  être  inquiétés  ni 
rechercha. 

• Ceux  qui  livreront  les  cheb  ou  auteurs  et  insti- 
gateurs des  révoltes,  dans  quelque  temps  que  ce 
suit,  avant  néanmoins  l'entière  ai<persiou  des  ré- 
voltés, ne  |M>urront  être  poursuivis,  ni  les  jugements 
rendus  contre  eux  être  mis  à exécution. 

• Les  personnes  désignées  dans  la  première  partie 
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de  Tarticlr  Vf  ne  pourront  profiter  des  dispositions 
du  pn-sent  Article,  cl  elles  subirunt  \a  peine  porlée 
par  la  preseiile  loi. 

• \.  La  loi  Mrl  nt  etablissement  du  tribunal  cri' 
minelextraonliiiaire  sera  exrciiUV,  sauMes  di'-trac* 
lions  d'atlributioii  d*  lerniiiiécs  par  la  prcsvute  loi.  • 
La  seaucecft  levée  à six  heures. 

SéANCB  DU  MKRCBCDI  iO  IfABS. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

£.«  ministre  des  a(fai>et  élrangrret  au  président 
de  la  CoHvenUon  nationale. 

Paria,  le  tO  «ar*. 

Ci'OTrn  président,  cVt  avre  la  pins  grande  doulvnr  que 
Je  tiHimi  U a L Luiiiei  I on  nvlioridle  le  léc  l «ln>citiüiilés 
d<  Ionie  C'-im' Cf  qu'(>|  muvfiii  rn  K^i'iigoe  cei>x  ilcno^con- 
Citojrna  que  iii*v  slT.>ir(a  pa>i>rol>e)es  i>u  le  coninii  rrc  »ui 
au  lie  Ito  ctniliÿi.  J’ili  reiKlii  rompieiHecfdetonipol 

d<  a injnsiire«  t'xercri'^  cooire  p(ci'ii-ui>  inUttiOna 
lié eou>  dans  les  ra< liuis  rt  iierutiiUiS  de  ti'nr« 

Ct*»  iiif'iircs  )>a'l‘ilie<,  (l'rieck  (lin  le  jiiejupe  rl  la  «e 

»o  lli»un‘ve<,  ^l«•|nliJ^qlle!quelen  PS  en  |Mn!kri|i(ioii  gi>ne- 
rn|p.  Dci  to)r;i|rciiis  , ni-çm  Ml  U |ijii»ibte',  •le'  f ntme*' 
C (|M»le  MmmH  «oni  expnlK>  delem»  ilomirili  nj  leur-  prj>* 
pi  v'e  Miii]  tst  eui  m un*-  am  i .i|iandoni'é«  tin\  b • 
eoiiit  de  leuieeapi'rf,  a rinirfiiperie  de  la  «ai' on  1 1 aux  lii- 
laltef  b«rl  aie«  <i*un  peuple  epjié,  quf  tei  prî-iie«  Tuna* 
tiqui'S  eiciienl  au  mentn*  ei  A l’ua'iMrnal:  im  manift-kle, 
que  Pon  ilii  éire>an>li(Hiné  par  le  x crroi  <1  A<aqoo,  «o  * 
licilt  les  InibitODi»  de  fai>e  dm  n*baiu<e  «iir  cts  ni-illn-U' 
reiis  » xirltme»  du  di  ^xiiolisme,  pour  Taire  di'pntailre  <!•-  la 
RurTan-  de  la  b rre  une  race  pct  xtr»e,  «galcuH'ul  uuucmiedc 
D»en  cl  des  roi«. 

C’e»i  en  con<-éqnrnce  de  Tordre  spécial  du  roi  Chai  les 
que  >e  conintrOfiii  cik  a>ror>t«^. 

Pur  l'inifipreiaiion  lie»  éiemlne  quVn  donne  S cri  ordre 
l«r.inniqne,  lonv  les  KranraU  qui  ne  s*«ni  pa<  en  E'pagne 
dopiMs  le  10  aofii.  nu  qui  n oui  pa*  pKHé  Irxermenl  re«|nix 
parla  cédu  edn  90  miîo,  HoixenI  smlir  du  roxuuoM*  dan«  b' 
terme  de  qnaiant«-^iuit  heures.  Les  Indixiduft  Tr  ppé.  de 
crMr  pni«^cri|ilinQ  n'oni  que  le  iemi  a d'eo  rite  iur<nmés: 
OU  les  des  mai'«n«  sans  aucun»  MCO^irx,  nn  s.ii»ii 

tous  leuis  elTHs;  pliisiemsui  pcuxenl  imuser  le»  vt^ieiin ni» 
■t‘ce»«mirrs  p«»nr  faiie  leur  luuie.  Ün  a lu  des  Tcntuie-, 
•joiil  de»  enf.ints  A leur  srin,  ctpo'ée»  mus  dan»  !■  s rues, 
el  re<loui»ni  A peine  |j  oioiidont  Iw  mi'iiar'll  un  |)euiilt- 
■riné  pur  le  fumilisme.  J'i^pargiie  A la  seiisibiiiiède  luCuo- 
Veiiilon  une  partie  de»  horreurs  Hr  et*  labiriiti  .ilTl  gcanl.  il 
est  de  moiid«'Xoirtlesr>|!iciter«mibumiiiiieei  an  urdeees 
clio)en»  que  leur  malheur  el  leur  ulucUi  ment  nébiani.  ble 
pour  leur  poti  le  uni  rendiiixiiiiléres<aiit«.  Kllr  iionreradinw» 
sa  sagesse  lemoxen  d\  »suyer  l>s  lurim  • de  ces  iofuriunes, 
slont  plusieurs  ont  éié  plongés  don»  la  plu»  ulTreusc  niiNtrr>  • 
(ûiiirenlion  nalionale  seuUra  au*«t  qu'il  est  de  »s 
justice  H de  Si>  ''ifoiié  de  venger  riitirm>niiét  ki  crnHIf' 
ment  oulrogCe  dans  la  jiersomie  «le  nos  friTe»,  qui.  au  n>6- 
P'  is  du  droii  ries  |ten»,  des  lois  de  l'buspilalilé  et  di  » liai- 
sons intimes  qm  ont  sob*'i»ié  »i  loegli  inps  enire  1rs  deux 
peuples,  au  mépris  des  nsages  fl^blis  Hiei  loutesles  na- 
tii-n»  policT-cs,  tienoeol  d’«  ire  iiiliinnatnem«‘ii|  expulses 
d*P4pogt»f,  i't  «lépoiiillés  tie  t’nitfs  leurs  pn  pnélé'.  Mais 
ce  n'j'Si  pas  srni-  m<  nt  le  r«»l  Charles  qui  a prmoquéri'unc 
manh're  au-si  oulragennte  'e  juste  ress4'ntiinmi  <le  la  re« 
piihlique  ; le  roi  d'Anoh  teire.  le  gonternenn  ut  slotlion' 
deiien,  la  Prusse,  TAuiridie,  le  «dus  srsnd  iM)n>bre  d«'s 
pi'lils  det(mtes  de  TAIIemagne , Téxéi|ur  de  Boine  ont  »ue- 
ce»sivemenl  adopté  de»  im-surrs  égal<  m«  ni  arbiiroires  el 
fdisesles  A nos  rondloypiw.  Taituui  des  Iruilres,  qui  ne 
méiilrnl  plus  le  nnm  de  Pr.inça'»,  ont  e'é  comblé»  «le  Ta- 
peurs; paiimii  I.  s cnlauls  cbxril  üe  oolre  patrie  ont  élé 
•lili-rt  opprimée. 

Ma’grécei  oubli  général  ridons  les  principes  rieTbospi- 
tablé  rl  rie  la  justice  dan»  presque  luule  TLiiioiM* , la  na- 
tion fhnic.dse  ■ »enlecun»ené  son  raroit  re  antique  rie 
loyauté  1 1 ri’bninanllé.  Knile  elle  a accueilli  aiee  inivrf  t 
les  étranger»  de  Ions  Ire  pays,  « Ile  les  a protèges;  même 
elle  leur  a laissé  la  jmuxsancG  de  plnsieuis  eunnplious  cl 
privilèges  qui  le«  meilmlau- défaits  de  ses  propre*  ctloyen»; 


cepeodaot  c*eet  celle  nation  sente  qui  • eontvelesétrca- 
ge>s  le»  g«ieT>  le»  pin»  g>aiid»:  c’rsl  par  le«  élrau^er*  qœ 
MU.Uraxaillesjnurndk’mi’ol  les'citoxro*  trop  TavdesAégn* 
rer  ; cV»f  p «r  le»  éUangrn  que  se  distribue  axec  pniTutn  n 
r«'r  <|ui  cnrmnipi  un*  p.irtiedn  pe-'p'e; c*e»l  par  eux  que 
se  répamfeni  dan»  le  vin  «le  U répnbliquelwfauxsssignjla, 
les  r.iu»scs  miuxrlles  et  h s faux  piinri|M-s;  qui  lques-uns 
dVniie  riix  Ont  poussé  Tauilace  jit»qu'A  se  roinn  r en  co- 
mile  srctel  pour  cone«|iondre  «v«c  nos  rnnnnl».  Il»  p«  né« 
tnnr  jusque  da>  s les  assemblée»  popid  ires;  Ils  empuj. 
soniifiit  Tespril  public  ; d»  prirlieni  an  ©t»  rr  ri«‘  Pari»,  et 
m<'iiM>  nus  imries  du  sénat  iialional.  le  mépris  d«'s  loK, 
I in-urrrelimi  «I  le  carnaae.  Le  ron»«'iI  «xécniifa  pris 
Ionie»  le»  im  sures  iHinniéjoner  e'*scnu>ploi»{  mai«,  au  dé- 
faut il'une  loi  foi  nielle  jur  r«*l  nhj- 1,  elles  o'out  pusm  luut 
le  »i  cc«'»  qu’il  avait  lieu  de  s’«'u  promi  P te. 

Au  nniii  lie  MO»  Tr' re»  inliiimait'cflienl  sacriTés  sus  tjT* 
lOiis  el  A la  eupSrhté  «le  l••i«^N  snjipùls,  an  iioni  de  la  pa  re 
en  flai'gpr,  je  «Mitjnie  la  Comcnlton  natumatc  rie  prendre 
«h*  g aiple»  Mi«**ur»'»  piMi’  pnnner  A rKninperntl'rcel  son 
re  for  iiiitenl  de  Tinjure  fa  i-  A m.sconcii.  x.«i«,et».i  ferme 
« élormioaiioii  de  m.  Ure  A Tahil  de  lo  le  innnmiec  éiran- 
g re  la  iranquüli  é inlériemerieia  répnl  liquo,  en  . xi»o* 
saiil  au  glaive  de  la  loi  iimt  elia«igrr  s.nn«  axm,  tout 
Immim*  qui  ne  pourra  iii»|ifi>r  des  imntf»  qui  le  fixent 
pai  mi  n<'i-s,  s*uf  !«*»  pi«J<'auiio«ii  A pn'udip  pour  mettre 
si>u»  la  sniixi'-gaule  do  la  nalion  renx  qu<*  les  permet  «itioos 
dW  ur»  lyrain  ou  de»  ^eniinuMiU  i|ps)iiipailiit>  uuik*  riah'r* 
ni  é auront  comluits  sur  ti*Ue  terre  libre  p<>ur  y jouir  des 
avant  go»  hiappri'tiaUes  de  r«!*galiié  i ttTun  sy  »tL-mc  soe.al 
é Ltsiaï. 

C«  rie  IcUrecsl  renvny<Van  cnmiWdiploimilique. 

— Sallffigros  fatl  Ucluredo  l.i  Irllre  sitiivaiilt- : 

Druxel'cs,  le  18  mars. 

Bonne  nouvelle,  mon  cher  .SoIU  np'os,  Di  nroii- 
ripz,  (l.  puis  ilrux  jours,  fail  nnr  lioiidirrii-  des  Au- 
trichiniSft  He  Iriir  cnv.ili-rir.  J>,<|ir  r i|iir  ma  |irr- 
iiiiiTr  Irllrr  scrii  d.iliV  ilr  Ui'pr.  Il  nous  arrive  « 
Bi  lixrllrs  iinr  forer  cnnslilrr:i|)li'  dii  (Ii'|iarUiiirul  du 
Nord, pour  garder  1rs  villrsdr  Br|;;ii|iic. 

Signe  Gossnx,  l'un  de,  comtnUsairet  d« 
la  Betyiquf. 

( /.fl  tuilg  itrmtriitj, 

tf.  n.  ün  mrmbrf  rend  cnin|ilr  dr  r.issassi[iat  «le 
MniiiiH  B Monlorfris.llrxpirseln  mrrsAihble  pourjiui- 
vre  avec  sévérité  b s aiib'iirs  de  pareils  attentats.  — 
Beuvoyé.'iii  comilé  de  sûn  t»*  R«'iiérale. 

— Une  Irlire  «les  coiiimi«sairi’s  dans  le  déparle- 
menl  dti  Mont-Blanc,  parle  «h'  dent  avanla};es  rein- 
|K)rtés  pnrKel  ennaiin  surlés  Autrichiens  cl  Fiéiiton- 
lais.  prés  le  Mont-Cénis. 

On  aprifcriléà  Tappel  nominal  ponrlecboiTjTiin 
minisire  de  la  juslice.Coyer  a obltmi  la  majuiilé  des 
suflrases. 

Diflérenls  d«xrets  sur  des  ohjels  parlieiillers  d’ad- 
minislraliiin  ont  ocmpélasiiile  de  In  siviiioe. 


SPECTACLES. 

AexoéMir  dbMi»io«e.  Demain,  |j  2*  représ,  du  MarloM 
de  f'  igiintq  oprra-ciiin»q«ie  i n 5 acte». 

Thk«  ma  D»  t»  Nation.  Les  éemmrs  soconfri,  sui\icfde 
CAi-oeat  Haleli'i. 

ÏMtAtM  PK  t’OpBHâ-Couioi*  WATioaxi,  r«ie  Favsrt. 
La  y repié».  du  liarbier  de  üè>  Ufe,  eo  uédie  m A actes. 

TiiÉATSr  PB  LA  IIlpluliqie  . ru«'  «le  ftidiHi-ii.  Fénelon 
ou  la  Heligieose  de  ( urwA/  /o  ; /«  /^Miiirmrnrs  amoureux. 

Tut  TRI  us  Lt  CITOTCXSI  MoxrAH»»*.  Lt  àJariage 
fait  ftu  fi»«r,  prer.  de  Mahomet, 

TueATnaoü  Usasis.  6ùin«,  ing.,  et  U FomilU  exira- 
tofiiinle. 

TuÉtTIB  NATIONAL  DB  MoliAbB.  L’AluÜ  dsS  PopCSSU 
Jeanne,  el  ta  Friule  par  amour. 

Thcatrr  ou  pxi.xt».  — -VARiBTé».  Cadfl^npusset;  les 
Peux  I enniei  s : V Heureux  (*v\pr^  nuoy  el  la  !'•  repub.  de 
eWrrr. 

TnrxTBR  PC  VArBKTrtLC.  Arleefvin  ajjfcheur  ; la  rc- 
pré»,  du  Saint  dénirhê,  et  Nieaise  pcmfre. 


-<Ic 


N**»!. 


Ytndredi  22  Mahs  1795.  — VAn  2*  de  la  Itépuhlique  Française, 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Letir»  du  due  de  la  Aleudia  ouji  tninitiret  det  puiuaneee 
étrangei-ee, 

JrenjMêtt  le  28  féoier,  Le  roi,  tarant  r^soln  de  fbire 
M>nir  Ile  les  donia  nemlans  im  terme  limité  le«  Français 
qui  e'y  (muTem,  mais  éire  domiciliés,  je  >ous  le  com* 
iuuni<iue,  |K)ur  que,  en  étant  inror  ne,  vous  pnmiet  In  dé- 
leriiiiiiaiiiin  que  Ui^a  sut^giVerA  voire  piu>lrnceii\ec  des 
(JomC'iiqnés  on  servileur»  que  vuii'>avei  de  celte  lution,  i*l 
vnus  |KMiv<-z  u>U'  enleinlie  oser  )<>  irouirrnenr  ü ceSilin, 
ou  avec  le  puuvi meur  du  cniiseil  k Madrid,  p»ur  vous  prt>- 
cu'cr  le^  passepoil* nécessaires,  ,inn  que  Ira  personne»  qui 
lorieni  <i'F.*|K<i;iie  iiviceuv  nVprouveul  ni  icUinl,  ni  U0>* 
anTeOtenl  dans  leur  luyazr. 

S^nélM  DUC  DI  LA  Alcima. 

Décret  duconteil  de  Ciurillrt  dunnè  à Madrid,  le 
27  féevier. 

Vous  obscrrerei  et  csécnlcfri  Tordre  royal  c)-apr»'s,  cl 
le  ro'i  muiùquerez  au  gouverneur  de  la  sul  e,  p«ui' qiTi-n 
convoquant  uue  aM<-nil)léi‘  citriiordinaire,  à laqut  lh- seront 
appeUS  Ions  les  al'adt'S  d uis  ce  jour,  en  oh*eiraiU  le  plus 
gmml  serret,  Ils  s’iuslniUi  ni  du  cnnlrim  dudit  i»rdie  du 
mi,  cl  i|tTMs  pnKH'deut  è son  evéetitioii,  è cMiimencer  de 
demu'ii.  Kt  pour  que  ledit  mdre  soit  mis  en  execution, 
conruitnèiMenl  aux  Inieniinns  de  S.  M.,  les  uleades  de 
caile  devroni  >e  t>réseiiier  à ladite  assemltlée,  assislêsclia- 
cun  de  Uui>  liuil  enmmissaires  de  quartiers  ns|)ertsrs;  es 
dernier*  dfVionl  melire»ous  li-s  yeux  «les  preiniiui  la  liste 
ou  ntalriculu,  alin  decnnidlre  et  de  d stinguer,  parte 
moyen,  Ivsdoiiuiiliés  d'avec  ceux  qui  ne  leso<it|Miini,  et 
nieilre  eu  exécution  envers  It-s  uou-domiciliés  Tordre  de 
S.  M.,  taudis  «iuun  iiilmiem  et  noiUiera  ù cbacun  dt-a 
Français,  parlant  à sa  perMume,  l'ordre  de  Suilir  de  cette 
eapii.ilc  dans  les  qiinraide-liuil  Uetnes. 

On  '•’eni{tar«  ra  de  )•  urs  biens  et  cITe  a pour  lc«  préserver 
4e  tout*  etolcnçe,  p<-rie  on  d ssipalion.  eu  les  renfermant 
pour  U pré<tf*ni  sous  deux  clés  à d<  uMe  cadenua,  iioni  Tune 
sera  nmise  k la  perwnne  de  confiance  que  Talrade  n«im- 
mera,  ei  i'auirc  A cell<‘  que  le  Français  obi  gë  de  partir, 
dédgtiera,  aoit  quMen  soit  le  propiièlair**  oulepttssessrur; 
lesrliis  b eus  di-meureioni , quant  A préscnl,  snusialoi, 
pour  C-lre  remis,  avec  lesTomialilés  requises  aux  |>ersuunes 
et  dans  ta  6rme(|ueS.  M.  désignera. 

Ondnnni*in5ciia’iui*  l'rançai* son  jvasseporl,  dan* lequel 
sera  spéc  llee  'a  rouie  qu'il  aura  décl  aré  devolrsulvre.  sous 
l'obligution  de  sortir  de  Th'spatrne  sous  tli  gt  jours,  et 
en  le»  pi  é\enaiit  qu’il*  ne  puui  r«inl  se  ras*enibler  on  roule 
•u•dclk  du  noMilire  de  btiil,  sans  armes  delen«ivrs  on  uf- 
ron*i«es;  qri  ils  seront  tenus  de  le  moiilrv'r  aux  magistrats 
des  Ib-ut  oit  ils  s'airéicroid  ou  pasteront,  soit  kladinée, 
soit  A la  couebêf.  Dan»  ledit  pas*epnrl,  les  maglslrois  au* 
mnt  ordre  de  le*  pmteger,  et  de  b'ur  faire  donner  lent»  vi> 
vre»  aux  prtx  roui  nions  du  ninrrbé;  an  ra<  de  contravrntioii 
de  Ui  |Hirt  des  Fraiiçai».  quels  quMs  snieui,  à ce  qui  leur 
est  intimé  et  urdunne,  ils  eitrunrronl  les  peine*  pnriévs  par 
les  loi»  conlre  ceux  qui  d>‘»olH^iMeul  aux  ordre*  de  Su  Ma- 
|c*li'  dan»  uoemalH-ru  aussi  grave,  ainsi  que  les  autre»  que 
méritent  les  cirron't.ince»  qui  aggravioii  la  irangressiuo. 

Ct  1 01  di  e ne  comprend  pas  (es  prctrrs  franfm's, 

OrdredeSe  Mnree/éea/Aoligur,  pom-rexpolWoN  des  Frait- 

euie  MOU  domiolfes  en  HspogMe,  a<h'es»é  ou  gimt-erMenr 

dm  conseil  deCastille,  par  le  mi/ilj/redcA«jfm'«  cs  étran» 

gérés, 

ïlo  tsicnr,  on  doit  regarder  les  Ivoslilitét  comme  déjà 
ceiumcitcées  avec  les  Françuts.  cl  les  «onsidéraiit  comme 
le*  agrr*seurs,  d'apiès  Ta«i»  que  donne  l.aiii*la»  Hatmr, 
coninianilaiil'gé)  ë>ai  par  iHterim  de  la  Catalogne,  par  sa 
lelire  d*jninle.  Dans  oetla  iiippo*iiion.  Sa  llale»'^  saua 
attendre  les  conclurions  que  duit  lui  adreMer  son  cosmiI 
Z*  Série,  — T'orne  II, 


rxiioordinaire,  «rut  qu'il  soit  procédé  à expulser  du 
royaume,  en  comnienraiil  p.ir  Madnd,  tons  les  Fiançais 
non-iloiiikllié*,  et  quVn  le  notifiant,  sans  p<‘nlie  lit*  «emp*, 

A rbacnn  d’eux,  ou  leur  ordonne  ile*oriir  do»  lieux  de  li-ui 
résidence  dan»  les  quar.t«i«‘-buil  beu«os,  sou»  les  pcin'» 
établies  en  pareil  cas  contre  les  cunirevon.iiils:  on  l>  ur 
fixera  le  J <iir  où  il*  di^vronl  être  snrtis  ü’E'pagne,  et  Ton 
piemira  le»  ini-*uri^pnur  qn'Üs  ne  se  cacbcul  pa*,  ui  uc 
s’éloignent  de  la  rnuie  la  plus  directe. 

J'informr'  voile  rminonce  de  Tordre  de  Sa  Majesté,  pour 
que  le  conseil  fisse  evocuter  c ite  ré*«>luiion  f«i.v.  le,  avec  le 
t-‘te  Pt  Taciitiié  qu'oilc  « n aiirnd,  aiosi  que  dans  tuui  Icà 
aulu-s  objets  qu'elle  lui  a couliet. 

La  Bcc  pt  LA  Alcldia* 

PAYs-nvs. 

Exlraif  d'une  lellrt  de  Dnixelles,  du  15  nuira. 

Les  chnsrsotTieiil  depuis  quelque*  jour»  un  osperl  eoiH 
»nlani;c’e*l  déjà  beauruu|>  que  d'avoir  nTsTemnm'  bura 
d'ôiat  de  poiisM’r  pin»  loin  »»'<t  progWs.  Il  ne  paiail  imint 
qiTîl  ail  jainai*  dépa‘>*é  la  ville  de  Tiilemoiit , où  ü s'rst 
borné  à abattre  Tarlre  de  la  lilierle  et  U ptoHainrr  nii  ma- 
nifeste de  Temjicreur.  O la  prouve  qu'il  irêl.Tii  point  au- 
laut  en  forci'  qu'on  l'avait  cru  d'abord:  a<iircuniit . la 
faveur  et  le  désordre  élaient  tel»  daii*  Tarniée  fançaise 
peu'lani  quatre  ou  cinq  jour»,  qiTH  aurait  pu  o«ec  In  cuvg. 
|i-rie  re|Kiu*«er  Tarmée  beaucoup  plu»  loin  i mais  TnrHvée 
de  Üonioxrici  a rappelé  i'e*poir  cl  la  conliunce  dans  Tane 
du  soldat.  Il  a fait  ra*srmbler  de  gnndea  foiccs  ver*  Loth 
vain  , et  Tennemi  a réiiogradé. 

Il  y a que|«|iieK  jnur»  qu  un  petit  coip»  de  biiss.ird<  pru!^ 
sien*  s'avança  jusipTaux  poiti-s  de  Mobno,  qui  iTest  «iis* 
lanb- de  relie  vide  (pie  de  qiiaite  petit  s lieues.  La  bonne 
coiiienancc  de  la  g-iniiaondéleiminti  b>cuiùt  larcüa.te  des 
Prussiens. 

Depii's  quelques  lour»  aussi  on  l'avaine  avec  beaucoup 
d'sclivitëà  forlilirr  Namur,  que  l'armée  de  Deanlicii  pour* 
rail  meuncer.  Il  est  donc  néc'  »*a<re  d'envoyer  de  prompts 
M‘(  oari  à Tarmée  de  la  Belgique.  Clairrayi  et  BeuuHen  ot* 
laquernol  sans  doute  sur  divers  point  »,  tandis  i|iie  le*  Pius* 
siens  agi'oiil  aussi  de  leur  CiUé.  On  diniit  (|iie  lesennenils 
cnmbiivenl  leurs  pro-el»  pour  envelopper  l'armée  fra<Tuise. 
Faites  donr  parlir  et  inaicber  vite  to«  bnives  voloniaires 
vers  la  Belgique.  Queinne»->iin«  de  n ui  qui  élbiefit  tlaiis  le 
pays  dcLiegeei  versAix*la  Cbaprlleuol  pri»  le  cUaUiiiide 
la  Fiance.  Une  pruclainatioii  menaçante  du  génëtal  leur 
ordonne  de  reiotndie,  «e  qui  s'elTectue  ù chaque  instant. 

Aus*ii6l  upii's  Teitiiée  dis  A'-tncbien»  à Liège,  le  prince 
de  Cnbiuig  8 publie  la  prncluniation  sitivanic: 

f 1*  L'ancienne  maglsiralure  reprendra  »ur-te  cbamp  scs 
Ibnction». 

> 2*  Onx  qui  en  ont  fait  jnsqu'àprésenl  le»  fonctions  «ont 
cas«ës,  et  la  mattKirainre  lêgiiiine  indiquera  avec  une  im* 
parlialii4  iel'gieu»e,  H sous  >a  pmpiv  re»pniisat>iii‘é,  ceux 
qui  ont  cnnlribiiè  le  plu»  A la  lévoUdion,  et  inauifolë  leur» 
upjiion*  en  faieur  .le  la  révnlidiou  fiançoise. 

• S*  Il  est  de  plus  cnjoinl  aux  liabiiaiit»  de  rc*lcr  Iraq* 
qu  lies,  de  ne  maiiife»ier  auciii  legrel,  ni  mauvaise  xo* 
Imité:  et  le  piemicr  qui  se  tendra  sculeineut  »uspecl  H-ra 
pendu  »ur.le'rbomp. 

• à*  S.  A.  S.  le  feld*maréchDl  prince  de  Cobouig  fait  en- 
joindre en  outre  que  la  ville  i-apitale  et  autre»  vdli»,  et 
gênéraleniPMi  tout  le  pay»  de  Liège,  | aietoiU  tiOO  luilir  do* 
lins,  valeur  en  argent  rie  Vienne,  savoir  : un  tiers  en  irois 
jour»,  l'autre  tiers  en  Irai»  jnur» , et  le  renie  tioi»  joura 
après:  somme  qui  sera  employée  poor  léisimptois*  r les 
brave*  irnupfs  de  S.  M.  L,  qui  oui  coiiibailu  dans  la  plus 
Mide  saison,  d »oulT*'il  tout  ce  qu'imr  ai  mée  peulsontTiir 
pour  délivrer  Tiiinorenl  et  le  b en  inicniioimë  qui  suut* 
fait  sou»  le  joug  du  desp«dtstne  soi-disant  répuMieitin , 

. et  iKUir  défrayer  1rs  géoéntiix  et  oflicii-r»  de»  piTli*s  de» 
i équipaeés  et  cbcvaiix,  qu'ib  ont  essuyées  dans  la  saUuu  la 
plu»  affreuse. 

I • 5*  Les  moglstnU  dmifés  4«  !■  pépartition  de  ladite 
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toniinf  de  600  mille  flonnut  dlstlnirneronl  ceai  donl  le» 
0|>iDiun»  étaient  réw>luliottiuiie«,  d'avec  ccox  illucbé»  à 
leur  pi  ince  : le^  nialintenitoiinéf  ten>nl  imp<»sés  le  double, 
le  triple,  le  quadruple  des  autre»,  même  le  ceuiuple  pour 
lei  cliefs;  ellet  braves  gensconttibuerunl  avec  pUisir  ^iir 
une  petite  soQtme,  paicequ'ils  doivent  être  cbarmé»  d'êtie 
délivrés  de  ces  facticut.  * 


FnANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  lA  «tara.  — Dix  citoyens  blessés  dans  la  jour* 
née  du  iO  août  obtiennent’  un  secours  de  200  livres 
chacun. 

— Le  conseil  a autorisé  un  de  ivs  membres  à pnnr- 
snivre  auprès  du  ministre  de  l’intérieur  le  verse- 
ment, dans  les  dlfTérentes  sections,  des  sommes  al- 
louées aux  blessés  du  10  août,  dont  les  états  lui  out 
été  remis. 

Les  sections  qui  n’ont  pas  encore  envoyé  les  états 
sont  invitées  à les  faire  parvenir  au  plus  tÛt.  ou  à 
déclarer  qu'il  ne  se  trouve  [tas  de  blessé  dans  leur 
arrondisspiiient. 

— La  section  des  Piques  a pris  un  arrêté  par  lequel 
elle  déclare  qu’ayant  ruiirni  son  contiiigenl,  elle  ne 
peut  plus  être  assiijétie  à la  réquisition  permanente 
relativement  aux  passeports. 

* Le  conseil-général,  considérant  qu’il  est  de  son 
devoir  de  donner  an  commerce  toute  la  latitmie  que 
lui  donnent  les  lots  de  la  république,  arrête  : P qu'il 
révoque  rarrélé  précédeiiimenl  pris  relativement 
aux  passc]>orts,  et  que  les  négociants  de  Paris,  seuls, 
seront  lejiiis  de  représenter  leurs  patentes  et  t|U't- 
tauces  d’ini|tositions,  sans  que  cette  disposition 
uiss(‘  s'étendre  aux  autres  négociants  de  la  répu- 
lique;  2°  que  les  négociants  d»*s  départenieiils  et 
autri's  personnes  arrivant  à Paris  seront  tenus,  en 
couforniité  des  loisdes  9,  10  août  et  19  septembre, 
de  représenter  on  leur  carte  civique,  ou  l’acte  de  dé- 
claration de  leur  domicile,  qu’ils  sont  obligés  de 
faire  daus  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  à 
Paris. 

— Il  y a eu,  ce  jour,  à la  Halle-au-Blé,  quelques 
mouvements  provenant  de  ce  que  les  boulangers  ne 
voulaient  payer  que  55  livres  le  sac  de  farine,  dont  le 
prix  de  commerce  est  de  68  livres. 

I.e  conseil  a arrêté,  sur  les  représentations  de 
quelques  boulangers,  que,  pour  ce  iour  seulement, 
et  sans  déroger  à ses  précMents  arretés,  les  boulan- 
gers paieraient  55  livres  le  sac  de  farine,  et  l’excedant 
jusqu'à  68  livres  eu  billets  dont  le  montant  leur  se- 
rait retenu  sur  leur  inderiiiiité. 

l>tt  17.  — Le  secrétaire-greffier  a fait  lecture  d'un 
décirt  de  la  Convention  nalionale  du  12  mars  1793, 
qui  déclare  que  le  conseil-général  et  le  coniinandant- 
général  ont  bien  mérité  do  la  |>atrle,  dans  la  nuit  du 
9 au  10  mars. 

— Le  procureur  de  la  commune  a demandé  au 
ronsril  de  mettre  tous  les  jours  à l’ordre  du  jour  la 
discussion  sur  les  travaux  publics,  sur  les  moyens 
de  foimiir  enfin  des  secours  à la  classe  indijtenle,  en 
la  rendant  utile  à la  république.  Il  a proiwsél’ouver- 
ttiredii  canal  dpDieppr,donUedes(>otisme  a si  long- 
teiu|)S  leurré  tous  les  Français;  il  a fait  connaître  les 
avantages  immenses  de  ce  canal,  qui  rendrait  Paris 
reiitre|K)t  de  l'Euro^  entière;  le  coii.seil-général  a 
arreté  qu'il  serait  rédigé  une  adresse  à la  Convention 
nationale,  dans  laquelle  on  lui  développera  tout  le 
bieiid'nnppareilleeiitrepriBe,eton demandera  qu’elle 
Veuille  bien  s'occuper  de  rouvortore  de  ce  canal. 

Un  membre  propose  d'ouvrir  les  travaux  qui  .sont 
iftiÛspensabletsur  la  route  de  Charenton-  Il  est  arrêté 


au'il  sera  écrit  au  ministre  de  rinléricnr,  pour  lui 
emaiider  de  s’occuper  île  cet  objet. 

— Le  prncureurue  la  commune  représente  au  con- 
seil que  jamais  les  rues  de  Paris  ii'oiil  été  plus  encom- 
brées, ni  plus  mal  éclairées,  et  parconsripient  moins 
sures;  que  dans  un  moment  on  les  ennemis  de  la 
chose  publimie,  les  agitateurs  de  toute  espère  sc 
réimisseul  à Paris,  il  est  instant  de  surveiljrr  toutes 
les  branches  de  railmiiiistraliun  de  la  police;  qu'il 
serait  Imn  aussi  de  cotinailre  les  employés  dont  elle 
s'entoure,  ainsi  que  ceux  iju'elle  a pu  réfuter.  Le. 
conscll-géiiéral  a arrêté  que  les  administrateurs  de 
police  feront  demain  leur  rapport  sur  le  nelloiemenl, 
rilliimination  de  Paris,  et  sur  les  difl’érentes  per- 
soiuies  qu’ils  emploient  et  préfèrent  dans  les  diverses 
portions  de  la  poliee.  Il  a été  arrêté  en  outre  que 
celle  administration  sera  invitée  à donner  des  éclair- 
cissements sur  les  moyens  d’occuper  provisoirement 
la  classe  des  citoyens  indigents. 

Du  1 8.  —Le  conseil  a arrêté  qu'il  .serait  fait  un  récit 
exacides  travaux  de  la  commune  du  10  août,  et  du 
conseil-général  provi.soire;  qn’on  y pré*senlera  le  ta- 
bleau de  la  conduite  des  habitants  Je  Paris  dans  cette 
circonstance.  Ce  récit  sera  terminé  par  le  décret  de 
la  Convention  nationale,  nui  déclare  quela  commune 
de  Paris  a bien  mérité  de  In  pairie. 

Chaumelle  a été  chargé  de  la  rédaction  de  cette 
adresse,  et  Dornl-Ciibières  lui  a été  adjoint  (t). 

— Les  sections  seront  Invitées  à surveiller  les  in- 
trigants qui  s'iiilrodiiisenl  fiirlivenient  dans  leurs 
asscnildées  |murv  semer  le  désordre  et  la  division. 

— Le  conseil  a arrêlé  que  le  maire  serait  iiivilt*  à 
écrire  dès  aujoiinriiiii  au  conseil  exécutif,  pour  lui 
demander  des  renseignements  certains,  autres  que 
ceux  du  dén-et  du  12  janvier  1793,  qui  îuilt^ris4;  le 
ministre  de  la  guerre  à faire  ndmellre  provLsoire- 
ment  à l’Hotel  national  des  iniliUiires  iiiv.'itides  les 
volontaires  nationaux  qui  reviennent  avec  des  bles- 
sures nu  des  infirmités. 

Ces  braves  ciloyens  arrivant  à toute  heure  à la 
municipalité,  sans  aiieune  ressource,  présentent  le 
tableau  déchirant  de  la  misère  la  plus  profonde  et  de 
l’abandon  le  plus  absolu  ; il  serait  donc  néi  essaire  de 
connaître  les  moveiis  qu’on  peut  employer  pour  les 
mettre  à portée  d'aUeiidre  les  secours  que  la  lui  leur 
accorde. 

ÉTAT  CIVIL. 

Del  14  et  15  mora.  Divorces,  13.  — Mariages,  90. 
— Naissances,  90.  — Décès,  2ü1. 

Z)i<16.  Divorces, 8.  — Mariages,  39. — Naissances, 
68.  — Décès,  57. 

Die  17.  Divorces,  9.  — Mariages,  16.  — Naissan- 
ces, 53.—  Décès,  41. 

Du  18.  Divorces,  7.  — Mariages,  37.  — Nais- 
sances, 63.  — Décès,  63. 

Brûlement  d'aitignati. 

Samedi  23  mars,  à dix  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé,  dans  rancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  4 millinns  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  706  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  710  m liions. 

(I)  Cette  rcUtion,  emanée  de  raulorîté  qiii  ■ provoqué  et 
trcoapli  la  révoltition  du  10  août.  doit.  »i  elle  eiiUe.  piquer 
vivemeot  U mrioaité  poliltque.  car  elle  doit  être  ritiie  es 
faht  et  ea  détail»  peu  conou».  Mai»  ooii»  ave«»ons  avec  regret 
que  nous  ne  Pavon»  point  retrouvée  dao»  le»  collection»  d'im* 
vrafe»  et  hrocbnrci  sur  I»  révolution.  Il  «erait  posaihle  que 
Chaunseltc  et  Dorai  nVuuent  pa»  plut  écrit  le  récit  de»  irat 
Vint  de  la  eouMnone  qui  leur  avait  étécenOé,  que  Boileau  n'a 
écrit  rhiktoirede  Lont»  XIV,  pour  laquelle  il  Tut  payé  an- 
nuellement, et  qu'un  avocat  devenu  célèbre  n'a  tr^cé  la  ré» 
volution  de  lOSO,  dont  la  gouvccMaiant  proviaoire  Tavaat 
nenuné  rkiatanofrapbe.  L.  G. 


Mduufl  atxailli  par  tnif  troupe  de  Jtieobhis  dan*  Monlar^it^  lieu  de  ta  nahtanre 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

JUtawU  pian  tTédutotion  pow  U peuple  fruneais, 
A Ptris,  cbit  Mÿqiiipion  junior,  me  à»  Co'dH  ers,  179a, 
in-4*  dVtifiron  60  Prit,  3 \nrt%  bnHrhè. 

Ik  loa»  le«  plans  qui  ont  éié  publics  pour  une  éducation 
uliomie,  dont  ic  be^in  est  -»i  pre«<aiit,  celui-ci  paraît  k* 
pluscompiei  ei  le  mieux  apprupiié  aux  in«iitutions  rPun 
peuple  bbre.  II  est  posé  sur  ce  principe  aussi  fécond  qu’il 
esc  simple  : • Le  sysliioe  9ocial  doit  rFnii>rmer  le  régime 
de  I bomme  enfant  et  de  l'bnnime  adulie,  ou  l*éducalion 
et  le  goureriiemeiil  de  Tboaune.  Quoique  cbaciine 
complet,  iiidivi* 

■sible,  eile«  doivent  être  liées  par  des  rapports  inlimrs,  et 
surtout  tendre  au  même  but , qui  est  le  perfeciionnemeni 
indéfini  et  le  plus  grand  bunheur  de  l’individu,  de  la  so* 
ciéte  et  de  l’espèce. 

• Le  gooveniemenl  de  l’homme  fait  et  du  dto;en  ne 
doit  être  que  la  conlinuaiion  rte  son  éducation.  Celte  édu- 
cation, ins  simple  dans  les  commencements,  doit  dnne 
toa|uurs  aller  en  «e  rtéveloppaol,  jusqu’à  ce  qu’enlio  elle 
offre  le  laldcau  vaste  et  complet  de  l’éconoinie  sociale,  sous 
le  nom  de  gouvernement.  » 

De  ce  principe  lumineux  découlent  plusieurs  consé- 
quences qui  sont  elles-mémrs  des  principes,  tel'es  querel- 
les-ci s L homme  naturel  oepeut  être  bien  élevé  que  dans 
sa  fariiillcel  parsrs  propres  parenU;  t'homme  aoeial  que 

fiarmi  ^ égaux  cl  par  enx-mf  mes  ; le  eiloyen  que  par  des 
nsliiuliofls  pi.bliques,  semblables  à celle*  qui  le  régiront 
étant  homme  fait  — L'éducation  nationale  qui  doit  rrn- 
fi  nni  r ces  trois  grands  moyens  se  oumpose  de  la  réuiKon 
et  de  i’eiluc.ition  domestique  ou  pa'emHIe,  et  de  l’éducu- 
tion  publique.  — La  patrie,  devant  aux  enfants  dm  ci- 
toyms  le  supplément  d'éducation  qu'il*  ne  peuvent  rece- 
voir rte  l«  ui>  parents,  a le  d'oit  d’organiser  celle  éducation, 
et  d’obl'gT  iiidirecicment  les  parents  d*y  faire  paiti- 
ciper  leiiis  enfiuUs.  — L’éducation  publique  de  l’en- 
fait  doit  f-lrr.giaïuile.  L’instruHion  publique  doit  l’èlre 
aussi,  à l’égard  des  counanvanres  indispensables  à tout 
hurome  et  à tout  ciiO)cn,  pout  qu’il  'oil  eu  état  de  défendre 
ses  droits  cl  de  remplir  se*  devoirs  : pour  luui  le  res'e,  la 
patrie  ne  doit  que  le»  fin  Mités  qu'aucun  citoyen  ne  pour- 
rait se  procurer  par  lui-méme. 

L'auteur  ne  veut  point  foimer  une  nation  de  savants, 
mai*  d'hommes  instruits  de  leurs  devoir*  et  rte  leurs  droit*, 
de  leurs  iuiérét*  cl  de  ceux  de  leur  patrie;  il  veut  seulc- 
in4  ni  que  ceux  en  qui  la  nai  urc  ama  placé  le  germe  du  a- 
lent,  du  goûi  des  arts  « u de*  sciences  trouvent  des  moyeu* 

rioiir  déiclopprrcf  germe  rt  lefure  fructifier  au  profil  de 
J patrie.  Le  neifeclionueroenl  indéfini  de  i’iudividu,  de  la 
lüilion,  du  goiiv.  niemcnt:  la  pto->périlê,  la  stabilité  de 
1 empire  : tel  est  le  but  de  l'éducat’on  qu'il  propose. 

D'opri’s  son  plan,  il  y ama  drsmai*0(is  d'institution  pour 
I é liicalion  ries  eufaiii*  jusqu’à  l’age  de  puberté , dans 
toutes  les  divuion*  el  fra<  lions  de  la  république.  Là  se 
continuera  le  développemetii  de  l'bomme  ualun-l,  *e  for- 
niera  rimnime  social.  s’éb.<uch<  ra  le  citoyen.  L’éducaiioa 
y sera  commune  a loua  et  sratuile. 

Dans  I éducation  de  1 adoiescrncc , les  jeunes  gens  se 
di'lribuermii  sous  tes  différents  mailrt  * analogues  aiii  pro- 
fesMon*  qu’il*  aiiro'  t choisies;  car  tout  eiiriinl  mâle  sera 
oblifé  d’en  rhoisir  une  à qualorxc  ans.  Ils  resteront  re- 
peiulant  réunis  sou*  un  m- me  rt^ime  moral,  et  liés  par 
des  in-liluttun*  communes,  qui  auront  pour  but  de  déve- 
lopper en  eux  les  talents  rt  1rs  tenus  qu'i's  auront  cora- 
nence  d'acquérir,  et  de  leur  faire  pratiquer  el  exerciT 
siiccessitcmeni  tous  les  devoirs  el  les  droit*  de  citoyen.  Il 
y aura  donc  pour  cet  âge  des  écoles  el  ric*é(abli*semeuts 
relatifs  ans  divers  genre*  d’insiruction  qui  lui  seront  né- 
ce*siilres,  differenP  s e^ccs  d'eiicouragemenis,  de  récom- 
peose*,  des  fi-tes,  desdiverlissements  qui  lui  soient  analo- 
gue* : enfin,  on  r>rganisera  ct  Ur  petite  *uriélé  sur  le  modèle 
de  la  graiiiic.  Il  y aura  de  ces  institutions  communes  aux 
deux»  ses  ; il  y en  aura  de  particulières  à chacun  d’eux. 

Les  professions scir-ntifique*  et  les  connaissancei  piélimi- 
naircs  qu’elles  nécessiicnl,  exigeant  une  réunion  demo>ens 
que  tout  particulier  ne  pourrait  pas  se  procurer,  la  nation 
formeia  el  «mretiendra,  au  Nord,  au  centre  el  au  M di, 
trois  grand*  crill(^<i!  encyclopédiques,  sons  le  nom  de  ly- 
cée*, pour  l’cnsc;gncoicnl  des  scicuces  et  des  an*. 


L'édifiw  entier  des  études  «en  couronné  par  onc  oca- 
^mie  nationale,  destinée  à la  coDservaÜoo  cl  aux  progKa 
desconua  ssances  humaine*. 

Dans  tous  les  cbef*-i»eui  de  département,  il  y aura  tin 
conseil-général  d’éducaiiou,  composé  de  tou*  le*  admîni*- 
traieurs  du  département,  d’un  égal  nombre  de  notables, 
choisis  parmi  1rs  pères  de  famille , enfin  de  quelques  pro- 
Ti  sseurs  el  insriuileiM  S. 

J^'l  wiwil-général  d’ériucalion,  placé  auprès  du  corpf 
légi'laiif,  formé  d’un  nombre  égsl  de  satanis  et  de  péris 
de  faruille  élu*  dans  tous  les  départements,  el  tic  quelques 
mi’Dibies  de  l’ossemblée  nationale,  sera  le  centre  ofi  vê-n- 
droui  aboDtir  toutes  lis  autres  parties  du  système  de  l'édu- 
cahon  nationale. 

U ert  impossible  de  donner  dans  un  extrait  rapide  one 
idée  d’un  plan  aussi  vaste,  contenu  dan*  un  résumé  qui 
est  iuimiéme  unexlrait.  Sur  toute*  les  parties  de  détail  que 
nous  ne  faisons  qu'indiquer,  l'auteur  a des  vues  qui  lut 
sont  propres,  et  qui  rentrent  toutes  dans  le  cercle  qu’il  s’esi 
tracé.  Il  faut  les  voir  dans  ce  ré«iimé,  en  attendant  qu'on 
puisse  les  lire  dan*  le  grand  ouvrage  qu’il  annonce,  et 
auquel  on  ne  Murait  trop  l'engager  à mettre  la  deruière 
main. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréaidcHce  de  Cenaonué» 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  20  MARS. 

Un  membre  annonce  que  les  citoyens  rl'Aiitun  ont 
montré  le  plus  grand  zèle  pour  les  enrolenieiiL*, 
tiialgré  les  effbrls  des  arislncrates  qui  avMieiil  tenté 
d'exciter  un  mouvement.  Vingt  de  ces  derniers  ont 
été  arrêtés. 

LpAGF.  ; 11  y a eu  à Montargis  une  violente  insur- 
rection, ntl  sujet  du  r»‘crntement;  les  autorités  con- 
stituées ont  été  insiille'es  el  frappées.  Manuel  s'idait 
retiré  dans  celle  ville,  son  lieu  natal,  |>our  y vivre 
enlièremml  éloigné  des  affaires.  Des  furieux  se  sont 
jetes  sur  lui  ; pour  lui  sauver  la  vie,  on  a été  obligé 
de  le  mettre  dans  une  maison  d’arrêt,  où  il  est  encore, 
couvert  de  plus  de  soixante  blessures.  Pendant  long- 
temps, j’ai  vécu  dans  une  parfaite  intimité  avec  Ma- 
nuel ; j’ose  assurer  que  je  l’ai  toujours  connu  pour 
imj^niine  intègre.  Je  ne  veux  pas  faire  l’apologie 
opinions,  mais  il  avait  droit  de  les  avoir  et  de 
Ce  que  le  peuple  devait  attendre  (le  lui, 
c’est  qu’il  eût  des  intentions  pures,  et  que  son  «eur 
ne  démentit  point  les  t)rinci|>es  qu’il  professait;  lâ- 
cheté dont  personne  n‘accusera  Manuel.  Tontes  les 
fois  qu'il  y a eu  des  insurreclioiis,  la  Convention  a 
ordonné  la  punition  de  ceux  qui  s’étaitmt  rendus 
coupables  de  quelque  désordre;  elle  ne  doit  pas 
laisser  impuni  1 a*sa&sinat  commis  sur  ce  citoyen.  Je 
demande  que  le  procès-verbal  de  cette  insurrection, 
dressé  par  les  nittorilt^  de  Montargis,  soit  renvoyé 
au  comité  de  sûreté  générale,  pour  vous  en  être  fait 
un  rapport  demain. 

Bréard  : Je  ne  ferai  point  l’éloge  de  Manuel,  je  ne 
l’acfiiserai  pas  non  plus;  mais  ü faut  que  tous  les 
Fraiicnis  sarheiit  qu’aucun  individu  n’a  le  droit  de 
se  faire  justice  lul-iiième,  parceqtie  la  loi  la  fera  è 
chacun.  Manuel  a été  assassiné,  il  est  dans  les  fers; 
il  est  du  devoir  de  la  Convention  de  lui  rendre  jus- 
tice. Si  Manuel  e.st  coupable,  il  faut  qu’il  soit  puni  ; 
et  ceux-là  aussi  doivent  subir  la  peine  due  à leur 
crime,  qui  ont  porté  sur  lui  un  fer  homicide.  J'ap- 
uie  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  pour 
lire  un  rapport  séance  tenante,  si  cela  se  peut. 

Le  renvoi  est  décrélé. 

—-On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  la  Belgique;  en  voici  l'extrait  : 

Vniselle*,  le  1$  mare. 

Nous  sommes  de  retour  de  Mons,  où  nous  nous 
étions  reiKlus  pour  organiser  te  département  de  Jeiu- 
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inap<*s;  il  pourra  divisé  pn  quatre  districts,  si 
loti  y joint  le  T«iuniiiisis.  Lrs  ass('ml)UTs  primaires 
Siintcoiivoqiiéi's  p<ii:r  la  si  uniiiie  |M'm-h:iiiie Sa- 

medi, I Vmiruii  fiVtdit  avance  en  diTÙ  de  Tirlemonl  ; 
dans  la  journée  il  a été  repoussé  heaneoiip  nu  delà 
jim:  perle,  üii  nous  nnuoncr  que  les  années  <e  pré- 
)inrent  à une  grainle  acliori.  ^ous  sommes  nniîi;és 
d'elre obligés,  mtidis  tpie  iio.s  troupes  ont  partout 
l'aranlage,  de  vous  f.ore  part  de  i'indiscipiiiir  de 
qiiebjties  militaires  nui  pillent  et  assassinent  les  ci- 
toyens. La  force  seule  peut  réprimer  C4’s  désordivs 
qui  mériteid  toute  raltentioii  de  |'aNS<'m(dée. 

Les  désertions  reccMimieneeiit.  En  allant  à Motis, 
nous  nvuns  trouvé  des  ebeinins  courerbdf  lâches 
déM-rleurs  venant  de  rarinée,  et  de  brave»  volon- 
taires qui  marchent  avec  joie  au  |K)Ste  hoiiorahle  de 
défeiKlrela  libi'rlé,  que  les  autres  ubaiidumieiit  hon- 
teusement. 

de  Touhnse  : Je  demande  que  1rs  biches 
qui  nlnindonneiit  leurs  drapeaux  soieul  déclarés  iit- 
lames  et  trnîln*sà  In  patrie,  et  qu’ils  soiCul  prives 
pendant  dix  ans  des  droits  de  citoyen. 

pRîrrn  : Rien  n'est  plus  important  que  d’arnMer 
les  désertions;  mais  1rs  mesures  proposées  par  Julien 
ne  me  paraissent  p.as  suftiNantes;Je  demande  le  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre,  nfiii  qu’il  vous  pn  seule 
uiu*  mesure  plus  tevère  qui  arrélc  les  progrès  du 
mal. 

MARtn,  dèpulé  du  Mnvt^lUane  : Ces  fuyarils  por- 
tent partout  le  découragement;  ils  em|NtVheut  le 
recrutemeid,  en  disant  <)iie  les  généraux  sont  des  { 
traiiiTs,  qu'ils  sont  corrompus  pur  l'or  des  euueiiiis 
pour  saciilier  les  siddais  français. 

Le  renvoi  est  ilécrelé. 

^ U'S  eoinmissaire»  de.  In  Convention  à l'armée 
des  Alpes  écrivetd  qu'ilsoiilde.slilué  des  fonctions  de 
coinnussdire-ordmiiiHteur  Boittulmix,  que  le  mi- 
nistre avait  mis  à la  place  d'Alexandre,  et  qu'ils  ont 
réintégré  celui-ci  dans  ses  tunclions. 

Dr.bARD  : Je  demande  que  la  Convention  ne  pro- 
nonce pas  encore  sur  la  lellre  de  si-s  commissaires, 
parccqu’clle  iiVst  pas  siifiisamment  instruite  des  (ails 
ma  $ je  demande  que  h s ministn  s «le  la  marine  et 
de  la  guerre  soient  leiuisde  vous  présenter  d’ici  à la 
lin  du  mois  le  tddeaii  nomimdif  de  tous  1rs  ofTiciers 
tant  civils  que  mililaires  qu’ils  ont  nommés  depuis 
le  10  août,  avec  les  lilas  qui  ont  provoqué  les  noini- 

lUliO'  5. 

Celte  proposit  on  est  atloplée. 

— Cii  .secrétaire  lit  une  Irtire  des  commissaires 
dans  le  département  du  Mout-Ülüiic. 

Eu  voici  hi  sidrslniice  : 

L’assemldée  électorale  du  département  a terminé 
i<es  opérations.  Elle  vn  se  di'lribuer  dans  les  chrls- 
lieiix,  pour  nuuiuier  les  ndiuinislralioiisparticuliê- 

lYS 

L«'s  prêtres  ont  cherché  ici,  comme  en  Fnmce.  à 
lanatiser  le  peuple  et  à exciter  des  troubles  au  sujet 
du  StTiiieid  civique  exigé  des  eeclésia.stiqiirs.  Deux 
grauds-vicains  de  lévrque  d'Annen,  lliiollas  et 
Besson,  sont  condiiits  k Marseille  pniir  être  déportés 
à la  Guyane.  Ciin|iiaiite  curés  ont  quitté  suhdeniriit 
leurs  paroiiv»  pour  si*  rendre  dans  le  Piémont.  En 
sVn  allant,  ilseiiiûiaieiil  pour  le  roi  de  Turin.  Ils 
ont  réussi  à egarer  beaucoup  de  jeunes  geii'i.  Nous 
prenons  des  mesun  s pour  arrêter  celle  émigration. 

Noiisappmionsdu  général  Kelle  mann  tpi’il  a fait 
deux  attaques  où  les  troupes  de  h répiihliqiiennleu 
r«vanlage.  Dans  l'une,  nous  avons  fait  vingt-sept 
prisonniers;  dans  raiitre,  qui  a eu  lieu  an  pied  du 
iiioülCeiiis,  les  Piénioninis  ont  eu  treide  tués;  de 
UOtif  côté,  nous  u'nvonseii  uite  qiie|(|ues  tués. 

AUnix,  (frpulé  du  MoiU-bUnc:  Lk'S  deux  ci  de- 


vant grnnds-vîcairrs  dont  vous  ptrleot  vos  commis- 
saires étaient  cunduihib'  mumeipalilé  en  munici- 
palité. Airivésà  Lvon,  les  orileier.s  municipaux  i\t 
cette  ville  les  ont  fait  iin-Ure  dans  une  chamltre  û la 
garde  d'ulte  vieille  femme.  Celte  femme  n lui.'^  la 
porte  ouverte,  et  les  prêtres  se  sont  évadés;  ou  ue 
ie.s  a p is  revus. 

C.vDDOY  : Le  ilépnrlenient  «les  Lardes  vons  annonce 
dans  deux  (idn‘S.s<’.s  ipi’d  a ordonné  la  levée  de  (iciix 
mille  hommes  nu-drlà  de  son  contingent;  il  promet 
iiuntrr  mille  pairesde  soiiliei-s,  outre  In  fouriiiluiT  ur- 
oinnire.  il  réclame  s x mille  fusils  et  rarmemeid  ué- 
cessaire  ptiiir  repousser  les  Espagnols. 

Je  demande  la  mention  luniurahle  et  le  renvoi  des 
pétitions  an  comité  militaire  et  au  ministre  de  U 
guerre.  — Décrété. 

M\i  rb  : Voscommisssiresdans  le  département  de 
rVomte  ont  eu  la  futéstactinn  de  voir  ses  hnhiisnts  à 
bi  hnuleiirde  la  révolution.  LereendeiiienI  s'v  opère 
avec  succès  et  rapidité.  La  ville  d'Auxerre,  ehef-lieu, 
a i)ieii  mérité  de  l.i  patrie.  Soixante-six  volontaires 
formaient  son  contingent;  riiiq  eeiUs  jeimrs  citoyens 
se  rassemblent  : on  leur  fait  lecture  de  l'adn  sse  aux 
Français,  du  décret  ; rhymiie  des  Marseillais  est 
eiiUmné.  A peine  c.sl-il  Üid , que  soixanle-ipiin^e 
jeunes  hümmes,  dont  les  sept  builiènies  sont  d’une 
taille  avantageuse  et  rohiisle, se  |l^é^ellb'ldauxac4't^ 
malions  des  as<.i>Unts;  8,0  0 lit  res  sont  oflertes  |iar 
leurs  e.iinarade&.  La  Société  palrioliqiie,  pnuviT, 
mais  énergique,  souscrit  pour  d4*s  habiLs.  siiiiliers, 
cheniis(‘s.  guêtres,  h.is,  vieux  linge,  charpie;  cliucun 
s'empresse  d'y  contribuer. 

Li-scorpsailministratifs,  la  municipalité,  la  Société 
no|nibiirr  accompagnent  les  défenseurs  de  la  patrie  à 
l’arure  de  la  liberté;  le  .serment  est  prèle  au  bruit 
de  l’artiitcrie,  et  au  '>oii  d'une  musique  guerrière. 

Meiilion  honorable,  iuM’rtioii  au  Oitlfelin. 

— Uiu'  (lépuL'ition  du  cotiseil-géikéral  du  dé|>.irte* 
ment  lies  Pvrenée.vürienlales  demamle  îles  secourt 
pour  garantir  leurs  cotes  voisines  de  rEspngne,et 
annonce  qu'.'i  la  nouvelle  de  U déclaration  de  guerre 
à l’E'^pngne,  huit  cents  jeimes  gens  se  sont  enrôlés, 
et  que  le  départrinenl  est  décidé  à tripler  le  oontin- 
grill  pour  le  ri  eriiteineid. 

— Ui  Société  populaire  de  AlontpelHer  fait  parve- 
nir à la  CoiiventioM  ll.î'ii»  livres  converties  en  douze 
eenU  paires  de  soutiers  et  douze  cents  paires  de  gué- 
trc'. 

: J’inrornie  la  Ccnvenlion  que  la  ville  de  Lo- 
rient a porté  Son  cmilingent  de  quatre- viiigl-iin 
hummeg  ù cent  dutize.  Ce  iiumhre  s'augmente  luitt 
les  jniii'S.  Les  dons  patriotiques  s'élèvent  à 25. (KM  L 
Le  déparletiMit  a envoyé  quinzf  ceiits  volontaires 
contre  Ir*  révollé.s. 

— Oïl  procède  à l’appel  numinnl  pour  rélcction 
d’ini  ministre  de  l.i  justice. 

Sur  414  votants,  Gohier  oblieiit  275  voix,  Luyscau 

121. 

Gohier  est  proclamé  miiiUtre  de  In  justice  (f). 

IzoARi)  : La  Société  républicaine  des  Amis  de  II 
Liberté  «q  di*  l'Egalité,  de  la  ville  d’Embrun,  olî're  k 
la  patrie  quatre-vingt -s<>ize  pairrs  Or  bons  souliers 
dont  elle  demamle  l'envoi  au  premier  hataiilon  des 
v«iloidniie<  des  Hautes- Allées.  L’oilre  de  ces  braves 
réjHihlicainsest  d’autant  plus  patiudique,  qu’ils  sont 

la  S*rihc\  tiAmmc  ée  mtriir»  fl  «Pua 

répiiMIci-iiMiif  rpT<»n»é.  ftil  rn'.iùic  aifiubre  ilMi'onvfili  Hoiit 
Ir  Plrerioire  : il  rliil  mt-mr  présiilcnl  «le  ic  Uirfcioirr  « l'ô» 
po'|iie  (lu  IN  brumaire  II  » (!■■»  ninunirr»  r->l  «-sumt-t 

Mir  crUe  tt  sof  tf«  a<  u-^  «lu  »»ioc-riM-iu(*'»t 

rrnvfrné  p»r  If  géurrnl  Pnn-ipjiSe  : l»«*lH«r  » a pris  m l‘^•lle 
«If  hverco  X'^ivvrMiMal  4e  louici  let  taiemniro  pultiiéea 
par  >vs  rnnfBDif.  L«  là. 


fub.  fis  0«tri  Pic»,  tM 
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habitants  d'un  pays  miné  par  les  mauvaises  récoltes  ' 
qui  l’aniigciit  dt'iniisiroisniis.  Le  ministre  de  la  guerre  i 
est  puneim,  je  deinaiide  la  lucnliuii  hoiiuraule  et 
J'iiiseriKiii  au  Bulletin. 

Ces  deux  j>ro|)o.s)lions  sont  décrétées. 

— Fournier  oftVe,  au  nom  de  lu  eumimine  de  Gri- 
gny,  departement  de  Rhdue-i-l-Loire,  une  somme  de 
130  livres,  dont  deux  tiers  pour  les  Lillois,  et  un  tiers 
pour  Thionville. 

Lci  inenlioii  liunornble  est  déere'tée. 

Le  ministre  de  ia  guerre  : Je  viens  présenter  à la 
Convention  le  citoyen  François  l.nv  igne,  âgé  de  dix- 
sept  diis,  V oloiiliiire  du  bataillon  de  lu  Somme,  nui,  le 
3l  uniU,  au  eniiip  de  Maitltle  uvec  moi,  a perdu  les 
deux  bras  pr  un  boulet  de  canon,  et  Ta'll  droit  par 
rexplosioii  de  la  poudre  qui  était  dans  la  giberne  de 
son  camarade. 

Lavgne:  J’offre  à ma  patrie  mon  cœur,  c'est  tout 
ce  qui  me  reste,  cl  à mes  concitoyens  mon  exemple 
et  mon  respi  tl  jM>nr  les  lois.  (On  applaudit.) 

Lk  à Laviyne:  Le  virmlérélqiie  votre 

présence  excite  doit  vous  annoncer  le  s+’iitinienl 
profond  de  re.s{MM't  et  d'admiratiuii  que  le  spectacle 
.de  votre  héroïque  inforliine  nous  inspire.  Organes 
de  la  rccoimaissaiice  et  de  In  générosité  françaises, 
les  rrpré.seiitanls  du  peuple  ont  une  dette  sacrée  à 
acquitter  envers  vous.  A peine  au  printemps  «le  votre 
âge,  la  guerre  a déjà  moissonné  une  partie  de  votre 
fXi.stem  e.Qiiel  est  le  Français  qui  ne  parlage  pas  vos 
soiiffrauce.s,  qui  ne  sente  lebe.voin  d'en  adoucir  l'a- 
nierliiine!  Quel  est  celui  de  vos  frères  qui  refuserait 
de  vous  uid«T  de  ses  bras,  lor’^pie  c'est  pour  lui  que 
vous  avez  perdu  les  vûtn^!  Alléger  vos  maux,  ce 
n'est  |»oiiil  un  acte  de  liieiiraisance,c'est]u<tice;  c'est 
pour  nous  le  plus  saint  et  le.  plus  impérieux  des 
devoirs.  Venez,  j'-niie  martyr  «le  la  pins  belle  et  de 
la  plus  juste  des  causi's;  venez  au  milieu  de  vos 
concitoyens,  de  vos  frères,  de  voséinub’s,  recevoir 
toutes  les  Consolations  qu'ils  s’empresseront  de  vous 
rod  guer,  y j«>ulr  « ii  paix  de  voln*  gloire,  et  leseii- 
ainmer  d’tm  nouveau  zèle  pour  le  maintien  de  la 
lil>ei  té  par  l’exemplf  de  votre  béronpie  «lévoiiemeiit; 
ven«*z,  le  sacrilice  que  vous  avez  fait  à la  patrie  est 
sans  prix,  et  les  représeiiUiiLs  du  peuple  sentent 
qu’ils  ne  pourront  jamais  s'acquitter  ciitÜTeiuent 
envers  vous. 

biLLERY  : Le  département  de  In  Somme  nous  avait 
chargé.^  lie  présenter  ce  jeune  citoyen  ù la  C'uiveri- 
tiun;  nous  n'avons  pns  voulu  rnvir  celle  satisfaction 
au  miiiislrc  de  la  guerre.  La  Convention  apprendra 
.sans  doute  avec  intérêt  les  lioniieurs  qui  ont  été 
rendus  au  brave  Lavigne,  par  le  consfil  de  la  com- 
mune d'Amiens,  sur  la  motion  de  plusieurs  mem- 
bres : OUI  leprocui  cur  «le  la  comnuiiie,  il  a été  arrêté 
tuianiineinent  qu'il  serait  présenté  au  citoyen  Fran- 
çois Lavigne  nue  coui  onue  civique  dans  la  catlm- 
ilraleelaii  moment  du  recrutement;  «(ue  les  hon- 
neurs de  la  séance  lui  seraiejil  accordés  toutes  b s 
fuis  qu'il  voudrait  assister  nu  couseil-généml  ou  au 
conseil  muiiicipai.  Son  pi’re  et  qualr**  de  ses  frère.s 
CGinhalleni  pour  la  patrie.  (On  applaudit.)  Lavigne 
est  devenu  une  statue  vivante  que  nous  devons  en- 
trelenir  avec  soin,  comme  im  riiomuiient  glorieux  de 
notre  liberté  reconquise  : France,  uvec  de  pareils 
enfants,  tu  seras  libre. — Jedeiiiande  que  la  Conven- 
tion décrété  qu'il  lui  sera  accordé  une  couronne  ci- 
vi«|ue. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de  la 
guerre  etd’iii^ti  uctiun  publique. 

— riii.-^ienrs  coinpagnirs  de  volontaires  sont 
admisi'S  a déliler  dans  la  salle. 

— • Une  dépulatioii  de  la  section  de  la  Croix-Rotige 
est  admise  à la  liarro. 


' l/oraleur  ; • Citoyens  législateurs,  chaque  Jour 
i Pans  voit  sortir  de  son  sein  des  phalanges  nom- 
breuses qui  vont  comhallre  l'ennemi  de  imlreliberlé, 
et  c’csl  ainsi  «|iie  l’aris  r«=pond  a ses  l.hdies  détrac- 
teurs. La  .section  do  la  Croix-llouge,  qui  devait  four- 
nir cent  trente-six  hoiniiics,  en  a déjà  fait  partir  deux 
ceiiU;  elle  vous  offre  encore  celte  compagnie  de  ca- 
mmniers  : mais  ce  n’est  pas  assez  que  d'aller  com- 
ballre  aux  frontières  ; en  dépit  de  vos  décrets  , les 
émigrés  et  les  déportés  rentrent.  Eh  bien  ! la  section 
de  la  Croix-Bouge  leur  jure  une  guerre  éleriielle. 
(Ou  applaudit.)  Elle  a formé  dans  sou  sein  un  co- 
mité révotiitioniiairp,  chargé  d aûler  votre  tribunal 
extraordinaire  à poursuivre,  ù s’emparer  des  émi- 
grés. Quant  à vous,  h‘gisUteiirs,  que  l'intérêt  com- 
mun vous  rapproche  : travaillez  s.iii$  relâche  à lu 
confection  de  la  coii'^lilutioii  nouvelle,  que  le  peu- 
ple attend  depuis  si  longtemps.  • 

Mai.larmf.  : Citoyonsi  vous  avez  renvoyé  à votre 
coiiiilt’  «les  liiiances  : 

!®Uiie  lettre  du  ministre  «le  la  guerre,  dn  î mars, 
ù la  Convention  nationale,  par  laijiieile  il  obscTvc 
que  la  Iuidu21  d«-ceiubre  1792, sur  le  mode  de  paie- 
ment des  troupes,  «lui  u «léU'rniiné  uii  nnnle  «le  iiaic- 
rnent  «lifléfeiil  <ur  les  côfesde  /'Oréan.  qu'aux  Iron- 
tièr«‘S  du  Nord , de  l'Est  et  du  Midi , ayant  été  porté<'. 
avant  la  déclaration  «le  guerre  .*iu  roi  d'Angleterre, 
il  prie  la  Convenliuu  de  p«'ser  «laiis  s<i  sagesse  s'il  ne 
siT.iit  pas  (le  toute  justice  d'as.dmiler  la  tronlière  d«'. 
l'Ouest  (c’csl  à-dire  les  cotes  de  rOcéaii)  aux  autres 
frontières. 

2*}  Une  pi'titioii  du  bataillon  des  volontaires  de 
la$otntiie,qm  est  sous  les  ordres  du  général  Labour- 
donnaye,  relative  au  même  objet. 

Nous  vous  observerons  que  ces  deux  propositions 
sont  inadmissibles.  La  lui  du  21  décembre  1792  les 
rejette  enlièrenn-nt,  pareeque  ce  n'e.vi  point  l'étal  de 
guerre  ou  de  garnison  qui  déleriniiie  te  mode  d«î 
paiement.  C'était  effectivement  ce  princi)ie  qui  a dé- 
terminé le  mode  de  paiement  «*n  1792,  et  qui  a donné 
lieu  ù tant  de  plaintes,  de  méconlenteineiits,  et  à des 
paiements  «^normes  en  numéraire  dans  des  lituix  où 
on  ne  vovnit  que  du  papier  en  circulation;  paiements 
qui  ont  lorcé  la  tr«*sorerie  à des  achats  de  numéraire, 
et  qui  l’ont  fait  monter  à plus  de  «{uatre-vingts  pour 
c«  ni. 

La  Convention  nationale  a senti  tous  les  inconvé- 
nients d'une  base  aussi  vicieuse,  d'après  les  rapports 
de  vos  comités  de  liiiances  et  «le  la  guerre  réunis. 

Le  discret  sur  le  mode  de  paiement  des  troupes,  à 
«compter  du  janvier  1793,  (ixc  le  numéraire  à 
donner  aux  Iroiqu’S  d'après  le  lieu  où  elles  se  trou- 
vent, et  non  d’après  l't'tat  degaruison  ou  de  cam- 
pagne, comme  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  et 
la  pétition  «lu  6«  bataillon  de  laSuniinc  le  présentent. 

C'est  ce  principe  qui  est  le  seul  qui  soit  fondé  sur 
les  localiti^,  sur  la  juslire  et  sur  I économie  néces- 
saire, surtout  dans  ce  moment  où  la  rt'publique  a 
des  dépeiis«‘S  si  énormes  ù soutenir. 

Ou  a donné  avec  rai.son  du  numéraire  aux  fron- 
tières du  Nord,  de  l'Est  et  dti  Midi,  parce^uW/cs  lou- 
chent  à la  terre,  et  non  à cause  du  toiiinage  de 
/'ennemi;  parc(‘que  les  relations  jonriialièrcs  et  mul- 
tipliées des  habitants  de  ces  frunlien'S  avec  ceux  d«'$ 
pays  tdrangers  y empêchent  la  circulation  des  a.ssi- 
g(i*ats,ou  leur  font  au  moins  éprouver  une  perte  plus 
consitlérable  que  dans  rintt'rieur. 

Mais  il  serait  coiilr«*  tonte  raison  d’accorder  un 
.sou  de  numéraire  lur  tes  cotes  de  COcran,  où  un  n’a 
pas  l)esoiii  lie  numéraire,  la  circulation  dos  assignats 
étant  pleine  dans  tous  tes  |K«rts. 

Votre  comité  m’a  cliargc  de  vous  proposer  le  pn>- 
jeldc  décret  suivant  ; 
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• Lu  Convention  nnlioiialc,oprèssVlrp  fait  renrlre 
compte  par  son  comité  des  finances  de  la  lettre  du 
mimslre  de  la  f^uerre,  et  de.  la  |>elilion  du  batait- 
loD  de  la  Sommt,  tendant  à ce  <jue.  depuis  la  dé- 
rlaration  d9  la  guertê  au  roi  d'Angleterre,  les 
traupes  des  eûtes  ds  l'Oeean  jouissent  du  bènê/ii  e 
porté  dans  la  loi  du  21  décembre  tfemter,  passe  à 
l or  îf  f du  jour,  motivé  sur  l’article  II  du  chapitre  11 
àv  id.utc  loi,  et  décrète  que  les  réelaniatioiis  des 
lrou|»es  sur  les  côtes  de  l’Océan  se  réduis»‘nl  au  seul 
traitement  de  campagne,  consistant  en  suppléments 
-irappointements  pour  les  ofliciers,  et  en  fournitures 
(l)Our  les  sous-oftkiers  et  soldats.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

ALiitTTE  : J'annonce  à la  Convention  que  le  dis- 
trict de  Dieppe  a fourni  ledmible  de  son  continrent 
luiliUiire.  A l^mervillr,  un  vieillard  de  soixante  ans 
présenta  ses  deux  fds,  et  s’engagea  à remplacer  celui 
qui  périrait  dans  Icscomhots.  Je  demande  la  mention 
lionurabie  au  procès-verbal  du  civisîne  de  ces  ci- 
toyens. 

— Des  commissaires  de  la  section  de  Paris  dite 
ds  Marseille  présentent  à la  Convention  son  con- 
tingent armé  et  é^jiiipé. 

— La  municinnlité  de  Montmartre  présente  dix- 
huit  défenseurs,  nabillt^s,  armés  et  équipés  aux  frais 
de  celte  commune.  Quatre-vingts  pères  de  famille, 
qui  restent  dans  celle  commune,  s'engagent  à partir 
au  premier  signal  d’un  nouveau  danger. 

— Le  citoyen  Fiau,.babit.int  de  Marseille,  a fait 
passer  à la  Convention  nationale  une  lettre  de  change 
de  562  livre.s  10  sous,  don  fait  par  les  citoyens  Bres- 
son  et  Roux,  natifs  de  France;  le  premier,  perru- 
quier; l'autre,  cuisinier  dans  une  maison  de  com- 
merce à Tunis. 

Le  citoyen  Danoibercaille,  habitant  de  la  même 
ville,  ajoute  U somme  de  237  livres  10  sous. 

La  mention  honorable  de  ces  dons  est  dwrétée. 

— ■ Sur  le  rapport  de  Meyiiard,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• La  Convention  nationale,  .après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  de  l’examen  des  mar- 
chés, décrète  : 

• Que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  i rési- 
lier le  bail  passé,  le  17  avril  1792,  par  Üegrave,  ex- 
ministre  de  la  guerre,  à autoriser  Gevaudaii,  pour 
les  convois  militaires  dans  toute  l’étendue  de  la  ré- 
publique, et  à organiser  une  régie  ou  administration 
qui  sera  chargée  d’en  faire  le  service;  et  q^uc  ledit 
Gevaiidan  sera  tenu  de  compter  de  clerc  a maître 
avec  le  ministre  pour  le  serv  ice  extraordinaire,  rcla- 
I if  audit  marché,  qu’il  aurait  pu  faire  antérieurement 
ù la  résiliation.  • 

— On  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Lettre  des  eomnûssaires  de  la  Contention,  entoyés 
à Lyon. 

«Les  choses  ont  bien  changé  dans  b ville  de 
Lyon.  Vous  nous  avpz  chargw  d’y  rétablir  l’ordre, 
et  l’ordre  parait  y régner.  Mais  les  dangers  de  la  pa- 
trie commandent  au  patriotisme  des  élans  de  courage 
cl  de  zèle  qui  seuls  pourront  sauver  la  liberté.  Ce 
il  est  pas  assez  de  revenir  aux  bons  principi’S.  Il  faut 
voler  aux  Imrds  du  Rhin,  dans  les  plaines  et  dépar- 
tements (le  la  Belgique,  sur  IrscÔles,  vers  les  Alpes, 
les  Pynhiées,  partout  e nlin  où  la  patrie  est  menacée. 
Peut-être  la  conservation  de  la  liberté  dé|H*nd-eIlc 
wijoiird'hui  de  l’alTranchissemerit  du  monde,  et  nous 
sommes  seuls  pour  l’opérer. 

• Pour  remplir  notre  mission,  il  ne  nous  suffisait 
piîs  d’altérer  les  ennemis  de  la  révolution  : il  fallait 
détruire  l’égoîsme,  exciter  dans  Fàme  des  citoyens 
le  dévouement  héroïque  que  doit  inspirer  le  senti- 


tm  nl  de  la  liberté.  Mous  avons  tout  tenté  pour  y par- 
venir; mais  nous  ne  nous  Battons  pas  du  succès,  tant 
est  grande  l’apathie  des  citoyens.  Nous  n’en  accu- 
.sons  pas  l'espnl  du  commerce  : il  n’est  pas  incum- 
patihlc  avec  la  liberté;  nous  n’en  accusons  pas  le 
climat  : Il  est  au  conlr.nire  très  propre  a produire  des 
scntimenlsd'exaltation  et  d'cnt(iousia.sme;  nous  ii’on 
accusons  pas  l'imim use  population  de  celte  ville  : 
les  hommes  s'éiectrisciit  eu  s'associant.  Nous  n'en 
connaissons  d'autre  cause  que  la  multitude  des  jour- 
naux inciviques  et  des  écrits  mensongers,  où  l’on 
s’occupe  plutôt  des  hommes  que  des  choses,  où  l’on 
alarme  les  propriétaires,  où  l'on  aigrit  les  riches 
contre  les  citoyens  pauvres, où  l’on  taxe  d'ignoratice 
et  où  l’on  calomnie  le  peuple  dont  le  bon  sens  a jus- 
qu’à présent  soutenu  In  révolution,  où  l’on  jette  des 
semences  de  constitution  bourgeoise  et  arislocra- 
tu|Tie.  Nous  n’en  connaissons  d'autre  que  les  lil>elles 
prriodic|uc5  dont  on  inonde  les  départements,  et  dont 
les  pliisd.nngf  reux  portent  le  nom  de  plusieurs  mem- 
bres de  la  Convention  qui  ont  longtimips  usurpé 
une  réputation  de  patriotisme.  L'iiiie  des  causes  les 
plus  actives  de  la  mauvaise  disposition  des  esprits 
dans  cette  viilf,  est  in  distribution  d'un  journal  connu 
sous  le  nom  de  Journal  de  la  ville  de  Lyon.  Ce  jour- 
nal est  rédigé  par  Carrier,  personnage  dangereux, 
auquel  le  conseil  exécutif  vient  de  faire  pas.ser  une 
somme  considérable,  comme  nous  l'a  attesté  la  mu- 
nicipalité. La  cause  (lu  mal  est  encore  dans  les  ba- 
taillons érigés  sous  le  nom  de  bataillons  de  Fils  de 
famille,  qui  prennent  le  beau  nom  de  fi‘dérés,  en 
même  temiw  qu’ils  se  proclament  les  soutiens  d’une 
secte  orgueilleuse.  Ils  iK*rdenl  l'esprit  public.  Ils  me- 
nacent ouvertement  les  meilleurs  patriotes.  Nous 
avons  à nous  plaindre  du  deuxieme  bataillon  des 
Marseillais,  qui,  en  arrivant,  a demandé  à loger  chez 
les  négociants,  ce  (ju’i!  a obtenu;  du  premier  batail- 
lon d'Aix,  qui  s’est  joint  à lui  ; de  celui  qui  a été  en- 
voyé par  le  département  de  l’Hérault.  Les  volontaires 
de  ce  dernier  se  répandaient  dans  les  rues,  dans  le« 
cafés,  poussant  des  chants  séditieux,  mettant  la  vie 
des  magistrats,  la  nôtre  même, endaugcr;et  ils  nous 
ont  forcés  à requérir  leur  départ. 

• Les  bons  citoyens  ont  eu  le  dessus  dans  la  nomi- 
nation du  maire,  qui  a été  nommé  à une  grande  ma- 
jorité dans  les  assemblées  primaires,  où  les  patriuli  s 
ont  enfin  osé  sc  montrer.  Les  aristocrates  ont  tenté 
d’exciter  des  mouvements;  mais  les  bonne.s  disposi- 
tions du  citoyen  Braison,  commandant,  les  ont  con- 
tenus. Des  citoyens  s'assemblèrent  aux  Aiigiistins 
pour  protester  contre  la  nominaliou  ; des  volontaires 
s'y  rendirent  : on  courut  aux  armes  ; mais  de  fortes 
pâtrouilles,  des  proclamations,  la  bonne  contenance 
des  magistrats  maintinrent  le  calme. 

• La  commission  a prouvé  son  impartialité  par  un 
grand  acte  de  justice.  Lozeüe,  procureur  de  la  com- 
mune, couvert  du  manteau  du  patriotisme,  alTeclait 
un  faux  zèle.  Depuis  longtemps  il  était. suspect  aux 
patriotes.  On  a reconnu  qu’il  ne  sévissait  contre  les 
agitateurs  que  pour  en  tirer  des  conlnbulions.  Il  est 
fortement  prévenu  d'avoir  reçu  de  l'argent  |>our  sau- 
ver des  coupables,  et  d’avoir  vendu  des  certificats  de 
civisme.  Les  officiers  municipaux  nous  ont  déclaré 
qu'il  avait  perdu  leur  confiance,  elles  patriotes  nous 
I ont  dénoncé.  Nous  l'avons  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, et  fait  mettre  en  état  (Tarrcslalion. 

• Signé  Bazibe,  Leoetwbe  (de  Paris),  Rotùxe.  • 
Lettre  de  Léonard  Bourdon. 

• Je  vous  envoie  ma  déclaration  telle  que  je  l’ai 
rédigée  la  nuit  de  l’assassinat,  au  milieu  des  douleurs 
cuisantes  que  j’éprouve.  J’enverrai  à la  Convention 
des  notes  importantes  sur  cct  événement.  J’attends 
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l’arrlrën  des  commissnires,  |>oiir  !enr  donner  tons 
les  reiiseignenienU  c^ue  je  possède.  Je  dois  la  vie  à 
uoe  pièce  de  monnaie  encore  teinte  de  mon  sans. 
Le  coup  du  scélérat  qui  in’enroyait  rejoindre  Lepel- 
letior  s’est  amorti  en  frappant  sur  la  ligure  de  la 
Liberté.  Je  suis, depuis  hier,  au  milieu  des  sans-eu- 
|uUo.s  d'Orléans,  qui  ont  eu  la  sagesse  de  cmtenir 
leur  indignation  et  celle  des  environs,  qui  voulaient 
marcher  sur  la  ville  pour  désarmer  les  chevaliers  du 
Poignard.  • 

Une  députation  de  la  section  de  Paris,  des  Tui- 
leries, présidée  par  Baudouin,  présente  une  adresse 
dont  voici  la  substance  : 

• Un  complut  vient  d'éclater,  qui  avait  pour  base 
l'assasainat  des  plus  intrépides  défenseurs  de  la  ré- 
publique. Votre  énergique  séance  du  18  de  ce  mois 
déjouera  des  trames  lilx^rticides.  La  section  des  Tui- 
leries vous  offre  son  zèle  : elle  demande  à marcher  à 
Orléans.  Parlez,  et  les  traîtres  et  les  anarchistes  se- 
ront amenés  par  nous  au  tribunal  révolutionnaire 
<|ue  vous  avez  instilué  dans  votre  sagesse  pour  le 
salut  de  la  patrie.  • (On  applaudit.) 

CraiigcneuTe  fait  un  rujtportsiir  Paffalre  d'Arles.  — 
L'oiHcmblée  dèri^le  d'orcuMitinn  Dufour,  Joliert  et  De> 
bourge,  ci>devant  oommivsaire»  riviU  à Arles;  Lof^,  ei-de> 
Tant  mair«  d'Ariec;  L^lrangen,  d-d««an(  procureur  de  la 
ciiinmune  d'Ailes;  Liuibert,  ci^evaat  procureursyodio  du 
di&tricl  d'Arles,  cliefs  de  la  faction  de»  cbiffonoistei.  Les 
«ignalalrt's  de  la  pélitiou  du  10  septembre  1791  »onl  pri- 
ves di's  droits  de  citoyen  pendant  tout  le  irmps  du  danger  ' 
delà  patrie.  Les  sommes  avancées  par  la  commune  d'Ailcs 
Soit  pour  la  démolition  des  ouvrages  élevés  par  les  contre- 
révolutionnaires,  soit  pour  tout  autre  objet  relatif  k celte 
affaire.  Ire  indcmnllé»  réclaméi'S  par  b s patriotes  pour  le» 
diveraea déirensre  qu'ils  onlfaUea,  leroot  payées  sulidairc* 
naît  par  le»  rebelle». 

— La  Convention  a décrété  ensuite  la  réunion  dre  com- 
munes de  Bidio,  Lelling  et  DésesUeim  & la  république 
française. 

La  séance  est  levée  à cinq  beurre. 

SÉANCE  DU  JEUDI  '2\  NARS. 

Bréard  occupe  le  ftmteuil. 

Ou  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  ConveDÜOD,  qui 
écrivcDt  de  Tours  que  le  zèle  des  administrations , quelque 
prononcé  qu'il  soit,  ne  peut  remédier  aux  maux  qui  me- 
nacent le  dé|iartemfMt  d’Indre-el-LoIre  et  ceux  environ- 
nants. Les  Diirnupemenl»  qu'il  faut  combattre  sont  de  véri- 
tables armées  rt‘yales , marchant , diseni-rllre , pour  le  ré* 
tablisement  des  rois  et  des  prftres.  l.ev  commissaires 
sollicitent  des  secours  prompts  et  considérables. 

La  Convention  renvoie  au  ministre  delà  guerre,  qu'elle 
charge  de  prendre  les  uinurre  néce*saiirs  pour  secourir 
les  admiuislraleurs  du  déparlemmi  de  l'Indre. 

— Un  membre  propose  que  les  comités  de  sûreté  géné- 
rale et  do  législation  rendent  compte  demain,  sans  autre 
delai,  derexéculion  du  decret  du  9 du  pré»eot  mois,  qui 
prohibe  aux  membres  de  la  Comenlion  la  faculté  de  rédi- 
ger sous  leurs  noms  aucuns  Journaux  qui  so  rétiigent  dans 
son  enceinte  ou  ailleurs,  afin  qu'en  cas  d'inexécution  au 
méprisd'unc  loi  formelle,  la  Convention  prenne  les  moyens 
propres  â faire  res|>ecter  s«  décisions. 

Celle  proposition  esl  adoptée, 

— Vernier,  an  nom  du  comitédre  llnBoees,  propose  et  la 
Convenlion  adopte  le  décret  suivant  t 

• Art.  I«f.  La  conlribulion  foncière  srra  maintenue 
et  conservée.  Le  comité  des  liiiances  proposera  le 
taux  auquel  elle  peut  èlre  fixée  pour  1793,  ainsi  que 
les  sous  pour  livres  additionnels,  les  rectincations  et 
bonilications  dont  elle  est  susceptible  |>mir  1794, 
sans  retardement  dans  rexéculioii  des  rûles  de  la 
présente  année. 

• J1 . Tour  parvenir  à une  répartition  exacte  entre 
tous  les  départements,  districts  et  communes,  il  sera 
procédé  à un  cadastre  général  de  tontes  les  terres  et 


biens-fonds  de  la  république  : le  cnmilé  des  finances 
présentera  iiiccssaïuiuent,  en  exécution  des  précé- 
dents décrets,  le  plan  d'orgaiiisalion  relatif  audit 
cadastre  et  au  bureau  de  direction. 

« III.  Au  défaut  et  dans  l’attente  dudit  cadastre, 
p|Our  atteindre,  au  plus  près  possible,  à une  réparti- 
tion exacte,  et  mettre  ta  Convenlion  nationale  en 
état  de  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  les 
demandes  en  déchaînes  et  réductions  formées  par 
soixante  départements,  il  sera  procédé  à la  recliüca- 
lion  des  matrices  d«>  rôles  pour  la  contenance  des 
fonds,  et  leur  produit  net,  de  la  manière  qui  sera 
fixée  et  déterminée  ou  suite  du  plan  que  le  comité 
sera  tenu  de  présenter. 

• IV.  La  contribution  mobilière  sera  également 
maintenue  et  conservée,  et  le  comité  des  finances 
présentera  incesaaiiiment  ses  vues  sur  le  taux  auquel 
elle  doit  être  portée  pour  1793  avec  les  sous  addi- 
tiuniieis,  ainsi  que  sur  les  reclilîcations  et  améliora- 
tions qu'elle  paraît  exiger.  * 

— Le  ministre  de  la  guerre  annonce  qu’il  a donné 
des  ordres  à <leux  ofliciers-généraux,  au  général  La- 
bourdoiinayeet  à vingt-et-un  olliciersderassi  nibler 
drs  forces,  et  de  se  porter  au-devant  des  rebelles.  Il 
es|»èreque  cela  sulüra  puur  rétablir  l’ordre  et  dissou- 
dre des  révoltés. 

On  lit  les  lettres  suivantes. 

LeUr*  du  miniitre  de  la  guerre, 

Paris,  tt  mars. 

Citoyen  président,  nne  lettre  que  |'al  reçue  hier  du  gé- 
néral bumonries,  et  que  fil  de  »uhe  cummuniquée  au 
coiniie  de  défenw*  générale,  m'annonce  une  désertion  con* 
sidéroble,  e<  ce  rapport  m'etl  nmlhearcusemt’itt  confirmé 
par  ire  colnn)b^ai^es  de  la  Convenlion  nationale  don»  la 
Belgique.  J'ai  pris  Kur-h'^rhamp  toutes  les  mesuies  qui 
étalent  en  mon  pouvoir  pour  arvi  1er  le  mal.  Les  soldats  sc 
livrent  k des  pîllagn  et  à desvotscontlnuels  qui  indisposent 
Ire  habilan's  dans  un  moment  nù  nous  avons  le  plus  grand 
intérêt  de  les  ménager.  J’ai  donné  ordre  à la  gemlarmerie 
de  poursuivre  et  de  ramener  les  fiiyardi.  J'ai  fait  mettre  en 
vigueur  les  lois  militaires  et  les  cours  marliales;  mais  elles 
sont  insuffisantes.  Je  regarde  comme  un  objet  <le  la  plus 
hauie  imporlance  que  la  Convention  nationale  s'occupe  de 
former  dre  lois  tnllilalrcs  pour  les  temps  de  guerre.  Celte 
mesure  est  très  urgente,  chaque  momciitla  rend  nécessaire, 
cl  sans  elle  point  d’armée. 

Seconde  lettre  du  mim'ifre  de  la  guerre. 

Je  communique  b la  Convenlion  nationale  les  lelires  et 
dépécbev  que  Je  viens  de  rerovoir  du  général  Dumouriet. 
Quelque  afliigeanles  qu'elles  soient,  la  Convention  y verra 
du  moins  que  ta  bravoure  de  tous  les  loidals  frauçaU  ne 
s'est  point  ralentie. 

Lettre  du  général  DumourieM  au  minisfr#  de  la 
guerre. 

Tirlemont,  le  t9  mars. 

C'ret  avec  bien  de  la  douleur,  citoyen  ministre,  que  je 
vous  rends  compte  de  récliec  hiuosle  que  je  viens  de  rece- 
voir ; Yousaurez  vu  dans  ma  lettre  d’hier  que  mes  pressen- 
timenis  k oel  égard  ne  se  sont  que  Iron  Justiliés.  Sur  la 
nouvelle  que  J'ai  reçue  des  dangers  de  Namur  et  de  celle 
de  rapproebe  d’un  corps  de  dix  mille  hommes  qui  sc  di- 
rigeait sur  Bruxelles  et  Louvain,  j'ai  pen^é  que  je  ne  pou- 
vais sauver  la  chose  publique  qu'en  déposiant  l'ennemi  de 
son  rainpdc  Norwingen(l).  J'ai  fait  un  plan  d'attaque  sur 
la  gauche  de  l'ennemi  ; la  division  du  centre  altaqiiait  sur 
^c^willgen  ; la  gaurbe,  commandée  par  Miranda  et  Champ* 
morin,  sur  le  village  de,.,,.  ; ta  droite  et  le  centre  ont  eu 
quelques  succès,  quoique  l'infanterie  se  soit  repliée  deux 
fols  cl  qu’elle  ait  été  chassée  du  village  de  Nrrwingen  ; l’at- 
taque de  gauclK  a été  inalhciirctisc  ; la  retraite  s'v»i  fuite 

(!'  Il  faut  lire  partout  Ncrwmdcn  ou  ÎSenvinde.  L.  C. 
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dans  la  confusion  justftie  derrière  Tirlemont  ti  peul-^tre 
plus  loin  encore.  Le  man^hal-dt^canip  Mikiin,  comman- 
dant rarlillfrie,  a été  lu^,  rt  dt’Ui  ofliclertprnérauxonl  été 
Nous  avons  perdu  dans  relie  retraite,  ou  pliitÆi 
dans  celle  Tuile,  beaucoup  de  monde  el  plusieurs  pii'ces 
de  canons,  dont  trois  de  12.  J'iftnorais  celte  déroule,  e(  je 
complais  attaquer  le  lendemain  pour  compléter  Ij  victoire, 
lor:vqne  inquiet  de  ne  receroir  au<  une  noiivrilede  Mlranria, 
et  onlenriaiil  dire  qu'il  s’était  retiré,  j'.«i  quitté,  à la  nuit 
tombante,  la  pariie  viciorkuse  du  rarméo  pour  tenirsavotr 
des  nouvelles  de  la  gauche.  Je  fus  étonné  de  venir  jusqu'à 
Tii  li  moiil  sans  trouver  lecoips  d’arnu-e.  J’ai  donné  ordre  à 
Miranda  de  reprendre  son  poste  sur  le<  hauteur-  de  Sainte- 
Marguerite  |>otiry  couvrir  la  retraite.  Je  vous  envoie  une 
Jeilre  de  Valence  qui  a été  blessé,  et  qui  vient  de  partir 
pour  BriiX'  Iles,  Je  vais  reprendre  le  camp  de  Louvain  pour 
rouvrir  Brutelles  et  Malines,  et  jr  attendre  di  s secours, 
&yei  sûr,  citoyen  ministre,  que  le  mal  et  la  désorgani- 
sation sont  à leur  comble.  Je  crains  les  suite  s funestes  de 
celle  retraite,  djns  un  p,vyç  où  nous  avons  soulevé  contre 
nous  les  habitant;  par  le  pillage  el  l'indiscipiioe.  Je  fi'rai 
tout  ce  que  je  pottrrai  pour  sauver  l’armée  qui  m'a  témoi- 
gné beaucoup  de  conriance.  Je  ro'en  rapporte  à son  juge- 
ment; je  me  soumi-liral  très  franchemt-nl  à l’eiamen  le 
plus  sévére,  et  je  demanderai  moî-méme  un  coi)M.‘il  de 
guerre  pour  juger  ma  conduite:  trop  henreuv  si  le  sacriiiee 
de  ma  vie  peut  ftre  utile  à la  liberiél  Que  Je  la  perde  en 
combattant  pour  la  patrie,  ou  condamné  par  elle,  je  ne 
cr.iins  ni  le  jugement  de  mes  concitoyens,  ni  celui  de  la 
pos'ériié. 

Vous  voyez,  citoyen  ministre,  que  la  pertea  dû  Mrecon» 
Mdérahie  : je  la  porte  à devu  mille  bommes.  Je  dois  rendre 
justice  aux  soM.'ts  les  plu-  braves  de  rnnlvers;  mais  ils 
manquent  d'ofticirrs,  et  surloul  d'oflieiers  eipérimenlès.  Je 

Sropo-e  la  suppression  du  mode  d'élection;  IVIcclion  ne 
onne  pas  le  talent , ne  commande  pas  lu  confiance , n’ob> 
tient  pas  la  subordination. 

Signé  DCMOcarti* 

Lettre  de  Valence  au  général  Dumouriex, 
Général,  une  forte  contusion  au  bras  droit  m’empêche  de 
vous  écrire  moi-méme.  L'infanlerie  avant,  comme  vous  te 
•;<ve«,  été  repouss.f  deux  fois , j’ai  chargé  moi-méme  à lu 
tête  de  la  cavalerie:  J’ai  perré  à travers  les  ennemis,  et  j'ai 
reçu  trois  coups  de  sabre  sur  la  télé,  dont  un,  qu'on  assure 
cependant  nVlre  pas  mond,  m’a  jeté  la  peau  du  crâne  sur 
les  yeux.  Je  me  rends  à Bruxelles  ov'i  j’es|)ére  apprendn* 
qn’il  ne  vous  e-t  rien  arrivé.  La  droite  eût  toujours  tenu , 
si  lo  gauche  n’eût  |>as  plié;  mais  l'ennenii  ayunt  culbuté 
celle-ci,  s'est  tout  d’un  coup  trouvé  réuni  en  grande  force 
contre  notre  colonne  de  droite.  Je  conserve  l’espérance  de 
vous  seconder,  si  ma  blessure  me  permet  de  vous  suivre 
dans  cette  campagne. 

Signé  VAittvca. 

Aubry  : Il  est  que  rassemblée  sache  qu’une 
armee  ne  peut  nas  exister  sans  discipline.  (Murmures 
de  rexlréiiiilé.)  Hier,  en  causant  avec  le  ministre  de 
la  ^iipire,  il  m’a  dt^laré  que  les  cours  marlialrs 
(ftaif'iit  irisufli.santes,  et  qu'il  éUiit  impossible  de  les 
établir  dans  les  armées,  parconséquent  celte  mesure 
est  illusoire;  il  m’a  ensuite  dit  qu'il  falhit  que  ras- 
semblée s’occupât  d'un  code  penal  militaire.  Je  de- 
mande que  rassemblée  s’occupe  de  cet  objet. 

Laixjuikais  : Je  di  mande  qu’on  s'occupe  avant 
tout  de  régler  la  juridietinn  militaire. 

Les  firopositions  d’Aubry  et  de  Lanjiiinais  sont 
renvoyées  aux  comités  de  la  guerre  el  de  législation 
réunis,  pour  en  faire  inccssanimeut  leur  rapport. 
Marat  est  à la  tribune. 

Vn  ^rand  nombre  de  membrej.*  Voilà  la  cause  du 
désordre  qui  règne  tians  iiosarme'es. 

Mar  VT  : C’est  l'artifice  ordinaire  des  chefs  perfides, 
lorsqu'ils  ont  essuyé  un  revers,  d’en  accuser  les  sol- 
dats patriotes  (de  violents  murmures  se  font  enten- 
dre), et  de  solliciter  des  lois  de  sang  contre  les 
hommes  que  leur  zèle  brûlant  porte  à voler  aux  fron-  I 
Itères.  Ce  ne  sont  point  les  soldais  qui  sont  les  vo-  i 


leurs,  ce  sont  quelques-uns  de  leur  chefs,  ce  sont 
quelques  intrigants  qui  se  mêlent  parmi  eux,  qui 
commettent  ces  désordres;  e'est  donc  sur  ces  chef! 
que  la  loi  doit  s’appesantir. 

Nous  sommes  arrivés  au  moment  de  déchirer  le 
voile,  cl  de  tout  dire.  Nous  n’avons  pas  de  génér.aiiz 
capables  de  faire  face  à IVnnemi;  nous  n’avons  point 
de  troupes  capables  de  livrer  bataille.  (De  violents 
murmures  s’élèvent,  et  un  mouvement  pre.sqne  gé- 
néral d’indignation  se  manifeste  dans  rassemblée. 

— Des  cris  : Il  est  payé  par  nos  ennemis!  se  font  en- 
tendre dans  une  très  grande  partie  de  la  salle.) 

Masuvrr  : Je  demande  que  Mnrnt  soit  entendu; 
qu’il  vomisse  ses  calomnies,  el  qu'il  se  démasque... 

Marxt  : Je  sc’rai  entendu  pour  le  salut  public. 

Masiîyf.r  : Et  que  ceux  qui,  comme  lui  |>eul-étre 
sont  S(ddés  pour  battre  des  maius,  applaudissent  A 
ses  discours. 

Ma  rat  : C’est  moi  qui  cherche  a sauver  la  p.itrie  ; 
c’est  moi  qui  de  tout  lemivs  me  suis  élevé  contre  les 
plans  de  vos  généraux  ; c/esl  moi  qui  ai  dit  que  nous 
devions  nous  tenir  sur  la  défensive,  et  que  nous  ne 
devions  jamais  entrer  sur  le  territoire  de  nos  enne- 
mis, sur  lequel  il  est  impossible  de  nous  inainlenir. 

J'ai  des  vuesparlicnlièresà  présenter  pour  anner 
tous  les  Français;  je  demande  que  les  membres  du 
comité  de  défense  générale  s'entendent  avec  moi 
comme  avec  leur  fr«  re,  et  je  dik:lnrf  nue  la  Fr.ance 
est  invincible,  si  elle  veut  se  tenir  sur  la  üéfensix’e. 

Lecointe-Puyraveau  : Il  n'y  a pas  très  loiigtrinps 
que  le  préopinant,en  parcourant  toutes  les  parties  lie 
la  salle,  disait , en  s’adressant  à ses  collègues  : Vous 
êtes  incapables  de  sauver  la  chose  publique.  Aujour- 
d’hui vos  généraux  sont  incaj>ables  de  résister  aux 
ennemis,  el  vos  troupes  sont  ine])tes.  Je  déclare  que 
s’il  y avait  dans  la  France  dix  hommes  comme  Marat, 
la  république  serait  perdue.  Je  ne  dirai  p.as  que  sa 
conduite  soit  le  résultat  de  sa  coalition  a ec  nos  en- 
nemis; mais  je  dirai  qu’elle  tient  de  In  démence.  Je 
demande  doue  que  Marat  suit  déclaré  eu  état  de  dé- 
mence. 

•“  : Je  demande  que  bons  ne  recommencions  pas 
à nous  ocrnper  des  penunmes. 

L’a'isentbiée  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Sur  le  rapftort  de  Jean-Dobry,  un  décret  est 
rendu,  qui  ordonne  l'in.stiliitiun,  dans  chaque  com- 
mune ou  section  de  commune,  d’un  comité  de  sur- 
veillance pour  la  police  des  étrangers. 

N.  B.  Nous  duimerons  demain  le  rapport  et  le  dé- 
cret. 

— Un  escadron  de  c.ivaliers,  formé  dans  le  dép.ir- 
lemenldii  Calvados,  est  admis  à défiler  dans  la  salle. 

— Le  présidrnt  donne,  en  bmr  présence,  une  cou- 
ronne civique  au  citoyen  Lavigne,  présenté  hier  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


SPECTACLES. 

AcADàMTBM  Mcsfova.  ~ Aujourd'huila  deuxième repr. 
du  Mariage  de  Figaro,  npér«  comique  en  doq  actes. 

En  attendant  ie  Siège  de  Tkionville. 

Tiié*t«e  DI  LA  NAtiOM.  — L'EcoU  des  Femmes, 
suiv.  du  Grondeur, 

TBéATRc  DI  L’OpÈRA-CoinQi'x  5ATI0KAL,  roc  Favatl.-^ 
^mbroüe  ou  FoUn  ma  journée,  hU  Soultn-ah, 

Demain  la  reprisede  Ctarisseei  Bellon. 

TRiimiDi  LA  neriBLiQie,  ruedeUiHiefipM.  l/futrigue 
épisiotmre  en  cinq  actes,  préc.  du  Dépit  amoureux, 

Tiéatii  di  la  ici  Kitdiao.  — La  F apesse  Jeanne,  et 
ta  Caverne, 

Tréatri  DI  LA  crroYi?iNi  Montakstii.  — Le  MtUtrê 
généreux,  suivi  du  Sourd, 
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GAZETTE  NATIOXALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  23  Mahs  1793.  — VAn  2*  de  ta  Franraite. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 


Répartition  des  armérs  de  la  répuouql'B  fran- 
çaise, ARRÊTÉE  par  LE  CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVI- 
SOIRE, LE  l«r  MARS,  l’an  2 DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

10  Armée  du  Nord,  auæordret  du  général 
Vumouriez. 

fions  celle  dénomination  on  confondra  l’année  de  la 
Bclghiie  el  celle  du  Nord,  qui  existe  aujourd’hui  ; .Miranda 
commandera  *ous  Dumotirlrx. 

Cfite  srxnée  aura  la  fronliére,  depuis  Dunkerque  jus- 
qu’à Oivet  esclusitemeni,  el  lotil  le  pays  oa-iipé  par  nos 
armées  dans  la  BelEîque  jusqu'à  la  Ueuse.  Les  première 
et  «iiiéme  divisions  militaires. 

Noms  des  départements  gui  doirent  contribuer  dans 
la  proporlion  stfinanle  à augmenter  cette  armée. 
Nord  roumlit  5,390  hommes;  Aisne,  5,086:  Pas-de- 
Calais,  6,891  ; Oise,  4,433;  Seinf>  et  Oise,  4f‘74Ii  Paris, 
7,650:  Orne,  4*803;  Bure,  5,576;  Bore>«t-Loir,  3,869. 
Toial,  50,039. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Bruxelles. 

20  Armée  des  Ardennes,  aux  ordres  du  général 
Valence. 

Telle  qu’elle  existe  aujourd’hui;  la  frontière  depuis  M4- 
xières  jnsqn'à  LonRwy  exclusivement,  el  tout  le  pays  oc» 
cupé  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse.  La  seconde  division 
militaire. 

jVoms  des  départementsgui  doioenf  contribuer  dans 
la  proportion  suivante  à augmenter  cel^e  armée. 
Ardennes  fournira  3,966  hommes;  Marne,  3,532  ; Meuse, 
5,306  ; Loiret,  3,764  : M8yeniie*et»Loire,  6,303  ; Vienne, 
3,806  : Saillie,  5,495  ; Mayenne,  3,686.  ToUl,  33,757. 

Le  lieu  de  rassemblcineol  est  Sedan. 

50  Armée  de  ta  Moselle,  aux  ordres  du  général 
BêumonviUe. 

Indépendante  du  général  Custine;  toute  la  frontière, 
depuis  Longwy  lusqii’à  Biiche  inclusivement.  Les  Iroisiîmc 
et  quatrième  divisions  militaires;  les  départements  de  la 
Mosrile  et  de  la  Meurthe. 

iVomi  des  départements  qui  doivent  contribuer  dans 
la  proportion  suivante  à augmenter  cette  armée. 
Moselle  fournira  4,003  hommes;  Yonne,  3,394:  Meurthe, 
2,957;  Vosges,  1,510  ; Aube,  2,636  • SadDe*ei»Loire,  5,966; 
Seine»el-Mariie,  3,*48;  Loir-ei-Cber,  3,400;  Indîre^* 
Loire,  3,418  ; Haute-Vienne,  3,539.  Total,  33,4dl« 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Mets. 

40  Armée  du  Bhin , commandée  par  le  général 
Custine. 

Sous  celte  dénomination  on  confondra  l’armée  du  Bhin 
et  l'armée  des  Vosges  qui  existent  aujourd’hui  ; Deprex- 
Crassier  commandera  sous  Custine:  tout  lecoursdit  Rhin, 
depuis  Mayence  jusqu’à  Baie.  Les  cinquième  et  sixième  di- 
visions militaires  jusqu’à  Besançon. 

Noms  desdépartemenis  gui  doirent  contribuer  dune 
la  proportion  suivante  à augmenter  cette  armée. 
Jura  foiimîra  1,760 homme*;  Bas-Rhin,  5,354;  Haut- 
Rhin,  3,311,  Hauie-f>aAne,  1,199:  Doubs  956;  Ain,  3,413; 
la  Corrèxe,  8,477  ; COle-d’Or,  4,1 49  ; Allier,  3,975  ; Hante- 
Manie,  4,383  ; RhOoe-d-Loire , 6,031  ; Cher,  8,009;  Niè- 
vre, 3,954:  Indre,  5,495.  Tnlal,  45,885. 

Le  lieu  de  ra>semblement  est  Strasbourg. 

50  Armée  des  Alpes,  aux  ordres  du  général 
Kellermann. 

La  sixième  division  militaire,  depuis  Besançon,  la  fron- 
tière des  Alpes  jusqu'à  Bmbrun,  le  département  du  Mont- 
Blanc,  la  septième  division  miUtairei  dod  compris  le  dé- 
part emeot  des  Basses-Alpes. 

5*  Série.  — T'orne  //. 


iVoms  des  départements  gui  doivent  contribuer  dane 
la  proportion  suivante  à augmenter  cette  armée. 

Mont-Blanc  fournira  ...  hommes  ; !s<  re,  4. -‘^05;  Haiiles- 
AI|»os,  1,040;  DrOme,  1,949  ; Loière,  3.0t>3  ; AKUtlie, 
3,600;  Cantal,  2,663;  Creuse,  3,546;  Haute- Loire,  3,173; 
Puy-de  Dime,  8,533.  Total,  30,506. 

Le  lieu  de  rassemblemeal  est  Gn  noble. 

60  Armée  d’Italie,  aux  ordres  du  général  Biron. 

Le  département  des  Basses-Alpes,  la  frontière  du  Var, 
le  dépailement  ries  Al|ies  maritimes,  les  eûtes  de  U MésU- 
terranée  ju<qu'à  l'emlmuchure  du  Rliûne. 

La  builième  division  miliuiire,  la  Corse,  et  la  vingt-troi- 
sième division  militaire. 

Nomsdes  départementsgui  doivent  contribuer  dans 
la  proportion  suivante  d augmenter  cette  armée. 

Aveyron  fournira  5,333  hommes  ; Var, ....  ; Bouches- 
du-Rbûne,  362;  Basses-Alpes,  1,873;  Héranlt,  3,&07; 
Gard,  3,856  ;Thrn,  3,399;  Aude,  1,450;  Lot,  4.325;  Lot- 
et-Garonne  , 3,664  : Gers,  4*418  ; Corse, ....  ; Alpes  mari- 
times  Total,  31,813. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Antibes. 

70  u4rmce  des  Pyrénées,  aux  ordres  du  général 
Serran. 

Les  cotes  de  la  Méditerranée,  depuis  l’embourhure  du 
KliOoe  jusqu’aux  Pyrénées  la  frontière  d'Cspagne,  le«eb- 
tes  de  rOcéan,  depuis  A»‘laye  jus<|U*à  t’embuuclmre  de  la 
Gironde.  Les  neuvième,  dixième,  onzième  et  vmgii.  me  di- 
visions militaires. 

A'oms  des  départementsgui  doivent  confribuer  dans 
la  proportion  suivante  à augmenter  armer. 

Pyrén(‘es-Ori(‘iUales,  1,188  hommes;  Ariége,  3,598; 
Haulev  PyrénéiN,  2.433;  Htiule-Garomie,  3,063;  Basscs- 
Pyr.iiées,  3,694:  Lamb-s,  3,024;  Gironde,  3,632;  Cha- 
rente, 4,489;  Dordogne,  6,3^5.  Total,  30,566. 

Les  lieux  de  rassenibiemeiil  sont  Perpignan  et  Bayonne. 

8°  Armés  des  Côtes,  commandée  par  le  général 
Labourdonnaye. 

Les  eûtes  de  l'Océan  et  de  la  M mehe,  depuis  l’emboa- 
rhure  de  la  Gironde  jnsqn’à  celle  de  la  Somme.  Les  dou- 
lièine,  treizième,  quatortièase  et  qulDzième  divisions  mili- 
taires 

TYomi  des  départements  gui  doivent  contribuer  dans 
la  proportion  suivante  à oupmenfer  ee/te  armée. 

Cbarente-Inferieure,  3,156;  Vendée,  4,197;  Lt^re-lnfè* 
rteure,  3,693;  Morbihan,  3614;  Mnislère,  3,00S;Cûles- 
(lii-Nord,  4,696;  llle-el- Vilaine,  5,032;  Manche,  3,671; 
Deux-Sèvres,  4,195;  Calvados,  3,415;  Seine-lnfèneare, 
557;  Somme,  4.515.  Total,  41,534. 

Les  lieux  de  r^i**emblemenl  sont  la  Rochelle,  Vannes, 
Quimper,  Saint-Malo,  Valogne,  le  Havre. 

9^  L’armée  de  réserve , aux  ordres  du  général 
Berruyer. 

Les  départements  de  l'ioiérieur  delà  république;  les  dix- 
srplième,  dii-huiiièroe,  dix-neuvième,  vingt-et-unième et 
vingt  deuxième  divisions  militaires. 

Il  a été  écrit  des  circulaires  aux  chefs  de  division,  com- 
mandants de  place,  direcleurv  de  l’artillerie  et  du  génie, 
eommissairca  des  guerres,  etc.,  pour  les  informer  de  cette 
divlsloa.  Ils  recevront  les  ordres  des  généraux  d’armée 
auxquels  ils  *e  tmnvcronl  attaciiéa,  et  obéiront  à toutes 
les  réquisitions  qu’ils  en  recevront. 

Les  villes  de  Lyon  et  d’Auxonne  seront  seules  exceptées 
de  cette  disposition  générale.  Comme  elles  K>nl  te  point 
commun  pour  pourvoir  aux  approvisionnements  en  artil- 
lerie des  trois  armées  des  Alpes,  de  1*1  uHe  et  de^  Pyrénées, 
il  est  essentiel  que  le  ministre  se  réserve  seul  la  fscnlté  d'y 
donner  de*  ordres  : sans  eetle  précantion , les  généraux  die 
! ces  trois  années  seraient  f équemment  exposés  à se  contra- 
rier et  à s'enlever  réciproquement  ce  qui  leur  serait  des- 
I lioé. 

I Tontes  les  armées  tertml  indépendantes  tes  nnes  des  bu* 
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très;  chique irénéral  coimnaadcri  en  eheft  seulnnent  le 
pouvoir  eiéculiNui  rcmcllra  les  {nsiruclions  que  lescir* 
cohsUnces  pourront  exiger,  luivanl  la  nilure  et  les  évène* 
Dents  de  ta  guerre. 

Dans  le  cisoù  deux  ou  plusieurs  armées  se  réuniraient 
pour  reiécution  d’an  plan  de  campagne  adopté,  le  plus  an- 
cien général  les  oommandera.  Cette  mesarc  est  ltidi<pen- 
aable  pour  mettre  de  l’tmité  dans  les  opérations  ; mai*  elle 
ne  sera  suivie  qu’en  pleine  campagne,  le  conseil  exécutif 
a^ant  reconnu  rioconvéïiieut  de  subordonner  un  général 
qui  a une  frooliére  é défendra  à un  antre  général  chargé 
du  même  soin.  Souvent  l’ambition  de  l'un  lui  fait  aacriricr 
l'autre,  et  l'inlérél  de  la  république  pourrait  en  souITrir. 
11  convient  d’ailleurs  que  chiiqiie  général,  étant  pcrsnnneU 
lement  responsable,  soit  matlre  de  scs  dispositions  particu- 
lières. 


ETAT  DE  LA  MARINE  DE  LA  RÉPl'BUQUB  FRANÇAISE. 
Vaisseaux  au  fort  de  Brest. 


Le»  Etats  de  Sourgofntt  an|ourd’h»i  ta  Td/o-^Or, 
lis  canotis  neuf,  en  armement.  Le  Bépublieaiu,  MO,  en 
élnl,  armé.  Le  Terrible^  110,  besoin  de  réparation.  Le  .lia- 
^cftweiur,  ItO,  en  état  de  mcllre  en  mer.  LVmincié/tf,  110, 
besoin  d’un  léger  radoub.  U Juste,  &0,  en  aruienicni.  Le 
Ea^^auedoc.  80,  armé.  L* Auguste,  80,  Ite'oin  de  réparation. 
Le  Saint-Esprit,  80,  besoin  d’un  légci  radoub.  L'Indomp- 
table, 80,  neuf,  en  anncnienL  Im  llrtolution,  80,  en  arme- 
ment. L’Uereule,  74,  besoin  de  radoub.  Le  Superbe,  74, 
en  bon  état.  IJAchille,  74,  en  bon  élàt.  le  Patnote,  74, 
armé.  L'Amérique,  74,  neuf.  L'Eole , 74.  armé.  U Brave. 
74,  en  étau  Le  S'trrthumàtrland,  74.  besoin  de  légères  ré- 
parations. La  Eictaire,  7q,  besoin  d’un  fort  radoub,  L’IU 
74,  besoin  d'un  léger  radoub.  La  Jean-liart , 74, 
neuf.  Le  Fougueux,  74.  ncuC  Le  Jupiter,  74,  armé.  Le 
Suff  ren , 74.  neuf.  L'Argonaute , 74,  besoin  d’uo  raduub. 
Le  Borée,  74»  en  arniemenU  Le  Magnanime,  74,  beM)in 
d’un  radoub,  le  Thêmistotle,  74.  armé.  Le  Septune,  74, 
besoin  d’un  léger  radoub.  Le  Pluton  , 74 , besoin  d’iio  ra- 
doub. Zélé,  74»  en  état  Le  Téméraire,  74 , en  étal. 
U Pkoeion,  74,  lux  Ilcs  du-Vent.  Le  t'engeur,  74,  armé. 
Le  Trajan,  74,  armé.  Le  Brutus,  74,  besoin  d’un  radoub, 
L'Audaeieux,  74,  neuf.  Le  Unpard,  74,  iriné.  L'Entre^ 
pynant,  74,  anDé.  Le  üugof-7'rouin,  74-  armé.  Le  Tour- 
ritle,  74  , armé.  Le  Sanê-Pareit,  74,  neuf.  Le  Tigre,  74, 
ncu^  La  Bretagne,  IJO,  beaoin  de  réparatkm.  Le  Citoyen, 
74,  hors  d'étau  La  roaeenlion,  74»  oesoin  de  réparaUou* 
Frégatêshormsi,  en  onRemeni  ou  armées,  portant 
40  canons  de  18  liv,  de  balles. 

U Symphê:  ta  Proterplnet  ta  Cybèle:  PUrante> 
ta  TÂétis!  ta  Méduseï  ta  Madé(  PAretAuse}  la  Con- 
earde. 


Idem,  portant  canons  de  il  liv.  de  balles. 

La  Gloire  ; ta  Fine  ; la  Capricieuse  ; ta  Bellone  ; ta  Hé- 
salue;  ta^  Ctêopàtre;  la  Bùkemont;  la  Félicité;  la  G<h 
luthée;  l Athée;  la  Calypso;  laBéunionîta  PrtHSuse: 
la  Daitaé;  la  Prudente;  ta  Fidèle  ; ta  Fortunée. 

L'Expérimentée,  50 canons  5 on  armement.  La  Ceniitte, 
3}  canons,  nna  armée.  L'Engageante,  32  canons;  armée. 
LAtalanle.il  canorn  : dans  l’Inde.  IJAmazone,Zl  ce- 
Donst  en  réparation.  La  Surreillante,  armée. 

Etatdesvaisseaux  dans  le  port  de  Toulon, 

Le  Commerce  ds  Marseills,  118  1 en  éUL  U Sans-Cu- 
lolte,  118,  oeuf  et  armé.  L«  Triomphant,  80  ; en  arme* 
Le  Ça  ira,  80  ; en  bon  élaU  Le  Tonnant,  80 1 armé. 
Le  Cuen'ier,  74  ; vieux,  nsais  pouvant  servir.  Le  Conqué’ 
rant,  74  J b<^in  d.*  réparations.  Le  Destin,  74 1 en  arme* 
ment.  Le  Héros,  74;  en  armeiuent.  Le  (.‘enseur,  74  j en 
é^l.  L’Aleûie,  74  ; be^in  d'uu  léger  radoub.  La  Liberté, 
74  : en  armement.  Le  Suffisant,  74 1 besoin  de  réparations. 
L //cwrcKx,  74  ; en  armement.  L< /'m'uitrtf,  74  ; besoin 
de  réparations.  Le  Centaure,  74  ; armé.  Le  Mereurt,  74, 
en  étal.  Le  Cuwuneree  de  Bordeaux,  74  i armé,  f.e  Tri- 
sMore,  74  ; armé.  U Duquesne,  74  1 en  armemeoU  Le 
Scipion,  74  ; armé.  U Pompée,  74 1 en  ariMtnU 

Fréf^fs  âe  40  canons  de  18. 

La  Minerce,  armée,  La  Janen,  armée.  La  Melpowsene, 


en  état.  L’Impérieuse,  armée.  La  Perle,  armée.  La  Sp- 
bille,  année. 

Idem,  parlant  32  canons  de  il  liv.  de  balles. 

La  Sérieuse  , en  étal.  La  Lutine,  armée  en  galiotte  à 
bombes.  L'Iris,  idem.  L'Aletie,  en  état.  L'Aurore,  eri 
état.  La  Fripoime,  besoin  de  réparaliorks.  La  Modeste,  ar- 
mée. La  Couvagense,  année.  La  Topase,  en  anncmeul. 
Lu  Sensible,  armée  en  galiotte  à bombés.  L'Ipkigcnie, 
idem.  La  Boudeuse,  vieille.  La  MofUréat,  Idem.  La  Sut- 
tene,  idem. 

Elût  des  vaisseaux  dans  le  port  de  Hoche  fort. 

Le  Séduisant,  74  canona,  en  armemeof.  Le  Généreux, 
74;  armé.  i’Impélueux,  74: neuf.  L'Apotton,lA;  armé, 
l.’Orion,  74 1 armé.  Le  Jemmapes,  74;  neuf.  L'Aquilon, 
74»  neuf.  Ix  Mont-Blanc,  TA;  neuf,  La  Révolution,  Ihi 
neuf.  Le  Lion,  74;  neuf.  Le  5pAtnx,  74;  en  bon éUU  Le 
Marseillais,  74;  hors  d'étau 

Frégates  de  32  canon#  de  il  tiv.  de  baltes. 

L*Andromnque,  en  étal.  LaPée,ené\n\.  La  Gracieuse, 
en  état.  Im  Fictorieuse,  en  élaU  La  Baillente , besoin  de 
réporalion.  L'Hermicme,  idem.  L'Agtaé,  neuve.  L’Embus- 
cade, innée.  L'Inconstante , armée.  L’Uéléne,  année.  La 
Mèdce,  vieille.  La  Pornune.  de  40  canons  de  18. 

Corvettea  et  autres  pcüu  bltimeoU  au  nombre  de  qua- 
raote-et-uo,  en  bon  état,  et  preique  tout  arméi  ou  en  ar- 
mement. 

Récapitulation. 

Sans  compter  lesfIOtea  et  gtbarrci,  les  forces  navales 
de  la  république  sont  de  103  l^timents. 

En  ce  moment,  cinq  grandes  vaisseaux  sont  prêta  à sortir 
du  chantier,  et  les  ordres  sont  donnés  dans  les  ditTérenla 
ports  de  France,  pour  la  conslruclton  de  soixoule-dii  na- 
vires, tant  vaisseaux  de  ligne,  frégates  ^ que  bAUmeuU 
légers, 

NouvfUes  des  ports  de  la  république. 

Les  six  prises  suivantes  sont  enlréa  le  9 dans  le  port  de 
Marseille  i le  navire  anglais  ITbrA,  parti  d’Alexandrie 
pour  Londres,  pris  par  le  corsaire  le  f'ainqueur;  le  brigan- 
tin  (e  Georges,  chargé  de  sel  pour  Londres,  pris  par  le 
corsaire  ta  Carmaguolte;  le  PiauUlus,  chargé  d’huile  et 
de  marbre  pour  Hambourg,  pris  par  le  même  corsaire;  le 
brigantin  ie  l'oyageur,  chargé  pour  Londres,  pris  par  le 
coraaircfe  Fainqueur;  le  brigautin  l* Alerte,  chargé  pour 
Londres,  pris  par  ls  Club  de  Murseitle;  Je  briganlio  ie  iJith 
gent,  pris  par  le  coraaire  l'Africain. 

On  aurait  peut-étrje  peine  A croire  que  plus  d’une  petite 
ville  de  la  république  a fourni  seule  plus  de  recrues  4 nos 
armées  oiie  la  cour  d’Espagne  n’en  a pu  trouver  pour  loa 
siennes  dans  tous  scs  royaumes:  cependant  voici  l'étal  des 
recrues  qu’a  obtennes  la  cour  de  Madrid  dans  diOéreoics 
villes,  an  moyen  d’une  prodamalion, 

A Burgoa,  ÎD;  4 Valtadotid,  11  ; 4 Soisnna,  24  ; ft  Liigo,  9; 
àZamora,  30;  à Ségovie,  23;  A Valence,  118;  4 Gre- 
nade. 2i2{  4 Jacn,  18;  àArevalo,  67}  4 Medlna-del-Cam- 
|M),  59;  4 Agroda,  8|  à AlmaoM,  8;  fc  Sonla-Fé,  16. 
Total,  617. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Gtn$onné, 

HapporI  fait  iatxt  la  léasxce  du  ,1  mon,  au  «imb  du 
cotstilé  dipiomeUiqui , ,ur  la  polict  extraordi- 
siaire  à txercir  à l'égard  du  élrangtrt. 

Jean  Debby,  ou  norndu comité diplossialique:  Ci- 
loyeni,  le  ministre  des  alTaires  (“trangères  vous  a 
(leinandd  hier  une  détermination  qui  mit  la  répiilili- 
que  à l’abri  de  tonte  inlliieiire  ejlerne,  et  qui  à la 
fois  protéïe,it  les  étrangers  que  des  pers^iifions  ou 
l'amour  de  la  liberld  asraient  contluiLs  ici  pour  y 
jouir  des  bienfaits  d'un  système  social  èpurè. 

La  république  française  • voulu  se  garantir  de  la 
malveillance  interieure.La  Convention  nationale  doit 
concilier,  autant  qu'il  lui  est  possible,  la  justice  d'un 
terni»  traiKiuille  avec  celle  d'un  temps  orageu»  et 
difticile,  et  le  sentiment  qui  s'attache  t quelques  in- 
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dividus  avec  celte  affection  profonde,  celle  grande 
humanité  qui  embrasse  tout  un  peuple. 

Qu'il  y ait  en  France  d'infilmes  aistributeurs  des 
gniiiéesde  M.  Pitt  et  des  piastres  de  Madrid:  si  la 
morale  des  rois  ne  nous  en  rendaitcertains,  les  trou- 
bles combinés,  les  mouvements  factices  , les  cris  et 
les  libelles  séditieux  nous  en  avertiraient. 

Mais  en  éloignantdu  seindu  pcupleceuxqui  pour- 
raient l'égarcr,  avons-nous  dû  confondre  ceux  dont 
tes  seiilimeuls  sont  en  harmunie  avec  les  siens? 
avons-nous  dû  regarder  comme  criminels  ou  prêts 
à le  devenir  ceux  qui  depuis  longtemps,  et  dans  les 
campagnes,  et  dans  les  ateliers,  et  dans  nos  bataillons 
ont  combattu  pour  cette  lil>erté,  ont  adopté  pour  leur 
patriecelle  qui  sera  un  jour  la  mère-patrie  des  peu- 
ples libres  de  l’Europe;  cenxenliii  qut,sur  ces  tables 
éternelles  recouvrées  par  nos  soins,  ont  su  comme 
nous,  comme  les  peuples  de  la  Belgique  et  les  habi- 
tants de  la  Savoie,  lire  celte  maximegravée  entre  les 
mots  nature  et  société:  toui  Ut  hommet  sont  frères. 

Une  multitude  d'ouvriers  nés  en  pays  étranger, 
sont  venus  et  viennent  encore  habiter  le  sol  de  la 
France;  nos  manufactures,  nos  ateliers  en  sont  peu- 
plés: h*srenverrei-vous  chez  eux  ? et  leur  naissance 
en  brisant  leurs  liens  adoptifs,  les  remcltra-i-ellc 
sous  la  colère  de  leurs  despotes?  $i  vous  faites  une 
exception,  dès-lors  votre  loi  est  mauvaise  ; c’est  te- 
nir une  porte  ouverte  au  crime,  h la  malveillance, 
aux  agents  criminels  descoiirs  étrangères.  Dans  une 
classe  plus  aisée,  beaucoup  de  ces  étrangers  résidant 
dans  nuire  sein  servent  a neutraliser  le  poison  semé 
dans  les  journaux  esclaves  des  ministères  anglais, 
prussien  et  espagnol:  et  ce  n’est  pas  sans  doute  pour 
des  législateurs  dont  l'opinion  publique  fait  la  lorce 
que  ce  motif  sera  sans  poids.  Beaucoup  aussi  donnent 
(les  travaux,  des  secours  è la  c).isse indigente;  ils  le 
font  surtout  dans  ces  cités  populeuses,  ou  les  aisan- 
ces de  h vie  et  les  productions  des  arts  les  attirent , 
mais  où  constamment  le  crime  semble  épier  la  mi- 
sère et  l'infortune  pour  les  égarer. 

Distinguer  les  etrangers  parles  époques  de  leur 
arrivée  en  France,  était  un  moyen  incomplet,  fautif 
et  surtout  injuste  ; car,  ainsi  qii’on  vous  l'a  observé 
hier,  des  étrangers  amis  des  champions  du  despotisme 
dans  l’Assemblée  constituante,  n'ont  pas  quitté  la 
France  depuis  cette  époque,  ils  ont  obtenu  (les  corti- 
(icats  dans  les  sections  aux  heures  où  l’ouvrier  va  sc 
reposer,  où  l'intrigant  vient  y conspirer;  et  tranquil- 
les dans  les  salons  en  attendant  Bruntteiek,\nm 
vœux  rappellent  chaque  jour,  tandis  que  ces  (‘tran- 
gers  ouvnerset  soldats  attirés  chez  vous  par  vos  dé- 
crets, même  avant  et  depuis  le  10  août,  bénissent  la 
liberté,  et  certes  ne  doivent  pas  avoir  lieu  de  craindre 
qu’en  un  lapsde  six  nmisils  aient  été  demandés, ren- 
tés et  diassés.  Que  fallait-il  donc  faire?  Etablir  des 
conditions  telles  et  si  juslement  calculées  que  l’aris- 
tocrate seul  ne  pût  les  remplir,  ou  tremblât  de  sc 
soumettre  à la  chance  terrible  <i«i  le  menacerait  sans 
rdâche;  confier  l'exercice  de  celte  nouvelle  fonction 
.1  desdélégués  du  peuple,  choisis  exprès,  choisis  par 
lui,  choisis  au  milieu  de  lui  ; donner  au  peuple  l’as- 
surance que  ces  fonctionnaires  qui  tiendront  entre 
leurs  mains  des  gages  de  sa  sûreté,  ne  seront  pas  li- 
vrés au  vote  des  intrigants,  et  ne  se  laisserontpas  al- 
ler eux-niémes  aux  cons<‘ils  de  la  partialité  ou  de  l’in- 
souciance,  à l'heure  où  le  besoin,  oit  la  lassitude  lui 
font  abandonner  les  assemblées  publiques;  enfin, 
faire  alMutir  tous  cesHIs  au  centre  commun  où  ils 
doivent  se  rallier,  et  d'où  part  le  mouvement,  à la 
Convention  ; c'est  ce  que  votre  comité  diplomatique 
a tenté  d'exécuter. 

Mais  il  n'anrnit  encore  rempli  qu'imporfaitement 
vos  intentions,  si,  dans  celle  deliberation  (lonl  le  rc- 
sullut  doit  être  de  repousser  loin  de  nous  les  bran- 


dons de  la  diKorde,  il  n'avait  porté  son  attention 
que  sur  une  section  des  ennemis  intérieurs  de  notre 
liberté.  Oui  sans  doute  les  orages  partis  des  forêts  de 
FAiitriche  ou  des  eûtes  britanniques,  ont  amené  sur 
notre  terre  des  insectes  destructeurs; mais  dans  ce 
gouffre  d’abus  que  la  révolution  a déruuverls,  com- 
bien de  reptiles  impurs  nous  appartiennent  ? Avons- 
nous  oublié  nos  prêtres  fanatiques,  nos  nobles  par 
nature,  nos  émigrés  furieux  (le  n’avoir  pas  encore 
tué  leur  patrie,  et  ces  conspirateurs  éternels  qui  trou- 
vent dans  la  honte  d'une  défaite  un  aliment  h leur 
rage,etqui  savent  sibienque  lecrime  ne  se  soutient 
que  par  le  crime?  Tyrans  nouveaux,  qui  n'êles  pas 
morts  le  tl  janvier,  votre  masque  va  tomber,  et 
nous  combattrons  au  jour!... 

Jusqu’à  quand,  citoyens,  serons-nous  dupes  des 
moyens  qu’ils  emploient!  Leurs  discours  respirent 
l'excès  de  la  liberté.  Je  le  crois:  ils  ne  peuvent  la 
perdre  que  par  ses  excès.  Leur  luxe  n’insulte  plus; 
je  le  crois,  il  les  trahirait.  Ou  les  voit  remplis,  con- 
sumés d’affection  pour  la  cause  populaire.  Certes,  la 
triste  épreuve  qu’ils  onlfaileen  l'altaqiiant  de  front, 
leur  a fait  prendre  une  autre  marche.  Ilsconihallent 
le  peuple  avec  le  peuple  lui  même;  ils  l'isolent,  ils 
l'individualisent  pour  réduire  h rien  celte  force  qui 
les  effraie.  Je  ne  cesserai  de  le  dire.  Il  faut  antre 
chose  qu'une  motion  insensée  pour  être  patriote. 
Dans  ces  déclamations  virnlentes  d'aristocrates  dé- 
guis(>5  pour  détruire  l’iiulorilé  nationale,  je  les  en- 
tends encore,  comme  jadis,  mugir  ces  mots:  la  po- 
pu/aee , la  canaille;  et  A travers  les  honorables 
vêtements  de  l’indigence  qu'ils  affectent  déporter, 
oui,  je  vois  encore  les  antiques  livrées  de  leuror- 
giieil. 

Vous  avez  enfin  ouvert  l’ume  du  bien  social  : des 
décrets  consolants  se  sont  succédé  rapidement  dans 
vos  dernières  séances;  travaux  publics,  secours  pu- 
blics, parbge  des  communaux,  garantie  des  proprié- 
tés, impûts  progressifs.  Eh  bien  ! à chacune  de  ces 
lois  vous  avez  acquis  le  droit  d’clre  sévères.  El  quoi 
qu’on  ait  dit  de  la  ConTention,j’ovrai  répondre  que 
la  malveillance  ne  trouvera  pas  ici  une  seule  voix 
pour  appui;  car  ce  n'est  pas  nous  qu’une  injustice 
pourrait  acheter;  et  lesPitlel  les  Georges  seront  en- 
core longtemps  .ivant  de  pouvoir  larifernosprohilés. 
Ainsi  donc,  ces  derniers  efforts  de  l'aristOLTatie  ago- 
nisante, le  peuple  maintenant  éclairé  vousajd*Ta  a 
les  repousser.  Le  peuple  aussi  a ses  droits  à défendre 
et  ses  espérancesà  conserver;  le  frère,  l’ami,  répousCy 
l’enfant  de  l'indigent , sont  aussi  des  propriétés  qui 
lui  sont  chères,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où  toute  ta 
sollicitude  du  législateur  est  pour  lui  qu'il  tentera  de 
s'en  détacher.  ( On  applaudit. } 

Ces  con.sidérations  nous  ont  fait  penser  <]ue  les 
principes  qui  nous  avaient  dirigé  dans  le  décret  re- 
latif aux  étrangers,  devaients'appliqiier  encore  dans 
la  république,  aux  hommes  que  personne  n’avoue- 
rait: tout  nomuie  doit  au  magistrat  de  lui  faire  con- 
iiaîlrc  par  quel  moyen  il  existe  ; si  c’est  son  travail 
qui  le  nourrit,  si  c'est  le  produit  du  vice  qui  le  cor- 
rompt, ou  si  la  société  a une  dette  à lui  payer.  Tout 
individu  doit  justifier  qu’il  n'est  point  redevable  en- 
vers la  patrie;  enfin,  dans  des  lenips  orageux,  l'indi- 
vidu qui  n’offre  pas  une  caution  suffisante  de  ses  in- 
tentions civiques,  est  justement  suspect,  et  les  mesu- 
res que  dicte  l’intérêt  général  sont  réclamées  par  la 
lil)crté  et  par  l’humanité.  11  faut  qu’alors  la  patrie 
offre  à l’homme  qui  se  trouve  ou  dans  l’erreur,  ou 
dans  le  besoin  des  moyens  suffisants  de  se  réiutégrer 
d.ins  la  plénitude  de  ses  droits,  sans  mettre  eu  dan- 
ger ceux  des  autres. 

Citoyens,  celle  crise  même  où  nous  nous  trouvons 
et  qui,  chacun  en  convient,  nécessite  des  dispositions 
extraordinaires,  aura  servi  éinineinmciil  lacliuscpu- 
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Clique,  si  elle  peut  raineiier  entre  \cs  patriotes  la 
coiiliaiice  cl  riitlimité,  sans  li‘Si)ue]lrs  vous  n'avez 

rf)inl  de  succH  à e>|)rrer,  avec  les<juplles  lonles  les 
lis  s'execulenl  comme  si  elles  irelaieiilque  IVxpres- 
siun  (le  la  volonté  de  chacun.  Tous  les  patriotes  doi* 
vent  se  sern  r,  car  le  darijzer  est  « uminuii.  Quel  est 
celui  d’entre  nous  qui  serait  eparjjnc?  Quel  pnI  celui 
qui  voudrait  d«‘  la  honteuse  exception  du  fer  desaris- 
tocrates ? Quel  est  celui  qui  n'a  pas  maudit  le  despo- 
tisme? Ancun.On  a depuis  quelques  jours  iiecincoiip 
parlé  de  réunion  dans  la  Convention  nationale.  Je 
n'en  connais  qu'une  qui  soit  possible  ; c'est  celle  qui 
aurait  pour  objet  de  lui  rendre  cnlin  le  caractère 
qu'elle  doit  avoir;  cVst  celle  qui,  sans  sacrilier  les 

fiassions  privées,  mettrait  sans  cesse  au-dessus  d'cl- 
ps  l'inlérél  du  iieiiple. 

Environnés  de  dangers,  de  précipices,  d’erreurs  ; 
placés  en  quelque  fa(;on  sur  le  cratère  d'un  vniean  , 
a l’ouverlure  d'une  campagne  qui  peut  être  diflicile, 
nous  devons  montrer  un  front  que  les  succès  n'énor- 
giieillissent  pas,  mais  aussi  qui  ne  se  laisse  point 
abattre  par  les  réversion  applaudit),  car  1rs  revers 
sont  desévénements  inévitables  dans  une  guerre. 

Je  ne  puis  iii'empècher  de  terminer  |»ar  uneennsi- 
déralion  qui  nous  est  personindle.  Si  le  vtf  ii  de  nos 
comineltaiits  ne  nous  avait  placés  ici,  la  plupart 
d'entre  nous,  nous  serions  à I armée  ; nous  nous  ai- 
derions, nous  nous  aimerions  peut-être  ; au  uiuins 
après  avoir  lait  honte  aux  Mehes,  nous  ne  tirerions 
pas  les  uns  sur  lesaiilM'S.  L'artin^e  est  l'avant-garde 
de  la  n'pnblique,  et  la  Convention  en  est  le  bataillon 
sacré;  c est  celui  qui  donnera  le  dernier,  mais  qui 
donnera  s’il  le  faut. 

Eh  quoi  ! après  avoir  perdu  quatre  grandes  batail- 
les r.ingées,  les  Romains  qui  n’étaient  pas  un  peuple 
de  qiutre  millions  d’hommes  armés,  n'ont  pas  dési'v 
péré  de  la  républii|ue,  et  iis  ont  détruit  Carthage.  Et 
nous  !...  Ail  ! voyez  le  dévouement  courageux  de 
cette  jeunesse  patriote,  le  printemps  de  la  France, 
Paris,  cette  lille  aînée  de  i,*)  Idn'rté,  Bordeaux,  La  Bo- 
chelie,  Toulouse,  ^1ar<cille,  Tarb>*$,  toutes 
ni  sont  de  la  rnmille,  et  qui  toutes  ont  fojiflpk 
oiible,  le  triple  de  leur  contingent.  Frappèzdonc 
les  ennemis  de  rinlérieiir,  et  prononcez  sans  hésiter 
que  la  république  est  invincible;  l'Europe  entière  n*' 
pondra  à votre  voix  : Ht  ont  dit  la  vérité. 

Décret  rendu  à la  tuile  de  ce  rapport. 

• Li  Convention  nationale,  considérant  qu'à  l'épo- 
que oi'i  les  despotes  co.iiisés  menacent  la  républîiiuc 

f dus  encore  par  elforls  de  leurs  intrigues  «|ue  par 

e succès  de  leurs  armes,  il  est  de  son  devoir  de  pré- 
venir les  comidotsliberlieides  ; 

• Considi'rant  qu'ayant  recuit  du  peuple  franeais  la 
mission  de  lui  présenter  une  eoiiNtiliition  fondée  sur 
les  princi|)es  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  elle  doit,  en 
redoublant  de  surveillance,  emp('H'her  que  les  enne- 
mis de  l’iritérienr  ne  parviennent  à élouftcr  le  voeu 
dos  patriotes,  et  ne  suDstiluent  des  volontés  privées 
à la  volonté  générale  ; 

• Voulant  cnlin  donner  aux  magistrats  du  |>euple 
tous  les  moyens  (l'éclainT  le  mal  et  d’en  arrêter  tous 
les  progrès,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  ly.  Il  sera  lonné  dans  chaque  commune  de 
la  république  et  dans  chaque  section  des  coinmunf'S 
divisées  en  sections,  à l'bcure  (pii  sera  indiqiiéeà  l'a- 
vance )wir  le  conseil-général,  un  c<jinité  compose  de 
douze  citoyens. 

• II.  L('s  membres  de  ce  comité  qui  ne  pourront 
être  choisis  ni  parmi  les  eeclésiasticpies,  ni  parmi  les 
ci-(lrvant  nolde.s,  ni  parmi  lesci-devnnt  seigneurs  de 
rendroit  et  leurs  agents,  seront  nommés  au  scrutin 
et  à 1.1  pluralité  relative  des  siiATrages. 

«III.  Il  faudra  pour  chaque  numiwation  autant  de 


fois  cm  votants  (pie  la  commune  ou  section  de  com- 
mune contiendra  do  fois  mille  âmesde  population. 

> IV.  Le  comiléde  la  cuminuiio,  ou  cnacati  d(‘s  co- 
mités des  si'ctiuns  de  commune,  .s(*ra  charge  de  re- 
cevoir, poursoii  arrondissement,  l(*s  dérlaralioiis  de 
tous  les  étrangers  actuellement  résidant  daus  la 
commune,  ou  qui  |>ourront  y arriver. 

• V.  C('S  déclarations  contiendront  les  nom,  Age  , 
profession,  lieu  de  naissance,  et  moyens  d'exister  du 
déclarant. 

• VI.  Elles  seront  faitesdmis  les  huit  jours  apri'sla 
pidiMcation  du  présent  décret  ; lu  tableau  en  sera  af- 
liclié  et  imprimé. 

€ VII.  T(»ul  étranger  qui  aura  refusé  ou  négligé  de 
faire  sa  déclaration  dev.iiit  le  comité  delà  eoinmmie. 
on  de  la  section  sur  hiqueile  il  résidera,  dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit,  sera  tenu  de  sortir  de  la  commmie 
sons  les  vingt-quatre  heures,  (d  sous  huit  jours  du 
b'iritoire  de  la  république. 

■ Vill.  Tout  élranger  né  dans  les  pays  avec  les 
goiiverneinenU  desquels  1rs  Fram^ais  sont  en  guerre, 
qui,  en  faisant  sa  dccinralioii,  ne  p lurra  pas  jnstilier 
(levant  le  comité  on  d'un  établissement  formé  (*n 
France,  ou  d'une  profession  qu’il  y exerce,  ou  d’une 
prnprit’lé  iiniiiobiiière  acqiii'i<>,  ou  de  ses  senlimruts 
civiques,  par  l'attt'statioii  de  six  citoyens  domicilû's 
depuis  un  au  dans  la  commune  on  dans  la  section  , si 
la  commune  est  divisée  en  sections,  sera  également 
tenu  de  sortir  de  la  commune  sous  les  vingt-qiinlre 
heures,  et  sous  huit  jours  du  territoire  de  la  répu- 
blique. 

• Dans  le  cas  contraire , il  lui  sera  délivré  un  c«r- 
titicat  d'autorisation  de  icsidrnre. 

• IX.  Les  étrangers  qui  u'auroiil  pas  en  France  de 
propriété  ou  qui  n y exerceront  pas  une  profession 
utile,  seront  tenus,  sous  les  peines  ci-dr*ssns  portées, 
outre  le  certilicatdesix  citoyens,  de  donner  caution 
jusqu'à  eoncurreiice  de  la  moitié  de  leur  fortune 
présumée. 

• X.  Tous  ceux  (lue  la  disposition  des  précédents 
articles  excliliait  du  lerritoir»  fran(;ais,  el  (|iii  ii'en 
seraient  pas  sortis  au  délai  fixé,  seront  cmulautnés  à 
dix  ans  de  fers,  (‘t  poursuivis  juir  l'accusuti  ur  public 
du  lieu  de  leur  résidence. 

• XI.  Les  déclarations  faites  devant  le  comité  se- 
ront, en  cas  de  coiiU“<lalion.  soit  sur  b'sdites  déclara- 
tions, soit  sur  la  décision,  porléesdevant  le  conseil- 
général  ou  (levant  rassemblée  de  la  section,  (|ui 
statueront  sommairement  et  déliniliveiiient  ; et.  à 
celefiet,  lorsque  le  conseil-général  ou  les -sections 
d’une  eommiiiie  suspendront  leurs  séances,  il  sera 
préalablement  indiqué  sur  le  registre  l’heure  à la- 
quelle b’  relourde  la  séance  sera  lixe. 

• XII.  Hors  le  cas  de  i*onvocat»oii  extraordinaire, 
(lesquels  l'objet,  la  nccessilé  cl  la  foruie  seront  con 
States  sue  le  registre,  loule  déldiérillon  am'lée  dans 
rintervalle  de  suspension  d(*s  $éanc(s,  ('st  aiumlée 
par  le  fait.  Le  pn'sidcnt  el  le  secrétaire  qui  l'auront 
signée, seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  police 
eorrectiounclle,  et  cuudamués  ù (rois  mois  de  aéten- 
tioM. 

• XIII.  Tout  i^anger  saisi  dans  une  émeute  ou 
qui  serait  convaincu  de  l'avoir  provoquée  ou  entre 
bmiic  par  voie  d'argent  ou  de  conseil, sera  puni  de 
mort. 

SÉAIICE  DU  JEUDI  AD  SOIR. 

Des  di'piilatioiis  des  commune^  du  Tournaisiset 
du  pays  de  Porenti  ui  sont  admises  dans  rinlérii'ur 
de  la  salle.  — Ellc-s  expriment  1e  vœu  de  leurs  con- 
citoyens pour  la  ribmimi  à fa  France. 

Les  députés  reçoivent  du  pn-sidenl  le  baiser  fra- 
ternel. — Leur  pétition  Cst  renvoyée  au  comité  di 
p]oipati({uc. 


Krii  T]p.  Ci»*. 
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— Jard-PanvilHers  annonce  que  les  habitants  de 
Niort  ont  ouvert  une  souscription  qui  a produit 
TfOUO  livres  nour  les  citoyens  de  cette  commune  qui 
St  sont  cnrulés,  5,uoo  livres  pour  leurs  femmes  et 
cfifauls,  10,üU0  livres  pour  leur  habillement^  huit 
cents  chcmis<'s,  quatre  cents  cols  blancs,  IroLs  cents 
paires  de  i^uèlrcs,  et  neuf  cents  paires  de  souliers. 

L'assetnulée  applaudit  au  civisme  des  citoyens  de 
Niort,  et  sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  elle 
décrète  que  cette  commune  a bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante,  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  départements  maritimes,  de- 
puis Lorient  jus((u’à  Üayuiaie. 

Stisl-Aoiand.  le  t9  mar*  ITSS,  l'ea  2*. 

e Citoyens,  nous  vont  rendons  compte  des  opérations 
de  rarméc  du  Réuéral  Marcé  conire  les  rebelles  des  dépar- 
tements de  la  Vendée,  des  Deus-Sèvn-s  et  de  la  Loire-In- 
féi  ieure.  UIlt,  entre  le»  paroitse»  de  Cliantooai  et  de  Saint- 
Vinceiil,  ils  oiiloaéaltaqurrrarméc  de  la  république,  forte 
de  Ireiie  o nts  bomiues  et  de  H'pi  piCce»  de  canon  de  cam- 
pagne, La  tnlf  ur  de  no»  freres  d'armis,  la  bonne  conduite 
desebefs  onlbicntôt  mis  en  fiiilc  les  séditieux,  qui  ontlab^é 
cent  des  leurs  sur  le  champ  de  bataille.  De  notre  côté,  il  j 
a deux  odiciers  et  un  cavalier  de  blessés.  Le  séiiérnl  Mari^ 
ayaul  reçu  aujourd'hui  un  renfort  de  mille  bommes,  doit 
{HHirsuiire  et  combattre  l’eiMioml  jusqu'aux  portes  de 
Nantes,  dont  les  eommuakalloDS  moI  encore  ioiereeplées 
a\ec  La  Rorjtello. 

• Malgré  que  les  défroseuia  de  la  liberté  soient  sûrs  de 
la  victoire  en  combattant  les  fanatiques,  les  prêtres  réfrac- 
taires et  lesémigiés  dont  l'cnncmtestcoui^osé,  noua  de- 
vons cepr-ndant  voua  instruire  queccUe  con|uraÜon  parait 
avoir  des  embranchements  tiéa  étendus,  et  que  le  nombre 
lit  a scélérat!»  qui  voudraient  porter  le  désordre  tl  la  mort 
dans  tou»  les  départcmenl»  insurgés,  doit  être  coDsidéra- 
ble  ; car  d'apn  s les  dépêches  qui  nous  arrivent,  11  est 
vraisernhlablc  qu'ils  ont  attaqué  plusieurs  points  à la  fois, 
et  dans  le  même  temps.  La  ville  de  Cbolet  a éprouvé  leur 
fureur,  lorsqu'ils  dévuslaii  nt  Cbantonai.  Nous  faisons  tout 
ce  que  noua  |>ouvons  pour  secourir  ce  malheureux  pays, 
dont  la  sûn-té  Intéresse  lantla  défense  de  nos  côtes  etnéiue 
celle  de  la  répul  lique.  On  noua  annonce  de  puusenla  s^ 
cours  de  Bai  dcaux,  d’Angnulème,  d'Angers  et  de  tous  tes 
rléparteuiuuU  voisins.  Nous  avons  requis  tout  oc  qui  était 
néccs>aire  pour  rapprovUioimement  de  l'armée.  Nuit  cl 
jour  nous  nous  occupons  de  prévenir  et  d'arrêter  le»  d6<or- 
dres  alTreux  qu'osent  se  penneltie  les  hommes  Infâmes  qite 
nous  sommes  obligés  de  combattre;  nos  csj  éranccs  ne  peu- 
vent être  vaincs  car  elles  sont  fondées  sur  le  couruge  et  le 
dévourmi-nl  conrru  des  gardes  nationales,  appelées  des  con- 
Iréea  restées  fid  l<‘S.  Pour  mieux  remplir  nos  vues,  Mas- 
sade  s'esi  chargé  de  presser  les  «econrs  demandés  dans  les 
dilTérents  départements]  Trullard  restera  au  dépôt  général 
b b«inl*Aiuand , pour  veillera  ta  répartition  des  troupe» 
cl  des  approvi&ionuenients  sur  les  réquhilions  qui  seront 
failc»;  Nyun  continuera  de  marcln  r avec  rarinéc  du  géné- 
ral Marcé.  Nous  apprenons  de  toute  pari  que  le»  divers 
corpssmitcomnandesparun  Vcrleuil,  unSaiiiMleriuinc, 
un  Gaston. 

• Lepaycur-géné'aidu  département  de  la  Charente-Infé- 
rienre,  ré»idant  à La  Itnchcllc,  a éléobligé  de  fournir  pour 
l'armée  la  somme  de  80,000  livres;  nous  vous  en  prévenons, 
afin  de  mettre  sa  respoitfi>bililé  b rouverl,  rn  v»us  annon- 
r.iiitqno  les  fonds  qui  nmissi  ront  néces'airrs  pour  lessub* 
stslances  ultétîrure»  de  l'armée,  seront  pris  dans  les  cais- 
ses dc>  payt-iin  généraux  des  déi  arterarnU  de  la  Vendét 
cl  des  Lrux-hèvres.  Le  ministre  de  la  guerre  n’ayant  eu- 
core  pu  donner  des  ordirs  pour  faire  délivrer  le»  MUtinies 
dont  l'armée  de  Mané  a bcM»io,  il  était  inüispeusabie  du 
prrnüie  ec  parti.  Vt  uillet,  citoyens,  nous  donner  des  rrti- 
seigncinenis  à cct  égard.  s Ai^kc  TaiLLAtm,  Nvo».  * 

— On  prucèilc  à t'appcl  nouiiiial  pour  la  iiotniiia- 
tion  du  president.  Les  suBrages  se  rèiinisseut  en  fa- 
veur de  Jean  Debrv.  11  est  proelatné  president. 

Les  secrétoires  (îe  remplacement  sont  Réveil  èce- 
Lépeaux,  Doyer-Fuofiède  et  Garun-Coulon. 

— Le  pr^ident  fait  lire  l’adresse  suivante  en- 


voyée à U Convention  par  U Société  des  Amfs  de  la 
Liberté  et  de  l'tgalité  île  la  ville  de  ülarscillo  : 

s Uoodataircs  ioUdMes  qui  voulicx  Vappel  au  ptupli, 
votre  perfidie  est  h sou  comble.  Trop  longtemps  vous  aves 
occupé  le  po»te  honorable  que  vous  étiez  indignes  de  rem- 
plir , et  oCt  vous  ne  restes  que  dans  le  coupable  espoir  de 
l>erdrc  la  république  dans  son  berceau;  mais  vainement 
Tousatleiides  le  succès  de  vos  sourde»  manœuvres  eide  vos 
scélérates  iuleiligencesaveolestyransconjurès  contre  nous 
Cerevert  passager  que  nous  devoiM  à votre  trabiioo  oc  tend 
qu'l  creuser  le  tombeau  di>s  traîtres]  U a réveillé  dans  noa 
cœnrs  républicaioi  cette  mâle  énergie  d'un  peuple  qui  veut 
sa  liberté.  Fuyez  de  celte  enceinte  saciëe  que  vous  avei 
souillée  tant  de  foi»  de  votre suufile  impur,  laiaseiauiieult 
omis  du  peuple  le  soin  do  faii-e  son  bonheur,  Seclious, 
corps  adminiitnlifs,  assembleo  populaire,  toute  la  côte  de 
Marseille  enfin  tous  déclare  que  vous  avez  perdu  si  coo- 
fiance,  et  qu’elle vousdénie  pour  se  représentants;  elle  ne 
peut  faire  un  plus  salutaire  u»age  de  son  droit  partiel  de 
souveraineté,  que  de  vous  ordonner  de  vous  retirer.  Nous 
ne  coiiiiai!«»oDs  de  Convention  nationale  que  celte  Monta- 
gne tutélaire,  qui  doit  avec  nous  saui  cr  U patrie.  Fu)  et , 
lâches  et  parjures  mandataires,  ou  erulgneide  rosseotir  les 
premiers  le  glaive  vengeur  d'un  peuple  républicain  qui  sa 
ièv  e pour  la  troisième  fois,  et  qui  jure  de  vivre  ou  de  mou- 
rir pour  la  défense  dotes  droits.»  ^ Quelques  applaudlaae- 
rooni»  »e  font  enlendie  dans  rcxtrémilé  gam  be  et  dans  les 
tribune».  L'iniprubaiion  de  la  partie  opposée  ic  maoifcstc 
par  de  violentes  rumeurs.  ) 

Badby  : Je  demande  la  convocation  de«  as  ^m- 
l)lé(^  pi  iniaires.  {Appuyé,  appuyé.*  s’écrient  à la  fuis, 
et  en  applaudissant,  des  membres  de  ruii  et  l’autre 
côté  de  la  salle.  — Barère  s'élance  à la  tribune.  ) 

Barèiib  : Je  viens  attaquer  à la  fois  l'adresse  inci- 
vique de  quelques  sections  de  Marseille,  et  la  motion 
imprudente  d'un  de  mes  collègues.  Ces  propositions 
sont  toutes  deux  désorganisatrices  ; je  dirai  mémo 
tontes  deux  coupables,  dans  ce  sons  qu’elles  tendent 
à diviser  la  république  et  à perdre  la  liberté.  — D'a- 
bord l'adresse  de  plusieurs  sections  de  Marseille  tend 
à diviser  la  Convenliun  nationale,  eu  di>linguaiit  les 
deux  opinions  qui  ont  etc  prononcées  dans  l'afTaire 
de  Louis  Ca])0t;  elle  tend  à dis.soudre  la  représenta- 
tion nationale,  en  demandant  que  les  assemblées 
primaires  d(H:ident  entre  les  partisans  des  deux  opi- 
nions; elle  provoque  le  bmeralisme  en  excitant  les 
citoyens  à rap|>cler  et  à traduire  dans  chaque  dépar- 
tement ceux  qui  ont  voté  pour  l'appel  au  peuple  ; 
elle  appelle  l’injure  sur  les  représentants  du  peuple 
en  demandant  l'état  d’arrestation  pour  une  partie  de 
ces  opinants  ; elle  alltime  le  flaimteau  des  iWordes 
civiles  en  exaspérant  les  haines,  en  humiliant  des 
hommes  libres,  en  opprimant  des  représimtanU  du 
peuple;  elle  détruit  la  liberté  des  opinions,  sans  la- 
quelle il  n*y  a ni  liberté  civile,  ni  politique;  enlin 
les  adhésions  de  qiielques  autres  citoyens  de  Mar- 
s<*ille  ont  porté  le  délire  et  le  fanatisme  de  l'upinioa 
jusqu'au  point  de  niéconiiaitre  les  lois  faites  par  tou/ 
les  membres  de  la  Convention,  et  de  ne  reconnaître 
que  ce  qu'ils  appellent  tu  Monlagnt.  — Citoyens, 
c'mcentrer  la  représentation  nationale  dans  nu  très 
|ielil  nombre  de  députés;  la  renfarmer  exclusive- 
ment dans  ce  qu'on  nomme  la  Munlagne,  c'est  in- 
sulter le  |>euple  français;  c’est  méconnaître  son  vmu; 
c’est  ruijMT  sa  rt'présentation  ; c’i‘st  exercer  la  sou- 
veraineté sur  le  souverain  lui-méme  ; c'est  dégratler 
1.1  plus  gramle  partie  des  délégués  du  peuple.  Non, 
tme  section  de  la  république  n’a  pas  ce  dangereux 
privilège.  I.e  pouvoir  eonveritionnci  appaKieut  A 
sept  relit  qiinrante-huit  députés  et  non  à dix  ou  à 
trente.  Le  peuple  a voulu  avoir  un  nombre  de  ns 
prési-ntanls  déterminé  par  lui-raéme  dans  chaque  dé- 
partement, et  non  pas  livrer  à une  section  quel- 
conque le  droit  d'en  diminuer,  d’en  réduire  ou  d’en 
indiquer  le  nombre  au  gré  de  ses  passions  et  des  in- 
trigues. 


CoHrrtitloM  liO*  lit. 


76^ 


La  Convrnt’on  nationale  n’est  ni  de  ce  côté  ni  de 
raiUre,  elle  e^t  dans  toute  cette  enceinte  ; srs  droits 
connue  ses  devoirs  reposent  également  sur  la  tète  de 
tous  mes  cullegnes,  et  ce  sont  des  ennemis  publics, 
ce  sont  de  làdies  conspirolenrs  ct*n\  qui  veulent 
tenter  d'aflaiblir,  de  divi'cr,  ou  d allérer  ù leur  gré 
Ja  représeijtatiuii  nationale,  üii  parle  de  la  Monta- 
gne, 1 1 Ton  «lésigne  par-là  ceiiï  de  vos  membres  qui 
siègent  dans  nue  des  extrémités  de  la  sidle;  eh  bien! 
toute  la  Convention  doit  former  cette  Montagne  in- 
accessible an  di'S]M)U-nie  et  à la  dictature.  La  Mon- 
tagne est  p.irtoiit  où  nous  sommes  ; b s intrigant^  et 
le<  coutre-révolutioniinircs  ne  pourront  Jamais  la 
gravir.  (On  app  audit.) 

En  nVxaniinant  que  le  fond  du  droit  des  auteurs 
de  riHlres>e  et  îles  ailhésions.  on  pourrait  d re  que 
tout  ciun  en  a .<uins  donb’  le  droit  d émettre  son  opi- 
nion sur  toutes  (es  imilières  ; mais  il  ne  p iit  pas  lui 
être  permis  de  prêcher  des  maximes  tend.int  à la 
guerre  civile,  au  fiîléralisine  et  à la  tyrannie  des 
opinions.  Quel  concitoyen  oserait  donc  écrire  qiril 
ne  reconnaît  pas  les  lois  faites  par  tous  les  membres 
de  la  Cüiivenlioti?  Où  est  le  conspirateur  qui  ne 
veut  donner  son  assentiment  qu’à  la  volonté  d'iiii 
petit  nombre  dédgné  par  lui  seul?  Quel  est  celui 
qui  peut  ainsi  déléguer  le  pouvoir  suprême  on  ne  le 
reconnailre  que  comme  il  loi  plaît?  Citoyens,  voil.t 
vos  plus  cruels  etuieuiis;  voila  les  relWles  de  Tintê- 
rieur,  qui  abusant  d'un  droit  sacré  viennent  [lercer 
le  sein  de  leur  patrie  ; rar,  on  ne  peut  se  le  dis.siniu- 
ler,  le  saint  de  la  France  est  ici  : c’est  là  qu’est  le 
cœur  de  la  république  ; c'est  (à  aussi  que  les  conspi- 
rateurs iHirleiit  tous  leurs  coups. 

Eh!  clans  quelles  circonstances  viennent  cette 
étrange  adresse  et  ces  coupables  adhésions!  Dans  un 
moment  où  les  mouvements  contre-révolutionnaires 
se  propagent  dans  les  départements  maritimes, 
comme  dans  quelques  villes  de  l’intérieur  ; dans  un 
moment  où  le  recrutement  se  fait,  où  nos  armées  de 
la  Belgique  ont  des  revers,  où  nos  généraux  sont 
blessés  ou  décoiiracés  par  des  dénoiicinlions  perpé- 
tuelles, où  nos  soldats  fuient  par  des  terreurs  pani- 
ques, où  des  conspirateurs  .scélérats  s'agitent  a nos 
côtés,  où  le  parti  de  l'élraiiger  nous  travaille  en  tout 
sens!  Citoyens,  une  grande  conspiration  avait  été 
ourdie  contre  nous,  contre  In  France;  plusieurs 
points  correspondaient  avec  celle  trame  horrible,  et 
vous  voyez  tous  les  jours  se  détacher,  se  découvrir 
devant  vous  quelque  partie  de  ce  système  désorgani- 
sateiir  elassas-sin. 

«Non,  vous  ne  laisserez  pas  impunie  une  telle  vio- 
ialiun  de  vos  |>onvoirs  et  des  droits  de  la  nation.  Vo- 
tre mandat  est  de  veiller  à son  salut;  votre  devoir 
est  de  casser  les  arrêtés  surpris  aux  corps  adminis- 
tratifs  dti  département  des  Bouches-du-RItOne , et 
d'improuver  avec  énergie  l’adresse  et  les  adht'slons 
des  sections  et  de  quelques  citoyens,  en  qiialiliant 
les  arrêtés  incendiaires  qui  atleiilent  à (a  lioerlé  de.s 
opinions,  qui  provoquent  la  guerre  civile,  et  tendent 
évideinmriit  au  despotisme  ou  au  système  fédératif. 
Ce  n'est  plus  le  temps  do  dissimuler  ou  de  mollir  : il 
faut  punir,  mais  avec  sagesse  ; il  faut  surtout  fait'i* 
connaître  cette  adresse  dangereuse  à tous  les  dépar- 
tements de  la  république. 

Quelques  sections  de  Marseille  disent  que  plu- 
sieurs membres  de  la  Convention  natiuiiale  ont 
perdu  leur  conriancc  : c'est  un  malheur  que  nous 
n’ayons  pas  tous  la  confiance  des  citoyens  à runanî- 
mùé;  mais  noscoimnettanls  sont  la  iiutinii  entière, 
et  non  |>as  une  commune,  ou  des  sections  ou  de.s 
agn‘g.itioiis  de  citoyens  ; nous  ne  devons  compte  de 
nos  principes  qu'à  la  nation  entière,  et  non  a qiiel- 
que.s  citoyens  ou  à quelques  sociétés  ; quand  le  peu- 
ple tout  entier  ou  en  majorité  aura  exprimé  sou  voeu 


sur  re.xistence  et  la  conduite  de  U Convention,  alors 
nous  nous  courberons  devant  la  volonté  nationale  ; 
jusqu'alurs  toute  commune,  tout  dé|iarlemenl,  touU^ 
société  n'est  que  membre  de  la  iialiou,  et  purlicipaut 
à la  représimlaüoii  du  peu|>te. 

Que  faire  dans  ces  circonstances?  Faut-il  punir 
gravement  des  erreurs?  Faut-il  frapper  sur  des  boni 
mes  égart’s  ou  exag«‘i'és  ? Je  ne  le  crois  pas  : nous  ne 
devons  p;is  nous  établir  les  accusateurs  de  toutes  les 
sections  qui  avancent  de  fausses  max  mes,  et  qui  ne 
p.irtageiil  |kis  les  opinions  mesurées  tpii  peuveut 
sauver  la  patrie  ; nous  devons  lions  contenter  d'une 
iinpruhatiuii  avec  des  notes  qualilicatives,  et  nous  en 
r.ipporlerà  la  majorité  des  bons  citoyens  de  Mar^ 
sei  le,  <le  cette  cité  imporUnle  qui  a toujours  aimé  la 
liberté  avec  une  sainte  passion. 

Sans  dfint^  Marseille  sera  étonnée  de  lire  dans  les 
journaux  l’opinion  que  quelques  hommes,  dont  les 
intentions  seront  bientôt  connues,  ont  donné  de  son 
patriotisme  et  de  sa  confiance  dans  les  membres  de 
la  Convention.  Elle  ne  voudra  pas  être  coufonduc 
avec  Cette  classe  d’ho.'iiînes  ipii  i herchenl  à détruire 
la  coiitiance  nécessaire  aux  travaux  des  représentants 
<hi  peuple.  Elle  n'ignore  pas  que  nous  ne  jmii.sson.s 
point  de  la  coiiÜntire  de.s  fanatiques,  des  royalistes 
et  des  désurgani’-nlenrs  ; mais  il  serait  ù desirer  ({uc 
tons  les  patriotes  fussent  réunis,  quand  tous  h^s  pa- 
triotes sont  menacés;  qu’ils  ne  croient  pas  échapper 
aux  vengeances  par  quelques  nuances  pi  us  on  moins 
fortes  de  patriotisme  : toutes  les  sectes,  toutes  les 
opinions  civiques  sont  également  coupables  aux 
yeux  des  despotes.  Rêunissons-nmis  donc,  au  lien  de 
nous  dénoncer  ; la  Convention  est  la  .seule  ancre  que 
la  France  puisse  jeter  au  sein  de  la  tempête  burrildc 
qui  sVsl  éleviT.  Les  ennemis  sont  presque  sur  nos 
(routières;  wrrons-nons,  pressons  nous  les  uns  con- 
tre les  autres.  (On  applaudit  à plusieurs  reprise.^.) 
Non,  vous  n'êtes  nas  des  patriotes,  vous  tous  qui 
voulez  distinguer  le  députe  du  député,  l’opiiiiuri  de 
l’opinion;  et  si  ceux  qui  ont  vote  pour  la  m<»rtdu 
tyran  triomphent  aujourd’hui  cuinnie  majorité,  de- 
main iis  succomberont  comme  minorité,  dans  nue 
antre  question  importante.  Je  ne  connais  pas  de  ma- 
jorité periminenle.  Elle  serait  le  fléau  ou  la  honte 
d’une  assemblée  d'hommes  libres.  Si  lesdéputé.squi 
ont  des  snccè.s  aujounThui  perstTuleiil  ceux  de  l'o- 
pinion condamnée,  bientôt  ce  rôle  pourra  changer  ; 
et  chaque  délibération,  au  lieu  de  sauver  la  p.itrie, 
n’aura  servi  qu’à  la  perdre.  Vous  n’êti  s pas  ici  fK>nr 
vous,  ni  pour  vos  passidus,  ni  pour  vos  caprices  ; 
vous  y êtes  pour  la  république,  et  In  rêpiibliqnn 
alarmée  vous  rappelle  à la  fraternité  et  à vos  devoirs. 
(On  applaudit.)  Je  vous  somme,  an  nom  du  salut 
public,  de  vous  réunir  pour  vous  sauver  vons-niê- 
mes,  en  sauvant  la  patrie.  (On  applaudit  à plusieurs 
reprises.  ) 

Quant  à la  motion  deBabey,  tendant  à consulter 
les  assemblées  primaires  pour  savoir  si  elles  veulent 
rapjx'ler  queh|nes  députes,  on  en  nommer  d’autres 
pour  une  Convention  nouvelle,  je  conviens  que  je 
n’en  connais  pas  de  plus  dangereuse  dans  les  circon- 
stances où  noussomnies;  quoi!  lorsque  rAntrichieii 
avance  vers  Rruxelies,  et  le  contre-révolutionnaire 
vers  Saumur;  lorsque  des  signes  de  division  se  mon- 
tiTiitdans  plusieurs  cités,  et  que  les  complots  sur- 
gi.ssenl  de  tontes  parts,  vous  voulez  rouvrir  les  as- 
semblées primaires!  Lorsque  tons  1rs  bons  citoyens 
volent  vers  h's  fronlières,  et  laissent  partout  celte 
population  aristocratique  qui,  intrigante  et  incorri- 
gible. corrompt  partout  l’esprit  piinlic,  sera  seule 
écoulée  dans  1rs  assemblées  primaires,  vous  deman- 
dez un  second  vœu  du  neiiple  pour  une  Convention  ! 
Rappelez  donc  les  motifs  pour  lesquels  vous  avez  re- 
jeté l'appel  au  peuple  en  assemblées  primaires,  lor$- 
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qn'it  fest  «g!  df  la  mort  du  tyran.  Rappctfz  donc 
quels  mouvements  vous  attendent  dans  1rs  assrm> 
Liées  primaires,  puisque  dans  ce  monirnt  on  a vu 
des  aristocrates  s'écrier  insolemment,  dans  une  de 
DOS  villes  : Point  de  recrutement  ; vire  le  roi.  Tons 
les  amis  des  rois  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
TOUS  voir  abdiquer  vos  pouvoirs,  méconnaître  vos 
mandats,  et  appeler  des  successeurs,  parce(|ue  les 
bons  amis  des  rois  ne  manqueraient  pas  de  les  choi- 
sir, et  de  vous  donner  des  successeurs  dignes  d'eux 
et  de  leurs  crimes. 

Dans  le  nouvel  état  de  choses,  que  deviendraient 
la  France  et  la  liberté?  Le  partage  que  les  rois  coa  • 
lisés  ont  déjà  tracé  de  ce  beau  territoire,  serait  exé* 
culé  t la  iilxTlé  fugitive  tracerait  partout  votre  honte 
et  votre  lâcheté;  et  vous-mêmes,  que  deviendriez- 
TOUS  aux  yeux  de  la  nation  et  de  vos  successeurs, 
toujours  enclins  à rabaisser  ou  à punir  ceux  qui  les 
auraient  précédés  ? 

Citoyens,  jamais  mesure  ne  fut  plus  dangereuse  et 
plus  subversive  de  la  liberté;  et,  si  j'assistais  au 
conseil  ou  au  congrès  de  ces  rois  coalisés  qui  vous 
attaquent,  j'y  portirais  l'adresse  de  Marseille  avec  la 
motion  du  renouvellement  des  députés  de  la  Con- 
vention, et  j'aurais  bien  mérité  de  la  tyrannie. 

Je  conclus  à ce  que  U Convention  nationale  casse 
les  arrêtés  pris  par  les  corns  administra Uls  du  dépar- 
tement des  fiouches-du-Rhune;  qu'elle  improuve 
radres<«  et  les  adhésions  prises  par  quelques  sec- 
tions et  plusieurs  citoyens  de  Marseille,  comme  at- 
tentatoires à la  liberté  des  opinions,  et  comme  ten- 
dant à désunir  et  à dissoudre  la  représentation  une 
et  indivisible  de  la  république  française.  J'ajouterai 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  les  autres  propo- 
sitions, et  que  ce  décret  sera  envoyé  à tous  les  dé- 
partements. (On  npplaudit.j 

On  drmanue  à feriiicr  la  uiscussion. 

Gt'ADeT:Je  ne  vieii'^  point  examiner...  (Plimeura 
voix  dans  Cextrémité  gauche  : L'ordre  du  jour!) 

Gl'adet  : Président,  consultez  rassemblée,  pour 
savoir  si  elle  veut  m'entendre. 

( l.es  cris  à l’ordre  du  jour  continuent.) 

L'assemblée  consultée,  accorde  la  parole  à Guadet. 

Gi:adf.t  : Je  ne  viens  point  examiner  l’opinion 
censurée  par  l’adresse  dont  il  vient  de  vous  être  fait 
lecture.  Le  temps  apprendra  au  peuple  français 
quels  sont  ceux  i|ui  ont  fait  ici  les  plus  constants  ef- 
forts pour  sou  Imiihrur.  (11  s’élève  de  légères  ru- 
meurs à l’extrémilé  gauche.)  Je  ne  partage  point  le 
sentiment  de  ceux  qui  ont  |^ru  étonnés  qu'une  pa- 
reille adresse  vous  .soit  envoyée  dans  les  circonslan- 
ces  présentes.  Ce  qui  m’étonne,  c’est  qu’on  n’ait  pu 
attirer  qu’une  adresse  coïncidente  avec  la  conspira- 
tion qui  vient  d’être  déjouée.  (Murmures  dans  la 
même  extrémité.)  Je  dirai  comme  Barère,  que  si 
j’assistais  au  conseil  des  rois  coalisés  contre  nous,  je 
voterais  pour  un  pareil  écrit,  dans  la  vue  de  les  bien 
servir.  J’ajoute  que  si  je  partageais  le  sentiment  de 
ces  conspirateurs , je  m'attacherais  à tout  désorga- 
niser dans  la  république.  Je  m’attacherais  ù semer 
des  délianers  contre  les  généraux.  Je  m’uUaciiorais  à 
dissoudre  la  représeulaiion  nationale,  piircequ'une 
fois  dissoute,  il  ne  resterait  de  place  que  pour  le  pou- 
voir absolu.  Je  ne  pense  pas  comme  barcrc,  qu'il 
suflise  d'improuver  les  signataires  de  l'adresse  ; je  ne 
suis  pas  non  plus  de  l'avis  de  la  motion  de  Babey.  11 
fut  un  temps  où  cette  mesure  eût  pu  sans  le  même 
danger...  (On  murmure.)  Mais  elle  pourrait  être  ex- 
trêmement dangereuse  a l’ouverture  d'une  campa- 

f^ne  vers  Uquelte  tous  les  Français  doivent  porter 
rurs  regards.  Elle  serait  dangereuse  dans  un  mo- 
ment où,  par  une  suite  de  cette  désorganisation  que 
la  Convention  ii’apaseu  le  courage  d’arrêter  dans 
ton  principe,  les  anaichisles...  (De  violents  murmu- 


res partant  de  la  partie  gauche  de  la  salle,  couvrent 
la  voix  de  l’orateur.) 

Mais  puisqu'il  y a du  danger  à faire  parler  le  peu- 
ple, le  momi-nt  est  venu  où  la  Convention  doit  faire 
rentrer  dans  la  pouSMère  les  brigands  qui  veulent 
anéantir  la  répiinlique  ; car,  ne  vous  y trompez  pas, 
elle  chancèle,  elle  tombe  en  dissolution,  (plusieui-s 

voix  de  l’extrémité  gauche  : iVo«,  non/ nota  la 

taucerom!...  D'autres  : Elle  ne  peut  pasp^rir!  ) Je 
dis  que  la  république  est  perdue  si  mus  u'aiiéaiitis- 
sez  ces  hommes  qui,  semblables  aux  insectes  qui  .se 
inonlrent  après  l'orage,  s'amassent  autour  des  révo- 
lutions pour  les  faire  tourner  à leur  prolit,  et  non  à 
celui  du  peuple...  Quelle  mesure  devez-vous  pren- 
dre relativement  aux  signataires  de  cette  adresse? 
Vous  devez  porter  contre  eux  le  décret  d'accusation. 
(De  violents  murmures  .s’élèvent  dans  la  partie  gau- 
che de  la  tribune.  — Plusieurs  voix  : Oui,  faites 
mettre  toute  lu  ville  de  Marseille  en  état  d’arresta- 
tion !)  Je  trouve  dans  cette  adres.se  tous  les  crimes 
réunis;  d’abord  l'ii-surpation  de  la  souveraineté.  On 
y onlonne  à une  partie  des  membres  de  la  Conven- 
tion de  quitter  leur  poste.  J'y  trouve  le  projet  de 
di-iaoudre  la  Convention  : c'est  prouvé  par  ce  que  je 
viens  de  dire.  J'y  trouve  enlin  ta  provocation  au 
meurtre  contre  les  meiiibn's  de  la  Convention.  (Mur- 
mures. ) Citoyens,  ce  n'est  pas  du  glaive  de  la  loi 

f|u'on  menace  les  membres  de  la  Convention.  Cette 
•die  serait  pardonnable  ; mais  du  glaive  du  peuple, 
et  l'on  saitassezee  que  l'on  doit  entendre  par- la.  Il 
ne  fut  jamais  d'adresse  plus  coupable  ; elle  tend  i 
amener  la  guerre  civile.  En  elTet,  si  quelques  ci- 
toyens se  permettent  d’appi'Ier  la  vengeance  du  peu- 
plé contre  des  membres  de  la  Convention  pour  leurs 
opinions,  rien  n'empêche  que  d'autres  citoyens  qui 
ne  partageront  pas  l'opinion  de  ces  derniers,  n'ap- 
pelleiit  sur  eux  un  autre  glnive  ; la  force  seule  pour- 
rait vider  cette  quen'lle,  et  voilà  la  guerre  civile.  Je 
demande  contre  les  signataires  de  l’adresse,  le  décret 
d’accusation.  Dans  l'rtal  où  nous  sommes,  vous  n’a- 
vez qu'à  choisir  : avec  du  courage , vous  sauvez  la 
république  ; avec  de  la  faiblesse,  vous  la  perdez. 

BAfttAROUx  : Je  viens  combattre  à la  fois  et  la  pro- 
position de  Guadet  et  les  argumentations  de  Barere  ; 
et  d'abord  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  l’adresse 
qu'un  des  secrétaires  vient  de  lire,  vous  a été  pré- 
sentée, lorsque  deux  adresses  plus  anciennes,  ri  bien 
autrement  importantes,  ne  vous  ont  pas  été  lues.  La 

Îiremière  demandait  l’expulsion  de  Philippe  d'Or- 
éans  et  de  tous  les  Bourbons  ; elle  exprimait  le  vœu 
de  toute  la  commune  de  Marseille,  et  cependant  elle 
est  restée  ensevelie  dans  le  comité  des  pélil  oiis.  La 
seconde  dénonçait  le  cuUî  droit  de  la  Convention  na- 
lioriale,  pour  avoir  renommé  Monge  au  ministère  de 
In  marine.  Le  côté  droit  p<inr  avoir  renommé  Monge, 
tandis  que  le  contraire  est  bien  constaté  ! Je  ne  juge 
pas  personnellement  Monge  ; mais  dans  cette  ailrcsse 
il  y était  peint  comme  un  ministre  ignorant,  qui 
perdrait  la  marine  française,  et  cette  adresse  n'a  ]Us 
élé.  lue.  Quanta  celle  que  vous  venez  d’entendre,  on 
TOUS  a proposé  le  décret  d'accusation  contre  ses  si- 
gnataires; mais  on  a donc  oublié  tout  ce  qu'a  fait 
Marseille  pour  la  révolution.  A la  distance  où  se 
trouve  celte  ville,  au  milieu  des  agitations  qui  tour- 
mentent l'empire,  il  est  très  possible  que  l'upinioD 
s’y  soit  égarée  par  les  perfides  insinuations  de  quel- 
ques intrigants.  Oubliez,  repri^senlaids,  cette 
adresse,  en  faveur  de  celle  contre  Philippe  d’Or- 
léans, et  en  faveur  des  innombrables  services  des 
.Marseillais,  que  je  ne  crains  pas  d'appeler  ici  les 
fondateurs  de  la  république.  Oubliez-la  pour  tous 
occuper  de  la  motion  importante  que  Bauey  vous  a 
présentée,  et  que  Barère  a combattue. 

Non,  Citoyens,  tous  u'aurcs  la  paix  dans  1a  re'pn 
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blique  que  lorsque  tous  aurez  convoqué  le  peuple  ; 
(Quelques  rumeurs  s’éli'Veul. ) que  lorsque  voiw 
l'aurez  convoqué  pour  qu'ii  exerce  sa  souveraineté. 
Me  voyez-vous  pas  qu'un  parti,  avide  de  réquer  par 
l'anarchie,  ( Même»  rumeurs  dans  une  partie  de  la 
salle.)  prêche  partout  qu'il  ne  faut  discuter  1a  con- 
slitutiou  qu’à  la  liu  de  la  guerre;  c'est-à-dire  qu’il 
veut  que  la  France  reste  peut-être  pendant  plusieurs 
années  sans  constiUition. 

Mc  voyez-vous  pas  encore  que  le  même  parti  ne 
veut  pas  de  lois;  car  il  répand  en  tout  lieu  que  les 
lois  ne  doivent  pas  être  appliquées  contre  les  soMi* 
saut  |Kitriotes.  Voulez-vous  l’écraser?  Voulez-vous 
que  toutes  les  factions  disparaissent  de  la  surface  de 
la  France?  Convoquez  le  peuple.  : la  manifestalioii 
de  sa  volonté  imposera  silence  à tous  les  factieux  ; 
Cüiivoquez-le,  car  il  existe  un  projet  de  lui  ravir  sa 
souveraineté  ; et  ce  projet  est  bieu  évident,  puisque 
l’on  repousse  avec  tantd'ardeur,  dans  toutes  les  oc- 
casions, lu  proposition  de  réunir  les  assemblées  pri- 
maires. 

Il  est  des  hommes  qui  se  croient  de  la  popularité, 
pareeque  quelques  individus  soudoyés,  les  couvrent 
d'applaudissements  : mais  la  popularité  n'est  pas  là, 
elle  est  dans  l'opinion  du  peuple  que  l'on  sert  sans  le 
flatter.  Les  assemblées  primaires  décideront  qui  de 
vous  ou  de  nous  jouit  de  la  vraie  popularité,  cl  elles 
retireront  de  la  Convention  les  nommes  qui  n'ont 
(las  sa  confiance. 

Je  demande  donc  la  convocation  de  toutes  les  as- 
semblées primaires  de  la  république,  pour  qu'elles 

fironoiicent  sur  les  députt^  qui  ont  perdu  leuroon- 
iance,  et  qu'elles  les  remplacent. 

Et,  quant  à l’adresse  de  fa  siieiété  de  Marseille,  je  de- 
mande qu'elle  soit  mise  au  néant  par  l'ordre  du  jour. 

CüABLtER  : C'est  pour  un  fait  que  je  demande  la 
parole.  Les  sections  de  Marseille  paraissent  avoir 
oublié  qu’il  a été  fait  une  adresse  au  peuple  français, 
dans  laquelle  était  exprimé  le  vœu  de  chaque  mem- 
bre de  la  Convention,  pour  l'adhésion  à tous  les  dé- 
crets rendus  par  la  majorité  à l’égard  du  ci-devant 
roi.  Je  demande  qu'eu  improuvaiit  1a  pétition  des 
citoyens  de  Marseille,  vous  leur  envoyiez  directe- 
ment une  copie  de.  cette  adresse. 

Lasoubcb  : 11  est  des  faits  qu’il  faut  que  la  Con- 
vention saclie  ; car  il  ne  faut  rien  passer  sous  si- 
lence. Après  l'adresse  de  la  société  populaire  de  Mar- 
seille, il  y a l'adhésion  des  sections  et  de  tous  les 
corps  administratifs  de  cette  ville.  J’ai  vu  dans  ce 
cahier,  je  le  révèle  en  frémissant,  j'y  ai  vu  que  deux 
ou  trois  sections  ont  proposé  par  amendement  qu’el- 
les ne  reconnaîtraient  point  pour  lois  eellet  qui  le- 
raient  faites  concurremment  ai'ee  les  membres  qui 
ont  voté  l'appel  au  peuple.  D’autres  ont  invité  les 
Parisiena  à mettre  en  état  d’arrestabon  ces  mêmes 
membres  pour  être  conduits  dans  leurs  départe- 
ments. Une  autre  section  enfin  a proposé  par  amen- 
dement, que  tous  les  ministres  fussent  chassés.  D'a- 
près un  tel  état  de  choses,  je  vois  que  tous  les  prin- 
cipes ont  été  violés;  qu’on  a voulu  porter  la  hache  à 
la  représentation  nationale  ; je  vois  ici  l'effet  des  ma- 
chinations des  conspirateurs  dont  vous  venez  de 
faire  avorter  les  complots.  Us  se  sont  dit  : Servons- 
nous  de  deux  villes  trèspopuleuaes,  des  deux  villes 
qui  ont  le  plus  contribue  a la  révolution.  Si  par  elles 
nous  pouvons  attaquer  la  représenialion  nationale, 
la  république  est  oissoiite,  la  contre-révolution  est 
faite.  Considérez,  citoyens,  que  si  une  section  de  la 
république  enlève  aujourd'hui  une  partie  de  la  re- 

firésentation  nationale,  demain  une  autre  partie  de 
a république  attaquera  l'autre  partie  de  la  Conven- 
tion : ( Uénre  rumeur  dans  la  partie  de  la  salle  que 
paraît  imnqtier  l’orateur.)  dcs-lors  la  Convention 
sera  anéantie. 


Mc  vous  flattez  pas,  vous  qui  n'avez  pas  été  mena- 
cés. Je  jparle  à celte  partie  de  l'assemblée  qu'on  dit 
devoir  former  le  noyau,  la  perle  de  ce  corps  oui  doit 
sauver  la  république  : croyez-vous  que  vos  tetes  se- 
raient épargnées?  croyez-vous  que  le  projet  de  dé- 
membrer la  Convention  n'est  pas  le  projet  de  la  per- 
dre? croyez-vous  qu’on  n'ait  pas  celui  d'élever  un 
trône  sur  les  débris  de  celui  que  vous  avez  renversé  ? 
(On  murmure  à g.iuche.  ^ Plusieurs  voix  à droite  ; 
Ouj,  OUI  / ) Vous  ne  me  rendez  pas  justice,  vous  qui 
m'interrompez  par  des  inuriiiures,  si  vous  pensez 
que  c'est  vous  que  j'accuse  de  vouloir  élever  un 
trône  sur  les  débris  fumants  de  la  représentation  na- 
tionale. Je  parie  des  conjurés,  qui  veulent  porter  ici 
le  prt'iuier  coup,  (L’orateur  désigne  les  membres  as- 
sis dans  la  partie  droite  de  la  salle.  ) et  qui  vous  ré- 
servent le  second.  (En  indiquant  la  gauche.  — Des 
n.iirmures  s'élèvent  dans  cette  même  partie.)  Je 
vous  proposerais  des  mesures  plus  sévères,  si  ces  ad- 
hésions et  ces  amendements  n’avaient  pas  été  pris 
dans  des  sections,  c’rsl-h-dire  dans  des  assemblées 
où  le  peuple  exerce  sa  souveraineté  ; mais  en  censu- 
rant ces  actes  de  fédéralisme,  je  veux  rendre  hom- 
mage aux  princifies,  je  veux  que  la  Convention  fasse 
aujourd'hui  ce  que  lit  l’Assemblée  législative,  lors- 
que la  constitution  n’étant  pas  encore  anéantie,  une 
section  de  Paris  déclara  qu’elle  ne  reconnaissait  plus 
de  roi  ; l’Assemblce  législative  improuva  et  cassa 
l’arrêté  de  cctlo  section,  pareeque  cette  section  n’é- 
tant qu'une  partie  du  souverain,  n'avait  pas  le  droit 
de  détruire  ce  que  le  souverain  avait  fait. 

Lorsque  la  révolution  se  fit  en  Angleterre,  on  vou- 
lut une  cour,  mais  on  voulut  l'abaisser  ; voilà  ce 
qu’a  fait  l’Assemblée  constituante.  Vinrent  lespei- 
bytèriens^  qui  ne  voulurent  tdiis  de  roi,  voilà  ce 
qu'ont  voulu  l'Assemblée  législative  et  les  Jacobins. 
Vinrent  ensuite  les  indépendants,  qui  cherchèrent 
le  nivellement  politique.  A ceux-ci  succédèrent  les 
iUuminéi,  qui  voulaient  gouverner  sans  le  secours 
de  la  frdee...  Quelques  années  d'anarchie  furent  les 
suites  de  ces  divisions,  de  ces  exagérations...  Un  roi 
tient  aujourd'hui  l'Angleterre  dans  les  fers.. . 

J’invoqiie  la  question  préalable  contre  la  proj>o- 
sition  de  Barbaroux.  Je  demande  ensuite  que  la  Con- 
vention improuve  et  casse  la  pétition  elles  an  étés 
des  sections  et  des  corps  administratifs  de  Marseille, 
comme  tendant  à amener  le  fédéralisme  el  la  guerre 
civile.  — Les  propositions  de  Lasouice  sont  uécié- 
tées.  — La  séance  est  levée  à minuit. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  vendredi,  il  a été  donné  eom- 
municatioo  de  la  lettre  suivante,  en  date  du  SO,  adresaèo 
parDumouriexau  liculenaat-génëralDuval  : 

• Eo  répenue  A votre  lettre,  mon  ehcrDuval,  jevousprfe 
de  m'envoyer  les  iroupei  dont  vous  ne  psrlei,  car  elles  me 
seront  plus  nécessaires  qu'à  ObarvUle,  et  j'en  ai  le  plus 
grand  besoin  dans  ce  nometit  pour  renplacer  la  désertion 
de  plus  de  quatre  mille  ladies  qui  ont  abandunné  l'armée, 
et  m'ontarraebé  des  mains  une  victoire  certaioe.Avaut-liier 
j'attaquais  les  ennemis  dans  la  fameuse  plaine  de  Nerv»  inden 
jC  l'ai  battu  toute  la  jouniée  avec  ma  droite  et  mon  croire. 
l.a  gauche  non-sculrment  s'est  mal  battue,  mais  clic  m'a 
abandonné,  et  a fui  jusque  derriéreTîtlemont.  Heureu<-c- 
ment  pai  rciiréla  droite  elle  ceolreenescarmoudiani.  La 
nuit  du  19  au  20,  ma  gauche  avait  abandonné  sa  position. 
L'ennemi  a cru  devoir  proflier  de  celle  lécbrlé  pour  m'at- 
taquer par  le  chemin  de  Saint-Tron,  mais  je  me  suis  retiré 
dons  ma  première  position,  derrièrê  Tirlraiont.  Je  ralliai 
celle  même  gauche,  et  notre  reiraile  (utsasanie.  La  nuit , 
j'tti  quitté  cette  position,  et  j'ai  pris  celle  des  hauteurs  de 
Cumplich,  où  je  vaisétieprobableusentaluqu^ 

•5ÿaéDiisocinti.  t 

— Camus,  l’un  des  commissaires  de  1.1  Belgique, 
a annoncé  que  les  Autrichiens  avaient  été  reiwussés 
a Maimtr. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Sfockhûtm,  U S$  février,  — Quelque  tU  que  boU  le  râle 
de  (Itbleur,  U «'est  Irouvé  ici  de>  per>ouoesqui,  eo  fai$eiU 
des  (téTunciatiüDS  frivoles  de  etubs  de  Joeobine,  ont  cm 
avaiicer  leurs  alTaires  ou  sauner  quelque  argent  ; mais  on 
leura  fait  voir  que  leurs  tccusalioni  renfermaionldcs  con- 
tradictions, et  étalent  de  pures  invenlionis.  Elles  ont  été 
arn‘t<^es.  — D'autres  personnes,  ajoutant  foi  trop  légvre- 
ment  i des  bruits  sourds  sont  venues  dénoncer  des  projets 
loonncevables contre  la  personne  du  roi  et  du  régent.  Une 
vieille  femme,  entre  antres,  du  plat  pays  est  venue  deman- 
der audience  an  duc,  et  a teUement  Insi-sté,  qu'elle  l'a  ob« 
lenue.  Elle  s'est  jetée  I ses  pieds,  et  l’a  conjuré,  au  nom  de 
Dieu,  de  ne  point  partir  pour  le  Jubilé  i Upaal,  pareeque 
la  tic  y serait  en  danger.  On  a airélé  cette  femme  pour 
l’entendre  ultérieurement.  La  resta  de  ces  misérables  dé- 
lateurs a été  livré  b la  police.  Le  régent,  qui  a déjà  sauvé 
sou  pays  de  plus  d'un  fléau  Intérieur,  cherche  à empêcher 
que  le  sang  suédois  ne  coule  dans  la  campagne  qui  va 
s'ouvrir.  Aind,  obligé  de  fournir  trois  cents  bomincs  b 
l'armée  d'Empire  pour  le  coBlingent  de  la  Poméranie 
suédoise,  il  s'est  adressé  au  landgrave  de  Hesse>Cassel,  ao- 
coutumé  b échanger  ses  sujets  pour  de  l'or.  Il  est  donc 
presque  résolu  que  ce  land^ve  fournira  les  trois  cents 
bommes.  moyennantune  sommedont  U sera  traité  entre  lui 
et  le  comte  düe  Reuss,  envoyé  de  rempereur  b Francfort. 

On  s'attend  néanmoins  b de  nouvelles solUcitatioDS  delà 
part  de  la  cour  de  Rassie.  Déjà  rimpératrice  i fbit  déclarer 
b la  nôtre  qu'eDe  équipe  une  flotte  pour  le  printemps  pro- 
chain. Elle  DS  tardera  pas  b l'inviter  de  suivre  son  exem- 
ple. — Toutes  ces  notlfleationiy  tous  ces  nonvementi  de  1a 
Russie  ne  contriboent  pas  peu  b démontrer  l’utilité  du 
camp  qui  va  se  6>rmer  su  printerapa  Ce  camp  sera  de  dix 
mille  hommes,  et  l'on  Mt  déjà  de  grands  magasins. 

La  conduite  delacour  deDanemarck  a été  b peu  prèsla 
même  que  celle  du  r^;enl,  relalivciiienl  b son  contingent 
pour  le  Holstein.  Elle  doit  l'arraiTgcr  avec  une  des  puis- 
sances belligérantes  ponr  le  stipuler  en  argcol.  On  écrit 
ausvi  de  Copeobsgue  que  la  nouvelle  de  la  guerre  entre  la 
France  el  l'Angleterre  a fait  hausser  considérabiemcnl  le 
cours  du  cbangi'  de  cette  demivre  pui<4vance,  et  que  le  prix 
des  grains  s'eU  élevé  d’une  manière  effrayante. 

Des  nouvelles  de  Finlande  apprennent  qu'il  est  arrivé  on 
accident  prés  d’Abo.  Il  s'est  affafsaé  lout-b-conp  un  terrain 
de  trois  cent  quaire-viogt-douie  mille  aunes  carrées  de 
Suède,  sur  une  profondeur  de  doute  b quinte  toises. 
sieurs  persoonesont  perdu  la  vie. 

ALLEMAGNE. 

f'ienne , le  S VHtfcs.  — La  cour  est  tellement  pleine  de 
confiance  dans  le  succès  des  intrigues  qu'elle  eotreiieot 
aux  Pays-Bas,  que  déjà  elle  s'occupe  d’établir  une  admhiis- 
tralion  qui  soit  enlièremcot  coiuacrée  aux  affaires  relatives 
b ce  d-devant  domaine  de  la  maison  d'Autriche.  Le  comte 
de  Traiiimansdorff  a été  nommé  chancelier  de  ce  conseil. 
Oei  homme,  qui  prétend  connaître  les  dlspodihma  et  l’es- 
prit des  Belges,  parait  mojos  oompter  sur  la  force  des  ar* 
mée<,  que  sur  la  fidélité  naturelle  el  fusqu’ici  inaltérable 
de  ce  peuple  pour  ses  sourerains,  et  de  sa  conlianoe  dans 
leur  bonne  foi.  Aussi  son  premier  avis  mini'^léricl  a-t-U  été 
une  amnistie  géqérale  pour  tous  les  habitants  des  provin- 
ces belgiqucs  ; d^arche  qu'il  a présentée  comme  très  oITi- 
cace,  et  que  In  cour  adoptera  sans  doute  d'aprts  ses  eon- 
sdls. 

La  nouvellè,  qu'on  assure  être  arrivée  de  Péiershourg , 
de  la  jOBCtlnn  prochaine  d'une  escadre  russe  b l'escodre 
anglaise,  a donné,  dlmnt  les  amis  de  la  cour,  une  nouvelle 
éorrgic  b scs  résolutions.  L'armée  de  l’Autriclie  antérieure, 
aux  ordres  du  général  WurmKr,  aéra  augmentée.  On  va 
donoer  les  ordres  nécc-saires  aux  troupes  suivantes  d'y 
3«  Séiie,  — Tome  II, 


marcher  sans  délai , savoir  : six  bataiilous  d'infanterie  des 
fionü''  res  do  Transylvanie,  d'Evcleronie  et  de  Crostie.soiis 
les  ordres  du  géuénl  Jcll.ichh  h;  quatre  bataillons  du  Tyrtil, 
commandés  i»r  lo  général  WolkenMeIn  ; trois  divisions  do 
bussurds  Siokleriens  de  Transylvanie,  et  quatre  de  hus- 
sards d'Rrdodl,  sous  les  ordres  du  général  Ki^tlrviicb. 

On  lève  pour  la  même  armée  deux  corps  (hincsctquatie 
autres  diviiions  de  hussards. 

Hambourg^  le  iS  mars.  — Tout  le  pays  de  l'Elhc  vIctU 
encore  d'éprouver  un  ouragou  lorrihle.  On  peut  se  fbirc 
une  idée  des  dégâts  qu'il  a causés  dans  erttc  ville  par  le 
prix  desluilesquico‘itentdepuis50  marcksleccnt,au  lieu 
de  6 à P qu’elles  v .liaient.  Le  po>  t a souffert  les  plus  grands 
dommages.  La  violence  de  l'ouragan  a rompu  les  digues, 
jeté  des  navires  sur  la  côte,  coulé  quelques-uns  b fond,  et 
renversé  beaucoup  de  maisons  et  de  granges. 

On  apprend  de  Danemarck  qu'un  ouiagan,  non  molna 
violent,  a régné  le  Si  février  é Copenhague,  il  a renveraé 
trois  cunt>sse!<  sur  ta  place  du  château,  jeté  sur  la  côte  un 
navire  des  Indes-Occidentales,  qui  était  devant  la  douane , 
et  fbii  crouler  plusleun  maisons  sur  l’iled’Amack. 

La  maison  de  Tepper,  de  Varsovie,  regardée  jnsquTd 
comme  puissamment  riche,  a suapendu  ses  paiemenU,  nmi* 
telle  que  l’on  regarde  comme  très  aHUgeonie  pour  tout  le 
commerce  du  Nord.  On  présume  que  la  cour  a quelques 
raisons  de  se  reprocher  cet  accident. 

On  mamie  qu'à  Dantzig  on  prend  des  mesures  pour 
mettre  la  ville  en  sûreté  contre  quelque  surprise,  contre 
les  libérateurs  français  (|ui  pourraient  y attaquer  les  vo- 
leurs prussiens. 

Une  maison  anglaise  y ayant  acheté  douze  cents  losls  de 
froment,  le  prix  de  ccUc  deurée  est  toonté  jusqu'à  A5  du- 
cats de  H'illaudepar  lusL 

La  Catette  de  Humbouvg  nie  rormcllemenl  la  nouvelle 
qu'il  ait  été  enjoint  aux  KrançaisdomtcUiés  depuis  dix  ans 
dans  l'ËIeeioral  de  Saxe,  de  quiiterce  pays,  et  que  les 
contrats  eiislant  entre  les  Français  et  les  Saxons  aient  été 
annulés. 

L'envoyé  de  Prusse  a proposé  b la  diète  de  Rttisbonne 
une  loi  d'Empire  contre  lev  conipagaies  secrètes  et  les  mys- 
térieux dan»  les  universilés.  On  ajoute  que  le  collige  des 
électeurs  a consenti  à laisser  libre,  pendant  la  présente 
guerre,  te  commerce  des  villes  impériales. 


FRANCE. 

Parity  le  23  mars.  — La  corvette  de  la  r^ubliqoa 
la  Pouletle  s'est  emparée  d'un  briment  espagnol 
de  200  tonneaux,  en  bon  état  et  bien  chargé.  Les 
prisonniers  ont  été  traitée  avec  beaucoup  d Imina- 
nité.  L'équipage  de  la  Poulette  a voulu  que  chacun 
d'eux  garddt  ce  qu'il  avait  en  propre.  Le  capitaine 
espagnol  a offert  60,000  liv.  pour  sa  rançon» 

COMMUNS  DS  PARIS, 

Du  19  ffiafi.  — Dans  l'ordre  général  de  ce  jour, 
Santerre  oboerve  que  beaucoup  de  soldats  s'enrôlent 
dans  les  sections,  étant  déjà  enrdiés  ailleurs.  Il  prie 
instamment  les  aectioiis  de  n'accepter  que  ceux  qui 
sont  bien  coonna,  et  sur  lesquels  il  n'y  aura  rien  à 
craindre. 

— Il  résulté  du  dépouillement  des  scrutins  des 
sections  convoquées  pour  remplacer,  par  de  nou- 
veaux choix,  les  citoyens  rejelés  de  la  fonn-ilinn  du 
conseil-général  ddlinitlf,  que  sur  trente  sections  qui 
devaient  réélire,  vingt-huit  seulement  ont  envoyé 
leurs  procès-verbaux. 

Les  seclionsdu  Mont-Blanc  et  du  Panthéon-Fran- 
çais ont  refusé  de  noinnier  de  nouveaux  membres, 
malgré  le  rejet  fait  par  la  mqjorité  des  sections,  de 
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Cfux  qu’fUcs  avaient  pr^^céclemmenl  <^îus.  Celles  des 
Cli«m|»s-Elys«‘i*s,  des  Gardes-Françaises,  de  Popln- 
courl,  des  Quinze-Vingls  et  de  r'ObstTvaloire  ont 
prot  êt  à un  nouveau  scrutin,  dont  le  résultat  a pré- 
senté les  mêmes  sujets  qui  avaient  été  rejett^. 

Les  sections  du  Temple  et  des  Gravilliers  n’ont  pas 
encore  envoyé  leurs  procès-verbaux,  quoique  invi- 
tées à trois  reprises  différentes. 

Le  corps  municipal  a pensé  que  la  réélection  des 
membres  rejetés  par  la  majorité  des  sections  était 
une  lésion  des  droits  de  ccs  mêmes  sections. 

En  conséquence,  les  sections  indic|ii(rs  ci-dessus 
ont  été  convoquées  pour  le  jeudi,  31  de  ce  mois,  à 
l’effet  de  procéder,  aux  termes  de  la  loi  du  mois  de 
mai  1790,  au  remplacement  des  membres  qui  ont 
été  retranchés  de  la  liste  présentée  à lacceptatioD 
des  sections. 

Les  procès-verbaux  seront  remis,  le  dimanche  34, 
au  secrétariat  de  la  commune,  pour  le  dépouille- 
ment en  être  fait  le  35  de  ce  mois,  sans  autre  délai. 

— Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  corps  mmiiciiial  a autorisé  le  commissaire 
de  police  de  la  section  efes  Amis  de  la  Patrie  à se  trans- 
porter chez  le  dépositaire  des  registres  de  l’état  civil 
des  protestants,  pour  faire  l’inventaire  de  ces  regis- 
tres et  les  transporter  au  dépôt  général  des  regis- 
tn'S  de  l’état  civil  des  citoyens,  à la  maison  com- 
mune. 

—•Il  est  parti  ce  jour, de  la  place  des  Fédérés,  huit 
caissons  de  4 chargés  pour  le  Havre,  et  cinq  pour 
Rouen. 

— Les  sections  de  Montreuil,  de  PopincoiirC  et  des 
Quinze-Vingis  demandent  que  les  naissances  et  décès 
soient  constatés  dans  les  sections.  Mais  comme  il  n'y 
a encore  que  dix-huit  sections  qui  aient  émis  leur 
vœu  à ce  sujet,  le  conseil  a arrêté  qu’il  sera  écrit  aux 
sections  qui  sont  en  retard,  pour  les  invitera  émettre 
leur  vœu  au  plus  tôt. 

— Arrête  que  tous  les  memlires  du  conseil,  qui  se 
trouvent  pourvus  de  places,  soit  de  commissaires  ou 
sccrétaires-grefliers  de  police,  juges  ou  ofliciers-de- 

Saix,  seront  tenus  d'npter  entre  ces  fonctions  et  celles 
e membres  du  conseil-général  ; qu'aussitôt  l'option 
laite,  les  sections  seraient  invitées  à remplacer  ceux 
qui  auraient  duunc  leur  démission  par  l'effet  du  pré- 
sent arrêté. 

~ Le  corps  municipal  ayant  reconnu  que  les  bou- 
langers sont  fondés  à réclamer  une  indemnité  pour 
avoir  contribué  à maintenir  le  pain  à 12  sous  les 
quatre  livres,  antérieurement  au  23  février,  qu’a 
commencé  celle  relativeà  la  consommation  actuelle, 
et  qui  se  paie  jniirnellemrnl,  arrête  : 

10  Qu(>  cotte  indemnité  pour  les  pertes  passées 
sera  de  957,750  liv.  ; 

20  Que,  pour  la  distribution  de  cette  somme,  les 
six  ceiit  soixante-deux  boulangers  de  l'intérieur  se- 
ront divisés  en  trois  classes,  composées,  la  première 
de  cent  soixante-cinq  boulangers  qui  cuisent  quatre 
sacs  et  plus;  la  seconde  de  trois  cent  quarante  qui 
cuisent  deux  sacs  et  demi  et  au-dessus  jusqu'à  qua- 
tre) la  iroisièine  de  cent  cinquante-sept  qui  cuisent 
moins  de  deux  sacs  et  demi  ; 

30  Que  les  boulangers  île  la  première  classe  rece- 
vront, sur  la  somme  de  957,750 1.,  chacun  ï.ooo  I.; 
ceux  de  la  seconde,  chacun  1,500  liv.,  et  ceux  de  la 
troisième,  chacun  750 liv.; 

40  Qijf  |f5  boulangers  de  la  troisième  classe  rece- 
vront leurs  indemnités  en  deux  paiements  de  375  liv. 
chacun,  dont  le  premier  s’effectuera  le  samedi  23  du 
présent  mois,  et  l’autre  le  samedi  suivant,  à moins 


qu’ils  ne  préfèrent  de  l'assujétir  au  mode  qui  va  être 
propose*  ]tour  les  deux  autres  classes; 

50  Les  boulangers  de  ces  classi's  recevront  toute 
leur  indemnité,  à commencer  du  samedi  30  mars,  et 
en  suivant  l’ordre  observé  pour  l'indemnité  relative 
à la  consommation  actuelle; 

60  Le  corps  iiiiinieipal  arrête  en  outre  que  le  pré- 
sent arrêli*  sera  aHiclié  et  envoyé  d'ici  à deux  jours 
aux  comit('*s  des  quarante-huit  sections,  qui  seront 
chargés  de  le  communiquer  aux  boulangers  de  leur 
arroiidisscmnit. 

Signé  Paciir,  maire; 

CouLOMDEAU,  «ccré/aire-gre/'/(er. 

Du  20.  — Un  administrateur  des  domaines  et  fi- 
nances faitson  rapport  sur  la  dette  en  général,  et  sur 
la  dette  exigible  en  particulier,  de  la  commune  de 
Paris. 

Les  conclusions  du  rapporteur  sont  de  faire  une 
pétition  à la  Convention  iiaUoiiale,  pour  lui  propo- 
ser d'acceptrr  l’abandon  que  ferait  la  commune  de 
tontes  ses  propriétés,  et  de  se  charger  du  paiement 
de  ses  dettes. 

Quelques  membres  s’efforcent  de  prouver  que  la 
commune  de  Paris  ne  p<‘iit  se  décidera  faire  l’aban- 
don de  ses  propriétés,  s.ins  avoir  examine  préalahle- 
meiil  si  les  créances  réclamées  sur  elle  doivent  lui 
être  imputées,  ou  si,  nu  contraire,  elles  ne  sont  pas 
de  véritables  dettes  nationales. 

D’autres  soutiennent  que  le  conseil  général  ne  peut 
prendre  aucun  parti  à cet  égard,  sans  avoir  une  con- 
naissance exacte  et  précise  de  l’actifetdu  passit  de 
la  commune. 

Un  député  des  créanciers  de  la  commune  déve- 
loppe les  motifs  qui  doivent  engager  la  commune  à 
faire  sur-le-champ  l'abandon  de  ses  propriétés. 

Enfin,  après  une  assez  longue  discussion,  le  con- 
seil-général a arrêté  qu’il  serait  fait  un  nouveau 
compte,  où  seront  déLullés  l'origine  des  emprunts, 
la  nature  et  la  cause  de  la  dette,  l'emploi  des  (ieniers, 
les  lettres-patentes  et  autres  pièces  qui  ont  motivé 
l’emprunt. 

Quatre  commissaires  ont  été  nommés  pour  rédi- 
ger ce  compte,  et  faire  leur  rapport  le  samedi  30  de 
ce  mois. 

— En  vertu  de  l’nirêté  d’hier,  quelques  membres 
du  conseil , qui  étaient  eu  mémo  temps  secrétaires- 
greniers  de  leur  section,  ou  ofliciersde  paix,  etc., 
ont  opté  pour  l’une  des  deux  places  qu'ils  occu- 
paient. 

— Le  commandant-général  demande  que  ta  garde 
du  Temple  soit  réduite  a cent  hommes  et  une  compa- 
gnie de  canonniers.  Le  conseil  s'est  rappelé  les  dé- 
crets qui  mettent  les  prisonniers  du  Temple  sous  sa 
responsabilité.  Il  a passé  à l'ordre  du  jour  sur  la 
demande  du  commandnnt-g'néral,  en  lui  recom- 
mandant d'apporter  la  plus  grande  surveillance  dans 
le  service  du  Temple. 

— Dans  l’ordre  de  l’état-major  général,  en  date 
de  ce  jour,  Sanlerrc  annonce  qu’attendu  le  besoin 
absolu  d’une  surveillance  active,  nécessaire  à tous, 
il  exige  un  service  strict  et  niilitiiirc  de  tous  les  ci- 
toyens de  service;  que  s’ils  y manquent,  il  les  pu- 
nira niilitairemenl;  que  les  réglements  faits,  et  sur 
lesquels  on  s’occupe  a faire  des  changements  en  ce 
moment,  ne  sont  que  pour  un  temps  de  rcvultilion 
achevt^;  qu’en  cet  instant,  où  la  patrie  est  en  dan- 
ger, il  punira  militairement  et  sévèrement,  jusqu’à 
ce  qu’il  V ait  réclamation  des  sections  ou  autorités 
constituées. 

— I>e  corps  municipal  a arrêté  que  désormais  il 
ne  serait  accordé  aucuns  secours  aux  femmes  et  en- 
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fiints  dont  Ifs  «“poiix  ou  porcs  sont  aux  frontières, 
sans  1 exhibition  prt^alabie  d’un  ccrtilicat  nui  atteste 
que  le  citoyen  soldat  est  à son  iwsle. 

DÛPARTEHEI1T  DB  BHÛPIE-ET-LOraE* 

Lyorttle  15  mart.  — Le  procureur  de  la  commune 
Lnus^l,  accusé  d'avoir  exercé  sur  cette  malheureuse 
ville  Je  despotisme  le  plus  atroce,  et  dont  les  lettres 
de  cachet  avaient  plongé  tant  de  victimes  dans  les 
caves  tnutiicipales , Laussel  est  à la  veille  de  subir, 
son  jugement.  Les  commissaires  de  la  Convention 
Bazire,  Legendre  et  Rovère  n'ont  pu  refuser  à la 
clameur  publique  de  décerner  un  mandat  darrét 
contre  cet  hoinine  ; il  a été  conduit  dans  les  prisons 
de  Roanne,  et  mi.s  au  secret. 

Leclerc,  secn*laire  de  Lausvl,  a été  arrêté  au 
meme  moment  sur  la  place  des  Terreaux.—  U*s  scel- 
les ont  été  mis  sur  les  papiers  de  Laussel;  et  comme 
on  a fait  craindre  des  communications  secrètes,  il  a 
fallu  y mettre  beaucoup  de  précautions. 

Le  bruit  public  est  que  Laus.sel  vendait  la  liberté 
des  victimes  plongées  dans  scs  caves.  Une  citoyenne 
?»  déclaré  lui  avoir  remis  3,600  livres  pour 
la  liberté  de  deux  Marseillais. 

département  du  uorbuian. 

De  Lorient^  le  15  marf — Le  département  du  Mor- 
bihan a reçu  le  1.1,  à sept  heures  du  soir,  la  lettre 
suivante  de  celui  de  la  Loire-fntérieiire.  Tous  les  che- 
mins étant  occupés  parles  révoltés,  celle  lettre  est 
vcuue  par  nier. 

Njotc*,  H m«ra  1793,  V»n  t*  de  larép. 

• Frères  et  amis,  à notre  secours!  Notre  départe- 
ment est  en  feu  : une  insurrection  générale  vient  de 
SC  manifester;  partout  on  sonne  le  tocsin;  partout 
on  pille,  on  assassine,  on  hrdir;  partout  les  patriotes, 
en  petit  noinl  ri',  tombent  victime'^  de  la  fureur  et  du 
fanatisme  des  révoltés.  Les  adminisiralions  de  dis- 
trict assii*gees,  ineiiac  irs,  peut-être  iiicendiirs  ; notre 
ville  centrale  ilémunie  de  sa  force,  que  les  circons- 
tances nous  obligent  de  faire  marcin  r sur  les  points 
ou  le  danger  est  le  plus  iminineiit,  exposée  elle- 
meinca  iin  soulè.iementqiii  (>eul  tout  bouleverser; 
>oila,  freres  et  amis,  le  tableau  dése.spj'ranl,  mais 
trop  vrai,  de  noire  position.  Avez-vous  des  farces  à 
nous  prelcr,  des  moyens  de  défense  à nous  fournir? 
Avez-vniisdes  soldats,  des  hommes,  du  fer?  Eiivovez- 
iloiis-les;  jamais  on  ii'eii  eul  plus  besoin.  NoiisiVa- 
vons  pas  le  temps  de  vous  en  dire  davantage,  et  no- 
tre courrier  part  tout  exprès. 

"Signe  le»  admimilraleuri , procurtur- 
général-tymlic  et  lecrélaire-ginéral.  • 

Copie  de  cette  lettre  a été  a(lres,sèe  par  le  départe- 
ment du  Morbihan  .-i  notre  nionicipalilé,  poiinin'elic 
ait  à eiivoyer  siir-Ir-clianip  des  secours  à nos  frères 
de  celui  de  la  Loirc-Inférieurc. 

Neufeents  hommes  avec  du  canon  sont  partis  le  tl 
a wpt  heures  du  matin,  et  sont  bien  disposés  à ne 
faire  aucun  quartier  aux  malveillants. 

La  veille  il  avait  été  expédié  près  de  six  cents  hom- 
mes dans  les  campagnes  qui  nous  avoisinent,  alin  de 
rappeler  à l'ordre,  par  la  l'oroe,  pui.sqn’on  ne  le  peut 
par  la  loi,  des  citoyens  egarw  sans  doute  par  les  prê- 
tres faiiatiijues. 

Aiijoiird  hui,  un  courrier  extraordinaire  est  arrive 
dePonlivy,  pour  réelainer  aussi  de  la  force  armée; 
au  moment  où  il  est  parti,  on  en  était  aux  mains- 
deux  patrintes  étaient  déjà  tombés  sous  le  fer  des  as- 
sassins; cinq  cents  hommes  partent. 

Sent  mille  paysanssesnnt  portés  sur  Vannes,  chef- 

lieu  I.U  dcparlemcitl  du  Morbihan,  au  moincul  où  y 


arrivait  un  balaillon  de  Mayenne-el-I.oire;  ils  ont 
été  viveiuent  repoussés  ; trois  de  ces  rebelles  ont  été 
lues,  soixante  enviion  blessés,  et  plus  de  ceul-cin- 
quanlc  faits  prisonniers. 


THÉÂTRE  DE  L'OPÉRA. 

Tout  ce  que  le  hue  a de  magniricence,  tout  ce  que  II- 
mauiniiüon  lu  plus  bnin  use  peui  etmretoir  degriceet  de 
voiiipt<^,  tnut  ce  que  les  arts  réunis  peinent  produire  de 
fiienii  illes,  pi  U-*  artistes  les  plus  céKbm  ciécufpr  de  plua 
purfait,  voilà  ce  qui  a seivi  à former  le  ballet  in'hulé:  Lt 
JvgtmeHt  de  Varit^  qu'on  a donné,  pourla  prcoiière  fois, 
le  mardi  5 mars,  sur  ce  ibéûtre. 

Le  sujet  en  est  simple,  et  eiitliiTiMnt  conforme  à le  fa* 
ble.  Au  premier  ucte,  Fàris,  sur  le  mont  Ida,  est  agacé  par 
toutes  les  nymphes,  el  puruH  leur  préféicr  OCnonr.  Le  goût 
des  plaisirs  u*a  |K>int  éteint  sa  «olcur.  Un  lion  ^ienl  dteo- 
1er  CCS conlrffs,  cl  Paris  le  poursuit.  Au  second  î»cle,  on 
soit  lesnocis  de  Péléc,  auxqucDcs  assiste  tout  l'Olympe. 
I.a  Discorde  seule  n’a  point  été  insilée:ellc  s’en  senge,  en 
faisant  paraître  une  pomme  d'or  sur  un  autel,  où  est  écrit  : 
A In  ptuê  belle.  Junon,  Minme  et  Véou*  se  la  dis|)ulent. 
Jupiter  ne  peut  Iw  mettre  d’acrord.  Mercure  s'empare  do 
la  pcnnniepour  la  iiorler  au  berger  Piri*,  qui  doit  adjuger 
le  prix  de  lu  beauté.  An  lroi'‘i'nic  acte,  Vénus  paraît  au 
bain,  à sa  toilelle.  et  c'est  là  que  l'aiitcurs  eu  l'art  d«‘  nis- 
scmbb'r,  sans  indécence,  les  tableaux  les  plus  votnplurux 
et  les  plus  séduisaiils.  On  connsit  le  jugement:  Jurmn  pro- 
mrl  ù Paris  les  grandeurs,  les  ncbcsscs;  Minerxe  luias.suro 
la  gloire  des  cooqiiOrauLs;  Vénus,  entourée  de  Imite  sa  cour, 
lui  olTre  des  trio'nplies  amoureux,  qui  le  flattent  dtvan- 
tvtgc:  elle  a le  prix,  et  unit  Paris  à OEuone. 

(.omme  c'est  surtout  dans  les  accessoires  de  ce  ballet 
qu'est  mn  principal  mérile,  on  ne  peut  en  donner  une  iiislc 
idée:  il  faut  le  voir:  il  est  de  Garde!:  b musique,  de  Mé- 
bul.  Il  est  dansé  par  la  belle  Saulnier,  par  l'él^ante  Che- 
'•pty»  P'»'"  Vesiris,  par  Didelot,  Laborie,  en  un  mot,  par 
tout  ce  que  ta  danse  possè  de,  à ce  ibéMre,  de  sujets  dis* 
lingués.  Ces  noms  connus  sont  pour  ceux  qui  les  portent 
un  éloge  auquel  on  ne  peut  rien  ajouter. 


AVIS. 

On  désirerait  placer  90,000  lir.  sujeilesaux  retenues 
pré'ientesou  futures.  S'adrcsseraucitoycnDrccliot,  DuUire, 
rue  de  la  Üaqic,  u»»  15. 


CONVENTION  N.VTIONALE. 

Pixtidenee  de  Je«n  Debry. 

SÉANCE  OU  VENDREDI  32  MARS. 

On  admet  ù la  barre  une  députation  de  la  com- 
imine  de  Meaitx,  qui  phanie  une  pétition  au  nom 
des  iiroreaseurs  du  enllége  de  cette  ville.  Aussilût 
que  la  lui  stir  le  reerulemenl  y est  [larvenne,  ecs  pro» 
fes.xeiirs  se  sont  présenli^  nu  conseil  de  la  commune, 
et  ont  demandé  à être  admis  pour  inan*her  à la  dé- 
fense des  frontières.  Ilsdem.irulentà  être  autorisé  à 
SC  fntre  remplacer  datis  leurs  fonctions. 

La  demande  des  professeurs  est  convertie  en  mo- 
tion et  décrétée. 

PçRÈs  : La  Société  de.s  Amis  de  la  République, 
»'ant  à Saiut-G;tii(ieui,  adhère  de  la  nninière  la  plus 
e'nergiqne  au  jugement  de  Louis  Capel,  et  verse  des 
larmes  de  douleur  sur  la  tombe  de  .Michel  Lepellc- 
tier.  Elle  me  charge  eiieore  (r:iiimuicer  à la  Conven- 
tion quVMc  tient  à la  dispo.sition  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  les  diTenseurs  de  la  patrie,  cent  paires 
de  souliers,  cinquante  chemises  et  quatre  paires  de 


i 

§m\t(‘5,  produit  d’une  contribution  volontaire  faite 
ans  son  sein. 

.le  demande  mention  honorable  et  riuserlion  au 
Bulletin. 

Celle  proposition  est  d<Tr<‘t^r. 

C-VMLs;  Les  cuinmissains  de  la  Cunveulion  aii- 
près  (le  la  üeii'iquc  m’ont  charge  de  vous  pré- 
senter les  arrètei  que  nous  av<ins  pris  relalivomeiit 
à l'indiscipline,  â la  désertiouet  aux  comiiiunicolions 
à ( lablir  entre  les  ariiuVs.  Mais,  avant  do  vous  les 
lire,  jimuetlez  moi  de  vous  dunucr  quelques  cclair- 
cisscuients  sur  la  Belgique. 

J'ai  quitté  la  ville  de  Unixelles  avant-hier.  Je  puis 
vous  parler,  d'après  des  rapports  certains,  de  l'allaire 
de  lundi,  qui  y a été  sue  le  iendeinain.  Vous  DvexéU* 
instruits  ([iie  le  général  Dumouriex  avait  pris  son 
camp  entre  Tirleinnnt  et  Lnuv.iin.  Les  avant-postes 
allaient  jusqu'à  Tirleinnnt.  Vendredi,  les  ennemis 
attaquèrent  Tirlemout  et  le  prirent.  Le  samedi  nos 
troupes  remportèrent  de  vive  force.  Le  dimanche  on 
se  disposait  a une  bataille;  c'est  cette  bataille  qui  a 
eu  lieu  lundi  (1);  elle  a été  très  vive;  il  v a eu  beau- 
coup de  morts  et  de  blessés  de  part  et  d'autre.  Üu- 
motiriez  cominaiidait  rarinée entière;  il  arail  conlié 
le  centre  à Egalité,  la  droite  à Valence,  et  |a  gauche 
à Miranda.  A quatre  heures  l 'avantage  était  pmir 
nous.  C'est  alors  que  les  ennemis,  ayant  reçu  des 
troupes  fraîches,  ont  repoussé  l’ude  roinmaïulée  par 
Miranda.  Valence  a fait  d<a  prodices  de  valeur;  d a 
chareéà  In  télé  de  l.i  cavalerie,  et  a percé  ta  ligne  de 
l'emif  rni  ; mais  il  ii’a  pas  été  a^sez  fortement  soutenu 
de  sa  troupe,  et  11  s’est  trouvé  seul,  avec  ses  aides- 
de-eamp,  au  milieu  des  rangs  autrichiens.  Il  a reçu 
trois  coups  de  satire  sur  la  tête;  il  avait  perdu  son 
chapeau,  et  était  par-là  facile  à reconnaître.  Il  a reçu 
au  bras  une  contusion  qui  l'a  désarmé.  Dans  ce  mo- 
ineiit.  prenant  son  pistolet,  il  s'est  fait  jour  au  tra- 
vers des  ennemis.  Trois  de  ses  aides-de-esmp  sont 
revenus  blessés;  on  au  pas  de  nouvelles  de  deux 
nulres.  Il  est  arrivé  à Bruxelles  dans  la  nuit  du  lundi. 
Le  mardi  soir  il  causait  avec  Cossiiin  et  Merlin,  nos 
collègues.  (Un  applaudit.  J 
Il  résulte  de  tous  ces  détails  que  nous  avons  eu 
une  affaire  chaude  et  sanglante.  Deux  de  nos  colon- 
nes se  sont  très  bien  battues;  clics  ont  uiéme  emporté 
de  vive  force  deux  villages,  et  elles  occupent  en  ce 
moment  une  p.nrtie  de  ta  position  de  l'ennemi.  Il  y a 
eu  des  prises  de  part  et  d autre.  Le  général  Diiinnii- 
riez  a raison  de  (aire  des  pl.iirites  de  l imlisriplme  des 
troupes  et  des  pillages  qu'elles  ont  trop  souvent 
exercés.  Ou  a vu  des  paysans  demandiT  grâce  à ge- 
noux, mais  vainement,  et  il  s’est  commis  des  barba- 
ries. Ces  pillages  viennent  des  déserteurs  qui,  pour 
couvrir  leur  tacheté,  criaient  à la  trahison,  exagé- 
raient le  mal  et  les  dangers.  Ils  prétendaient  avoir 
entendu  dire  aux  ennemis:  Point  de  prisonniers, 
nous  r'ÿûrgfons  tout;  et  comme,  dans  une  .illàire,  il 
est  im|KiSsible  qu'il  n'y  ail  hcaiicoup  de  tués,  ils  at- 
tribuent ces  perles  à la  fureur  des  emieniis,  pour 
avoir  un  préU’Xle  de  vengeance  sur  les  paysans  ({Vils 
pillent , en  les  accusant  de  fav(>riscr  les  Auti  icinens. 
Les  cours  martiales  ne  font  rien  à ces  désordres,  à 
e.*nise  du  grand  iimnbre  de  soldats  dont  il  faudrait 
dégarnir  les  corps  pour  avoir  des  jurés  et  des  té- 
uiulns.  — A Mous,  le  général  Ferand  m’a  c^nnmu- 
niqué  une  lettre  du  général  Dharvi!  le,  commandant  à 
^a^Mlr.  Il  en  résulte  qu'on  s’y  est  battu  le  17  elle  1 8 
avec  beaucoup  de  chaleur,  et  que  le  18  on  a tué  aux 

(U  Cette  baUitle.  livrée  rntre  lei  deui  Gcitr*.  « pri>  le 
nom  de  Inlxillr  de  FtcrwirKic.  Ce  fut  une  joorneo  milhea- 
mor  pour  l»  rt-publi'iuc,  p!u'  iiijîbfurfuve  eerorr  pour  Ou- 
niourifi,  car  elle  Ir  dériJi  h Itctrlr  «r»  lauriers  ru  traliuMnl 
t am««  doat  il  avait  le  ro>nmaudcii>cii4.  L.  G. 
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ennemis  beaucoup  de  monde,  et  on  leur  a fait  plu* 
sieurs  prisonniers.  Ainsi,  du  cdté  de  Nanuir,  les  cho> 
scs  sont  en  bon  état.  Le  même  général  Feraitd  m'a 
dit  qu'il  avait  fait  un  exemple  des  soldais  indiscipli- 
nés; c'était  un  bataillon  de  chasseurs  belges.  En  par- 
tant de  Mons,  ils  montraient  la  meilleure  tenue;  niais 
R peine  à sept  lieues  de  là,  près  d’un  tiers  s'est  dé- 
bandé ; ils  revinrent  en  criant  (|u'i)  v avait  une  dé- 
roule. Le  général  les  a fait  arrêter;  H en  a fait  raser 
sept  ou  huit;  il  les  a lait  reconduire  à Muiis  pour  y 
être  punis.  ( On  applaudit.  ) 

A mon  arrivée  à Paris,  j'apprends  qn’on  s’imngitic 
que  les  Belges  sont  alisolmm  nt  indispusés  contre 
nous.  Il  est  vrai  qu'à  Bruxelles  et  ailleurs  des  fautes 
ont  été  commises,  nui  nous  ont  aliéné  l’esprit  du 
peuple;  mais  il  est  (aux  qu'il  y ait  eu  des  tiuuldes 
éuérnux,  il  ii'veiiReu  que  ne  partiels.  Il  s'en  est 
levé  à Grammbnt  ; Tournai  s’en  est  momentané- 
ment ressenti.  Le  désordre  est  veiui  de  l’imprudence 
avec  laquelle  certains  agents  du  pouvoir  exécutif 
ont  exécuté  le  décret  du  15  décembre;  ils  voulaient 
agir  de  leur  téte,saiisaiirun  pouvoir.  Nous  leur  avons 
ordonné  de  ne  rien  faire  sans  notts  l’avoir  commu- 
niqué. Nous  avons  puni  un  cnp'taine  qui  avait  man- 
qué de  vigilance  dans  l’église  de  Sainb'-Iluriile.  Mais 
je  vous  assurcque  lorsque  j’ai  quitté  Bruxelte.s,  mer- 
credi, il  n’y  avait  point  de  Iroiiules.  Ces  peuples  de- 
mandent à être  ménag('.«,  c’est-à-dire,  ils  veulent 
qu’on  resj»eele  à leur  égard  les  droits  de  l'homme. 
^ On  applaudit.  ) Je  vous  assure  qu'eu  sc  conduisant 
envers  eux  avec  sagesse  et  inodération,  on  en  fera 
di‘S  Français;  mais  il  faut  au>si  rétablir  la  disci- 
pline dans  l'arméi'.  rio\is  avons  pris,  le  19,1'arrété 
Miivnnt  : 

• Les  mi  mbres  de  la  Convenlum  nationale,  sei 
commissaires  près  l’année  etdans  les  pajs  de  la  Bel- 
gique, de  Uége,  etc. 

• Instruits  par  eux-mêmes  et  par  les  rapports  qui 
leur  sont  adressés  iournellement,  qu'un  grand  nom- 
bre de  volontaires,  après  avoir  miillé  l’ai  niée,  se  re- 
tirent d.ins  i'intérienr  de  la  républi(|ue;  considérant 
que  dans  le  moment  ou  tons  les  Français  sniil  réums 
sniis  l’étendani  de  la  liberté,  pour  anéantir  les  .‘sa- 
tellites des  ile.spotes,  on  ne  saurait  regarder  les 
fuynnis  qui  abandonnent  lâchement  leurs  drapeaux 
comme  de  vrais  répohlicains,  mais  qu’ils  sont  plutôt 
des  agents  dirigés  |»ar  les  auteurs  des  complots  for- 
més pour  disperser  l’année  franraise,  et  pour  faire 
dtspnrahre  de  dessus  la  terre  les  (léfenscurs  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité;  ctui.sidérant  que  celui-là  trahit 
le  peuple  et  se  rend  coupable  du  crime  de  lèse-na- 
lion  qui,  tandis  que  la  patrie  se  repose  sur  les  ser- 
ments qu'il  a faits  de  la  défendre,  abandonne  les 
camps  sans  s'être  fait  remplacer,  et  enlève  de.s  armes 
qu’il  d('it  remettre  entre  h's  mains  d’un  autre  ci- 
bnen,  lorsque  lui-inémene  veut  ou  ne  peut  plus 
s'cD  servir; 

• Arrêtent  ce  qui  suit  : 

« 1*  Les  corps  adadnistrsllfi,  mnnieinaHtés,  oflDetenmb 
lilairoN,  generaux,  romniRfidantft  de  pluccx  eldcgcndar- 
tniTie,  cuiploHiort  lu  force  que  lu  loi  a mUe  enirv  leurs 
mnliis  |M)iir  arriHer  cl  füire  retourner  à l'arxnéc  tout  miti- 
litire  qui  retitrcrail  dans  l'irHérictir  de  la  répubJiqiK.  Les 
membres  des  corps  administratifs  et  autres  i crsomu  s dé- 
DommtH'S  nu  px^inl  aiitcle  ‘>ernnt,  ni  ras  de  négligence, 
pnursiiivis  pnsuinKdiemenl  roiume  fault  urs  du  crime  des 
traltres<|ui  abandouncnl  eu  ou  moment  la  défeusc  de  leur 
patrie. 

■ Seront  cirepit^  des  dispositions  du  précédent  Arti- 
cle, les miMuim  qui  te  rendraient  dans  l'intéHcnr  delà 
répiildifiitc  ]viur  remplir,  de  lopart  de  leurs  cbffs,  unemls> 
S’un  dontilsJu-Hliricroiil  par  écrit,  clcertx  qui,  porteurs  d'un 
billet  d’bOpilat,  scraicDl  en  outre  porteurs  d'un  congé  de 
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lear  corps  ou  d*un  cerüflcal  de  roule  visé  par  les  com* 
DiUsairesdi'^  Rucrres.  Mais  lendits  militaires  porteurs  d*ua 
billet  d'ht'ipilal,  seront  ternis  de  Hr|>osor  dans  la  preinUre 
viHeoù  i'sentieront,  mire  les  mains  du  commandant  de 
le  place*  kur  fcisil,  sabie  et  giberne.  Ces  armes  leur  seront 
rendues  lorsqu'ils  retourneront  à rarinèe,  si*  avant  ce 
temps,  elles  n'onl  pas  été  distribuées  ft  des  cilojeos  qui  les 
aient  remplacés. 

t 3*  La  Couseolion  nationale  ayant  déjk  effacé  par  «es 
décrets  la  différence  qui  existait  sur  plusieurs  points  im* 
pmtiinls  entre  les  troupes  de  ligne  et  les  volontaires , elle 
e>t  iiiviiée  à imposer  aux  oûkiets  et  soldat»  voloniaires  qui 
quittent  leurs  drapeaux  les  memes  peines  qui  ont  été  pro- 
noncées en  ce  cas  contre  les  ofllciers  et  soldats  de  ligne. 
La  Convention  est  pareillement  invitée  à décréter 
que  tes  munkipaliiés  qui  recevront  dans  leur  sein  des 
fuyards , et  qui  ne  les  forceront  pas  i retourner  é l'ar> 
mée.  semnltcnues  d'équi|)erct  entretenir  i leurs  frais  au» 
tant  de  volontaires  qu'elles  soulTriiont  de  fuyards  habiter 
dans  leur  territoire,  ^Üo  applaudit*} 

• 5i^néCvyi.s  Du.^cRotx,  Daxtox,  Gosscm,  Ubslci 
de  Douni,  TatuLUAiu  et  Roasar.  s 

CAMt's  : Je  dois  vous  dire  ce  qui  a eu  lieu  dans  les 
cainpnçnes.  On  avait  mis  les  scelles  sur  tous  les  ef- 
fets qui  npparUMiaicni  aux  chapitres  nobles.  A l'épo- 
que du  mars  ^car  il  parmi  que  cela  était  com- 
biné), 1rs  iiitéressi's,  les  religit'ux  ont  représenté  au 
peuple  qu’il  fallait  briser  1rs  scellés.  On  a fait  une 
iniprudeiicr  eu  faisant  transporter  trop  précipitam- 
ment l'argentriic  à Bruxelles  cl  a Lille.  Le  peuple 
alors  s'est  jeté  sur  les  chariots, en  a pillé  un.  Ou  s'est 
expliqué,  on  a rciidii  au  peuple  rargetileric  dont  il 
avait  besoin  pour  les  églis<'S  ; ou  lui  a démontré  que 
l'argentfrie  qu'on  transportait  à Lille  était  celle  de 
Liège.  Tout  est  rentré  dans  le  ealme.  Je  ne  sais  si  la 
Conveiiliou  a fait  attention  à ce  qui  s’esl  passé  à Ou- 
dcn.irde.  Les  magistrats  ne  voulaient  pas  tenir  ras- 
semblée, à cause  de  l'affaire  du  u r mai's;  cependant 
le  peuple  s’est  assemblé  et  a volé  la  réunion  à la 
France.  Je  ne  crois  pas  que  rcsj)ril  des  campagnes 
soit  moins  bon  que  celui  des  villes;  mais  il  ne  faut 
pas  leur  présenter  des  formes  dures,  des  formes 
auxquelles  ces  peuples  ne  soûl  pas  accoutumés. 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  à toutes  les  nouvelles 
fffrnynnles  qui  vous  parviennent.  .N’a-l-oii  pas  ré- 
pandu que  Treilhard  et  moi  avions  été  assassinés  à 
Bruxelles  dans  une  émeute  populaire?  Eh  bien!  la 
vérité  est  que,  depuis  <iiialre  mois,  il  n’est  pas  ar- 
rivé le  moindre  désagrément  (Lins  la  Belgique.  Vous 
avez  j)erdii  quelques  canons.  Eh  bien!  on  en  fabri- 
que a Douai.  Vous  avez  éprouvé  un  échec;  il  sera 
bientôt  réparé.  Vous  avez  perdu  do.s  hommes;  ils 
sont  morts  glorieusement  et  en  héros  de  la  liberté. 
Eh  bien!  h^  volontaires  accourent  parmitlieis  des 
départi  monts  pour  les  remplacer.  (On  applaudit.) 

Bientôt  vos  eommissnires  vous  feront  parvenir  un 
récit  exact  de  l’affaire  d’Aix-la-Chapelle.  Sans  doute 
il  y a eu  de  la  négligence  de  la  part  de  quelques  per- 
sonnes. Il  y a fii  une  grande  faute  : c’est  l’absence 
des  chefs.  Un  grand  mal  est  le  vice  du  mode  actuel 
d'élection.  Les  intrigants,  |)our  être  nommés,  pro- 
mettent aux  soldats  rindiseipliue  et  l’impuiulé.  Si 
TOUS  ne  réformez  pas  ce  mode  d'élection,  vous  n'au- 
rez Jamais  de  troupes. 

Le  16  mars,  nous  avons  pris  un  arrêté  pour  éla- 
biir  des  communications  entre  les  différentes  parties 
des  armées.  Le  point  central  de  ces  correspondances 
sera  à Bruxelles. 

Nous  avons  pris  le  même  arrêté  pour  Mons,  et 
c’est  là  ce  qui  nous  a procuré  les  ntjuvelles  réceuli^ 
de  ce  qui  s'est  passé  à Namiir.  La  commuiiic;i(ion 
s'eiilrrticnt  entre  les  armées  sans  que  l'euneini  puisse 
riubTciqilfr.  — Je  dois  vous  expliquer  les  motifs 


d'un  troisième  arrêté  que  nous  avons  pris.  Les  Bêl- 
es voiilnicnt  toujours  former  des  bataillons  belges, 
es  chasseurs  de  Hainnut,  etc.  Nous  leur  avons  de- 
mandé pourquoi  celte  distinction  ; nous  sommes  tous 
/rèr«,  tous  fVau(:aw,  et  nous  avons  ordouiië  l'in- 
corporation des  corps  belges  daus  les  armées  de 
la  république. 

Je  vous  demande,  au  nom  des  commissaires,  la 
eonlirmatiun  de  ces  airêlés.  Avec  de  la  tranquillité, 
du  saiig-froiü  et  de  la  modération,  soyez  assurée  que 
vous  aurez  toujours  dans  la  Belgique  (les  frén's,  et 
une  armée  qui  étendra  les  conquêtes  de  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

Alrittf.  : Camus  vient  de  vous  rendre  compte  de 
IVsprit  public  rlansla  Belgique,  etde  l'étal  des  trou- 
pes. J’aurais  désiré  (uie  Camus  eût  remonte  aux 
causes  du  mal,  qu'il  eut  examiné  si  le  con.seil  exécu- 
tif a pris  des  mesures  sages  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  15  décembre;  si  la  cuudiiite  des  généraux 
n'a  pas  beaucoup  inlltié  sur  les  évéïu'inents  actuels; 
s'il  n'est  pas  utile  que  la  Coiiveulion  décrète  que  les 
etrangers  ne  pourront  commander  nos  armées.  Là, 
c’est  Miranda,  un  Espagnol  ; ici,  un  Allemand  ; ail- 
leurs, un  Polonais.  Je  vois  qu'on  nous  conduit  è 
grands  pas  au  gouvernement  militaire.  On  veut  tou- 
jours faire  tomber  sur  les  soldats  les  fautes  des  chefs. 
(On  murmure.  Piusieun  voix  : Voilà  du  Marat; 
vous  prêchez  le  désordre.  — D'autres  membres  ap- 
puient les  observations  d'Albilte.) 

Bentadole  : Je  demande  qu'on  établisse  une  com- 
mission ad  hoc  pour  examiner  la  conduite  des  géné- 
raux. 

On  réclame  la  question  préalable. 

Bréard  appuie;  Lecoinle-Puyraveau  combat  la 
proposition  de  Bcntabole. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  renvoie  les 
propo.sitiotis  au  comité  de  la  guerre. 

Camus  relit  et  soumet  à la  (lélibération  les  arrêtés 
pris  par  les  commissaires  dans  la  Brlgiipie.  — Us 
sont  convertis  en  décrets  par  une  résolution  una- 
nime. 

Qcixettb  : lira  quinze  jours  que  le  comité  de 
défense  vous  a offert  sa  démission,  et  que  vous  avez 
décrété  (ju’il  serait  remplacé.  J 'ai  cru  que  Bréard  ve- 
nait vous  demander  sa  réorganisation. 

Aussitôt  que  dans  celle  assemblée  on  fait  quelques 
uropüsitious  pour  rapprocher  b*  pouvoir  exrcul  if  de 
la  Convention,  on  crie  à la  dictature,  ei  on  ne  voit 
pas  que  c'est  ieseul  moyen  d’éviter  un  dictateur.  Ne 
vous  le  dissimulez  pas,  citoyens  :si  vous  ne  prenez 
pas  toutes  les  mesures  pour  bien  gouverner,  vous 
verrez  qu'il  se  présentera  un  homme  qui  aura  le  ta- 
lent de  gouverner,  et  qui (De  violents  murmures 

s’éièvtuit.)  Je  ne  fais  (ju'énoncfr  mes  craintes,  et  je 
vous  indique  le  remède  à ce  danger. 

Il  faut  (Jue  les  deux  opinions,  les  deux  partis  qui 
se  sont  montrés  dans  l'assemblée,  et  qui  veulent  tous 
deux,  du  moins  j'aime  à le  croire,  qui  veulent  tous 
deux  sauver  la  chose  publique,  se  rapprochent  et 
s'entendent;  s’ils  ont  le  même  but,  ils  réussiront; 
s'ils  ne  i'unt  pas,  ils  se  surveilleront. 

Je  demande  que  le  comilé  de  défense  générale 
présente  dans  les  vingt-quatre  heures  l'urganisa- 
tion  d'nn  comité  .assez  nombreux  pour  que  les  me- 
sures de  sûreté  générale  soient  toujours  prêles,  a&n 
que  lorsqu’il  nous  arrivera  des  nouvelles  désavanta- 
geuses, nous  ne  soyons  pas  embarrassésdes  mesures 
à prendre;  et  que  lors(|u’on  nous  apprendra  que  nos 
armées  ont  gagné  une  victoire,  nous  ne  nous  assoie 
pissions  pas  dans  le  suc(^ . mais  que,  toujours  pn^ 
dents,  toujours  instruits  de  l'ensemble  de  notre  si- 
tuation, uous  prenions  sur-le-champ  des  mesures 

D8 


Canm((wn  JSI*  (ir. 


pour  prodtiT  des  avantagfs  qttVll*  iKras  donnera. 

(Applaiiüivirmt'iiU.)  j i 

iM.iAn»  : Cilnvni.a,  l'appiiie  la  propoalllon  de 
nelte,  011  plnliM’jrn  iioiiri'lle  la  prnp'wilion  qiiej’ai 
fait!'  au  coiiiild  di'  défriiSP  jp'iidralf  d'eiablir  un  co- 
mité de  lalul  puHic.  1!  est  clair,  cituynu,  que  ce 
sont  nos  divisitins  (|tii  cnnsdMil  tons  Irt  m>iux  d«‘  la 
intr-f.  Or,  |u>ur  «|IH*  CPS  dirigions  ii  alrlil  |»Uis  lieu, 
il  iant  iiifllrp  en  li.irmonip  h CoiiTPiilioii  nationale 
elle-iiiPiiiP , Pt,  pour  rlalilir  celle  harmonie,  il  faut 
cr^er  un  ComiU‘  de  satiil  public,  composé  des  mfiiu 
bres  les  plus  accni'dilcs  dans  l'*8deux  cOPs  de  la 
sdle.  Ce  u pst  <piVii  mcllaid  en  opposilioii  les  0)u- 
nions  le.<  pins  cunlraires,  que  l’ass<’iubhV  oura  un 
rcsullal  capbledc  sauver  laclrns»*  puldique,  et  qu'il 
u’exi'lero  plus  dans  sou  sein  qiriiiie  seule  ojiiiiioii. 

Ji-deuiaiidequerasseiiibUjeuécnle  l'êtablissemenl 
d'un  cumilé  du  salut  public,  et  quVIle  le  charge 
de  lai  presculer  un  projet  de  décret  sur  In  manière 
dont  le  cor|»s  législatif  surveillera  Us  Uavuui  du 
pouvoir  excculif. 

Da?(cal  : Je  crois  que  nous  ne  devons  jamais  en- 
teiidi-c  dans  colle  asscmhlée  des  propositions  qui 
sont  contraires  ù la  division  des  pouvoirs.  (Murmu- 
res.) Je  dis,  cituvens,  que  vous  devee,  dans  toutes 
vos  démarches,  ilans  toutes  vos  discussions,  rassurer 
les  vérilahles  omis  de  la  liberté  sur  l usiirpolion  des 
pouvoirsque  vous  pourries  faire;  je  dis  que  je  ne 
m'oppose  pas  à ce  qu'un  coniilé  soit  organisé  de  ma- 
nière à ce  qu'il  y ait  un  rapport  plus  intinie  entre 
l'assemblée  nationale  et  le  pouvoir  executif;  iimis 
vous  (lever,  limiter  les  pouvoirs  des  nicnilires  «|ui  le 
composeront,  de  telle  sorte  (ju'ilsne  prennent  jamais 
voix  délibérative  dans  le  conseil  exécutif.  Je  de- 
mande donc  quVn  établissant  ce  comité  qui  est  réel- 
leuieiit  exlraurdiiiaire , vous  déclariez  à la  France 
entière  que  c’est  seiiletnriit  tmur  surveiller  je  pou- 
voir exécutif;  je  demande  aussi  que  1rs  membres  de 
ce  oimilé  soient  nommés  tous  les  quinze  jours,  cl 
que  le  comité  ne  puisse  exister  plus  u'un  mois. 

QcrxETTË  : Voici  la  riMaclion  de  ma  proposition  : 

. I.e  comité-  de  défense  péJiérale  présentera  demain 
rorganisntion  du  comité  du  salut  public,  décrété 

dans  In  séance  du 

Celle  proposition  est  décrétée, 

— Les  citoyens  Lieubotle  et  Fournier  donnent 
leur  ilémiss  on,  le  premier  de  président,  et  la  second 
de  juré  du  Iribunal  extraorUiuaire. 

— Le  citoyen  Haiilereiiille,  condamné  è mort  d’a- 
près la  lettre  de  la  lot,  pour  avoir  mis  en  circulation 
de.  faux  asstgiinU,  quonpi’il  ne  soit  pas  constaté  que 
ce  fait  ait  été  commis  sciemment,  demande  qu'il  soit 
sursis  à rexéculion  de  son  jugement. 

L'assemblée  accorde  le  sursis  jusqu'après  l’inter- 
pn'lalioii  (le  la  loi,  sur  laquelle  le  comité  de  législa- 
tion est  chargé  de  faire  un  rapport 
— Les  ouvriers  des  Imprimeries  des  frères  Chti- 
gne.m  ofFrenl  m liv.  imiir  les  frais  de  la  guerre,  et 
les  frères  Chaigiieaii  en  ufl'renl  400. 

Les  rédacteurs  du  Journal  de  Parie  envoient  un 
don  de  1 ,200  liv. 

— Un  décret  est  rendu  pouf  rorgnnlsalînn  d'une 
compagnie  d'ouvriers  pour  le  service  de  rarlillcric 
fornii*e  b Paris. 

— Collier  annonce  qu'H  accepte  U place  de  mi- 
nistre do  la  jihtice,  et  prête  sou  soriiieiiU 
— La  Société  des  Amis  de  l'EgaIiU*de  Landemati 
fait  pîisicr  .4  la  CoHveiilimi  les  décoralions  militaires 
des  cflAyeua  Cognac,  chef  de  balailluni  et  Leclerc, 
capitMÎiH!  au  M"  rég.uieut. 

Unocuiiipogme  dechasseurs,  organisée  dans  le 
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déparlemcnl  de  la  Gironde,  est  admise  à prêter  son 
scnueiit  et  à délilcr  dans  ta  salle. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Coi>^ 
veiilioii  nationale  dans  le  département  de  Mayeuue- 
ei-Loire. 

Anger*.  tO  aiar»  1793.  Pan  S*  é«  U rép. 

• Citoyen*  légid»U*u»*,  non*  ne  perdons  pat  nn  moment 
pour  piirvi-nir  5 «rn’ler  l«*s  pfOjtK*»  de*  nmuvenienh  conlre- 
révoluiinonainr« dont  r»oa*  viius avons  liiMrnîl*.  Unepartie 
de  not  firert  e«l  retinle.  rt  l'aulrr  le  ter»  sou*  pru  : non* 
pOMfseroiH  le*  ennemis  «iir  li-s  deux  rivtt  de  I»  Loire,  et 
noiri  réliiblirotts  le*  communicaHons  avec  Itiintesj  H est 
imporiant  que  lemloi«lre  «le  Pinieric-ur  m'‘Ue  ptomji'emeiil 
de*  fonds  à la  di*f>oslii«m  du  direetnirv  de  ce  oepurti  m^f. 
Non*  tivflii*  pris  d' » mesures  pour  subv«*nif  atn  prrml<  re* 
dêpe(i*es.  hoiis  imiBlIlon*  i jiourvolr  S ta  suli*M*nce  de* 
truiiprs  qoi  vonl  iirrlser.  L’*<lini»d*lr»iM*n  a mts  celle  par- 
dans  un  étal  salisfaisanL  L'*rde««r  do*  palrioi*’*  dan*  ce 
«lépaiieiiH'iil , et  dans  ceux  qoi  nous  avoisiueni,  e^l  lotie 
que  nous  pouvons  von*  a«*nrrr  d’avance  que  *<Mi»  peu 
nous  aurons  de*  nouvelb  s plu*  igrCab'n  è vous  donner, 

• Signé  CnotDitD , Rjci**».  • 

— On  lit  l’extrail  d'une  lettre  de  Diimoiiriez  au 
général  Diivol,  transmise  à la  Conveiilion  par  les 
commissaires  dans  la  Bfleiqiie.  Oiimounez  demande 
des  renforts  (loiirrépnn  r h*s  perles  «|u'a  essiiyi^s  son 
aile  gauche,  dont  la  d«Tcctlon,  dit-il,  nous  a arra«'hé 
une  victoire  cerlaine.  (Voyez  ci*.  l'xirail  dans  la  no- 
tice qui  se  trouve  ù la  lin  du  num(‘ro  d’hier.) 

A la  suite  de  celle  lettre,  Penières  prnp(jse  un  dé- 
cret qui  est  Hnanimeineiitadoplé  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  conseil 
exécutif  fera  faire  toutes  les  informations  et  pernui- 
si lions  m'C(»ssaires  pour  parvenir  à connaître  les  cnefs 
et  auteurs  de  la  désertion  de  l’aile  gauche  de  l’armée 
de  Dumoiiriez,  dans  la  bataille  (le  Nerwinde,  ainsi 
que  des  chefs  et  descorps  qui  ont  quitté  le  champ  de 
bataille.  • 

— Osselin  soumet  à la  délibération  la  suite  des 
articles  du  projet  de  loi  contre  h‘S  émigrés.  ~ Plu- 
sieurs articles  de  détail  sont  discutes  et  decrélés, 
quohiufs-uns  sauf  rédaction. 

JV.  B.  Nous  avons  déjà  rapporté  les  deux  premiers 
titres  de  celle  loi.  Nous  dnimeroiis  les  autres  quand 
ils  seront  lermim'S  et  détinilivement  rédigés. 

La  s^oce  est  levée  à cinq  heures. 

SÉAKCI  DC  SAUeOf  W MARS. 

Le  martre  de  poste  de  Fontainebleau  o&e  à la  pa- 
trie une  somme  de  100  liv. 

Les  commissaires  de  la  Convention,  envoyés  è 
Mayence,  offreul,  au  nom  di'S  chasseurs  à cheval  du 
régiment,  une  somme  de  920  liv. 

— On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Jemimipes,  qui  demandent  uo  secours 
provisoire  de  & millions. 

Celle  demande  est  renvoyée  eux  comilés  de  la 
guerre  et  des  linances. 

— Le  ministre  delà  marine  trsnsmetà  la  Conven- 
tion une  lettre  du  contre-amiral  Tnigurl,  qui  de* 
m.'iride  une  {leiision  en  faveur  de  la  veuve  du  citoyen 
Pelissier,  inns*acré  à Oiieille. 

Heiivoyé  au  comité  de  In  guerre. 

--  On  lit  une  lettre  du  directoire  du  département 
du  Loiret.  Eu  voici  l'extrait  : « Nous  avons  requis  la 
nionicipolllé  de  n>'us  remetlre  l'expédilioii  des  pro- 
ces-vei  baux  rrlnlifs  au  déplorable  (‘véiieiuenl  qui  a 
en  lien  dans  celle  ville.  Nous  espérons  que  la  repré- 
sentatimi  nationale  sera  vengée.  Léonard  BourdoU 
est  prestjue  ciitièrcniettl  rétabli...  * 
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BoTBB*FO!«PftKOB  : Ln  Convention  apprenelrn  snnt 
doute  avec  plaisir  qu’aussilùt  qu'ou  a ajipris  à Bor- 
deaux les  ravages  exrrci^  dans  les  i)i‘|>urteini’nts, 
par  les  hordes  de  re'volU^, deux  b^itaitluii-s  de  huit 
crnls  hommes  cliarun,  avec  plusieurs  pîct  s de  ca- 
non, sont  partis  pour  aller  au-dcvaiit  des  rebelles. 

La  Convention  ddcrMe  la  mention  honorable  du 
lèlc  des  citoyens  de  Bordeaux. 

— Sur  la  proposition  irAlhitte,  la  Convention  dé- 
crMc  que  les  ^uiigrespris  en  pays  t lratigers,  armés 
ou  non  armi^,  seront  traités,  les  *uus  cl  les  autres,  de 
la  même  manière. 

— Penières  dem.mde  que  la  Convention  ne  puisse 
rapporter  aucun  décret  sur  la  simple  propOdiliou 
d'uQ  membre. 

— Des  députés  extraordinaires  des  départements 
de  ta  Vendée  et  des  Deux-Sèvres  sont  admis  à la 
barre. 

L'un  d*eus,  portant  la  parole:  Citoyens  représen- 
tants^ vous  connaissez  üi  jà  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  departements  n.ir  lesquels  nous  sommes  envoyés. 
Vous  savez  que  «es  armées  conlre-révolutioimaires 
parcourent  ce  pays.  Ces  conlrr-révolulionnaires  sc 
sont  rendus  maîtres  des  districts  de  Chollet,  Mon- 
taigu  et  Clisson.  lin  de  nos  collègues  ét  un  juge  du 
tribunal  du  district  de  fîlontaigu  ont  élé  mnssncrés 
par  ces  brigands.  Les  départements  de  la  Vendée  et 
des  Deux-Sevres  envoyèrent  de  nouvelles  forces,  qui 
se  portèrent  datit  le  district  de  Chantonai  ; alors  on 
se  crut  en  état  ü'ailer  au-devant  des  rebelles.  >'ayant 
rencontré  personne,  les  volonlaln'S  rentrèrent  à 
Chantonai.  Le  soir,  les  rebelles  fondirent  sur  cette 
ville.  Nous  eûmes  k peine  le  lem|>s  de  nous  mettre 
en  bataille,  et,  les  révoltés  ayant  des  munitions  en 
abondfliiee  et  des  chefs  expérimentés,  nous  crûmes 
devoir  faire  retraite  etleurahandonnrr  la  ville.  Nous 
représenliniesau  général  llarcéetaux commissaires 
nationaux  riinporlance  du  poste  du  iiont  tharron, 
et  il  fut  décidé  que  le  général  Marcé  s>n  emparerait 
peiKlaiit  lu  nuit,  ce  qui  fut  exécuté. 

Le  mardi,  il  abandonna  ce  pont  pour  se  mettre  en 
marche  au-devant  des  révoltés.  Il  «léiibéra  prmlant 
quatre  ou  cinq  heures  pour  savoir  s'il  livrerait  ha- 
bille, et,  entre  les  cinq  et  six  heures  du  soir,  il  s’ex- 

Cosa  à lasser  le  vallon  île  Lois,  arec  tonte  son  art  I- 
■rir,  qui  ne  put,  d.ms  cette  posllion,  tirer  nue  qua- 
tre coups.  Alors  les  deux  colonnes  des  relx'lles,(lont 
l'une  occupait  les  hauteurs,  l'autre  le  grand  chemin, 
se  réunirent,  attaquèrent  le  géue'ral  M.ircé,  qui  iie 
put  se  défendre,  lui  tuèrent  lieauconp  de  monde  1 1 
en  blessîTent  un  grand  nombre.  La  déroute  fui  lel  le, 
et  le  qnartier-géneral  de  Saint- Herman  fut  levé  avec 
tant  (le  précipitation,  qu'on  n’eul  p.is  même  le  temps 
d’enlever  les  blessés.  Les  commissaires  nationaux 
ont  cru  qu'il  fallait  se  replier  sur  Niort  et  La  Ro- 
chelle. Ils  n'oiit  pu  concevoir  comment  une  (elle 
défaite  a pu  avoir  lieu  avec  des  forces  seiiiblablet  ù 
celles  commandées  par  Marcé  ;et  ils  se  sont  convain- 
cus qu'il  fallait  que  ce  général  fût  bieu  incaiiablc 
pour  avoir  ainsi  abandonné  plus  de  quinze  lieues  de 
terrain.  Ils  ont  donc  cru  devoir  le  suspendre,  et  con- 
fier le  commandement  de  l'année  au  citoyen  Buu- 
lard,  lieiitenant-colooel  d'iufaiiterie.  Nous  venons 
TOUS  demander  des  chefs  instruits,  expérimentés  et 
dignes  de  confiance  ; car  l.i  défiance  qu’a  inspirée  le 

Scierai  Marcé  aux  soldats  est  telle,  que  l'armée, 
ans  ce  moment,  est  incapable  de  rendre  aucun  ser^ 
vice, 

La  Convention  décrète  le  renvoi  des  faits  dénon- 
cés par  la  députation  de  la  Vendée  si  des  Denx-Sè- 


vree  mit  eomités  réunis  de  sûreté,  de  di^fense  géné- 
rale et  de  marine,  et  ordonne  nu  conseil  exécutif  de 
s’y  rendre,  Min  de  concrrier  de  suite,  et  de  présente? 
à la  Convention  les  mesures  nécessaires. 

— UudcsKacUircs  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vauU  ; 

Bajreui,  aan. 

e CIloyeM  légldatetfr* , les  gnnde<  ritoluUoiH  enfan- 
lenl  tniijonrs  de  g>and%  liomm'-«,  rti  Vsl  un  de\oir  d<-  faire 
eonnalire  4 la  iiulioti  c>  nx  t|ul  onl  manif*  sié  lt*s  germes 
des  giandi  talei  ts.  Au  siégé  de  Thionvtite,  |*ai  dccmivcrt 
un  grand  capitaine  d.-ins  un  lahniirrur  de  CavU,  Sge  de 
SOuns.  Je  lui  il  pif  lé  nn  uidforme  el  un  cltc%nl , et  il  m’a 
eFeompagné  dans  loulesmrt  t-xpédhions,  ofi  il  s’rsijmir- 
ndlemenl  sign.dé.  Ot  homme  s'ai^ptrlle  Thitl.  Il  rommao- 
dera  un  jour  brillamment  les  armérs  de  la  repiihliqnp. 

f Le  isooiid  dotti  J'ai  à tout  pail>T  l'appeili*  l^niin,  II 
éJait  auaxHiier  du  deuxièiue  bataillon  de  {M-hte^UUime» 
Je  iui  donnai  de  riofiiaterie  t eommanUpr,  et  il  a UiS  tous 
OMS  yeux  sept  enn«  m»  dana  dilTérrnie'  rnseonlrf*. 

« Letrolsü-æ  s'appelle  /’oi/a/,  dit  la  LameeUe^  mnsirieu 
du  pirmierbatailloa  di's  Ardennes.  C'Staii  nnenraiil  peidu. 
Rien  ne  sutpaiM  ton  aîle,  son  acüvllé,  md  iiueliigeiice  cl 
son  courage. 

■ J'ai  ilemandéan ministre Pache  iineenmpagniedeirou* 
pes  lèg'res  à cbevat  pour  Thill,  une  compagnie  rramhe 
pour  llantln  , et  mie  lietilenattce  pour  Failli.  MaisI-'  mi- 
nistre Poche  n'a  eu  aucun  éeard  à l'élut  doini'^  demandes, 
quoiqu'il  fût  aiguS  par  Ira  enrps  adiMHib(i-Bii&  de  Tlikm- 
Ville.  Vooa  veoei  de  déaréter  la  levée  d'un  réguueDt  de 
chasvcuit  4 cheval  pour  la  diviskm  de  rennée  de  la  oîte,  à 
laqiti-lleie  «ui»  siUcbé.  Klani  peu  ronnu  de  mon  général 
eu  chefLabnurdoimaye,  quia  la  numioalioM  des  places, 
J'm}  voulu,  par  un  léoioignage  èclal.mt,  remplir  ce  que  je 
dois  4 la  justice.  4 la  pallie  el  aux  braves  qui  onl  punagé 
les  dangers  < l l'hnnneur  üi-s  succ.‘s  de  mon  <le  Thion* 
\illc.  en  1rs  piésentaiii  4 la  face  de  tonte  la  iialion.  Je  lui 
dis  donc,  en  vous  parlant,  citoyens  Iég1>.lutcurs  : /Wf 
/rois  Aomines  ds  ht  fidélité^  du  couratfe  ci  det  tatenlM  des- 
quais  ja  ma  rends  garaut.  Je  ne  puli  fUre  plus,  sans  quoi 
je  le  feraU. 

Signé  U générai  Féux  Wivmn.  a 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  conseil  exécutif. 

— Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose, et  l'asseuiblée  adopte  lu  projet  de  décret  sui- 
vant : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  Üoauecs,  décrète  ce  qui 
suit  : 

• Art.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  dis- 
position du  ministre  de  riiiiérieiir  jusqu'à  cnnciir- 
reuce  de  la  somme  de  2 millions,  pour  servir  aux 
départements  à acquitter  des  dépenses  particulières 
résultniit  des  mesures  extraordinaires  qui  seront  pri- 
ses par  h s commissaires,  ou  en  corps  admiuistnUiài, 
pour  arrêter  les  troubles. 

• II.  Les  corps  sdininiMratifs  qui  auront  reçu  ces 
fonds,  mis  à ladis|K)sitinn  du  ininislrr  de  l'intéHeiir, 
en  rendront  compte,  et  lui  dounoronl  l'état  des  dé- 
penses cerlilié.  • 

— Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à la  Convention 
pour  l'informer  que  sa  première  înleiition  était  de 
pincer  t'armée  de  réserve,  aux  ordres  du  général 
Be  ruyer,  ùSoissoiis  et  à Reim.s;  mais  que  les  trou- 
bles arrivés  sur  tes  bords  de  In  Loire  l'ont  fait  chan- 
ger de  projet  C'est  Orléans  qu'il  a choisi  pourétxe 
fc  centre  de  cette  armée  de  réserve. 

Celte  lettre  est  renvoyée  aux  comités  réunis. 

— Penières  et  Guyton-Morveau  font  adopter  les 
décrets  de  réunion  suivants  : 

«Art.  I**  La  CnaveiHiOD  tMlionale,  après  avoir  eoteoda  W 
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ripport  d«  ses  oomités  diplomatique  et  de  défense  générale, 
Mil  le soeulibremeoté>»>is  parle  peuple suuicraiii  detcom« 
muMs  de  Uarquain,  Cliln,  FiaKmette,  Esquelnes,  Bail» 
leul,  Veren,  Comelle,  Wieit,  Chailoii  g,  E'picnes,  Soinl- 
(jeiioix,  Mneo,  Boasut,  Leers,  £>l.»in)|mis  Tcmplunc, 

Chili,  Herieiii.  Blandin,  SaiiiULéger,  Êrergines,  Ucrzraui, 
Hellcchin,  Froidement.  I.amain,  Ei'ochm,  Rumra,  Hetil- 
Rumes  Taiultgujr»,  Willemean,  tiueignrs,  Frorent.Vel- 
vain,  Weie,  Meilain,  Jelain,  Dottignic',  Uiu)cllc.  Le«din, 
Ovaidèze,  Rou-^ies , Bleharea , llollais  Vaux,  Anioing, 
Personne,  Foutenoy,  Bourgeon,  Vrxon,  Maiibray,  Hasiiine, 
Bamelroix,  Cauràin,  Br'ch'it»,  Hctguegles  Pciries,  Vrr- 
Imhs,  Uonluur,  Mille,  llerniaui,  Kain,Ubik:ies,  Lemcoiirt, 
Hernies,  PoUe,  Pont  la-lla>e,  déclaier  au  nom  d<>  peuple 
fran^ah,  qu'elle  accepte  le  vœu  de  res  communes  pour  leur 
réunion  à la  France,  et  dècritequMIc!»  font  dCsà  préH’Dt 
paitie  hilarante  du  territoire  de  la  réi<uLliqueftançabe. 

• II.  Les  commissaires  de  la  Convention  nalionalc  en* 
Toyés  dans  la  Belgique  root  char^  de  prendre  provisoi- 
rement toutes  les  niesttres  nécessaires  pour  1 exécu’k>>i  drs 
lois  de  U réfiubliquc  française  dans  les  communes  ci  des- 
sus nommées,  ainsi  que  de  recueillir  et  detransmeltre  fc  ta 
Convention  tout  ce  qui  peut  lui  servir  à détei  miner,  daM 
le  plus  bref  délai  possible,  le  mode  de  réunion. 

3*  Le*  roénirs  eomroi**airr5  »-ont  autorisé* , en  procé- 
dant à l'organnation  du  département  do  Jemm.vpov,  à 
former  de  Tournai  et  du  Touruaisis  un  des  dùlricl^  dudit 
départi  DODl.  > 

«Art.  î•^  La  Convention  nailonalo,  api+s  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  cotnitédiplomaiii|i>e,  déclare , au  nomdu 
peuple  frauçais,  quVIle  aoceple  le  vœu  libicment  éni>»  par 
le  |)euplesou«eniin  du  pays  de  l'oienlrui,  dansravsemb'ée 
générale  de  ses  représentants  du  8 de  ce  mois  pour  sa  réu- 
nioD  à la  Fiance;  enconséqueuce,  décrète  que  ledit  pays 
fait  partie  intégrante  de  la  république. 

< H.  Ledit  pays  forme  un  département  particulier,  sous 
te  nom  du  départrmentdu  Mont-Blanc  UrriMe, 

•III.  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  envoyés 
daiisce  pays,  par  decret  du  10  février  dernier,  sont  cbar^ 
de  prendre  toutes  les  mesure*  nécessaires  pour  y a-surer 
reiteutiuniles  loi»  de  la  république,  ain»i  t|ue  de  faire  par- 
venir A la  Ovmeitlion  tous  les  renseignements  propres  à 
déterminer  l'orgaoisalion  et  la  division  de  ce  déparletneot. 

• IV.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  faire  pro- 
céder an  reculement  des  barrières,  en  prenant  les 

pi  écaillions  nécessaires  pour  prévenir  les  eipoitatious  en 
coDlraventioo  aux  lois  dé  la  république.  • 

ViLLERS  : Vous  avez  renvoyé  à votre  comité  de 
commerce  mie  dénonciation  faite  par  le  ministre  des 
contrilmtions  publiques  d'un  délit  grave  commis 
par  radmiiiistration  du  département  des  Bom  hes* 
du-Rhune.  Ce  département  refuse  de  reconn.aîlre  le 
conseil  exécutif;  les  corps  administratifs  ont  fait  plu- 
sieurs numiiinlions,  et  particuliérement  celle  du  ci- 
toyen Martin,  à la  place  dedirerleur  ties  douanes,  en 
reinplucemeiit  du  citoyen  Gaulhier,  nommé  à celte 
place  par  le  conseil  exécutil.  Les  ndmiuislrateurs  du 
département  des  Bouches-du-Bl»ôue  oui  ivfusé  d’o- 
béir  ù une  proclamation  du  coaseil  exéeutir  qui  cas- 
.<:iit  leur  arrt'té,  et  ont  maintenu  Martin  dans  ses 
foiictioris.  Votre  comité  a pense  ijiie  vous  deviez  con- 
lirmer  la  prnilaïuatioii  du  consi’il  exécutil,  et  que  la 
conduite  de  ces  administrateurs  devait  être  iinprou- 
vée.  Une  loi  porte  contre  eux  la  dégraddtion  civi- 
que ; mais  votre  comili'  pense  que  vous  userez  d’in- 
aiilgenre  envers  ces  cituyeus  qui  ne  sont  peut-être 
qu'égarés. 

*•*,  tie  Jl/arrei7fe  î L’administration  des  Rouclies- 
du-Rhône  n’est  |viinl  coupable.  Elle  a plusieurs  luis 
écrit  à Gauthier  |M)ur  l'engager  à se  rendre  à sou 
poste;  il  s’y  est  refusé,  sur  le  faux  prétexte  qu’il  ne 
serait  point  eu  sûreté  à Marseille. 

L'assemblée  anDuUerarrctc,  et  autorise  le  citoyen 
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Gauthier  ù se  pourvoir  en  dommages  et  intérêts, 

— Les  administrateurs  du  département  d’Eure-et- 
Loir  instruisent  l’assemblée  que  huit  cents  citoyens 
de  leur  département  sont  partis  |>oiir  aller  au  se- 
cours de  leurs  frères  du  département  de  la  Vendee. 

L’assemblée  décrète  U mention  houorable  du  ci- 
visme des  citoyens  de  ce  département. 

— Parère  fait  le  rapport  de  la  dénonciation  contre 
le  général  Marcé.  — 11  propose  iiii  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

• I.a  Conveiiiion  nulîonate,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  défeuse  générale,  décrèlo: 

« Art  !•*.  Le  ronseil  exécutif  est  cliareé  de  prendre  sur- 
le-rbani])  le*  mc*ure»  nére**aires  au  ra*<einblemenl  dri 
force*  les  plus  considérable»  pour  dissiptT  le*  rebelle*  al- 
liouiié*  dans  le*  divers  departement*,  et  forloul  dans  les 
dé|  arirroenladw  Denx-Sèvrrs,  de  Mayenne-ei-LoIre,  et  de 
la  Vendée . et  pour  mettre  le*  côte*  à l’abri  de  toute  in- 
suite. 

•II.  Il  sera  formé  ù I.a  Rochelle  une  cour  manialcpour  le 
jiigemetil  du  général  Marcé  dans  la  conduite  qu'il  a tenue 
dans  le  département  de  la  Vendée. 

« Ilf.  11  sera  fait  une  adrc**e  aux  citoyens  pour  Ifséclai- 
rcr  sur  le*  dangers  et  la  pei  lidic  des  moy  ens  dont  ou  a usé 
pour  le»  égarer^  cl  Us  armer  contre  la  patrie.  » 

— Barbaroux  lit  un  travail  sur  l’organisation  des 
travaux  publics,  sur  rouvcrlurc  de  (lifTérciils  ci- 
nnux,  etc. 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression. 

— Plusieurs  arliclc.s  de  In  loi  contre  le.s  émigrés 
sont  décrétés  après  de  légères  discussious. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


SPECTACLES. 

TiréATRR  OR  Lt  Natior.  La  Mort  fTAM,  suivie  de 
VUnmmt  U bount»  (ortuaet» 

Tirt»T*«  ne  L'Oeôu-Cojuqta-NATiOîtàt,  roc  Favort.  U 
Siege  de  Lille, 

En  allendanl  la  1"  repré»,  da  Jeune  Sage  et  du  Fioux 
Fou,  coméd.  eu  uu  acte,  mêlée  ü’arieUe». 

Titâwaf  DiLA  RéPüaLrovr,  rue  de  Ridielteu.  CaiheriMê 
ou  /'I  Belle  FcrmiVre  , et  l’Ecole  des  i1/nn'«. 

Taétrae  dr  la  ciTOvaiiaaMoNTAKSfaa.  Lemont  Alpkéa, 
préc.  de  Foureeaugnae, 

THÉtiaiDit  Marai*.  fl'îérrf,  chef  de  brigands, 

Thêatkb  NATio.HAL  DB  hfoLiàaK.  Le  Chateau  du  Diable  » 
ellu  Saiitle-f-'amiUe  a Alger. 

TaéATta  ou  Palus.— VABiÉTi*.  U Heureux  Quiproquer. 
Contretemps  sur  contretemps,  et  Cadet-Rousset, 

Tmk4TBb  dü  VAVDfTiLLa.  Le  Naufrage:  le  Fris  ou 
CEmbarras  du  choix,  et  Colombine  m.tnnequiu. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  fours  d'adresse.  Le 
citny<*n  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  ctdvmonstrutnii'  de 
physique  aœusanie,  qui  donne  tou*  les  atis,  pendant  la 
qiiiiiiaine  de  Pâque*,  »e*  tours  de  physique,  prévient  que, 
relU'aiinee,  sesevpériences  n’auiont  lieu  que  pendanllmit 
joui*».  L’ouverture  se  fera  aujourd’hui,  à six  heure*,  au 
tbc.iirc  ci-devant  du  citoyen  Moreau,  an  |>alais  de  l'Ega- 
lUé,  n^  10.  il  donnera  : La  penilnle  incumprélicosible;  la 
Pcopli'te  de  la  Chine;  le  Fu>il  unique;  l'Kncricr  incom- 
piêlu'iibiüle;  la  Toureitchaitlét*;  le  grand  tour  de  la  C(^ 
lombe,  !-uivl  de  qiianiités  d’autre*  (ours.  Il  continuera 
tou*  les  jours  jusqu'au  |uur  de  PAque»  inciusivement. — 
Pnx  des  places,  S livres,  S livres , 80  sous  et  >0  vous.  — 
Oq  peut  touer  do  loges  b toute  heure. 
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Lundi  25  Mars  1793.  — - L’an  2»^  de  ta  Iftépublique  Française. 


PüUTIQrE. 

ANGLF.TEïUïE. 

DÉBATS  Dl'  PABLBMK^T.  — CUAMBAB  DES  COMXCNBS. 

Du  2Î  mars.  — M.  Taylor  ayatjl  ù parler  »«ir  les  ca* 
srrnes  <lestinérs  aux  iroupes  qu’on  ra^sfinUt*,  dil  : Je  saU 
qu'il  n'est  gut're»  de  moiiun  tenant  du  côté  de  la  ebauibrc 
où  je  fais  gloire  desii^ger*  que  le  parti  conlrair«'  ne  traite 
fie  discours  de  fadieux,  qu'un  ne  vi-uillo  oKme  faire  pas^?r 
pour  un  appel  i la  sédilioo.  Je  me  Halle  pourtant  de  de- 
jouer  la  maUeilJauce,  et  je  crois  qu'il  lui  sciait  diSicile 
d'employer  sou  argumeul  favon,  si  tant  est  que  des  épi* 
lbi-ie>  injurieuses  mériieut  ce  nom.  Qo  ne  poun  a pas  m'ap» 
peler,  d'aprîs  ce  que  je  vois  dire,  l’avocat  de  la  France, 
mais  ceitainenH'iii  je  serai  celui  des  Anglais.  — De  quoi 
s’agit-il  CO  effet  ? De  satuir  s’il  fauttenir  au  c«tur  OK'‘nie  de 
la  GranU(‘-6retagne  une  nombreuse  armée  lur  pied,  d'une 
muni'rc  lout-ù'-f.iit  contraiie  ù l'usage,  et  très  alarruanle. 

l/upinaii(  prouve  par  Tbisloirc  les  danger*  d’une  grande 
armée  pour  uu  Etal  libre.  Il  montre  celle  qui  avait  élevé 
Cromwell  au  prolciiorat,  rétablissant  Charles  II  sur  le 
trûne  ; il  réfute  ce  qu'il  a cnleudu  dire  en  d'autres  séances 
en  faveur  de  la  conQance  presque  illimitée  qu'un  voudrait 
faire  accurder  aux  officiers.  Passant  au  qualriéiiic  argu* 
ment,  qui  tenait  plus  â la  question,  il  avance  que  les  liai- 
sons entre  (e>  soldats  et  le>  citoyens  sont  les  seuls  motifs 
qui  aient  fait  pernicllrc  de  tenir  dans  ce  royaume  une  ar- 
mée sur  pii-d;  il  fait  allusion  aux  ari>  de  MM.  llarlry  i*l 
Pulienoy , qui  ont  exprimé  avec  la  plus  grande  furcc  leurs 
craintes  sur  le  danger  que  courraient  la  consUtutiuo  et  la 
liberté , si  le  gouvernement  isolait  les  soldats  dans  des  ca- 
sernes, et  linissait  ainsi  pur  anéautir  ou  du  moins  dimi- 
nuer leurs  liaisons  avec  le  corps  du  i>cuple. 

Sicesdeaxaulorilés  sont  trop  faibles,  j'y  puis  joindre  celle 
de  M.  Pilbam  et  celle  de  lord  Cage.  La  mesure  qu'oo 
veut  prendre  aujourd'hui  parait  à ce  dernier  la  plus  fatale 
de  tontes,  et  celle  qui  porterait  le  dernier  coup  à lo  liber  lé  : 
V Si  jamais,  diuil , on  usait  réaliser  celle  mesure , le  devoir 
du  peuple  serait  de  lirvr  l’épée  pour  faire  un  dernier  effort 
m faveiii  delà  liberté,  cl  de  ne  la  rciucilrc  dam  le  four- 
reau que  quand  il  serait  parvenu  à faire  piiiiirconmie  ils  le 
méritent  le»  auteurs  de  cet  attentat.  i Ecoulcx  aussi  Black- 
stone; fLcs  so  dais  duiveulélre  coireméiés  avec  le  peuple; 
il  ne  faut  souffrir  ni  de  camp  séparé,  ni  de  casenu-s,  ni  de 
forteresses  dans  1 intérieur  du  pays.  > J’ai  dune,  en  faveur 
fie  l'opinion  que  je  soutiens  aujourd'hui,  la  raison  elle- 
même,  aussi  bien  que  les  anciens  préjugés  du  peuple,  heu- 
rruscniont  d’accord  avec  elle  dans  cette  circonstance,  et 
do  plus . tout  le  poids  dos  autorités  respcctablea  que  vous 
tenez  d’rntendre.  El  cummonl  prélend^n  les  réfuter?  Par 
une  foule  de  nouvelles  opinions  dont  le  nombre  ne  saurait 
compenser  la  faiblesse. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas  : tout  le  système  de  conduite 
des  min isiros  prouve  nn  dessein  évidonl  et  médité  d’épou- 
vanter le  peuple  par  la  baionnetle,  de  lui  faire  courber  la 
télé  sous  leMibre,  an  lieu  decoiriger  celles  de  nos  kiiv  qui 
en  ont  besoin  ; et  je  crois  on  ma  conscicivce  que  c'est  là  leur 
intention.  On  nous  dit  quM  n'i*st  résulté  jusque  ici  aucun 
inconvéni  ni  dvi  casemes;  mais  on  u’cu  a encore  bâti  que 
dans  les  ports  de  mer,  et,  je  crois  dans  quelques  endroits 
autour  de  Londres  et  de  Wi  stminsicr.  On  dit  que  la  dlsci- 
pl'ne  mUltair>’  y gagne;  et  moi  je  pense  qu’elle  y perd. 
J’ai  appris  à CbüUiatn.  où  je  |;.BssaIs  par  hasard,  qu'il  n’y 
avait  pas  plus  de  trois  semairev  que  les  soldats  s’é  aient  si 
mal  cimduits,  qu'il  avait  fallu,  d'aprî-s  les  représentations 
des  habitants,  que  leurs  officiers  leur  défendlsseot  de  sor- 
tir uu  côté. 

nassiirez-vous,  me  dit-on,  l’honorable  membre  qui  siège 
en  face  de  vous  est  un  ministre  coiislilntionnel.  Est-ce  que 
TOUS  D'ovez  point  la  scs  nombreuxüiscourssurreiCéllence 
5*  Série,  —Tome  II, 


I de  la  constitution  ? Pardonnez-moi,  fai  lu  ces  belles  cboseï» 
et  mes  inquiétudes  continuent.  Il  y a une  maxime  aussi 
jnsle  dans  la  politique  que  dans  la  religion;  je  la  prends 
pour  guide.  • Vous  l«s  reconnallrei  par  leurs  œuvres,  t 
J'avoue  que  si  je  voyais  étendre  l»lob  déjà  trop  dures  de 
l'accise,  il  roc  lerail  Impossible  de  ne  pas  trouver  que 
ce  sont  de  nouveaux  attentais  contre  la  libenécitile,  qui  la 
drgradeiit.  Et  d’a'ilkurs  depuis  le  vote  solniitel  par  lequel 
on  déclara  dans  cflle  chambre,  il  y a quelques  années,  que 
l'inlliience  de  la  couronne  s'accroissait  encore  et  devait 
être  diminuée,  celte  influence  n’a-l-dle  pas  augmenté 
d'uup  roank'rc  alarmante?  ^e  déritons-neuspas  de  la  ligne 
de  la  liberté?  Quand  je  le  demande,  je  )Kuirrais  raffinner; 
car  je  n'en  suis  inalheiueusement  que  iiop  sCir.  En  effet, 
nous  nous  sommes  engagés  dans  une  guerre  pour  soutenir 
le  despotisme.  On  a renvoyé  du  service  des  officiers  dont 
tout  le  crime  consislait  dans  quelques  opinions  purement 
spéculatives.  On  a formé  des  a»oc'atio"8,  d’après  les  prin- 
ci|Hs  les  plus  dangereux  et  les  plus  il'égaux,  et  dans  les  in- 
tentions les  plus  détestables.  On  se  Kg>e  oiijourd'hui  sur  le 
Ibermomclre  de  la  cour,  et  non  sur  celui  delà  constitution. 
Entrons-nous  dans  nos  églises  pour  y remplir  1rs  devoirs 
sacrés  de  la  rdigiun  ; rvous  entendons  des  prêtres  fjoa* 
tiques  nous  prêcher  l'obéissance  passive,  et  nous  présenter 
l'auiorilé  royale  comme  do  drult  divin.  Sans  doute  ces 
messieurs,  dans  leur  nie  ardent,  ne  manqueront  pas  de 
DruoatbémaiMer  pourm'appreodre  à oser  avoir  à cet  égard 
une  opinion  autre  que  la  leur. 

Je  tre  prétends  pas  entrer  ici  dans  la  disctis^on  dos  droits 
que  peut  avoir  un  roi,  en  vcrin  de  sa  p'émgalive,  d'établir 
des  ca«ernes.  Mais  avant  de  le  faire,  il  était  sans  cnntretlU 
dn  devoir  dés  minislit-sde  S.  M.  d'informer  la  chambre 
de  leurs  intentions  ü cet  égard,  et  de  lui  développer  les  mo- 
tifs qui  en  faisaient  une  mesure  de  m^ssilé  ou  du  moins  de 
priideuce.  l/e  T.  H.  M.  a pris  pour  maxime  d'élouffcr  dans 
celte  chambre  l’esprit  de  surveillance.  La  seule  chose  à la- 
quelle il  veut  bien  encore  s’assujétir,  c'est  de  vous  prier  de 
payer  quanti  les  choses  sont  faites.  Mais  il  vous  est  défendu 
de  vous  infonner  des  raisons  qu'il  a eues  de  les  Ibire.  Je 
n’irai  pas  rbercher  bien  loin  mon  exemple.  On  a aebeté  le 
terrain  pour  laeoiiitrucüoa  des  caseroes,  et  on  les  a béliei 
l'été  dernier.  Le  T.  IL  U.  a tâché  dépasser  cette  opération 
CM  eoHtre^nde  dans  la  chambre.  (Munnores  de  mteonien- 
teuenl  ducùlé mini&lériel.l  Oui,  messieurs,  ila  Uebé delà 
passer  en  contrebande.  Quel  autre  nom  doooer  en  effet  à 
celle  conduite  d'acheter  d'abord  le  terrain,  de  bâtir  sans 
consulter  personne  et  de  n'avoir  ensuite  recours  à U 
chambre  que  pour  lui  demander  de  passer  ses  dépenses  en 
compte?  A qud  rùlc  iosigmliant  voulait-il  donc  nous  ré* 
duire?  J'ignore  Mossieuia  de  quelle  importance  vous  pa- 
raîtra ceci  ; mais  moi , j'y  vois  une  qur»tion  eonstiiuiion- 
nelle  et  Traimeni  majeure.  Il  me  parait  inUniment  dange- 
reux que  la  cour  puisse  établir  des  casernes  à sa  fantabic. 

Je  ctmclus  donc  en  proposant  à la  chambre  de  s’appuyer 
de  l’autorité  respectable  de  Blacksioite,  et  je  fais  la  inoiion 
suivante:  Que  l’opinion  de  cetic  chambre  est  que  l'opposi- 
tion unanime  et  constante  de  nos  ancêtres,  en  différents 
temps,  à rétablissement  des  casernes  dans  ce  pays,  était 
fondée  sur  un  juste  sentiment  des  vrais  principes  de  notre 
excellente  constitution,  et  que  celle  opinion  a d'ailleurs 
été  jiistinée  par  une  autorité  légale  et  politique  du  plus 
grand  poids. 

Le  secrétaire  d'Elal  au  déparlemcol  de  la  guerre  répond 
que  la  sainepartie  du  public  approuve  l'éiaMisscment  des 
cavernes;  qu’elles  sont  indispensables  pour  tenir  la  force 
armée  prête  à la  réquisiiion  des  mügi4rats,  ce  qui,  par 
malheur,  s'ost  trouvé  depuis  quelque  temps  trop  souvent 
myessaire.  1!  reproche  à l'opinant  de  transformer  en  for- 
teresses de  simples  êcnrios  pour  les  chevaux  de  dragons, 
avec  une  chambre  au-dessus  où  couche  le  cavalier. 

U.  Minchin  approuve  les  mesures  des  ministres  : U sou- 
tient que  c'est  un  soulagement  pour  le  peuple,  qui  trouve 
le  logement  des  gens  de  guerre  fort  onéreux,  et  cite  l’exeuk 
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de  rirlande,  «A  la  p1n]Mrt  des  seMala  aant  ca«em<%,  e« 
4ui  a i>ani  si  avar.tagi  tix  que  !•'$  rillcs  où  ils  ne  iVuieot 
pas  ont  demandé  qu'ils  le  fussent. 

La  major  Mailland  ju|e  la  ehoae  danferevae  en  elle- 
nème.  el  |hmiI  itrv  a>eore  plus  par  la  puni  rv  doni  elle  ■ 
d'd  e^évulet't  11  reprocha  en  riuéra)  aui  aioistre'^  d«  lrO|i 
oublier  atu*  le  peuple  entre  auisi  dans  la  consilluiion  |»ar 
tes  icprl^'nlaiits.  de  n'>  soir  qua  la  roi»  ü'cs‘a)cr  da 
ÿoiiccnlrer  louie  la  puissanca  dans  ses  maina»  c’est>Mire 
dans  {l'a  leurs,  puisqu’ils  le  font  agir  à leur  gré,  de  lâcher 
en  con»'  quence  dr  dépouill*  r le  soldat  angtu.s  de  son  ca* 
rad  ie  le  plus  précieux,  e’esl-A'dire  de  celui  da  cho)en« 
pour  le  réduire  A n'élre  qu'une  ii>acliinc  à la  dis}tosiiion  tiu 
p4iutoir  eiéoMir.  J’ai  U'aucoup  cnicndu  parler»  8juule>t>'l» 
contre  une  reforme p*éitia(ime  de  laconsii'uUon.  tacun* 
séquence,  j'étais  bien  loin  decroire  qu'un  de  ceux  qui  s op- 
posent le  plus  2t  ce  qu’on  la  commence  dans  cca  iemps  de 
troubles,  iru^aillerait  sourdement  lui-mimi’à  en  faire  une. 
C'e>>  |H»irlani  ce  qu’on  ne  peut  se  dÎMiiuuler»  La  T.  IL  M. 
(M.  Pi|i)  réforme  tout  i oplaurent  le^  droits,  les  priiU 
iégrs»  !•  s fiancli  ses  du  peuple,  qui  peuvent  g^er  la  pré* 
rr^litp  de  la  coiitojii  r.  < liacuii  a a manfc^re  de  voir  rn 
fait  de  reforme,  el  ceiirs  la  mienne  est  trie  diOérente;  ü 
voudra  donc  bien  me  pcrmeilre  de  voler  eu  aensooui  taire. 

l.or<|  DauHchamp  exrHe  trois  foisrlet  aria  vlnteota  d'im- 
proho'lnn:  H n'en  ennimnepas  nv»  itt  ann  ai»olngiedi*s  ini- 
nisUvs.  Il  tes  mnereia  au  nom  da  la  pair!  ' du  soin  qu'ils 
prennent  da  préserver  ses  défeti'auri  armés  ds  funeslea 
prindpea  de  rA|iubnrs>ii»mc  par  lesquels  on  cherche  h 
ciirrompra  le  lofai  aiiaebraiml  pour  h eonstiluiloo  dont 
Ut  ne  se  dé>iartiront  jamais.  (>f>endanlles  soldats»  après 
tout,  rve  sont  que  d«s  hnroran;  e'evt  un  devoir  de  lea 
t'ioigner  de  ea  danger  moral,  surtout  quand  on  a lenié, 
cornm  ■ personne  ne  t'ignore,  d’abuier  d<  s éenlea  du  d>* 
manche  pour  le<  pervenir,  surtout  quand  des  mains  per- 
lideiueni  adrodcs  ont  fait  circuler  liant  les  compagnie^  le 
dangereux  ouvrage  de  Payne  ( ici  plusieurs  voit  l'itiler* 
roii>peiit  rn  arlici.|.mt  ti’ès  dûtiDCtemeal  : mou,  sur* 

tout  quand  nous  savons  que  si  la  ptévoynnce  qu’on 
s'altachr  A calnmnier,  ne  leur  eût  rimé  des  casernrs.  noa 
aoldais  BU'a  rut  été,  par  malheur  ou  de  desactu  piémédiie, 
répandus  dans  tts  niarsons  pnblrqnrs  tes  plu»  aapuleosei, 
lea  plus  inrainm»  où  lenrs  pnnc<i>es  ai  leurs  merurs  au» 
raient  eu  A«ssu>er  des  ailaqoot  journalières. 

Sir  George  llimart,  preitant  la  pamie  après  plusieurs 
Bivmbres  |>o«ir  ri  contre,  reiwure  amérrmenl  l’e^ptee  d'in- 
qiifaviiloR  dont  on  prend  h tarhe  de  futifuer  Iro  tniitlsirm 
dans  une  «on  onelure  qnt  ex  fc  la  léonhin  de  mus  les  par» 
Ih,  de  lnn<  tes  HToils.  li  reproche  A l’npfXMliion  un  syv. 
t>' me  rombiivé  ilepuis  rieux  ans  avee  la  Kraiiee,  pour  tout 
désorgaoUer,  pour  piodui>e  dans  la  lirande-Breiagne  lea 
plus  grands  mallieurs  r{Ui  poissent  allHger  on  pays.  MaU 
bemeuseineni,  (Ül  il,  la  grande  major  lé  <te  la  nation  l'enl 
frrmemenl  A tou'i  ha  princitres  que  nns  aiirétras  nous  ont 
trBn>ink.  Il  y • rneore  delà  n-llg>on  en  AnglHerre:  on  n'y 
fait  |viMi»l  eiieoiapubllqito'ment  profiodon  d'aihéisine:  jene 
détcspèfo  donc  pa-.  dn  saint  de  la  pairi**,  quoiqive  >r«  èlran» 
fera»  ii'aprùsloscbAvm  que  j'ai,  vne^  doivent  tn'ins)>ir>  r de 
ju4esalarn>es.  KoelTrt.j’ai  enirndn  tenir  daos  lucltamlvre 
descummnne>  un  id  langage  qur  j'ai  dA  cmire  que  cmq  A 
six  meo  baa  de  la  Coineniio»  franrtnsc  ava  ent  é>é  admis 

à la  barre  pour  y pb  drr  la  canse  de  leur  pay< Je  n« 

puis  iguitrrr  les  di«posiiiom  d«'  l'urnié"»  moi  qui  y ai  paaiè 
P c^iue toute  ma  vie,  mot  qui  ai  fait  neuf  campagnes  au 
dchnis.  Je  connais  la  plupart  des  brave»  oQîc  er»  avec  les- 
quels j'«i  ••ervi;  je  piii'.  donc  vous  assnnT  qu'en  général 
qn  calttmnir  l'arinéo.  ron\  qui  la  coinpo*^  t ne  devraient 
pas  rtre  pins  snsped^  d’iin  ai'arbcm’  ni  excr«if  a la  cou- 
romtp,  que  les  dioyens  de  tonte  autre  pioV'bn  ; et  te 
Tons  garantis  qu’ofh*  lcrset  soldats  licnneni  eg*>einrnl  aux 
Joi«  conMitoiionivrlIrs  de  leur  pays,  ('estons  donc,  Mes- 
di’ur»,  d'ngltfT  d>  s questions  qui  netrndcnl  qu’à  diminuer 
la  roiifiance  puhl  qoe.  dont  tes  miuisires  otit  besoin  pour 
0|vérer  le  bien.  Ils  sont  respcc'obles  ces  ministres;  el  s'ils 
funt  le  mal,  un  jour  vicntlra  que  vous  pourrez  leur  eu  dc- 
uiiu>d<*r  un  eompie  sévère. 

M.  Fox  fait  «enilr  les  Inconvénients  de  eetie  confiance 
sveugle,  qui , au  lieu  de  prévenir  le  oiaL  oe  laisserait  tout 


au  plus  «roe  la  Ibralté  4e  le  réparer  Inrsqull  «mil  fait.  Tl 
souti<-ot  que  les  mandaiain  s du  peuple  ne  traivsigcni  pas  à 
au««i  bon  march*  avec  leur  roncier»  e;  qu*obi>gés  de  sitr> 
voilier,  ils  ne  s'en  croient  pas  quittes  pour  revoir;  que  le 
Sf>in  de  veillerA  la  eonscrvaiion  do  dép>  t sacré  d<‘s  loi'  con- 
slituiintmetbs  doit  teurf.<lrc  repousser  li-s  Innovations,  les 
changements  fin  esies  qi>e  veulent  y faire  ces  n<inixlres  qui 
reiiunasciit  rux-mèm4<s  1rs  réformes  propr-s  A le  réialdir 
dans  son  ioiégrté  primitive.  Qu’ils  m*  blâment  pas,  conti- 
nue-t-il, mon  honorable  ami , pour  b motion  qn'il  a faite  ; 
ce  n’est  fias  A lui  qu’d  Ibul  s'en  prendre  ; c «M  A leur  con- 
duite, qui  l'a  n’ii'tue  néc(*s'ai>e.  Il  pi nnve ensuite  que  la 
OOurtHine  feiit  exereer  une  influence  dtmgerense  sur  l'ar. 
mée  par  rnemple  de  plusieurs  officiers  ehas'^és  de  leurs 
corps  pour  avoir  pro'essédrs  princtiM*!  qui  n'étalent  ptis  du 

goût  de  la  e»iir Enfin,  il  rn  vient  A ta  réfitintinn  de  cet 

argument . qu'il  m*  faut  pas  v munl«er  si  difficile  sur  les 
mevures  des  mlnUtres  ptrerqu'on  cvl  en  guet  re,  et  que  la 
guerre  josiifie  beaucoup  de  elioses.  Il  objecte  que  cette 
constnicthm  deeasomes  n'est  point  nne  iivesure  de  temnt 
lie  guerre,  mds  blende  temps  de  paix,  puisqu'elle  a été 
enlreptKe  qu'il  iv'rtail  pas  rn-ore  du  loitt  question  de  U 
guerre;  qu'elle  ne  regarde  que  la  Gunde-Dietagne,  el  n'a 
aucun  rapport  aux  autrei  pays.  Au  reste,  ildiinrei'unu 
seul  point  de  l'auienr  de  la  motion , et  te  voirL  Lop.qu'il 
sera  question  du  paiement  de  œs  casernes,  il  ne  mauquera 
piidè  s y eppoaer» 

Je  sais  bien  ajoute-t-il  qu'on  me  dira  que  la  dépense  est 
fhite,  et  qu'il  servit  dur  de  refuser  le  pa'emenl  A des  bom- 
nes  qui  ont  sacrifié  leurs  propriétés  et  le  travail  de  leurs 
brus  snr  1s  foi  de  l'adminlMniiMn:  mais  |e  réiiondiai,  moi, 
que  e' est  nne  diflicnltè  que  l'trsage  tiop  ordinaire  des  ral- 
ni'tresde  faire  des  dépenses  sans  ta  sanriion  du  parlement, 
ferait  rrnaiire  tons  lea  jours.  Je  réi>ondrai  que  s'il  est  dur 
de  refta'er  de  payer,  Il  eu  plus  durenrore  de  trahir  la  con- 
stitution t car  ai  Cft  mlnialrrs  avaient  qtiHque  resfioct 
pour  1rs  communes,  quelque  respect  pour  le  peviple qu'elles 
reprrsentent.  Ils  auraient  soin  qu'il  fAi  libre , non  dun<(  la 
forme,  mais  réellement;  ils  n'roeraiem  enlreiirrudre  de 
pareilles  innovations  contre  lea  anciennes  maximes,  ou 
même  les  andeivs  préjugés,  car  c'est  le  tioni  qn'ib  leur 
donnent,  avant  d’avoir  «ooHiUé  les  rojiréwotantt  de  la 
nation. 

Certes,  je  neveux  point  revenir  sur  d'anelens débats , 
oA  la  bonne  couse  a snccoirbé;  mais  si,  grAces  aux  sugge<- 
linns  des  minhire«,  le  peuple  etiller  l’esi  alarmé  sur  des 
points  rin'on  pourrait  encore  contester,  rans  doute  on  oc 
Miiruit  reprocher  nn  excès  de  délic.itesse  A ceux  qui  s'a- 
larm>nl  sur  l'effet  que  peut  avoir  ooe  arniée  «ur  pied»  A 
moins  qu’on  n**  se  persuadr  qn'im  pampldct  sédili<>iix  con- 
tient, comme  la  fatale  botte  de  l'andorc,  tous  l>  s maux  pos- 
sibles, mais  qu’une  forte  armée  sur  pied  n’en  sauiait  foire 
Bucuu,  ne  peut  coioprometlre  rn  rien  1a  liberté. 

Je  ne  sais  si  la  chambre  a perdu  aes  ancl  nnea  et  pru- 
dentes tuquié'udea  A cri  égard.  Je  t e sau  si  le  pruiiie  par- 
tage sa  sécurité;  mais  »'il  en  e^l  mallveureusenienl  ainsi» 
Je  eroM  qur  te  devoir  d'nn  rcpréseidant  vraiment  d gnede 
ce  nom  est  de  la  tirer  de  ce  aommeil  dangereux  en  néveiU 
lant  »es  eraioles  t c’est  pourquoi  je  vote  en  foveur  de  la 
motion. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  jttMilîe  de  sou  mieux  et  la 
eonsiruclion  des  coseriM  iei  l'èpuque  A ioqurllerui  l'a  enav 
menrée;  >1  allvqur  rnsuite  la  roriue  d«  la  wotioo  qu'U  croit 
iiiadm''iible  ainsi  préseotèe. 

M.  Taylor  lui  rouleste  la  justesse  de  sa  critique,  et  snr 
le  fond  Cl  sur  la  forme. 

M.  Grey  va  bien  plus  loin  ; Il  conteste  même  au  ministre 
la  réalité  de«  motifs  pour  run'-trilire  cr^  caserne'  ; niais  il 
lui  accorde  la  parfaite  connaissance  de  la  val  -nr  des  mois 
protirc'  A donner  h*  change  au  peuple,  cl  A I*  ndorniir.  il 
dit  qu'on  pourra  t vraisrmblabl'  meut  ri-mbarrasser  bem- 
eoup  rn  lui  deiiiaadaul  lu  preuve  àe»  complots  laits  pour 
séduire  l'armée. 

M.  Pin  s'explique  : on  réplique,  ttl'crdre  du  jour  écarte 
la  motion,  lommc  U le  dédruii. 
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tê  17  «<fn«  — Î1  rtewl  d^fHrrr,  Il  y • 

Jonr'Ci  ûicr,  <ton>‘  rfMelIpfl  dan*  celle  de  Gurmevy,  drt- 
liiiUbiltHiciil»de(tDn9t>orl  rlixrgÿ^  delrnupesM  d'urmes. 
On  annonce  qo'oa  tb  icnier  une  denoonlp  tar  W cùle»  de 
Fiance  : beaucoup  dVini^nS  jr  onl  déJB  pa$  é,  et  M y en 
pa^secoiilinuellcmenl.  Il  y en  aencore  plus  de  bull  mille 
flans  celte  Ile  qui  n'aiicudcut  qu’un  inotbenl  favorable  pour 
repa>SiT  tiaus  le  pays. 


PAY8*DA$. 

Lettre  du  e/ri'T-al  Dumauriex,  cnmmani/ofi( 
l'armée  mu  Nord,  à la  Convention  nalfonafe(l). 

Lenvain,  tt  man. 

Citoyen  président,  le  salut  du  peuple  e^d  la  loi  wpfVme  : 
je  Tiens  de  lui  MciiOer  une  coiiquêle  presque avuiree.  en 
qiiiltaiii  la  iKiriioM  TicioiU'U»e  de  l’arinée  |u£te  à enlnT 
dan>  le  eu  ur  de  la  Hollande,  pour  Tenir  au  «eciHtn  de  ci-Ue 
(lut  vient  d'i  ssuyor  un  reiers,  qu'un  do  t à des  causes  ptiy- 
siqtie*  cl  moniips  que  ie  vais  vous  dé» elopi>er  aTcc  celle 
IVaneldve  <io>  <M  plus  n^essaire  qne  jamais,  et  qui  eûi  lou« 
jours  opéré  le salui  delà  république,  si  tnos  ktafcenia 
qnl  la  serrent  l'pussenl  employée  dans  les  coaptie  quMs 
rendaient,  et  si  elle  Kit  loujour'  èié  éooulde  aeee  plua  da 
complaisanœ  que  la  flatleric  mensonKcrc, 

Voussaver,  citoyens  repréaeniants,  dans  quel  état  de  dés» 
orpaui'9lion  el  de  MiulTronce  les  armées  de  la  Relgique 
ont  éié  nii>es  par  un  miu'sire  el  par  des  bureaui  qui  ont 
conduit  la  trancc  sur  le  penchant  de  sa  ruine.  Ce  minUtie 
rt  CCS  bureaux  onl  élé  cli.maés]  uiO'S  bien  loin  de  les  pu- 
nir, Pa«  lie,  IbissenTiüix  sont  pa«sts  la  plaec  imporlaiite 
de  la  mairie  de  Pari»,  et  dî-s-lors  la  capitale  a tu  se  renou- 
veler d;>ns  la  rue  des  Louibards  des  scémade  san{  et  de 
carnage. 

Jr  Tons  al  présenté,  au  mois  de  décembre,  dans  quatre 
mémoires,  les  griefs  qu'il  lbll.iil  redresser  : je  vuus  al  in- 
ditiué  1rs  seuls  moyens  qui  pnu» aient  Taire  ce<ser  le  mal  et 
rendre  é no«  annéi’^  toute  leur  fu'^ce  ainsi  qu'é  la  cause  de 
la  nation  loule  l.i  justice  qui  doit  élreson  caradén*.  Ces 
tnétnoirea  ont  été  écaiiési  tons  ne  les  coi>naiaset  pas: 
faiii >»oii»-lps  represrntci , vous  y Irouferex  la  prédiction 
de  Inut  ce  qui  noua  urritet  vous  y irooTeres  ausai  te  rr» 
ntide  aux  aiilma  dangers  qui  noiiaonvironitent  et  qui  me- 
iiacrnt  notie  république  naiie-Hnic.  Le«  années  de  la  Bel* 
glque  réunies  dans  le  pays  d'>  ix-la-r.liopelle  el  de  l.iége  y 
ont  S'UlTerl  tous  les  genres  de  besoin,  sans  murmurer, 
niuisen  perdant  conliiiuellrment  par  les  maladica  et  1rs  es. 
r.i'Tnoiiclies  coitire  i'eiim  mi,  par  l'sbandon  de  quantité 
d’uaiciers  et  de  soldats,  plus  de  la  moitié  île  leurs  fortes. 

Ce  n'est  qne  depuis  rentrée  do  général  Oétimonvllle 
dans  le  ministère,  qu'on  rommrnee  é s'occuper  de  son  re- 
rrulenient  el  de  ses  Im  soins.  Mais  il  y a si  peu  de  temps, 
qui' nou>  éproinous  encore  loui  le  Iléaa  desorganisaieur 
dont  nous  avonsé'é  les  victimes.  Telle  était  noire  siiualion, 
lorsque,  le  1**  février,  vous  avei  rru  devoir  ù l'iionucur 
delà  naiinn  I»  drcla<a  ion deguerrr  contre rAiiglclcrre  el 
la  H Haiiile.  D^s•l•ns  fai  sarrilié  Ions  mes  rhngrin^jjen'üi 
plu' pensé  é nia  démission  que  vous  tmuTi-m  consignée 
dans  mes  quatre  mémnirts:  je  ne  me  suis  occupé  qu-  des 
énormes  dangers  el  du  aatut  de  Ris  patrie.  J'ai  cheiclié  é 
prévenir  les  eunemis,  et  celte  armée  soiilTra  te  a oublié 
Ions  sca  maux  pour  aiiaquér  la  Hiillande.  PemIanI  qu'avec 
de  nouTcili  s Imtipea  arrirées  de  F ranee.  |e  prenais  Bréita, 
Klutnlerl  el  Geilruydeiiberg.  me  préparant  è pousser  plus 
loin  CCS  eonquéie-,  l'armée  de  la  Bclgiqne,  comioile  par 
des  généraux  remplis  de  rouiagt*  • t dt  ciiismti  oMrepre» 
naît  le  bombarüemeul  de  MacstricliL 

Tout  martqnaii  pour eeiieexpédK'én:  la Vqueeait  régime 
d'MilnniiMiaiinii  n'élalIpDaeticoreéiiblI.  I.’aneieu  était  fl* 
eienx  cl  crinnnel  | en  n'goigenit  de  numéraire,  malsbi 
foi  mes  unuti  Ite*  qn'oiiavait  misi-s  à fa»  irévOree'ie  nalionalt 
cropCdiakulqu'aueuue  pariic  du  serrice  oe  req. id'arfcui* 

relie  telfrr  n*s  pnml  élé  lu#  fa  Is  Convrntieo;  «Ile  a 
été  unpiiuêe  et  répandue  dans  touie  ta  Belgique.  A.  II. 


Je  né  pnHpH  énéote  détantee  les  causes  de  Téchec  qu'ont 

reçu  no.  années,  pulsqin-  je  ne  fais  que  d’arrlvc^  Niai-  ei»* 
lemeiit  elirtont  abandonné  l'e>pulr  de  preudn-  Maesiri<  lit| 
mais  elles  onl  n'culé  avec  conTUsinn  ri  avec  pcrli*;  IrS  u.u- 
guslm  de  tonte  esp»w  qu'on  commençait  a i-auias$cr  ft 
i.iégc,  «onl  dev*  nus  la  proie  de  l'rnuemi,  alosl  qu'une  par- 
tie de  l'ailill  rie  de  e-iinpngne  et  des  Ivjiiaillons.  Celle  re- 
traite nous  a attiré  de  oouTejux  ennemis  ; et  c'est  ici  que 
je  vais  déTi'tnpper  les  causes  de  nos  maux. 

Il  a existé  de  tout  Pmips  dans  les  éréuemmis  humains , 
une  récnuiKfiise  des  tciIui  et  une  pumlioii  d s vioet.  1^1 
pariiniliers  peuvi-nl  l'cliappor  è celle  providenro,  qu'mi 
appellera  comme  on  voudra,  paie  que  oe  sont  d«*s  puin  s 
imprrrrptiblcs:  mais  |>arcoui  ex  l'bistoirp,  vous  y ven  et  que 
]•'«  peuples  ii'y  é<  bup|>eMi  J,vma  s.  T->nl  que  iinlie  cau-^  a 
été  judis  n>  us  aviiits  vuiitcn  rcnuiiiii  ; d s que  l'ava*  ic  et 
rinjiisiicr  ont  guidé  nr>s  pas  nous  nous  aoumie»  détruits 
nouv-méines,  et  nuscmveuiis  eu  proûirnl* 

On  vous  natte,  on  tous  trompe,  je  fais  achever  dé  dé» 
chirer  le  bamli'ao.  On  a fhiii  éprouver  aux  Delgis  tous  les 
genres  de  vexations:  ou  a v inlé  fa  leur  égard  1rs  droits  'acref 
de  lu  liberté:  on  a insulté  nvi-c  impuilem'C  leurs  opiiiioua 
religU  u.os:  on  a pronmepar  un  brigandage  In's  peu  liicra* 
ttf,  les  insli'umi‘nl>  de  leur  cu'Ie;  on  vous  a menti  sur  leur 
caractère  et  sur  leurs  intention':  un  a Ofvéré  la  réunion  du 
Haiitaiit  fa  coups  desabre  et  fa  cutipsde  fusil:  ccMe  de  Uruxel- 
li's  a été  Tuile  par  une  vingtaine  irhommes  qui  ne  pou»  aient 
trouver  (rcxislcnce  que  d.uis  le  trouble,  el  parqudqins 
hoinmi  s de  sang  qu'on  a rassetnl  lés  pour  inliinid'  r !•  s ci- 
toyens. Parcoiiri't  J'histnire  des  Pay<»Basi  vous  iniiivarex 
que  le  peiipledeb  Delgiqua  est  b m,  friinc,  brave  el  impa» 
lient  du  joug.  Lu  duc  d'Albe,  le  plus  rriiel  des  saieliitrs  da 
Fhililtpe  il,  en  a Tait  |iérir  dix-liuii  iinlle  par  la  main  dea 
bournaux.  Le*  Belgis  s«  sont  veitgés  par  trente  ans  da 
gueires  civilrs,  et  leur  allacbement  fa  la  lebg  on  <ie  lauia 
pères  a pu  seul  les  faire  reiilror  »ous  le  juug  espagnol. 

VosfiAaneei  étaient  épnl«é0v)oraqoe  nom  sommes  enrréa 
dfiw  la  Belgique t votre  numéraire  avait  disparu  ou  s'a« 
cbel  ut  eu  poids  de  l'or.  Catiibon,  qui  peut  élre  un  lion- 
oêie  citoyen,  mais  qui  ccnaiuem<*m  est  au-dcs'^oiis  de  la 
cnnfldtire  qvte  vous  lui  a»ei  donnè-e  pour  ta  partie  riiau- 
crère,  n'a  plus  vu  de  remède  que  dans  la  possessinti  de'  rl- 
ehcss'S  decrtle  frrtile  contréè.  Il  vous  a proposé  le  fatal 
déeni  du  16  décembre;  vous  l'avet  aocépié  unanimement, 
et  crpi-miani  cbaciin  de  eeux  d'nwre  tous  avee  qui  |'en  al 
pailé,  m'a  dit  qu'il  lo  désapprouvait,  et  que  ce  d^rct  ëluK 
inju'ie.  llu  de  nua  quatre  tntHnoIrr*  était  dirigé  ro’dre  ca 
décret;  on  ne  l'a  pas  lu  fa  l'assr  nibléc.  Le  méinr  Canibon  a 
ch>  relié  fa  remlré  mes  rcmonlmnces  od  erises  al  anmlorl- 
loa,  l'fi  diaani  à la  lr<buiie  que  j*appoMia  un  refoaur  le 
décret  de  l'aMambléet  vous  avei  roiilirmé  ce  déen-t  par 
criui  du  80  décembre»  vous  avex  cliaigé  voa  oommissain  a 
de  tenir  latoaiiifasonexécntii'n.  f)'apK-s  vos oi  tires,  te|»ou* 
Tnlrevécuiif  a envoyé  au  moins  irmie  couimi'Siiires:  le 
choix  en  e«i  très  ntanvai<;  el  fa  l'exception  de  qiiHqn  -s  g«  nS 
bmiiiélesqtt}  «ont  |veui-Tlre  reganlé*  comme  deé  cilnycns 
doutr'iix,  parcr-qu'i'acherelieui  fa  mitiger  l'odieux  de  leurs 
fooctions,  la  plupart strut  ou  des  Insensés  nu  deaiynifH,  ou 
des bonimrs sans  lédexion,  qu'on  l;•le  brûlai  et  imolCDta 
coiiiiuits  loujuurs  au-delfa  de  K urx  (lmicÜimii, 

Lea  agents  de  la  tyrannie éni  été  répandus  sur  la  surface 
entière  de  la  Bi'lgitims  les  rommaiMiauls  mililairv*s,.par 
obéis-arice  au  dé>  rei,  ont  été  obligés  d'employer,  sur  leur 
réqiiisilioti,  les  fotcesqu'leur  éia<r‘iilronliiS:rv«  ex  clrurt 
ont  Bchi  téd'evaspérvr  rfanH*d<-sn.  Igcs.  Dès-lor'la  Icrrevif 
ét  peut-èlre  la  buine  ont  remplacé  r^lle  doiire  f<aleruflé 
(|ui  a 8rcomp:tgné  nos  jpremr  r»  pus  darts  la  Belg'que;  c'c't 
an  mnnieid  dé  nos  rerers  que  nos  agents  onl  employé  ié 
plus  d'injiHiceet  de  violence* 

Vous  avez  élé  trompés  sur  la  réunion  à la  France  da 
plu'lenrs  I arrn*s  de  la  B Igiqiie.  Vous  l’uvrz  crue  to’oo» 
loiri',  parccqu'on  Tons  B mciiit,  |)ès-lorsTnn<avox  ern  pou- 
voir l'fileviT  le  superflu  de  I argcniene  df*»  égli*rs.  pour 
Mibvenirsana  doute  aux  rr,<ls  <W  la  gitcrré.  Vuus  regardreé 
d<  s-lnrs  li  ft  Br'igFS  rniume  Kninçai':  mais  quand  nrétne  ila 
rciiftacni  été,  H cî^l  i nrore  falLi  ailenUie  qtit-  l'itbandoa  de 
celle  aigeotvrîe  fût  élé  un  sacrifice  voloulaite;  sam  quoii 
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l'eole»rr  p.r  fore*  ikrewH  « iMrsjraionwcrilé^.  C rrt 

ce  qui  \i.  ul  il'orriccr.  Le»  priltra  cl  les  nuiincs  mil  pi"  >ie 
decrtacle  iii.piuilcnl,  cl  ils  .«.us  .ml  rcsa.js-sconmi.'  es 
brijands  qui  rulciil,  rl|  arluul  l>_s  comiuu.ia.il.s  tlcs'.llç- 
ers  s’arm.iil  contre  nous.  Ce  nest  punit  le.  une  R.  ne 
d’a.islocialie:  car  noire  rCsolulion  raioiisc  les  haUilants 
descamp.iRnes,  elccpemlanl  ce  «ni  les  lialiilaiils  di^s  cain- 
p acnés  qui  s ai  nient  roiilre  nous,  cl  le  locsin  somie  ds  ton- 
1,-s  paiK  C-.sl  pour  lul  une  (.lerre  sac.ee:  c«l  pour 
nous  une  Ruer.e  ciminellc.  Nous  sommes  en  ec  moment 
eiivirotmés  dVnm*mis  ; 'OUi  l«  u*rrct  par  rapport  ||ue 
j envoieau  minislre  .le  la  Ruerre:  '0^ 
lemps  les  premii-rcs  mesures  q..e  la  n^eessud  m a [oieé  de 
prendre  |«..r  sa.ner  Porméc  française,  IPonneur  delà 
nation,  de  la  république  cllc-im  mp. 

Ri.pré<enlanls  de  la  nation,  j'invoque  votre  probité  el 
vos  devoirs,  j'.nvi  que  les  principes  sacés  espl.ques  dans 
la  déclaration  desDroils  de  l'Il.imme,  et  j altends  avec.m- 
nalience  voire  décision.  En  ce  mom.nl,  vous  teiiei  dans 
ios  mains  le  sort  de  l'empire,  et  je  suis  persuade  que  la 
vérilé  et  la  vertu  conduiront  vos  décisions  el  que  vous  ne 
toiiiïrirct  pas  que»»*  année*  witnl  wuillcc*  par  le  cnnif, 
fl  en  üc»  iciinenl  les  victimes. 

Le  géi>êral  en  chef,  Dticoi  «in. 


lie  l'.iiivcrture  de  ce  Lycee,  qui  aura  lieu  diinaiicbe, 
31  mars.  , , 

Le  conseil,  jaloux  d'encourager  les  arts,  a arrJte 
qu'il  assisterait  en  corps  à celle  ceroinonif . 

— On  vient  d'arn’ter  un  faux  oflicier  de  la  légion 
germanique,  qui  a touche  une  somme  de  2,134  hv., 

a raison  de  84  liv.  par  h.iinme,  dont  .viicun  n'a  rejoint. 

Pliisicnrs  faits  de  celle  nature  ayant  eic  dénoncés,  le 
conseil-général  a arrêté  qu’à  l'avenir  aucun  recru- 
te ur  ne  serait  admis  à présenter  an  secrétariat  de  la 
mtinicipalilé,  pour  l'enregislrcment  des  cerlilicals  t e 
civisme,  aucun  lionime  qu'il  prctemlrait  avoir  enrôle 
sans  iiislilier  préalablemeut  de  l'.-intiirisalion  qu  il 
doit  avoir  reçue  dit  conseil  d'administration  du  corps 
pour  lequel  il  recrute. 

— line  députation  de  la  seclion  de  179Î  donne 
lccturt*d’un  arr^U*  df  ccltf  soclioii,  par  elle 

suspend  la  délivrance  tirs  p.vsseports  aux  personnes 
dont  les  motifs n'anraii  nt  pas  clii  jugés  suflisanls  par 
elle. 

Le  conseil  passe  à l'ordre  du  jone,  et  charge  sa 
commission  de  rédiger  une  inslructinn  eonrorme  a 
la  loi  des  passeporls,  laquelle  sera  impnniee  et  en- 
voyée aux  sections,  afin  qu'elles  suivent  toutes  un 
niode  uniriinne. 


rnANCE. 

De  Parie.  — Dimanrhc  24  mars,  à neuf  heures  dn 
matin,  il  a été  brillé  dans  la  place  des  Pnpies  pour 
432  780  liv.debilleUide  .Secoui-sel  de  parchemin, 
provenant  des  échanges  faits  en  execiitioi.  de  la  oi 
du  24  novembre  dernier,  par  les  percepteiirs  des 
contributii.i.s  publiques  des  deuxieme,  » 

qnalriciiie  arrondissements  de  la  ville  de 
par  les  commissaires  nommés  par  la  vil  e de  Versail- 
les, départcni.’iit  deSeine-el-Oisc,  el  Melun,  depar- 
tement de  Seine-et-Marne. 

Lescoinissairps  nationaux  dans  le  departement 

de  l'Oise  ont  découvert  à Cbanlilly  1 argenti  ne  du 
prince  Coudé,  le  linge  de  luxe,  etc.  2,0U4  marcs  sont 
eu  route  pour  Paris.  On  espère  trouver  aussi  la  ca- 
chette de  la  vaisselle  de  vermeil. 

COmiUNB  DE  PARIS. 

Bu  21  mars.  — En  vertu  d'un  arrêlé  du  coryis  mu 
nieipal,  leslKiulangers  ne  seront  payes  de  I imlem- 
nité  qui  leur  est  promise,  qn'apres  avoir  préalable- 
ment rrpr.sriité  leurs  palenles  de  1 702  cl  1 . 03. 

— L'on  dénonce  qu'il  existe  (rue  de  la  V errerie) 
line  manufailiire  de  pi.icelaiue,  la.|u»lle  porte  rii- 
ciirc  le  nom  de  Marufacture  rnyate,  el  d.iiit  les  ou- 
tils ont  iioiir  iiisrri|ituin  : J'iipparlient  au  roi.  LC 
corps  iminicipal  cbarge  l’adininislralioii  de  police  de 
prendre  dcsiiifonnatioiisà  ce  sujet,  et  de  lut  en  faire 
son  rapport  au  plus  tôt. 

— Des  commis.saires  de  la  Société  patriotique  du 
Mail  lisentiin  arrêté  par  lequel  celte  Stieiélé  demande 
qn'il  soit  formé  à la  commune  un  comité  permanent, 
qui  corrrsponiîrii  sccrèti’nicnt  ovfc  Ifs  (|uaraiiic- 
hui’.srclions,  ri  sVnlrn«lra  avec  elles,  pour  qii  au 
m^me  jour,  à la  inrmc  heure,  il  soit  fait  nans  chaque 
section,  cl  par  chaque  capiUnine,  açcouHia^:ue  de 
plusieurs  conmiissajrcs  civils,  des  visiU'S  duimcihai- 
res,  à reiïrl  de  s'assurer  des  personnes  susih  cKs,  cl 
des  armes  de  toute  rsnrce. 

Le  prcsiüciil  iuvile  les  drpules  a la  siance. 

D,  22. Lesadniliiistr.itcnrs  du  Lycée  des  arts 

prii  nl  le  conseil  d'agréer  (li-s  exemplaires  de  leur 
pe.ispertus,  el  de  leur  iniliom  r quel  nombre  de  pla- 
ces il  désire  qu'il  lui  soit  réserve  pour  la  cérémonie 


Le  pronimir  de  la  eommune  dénonce  que  la  ci- 
lovennc  Barthcl,  lingimc,  ayant  été  amenée  a la  po- 
lice avec  lin  prêtre  n'fraclairc  qu  elle  recelail  dans 
,sa  inaison,  deiixnieiiibresdii  eonsed,  atljoiiitsa  I ad- 
niini'tralioii  de  police,  avaienlsigné  une  orilnnnniire 

il'apri-s  laquelle  Icspcrsonin  s amenées  ontete  mises 

en  lilicrlé.  . , . i 

Le  eniiseil-général  mande  ces  deux  a.ljoinls,  les- 
quels se  reiideiil  à l'invitalinn,  cl  déduisent  les  mo- 
tifs qui  ont  diclé  leur  conduite.  , . j 

Le  procureur  de  la  coiiiinnnc  dniine  lerlure  de 
rinterrogaloire  desdils  prévenus,  et  fait  c.innaiti'e 
des  iiifr.acliotis  faites  à la  loi  dans  cite  affaire. 

Le  conseil-général,  apri-s  une  iiifire  deliberation, 
improuve  les  signataires  du  référé  qui  met  lewlits 
prévenus  en  liberté,  le  déclare  nul,  nomme  deux 
commissaires  pour  examiner  de.  nouveau  cette  af- 
faire, suspend  ms  deux  .adjoints  de  leurs  fonctions; 
enfin  dreerne  un  mandat  d'amener  eoiilrc  la  ci- 
toyenne Barthel  et  contre  le  prêtre  d'Aliberl. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  19  mors.  Divorces,  5.— Mariages,  13.  — Nais- 
sauces,  60. — Dccc.^,  45. 

Vu  20.  Divorces,  8.  — Mariages,  38.  — >aissan- 
ers,  74.  — Décès,  00. 

Vu  2t.  Divorces.  12.  — Mariages,  39.—  Naissan- 
ces,  49.  — Décès,  70. 

Du 22.  Divorces,  8. — Mariages,  tl.— Naissances, 
45. — Décès,  51. 

DÉPARTEMENT  D*ILLE-ET-VILAINS. 

Extrait  rf'une  lettré  de  tiennes,  du  19  mare.  — 
Notre  malheureuse  ville, en  proie  à toutes  les  dis.vn- 
sions  el  les  déchirements  intérieurs,  est  encore  a lîi 
veille  d’êlrc  la  proie  des  brigands  eldes  iiisiirçes  qiii 
iiüusenviroiinelil,<|ui  sont  aux  portes  de  noire  ville, 
et  dont  plusieurs  d’entre  nous  ont  été  déjà  la  vic- 
time. Nous  ne  savons  pas  en  nous  levant  si  le  .vue 
nous  respirerons  encore. Toute  la  vülerst  eontinnel* 
leinent  sous  les  armes,  les  Ixmliques  sont  feruoTs. 
A tous  les  Instants  la  génénile  hal  ; de  tons  les  cote.< 
nous  sommes  forces  d’envoyer  des  détachements 
pt.iir  ilissiper  les  rasseinhlements  armés  el  les  empê- 
cher de  sc  porter  sur  la  ville.. 


r«rU.  Tip.  u**ri  PloB,  m *. 


jy  vjuu^ic: 


huit  jours  nous  arons  un  di'tadu'oifnt  d« 
trois  criils  h(iiiiiin>s  à Dain«  à six  il  ki.  Ils  mil 
fjit  prisounicrs  ijuulrc'Viiiglsbuiuuics  i|u‘Us  ouié* 
iifiil. 

Il  y a diMix  jours  que  nous  envoyâmes  un  déU* 
rhenifut  à Phit,  a deux  lieues;  on  ne  |ml  envoyer 
que  «luarniile  imuiines:  ils  oui  été  iiresque  Ions  l>les> 
sds;  Unis  mil  eU'  Inès.  Ces  brigniKls  nul  r|>iiise  leur 
rnge  sur  leurs  vadiu  res,  et  les  mit  inuli'è>  de  U inn> 
ni<  re  la  iiiiis  ImrribU*  : on  y envoya  sur-ie-diainp 
d'antres  nommes  et  du  c^inon.  Le  rasMuiiblenient  se 
(I  S|iersa  dans  la  ennipagne.  On  tua  un  des  leurs,  cl 
on  leur  lit  linéiques  |iris<*niiicrs. 

Avanl-hiiTil  nous  arrivait  de  in  pondre,  des  bnii« 
Ietsde!>aint-Malo:  un  rassmnblenieiitiirmèse  porta 
sur  le  convoi;  In  garde  nationale  quiHs  ortait  luit 
IVrnie,  ri  un  dêtaelienn  nt  que  nous  avions  envoyé 
an-devani  du  convoi,  1rs  erma,  leur  tua  dix>lmit 
lioniuies,  dont  un  des  chefs  : ils  oviiieiit  tous  des  fu- 
sils. 

Le  même  soir,  cinq  cents  de.  ces  brigamls  furent 
aperçus  marchant  sur  Rennes;  ils  rtuienl  à demi- 
lieue,  U gcuiiraie  battit,  ils  u’o^ent  entrer  dans  la 
ville. 

Nous  venons  aussi  de  faire  quarante  prisonniers  à 
Monlelirs,  et  de  tuer  ciiic]  de  ces  inallieureui;  iis 
l iaient  presque  tous  armes;  Murdcllus  est  à trois 
lieues  de  Rennes. 

Le  18,  nous  avons  envoyé  deux  dètacIieinenLs,  un 
à ülontaubnn,  l'autre  à Sahil-Auliin  d'Aiibigiii;  le 
])remier  a eu  une  action  tr^^  chaude  dans  laquelle  il 
a lue  huit  hommes  et  blessé  un  grand  nombre.  Nuus 
n'avons  pas  de  nouvelles  du  socoml. 

Aujourd'hui  19,  on  vient  de  requérir,  et  il  part  un 
détache  ment  pour  SaiiiLAuhm  du  Cormier;  ou  craiut 
qu'il  ne  soit  massacré  dans  la  forêt. 

Voila  doiixe  Jours  que  le  courrier  de  Nantes  n'est 
pnsarrivé.Cnvoyageiir  arrive  ce  matin  assure  qu'H 
y a en  une  hutaille  sanglante  où  les  iasurgéi  ont  fait 
mie  houclicne  des  uOtres;  Us  avaient  du  canon  très 
bien  servi. 

A l’instant  on  écrit  de  Diivin  que  ha  ville  est  en  in- 
surrection. Les  villes  de  Fuug  res  et  de  Vitré  nous 
avaient  envoyé  queh{iMs  giirdt's  nationaies  pour 
nous  soulager  dans  le.  service  terrible  que  nous 
avons  à faire,  pour  ballrc  1rs  iiisurgiv  du  dehors  rl 
contenir  ceux  de  lu  ville  : ils  s<>nl  obligés  de  partir 
sur-le-champ  pour  arrêter  les  iusurrcctious  qui  se 
mntrfeslcnl  chi  Z eux. 

Eiiliii  lions  n'eii  pouvons  plus.  S’il  ne  nous  arrive 
pas  une  force  imposaiile  il  ne  nous  sera  |ms  possible 
de  Te'sisler  davantage  ; Car,  quoique  nous  ayons  eu 
presque  parlmit  t'avanlsge,  In-nucoiip  d’eurre  nous 
sont  nies'és  : huit  «*u  dix  déiaehemeiil^,  envoyés  sur 
d.ll'éreiits  |H>iiils,  rriiuisent  les  hoimuesde  In' ville  à 
mi  irês|tetit  nombre,  cl  cepcmlaiil  nuus  avuiis  beau- 
coup il  craindre. 

Hier  le  département  prit  et  Dt  afficher  l'arrêté  sui- 
vant : 

• Les  administrateurs  du  eonseil-généra!  du  dé- 
partement d lIle-et-Vilaine,  cl  du  directoire  du  dis- 
trict d ' Heiiues,  réunis  siuconsidl-géuéral  ih*  la  com- 
mune de  Cl  tle  ville,  au  lieu  oi-dinuirc  des  séances  du 
dé(Kirleiiient  ; 

• Cou«i«liT.inl  qu’il  est  instant  d'arrêter  les  funes- 
tes eflets  des  cnmptols  des  agitateurs,  et  de  ilissqier 
les  alIrniipeMieiits  lioinlimix  des  coiiqdraU'iirs  qui 
désolent  le  département,  par  fa  puntlion  exemplaire 
et  prompte  de  eeux  ipii  ont  été  pris  les  armes  à la 
main  ilaits  le>dils  aUi'oiipeiiU’ids,  ou  qui  & rutil  con- 
v;diicti<  d*avüir  purUcipe  aux  di'Surdrcs  qui  ont  clé 
commis; 


• A frètent  que  le  direetrdre  dn  district  formera  sur 
If-cluimp  un  jiirv  d'nccnsatioti,  qui  sera  convoqui 
•lissilùl  |uir  le  dln'cleur  du  iiiev,  [loiir  s'ucciin*’r  de 
suite  et  s.uis  interruption  de  iinuioncer  sur  le  sort 
des  prisonniers  saisis  à In  suite  desatlroupemenls  qui 
ont  eu  lien  depuis  le  14  de  ce  inoi<; 

• Arrêtent  que  le  directeur  du  jury  d'accusation 
préviendra  le  président  du  trihuiial  criminel  despro 
grt’S  de  rmsinieliou,  aliii  que  le  jury  du  jiigeineiit 
s'ucciqie  aussiiOt,  et  toutes  affaires  cessantes,  de  pro- 
noncer deliuitivenient; 

« ArnHeiitde  pins  que  des  expéditions  du  présent 
seront  remises  sur-le-champ  au  pn*sidentdii  tribu- 
nal criminel,  et  au  directeur  du  jury  d'accusation, 
rt  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  à 
tous  les  distrirls  et  niutiicipaltlés,  à la  Convention 
nationale,  et  aux  ministres  (le  l'intérieur  et  de  la  jus- 
tice. 

« Signé  Albert,  prMdent  du  (fépartemeiil;  An- 
GER,  vice-président  du  district;  UlplessIS, 
maire.  » 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  du  divorce  et  de  l'éiai  civil  des  eflopeni,  p.ir 
ordre  alphabétique  et  de  matières,  arec  foriiiiili  s de 
tous  les  actes  et  suite  du  rlivonr,  de  nai  sanci',  ma- 
riage et  décès;  aiigineiité  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  du  19  décembre  t:9X,  addiliiMine)  à la  loi 
sur  rétal Civil  (les  citoyens,  9*  édit  on;  par  l'aiUrur 
du  âlanui'l  judiciaire.  A Paris,  d«  i'iuiprimerie  de 
PraulbSaint-Marlm,au  Palais. 

L'auleiirde  cet  ouvrage  nous  prie,  en  annonçant 
celle  seconde  édiliou,  de  prévenir  le  public  que 
celui  que  nous  avons  annoncé  par  le  citoyen  Mejan 
contient  toutes  les  runniiles  de  sa  première  édition, 
beaucoup  moins  complètes  que  celle  île  la  seconde, 
qui  ne  se  veiwf  que  30  sous,  tandis  que  celle  par  le 
citoyen  Méjan,  qui  n'est  que  la  pn*muTe  du  citoyen 
Daubantoii,  se  vend  49  bous  ehez  Devaux,  au  Pulais 
de  r Egalité. 

Fén/ton  on  les  Iteli^euses  de  Cambrai^  tragiklie, 
par  Marie-Joseph  Chen  er;  .se  trouve  à Paris  cliex 
Moutard,  liliraire,  rue  des  iUlhurius  Sdiil-Jacqucs, 
QO  834. 

Il  parait  une  édition  fautive  et  défectueuse  de  cet 
ouvrage;  mais  tous  les  exemplaires  de  l'ediliuii  ori- 
ginale sont  sigii^  de  l’auteur  et  du  libraire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

DtCltETS  IlE.XDUâ  DANS  LA  OBAKCB  DU  BASEDl  23  MARS. 

• !.a  Conveiilinii  n.*itiona1e,  considérant  que  les 
dons,  soit  eu  iiume'raire,  soit  eu  fournitures  d* équi- 
penieiil,  vohmUiiTuirul  oITerls  par  le  patriotisme 
poiircoiitribuer  aux  frais  de  la  guerre,  Uirineblilét 
cet  instant  iiiênre  une  portion  trop  iinportflute  des 
res-sourccs  publiques,  pour  qu'il  ne  soit  |ws  néces- 
saire irensnrveilh  r avec  soin  la  lever  et  rajqdication, 
et  d'éviter,  par  une  distrihiitiouphis  tappi  ücliéi‘,di'B 
frais  de  lratis|Kirtqiii  ne  |HUirrairnt  qii  eu  diminuer 
l'utilité;  rqirès  avoir  cutendu  sou  cumiUide  la  gucirCf 
décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  Tons  1rs  citoyens,  soilsrparéfivfnl,  soit 
réunie  en  sociélés  popiila;mi,  qui,  pour  contribuer 
aux  irais  de  la  guerre  ou  au  suuiagemriit  des  dcfi'A* 
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srurs  de  la  liberté,  viendront  faire  des  dons  P«»lrio- 
tiqiies.  tant  en  nuuieiaire  qn'eii  fournitures  d eqni- 
peiiifiitde  quelque  iialtire(|uc  ce  soit,  sont  invites  à 
le  s i!. } oser  entre  les  mains  des  muni<  ipalités  de  leur 
reM»h  »»ce,  si  iiiirux  ils  n‘aimeiil  les  adresser  directe- 
ment à l'administration  de  leurs  dislncLs  ; mais,  dans 
tons  les  cas,  ils  sont  libres  d'en  indiquer  cux-mèuics 
la  destination. 

- II.  l.es  niuoicipaliles  et  les  districts  tiemlront  un 
registre  des  dons  j»alrioti<|uesqui  leur  seront  ap|>or- 
tes;  il  sera  fait  meiilion  de  l.i  nature  et  de  la  qualité 
de  chaque  don.  ainsi  que  de  la  destination  précise,  si 
elle  est  déterminée  par  le  donateur. 

• III.  Du  1er  an  15  de  chaque  mois.  les  municipa- 
lités enverront  au  directoire  de  leur  district  la  tota- 
lité dr>üons  qii'ciTes  auront  reçus  dans  la  quinzaine  ; 
elles  V joindront  un  extrait  en  lormc  de  registre,  qui 
aura  dA  constater  i'énuinération  et  In  rerm»*. 

• IV.  Les  dinTlüires  des  districU  renvernjnt  sans 
délai,  dans  la  caisse  de  leurs  receveurs,  les  dons  en 
numéraire  iju'ils  auront  reçu<:.  suit  de  la  part  des 
ninnicipaliti^,  soitdirectemeiilde  celle  des  citoyens; 
ils  resteront  dé|K)sil:iires  des  dons  de  fournitures 
d'éqiii)>ein«'nt,  Jusqu'à  ce  qm>  le  ministre  de  l.n  gin  iTe 
en  ait  disposé,  ainsi  qti'i)  sera  dit  ci-après;  ils  lornie- 
roiil  tous  les  quinze  jours  un  étal  général  des  dons 
reçus,  lequel  cotitiemlr.i,  avec  la  désiunalioii  et  l'c- 
iiumération  des  olijeU  donnés,  leur  destination  pré- 
cise, quand  elle  aura  été  délerininée,  et  iis  l'adresse- 
ront directement  nu  iiiinistrede  la  guerre. 

• V.  Le  niiiiistre  de  la  guerre  uoniiera,  dans  le 
plus  court  délai,  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
que  h'seiilrepreneiirsiles  transports  iniiiUiresfasstuil 
prendre  dans  leselicfs-lieuxde  district  les  objets  qui 
y S( Tout  en  dépôt,  soit  pour  les  faire  parvenir  aux 
armées  et  aux  corps  parliculiei'S  pour  Irstjuels  ils 

fieuveiil  être  destinés,  soit  pour  les  transporter  dans 
rs  magasins  militaires  les  plus  à portée,  d'après  son 
indication. 

• VI.  Le  ministre  prt'sentera  tous  les  mois  à la 
Convention  nationale  un  tableau  général  de  tous  les 
dons  patriotiques  faits  pendant  le  mois  dans  tous  les 
districts  de  la  république  française;  il  contiendra 
l'iiidicalion  des  commîmes,  sociétés  |>opulaires  ou 
des  ciloyensqui  en  auront  fait  l'envoi,  lorsque  leurs 
noms  seront  connus,  ainsi  que  de  l'emploi  dechamie 
don,  soit  qu'il  ait  êXt'  ou  non  déterminé  par  le  do- 
nateur, et  la  Convention  nationale  en  ordonnera 
mention  lionorabie  dans  son  procès-verbal  et  dans  le 
Bullclin.  • 

— «La  Convention  nationale,  aprèsavoirentendu  le 
rap(H)rl  de  son  comité  des  linaiices,  sur  la  demande 
faite  par  la  munici|uilité  de  Paris,  relative  au  mode 
de  répartition  piescrit  parle  décret  du  7 février,  pour 
la  levée  des  coulributions  additionnelles  de  4 mil- 
lions, décrète  : 

• Art.  Tous  les  négociants,  marchands  et  ar- 
tisans sujets  à patente,  dont  les  loyers  excinlent 
30U  llv.,  seront  cotisés  ainsi  qu'il  suit  aux  rôles  de 
la  contribution  additionnelle  de  4 millions,  que  la 
municipalité  de  Paris  a été  autorisée  à lever  iiour 
chacune  des  années  1792  et  1793,  par  décret  (les  7 
et  25  février  dernier. 

• U.  Les  négociants,  marchands  et  artisans  seront 
cotisés  sur  un  revenu  pré.sumé  égal  à la  totalité  de 
loyer  qu'ils  paient,  tant  pour  leurs  magasins  et  ate- 
liers que  pour  leur  habitation;  lorsque  leurs  loyers 
d'habitation  leur  feront  présumer  un  revenu  supé- 
rieur à leur  loyer  total,  ils  seront  cotisés  d'après  leur 
loyer  d'habitaiioii. 

• III.  Dans  le  cas  où  le  mode  de  répartition  pre- 
scrit par  le  décret  du  7 février  dernier  ne  produirait 


pas  chaque  année  les  4 millions  dont  la  levée  a été 
ordonnée,  la  municipalité  est  autorisée,  s(>us  la  sur- 
veillance du  directoire  du  déparlement,  à imposer  le 
délicit  au  marc  la  livre  du  moulaitt  de  chaque  cote, 
en  suivant  toujours  réchelle  de  proportion  Üxée  jiar 
le  décret. 

• IV.  Le  produit  de  ces  contributions  addition- 
nelles, pour  1792  (‘t  1705,  sera  vciiié  eu  entier  au 
Irésor  public,  jusqu'à  concurrence  de  la  somine  de 
8 millions,  accordée  à litre  d'avance  à la  municipa- 
lité de  Paris,  par  les  decrets  des  7 et  25  février  der- 
iiier. 

• Le  ministre  des  contributions  est  chargé  de  sur- 
veiller la  rentrée  desdiles  contributions,  et  d’eo 
rendre  compte  tous  les  mois  à la  Convention  nati*>- 
ualc.  • 

S^ISCe  DU  DIMA>CUU  24  MARS. 

Prttidcnce  de  Jean  Debry, 

I.e  général  Diimouriez  (‘crit  à la  Convention  pour 
solliciter  la  suspension  du  rapport  sur  sa  lettre  du 
12  mars,  relative  à la  Belgique,  jusqu'à  ce  qu'il  sc 
soit  concerté  avec  les  commissaires  pour  d«*s  me- 
sures ultérieures,  inusitées  par  les  derniers  évéïic- 
iiienls. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

— Les  commissaires  de  la  Cotivciilion  adressent 
Iroisarrêtés  qu'ils  ont  pris  ; le  premier  p*  ur  deslilurr 
iMiramla,  dont  la  comliiile  ne  leur  paraît  pas  iiioius 
coupable  que  ci  lle  de  Ütcngel  el  de  Laiione,  et  qui  se 
rendra  à Paris  pour  comparaître  à la  barre  de  la 
Convention. 

Parle  second,  lescommissalres.aprèsle  rapport  de 
Danton  et  Delacroix,  chargt^  par  leurs  collègues  de 
SP  rendre  auprès  de  r.irméedrl.mivain;  considérant 
qu'elle  est  d.ins  une  désorg.uiisalinii  totale,  prove- 
nant du  défaut  de  lois  répressives  contre  l'indisci- 
plme,  ('insubordination  et  le  pillage,  arrêtent  que 
Danton  se  rendra  i.ieessnmment  à Paris  pour  ex|K>- 
ser  au  comité  di*  défense  générale  cl  concerter  avec 
lui  tes  mesures  m'ct-ss.iires  ; que  Lacroix  se  tiendra 
près  le  quartier-général  à Louvain,  et  les  autres 
commissaires  se  répartiront  sur  divers  points  pour 
communiquer  entre  eux. 

Par  le  troisième,  ils  ont  suspendu  de  scs  fonctions 
le  colonel  du  73«  régiment  u'infanterie,  qu’ils  ont 
rencontré  faisant  faire  des  marches  inutiles  et  de 
nuit  à son  régiment,  sans  but  lixe  : les  commissaires 
lui  avaient  ordonné  de  se  rendre  auprès  de  Dumou- 
riez  pour  recevoir  ses  ordres,  ce  qu  il  n’a  pas  fait. 

« La  Convention  décrète  que  Miranda  et  le  colonel 
du  73e  régiment  seront  mis  en  étal  d'arrestation  et 
traduits  à la  barre,  et  que  Dumouriez  fera  passer 
tous  les  renseignements  qu'il  peut  avoir  sur  la  con- 
duite de  Miranda.  • 

Laurf.kt  : Le  citoyen  Barjon,  sexagénaire,  de  la 
commune  de  Causac,  canton  de  Beauville,  district 
de  Valence,  département  de  Lot-et-Garonne,  s'étant 
présenté  à l’asscmbh'e  pour  le  recrutement,  avec 
trois  de  ses  g.ireons,  s’adressa  au  commissaire  chargé 
(le  faire  renrôlcmml,  et  lui  dit  : • J'ai  quatre  gar- 
çons; en  voilà  deux  que  j'offre  à la  patrie;  j'cii  ai  un 
troisième  à rarniée;  le  quatrième  est  malheureuse- 
ment trop  jeune  ; et  si  cela  ne  suflil  pas,  je  marche- 
rai moi-méme.  • Celle  commune,  à l'exemple  du  ci- 
toyen Barjon,  a formé  dans  l'instant  son  contingent 
et  au‘(leia,de  beaux  hommes  de  dix-huit  a vingt- 
ciuq  ans. 

Ces  faits  sont  constatés  par  la  copie  de  la  lettre 
du  commbsairc  Lolière,  et  l’arrété  du  directoire  du 
district  de  Valence,  du  16  de  ce  mois. 


La  Convention  üetTèle  mculiou  houonible,  inser- 
tion un  BiiUrtiij  et  au  procès-verbal,  dont  extrait, 
portant  que  le  citoyen  Barjon  a bien  mérité  de  la  pa- 
trie, lui  sera  expédié. 

Baraiix)?!  : Citoyens,  le  premier  bataillon  delà 
Creuse  vous  expose  s<‘5  besoins.  Personne  n’ignore 
le  courage  au'il  a toujours  montre,  surtout  au  siège 
de  Tliionville.  Sa  bonne  tenue,  sa  diseipline,  sa  sub- 
onlinatioii  sont  de  puissantes  recommandations  au- 
près de  vous.  300  liomtnes  de  ce  corps  sont  en  ce 
luomentaiix  prises  avec  rcniiemi  ; tout  le  bataillon 
y Mraits  il  était  en  étal  de  marcher.  Maisle.s  volon- 
taires manquent  de  linge,  de  bas,  de  guéires,  de 
souliers,  de  tous  les  objets  en  un  mot  de  petit  équi- 
pement. Le  conseil  d'adiiimistralion  observe  que  la 
campagne  dernière,  exirémeinentdestructive,  a tout 
anéanti;  qu’au  surplus  la  retenue,  mii  ne  s’élève 
qu’à  9 liv.  par  trimestre,  ne  saurait  suHire  à des  vo- 
lontaires qui  usent  pour  18  liv.  de  souliers  dans  ce 
même  espace  de  temps.  J’ajouterai,  d'apri's  la  véri- 
fication que  j’en  ai  faite  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  que  ce  l^atailloii  estunde  ceux  qui  a le  moins 
cofllé  à la  république.  Vousn»*  permettrez  donc  pas. 
cilovcns,  que  son  courage  reste  plus  longtemps  en- 
chaîné, et  vous  vous  bâterez  d’accorder  à de  zélés 
défenseurs  de  la  patrie,  les  secours  indispensables 
qu’ils  réclament. 

Je  convertis  en  motion  la  pétition  du  premier  ba- 
taillon de  la  Creuse,  et  je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  autorisé  à lui  fournir  sur-lc-champ 
tous  les  objets  de  petit  équipement  dont  il  a réelle- 
ment besoin. 

La  Convention  nationale  passe  A l’ordre  du  jour, 
moti  vé  sur  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé à fournir  aux  bataillons  de  volontaires  tout  ce 
qui  leur  est  essentiellement  nécessaire. 

— Un  des  secrétoires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
membres  des  administrations  de  Nantes,  département 
de  la  Loire-Inféricure.  En  voici  l'extrait  : 

Ifantet,  le  19  msn. 

• Citoyens  lémslateurs,  c’est  du  sein  d’une  ville 
assiégée,  au  milieu  d'un  dé|>artenient  où  la  guerre 
civile  est  allumée,  que  nous  vous  faisons  eutendre 
une  voix  ge'missante.  Le  détail  de  nos  malheurs  se- 
rait trop  long;  notre  douleur  et  nos  fonctions  ne 
nous  permettraient  pas  de  nous  y livrer.  La  ville  de 
Nantes  est  la  seule  qui  soit  intacte;  tout  le  reste  du 
département  est  au  pouvoir  des  rebelles.  Leur  nom- 
bre est  si  considérable,  que  si  nous  vous  disions  qu'il 
v en  a quarante  mille  sur  une  circonférence  de  trois 
fieues,  nous  ne  dirions  pas  assez.  Si  nous  résistons, 
si  nous  échappons  à la  contre-révolution,  c’est  à no- 
tre garde  natioiinle  que  nous  le  devrons.  Elle  aura 
sauve'  le  département,  nous  le  proclamons  d'a- 
vance. Le  département  de  la  Loire-Inférieure  sun’it 
encore;  mais  si  vous  ne  venez  à son  secours,  vous 
aurez  la  douleur  d'apprendre  qu’il  a existé.  Ce  n’est 
pas  ici  une  sédition  fortuite,  c'est  un  vaste  plan  de 
contre-révolution  dont  on  a imaginé  de  placer  le 
centre  et  le  germe  dans  un  département  maritime 
des  plus  fanatisés.  C’est  un  plan  qui  a ses  bases,  ses 
opérations  concertées  de  longue  main,  suivies  avec 
profondeur.  Ne  croyez  pas  que  la  fraveur  nous  dicte 
ce  langage.  Nous  sommes  calmes  et  froids  au  milieu 
du  danger.  Nous  vous  présentons  tous  nos  maux 
afin  que  vous  y appliquiez  le  remède.  Point  de  demi- 
njesures,  point  de  retard.  Nous  resterons  à u<dre 
poste  jusnii’ù  In  mort.  Lesadministrateiirs  du  district 
ont  rem|i(i  leur  serment,  et  leur  mort  est  glnrieiise. 
^Lu  Coiiveulioii  manifeste  sa  douleur  par  un  mou- 


vement unanime.)  Notre  dernier  soupir  sera  pour  II 
liberté,  notre  dernier  cri  sera  Vive  la  liberté!» 

A cette  lettre  sont  joints  : I®  copies  des  proposi- 
tions faites  par  Gaudin  Perriais,  chef  des  révoltés, 
en  date  deSaint-Elienne-du-Montluc,  le  H mars,  au 
nom  de  vingt-et-iine  paroisses  qui,  par  voie  de  con- 
cilialii  n avec  les  autres  ciloyms  nu  départements 
demandent  que  jamais  il  n'y  ait  do  tirage  de  milice  ; 
qu'il  ne  soit  jamais  pris  de  chevaux  aux  ciiUivateurs 
que  de  gré  à gré,  et  en  les  payant;  que  les  imp't, 
ne  soient  assis  que  sur  le  prisage  des  commîmes,  et 
non  sur  les  arretés  arbitraires  des  directoires:  que 
les  directoires  ne  s’ingèrent  jamais  d’attenter  à la  li- 
iKTlé  des  citoyens,  en  faisant  marcher  contre  eux  la 
force  armée,  qui  ne  doit  marcher  que  d'après  tes  or^ 
dres  des  tribunaux  et  des  juges-do-paix  ; que  la  li- 
berté du  culte  soit  maintenue  ; que  tous  prêtres  non- 
assermentés  jouissent  de  toute  k tranquillité  que  la 
loi  leur  assure  ; que  les  églises  leur  soient  ouvertes 
pour  célébrer  l’onice  ; chacun  paiera  son  ministre  et 
sera  libre  de  le  choisir;  que  l’on  convoque  les  as- 
semblées primaires;  que  les  prêtres  constitutionnels 
n'y  puissent  voter,  etc. 

2®  Une  proclamation  du  directoire  de  la  Loire- 
Inférieure  aux  citoyens  et  à la  garde  nationale  de 
Nantes,  pour  les  inviter  à réunir  toutes  leurs  forces 
et  ù se  rallier  autour  de  l’administration.  Tous  les 
pouvoirs  vont  se  réunir  dans  un  seul;  le  danger 
passé,  les  pouvoirs  reprendront  leur  ordre  et  leur 
liiérarchie  accoutumés, 

30  Un  onrêlédu  directoire  qui  ordonne  qu’une  cour 
martiale  accompagnera  chaque  détachement  de  la 
force  année,  et  jugera  sur  le  lieu  età  l'instant  même 
les  rebelles  pris  les  armes  à la  main,  d’apri'S  les  for- 
iiK'S  établies  par  ta  loi  contre  les  émigrés.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  décrète  que  les  corps  administra- 
tifs de  la  Loire-Inférieure  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

— Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Verteuil,  et  annonce  que 
le  conseil  exécutif  a pris  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses pour  dissiper  la  révolte.  Le  général  Baya  s'est 
rendu  a Tours  pour  marcher  au  $<‘cours  de  Saumur. 
La  réserve,  aux  ordres  ilu  général  Berniver,  au  lieu 
de  rester  à Orléans,  se  tiendra  à Niort  même. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  du  général  Verteuil; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  lieutenant-général  Verteuil,  commandant  ta 
12«  division,  ou  miniitr#  de  la  guerre. 

La  KocbtU*,  It  tt  ntrt  IT9S. 

Citoyen  ministre,  les  commissaires  de  U Conven- 
tion nationale  rentrèrent  à La  Rochelle  hier  30,  à 
huit  heures  du  soir,  et  confirmèrent  la  nouvelle  qui 
se  répndait  depuis  deux  heures,  que  l'armée  du 
général  Morcé  avait  éprouvé  une  déroute  dont  on  ne 

Seut  encore  évaluer  la  perte,  et  qui  n'a  pas  permis 
e ralliement,  malgré  les  efforts  du  citoyen  Nvon, 
commissaire,  qui  a lui-même  reçu  uii  coup  de  sahre, 
qui  heureu.sement  n'a  porté  que  sur  son  vêtement, 
et  malgré  les  exhortations  fortes  et  puissantes  des 
citoyens  Auguis.  Trulard  et  Carra, commissaires  aussi 
de  là  Convention,  pour  empêcher  la  prupsgation  de 
la  terreur. 

Le  général  Marcé  partit  le  19  de  Chantonat,  à midi 
et  demi,  dirigeant  sa  marche  vers  Saint-Pulgent, 
avec  deux  mille  quatre  cents  hommes  et  neuf  pièces 
de  campagne  : l'armée  ]>a$sa  le  |»ont  rélabli  au-delà 
de  Saint-Vincent,  à trois  heures;  à qitaire  heures 
environ,  on  aperçut  l'cnnemisuruoe  hauteur,  dont 


la  plainp  HevatU  lui  fiait  un  pays  df  chiranf , coupé 
ilr  hni!«,  ruHiiirs,  gorges,  etc.;  la  p<>»ilioii  (If  noire 
arimV  ciuil  dai;s  uu  loinl,  occiipéf  à nMiiblir  un  6i> 
coiid  üoiil  «Il  truit  par  rrimmii  ; on  s'oliMTva  à pi'ii 
pr«‘S  ui'ux  heures,  croyant  rrcuimaitre  des  Mgnaux 
lie  i aruiCf  luiulaisi’.  Lf  gfiii  ral  Marie  a engagé  le 
Comltat  à fiiviioii  six  heures  du  soir:  les  tirailleurs 
cuiiimencèn-iit  à crtle  ép<M]ue ; il  a été  tiré  (|uehiues 
Coups  de  canons,  et  depuis  ce  moment  If  <M>nibat  a 
dure  à |)fii  près  trois  lieurcs,  sans  ordres  ni  disposi- 
tions du  géiM*rnl  Marcé. 

Les  citoyens  Thourun,  clif  F de  la  légion  du  centre, 
if  La  Rochelle  ; Doiilard,  chef  de  hrigade  du  00^  ré- 
inientd'iiilanlerie;  C«prit-Iiau(]ry,chfrde  hnLiilloii 
U 4«  rêgiUM'iit  d'inhioliTie  de  In  marine;  et  Grenier, 
capitaine  de  la  geml.irnieriennliunnleile  La  Rochelle, 
|Kir  leur  inliépidilé  < t leurs  elTorLs,  d'iiiitaiil  plus  re- 
cotiimandaldes  qu'ils  nVtoirnt  entourés  que  de 
fuyards,  ont  sauvé  rnrlillerif  et  les  déhris  de  Tar- 
nuV,  (pli  est  actuellement  à Mn’  ans.  On  a iienlii  une 
pièee,doiil  l(‘seher:iiix  ont  été  tués  par  lf<  tirnii  leurs. 

ta»  général  M(»rcé  a élé  deslilué  par  les  citoyens 
Carra  et  tnpnis.  Ce  général  est  arrivé  le  20  à La  Ro- 
chelle, à mut  heures  du  soir;  il  a été  mis  en  état 
d’tirrrsLatioM  pnr  leur  ordre,  et  il  est  actudleuieut  a 
la  maison  d'an  dl. 

Voilà,  citoyeu  ministre,  tout  ce  que  J’ai  pu  recueil* 
lir  d'uii  événenu'ul  tn'S  Meheux;  mais  les  secours 
que  nous  atlemloiis,  ceux  que  vous  lions  annoncez 
par  le  courrier  (lue  j’ai  reçu  de  vous  aiijourd'lini,  à 
iieiil  heures  et  demie  do  matin,  et  h^s  niHivelies  dis- 
osilions  que  noii«  allons  prendre,  nous  donnent 
es|>émtice  de  faire  triompher  bientôt  celle  p.srlle  de 
la  république  des  itiràmes  euiiemis  qu’elle  a daus 
sou  sein. 

Je  ilemenre  prévenu,  par  la  lellre  que  ce  courrier 
m'a  appor  é de  vous,  en  date  du  19  mars  courant, 
que  le  général  Lnhoiii'doniiave,  qui  commande  en 
chef  l'année  des  l'oies,  .se  rend  sans  délai  à Remics, 
pmir  y prendre  le  commandement  des  fnrtes  qui 
doivent  secourir  la  12«  division.  Je  me  conforme  à 
vos  ordrf's,  en  lui  écrivant  directement  à Remu'S.  et 
en  lui  rendant  le  même  compte  que  je  vieus  de  vous 
rendre. 

Signé  VsnT£uiL,  Iteutenant-ÿ/nérat. 

Une  lettre  des  mluiinislraleiirs  du  département 
d'Indre-el-Loire  annonce  qu'ils  reçoivent  sans  cesse 
de  Moiivelli's  forces  en  iufaulerie  cl  en  cavahTie  des 
dép.iileiiieiiU  voisins. 

LaREVRi.t  i&nR  ! Le  dénartemenl  de  Mavenne-el- 
Loire  à lait  passer  à sa  (iépntnlii>n  un  J<mii  u*I  des 
op(‘r:ilions  inililains  f.ii  es  contre  h-s  rrhelh  s jus- 
qu’au 22  deie  mois.  Itsamioiici  nt  que  l'ennemi  >'csl 
por.é  sur  Ch.ilomu'S,  an  secours  (liiqnel  iiMrchent 
l.iuuiioinmes  d’Angers.  Le  patriotisme  des  Chaloii- 
hais,  qui,  depuis  la  révolution,  ne  s'est  jamnis  dé- 
nu'iili,  iriHKi.SM'ra  s;ins  doute  ces  ennemis.  Une 
grande  force  inarehe  sur  liigrande,  ce  ipii  fait  es{H^- 
riT  que  1rs  révidlés  .seront  hieiilôl  balayés  de  la  rive 
droite  de  la  Loire.  Je  detnamle  le  reiivoi  de  celle 
pièce  au  cumilé  de  sArelé  générale. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

— ConslanI  donn«  lecture  d’une  lettre  parllcn- 
lière . datée  d'Anrimis  le  t*i  mars.  Cette  lidlrr  n|»- 
pn  iid  que  la  garde  nationale  de  Nfliit«*s  et  relie  des 
c nimmtrs  voistoes  (|iii  s’y  était  réunie,  a fait  nue 
lorlre  sur  irnis  adotmes.  l.es  a.«isiégi'aiiU  oui  élé  re- 
puiiS!Hit;on  leur  a tué  soixante  hommes,  parmi  les- 
quels «M  n’a  point  rrconriii  de  pays.*ms.  Les  n^hlieux 
ont  été  ponnuiivis  jiiS(iii'à  leur  qunrlirr-géitéral.  Le 
chel  de  In  horde  (les  relwIJrs  a demrtnilé  a cnpilnlcr; 
1 (Vupusait,  puiv  cuoditioD»  le  rétal)li»eaieut  des 


m 

I privilèges  ft  rte  la  royauté.  Le  commandant  de  Tar- 
I mée  dis  patriotes  a rt'|Hii)(l(i  qu’on  ne  cu’ipitulait  pat 
avec  des  rebelles.  Les  priiicipaus  contre-révolnl  on- 
naircsont  pensé  qn'il  n'y  avait  plus  de  sûndé  pmir 
eux;  ils  se  sont  eiiiharnues  sur  un  bateau  et  oui  pris 
la  fuile  ; on  a tiré  sur  te  bateau  ; uu  présume  qu'tl  j 
CD  a eu  beaucoup  du  Im  s. 

Leharoy  : Nous  devons  ôter  à nos  ennemis  tons 
les  moyens  de  nous  mitre.  Tout  le  momie  sait  que 
les  cloclifs  sont  im  moyen  puissant  de  rassi  iubliT 
les  citoyens  ft  de  jeter  parmi  eux  l'alai  me.  Qu'on 

sonne  lé  tocsin,  les  esprits  sont  daus  ragitaliuii 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Mai  RK  : Lf.s  cloches  ont  appelé  les  citoyens  à la 
liberté.  Je  demande  l’ordre  du  jour,  • 

L’ordre  du  jour  est  décrété. 

(Li  suit*  demain.) 


ARTS. 

CRAVCRKS. 

SlxUine  livraison  dn  ^'oyofie  pHtf>rft(jue  de  la  Franeê, 
dé|  arlcmei'l  de  TAhm  (Wrn  aïKloi'-). 

Celle  liviaivnn  contirni  h-s  onze  giavnn^  «tiivanlcs  : 

4*  Vuefénéiale  de  la  ville  de^aini-i.iueniin  ; 

2*  Vue  dt’  lu  gi  ande  plaide  de  Saiul-Quenün,  où  est  situé 
rtKiie<^e*\illei 
S*  Vue  de  la  ealliédralei 

4»  Vue  de  la  rriie  du  o‘té  de  Paris,  nft  Ton  dhllngue 
une  pariie  des  roiiinrolions  anciennes  et  modernes} 

5*  ^ ne  |Hise  dans  le*  fos>és  de*  ancirnnes  forlil  catioiM} 
6“  Vue  de  la  poilt*  d’U'e,  par  laquelle  est  enlié  le  cor- 
lége  de>  gardes  nationales  pour  la  fCdéiaiinn  éu  I4  juinet; 

7*  Vue  de  la  porte  Salm-Jcan,  prise  d'uoe  des  places 
d'aimes  de  la  demMone; 

Vue  pi  L*e  lor  le  canal  de  Picardie  ] 

9*  \ ue  d'un  ponl-l<  vis  siiiié  sur  le  canal  de  Picardie; 
10®  Pienrtè  e vue  pilloresque  prise  dans tes>  jardins  d'une 
bueiio  sur  le*  bord*  du  canal  de  Picardie; 
i I®  Deuxièmevue,  Mrm. 

On  soumet  il  pour  cet  Mivtage.  cvècutC  avec  beaurenp  de 
soin,  d'aptès  les  ouvrages  des  meilirura  arlislrs.  à l^iis, 
chez  Lamy,  libraire,  (|uai  des  Augusiins,  n*  3ti.  Le  prix 
de  la  souM-rlpiion  pour  chaque  liuaKon  e*t  de  Is  lir.  fos. 
Celui  des  livia  sorrs  prKédcules  est  augmcnlé  d'uii  quart. 


SPECTACLES. 

Taisraa  di  la  Noios.  La  A/nlixés  d*u*teioUê  fcMiiif, 
et  ta  i'*  repr.  iie  U Hoirée  J'itnt  rieiUr  femmté 

Thsithi  DK  L'OPfcHt-CoMiQi  I Natiok/u  , MIC  Tavart. 
Lit  imfiférN»,  et  Clarire  ei  flrHon. 

Thkitrc  ne  M tUei  ti.iqi  r,  rue  de  R clKlieii.  Afia'hiii 
ou  ItS  Relujie  tft  tle  Ciimbrui^  el  le  DéiHl. 

TiUMT»-e  nt  Li  ciT"T»S'i  \Io'T*s*n'a.  le  Muri'^c 
f,iU  iiw  /<>vr.‘  Alix  de  et  O»  fMl  et  qu'on  peuU 

InAiTAr  DI  Misai*.  Hrlarke. 

Thburs  ratmiml  ns  Moi  iIirf,  l.ef'hateau  du  Diable, 
pifr.  de  l At’>ér  det  Pupexpet  Jeanne. 

TmkaTui  si  pM.AMt.  — VamUTwi  L’Oiphettnet  Cadet» 
RouMêit  tel  Sahi'tlirrn,  li  l'Hiier  on  iet  t eiu  UoiiUim, 
TnéaTsr  bo  Vaipsiiu.r.  Oeueiiert  de  Jirubunt;  la 
Chutiê  S'itu  ine,  •’t  /•'  Koune  Aubt  iue, 
dmutetneutt  pki/tiquet  et  nou»  eaux  totire  d'adretee.  î.e 
c''0.ien  INtmii,  mfcaoicien.  ingenieni  el  lienioti'hah  ui  de 
|ib>«iqu'  ainu-anle,  ilumu-m  Hujoiod'liiii,  ft  *(1  li<  ii  «s,  nu 
tUéalrc ci-iirvaiil  duc.InyeH  Mu-euu,  su  l'shi  s dct'Kgjli- 
t , ir  10: 1 a''iilO>m-  tmli  iUe<  :1a  Lui>  i>'re*yiii|ia  kqr<s 
la  I.itm  ère  cliimiiiue;  le*  B igius(!anr«iriifiN:  le  Ctia**i  nr 
aiitoniale,  qui  ft-is  pailir  une  l.iche  « un*  un  iiiiuiéi(>  (|ui 
itoiinc  la  pci<si’e  : le  g>niid  loin  du  CllHtn,  i |qu,ii|iUé 
d'aitlr(^  lou'S.  Ilronliiiuerj  lou*  1rs  jnU'«  juvqii'iiujnur  de 
Paque*  inrlusiienicut.  — l*iit  di^  plftce>,  9 liv.,  2 liv., 
99  s*  «t  90  s.  — Ou  peut  louer  des  loges  à luuiebeurei 
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POLITIQUE. 

RISSIE. 

PflmbKMrp.  le  IS  fret  1er.  — Il  ni  |nrll  d’Irl,  le  »7  do 
inoN  (juinir  cen'i  mati  Ii>i5  en  rbariol»  de  poMe, 
pour  la  mer  N**iiv  : iN  doiirnl  fire  de  dn»»  mille 
eJnf|  cenîs  ouTies.  En  m'^uie  temp<  l'ninbiS'adeiir  nis^e, 
de*'Uné  poirrCoMMnnlInnpIe,  pfi'iiaroil  è pniUr.  Amsiii’- 
fin*,  il  8ccoiilirnif<|iir  tmile  oit  ieulli>n  rnire  lu  cour  de 
Vienne  et  la  Piirre»!  finie,  et  #|iip  la  preini>rederetcniir!« 
ta  fbi«e  reiithr  itn-eMaoiinenl  Cboiiim  et  son  raja  a run- 
tre.  qui  a dennQre.Mi  iHomisla  irarantfedes  naroet  imp^ 
r «in  eniilre  le*  corsaires  barburcsr|ar<.  Ouire  la  grande 
flfitie  qui  s'éi|iiipe  »rlMflteiiient,  eu  doil  consiruire  encore 
ceul  clialoiipes  Ciiunimi»  re«,  iloo(  le  m:ijoi-|ténéral  Knr^st- 
kolTaiira  iecommuii  l<  meiil;  ce!  oflicier  a«ail  deji  eu  un 
paieilcniiiniuiideiMciJidana  la  gucne  eoQtrv  la  Su(-de,  et 
s’;  eiuil  dt«itn;ttié. 

Au  re-^lf,  quel  que  snli  le  but  de  ces  préparalifs,  laeonp 
m-i  quelqueuuportnure  ft  repaïutre  le  brui!  que  lemlnl'he 
liMC.  de-linepuiir  IViersbuaru,  aW  mis  m ninn-liea'ec 
la  suit  - la  plus  brllhinie  et  la  plus  mupiifirpie.  Elle  f.di 
ajouter  (|ue  le  peuple  do  Consiaiiiinople  ayurtl  ra  avi'  d*uu 
piojei  de  guerre  rentre  la  Hii*-sie,  etail  euird  eu  ftireiir,  ei 
atailiolé  iiut  a le  c-m.d  beuuroup  de  Krançaia,  plu»kura 
membres  ni«'me  de  la  ni>uvelle  legjtlon. 

On  idienü  b Vama  M.  de  Cboiseul,  ci-devant  ambaa- 
Badi-ur  de  F«unce  i la  Porte. 

L Onlure  français,  M.  Toiilou‘e-Lanlrrc,  est  eulnî  nu 
•ervired  ' Rus-lcen  qualUéde/ieuTenon/  i^^M^rnf,  et  leei- 
dev.uU  duc  de  Lav  1 a eie  nnnime>  m»fôregèHéruL  On  a 
publie  uii  i-ukusc  qui  diTctidà  tout  iiii^iie  fiaueab  d’entrei 
dans  Ie>  porb  de  la  Russie,  e<  b tout  Individu  de  odie  na- 
tion de  nteilre  le  pied  en  Russie,  s'il  o'est  pourvu  d'uii 
pavseporl  de  quelque  nilnislre  russe. 

Du  35,  l.'aitiiral  OuscbatolT,  qui  avait  le  commande- 
nenl  de  la  fiolio  sur  la  luer  Noire,  a ob'ctiu  le  coaixiatide- 
ment  de  la  peiito  fiutic  de  la  mer  Baltique,  duooë  d'abotd 
BU  m.ijor-génorul  KoisakolT. 

Il  piiia.l  drus  nouvi  aui  nukaui  A$  S,  M.  T.,  dont  l'une 
pe«  met  rentrée  par  terre  de  toutes  les  marcliundises  qui 
•voieni  été  p>  oliib  *•«  en  1789;  l'autre  contient  la  premlfrc 
Introduction  du  commerce,  au  ntoyen  d'uu  tarif  de  douane, 
sur  les  neuves  du  Boli  et  du  nuirsier, 

L'impOali  ice  vient  d'oidimuer  un  deuil  de  si* semaines, 
jwi‘  ht  in‘U/elle  dr  Chnpk  mseitnntil  commis  pnr  des  /lie- 
iie<ir  foiifre  tu  persoNucdêl.oins  Xf'I,  teur  sauctrain  ; cc 
Joalki  capreasious  dont  on  a' est  >eni. 

POLOGNE. 

r(irsm-ie,4e  4"  n'es»  plus  ao  pouvoir  humain 

d'arradier  la  inallu-ureuae  Folugire  b sa  disMiluiion  déjà 
connntmcC'e.  I.cs  ronré  lén.^  de  T>rodi>o,  dont  1'  mbiliofi 
a lüiil  avancé  ceiteépotine  dé^.i'-lieuse,  voudraient  enliu  lu 
lecnler  au  ourtTbiri  par  des  notes  et  des  pmleslttlions.  Jt 
ne  peut  arriver  que  de  nouveaux  maikrura  île  la  n'sulu- 
lion  qu'ils  uni  pi{A<>  de  publier  des  uni  ter- aux,  eip’ie  tifs 
du  premier,  auquel  r«nibasaudetir  Sien  ers  u répondu  d'uue 
maniéie  }K>sdive.  Le  prioiui  et  1rs  éw'qucs  oui  eu  ordre 
d'insti  (ter  des  pri.'res  |iublii|Ui's  pour  la  paix  cl  l'•nlêg■ilc 
de  la  réi'uliliqne.  ce  qui  annoiu-e  qu'on  eu  di'sesp'rc. 

Lo  Coiifixiérul'on  a clxrgè  le  giaud-clianceluT  Mala- 
ebonski  de  faiie  aux  cours'  de  Lond>es  rl  de  La  Haye  lo 
rcinercimens  de  la  lépuLlique,  pour  ht  bonne  tolomé 
qu'elles  lui  ônl  témoignée,  relatiu>meni  aux  dangers  doid 
elle  est  menucéc.  La  l^ufédérudoir  géuéiale  a ajouté  dans 
>4-s  rein  IC  nie*  t^  b la  ctU'  de  Londres,  qu'elie  verrait 
ptre  bien  ilq  lU'^lr  que  Sa  Majesté  ^uuiûl  iiiieii>o»ei‘>a 
puissante  uiédi.-lton  poui  as  urer  le  M>i1.de  la  Pologne,  et 
la  piéseiver  d'qu  uou\e.iU  dcinembrrmeoi  i qu  elle  atten- 
dait, »tt  rtOiie,  ce  bîenidit  de  h magnauimiléiti  Sa  Ma;csté 
l'impèruliiea,  qui  Tarait  ossuréedc'a  puissanteasù'lriucc: 
qu'eiiliala  Confédération  généiaie,  malgré  sou  désir  ar-  j 
t*  Série,  — T'oint  JI, 


dent  pour  1 1 paix,  entrerait  rolou/icj-adans  lu  coalition  dea 
puis^Âii  ces  arméespour  le  mjinlien  de  uiincipo  qu>  dol- 
tenl  senir  de base  b toute  boiiuc  furiiia  uc  gouverucuicot 
cl  qu'cUc  y est  fei  memeal  i éaoluc.  ' 

ITALIE. 

flome,  U î**  mnrs.  — ^ b.ilne  contre  tes  Français  fait 
■ci  parité  de  radiuluis'rütiitn.  II  n'y  a io^*e  de  procédés 
(^leux  que  le  pape  ii'emploie  pour  entfetenir  les  di»p<  sj« 
îioiiB  les  pins  fanatiques.  (,e  ii'rsi  j»a<  'eulcinout  dans  Honic 
et  dans  rilalj*’  que  le  pouilfecli  itdie  a snuleter  I s prin- 
ce'et  les  sujets  cf»nlrv  la  Piance;  toutes  le»  cours  de  TKu- 
mt>r  snnl  remplres  de  ses  inlrignes.  On  peut  conjictiirer, 
et  non  ams  fondi-meni,  q e même  plus  d'uu  prince  pro* 
testant,  soil  qii*i|  soit  ^iré  par  des  inquiéindes  per- 
souniJlcs,  soit  que,  trop  fa  ble  pour  les  clrcuuMaiiees,  il 
soit  eiilrainé,  se  pn  le 'rer.  leinem  aux  mniérs  du  pomife 
romain,  et  fait  des  tn>ux  pour  qu’b  relie  jr««de  époque 
on  puisse  voir  se  rétablir  Tanlique  super»  l'ion.  Ce  «m  il  j 
a de  eert.iln.  e*e»l  que  « e complot  rrligi.  ux  ^ail  i»:  r le  dès 
m'^sures  adoptées  dans  presque  lou*.  les  rabinets  de  l'Eu- 
rope, dans  le  Midi  comme  dair*  le  Nnri.  R |»ei  miiii'in  s 
l•u<ais«enl  di.sposi^  à trouver  l’inquisition  même  pré'éro- 
bl|*â  hi  liberté  politique,  que  Ton  est  menacé  de  voirs'éia. 
I)  lr  che*  |e.s  p«'uplia....  Que  les  Frunç.its  reçolveirt  uu  atls 
salulalre:  qu Ms  sneb'-nt  que  même  parmi  eux  et  au  fciude 
leurs  Sociétés  les  plus  patriotiques,  le»  papes  cl  l-s  rois  ont 
des  agents  pour  y jeic,  •■ous  de»  noms  empruntés,  tou-  les 
principes  de  Tcsprii  ntonacal.  La  tdenre  et  la  philosophie 
y seiont  h ailées  delibctiicidcsMous  les  arts  y seront  lUrés 
an  mépris,  comme  une  snuiced'abus  ei  enne-i  I»  delMbon* 
dance.  Un  fuit  Incnniestable.  c'est  que  J.-J.  Rou»vau  n'esl 
défà  plus  un  hé  étique  d:ms  Tarrl  re  pensée  dcsg«tu»or- 
iiemenis,  i Rome  même;  et  qn'on  lui  pardonne  presque 
aiijourd'buiquelqnes  phrases  du  Contrai  Social,  en  faveur 
desa  liulne  ou  plutôt  de  ses  brillantes  déclamations  contre 
les  savant*  et  l«><  plii'oaophes. 

Depuis  que  le  i>onrire  romain  est  en  eorrespondaure  ou- 
verte avec  le  cabln.  l de  Salm-Jamcs,  c'c  l b Rom.*  et  b 
Londres  qu'il  Ludraît  être  pourjuiter  la  eofiUUou  roynte 
contre  la  républl«|ue  fiançaise,  et  pour  Ja  bien  observer 
diMjs  tontes  ses  parties,  (-elle  grande  conspiration con're  la 
lil«iiédcs  peupl.  s,  parait  se  diviser  en  deux  b«anclies  in's 
«Thl  ncies.  Tune  que  Ton  pourrait  ap})cler  politique,  Tau- 
Ire  spMiuclle  ou  rriifieusr;  ce  qui  donne  lieu  .'.deux  plans 
d'action  de  la  part  des  rois  coalisés.  La  conduite  du  pre- 
mier M visiblement  laissée  b l'Jti  et  au  lol  de  ta  Gmmle- 
Breugne;  c’esi  Ib  le  centre  de  tous  1rs  mouvements  mill- 
t.ilivs,  de  loutes  le*  agences  diplomatiques  eic.  La  direc- 
tion du  second  plan  e»t  eiit'êi-emcnt  liv.te  au  pape.  Ce 
prince  «les  ap'  tre>  est  chargé  «le  rasscinbler  tontes  te*  me- 
sures, <le  rétablir  tous  Iw  moyens  counu'  « l entassés  «laus 
Icsarcbives  du  Vatican,  pour  Tas^ervlsai  ment  de»  comc  en- 
co.s,  ainsi  quedes  ressorts  et  levier*  d*ji  fbm'  ux  pour  re- 
muer le»  t on-cienres  et  soulever  les  c*pr  L«  dan»  tonte  la 
ei.réikmté.  Ce  sy'P  mecsl  réellement  le  plus  vaste  qui  ait 
été  conçu  depuis  Chartes-(^iiinl. 

0«i  loue  braucmip  les  ci-devant  prirKCsfhinçals  d'arolr,  ■ 
pour  ainsi  dire,  ml»  sur  la  voie,  e»»  ins|>iiant  lespi-emiers 
aux  puiss-inccs  coalisées  Th)  pocrMr  de  nommer  partout , 
dnn»  leurs  manifestes  dan*  leut'i  édil«,  la  religion  el  Dk  ii. 
Eu  effet,  les  deux  plans  qui  existent  dans  la  cousplnilion 
des  i(lesconroiiitées.  savoir;  la  ligue  polllique  ou  mili- 
taiie  et  U ligue  spirituelle  nu  religieu-e.  se  sont  tracés 
comme  au  liosaid  ; car  ce  iTesl  qu>*  imi*  a maini-»  avaut 
l'as'nssiiial  de  Bassevilie,  que  cette  léuébtcuie  convi  niion 
a)aiii  été  de  minière  «i  mmislrc  lacilemanl  ai  réitS*,  le 
pupe  s'est  dél  rminé  è donner  un  grand  exemple  b Tfiu- 
rope;  ei»-mpl.’  que  des  lettre-  de  La  H.iyeconlinuepl  avnlr 
dû  être  poucluellemeulsiiivibT«^aid  dei'envo.vë  de  Fiance 
b cette  cour,  d's  quelaouuwjleda  la  mûri  de  Boiacviik/ 
serait  arrivée^l). 

(1)  On  se  rappelle  ra  cfft-l  que  dos  agent  Jt  La  Haye  oat 
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L(  & ligues  sont  tians  une  grande  activité.  Ici  on  se  flatte 
que  la  France  ne  prendra  pas  la  stipériorilé  sur  la  Mé<iiler- 
ranée,  objet  si  n^ssairepour  tenir  en  respect  les  |H  tilcs 
puissaiicrs  d'ilal  c,  et  pour  conserver  au  commerce  de 
Marseille  les  avantages  que  pourrait  seule  lui  enlever  la 
guerre  de  mer»  si  elle  était  raalbeorense  de  ce  côté.  Fran* 
çais,  vous  ne  sauriex  trop  accélérer  votre  armemeni  sur  la 
Métiitrrranée;  ce  nW  pas  quatorse  ou  quinte  vaisseaux 
qui  vous  suQitont;  c’est  vingt-cinq  é trente  qu'il  vous  faut 
pourconsenersur  cette  mer  la  supériorité  qui  vous  con- 
vient. 

Revenons  é la  ville  de  Rome  : voici  quelle  est  en  ce  mo- 
ment, à l'égard  de  la  France,  l’occupation  du  saint  pire: 

ProeUmalion  du  minutre  rotiutin. 

Les  mêmes  sollicitudes  patfmeUes.  qui  jusqu'ici  ont 
fait  prendre  k Sa  Sainteté,  notre  souverain  seigneur,  les 
mesures  les  plus  propres  k garantir  la  sûreté  de  ses  états 
et  la  tranquillité  de  ses  bien  aimés  sujets,  lui  fniit  déclarer 
que,  ne  doutant  nullement  de  leur  atiachement  et  de  leur 
courage,  elle  les  invite  : 

Art.  J**.  Que.  dans  le  cas  d'une  invasion  élrangère 
qu'aucnnebostililé  n'a  provoquée,  on  sonne  promptement 
le  tocsin  dans  tous  les  tourgs,  villes  et  viJIa^  voisins 
l'agression;  et,  afin  que  ce  signal  funeste  ne  soit  jamais 
donné  vainement,  on  prendra,  pour  le  frapper,  l'ordre  de 
l'ofiicier  ou  commandant  du  plus  prochain  poste,  lequel 
devra  se  combiner  avec  le  magislrat  du  lieu. 

II.  Au  son  funèbre  de  la  cloche,  tous  les  hommes  en  état 
de  porter  les  arme>  les  prendront,  se  réuniront  en  com- 
munes, commenceront  par  faire  retirer  dans  l'intérieur  des 
terres  les  be^'Uaux,  les  fourrages  et  les  effets  de  toute  na- 
ture, mellroni  le  feu  au  reste,  prendront  des  vivres  pour 
deuxjount,  re  porteront  aux  lieux  qui  leur  seront  désignés, 
rompront  les  ponts,  lèvcrontlesi  cluses,  boucheront  lespa^ 
sages,  tâcheront  de  faire  périr,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles un  ennemi  sms  loi  et  sarts pitié, 

III.  Seront  excefUés  de  la  réunion  susdite,  1*  les  eedé- 
siasüqnes  séculiers  et  réguliers,  dont  les  fondions  sont  de 
lever  les  mains  sur  la  montagne,  tandis  que  les  tidides  se 
bâtiront  dans  la  plaine;  2*  les  vieillards  au>des«uv  de 
soixante  ans  et  les  jeunes  gens  au-dessous  de  seize  ; 3*  les 
femmes  ; 4*  l<^  infirmes. 

I V.  Il  sera  nécessaire  de  placer  k la  tête  de  œs  rasaem- 
bl(menls,ou  le  magistrat  local  ou  toute  autre  personne 
cvMinue  |>ar  son  courage  et  sa  probité,  laquelle  aura  soin 
de  deux  choses  : la  première,  de  ne  commeUre  aucun  au- 
tre défkl  qui*  celui  qui  sera  jugé  nécpsmire  pour  ruiner 
l*enni*mi  ; la  seronde,  qu’elle  se  réunisse  le  plus  tét  (>ossi- 
ble  aux  iroupes  de  ligne  les  plus  voisines  de  la  descente. 

V.  Bien  loin  d'employer  la  rigueur  des  peines  contre 
ceux  qui  s'o|»pi«rraieiit  à ces  mesures  de  sûrelé,  Sa  Sain- 
teté se  contente  tl't-xliorier  et  d'mviier,  persuadée  qu'elle 
est  que  tous  ses  sujets  étant  aussi  bons  calboliqnes  que 
bous  c^Mytus,  se  feront  un  devoir  de  combattre  des  bar- 
bares qui  ont  juré  de  renverser,  partout  où  ils  pénétrerotit, 
le  Irène  et  les  autels.  Sa  Sainteté  promet  en  outre  des  dé- 
dommagements k tous  ceux  qui  souffriront  des  perti-t,  et 
des  récom|>en<«s  k ceux  qui  ae  distingueront  par  leurs  ac- 
tions { elle  accorde  un  pardon  génénii  et  une  euüc-re  am- 
nistie k ceux  qui,  soosirails  à l'œil  de  la  justice,  viendront 
réfiarer  leurs  fautes  en  oooibaltanl  pour  l'Etat  et  pour  la 
religion. 

Vi.  Sa  Sainteté  recommande  spécialement  k tous  Ks 
évéqars,  curés,  vicaires  el  uulns  ministres  de  l't^Hsc, 
d'exhorter  sanscrite,  en  public  comme  en  particulier,  les 
peupirs  qui  leur  sont  soumis  k prendre  cnnlianre  dans  le 
Beigiieur,  et  k les  préparer  avec  courage  k la  défense,  ainsi 

iu'k  la  conservation  de  leur  religion,  de  leur  souverain, 
t leur  honneur,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  biens. 

ZSLSDA, 

{Extrmi  d*  lu  Ccutle  de  France  uaiionate.) 
quitté  cetta  résideace,  après  avair  été  publiquement  iiuid- 
iés  au  aprctacle,  ca  prctcnce  du  itatlioudfr,  qui  i'y  Irou» 
vait  en  cérémonie.  La  nouvelle  de  FaMastiiial  de  Barveville 
est  arrivée  S La  Hâve  le  jour  même  que  te  citoyen  Noèt  ea 
est  sorti.  Il  est  donc  probable  que  la  précipitation  a encore 
fait  échouer  un  complot  abominable.  A.  M. 


PATS-BAS. 

Ertndt  d’une  lettre  de  Britrcllrr,  du  JO  inuf*.  ••  lu 
ne  vous  ai  point  annoncé  les  scènes  nnglanles  qui  vien- 
nent d'avoir  lieu  prèsdeTirb’moni,  les  Iti  et  IS  dece  mois, 
pareeqoe  Ici  courriers  expédiés  k la  Convention,  auraient 
devancé  mes  lettres  de  deux  jours.  Je  n'jurais  |iu  d*a<lli  urt 
vous  donner  aucun  détail  r ircoiistancié  ; nmis  les  ignoHona 
ici,  et  c'est  ordinairement  par  les  papiers  français  que  nous 
appreiwns  les  détail’)  d'événemeiils  qui  se  passent  si  près 
de  nous.  On  s’accorde  k dire  que  l'action  du  16  a été  k 
l'avantage  des  Français;  quant  k celle  du  IS,  elle  a été 
beaucoup  plus  meurtrière.  On  parle  de  plot  de  s x mille 
hommes  morts  sur  le  champ  de  bataille  près  de  Nervinde, 
sur  la  gauche  de  Tirlemont.  On  dit  que  chaque  armée  est 
nitée  maîtresse  du  terrain  qu'elle  occupaiL  Les  Français 
y ont  combattu  comme  des  lions.  Plus  de  quatre  cciUs 
blessés  sont  entrés  dans  celle  ville,  hier  el  aujourd'hui. 
Valence  s’est  bjUu  en  dragon,  et  a reçu  dans  la  mêlée  cinq 
coups  de  sabre.  Dumouriex,  dit-on,  a eu  un  cheval  tué 
sous  lui,  et  s'esl  montré  le  général  d*un  peuple  libre. 
Dampierre  s’est  également  distingué. 

Hier  la  canonnade  a recommencé,  et  le  malin  encore  le 
canon  a été  entendu  dés  cinq  heures  du  matin.  Les  deux 
armées  sont  acharnées  l’une  contre  l'autre,  el  les  desüni 
de  la  France  se  balancent  en  ce  moment  dans  la  Belgique. 

Une  lettre  écrite  de  Louvain,  en  date  du  1 3,  par  Dumon- 
riez  k la  Convention  (c'est  la  lettre  ittséréc  dans  le  Moni» 
/«ur  d'hier',  et  qui  circule  ici  dq>u>s  hier,  a cat4é  beau- 
coup de  sensation.  Les  vérités  qu’il  y dit  relativement  k la 
conduite  des  agents  du  pouvoir  exécutif  ont  frappé  les 
Belges  : mais  si  c>  lie  lettre  les  rend  pluv  indulgents  k Té- 
gard  de  Dumouriex  et  de  l'armée,  elle  ne  lesréconcPiera 
pas  avec  les  commis'aires.  Tout  h*  peuplera  considérer  en 
ce  moment  avec  elli  oi  les  dévastations  commises  dans  l’é- 
glise principale  de  cette  ville,  pour  y déierrer  quelques 
vases  sacrés  el  quelques  cercueils  de  plomb,  dévastations 
qui  ont  été  accompagnées  de  profanations  que  n'oublie- 
ront jamais  les  Bi’Iges  dévols.  On  a ordonné  la  resUlutioo 
de  l'argenterie,  mob  elle  ne  s*e«l  effectuée  que  sur  quel- 
ques caKccs;  le  reste  a été  bküvemeul  brisé  et  mis  en  iio- 
golt. 

Il  nous  arrive  jourDellemeDt  des  vdootalrcs  des  dépar* 
temeots  du  Nord. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  15  mars.  — La  chambre  des  communes  s’é- 
tant formée  en  comiié  de  subsides,  dans  la  séance  du  H , 
|K)ur  entendre  le  budget  ou  rapport  sur  les  finances,  le 
rbanoclier  de  l'i^hiquier  présenta  ainsi  l'état  des  ri'CcUes 
et  des  dépen-ies  publiques  âvec  le  moyen  de  faire  face  aux 
dé()eoses  extraoidinaires  de  la  guerre  aclucile. 


Depemeet  de  la  marine,  fiV.  sferf, 

Poiirquarante-ciaq  mille  mateiola  votés  par 
la  chambre  ....  .••••••  3,946,000 

ordinaire  de  la  marine.  ••••••  bid  ,001 

«extraordinaire  idem.  .•••.«•  387,'100 

•—réduction  proposée  de  la  dette  de  la  marine.  57  ,)>00 


Total 

Les  dépensesdes  quinze  mille  matelots  votra 

l’année  dernière  se  monlairnt  k I,900y000 

L'accroissement  de  ces  dépenses  pour  celle 
année  est  donc  d'k  peu  près  . . • • • . ?*,o7e,noo 


IDépemtÈ  de  Varmée  de  terre. 

Pour  rétablissement  do  paix  de  l’anuée 
I dcutiêrc  ..  1,663,000 


— rêiabli‘‘Semrnt  de  l'année  courante.  • • 3,573,000 

— exlraordiuaire  .1.07, 'too 


L'accrotsscmenl  an-delk  de  l'élablissement 

de  paix  se  monte  dune  k I,*4R,000 

Pour  les  troupes  banovrimnes,  • . • • 457,000 

Pour  la  milieu  cl  les  pionniers  écossais  • • 939, uoo 


Total  deraccroissemenl|K)nr  ceilcannée  » 3,ü44|UOO 
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U.  PiU  donna  les  étals  appruiitiiaUr»  des  dépenses  de 
Parlillerii»  et  autres  services  publics  dw  déûcil  dans  les 
produits  des  diQerenies  braiiclirs  dti  revenu  de  l'année 
dernière,  des  dépciises  impiévues  de  l'année  couranic, 
et  (|ui,  d'après  sua  évaluation,  furmaient  une  somme  de 
lJ,14diOOO  liv.  sicri.  Il  (eroiiiia  Min  evposé  des  dilTv-reidcs 
ressonrers  capables  d'y  ]>nurvoir  par  celle  pürase  rcuiar- 
quable:  tLa  Crundv‘Brct,igr>e  est  et»  clal  de  r.iire  face  & 
r«  nm^mi,  celle  aonéc  cl  la  procbaiac,  sans  recourir  b de 
Dou»(  Iles  laves.  • 

— La  nouvelle  de  la  déclaration  de  enerre  failo  par  la 
répiibli  jue  fr.inçaise  contre  l'Esfiwgnr,  a fail  reiMonlrr,  le 

de  ]>iuv  détruis  pour  cent  les  fonds  public^  qui  s'ét  >ient 
déjà  lin  peu  relevés  à la  nouvelle  de  la  levée  du  sié^  de 
Macslrii  bU 

— I.e  rommandrmenl  du  poste  Important  de  Plie  de 
Dnrt  a été  ronlié  an  duc  d'Ynik.  Il  Pasiu|rti)iiTi’menl  ren- 
fo  cé  par  dos  rrdinilcs  et  de  nonveiles  bultories;  de  sorte 
qu'il  Sciait  uimcJie  d'cfri'ctuvr  un  dcbarquemcnl,  elencorc 
plus  de  v'avauerr  dans  l'intérieur. 

— On  prétend  ici  avoir  reçu  des  nouvelles  de  Pans  qui 
tnno'ic'iil  la  plus  grjnde  rousternaiion  dans  celle  ville. 
S'il  faut  y ajouter  foi,  le  drapeau  noir  a été  arboré  au-des- 
sus des  tours  Notre-Dame  et  de  la  maison  commune.  On 
assure  que  k général  Diroii  evi  barcclé  à Nice  par  les  trou* 
pespiém<intaises,  et  on  lui  conlcsle  les  avaidagts  qu’il  dit 
■voir  rompoi  lés  dans  divers  combats;  eonii,  on  fait  eoiirirla 
liste  suivauti-  d>  s tmnprs  coropo«-arit  Parmée  de  Sardui;;ne 
que  l'on  donne  comme  authentique  et  prise  à Turin  dans 
les  bun'sus  même  de  la  guerre  : 

Infaiitcrir  de  ligue,  quaiante  mille  hommes  ; milices  de 
Piémont,  vingt-cinq  mille;  milices  de  Montagne,  dix  mille; 
cavah-rie  et  dragons,  trois  mille;  lufauterH’ aulricbknne, 
vingt-deux  mille;  cavalerie,  dragons,  hussards  boulands, 
six  mille;  enloulceul  six  mille  hommes. 


FRA.NCE. 

Parts,  U 25  mart.  — 11  est  entre  dans  le  port  de 
Bavoniie  deux  prises,  dont  Tune,  sous  pavillon  es> 
pagnni,  était  chargée,  de  cinq  cent  cinquante  quin- 
taux de  poudre  à canon;  et  rautre,  sous  pavillon 
hollandais,  était  chargée  de  sucre,  café  et  savon. 
Celte  dernière  est  esliuiée  cinq  cent  mille  livres.  — 
Lescapilaines  corsairesdu  port  de  Bayonne  sontcon- 
Tenus  entre  eux  de  respecter  les  propriétés  parti- 
culières des  équipages  qu'ils  prendront. 

li  est  entre*  deux  prises  dans  le  port  de  La  Ro- 
chelle, dont  Tune  de  deux  cent  vingt-sept  caisses  de 
sucre,  poids  anglais,  trois  cent  Cinquante-quatre 
mille  cinq  cenlsoixanle  livres;  et  PaiUrc  de  deux 
cent  cinniiante-huit  caisses  de  sucre,  pesant  ensem- 
ble, poiils  anglais,  trois  cent  vingt-sept  mille  huit 
cent  qiialre-viiigts  livres;  cinquante-six  sacs  sumacs, 
cinquante  sacs  aromates,  quatre-vingt-dix  caisses 
d'oranges,  le  tout  destiné  pour  Hambourg.  On  a 
aussi  amené  un  bâtiment  sorti  <le  Bristol.  Deux  nou- 
velles prises  sontentn*es  à Brest. 

— Voici  un  trait  d'heroTsme  vraiment  républi- 
cain. 

A l'uflairc  d'Aix-la-Chapelle,  un  bataillon  de  gre- 
nadiers, cantonné  dans  un  village,  se  trouva  seul  et 
enveloppé  dequatorzr  escadrons  ennemis;  aucun  ne 

Earla  de  se  rendre;  ils  firent  un  feu  des  plus  terri- 
les,  tuèrent  un  monde  étonnant;  et,  manquant  de 
munitions  après  un  combat  aussi  vif  et  aussi  long, 
osi'mit,  le  sübreà  la  main,  tenter  de  forcer  ces  corps 
à cheval  ; mais  leurs  forces  ne  répondant  pas  à leur 
courage,  ils  furent  accablés  par  le  nombre,  et  mou- 
rurent en  héros.  Beaucoup  s'échappèrent  tout  meur- 
tris, en  sautant  sur  des  chevaux»  et  joignirent  le 
gros  de  l’armée. 


— Une  Société  patriotique  a proposé  un  prix  à celui 
qui  ferait  la  motlleure  anagramme  des  mots  stti 
vanls  : 

La  Itfpubliquc  françoiie. 

La  imMaillea  été  décernée,  d’un  suffrage  unanime, 
à la  pièce  suivante,  qui  consacre  un  présage  que  l’a 
mourdela  patrie  et  le  senlimcutdc  lu  boule  de  notre 
cause  s'empresseront  d'adopter. 

La  République  françoite. 

Anugramme. 

Punira  U fnl  qui  se  ea^. 


COHUUNB  DB  r.4Rlâ. 

Du  23  mart. — Kn  consiNjuence  de.s  arrêtés  du 
conseil-général , qui  imiiideiit  radmiiiislr;»tlon  de 
police  pour  faire  un  rapport,  tant  sur  rilluiniuation 
et  le  nettoiement  de  Paris  que  sur  lesagenls  qu'elle 
emploie,  un  administrateur  annonce,  apres  «juel- 
»pies  éclaircissements,  que  le  corps  mutiicinal  doit 
enlriidre  bieiiUM  un  rapport  sur  le  premier  objet.— 
Quand  au  secuiul.  il  se  plaint  de  la  mauvaise  orga- 
nisation des  bureaux  ; il  observe  que  l'on  charge  les 
oflieiers  de  paix  démissions  qui  ne  leur  sont  pas 
nlti  ihu<*es  par  la  loi  ; que  li*s  l'oiiimissaires  de  police 
des  sections  Hitravent  aussi  les  opérntiims  de  l'admi- 
iiistraliuii,cn  n'envoyant  pas  leurs  procès-verbaux. 

Le  procureur  de  la  conmiiine  conelut  au  renou- 
vellement en  entier  de  radmiiiistration  de  police  et 
à la  réorganisation  totale  de  tous  les  bureaux. 

Le  conseil-général  arrête  que  préalablement  il 
sera  fait  un  tahleau  très  détaillé  des  individus  qui 
composent  les  bureaux  de  la  police , comme  aussi  la 
liste  exacte  et  détaillée  de  tous  les  autres  agents  e m- 
luyés  j>nr  la  police,  le  tout  |iour  être  soumis  à la 
élibération  du  conseil-général. 

— Le  conseil -général  arrête  que  le  maire  elle 
procureur  de  la  comiiiiiiie  se  transporteront  au  dé- 
partement, |K)ur  solliciter  le  prompt  établissement 
d'une  maison  d'arrêt. 


CONVKNTION  NATIONALE. 

Pt'èaideHce  de  Jean  Debi'jf» 

SCITB  DE  X.\  SÉANCE  DU  DIMANCHE  24  MASS. 

Lakanal  : Citoyens,  je  viens  de  parcourir  avec 
mon  collègue  Maudiiit  le  déparlemeiil  de  Seiiie-et- 
Mariie;  et  quoique  l'aristocratie  s'agite  dans  tous  les 
sens  pour  égarer  l'opininn,  les  citovens  que  ce  dé- 

Eartemeiit  devait  fournir  pour  la  défense  de  la  li- 
erté  sont  prêts  à voler  aux  frontières. 

Nous  commencions  à visiter  le  département  de 
roise,  lorsqu'à  notre  passage  à Cbaulilly  ou  nous  a 
informés  que  des  commissaires  du  comité  de  sûrelc 
générale  venaient  de  découvrir  dans  dvssmilciTaiiis 
de  la  maison  commune  cl  dans  des  réduits  obscurs 
du  château,  les  effets  les  plus  précieux  du  ci-devaut 
prince  de  Coudé. 

Nous  nous  sommes  transportés  sur  les  lieux  avec 
le  maire,  les  oflieiers  imiiiicipaiix  et  trois  membres 
du  district  de  Senlis,  et  nous  nous  sommes  bientôt 
convaincus  que  c»*Ue  d»*eeuvertc  vaudra  près  d'un 
million  à la  république;  »K'jà  H a élé  expivlié  pour 
Parisileux  mille  deux  cent  huit  maresd'or  elil’argeut. 

Les  papiers  ne  seront  pas  l’objet  le  moins  impor- 
tant de  cette  diH^ouverle.  Nous  avons  lait  parcourir 


rapiHrmfnl  «piinw  énormes  pArtrr<*iilllM,  afin  de 
prt'mire  les  mi*snr«  <)ne  pourraient  rxijifr  1rs  cir- 
Cori'lanres  Cfnitre  1rs  individus  siisprcts  on  uidoire- 
inrnl  caunnhlrs.  Dans  Ir  iioinlirr  iiiimriisr  dr  Jrtlres 

a UC  les  ohicirrs  municipaux  ft  1rs  administrntrurs 
Il  district  ont  parcourues  sons  nos  yeux,  il  y en  n'du 
ci-devant  roi,  de  Marie-Autoiiirlle,  de  madrmniselle 
Ëlisalielli,  de  Necker,  de  Cnlonue,de  la  Dubnrry,  de 
Debminières  et  d'iin  prand  nombre  d'hommes  vi- 
vants. On  y trouve  les  imdifs  des  dépenses  du  livre 
roupe;  tes  phns  secrets  des  campapurs  dr  er  bri- 
gand illustre,  connu  sous  le  nom  du  grand  Condé, 
(les  ouvr.ipes  mnnuscrils  de  Louis  XV,  et  diverses 
pièces  relatives  n la  rêvoliilion. 

Mais  les  rouilles,  qu\-n  fontimie  de  faire  avec  le 
pluspniid  suecl-s,  iie  produiront  pas  tout  le  fruit 
que  la  république  doit  en  nltendre , 91  la  Convention 
ne  s'einniTsse  pas  de  prendre  les  mesures  quVxigeut 
1rs  loc-alités.  C'est  pour  les  lui  pMposermie  je  me 
suis  rendu  auprès  d'elle,  d’après  les  conseils  de  mon 
colièpue. 

Voici  maintenant  l'état  des  choses.  Chantilly  n'a 
miiiit  de  force  armée;  les  malveillants  y abondent. 
Le  eb.àtrnii,  qui  ret'Me  tant  de  richesses,  b.àti  en 
grande  pariie  sur  pilotis,  est  situé  dans  un  lieu  isidé, 
nu  milieu  des  eaux,  à l'ciilrée  d’uue  forcld'üne  vaste 
clrndue. 

D'après  les  documents  qui  nous  ont  été  donnés 
]>ar  des  personnes  sdres,  il  y u des  coquins  retran- 
chés dans  divers  eiidnillsde  cet  immense  «slilice,  et 
il  leur  est  fort  facile  de  s’y  invisibiliser.  Les  ouver- 
tures qu’on  a faites  dans  les  murs,  pour  faciliter  les 
fouilles,  ont  offertii  nosreganls  surpris  des  tours  en- 
tièremeitl  ignorées,  des  trappes  secrètes  sur  des  ca- 
veaux jiroloud^,  des  escaliers  nu»uv«iits,  et  tout  ce 
que  lafi'erir  préseule  de  ptusroiu.*intique  p..ur  épou- 
THider  les  esprits  erédides  et  timides. 

Wmis  u’appi-écions  pas  ici  le  eivhme  de  la  muniei- 
palilé  de  Chantilly  et  du  district  de  Sentis;  cet  objet 
milrr  dans  le  Mpport  général  que  nous  vous  ferons 
lors4|iie  noire  mission  sera  terminée  ; mais  nous 
croyons  ilevoir  TOUS  mmoureroiie  la  ri'pnbliqueesl 
meimcée  d'une  perle  rousKiéraliIe  si  vmi.s  ne  tioni- 
mex  un  ou  deux  ci>minis«am's  pris  dans  le  sein  de  la 
Coiiveiilioii,  pour  surveiller, de  eoïK'crt  avec  b*s  au- 
toriU^s  coiislilueesde  Cli.inlilly,  b-s  fouilles  qui  irs- 
tent  à faire  dans  te  rliAleaii  du  ri-devnut  prmee  de 
Condé  ; car,  d’après  les  reuseigueiuenls  nui  nous  ont 
été  donnés  par  un  tri'S  grand  iioiidire  de  bons  ci- 
toyens, les  eiïvls  les  plus  pn  cieux  sont  encore  à clé- 
cniivrir.  Nous eouclu'Uis  par  vonsdeiiiaiHler  de  nom- 
mer  des  coinmissairi'S  ati.\qiiels  nous  allons  donner 
tous  les  renseignements  secrets  et  iinportauls  que 
nous  aroiis  acquis  sur  les  choses  et  les  |>ersoiines. 

La  Convention  décrète  l'curoi  de  deux  cotuuiis- 
saires  à Cbaiililly. 

ÜLMOM  : Je  demande  à donner  lecture  iriine 
adresse  à la  Convention,  nui  tend  à allumer  la  guerre 
eiviledims  toute  la  république. 

Dtiiuniii  lit  une  adresse  hIc  la  Société  populaire 
d’.Amieiis.  — Eu  voici  les  conclusions  : 

• Eu  conséquence,  nous  demandons  : 1«  un  décrel 
irrévocable  de  iMunissement  éternel  contre  la  race 
exécrée  de  tous  b^  Kourimns;  leur  pn'^ence  dans 
D s armées  et  sur  le  sol  de  In  liberté  nous  est  odieuse; 
elle  nous  trace  toujours  les  forfaits  qui  sont  si  Li- 
oiillieis  à ces  autbrn(>nphnges; 

« (jne  loi  roiitre  les  provocateurs  au  meurtre 
tt  li‘S  ariOlrcs  de  r.iiiarcliie; 

■ 30  Une  loi  pour  oblem'r  une  force  départemen- 
tale, oliu  d'assurer  rin<b‘|iendaiicc  di^s  opiuioiis  des 
rct>réseulnnts  du  peuple; 

• 4«  Un  liécret  d'accusation  contre  le  parricide 


M.-irat,  contre  les  criniintls  Robespierre,  Danton 
et  leurs  itifdmes  nfliliés.  S<mreher-vouv,  législa- 
teurs. que  le  bouc  émiss,iire  de  celle  fnrtinn  nss.is- 
S’ne,  que  nous  vous  dénoiicon«.  que  le  trop  criminel 
Marat  était  le  médecin  du  frère  du  tyran  Cnpet; 

• 50  L’exécution  entière  du  |u'5le  décret  rapporté 
en  faveur  des  assassins  des  2 et  3 scpleuibre  der- 
dût; 

• C<>  Le  iv.pport  du  décret  au<:si  immoral  qu'iin* 
peditique.  qui  force  des  njvrt^nlants  nliilosophrs  et 
éclaires  d'opter  entre  les  buictioiis  de  députés  et  leur 
profession  de  jouriinlisie  patriote; 

• 70  Le  rapport  «lu  «léci  cl  commercicMie  et  mons- 
trueux, qui  abolit  la  coulraiiite  par  corps,  en  expo- 
.saiil  toutes  les  fortunes  et  les  propriétés,  et  en  vio- 
laut  les  lois  les  pl  u*  sacrées  de  la  société  ; 

• 80  La  poursuite  sévère  des  auteurs  de  In  consi- 
gne donm^  aux  jiortes  de  la  salle  de  vos  séances,  de 
ne  laisser  mirer  dans  les  tribunes  que  deshommea 
soudoyés  et  vendus  au  crime  ; attentat  que  le  légis- 
lateur Gamon  vous  a dénoncé,  les  pièo<*s  à la  main, 
cl  qui  est  la  preuve  la  plus  manib'ste  d'une  conspi- 
ration infernale  contre  la  sûreté  de  la  rcprt^scntatiun 
nationale; 

• po  La  destitution  de  cette  commune  usurjiatrico 
et  ilespotc,  qui,  sous  le  prétexte  de  quelques  insur- 
rections qu’elle  a suscitées  elle-lucine,  yirut  flTron- 
lémcril  rançonner  la  Convenlion  uatioualc  à sa 
baiTC,  et  lui  dicter  ses  luis  iiiiinicipes  ; 

• 10<>  L’altiTiiat  di‘s  sr.mci's  des  assemblées  legis^ 
Ulives  dans  les  principales  villes  du  centre  de  la  ré- 
publique; 

■ II»  Noms  redemandons  IVx-minlstre  Roland,  qui 
jouit  de  notre  conliauce  ajuste  litre,  et  contre  lequel 
la  coalition  di'iirédalrice  ii'a  montré  tant  de  chaleur 
et  il'.'icbarncmeiit  tpie  jiarcenti'il  a exigé  impérieu- 
sement, en  homme  intégré,  rexcculion  de  In  loi,  et 
à l.nquellc  ces  insignes  forfaiteiirs.  ces  vils  êtres  sa  ns 
|Hid  ur,  cesadmiuislrateu'scorrompus,  sesont  tou- 
jours eons  ammeiU  refu.sés; 

• 120  L'abolition  île  ce  nouveau  tribun.vl  de  sang, 
de  celte  chambre  ardente  qui.  par  son  organisation 
monstrueuse,  ne  nous  presritlc  que  l’image  d’un 
(touvoir  ioquidtorial  et  linrbare; 

• ISO  Nous  vous  demandons  enlln,  avec  îe  philoso- 
phe de  Genève,  une  fontie  d’assoei.*iliou  qui  défemle 
et  prol'-gede  toute  la  fi»rce  commime  la  |KTS»>uue  et 
|«>t  biens  de  cliaque  ass'veié,  et  par  laquelle  cha- 
cun s’uiilssant  à tous  u’obtusae  pourl.itit  qu'à  lui- 
uième,  et  soit  aussi  lilircqu'aupriravaiit.  • 

1)1  mont:  Je  demande  le  renvoi  de  <eUe  adresse  nu 
coiitili'  (le  sûreté  gcuérale,  et  que  riniprtuieiir  soit 
mamlé  à la  barre. 

Lanji  i.NAiH  : Nous  commencions  à goûter  les  dou- 
ceurs de  l'uiiioii,  celte  udresse  vieiitla  troubler;  je 
demamie  l’ordre  du  jour. 

L'oTdrt  du  jour  / s’ccrie-t-on  dans  diverses  parties 
de  la  salle. 

Prieur,  Duhem,  Julien  fout  des  eOurts  pour  obtC'’ 
nir  la  p.irole. 

On  dem.Tiiilo  de  nouve.iu  l'onlre  du  jour. 

I.Vxiréiiiilé  gauche  estdnn<  l'.ngitalion. 

Duhem  parle  d.ans  le  tumulte. 

Lr  PaésmFXT  : Dnlirni.je  vous  rappelle  à l’ordre* 

Duhem  cmilitine  d-  parler. 

l.R  PaKsinKNT  : Duhem,  vous  n'avez  pas  la  parole; 
je  fais  inscrire  voire  ntmi  jirocès-verbal. 

DLnois-CavxrÊ  : Il  «but  être  permis  à ceux  qu’on 
assaSMue  de  fbhionciT  leurs  assassins. 

Le  calme  se  rétablit. 

Le  Phésidext  : Duhem,  je  vous  rappelle  que,  con- 
forméiiirut  au  réglement,  je  vous  ai  rappelé  à l'ordre 
cl  ai  fait  inscrire  votre  uum  au  proeèi-verl)al,  parce 


ifot  vont  arfz  parlé  sans  avoir  obteno  la  parole. 

Duhkm  : Je  demande  qu*en  m'inscrivant  au  procès- 
verbai  on  fasse  mention  que  j’ai  été  inscrit  pour 
avoir  voulu  démasquer  une  mesure  contre>révolu« 
Uouiiairef  pour  avoir  voulu  dévoiler  le  système  d’as- 
aaannat  qui  se  médite  dans  Paris  contre  les  patriotes. 

Boussion  : ta  Convention  doit  passer  à l’ordre  du 
jour  et  improurer  l'adresse,  tout  le  mond<*  sera  de 
cet  avis;  car  personne  ne  peut  disconvenir  que  celte 
adresse  ne  trnde  à jeter  une  pomme  de  discorde  dans 
toute  la  république,  et  à faire  croire  qu’il  y a deux 
partis  dans  la  CoiiventicMi. 

La  Convention  improuve  radresse.etpasseà  l'ordre 
du  jour. 

Drsois-CRAKcÊ:  Il  faut  punir  les  personnes  qui 
peijxneiit  les  membres  de  la  Convention  comme  oes 
assassins,  et  à cet  égard  je  dénonce  le  ^VoRtfeur,  qui 
dit.  dans  le  n<>  de  mardi,  en  rendant  compte  desévé 
oemeiilsdii  10  n>ars,  que  la  Convention  avait  indiqué 
deux  séances  du  soir  pour  faire  égorger  les  citoyens... 
Ou  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 
L’assemblée  passe  à l'onlre  du  jour. 

Tallier  : Je  vais  faire  part  à la  Convention  de  ce 
qui  est  en  ma  connaissance,  relativement  aux  événe- 
ments  d’Orlé-ans.  Nous  étions  à Nevers,  lorsque  nous 
reçûmes  l’ordre  de  revenir  à Orléans.  En  arrivant 
dans  cette  ville,  en  exécution  de  votre  décret,  nous 
avons  destitué  la  municipalité,  et  elle  a été  remplacée 
avec  11  plus  grande  tranquillité.  Ceux  qui  ont  été 
accusés  d'élre  les  auteurs  de  l’assassinat  commis  sur 
notre  collègue  Léonard  Bourdon  ont  été  arrêtés  ; la 
procédure  s'instruit  avec  activité.  Léonard  Bourdon 
est  |»arraitemeut  rétabli  ; U se  dispose  à partir  demain 
pour  continuer  sa  mission.  Vous  avez  nommé  des 
commissaires  pour  aller  à Orléans  faire  exécuter 
votre  décret  : cette  mesure  me  parait  inutile  ; votre 
décret  est  déjà  presque  exécuté  dans  son  entier. 

Gabrak-Coulon  : D’après  le  compte  que  rient  de 
rendre.  Tallien,  je  crois  que  la  Convention  jugera 
qu'elle  peut  rapporter  la  partie  du  décret  qui  déclare 
Orléans  en  état  de  rébellion. 

Talliem  : J'ajoute  que  les  administrateurs  du  dé- 
partement du  Loiret  ont  levé  cinq  mille  hommes 
pour  aller  soumettre  les  contre-révolutionnaires  du 
département  de  la  Vendée. 

La  Convention  rapporte  la  partie  du  décret  qui 
déclare  la  ville  d'Orléans  en  état  de  rébellion,  et  ré- 
voque l'envoi  des  commissaires. 

~On  admet  à la  barre  une  députation  des  fau- 
bourgs Saint-Antoine  etSaint-Marcel.  Gonchon,  ora- 
teur de  la  députation,  demande  qu’il  soit  permis  aux 
citoyens  des  deux  faubourgs  qui  se  sont  enrôlés  de 
s’organiser  en  compagnie. 

Renvoyé  au  oomitdmilitaire. 

^La  section  de  Paris  dite  du  Mail  présente  à la 
Convention  la  citoyenne  Dniière,  qui  a combattu  en 
qualité  de  canonnier  à la  bataille  de  Jemmapes,  ou 
elle  a reçu  une  blessure  à la  jambe.  Cette  guerrière 
est  munie  du  certiiicat  du  general  Dumouriez,  qui 
atteste  le  courage  avec  lequel  elle  s'est  battue  dans 
toutes  les  occasions  où  elle  a im  se  mesurer  avec 
l'ennemi.  Dumouriez  lui  avait  floimé  une  sous-lieu- 
tenance; elle  sollicite  te  grade  de  lieutenant. 
Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre. 

— Sasmayou,directeurdes  postes  deMur-de-Barre, 
département  de  l'Aveyron,  fuit  don  du  montant  de 
sesappointemeots  pendant  le  temps  que  durera  la 
guerre. 

— Des  commissaires  des  quarante-huit  sections  de 


Paris  sont  introduits;  ils  dénoncent  les  citoyens 
nommés  par  le  département  pour  procéder  à b vente 
des  biens  des  émigrés,  comme  incapables  de  remplir 
cette  place;  ils  oemandent:  1*  que  les  ventes  des 
biens  des  émigrés  soient  provisoirement  suspendues; 

la  destitution  des  commisuires  nommes  par  le 
département  pour  procéder  à ces  ventes;  que  la 
nouvelle  nomination  de  commissaires,  faite  par  le 
département,  soit  soumise  à la  ratification  des  sec- 
tions ; 40  que  chaque  section  soit  a utorisée  à Dommer 
deux  commissaires  pour  surveiller  les  agents  nom- 
més par  le  département;  que  les  ventes  ne  puis- 
sent se  faire  qu’en  présence  des  commissaires  des 
sections. 

Lacroix  {de  la  Btarnt)  : Je  convertis  en  motioii 
l’iin  des  articles  des  pétitionnaires,  et  je  demande 
que  la  vente  des  biens  des  émigrés  soit  provisoire- 
ment suspendue  dans  le  département  de  Paris. 

La  pro|K>siUon  de  Lacroix  est  adoptée,  et  te  surplus 
de  la  pétition  est  renvoyé  aucomité  d'aliénation. 

— Des  citoyens  de  la  Société  des  Jeune.s  Français 
vieiiiieiil  témoigner  leur  douleur  de  l’assassinat  com- 
mis sur  la  personne  de  Léonard  bourdon.  ■ Les  enne- 
mis de  b patrie,  disent-ils,  n’étaient  pas  satisfaits 
d’avoir  répandu  le  sang  des  Français  dans  les  plaines 
de  Jemmapes,  d'Argonne,  etc.  Il  fallait  qu'ils  répan- 
dissent le  sang  de  celui  qui  nous  tient  lieu  de  père!  Ah  ! 
que  n’étions-nous  là  pour  le  couvrir  de  notre  corps  ! 
Mais,  puisque  Dulac  a été  plus  heureux  que  nous, 
nous  déposons  sur  le  bureau  b couronne  civique 
qu'il  a SI  bien  méritée  en  sauvant  les  jours  d'un  re- 
présentant du  peuple.* 

L’assemblée  décrète  que  tes  expressions  de  b 
douleur  de  ces  jeunes  citoyens  seront  insérées  dans 
le  Bulletin. 

La  municipalité  de  Versailles  annonce  qu'à  b 
première  nouvelle  des  dangers  de  b patrie,  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  leur  ville  se  sont  portés  aux 
frontières. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SBANCX  na  LQirai  15  mars. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  annonce  à b Convention  que  b dernière 
dépêche  qu'il  a reçue  du  général  Dumouriez,  porte 
qu  il  n’y  a pas  eu  de  bataille  depuis  le  18  de  ce  mois, 
et  qu'elle  ne  renferme  que  des  détails  rebtib  à des 
opérations  milibires. 

— ' On  fait  lecture  d’un  arrêté  de  b section  des 
Tuileries,  par  lequel  elle  a refusé  d’adhérer  à une 
pétition  des  fédérés  de  Marseille,  qui  demandaient  le 
rappel  des  membres  de  la  Convention  qui  ont  voté 
pour  l'appel  au  peuple  dans  le  jugement  de  Louis 
Capet. 

— Un  secrébire  lit  l'ébt  des  dons  'patriotiques 
pour  les  frais  de  b guerre. 

— Les  coinmisMires  Choudieo  et  Richard  écrivent 
d’Angers  que  des  volonbires  arrivent  de  tous  les 
départemeiib  voisins,  et  font  espérer  b défaite  pro- 
chaine de  tous  les  brigands.  Cette  tenUtive  contre- 
révolutionnaire,  disent  les  commissaires,  n’aura  pas 
plus  de  succès  que  tontes  les  autres. 

— Les  sociébiiTs  du  Théâtre  - Ibliea  offrent 
1,500  liv.  pour  les  frais  de  b guerre. 

— Les  commissaires  de  U Convention  dans  b Bel 
gique  font  part  à b Convention  de  b malheureuse 
situation  où  se  trouve  le  district  de  Grandpré.La  moi- 
tié des  terres  de  ce  district  n’est  pas  ensemencée  ; lv« 
particuliers  ont  épuisé  leurs  greniers  pour  fournir  à 
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1.1  .sdlbistnncr  di'S  ariji^i  s,  et  las  çpmuvs)i«ira.s  out 
pris  un  «irrite  qui  autorise  les  corps  .'ulmiiiistratirs  à 
nrepdrç  lesgiauisqui  se  Iruureut  Actuellement  dans 
les  maisons  dVipigrés,  seulement  pour  eusemencer 
les  trrreSi  et  au  prix  courant  des  marches. 

Gaurak^oulon  : Je  demande  que  Ton  mette  les 
autoritrâ  constituées  dans  l’obligülioii  défaire  ea|fr> 
uu’  .oT  les  terres. 

BippaoT  : Je  demande  le  renroi  au  comité  de  lé- 
.^Halation,  qui  présentera  incessamment  up  projet  do 
(lécpet. 

Çeltc  proposition  çst  décrétée. 

— La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  rBgalitë 
(le  Pont  à-Mnnsson  offre  deux  cent  vinj;l  paires  de 
Konliers  pour  1rs  volontaires  qui  çuinltjtlent  aux 
frontières;  les  communes  du  même  dis  ricl  uffrent 
une  sommedet,091  (iv.|  produit  d’uue  collecte  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

Mallasmi  : Citoveni  • vous  avex  interdit,  U 
1 1 mars,  à tous  1rs  cliefs  (rétablissements  militaires, 
toutes  masses  dVconoiiiiftetoi'donuéquclessuaiines 
))ort<*rs  au  r^islrc  de  la  masse  d’économie  de  l’ar-. 
sfnal  de  la  rere,  seront  remises  au  ministre  de  la 
guerre  pour  lui  être  irpputi^  sur  les  fonds  mis  à sa 
disposition  pour  l’arlillrrie. 

La  simple  lecture  de  ce  décret  Indique  le  vice  de  sa 
rédaction. 

1<>  Le  ministre  est  établi  caissier  et  comptable  de 
deniers,  puisqu'il  reçoit  des  fonds  en  espèces  et  as* 
signais. 

L'ordre  est  interverti  dans  toutes  les  lois  de 
romptahiliic  et  de  Dnauers;  car  la  masse  d'économie 
de  la  Père  est  un  bien  national  caché  dnusun  coin,  qui 
doit  rentrer  comme  épave  dans  le  trésor  public. 

Les  décrets  rendus  pour  les  dépenses  de  rartillerie 
se  trouveraient  alténiiës  par  r«‘Xécurmn  ée  celui-ci; 
i)  introduimit  une  forine  irrégutifre,  et  toute  surveil* 
bnce  deviendrait  impossible  dans  ca  qui  en  rifsul-. 
tcrail. 

Je  vous  propose  donc,  au  non  du  oomitédes  Boan* 
ces,  le  projet  de  décret  suivant: 

• La  Convention  nationale,  apaM  avoir  rntemiii 
son  comité  des  linooces,  rapporte  le  décret  du  11 
qaar«17y9,eii  ce  qu'il  ordonne  la  renias  des  sommes 
portées  au  registre  de  la  massa  d’économit  de  l’ar* 
MOal  de  la  Fère  au  ministre  de  la  guerre,  motfvfl  sur 
C#  que  la  lui  du  tft  avril  17M  inïerdit  toute  eaisus 
particulière,  et  ordonne  lo  Tersemeiit  à la  trésorerie 
de  tous  les  deniers  et  effets  appartenant  à la  uatien, 
dans  quelqueq  çûstm  uu  qu’ils  puiMeut  sc 
^ouver.* 

T-  « La  CosvrotioD  nalinnale,  aprè.s  arohr  entendu 
b rapiKU't  de  son  comité  des  finances,  sur  U propo* 
silion  faite  d'aulnriser  Is  uhûsire  dr  liiitérieiir  à or* 
dohiianccr  l'.icquittement  du  prix  des  piques  fahi'i* 
([liées  en  exi^iitiuiideU  (oi  du  moisd'avnl  I7ft2,&ur 
les  receveurs  de  district,  5 vue  des  procès-verbaux 
d'adjudicatiop  et  de  réception  (Uii  lui  seront  euvoyi's. 

• ConsMéwnlmje  rAssenihbVnntionnIe  législative 
a mis  à la  dispesmon  du  ministre  dr  l’iutéricucius* 
qu’à  coneiirrmcrdr  In  somme  de  cinq  miltioQS,pnut 
servir  à acquillrr  Ir  prix  des  piques  qui  auront  été 
jugées  m‘ersMlrrs  danschaque  ih*p.irlement,  décrète 
qu’il  sera  rendu  rompte  parV  ministre  de  riiilérieur 
de  l’emploi  de  hdils  somme;  et  «Ikhs  te  cas  qtreflc 
aimitété  insuffisante,  et  (|h'iI  se  trouverait  tiii  ex- 
cédant à payer  (kiusqucJquvadéfiartenieots,  a nirson 
d’uue  faliricalioo  de  piipira  eaeéilaot  Ira  looiinrs  «bs. 
tribuées.  la  CumeulmH  se  ^«TV«  de  décréter,  d'u- 
près  Irsdiu  çoutplesreudus,  et  qu  elle  jugera  coure* 
Dable,a 


Le  projet  d^  décret  est  adopté. 

PABAup-PoMt^a;  Jr  demande,  au  nom  de  trot» 
capitaines  de  vaisseaux  anglais  qui  ont  ap|iorlé  du 
blé  au  port  de  Cette,  pour  la  ^qNlbliq^e,  que  Irurq 
vaisseaux  leur  soient  remlui»;et  j’ubaem  qu'il  «sk 
es&i*nliei  qu'm  leur  accordaut  leur  demande  uA  en* 
courage  par  cet  acte  de.  ju  tice  tous  les  négociants  et 
capitaines  de  vaisseaux  qui  sont  dispo'^és  à reuiire  à 
la  réiiuhli([ue  le  s^Tvice  im|K>rlani  dç  rapprovision- 
ner (le  grains.  Je  demande  qiie  cet  objet  .suit  mivQvd 
au  comité  de  marine  pour  vériliçr  lc$  faiby  Cl  faut 
son  rapport  après  demain. 

Cette  proposition  est  dixrétée. 

AIarat:  Jr  ne  veux  pas  engager  la  Conventten  à 
porteratteinleaux  propriétés;  tuais  je  deiuandc  iiéan* 
moins  qiir  dans  çe  moment  les  nersoiuies  qui  ont  (kq 
chevaux  deluxe  soient  tenues  (fe  lesdonner  pour  être 
employésau  service  (je  U république,  sauU  leur  reut* 
boursér  |e  montant  (te  leur  ( aleur, 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour,  OKiUvé  tuf 
rexistençe  (lu  décrel  que  Marat  deu>amie« 

— Sur  la  protiosilionde  Féraud.la  Coiiv«nUeiidé- 
cK'tâ  que  le  miuislre  de  la  guerre  prendra  sur^le- 
chanip  toutes  (es  mesures  aéçi'xuires  {mur  assurer. tt 
dé  élise  de  la  fruiitière  rs|uigiiolc,  (|u  coté  des  dit* 
triçls  de  la  pieste  et  d'Argvlex,  ilaas  le  Uépai'taiHfHt 
des  Uautes'Pyrcuécs,  et  eu  roudra  compte 
nteiit. 

^Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  Pesa* 
men  dm  mareiuia,  le  décret  suivani  oit  rendu  : 

«L.X  Convention  iMlionale,  apràs  avoir  enteodn  » 
oommissian  de  l'examen  des  niarebdi,  sur  une  péti- 
tion de  la  eompngHie  Wointer,  tendant  à rt^clainer 
un  supplément  (Tavanee,  f»oure<>iMpléter  ht  Âuirni- 
tnreor  clievaux,  décrète  que  le  ndnisire  de  ta  gtierre 
est  autorisé,  nonobstant  les  1.300,000  liv-  fournis  h 
la  compagnie  Wointer,  sur  leur  eaiilionnement  de 
l^quu.ouu  liv.  d'avancer  eueore  à ladite  eoaquigiiie 
la  somme  de  XOO.OCO  üv.  parobaqiie  mille  ehevaux 
rendus  dans  W$  écuriea  de  la  république  H dôme u| 
constatés  par  les  commisMlres  ordounaleurt  pré» 
posés  à cet 

— Sur  un  rapport  (tu  comité d'aliénatloo,  idaàr«rf 
décrets  sont  reiÂduf  s\u  des  dvouudca  parliçulièffiy 
de  communes. 

Meuinet  ; J'anuoDcc  à laCOAvrnUoo  qttobrpnte 
de  Nantes  à Angers  rat  aituelleoietù  libio;(|qe  bl 
gardes  nationales  ont  détruit  U’X  fmp'S  et  b'«  lnM« 
cli(*es  fuites  par  les  révoltés.  Lu  gr>ui(l  uomUve  de 
cKcfe  ont  éléarrêtés.  Çéjà  mille  à douze  crois  de  CCA 
rebelles  ont  subi  In  mort^et  un  pareil 
dons  te?  prisons.  (Ou  applaudit.) 

C.smbacér1:s:  Vous  avez  onWAdq  à li  b«ifo  V-évé* 
que  du  département  desAr«lfmm«,ot  voAtawt  éë- 
creté  qu’il  serait  entendu  |iar  Icçoiuilé  do  législation, 
(pii  vou.s  feruil  ensuite  un  rapport  sur  les  mrsurea  4 
l»reiHlrf  AlVgard  de  çel  évêque.  Jrvien?  aujoufinuù 
voMtfbirr  ce  rapport,  si  vous  voulez  l’euteudrc^ 

LFHAtQi  : La  loi  doit  être  la  méiop  pcmr  tous  kn 
individus,  et  vous  dewi  luiiiir  dr  hi  RU'iue  oiAuèro 
tous  ceux  qui  sr  sont  reudus  eoufMiblre  des  màuot 
délits.  Je  ne  vois  pas  pnurqwH  vuus  frrirz  mio  leA 
particulière  pour  l'evéqiif  des  ArdfSiuea,  tarnHaqu'uA 
grand  nombre  d'autres  évêques  uut  comum  lui, 
lira  ijjslnielions  p.istnrales  très  repri^hcusibles.  Je 
diMiKi»*  *e  donc  que  le  comité  vous  pn^rile  un  projet 
de  loi  générale,  et  que  IN'(  éqiie  des  Ardcuqcssoit  pru- 
vismrement  renvoyé  h ses  fondions. 

Lasoukcc;  J'Hppnie  la  proposition  qui  tons  est 
faite  par  le  |>réopinant,  et  je  me  fonde  sur  les  fuueslea 
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effbtc  produits  par  les  fausses  mesitres  que  rons  avez 
pr(^ci<a4‘nimeul  prises.  C'est  en  criant  sans  cesse  cun- 
tre  les  prêtres.  quV*rt  a aliêtié  les  esprits  d’une  très 
grande  partie  (1rs  habitants  des  campagnes.  Vous  en 
avez  une  preuve  dans  les  mouvements  fteheui  qui 
dosoliiit  quelques  di'parlemeuiSy  où  les  paysans 
crient;  /te/.des-nons  nos  pr^Jrrs.  Je  ne  reus  pas 
vous  engagera  faire  un  pas  itftrcgrade»  mais  je  sou* 
tiens  que  lursipi'un  prêtre  vous  a été  dénonce,  vous 
De  devez  (ms  sévir  contre  lui,  tandis  que  beaucoup 
d'aiili  es  coupables  du  uiéme  délit  u'oiit  pas  été  punis» 
faut'il  le  reienirsii  étald  arrestation?  Je  disque  non; 
il  ne  faut  pas  faire  croire  aux  habitants  da  départe* 
ment  des  Anleunea  que  leur  évt^ue  rsl  persécuté  ici. 
D'ailleurs, à quoi  tarviraitJe  le  retenir  ici?  Le  Man* 
dciornt  qu'il  u publié  en  |>roduirait-il  moins  de  mol? 
^ull,  san.s  doute,  et  vous  ne  feriez  que  lui  donner  ua 
air  de  persécution.  Plusieurs  fois  un  a lait  le  plus 
grand  uial  à la  république,  en  criant  ici  contre  les 
prrtrrs.  Lorsqu'on  est  venu  vous  proposer  ici  desup* 
primer  le  salaire  des  pnHres,  ou  vous  a fait  plus  de 
mal  que  les  nruiées  autrichienne;  lors(|ue  Jacob  Üu* 
pont  a fait  icisu  nroli'Ssion  d'alhéLitne,  eique,  par  une 
raiis'ie  nliilosopliie,  une  partie  de  ot'Ue  assemblée  a 
applaudi,  on  vous  a fait  le  plus  grand  mal.  Il  fbul 

§lus  de  iiieiiageineot  et  de  res|>cct  fiour  les  préjugés 
es  ImbUaiits  des  cauipagnet.  Je  demande  dune  que 
l'évéque  des  Ardenues  suit  urovisoiremeot  renvoyé 
chez  lui. 

LftsAOi  1 Je  demande  qae  le  comité  vont  propose 
Vli«  loi  ge'iiéralc,  et  qu'en  attendant,  l'év^ut  des  Ar- 
dennes soit  retenu  dans  IViKeinteds  Paris. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Un  des  æcn^iri»  Ciit  lecture  d’une  lettre  dont 
voici  i'cxtniU 

Lu  iUoyeM  Sevuttê  H Billaud-Varennit  à la 
Convinlion  nationalt. 

ttaaoM,  U ta  OMT», 

Citoyens  nos  collègues, des  courriers  partis  deRrn* 
oes  avant  uotra  arrtvtfedausccUe  ville  voiuont déjà 
aiiiioiiec  les  souléveuieiils  qui  désolent  le  dépurte* 
meatdâ  nile-el*VilaiDe  et  plusieurs  déportemenls 
voisins.  Le  recrutemeut  de  l'armée  est  le  prétexte 
diHit  les  révoltés  se  servent  pour  masquer  1rs  perfides 
rffetsd'uoe conspiration  très  évidente.  Celle  lutqu’i 
quelques  lieues  de  Rennes,  et  près  d'une  petite  ville 
Duinmée  Fougère,  que  nous  fûmes  Instruits  des  trou- 
bles qui  régnent  dans  cette  partie  de  la  république. 
On  ne  peut  trop  louer  rsctivitéet  Ir  courage  déployés 
dans  ces  circonitaaces  nialhrureuses  par  la  garde  na- 
tionale de  Reuüt*s  et  par  quelques  autres  inuntei* 

r alités  restées  inviolableinrnt  unies  à In  cause  de  is  • 
iberlé.  Déjà  il  y a eu  plusieurs  cumbolsdaits  lesquels 
lesBéditieùx  «ut  coustsmaent  été  fo.'ittiis  et  disperté.s. 
Mais  les  falignrs  sont  grandes  et  les  fbrees  peu  nom* 
breuies,  et  drà  ce  moment  iniiufliunb‘S.  Il  devient 
donc  iuslant  d'en  faire  passer  dans  ce  département,  si 
t'on  veutétouSer  cette  conjuration  dans  sa  suuree, 
et  empêcher  reiivnbusemeni  du  territoire  de  la  répu* 
bliqne,  plus  facile  ù tenter  lorsque  1rs  (éux  de  la 
guerre  Civile  embrtserout  les  départemeau  mari* 
timea. 

^ons  avons  la  douleur  de  vous  annoncer  que  ceS 
mouvements  séditieux  ont  coûté  la  vie  4 quelques 
bons  citoyens.  Mais  aussi  vous  saurez  oue  plusieurs 
ont  fait  dés  prodiges  de  valeur  et  d'intr^idilé.  Dans 
kidifTéreiites  actions  qui  onteii  lieu,  on  a pris  bi  aii* 
coup  de  prisotinii'rs.  Chaque  jour  il  en  est  amené  A 
Bennes,  et  les  prisons  eo  regorgent.  Les  premièivs 
mesures  de  salut  public  avaient  aéjà  été  prises  par  li^ 
corps  adininistratiCi  de  Rennes,  quand  imus  sommes 
arrivés  dans  cette  ville,  le  20  de  ce  mois, àdeux  heures 


du  matin.  On  nous  avait  dit  qu’elle  était  cernée:  heu- 
reusement celle  nouvelle  s'est  trouvée  fausse;  mais 

KlouSleSenvironsélaieul  investis,  et  particu* 
rit  les  chefs-lieux  de  district,  ainsi  que  lesmu- 
nicinulités  qui  ont  rounii  leur  couUngcnt.  !1  parait 
évident  que  ces  soUlèvem>  nts  SimulUmrâ  sout  cou* 
duits  par  des  coi|lre-révolutiomiaires,  dont  les  prin- 
cipaux chefs  Se  tiennent  encore  cachés.  On  sait  qu'Ü 
y a d.'ins  ces  attroupements desémigns  et  despretreg 
réfraciaireS.  Trois  de  ces  derniers  vienuetil  d'être 
pris,  üéguiSt^S  en  pny.sans,  et  portantsur  eux  des  bot- 
tes de  fcrblancpleinesd'husties.  Ou  saitpareilieuieDk 
qu'à  la  tête  de  allroupruieuts  est  uu  grand  nom* 
ore  de  domestiques  des  u-devant  nobles.  C’est  en  h 
répandant  depuis  un  mois  dans  les cauiiugnes  que 
ces  Uchfs  valets  ont  prcrvoqné  toutes  ci*s  eiiieutes. 
Voilà  des  traits  de  lumière  qui  permeUront  de  suivra 
les  (ils  d'un  complot  qu'il  dt'vient  si  im|>ortaiit  d'ap- 
profondir dans  tous  ses  détails.  Des  hordes  d* assas- 
sins se  lèvent  et  marchent  de  toutes  parts  pour  em- 
pêcher le  recratement,  au  moment  même  où  dans  la 
Belgique  nous  essuyons  un  échec  qui  semble  n'être 
qu'une  nmifleatii»n  de  la  même  trume.  Il  est  donc 
tem|)s  de  cherdier  sérieusement  qui  sont  les  vrais 
traitresqui  nous  environnent.  11  estteropsde  les  voir 
enlin  où  ils  sont  réellement,  quand  les  mslruments 
aveugles  de  leurs  machiuatious  nous  les  Uidiqueutsi 
évidemment. 

— Dnudenac  lit  la  lettre  suivante  : 

« L(*sdislrict<  de  Cholet.  Vihiers,  Thoiiars  et  Angers 
sont  depuis  huit  jours  les  théâtres  d’une  guerre  revo- 
liilioniiaire.Desnrigands,au  nombre  devmglà  treute 
mille, sont  répandus  dansces  malheureux  teri  ituircs, 
et  portent  la  terreur  et  la  mort  dans  les  asiles  des 
patriotes.  One  colonne  de  dix  à douze  mille  hommes, 
après  avoir  saccagé  Chuict,  s'est  porU‘e  sur  Vihiers. 
Nos  braves  concitoyens  ont  vole  au  secours  de  et 
district,  et,  dans  une  affaire  malheureuse,  ont  perdu 
le  champ  de  baUiille,  un  canon  et  de  précinix  ci- 
toyens. Notre  force,  poursuivie  par  les  révulUis,  nt 
se  trouvant  pas  en  éUt  de  résister  au  nombre  des 
brigands,  s'est  ri'pliée  sur  Doué,  puis  s'est  rendue  A 
Saumur.  Nous  avons  mis  tout  en  snvre  pour  réparer 
ce  désastre  et  tirer  vengeance  de  l'assassinat  de  nos 
féères.  Nons  avons  requis  toutes  1rs  gardes  natio- 
nales de  notre  district  ; elles  se  sont  remliies  avec  le 
plus  vif  empressement  et  une  ardeur  digue  d'une  si 
iielle  cause.  Nous  avons égaletnent  réclamé  des  forces 
ù Tours,  Langeais,  Chuion,  Bniigé,  La  FK^clie, 
Thouars  et  Bourgucil  ; nos  vous  ont  été  remplis.  De 
toutes  parfi  nous  avons  vu  des  frères  qui  accouraient 
partager  nos  dangers  et  nous  délivrer  des  scélérats 
qui  nous  harcèlent.  Un  OBinp  l'esi  établi  à Doué.  La 
PUy-Notre-Datne  et  Montreuil  ont  été  gardés.  Toutes 
les  disposittoDS  de  prudeuoe  oui  été  prises  pour  assu- 
rer le  succès. 

11  a été  pourvu  avec  le  plus  grand  ordre  et  la  plus 
vaitesurvrillanceaiixappmvisionnemcuts  de  boucht 
et  de  guerre  nécessaires  à rarmée. 

Le  général  WitrngKoff  s'est  rendu  près  de  nous, 
sur  lu  réquisition  du  déparlement  de  Ilayemie-eU 
Loire.  Il  a visité  notre  armée  ; il  s’est  eonorrté  avec 
nos  généraux;  il  rat  enlin  parti  pour  Angers,  pour 
orga..iaer  leplan  générai  d'atLiqiie  et  ur  di^Bmse. 
Dans  ce  moment  les  «rinées  s'obsiTvenl,  et  la  forcé 
publique  attend  lesoniresdu  général  Witengkoff. 

Un  événement  lerrible  nous  a tous  conslrrnéîi.  Cs 
matin , à trois  heures,  le  inogasin  îles  poudres  au  châ- 
teau a sauté  eu  l'uir  avec  un  fr.icas  horrible.  Les 
maisons  voisines  ont  éprouvé  de  vives  secousses,  et 
ont  beaucoup  souffert  de  celle  commotion.  Le  ravage 
estterr  ble  au  château:  des  ptrrras  d'une  grosseur 
prodigieuse  opl  été  jetées  çà  et  là  ; cepeudaol  per* 
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gonne  n*a  été  blessë.  Ce  coup  fatal  part  d*une  main 
sc^l^rate  et  atroce  qui  nous  est  inconnue.  Les  soup- . 
çoRs  se  forment;  tous  les  renseignementsseront  pris, 
tous  les  indices  seront  recherchés;  la  surveillance» 
h perquisitiou  seront  employées  pour  trouver  les 
auteurs  de  cette  trame  iiifertiale. 

Nous  recevons  votre  lettre  â l'instant.  Elle  torlifie 
nos  espérances  ; tous  les  brigands»  tous»  jusqu'au 
dernier»  seront  eiterminés»  nous  le  jurons  sur  les 
amies  de  nos  frères.  On  lit  dans  leurs  yeux  leur  va* 
leur  et  leur  colère.  La  liberté  triomphera»  ses  enne- 
mis disparaîtront  de  la  république  française.  Nos 
travaux  sont  continuels  ; jour  et  nuit  nous  veillons 
sur  la  deatinée  de  la  république;  nous  ne  quitterons 
point  le  poste  d'honneur  où  la  conliance  de  nos  con- 
citoyens nous  a placés.  Ç’est  dans  le  danger  que 
nos  serments  seront  maintenus,  et  nous  ne  dirons 
point  de  vains  mots  lorsque  nous  jurons  de  nou- 
veau de  vivre  libres  ou  de  mourir.  • 

Signé  Ui  adminittraUurs  du  eotutU-gén/ral 
du  déparUmml  de  Mayenne-et-Loire,  et 
ceux  au  dhtriet  deSaumur. 

—Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  deux  lettres 
ainsi  conçues  : 

Le  minietre  de  la  guerre  au  président. 

Citoyen  président,  je  vous  prie  de  prévenir  la  Con- 
vention nationale  que  je  communique  au  comité  de 
défense  générale  les  lettres  que  j'ai  reçues  hier  et 
cette  ouït  du  génial  Dumouriez»  ainsi  que  la  copie 
des  réponses  que  j'ai  faites»  d'anrès  les  arrêtés  du  con- 
seil exécutif  provisoire.  Ces  uilTérentes  lettres  con- 
tiennent le  détail  des  mesures  d'exécution  adoptées 
pour  le  mouvement  que  fait  en  ce  moment  larmée 
de  la  Belgique,  et  auxquelles  je  trouverais  beaucoup 
d'inconvénients  a donner  une  trop  grande  publicité. 
Je  dois  seulement  instruire  la  Convention  nationale 
que  le  but  de  ce  mouvement  est  de  rapprocher  l’ar- 
mée de  nos  frontières,  pour  réublir  dans  une  posi- 
tk)D  stable,  où  l'on  puisse  travailler  avec  succès  k sa 
réorganisation,  et  a arrêter  ledéiM)rdre  connu  qui 
règne  dans  toutes  ses  parties.  Le  général  Dumourioz 
en  a reconnu  la  nécessité,  et  Ta  faitsentirauconseii. 

Signé  BEUiNOKTttLS. 

(On  murmure.  — Quelgues  voix  : Voyez-vous 
clair?) 

Le  ministre  de  la  guerre  aupréiidefil  de  la 
Convention  nationale. 

L«  tS  »»rt. 

Je  m*empresse  de  prévenir  ta  Convention  nationale 
que  je  reçois  du  général  Custine  une  lettre  qui  rend 
compte  d'un  avantage  remporté  par  les  troupes  de  la 
république  sur  les  Prussiens.  Ce  général  fut  instruit 
que  les  ennemis  s'étaientavancésnans  le  Hundsruck» 
par  le  pont  de  Saint-Goard  et  par  Rhinsleld,  de  ma- 
nière à inquiéter  nos  cantonnements  sur  la  Nahe,  et 
qu’ils  avaient  atUqiié  les  avant-postes  établis  h Bin- 

§en.  Il  s'est  décidé  sur-le-champ  à y faire  marcher 
es  renforts,  et  sVst  mis  liii-méme  à la  tête  des 
truupcs.  Les  Français  ont  chassé  partout  les  Prus- 
siens, qui  se  sont  retirés  en  abandonnant  les  provi- 
sions de  grains  et  de  fourrages  qu’ils  avaient  dans 
leurs  dilTéreiils  camps.  Deux  compagnies  du  5^  ba. 
taillon  d'infanterie  légère,  et  le  bataillon  de  la  Cor- 
rèze, se  sont  particulièrement  distingués  dans  cette 
affaire.  L’artillerie  qui  a pu  agir  l’a  fait  avec  sa  supé- 
riorité ordinaire,  et  les  troupes  de  la  république  ont 
donné  dans  cette  journée  des  preuves  de  valeur  et 
d'intrépidité. 

Dm  détachements  de  l'.irmée  de  la  Moselle,  qui 
sVtaient  avancés  pour  soutenir  l’attaque  de  celle  du 
Bliio»  ont  également  repoussé  rennemi. 


Le  général  Custine  a pris,  apr^  cet  avanUge»  une 
position  en  avant  de  la  5iahc,  f t il  s'occupe  actuelle- 
ment de  la  rendre  iualtaquable.  (On  ap.Jaudit.) 

Signé  BsatnoRTiLLB. 

L’invrtion  de  cette  lettre  au  Bulletin  est  décrétée. 

Poumea,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  : Des 
commissaires  de  l’Assemblée  législative  a l’armée  du 
Nord  suspendirent,  le  15  septembre  179S»l’adJudant- 
général  Puüiod  : 

Pour  avoir  écrit  du  camp  de  Bruille  une  lettre 
alarmante  au  général  Moretou;  pour  avoir  com- 
mis des  négligences  dans  la  conduite  des  bagages,  à 
la  levée  de  ce  camp. 

Puthod  a réclamé  contre  cette  suspension»  et  a 
fourni  des  pièces  justificatives  que  vous  avez  ren- 
voyées à votre  comité.  Par  l’examen  de  ces  pièces» 
il  résulte  que  la  lettre  écrite  par  Puthod  lui  a été 
dictée  par  le  général  Gelin.  Ellecommence  ainsi  : On 
me  charge  de  vous  écrire.  Un  secrétaire  n'est  point 
responsable  des  fautes  de  celui  qui  l'emploie»  et 
d’ailleurs  cette  lettre,  qui  exagérait  lesdanj^rsdela 
position  du  général  Geiin,  produisit  un  bon  efTet»  en 
ce  qu’elle  fit  ôter  à ce  général  un  coumiandement 
qui  était  au-dessus  de  ses  forces 

La  négligence  imputée  à l’adjndant-général  Pu- 
thod dans  la  conduite  des  bagages  n'a  point  paru 
fondée  à votre  comité  de  la  guerre  ; il  a vu  au  con- 
traire, par  les  pièi  es  ci-ioinles,  que  l’armée  se  trou- 
vant sans  voitures,  Puthod  donna  l'idée  de  se  servir 
des  caissons  d'artillerie  pour  la  conduite  des  bagages. 
Celte  mesure  fut  approuvée  des  généraux,  et  réussit. 

Cependant  votre  comité  n’a  voulu  prendre  aucune 
détermination  qu’il  c'ait  cnnsuilé  les  commissaires 
qui  ont  suspendu  Puthod.  Ces  enmmisaires  ont  as- 
suré qu'ils  n’avaient  aucun  reproche  à lui  Elire  sur 
sa  probité  ni  sur  son  civisme.  En  effet,  son  civisme 
est  attesté  par  differents  généraux  et  par  les  Sociétés 
populaires  les  plus  accréaitées.  En  coiist^uence  votre 
comité  de  la  guerre  vous  propose  de  lever  la  suspen- 
siou  de  Puthod. 

Après  quelques  débats,  rajoumement  et  l'impres- 
sion sont  décrétés. 

— Sur  la  proposition  d’Albiite,  le  ministre  delà 
guerre  est  cnaiw  de  déclarer  à la  Couvention  si  le 
général  Witeiigkoff»  qui  commande  d<*ins  le  départe- 
ment de  Mayenne-ft-Loire»  est  le  même  que  celui 
qui,  à l'époque  du  10  août»  avait  le  commandement 
oe  l’armee  or  l'iiilérieur. 

Gamiki»  de  Saintes:  J'ai  des  éclaircissements 
à donner  au  comité  de.  sûreté  générale  sur  un  com- 
mencement de  conspiration  ourdie  à Paris,  et  d'où 
dépend  la  sûreté  de  cette  ville.  Le  comité  n'est  pas 
«complet;  je  demand'*  que  1a  ConveuUon  s'occupe  à 
l’instant  de  Ip  compléter. 

La  Convention  charge  le  président  et  les  secré- 
tairrs  de  nommer  six  nouveaux  membres. 

InosAND  ; J'apprends  que  Garnier  a pArlé  d’une 
grande  conspiration.  Je  viens  dissiper  l’inquiétude 
que  ces  mots  auraient  pu  donner  i rassemblée.  Il  ii’y 
a rien  d'alnrmant:  ce  n'est  qu'une  simple  mesure  de 
police  à prendre. 

On  demande  le  rapport  du  décret  qui  charge  le 
bureau  de  nommer  les  adjoints  au  comité  de  sûreté 
générale. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  le  rapport. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

^ président  proclame  les  six  noiiveanx  membres, 
qui  sont  : Ossclin,  Alquier,  Meaulle,  Garnier  (de 
tintes)»  Camus  et  Lecointc-Puyraveau. 

L'assemblée  termine,  après  de  légères  discutsioDfy 
la  loi  contre  les  émigrés. 

La  séance  est  levée  ■ quatre  heures. 


GAZETTE  MATlOmE  «.  LE  IIOMTEÜR  UMVERSEl. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Note  rtmiu  tes  ordres  de  tn  tirénUsîme  Coit/V> 

dération  générale  ^ par  S.  E,  Af,  Matatkfywtki,  grande 
ekaneelier  de  ta  couronne,  à ÊÊ.  de  Buekkoltt , enroyé  esr» 
traordinaira  et  ministre  plinipotentiaire  de  S.  M.  te  roi 
de  Prusse.  — Des  rapports  eunsécuü&  ajout  ii«iruit  la  sér^ 
■haiaie  CoofiMéralionfénérale,  onn leulefiiMt  de  i'enir^ 
des  troupes  dp  S.  M.  prussirnDe  sur  le  territoire  de  la  ré- 
pahlique.  efltclu^  sur  dlff  renis  poinLs,  ei  de  Toccupation 
Tioleiile  faite  par  elles  de  la  «illc  deTliorn,  mais  que  ces 
marnes  troupes  se  sont  portées  k dètof;rr  de  leurs  postes . à 
Ifirce  ouverte,  les  ilMTérenls  rlétacliements  polonais  répartis 
d>ins  la  Grande-Polofrne  poor  le  maintien  de  ta  sûreté  inté^ 
rfeure;  que  nommément  k Kartona  et  k Sierakow, lesgai^ 
nisons  poKmaiaps.  qui  n'ont  ftiit  que  leur  devoir  en  tou« 
laol  se  inainleoir  dans  leurs  postes  respectifs,  se  trouvèrent 
assaillies  par  des  foires  supérieures,  au  point  que  dans  le 
premier  de  ces  endroits  il  y eut  un  officier  polonais  et  cinq 
soldats  tués,  plusieurs  Messési  et  le  reste  de  la  ïamison  fait 
prisonnier;  et  dans  le  second , plusieurs  soldais  et  bas>oa>« 
ciers  blessés,  nn  escadron  entier  de  ta  cavalerie  nationale 
frît  éqakmeot  priHmnler,  et  la  caisse  de  la  douane  dn  lieu 
enlevé:  comme  tous  ces  faits  portent  un  caractère  pro- 
aotvoé  de  procédés  hostiles,  d'une  «iolailnn  grave  du  terri- 
toire de  la  république,  rt  d'une  lésion  de  son  indépendance 
et  de  sa  souveraineté,  la  sérénissime  Confédération,  se  coo- 
liant  toujours  dans  lés  dispositions  amicales  de  S.  M.  pras- 
sienne  envers  la  Pedogoe,  et  encouragée  par  la  haute  Idée 
qu'elle  s'esl  fonnée  de  l'équilé  et  de  la  magnanimité  de  ce 
souverain , ne  peut  envisager  les  faits  csHlesHBS  énoncés  que 
comme  ajant  eu  lieu  k son  insu  et  contre  ion  gré.  Elle  se 
flatte  «P  conséquence  que,  comme  rentrée  même  des  trou- 
pes prumienors  en  Pologne  a dû  devancer  l’époque  k la- 
quelle les  représentations  faites,  d’après  ses  ordres,  par  le 
koutsrgné,  sur  1rs  motifs  de  cette  mesure,  eussent  pu  par- 
venir k la  connaissance  de  S.  M.  te  roi  de  Prusse,  les  évé- 
nements qui  la  suivirent  paraîtront  à ce  prince  non  seule- 
BMmlde  nature  k alllier  toute  sa  désapprobation,  mais 
même  très  propres  k presser  sa  détenninatioa  de  retirer 
ses  troupes  du  territoire  de  la  républiqMw 
La  sérénisalme  Confédération  altmil  avec  conflsnce  eKte 
déienninatlon  de  la  pari  d'un  voisin  et  d'un  allié  dont  kim 
d'avoir  provoqisé  par  quelque  dtaarche  le  méconiemcnt, 
elle  l'est  attachée  émlnemocM,  et  a le  plus  à emur  deculll- 
ver  la  bienveillaoccb 

Le  soutsigné  étant  chargé  de  donner  en  retour,  I M.  de 
Biidiholii,  rntojé  exiraonlinaire  et  minisire  plénipoten- 
tiaire de  hf.  le  toi  de  Pnjs>e,  les  assurances  réitérées  qu'k 
la  suite  de  la  sorile  des  troupes  prusiSeones,  tontes  les  mesu- 
res nécessaires  seront  prises,  noi>.seulcmefit  pour  amurer 
une  parfhiic  tranquillité  sur  ha  frontièrps,  mais  même  pour 
al'er  auHlrvaut  de  mute  poasibililéde  qtielqiirs  projet»  ré- 
voiutimNiaifes,  capables  ^exciter  l’atlentioa  de  & M.  pnia- 
alnirte,  a l'bonueur  de  requérir  M.  renvojé  de  vouloir  bii-n 
faire  rapporté  son  souverain  de  tout  ce  qu'il  v'icul  d'énon- 
cer ici,  fl  d'jr  mettre  toute  la  Cilérilé  qu’exige  l'urgence  de 
U eirconstaoce. 

Signé  HiLAcaowici. 

SUÈDE. 

Stoekhotm.  te  firrier.  — l.e  due  régrni  sait  combien 
Il  faut  se  déAer  d'un  voisin  puissant  • t ambitieux  ; aussi  sa 
prudence  ne  se  tmnvera  point  en  déftiul.  La  Suède  aura 
frient  t deux  camps  d'exerrire  et  d'oéM*T<i/Kifr,  dont  l'un 
de  vingt-deux  mille  hommes  m Finlande,  et  l'autre  de  vingt- 
six  mille  entre  Stocàbolm  et  Norkoping.  Les  cèles  mariil* 
mes  seront  aussi  sur  la  défensive.  L'amiral  Chrenswerd , le 
même  qui  fut  si  despotiquement  diigradé  parCualave,  est 
B*  Siritt  — Tome  //. 


chargé  de  faire  armer  sur-le-champ  qualone  frégates  4 
Cari  skrne. 

Ce  qui  a plus  lien  d'étonner  que  tous  cea  préparaiifs, 
c'est  la  dcmaoile  que  le  pape  vU'iit  île  faire.  Le  père  des 
fiddet  a demandé  ici  une  gran  le  quantité  de  canons,  de 
biruleis  et  de  fer.  On  cberi^e  les  mojrns  de  faire  passer  k 
Sa  SainteU  cette  cargaison  meurtrière. 

Les  Eials  de  Poméranie  ont  fait  un  empruot  de  250,000 
rixdallers,  pour  paver  leurs  dettes. 

Tborild  a,  par  son  imprudence,  fait  aggraver  ion  {nge- 
ment  e»  appelant  de  la  première  sentence  au  tribunal  su- 
périeur. Critti-ci  a trouvé  les  cooctu-lons  contre  le  coupa- 
ble beaucoup  trop  douces,  et  l'a  condamné  k quatre  ans  de 
buunisspmi  nU  Cependant,  par  iniéréi  pour  son  sort,  ta  bour- 
geoUic  a ramavsé  une  collecte  de  700  rivdallers,  k laquelle 
des  princes  même  ont  contribué.  —Quant  au  prÀre  Wtdeo, 
il  vient  d'être  conduit  aux  frontières. 

Le  duc-régent  a établi  un  comité  pour  travailler  à un 
régirmaiit  contre  le  luxe  qui  s'introduit  de  plusen  plus.  Les 
membres  de  ce  comllé  sont  touscc'ix  qui  ont  les  emplois 
civils,  nn  négociant  et  deux  prud'hommes  du  pajs;  ces 
deniers  sont  les  mêmes  qui  prennent  part  au  travail  du 
comptoir  d'Etat.  Le  conseiller  dn  royaume  baron  de  LU- 
gencrantx  préside  ce  ooroité.— Il  ya  nn  autre  comité  éta- 
bli pour  faire,  eonjoioteoseni  avec  des  experts,  la  réviaioik 
de  tous  tes  projets  ivteilvrment  k récononsie  rurale  des  pro- 
viooes , qui  seront  envoyés  par  tes  gouventeurs. 

DANEMARK. 

Copenhague,  U 26  (èirier,  — La  eommbi<infi  élablte 
pour  juger  l'afTaire  du  tumulte  des  premiers  jours  de  ce 
mois  a prononcé  une  amende  contre  l'éiuiUant  et  l'officier 
qui,  par  leur  qurrelle.  y avaient  donné  occasion.  C*cst  Ik 
le  seul  événement  qui  aura  troublé  la  tranquillité  publique. 
La  cour  a sagement  éloigné  te  Oéau  de  la  guerre  ; le  Dane- 
mark ne  fournira  que  le  coniingpnl  du  Dotsiein,  qui  doit 
être  de  douie  cents  hommes,  sl  le  rorps  germanique  ne 
consent  pas  k one  indemnité  pécuniaire. 

Les  négociants  paraissent  être  dam  la  plu*  parfaite  aécu- 
rilé.  Le  collège  dn  commerce  de  cette  ville  a annoncé  à tout 
le  royaume  que  le  pavillon  danois  restera  neutre  pendant 
la  guerre  actuelte,  et  II  a envoyé  des  instructiom  sur  la 
manière  dont  les  vaisseaux  du  commerce  devront  se  con- 
duire. Les  compagnies  d'assurance  répondent  de  tous  tea 
vaisæaux  portant  des  marcliaiidiies  neutres. 

En  vertu  d'une  commande,  on  fatsoll  ici  sept  mille palrea 
de  souliers  pour  le  compte  fronçats.  Ces  souliers  ne  parti- 
ront point  : le  gouvernement  paiera  aux  commissionnaires 
qui  ont  bit  celte  eulreprlse  la  «Hnine  eoovcooe  dans  leur 
accord. 

PORTUGAL. 

Lisbonne,  U Les  inlfigoes  de  l'Angleterre 

ont  pénétré  dans  cette  cour.  Les  agents  de  M.  Pilt  en  ont 
obenu  la  promesse  d'une  flolte  de  neuf  vaisseaux  de  ligne 
et  six  fréga'es.  On  y trataille  avec  la  pins  grande  activité, 
ainsi  qn'k  i'élev  a l km  des  buUei  ies  k l'emboucbure  d ii  Tage  ; 
on  stulionnerak  l'entrévdrs  navires  de  gtserre.  Des  dispo- 
sitions seront  prises  |K>ur  mettre  les  ports  et  tes  Ciitni  du 
Fortngtl  k l'abri  de  tonte  sorpri-e.  Le  général  ducd'Ala- 
fucio  a fait  publier  nn  ordre  pnnrque  tmis  les  colornds  et 
commanitanis  de  régimtniseuvsml  k compléter  leur^  trou- 
pes, et  k les  mettre  métal  de  nttfeher.  Tous  ceux  qui  sont 
aleetils  par  rongé  sont  rappelés.  Cinq  régiments  d'Infitale- 
rie  et  trois  de  cavalerie  anal  déjà  ariurllnnent  en  man-be 
de  la  province  d’Ab  nlejo.  Il  vient  aussi  un  régiment  de  ca- 
valerie de  Saiilanm:  toutes  ces  trwipes,  av<'C  la  garntsoa 
de  Lkbonoe,  funacront  un  corps  de  doute  régiments  d'in- 
bnierie  et  six  de  cavalerie,  doul  cinq  4 six  mille  hommes 
camperont  4 Caicaea* 
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FRANCE. 

COMMUKB  DB  PAU». 

Orrfw  du  général,  rftt  t»  maf$.  — Hiw.  »e  comité 
de  police  o fuil  arrêter  deux  particuliers  qui  ornient 
donné  en  paiement,  pour  des  boa  de  «oie  et  antres 
obieLs,  des  assigiinû  raux  de  200  ürres.  Ceahoinmes 
TiVlalmt  pas  en  uniforme,  cependant  Ils  étaient  de  la 
Caserne  de  Dalu  lünc  ; le  comité  urdoima  la  visite  de 
la  caserne  pendant  la  nuit. 

Bn  rons«^iienee,  le  Cfunmandant-générnl^tafec 
lui  douze  cents  lioniines;  il  apprit,  chemin  faisant,  à 
U section  de  la  CroiicRouge,  que  In  romie  venait 
d’entrer  an  poste  de  Bahvinne,  sans  être  arrêtée  par 
aucun  fncliomiaire.  L’nrflre  était  donné  de  demander 
le  colonel,  après  avoir  été  reconnu.  Il  n’y  avait  ni  co* 
lonel,  ni  j>nlcier  de  poste,  et  l'on  entra,  comme  h 
romle,  sans  êli  e reconnu.  Lac.iserne  fut  A rinslaiil 
inve'^lie,  et  un  factionnnire  posé  à chaque  lit.  On  ne 
trouva  rien  chez  les  soldats;  uiais  on  trouva  dafis  la 
chambre  d’un  Ileuienaut,  arrêté  et  amené  avec  nous, 
non  pas  des  assignais  faux,  mais  dans  une  caisette 
les  bas  de  soie  acm*lésavec  un  billet  faux.  On  trouva 
aussi  dans  cette  même  chantbre  à ileux  lits  dans  une 
seeonile  cagselle,  de  pan  ils  bas  de  soie.  Le  second 
oflicier  demeurant  diiDSCrtie  même  chambre  ii’cliiit 
pat  encore  rentré.  Les  scellés  furent  mis  sur  les  cas* 
settes  et  les  portes,  et  le  procès-verbal  fut  dressé  par 
les  onn-iers  municipaux. 

La  casi'rne  était  dans  le  plus  mauvais  étal,  et  des 
filles  partout.  Un  capitaine,  qui  n'étüil  pas  de  service, 
SC  periutl  des  propos  séditieux;  et  voyant  (pi’il  ne 
restait  nue  très  uni  de  garde,  le.  siirpliis  ayant  été 
renvoyé,  la  reenenhe  linie,  il  essayait  de  soulever 
le  poste  ; le  lieuteuaiit-culonel  lâchait  aussi  des  pro 
pot.  Le  commanilniil-g'biérat  leur  ordonna  de  u 
taire,  ce  (|iie  lit  le  liculrnant  eolonel;  mais  le  capi- 
taine coutmiia  : le  oonimnndant-gcncral  le  bl  Con- 
duire à l'Abbaye  pour  quinze  jours. 

Le  cnmmandafTil-générjiI  ortinnne  au  colonel  Os- 
wald  de  garder  les  arrêts  pendant  huit  jours;  au 
Itfutennnt  eolonel  aussi  huit  jours;  le  capitaine  de 
service,  quinze  Jours  h l’Abhave;  ronictrf  de  poste 
ttu<si  milhze  jours,  ainsi  que  le  factioanaire.  Les  deux 
irrél»  ont  cté  conduits  à ta  mairie. 

Du  U mar$»  — Une  députation  de  li  nection  des 
Arciscnittuiuhique  au  eouseil  divers  arrêtés  i»ar  les- 
quels rassemblée  générale  de  celte  section  uéclare  : 
I*  quelle  ouvrira  daus  son  comtlé  un  registre  pour 
l'iitscriplion  des  pères  de  famille  qui  deniaiulerit  di*s 
places  ; 2®  qu’elle  reganle  comme  indignes  de  vivre 
sur  le  sol  de  la  liberté  ceux  nui  déscrleiit  leurs  ba- 
tüilioM«.  Elle  demande,  par  le  troisième,  que  les 
carle.sde  citoyen  soient  cnangér.s  iueessnmnieiit,  et 
que  les  nouvelles  cuiilii'nnenl  le  signalement  de  cha- 
que citoven  qui  eu  sera  porteur.  Le  quatrième  porte 
quelle  léaccimlera  aiuiiiis  pnss*  porU  |Miur  aller  dans 
la  cMievaotnretagiieetdnns  les  départements  voisins. 
Far  le  ciiiqiiièmr,  elle  invite  le  conseil  à presserTor- 
ganisation  de  la  municipatité déliuilive. 

Le  conseil-général,  applauilissant  aux  sages  mesu- 
res pro|msees  jnir  la  section  des  Arcis,  a arriHé  que 
luercriHli  procUain  U ge  pn^mteriiit  à la  Convention 
tiutloiiale  pour  luiilemander  un  article  nddilionnel  s 
la  loi  relative  à rorgsuisation  de  la  uiimicinslilé, 
pour  fixer  aux  sections  un  délai  dans  lequel  elles 
seront  temiei  üe  terminer  les  élections. 

~ La  section  de  l’Arsenal  invite  te  conseil-général 
à une  léte  civique,  eu  mémoire  de  u<>5  frèri'S  iiiorU 
pour  la  défense  de  la  patrie.  Cette  fête  aura  lieu, 


mardi  M de  ce  mois,  dshs  l'église  Sslfit-Fetil,  où  U 
sera  fait  uiic  quête  pour  les  frais  de  la  guerre. 

— Les  commissaires  chargés  d'examiner  de  nou- 
veau l'alTaire  de  la  demoiselle  Borletlc  el  du  prêtre 
Dalibert  font  leur  rapport.  Us  ont  fait  un  nouvel  in- 
terrogatoire, dont  le  résultat  est  le  même  que  le  pre- 
mier. 11$  ont  conclu  a la  réclusion  du  prêtre.  Quant 
à la  demoiselle,  ou  n'a  pas  trouvé  de  loi  applicable 
à SOI!  délit,  et  les  pièces  ont  été  renvoyées  au  procu- 
reur de  la  commuoe. 

— Dans  l'ordre  <le  ee  Jour,  Ssnterre  recommande 
anx  M’ClMini  de  tenir  toujours  les  réserves  prêtes  à 
marcher,  de  faire  srrêbT  et  conduire  à hi  police  lès 
orateurs  qui,  dans  leâ  rassemblements)  psrlenient 
contre  la  république  ou  contre  les  lois. 

• Le  coinmandftot-générol,  ajoute  Saiiterre,  sait 
que  l<rs4{ue  is  trunt|uillilé  règne,  lorst|u*il  n’y  a 
point  de  dangers  certains,  les  principes  qu'il  croit 
necessaires  aujounl’tiui  seraient  vexstoires  et  con- 
traires aux  droits  de  l'homme  et  de  la  lilterté.  Il  dé- 
clare que.  jusqu'à  ce  qu'il  y ait  ojipoaition  par  ses 
coneiiovens,  Il  sera  en  leur  nom,  et  |>onr  répondre  à 
leur  coiifinnce,  inexorable  sur  ces  pnnci|>fs.  En  vain, 
Toudra-t-on  dire  que  c'est  un  svstèmr  dictatorial  : 
ses  sentiments  sont  cnnnus,  et  il  (fé|K><ern,  iors(|u'00 
le  jugera  nécessaire,  l’autorité  que  lui  donne  sa 
place,  et  de  baqueUc  U ua  se  servira  que  pour  les  iu- 
tvrêUdu  peuple.» 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Tomn  à*.  5*,  V et  dernier.  Le  pour  </  lê  C entre,  re* 
cut'il  complet  iic»opink)io>  prononcée''  i rAs>enib)iS‘  Coo- 
veiitionnrile  daiu>  l''  proci  s de  Louis  XVI.  On  j a joint  loh- 
1rs  les  piére«  auiUentiques  de  In  pn^cédure;  2 roi.  In  8*  de 
400  pages  chacun,  imprimés  sur  cicéio  Didut;  4 h'v.  pris 
à Paris,  et  5 liv.,  fianc  de  pori,  pour  les  iiépuitcmenis.  Oo 
t’abonne  pouro-l  ouvrage,  au  piii  cl-iie^us , cliei  Bui.o 
•on,  libraire,  n*20,  rue  UauUf«iiille{  ouclut  CUaudé.roe 
Fterre-Sarraiin.  n*  7. 

Cet  oovrvge  vst  maialemnt  coapirl.  Les  abonnés  Mut 
IntUés  a seconplHer  la  plus  I4t  po^iUe,  s’ils  ne  veatinC 
pas  éprouver  des  I •cimes  qa’il  serak  pen<  tif  ispoMsUt 
ds  reoiplw»  s'ils  urdaieul  trop. 


convention  nationale. 

MGBBTf  BINBI»  OABS  U 84aMCB  DV  UINDI  Bà  MAKI. 

• La  Convention  nationale,  aprèi  avoir  entendu  It 
rapport  de  son  comité  des  linaiices  sur  l'ékit  des  rt- 
erlles  et  dépenses  ordinaires  et  évtroordriiairra  faites 
par  la  trésorerie  nationale,  dnns  le  eonrant  du  mois 
de  fêvHrr  dernier,  qui  n été  fourni  par  les  oomnis- 
saircs  de  ladite  In^sorerie,  décrète  ; 

• Art.  l®*‘.  Le  contrôleur-général  de  lacai^edeU 
In^orerie  natiomite e$tauloriséà  retirer, eiiprésrnss 
des  commissaires  de  la  Convention,  des  commissaires 
et  du  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale,  de 
la  caisse  à trois  clés  ou  sont  déposés  les  assignats 
iiniivellement  fabriqliês,  jusnu'ù  coneurrenre  de 
107,029,240  livres,  Mur  remplacer  les  sommes  que 
la  trésorerie  uationale  a payées  ou  avancées  daus  le 
courant  du  omis  de  février  dernier  ptwr  Ira  «bjeta 
CHiprèe  dctaiUé-S  i 

• I • Ponrle  rernboursémciil  de  ladite  mnnîcîwlité, 
3,150,132  livres. 

• 20  pour  les  dépoAses  particulièm  de 

1,|K|,(Î68  livres. 


• s*»  Pour  Ifs  extraordmaircs  de  I7$î, 

5fl»63S,'»70  litres. 

• 40  Pour  les  flépenscs  extraordinaires  de  1793, 
120,290,071  livres. 

• 50  Pour  divçpjea  ftvancei  aux  dt^parlemepts, 
2,546,059  livres. 

• 60  Eiilin,  pour  déficit  y a eu  entre  les  re- 
caUea  ordinaires  du  mois  de  février  denrer,  et  1>»IU 
UMliun  des  de |>cmes  aussi  onlinalres  pour  te  in^me 
mois,  lixre  par  le  décret  du  11  février  1791, 
14,096,646. 

• II.  Les  assignats  sertis  de  la  ealosa  k trois  elda 
seront  remis  de  suite,  en  prdsence  des  mi*ines  eom- 
inissalrM,  su  oaiasier-^nêral  de  la  Irdsorerie  natio* 
nale,  qui  en  <iemetir<*ra  eomidiible;  la  omilrÂleHr* 
généra)  des  caisses  de  la  tr<%orerle  nationale  dressera, 
sHf  le  livre  à ce  draliiitf,  ^rocéa-verbal  des  sorties  et 
remiKi  qu'H  fera  en  execution  du  présent  di^ret; 
ledit  procéa^verlwlaen  par  lui  si|fné,  par  leaeummi»> 
sairi's  préarote  ei  par  le  taisûar-géiMral  de  la  tréao- 
tarie  aationale.  • 

— • La  ConreHtion  nationale,  apr^s  avoir  entendu 
son  comité  (Tagricnlliire,  considérant  qu’il  importe 
à la  république  que.  les  terres  nrovenaut  cwlcvnnt 
dea  émigrés  et  (outre  autres  faiMut  partie  d'un  diw 
maiue  national  non  encore  aliéné,  et  qui  ontélécul* 
tivéfs  dans  les  années  précédentes,  ne  restent  pas 
incultes  dans  U présaiiU  siutée,  décrite  ce  qui  suit  : 

• Art  h't.  Les  feruitera  des  biens  natioiàaux,  et 
noLuninent  de  ceux  de.s  émigrés,  et  dont  les  baux 
sont  expirés,  ne  pourroul,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  être  privés  de  la  récolte  de  l'an  née,  5 quelque 
époque  que  leur  ferme  soit  vendue,  à la  charge  par 
eux  d'en  payer  la  rederanee  k qui  de  droit  sur  le 
pieil  dmlit  bail.  Cette  condition  sera  exiiressément 
changée  dans  radjudicalion. 

• Il*  Les  muuicqialilés,  sous  la  survelllaDce  des 
corps  aduiiiiistniti^,  seront  tenues  pour  la  présente 
année  de  faire  eultivtr  et  eiiortneuerr  à prix  d’ar- 
fp^nt  toutes  les  terres  jttsqu'alors  cullivéea  par  de« 
«Hiiigrrt.  et  qui  se  Irouveruiit  détaiofiéas  au  uuunent 
de  la  publicaiiou  de  la  préseute  toi.  Elles  sont  invi- 
tées à y employer  de  préférence  l’orge  ou  paipdie, 
dous  les  WiTvs  qui  en  sont  susct'pliblcs. 

«lu.  Les  UHiideipalitéspoerronlf  mployerà  l'uime* 
de  ces  semailk‘8  lès  prains  de  saison  qiii  pnummt 
se  trouver  (bms  les  uiaisons  oaliotules  pruvviuui  «les 
émign^  et  qui  serout  situées  dans  retendue  de  leur 
terriliiire. 

« IV.  Lee  comités  d'agrieulturo  et  d aliénatioA  se 
réuniront  pour  présenter  à la  Conveniioi»  natioualo 
dans  le  plus  bref  délai  le  unule  de  responsabilité  des 
municipalités,  celai  du  puiemeiU  des  trais  de  culture 
par  la  régie  naliouale,  et  celui  de  renipbd  des  rc^ 
coites  .sur  les  terres  qui  ne  seraieut  pas  eucorc  ven- 
dues à l'époque  de  la  moisson. 

• V.  Le  ceineil  exécutif  est  chargé  de  faire  nsnre- 
BÎr  le  présent  décret  ans  corps  odininistrati»,  qui 
sont  eharrés  auMi  de  le  transmettre  aux  municipa- 
lités dans  te  plus  court  défai.  • 

^éerrf  ivror^ottfiorioAdu  comité  ife  dé/VnHfféné- 
raU  ou  d$  $ai»t  public^ 

• Art.  Hv.  Le  comité  de  diYense  générale  sera 
posé  de  vingUcinq  membre.^*,  il  sera  chargé  de  pré- 
parer et  de  proposer  loulrs  les  lois  o(  nirsure s nw*- 
aaires  pour  u odreose  exte'rieure  et  iute'rieure  de  fa 
république. 

• 11.  Le  comitéappellcraà  ses  séances  les  ministres 


compwnt  te  conseil  exécutif  prorlsolrc,  au  moins 
deux  fois  par  semaine. 

« 1|[,  Le  coir^il  exécütif,  etehncim  des  millilitres 
en  particulier,  donneront  au  comité  tous  Us  éclair* 
ci.sseuieuts  qii  il  demandera;  ils  lui  rendront  cumule, 
daus  la  luiilaiiie,  de  tous  leurs  arrêtés  géiiéraiix. 

«IV.  Le  comité  remlrn  compte,  tous  les  huit  jours, 

a la  Convention,  de  IVUil  de  In  i-épubiique  et  ilc  ses 
opéraboiis  qui  seront  susceptibles  de  publicité. 

• y.  Le  comité  désigtii  r,i  chaque  jour  deux  de  ses 
membres  pour  donner  k la  Couvenlioii  les  éclair- 
cissements qui  lui  seront  demandés  sur  rélal  de  la 
république. 

• VI.  Le  comité  aura  extraordinairement  la  parole 

toutes  les  fois  «pi'îl  s’agira  d’un  rapport  arrêté  par  le 
comité.  * 

• VII.  Le  comité  fora  imprimer,  autant  que  \t 
temps  le  perineiira,  les  projets  de  décret  qu’il  devra 
présenter  à la  Convenliou.  • 

I SEANCE  Ot  ftURDl  26  NAB$. 

Préiiàeneû  d*  /mm  IMrf, 

t)n  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

P»rh,  SS  Biffï, 

• Citoyen  préaideat,  je  vous  transmets  le  miuMlm 
n&  du  luurual  iutiluie  Lt  Publicioto  de  lu  r^pu* 
blique  françüise,  ou  OArereatioiM  «uji  fVaNfui#, 
par  Alarat,  1 ami  du  peuple,  député  à la  Convoiitioq 
nationale,  et  la  co|Me  d’uue  WUie  ü'uii  citi>yeii  de  In 
.vdi«m  des  Halles,  qui  me  dénonce  c«  journal  roiume 
«laiU  l’ouvrage  d'un  législateur,  et  cuum»e  temlint 
a faire  croire  aux  citoyens  qui  se  dévouent  à la  dé- 
feusi*  de  l’Elai  nu’ils  veut  4 la  boHfktris,  (Ce  sont 
les  expressions  de  51arat,) 

• Une  loi  ordonne  aux  représentants  de  la  nation 
f opter  euU’f  les  fonctious  iW  législaleur  et  cf Mes  ifa 
juurnalfale.  Si  la  Cuiiveution  croit  devoir  mainleitir 
celle  l(w,  elle  s'euqKe^ÿsera  di*  déleriuirier  le  mmfa  dx 
.sou  exéeuUon,  alio  que  fa  volouté  du  suiiveraiu  m 
smlpasméc<miuie,  et  ne  omisse  pas  être  iiupuiiéuM'ul 
vioU*e.  Le  jmirual  dénoncé  me  |i;iralt  cU‘voir,  p.ir  les 
reflexùms  qu’il  contient,  et  indepriHUmuient  de  fa 
qualité  de  sou  auteur,  lixer  l’utU  utiou  (W  t’assemblée, 
bile  ue  verra  ims  sans  surprise  que,  «Uns  cet  écrit, 
les  uémoraUles  et  si  Imporfautes  MMiroées  où  les 
Français  ont  vuincit  k Graïulpré,  a Moue,  A jeur* 
luapes,  ne  s«mt  plus  des  v cluireg  dout  doive  s'b^ 
norer  la  réfiHblutiie,DiaisilesévéHeHHHibdési»streui 
où  fa  s«ng  frai^al-i  a été  pr»Mligué  sans  fruit,  Ift 
troupes  th'  la  réimbliquc  satrdfars  4 l'aiulùtiiui  û'uft 
aeen/urfar  perfide  fDumouriex).  La  CoavetiUon 
croira  Siins  doute  devoir  renvoyer  récrit  doul  ü 
s’.içil  et  la  dénoiiciatioii  dont  il  e^  l'objet  au  comité 
déjà  charge  de  l'examen  d'aulre.s  dt'uouciatioiis  de 
même  nature  dirigées  cnnlre  le  luéme  jouruatiste. 

• Le  minirfrtf  de  la^’iyficv»  Pdr  iiUmm,  Gaiut,  • 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité!  de  législation^ 
pmir  faite  ha  rap(»orl,  séance  teniMle,  sur  &üéuoii- 
ctaltofi  faites  eontre  Marat. 

Extrdii  4'iuir  faUre  du  pénéroi  XaAowrdoniuiye. 

&•  Emms. 

• Cilovens  repré.sentants,  fAa«  sur  le  point  de 
partir  pour  visiler  les  côtes,  lorsque  J’ai  reçu  l'ordre 
du  coQs<‘i)  exécutif  de  pi  eixlre  le  coiiimaiid<-inrut  des 
troupes  nui  doivent  marcln  r contre  les  rehelU's.  -fa 
n'ai  |>a$(ie  forces,  quoique  j’eu  aie  demandé  depuis 
loiigtcDips.  Le  dépai'teiiieul  du  ftlorbihan  u’u  que  les 
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troupfs  suffÎMDtfS  pour  garder  les  principaui  postes 
qui  ne  pt  uvent  être  dégarnis.  La  garde  nationale  de 
Beiiiirs  est  pleine  de  courage  ;>iiiais  elle  ne  peut 
abandonner  cette  rille.  Je  crois  qu’il  serait  à propos 
que  les  Parisiens, dont  le  patriotisme  est  connu,  en* 
Toras^riit  ici  cinq  mille  hommes.  J'apprends  à l'iri- 
stant<|ue  plusieurs  bataillons  marchent  vers  ce  dé- 
parleiuent*  • 

Entrait  d'une  lettre  des  eommttiairet  Guermeur, 
Seveitre,  Lemailkandt  BiUaud-Vareimee, 

De  Rroaes,  le  f S man. 

• Citoyens  nos  collègues,  plus  la  crise  présente  est 
terrible,  plus  nous  devons  instruire  le  peuple  de  sa 
situation  ; il  a assez  de  courage  pour  ne  pas  déses- 
pt'rer  et  trouver  le  remède  au  mal.  C minent  peut- 
il  se  faire  que  la  guerre  civile  soit  allumée  dans  ces 
départements  depuis  trois  mois,  sans  qiielccoiis<‘il 
exécutif  ait  pris  les  moyeiis  de  réprimer  h*s  rebelles? 
Ce  n'i'st  pas  un  soulèvement  : pres<|ue  tous  les  habi- 
tants des  c.'impagues  marchent  en  ordre  contre  les 
villes  et  les  dévastent.  Il  faut  de  la  vigueur,  des  for- 
ces et  de  la  célérité  |M>ur  répanT  le  temps  perdu.  Ce 
serait  vous  abuser  que  de  vous  dissimuler  le  danger  : 
il  est  cinq  ck'parti'ments  couverts  d'hommes  armés; 
le  dra|>fau  blanc  souille  encore  la  terre  de  la  liberté, 
la  cocarde  blanche  est  arborée;  les  routes  sont  in- 
terceptées, vos  commissaires  sont  arrêtés  dans  leur 
mission;  plusieurs,  après  avoir  couru  de  grands 
dangers,  $e  sont  rendus  ici  ou  nous  sommes,  an  nom- 
bre de  cinq.  Tout  nous  annonce  oiie  ces  troubles 
aviiieiil  pour  but  de  favoristT  une  aescente  aux  An- 

f;lai$  : s'ils  ne  l'ont  pas  tentée,  c'est  l'mninoxe  qui 
es  en  a empêchés;  sous  quinze  jours  ifs  tenteront 
d'exéeuler  leur  projet.  Envoyez-nous  des  forces;  les 
Parisiens  feront  des  efforts  pour  secourir  leurs  frîTes. 
Demain  il  part  d'ici  quatre  cents  hommes  pour  aller 
faire  lever  le  siège  cie  Redon  aux  rel>elles,  où  ils  sont, 
dit-on,  bien  retranchés  et  en  grand  nombre,  et  sau- 
ver Vitré  du  pillage.  Ce  petit  cor|«  iJchera  d'ouvrir 
la  route  de  Vannes  en  prenant  la  route  de  Rochefort. 
Vos  commissaires  vous  pre'viennent  que,  s'étant  fait 
rendre  cuinpîc  de  la  coitspiralion  |iar  le  principal 
agent  employé  pour  la  découvrir,  ils  ont  appris  que 
le  conseil  executif  en  était  instruit  depuis  trois  mois, 
sans  avoir  rien  fait  pour  la  réprimer.  Faites  venir  ici 
quatre  ou  cinq  mille  hommes,  et  comptez  que  la 
honle  des  séditieux  sera  bientôt  dis|x'rsée.  Les  prin- 
ci|iaiix  agents  de  la  conspiration  sont  les  prêtres  et 
les  émigrés  ; parmi  cesdernierson  compte  les  vingt- 
deux  qui  ont  été  mis  en  liberté.  Nous  appn'nons  à 
cet  instant  que  Laboimionnaye  vient  d'arriver.  Des 
forces  et  du  courage,  et  nous  sauverons  la  liberté.  • 
RAMEf.  : Je  demande  le  renvoi  de  celle  lettre  au 
comité  de  défense  générale,  et  que  le  conseil  exécu- 
tif soit  tenu  de  s'y  rendre  sur-le-champ,  aliti  de  lui 
communiquer  les  renseignements  qu'it  pourra  lui 
demander,  [tour  faire  son  rapport  séance  tenante. 
Celte  proposition  est  décrétée. 

Extrait  d'une  lettre  de  Richard  et  Ckoudieu,  eom- 
miuaires  dan*  le  département  de  Mayenne-et- 
Loire. 

D'Anger*,  le  33  nm. 

• Citoyens  nos  collègues,  noms  nmis  empressons 
de  vous  apprendre  que  la  commimiiMbon  est  réta- 
blie entre  Nantes  et  Angers.  La  garde  nationale  mar- 
che sur  Oudon,  que  1rs  rebelles  altiqurnl.  Ancenis, 
qui  a suiitemi  un  .siège  de  dix  jours,  est  (UMivré.  On 
va  continuer  de  re)Huisser  les  révoltés;  on  donnera 
ensuite  des  secours  aux  départements  de  la  Vendit; 


et  des  Deux-Sèvres.  L'administration  de  celte  ville  a 
des  renseignements  précieux  à nous  donner,  et  uous 
sommes  occupés  à les  recueillir.  * I 

Extrait  d’une  lettre  de  FoueAé,  eommistaire  dam 

les  département*  de  Mayenne-et^ Loire  et  de  la 

fa  Loire^Inferieure. 

• Citoyens  mes  eollègues,  après  avoir  pareoiim 
le  département  de  Mayeiine-et-Loire,  je  me  rendais 
dans  celui  de  la  Loire-Inférieure,  lorsque  des  force- 
nés m’ont  forcé  de  rétrograder.  Partout  tes  citoyens 
montrent  le  plus  granazélc  pour  s'enrôler;  il  n'y 
aura  pas  une  seule  commune  qui  ne  fournisse  soo 
contingent,  et  beaucoup  fourniront  plus.  Vous  devez 
de  grands  éloges  anx  adminislrations;  elles  ont  pris 
tous  les  moyens  pour  assurer  la  tranquillité. 

• Di‘jà  les  prêtre*  et  les  nobUt  sont  enfermés;  on 
en  fait  autant  à l'égard  des  personnes  suspectes 
(c'est ainsi  qu'on  appelle  les moiiérés),  sitôt  qu'elli's 
tiennent  quelque  propos.  Le  peuple  demande  avec 
instance  une  prompte  justice  des  conspirateurs  qui 
sont  dans  les  prisons  ; il  craint  de  voir  échapper  ces 
grands  coupables.  L'indisposition  de  mou  collègue 
cuiitione  toujours.  • 

Sur  la  demande  de  Meaulde,  la  Convention  adjoint 
Vilters  à Fouché. 

— Le  ministre  de  la  jnstice  instruit  la  Convention 
que  le  procès  s’instruit  contre  les  auteurs  et  instiga- 
teurs (les  pillages  du  25  février;  plusieurs  accusés 
sont  arrêtés. 

— Un  administrateur  du  directoire  de  Pontivi  rst 
admis  à la  barre.  Il  demande  des  secours  pour  les 
citoyens  qui  mit  souffert  des  dé.st>rdres  commis  par 
fes  contre-révolutionnaires  daus  ce  district,  et  dé- 
pose sur  le  bureau  les  procès-verbaux  dressés  par  la 
municipalité,  au  sujet  de  ces  événements. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité. 

Camds:  J'ai  reçu  une  lettre  de  Trrilhard,  par  la- 
nelle  il  m'apprend  que  sa  santé  ne  lui  permet  pas 
econlinuer  sa  missimi;  il  vous  prie  de  lui  permettre 
de  revenir.  — Accordé. 

Un  bataillon  casemé  A Paris,  dans  la  rue  de 
Babylone,  miirchant  contre  les  révoltés,  obtient  la 
perthission  de  défiler  devant  l'as.semblée,  et  de  prê- 
ter le  serment  de  la  liberté  rt  de  I égalité. 

Lb  pRÊsiDE!vr«  (ZUT  tm/ontairet  : Allez  combattre  le 
fanatisme  et  l'aristocratie  lignés  ; ne  souffrez  pas  que 
des  brigands  détniisent  l'unité  et  rindivisibilité  de 
la  répnïiiique,  (ine  nous  avons  juré  de  maintenir. 
Allez,  braves  soldats,  vous  êtes  Français,  vos  enne- 
mis ne  le  sont  plus,  vous  vaincrez. 

— Delaunay  le  jeune,  au  nom  de  la  commission 
des  six,  instituée  pour  surveiller  le  tribunal  extraor- 
dinaire, fait  adopter  le  décret  suivant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoirentendii  le 
rdp|K>rt  de  la  commission  des  six  sur  les  émeutes  qui 
ont  eu  lien  dans  la  ville  de  Caen,  le  3 de  ce  mois,  à 
l'occasion  du  recnitement,  décrèie  que  les  auteurs, 
instigateurs  et  complices  de  cesémriiles seront  pour- 
suivis rt  jngcsronfnrmémeitt  à In  loi  du  20  de  ce  mois, 
pnr  le  tribunal  criniiiiel  du  département  du  Calvados, 
a l'effet  de  quoi  les  pièces  de  l'instrurtion  seront  adre.s- 
sees,  par  le  ministre  de  la  justice,  à l'accusateur  public 
près  ce  tribunal.» 

—Mallarmé  dépose  sur  l'autel  delà  patrie  un  louis 
en  or,  au  nom  de  la  citoyenne  ^lahnet  Truuard  de 
Poiit-à-Moiis.son,  aclnclleiiirnt  à Paris.  Elle  a appris 
que  ses  coiicituycDs  de  Poiit-à-.Moussuo  avuieut  fait 


PtyU,  typ.  E»Ari  Mm,  m CtfMciin, 
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hier  des  ofEraadcs  patriotiques;  elle  iVa  pas  voulu 
rester  eu  arrière,  et  y a concouru  suivantses  facultés. 

Jobam:<ot  au  nom  du  comité  det  finances:  Vous 
ares  renvoyé  à votre  comité  des  tinauces  une  lettre 
du  ministre  des  atlaires  étrangères,  relative  aux 
cruautés  de  toute  espèce  quVprouvent  en  Bs^gue 
ceux  de  dos  concitoyens  que  des  affaires  pirticu> 
Itères,  ou  le  commerce,  y ont  appelés. 

Votre  comité  a cm  que  différer  è s'occuper  de  cet 
objet,  ce  serait  commettre  un  crime  envers  la  justice 
et  rhuroanité. 

Un  décret  du  conseil  de  Castille,  en  date  du  27  fé- 
vrier, a ordonné  à tous  les  Français  qui  se  trouvaient 
en  Espagne  d’ep  sortir  sous  quarante-huit  heures. 

Ces  iiuortunés,  obligés  de  aider  à la  force,  ren- 
trent CD  foule  dans  leur  patrie;  mais  leurs  proprié- 
tés, leur  fortune,  qu’on  ne  leur  laisse  le  temps  ni  de 
réaliser,  ni  de  rassembler,  demeurent  en  Espagne, 
car  If  gouvernement  espagnol  ne  se  borne  pas  au 
seul  cnme  de  l'inhospitalité. 

Je  ne  parle  pas  de  sa  tâche  injgralitude  envers  un 
l>eaple  qui  naguère  encore  a fait  des  sacrifices  im- 
menses pour  intimider  ses  ennemis  ou  Us  cumbattre  : 

00  sait  que  la  recounaissanec  oc  fut  jamais  la  vertu 
des  rois. 

Mais,  citoyens.  le  despote  de  âladrid  u'est  pas  le 
seul  despote  i qui  la  république  française  ait  le  droit 
de  reprocher  la  violation  de  tous  les  principes  de 
justice;  ceux  d'Angleterre,  de  La  Haye,  de  Berlin  et 
de  Vienne  ont  donné  ou  suivi  cet  horrible  exemple, 
et  il  n'est  pas  jus(]n'à  rinsignifiant  évéque  de  Rome 
qui  ne  se  suit  permis  d’^tre  à cet  égard  insolent  et 
provocateur. 

Le  nombre  des  Français  victimes  de  la  tyrannie  et 
de  la  terreur  des  rois  est  grand  sans  doute;  vous 
réparerez  ces  malheurs  particuliers,  et  vous  les  bé- 
nirez ensuite  au  nom  de  l'espèce  humaine. 

La  chute  de  tous  les  despotes  tient  à U plus  grande 
immensité  de  leurs  crimes  ; qu'ils  soient  donc  en  ce 
moment,  s'il  est  possible,  plus  barbares,  plus  féroces 
ou’ils  ne  l’ont  jamais  été  l Ce  sont  les  convulsions  de 

1 agonie:  le  mépris  des  peuples  fera  sonner  plus  tôt 
l'heure  de  la  mort. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoirentendnle 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

■ La  trésorerie  nationale  tiemlra  à la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  concurrenco  de  la 
somme  de  100,000  livres,  pour  être  employée  à don- 
ner des  secours  provisoires  aux  citoyens  français  ex- 
pulsés par  la  violence  des  paysélrangers,  et  qui  ont 
été  forcés  d’y  abandonner  leur  fortune  et  leurs  pro- 
priétés. • 

— Le  président  soumet  à la  délibération  la  liste 
. des  membres  désignés  par  le  bureau  pour  former, 
sous  le  nom  de  commûrion  de  salut  public^  le  nou- 
veau comité  de  défense  générale.  — Quelques  mur- 
mures s’élèvent  dans  l’extrémité  gaucnc.  On  remar- 
que que  celte  partie  ne  prend  point  de  part  à la  dé- 
libération. 

La  liste  est  décrétée  ainsi  qu’elle  suit  : 
Dubois-Crancé,  Pétion,  Gensonué.,  Guytoii-Mor- 
veau,  Robespierre  l'a/né,  Barbaroux,  RubI,  Ver- 
gniaud,  Fabre-d'Bglantine,  Buzot,  Delmas,  Guadet, 
Condorcet,  Bréarii,  Camus,  Prieur  (de  la  Itame), 
Camille-Desmoulins,  Barère,  Quiiiette,  Cambacérès, 
Jean  Debry  (1). 

(I)  R y • ici  une  emiMlen  de  qoetre  nembrei : Da&ton, 
Bievèa,  LaMurce  cl  Isntrd.  Celle  recliReelioo  »e  trouTe  «Un» 
iê  Mwùuur  euivaat.  L.  G. 


5upp/ért»f<.Trcilh.ird,Aubry,Garuier(deSaintcs), 
Limlft,  Lefèvre  (de  ^anUs),  LarevclIierC'Lépauxi 
Dneos,  SUlery,  Lamarque,  Doyer-Fonfrède. 

Sur  le  rapport  de  Férand,  le  décret  suivant  est 
rendu  ; 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  de  scs  commiaiaires  dans  le  dé- 
partement du  Loiret,  les  autorise  à rendre  la  liberté 
a ceux  des  citoyens  mis  en  état  d'arreststion,  en  exé- 
cution du  décret  du  18  de  ce  mois,  contre  lesquels 
les  procédures  commeuoéss  ne  fournissent  aucune 
charge.  • 

— Gensonné  fait  lecture  d'une  lettre  à lui  écrite 
parun  administrateur  du  département  de  la  Gironde  ; 
elle  est  ainsi  conçue:  «J'avais  commencé  à vousr 
écrire  hier,  mon  clier  ami,  pour  vous  apprendre  le 
départ  de  nos  deux  bataillons  de  Bordeaux,  et  de 
quarante  hommes  de  notre  garde  à cheval.  Le  pre- 
mier balnillon, parti  d'avdiit-liier,est  arrivé  le  mémo 
jour  a Rlaye;  le  second  est  parti  biefi  ainsi  que  1a 
cavalerie. 

« lia  sont  précédés  par  cinq  cents  hommes  et  d'so- 
très  détachements  du  district  de  Bourg  et  de  Libourne, 
dontsoixanle  hommesà  cheval  et  devueenteinquante 
gendarmes;  ils  sont  suivis  par  le  neuvième  bataillon 
de  csooniiicrs,  grâces  à un  capitaine  de  ce  corps, 
homme  d'un  grand  mérite,  st  qnf,  dans  l'espaced’ua 
mois,  a bit  dà  élèves  excellents. 

a Nos  deux  bataillons  de  Bordeaux  ont  aussi  cha- 
cun deux  canons,  et  les  détachements  dos  districts 
ont  aussi  les  leurs.  Cette  force  est  de  quatre  mille 
hommes  environ,  dont  quatre  eenl<  de  cavalerie. 
Nous  sommes  encore  è même  de  fournir  de  nouveaux 
secours,  s'ils  deviennent  nécessaires. 

• Vos  commissaires  de  la  Convention  nationale 
sont  arrivés  avant-hier.  Nous  ayons  eu  le  plaisir  de 
leur  apprendre  qu'ils  n’auront  rien  i faire  dans  notre 
département,  relativement  à leur  mission.  La  pres- 
que totalité  de  nos  districts  a déjà  procédé  au  recru- 
tement, et,  dans  presque  toutes  les  communes,  on 
fournit  plus  du  double  au  monde  qui  était  demaudé. 

• Le  patriotisme  et  l'amour  de  la  liberté  éclatent 
de  toutes  paris  de  la  manière  la  plus  touchante;  il  y 
n cent  traits  de  dévouement  plus  beaux  les  uns  que 
les  aiiir<’S.  Hier,  nos  sections  de  Bordeaux  commen- 
cèmilà  s’assembler  pour  le.  même  objet;  et  sur-le- 
champ  il  y eut  dans  lu  plupart  assez  d'iuscriptious 
voloutaires  pour  former  un  excédant  considérable  à 
leur  contingent.  Les  citoyens  à qui  il  n’est  pas  ;h>s- 
siblc  de  contribuer  de  leur  personne,  paient  large- 
ment de  leur  bourse.  Indépendamment  des  souscrip* 
lions  considérables  faites  dans  la  Société  des  Amis  de 
la  République,  il  est  plusieurs  sections  où  Ton  donne 
(le  .to  à 40,000  livre.s,  pour  être  distribuées  aux  vo- 
lontaires q'.ü  s'enrôlent  et  à leurs  familles.  Un  ci- 
toyen, nomméNairac,  a souscrit  dans  sa  section  pour 
une  somme  de  200  livres  à donner  à chaque  individu 
qui  s’y  ferait  inscrire.  Vous  pouvez  juger  par-là, 
mon  bon  ami,  si  l’esprit  public  est  bon  dans  ce  dé- 
partement, et  notamment  à Bordeaux,  où  nous  avons 
déjà  fait  tant  de  pertes,  et  où  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire, 
plus  de  commerce. 

• Les  eommiMaires  ds  la  Convention  auront  id  la 
spectacle  de  l'onion,  de  la  fntaroitë  et  de  la  aon- 
lianca  mutuelle  entre  les  magistrats  du  peuple  et 
leurs  concitoyens.  Jamais  il  u’a  régné  une  piuapar* 
faite  harmonie  entre  les  uns  et  les  autres,  lis  auront 
des  comptes  bien  satisfaisants  à rendre^  à cet  égard, 
à la  CoDvcntinii  nationale.  C’est  aussi  sur  quoi  ils 
nous  ont  dit  qu’ils  comptaient  en  venan  tvers  nous. 
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L^s  bataillons  df  Bordeaux  qui  sc  rendent  dans  la 
Vendée  sont  superbes,  et  notamment  le  second  ; je 
crois  qu*il  est  bien  peu  de  ville  oii  l'on  eilt  pu,  en 
aussi  peu  de  teojp<,  organiser,  approvisionner,  é{|iii* 
per  et  armer,  comme  on  l'a  fait , une  force  aussi  res* 
pectable. 

• Quoi  qu'il  arrive,  vous  pouvez  compter  que  no- 
tre denartement  présentera  a tous  les  ennemis  de  la 
république  un  front  redoutable  et  un  spectacle  très 
imposant;  l'aideurdes  patriotes  va  toujours  crois* 
sant,  et  l'esprit  public  lait  chaque  jour  des  pro* 
grés  sensibles.  On  y exècre  tout  autant  les  aiiar* 
chisti's  que  les  aristocrates.  Quel  dommage  que  les 
premiers  n'aicot  pas  de  biens  dont  la  nation  puisse 
s'emparer!  on  en  ferait  la  liste  avec  tout  autant  de 
zèle  que  l'on  fait  celle  des  biens  des  émigrés.  • 

Gensok!«b  : Je  dois  ajouter  qu'un  citoyen  de  Bor- 
deaux (Bouë)  a donné  3,000  liv.  pour  encourager  les 
enrôlements,  et  qu'il  part  lui-méme  pour  se  joindre 
à trois  neveux  et  un  cousin  qu’il  a à l’armée  du  Nord. 
Le  département  de  la  Gironde  a fourni  neiirbatail- 
loiis  où  la  désertion  n'a  pas  été  connue , et  dont  au- 
cun n'est  resté  au-dessous  de  six  cents  hommes  : in- 
dépendamment de  plusieurs  compagnies  franches  et 
d’un  grand  nombre  de  recrues  fournies  à l’armée  de 
ligne:  plus  de  six  mille  matelots  de  ce  département 
ont  été  envoyés  pour  armer  les  vaisseaux  de  la  ré- 
publique, ou  pour  former  des  armements  eu  course. 

Enliii,  quoiqu'on  n'ait  pu  donner  encore  le  résul- 
tat bien  certain  des  dons  patriotiques  des  citoyens 
de  Bordeaux,  je  puis  assurer  qu’il  s’élève,  depuis  le 
mois  de  janvier  dernier,  à plus  de  600.00U  liv.  Tel 
est  l’esprit  de  ce  département,  que  les  volontaires  v 
ont  pris  pour  devise*  : 6’uerre  atix  tyrans,  rusrrt  i 
tanarchir.  Une  conduite  semblable,  et  toujours  sou- 
tenue, sera  la  seule  réponse  qu'ils  feront  à leurs  ca- 
lomniateurs. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  toutes 
les  communes  du  départeiiieut  de  la  Giroude  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée, 

Boycr-Fonfrîidb  : J’ajoute  un  seul  trait  au  tibleau 
ravissant  que  mon  collègue  vient  de  vous  offrir.  La 
Société  républicaine  de  Bordeaux,  séante  dans  le  lo- 
cal d(‘s  ci-devant  Bécoli  t$  ; cette  Société  qui  chaque  i 
jour,  depuis  trois  ans,  signale  son  existence  par  des  j 
sacrilices  immenses,  par  un  énergique  amour  pour 
la  liberté,  par  un  respect  religieux  pour  les  lois,  ne 
déclamera  jamais  contre  la  Convention,  et  ne  lui  de- 
mandera que  du  fer  et  une  constitution  : du  fer  pour 
aller  à l’ennemi,  une  constitution  pourùiire  taire  les 
ambitieux;  cette  Société  que  des  émissaires  d'uiie 
poignée  de  fripons  devaient  dénoncer  à votre  barre; 
fripons  que  je  dénoncerai  nioi-iiiëiiie  quand  il  eu 
sera  temps;  cette  Société  a fait  un  appel  nominal  des 
trois  mille  membres  qui  la  composent  : là,  chaque 
citoyen  s’enrôle  ou  énonce  les  motifs  qui  le  retien- 
nent sur  ses  foyers  ; ceux  qui  sont  dans  ce  dernier 
cas,  déposent  sur  le  bureau  une  offrande  patrioti- 
que. La  réunion  de  ces  dons  s'élève  déjà  à plus  de 
100,000  liv.  Celle  société  fait,  par  mois,  une  pension 
de  1,800  liv.  aux  femmes  de  nos  concitoyens  indi- 
gents qui  se  trouvent  aux  frontières-  Tel  est  l’esprit 
public,  telle  est  la  pureté  des  pri  cipes  de  cette  So- 
^été.  Je  demande  pour  elle  une.  mention  particu- 
lière. dans  le  décret  par  le<|url  vous  avez  déclaré  à 
la  France  entière  que  le  departement  de  la  Gironde 
a bien  mérité  de  la  patrie. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— üu  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 


Lettre  du  citoyen  Delaeroir,  commissaire  de  ta 
Convention  dans  la  Belgique. 

De  GatH!,  tS  nara. 

c Citoyens  mes  colU*guPS  un  accident  arrivé  à ma  voi- 
ture m’oblige  de  retarder  de  qnelqui-s  instants  mon  retour 
à ramée  : je  vais  en  pmliter  pour  vous  donner  quelques 
détails  sur  ta  journée  d'hier;  vous  pouvei  les  rq;arder 
comme  officicb , Us  m’ont  été  fournis  par  deux  commis- 
saires oalionaux,  témoinsoculaires  des  faits. 

• Hier  soir  dos  troupes  ont  dû  se  replier  sur  la  montagne 
de  Fer,  derrière  Louvain,  a trois  quarts  de  lieue  de  celle 
ville;  trois  fois  elles  ont  été  victorieuses,  et  trois  fois  elles 
ont  dO  céder  an  nombre;  le  courage  et  la  fc  mêlé  de  l'ar- 
mée n'ont  pu  triompher  de  la  mullhude  des  enuemis.... 
Nos  forces  sont  insuffisantes,  et  si  la  Coovenünn  nationale 
ne  SC  bâte  de  prendre  de  grandes  mesures,  j'ai  le  courage 
de  lui  répéter  que  les  suites  funestes  dq  l'échcc  de  notre 
arant*gaMc  deviendront  incalculables. 

• Nous  avons  eu  la  fiancbise,  Danton  et  moi,  de  vous  dé- 
voiler tout  cequi  nous  faivait  craindre  pour  le  sort  de  notre 
armée  et  de  la  Belgique.  Les  nouvelles  qui  me  parviennent 
dans  cct  instant,  ei  les  progrès  de  rarniteennemie,  ne  jus- 
tifient que  trop  ce  que  nous  avmis  énoncé  a U tribunci.  Le 
mal  n'est  pas  irréparable;  un  peut  rendre  une  seconde 
fors  la  liberté  aux  peuples  qui  nous  la  devaient  déjà,  arrê- 
ter les  suites  des  malheureux  événements  d'Aix-Ia^Ubapclle, 
et  conjurer  Ws  maux  qui  menacent  nos  villes  tontières  ; 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  temps;  mais  chaque  minute 
nous  cofite  des  hommes  libres,  du  terrain  et  du  sang  : mais 

' le  moindre  retard  diminue  nos  forces , et  triple  celles  de 
nos  ennemis.  Levèiilable  courage  ne  consiste  pas  à dé- 
tourner les  yeux  du  danger  , à en  mesurer  toute  la 
profondeur,  et  à la  combler  ausaitdt.  Que  la  république 
françai'^e  se  Pve  donc,  comme  au  mois  de  >cptembrc,  et 
nous  n’aurons  pins  de  revers  à craindre. 

f Le  courage  ne  nous  manque  pas,  mais  lîous  mnn- 
quons  d’hommes;  hier  nos  iioupes  ont  combattu  depuis 
sept  heures  du  malin  jusqu’à  six  heures  du  soir;  leur 
conduite  e>l  an-de&sus  de  tous  les  doges.  Deux  cents  hom- 
mes ont  ciiassëd'un  pode  important  un  Ivalaillon  de  gre- 
nadiers hongrois,  la  balonnetle  au  bout  du  fusil,  lui  ont 
pris  six  hommes,  un  officier  et  deux  pièces  de  canon. 

• L'armée  aurait  tenu  plus  longtemps,  sans  la  lâcheté 
des  con  lucleurs  de  l’ambulance  qui,  par  leur  fuite,  ont 
mis  le  désordre  et  jeté  l’alarnte  dans  une  partie  de  nos 
troupes. 

• Je  vous  dénonce  un  abus  que  nous  avons  découvert 
en  parcourant  raruiéc,el  qui  pouvait  échapper  à moncol- 
Itgue  Danton. 

• La  Convention  naiionale  a permis  aux  soldats  de  se 
marier  sans  le  consentement  de  leurs  chefs  ; cette  loi  en- 
traîne un  inconvéïnciit  qu’il  est  urgent  de  réformer.  Il 
faudrait  fixer  le  nombre  de  (emmes  qui  doivent  suivre 
l’armée;  elles  y sont  en  si  grand  nombre,  qu’elles  embar- 
rassent la  marche  des  troupes,  consomment  b aucoup,  et 
occupent  un  grand  nombre  de  chario:s  drsiii  és  exclusive- 
ment au  transport  des  bagages  ei  provisions  de  l'année.  Je 
vous lü  promis  la  vérité,  je  vous  ladois.j'*  vous  la dirailou* 
jours;  bàlei'VousdVncbercbcrle  remède  et  de  l'appliquer. 

• Signé  Delacsoix  , commtMairc  de  ta  Convention 
nationate,  a 

— * Une  députation  de  la  section  de  ParLs,  dite  du 
Ptinlhéon,  présente  à la  Convention  une  compagnie 
de  volontaires  qui,  attendu  qu'ils  sont  tous  parents, 
voisins  et  amis,  et  se  sont  donné  des  chefs  vertueux, 
(lemandenl  à être  autorisés  à niarcherairisi  organisés 
à la  suite  d’un  bataillon. 

La  députalion  renouvelle  le  serment  pnHé  par  la 
section  du  Panthéon, d'exterminer  tout  diefafeur, 
protecteur,  tribun,  triumvir  ou  ré^lateur, 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

La  com  pagnie  délilc  dans  la  salle  au  milieu  des  ajv- 
plaudissemeiits. 

— Une  députation,  au  nom  des  cordonniers  de  la 
ville  de  Paris,  offre  soixante  paires  de  souliers, 
produit  de  leur  travail. 

—Une  députation  delà  section  de  la  Béunion,  ad- 


799 


miM  i la  barre,  demande  la  ratification  de  la  Con- 
vention pour  un  arrête  nrls  parcetle  section,  à IVffet 
de  donner  tous  les  ci-aevant  nobles,  ci-devnnt  prê- 
tres, et  tous  les  hommes  suspects  qui  se  trouvent 
dans  retendue  de  la  section. 

Plusieurs  membres  c<mvertisscnt  rarrété  en  mo- 
tion. 

GÉmssiEux  : Je  demande  que  la  mesure  soit  géné- 
ralisée pour  toute  la  république.  (On  applaudit.) 

La  proposition  est  unanimement  décrétée  avec 
ramendement. 

DüQt'Esr<OY  : Je  demande  que  ce  décret  soit  en- 
voyé aux  départements  par  des  courriers  extraordi- 
naires. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Plusieurs  rédactions  sont  proposées.  — Après  de 
légères  discussions,  la  suivante  passe  à une  grande 
majorité. 

«Art.  I«>‘.  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
ci-devant  nobles,  les  ci-devant  seigneurs  autres  que 
ceux  qui  sont  employés  dans  les  armées  de  la  répu- 
blique, ou  comme  fonctionnaires  publics,  civils  ou 
miliUires,  les  prêtres  autres  que  les  évêques,  curés, 
vicaires  ou  autres  que  ceux  qui  servent  dans  les  ar- 
mées, seront  désarmés,  ainsi  que  les  domestiques, 
agents  desdits  ci-devant  nobles,  ci-devant  seigneurs 
et  prêtres. 

• II.  Les  conseils-généraux  des  communes  pour- 
ront faire  désarmer  les  autres  personnes  reconnues 
suspectes;  i défaut  des  couseils-généraux  des  com- 
munes, les  directoires  de  district  uu  de  département 
pourront  ordonner  ce  désarmement. 

• 111.  Les  conseils-généraux  des  communes,  ou  à 
leur  défaut , les  antres  corps  administratifs  pren- 
dront, selon  les  localités,  toutes  les  mesures  conve- 
nables pour  que  ce  désarmement  ait  lieu  sans  troubler 
la  tranquillité  publique,  et  pour  que  les  personnes  et 
les  propriétés  soient  respectées.  Le  désarmement  ne 
pourra  avoir  lieu  de  nuit. 

• IV.  II  sera  fait  des  états  des  armes;  elles  seront 
provisoirementdéposées  dans  chaque  commune  dans 
des  lieuxsârs  indiqués  par  le  corps  administratif  qui 
•aura  fait  procéder  au  desarmement,  et  il  en  sera  dis- 
posé suivant  les  besoins  de  la  républiaue. 

• V.  Les  personnes  désigné  par  la  présente  loi 
et  reconnues  comme  suspectes,  qui,  apres  avoir  été 
désarmées,  seront  trouvé  saisies  de  nouvelles  ar- 
mes, seront  de  nouveau  désarmées  et  punies  de  six 
mois  de  détention. 

> VI.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  recélé 
des  armes  appartenant  aux  personnes  dont  le  désar- 
mement a été  décrété  par  l’article  l«f,  seront  punis  de 
trois  mois  de  détention.  • 

MonTAUT  : Je  demande  que  l'adresse  qui  vient  de 
vous  être  lue^  au  nom  de  fa  section  de  la  Réunion, 
soit  envoyée  a tous  les  départements. 

BoTint-Fo!<FafeDB  : J’ai  volé  pour  que  les  conclu- 
sions de  cette  adresse  fussent  converties  en  décret; 
mais  l’adresse  elle-même  contient  des  incnlpations 
indirectes  contre  une  partie  de  vos  membres,  dr*s 
erreurs  de  fait.  Je  crois  qu’au  moment  où  la  Con- 
vention vient  de  consacrer  une  réunion  qui,  i'esprre, 
durera  toujours;  au  moment  où  elle  vient  de  nom- 
merun  comité  qui  sauvera  la  république;  au  moment 
où  elle  a prouvé,  par  la  composition  de  ce  comité, 
qu’elle  ne  voulait  plus  connaître  de  parti;  au  mo- 
ment où  tous  les  bons  citoyens  de  la  Convention , et 
j’aime  à croire  qu'il  n'y  en  a pas  d’autres,  ont  re- 
connu que,  pour  sauver  la  chose  publique,  il  fallait 
abjurer  toutes  les  passions  haineuses  qui  ont  failli 
perdre  la  république;  je  crois,  dis-je,  que  dans  ces 
circonstances,  elle  ne  doit  pas  décréter  l'impression 
d’une  pétition  qui,  quoique  renfermant  d’excellents 


principes,  contient  pUisienrs  faits  absolument  faux.' 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l’impression  de 
l’adresse  et  sur  son  envoi  aux  départements. 

Albitte  : Je  demande  à relever  plusieurs  faitsfanx 
avancés  nar  Fonfrède.  Il  n’est  pas  question  dans  cette 
adresse  nés  opinions  des  membres  de  l’as-semblée, 
mais  dt-  l’esprit  rolandiste  répandu  dans  plusieurs  dé- 
artemenb  et  dont  les  hommes  adroits  ont  usé  avec 
eaiicoup  d’art  pour  agiter  une  grande  partie  de  la 
république.  Vous  avez  dit  vous-mêmes  qu’il  fallait 
faire  connaîlre  au  peuple  les  aristocrates  qui  abusent 
si  souvent  de  sa  confiance.  Eh  bien  ! cette  adresse  les 
démasque  tous.  J’en  demaude  l’impression  et  l'en- 
voi aux  départements. 

GaAnoBneuvE  : Je  m'étonne  qu’on  ait  déjà  oublié 
que  ce  n’est  point  le  modérantisme  qui  a failli  nous 
précipiter  dans  l’abime  que  des  scélérats  avaient 
creusé  sous  nos  pas  ; que  c'est  au  contraire  ces  hom- 
mes qui  se  couvrent  avec  tant  d'art  du  masque  du  pa- 
triotisme. (Murmures  de  l’une  des  extrémités.)  On 
ne  doit  pas  murmurer;  car  ce  que  j'ai  dit  là  est 
mot  à mot  dans  nos  procès-verbaux.  Je  soutiens 
donc  qu'indépendamment  des  objections  présentées 
pour  imprimer  cette  adresse , la  question  préalable 
doit  être  admise,  parceau’elle  attribue  les  maux  de 
la  république  au  modérantisme,  tandis  que  vous 
avez  reconnu  le  contraire. 

L’assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète 
n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  proposition  de  l'en- 
voi de  l’adresse  aux  départements. 

— On  lit  les  lettres  suivantes  : 

LeUrt  du  miniitrt  de  la  gmerre. 

• Pepiiis  que  la  Convention  a ordonné  la  confis- 
cation des  fournitures  faites  pour  les  troupes,  lors- 
qu'elles sont  dé^ectueu^es,  les  fournisseurs  redou- 
tent de  fournir  aux  magasins  militaires  celles  oui 
sont  les  plus  nécessaires  au  service,  et  surtout  les 
souliers.  Us  le  redoutent  d’autant  plus  que  ces  four- 
nitures ne  sont  pas  jugées  contradictoirement  par 
des  experts  nommés  par  eux.  Ils  demandent  que 
celles  qui  ne  seront  pas  jugées  conformes  au  moifèlc 
ne  soient  pas  entièrement  perdues  pour  eux,  etc.  • 
L’assemblée  décrète  que  le  comité  militaire  fera 
demain  un  rapport  sur  l’objet  de  cette  lettre. 

Rapport  du  conseil  executif  sur  Us  troubles  de 
^intérieur. 

En  exécution  du  décret  rendu  dans  la  séance 
d'hier,  le  conseil  exécutif  provisoire  adresse  à la 
Convention  nationale  le  relevé  des  lettres  qu’il  a re- 
çues hier  et  aujourd’hui  des  départements  troublés 
par  des  mouvements  contre-révolutionnaires. 

De  Paimbentf,  le  18  et  IS  Btrt. 
L’ile  de  Noirmootier  est  au  pouvoir  des  rebelles. 
Les  bons  citoyens  se  sont  réfugiés  avec  la  municipa- 
lité dans  le  cnàteau  qui  est  en  état  de  résister.  Les 
citoyens  de  Paimbœuf  ont  déployé  un  courage  ex- 
traordinaire. Tous  leurs  détachements  rentrent  vic- 
torieux. L’un  d’eux,  renforcé  de  canonniers  marins,* 
s'est  porté  à Frozes.  II  était  composé  de  deux  cetiU 
hommes.  Il  a trouvé  les  ennemis  retranchés  derrière 
une  espèce  de  redoute,  avec  une  nièce  de  8,  qui 
battait  le  grand  chemin  : il  les  a dénusqués,  leur  a 
ris  leur  canon  et  leurs  munitions,  leur  a tué  dix 
ommes,  et  fait  quarante-cinq  prisonniers. 

D’après  l’arrête  du  département  de  la  Lotre-Infé- 
rieure,  le  district  de  Paimbœuf  a formé  une  cour 
martiale  pour  juger  les  rebelles  faits  prisonniers. 
Déjà  deux  ont  été  fusillés. 

I.e  18,  un  détachement  de  eavalerie  de  Paimbœuf 
ayant  rencontré  à Frozes  un  détachement  des  revul  • 
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té0,  CSttyi  dd  les  ramener  par  la  raison  ; plusieurs 
se  reodiiTOt;  d'autres  parurent  efirayds  par  les  me* 
Daces.  11$  demandèrent  un  jour  pour  faire  réflexion. 

Le  lendemain,  tU  enroyèrenl  en  effet  des  députés 
pour  capituler  en  leur  nom.  L*admini$tration  les 
renrOTa.  On  peut  présumer,  par  ces  démarches,  que 
les  rebelles,  espérant  de  recevoir  des  renforts,  ne 
demandaient  que  du  temps  pour  paralyser  nos  opé* 
ndoDS. 

Ils  ont  entre  eux  un  signe  de  reconnaissance. 
Cestune  image,  en  médaillon,  consacrée  à la  vierge 
Marie,  entourée  de  têtes  de  chérubins  sortant  des 
nuages,  lis  ont  aussi  différents  signaux  de  recon- 
naissance pour  la  nuit,  et  des  feux  placés  de  distance 
en  distance. 

IftotM,  1«  19  mr»  1793. 

Los  nombreux  détails  qu’on  a rerus  ftuil  coiinai- 
Irr  de  plus  eu  plus  1rs  dangers  qu'a  courus  la  répu- 
blique dans  ce  département  ; mais  les  ressources  (pie 
trouve  un  peuple  libre  dans  sou  courage  et  dans  le 
dévouement  des  inagéslrats  revêtus  de  sa  confiance, 
se  sont  déployées  avec  la  plus  elhcace  énergie.  Trois 
corps  adininistratirs  se  sont  réunis  pour  ne  faire 
qu’un  faisceau  d'autorités  t't  de  lumières;  leur  xèle 
et  leur  héroïque  fermeté,  l'ardeur  et  le  courage  des 
patriotes  ont  triomphé  de  tous  les  dangers, 

Aoceoü,  le  tO  mer«. 

Les  troupes  sont  arrivées  à temps  pour  sauver 
cette  ville  qui  allait  être  assaillie  par  une  force  im- 
mense. La  marche  d’un  détachement  vers  Ingrnnde, 
a rétabli  les  commnnicatioin  entre  cette  ville  et  An- 
gers. Les  rebelles  oui  été  complètement  défaits  à 
OudonHIsontfui  avec  lantdepréripitatlon,  qu’oii 
a saisi  lenr  correspondance,  qm  fait  connaître  leur 
plan  et  leurs  liaisons  soit  avec  les  ennemis  étrangers, 
soit  avec  les  autres  corps  de  révoltés,  lis  ont  été  re- 
poussés de  Guérande  et  des  environs;  mais  on  n’est 
pas  encore  sans  crainte. 

Brest,  le  tû  nurt. 

La  révolte  s^est  propagée  jusque  dans  les  campa- 
gnes qui  avoisineDt  cette  ville.  Plusieurs  communes 
ont  formé  des  rassemblemenU  oorohreux  armés,  et 
d’autant  plus  dangereux,  que  les  paysans  de  ces  con- 
trées sont  courageux  et  opiniâtres,  lis  avaient  pour 
prétexte  le  recmiement;  mais  leur  cri  était  : Le  roi, 
le  clergé,  la  noblette.  Le  général  Canteleu  est  parti 
avec  un  corps  de  douze  cents  hommes,  qu’il  a con- 
duit vers  Paimbaeuf;  deux  autres  détadiements  de 
deux  cents  et  de  trois  cents  hommes  sont  partis,  se 
dirigeant  vers  Voisins  cl  Saint-Paul-de-Nyon  : d»*jà 
ce.s  mesures  ont  obtenu  quelques  succès.  Plutei- 
Mfzo  s’est  soumis  au  recrutement,  et  même  aux 
frais  dp  la  force  armée  qu'on  y a fait  marcher.  Beau- 
coup de  rebelles  ont  été  arrêté. 

Oépartanvot  dIadrsHiS-Uîro. 

Il  paraît  que  les  révoltés  n*ont  ptis  abandonné 
leur  projet  sur  Tours;  ils  se  portent  aussi  sur  Poi- 
tiers, mais  des  forces  s’avancent  contre  eux.  Il  doit 
en  être  établi  aussi  à Niort,  département  de  la  Ven- 
dée, etc. 

Signé  Lesbuk,  président  du  conseil  exécutif, 

A ce  précis  sont  joints  différentes  pièces  et  rensei- 
nements  que  l'assemblée  renvoie  au  cuuiilc  de  dé- 
lensc  générale. 

Vemier,  an  nom  du  comité  des  contributions, 
fait  un  rapport  sur  la  contribution  mobilière  de  celte  | 
aouée.  (Nous  le  donnerons  demain.)  j 

La  séanoe  est  levée  & cinq  heures. 


SPECTACLES. 

TfliiTMiiB  L’OpiSA-CoMiQVB  HATioiii^  me  Favatt.  Lé 
Siegs  de  LüUf  et  A'ino  ou  û Folle  par  amourt 
Demain  la  1**  repré5,  du  Jeune  Segt  et  du  f'teua  PoUt 
oom.  eu  un  acte,  mélée  d’tricUes 
TBéiTii  D£u  Répcsuqcb,  rue  de  Rlcludieu. 
trag.,elf<i  Jeune  HôtessCt 

THiATsi  os  LA  acB  FiTSBAO,  La  Cavemit  précédée  de 
C/émour  filial, 

Tuéatbk  db  la  citotbnrb  MosTABsrSB.  Le  Mont  Àl- 
phiii  t la  Petite  Orpheline,  et  la  BoUeust, 

THâAfsi  00  Maraxs.  Pour  la  clôture,  Robert,  chef  de 
brigands, 

TuKATaB  KATIORAl  DB  MoLIIrB.  /IcMcAc, 

TiléATRB  ou  Palaia. VARiiTBS.  Codel»Rousul{  Pbi- 
tHgue  secrète,  et  nie(4reax  quiproquo, 

TuÈiTKK  DU  Yalobviilb.  PuUf  la  cil  litre,  la  banne  Aa- 
baitiC;  la  Chaste  Susanne,  cl  Colombine  tnannequin, 
rimusemei.ts  physique»  et  tiouveaus  tours  d’adresse.  Le 
citoyen  Perriii,  mécaiiicioQ , ii^<^iiieur  et  demonalraleor 
de  physique  amusante,  donnera  aujourd'hui,  à aîi  heures, 
au  théâtre  ci-dcvanldu  ciluveu  Moreau,  au  palaii  de  PE- 
galité.n*  10  i LaSuiianc  cnrnanlée;  l'encrier  uuiqiicmeol 
et  parfaitement  ImiIC,  qui  fournil  à volonté  dereiicrede 
toute»  Bort(^  de  eoiileurs  5 le  grand  tour  du  Citron;  le  grand 
tour  de  la  Colombo,  qui  rapporte  une  bague  mise  dans  un 
pistolet  lire  par  une  fenêtre,  et  quantité  d’autres  touiH.  H 
continuera  tons  les  jours  {usqu’ao  jour  de  Pftqoes  Inclut- 
vement.  — Prix  des  pUœs,  8 liv.,  3 Ht.,  80  s.  et  30  s.  ^ 
On  peutlouer  d»  loges  à toute  beure» 


Hardi. 

Hardi. 

Mardi. 

Mardi. 

Mardi. 

Mardi. 


JOm  mardi  3d  mare  1708. 

PAIEMBST  DBS  RBttTES  DE  L’flôrE[.-DE-VILLE  DE  PARIS. 
SiidcmiersiDoIi  179S,  MU.  lei  Payeurs  août  lia  lettre  J. 

Noms  des  Payeurs, 

8 H.  Kau  de  Sainte-Marie,  p.  et  viag.  , 

18  M.  HarwlUer,  perp.  et  viag 

19  M.  Defava,  viager  et  perpétuel .... 
i*  H.  OcapUcci,  tont.  perp.  et  viag.  . , 

BS  H.  Vieillard,  tout.  perp.  et  viag.  . • , 

S3  M.  Ilurel,  perpétuel  et  viager.  , 

36  M.  Debroé,  perpétuel Mardi. 

Couri  des  changes  étrangers  à 00  jours  de  date, 
Amaterdam»  • • • 37 1 Cadix,  • , . .39l.t3s 

Hambourg  . • , , 877  Cénos,  * . • . . 49:, 

Londres.  . , , , 13^  Livouroe.  • , . , 307 

Madrid.  • a • S0L17s  Lyon,  PaUnunt  dé  \ b 

Cours  des  effelt  pubUcs, 

Act.  des  Indes  de  3500  liv.  1075,80 

Portionsde  lOOOliv  1ja5 

-•  deOlSlIv.  lOs  » . • 250 

— delOOtiv. , . 78 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  • , 397 

de  décembre  1781,  i^tt.  de  fin,  , • 8^,  7*  p 
de  135  DiUiODs,  déc.  178A«  • • 6},  fp 

Sp 

— de  80  mlllioas  avec  bulletios.  ,••••» 

— Saiisbullulin 7»  0',  ^ % P 

Sort,  en  viager. 1 

Bulletins.  . 86  — Sortis.  . , , 

Reconnaissance  de  bulletins  , 73  — Sorüs.  . , . 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Emprunt  de  novembre  1787,  à 5 p.  ; . , , . , . , 

— * é P*  ; 

— de  60  millions  d'tMût  1760.  * . . 7|,  ^ p 

Assurenecf  contre  les  incendies.  • • 893,  98,  05,65 

— Ivie ♦ • 

CONTBATS  1'*  classe  55  p.  *1*  . 76 

— i*  Idem  5 5 p.  *|,  su^  au  15* ,71 

— 8*/drm5  5p.  *|.AuJ.  aulO*.  ...  , , 67 

— A*  Idem  à 5 P*  *{•  suf.  au  10*  et  3 s.  p.  1.  , 88 

— 5*  Idem  5 3 p.  'i,  suj.  au  10* 83 


Sorties 


GAZETTE  NATIOME  o.  LE  MOMTEDR  llVERSEl. 

N*  87.  Jtudi  S8  Ma«»  1793.  — Van  2*  de  la  République  Franfaise. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ftennf  tU9  wtart,  — Milord  Eden  • aniTé  dcml^^PtBent 
ki  en  qualité  (Tenroyé  de  la  cour  de  Londres,  a déjà  en 
filiiidears  conféreiico  aToc  le  ministère  antrichien.  11  parait 
qu'elles  ont  pour  but  le  traité  qui  se  négocie  entre  les  deux 
cours,  et  dont  les  préliminaires  ont  déjà  été  signés. 

Les  dons  patrioliqueR  sc  cootinuent.  Il  paraît  que  le  centr 
de  Torfr  vre  Wirtb  peut  passer  pour  une  beureose  spéeola- 
Üon  de  sa  part.  En  effet,  d'apKs  l'exemple  qu'iLa  donné, 
ayant  déjà  fuit  un  bœof  et  un  soulier  d'argent,  il  rient  de 
fiibriquer  encore  on  Mitr  de  même  métal  pour  les  garçons 
boochert , qui  l'ont  offert  à S.  H.  I.  rempli  de  178  ducats, 
avec  une  derbe. 

üu  a remis  en  liberté  les  prétendus  couspirateurs  fran- 
çais. Il  n'y  a plus  de  terreur  à inspirer. 

Le  peuple  s'M  porté  en  foule,  le  1*'  de  ce  mob,  sur  le 
passage  d‘un  transport  coasidérahlc  d'anUleric  de  siège. 
Ce  transport  consistait  en  quatro-ringts  pièces  de  ringt- 
quatre,  soixante  de  dix-buil,  cent  mortiers,  denx  eents 
obusiera.  suirb  de  cent  vingt  six  chariots  de  munitions. 

On  doit  assembfrr  dans  U Bohème  une  armée  de  réserve 
de  dix  balaillofu,  et  trois  divisions  de  cavaieric  ; et  dans  le 
quartier  de  Tlnn,  un  autre  corps  de  vingt-trois  bataillons 
et  doute  divisions  de  catalerio.  Les  géttéfaax  de  Teny  et 
de  Kinsky  seront  les  chefs  de  ces  corps  de  réserve. 

Voici  les  artictes  d'une  ordoonaoce  publiée  au  sq)et  des 
émigrés. 

1*  On  n'aocordera  retraite  à aucun  émigré  français  à la 
campagne,  dans  les  petites  villes,  bourgs,  ou  autres  lieux, 
si  ce  n'csl  5 Vienne,  notre  capitale. 

2*  Tout  émigré  français  qui  a dessdn  de  s'arrêter  à 
Vienne  pendant  on  temps  quelconque,  soit  qu'il  ne  fasse 
que  d'y  arriver,  ou  qu'il  s'y  trouve  déjà  depuis  1790,  sera 
tenu  de  se  présenter  sans  délai  devant  le  comte  de  Bergen, 
ministre  de  la  pcdice,  à feffet  d'obtenir  de  la  directioD  de 
la  police  une  permissiez  de  ré-sîdenee. 

8*  Laéffli;^  qui  pailiront  d'ici  aurcmt  soin  de  se  munir 
d'on  passeport  de  la  ebaDcelierie  secrète  de  la  cour  et  de 
la  ville.  Il  est  enjniot  aux  magistrats  de  soigner  l'exécotiMi 
sous  leur  responsabilité. 

Un  article  addi  i ioonel  à ce  réglement  porte  qoe  les  émi- 
grés qui  ne  pourront  attendre  la  délitrance  dcài  passeports 
expédiés  par  la  chancellerie  d'Etat,  sc  muniront  provisedrè* 
tuent  d'an  pa.sseport  de  quelque  enrojfé,  qu'ils  présenteront 
sur  le»  froolii-rcs  aiitricbicnnos  au  général  qui  comman- 
dera, et  attendront  là  les  passeports  oc  In  chancellerie. 

Franefortf  U 18  murs.  — Les  mouvements  des  Françab 
et  leur  invasion  soudaine  dans  le  duché  de  Deux-Ponts  ont 
donné  à l'éledear  de  Saxe  les  plus  graves  inquiétudes  sur 
la  sûreté  de  ses  trésors  et  celle  de  ses  Etats.  Il  a donc  fait 
transporter  ses  effets  précieux  à Kern^steio,  et  donné  ordre 
de  lurvdDer  les  Prançab,  les  Polonais  et  les  autres  étran- 
gers. 

Les  troupes  de  réketenr  arrivent  id  depuis  quelques 
fours. 

Le  ministère  autriebien,  qui  n'a  pas  été  peu  alarmé  pen- 
dant quelque  temps,  mais  qui  est  revenu  de  sa  terreur, 
s'occupe  de  rteandre  dans  toute  l'Allanagne  rémulation 
patriolique  quHl  alinacnle  par  le  récit  des  nombreuses  libé- 
ralités des  sv/efi  de  Vienoe. 

Le  mhüstre  de  l'Autriche  à Hambourg  a établi  dam  son 
hôtel  un  tronc  drique , qui  sera  ouvert  aux  ^néroêitég  du 
publie,  chaque  matin,  à des  heures  qu'il  Indique. 

La  diète  de  Ratbbonne  a reprb , le  8 de  ce  mob,  ses  dé- 
libérations sur  la  reste  du  décret  de  eommbsioa  impériale. 

On  attend  dans  la  même  ville  les  hussards  autrichiens 
de  Backo. 

Oo  apprend  de  Manbeim  que  les  Françab  ont  comme 
bloqué  cette  ville  jusqu'au  9,  en  interceptant  le  puisage 
des  vins,  blés  sds  et  autres  denrées.  Mais  la  communica- 
tion a été  rouverte  le  1 1 , et  le  chargé  d'affaire  de  la  répu- 
blique, M.  Lafont,  a dû  revenir  à Manbeim.  Les  Prussiens 
8*  Sérit,  — Tomt  lU 


le  disposent  à passer  le  Rhin  prés  d'Oppenfaeim.  11  sniv* 
ki  et  à Mauheiin  beaucoup  de  grosse  artillerie. 

Le  priooe  d'Anhalt-Zcrbst,  frère  de  rirapératriee  de  Rus- 
sie, et  qui  était  au  service  de  l'Autriche,  est  mort  à Lum- 
bouig,  d’une  attaque  d’apoplexie. 

Les  édiigrés  du  corps  de  Condé  entreront  pour  la  plupart 
au  service  de  l'empereur.  Quelques-uns  seront  employés 
dans  le  génie  et  daoi  l'aitilierie,  où  üs  auront  le  grade 
qu'ils  avaient  en  France. 

( Indépendamment  de  cette  fsvenr,  il  reste  à M.  de  Coudé 
et  aux  émigrés  la  ressource  de  leur  étaMissement  sur  lo 
mer  Noire.  Oatlierine  leur  • fait  passer  pour  cet  objet  une 
somme  de  600,000  lîv.,  de  l’emploi  dcsqueiles  ib  pouiront 
disposer.  Au  reste,  c'est  aux  conditioTis  suivantes  que  l'im- 
péràlrice  recevra  lo  émigrés  dans  ses  possosiomi 
O^ux  des  émigrés  fiançais  qui  voudront  s'établir  en  Rus- 
sie seront  embarqué^  à Ulm  et  transportés  et  défrayés  aux 
dépens  de  l'impérâtrice.  A leur  arrivée,  lev  gentilshommes 
it  iesoQiciors  des  derniers  grades  auront  chacun  une  mai- 
son, deux  vaches,  deux  chevaux,  six  brebis,  soixante  ar- 
pents do  terre , mesure  de  Russie,  ce  qui  revient  d quatre- 
vingts  ou  quatre-vingt-dix  arpents,  mesure  de  France; 
pendant  deux  ans,  des  alimeoto,  et  autsnt  de  roubles  en 
argent  que  d'arpenb  de  terre.  I<es  quatre  années  suivantes, 
les  slimeots  et  les  roubles  seront  diminués  de  moitié.  Ceux 
qui  ont  une  femme  recevront  moitié  pins  de  tous  cos  ol>- 
Jeis,  et  moitié  enfin  pour  chaque  en  fhnt.  Llmpératriee  éta- 
blira une  maison  d'éducation  pour  les  enfants  des  émigrés 
français  qui,  depuis  l’âge  de  six  nus  jnsqa’è  douie,  seront 
élev^  sous  le  nom  de  cadets  de  la  oare  Noire,  et  placés  en- 
suite dans  l'armée  comme  oflielcri.  L'impéntrice  donne 
aux  Françab  tous  les  susdits  biens  à titre  de  Gef!^  de  sorte 
que  tous  les  habitants  qui  sont  déjà  dam  le  pays  seront 
les  serf»  des  possesseurs. 

Les  domestiques  recevront  aussi  des  pièces  de  tme,  mab 
qui  ne  seront  leur  propriété  qu'au  bout  de  six  années,  et  qui 
dront  de  leurs  maîtres. 

offlders  de  premicrgrtde  auront  plus  de  bétail,  d’ar* 
gent  et  de  terre. 

LepriacedeCondéaurt  tout  le  pays,  à dire  de  ptinc'i- 
pauté , avec  la  dépendance  féodale  de  l'empire  de  Russie. 

HOLLANDE. 

Lntftiye,  (s  Igmnrs.  — Déeloraftoi  ftdU  à VaêtembUt 
de  U H,  P.,  par  S,  A,  5,  Monengnéor  i$pH%t4dfOranÿ9 
et  de  iVauatt. 

Hauts  et  puissants  selgnenrs, 

La  portion  très  importante  de  l’admintstration  pt^lque 
qui  m'a  été  confiée,  en  mes  différents  rapports  politique  et 
militaire,  par  V.  H.  P.  et  par  les  seigneurs  Etals  des  pn^ 
rinces  respectives,  me  défend  de  garder  le  silence  dons  la 
circonstances  Immédiates  de  la  cause  générale  du  pays. 

V.  U.  P.  ont  certainement  rendu  justice  â mes  sentiments 
et  à ma  conduite,  lorsque,  dans  voire  lettre  aux  Etats  des 
provinces , et  dans  votre  déclaration  rcUÜre  au  manlfate 
du  générai  Dumonriex,  voni  avez  défendu  eette  conduite  et 
ces  sentiments  contre  les  calomnies  et  les  faussetés  de  mes 
ennemis.  Mais  Je  dois  à V.  H.  P.,  aux  Etat»  des  provinces, 
à la  nation  hollandaise,  pour  laquelle  mes  ancêtres  ontvevié 
leur  sang:  fedob  aux  fidèles  aUiés  de  l'Etat,  qui,  dan»  un 
moment  si  critique,  ont  volé  à notre  secours  pour  se  battre 
j avec  nous  pour  la  république;  je  dois  à toute  l'Europe, 

1 dont  raltentloa  est  fixée  sur  une  attaque  ausri  InjorieuN, 

; et  je  ne  dots  pas  moins  à moi-méme  de  faire  connaître  oo» 
j seutenDent  mes  vues»  mab  même  les  foodemeotideroaco» 
A fiance. 

' L'Etat  est  attaqué  de  la  manière  la  plus  injuste.  Le  ter» 
‘ ritoire  de  la  république  est  envahi,  et  les  armes  de  TenDeml 
' ont  eu,  contre  toute  attente,  un  succès  qui  pourrait  s'èteo- 
: dresaxvillesquioDtvoixdansr£ut»dontleMuitesieraient 
Incalculables. 

Tels  sont , haub  et  puissants  seigxxeurt,  les  dangers  qui 
nous  accablent  déjà  et  qui  nous  menaceot  encore.  Mon  des- 
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iptn  n*cst  point  <le  les  dlstimolrr:  )e  ne  désire  pos  même  | 
me  flatter  que  les  pertes  que  noua  avons  déjà  éprouvées  | 
seront  les  dernières.  Il  n'estpassurprenant  queeette  ré])U>  t 
bUque  éprouve  de  frrsnds  écbecs  au  commeneement  d’une 
guerre;  mais,  au  milieu  de  ces  désastres,  elles'éléTe,  comme 
si  les  pertes  réreillaieet  son  acUTilè,  soutenaient  son  cou- 
cl  inuUiplisient  ses  forces. 

Si  l'oo  ne  doit  pas  dissimuler  les  dangers  de  l’EUt,  on 
PC  doit  pas  non  plus  cacher  ses  aranlages  et  ses  ressources. 
La  situation  du  pays,  coupé  par  des  rtrières,  des  canaux 
cl  dm  lacs,  oITrc  des  sraotages  qui  nous  mettent  en  état  de 
disputer  le  terrain  aux  ennemis,  quand  même  leurs  succès 
seraient  encore  plus  considérables.  La  fidélité  dee  citoyens 
et  leur  amour  pour  leur  patrù  sont  également  eScaecs 
daos  on  Etat  républicain.  Les  troupes  de  la  république  sont 
pleines  de  courage,  cl  brûlent  d’essayer  leurs  forces  pour  la 
défense  de  leurs  «utels  et  de  leurs  foyers.  Les  matelots  sont 
■nimés  de  cet  esprit  qui  n’s  jamais  manqué  de  distingiser 
si  bononbieraent  les  Hollandais,  sur  un  élément  qui  leur 
est  naturel,  et  sur  lequel  ils  ont  si  sourent  coofondu  l'or* 
gueil  de  leurs  ennemis.  Enfin,  je  dois  me  persuader  que 
noQ-si'Ulement  les  alliés  de  l’Etat,  mats  encore  les  puissan- 
ces formidables  qui  ont  avec  la  r^oblique  on  Intérêt  et  un 
ennemi  communs,  uniront  leurs  efforts  aux  nôtres  pour 
fepou«ser  des  frontières  de  celte  république  la  violence  et 
rinjustice. 

Mais,  hauts  c(  puissants  seigneurs,  je  fonde  ma  confiance 
d’une  manière  plus  particulière  dans  le  souverain  arbitre 
de  Tunivere , qui  de  rien  a fait  parvenir  ce  pays  à n force 
réseute,  qui  l’a  cociserté  par  des  miracles,  et  a soutenu  le 
ras  de  mes  courageux  ancêtres;  Ce  Dieu  est  étemel;  sa 
tuule*puisunee,  u prévoyan<e  le  sont  également,  et  il 
yeoteficore  sou  tenir  crus  qui  mettent  leur  confiance  en  lui. 

C’est  sur  CCS  fondements  que  je  déclare,  à ta  face  de  tout 
Punlvers,  que,  loin  d’être  découragé,  |e  veillerai  jusqu'à 
mes  derniers  moments  à la  défense  de  l'Etat,  et  que,  quoi- 
qu'une partie  de  mes  possessions  et  de  mes  domaines  soit 
déjà  an  pouvoir  de  l’ennemi,  ce  qui  me  ra<te,  ainsi  que 
mon  sang  et  ma  vie.  est  encore  au  service  de  l'Eiai.  J’ai  été 
élevé  dans  ces  sentiments  ; ce  sont  ceux  qui  ont  distingué 
mes  ai»cèlres,  et  ces  exemples  illustres  ont  été  inculqués 

Jiar  moi  et  par  la  prinressc,  notre  chère  é|tou$e,  à nos  en* 
ants:  ils  désirent  déjà  avec  ardeur  de  se  distinguer  dans 
une  carrière  aussi  honorable; 

Que  la  natioa  se  lève  t qu’aie  s’unisse  à moi  contre  un 
mnemi  qui  en  veut  à sa  fiàrrfé,  à ses  propi  iiUi  et  à son 
fndepeodtMce  / Je  me  flatte  qu’on  me  trouvera  toujours 
daos  la  carrière  de  l’honneur  et  de  l’amour  démon  pays; 
et  puisque  je  n’ambitionne,  ni  ne  connais  d'autre  gran- 
deur que  celle  du  pays,  je  m’estimerai  heureux  si  le  del 
daigne  bénir  mes  éfforts  et  les  diriger  ven  ce  but» 

Fait  à la  Haye,  le  16  février  1796. 

Signé  G.  prince  <rOaaMt, 

PAYS-BAS. 

d'une  frffre  de  Bruxdie»,dn  llfiuirf.  — Le 
brave  Valence  est  parti  avaot-hlrr  pour  retourner  en  France, 
èi  l’on  u’ètsit  pat  sans  inquiétude  sur  les  suites  de  ses  bles- 
sures. 

Je  viens  de  voir  arriver  une  trentaine  de  dmsseurs  ty- 
roliens, faits  prisonniers  aux  environs  deTervuren,  village 
situé  à deux  petites  lieues  de  celte  ville.  La  forêt  de  Soigne, 
qui  nous  avoisine,  recèle  déjà  plusieurs  partis  de  chasseurs 
•utricliiens  qui  s’avancent  très  près  de  nous.  Quant  à l'ar- 
mée frarvçaise,  depuis  l'aff-iirc  du  mardi  19,  elle  s’est  re- 
pliée sur  Louvain.  J*-  crois  qu'elle  occupe  encore  celle  der- 
nière ville;  mais  la  plus  grande  partie  occupe  Montagne 
àe  Fer  sur  la  route  de  Bnnetles.  L'armée  de  la  Hollaode 
s’est  repliée  sur  Anvers  et  Maliiies,  et  l'on  ignore  encore 
quel  parti  va  prendre  Dumouriei,  qui  n'a  rien  à opposer  à 
la  cavalerie  autrichienne.  Son  armée  paraît  avoir  souffert 
le  16 , le  18  et  le  19,  puisque  nos  hôpitaux  ont  reçu  beau- 
coup de  blessés  et  de  malades.  11  ne  nous  reste  plus  ici  que 
très  peu  de  volontaires  organisés  ; tout  est  ptiü  suocetsive- 
mem  pour  Pennée. 

Dumouriex  te  verra  peut-être  obligé  d’abandonner  scs 
rapides  conquêtes....  La  république  devra  ce  malheur  et  à 
U négligence  des  chefs  chargés  de  surveiller  les  a*ant-pos- 
^ et  à la  conduite  impoliUqge  de  ses  ageots,  qui,  au  lieu 


de  ménager  d’abord  les  préjugés  des  Belges,  ont  voulu  Ic« 
renverser  du  premier  choc.  & le  gouvememenl  fratiçais 
l'était  mis  toot  simplement  à la  place  du  goaTernement  au- 
trichien; s'il  se  fCtt  borné  à inviter  les  Belges  à se  donner 
une  représentation  moins  aristocratique,  et  qu’il  les  eût 
laissés  libres  dans  leur  choix,  celte  liberté  efil  concilié  tous 
les  esprits  ; for  et  les  boenmes  auraient  servi  la  cau««  com- 
mune ; le  bon  esprit  qui  régnait  dans  quelques  provinces 
ae  serait  étendu , et  aurait  propagé  partout  les  bous  princi- 
pes. De  bons  écrits  et  le  eoenmeree  avec  voa  troupts  an- 
raient  à U fin  francisé  les  Belges  ; car,  je  dois  le  dire  à l’bno- 
neur  des  troupes  françaises,  le  Belge  les  a toujonrs  esti- 
mées ; et  cette  estime  est  fondée  sur  ses  qualités  moralesi 
sur  sa  gaîté,  sa  franchise,  son  buBanîté. 


FRANCK, 

Parie,  U 27  mare.  — Les  Dourelles  des  ports  de 
la  république  sont  heureuses,  i l’exception  des  der- 
nières de  érest,  qui  apprennent  que  IVscadre  sortie 
de  ce  port  le  8 de  ce  mois  v est  rentrée,  après  avoir 
essiiye  un  coup  de  vent  alfreuz  qui  a demüté  l'A~ 
ehiUe  et  le  TourviUe,  Duvai,  commandant  de  l’es- 
cadre, a été  tué  dans  une  mauvaise  manœuvre  pen- 
dant l’ouragan  qui  a démâté  ces  deux  vaisseaux. 

Le  cors.*ure  le  AépuèliVam,  de.  Marseille,  a pris 
deux  bricks  anglais,  chargés  de  vin  de  Catalogne , 
de  fer,  plomb,  etc. 

Un  corsaire  de  Nantes  a conduit  dans  le  port  de 
Lorient  deux  prises  anglaises,  l'une  chargée  de  ten- 
tures et  de  fruits,  et  l'autre  de  fruits  et  de  vins  d'Es- 
pagne. La  dernière  est  estimée  1.10,000  liv. 

Il  est  entré  en  rade  et  à Brest  un  corsaire  gui  a 
fait,  en  dix-sept  jours,  huit  prises  estimées  plusieurs 
millions. 

Le  conseil  exécutif  a fait  donner  ordre  dans  tous 
les  ports  de  la  république,  aux  corsaires  français,  de 
respecter  les  pécheurs  anglais  qui  naviguent  sans 
armes  et  qui  ne  commettront  aucune  hostilité. 

Les  corsaires  marseillais  ont  fait  encore  six  nou- 
velles prises  très  riches. 

— On  annonce  que  les  Prussiens  sont  a quelques 
lieues  de.  Varsovie,  et  que  le  général  Mollendorff  y 
est  attendu. 

— On  apprend  par  les  nouvelles  du  Cap  aue  Tor- 
dre est  rétabli  dans  toutes  les  parties  du  Nord,  et  que 
les  nègres  ont  repris  leurs  tra  vaux.  On  doit  en  partie 
cet  heureux  état  de  choses  à la  prudence  et  à la  fer- 
meté du  patriote  Santhonaz. 

— Nos  départements  menacé  par  les  rebelles  font 
marcher  de  toutes  parts  contre  eux  de  l’artillerie  et 
des  forces  considérables.  — La  seule  ville  de  Brest 
a envoyé  neuf  cents  hommes  avec  du  canon» 

COMMDIfE  DE  PARIS. 

Du  26  marv.  -—  La  section  de  Bonconseil  annonce 
au  conseil-général  que,  adhérant  à l'airété  de  celle 
de  Marseille,  elle  a ouvert  un  registre  d’inscription 
afin  qu'il  soit  formé  des  compagnies  de  volontaires 
qui  seront  à la  dis{K»ition  du  ministre  de  la  guerre, 
I»ur  aller  dans  lesdiven  départements  où  nos  enne- 
mis secouent  le  flambeau  de  la  discorde  et  allument 
le  feu  de  la  guerre  civile. 

Le  conseil-général  approuve  cet  arrêté,  et  en  or- 
donne l’envoi  aux  quarante-six  autres  sections. 

— Dans  l’ordre  ae  ce  jour,  le  commandant-^né- 
ral  annonce  le  départ  de  quatorze  pièces  de  canons, 
avec  leurs  caissons,  pour  le  département  ie  la 
Vendée, 

^AT  CIVIL. 

Du  23  «larr.  Divorces,  8.  — Mariages,  29.  — 
Naissances,  52.  — Décès,  48. 

Du  24.  Divorces,  4. — Mariages,  8.  — Naissances, 
59.  — Décès,  52. 
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Du  3 J.  Dirorc«s,  T.  — Mariages,  26. — Naissances, 

69.  — Décès,  40.  

Au  Rédacteur. 

Paru,  19  mtr*  1793, 

J’ai  TU  avec  surprise  que  dilTerents  jonruaux  ont 
tiré  des  conséqucDces  politiques  d’un  simple  acte 
d'humanité.  Comme  j'en  ai  été  l’organe,  il  est  de 
mon  devoir  de  présenter  les  faits  dans  leur  intégri  té. 

J'ai  porte,  il  y a quinze.  Jours,  un  don  à la  section 
de  la  CroiX'Rouee,  et  J’ai  déclaré  qu'il  venait  de  la 
part  du  baron  ae  Staël,  ci-devant  ambassadeur  de 
ouWe  en  France,  et  vivant  en  ce  moment  en  simple 
particulier  dans  l'arrondissement  de  cette  section. 
J’ai  dit  en  outre  que  son  intention  était  que  ce  don 
fût  uniquement  consacré  au  soulagement  des  pau- 
vres. L assemblée  générale  nomma  une  commission 
particulière  pour  veiller  à ce  que  la  somme  que  j’ai 
déposée  sur  le  bureau  fût  aamiiiistrée  de  manière 
lie  les  citoyens  les  plus  indigents  fussent  secourus 
e nréfémice.  Le  procès-verbal  de  la  section  fait  foi 
le  la  vérité  de  ces  faits.  Us  sont  si  simples  que  je  ne 
conçois  pas  comment  ils  ont  pu  être  dénaturés. 

C.  C.  Gambs,  aumônier  dt  la  Chapelle  de  Suède. 


THÉ.4TBE  DE  L’OPÉRA-COMIQUE  NATIONAL. 

Dans  le  compte  que  nous  avons  i rendre  du  HarbUrde 
5ét  i(/e,  arrau|;é  avec  la  musique  de  Paistello,  nou^  n'avons 
à parler  ni  du  poème,  qui  juuit  depuis  longiemps  d'un  suc- 
cès soutenu,  ni  de  la  musique,  connue  de  lou<  1rs  amateurs 
et  regardée  par  eux  comme  l'un  des  ouvrants  où  Paistello 
a mil  te  plus  de  fines^ctdVprit,  ni  même  décrite  réu- 
nion qui  a réussi  consianimenl  dun«  un  grand  nombre  de 
sociétés,  etsur  tous  les  tbéairn  de  dé|iartPincnts.  mais  seu- 
lement de  la  manière  doni  cvt  ouvrage  a été  exécuté  sur  le 
lbé>«tre  de  l’Opéra  Coruique  nalioiial. 

r.'éiait  sans  doute  une  entreprise  hardie  de  la  part  des 
acteurs  de  ce  théâtre,  que  de  lutter  avec  nos  derniers  bouf- 
fons italiens,  dont  le  souvenir  récent  caresse  encore  l'oreille 
des  amateurs  ; mais  l’audace  même  est  faite  pour  plaire,  et 
malirise  la  fortune,  quami  on  a les  moyens  de  la  soutenir, 

Figaro  est  joué  par  Soliier:  il  est  impossible  de  rendre 
ce  dialogue  vif  et  serré  avec  plus  de  feu , d'esprit  cl  de  na- 
turel. Ceux  qui  comparaient  tes  deux  troupes  onUélé  fâ- 
chés que  Soliier,  dont  ta  rèptilation , comme  chanteur,  est 
usurée,  n'ait  chanté  ni  l'air  de  la  partition  qu'il  pouvait 
faiic  arranger  i sa  voix , ui  surtout  celui  par  lequel  Viga- 
noni  l'avait  remplacé;  c'est  donc  comme  acteur  seulement 
qu'il  faut  te  juger,  et,  à cet  égard,  son  irioroplm  a été  com  • 
plel.  C’est  Elleviiiu  qui  joue  Alnsaviva:  ce  jeune  acteur 
remplit  chaque  jour  les  espérances  qu'il  a données  dés  son 
début;  il  rend  avec  braucoup  d'intelligence  et  de  gréce  ce 
rdic  dilCene,  Ctrl  y met  la  dignité  convenable,  seule  qua- 
lité qui  manquait  à Mandini  • H a chanté  avre  beaucoup  de 
goût,  et  sans  abuser  de  h facilité  qu'il  a d'omer  son  chaut. 

On  ne  peut  lui  reprocher  en  général  que  de  rentrer  un 
peu  trop  sa  voix,  de  confondre  le  son  des  rnrelles,  et  de 
ne  pas  a«sex  a<  ticuler  les  consonnes.  A ce  défaut  dont 
il  peut  se  corriger,  sa  mann-re  prouve  uneescvlicnte  école. 
X.a  jeune  Ricbardi  n'a  pas  montré  moins  de  talenlscommc 
cantatrice,  malgré  la  peur  quVlIc  a laissé  paraître  à la 
première  représentation;  elle  a de  rugililé,  ses  oroeoaents 
sont  sages  et  de  bon  goût  ; même  comme  actrice  elle  a sur- 
passé ce  qu’on  devait  attendre  de  son  peu  d'bab'lude  de  la 
scène.  On  désirerait  qu'elle  s'animét  un  peu  davantage,  et 
c'est  ce  qu'elle  fera  sans  doute,  lorsque  sa  liuiidilé  n'cii- 
chaioera  plus  ses  moyens.  Nous  voudrions  pouvoir  faire  le 
même  éloge  de  Narbonne  dans  Bjrtolo  ; mais  nous  sommes 
obligés  de  convenir  qu'il  a paru  un  peu  faible  et  froid  ù 
c6tè  des  autres,  et  surtout  à côté  du  souvenir  de  l'admi- 
rable Raflanelli.  Peut-être cst<e  ce  souvenir  seul  qui  lut  a 
nul,  et  que  la  crainte  de  ne  pa<  allclndre  un  p ireil  modèle 
l'a  empêché  de  se  livrer  é l'impuUion  de  son  propre  talent. 
Si  cela  est,  nous  ne  pouvous  lui  recommander  que  de  la 
cooQance.  On  n*a  rien  i demander  ù Clicnard  dans  le  rôle 


de  Baille  : son  excellente  caricature,  sa  belle  voh  dans  l*atr 
de  la  calomnie,  tout  le  comique  qu’il  répand  dans  ce  réir, 
ne  laissent  rien  à désirer.  L'orclicstrc  mérite  au«ai  une  mon* 
tktn  honorable  pour  le  soin  qu'il  a rnis  dans  l'exécution  dé 
celle  musique.  Le  succès  a été  complet. 


AVIS. 

Le  dloyen  Blondtn,  seeréialre-hilrvprf-le  national,  pré* 
rient  Inamateundela  langue  anglaise  que  Inndi,  iSavril, 
il  ouvrira  un  cours  dans  lequel  il  profitera  avec  les  nou- 
veaux éiéments  de  grammaire  anglaise  rt  les  auteurs  clas* 
stq  lies  anglais  qu'il  vient  decompoaer.  La  souscription  n'est 
que  de  15  livres  pour  tout  leoourv.  Les  personnes  qui  dé- 
sireront se  faire  inscrire  pour  suivre  ses  leçons  voudront 
bien  s’adresser  cloître  Saint-Benoil,  n*  Sri3.  On  le  trou- 
vera les  lundi,  mercredi  et  vendredi  fusqu'à  une  heure. 


CONVENTION  N.VTIONALE. 

Prétidence  de  Jean  Dtbry, 

JV.  B.  Dans  la  sëancé  du  mardi  36,  dans  l'énumé- 
ration des  membres  du  comité  de  salut  public,  les 
quatre  membres  suivants  ont  clé  omis  : Daiitoo, 
Sieyès,  Lasource,  Isnard. 

Rapportsur  la eontribulion mobilière  de  1793,  fait 
dans  la  séance  du  mardi  20. 

VKR5IER,  au  nom  du  comité  des  crmtributions  * 
Vous  allez  vous  occuper  en  cet  instant  de  la  contri- 
bution mobilière,  de  cet.impOt  qui  doit  atteindre  et 
saisir  ces  richesses  versatiles,  incertaines  et  fiipli- 
ves,  qui  se  dérobent  pour  ainsi  dire  à l'œil  vigilant 
et  attentif  uui  les  poursuit  ; vous  allez  vous  ucciiprr 
de  cet  impôt  qui,  combiné  et  calculé  avec  la  contri- 
bution foncière,  doit  servir  tout  à la  fois  de  b;ise  à 
l’impôt  progressif  xur  le  luxe  et  les  richessest  et  à la 
suboention  de  ÿuerre. 

J l«r.  — Augmention  de  15  millions  damlacost^ 
(ribufton  mobilière. 

Les  revenus  mobiliers,  de  l’aven  de  tous  les  cal- 
culateurs publicistes,  surpassent  de  bien  loin  les  re- 
venus fonciers;  ainsi,  au  premier  aspect,  on  pour- 
rait être  surpris  de  ce  que  la  contribution  mobilière 
n’est  iKvrtée  qu'à  75  millions,  tandi.s  que  la  contribu- 
tion (oncière  s’élève  à 240  ; mais  celle  surprise  cesse 
si  l’on  considère  : 

10  Que  les  revenus  mobiliers  sont  sujets  ù plus 
d'accidents,  de  variations  et  d’incertitudes  que  les 
revenus  fonciers;  iju’ils  ne  peuvent  être  imposés  au 
même  taux,  c’esl-a-dirc  au  cimjuiènie;  que  votre  co- 
mité s’est  porté  aussi  loin  uu'il  était  possible,  en  ré- 
glant celte  im|)osition  au  uixième  de  la  matière  im- 
posable, tandis  qu’elle  n’était  qu'au  vingtième  ou  au 
dix-huitième  au  plus  du  revenu  présumé. 

20  Si  l'on  considère  que  les  revenus  mobiliers 
supportent  déjà  une  grande  partie  des  contributions 
inaireclcs  de  renregislrement , du  timbre  , des 
douanes; 

30  Que  déjà  les  rentes  sujettes  à la  retenue  du 
quart  ont  payé  leur  portion  ue  tribut; 

40  Que,  dans  un  très  grand  nombre  de  communes, 
la  matière  mobilière  imposable  n'existe  pas. 

D'après  ces  considérations,  il  n’est  donc  pas  sur- 
prenant que  la  masse  de  la  contribution  mobilière 
n'ait  été  portée  qu’à  75  millions. 

. Si  elle  a été  augmentée  de  15  millions,  c’est  à rai- 
son de  la  suppression  du  droit  de  patentes,  suppres- 
sion dont  vous  avez  décrc'té  K*  principe,  dans  une 
dos  précédentes  séances.  qui,  aux  termes  du  d«'- 
cret,  doit  être  prise  en  considération  dans  l’impôt 
mobilier. 


soi 


Le  droit  de  palrnlfs,  suivant  son  (‘valuation  con- 
jecturale, devait  produire  23  millions  : s’il  ii’a  pro- 
duit que  7 millions,  cVst  à raison  des  circonstances 
accidentelles  et  de  la  négligence  dans  la  perception. 

Voyons  à présent  pourq^uoi  on  a changé  les  an- 
ciennes bases  pour  en  établir  de  nouvelles. 

5 11.  — Det  vice$  de  l'ancienne  bâte  de  répartition. 

Cette  contribuUoD  mobilière  était  distribuée  en- 
tre les  départements,  sans  boussole,  sans  règle  et 
sans  principes.  Tel  département  supportait  une  sur- 
charge exorbitmte,  et  au  lieu  du  vingtième  ou  dix- 
huitième  de  ses  richesses  mobilières,  il  pavait  le 
huitième  on  dourième  de  ce  revenu,  tandis  que 
d'antres  supportaient  A peine  un  soixantième. 

Ces  dilTérences,  ces  inégalités  monstrueuses  pro- 
venaient de  ce  qu’on  avait  pris  pour  base,  entre 
toutes  les  ci-devant  provinces  ou  généralités,  ce 
qu'elles  étaient  siip)iüs<>s  payer  antérieurement  en 
impôt  mobilier.  Rien  n'élait  plus  erroné  ni  plus  dé- 
fectueux. D’une  part  on  n’a  pu  recueillir  que  très 
imparfaitement  ce  que  chaque  province  payait  ci- 
devant,  à raison  de  l’immense  diversité  dans  le  ré- 
gime des  contributions  directeset  indirectes.  D'autre 
part,  c'était  supposer  gratuitement  que  le  despotisme 
veillait  et  s’occupait  n distribuer  avec  égalité  et  dans 
une  juste  proportion  le  pokU  énorme  du  trilnit  dont 
il  grevait  le  ^uple.  jamais  supposition  ne  fut  plus 
hasardée  et  moins  vraiseinhlable.  Le  moment  du  be- 
soin, la  facilité  du  recouvrenu  iit.  le  caprice  de  l'in- 
ventf  ur,  la  cupidité  du  sénic  ÜK^al  réglaient  sou- 
vent le  montant  de  l’imput  èt  la  distributioh  à faire  ; 
ainsi  la  répartition  entre  les  départements,  ëbiblic 
sur  une  telle  base,  était  nécessairement  fautive,  sou» 
tous  les  rapports.  En  Faduplant.  et  surtout  en  l'adop- 
tant seule,  on  a surchargé  les  départements  en  rai- 
son de  ee  qu’ils  étaient  iléjà  plus  ou  moins  grev^ 
par  l’exeès  de  l'ancien  tribut;  de  là  les  plaintes,  les 
réclamations  qui  se  sont  élevées,  de  là  le  déficit  (lans 
la  perception  et  le  recouvrement. 

Si  les  bases  étaient  détectuenses  dans  la  réparti- 
tion entre  les  départements,  elles  IVtaieut  bien  da- 
vantage dans  la  cotisation  particulière  de  chaque 
contribuable. 

N'e»t-il  pas  bien  étrange,  n’est-il  pa»  inouï,  aur- 
lout  en  matière  d'impOl  et  de  législation,  que  l’on 
ait  fait  résulter  l’évaluation  de  la  fortune  d’un  parti- 
eiilicr  de  la  seule  présomption  du  loyer,  comme  si 
l’on  edt  pu  ignorer  que  les  coiijrilures  et  les  pré- 
somptions ne  peuvent  opérer  que  par  leur  concours 
et  leur  nombre,  et  qu’en  dernier  résultat  elles  ne 
nous  donnent  jamais  que  des  probalnlités? 

N’(^st-il  pas  évident, eld’uneexjvériencp reconnue, 
que  souvent  les  besoins  d’un  père  de  famille,  les  re- 
lations d'alTaires  plus  éti'ndues  que  lucratives,  le» 
projets  (run  nouvel  élabli&semeut  dout  les  espéran- 
ces sont  troniDces,  déterminent  souvent  un  lover 
plus  vaste  et  plus  cher  que  la  fortune  des  indivious 
ou  des  contribuables  ne  le  comporte? 

Ne  voit-on  pas  les  boutiques  les  moins  spacieuses 
servir  à des  commerces  très  lucratifs,  tels  que  la  bi- 
jouterie, l'orfévrcrie,  taudis  que  le» commerçants  en 
poterie,  en  grosse  cÜncaillene,  occupent  forcément 
lin  vaste  espace? 

La  confection  des  rôles  était  pénible,  embarras- 
sante par  le  nombre  d4*s  excepUons,  des  moditica- 
tions  admises,  par  les  réduclioi»  de  tout  ce  qui  avait 
clé  payé  en  cotiLribulion  foncière,  par  le  versement 
a faire  sur  ta  cote  d'habitation  de  tout  ce  qui  n’était 
pas  absorbé  par  le  loyer  ou  la  contribution  moW- 
lièrc;  par  la  diminution  à opérer,  si  le  loyer  ou  la 
première  contribution  excénaii  la  somme  assignée 
par  le  mandement  : de  ces  operations  compliquées  et 


multipliées  il  résultait  des  erreurs  sans  nombre;  et, 
en  dernière  ressource,  il  fallait  iuvoquer  le  maxi- 
mum, porter  des  plaintes,  et  attendre  une  décision 
toujours  trop  lente  pour  celui  qui  est  grevé. 

$ UI.  NouvelUi  botes  de  répartition  proposéei  par 
U comité. 

Nous  n’avons  pas  pu  suivre  les  Errements  de  la 
répartition  ancienne  entre  les  généralités*  nous 
avons  ^rté  aussi  la  base  prise  de  la  superficie  du 
sol;  elle  a des  rapports  plus  directs  avec  la  contri- 
bution foncière  qu’avec  la  contribution  mobilière. 
On  peut  même  dire  qne  souvent  la  bonté  du  climat, 
la  fertilité  du  sol  n'ont  que  très  peu  d'influence  sur 
les  richesses  mobilières,  ce  qui  arrive  lorsqu’un  pays 
n’a  point  de  débonchés,  lorsipi’il  n’a  ni  industrie,  ni 
manufactures,  ni  commerce  ; lorsqu’on  a surabon- 
dance de  certaines  denrées,  et  qu’on  ne  peut  se  pro- 
ctiri  r qu’à  grands  frais  les  autres  objets  de  première 
nécessité.  Nous  nous  sommes  donc  déterminés  à 
adopter  pour  première  et  principale  ba^  la  seule  po- 
pulation. Les  raisons  qui  nous  ont  décidés  sont  : 

Qne  la  population  est  le  signe  le  moins  équivoque, 
disons  mieux,  la  preuve  la  ^ns  certaine,  la pluscon- 
cluante  des  ressources  qu’un  pays  peut  offrir  aux 
arts,  au  commerce,  è rinduslrie.  Les  villages,  les 
bourgs,  les  villes  ne  se  forment,  ne  s’agranaissent, 
ne;  se  peuplent  (uren  raison  des  ressources  que  leur 
situation  peut  offrir  à leurs  habitaiiLs.  La  population 
est  tout  à la  fois  et  le  signe  et  l’effet  des  richesses 
locales,  mobilières.  Si  le  pny.s  le  plus  stérile  est  d’ail- 
leurs dans  une  position  favorable  au  commerce,  tel 
que  les  ports  de  mer,  U offre  bieulOt  la  plus  nom- 
breuse population. 

Mais  comme  on  ne  peut  $e  dissimuler  que  les  ren- 
tiers. les  capitalistes,  les  arts  de  première  classe,  le 
commerce  eu  tout  geure  existe  principalement  dans 
les  villes , nous  avons  cru  devo  r,  pour  le  soulage- 
ment des  esin{>agnes,  rejeter  une  moitié  de  notre 
contribution  sur  les  villes  seules,  indépendamment 
de  leur  part  afférente , en  raison  de  leur  popula- 
tion. 

Ainsi,  pour  nous  mettre  à l’abri  des  erreurs,  nous 
avons  divisé  la  masse  de  uulrc  coiitributiou  mobi- 
lière eft  d«‘ux  portions. 

Lu  pmnière  doit  être  répartie  sur  tous  lesdépar- 
tements,  dislricu  rt  communes,  à raison  de  1 livre 
lu  sous  par  tète  de  leur  population  eftective  ; 

La  seconde,  sur  toutes  le>  communes  au-dessus 
de  mille  àmis,  dans  une  proportion  graduée  des  pe- 
tites aux  grandes  villes. 

Quoique  l’on  jette  d'abord  sur  chaque  di'partc- 
ment  1 livre  ]0  sous  par  tête,  il  n’en  résulte  pusque 
chaque  individu  doive  payer  1 livre  10  sous.  Le 
nombre  de  la  )>opulation  ne  sert  qu’à  régler  la  masse 
de  la  contribution,  qui  se  répartit  ensuite  en  propor- 
tion des  richesses  mobilières.  I.a  raison  s'en  présente 
d ellc-mémc.  Souvent  un  pays  est  rempli  de  manu- 
factures <]ui  üxeut  et  déterminent  une  grande  po- 
pulation ; mais  ces  msnulactures  ne  profatent  essen- 
tiellcmeDtqu’àqufluiiCHS riches  propriétaires.  Comme 
ceux-ci  retirent  les  nénéfices,  c’est  donc  à eux  à ac- 
quitter la  contribution  réglée  sur  une  population 
(uii,  à vrai  dire,  ne  sert  qu’à  augmenter  leurs  ri- 
chesses. 

Mais  il  arrive  quelquefois,  et  ccci  est  démontré  par 
le  fait,  qu’une  commune,  une  ville  n’a  pas  de  fi- 
chées mobilières  proportiounées  à sa  population; 
en  sorte  (Qu'elle  serait  lésée  dans  la  répartition  si  on 
n’apportail  quelque  tempérament,  quelque  modifi- 
cabon  à la  réglé  générale.  C'est  par  cette  raison  que 
nous  avons  cru  devoir  donner  aux  départements  et 
aux  districts  la  faculté  de  diminuer  la  paît  contri- 
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Lutive  d*une  ou  pUisieurs  municipalités , d'uno 
somme  qui  ne  pourra  exc«lerle  sepliome.enle  reje- 
tant  sur  celles  où  existent  les  ricliesses  mobilières, 
sans  aflaiblir  la  somme  demandée  en  masseau  de'par-  | 
tetnent.  Cette  première  base  est  la  plus  juste  que 
l'on  puisse  vous  présenter.  Reste,  la  répartiliou  entre 
les  individus  ou  les  contribuables. 

Nous  sommes  forcés,  dès  le  début,  de  faire  ici 
Taveu  qu’il  y a impossibilité  d'atteindre  à la  perfec*  | 
tion.  I 

Dernier  résultat:  ict  une  foration  sur  Us  ! 

eonfrt6ua6ie«.  Mais,  citoyens,  que  votre  sévère  Jus-  i 
tire  ne  s'rn  alarme  pas;  ne  vous  effrayez  point  de 
celte  mesure.  Vous  remarquerez  que  celte  taxation 
est  soumise  et  subordonnée  à des  règles  qui  ^uidc- 
nuit  les  taxateurs,  qui  les  empêcheront  de  s'égarer. 

Vous  remarquerez  que  nous  laissons  subsister  les 
présomptions,  les  considérations  pr.ses  du  loyer,  du 
nombre  des  domestiques,  chevaux,  équipages;  mais 
nous  avons  pensé,  que  ces  présomptions,  souvent  d<^ 
fcctueiisrs,  devaient  être  nuMlibées,  tempérées,  dans 
leurs  conséquences,  par  tontes  les  autres  présomp- 
tions et  par  les  coiisiaéralions  locales. 

Eu  rflet,  n’arrive-t-il  pas  souvent  qu’un  citoveo 
ne  prend  que  forcément  un  loyer  considérable,' un 
domestique,  un  cheval;  qu'îl  cède  au  besoin,  à la 
uécessiUsce  qui  opère  pour  lui  une  charge?  Alors 
nVst-il  pas  évident  que  l'imposer,  par  cette  considé- 
ration ou  surci'Ue  unique  présomption,  c'est  procé* 
der  en  raison  inverse  de  la  justice? 

Vous  remarquerez  que  notre  rdle  simple  en  lui- 
même  ne  présentera  que  deux  colonnes. 

La  premii-re,  ap|)e[ée  co/onne  des  facultés^  doit 
comprendre  tous  les  revenus  provenant  d'ailirurs 
que  des  pnipriéles  foncières,  ou  des  rentes  soumises 
à la  retenue  du  quart;  en  un  mut,  elle  doit  com- 
prendre tout  ce  qui  ii'a  point  encore  payé. 

La  seconde  colonne,  appelée  cote  génèraUf  con- 
tiendra les  relations  de  toutes  les  faculli^,  de  tous 
les  revenus  di‘s  coulribuables,  de  quelque  part  qu’ils 
pniviemienl,  ceux  même  qui  ont  déjà  i^iaye  une  con- 
tribution soit  foncière.  Soit  mobiliiTe.  Celte  colonne, 
à parler  exactement,  formera  lo  bilan  des  fortunes. 
C'est  sur  ce  bilan,  c’est  sur  celle  colonne  que  seront 
établis  f'impof  iur  le  luxe  si  les  richesses  el  la  suh- 
veution  de  {guerre;  mais  cet  objet  exigera  une  dis- 
cus>ioii  à part. 

Euliii,  citoyens,  vous  remarquerez  avec  une  satis- 
faction digne  de  votre  sensibilité  que  l’ou  a ménagé 
celui  qui  UC  retirait  rigoiireusniieiit  du  son  travail 
que  livres,  ou  de  quoi  subsister; 

Que.  l’on  a ménagé  les  pères  de  famille;  que  les 
eulants  morts  pour  U patrie,  ainsi  que  les  enfants 
adoptifs,  seront  réputés  vivants. 

Telles  sont  les  bases  ipic  nous  vous  proposons 
pour  la  conli'ibiition  nioliilière  de  ctdte  année. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  décret 
dont  lu  uiscussiou  est  ajournée  aux  sc'ances  sui- 
vantes. 

SÉANCE  DU  MEnCRBDI  27  HABS. 

Le  ministre  de  riiilérieur  fait  passer  à lu  Conven- 
tion une  lellre  des  aümiuistrnteurs  du  dé|i.irtemeut 
du  Tarn,  qui  umioiice  que  l’arbre  de  la  liberté  ayant 
clé  reuverst*  dans  la  ville  de  Castres  par  des  scélé- 
r:its  dont  on  ignore  encore  les  noms,  lu  uiunici[Kiiité 
de  celle  ville  n onlooué  qu'il  serait  relevé,  cl  qu'un 
autel  à la  liberté  serait  drossé  ù cuié ; comme  la  inii- 
nicipalilé  di^ire  que  les  frais  qiroccasioiineul  cesdif- 
bMenls  objets  soient  supports  |iar  les  gens  susueets 
de  lu  ville  de  Cu^trcs,  elle  Ueuiüudc  à cet  clTet  Vuu- 
torisalioii  de  rassemblée. 

L’autorisation  est  accordée. 


Le  Fbésidetit  : Je  reçois  à l'instant  un  p.^quet  de 
la  Belgique  ; il  renferme*  uii  mémoire  extrêmement 
volumineux  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  lire,  mais 
qui  est  reintil  à la  situation  actuelle  de  ce  pays.  Ce 
mémoire  est  ainsi  terminé  : • Nous  vous  avons  déve- 
loppé la  cause  des  maux  qui  nous  affligent;  elle  est 
principalement  dans  le  décret  du  15  décembre  et  dans 
la  conduite  inconsidérée  de  quelques  agents  de  la  ré* 
publique.  ■ 

Ce  mémoire  est  renvoyée  au  comité  de  défense  gé- 
nérale. 

— Le  citoyen  Monrénl  fait  hommage  à la  Conven- 
tion d'un  plan  de  conslilulion  ri'publicaine. 

Poui..mvGra:<opre  : J'annonce  à l'assemblée  que 
le  département  des  Vosges,  l’un  des  moins  peuplés 
de  la  république,  a fourni  treize  bataillons  de  volon- 
taires nationaux.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que 
le  département  des  Vosges  a bien  mérité  de  la  patrie. 

La  prop<)sition  de  Gmndpré  est  adoptée. 

— On  lit  une  lettre  des  commiss.iirrs  de  la  Con- 
vention à Chantilly,  du  27  mars. — En  voici  l’extrait: 

• Citoyens  nos  col  lègues,  à notre  arrivée  à Chan- 
tilly, nous  nous  sommes  transportés  au  château. 
Après  avoir  parcouru  plusieurs  appartements,  nous 
avons  remarqué  des  ouvertures  pratiquées  dans  les 
muraillfs;  nous  les  avons  fait  ouvrir,  et  elles  se  sont 
trouvées  remplies  de  fusils  nouvellement  fabriqués, 
de  chevrotines,  de  lingots  de  plomb,  de  linge,  de 
pendules,  de  trois  cents  liassi  s de  papiers  qui  con- 
statent les  titres  de  propriété  du  Clermontois,  et  de 
deux  caisses  conlenaiit  des  bijoux  précieux;  noiis 
avons  requis  la  force  publique  pour  la  garde  du  châ- 
teau, et  nous  avons  fait  continuer  les  fouilles. 

> Nous  vous  demandons  une  extension  de  pou- 
voirs pour  faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les  pa- 
piers (le  plusieurs  particuliers  soupçonnés  de  receler 
des  effets  appartenant  au  ci-devaiil  prince  Condé; 
si  vous  ne  trouvez  pas  celle  mesure  necessaire,  nous 
prendrons  des  arrêtés  mie  nous  soumettrons  à votre 
ratilication.  Nous  vous  ferons  passer  sons  quelques 
jours  les  fusils  et  autres  objets  précieux  que  nous 
avons  découverts. 

m Signé  Thibaut  et 

« P.  5.  Le  courrier  que  nous  vous  expédions  vous 
remettra  trois  lingots  de  plomb  trouvés  dans  les 
tourelles  du  château.  • 

Romme  : Il  y a à Chantilly  des  objets  précieux  ré- 
clamés par  les  arts;  on  y a trouvé  une  collection  de 
médailles  très  curieuses  ; je  crains  qu'elles  n'aient  clé 
portées  à la  âlonnnie. 

: Elles  sont  déposées  au  comité  de  surveil- 
lance. 

Romme  : 11  y a aussi  un  cabinet  d'histoire  natu- 
relle qu’il  faut  conserver.  Je  demande  que  la  Con- 
vention adjoigne  aux  commissaires  qui  sont  à Chan- 
tilly un  membre  du  comité  d’instruction  publique, 
ou  un  autre  qui  ait  des  conuaissauces  dans  cette 
]>nrlie. 

Doulcet  :Scrgentafait,il  y a quelques  jours,  une 
proposition  qu'il  faut  adopter:  c'est  d'autoriser  le 
ministre  de  rinterieur  à envoyer  à Chantilly  uo 
membre  de  la  commission  des  monuments.  Je  de- 
mande aussi  que  l'extension  de  pouvoirs  demandée 
par  vos  commissaires  à Chantilly  leur  soit  accordée- 

Les  deux  propositions  de  Doulcet  sont  adoptées. 

— Uiisect’élaire  fait  lecture  des  deux  lettres  sui- 
vantes : 

Lettre  des  commissaires  de  fa  Conrenfion  à Orléans» 
OrléaiM,  le  tS  man  1703,  l'«a  S*  de  b rép. 

I Cilovens  nos  collègues,  vous  avez  rapporté  l’ar- 
I ticle  de'  votre  décret  du  13  du  présent  mois,  qui  lais- 
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j;»it  l:i  ville  (rUil''ausen  ttal  dtriUUiunjuniu'à  cc 
M€  Ifsrilojfent  aient  Hire  Ui  prévenus  de  t'horri^ 
le  aUentiil  commis  le  IG  du  meme  mois  dans  son 
enceinte.  Vous  nve%  ele  e n(raînrs,  citoyens  col  lègues, 
|Kir  un  mouvement  iialurel  d'imlulffeiice  pati  rnelle 
que  noos  nuriuns  partage  sans  doute  si  ikhis  eus- 
sions opint^avec  vous,  stirtout  d’apn's  lesos‘-uraii'  e$ 
qo'  v .us  ftnifut  dumico  sur  l'eUit  de  tranquillité  de 
la  ‘.ôte  d'ürlêaiis. 

Nous  vous  devons  la  vérité,  citoyens  ct>llèfïiii*.«;  ; 
fl  si  on  vous  avait  f.ttl  lecture  (le  nos  deux  ilernitTes 
leUivs,peuti  tn'Sfrail-rllf  d»‘jà  connue  : noiisdidons 
que  l'nucienne  tiiunicipalite , rortement  inculpée, 
avait  fl  e-inêine  dirigé  lo  proe  dure  de  la  iiianièrc 
qui  lui  était  la  plus  lavoral  le;  nous  disions  que  les 
coupables  y avaient  toutes  sortes  d'appuis,  soit  pnrre- 
qu'un  roisoiinait  les  témoins  pour  arranger  ftiDodilier 
leur  dépositioiiduns  lin  seiiseoii vernit  suit  lutnequ'im 
a procuré  les  ninyensdedi'p.mitifà  cioixque,  malgré 
Cfssrdueliuns,  I on  voyait  furteiiient  chargés,  et  sur 
leS4|ueisli  s(nanüatsd'ai‘rctaiiniientdA(Hn‘  pmmple- 
inentdifceniés.  Aussi  n’v  a-t-il  qu’un  seul  prisonnier. 

Nous  ii'avuns  (xiint  dit  à îailirn  que  le  départe- 
ment du  Loiret  avait  eiivové  un  nombre  d'hommes 
(juelconqtie  au  secours  du  département  de  la  Vendée. 
iNous  ne  lui  avons  point  dit  que  les  coim.ibles  fussent 
en  état  d'arrestation.  Nous  lui  avons  dit  que,  forU‘- 
nieiit  entraînés 'nar  le  seiiliineiit  des  dangers  de  nos 
frères  de  U V emlée,  nous  laisserions  partir  le  batail- 
lon du  Finist 'le  que  les  ei»rps  adinliiistralifs  avaient 
re«|uis  ici  pour  niaitilriiir  la  (ranqiiilllilé  publiqi.e, 
eqnliants  que  nous  étions  dans  raptmi  que  les  pa- 
illotes donnerdieiit  à rexécnlion  de  vos  di'creU. 
Nous  avons  ajouté  que  la  partie  de  la  garde  iialiu- 
nale  désignée  par  le  décret  du  18  sérail  mise  en  arres- 
tation ; mais  nous  av  uns  observé  i|iie  ceux  qu'indique 
la  liste  d'ordre  de  service,  les  s<’uls  <jue  le  demi  al- 
tiiiil  directement,  n étnicuC  pas  les  coupables.  Tal- 
lieii,  plein  d<*s  soiits  d'une  autre  grande  mission,  ne 
nous  a pas  donné  sans  doute  assez  d’allenlion,  et  a 
mal  rapjinrte  ce  qu’il  a entendu- 
La  verU(%  citoyens,  est  «pie  le  rapport  de  ce  ri- 
goureux article  du  décirt  n’est  point  aussi  favorable 
aux  patriotes  que  vousavez  pu  le  croire.  Ils  éLiienl 
bien.sflr^  reux-làde  s<  furr  recominîlrepource  qu’ils 
Sont,  et  ilsaltend  iienten  silence  votre  iuslke; ceux 
qui  craignaient  d’etre  livrés  ou  dénonct^-^,  ont  fait  au 
confraire  toutes  .sortes  de  démarches  pour  la  préve- 
nir; aussi  ne  se  cachent-il.s  pas  pour  dire  que  c'est  a 
eux  qti  on  est  riHlevable  de  cet  article  rnpporlé  ; et 
V(  ritahlemenl  nous  savons  qu'ils  vous  ont  (HistMés 
de  tinssives,  de  députations,  de  faux  exposi'S.de  sup- 
positions. Sous  aurions  désiré,  citoyens  collègues, 
qu’au  moins  nos  lettres  (Missent  elé  lues,  ou  une  vous 
eussiez  allendti  notre  rap|>«irt  pour  vous  décider. 

Aujoui*d’hui  notre  devoir  et  voire  confiance  nous 
commandent  de  vous  di^larer  que  si  la  Convention 
nationnie  ne  décrète  pas  une  nouvelle,  mesure  qui 
mette  ici  tous  le.s  hommes  suspects,  tous  ceux  qui 
oiit  machiné  rtc^  complots  liherticides,  dont  ce  qui 
àVst  passé  n’a  «Hé  que  le  cruel  prrlude,  dans  une  po- 
sition de  rûnieur  é^leà  celle  dont  votre  décret  les  a 
delivres,  là  position  des  habitants  en  général,  et  des 
patriotes  que  vous  avez  cru  secourir  en  particulier, 
sera  pire  qu’elle  n’était  auparavant. 

Le  petriolisme  n’est  p*uni  en  force  contre  l’aristo- 
entie  ; en  V«iici  les  preuves. 

Les  coupables  ne  sont  point  livrés,  nous  l’avons 
dit  ; au  contraire,  rnncieniie  municipalité  leur  a foiir- 
îii  tous  les  moyens  de  se  soustmire.  C’eAl  une  téim'- 
vilé  inriiltnnle  de  la  part  du  maire , que  d'appeler  la 
responsabilité  stir  s.i  t«He  à cet  t'gard.  | 

I.CS  patriotes  seuls  ont  obéi  IMelement  aux  n'^qui-  ' 


sitioiis,  les  outres  l<*s  ont  éludées.  Les  rtdies  oui  ven- 
du leiirschevaux  de  luxe,  et  «mt  livré  avec  ironie  des 
maxelles  qu’ils  avaient  achetées  en  échange  ; iis  ont 
fait  de  iiiénif  pour  leurs  armes,  ils  ont  rendu  les 
bonnes  pour  en  livrer  de  mauvaises. 

Le  commandant  des  150dragoiisqui  sont  ici  a en- 
I temiu  dire  derrière  lui,  et  nous  l'a  rapporté,  qu’après 
I .son  départ  ou  verrait  beau  jeu  ; d'autres  avaient  dit 
à se.s  oreilles  qu’on  avait  chassé  d'ici  attcienueiuetil 
un  n^giment  (le  dragons  à coups  de  pierres,  et  que 
cela  pourrait  encore  arriver.  ^rboeaii,e'est  le  nom 
de  ce  commandant,  ne  s'eiïraie  pas  eiséiuenl  ; U leur 
a répondu  en  rt'publicaiti. 

Dimanche  on  a joué  aus|iectacle  la  pièce  intitulée: 
rf/nnneVe  criminel.  La  salle  était  pleine;  et  loimue 
dans  le  l'ours  du  drame,  un  personnage  l^usque  là* 
che  de  grosses  injures  cuntn*  des  eommûrutrra  nou- 
vellrment  arrivés , des  particuliers  qui  avaient,  dit<* 
on,  demandé  la  pièce,  ont  donné  le  signal  d'applau-* 
dira  ces  injures,  et  cela  .s’est  lait  à plusieurs  reprises. 

Etilin , ciloyens  ('ol lègues,  hier  nous  allions  aux 
0)rps  administratifs  avre  HourboUeet  Matthieu,  et 
nous  avons  ob.serré  tous  les  quatre,  bien  distincte- 
mrnt,  mi  groupe  de  malintenhontiés  que  leur  main- 
tien et  certaines  habitudes  deorps  nous  dt'sigaaiout 
pour  d'amuens  militaires,  qui,  très  échaufles,  nous 
meriAçaienti  mesure  «pie  nous approcJiions, perdes 
gestes  très  prononcés.  Deux  d'entre  eux,  ou  plus 
sages,  ou  effrayés  des  suites,  nHenaienl  les  pliisar* 
deiils,  et  les  ont  rnlrninés  avec  coiitraiiile,  au  mo- 
ment de  notre  pnssagi*  ; nous  n'avotis  eu  tuii.s  quatre 
que  la  même  opinion  sur  leurs  mauvais  (fesscins. 

Nousn’auriunspns  cité  ces  particularités,  citoyens 
collègues,  auxquelles,  nous  pouvons  le  dire,  nolro 
courage  et  notre  caractère  nous  rendent  iuiinimeat 
supérieurs  ; mais  les  cirronslances  nous  y ubligimt. 
Voilà  lessyniplGmes  qui  ont  annoncé  ku  le  repentir 
et  ladimleurdonloii  vous  a fait  de  .si  belh'S  dt'scrii)- 
lions.  Voilà  l'état  des  choses  au  uiomont  où  vous 
rapportiez  une  disposition  rigoureuse  qui  devait  al- 
térer rarish>cralie;  elle  o’a  jamais  été  plus  hostile, 
plus  insolente. 

Nous  o!«prveronspiK‘ore,rü"vensc»dlègues,que, 
m.*ilîfré  les  ordrps  domu*s  elle  ztdeque  les  coinman- 
(riiiLv  iiuu'k  ont .'t.ssurès avoir  nusù  1rs  rxcciili'r, il  a 
Hé  inqMissibir,  depuis  six  jours,  de  clwrsir,  aux  ler- 
lucsde  votre  décret,  lesciloyeussùrsauxquclson  doit 
distribuer  les  armes,  H les  posb'S  sont  restés  déserts. 

Les  patriotes,  il  est  vrai,  nous  entoiinmt  et  nous 
gardent  ; une  e.seortc  de  bons  et  vr.ii.s  8.ins-CuloUes 
lions  suit  partout;  mais,  le  croirez-vous?  les  corps 
administratifs  assurent  qu'tl  n'y  a pas  cinquante  pi- 
ques dont  on  puisse  disfioser.  Nous  en  avons  ordonné 
nue  prompte  iabricalioii. 

Tout  ceci  vous  fera  sentir,  ciloyens  c«vl lègues,  que 
1.1  pr('senced<*s  commissaires  de  la  Convention  sei*a 
encore  ici  «pieique  temps  nécessaire.  Nous  y sommes 
accmini.sdu  premier  niouvemenl,  et  nous  osons  dire 
y avoir  emniové  notre  temps  diMiiaiiièrc  à méritM“ 
votre  approbation.  Mais  nous  avons  annoncé  notre 
retour  dans  le  déportement  de  la.Vèvre,  où  les  mal- 
veillants .aussi  ne  sont  pasen  petit  nombre.  Les  corps 
administratifs  y ont  parfaitement  secoiwlé  li*s  me- 
sures que  nous  y avons  d'abord  prises;  mais  aussi 
nous  ont-ils  fait  senlir  que  notre  présence  y serait 
luHfSsairc  ; et  si  quelque  grave  circonstance  les  for- 
çait à nous  re«iu(‘rir,  jKiumons-nous  refuser  d’aller 
à ieii  r siM^onrs,  comme  nous  avons  fait  pour  ceux  qui 
sont  ici  ? 

Nous  pensions  que  vos  trois  commissaires  nom^ 
més  par  le  d«^retuu  18,  nous  en  laisseraient  la  faci- 
lité; mais  vous  les  avez  rappelés;  et  si  nous  partions, 
les  cori>s  admimslratirs  nepeuveiilenvisager  lasilua- 
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tlon  on  ib  m frouTeraient  snns  frémir.  Ils  nous  Ton! 
déclaré,  ce  mAtin.  Nous  Attendrons,  ciloyens 
ffucs,  que  vous  aycï  |)csé  dans  votre  sages.’ie  toutes 
les  circonstances,  et  pris  une  résolution  délinilive; 
mais  elle  est  urgente,  et  vous  le  sentez  bien , car  aii- 
lojird'hui,  demain,  peut-être,  ou  peut  nous  appeler 
a Nevers.  Veuillez,  citoyens  collèpnes,  ne  pas  perdre 
de  vue  que  le  rapport  du  décret  que  vous  avez  pro- 
noncé en  laveur  des  patriolcs,  ne  doit  pas,  suivant 
vos  intentions,  ilevenir  un  iimyen  dont  leurs  enue- 
0)is  se  servent  bientôt  pour  les  écraser. 
tes  commissaires  de  la  Contention  natinnats 
jtris  les  dêpariements  de  la  Nièvre  et  du  Loiret. 

Signé  CouoT-DnEROOis,  Laplancue. 
Lettre  deseorps  administratiftde  la  ville  tt Orléans., 
Citoyens  léRlsIalcurs,  raltcntal  commis  sur  la  per- 
sonne â’unrcpré-scnlant  du  peuple  est  l’onvra^e  de 
quelques  individus.  Eu  rapportant  le  décret  qut  dé- 
clarait la  ville  d’Orléans  en  état  de  ri  hfllion,  vous 
avez  prouve  que  votre  intention  était  que  les  coupa- 
bles seuls  fussent  punis;  mais  le  décret  du  24  mars 
exijre  nue  explication.  Les  citoyens  Collol-Herbois 
et  Lanlanehc  sont  au  milieu  de  nous;  mais  Us  sont 
en  meme  temps  commissaires  dans  le  déparlement 
de  la  Nièvre,  et  ils  vont  bientôt  se  rendre  à leur  des- 
tination. Cependant  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nous  sont  extrêmement  utiles.  Nous  prions  l’as- 
semblée de  vouloir  bien  nous  renvoyer  tes  citoyens 
Bourbolte  et  Matthieu. 

Marat  : Comment  prétendez-voua  rétablir  l’ordre 
dans  la  république , lorsque  les  conspirateurs  trou-» 
vent  des  siipp/ds  dans  cette  enceinte?  Comment 

rirétendez-vons  rétablir  l’ordre  dans  la  république, 
orsipie  les  mesures  vigoureuses,  prises  pour  sauver 
la  patrie,  sont  rapportée*  rar  des  lâches?  Citoyens, 
c'est  rimpunité  qui  enharnit  au  crime  : je  vous  de- 
mande ceqii’oiia  fait  des  auteurs  du  pillage  des  bou- 
tiques des  épiciers.  (Des  rumeurs  s’élèvent  et  cou- 
vrent pendant  quelques  instants  la  voix  de  l'orateur.) 
On  a arrêté  dans  celte  émeute  plusieurs  femmes  de 
la  cour  cl  une  grande  quantité  de  valets  d’émigrés  ; 
qu’en  a-l-onfail?  où  sont-ils? 

Je  drmande  que  le  décret  qui  déclare  la  ville  d’Or- 
léans en  étal  de  réludlion  jusqu’à  ce  qu'elle  ait  livré 
les  auteurs  de  l'assassinat  commis  sur  ta  personne  de 
Léonard  bourdon , soit  maintenu,  cl  qu’une  force 
année  soit  envoyée  dans  Ci'tte  ville  pour  faire  exé- 
cuter les  décrets  de  rassemblée. 

Boukbotte;  Sans  doute  Tailien,  eu  vous  disant 
que  le  départ  de  vos  commissaires  à Orléans  était  inu- 
tile, n'a  eu  que  de  bonnes  intentions.  Personne  ne 
lui  rend  plus  de  justice  que  moi.  Mais  enlin,  cr  faux 
ex|K)sé  a surpris  la  religion  de  rassemblée.  La  muni- 
cipalilc  d'Orléans  a bien  été  mise  en  état  d aircsla- 
tioii,  mais  aucun  des  assassins  de  Li'unard  Uourduu 
n'étîiit  arrêté  quand  nfnissommcs  partis.  Le  désarme- 
ment ne  s’est  paseneotué,  ou  il  a été  illu.soire.  parce- 
qu'on  a acheté  de  mauvais  fusils  pour  les  donner  à 
la  place  des  bons  qu'on  a gardés. 

Les  assassins  oiilcté  entendus  en  déposition  contre 
les  iîans-Culoltes  qui  voulaient  défendre  Léonard 
Bourdon,  et  qui  n'ont  plus  retrouvé  leurs  piques  en 
s’en  allant. 

Ce  qui  depuis  longtemps  a accru  le  nombre  des 
mauvais  citoyens,  c’est  la  profusion  des  écrits  inli- 
Hèles  répandus  par  Roland.  Il  fallait  que  vos  com- 
missaires redonnassent  une  nouvelle  énergie  à l'opi- 
nion publique. 

Nous  devons  payer  un  juste  tribut  d’éloges  nu  zèle 
du  colonel  du  regfmcnt  ac  dragons  et  des  nouveaux 
ofliciers  municipaux. 

La  Convention  rapporte  le  décret  par  teqnel  elle 


avait  (L‘jà  rapporté  celui  qui  déclarait  la  ville  (J’On 
léans  en  étal  de  rébellion. 

— Dt’oitESNOY  : Vous  avez  décrété  que  tous  lea 
é^ngers  sans  aven  seraient  tenus  de  sortir  dans 
vingt-quatre  heures  de  Paris,  et  dans  huit  jours  de 
|a  république  : celle  loi  n’est  pas  encore  exécutée  ; 
il  arrive  tous  les  jours  des  étrangers  à Paris.  Hier,  en 
allant  voir  la  femme  de  GufTrtjy  (on  rit),  j'ai  billi 
être  assasiiné.  Je  demande  que  te  ministre  (le  la  jus- 
tice rende  compte  de  rexécnlion  de  cette  loi. 

— Taim.kffii  : Vous  avez  décrété  hier  que  le  con- 
seil exécutif  rendrait  compte,  séance  tenante,  des 
renseignements  qn’îl  a pu  avoir  sur  la  conspiration 
dehretagne;  ce  décret  ri’a  pas  été  exécuté.  Je  de- 
mande qiio  ce  compte  soilrendu  aujourd'hui,  et  que 
Beiirnon  ville  déclare  si  Dermignv,  qu’il  vient(ic  faire 
ofiicier-général.  est  ce  même  t>ermigny  qui  était 
l’année  dernière  colonel  de  la  gendarmerie' nationale* 

Ces  diverses  propositions  sont  décrétées. 

— Dreos  : M y a un  décret  qui  défend  aux  députés 
de  solliciter  des  phares  auprès  des  uilfii>lres.  fl  est 
bien  aisé  de  savoir  si  celte  loi  est  exéciitri».  Je  de- 
uinndc  que  les  ministres, en  vous  donnant  la  liste  de 
tons  les  officiers-généraux,  vous  d'mncnt  aussi  la 
note  des  recommaiidalioiis  qu’ils  ont  reçues.  (On  ap- 
plaudit.) 

Danton  : Je  déclare  avoir  recommandé  aux  mi- 
nistres d’excellents  patriotes^  d’excellcnls  révolu- 
tionnaires. Il  n'y  a aucune  loi  qui  puisse  ôter  à un 
représentant  du  peuple  sa  pensée.  La  loi  ancienne 
qu'on  veut  rappeler  était  absurde  ; elle  a été  révo- 
(^iiée  par  la  révolution.  Il  faut  eiiHii  que  la  Conven- 
tion nationale  soit  un  corps  révolulionnnire;  il  faut 
qu’elle  soit  peuple;  U est  lein|is  qu  elle  déelare  la 
guerre  la  plus  implacable  aux  ennemis  de  l'inté- 
rii'ur.  Quoi!  la  guerre  civile  est  allumée  de  toutes 
parts,  et  la  Convention  reste  immobile»  Un  tribunal 
révolutionnaire  été  créé,  qui  devait  punir  tous  les 
conspinteurs,  et  ce  tribiiiial  u’esl  pas  encore  en  ac- 
tivité! Qiiedir,!  donc  ce  penjile?ear  il  est  prêt  A se 

lever  en  masse (Des  applaudissements  prolongés 

se  font  entendre  dans  les  tniiunes  et  dans  une  partie 
de  l’assemblée.  — Il  s’élève  quelques  murmures.  — 
Dantnn  s’élance  à la  tribune.)  Que  dira  donc  ce  peu- 

fj|e?  car  il  est  prêt  à .v  lever  en  masse  ; il  le  doit , il 
e seul.  Il  dira  : Quoi  donc  ! des  passions  misérableg. 
agitent  nos  repnwritanb;,  et  cependant  les  contre- 
révolutionnaires  tuent  la  liberté! 

Je  dois  enlin  vous  dire  ta  vérité , je  vous  la  dirai 
sans  mélange;  que  m’importent  toutes  les  chimères 
qu’on  peut  répandre  contre  moi , p<»urvu  que  je 
puisse  servir  la  patrie!  Oui,  cilnveus,  vous  ne  faites 
pas  votre  devoir.  Vous  dites  que  le  peuple  est  égaré; 
mai*  pourquoi  vous  éloignez-vous  (le  ce  peuple^  Rat>- 
nrochez-vuus  de  lui,  Il  entendra  la  raison  Ln  révo- 
lution ne  peut  marcluT,  ne  peut  être  consolidée 
qu’avec  le  peuple.  Ce  peuple  en  est  rinstriiment, 
c’^^tà  vous  de  vous  en  servir.  En  vain  dites-vous 
que  les  Sociétés  populaires  fourmillent  de  dénoncia- 
teurs absunles , de  dénonciateurs  alfoces.  Eh  bien  ! 
que  n'f  allez-vous?  Une  nation  en  révolution  est 
comme  l’airain  qui  bout  et  se  régénère  dans  le  creu- 
set. I.a  statue  de  la  Liberté  n’est  pas  fondue.  Ce  métal 
bouillonne  :si  vous  n’en  survcilVzle  fourneau,  vouj 
en  serez  tous  brûlés.  (On  applaudit.)  Comment  sc 
fait-il  que  vous  ne  senliez  pas  que  c'est  aujourd’lmi 
u'il  faut  que  la  Convention  décrète  que  tout  homme 
U peuple  aura  une  pique  aux  frais  de  la  nation?  Los 
riches  la  paieront.  Ils  la  paieront  en  vertu  d’une 
loi;  les  propriétés  ne  seront  pas  violées.  Il  faut  dé- 
créter encore  que,  dans  les  départements  où  la 
contre-révolution  .s’est  manifestée,  quiconque  a l'au- 
dace d'appeler  celte  contrc-révoliilion  .sera  mis  hors 
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(k  h loi.  A Rome,  Yftl^rius  Publîcola  eut  le  courage 
de  proposer  une  loi  qui  portait  peine  de  mort  contre 
auiconque  appellerait  la  tyrannie.  Eh  bien!  moi,  je 
déclaré  que,  puisque  dans  les  rues,  dans  les  places 
publiques,  les  patriotes  sont  insultes;  puisque  dans 
les  spectacles  on  applaudit  avec  fureur  aux  applica- 
tions qui  se  rapportent  avec  les  malheurs  de  la  pa- 
trie, je  déclare,  dis-je,  que  quiconque  oserait  appe- 
ler la  destruction  de  la  libertii  ne  périra  que  de  ma 
main,  dusse-je  après  porter  ma  tête  sur  réchafaud: 
heureux  d'avoir  donné  un  exemple  de  vertu  à ma 

fatriel  fOn  applaudit.)  Je  demande  nu'on  passe  à 
ordre  (lu  jour  sur  la  motion  qui  m'a  aunné  lieu  de 
parler.  Je  demande  que , (Lins  toute  la  république, 
chaque  citoyen  ait  une  pique  aux  frais  de  la  nation. 
Je  ü(‘niaiu)f  que  le  tribunal  extraordinaire  s<>it  mis 
en  activité.  Je  demande  que  la  Cuiivenlion  déclare  au 
peuple  français,  à l'Europe,  à l'univers,  qu'elle  est 
un  corps  révolutionnaire;  qu'elle  est  résolue  de 
maintenir  la  liberté,  d'étoufTer  les  serpents  qui  dé- 
chirent le  sein  de  la  patrie. 

montrez- vous  révolutionnaires;  montrez-vous 
peuple,  et  alors  la  liberté  n’est  plus  en  péril.  Les 
nations  qui  veulent  être  grandes  doivent,  comme 
les  héros,  être  élevées  à l’école  du  malheur.  Sans 
doute  nous  avons  eu  des  revers;  mais  si,  an  mois  de 
septembre, on  vous  eût  dit  :1a  tête  du  tyran  tom- 
bera sous  le  glaive  des  lois,  l'ennemi  sera  chassé  du 
territoire  delà  république,  cent  millehommes  seront 
i Mayence,  nous  aurons  une  armée  à Tournai,  vous 
eiissiêz  vu  la  liberté  triomphante.  Eh  bien!  telle  est 
encore  noire  position.  Nous  avons  perdu  un  temps 
|>récieux;  il  faut  le  réparer.  On  a cru  que  la  révolu- 
tion était  faite.  On  a crié  : aux  factieux!  Eh  bien!  ce 
sont  ces  factieux  qui  totubent  sous  les  poignards  des 
assassins. 


El  loi,  Leprlletier.  quand  tu  périssais  victime  delà 
haine  pour  les  tyrans , on  criait  nu«si  que  tu  étiis  un 
factieux!  11  faut  sorlir  de  celle  léthargie  politique. 
Marseille  sait  déjà  que  Paris  ti*a  jamais  voulu  op- 
primer la  république,  u'a  jamais  voulu  que  ta  li- 
Ifcrté  Marseille  s’i  si  divlarée  la  Monüignr  de  la  ré- 
publique. Elle  se  gonOern,  cette  Montagne  ; elle  rou- 
lera 1rs  rochers  de  la  liberté,  et  les  ennemis  de  la 
liberté  seront  écrasés.  (On  applaudit.)  Je  ne  veux 

F as  rappeler  de  rjeheux  débats.  Je  ne  veux  pas  faire 
historique  des  haines  dirigées  contre  les  patriotes. 
Je  ne  dirai  (lu'iin  mot. 

Je  vous  airai  que  Roland  écrivait  à DumouHez 
(et  c’est  ce  général  qui  nous  a montré  la  lettre,  à 
Delacroix  et  à moi)  :•  Il  faut  vous  liguer  avec  nous 
pourécraser  ce  parti  de  Paris, et  surtout  ce  Danton.* 
(On  murmure.)  Jugez  si  une  imagination  frappée 
au  point  de  tracer  de  pareils  tableaux  a dA  avoir 
une  grande  influence  sur  toute  la  république!  Mais 
tirons  le  rideau  sur  le  pa.s.sé.  Il  faut  nous  réunir. 
C'est  celle  réunion  qui  devrait  établir  la  liberté 
d'un  pAle  à l'autre,  aux  deux  tropiques,  et  sur  la 
ligne  de  In  Convention.  Je  ne  demande  pas  d’ew- 
brassade  )>arti('uli(Te.  Quant  à moi , je  fais  serment 
de  mourir  pour  défendre  mon  plus  cruel  ennemi.  Je 
demande  que  ce  sentiment  sacré  enflamme  toutes  les 
Ames.  Il  faut  tuer  les  ennemis  intérieurs  pour  triom- 
pher des  ennemis  extérieurs.  Vous  deviendrez  vic- 
times de  vos  passions  ou  de  votre  ignorance,  si  vous 
ne  sauvez  la  république.  La  république!  elle  est  im- 
mortelle! L’ennemi  pourrait  bien  faire  encore  quel- 
ques progrès,  il  ponrrnit  prendre  encore  quelques- 
unes  de  nos  places;  mais  il  s'y  consumerait  lui-même. 
Que  no%éch)'Cs  tournent  à notre  avantage!  Que  le 
Français,  en  touchant  la  terre  de  son  pays,  comme 
le  géant  de  la  fable,  reprenne  de  nouvelles  forces. 
(On  applaudit.) 
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J'insiste  sur  ce  qui  est  plus  qu'une  loi,  sur  ce  que 
la  nécessité  vous  commande:  soyez  peuple.  Que  tout 
homme  qui  porte  encore  dans  son  cœur  une  étin- 
celle de  lilkfrté  ne  s éloigne  pas  du  peuple.  Nous  ne 
sommes  pas  scs  pères,  nous  sommes  ses  enfants» 
Exposons-iui  nos  uesoins  et  $e_s  ressources  ; disuus- 
lui  qu'il  .sera  inviulalile  s’il  veut  être  uni.  Qii’oii  se 
rappelle  l’époque  mémorable  et  terrible  de  la  révo- 
lution du  mois  d'août.  Toutes  les  passions  $e  croi- 
saient. Paris  ne  voulait  pas  sortir  de  ses  murs.  J'ai, 
moi,  car  il  faut  bien  quelquefois  se  citer,  j'ai  amené 
le  conseil  exécutif  à se  réunir  à la  mairie  avec  tous 
les  magistrats  du  peuple.  Le  peiinle  vil  notre  réu- 
nion. il  la  seconda,  et  l'enneini  a été  vaincu.  Si  oiisc 
réunit,  si  on  aime  les  Sociétés  populaires,  si  on  y as- 
siste, malgré  ce  qn'il  peut  y avoir  en  eflét  de  défec- 
tueux, car  il  n'y  U rien  de  parfait  sur  la  t«rre,  U 
France  reprendra  sa  force,  redeviendra  victorieuse, 
et  bientêil  les  despotes  se  repentiront  de  ces  triom- 
phes éphémères  qui  n'auront  été  que  plus  fumistes 
pour  eux. 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées  à Tuna- 
nimité. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
maire  de  Paris,  qui  prévient  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale que  la  section  des  Piques  a pris  hiernn  arrêté 
pour  présenter  à la  barre  une  pétition  tendant  à de- 
mander à la  Convention  si  elle  a les  moyens  de  sau- 
ver la  chose  publique. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

Cambon:  Danton  vou.s  a dit  qu'il  fallait  s’unir 
avec  le  peuple  poursauver  la  chose  publique.  Il  n’y 
a personne  qui  ne  soit  persuadé  de  cette  grande  vé- 
rité. Nous  avons  eu  une  trouée  à Aix-la-Chapelle; 
on  a tradiiità  Paris Stengel  et  Lanoiie.  Oii  ont-ils  été 
entendus?  Nous  avons  reçu  d’un  général  ambitieux 
une  lettre  qui  atLiqtie  les  (bérets  de  la  Convention. 
Celle  lettre,  qu’on  a cachée  soigneusement,  a été 
imprimée,  aHichée  dans  la  Belgique.  Il  ne  faut  point 
de  demi-mesures;  il  faut  proscrire  celle  tactique 
qui  rend  secrètes  certaines  nièces  au  peuple  fran- 
çais qui  doit  nous  juger.  Je  demande  que  l'on  nous 
fasse  un  rapport  sur  la  lettre  du  Vi  mars,  et  qu'on 
nous  rende  compte  des  mesures  prises  pour  l'exécu- 
tion du  décret  du  15  décembre. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Robespierre,  parlant  apri'S  Danton , a de- 
mandé que  la  Convention  se  fît  représenter  toutes 
les  correspondances  originales  sur  les  o]>érnlions 
faites  dans  la  Belgique.  Cette  proposition  a été 
adoptée.  Il  a renouvelé  ensuite  la  proposition  de 
l'expnision  de  la  famille  des  Bourbons.  Celte  mo- 
tion, combattue  par  Lamarc)ue,  a été  rrjetée  à une 
très  grande  majorité. 

Le  conseil  exécutif  a donné  à la  Convention  des 
nouvelles  trèx  satisfaisantes  des  départements. 

SPECTACLES. 

TBiAVBCM  l’ONba-Coviolb  NiTioifAL,  rue  Farart-* 
La  premitre  reiin'^enialii’n  du  Jeune  Soje  et  du  t'ieua 
Fou.  comédie  en  un  acte,  mêlée  d'aritftles,  précédée  de 
Straforriee. 

THiATBB  PB  LA  RércBtioci*  Toe  de  Richeliea.  — Pnor 
la  cidWure,  Fén4ton  ou  la  fieti^euitée  C'mmbrai,  ttCEevls 
àe$  Moris. 

TsfeATna  PB  LA  Kcv  Fbtpbap.  — Pourla  clôture,  Lodoîs» 
kn,  précédée  de  ta  Jauruee  Jimugre, 

TiiitTKK  PC  la  riTOYRKNR  Muntaniibb.  Lt  Matisgê  fait 
an  tour,  et  te  MoUi'e  géHéreur, 

TatAvaa  katidk^l  db  Mottl:ae.  ^ /.e  Château  da 
Diable,  précédé  oe  ta  Fetnte  par  frmoKC.—  Dciti,  Helache, 
TuiATRapo  pAun,— VABiiiés.  Felàche, 


N*  83. 


GAZETTE  MTIOmE  ».  LE  IIOMTEÜR  BVlïEllSEl. 

} eiufrctii  29  M.^rs  1793.  — L^an  de  la  /^(publique  Françai»e, 


POLITIQUE. 


A.NGLETERnE. 


ALLEMAG.NE. 

Detbof'dsdn  llhin,  le  !9  m<ir<.  — Une  a<n«nablé«  d’hom* 
iiltrc»  a liCk  «•  rtnnir  avani-Uær  à Mayeiicc;  d<*pn« 
bien  (k^  Sh'cle»rAllomapi)e  n'avait  pav  vu  cevpiTiade  im- 
posint.  Les  Mayeiiçoisel  lc«  défiulé'deï  cninmuni'x  librrt, 
eni»e  )a  Mnvile  Lonrlau,  iimi  form^  une  CoiiTenlion  na- 
tional(%  qui  exercera  le$  droits  de  souverainelé  au  oom  du 
peiipte. 

Le>  Ivraw,  de  leurc/Aié,  travaillent  sans  rel&che  au  ri» 
tabli'>^ii  eni  du  desjHtlÎMne. 

Le  roi  de  Fi  u>s.’  vi»-nt  d'acheter  à l’électeur  de  Tr^-re» 
les  ponts  volanh  «lu  Rbin,  pri^  de  Coblculi  ; un  corps  de 
aes  (ronprs  y a déjà  pivsé. 

Un  ppiil  ma,  le  duc  de  Meklembonrir,  a défendu 
reiporfaiion des  grains  hors  do  «es  Etal»  pour  la  France. 

On  écrit  d«'  Han»vre  que  le  recrulenient  est  très  difficile 
dans  ci*t  éiccio-ot,  pnrceque  les  pavsaos se  sauvent  et  se  dé- 
jeunent dans  les  forêts. 

Bareiih^le  8 mars.  — Les  ordres  du  ro*dePms«eneiont 
pas  tous  ponctuellement  suivis  dans  ses  Etats,  cl  même  à 
Berlin. 

La  cour  rte  justice  s'est  oppnsée  à rexécuUon  des  or- 
dres qui  protcrifaieulfe  i/oniteuret  quelques  autres  jour- 
naux franç^iis. 

La  marche  des  régimeots  commandés  s'opère  leidement 
On  n a (>oini  o»é  faire  partir  la  ganiiscn  de  Berlin,  qui  est 
attendue  à rannée. 

PAYS-BAS. 

Proclamation  du  général  Dumouriex, 

Au  camp  rte  Cumptich.  le  90  mars  1793. 

e Mes  camarades,  nous  avions  noe  victoire  assurée;  la 
droite  et  le  centre  de  l’armée  avaient  pénétré  «ur  les  bau- 
teiiis,  et  avaient  forré  plusieuis  villaRes,  défendus  par  de 
nombreuses  troupes  et  |>ar  > eauoMtp  de  ranons.  en  soute- 
nanl  le  f«  u d'uiie  ailillerlefoi  iniiluble  e<lc  ciioi'  de  la  cava- 
lerie. Lairiuchede  rannée  avait  <>caleitieiil  débuté  avic 
beaucuup  d'ardeur;  mais  bientôt  < Ile  est  tombée  dans  le 
désordre  et  la  fiayeur;  tllena  <<nu  nulle  part;  elle  a alan- 
donné  son  ranoii;  d non-scul  meut  die  s'est  mise  en  re- 
triilp,  mats  cHeadécnuTert noir* t1anc gauche;  ellea  aban- 
donné la  garde  des  ponts,  cl  enfin  uuus  b fmciS  à lâcher 
notre  prou*  et  à rxé>  uler  une  retraite.  Je  promets  aux  trou- 
p s qui  i-nmpo*enl  cette  purtiede  l’armée  de  lui  fournir, 
le  plus  !Al  possible,  rucriisinn  de  répaier  cette  faute.  Si 
toute  l’année  se  lî>  mil  à de  pareille-  terreurs,  je  donnerais 
ma  déiiiUsion  plulêt  que  de  défi  iidre  -i  mal  la  cau«e  de  la 
Kl>erté  franrai-e.  Soldats  répubbeains,  je  di'sire  pouvoir 
elîaoT  les  traces  dece  désordre  qui  nous  force  à réirogre- 
der.  Sa  cause  est  dans  1'indisc‘plioe  rt  le  hrj;(aiidage,  dont 
je  vous  ai  entendus -ouvetil  vous  plaindre,  llest  lemp-qu’il 
cesse.  En  cuoséqueoce: 

t t«  Tout  oflicier  qui  s'écartera  de  sa  troupe  en  présence 
do  l'eunemi  vera  chassé  et  rasé,  et  sou  nom  envoyé  à sa 
municipalité. 

t S*  Tout  officier  ou  soldat  qui  fuira  en  criant  qu’on  est 
trahi,  qu'un  i-^t  coupé,  sera  puni  de  moit. 

t 3*  Tout  officier  ou  x<-ldal  qui  sera  ronvaîneu  de  vol 
ou  de  meurtre  sera  jugé  sur-le-cliaiiip  sans  formaiilé,  et 
puni  de  mort. 

« C'est  arec  le  plus  grand  regret  que  je  «uis  fnrré  de  pro- 
mulguer unr  loi  aussi  serère  ; mais  tous  les  bons  eiloycns 
qui  remplissent  rU's  tondions  dans  l'iirmée,  royaut  que 
leur  ruine  et  leur  déshonneur,  et  |tar  suite  la  perte  de  la 
république,  sont  le  résultat  nécessaire  de  nos  crimes, 
m’oi.t  demandé  iusiamtoeiit  d'établir  cette  loi  indispen- 
sable ; je  suis  forcé  d'y  consentir  pour  le  salut  de  la  ré|>u- 
blique  et  de  nous  tous,  5igucDuiiocaisi.  » 

!•  5érj>.  — Tvme  II, 


Londrei,  te  19  mnr$,  — Les  Français  ont  levé  le  siège 
de  Wdlenwladi,  évacué  Klund-  rl,  et  se  sont  n tirésven 
Anvers,  apiè-  avoir  mis  le  feu  au  ulluge  de  Movrd^ke  cl 
à leurs  biiUeries.  Ils  ont  laissé  derrière  eut  une  partie  de 
leurs  canons.  C'est  ce  que  nous  venons  d'appiendrr  dans 
le  moment,  par  des  d 'iiéches  de  lord  AuLlund,  notre  am- 
bassadeur à la  Baye,  daU'cs  du  17. 

Une  lettre  de  Pot  tsiuiuiili,  du  mfme  jour,  nous  apprend 
qu’un  exprisa-rivé  le  !6,  en  sept  heures,  de  l.ondtes,  a 
anpi'rlé  l’ordre  de  .suspendre  le  départ  de  l'escadie  de  l'a- 
miral Gai  dt>er  et  tie  son  convoi.  Le  lendemain , nn  a fait 
passer  à bnrtl  des  vaisseaux  de  ligne  prêts  à mettre  eu  iu<  r 
tous  les  équipages  de  ceux  qui  sont  dans  le  poi  l,  aind  que 
toute  aulr>'  esp  rede  l'àlinienbi. 

L’Kdgurd^  de  74  canons,  capitaine  Bertie,  vient  d’arriver 
en  rade  à Portsmoulh  . Sur-le-<*h.imp  le  capitaine  a inter- 
dit toute  com  nunicalioi*.  est  venu  à terre,  a renwivé  son 
canot,  et  est  parti  eu  poste  pour  Londres:  on  imâgiiie  , 
d’apr's  ce  silence  et  la  célérité  de  sa  marche,  c.irilapris 
quatre  clii.’vaiix,  qu^il  |vorteauguu\erucjnculdesooutelks 
de  la  plus  haute  iuipnitauec.  * 

Le  Comte  d"  ^1Jn^^eid  , qui  a rempli  si  longtemps  la 
place  de  premier  juge  de  la  cour  du  bartc  du  roi , vient  de 
lerm  nt*r  «a  earrh* n-  A l’âge  de  89  ans.  Il  laisse  son  litre  et 
ses  grands  bii  n*  au  lord  S nnnout. 

S’il  faut  en  croire  les  lettres  rte  Florence,  du  17  février, 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVI  fait  besucoun  de  sen- 
sation dans  toute  la  Toscane.  La  cour  a pris  le  deuil,  >‘t  les 
itabilants  d’Anmxo  ont  été  sur  le  point  de  se  porter  A des 
violences  contre  le  uiiuislre  de  France  qui  réside  dans  cale 
ville. 

Le  chancelier  de  TCchiquier,  après  avoir  porté  les  dé- 
peus'-s  do  l'anuée  courante  A 11  millions  145, 000  Iv.  slrri., 
a présenté  l'étal  suivant  des  res^oinces,  dont  il  ne  fjut  pas 
dissimuler  queplusii-urs parties  lui  ont  étécuiilesiécs: 


Produit  annuel  delà  taxe  sur  les  u-rres 

et  sur  la  dr<' cite 

Surplus  reçu  te5  janvier,  provenant  du 
produit  immense  du  revenu.  • . . • 

A quoi  il  fallait  ajouter  le  surplus  {as- 
qu’au  S avril,  qu’il  portait  en  total  A.  • 
Le  surplus  de  4^>000  liv.  sterl.  pro- 
venant de-  tnt|v  premiers  quartiers  avait 
déjà  été  voté. 

Afin  de  donner  l’état  le  plus  approxima- 
tif possible  du  revenu  futur,  il  pré'eiita 
celui  des  quatre  derniers  aimées: 

Total  du  revenu  au  5 janvier  1790.  . 

Idem 1701.  . 

Idem 1792.  . 

Idem  •••••••  1793.  • 


2,750,000  L 
435»''00 
700,000 


13.433.000 

13.879.000 
44,172,0(10 

14.412.000 


Total  de  quatre  années  • . . 55,880,000  1. 

Laquelle  somme  à diviser  par  quatre 
donnait  uncinoycniie  propurtioundle  de.  13,971,000 
^ déduisantpuurlescliar- 
RCS  la  somme  de.  . . . 11,391,000 
El  pour  les  charges  fu- 
tures additionnelles  • • • 240,000 


Le  total  des  charges  se  montait  A . . 11,831,000 

Ce  qui  lai-scraii  en  quatre  quartiers  un 
Jttrpfus  rtïjpoNiAls  de  plus  de  • . • • 2,185,000 

En  addition  A celte  somme  disponib’e,  M.  Pitl  proposait 
la  rnntiiMialiou  di*s  taxes  temporaires  mises  pour  défrayer 
rarmemeoi  d'Espagne , doul  le  produit  annuel  était  de 
225,000  liv.  sterl. 

Les  nuances  de  ITndt*  fournissaient  une  autre  re^souree 
de  500,000  liv.  sterl.  ; cependant  il  y avait  A déduire  de 
cette  somme  celle  de  1,850,0.«0  liv.  slerl.  dont  les  cous- 
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piiftMlrei  pr<^osé<  ft  la  rMartIon  de  la  dette  nadonale  se- 
raient en  pos$e*<Moa  dans  un  mois,  etqa'Us  pouraient  ai>* 
propricT  soit  A de  nouveaux  emprunts,  soit  à racheter  de 
vieux  Totids.  Il  re&teiait  donc  un  emprunt  à faire  de 
2,900,000  Itv,  sierl.  pour  parer  h toutes  les  (^penses. 

M.  FiU  avait  Cl  u rju’il  ^lait  de  «on  devoir  d-’ présenter 
Téiat  di"^  OiKiiiCOi  du  jiays  avant  de  parler  d'aucun  en», 
prunt,  afin  de  rohtenir  h des  termes  plus  aTanlageux.  Si  la 
somme  r{ul  dc\  ait  être  « mpruntée  pouvait  sc  Urer  dos  fniids 
I trois  pour  cent  qui  élaietit  à 75,  rintérél,  avec  Taddition 
d'iiiT  pour  cent  sur  le  capital,  requise  par  Pacte,  se  monte* 
rait  A la  somme  de  SiO.ûOO  liv.  sterl.  à charger  sur  le 
revenu  du  fonds  consolidé. 

Pour  payer  cet  intérêt,  il  proposait  de  rendre  pernia- 
penl  l'impdt  additionnel  sur  les  lettres  de  change  et  sur  les 


permis'ioos  de  chasse,  dont  le  produit  sa 
montait  à 85,000  1* 

Ainvi  que  PioipOl  additionnel  d'un  sou 

Îiar  gallon  sur  tous  loi  esprit»  qui  se  dislil- 
aient  en  Angleterre,  et  dont  le  produit 
était  de  113,000 

Ft  orlin  la  continuation  pornianonte 
des  !0  nonr  ceut  aüditiunncLs  sur  les 
taxes  coilsées 90,000 


Formant  ensemble  UD  total  de  . . • 387,0001. 


Ce  qui  laissait  un  surplus  pour  des  dépenses  Impré- 
tues. 


FRANCE. 

COmiUNK  RB  FAIIT8. 

Du  98  mari.  •>Chaumelle  annonee  qu'il  a ëe« 
mandé  aux  détenues  au  Temple,  si  elles  n'avaient 
auciiiu*  plainte  à perler  coiilre  ceux  qui  les  entou- 
rent, et  qu'elles  lui  ont  répondu  qu’elles  n'avatenl 
qu'à  se  louer  des  commissaires  de  service  à la  tour, 
ainsi  que  du  conseil  de  la  commune.  Elles  ont  de- 
mande une  porte  de  commuuicatiun  entre  leurs  ap- 
parie meiils. 

Arthur  demande  que  le  maire,  le  procurenr-gd- 
oéral  de  la  commune,  et  le  cuiiiniandant-géDérarse 
rendent  au  Temple  pour  iusnecter  les  lieux  et  pour 
faire  droit,  s'il  y a lieu,  à U aemande  des  prisonoiè» 
res.  (Accordé.) 

Le  ci  loyen  Deietle  demande  un  certinoa  t de  ci  visme. 

DuMom  : Dpsèze  est  le  ddenseur  de  Louis  Capet  ; 
je  demande  qu'on  ne  lut  accorde  pas  de  eertiticat  d<> 
civisme. 

CiiALMKTTe  : Desèze  est  à Londres,  ou  il  a rtru 
desetiinées  pour  son  mémoire  qui  a été  mal  accueilli 
en  France. 

— La  section  des  GraviHiers  informe  le  conseil 
qu’elle  a nommé  des  commissaires  pour  former  un 
comité  particulier,  charge  de  faire  exécuter  les  dis- 
jvositions  des  luis  des  9 et  10  août  et  19  seplem- 
nre  1792,  relatives  aux  mesures  de  sûreté  et  de 
tranquillité  pour  U ville  de  Paris,  et  que  lesxüU  com* 
luissaires  Mnt  autoriaés  à communiquer  avec  les  co- 
mités particuliers  des  quarante-sept  autres  sections, 
avec  le  département  de  police,  cl  avec  le  comité  tlu 
sûreté  générale  de  la  Convention. 

Du  27  mars,  — En  suite  de  rinterrogaloire  suhi 
par  le  citoyen  François  Noël,  envoyé  de  lu  républi- 
4|ue  française  en  Hollande,  résidant  à Paris,  les  25 
et  97  mars  1793,  nous,  administrateurs  de  police, 
attendu  que  des  papiers  trouvés  sur  le  citoyen  Moél, 
que  nous  avons  examinés,  ainsi  que  de  l’inlerroga- 
t lire  qu'il  a subi,  il  ne  résulte  rien  de  smpeet,  ni 
iTIndrique,  et  qu'au  contr.iire  il  en  résulte  qn'il  est 
vaMotê,  bnneitoyenf  qu‘il  a rempli  esaclemml  les 
pmetions  qui  lut  on<  été  dé/éçur/s,  avons  remis  le 
ciloycu  .Noël  en  liberté, aux  ofl'res  néanmoins  par  lui 


de  se  représenter,  s’il  en  était  requis,  et  a signé  avec 
nous,  après  avoir  reconnu  que  Vous  ses  papiers, 
ainsi  que  son  rcg;stre,  lui  ont  été  présentenuiipre* 
mis. 

Signé  F.  Norl,  D.  B.  Laobetit,  Cu.  Goret  et 
Lons  Houlx. 

Extrait  certilié  conforme,  par  nous,  administra- 
teurs de  la  police,  cojourd'hui  vingt-sept  mars  mil 
sept  eent  quatre-vingt-treize , Pau  2»  de  la  républi- 
que. 

D.  B.  Laurent,  Louis  Roclx,  Cb.  Goret, 


Brûlement  d’astignalt. 

.Samedi  30  mars,  à dix  heures  du  matin,  il  sera 
bnllé,  dans  l'ancien  local  des  Capnrines,rue  Nenve» 
des^Capucines,  la  somme  de  5 millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  71Q  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  715  millions. 


Au  Rédacteur. 

Parii,  ce  merervdi  ST  man  1793. 

Je  vieos de  lire,  citoyen,  dam  le  Jauruat  é«  Paris  d« 
ce  matin,  S Parlide  fummuNe  dt  Paris,  io  pasiage 
• l.e citoyen  demande  uo  cerlilicat  de  rivitme, 

on  entend  de  etc.  • (l  oge*  Août  U dialogua  oe- 
easiûitai  par  ceti*  mêpriss.) 

Je  ne  me  permets  de  rien  relever  dam  cette  espace  dt 
dialogue  si  étrange,  tenu  sur  mou  compte  à la  luaisoB 
commune,  entre  deux  magiaUiis  du  peuple.  Je  me  con- 
tente srulemetilde  vous  déclarer,  qu'àrexccptiondequeL 
quet  jours  que  j'ai  passes  S Muifskerbrs , sur  la  fin  du 
mois  de  janvier,  je  ii'ol  pas  quiUé  ma  «action,  oO  je  rem- 
pli' en  silence  mes  devoirs  de  citoyen,  sans  avoir  besoin, 
n'élanl  pas  foiicliomiaire  public,  d'en  demander  de  cer- 
ÜficaL  Desèzr. 


Copie  d’une  ktire  lue  à lu  Société  populaire  de 
Dunkerque. 

Citoyens*  né  Français,  mais  résidant  à Middcibourg  en 
Zélande,  je  dois  vous  énoncer  un  meurtre  commis  sur 
dix  ou  douie  de  nos  fières.  Voici  le  fait  : 

Le  dimanche  3 mars,  le  corulre  françab  (e  Bapfi*x/e 
(armateur  Ga!>p«rd  Mord,  capitaine Galiiot,  pércdedm| 
enfouis,  ayant  son  épouse  enceinte  d'un  sixième)  se  vil 
sur  le  point  d'ètre  englouti  par  un  coup  de  vent  alfreux , 
et  il  fut  obligé  d'aller  relâcher  à Flessingue,  malgré  la  cer- 
titude qu'il  avait  d'être  fait  prikounier  de  guerre.  Il  était 
à une  demi-lieue  de  dîsiaoce  du  port  de  Flessiiieue,  lorsquo 
Bcrlelinck,  seigneur  de  cette  ville,  le  lit  couler  bas  à coups 
de  canon.  Uu  niebeur  de  PliS'ingue  voulut  pouer  dea  se- 
cours à CCS  maibeureux  ; mais  il  eu  fut  empCché,  et,  malgré 
leurs  effuris  pour  se  sauver  à la  nage  , on  les  a vus  périr 
une  heure  après.  Les  bahilsnls  de  Flessingue  ne  doivent 
pas  être  accusés  de  ce  meurtre.  Le  plus  grand  nombre  a 
été  sensible  S la  mort  funeste  des  Français.  Ceux  qui  en 
ont  témoigné  leur  joie,  sont  les  MXuUens  du  despote  d’O- 
range  et  Tes  auteurs  des  maux  que  nous  endurons  depuis 
cinq  ans  ; mais  le  bon  peuple  se  rétdlle,  et  compte  sur  les 
Français. 

Suit  lasIgBBlure. 

Une  copie  de  cette  lettre  • été  déposée  aux  archives  de 
la  société. 

N.  B.  La  pradenee exige  que  le  elloyen  qui  a doiiDéavIl 
de  cet  assassinat  reste  inconnu  pour  le  moment. 

Certifié  conforme  à roriginat. 

Dunknque,  le  18  mars  1793,  l'ao  9*  de  la  république 
Cra^iae. 

Sifiié  LaQraswt,  es>^président : Ccitni,  seerélairet 
Msctsoii*,  Teaie. 

Pour  copie  con (berne. 

Gftv.ver,  adjtànt  à la  troisième  diitjrnn  du  ministère 
de  la  marifle. 
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ARTS. 

MUSio'u  B. 

N*  1**  du  Journal  dt  guUaré  (année  i793‘!|  contrDtnl 
ftU  nouvdlei  romiiices  par  l-'marit  a\ec  guiiure  tt  flûte 
ou  liolun.  Prix  de  b iouscripUuQ  , pour  doute  catiicrs^ 
20  liv.  port  franc,  2 lir.  10  5.  chaque  cahier  séparé. 

.Six  duo  pour  deux  guiurc»,  composés  d’airs  connus  et 
aulivs,  par  Purru,  donnés  (>our  éirenncs  flux  abonnés  de 
1793»  PiixOliv,  port  franc. 

Krerdea  cariés  pour  l’étude  du  violon,  por  F.  Stad. 
Piix  3 iiu.  port  franc. 

Lrs  Amours  d lléloise  et  ^éMUrd,  duo  dblosué,  avec 
acrunipagiHinent  de  deux  viuluiis  , fIrUe  et  basse,  par 
i.  M.  ('.aukbiiii.  Piix  3 liv.  12  s.,  port  franc. 

l'ariétts  mnairo^es  pour  le  piano  forit,  ou  clavecin,  n*  1, 
contenant  une  symplioiiie  de  Plcyd.  arrangée  par  Cic- 
menti.  Prix  de  rabonm'meni , pour  dix  ninnérus,  30  liv., 
|Kn  l (Vanc  ; chaque  numéro  séparé,  h liv.  4 »•  pour  les  non- 
soiiscripletiM.  S'adrr»^«or,  pour  sr  prtrenrer  ces  diven  Ou- 
vrogis,  à Paris,  eliex  Porro,  rue  Tiqnctonne.  n*  10:0 
Lyon,  chri  Giiniler,  place  de  b Comédie,  et  cbei  tous  les 
principaux  marchands  detnusique  français  et  étrangers. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean  Dehry» 

SUITE  DE  LA  S^AItCE  DU  HEBCBBOI  S7  SIARS. 

R0BE5triBRSB  : Le  moment  est  arrive  de  sauver 
l'Etat,  ou  tb  le  laisser  périr  sans  ressource.  11  est 
It  uips  de  sonder  U^s  pluies  de  la  patrie  et  d’y  aiipli- 
liiier  les  véritables  renudes;  ces  remedes  sont  le 
peuple.  Et  vous,  il  faut  que  vous  cominencie2  à e.\is- 
t«r;  il  (aut  quVuliii  vous  jouissiex  de  Imite  la  con- 
liatu'f  et  du  i'i*s()'‘cl  tpii  vous  sont  dus.  Il  faut  donc 
Vous  etUnurer  du  |H'uple  qui  seul  peut  vous  a'^urer 
ci‘  l ospeclet  vous  donner  celte.  coiifbiuT.  Tous  mvs 
uiiuix  sont  venus  de  notre  faiblesse  et  de  l'igiioranre 
üii  nous  soiiimes  restés  sur  les  événements,  ^on8 
nous  .sommes  bornés  à des  demi-mesun's,  à de  vains 
p.tlliiitiis.  iNoiis  u'avuiis  |N>tnt  encore  cherdié  à ar> 
ipicrir  une  coiinai.ssance  vériUible  et  profonde  de 
notre  situation.  Affligé  des  maux  que  ma  patrie  a 
souflerts  depuis  la  ruvuluUun,  je  uc  dissimulerai  au- 
cune vér.Ui, 

11  but  I U convenir,  jusqu’ici  nous  n'avons  pas  em- 
brasse d’une  vue  générale  les  événements  polib- 
qiips;  et  les  amis  éclairés  de  rhumanilé  qm  nous 
ohMTvent,  ont  dît  trouver  que  nous  ressemblons 
trop  aux  Athéniens  légers,  présomptueux,  divisés, 
qm  dormaient  lorsque  Philippe  était  à leur  porte  ; 
lTnlipi>c  anjonrd'liui  est  à Londres,  à Berlin,  à 
Vienne,  il  est  nu  milieu  de  nous,  hi  Déniosthéne 
vivait,  ne  poiurait-i!  pas  dire  à chacun  do  nous  : Tu 
ressembles  è cet  aüilcte  tinrido  qui  porte  sa  main  tan- 
tôt a la  tête,  laiitut  à la  poitrine,  dans  toutes  les  (par- 
ties ciiliii  où  il  c.st  blesse,  mais  qui  ne  songe  pas  à se 
mettre  en  dv^éiisc  et  à porter  des  coups  à son  adver- 
saire. .Nous  apprenons  que  les  brillantes  espéniices 
dont  nous  nous  bercions,  il  y a peu  de  jours,  se  sont 
tout  à-coup  évanouies;  qu'au  moment  même  où 
nous  comiHions  Inire  en  Hollande  la  rév'oiution  de 
l Eiirope,  la  liberté  a été  trahie  à Aix-la-Cfiapelle; 
cl  nous  ne  nous  occiqions  que  de  mesures  purement 
milUairt'sl  Nous  atipnMions  que  le  siège  de  Mnes- 
tricht  est  levé  par  trahison,  que  rien  n’etait  préparé 
pour  le  faire  avec  succès;  que  non-seulement  on 
manquait  de  boulets,  mais  que  nos  canonniers  ni- 
gi.ssaunit  en  voyant  que  le  petit  nombre  de  ceux 
qu'on  leur  avait  fournis  n'étaient  pas  de  calibre,  et 
nous  nous  contenions  de  prendre  des  mesures  ordi- 
naires. 

^ous  apprenons  que  nos  alliés  sont  livrés  à leurs 


anciens  tyrans,  que  nos  armées  rétrogradent  «vm 
rapidité;  la  nouvelle  d’une  si‘coiidc  bataille  perdue 
ivteiilil  à nos  oreilles;  on  sail  que  uos  mugasms  ont 
été  livrés  à reimeini  ; que  les  Belges,  qiie  les  brnves 
Liégeois  sont  tombés  sous  le  couteau  des  assassinai 
nos  ennemis  communs  l et  nous  sommes  tranquilles  I 
Nous  apprenons  qu’m  même  temps  que  nos  années 
abandonnent  le  pays  que  nous  avions  mis  entre  nous 
cl  les  tyrans,  nos  plains  fortes,  Lille,  Givel,  Thloii- 
ville,  etc.  sont  sans  gurnisoo,oii  plutôt  je  ne  sais  si  ta 
ConveiUimi  nationale  n'est  point  encore  dans  l'igno- 
rance absolue  de  tous  ces  biu,  Nous  ap[irenons  que 
le  résultat  de  ces  événements  doit  être  d’abord  que 
Cusline  rétrograde,  et  nous  sommes  tranquilles  au 
moini-nt  où  nous  allons  être  cernés  de  toutrs  parts 
l«ar  nos  ennemis!  Nous  apprenons  nii’iin  général 
commande  en  dictiteur  dans  le  pars  dont  il  occupé 
encore  arec  son  armée  quelques  places;  qu'en  fai- 
sant retraite , il  a laissé  4 millions  à nos  ennemis  i 
nous  recevons  des  lettres  qui  annoivcent  qu'il  est 
iri-s  prévroii  contre  la  Convention  ; que  ses  npinitms 
politiques  doivent  alarmer  bms  les  amis  de  la  li- 
nerlé;  et  nous  enseveli^^ms  dima  un  CATmilé  toutes 
ces  nouvelles  importantes, toutes  ces  dénonciations! 

Si  dt's  l'origine  de  nos  revers  vous  aviex  connu 
oes  circonstances,  il  eût  peut-être  été  lenip.s  encore 
d’en  prévenir  les  suiles  par  les  mesures  que  votre 
sagesse  vous  aurait  dieti^.  Au  contraire,  vous  avex 
oherehé  voiit-mémes  à vous  dissimuler  votre  situa- 
tion. Une  fausse  prudence  vous  a dicté  un  aecret  qui 
n’en  est  pas  un  ; c.ar  les  détails  (pii  sont  lus  dans  un 
comité  ouvert  è tous  vos  membres  ne  sont  pas  se- 
crets, seulement  ils  n’oiit  pas  cette  publicité  écla- 
tante qui  relève  le  courage  en  excitant  rind'giiatmti 
d’un  peuple  généreux  ; cl  quand  lo  Convention  ou 
une  grande  partie  de  ses  membres  ignore  ce  qui  sê 
passe,  l’aristocratie,  plus  instruite  que  nous-mêmes 
de  nos  revers,  redouble  d’audace , et  combine  dans 
rimpiinité  ses  mesures  criminelles. 

On  savait  à Orléans,  on  savait  dans  les  dt'fwrte- 
meiils  d<'  U Bretagne  ce  qui  se  passait  dans  b Oelgi  • 
que,  et  nos  malheurs  encuurageaien’  les  contre-ré- 
vuiutionnaircs,  alors  que  vous  ne  saviex  pas  vous- 
mêmes  quelle  en  ébiirétemlne,  et  que  pleins  d’uns 
foneste  sécurité,  vous  ne  sougit  xpas  même  à preii- 
<ln';  les  mesures  que  réi'lamiol  le  saïut  piililic.  tt  tan- 
dis que  nous  recevkms  ces  revers  au-dehors,  revers 
qui  Cependant  ne  m'intimident  pas,  car  je  connais 
nos  ressources,  les  ennemis  de  la  lil>erlé  calculaient 
au-d(*dans  leurs  mouvements  sur  ces  événements; 
nous  apprîmes  an  même  instant  que  des  prêtres,  que 
des  nonles  formaient  des  armées , livraient  d(*s  ba- 
tailles, égorgeaient  <h'S  patriotes;  oit?  au  sein  de  la 
répabtiqve,  sous  les  veux  du  gouvernement;  et  nous 
étions  tniiiqiniles!  comme  n dans  nii  Etat  où  un 
gouvernement  veille  et  veut  réprimer  les  rrim  iiiis 
de  la  lilicrté , il  était  possible  de  b-ver  même  un  ré- 
gtinnil  sans  que  l'assemblée  des  repré.sentanls  du 
|M»iiple  en  soit  instruite.  Nous  avons  vu,  pour  ainsi 
dire,  sortir  de  terre  des  «nmVs  formidables,  et  le 
peuple  français  a paru  vaincu  par  de.s  fiidietix,  dont 
deux  pirs  avant  on  ignorait  IVxistence  ; et  vous  ne 
ra|q>r«K'hrneï  |>as  ces  faits  de  ce  qui  s'est  passé  A 
l’extérieur  ! et  vmts  ne  rédéchiriex  pas  que  la  rébel- 
lion des  ennemis  de  rinlérieur  est  (vantant  plus  dan- 
gereuse que  c’est  dans  les  départements  maritimes 
qu’elle  Vient  d'i.k‘Iater,  (îu’on  y appelle  les  Anglais, 
qu’on  y combat  au  nom  au  roi  ; que  les  révoUés  non- 
seulemeot  sont  encore  impunis,  mais  qu’ils  ont  en- 
core l’insolence  de  proposer  des  capilulalions!  ElnC 
voyez- vous  pas  (pie  ce  désordre  s’étend  jusqu’auprès 
de  vous;  qu'à  Orléans  rarislocralie  est  liiomphante? 
Ne  voyez-vous  pas  que  partout  les  ennemis  oc  la 
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bfrlé  relèveront  un  front  audacieux,  si  vous  ne  dé- 
ployez contre  eux  toute  réucrgic  du  |>eupie  fran- 
çais? 

Ce  n’est  pas  tout  ; tandis  que  nos  ennemis  nous 
cernent  au-ileliois,  dans  l’intérieur  on  milragr,on 
injurie  le  peuple.  Là,  on  a l audace  de  lui  parler 
d'un  roi  ; plus  loin,  on  l'alarme  sur  ses  subsistances, 
et  c\ii  li  le  plus  grand  difnger  que  puisse  courir  la 
liberlê,car  les  troubles  nes**nl  à crainilre  que  quand 
011  p«  ni  faire  retentir  aux  oreilles  d’nn  |u  iiple  mal- 
Iteureiix  les  ino^  de  .sub>islance  et  de  mi-ère. 

Ciluyens,  vous  seuls  pouvez  appliquer  un  remède 
ellicateà  tant  de  maux;  vous  n'y  parviendrez  qu'a- 
vec un  svslème  et  des  lois  populaires;  c'est  à vous 
surtout  d'en  tirir  la  prineipale  source  qui  est  dans 
l'agiotage,  de  porter  un  n gard  sr^ère  sur  les  finan- 
ces; car  si  vous  détournez  vos  yeux  de  ce  fléau, 
vous  êtes  perdus;  c'est  l’agiotage  qui  mine  sourde- 
ment la  république,  qui  |iroduit  la  disette  réelle  ou 
factice,  qui  met  le  prix  des  denrées  aunlessus  des 
ressources  du  citoyen  mallieureux,  qui  prcst'iite  à 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  paix  publique 
le  moyen  le  plus  sûr  de  bouleverser  l'État. 

Au  milieu  de  tous  ces  dangers,  une  réflexion  gé- 
nérale se  présente  : c’est  que  tous  ces  désordres  par- 
ticuliers ont  une  cause  commune , l’afVaibliss4'ment 
de  l’esprit  public,  occasionné,  je  ne  dirai  pas  parle 
sinqde  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  je  ne  dirai  pas 
par  tel  on  tel  homme,  mais  par  un  système  vicieux 
qui  a étendu  ses  nivages  depuis  les  premiers  mu- 
metilsde  la  révolution. 

Dans  une  grande  crise,  il  n’y  a qu'un  moyen  de 
sauver  l'EUil;  c'est  dans  le  législateur,  la  pratique 
des  Vertus  que  la  république  siip^Mise,  c’est  rénergic 
du  palriulo-mr.  Elle  seule  enlranie  cuninie  un  tor- 
rent tous  les  obstacles  que  lui  op|H>se  rimlilb  riiiee. 

D’où  viennent  nos  inalheurM’  de  l'apathie  des 
hommes  faibles,  de  la  pi*rs4-cntioii  exercce  ou  tolé- 
rée par  le  gouvernement  contre  ceux  qui  ont  mar- 
qué un  rainclêre  vraiinenl  républicain,  de  la  protec- 
tion qu’on  n'a  eessi*  d'accorder  a ceux  qui  montraient 
le  pins  de  |>eiichanl  pour  l’aristocratie,  le  plus  d’aii- 
tipalliie  |K>iir  les  principes  de  la  liberté.  ISus  dangers 
viennent  (le  I inipnnité  accordée  aux  foiietionnaires 

fin |j lies  prévaricateurs,  aux  chefs  des  années,  devant 
es(]iiels  on  a vu  ronstuininrnt  fléeliir  Icsrepré^en- 
taiiis  même  du  ]>eiiple  français.  Telles  sont  les  cau- 
ses qui  ont  encouragé  les  ennemis  étrangers,  et  (jui 
ont  rallie'  ceux  de  i'intéHeur  contre  tes  patriotes. 

Ne  voyez-vous  pas  que  la  guerre  ci'  ilc  r.st  allumée 
dans  rempile,  et  que  dans  celte  guerre  civile  les  pa- 
triotes ne  jouent  presque  qu’un  rôle  passif  ; que  les 
rniteinisüe  la  liberté  .sont  partout  rnnardis  par  une 
b ligue  inipunilé;  qu'on  leur  a laissé  le  teiiins,  chose 
iiicoiicevnlile,  de  se  rassembler  en  corps  (l’année? 
Je  dirai  meme  qu’ils  smit  protégés,  puisqu'on  ne  les 
a [las  r<  primés  dès  l'origine  de  leurs  lenlalivescon* 
tre-révututionnaires,  puisqu'il  y a un  rapport  évi- 
dent entre  leurs  mouvements  et  les  tranisons  de 
plusieurs  lioinmes  qui  sont  à la  tète  de  nus  armées 
par  le  choix  du  pouvoir  exécutif. 

Cüiiiineiii  dompter  tant  d e nneinis,  tint  de  traîtres, 
si  vous  ne  prenez  drs  mesures  bien  aiilreinent  révo- 
luliuiinaires  que  relies  que  vun.sa\ez  adoptées  jus- 
qu’à présent  ; si  dans  une  grande  partie  de  l'einpirc 
les  pali'ioles  sont  impunément  piT'éciilés  en  détail  ; 
si  par  un  riinrste  système  de  iiiodératii>n  le  inachia- 
véli>me  et  l’aristocratie,  .sons  quelque  forme  qu'ils 
se  déguisent,  contiiuu  nt  d’élre  protégés?  Commet  t 
soiitcinr  In  révolution  si  les  patriotes  ne  peuvent 
S.THS  ci’ainte  déployer  leur  (ùiergie?  Est-ce  avec  des 
chefs  üiistocrales  tel.s  «jue  Marcé  ipie  nous  pouvons 
rcuiportcr  les  victoires  civiques  qui  d<;i uni  anéan- 


tir les  ennemis  du  dedans?  Avons-nous  le  temps  en- 
core de  luire  des  ( ssais?  Avons-nous  le  temps  de  ca- 
resser, de  ménager  ceux  qui  remplacenl  des  traîtres 
par  (Pautres  tféiitres;  de  rendre  aveuglement  notre 
Cüidiar.ce  à nu  Menou,  à un  Villenkoff,  qui  trahis- 
saient ici  aux  Tuileries,  taudis  que  leiii's  riniiles  li- 
vraient nos  piac  s à l’ennemi?  Non,  vous  ne  vain- 
crez que  lor>que  vous  sevirez  contre  tous  les  ageuls 
coupables;  que  lorsque  vous  de.sliluerez  tous  les 
agents  prévaricateurs;  que  lorsque  vous  ne  mépri- 
serez pas  sans  cesse  les  dénonciations  et  tes  justes 
ri'clamalions  des  patriotes.  Vous  ne  vaincrez  que 
lorsque  le  peuple  se  lèvera  en  masse  contre  les  en- 
nemis de  l’inleri*  ur,  qu’il  uiellra  à sa  tête  des  chefs 
<}ui  auront  sa  coiiliaiice,  et  non  ceux  auxquels  le 
ministre  lui  ordonnera  d'obéir. 

Le  résultat  de  ces  observations  est  que  vous  devez 
ad  pter  un  système  qui  vous  a déj.’i  réussi.  Vous  de- 
vez faire  un  appel  au  |w'uple  contre  buis  les  enne- 
mis lie  rintérieur  et  de  l’exlériiur;  vous  devez  dé- 
ployer en  son  nom,  contre  tous  les  coupabirs,  soit 
généraux,  soit  ministres,  le  caracl«  re  qui  convient  à 
tous  les  représentant.^,  nVn  épargner  aucun,  ne  pas 
vous  arrêlcT  aux  vains  prétextes  qu’ils  se  sont  mé- 
nagés en  rejetant  sur  les  soldais  et  i’i.  discipline  les 
faules  qu'ils  comnieltent,  système  perfide  qui  a pour 
objet  de  décourager  les  soldats  en  même  temps  que 
de  couvrir  les  trahisons  des  chefs. 

Vous  devez  concevoir  (lu’nii  géne'ral,  quelque 
puissant  qu'il  soit,  n'est  à craimin'  que  lorsqu’il  n'est 
jioint  environné  d'une  grande  nation  supérieure  aux 
trahisons  comme  aux  tab  nt.s.  Mais  si  vous  ne  ralliez 
pas  les  parties  pures  du  peuple,  si  vous  ne  donnez 
pas  réveil  au  patriotisme  depuis  très  longtemps 
comprimé,  alors  la  puissance  de  certains  generaux 
IHMirra  devenir  vraimeut  redoutable,  alors  vous  au- 
rez tout  3 craindre. 

Mai.s  dans  le  moment  actuel  il  est  encore  d’autres 
mesures  à prendre;  vous  ne  devez  pas  négliger  l'ef- 
fet moral  de  ritiqmlsion  que  vous  pouvez  donner  au 
peuple.  De  quoi  est-il  question  dans  les  troubles  qui 
agitent  plusieurs  déparlemenls  ? C’est  la  querelle  de 
la  royauté  contre  la  répnbl.que  : ne  nous  le  dissi- 
uiulons  pas,  tout  ce  que  nous  voyons  se  rapimrte  à 
ce  système.  Quand  In  république  était  tranquille  au- 
dednnsel  porlonl  victorieuse  dans  ses  années,  il  a 
été  permis  un  instant  d’essayer  l'usage  des  priiici|)es 
de  la  générosité  que  nous  dictaient  n«»s  cœurs,  et 
me meje  vous  paraonne  d’avoir  pu  regarder  coiunic 
citoyens  ceux  que  le  souvenir  s^  iil  de  ce  qu’ils  fu- 
rent devait  rendre  à jamais  suspects  aux  amis  de  la 
lilierlé. 

Mais  quand  rarislocrnlie  lève  des  armées  an-de- 
dans, et  terni  In  rnnin  aux  ennemis  extérieurs;  quand 
le  trône  parait  n’avoir  été  renversi*  que  pour  se  ré- 
tablir à la  voix  d'im  nouveau  tyran  ; quand  les  tral- 
tre.s  ne  dissimulent  pas  l'espo  r de  nous  amener  à 
une  conciliation  par  l'épuisement  progn’ssif  de  nos 
forces,  quand  tout  nous  retrace  l’image  honteuse  de 
la  royauté,  c'est  alors  que  le  mumeiit  est  venu  |>our 
b'S  patriotes  de  reprendre  dans  toute  son  énergie 
celle  haine  vigoureii.se  et  immortelle  dont  ils  se  sont 
montrés  animés  pour  le  nom  des  rois. 

A celle  haine  se  Mc  un  autre  sentiment.  Assez  et 
trop  longtemps  rini|iiiiiité  fut  accordée  aux  grands 
coupables.  La  punition  d’un  tyran , obtenue  après 
tant  de  débats  odieux,  sera-t-elle  donc  le  seul  In-ni- 
rnage  ({ue  nous  ayons  rendu  à la  liberté  et  à t'éga- 
iilé.^  biiuffriruns-nons  qn'iiii  être,  non  moins  cou- 
)>:tble,  non  moins  accus(‘  par  la  nation,  et  qu'on  a 
liMÙijgé  jusqu'ici,  comme  par  un  reste  de  siipersli- 
lion  pour  la  royauté?  sonilrirotis-iuMis  qn'il  attende 
IraiiquillcmcDl  ici  le  fruit  de  ses  crimes  ? Une  grande 
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rJj)ubU»iuc , oiUragiS*  avec  lanl  irinsoînicc , trahie  ! 
avrc  tant  d'audace,  attend  de  vous  l'impulsion  qui  j 
doit  ranimer  dans  tous  les  cœurs  une  sainte  antipa-  I 
thie  pour  la  royauté,  et  donner  une  nourelle  force  à 
l'esprit  public.  I 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

• Art.  Tous  les  parents  de  Capel  seront  tenus, 
dans  huitaine,  de  sortir  du  territoire  franrais  et  de 
toutes  les  contrées  occupées  par  les  années  de  la  ré> 
publique  (f). 

• 11.  Marie-Anloinelle  d'Autriche  sera  traduite  de- 

vant le  tribunal  révolutionnaire,  et  jugée  iiK*ess.’in)- 
ment,  comme  prévenue  d’avoir  participé  au.x  ail»  ti- 
tits  contre  In  liberté  et  la  sûreté  de  rClal.  — Le  (ils  ■ 
de  Cnp<  l rester.!  delenii  nu  Temple.  * ' 

Laharque  : J’avoue  queje  n’al  pas  été  peu  surpris 
d’etili  iiiiie  lire  |»nr  RnlH‘5pn  rre  celle  meme  propo-  i 
silion  qui  a été  souvent  faite  p.ir  des  eimemis  de  la 
pairie.  Vous  vous  rnp(x*lez  dans  quelles  circonstances 
on  a demaralé  l’exil  uo  la  fnmille  des  Bourbons  res« 
tés  (idêles  à la  n^volulion;  quels  sont  ceux  qui  l'ont 
demandé;  quels  sont  ceux  qui  s’y  sont  op(>os(s. 
Aujourd'hui  la  même  proposition  eai  laite  |Mir  Ro* 
bespierrf.  Je  suis  bien  convaincu  qu’il  a d'ezceileii- 
tes  intentions,  que  le  bien  publie  l’aniise  ; tiiaia  je 
crois  qu'il  s’est  trompé,  et  je  viens  le  cunitiattre  ; lo 
la  Justice  seule  permet-elle  celle  mesure?  3»  la  poli-  i 
tique  rordoniir-t-elle?  Je  soiitieiis  daiu  celte,  tri- 
luiiie,  comme  je  l'ai  lonjours  pensé,  que  dans  aiieune 
circonstance  les  coiisidéralioiis  politiques  ne  doivent 
prévaloir  sur  celles  de  ia  justice.  Non.  un  peuple 
libre  n’aura  jamais  d'autre  politique  que  U justice 
elle-même.  Or  pouvez-vous  douter  qu'il  ne  soit  I 
injuste  et  exlrèmemeDl  barbare  d'ordooiH'r  que 
tous  les  parenpi  de  Capet  indt-simctenirnt  sortiront 
de  France?  De*jà  ou  vous  i'a  dit  : où  vouiez-vous 
qu'ils  aillent?  Ceux  qui  ont  perpétuellement  cuiitra- 
ric  tous  les  coinplob  de  l'arisiucratie,  qui  sont  en 
Imtte  ilrpiiis  Iccmninenccmenl  de  la  révolution  h 
toutes  1rs  calomiiit'S,  à tous  les  outrages  des  contre- 
révolutionnaires,  sur  quelle  terre  étrangère  trouve- 
ront-ils des  umb?  El  vous,  quel  sera  votre  rôle  aux 
yeux  des  peuples  qui  vouscoiiteiiipirut?  Ils  diront  : 
voilà  ceux  qui  axant  le  plus  île  droits  au  trône,  qui, 
ayant  le  plus  de  richesses  et  de  digmtë.s,  ont  cr|HUi- 
danl  tout  sacrilié  pour  faire  la  révi>lution,  pour  iiu^ 
riter  le  nom  de  citoyens,  dontilsont  fait  ienr  plus 
benii  titre;  les  voilà  proscrits  par  leur  patrie  au  iiio- 
meiit  où  ils  la  dt-r'^iidaietit.  ils  aviiient  coniiitencé 
d'être  |>atriules,  iiiêine  avant  la  révolnlioii.  Il  ne 
m'est  jamais  arrivé  que  deux  fois,  et  c'est  dans  cette 
encrinte,  de  paner  à Philippe  Egalité.  Je  ne  suis 
donc  pas  suspect;  mais  j'ai  suivi  la  révolution,  je 
l'ai  vu  s'y  livrer  tout  entier,  ne  redoutant  pour  elle 
aucun  sacrifier, et  je  nnisdirr  que  lors  de  t'assrmldée 
des  uulaliirs,  sans  Philippe  Egalité,  sans  le  Inirraii 
qu'il  présKlait,  nous  n'auriorispas  eu  d'Rlats-Grné- 
raiix,  nous  ne  serions  pas  libres.  (Qurlqin  s lunr- 
nmres  s'élèvent.  — Oa  ênUmd  plusJeur*  V0i*  : Vous 
insultez  à la  nation!) 

Je  ne  suis  pas  ici  comme  panégyriste  cfun  homme 
quel  qu'il  s<nt;  mais  je  m’établis  ici  comme  défru- 
sciir  de  tout  citoyen  accusé,  lorsi|ne  rncctisatioii  me 
parait  injuste.  Je  vous  rappelle  mie  l'homme  dont 
je  voua  |iarle  a très  Inen  mérité  de  la  patrie  rKb  le 
comiueurenienl  de  la  révoliiHon;  qu’il  a été  sans 
cesse  eu  bulle  auxcalomuies  des  coutre-révolutioii- 

(I)  On  tliM  1v«  JJémo/r^  ée  Lrvanror  (île  U S«r< 

lfc«l  r«tplW»Uoii  dftnoée  per  Rebetpierre  iHÎ-mémr  <b  clun- 
feovnl  de  eea  0|>laMa  fv  Philippe  d’Orléeee.  Bebeepierre 
cewBreçait  è eavrir  tet  jeux  lur  tee  iatrigaee  dee  emia  de 
ce*  aittree  Oeurbeu,  teoe  liée  MiMBOMat  avee  Dumourlei. 

L.  G. 


iiaires.  Rappelez-vous  quels  sont  ceui  qui  l’ont  ac- 
cu^*, et  dans  rAssciiiblée  conslilunnle  et  dans  l’.Vs- 
siiiiblée  législative,  et  quels  sont  ceux  qui  l’uut 
défendu? 

Je  ne  vais  pas  plus  loin  ; mais  je  rntis  fais  remar- 
quic  que  ce  sont  constamuienl  1rs  hommes  siispids 
aux  yeux  du  peuple  nui  ont  invoijiié  la  mesure  que 
vous  propose  anjonrdMtui, à mon  grand  étonnement, 
UQ  homme  géiiéraleiiinil  reconnu  pour  un  anlmt 
ami  de  In  futrie.  l)cs  qu’aucun  fait  n'a  jamais  é é 
dénoncé  avec  précision  contre  lesCapet  qni  sonteii 
France  ; d>  s que  l'on  sait  que  la  »'ule  amisalion  po- 
sitive qui  ait  été  portée  contre  eux  a été  recoiinne 
nVtre  qu'nna  absurde  calouime,  esl-il  juste,  est-il 
raisun  iablf  de  proposer  contre*  ces  citoyens  mi  dé- 
cret qui  les  mettrait  sans  drlciisr  sous  le  c»iiti>an  de 
leurs  ennemis?  S’ils  sont  mal  intentionnés,  s'ils  .sont 
dangerrnx,  ne  le  scMiit-ds  pas  hors  du  lcrmoire 
de  la  république  ooiiimedaus  l'iutericur?....  (Quel- 
ques rumeurs  sVièveiil.) 

liosrxtT  : Noussoiiimea  haltus,  nous  avons  be- 
soin de  Iroiiprs.  Voilà  de  qu«H  nous  devons  nous 
ocrnpT.  to/.t  d#  i'âjr(r/mt4^  çaueke  : 

Oui,  oui,  l’oniredu  jour!) 

OKauKsT:  i.  ordre  du  jour!  car  nons  avons  à dé- 
jouer les  eouiplots  n^ls,  hieu  aiilreineiit  dangereux 
que  les  complots  chimérH|ues  dont  on  nous  berce. 

Camixr  : Vous  avez  à vous  occuper  ilii  mtiiislrre, 
des  ofliciers  qui  ont  trahi  la  jiatrir,  des  traîtres  et  des 
cotttre-révoluUounaires  de  l’inlénenr.  Je  demande 
qn'on  prenne  les  mesures  les  plus  efllcaces. 

MAruiev,  dii'OtM  ; Je  demande  à parler  contre 
Is  projK>sition  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

bovDor  : Vous  allez  ramener  la  désunion  dans 
l’assemblée. 

Le  Prêsioext  : Mathieu  ayant  demandé  le  premier 
la  parole  dans  l’ordre  de  la  discussion,  if  dois  la 
lui  occorib-r.  (f/n  grand  nâméredi  vûit:  Non,  non, 
termes  la  discussuNi!) 

L’assemliléf  b'rme  la  discussion. 

Les  propositions  de  Robespierre  sont  mises  hors 
de  déiilH^'Htinn,  pariine  décision  presque  unanime  de 
passer  à l'onire  du  jour. 

— Le  ministre  île  l'mlérieur  rend  compte  des  dili- 
gences un’ii  a faites  |H>ur  s'assurer,  de  la  part  des 
cfi^ps  Mlminislratifs,  de  la  pruuipte  exécution  de  la 
loi  relative  aux  élratigcrs. 

Ilaratilciiiaiiilrqiir,  pour  les  recherches  que  né- 
cessitera tians  Pans  l'exécution  compIMedr  cette  loi, 
il  soit  mis  à la  dis|K»siliuii  du  maire  une  sonune  de 
100,000  livres. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  ttiite. 

— • Sur  le  rap)H»rt  d'iograud,  le  décret  suivant  est 
reiHlii  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  par  s»>n  comité  de  sûreté  générale  sur 
le  jitgciiienlde  mort  reiiüti  par  le  trihiinal  criminel 
de  Pans  e«mtre  le  ciloyeti  Uriot,  comme  complice  de 
fabrication  et  émissiuti  de  faux  assignats,  et  dénun* 
ciatenr  fie  ses  complices,  casse  et  anmilie  ledit  jnge- 
meiil  de  mort  prononcé  contre  la  «lisposltion  de  la 
loi  du  37  février  1793,  ndnlive  aux  d.  noiiciateors 
di*s  fabrienleurs  de  fau.t  assignats,  et  réserve  audit 
Orioi  à se  imurvoir,  pour  obtenir  la  n^mpeiise  ré- 
sultant lie  sa  dénoncration,  s'il  y a fieu. 

• Renvoie  au  luiiiistrede  la  justice  pour  l'exécution 
du  présent  décret,  et  la  mise  en  liberté  dudit  Onot.  • 

^Gas(uiriti  propov,  au  nom  du  comité  miiiUire« 
un  déend  qui  est  ailopté  en  ees  termes  : 
j • La  Convention  nationale,  après  avoir  entemitl 
j son  coiniti*  de  la  guerre,  rajqiorte  le  second  para* 
I graphe  de  rarticle  11  du  titre  V de  la  loi  du  SI  février 
I wuier»  et  décréta  que  le  mode  d'avanceuieiit  pour 
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If  C(»rps  d'artniorif  rontiniirrn  à avoir  lira  confor- 
luriui'iil  à U loi  (lu  2 av  ril  17t)l.  > 

~ Ou  lit  iiiif  IcUrc  du  présUloiit  du  conseil  exé- 
cutif, uiüsi  conçue  : 

• Je  iiiViitpri  sse  île  transmettre  à la  Convention 
patiunale  rexiriit  île  il  flémites  leHres  i]iii  smil  |»ar-  | 
T.-Min-s  flii  cuiiSiMl  rxicnlil  provisoire,  sur  les  trou- 
bles (|>  s ilê|ntrti‘meiits  Pour  friire  touiller  des  bniita 
fxa^éiés,  *aimoiuT  à U Conveitlioii  i|iie  le  conseil 
exé(‘iitii  avant  voulu  e«mMailre  IVxacU*  iiiiantitê  rie 
potiilrr  (pli  a été’  |M‘nlue  ibin<  iVxplo<ù(iii  au  niaj^asio 
d’Aiiper»,  s’*  si  asMiré  que  celle  «piaiil'lé  ne  iiioiile 
pa'>  à eiiiq  niilliers;  il  est  même  très  probable  qu'elle 
uVirrrle  |tas  trois  milliers. 

• Si^iiê  Lerüpk,  fréiidtiU  dn  con$«il  exécutif 

prorfsoire.  • 

Extrait  de  di/férentee  lettres. 

La  ville  de  Rtnlon.  cheNieu  de  district  du  dépar- 
teiiieiil  d'llli‘-el- Vilaine,  était  menacée  |Mir  un  al- 
IroiipemeiilcoiisMlénilile,  miiyaiiri'S  avoir  ravajré  les 
districts  lie  I lain,  la  Roclie-Beruarü  et  Roeüt-fort, 
sVtail  cantonné  au  piiMl  d’une  muiitague  ikuil  l'ap- 
proel'e  est  g.irilée  par  une  rivière,  de  manière  qu'il 
piiiaUsait  diflicileil  y atUipier  les  rebelles. 

liais  un  liélaclienieulile  ciuq  à six  ceiils  hommes 
riivoyts  par  la  ville  de  Rennes,  après  avoir  purgé  li*s 
caiiijKi|:iie’i,  a euiiteiiu  raUioupemiiit,  et  aueiine 
incursion  u'a  été  tenUT sur  Redon.  Ou  annonce  qu'un 
d<  laelieiiient  qui  viiiil  de  se  porter  de  Nantes  avec 
rartillerie,  a lait  ce>ser  toute  crainte,  et  on  esjière 
que  dans  trois  jours  le  rassniibleiuentsera  entière- 
Il  M i t duss'|>é.  La  lellre  qui  maude  ces  faits  est  eu  date 
du  22  mais. 

Miivaiit  une  lettre  du  directoire  des  Côles-du- 
Nonl.  t II  date  du  23,  Ce  département  a été  aus>i  iiif^ 
liace  de  qiieiipie<i  trouli  es  ; mais,  à la  pn  iuièi  e iioii- 
vtlle  de  raUn*ii|>euii  lit  formé  dans  le  dislrict  de 
Br«>oiis,eeilin  cluire,  voulant  eoiiteiiir|Mr  la  (erreur 
les  relh  lies  et  !■  s coiuqiiralenrs,  a arrêté  que  six  des 
coii|tal  II  s il<  jacoiidaimiiiià  uiurl  comme  anlftirs  et 
iii'^t :galeiir.tit‘  révolté,  serait  ni  i-xéculfssi'parément 
cl  à (I  [Ténuils  Jours,  ibiiis  six  cliefs-lienx  il  ffereuts. 

Du  339i<ir<.— Ledistrict  de  Doinfrunt.iléiNirleiiieut 
de  roi  ne,  s'est  distiiigué  par  son  einpressnneiit  à 
voler  au  si‘Coiirsilesd<‘pnrleuieiiüi  limilrophes  : cinq 
reiits  liomnies  en  sont  partis  pour  celte  mission.  Les 
liabilaiits  des  campa^ius,  dans  celle  circonslaiiee, 
ont  été  les  premiers  a se  lever  pour  le  maintien  de 
la  répulilitpie  une  et  indivisible;  le  rfcrutement 
même  n'a  point  stiulTerl  de  cet  incident;  on  y (ra- 
vai I le,  ainsi  qu’aux  étpiipemeiils,  avec  la  plus  grande 
aclivit«\ 

Le  département  de  Lot-et-Garonne  a signalé  son 
xèle;  il  a inèuie  surpa.<sé  les  réi|uisilions  des  com- 
missairi'sde  la  Convention  naUoiiale.  Les  administra- 
teurs iiiandeiil  «]ue  ce  départeim  lit  a fait  partir  à lui 
seul  deux  mille  quatre  cent  cinqiiniite-six  hommes 
au  siToiirs  des  «léparteiiieuLs  ineiinci^. 

— tli  secrétaire  lit  une  liste  de  dix  ou  douze  chels 
de  révolte,  condamnés  à mort  {lar  le  tribunal  criuii- 
Dcl  de  Saint-Brieux. 

— Un  lueiiibrr  du  comité  des  décrets  fait  adopter 
le  décret  suivant: 

• La  Cou veiilion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
eoniple  qui  lui  a été  remlii  par  son  comité  des  dé- 
crets sur  rexéeiitioii  de  la  loi  du  8 mars,  qui  déclare 
Diils  1rs  coiigi^  donnés  à ses  membres,  et  ranpcdle  a 
leur  poste  ceux  qui  sont  absents  par  congé,  ihHTèle  : 

• ArL  |vr.  Les  un  inbrrs  qui  obtiendront  des  con- 
gés de  la  Cuiiveiilioti  seront  tenus  de  iiotilicr  au  co- 


mité des  décrets  le  jour  de  leur  départ  et  celui  de 
leur  retour. 

• II.  Il  sera  tenu  registre  de  cesdi^laratioas  p.ir  le 
comité  des  decrets,  qui  enverra  8*ir-le-eliamp  au 
bureau  des  mandats  copie  certiliée  des  détMar.itious 
faites,  pour  eu  être  fait  note  eu  marge  du  ngisLr  des 
iiiand.'iLs. 

• lit.  Les  membres  absents  par  c-mgé,  rappdés  à 
leur  jKisle  et  non  reutrés,  noüUeronUear  retour  au 
comité  des  ili^rrels. 

> IV.  Ceux  dé|â  rappelés,  et  qui  ne  seront  pas  ren- 
trés dans  le  délai  de  trots  .semaines,  à c •mpier  de  ce 
jour,  s nuit  ceiiMS  avoir  donné  leur  deuii&tioii,  et 
leiirssiippléiiiilss  rontap^iei^. 

• V.  >ontexc«’pLésdesdis|H>sitionsde  l'article  pré- 
eéileiit  c'fux  qui  lus  ilieroiit  d<‘s  causes  légiti  iirs  de 
leur  iiuu  retour  » lesquelles  seront  jugera  (mt  la  Cou* 
vention.  • 

— Sur  le  rapport  de  Savarr,  au  nom  du  comité  de 
législation,  le  décret  suivaut  est  reudu* 

Articles  addilitmnels  au  décret  du  1 0 uiar«,  porfonl 

étabUsicmenl  d’un  tribunal  erimiNef  rcoofuiion- 

naire  pour  juger  les  eonspirateurs. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap|H)rl  de  sou  comité  de  législaliou,  décri'te  ce 
qui  suit  : 

• Art.  I*e,  Les  fonrlionnaires  publics  qui  ont  été 
ou  iHturronl  être  iioiuinés  pour  ^'mplir  les  foiKtious 
de  juge,  accus.ib'ur  public  et  juré  au  tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  er<  é par  le  deen  t du  lU  de  ce 
mois,  conserveront  leurs  places,  ei  (Miurnuit  eu  re- 
prendre l'exercicc  aprt'S  la  cessaiiou  de  leur  travaux 
pri'sce  tribunal. 

• Ils  sr'foDt  pen  tant  leur  alisence  remplacés  par 
leurs  suppléants,  qui  jouiront  alors  du  Ira.Uuieut 
attaché  a leurs  ftmciiuns. 

• 11.  Ceux  des  jugi'S,  accusateur  public,  substituts 
et  jurés  qui  seront  U'uus  de  se  di'plaeer  pour  se  ren- 
dre au  poste  où  ils  auront  été  ap|)«*lé&  prt*s  le  tribuinil 
extniordiuaire,  seront  ludcoiiiisés  de  leurv  frais  de 
voyage. 

• ill.  Il  y aura  auprèa  du  tribunal  quatre  huissiers 
qui  seront  élus  pir  les  juges,  aociisileur  public  et 
substituts,  à la  majorité  aInMilii  ; il  y aura  aiiKi  un 
concierge  et  deux  garçmit  qui  seront  élus  de  la 
meme  m.’ini'Te,  et  ^yescoiuuie  ceux  du  tribunal 
criminel  de  Paris. 

• IV.  Si,  nonobstant  les  dispositions  du  décret  du 
iode  ce  mois, qui  attribue  aux  municipalités  et corjis 
adiiiiiiistratifs  la  connaissance  des  cetuies  et  didits 
énoncés  en  l'art.  I*r  du  même  décret,  il  se  trouvait 
4(ue  des  tribunaux  criminels  fussent  s.*iisis  d'instruc- 
tions et  procès  ndatifs  A ces  crimes  ou  rléiiis,  ils  ^ 
roui  tenus  de  sus|>i‘ii4lre  le  jiig  nient  de  ces  procès, 
et  d'envoyer  les  iuroruialioiis,  listes  de  U’moins,  piè- 
ces d(‘  conviction  et  aulr<  s à la  Convi-olioii  natio- 
nale, qui  dtk:idera  s'il  y a lieu  à la  trauslaliou  des 
accusés  au  tribunal  exlnumliiiaire. 

• L'envoi  di^  iiiformations,  listes  de  témoins  et 
autres  pièces  aura  égalemeol  lieu,  s'il  arrive  que, 
dans  le  cours  d'une  instruction  relative  à de<  crimes 
et  délits  ordinaires,  les  tribunaux  criuiinels  d(^:ou- 
vreut  d(*s  preuves  on  des  vestiges  des  crimes  ou  dé- 
lits indiqués  ci-d(‘$su$.  • 

— On  lit  une  .'uln'sse  de  la  Société  républicaine  de 
Marseille,  rereUie  de  l'appndiatiou  d*'s  ci*r|>s  atliiii- 
nbtralils.  dans  laquelle  «Ile  dénonce  Lebrun,  mi- 
nistre des  afTain‘.s  étrangères  : elle  l'accuse  d’avoir 
destitué  le  républicain  Setiioiiville  de  sa  qualité  d'eiH 
vuyé  de  lu  repiibli.pic  atipn-s  de  l.*i  Porte-UUomaue, 
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où  8*s  talfrta  d'plomaüqnes  anrairnt  pu  être  âe  la 
plus  gmiidi*  utlité. 

La  Convrutimi  r1<k:rfte  que  le  ministre  des  affaires 
^rani^’fi'S  lui  rendra  cnaïute  üetuaio  des  causes  de 
la  destitution  de  ^inouviile. 

La  seaoce  est  levee  à quatre  heures  et  demie. 

SÉAfICt  DU  JEOOl  28  NAE8. 

On  lit  un  grand  nombre  de  lettres  des  commissaires 
envoyas  dans  les  dê|>artemeots  ; elles  aim<>nceiit  tou- 
tes que  le  recrutement  se  fait  avec  lieaiicouud’aclivité. 

Carnot  dément  le.  bruit  qu'avait  répanuu  Duques- 
noy,  que  les  commissaires  avaient  été  insultés  à 
Eapeauiiie. 

La  Convention  ordonrM  rinserüoo  de  ces  lettres 
dans  le  Bulletin. 

— Des  jK>ldnts  de  la  légion  germ.iniqiie  admis  k la 
barre,  présentent  diverses  réciamatiuiis  relatives  k 
leur  paie, à leur  habillement  et  équipement;  ils  de- 
mamlriit  rétablis-seiiirtit  d'un  conseil  d’administra- 
tion dans  leur  corps,  et  k être  employés  dans  le  Midi. 

Cet  réclaïuatiuus  sont  renvoyées  au  comité  mili- 
taire. 

• Les  commissaires-vérificatenrs  des  roiirnitiires 
des  années  déiioim'iit  les  dilapidations  que  coin-  ! 
mettent  lesrouniissfiirs,  malgré  Unité  leur  vigilniice.  ' 
Ils  sollicitent  une  loi  sévère  pour  arrêter  ces  d«^r-  i 
dn*s,  et  une  peiue  coutre  ceui  qui  les  truubleut  dans 
leurs  fonctions. 

La  Convention  charge  son  comité  des  marchés  de 
lui  présenter  des  moyens  de  répression  de  ces  désor- 
dres. 

Lidon  : J’annonce  k la  Convention  que  le  comité 
est  saisi  de  la  lettre  d'un  ministre  qui  onlonnait  à un 
coiumiS'-aire-onlonuateurde  recevoir  des fuurniiures 
que  celui-ci  lui  avait  dénoncées  comme  étant  de  U 
plus  mauvaise  qualité. 

Valazb  : Je  demande  que  le  comité  chargé  d'eza- 
miuer  radiiiinistraüon  de  Pacbe  soit  tenu  de  faire 
sou  rapport  >ou$  troisjours. 

Celte  proposiliou  est  décrétée. 

— Graiidmatsüii,  préskient  de  la  section  du  Luzeow 
bourg,  noDimé  suppléant  du  jury  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, écrit  qu'il  ne  croit  pasavoir  des  eonuais- 
sances  sunisaiito  pour  remplir  cette  place. 

RENTAiOLE  : Je  réclame  l’ext^ution  de  deuidécrets 
rrudus  hier;  l’un  porte  que  la  lettre  écrite  le  12  mars 

Far  Dumtiiiriez  k la  Convention  sera  lue  auiounl'hui  ; 

autre  onbuirie  an  considl  ciéeutif  de  donner  les 
motifs  qui  l'ont  empêché  de  donner  connaissance  de 
la  conspiration  de  Bn'Ugne,  et  fnininlaii  ministre 
de  la  guerre  de  déclarer  S‘  Wittenkofl  qu’il  a envoyé 
dans  le  drparlementile  MBycniie-et*Loire,est  le  n>ême 
que  le  Witteiilmfi  qui  était  au  château  le  10  aoûL 
TAiLi.RFEa  : Je  demande  que  le  ministre  nous 
dont  e anssi  des  connaissanoes  sur  iin  certain  ü'Her* 
migny  qu'il  a envoyé  en  Bretagne;  car  j’en  connais 
un  qui  U insulté  plusieurs  meiitliresdela  législature. 

La  Conveiitk.D  décrète  que  le  conseil  exéculi.  vien- 
dra douiicr,  séauce  tenante,  ces  divers  rcuscigne- 
nients. 

Masat  i 11  est  instant  que,  dans  la  crise  on  nous 
Bous  Iroiivoits,  les  têb^  d«  s émigrés  tonil)enl  sous  le 
glaive  de  la  loi.  Je  demande  que  les  lois  sur  les  émi- 
grés soient  envoyées  sur-le-champ  dans  les  dépar- 
tements. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Dcquesmot  : Je  demande  à donner  lecture  k la 
Convciittoü  d'une  lettre  qu’elle  entendra  avre  plaisir; 
elle  annonce  un  sucres  cmntdet  sur  les  rebelles. 

Ou  Ut  U lettre  suivante  : 


Leg  aàmMttraieurg  d*  directoire  du  dép<vrfetnenJ 
ttEurg-tl^Loir  à icnrs  frèreg  tl  conciioyeng. 
Excellentes  nnurelles,  fn  rrs  et  ami<;  les  contre» 
révulutiouiir*res  sont  battus  de  tous  côt^ 

Ces  brigands  oui  éié  repoussés  avec  perte  des 
environs  ue  S.'iuniur  et  Aii^rs;  douze  cents  ont  été 
faits  prisonniers  L’aruuV  patriote  tes  poursuit  avec 
uti  courage  vraiment  republicain. 

L’anuee  nanUise  a eu  le  plus  heureux  succès.  An- 
cenis  et  Ingraiide  soin  à la  dL«posit.ou  des  |4lriotes  : 
ils  en  ont  cnas.sé  les  ennemis. 

La  communication  entre  Mantes  et  Angers  est  en- 
tièrement rétablie.  La  jonction  de  l'armée  d'Angers 
avec  celle  de  MauU's  est  opérée;  elles  vont  se  porter 
de  tons  côtés  sur  les  cuntre-revolutioiina  On 
esid^re  que,  par  les  bonnes  d 5positioii<  de  nos  géné- 
raux, nous  vaiucroussaus  |»crdre  de  uos  frères  d’ar- 
mes. 

Lors  de  l’évacuation  d’ingrande.  les  ennemis  ont 
voulu  passer  la  Loire  sur  des  liateaux,  les  linleaiix 
ont  été  coulés  à fond,  et  l’eau  a puni  par  la  mort  les 
forfaits  de  c<  s scélérats.  Les  fun-es  arrivent  «le  tous 
côtés;  nos  frères  se  dispiilciil  la  gloire  «le  sauver  la 
république;  ils  marchriit  k l’ennemi  en  cliaiilaiit 
l’hymne  des  Marsrilla's.  Celte  nouvelle  trame  w*ra 
encore  déjouée,  grkee  k nos  frères  «l’armes,  el  ps 
ira»  Signé  Babre  et  LEbiBUX. 

Le  PaÉsmsüT  : Je  viens  de  n*ceroir  une  b‘Ure  de 
IVx-ministre  Roland,  sur  la  déuouciatiou  qui  a été 
faite  contre  lui  hier. 

Qntlgueg  voir  : L’orrlre  du  jour! 

Danton  : Je  demande  la  lecture  de  cette  lettre.  Si 
Roland  se  présente  en  personne  à la  Conv«Mit-oii,  je 
m’expliquerai  face  k face  avec  lui,  et  i'explicaüoa 
sera  très  ample. 

Un  des  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  ; elle  est 
aiudi  conçue  : 

Vagg^nigtre  dg  VintéHtur  au  présfdefii  dg  la 
Convaniion  ualionaU. 

faris,  c«  t1  mm  ITOS. 

« rapprends  S PluMant  que  le  vien«  d’être  dénoncé  à 
Is  tribun**  «le  ta  Cnnve««iioa.  comme  ayant  écrit  an  gé«>éral 
0««aM>uriei  ée  $€  HgMtr  «rec  m-i  c«M/re  Ira  ffeliettx  tt 
canirt  Üamtom,  Je  ne  cberclicrai  poini  ce  que  s gn  Ae  l’an- 
nonce d’un  prétendu  fait  que  l’on  prie  en  même  teaipt 
d’oublier,  eiHume  pour  se  i^ner  A ta  lois  tas  profils  de  la 
deoobciatHiB  et  les  bonoe«irs  de  ta  d inenee.  Je  itedi'f- 
cherai  point  si  de  mmirllrs  impuiatioiis.  Fades  •Vi'Crclai, 
au  nooHOl  oà  l'on  osint  qu>lqnes  af  iutluns  peuvent 
seconder  ou  rseber  de-*  deneins.  Je  n’t  o tiens  à albniier 
que  Je  n’si  jamau  dtrrcbè  A fomief  ani-ane  e«piee  «ta  üga# 
qoe  je  ne  p«iLse  avooer,  H qui  ne  soii  cunrorme  A tout  et 
qu’un  peut  rt  doit  aUeiHlre  d’un  bomrtie  puni  c. 

« Je  so|>plta  ta  0*nvi'n(ion  de  i«e  pnini  onbller  le«  dé* 
nondrious  taite»  contre  omiî,  de  taire  surimil  ni*e  grande 
Alleii‘iou  A cdle-ci,  mais  (Petiferla  preuve  de  loub-S.  Il 
est  alsMirdr,  il  est  odieux  d'srcuser,  i)*ii'C«tlpre  éten»*  lie- 
oitnl  un  lioniH«e.  et  de  snulevvr  «untre  lui  l’opiakui,  sans 
étie  l«vm  de  Ju«>iiDer  ce  qu’un  asanc’,  « sans  eoouMri>  les 
risques  «le  la  boule  et  du  diAtimeni  si  i’on  <«'e«t  rendu  ont* 
paÙe  de  Lut.  C’tit  une  {ms  ice  A b'iudn*  A relie  qise  js  swi* 
lidie  al  vhcociii,  de  fs.re  appurrr  ttle^  encnpics 
• 5ifjié  llob*aak  t 

La  Conveotion  t>a^  à l'ordre  «iu  jour  «*t  ajourne  k 
huitaine  le  rapport  du  comité  de  l'examcu  des  comp- 
tes, sur  le  compte  de  Roland. 

— Stir  le  rapport  de  Roux-Fazillac,  au  nom  des 
comités  des  poiibvet-cliaussécs  eide  lu  guerre,  le  dd- 
crel  suivant  est  rendu. 

" La  Convention  nationale  considérant  que  les 
travaux  pour  la  réparation  des  gnmd«*s  routes  sont 
en  pleine iicüvi té;  «pic. par  scs diTrclsantfriciirs.clIe 
a admis  les  ingénieurs  des  pouU-et  «;hau!»$écs  au 


«ODeogrspoorIfs  places  racanm  dans  le  corps  da 
(^n.ic  oiiliUirr;  ociisidrrant  au'Hlf^  a Ui'tà  m s h's 
lèTfsdu  corps  drs  ponls-ct-cIinus5<^s  à la  dis)>osi> 
tion  du  ministre  de  la  Kurrrr;  dâ'n  tr  qiir,  sur  les 
rrclamatioiis  faites  par  le  ministre  de  rinlerieur,  pour 

3UC  1rs  iiisf^iiieurs  des  ponis-el-chaussees  snienl 
ispei)i/s  de  coucourir  au  recriilemeiii,  ellr*  passe  à 
Tonlre  du  jour,  molivé  sur  les  décrets  préeedeuls; 
et  en  conséquence  les  in^étiieurs  des  ponts-el  clwus- 
$éfS,  employés  dni:s  lesmlTérenUdépartenieiils,  res- 
teront à la  disposition  du  miiiiotre  de  In  guerre.  • 

~ Boyer-Foufrèilf  lit  une  lettre  du  ministre  de  la 
instice,  qui  envoie  à la  Convention  In  liste  des  niein- 
ores  qui  ncceiiteiil  ou  rerii^eiil  les  fonctions  qui  leur 
lotit  attribuées  près  le  tritumal  ré^ülullumnire,  et 
cetie  des  membres  luii  u'uiit  pas  répondu.  Le  nom- 
bre des  jurés  de  dix. 

Cbazal  demande  que  ces  dix  jurés  entrent  sur-îe- 
chainp  eu  fonctions,  et  qu«  le  tribunal  roil  mis  eu 
ictiviié. 

Ceit<- proposition  est  dét  rtHée  en  ces  termes  : 

« La  Convention  niilioiinle  d rrète  que  le  trihminl 
fxtninrdiunire  eiitrn  rii  activité  aiip  iird'hui,  et  à 
cet  effi  l Tmitorise  à juper  au  iiuiiil're  de  dix  jun^.  • 
— On  admet  à U barre  une  députation  au  nom 
des  qiinrante-hoit  s^-rtions  de  Paris. 

Le  maire:  La  section  des  Tuileries  a pris  un  ar- 
rêté rel.itif  aux  cireoiistaiices  actuelles.  La  tnaiorilé 
des  sections  y a odhéré  ; je  viens  vous  présenter  celte 
pélit  oii  ni]  nom  des  commissaires  des  sections.  Un 
va  vous  en  donner  lecture. 

• Cilnvens  iéeislatrurs,  de  grands  maux  afUigent 
la  rruiiblique;  Te*  inlrignriLs  de  l’exlérieur  veulent 
Tanéantir;  de  grande^  ntf'Ures  peurenl  si'iiles  la 
■aurer.  Déjii  tous  aver  pris  qnelqnes-uiies  de  ces 
mwiires.  mais  leur  tardive  exikolion  b’S  rend  îllii- 
foires.  Un  tribunal  révolntionnaire  est  créé  depuis 
plus  de  vinpt  jours,  et  la  tête  d aunm  coupable  ii’esl 
encore  tombée  tous  le  glaive  de  la  loi,  ri  ce  trdmiial 
n'est  p.as  même  encore  in^Ullé.  Quelques-uns  de  nos 

Î;éntTaux  sont  suspects  d’ambition  ou  d'iocivisme; 
e consiil  exécutif  uiaïupie  d’énergie.  Nous  apiielons 
ratteiilioii  de.  la  Couvenlioii  sur  la  coiulmle  des  mi- 
nistres et  des  généraux.  Citoyens  législateur*,  dans 
une  crise  à peu  près  semblable  ù celle  où  nous  lions 
tronvoiiB,  I A&si'mblée  législative  eut  le  courage  lie 
déclarer  qu'elle  ne  pouvait  sauver  In  |nilrie  : le  peii- 
|ile  se  leva  tout  entier,  et  la  p.itrie  fol  sauvée.  S il 
laul  un  nouvel  effort,  nous  le  fenins;  parler.  • 

Lk  PRÉsiDRtsT  : La  Convention  nntronnle  anpar- 
tient  h In  répiddique  fnnçnise,  Paris  en  est  le  depo- 
sitaire. Vous  êtes  les  téiin>in«  de  sa  sollirilndr.  Oui, 
quelle  que  soit  h gravité  des  circonslaiices,  son  cou- 
rage »‘5l encore  ainlessus.  Nép  île  la  révolution,  elle 
ne  souflrira  jamais  que  rnri'locralie  la  fasse  rétro- 
grader, tlagiitrats  immédiats  du  peiiule,  éclaircrs-le, 
fiinauimez  ion  télé,  et  quo  sou  buulMursoit  le  prix 
de  nus  communs  efforts. 

La  Convention  ordonne  Pimprendon  et  renvoi  de 
U pétition  et  de  la  réponse  du  président  aux  dépar- 
tamcnls  et  à Tarmée. 

Le  citoyen  é? renier,  im  éet  pétitionnaires  : Ci- 
toyens représentants,  les  sections  de  Paris  nous  ont 
cliargésde  vous  deoiander  si, dans  les  circoniUinces, 
TOUS  êtes  capables  de  sauver  lu  pairie.  Lli  Im  ii)  ci- 
toyens, vous  avez  trop  de  grandeur  d jime  et  de  cou- 
rage pour  ne  us  répondre  aux  sections  : Noms  pou- 
vons sauver  la  patrie.  Il  ne  faut  plus  de  mesures 
p.irbelies.  Depuis  99  j'ai  jiensé  aux  mcMires  que  je 
viens  vous  présenter.  Nos  années  sont  prèles  à reve- 
nir sur  le^  frontières;  des  troubles  éclatent  riaiis  cinq 
ou  six  départements  ; nous  ii'avoiis  pas  de  forces  suf- 
fisantes pour  les  arrêter.  (On  murmure.)  Uetiesen 


réquisition  tons  les  eitoveas  ^olt  tti»  ans  josqu^à 

cinquante;  que,  pendant  troi*  mois,  toute  affaire  ci- 
vile cesse  daus  la  ré|Hiblk|ue.  (Nouveaux  muriiiiires.) 
Que  la  moitié  des  citoyens  marche  nus  i^ronlieretf 
et  que  rimlre  moitié  reste  dnns  riiiU-rinir  pour  écra- 
ser les  coiitre-révoliitiotinaires.  8i  la  prettr'*r«  oiui- 
lié  est  détruite,  l’autre  la  mnpbicera  ; et  si  elle  siic- 
cnmhe,  ruiiivers  dira  r H.*  ont  mieux  nimé  mourir 
que  de  capituler  avec  les  tyrans.  Cibiyeiis,  quand 
1rs  rois  voulaient  faire  triompher  leurs  aruiét  s,  ils 
$e  mettaient  à leur  tète;  vous  nVles  pas  «bit  r4H*,  cnr 
vous  seriez  des  iiiunslrea;  niait  que  la  nioUiéde  la 
Coiivriitioii  se  meUe  à iiot<e  tête.  (Les  éclats  de  rire 
V*  mêlent  aux  apulamiissenienU.)  Dans  cliiH|ue  *ee- 
ti<m  il  sera  foruie  une  eaisae  coiumuiie,  moitié  pour 
l’urmée,  moitié  pour  rinlérieur. 

(La  suite  tfematn.) 

IV.  fl.  T.**<semMée  b ernteril  en  rlecri'l  la  féprtnse  qne 
Mn  pr^^fdent  a fjile  aux  dèpuiés  quaiunic-liuH  >cc- 
de  Pifl . 

— I.eH  généraux  La»oiie  Slenitel  nnl  indtitiü  | la 
bat  IC  ; nuii»  la  de  queMion*  que  le«  e*  mîie^  de  leqi  • 
laiioii  i l d>-  la  xuerp- avideni  prn’-flie,‘«pnitrlpMrriri'fbtlrS 
M’njatii  )K.s  coiivrmi  à l'aoi.'mblée.  e le  i>i  a rrmojés  m 
é al  iéat(e^t..tiun,  et  elle  a dee  rru'*  que  sa  cumhes  de  sû- 
re e x^oéialeel  il'*  'a  uuvrrclui  préMUiiruitl  Ueiudiu  uue 
aulrc  séiie  de  qtic>tioiis. 


LIVBES  NüUVEitüX. 

Principes  de  Cunité  rnthofi(jne  appbqni'*  aux  drcoo* 
stances  P'é'eiite*  el  en  f -tme  «le  «aiéehisme,  puiir!icr\lr 
de  dév<  tnppemnit  à rEgliw  xallienne,  vnig.-e  de  foule  ac- 
eu-alioti  de  ^liisme.  Brocliure  de  I3H  poges,  priai  Sd  s., 
ei  3S  a.  pe  r la  poste.  A P^ris,  cIki  U-clerc,  Libraire,  rut 
Saiot'Mjriln,  a*  3^4* 


SPECTACLES. 

THiivat  M LS  ciTOTaaas  Moarsasui*  La  Gageure 

da  teleiint  et  U 5uHi  d. 

TnctTBBDC  Pals».  — VAniiTis.  — Heltiehe,  — Dim. 
3t.  Minùiiine  et  Dumont:  CHueron  Us  Deux  iloulUis, 
ei  C‘adel~liuu»set. 

AmH*emetit$  physitjues  et  noureans  tours  (Padreue.  Le 
citoyen  Perri",  niÿcaiiicien,  iuxéuieur  et  dénion>iraieur  de 
plijsirpie  amusante,  donnera  aujourd'hui,  à sii  heun^.  au 
tliéitie  ci-d  laiil  dn  cii<*y«n  ^forcan,  au  Piilais  de  l'F.xa- 
II*  10: 1.e  ^lnph^le  do  la  (Ihine;  la  PenduK-  ; rRuci  i<  r 
anlqttej  la  Tour  encliantée;  le  Petit  Chasseur;  le  Fusil; 
!•'  loiir  dn  r.iitoti,  de  la  MmiUe,  de  la  B 'uxl  -;  le  irnind  lour 
lie  la  Cuiiinibe,  qui  rapporte  une  bugue  ini^  daiM  un  pîs- 
lolei  tiré  par  une  fenêire,  et  quaiiiUé  d'auin-s  fours.  Il 
eniihnucr«i  tous  le*  |ours  jusqu'au  jour  de  Piques  Inclusi* 
Trmnil.  Prix  des  places,  3 I.,  3 1>t.,  30  a.  U 30  a.  >—  Oa 
peut  louer  des  logea  b toute  heure. 


Du  Jeudi  30  mora  1793. 

PATBMEKTS  DES  BETfTES  DE  L*uOtEL-DE-VILLC  DE  PABII» 
SUderBiersBMslTM,  MU.  les  Payeursaaotfe  U laure  J. 
Nom  det  Payeurs. 


4 Deiehsfenes.  perpétuel  et  »ii*ger Seuifl. 

7 Co'irmoot.  viager  et  perpétuel îeudl. 

te  AliMsnt.  toot.  et  perpét Jeudi. 

U Nau,  viager,  toat.  perpel Jeudi. 

tO  Ssinl.J>m>irr,  vriagrr,  font,  perp  , , . , , Jeudi. 

RS  Sainle-Lore,  perpiftnel  et  viagiT.  . , , , JnulL 

57  Leroy  de  Camilly,  perp.  «l  «ager  . . , , , J<  udi. 


59  Amenin,  perpétuel.  . . Jeudi. 


6.UETTE  NATIOmE  ».  LE  IIOAITEIIR  IIXIVERSEL 

Satntdi  30  Mars  1793*  — Ié*An  lu  Jtépubli^uê  FraHçui$$, 


POLITIQUE. 

nt'ssiE. 

Pétertèomrÿ^  U Î5  férrier,  — Tows  \ei  négoctsnts  froTW 
ont  été  »uisis  (TiloimrnieDl  et  de  conslcrnotion  A la 
It  dure  d’üiie  ukase  publiée  II»  10,  pnr  laquelle  l'impèra» 
tnce  rompt  non-<KeuleiTicni  (ouïe  communicaiinn  a«ec  la 
Fiance,  mais  enjoint  aux  Fiançais  ré<ii<J,inl  en  Russie  d>n 
«onir  sous  iroisjeraaines,  ou  de  fin-ler  on  serment  qui  ré- 
pugne aillant  à lu  I. boité  qu'à  la  raisnn.  Cq>enüant  la 
plupart  de  ces  malbeureua*  dans  la  croiale  de  soir  et> 
poséi  anf  plua  crnelba  persécution» , ool  piété  ee  sens  ont 
Ifmnniqiie,  inoDuoieol  impérîMable  de  L baiterk  et  du 
deitro  des  ro  ». 

Voii'i  IVLi^e  traduite  fid>l*mentt 

Li-s  déso  dre»  qui  ont  l u lieu  on  France  depot»  1780 
deiainil  loiaimment  allirrr  l’uil.  nilon  de  tout  Elut  Inen 
Ordon  é.  Ti»n!  qu’il  y a pu  quelque  e»i  éiance  que  le  li  mp» 
H l«a  I iri  unslaiH-c»  ponn  aient  ouulribui  r à rann  lier  Ira  n. 
prit' égarés,  i-t  que  le  bon  ordre  et  iin  (toiiTornemeni  ks 
pil  me  imiirrale  l ^tre  rélal  Ils,  non»  uv«  nsinléié  le  Si^jnur 
d -H  Krunçai»  dans  nos  E als,  el  axons  pormh  A nos  st  j.i* 
de  rom  MiiiMiiior  arre  eux.  Mai»  ayai>t  obaorxé  que  la  ré> 
Vi'lieei  Is  dé^léi'aaiiepoinlre  leur  aoererrrin  font  de  plu> 
ni  plus  diapruftris  dam  ce  pajrt,  et  que  rubstmaiion  uvre 
laqiiotle  les  id'oliei  l'rfluro  m de  répandre  ica  principes 
de  rimpièié,  de  l'anarcbie  el  de  rimmoraliié*  noM-seuleo 
vont  dans  leur»  pnq»r<-a  prorinres,  mais  cm-ore  de  le»  pro* 
p3|i  r sur  toulc  la  Urro,  pigne  ds»  plus  en  plus,  noua  asnvi 
rompu  toute  corrospomianre  polhiquo  av'Cla  France  on  rn 
rappt-lam  nolie  minisiic  »vc  lotilr  ^a  ^uile,  cti-n  ôloitmant 
de  nolreconr  loi  liarué  d alTuiris  di'crlie  piiissano».  Nous 
ffimot  surtout  enpapée  à prendre  celle  mesure  par  la  eon- 
lidéralinn  que,  ci»mir>e  l'euvoi  de»  miiilsiris'res|H‘(iirs  avait 
été  rtnivonu  entre  !»•  feu  roi  el  nous,  il  eftt  été  p'*u  cnnvo 
oalde  à ludro  (bftnilé,  apri»  avoir  vu  oe  prince  dépouillé  de 
fOQ  auloriié,  t(  nn  iiidignement  dons  une  mnlratnte  perp<s 
tuelle,  où  il  avait  sans  cesse  tnul  ù craindre,  d'avoir  de 
quelque  asanière  que  ce  Tit  l'apparence  d’entretenir  des 
liui)ons  avic  ceux  qui  axaient  fait  des  entreprises  si  vk» 
lentes  sur  ses  droiU,  et  s'éUknl  emparés  de  suu  eooverne* 
mcni* 

Mais  aujourd’but  que  la  mesure  des  plus  noirs  rorfalu 
est  comblée;  que  celle  maiireureuse  nation  vient  de  se  dés< 
honorer;  que  l’indignation  publique  s’csl  élexéc  contre 
elle  ; qiiM  s'y  trouve  pins  de  sept  cents  monstres  parxenus 
I ta  Ute  d’txn  gouvernetnenl  usurpé  par  renlassement  de 
tous  les  crimes,  el  dont  ils  ont  fait  l’usage  le  plus  criant  eti 
ponant  leurs  mains  nxourtrKre»  sur  Pnlrndu  Seigneur,  leur 
légliimesouvera  II,  qui  est  tombé  victime  de  leur  rniauiéet 
de  leur  inbumanilé,  le  31  janvier  dernier,  nous  croyons, 
devant  Dien  el  dan»  notre  eomeienee,  être  obligée  Jusqu’à 
ce  que  la  justice  du  Tiéi-Haul  ail  écrasé  tou*  les  auteurs 
de  ces  épouvanlablea  fttrraiis,  et  jusqu'à  œ que  par  sa 
uinie  volonté  II  ait  trouvé  à propos  de  mpltre  on  terme 
aux  désastn's  qui  alüigcntla  France,  de  ne  point  permettre 
qu'il  y ail  enire  notre  empire  et  ce  roallieureui  royaume 
aucune  des  liaisons  qui  subsistent  entre  des  Eials  légi- 
times rl  bien  ordonnés.  Eo  conséquence,  oons  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

1*  Tous  les  effets  du  traîté  de rotnmeree  eondo  le  8Ùd^ 
cembre  1780  entre  nous  et  le  Teo  roi  Louis  XVI , sont  lua- 
pendus  jusqu’à  l'époque  où  l’ordresero  rtlabll,  etoùily 
aura  une  autorité  légitime  dans  ce  royauaie* 

S*  Nous  défendons  ju^u'à  code  m>'me  époque,  rentrée 
des  navires  français,  soit  sous  leur  propre  pavillon,  toit 
sous  pavillon  étranger,  dans  tous  nos  pr.rls  situés  dans  le» 
diverses  mers  : et  défendons  pareillement  k nos  négociants 
et  maîtres  de  naxires  de  faire  entrer  leurs  vaisseaux  dans 
les  ports  de  France* 

3*  Nousvuutoiis  aussi  quetesci-devant  consuls  fiançais, 
vice<onsul8 , agenis  ei  leur  suite . s’éloignent  de  nos  deux 
résidences , ainsi  que  de  tous  les  lieux  où  11  sVn  trouve,  et 
quM  soit  signiOé  à ebacun  d*eax  qn'U  lui  est  fixé  un  terme 
3*  üirie,  — Tom*  IJ, 


dr»  trois  semaines  pour  mettre  «s  affaires  en  ordre  i lequel 
écoulé,  il  doit  inlaillibiefflent  abaiidonocr  la  lien  de  sa  ré- 
•itJaicc.  et  être  hors  des  fronii.  ira  de  la  RuMe  dans  le 
terme  désgné  dans  >oo  pauepoiL  Quant  à ceux  d’cntie 
eux  qui  ont  un  commerça  en  Ru-ale  et  ont  exeicé  le  cmi- 
sulai , ou  séjourné  »ius  d'autres  lli  ret  ou  dui  gc» , s’iln  dé- 
sireut  dcmeuier  dans  l'empire  uniqucimiil  pour  continu'  r 
t<‘urs  affaires,  on  se  cotMluira  à leur  égard  coiubm;  U est  dit 
djns  i'arlide  VJ. 

A*  Il  est  de  même  ordonné  A tous  nos  consuls,  vice- 
consuls,  axec  K-un  gens,  et  en  géikr.il  à tous  te»  Russrs 
des  di-üx  sexes,  d'abandonner  uns  reUid,  d>‘s  qu'Üa 
en  auront  reçu  l'ordre,  le  royaume  de  France;  mai»  comme 
ces  ordres  vu  l'inlerrupiioa  de  toute  eut  nspondance.  |xour- 
raient  ne  pas  leur  pai  venir,  ils  ii’rn  srrxmt  |uis  moins  tenus 
de  s'y  conformer  dîa  le  moitrcut  qit'ilt  en  au'Ont  eu  coii* 
naÎNSiincc  par  les  gazelles  Hning.'res,  où  nous  feiotis  ii*»é- 
ici  fidiU-oieiil,  et  mot  |N)ur  mot , la  prér^ide  or donnamc, 

S*  Nousorduniionsqii’oiinc  lolfre  |»oini  et  qn'on  éloigne 
de  notre  empire  tous  b t Fiai>çais,  de  quelque  sexe  x|uecc 
soit,  saiisexi’i  piinn,  qui  »’a|}pliqu<  irt  au  commerce  nu  A 
quelque  autre  art,  falincaiils,  gen*  de  prnrr->»ion«,  ouvriers, 
gi'Hs  en  service  anpri*»  *ies  pariicnlieis,  gouxemt-urs,  |>ré» 
cepteui»  on  fiouxernutiie»;  en  nn  mol  tous  ceux  qui  rccon* 
nai'sent  le  gouxi  rnemenl  actuel  de  leur  paxs,  et  s'eti  le- 
gaide<  t comme  dépendants  ; qu’on  Cxe  àdia-  un  im  terme 
de  trois  semaines  pour  mrttr»-  ordre  à Icuisaflàiies,  en  leur 
enpignanl  en  imnie  temps  qu'apixs  ce  terme  écoulé,  ils 
soir-ut  bon  de«  fmiiin'rusde  l'empire  au  bout  du  temps 
désigné  dans  leur  pxsoepoit,  et  de  n’y  plu»  remettre  les 
pieds  à l’avenir,  sons  les  pr-ioi-s  portées  par  lesluK 

8*  Nous  exceptons  do  ccUe  ordonoenco  tous  les  Fran* 
çaik  de  l'un  et  de  l'aulre  sexe  qui,  étant  appelés dex tnt 
le  gouvernement  du  lieu  où  ils  sool  établi»  pour  être  io- 
airuits  de  notre  volonté  actuelle,  témuigneruiit  un  d^r 
sincîre  d abjurer  les  principes  impie»  <t  séditieux  qui  ont 
mainienatil  la  xogue  dans  leur  pay»,  oomiiie  a)aitl  été  in* 
Irnduils  par  d'S  usurpateurs  de  la  puiisatvoe  légilitnc;  tous 
ceux  qui  regardtnll’borrible  attentai  que  des  monstres  ont 
consonHné  eu  la  personne  de  leur  roi.  avec  toute  l'Iiorrear 
qu’il  iiupire  A tout  bomme  qui  pense  bien,  et  à tout  bon 
Citoyen;  Ions  ceux  qui,  i>éné(rés  d’un  lèlrainoém  pour  la 
religion  dans  laquelle  ila  sont  nés,  t -moigneroni  un  même 
désir  de  demeurer  fidèles  suieis  du  roi  A qui  éclioil  In 
couroone  suivant  le  droit  d’UérédlIé;  qui  s’engageront  en 
conséquence,  pendant  tout  le  cours  de  leur  séjour  en  Rus- 
sie, et  jusqu'au  retablitsemeol  du  bon  ordre  dans  leur 
tr.e,  A rompre  toute  lorrespoodancn  avec  ceux  de  leurs 
compalrvoiesquiae  sont  soumis  A ceux  qui  se  sont  emparés 
de  ce  gouvernement  mon«lnient  qui  Wgne  maiuteuant 
dans  leur  |»alt  ie.  Ton»  ceux  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  qui 
coofirmeronl  tous  cr»  rngagemfnt«  par  un  serment  solen- 
nel, peuvent  librement  cl  saus  obstacle  liabi ter  en  Russie, 
soui  la  pi  oit-riîon  de  nos  luis,  el  y exercer  mus  crainte  leur 
conuuercé,  leurs  actes,  leurs  profession»,  cl  toutes  le» 
cupationv  de  leur  industrie,  sur  lc»qui  lies  il  n’y  a |voint  de 
protübilion.  Uuis  afin  qu’aucun  d'eux  ne  s'imagine  qu’il 
peut,  -•culimenlen  apparence  cl  dan»  des  vues  liypucriles, 
raire  la  présente  abjuration , dans  l'espéroDCé  que  la  cboie 
demeurera  inconnue  A leurs  compatriotes,  il  leur  sera 
clairement  représenté  que  celte  abjuialion  aéra  insérée 
dans  Ica  gaxciies  russes  el  étraogèresy  aiccleauoflude  ceux 
qui  l’auront  jurée  et  soussignée. 

7*  Celte  abjuralioa  doit  être  prononcée  dans  l'égliie  ca- 
tholique, dans  tou»  les  lieux  où  il  y en  a,  et  en  présence  do 
gouvernement  de  l’endroit;  et  lorsque  le  serment  aura 
été  émis,  ebeeuii  devra  It  confirmer  en  baisant  la  croix,  et 
par  sa  tignaiurxp;  alors  U recevra  un  certificat  des  mains 
du  gonvormur  de  la  ville,  avec  la  signature  du  prêtre  qui 
aura  été  préwnt  Acette  action  religieuse.  Dans  les  Hrux  où 
Il  u’y  a point  d’église  eutbolique,  le  sereaem  se  $en  dans 
la  salle  méeoé  du  goorenuméot,  Ctt  préseocu  de  sa 
membres. 

Un  (el  certificat  servira  A celui  qui  i*Atira  reçu  de  lé« 


mcrifRtff  qnll  pnit  ktbtter  librement  en  nn*«ie,  H y 
eiercer  m i<rort-»ion  m loutr  sûre  é,  ««loii  le«  loi^  Oui 
drt  Krinçabt  d dttsu*  «iésiBnes,  qui  Boni  de  la  relixion  pro* 
leBiaoir,  feroni  la  m^me  abjuration  tiair*  It^  ^>*ea  de  leur 
eroyaoo*  t et  Id  nd  il  n'y  en  a pninl,  ce  M>ra  dans  U Mlle  du 
(on»<’i  nemenl  du  In  u m'illiBO«il 

9*  D«b  que  la  piibUcalNMidecetieuidonnanee  aura  été 
faite daiH  uo«  deui  rè*>idenceB,  on  meura  lonl  de  atiile  la 
Bain  à l'vutre  pour  mm  nécntion  : nn  appellera  eu  eon^é> 
qu«  iicelottB  le*  França'i,  *elon  le»quartierf  delà  ville  dam 
leaquela  Us  M»nl  dialtibuès  devant  la  poUce;  et  apiÿs  K-ur 
avoir  oMoireMe  iiniie  vidoulè*  oo  dHiynera  * ceus  qui  se 
Irouveroni  dhpo«^  à Caire  rsbjuraiio<t  le  jour  et  Tbevre 
auxquels  iU  devront  prêter  ce  ti'nnenl.  Oux  qni  ne  vou- 
dront pas  le  prrier  œiont  incontiiteol  dénoncés  au  ynu* 
Temeu%  afin  qu’il  puiv*-e  sanv  délai  prendre  le«  me  uies 
convenable»  pour  leur  Iranaportalloa,  mnforBiémrnt  au 
rloquirme  artkie.  Au  Mirplu*,  noire  colléfedes  aiïaires 
étrangère»,  »or  ta  réquhiiion  que  lui  en  fera  le  eouverae- 
Ditnl,  nommera  des  per<onnis  qui  pourront  n-mpl  r cet 
oOice,  aioM  que  servir  d*intrr|ir(;tes  à la  police,  là  où  U sera 
Dére  faire. 

9*  O terme  de  trois  semaine*  qui  est  accordé  aux  Fran> 
çais  ponr  n»dlre  en  ordre  'eurs  affairrs,  sera  compté  du 
jour  auquel  il  leur  aura  été  si|nii5é  qu'ils  doivent  aban* 
donner  nos  frootièi es.  Il  seraai»s*i  désigné  eipiessément 
dans  mn  passeport*  par  quel  cbemin  et  dan*  que)  temps 
lis  devront  eu  être  drtmrs,  et  le  temps  fixé  pour  cet  cOct 
scia  réglé  sur  la  possibilité  du  trajet,  eu  égard  à l’éloigne- 
ment. 

10*  Il  e«t  défendu  à tous  nos  sujets  de  voyager  en 
Fiance  ou  d'avoir  la  moindre  communkalion  avec  des 
Frsn^ai*.  soit  dam  leur  patrie,  soü  dans  les  lieux  où  «ont 
leuis  aimées,  jusqo'ù  ce  qne  nou*  leur  en  donnions  la  per- 
mission, après  !•*  réiabluseaieiit  de  Tordre  et  d'une  auu>- 
rilé  l^itime  dans  le  pays. 

11*  Il  lal  défeudu  (^ïnlrodnire  en  Russie  des  gaxeues, 
jourDsni,  ou  autres  écrits  du  tempe  qui  sortent  des  pm 
•CS  de  France. 

li*  Nous  dé%)d«ci»  enfin  très  sérieusemeni  rentrée 
dans  nolie  empire,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  de  tous 
Français,  excepté  ceux  oo  cHIcs  qui,  abborrani  les  fureurs 
enragées  de  leurscriminH'  cnmpatiioirs  dé*iiml  de  vivre 
sou»  la  protection  de  nos  loi»,  et  dans  ta  profession  «le  la 
religion  dirétienni*  dan*  laqu<  lie  il»  sont  nés  ; mais  Ils  oe 
pourront  y (\rt  aitmis  qo'en  prodoisant  on  certificat  de» 
prince^  fian^is,  et  nommément  du  comte  de  Provence *-t 
dit  ctMnie  d'Artois,  frères  do  roi  défbni,  ainsi  qm-  du  prince 
de  Coudé,  et  aprfs  que,  par  Tmlremise  de  ruHre  minishe 
le  plus  près  du  lieu  de  leur  ré«idroee , ils  anioot  aupaia- 
vaut  demandé  la  permi«uon  de  Vi*nir  en  llusaie  et  «Ty 
prendre  du  s>*r\ice,  ou  d'y  exercer  qtselque  art  ou  prof*  v 
leasion.  Bien  entendu  qu'en  arritanl  »i>r  nos  fronilTres, 
ils  seront  tenus  de  faire  l'abjunUon  éoooeée  «tas»  Far- 
ikle  VI  de  cet  édit 

FormtiU  dm  Mrment,  * 

t Je  soussigné  jure  por  le  Dien  tout  puissant  et  par  son 
aalm  évangile  que,  oimme  le  n'ai  jamais  donné  mon  ap- 
prolkalion,  ni  sciemment  ni  de  fait,  an*  principes  impies  et 
séditieux  qui  ont  été  introduits  en  Fiance,  et  que  je  u- 
Cnn-  a’is  le  gnnvernen  ent  qni  v'Hni  «Ty  être  établi  comme 
Uiégiiime  et  u«urpé  en  riotai'ion  «le  toute*  les  lois  ainsi 
qne  le  meurtre  du  roi  Irt  s cbrétb'n  Louis  XVI  comme  le 
pl«B»  iitomioable  de  tons  les  ail^niats  H la  pins  détrsiable 
trahiMNi  envers  un  auw'crin’N  légitime;  que  j*m  mandi* 
aviw  exécra'ion  les  soleur»,  ainsi  que  lonl  botnme  qui 
pen»e  Iden  doit  le  faire;  que  je  *uis  eonva  nrn  dans  ma 

conscience  «le  T>  xcelleooc  «le  la  relig'mn telle  que  me» 

•l•oélrc•  me  Tonl  Iransintse,  ri  de  Tobligatitm  où  je  *ni*  «le 
demeurer  fidi’le  rl  ohé  »s.int  au  roi,  é qui,  soivanl  Tordre 
de  la  su>cc»SHin,  «‘xhoil  la  conmi  ne  «le  F>ence;  je  m'en- 
gage en  coM*éqit(MC»*  tant  que  je  joni  ai  «le  la  proiectioii 
assolée  4|ue  S.  M.  rimpér.*tnoe  de  imite»  les  Ru»!*ies  • gra- 
deuseuM  ni  daigné  ni 'arcnrdcY.  d’y  vivre  dan»  Tob*ervalioa 

des  précept'  s de  la  religion «tous  laquelle  je  sois  néi  | 

d'élre  voumi»  aux  loi»  et  au  gouvemrmeiit  «to  8.  M.  I.  ; de 
rompre  toute  cormponttonce  dan»  ma  patrie  avec  les 
Frauçatsqui  rccoiinauacni  la  foimeaionstrucuse  de  gou- 


vernement qui  existe  aujoartniol  en  Fraore,  et  de  ne  1i 
repri  ndre  qu'upiès  que  Tivritrc  et  la  tranquillité  d'un  goii* 
vernemrnt  légitime  dans  ce  royaume  étant  rétabUs  j*en  au- 
rai reçu  la  |term<SNion  de  S.  H.  Timpéralrice.  El  <iuua 
le  ea*  où  j«  virndiais  é me  rendre  «*oupwble  d'avoir 
violé  ce  acnnent,  je  me  soumets  à tout  * la  »évèf  ilé  «les  lo  s 
daiist^etU*  Vie,  <1  |Hiiir  cej'e  qui  e*t  k venir  à Tepniivai^ 
table  jug<-BMnit  île  Dieu.  Et  pour  sc'  lier  ce  smuent,  je 
baise  le  saiul  évangile  et  la  croix  de  moo  Sauveur, 


FRANCE. 

COMNCNB  DR  PARIS* 

Du  SS  mars.  — Les  adininistrateun  (V«  IraTanx 
publics  ontanno«ic«‘que  des  oiivri<*rsptiit»loyésà  faire 
mie  nouvelle  platiLnlion  d’arbres  dans  le  yanliii  dn 
Luxembourg  avaient  trouvt^,  en  taisant  «iesruniltes, 
plusieurs  planches  de  faux  assignais,  qu'ils  s’dhiieut 
empressés  de  rnneUre . 

Le  corps  municipal  a accordé  à chacun  de  ces  on- 
rrters  iiiie  gralilîcation  de  50  livres* 

~ Il  résulte  des  opérations  «les  sections  donttci 
élections  pour  la  fortualion  du  conseil-général  d«^ 
lînitif  avaient  ëlé  annulées,  ^ue  sur  trente  sections 
cmivoqiit^s  pour  procéder  a des  reiiiplaceiiieiits, 
vingt-cinq  se  soütconfonnéesà  la  loi  et  ont  remplacé 
les  citoyens  rejetés.  Cinq  sections  iToiit  pas  exé*uilé 
l'arrété.  C«'lles  du  Panlhéon  fraiiçab  et  de  Po|>iiicoijrt 
ont  persisté  dans  leurs  prtkédeiitcs  élections.  Celles 
du  Mont-Blanc,  de  rOIxservaloirr  et  des  Gardes- 
Françaises  n'ont  pas  envoyé  leurs  procés-vrrl»aux. 

D'apri'sce  résultat,  le  corps  iniini«*q>al  a ordonné 
l’impression  de  la  liste  nouvelle  des  citoyens  nommés 
en  remplac«'ineiit  de  eux  i|iii  ont  t'Ié  rejeU^.  Il  invite 
1rs  sections  à procéder,  dan»  la  journée  «le  vciiilredi 
procliain,à  Texameii  Me  cette  listeel  i Tadoiissiou  ou 
au  rejet  <i(*s  citoyens  <|iii  y sont  compris. 

Les  prucès-verbanz  seront  envoy«^  dans  la  Jour- 
née dé  lundi  l*r  avril,  pour  le  dépoiiillenient  en  être 
fait  mardi,  à dix  heures  du  inaüu,«laus  Tune  des  sal- 
les de  la  maison  commune. 

AiissitTit  que  Ton  sera  parvenu  à composer  la  liste 
de  lous  1rs  membres  admis,  elle  sera  de  nouveau 
soumise  aux  sections,  pour  Tclectiou  des  quarante- 
huit  officiers  municipaux. 

— Sur  les  oitserva lions  et  d'après  la  demande  de  la 
section  des  luvaliiles,  le  conseil  a arrêté  (ju’il  serait 
fait  à la  Convention  une  adr<  sse,  ponr  Tiiiviti-r  à faire 
donner  des  armes  aux  dtoyens  de  Paris  qni  s en  sont 
«lémnuis  en  bveur  de  ceux  qui  sont  partis  aux  Ihin- 
lières. 

— Un  memltre  dénonce  plusieurs  de  ses  collègues 
pour  avoir  eu  des  conversations  familières  avec  les 
«létenues  du  Temple.  De  vifs  débats  s'élèvent.  Le 
conseil  les  U'rnnne  en  passant  à Tordre  du  jour  sur 
cette  dénonciation.  Il  arrête  néanmoins  «pie  1rs  numi- 
hres  (pli  seront  nommés  pour  le  service  du  Temple 
seront  préalahleineiitsoiimis  à la  «eitsnre. 

— l.f  conseil  a arrêté  «pie  les  iioLiires  de  Paria 
seront  temisde  faire  inscrire,  sur  un  n'gistre  «pii  '=era 
déposé  au  **rcrét:iriat  de  la  municipalité,  ItüscerlîU- 
cat*  de  civisme  qu'ils  auront  obtenus. 

Dm  37.  — Le  conseil-général,  coiisid  tant  que  les 
malveillants  dont  Paris  est  infesté  ptuirraient  abuser 
des  armes  «pii  sont  diez  les  fournisseurs  et  aulivs 
marcliaiids  d'armes, 

A arrêté  que  provisoirement  aucun  foiirbisseur.ar^ 
qiirbusier  et  antres  marchanrls  ne  pourront  vtMidre 
aiicuiies  annesqiTà  des  citoyens  luuiiis  de  certilicats 
du  comité  de  surveillntice  de  leur  section,  lesqutds 
certilicats  ils  seront  teiiiis  de  gnnler  pour  l«‘s  reprii* 
seulcr  au  besoin.  Lesdits  fourbisseuri,  aniuebusiees 
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ff  autrfs  marchands  d’armwtifndront  drs  rcîrisiïTs 
sur  Irs-iurls  sirmil  iiiscriU  les  imiiis,  (MKililts  rt 
drmeiirrsd«^|>rrs«iMnrs(|iMaiirt>iilarhrU*  <l*  s armes; 
co  niiie  aussi  le  noinhn»  de  celtes  qu’ils  auront  rlia- 
lie  jour  vendues  oj  achetées.  Dès  demain,  cliacuii 
>ui  sera  te  11  de  déposer  au  comité’  de  sa  section 
ré(.<t  exact  ri  certilic  des  armes  qu'il  aura  dans  sou 
mansin. 

Oit  iiive  taire  et  recolemeiit  de  ces  armes  seront 
&its  par  les  cominissain^s  des  secUons,  dans  le  plus 
brefiMIai. 

— La  section  du  Mail  demande  quelle  est  l’époque 
fixée  pmir  rexériilinii  du  décn*t  iiui  p«*rle  qu'il  si-ra 
établi  un  comité  île  siirveillaiire  dans  chaque  section. 

Le  conseil  invite  tontes  les  sections  i former  iuces* 
samiiietil  leurs  comilés  desiirveillanee. 

— ^^Le  conseil,  devant  se  remlrr  dimanche  à la  Con- 
Tentiori  |>our  une  adresse  relative  aux  pauvres,  a 
ra|q>or!é  son  arrête  du  Jl  de  ce  mois,  portant  qu'il 
se  rendra  en  corps  à roiiverliire  du  Lycée  des  Arts. 
Ha  iMuiimé  une  ilépntatinn  pour  y assister. 

— Le  conseil,  après  avoir  eiitenrin  nne  députation 
du  corps  électoral,  a lixr  à samedi  prochain,  30  de 
ce  mois,  rinstallation  des  tnluin.inx  élus. 

— I.e  conseil'j'énéral  a arrêté  que  les  cartes  de 
silrelé  seraient  renouvelées  et  uniformes;  que  ces 
caries  coiitieiidraieiit  le  signalenieiit  de  ceux  qui  les 
übüeridraicnt:  que  les  c»iileins  ne  sernieiil  pas  les 
mêmes  pour  les  citoyens  et  pour  les  étrangers.  Celles 
des  i-itoyens  seront  blanches,  celirs  des  étrangers 
seront  rouges. 

— Une  dépiiLition  de  la  section  du  Finistère  an- 
nonce qu'on  a drcoiivert  à Chnn'iily,  dans  le  ci-ile- 
Tant  pa)ai<  du  traître  Coudé,  t.ïuu  marcs  d'or  et  .sa 
cornspotidaiicc  avec  Marie-Antoinette  et  ElisalNth. 
Elle  (It  riiamle  que  les  sections  de  Par«s  et  les  cantons 
se  réunissent  pour  rt^ligrr  une  adresse  à la  Conren- 
lion.  Celle  adresse  aura  potir  but  de  demander  l'iii. 
strucliun  du  procès  dr  ces  deu  |>ersonries  et  de  pren- 
dre des  mesures  ci  rtaines  pour  que  le  lits  de  Louis 
Capet  ne  puisse  succéder  à son  pere. 

— Le  conseil-général  a adressé  la  letlre  suivante 
aux  présidi'Uls  des  comités  des  sections. 

«Citoyen,  tous  «oodrei  bien  ermtoqtier  ri>svmbl^Ké- 
néraie  «le  «ntiesertior*,  4e«i>aiii  98  mais,  av.mt  neiiriieures  ' 
du  malin.  Si  «mis  a«ex<ie»  barr  èn»  la  totrr  orrnodis- 
aniienl,  elle  procédera  à l'iuMaiil  A I4  nomi  aiion  des  com* 
mimaires  rivM«  pour  arriver  A e<*s  barrières  1rs  hommes  s ms 
pMftepnit«,  i>«  o«ecde«  paaoeiiorts  qui  seraicnl  suspetU, 
ainsi  que  cbvf.iux  de  lute. 

« 1*  Vous  r^rderet  comme  snspeeis  tous  les  hommes 
qui  sont  munit  de  pa^seporU  pour  Buulugne^ar>M«T  ou 
pour  Calais,  aiosi  que  tes  porteurs  de  eeus  délivrés  dans 
ces  dt'Qs  endroits  ; tous  porl^urs  de  cartes  de  eivisrae  déJl* 
ftéos  depuis  un  moi*,  seront  re,r«rdé*  cumme  suspecL*. 

• 1*  Vous  fer  Z dTeduer  lu  dénuement  cunturmément 
an  décret  cigoinL. 

« 3*  Vuti*  prendrez  note  de  tous  l<<s  gem  *u*pecU.  Vous 
mrttrezen  étal  d'a'resiaiio'i  tous  ceux  sur  lesquels  ruus 
auriez  de  s«lfi<aDis  moiifs  de  suspicion. 

« é*  ViMis  (ûrimrcz  le  ooiuité  de  snrreiliancecoofirrmé- 
Bieni  au  décret  des  18  et  31  de  ce  mois.  « 

— Les  commissaires  des  miarayite-huit  .sections 
ont  fait  lecture  d’un  prOjfl  d’adresse  à la  Convention. 

(C'est  celle  que  nous  avons  rapportée  dans  le  bul- 
letin de  la  séance  de  la  Coiiveutiuu  .nationale,  du 
Jeudi  S8.) 

Le  conseil-général  adopte  les  principes  et  les  dis- 
positions lie  cvtte  adresse,  et  arrête  que  le  iemleniain 
il  se  rendra  à In  Convention  avec  les  coiutiiissain^ 
dessivUotisqui  se  trouveront  réunis,  pour  lu  lui  pré> 
senter. 

— Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  faire  passer  au 
comuiaodaut-général  les  deux  lettres  suivaules  : 


Lettre  du  effoyen  Labarri^e , aidr^ie-ramp  du 
général  Ftcrt^  au  ministre  de  la  guerre. 
.tnvert,  le  19  nvr«  l’«u  s»  de  le  rép. 

« J'ai  l'Imnix'itr  de  tou»  pré»*  nir  qu"  la  «léf«-c  inn  des 
gendarm*'»  to  ale,  |e  p:irl«  dr  ceux  dr  l’armér  de  Do- 
momk'z.  I.a  pliipati  de  er»  h<>mtti-»  aliaiidomtetil  tciira 
fwl«  »,  et  jciieiit  *iir  leur  pao^.t-^'e  le»  aermr»  d<*  l’in*urrtx- 
tii»r*.  m répandant  dr»  ».tu|>çiHis  sur  la  eondniir  de  r»o»  go- 
oéraux.  La  plus  gra"d<*  pariiedeee»  «té^^rgutii»  leur»  iv*- 
roui  aiit  porte*  de  t*»ri*  qii.ind  tout  reee»rex  nia  eltre,  oO 
il*  troni  dan»  e*  M'cI  oii«  po'ltr  t agi  alinn  ri  le  ironble, 
t>mme  |e  eoonaUrt  votre  p»lrioii>mr  H vntre  fennrté , 
j'ai  cm  de  mou  devoir  de  voua  dooner  eel  avt»  impur- 
Uni.» 

Lettre  du  eilnyen  Ferra/,  rnmmandant  de  la  place 
e<  port  d'Oz/eni/e,  aMmin<>/re  de  la  guerre. 

Du  19  «n  09.S,  3'  de  ta  rëp« 

« Je  TOU»  in'brmr,  citoyen,  que  depuis  que  les  grn« 
darme»  vont  avre  mou»  A 0»teudr,  il  u*y  a que  hniii  |our« 
neil''m«  nl  ; ils  attaqurni  le»  otDcicrs  et  voloniaire» , »e  per- 
melirnl  de  leur  arruch  *r  leur»  enaaleiie» , ne  narlriit  que 
de  couprr,  de  lia.  ber,  et  di*enl  qu'il*  ne  roniia>->»ent  tiu- 
eiiiu  *U|iéricur»,  q-i’il*  sont  9 l'égalilé,  et  qu’iK  «eiilent 
agir  A leur  fuiitaiiir.  Ton»  n ux  A qui  ji-  dunne  de»  ordres 
pour  le»  Taiie  arr 'ter  »nni  menaréi  et  poursuivi»  A coup» 
de  sabre,  et  le  p stolet  A la  ma. a. 

« Je  vnu»  prie  de  inter 'es  veiit>A«dfMu«,  rarje  vni*  avec 
regret  quM  Ttfiidra  iieul-  tre  au  premier  totir  faire  prendre 
lesarme*  A inu'ela  ga "ni*on|Kuir  répiiii»er  une  telle  in*ur^ 
rectiou  ; e'e«t  ce  qui  fernll  le  plus  ue  plai«ir  A r»o»  eutveiuU 
de  nous  Tulr  divisé»  et  noos  faire  la  guerre  entre  ooui.  » 


THÉÂTRE  DE  LA  NATIOri. 

Le  peu  de  tuoeè»  de  /«i  S dréa  d'uH«  tUtUe  Femme^ 
comédie  nouvrll**  en  deux  acte»  et  en  ver*,  m>u»  dispr'nie 
d'en  rendre  un  compic  bien  étendu.  Une  bottneet  aimable 
vieille,  vivant  A la  campagne,  ei  rvndatii  heureux  irun  ce 
qui  l'i  nlniiic.  eu  e»i  le  |iniiei|Mil  personnage.  De»  d'^lail» 
iiaiiirels  et  vi-ais,  et  la  manière  supérietire  dont  la  comédie 
est  jriiiée  A ce  théâtre,  n om  pas  eiitp<'cbé  la  pi  ce  de  pa- 
raître lauxuisaanle  et  fioule.  Ce  que  le  pub  le  exig»*  le  plus 
A présent  dan*  le*  ouvrages  •Iramsliqu»-*,  c’est  *le  iVlion  | 
il  n’rsi  pas  'lidicite  anr  I*  t moyen*,  pourvu  qu’on  l'occupe 
et  qu'oa  raniii*e}  e’e*t  IA  ce  qui  fait  faire  tant  de  pKet» 
inviai*emi  labié»,  nwnsirneu'^,  et  dont  le  »ucc's  nuit 
beaucoup  A l’art;  mai*  il  »c  fanl  pas  non  plus  être  trop 
Mge,  »4>u*  |>ei|ie  d*<  Ire  emiiiyi-nt.  H>*urein  qui  sa«l  éviter 
inu»  les  écueil»,  être  ptquaot  *aa»  bixarrcrie,  et  waord 
uns  fadeur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prtêidenee  de  Jean  Oebry, 

SUITE  DE  LA  SBA.NCB  DU  iSUDI  S8  MAAS, 

PÉnoM  ; Je  ne  fixerai  point  votre  alti'ntion  sur  les 
nh’Siiri  squi  viennent  il'etre  proposiM'S  par  le  néti- 
tioii  aire  qui  est  à la  liarre;  mais  il  vous  a été  fait 
une  pi'titioii  sur  laquelle  vous  ne  |>ouvex  passer  sans 
examen.  On  vient  de  vous  deinamler  ne  déclarer 
avec  courage  si  vous  avez  les  moyens  de  sauver  la 
chose  publique.  Le  président  a n'imiHlu  c mime  nous 
|M‘n»onstous.  Il  faut  cependant  examiner  cette  ques- 
tion. Nous  ne  pouvons  nous  d s*iiiiuler  qu’il  y a des 
traîtres  dans  riiilérieur;  que  d'un  autre  cOté  on  a 
dit  au  peuple  de  se  lever  en  masse;  et  c'est  d in.s  ce 
moment  que  l’un  fait  nne  pareille  |N*|i(ion!  Certes 
noussiiiveroiis  la  chose  punlique;  mais  la  Coiiveii- 
tiou  ne  peut  U sauver  sans  éire  investie  de  lu  con- 
liaiiee.  Dans  un  n'gîme  libre,  il  ti'y  aquelacoiifiaDce 
qui  puisse  n-giier.  Cette  pétition  euîneide  avec  cHles 
qui  oui  été  présentées  contre  les  uiembres  qui  ont 
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vol<-pour  rnppcl  nu  pcitulc.  Dans  celle  salle  luéiue 
on  ft  (Jeuianue  qu’ils  ne  tussent  pas  envoyés  comme 
commissaires  dans  les  (lépartemenls  ; on  a dit  qu’ils 
n’avaient  pas  la  conliaiice,  et  voilà  comme  on  con- 
duit la  Convention  de  précipices  en  précipices.  (On 
murmure.)  Le  parti  auquel  vous  devez  vous  fixer 
est  celui  de  savoir  si  vous  êtes  investis  de  la  confiance; 
car  avec  elle  vous  sauverez  la  chose  publique,  sinon 
•vous  ne  pouvez  répondre  de  la  sauver. 

Je  deoiainle  une  inr.sure  qui  fera  tontber  les  soup- 
çons et  lescalouiiiies  dont  ou  entoure  la  Conventiou. 
C'est  d'interroger  iioscoinmelUiiiU  et  de  s'en  remet- 
tre à eux  de  l'exciusiou  des  mruibres  qui  n'ont  |vas 
leur  eonlianee.  (On  murmure.)  11  n'est  pas  un  seul 
membre  d.tiis  celle  assemblée  qui  puisse  conUsler 
celle  mesure;  car  si  je  savais  ne  pas  etre  investi  de  la 
conliaiice  de  mes  coniinettntits,  dciiiaiii  je  donnerais 
ma  démission.  Dans  une  grande  crises  il  faut  rester  à 
notre  poste;  mais  il  faut  que  nos  commettants  s’expli- 
quent. Ne  voyez-vous  pas  que  lorsque  rassemblée 
.«e  trouvera  investie  de  pouvoirs  ainsi  régénérés,  de 
jiouvoirsqui  prouveront  que  la  Convention  a toute 
raulorilc  nécessaire;  ne  voyez-vous  pas,  dis-je, 
qu'elle  opérera  avec  bien  plus  de  facilile  le  bien  pu- 
blic? Je  prie  la  Convention  d’observer  que  la  mesure 
que  je  prrqHise  ii'a  aucun  des  inconvénients  de  celles 
qui  lui  ont  dé|à  été  présentée»;  car  la  Coiivenlimi  e>l 
toujours  subsislaiite,  toujours  en  fondions;  rien  ne 
se  trouve  détruit,  rien  n’est  dérangé.  Mais  jugez 
quelle  forre  elle  arquiert.  Il  n>st  plus  de  membre 
<ju!  ii’all,  avec  la  eonriclion  qu’il  mérite  cette  con- 
luincf,  la  preuve  qu'il  en  est  investi.  Il  ne  s'agit  pas 
(le  parler  de  courage  individuel.  Je  délie  que,  s;ins 
celle  mesure,  la  Convention  puisse  réponure  sincè- 
rement (|(i  elle  sauvera  la  chose  puhli(]iie. 

Gamo:«  : Le  peuple  Iraiirnis,  à l'époque  des  der- 
nière» assemblées  eleetornies,  lorsqu'il  vous  donna 
la  marque  la  plus  honorable  de  sa  confiance,  le  iieu- 

rie  frai  eaisespi'rait  que  la  Conreutinn,  toute popii- 
aire,  libre  des  passions  qui  entrèrent  d.itis  l'Assem- 
blée conslituanle  avec  les  ordres  nrivitégu^,  cl  qui 
^ per|ié(uêrciit  dans  l’Assiiiiblre  législative  par  les 
intrigues  de  la  cour,  n’aurait  d'aulre  vue,  d’autre 
but  que  l'iiitérél  public,  d'autre  imssion  que  celle  de 
la  liiierté.  Le  |>euple  fmnçais  voit  ses  espérance» 
trompées.  Nous  en  aumiiies  niTÎ>  é»  à ce  point  de  hai- 
nes et  de  méfiances  qu’il  me  parait  impossible  de 
nous  réunir  sincèrement  et  de  marcher  aaccord.  (Il 
s’élève  des  iiiunmires.) 

On  di  mande  l’onlre  du  jour. 

Damo>i  : Je  demande  la  continuation  de  la  discus- 
sion ; JC  veux  h puiiürr  et  aux  secliom  et  à la  France. 
La  discusMon  est  eontîiiuée. 

Après  quelques  légers  débat»,  Gamoii  cède  la  pa- 
role à lloyrr-Foiifriue. 

BoYFn-Foftw'.DF  : Je  ne  prendrai  point  de  robsll- 
iiatioii  pour  du  courage,  et  je  ne  rappelh  rai  jmiut 
d'anciens  débats  pour  en  exciter  de  nouveaux  daits 
cette  assemblée,  qui  a l)c»oin  d’union  comme  de  li- 
berté pour  sauver  la  république.  J'irai  droit  & la 
questi<>ü.  Il  faut  quilüT  ce  laugage  insignifiant  et 
faible  qui  déshonore  celui  qui  sVn  .sert,  et  n'abiisc 
pas  celui  auquel  il  s'adres>e  : oui.  M fout  n^poiulre, 
niais  ré|H>ndfe  & Is  république  entière.  Ne  craignez 
)w» de  jinmdrf  cet  rimngrnienl  sacré;  je  croLs  que 
de  Imnseituvcns  mit  pu  concevoir  des  inquiétudes 
an  récit  trop  exagère  de  nos  revers  ; en  effet,  les  mo* 
nictiis  lie  succès  sont  des  mouienU  (l’ivmse,  l’or- 
giieil  de  la  victoire  ne  laisse  pas  le  temps  (l'examiner 
les  fautes;  mai»  au  premier  revers,  les  nations  sont 
toujours  prèle»  à detminder  un  compte  sévère  du  dé- 
pôt de  putsssnce  qu’elle»  ont  conlii^  Vous  êtes  prêt» 
■ reudre  I»  vôtre  ; et  n'avez-vous  pas  répondu  d'a- 


vance à ceux  qui,  s'arrogeant  uu  drtul  qui  n’appar* 
lient  qu'à  1a  république,  sont  venus  vous  inter» 
roger? 

Ne  venez-vous  pas  de.  décréter  à runaiiimité  des 
mesures  qui  vont  rendre  à nos  armées  et  la  force  e.t 
l’audace?  Ne  venez-vous  pas  de  déeréur  à l’iinaui- 
milé  que  dans  le  jour  UHOiie  le  tribunal  révulutiun- 
iidire  serait  en  activité?  N’excciite-l-ou  pas  en  cet 
instant  meme  le  désaimemeut  do  tous  ces  huumies 
suspects  qui  ainuriit  autour  de  nous?  Ab!  sans 
doute,  il  II  y a (|iie  des  ciloyeii.s  égarés,  ou  di'S  enuc- 
mis  de  la  patrie,  qui  puissent  duuU'r  que  vous  sau- 
viez la  liberU\  Vous  ii'en  douiez  pas  vuus,ciluyeus; 
si  la  Convention  reste  unie,  si  elle  déplqæ  totijoun 
une  égale  énergie,  si  elle  est  resjM*clée,  ri  elle  est  li- 
bre surtout  ; oui,  elle  sauvera  la  réjuiblique.  ( L'o»- 
ttmhlée  entiér#  u féus  en  rrianf  : Oui,  nous  la  sau- 
verons!) 

Mais  ne  nous  aveuglons  pas  sur  la  fermeuUtion 
qu'on  annonce,  sur  les  événements  qu'on  prépare. 
Croyez  que  les  conlre-révolulioiuiaires  cbeiciu  iU  à 
profiler  de  réganiuent,  que  cesoiUeuxquiexagè- 
reiit  Si  s craintes  ; qui,  par  des  réiils  mensongcis, 
reiillamment,  qui  espèr  nt  enfin,  en  abusant  contre 
vous  du  patrioUsiue,  faire  entendre  des  clauieurs  se- 
ditieus(‘$. 

Ou  vent  arrêter  le  recrutement,  on  veut  prut- 
être  empêcher  rurganisaCion  de  ce  tribunal  redouta- 
ble, de  ce  tribunal  qui  sera  le  taureau  de  PbalariSt 
car  M comsiimeru  ceux  uiêuns  qui  espèreul  le  faire 
tourner  eoutre  les  patriotes.  ^On  applaudit;  on  mur- 
mure dans  i'rxtremilé.) 

Il  faut  réjMHidre  à ces  citoyens  d’une  manière  qui 
Iranuiiiilise  les  departements  sur  leur  pétition.  U 
fuiit  leur  dire  : La  Convention  nationale  répond  de 
sauver  la  |>atrie  ; mais  vous , vous  réjnrndex  du  sort 
de  la  Coiivriitioii.  (Vifs  appUiidis-eim  iiU.) 

Blzot  : Jedeinaiide  la  question  préalable  sur  Ul 
proposition  dt'  Funfrède,  et  je  vais  la  motiver. 

Dans  un  inunient  où  il  n'y  aurait  pas  encore  de 
Imité  d'all  aiice  entre  les  diverses  partie»  de  la  répu- 
blique, dans  (III  moment  où  la  consliluliuii  ne  serait 
pas  acbevee,  ce  serait  à la  députation  (le  Coris  à ré- 
pondre aux  sections  do  Paris,  car  nous  ne  sommes 
ici  que  les  ambassadeurs  de  chaque  partie  de  U ré- 
publique ; mais (Dr  violents  inunmirrs  de  l'ex* 

Iréniilé  gauche,  et  des  cris  : (X  kemmê  prdfAf  k fé* 
deralûmef  convmit  I»  voix  de  roraleur.) 

RutKSPisiiRi  jeune  : Voilà  rhomineqne  vous  ares 
‘ nommé  au  cumilé  de  salut  public.  (Les  murmures 
continuent.) 

Bi  zoT  : Il  semble  que  l’on  fiill  exprès  d’interrom- 
pre un  orateur  au  milieu  d’une  phrase,  afin  de  l’iii- 
trrpréter  à sa  manière  ; car  il  était  facile  de  s’aper- 
cevoir que  je  ne  faisais  qu'une  summsitiuii. 

Je  rejireiids  mon  (qiinioii,  et  je  dis  que  si  au  con- 
traire un  truité  d'alliance  existe  entre  lessectmns  de 
la  république,  on  doit  prendre  le  xru  de  la  majorité 
de  ra.sseniblée,  etslors  il  est  de  la  dignité  de  la  Con- 
ventiou de  ne  faire  d'aiiire  réponse  aux  pot  tlntinai- 
res  que  celle  ijiii  leur  a été  faite  par  le  présHlent. 
(Nouveaux  niirmiire».) 

CuAZAL  : Buzol  a nsurpë  la  parole  ; elle  apnarte* 
nait  à Barère;  je  demande  qu'elle  lui  S(Ht  rtuidue. 

Buxot  : J'ai  la  parole,  et  si  au  lieu  de  calomnier 
mes  iiitfiilions,  ou  voulait  m'entendre,  on  verrait 
nue...  (Les  murmures  redoubleut.  — Buzol  descend 
delà  tnbuoe.) 

Barkhk  : Citoyen»,  si  une  conspiration  nonvelle 
tnen.içiait  la  Convention  natinnnlr,  je  ne  serais  point 
le  dernier  à monter  a celle  tribune  pour  di'cIiiiTr  le 
voile  ipii  pourrait  la  eaeher  à vos  yeux.  La  n*ponsc 
à faire  à la  députation  de  Paris  ne  peut  paraître  dif- 
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Gctlr:  à c^ux  qui  ont  fait  tomber  la  ti^le  ilu  tyran. 

Un  a dit  qn'un  pacta  social  ne  réunissait  pas  les 
députés  <ic  tous  les  déparletneiits  et... 

Un  grand  fiam6re  de  mem&rei  : Buzotn'a  point 
dit  cela! 

BuJ^ot  s’élance  à la  tribune. 

Bl'zot  : Je  deinandc  à m'expliquer;  on  ne  m’a 
point  entendu. 

J’ai  fait  une  hypothèse,  je  me  stiis  placé  dans  une 
alternative,  et  bien  loin  de  présenh’r  celte  supposi- 
tion c«>mme  le  résiilUil  de  mon  opinion  ftersonnelle. 
J’ai  dit  que  la  réponse  du  président  ■‘Uflisail,  et  cette 
réjmnse  avait  pour  hases  rmiite'  et  riiidivisthilitcdc 
la  république.  Au  inomenl  où  l'on  m'a  interrompu, 
je  mVxpliuuais,  et  je  disais  que  dans  le  cas  où  ce 
p«'icte  social  existait,  ce  qui  était  mou  opininii.  In 
poiise  du  pn^ideiil  devait  sullire,  et  que  la  re'poiise 
de  Fonlrêur  était  laihie  et  pusillanime  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trniiviotis. 

BABtRB  : D'après  l'explication  de  Buzot,  ma  mé- 
moire nie  trom|ie  ; ainsi  je  ne  reviendrai  (las  sur  le 
principe  indéléhile,  que  lors<|ne  les  pouvoirs  d’un 
députe  sont  vériliés,  il  devient  repri^iilatiide  la  ré- 
publique entière. 

I.es  sections  de  Paris,  en  inlerroffeanl  la  Conren- 
tion  nationale  sur  les  moyens  (pi’elïe  prendrait  pour 
saiivrr  la  réiiublique,  uni  sans  doute  été  entraînées 
dans  cette  uémnrche  par  le  revers  que  nous  avons 
éprouvé  dans  la  Belgique,  et  par  les  troubles  qui  se 
sont  tiianiri*sU^  dans  quelques  départements,  car  il 
faut  un  motif  pour  interroger  les  législateurs.  Ci- 
toyens, en  décrétant  ce  matin  des  rnesuies  vigou- 
reuses contre  les  ennemis  de  la  patrie,  vous  aviez 
d’avance  répondu  aux  demandes  qui  vous  sont  fai- 
tes, et  vous  avez  prouvé  qu'il  ne  vous  était  p:is  im- 
possible de  sauver  la  chose  publique.  On  vous  a dit 
qu'il  ne  fallait  pas  faire  aux  pétitionnaires  d'antre 
réponse  que  celle  qui  leur  a été  faite  par  te  prési- 
dent. Je  demande  au  contraire  qu’il  leur  soit  fait  une 
réponse  particulière,  car  on  pourrait  dire  que  c’est 
au  moment  où  tes  citoyens  sont  en  état  de  réquisi- 
tion permanente,  que  c’est  an  moment  où  Ton  est 
occu|ié  à faire  des  visites  domiciliaires,  qu’on  est 
venu  liemandiT  à la  Convention  si  elle  pouvait  sau- 
ver la  patrie,  alin  de  mettre  à sa  place  un  autre  pou- 
voir. 11  faut  rappeler  les  grands  principes  de  la  sou- 
veraineté, qit’aiicuite  commune  ne  peut  usurper  ; et 
si  celle  de  Paris  le  faisait,  je  dirais  qu’elle  veut  le 
fédéralisme;  mais  elle  est  loin  de  ces  srntiments  : il 
faut  dire  que  nous  n'sterons  fermes  à notre  poste,  et 

a lie  nous  remplirons  l'nUmle  de  la  nation  ; il  faut 
ire  que  la  représentation  nationale  repose  sur  tou- 
tes nos  léli’S,  et  je  thîîfare,  moi,  qu’on  ne  inc  l’arra- 
chera qu'avec  la  vie.  (Applaui)i.^menls.) 

Les  sections  de  Paris  sont  venues  parler  au  légis- 
lateur de  ses  devoirs,  elles  ont  exerce  un  droit  sacré. 
Pions  devons  leur  ré]H>ndre  que  nous  les  n*mplirnns, 
et  que  nous  resterons  inébranlables  à noire  poste  ; 
nous  devons  leur  répond  e que  la  Convention  .sau- 
vera la  jiatric,  mais  qu'il  faut  qu’elles  fassent  res- 
pecter la  Convention.  J’appuie  la  proposition  de 
runfrède,  et  je  demande  en  outre  que  w Conven- 
tion déclare  au  peuple  français,  que  dans  quinze 
ionrs  elle  s'occuptTa  de  la  constitution  qu'elle  doit 
lui  donner  pour  son  bonheur.  (Applaudissements.) 

Les  propositions  de  Barère  et  de  Foufirède  sont 
adoptées  à l'unanimité. 

— On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Leilrt  dti  comm/sia/ret  de  la  Convention  nofio- 
nale  prêt  i‘armée  de  la  lielgîque,  à leurs  collée 
guet  composant  la  Convention  nationale. 

L lie,  le  SI  mj*r*  I "0r>,  Tan  Je  In  rép. 
«Citoyens  nos  oolU-gucs,  nous  nous  sommes  réunis  i 


Lille,  nous  avons  cru  que  noire  pré^ce  y etnd  absolu* 
iiieiil  nêa^^saire.  ^ou«  avons  hifütme  le  cmmlé  deaûoté 
générale  des  molif»  qui  nous  uni  délettninésàprt-oüa*  celle 
llie»urf« 

• L’evacnalloD  de  la  presque  totalité  de  la  Belgique  par 
les  troupes  de  la  république  nui  Un  à notie  mission  poli- 
tique; car  il  ne  nous  rvsie  plus  qu'l  surveiller  les  opéra- 
tiuusiles  dilîérenb  s admiubtralium  de  l'arinée. 

t Nous  aitendMiis  les  ordres  de  la  Convt  olion. 

Go<S(  PI , DcLicaois,  TagiLiis»,  Huua  ( de  Douai  ), 
IluaaaT.  s 

Paris,  sa  mars  17S3,  rsoS*  de  la  rép. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la  Conven* 
lion  QBlhxiak. 

s Citoyen  président,  la  Convention  nationale  ayant,  par 
un  déervt  du  dt*  ce  mois,  ordonné  que  je  rinstruiniis 
si  le  général  de  division  ViliinkofT,  qui  rtuiimamle  la  33* 
division  militaire,  est  le  général  qui  commamiaii  la  47*  di- 
visiun  aux  mois  de  juilirt  et  août  de  l'année  dernière,  je 
mVmpn-sse  de  satisfaire  à ce  décrel,  en  vouipri.<nt  d’in- 
former la  Convention  que  legénéral  de  division  Viiliokotr, 
qui  rsi  passe  le  8 tic  ce  mob  à Tarmée  des  eûtes,  aux  ordres 
du  général  Labourdnimaye,  «si  ru  i-lTrl celui  qui  commun- 
dail  la  17*  division.  Je  dois  vous  ol  server  que,  dés  U tin 
mois  tie  juillet  dernier,  cel  uOic>er-général  avait  soülc  té  le 
eommuudenieni  d’unr  aniredivbion  dans  rinlérirur'.que 
dès  lors  il  a pn-sque  ces'>é  entièrement  ses  foncliims  dans  la 
47*  division,  et  que  le  39  août  le  ininistic  Serran  l'a  non:- 
mé  au  commandement  dr  la  32*  division,  vacante  par  la 
passe  du  gét  ral  Chubrillani  à ramée  de  la  MosHIe. 

t Je  crois  devoir  vous  ajouter,  citoyen  président,  que  le 
général  ViiiinknlTvirnide  m'ràrire  d'Angers,  que  sa  sanlé, 
usée  par  beaucoup  d'iuGnnite*,  cinquante  années  de  ser- 
vice i onséculives , et  dix  caniiiagnrs  de  guerre,  l'avait 
forcé  de  ram  ier  dans  ci  tie  ville,  et  qu’il  ne  pouvait  p.is 
se  Haller  de  continuer  h servir  activement.  J’attends  les 
ordres  de  la  Convention  & cet  ^rd. 

* Legénéral  ministre  de  le  guerre^  BtcaaofrriLLZ.  • 

Autre  lettre  du  même  ministre. 

■ Citoyen  président,  je  reçois  k l’instant  un  décret  de  la 
Convenlinn  nalionate  qui  in’ot  donnc  d«*  répondre  si  Der- 
migni,  nfTicier-général,  est  le  même  (|ul  était  commondaul 
de  la  garde  du  ci-devant  roi,  et  qui  a manqué  a l’ASKenibli'C 
législative  dans  la  per-nnne  de  l'un  de  ses  membres.  Je 
vous  prie,  citoyen  prtMdrnl,  d'assurer  la  Convention  que 
je  n’ai  point  promu  de  Dermigni  k la  place  d'unider-géné- 
rsl,  H qu’il  n'en  exble  aucun  de  ce  nom.  Je  lui  ferai  pas-cr 
incessaroinenl  la  liste  de  b’us  tes  ofllciers  que  j'ai  promus 
depuis  que  le  suis  entré  au  ministère. 

•Signé  B8ua.vO!<vitLB.  a 

Le  Pbéstdent  : J’annonce  à l’assemblée  <|ue  je 
viens  de  lionner  des  ordres  pour  faire  introduire  1rs 
généraux  Lanoiie  et  Stengel , qui  depuis  longtemps 
sont  A la  porte  de  la  barre. 

Les  généraux  Lanouc  etStengel,  cl  deux  aide$-dc- 
cantp,  sont  introduits. 

Robespierre  jeune  : Je  demande  que  tes  généraux 
soient  rnteiidus  séparément. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Steiigel  et  son  aide-dc-cainp  se  retirent. 

Le  Président:  La  Convention  nationale  tous  a 
par  un  decret  mandé  à sa  barre,  pour  lui  rendre  le 
compte  qu'elle  va  vous  demander. 

Comment  vous  appelez-vous,  et  quelle  est  votre 
qualité? 

Lanoue  : René-Jo.seph  Lanoue . lieutenant-général 
des  armi^es  de  la  république  française. 

Le  Pbêsident  : Püurqnui  et  par  quels  ordres  vos 
cantonurmeiits  cLiieut-ils  répartis  «le  telle  manière 
que  votre  ligne  occupait  quatorze  lieues  de  terrnin? 

Lanoue;  Les  généraux  qui  commaïuiairnl  en  chef 
les  avaient  disposés  ainsi;  je  ii'ui  commandé  l'ar- 
mee  de  la  Belgiaue  que  par  l'absctice  du  générai 
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Uiiuiuuricx,  et  lubunluriiK'mnil  oux  grnéraiix  en 
cbf'h 

Lf.  Pnéf^iDENT  ! Avez-vous  pris  tmiirslesmesum 
qui  < tnifiit  l'ii  votre  pouvoir  pour  être  instruit  rte  Is 
nsîirelie  des  rniu'tnls,  et  comment  avez-vous  ignoré 
la  marclic  d'uii  corps  de  quarante-cinq  mille  nom- 
mes? 

' ; «ue  i Je  ne  Taî  point  ignoré,  le  gênerai  Slm- 
eel  me  ravfilt  écrit;  et  l<»r.s.qiie  je  partis  d'Aix-ia- 
t-hapellc,  le  18  février,  le  général  Mengel  me  eon- 
lirma  ce  qu'il  m'ovait  écrit  dans  cette  ville.  J'étais 
instruit  que  les  ennemis  se  renforeairnt  et  qu'ilsse 
disposaient  à pauer  la  Roi'r  poiir'venir  nous  atta- 
quer; aussi  oi-jc  donné  di*s  onlres  pour  faire  battre 
la  générale,  aiin  que  les  soldats  se  tinssent  sous  les 
armes,  ioslruils  que  nous  étions  de  l'approche  des 
ennemis. 

L8  Pai  SîDKNT  : Blif»*voijs  à votre  poste  le  jour 
de  l’arrivée  de  cette  colonne  et  les  jours  précédents? 

£afioue  * Je  suis  parti  d’Aix-la-Chapelle,  à trois 
heures  du  matin,  pour  me  rendre  aux  cantonne- 
ments, et  à six  heures  j’étais  à l’indroil  où  les  enne- 
mis ont  attaqué,  et  où  ils  ont  été  renoiissés;  j’étais 
tellement  à ma  place,  que  le  cheval  de  mon  aiue-dc- 
camp,  de  mon  neveu,  qui  est  ici  présent  et  qui  ol>- 
srrvait  avec  moi  ici  euaemis,  s reçu  un  coup  de  fusil 
à la  lèlr. 

JuLiKN  : Je  demande  que  l’aide-de-camp  qui  est  i 
la  barre  soit  tenu  de  se  retirer,  ear  je  l’ai  vu  plu- 
sieurs fuis  dicter  au  général  sesn*ponses. 

Dahton  : L’assi  mnlée  doit  être  froide.  Le  citoyen 
qui  est  à la  barre  n’est  point  décrété  d'accusation; 
il  a le  droit  de  se  faire  dire,  par  ceux  qui  comman- 
daient avec  lui,  ce  qu'il  a pu  oublier,  et  ce  qu’il 
croit  propre  à établir  sa  juslilicalion.  ( Murmures 
de  l'exlréniilé.  ) Je  serai  inexorable  envers  tous  1rs 
ennemis  de  la  patrie  ; mais  je  serai  impassible  lors- 
qu’il s'agira  de  remplir  les  fonctions  sacrées  déjugé. 

Quand  même  le  citoyen  qui  est  à la  barre  s*'rnit 
décrété  d'accusation,  il  aurait  encore  le  droit  d’avoir 
un  conseil.  J’observe  d’ailleurs  que  ce  n'est  point  ici 
un  inlerrogaloire  judiciaire,  que  tout  iloil  porter  sur 
les  faits,  et  que  les  réponses  du  général  ne  peuvent 
rien  changer  s’il  est  coupable.  Ainsi  je  vous  invite, 
citoyens,  a ne  pas  montrer  celte  envie  de  trouver 
sans  cesse  des  Coupables.  (Applaudissements.)  Jede- 
mamie  que  l’assemblée  conserve  son  immobilité, 
qu'elle  entende  froidement  et  qu’nn  n'interrompe 
pas;  et,  encore  une  fois,  tout  accusé  a le  droit,  et 
surtout  en  opération  militaire,  où  les  événements  se 
succèdent  si  rapidement,  de  se  faire  assister  par  ee- 
liii  nui  a été  lecomjiagiionrte  ses  armes.  Jedcisaade 
l’ordre  du  jour  sur  la  pru|H>sition  de  Julico. 

La  proposition  de  Danton  est  adoptif. 

Z.anoM«;  J'observe  à l'assemblée,  pour  détruire 
le  soupçon  qu'on  a fait  naître  sur  In  véracité  do  mes 
ré|K>ases,  que  ce  mémoire,  qui  est  écrit  depuis  six 
jours,  rontient  tout  ce  que  |e  lui  ni  dit. 

Le  Président  : Les  oflleiers  qui  commandaient 
sous  vos  ordres  élnient-ilsù  leur  poste?  et,  à l'égard 
des  absents,  en  svex-vuns  rendu  compte,  et  avci- 
vous  pris  des  mesures  répressives  contre  eux? 

Lanoue  : Le  maréchal-Ue-camp  Slengel  était  le 
ÿ»l  oilicier  sous  mes  ordres.  Je  n'étais  que  depuis 
dix  jours  à Aix-la-Chapelle  ; ainsi  je  n’ai  pu  savoir 
s’il  y avait  des  olliciers  snltatternes  d’nb.senU;  mais 
dans  le  cas  où  il  y eu  aurait  eu,  ce  n’était  point  par 
mes  ordres. 

Lr  Présidr^  : Avez-vous  établi  et  entretenu  dans 
les  cantonnements  les  communications  nécessaires 
pour  pouvoir  les  réunir  au  premier  ordre  ; et  avez- 
vous  donné  cet  ordre? 

Lanout  t Lorsque  j’arrivai  k Aix-la-Cliapelle,  le 


gémi  a)  Slengel  me  rommuniqua  cet  ordre;  il  était 
SI  narfailement  combiné  que  je  l’adoptai  eu  tuUlite. 

Le  Président  : Avez-vous  suivi  les  mouvements 
des  troupes  dans  leur  retraite,  et  coiDiucul  ne  les 
avez-vous  point  ralliées? 

Lannue  : J’ai  toujours  orarclié  te  dernier,  et  j’at 
rallié  les  troupes. 

Le  Président  : J’ai  épuisé  la  série  de  questions  qui 
m’ont  été  remises  par  les  comités  de  la  guerre  et  de 
lé^nslation. 

Danton  : Ces  questions  sont  insunisantes;  il  faut 
que  les  comités  fassent  un  rapport  de  l'ensemble  de 
cette  affaire;  qu'ils  proposent  une  série  de  questions; 
qu'elles  soient  discutées  dans  rassemblée,  et  ensuite 
on  les  présentera  à l'accuse.  Je  demande  donc  que  le 
général  Lanoue  se  retire. 

l.a  proposition  de  Danton  est  dik:rétée,  et  les  gé- 
néraux Lanoue  et  Slengel  demeureruot  en  étal  d ar- 
resLition  jusqu'à  ce  qu’ils  eieut élu  une  sccoade  fois 
entendus. 

— Lu  secrétaire  lit  la  rédaction  de  la  proposition 
de  Rarère  sur  1a  réponse  à faire  aux  sections  de 
Paris. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  réda^ 
tion,  et  on  deiiiitmle  que  l'assemblée  ne  fasse  d'autre 
réponse  aux  |H'litiunnaires  que  celle  qui  leur  e été 
faite  par  le  pri^ident. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cami's  : Il  y a des  malveillants  qui  cherchent  à 
empêcher  les  volontaires  et  les  soklaU  de  se  rendre 
à leurs  bataillons,  et  qui  leur  proposent  de  leur 
a>  lieler  leurs  armes.  Il  y a à cel  égard  une  es|)èc6 
d'agiolngc,  ailii  de  revendre  ces  armes  à la  n'pubii- 
que  beaucoup  plus  cher  qu'elles  n'unt  coûté.  Voici 
le  projet  de  décret  que  je  projwse  au  nom  du  comité 
du  salut  public  : ' 

• La  Conveiilion  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comilé  de  défense  générale,  concernant  U nécessité 
de  prévenir  les  maiiœuvri's  que  les  ennemis  de  la  li- 
l^rté  ne  cessent  d’emplover  pour  décourager,  s'il 
était  possible,  les  soldais  français,  ou  fomenter  l'io- 
disciplitie,  pour  rendre  inutiles  les  effurts  du  petrio- 
lisiiir  qui  sauvera  la  chose  publique,  la  sauvera 
contre  tous  s«‘S  ennemis  conjurés  ; iN)Dsidérant  au  si 
l’impo.  tance  de  ne  tiégliger  aucune  des  mesures  qui 
leiivent  assurer  le  rrerutement  et  l'équipeoient  di 
’srince,  décrète  ce  qui  suit  ; 

■ Art.  l*f.  Les  communes  accéléreront  le  recrute- 
ment  le  nlus  qu’il  sera  possible;  etles  feront  con- 
naître à chacun  des  citoyens  inscrits  |K>ur  marcher, 
leur  destination,  au  terme  des  articles  31  et  suivants 
du  litre  1*'  du  décret  du  84  février  dernier,  sur 
le  recrutement  de  l'année,  et  de  l’instniciion  adres- 
sée par  le  ministre  de  la  guerre  aux  idministrotiuns 
de  département.  Aussitôt  que  lesdits  citoyens  seront 
arrives  à leur  destination,  ils  feront  passer  à leur 
municipalité  un  certificat  signé  des  commisMiret  des 
guerres,  pour  constater  qu  ils  se  sont  remlus  à leur 
poste.  Les  communes  ne  seront  di^argéesde  leur 
contingent  qu’en  rapportant  lesdits cerlilicats. 

• 11.  Tout  citoyen  iiiscrilpoiir  le  recrutement,  oui 
ne  se  rendrait  pas  directement  à l’armée  dans  fa- 
quetle  il  doit  entrer  ; qui.  hors  le  cas  d'un  empêche- 
ment légi  lime,  ne.  s’y  rendrait  pat  au  jour  nui  lui  s 
été  prescrit  ; qui  rentrerait  dans  son  domicile  après 
l’avoir  quitté  pour  partir,  et  avant  le  temps  déter- 
miné p.ir  l.'i  loi,  ser.i  sujet  aux  peines  portées  par 

le  di^ret  du contre  les  soldats  de  troupes  de 

ligne  qui  oUandoiineiit  leurs  drapeaux. 

• lll.  Les  municipalités  dans  lesquelles  lesdits  ci- 
toyens rentreraient,  ou  dans  le  territoire  desquelles 
il  viendrait  résider  un  militaire,  de  quelque  grade 
que  ce  soit,  qui  aurait  abandonné  son  drapeau  Mns 
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enüfié,  imnt  tenues  d«  les  dé'ioncer  suMe^hamp 
au  iiiiiiislrr  delà  guerre,  pourmi'ilssoient  poursui- 
TÎ«  e(  punis  suivant  la  rigueur  (h^s  luis.  Les  munici- 
palitc^  qui  les  auraient  iccéles  et  cachés  seront  te- 
nues de  rouriiir  à leurs  Trais  autant  de  volontaires 
qu’elles  laisseraient  haliiler  dans  leur  territoire  de 
citoyens  qui  auraient  refusé  d'aller  joindre  leurs  dra- 
peaux, ou  qui  les  auraient  abandonnés. 

• IV.  La  gendarmerie  est  mise  en  étal  de  réquisi- 
tion permanente,  à l'effet  de  former  des  patrunilles 
sur  les  routes  et  chemins  qui  conduisent  aux  années; 
elle  arrêtera  tout  miltlaire  qui  reviendrait  de  t'armée 
sans  congé,  ou  qui  se  détournerait  de  la  route  qui 
lui  a été  donnée  pour  se  rendre  à l'armée;  elle  le 
constituera  prisonnier,  et  le  renverra  de  brigade  en 
brigade  à son  bataillon,  pour  que  son  procès  lui  soit 
fait. 

• V.  Il  estdérendu  à tout  soldat  de  vendre  ses  ar- 
mes ou  son  équipement,  et  à toutes  personnes  de  les 
acheter.  Les  armes  et  équipements  achetés  en  con- 
travention à la  loi  seront  conlisqiiés  et  porlé-s  aux 
ai*senanx  ou  autres  dépôts  d'armes,  pour  être  distri- 
bués aux  troupes  de  la  république.  Le  vendeur  sera 
renvoyé  à la  police  correctionnelle,  pour  être  puni 
de  la  peine  d emprisonnement,  aux  termes  <lu  rode 
de  police  ; les  acheteurs  seront  pareillement  ren- 
voyés pour  être  punis  par  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  3,000  liv.,  outre  la  peine  d'emprisonue- 
ment,  aux  termes  du  code  de  police. 

• VI.  Les  ouvriers  employés  à la  fabrication  des 
armes  cl  autres  objets  nécessaires  à la  défense  de  la 
république,  ii'ayaril  pas  dû  être  compris  dans  le  re- 
crutement, les  chefs  des  ateliers  employés  pour  le 
service  de  la  république,  enverront  au  mioistre  de  la 
guerre  un  état  do  ceux  de  leurs  ouvriers  qui,  étant 
employés  depuis  plus  de  six  mois,  auraient  été  com- 
pris dans  le  reerutemenl,  et  seraient  partis  pour 
l’armée.  Le  ministre  de  la  guerre  enverra  ces  étals 
aux  états-majors  des  armées,  qui  feront  rechercher 
lesdits  ouvriers,  et  les  renverront  à leurs  ateliers 
pour  y continuer  leurs  travaux. 

• VU.  Dans  le  cas  ou  les  chefs  d'ateliers  et  de  ma- 
nufactures auraientcompris,  dans  les  états  qu'ils  re- 
mettront an  ministre  de  la  guerre,  des  personnes 
qu’lis  n’emplovaicnt  pas  réellement  et  utilement  de- 
puis six  mois,  ils  seront  condamnés  à fournir  à leurs 
frais  un  volontaire  pour  la  durée  de  la  campagne, 
sans  préjudice  du  service  personnel  que  devra  l'aire 
le  citoyen  qui  aura  été  compris  mal  à propos  daus 
l'état,  qui  sera  obligé  de  retourner  à l'armée. 

• VllI.  Les  décrets  précédemment  rendus,  notam- 
ment celui  du  0 mars  dernier,  pour  mettre  i la  dis- 
position de  la  nation  les  chevaux  qui  ne  servent 
point  i ragrieultiire,  au  commerce  ou  à des  besoins 
d'une  nécessité  reconnue,  seront  exécutés,  mais  en 
V aioiitant  : La  Convention  nationale  décrète  que 
fesnits  chevaux  seront  retirés  de  fait  par  les  admini- 
strations de  district,  et  à Paris  parla  municipalité, 
pmirservirsnit  à rarlillerie.soit  à la  cavalerie,  ainsi 
que  toutes  les  provisions  de  fourrage  et  avoine  qui 
avaient  été  faites  pour  leur  nourriture. 

• IX.  Les  chevaux,  fourrages  et  avoines  qui  seront 
pris,  aux  termes  de  l'arllclc  précédent,  pour  le  ser- 
vice de  In  république,  seront  payés  aux  propriétaires 
sur  restimation  faite  à vue  d’experts,  en  bons  à va- 
loir sur  les  contributions  que  peuvent  on  nnurronl 
devoir  lesdits  propriétaires.  Les  receveurs  (Viraposi- 
lions  et  de  district  recevront  lesdiLs  bons  pour  cumn- 
tant  de  la  part  de  ceux  auxquels  ils  auront  été  défi- 
tres,  et  ils  leur  donneront  quittance  d'autant  sur 
inirs  contributions  foncière  et  mobilière.  • 

La<2onventiuB  adopte,  à runanimilé,  ce  projet  de 
décrût. 


Mahat  : Je  demande  la  peine  de  mort  contre  les 
embauchenrs  qui  se  répandent  sur  les  grandes  rou- 
tes pour  engaj^r  les  volontaires  et  les  soldats  à dé- 
serter. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— BeOroy,  au  nom  du  comité  d'arriculUire,  pré- 
sente le  décret  suivant,  qui  est  adopté, 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  scs  comités  d'agriculture  et  des  linan- 
cts  rcuuis,  sur  la  pétition  de  la  Société  civique  d’A- 
mieus,  des  citoyens  Dave  ay,  Morgan  père  et  fils,  et 
Jourdan,  dit  de  l'Eloge,  décrète  : 

• Art.  ]*f.  Les  indemnités  dues  aux  pétitionnaires 
pour  raison  des  pertes  par  eux  « prouvées  sur  les 
grain.s  qu'ils  aiiraicut  achetés  en  1789,  afin  de  venir 
au  secours  de  la  ci'devaut  province  de  Picardie,  no- 
tamment de  la  ville  d'Amiens,  sont  déünitiveincnt 
arrêtées  ainsi  qu'il  suit: 

A la  Société  civique,  3^8,533  liv. 

Au  citoyen  .lournan,  dit  de  l'Eloge,  35,441  liv. 

Au  citoyen  Davelay.  7,fi69  Hr. 

Aux  citoyens  Morgan  père  et  Üls,  5,513  liv. 

• 11. 1.e  montant  de  ces  indemnités,  formant  une 
somme  de  397.056  liv.  sera  supporté  par  la  com- 
mune d'Amiens  sur  le  seizième  du  hénéüce  prove- 
nant de  la  revente  des  biens  nationaux  aliénés  à la 
municipalité. 

• IIJ.  La  Société  civique  d'Amiens  et  les  citoyens 
compris  au  pré.sent  décret  sout  autorisés  à employer 
tous  les  moyens  de  droit  pour  assurer  le  paiement 
de  leur  inilemnité  sur  te  seizième  bénélice  revenant 
à la  municipalité  d Amiens. 

« Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  ■ 

— Yadier,  organe  du  comité  des  secours,  fait 
adopter  te  projet  de  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète 
ue,  sur  les  fonds  provenant  de  la  caisse  de  l'hôpiUtl 
CS  Quinze- Vingts,  la  tn^orerie  nationale  tiendra  A 
la  disposition  du  département  de  Paris  la  somme  de 
40,000  liv.  pour  pourvoir  au  paiement  dt's  rentes, 
pensions,  prêts,  traitements  et  autres  besoins  de  cet 
établissement,  jii^u’aii  décret  qui  prononcera  sur  le 
mode  de  son  administration.  • 

La  séance  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 

SiAIfCB  DO  TENDRVDl  SO  MARS. 

Ün  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  des  commis- 
saires envoyés  dans  Ic.s  d«^ parlements  de  Mayenne-ct- 
Loire  et  de  la  Sarlhe,  <loot  voici  l’extrait  : 

Lettre  dei  eommUsaireedêla  Convention  nationale 
dans  le  département  de  Alayenne^et- Loire  et  de 
la  Sarlhe, 

Aagen,  le  S5  mars  1793. 

t dtAyemm»  eollêxnes  noe  forces  réun'MS  «cir  ditTé- 
reniKpoinis  roarehenlfaeemooienlsar  tes  rebelles.  Nous 
avons  tout  lieu  de  croire  que  la  république  sera  biratdl 
puiKée  de  ce*  brigands,  dont  les  moyens  sont  loin  ü'éxsler 
la  rréiuSic.  H»  se  replient  déji,  mais  ils  feront  de  vain»  ef- 
forts pour  échapper  au  juste  chaiimeiit  qui  leur  est  dû» 
c L»  citoyens  armés  pour  la  rausc  tarrée  de  la  liberté 
sont  rè'ohis  de  les  poursuivre  partout.  Ün  de  nos  corps  a 
foiilHé  hier  un  de  leurs  |»la<  Importants  repaires;  il  en  a 
pris  700,  et  letrr  a «'tilevé  de^  munition'  d'autant  pins  pré- 
cieuses poiireux  qu’ils  manquent  de  lout. 

« Nous  avons  èié  oMigés  par  les  circomlanccs  de  faire 
ki  un  u«ajîc  Irt's  élendu  des  pouvoirs  que  la  Coovention 
noos  a confiK  Quelque  parti  qu'elle  prenne  sur  ie*  arrê- 
tés qne  nous  lut  faisons  passer,  nous  espérons  qn'etle  y 


v«rrt  la  pmive  du  iMe  p1u«  ard«it  pour  le  maiplten  des 
lois  et  la  deilnicitoo  des  consptnieurs. 

LABfiVBtLtèRE-LÉPAUX  : J'annonce  à la  Conven- 
tion que  les  a<imiiiislraleurs  du  departement  de 
Mayeime-et-Loire  demandent  qu'il  leur  soit  délivré 
les  fonds  nécessaires  pour  fournir  aux  dé|>cn5es  oc- 
casionnées par  les  dépenses  inililnires;  et  je  demande 
que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  autorise  à délivrer 
aux  administrateurs  de  ce  département  les  fonds 
qu'ils  réclament. 

— Les  commissaires  envoyés  sur  les  frontières  du 
NonI»  écrivent  de  Maiibeuge  im'ils  ont  visité  les  hô- 
pitaux, et  ont  trouvé  les  malades  pleins  d’unleur,  et 
ne  aonpirant  qn'apres  le  moment  où  ils  pourront 
voler  de  nouveau  au  combat. 

— Le  ministre  de  la  guerre  demande  à être  auto- 
risé i accorder  des  pensions  de  retraite  aux  ofliciers 
du  génie  que  la  vieillesse  reud  incapables  de  rem- 
plir leurs  fonctions. 

— Le  général  Sanlerre  annonce  à la  Convention 
que  la  tranquilliléa  régné  hier  dans  la  ville  de  Paris, 
que  des  patrouilles  nombreuses  ont  circulé  tout  le 
jour  dans  les  rues.  U espère  que  le  bon  ordre  couÜ- 
nucra  d’élre  maiiileiiu. 

—Le  ministre  de  la  marine  prérientia  Convention 
que  les  ofliciers  de  la  marine  de  Rocliefort  abandon- 
nent leur  poste  pour  aller  combattre  les  rebelles  qui 
désolent  1rs  déporlemeiils.  Le  ministre  demande  que 
la  Convention  prenne  des  mesures  pour  prévenir 
celle  désertion  nui  tKmrrait  être  très  préjudiciable  à 
riulérèl  de  la  république. 

Cette  lettre  est  renvoyée  su  comité  de  marine. 

— On  lit  plusieurs  lettres  des  commissaires  qui 
annonçent  que  le  recrutement  se  fait  avec  la  plus 
grande  activité  dans  les  departements. 

Maçib  : La  mort  glorieuse  et  utile  de  Michel  Le- 
pellelier,  les  honneurs  remliis  à sa  mémoire  ont 
électrisé  les  Ames  dans  le  district  de  Sainl-Fargenu, 
département  de  TYoïine.  Le  procureur-général  an- 
nonce à la  Convention  que  plusieurs  communes  de 
ce  district  ont  fourni  au^elà  de  leur  contiiigrnU 

Chatnpignelles  a donné  diz-sept  volontaires,  au 
lieu  de  cinq. 

Dniycs,  sept  au  lien  de  deux. 

Fontenailles,  sept  au  lieu  de  six. 

Molesme,  onze  au  lieu  de  quatre. 

Tingy,  dix-sept  au  lieu  de  treize. 

Etais,  vingt-cinq  au  lieu  de  vingt. 

Le  rKruti  ment  est  terminé  dans  le  district  de  Joi- 
gny;  radniiiiistration  et  la  municipalité  s'occupent 
avec  zèle  de  rhabillemeiil  et  de  réquqiemetit. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

CflAaLfEa  : Dans  ce  moment  Topininn  flotte  incer- 
taine sur  les  circonstances  de  l'expédition  de  la  Bel- 
ginue  et  de  la  Hollande  ; de  toutes  parts  on  crie  à la 
tfanison,  il  est  temps  que  tous  ccssou|»çoms  soient 
éclaircis,  ri  que  l’on  connaisse  les  traîtres.  Je  di*- 
maiiiie  donc  que  le  conseil  exécutif  rende  compte, 
sous  tniis  jours,  des  mesures  qu'il  a prises  pour  le 
sucrés  de  l’expédilion  de  l.-i  Belgique  et  de  l.i  Hol- 
lande , et  qu’il  fas^  iniprimer  sa  correspondance 
avec  b s généraux. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

**•  : J'annonce  à la  Convention  que  notre  collè- 
gne  l^onaril-Boiirdoii  esl  guéri  de  ses  blessures,  et 


qu’il  s est  rendu  au  poste  où  il  était  appelé  pour  y 
remplir  les  foucUons  de  commissaire. 

(La  tuit*  demain.) 


AItTS. 

MU8IQOB. 

N*  9 du  Journal  éê  riolom,  oMtenant  un  tir  Ttfîé  de 
Fodor,  et  une  loi  ale  de  PirycL 

III*  cabirr  du  Journal  de  fuiMre,  eonicntnt  un  ron- 
deau de  l'Rcole  de^  Parvenui;  Iroh  airs duihb de  l'OOi- 
cÛT  de  roHuM:  une  e.ivalinn  del  siguorlfuMifni,  et  i'tir, 
Oui  Hoù-,  ruait  pat  « diuàUp  vniié. 

A Paris  chet  Porro,  rue  Ticqiielonne,  n*  10;  riches 
touslei  direcleurtet  marsbioifai  demuaique  «(  liLnirea, 


UVKES  NOUVEAUX. 

ConttftatioH  fraufoistt  telle  qu’elle  a été  lue  A la  Con- 
vention nationale  le  vetidredi  i6  février  1703.  Prix  ; 10s, 
et  S liv.  la  domaine,  franc  de  port.  A Paris,  cbex  Garoery, 
libraire,  rue  Serpeole,  u*  17. 


SPECTACLES. 


TalATatoi  LA  CTTOTtairB  MoaTARsna.  Foureeauÿuat, 
et  Ou  fait  ce  qu'on  peut, 

Taéirai  ao  Maeais.  Relàeki,  — Dcm.  lêSJitOMlhrqK 
et  ta 

TaÉiTaa  oo  pALsis-VABiàTla.  Relâche,  — Den.  AJ, 
hfariaune  et  Dumont;  VHicer  ou  let  deux  UomUntf  et 
Cadet  Roustel, 

TalAraa  NATiniub  ra  MoLikaa.  Le  Chàteart  du  £H«Afr, 
précédé  dv  la  Feinte  par  amour, 

Amutementt  phtftiquet  et  nouveaux  tours  d'adresse.  Le 
citoyen  Perrin,  mécaiiicieii,  Ingénlr-ur  «td  inonslmlfur  de 
physique  amusuiiie,  donnera  aujourd'hui,  A six  Iteiirvs,  au 
tbeatre  ci-devant  du  ciioyen  Morrati,  au  palais  de  l'Ega- 
lité, n*  10  : La  pendille  iircnnprebetisibte,  su«pendur  par 
une  ganse  de  vue  : le  moulin  »)rni|iallii(|i>e;  I.  palingéné- 
sie  daa*  une  montre  ; les  cart«  a volatiles  ; ta  tour  eticlian- 
lée;  le  cliaMeur  antomate,  qui  fera  p.irtir  une  fléchr  dans 
un  numéro  qui  devine  la  pensée,  et  quaniPé  d’autres  tours 
itouveaux.  Il  continuera  tous  les  jmirs  Ju-qu'au  jmir  de 
Pique»  iiKluMVrment.  — I*rts  des  place*,  s livre»,  3 livres 
00  sous  et  20  sous.  <—  Oo  peut  louer  des  luges  A toute 
heure. 


Du  vendredi  29  mare  1793. 

PAIEMENTS  DES  EENTES  DE  L’eCtEL-OS-VILLE 
DE  PABIS. 

Sis  derniers  mets  1 T0i.  HM.  les  Payeurs  sont  A la  lettre  J, 
Noms  des  Payeure, 

1 Lempereur,  perp.  et  viag.  ....  VendredL 
a Bescht-roti,  perp.  et  viager  ....  Yeodrcdi. 

10  Pi  indii  in,  viag.  cl  perp  • . . . , Vendredi, 

at  Patu.  pcrpèiurl  ei  viager.  * • • • Vendredi. 

11  Houill.ircl,  lont.  viag.  el  perp  « • • Vendredi. 

31  L^llrnuitl,  perpvlucl  ......  Vendredi. 

33  Joliaiilo  du  Ji anl,  pi  rpiHoel.  • • . Veodredi» 

16  Lcuvir,  vi<grr  irulriiicui.  , • « . Vendredi. 
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Supplément  d la  Gazette  Nationale  du  Samedi  30  M^ns  1793. 


Àvii  aux  Souteriptrurs  du  Mercure  fran- 
fait,  hisloriquCt  potitique  et  titléraire. 

Nous  nous  croyons  obligi^  dr  rendre  compte  aux 
loiiscripteurs  des  raisons  qui  nous  nvaieut  déter- 
changer  le  plan  Irét  ancien  du  Mercure,  et 
des  nmiveuiix  motifs  qui  nous  enga;;ent  à le  rétablir 
dans  SOI]  ancienne  rorine;  car  il  nous  importe  qu'un 
ne  nous  croie  ni  légers,  ni  iiieohsidrrés  dans  nos  ope- 
rations conimerciaVs.  A mon  retour  d’un  vuvage  que 
}e  lis  eu  1792,  relatifà  l'Eiicyclopedie.je  me  li<  rendre 
coinpfe  des  souscriptions  «In  Mfercure  françaii  et  <lu 
Journal  historique  etpotUigue.ûdde  Genève.  Jepn^ 
snin.'iis  bien  que  les  événements  publies,  à compter 
du  lu  .loût.  devaient  en  avoir  considi-rableiinuit  di- 
nniiué  le  nombre  ; uiais  je  ne  croyais  pas  la  perte  aussi 
grande  qu'elle  r<*tait  réellement. 

Nous  donnons  à In  (in  de  cet  avis  l’état  très  exact 
du  tioinbre  des  souscripteurs  du  Journal  hisluriniie 
etmlitiniie.dit  de  Genève,  ilaus  les  moisdeseptemure 
à décembre  de  1791  et  1 :92. 

On  voit  par  ce  tableau  qjie  ce  journal  a perdu  en 
moins  de  quatre  mois  (il  faut  oliserver  quecesuulles 
trois  mois  de  l'anm^  où  il  y a le  moins  de  som:crip> 
tions)  la  quantité  de  sept  ceîit  soixante  dix>sept  sous- 
cripteurs. 

Tout  le  m«>nde  sait  que  le  Memire  Ai</ori^nee( 
poliVifue,  qui  forme  les  cinq  sixièmes  du  Mercure 
français^  est  la  même  chose  que  le  Journal  dildc  Ge- 
nève ; et  comme  nous  louchions  à la  grande  époque 
du  reiiüuvelleiiieiitdes souscriptions,  c'«’Sl*à-dire  au 
mois  de  janvier,  j’ai  dû  croire  avec  roudement(|Uf  le 
Journal  dit  de  Genève  «*t;iiil  délriiit,  le  Mercure 
/ranpau  subirait  inévitablement  le  m<^mesorl;et  ce- 
pend.inl  je  me  suis  trompé.  C’était  p«>ur  conserver  à 
la  nation  un  Journal  «jiii  existe  depuis  plus  de  150  ans 
que  j’imaginai  de  le  (aire  p.iraitre  tous  les  jours,  et 
que  j'en  publiai  le  prospectus;  mais  soit  que  j'aie 
cuminencé  celte  opéralion  trop  lard,  soit  que  l’exé- 
cution du  nouveau  Mercure  n'ait  pas  eu  d’abord  tonte 
la  iierfection  que  j’espérais  obtenir,  soitqiie  le  public, 
déjà  attaché  a d'autres  Journaux  de  tous  les  jours, 
n’ait  pas  voulu  me  luire  partager  sa  faveur,  bientôt  je 
m’aperçus  que  je  ti’avmspln$uiia>se7graiHl  nombre 
de  souscripteurs  pour  tenir  tous  les  **n£agfmentsque 
j’a  vais  pris  envers  le  public  ; et  en  eflélje  lui  avais  pro- 
mis tant  de  chos«*$  (|ue.  pour  réaliser  ses  es|iéraiices 
dans  toute  leur  «‘tendue,  il  aurait  fallu  que  je  conser- 
vasse lin  nombre  égal  à la  quantité  des  souscripteurs 
que  j’avais  eus  jusqu'alors. 

Puisque  révénemerit  n'a  pas  répondu  à mes  espé-  | 
rances,  et  qn'uu  grand  nombre  «le  sousiTipteurs  nous 
ont  témoigné  leurs  regrets  sur  le  chaiigem«‘nl  de  l'an- 
cien ifereiire  de  rurme,  nous  nous  déterminons  à le 
faire  panillre  comme  auparavant  tous  les  huit  jours, 
en  lui  conservant  le  format  aciiiel  in-8o,  et  le  même 
caractère:  nous  nous  dt'terminnns  à ta  conservation 
de  ce  forinat  pour  gagner  de  l’espace,  et  parconsé- 
quent donner  a nos  lecteurs  plus  de  matières.  Les  per- 
soriiH‘s  instmib's  en  ly|Nigraphie.s.*ivent«]ue  la  miMiie 
feuille  in-12  conlieot  moins  de  discours  que  celle 
én-8<>,  à cause  d«*s  èlatici  qui  se  inultiplieiit. 

Chaque  ifercure^racompost*  desixdemi-feiiilles 
i*«-8«,  caraeli’re  petit  romain.  Nous  lui  conserverons 
la  même  jiistilicallun,  c'est-à-dire  la  même  longueur 
et  laideur  de  p.'ige  que  lesdriiii-feiiillesqiii  ont  iiaru 
jusqu'à  ce  jour.  Ce  court  détail  nous  a paru  neces- 
saire afin  de  mettre  les  souscripteurs  a porte'c  «le 
s'ass4in*rqiie  chaque  iKereurein-to  contiendra  à peu 
près  le  double  de  discours  que  la  fruille  de  ce  nieuic 
8*  —Tomeli, 


j|/er«rMrr  lorsqu'il  p.'inissnit«n-12.iinpriméencara& 
tère  eieero  ou  de  phiiosophie. 

Le  premier  3fereure$rrü  miniéroté  87.  La  pagina- 
tion suivra  celle  de  la  deinlîTe  diuni-feuilb*.  Celle 
p«'lile  attention  nous  a paru  iii'crs^aire  pour  les  sous- 
cripteurs qui  font  relier  leurs  journaux,  et  qui  réu- 
liisseut  3 ou  4 mois  enr^nihle. 

pour  conserver  le  plus  d'intér«^t  possible  aux  nou- 
velles politiques  «‘l  aux  articles  de  la  Convention  na- 
tionale, nous  venons  «le  prendre  la  résolution  de  ne 
faire  tirer  que  la  nuit  fa  d«*riiii*re  demi-fi'uille  de 
chaque  Mercure  qui  doit  paraître  : et  les  auteurs  de- 
vant njoulrr  dans  cette  dernière  dtuiii-feiiille  l«>s  nou- 
velles dnjeudi  au  Aferevre  qui  paraîtra  n'gulièri'iiient 
le  samedi,  il  coiitiemira  donc  tonies  les  nouvelles  les 
plus  fraîches  que  l'on  puisse  donner.  Par  cette  dispo- 
sition, on  sera  dispensé,  d’uiiyaselm  ou  supplément. 
Ces  nouvelles  du  jeudi  seront  insérées  par  por/-«cnp- 
/wm  et  d'une  manière  soiiiinaire,  aliii  de  pouvoir  les 
reprendre  en  détail  à l’urdinaire  suivanU 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  la  composition  et  rédaction  de  la  partie  tillé- 
raire  et  politi«iue  du  Afereure  français, 

La  partie  littéraire  sera  composée,  comme  ci-d«- 
vaiil,  d'une  pièce  de  poésie,  d une  énigme,  d’uo  lo- 
gogryphe  et  d’iine  charade,  d'extraits  Titléraires,  de 
contés,  de  spectacles  et  de  l’annonce  du  livres  nou- 
veaux, musique  et  estampes.  Pour  gagner  du  terrain, 
on  imprimera  en  p«nit-texte  la  po«‘sie,  les  specUicles 
et  lesaiinoiicps.  C«‘tte  partie  composera  chaque  ordi- 
naire un  demi-feuille. 

Les  cinq  deroi-fenilles  suivantes  seront  toujours 
! consacrées  aux  nouvelles  politiques  et  aux  articles 
de  la  Convention  nationale. 

Si  ce  journal  ne  satisfait  plus  la  cariosilé  comme 
une  feuille  de  t«>us  les  jours,  il  a sur  C(‘llf-ci  dt‘s 
avantages  bien  plus  solides  et  diiratdes.  Les  auteurs 
ayant  plus  de  temps  pour  mûrir  leurs  travaux  et 
pour  les  rédiger,  les  faite  y sont  plus  exacts,  les  ré» 
suUats  plus  surs.  Us  noutelUs  mieux  jugées,  tes 
rapprochements  mieux  saisis,  U coupl  ait  sur  les 
érénements  plus  étendu,  et  la  marche  de  l'esprit  pu- 
blie  mieux  observée.  Le  public  y trouvera  ruvaii- 
üige  de  l'insertion  d’une  loiile  d'articb’s,  de  pièces 
ministérielles  et  oflicielles  que  les  bornes  étroites  de 
nos  derniers  numéros  nous  forçaient  de  supprimer, 
•‘t  i|ui  pourront  trouver  place  duus  un  journal  beb- 
doiiiadaire. 

L'article  de  la  Convention  nufiofiale  surtout  en 

firésrnlera  le  Labteau  vivant  et  aiiiiné;  on  y peindra 
a séance  de  chaque  jour;  oii  en  donnera  un  précis 
plus  ûüèle  et  plus  complet  ; et  sans  se  permettre  ja- 
mais aucune  personnalité  ofTensaiile,  on  fera  sur 
les  discours  qui  y seront  prononcés  des  réflexions 
simpl<‘5  et  cour  es,  propres  a faire  connaître  l'esprit 
et  le  rt'siiltal  di  s dist'ussions;  on  pré-entera  surtout 
dans  les  occasions  inmortantes  le  caractère  «jui  l«‘S 
aura  animées , et  i’efli't  (|n'elles  auront  prcMl«iit  ; un 
n’oiihliera  point  d’y  pubYicr  Us  décrets  essentiels  et 
générauxqui  auront  été  rendus  dans  chaque  séance. 
On  y joindra  encore  le  tableau  «les  nouvelles  de 
Paris  et  des  départements , considérées  dans  leurs 
rap|>orts  avec  l'ordre  public  et  les  progrès  de  la  li- 
berté ; enlin  les  nouvelles  de  nos  armées  et  des  ar- 
mées éirangères,  auxquelles  seront  juitiles  1rs  pièces 
oflicielles  qui  peuvent  servir  un  jour  de  matériaux 
à l'histoire. 

Le  Hercure  français,  quant  ù la  partie  liüératrc , 


continua ra  dVlre  composée  par  le  citoyendc  La  Harpe. 
J. -J.  Lenoirdcla  Rocne,  ancien  mrmbrede  r^s.vm- 
biëe  nationale  conslituaiite,  sVst  chargé  des  articles 
de  Paris, delà  commune, et  de  la  rédaction  entière 
des  articles  de  la  Convention  nationale,  et  Charles 
Dénis  rédige  1rs  articles  de  politique  intérieure  et 
extérieure.  Nous  y joindrons  n^gulièrrmcnt  rarlicle 
d'Angleterre,  dont  les  mesures  polUinues  et  mili- 
taires, ainsi  que  les  délibérations  parlementaires, 
ont  dans  les  cjrconstances  aclnellrs  un  intérêt  do- 
minant. On  insérera  dans  le  Merrnrt  du  premier 
samedi  de  chaque  mois  un  tableau  moral  résultant 
des  événements  politiques  de  l'Europe.  Les  contes 
continueront  d'étre  fournis  par  le  citoyen  Har- 
monie] , et  les  spectacles  par  Pramery. 

Le  Jfereiire,  paraissant  ainsi  tontes  les  semaines, 
nons  permettra  de  tenir  tons  les  engagements  que 
nous  avions  pris  et  que  nous  n’avons  pu  tenir  en  le 
faisant  paraître  dans  une  detni-reiiille  journalière, 
on,  voulant  parler  de  tout,  on  est  obligé  de  tout 
tronquer,  faute  d'espace. 

Le  prix  de  la  souscription , pour  l'année  entière, 
est  de  30  livres,  rendu  franc  oc  p^nt.  ^ous  laissons 
la  libi'rté  de  souscrire  pour  une  demi-année,  eu  ne 
payant  que  18  livres. 

Il  faut  s’adresser  an  citoyen  Gulh,  chef  du  bureau 
du  J/errure.  Il  faut  avoir  la  plus  grande  attention 
d'affranchir  les  lettres  et  l'argent,  et  de  faire  charger 
les  lettres  lorsqu’elles  contiennent  des  assignats. 

Tous  les  objets  littéraires  doivent  être  adressé4  au 
citoyemleLa  Harpe,  rnedu  Hasard,  n<>  2;  tuuslesau- 
tri’S  objets  relatifs  au  Journal,  au  citoyen  La  Roche, 
rue  Madame,  derrière  le  jardin  du  Luxembourg. 

N.  B.  On  joindra  tous  les  mois  au  Mercure  fran- 
§aii  l'état  civil  de  Paris,  savoir:  divorces,  nais- 
sances, mariages,  décès;  U loterie  tous  les  quiuse 
jours  ; le  cours  des  changes  toutes  les  semaines. 

Tableau  comparatif  dee  iouteriptiont  du  Journal 
historique  et  politique,  dit  de  Genève,  dani  lee 
quatre  demiert  moii  de  . . 1701  et  1792. 

Septembre 182  81. 

Octobre « . . . . 350  0<. 

Novembre 108  38. 

Décembre 204  35. 


940  160. 

Janvier  1T02, 2300  ; jaiiTier,  1793, 434. 

public  peut  s’assurer  par  ce  tableau  que,  de- 

riiis  la  révolution  du  lu  noOl,  ce  Journal  a perdu 
r7  souscripteurs,  et  qu’à  la  grande  époque  de  jan- 
vier, de  2300  souscriptions,  on  n’en  a fait  que  434; 

n'iio»  ii  eruelle  qu'elle  ra’a  forcé  d'abandonner 
oumol  dit  de  Genève^  cor  nous  n'aurions  pas  eu 
assexde  ^uscripteurs  {tour  faire  le  lim  des  frais, 
suilout  si  r«m  considère  que  le  papier  est  doublé  do 
prix,  et  que  tous  les  lu  très  frais  sont  augmentés  au 
moins  d'un  liera.  Nous  nous  sommes  réduits  à pro- 
poser, au  petit  nombre  de  souscripteurs  restants 
dudit  Journal  de  Genève  de  prendre  le  Mercure 
français  pour  compléter  leurs  souscriptions. 

P.  S,  On  penl  croire,  d'après  la  leçon  de  l'expé- 
neoce,qu}  est  la  plus  sdre  de  tontes, qu’il  ne  sera 
plus  fait  désormais  aucun  changement  dons  la  forme 
du  Mercure^  i laquelle  le  public  parait  depuis  si 
longtemps  attaché. 


MÉLANGES. 

COHMSaCK  BXTÉKIBim  DI  LA  lÉrUILlOUI. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  la  régie  des  douane# 
aujr  dtVeelaifs  de  ladite  régie. 

Le  tS  «sn  1TS3,  Tan  fl*  ée  U répobli^e. 

Nous  éprouvons , citoyens , un  sentiment  bien 
doux  en  vous  annonçant  que  la  Convention,  a qui 
nous  avons  fait  connaître  la  triste  situation  des  pré- 
posés, rient  d'améliorer  leur  sort. 

Tous  Ica  employés,  tant  des  bureaux  que  des  bri- 
gades , dont  les  aptioiulementa  sont  aunlcssous  de 
600  Mv.,  auront  uu  cinquième  d'augmenUtioo;  mats 
le  moj^Mum  de  leur  triitemeol  ne  pourra  pas  excé- 
der 600  liv. 

Les  prépos»‘s  à cheval  à qui , déduction  faîte  de 
400  iiv.  pour  nourriture  de  leurs  chevaux,  il  ne  reste 
que  100  liv.  pour  leur  prêt  personnel , auront  éga- 
lement un  su|ipiémenl  ue  80  liv.  La  même  opéralioo 
aura  lieu  pour  lessous-tieutenants  à cheval. 

Les  capitaines-généraux,  lieutenants  principaux, 
lientenaiits  à cheval,  lieutenants  d'ordre,  sont  aug- 
mentés d'un  dixième  sur  la  totalité  de  leurs  api>oio- 
tements. 

Celte  augmentation  aura  un  effet  rétroactif  à 
compter  du  ter  janvier  1703 , et  nous  faisons  former 
l'état  général  de  chaque  direction. 

Les  sommes  tombes  en  vacance  pendant  1792 
devant  servir  en  partie  nu  paiement  dece  supplément, 
et  l’état  devant  être  présenté  nu  comité  des  fitiancrs 
avant  que  nous  puissions  avoir  uneortlonnance  p uir 
le  surplus,  vous  ne  pouvez  mettre  trop  de  célérité 
dans  iViivoi  des  comptes  que  nous  vous  avons  de- 
mandés. 

Les  dispositions  du  décret  que  nous  avons  obtenu 

firouveutque  la  Convention  porte  sa  sollicitude  sur 
a classe  la  plus  malheureuse  des  citoyens,  que  leurs 
intérêts  lui  sont  chers,  qu'elle  veille  sans  cesse  sur 
eux,  et  quVIle  veut  adoucir  leur  sort,  autant  que  les 
circonstances  peuvent  le  permettre. 

Ce  bienfait , que  la  demande  du  comité  deeom- 
meree  a déterminé , fera  sans  doute  une  impretsÎQQ 
profonde  sur  l'esprit  des  préposés  ; elle  sera  pour 
eux  un  nouveau  motif  de  reconnaissance  envers  tes 
renrésenlants  du  peuple , et  d’un  dévouement  invio- 
lable i la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Nous  sommes  persuadés,  citoyens, que,  témoins 
de  la  misère  des  simples  préposes,  vous  partagerez 
vivement  la  satisfaction  que  cet  événement  nous  (^ait 
éprouver  : nous  vous  prions  de  leur  en  donner  con- 
nni^nce  sans  aucun  délai,  et  de  leur  dire  que  la 
régie  adroit  d’attendre  d’eux  un  redoublement  de 
zèle  et  d'activité. 

Placés  sur  les  frontières , ils  doivent  les  défendre 
contre  les  incursions  des  ennemis , et  contre  les  en- 
treprises d’une  classe  d’hommes  qui  ne  craint  pas  de 
sncrilier  l’industrie  nationale  à son  intérêt  particu- 
lier; ils  doivent  veiller  sur  les  propriétés  de  leurs 
concitoyens,  s’opposer,  par  un  travail  cnnliiiuel,  à 
l’exportation  des  grains,  du  numéraire,  des  matières 
premières , etc. , comme  à rintro<luction  des  foax  as- 
signats, des  marchandises  étrangères,  etc. 

Ces  devoirs  sont  sacrés  pour  eux , et  sans  doute  ik 
les  rempliront  en  véritables  rufauts  de  (a  natrie;  ils 
ne  démentiront  pas  ce  témoignage  honorable  que  la 
comité  do  commerce  vient  de  rendre  à la  Convantioii 
sur  leur  courage  et  leur  civisme. 
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Nos  prfD'iers  r<:‘g.-ird5 , no*  nrniiif rs  soins  ont  dû 
M porter  sur  la  classe  dés  prépose^  qui  avaient  un 
bewin  pressant  d’être  secourus;  mats  nous  avons 
lieu  d cs|HTer  que  les  autres  employé  (éprouveront 
aussi  une  augnienlation  successive , lorsque  des  éco- 
nomies résiilinnt  des  suppressions  de  places  Idu> 
tiles  nous  |>ermeUrout  d'en  faire  la  demanda  k la 
Convention* 

Souvellei  des  déparlemeniê  mariiimêi  tl  frontiêrés. 

Les  Douvclles  venues  de  plusieurs  départemeiiLs 
justiüent  Topiiiion  favorable  que  le  comité  de  com- 
merce a donnée  à h Convention  du  civisme  et  du 
courage  des  préposés  des  douanes , et  ne  laissent  au* 
cuns  doutes  sur  la  pureté  des  principes  que  les  ré- 
gisseurs se  sont  empressés  à répandre  parmi  tous  les 
coiployés  soumis  â leur  surveillance. 

Quatre  cent  préposés  de  la  seule  direction  de  6or« 
(Itaiu  marchent  en  ce  moment  nu  si'coursdes  pa« 
Iriotea  du  département  de  la  Ventlée  ; c'est  dans  cette 
même  direction  que , lors  de  IVmbargo  décrété  par 
la  Convention,  les  chatoupeset  les  cutters  armés  des 
douanes  ont  arrêté  trente-cinq  bülimeiiU  hollandais, 
sept  anglais  et  un  russe,  (lui  se  trouvaient  épars  sur 
plus  de  vingt-cinq  lieues  de  rivière. 

l>ans  la  direction  de  Lille,  un  délnchement  nom- 
breux d'employés , tant  A pied  qu’à  cheval,  vient  de 
se  rendre  en  ganiison  à H.i^ebroiu  k , pour  protéger 
ce  district,  dont  U tranquillité  était  troublée  ; les 
autres  font  le  service  avec  la  gend.irinerie  nationale, 
et  déjà  ils  ont  arrêté  plusieurs  déserteurs  de  rarmée 
de  la  Belgique,  qui  cberchaieul  à rentrer  dans  l'in- 
térieur. 

L’inspecteur  de  Hle  de  Rhé,  à In  tête  d’une  com- 
pagnie d'élite,  8>$t  embarqué  le  15  de  ce  mois  pour 
passeraux  Sables  d’OIonne,  qu'une  arméede  révolté 
menace  de  livrer  au  meurtre  et  au  pillage. 

Dans  le  déparlemenl  de  la  Charente-lnférienre,  et 
dans  le  district  de  Cherbourg,  lesemployés  s’instnii- 
sentà  l’exercice  du  canon,  et  font  le  service  des  bat- 
teries placées  sur  les  côtes. 

Ces  dilTéreiiis  faits  prouventqueleslS.OOOcitoyeris 
attachés  à la  régie  des  douanes  sont  iion-seuleiiient 
propres  à emj»êcber  les  importations  et  exportnlions 
nuisibles  aux  intérêts  commerciaux  et  industriels  de 
la  république  ; niais  qii'accmitumés  aux  veilles , à in 
fatigue  et  aux  dangers  inséparables  de  leurs  fonc- 
tions, ils  forment  encore  une  force  nationale  ar- 
mée, et  prêle  à toutes  réquisitions,  dont  on  peut  Ürt  r 
un  grand  avantage. 


Àa  Réda<'teur. 

Ciioyen , je  tou»  prie  d'uveitir  met  coMlioyeM  qn’il  ne 
se  Ctbrique  m ne  te  »end  point  de  nonvelIcKcnricsè  jouer,  di- 
tet  rc^uMicMiNet,  daut  tnt  Btniirttcinre  de  papiert  fteints 
iiâtel  Loitgucsillr,  au  Carrou!«l.  Cet  éiabd^aemeol  rwascau 
n'a  rioi  de  conmiin  avec  moi  ni  avec  ma  BMnufactare: 
c'e»(  œ que  ie  vout  prie,  cHoyen,  de  fai»  coonaUre  par  la 
^oie  de  votre  jouraaL 

Je  tuis,  etc.  Aaitsoir  Dcveaioa. 


ANNONCES. 

Adminiitration  gratuite^  ou  élablittemenl  unique 
et  inditpemable  à tous  le$  Frangaie  et  étrangers. 
On  a donné  oonneisMiMC  au  pablle,  par  la  voie  des  jour- 
naux det  mots  de  décembre  et  fanvier  aemien , de  ruUlllé 
de  oet  établIsteiDenl,  rue  det  Bitletiei,  n*  8.  L'«rcoell  prêt* 
que  incroyable  qu’il  a reçu  en  tyanl  coiitidérablemcnt  aiig* 
inenlé  letretioru,  le  chef  t'etl  vu  conlralnl,  pour  remplir 
aNcc  plus  de  célèiilé  let  demandai,  de  créer  de  nouveaux 
bureaux,  tout  ditUèi  deaMaléra  k séparer  let  dilFéreiilcf 


braadiet  de  commerce  qull  pmféste  depuis  plusieuri  an. 
néei  daui  tout  les  grnret  mercanilln,  et  par  la  mutllplieiié 
de  celte  organisation  & s'associer  avec  dus  capiialistcs  qui 
lui  apportent  det  fonds  solfisanl*. 

Pour  mettre  t prrftée  tous  les  Français  et  étrangers  d^p- 
préelcroueadminiairaUon,  et  de  la  distinguer  de  celUt 
éiabllct  depuis  plusieurs  années.  l’on  se  fait  un  plaisir  de 
leur  préscnier  de  nouveau  les  priaeipales  conditions. 

!•  Bien  loin  d'intercéder  la  coniiance  du  public,  l'adrai» 
nistralion  lui  eceorés  U tienne  en  faitant  toute»  let  acan* 
et»  graft», 

2*  Elle  ne  prend  aucune  committfoo,  aucun  bénéOce 
sur  let  demandes  qui  loi  sont  fuite»,  te  eonleniant  simjile- 
ment  d’une  fbible  rétiuelloa  que  les  néfocianüavcc  lesquels 
elle  travaille  lui  accordent,  en  raison  de  l'immensilé  rt'aP- 
Ibiret  qu’elle  leur  procure  \ en  torle  que  U partieulier  ne 
p<ne  pas  ptua  que  »'U»e  transportait  thu»  la  eapitaU  pour 
faire  Imitnéme  te»  propre»  affaire», 

8*  Elle  se  dMrge  de  tous  les  abonoenicoU  aux  ouvrages 
périodiques. 

4*  Enfin,  radminlstratlon  nVxlge  d'autre  attention  du 
publie  que  celle  de  lui  Indiquer  par  la  leitre  d'avis  une  mal» 
son  à laquelle  elle  puisse  t*adret«er,  aree  la  quittante  ou 
faeimre  a ta  motn,  pour  recevoir  le  montant  de  ses  débours 
sSs,  deux  jours  tpi  fs  In  avoir  faits.  Ceux  qui  n'oni  lut  nue 
coiinaiisance  è Paris  peuvent  invojer  dirrciemeiit  leur 
argent,  en  ayiDt  loutefob  l'altetition  de  faire  charger  U ur 
letirew 

Bi  le  publie  apprécie  tous  In  avantaget  qoé  cet  établlite- 
ment  est  susoepilble  de  lui  préparer,  il  n’est  pas  douU-ux 
quM  eoalinue  des'adntser  à celte  administration. 

I.et  te'tres  doivent  être  alTranchift  et  adrmaéea  doréna* 
Tant  au  éireetear  de  CadminUtration  gratuite,  rae  de» 
BÜUtte»,  n*  8. 


Bureau  d'armement  en  course,  rue  Culturt-Saint- 
Gervai»,  no  7,  près  l'égoùt  de  la  yieitte  rue  du 
Temple,  d Paris, 

Courir  à ta  fortune  en  prolégant  le  eommeree  de  tes 
compatriote»  autant  que  l'on  inquiète  celui  de  ses  ennemis» 
est  iropnalurH  à l'esprit  ré]iiibliraln  pour  avoir  besoin 
d'encouragement.  Il  suffit  d*<ndiqueraux  bons  citoyens  un 
point  de  ralliement.  Le  bureau  d’armitnml  en  course,  que 
l’on  annonce  ici,  fondé  «ur  la  correspondance  la  pln|é'e>i> 
dur,  tiendra  ses  intéressés  sur  les  avis  ht  jilut  récents  parla 
mémo  voie  que  ie  présent , tant  des  armemerits  nt  courte 
que  de»  prises  ei  venus  en  lésuHant;  l’on  y délivrrri, 
depuis  la  somme  de  dix  livres,  telles  portions  d'iniéiéis,  cl 
dans  tel  armement,  aux  choix  des  amateurs  dont  pour  leur 
facilité  l'on  recevra  en  p.iiemeiil  toutes  sortit  de  valeur. 

R.  B,  Un  béllmeol  qui  ne  vaut  pat  60,000  livres  «lent 
de  faire  une  prîM  de  plus  de  500,000 1 donc  les  inlércMéa 
gagnent  sur  cette  seule  opération  dix  fois  leur  mue. 
àlanufaelure  d'encre  approuvée  par  y A eadémie  de$ 
science»,  de  la  compoiition  du  citoyen  Salmon, 
rue  de  Thioncille,  ci-dcvant  Dauphine,  no  30,  à 
Pari».  ^ 

Celle  encre , cat*  il  dit  dans  le  rapport  de  PAeadémle  det 
selenot,  non»  a paru  réunir  toutea  les  bonnes  quallié»  que 
I on  peut  désirer:  liés  noire,  rans  être  bourbe^,  ne  for- 
mant aucunes  lieura  ni  champignons. 

prix,  3 liT.  filou»,  «looMe  luiiaDtt»  kaptnle»  premtère 
qualUA 

— S Uv.  double»  idem. 

Encrier»  eoneentri»,  dUttantfUu 
Ces  Encriers  foumiMent  pendant  pluiieors  année»  de 
l'(‘Dcre  de  iré*  bonne  qualilA  sans  autre»  fraia  que  ceux  du 
1*'  achat.  L’cocre  «t  d'un  Uèa  beau  noir»  et  n’e»t  pa» 
jette  à mouir. 

Prix,  3, 10, 13  et  ifi  liv.»  en  faïence* 

15,  30,  35,  80,  40  et  50,  en  tOle  vernie  ou  porce* 

laine» 

TaUeite»  d’enart,  dt/«»  de»  tofogeare. 

Elles  donnent  de  suite  un  encre  de  première  qttalHé. 
Prix,  1 liv.  4 ». 

Les  autres  marebeodbes  sont  de  même,  i prix  fixé. 
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ÀâjuiicûtioiK  dèltkxUve  ân  fAiiauJ*  d’Orléan$  et  d$  \ 

Lofng,  el  d'une  portion  dant  celui  de  Briare»  \ 

I 

On  ftit  Mvoir  que  le  mardi  0 aTril  4793.  quatre  heures  I 
derrle)é<',i'nnnrd«iulli«du  c’hürTaiil  l'alais>Ho}nl.  |ire> 
11.1111  entrer  parie|tnin<l(>scali>-r.  àiln>iic,  il  sera,  ftia  requête 
«te  M.  Loiii5-Philipi»e*JoM'pii  en  |i(44*’i)ce  des  mam 

claiaiies  tic  l'union  tie  ses  c'^nciert,  pnic^ld  à ramiül>le« 
«Iriiinl  iM>laire>,  à radjiuiicatiuM  delinilite  descanaui  d'Ur 
ranset  de  Lui«K,  elil*Mii  U miK  ine  dans  le  canal  deOnarCy 
produisuiii  «luMiiiblc  dOU,üUO  lir.  par  an. 

Lr^  caiiaut  d'Oil^nsel  de  Lmiif  uni  Tin|tt-huit  i trente 
lieuiikde  ton.  ueur,  et  ornimuniqiinii  de  la  L^ne  à laSeînc* 

G'Ini  d'0*léan«  prend  «on  embouchure  djns  la  Loi>e* 
à (lo'iibleux,  b (trui  lieues  auHles«us  d’Ot  léan»,  et  déltoii- 
clic  tiaiis  le  caniil  de  Loing  à Bugc%  une  demclieuc  au-des- 
sous «le  MonUrgi'. 

Il  trixerse  en  partie  ta  forêt  d*0>ldans;  sa  navtg»lion 
esl  sont)  nue  par  «ingl-six  édus<  s et  alimenli^  par  di-s 
é'ang'  formés  le  lo  g de  mhi  cours;  st-s  Unées  et  francs-bords 
ont  r'ommunéinenl  quarante*qnatie  pieds  de  chaque  cùlê. 

I.'-  canal  de  Loing  reçoit  celui  de  Br. are  h Motiiargis  et 
débouche  dans  la  Seme  a Sainl-Mamest , au-dessus  de  Mo* 
ret:  il  a dans  son  cour>  tlngt-neuf  ét-luses,  sh  perinis  et 
quiilre  nunilin-.  Sea  levées  et  fraiics-bords  ont  de  mèiDe 
qunranle-qnaire  lùrcbrle  large. 

Il  J a le  long  de  ees  canaux  ries  maisons  pour  loger  les 
éi’iusiers,  et  des  bureaux  pour  la  recetle  el  le  ern»(rdle. 

Oa  veiidra  franc  drs  dmils  de  mnlalion  ; le  prix  de  l'»d- 
)ud  ration  sera  pa)ahle,  après  le  sce;in  des  lettres  d<*  rati- 
fir-al  on,  aux  créanciers  de  la  maison  d'Orléans  sur  des  dé- 
légatirms  qui  en  srro  il  f.iiles  par  II.  Egalité,  de  concert 
auc  l>  8 m.indataires  de  ses  ciéaiKierSi  suixaul  l'ordre  de 
leurs  privilèges  cl  hypotbr-ques 

Le-  mcberes  seroul  failes  par  miittsUre  d'avoués  aux  tri- 
bun in  de  Parts 

L'ailjuiiiraitoii,  sauflé  moH,  qui  a eu  lien  k IS  mars, 
est  pour  la  loialilé  i d inilhons. 

h'adrcssir,  pour  avoir  rie  pins  amples  éc‘aircrs«efBrmts 
et  avoir  une  omiiai^sance  des  cljtiscs  el  cundiiiims  tic  la 
vraie  : à Pari-,  aux  ciioyciis  l.cniaire,  linniuie  de  loi,  onir 
<k*s  Foiilaines,  rue  des  Buns-EnfiinN;  Brirbani,  notaire, 
rueSaiot-Anrlré-<levArl.s  »*  h^i  n<ibin,  nolairet  nieVi- 
vienne,  n*  13  ; Dufoulenr.  notaire,  rue  Munlmarlie.  n'*Sd5; 
Del.imjrr,  a«oué,  m me  rue,  n*  30  ; Dicbet,  garde  des  ar- 
cUivcN  de  M.  Egal  té;  el  an  bureau  ür-s  mandataires  des 
cré.incicr>,  mai-un  de  M.  Egalité,  au  second,  par  le  premier 
csciilierdu  pa-suge  de  Va'ois; 

Et  sur  les  lieux,  aux  receveurs  et  contrùleors  dcsdils  ca- 
naux. 


Adjudication  définilirc , sur  publication  è l'amiable,  en 
l'éluile  du  c'ioyeii  Pczc/  tlf  I omit,  nnlaiie  il  Pans,  rue  rlu 
Fonr  Siiini-llonor  -,  le  jendi  4t  avril  t'93,  quatre  heures 
de  n levé'*,  su'  l'en>  bère  d*-  79.ü.'>0  U 

D'une fiTine  H di^n'iulanccs-îlrécè  «cite  l'eues  ilr  Paris, 
daii«  un  puy-  & blé«,  pn'-s  d'une  >'ivi>  n*,  et  dans  le  faulrourg 
d'une  ville  chef-Um  decanton.  Ou  peu)  y arriver  pai  dent 
grandes  rout  set  dan«  il«*s  voilure^  publiques  qui  partenl 
tous  lev  malins  de  Pari-,  è r i«oii  rie  6 Itv.  par  place. 

(^lé  feinte  iiv|  com|M>>e  : i*  des  buliuienls  eu  Ir'-s  Ivon 
étal , rouv<  ris  « n luili-s , H mnsidm  l en  logements  de  fer- 
m cr,  grenier,  grange,  èrunes,  éLiblos,  luih  a |»ofC-,  ber- 
geries, |Miulailier,  colombirr;  le  tout  en  une  grande  cour 
fernvée  d'une  por  te  cocU  re;  ilerrière  est  un  janlin  fnrlier- 
P ’iager.i-i  en  face  est  une  fontaine  d'eau  vire,  qui  scil  aussi 
d'abieuvoir. 

3*  De  !-it  cent  soivaoiearpetiis,  gra  de  mesure,  entera 
res  labourables  et  prés,  en  plusieurs  pi'ct-s,  dnnt  une  de 
qnarjiilc  arponis,  mais  loulr-s  «lur  le  même  Icmdr,  et  b la 
proximité  ries  bàtimeiils  rie  la  fiTiiie  : toutes  c>  s lerres  sont 
détaillées  en  un  plan  figuré,  que  te  rermiensl  Icnu  de  re- 
Domelcr  b ses  fiais,  à la  (iii  de  son  bail,  par  nouceaiix  fe- 
nonla  ft  itboniissantM, 

Le  boil  est  fait  rao.vennaiA  3,600  liv.  par  année  : le  fer- 
mier e>l  tenu,  en  outre,  non  H ulcment  di*  toutes  répara- 
tions grosses  et  menues,  mais  encore  de  louir-s  espères 
d'imp«>«itious  présentes  et  fiiuires  iusqu'ii  la  ûn  de  son 
bail,  qui  ne  doit  expirer  que  djus  la-ize  anv. 


I II  • y a tonte  sOre'é  pour  racqiiiodirm  : rac.-iuéreur 
pourra,  si  bon  lui  Kmb<e,  garder  3U,UbO  livrc*>  à coiistilu* 
I lion  lie  renie  p>'rpélu«lie.  La  vcnic  sera  fiancbe  de  tous 
I droits  et  redevances. 

Le*  ) nebéres  ne  seront  reçurs  que  par  le  niiablCre  d'a* 
voués  dans  11*8  tribunaux. 

b’adre'.'^r  au  riloyen  Prxet  etc  Corral,  notaire,  rue  do 
Kour-Sainl-Honorë;  et  an  citrvyen  Biti*>lé  l'ainé,  avoué, 
rue  de  la  Uarpe,  v>s-à-vis  cdic  de>  Deux-Portes. 


AVIS. 

Le  ciloyra  Colon,  médecin,  ancien  chirurgien  de  Bicè- 
tre,  lient  au  Grand-Mont-llonce  une  mai*nn  rie  santé  où 
lit  |vervMines  de  l'un  ri  de  I auirc  n*  xclniuveront  1rs  soins 
et  tonies  les  ccmmoiiîlés  qu'cHes  pourront  desirer.  On  est 
libre  ii’y  vivre  mconn'i  ou  en  socicte.  On  peut  s'y  faire 
servir  par  ht  ili'm>'*iiqnes  atiarhés  è la  maison,  i>n  animer 
avec  soi  les  sims.  EiiGn , pour  répondre  aux  demamlcs 
qu'on  lui  a failes  le  ciioyen  Colon  |ienl  disposer  de  quel- 
qurs  apparh-meiits  pour  < eux  qui , sans  cause  de  maladie , 
sont  bieu  aises  de  re-piier  l'air  pur  de  la  campagne. 

Les  citoyens  Deiafraie,  Cha8*é,  Dclonguemarc  et  com- 
pagnie, diiecteuis  de  la  mamifacluie  de  labar  du  Havre, 
pour  éviter  lonte  fraude,  prrviraneni  leurx  conciioxens 
qu'ils  n'ont  ouveil  k Pari*  qii'iin  M'IiI  entre)M*>t  de  leur  tua- 
nufarlure,  leqnel  est  établi  ruedv*s  Bourdonnais,  n*  6H<  et 
que  ledit  entrepûl  ue  lient  d'autres  tabacs  que  ceux  üc  leur 
manufaclure. 

— Maisov  d'éducaüoo  de  jeunes  cilovennes,  barrit're  de 
Clichy,  cidre  tour  H jaidins.  Le  prix  de  la  pension  est  de 
600  liv,,  ci  de  330  liv.  avec  les  art»  agréaUbs 

—On  ilédierail  satoirdesnouxeUesd'/éw^Mffrn  Berrwtrd, 
natif  de  Lyon,  qu'on  croil  s'étre  engagé  il  y a env  iran  vingt 
ans;  c'est  pour  une  rbcise  qui  rinléressr.  Si  celte  noie 
vient  à sa  connabsanco,  il  est  invité  à donner  des  nouvel- 
les fie  son  exisieuce  vt  «m  adresse  au  citoyen  Puivic,  au 
coin  Jes  rues  de  Grenelle  el  du  Bac,  faubourg  Salnl-Gcr- 
maio,  6 Paris 

—Ceux  qui  voudront  se  procurer  des  cxpédllionspromp- 
tes,  nettes  et  corrccles,  en  français,  eo  Italien  el  en  anglais 
peuvent  s'adresser  au  quai  Votialre,  d*  3. 


ChangemmL  de  domicile. 

Le  citoyen  Vangamcrm,  maiire  en  cbirnrgie.  élève  et 
siirci-ss«  ar  de  feti  M.  llauin,  demeure  aeluel  vtnent  rue 
Moniin^irlre,  n*  100,  3 Pari*. 

Feu  M.  Daran,  par  la  cimiposilton  des  bougirs  médica- 
mentales  pour  la  gnétison  di-s  réienlions  tl'tiriiie  v*t  d<s 
uiilics  maladii-s  les  plus  ancienne'*  li  les  plus  invélêrêes  de 
Pinèire,  a irndu  à I litimanité  le  plus  im|M)ilant  des  ser- 
vices. 

Le  citoyen  Vangameren  a encore  pcrfr’Clionné  ce  re- 
médie i|ii'il  lienlde  vm  maiire,  M.  Daran,  par  ce  que  l’cxpé- 
liencc ajoide aux  déruoveilesul  lc«. 

H envoie,  romme  le  fai«ail  snn  ptxWléressrnr,  des  bou- 
gies aux  personnes  qui  liabiicid  les  départements  tt  les 
pays  étran-.'ers,  et  q»i  n>*  peuvent  pas  venir  3 Paris. 

Il  y joint  une  cxpliraiinn  qui  indique  la  mani're  de  se 
servir  de  ce  retn.'de.  Il  se  rend  même,  pour  des  cas  graves, 
dans  les  pays  où  il  est  désiré.  VsriOAiitBaff. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Sitile  de  la  CotUelion  géiiéraUdes  /ofM,  ou  déerels,  pr^ 
rlamalîons  et  autres  actes  du  pouvoir  exécutif,  dont  les 
dnuie  premiers  volumes,  avec  table-  chronologique  et  des 
malièiespour  4789,  4790  cl  47'JI,  ont  paru  l'année  der» 
idkre:  tome  VIII,  formant  le  ln*i<ii  me  volume  de  ladita 
Colleclion,  el  conU-naiil  les  mois  de  janvMT,  février,  mars 
cl  avril  4793.  Le  reste  de  P.iniiee  est  sous  presse.  PiU  : 
41  liv.  en  feuilles  rt  t3  l<v.  broché  en  rarton. 

Se  trouve  B i'intpr  inerie  nalnmale  cxêciilive,  aux  gale- 
ries dn  Louvre,  et  «bel  les  cHoyem  Busaoiige  et  compa- 
guic,  Jibf  aires  rue  des  Malbui  ius 
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Dimanche  31  Mahs  1793.  — t'a»  S®  de  ta  Dépublique  Frantaist. 


POLITIQUE. 

POLOG.NE. 

Dantiig,  U h — L*acci»e  de  Prusse  et  la  diree* 
lioo  de  la  douane  de  Falirvasscr  ont  écrit»  le  li  du  muU 
passé,  aux  doyens  du  roniiiierce  dr  Danttig,  que  la  ^crre 
|iré>t‘n(e  étant  à peu  prés  Rénéruti'  contre  la  France,  tous 
Je»  bliiUqui  y sont  impliqués  allaient  défendre  le  trans- 
port des  grains  en  France  ; qu'winsi,  quoiqu'oneùl  Ueu  de 
pré'-umer  que  les  négociants  de  Danirig  éviteraient,  dans 
les  dreonslunres  pié'^enle*,  de  faiie  un  ol>jet  de  spécula- 
lion  lie  Fimpottalion  des  grains  dan»  ce  royatnntf  iiéatH 
nioiit»  la  direction  de  la  douane  arait  p-çu  ordre  du  roi  de 
faire  par«eiiirrel  avis  aux  négoctanls  de  Dantzig,  < t de  I<k 
avertir  en  même  temps  que  si,  malgré  celte  noiificidion,  il 
so  chargeait  i Dantzig  des  grain*  di-slinés  pour  la  France , 
elle  M pourruil  leur  donner  leurs  expédition*  sans  en 
urnir  prêt  abieinent  rrçn  l'ordre  de  ses  iupérleurs.  — Lis 
iiegoci.ints  de  Dantzig  sentent  lmp  la  valeur  d'un  paieil 
avis  pour  ne  pas  s’y  conform*  r,  qnelque  Ijrannique*  que 
soient  i>s  enlravei  qa'on  leur  impo-e.  — La  foitime  de  ces 
négociants  et  tout  le  commerce  du  Nord  s ifiinrnt  d'éprou- 
ver un  éi'licc  Ineairulab'e  parla  cliute  de  la  ricbe  m.dson 
de  Trpper,  de  Varsovie.  Plusieurs  autres  maL*i>ns  ont  man- 
qué. L'Clal  où  la  ligue  des  rois  a réduit  le  commerre  en 
géuéral,  dans  toute  i'Rurope,  nt  te  plus  grand  des  maux 
üpi'ès  la  perle  île  la  librrié,  prlnrtpil  obiel  de  cette  ligue 
dc*o>|i'cns<‘.  Déjà  Ici  villes  le*  pin*  con«idémbtes  res*en- 
lent  les  Gontncuupa  dt-a  fMlHitcs  polonaises.  Franefurt-sur- 
l'Oder,  Dunlxig,  Berlin,  Breslaw,  Dresde,  f.eipzrf,  Coprn-  ! 
bague  et  Uaintwurf  eo  sont  aitt-inlaa,  etLoodrea  et  Am«  ; 
slerdam  u’en  Mrout  pa»  etemptea.  I 

SUÈDE. 

Slockkolm^  le  10  «irri.  — On  est  fondé  ft  croire  qne 
tinire  cour  pourra  se  brouiller  inco*«ammenl  avec  l'impé- 
latrioe  de  nus>le.  D.iits  ce  cas,  la  Finlande  serait  le  Ibéaire 
des  premién-s  bnstiliié*.  En  elM,  leslronpc*  russes  avoi- 
sinent déjà  e»'ite  province  *uedoi‘*e.  Le  légenl  a cru  devoir 
tranquilliser  Catherine  *ur  ni>>denx  armé*-*  de  terre,  et  ?nr 
l'arnn  ment  de  nos  deux  nofics,  en  rassurant  que  Pubjet  de 
ses  |(iécaiitU>ns  élnii  |j  tram|u>ll:té  du  royaume:  oui*  en 
même  triMp*  il  a Hivnyé  deminder  à S.  M.  I.  le  raepet  de 
son  a'i<b.)sstdcur  Sia>  ki'h  é<tf , qu'it  accuse  de  s’ilre  lr<'p 
immiscé  dans  le»  affaire*  intérieures  de  la  Suède,  cl  de  lui 
avoir  manqué  à lui-n>*-nie. 

Si  ces  chcomiance»  um>'  nonl  le  résultat  qu'il  est  ualurel 
d'en  attendre,  on  peut  espérer  de  tolr*e  resserrer  les  nmnds 
de  rratmiité  si  anciens  t Dire  le  peuple  Françni*  et  lesSué- 
dot-.  Le  dnc-i^eni,  ansaildt  après  avoir  appris  que  le  pa- 
villon suédois  uvail  été  rcspovté  dans  IVniberfo  mis  en 
France  sur  les  navires  etrangers  a donné  ordre  dVnroyer 
de*  ciicutaires  à Inus  les  cunsnts  de  Suède,  lésidanten 
pays  étranger*,  pour  leur  annoncer  que  le  roi  éliit  décidé 
à gjrdcr,  pour  le  présent,  la  neulraliiè  la  plu*  exacte.  La 
niî’tne  iioiincaiionaeié  aflrcs.*ée  tant  aux  négocinnlsqu'aux 
capilaines  qui  se  tronvent  en  diverses  ré*idences. 

Le  cnniincrcc  itanois  sera  neutre  et  libre,  à l'exception 
deqni-iqucsmivrcliafidtsés  que  la  cour  de  Lopenliag ne  a 
piobibées,  et  qui  ne  sont  ni  général  quade»  Daüérr»  |Ktor 
1a  Runslructinn  dos  vai-seaas. 

Le  coii*i«ioire  d'Ilemosant,  qui  avait  écrit  ane  lettre 
plus  que  liardie  au  doe-régent,  ne  paraîtra  point  au  )obilé 
d'Lp-'Ol.  L’un  de  scs  mciubi'cs,  le  favori  du  Ica  roi,  etieva- 
11er  Nortiin,  vient  d F être  arrêté.  Lejolf  porlogaK  baron 
de  Deta,  a eu  une  andieoee  auprès  du  roi.  C'eal  M.  Cy- 
gneua,  évêque  de  Dorgo,  qui  prèdicra  le  jour  de  la  fête. 

On  viens  d'imprimer  le  mémoire  qui  otalt  pour  objet  le 
réglement  des  dépenses  de  la  cour.  La  somme,  qui  se  mon- 
tsîi,  Mas  te  feu  roi,  à 4P2,QOO  rixdairrv,  e«t  réduite  à 
’/S.OOO  : nouveau  titre  pour  le  régent  à la  coufhmce  pu- 
blique. 

3*  Hcrie,  — 7't/mc  //. 
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Parlé,  1$  80  mars.  — Qtiel  que  soit  l'él.it  .icfnrl 
des  chose»,  les  amis  de  rhumanité  n'amirrniiroiit 
pas  sans  intérêt  que  la  transplantation  de  l'srhre  à 
pain,  dans  les  Antilles  anglaises,  s'est  lieureuseincnt 
elTecluée. 

Les  vaisseaux  la  Providence^  capitaine  Bligh,  et 
l'Assistance,  lieiUenniit  Portpoik,  partis  d'Oihaïti, 
sont  arriva  le  85  janvier,  k Nsint-Vincent,  oii  ils  ont 
déposé  celte  i iclie  espérance.  Ils  ont  ensuite  porté  à 
la  Jamaïque  une  autre  partie  de  leur  précieuse  car« 
gaison. 

La  Providence,  à son  retour,  a couru  1rs  plus 
grands  périls  dans  le  détroit  qui  sépare  la  noiirelle 
Ctiinée  de  la  Nouvelle-Hollande , détroit  dangerntz 
où  a péri  la  Pandore,  et  où  l'on  présiitiie  que  le 
malheureux  Lapeyrouse  a été  enseveli  avec  son 
équip.ige. 

— On  croit,  écril-on  d’Angleterre,  que  la  Boite 
de  l'amiral  Gardner  et  son  convoi  seront  employis 
sur  les  cotes  de  France. 

— Le  stalhouder  fait  poursuivre  avec  rigueur  le 
procès  du  comte  de  fiyland,  ci-devant  gouverneur 
de  Bréda. 

— Les  lettres  d’Italie  mandent  que  le  grand  -duc 
de  Toscane  s'est  proposé  nu  Saint-Père  pour  média- 
teur entre  lui  et  la  république  frani^aise,  cl  que  $8 
Sainteté  a répondu  qu’elle  se  rimosaitsur  la  justice 
de  sa  cause  et  la  protection  de  Dieu. 

— Le  magistrat  de  Liège  a,  dit-on,  demandé  une 
diminution  .sur  les  600,001)  florins  exigés.  On  prête 
à cette  occasion  la  réponse  suivante  au  prince  de 
Cobourg  : ■ Votre  clergé  a bien  su  trouver  ù la  mi* 
mite  100,000  livres  payées  aux  Français  rebelles; 
arrangez-vous,  rien  ne  iin  a changé  à mes  ordres.  - 

— Leseommissnires  civils,  Antonelfe  et  Coroller, 
à Imrü  de  la  frégate  la  Pique,  qui  a éprouvé  desara- 
ries  considérables,  ont  abordé  à La  Rochelle  avec  ce 
navire. 

Deux  corsaires  de  Dunkerque  y sont  rentrés  avee 
neuf  prises. 

COMUUNB  DE  PABIS. 

Du  88  mare.  — Le  citoyen  maire  a rendu  compte 
des  différeiilp*  mesures  prises  de  concert  .avec  le  dé- 
partement et  les  sections  |H)iir  inellre  à execution  le 
decret  de  la  Convention  , qui  ordonne  le  désarme- 
ment des  gens  suspecLs. 

Un  membre  observe  qn’il  est  onxehenres.etqn’on 
ne  s’est  nas  enc«'re  occii|»é  dans  les  sections  de  i exé- 
cution (le  cette  loi  imporlaiitc. 

Le.  conseil  arrête  que  des  membres  du  conseil  su 
transporteront  dans  leurs  sections  resprelivrs,  pour 
y faire  sentir  combien  il  est  instant  de  désarmer 
sur-le-chnmp  Ions  les  gens  .suspects. 

Diverses  proposllloii»  sont  faites  snr  le  modo 
d’exécution  de  la  loi.  Après  une  legere  discussion, 
le  conseil  arrête  l'envoi  pur  et  simple  de  commis- 
saires dans  les  sections. 

Le  conseil  atx^orde  des  passeports  ft  divers  dtorenl 
employés  dans  l'armée,  qui  demandeut  k rqoindrd 
Icnr  corps. 

Le  conseil  anforlse  les  commissaires  civils  des  sec* 
lions,  établis  aux  barrrères,  h empêcher  de  sortir, 
conforniémenl  à Porrclé  prisime  le  comité  deilé- 
I fense  générale,  (enx  qui  <e  présenteront  sans  p-'sse- 
; ports,  ou  avec  des  passepoi  ls  des  minéeipelités  (îc 
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B^iiToîTif-enr-Vcr  rt  âe  Calois,  el  tons  ceux  (\m 
ra  IrairMl  siis|h  (15,  hViiU'inUiiil  point  cou  pr  luire 
ceux  i|MÎ  ap)ioiiri!l  des  a;  pnivisioniiriinMilN  a Pans 
fl  s*»n  relouriM'iil  ; l»’S  elecleiirs  el  fouclioiiuaires 
luiblics  des  riivinMis  dr  Paris,  ri  Inute  pi rsoimr 
qui,  «U  df'^iiul  de  pass*  port,  prf  njieia  loup*  aiiln* 
p'fiM*  jmrlanl  If  caractiTf  df  civisuu’.  ri  la  pmi'f 
df  l'oldicnliou  de  sr  n’iiilrr  prompt'  im  iil  dans  li‘s 
riivin-iis  df  Paris.  Dans  Ir  ca.sim  1rs  lomuiissairrs 
civils  aurairiil  ipu'lipu»  doiilf,  ils  ni  rcWrcmul  au 
foii.ilf  de  la  jUTlioii,  qui  sUlurra  sur  la  dnuamlc 
d im  laissez  passer.  ...  . 

Lf  consfil  a accordé  un  passeport  a I ombassailnir 
df  D.'iurmarck. 

— L admiiiislratinn  de  police  fait  part  qn’nn  vient 
de  lui  déiioiifer  que  l«s  prisuiinifrs  de  la  Concier^re- 
rie.  oui  fait  dans  le  iimr  de  celle  prison  un  trou  de 
iinlre  pieds  et  demi,  par  lequel  les  prisonniers  se 
isposi  ut  à fuir.  Des  mesures  ont  été  prises  pour 
cmprclier  celle  évasion. 

— Sur  la  «lemaiide  de  quelques  sections,  le  con- 
seil n noiuiiié  quatre  comiuissaires  pour  se  Iran^por- 
ler  à in  Coiiveiilion  iioltonale.à  PelTet  de  demaïulrr 
un  decret  qui  autorise  à coiiliiuier  |>enduul  la  unit 
Iesop‘*rntiüUSrelalives  au  dé.sarniemeiit. 

La  Convention  sVtant  opposée  à celle  mesure,  le 
conseil  a envoyé  aux  secl  ons  une  circulaire  pour 
leur  nolilier  le*  décret.  Il  observe  que  s'il  y n des 
maisons  suspectes,  on  peut  les  faire  cerner  pendant 
la  nuit,  pour  éviter  1rs  évasions. 

Il  invile  lessrcliohs  à faire  liattrele  rappel  demain 
malin,  di'S  le  jour,  afin  de  rassembler  la  force  armée 
pour  fermer  les  issues.  Il  les  prévient  aussi  de  ne 
laisser  éprouver  aucun  relard  aux  députés  qui  re- 
présenteraient leurs  cartes  de  membres  de  la  Cun- 
venlion.  . 

Un  membre  propose  que  tous  les  pi^pnétaires  e| 
priiieipaux  loealaires  soient  leiuis  ü'aflicher  a la 
por'e  des  maisons  les  noms  de  ceux  qui  les  habi-  | 
tenl. 

La  discussion  s’ouvre  sur  cet  objet.  Quelques 
membres  craignent  que  celte  mesure  soit  bldmee 
par  la  Convention. 

Dubois-Crancé,  présent  i la  séance,  demamle  la 

Iiaroie  comme  pt'Ulioniiaire.  Après  avoir  tMiiqnil- 
ise  ceux  qui  craignaient  dVlre  désapprouvés  par  la 
Convention,  il  a développé  tous  les  avanlaçes  qui 
peuvent  régulier  de  celte  mesure,  et  a iuvité  le  con- 
seil à Tadopler  sur-le-champ. 

— A sept  heures  du  soir,  le  maire  a donné  lecture 
d'une  letlre  par  laquelle  le  ministre  de  la  justiee  in- 
vile la  miiniclpaliic  à installer  le  tribunal  extraor- 
dinaire dai  s la  salle  où  siège  le  tribunal  de  cassa- 
tion, nu  ci-<!evanl  Palais-de-Justice. 

Le  conseil-général  avant  entendu  la  lectuiT  de 
cette  lettre,  et  du  décret  de  la  Coiivenlion  qui  or- 
donne que  le  tribunal  exlraonliiiaire  entrera  en  ac- 
tivité anjonrd'hiii,  et  qu’à  cet  effet  il  sera  autorisé  à 
juger  au  nombre  de  dix  jures,  le  maire  et  le  conseil- 
geiiéral  se  sont  rendus  dans  la  salle  du  tribunal  de 
cassation,  et  rinslallation  du  tribunal  n été  faite. 

— Le  conseil,  considérant  que  la  loi  sur  les  visites 
domiciliaires  porte  qu'elles  dureront  vingt-quatre 
heures,  et  qu’elles  n'onl  été  commencées  qu'aujour- 
d'hui  38  mars,  à midi,  et  que  la  loi  s'oppose  à ce 
qu>lli*s  soient  continuées  pendaut  U unit,  a arréu* 
qu'elles  seraient  conliiiiiées  demain  malin , à la 
pointe  du  jour;  qiiVn  consi'qnenee  la  consigne  don- 
née aux  i>arrièrc‘S  sulwislerait  ju^tqii’à  nouvel  onlrc. 

Cet  arrêté  a été  sipiilié  stir-le-champ  à rmliiii- 
nislratiüu  de  police  et  au  commandant-général. 

Plusieurs  ciloyens  oui  été  arrél»^,  pan  equ’ils  n'a- 
vaient point  leurs  cartes  desûreté.  Us  ont  étécou- 
duiLs  à U réserve. 


t.e  fon«fil  a arrê»é  qu’ils  seraient  renvoyés  dans 
leurs  actions  resp'ctivj's. 

Du  2ÎI  mars.  — Tous  les  rq>ports  faiLs  ce  malin 
S"nl  fa  t<  pour  tn*  «ittilli-er.  Paris  est  dons  le  ealiiie, 
el  tous  les  citoyens  toncouniil  à IViivi  à rcxéculioii 
de  U lui. 

I.OTEDIE  NATIOXAI.R. 

Les  numéros  sorti«  an  tir.ige  du  30  mars,  Sont*. 

6,  4ü,  4,  4'2,  49. 

DÉPARTelfE^T  DES  ALPES^IT RITtUES. 

AVef,  le  12  mar*.  — Les  comini<snires  nommés 
parla  Coiivenlioii  nationale  pour  l’orgaïusaliou  de 
ce  département,  ont  publié,  le  7,  la  proclaïualiun 
suivante  : 

• Le»  con>'nl«alr«  de  ta  Convention  nalienale,  cood- 
dé'anl  i|ue  !•$  auforilé^  eiabtieA  par  le*  uweniMi’f*  pri- 
ina’r»'»  «le»  roloiis  maiwil  «i*  e*  «le  *a  ci*«levi‘nl  priiKipanté 
de  Mi'tmo  oui  ces  é à I in*iai  l la  iioimcaltm»  de*  dé- 
cn'i»  de  la CoM\eiilinn  natioiiaietk*  Ktaiice  qnl  p!nii«»neenl 
la  lèiMiioti  du  ci-iierant  rnmié  de  Nice  el  principauté  de 
Monaco  S la  république  fiaitcaio*  ; 

•Dm'idérani  que  néaninoiM»,  iusqn’4  rorgantsaliondece 
déiwrlion  ni.  il  importe  »»iH  à rinlérèt  oalioiial  rp»*ll  celui 
•le*  adminitlré»  et  de*  jii'liciubles  d‘y  maoUenir  dan* 
tniiir»  ars  parties  racÜMié  du  ^utretoeiDeul,  oui  arr%.té 
ce  qai*uit: 

« Arl.  I".  Les  aehntnlttraiîons  provl*olrrs  dn  départe- 
ment de»  Alp«»  maritin  es,  *é.mi  à fii«e  et  h Mnnacn  , 
rx  rceruni,  c>ia<  uoedau»  l'éicnduede  leur  rea'Ort,  lesfonc- 
(iuii*  adav»i''lraii\eH. 

• II.  Le*  dêcnl*  rendu»  par  ta  cooTenlion  nationale 

drs  colon*  Pal»,  «I  parcelle  delà  cède\anl  princ* 
pautéde  Sbn-aco,  conceruanl  soit  le*  ajt«  ni*  ce  Padniin»»- 
Itatinn  el  le*  niunîC'pdl  li*s  a**'!  le*  anioritè*  jiidi«iaire*, 
*eronl  provi*oticiijeni  exé..utés  *u»vanl  leur  furme  et  lo 
neur.  , 

• III.  Le»  auti.rité»  provisoire»  sub^btemnl  jnvqoà 
leur  remptacemeot  succe»»if  par  l’orgaotMlion  du  dépar- 
leineni, 

• IV.  Lr»  adminUtratinn»  provisoire*  de  ce  département, 

S Nice  el  à Monaco,  sont  chargée*  de  tore  parve- 
nir *an*  délai,  puUierel  afticlier  la  piéwiie  f^ro(■laM1lllklll 
dan*  tonte*  le*  o»ninnme»  de  leur  ie'*orl  respectif,  (Ten 
eei  tiQer  les  comini'*aîres  de  la  Cniivenlinn  nationale,  Cl  de 
tenir  la  main  à *a  pleme  et  entiîre  execution. 

• Fait  S Nice,  le  2 œar»  1703,  l’an  * de  la  répabWqna 
française. 

• Siÿné  Gtécoiaa  et  Jaoot. 
a Par  la  eommi*»k)D.  AaN*iD,  secritaire»  » 

Le  surlendemain  9,  les  mêmes  commissaires  de  la 
Convention  lirent,  sur  rorgaiiisiilion  des  inmiicipa- 
liU^,  une  |>roclaiuali(Ui  calquée  sur  b‘S  lois  rxislnn- 
tes  à ce  sujet,  el  ils  ordonnèrent  la  convocation  ties 
asseniblées  primaires  |K>iirla  nomination  di*s  maire 
el  ofUciers  municipaux,  pour  le  dimuucbe  17. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Guide  des  eoHlnbtmbies,  pnr  V...  V,..,  chef  du  bttftttl 
de»  cunlributiuns  du  district  dii  Boiirg-de-i  Exal'lé.  Prix, 
JS  fr,  broche.  Se  trouve  à Paris  chei  Colin,  de» 
l»d>s  meTraTei-».‘re-'>aini  Hnnoré,c»  chex  les  marciwnils 
de  ikotiv  uiiié»;  et  au  Bouig-dc-PEgaldé,  au  buieau  de» 
contr.buiions.  1793.  . 

Cet  ouvrage  r*l  m^cessaire  à tom  l-*  pn>pri*Ha|rr»,  r-T- 
miprs  rn''ai'Cior»  oudebilenr.  de  renies,  et  géoéralenK’nl  a 
louie»  le*  p’T-on  n’S  qui  sont  dan«  le  ça»  d être  *oi»nii*es 
a<ix  cont  ibul'oii*  fimciêres  d moLilii' iv*.  Tonte*  le»  loi» 
ifmliies  ju*qii'i  ce  jour  ) *oiH  contenues  en  ce  qui  coircornc 
J(N  conir  biiaule*  j ce  qui  d »i>eii*e  de  Pacbal  de  volume* 
o>n*t(lérabU'S 

Ol  otnroBe  f-l  soigné,  et  épargnera  de  longue*  rc- 
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diercbc5.  Il  ««rend  aussi  cbct  DuUsod» libraire,  rue  Hau* 
kfi’iiille,  it*  20. 

(Xttvreêde  y.*/. /foffsj«Av,  frond  in-8*,  aT^ftravures 
^dil'un  lie  Didot  ; 10  frdume^  bmdics  ei  ta  tuUe,  à Teii» 
4rr.  S'aiirewr  au  cilnyeo  Laurbseï,  rue  dea  Maçont, 
■*  14|  pris  la  Sorbonne. 


ARTS. 

MUSIUUE. 

4*  I**  du  Jonrnni  de  riato»  (10*  année),  enntrnant  Tou* 
tcriure  de/Vmoar  fUiai  el  lb  poupoorti  de  J.  Fodor. 

Il*  cahier  du  /aum/il  de  guUert^  cnnienant  la  deutii'ine 
toile  de^  airs  dra  é'ûtffmdtNe*.  A l^ris,  dn  s Porro,  rue 
T>equeiouoe,  d*  so,  n ches  tous  les  dUecteura  dea  postes, 
et  nsurcbaiïds  de  musique  elJibraires. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pre'ndffN««  de  Jean  Dekry^ 

srrre  db  la  séancb  du  temdrkoi  39  mars. 

Oii  fait  lecture  d*un  arrête  du  directoire  du  dépar- 
tement de  In  Drdme,  qui  annonce  que  le  recrute- 
ment s'est  fait  s.ins  eiïort  et  avec  la  plus  grande  cé- 
lérité dans  ce  département. 

On  lit  un  autre  arrêté  de  ce  département,  par  le- 
quel il  nnmille  les  ccrlilicats  de  civisme  délivrés  par 
les  conseils-généraux  des  communes.cn  faveur  des 
Dut.iires  puulics.  avoués,  hommes  de  loi  et  autres 
fonctionnnires  MOU  élus  par  le  |>eiip1e;  que  les  mê- 
mes fonctionnaires  ne  jiourronl  être  admis  à coiiti- 
Diier  leurs  fonctions,  si,  dans  le  mois  d'avril  pro- 
chain, ils  u’obUeunent  uu  nouveau  certilicat  de 
Civi.<:nie; 

Invite  les  conseils-généraux  des  communes  et  di- 
rectoires de  district,  à ap|K)rter  dans  lo  délivrance 
et  le  visa  descertilîcalsile  civisme  l’examen  le  plus 
scrupuleux  etrimpartialitê  la  plus  sévère; 

Arrête  qu'aucun  certilicat  ne  pourra  être  délivré 
ivar  les  coiiseüs-géiMTaux  des  coiiimunrs,  que  préa- 
lablement  les  noms  des  camiidiits  n'aient  été  aflichés 
pendant  trois  jours  au  lieu  des  séances  publiques 
des  communes  et  autres  lieux  accoutumés,  di'stinés 
aux  aflichés  publiques  * que  l'approbation  et  le  visu 
des  directoires  de  distnet  et  de  departement  ne 
niirront  pareillement  être  accordt^  qu'après  seni- 
lable  afiiehe  pendant  le  même  délai,  et  que  lesciT- 
tilicats  et  visa  feront  mention  de  ladite  afliclie,  à 
peine  de  nullité; 

Qu’ils  ne  pourront  être  approuvés  et  visés  par  les 
directoires  de  district  et  de  département,  s'ils  ne 
sont  souscrits  par  la  moitié,  plus  un,  des  membres 
des  conseils-généraux  des  coiiimmies;  etdnus  le  cas 
où  dans  le  nombre  dt'sdits  membres  il  s'en  trouve- 
rait d’iliitérés,  les  certilicals  devront  être  délivn^s 
au  bas  d'un  extrait  en  forme  de  la  délibération  des 
conseils  des  cummiiiies; 

Qii'û  l'épmpte  du  l«r  mai  pn>chain,  le  directoire 
arrêtera  la  liste  de  lon.s  ceux  di*s  fonctioniiaires  pu- 
blics ci-de&siis  dénommi^  qui  ii'nuront  pas  satisfait 
auxdispositiniis  de  ta  loi  et  du  preViit  arrélé,  alin 
que,  cuurormémeiilà  ses  dispo.^itinits  et  au  déend  du 
1er  de  ce  mois,  signilicatiuii  soit  faite  à tous  ceux 
oui  ii'auroiit  pas  obtenu  de  cerlilicuLs  de  civisme  eu 
(orme,  de  cess<*r  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

<—  Un  membre  du  comité  des  lînances  et  des  ins- 
pecteurs de  la  s;il1e  pro|>u8e  un  projet  de  ti>n- 
daiit  à faire  accorder  aux  membres  de  la  Conven- 
tion, envoyés  en  commission  dans  les  dilTérentes 
parties  de  la  république,  un  suppléiiient  de  12  liv. 
par  jour  à leur  traitement  de  députe , et  les  iadem- 


niser  en  outre  des  frais  de  postes  et  autres  dépenses 
extraordinaires. 

On  demande  la  question  préalable. 

Lesage  : Loin  de  vous  élever  contre  les  membres 
des  comités  des  ünancqs  et  des  inspecteurs,  jr  crois 
que  la  Convention  ieurl^it  des  remerciements  pour 
avoir  attiré  son  attention  sur  celte  partie  de  U dé- 
pense publique.  Il  me  semble  à moi  qu'un  véritalilé' 
républicain,  qu'un  représentant  du  peuple,  dans 
quelque  circonsLince  qu'il  se  trouve,  doit  trou%er 
autant  et  plus  qu'il  ne  lui  faut  pour  exister,  dans  un 
traitement  de  18  liv.  par  jour.  J'observe  que  lors- 
tin'en  Hollande  les  Gueux  voulaient  secouer  le  jong 
(les  tyrans,  ceux  qu’ils  envoyaient  prêcher  les  princi- 

fies  de  la  liberté  ne  mangeaient  que  du  pain  et  du 
romage.  Je  demande  donc  que  les  députés  commis- 
saires ne  reçoivent  rien  de  plus  que  leur  traitement 
de  députés,  sauf  à les  indemniser  des  frais  de  poste 
et  autres  dépenses  extraordinaires. 

Après  une  légère  discussion , la  rédaction  de  Le- 
sage est  décrétée  en  ces  termes  ; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  et  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  l«r.  Les  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, qui  seront  envoyés  en  commission  liors  du  lieu 
de  ses  séances,  recevront,  outre  l'indemnité  qui  est 
accordée  aux  députés,  tes  frais  de  poste  de  chevaux, 
de  voiture,  de  ports  de  lettres,  de  secrétaires  et  d'im- 
pression. 

• 11.  Les  dépenses  mentionnées  en  l'article  ci-drs- 
sus,  seront  réglées  d'après  les  comptes  qui  seront 
ôiurnis  par  les  commissaires  députés  aux  inspec- 
teurs de  la  salle;  ils  seront  rendus  publics  par  1 im- 
pression, et  le  montant  en  sera  navé  en  assignats 
dans  les  départements  de  la  réjniuliqne,  et  en  nu- 
méraire dans  les  pays  qui  ne  lout  pas  partie  de  la 
république. 

• III.  Les  dépenses  qui  ont  été  faites  par  des  com- 
missaires noRiim^  par  la  Convention  seront  régb>es 
par  les  inspecteurs  de  la  salle,  d'après  les  disposi- 
tions du  présent  décret.  • 

Marat  : Je  regarde  la  discussion  qui  vient  d’avoir 
lieu  comme  une  machination  de  la  faction  scélérate. 
(On  murmure.)  La  vérité  leur  fait  peur.  Je  vous 
préviens  que  /ai  des  choses  imporlniilcs  à vous 
dire,  qu’oii  mVeoute  en  silence.  (;e  n’esl  pas  awi 
pour  celte  faction  que  les  dé|mtés  patriotes  soient 
assassinés,  elle  veut  encore  les  diBanier.  Je  viens 
d'apprendre,  que  Verdun  est  en  Ih'S  mauvais  état, 
qu'il  n'y  a dans  cette  place  qu'une  faible  garnison 
et  quelques  pièces  de  canon.  Je  demande^  que  le 
min  stre  de  la  guerre  rende  comple  de  l'état  de 
celle  place.  Vous  avrz  décrété  que  tous  les  clievaux 
de  luxe  seraient  saisis  pour  le  service  de  la  patrie, 
et  tons  les  jours  dans  les  rues  oti  est  éclalraiissé  par 
ces  chevaux  qu’on  aurait  dû  saisir.  Jr  demande  que 
le  maire,  et  non  le  ministre  de  l'inlérienr,  soit  au- 
tori<é  à s'emp.'irer  de  tous  ces  chevaux.  On  a amHé 
des  émigrés  dans  la  journée  d’hier,  cl  je  sais  qu’on 
en  a déjà  rrbiehé;  je  deuiande  que  le  maire  de  Pa- 
ris suit  tenu  de  nous  donner  la  liste  des  personnes 
mises  en  étal  d'arrestation.  Je  demande  aussi  que 
Danton  qui,  à mon  grand  étonnement,  n'est  pus  en- 
core vrim  vous  dénoncer  le  malheureux  état  de  la 
Belgique,  soit  entendu  siir-le-ihamp. 

boYBR  : Et  moi  je  demande  que  le  comité  Üe  dé- 
fense générale  vous  d<mne  lecture  d'une  IrUre 
iKiime  et  très  satUfaisantr  qu'il  a reçue  de  vos  eum 
missaires  Gossuin  et  Treilliard. 

Buzot  : Ce  n'est  p.is  sans  une  profonde  indigna 
tion  que  je  vois  un  membre  de  la  députation  de 
Paris  venir  sans  cesse  nous  occuper  de  dénoiicia- 
tious.  Voudrait-il  donc  transformer  eu  uu  club  l' 


6^2 


Convention  nationale?  Je  di^lare  que  je  périrai  | 
plutôt  que  de  laisser  ainsi  avilir  la  rejiresenUtUon; 
non  pas  que  je  veuille,  comme  on  l'a  dit  hier  à 
cette  Inhuijf.  périr  revalu  de  celte  représeiilalion, 
car  J'en  sortirai  d«’s  que  le  petiule  nie  rappellera. 

Je  repMiils,  citoyens,  les  diverses  propositions 
de  Marat,  et  je  dis  (l'abord,  en  répondant  aux  iri-^ 
culpatioiis  qu’il  a faites,  (pi’il  ne  s'a);it  point  ici  de 
la  diiramaliun  des  couiini.N&nres  emuyês  dans  les 
déparleiiieiits,  mais  du  trésor  public,  dont  il  faut 
que  le  peuple,  qu  on  ne  cesse  d'invoquer,  connais^ 
riilin  le  vénbible  état.  Je  réponds  eusu  te  que  hier, 
au  comité  de  defense  générale,  il  a été  question  du 
diverses  places  fortes,  d d'y  envoyer  des  commis- 
saires. üii  doit  aujourd'hui  vous  présent!  r des  dé> 
crHs  très  rassurants.  Quant  aux  iiuuveibs  des  ar- 
mées, Boyer-Fuiifrède  vous  a dit  qu'il  y en  avait 
d'aussi  satisfuissiites  nue  possible  pour  les  circon- 
stances. Eliî  quelle  i«î>e  veut-on  laire  prendre  de 
nous  à l'Europe  riitiire,  quand  au  premier  ecliec 
cesilnH^  St  faslueuseinenl  n'pnhiicaiin  s conçoivent 
des  alarmes?  (Un  imirmure.)  Vous  tuii<,  vous  étn-z- 
vons  alteiidiis  à des  sucrés  qui  ue  » rairnl  jamais 
contrariés  par  des  revers?  C’est  le  iiiaiheur  «lui  fait 
la  vertu,  et  ceux  qui  n'osent  le  rr^ard'  r en  face  ne 
sont  (lignes  ni  de  la  vertu  ni  de  la  liberté.  (On  rit 
dans  iiii(>  ü(^  extréiiiiU^s.)  Les  revenu!  c’(‘Sl  à leur 
école  qu’il  faut  furnier  le  peuple  français;  c'est  là 
qu’il  faut  tremi>er  son  âme,  le  désliahituer  de  ses 
vices  et  de  ^a  légèreU^  lui  faire  prendre  un  carac- 
tère et  plus  ferme  et  plus  mâle.  Que  ces  honmies, 
qui  ne  révent  que  révolutions,  que  convulsions,  se 
souviennent  de  l’hUloire,  ils  vernuit  que  c'i'st  par 
des  revers  que  tons  les  )>enples  libres  ont  ciuieulé 
leur  liberti*.  En  vain  l’on  vous  projwserail  de  révo- 
lutionner, et,  ü'Iuii  l'expression  de  quelques  hnm> 
met  qui  sont  rexécralion  de  l u uvers.  de  sepUmbri- 
«er  s,'UiS  cesse;  tii.illicur  à nous  si  de  pareils  lioiiiines 
pouvaient  avoir  ici  une  domiiialiuii  ! Que  t"us  les 
meinbrrs  se  rcndenl  au  coiniié  de  sîlreté  generale 
pour  s’instruire  de  la  vériU'des  iioiivelli  s qui  inlé- 
n'ssent  la  répnblu|iie.  ü'il  est  permis,  (|iieli|ue  jour, 
au  bord  de  l'abinie  creusii  par  de  prélrndns  anus  du 
peuple,  je  leur  dirai  ; o>.i,  c'est  \ ous  qui  nous  y avez 
amenés.  (On  murmure.)  Si  ceux  qui  ui'iiderroin- 
penl  voulaient  que  le  leur  préS!‘iitaÿSe  une  venté  ter- 
rible, en  présence  «lu  peuple  ijui  lo'i-nlend,  je  les  fe- 
rais trembler.  {Plutteurt  vou  f Lli  bieni  parler!) 
La  voici  : C’est  qu’il  u'y  a nas  eu  nii  seul  décret 
rendu  par  ce  côté  (ilesignaril  la  droite  de  la  tribune) 
qui  n’att  (Uë  rapporté  par  l’autre.  (.Nouveaux  mur- 
mures.) C'est  sur  vous,  c’est  sur  votre  tète  que  je 
rejeue  tous  les  maux  de  1a  république.  (Les  mur- 
mures redoublent.) 

Vn  grand  uowibre  dé  voix  r Au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  du  salut  public,  nous  deuiaudoos  l’ordre  du 
jour  1 

D'autrté  I Qui  est-ce  qui  nomme  les  généraux  ? 

Buzot  : Vous! 

LavAiSEua  ; Président,  ce  u’est  pas  U une  disoua- 
aion. 

Un  grand  nombré  dé  mémbréé  : Aux  voix  l’ordre 
du  jour  1 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

David  : Citoyens,  chacun  de  nous  est  comptable 
à la  patrie  des  talents  qu’il  a reçus  de  la  nature  ; si 
la  forme  est  dilfcreule,  le  but  doit  cire  le  memr  pour 
tous.  Le  vrai  patriote  doit  saisir  avec  avidité  tous 
les  moyens  U'eclairrr  si>s  comitoyens,  et  de  pr(*sen- 
ter  sans  cesse  à leurs  yeux  les  traits  sublimes  d'hé- 
roïsme et  de  vertu. 

C’est  ce  que  j'ui  tenté  de  faire  dans  l’hommage 

3 lie  j’olTrc  eu  e«  moment  h la  Convention  nationale, 
un  tableau  ^(^p^éaeDlant  Michel  Lepellelier,  assas- 


I finé  lâchement,  pour  avoir  voté  la  mort  du  tyraa. 

Citoyens,  leci(*l,  qui  répartit  ses  dons  entré  tous 
ses  enlânls,  voulut  que  j‘ex)>rimnsse  mon  âme  et  nia 
pensée  par  l’organe  de  la  peinture,  et  non  par  les 
sublimes  accents  de  cette  éloquence  persuasive  que 
font  n tentir  parmi  nous  les  (ils  énergiques  de  la  h - 
berlé.  Plein  de  respect  dans  les  décrets  imiiuiables, 
je  me  tais,  et  j'iiurai  rempli  ma  Üche,  si  je  fais  dire 
un  jour  au  vieux  père,  entouré  de  sa  nombreuse  fa- 
mille : • Venez,  mes  enfants,  venez  voir  celui  de  vos 
représentaiiLs  qui,  le  premier,  est  mort  pour  vous 
donner  la  liberté.  Voyez  ses  traits,  comme  ils  sont 
sereins!  C’est  que,  quand  on  meurt  ]>our  son  pays, 
on  ii’a  rien  à se  reprocher.  Voyez-vous  celle  (‘p<‘e 
qui  est  sns[>rndue  sur  sa  (été,  et  n’est  retenue  que 
par  un  cheveuT  Eh  bien  ! mes  enfants,  cela  veut  dire 
(jiiel  courage  il  a fnllu  à Michel  Lepelletier,  ainsi 
qu'à  ses  généreux  collègues,  pour  envovrr  au  sup- 
plice rintàine  tyran  <}iii  nous  oppriiuatt  depuis  si 
|ougl4‘uips,  piiisqu'au  moindre  nioiivi'iurnt , ce  che- 
veu rompu,  ils  étaient  tous  inhiiniainemeui  niimo- 
le's!  Voyez-vous  cette  pl.iie  profonde?  ..  VouspliMi- 
rez,  ni(‘S  enfants,  vous  détoonnz  h'S  yeux!  M>iis 
aussi,  faites  attention  à celte  eouroniie  ; c'est  celle 
de  riminortniité.  La  patrie  la  tient  prête  pourcha- 
cun  (le  ses  enfaiils  : saclu'Z-la  mériter,  les  oeensions 
ne  manquent  point  aux  grandes  .liiies.  Si  jamais,  par 
exemple,  un  ambitieux  vous  parlait  d'uii  ihctateur, 
d'un  tribun,  d'un  régulateur,  ou  tentait  d’usurper 
la  plus  légère  portion  de  la  souveraineté  du  peuple, 
ou  bien  qu’un  lâche  osât  vous  nropoirr  un  roi,  com- 
luittez,  ou  mourez  connue  Michel  Lepellelier,  plutôt 
que  d'y  jamais  coriMMilir  : aloes,  mes  enfants,  la  cou- 
ronne de  runinortalité  sera  votre  récompense.  • 

Je  prie  U Convention  iiütiouale  d'accepter  l’hom- 
mage de  mon  laihle  talent;  je  me  croirai  bien  ré- 
coiiqiensc,  si  elle  daigne  raccuciUir.  (Ou  applau- 
dit. ) 

La  Convention  agrée  l’hommage  de  David. 

Sfrcf.îit  : Je  demande  que  le  tableau  dont  David 
vient  de  faire  homiii.ige  à la  Convention  soit  gravé 
aux  frais  de  l.i  répul>)i!{tte,  et  donné  aux  ju'uph'squi 
viendront  demander  secours  et  fiateruile  à la  uatioo 
française. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

CtMSsiEL'X  *.  Il  ne  faut  {xis  laisser  aux  malveil- 
taiils  lieu  (le  dire  que  les  républiques  sont  moins  gé- 
uérriises  que  les  rois.  Tout  le  monde  a le  soiiveuir 
encore  fiajipé  des  tableaux  de  briilus  et  des  Horaces. 
(Ddtud  L'ordre  du  jour  !)  Eh  bien  ! il  n’a  pas  été 
payé. 

David  : Allons,  passons  donc  à Tordre  du  jour,  ne 
nous  occupons  pas  de  moi. 

Lk  TsbsiDE?(T  : David,  vous  êtes  ici  représentant 
du  peuple,  et  la  parole  est  à GéiiLssieux. 

OÉ.sissiBix  : Le  noble  désiriti'ressement  de  David 
est  une  raison  de  plus  pour  le  forcer  à recevoir  tu 
moins  Tindemnilé  de  ses  dépenses. 

Mathieu  : Il  est  des  objets  qui  ne  doivent  pas  se 
rencontrer  en  même  temps.  Ce  n’est  pos  au  moment 
où  David  fait  hommage  d’un  tableau  qui  cons.acre 
le  patriotisme  d'un  représentant  du  peuple,  qu'il 
faut  s’occuper  du  paiement  de  ses  autres  ouvrages* 
Si  David,  avant  la  révolution,  nous  a retracé  tes 
images  sacrées  de  Brutns  et  des  Horaces;  eh  bien  î 
il  a sa  récompense  dans  son  cceur.  Au  surplus,  si  la 
pairie  a une  dette  à lui  payer,  vous  avez  un  ministre 
cliorgé  (le  décerner  des  couronm^  riviqiies  aux  (a- 
Icnls  déjà  sûrs  de  Timmortalité.  C'est  au  ministre 
qu’il  faut  ren>  oyrr  cel  objet.  (On  applamiit.j 

David  : Si  la  nation  croit  me  devoir  quelque  in- 
demnité, je  demande  que  cel  argent  soit  eunsacrc  au 
Mulagement  des  veuves  et  des  enfants  de  ceux  qui 


633 


mrarfnt  pour  la  défense  de  la  liberté.  (Nouveaui  ap* 
plaudissemrnts.) 

La  proposition  de  Mathieu  est  décrétée. 

— Une  députation  de  la  section  de  la  Halle-aui> 
Blés  dénonce  le  citoyen  Denormandie«  pour  avoir 

anlé  dans  ses  burrnuz  le  nomme'  Martin-François 

oiiillnc,  natif  de  Ltmtiges,  figé  de  vingUnetif  ons, 
employé  à la  liquidation  dans  les  bureaux  du  citoyen 
Dutilleul,  lequel,  omené  au  comité  de  sa  section  nar- 
ceqii'il  n'avait  ni  carte,  ni  papier  civique,  a déclaré 
• s’élre  refusé  constamineuL  fi  prêter  le  serment,  ai- 
mant mieux  s'exposer  n perdre  ses  appointements, 
et  allegiiniit  pour  motif  que  ce  serment  était  contre 
sa  conscience  ; et  a signé.  ■ 

Le  citoyen  VenormandUf  admi$  à la  barre  : 
Plusieurs  employés  rrnvnnlp.is  ju  lifié  du  paiement 
Intégral  de  leurs  mipositîons,  j’.'u  suspendu  leurs  .-in- 
poinîemruts.  Rnuiliac  n'^’St  pas  pavé,  pnrcequ’il  n a 
point  nequlllé  ses  roiitribiilinns  de  1791.  Quant  aux 
crrtitirnLs  de  civisme,  j'nltr  mls  que  les  employés  les 
aient  obtenus  pour  les  ganlrr,  ou  pour  le.s  renvoyer 
en  cas  de  refus.  Je  ne  suis  juge  que  de  leur  travail  ; 
c’est  aux  sections  fi  juger  leur  civisme. 

La  Convention  passe  ù l’ordre  du  Jour. 

— On  introduit  à la  barre  une  députation  du  cen- 
seil-genéral  de  la  commune,  qui  demande  la  sanc- 
tion de  la  Convention  à rurreté  suivant  : 

Le  conseil-général  de  la  commune  arrête  que  dans 
frais  jours,  tous  propriétaires,  principaux  locataires, 
ou,  à leur  défaut,  tous  concierges  ou  portiers  des 
maisons  de  celle  ville  seront  tenus,  sous  les  peines 
portées  aux  articles  V et  VI  du  litre  l«rde  la  loi  du 
19  septembre,  relative  aux  mesures  de  sûreté  et  de 
tranquillité  publique,  d'afticherà  rexlérieiirdesdtles 
maisons,  dans  un  endroit  apparent,  et  en  caractères 
bien  lisibles,  les  noms,  prénoms,  surnoms,  fige  et 
profession  de  tous  les  citoyens  résidant  actuelle- 
ment et  habituellement  dans  Icsdites  maisons.  Cette 
afliche  sera  renouvelée  toutes  les  fois  qu’elle  aura 
été  détériorée  ou  i|u'il  y aura  nuelque  mutation.  Ils 
en  remettront  copie  certifiée  deux  aux  comités  des 
sections  dans  l’arrondissement  desquelles  les  mai- 
sons sont  situées,  et  fi  r.et  elTet,  tous  les  soiis-locatai- 
tes  .seront  tenus  de  remettre  dans  le  même  délai, 
aux  propriétaires  ou  principaux  locataires,  l’élat  si- 
gné d’eux,  «le  leurs  noms,  prénoms,  surnoms  et  pro- 
fmion,  ainsi  que  de  ceux  demeurant  babituelle- 
mriit  chez  eux,  k quelque  titre  que  ce  soit. 

Tous  hûtelliers,  aubergistes  et  logeurs  seront  pa- 
reillement, et  sous  les  mêmes  peines,  tenus  de  se 
confurmerauxprésenles  dispositions,  lisseront  néan- 
moins dispensi'.s  de  rcuietlre  les  doubles  de  ces  afli- 
ches  aux  comités  des  sections,  attendu  qu’ils  sont 
obligés  de  les  porter  sur  des  registres  qu’ils  tiennent 
ficelcOcL 

Celte  pétition  est  convertie  en  motion,  et  décrétée 
en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art  l*t  Dans  trois  joars  de  la  pr^nta  loi,  tous  pro- 
priétaires et  princlpuui  locataires,  concicrgrStfirmicnt,  ré- 
(isacurs,  porlivr»,  logeurs  et  hOlelicrs  de»  mai''Ons  et  «le 
toutes  babilaiioiis  dans  le  territoire  de  la  république  se- 
ront tenus  (l’aQIcber  fi  iVxléricur  des  maisons,  fcrmei  et 
habilutioiis,  dans  un  endroit  apparent,  et  en  coraclères  bien 
lui  blés,  Ifs  noms,  prérwnu,  surnoms,  fige  et  profession  de 
tous  les  îiidiTicins  réridunt  actnellemeni  ou  babilueUement 
dans  Icsdiirs  maisons,  fermes  ou  bibilotions. 

■ II.  Lesdiifs  allicbrs  seront  renouvelées  «mtes  les  fois 
quM  y aura  mulatioa  d'iudistdos  ou  détérioration  de  l*af- 
flebe. 

t III.  Dans  toutes  les  ville*  et  lieux  do  la  répiibli(|ue, 
d'une  popttUüonsk  dUalUafiiDéSélaU'dasMu»  haeopies 


des  ifliches  certifiées  des  propriétaires,  principaux  locoial- 
res.  fiTmiers,  concierges  ou  portiers,  seront,  par  eux , re- 
mises sut  comités  des  coniinuncs  ou  sections  düe  comm  ioe, 
cl  en  iir<  roni  récépissé. 

• IV.  Ëu  «as  de  néqligenre  ou  d'inCdëllté  dans  l’etéeu- 
tion  de  la  piésente  loi,  les  déllnqiianis  seront  punis  d'un 
emprÎNonncmrnt  qui  ne  poiura  ftre  moindre  d’un  mois,  ni 
exrcder  six  mois,  et  seront  condBmrrés  en  outre  à une 
amende  éftale  au  double  du  moniont  «le  Ivun  contributions 
Les  pinpiic-lairrs,  principaux  li>caiaires,  «K  tout  cbef  de 
maison  seront  responsables  de  la  négligence  ou  de  riofidé* 
lilé  d<>  leurs  agents. 

• V.  Il  e^t  néoiimoins  dérogé  fi  l'rxécn'ion  de  la  loi  du 
26  février  d«>rnier,  tuurbaiU  les  (k^larationi  fi  fiilre  des 
nom*,  qualités  des  étrangers  résidant  dans  le  territoire  do 
la  république.  • 

— Sur  la  propositlou  dé  MelUnct,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  vmilant  eonltntier  à 
prouver  aux  alliés  du  peuple  français,  ainsi  qu'aux 
iialions  amies  «le  sa  liberté,  qu’elle  ib'sire  les  appeler 
aux  niibnes  avantages  que  sa  sollicitude  aura  tou- 
jours pour  objet  de  procurer  au  couiuierce  de  la  ré- 
publique, décrète  ce  qui  suit  : 

• Los  bélimenis  des  Elals-UiiH  cTAmériqiie,  ernx  des  ni* 
lions  8«<?c  It^qmdles  la  république  fmnçatsi.'  n’est  point  ro 
guorre,  qui  seront  armés  duns  un  p<»ris  et  pour  le  compte 
des  ntfociant-i  français,  seront  admis  fi  la  baite  de  la 
gomme  du  Séné^tal  j ils  jouiront,  pour  leurs  approtisiois- 
ncmonls  et  Icuis  retours  en  France,  des  mômes  fivriirs  que 
li*s  batiments  de  la  république,  fi  lu  charge  de  fournir  aux 
burcoux  di-s  duuanrs  du  lieu  «lu  département  les  soumis- 
B ons  exigées  dos  armateurs  des  balimrnts  français  pour 
assurer  leurs  déchargements  dans  les  port*  de  la  i-épubU- 
que.  ■ 

Lamarocc,  av  nom  dueomftéde  sûreté g^érale: 
Citoyens,  votre  comité  de  sûreté  générale  a été  in- 
struit qu'il  se  répandait  avec  profusion,  dans  tous  les 
départements  de  la  n^publiquc,  une  infinité  de  bro- 
ebures  qui,  depuis  la  mort  de  Louis  XVI,  apnellcot 
à grands  cris  In  guerre  civile,  la  dissolution  «le  l'as- 
seinbiéc  nationale,  le  massacre  des  représentants  du 
^uple,  le  rétabtLsseinent  de  la  royauté,  tous  les 
fléaux,  tous  les  malheurs  de  la  tyrannie. 

Votre  comité  a cru  un  moment  que  la  force  de 
l'opinion  publique  suffirait  pour  rendre  sons  eflet 
tous  ces  criminels  ^rits,  ouvrages  d’un  despotisme 
sanguinaire  ou  de  la  plus  abjecte  servitude. 

Mais  U s'est  couvaincu  par  les  renseignements 
qu'il  a pris,  par  les  rapports  qui  lui  ont  été  faits,  et 
par  les  dénonciations  u'un  très  grand  nombre  de  ci* 

»Sûit  de  celle  ville,  mit  des  départements, 
éuaturanl  absolument  les  circonstances  de  la 
trahison  et  de  la  mort  du  dernier  «le  nos  tyrans,  en 
exagérant  nos  revers  et  en  présentant  comme  le  seul 
moyen  de  paix  le  retour  à l’ancii  ri  régime,  on  per- 
verti.ssaiiresnrit  public,  et  l’on  agi taitd'unc  manière 
infiniment  dangereuse  surtout  les  habitants  des 
campagnes,  dont  le  fanatisme  emploie  jusqu’aux  ver- 
tus même  pour  combattre  la  libertin 

Dès-lors,  citoyens,  votre  comité  a cni  nue  cet  ob- 
jet méritait  souatleulioD  et  celle  de  la  Convention 
nationale. 

Lundi  dernier,  il  fut  saisi,  chexles  libraires  Weber 
et  Lacloiz,  jusqu’à  trente  ouvrages  au  moins  de  cette 
nature,  tous  sous  des  titres  distincts,  maLs  nyanl  Ift 
même  but,  et  dont  les  exemplaires,  distribuis  avec 
beaucoup  d'empressement,  étaient  en  très  grand 
nombre. 

Je  ne  souillerai  point  cette  enceinte  de  l’analyse 
de  ces  infâmes  i^its;  il  m’en  a déjà  trop  coûte' d'élre 
obligé  de  les  parcourir:  mais  je  crois,  citoyens,  qu’il 
importe  que  vous  sachiez  que  s'il  est  auelqiies-uos 
de  ces  libelles  qui,  par  leur  atrocité  meme,  portent 
avec  eux  le  contre-poison,  U en  ttt  aussi  qui  à une 
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fxtrfmf  audncp  r<*«nissent  brauconp  d’ar^Hqni, 
sur  1rs  5iiirs  fnibli'S  rt  confiâmes,  surtout  (bits  les 
circonstances  où  nctus  suuitues,  peuvent  produire 
les  plus  Tunestes  cflcts. 

Quant  au  but,  le  voici  : On  y invite  tr^s  formelle- 
ment les  citoyens  de  Paris  et  de  tous  les  dt^parlc- 
ments  de  la  republique  : 

1*  A délivrer  de  la  captivité  ce  qu’on  appelle  le 
jeune  monarque  et  son  auguste  fumill<‘; 

2®  A le  replacer  sur  le  Irùne,  où  les  citoyens  lui 
prêteront  le  serment  d'étre  aussi  fidèles  qu'ils  lui 
ont  été  parjures; 

3®  A chasser  tous  les  représentants  du  peuple, 
qu'on  appelle  des  brigands,  et  dont  on  dit  que  les 
noms  sont  inscrits,  pour  qu'il  en  soit  fait  une  justice 
éclatante; 

4®  A rappeler  les  prêtres,  rétablir  les  dîmes,  qu’on 
api>clle  des  propriétés  envahies  par  des  scélciats. 

J'observe,  à cet  éganl,  une  circonstance  qui  de- 
vrait bien  nous  réunir  à jamais  : c’est  qu’il  n'est  pas 
une  de  cescrimineiles  brocliuresqui  aperçoive  deux 
partis  dans  la  Convention.  Tous  les  üépiitt^,  sans 
aucune  différence,  sont  condamnés  et  proscrits;  et 
tous,  je  pense,  et  sans  doute  vous  le  t>enscz  coiimie 
moi , mes  collègues,  tous  doivent  s eii  honorer. 

Quanta  moi,  citoyens,  je  déclare  liautement  que 
je  me  croirai  coupable  dès  que  je  serai  ménagé  par 
ct's  hommes  féroces  qui  traitent  une  partie  de  l es- 
pèce  hiunaine  comme  un  troiqieau  de  bétail,  qu’ils 
ne  branlent  que  pour  le  dévorer. 

Exécration  à ces  tigres  nui  ne  méritent  pas  le  nom 
d'hommes  ; dévouement  ne  nos  personnes,  sacrilicc 
de  toutes  nos  facultés  pour  les  comhatlre  jusqu’à  in 
mort;  voilà  le  senlimeut  indesiruclible  dans  lequel 
nous  devons  nous  unir. 

Si  nous  le  faisons  ici  avec  loyauté  et  du  fond  de 
nos  cœurs,  toutes  les  divisions  disparaissiuil  du  sol 
de  la  répuiilique,  les  tyraus  sont  saiisappui,  et  la  pa- 
trie  eslsauvée. 

Les  principes  qui  doivent  nous  guider  dans  la  me- 
sure à prendre  sur  cet  objet  sont  universellement 
recouiins. 

La  lilxTlé  de  la  presse  et  la  liberté  d'opinion  doi- 
vent être  proiégi’fs  dans  tout  goiivrniement  qui 
n'est  pas  arbitraire  ; mais  il  est  évident  pour  tous 
que  celle  liberté  ne  consiste  nullemetit  a pouvoir 
troubler  avec  impunité,  par  la  nianirestation  de  ses 
lensées  ou  de  ses  écrits,  l'ordre  public  établi  par  lo 
oi. 

Il  est  évident  que  celte  liberté  ne  consistera  jamais 
à pouvoir  provoquer  impunément  la  discorde,  la 
uerre  civile,  le  rriiverseinenl  de  la  liberté,  le  règne 
e la  tyrannie  et  le  massacre  des  représcutants  du 
peuple. 

Chaque  citoyen  a le  droit  de  parler  et  d’écrire; 
mais  si,  au  lieu  d’user  de  ce  droit  sacré  pour  sauver 
in  patrie,  il  en  abuse  pour  la  per»lre,  il  m est  évi- 
demment responsable  aux  yeux  de  la  naliuu  et  de 
la  lui. 

Il  est  certain,  d'un  nuire  cOté,  que  dans  les  mo- 
ments révolutionnaires  tontes  les  espèces  de  lilterlë 
iridiVidin  Ile  doivent  souffrir  quelque  modilicalion. 
£l  (ine  l’un  ne  dise  pas,  comme  qnriqiies  pf*rsonnes 
Font  répi^lé  si  souvent,  (ju’nlors  les  principes  sont 
tintés.  Non,  citoyens,  ils  ne  le  sont  pas  : ce  sont  de 
jnsies  exce|itioiis’que  le  Sidut  public  cniniitaudi',  et 
ces  exceptions  ne  violent  p.ns  le  principe,  car  elles 
août  aussi  fundamentales,  aussi  utiles,  aussi  sacrées 
que  le  principe  même. 

Déjà  vous  avez  rendu  un  décret  qui  prononce  la 
peiiu*  de  nmrt  contre  tout  citoyen  qui  pro{K>siTait  le 
rétahlissemeul  de  U royauté. 

Un  autre  décret  porté  la  même  peine  contre  qui- 


conque proposerait  la  loi  agraire  ou  la  suLre«s«0( 
des  propriétés. 

Vous  avez  donc  pensé  que,  dans  certains  cas  et 

Cour  l’utilité  comiinine,  il  fallait  restreindre  la  li- 
erlé  de  |wrler  et  d écrire. 

Vous  avez  désarmé  les  citoyens  suspects;  eh  bien! 
il  n'est  pas  d’armes  aussi  dangereuses  que  les  (>erlidef 
écrits  que  votre  comité  vous  dénoncé.  Hâtez-vous 
donc  de  les  briser  dans  les  mains  de  vos  e uiiemis,  et 
effrayez,  |wr  une  loi  sévère,  tous  ceux  qui  désormais 
auraient  la  criminelle  audace  d'en  com^ioser  ou  d eo 
distribuer  de  nouvelles. 

Quelques  membres  de  votre  comité  avaient  d’a- 
bord pensé  qu'aux  termes  de  U loi  du  4 décembre, 
qui  porte  en  termes  généraux  : «Que  quiconque  prœ* 
posera  ou  tentera  d'élabliren  France  la  royauté,  ou 
tout  autre  iwiivoir  alteulatoire  à la  souveraineté  du 
peuple  sera  pimi  d*  mort  »,  il  fallait  regarder 
comme  coiipaules  de  ce  délit,  et  renvoyer  en  consé- 
quence au  tribunal  révolutionnaire,  les  librain'S  qui 
vendent  des  brochures  où  l’on  propuse  le  rél.iblissc- 
nieiit  de  la  n)vauté  et  la  üissotuUon  de  la  représea- 
tation  nationale. 

Mais  les  citoyen-s  qui  ont  été  amenés  comme  pré- 
venus de  cet  infâme  trafic  ont  paru  s»  éloignes  ^ 
croire  qu’ils  fussent  dans  rappln^ation  de  la  loi,  ils 
ont  parlé  si  longtemps  et  si  opiiiiàtréiuent  de  la  li- 
berté de  la  presse  et  de  l’ignorance  où  ils  prétendent 
se  trouver  eux-mêmes  relativement  aux  écrits  qu’ils 
débitent,  que  votre  comiléa  unanimement  reconnu 
qu'il  était  de  la  sagesse  de  la  Convention  de  rendre 
a cet  égard  une  loi  pn^cise,  et  Icllenienl  claire  qu  U 
ne  pfll  resler  ni  prétexte  aux  malveillants,  ni  incer- 
titude  dans  les  tribunaux. 

Il  vous  propose  donc  le  projet  de  détrret  suivant, 
qui  n’est  qu’une  addition  à celui  du  4 décembre  : 

• Art.  Uf.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoircom- 
posé  on  imprimé  des  écrits  qui  proposent  le  reUblis- 
semeiit  de  la  royauté  en  France,  ou  la  dissolution  de 
la  représeiiUtiôn  nationale,  sera  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  et  puni  de  mort. 

• 11.  Peine  de  mort  contre,  ceux  qui  conseilleront, 
dans  des  écrits,  le  meurtre  ou  le  pillage. 

• III.  Les  colporteurs,  vendeurs  ou  distribiitenrs 
des  écrits  prohibés  seront  punis  de  trois  mois  de  dé- 
tention, s’ils  en  découvmit  les  anlenrs;  et  de  deux 
ans  de  fers,  s'ils  ne  les  décoiivreul  pas.  ■ 

Ce  direct  est  adopté. 

— Sur  la  proposition  de  Lépeaux,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

• La  Convention  nationale,  voulant  obtenir  la  ré- 
paration des  vexations  que  Hamel-el-Moktar,  chef 
de  la  tribu  des  Maures  Bakinas,  s’est  permises  envers 
les  Français  qui  sout  allis  dans  ce  pays  pour  faire  la 
traite  de  la  gomme,  décrète  ce  qui  suit  : 

• An.  I".  Il  lera  wpnîfié  k Hamel -fl-Mfki#r,  chef  de  la 
liihu  de»  Maures  , que  la  n.iiien  françaive  ii«  lut 

paiera  plu»  aucune  rouiume,  el  ce'v-ro  toute  n'Iation  de 
rotiimeice  a»ec  lui,  Ju«qu*5  ce  qu’il  ail  ié|>a«e  le»  »eioti»»ii» 
qu*ll  $‘e**l  |ieimi'«envi’r»  le»  Français,  q»i*il  ail  «louiié  dus 
otage»  qui  rèimiuln'iU  de  ta  conduite  pour  I avenir, 

« II.  il  f»l  défendu  pnivisoiremenl  à tout  bOlimeMl  fran- 
çais de  faire  aucune  liaile  de  gomme  I l.e«calo,  qui  est 
sons  la  donitnalioii  de  Hamel  el-Mok*ar.  LeeuovM  exi'Cuiif 
e»l  BtilorisC  I établir  »ur  la  rivière  uu  baliincul  ariué  qui 
fusse  re»petter  celle  défende.» 

— Une  compagnie  de  canonnier*  de  la  section  dil 
Louvre  est  aduiise  à pn'ter  son  stTmeiil. 

David  : C'est  pour  la  ncÿxièmc  fois  que.  des  vo- 
lontaires de  la  section  du  Louvre  délilent  dans  celle 
enceinte.  Je  deinaiide  que  la  Convention  nationale 
décrète  que  cette  section  a bien  mérité  de  la  patrie. 
Celte  proposition  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  jtistiee. 
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f rifoypn  prWdrnl,  j'ai  Htonneiir  d inf«Tmpr  la  Cor»- 
TfiilKMi  (juVn  «X'Ctitiuii  fin  df^rrel  •lu’cllc  a iciiclu  (l.im 
ta  STfiM-cii  Uit‘i»n'lai>\emi*iti  & l'iii-ia  ialion  ü»  Inlmiul  < %• 
liaord  »iairr,  U inniMcipjltic  de  Par.»  a |nnc^>1é  Iikt  «Ibiis 
U »-iiee  A Liiie  iiivall.ition.  üig>.é  Guuimu  • 

— Le  cilovrn  rliiirpê  d'ainriirr  à In  bnrre  île  In 
Convf'iiUim  If  gt'iKTnl  Miraiiiin,  instruit  l'asseuiblee 
que  ce  général  est  arrive  à l'aris. 

L’asseiiiMiT  «IctTcle  que  Miruiida  sera  traduit  de- 
main a Sd  barre> 

Lettre  du  proeureur-ÿénérai  de  la  commune  de 
Parie, 

t Cîloyen  présl  lrnt,  tf  rapeorleur  rln  comité  df5  <f*eonr\ 
de  la  CnnffMltun  nai|i>n.‘le  a dans  ton  hnvnil  piev'i  té  plu* 
SÎMir*  erreu  t,  et  « nienic  Drancé  d«’5  fai»»  raiit  sur  lu  «-nm- 
nixtion  Ile  iNentai^ance  de  la  romrnime  de  Parit.  Je  tnit 
• ntnnvê  pur  iiit  urriMé  de  la  roinniiine  île  dmiamler  t la 
Coiivenlion  qu'elle  veuille  bn-n  tuspemlrc  la  diicu&simi  nir 
cet  objet,  l.i  inaniciitalilé  utaul  uo  travail  à luipiéscolcr, 
qui  teia  |.K'I  diniaurlie  pnxbain. 

L’a^somhlëe  passe  à Tonlre  du  jour. 

— .^ur  le  rap|M)rt  ilc  Bover-Foufrède,  nu  nom  des 
comiti'-s  diplomntif]ue  et  de  défense  générale,  le  dé- 
cret sniTntit  rst  midii  : 

• La  Coiivcntioii  nationale,  considérant  nue  ta 
ville  de  llamI>ourg,  ainsi  que  les  villes  nnsé^itii|iies, 
ont  déclaré  adhérer  à la  proposition  faite  par  l'As- 
seinldée  législative,  tTabuitr  la  course  sur  mer,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

■ Art,  ]♦»,  A compter  de  ce  jour,  la  cour*e  sur  mer  e»l 
e1  demeurera  abolie  u régardd  siiathesdela  villedeHam- 
Lourg  et  de  ceux  des  »ilie«  onsèatiques. 

• II.  En  coiiS'qiM nce  île  l'article  précèdent,  le  conseil 
eiéciitir  pro»i’u>ire  fera  Irver,  dans  le  plus  brel  délai,  l’em- 
banto  mis  ttir  les  navires  de  llambourf;  et  des  viilis  au'-éa- 
tiqnt-s,  qui  sont  adiiellenient  ilan*  les  poil*»  et  rade-  de  la 
r^tublique,  et  au  départ  de  tout  navire  appartenaui  aux- 
dites  vilk  s.  Il  sera  délivré  aux  cap  lalu*^  des  passeports  oii 
«root  insérées  les  dlsposilioos  du  présent  déco  u» 

— On  lit  line  ndn-s.se  des  voIoiiUiires  du  sixième 
bataillon  de  la  Gironde. 

i4rméf  des  Àlpes^  d/partement  du  3iont~Blanc, 

Laroche,  to  19  mars  179X,  Pan  t*  de  la  rép, 

• Ciloyeiis  li'pIsJatcur*,  taudis  que  par  la  vapesve  de  vos 
décrets  vous  pn>n<-neei  le  Lonlicur  de  la  iépubliqu<*,  les 
Suld.its  de  la  liL-erté  baieul  par  leur  cour->pe  la  ilostiurtktn 
du  dt«po(>siDe,  Nous  allendmis  avec  imfialicnce  le  iivouient 
ploriei'x  de  nous  signaler  dan<<  IC'  cuuiltaitj  m.iîs  nous  ne 
voulons  pas  que  notre  repos  soit  Inutile  9 la  patrie.  Nous 
nous  exerçons  rhnquc  jour  i manier  les  armes  qu«  dnivetil 
déjou'  r les  projeis  tibenicifl'  s des  l>rans  ; mais  ce  n’esi  pas 
assex  de  nos  bras,  mnis  otTruns  eiicttie  le  Mipei  Du  de  noire 
solde.  Recevez  le  muulant  d’une  sousrription  de  272  livres 
iO  sous,  qui  $%•*!  omei  te  au  milieu  de  nous,  et  cumptex 
tnujmirs  sur  le  civi'meel  sur  le  cuurage  des  volunUiircsdu 
6*  bataillon  de  la  Giron<lc.  • 

— Lclrrctnn.  au  mnn  du  comité  des  finances,  fait 
adopUT  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• An.  l*r,  A dater  du  J"  avril  prochain,  les  chevaux  de 
pr^sle^noni  payés  par  li*5  vo^agrurs  et  les  court  iers  eslro- 
orilinaires  h ratMtn  de  io  «ous  | arrbcval,  par  jioste;  et  h-s 
giiidi  s,  ib'Oiisau  poslilloni  les  courrier^  des  malles  cou- 
fiuucio.  Idc  pa)cr  30s<jus  poi  cheval,  par  poste,  et  15  >ous 
« guide  au  pivsidluu,  ainsi  qu'il  e»l  réglé  par  le  décret 
du  ...  Tev  riiT  dentier. 

€ II.  Quant  5 ceux  des  maîtres  des  postes  qui  abandon- 
neionl  le  SCI  vice,  Usera  {tourvu,  4 leurs  frais,  4 leur  rcm- 

placeii)<-Mt. 

« III.  La  Cnnven'ion  nalio-mlc  «e  réserve  d*acc»rder  des 
litd  niD'iés  aiiv  maiires  di-sixi^vcs  qui,  indéiM  ii  iainineut 
des  avantages  du  présent  dcciei , seront  oblige^  A «le  nmi- 
Vrllrs  dè|H.>n«es  p..iir  h-  voiilirn  tie  leurs  icais,  leofiuelles 
dèpeittes  s-  ronl  idfps'iS’s  p|  n^rlét-s  sur  i'uv.i  des  dislrlcb 
tl  les  oLxCtvailons  de  la  municipalité. 


• IV.  Ceux  nul  auront  ex  gè  des  vnvnge»ira  annletA  da 
prix  ei-de^sii'  fisé  M'ront  ternis  «le  re-iilm-r  te  tnip  pciço. 
Lü  coniiai''anei>  en  est  aiiiihuée  aux  mitnici|ialilcs  cl  aux 
jugc%*de-p:iii  il&  lk-n\  en  concurrence.# 

— Piu.sietirs  .’irticli-s  ndditionnels  à l.i  loi  sur  les 
émigrés  sont  adoptées  après  de  légères  discussions. 

La  séance  rst  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  3l  MARS. 

Giiitoji-Morvfaux  lit  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  mercredi  77. 

LEiiAtinY  : Il  y a une  erreur  grave  dans  le  procès- 
verbal,  Il  y est  dit  que  la  Convention  a mis  iiors  de 
la  loi  1rs  aristocrates;  elle  ne  l’a  n.is  fait;  ce  .serait 
line  atrocité;  elle  aurait  décrété  rassassinal.  Celle 
proposition  ii  étnnt  pas  précise,  les  meilleurs  patrio- 
tes se  trouveraient  sous  le  couteau  desas<as.sins,  rar 
on  traite  d'aristocrates  les  citoyens  qui  ont  le  mieux 
mérité  de  la  p.itrie. 

MBAUf.DF.  : La  proposition  a été  décrélc'e,  tout  le 
monde  <loil  s'en  rappeler.  Les  propositions  de  Dan- 
ton ont  été  adoptées  saii.s  exception.  Mais  je  fai.s  une 
observation  ; c’est  que  la  Convention,  en  inetl.ant  les 
conlre-rérohitioimair  s hors  do  la  loi,  a st'ulement 
voulu  que  les  formes  ordinaires  ne  fiis.s<'nl  point 
suivies  dans  leur  jugement,  mais  elle  n’a  pas  pré- 
tendu que  le  premier  venu  pût  les  égorger. 

L'a.s.seinblëe  passe  à l’orure  du  Jour  d'après  cette 
explication* 

Crel'sé-Latouche  : J'annonee  à la  Convention 
one  la  commune  de  Saint-Qtienlin  n fourni  aiwielà 
du  contiiipent.  et  qiiVIlc  a ouvert  une  souscription 
qui  a produit  40,000  liv. 

— Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
adopter  tcflécrei  suivant  : 

• La  Convenlioii  nationale,  nprè.s  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les  exceptions 
que  doit  recevoir  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps  pour  dettes  civiles,  prononcée  par  le  decret 
du  9 mars  dernier, 

• A décrété  que  les  comptables  qui  ont  en  ou  ont 
actuellement  le  maniement  des  deniers  appartenant 
à la  république  fraticai.se,  les  fuiirnissetii's  qui  ont 
reeu  des  avances  du  trésor  public,  et  autres,  ses  de- 
biteurs directs,  sont  et  demeurent  excepti^  de  l'abo- 
lili«»n  de  la  contrainte  parcorps,  et  seront  poursuivis, 
même  par  celte  voie,  pourrexécution  de  leurs  enga- 
gements. » 

MnfiTAUT  : Le  ministre  de  la  inst'ce  vous  a dit  que 
le  tribunal  révolutioimaire  était  installé,  et  qu'il 
n'y  avait  que  dix  jurés,  parccqne  les  uns  n’avaient 
pas  accepté,  et  nue  h s autres  n’avaient  p.is  leur  do- 
micile daits  les  üéjKirlemenlsdans  lesquels  les  Juges 
et  jurés  devaient  e ire  pris.  Je  dnnaiide  que  la  uuuii- 
nation  üc  ces  derniers  soit  déclarée  valide. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention  dans  le  département  de 
la  Uaute-Loire.  Kn  voici  l'extrait  : 

tLesliubiiants  ries  rampngnexonl  élééiraréApar  leset-df- 
tanl  nobles (*l  1rs  liriMines  ; nnii-«eult-nietii  ils  sosoni  recollés 
mais  encore  iKont  Taii  dn  Inciir'^iniiS'-iir  le«r<ll>-s,  mit  Migl- 
l'ai'é  les  pafr-oles,  et  se  sont  relrarehes  sur  les  mnningnea* 
Malgré  le  inauiais  lem|».  plusieurs  tiéla  benients  de  gar- 
des n.iéonales  ont  osé  attaquer  les  rrMies  et  ont  réU'^^i  4 
les  dispcrs.  r.  Quatre  d devant  nobles  du  nombre  des  révoN 
tes  nul  été  pris.  Sur  la  déuoncialien  qui  nous  a été  fiile, 
nous  avons  fait  anéter  phisirurs  p«*iM)mim'S  stispcete*.  Tou* 
les  h»  commiHo  s rebelles  ircDibluU  t plusieurs  ont  déjà  de- 
niaudé  grâce,  a 

Camus:  Le  comité  fie  diTense  générale  m’a  ch.ii^ 
de  vous  pro|)(»MT  ih-s  niesun-s  <le  sfireté  qu’il  a arrê- 
tées celle  nuit,  après  une  longue  délibérutioii,  en 


d’un  grand  nombre  de  dépiit<‘s.Ai  «t  arrive 
ier,  de  l’armee,  des  dépêches  qui  ont  appris  ipi’il 
existe  des  trames  perlides,  ourdies  par  les  ennemis 
de  la  république  fwur  l’nneantir.  Ils  sont  df^srsper^s 
de  ruiianimité  avec  laquelle  vous  avez  adopte  des 
mesures  salutaires.  Bappelez>vous  la  situation  im- 

fiosante  où  était  ces  jours  derftiers  la  ville  de  Paris, 

P cnime  avec  lequel  le  tiésarineineul  sest  opéré. 
Toutes  les  fois  que  les  passions  particulières  s‘a- 
néauliront  devant  l’inlérét  général,  toutes  les  fois 
que  vous  serez  unaninies  (Tins  vos  délibérations, 
vous  serez  au-dessus  des  événements.  Je  vous  ai  dit 
que  les  dépêches  amionçaieiit  des  trames  odieus<>s 
que  nous  ne  cunuaissous  pas  encore  tout  entières.  Le 
comité  est  sur  la  vme  ; bientôt  il  tiendra  le  lil  de  ces 
criminelles  manœuvres.  Voici  les  artieles  qu’il  me 
charge  de  vous  proposer  ; je  u'ai  pas  bcsoiu  d'en  in- 
diquer les  motifs. 

- La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Ari.  !•%  La  CooTcnlioo  oaüooaie  mande  à ta  barre  le 
lénéral  Dumourict. 

< II.  Le  miniMre  de  h Ruerre  partira  & rinalanl  pour 
rarniée  du  Nord,  à l'elTel  dVn  connallre  l’élat  et  d’eo  reu- 
diecompie  à la  Conveniion  nationale. 

• III.  Cinq  commiasairvsprU  dan»  la  Convention  natio- 
nale »e  rendront  de  »uile  S ladite  armee,  avec  pouvoir  de 
»uspcndrr  et  ftlrearrCler  tou»  xénéMuv,  officier»  mililalrc», 
quel»  qu'ils  soient,  fonctionna  re»  publics  et  autre»  cilojens 
qui  leur  paraitroiit  su»peri»,  de  Ica  faire  traduire  à la  barre, 
et  d’appo»fT  le  s<  ellé  sur  ii  ur«  papiers. 

• IV.  UiMJils  co<nroias.iires  ne  pourront  agir  qu'autaol 
qu'il»  seront  réunis  au  nombre  de  quatre. 

• V.  Les  cominissaiie»  qui  »onl  arlurllement  auprè»  de 
l'armérde  la  Belgique  se  rrmliont  dan»  le  sein  de  la  Con* 
vention  nationale,  pour  lui  donner  de  Vite  voix  lou»  les 
rciiseizm  meiits  qu'ils  outacquls  sur  l'étal  de  l'armée  cl  des 
frortiiêri  s.  • 

Cp  projet  de  décret  est  adopté  à la  presque  unani- 
mité. 

Maiiat  : Un  décret  emporté  par  acclamation  n’an- 
nonce nue  le  jeu  (les  passions.  Je  dem.imJcqne  le  nii- 
iilslre  (le  la  guerre  restt*  à Paris,  où  il  est  plus  utile 
(ju’aux  fronliiTes.  Le  général  Duval  est  capable 
(le  remplir  l'objet  pnnr  lr*quel  on  veut  déplacer 
neuruoiiville.  (On  imirinuri*.) 

Ca»us  : LorS(|u‘il  a (Ué  question  hier  d’envoyer 
Benriioiivitle  h t’arnu>  du  ^()^d,  le  ministre  nous  a 
fait  deux  objections  : 1»  la  né.  essilé  d«*  sa  présence 
pour  faire  inarclir  r ses  bureaux  ; 2<>  le  mauvais  état 
de  sa  santé.  A cet  égard,  nous  lui  avons  nùmiKlii 
que  quand  il  s'agissait  d'un  voyage  d(‘  sept  a huit 
jours  pour  sauver  la  patrie,  on  iic  devait  nas  consi- 
dérer sa  santé;  il  s’est  bien  vite  rendu.  Qn.'nit  à la 
première  objection,  nous  lui  avons  repri^enlé  que 
ses  bureaux  marcluienl,  que  ses  adjoints  siilfiraieiit 
|>emla'ut  cette  courte  absence.  Le  général  DiivnI  est 
nu  bon  général  et  un  excellentciloyen.  Maréchabdi'* 
camp  avant  la  révolution,  il  fut  le  premier  à servir 
comme  vulunUirc  dans  la  garde  nalionale;  mais  il 
peut  avoir  besoin  de  conseils.  Le  ministre  de  la 
giierre  sera  plus  à porti‘c  de  cnmiaitre  reuscmble  des 
dispositions  militaires  à prendre. 

La  Convention  passe  a l’ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position il(*  Marat. 

Sur  la  présentation  du  comité  de  défense  générale, 
Camus,  Quiiiette,  Lamarque  et  Bancal  sont  nomuiét 
coiumissaires. 

A la  lecture  du  dernier  de  ces  noms,  qaelques 
murmures  s’élèvent  dans  rexlrémilé  gauche  de  la 
salle.  — Cfnenofx/ Je  déclare  que  Bancal  n’a  pas  ma 
conliancc. 

CnésiEii  : Je  crois  que,  pour  de  pareilles  missions, 
où  l'on  ne  saurait  être  cniouré  de  trop  de  confiance. 

Il  importe  que  vous  u’eovoyioz  que  des  commissaires  | 
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<jni  soient  agréés  par  runanîniité  de  la  Conveniion. 
lin  homme  peut  avoir  du  talent,  mi  patriotisme 
éprouvé,  et  cependant  ne  pas  convenir  a telle  mis- 
sion particulière  (ju'on  voudrait  lui  confier.  Je  pro- 

Ese  Camus,  Quinette,  Bréard  et  Dubfis-Crancé. 
es  murmures  sc  font  entendre  à la  droite  de  la  Iri- 
ne.  Plusieurs  voix  s’élèvent  contre  la  nomination 
du  (luatnème  candidat.) 

LVssembiée  maintient  la  nomination  déjh  dé(*ré- 
t(V,  cl  adjoint  à ces  ({iialre  commissaires  Carnot 
l'aîné,  membre  du  comité  de  la  guerre,  actuellement 
à Lille.  {La  suile  dematn.) 

i\.  B,  Hau»»inann,  l'un  d(^  commissaire»  & l’année  des 
Vosges,  a rendu  le  compte  le  plus  «ivanlogeux  de  la  tenue 
de  celle  armée,  de  l'ordre  et  de  la  discipline  qui  j n'-fmenr, 
et  de  la  bonne  conduite  desaolilats  envers  les  bahiiaoti» 
« Je  dois  donc,  a-(*il  dit,  démentir  le  bruit  qne  l'on  a clier- 
ebé  A répandre  de  l'évacuation  de  Mayence.  Je  suis  qne  le 
projet  en  avait  éié  formé,  que  de»  pétitions  avaient  été  roi- 
ponéeadan»  le  département  du  Bhin  pourrappu»er:  qu'on 
a même  tenté  à cct  effet  de  désorgani^r  cette  armée}  mats 
C(‘  complot  perfide,  lié  A celui  qui  nous  fuit  (lerdrc  les  pro- 
vinres  de  la  Dcfpiqur,  ne  réussira  pat.  Cu»lines'eat  emparé 
de  tou»  le»  défiit-s  jusqu'A  CoblonU;  son  armée  e*-tcoio> 
ptèie;  Mayence  et  Ir  fort  de  CasK’l  sont  inarccMilvles»  Us 
|u.'U»tiil  n'si.stcrA  deux  armées  de  ceni  mille  hommes  pen- 
dant six  moi».  On  a tiré  du  p(i>»  de»  suhslslances  pour  dix- 
linit  mois,  et  même  de  quoi  fournir  aux  dcparlcmcols  da 
lUiin.  • 

— Le  conseil  exécotlf  fait  passer  A la  Convention  des  nou- 
velles irîs  salisrai«aute»  de»  départenicnl»  en  |fOuble«. 

— Danlim,  ioieipcilé  de  rendre  compte  de»  dernières 
opérulioii»  failcsdaH»  la  Belpque,  |>emlanl  qu'il  était  eu 
eomniissiun,  a rlemii>dé  que  le  conseil  evérol'f  Ht  demain 
un  rapport  piéluuiaaire  »ur  lequel  il  te  réservait  de  don- 
ner des  expli'  atinn». 

Il  a sommé  mus  les  membres  qui  avaient  des  tncolpsUonf 
A faiie  contre  lui  de  1rs  produire  A la  tribune.  — Le  rap* 
Itorl  de  i>i<mnn  a été  ajourné  jusqu’après  l'audition  dn  gé* 
nvral  Dumourict. 

— IX*»  dépuiés  de  Msyerce,  membres  de  la  convention 
nationale  du  peuple  rlteito-gormanique,  ont  présenté  le 
Tiru  uii;iiiimc  de»  commune,  de  ce  pays  pour  leur  léuniuo 
A la  Franc<'. — La  réunion  a été  prunoucée. 


SPECTACLES. 

Tnétrat  ni  t'OréiU'Oif.  ?î4TI(uial,  rue  Kavart, — 
et  ^ie&lrtie,  et  Clunee  et  UelletK 
Thkatsk  ne  lv  neritLioia,  rue  de  nirbrli(rti.  — 
Fc'oc/on,  ou  la  (te  l 'umbfiii,  cl  le  Snge  HtotirdU 

THÉATBt  DI  L»  CITOTIIf.»l’.  MuATAiisua.  — Le  àiomt 
Alphée^  et  te  Muiire  géHêreex. 

TueAvat  du  Marais.  lUietmlhirpr^  et  la  Cayeare, 

Thbatri  00  Palais.  — Variétés.  — Momua  aux  Fit- 
rieiéâ  : Af.  de  Crac  s Cadet  /touM«i,et  CUiter  ou  tea  Deux 
àloutina» 

Théatm  n ATtovAi  ot  Mnttànit.  — Le  Château  du  Die* 

ble,  préc.  de  ta  Feinte  par  omour, 

Jmttaemente  pAyjiçirej  ef  noureaux  iottra  d'^adrtate. 
Le  ciioycn»  i’enin,  méraiiicien,  ingéoMur  et  démnnsim* 
tour  de  physique  aiiiusanle,  dorim*r.i  aiymird  hui.  pour  ta 
clôture,  A six  heures  précise»,  au  llirâtie  rî  devant  üu  citoyen 
Moreau,  au  Patai»  de  l'Egaliié,  n*  10:  La  Sullaric  rn<  han- 
tée; rBiicrier  Diiiqucnu  nl  cl  paifniiemrnt  isolé,  qnl  fmir- 
nil  A volonté  de  I cncrr de  toute»  scrlr»  de  couleur»  5 lel(mr 
du  Cilr(m } le  tour  de  la  Colombe,  qui  rapporfe  une  bagué 
mise  dans  nn  pistolet  tiré  par  une  foi  être;  la  Tour  enrhan- 
lée,  et  qiiantiié  d'autres  tour*.  — Prix  d<?»  place»,  3 livre», 
2 liv.,  80  SOUS  et  30  sous.  —On  peut  louer  des  loges  A toute 
hrore. 


Cours  des  changes  élrangsts  à 90  jours  de  dais. 
Du  samedi  .10  mars  1793. 

Amsterdam.  • , , S6|jr.idix 801.  tOs 
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l-ondrc».  , . , , UjlLivournc 215 
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